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Tnn,  Diuounon  t  CiiASCiEE  htfotii.  —  Futaii; 

.  COVFB. 

La  twitt  faite  â^wie  maison  pour  la  démolir  consti- 
«itrmriwnM  nutbiUèr»^.-^  Sp^ciafieoaem ;  J/acqMéreur 
qui  a  faStpnteéâtP àja ddmoéitiotKit  la  maison  pendue 
ttmnaenlnfiUt  maêériatmne  petUy. lorsqu'il. a  payé  son 
■prise 'OU  mndemt  iUe  ipasei^  ^aucMne.. action. de  la 
part  eUa  eriancttrs  hypothécaires  y  nurtouJ^  si  /«•  f^ent^ 
a  t»  lifu  ptthtiiptement  j  6t.  ai  .^snliuM'fffint  d*s  muff- 
ri€ÊU»  provenùs  ds  ia  dimoliiiona  suMmds  bojin^fof, 
au  êu  detcréancî*rs  iaacritsiet  sans  tg»pMition  d«  ff^ur 
^rf.  (G.ciT.»5t8,  si^Sj)  ... 

//  0»  têt  dé  mSmt  ds.ia  vsnte  de  la  superficie  d^m* 
futaie  non  miaeen  coupe  réglée.  (G.  cit.,  5%\f)  ,  ,  .,  . 
(Le  mur  Potapitrd  C;  l4»-n«ié8  Dupont.) 

Ces  d«ok  propofcitî<»»,-et  sortoutla  première,  appel- 
lent t^bU  râtSMtlDn  du  juriecooiultev!  Le-ijoiu  «ù,  la 
'^drïspnidefiofe  ^pArriendralt  à'ériger  en.  maxime 
suffit,  de  le  part  du  prepriélaire,:  de  vendre)  et,  deJo 
part  de  l'acquéreur ,  d'actelcp  vue  maisan  aT«Q  l'ialeD- 
U6n  de  fa  démolir  pour^^'affrandiir  des.  hypolbèquei;  «t 
privilèges  dont  cHe  est  grevée,  »l  sons- parait  qoA  DOire 
«yetètiie  hypothéwira-  s'oflHrait  phi»  qu'une  gnraotte  ïtt- 
cer taltie  et  irtimptfwse  tietqu'il  se  trouverait  afllMlé  4ins 
son  frioéipe  le  platesaenâellemDt  food  attieauLTeUe  e«  t 
eet>end«ttt  lB'ddctriae<que  tead  è  eoneacrer  rarrfit  ^que 
nom  allobs  faire  coniuittrei  car,  aiasi  qu'oa-  le  verra 
dtas  le  cours  de  la  diaeussion  dont  il  a  été  précédé ,  les 
cfrconstolaces  paxticoli^rcs  de  l?espèee  oe  peureiil  em- 
pêcher d'y  Toîr  ce4te'<olulion. 

Voici  d'abord  les  faits  :  Un  sieur  Bontillier< avait, 
sue  ta.  dame  Frosh^veuve  LsSon,  uoe  créMoe  de 

'9,  t43  fr ,  hypothéquée  sor  une'nnison  de  campagne  à 
Inquelle  étaient  attachés  quelques  bectorcs  de  terre,  et 
divers  bfitimens  d'ezploltatiotr,  Hepacée  de  roxpropria- 
tioD  ,r  la  dame  reuve  i^ffon. s'adresse  au' sieur  Povipard, 
qui  èai  fountit'ks  foo^  néccssaireapoor  acquiller  on 

'  ctâaocirr  ifovono.piàssaiit.  La  subrogatioi»  Ail  4ljp«lée 
-  -  '  i':      p   ■     . , 


au  profit  duprïteur,  dansJes  terme»  de-rart.  laSo  du 
code  civil-;  dans  l'acle,  oti  porta  A  plus  de  aa.ooo  francs 
la  valeur  de  la  maison  de  campagne  hypothéquée,  et  la 
dame  veavc  LaSbQsMnierdït  d,abAtlrç  vqcuii  ar)>re,  ni  de 
fiajfe  aucune  démolitionf.sanftriie^fiptiment  4e,Foupard. 
-  --A.  l'expiration  da terme  poq.veçif  ppurlerefiibourse- 
ment',  la  dame  veuve  .LaiTon.jQ'ayant'  poiqt  satisfait  à 
4CS-engagemeD8,  ,Ko0p9rd.lvïjGt  sigpiiSer  .qo.ço'mman- 
demènt  àfin  de  saUiQimmobiUèreJMa^  la  veuve  I^flbnd 
arréta-les  poursuites;,  par  lft  pros^qtçede  faire  aJÇcher 
tllq-m£me  et  aâns  délai  .1*  mi$fl  çp,ve^te.de  sa  ipaison 
•daJcampagne..  La  v«it«  fvt,cti  effets  anaoncéè  daàs  les 
feuijlcBfuhliques;  mais  elle  p'fi^t  pas  lieg,  soit  ,gué'tes 

•  adieteur»  aient  étéj&loigoés  pa^  |ep,  condifions"  propo- 

•  sées,  on  par  toute  autre  caiise.  La  .ireure,  f^on  profita 
d'une  absence  .du  .sieiir,,I^0Uipai:4  poui;  ijpërér  cette 
vente  &  ramhible,  et  dans  des  vues  de  fraude  çont'rç  le 
créancier-hypothécaireï  c'est  dv  inoin^  ce  qui  semble 
résulter  de  la  natuee  et  des  conditions  de  cette  vente. 
£lle  traita  avec  deux  acquéreurs.  £lle  vendit ,  moycn- 

•  MHit  le  prix  defi^oir.,  au  sif  ur  V;qnfaorei](iberghe,  i'un 
d'eux,-qui  raehelaooxnme  sqI  lfibo.u;ça|iIe',Jput  le  terrain 

Sjue  comportait  cn  éleAdue  la  majsôp  hypoijliéquée  :  ce 
ut  rob|et  d'un  aete  pftssé^taPt  le  notaire  Dctireyne , 
le  i5  fanvier  ijBaa.. Quatre  jpnrsfprès.et  par  acte  dû  19 
:  du  mtaae  mois,.  iM  hAUmePf  et  leç  arbres  de  tuUie  et 
autres,  cd  «a  mot  les.  obj^tq.formfnjt  la  sijperficic ,  'fu- 
rent vendus,  pour  le  prix  modiqu.çjde,4)p9o  lr.,  aù  'siîeur 
Mj)upont5  qui  scjchargeade  faire  Cf)iiper,  démolir  et  èn- 

•  ^ver,  d^os  te  plus  ^efd^ai;^q*é'st9equi  lut^ttnttuel- 
:  Jcineiit..exécuié..,  '  ,        ^  [ 

AjHSSfts&tq^o  le  sieur  Foupard  eut  conhàlssânbè'dè  la 
dUtrACtion  .de  son  gjige,Jl^  mil  en  tnesui-e  de  pour- 
suivre |.a  veuve  Laqon  ;mais^  s'ur.rassurân'éé  tut  fut 
donnée,qne  le  pi^,il^,l*a<;qui9^ljôn  sémrnit  à  lé  désin- 
léreseer»  il  consentit  .à  i^jp,nq«jiT,épu  délai  '  pour  sûielé 
doqaalU  acceptAj^ans  ji'uo\inenovajiion  d  ailleurs^  binq 
■  biUela  dfl  a,ooo  fr,  phacpif  j  ^êv^!tu,s  d«  la  sîgnatùi'c^  da 
Dptair*  Debrejoerle,ïnëmç)|uî  ay4ilpas&ë  la  véntë*,  et 
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doDtles  ëdh&ancds  correspondaient  an  Spoqnes  de  paie- 
ment prétendues  prisMpar  leideui  acquéreurs.  Chacun 
de  ces  billets  porte  e^ressëment  ta  déotaration  âu 
sieur  ^upard,  qu'il  n*eiitend  faire  aiiovoe  novatioo  .& 
ses  titres.  Poupard  ne  fut  point  payé  i  l'échéance  da 
premier  billet  :  blentOt  il  apprît  que  Debreyne  arait 
pris  h  fuite.  Aloft  se  voyant  joué  par  la  veuve  Laffoo , 
il  la  traduisit  devant  le  tribuDol  civil  de  Dunkerque, 
ainsi  que  les  deux  acquéreurs,  Vanhorembergheet  Du- 
pont,  A  l'effet  d'obtenir  contre  eux  une  condQuinalion 
~-  solidaire  au  remboursement  de  sa  créance. 

Le  tribunol,  par  jugement  du  a4  janvier  i8a3,  con- 
damna le  sieur  Vaohoramberghe  à  payer  à  Poupard  i^ne 
somme  de  5,oio  fr.,  valeur  représentative  dn  terrain 
par  lui  acquis,  si  mieux  il  n'aimait  délaisser.  En  même 
temps,  il  ordonna  que  le  sieur  Dupont  tiendrait  compte 
au  demandeur  de'  la  dfmlnation  de  valeur  cousée  au 
cage  hypothécaire  par  la  démolition  des  bfitimens  :  mais 
il  le  relaxa  de  toute  action  es  indemnité  pour  Tenlére- 
ment  des  arbres  fruitiers  ou  de  futaie,  qu'il  considéra 
comme  ayant  perdu,  par  la  vente,  leur  qualité  d'im*. 
meubles  Actifs.  Le  irU>unal  rejeta  la  demande  de  solida- 
rité, par  le  motif  qu'il  ne  pouvait  en  exister  aucune  eniro 
l'acquéreur  du  sol  et  celui  de  La  superBcie ,  acquéreurs 
de  deux  choses  diSKrenles,  en  vertu  de  deux  «ontrats 
distincts. 

Sur  les  appels  respectif  de  ce  jugement  de  la  part  dé 
Poupard  et  des  mariés  Dupont,  la  cour  royale  de  Douai 
a  rendu,  le  lojuin  i8a3,  l'arrêt  dont  void  Ips  tenues  : 
—  «  Attendu  que  Dupont  et  sa  femme  n'ont  acheté  que 
des  matériaux  Remporter  et  des  arbres  à  abattre;  que 
renlèrement  des  matériaux  et  l'abattis  dés  bois ,  par 
eux  achetés,  a  eu  lieu  sins  aucune  opposition, malgré 


les  deux  branches  de  ce  nioyen ,  sur  la  premlire  des- 
celles on  a  particulièrement  Insisté:' 

'Pour  déterminer  le  caractère  d'une  vente,  et  pour 
skvoirsi  elle  .est  mobilière  ou  immobilière,  il  suffit,  et 
la  simple  raison  l'enseigne,  de  se  fixer  sur  la  nature  de  la 
chose  vendue.  Or,  quelle  est  la  nature  d'une  maison , 
d'un  édlQçeJ*  c  Les  fonds  de  terre  et  les  bStimens,  porte 
l'art.  5i8  6.  civ. soni  immeubles  par  leur  nature.  * 
Ainsi ,  h  la  différence  des  objets  dont  parle  l'art.  634  t  et 
jqui  ne  sont  immeubles  qae  par  la  destination  du  pro- 
priétaire, les  fonds  de  terre  et  les  bStimens  ont  par  eux- 
mêmes  et  essenlièllement  le  caractère  d'immeubles. 
-Peu  importe  que  la  propriété  du  sol  et  celle  des  édifices  on 
superficie  soient  distinctes  et  nerésiden  t  pas  dans  la  m6n>e 
main  ;  détachées  comme  réunies  à  la  propriété  du  fonds, 
les  maisons  conservent  toujours  4eur  nature  Immobi- 
lière ;  car ,  on  le  répète  ,  ce  n'est  pas  par  leur  cohéreaû 
et  leur  accession  au  sol  que  les  édifices  sont  immeubles  ; 
ils  le  sont  par  leur  nature  propre.  —  La  vente  d'une 
maison  est  donc  une  vent&Jmmobifière,  quoique  la 
maison  soit  aliénée  séparément  du  fonds  sur  lequel  elki 
est  ^sise,  et  ijui  est  rendu  à  un  autre  acquéreur.  Et  si 
la  vente  est  immobiKèrè,  l'acquéreur  ne  peut  être  af- 
franchi du  recours  des  créanciers  hypolhéMlres  qu^par 
le  moyen  de  la  purgé  légale. 

Cefte  rente  cesse-t-elle,  comme  la  cour.de  Douai  Ta 
jugé  dans  l'espèôo,  d'être  Immobniére,  par  cela  qAe  les 
édifices  ont  été  vendus^pour  Être  démolis  ?  On  comprend 

que,  s'il  était  possible  d'admettre  une  pareille  duclrinc, 
rhypol4ièque  n'offrirait  plus  au  créancier  qu'un  gage 
illusoire,  qu'une  simple  énonciation,  qu'un  mot  glissé 
dans  le  contrat  de  vente  sufiUrait  pour  anéantir.  La  con- 
dition ou  charge  de  démolir  insérée  dans  la  yenle  n'al- 


la publicité  de  la  vente  qui  a  eu  Heu  et  des  faits  qui  en  tëre  donc  nullement  son  caractère  essentiel  et  constitutif 
ont  été  la  conséquence  ;  —  Attendu  qn'adversativement    de  v«nte  immobilière ,  et  dès-lors  ne  peut  exonérer 


ilt  Dupont  et  à  sa  femme,  la  vente>des  maténaux prove- 
'çant  de  la  démolition  &  effectuer  de  la  maison  de  oam- 

Îiagne  dont  il  s'agit,  et  celle  des  arbres  à  abattre  sur  le 
errain  de  cette  maison,  ne  peuvent  être  considérées 
.que  comme  dés  ventes  d'objets  mobiliers;  —Attendu 
qu'une  fols  la  déotolilion  et  l'abattis  effectués  ,<les  ma- 
tériaux et  les  arbres  vendus  à  Dupont  ont  oessé  d'être 
soumis  à  l'hypothéquo  de  Pouperd-;  —  Attendu  que  les 
circonstances  de  la  cause  ne  permettent  pas  de  penser 
■que  Poupard  ait  ignoré  la  denralrtion  de  la  maison  de 
Gatppagne,ct  que  tout  ètfdïlït,  dans  la^ause.,  que  les 
acheteurs  se  sont  -conduits  de  bonne  foi  et  sans  fraude  ; 
—  La  cour,  faisant  droit  tant -sur  l'appel  principal  de 
pDupord  que  sur  l'appel  incident  émis  par  Dupont  et  sa 
'feufme,  déclare  Poupard  non  recevoble  et  non  fondé 
'dans  sa  demande  intrûdpctive  d'instance.» 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  de  Poupard,  pour 
contravention  aux  art.  5ifl,  5ai>aii8,  -ai66,9i^  et 
9175  du  code  civil;  1°  en  ce  que  la  cour  de  Douai  a  re- 
gardé, comme  mobillèFe,  la  vente  faite  par  "la  dame 
Laffon  de  sa  maison  de  campagne,  sur  le  motif  que 
•celte  Vente  aVait  été  faite  pour  démolir^  et  0  déchargé 
Vacquéreur  Dupont  de  l'obligation  d'acquKter  In  créance 
hypothécaire  du  sieur  Poupard;  -a*  en  ce  que  cette 
cour  a  également  affranchi  de  l'hypothèque  de  Poupard 
les  bols  de  haute  futaie  compris  dans  hi  même  vente, 
Aous  prétexte  qu'ils  étaient  vendus  pour  être  abattus  : 
^na'dil,  dans  ilntérêt  du  demandeur,  pour  justifier 


l'acquéreur  des  obligations  que  la  loi  lui  impose  envers 
les  créanciers  hypothécaires,  dont  il  désire  étlter  les 
poursuites. 

A  la  vérité ,  la  démolition  une  fols  opérée ,  il  ne  reste 
que  des  malériaiuc  dans  lesquels  il  est  impossible  de 
voir  «utre  chose  que  des  objets  mobiliers  (art.  oSa-c. 
civ.  ).  Mais  cet  événement  postérieur  à  lu  vente  n'en 
change  pas  la  nature  ;  il  ne  peut  faire  qu'elle  n'ait  pas 
été  immobilière,  puisqu'elle  avçiU  pour  objet  un  im- 
meuble. Seulement  et  comme  le  droit  de  suite  hypo- 
thécaire ne  peut  plus  s'exercer  sur  les  matériaux  pro- 
venus de  la  démolition;  comme  les  créanciers  sont  privés 
de  leur  gage  par  le  fait  de  l'acquéreur ,  leur  action  réelle 
■qui  n'a^dus  ta  chose  sur  laquelle  elle  pouvait  s'exercer, 
se  trouve  convertie  en  une  aolion  personnelle  contre 
l'acquéreur.  Ici  doit  s'appliquer  l'art.  3175  du  cod,  civ., 
d*a|>rèi  lequel  t  les  détériorations  qui  procèdent  du  iîait 
0(f  de  la  négligence  du  tiers -détenteur,  au  préjudiçe  des 
créanciers  hypothécaires  ou  privilégiés ,  donnent  lieu 
cootpe  lui  à  une  action  en  indemnité,  s  Si  le  ticrs-dé- 
tentttur  doit  iudemoilé  pour  les  simples  détériorations 
que  Himnieubie  a  souffertes  par  sa  négligence ,  peut-on 
mettre  en  doute  qu'il  ne  doive  garantir  les  créanciers  de 
la  perte  qu'ils  éprouvent  par  tuile  de  la  destruction 
totale  et  volontaire.de  l'imm^ruble  hypothéqué? 

Sur  quels  motifs  s*est  fondée  la  cour  de  Douai  pour 
-éluder  Vapplication  de  ces  principes  et  renvoyer  les 
mariés  Dupont  de  racliob  du  sieur  Poupard  ?£lle  a  dk 
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d^àborflqo*  la  rente  d*éâUlces  pour  les  démolir  n*êtait   créancier  reysil  la  m 
qu'une  vente  mobilière  ;  nous  croyons  en  aroir  dit    garantie  de  ses  droi 
assez  pour  rendre  seusibLe  Terreur  d'une  semblable 
doctrine. 

BUe  a  considéré  ensuite  que  l'enlèrement  des  ma- 
tériaux arait  eu  lieu  sans  oppositioa,  malgré  la  publi- 
cité de  la  rente.  Uais  d!abord  il  n'est  pas  exact  de  dire 
que  la  venteaitétépubnqueï^  vente  publique  qui  avait 
été  annonoée  n'a  pas  eu  lieu  •  !c9  actes  m&me  prouvent 
que  les  mariés  Dupont  et  le  sieur  Taohoremberghe  ont 
acquis  sans  enchères  et  «ans  publicité;  c'est  donc  &  tort 
qu*on  aiifumente  contre  le  sieur  Poupard  de  son  silence. 
La  connaissanee  qu^un  créancier  peut  avoir  eue  de  la 
Tente  de  l'immeuble  Itypothéqué,  n'a  jamais  emporté 
KBoneiatioD  i  son  hypothèque  :  Non  viastur  conêenatasê 
credi'tarf  dit  la  toi  romaioe»  eij  eciente  eo,  debUor  rem 
vëtididerit ,  citm  ideà  passus  ent  Vênire ,  quia  âciébat 
ajjiqua pignu»  Hurare.  Celte/  renonciation  ne  résulte  pas 
même  de  la  présence  de  l'acquéreur  au  eontrat  (Uoroae 
-sur  la  loi  Caïus,  If.  de  pign.  act.\  M.  Grenier,  des 
ffyp.t  t-  a ,  p.  45a).  Uais  ensuite  quel  aurait  pu  être  le 
résultat  de  TopposUion  qu'il  aurait  formée  ?  S'il  est  admis 
-ea  principe  que  la  rente  d'tui  édifice  pour  être  démoli , 
ne  constitue  qu'une  alignalion  de  choses  -mobilières ,  en 
vain  le  créancier  inscrit,  averti  par  la  démolition  et 
■l*enièvemeDt  des  matériaux,  multipliera-t-il  les  oppo- 
«tions  entre  les  mains  de  Tacquéreuc.  De  deux  choses 
l'une  :  on  le  prix  de  la  rente  eitpayé,  ef  alors  Tacquë- 
reur  est  à  VahH  de  toute  recherche ,  i 


puisque  les  meu- 
bles u'ont  pas  de  suite  par  hypothèque  ;  ouleprixe£t 
encore  dA ,  et  dans  ce  cas  il  représente  des  objets  mobi- 
liers sur  lesquels  le  créancier  hypothécaire  ne  peut 
réclamer  aucun  droit  de  préférence. 

Enfin,  la  cour  de  Douai  parle  de  la  bonne  .foi  des-ac- 
quéreurs.U  semble  difficile  d'y  croire^  quand  on  considère 
la  vilelé  du  prix  auquel  ils  ont  acquis,  TomisBion  de 
purge  légale  d'un  immeablequ'ilssaraieut  grevéd'hypo- 
thèque,  et  la  précipita  tîon  avec  laquelleils  ont  enlevé  les 
matériaux..  Ifais,  au  surplus,  quelle  peut  être  l'influence 
de  la- bonne  ou  de  fa  mauvaise  fol  du  tiers;détentegr 
d\m  immeuble  qui  a  négligé  les  formalités  nécesiaires 
pour-purger  les  hypothèques ,  d'un  acquéreur  qui  a  non 
pas  seulement  laissé  se  détériorer  par  sa  négligence  le 
gage  des  créanciers,  mais  qui  a  volontairement  détruit 
■et  dispersé  ce  gage?  En  pareille  circonstance,  la  bonne 
foi  ne. peut-être  que  l'ignorance  de  la  loi,  et  l'on  sait 
asses  que  c'est  Id  une  excusç  qu'on  ne  peut  proposer 
d'admettre.  Il  faut  rerenir  à  la  question  du  procès;  la 
vente  d'une  maison  pour  la  démolir  est-elle  mobilière  ou 
immobilière?  Si  elle  est  mobilière,  l'arrêt  dénoncé  est 
à  l'abri  de  la  critique.  Si ,  au  contraire,  et  comme  on 
cnii  l'avoir  prouve»  la  vente  d'un  édifice  ne  perd  pas 
son  caractère  d'immobilière,  par  cela  que  {'édifice  «st 
destiné  è  être  démoli ,  rien  ne  peut  soustraire  l'acqué- 
reur à  la  purae  ou  à  l'obligation  personnelle  de  désinté- 
resser les  ci^noiers  hypothécaires,  et  partant  aucune 
des  considérations  sur  lesquelles  8''eit  fondé  l'arrêt  dé- 
noncé pour  affranchir  les  mariés  Dupouf  de  l'action  du 
-eieur  Foupard,  ne  peut  justifier  cet  arrêt  du  reproche 
d'avoir  violé  les  art.  5i8,  9 160  et  3175  du.o.  civ. 

Ajoutons  que  la  doctrine  professée  par  la  cour  de 
Douai  renrerse  tous  les  pr/ocipes  admis  jusqu'à  ce  jour. 
4}vit\  trouble  elle-apporte  dans  les  transactions  des  oi- 
tfoyeas.!  quel  bouleversement  dans  les  fortunes!  Un 


maison  de  son  'SËbitear  affectée  &U 
droits;  tranquille  -et  confiant  dans  la 
valeur  de"  son  gage ,  il  s!findormait  eor  la  .foi  d'une  lé- 
gislation protectrice;  mais  voilù  qu'un  système  nourcau  ' 
vient  le  «déshériter  des  fruits  de  sa  vigilance  :  ce  système 
encouragera  mauvaise  foi;  il  rend  la  fraude  facile,  et 
enlève  bux  négociations  leur  stabilité.  Des  bâtimens  ne 
sont  plus  qa'unejaggloniération  de  matériaux ,  que  ^ 
d'un  trait.de  plume,  le  débiteur  pourra  mobiliser,  et  le 
gage  du  oréanoier  hypothécaire  lui  sera  xaû ,  avant 
même  qu'aucun  acte  eMérieur  l'ait  averti  de  sa  ruine  I 
Ou  a  (Ut ,  sur  la  secosde  branche  du  moyjsn  pro- 

De  la  maison  hypothéquée  au  sieur  Poupard  dé-, 
pendaient  des  arbres  ile  haute-  futaie,  non  mis  en  coupes 
réglées,  pdor  un«  valeur  de  4*5oo/r.  Cesarhres,  com-  ^ 
pris  dans  la  vente  faite  aux  mariés  Dupont,  ont  été 
dirertis  pSr  eux.  Doivent-ils  en  indemoiser  la  créancier 
hypothécaire  ?  Oui  sans  doete  ;  car  une  vente  de  cette 
nature  u'est  pas  plus,  &  l'égard  des  créanciers  inscrits  , 
une  vente  mobilière,  que  la  vente  d'une  maison  pour 
la  démolir.  On  n'ignore  pas  que  la  jurisprudence  a  tou- 
jours considéré  les  bois  taillis,  vendus  pour  être  ex- 
ploités ,  comme  des  meables  entre  les  muins  de  l'ao-^ 
qu^ur ,  dégagés ,  par  l'aliénation  ,  de  toute  affectation 
hypothécaire,  t'hypothèque ,  en  effet,  n'enlève  point  au 
débiteur  radministrallon-de  ses  biens;  elle- lui  laisse  la 
droit  d'en  percevoir  tous  les  Tevenus,  et,  par  suite,  la 
Ihoullé  de  rendre  les  fruits  dé  ses  immeubles ,  lorsqu'ils 
sont  parvenus  à  leur  maturité.  De  là  la  conséquence 
qu'il  peut ,  sans  fraude,  aliéner  les  coupes  de  ses  bois 
iaillis,  puisque  ces  coupes  sont  reconnues  par  la  loi 
elle-même  pour  être  de  véritables  fruits ,  ainsi  qu'il 
résulte  de  l'art.  5go  du  code  cir.  Pareillement ,  lorsque 
des  bois  de 'haute  futaie  ont  été  mis  en  coupes  réglées  , 
la  loi  veut  que  l'usufruitier  puisse  eu^ofiter,  en  se 
conformant  à  l'aménagement  des  prdfV&talres  (591). 
Ces  coupes  sont  alors  classées  au  r^ng  des  fï-uits  par  le 
législateur.  Un  débiteur  pourra  donc  en  consommer  , 
rallénation  dans  les  mêmes  circonstances ,  sans  que  son 
créandpr  hypothécaire  ait  drol^de  s'en  plaindre. 

Hais  s*n  a  vendu'des  futaies  non  aménagées ,  l'ac- 
quéreur demeurera  soumis  &  l'hypothèque,  parce  que 
ces  futaies  sont  tout  J'immeuble,  et  que  le  sol  n'a  Je 
valeur  que  par  elles.  Aussi  voit-on  que  le  code  n'en  at- 
tribue pos  la  jouissance  à  l'usufruitier.  (  arg.  â  contrario 
de  l'art.  591  p;^cilé).  Cette  opinion  est  .  colle  de  Bas- 
-oage ainsi  qu'on  peut  l'induire  du  passage  suivant, 
pris  dana  son  Traité  des  hypothèques,  p.  58  : 

■■*  £t  comme  un  acquéreur  ou  un  créancier ^  dit-il, 
»  peut  veiller  pour  la  oonserration  de  ses  hypothèques, 
a  et  empteher  qu'elles  ne  soient  afiàiblies  ou  diminuées 
»  par  la  détérioration  des  biens  qui  lui  sont  hypothé- 
•  quèSfUfut  jugé,  le  10 avril  1 653,  que  ce/iu  ffos  ai>ai< 

>  aehtti  et$a  boit  <U  hatUe  futaie  1  était  tenu  a*  bailiv 
■  caution  f  aux  créanciers  hypothécaires  f  du  prix  des 
»  bois  qu'il  faisait  abattre.,  parce  que  la  valeur  du 

>  fonds  hypothéqué  était  diminuée  par  cette  vente.  » 
Cette  doctrine  est  également  admise  par  U.  Persil , 
Aég,  hyppthic.f  U-i,  p.  a49- 

Là  COU&,  sur  les  coocl.  conf.  de  M.  Joubert,  av. 
gén.;  — Attendu  que  la  vente  des  matériaux  à  pro>;  . 
Tenir  de  la  démolition  de  la  maison  dont  il  s'agit,  .eu 
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celle  de  lacoupe'4e»ari»KR  <>nt  éléi&Ulei.pft^ij'^Jtun^a/,  <l,^TaBtle.|:rib|ipaI  de  Saiot-Dié^  et  soutieaaeDt  qu'il  est 

aux  enc/ièrea,  aprô»  avoir  é«é.'fUHlOM)ée«^  f^f  (Jû^  aÇ-,  ^^chu.  de  tout  recours  contre  eiixi  à  icouee 'do  délaut'dé 

fiches  (i)  ;  —  AMendu  q»e  r«Blbreavvit  d««93.piJïr,-,  Rrolêl  et  de  ?a  prcBcripiion  dâ  cinq  ans;  ii»  pritendeoft 

chnadtscs  a  été  effectité  lMttkiiMnt  «t  MM' (ff^^*  <i"on  quM'est  sans 'qaàllté-pa^  Égirea  Vertu  du  procès-. 


-ilcjette,  etc.  .  i 

Du  9  août  i935  ;  seet.  «eq.  H.  Bottm  ^eiIMr 
Bl.  LitpBr-Bererdigéy ,  vapp.     M.  Dattoa  fiav. 


tes  les  règles  4es  lettAts  dé  changé;  dont  elle»  oûtlc 
forme,  et,  dorrêut,  par  coqséquenji,  être  prtftestéea  à 
leur  échéance  et  le  paiement  en  êtn  nloladié ,  dan^  les 
cinq  ans,  sous  peinér,  dans  le  pntnier  cas,  ifi  cUchéance 


»-  1  4      —  -  ■  - 

_      I.sTTM»EoaA«GB,  Cow^TioB^PM.Tijr.         ^  i;'»q.an8 .  SOUS  peiDC,  dans  le  premier  088,  déchéance 

Qutlie  fue  aait  ia  cautf  pH^gtwe  fi'un»  ,l*tirs  «ft  du  recours,  et,  dans  IMotre,: <^è  prescription,  wx  lât- 

chmif^.yUpmUaM'doUM.^fiuafit^tm^^ipreiçnfea  mes  des  art.  Ï68  et  i«&e,  coAi.  ;  qw'aind,  la  Jéttre  d< 

JMur  iê protêt,         wat«?  ouure  {ea  aocapte^rtt  tn-  .change,  dont  il  s'agit'y            pat-  été  protestée  îus- 


doéuttn,*—jâinBifJa  airaomtancê^u' wwhitre.de  c/mnge 
a  étA  wmserite  t  aa  pn^de  r,étatfj}g.r  un  fuiît^fljiçataire 
éfcûupes  de  bais,  n'empêche  p^ia,t  tjus  Uj>orteffrqui  n'a 
pat  faU  foin  de  .protêt  .ftutte  lit j>aitfmeat ,  et.^ui  n'a 
pas  êxetci  de  poureùites  contre  /f «  endosseurs  fit  aceept 
teWfdans  le  dilai  voulu ,  ne  Boitt^huc^'.tOtftfi^fiQtiofi 
con/7-ff«itr.  (C.teora.,  i68,et  189.). 

Jjti  eeiUe  négociation  dtune  lettre  4^  clifjnge ,  .<o^- 


gu'alors,  quoique  payable  le  3i  déc.  i:8i4v'ei  Je  pate^ 
mentii'cn  ajràol  été  réolamê  qu«'U  déc.'i8ak,  le 
sieur  Germfiiiif  a  encouru  et  la  dê<^éaiice  et  la  prcscrlp*- 
tion  prpnoncéea  par  ces  articles;  — Considérant,  d'ail- 
leurs, que  lé  sietir  Germain -est  sans  qualité  pour  faire 
usage  du  procès-Verbal  d'atfîudicaiion  d^  ly  eeptcmbi'e 
i8 1  a,  puisque  la  cessioaneliii  ên  a  pas  été  faite  ;  qu'il  n'y 
a  point  figbré  comme  partie,  et  qu'il  lui  est  tolaleroent 


*ion  qmi  réeukerait  de  oe  non  £KqnUtem^nt.r^^m9t,,  te  ,  la  régie  ae  r^nregistre aient ,  et  é  proToquer  même  -une 

ptfrteur  de  la  lettre  de  chimtge  g»in,'a,.pas  fait  faire  amende, con\re  Ibs  i^tiirdatalres,  ne  lui  ont  pas  ^ermjs 

protêt  à  l'échéancej  etyui  eet  resti  cinq  ans,  eans  exPK-  do  céder  ces  droits  à  un  tiers ,  qui  ne  peut ,  dans  ce  cas, 

<er  de  pounuitea  contre  les  endasfifftrf,  ne,  peut  pré-  Êlfc  mis  à  là 'place  d'un  ag;edt  du  gourefoement,  atec 

foA</r«  qu'en  vertu  dês  conventions  pftrficuMères  .  ^tiie!  les  partjés  ont  traité  ;  qu'ainsi  j  soiia  ce  nouveau 

cahier  des  charges,-  il^  a  le  drait,  comme  <itt^ilttàlffj)Jaçé  .  NIjiporL,  le.  sijéur  €erroain  elt  encore  iK>n  rccerable  et 

dê  tétât ,  de  recourir  contre 2eê oamtioiu  4'  Podjf^ica'  "  .  * 

ttàrt pundanù  trente  ans  {a),  ,.^purfoi  de  la  part  de  ■Geroaain,  pour  fausse  applica- 

(Germain''C.  G»ey  et  Antokie.)  iiou  des  art.  168  £t  189  c.  çom.,-  et  VIoIkUod  des  art. 

En  1819,  le  sieur -Marande,  adjudicataire  de  Jwis  '^ji  et  169a  c'.  civ.  H  est  constant  qu'encore  que  le 

de  l'état ..sousGTit,  en  paiement,  piu»ieHr»,I«tUe».  de  ^  §0"*erot:»nçQt  e;tige  des  lettres- de  change  en  paiement 

le  sieur  Gley  «l  6i|do»ée»  par  ..  des  conpes  de  bois  qu'il  tend  aux  particuliers,  il  coa- 

deux  cauUous  de  aeo  adiudica-  ^TÔil  d'agir  directement  en  tertu  du  procès- 


change ,  'acceptées  par 


tous  deux  cautious  do  aeo  adjudifia-  «^rôil  d'agir  directement  en  tertu  procès- 

tion.— Le  receveur  général  des  Vosges^iasse-unede^es  ,..je«al  fl'adjudicalioni  c'est-à-dire,  qu^il  ne  s'opère  pas 

traites  à  l'ordre  du  sieur  Gen)Bain.«I.eii"jdéoeinbre  ■  «e  noTalion  par  les  lellpre»  de  ehapge ,  et  que ,  pendant 

"     '                ....  »••''"•'' »"^,  les  adjudicataires  peuvent  être  actionnés. 


1814,  jour' dé'récbéancç,  elle  n'estpas^payée,  etuit 


le  sieur  Antoine,  tous  deux  cautious  do  aeo  adjudifia- 

uoede  iOtts 
jdéoembre 

-  .    -  ,  .         _  ,  -  j  yée,  etuil  ■   '  ■ —  — *  ^— ,<.^,«tv...  ^i.v  abiruuuc». 

n'est  pas  fait  de  prmôl.— lin  i8aii  Germain  nolifie^le  !  »  »'  en  est  ainsi  à  légard  de  l'élol,  il  doit  en  êlre  ^ie 

procès-verbal  d'adjudication  à  Maraodo.et  &  «es  eau-  ^^^^  ^  '  ^B^^l^  de  ceux  &  qui  l'étal  fait  cession  de  ses 

lions;  et  Maraade  étant -rnioïvable,-  U.  fait  côuwnMidc-  droits,— Or,  dans  l'espèce,  cette  cession  a  eu  lieu.  Car 

ment  à  Glej  et  aux  hcriUen  d'Antoine  de  payer  .la  '»  «ieàsion  d  une  créance,  représentée  par  une  lettre  de 

traile.-^pnosition  par  ceux-ci;  iliaaaign«at  Gecipttio  «^aige,  s  opère  par  l'endossement.  Ainsi,  le  deman- 

■  _  -  ■        I     _    I       ■  ^.  .    ■  .  ,  deurelaitrecevable,  pendant  trenU  ans,  à  agir  coutre 

(0  Lm  tctes-de  vente  des  i5  et.19  tinvter  i$3k  dé(rùiii|ênt  >es  cautions  de  l'adjudibalaire. 


,    ,    — —  '  -  j  .   — j-  

toate  idée  dV»M  veste pabliaoei  et,  à  plus  ^on,.  d'ane  reate 
>ii)me  on  !'«  (ait  voir  à  l'tadicQce.  L'adjudicttloo 


laBÊT. 


«xenehferet,  comme  on  U  faitToirà  l'mdieoce.  L^d|udic«tion  LA  COUR  ,-^sur les  ooncl.  de  Joubert.  av.  cén  • 
pub  iqàe  et  aui  enchères  qui  aviit  ét«  unoncée,  a^TiU  «u  u-         Am«„a„  l.  /^-L-.-*-  ji..  »     »»  pt.  «bu., 

weiuite.AQted'eochériteenri.  •  -7A"«o,du  que  le  sieor  Germuo  étant  porteur  d'nne 

traite  pu  lettre  de  change,  qui  lui  a  été  transmise  par 


(a)  Cette  propositioo ,  formel lem*ni  coMacrèt  pu  l'^vtt  de  la  î'*'*®.  «"fe  ««  change ,  qui  lui  a  été  transmise  par 
cour  royale ,  t'ett  anni  ImpUciiMBCut  «ti  BêqqiHixeaicnt.  par  :  T^ie  de  ■  1  endossement ,  et  agissant  contre  les  jiré- 
l'arrêt  4e  la  «par  saprène.  .  cédens  endti456iirs ceux-oi ,  quelle  qu'ait. étâ,  dam  ie 
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findét^.ae  préTsiQÏr.çU  la  ^échéajoce,  d|i  toiit  rec 


élè  de^M  ■W^1^^^^^:\do^téDt  .âdQbaltre.ds  la  contas- 
recours 


.  _jf^fnf.fefjrihuna_u;e  (U^rt^ffwre[ih8éa'nce  <à^^  'à  Juger  ,v4att<:d(mo,  dota».  Tordre  de»  juridicijoas. 


^\>rNr^k&ire-en<prMnière:insunc«B.'-^At^8i.qu'esUiI 
wl»é9  cV«t  que-  k.«)«iv-.d4lkiyfli\  Veat.mwf;  bientûl  en 
Ile*M$iQe;:iair7  après  avoir  fttalAé 
9')rê6in0ici(dtT«nt  letpremiers  juges 
fond ,  «e;quWl»  i»*itû  t:  é^Hptnjnent 
614  iniresii«idu..4roit.de  ju;^ 


ABBfir.  , 

'ébr  ïeS  ÉitWcl.'àdia/aôobeirti.aTi'géo.  ; 
'dftrltmgêr  foycé*,  dréé-pàrle  déoretf'duito 
'  i^tErtUer  'sur  lea'-'dcfflabde^  ^68^  eom- 

TÀliOQ'-diftDs'IéuriP'blbDS'ieonHauiMaj;, 


Ih  commanel  deftdoàimapea-inUnfts  eoT^sPej^rju,  et.  "dév^iit  tâ' ii-Ibaàat'  qn\ l'avait  'doad(nnnée^<le se  pour- 
"^dottMqMwlutict  pAierftitilfi  n8t4«t  ^.prix  dt,  la^^Toir  sar  Toie  d'oppositiQD;  que  si^  daas^Fdrdpe^tturel 

ii6ii|^o*  U  («pinion«.r  >  ,  'dei' Aftàfes beite  opjtdiltion  dbît  âli^e'poHàe  aU'Cribn- 

,  ''''t^'!i4;'1^^^t!bWd«M]ogfcmèBtVTftrPenâa,'ftIa,r"*''^^^^^^^^^  ]ùs^tcent,-ceft«nierche  oepouv^U 

'cèHnmab'bet'auidéat'de  flem^a.  -  ,    .  .^^^^suWiédûûslSîpèce^TpTïIsquel^iWiragei!^ 

""Cé'^ermttJ  (fpVèè  Vlttgt^ulfa»»^  »  aligné  to'ôOm-,,iPj''"'*7o'^  »<*1"ïtt'i795,  à  été  aboli paip  In  Idi  diMTèo- 

ïhViA'  èt'ië'&'  bSrftlet^'PeirTÎpJaévul  lâ='«oar'dttiLTDa,  .^ft  ^"  4*.  ^'^^  >  f  A>i^">'i'fla16gltf  ds'  eas-  Mira  par 

£ercit^6Î>6s1ti«ii  qbll  fârfaaft&  hi  seDteaoe  arbilnlb  du   ^^Otfàl  6gfl  -ft''c)iluf  liDrr&ViiifrindH  la  fagennat  «Ua- 
.  TAënril'^iril      ^  L»%vueamm  4pppse  nactfmpétonce,  ^^'^v  9"'      po"Ta>V  ^^o*  l'espèceV  Ctre  qd«  te  omir 

"**'aé")aib6f;'W'l^êfcéB  V*«  fo"dl?oiïpt)iiti^  tbjale  rfë'LJoq;" 

■  "■"▼attBIei  M41»rpâf  tfdpMœiwwî^t'éii  iSjoUIofc tpî4, ,  , ^^^^^^  qob 'Cétte, côuf,'  tijïrès  aro^r admis  Popposi- 
^"^'fi  çlïôrp^afifelare  coMpéteirtejilteradwquéJé^^  Hoa  ei  y  fatsftnt  Ui'oltV'ft  déclaré  le  jugement  <arbilral 

'"r'éndiiW  pi^r'del/'o^trés  fo^bis  a^aot  lé  17  iendi  «1  â,   ^on  âVënb.  h^r*  dé^  dotifs'  qui  la^ontlèté  l'objet  dVkvoune 

BDTOjé  les  parties 
-dorant  les  tviba- 
maalèite  «(arellès-lefour- 
'1  lof  dû  9  rcftit6s*aD4, 
_  imefit  rfrMlral;  D'où 
'rôiifpéCeDc4>  ni  'Mil»  qui 
mbHè^olrihïfitfont 

M.  Henrion^'préfl.  — 

Ir.      .  _  '  ■ 
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^tn  appitrtSantà^  UgisUnSait  éutrémi  tleè  p*nonnea«t 
au  droit  public  interne.  —  L«ê  ilrangtr»  en  sont  inca- 
pables i  s'il  n'éxistr  pas  de  traité.eatre  lea^  nation  et  la 
.  France  gui  contienne  àne  clause  réciproque  de  ce  droit. 
(C.  c  il). 

Spéci&letneDt  :  Vn  Btidoia  ne  peut  être  adopté-  par 
uti  Français.  (Traité»  ao<nc»T.  1765  et  3o  mai  18 14*  > 

Lorsque  deux  épouX  ont  conféré  l'adoption  à  imétra^  • 
ger,  les  héritiers  ttun  des  adoptana  peuvent  demander 
ia  nullité  de  l'adoptionr  dant:  ieur  mtérétpmonnelf 
mHs  avoir  beeoindt»  concoure  de  Poutre  adoptant. 

Le  Jugtment^uipronoaee  nae  adoption  «attm  avtede 
/uridictionmhittairet^duquei  TtepttàrieuU&rf exception 
de  la  chose  Jugée  à'i'égarddes  titre  iraténsaés  à  faire 
anniUler  Padoptîon.^  £n  oaméquencei  cette  .nuiUté 
peut  être  demandée  aU  tribunal  mime  foi  a  ramlu  le ju~ 
gementd^cuioption  (C.  c.  i-3Si). 

(Sander-Lotsbeck  C.  Dugied.) 

Four  les  fiiits  de  cette  cause,'nou8  nous  référons  à  Tarrét 
de  cassation  rapportée.  A..  a3.  i;3a5.-«-G;  N..  i.  aSi, 
ainsi  qu'aux  obserratlons  et  &  la  dîscussioivIumÎDeuse 
dont  il  est  précédé. 

Cet  irr£t  a  reoTojé  la  cause,  dcTant  la  oour  de  JDijon, 
.tpii  a  jugé  les  deux  premières  questions  conform'émeol 
ù,la  jurisprudence  de  la  cour  suprême. — La  .cour  deDl- 
)0D  a  eu|  comme  on-  le  Terra,  à  s  occuper  de  deux  autres  ' 
•  questions  aecessoires  :  son  arrêt^en  datedu5i.)anv.i8a4t 

est  conçu  eo  ces  termes:  «  Considérant   sur  la 

a*  question ,  que  c'est  à  tort  que  les  premiers  Juges  ont 
baaé. leur  incompétence  sur  ce  qu^ils  ne  pouvaient  se 
réformer  eux-mêmes  et  encore  moins  réformer  un  arrêt 
de  cour  royale,  puisque  ces  principes,  Tcais  en  eux- 
mêmes*  ne  icccTaient  aucune  application ,  attendu  que 
ks  jugemens  et  arrêts,  en  matière  d'adoption ,  ne  j.u- 
gisnt  Tériiablemcnt  rien  et  ne  foot.qne  mettre  le  sceau  - 
légal  à  cette  adoption ,  sans  rien  at&tuet'sar  là  nlidité,. 
d'autant  qu'ils  tout  rendus  sans  contradiction  et  sàni 
Itre  motivés; 

Sur  la  5°  question ,  considérant  que  rien  »  dans  lo 
titre  8  c.  c,  qui  traitede  l'adoption*  de  ses  formes  et  d» 
ses  effets ,  ne  t«id  i  interdire ,  aux  héritiers  du  sang  ou 
testamentaires,  la  faculté  de  critiquer  l'adoption  con- 
sommée ;.  et  que  les  tribunaux  pçuTent  d^autant  moh» 
admettre  une  interdiction  y.  qqe  la  loi' ne  prbbpnce  pas, 
que  cette  loi  prescrit  elle-même  des  cas  où  l'adoption 
serait  réVocable  ; 

Sur  ta  4*  question,  considérant  que,  sans  s'nccuper- 
de  reqhercber  si  les  appelans  sont  héritiers  universels  ou 

titre  unirersel ,  il  suffit  qu'ils  aient  intérêt  à.  fairo- 
augmenter  la  portion  qui  leur  rerieot  dans  la  succès-'  ' 
riou  de  Guillaume  Lotzbeck,  pourqu*on  ne  leur  refiise 
pas  qualité,  pour  attaquer  l'acte  dont  l'elGEiBt  serait  de  di- 
minuer t»tle  portion; 

Sur  la  5*  question^  considérant  que,  quoique  le» 
mariés  Lotibeck  aient  adopté  Sandee  par  un  seul  et 
même  act^,  cette  adt^tion  n'est  pas  indirisible,  et 
qu'on  peut  prononcer  sur  Tune,  «ans  s'occuper  de  l'au- 
tre ;  que ,  d'ailleurs ,  les  appelans  n'aurafent  eu  aucune 
qualité  pour  faireiîgurerla  reuTO  Lottheclt  dans  la  cause, 
et  qu'on  ne  peut  conséquemment  se  faire  un  moyen 
contre  eux  de  ce  qu'elle  n'y  est  pas...; 

Sur  la  7^  question,  considérant  que  l'adoption  est 
l'exercice  d'un  droit  ciTÏI,eCqQe,  pour  s'en  convaincre, 
il  suffit  d'examinev  le*  différooeMesBentieUes  q|ii  exis- 


.'tent  entre  los.actes  ou  les  droits  qui  dérfrent  d^u  droi? 
dès  gens  et  ceox  qui  dérÏTent  db  droit       ,  fuacivita- 
tisj.OT,  les  engagemens  qui  dérirent  du  droit  des  gens 
sont  ceux  qui  existeraient  par  la  nécessité  des  choses, 
quand  mêmela  ïoi  n'en  aurait  pas  déterminé  la  forme, 
et  qui,  d'ailleurvsontadmis  par  toutes  les  nati  onsciri- 
lisées  ,  tels  que  le  dhrit'de  Tendre,  d'acheter,  d'échan- 
ger, de  prêter^  etc.  Ceux  qui  dérivent  du  droit  ciril 
sont,  au  contraire,  ceux  dont  on  ne  peut  conceToir 
l'existence,  sans  que  la  loi-civile  ep  ait  accordé  la  fa- 
culté ;  d'où  il  suit. qu'on  ne  peut  révoquer  en  doute  que 
l'adoption  ne  soit  au  nombre  de  ceux-là';  car  c'est,  à 
proprement  parler,  une  fiction  de  la  loi  qui  donne  un 
enfent  au  père  adoptifetun  pèreàrenfant;-^Conïidé- 
jaot  que  Jes  art.  8,  1 1  et  i5  c.  ciT.  règlent ,-  de  la  nte- 
nière  la  plus  claire,  quellersont  les  personnes  qui  jouis- 
sent de»  droits  ciTÎls,  soit  dàns  leur  plénitude,  soit, 
seulement  en  partie  ;  que  l'art.  8  détermine ,  en  tert]due8 
généraux,  que  tout  Français  jouit  des  droits  civils  ;  que 
l'art.  1 1  détermine  que  l'étranger  ioult'des  mêmes  droitf 
civils  accordés  aux  Français  par  les  traités  de  la  nation 
&  laquelle  cet  étranger  appartient;  d'où  déjA  la  consé- 
quence que  l'élrangeF  ne  jouit  pas  de  tous  les  droits 
cÏTils  f  et  qu'il  y  a  restrieiion  ;  mais  ce  qui  le  cqnfirme , 
c'est  que  rart.  i3  statue  que  l'étranger  jouira  des  droits 
civils  pendent  sa  réskience-en  ï>anoe,  quand  il  aura 
obtenu  du  roi  raotorrsation  d*y  éttdilif  sou  domicile; 
aussi  cette  simpfe  exposition  des  principe^  réfute  suffi- 
samment la  première  proposition  de  Tiotimé  9  que  kea- 
étrangers  jouissent  en  France  de  tous  les  droits  civils 
dont  ifs  ne  sont  pas  privés  par  une  disposition  spéciale 
de  la  loi,  et  elle  répond  également  A  cette  seconde  pro- 
position, qu'un  êtrattger^eut  être  adopté  en  France,^ 

Sarce  qu'aucudedisposition  de  la  loi  d'adoption  ne  le 
éfend; — Considérant  q«e,  du  moment  quil  est  établi 
que  l'adoption  est  rexcrcloe  d'un  droit  purement  ciiil , 
et  que  les  étrange»  ne  jonissent  en  Franee.que  de  ceui:' 
accordé»  riioiproquemënt  par  des  traités  de  leurs  na- 
tions, i{  ne  teste,  pourdicider  entièrement  la  question, 
qu'A'examiner  si  le»  Badois  sont ,  par  ^elques  traités, 
intervenu»  entre  la  Frabee  et  le  pay^  de  Bade,  déclarés 
aptes  A  être  adoptés  par  des  FranfAis;  or,  ce  point  de 
fait  n'est  pas  même.  conlroTersé;.  il  est  reconnu  que  le 
traité  de  iTÔS  n'en  fait  pas,  et  n'en  pquvait  faire  u^en- 
tioa;  car  L'adoption  n/était  alors ,  ni  dans  nos  lois  ,  ni 
dans  nos  mœurs;  et  le  traité  de  1.814,  dont  11  à  été  dit 
nn  mot,  n'est  que  k  renouvellement  de  celui  dé  i;^5; 
et  vainement  Sonder  prétend-ll  échapper  aux  coasé- 
qoences  de  cette  opinion ,  en  soiHsnant  que  le  principal 
àfet  de  l'adoption  est  de  succéder  A  l'adoptant,  et  ,q.iie  ooe 
■  traités  élablisftantle  droit  des  Badoi»  de  succéder 'Al'adop- 
tant  de»  Français,  soit  a£  intestat  y  wit  pif  diapositioaa 
testamentaires,  Il  faut  én  conclure  que  le  droit  d'adopter 
est  simpleraent  compri»  dans  ces  traités;  car,,  il  n'est 
point  vraide  dire  quele  droit  de  succéder  soit,  le  principal 
effet  de  l'adoption  ;  il  est  de  principe ,  an  contraire  »  qua 
le  principal  effet,  et  c'est  ainsi  que  s'en  expliquent  les 
auteurs,  est  de  produire  un  ohangement  dans  Fétat 
personnel  de  Tadoptant  et  de  Todop^,  changement  par 
suite  duquel  il  s'établit  entre  eoz  des  rapports  de  pa-^ 
ternitéet  de  filiation, et  o'estoommeconséqnenicede  ces 
rapports  que  la  loi  a  donné  A  l'adopté  le  droUde  sucoé- 
dev  à  l'adoptant.  Tout  aussi  vainement  Sander  préteud- 
Mlr  en  s'appoyant  d«8  difiditions  données  poc  der 
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|iirUcoosultes  et  des  magistrats  aocito»,  établir  qaele 
droit  dti.BUCGéder  est  le  seul  droit  eitiljirop  rement  dit^ 
tt  ^oeee  droit  étaut  reconnu  par  le  traité  de  1765,  il  en 
résulte  que  les  Badois  jouissent  en  France  des  droits 
civils  ;  iodépeodainment  de  ce  qu'il  ne  faudrait  pas 
s'arrêter  à  la  manière  dont  on  définissait  les  droits  ciTÎls 
dans  l'ancienne  jurisprudence,  parce  qu'il  est  question 
de  l'adoption  qui  e^t^un  droit  nouveau  régi  par  une  loi 
spéciale,  il  n'est  pas  exact  de  dire  que  les  anciens  aiMfurs, 
cités  par  Sander,  tels  que  Doiuat,  Daguesseau,  Joly 
de  Fleurj,  Bignon,  ne  reconnaissaient  pour  droit  civii 
que  le  drâit  de  succéder;  il  est  constant,  au  contraire, 
qu'ils  en  reconnaissent  d'autresjet,  quand  ils  parleotdu 
droit  de  succéder ,  ce  n'est  que  d^uue  manière  démons- 
tratirc  et  non  restrictive  ;  mais  encore  la  discussion  qui 
a  eu  lieu  au  conseil  d'état  lors  de  la  confection  du  code 
dril  et  les  discours  des  orateurs  du  gourerneoient,  lors 
de  sa  présentation  au  Iribunàt,  sont  contraires  &  ce  sys-. 
ième;et  il  est-de  même  en  .opposition  directe  arec  le 
discours  du  garde  des  sceaux,  lors  de  la  présentation  de 
la  loi  du  14  juillet  iSig;  car  ce  thef  de  la  magistrature 
dit  positÏTemeot  que  lu  but  de  la  loi  n'est  que  de  donner* 
le  droit  de  succéder;  mais  que  l'interdiction  de  tous  les 
autres  droits  civils,  conTormément  à  l'art.  1 1  .continuera 
desubsister.Ainsi  s'écroulent  tout  ce  système  et  les  con- 
séquences qu'en  prétendait  tirer  Sanderj 

K  Sur  la  8«  question,  considérant  que  les  défenses  !l 
Saoder  d*ajoute^  le  nom  de  Lotzbeck  au  sien ,  de  s'im- 
miscer dans  la  succession  de  Guillaume  lotiheck,  et  la 
mention  de  l'arrSt  èn  marge  de  l'acte  d'adoption ,  ainsi 
qtie  l'inscription  sur  les  registres  de  l'état  civU,  sont' 
des  conséquences  de  Tannullation  de  l'acte  d'adoption , 
et  qoe,  d'après  tout  ce  que  dessus^  on  ne  peut  se  refuser 
ft  les  pronoucer.  ■ 

Pourvoi  dé  Sander-totsbeck.  —  Violation,  l'dela 
oompétenee  et  de  la  chose  jugée ,  en  ce  que  la  cour  de  ' 
Colmar  avait  réformé  la  décision  par  laquelle  elle  avait 
admis  l'adoption.  —  a"  Tiolalioo  du  principe  de  Tindi- 
visibilité  des  contrats,  en  ce  que  Tadoption  faite  par 
deoz  époux  a  été  annoilée  &  t  égard  de  l'un  et  main- 
tonua  k  l'égard  de  l'autre.  —  5°  Fausse  taterp rétalion 
de  l'art.  11  c.  eîr.  —4"  Violation  do  traité  de  Paris  * 
dn  3o  mai  1S14  »  evt.  s8,  ex,  par  suite,  do  traité  du  90 
novembre  1765,  qui  accordent  aux  Badois  la  facolté  de 
succéder,  en  ce  que  l'arrêt  pHvC  l'adopté  du  droit  do 
recueillir  une  succession. 

ABBÊT. 

LA  COUR, -«sur  les  coocl.  de  M.  Lebeau,  av.  gén.; 
—  Attendu  que  l'exception  de  la  chose  jugée  ne  peut 
réaoUer  d'un  acte  de  simple  juridiction  volontaire  ou 
gmciauief  intervenu  sans  contradiction  inter  voUntes^ 
et  par  conséquent  être  opposée  aux  tiers  pour  empëcber 
dspmaoBcer  inttr  noienies  sur  la  qoestiou  de  la  vali- 
dité de  I*aete  toujours  susceptible  d'être  querellé  par 
o«txq«â  SB  trouvent  intéressés!  le  faire  annuller; 

Attendu  que  la  nullité,  invoquée  contre  l'adoption  do 
Chrétien  -  Frédéric  Saoder,  par  Frédéric  -  Guillaume 
Lotzbeck,  sujet  français. est  fondée  sur  le  reproche  de 
l'incapacité  légale  de  Tadopté,  et  parconséquent  repose 
sur  une  nullité  absolue,  générale,  et  d'ordre  public, 
qu'il  a  appartenu  à  la  dame  Dugied  de  relever  dans  son 
inopfe  et  persoiinel  intérêt ,  sans  avoir  besoin  du  con- 
cnilrs  «t  de  rasststanee  de  In  dame  veu>e  Lotzbeck, 
ittiM  partie  dans  l'acte  d'adoption;  —  Attendu  q«,dB 
H*  I.— Aaiéi  m§. 


la  solution  précédente  sur  le  caractère  et  la  nature  de  h 
nullité  relevée  par  la  daœeDugiedf  il  résulte  que,  léga- 
taire héritilve  de  l'adoptant,  eH«  eat  droit  et  intérêt  & 
la  faire  valoir  et  A  la  faire  prononcer; 

Attendu  qne  l'adoption  n'ayant  d'autre  principe  que 
la  loi  civile  qui  l'institue,  elle  n'engendre  qu*an  droit 
purement  civil,  auquel  ne  peuvent  participer  que  Ceux 
auxquels  la  loi  accorde  la  jouissance  des  droits  civils; 
— Attendu  que  les  étrangers  ne  peuvent  être  adtnis,  en 
France  ,  à  la  jooissance  d'un,  droit  civil  qu'autant 
qu'entre  le  roi  de  France  et  le  souverain  du  pays  de 
l'étranger,  il- y  aurait  des  traités  qui  eussent  stipulé  la 
réoiprocllé  de  ce  droit  pour  les  sujets  respecli» ,  dans 
diacun  des  deux  états;  — Attendu  qne  ce  serait  mécon- 
natve  le  véritable,  caractère  d'un  acte  d'adoption,  lequel 
ftiit  entrer  dans  la  famille  de  l'adoptant  l'adopté  pour 
en  recueillir  le  nom ,  les  biens ,  le  titre  et  les  dignités , 
que  vouloir  l'assimiler  ou  A  l'aptitude  qu'auraient  les 
étrangers  é  jouir  de  certains  droits  réglés  par  la  loi 
civile,  mais  dont  l'origine  se  trouve  dans  le  droit  dtg 
gens  universel,  tels  qoe  le  droit  de  vendre,  de  contracter, 
d'acheter,  d'ester  en  justice,  ou  au  simple  droit  de  suc.' 
cédet  qui  serait  conféré  &  des  étrangers,  soit  en  vertu 
de  conventions  diplomatiques  et  réciproques,  soit  par 
l'effet  de  l'abolition  dû  droit  d'aubaine  prononcée  par  la 
loi  du  14 juillet  1819; 

Attendu  qoe  si,  comme  il  n'est  pas  permis  d'en  douter, 
l'adoption  appartient  A  la  législation  sur  l'état  de» 
hommes ,  et  par  conséquent  A  notre  droit  public  Interne,, 
il  serait  également  absurde  et  dérisoire  que,,  sans  le 
concours  ou  la  volonté  du  prince ,  auquel  seul  apparte- 
nait d'effiicer  I*extranéité  de  Sander,  sujet  Badois,  on  eût 

fin,  A  l'aide  d'une  fausse  et  captieuse  interprétation  de 
à  loi  civile,  rendre- Français  cet  étranger,  en  |e  faisant 
fils  d'un  Français^  et  rompre  ainsi  l'économie  de  nos 
lois,  en  renversant  In  concordance  de  notre  droit  civit 
avec  le  droit  public  du  royaume  j 

Attendu  qu'il  n'existe,  entre  le  pays  de  Bade,  dont  est 
sujet  Chrétien-Frédéric  ^m/er,  et  le  roi  de  France,  au* 
cuns  traités,  aucunes  conventions  diplomatiques,  des- 
quelles il  résatte  que  réciproquement  les  Français  pour- 
ront être  adoptés  dans  le  pays  de  Bade,  et  les  Badois  en 
Fi'ance;  —  Rejette. 

ttu  23  nov.  1835.  —  Sact.  req.  —  M.  Henrion,  pr. 
—  M.  Voysin  de  Gartempe,  rapp .  —  M.  Béguin,  avj 


Çautioh,  Osug.,  Dovbu,  Sdbboc.,  VxàcmvB. 

Tjorsqu'un  bail ,  pfuaé  à  un  mari  et  à  sa  femme  so- 
lidairement, a  été  volontairement  exécuté  par  eux,  lenr 
caution  m  peut  pas  plus  qu'eux  -  mêmes  prétendre 
que  le  bail  est  nul  pour  défaut  de  signature  la 
femme.  (C.civ.,  i338,  ioia.) 

L»  cautionnement  étant  un  ôontrat  accessoire  à  fo- 
bUgaition  principale,  et  ne  contenant  qu'un  engagement 
Uniùttiral,  iln*eet  pas  nécessaire  que  la  caution  ait  un 
double  de  facte  qu'elle  garanat.(C.  civ.,  i5a5)  (1). 

De  ce  qu*itn  propriitaite  a  wneenfi  à  oe  que  son  fir- 
mier  quittât  la  ferme  avant  la  fin  du  bail  et  emportât 
son  mobilier,  à  charge  de  payer  seulement  lesfrrmagtit 
échue,  il  ne  s^ ensuit  pas  que  la  caution  du  fermier^ 
contre  hqnelle  k  propriétaire  réclame  ces  fermages i 

^  I  '  '  'f-^ 

(I)  AnMséenfomeaiadîqotaaalomaS,  s.igs.  ^ 
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puisBê  r^iuer  de  le»  payer,  totta  le  '  prétexte  qv^en 
laiêaant  eo/iir  lee  meublée,  le  propriétaire  t^ui  mie 
hors  d'état  de  subroger  à  ses  droits  la  oaationt  alors 

qu'il  est  reconnu  que  le  risUiement ,  loin  d'avoir 
prijudicié  à  la.  caution^  l'ii,  au  contraire ,  affranchie  de 
la  garantie  pour  lee  années  du  bail  non  eneere  éehaes. 
(C  c,  ao37.) 

(Le  sieur  Morir.bon  C.  les  époux  Charpentier). 
Le  11  février  i8ig,bail  sous  seing  privé  par  Lagaone, 
auteur  des  époux  Charpentier,  aux  époux  Villeger,  de 

Slusleurs  domaines.  Les  époux  Vitteger  s'obligent  soU- 
airemeot  L'acte  est  signé  par  Laganne,  parlesiear 
Villeger,  et  par  le  sieur  Morichon ,  eantiondes  preneurs  ; 
l'acte  porte  qu'il  a  été  feit  double.  —Les  époux  Tilleger 
entrent  en  possession ,  du  conseotenient  de  Laganne  ; 
après  un  au  et  demi  de  jouissance ,  ils  résilient  le  bail, 
et  restent  débiteurs  de  8go  fr.,  pour  le  paiement  des- 

3 uels  Morichon,  caution ,  est  poursuivi.  Il  oppose  à  la 
eaiande  trois  moyens  de  nullité,  sur  lesquels  le  tribu- 
nal de  Confolens  statue  par  jugement  du  ai  mars  i8a3, 
ainsi  motivé  :  «  — Considérant  «[oe  dl£férentes  nullités 
reprochées  à  l'acte  du  iifévrier  1819  et  fondées,  1°  sur 
ce  que  ledit  acte  n'a  pas  été  fait  en  autant  d'originanx 
qu'il  j  a  de  parties  contractantes,  a'  qu'il  n'a  pas  été 
signé  par  toutes  les  parties  en  icelui,  3*>  que  le  bail  a 
été  résilié  avant  le  temps  pour  lequel  il  était  fait,  ne 
sont  pas  d'ordre  public;  que  cooséque  minent  ellei  sont 
susceptibles  d'être  couvertes;  —  Considérant)  encoqui 
loucho  loi  *'  moyen  de  nullité,  que  le  preneur  et  la  cau- 
tion n'ont  qu'un  seul  el  oiême. intérêt;  qu'un  seul  ori- 
ginal du  bail  sons  seing  privé  suffit  pour  tons  les-deux;. 
que,  sans  entrer  dans  l'examen  de  savoir  si  les  autres 
nullités  dont  argumente  le  sieur  Morichoo,  sont  ou  non 
fondées, il  s'élève,  contre  ce  dernier,  une  fin  de  non  re- 
cevoir qui  dispense  le  tribunal  de  prononcer  sur  le  mé- 
rite des  dtflférens  moyens  et  exceptions  produits  dans 
la  cause  parle  défendeur,  et  fondée  sur  TeXécution  qui 
aété  donnée  par  Villeger  à  l'acte  du  11  février  181g; — 
Que  l'exécution  volontaire  donnée  à  un  acte  de  la  part 
de  l'une  des  parties  couvre  les  nullités,  qu'avant  cette 
eicécution,  elle  eût  été  fondée  &  opposer  à  cet  acte,  lors- 
qu'elles ne  sont  pas  d'ordre  public;  — -  Que  la  caution, 
dont  l'engagement  n'est  qu  accessoire  &  l'engagement 
principal ,  ne  peut  avoir  d'autres  droits  que  ceux  du 
débiteur  principal;  que  les  fins  de  non  recevoir  qu'on 
peut  opposer  à  ce  dërnrer,  peuvent  l'&tre  également 
&  sa  caution  ;  —  Que  l'exécution  donnée  par  Ville- 
ger &ï'aele  dont  Morichon  demande  la  nullité,  par  la 
)Ouissancc  qu'il  a  faite  durant  plusieurs  années  des  do- 
maines de  Laglacole,  Lafague  el  Chez  Larr,  a  couvert 
tous  les  vices  de  forme  qui  pouvaient  entacher  l'acte  de 
ferme  desdits  domaines,  et  que  conséquemment  ni  lui, 
ni  Morichon,  sa  caution,  ne  peuTent  se  prévaloir  au- 
jourd'hui de  ces  nuHttés;  —  Que  le.résiliement  du  bail 
cautionné  par  Uorichon  ne  peut,  en  aucune  manière,, 
être  invoqué  par  ce  dernier,  pour  se  décharger  des  con- 
séquences etdes  suites  de  son  engagement}  que,  loin  de 
lui  être  préjudiciable,  il  est,  au  contraire,  en  sa  faveur, 
puisqu^ii  a  fait  cesser  l'engagement  auquel  il  était  sou- 
mis pour  un  plus  long  terme;  enfin  que,  sous  quelque 
rapport  qu'on  puisse  envisager  la  demande  des  sieur  et 
dame  Charpentier,  leur  cause  est  également  favorablo 
CD  droit  et  en  équité ,  tandis  qu'au  contraire  la  position 
du  diltondeor  qui  refuse  de  foire  hoaoeur  A  h  sigoatnrey 


est'odieuse  par  elle-même,  hirtout  lonqu'il  se  foailey 
pour  éluder  ses  obligations,  sur  des  moyens  de  forme 
qu'on  peut,  peut-être,  lui  faire  le  reproche  de  s'être 
ménagés,  en  trompant  la  bonne  foi  du  sienr  Laganne;— 
Par  ces  motifs,  le  tribunal  condamne  Morichon ,  etc. 

Pourvoi  par  Uorichon.  —  1"  Violation  de  l'art,  aois 
c.  civ.  L'obligation  des  époux  Villeger,  a-t-il  dit,  était 
solidaire;  cependant  la  femme  n'%  point  signé:  l'acte 
est  dul;  le  cautionnement  l'est  donc  aussi.  L'exécotioD 
volontaire  a  pu  couvrir  la  unllité  pour  le  sieur  Villeger, 
mais  non  pour  sa  femme,  qui  ne  l'a  pas  exécuté. 

a*  Violation  de  l'art..  i3a5  0.  civ.  Xa  caution  doit 
avoir  un  doubla  de  l'acte;  il  n'est  pas  vrai,  comme  le 
orte  le  jugement,  qu'elle  a  le  mêm«  intérêt  que  le  dé- 
iteur  principal;  elle  peut  requérir  le  bénéfice  de  dis- 
cussion, recourir  contre  le  débiteur  principal,  quand 
elle  est  condamnéa^  et&;  il  fallait  donc  que  la  caution 
eût  une  copie  du  bai^^  etque  t'octeen  fit  mention, 

3"  Violation  de  Pfirt,  m37«.  civ.  —  Dons  l'espèce^  le 
créancier  avait  an  droit  Mur  le  mobilier  des  locataires; 
il  t'a  perdu  par  sa  faute)  iléeU  dose  être  déchu  de  tout 
recours  contre  ia  caution  qu'il  ne  peut  plus  subroger  à 
ses  droits. — On  dil-que  U  bail  a  été  résilié  dans  l'intérêt 
même  de  la  oautfon,  qui-  se  trouve,  par-là,  jdéchargée 
de  sa  responsabilité;  mais  un  bail  ne  profite  guère  que 
dans  les  dernières  année»;  d'ailleurs,  il  fallait  appeler 
la  caulioD  k  ia  résiliation.  Sans  tous  les  cas ,  c'est  pat 
sa  faute  que  le  créancier  a  perdu  l'occasion  d'être  payé 
par  te  débiteur;  U  ne.ptut  donc  rien  réclamer  contre 
la  caution. 

AMMÊn, 

LA  smles  eond.  de  H.  Lebeau,af.  gén.;. 

—Sur  le  1"  moyen,  pris  de  l'absence  de  la  signature  de 
U  femme  Villeger  au  baif,  sous  la  date  du  11  fév.  181g; 
—Attendu  que  ce  bail  ayant  été  exécuté  volontairement 
par  Villeger  et  sa  femme  sans  auouoe  opposition ,  ceux- 
ci  et  leur  caution  étaient  non  recerables  à  se  préralole 
de  cette  nuUité  ; 

Sur  le  a*  moyen, fondé  surceque  l'acte  de  cautionne- 
mentn'a  pas  été  bit  double; — Attendu  que  lecautionne» 
ment  n'est  de  sa  nature  qo'un  engagement  accessoire  à 
l'obligation  principale;— Que  celiil  au  profit  duquel  il 
est  consenti  sans  aucune  condition,  ne  contracte  aucone 
obligation  envers  la  caution  ;  d'où  il  suit  que  cet  enga> 
gement  est  unilatéral  qu'il  n'était  pas  nécessaire  de 
le  ftitre  double  ; 

Quant  au  3*  et  dernier  moyen,  pris  de  ce  que  le  de- 
mandeur articule  que,  par  le  (ïiitdu  défendeur,  il  a  été 
privé  de  son  recours  en  garantie  contre  Villeger;— A^ 
tendu  qu'il  a  été  reconnu,  en  fait,  pat  la  cour  n^ale  ^ 
que  le  résîliement  du  bail ,  loin  d'avoir  préjudlcié  an  de- 
mandeur en  cassation,  l'avait  affranchi*  pour  les  années 
qui  étaierit  encore  à  expirer,  de  la  garanlie  du  paie- 
ment des  fermages;  d'où  il  suit  que  le  demandeur  est 
sansintérdt;  — llejette. 

Du  aa  novembre  i8a5. — Scct.  req. — H.  Botton,  pr. 
—H.  Liger  de  Verdigny,  rap.— U.  Iiambert,  av. 


Courir.,  ExicimoN ,  Jcam.  svFPXiaéB. — ExcsmoH. 

Cff  eont  les  tribunaux  de  première  instance  et  non  le^ 
court  royale»  qui  doipeniconnattrede  i'exéctttion.  de» 
Jugemene  rendus  y  tous  ta  lé^lation  intermédiaire  ypa» 
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tea  iribunaux  dê  dtsirici,  statuant  en  dernier  ressort 
9urFappel  des  Jugamens  des  tribunaitx  de  famille  (i). 

Zm  partie  çai  porte  elle-même  la  reprise  d'intUuieë 
devant  un  tribunal  t^arrondiasement ,  n'est  pas  rece- 
voble  à  soutenir  ttuuite  que  la  cour  royale  M  seule 
*>ompiUntepourBtatafr.  (L  34  août  1790,  Ul.  lo,  ar- 
tiob  14 ;  t.  %y  «nt  aa  8,  c.  pr.,  445,  453  el47a). 
(Le  sfeur  Uéllx  C.  flérit.  Jean.) 
En  1793,  un  jagementdu  tribuDal  de  famille»  réuni 
MoformiiDeiit  A  la  loi  du  a4août  1790»  arait  coodaniDê 
Céidle  JeaoA  payerà  Anne  Jean  3,100  fr.  pour  supplé- 
ment de  sa  légitime. 

I<  1 8  juin  1793,  le  trib.  de  district  de  limoux,  saisi  de 
rappel,  réforma  le  jugement  du  tribunal  dé  famille»et  or- 
doDuayarant  faire  droit,  une  expertise  des  biens  laissés 
par  rauteuroommnn.— L'afiàire  resta  en  cet  état  jus- 
qu'en 1816,  époque  oâ  rinstonce  Ait  reprise  derant  le 
lobanal  de  Llmoax,  par  le  sieur  Hélix,  époux  et  do- 
nataire de  la  dame  Gédle  Jean ,  ponr  procéder  A  Mné- 
flulioQ  du  jugement  du  18  joitt  i^oS. 

Ge  tribunal  fixa  définitlreiMttt,  le  cS  avril  i8a9,  le» 
bacas  du  partage  à  oxécater,  et  «rdonna  que  des  ex- 
-  perU  procéderaient  en  conformité  de  ces  bases. 

Appel  par  Mélix.  Il  soutenait  que,  s'agissent  de 
TexécutioB  d'un  jugement  rendu  sur  ajïpel,  c'était  A  la 
cour  royale  A  en  connaître  et  non  au  tribunal  de  pre- 
mière initance.  Ltf  loi  du  37  rentAse  an  8  disposait ,  en 
eflét ,  que  les  affaires  dont  l'appel  dcTalt  être  porté  de- 
Tant  les  tribunaux  de  département  fqoi  avaient  rem- 
placé eaux  de  district)  en  dernier  acgré,  le  seraient 
devant  les  tribunaux  d'appel  Oès-lorf|  »  cour  de  Mont- 
pellier était  seule  compétente^ 

Lo  i4juillet  i8a3,  arrêt  de  la  coor  da  MentpeUier,  qui 
déclare  l'appel  non  receTable  ,  sor  In  motif  que  les  par- 
dea  avalent  épnisé  les  deux  degrés  de  juridiotlon. 

Pocûrv<rà  de  HélU-pour  violalion  de  la  loi  du  37  ren- 
tAse  an  8,;et  des  art.. 443, 453  et  47a  c  pr.  U  repro- 
dtttiait  les  moyens  tendant  A  prourorque  le  tribunal 
de  LimoQx  ne  pouvait  connaître  de  l'exécmUon  d'un 
|Bgemeni  rendu  en  dernier  ressort»  et  sur  l'appel  d'an 
jugement  de  première  instance, 

aib£t.  .  . 

LA  CODH, — sur  les  concl.  de  M.  Lebeau,  av.  gén.;_ 
'  —  Considérant  que  la  loi  du  a4  août  1790  avait  rendtt 
les  tribunaux  de  district  juges  immédiats  des  appels 
des  décisions  des  tribunaux  de  famille,  par.  exception 
an  système  général  qui  établissait  la  vote  des  exclu- 
dons  ponr  le  choix  des  tribunaux;  qu'ainsi  le  tribuoal 
de  district  de  Llmonx,  dans  le  ressort  duquel  la  tri- 
baml  de^bmille  avait  été  convoqué,  a  été  saisi  régu- 
lièrement de  l'appel  de  la  décision  du  tribunal  de  fa- 
mille du  3o  mai  179a  dont  il  s'agit,  et  a  rempli  le  se- 
cond degré  de  ju^ictioo  par  son  jugement  du  18  juin 
1793,  par  lequel  il  a  statué  sur  les  appels,  et  a  inÛrmé 
le  îugement  de  première  instance  ; 

Que  le  tribunal  de  district  de  timoux  a  retenu  l'exé- 
ention  de  ce  jugement  d'infirmation ,  qui  donnait  lieu 
k  des  opérations  de  pArt'age  et  de  liquidation  de  sué- 
cession  et  l'a  retenue  pëûry  foire  droit  en  deririer  res- 
sort, c'est-à-dire  au  même  titre  qu'il  avait  statué  sur 
rappel;  et  qu'après  lui,  le  tribuoal  (hi  déptotement  de 
TAtfde,  devant  lequel  rinstancc  a  été  reprise,  et  apnès 
'  »  i.  — — — ' 
il)  Fbj.  arrêt  qui  i«ad  A  dAolder  le  contraire,  a5.  a. 


la  suppression  de  ce  dernier  tribunal ,  celni  de  Lïmonv, 
qui  a  rendu  le  jugement  du  i3  avril  1893,  ont  statué 
en  état  d'appel,  comme  Pavait  fàlt  celui  du  1 8  juin  1795-, 
—  Que  si  Mélix  se  croyait  fondé  A  prétendre,  lors  de 
la  publication  de  la  loi  du  37  ventOse  an  8,  que  ï'af. 
faire  devait  être  portée  en  état  d'appel  devant  la  cour 
de  Montpellier,  il  devait  élever  alors  cette  prétention, 
tandis  qu'il  a  continué  de  procéder  devant  les  tribu- 
naux de  département  et  d'arrondissement,  comme  arant 
I  établissement  des  cours  d'appel  ; 

Coosidéranl  que  Uélix  a  même  si  bien  reconnu  de- 
vant la  Gourde  Montpellier  que  le  jugement  dont  il 
déférait  l'appel  à  cette  cour  était  rendu  en  dernier  res- 
sort, qu'il  se  réduisait  à  en  demander  la  nullité  pour 
incompétence  et  excès  de  pouvoir;  conclusions  qu'il 
elail  impossible  d'admettre,  sans  contrevenir,  de  la 
manière  la  plus  formelle,  A  toutes  les  règles  de  Tordre 
.^diciaire,  et  même  k  celle  des  deux  degrés  de  jurî- 
dicUon  qoe  l'on  invoque,  puisque  la  marche  que  l'on 
suivait;teodait  A  en  établir  un  troisième;  —  Qu'ainsi 
larrÔt  atUqué,:en  refusant  de  relever  l'appel  du  juge- 
ment dont  il  s'agit,  a  fait  la  plus  juste  appiicaUon  des 
lois  que  l'on  présente  comme  violées;  —Aejette. 

Du  33  nov.  i8a5.— Seet.  req.— M.  Henrion,  pr.— 
U.  Duooyer,  rap.— H.  Odllon-Barrot,  av. 

TiSTAiRirr,  Tfaotir,  DoBiaLs,  CAssinoir. 

En  matiire  de  testament  authentique ,  les  juges  peu- 
vent recourir  à  l'interprdtàtion.pourdécider  si  la  de- 
meure des  témoins  a  éU  suffisamment  indiquée  dans  l*é- 
noncialion  gu*en  contient  U  testament.  —  Ainsi,  »a« 
cour  roj^aleapu  déclarer,  sans  violer  aucune  loi,  nue 
r énonciation  suivante  :  fait  en  présence  de  UM.  ■ 
tous  qoatre  de  Sauveterre,  contient,  tfaprès  réla't  'etii 
qtuilité  des  témoins,  une  indication  suMsanta  de  leurs 
demeures.  (L.  a5  vent,  an  11,  art.  la)  (i). 

ifl  foirf»  a5  wn*.  an  1 1,  en  prescrivant  au;,  notaires 
d'indiquer  le  lieu  oà  ils  font  les  acfes ,  le  testament, 
parexemple,  n  ex^e  pas^  par  cette  injonction,  comm* 
foraonnance  de  Blois,  lindiçation  précise  de  la  mai- 
•on.—4inai,  le  voeu  de  la  loi  de  ventôse  a  été  suffitam* 
ment  rempli  par  la  déclaration  suivante  contenuedans 
un  testammt:  Fait  A  Sauveterre.  (L.  a5  ventôse  an  it 
art.  la)  (3).       -  " 

LHnterprétation  des  disposition^  des  anciennes  cou- 
tumes appartient  aux  cours  royales;  celle  qu'elles  en 
donnent  ne  peut  être  attaquée,  devant  la  cour  suprême 
comme  violant  la  coutume.^Ainsi ,  une  cour  a  pu  dii 
cUier,  sans  fournir  ouverture  à  cassation,  queVart.  11 
deja  comUune  de  Dax  ne  contenait  pas  de  retour  lé- 

(Hér.  D'OIce  C.  Laharrague) 
En  1809,  la  dame  d'Orîon,  fîJle  du  sieur  D'OIce  dé- 
cède,  après  ovoir  institué  le  s^eur  Vic-Baclioué,  sou 
neveu,  héritier  universel,  par  testament  nuihenlique 

fa)  yoy.  an  arrAt  da  3  d6o.  ili*,  Aix  (C.  A. .  t.  a.^C  ÏT 
T«  Wêp.  SHtro-tn/ê^  et  test.)  et  l'anAt  Indi^uA  daas  {a  note  «ii'- 

(3)  M.TouIlier,S'ToI.,ii«45a,  aviit  d'abord  embriMé  l'ool. 
nion  contraire  ;  mut  il  Vm  rétractée  daiu  «od  8«  vol. ,  n*  89  -  ^ 
CBcofc  arrêt  do  i2,oor.  1814,  Caen;  le  pourToî  coatra  cet  tetf. 

i6.a.  6S.*-^.  n..  vi'Ztiy.aiMM-w^tff  tert. 
(4}  fay.DosobBarritionstC.  îf..t.  i,p.SI6.' 
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termini  d«  la  ma»iire  suiraote  :  ■  Lé  toui  en  présence 
JlfM,*..^.  Ua  quatn  de  tSaufeUrre,  témoins, —  Fait 
4i  &ztf»v^n-e.  —  Vic-Bachoué  assii^ci  k  Te*iv«  et  I«s 
]iérUierâ  D'Ôlce  en  paieweat  de  ^^doo  fr.  djis  &  la  tes- 
UtTWe,  poyr  ses  droits  sur  les  sucçessjpas  de  ses  sœurs 
-dècédées  pendant  la  rérolutiao<~-FcndaQt  l'instance,  il 
^«f^p^trte  tous  droUs/xiiilre  le»  héritùirs  D'Olce ,  au 
sieur  Lal^arragui;.— Leshérittera  soutiennent  :  i"  que  le 
■testainçut  est  nul,  parce  qu'il  ne  conlicntpa»  une  ûnoq- 
ciaiion  suflisante  de  la  demeure  dçstiuioiQS*  ei  du  Keu 
oVt  il  a  été  fait.  que  la  dot  de  la  dame  d'Orion  doit 
leur  ^tre  rçodiK  en  vertu  d*une  slipulatioû  COTtcnue 
4M  contrat  da  mariage  de  celle  dame ,  fait  eo  1767,  çt 
poctaat  que  la  dot  serait  rendue  à  la  future  épouse  et 
aui;  siens  f  si  Iû  cas  de  réversion  arrivait  suivant  la  cou- 
.«um^dePajIL 

Le  aft  août  i6>3,  jiifeinent  du  tribunal  civil  de  Dax, 
^ui-aBaulle  k  caMatnttiit  pour,  vice  de  forme ,  et  déclagik 
Laharngutaeo  r«cttTablfl«t  d'ailleurs  mal  Soadé»  Appet. 
—  le  3  ^illst  i&a4,  arrfit  infirmatir  de  lit  «our  de  FUu., 
dont  voici  les  principales  diapeaitions  :  «  Attendu,  sur 
le  moyea  de  nulUté  pria  de  ce  qae  le  testament  n'énon- 
çait pas  la  maison  dans  laquelle  îl  a  été  passé  ;  que  l'ar- 
tlde  la  de  la  loi,  sur  lo  notariat,  se  bornant  à  exiger  la 
menlion  du  lieu  eù  l'acte  est  fiait,  sans  exiger,  comme 
l'ordonnance  de  Blois,  riodicalion  de  la  maison  ,  il 
s'ensuit,  que  cette  précision  n'est  plus  nécessaire; 
que,  d*ftilleura,  le  mot  lisu,  signittant  un  espace  dout 
Télendue  n'eatpas  définla,  peut  servir  à  exprimer  celui 
qu^oocupe  une  commune ,  ce  qui  résùlte  même  du  pre- 
Aiier  alipéa  de  i;et  article;  qu^enân  ai,  lorsqu'il  s  agit 
'd*uAe  commuiie  d^une  grande  étéodue,  cette  interpré- 
tation peut  offrir  dés  incônvénieDS ,  elle  n'en  présente 
aucon  dans  l'espèce  actuelle;— Attendu,  sur  le  moyea 
pris  de  ce  quêta  demeure  dies  témoins  n'est  pas  suffi- 
samment énoneée,  que  s'il  est  dë  furisprudeoce  que  , 
même  pour  les  formalités  spéciales  des  te^tamens,  de 
l'observation  desquelles  il  doit  être  fait  mention  d'une^ 
manifere  expresse,  Ton  doitauivre  la  règle  d'interpréta- 
tion consacrée  par  l'art.  iiSj  c.  civ.,  cet  article  doit 
'aurtoutetrè  appliqué  lorsque,  comme  dans  l'espèce,  il 
s'agit  d'une  formalité  commune  i  tous  les  actes  et  dont 
la  méntîoD  expresse  n*est  paï  prescrite  :  or,  comme  par 
i'dnmciation  que  les  témoins  sobt  de  Sauveterrc,  on 
peut  entendre  qu*ils  sont  habitans  de  cettà  commune  t 
fait  qui ,  d'aillenrs^D'a  nullement  été  contesté,  il  s'ensuit 
qu'il  j  n  Win  de  décider  que  c'eat  dans  ce  sfans  que  cette 
énonciation  a  été  employée.— Eiïfin,  quant  à  la  stipula- 
'tion  de  retour,  suivant  la  coutume  de  Dax,  l'arrêt  dé- 
cide que  la  coutame  n'en  contenait  pas. 

Pourvoi  parleshérit.  D'Olce.  Entre  autres  moyens, 
iU  ont  présenté  les  sulvans-: — i*  Violation  de  l'art  la 
de  la  loi  du  35  vent,  au  11,  en  ce  que  la  cour  a  décidé 
que  le  vœu  de  cette  loi  était  sui&samment  rempli  par 
un  testament  qui  ne  contenait  pas  l'énonciatioD  de  In 
demeure  des  témoins  ;  décision  contraire  à  uo  airôt  du 
i^oct.  1810, «iv.-^.  A..JQ*  I.  498'  -^CN..  T"  lit- 
.tatnant{i)> 


Cet  arrât  «naalle  uae  déoîuoD  de  liucour  de  firuxell«  qai 
ttvaVt  déclaré  vaUblu  uo  teitaïuent  cUb*  lequel  la  demeure  «les 
'  témoins  n'était  bÎ  Ultéralemeot  ^aoBOée.oi  iadiqaàa  -tPan*  m»- 

niére  éqnivaleDtc^i  ce  étaUtt  diOectace  jeoûblc  «otrelei 
deuscipèoeai 


S  PAKTIE. 

a"  Violation  dn  n>émc  art.  la,  en  ce  que  le  testament 
a  été  décjaré  valable^  quoiqu'il  ne  contînt  pas  la  mention 
du  lieu  où  il  a  été  fait. 

5°  Violation  de  l'art.  1 1  de  la  coutume  de  Dax,.  en  ce 
que  la  pour  a  décidé  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  au  droit  de 
retour. 

LA  COUR,  — siir  les  fîoi\cl.  de  U.  Lebeou ,  av.  gén.; 
— Attendu,  pur  les  deux  premiers  moyens,  d'abord  re- 
lativement au  dôfiiut  d'indication  de  la  demeure  des  té- 
moins qui  avaient  signé  la  testament ,  que  l'arrêt,  «n  di- 
sant que  cette  demeure  était  suffisamment  indiquée 
d'pprès  l'état  et  les  qualités  des  témoins ,  et  les  termes 
employés  dtips  le  tfistament,  a  fait  une  juate  application 
de  l'art,  la  de  la  loi  du  a5  ventôse;  —  En  lieu,  en  ce 
qui  concerne  le  .défaut  d'indicatiou  du  lieu  où  le  teeta- 
Cieot  a  été  fait  j  attendu  que  ledit  art.  la  s'est  borné  & 
exiger  la  mcnlioo  du  lieu  oû  l'acte  est  fait;  qu'il  n'a  pas 
«;y|é,  comme  l'ordotxnapcede  Blois,  l'indieàlion  de  ,1a 
idjjpm;  d'où  il  suiL<|ue  le  notaire,  eo  disant  que  le  tes- 
tement  a  été  fait  à  Sà^uvtitrn/t  a  sulllaaaimeni  rem^i  le 
yasu  de  la  loi  du  aS  ventôse  ;  

Attendu,  sur  les  4'    S'  moyens,que  t'arrSt  a  jugé  que 
l'art.  11  de  la  coutume  de  Dax  ne  contenait  point  de- 
.retour  légal,  et  que  cette  inlerprétetlon  était  dans  ses 
attributions  ; — Belette. 

Du 33  nov.  iSaS.  —  SecL  req.  —  M.  Henrion,  pr.  — 
M.  Lecoutottr ,  rap. — M.  Rogron ,  av. 


DoRATiOR,  GiucTfaaB,  Vun',  Stmoe.,  CiasAnoM. 

La  question  dé  savoir  si  un  acte  de  cession  3e  droite 
successifs  indivis,  qualifié  donation,  constitue  une  vente 
en  raisonde  la  quotité  dès  charges,  dépendant  de  Vexa~ 
men  des  clauses  de  l'acte  et  de  l'évaluation  des  charges, 
une  cour  royale  a  pu  décider^  par  suite  de  cette  appré- 
ciatio/ij  sans  donner  ouverture  a  cassation ^  et  sur  la 
demande  d*un  cohéritier  qui,  pourexereer  le  retrait 
aucces'eoralf  voulait  faire  considérer  (a  donatwn  comme 
une  vente ,  qu*il  y  a  véritablement  un  acte  de  Ubéraiité. 
(C.  cir.,  841,945  etgSS.) 

(Boisnard'  de  la  Fuye  C>  hérit.  Lambert). 
En  iSsS',  le  sieur  ("uye  cède,  à  litre  de  don,  aux 
enfans  Lambert ,  moyennant  une  rente  viagère  de 
.6,g53  fr.,  tous  ses  droits  immobiliers,  évalués  à  plua  de 
80,000  fr.,  sur  la  succession  indivise  de  M.  Pleuvry. — 
Le  sieur  Boisnard  de  la  Fuye ,  cobéritier,  demande  & 
exercer  le  retiail  successoral,  sous  le  prétexte  que  la 
donation  n'est  qu'une  vente,  puisqu'elle  contient  un 
.prix.  Cette  prétention  est  rejelée  par  jugement  du  tri- 
bunal civil  du  Uans,  du  a  février  i8a4' — Appel;  arrêt 
confirmatif  delà  cour  d'Angers,  duir  déc.  i8a4  :  *  At- 
tendu que  l'acte  présente  tous  les  caroctèrea  d'une  do- 
nation; que  la  charge  imposée  A  la  donation  n'est  pas 
en  proportion  arec  la  valeur  des  objets  donoés^et  ne 
peut  être  considérée  comme  uo  prix;  qu'en  effet*  ces 
objets  valent  plus  de  80^000  fr.;  que,  pour  cette  valeur, 
le  sieur  Fuye,  âgé  de  ^5  ans  et  valétudinaire,  aurait 
obtenu  une  rente  viagère  plusconsidérable.  » 

Pourvoi  par  Boisnard  de  la  Fuye  pour  yiolatioa  de 
l'art.  841.  0.  CIT. 

LA  COUR ,  —  sur  les  concl.  de  M.  Lebeau ,  av.  g«n.{ 
—Attendu  que  les  art.g45  et  953  c.  cir.  et  dire»  autres^ 
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nconflftUs«oti]Ue  dç*  donationa  entre-vïb  penreat  8tre 
"  faites  sous  des  charges  i—AtteDd^  que,  s'il  peut  y  avoir 
quelques  doutes  pour  décider  si»  en  raison  de  laquo' 
tiltt  des  c]ïarge8>  une  donatioo  doit  être  considérée 
'  comme  une  vente,  cette  appréciation.»  qui  dépend  de 
rezameu  et  de  rinUrprétalion  de*  clau&es  des  actes ,  et 
de  l'évaluation  des  cnïgrgei,  n*est  point  dans  les  attri- 
]>tttioas  de  la  cour  de  cassation ,  ei  «ppartieut  nzclusi- 
Teinent  aux  cours  royales  ; — Rejette. 

Du  a4  nov.  i8a5.  —  Sect.  rcq.  —  U.  Bottob,  f.  f.  de 
.  pT. — M. Pardessus,  rapp.— U*  Isambert,  av. 

CoMpir.  coHMBSCi  Exiconon'^  Jqbid.j  DiticATioN. 

Xm  triburuutx  de  commarct  ne  peuvent  connaître  des 
diffy^kie  auxquelles  ^exécution  de  leurs Ji^emais  peut 
donner  lieu;  ils  n'ont^  par  conséquent ,  pas  U  droit  de 
procéder  eux-mêmes  à  la  t^nte  des  biens  des  parties ,  ni 
ceiui  de  déléguer  à  un  notaire  le  pouvoir  d'y  procédât, 

(C.pr.,44a.) 

(Intérêt  de  la  loi;  —  Merlin). 

M.  le  proc.  géo.  près  la  cou  r  de  cassatloo  a'  detiAndé , 
dans  IHtttérêt  de  la  loi,  rannullatiou  d'un  jugement 
rendu  par  le  tribunal  de  commerce  de  Paris  »  le  o,y  mai 
i<8s5,  entre  les  sieurs  Hall,  Merlin  et  Tonaillaq, 
associés.  —  Ce  jugement  autorise  le  demondeur  àfaire 
procédfir  à  ses  reqoête,  poursuite  et  ditigence,  en  pré- 
sence de  toutes  les  parties,  ou  elles  dûment  appelées, 
À  la  vente  par  licîtation,  etc,.-»  en  l'étude  et  par  Je  mi- 
nistère de  M'  Vilcoq ,  notaire  A  Paris  1 1"  des  b&thbeos 
de  la  manufacture  de  Noiirlac,  des  aucessoires,  et  des 
leire*,  prés  et  vignes  en  dépendant;  a*  des  bàtioaons, 
terres  p  etc.,  composant  le  domaine  de  Saïnt^André, 
appartenant  A  ladite  société,  sur  le  çabier.des  charges 
sera  dressé  par  le  demandeur,  et  toulÀi  le»  forma- 
.  lités  voulues  par  la  loi  observées  en  pareil  cas. 

Ce  jugement  est  dénoncé  comme  contenant  un  excès 
de  pouvoir,  en  ce  que  le  tribunal  de  commerce,  n'ajant 
que  la  nuè  connaissance  du  procès ,  rusdam  causas  no- 
tioitem,  ne  peut  oi  prescrire  up  mode  d'exécuti(«i  pour 
ses  jjigemeos,  ni  connaître  de  cette  exécution, 
mflv. 

IiA  COU&,  —  sur  les  coocl.  de  M,  Lebeau,  av.  géo.  ; 

—  Vu  lé  réquisitoire  ci'dossus  et  les  pièces  produites; 

—  V«  U  lettre  du  ministre  secrétaire  d'état  au  d^iart»- 
.ipeat  4e  La  ïusiîce  au  procureur  général  près  la  cour; 

Vu  l'art.  80  de  la  loi  du  ventôse  an  8; —  Vu 
l^rt.  44^  proOt  civ.  ;  — ■  Attendu  ,  en  droit ,  que  les 
tribunaux  de  commerce  appartiennent  à  la  classe  des 
.tribunaux  (^exception,-  —  Attendu  que  les  tribunaux 
d!fixeeption,  circonscrits  dans  une  sphère  déterminée, 
ne  peuvent  statuer  que  sur  les  affales  expressément 
placées  dans  leurs  attributions ,  et  qu'ils  consomment 
Xrw poattoirt  A  Tiostant  où  ils  prononcent  sur  ces  mêmes 
^IftiMs;  r—  Qu'en  conséquence  il  leur  est  interdit  de 
cooutftre  des  difficultés  auxquelles  ^exémtion  de  leurs 
lugooieDS  peut  donner  lieu,  et  spécialement  de  procéder 
emK  mimn  A  la  venle  des  bleasdes.parties  au  procès; 
*-  Qu'il  D'est  pat  moins  facontestabie  qu'ua  tribunal 
ne  peut  «uoNtaemetft  dàUg/uer  dei  foBCtioos  qu'il  a'a  pas 
h  droitde  remplir  Jui-wame; 

fil  atteodu  qu'il  est  constant,  «n^ïu^,  qise  lelribonal 
de  commerce  du  département  de  laSeioe,  par  son  juge*- 
ment  du  «7  taai  i8a5,  a  ordonoè  qw  la  tente  du  bien 
4w  partiM  «ft  procès  ««mît  fùle  ea  l'étude  d'ua  no*^ 


<air«  qtf'ilamm/nM&cet  effet;  —  Qu'en  disposant  ainsi, 
ce  tribunal  a  éridemmepttrancbi  les  limites  dc^espon- 
Toirs;  — AnnuUe,  dopa  Hotérêt  de  laloi^  le.  jugement 
du  37  mai  1695. 

Du  a4  ncr.  1  SsS.  Sect.  »q.  AL  -Henrkm  >  p.  — 
41.  Lasagnl ,  rapp. 

DfaostmB,  GoMnbMCB,  AisBni^vaé»iasM. 

Une  *mtr  'royale  appelée  à  etatiter  eur  des  peines  de 
discipline  à  infliger  à  un  oJScier  ministériel  ^  dott,  à 
peine  de  nullité,  le  fitire  en  assemblée  générale  de  tous 
ses  membfee ,  à  ^exception  de  cewg  qui  en  9ont  tégiti^ 
mement  empêchés.  Ainsi  y  ttne  eourroyaie»  eonvo^ 
^u4e  en  tièeemblée  générale  pour  statuèr  ettr  te  réquisi- 
toire du  procarvur  ^néraî  provoquant  -la  enapeneion  - 
d un  officier  ministéttel,  ne  peut  y  d'apth  toêêèrpatfan 
des  coTueillers  composant  la  cour  d'aasisMi  qu'ils  ne peu'* 
i>entprendfe  part  à  aucune  araire  /usqu^après  la  déci- 
sion d'une  affaire  criminelU  commenciez  décider  que 
Fassistance  dea  membres  de  la  cour  d'assises j  en  ce  ca*j 
n*eët  pas  nécessaire  pour  la  falidilé  de  ses  délibérations 
en  assemblée  générale.  (L.  Tent.  an  8,  art.  80;  Déc. 
5o  mars  1808,  art.  |o3;  L.  30  avril  1810,  art.  -5a.}  . 
(Ipt.  df  ïaloi;  —  aff.  Dussourd]. 

teproc.  gén.  prèsla  cour  de  Poitiers  &it«iier,  devant 
Bette  cour,  ooiïvoquée  en  assetoblée  générale, le Dus- 

-  aoord,  arouéAMoreiMies,  poorrépontbe aux  grtefsquilui 
sont  imputés.  U  conclut  ensuite  A  laeospeasioâ  pendant 
trois  mois. — Les  membres  de  la  courd'assises  du  dép.  de 
U  Vienob,  qui,  pourto  rendre  A  rassemblée,  oraient  sus- 
pendu les  démÀs  d'une  affaire  commencée,  fontobser- 
Ter  que  l'èiamen  «t  les  débau  d'tme  affaire  crimiaeile , 
une  Ibis  entamés,  d<^wt  Stre  eoallnués  sasis  iotercup- 
Uon  ,  et  qu'ils  ne  pettrent»  jusqu'après  la  déclacatioa  du 
jury,  sous  peine  de  nullité  del'arrôtqui  s'ensuivra,  as- 

■  sisler  &  aucune  délibéïvllott  ou  divertir  A  aucun  acte. 

Sur  ccite  observation,  la  cour  rend  la  décision  sui- 
Tante:  «Attendu  qu'une  cour' d'essises  n'est  pas  une 

.,cbambr* ,  et  qu'aucun  teste  de  loi  ne  la  qualifie  ainsi , 
la  «oor  décide  que  l'assistance  des  membres  de  la  cour 
d'assises,  en  ce  cas,  n'est  pas  nécessaire  pour  la  validité 
de  ses  délibérations  en  assemblée  générale.  »  En 
conséquence  de  cette  décision ,  les  membres  de  la  cour 
d'assises  se  retirent;  et,  statuant  ensuite  sur  le  réquisi- 
toire ,  la  cour  déclare  n'y  avoir  lieu  A  prononcer  «uoune 
peine  de  disciplioe  contre  U!  Dussonra. 

M.  le  proo.  gén.  près  la  cour  de  oaisalion  a  été  chargé 
de  requérir,  dans  Tintérét  de  la  loi,  l'anaullatlon  de  la 
décision  prise  par  la.cour  de  Poitiers,  comme  violaotia 
a*  part.,  art.  oa  de  la  loi  du  30  avril  1810.  —  Il  s'en  est 
réCéré  aux  prin^pes  qu'il  a  développés  dans  un  réquisi< 
teire  présenté ,  le  a8  jonr.  i6a3 ,  dans  une  affaire  sem- 
blable ;  principes  consacrés  par  l'arrêt  rendu  le  6  février 

suivant.— C.  A..  a3.  i.  66..—  C.  N.  y'  Ordre Judicidire^ 

ABI^T. 

IiA  COUR,  —  sortes  concl.  de  M.  Lebeau,  av.  gén.  ; 
— Vn  le  réquisitoire  et  les  pièces  produites;  —  Vu  la 
lettre  du  ministre  de  la  justice  au  procureur  généraT 
près  la  cour  ;  —  Vu  l'art.  80  de  la  loi  du  a^  rentûse  an  8  ; 

—  Vu  l'art.  io3  du  décret  du  3o  mars  1808;  —  Vu  Tar^ 

ticle  5a  de  la  loi  du  ao  avril  1810; 
.    .Ailendu  qujun  tribunal  ne  peut  rendre  un  jtigement 

Aifti^  que  lorsqu'il  est  cons^stetf  dans  les  formes  voulues 


Digitized  by  Google 


u 


PKEMIÈnE  PARTIS. 


par  la  loi,  et  que  tous  les  membres  qui  ont^roi^  d*y 
coacourir,  y  sont  présens  ou  que,  dûment  appelés,  ils 
ni'oDt  pu  y  assister  pour  empêchement  légitime;  ~ 
Atteodu  que ,  dans  l'espèce ,  c'était  en  assemblée  géné- 
rale que  la  cour  royale  de  Poitiers  derait  statuer  sur  tes. 
mesures  de  discipline  dont  il  s'agit}  — Que  les  membres 
de  cette  cour,  désignés  pour  tenir  les  assises,  appelés 
et  présens,  loin  de  se  récuser,  ont  manifiBsIé  leur  TOlonté 
de  conciUér  oe  service  areo  la  décision  de  la  cause  en  as- 
semblée générale  j  —  Qu'en  ayant  décide  autrement,  la 
cour  royale  de  Poitiers  les  a  privés  d'un  droit  qu'ils  te- 
oaient  de  la  loi,  et  qu'elle  s  est  elle-même  coostiluée 
d'une  maoièrë  autre  que  celle  déterminée  par  la  loi  ;  — 
Que,  par  cette  double  infraction ,  elle  a  excédé  ses  pou- 
voirs ;  — •AuQulle,  dans  l'intérêt  de  la  loi,  et  comme  con- 
teDaat  excès  de  pouvoir,  la  décision  de  la  cour  royale  de 
Ptutiers ,  du  90  août  1 8a5. 

Du  â4  noT.  i8a5.  — Sect.  leq.  —  U*  HenrioD^  prés. 
—  M.  Lasagni,  rapp.   

COMMVn,  PBBSOaiPT.  ,  IhTBUCPT.  ,  POSSBSSIOH.,  CiSS. 

Xa  prescription  établie  par  ^art.  i*'  de  la  loi  ^  ftS 
tujiU  1793  contre  les  commune»  qui  ont  nigUgé  de  $e 
pourvoir  dana  le»  cinq  an»,  en  rimtégration  de»  bien» 
dont  elle»  avaient  été  dépoailUe»  par  Pexereioe  du  droit 
de  triage  f  a  été  suspendue  pew  la  demande  en  autori- 
sation forméa  à  cet  effet  par  mémoire  «mregiatré  et  pré- 
9mté pur  une  commune  à  ^administration  départemen- 
tale ^  demande  suivie  <tun  arrêté  accordant  oeite  auto- 
riaation. 

Cette  interrùption  résulte  auesi  de  la  demande  formée, 
quoique  en  t>ertu  d^une  sentence  arbitrale  irrégulière  qui 
rUntêgr»  la  commune  dana'^  la  possession  de»  bois-de 
triage,  à  effet  d'obtenir  la  permission  d'y  faire  des 
coupes,  permission  refuUs  à  cause  de  Peffèt  suspsaaif 
delà  Mdu^  brum.  an  5. 

/ly  a  interruption  ntUurelledeiapreaoriptiondeoinq 
an»  établie  par  Part.  i''ds  laloidu  a8  <zolÛ  1799,  da/w 
la  prise  de  possession  faite  par  une  commune  en  vertu 
d'une  sèntence  arhi^ale  qui  la  réintègre  dans  de»  bois 
dont  elle  avait  été  dépouillée  par  rexercios  du  iria^, 
tant  quecette  sentence  n^ettpas  attaquée  (1). 

Lorsqu'une  loi  a  accordé  l'exercice  d'un  droit  qui  a 
ité  sanctionné  par  un  jugement,  la  possession  prise  et 
continuée  paisiblement,  sans  interruption,  en  vertu  de 
twactesy  Ttepfut  être  considérée  comme  illégalej  ifest 
une  pos»e»»ion  légitime,  et  qui  met  le  po»»e8»sar_  à 
J^abri  de  la  prescription. 

Vn  telie possession^  encorequ'elle  aitété  qualités  il- 
légale par  la  cour  royale ,  peut  être  déclarée  légitime 
par  la  cour  de  cassation, 

La  prescription  ne  court  ni  contre  celui  qui  possède, 
ni  au  profit  de  celui  qui  ne  possède  pas.  (G.  0.  »  aaa^.] 

(  Communesde  Véronnes  C.  héritiers  Saulx-Tavannes). 
En  173a,  les  communes  de  Véronnes  furent  condam- 
'  nées  à  délaisser  au  duc  de  Saolx-Tavannes ,  leur  sei- 
gneur, une  portion  de  leurs  bois  communaux  &  litre  de 
triage,  en  vertu  de  Tord,  de  1669. — Après  la  toi  du  a5 
août  1793,  qui  abolît  les  triages,  tant  pour  le  passé  que 
pour  ^ave^ir,  et  accorda  nuz  communes  un  délai  de 
cinq  ans  pour  se  pourroir  devant  tes  tribunaux,  les  corn- 
ai) Irrèt  «oalogne,  G.  M. .  t.  4.  p.  167.— &  A.,  t.  1».  71s 
-et  M.  u  198* 


munes  de  Véronnes  demandèrent  à  radministraKon 
départementale  de  la  COte-d'Orqu'eltelesautorisatàsç 
pourvoir  en  réintégratlou  contre  l'état,  représentant 
le  duc  de  SauIx-TaTannes,  alors  émigré. — Uh  arrêté 
du  ÎS  février  lygS,  autorisa  ces  poursuites. — Le6frim' 
an  a,  jugement  arbitral  qui  réintégra  les  communes,  dans 
la  possession  des  triages. 

Ie4pluv.  an  4,  les  com muges  de  Véronnes  deman- 
dèrent qu'en  exécution  du  Jugement  arbitral,  l'admi- 
nistration départementale  les  autorisât  à  faire  une  coupe 
dans  le  triage  qu'il  leur  ovaii  adjugé.  —  Hais  PadiiA- 
nistralion,  sans  contester  îe  droit  des  communes,  re- 
fusa cette  autorisation,  en  se  fondant  sur  laloldo;  brum. 
an  5 ,  qui  suspendait  l'exécution  des  sentences  arbitrales 
concernant  les  bois  que|rétat  était  condamné  A  délaisser. 

Le  a4  vend,  an  10,  le  duc  de  Saulx-TavanneB  avait 
été  rayé  de  la  liste  des  émigrés  et  avait  obtenu  sa  rhXn- 
tègration  dans  ses  propriétés  non  vendues  ou  dont  l'état 
n'avait  pas  disposé. — II  s'est  pourru  eu  cassation  contre 
le  ji^ment  arbitral.  Ce  jugement  a  été  annullé  I«  aa 
juin  1818,  ainsi  que  la  citation  en  nominationd'arbitres, 
comme  irrégulière  en  ce  qu'elle  n'avait  point  étèdirigëe 
contre  le  procureur  général  syndic.  — Les  parties  ont 
été  renvoyées  devant  lelribuo&lde  Dijon,  pour  &ire 
juger  le  fond. 

La  dame  Saulx-Tavannes  ou  ses  héritiers  ont  conclu 
à  ce  que  les  communes  fussent  condamnées  illear  dé- 
laisser les  bois  qui  avaient  fait  l'objet  du  triage  de  i^Sa, 
et  à  leur  restituer  les  fruits  depuis  leur  indue  possession. 
Les  communes  ont-  répondu  qu'elles  s'étaient  pourvué» 
A  l'efifet  de  profiter  du  béoéficede  la  loi  du  a8  août  1793, 
et  que  leur  possession  avait  été  légitime.  —Néanmoins, 
le  a8  août  i8ai,  jugemeot  qui,  déclarant  nulles  et  in- 
signifiante^  les  poursuites  dont  se  prévalaient  les  com- 
munes, a  accueilli  les  eonduslonfl  ds»  héritiers  de  Sanlz- 
Tavannes. 

Appel  par  les  communes  j  et  j  le  19  avril  i8a3,  arrêt 
confirraaiif  de  la  cour  de  Dijon,  ainsi  conçu  :  «  Consi- 
dérant que  l'assignation  dçnnée  &  l'état,  remplaçant  le 
ducde  5aulx,etla  sentence  arbitrale  qui  l'a  suivie, 
ont  été  aniiulléespar  I«  conr*de  cassaUon,  d'oùsuitja 
conséquence  que  ks  commuaes  oe  sé  sont  pas  pour- 
vues en  temps  utile  devoctt les  tribunaux,  ou  plu- 
tôt ,  ce  qui  revient  au  mênaa ,  -qu'elles  se  sont  pourvues 
irrégulièrement;  car  il  est  parfnitemeqC  indiffi&rent  que 
ces  communes  se  soient  adressées  le  aS  lévrier  1795  au 
directoire  du  distriet ,  pour  être  auttmsées  à  plaider 
contre  l'état,  et  que,  le  même  jour,  elles  y  aient  été  au- 
torisées; cette  demande  et  cette  autorisation  ne  consti- 
tuent pas  un  pourvoi  eu  justice;  ut,  du  moment  quele 
pourvoi  qui  u  suivi  est  nul,  tout  doit  être  annullé;  — 
Considéraot  que  les  faits  de.  possession  qu'allèguent  les 
habilans  et  qui  remonteraieat,  suivant  eux,  é  l'époque 
4e  la  sentence  arbitrale  de  i^gS)  pourraient,  jusqu'à 
un  certain  point  y  élis  éiàiiaai.  exacts  et  vérifiés,  vitAs 
pour  efTet  d'interrompre  l'espèce  de  prescription  établie 

fiaç  la  loi  de  i7ga,paro«  qn'oo.  pourrait  supposer  qne 
'état,  représenunt  l'émigré  Sanlx-Tavannes,  aurait 
acquiescé  au  relâchement  demandé  par  les  deux  com- 
munes; quoique  ces  faits  se  rattachassent  à  un  titre  dé- 
claré nul  postérieurement,  comme  jusqu'au  moment 
où  ce  titre  a  été  attaqué,  il  étvût  légal,  la  possession 
qu'on  aurait  reprise  au  moyen  4e  son  exécution,  de- 
vrait produira  ses  effets;  mais  oes  faits  de  possession 
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M»t  bin  d*etre  réels.  D*abord  ,  quand  il  sertMrrarqae 
les  habitans  de  Véroones  eassent  fait  paître  leurs  he»- 
tiaax ,  rânassé  des  bois  morts  et  coupé  des  liens  dans 
oea  birfst  ces  bits,  qai  sontplutdt  des  délité  que  des  actes 
de  possessif» ,  ne  pourraient  être  inroqués  par  eux 
qa'aDtantquHls  seraient  acoompa^ês  des  aoiorisationa 
«e»  «diDinistrationa  forestières.  —  Tout  aussi  raine* 
Bcnt  prëtondenl-IIs  arotr^  à  dater  de  1793,  pajA  les 
ectotribuiloas;  ce  foit,  qui  ne  pourrait  par  lui  seul  éta- 
blirunc  posseMÎon,  parce  qae  ce  n'est  pas  un  fait  pa- 
tent et  contradictoire ,  est  Inin  d'Stre  constant,  et  on  ne 
penl  s*y  arrêter  ;  mais  ce  qui  proure ,  an  contraire ,  que, 
pendant  les  cinq  ans  qui  ont  suiri  la  loi  de  179a,  les 
commaoes  n'ont  pas  eu  ta  possession  réelle  des  bois, 
c^est  que,  le  37  germ.  an  S,  après  une  demande  formée 
par  ces  communes,  tendant  &  obtenir  la  possession,  il 
teor  fut  bit  défonse  par  l'admiaistralion  départcmen- 
tale  de  s'y  entremettre,  etqne'  cet  état  de  choses  a  duré 
î«sqa'eo  Tan  7,  époque  A  hiqu^elle  les  communes  pro- 
dai^rcnt  leurs  litres  an  nlSnisfre,'  qui  les  examina  et 
les  approQTa,  et  enfin  jusqu'en  l*bn'  ro,  qu'un  arrêté  du 
ptéfiBt  de  ]a  G6te-d*0r  aùtortsa  leé  communes  h  prendre 
poascsrioo  des  bols  ;  raafs,  A  cette  époqUio,  la  prèsorip- 
tion  de  cinq  ans  avait  couru  contre  elles  au  proSt  de 
rétat,  représentant  l'émigré  Saulx-Tavannes;  à  cette 
époque,  d'ailtenrj,  le  préfet  du  dépïirtement  rendait  un 
«rfeté  nul,  parce  que  l'état  était  dépouillé  par  la  re- 
mSseqn'ilaTait  faite,  deux  mois  a<ipararnnt,  &  M,  Saulx- 
TanoBeSfdesesbiensnonTendUs.o-^Mais^àdéfautd'une  ' 
possession  de  fait,  les  communes  de  Téronoes  auraient- 
eUesen  aoe  possession  clrile;  une  possession  légale ,  car  ' 
on  ooBpoit qae  sï  elles  se  sont  mises  eo  mesure  d'être  en- 
rtjée»  eo  possession,  eHes  de  doirent  pas  souffrir  des 
eUr«Tes  apportées  pw  la  loi  du  7  brom:  an  3  ;  or  il  est 
eoBStut ,  en  fiit ,  qae  les  oommunes  de  Téronnes ,  après 
■niriAteDD  la  sentence  arMtrtde4e'i'7^,  ne  Tout  jamois 
bit  signifier  è  Tétat,  ainsi  qiie,cëla  est  reconnu  par  la 
eoar  de  cassation  ,  et  ^  paritt  même  qu'elles  ne  Tout 
iamaifl  fait  rendre  exêcoToire.-«-AIta^  Ce  n'est  pas  par 
rempêcbement  apportépar  UIoI  de  b^um.  an  5,  qu'elles 
eot  été  priTéestle  la  possession  -  légale;  o'est  par  leur 
foute,  c'est  parleur  négKjfeflCto.  Ainiidonc  les  commu- 
mooes  de  Véronnes  n'ont  eu ,  dans  les  cinq  ans  qui 
ent  sairi  la  loi  de  1793,  ni  la  possession  de  fait,  ni 
la  possession  de  drtit;  aloei  donc  la  prescription  a  . 
oovra  contre  elles,  et  a  eu  potir  effet  de  rctaiider  le 
titre  des  héritiers  du-duc  oe'^AIx-Tnrannes,  et  ils 
peore^  aaf onrd^hui ,  en  Vertu  de'ee  titre' et  de  la  pos- 
sessioo  qu'ils  ont  gardée  jusqu'en  Pan  io,  soit  par  eux, 
soit  pu-  l'état  qni  les  représentait»  dfre  auxcomrauneâ: 
Toos  ne  roua  êtes  pas  pourrues  deraht  les  tribunaux  , 
daM  les  cinq  ans,  on  tous  TOds  ête^ pourvues  Illégale- 
ment, oc  qui  est  ià  même  chose  ;  rous  u'avexpas  eu  de  ' 
possession  qui  ait  empêcbé  de  prescrire;  conséqnera^ 
■KOt  TOUS  êtes  déchues  ;  conséquemment  on  doit  vous 
^^qner  l'art.  i**delaloidus8août  i79a;conséquem- 
mwt  TOOS  deres  être  condamnées  &  nous  remettre  Içs 
boù  qoe  Tons  détenez  injustement,  « 

Poôrroi  en  eassatien  de  la  part  des  communes,  pour 
MMiaventioD  an  $  1  et  a'de  Dirt.  i^de  la  loi  du  s8 
>79>9  0  qne  IVrêt  attaqué  a  jugé  que  la 
presoriptlon  de  dnq  ans  nliTait  point  été  interrom- 
pee.  Or,  disait-on  ponr  les  commune;,  cette  inter- 
opkMOy  p«ar  laquelle  U  a'ft  été  tracé  auoaae  fomepor- 
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ticulière,  et  à  Uqoèlle,  à  cause  de  sd  farenr ,  on  dôit  ap-> 
pliquer  la  maxime  minima  diiigentia,  résulte  de  ^ 
rers  actes. — i**  La  requête  en  autorisation  à  l'admi- 
nistration départementale,  et  l'arrêté  du  aS  février 
i^gS  qui  accorde  cette  autorisation  :  c'est  oe  que  dé- 
montre l'art.  1 5  de  la  loi  du  5  noT.  1790,  aux  tenues 
exprés  duquel  la  remise  et  l'enregistrement  du  mémoire 
fourni  par  une  commune  interrompent  la  prescription. 
— On  dirait  en  Tain  que  ce  n'est  pas  là  nu  pourvoi  dë- 
ifant  le»  tribunaux;  car,  d'une  part,  la  loi  de  1 790  exige 
de  se  pourvoir  àl'administratioo,  et  laremisedu  mémoire 
est  nn  pourroi  ;  d'autre  part  ,  cette  loi ,  en  déclarant 
que  la  remise  interrompt  la  prescription  ,  n'exige  pas 
qu'elle  soit  suivie  d'uneassignation  devant  les  tribunanz, 
— a°La  possession  des  communes  en  vertu  de  la  senienoe 
arbitrale.  Il  importe  peu  que  la  sentence  ait  été  an-' 
nullée  ;  la  possession  n'en  était  pas  moins  légale; 
on  n'a  pu  prescrire  contre  le  possesseur, et  si  un  temps 
était  limité  pour  agir,  il  a  en  a  point  été  de  même 
poorse  défende  :  fuMmmtiemporaiiaadagtndumf  sun 
perpétua  ad  rxoqjiendttm. — Il  est  vrai  que  les  actes  de 
possession  des  oommanes  ont  été  qualifiés  délit*  par 
l'arrêt  dénoncé;  mais  une  possession  prise  en  vertu 
d'une  loi,  d'un  jugement  d'arbitres,  ne  saurait  avoir  00 
caractère.  11  y  a  erreur  dans  la  qualification  ;  et ,  quant 
à  l'autorisation  de  l'administration  forestière ,  elle  n'était 
nécessaire  à  la  commune  que  pour  faire  des  coupes  et  non 
des  actes  de  jouissance.-~3'  La  demande  formée  adminis- 
trativement  le  4  pluT.  an  4»  en  exécution  de  la  sentence 
arbitrale. En  effet»  les  craimunes  STaient  deux 
Toies  pour  obtenir  cette  exécution  ;  elles  ont  choisi  la 
Toie  administrallre  ,  la  phis  commode  et  la  moins  dïs* 
pendienae*  C'est  dooo  sans  fondement  que  l'airêk-* 
attaqué  a  déclaré  qu^l  aurait  fallu  une  signification 
de  h  sent«ioe  an  proeorear  général  syndio ,  avec 
comosandement  d'exécuter.  Si  ensuite  cette  exécu- 
tion s'est  trouvée  paralysée  par  l'effet  suspensif  de  la 
loi  du7brum.  an  3,  o'est  une  force  majeure  dont  on  ne 
peut  Ifisreodre  Tictimes  icontm.noa  vaUntem  ogertmyn 
currii  prœacfiptia.  £t  il  est  oartaio  que  si  des  coupes 
aTaient  été  fiiites  par  les  communes,  encore  que  Ce  fttt 
en  vertu  d'une,  sentence.  ïrrégulîère  ^  ces-  oonpes  au- 
raient suspendu  la  prescription-,  d» même  que  si 
elles  avaient  été  exécutées  en  vertu  d'ua  jugement  ré- 
giiUer.. 

Asair  {wri»  délibéré  enehambrt  du eomeiJ^^' 
liA  GOtJB.,— «HT  les  conol.  eonf.  de  M.  Cahier, 
ST.  géu.; — ^Vii  ratf..i&  du  tit.  3  de  la  loi  du  S  noT. 
1790,  l'art.  1"  de  la  loi  du  a8  août  1793,  la  loi  du  7 
brum.ftn  3,  eties  art.  aaag,  3349  ^^43  c.  cIt.  :  — 
Attendu  que  l'art.  1"  de  la.loi  du  38  août  1793  aréro- 
qné  et  déclaré  comme  non  aTcnus  l^rt.  4  du  titre  35 
deTordon.  de  1669,  ainsi  que  les  éditsj  déclarations  > 
arrêts  de  conseil  et  jugemens  qui ,  depuis  cette  époque ,. 
araient  aetorisé  les  triages;— Que,  d'après  la  seconde 
disposition  du  même  article,  les  communes  ont  été 
tenues  de  se  poarToir,  dans  le  délai  de  cinq  ans»  devant 
les  tribunaux  pour  rentrer  en  possession  de  ces  triages  ; 
— Attendu,  néannFieins,  que ,  d'après  l'art.  aa4a  0.  cIt., 
la  -prescription  peut  être  interrompue  ou  ciTllcment 
ou  naturellement  ^  —  Que  ces  deux  espèces  d'interrup- 
tion de  la  prescription  de  cinq  ans  sont  établies  par  les 
actes  de  la  cause  ;  qu'en  effet ,  déjà  aTant  la  sentence 
arbitrale  du  aô  frim.  an  %,  les  communes  de  Véroaus 
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que»  depuil-Ia  «entenee  arbitrale,  ni  i'étatni  SDceauhe*. 
meot  M.  d«  SauIx-TaranoM  a*0Dt  possédé  lesdits 
auel  ênts  Td«iiiattdaient  "l'autorwalion  nécwsairê  pour    bois  ,  el  que  les  actes  possassoires  ont  été  exclusÎTeqient 
aair  conWe  raaïoo  rémlégratioa  de  la  poiBesaioa  des    exercéspar  lesdileï  communei;— Que,  par  conséquent, 

^    — '   —   —    la  cour  royale  de  Dijon,  en  accueillant  la  fia  de  noni 

recevoir  tirée  de  la  preaeription  de  cinq  ans  ,  malgré 
Tinterruption  dvile  et  l'iaterruptioD  naturelle ,  <^érées 
par  lesJita  cemmunes,  est  oontreveaue  aux  lois  cj-deà- 
8U8  énoncées;  —  Gasae. 


avaient*  préscDlé  à  radaùiiiîstratloft  déparfienaontAl»  d«- 
la  Côte-d*Or  et  fait  eorejUlrer  un  mémoire ,  par  le- 
quel 

ftffîr  w^"-— —  -   V  • 

M»  dont  la  loi  les  déciarait  propriétaire»  Que  ,  par 
ar^lé  du  a8  février  1795,  radûiiwStf&tion  départeoMO- 
tak  autorisa  leadite)  oomMunes  à  diriger  leurs  pour- 
suites contre  i'éla»î—Qoe,  d'après  l'art,  if^de  la  toi  da 
5  noT.  1790, 'la  prescription  de  cin^  ans  lut  mter- 
rompué  par  oelte  demande  suirie  dudit  arrtté  ; 

Alleodu  que  Tinterniptidn  civile  de  ctoUe  presorip- 
lion  fut  encore  d*  oouTeau  bien  fiwtaelI*B»e»t  opkriB 
par  la  demande  formée  par  lesdites  communes ,  le  4 
piuv.  an  ,  et  par  conséquent  daoa  le  délai  de  cinq  ans  ; 
-^Q»'en  elTet,  lesdiles  communes  demandèrent  alors 
né'en  exécution  de  ladite  sentenee  arbitraJe ,  il  leur  fftt 
permis  de  faire  une  coupe  de  bois  j—  Que  l'admioislra- 
fwn  dépencàienUle,  en  faisant  droit  sur  celte  récla- 
mation, par  son  arrêté  du  27  germ.  an  5,  Ae  con lesta 
aux  communes  ni  leur  propriété  ,■  ai  leur  possession  : 
■-•iQœ/si  elle  défendit  de  faire  les  coupes,  ellene  fonda 
U  pi'ohibition  que  sur  la  loi  du  7  brum.  an  5  »  qui  aufr? 
pfendait,  à  cet  égard,  l'exécutioades  sentences  ariii- 
trales ,  lusqu'à  ce  qu'il  en  eûtété  àKtrement  ordonné  ; 
.  Attendu  ,  sous  le  rapport  de  rinlerrupfion  naturelle, 
'qu'elle  à  èlé  opérée  par  la  possession  légitime  et  exclusive 


■  terrufrtion  se  iie  ù  1  mterrupuon  «itub  ofiérècpi 
Vreiés  odmiiiistralifs  ;  -^Qu'ii  résulte  des  faits  recon 
Uns  Mans  l'aifét  de  cassation  rfcûdo  le      jiNn  181», 
SUT  le  pourroi  de  M.  le  difto  de  SauUJ:aTannes,  qu'oft 

•ex^eotlon.dè  la  sentence  «rbitralof  lesdites  «mmaone». 
s'étaieM  mi^c».-^  possession  deidit»  beii  ;-*-Que  le  tri- 
bunal de  i'*' iestance/  dont  le-jugementa  ^té  conârmé 
par  l'inif  attaqué  ,«ft  tecoonU  lui-même  ta  posseesion 
Ses  cortiHiune9}  puiiîl^e,  conformément  à  la  dwnaoder 
51  le?  à  é6fldflœnée%ântfrestitBlioade«  fruits  et  an  paie» 
•mtnt  des -dégradations,  sous  prétexte  de  la  prétendue 
iUétt6lR^de"<!elïé*l*(«s»ion;— Que-la  cour  royale  de 
fiSioti'ft'^  paa  médfti'eu  non  plus  les  aotea  posseSsoires 
-exeroés  par  >«  ,Ma>n>uneB ,  BOi;,- «n -faisant  paître 
'teuAbestiïwi'iaôi.  le^its  bois soit  en  y  coupent  do» 
"  liens  iOltéi  ramdïsrfot  les  boi»  mort»  ;-»■  Que  cette 

■  cÔur  *,  èn  effet  ,  déelaré  qu'en  supposant  ces  eete, 
toDStan*»  bien  léifl  W  constituer  One  possession  réelle 
clMailimô',  Hs  <!M»«tueraient  des  délits,  et  que  les 

'  commune»  ne  peu^aientj'en  pr*vatoir  qnWant  qu'ils 
auraient  été  autorisés  pat  les  adminislnition»  kms- 
tiirés-  — Qoecettafpossessioo  était  oèpepdaot  bien 
réeniraé,  puisqu'eRe  avait  été  exewée  eKolusieemeAt 
ét  sats  contf aeie)(on.,  .en  Teïtu  du  droit  dej^roprié*^ 
dérivant  de. ï«  lo*  du  août  179a  et  de  la  sentence 
■rbîtrale;  Qu'en  supposant  même  ^jue  t'anterisation 
de  l'administration  forestière  eût  été  nècesçafrus  *'om 
û  rapport  de  la  police- des  forôt»,  les  faits  *ont  il  s'agit 
n'en  serairtii  pw  Aoins,des  ac\ep  poesessolre» ,  f  ui»- 

■  «a'iis  aùwienï  eu  Ken  on.  venu'  d'on  tiire  de  propriété  ; 
'  'fttteftdu  ettfil»  <<u;îI-  eçt  de  priflctpe  qa*4a  preserlp- 

tloti  ^  cDurH  ni  contre  celui  qui.  fXftstfède,  tti  M  piofit 
de  celoi  qui  n©,po8séde  pas  ;  qu'aussi  est  elle  subordon- 
née Tïat  l'ïtrt-i  !î»*9  *  ane  peiseBsioa  continttelle  et  «m 
interrompue,  paislbte,  ptibliqne,  neo  équivoque  et  à 
titre  de  propriêwiïe;— Qu'il  wt  cependant  recwMiu 


Du  99  noT.  iftflS. — Seet  eir.— M.  Detëxe,  pr.  pr.' 
r-U.  Ver^i,  mpp.^HH.  Nicod  et  GuSehard ,  bt. 

Jeo.  piR  nhkvj,  Cbosb  jtGÎt ,  Moi-irs. 

Lorsque  U  demandeur  ne  ne  préBente  pas  pour  justir- 
fier  son  action,  lea  juges  peuvent^  quoiqiie  le  défendeur 

ait  pas  fourni  de  défenses  et  ae  soit  borné  à  conclura 
au  rejet  de  là  demande,  débouter  en  e^et  le  demnnr- 
deur  de  sa  demande.— 'On  dirait  en  vain  que  les  jugée 
n'ont  pu  statuer  surle  fond.  (  C,  pr.  i54*  ) 

Z,e  jugement  qui  j  considérant  que  le  demandeur  ^ 
se  présente  pas  pour  justifier  son  action ,  le  déboute  de 
sa  demande,  est  enflamment  motivé.  (  C.  pr.  1^1.  ) 
(Le  sieur  Oémond  C.  le  sieur  Garât.  ) 

Le  sieur  Gémond  assigne  le  sieur  Garât  fils  en  desti- 
tution de  tntetle;  il  constitoe  avoué,  mais  ne  coq^parait 
pas.  M,  Garât  requiert  défaut  et  rejet  de  la  demande; 
—  Le  4  mai  1834,  Jugement  du  tribunal  de  Bayouoe- 
qui ,  attendu  que  todt  demandeur  doit  en  rattir  préteur  - 
la  demande  par  lui  formée  ;  que  Gémond ,  loii>  de  fiûffe- 
soutenir  sa  demande,  ne  se  présente  pas,  d*où  il  iSsuC 
conclure  qu'il  en  a  reconnu  riajustice;  donne  coo^4 
Garât  et  déboute  Gémond  de  sa  demande.  —  Après  les- 
délais  de  l'opposition ,  appel  par  Gémond  devant  la  oour 
de  Pau;  il  fait  encore  défaut.  —  Le  5  janvier  lëaS  , 
cette  cour  donne  défaut  congé  opntie  Gémond,  et  con- 
firme le  jugement  de  première  instance.  —  Oppesilion. 
par  Gémond;  il  ne  {(mrnit pas  de  moyens.  — Le  àa  fié- 
TcieriSaS,  nouvel  arrêt  par  défiMstooatreGémoad,  oCMn- 
firmatif  du  premier  arrêt* 

Pourvoi  par  Gémond;  —  1*  Tiolation  deParf.  i54 
c.p . ,  en  ce  que  les  { ugement  et  arrêts^  au  lieu  de  reoToyer  ' 

Î mûrement  et  simplement  lé  défendeur  de  la  demandoy- 
'en  ont  démis  ;  qu'ils  ont  décidé  une  question  qui  ne 
leur  était  pas  soutnise,  en  sorte  qu'il  y  a  chose  jugée  sur 
le  fond  qui  ne  peut  plus  être  porté  devant  d'autres  tri- 
bunaux. Lorsque  le  demandeur  fait  défaut,  le  tribuftal 
doit  donner  congé  au  défendeur;  il  doit  le  rèoT»erde 
la  demande;  mais  il  ne  doit  pas  le  débouter  de  ta  de- 
mande. Foy.  M.  Uerlin  et  un  arrêt  du  35  août  1809: 
pour  de  Turin, — C.  A.  t.  10, 3  ao.  — C.  M.  t.  a,  44». 

a*  Violation  des  art.  7,loi  du  »o  avril  1810,  et  i4i^  p''» 
en  ce  que  les  juges  n'ont  pas  molité  leurs  décision». 

LA  GOUR,  Kur  les  codcl.  de  U.  Jonbert,  av.  gén;; 
—Sur  le  1"  moyen:  Attendu ,  en  droit ,  que  le  dèféo- 
deur  qui  a  constitué  avoué>  peut,  sana  aroir  fourni  de 
défenses, prent^ns  rfc/aui  contré  \b  demandeur ,  qui  ne 
comparaît  pas  (artï  i54  c.  pr.>;  —Que  prendre  dé- 
flKnt,.ee  n'est,  de  la  part  du  défendeur,  que  »e  faire  nrn*- 
pDver  de  la  demande  formée  6ootrp  Ivi  et  en'  fisire  dé- 
bomter\B  de^ndeUr;  Q6e  c'est  ;d'aprèb  le  printipe  ,  ' 
actore  non  probante  rets*  d6si)Mftir,  qlie  l'art.  i54 
p.  doMe  gain  d*  eanse  àn  délendéur  t^fn^nX,  Mwq 
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arolr  fobrni  de  défenses;  tandis  que  Part.  i5o  ne  l'ac- 
corde an  demandeur  qa'après  que  ses  conclusloDS  ont  été 
tranTëes  juste»  et  bien  virifiéea  ; 

Et  attendu  qu'il  est  constant,  en  fait,  i"  que  Gémond 
a  toojourt  été  demandeurau  procès ,  et  qu'il  y  a  toujours 
tûl  difiiut  )  a*  que  Garât  défendeur  a  pris  défaut  contre 
loi,  et  pour  le  profit  a  conclu  à  ce  que  son  adversoire 
îàx  débouté  de  sa  demande;  —  Que,  dans  ces  circon»- 
taoces.  les  juges  d'appel,  en  canfirmant  le  jugement  de 
première  instance^  et  en  adjugeant  par  là  &  Garât  ta 
CMicfusions,  ont  fait  unajoste  application  de  la  loi  ; 

Sot  le^*  moyen;  atteodu  que  la  i"  des  arrêts  dénm- 
eês  considère  que  les  molib  donnés  par  les  premiers 
iagesjustîjleat  la  détdaioa  attaquéé  par  l'appel;  que  ces 
motift  portent  que  tout  demandeur  doit  venir  prêt  sur 
b  demande  par  I<^i  formée  ;  que,  dans  la  cause,  Oémondj 
bîn  de  fairtt  soutenir  sa  demande,  ne  se  présente  pas; 
d'od  U  faut  coQclure  qu'il  en  a  recoqnu  l'injustice  ; 
et  alleodu  que  le  second  arrêt  dénoncé  considère  que 
Gémond  n'ayant  fait  valoir  ancnn  moyen  ù  l'appui  de 
ftOB opposition ,  c'est  le  cas  de  l'en  débouter;  qu'ainsi 
lef  deax  arrêts  dénoncés  ont  été  moUvés  èt  le  f ou  de  la 
Inà  a  été  rempli  ; — Rejette  (i). 

Du  «9  DOT.  1895.  —  Sect.  req.  —  H.  HenrloDy  pr. 
— M.  Lasagoi ,  rapp.  — .  U.  Béguin ,  nr. 

UnOACTiTiTâ,  Iirréaftrs,  Uahdat,  Atahces. 
Vneloi peut,  «a/M  rétroagU-f  Jitire  ceêaer  le  coursde» 
imtiréùqu^ane  loi antirUuTêfaiaaU courir d* office ^  etne 
iea  accorder  pour  fapenir  que  aoua  lea  eondiiionaqu'alU 
mtndaitfOu  fui  aoiUprescriiea  par  le  droit  commun^— ~ 


en  1795.  Daguerre/ait  des  avances  pour  reconstroira 
deux  maisons,  un  moulin,  et  d'autres  bAtimens  détruite 
peodant  ia  guerre,  pour  entretenir  les  terrea,  et  pour  U- 
subsistance  de  la  dame  Ëtchcmeudy  et  de  loo  fiisT 

Après  le  décès  àcU  dame  Etchemendy,  et  lorsque  le 
baU  du  .domaine  de  CerUn  est  expiré,  Dagueite  prend 
I  administration  des  biens  du  mineur  Cubtbandy  ,  d'a- 
bord en  qualité  de  negotiorum  gaator,'  ensuite  il  est 
nommé  curateur,  et  continue  A  gérer  josqu'é  la  majorité 
de  Çubihaody.  A  cette  époque,  il  rend  èCubihandj 
un  compte  sur  lequel  s'élèrent  plusieurs  coniesutions. 

Daguerre  demande,  1  *  que  Cu}iib«ady  toit  oondamni 
a  lui  payer  les  intérêts  des  aTancespar  M  faites  comiqe  - 


.     .  -  -  - .  payer  

r£t  des  aTanoes  qu'il  a  biles  comme  fermier  ;  3*  que  lea 
intérêts  des  sommes  à  lui  dues,  courus  pendant  le  pa- 
pier-monnaie, soient  compensés  sans  réduction  arec  les 
jouissances  qu'iUTaiteuce do  domaine,  eo  1703.  170&. 
i795eti796. 

Le  18  juin  1818,  jugement  da  tribunal  de  Saint-Pa- 
lais, qui  accorde  à  Daguerre  l'Intérêt  des  STances  par 
lui  faites,  soit  comme  negotiorum  geator,  soit  comme 
curateur,  soit  comme  fermier,  et,  sans  s'arrêter  A  h 
compensation,  ordonne  la  réduction  désintérêts.—- 
Appel;  et,  le  8  février  i8aa,  arrêt  da  la  oour  de  .F^o 
qui  infirme  ie  jugement  sur  tes  deux  premlen  chcf^,  et 
Je  coofirme  sur  le  cbef  relatif  A  la  coinpensalioo.  Les 
motifs  de  l'arrêt  sonty  i'qn'ancDDe  Ic^  n'accorde  aulërw 
mier  les  intérêts  des  avaooes  qa*H  <k  faites  en  cette  qua- 
lité; a»  qu'A  l'égard  des  arances  bûtes  par  Daguerre 


»       —   r         y  1  -_-  —  ,  ^  -      —  ^  ^ 

ntaMament  lé^mx,  et  n'étant  vailleura  acquis  qu*à 
memure  qu'île  étaient  échue  ,  le  code  civil  apu,  aans 
rUroactiff  les  faire  ceaser  pour  l'avenir,  et  ne  plua 
Sa  accorder  que  mous  certainea  condition».  (C.  ciT.,a.) 

Saaa  le  code  civil,  lea  intérêts  des  avancée  Jailes  parle 
euenieur  ou  par  le  negotiorum  geator  ne  courent  plua 
^office  du  jour  oàeUea  ont  étifaitee.  (C.'cir.,  4;4>  I** 
3o  vent,  an  la.) 

Ciatéréi  des  avances  faites  par  un  fermier  pendant 
êombailt  ne  coiirt  pas  de  plein  droit.  (C.  civ.,  ii53.) 

Oikcréancierde  aommea produiaantde»  iniéritaf  gui 
at/amidfsiaaateubîeadeaoa  débiteurj  et  qui  n'a  pas  fait 
lijmder  *ea  jouiasanee»,  m  opposé  ia  con^rtaation 
aawU  ta  loi  du  ^  bmm.  on  6  ,  qui  ordonne  la  réduction 
de»  inièrtts  d^ftprès  Pécheile  de  dépréciationf  ne  peut 
amiger  que  les  intérêts  à  lui  dus  soient  compensés,  aans 
réduction,  avec  .las  jouissaaee»  qu'il  a  euea.  (G.  oIt.» 
1390.) 

(Les  sieurs  Daguerre  et  Larqaé  C.  le  sieur  Cublhandy.) 

Ea  178g,  la  dame  Elchemendy,  en  qualité  de  tutrice 
ia  rieur  uibihaody,  son  fils  mineur ,  afferme  pour  9  ans, 
m  sienr  Dogoerre,  le  domaine  de  Gertan.  PosIériaDre- 
ment,  Udarae-Etehemendyse  reconnaît,  par  plusieurs 
wtes,  débitrice, envers  Daguerre,  de  sommes  produe- 
tir»  d'intérêt.  —  Après  la  guerre  d'Espagne ,  terminée 

(ij  M*  Oalloi  anît  (lèUbérè ,  dus  llotéret  d*  M.  Oaral ,  we 
•MMUatioa  dao*  la^aolk  U  NotaMil  U  rtgaVwité  de  l'irrét  da 
iM  eoar  rovaie. 

H*  L— Amis  1836.  - 


.et  non  conventionnel ,  n*a  pins  couru  depuis  la  jM-omul- 
gation  du  code  civil ,  introductif  d'un  droit  nouveau  sur 
cette  matière;  5°  que  la  compensation  demandée  par 
Daguerre  n'a  pas  pu  être  admise,  parce  que  les  foais* 
sances  n'étaient  pas  liquides,  et  n'ont  été  liquidées  ni 
la  compensation  demandée  qu'après  que  la  réiductioa 
des  inlérêts  avait  été  ordonnée  par  la  loi  du  96  bmm. 
an  6,  et  se  trouvait  acquise  au  débiteur;  d'aiUenrvj  fa 
compensation  eût  étéaouveraiaement  injuste,  parée  que 
les  jouissances  n'étaient  pas  en  proportion  avec  les  m. 
tértts. 

Pourvoi  par  Daguerre  et  par  le  sieur  Larqué,  son 
oessionnairek— 1*  Viotation  de  l'art.-  a  cviv.,  fausse  ap^ 

SHcation  de  l'art.  474  du  même  code  et  de  la  loi  du 
0  vent,  an  la.— Suivant  la  loi  3,  S  i"et  4,  «.  deeon^ 
tmr,  et  utili  act.  tiUel,  et  suivant  la  loi  iB,C.de  nagoi, 
gaat.^  ont-ils  dit,  l'intérêt  des  avanças  faites  par  le  n». 
gotiorum gest.  et  par  le  curateur,  courait  de  plein  droit 
en  leur  faveur,  du  jour  où  ils  les  avalent  faites;  en  ju- 
geant  que  cet  intérêt  avait  cessé  de  courir  depuis  ie  eode 
civil,  la  cour  royale  a  donné  A  ce  code  un  effet  ré- 
troactif, et  violé  l'art,  a.  Il  n'est  pas  juste  de  soutenir 
que  le  code  civlla  pu  faire  cesser  cet  intérêt,  parce  qu'il 
était  purement  I4gal;  l'intérêt  résulte^  dans  ce  cas,  des 
quati-contrats  de  curatelle  et  de  gestion  d'affaires,  qaï 
n'auraient  pas  eu  lieu  sans  l'assurance  d'être  rembouraé 
de  l'intérêt  des  avances  ;  et  ces  quasi-contrats  sopt  irré- 
vocables comme  ipne  convention  expresse, 
a'  GontraTention  aux  lois  18,  C.  de  twgot.  gwu  et  55, 

5        »  ■ 
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ff.  loe.comL  et  mtretloh  romaîoes,  salant  lesquelles 
la  fenftîer  devait  toueber  l'iotérêt  de-  ses  atanees  du 
^ur  où  eUes  avalent  été  fiHas,  pweeqa'm  eette  partie 
il  doit  êtrooonstdéré  «omme  ntgotioram  geetor.  —  Le 
dèfandear  m  répondu,  &  oe  moyen,  qu'aucune  loi 
remalM  m  donnatl  de  plein  droit  an  fermier  llotèrét 
de  set  aTineu ,  et  qoe  le  fermier  6e  peut  étré  assimilé , 
à  cet  éfinl ,  au  n^otiomm  geator,  pane  que  celiiî-ct 
ft^t  dans  l'iatérCt  da  maître ,  tandis  que  le  fermier  agit 
dans  son  intérêt  personnel  et  profite  de  ses  aranoes. 

3*  Violation  de  l'art,  lago  c.  Civ.,  en  ce  que  l'arrêt  à 
refusé  de  reconnaître  que  Itis  intérêts  s'étaient  compen  • 
sés,  dans  leur  intégralité  et  saiid  réduction,  avec  les 
fooissaBces  du  fermier; 

X>e  système  du  défendeur  ayant  été  accueilli  par  l'ar- 
rêt qu'on  ra  lire,  nous  ne  lui  doooQrpns  aucun  déreloy- 
pemeot. 

Aiatr. 

LA:  C0ti&,-*8iir  ïes  oonel.  oootr.  de  U.de  Marokangy , 
av  gén.;  — Attendu,  i*  qu'il  appartient  é  la  loi  de  dé- 
lafer  é;  la  loi  a&léri«ire ,  et  .de  riglr  les  felts  qui  se 
paitwt  sous  «on  empûe;  qn'elle  peut,  par  conséquent, 
«ans  :pour  cela  rètrenglr,  faire  cesser  le  ceurs  des  fnté- 
fflt»  qae  la  loi  «otérleure  fiiisaît  eonrir  d'office  »  et  ne 
Us  «eoeriUr ,  pour  l'arenir,  que  sous  lae  oonditioas 
piMcritts  par  le  daoit  vsmmmù,  on  qo'cHe  trouve  («sie 
d^olroduîM; 

.  Que  les  latéaMa  que  la  loi  romaine  aocordaU  an  im- 
^•^mos^mAff'etau  caarateur,  éTalseo  de  leurs  araDoes 
du  îeor  qu'eUes  étaient  faites,  étaient  véritablement 
légaux-,  puisqu'ils  n'étalant  pas  pn^rement  l'^et  de 
ia  ranvcntien-,  ni  du  >q«Bsi-eoatrat,  dmIs  de  la  loi  qui 
iesijaisMtoonrir'd*o0lee;  qu'ils  n'étaient, d'ailleurs,  ao- 
quisqu'é«CBisrequ'ilsétaient  échus;  que,  par  une  «uite, 
Ûloi  postérieure  a  pu,  sans  oflfot  rétvoaotif ,  dér^anl 
i  La  loi  qui  les  feisalt  oonrir ,  les  Taire  cesser  pour  l'ave- 
air  et  îke  plus  les  accorda  que  sous  les  «ooditions  pres- 
crites ; 

Que  le  code  civil  n'aotorise  le  cours  de  ces  inté- 
rêts d'olBce;  qu'au  contcaire,  l'art.  4y4  n<  ^  accorde 
antatear  qve  du  jour  de  ta  somnratioB  quia  suivi  la 
clôture  du  compte ,  et  l'art.  7  de  la  loi  du  3o  vent,  on  sa 
dbpose-qu'é  oomptw  de 4a  pttblioation  dn  même  code, 
lek  Ms  romalaes  cess«Foat  d'avoir  force  de  loi  sur  les 
matiéi-es^qni  font  l'objet  de  ce  code,  et,  dans  le  fait, 
Daguierreo'a rempli  aucune  des  conditions  requisespour 
foire  coarlr  eeuxde  ses  avauoes  A  partir  de  cette  publi- 
cation  ;  qua ,  conséqaemment ,  ea  décidant  qu'ils  ne  lui 
cent  point  dus  é  partir  de  cette  époque,  l'arrêt,  loin  de 
violer  l'art,  a,  n  a  bit  qu'une  juste  appUoatioa  de  l'ar- 
ticle 474  -C-  clv>  ^  l**rt.  9  de  la  loi  da  3o  restdae 
an  la; 

Attendu,  a*  qu'en  Jugeant  que  PlUérêt  n'a  pas  couru, 
4e  plein  droit,  é  raison  des  avances  feites  par  Dagnerre 
■pendant  le  bail  é  ferme ,  l'arrêt  n'a  violé  aucune  dispo- 
rition  expresse  de  la  loi  ; 

Attendu ,  enfin,  que  les  jouissances  dues  par  Da- 
suerre  n'étaient  pas  liquides;  qu'elles  n'ont  été  liqui- 
dées, et  que  la  compensation ,  arec  les  intérêts ,  n'en  a 
itê  demandée  que  depuis  quela  réduction  de  ces  intérêts 
-a  été  ordonnée  par  la  loi  et  a  été  acquise  au  débiteur; 
qu'ainsi ,  en  prononçant  cette  réduction ,  l'arrêt,  loio  de 
«violer  l'art.  19900.  ciY.j  relatif  &  la  compensation,  n*a 


feit  que  se  confern»^  é  l'arli  3  de  la  loi  du  a6  bramaire 
an  6,  concernaok  la  réduction  Rejette. 

Du  7  iiov,  i8a5.— 9ect.  civ.  — ai.  Deséie,  pr.pr.  — 
K.Gassaigoe,  lap.-— UM.  BarrotetKieod,  av. 

SonaTioH,  Tnas-AOQuéuva.— Obbsb,  T>kt,ki. 

Vn  commandement  fait  à  la  requête  da  vendeur,  à 
son  acquéreur,  de  lui  payer  le  prix  et  à  un  de  ae$  créan- 
cier» ,  ne  peut  iire  assimilé  à  la  sommation  de  notifier  à 
tous  les  créanciers  inscrits  Fextraitdu  titre  et  de  satis- 
faire aux  autres  formaUtis etngées  par  Fart.  9i83  oode 
civ. — 21  ne  fait  donc  pas  courir  contre  ia  tier*  acqué- 
reur le  délai  d'un  mois  exprimé  dans  aet  article. 

L/ordre  pour  la  distribution  du  prix  d'une  vente  vo- 
lontaire d^immeubleSi  quia  été provoqué  avant  Fexpira- 
tion  dea  délais  prescris  parles  art.  ai8j5e£  9>94 
civ. ,  doit  être  annuité  coinme  ouvert  primaturimenf  .- 
vainement  le  poursuivant  Fordre  prétendrait  -  il  que 
Facquéreur  ne  devait  pas  jouir  des  détetis'portis  dans 
ces  articles  i  parce  qu^un  commandement  de  payer  lui 
ayant  été  fait  par  le  vendeur,  il  avait  laissé  passer  plus 
et  un  jru>is  sans  faire  aux  créanciers  inscrite  leanot^l^ 
calions  prescrites  parFari.  3i85  c.  ci^.î  ce  Oommande' 
mem  ne  peut  être  assimilé  À  la  eommatioM  dont  parle 
cet  art.  ai83  pour  faire  courvr  la  délai^^C  pr.,  720, 
775^  C.  civ.,  31 85  et  Sf940 

(Terrier  et  Dejouz  C  Bendt  et  Deraaà.  ) 

Le  30  uoT.  i8ao,  Combe  rend  ft  Benoit  et  Durand 
plusieurs  fonds  de  terre  ,  grevés  d'hypotbèques.  — 1^-3 
)anv-  iSsijil  fait  notifier  son  contratauxaiqaéreursavec 
commandement  de  payer  à  Terrier,  créancier  hypothé- 
caire, le  montant  de  sa  créance.  Ce  commandement, 
auquel  les  acquéreurs  forment  opposition ,  n'a  aucune 
suite. 

Le  ig  mars  1811 ,  Terrier  felt  &  Combe  oonuBaDde- 
menttendaut  i  expropriation  forcée.  — Le  Si  aura,  il 
somme  les  sieurs  Benoit  et  Durand  de  hii  pajar  ce  qaî 
lui  est  dû.  — Ceux-ci  font  transfvireieor  contrat  le  s4 
arril,  et,  le  3o,  ils  font  faire  aux  créanciers  inswUs  les 
nctificâtions  prescrites  par  l'art.  2 1 83  c.  civ.  — Le  i5 
juin,  l'avoué  de  Terrier  provoque  l'ouverture  d'un  ordre 
et  fait  commettre  un  juge-commissaire.  —  Le  14  dée.-, 
sommations  de  produire.  — Le  37  mars  1891,  clôture  de 
l'ordre.  —  Le  5  avril,  dénonciation  de  cette  olAture  au 
sieur  Combe.  — Le  a3  mai, le  juge-commissaire  délivre 
un  bordereau  au  sienr  Terrier  et  à  son  avoué  ,  M*  Pe- 
joux.  —Le  8  juin,  significalîàn  de  oe  bordereau  aux 
acquéreurs  qui  y  forment  opposition,  par  le  motif  que 
l'ordre  a  été  irrégulièrement  poursuivi.  —  Ils  forment 
en  même  temps  tierce -opposition  aux  bwdereaux  de 
coUocation  et  au  procès-verbal  d'ordre. 

X/C  16  juillet  lèaa,  jugement  du  tribunal  de  Privas , 
qui  annulle  l'Mdre  comme,  pcimalarémeat  ouvert. 
Appel  par  Terrier  at  Dejoax.  -^Le  8  avril  i8a3,  arrêt 
ooQârmalif  rendu  par  la  cour  de  liontpelller,  ep  ces 
termes  :  —  «  Alteodu  qu'aux  termes  de  l'art.  760  c.  pr., 
4'ordre  ooaipxen.ce  par  lo-j-équisition  faite  au  greffe ,  de 
la  nomhiaiion  du  ji^e^cpmmissAire;  qu'à  la  diligence 
de  l'appelant,  cette  fonoalité  a  été  remplie  le  i3  juin; 
que  les  poursuites  des  créanciers  avaient  commencé  par 
l'acte  du  3o  avril  précédent,  parce  que,  dans  le  cas  par- 
■ticutter,  le  commandement  feit  le  5  janvier,  à  la  requête 
du  vendeur^  nepeutavoirconstituéendemaurt  l'acqué- 
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GOUR  S 

reur  relatiTemeot  aux  droits  des  créanciers;  que,  dès- 
lor»,  du  3o  arril  au  i3  |uiu  i8ai,  0  ne  •'était  pas  encore 
écouléuQ  délai  nécessaire  pour  provoquer  l'ordre  pres- 
crit par  les  art.  çySo.  proc.,aï83,  ai84et  ai94  cit.; 

Attendu  que  l'intérêt  de  l'acheteur  est  évident,  par 
cela  seul  que  l'ordre  avait  commencé»  araot  d'avoir  pu 
faire  les  dîHgeocef  pour  purger  son  acquisition  des 
bjpothiques  légales. 

FoDrvoi  par  Terrier  et  Dejoux,  pour  violation  de  "art. 
Qi83c.  ctr.  Ils  ont  soutenu  aue  la  loi  ne  disant  pas  par 
qui  la  sommation  »  dont  parle  l'art.  ai85  c.  câv.,  doit 
Aira  faite,  pour  que  l'acquéreur  to\t  mis  en  demeure,  la 
oour  royale  n'a  pu  distinguer;  que  la  sommation  faite, 
le  5  janvier,  par  l'acquéreur,  remplissait  le  yœu  du  légis- 
lateur; qu'en  conséquence  l'acquéreur  ne  pouvait  se  pré- 
valoir, dons  l'espèce,  des  délais  portés  dans  les  art.  ai  85 
«ta^c.  civ. 

tA'JOOA,  — «ur  le."  cnnci.  de  tt,  Jouberl,  av.gén.  ;  — 
Attendu  qtie,daDS  l'esprit  et  aux  termes  ducode  civil,  le 
«Ofliaiandâmeat  fÛté  larequ&te  du  vendent  &  sOo  acqoé- 
ivar,  de  lui  payer  le  prix  et  à  un  de  ses  créanciers  y 
dé^goé,  ne  peuKlre  assimilé  A  U  sommation  prescrite 
par  fart,  si  85»  debotlfier,  à  tous  Ids  cré*n4lers  leserits». 
r«xtt«it  du  ritre  d*«equ£t,  «t  desatisfake  aux  autres' 
formalités  indicées  «dît  nrliole  ;  q«*en  coDséqoeDcey 
la  coor  royale,  en  a'ettrfbaaftt  qu'A  l'acte  du  3i  mars 
l'effet  d'avoir  mis  en  demeure  les  acquéreurs  Benùt  et 
BirfBod,  à  l'égard  Aescréaneie^s  îasorits .  ieft  non  au  com- 
mMideraent  de  payer  eo  ^te  du  3  janvier  i  Saa ,  d'où  la 
oett86qti«Boe  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  A  clôturer  l'ordre  A 
répoq«  où  il  l'a  été)  n'a  oontrévaBu  ji  aueone  loi  }— 
BajMteï 

'  D«  ogDAv.  iSaS.—  S4ect.  req.  -^M.  Henrion,  pr.<^ 
M.  Rousseau,  rappl—tt.  GhanveiNi-Ij«garde>  av. 


SoGonsMH,  fiavAiT HioiM,  Dnns. 
2>es  ariicies  yS^  et  908  yi»  fixent  iea  droits  de»  «n- 
Jan»  nàtareU  reoenmte  ear  ia  ttuscttsian  dê  ieiers  pa- 
rent, et  qui  ttattunt  qt^Ue  ne  pomwnt  rien  tvwpoh- 
Mk-delà ,  ne  font  ftu  cA^taele  -à  ce  que  ies  4^  partitu-' 
Uenfaitt  à  des  étrangère  eoifnt  prélevé*  sur  la  poHiiM 
d^HOue  aux  khitùrg  légknnea  non  ri^vauàn».  — . 
jiinMi,  Imqu^un  teaMeur  qui  kdtêâ  un  enfatu  naturel 
etdeewvtuK,  inetitae  won  enfiint  naturel  i^tain  uni- 
^trml,  le*  fupepemmlivirdan*  oette^poeition  tiry 
ttntîa»  de  tui  dbnner  Ai  fWPfRHs  la  plue  ékifé*  que  la 
loi  lui  permette  de  recwriilir ,  «i  ordonner  'que  êa  qunH 
qui  revient  aux  hirUier»  légitimeê  supputera  eeul  h 
paiement  des  legs  fitits  à  dm  itranff$ra  (1). 

{1]  U.  Chabot  de  l'&llier,  art.  957,  i|*ii8,  petiK,  et.oeU  puait 
MU  sMceptible  de  dUBeolléi,  qael'enbût  natarel  e<t  qd  incdH* 
■eer  à  litre  ooiven«l*  «t,  comme  tel,  tenu  âe  cootriboer 
avec  1m  'htrltlen  UgiUmsi  au  piTement  des  dettci  et  dei 
chaigf^fl  de  la  lacccHioA,  enpraportioa-de  oe,  qn^il  prend  (Un 
litértditi— Maia ,  consne  od  le  ttmnifae',  l'ioterprétatioti  don- 
Dèe  au  leatament  iortait  la  qoeition  de  cet  terntei  rigooreu ,  «S 
la  riSiiiult  au  point  de  «avousl»  par  Cffla  qu'un  père  a  un  eorait 
Mtortl  )  il  ne  mi  eat  pas  permb  de  diapoarT,  an  pfdflt  d'Stran- 
ger,  dea  bien*  lar  leignels  w«  héritiera  non  TéwiTataïrea  anuient 
eu  dea  droita ,  a'il  était  mort  sans  teiter.  Or,  oette  queatioa  nous 
^mble  dévoir  être  ySwhie  coatre  lei  héritim  légillmes.  L'exis* 
tatecd^ti  cB^fat  mtorelne  peut  leitr  dooMr  Aai  ixoiis  «rccci- 
slft  nuc^iw^ib  n'insient  f»  piëtcodre, 

f 


E  CASSATION.         *  f» 

(Hérit.  Patureau  C.  D*.  Haart.  ) 

Le  sieurPatureui  nistilae  par  testaoaent  la  d"  Haart» 
S9  fille  naturelle ,  légataire  universelle  ;  il  fait  qve^aes: 
legsmontaot  au  sixième  de  la  successira.  —  La  d'  Huart 
obtient,  par  jugement  cootradictoire  avec  les  hérilloi» 
légitunea  ,  eue  les  trofa  qnurts  de  la  sueœssioo  lui  se- 
r.ont  délivrés  ezempi*  de  oonfrïlHitiQtt  aux  legs.  — 
Appel  par  les  liéritters  Patareaa.  —  9  ftrriar  iBa^»'^ 
urrét  cmfirnatif  de  la  cour  de  Bovgei ,  qai  déblde  que* 
le  prélèTemeot  des  legs  se  fera  exolaslTement  «or  Ie< 
quart  déroio  aux  hérKiers  Intimes. 

Pourvoi  par  les  hérîtiers  Pstareéa,  pour  Jiaosm  «p- 
pltcalion  de  l'art.  757.  —  Les  droits  de  l'auftint  na- 
turel,  ont-ils  dit,  sont  calculés  en  raison  de  ce  qu'il 
aurait  eu,  s'il  eût  été  légitime  ;  si  la  d"  Haaft  eût  été 
Icgilûne  ,  elle  aurait  pris  toute  la  succession  et  aurait 
payé  toutes  les  dattes  ;  de  mène  prenant  lee  trots  quarts 
de  la  succession ,  elle  en  doit  supporter  non  seolement 
l6s  dettes  ,  mi^«nooro  leseliargM,  «■  proportion  de 
son  émolomeat. 

aaàt, 

LA  COUR,  SOT  hs  oond.  de  H.  f  oubert ,  st.  gén.  ;' 
~*  Attendu  que  Tarrêt  attaqué  a  entendu  ët  interprété 
le-testMAent  du  fstt  steur  Patnrean-Dufaouiray ,  daus  le 
sans  qu'ayant  InstKvé  la  ^fiaftn-9afm-Hïrar.  sa  fltie 
natnretle ,  pour  sa  légataire  universelle ,  Il  a  manifesté^ 
l'intention  de  lui  baisser  la  portion  la  phis  élevée  que  la' 
loi  loi  permettait  de  reMi^illir  ;  ^  Attende  tfue  cette 
portion  étant  réduite  aux  ireîs  quarts  chnrgés  des  délies 
dans  la  mfime  proportion ,  et  le  quart  restant  pour  tes' 
héritiers  du  sang  n'étant  pas  absorbé  ,  puisqu'il  eut  re- 
coDOii  que  les  legs  particullevs  ne  «oaaprenAant  que  le 
sixième  de  la  sueœsBicn  ^  les  iece  ont  pu  -être  nais  A  -ht 
charge  dflsdits  héritiers  ;  —  >Qa*aîn»i  l^arrtt  ottininé  n% 
Tieté  ni  l'ert  767»  ni  l'arc  goS  c.  cir^ .  qui  sent  introquAsi 
—  Riefetle  ,-elo. 

Du  ag  *ov.  l'SaS.  — *S*el.  TWf,  —  M.  Wetrfîon ,  ]pr. 
H.  Duooyer,  rapp.  —  H.  Gompan,  ar. 

Lo«&G«,  TaovBti ,  D jnovciAtio* ,  TsDï&niriri 
Lorsque  des  fermiers  ont  souffert  un  dommage  dans 
leurs  récoltes  f  par  le  fait  d'un  tiers  t  et  que  le  proprié- 
taire a  Jaît  condamner  ce  tiers  à  un  déiommagement 
envers  lui ,  sans  accorder  à  eesfermier$  aucune  diminua 
tion  de  leurs  fermages ,  ces  derniers  peuvent ,  apristfix-  ' 
pwation  du  hail,^  réclamer  ^ indemnité  touchée jnir  le 
propriétaire,  alor*  méma  qa^iU  r^auraient  pas  iunoneé 
le  troublé,  si,  ^tùlleurSi  ilè  ont  faU  constater  le  dom-  ' 
mage,  et  ai,  an  reoavmil  la  yuSttànce  d^nîtiva  du  prix 
de  Uurhailt  ils  ont  fait  réserve  de  réclamer  l'iitdemnilé 
des  torts  enuaés  à  leurs  récoltes.  (10.,  ^v^,  1706.) 
(Le  sieur  Martin  C.le  S*  Chiny  et  veuve  et  hérit.  lulien.) 

Le  sieur  Ittartin  était  propriétaire  de  plusieurs  prai- 
ries, données  à'bail  aux  sieurs  Julien  et  Cfalny.  —  Le 
sieur  de  Hou  ville,  propriétaire  d'un  fonds  voisin,  sur 
lequel  117  avait  unefooUine,  s'était  obligA  de  Atlre  curer 
et-netloyer  cette  fontaine,  de  manière  querécoulemenf 
des  eaux  sur  les  prairies ^tossédées  paï  Martin  ne  fQt 
jamais  coutrarlé. 

Moairille  interoepta  cccoots  d'ean.  Manîfi,  .«atisitre 
sTOTti  par  ses  iNrmiers  ,  l'assigna  ei  r^aration  des 
demnages  que  lui  «aosalt  son  fait  d*artfir  iMoreepté  lé 
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coors  d'ead  SidnrUle  fat  Oondamoé,  par  un  jugement 
et  un  drrtt ,  à  payer  A  Martiu  6, 147  A  tUre  de  dom- 
mages-ialérCts. 

.  Le  a4  avril  183a ,  long-temps  après  la  qoittance  dé- 
finitive qu'ilsaTaieutreçtie  de  ce  qu'ils  deTaient  comme 
iermîers ,  le  siaur  Ghiny  et  la  veuve  du  sieur  Julieu  dé- 
cédé assignèrent  Uarlin  derant  le  tribunal  de  ftouen^ 
pourle  faire  coudamnerAleur  tenir  compte  des  6,i47  fr. 
qu'il  avait  touchés  du  sieur  de  Uouville,  A  titre  d'in- 
demnité.-—Martin  leur  opposa  le  défaut  de  dénonciation 
du  trouble j  d'intervention  au  procès»  de  réserve  dans 
la  quittance  définitive,  et eufia  de  demande  en' diminu- 
tion du  prix  du  bail. 

Le  8  juillet  i8aa,)agem«ot  qui  condamne  Martin  A 
parer  A  CMny  a36i  fr.,  et  à  la  veuve  et  aux  héritiers 
Julien  1,416 fi^^^  ,  pour  dédoramagémens ;  «At- 
tendu qu'ils  avaient  éprouvé  des- pertes  par  le  change- 
ment des  lieux;  qu'ils  doivent  être  indemnisés  de  ces 
pertes,  parle  propriétaire  qui  a  reçu  lui-même  une  in- 
demnité, et  qu'ils  se  sont  réservés  delà  réclamer;  > 

Appel;  et|  le  tg  août  i8a3,axrêtde  la  cour  de  Rouen, 
qui  confirme  la  décistpn  des  premiers  juges. 

Pourvoi  de  la  part  de  Martin,  pour  riolatioùde  l'ar- 
ticle i^aè  c.  civ.,  en  ce  que  la  cour  a  accordé  une  in- 
demnité ou  une  diminution  de  prix  du  bail  aux  fermiers, 
pour  perte  résultant  d'un  trouble  occasionné  par  l'en- 
treprise d'un  tiers,  lorsqu'ils  n'avaient  pas  dénoncé  le 
trouble.  L'arU  1736  est  formai  n'accorde  pu  fermier 
une  indemnité  pour  causé  de  trouble,  que  lorsqu'il  a 
dénoocé  ce  tnmble. 

AUftr. 

LA  COUKf— sur  les  concl.  de  M.  Joubert,  ar.-géD.; 
—Attendu  que  l'arrêt  dénoncé  constate,  en  fait,  que 
les  fermiers  du  sieur  Martin,  les  défendeurs  éventuels, 
oitf,  en  le  payant,  fait  toutes  réserres  de  réclamer  l'in- 
demnité des  torts  que  les  entreprises  du  sieur  dè  Mou- 
riUe  areient  causés  A  leurs  récoltes  Attendu  que  ces 
fermiers  avaient  fait  constater  le  dommage;  qu'il  ét.iit 
contraire  A  l'équité  que  le  propriétaire  re^ût  l'indemnité 
des  torts  dont  ses  fermiers  araient  seuls  été  victimes, 
lorsqu'il  ne  leur  arait  accordé  aucune  dimioution  sur 
leurs  fermages;  —  Attendu  que  tel  ne  peut  être  et  n'eit 
pas  l'esprit  de  l'art.  1736  c  cir.,  en  supposant  mflme 
qu^l  fAt  applicable  A  la  question  soumise  à  ta  cour 
royale  de  Rouen;  — Rejette. 

Du  1**  déc.  i8a5.  —  Sect.  req.  —  M.  Botton ,  f.  f.  de 
pr. — M.  Pardessus»  rap.- — M.  Testc-Lebeau »  ar. 


Minnx,  Fonts  9b.boiilav6eb,  Vbstb. 
N'ert  peu  nulle,  pour  défaut  dê  formalités  prtàcritts 
pour  ^aliénation  tut  bisnt  âtt  mingur^^  la  -Mnie  tfun 
établiëêêmtnt  indutirial,  dont  ^exercice  dépend  de  fm^ 
tontatioh  du  gouvernement,  parexejnpU,  un  fonda  de 
boulanger  appartenantà  deemineure,  îoregu^ileatcons' 
taté  que  cetteifente^faiioparteminiitèred^uncommie' 
saire-prieeur,  a  eu  Ueu  à  juste  prix ,  et  que  ce  prix  a  en- 
tièrement tourné  au  profit  des  mineurs.'[C.  cir.»  ^istf 
]3ta.) 

(Les  époux  Widet  C.  le  sieur  Yié.) 
Ia  veure  Charpentier  arait  continué,  après  le  décès 
^eson  mari ,  sa  profession  de  boulanger.  En  i8i5,  elle 
.rendit,  par  acte  sous  seing  priré»  la  boulangerie  et  ses 
accessoires ,  appartenant  A  ses  enfans  mineurs,  au 


S' Vié,  moyennant  8,000  fr.  — liais  en  1 8ai ,  la  d"*  Char- 
pentier,  épouse  du  sieur'Wîdet,  demanda  la  nulUtède  la 
rente,  sur  le  motif  qu'elle  n'arait  pas  été  faite  «uirant 
les  formalités  roulues  pour  la  rente  des  biens  des  mi- 
neurs. Le  a3  juillet  i8a3,  jugement  du  tribunal  de  la 
Seine ,  qui  rejette  cette  demande,  en  ces  terme»  :  •  At- 
tendu qu'il  résulte  des  faits  et  circonstances  ào  la  cause, 
de  la  renonciation  de  la  reure  Charpentier  j  lors  du 
décès  de  son  mari ,  que  le  fonds  de  boulangerie  qu'il 
exploitait  devait  être. considéré  comme  étant  de  la  classe 
Inférieure  des  étabUssemensdu  même  genre; — Attendu 
.qu'il  résulte  des  attestations  données  par  les  syndics  des 
boulangers ,  que  le  fonds  dont  il  s'agit  a  été  rendu  A 
sa  juste  râleur  ,  et  qu'il  est  suOlsamment  justifié  que  le 
prix  a  servi  A  payer  les  dette»  de  Charpentier: — Attendu 
enfin  que  Tie  est  en  possession ,  d'ttprès  l'autorisation 
qui  lui  a  été  donnée  par  le  préfet  de  police,  etâ.  »  — 
Sur  l'appel,  arrêt  confirmatif  de  la  cour  de  Paris,  qui 
adapte  purementct  simptemenl  les  motifs  des  premiers 
juges. 

Pourvoi  de  la  part  de  la  dame  Widet.  —  1*  Violation 
de  l'art.  c.  cit.,  en  ce  que  la  cour  a  >alidé  une 
rente  de  biens  de  mineurs,  faite  sans  les  formalités 
roulues  par  la  loi.  Il  est  constant,  disait -elle ,, que  la 
reure  Charpentier,  après  avoir  fait  estimer.son  fonds 
par  deux  boulangers  et  un  buissier-pris«ur ,  l'a  rendu 
sans  autres  formalités  ;  une  telle  rente  est  dono  radica- 
lement nulle. 

9*  Moyen.  Faufse  appUcaticn  de  l'art.  i3iao.  oir.; 
en  ce  que  la  cour  s'était  déterminée  A  ralider  !a  rente, 
parce  que  le  prix  arait  serrl  au  paiement  des  dettes  dn 
aieur  Charpentier.  —  Bien  que  ce  prix  eût  été  employé 
A  cet  effet ,  il  n'en  résultait  pas  que  la  roule  fût  valable, 
et^ue  l'objetefit  été  rendu  Asa  juste  râleur.  L'art.  i3ia 
était  donc  inapplicable. 

aubAt. 

LA  COUR,  — surlesconcl.  de  U  Joubert,  ar.  gén.; 
— ^Attendu  qu'il  s'agiasait,  dans  l'espèce,  d'un  étabtis- 
'  sentent  industriel,  dont  l'exercice  dépendait  de  l'auto- 
risation du  gourernement ,  autorisation  qu'il  avait  déjA 
accordée  A  Vié,  acquéreur;  — Attendu  que  la  rente  de 
cet  établissement  arait  été  faite  par  le  ministère  d'un 
huissier- priseur,  pt  après  l'éraluation  donnée  au  même 
établissement  par  deux  experte} — Attendu,  enfin,  que, 
d'après  les  attestations  données  par  les  syndics  des  bou- 
langers, et  d'après  tous  les  faits  et  circonstances  de  la 
cause,  les  juges  ont  reconnu,  en  faitj  que  rétablisse- 
ment arait  été  rendu  A  Juste  prix,  et  que  ce  prix  araii 
entièrement  toamé  au  profit  des  mineurs  ;r^i)u6 ,  dans 
ces  circonstances,  en  maintenant  la  rente  dont  il  s'agit, 
l'arrêt  attaqué  ne  s'est  point  mis  en  contradiction  arec 
l'art.  45a  c.  clr.,  inroqué  parles  demandeurs  ;  — Re- 
dite. 

Du  7  déc  i8a5.  — Sect.  req.  — M;  Henrion,  pr.  — 
U.  Lasagni,  rap.— M.  Mandaroux,  av. 


PiiBHPTioir,  SoLiDiRiTÉ. — Jco.  MU  oirirT,  ExtcuTiOR. 

Vart.  iao6  c.  civ., portant  que  les poureuiteê  Jhiiem 
contre  l'un  des  débiteure  eolùiairee  inUrroràpent  la 
preecription  â  Pé'gard  de  toue,  e*applique  à  loua  droite  y 
actions  et  acte»  autceptiblês  d'être  prescrits  ou  périmée, 
^inei ,  i^exicution  d^un  Jugement  par  défaut  r  dan»  U 
délai  légal,  oontr»  un  débiteur  toUdw»,  ttâpich»  la 
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ptnmptiott  d*  cé  jugtmmt  à  Pàgarddê  VaiOrê  oodihi- 
Cmt,  (G.  pr.,  i5<  ;  G.  oW.,  laoO  (i).. 

(Duc de  la  RochefoQcauIt,  etc.  C.  Crèp7^. 
Barlhélemj  Marlon  souscrit,  des  billets  à  or^re  poar 
69,000  fr.  au  profit  de  ie&a-Baptiste  Uarîpn,  son  frèru  ; 
oelai-ci  le»  passe  &  l'ordre  du  siepr  Crépy.  tes  billets 
n*9lant  pas  payés >  réchéaace,  Crépy  assigne  les  frères 
Mariob,  e(obtieDt«  le  i3  mai  i8i4>)U9«>n<^"t  P'f  défaut 
du  tribunal  4e  cocatnerce  d'ATallon  ;  le  30  mat,  il  le  fait 
■ignlfler  aux  deux  frères  Marlon  et  prend  iascripUon  sur 
tous  leurs  biens.  Le  ao  juillet,  commandemeut  atax 
deox  frères.  —Le  a8,  yiUie  des  meubles  deBarthèlemj 
seolement. 

Le  10  août  1817,  Jean-Baptisle  Harion  jeune  vend  ses 
ioMneubles  moyennoat  19,000  fn  — Sur  la  proTOcalion 
de  U.  de  la  Aochefoucaull,  l'ordre  s'ourre  pour  la  dis- 
tribatioo  du  prix  de  cette  Tente  ;  Crépy  est  coHoqué  au 
second  rang.' — U.  de  La  Rocliefoucault  et  autres  créan- 
olert  contestent  l'état  de  collocation  ;  ils  prétendent  que 
l'inscription  est  nulle  «  comme  ayant  été  prise  en  rerta 
d'un  jugement  par  déraut,  réputé  nnn  arenu  &  Tég^d 
de  Jean- Baptiste  Uorion^  pour  défatit  d'exécution  contre 
lui  dans  les  six  mois. 

Lei5  mai  iBai.  jugement  dutrib.  oirtl  d'Avallon  qui 
maintient  la  collocation  de  Crépy  ,  en  ces  termes  :  — 
K  A-ttendiQ  que  le  sieur  Crépy  a  feit  tout  ce  qu'il  a  pu  faire 
pour  mettre  flo  ses  poursuites  d'exécution  contre  Bar-; 
thèlemyMarion;qu'it  résulte  nécessairement  de  l'oppo- 
sition du  16  sept.  i8i4«  que  l'exécution  Hu  jugement 
dont  U  s'agit  a  été  connue  de  celiii-cl  défaillant  ;  d'oOi  il 
suit  ultérieurement  que  ce  jugement,  aux  termes  de 
l'art.  159  c.  pr.,  doit  fitre  réputé  exécuté  dans  les  six 
mois  de  sou  obtention»  Tis-é-vis  du  sieur  Barthélémy 
Marion; —  Attendu  qu'aux  termes  formels  des  art.  i4o 
et  187  c.  coro.  t  tous  ceux  qui  ont  signé,  endossé  ou 
accepté  un  billet  à  ordre ,  sont  tenus  &  Ta  garantie  s  '>Ii- 
daire  envers  le  porteur;  qu'en  maiUre  d'obligation  soit- 
doirtf  la  procédure  engagée  contre  tous  le^  débiteurs 
est  une  et  indirisible;  que,  suivant  Dunod,  Oenisart 
et  Perrière ,  la  péremption  d^nstaace  ou  de  jugement 
est  une  espèce  de  prescription;  qu'il  suit  de  là  que* 
soit  d'après  le»  principes  anciens,  soit  d'après  les  dispo- 
sitions précises  derBrt.iM6o.  cir.,  portant  :«  Les  pour- 
salles  &Ites  contre  l'un  des  débiteurs  solidaires  iater- 
rompentla  prescription  àl'égnrd  de  tous,  ice  jugement 
par  début,  exécuté  dans  les  six  mois  de  son  obtention  , 
Tis-à-Tis  d'un  des  débiteurs  solidaires ,  ne  peut  être 
prescrit  ou  comme  non  avenu  ris-é-ris  des  autres  co- 
débiteurs également  condamnés  par  début,  quoique  non 
exécuté  particulièrement  contre  chacun  deux;  —At- 
tendu que  conséquemment  le  jugement  du  i3  mai  1814, 
ayant  condamné  par  défaut  et  solidairement  Jean-Bap- 
tiste Harion  et  Barthélémy  Uarion,  ce  jugeaient  a  con- 
servé toute  sa  force  et  contre  celui-ci  et  contre  Jean- 
Bapllste  Harion;  —  Attendu,  par  conséquent,  que  la 
contestation  élerée  par  H.  de  La  Rochefbucault  et  par 
Iloonot,  Tilletard  et  Bajrle,  contre  la  oolbcalion  provi- 
soire du  sieur  Crépy»  ne  reposant  que  sur  la  prétendue 
pén^pthm  du  jngement  ou  i3  mai  i8i4f  résultante  « 

(1]  Sv  cette  gravi  projyo^tbo,  contrtirt  t  l'oftinloii'iBilN 
pK  M.  Hernn  dans  le  iv*  vol.  d«  Mm  Sépêrt, ,  p.  iji,  mqt.  dm 
«èaemtfoai.et  Vém  da  U  jnriipraàeBfls ,  v^  Jitg*amt  pûr  difMl 
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suivant  eux,  soit  de  ce  (fae  ce  jugement  n'aurait  pas  été 
exécuté  vis-à-vis  de  Barthélémy  Marion,  soit  de  ce  qa'il 
De  l'aurait  pas  été  particulièrement  contre  Jean-Baptiste 
MorioD,  est  mal  fondée  et  que  la  collocation  prov»qira 
du  sieur  Crépy  doit  être  maintenue. 

Le  14  janvier  i8aa,  arrêt  confirmadf  de  lafcourde 
Paris.  ■ 

Pourvoi  par  U*  de  La  Rochefoucault  et  autres,  pour 
fausse  application  de  l'art.  iao6c.  cir.  et  violation  de 
l'art.  iSo  c.  procy  en  ce  que  la  cour  a  décidé  .que 
l'exéculion  contre  une  seule  des  deux  parties  condam- 
nées solidairement  empêche  la  péremption  ou  prescrip- 
tion de  six  mois  A  l'éjfird  de  l'antre  parlle,  comme  les 

Eoursuîtes  contre  un  débiteur  solidaire  .interrompent 
I  prescription  6  l'égard  de  tous.  (G.  civ.  131a.) 
Suivant  les  demandeurs,  Part.  i56  n'établit  ni  une 

fiéremptioD,  ni  une  prescription;  ta  péremption  n'a  pas 
ieu  de  plein  droit,  et  la  prescription  éteint  l'action  : 
or,  dans  le  cas  de  l'art.  i5d,  le  jugement  est,  de  plein 
droit ,  réputé  npn  avenu ,  et  l'action  subsiste ,  ainsi  que 
la  procédure  autérieure  au.  jugement.  — Les  motifs  de 
Part.  iao6  ne 'peuvent  pas  être  étendu^  i  l'art.  i56. 
En  ejSût,  si  la  poursuite  contre  un  débiteur  solidaire 
interrompt  la  prescription  A  l'égard  des  autres  ,  c'est 
qu'elle  ne  crée  pas  de  dette  nouvelle  &  leur  charge; 
le  droit  du  créancier  contre  tous  existaltprécédemment; 
à  l'égard  d'uue  partie  défaillante  ,  le  jugement  par 
défaut  peut  être  sans  fondement;  il  faut  dono  qu'elle 
soit  averiie,  et  qu'elle  piflsie ,  jusqu'A  l'exécution  réelle, 
fislre  Taloir  ses  moyens  d'opposition. 

Pour  que  deux  parties  soient  condamnées  solidaire- 
ment ,  Il  faut  qu'elles  aie^t été  assignées  séparément. 
L'acquiescement  à  la.conaamnttion  de  la  part  de  l'iine 
ne  nuit  pas  &  l'autre  qui  conserve  le  droit  de  se  pour- 
Toir  dans  les  délais  qui  ne  courent  que  depuis  la  signi- 
fication qui  lui  a  été  faite  personnellement  ;  la  signifi- 
cation faite  à  l'une  ne  fait  point  courir  à  l'égard  de 
l'autre  les  délais  de  l'opposition  ou  de  r9ppel(i).  II  eu 
est  de  même  de  l'exécution  d'un  jugement  commun 
pronoopant  une  condamnation  solidaire  :  elle  doit  avoir 
lieu  contre  chaque  partie,  parce  qge  leurs  intérêts  sont 
pjsrsonoels  et  distincts.  —  Le  sieur  Crépy  a  fait  assigner 
les  deux  frères  Blarion';  il  a  obtenu  un  jugement  par 
déAiut contre  tous  deux,  l'a  exécuté  contre  Barthélémy; 
l'inscription  qull  a  jprise  après  les  six  miris  contre  Jean- 
Baptiste  ne  doit  avoir  aucun  eflbt.  La  cour  de  Limoges  a 
rendu  une  décision  analogue  le  14  févr.  i8aa  (C.  A., 
t.  a;  C.  N..  V*  Péremption}  ,  en  se  fondant  sur  ce  que 
le  fait  d'un  codébiteur  solidaire  peut  bien  empêcher  la 
libération  des  autres  par  la  prescription,  mais  ne  peut 
jamais  les  obliger. 

Le  sieur  Crépy  répond  :  L'inscription  prise  en  vertu 
d'un  jugement  par  défaut  est  une  exécution  suffisante,' 
dans  le  sens  de  l*art.  i56  c.  proc.  C'est  ce  qu'a  jugé  la 
conr  de  cassatloiî,  le  ig  décemb.  iSao  (C.A..  ai.  1. 
«96  ;  —  C.  N-  T**  Jtt^ment  par  dif.  )  La  péremption 
de 'l'art.  i56  est  fondée  sur  ce  qu'il  est  k  craindre  que 
la  partie  condamnée  n'ait  pas  eu  connaissance  du  juge- 
ment; dans  ttpe  oondamAation  solidaire ,  chaque  partie 
a  une  connaissance  légale  du  jugement ,  et  par  suite  de 
l*esiculioa  contre  les  autres  débiteurs.  Telle  est  la  con- 
séquence do  principe  de  la  solidarité  consacré  en  breur 

(1;  Pcyas,  en  autiére  d'appel,  les  priaefpes  «posés  C.  N. ,, 
t.I*,^47«•  > 
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aM  crtahcters  hkr  l*ai^  lid6  ;  tl  ]à*j  auMit  tf'éltfeprîttfa' 
ijdVuUnt  ^u'ellb  ftbtait  fotmëllétnent  èx^Hiiiéé  datui! 
IVrt.  iS6.  —  Là  pdurtuiU  tontt-b  l'iJh  dés  dêbîtéuM 
àttflidàlrfes ,  fen  venu  d*t:iigagfetiileri9  VolbHUir'ei ,  em- 
pêche taprescripticm  ;  Il  dôit  éti  étire  de  mémô  des  pbur- 
tiuîtes  Taites  6d  éxécutioti 'd'un  {ugetnënt  portabtbOD- 
damnation  solidaire.  Telle  est  l'oplnioD  de  MM.  Citré  ; 
t.  1,  p.  39J,  èt  bèlTÎncourl,  ».  4,  p.  7k5,  cotiàrmèepar 
dtrdt  de  la  cour  de  Montpelliéy,  du  août  1810  (C. 
À.  ï4.  a.  8;  C.  N..  f  OW^.) 

Ënfin,  il  rêstalte  do  U  discussioh  aù  conseil  d'état 
(tocré,  t».  Ssq)  que  Tort.  i56  établit  une  espè<ie  parti- 
cUliët^  de  péK'mption.  Or,  suUani  la  jurï^prudeDce  de' 
la  cout,  ta  pèreltiptioD  ett  IttdlTbiMë  ;  oh  doit  donc  ap- 
pliquer ce  prihcipe  A  la  <iatlsâ. 

''     iBK&T  {aprèiî  HêUb.  in  ch.  itu  cons,), 

tik  COUH,  —  silf  lès  çohcl.  conf.  dé  M.  de  Uar- 
Chàti^y,  aV.  géti.} —  Attendu  qde  Part.  i56c.  prbc.  ne 
tè^pute  fion  avinué  les  jugemebs  |iar  défaut  que  lorsque 
les  iXt  Mois  accofdêà  pour  leuf  exécution  contre  la  par- 
tie condàcQilSe  soAt  etplrés  ;  ce  qiii  Tait  acquérir  à  cette 
pâftie  îiUé  ^èremptioD  ou  prescription  coutre  te  jùge- 
mént  ; 

Attendit  qtie  TarL  ia66  c.  cir.  porte  expressément' 
^ue  «les  ^oursùites  faites  contre  l'un  des  débiteurs  so- 
»  Udaii-es  lotdrrottlpéDt  la  prèécriptiop  à  l'égaré  de' 
f  tous; n  I 

Que  cette  disposition  est  conçue  en  termes  généraux; 
(fa*6ll'e  s'applique  à  tons  droits,  actions  let  actes  suscep- 
tibles d'être  prescrits  ou  périmés,  et,  par  conséquent,' 
à  ta  préscription  ou  péremption  établie  par  l'art.  i56. 
G.  J>^oc.  ;  ■ 

Attendu  qu'en  prolongeant  ainsi  au-delà  de  six  mois 
.Kexisteûce  du  jugement  par  déîaut,  Tarrét  attaqué  ne 
porte  aiiouù  préjudice  au  déraillait,  lequel  conserre 
toujours  té  droit  de  former  opposition  et  de  faitre  Taloir 
tbus  Us  moyens  qu^îl  aurtiit  à  proposer  contre  la  con- 
dâmttalion ,  lorsque  l'on  Tiendtait  è  Texécuter  contre, 
lût  pei'âonoellemeDt  ;—  Rejette. 

Du  ^  déc.  1825.  —  Sect.  cir.  —  M.  Brîason,  pr. 
lÉ.  l^iet,  à'r.  —  àiU.  Micod  et  Macarel,  «r. 


AéSUKAHCB,  IDÉLAISSEKERT,  ÏXBT. 

t)eê  exprtMÎon»  da  tart.  386  c.  com.y  le  fret  des  mar- 
chandises sautées  fera  partie  du  dUaiêsehuntt  en  ctu 
•  de  nai^frage  d'un  navire  assuré ,  ne  doivent  s'entendre^ 
que  dufret  dis  marcTiandises  amtvées  qui  étaient  à  bord 
au  baomeat  du  sinistre.  Ainsi^  dans  le  cas  d'un»  assu-\ 
rance  en  prime  Uée^avèc  facuiti  de  faire  escales  a  i^dé^" 
iaiasiment ,  par  suite  de  fiaufixtge ,  n«  doitpae  corn* 
prendre  les  /rets  successiveptent  gagnés  ptndtmt  iee  «r 
cales  fuites  antérieurement  au  siniatre* 

(Lft  Gomp.  d'Asm.  giin.  de        C.  Blsise  et  AU). 

Cettâ  grtire  question  dtecntie  par  les  auteurs  ne 
Vêtait  pas  encore  offerte  derànt  les  tribunaux.  Noua 
'  rarons  examinée  dans  notre  collection  nourellet  t.  1, 

P.  {$2  t  et  noua  JTons  émis  une.  opinion  oonforme  à. 
arrêt  qui  ra  être  recueilli.  Lés  déreloppemens  donnés 
dans  la  cause ,  aux  moyens  des  parties ,  rendent  super- 
Ques  de  plus  longues  obMrrations. 
^ar  diverses  polices  du  mois  de  mai  i8ao,  la  com- 

Êognie  d'assurances  générales  de  Paris  assura  aux  sieurs 
latse  et  filt^  oégociatis  à  Safat-ttalo,  une  abmme  de 
(8ya68  fr*  »ur  les  corps ,  quille,  agrÈs,  apparaux  «f 


PAfcTIE.  -, 

Tictuaille«  du  navite  la  HTahàieimOdunloAnmîi.  I/«ntt> 

rance  fut  faite  pour  le  Voyage  de  Salnl-^Malo  è  la  BAliae 
du  Uississipt)  eù  le  narire  devait  prendra  un  cliarge- 
noent,  et  de  là  revenir  dans  uii  port  de  France  Aire  sa 
décharge,  â^rec '&t!ulté  de  fairti  ioutes  es^Ui,  iàlt  de 
remboucbUre  dii  MtssUripl  pdur  d'Adirés  poïntB  Âti  t\ei 
ou  du  cobtîhetlt  de  l'AuléHque  ,' ftdlt  du  port  ^e  dé- 
charge, s'il  était  atatré  Qilë  Saitit-M'alo.  UUe  augtheAla-^ 
tion  de  prime  de  i/a  p.'  0/0  fut  stipulée  poiir  cho-qoe 
esnale  que  ferait  le  uaTÎi^.  —  farti  de  Salitt-Malb/lti 

16  juin  1810,  le  naVii-ë  arrWa  à  femboucbure  du  Afhr- 
àissipi  te  5  juillet.  Mais  le  geirreirtiement  dfcs  Etats- 
Unis  venait  d'établir  un  droit  de"  dix-huit  '  doIlAt^  pai^ 
tonneau  sur  les  navires  français  ;  cet  Impft^  exorbitant 
ne  permettant  ^as  eu  capitaine  db  prélidi«  le  cfaBr|e- 
naent  de  cot'ota  <}u'il  était  vena  Atîfaeter,  11  se  rendu  Â 
la  Havane.  Il  y  pril  Ma  chargetuént,  en  partie  l>ot]r  H 
compte  des  armâteuïrs,  en  partie  à  fVet,  à  la  destination 
du  Havre.  Arrivé  datis  ce  dernier  port,  ît  chaVge  eUcoi^e 
à  ffcl  diverses  mà'rt^handisei  pourSatnt-Malo.  yuoique 
le  Mabé  eût  pria  auk  attérages  de  Salht-Malo  un  pilote 
pratique,  il  loucha,  sous  voiles,  dàns  les  passes,  et 
Tint  couler  au  miltéu  de  la  rade  le  33  nOv.  iSao. 

Les  assurés  notilièrent  à  la  coiApagnie  d'assuranfied 
le  délaissement  tànt  du  navlfe  que  du  n^tdes  raarchbn- 
dises  sauvées.  L*ababd6ti  fût  accepté ,  ttiais  les  assu- 
r^rs  prétendirent  qu'ils  avalent  droit  non  seuletuent 
au  fret  des  marchandises  sauvées  du  naufrage,  maU 
encore  à  tous  les  i^ets  suébes&îretn'eilt  gagnés  ou  perçai 
dans  le  cours  de  la  natigblIoD  assurée. 

Cette  prétention  fut  soumise  à  des  arbitres  qui  rèn-' 
dirent  unanimement,  le  17  uov.  iSfli ,  une  ssolence 
dont  voici  les  dispositions  les  plus  importantes  :  «  Con- 
sidérant que,  malgré  l'énonciation  claire  etpositive  de 
l'art.  386,  s'il  pouvaît  y  avoir  quelque  doute  sur  le  seoç 
de  cies  mots  ,  fret  des  marchandises  sauvées^  ils  trouve- 
raient leur  explication  naturelle,  ou  dans  la  législation 
antérieure,  à  moins  qu'il  n'y  eût  élè  formellement  dé- 
rogé, ou  dans  le  rapprochement  et  la  conférence  de^ 
divers  articles  du  code  de  commerce ,  ou  enfin  dans  les 
principes  généraux  et  d'équité,  en  matière  d*assuran- 
oes;  >-~  Considérant  i^ue  l'article  6  de  la  déclaration  dû 

17  août  1779  r  quifégbsait  ta  niatiére  avant  )a  publiea- 
^on  du  code  de  cortimerce ,  est  ainsi  coocu  ï  —  Le  fret 
acquis  pourra  être  assuré,  et  ne  pourra  faire  partie  du 
déiaiêsementt  s'il  n'est  expressément  comprjs  dans  là 
police.  Mais  le  fret  à  faire  appartiendra  aux  assureurs , 
comme  faisant  partie  du  délaissement,  s'il  °  clause 
contraire  daus  la  pQlice;  —  Qu'il  résulte  bien  de  oet 
article  y  que  le  fret  ttcquie  est  la  propriété  définitive  de 
l'assuré,  et  n»  peut Juire partie  audélaiesemetitttX  que 
seulement  "le  fret  à  faire  doit  appartenir  à  l'assureur;—^ 
Que  ces  njots,  /r«<  à  faire ^  indiquent  bien  claireroeat 
celui  des- marchandises  existàntes  à  bord  du  navire,  qui 
n'est  réellement ftùt  et  acquis ,  qii'après  letir  délivrarioé 
aux  mains  du, propriétaire  :  fret  qui  se  borne  à  celui  des 
marohandke»  sauvées  f  dans  les  cas  du  sinistre,  au  court 
du  voyage     ■  ;  , 

Considérant  que  l'art.  386  c.  com.  ne  porte  aucune 

disposition  contraire  à  ^ancienne  U^islalipn  j  que  seu^ 
lemcot  il  ai«ute.  en  faveur  de  l'assureur^  le  correctif  : 
quand  même  il  aurait  été  payi  itavarU'v  .^tnms  appH  - 

eable  seulement  à  son  antécédent)  c'eet-éxlire  au  fret 
de»  warchandite*  %awie9.  —  Que,  relatiTVmeetA  ces 
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es^essioa*  ,  fret-  mavçhandîtM  tmtvit»^  il  est  4  re- 
oacquer  4^  iVt«  $86  n'içst  paa  Iç  ssul  du  code  où  l'on 
s'cfi  ,«oU  ^errij  q^e  l'url.  5u5  qui  le  précède,  et  dans 
fequêl  le  Icsjsiateiir  a  dû  oatureUement  expliquer  pigs 
bqpmsQt  sa  |)eqséa,  aSp  4]u'if  pût,  en  cas  d^ellipsé, 
isnir,  pour  dîr«,  dt;  i^pe  àci^uxqui  1«  suirraieat, 
fvle  Â< yrcl  tùa  i9arc^an4i9^M  fittuvita;  çu  y  ajoutaot 
le  conplém^t  :  du  naufm,g»\  —  Qu*eii  outre ,  cet  ar- 
tid*  déiermjrM  que  1^  fret  d4  au^capitaine,ytf5j»'au 
Jtfi»  d*  fftpriua  Jtau/rajfej  ce  qui  indique  bien 

p(wUT«ai«at  qve  U  S^t  àoui  il  l'agît  est  celui  dés 
m^nihtttàmp  «flùiani  à  hordf  qu'ainsi ,  ce  n'est  réel- 
kowat  if U*A,  eM  J^archqfidîsca ,  qu«  l'on  peut,  en  droit 
et  9pl9QU%  wpMguer  la  quawficatioa  d«  aauv^es,  et 
49aàcàUeft4i4»  n'état^  mlttf  om  ri9^ufi$,  lors  (tu  aau- 
.k^gCt  y>'9<4  ^  Vtmp^t  4»  «anvsuge,  pccasioané 
par  le  ainlslre  ; 

.  s  Cooyid^raat  qqe«  Ion  de  la  rédaction  de  Fart.  366, 
ks  rc4ACleiiç3  çopDurçiit  1^  difficultés'  qui  s'étalent 
U^ties,  afa^tla  déclfiraliob  ^7791  «lu'il?  n'en  adop- 
tànut  pas  auiuvi  çet  articW .  UL  qu'il  est ,  et  qu'ils 
«cartêrept  r«@|iie  i'ezpresiton  ^lo  fret  acquit ,  qu'ils 
avaiciit  adoplée  dans  la  rédac|ioa  de  l'article  5ao  »  çt 
doot  coipAiissioa  de  LArieiit  tentait  en  raio  de 
faire  ioçéwr  réquiTAleqt,  c'est-à-dire  même  te  fitt 
Smii^^  po«r  ^p  se  ^^fa  que  d^«  mol^  i>ieo  différans  : 
fnt  4«*  marciaadiêêt  fqupéea.  ; 

>  Considérant  que  l'art.  3»o  affoctaot  aq  grosseur  1 
(pr^laar  *  la.  pwsevr} ,  même  ie  fretacqui$  ,  et  l'ar- 
ticle 386  ne  coi9prf|iaiit,  daos  TabandoD  a  Tassureur, 
yt  U Jhi  dfm'm^handi*'*  ^t^if  H  s'eosuU  qu'il  7 
a  diatiÂclioo  iégiUe  entre  ces  <}eifx  sortes  de  fret,  et  que 
M  qpe  la  M  ^fiecte  dan$  un  ca^j  n'est  pas  abandonné 
d^ftM  fmKttf  ;  ----  Que  cette  distinction  résulte  de  la  dif- 
fiBMpoe  qvi  existe  d.aos  la  nature  df  <  contrats  de  grosse 
et  d'as»«irai»cpj  qu'fo  effet,  \\  est  juste  que  tous  les 
AvU  »  méqie  celui  acquis ,  BO/ant  affectés  au  grosseur, 
p«iM|D'îb»ovt  le  pirqdait  delà  chose  payée  par  ses  fonds, 
m  tout  ou  eq  partie  ;  tandis  que  1  assureur  ne  fournit 
rien,  ne  Ciit  que  garantir  objets fxposés  aux  risques, 
et  qu'ils  Qç  lui  appartiennent,  i^i  cas  du  sinistre,  que 
4wa  TéMI  oO  il*  sp  trouvent  et  sont  abandonnés; 
^*aiasi ,  les  droits  du  grosseur  et  de  Tassoreur  ne  sont 
pas  M  Be  pouvaient  èlrâ  égaux,  et  que  l'inégalité  même 
eeaAtèemsacréapftrlaloiiPois^aerart.  19iG.com., 
%  i« ,  Q*a  établi  le  privf lége  de  Taunnur  qu'après  celui 
.éa  fwêtour  4  la  grosse  ; 

■  Coosidèraot  que  c^Ue  distinction  établie',  il  est 
éridetfi  que  l'art.  386,  eu  pe  comprenant,  dans  le  dé- 
laïsaavneot  lait  à  l'assure^Tf  que  le  fret  aiorchandisea 
990viM ,  mime  p(iyé  tCavancst  a  nécessairement  exclu 
.4e  ce  délaissement  Ua  fni$  acquis  antérieurement , 
qn'oD  ne.  pc«t  dire  at/çir  itè  ffvancde ,  mais  qui,  après 
avoir  été  pgaés,  ont  été  payée  définitivement  k  l'assuré, 
llott  ib  soot  devenus ,  sans  'retour,  la  propriété  exctu- 
eàm,  «I  qui  poqvaieat ,  pow  lui ,  fire  l'objet  d'une  nou- 
meiU usturançe ,  ou  d'un  rieque  p^r^Qnnei,  absolument 
imn^ar  tu  prenaier  contrat;  tandis  que  is  fret  de»  mar- 
etonàCMM  «xigtamtàiûrdf  dflt|tla|pipr^.be  l'assurance, 
ac  navrait  sosaeptible  de  tontes  jes  chances  delà  nari- 
fMiMyCl  nême  derestitntioo-:  «rt.  3o3ct347  c.  com.; 

«  CsosidéiaDt  qoe»  loin  quelas  pimeipM  généraux  et 
4réq«iié,  ea  matière  d'asHirAncas,  soient  ici  ea  con- 
Uadietion  avec  les  principes  du'  droit,  leur  pariaitç 


concordance  leur  fogmlt  un  mulnel  appni  ;  qu'en  elfef, 
»1  l'art.  347  défend  de  faire  assurer  le  profit  çspéré  et 

le  fret  des  marchandises  exiitanies  à  bord  du  nayi^ , 
il  ne  prohibe  point,  et  permet  par  conséquent  de  faire 
assurer  Ij;  profit  réalisé  et  le  fret  acquis  des  marchan- 
dises ,  qui  n'existent  plus  à  bord,  par  ^effet  d'un  dé- 
chargement antérieur'^  —  Considérant  que  c'est  inutile- 
raeat  que  la  compagnie  a  eisiiyé  de  distinguer  entre  le 
' Bénéfice  acquis  sur  des  luarchandises ,  qu'elle  recon- 
oait  ne  pas  devoir  fairç  partie  de  l'abandon  ,  et  le  fret 
acquis  qu'elle  prétend ,  au  contraire  ,  devoir  y  faire 
entrer,  pour  compenser,  dit-elle,  le  dépérissement  du 
navire;  parce  que,  d'abord  j  la  loi  ne  distingaa  pas, 
et  qu'ensuite  cette  prétention  n'est  l'effet  que  de  la  con- 
fusion qu'elle  a  faite  de  cas  bien  distincts ,  et  qui  n'ont 
'  entre  eux  aucune  espèce  de  similitude  ;  —  Qu'en  effet , 

,  dans  le  cas  d'avaries  comtpiines  «  le  législateur  a  4û 
avoir  égard  au  dépériiseinent  du  navire,  et  faire  entrer 
datules  valeurs  coQlribulîres  une  partie  du  fret  (ipais 
toujours  du  fret  des  marchandises  existantes  à  bonif 
lors  des  pertes  çt  sacrifices  ]  ,  pour  compenser  ce  dépé- 
rissement,  c'^st  qu'il  est  nécessaire,  pour  que  la  ré- 
partition fût  équitable  ,  que  chaque  objet  j  CgurûtpoMr 
sa  Videur  effective,  ou  du  moins  la  plus  rapprochée; 
mpis  que ,  dans  le  cas  d'abandon  pour  cause  de  nau- 
frage, le  dépérissement  du  navire  n'est  pns  entré  et  ne 
pouvut  Stre  pris  en  considération  par  le  législateur, 
parce  qu'il  savait  que  la  valeur  des  débris  d'un  navire 
ne  pouvait  guère  différer,  qu'ils  provinssent  d'un  nau- 
frage arrivé,  soit  au  commencement,  soit  au  cours  , 
soit  à  la  fin  de  la  navigation  assurée;  Qu'ainii ,  s'il 
a  disposé  que  le  fret  des  marchandises  sauvées  fait 
partie  du  délaissement,  ce  n'est  pas  en  compensation 
du  dépérissement  du  navire  ;  c'est  parce  que  le  délaisse- 
ment a  l'effet  de  faire  remonter  l'abandon  à  l'îostaat  du 
sinistre,  et  qu'alors  lefret des  marchandises  existantes 
,à  bord  et  sauvées  du  naufrage  ,  étant  un  accbssoibb  ds 
/a  propriété  délaissée  ,  àoil  nécessairement  faire  partie 
de  cet  abandon  ; 

«  Considérant  que  le  contrat  d'assurance  est ,  de  sa 
natiire,  un  contrat  conservateur  de  l'obfet  exposé  aux 
risques;  qu'il  serait  détruit,  dans  son  essence,  si  des 
profits  çcqui»  d'une  spéculation,  pouvaient  diminuer 
les  chances  de  l'assureur,  ou  les  rendre  illusoires  :  ce 
qui  aurait  nécessairement  lien,  lorsque,  par  suite  d'un 
certain  nombre  de  Civts  heunusement  acquis  avant  le 
naufrage ,  tout  ou  partie  de  la  valeur  du  navire  assuré 
serait  gagnée.  » 

Âppel  par  les  assureurs;  et,  le  a3  août  iSaS,  a^rét 
coofirmatif  de  la  cour  de  Rennes,  en  ces  termes  :  «  Con- 
sidérant que ,  dans  la  discussion  qui  précéda  la  rédac- 
tion de  l'art.  386  c.  com. ,  on  avait  proposé  d'obliger 
les  assurés  de  comprendre  dans  leur  délaissement,  non 
seulement  le  fret  des  marcliandises  sauvées  du  nau- 
frage, mais  encore  tout  le  fret  gagné,  pendant  le  cours 
delà  navigation  assurée  ;  que  cependant  l'article  pro* 
posé  et  admis  n'attribua  aux  assureurs ,  comme  fai- 
sant partie  nécessaire  du  délaîsseipent,  que  le  fret  des 
marchandises  sauvées.  —  Il  est  même  remarquable  que 
le  projet  primitif,  présenté  par  la  commission  du  gou- 
vernement, ne  renfermait  attcitn*  £/i«>o«i/ton  relative, 
soit  au  Iret  des  marchandises  décnargées  avant  le 
sinistre ,  soit  k  celui  des  marchandises  eawées,  —  Ce 
n'est  que  dans  le  coiifs  de  la  discussion  aii  conseil  d'é» 
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'tat,  qu*on  l'arisQ  de  reconnaître  nne  laoune  daos  Tord, 
de  1661 ,  et  oiÊme  daos  la  déclarationJu  17  aoQt  177g; 
et  la  cour  de  RenneS}  eooiulièe  sur  le  projet ,  proposa, 
entre  bien  d^utres  amendemens ,  d'y  ajouter  cette  dis- 

jtositinD ,  calquée  sur  . la  déclaration  de  1779:  — X« 
ret  acquis  ne  peut  faire  pariiê  du  délaiaatmeht ,  s'il 
'n'est  expressinient  compris  dans  la  police  d'assurance. 
—  Celte  rédaction  ne  fut  point  adoptée  ;  mais  l'on  ne 
-voit  aussi  daos  le  code  arrfité  aucune  disposition  qui 
o4)tigé  lus  assurés  d'fthandoooer  à  leurs  assureurs  lés 
frets  dës  marchandises  gui  n^exisiaient  plus  à  bord ,  à 
l'époque  du  sinistre.  —  On  y  troare ,  au  oonlralre', 
' une  Umitaiim  bien  expresse  du  droit  das  assureurs  au 
fret  des  marchandisêrêauvéès ,  etc.     Cette  lîmitation  , 
lorsque  Ton  se  reporte  à  l'état  où  était  la  discussion. , 
'  acqaiert  toute  la  force  dfune  excUtaton  formate  de  tout 
le  ft-et  gagné  sur  les  mardiaodises  qui  n'existaient  plus 
dans  lé  navire,  i  Té^foque  do  sinistre  :  iaciutio  ùniut 
éêt  exehuio  aûêrim.  —  On  s'est  étrangement  égaré 
dans  la  discussion ,  sur  la  sens  des  mots  ,  fret  acguiai 
il  n'y  a  pdnt  i-s'y  méprendre  ^-aurtoot  lorsqu'il  8*àgit 
de  police  d'assurance  à  prime  Ule.  ^  La  seule. accep- 
tion de  ces  mots  ;  fret  aaquia  ;  est  celle-ci ,  fret  des 
marchandises  déchargiea  soit  darie  U  voyage  d'diUr, 
toit  dans      escales,  lorsqu'elles  sont  autorisées;  et 
œla,  par  opposilion  au  fret  des  marchandises  sauvées 
du  naufrage.  —  La  cotnmusioa  de  commercede  Lorieut 
•*en  expliqua  bien  Clairement  et  sans  équiroqua  ,  lors- 
■  qu'elle  pn^sa  d'obliger  les  assurés  à  comprendre  dana 
'  leur  délaissement  ]  d'une  part ,  U  fret  des  marchandise» 
aaùvéee  j  de  l'autre ,  ff  fret  tTaÙer.  —  La  loi  a  con- 
sacré la  premUra  partie  seulemenir  et ,  par  cela  mCme* 
«^ar»/u/aif«con</«»  c'est-^à-dir^  tout  autre  fret  que 
celui-des  marchandisss  sauvées  ; 

Considérant  que,  de  l'aveu  de  la.  compigaie  d'as- 
suranceB,  on  ne  peut  &upj>léer  au  silence  de  la,  loi,  ni 
donner  une  extensiOD.  quelconque  .à  des  {ermes,  de 
leur  naiure  limitaiifs;  —  Çû^bb,  ne  peut  rai  sono  ab  le- 
mont  qu.aliûer.de  marchandises  sauvées,  en  parlant  dit 
sinistre,  que  celles  qui  étaient  dans  le  navire  ,  à  l'é- 
poque  de  ^révènëuient  ;  —  Qu'on  ne  ^eut  confondre 
cette  expression  dé  loi,  'marchandises  sauvées',  avco 
celles  usitées  dans  le  cpmmerbe  ,  à  bon  saûwement' ^ 


surance  n'est  pu  on  contrat  lucratif;  ion  unique  objet 
est'de  mettre  Passuré  àcourert  des  pertes  qu'il  éprouve. 
foy/Emérifoiiides  jissurances ,  t  1*%  p.  i4>et  ft,p. 
aai,  elVatin,  Comment,  sur  Pord.  de  16S1, 

Si  donc  c'est  comme  acceUsoira  du  navire  et  comme 
compensailoa  de  son  dépérissement  que  le  fret  est  attri- 
bué à  l'assureur,  on  ne  conçoit  pas  qu'on  puisse  faire 
uue  distinction  entre  le  fret  des  marobandises  déchar- 
gées dans  le  cours  du  voyage,  et  le  fret  de  celles  qui 
étaient  à  bord  lors  du  sinistre  ;  le»  mêmes  m<^tifs  de  dè- 
laissement  s'appliquentÂtous  les  frets,  gagnés  pendant 
le  voyage  assuré,  parce  que, tous,  Us  ont  la  même  na- 
ture.—  Peu  importe  que  le  voyage  assuré  soit  double 
pour  l'aller  et  pour  le  retour,  qu'il  puisse  avoir  lieu 
avec  escales  tbnfupllées  ;  A  r^ard  des  assareura  et  dès 
assurés,  ce  n*est  toujours  qu^in  voyage,  f^oy-  Emérl- 
gon,  t.  a,  eect.  5,  p.  18.  . 

Daos  le  système  de  la  oour  de  j^nnes,  l'assuré  ao-> 
raltsouvent  intérêt  à  perdre  son  navire;  d'ailleurs,  le. 
contrat  d*assuranoe  serait  dénaturé,  si  l'assuré  qui ,  eu 
cas  d'heureuse  arrivée,  ne  conserve  avec  le  fret  qu'un 
navire  u^è  et  sujet  &  de  fortes  réparations.,  avait  droit, 
en  cas  de  sinistre,  de  relenjr  tous  les  frets  gagnés  pea- 
dant  le  cours  de  la  navigation  et  de  se  faire  payet*  epcom 
la  valeur  entière  du  bâtiment  avant  son  diipart. 

Examinons  maïnteliant  s'il  est  vrai  que  la  loi  favorise 
ce  système.  L'ordonn.  de  1681  est  muette  .'uroe  point; 
mais  ses  commentateurs  ont  suppléé  à  son  silence.  La 
question  est  principalement  traitée  par  Emérigon,  et  il 
est  entièrement  favorable  aux  assureurs, 

«  Le  gain  n'est  pas  un  objet  auquel  le  Ivi  doive  a*ar- 
rfiter  dans  Un  malheur  commun  ;  11  est  donc  juste  que 
l'abandon  renferme,  sans  distinction,  J'eniter  nolis  qui 
.  est  l'accessoire  du  Uavire  abandonné;  L'assuré  qui  a  pe^ 
,  des  nolis  pendant  }e  Cours  du  voyage,est  présumé  les  avoir 
'perçus  pour  lùi-mêmé  si  le  navire  arrive  à  bon  port,  et  tes 
'avoir  perçus  pour  le  Compte  deS  assureurs  si  le  sinistre 
'rend  l  abandon  nécessaire;  eli'  pâreil  cas  j  l'assuré  ne  doit 
pas  gagner;  ot,  H  gagnerait  s'il  gardait  les  nolis  perdus  qui 
soot,queIquefoiaplus  considérables  que  les  nolis  perdans.* 
' — On  a  supposé  que  la  doctrine  d  lîmérgon  avait  ét6 
condamnée  par  l'art.  6  de  la  déclaration  de  1 77g;  mets 
C*f  st  une  erreur.  Cet  article  porte  :  <  Le  fret  actfuh 
pourra  être  assuré. et  ne  poUrra  foire  partie  du  délaissé- 


appliquées  &  toutes  sortes  de  marchandises  i  satiS  aucun 

rapport  ayco  le  sinistre  ;  —  Que ,  s'il  n*y  a'  pas  lieu ,  înent  du  navire,'  8*11  ùVst  expressénient  compris  dans 

comme  renseignant  tous  les  auteurs  qui  ont  tt-âitâ  la  "la  poKce  d'assuntnoe  ;  mais  le  fret  à  faire  oppatlieodra 

matière,  .dé  faire  le  délaisséraenl'des  mardidndîses  aux  assureurs,  comihe  faisant  partie  du  dUalaSetQea^' 


déchargées  avant  Iç  sinistre,  la  conséquence  naturelle 
e»t  que  le  fret  de  Ces  marcliandises  n'appartient  pbint 
à  l'assureur;  —  Qu'il  faudrait,  pour  admeUre  là  con- 
séquence contraire',  tiiie  loi  t!X/}rf8C« j  qui.  ri'éxisle  pas. 
— Far  ces  motifs,  et  adoptant  to6s  ceux  dç  'la  sentence 
arbitrale ,  etc.  »     '  . 

Pourvoi  de  la  compagnie  d'apsuranâe,  pour  fausse 
înlerprétation  de  l'art.  58(!  c.  com.  — Le  Iret^  a-l-on 


'tM  n'y  a  clause  conlrulredans  lâpolteed*ftiaurance,etc. 
- —  Qb  ne'  peut  admettre  evec  les  «rbiiree  et  le  oour 
'royale  que  le  fret  acquit,  dont  H  S'agit  dans  cet  ariide 
Eoit  le  fret  des  marchandises  qui  ont  été  décfaarp&ee 
'dmu  le  Toynge  d'aller  dans  les  escales  avant  le  sinlatr^ 
un  pareil  fret  né;pourraft  être  assuré,  et  le  fret  acqule» 
dont  parle  ta  déclaration,  est  un  fret  susceptible  d'as- 
surance, le  fret  ac^u^s  esteetuiqui,  aux  tei-metde  le 
convention  fuite  entru  le  Chargeur  et  l'armateur^  doit 


dît  pour  elle,  est  le  fruit  <iu  navire,  iï  en  est  Tacces-  'coni 

soire.  C'est  le  premier  motif  pour  lequef  le  législateur  'fttre  payé  &.  cclai-ei  à  tma  événement.  Tel  est  leseu 
vçut  que  le  délaissement  du  navire  compreiitm  le  fret,  dans  lequel  ces  mots  sont  employés  par  tous  les  auteur^ 
11  y  en  a  un  second;  le  navire  dépérit  pendant  le  voyage;     notamment  par  Valin ,  Emérigon  et  Pothier, 

.  .-. — ...».^.  I.  — -  'Quautaô yWf(ï/btrw,e*05tcelul qui,az*»K>mrt*sfe  fa 

signaturéde  iapoUee,  n'est  pas  encore  fait;  c'est  celui 
qui  pourra  8tre  Atft  pendant  tout  le  temps  du  risque.  — 
La  déclaration  de  1779  sanctionne  dçno  la  doctrine  il'B» 
mérigon.  -  ' 
Voyons  il  les  dlspoiIUoDe  du  code  de  oommerte  ont 


.éprouve.  Si  l'on  veut  donc  que  l'assureur  pale 
auré  tome  ta  valeur  primitive  du  navire, il  est'de  toute 
jiistice  que  l'assuré  tienne  compte  ft  l'assureur  de  tout 
ce  que  le  netlre  a  gagné  depuis  l'asiDranâe  :  cor  ras« 
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spporli  ijfoelqne  cbtfngemeol  à  cet  ordre  de  choses.  — 
D'après  l'art. -586,  le  délaisseinent  dott  comprendre  le 
frtt,  sanr  distinction ,  même  celui  qui  a  été  perçu  d'à* 
Tance.  Et,  en  effet,  comme  nous  Fatods  dit  plus  haut, 
it  est  impossible  d'admettre  que  la  loi  ak  roulu  ezcep- 
ter  les  frets  gagnés  arant  le  sinistre;  Il  n*j  aurait  aucun 
motif  de  cette  exception. 

On  obtede  que  l'art.  386  ne  parler  que  du  frêi 
dM  marcliaDdlses  sanvét»,  c*est-ft'dlre  de  celles  qui 
ét^nt  encore  à  bord  lors  dn  naufrage.  11  y  a  plusieurs 
réponses  ft  c«lteob]ecllon.  —  i*Le»  marchandises  taw 
viet,  celles  qui  sont  arrivées  <i  bonsativement,  Gomme 
s'exprime  le  commerce  maritime,  dolrent  leales  le 
tnX\  il  n'en  est  pas  dû  pour  celles  qui  ont  péri  (5oa  c. 

).  Hais  il  ne  résulte  pas  de  la  que  le  déUlâse- 
oient  doire  seulement  comprendre  le  fret  des  marchau- 
£ses  tauvées  à  f  instant  du  naufrage,  et  non  le  fret  dé 
celles  qui  ont  été  sauvées  antérieurement  dés  périls  de 
la  naTÎgatiOD  assurée.  —  a*  Le  fret  des  ronrchandises 
sauTées,  quand  même  il  aurait  été  pajéd'arance,appar- 
tiefAifassoreur,  dit  l'art.  386.  Ces  mots,  quand  même 
UauTtiU  été  pfyé  tTavance,  expliquent  la  pensée  du  lé- 
risbteur.  Les  jocteurs  avaient  agité  la  question ,  si  l'on 
oevMt  comprendre  dans  le  délaissement  le  fret  arquis, 
c'eat-à-dire  celui  qui,  par  l'effet  de  la  convention  &  for- 
£>\t  entre  le  chargeur  etTarmàleur,  était  dû  ou  acquis 
i  ce  dernier,  dans  le  cas  de  la  perte  des  marchandises, 
comme  dans  celui  de  leur  heureuse  arrivée.  Ils  distia- 
guaient  le  cas  où  les  marchandises  ainsi  chargées  re- 
oajent  â  périr,  de  celui  où  elles  arriraient  &  bon  sauve- 
oeaL  Dans  le  premier  cas,  Ils  décidaient  que  le  fret  oe 
devait  pas  être  compris  dans  le  délaissement ,  parce  qu'il 
n'avait  été  perçu  par  l'armateur  qu'en  vertu  d'une  sti- 
pulation à  làquello  l'assureur  avait  été  étranger  et  qui 
ae  pouvait  lui  profiter:  ib  décidaient,  dans  le  second 
cas,  qoe.  le  fret  devait  Caire  partie  du  délaissement, 
comme  £tantdQ  au  navire,,  abstraction  folto  de  toute 
stipulation.  La  déclaration  de  1779  n'admit  pas  celte 
dbtinction  ;  elle  décida  ,  d'une  manière  absolue  ,  que  le 
ptt  acquit  ne  ferait  pas  partie  du  délaissement.  Mats 
celte  distinction  a  été,  ^  contraire,  admise  par  le  code.  . 
Ses  rédacteurs  ont  pensé  que  tout  le  fret  gugné  par  le 
savïre  devait  faire  partie  du  délaissement,  à  la  seule 
czceptioif.du  fret,  qui^  en  vertu  d'une  stipulation  per- 
mise parl'ari.  3o3,  aurait  été  perça  parParmaleurpour 
marcfaanâîses  perdues.  Us  ont  exprimé  dans  une  seule 
pbnse  et  la  rè^e  et  l'exception.  Le  fret  des  marchan- 
dises seurées  »  quand  même  ilaurait  été  pajé  d'avance^ 
appartient  à  l'assurear;  voilA  la  r&|^e.  Le  mot  eauvéeê 
■'«été  a|oDléi  celui  de  marchandises  que  pour  expri- 
mer l'exception.— 3"  Enfin,  l'artJ  386 autorise  &  déduire, 
sar  le  Iret  accordé  à  l'assureur,  les  frais  et  dépenses 
pendant  le  voyage,  c'est-à-dire  pendant  la  navigation 
eoavefte  par  l'assurance;  le  législateur  aurait-il  grevé 
le  fret  ainsi  accordé  k  l'assureur  des  frais  et  dépenses  de 
iMtela  narigaiioa  assurée,  s'il  eût  entendu  ne  parler  que 
éa  fret  d'une  partie  du  voyage  ? 

Lon  de  la  discussion  qui  précéda  la  rédaction  de 
l^art.  586,  dit  la  cour  de  Rennes,  on  avait  proposé  d*o- 
VÊ^gn  les  asknrés  de  comprendre  dans  le  délaissement, 
Mo  aealeaieBt  le  fret  des  marchandises  ranvées  du  nan- 
inge,  maU  eneme  tout  le  fret  gagné  pendent  le  cours 
de  la  navi|^tt<«  assurée;  cependant  l'aiticle  propos^  et 
«Aaif  lAtcrifcua  aux  assureun,  comme  Alsant  partie  né- 
ir  L— Aaiix  1826. 
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cessaire  de  ddlalsicmeiit  »  qoe  le  fret  dei  marelMdiiai 
sauvées. 

La  réponse  A  cette  objéction  se  trouve  dans  H.  Locri. 
Il  fait  observer  que  le  pn^et  primitif  ne  contenait  aucune 
disposition  sur  cette  question.  La  commission  de  com- 
merce de  Lorient  demanda  ,  dans  ses  observations,  qoll 
fût  dît  que,  dans  le  cas  de  délaissement ,  non  seulement 
le  corps  du  navire,  mais  encore  le  fret  ou  noHs  des 
marchandises  sauvées,  oonfomémenl  i  l'art.  6  de  ta 
déclaration  du  17  août  1779,  et  même  le  fret  ou  ooUs 
d'aller,  perçu  d'avance  ou  non  perçu ,  feraient  partie  du 
délaissement.  —  Ce  Ait  sur  cette  demande  que  rarticle 
fut  ajouté  au  pri^et.  —  La  oommluioe  oa  Lorient 
voulait  deux  ohoses  ;  i'  Que  tout  le  fret  gagné  pan* 
dant  la  navigation  assurée  Ittt  compris  dans  le  doais- 
sement,  conformément  &  la  déclaration  de  177g.  — 
3"  Qu'on  y  comprît,  même  en  rejetant  la  doctrine  ad* 
mise  é  cet  égard  par  la  déclaration ,  le  fret  perçu  d'a- 
vance en  vertu  de  la  stipulation  à  tout  Mnement ,  lors- 
que les  mardiandîses  seraient  arrivées  à  bon  sauveraent. 
Ce  fut  bien  lAlesensattaché  à  la  deuxième  proposition  de 
la  commission;  oarM.  Locré  ajoute,  après  l'avoir  rappor- 
tée :  •  Talin  avait  établi  la  même  opinion  avec  beaucoup 
de  force  et  de  clarté,  sur  l'art.  i5,  titre  6,  liv.  a,  or-r 
don.  1681.»  —  Mais  les  expressions  de  la  commission 
rendaient  mal  sa  pensée;  il  y  était  question  da  fret  de' 
taUitr  et  nulle  mention  Ae  celui  de  retour.  Tout  en  ao- 
ouellléot  le  veeu  de  la  oommiulon ,  I*  législateur  dut 
donc  rejeter  la  rèdaetloo  proposée;  elle  futrempUcAe 
par  celle  de  l'art.  386. 

La  compagnie  d'assurance  invoquait,  en  terminant, 
Tautorltè  de  H.  Pardessus ,  Cours  de  droit  commereiai, 
t.  9,  n'  909,  et  celle  de  M.  Delvincourt,  Inat,  de  droit 
eomm.ft.  a,  p.  4s3;el  enfin  des  parères  délivrés  par  les 
diambrei  de  commerce  de  Nantes,  do  Barre  et  de 
Bordeaux. 

LlnterprétatifHi  que  l'on  veut  donner  A  l'art.  386  c. 
com.,  ont  répondu  les  défendeurs,  est  d'abord  repoussée 
par  le  texte  même  de  eel  article.  En  employant  le  mot 
JW  au  singulier,  il  «a  exclut  les  frets  suocetaijk  que  le 
navirea  pu  faire.  En  outre,  en  disantquece  fret  doit  être 
abandonné,  alors  même  qu'il  aurait  été  payé  d'avance, 
l'article  n'a  pu  entendre  parler  que  d'un  (ntpendant,  dû 
par  des  marchandises  non  encore  arrivées  à  leur  des* 
tination.  Hais  c'est  surtout  dans  la  rédaction  complète 
deœt  article  que  l'on  trouve  un  sens  bien  explicite.  Ainsi, 
quand  l'abanwm  est  limité  an  fret  des  marchandises  tau- 
véttj  alors  qoll  est  parlé  de  cet  abandon  comme  dansé 
par  un  iiaif/hi;g»,o*est  évidemment  exclure  le  frwtd'antres 
marchandises  transportées  et  débarquées  A  bon  port— 
C'est  donc  ici  une  question  presque  gmmmaticale  qui 
consiste  A  fixer  le  sens  de  ces  mots  :  le  fret  des  marchan- 
dises tauvéra.  Or  le  dictionnaire  de  l'académie,  sur  lo 
mot  sauver,  donne  une  définition  et  un  exemple  qui' 
semblent  faits  pour  lacause  :  sauver,  garantir^  tirerdu 
péril,  mettre  en  sûreté  :  U  vaieseana  échoué,  on  en  a  sauvé 
Us  marchandises. — Ce  n'est  pas,  au  reste,  dans  l'art.  366 
seul  que  Ton  trouve  ce  motsaw^aveo  l'acception  limitée 
qn*on  lui  donne  ici;  on  le  reiroave  dans  les  art.  a5g,  5o5 
et  3a7. 

Hais  ca  n*esc  pas  sans  motlfr  que  l^irt.  386  a  élfi  rédlj^è 
d'tine  manière  limitative.  La  commission  de  ùo/tamvecé 
de  Lorleni  avdt  demandé  qoe,  dans  le  cas  do  délaisse- 
maaty  non  sevJcmeni  le  corps  du  navire  >  mais  encore  Ht 
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nion  de  MM*  Estrsogin ,  des  assur.,  p.  56 ,  BoulaT-Pal)", 
droit  maritime,  t.  4>  ««et.  8 ,  p.  390  et  suIt.,  Mougulty 
el  Geripain,  an^f/jr,  ducorfeaecom.ft.if'D.  Koo,  qui 
ont  traité  lac|uëstiou,elnotanimentle  seconada ces  au- 
teurs qui  est  entré  dans  di'&  deTeloppemens  tiès-éteudus, 
en  ripporlant  Tarrét  du  la  cour  de  Bennes  dans  l'espèce 
actuetlei — IlsVnppuyaient  ensuiled'un  arrêt  dç  lacour 
de  cassation  du  a8  sept.179».  G,  A.,  t.  1,  p.  52Ô  ;  et  G. 
N..  t,  a,  p.  54; 

Passant  aux  objections,  leâ  défendeurs  Ie4  réfutent  de 
la  manière  suivante  :  i>  On  objecte  que  le  fret  est  le 
fmit,  l'accessoire  du  navire,  que  dès-lors  il  doit  suiTcele 
aorl  du  nnrire  lui*infiuie. — Uaie  on  eo  peut  dire  aulaot 
des  loyers  de  tout  inomeuble  a3suré,  el  cependant  il  est 
fnoui  que  l'on  ait  voulu  fairerestituer  àun  propriétaire, 
qui  a  fait  assurer  son  immeuble,  les  fruits  qu'il  en  a 
pe;'pu8.—30  La  coque  dépérit  en  naviguant;  le  navire» 
quAnd  il  a  fait  naufrage,  vulaîl  moiasque  lorsqu'il  a  ga- 
gné les  frels  de  ses  précédentes  escales;  pourtant  la 
somme  assurée  reste  lu  même;  ilest  donc  juste  de  délais- 
ser les  frets  antérieurs.  M^aid  que  devient  celle  objection 
dans  les  cas  nombreux  où  on  est  obligé ,  pendant  la  na- 
vigation assurée,  de  faire  4es  radoubs  et  des  réparations 
considérables  etcoûteux  qui  retombent  sur  l'armateur^ 
— 30O0  dit  que,  dans  le  sjsiimc  de  la  cour  de  Eenncs, 
l'assuré  aura  souvent  intérêt  à  perdre  son  navire.  Slais , 
en  Angleterre,  en HoUandc,  àHambourg, l'assureum'a 
nucun  droit  sur  le  fret,  elcependantlesnaulrages  prémé- 
dités n'y  sont  pas  plus  fréqucos  qu'ailleurs.  —  Les  art. 
aaS,  2^6j  287,  588j  383  e(584  c-  corn,  renferment  des 
dispositions  protectrices  contre  le  dol  et  la  fraude.  £nfin, 
ôa  répond  avec  Valin  que  les  gens  de  l'équipage  ont 
trop  d'intérêt  à  sauver  les  marcbandlses,puisquelc  fret 
^'elles  doivent,  est  aïïeclé  au  paiement  de  leurs  gages. 
—4*  L'art.  386  veut  que  les  fraîâ  et  dépenses  du  voyage 
soient  prélevés  sur  le  ft-el  délaissé;  or  n'esl-il  pas  im- 
possible de  supposer  que  le  législateur  ait  voulu  grever 
de  tous  les  frais  de  la  Davigation  entière  le^fret  d'uso 
partie  seulement  de  cette  navigation  ? —  tt'est-il  pas  évî- 
deut  que  l'art.  3S6 ,  en  parlant  des  frais  faits  pendant  1« 
voyage,  n'entend  parler  que  du  trajet  pendant  lequel 
urrire  lé  sinistre,  et  non  de  tonte  la  navigation  assurée  ? 
C'est  ainsi  que  le  mot  voyage  se  trouve  employé  dans 
les  art.  a86 ,  3 1 1 ,  3a3  et  535  c.  cora. 

Enfin,  quant  aux  opinions  des  auteurs  :  1°  celle  d'Emé- 
rigoD  est  nulle  dans  la  cause ,  parce  que  l'on  a  vu  que 
l'avis  du  comité  consultaljf  dont  il  faisait  partie,  vic- 
torieusement combattu  par  lacbambrejje  commerce  de 
Marseille,  futjégislativeroent  recelé  par  la  déclaration 
à»  1779.  —  Celle  de  M.  Delvincourt  en  iiotquemént 
fondée  sur  le  seutiiuent  d'Emèrîgon  ;  elle  n'ajoute  rien 
à  celle  de  cet  auteur. —  5°  Enfin,  l'opiujon  de  H.  Par^ 
dessus  est  luîn  d'être  aussi  formelle  que  le  disent  les 
demandeurs.  Indépendamment  de  son  laconisme,  ces 
expressions  choses  déchargées  en  tvute,  dont  se  sert  cet 
auteur,  prouvent  qu'il  n'a  point  touIu  parier  des  fret* 
successivement  acquis  dans  plusieurs  trajets  ou^escalea. 


r.ccoqn»t^re  aux  assureurs  undrqUquelconqMe  a*tS,fre,U?-  ïBais3eulûmçnt,dudéchargementdesmarchandi8eaqu'on 


fret  de»  manhandiste  sauvée»,  conforméatant  àla  décla^ 
rationdui^aoûti^^Q,  etmfimelerretdel'aller,  perçu  ou 
non  perçu,  fissent  partie  du:déUÈS8emenr.  Cette  double 
propositUn  Utt  disoulée  au  conseil  d'état,  ot  le  résultat 
fut  dé  iuaUleàtr  la  législation  établie  par  la  déclaration 
de  177g,  c'est-à-dire  de  consacrer  la  première  proposi  - 
tion du  la  chambre  du  commerce,  relative  au  fret  des 
marobandisca  »awie»  ou  du  fret  à  faire  t  c(  de  rejeter , 
par  an  «îlcnce  absolu,  la  «'proposition  relative  aux  mar- 
cbaadises  précédemment  débarquées,  ou  tufretacquiff 
(M.  tocré  sur  l'çirl.  386.  ) —Très-évidemment  par /«« 
acquit,  qui  était exolu  du  délaissement,  la  déclaration 
de  I77Ô  entendait  le  fretdcsroarcbaildise»  déjà  rendues 
é  leur  destination ,  et  par  fret  à  ftire ,  celui  de*  marchan- 
dises existantes  à  bord.— Veut-on  se  convaincre  que 
l'ancienne  et  la  nouvelle  léglslatiou  sont  uniformes  dans 
l'aoceplion  qu'elles  ont  donnée  au  moifiel  à  faire  7  on  en 
trouvera  la  preuve  dans  le  rapprochement  des  art.  4» 
de» contrat» à  la groêge, art.  i5,  til.  d^»  assur., ord.  1681 
«t  a86, 3 1 8  et  347  c.  00m.  La  similitude  des  principes  et 
dés  dispositions  annonce  asses  <]ne,  par  le  fret  des  mar- 
ehandises  existantes  &  bord  du  navire ,  le  code  de  cum- 
iDcrce  a  entendu  la  même  chose  exprimée  dans  l'ordon- 
nanctpar  les  moU  fretàfaire.^yMn  définit  aussi  le 
fretàfkirBf  oolui  qui  ne  pourra  Ôlre  gagné  qu'autant  que 
les  mari^ndises  arriveront  à  bon  port  (  t.  a,  p.  7  ei58). 
— Emérigon  s'exprimëainii  :  Le  fret  à  faire,  c'est-à-dire, 
le  fret  pendant  et  qui  est  dû  pour  les  marchandises  *aw 
vée»dti  iiflu/m^*, appartiendra  aux  assureurs,  comme 
faisant  partie  du  délaissement.»  (t.  a,  p.  aa5.)  Comment 
^Qpe  tquloir  qup  l'art-W ,  par  ces  expressions,  iejret 
de»  maKhandist»  eaavée» ,  quand  il  filtrait  été  payé 
dfupance,  aitpu  entendre  autre  chose  que  cç  fret  à_/ù««, 
cejfretjMMfan^,  ce  fret  des  marchandises  existante»  à 
hordf  non  encore  arrivées. 

Toyons  maintenant  ce  qu'on  doit  entendre  par  fret 
ac«ui»t  gagné.  On  le  conçoit  facilement,  d'après  la  défi- 
nition donnée  parYalîn  frété  faire,  quand  il  dit  qu'il 
ne  pourra  être  gagoé  qu'autant  que  les  marchandises, 
arriveront  du  port  de  leur  dostlDalion.  Le  fret  est  donc 
ficquis  et  gagné ,  quand  les  marchandises  sont  arrivées 
à  ton  port  et  déchargées;  dès-lors,  tout  fret  qui  ne  sera 
VAS  fret  à  faire  j  pendant,  sera  fret  acquis;  donc  on 
Soit  regarder  comme  le!  les  frels  des  marchandises  qui 
n'existaient  plus  A  bord Maintenant  rappelons-nous 
que  la  loi  ne  prohibe  les  assurances  que  sur  le  fret  à  faire; 
elle  les  autorise  donc  sur  le  fret  acquis.  Et  pourquoi? 
C'est  parce  que,  dès  l'iustantque  l'armateur  les  a  repus, 
i1s  sont  deveeus  en  ses  mains  une  prt^néié  libre  et 
incommuublé,.(lontii  a  pu  disposera  son  0ré  {Voy, 
M.  Ucré,  sur  l'art.  347.)S'ilenestain3i,  comment  pour- 
rait-on faire  concorderledélaissemctit  qui  devra  être  fait 
aux  pr^-miers  assureurs ,  avec  celui  qui  devra  être  fait 
Ti\x%  assureurs  des  frets  acquis?  Comment  concevoir  un 
èétaîssement  4aos  un  autre  délaissement  P  la  chose 
«st impossible;  donc  le  fret  acquis  ne  doit  pas  ïaire  par- 
^jJu. délaissement.  Autre  motif  de  l'en  exclure.  Pour 
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4éa.;— AttaidttqtaftlM  tcrmei  prÂoUat  fomeltdc  !'»•. 
366  c.  com.  n'acoordenl  aux  assureurs  sur  te  corps 
du  oavirej  eu  cas  de  délaissement,  que  le  fret  des  mar- 
cboadises  sauvées;— Que,  par  ee«  molâ,  marckandist» 
aauvéss,  la  loi  a  àTidaminent  entendu ,  en  la  prenant 
mime  dans  le  seo9  grammaticul ,  les  marchandises  qui 
se  sont  trouvées  exposées-  au  sinistre  qui  est  deveua 
la  cause  du  délaissement  et  qui  en  ont  été  sauvées; 

Que  c'est  aussi  daas  cette  mèma  acception  Uuiitatire, 
que  les  mots  marc&ane^eê  «aw^««i  '^'c  «aitvés  ont 
été  coostainment  employés  dans  divers  articles  du 
même  code,  et  aol^mmentdans  lesact  a5g,3o3,  527, 
55i,4>S»  4a7  et  4À5; — Qa'en  fixant  ainsi  les  droits  des 
aMureun  snr  le  corps  du  navire  au  seul  Tret  des  marchan- 
dises saurées  du  naufrage  éprouvé  par  le  navire  ïeMahé 

la  Bourdonnait  f  dans  la  rade  de  Saint-Malo,  ^  en  leur 
refusant  les  frets  précédemment  et  successivement  ac^ 
quis  et  gagnés  dans  le  cours  de  la  navigation,  Tarrët  at- 
taqué, loin  de  violer  l'art.  586c.  com. ,  en  a  fait,  au 
contraire,  une  juste  et  saine  application; — Rejette. 

Du  14  décembre  i8a5.  — Sect.  civ.  — 51.  Desèie, 
"  P"  V'i  —  M.  Legonidec,  rapp.  — MM.  Nicod  et  Deia- 
grangc,  ar.   

Sociiri,  CâMP^tniGB,  AiansAGS. 

Z/art-. 5i  eoJ.  cforri.,  q^i  veut  qaw  toute  contestation 
tntn  oMocié»  gaitjtigèe  par  dtt  arbitres,  n*est  appli- 
«sabU  qu^autaat  y  a  contestation  à  raison  de  la 
BOiHéte,  et  non  lorsque  Ut  contestation'  roule  sur,  la 
natuEc  et  l'existanee  de  la  société.  En  conaéquenoe , 
un  tribamal  de  cammeroe  eat  compétent  pourconnàttre 
tPune  dêmande  en  diesolutÙM  et  en  nomination  de  li^ 
qtfidaUurt  tTune  société  commerciale  (1). 

Loreque  leg  coneluswns  des  deuxpartiesconténdantea 
aontcat^rmes  sur  wnch^,  U  se  forme  un  contrat  Judi- 
ciaire qui  rend  non  recevabU  l'appel  int^eti  contre  Se 
jugement  qui  a  mUipté  ces  conclusions* 

(Le  sieur  Bompar  C  te  sieur  Bidon.] 

BidoD  arait  demandé  ta  dissolution  et  la  liquidation 
de  la  société  commerciale  existante  entre  lui  et  Bompar. 
Celui-ci  conclut  k  ce  que,  «  au  lieu  de  prononcer  In  dis- 
solution de  la  société,  il  fût  déclaré  qu'elle  était  en  liqui- 
dation» etc.  a  Jugement  du  tribunal  de  commerce  qui. 
déclare  la  société  nulle  ,  et  nomme  les  liquidateurs. 

Bompar  appelle  de  ce  jugement,  et  soutient  que  le 
tribunal  était  incompétent  ratione  materiœ,  parce  que,, 
d'après  l'art.  5 1  c.  com.,  toute  contestation  entre  asso- 
ciés doit  être  jugée  par  des  arbitres. 

te  8  mai  1824*  ^^^^^  1^  cou''  de  Montpellier,  oins{ 
conçu  :  «  Attendu  qu'il  est  de  principe  incontestable 
qa'on  ne  peut  appeler  des  jugemens  dont  on  a  provoqué 
et  consenti  les  dispositions;  que  Bompar  ayant  conclu, 
derant  te  tribunal  de  commerce,  à  ce  que  ce  tribunal 
elioîslt  des  liquidateurs  de  la  société  irrégulière  exis- 
tante entre  Bompar  et  Bidon  ,  le  tribunal  n'a  fait  qu'ad- 
hérer é  sa  deniande,  en  déclarant  la  société  nulle  et  en 
nommant  des  liquidateifrs  à  raison  des  affaires  oommer^ 
ciaies  qui  avaient  été  faites  en  common  ;  que,  dés->lors, 
il  était  inutile  de  vérifier  si  le  tribunal  tle  commerce 
était  compétent  poor  stataer  sur  les  nominations  dôè 
liquidateurs.,  puisqu'il  n'existait  point  de  coatestaiion 

(1)  Déoiilon  conlniie  à  la  jnritpmdeDoe  du  coan  royalei, 
C.  A..'  1. 1», fliif  et  34<  a-  set  13S.— G,  If,.  i.646et  iniv.. 


entre  les  partie»;  l'accord  fait  do  jugement  deTient 
obligatoire  pour  tqutes  les  parHes,  lors  surtout  qoe 
M.  Autié*  mandataire  de  Bompar,  est  reconnu  avoir  ira 
foovoir  eulBsant^or  le  représenter  devant  le  tribumU 
de  commerce  ;  déclare  Bompar  non  recerable.  w 

Pourvoi encassaiîoh  de  lapart  de  Bonlipar,  pour  viola- 
tion des  art.  5i  c.  com. ,  17001434  c.  pr.,  et  rfçs  prin- 
cipes sur  tordre  des  juridictions  et  ht  eompétenca  dop 
■tribunaux  de  commerce. 

Le  contrat  judiciaire,  disalt-on  pour  le  demandeur, 
ne  peut  priver  une  partie  du  droit  d'appel  qu'autant 
qu'il  est  formel  ;  or  il  résulte  des  eoqdnsions  dk^rente» 
des  parties  qu'iln'a  pn  se  former  aucun  lien  de  ce  genre. 
-^An  surplus,  nncompétenee  d'un  tribunal,  fournis^ 
nt  une  oteeption  d'urdre.  public,  et  qu'on  peut  op- 


sant 

poseren  tout  état  de  «ause ,  le  consentement  même  âè 
la  partie  d'Ôtre  jugée  par  tel  tribunal  ne  l'empêcherait 
pas  de  se  prévaloir  de  cette  exception. —Or ,  le  tribunal 
detrommerce  était  absolument  incompétent  pour  con- 
naUrede  cette  contestation,  anx  termes  del'art.  5ic.com. 

LA  COUR,  — sur  les  concl.  de  M.  Joubert,  av.  géo.; 

—  Atteodu ,  sur  l'incompétence ,  que  la  contestation 
dans  le  principe  ajant  eu  lieu,  non  à  raison  de  la  se- 
ciélé,  mais  sur  la  nature  et  l'exiatekice  às  la  aocié.ié,  la 
question  était  éridemtnent  de  la  compétence  dutnbunal 
de  commerce; 

Attendu,  au  fond qu'aucune  des  parties  nlnsistaot 
sur  la  durée  ultérieure  jJe  cette  société,  U  devenait  ia- 
dispensahle  de  nommer  des  liqoldatenisî'que  cette  ae« 
mioation  a  eu  lieu  du  consentement  de»  parties,  et^M 
la  cour  rciyale  a  pu  légolooieot  fondée  sa.déeisioa  bdc  co 
contrat  Judiciaire  ;  — Rejette. 

DU  30  DOT.  iSaS.  —  Sect.  req.  —  M.  Hearion,  pr. 

—  M-  BriUat ,  rapp.  —  M.  Jacquemhi ,  aT. 

Lies ,  Conmov ,  Otoxa  rvauc» 

Est  contraire  à  Eordre  public  et  réputée  non  écrite  la 
prohibition  imposée,  par  un  testateur  à  son  héritier, 

d'attaquer  une  donation  nulle  faite  par  le  testateur.  

Ji/tii,  f  héritier  imtitaé  sous  la  condition  de  ne  pas  at- 
taquer, à  peine  de  déchéance  4e  son  insiitutmn,  une 
donation  immobilière  faite  par  le  testateur,  sous  Pan- 
cienne  légiahtion,  à  un  hospice^  et  nulle  pour  défaut 
^autorisation  par  lettres  patentes,  peut  demander  la 
nullité  de  la  donation  sans  encourir  la  déchéance»  (G., 
civ.,  910,  1172.)  ^ 

(Veuve  Blanc,  etc.  C.  héritiers  Gficon). 
En  1769,  donaUon  entre-rif»  par  la  Teuve'Bndel,  à 
l'hospice  de  Saint-Trivier,  delà  ranittt  de  deux  do- 
maines et  de  ;,5oo  fr — ^  1771,  testament  de  la  veuve 
Badel,  par.  lequel  elIe  iiuitUMe  des  légataires  particuliers, 
et  ta  dame  Gâcon,  soo  héritière  unlrecaelte,  mois  sous 
la  condition  da  na  point  rechercher  l'hospice  de  Saint- 
Trivier,  au  sujet.de  la  donation  immflbfUèro  qu'elle 
avait  faite  ;  sinon  elle  institue  ,'dan8  ce  cas,  son  héri- 
tier universel ,  le  sieur  de  ÇellafUjcien.— Ap[hà»  limon 
de  la  veuve  Badel,  I)  dame  Gâcon  demanda  ji  ç^uililé 
de  la  donation',-et  lés  rectebrs  de  Ito^ice,  transigeant 
avec  elle,  lui  restituent  seulement  les  immeubles  d^nés. 
—  Irf»ols  Daoraj  et  Varie  Jarriaud,  sa  femme,  léga- 
taire» particotier»,  demandent,  contre  la  reuvo  Gâcon ;i 
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le  dèlaisiement  de  la.siiccession  B^del,  pour  coBtr^ren- 
.tioR  &  la  condition  imposée  par  le  te&tament.  Le  3 -jan- 
vier i8a5,  jugement  du  tribunal  âe.  Bourg  qui  rejette 
cette  demande  en  ces  tern^a  :  7— «Attendu  que  la  coq- 
dilioa  imposée  par  la  danse  Badel»  dans  son  testament 
.du  6  juillet  1771 1  taa^A  ladamtf  vetfva  Gâcoa ,  son  bé- 
jUièr«  instituée ,  qu'à  ws  Ugataïi^»  parlipulkrs^  ^e  ne 
pûnt  inquiéter  \n  pauvres.  4q  l'BÔiel-Ôièu  de  Saiett- 
ïrlrier,  i  qui  aIle.Q|iraîU*lt  çi-4fiTai)ldonaUoa  d«ae5 
immeubles^  à  peiae  d!efl  èxrp  pdrés^  doit  fitrc  . consi- 
dérée comme  iiue  conc^tvon  impossible  4e  droit ,  {tuis- 
qu'ctle  avait  pojur  obié^  de  jdonner  effeteli4e  ralider-Mne 
donAtion  que      lois  d<uL  fllLe^  pr<>{H»n- 

.$9ient  la  nullité}  qu'on  doit  i'cAvijtagorcpmme  non  é^itt?, 
et  comme  n'ayant  jafaaiS',pu  suspendre  qt  ré40i}(lre 
J'efiet  de  la  dUpqs^UpB.uui^ftraclle  faite  eo  favfHU  de  la 
dame  veute  Gâcon;,  qu'ckn  ae.pcut  point  regarder  qefte 
condition  comme  potestalive  et  dépendante,  àf  la.  to* 
ionlé  de  ceux  qui  en  étaient  chargés;  —  Que  ià^ejause 
du  testamwt,  énoociativede  cette  mfimf  condition^ par- 
ticipait au  Tice  de  la  donation  antérieure  qtfc,  la  loi 
annulUit^  puisque. sou  ej^it  suroitité  de  Talidqr  un  %cte 
absolument  nul;  .^ne. U  loi  dispose  que  U  nullité  de 
J'obligatioD  prindpale  entratue  cell«  de  la  clause  pénale} 
—  Que  la  condition  imposée  daosle  testament  du  6  juil* 
let  17719  tant  à  l'héritier  institué  qu'aux,  légataires  y 
dénommés,  était  commune  étous;  qu'en  la  supposant 
Talable  et  licite ,  les  mêmes  légataires  n*4uraient  pas  été 
haibiles  é  succéder  À  la  reuve  fiadel,  puisque,  dans  le 
cas  d'inexécution  de  çette  condition,  M.  Bernard  de 
Fellapiicien  était  appelé,  et  qu'il  n*a  formé  aubuno  ac- 
tion, etc. ,  «tc.a 

.  Appel.  Arrêt  confirmatîf  de  la  cour  de  Ljon,  du 
aS JauTier  i8a4' 

,  FourToiparlaTeuTeÉIancet  autreshérttiers  Jarriaud^ 
pour  violation  des  art.  o  et  10  de  l'édit.  de  i;49*  — 
— L'art.  9  déclare  nulles  les  donations  faites  &  des'éta- 
blissemens,  sans  avoir  obtenu  des  Ibttrea  patentes.  Il 
est  oonstant,  en  fait,  que  la  donation  dont  tl  s'agit 
ètait-nulle.  Mois ,  aux  termes  de  Part.  io>  il  n'j'a  que 
let  héritUrs  naturels  qui  peuvent  profiter  de  celte  nul- 
lité,  et  en  outre  par  la  condition  eux  seuls  pouvaient 
jouir  de  ce  bénéfice.  En  décidant  le  contraire,  la  cour 
a  donc  violé  «es  articles. 

Aaaftc 

LA  COUR, — sur  lescoQcl.  de  M.  Lcbeau.  av.  géiu; 
—•Attendu  que  la  prohibition  d'attaquer  tes  donations 
que  la  testatrice  avait  faites  &  l'hospice  de  Sainl-Trivier , 
étant  contraire  à  une  loi  d'ordre  public,  devait  ôtre  con- 
sidérée comme  non  écrite  et  rendait  l'institution  de  la 
Teuve  Gficon  pure  et  simple; — Attendu  que  la  veuve 
Gàcon,  étant  instituée  héritière  universelle,  avait  la  plé- 
nitude des  droits  attribués  par  l'éditde  1 7498UX  héritiers; 
—Attendu  que  la  cour  dont  l'arrêt  est  dénoncé •* est  coq* 
forméei  ces  principe»  de  droit  puUio  et  civil  iUjette. 

Du  14  déc  1835 — Sect.  raq,  —  H.  Brillât ,  f.  A  de 
prés.  — M.  Pardeasus,  rapp.-— H.  Champion  ,  ar. 

Pumiei,  Fkais  ns  justicb,  Co»MUS&iBa-paiaivi.  , 

Lortqufaprh  le  dèch  d'un  individu  ^  il  a  été  nomnli 
un  curateur  à  sa  succéssion  vacanUf  et  que  »aa  meahiêê 
ont  été  mia  sous  le  acelU  par  le  juge  de  paix  ,  i/wentorUe 

par  un  notaire  \, prisés  par  un  huissier  et  vendus  par  un 

.  ■-     •       I  ■        •  _ 


PRIMI^-PABTIE. 


JJomniiseaire-priseûr,  il  doit,  en  cas  d'insu^àncê'de  'la 
somme  provenant.de  la.  pente, pouracguittertauè  fcs 
frais  et  Itonorairee  de  cm  cffiaser»  puhUee,  itr^ftit  une 
dieirUiiAlion  entre  eu»  ée'oêtte  eomme,  au  marcle franc 

lettre  oréancsa  <taprée  laêavî  Urne  peut  Strs  rie  famé 
tinpnvtliffi  pauicuMerparie  eammiseaire-priêeur  .(C 
3098^  3101  ;  G.  pr.f  -  V  * 

Dans  ce  caSftacon^UiuiiitrtdDit-êlle  être  faite,  m  ce 
sens  que  chaque  t^kisr  miftistériél  prélit^ra  ' d'abord 
se»  déboursés,  et  q  mia  résidu  sera  fépoHi  ensuite  au 
maro  iefiwtc  entre  mtx         '  ^ 
'       .  '  (Maillet:  ^.  Montflerrartd  et  nùlres.) 

Un  si*fûf'Safota6n  décède  â'issoudiii) ,  sans  héritiers 
éOnnors  sâ'succçssiôn  e^l  décfâf'ée  vacante,  et  le  sieur 
Goùdard  en  éit  nommé  curateur.  —  Le ^icfunt  n'avait 
taissé  qiie  qnclqué?  effets  dans  un  coffré  sur  lequel  les 
scellés  furent  à^pbsés.  —  Un  juge  de  paix  procède  &  la 
levée  des  scelléâ;  |e  notaUç  UoBtifirrsnd  dresse  l'inven- 
taire ;  .r^uissiçr  perigue.fait  Ja  prisée,  et  il  est  procédé 
à  la  vente  par  le  ÇjODi^miss^jrerpriseur  Maillet.— ^prèg 
la  vcDite , ,  tops  lei  ofllçipr^  ministériels  et  le  curateur 
font  tâxifr  Jes  inémbirfts  dès  déboursés  ethoporafavs 
qui  leur  sont  dus;  ensuite  ils  f'adreosent  é  AlaiUet 
pour  être  pajés-.-»:  Gçluifpi-a'y  refiia*,'  par  le  motif  que 
les  deniers  {irorenant  i^ç  I»  venu  éu^ot  losuIBsaDS,  il 
doit  d'abord  se. cou vrir^pac  privilège  exclusif,  de  tout  et 
qui  lui  est  (tû  ;  il  parait  ,.eo.  effet ,  qu'il  s'est  payéde  ses 
propres  maiçis,  et  a  déposé  le  surplus  à  la  caisse  des  con- 
signations. Il  se  fondalt. sur  l'art.  65?  c,  pr.  etaurlo  cir- 
culaire du  çainistre^  du  8  juUlet  j8q€^,  Alors  lesatMres 
oflBciei-s  mlnisUriels  as.çignent  Uaillet;  ils  csnolueut  à 
ce  qu'après  que  chacun  d'eux  aura  prélavé  le  muttanl 
des  déboursés  par  lui  faits,,  le  surplus  de»  deniwa  soit 
partagé  eol:re  .eux.,. 4aQa  la.  prpporlioa  de^lnin  émo- 
lumens...  ,  ,        ■  .,m-.v  . 

Le  35  mai  1834,  jugement  du  tubunal  dliaonduo, 

3 ni,  «considérant  que  les  deoâaadeuni, ainsi  que  le  défbn- 
eur,  ayant  des  droits  égauxpour  réclamer  les  frais  de 
fustice  fait^  à  ToCcasion  des  meublea  vandus*  ils  doivent, 
aiix  termes  Vie  droît,^  se  distribuer  la  somme  intégrale 
provenant  decelte  vente  insufllsaute,j)our  acquitter  tous 
ces  frais  au  marc  le  franc  de  la  créance,  dtt  chacun  ;  que 
rtiême  If'paraît  juste  que  chaque  partie  prélève  d'abord, 
s'il  y  a  lieu,  ses  déboursés,  et  que  le  surplu»,  s'ilyen  a, 
se  tlistribue  par  contribution  pour  acquitter  les  émolu- 
mens  dus  à  chacun;  qu'ainsi,  dans  Tef^pèce,  le  sieur 
Maillet  doit  rapporter  fa  somme  qu'il  a  retenue  pour 
son  compte  personnel,  pour  la  joindre  à  celle  consignée, 
que  les  demandeurs  sont  autdrisés  d  retirer  de  la  caisse 
des  consignations  pour  là  distribution  du.  tout  êtrcYaite 
suivant  ces  bases.  » 

Pourvoi  par  Maillet  ptoùr  violation  dé  l'art.  .657  c.  pr. 
et  de  l^art.  i!^dé  la* circulaire  du  8  juiUe|  1806. 

LAGOUE,-^sDr]eSveoncl  de  M.  Joubert,  av.  gén.; 
—  Vu  leiart  3098,  3101  c.  eir.;  —  Attendu  que  les 
créanciers  privilégiés [^oéa dans  le-mê-meraniff  doivent 
être  payés  par  coaooireaee  (art.  9098  c  eiv.  Attendu 
qae  les  frais  de  .justice  fonnent  tous  égulement  '  une 
créaoce  pi:ivilégiée  sur  lea  meubles;  —  Attendu  que 

\i>  Qawlioa  réMdat  pour  l'alBnmtiré  pu  le  JggetDCDi  4i' 
noacé. 
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Tnt.  c.  fr.f  9«bordoBtlA  au  fîtit  énoDcë  dansVar- 
Itcie  6961101  le  -précède,  eàtioapplicable  &la  cause  et 
pe  dispose  qae  ponrt'tiaiquecas  oA  l'htiUsIer,  f'iripipyé 
dans  riDlérêt  de  tous  les  eréaHefMs  on  saisissant  pria- 
9  ou  oppotana,  a,  cmtra  tous  et  por  conséquent 
aor  les  déniera  satais»  4a 'droit  d'être  pajè  des  frais  et 
salaires  de  la  saisie,.  pcrpréfinAce-  et  privilège  avant 
foule  dietribution  entre  1m  siisiuaas; 

Attend  qu'en  («néant  qee  les  dai  aax  divers 
tifiden  de  justice,  pour  parvenir à  ta  rente  do  tnobi- 
lierd%ine  ancceasion  TBoanfe, ^twitde  niéaie nature, 
vfMtï  la  même  cause  et  le  Biéme  but,  il  j  arait  lien, 
d'après  rinsuMsancR  des  deniers  pruTeosat  de  la  Tente, 
i  une  distribution  du  résidu  entre  eux  au  marc  le  franc, 
SQÎraDt  tes  taxes  faites  pour  chacun  d'eux; — Rejette, 

Do  8  décembre  i8a5. — Sect.  req. — U.  Henrion,  pr. 
— Sf.  Tojsia  de  Gartempe,  rap.— M.  Compani,  av. 

Pnucmb. — ScRVinDi — iRrrinnotr  coHTaAcruïLU. 
LamvntûmquTttntirrét  a  iU  nruiu  en  audience  pu- 
.  ytii^wrétuUê  êoffimmm^nt  da  ce  qu'itett  convtaiiqu'il 
aitàmiduàf^^ieAo&f  /MaTOuesi>iâ  dans  leurs  con- 
elnsiona  et  Im  ^tvocata'JùHê'inmplàidoiriea,  (L:  so 
avril  1810,  art.  7.)  ■ 

Un propriétait^  qui,  aprie  avoir  ditpaei  de  us  biene 
doHê  mn*  imêtàiuU»n  cantraetueUe ,  en  eêt  reeti  saùi  ,  et 
metefêeeewê  *Pum  pot^ion  de  Uhn  diepûtition,  a  pu 
ééAUr  dem  uerviUkdet ,  par  deêtinaiiôn^  du  père  df  fa- 
miUe ,  «V  iée  bien»  comprit  'dan»  Pinstilistionf  saru  que 
ieê  héritier»  itutitaé»  pninent  par  ta  suite  opposer^  pour 
empMier  Pexereitè  -de»  servitudes  qu'à  P époque  de 
hur  JtaUiseemtnt^'  -H  étaù  it^opabù  de  dispo$erde$ 
biem.  (C-oir.,  f«83.') 

£e»  oaPn^eS'^ififû  Pentrée  etâTitaàe  t^un  aqtie- 
^mceomitrrain^enfbot  une'eendntdtrapparènte  etconti- 
wet  quittoueim  code  civil f  commesous  la  coutmtie  d' Au- 
emrgne^a  p»  êtrè'établUf  par  la  duHaation  dit  pire  de 
;/faHâEfe.  (C.eiv.,^et6^.) 

(Le  stéor  de  Tftrdoniïet  le  sieur  Croîiier.} 
Bn  I747>  le  sieur  Croizier  institua  pour  son  héritier, 
par  le  contrat  de  mariage  de  M.  4e  Rouzfit,  l'enfant  à 
naître  da  mariage.  Cet  enfant  fiitia  baronne  de  Verdon- 
net. — Le  donateur  resta  sai.*!  des  biens.  Parmi  ceux-ci 
wtroanient  la  maison  et  le'jardin  de  Combroude  et  le 
champ  du  Pouget.  Dans  le  faVdin  de  Combroude,  Croi- 
aler  établit  on  raroirqu'il  alimenta,  au  moyen  d'un  aque- 
dac,  par  les-eaox  d'une  fontaine  située  sur  le  champ  du 
•Poofêl. — Le  lyfér.  1^5^*  Croizier^  qui  s'était  réserré, 
Itnftttolion  de  174?*  ^ispositioa  de  6,000  liv., 
fitdooaAiea  aax  demoiselles  de  uoosat  du  Jardin  et  de  la 
B^MM  daCombroode,  eommeMpréseaiant  cette  somme. 
—En  K78o>  nouTcUe  donation  de  Croizier  «  nonobstant 
VisMtftation  contraoluelle,  A  îai  clame  de  Terdonnet,  hé- 
ritière iostitnée,  de  divers  immeubles,  et  aoUinment  du 
dumpdu  Ponget. 

Plas  tard,  venté  parla  dnmede  Verdonnét  à  Michel, 
arec  oUigiitioo  d«  laisser  prendre  de  l'eau  à  la  source 
daPooget  pour  l'arros^eot-du  jardin  dM  demoiselles 
lie  ftDooat»  mait  eetdtment  pendant  leur  vie.  —'Par  la 
«aite>  le  jardin  a  -été:  vendu  afi  sieur  Faogiére,  ({ul  a 
Touls  Diire  des  traraax;  sur  le'abamp  do  Pouget  pour 
r^arer  l'aquadoc*  — le  sicar  Gn^aier ,  suoreweor  de 
Michel,  »*jett  opposè;eti'instancea]nint  élé  liée,  il  a 
appelé  CD  garanlia  le  siear  d^Verdonncl,  laitier  de-M 


iilèrè.-^La3b  jniHal  i8a5,  Jugament  qnl  rfefetlé  Voppof- 
tlllon  de  Orofrier.  —Appel;  tt,  le  février  ifta^,  arrfit 
-eouflrmatif  de  la  cour  de  Aiam,  en  ces  tannes  :  «  Attendoy 
que,  soK  de  la  donation  foHepar  le  slenr  Groisier,-8eus 
la  réserve  d'usufruit,  en-  sa  fifreur,  le  17  fév.  1764, 
aux  «leur  et  démolseMe  de  itoe^aty  soit  de  l'autre  dona- 
tion Caltn  par  le  même  slenr  CroMer,  te  i^mars  1780, 
A  la  dtime  de  VerdaAnet .  sa  petite  niéee ,  ii  résulte  ^e 
lesieor  Grnitîek',' prêtre,  a  établt  et  entendu  établir  sur 
la  terre  du  Peugét;  011  feveor  du  ^Miu  dont  il  «'agil ,  la 
servitude  ée  prbe  tf  condaile  d'«Étii  4élles  qa'il  les 
«viit  pritilquAea;  Attends  qti*il  est  de-priiieipe  con- 
sacré par  les  ért.  697  ét  701  0.  e;,  qtHî  oalai  auquel  est 
daé  «ne  servUnêe,  a  droh  dé  faire  tea«  les  ouvrages 
nécessairerpooF  èn  aaer  et  poar  la  eomervn*,  et  que  le 
propriétaire  du  fonds,  débiténrdela  «erritade,  nè^peut' 
rien  fiiire  qai  taode^  «vdiMimicr  rusageoa  à  la  rendre 
plu*  incommoda.  • 

Pourroi.dn  sieur  de  Verdonnét.  1*  Pour  violation  de 
l'art.  7  de  Uléi  dO  ïo  avril  1810,  en  ce  que  l'arrêt  at- 
taqué ne  foit  paii  mention  qull  ait  été  rendu  en  audience 
pui>iiqut*  —  Ou  j  trouve  simplement  oe  mot,  audience. 
— 1*  Faufese  bppHeation  des  art.  693  et€g5  c.  civ.  Pour 
pbuTofr  établir  une  servitude  par  destination  de  pére 
de  &mille,'ll  ftut  être  propriétaire.  Or,  i  l'époque  oà 


poqu 

la  serriwde  h  été  étàblî'e,  le  sieur  Groitler  n  était  pas 

Îiropriétatre;  Il  avait  été  dcsMlsl  de  sa  propriété  par 
'inatilution  contractneHe. 

•  5*  f^n^se  application' de  la  ooolnme  d'Auvei^e  et 
du  code  ciril  j  sur  la  destination  du  pèra  de  fiimllle.  Il 
est  certain  qu'une  servitude  ne  peut  être  étabUe ,  par 
destination  du  père  de  famille,  que  lorsque  la  servitude 
est  apparenté.  Or,  il  s'agissait  d'on  aqueduc,  et  un 
aqueduc  est  une  servitude  non  apparente. 

ARiftr. 

LA  COUB,,— BurlescoocLdeM. Joubert^av.gén.; 
.—Sur  le  1  "m.o^en  résultant  de  laviolaâon  prétendue  de 
l'art.  7  de  U  loi  du  ao  avril  1810;  — Attendu  que  l'arrêt 
conïtule  qu'il  a  été  rendu  A  l'audience  de  U  première 
chambre  de  la  cour  royale  de  Riom;  que,  sur  l'appel,  la 
cayse  ayant  été  portée  à  l'audience  de  la  cour,  les  avoués 
ont  été  ouïs  dans  leurs  conclusions,  les  avocats  dans 
leur»' plaidoiries  respectives,  ce  qui  justifie  sufflsam- 
ment  l'exécution  de  la  loi  du  ao  avril  1810,  et  de  toutes 
les  autres  dispositioos  des  lois  .relatives  A  la  publldté 
des  jugemens  et  arrêts; 

Sur  le  a*  moyen,  résultant  d'une  prétendue  faussé 
af^Rcatioodes  art  69a  et  6g5  c.  cIv.,  laquelle  aurait  en 
lieu  en  attribuant,  au  possesseur  des  deux  fonds  con- 
tentieux la  droit  d'établir  une  servitude  par  destination 
du  père  de  fomille,  lorsqu'il  s'était  dessaisi  de  sa  pro- 
priété par  l'eflbt  d'une  institution  contractuelle  ;  —  At- 
tendu que  Parret  attaqué  constate  que  la  propriété  de4 
deux  fonds  coolentieux  reposait  dans  la  main  du  mémo 
plt>priétatre,  et  que  c'est  lui  qui ,  pour  la  facilité  et 
l'agrément  du  }ardin  ,  a  étaMî  la  conduite,  par  des  ca- 
naux souterrains  encore  exisians,  de  l'eau  d  une  source 
qui  prend  naissance  dans  la  terre  du  Pouget,  a  une 
fontaine  et  un  jet  d'eau  qui  existent  dans  ledit  jardin; 
-  Attendu  <|u'il  est  encore  constaté  que  ledit  proprié- 
taire originaire,  après  avoir  l^ît  ledit  établissement,  n'a 
fait  la  donation  du  champ  du  Pouget  A  U  dame  de  Ver- 
donnét, sa  petite,  nièce,  qu'avec  les  servitudes  aetivea 
et  passives ,  fet  pour*  en  jouir  ainsi  qu'il  ea  ftvail 
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joui  lut  -  mêrae  et  arait  ^droit  d*eà  jouir;  —  Attendu 
que  ^  sans,  examineff!  si  -  l'eKCeptîon  tirée  de  Tin- 
oapacité  prétendue  dudit  aDCiea  posnesfcear  de  constL- 
toer  ladite  destinnttoa  du  père  de  famille ,  a  été  ,propo-<- 
fléé  devant  le  tributMlet  ht  cour  qui  ont  auccessivemenl 
statué,  U  Suffît  que  le 'possesseur  toit  resté  saisi,  el.  avec 
réserve  d*URe  portion  de  UJire  disposition  ;  tiue  l'arr^ 
ne  eonstale  pas  qu'auoaoe  aliénation  on  disposition  ait 
été  faite  en  haine  de  nrislitulion  par  lui  précédeounenk 
faite,  pour  quo  les  héritiers  inâlilués  ne  puîasent  pu 
critiquer  la  dîspositibn  de  lèur  auteur; 

Sur  le  3*  moyen ,  tiré  d'une  prétendue  fausse  applioar- 
liAO  de  la  coutume d'Âu.Terene  et, du  code  civil,,  sur  la 
destination  du  père  de  famille ,  laquelle  ne  peut  s'ap- 
pliquer qu'à  une  servitnde  apparente;— Attendu  qa'au*- 
Gun'texte  de  la  coutunu  â*Au  vergne  ne  justifie  l'opinion 
qu'une  condutted'eaUf  annsoyen  d'un  aqueduc ,  puisse 
eire  considérée  comme  uneservilude  occulte ;•— Attendu 
que  la  disposition 'de  l'art' 669  c.  cir'.,  qui  place  aii 
nombre  dea  servitudes  -appareotes  cella  d*aqnednci 
l'eiistenoe  d*<nivri^9  extérieurs  BOit  àfouverture  de 
l'aquéduo  et  la  dériratiou  patente  des  eaux,  celle  de^ 
mêmes  ouvrages  à  l'issue  dndit  aqueduc ,  pour  former 
une  fontaîDB  et  un  jet.d*eau ,  ne  permettent  pas  de  pla^  ' 
oer  la  servitude  dont  il  s'agit  au  nombre  des  servi* 
tudes  oceultes  &  l'égard  du.  propriétaire  du  champ  da 
Pouget,  et  que  l'arrêt  attaqué,  enlejugeaataiosi,  a  fait 
une  juste  application  soit  de  la  .ooutflme  d'Auvergne  y 
soit  au  code  civil*  relativement  eux  servitudes  éti&lies 
par  destination  du  père  dë  fiimiUe;— Rejette. 

Da  30  décembre  i8aS.  —  Secti  req. — U.  Bottonj  pr; 
—M.  Borel  de  Bretliel,  rap.«M.  Eo^ùu,  ar. 

Aniiui  MiiTUSiurt,  Ceints,  DiVACinoir. 

Un  chien  que  son  maître,  même  abaeat,  laisee  diya-^ 
gtur,  et  qui  mord  ou  attaque  le»  jpaêeanâ,  doit  itre 
compri»  parmi  iee  animaux  malfaiâaneouJSrocee,  et 
«on  mailreeet  paèeihie  de  la  peine  portée  parffari»  i^fr, 
n«  7,  c.  pèn.  i  encore  que  te  chien  n*aurait  fait  qu'une 
égratignure  (1). 

(  Minisièt:e  publie  Ç.  Houix.  ) 

LA  COUR, —  sur  lescoocl.  de  M.  deVatimeanil ,  ar. 
gén.; — Vu'li^  lettre  du  commissaire  de  police  de  la  ville 
de  Vannes ,  adressée  é  son  £xo.  le  Garde  des  sceaux , 
joînle  aux  pièces  déposées  au  grefiè ,  et  contenant  le^ 
moyens  ili  L'appui  du  pourroi  ;  —-Vu  l'art.  4^5  n»  7  c.  pén.; 
—  Astendu  que  si  les  cjiiana  ne  sont  pas  classés  en  gé~ 
uéral ,  parmi  les  àoimaux  malfoisans  ou  féroces ,  if 
peuvent  être  considérés  comme  tels,  ^oit  à  cause  dij 
YÏce  de  leur  naturel  partioultec,  où  de  leur  mauvaise 
éducaliou}  que,  dès-lors,  UQ  ehlen  que  0OD  majtre,  même 
abseut  (et  que,  sous  ce  rapport,  il  ne  pouvait  avoir 
excité) ,  ne  relient  pas  ou  ne  fait  pas  retenir  dans  TiiN 
térleur  de  s<i  maison ,  laisse  divaguer ,  et  qui  mord  ou 
attaque  les  passans,  doit  être  compris  parmi  les  aoi* 
maux  malfatsans  ou  féroces  j  'qu'aud.it  cas ,  l'action , 
tant  publique  que  .civile  ^  est  coqipètemment  portée 
devant  le  tribuoal  de  simple  police ,  d'après  les  dispo- 
sitions de  l'article  du  code  p^nal  ci-dessus  cité  ; 

Attendu  que  le  juge  de  paix  du  canton  ouest  de  là 
Tille  de  Vannes  »  sur  raot|on  portée  devant  le  tribunal 

[})  A,rr£ta  analugnei,  c.  a.,  \.  i.»j4>0i        a.  M8.  . 
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de  simple  police ,  par  le  commissaire  de  police  de  laditt 
Tille ,  d'après  la  plainte  qu'il  avait  regue  de  Pierr»- 
lUarie  Guîcher ,  lequel  est  intervenu  sur  l'action  pu^ 
bitque  et  a  conclu  eu  des  dommages  -  intérêts  contre 
Houix  ,  maître  d'un  ul)ien  qvi.  l'avait  mordn  &  Ift 
jambe ,  lorsqu'il  passait  daqs  U  rue  pour  se  reoÂ'e  au 
■Jieif  de  son  travail,,  et  Ipjgavait,  parsuit^,  occasionné 
une  chute  surle  poignet  gauche ,  lorsqu'il  cherchait  & 
éviter  les  morsarcs  de  cet  animal ,  après  avoir  déclaré 
qu'il  résultait  du  rapport  du  chirurgien  que  Gulcher 
ay4it  été  mordu,  mais  n'aurajt  reçu  qu'une  égrati- 
gure  dont  la  marque  avait  dû  disparaître  au  bout  de 
tj;ois  jours  ,  a  néaxiqioiiis  jugé  q^e  le  fait  porté  par  |a 
plainte  n'éuit  déclaré,  contravention  par  aucune  loi ,  a 
aon.uUé  ladite  plaipie,  et  renvoyé  les  parties  à  pour- 
suivre à  fins- civiles  ;  Attendu  qu'en  rendant  oe  juge- 
ment ,  le  juge  de  paix  a.  méconnu  les  règles  de  sa 
propre  compétence  en  matière'  de  simple  police  ,  les  a 
fonneUement  violées  «t  l'artiole  476 ,  n«  7 ,  e.  pén.  >^ 
•En  conséquence,  ta  «nir  casse  et  anftulle  le  juge- 
ment rendu  j  ie  a3  juillet  dernier-,  par  le  tribunal  dé 
simple  police  de  la  ville  de  Vannes ,  sur  l'aetloa  du 
oenunissaire  de  police  de  ladite  Ttlle  et  la  phiiute  de  ' 
Gqlcher  contre  flouiz,  lieutenantdes  douanes éNoyal»; 

Do  9  seplemb.  1825.  —  Sect.  crim.  — ^M.  Fortel^s» 
^4  —  M.  Birière,rapp. 

pBllfB,  OpTIOS,  Ço]fDllIlTi.TlOir. 

Un  trihui}al  de  police,  saisi  ^une  contravention^  telU 
que  le  grapiUage,  tu  peut ,  fin  condamnant  les  cortirewe^- 
rtanSf  leur  laisser  Poptio^  entre  V emprisonnement  ef 
^amende  (c.  p.  463). 

(Itttérâldetaloi.— F-«inoie  Ghesaaui  eto^) 
Far  procès^Terbal-du  18  oottAre  i8«4 ,  les  gardés 
diampètres  de  lavilteduBlaDQconstatërentaToi/tronTév 
dans  les  vignes,  Merie*Aaae  Antigny,  femme  Chezeau^ 
ses  deux  eofans,  la  femme  Groasillot  et  plusieurs  au- 
tres habitansde  cette  ville,  qui  grapillsient,  nonobstant 
un  arrêté  du.  maire  qui  interdisait  l'entrée  dans  les  vi- 
gnes  jusqu'au  a5  octobre.  —  Ces  cootrevenans  fiireot 
tous  cités  devant  le  tribunal  de  simple  police ï  et,  par 
jugement  du  8  novembre  dernier»  ils  furent  coodan;ioés 
chacun  en  un  franc  d'amende^  ouj  »  teureptiont  «« 
un  ^our  t^emprieonnêment.  1 
Tel  est  le  jugementquel'ezpoiaataeru  devoir  défgrar 
à<  la  coor.  -r^  L*option  donnée  aux  eontreTenaos  -  est 
une  mesura  arbitraire,  insolite,  qui,  si  elle  était.tolérécb 
introduirait  le  sjstèoie  le  plus  étrange  dans-ttotre  légi»> 
lation.  —  La  loi  ne  LÙsse  pas  même  au  juge  cette  faculté 
alternative  ;  elle  ne  la. concède  qu'atix  M'ibuoauxcorrec- 
tiooaels  par  une  diepositiou  «xoeptionoelle»  atpour  le 
ços  qu'elle  détermine  (  art.  4^  pén.  )  —  Les  droits  ot 
les  obligations  du  tribi^aal  de.simple  police  ét^ent  tracée 
dans  le»  art.  47 1  du  même  code.  U  y  a  dans  le  jui* 

ge^pent  dont  il  s'agit  atteinte  à  leurs  dispositions*  — 

LA  COUR»— eor  leixnnel.  ée.H.  de  Vatimesoil ,  av. 
géni  ; — Faisant  .droit  sqd  le  néqnisitoire,  eten  adoptant 
les  motifs,  casse  et  anhuUe  dans  l'Intérêt  de  la  lai. 

Du  a  sept.  1  SsS.  ~  Sect. crim. ;  —  H.  Portiins,pr. 
M.  Rataud,  rapp. 
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déjaiu  d'éddaÎTfigetU  nitttàrUiux  wntrMpoBétikin»     ■       COCR,  — sur  Im  conci,  de  l^.^e  VatiniMoil 
hanuMetpiaces  pttbtiqu^  çwtiim  Uns  ùontrawiuioti    gèn.j^Vu  lesart.  4o8  el4i3.c.  Vu  le,  9 

puniêtahU  tt'apris  U  aoeUpénat^  *oU  qu'il  esiâùÊ  ou-    <*  5  ,  tit.  a6  de  l'ord,  de  1669,  desquels  il  résulte  que* 


iT-  '   ^  -  -  -  -  — ™,    fT--^  V  —      2  "  * 

mon  4US  rigUntênl  municipal,9¥r  U  Aima  objtt. 

L*  prévenu  e^untcoatrOMntio/^pmtr  défaut  tféclaà^ 
mgm  dm  tmaUriaux  tntnposi*  datta  laa  niea  et  places^ 
mp€iU  étra  aequftU  f  aoua  préiaste  qus  laa  matiriaux 
par  lu*  dépoêia  awr' la  vnifipùbiique  sa  irouifaien$  çeoi-^ 
daauUejmm  éalairéa  par  un  réverbère  plfiçi  &n  fau» 
tous  ta  parlicipaiion.j  par  ffavpftin,  (C.  péli*^  47*-*- 

«■4)  -1. 

.   (  Miaislëre  public  C.  Cholet  ). 

U  CODR,  —  sur  les  coocL  de  M.  de  Vatinwpatly 
w.  fén.  ;  —  Vu  l'art.  471 ,  n«  4  c  pén.  ;  —  Attendu 
^ae  l'article  471 ,  b«  4,  code  pénal  pooit  d'une  amende 
d*M  franc  jusqu'à  cinq  francs  ceux  qui ,  én  contra- 
Tcirtion  aux  lois  et  aux  réglemens ,  négligent  d'éclai- 
rer les  matériaux  par  eux  entreposés  dans  les  rues  et 
pbees;  qu'il  en  résulte  qu'il  y  a  obligation ,  pour  tous  et 
eo  tons  lieux,  d'éclirirer  les  matériaux  entreposés  dans 
les  places  el  rue»;  que  si  cet  article  se  réfère  aux  dispo- 
Àlioos  des  réglemens  locaux,  qui  peurent  déterminer 
le  mode  de  Téclairagc ,  selon  la  nature  des  lieux  et  des 
circoiutaiKei ,  dans  oluque  commane  «tt  particulier,  U 
ne  s'easuii  ovllement  que  l'absence  d'an  règlement  de 
fdice  sur  cette  matière  dispense  de  l'obligation  imposée 
^ar  la  loi  pénale ,  dans  l'objet  d'asnirerTa  liberté  de  la 
vcM  publique  et  la  sûreté  des  personnes; 
.  Ittenda  que,  deasTespéce/il  est  établi,  par  le  jn^- 
meat  attaqué,  qw  le  prérenu ,  Pierre  Chelet,  a'avâtt 
M*  édairé  i«-b«ii  de  chavffiigft  dépoté  dans  la  nie, 
«Tant  M  maisoB;  que  c'est,  ea  vain  que  ce  jugement 
dwrehe  à  itablir  que  ce-bois  était  soiQssmroeAl  éclairé 
par  no  réveri»ére  placé  dans  uim  boutique  en  face  d« 
biqaeile  était  ce  bois,  puisqu'il  n'arah  éié  plaoé  auprèv 
4e  ce  bob,  par  le  fait  du  propriétaire,  aucun  moyen' 
•péetal  d'éclairage  ,  et  qu'il  tte  poùrait  être  dégsgé  de 
M  oUigation  par  nao  circonstance  aceidentelle  et  in-' 
^épewiaale  de  sa  Tolooté  que  la  disposifinn  de  î'ar- 
^W*4?>r  n".  4»  o.  pén.  est  générale  et-  absolue ,  et  que 
les  autorités  judiciaires  -éunt  «ans  pourcir  pour  ajouter 
aax  disposittons  générales  des  lois  des  dfspesltionsex- 
captiomelles,  lu  tribaosl  de.polioe,  en  eceueillaot  IVx* 
eeptioo  alléguée  par  le  préTeou ,  a  expreseémcnt  vidié 
la  toi  précitée  et  a  commis  Un  exoé»  de  pouvoir  et  violé 
in  règlaa  de  compétaoce  ;  Cçsie  et  anuullelejoge- 
aaut  du  tribunal  de  -timpto  pollcu  d'Alen^n,  ea  dbic 
da  âs  juin  dernier.  '  :  4 

Da  3  sept.  «895.  H.^Ot^  lîrim.— M.  Ponatls,  pr.  — 
Ghasel  de  Cbasseiyges^  Tapp.  —  M.  Bdmesnil ,  av. 

AanMciniMi ,  IbfePûvsjonkné  j  Innznoii. 

X«  adjndicàiaire'é  de  coupés.;  dans  les  bois  despar- 
iinHara,  ns  jp^Uvajit  étta'd^cRargés  de  la  responsahi- 
Uié  que  laUn^ettr  îAifm»e;pi^  (e  seul  fait  que  le' pro- 
priitaire  sa  ieraU  iinmiscS ,  ddnh  'ces  coupes  apr^s  leur 


^tJt'propriéUlrea  le  4roil 'dVporterTîa''c^ôa!ll,î^' 
des  tribunaux  t^mpéteoi  le;;  fait»  de  plainte  relatifs 
IWoitalion  des  coupas  de  ses  bqi^,  et  de  faire  ppnir 
tous  délmquaps  des  mêmes  peines  et  réparoiioos  établies 
par  la  susdite  ordonnance  ponir  ]««  forÊtsde  rétat-->.VH 
également  l'art.  5idu  lit.  i5.  «llVt.  io,  titre  i6dela 
môme  ordonnance, porta nt^U  i".  que  les  adiudicaioirea 
des  coupes  sont  respouisble»  de  tous  délits  commis  dant 
leurs  ventes  et  A 1  ouie  de  I9  cognée}  et  le  a%  que  Padiu- 
dicataire  qui  oe  représenlp  pas  les  arbres  de  réserve 
4auses  à  sa  garde,  m  tenu  de  Ie«  pajer,  aiosi  qu'il  est  dit 
au  chapitre  des  amende»;' 

I  »^JÏ"'lV  3"'?  «fd^-P»*»  ce»  dispositions  légls- 

iï'r^'Lj  ^       Î^"P«     '«'î»  n'est  pdnt 

déchargé  de  sa  yeute,  tant  que'le  propriétaire  ne  l'à  p^ 
reçue  comme  bien  et  dûment  ^exploitée,  ou  n'a  pas  été 
légalement  mis  en  demeure  de  faire  procéder  au  îécolc- 
ment;-Q«e,  néanmoms,  celoi-ci  peut  renoncerà  ses 
aroits  contre  I  adjudicat^re,  soit  expressément,  par  un 
acte  qui  le  dispense  du  réeolement,  soit  implici  emenf, 
par  desfaits  dcreprise  de  possession  qui  aient  tellement 
d^atitfé  les  lieutque  lerécolemaDIiiit  devenu  înTpos- 
s.ble;-Quo  tel  do  tétrelc  camclèrede.  faits  propres  a 
dé«ha«rer  nécessairemeot  «t  par  U  force  dL  choses 
LLlïlr^î  d«  Urespousabilitéqui  lui  eslimpo.é" 
paria  loi ,  «té  I«  diipauser  de  reaourir  aux  formes  près- 
entes  pour  le  réeolement; -Qa'on  ne  peut  attribu^er  la 
^^léme  force  et  le  mime  effet  à  toute  immixtion  de  la 
part  du  propnétaiw,  à  la  simple  introduction  deouel- 
qoes  ouvriers  dans  le  bois,  ponrdes  opérations  néces- 
saires  ou  utiles  à  la  propriété ,  et  dont  l'îbjet  est  touloS, 
Misoepuble  de  vérification;  '  *Jojours 

^Bt  aiUndu  q^c,  dans  l'espèce,  aucun  des  faits  préci- 
sés devant  le  tribunal  correctibodcP,  avoués  ou  oVem  à 
^•u.vôr.  neprésentaiiles  cQractèfes,  tou  même  miLt 


cet 
les 
l'tmmix- 


y--"i.-™vw,  •moiinnmution,Ie« 
""^BW'deaadjudicatairesquiavaent 
toujours  le  drou-al  le  pouvoir  de  faire  recJnLttrL  et 
^anslat,er  les  fait»  qui  leur  pouvaient  porter  préSe 
Que  cependant  le  tribunal  correctiinnélde  Bouirei 
jugeant,  en  droit,  quil  y^a  immixtion  et  in  de  non  f ce! 


*'^,™*™»»"'>*ieu»j»ounuîtesetd«mandes  cootw 
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Alexandre  Unhtét  flU  et  Pierre  Aulnay ,  rriatiremeDt  à 
la  4'  et  %'  coupe  de  la  f^qnde  forêt,  U  3*  de  la  Briga'u- 
deille,  la  4*  de  la  petite  forêt;  et,  &  l'égard  de  la  coupà 
du  bois  Bidet,  a  admis  la  preure  de  faits  particnllersqui 
n'étaieDt  point  de  nature  à  opérer  la  décharge  des  adjd- 
dïdataires; — Que,  pour  colorer  une  décision  sabrersir» 
des  priDOipea  de  U  matière  y  Iq  tribunal  oorrecllonnel 
a*ear  appuyé  sur  un  premier  jugement  comme  ayaot 
force  decliose  jugée,  lequel  aurait  décidé  qqe  Timmiz- 
tion ,  de  la  part  des  propriétaires ,  dans  les  coupet  ex- 
ploitées ,1es  rend  ooo  rcccTables  A  exercer  tout  recoure 
cçHitreles  adjudicalairef,  tandis  que  l'arrÊt  confirmatif 
de  ce  )iigeraept,  qui  se  bornait,  d*aillegrs,  à  ordonner  que 
les  faits  d'immixtion  gtraientpric'ués parle»  défendeurs 
à  t  effet  de  foiu^ir  être  appréciés,  e»t  parti  eu  lièretneat 
motÏTé  surce  qu'ils  aVaieat  prétendu  que ,  parleurs  nou- 
'Telles  dispositions,  les  propriétaires  avaient  dénaturé 
les  lieux  et  rendu  le  réoolamentimpOMsAle ; 
,  Attendu  que,  des  bits  déoUréacoasIaos  ne  résulte  point 
une  impossibilité  de  récoleioeatrecoaDue,soit  par  le  trib, 
correct.,  soitparlacourrbyaledeBourge»,  elqu*enadop- 
tant  les  motib  et  en  confirmant  les  dispositions  du  j  uge- 
meot  dont  l'appel  lui  était  déféré,  ladite  cour  royale  s'est 
approprié  les  vices  de  ce  jugement;— Qu'en  fugeaotettfin 
que  des  faits  d'immixtion,  ouinsuffisants  ou  étrangers  aux 
4*'et  a'GOupesdela  grande forêteticelles  die  la  Brigau- 
daille  et  du  bois  Bidet>  objet  de»  poursuites  exercées 
contre  Qlilhiet  fils  «t  le  sienr  Aulnay,  équiralaient,  en 
fureurd*adiudicatairesresp(msables,é  la  décharge  résul- 
tant d'un  procés-Terj^al  régulier,  d'un,  écrit  formelyou 
d*un  fait  propriétaire,  de  nature  &  rendre  le  récole^ 
mept  impraticable,  Jàdite'cour  royale  a  créé  pour  les  uns  ' 
un  mode  de  libération,  et,  contre  lesj^uîres,  uQe  fia  -de 
non  reccTOir  qui  n*est  pas  dons  la  loi  ; — En  qdol  elle  a  ' 
commis  un  excès.d^  pQureir ,  violé  les  règles  de  sa  «om- 
pétence ,  et  pfir  suite les  dispositions  des  susdits  articles 
de  t'o.rd.  de  i66g,  dont.  eUe  avait  k  faire  l'application  : 
— Par  ces  motifs,  pas{»?  el  apnulle  l'arrêt  rendu  le  a6 
inni  dernier,  par  la  cour  royale  de  Bourges,  en  fureur 
d'Alexandre  Milhiet  et  de  Pierre  Anlnay. 

'  Ou  3  sept.  i8ia$.-r^Sèct/Grim.  —  U.  Pqrtalis  j'pr.^-y' 
M.  Cbantereioe,  rapp.— UH.  BaryiotetGutUemin,  ar. 

Nota.  Le  même  jour ,  annuliation  t>ar  les  mêmes  mo- 
tifs de  deux  autres  arrÇts  de  la  même  cour  ioyaW.  ' 

JoaT.— CeLFUIUT^*— DiHBSCB,  DiCLAKiTIOX.  . 

La  démence  d'un-acoaeé  u*e»t  pnt  seulement  une  ex- 
eues  qui  doive  être  eat^nite,- quand  elle  est  alléguée,  à 
la  délibération  du  'jury^  tuais  elle  implique  contriidio- 
iiori  avec  U  crime  et  rend  toute  culpabilité  impostible  ; 
en  conséquence ,  te  président  de  la  cour  d'assises  ^ende- 
mandant  ai  ffancusé  est  coupable  j,  demande  implicite- 
ment si  cet  acousi  était  sain  d'gsprit  et  si  sa  volonté 
était  libre.  (C.  péo.,64.) 

(RoufaieMioIst.  publ.  }• 
LA  COUR,  sur  les  conclu  de  U<  de  Vatismeinil,  av. 
f én.  ;  —  Vu  le  mémoire  du  condamoé ,  présenté  i  la:  * 
cour,  è  ràppui  de  son  pourvoi  ;  —  Attendu  qu'il  allàgv» 
rainement  son  prétendu  état  de  démence;  qu'il  ne  Venl 
est  point  prévalu  devant  laxiour  d'assises;  que',  t'eflt-it 
fait, .cette exception  n'aurait  poin(  nécessité  la  pôsitltm 
d'une  quesliph  particulière j  pftrceque  la  détfaence  n'esl 


pas  seulement  une  de  ces  ezbases  qui  doivent  être  sou-  . 
misés ,  quand  elles  sont  alléguées ,  A  la  déUbéraUoo'du 
fury,  mais  qu'elle  implique  eonlradiction  avec  le  crime, 
et  rend  toute  cpIpaJbilité  impossible  ;  d'où  il  suit  qu'en 
posant  la  question  de  savoir  si  l'acqusé  est  coupable^  le 
président  de  la  cour  d'assises  demande  néœasalreinent 
au  jury  s!  cet  accusé  était  sain  d'esprit,  et  si  sa  volonté' 
était  I&re  et  indépendante ,  et  le  jurj  rëvout  celte  quey- 
tion  par  sa  réponse;  —  Rejette. 

Du  9  sept.  i8a5.  —  Sect.  crim.  —  H.  PoftallSj  pr.  — 
H.  Robert  de  Saiut-Tiacent,  rapp.  '      .  '     •  ' 

GoUFir. ,  TxKBniK  ■Aimn ,  QvASrii.' 
Z/individu porté  sur  tes  contrôles  tPun  régim*ent  t^(n~ 

fanterîe  de  la  marine  f  gui  en  reçoit  la  solde ,  et  qui  est 
assujetti  à  la  discipline  de  ce  corps ,  est  soumis  à  la  jw 
ridivtioa  des  conseils  de  guerre  maiitim^s  permanene, 
à  raison  des  délits  qu'il  commet  étant  en  activité  de  ser- 
vice ;  peu  importe  la  validité  ou  l'invalidité  de  son  in^ 
corporation  dans  cette  arme  :  c'est  là  un  çibjet  sur  lequel 
les  conseils  de  guerre  ne  sont  point  appelés  à  statuer, 
(Décr.  aa  juillet  180Ô.}  (1)  '  /  • 

(  Uinist.  publ.  C.  Blasas  ). 
LA  COUR ,  sur  les  concl.  de  M.  de  Vatismespil ,  av. 
géo.  ;  —  Vu  l'art»  44^  C  d'instr.'cr.*;  — Vu  la  lettre  de 
2)0U  Excellence  le  Garde  des  scealix  ;  —  Vd  l'expédition  ' 
d'un  jugement  rendu  le  a3  mars'i89&,  par  le  premier 
conseil  de  guerre  permanent  du  dnquïéme  arrc^disse^^ 
ment. maritime  séant  à  Toulon ,  par  lequel  Jean  Maiài, 
fusilier  à  la  cinquième  compagnie  du  deuxième  batdUoB 
du  deuxième  régiment  d'iufontcrie  dé  oiariine ,  eèt  «oa- 
damoé  aux  paioes  d'une  année  d'emprisobnemeot  -et- 
35  fr.  d'amende,  pour  avoir  dj^urné  des-  enèls  llul 
^urnis  par  l'Etat,  à  la  charge  de  ïei  repr;éieDt^r;  —  Vu 
l'expédition  d'un  jugement  inlitalfi  décision)  rendu,  le 
ag  mars  i8a5,  par  le  conseil  maritime  permanent  de 

■  révision  du  5*  arrood. ,  par  lequel,  sur  la  demande  en 
révifion  .dudit  Jean  Mazas,  îi  a  «nnullé  le  ]ugem«ni 

.  susénodcé,  pour  cause  d'incompétence,  ët  a  renvoyé 
l'accusé  devant  le^lribunttj  qui  doit  en  connaître,  parle 
motif  que  cet  individu  ,  gracié  de  la  peine  du  boulet ,  A 
laquelle  il  avait  été  condamné»  pour  avoir  désert£',de  la 
troisième  compagnie  des  apprentis  canonniers  marins, 
Qe  devait  j}as  être  consideiîfc  comme  faisant  partie  du 
dauxîéme  régiment  d'infanterie  de  marine ,  dans  lequel 
il  avait  été  incorporé  par  «rreur  ;  rintenlion  de  S.  £x. 
1^  ministre  de  la  marirta  étant»  d'Après,  sa  dépâéhe  dir 
3i  mai  >8a4,  que  ces  déserteurs  graciés  l«ntlraasei)t  dan» 

.  les  mêmes-  corps  pour  j  coBtlnuer  leur  service  ;  qu^en 
conséquence  premier  oonsell  de  guerre  raarit^me.)^ 
coiBpo:ié  pour  les  jugemens  des  délits  militaires ,  n'était 
pas  coippélvfit  pour  oorfnaître  de  celui  ocMnteis  par  le 
nommé  Jean  Mazas  1,  canonnier  apparteitant  aux  classes  ; 

Vu  le  décret  du  âa  juillet  1606,' relatif  à  l'organisar 
tien  des  cotrseils  de  marine,  cl  A  Texerciee  de  I9  police, 
et  de  In  justice  A  bord  des  vaisseaux,,  les  ftulrcs  lois» 
décrets. et  ordonnances  sur  la  matière^ 
.  Attendu  que  le  nommé  J<;ao  1llaw>  quelle  qu«  fût  hi 
régularité  ou  ^l'irrégularité  de  son  locorjporAtiqo  dans  le 
deuxième  réginient  d'Infanterie  de  marine, 'était,  par.W 
fïiit,  £t  même  ^ans  récUmatioo-de  sa  part,  ûisili^.A 


{i)rey,  t.  sf,l,4u- 
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la  5«  compagQiQ  du  deuxiioM. bataillon  de  e«  i^giment  ;  la  flie  ,  ce  qnl  Ame  tiots  lonnm  Se  cheraax  :  qae. 

qanutait  port*  *ar  ies  contrôles,  recerart  U  toltfe  et  cciqséqMemiiieiit ,  dans  le  fait  «procbé  audit  sieur  le- 

itait  «sujeui  à  la  disoiplme  de  «e  corps;  que,  ^bsrkn,  Tebnrte,  il  n'y  a  iti  délit  ai  coDlM«ntiott: — Nbus  arans, 

il  «taitp  par  suite ile  o»  «efrwe^^totlf.,  |u*ticiable  det  i»mfbnnëmeDt  à  l'art.  iSa  c.  d'itist.  crim;,  onDuîlé le 

tribniiaiix  roariUm^i  pour  le»  diUu  et  k»  orimes  qu*U  vfeigdit  procès-teAaï,  ainsi  que  la  tilation  qu*  a  sùîtÎ.  '» 

]HxuTaîteominettfe£taBtenaotiTbedewrTice,etqu>u-  ■■   Tel  est  le  fïjgement  que  l'eïposadt  est  chareé  dta 

cun  autre  triboûal  DOD-maritime  nfaamit&t6  coibpéteDt  Tlénoncer  &  lacoar.  ^  L'interprètatidn  dbhnée  par 


pour  la  répression  du  délit  qui  lui  éuit  impuiè;  qu% 
arait  doocété  coii*p'étea)uieiit4ugè  par  te  presiter  ood- 
seîl  de  guecre  permaoeiit  du  cioquiëoie  arrondissemeot 
maritime  ;  —  Attendu  que  le  ooilseit  permaoeat  dp  H- 
Tision,  en  aonullant  ce  ju^meol  peur  cause  d^acoln- 
pèteoce,  aco4iwi(-uj»  esç^a.d«  oaturoiTi.^Te  permet- 
tant de  Atatuer  Bur  la  valiilité  ou  Tiaralidité  d'oae  iooor- 
poratioD  dôot  la  connaissance  ne  lui  était  pA&  souodIm  k 
qui  {t'était  pas  dpos  la  nature  «t  le»  lioilto»  de  »a  juri- 
dictiOD,  et  qu*il  a  Wolé  le»  règle»  de  la  compétence;  — 
Attendu  eniin  que  le  eoura  de  la  iualije  est  interrompu 
par  l'effet  de  ce  jugements  et  que  c'est  1  la  cour  de 
i^salioo  qu'il  appartient  de  le  rétablir;— 7  Cà  coosé- 
queiice',  statuant  sur  le  réquisitoire  du  procureur  géné> 
raldtfroîjoasseet  annnJIe  le  jii|gèmeot  intitulé  décisipn, 
rendu  par  le  conseil  maritime  permanent  du  ctnquièma 
arrondissement  ma  ril^mâs^atéToulon,Ie  99  mars  i8a5> 
dan»  te  prooiM  duoommé  Jean  Jdaus  ;  Bt  »  pour  être 
atatuéconformémentàla  loi  sur  U demande  en  réviaioa 
formée  par  ledit  Ua&as ,  coolreie  fugemeM  readtf  la 
du  mdxnc  molSf  par  le  premier  conseil'  permanent  de 
l'anpttdUaeBieot  neriiitae  séant  à  T<Hih»r  nmroie  1«» 
yiéoei  du  precéset  Mik  Jean  AUsa»,  en  ri4at^u'tt«stt 
«I  «n  tant- que  bcMlu  seia^^aot  lfti«oiueU  marittoai 
pérmanent'de  révision  séaat<à  ftbchell)vt^  et^  par  suite , 
s'il  y  éditait,  daavi'eiidre  hiéraKblque  de»  lribiia«iz 
Maritimes  dvdit  àivoftdissemcnt.    .  ■ 

Du  t5  »èpt  189$.  Sect.  crim.  ^  Ift.  fomUé,  pr. 
r-MU.Brière,Ta|>pj.;  ■ 

.  '  TimUt  if«  Jôi»  q^Mitê  '^Umn  fât^Uftié  eat  conduit» 
pmrpluod0  oiaf  ahevauxj  »tU  deit  être  êirigég par  dln^r 
p0téiihm  y  çitetl»  fu*  sait  là  màniM»  titimt  tt«  cktimut 
«in«««^^:.  (Qrdi  i8ao,  a(lL  10.} 

<  .{UtftrfitdcUtoS^r-AlCXeeoittte.) 
proCUreo)-  général  expMe,  eto*  —  te  iS  jnia 
nitT*  lâ  gendarmerie  dç  tfogent'Ie-Hotroa  coikstata,  par 
un  pnJcè^Térb'al  réguRerj  avoir  rencontré' là  graedê 
diligeoce  de  radmirilsliteiion  ^èoiéMila  de  la  rue  Notrç- 
Dame-des^Victoire»  dis  Paris,  attelée  de 'six  cberaux 
appartenant  au  m'attre  de  posta  de  Nogent,  etcondoijbs. 
par  en-  sèul  postiHon'j  ce  qai  oonstltiiait  nne  oontravea» 
lion  à  rordonaanee royale  dor^l  février  iSao,  concernant 
lea  Toitovet  pubtiqiieB.  —  Far  suite  de  ce  procès-verbal  » 
le  aieurteoomte,  Dc^a^ire^e  noste  à  Ho^nt,  fut  traduit, 

ubiio,  devant  le  tribunal  de 
Mais  le  ^uge  de  naix- 

-  ^  -   jugenient  que.  voici  ;  — . 

•  Attendu  que  te  prbcé^-V'crbal  sus-relat'é  fait  assea  eiH 
tendre  que  «9  six  chevaux  étaient  attelés  trois  de  front^ 
et  sur  deux  fïtngs; — Attendu  que,  de  Tort  to,§5y 
de  Tordonnance  roy^e  précitée  ^  0»  doit  inférer  que  les 
çciiducteurs  de  dJiîige&cea  ne  sont  ostrc^int»  4  l«s  hivtt, 
di^er  par  deux  postillon» ,  ou  un  coobeir  «li  poaItU 
loQ»  que  lorsque  ves  six  cberaiiz  lonl  luv  deus  ruWB  & 
M*  I.— AHHia  i8a6.  ' 


Juge  de  paix  à  l'art.  \X>  de  ÏWonïiaoce  dti  4  févt,  iBiô 
est  tout-à'-&it  fausse.  La  simple  -lectove  de  cet  article 
suffit  ponrs'enconvaincre.  Il  porte  :  —  ■  Les  propriétaires 
«n  les  entreprtJrtettr»  «ont  gurairtr  d«  tetas  lesacctdep» 
qui  pourraient  arri^rpar  leur-fléfeligehoc. -i- La  Otttïfc 
dwite  <dM  veiiures  ne  pourM  étl^  confié!»  iftt*ft  dMlrtm* 
mee  pourvu»  d«  liVra9.-^BIlM  »rirmiCdMg«e8  pttrdAtt 
pMtftlOBS  i  «or  par  vm  ctwlte^  'et'uti  pMâlIVh ,  toute»  le» 
faifr  qnVctlas  «evonr  nntftee»  dé  ftli»  de  ehvq  chèV aex ,  M 
Biêmé  de  oi»q  etevam  »  le  «liibttlètM«»t«tt«r<. 
balèlc;*  -  -  - 

■  Gommem  pent-«ri  i«l«tmiiab1i^mbtit  Jtiterfer  de  !»-t**- 
daetlon  de  ce  dernier  pankgMpbe  qfte  Tbf»  ait  fc&tettAÉ 
pa«4er,  aaa  du  nombre' dti»  tAevatix  afttilé»'à  un»  t«l*. 
«on,  mais  «do  itombrë  ^  SIes  qa'Hs 'peuvent  fort»fef  P 
dans  oe  •Mi»,>«n  poorralt  dorie  MtèllBh»i<  ou  huitch«^ 
vaux  Mr:  de«k  ife«  -ActoVMeniV  et  fbn  »éNlt  daa»  le» 
tennes-  de  4't)Pdontianee.  «èta  uc  p«bt  »e  «ctoeévéO*. 
Quand  qtt«ir«  oNrfwx  'S«rif«M  aRelé»  «nMMtfile», 
on  pourrait  dirt  ,  'par  t*  mêftrtr  Msob»  qti'il  TaddMft 
•ler»  deux  pastiUin»;  m  m  TafcoDDaM  afaiK  ;  odtém- 
tarait  dM»  ralManlafr<  A»  eoMMire,  l^nMe  csc  ib*' 
4i|é  aAks^uitoquet  l/oMge  eitt  lowqur<h  attèlaeiwi 
«bevaax>  d>n  nenre  deux  i  M  liasonièré  at  iea  Irais 
«ttti«8  de  fronti  quelqu^loii  d'en  melM  dmix  de  finit 
et  en  en  arbalète  ;  ef  4  icvtea  éw  Ibis  qo'll  ^  a  six  «fae» 
va4x,  l'usage  est  de  Je»  atteler  lor  tt-oia  ligèe».  Le 
trut  de  j'^rdoankace  a  éi6  de  prévenir  les  «omloicni; 
MCideo»  quiiésultibient  de  la  ^adulte  de  pl«a  de  cibf 
i^r«Mi  aenâéfl  k  un  seul  postUtoD  1  aasai  Vmtt,  ^éx^ 
plîquih^tickireilient.  Tbutes  In  fois  qa'U  y  a  pM  dé 
ein^  cbevaoi»  W  vent  qult  y  ait  «»  SMond  po»tH«on  t 
voilé  la  règle  générale  ;  Il  m  «rit  a«e«aa  «atliiotiM 
-««r.l«  naaidèrQ  dont  ibiaoat  attelée.  U  fait  m  «aaen* 
ttM  qaé.aa^e-  HnAfaaar!'!»  règle,  oeîaqu'il  «iig« 
vn  second  postlUen^  qeand  k  voiture  est  attelée  mte« 
de  cinq  cbèvaiix,  et  qtie  It  cinquième  cstca  arbalètOi 
Ce  serait  »e  rebner  &  l'értdeàce  que  de  donner  uie 
antre  loierpréUtieR  à  l'ordeaBance  du  4  févrEev  i8ikh 
—  Ainsi,  en  àtanulhiBt  le  procès -Verbal  qui  avait  ét& 
rédigé  eontse  la-maHre-de  poste  de  NogeM'Ie-ftethiVf 
,1e  }ii(e  de  peix  a  évidemeoeut  nolé  Paniole  «p  de  Mit* 
ardpomiw«.-**Gea«isidéri«eie.--*Si^^ja.  de  Va* 
tbntuHùL, 

.    .    AaaAf.-  ' 

lA  COUK  \  snr  les  COttcl.  de  H.  de  Vallmeanil ,  av. 
gén  ;  —  Va  le  réquisitoire  ci-dessus  el  les  pièces  y 
jointes,  ensemble  la  lettre  de  son  Bxo.  Rîgr.  le  Gârde 
des  sceaux,  ministre  de  la  )ulstice ,  en  date  du  3i  août 
derniejc;  —  Vu  aussi  l'art.  44>.C'  d'insir.  or.  et  Tart.  10 
de  ror(k>nafloce  du  roi  du  4  février  1810  :  faisant 
droit  audit  réquisitoire ,  et  en  adoptant  le»  molîf^  ;  — 
Casse ,  etc. 

Pu  iSsept.  183^5. —  Secst»  criao. -p-BL  Portatif,  pv. 
M>  Busacbop  |  rapp. 
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t^individu  convaincu  d'avoir  été  la  cause  inrolon- 
taire  <^itn  homicide  ,  ne  peut  être  puni  conformément  à 
Tort*  319'c.  pin,,  qu^atUant  qu'il  a  iti^  déclaré,  da 
même  que  celui  qui  aurait  été  accusé  d'avoir  commis 
ioTolontairement  un  homicide ,  qt^ il  a  agi  av»o  impru^ 
drnieêf  malfidreBse  ou  négligence. 

(  Intérêt  de  la  loi  i  femme  Desmée.) 

lie  proc.  géo.  eipoBe,  etc. —  Jeanne  Desmûe,  accusée 
d'infanticide ,  fut  traduite  devant  la  cour  d'assises 
d'iodre-et-Loire  ,  le  a4  )"i°  dernier.  —  La  déolaratioa 
du  )ury,  sur  le»  question*  posée»  par  M.  le  président , 
fut  :  «  Sur  mon  honneur  et  ma  conscience  devant  Dieu 
«t  derant  les  boiQmes  ;  sur  la  première  question  :  Non» 
Jeaaue  Desmée  n'est  pas  coupable  d'avoir,  le  18  mars 
deraler ,  homicidé  Tolontairement  TenÊint  du  sçxe  fé- 
iDiDin  dont  elle  Tenait  d'accoucher,  a  —  Sur  la  seconde 
question  :  «  Non ,  Taccosée  n*est  pas  coupable  d'avoir, 
par  imprudence ,  Dégligence  ou  inattention  ,  etniimli 
in rolonlai rement  un  homicide  ;  mais,  oui  1  l'accusée 
est  coupable  d'en  avoir  été  involontairement  la  cause.  » 

 Sur  cette  déclaration,  la  cour  d'assise»  ,  par  arrfit  du 

même  jour  34  juin  ,  faisant  rapplicattoo  de  l'art.  5ig 
c^  péa. ,  condamna  l'accusée  à  trois  mois  d'emprisonne- 
ment ,  à  5o  fr.  d'amende  et  aux  frais- 
Tel  est  Tarrât  que  l'exposant  est  chargé  de  soumettre 
h  la  beasure  de  la  eour.  —  La  cour  d'assises  a  fait 
une  fousse  Aplioatioa  de  l'art.  319  c.  pén.  —  L'erreur 
de  la  cour  d  assises  vient  de  ce  qu'ayant  divisé  cet  ar- 
ticle en  deux  parties  bien  distinctes,  elle  n*n  pas  joint 
&  chacune  d'elles  la  disposition  qui  s'y  rattache.  £Ile  a 
considéré  que  les  circonstances  de  la  maladresse ,  d'fm- 
prudence,  etc.,  n'avaient  absolument  de  rapport  qu'à 
l'homicide  commï»  involontairement  ;  mais  que  ^  quant 
fc  la  cause  involontaire  de  l'homicide,  les  circonstances 
indiquées  pour  l'auteur  de  l'homicide  n'étaient  pas 
néceeisaires  pour  qu'il  y  eût  lieu  &  l'application  de  la 
peine  prononcée  par  cet  article.  —  S'il  en  était  ainsi,  il 
e'ensaivrait  que  celui  qui  aurait  le  moins  de  reproche  à  eo 
fiUre  dans  un  accident  malheureux  se  trouverait  puni, 
tandis  que  celui -qui  aurait  été  la  oause  du  malheur 
arrivé  n'éprouverait  aucune  condamDation.—En  lisant 
attentivement  cet  article,  qui  est  rédigé  clairement  et 
avec  prëcisîoo  ,  il  est  facile  de  reconnaître  qu'il  faut , 
dans  Von  comme  dans  l'autre  cas  dont  il  est  question  , 
qu'il  y  ait  eu  imprudence,  maladresse,  inattention,  etc.  ; 
en  un  mot,  c'est  comme  si  l'on  avait  dit  :  Quiconque, 
par  maladresse,  imprudence,  négligence,  aura  commis 
Involontairement  un  homicide;  ou  quiconque,  par  mal- 
adresse, imprudence,  etc.,  aura  été  la  cause  îoroloo- 
taire  d'un  homicide,  sera  puni  de,  etc.;  —  Il  résulte 
bien  évidemment  dé  la  saine  interprétation  de  cet  ar- 
ticle 319  c.  pén.,  que  celui  qui  a  été  la  cause  îdtoIoq- 

"irement  d^l"  ^  "  — 

laladresse,  d 

vjupabte  que  ■  -    ■  -,  

Taliri  des  mêmes  reproches.  —  Dans  l'espèce,  le  jury 
àyatat  écarté  les  cireonstàoces  aggravantes,  il  s'ensui- 
rait  que  l'accusée  Desmée  devait  être  acquittée;  la  cour 
^TaMiscs  l'hyant  condamnée,  il  y  a  donc  eu  fausse  ap- 

Slication  de  l'art.  3ig  c.  pén.  précité.  —  Ce  consi^ 
éré,«tc.  -?-S.  de  VRiimesoll. 


LA  COUR, — sur  les  concl.  de  M.  de  Valimesoil ,  av. 
gén.  ;  —  Vu  le  réquisitoire  ci-dessus  et  les  pièces  y 
jointes,  ensemble  Ja  lettre  de  S.  £xo.  Monseigneur  le 
Garde-des-tceaux,  ministre  de  la  Justice,  en  date  du 
3i  août  dernier;  —  Vu  aussi  l'art.  44*  c.  d'instr.  cr. 
et  l'art.  319  c.  pén.  Faisant  droit  audit  réquisitoire, 
et  en  adoptant  les  i^otife^ — Casse  et  annulle,  dans  l'in- 
térêt de  la  loi,  etc. 

Du  i5  sept.  i8a5.  —  Seot.  crim.  —  H.  PortolIsf 
pr.  —  M.  Busschop  ,  rapp. 

Vol,  VisiSAcai. — JuKT,  Question. 
-  Ziôrequ^à  la  question  :  L'accusé  est'it  coupable  Sa- 
voir volé  dans  f  armoire  éPune  sacristif  un  vase  sacré 
appelé  ciboire?  le  jury  répond:  Oui,  faccuti  eei  cou- 
pable ^  maie  eam  aucune  des  circonstaneea  aggravantes; 
àette  réponse  claire  et  complète  est  acquise  à  Paccuaé  , 
et  il  n'y  a  pas  lieu  de  faùv  expliquer  le  fury  sur  la 
quesHonde  savoir  si  le  vase  voU  était  ou  n'était  pas  un 
ciboire.  (C.  iost.cr.,  345.) 

■  Lorsqu'une  question  •nouvelle  résulte  des  débats , 
oette  question  doit  être  ajoutée  et  non  substituée  à  la 
question prinaipale.  (G.  iost.cr.,  357,333.) 

Lorsque ,  d'après  le  résumé  de  Itacte  d'accusation  et 
Varrét  de  renvoi  y  un  individu  est  accusé  (Savoir  volé  un 
vase  destiné  aux  cérémonies  de  la  religion  catholique  j 
oette  question  doit  être  posée  au  jury  ;  l'accusation  n^est 
paspur^e,  si  ieprésident  s'est  borné  à  lui  soumettrela 
question  résultante  des  débats,  de  savoir  si  f  accusé  s'est 
rendu  eoupttble  du  vol  et  un  vase  sacré. 

(Le  Ministère  public  C.  Desenne.  ) 
LA  COUR,  —  sur  les  concl.  de  M.  de  Yatimesoil ,  av. 
gén.;  —  Sur  le  1"  mojen  de  cassation  présenté  par  le 
procureur  du  roi  &  Btois,  et  résultant  de  ce  que  lu  cour 
d'assise»  n'aurait  pas  fait  expliquer  le.  jury  sur  la  ques- 
tion de  savoir  st  le  vase  d'argent  volé  par  Deseone  n'é* 
tait  pas  un  éiboire;  —  Attendu  que  la  cour  d'assises 
ayant,  sur  le  réquisitoire  du  ministère  public,'  posé, 
eomme  résultant  du  dêfaa^,  ta  question  suivante  :  «  De- 
senne  est-U  coupable  d'avoir,  te  10  mai  dernier,  sons- 
trait  frauduleusement,  dans  la  sacristie  de  l'église  de  la 
Madeleine,  A  VeodOme,'un  vase  sacré  appelé  ciboire , 
lequel  était  renfermé  dans  une  petite  armoire  I  -  La  ré- 
ponse du  jury  a  été  :  Oui ,  l'accusé  est  coupable ,  mais 
sans  aucune  des  circonstances  aggravonteSi  telles  qu'elles 
Sbnt  établies  dans  la  position  delà  question. — Que  cette 
déclaration  du  jury,  sur  la  seule  question  qui  aitété  sou- 
mise à  sa  délibération,  était  .précise,  catégorique  el 
conforme  à  ce  que  prescrit  l'art.  545  c.  inst.  cr.;  qu'elle 
ne  demandait  donc  en  soi  aucune  explication ,  puisqu'en 
écartant  la  double  circonstance  d'un  vol  de  ciboire  ou 
rase  sacré  u  renfermé  dans  une  armoire  de  la  sacristie 
de  l'église,  dont  il  s'agît,  »  et  en  déclarant  l'accusé 
f  coupable  d'un  simple  toI  de  vase  d'argeot  dans  ladite 
sacristie,  »  elle  répondait  entièrement  &ia'  question  re- 
mise aux  jurés;  que,  sous  ce  rapport,  l'accusé  à,  comme 
le  ministère  publio,  un  droit  acquis  dans  une  déclara- 
tion du  jury  parfaitement  compétente  et  régulièrement 
émise,  et  que,  dans  cet  état  des  faits ,  il  ne  pourrait  Être 
condamné  éoucuoe  des  peines  portées  contre  le  vol  8acr4- 
lége;  qu'ainsi  tombe  et  s'évanouit  le  a*  moyen  du  de- 
moiodeur,  tiré  de  ce  que  la  cour  d'assises ,  en  condam- 
nant simplement  Desenne  k  cinq  années  d'cmprlsosBe- 
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nt«nt,  aorait  faussement  appliqué  L'art  ^oi  cpéD.»  et 
violé  la  loi  du  aoavril  i8a5,  sur  larèpraïsîoadMorime» 
et  délits  commis  dans  les  édlflces  04  sur  le*  objets  con- 
sacrés à  la  religioD  catholique  ; 

Mai»  attendu  que  Tart.  10  de  la  susdite  loi,  après 
avoir,  dnas  son  prononcé  la  peine  des  IrftTaux 

Torcé»  à  temps  contre  tout  individu  coupable  d'un  toi 
de  vase»  sacrés  commii  dans  un  édifice  consacré  &  la 
retigion  de  l'état ,  dispose ,  au  a'f,  que,  dans  le  même 
cad,.sera  puni  de  la  peine  de  réclusion  tout  indÎTidu 
coupable  du  roi  d'autres  objets  destinés  &  la  célébration 
des  cérémonies  de  la  m&me  religion; 

Attendu .  en  fait,  que  de  l'arrêt  de  renroi  de  l'accusé 
à  la  cour  d'assises  et  du  résumé  de  l'acte  d'accusation , 
il  résulte  que  Oesenae  était  prérenu  d'avoir  volé  un  rase 
d'argent  destiné  aux  cérémonies  de  la  religion  catholi- 
que ,  crime  prévu  par  le  derniçr  §  de  l'art.  10  de  la  lot 
du  9D  avril  i8a5,  et  que  si ,  dans  ledit  arrêt  de  rearoi , 
la  chambre  des  mises  en  accusation  a  substitué  par  er- 
reur le  mot  consacré  à  celui  de  tUstiné  aux  cérémonies 
de  la  religion  catholique,  elle  a  rectifié  cette  erreur  par 
la  citation  du  a*  g  de  l'article  de  loi  auquel  elle  se  ré- 
firnit,  et  fait  assex  connaître  que  c^était  dans  les  termes 
de  cette  partie  de  l'article  que  l'accusation  devait  être 
portéej  que,  sur  re  point,  comme  sur  le  résultat  du 
débat,  le  jur;  devait  être  mis  à  portée  de  s'expliquer 
relativement  à  la  culpabilité  d'un  individu  qui  pouvait 
n'être  pae,  à  ses  yeux,  convaincu  d'un  vol  de  ciboire 
oa  vase  sacré,  et  cependant  être  reconnu  coupable  du 
Tol  d'un  vase  destiné  aux  cérémonies  de  la  religion  ca-, 
tholique;  qu'il  fallait  qu'à  cet  égard  une  question,  qui 
KHTUiC  nécessairement  du  résumé  de  l'acte  d'accusation, 
fttt  soumise  au  jurj,  et  que  celle  résultant  des  débats'ne 
devait  pas  l'exclure; — Que  cependant  la  cour  d'assises 
séant  à  BIoîs  s'est  bornée  à  poser,  d'après  le  débat,  une 
question  incidente  qui  devait  fitre  ajoutée  et  non  pas 
MïbsÛiuée  &  la  question  principale ,  et  que  ,  par  suite  de 
oelte  erreai*,  l'accusation  n'a  pas  été  entièrement  pur- 
gée, puisque  lejurj  n'a  point  été  interrogé  sur  le  fait 
et  les  circonstances  particulières  que  présentait  le  ré- 
sumé de  l'acte  d'accusation  ; — En  quoi  ladite  cour  d'as- 
sises s'est  écartée  des  règles  desacompétence  et  a  violé 
les  art.  337  6'  c.  inst.  or.  :  — Par  ces  motifi ,  casse 
et  annuité  l'arrêt  rendu  par  la  cour  d'assises  du  dép.  de 
lAîr-et-Cher,  le  17  août  dernier;  —  Et,  pour  être  pro- 
cédé à  de  nouveaux  débats,  seulement  sur  tes  Aits  et 
les  cireonstanetffi  résultant  de  l'acte  d'accusation  non 
purgés  par  la  déclaration  du  jury  existante ,  «insl  qu'À 
aae  position  de  quastioo  additionnelle,  et  pour  être 
statué  'ConforRiémenl  à  la  loi,  tant  sur  ladite  déclara- 
tion du  jury  que  sur  celle  à  Intervenir; — Renvoie,  etc. 

Do  i5  sept.  i8a5.  —  Sect.  crim.  —  U.  Portails,  pr. 
—  n.  Chantereyne ,  rap. 


Vois  muQm,  DéMouriox,  D£ui. — Ç^osb  jocis. 
Un  tribunal  de  polies  qui  ordonné  la  démolition 
^éTuat  construction  faite  sur  ia  voté  puùliguê ,  peut,  sans 
excès  de  pouvoir,  accorder  au  pr^enu  un  déiai  pour 
opérer  cêtu  démo^ion, 

Jj»  délai  m^un  tribunal  de  polio»  aeeord*  à  un  indi- 
vidu  pour  démolir  un»  construction  élevé»  »ur  la  voie 
publique  ,  ne  fait  pas  chttacl»  à  ce  que  VautorUè  admi- 
Wiraiiff  ne  pui$$e,  dan»  f  intérêt  publie,  ooniraindr»^ 


lé  prévenu  à  opérer  la  démolition  dan»  un  plat.aÊUrt 
délai,  (G.  pén. ,  471,  n<*  5.) 

(Ministère  public  C.  Saner.) 

*  LA  COUR ,  —  sur  les  concl.  de  H.  de  Vatimesnil, 
QT.  gén.; — Attendu,  sur  le  second  moyen,  que  le  tribu- 
nal de  simple  police  de  Oolmar,  en  donnant  un  délai  au 
sieur  Sauer  pour  la  démolition  du  haogard  qu'il  avait 
élevé  sur  la  voie  publique  et  qu'il  lui  était  ordonné  de 
démolir,  n'a  point  excédé  ses  pouvoirs; 

Qu'en  effet,  les  tribunaux  de  simple  police  n'ordon- 
nent la  dé  noiilion  de  constructions  éleyées  sur  la  voie 
publique  en  contravention  aux  lois  et  règlemens  sur  In 
voirie  ,  qu'à  titre  de  réparation  et  de  dommages  et  intè- 
rSls  ;  qu'ils  ne  sont  pas  juges  de  ce  qui  intéresse  la  sû- 
reté de  la  Toie  publique,  mais  seulement  arbitres  de  la 
réparation  qui  est  due  au  public  ;  et  ils  peuvent  modé- 
rer cette  réparation,  en  accordant  un  délai  plus  ou 
moins  long  à  celui  qui  y  est  condamné  ;-!-Que  leur  juge- 
mens  ne  font  point  obstacle  à  ce  que  l'autorité  adminis- 
trative compétente,  agissant  dans  In  sphère  de  ses  at- 
tributions, ne  puisse,  dans  l'intérêt  de  la  sûreté  de  la 
voie  publique,  contraindre  les  contrevenans  qui  ont 
construit  sur  celte  voie,  sans  avoir  préalablement  requis 

et  obtenu  l'alignement  nécessaire,  à  opérer  la  démoli- 
tion de  leurs  constructions  dans  un  délai  plus  court  que 
celui  qui  leur  est  accordé  par  le  jugement  qui  leS  con- 
damne à  démolir,  ainsi  qu'il  résulte  du  n'  5  de  Part.  471 
e.  pén.,  puisque  cette  autorité  peut  mêmeycontraindre, 
selon  l'exigence  des  circonstances,  ceux  qui  n*ont  point 
encouru  de  condamnation  et  qui  n'ont  contrerenu  à 
aucunes  lois  ou  règlemens;— Rejette. 

Du  i5sept.  1835. — Sect. crim. ^U,  Portails,  pr.-^ 
VL  Clausel  de  Coussergues,  rap. 

DiPBSS.DOHHAGIS,  HmST^SI  PUBUG,  RioiB. 
Le  ministère  public ,  lorsqu'il  ne  fait  qu'obéir  à  »§* 
devoirs  dans  l'action  qu'il  exerce  contra  un  individu,  n» 
peut  être  condamné  aux  dépens ,  même  en  matièr»  dé 
contravention  à  la  traits  des  noirs,  (C.  pr.,  i3o.) 

Lorsque  le  ministère  public  a  succombé  dan*  un»  ac-r 
tion  crimineli»  intentée  eontr»  des  particuliers,  l'état  n» 
peut  être  condamné  entiers  eus  à  des  dcmmagea-in- 
iiriu, 

Xm  loi  prohibitw»  de  la  traite  de»  noirs  est  une  loi  de 
police  f  et  non  une  loi  fiscale,  {h,  i5  avril  1818.) 

Les  administrations  chargées  de  la  perception  de» 
droits  publics^  n'agissant  pas  dan%  V  intérêt  de  la  vza- 
dicte  publique,  maie  dans  un  intérêt  purement pécu- 
niaire ,  peuvent lorsqu'elles  succombent,  être  condam>^ 
tiées  à  des  dommages-intérêts  et  aux  dépene, 

(Uinist.  publ.;  affi  A^.\AMari»^Mad»UUte.') 
Par  le  jugement  qui  a  renvoyé  les  armateurs  et  capi» 
tolne  de  la  goëletteÂx  Marie-Madeleine,  de  lirpréven- 
tion  d'avoir  contrevenu  àja  loi  sur  la  traite  des  nojrs  , 
le  gouvernement  a  été  condamné  envers  eux  à  1  0,000  fr. 
.  de  dommages-Intérêts  et  aux  dépens.  —  Sur  l'appel  du 
ministère  public ,  non  seulementle  conseil  d'appelséent 
&  Saint -Louis-du-Sénégal,  a  confirmé  ce  jugement, 
mais  il  a  prononcé  contre  le  ministère  publie  de-no»» 
veaux  dommages- intérêts,  et  l'a  cctnaami^é  tu- firaïs 
faits  sur  l'appel. — Pourvoi.  . 

amIt. 

.  LA  GOUR,  —  tnr  les  .oodoI.  de  Bl.  df 'Tatlmesnll,  ar. 
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tort  ou  dommage  soit  répaiféy  6t  $i  h  loi>  veul  911e  1& 
partie  cÎTile,  dans  le  cas-oiX«lle  aucQombe  danssapouf' 
suite,  et  0)i  celui  c^'elle  poursurt  e^t  reconnu  ittfH)C^nti 
sbit  condamnée  eArers-lùi  ù  des  dommages  et  intérêts;  , 
que  sï  la  loi  Teut  pareinemeot  que  le  dénonciateur  sup- 
porte, en  semblable  bfpolhÈ»e,  U  pctine  d'une  dénon- 
ciation tmprudeiile;—KéaDmoin9,  la  justice  et  la  loi  se, 
réunissent  pour  assurer,  avunt  wut.,  la  »ûreté  publique- 
et  le.mainiieo  de  Tordre  public,  et  pour  faire préTawr ' 
un    grand  inlér&t  sur  les  intérêts  privés  <Ce  cbaque  ci- 
toyeo; — Que  cette  grande  considération  a  déterminé  le, 
législateur  &  ne  pas  permettre  qu'il  SQÎt  proaoncé  de 
dommages  et  intérêts  contre  le  dénonciateur,  ëacas 
d^ac^uittemeot  du  dénoncé,  lorsque  le  dénonciateur  est 
fonctionnaire  public  et  n'a  fait  qu'obéir  il  ses  deToirs  en 
dénonçant  aux  tribunaux  le  fait  qui  a  servi  de  base  à. 
lapoui^soite  etrindiridu  qui  pourrait  ea  être  l'auteur; 
— Qu*en  effet,  c^est  alors  dans  ri ntérêt  général  delà  viq- 
dicte  publique,  et  non  pour  ta  réparation  d'un  tort  ou 
d^un  doojmage  privé,  que  Faction  CFÎmiaetle  a  été  io-, 
tiQduUe ,  et  qu'il  n'est  jamais  dû  de  dommages  et  inté' 

tS(s  pat  suite  d*uDe  instruction  vequise  par  les  ma-,  commune  de  Condac,  et  apparlenant  à  M.  de  Feletz,  ea 
gUtrati  ou  le  ministère  public»  d'près  ifi  coramaudeineD^  pauani  par  une  croisée  „  après  avoir  enlevé  un  des  bar- 
exprès  ide  la  loi  et  aa&s  riQjtècùt  (fe  la  viadicta  pu-  r«inix  de  fer  qui  la  garnissaient  ;.  qu'il  fut  trouvé  caohé 
blique; 

JUtenduque  si,  en  matière. fis^caTe.  tes.  a^inïstralioos 


Bu.  i7-8ept.  i8ft5.— $«o(.  orioi.— 11.  ^rttfi»»pr.-.- 
M.  BAtau4,  lap. 

TBirrATivB,  Cakict&hb^  CASSAnoir,  Cajoift.  b'accus. 
Unâ  cour  peut  y  tout  en  reconnaissant  qitïin  individu 
a'tsLinirodmt  daaa-uae  habitation  à  Saidi  d'e^calada  ■ 
et  ^e^ractlan ,  et  aifec  tinitnUontPji  commsitr*  ut' 
valf  diclanr  néanmoinB  qufl-cas faits,  ne  consUtuéntpaa 
leoommerteement  d'exécution  reguis  par  ia  ici  pour  eor- . 
ratiériter  ia.  ttnUUiua  crinùnelU  de  vel  (a.  péii.  au  ) 

.Si  HM  tour.  rgconMOi»,  en  fiùt,.  qt^un prévenu  a  tn- 
levé  Fun  des  barreaux  de/er  oui  garmuaieni  une  «m»-  . 
eéè  de- ia  nmièon  daa$.  lafutÙe-  il  »*eat  introduit,  elle 
doitlè  renvoyer  devant' la  police  correctionnelli,  aommm  • 
prévenu  du  délit  de  destruction  da  clôture  y  elle  i4àU 
l'art»  35o  e..  inst*  cr^  ai  elle  le  rtntfoi»  de  la  paurauiàtm  . 

(  Intér&t  Aii  ta  loi-.  —  LarirreiHe  ]. 

Leap  juin  i8a5 ,  la  chambre  d'accusation  de  Bordeaux 
a  rendu.  L'arrêl  que  voici:  «  Attendu  qu'il  résulte  de 
ritf  formation  »  quot  l£  16  avril  dernier,  Jean  La-rureille 
s'introduisit  dans  le  château  de  J!.arJoliey  situé  dans  la; 
commune  de  Condac,  et  appartenant  à  M.  de  Feletz,  eu 


publiii^es,  qui  sont  chargées,  au  nom.  de  l'état,  de  la, 
perception  des  droits  et  revenus  publics  ,  peu-vent  être 
condirninées,  lorsqu'elles  échouent  dans  leur  poursuite, 
à  des  dommages  et  intérêts  eqvcrs  les  individu»qu'elles 
accusaient  de  contravention ,  c'est  qiCelles  n'agissant 
pTrtnt  daûï  l'îlotérêt  de  fa  vindicte  et  de  Tordre  publics,, 
mais  dans  un  intérêt  réellement  pécuniaire; —Attendu 

3ue  la  loi  pvohibjtlve.de  la  traite  des.  noivs  est  vue  loi 
e  poiITce  et,  de  sûreté,  et  non  une  loi  fis.cale;  que  les 
GOtftràven lions  à  cette  loi ,  poursuivies  par  le  ministère 

Ïitiblie,.  De  le  sont  point,  comme  les  contra veniïoùs  aux 
oh  de  douanes,  quoiqti 'elles  soient  portées  devant  les 
mêmes'  trHtutiaiix ,  dans  ua.  intérêt,  pécuniaire,,  mais  ' 
dans  nnté'rèt  sacré  de  l*bumanité  et  du  droit  des  gens 
et'par  consérquent  de  là  vindicte  et  de  l'ordre  publics;. 

Attendu  que,  dès-lors,  Tarrêt  attaqué,  qui  a  con- 
damné l'état  et  le  ministère  public  à  des  dommages  et 
intérêts  et  aux  dépens  envers  les  armateurs  et  le  capi- 
taine de  la  goëtbtte  Ut  Marii- Madeleine ,  parce  que  le 
minïslëre  public  a  échoué  dans  ses  poursuites ,  nu  sujet 
d'une  contravention. à  la  loi  d\i  i5  avril  1818,  a  procédé 
comme  en  matière  de  douanes,  et  a  méconnu  et  violé 
Xe^  dispo9ltions<dc  celle  loi  et  les  principes  généraux  de 
la  législation  criminelle,  qui'  s*bpposent  à  ce  que  Télat 
et  le  ojîwstère  pubKe  sofeat  condamnés  à  des  domma- 
ge» ei  iatérAte.|.  braqu^uu  pràvcntest  renvoyé-  d'une 
paiiU!4iUAe.oui  d'une  aoc«ation<iateRlée  attnometdaflsi 
ri4lè«te  du  la  vindiettt  publiqu»:  —  Far  ots  motifs, 
faiAaokdnoit  sur  lepeurroi  du  procureur  du  roi>près  te- 
cov^dil^  dt'4pp«l  iaslilu^  dans  \k-  eoloriie  dw  Sénégal, 
ca»aff>etMH>ull)S'Karr£«  mndu^pa»  ledit  coMeil,  le  14 fé" 
vrier  decoier  >idaiis  la  liiapoBition  qvi  a  confirmé  la  eon-- 
daHWwUon  dtai  gDwveroeMnt  A  des>  dommages  et  inté- 
HtA.etv  euA  dépens^  entet»  le  prévanu,  prononcée  en- 

Sreniière  instance,  et  dans  la. dispvsUioD  qui,  ca  caoee 
'appel,  a  condamné  le  mioisière  public  à  de  nouveaux 
dommages  M  io^r^to;  «tauiidàpaiu-  «swa  Ib  pcèvtdu; 


sous  ua  lit,,  près  d'un  salon  dans  lequel  il  y  avait  une 
grande  quantité  d'eau-de-vi«;  que  tout  porte  à  penser. 
qu*iin«  s'ètut  introduit  dans  le  cbflteau  que  pour  voler, 
iqais  qiuie  rien  n'annonce  qu'il  Rit  entré  dans  le  salent- 
et  qu'on  ne  remanqua  point  que  les  bouteilles  eusseniétè 
dérangées  au  moment  où.oa  le  surprit;  —  Qu'ainsi,  m; 
La.vareille  parnît  coupable  d'une  tentative  de  vol,. si  soa 
introduction  violente  da^s  le  château  Corme  l'acte  extè- 
ri^uK  qui  la  manifeste  ^  aucun  fait  de  la  cause  ne  présente 
le  commencement  d'exécution  du  vol,  nécessaire  ,  aux 
termes  de  l'art,  a  du  &  pén.,.  pour  qii'ÔJle  soît  assïmiléa 
au  crime;  q^e,,  quelque  réprefaensiMe  que  soit  l'action 
de  Lavareiile,  elle  ne  se  trouve  paa  prévue  par  la  loi  pi- 
nale{  Déclare  n'y  avoir  lieu-,  i  acçusatiott  contre  Jean 
LavareilLe;  et  ordonne  jl  en  conséquence  ,.qu^il  soit  misi 
en  Ubeclè^  etc.  > 

Chaîné  de  dénoooei*  cet  arrêt,  dans  l'idlés&t  delà  loi, 
M.  de  Vadmesnila  présenté,  pour  H.  la  prooureiiT  géné- 
ral ,  deux  moyens  :  1  *  Violation  des  art.  a  ^  379  et  584'-c> 
péa.  En  fliit^  la  cour  royale  de  Bordeaux  a  reconnu  : 
i<*qoe  LavaroilU  s'était  introduit  dans  le  chfitenu  de  La- 
filelia;.  a°  qu'il  s'y  était  introduit  à  l'aide  d'effractiitt  ; 
5°  qu'il  avait  l'inteiitioa  de  voler.  Comment  celte  eow 
a-b-elletpu  décider  que  lai  réunion-  de  toutes  ces-circon>- 
stances  île  constituait  pas  un  commencement  d'exécu 
lion-  de.  la<  tentative  de  vol  imnatée  à  Lavareiile  I  Un.  acte  • 
qui  précède  inimédiatanuntWi  consommation  du  cslAe 
est  nécessairement  on  commencement  d'exéoution.  Que. 
restait-il  à  faire  à  Lavareiile  pour  exécuter  le  vol  I  rien 
autre  chose  qu'à  s'emparer  des  obj&ts  mobiliers  qui  se  - 
trouvaient  dans  les  appartemens  où  il  s'était  introduit. 
S'il  se  fât  emparé  de  ces  objets,  il  aurait  été  coupable  de 
vol  consommé.  Or,  tes  fais  déclarés  constans  parla  cour 
de  Bordeaux  deralent  immédiatement  précéder  le  fait  de 
l'appréhension  de  ces  objets  mobiliers  ;  donc  ces  fbits  ' 
constitueDtleconunenoeRirentd'exéoutioQ*  S'ils  n'avaient 
pai  oc  caractère,  s-'ils  n'étaient  que  des  atCm  expirleurs ,  ' 
cemme  l-'a  dit  la;  cour  recale  da  Bordeaux,  ii  fondrait 
qv'eatçe  ce»  aotes  et  b  vol  couomnrfry  on  pût»  par  U 
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pWlièe,  fhitct  M  Aiit  lnt«nn&dïalrë  qut  serait  le  com~ 
théntxnttntd'esécntion.  Or,  c'est  câ  que  l'exposant  croit 
impofl&ibte.*ilonoll  j  irvait  eommeDcemeot  d'exêcatiod. 
Il  est  trai  (jue  l*ott  peut  objecter  que  Ta  couv  de  cassa- 
lloD,  perses  Mrrèls  de  mjetdes  ft;;  août  i8iâ  e(  l8  mnrs 
t8i5 ,  semble  atolt  coosacré  une  doctrine  contrairc  d 
«»llequerezposaotTlentdeprésenler;mais  en  examinant 
BttentiTetfieBt  les  espèccu  dam  lesquelles  ont  été  rendus 
CVS  irrfits,  on  rtconnratt  quelles  sont  essentlellemont 
dififeates  de  celle  sur  laquelle  a  statué  la  cour  de  fior- 
deuix.  ^  Darni  la  cause  jugée  parla  cour  de  cassation  , 
tea^ROftt  l8iï,  la  cour  de  Bruieltes  aralt  déclaré  qu'i7 
n*y  ûvjil  auean  indicé  tfirn  twntnéneenune  tFéxieutiort. 
Tout  ctnit  dnne  décidé  en  fait;  ef  c'est  avec  raison  qué 
la  cour  suprême  o  rejeté  le  pouvol.  Dans  ta  caose  ju 
g(e  fe  i8  mars  i8i3  ,  fa  inSme  cour  de  Broxelle»  afalt 
déclaré  rexistenee  des  Faits  matériefs,  semblables  à  ceuf 
qoe  présente  l'offfarre  actuelle  ;  mirfs  elle  n'af  ait  pus  rt- 
cofioa  qae  fe  prérenn  se  Rit  introduit,  avec  nnttiûiloo 
de  t«ter ,  dans  Fe  lieu  od  il  aivaft  été  surpris  ;  lotn  de  là , 
la  cour  de  Brmelles  arait  décidé  que  Cette  Introdueiloit 
ifmdi^waUpaê  spécifiquement  uAe  tentative  de  volpài~ 
t6ê  i^VcT»  fiiUtttitfê  de  tout  autre  crime.  La  Cùm  4o  Bru- 
xelfe^^ant  ftiRïi  écarté  l*kitentfbn  de  roter,  il  éraîf  fm- 
pOiriblc  qae  sua ttnfitfllteassè.—Oansrespécti actuelle, 
«a  «OBtnfre,  Ta  eenr  de  fiordeaut:,  après  aroir  déclarî 
qM  tout  portth  à  penser  qtre  Lararèille  ne  s*êUir  intro- 
dtril  dam  k  cbflteau  d^TfiaAIolie  que  pour  voler ,  a  posU 
trremeiTt  qualifié  fe  fait  qai  lui  êtafrîmi>uté  de  tentatûfs 
de  ¥oi,  Seufeiïient ,  les  drconsfaaces  de  fait  ^ont,  selon 
la  cour  de  Bordeaux,  dee  aens  extérieun,  et  non  un  cotti- 
ntencenient  à'espcutian.  Ainsi,  la  cour  de  Bruxelles 
anAt  fugéen  fuit,  puiaqu'dte  avait  apprécié  rîntention; 
la  COUT  dé  Bonleanr,  au  contraire ,  a  jugé  en  droit,  puis- 
que ,  après  ffroirreconnu  Pexîstence  des  faits  maiériels , 
ieioa  à  FiMAitfott,  etife  a  déterminé  le  caracrère  légal 
dkeee-lbitïfendtsiitfrqnlisn'iltsïeniqae  des  actes  «té- 
tUnn,  et  qa*ihi-tt«  oonsfituafeut  pa«  un  commencement 
fîttétHrtiOD-.  Lacnurdecassatlour  a  été  rédolté  à  censurer, 
âam  tes  motift  Je  son  arrêt ,  Eft  décision  de  I»  cour  de 
Bruaelles ,  sans  pouvoir  Tannuller,  parce  qu'elle  d'avalf 
résolu  qv'one  question  de  fiiit'.  Elle  ne  se  contentera  pM 
de  censurer  V»  décision  db  Fa  cour  de.  Bordeaux',  elle 
r&nnullera,  parce  qu'elle  a  résofu  une  question  de  droit. 
—  Uais,  ditt-oR,  le  code  pénal- ii'apas  défini  ie  commen* 
cernent  d'exécution.  L'exposant  réiond  que  la  définition 
rèsuhe  de  Texpreseion  elle-même.  L'eséculion  est  nè- 
cessafrcment  commencée,  quand' le  coii;[)abIe  a  fait  ions 
les  actaquf  appartleanent  au  «'hne,  à  Texception  de 
celtir  quf  doit  consoiarmer  le  crlioile.  Autrement,  il  n*^ 
aurait  aucune  différence  entre  la  teuUttUe  et  le  crtme 
aocomplf.  Or,  H  De  restait  plus  &  LavareilTe,  ainsi  que 
re^pmanU  Ta  déjà  prouTé,  qu'Vm  sëufirctc  à  fuira  pour 
eouaominef •  h  crime;  dtone  ity  tirait  cummencemcut 
d^exécotîon-. 

Vutët  fnt  safibamment  coundltrc  te  second  moyea 
diMaMfM». 

'  Asatt. 

La  C08D  ,  flnr  les  concl.  de  Kf.  dO  Vâtlmcsnit, 
&r.  fén.  ;  Considèrent,  sur  fe  i"  moyen  de  cassation 
présenté  dans  le  réquisifoire ,  qu'en  déLerininaat  Us  cir- 
CDnetttnoes  nécessaires  pour  caractériser  la  tentatfre  cri- 
imoelle,  la  ftU  nia  pas  déterminé  en  même  temps  les 
UttitéiwHMÉiffes-etconsHluti&deces  circonsUiooes;  — 


COBft  I«  CASSATION.  %y 

Qu[ïï  s'ensuit  <lùe,  qoertfuêèrrottnée  (Jtté  poissé  ëtreVo- 


iniroduit  dans  le  Cbateeu  de  Lafllolie  ,  afec  l'intenfion 
d'y  commettre  un  vol ,  ne  constituaient  point  le  com- 
mencement d'exéentfon  reqaîs  pa^  \i  loi  pour  {araoté- 
riser  la  tentative  crïminefïe  de  toi,  néaomolhs  ladite 
Chambre  n*a point  connais  de  riolailôn  expresse  de  la  loi  : 
Ae}etie  ce  preriiier  mojea. 

BefatiTement  au  t^cûnS  tatyeiA  :  Consfdéraot  que  la 
chambre  d'accusation  de  la  CouV  royale  de  Bordeaux  a 
recoftftu,  d'après  rïùstnictîon ,  que  Lavaréine  s'était 
Introduit  dans  ledit  cbaieau,  par  une  croisée  dont  ifayait 
enleté  un  des  barreaox  deferqul  eh  formaient  la  clôture: 
—Que  si  de  ce  fait  ne  devait  pas  nécessairement  résulter 
ïfl  prévention  d'âne  ten  rat îvecrimiùelte  de  vof,  îl  en  résul- 
tait du  moins  celle  du  délit  de  destruction  de  cl0ture,prérH 
par  l'art.  456  c.  pén.  ;  que ,  d'après  celte  prérenu'on ,  lâ 
chambre  d'accusation:  de«ii,  aux  termes  de  l'art.  aSo 
e.  d*instr.  cr.,  renvoyer  ledit  tavaraille  devant  le  tri- 
bunal correctionnef  compétent;  d'où  it  suif  qu'en  ordon- 
haut  sa  mise  en  l&erté,  comme  n'éttf  nt  prévenu  d'aucun 
fait  pimissablb.  ladite  Chambi^  i  faussement  appliqué 
Fart,  aag  c.  tostr.  Cf.,  et  violé  fart,  aîo  du  mffme  code, 
Éinsi  qire  l'art.  4ÎÎ6  c.  péï».  :  —  Vu  l'art.  44i  o.  iustr! 
CF.,  et  lar  fcttre  de  â.  Ex.  le  gaïde  des  séeam,  casse  et 
ennniie  dans  l'intérêt  de  la  loi. 

pu  25  sept.  i,8a5.  —  S«cL  crin.-*.  M.  ïortaUsrPr. 
— M.  Bussohop,  rap, 

Bluk  u  ni«u  ,  Comna  ■*cA»ir.-^GMffA«M.  Attub. 

X»r*7ïM ,  «ur  i0tcofffii»  négatif  entre  ia  eharhbte  dm 
êomni  et  Us  ohamère  d^atcmation,  la  eour  ée  cassation 
a,  eufriglemenf  de/agetf  renvôyé  Faffirire  devant  la 
chambre  Waccmation;  yiM,  ei$r  àe  rétivtd^  cette  charti^ 
brep-ne  veyanU  qu'un  délét  dont  U  frit  dènnmei ,  s^mi 
de  nouveau  déclarée  incompétent* ,  eê  a  rlMim<tf  ./m 
pièce»  devant  h  tribunal  evrreetioauel,  qui  t'est  diciaré 
incompétent  à  son  tour,  il  y  a  lieu-, ■  dans- e«t  état,  par 
la  cour  dê  c^issation,  saisis  sur  nouveau  règUment  de 
]ugea\  ^assigner  aux  fait*  leitr  oaractère  tégal^  et  de 
transmettre  teapihiss  à  une  c?uufUtred*accmaiion  gui, 
<t après  ces  ^aita  ainsi  qualifiés ,  statuera  confcrmément 
à  la  première  disposition  de  tari.  a3 1  c.  iast.  or,  'jC. 
insL  cr.,  5a6)  (i). 

(Minisifere  public  C.-  Gagoeneh  ) 
LA  COUR,  —  sur  les  concl.  de  llf«  ▼athneenU,  ar. 
gén.',— Attendît  que  le  oommé'  HenrMoseph  Gft^eries 
était  prévenu  d'avoir  porté,  i  plo«i«tifs  reprises,  des 
ooups  de  poing  dons  resiomao^  do  nommé  Louis  Hobertt 
qui  était  alorsdatis  wa  étflid'ifratm,  parreflbtdesqneli 
cetuKei  a  été  renversé  ,  et  qu'à  la  troisièmep  eliule  if  «  eU 
U  jambe  dreiiefractufiée-;— >Que*  sur  un  premiar  conflit 
néfatifde  juridictioD  qota'éuit  élevé  deos-eett^aflUpe} 
sous  le  rapport  de  la  compétence,  entre  la  cbantiMdB 
conseil  du  tribunal  d&pvtmière  instance  d«  Gimbraiet 
la  cour  royale  de  Douai ,  chambre  des  appels  de  poUce 
Oorrectionnelte,  la  cour  de  cassation,  statuant  par  règle- 
ment de  juges,  ayant  renvoyé  dotant  la  chambre  de< 
mises  en  aocasation  de  hdîte  cour  royale,  cette  clurmbre> 
sana  avoir  égard  aux  réquisitions  du  ministère  public* 

'       '  — Il  ..  1 1   

(i)  Anét  conI^*e,  G,  B..  t*  3.  «e?.-*^.  A* .  il 
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et  «ans  énoncer  les  motiù  de  sa  dédsioo ,  a  renrojù  le 
prérena  derant  le  tribunal  correctionnel  de  Douai,  pour 
y  fitre  jugé  sur  le  fait  d'avoir,  par  imprudence  ,  occa- 
'sionuè  la  fracture  dontïl  s'agit,  délit  prévupar  l'art. 5ao 
c.  pén.; — Que  le  tribunal  de  Douai  Misi  par  ce  reavoi , 
reconnaissant  que ,  de  la  procédure  et  de  l'instruction 
foite  devant  lui,  il  résultait  que,  hors  le  cas  de  légiliois 
défense  et  sans  excuse  suffisante,  le  nommé  Gagnerîei 
avait  porté  à  Hubert  des  coups  qui  l'avaient  fait  tomber 
trois  fois  successivement,  et  qu'à  la  troisième  chute, 
leJit  Hubert  avait  eu  la  jambe  droite  fracturée,  co  qui 
lui  avait  occasionné  une  maladie  et  incapacité  de  travail 
penonnet  pendant  j)lus  de  vingt  jours;  et  jugeant  que  ce 
fait  eonstituaitle  crime  prévu  et  puni  de  peines  àfflictives 
etLOfemantes  par  lart.  3ogc.pén.,  a  déclaré  lajuridio- 
tton  correctionnelle  incompétente,  et  a  renvoyé  le  pré- 
Tenu  devant  qui  de  droit,  en  état  de  mandat  de  dëpfit; 
: — Que,  par  l'eïFet  de  la  contrariété  existante  eotre  co 
Jugement,  contre  lequel  il  n'y  a  point  eu  d'appel,  et  qui, 
en  conséquence,  a  acquis  l'aulorité  de  chose  jugée,  et 
l'arrêt  souverainement  rendu  par  la  chambre  des  mises 
eo  accusation ,  le  cours  de  la  justice  se  trouve  de  nou- 
veau interrompu,  et  qu'ilimportede  le  rétablir  prompie- 
ment,  en  assignant  aux  faits  reconnus  leur  caractère 
'légal; — Faisant  droit  sur  la  demaude  du  procureur  gé- 
néral &'la  cour  royale  de  Douai',  et  statuant  par  règle- 
ment de  juges ,  en  vertu  du' pouvoir  qui  lui  est  conféré 

fiar  Part.  Saô  c.  iost.  cr.,  sans  s'arrêter  nï  aroir  égard  à 
'arrêt  rendu  par  la  chambre  des  mises  en  ascusation  de 
ladite  cour  royale  le  7  juillet  dernier,  lequel  sera  réputé 
comme  non  ateno,  ordoni^e  que  les  pièces  delà  procé- 
dure seront  transmises  ft  lacour  royale  d'Amiens,  cham- 
bre des  mises  en  accusation,  pour,  sur  la  prévention  du 
orime  prévu  par  l'art.  Sogc.pén.,  être  procédé  contre 
Henri-Joseph  Gagneriez,  ep  oonforinlte  de  la  1"  dis- 
position de  l'art.  a3i  c.inst.  cr. 

Du  a5  sept.  iSaS.*— Sect.criia. — M.  Portalisi  pr. — 
U.  Aataud,  rap. 


QvBsnOH  raijDD.,  Droit  ov  nonaiti,  Biil 
Si,  dans  un  procès  porté  devant  un  tribunal  de  ré-^ 
prenton,  a  raison  d'un  prétendu  dommage  causéià  la 
propriété  d'antruif  le  prévenu  allègue  que  le  fonda  pré- 
tendu endommagé  lui  appartient,  et  gu*il  n'a  fait  qufu- 
ser  d'undroitgui,  étant  reconnu  ^  doit  faire  diaparaitre 
toute  idée  de  délit,  le  tribunal  doit  surseoir  Jusqu'à  ce 
qu'il  ait  été  statué  par  le  tribunal  ordinaire  sur  ta  ques- 
tioti  de  propriété  (ij. 

Sitedroit  allégué  par  le  prévenu  d^undammag»  causé 
à  la  propriété  d' autrui  y  est  un  droit  communal  et  non 
un  droit  individuel  i  y  a-t'il  lieu  à  surseoir  fusqu'au 
Jugement  de  la  qitestion  de  propriété  {u)  ? 

Unbailconsenti  par  leconseii  municipal  d'une  com~ 
mune  71e  peut  être  considéré  comme  un  acte  administra- 
^propremetU  dit  ',  dont  Ue  tribunaux  ne  puissent  pat 
ooimattre. 

(  Chapelle ,  etc.  C.  le  HIatstère  public.  ) 
LAGÛUR, — sur  les  concl.  deM.de  Vatimesnil,  av. 
gén.j — Vu  les  art.  408  et  418  c.inst.  cr.; —  Et  attendu 
qn'en  principe  général,  lorsque,  dans  un  procès  portÂ 

fi)  Fay.C   A...  t.  ».—C.V..y'QiMtitm  prijttdi^ls, 
(3)  La  Dé|aUve  ■'iadoit  des  tennei  de  l'arrCt. 


devant  uti  tribunal  de  répression,  h  raison  d'un  prifen* 
du  dommage  caiisé  &  la  propriété  d'autrui,  le  prévenu 
allègue,  pour  sa  défense,  que  le  fonds  prétendu  endom- 
magé lui  appartient  et  quil  n'a  Cait  qu'user  d'un  droit 
qui ,  étant  reconnu  par  le  tribunal  compétent,  doit  faive 
disparaître  toute  Idée  de  délit,  le  tribunal  saisi  de  la 
plainte  doit  sùrseoir,  en  ce  cas,  aufugement  correctioi>- 
nclou  de  simple  police,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué 
par  le  tribunal  civil  ordinaire  snr  la  question  de  pro- 
pi-iélé  ;  —Attendu  que,  dans  l'espèce,  les  demandeurs  , 
traduits  devant  le  tribunal  de  simple  police  du  canton 
de  Châteauneuf,  pour  avoir  fait  paître  leurs  bestiaux 
dans  la  lande  de  Tillebret,  affermée  pour  le  compte  de 
fa  commune  de  Minlac-Morvan,  ont  soutenu  être  co- 
propriétaires et  copossesseurs  de  ladite  lande;  —  Que  si, 
dans  le  principe,  ils  ont  excipè  d'un  droit  de  propriété 
appartenant  aux  sections  de  commune  ou  villages  rive- 
rains dont  ils  font  partie,  éclairés  depuis  par  le  résultat 
d'une  conférence  tenue  en  présence  du  sous-pk-éfet ,  en 
exécution  de  l'arrêté  du  a4  germinal  an  1 1 ,  etparTavis 
de  ce  magistrat,  ils  se  sont  présentés  devant  le  tribunal 
d'appel, comme  ayant,  en  leur  faveur,  sur  la  lande  dont 
il  s'agit,  ^s  droits  de  propriété  individuels  et  des  faits 
pcrsonbeirde  possession  ; —  Qu'ils  étaient  donc  recevo- 
bles  à  élever  une  question  préjudicielle  appuyée,  ainsi 
que  IeconBtateot|lesqualités  mêmedu  jugement  attaqué, 
non  sur  un  droit  appartenant  collectivement  à  la  masse 
des  hnbitans  de  tel  on  tel  vitlagi^mais  sur  une  préten- 
tion qu'en  leur  propre  et  prir?  nom  Ils  voulaleni  sou- 
mettre aux  tribunaux  cWils,  auxquels  seuls  iHippartient 
d'en  apprécier  le  mérite} 

Que  le  bail  consenti  par  le  conseil  municipal  de  la 
commune  de  Hmiac-Morvan ,  au  nom  de  tous  les  habi- 
tans,  quoique  revêtu  de  l'approbation  de  l'autorité  supé* 
rieure,  ne  pouvait  être  un  obstacle  lé^al  au  sursis  de- 
mandé et  au  renvoi  des  parties  devant  les  juges  de  kl 
pn>priété;~Qu'un  actede  cette  nature  tient  A  l'exercioe 
des  fonctions  municipales  relatives  &  la  gestion  des  com- 
munes, et  rentre  daus  les  règles  ordinaires  du  droit  civil 
dont  l'application  appartient  aux  tribunaux;  qu'il  ne  peut 
être  rangé  dans  ta  classe  des  actes  administratifs  propre^ 
ment  dits,  dont  ils  ne  peurent  connaître,  etquerap- 
probation  dont  l'a  revêtu  le  préfet,  comme  tuteur  légal 
de  la  commune,  ne  peut  changer  la  nature  d'un  acte 
purement  communal;— Qu'ainsi,  dans  l'espèce,  le  tri- 
bunal saisi  de  loj>oua|uite  pouvait,  sans  porter  atteinte 
à  l'autorité  administratÎTe,  et  devait,  en  prononçant  le 
sursis  demandé,  renvoyer  au  tribunal  compétent  une 
question  da  propriété  qui,  étant  jugée  en  faveur  des 
prévenus,  faisait  disparaître  toute  idée  de  délit  on  de 
contravention; 

Que  cependantletribunal  correctionnel  de  SaInt'Halo, 
attribuant  les  effets  d'un  Acte  d'administration  publique 
il  un  bail  qui  n'en  a  pas  les. caractères,  et  faussement 

fersuadé  qu'il  ne  pouvait  prononcer  régulièrement  sur  ' 
exception  proposée  par  tes  domanJeurs,  tant  que  ce 

ftrétendu  acte  administratif  ne  serait  pas  rapporté  par 
'administration  supérieure ,  a  cru  devoir  rejeter,  cette 
exception  pr^udioielle  ;  en  quoi  lediUribunal  a  violé  les 
règles  de  sa  compétence  et  fait  une  fausse  application  des 
lois  qui ,  en  établissant  de  sages  limites  entre  des  fonc- 
tions nécessairement  distinctes  et  séparées ,  interdisent, 
aux  tribunaux  toute  immixtion  dans  les  opérations  véri- 
lablement  administratives ;~Que,  pa^  suite  de  l'erreur 
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COUR  DE  CASSATION. 


dâDS  l«iaeUe  il  est  tombé ,  le  mSme  tribonal,  après  avoir 
aqnullé»  poar  défaut  de  publicité;  le  jugement  dont 
l'appel  lui  était  déféré,  aeondamnéeffjD^no  lesdeman- 
deurs  conjointement  et  solidairement  en  5  fr.  d'amende 
et  aux  dépens;  en  quoi  ledit  tribunal  a  fait  une  applica- 
doa  irrégulière  et  prématurée  des  art.  3  et  la,  tit.  a  de 
ta  loi  du  6oet.  1791  ;~Farce8  motifs,  casse  etaonulle 
les  deux  jugemens  rendus,  le  17  juin  dernier,  par  le 
Iribunal  owrectionnel  de  Saiat-MftlD«  contre  Pierre 
Cbapelle>  Joseph  Lafond,  etc. 

Du  94  sept.  i8a5.— Seot.  orim. — IL  Portails,  pr.^ 
il.  Chaaterejrne,  rap. 


ce  chef,  le  jugement  attaqué  contient  une  riolatioa 
mjinifiisie  del'article  ï6i  c.  d'inst.  crim.,  et,  par  suite,  de 


Accos&TioH,  JoMonoHL — PuBUcrrâ. 

La  jonction  tU  dêux  aote»  d'aeouaatûm  rédigés  contre 
Iê  mémé  individu  peut  toiifoun  étn  ordonnée  avant 
Couverture  des  débats,  ; .  . 

It* arrêt  de  jonction  de  deux  actes  tTaccusalion  rédi- 
gés contre  le  mime  individu,  lorsqu'il  est  rendu  avant  le 
tirage  au  sort  des  douze  Jurés ,  ne  doit  pas  nécessaire- 
ment être  prononcé  en  audience  publique.  (Charte,  6A.) 
(ÀTmord  C,  le  Ulotstére  publie.) 

là  COUR,'  sur  les  conol.  de  M.  de  Yàtimesnil,  ar. 
gën.';— Attendu  que  la  jonction  de  deux  actes  d'accesa- 
ti(Mi  rédigés  contre  le  même  îndiridupeut  toujours  êire 
ordonnée arant  Tourerture  des  débats;  que  cette jonc- 
tlob  est  dans  Hnlérétde  l'accusé ,  en  même  temps  qu'elfe 
est  utile  pour  la  bonne  et  prompte  administration  de  la 
justice;  que,  d'ailleurs,  dans  Tespèce,  Taccusé  et  son 
défenseur  y  ont  formellement  consenti; 

Attendu  que  l'arrêt  de  jonction  ajant  été  rendu  avant 
le  tirage  des  douze  jurés  de  jugement,  ne  devait  pas 
être  prononcé  en  audience  publique^  puisque  la  publicité 
n*est  ordonnée  qu'à  compter  du  moment  où  la  coor  % 
pris  séance  et  que  les  juiès  désignés  par  le  sort  se  sont 
placés  siusi  qu*il  est  prescrit  par  rart.  3ogc.  ioist.  cr.;  ^ 
Rejette. 

Du  34  sept.  i8a5. — Sect.  crim — M.  Portails,  pr.— • 
M.  Brière,  rap.  —  M.  Odiioo  Barrot,  av. 

Piim,  CoRTBATBHTioir,  Aiima. 
Vn  tribunal  de  simple  police ,  saisi  d'un  dommage 
eatui  à  ia  propriété  d'autnti ,  ne  doit  pas  ,  si  let  contra- 
vention est  constante  f  àe  borner  à  prononcer  des  dom- 
mages-intérêts} il  doit  aussi  condamner  le  prévenu  à 
eamende.  (C.  inst.  cr.,  161;  C.  pén.,  479»n*  1.) 

(  Ministère  public  a  Sigfrtd.  ) 
LA  COUR,  —  sur  Ies;concI.  de  U.  de  Tatimesnil; 
—  Attendu  qu'il  est  constaté,  par  le  jugement  attaqué, 
que  le  commissaire  de  police  remplissant  les  fondions 
du  ministère  public,  avait  conclu  k  radjudieallon  des 
conclusions  de  Reecbt,  et  en  iS  francs  d'amende  envers 
iugfrid  ;  que  le  juge  de  paix  tenant  le  tribunal  de  police 
n'a  point  statué  sur  la  partie  des  conclusions  relntlre  & 
la  peine  encourue  pour  la  contravention,  dans  l'intérêt 
de  la  vindicte  publique;  que  les  dommages'întérfits  ad- 
jugés à  Reecbt  par  ledit  jugement  établissent  contre 
Sigfi^d  la  réalité  de  la  contravention,  et  que,  d'après 
rarilcle  161  ci- dessus  cité,  le  prèrenu  étant  con- 
vaincu d'une  co&trftyentlon  de  policé,  le  tribunal  devait 
prononcer  la  peine  et  statuer  ensuite  sur  les  restitutions 
et  dommages-iatér&ts^  s'il  y  avait  Ura  ;  d'où  il  suit  qa'ea 


iriuanai  ae  simple  police  de  Colmar,  sur  l'action  de 
Reecht  contre  Sigfrid,  au  chef  seulement  par  lequel , 
sur  ladite  action  de  Reecht  coatre  Sigfrid,  il  n'a  point 
été  prononcé  de  peine  pouir  la contraventloa^quoiqu'elle 
ffit  requise  par  le  ministère  public. 

Du  9  sept.  i8a5.  —  Sect.  crim.  ;  —  M.  Fortalis ,  pr. 
—  M.  Arière ,  rapp. 

Voi  DOHRSTIQDE,  OcTHlU,  CiBGOirSTAirCB.' 

Pour  que  ta  peine  de  la  réclusion  eoit  appUcahie  au 
vol  commis  par  un  individu  au  préjudice  ^une  per- 
sonne pour  laquelle  il  travaille  kabituettement ,  il  faut 
qtt  il  soit  déclaré  que  le  vola  été  commis  âma  l'habita- 
tion  de  cette  personne,  (C.  pén.,  586,  n'S.) 

(TiOenault  C.  le  iilînistère  public.) 
.  tA  COUR,  —  sur  les  coud,  de  H.  de  Tatimesnil 
«V.  gén.  ï  —  Vu  l'art.  386,  n«  3,  c.  pén.  ;-Attendu  que' 
ce  membre  de  phrase ,  un  individu  travaillant  ?uihi" 
tuellement  dam  F  habitation  où  il  anra  vo/é ,  priseaka 
le  (H>ncour8  des  deux  circonstances  de  temps  et  de  lieu' 
c'est-à-dire  que,  pour  l'application,  audit  cas,  de  l'ar^ 
licle  386,  il  faut  que  le  yol  ait  été  commis  non  seule- 
ment pendant  que  l'accusé  travaillait  habituellement 
chei  rindi  vido  volé,  mais  encore  que  ce  vol  ait  été  efSao* 
tué  dans  l'habitation,  ou. dans  les bfitimen» dépendan» 
de  rbabitatieo  de  cet  individu  ; 

Attendu  qu'il  résulte  littéralement  des  questions  sou* 
2>ise?  au  jurj  et  par  lui  répondues  afBrmaUrement,  que 
BenéTiffeueau  «  ètnitcoupabled'arotr,leii  fêvrierder- 
nier,  soustrait  frauduleusement  une  certaine  quantité  de 

blé,  au  préjudice  dusienrGirard}.eunc,demeurantàSaint- 
Generoux,  et  d'avoir  commis  celte  soustraction  fraudu- 
leuse, pendant  qu  11  travaillait  habituellement  chex  ledit 
sieur  Girard,en  qualité  de  métivier,  moyennantsaiaire;  a 
que  les  questions  qui  se  lientaux  réponses  du  jury  pré- 
sentent la  circonstance  de  temps  et  non  celle  de  /tea,  n'é- 
tant pas  dit  où  le  vol  aurait  été  commis  ;  d*où  il  suit  qiie 
les  faits  déclarés  constans  n'étant  pas  accompagnés  de 
celte  circonstance  de  lieu  ne  présentaient  pas  Je  crime 
prévu  et  qualtûé  par  fa  dernière  partie  du  n"  3,de  rart..386 
c.  pén. ,  ni  par  aucun  autre  empwtant  uno'peine  égale 
ou  plus  forte ,  mais  se  réduisaient  à  un  vol  simple,  non 
spécifié  dans  la  même  section dont  le  coupable  était 
pSssîble  des  peines  portées  en  l'art.  4ot  du  rnSme  code  ; 

Attendu,  toutefois,  que  Icsquestîons  soumises  au  turr 
étaient  conformes  au  résumé  de  l'accusation  et  au  dis- 
positif de  l'arrêt  de  renvoi  k  la  oour  d'assises;  qu'ainsi 
il  a  été  satisfait  k  ce  qui  était  requis  par  l'accusation^ 
et  que,  dès-lors,  la  positiqp  des  questions  et  les  ré- 
ponses du  jurj  doivent  être  maintenues  :  .  | 

D'après  ces  motifs,  casse  et annuHe  l'arrêt  rendu 
le  a  aoOt  dernier ,  par  la  cour  d'assises  du  département 
des  Deux -Sèvres,  contre  René  Tiffbneau,  pour  busse 
a^plioatioa  de  la  loi  pénale  ;  ■ 

Et,  pour  être  statué  conformément  à  là  loi  sur  la  dé  - 
claration  du  jury  aux  questions  posées ,  lesquelles  sont 
maintenues,  renvoie  les  pièces  du  procès  et  René  Tif- 
feneau  en  état  de  mandat  d'arrêt,  aérant  la  oour  d'as- 
sises de  la  Vienne  ; 
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-   PUSHIÈRE  PÀRTIE; 


Du  9  s^t.  iSaS.  - 
-  tt.  Brière,  rapp. 


Sm.  drim.  ;  —  M.  Por<aKs,  pr. 


Jfafc.  HCme  )omr,  «rrêt  Ae  casiatioa  cooformo  [GeUnol  C.  Ml- 
abUre  pabl»}.  M.  Oallknl  »  rapp. 


T0|,901USTXQVR|  IilBU. 

lin  9Oug(t<09ii9n9  fmudukmts  d'w^nt  coytmiattmt 
prijudic»  un  commerçant  par  un  commia  d*  ncttte  « 
ga^s  1  oonatitueoÈ  le  vol  prévu,  et  qualijii  par  l'art.  586, 

part.iïi  c*  pin.f  soitque  le  voi  ait  été  commU 
dans  Ui  maison ^  soit-qi^U  èttU-iti  hors  la  maison  da 
maître. , 

(Hçrpîn  C.  le  Ministère  public  ). 
%k  COUR»  —  9ur  les  concl.  de  Ai.  de  Vattoiesnilt 
AT.  géD>;  — Tu  I9  mémoire  joint  à  Tappui  du  pourvoi; 

—  Sur  le  inojr«a  de  Bullité  présenté  dans  ledit  mé- 
moire'; —  Attendu  résulta  de  la  question  posée  e^ 
lie  la  réponse  affirmatiré  du  jury  que ,  dans  le  temps  où 
le  demandeur  a  commis,  au  pré}udice  du  sieur  Lasne- 
yid ,  las  souMractioQS  fraujufeuHM  d'argent  qui  for- 
«MÏCDt  la  matièM  de  l'accuiuiHoii,  il  élait  employé  par 
ledit  Lasiie*Viel  ccHume  commis  de  recette  é  f;a^e;  et 
^e,  dèy-Jors,  ces  vols  étaient  prérus  et  qualifiés  par  la 
prao^e  partie  du  n"  5  da  l'art.  386  c.  péo. ,  en  ces  ter- 
mes :  •  $i  le  rofcvp  est  un  domestique  on  un  homme  de 
aervice  À  gage*  y  et  qne,  dans  cette  partie  du  vfl  3  de 
l'art.  986,  la  dSspoaîiion  pénal»  dudlt  article  est  égaler 
nant  amlicable ,  aoiit  que  la  vol  ail  été  commis  dans 
•a  àora.ia  maiioa  dlu  matlre,  sau  auoaM  distinction  ; 
d*où  il  suit  que  la  loi  pénale  a  été  {ostement  appliquée 
aax  faits'  déclarés  constani  ;  —  Attendu  que,  d'ailleofs , 
la  prooédarc  est  règuKèra  en  la  forme  ;  —  R^ette ,  etc. 

-  Du  9  sept.  i8s5.  — Sect.  crlm,;  —  U.  Portails,  pr. 
i—  M.  Brîère,  rapp. 

Tbwtativ»,  GuACiT&BV. — JoBT,  Qovstiov. 

Hanetoute  affkire  de  t^raatwedecrîme,  Pinfiocide 
question  eoumjse  au  jury  doit  nécessairement  com- 
prendre les  trois  eircqnatances  exprimées  dans,  Fart,  % 
e.  pin.  ;  mvoir^  si  la  tentait^  a  été  manifestée  par  des 
actes  extérieurs^  suivie  d'un  commencement  d* exécution  ^ 
et  n*a  manqué  son  effet  que  par  des  circonstancas  indé- 
f^pdanies  de  la  volonté  de  fauteur^ 

(Rrigand  C  te  Ministère  public) 
I^ACOUR»  -^«uxlesoonol.  de  M-  deVatiamBaUy  av. 
gé»«;^Vu  l'art.  a,e.p>éD.;'*-^Qnsid6rantqtt'eDdétaRiito 
|ian(  les  trois  oircenstaaccs  dent  la  réunion  est  nécessairq 
povr  eerac|é«ts«r  la  tentatin  orinùuelle ,  ïtidil  art.  a,  ni 
auOUR  avtre duc.  péa.,  a*a spéoiÛélos. faits  élémentai rcs et 
Gonstitut^fo  detdites  circonstances;  qu'elles  doivent  denq 
être  cofkstdéréas  comme  des  cferooaitances  de  fait  et  de 
nwralité  sinr  lesqnc^es  le  jyryest  exclusivement  appelé  A 
proDOOccr; — GooaidéraDt  que  >  par  arrftt  da  la  chambre 
d'AD«U9atio«  de  la  oeur  royal»  de  Bauges ,  du  3a  mai 
l9aS,  tleaa-ruunian  Rrigaod  a  été  rais  en  aocuiatîos  el 
vaavoyè  &  If  cour  d'assises  du'  d^  de  l'Iadre ,  camme 
suflLsamm'ent  prévenu  d'une  laatative  dot  vol,  oommlse* 
le  9  aoT^,  KSa4»  sur  un-  chemi4  public,  avec  armes,  et 
yioleuceis  envers  le  nommé  VaUet  di4  Qostro,  avec  le^ 
ciroonstaoces  que  f^ette  teut«li.ïe  a  été  taaoifesitéa  pit« 
4e8  actes  e^térieura,  qa>Ue  a  été  ^HÎ^ift  d'u«  i^mpuo^ 
cernent  d'exécution ,  et  qu'elle  a'a  été  siup*«dqe  qu^ 


par  des  oircoDStances  fÎMtaîtei  èl  ladépoodantM  d«.  la 
•volonté  du^t  ecensié; 

Qutt  le  président  de  b  œnr  d'atriaiw  D*a  aoaaib  Ata 
déoisîoo  du  Jury  aneam  de  ces  trois  ekaoDstances  eoaa- 
tttutivas  delà  tealativa  criœinBlla;  qu'il  s'est  borsé  A 
poser  cette  question  :  ■  Jean  -  Damien  Brigand  est  U 
coupable  d'avoir,  pendant  la  soirée  du  7  nov.  i&a^, 
étant  armé  d'un  foorehat ,  et  ce  sur  le  ebemi*  public  da 
la  Souterraine  au  vitUge  de  Fay^  altaqaé  le  nommé 
Vallet  dit  Gostro,  et  tenté  de  le  volar  ,  après  t'avojr 
terrassé  et  \m  av^ir  pQrté  un  coup  sur  le  nés  qui  lui  a 
fait  verser  dusaogparle  nez  et  la  bouche,  ae  l'ayant 
laissé  aller  qu'après  avoir  acquis  la  certifude  qu'il  ne 
possédait  que  six  liards  I  » 

Que  la  réponse  affirmative  du  Jury  sur  cette  qnestiod 
était  insuffisante  pour  déterminer  la  culpabilité  (le  fao- 
cnsé  de  la  tentative  de  cîrlme  teRe  qu'elle  est  définie  par 
l'arL  a  c.  pén.  ;  —  Que  la  cour-  d'assises ,  dépoume 
d'attributions  pour  délibérer  sur  les  circonsianees  cons- 
titutives de  la  tentative  punissable ,  n'en  avait  non  plus 
aucune  pour  déduire  leur  existence  des  ftiits  déclarés 
constans  par  le  jury;  que,  dans  cet  état,  la  eoDdami>»- 
tion  de  raocusé  Jean^Damien  Brigand  aux  travaux  for- 
pés  perpétuels  a  été  une  fausse  applioatiop.  des  art.  9  et 
^^^c*  P^-  '  —  O'aprèe  cas  motfSf  casse  et  annulla 
Tarrôt  de  la  cour  d'assises  du  dép.  de  l'iadra ,  reqdu  le 
3  sept.  i8aî»-contre  Jeaih-Damiao  BHgund;  — Ét  at* 
(coda  qu'A  défaut  de  dèUbératloo  du  jury  sur'les  cirr 
constaocas  constitutives  de  la  l«»tative  de  vol  qui  a 
oaotivé  le  reoTol  daditlrigaad  derant  1»  oourd'assiee«b 
Taccusation  portée  contre  lui  it'«  |Mus  été  purgée*  «t 
qu'siosi  U  y  a  lieu  de  le  aowpaettra  h  de  nouveaux  dé- 
bats ;-'«Reavoiei  eut. 

Du  9$  sept,  i9aâ.-»Seet.  ortn.— H.  Pertalîs  ^  pe.-^^ 
U.  Busax^op ,  rap. 

Récnura»  GjUAcrfcM.-^D^Bmeiry  Psimi. 

Zi'art.  56  c.  pén.t  concernant  la  r^idive  ^  ne  s?*ep>^ 
plique  qu'à  ceux  gui  omt  été  eo/tdaninêt  pour  crimee  ou 
délits  qualifiés  par  Mcwta,  deaA'^tdire  pour  des  ia/re^ 
tiens  emportant  peine  (^Hetive  et  infamante.  En  conaé~ 
quence,  ii  n'est ptiat  applicable  à  f  individu  qtUf  après 
attoir  été  condamné  aux  travaux  publics  pour  Jhit  d»  dé- 
sertion, commet  un  crime  ou  un  délit  commun. 

La  peine  des  travaux  publics  j  applicable  à  la  déser- 
tion ,  n'est  point  au  nombre  des  peines  affliclives  et  in- 
famantes énuotéréee  dans  les  art.  7  et  9  c^  pén.  j  celui 
qui  Fa  subie  conserva  f  exercice  de  ses  droits  civils. 

(Ualhieu  C.  le  Ministère  public) 
LA  COUR,  sur  les  concl-  de  U.  de  Tatimesnil , 
av.  gén.;  —  Attendu  que  les  dispositions  de  l'art.  56 .q. 
pén.,  eoncernant  la  récidive,  ne  sout  applicables  qu*^ 
war-  qui  ont  été  coodamoés  pour  crimes  et  délits  ,  tels 
qu'ils  ont  été  qualifiés  par  ce  code ,  c'est-à-dire  eu  ma- 
tière de  erlmes»  pour  des  infractionsqui  emportent  qnç 
pe^oe  afflipti'va  w  iafamante  —  Que  le  code  pénal  n'a 
point  qutiiifié  ladésenion;  qfnW  n'y  a  attaché  auqune 
peine;  qu'elle  ne  coustitue  qu'une  infreclion  aux  lois 
taiUujresK  dè£pio  ptw  ces  Ipi^,  etpqnie  conformément 
à  legr*\  dispositions;— Que  la  peine  des  trayaux  çablicft 
qui  lui  Oit  inQigée',  n'est  point  au  nombre  des  peiiics 
a01iQtives  et  iniamaates  énumérées  dans  les  art.  7  et  8 
9.  péa.i  qu'elle  n'ett  ai  précédée  de  la  dégradattoo ,  ni 
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at^mpagnéed^ttacaoaooessoîr'efofaintDt  de  sa  nature;  à  charge  par  oelle-c!  d'acquitter  dWerses  dette»  s'éle- 
jpie  ceux  qui  t*ont  sabie  conserrènt  l'exercioe  de  tous  .  Taot  à  3^918  fr.  et  de  pourvoir  k  reotretien  de»  enfans.' 
leurs  droits  cirib  qolls  debaeurent  noo  seulement  i^e  37  août  i8a3,  acte  notarié  par  lequel  DuJraisTcbd 
aptes  à  serrir  le  roi  dans  ses  année8>  mais  encore  obli-    le  même  immeuble  aux  époux  Menwel  :  le  prix  est  unu  ' 

l'expiratk»  de    rente  TÎagfere  de  i,3oo  fr."et  plusieurs  autres  chargts. 


de  r^oindre*  les  drapeaux^  après 
ir  peloflyce  qui  écarte  de  leur  personne' toute  note 
d^hmia  ,  et  de  la  pei^e  qu'ils  ont  subie  tout  caractère 
fnbmant;  —  'Que,  dès-lors ,  celui  qui,  après  aroir  été 
eoodemDÂ  box  trateux  publics  pour  ftit  de  désertion , 
commet  nffcrime  ou  un  délit  pommuo,  ne  doit  pas  être 


-  chargé. 

Menwel  ayant  fait  abattre  quelques  arbres,  il  a  été 
cité  par  la  dame  Dubois  derant  le  tribunal  correction*» 
nel  qui,  sur  la  reprësenUlioo  du  contratde  1823,  a  ren- 
Toyé  relire  aux  juges  civils. 
Alors  &*élère  la  question  de-  savoir  quelle  vente  doit 


panï  comme  se  trouvant  en  état  de-  réoidire  ;  —  Qu'en  '  avoir  le  préférence.  d<tme  Dubois  prétend  qu*  la 

logeant  le  eontraîn,  la-cour  d'assises  de  la  Seine  a  fait  vente  qui  lui  a  été.consentie  par  son  mari  rentre  dans  - 

«m^lluissqapplîeation  des  dispositions  du  code  pénah-^  l'application  de  l'art.  iSgS  c.  civ.,  sous  deux  rapport-^. 

Casse  et  aopulle  Parrêt  de  la  cour  d'assises  de  la  Seioe  i"  parce  qu'elle  était  réparée  de  biens  et  qu^la  jentu 

jdo  19  août'  dernier;  et  maintenant  la  déclaration  du .  a  eu  pour  objet  le  paiement  de  ses  reprises  ;  %'  pàrœ 


jaiy,  renvoie ,  etc. 

.  Dri  Sosept/ï8a5.— SecL  crim,— M.  Portalift,  pr.  — 
H.  Gidllard,  rap^    *    ..  '  ' 


que ,  ne  fût-elle  pas  séparée ,  la  rente  ayant  été  faite  à 
charge  de  payer  les  dettes  du  mari  et 'd'entretenir  les 
enfans,  a  eu  6ne  cause  légitime  dans  le  sens  de  l'ar- 
ticle 1 595  c.  civ. 


SiMiATiofftE  «IMS  iEx4cnTioii.—VxiriB,  ÉPOUX.*  .  MenWel  répond  que- la  séparation  dé  bieas.est  nulk 
r    -^-ï  il  /         j  -       ■  V       pour  n'avoir  pas  été  Tcodoe  publique  ft  n'avoir  pas 

'^f^fi^^  t^^fT-'  '^^P^'*'^"  man^f  un  ^d'exécuti» daiw la quiostîne^qi^en effet, |«ép^x 
fif^nf^'f^rat>ondeJ»nB,ce  jupm.nt  pMuiim  •  Dubois  D*onl  comment  à  exé^ter  lé  lu«ement^aue 


dfclari  ivflâBkt  mimeà^égardd'un  ti^-acçuéreur  du 


Jugement  que 

plus  de  SIX  sematues  après  qu'il  a  éU  re&du,  et'que  k 


TL^^TY^^'"^'"^  ^  règlement  exprime  lui-même  que,  iu8que-là,aacunees. 

°.?.^/^^    P*^»  ae  poursuite  «.-a  eu  «eu  ;  qui:  d^illeuija  v^Dt^ 


n*a  point  eu  pour  objet  le  paiement  des  reprises,  puisque 
ce  paiement  a  été  effectué  le  s6  février  i8o8;t|u'eD 
second  lieu ,  considéréè'  comme  faite  par  un  mari  à  sa 
■femme  commune  en  biens,  la  Tente  faite  à  la  dame 
Dubois  est  nulle ,  parce  que  l'art.  iSgS,  n*  2,  0.  eÏT.,  ne  - 
reconnaît  de  vente  légitime,  eqtre  époux  communs  en 
biens,  que  celle  qui  a  pour  objet  le  remploi  des  immev-  ' 
bles  aliénés  ou  de  deniers  appartenant  k  U  femo^  et  ne 


riMuUit  S0  tok  paa  authenhqm  êt  iCait  poê  iU  rendu 
pubUo^-^Du  moins f  barrit  qui,  datu  09  easf  comtatet 
tn faiê,  qu*Uya«u-«3téoûtioa  daJt^[§mêntd*9ilpara£îonf 
0cAqppé  à  la  ctntiife  de  la  cour  de  easêofioa.  (C.  c, 

.1444,1445.)  .  : 

Ija  vente  que  ee  Jbnt  des  ipoux'eommuna  en  biens,  est 
vaiabUy  mime  vie-à'vis  aun  tiers-^icquéreurj  eticore 
qu*ella  ne  ranire  pas  dans  Fuh  ou  CaiOr*  des  deux  cas 

énoncis  m^  rart.  iSgS,  «■  a,  c,  civ„  s' il estdéclaré,  ea  tombant  paadbns  la  commànanté;  que,  dana'l'Mnèce' 
fou,  auslleaeuune  causeUg.Ume  '  comme  si,  /wK-naTent64^ite"à  la  dAmeDobois  nWpas  évideaj^^ 
^n^,hwmac4dé  m  immeubU  à  uDe  gause  de  cette  naluwu  -       -  • 

.trrr^'^?'^*'''^*^  •  -  I*»  »"»  >8>4,  jugenient  du  iribunhi  du  Hans  qui, 

(C.  c>,  1595, 1595 , j>- x)      •  -sansekaminerJaquestion  desavoir  si  la  séparation- «fe 

(Les  époux  Hanwel  C.  la  dame  Dubois.)  .         '  biens  intervenue  entre  Dubois  et  sa  fefnme  n'éuit  pas 
Dans  le  contrat  de  mariage  des  ^'oux  Dubois ,  passé    nalle  à  défaut  de  publicité  er d'exécution'  dans  la'quia- 
en  1 79a,  sous  le  régime  de  la  communauté ,  il  est  cons-'    aaine  ,*  déclare  valable  la  vénte  faite  ^  la  dame  Dubois 
titaéendotàlafuture,«ariespère,etmèrejuneSQinme    sur  le fondemen|  que  l'art.  1595,0°  a,  n'est  pas  limi- 
de  9,000  fr.,  sur  laquelle  il  parait  qall  n'a  été  reçu  par-  tatif,  mais  purement  démonstratif ,  et'que  cett^  dis- 


H  futur  que  i,aoo  fr. 

Le8|anTieri8o8,  la d*Dub(rîs  obtient  sa  séparation  de 
biens  oonUe  son  nfari  :  le  jugement  n'est  ni  rendu  public, 
qleiècnté  danslafoiine  prescrite  par  les  art  j444,i445 
o.  dv.,  et67aow  pr.— >Tontefi>ls,  le  a6  féTrier  tSoS,  les 
époux  Dobofarea  règlent  l'ezéoaHon  par  an  acte  notn- 


positioû  permet  la  vente  entre  époux  communs,*  non 
seulement  dans  les  deux  cas  qui  y  sont  énoncés  «  mais 
encore  dans  tous  ceux  od  la  venta  a  une  cause  légiUme, 
sauf  aux  tribunaux  é  apuréder  la  légitimité  da  cette 
cause.  Le  tribunal  oonsldère  ennihe  que  Ul  oaose  est 
légitime,  puisqu'elle  a  eu  poUr  objet  1^  paiement  du 


rié,  quiccmslate  Iul-m8me  que,  Jusque-là.  aucune  dettes  du  mari  et  la  nourriture  des  eofiins  communs. 
«xèCQtion,  nt  aucune  poursuit* à  fin  d'exécution ,  n'ont  Appel jët>  le»  juillet i8a4, arrêt oonfinnatirdelaoonr 
eo  lien,  étque  cet  acte  a  pour  objet  d'éviter  les  pour-  d*Angersqui  en  a  adoptéiesmotifs,ctadécIaréen  cotre 
suites  que-  la  dame  Dubois  aurait  été  obligée  de  faire,  qu'il  y  avait  eu  entre  les  époux  séparation  de  biens  va- 
aoz  termes  de  l'art.  1.444     oiv.  —  Dan\  cet  actib ,  la  ,  lahle.  Cet  artft  porte  :  «  Considérant  qu'il  n'a  point  été 


1 


dIaDM  Dttbds  reconnaît  que  'Son  mari  n'a  reçu  que 
i,ioo(^.  sur  les  3,ooofr.  qui  lui  ont  été  promis  en  dot; 
qu'ancimé  socoession  ne  iui  est  échue,  •(  que  ses  re- 
prises se  bornent  à  cette  somme  de  i,aoo  fr.  et  aux* 
frab  de  la  séparation,  ise  qui  élève  ses  répétitâonrà 
i,5oo  fr.,  qn^elle  déclare  avoir  rèpuk  desonmni  et 
dont  elle  donne  quittance. 


contesté  en  première  instaura  que,  lor»  do  règlement 
des  droits  de  la  famine  Dubojs'du  (16  février  4808,  son 
iqari  s'était  emparé  du  jagemen  t  de  séparation  du  6  Jan- 
■  vie?  1808,  et  de  toutes  les  pièces  y  reUtires^  et  qu'il  a 
Até  aussi  reconnu  qde  ledit  (ugèmeot  avait  été  exéoaié 
Vntériedrément  i  ce  règlement;  qu'ainsi.on  ne  saurait 
*  exdpartég^ement  contre l'iotiaiée  de  oeque  lealbnna- 


Kie6février  i8og,l>nbdseèdeisafemme,  pataeta:  Utés  voolues  par  la  loi  pour  la  pubitoité  et  L*tt«éoqtIon 
»•  saidc  prfvA,  an  imneuble  d'ehviron  ^00»  te,    à»$  sépant}ODS  de  biensj  n'aor^jcnt  vu  été  obsenéas 
•M*a.-.-AMfa  18t6.  .  6. 
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pour  celle  dont  tl  s'agit  ;  — Cons?dèraDt  qu'on  ne  saurait 
reeonnattre,  dans  I*acte  du  6  février  1809,  aucun  des 
caractères  gui  frappent  de  Dullité  les  engagemens  con- 
tractés entre  éponXf  k  dessein  de  déguiser  des  donations, 
on  de  masquer  des  arantages',  que  la  force  ou  la  ruse 
de  Tun  .des  êpoQx  <AtIent  de  la  faiblesse  de  Pautre; 
qu'il  estj  suivaut  la  Tolonté  de  la  loi,  datlo  in  aolutttrn\ 
qu'il  se  fonde  sur  une  cause  légithne  pour  le  mari  qui , 

ftar  ce  moyen,  se  libérait  de  robligalion  de  nourrir  et  d'é- 
erer  ses  enfans  pour  III  somme  que  sa  femme  recevait , 
ainsi  que  du  reste  des  deniers  à  elle  appartenant,  et  de 
l'indemnité  desengagemens  qu'elle  avait  contractés  soli- 
dairement avec  son  mari  pour  ta  communauté  ; — Coo- 
sidérant  que  ce  juste  titre  a  été  confirmé  par|une  posses- 
sion publique  de  quinte  années,  autfaeotiquement  re'con- 
Due  par  le  mari,  puisque  ta  femme  arendu,  en  son  nom 
personnel,  partie  des  objets  à  elle  rendus  par  sondit 
mari,  en  sa  présence  et  sons  soaaotorlsatton;  — Goa-> 
sidérant  que  raoquéreur  Menvrel  a  d&  connaître,  par  1& 
date  de  la  transcription  da  contrat  de  vente  au  profit  de 
IMntîmée  sorte  registre  de  la  conservation  des  hypo- 
thèques, que  rantériorilé  de  cette  date  ne  lui  laissait 
aucun  droit  d'attaquer  ladite  vente  aux  mains  de  la 
femme  Dubois;  qne  son  vendeur,  lui  seul ,  demeurait 
garant  et  responsable  en  ce  cas  poor  avc^  vendu  la 
chose  d'aotrui.  • 

Pourvoi  de  la  part  des  époux  Mcnwel.  —  i*  Violation 
des  art.  i444>  i445  c.  oiv.,  et  87a  c.  pr. — Dans  l'espèce, 
ont-ils  dit,  il  n'apparaît  nocun  acte  duquel  il  résulte 
que  le  jugement  du  8  janvier  1808,  qui  a  prononcé  la 
itooratioD  de  biens  entre  les  époux  Dubois,  ait  été 
exéçnCé  dans  la  quinzaine ,  ainsi  que  le  prescrit  Tar- 
tidè  i444  code  civil ,  ni  que  cette  exécution  ait  été 
précédée  de  ht  publicité  prescrite  par  l'art.  1445. — On 
TOit,  au  contraire,  que  les  différens  règlemens  qui  sont 
interrenos  entre  les  époux,  sont  tous  postérieurs  de 
plus  de  quintaine  à  ce  jugement,  puisque  le  premier 
n'est  que  du  aô  février  sui  vant.  —  A  la  vÈrité ,  la  cour 
royale  a  considéré  qo'il  n'a  point  été  contesté  en  pre- 
mière instance;  que,  lors  du  règlement  des  droits  dé 
la  femme  Dubois,  du  a6  février  1808,  son  mari  s'était 
emparé  do  jugement  de  séparation  du  8  janvier,  et  de 
toutes  les  pièces  j  relatives ,  et  qu'il  a  été  aussi  reconnu 
que  le  jugement  avait  été  exécuté  antérieurement  à  ce 
rè^ement,  et  de  U  U  coutr  royale  conclut  qu'on  ne 
peut  exoiper,  contre  la  dame  Dubois,  de  l'inobservation 
dMfbrmalités  prescrites  par  fesart.i444  et  1445. — Mais 
oesfidts,  en  les  tenant  ponrconstans,  ne  sauraient  Jns- 
tiier  laooaelnsion  qo'on  en  tire.  —  En  effet,  lH  se  peut 
que  t'«xécniion  du  jugement  ait  eu  lieu  avant  le  règle- 
.  ment  du  a6  février,  quoique  cela  soït  peu  vraisemblable, 
sans  qu'il  en  résulte  nécessairement  que  celle  exécu- 
tions eu  lieu  dans  la  quinzaine  du  jugement  et  qu'elle 
a  eu  lieu  par  acte  authentique,  conditions  impérieuse- 
ment requises  par  l'art.  i444>  sur  raccompfissement 
desquelles  l'arrêt  garde  le  silence  le  plus  absolu  ;  il  se 
pourrait  mlnae'que  le  jugement  eût  été  exécuté  dans  In 
quintaine,  sàtisqâe  cette  exécution  eût  été  précédée  de 
1b  publieilé  prescrite,  à  peine  de  nulllié,  par  fart,  i  445. 
VaioànMAt  la  cour  royale  dii^'elte  qne  Duools  s'est  em- 
paré des  pléets  du  lèglemèQt  du  aO  février  1808,  et  . 
qaoDelte  circonstance  plfa^it  la  dame  Dubois  dans  Pim- 
pnlssaboft  de  prouver  que  tes  formalisés  prescrites  par 
hu  an.  1444     1445  avaient  été  accomplies  ;  car  l'ac- 


complissement de  ces  formalités  devant  être  constaté  par 
des  actes  authentiques  etdont  II  reste  minute,  la  femm» 
Dubois  a  toujours  été  à  même  de  (hire  les  juslifloatipns- 
exigées  par  la  loi,  malgré  le  prétendu  enlèvement;  et , 
dës-lors,  l'absence  de  ces  justifications  est'une  preuve- 
irrécusable  de  Hnobservation  des  formalités.  Atn&i ,  et 
sous  aucun  rapport,  le  jugement  du  8  Janvier  1808, 
nul  pour  inexécution  des  formalités  que  recommandent 
les  art.  i444  et  i^t^Sc.  civ.,  ne  saurait  être  opposé  aux 
époux  Menwel. 

a*  Violation  de  l'art.  i5q5,  n>  3,  et  de  l'art.  iSgS  c. 
civ.,  en  ce  que  l'arrêt  a  validé  la  vente  faite  â.la  d*  Dn- 
bois,quoiqu'ellen'aitpas  eu  pourobjetle  remploi  de  pro- 
pres aliénés  ou  de  deniers  appartenant  à  cette  dame. 
L'immutabilité  des  conventions  matrimoniales  était  né- 
cessaire pour  mettre  les  tiers  qui  contracteraient  avec 
le  mari  ou  la  femme ,  A  couvert  des  iïaudes  que  leS  deux 
époux  pourraient  concerter;  elle  est  expressément  con- 
sacrée par  l'art..  i3g5  c.  civ.  <  Les  conventions  mntri' 
moniales,  porte  cft  article,  ne  peuvent  reicevoir  aucun 
changement  après  la  célébration  du  mariage,  n  —  La 
prohibition  du  contrat  de  vente,  si  ce  n'est  dans  les  et» 
déterminés,  n'est  qu'une  conséquence  pour  ainsi  dirè- 
nécessairede  ce  principe;  l'art.  iSgS  doit  donc  se  com- 
biner avec  l'art.  iSqS. — Il  résulte  de  celte  combinaison 
que  les  cas  exceptionnels,  dans  lesquels  Part.  iSgS 
a  permis  la  vente  entre  époux,  doivent  être  limites  plu- 
tôt qu'étendus,  ou  du  moins  qu'ils  doivent  être  restreints 
dans  les  limites  que  le  législateur  leur  a  expressément 
assignées;,  car  on  ne  pourrait  excéder  ces  bornes,  sans 
donner  aux  époux  la  facilité  de  modifier  les  slipula- 
tiods  contenues  dans  leur  contrat  do  mariage,  et  de 
rendre  illusoire,  pour  des  tiers  de  benne  foi,  la  garantie 
que  leur  offre  Part.  i3g5.  Qr,  te  d*  a  de  l'arL  iSgSne 
permet  au  mari  de  céder  des  biens  i  sa  fémme  non- 
séparée  ,  qu'autant  que  celle  cession  a  pour  objet  le 
remploi  de  ses  propresalténés  ou  de  deniers  à  elle  appar- 
tenant, si  ces  immeubles  et  deniers  ne  tombent p.is  dans 
la  communauté;  ta  vente  consenlïe  par  Dubois  à  sa 
femme  n'ayant  nï  l'une  niTaulre  de  ces  deux  causes, 
ne  saurait  être  maiinténùe. 

Inroqaera-t-on  ces  mors  de  Part.  iSgS,  n'  a,  «  celîS 
oà  la  cession  ^ue  le  mari  fait  h  sà  fimmef  même  non 
sépàris     unecttttse  Uffitime,  telle  que,  etc.j  pour  pré- 
tendre que.  cet  article  n'énonce  les  deux  cas  dont  nous 
parlons,  qûe  par  forme  d'exemple,  et  qu'il  pei-met  la 
vente  toutes  les  fois  qu'elle  i  une  caaae  légitime ,  et  que 
l'appréciation  de  là  légitimité  de  cette  Cause  est  dans  le 
domaine  des  tribunaux? — Sans  doute,  la  cootexldre  âk 
Part.  iSgS  peut  prêter,  au  premier  aperçu,  i  cette  in- 
terprétation ;  mais  on  la  rejetera,  pour  peu  qtl*ofi 
veuille  consulter  l'esprit  de  la  toi  et  s'arrêter  à  ta  com- 
binaison nécessaire  de  l'art.  iSgS  avec  l'art.  iSgS.  Si , 
sous  le  prétexte  vague  qu'elle  aurait  eu  uOe  cause  lêgi- 
time,  les  tribunaux  pouvaient  valider  une  vente  fa 
par  le  mari  i  sa  femme,  hors  de  l'un  des  deux  cas  ex- 
pressément déterminés  par  le  n*  3  de  l'art.  iSgS,  Ift 
cooflance  publique  serait  ébranlée;  uOl  n'oserait  plus 
traite^  avec  un  mari  sur  la  foi  d'il  n  contrat  de  mariage. 
Le  législateur  n'a  pu  vouloir  consacrer  ûo  si  dangereux 
arbitraire. En mSndte temps quil  aditque  lavienlc  pour- 
rait avoir  lieu  du  mari  à  sa  femme  non  séparée  de  biens, 
lorsqo'oHe  aurait  une  cause  légitime ,  il  a  eu  soin  d'ex- 
primer'les  deux  cas  où.  b  vente  avait  iioe  causé  légi- 
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tiine  à  8«a  yenz  cas  d<B  reinpJoî  dMmvteubles  et  celui 
4»  <i|eaien  apparteitao»  à  la  feouae  .et  dod  échus  à 
csntuiuMulà. — Ce  ae  SQDt  paA  des  exemples  que  1q  lé- 
fîihlrwr  a  dooeéa  peur  faire  Qo.iiipreadFe  sa  peQséey 
maubtcAune  éaanératioa  qu'ila  ju^e  a^cessairepour 
notlîfter  ce  qiM  sa  première  expressioo  préseoUiit 
trop  général,  -r^  Li'ùlleaT&t  deux  cas  dont  parlp  f'ar- 
ticle  sont  rëeUemtot  seuln  où  la  vente  coosëqiie  par 
le  mari  iiaa  . Comme  dm  séperie  p>ui«8je  isfoir  uue  cause 
lé^tiouy  o*flat^&*dira  ibiiilée  sar  une  disposition  delà 
loi.  L«  cado  cinl  reat,  «q  effet,  qiu'il  sut  fait  remploi 
det  Mens  yropras  de  U.  femioo  aliénés  par  1  -  rrari  ; 
mus  oa  B«  Iroim  dans  ce  code  aucune  disposition  qui 
prescitîve  dèe  oon^ention»  de  la  nature  de  celles  qui  ont 
sa  liea,  daiw  IWpèoe,  entre  les  niariés  Pubois.  Sn  up 
aoL,  l'art.  3»perdMt  1>  renie  entre  les  époux, 

locaqa'flUtt  a  pour  objet  de  satisfaire  à  une  obligation 
9»  la  loi.  ïmfkose  expreftsémentau  mari  TÎs-à-vis  de  sa 
a«7  parce  que  la  vente  est  alow»  en  quelque  sorte , 
inéMisîté^mais  U  la  défend,  en  tonte  auire  circons- 
Cb,  pavon  qu'elle  m  serait  qn'qn  moyen  d'enfreindre 
le  ptîacipe  de  i'iiBiiuitabilitA  du  oonreations  naatrfno- 
■Mtalet. 

Une  fiiii  déittvatoé  foe  Vvt,  i5ûS  est  liMitatif,  il  est 
si^peffltt  de  s*  livrer  à  l'exaatnn  des  notifft  à  la  fov^r 
4â4«els  Varrêt  dénoncé.  s.'est  attaché  A  établir  la  I£- 
^thaké  de  la  cause  qoi  a  ditermioé  la  vente  fiûte  à  la 
dame  Dubois.  Ou  se  bornera  seulement  i  foire  observer 
que  ûceUe  dame  a  pa^èquelques  dettes  pour  sqo  m.arî 
et  a  pourrit  à  Teatretiea  des  enfans ,  les  revenus  des 
iameitbles  dont  elle  a  eu  jusqu'ici  U  jonissance»  ont 
serri  à  ces  dépenses  auxquellea  ses  lessouroes  person- 
nelles ne  poaraient  £>ire  face»  piûsqu'eUe  estj  oomme 
OA  L'a  Ta ,  à  pe«  pris  sans  fortiluew  D'aillenn ,  si,  contre 
tooWpKÂabiUtévdleaTaitvenontreyfoU  des  avance»  de 
SCS  denien  j^opres ,  le  rem^ooneoMiit  loi  en  serait  ga- 
nmf  ptr  soa  ii7p«Ukè^  légale.  laiiUle  aussi-de  rëp<m- 
dm  aoK  .obiectiooS  tirées,  «oit  d»;  Ja  possession  de  1^ 
dame  Dubois ,  soit  de  rappnsbation  que  le  sieur  Dubois 
aeiaitdocuièei  la  veotc.-r-La  possession  e  pu  étrereflèt 
d'eae  toléronoe  de  oelui-ci,  et  ne  prouvât  pasiaux 
tiers  l'exiateoce  .d'noe  «ente  qu'il  aurait  consentie; 
d'aiJIears  cette  rente  ne  pouvait  être  un  obstacle  pour 
les  tiers  qui  auraient  été  dans  le  cas  dé  traiter  avec  le 
sienr  Dubois,  car  l'art  kSqS  leur  apprenait  le  vice  ra- 
dical de  oeMe  venicr-  —  ^approbation  postérieure  du. 
mari,  est  égnlenent  inrignifiwùe.  £n  eŒet,  c'est  bien 
meioj  dans  loe  ifttérét  personnel  qae  dans  l'intérêt  des, 
tiare  qoi  peuvent  traiter  airec  eux ,  que  la  loi  défend  la 
vente  entre  mari  et  femme,  Eocs  des.  cas  qu'elle  a  dé.^ 
mioét  :  le  droit  qu'ontles  tiers  de  demander  jla  ntil-^ 
lilé  delà  veate»  ne  peut  tdowt  recevoir  aiiDone  atteinte 
de  Tapprc^ation  ^invoquée.  Cette  dernière  remarque 
Hffoà  déjà  à  l*ob>ectiDn  que  vient  de  foire  H.  le  rap- 
jm^flr»  et  qui  conHste  à  dire  qne  les  époux  Uenvrel 
éamc  les  a^ans-droit  de  Dubois ,  ils  ne  peuvent  se  |»ré- 
Tsknr  d'une  nullité  qui  aurait  été  couverte  par  celui-ci. 
■ai»  «eue  objection  1  é  l'aide  de  laquelle  on  ferait  pré- 
vaMcf  contre  «a  tierA-^nérwr,  un  acte,  sous  seing 
privé  sur  ao.  ao^  authentique ,  demeure  sans  force  de- 
vant la  distinc^op.  que  la  raison  enseigne  entre  les  re- 
présentans  universels  et  les  représeotaos  &  tUre  partir 
calier.  —  le  défSmMW  ft'e^broe  d'établir  qu'on  ne 
pc«t  dMMrr-^M*  latitude,  aox  épQUxÙea- 
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icel,  leurs  acquéreurs,  la  dénomination  d'ajans-cause.— 
Fojr.  sur  ce  point  nos  observât.,  C  À..  a3.  i.a^o.— G. 

Aialtr. 

LA  GOU&,  —  Mir  les  cond.  de  M.  Lebeau,  av,  gén.  ; 
—  Sur  le  I"  mojen;  Attendu  que  l'arrêt  dénoncé  dé- 
ciare,  en  bit,  que  la  séparation  des  époux  Dubois  a  été 
exécutée  an térieurement  aux  règlemcnsinterveansentre 
Iw  époux,  et  qu'une  telle  déclaration  échappe  à  laoen- 
sure  de  la  cour  de  cassation. 

Sur  le  a*  moyen  ;  Attendu  que,  dans  cette  hypothèse, 
de  l'exécution  légalement  faite  du  jugement  de  sépara- 
tion ,  laveale  faite  par  Dubois  A  sa  femme  ét^it  autori- 
sée, comme  daiio  insoluium,  par  l'art.  iSgS,  n°  1,  c. 
oiv.;  qu'en  supposant  l'hypoUtése  que  la  séparation 
u'eût  pas  été  exécutée,  la  cour  royale  a  déclaré  que 
l'acte  du  6  février  1 809  avait  une  cause  légitime  »  seule 
condittOQ  qu'exige  le  a  du  même  art.  iSgS,  pour 
la  validité  de  la  vente  faite  par  un  mari  é  sa  fiemme 
pendant  la  durée  de  la  communauté  ^  décision  subsi- 
diaire qui,  loin  de  violer  laloij  en  bit  une  juste  ap- 
pliealion;— Rejette. 

Du  a3  août  i8a5.  —  Seot,  req.— M.  Bot  ton,  f.  £.  de 
fff. — H.  Pardessus^  rapp. — U.  Dallos»  ar. 

.  Tiirrx  A  liaéii,  Snn,  HTMnafaQvx. 

£,t  contrat  de  vtnie  à  rimérieat  w  contrat  fait  sotu 
condition  résolutoire ,  et  non  pas  sous  condition  suspen- 
sive ;  il.  transporte  à  Vacquireur  la  propriété  de  la  chose 
vendue,  le  jus  in  rç ,  et  ne  laissa  au  vendeur  qu*un  jus 
ad  rem.  En  conséquence,  ce  deriùer  n'a  pas  le  droit  de  ' 
conférer  une  hypothèque  sur  ^immeuble  vendu;  faction 
en  rénUri  est  tout  ce  qi^il  peut  céder  et  tout  ce  dont  set 
créancière  peuvent  se  prévaloir.  (G.  dv.,  ai35>ii83, 
t€59  et  1673)  (1). 

Une  hypoth^u»  Judiciaire  prise  «up  les  hisnt  préeena 
et  à  vemr  ifius  débiteur  ne  frappe  pat  sur  un  immeubi* 
vendu  f  avtc  faculté  de  rachat  ,  par  ie  débiteur^.  aiUé- 
rituremênt  à  Pinscription  ,  encore  que  le  vendeur  ait  et^ 
spite  cédé  son  action^n  réméré  à  un  tiers,  qui  l*a  ester- 
cia  contre  P acquéreur  primitif .  (G.civ.,  3ia3.) 

(Aenaud  C.  époux  Jeanningros  et  le  sieur  Bardej.) 

Le  14  août  1811 ,  veote  avec  paote  de  réméré  pen-r 
<tent  deux  ans ,  par  les  sieur  et  dUe  Gretin  au  sieur  Le- 
faivre ,  de  deux  fonds  de  terre.  —  Le  38  nov.  1 8 1  a ,  le 
sieur  Âenaud ,  créancier  des  sieur  et  dlle  Crétin  ,  ob- 
tient contre  eux  un  jugement  qui  les  condamne  é  lui 
payer  1667  fr.  Ce  jugement  tA  ensuite  owfirmé  snr. 
rappel*  Le  la  déc  i&ia,  Renaud  prend  une  inn 
scription  sur  tous  les  biens  présuas  et  i  venir  de*  débi- 
teurs, il  la  renouvelle,  le  i5  juin  1814»  >prè8  Tarrét 
oon6rma^ 

Le  la  août  181a,  nouvelle  vente  par  les  sienr  et  dUe 
Grelin,  i  Bardey,  des  fonds  vendus  à  L^foirre,  é  charge 
par  l'acquéreur  d'exercer  le  réméré.  —  Celui-ci  l'exerce 
en.^et;  et,  le  a5  nov.  1816,  il  revend  les  fonds  dont  il 
s'agit  aux  époux  Jeanningros.  —  Le  17  déc.  i6ai, 
commandement  par  Renaud  aux  sieur  et  dlle  Crétin  , 
é  fin  de  saisie  imm<^iltére  ,  et  dénonciation  aux  époux 
Jeanningros,  avec  sommation  de  payer  ou  de  délals- 

(1)  Telle  tst,  nir  cette  iotéreuante  ~qneitioo  ,  l'opinion  de 
U.  Grenier,  du  BypethiqiiUt  t.  i*S  p.  S17  etsnlv.— U.  Tanible, 
malUpert.,1»  Hypelh.,  net.  a,  $ 3,  ert.  S«  n*  S,  prûbue  ans 
«pWoa  coniraiie.  _ 
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»er.  —  Opposition  par  ces  derniers,  qui  soutiennent^ 
arec  les  sieur  et  dife  Crétin  et  le  sieur  Bardej,  appelés 
eu  garantie ,  que  l'ioscriptioa  prise  par  Renaud  n'a  pas 
pu  frapper  les  imoieubles  dont  ils  sont  détenteurs. 

Le  i5  mai  iSaa  ,  jugement  du  tribunal  cÏTil  de  Be- 
sançon ,  en  ces  termes  : — Attendu  que,  dans  la  Tente  & 
réméré  et  pendant  le  délai  fixé  pour  l'exercice  de  la 
faculté  de  racheter ,  la  propriété,  base  néoessaire  de 
l'hypothèque ,  ne  peut  ni  apparteoir  tout  &  la  fois  au 
Tendeur  et  i  l'acheteur,  ni  être  iuoertaine  entre  eux 
deux;  que,  dans  la  nécessité  de  déterminer  lequel  est» 
pendant  ce  temps ,  le  Térltable  propriétaire ,  on  est 
fércé  de  décider  pour  l'acquéreur',  et  non  pour  le  ven- 
deur ;  que  Toir  »  arec  le  sieur  Renaud,  le  propriétaire 
dans  le  vendeur ,  ce  serait  confondre  la  rente  à  réméré 
avec  on  simple  contrat  d'engagement  ;  que  la  stipula- 
lioD  de  la  faculté  de  réméré  est  incontestablement  une 
clause  résolutoire;  que  toute  clause  résolutoire  suppose 
un  contrat  parfait,  et  qui  seulement  peut  être  un  jour 
anéanti  par  suite  de  l'cTéoement  prévu  dans  cetleclause; 
qu'il  est  contre  resscoce  du  contrat  de  vente  que  le 
vvndeur  retienne  la  propriété,  et  que  Notamment,  dans 
la  vente  à  réméré ,  la  faculté  qu'a  le  vendeur  de  re- 
couvrer sa  propriété  j  suppose  nécessairement  qu'il  l'a 
perdue  \  qu  ainsi  et  à  n'appliquer  que  les  principes ^né- 
raux ,  l'acquéreur  a,  de  ce  moment ,  le  jiu  in  re  ;  qu'il 
ost  réellement  le  seul  propriétaire,  et  qu'il  peut  seul 
aliéner  ou  hypothéquer ,  toutefois  sous  la  chance  que 
présente  la  clause  résolutoire  ;  qu'au  contraire,  le  ven- 
deur est  dessaisi  de  la  propriété  et  de  tout  Jus  in  rê  ; 
qu'il  n'a  plus  qU'un  Jus  aclrem ,  dans  l'action  qu'il  s'est 
réservée  ,  -et  que  cette  action  est  tout  ce  qu'il  peut  céder 
ti  des  tiers  ,  comme  elle  est  tout  ce  dont  ses  créanciers 
peuvent  66  prévaloir  en  son  nom  ;  que  la  rigueur  des 
principes  s'oppose  donc  à  ce  qu'il  puisse  hypothéquer 
l'immeuble  vendu  h  rachat,  et  que  l'équité  ne  s'y  op- 
pose pas  moins,  parce  qu'il  répugne  à  l'équité,  qu'après 
avoir  vendu  un  fonds  en  le  déclarant  libre,  on  le  i^ëve  ' 
soi-m6me  d'hypothéqués,  qui,  toutes  conditionnelles 
qu'on  les  supposât;  n'en  porteraient  pas  moins  atteinte 
aux  droits  qu'a  l'aehelear  d'aliéner  et  d'hypothéquer; 

»Qqc  ce  système  est,  d'ailleurs,  repousse  par  les  lois 
uiciennes  et  nouvelles,  comme  par  les  plus  habiles  inter- 
prètes; que,  d'après  le  droit  romain,  la  chose  vendue  sous 
coudition  résolutoire  périt  pour  l'acheteur;  que  celui- 
ci  peut  prescrire,  h.'^^ff.  de  Uge  commiss. L.  a  ^ ^.de in 
diem  addict.  L.  ^^ff.  pro  emptore;  que,  d'après  les  doc- 
teurs, l'acquéreur  jouissait,  comme  propriétaire  nouveau, 
du  bénéfice  de  la  loi  emptorem,  et  qu'il  conservait,  après 
le  rachat,  la  portion  qu'il  avait  obtenue  dans  le  tréfor 
trouvé  sur  le  fonds,  pendant  qu'il  le  possédait;  que 
toutes  les  conséquehces  (  aujourd'hui  possibles)  da 
droit  de  propriété  sont  accordées  à  l'acquéreur  à  réméré 
par  les  art.  166^,  i6G5,  1666  et  lÔ^S  0.  cit.,  puisqu'il 
résulte  de  leurs  dispositions  f  qu'il  peut  prescrire , 
aliéner  j  hypothéquer ,  exercer  enfin  tous  les  droite  du 
vendeur  ;  qu'on  ne  trouve ,  au  contraire ,  dans  les  lois , 
aucun  texte  où  le  législateur  ait  seulement  supposé  des 
fictes  de  proprîélé  de  la  part  du  vendeur  à  réméré ,  non 
plus  que  de  tout  autre  qui,  s'étant  dépouillé  delà  chose, 
aurait  conservé  quelque  chance  de  la  recouvrer  ;  qu'en- 
fin. la  disposition  de  l'art.  aiaS  c.  civ.,  invoqué  par  le 
sieur  Renaud,  n'est  pas  applicable  h.  l'hypothèse;  qu'en 
effet,  la  clause  du  contrat  ne  peutolTrir,  comme  il  le  pré* 


PARTIE. 

tCDd,  le  double  canetère  de  eeaditkm  résotatoin  poar 
l'un  des  conlrictans ,  et  de  condition  saspentive  pour 
l'autre  ;  qu'elle  est  uniquement  résolutoire  ;  que  le  dé- 
biteur du  sieur  Renaud,  vendeur  A  réméré,  n'avait  tKunt, 
dans  l'immeuble ,  de  droit  suspendu  par  une  cooditioo  » 
parœ  qu'il  n'y  a  point  de  droit  en  suspens  dans  nn  con- 
trat fait  sous  une  clause  résolutoire  ,  et  qu'il  n'avaïk 
pas  non  plus  de  droit  résoluble,  parée  que  c'est raoh^ 
teor  A  réméré  qui  a  dans  sa  propriété  le  droit  résoloUey 
tandis  que  le  vendeur  n'a  que  I^actioo  résolotoire  ; 

Attendu ,  au  surpins ,  gu'il  ne  s'agit  point,  dans  l'ei- 
pëce,  d'une  hypouéque  coaTeatlonnelle  et'spéelale, 
qui  ne  peut  frapper  que  les  bièos  présens  du  del^or, 
mais  d'une  hypothèque  {vdidalreet  générale,  qui,  de 
sa  nature,  s'étend  aux  biens  à  venir ,  et  qnlt  cooTJeot 
d'examiner  la  question  sous  ce  nouveau  rapport:  que 
l'hypothèque  du  sieur  Renaud  n'a  pu ,  dans  le  principe , 
frapper  les  immeubles,  vendus  par  ses  débiteurs,  nidireO' 
tementni  indirectement,  paroequecesimmeublesétaient 
alors  la  propriété  d'un  tiers,  et  que  l'action  qui  pouvait  les 
faire  rentrer  sous  la  main  des  vendeurs,  n'était  qu'un 
simpIe/zM  tu^rvm,  que  n'aocompagnaitaucune  participa- 
tion au  domaine  utile  ou  direct,  dont  l'efièt  était  même  pu- 
rement éventuel,  et  que  par  conséquent  l'hypothèque  ne 
pouvait  pas  atteindre;  qu'en  admettant  que  le  sieur  Re- 
naud ait  pu,  knrsqu'il  prit  inscription,  considérer  les  Un- 
menbles  vendos  antérieurement  et  Araehatponr  ses  dé- . 
biteurs ,  comme  une  sMte4f«6<«ii« A iwnlr pour  ceux-ci, 
et  espérer  que  son  hypothèque  pourrait  les  atteindre 
par  la  suite  ,  H  faut  admettre  aussi  que ,  dans  ane  telle 
hypothèque ,  il  n'a  dft  voir  qu'un  droit  éventuel  et  dé- 
pendant, comme  celui  de  ses  vendeurs ,  de  la  condition 
à  laquelle'  s'étaient  soumis  ces  derniers  pour  rentrer 
dans  leur  propriété,  puisque  le  créancier  ne  peut  avoir 
plus  de  droit  que  son  débiteur  A  la  chose  de  celui-ci  ; 
qu'il  ne  suffisait  done  point  au  sieur  Renaud  que  l'ac- 
quéreor  A  rachat  fût  évincé,  mais  qu'il  fallait  é^dem- 
ment  qu'il  le  fttt  de-manière  A  réintégrer  les  vendeurs 
dans  la  propriété  des  fonds  vendus;  —  Qu'ainsi  donc, 
dans  lasupposilion  prémise ,  le  sieur  Renaud devaiirév* 
liserl'eibt  de  son  hypothèque ,  non  pas  en  se  bornant  A 
laisser  A  un  tiers  quelconque  acquérir  et  exercer  la  ft- 
enltéde  rachat, mais  en  forçant  ses  débiteurs  A  rnraeer 
on  en  l'exerçant  lui-même  ( art.  1166  c.  ciT.],parCb 
que  la  Téritable  condition  A  laquelle  serait  soumis  lesorl 
de  son  hypothèque  était  le  retonr  des  immeubles  dans 
la  propriété  de  ses  débiteurs  ;  que  n'ayant  pris  ni  l'une 
ni  l'autre  de  ces  mesures,  son  hypothèque  a  manqué 
de  la  seule  condition  qui  pouvait  en  assurer  les  effets  ; 
•—Perces  motib,  etc.» 

Appel  par  Renaud;  et,  le*aa  nov.  i8aS,  arrêt  de  la 
couv  de  Besançon,  qui  adopta  les  m<^b  des  premier* 
juges. 

Pourvoi  de  Renaud.—  i>PourTlolationdeB  art.  aiaS» 
1 183,  i65g  et  1673  c  civv— Aux  termes  de  l'art,  ftiaff» 
on  peut  consentir  une  hypothèque  sur  on  immeuble 

que  l'on  ne  possfede  que  sous  condition.  Or  cet  art.  est 
évidemment  applicable  A  la  cause,  carie  vendeur  A  pacte 
de  rachat  possède  l'immeuble,  sous  la  condition  qu^'fD 
remboursant  le  prix,  la  propriété  lui  reviendra;  il  peut 
donc  consentir  une  hypothèque.  Voj.  U  R4p. ,  t*  Xfypo' 
thàquey  sect.  a.  §.  3,  u*  6. 

Le  contrat  de  vente  renferme, d'one  part,  une  vente 
actuelle,  mais  résoluble,' et,  d'antre  part,  une  revebte 
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•lisri  sctoellemQBt  promise ,  mais  SDipendae  jusqu'au 
tembounement. — Dans  la  suppoâitioD  que  le  rachat 
aftt été ezereé parle  Tendeur,  Dufdoute qu.e  l'hypothèque 
ne  ftttTalabIft:  or^  peut-oa  dire  que  l'hypothéqué, 
dans  le  cas  où  an  tiers  eierce  ce  réméré ,  oe  sera  pa^ 
valable'?  Notosans  doute;  car  la  vendeur  ne  peut 
pas  céder  plus  de  droit  qu'il  n'en  a;  le  tiers  ue  tient  sou 
droit  que  du  vendeur,  il  n'en  a  pas  plus  que  lui  ;  c'est 
m  qui  résulte  de  la  combinaison  des  art.  1 185 ,  léSg  et 
1673  o.  ciw*^yoy.  arrfit  du  ai  germinal  an  la ,  Cass* 
(G.  A.,  t.  4.  s.  557  etc.  N..  -v"  Enregist.) 

■*'TlolattoDdes  princtpes  concernant  l'effet  des  clauses 
rtMlotoires,  et  de  plos  violation  de  Tart.  a  1  a3  c.  civ;— 
Ea  ce  que  la  cour  a  déclaré  nulle  une  inscription  prise 
6DTertn  d'une  hypothèque  judiciaire  qui  frappe  sur  tous 
les  biens  présens  et  à  venir. — En  effet,  à  supposer  que 
le  vendeur  é  pacte  de  réméré  ne  conserve  aucun  droit 
de  propriété  sur  l'immeuble  vendu,  il  ne  s'eiisuirra 
oulwment  qu'une  hypothèque  judiciaire  acquise  contre 
loi  à  la  mfime  époque,  ne  puisse  pas  greve^et  immeuble 
«atn  lea  mains  du  tiers,  car  i*hypothlll|ue  judiciaire 
lira^e tnr toni  les  biens  du  débiteur;  or,  le  débiteur, 
possédait  coodltionnellement  l'immeuble  au  moment 
oû  il  a  vendu  s(m  droit  à  un  tien  aur  oet  immeuble^  )e- 
qml  droit  |e  tiers  a.  ezené  pins  tard. 

Aaafr. 

UCOU&^sur  les  concl.  de  U.  Joubert,  av.  géo.; 
— ^ttenda»  tarie  i*' moyen,  que  la  propriété  est  la 
base  indispeasable  de  toute  affectation  hypothécaire; 
qu'en  matière  de  vente  &  faculté  de  réméré,  et  pendant 
la  délai  fixé  pour  exercer  cette  faculté,  les  droits,  de 
propriété  appartiennent  exclusivement  à  l'acquéreur; 
qn'attribuer  ces  droits  au  reodeur,  ce  serait  confondre 
la  venta  i  réméré  avec  un  simple  coutratd'engagcment; 
— «Attenda  qne  le  droit 'qu'a  le  vendeur  de  rentrer  dans 
le  bien ,  eo  remboursant  le  prix  et  loyaux  coûts ,  à  une 
^oquo déterminée,  oe  change  pas  la  nature  du  contrat 
M  TentBt  et  foit  seulement  qu'au  lîea  d'être  absolue, 
oetie  Tante  est  ré8oluloi)*e;  que  toute  clause  résolutoire 
soppose  oécessairemeot  an  contrat  parfait,  et  qui  peut 
aeuEament  être  un  jour  .anéanti  par  suite  de  l'événement 
prévD  dans  cette  clause;  qu'il  est  contre  l'essence  du 
oootrat  de  vente  que  le  vendeur  retienne  la  propriété  , 
et  qac  la  faculté  même  qu'il  se  réserve  de  recouvrer 
œtte  propriété,  suppose  nécessairement  qu'il  l'avait 
perdue  ;  —  Attendu  que,  de  ces  principes  încooteatables 
résulte  la  conséquence  qye  l'acquéreur  seul  a  sur  le 
bien  vendu  le  /ua  in  rv,  c'est-à-dire  le  droit  (Taliéner  et 
d'^pothéqiur,  avec  la  chance  toutefois  que  présente  la 
clause  résolutoire,  tandisque  levendeurdessaisi  n'a'plus 
que  le  Jmb  ad  rem  dans  l'action  qu'il  s'est  r^errée,  et  que 
«ette  action  est  toutcequ'ilpeutcéderijes  tiers,  (t  tout 
oe  dont  ses  créanciers  peuvent  se  prévaloir  en  son  nom  ; 

Atlendaf  sur  le  a*  moyen ,  que  si  Teffe»^  légal  de  l'hy- 
polbèqoe  judidalre  est  de  frapper  les  biens  à  venir  du 
débiteur  comme  les  biens  presens ,  cet  eiEet  ne  peut  se 
réaliser  quant  aus  biens  à  venir,  qu'é  mesure 
biais  deviennent  la  propriété  du  débiteur 
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d'exercer  l'action  résolutoire  qu'il  s'était  réservée ,  il 
l'avait,  comme  il  en  avait  le  droit ,  cédée  à  un  tiers 
qui  l'avait  exercée  en  son  propre  nom  et  à  son  profit  ; 
— AttehJu  que  le  cessionnalre,  devenu  acquéreur  par 
l'exercice  de  la  faculté  de  réméré  ,  est  censé  sans  doulç 
tenir  son  droit  du  vendeur.;  mais  que  ce  droit  remonte 
à  la  vente  mfime,  puisque  racquêreur  à  faculté  de  ré- 
méré a  mis  le  ccssionuaire  en  sou  lieu  et  place,  et  que 
la  cession  ris -à-vis  du  vendeur  a  eu  le  même  effet  qae 
si  lui,  vendeur^  avait  renoncé  à  la  faculté  qu'il  s'était 
réservée,  renonciation  qui  aurait  donné  tout  son  eflfet  é 
la  vente,  et  l'aurait  rendue  irrévocable,  de  résololoiro 
qu'elle  était  dans  le  principe  ; — Rejette. 

Du  ai  dcc.  1 825.  —  Seiît.  rpq.  —  M.  Botton,  f.  f.  de 
pr. — SX.  deiaénerville,rap. — M.  Nicod,  av. 

SvccnsioH,  Péniioa,  AcQvlxBva, 
L'acUonm  pétition  d'héréditH  ne  peut  être  exercé» 
que  contre  des  cohéritiers  ou  des  acquéreurs  de  droits 
successifs.  En  conséquence  y  est  non  recevable  la  de^ 
mande  en  pétition  d^hàrédUé  intentée  par  de»  héritière 
contre  un  tiers-acquéreur  à  titre  singulier  des  biens  de 
la  succession  (o.  oiv.  8i5)  (1). 

La  demande  en  partage  des  biens  de  la  succesêion^ 
formée  par  un  héritier  contre  tes  détenteur» de  ee»  biens, 
est  une  demande  en  pétition  d' hérédité  (o)* 

(Bpoux  Laugevin  C.  Huvierde  Fontanelle). 
Q  1819,  la  dame  Langevin  assigna  le  sieur 


En 


Ho- 


vier  de  Fontenelle,  les  époux  Gallaix  et  autres  oointé- 
ressés,  pour  procéder  aux  partage  et  licitaiîon  des  im- 
meubles dépendant  de  deux  successions  :  celle  de  Pierre 
Bouillé  ,  trisaïeul  de  la  demanderesse ,  et  celle  de 
François  Bouillé,  son  bisaïeul. 

Les  défendeurs  à  la  demande  de  la  dame  Langevin, 
qui  ne  se  trouvaient  point  ses  cohéritiers,  mais  de 
simples  détenteurs  à  titre  singulier,  ont  opposé  une  fin 
de  non  recevoir  résultant  de  ce  que  U  demande  intentée 
par  la  <]ame  Langevin  était  une  demande  en  pétition 
d'hérédité,  et  qu'elle  ne  pouvait,  dès-lors,  être  dirigée 
que  contre  des  cohéritiers  ou  des  acquéreurs  de  droits 
successifs. 

Le  5o  juillet  iSaajjugementda  tribunal  de  Coulom- 
miers,  qui  accueille  la  fin  de  non  recevoir  proposée  par 
les  défendeurs.  Le  tribunal  s'est  fondé  surce  que  la  de- 
mande en  partage  et  liquidatioo,  formée  par  la  dame 
Langevin,  convpTeaantruniversalieé  des  biens,  tant  cor- 
porels qu'incorporels,  était  une  véritable  pétition  d'hé- 
rédité qui  ne  peut  s'exercer  que  contre  des  cohéritiers 
ou  des  acquéreurs  de  droits  sjicceasifs,  et  non  contre 
des  tiers-détenteurs  munis  de  titres  authentiques  dont  la 
nullité  n'a  point  été  prononcée  ;  —  Que  c'est  vaioeident 
que  les  époux  Langevin  se  prétendent  propriétaires 
par  indivis,  des  Immeubles  dont  ils  demandent  lé  par- 
tage; qu'il  est  de  principe,  consacré  par  Tancleiine 
comme  par  la  nouvelle  jurisprudence,  que  le  partage 
ne  peut  être  provoqué  que  contre  les  ayans-droii  A'  fhé^ 


principe  n'a  pas  été  méconnu  par  l'arrêt  atiui|u^ ,  *ti  ■  j      j  .    -^-i--?  ^.«,1, 

•'est  borné  &  reconnaître,  en  fait  et  en  droit,  qu'au  mo-  josl'fie  le  droit  de  Langevin  et  sa  femme  dans  tel  ou  tel 

meol  où  l'hypothèque  judiciaire  de  Renaud  avait  pris  immeuble;  que  ce  droft  ne  pourrait  émaner  que  de  titres 

naissance,  rimmeuble  sur  lequel  il  a  pris  inscription  ou  a  un  partage  légalement  fait,  quileurauraittransmi* 

avait  dmais  loog-.temps  cessé  d'appartenir  aù  débiteur,    la  propriété,  actes  go  flsne  représentent  poiot  Appel. 

«I  n'était  Jamais  rentré  dans  sa  maiO)  puisqu'au  lien  (i,  a).  Fey.,  wr  «  poiot^  nw  obwr.,  v  ^eeeeesiem. 
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-^Arrét«onfirmatifdoIaCQardeParî$,  du  a6  dot.  i8a3. 

Pourvoi  de  la  part  de  la  dame  Laagerin ,  pour  riola- 
tioQ  des  art.  8i5,  816  et  1599  c.  cir.  Elle  soutient  que* 
comme  copropriétaire ,  elle  a  eu  le  droit  de  demauderla 
cessation  de  riadlvision;  que  la  cour  royale  a  mal  & 
propos  considéré  racllon  en  partage  coiXMne  uoe  action 
en  pétition  dliérédité  ;  qu'elle  s*est  méprise  sur  la  nature 
de  cette  action ,  en  la  considérant  comme  uue  action  qui 
ne  peut  s'intenter  que  contre  un  cobéritier,  et  ddd  contre 
un  tiers-acquéreur; qu'en  effet,  il  n'est  pas  dans  sa  na- 
ture-d'être  ainsi  restreinte;  qu'elle  a  pour  objet  de  faire- 
rentrer  l'héritier  dans  ses  droits ,  quelle  que  soit  la  eau  se 
de  sa  dépossession ,  dës-lors  que  celte  cause  lui  est 
étrangère  ;  que  la  seule  cbose-à  considérer,  c'est  le  droit 
constant  et  bien  établi  que  la  loi  accorde  à  tout  héritier 
pour  revendiquer  les-  biens  dont  il  est  privé;  que  cette 
action  réelle  1  toute  d'équité,  dure  trente  ans;  et  qu'on 
ncpeutladéclarer  non  recevable,  sans  violer  l'art.  >5gg, 
quj  annulle  la  vçate  de  la  chose  d'aulxui. 

AMaài. 

LA.COURj— BurlescoocL  de  H.  Joubert,  av.  gén.; — 
Attendu,  eo  droit,  qu'il  est  de  principe  que  l'action  en 
Dëlilioo  d'hérédité  ne  peu4  être  exercée  que  contre  des 
nëritiers  ou  des  acquéreurs  de  droits  successif;— Attendu, 
en  fait,  que  les  demandeurs  ont  assigné  les  défendeurs , 
tiers'acquéreura,  depuis  loog-temps,  de  quelques-uns 
dsibiens  deasuecessiotts  dont  il  s'agit,  pour  être  procédé 
aux  partage  et  licUatton  desdites  successions;  qu'en  déci- 
dant donc  que  cette  demande  est  une  demande  en  péti- 
tion d'hérédité,  et  que  tes  demandeurs  étaient  non  rece- 
Tables  à  la  diriger  contre  les  défendeurs,  l'arrêt  s'est 
exactement  conformé  aux  lois  de  la  matière,  et  ne  viole 
aucuDS  des  article!  iaroqnés;  —  ftejette. 

Du6déc.i835.— Seot.  req.— M.  Brillât,  f.  f.de  pr.« 

H.  Vallée,  rapp.  —  Bl.  ChauTeau-Lagarde,  ar. 


TasTÀMENT,  TAhoiv,  CiPACiri,  Dokicilb. 
La  capacité  des  témoins  testamentaires  est  réglée  par 
la  code  civil,  qiii ,  en  ce  point ,  a  abrogé  la  loidua$ 
vent,  an  1 1  ;  mais  les  formalités  par  lesquelles  on  cons- 
tate cette  capacitif  telles  que  ^inoîiciation  du  domicile 
de  ces  témohts  et  autres  jneniions  qui  tisnneni  à  la  con~ 
fection de  l'acte  t  sont  demeurées,  sauf  dérogation  ex~ 
presse  j  sous  l'empire  de  cette  dernière  loi  (L.  3o  venL 
au.  13). 

T.a  disposition  de  la  loi  de  ventôse  an  11,  qui  exi- 
geait que  les  témoins  testamentaires  Jusaent  domicilias 
dans  f arrondissement  communal^  iouchantà  la  capacité 
des  témoins  f  a  été  abrogée  par  le  code  civil,  lequel  n'a 
pas  reproduit  cette  disposition  f  et  a  seulement  exigé  que 
les  témoins  eussent  les  condition»  requises  par  us  ar- 

«icft*  974»  9?5,  Q^o-} .  . 
Lamention  au  domicile  de  ces  témoins,  exigée  parla 

loi  du  aS  vent,  an  1 doit  absolument  se  trouver  dans 

le  testament,  cette  disposition  touchant  à  la  fonne  du 

testament. 

(D"*Billoux  C.  hérit.  Berthonnet-Houtroger.) 
L'arrêt  de  la  section  cirilc  qui  fait  l'ol^et  de  cette 
notlcé  est  en  harmonie  avec  l'arrêt  de  la  section  des 
requêtes  rappdrlé  toI.  de  i8a5.  1.  3^3.  —  £q  recueil- 
lant cedernier  arrêt,  nous  àTOns  fait  connaitre  l'état  de 
la  doctrine  et  de  la  jurisprudence  sur  l'importaDte 
question  qu'il  résout. 


£n  1813,  testament  public  de  Berthonnet-Mo»lr«- 
ger,  à  Saint-Germain  ,  (Creuse),  en  présence  de  quatre 
témoins ,  dont  l'un ,  le  sieur  Mignerat,  est  domicilié  i 
Bguxoo  rindre).  Le  testateur  institue  peur  sa  légataire 
universelle  Cécile  Bitloux.  —  Au  décès  de  BerthonneW 
Uontroger,  ses  sœurs  demandent  la  nullité  du  testa- 
ment, se  fondant  sur  quatre  moyens ,  dont  un  seul  a 
fiiit  l'objet  du  pourvoi  ;  il  est  tiré  de  ce  que  JUigoerat , 
l'un  des  témoins  signataires ,  n'était  point  domicilié 
dans  l'arrondissemeat  communal  dans  lequel  le  testa- 
ment a  été  repu.— Jugement  qui  rqette  cette  deinande 
et  déclare  le  testament  valable,  attendu  que  le  code 
oivil  exige  seulement  que  les  témoins  du  testament 
soient  sujets  du  roi. 

Appel  par  les  héritiers  Berthonnet. — ^Le  1  o  juin  i8a9, 
arrêt  infîrmatif  de  la  coup  de  Limoges  ainsi  cooçu  : 
«  Sur  le  moyen  de  nullité  tiré  de  ce  que  Uignerat,  l'ua 
lies  témoins  qui  ont  signé  le  testament,  n'est  point  do-^ 
micilié  dans  l'arrond.  où  le  testament  a  été  ftit;  At- 
tendu qu'il  ^  de  principe  généralement  reconnu  et  de 
jurisprudence  constante,  que  la  loidu  a5  ventdieaa  11, 
qui  a  réglé  les  formalités  preswites  pour  les  actes  no- 
tariés ên  général,  s'applique  aux  leslaaiens  faits  par 
actes  publics  qui  sont  aussi  des  actes  notariés,  et  que 
toutes  les  fonnalités  prescrites  par  la  loi  du  aS  TentAse 
doivent  être  observées  pour  les  testamens  authentiques, 
à  moins  que  le  code  civil ,  qui  est  la  loi  spéciale  .de  la 
matière,  ne  contienne  une  dérogation  expresse  aux  dis- 
positions de  la  loi  du  a5  venlôi^e     Attendu  que  l'art.  9 
de  la  loi  du  35  ventAse  an  1 1  exige  que  les  témoins 
dont  les  notaires  sont  assistés  pour  la  réception  de  leurs 
actes,  soient  au  nombre  de  deux,  qu'Ifs  soient  citojens 
français,  c'est-à-dire  mfiles,  majeurs,  sujets  du  roi,- 
ponvant  exercer  les  droits  politiques;  qu'ils  saohent 
signer;  qu'ils  soient  domiollés  dans  l'arrondissement 
communal  où  l'acte  est  passé,  et  que  l'art.  68  de  la 
même  loi  attache  Ta  peine  de  nullité  à  la  Tiolatloo  de 
ces  dispositions; —  Attendu  que  l*art.  971  0.  cir.  pon« 
que  le  testament  par  acte  pubtio  doit  être  reçu  par  deux 
notaires  en  présence  de  deux  témoins,  ou  par  on  no- 
taire en  présence  de  quatre  témoins;  —  Attendu  que 
l'art.  98odu  même  code  porte  que  les  témoins  appelés 
pour  être  présens  aux  testamens  doivent  être  mfiles , 
majeurs,  sujets  du  roi ,  jouissant  des  droits  civils;  — 
Attendu  que  l'art.  974  du  même  code  porte  que  les 
testamens  par  acte  public  devront  être  signés  par  le4 
tém<^ns,  et  que,  néanmoins,  dans  les  campagnes,  il 
suffit  qu'un  des  deux  témoins  signe,  si  le  testament  est 
reçu  par  deux  notaire^,  et  que  deux  des  quatre  signent, 
s'U  est  reç Q  par  un  séul  notaii«;  — Qull  suit  de  là ,  que 
les  trois  articles  du  code  civil  qui  Tiennent  d'être  eitéB, 
ont,  en  ce  quFcoaceme  le  testament  par  eete-poblic, 
dérogé  aux  dispositions  de  la  loi  du  aS  ventftse  an  1  s , 
pour  le  nombre  des  témoins  de  Facte ,  l*exerotoe  on  la 
capacité  de  la  part  des  mêmes  témoins  des  droits  poli- 
tiques, et  enfin  la  nécessité  pour  tous  ces  témoins  dé  sa- 
voir signer  ;  —  Mais  attendu  que,  ni  dans  le  oode  civil, 
ni  dans  aucune  loi  postérieure  an  36  yentOsean  li,  l'on 
ne  trouve,  pour  les  témoins  testamentaires,  uOe  dispo- 
sition qui  ait  dérogé  à  celle  qui  tcuI,  dans  cette  loi ,  que 
les  témoins  d'tio  acte  notarié  soient  domiciliés  dans 
l'arrondissement  communal  oû  l'acte  eM  passé  f  —  At- 
tendu que  vainement  on  dirait  que  le  domicile  est  suffi- 
samment indiqué  par  la  qualité  de  sujet  du  toi,  exigée 
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par  Tart.  ^do  c.~  cit.;  il  'est  érident  qu'on  ne  sa.arait 
auadier  une  idée  préciie  de  domioile  à  cette  qualifloft- 
tîMi ,  puisque  la  Fraoce  a  dei  possessions ,  et  par  consé- 
fMni  le  m  des  sujets  dans  les  quatre  parties  du  monde; 
— Anesda  qoe  l'on  pritendrait  tout  aussi  Taloement 
qoe  Texpression  snjet  du  roi  est,  dans  l'art.  980  0.  cir., 
sjDOBjmede.régnicole;  outre  que,  d*une  pari,  on  nepeut 
pas  supposer  que  le  législateur ,  en  employant  t'expres- 
âon  sujet  du  roi,  ait  voulu  donner  à  cette  expression 
un  leoa  autre  que  celui  qu'elle  a  naturellement ^  le  mot 
rignicoUf  dans  ]e  langage  de -la  loi,  u'a  jamais  Toulu 
d£«  que  français  par  opposition  à  aubain  ou  étranger; 
—Attendu  que  la  qualité  de  fnmpais  et  Tezercioe  ou  du 
■otna  la  capacité  des  droits  p^iliques,  exigés  par  l'ar- 
tfde  9  d«  la  loi  du  a5  renIôSQ  an  1 1 ,  pour  les  témoins 
ioitrumentaires ,  supposent  le  domioile  tout  «utaot  et 
BtaM  pliM  qu'a  la  qualité  dé  fyanpais ,  et  h  jouissance 
des  drâts  Ciffls  exigés  par  Fart.  980  c.  cïv.  pour  les  té- 
HMÏns  testamentaires; que,  cependant,  les  témoins  Ins- 
tmmentaires  ne  peurent  être  pris,  à  peine  de  nullité  de 
Tacts,  que  dans  rarroodisseinent  où  l'acte  auquel  il» 
sont  présens  a  été  passé  ;  qu'il  Taut  aussi .  k  peine  de 
nallîtè»  que  leur  demeure  soit  énoncée  dans  cet  acte  ; 
cl  que,  dës-lors,  on  ne  peut conccToir  comment,  pour 
les  testamcns  authentiques,  actes  qui  sont  tes  plus  im- 
portans  de  tous  et  auxquels  la  loi  attache  une  solennité 
partîcufîire ,  la  qualité  de  sujet  du  roi  et  la  jouissance 
des  droits  eÏTits  seulement  dispenseraientde  Tobligatioa 
dTaroir  son  domicile  dans  l'arrondissement  où  le  testa- 
meul  est  lait ,  et'  d^énoncer  ce  domicile,  formalité  si  im- 
péfïensemeotpreserite'parla  loi  qui  régit  tous  les  actes 
■Mariés en  général; — Attendu,  d'ailleurs,  que  tous  les 
DWiîls  qui  ont  fait  prendre  cette  mesure  pour  tes  actes 
notariés,  ont  bien  plus  de  force  encore,  si  on  tes  applt- 
qae  aux  testamens  en  particulier;  —  Que  de  tout  ce  qui 
précède  résulte  la  conséquence ,  que  les  témoins  testa- 
■aentaires  oe  peurent,  ainsi  que  les  témolnsinstrmentaî- 
resj  £tre  pris  que  parmi  les  habitans  de  l'arrondissement 
oA  te  testament  a  été  fait,  et  ce  i  peine  de  niittilê.  » 

Amrroi  en  cassation,  de  la  part  de  la  d"*  Btiloox, 
pour  -violation  de  l'art.  gSo  c>  cir.  ,  et  fausse  applica- 
âoD  des  art.  d  et  68  de  la  loi  du  a5  TeotSse  an  11.  — 
Ksl-ce  le  code  cîtÎI  qui  a  déterminé  les  conditions 
nécessaire*  pônr  être  témoiD  lestoraentalre  9  est -ce  la 
M  du  a5  Tent  au  1 1  qui  doit  être  appliquée  dans  l'és- 
pèee?— Les  arrêts  de  Bruxelles,  i3  août  180^;  de  Lf- 
BOges,  7déc.  1S09;  de  Douai,  37  arril  181  a;  de  Caen  , 
■9 août  1809; de  Paris,  18  avril  i8i4;  de  Rouen,  16  nov. 
1818  ,  s'accordent  à  reconnaître  que  l'art.  980  é.  cir.  a 
dérogé  i  l'arl.  g  de  la  loi  de  ventôse,  quant  à  Taptitode 
des  tén>otna  testamentaires.  11  est  vrai  que  la  cour  de 
Bruxelles  est  revenue  sur  sa  jurisprudence  ,  le  18  avril 
1811  ;  mais  ce  retourparaît  avoir  été  causé  par  une  fausse 
CDtcDle  deTarrit  de  cassation  du  i*'Oct.  1810,  qotadé- 
ddéfeulement  que,  sous  le  code,  lladlcalion  de  la  de- 
iMore  des  témoins  éuit  exigée  dans  les  testamens.  Or, 
I«  £Kreace  est  grande  entre  llndlcation  de  la  demeure 
de»tém(rïns ,  ce  qiiî  est  une  forme  de  Tocte  indispensable 
poor  Térifler  leur  qualité,  et  la  résidence  obligée  des 
têiDoîus  dans  l'arrondissement  comriiunal  ,  laquelle 
lient ,  au  contraire,  à  leur  aptitude  ou  à  leur  capacité. 
—  La  loi  de  veniSse  et  le  code  civil  ont  chacun  réglé  pe 
qn  devait  constituer  la  capacité  des  témoins;  mais- le 
«ode  est  pwtérleur  à  la  toi  de  rentdse;  et,  certes,  tes 


époqueséUlanlaMeirapprochéespear  que  le  légishtenr, 
s'il  n'efit  pts  reooonu  la  nécessité  d'aoe  difléreooe  entra 
les  témoins  iastrumentairei  des  actes  en  général  et  les 
témoins  tesUmenUirea ,  se  fût  référé  «  A  cet  égard ,  dans 
le  code  civil,  à  U disposition  de  la  loi  du  35  veut.  ;  mais 
c'est  ce  qu'il  n*a  point  fait.  L'art.  9  de  la  loi  du  aS  rent. 
ao  II  porte  :  «  Les  actes  seront -reçus  par  deux  notaires 
on  un  notaire  assisté  de  deux  témoins,  citoyens  fran- 
çais ,  sachant  sigoer,  et  d(Haicitiés  dans  l'arrondi ss émeut 
communal  où  l'acte  s'est  passé.  »  —  Et  on  lit ,  au  con- 
traire, dans  l'art.  980  c.  civ.  :  «  Les  témoins  appelé* 
pour  être  présens  aux  testamens ,  devront  être  mâU»., 
maftur»,  répabUcoUs^  jouissant  des  drdt*  ciTils.  •  £0 
1807,  le  mot  HpublieoU  a  été  remplacé  par  cenx-cl  : 
suf0ls  dê  ftmpenurfetf  plu8tard,ices  dernletifontélè 
substitués  les  mot»:  ai^f et»  du  roi.  D^&il  suit  que,  danfr 
rapt.  gBoj  H  j  a  sfDon jmie  entre  le*  mota  riptihticotêt  et 
•ujet»  du  roi.  On  Tolt  par  là  que  beaucoup  de  diffé- 
renées  existent  entre  les  deux  art.qu'on  Tient  de  lire.  D'a- 
bord, rart.9dela  loi  de  vent,  porte  que  les  deux  témoin» 
ne  sont  appelés  qne  pour  remplacer  on  netam ,  et  qu'à 
défaut  d'un  second  notaire,  le  notaire  uoiqoe  sera  as- 
sisté de  deux  témoins.  C'est  le  notaire  qui  ae  fait  assister 
des  témoins  :  il  m  a  le  choix.  On  eonçoit  que  la  loi  a  dû  cir- 
conscrire son  choix,  et  ne  lai  laisser  que  IwroDdiss.  eon»- 
muRaloàlesténoinssootconnusdetaiieeei»qBiont  des 
rapports  avec  lui  :  lacrainledes  abus  qu'ilpourrritcoM- 
mattre  le  voulait  ainsi.  —  Au  contraire ,  d'après  la  code, 
il  doit  toajours  y  avoir  de*  témoin*  dans  le»  testanens  : 
deux,  **il  y  a  deux  notaire*;  quatre,  s'il  a'j  a  qa*im 
Botaiie.  Ces  téaMrinftoe  sont pa»*enlenent  appelés  poer 
otfûesr  le  notaire;  il»  doivent  être/»rme/M  à  la  confection 
du  testament  :  ib  ne  *ont  paaau  choix  du  soufré  ;  e'est 
le  testateur  qui  tes  flf>pelle,  ou  qui  est  ceaaé  les  appeler. 
Ainsi  Fa  professé  un  rédacteur  du  code  (  V:  les  Procès- 
verbaux  ,  t.  a ,  p.  566  ).  Or,  dés  que  c'était  le  testateur 
qui  choisissait  les  témoins ,  il  n'y  avait  pas  de  raison 
pour  erroonscrire  l'espace  dans  lequel  devait  se  faire  ce 
choix;  il  T  en  avait,  au  contraire,  pour  l'étendre.  En 
effet,  un  homme  va  é  la  campagne  avec  de»  amis  ;  il  j 
tomise  malade;  il  veet  Caire  son  testament  :  ^  amis  ne 
pourront-ils  pas  être  appelés  par  lui  poor  témoias?  fan- 
dra-t-il  qu'il  les  ehoisiasc  dans  uu  lien  oA  U  ne  connaît 
personne,  et  qu'il  roie  a'éTaoonir  la  gaaantie  qu'il 
trooTO  dan*  la  préaénce  de  ses  ami»,  que  ses  iiiteations- 
»croot  fidèlement  reeueilKe»  ou  deraenreront  secrètes  ? 
Non,  la  loi  a  été  plus  prévoyante  :  H  suffit  qne  les 
témoins  soient  sujets  du  roL 

En  second  lieu  ,  ta  lot  de  ventôse  veut  que  tes  témoin» 
soient  citoyens  français,  c'est-i-dire  nés  en  France ,  ou 
devenns  français  dans  les  formes  légales. —  Lecodecivit 
n'exige  pas  autant  :  il  suffit  qoe  les  témoins  soteat  jouis- 
saos  des  droits  civUs,  Or,  comme  l'exercice  des  droit» 
civils  est  indépendant  de  la  qualité  de  citoyen  (  c.  c.  7), 
il  s'ensuit  que  même  un  étranger,  admis  é  l'cxercico  des 
droits  civils  par  le  roi  (  c.  c.  i3  ),  pourra  être  témoin 
d'un  testament,  lorsqu'il  oe  pourrait  pas  l'être  dans  tout 
antre  acte; 

Enfin  l'art.  980  c.  c.  est  littéralement  conforme  à 
l'art.  40  de  Tord,  de  i  fSS ,  sur  les  testamens ,  qui  portait 
que  les  témoins  seraient  mâUs,  régnicolef  et  capables 
des  effets  civils.  Certes,  sous  cette  ordonnance,  personne 
ne  se  fQt  avisé  de  prétendre  que  les  témoins  dussent  être 
pris  dans  rarrondissement  communal.  Il  est  nai  qn'il 
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D'ezïBUit  pas  de  lot  qui  prescrtvlt  cette  mesure  pour 
d'autres  actes  ;  mais  reste  toujours  que  les  rédacteurs., 
en  adoptant  la  disposition  de  rordonnaoce ,  ont  dû  lui 
.  «itacber  les  mémei  effbts.  —  Le  système  qu'on  soutient 
Ici  est,  an  reste,  celnideHH.  Grenier,  Delviacourt  et 
Berriat-Sdinl-Prii.. —  Les  défendeurs,  déTeloppant  les 
motifs  de  l'arrêt*  dénoncé,  insistaient  snr  le  principe 
qu'une  loi  postérieure  ne  déroge  à  une  loi  antérieure 
qu'autant  que  la  dérogation  est  expresse.  • 

LA  COUR, — sur  les  ooncl.contr.de  M.de  Harctiangy^ 
■T.  rin.î— Vu  les  art.  974»  975  et  980  0.  cit.  î  —  Con^ 
sldé  rantque,  dans  les  testamens  par  aote  public,  il  faut 
distiogaer  ce  qui  est  relatif  à  la  capacité  des  témoins 
testamentaires ,  d'ayec  ce  qui  concerne  les  formalités  par 
lesquelles  on  constate  cette  capacité,  telle  que  l'énon- 
oiation,  dans  l'acte,  du  domicile  de  ces  témoins,  et 
«Dtres  lAentiODS  qui  tiennent  à  U  confection  de  ce  mâme  ' 
acte  ;  —  Qoe  le  code  ciT»  s'est  occupé  spécialement  de 
régler  cette  capacité  des  témoins  Mstunentairesj  — 
Que,  quant  aux  autres  formalités  de  Tacte,  elles  sont 
nécessairemeat  demeurées, 'comme  celles  des  autres 
actes  notariés,  sous  l'empire  de  la  loi  du  a5  ventôse 
an  1 1 ,  laquelle  a  eu  pour  objet  de  régler,  en  général,  1& 
■forme  des  actes  reçus  par  les  notaires;  loîyqni  doit  être 
Œécutée  en  tout  ce  à  quoi  il  n'a  point  été  dérogé  par  une 
loi  spéciale;  .  ,  c 

Considérant  que  le  code^iiTil,  dans  les  art.  974,  9?â 
et  980,  prescrit  les  conditions  qui  constituent  la  capacité 
des  témoins  dans  un  testament  ;  qu'il  a ,  par  conséquent , 
abrogé ,  aux  tenues  de  la  loi  du  3o  vontôse  an  1 3 ,  les 
dispositions  qui ,  dan»  les  lois  précédentes ,  étaient  rela- 
lires  &  cette  capacité  ;  —  Qa*aucan  desdits  articles  du 
code  ciT.  n'exige  qae  les  témoin»  testamentaires  soient 
domiciliés  dans  rarrondissement  communal  où  Taote  est 
passé;  —  Que  U  mention  du  domicile  de  ces  témoins  , 
mention  exigée  par  la  loi  du  a5  rent.  au  1 1 ,  et  néces- 
laire ,  parce  qu'il  faut  connitf tre  le  domicile  pour  la  yéri- 
fîcation.même  de  la  capacité,  cette  mention  doit  absolu- 
meot  se  trouyer  dans  l'acte;  —  Qu'ainsi  te  témoin 
domicilié  hors  de  rarrondissement  communal ,  n'en  a 
pas  moins  la  capacité  nécessaire ,  pourtu  que ,  confor- 
mément au  codecivil ,  a  soit  maie,  majeur,  sujet  du  roi, 
jouissant  des  droits  éÏTiU  ;  qu'enfin  il  remplisse  les  con- 
ditions prescrites  par  les  art.  074 ,  gyS  et  980  du  code  ; 


prétexte  que     .  r  —   .  , 

rondisflement  communal  où  l'acte  a  été  passé ,  mais  qu  u 
demeure  à  Eguion ,  dép.  de  l'Indre  ;  et,  en  «nnnllant , 
-par  ce  motif,  le  testament  du  sieur  Berthonnet- Montre- 
«r  Tarrêt  atuqué  a  fait  une  fausse  application  des 
art.'  9  et  68  de  la  loi  du  a5  rentOse  an  1 1 ,  et  qulil  a  Tiolô 
les  art.  du  code  ci-dessua  rappelés  ;  —  Casse. 

Do  4  iauTier  i8a6.—  Sect.  cit.  —M.  Desèze,  1"  pr. 
_Jfl  Piet,  rapp.— BIM.  Champion  et  Taillandier,  ay. 


lUCt.  DBTCCBS,  COKPÉT.,  ObDBE  ,  CaCMCB,  DiPMS. 

il  y  a  lieu  à  règlement  de  Juges  ^  devant  la  cour  de 
easwticn,  lorsque,  par.suiU  de  la  vente  de  phisiews 
immsubUs  dépendans  d^une  même sucœasion, plusieurs 
ordres  se  sont  owerta  devant  diprena  tribunaux  ressor- 
tûsânt  d«  différentes  cours. 


Dans  le  cas  où,  par  suite  de  vente  devant  le  tribunal 
de  Vouverture  tPune  succession  bénéficiaire ,  de  divem 
immeuble^  située  tant  dans  le  reaeort  de  ce  tribunal  gue 
dans  celui  de  deux  autres  tribunaux ,  des  ordree  ont  été 
ouverts  devant'  chacun  de  ces  tribunaux ,  c'est  le  tr^ 
hunaldu  Ueu  de  Pomerture  de  la  succession  yui  doit 
dêrneurer  aeulaaisi,  alors,  bailleurs,  gu*aucua  créa»' 
cîer  ne  s'y  oppose,  *i  queo*eetlà  qUe  sont  domicilidi  i> 
plus  grand  nombr»  des  créanciers  qui  ont  produit.  (C.  ' 

pr.,59)(0- 

Les  matières  tordre  requièrent  célérité.  — Mn  eorts^ 
queitce ,  una  demande  en  règlement  de  Jugée  a  pu  être 
portée ,  pendant  les  vacations ,  devant  la  section  'cri~ 
minelle  de  la  cour  de  cassation ,  faisant  fonctions  de 
section  des  vacations,  et  jugée  par  cette  section.  (C. 
pr.,  75o.) 

Lorsque  le  défendeur  à  une  demande  en  règlement 
de  Jugea  acquiesce  à  cette  demande,  UyaUeuac  eom- 
penaer  les  dépens,  {d  pr.,"  l3t.} 

(De  Brimao  C.  Barinboti.) 

t«  i5  janvier  1813,  décès  du  sieur  de  Minoire  h 
Bordeaux.  La  dame  de  BriTaïao ,  sa  petite  fille ,  accepta 
la  succession  sous  bénéfice  d'iuTentaire.  La  yeÙTe,  ep 
vertu  de  couTentions  matrimoniales  ,  conserre  la  jouis- 
sance des  biens  de  son  mari.  Le  a4  oct>  iSaS,  elle  dé- 
cède. La.  dame  de  Brirazac ,  en  sa  qualité  d'héritière 
bénéficiaire,  songe  &  flaire  vendre  les  biens  dépendans 
delà  suocession  de  son . grand-père ,  et  constatant  en 
trois  immeubles  situés ,  l'un  à  Boitteaox,  Tautre  à  Blaje, 
et  le  troisième  &  Toulouse.  La  vente  en  est  poursuivie 
devant  le  tribunal  civil  de  Bordeaux,  et  l'adiadication 
définitive  a  Heu  le  aS  oct.  1824.  Pour  la  distribation  des 
deniers,  trois  ordres  séparés  s'ouvrent ,  l'aa  A  Bor- 
deaux, à  la  diligence  deja  dame  de  Brivazac,  les  deux 
autres  à  Blaye  et  à  Toulouse,  â  la  i-equéte  du  sieur  Ba- 
rincou. 

La  plupart  des  créanciers  Inscrits  étant  domiciliés  k 
Bordeaux,  la  dame  de  Brivazac  fait,  le  16  mai  iSaS, 
au  greffe  du  tribunal  de  Bordeaux,  une  réquisition  pour 
faire  nommer  un  juge-commissaire  qui  procéderait  à  la 
distribution  du  prix  tant  des  immeubles  situés  dans 
son  ressort  qne  de  ceux  situés  dtms  le  ressort  des  tri- 
bunaux de  Blaye  et  de  Toulouse/ et  nonobstant  les 
ordres  ouverts  devant  ces  derniers  tribunaux.  Le  aloir 
Bariocou,  ni  aucun  autt-e  créancier,  no  s*(^pMent  à 
cette  demande.  Mais  le  tribunal  de  Bordeaux  ne  pou> 
vaut  être  saisi  des  poursuites  relatives  aux  trois  Cffdres 
dont  il  s'agit,  qu'en  vertu  d'un  arrêt  de  règlement  de 
juges  de  la  cour  de  cassation,  la  dame  do  Brivazac  s'est 
pourvue,  écet  effet,  devantla  section  des  requÊtes-Cette 
section  a  ordonné ,  par  arrêt  du  19  juillet  1835,  que  la 
requSte  de  la  demanderesse  serait  communiquée  au 
sieur  Barincou»  tovte»  choses' cependant  demeurant  en 

éUL   ,  . 

Le  sieur  Barincon  a  reconnu  la  né(»ssit6  du  règle- 
ment de  Juges  et  la  compétence  exclusive  du  tfihunal 
de  Bordeaux.  Les  deux  parties  se  sont  aussi  réunies 
pour  reconnaître  que,  vu  l'nrgence  delà  cause,  la  con- 
naissance du  règlement  de  juges  deyait  fitre  attribuée 
à  la  section  criminelle,  faisant  fonctions  de  section  des 
vacations.   — 

(i)  Vtn.Ut  •rrttiC.  A.,  t.  l»,ctM*  ».  i58.— C.  W..  S.80» 
et  noi  oNtrratloai. 
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LA  COtJR, —  sur  léï  concl.  de  M:  de  Vatimetnil,  ar. 
^£D.;*AttGndu  qu'il  résulte  des  dispositions  dés  art:  ^So 
et  Buir.  c.  pr.,  que  les  matière?  d'ordre  sont  de  oature 
1  requérir  célérité;  — Déclara  qn'lly  aargence. 

£t  bisant  droit  'sur  la  demande  en-  règlement  de 
loges  ;  —  Altendn  qu'il  est  reconnu  par  les  parties  que 
la  succession  du  sieur  de  Ménorre  a  été  ourerte  &  Bor- 
deaux; que  c'est  devant  le  tribunal  ciril  de  celle  TÎHe 
ga*îl  a  été  procédé  à  la  vente  des  immeubles  en  dépen- 
dant ,  et  que  te  plus  grand  nombre  des  créanciers  inscrits 
y  aent  domiciHés  ; — Sans  s'arrêter  aux  ordres  ouverts  a 
la  requête  du  défendeur  devant  les  tribunaux  de  Blaye 
et  de  Toulouse,  lesquels  seront  réputés  nuls  et  non  ave- 
ntM,  ordpnne  que,  sur  l'ordre  ouvert  à  Bordeaux,  les 
pffrti«9  conlinaeront  de  procéder  devant  le  tribunal  de 
celle  TÎHe,  dépens  compensés  entre  elles ,  attendu  l'ac- 
çulWeemeDt  &  la  demande  donné  par  le  défendeur. 

Du  1*'  oët.  iSsS. — Sect.  crim.  f.  f.  de  sect^  des  vac. 
U.  Portalis,  pr.  —  H.  Bataudj  rap.  — MM.  Nicod  et 
Begnin,  av.         •  ' 

Ezoarnoir;  NvuiTij  Ërqd£ib.— PMozbstaiions. 

Ziorêque  pluaUum  partita  aa$igni«a^  par  un»  aauié 
copie,  pour  itr»  prétentea  à  une  enquête ,  y  ont  aaaiaté 
en  personne  (pu par  leur  avoué  non  déaauçué  par  elles)  ^ 
et  3f  ont  fuit  dee  in'terflillaiiona  aux  tii/uùna ,  elles  aorit 
non  retievables  à  demander  ensuite  la  nullité  de  l*en- 
quitèf  aoua  la  prétexte  qi^ il  auraU  dû  être  donné  une 
copie  pour  chacune  évalua  ,  et  cela ,  encore  bien  qu'elle» 
aient fait  des  réserves  générales  etde  stylede  se  prévaloir 
■  de  la  nullité  j  ces  réserves  ne  pouvant  couvrir  la  fin  de 
açn  recevoir.  (G.  pr.,  lyS.) 

(Les  sieurs  Mariolti  C.  les  tieors  Gavinï.) 

Bd  1 8 16,  Ifi  steuT  Gavioi  et  consort» ,  se  disant  hérillers 
A**B  slenr  GasoolinI,  assignent  les  aienrs  Hariotti  en 
déblHeroent  d*ua  héritage.  — ^  Ceux-ci  contestent  «t  la 
quli^  d'héritiers  et  Itdentitè  de  l*b£ritage  réclamé.  — 
L«  lanOT.  1817,  jugement  qui,  8llr^^of^^e  des  Gavini, 
ordonne  la  preuve  par  témoins  de  l'un  et  l'autre  fait. 
Le  procès-verbal  d'enquête  n'a  été  ouvert  que  le  8  nov. 
i&ao,  par  ordonnance  du  juge  permettant  d'assigner 
les  t&oMrins. — Le-  a  déo.  auiv.j  les  défendeurs ,  au  nom- 
bre de  troisyeoat  cités  au,domicilode  leur  avoué  pour 
être  préseu  A  l'eadltitHi  des  témoins.  L'huissier  ne 
laisse  qu'une  seule  copie  ponr  les  trois. 

-  Au  jour  indiqué,  deux  d'entre  eux  comparaissent  en 
penoBoe  sur  eette  assignation  »  assistés  de  leur  avoué, 
qui  d6olare  de  plus  qu'il  sa  pr^ente  ft  l'enquête  pour  le 
tff^aième,.  sons  îa  jéierte  «presse  d'»  demander  la 
swÏKiB-eB.teiapeet-lieay  etaveo  déelarallon  qu'ils  fe- 
ftmtdes  bit«rpelUti<Hisaaz  témoins* — Les  témoins  sont 
«ii^doa:de  suite,  et  aifoun  désaveu  n'a  été  fait  depuis 
•ta  apm.derabacat. 

-  Datant  le  Uib'UDal,  les  JHarïotti  concluent  à  la  nullité , 
^  r^oquêle,.eà  ce^  qu'il  n'a  été  kissè  pour  eux  trois 
qn'tuae  aeale  copie. — -Le  ai  avril  18a  i,  jugement  qui 

diAclare  non  reçerahles  à  demauder  la  nullité,  après 
AToin  oompam  ^  fait  des  interpellations  aux  témoins. 
T.iq>pel;  eti  le.âS  -mai  i8s9,  arrêt  de  la  cour  royale  de 
jQowe  qui.«e!(i$9me,  attendu  que, parieur  comparution, 
J^St*  MariotU,80Mnt  pendus  ;  non  xecevable*  à  exdper 
4ea  BuUités  dei'exploit  d'assîgoatioaf  EUS  termes  de  l'ar- 
M*  U.r-A]iK£B  1836. 


ticle  jy3c.  pr.,  malgré  leurs  réserves ,  parce  qu'aine 
protestation  générale  ne  peut  pas  couvrir  cette  nullité. 

Pourvoi  de  la  -part  des  sieurs  Mariolti,  pour  faussa 
application  do  l'art.  173  0.  pr.— Ce  moyen,  ont-Ils  dll> 
est  établi,  «ur  trois  points  incontestables  ;  savoir, 
l'qu'une  enquête  ne  peut  être  attaquée  qu'après  qu'elle 
a  été  achevée  et  même  signifiée;  3*  que  le  juge-com- 
missaire p'avait  pas  compétence  pour  statuer  sur  des 
moyens  de  nullité  ;  5*  que  c'était  devant  lo  tribunal 
que  la  nullité  devait  être  et  avait  été  proposée.  —  D'oA 
il  faut  conclure  qu'aucune  fia  de  non  recevoir  n'a  pu 
résulter  de  la  comparution  devant  le  juge-commissaire. 

Les  -défendeurs  répondaient,  i"  qu'il,  ne  s'agissait 
pas  de  savoir  quant  et  comment  on  pouvait  attaquerune 
enquSte,  inaïd  bien  quand  et  comment  on  devait  atta- 
fluer  en  nullité  un  exploit  et  s'il  devait  l'être  aux  termes 
de  fart.  175  c.  pr.,  avant  de  procéder  sur  la  demande 
formée  par  cet  exploit;  a'  qu  il  n'éuit  pas  nécessaire, 
pour  proposer  cette  nullité,  quo  le  juce-commissaire 
eût  le  droit  d'y  statuer  lui-inême,  et  qu  il  suffisait  que, 
feor  cette  demande  préjudicielle  consignée  dans  soo 
procès-verbal ,  Il  pût  renvoyer  les  parties  à  l'audience  ; 
3*  que  les  demandenrs auraient  pu ,  Vils  l'avaient  jugé 
convenable,  porter  leor  actioh  eu  nullité  directtrmeat 
BU  tribanal^uî,  sans  attendre  le  renvoi  du  tout,  en 
aurait  été  valablement  saisi  ;  mais  que  de  U  il  ne  ré- 
sultait pas  qu'en  cette  matière,  comnïe  en  toute  actre 
(puisque  l'art.  173  ne  fait  aucune  distinction),  les  nuU 
lités  de  l'assignation  Ji  une  enquête  ne  dussent  pas  être 
proposées  avant  d'exécuter  cet  exploit  et  de  procéder 
Sor  le  fond,  en'f^isant  aux  témoios  des  interpellations.- 
—  Enfin  les  défendcars  insistaient  sur  ta  comparution 
dea  parties  en  personne  et  sur  l'abaence  d'un  déskreo 
cttntre  ravové. 

iitaftT. 

ZiACOtJR,— sur  les  conol.  conf.de  M.deMarchangy; 
av.gén.; — Attendu  qu'enjugeantque  la  comparution  des 
demandeurs  devant  le  juge-commissairo  et  leur  assis- 
tance à  l'enquête,  oH  ils  ont  fait,  soit  par  eux-mêmes, 
soit  parle  ministère  d'un  avoué  contre  lequel  il  n'a  pas 
été  proposé  de  déiiaveu,  des  inlerpellattons  aux  té- 
moins, les  rendaient  non  recevahtes  jV  demander  la 
nullité  de  l'exploit  introductif  de  l'enquête,  et  que  cette 
fin  de  non  recevoir  n'avait  pas  été  Couverte  par  des  pro- 
.  testaltons  générales  et  de  style ,  la  cour  royale  de  Bastia 
a  ftiit  une  Juste  application  de  l'art:  173  c.  pr.;  —  Re- 
jette. '        '  , 

pu  g  nov.  i8ii5. — Sect.  cîv. — M.  Desêze ,  pr.  pr.  — 
H.  Pbriquet,"raj^.  —  UU.  Barrot  etGodart  de  Sapo- 
nay,  «t.  ; 

CowiT.,' Actions  civiu,  riiBUQVB,TiTjeai. 

■La.loid^ii^  août  1790,  tit.^,arf*  10,  §  6,  qui  at- 
tribue aux  Jugea  de  paix  la  conneùaeance  deS  action» 
.civiiea  pour  injures  verbales ,  pour  lesquelles  les  partie* 
ne  se  sont  pas  pourvues  par  la  voie  crimioelle^  doit 
s'entendre  en  ce  sens  gue,  pour  que  kt  partie  ne  puisa» 
plus  se  pourvoir  par  action  civile,  il  faut  que  U  tribu- 
nal criminel  soit  saiai_d»  ^nçtion  cnminelie  et  y  ait  di^ 
fiaitiftfrient  statué. 

^tribunal  de  police  qui  s'est  déclaré  incompétent 
pour  oonnaUr^  d^une  action  en  réparation  çfiftjurea  v^ 
balê»f  n'a  pa»  été  taiti  d»  cette  actionj  en  conaiquaoeef 
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nim  tikempiohé  le  plaigaarUde  ae  pourvoir  par  mctioA- 
ciifile  devant  U  mime  Juge  f  maie  jugeant  cipilement, 

Ta(U  qu'an  tribunal  de  police  n'a  pas  statué,  au  fond, 
sur  uifé  plainte  en  réparations  d*in/urea  verbales ,  Us 
partie  a  Je  droit  (^abandonner  cette  voie  de  poursmte,  et 
de  se.  pourvoir,  par  action  civile,  devant  le  juge  de 
paiK,  toujours  compétent  pour  en  coimatlrey  sauf  à 
aureeoir  au  Jugement,  s' il  y  a  lieuj  juMq-^'û  ce  qu'il  ait 
été  statué  sur  vaction  publique. 

(Le  sieur  Senequier  C.  le  sieur  Cal»«S5on.) 

Le  27  juillet  i8aa,le8iearSenequier  assigne  le  sieur 
Cabaason  deTant  le  tribunal  de  police  de  Toulon,  en 
condamnation  aux  peines  de  droit  el  à  1 0,000  fr.de 
dommages-intérêts, pour  in)ures  Terbales. — Le  il(aoftt, 
le  juge  de  police  se  déclare  Incompétent ,  et  renrtrie  les 
parties  devant  le  prooureur  du  roi  du  tribunal,  attendu 
que  la  plainte  de  Senequier  porte  sur  l'imputation  d'un 
Alt  dilTamatoire  justiciable  du  tribunal  correction oel. 
—Appel  par  Senequier.  Le  8  oct.,  jugement  qui  déclare 
cet  appel  non  recevablc ,  par  le  motif  que  les  jugemens 
de  simple  police  qui  ne  prononcent  ni  emprisonnement 
ai  amende,  ne  sont  pas  sujets  ilt  Pappel. 

Alors  Senequier  actionne  Cabasson  en  10,000  fr.  de 
4ommages-inlérët9,pour  réparationsd'injurss  Terbaletj 
devant  la  juge  de  paix  jugeant  civilement.  — ^Cabassoa 
décline  la  juridîoUon  de  ce  juge,  prétendant  que  Sene- 
quier est  non  recevable  &  abandonner  Ta  voie  criminelle 

rur  se- pourvoir  au  civil  (L.a4août  1790,  tii.  3,  art.  10, 
6).-^Iie  lodéo.  i8a3,  le  juge  de  paix  se  déclare  com- 
pétent^ atleodu  que  Senequier  ayant  deux  actions,  et  le 
tribunal  s'étaat  déclaré  incompétent  sorraciitm  crlmï- 
neile,  c'est-i-dire  n'étant  point  nanti  de  la  plainte  et  n'y 
ayant  point  statué  déGnitivemeot,  Senequier  avait  pu 
abandonner  cette  action  pour  exercer  l'action  civile.  — 
Appel  par  CabassoD. — Le  18  avril  i8a3,  jugement  qui, 
vuTart.  10,  §6,  tit.  3,  loi  du  34  août  1790,  portant  que 
le  juge  de  paix  connaîtra,  sans  appel,  jusqu  Â  la  valeur 
de  5o  fr.,  et,  &  charge  d'appel,  à  quelque  valeur  que  la 
demande  puisse  monter,  des  actions  pour  injures  ver- 
bales, rixes  et  voies  de  fait,  pour  lesquelles  les  partiel 
ne  se  sont  pas  pourvues  par  la  voie  criminelle,  attendu 
que  Senequier  s'est  pourvu  par  la  voie'crimioeUei  dér 
clare  le  juge  depaix  mcomj>étent. 

Pourvoi  par  Senequier,  pour  fausse  application  de  la 
loi  du  a4  août  1790, -lit.  3,  art.  10,  §0,  et  vioUlioa 
des  art.  1  etS  c.  inst.  cr.,  en  ce  que  Te  tribunal  adé- 
daré  que  Senequier,  après  s'être  poorvupar  la  voie  cri- 
miellé,  ne  pouvait  intenter  d'action  civile;—  G?  n'est 
pas  la  plainte  d'un  individu  qui  ûtit  que  cette  affîûre  est 
portéeau  crlmiael,maisbiea  l'admission  de  cette  plainte; 
or,  on  ne  peut  soutenir  que  Senequier  se  soit  pourvu 
au  criminel,  puisque  sa  demande  a  été.rejetee.  En 
supposant  que  Senequier  se  fût  d'abord  pourvu  au  cor- 
rectionnel, il  aurait  pu  se  désister,  pour  exercer  uoe 
action  civile^  jusqu'en  moment  oû  le  tribunal  aurait  eta'- 
tué.Iff.  Merlin,  Rép.,  v**  lujure^  enseigne  qu'il  y  a  deux 
voies  coBtre  le  délit  d'injures ,  la  voie  civile  et  la  voie 
èriroïnelle;  que  le  choix  de  l'action  civile  extilut  Tactloa 
'âi'itainelle;  qu'au  contraire,  après  avoir  exercé  l'action 
criminelle,  00  peut  y  i«noncer.pour  exercer  l'ecttoe 
"vfvlle,  çar  l'usage  d'une  voie  de  rigtieur  n'èmpdrte-pas 
'h  KDOBCUlioD  à  uUe  vole  plus  douce.  H.Carnol,  èoni- 
'iH^ntairedu  code  dtiost.  crim.  taries  art.  ivt  3,  pense  que 


de  ce  que  lapartie  qui  a  d'idiord  intenté  nneaclion  civile 
n'est  plus  repevable  à  revenir  au  criminel ,  il  ne  s'enseit 
pas  que  celle  qui  a  exeroé  une  action  criminelle  ne  puisse 
y  renoncer  pour  demander  simplement  une  réparatiofi, 
civile  :  en  effet,  on  conçoit  bien  qu'au  premier  cas,  elle, 
est  sans  aucun  intérêt ,  et  que  c'est  au  ministère  public 
qu'il  appartient  seul  de  demander  la  répressiondes  crimef  ■ 
On  a  répondu,  pour  le  défendeur ,  que,  sous  Tordon- 
naoce  de  1667,  la  partie  ^i  avait  pris  la  voie  crimi- 
nelle ,  ne  pouvait  reren-'r  par  la  voie  civile  que  lorsque, 
le  juge  la  lui  avait  expressément  réservée  ;  que  la  loi 
du  a4  août  1 790  n'a  pas  dérogé  &  Tordonnaoce  ;  qu'elle 
dispose  que  la  partie  qui  s'est  pourvue  au  crimioel,  ne 
eut  plus  se  pourvoir  au  civil;  que  Senequier  s'était 
'abord  pourvu  en  simple  police;  qu'il  a  porté  ensuite 
uoe  demande  identique- devant  le  juge  depaix  où  il  a 
conclu  à  la  même  amende  et  aux  mêmes  dommages- 
intérêts;  que  la  loi  de  1790  ne  peut  être  invoquée  que 
par  ceux  qui  ont  renoncé  volontairement  à  l'action  ci- 
vile; que  Senequier  n*a  pas  renoncé  &  l'action  crlmi* 
nelle,  puisqu'il  s'est  pourvu  en  première  instance  et  en 
appel;  qu'il  n'y  a  pas  eu  désistement  de  sa  part,  mais 
que  son  action  lui  a  échappé. 

laaftr. 

LAG(yU%, — surlesconcl.coof.  deU  deMarcbangy, 
av.  géo.;  — ^.Tul'art.  lo,  §  6,  tit.  3  delà  loi  du  a4  août 
1790,  et  les  art.  1*'  et  3  c.  iast.  cf.;  —  Attendu  que  lé 
g  b  de  Tai't.  10,  tit.  3  de  la  loi  du  a4  ^^^^  i  ?go,  attri- 
bue] au  juge  de  paix  la  coonaUsiiDce  des  actions  civiles 
pour  injures  verbales;  que  ce  §  excepte  bien  de  l'at- 
tribution les  injures  pour  lesquelles  les  parties  «e  sont 
pourvues  par  la  vole  criminelle^  mais  que  de  ces  ex- 
pressions inêmes  il  suit»  que  pour  qu'il  y  ait  lieu  é  cette 
exception,  il  faut  que  le  trlbunarde  police  ait  été  saisi 
de  l'action  et  y  ait  statué  définitivement  ;  que ,  d'une 
part ,  le  tribunal  de  police  li*est  point  réeUentent  saisi 
de  Taction ,  lorsqu'au  lléu  de  recevoir  la  plainte,  il  s'est 
déclaré  incompétent  potir  en  eounaltre;  que,  par  une 
suite,  en  ce  cas,  le  juge  de  paix  idemèUM  «ouatent 
poucconnattre  de-Taction  cWile; 

Que,  d'une  autre  ^  il  est  de  principe  certain  que,  tant 
que  le  tribunal  de  police  n'a  pas  prononcé  sur  la  plainte 
au  fond,  la  partie  a  le  droit  d'abandonner  cette  Toie  de 
poursuite  et  de  se  pourvoir  par  action  civile  derant  le 
juge  de  paix  toujours  compétent  podr  en  coaonkre  « 
sauf  ésurseoîr  au  jugement,  sllya  lieu,  jusqu'à  oe  qa*tl 
ait  été  statué  snrraction  publique  ;  qu'en  effet ,  il-réeull* 
des  art.  '■"etS  c.  inst.  Cr.,  que  l'aotlon  civile  est  dls- 
tldtitedt  raction  publique  ;  qu'elle  peut  6tre  pomulvia 
en  même  temps  et  devant  Itsam^mes  juges  queeelle-oit 
quelle  peutanssi  l'être  séparément,-depni»  quel^nctloa 

ÎiubHque  est  intentée ,  sauf,  en  ce  cas ,  i  surseoir  «n 
ugement ,  s'il  y  a  lieu ,  jusqu'i  ce  qu'il-  ail  été  stMaé 
sur  l'aclion  peMique  ;  quil  suit  de  là  évîdemdMnt 
qu'après  s'être  pourvue  devant  le  tribunal  de  police ,  la 
partie  pèst  saisir  valablement  le' juge  de  paix  de  la  oon- 
naissance  de  l'actioci  olrile ,  sauf  à  être  sursis  au  )age- 
'Ofeat,  8^1  y  a  lleù,  Jusqu'après  celui  de  l'action  pa- 
'blique;etenfiAlo  prévenu  est  non  recevable  &  s'<^[^Ber 
ft  ce  que  la  partie  use  'de  ceiktdt,  pnUqu'il  est-sttne 
^térêt  de  se  plaifad^  qu'elle  prèflire  Une  voie  doo^  & 
la  voie  rigouteuse  qu'elle  avait  prise  antérleurenaent^ 
Et  attendu  quia  .  vans  le  feit,  le  tribnnal  d»  pollo»-d« 
Toulon,  au  lies  de  Ncftvotr  la  plainl«  à  lui  pottAc  pAr 
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ÇOVRPE 

•S«OMai«ff)  A  raiiDO  des  iojuretTerbaies  dont  il  s'agit, 
fl*a$t déclaré iocompéleot^ur  en  cooDaître»  par  jugQr 
meotdu  i3  août  i8aft;  que  si,  par  oe  même  iugem. ,  il 
«TaitraDToyé  le»  parties  deTantleprooiireur  du  roi  près 
l«  tribattfti  de  i"  iastaoce  de  la  même  rtlle,  elle»  n'oat 
jamius  saisi  de  la  plainte  ce  fonctioanaira,  ni  ce  tribu- 
nal; qu'au  contraire,  Seoequier  aymit  appelé  de  la  dé- 
.  dsioQ  du  tribnoal  de  police  »  qui  prononçait  ce  renToi» 
le  tribunal  de  i**instaQce  radéclarénon  reoeTabU  dans 
ton  appel ,  par  jugement  du. 8  oct.  même  année.  ;  qu'en- 
il  est  également  certain  que  Senequier  a  abandooné 
la  voie  criminelle,  en  se  pourrojant  par  la  vole  ci^ljef 
puisque  celle-ci  est  essentiellement  exclusÏTe  de  '.la 
première;  qu'ainsi  le  juge  de  paix  ëlaity  sous  tous  les 
'rapports,  compétent  pour  connaître  de  raclîon  cirile; 
que  cependant  le  jugement  attaqué  décide  le  contraire, 
qu'en  cela  il  viole  formellement  les  lois  ci-dessus  ci- 
tées;— Casse. 

Do  ai  noT.  i8a5.  —  Sect  cir,  —  U.  Brlsson ,  pr.— 
H.  Cassftigney  rap.— UU.  DelagrtDge  et  JoaHelin,aT. 


Cassioit*  Dion  ctiiini ,  GiRiiniM. 
'  Lonqi^un  indifid»  a  tmiuporiê  à  un  autre  une 
cnane*  non  êncore  liquidiez  tur  tê'^yemement  fron- 
çait, si,  par  une  déeiêipn  mînUtirUU* powUrieure  au 
tran^rt,  il  est  déclaré  que  cette  créance  n'eetpas  due 
par  le  gouvememeiU  fratrie,  maie  qt^eile  peut  f  être 
par  le  gouvernement  eepagnol^  la  avance  transportée 
n'est  pas  censée  avoir  existé  au  moment  du  transport. 
■ — En  conséquence,  quoique  le  transport  soit  fait  sans 
gararUie,  le  cessionnaire peut  exercer sonrecours  contre 
le  cédant ,  s'il  fa ,  du  reste ,  instruit ,  en  temps  oppor- 
tun ^de  la  décision  ministérielle ,  pour  qu^il  efU  pu  en 
appêUr^  s'il  teOt  cru  utile.  [C.cîv.,  i64o  el  lÔgS.) 

(Rerel  C.  Lippmaon  et  Som))ret.) 

Le  5déc.  1818,  acte  notarié  par  lequel  lé  steur  Lipp- 
mann  doaae  pouvoir  au  siour  FarroQilh  de  vendre, 
4sèder  et  transporter  à  forfait  ou  à  quelque  condition  que 
ce  soit,  mais  de  manière  à  ce  qu'il  ne  puisse  être  re- 
chenïé  à  ce  snjety  la  somme  &  provenir  d'une  créance 
à  liquider  an  ministère  de  là  guerre,  résultant  d'une 
fourniture  de  tabao,  faite,  au  nom  du  mandant,  à  Tar- 
mée  française ,  an  Espagne,  çn  i8i5.— Le  as  fé*.  1819, 
celte  créance  est  proposée  au  sîeur  Revel,  par  le  sieur 
Sombiet,  agent  d'affaires,  qui  lui  garantit  qu'elle  n'é- 
prouvera ai  réduction,  ni  opposition  quelconque.  Le 
■34  du  même  mois,  transport  par  Farroûitb,  mandataire 
de  Lippmann  et  par  l'entremise  de  Sombrét,  au  profit 
deRewI,  sous  la  simple  garantie  des  faits  et  promesses 
du  commettant,  — r  BeTeldf mande  alors  son  paiement 
au  ministre  de  la  guerre.  Il  en  reçoit  une  lettre,  por- 
tant que  sa  réclamation  est  inadmissible,  attendu  que 
la  fourniture  de  tabac  avait  été  faite  à  un  étabtiaseraent 
espagnol  et  non  à  l'armée  française  ;  qu'en  conséquence, 
et  après  avoir  .pris  l'avis  du  conseil  de  révision ,  tl  avait 
rejeté  défiaillvement,  le  18  qct.  i8ao,  la  créance  du 
sieur  Lippmann. 

Le  3i  janvier  i8ai.,  ILevçl  assigna  Lippmann  devant 
le  tribunal  do  commerce  de  Paris.,  en  lui  dénonçant  la 
date  du  rejet  de  sa  créance,  aGn  qu'il  p(tt  se  pourvoir,  s'il 
le  jageait  coBvenable;  et  il  appelle  Sombret  en  garantie, 
qui  cODolat  à  eire  déchargé  de  la  demande,  par  le  mo- 
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lïf  quelad6cUiotrn«  lui  avait  pa>  été  ootifiée  en  Umpa 

utile. 

Le  4  juin  i8ai,  jugement  du  tribunal  de  commerce 
qui  déclare  Berel  non  recevable  dans  ses  demandes., 
lant  contre  Lippmann  que  contre  Sombret,  par  les 
motifs  que  la  créance  transportée  existait  au  momeqt 
du  transport,  puisqu'elle  avait  été  liquidée  par  te  chi- 
quîème  bureau  de  la  guerre,  et  que  si,  depuis,. le  mi- 
nistre a  rejeté  cette  liquidation ,  sa  déci^on  o'étaot  pas 
déGnjtire,  pouvait  être  réformée  par  le  conseil  d'état, 
si  Aevel  eût  dénoncé  sa  décision  en  temps  utile- au  sieur 
Lippmann,  et  l'eût  mis  en  mesure  d'en  provoquer  l*an- 
nullation  ;  que  Aevel  ajrant  traité  à  IbrRiit  è  ses  risques 
et  périls,  il  ne  pouvait  pas  même  réclamer  la  garantie 
des  faits  et  promesses  stipulée  par  le  transport.—  Appel 
parHevel  ;  et,  le  17  avril  i8aa,  arrêt  delà  cour  de  Paris 
qui  adopte  les  motifs  des  premiers  juges. 

Pourvoi  de  Hevel,  i"  pour  violation  et  fausse  appli- 
cation de  l'art.  1640  c.  civ.;  a*  violation  de  l'art.  1693 
mftme  code;  et  9*  violation  de  l'art.  1698  aussi  même 
code. 

amAt. 

LA  COUR,  sur  les  concl.  coaf.  de  H.  de  Harchangy, 
av.  gén.; — Vu  les  art.  i64oet  1693,  c  civ.; — Considé- 
rant, sur  le,  1"  mojen,  que,  le  ministre  de  la  guerre 
ayant  décidé  que  la  créance  vendue'  par  Lippmann  n'é- 
tait pad  due  par  le  gouvernement  français,  mais  bien 
par  le  gouvernement  espagnol,  auquel  avaient  été 
fburois  les  tabacs  dont  cette  créance  était  le  prix,  il  ré- 
sulte de  cette  décision  que  la  créance  vendue  par  ledjt 
'LIppmaoD  n'était  pas  due  par  le  gouvernement  frao- 
-  çaiSj  mais  par  le  gouveraemenl.espagnol  ;  —  Considé- 
rant ,  d'ailleurs ,  que  Lippmann  a  été  instrait  de  la  dé^ 
cisîon  du  ministre  de  la  guerre ,  en  ten^ps  opporijin  , 

ftour  qu'il  eût  pu  en  appeler,  s'il  Teût  cru  ouïe;  d*où 
I  suit  que  l'arrfita  fait»  au  préjudice  de  Revel,  une 
fausse  appUcatlon  évidente  de  l'art.  i6i^  0,  civ^; 

Considérant,  sur  les  a* ' et  3*  moyens ,  que,  suivant 
Tart.  16^  c.  civ.  (qui  est  fa  loi  spédale  de  la  matière], 
celui  qui  vend  une  créance  doit  en  garantir  l'existenco 
au  temps  du  transport,  quoiqu'il  soit  fait  sans  garantie  ; 
que  Lippmann  avait  vendu  une  créance  sur  le  gou  re^ne- 
ineat  français;  que  cette  créance  n'existait  pas,  «t  qu'il 
n'a  point  prouvé  qu'elle  eût  jamais  existé  ;  en  sorte  que 
l'airét  qui  a.refuséà  Revel  la  garantie  par  lui  réclamée-, 
renferme  une  violation  expresse  de  l'art.  i6q3  c.  civ.i 
—Far  ces  motifs,  donne  défaut  contre  les  defepduurs, 
casse. 

Du  31  nov.-iSaS.  — Sect.  civ.  —  M.  Brlsson^  pr.  — 
M.  minier,  rap. —  M.  M^ndaroux,  av. 


Ghoskidcsb,  AprBt,.GuAXUs,  Actiqh  rkasommLLB. 

Iiortquê  trois  parties  sont  en  cause ,  un  demandeur 
originaire,  un  demandeur  en  garantie  et  ttn  garant,  et 
que  le  tribunal  saisi  de  la  demande  prineipalê- ss  dé- 
clare compétent  pour  eonnattrede  Caction  sn  garantis  f 
si  le  garant  n'interjette  appeldu  Jugement  de  compétence 
que  vîs'-àrfi*  lU*  dflmandmir  en  garantie,  cê  /ugsmsni  . 
âcqwert  Vaatoritéds  la  chose  )Ugéi  relativemMiaude^ 
mamieur  originaire  ;  en  telle  sorte  que,  qwnqus-s»lui~ci 
ait  été  mis  ensuite  en  cause  sûr  Vmppel,  le  jugeméh*  ne 
peut  être in^rmé  à  son  égard  (C  civ.,  i85o  et  i35i.) 
Loraqu^ua  propriétaire  a  été  actionné  par  soikja^ 
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PREMIÈRE  PARTIE* 


mierj  entrant  en  Jouissance,  pour  faUie  exécuter  une 
clause  du  bail  iC après  laquelle  toutes  les  pailles  prove- 
nant de  la  dernière  récolte  faite  par  le  fermier  doivent 
lui  être  laissées  f  si  ce  propriétaire  appelle  en  garantièle 
firmier  sortant ,  à  V effet  de  Cohliger  à  laisser  au  fer^ 
mier  gui  lui  succède  toutes  ces  pailles  ^  cette  action  en 
-  garantie  est  une  action  personnelle  de  la  compétence  du 
tpibunal  de  première  instance  tt  non  du  Juge  de  paix, 
(C.  pr.,  50  et  181.)  > 

(Massieu  et  Le  Boucfaer-DesfoDtaiaes  C.  ûlîrier.) 

Le  i"inafs  1830,  bail  d'uoe  ferme* pat  Itt«ieur  Le- 
boucher-DesfonUines  au  sieur  Massléu ,  pour  9  années 
'à  partir  du  39  sept.  i8ai ,  époque  de  l'expiralion  du 
bail  da  sieur  OUrier,  précédent  fermiar.  Par  l'une  des 
-danses  du  bail,  toutes  les  pailles  en  blé,  seigle,  etc., 
prorenant  de  la  dernière  récolte  du  sieur  Olivier ,  sont 
cédées  au  fermier,  à  la  charge  de  laisser  à  sa  sortie  toutes 
celles  qui  proTiendraieut  de  la  deroière  récolte. —  Le 
ao  sept.  i8ai,  Uassieu  a  fait  assigner  son  bailleurde- 
yant  le  tribunal  civil  de  Rouen ,  pour  ouïr  dire  qu'at- 
tendu qu'OtÏTÎer,  ne  s'élant  pas  conformé  au  mocle  d^e 
culture  qui  lui  était  imposé  par  son  bail,  ne  laisserait 
pas  sur  la  ferme  toutes  les  pailles  qui  auraient  dû  pro- 
Tenir  de  aa  dernière  récolte;  que,  d'une  paft,  celles  qui 
a'f  trouvaient  n'étaient  pas  suffisantes  pour  assurer  hi 
8ul)Si»taace  des  animaux  qu'il  était  obligé  d'y  entrete- 
nir ;  que,  d'une  autre  part ,  il  était  exposé ,  d  après  son 
bail,  é  rendre  beaucoup  plus  depsAUe  qu'il  n'en  aurait 
reçu ,  lui ,  Uassieu ,  serait  autorisé  ili  acheter  de  la  paille 
d'aroîne,  jusqu'à  concurrence  d'une  sommedc  600  fr., 
4  l'effet  de  remplacer  ealle  qui  manquait ,  et  qu'en  con- 
séquence, Lebouoher-Deafontaines  serait  condamné  à 
lui  payer  cette  somme  de  600  fr. 

Le  boucher- Des  ton  tu  in  es  appelle  Olivier  en  garantie. 
Celui-ci  demande  son  renvoi  devant  ïe  tribunal  civil 
de  Dieppe,  lieu  de  son  domicile.  Le  aS  nov.  1821,  ju- 
gement qui  rejette  ce  déctinatoire,  parle  motif  que  l'ar- 
ticle 181  c.  pr.  impose  à  l'appelé  en  garantie  robliga- 
tion  de  procéder  devant  le  tribunal  où  ractij>n  originaire 
est  pendante,  quoiqu'il  déni,e  être  garant,  et  qu'Olivier 
n'ayant  pas  établi  qu'il  Ittt  dans  l'exception  qui  termine 
cet  article ,  l'action  en  garantie  a  étt:  régulièrement  in-  ' 
troduile  derant  le  tribunal  saisi  de  la  demande  orinnaire 
de  Afassieu.  ■ 

Appel  par  Olivier,  mais  seulement  vis-à-vis  de  Le- 
boucoer-Desfontalnes.  Celui-ci  met  en  cause  Massïeii 
qui  s'en  rapporte  à  la  justice,  attendu  qu'oucun  appel 
n'existe  contre  lui. —  Le  ao  août  iSaa,  arrCt  de  la  cour 
de  Rouen,  qui,  considérant  qu'il  s'agit  d'une -demande 
en  indemnité  pour  cause  de  non  jouissance ,  formée  par 
un  fermier  contre  son  propriétaire ,  et  que  cette  de-  ' 
mande  est  de  la  compétence  du  juge  de  paix,  aux  termes 
de  l'art,  5,  n''4  c.  pr.,  infirme  le  jugement  dé  i**  inst 
e égard  ds  touiea  iee  parti**, 

Ponrfof  de  Uassieu  et  dé  Leboucher-Des fontaines 
par  reqnetcs  séparées;— Massieujpourviolationjdes  ar- 
ticles i55o  et  i85i  c  oiv.,  en  ce  que  la  cour  de  Rouen  a 
infirmé  le  jugement  &  l'égard  de  toutes  les  parties. 


pour  cause  de  non  jouissance,  fjôrmée  par  un  fermier 
contre  son  propriétaire,  et  qu'ainsi,  le  juge  de  palr- 
était  feul  compétent,  quoique  la  demande  contre  Oli- 
Tier  fût  une  action  purement  personnelle,  qui,  dès-lors, 
entrait  dans'  la  compétence  du  tribunal  de  première 
instance ,  et  que^  cette  action  étant  exercée  par  toIb  de 
ganoatié,  dût  être  portée  devant  le  tribunal  déjà  saisi 
de  la  de  mande  principale. 

laaÊT  {après  délibéré  en  chambre  du  conseil). 

LA  CODR, — surlesconcl.conf.de  W.Cahier,  av.gén,; 
— Joiot  les  pourvois  de  Massieu  et  de  Le  Bouclier-Des- 
fbMaines,  pour  être  statué  sur  iceux  par  un  seul  arrCl; 
et  pronontsant  d'abord  sur  celui  de  Massieu;  Vu  l'ar- 
ticle i35i  c.  cir.;— Attendu  qu'à  l'égard  dudit  Itlassieii, 
il  n'y  a  pas  eu,  de  la  part  d'Olivier,  d'appel  du  jugement 
par  lequel  le  tribunal  de  première  instance  de  Rûuen 
s'est  déclaré  compétent;  d'où  il  suit  que  l'arrêt  attaque 
n'a  pu  dépouillerce  tribunal  de  la  demande  de  Mâssieu, 
pour  en  attribuer  la  connaissance  A  la  justice  de  paix  , 
sans  contrevenir  à  l'autorité  de  la  chose  jugée,  et  par 
suite  A  l'art.  i35i  c.  cit.; 

Statuant  ensuite  sur  le  ponrroi  de  Le  fioucher-Dcs- 
footaipes;— Vu  les  art.  59  et  i8i  c.  pr.;— «^^tlcndu  que 
la  demande  de  Le  Boucher-Desfonlaioea  contre  Olivier 
était  de  sa  nature  une  action  peraoonelle,  de  la  com- 
pétence du  tribunal  de  première  instance;  que  l'arrêt 
attaqué  n'a  pu  juger  le  contraire,  sous  prétexte  qu'il 
s'agissait  d'uoe  demande  en  indemnité  pour  raison  ,  de 
non  jouissance,  puisqu'il  n'était  question,  à  l'égard 
d'Olivier,  que  d'une  action  personnelle,  et  que, d'ail- 
leurs, le  fond  du  droit  sur  cette  demande  était  cùntesté 
par  ledit  Olivier;  que,- par  suite,  cette  action,  étante 
exercée  pu  Toie  de  garantie,  devait  être  jug&e  par  le 
tribunal  de  première  instance  saisi  de  l'action  princi- 
pale, et  qu'en  jugeant  le  contraire,  la  cour  royale  do 
-Rouen  a  évidemment  violé  les  art;  69  et  181  es.  pr.  ci- 
^lessuscités; — Par  ces  motifs,  casse. 

Du  5o  noT.  i8a5.— C.  casa.;  sect.  civ.— Bl.  Desèxe, 
pr.-^.Uinier,rap — ^MU.Beguin,Gamierel  Scribe,aT. 

TaiLUTB,  VS5TB,  iHïiajTS,  DOHICÀGBS,  ÉtOCATIOR. 

L^agent  d'une  fililiii*  çuia  f/énduf  sans  aucune  for- 
malité,  des  marchandise»  appartenant  au  faiUiy  peut 
être  condamné  à  une  indemnité  pour  fileté  flu  prix ,  s'il 
s'élève  contre  àU^s présomptions  grattes  de  fraude,  (C. 
com.,49a.)^. 

L'agent  d'une  faillite  qui  a  passé  ^  sans  aucune  for^ 
malitéf  un  bail  a  vil  prix,  peut  itr»  condamné  S  des 
domnuws-intirétSfe^Ù  y  a  contré  lui  des  présomptions 
de  fraude;  dans  ce  cae,  les  dommages-intérêts  s^  arbitrent 

api^s  la  diminution  que  la  vileté  du  prix  du  bail  peut 
avoir  fait  éprouver  auprix  de  la  vente  des  immeubles. 

Une  cour  royale  a  pu,  sans  dontier  ouverture  à  ca  s- 
saiion ,  condanuter  le  syndic  {fujte  faiUité  à  payer  les 
intérêts  des  sommes  touchées  par  lui^  par  le  motif  que  - 
ce  eyndic  n'ayant  pas  versé  les  sommes  dans  la  caisse  à 
deusf  clefs,  et  ciyant  refusé  et  mis  du  retard  êi  remettre 
à  un  nouveau  ^ndio,  après  sommation ,  les  fonds  dè' 
meurée  en  sa  possession,  il  est  présumé  en  avoir  fait 
usage  à  son  profit,  (C.  com.,  465,  496;  G.  cIt.  ,  1  i5îi 
193^*»  1996.) 

Les  cours  royales  peuvent ,  sur  l*appel  d'un  /arment 
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COUR  iBB  CASSATION; 


SI 


^bœempiuttét,4voqùirlefondMy9iatu$rt9ilac(ai»t    ,  App«l  par  Berepa»,  tant  du  jugcAcnt  du  tribaoal 
dilaté»  à  ncwoirumadioiêion définitif,  (C.  pr.y   eitil'que  deeelut  mi  tribunal  de  commerce.  Le  a4  jan- 


473)(«).  ^ 

jEi«a  ayndicê  qvt^par  êuu»  tPmmm  gravn  commue» 
dluu  Uur  rapport  au  minisièn  pubiie  sur  Pitat  dt  ta 
foUHU,  et  d* opinion»  incon$idéi^s  9urJ«  earactire  de 
ettuJaiJlité ,  ont  occasionné  des  poursuite»-  crimineiles 
M  banquerouté  framUtUfus»  Contre  le  failli  ,  lequel  a  été 
eatuit*  acquitté,  peut^ht  iire  condamnés  à  de*  dom- 
mages'ûitérit»  enveh  ce  tttim*  J^ilH,  (G.  cit.,  i58a  et 


Tier  i8a4  >  >*T6t  la  cour  royale  de  Dijon',  qui,  après 
avoir  ioint  les  deux  appels,  réforme  ub  grand  nombre 
des  ditposilfons  des  ju^mens  des  tribunaux  civil  et  de 
CiUlkmerCe.  Mous  nous  bornons  à  foire  connaître  les 
motifs  qui  ont  donné  lieu  aux  mojens  de  cassation  ;  ils 
portent:  i<*  sur  le  forcement,  en  recette  des  art.  14 
et  i5  ,iela(if«  aux  ventes  du  foin  et  du  plâtre;  —  Gon-- 
sidérant,  que- c'est  mal  à  propos  (fu'iU  ont  été  rejetés; 
—  qu'eq  effet  Rebattu  lea  ayant  vendus  sans  formalité 


Un  fonctionnaire  f  un  Tnattdatàire ,  un  agent  quel~  de  justice,  sans  autorisation,  sans  marché,  ne  peut 

conque  {auquel  la  loi  départ  une  miss'fon)  contractele  être  censé  avoir  fait  la  vente  dont  il  s*afit«  k  un  prix 

devoir  de  la  remplir  avec  exttct£iade,attettti«n,  impars  inférieur  à  celui  auquel  il  avait  lui-même  vendu  A  ni- 

^alùéj,  de  manière  à  ne  point pofterprijndic»  à  autrui;  veleo,  et  qui  était  le  prix  fixé-  ^t  «fiuraiit;  qu'ainsi  le* 

dauePexervicedecêdepoif,  toute  faut»  vu  errmrgrap»  deux  sonvnea  doivent  être  alloaéw;^— a",  sur  l'art  3; 

iemvHunquasi^iUt.  (0,c.,i^8a.)                       -  Considérant  que  le  préjudUce-occaBioané  lia  masse  par 
{ lyebattu  C.  Derepas.  )                   .le  bail  A  tH  prix  du  Tertre  et  de  Charmeroode ,  n'a  ^lÀ 

Le8  arrii  1618,  jugement  qui  déclarela^faîllite  du  réparé  par  les  premiers  .juge»  Q\»  avaient  estimé  le  pré- 

sneur  Derepas,  et  nomma  le»  sieui*»  &eb«tlii ,  Toulot  et  judice  à  600  fr.)  que  par  fai^tort  à  la  perte  qu'il  a  oc- 

Monstn  agcns  provisoires.  Ceux  -  ci-  vendent'  bientôt,  casionnée  ,sur  une  année  du  jouissance;  mais  que  ce 

sans  aucune  formalité,  du  plfilre  «t  du  foin  «pp«rte-  bail  à  vil  prix,  fait  pour  6  ans,  a  nécessairement  nui  au 

tenant  au  f^lt.— Le  ^mai  1818,  les  ag«ns  font  un  rab-  produit  de  la  vente  deadita  domaines,  et  qu'il  e«t  juste 

port  de  l'état  de  la  faillite  au  procureur  do  kâ* — Le  i3)  d'allouer  i  la  masse  )a  réparation  de  ce  second  préju- 

kebattn  et  Houain  sont  nommés  syndics  prorisoires;  dice^  qu'allouer,  tant  pour  cet  objet  que  pour  la  perte 


ib  afferment  poor  six  ans,  sans  formalité,  et  moyecK 
■aot  1,000 fr.,  deux  domaines  du  failli. — Le  18  oct.j  ies 
sjodîcs  provisoires  sont  nommés  syndics  défloitUif ,  et 
ubattn  est  èl^K  caissier.  .  . 

Cependant  noe  information  a  lien  contre  Derqpas , 
qui  par  suite  est  traduit  devant  ia  cour  d'assises  comme 
benqueronUer  frauduleux,  mais  ensuite  acquitté  par 
arr£t  do  lo  ftTrior  1890. — ^Le  i3  mars,  Kebatlu  donne 


sur  une  année  de  fouissance,  les  3,6oo  fr.  réclamés 


reudea.  i3,538  fr.  dont  ILebattu  t'est  reconnu  débiteur 
dans  son  compte  ;  —Considérant  ou'aucnne  des  forma- 
lités prescrites  par  la  loi  n'a  été  observée  ;  que  les  de- 
niers de  la  faillite  sont  restés  entre  les  mains  et  à  la 


démission  et  rend  son  compte.  Le  sièur  Gberaîier,  disposition  de Rebattu,quien  aprofitéparticuliéremeht, 

pau  le  aleurForgeot,  sont  nommés  i  su  plaoe.I)erepas»  pendant  que  les  créanciers  n'en  tiraient  aucun  profit; 

autorisé  par  ses  créanciers,  et  Forgeot  examinent  le  ^uç  l'on  peut  être  d'autant  plus  certain  que  Rebattu 

compte  de  Rebattu;  ilspÂtendfeotquey  soit  pendantl'a-  n'avait  pas  laissé  cette  somme  cbez  lui  en  dépât,  qu'il 

genee,  aoit  pendant  le  syndicat  provisoire  el  définitif,  ne  s'est  potnt  empressé  de  la  réaliser,  lorsque  le  rerse- 

U  s'est  commis  des  dilapidations  et  malversations.  £n  ment  en  a  été  demandé  par  sommation  ;  qull  paraît,  au 

eooséqnencc,  le  16  mars  i8aa.  Rebattu  est  assigné  contraire,  qu'il  a  cherché  A  obtenir  des-délala  ;  que,  dés-' 

dovsnlletrtbunalde  commerce  de  Dijon,  pour.'répondre  t<>r9,  il  doit  être  forcé  en  recette  do  ces  mêmes  intérêts; 

â  toutes  les  réclamations  de  Derepas,  et  pour  s'eotepdre  —  4*  sur  lee  dommages-intérêts  rédaméa  pmoooelle- 

coodamner  A  pajer  à  la  masse  dôs  créanciers  3o,ooofr.  ment  par  Derepas  ;  — Gdmsidérant  que  les  renseigne- 

4«  dommages -intérêts  pour  sa  mauvaise  gMtion,  ot  mens. donnés  su|-^  Aillit»  au  JugeTCommissaire  et  au- 

501,000  fr.  a  Oerepaa  persongtellement ,  A  saison  de  U  miofstèr*  public  Mr,  les  agens  ont  été  erronés ,  par  le 

déaooeiation  calomnieuse,  par  suite  de  laquelle  il  a  été  I^u  d'examen  quOls  ont  app<}rté,  soU  aux  laits,  soit  aux 

traduit  derant  la  cour  d'assises. — Les  réolomations  de  pièces  sur  lesquels  ils  appuyaient  leur  (tpinion  ;  que 

Darepas  portaient  sur  ia8  articles  ;  nous  ne  ferons  con-  c'est  par  suite  des  erreurs  graves  commises  dans  leur 

naître  que  les  suivant  :  1*  a,o6i  fr.  pour  pertes  sur  la  rapport  au  préjudice  de  Derepas ,  que  ce  dernier  a  été 

ia  Tente  du  mi^ilier,  du  pifitre  et  du  foin  :  a°  une  in-  déclaré  inexcusable  ^  et  qu'il  a  été  poursuivi  crimioel- 

demoité  de  3,6oo  fr.  pour  vileté  du  prijc  du  bail  des  Tement;  que  les  circonstances  dans  lesquelles  Desepas 

deux  domaines;  5*  les  intérêts  des  sommes  perçues ^  et  a  été  placé  d'après  les  faits  inexacts  de  ce  rapport,  et 

4*  5o,Mo  Ir.  de  dônudliges- intérêts  pour  dénonoîa*  les  conclusions  fausses  qui  en  étaient  tirées  légitiment 

tion.  suffisamment  le  droit  à  une  somme  de  8,000  fr.  do 

BebnttQ  dédioela  compétence  du  tribunal  de  com-  dommages-intérêts  personnels.* 

mcfce;  son  dédlnatoire  est  accueilli  pour  certains  ohefc;     ^Pourvoi  de  Aebattu;  il  a  jM-ésenté  six  mojeos.  

Dmpns  le  tiaduit  devant  le  tribunal  civil;  un  juge-  1*  Violation  et  fausse- application  de  l'art  4{|a  c.  com., 

mant  du  a6  aottt  iSaa.  le  xcoTOie  de  toutes  les  récla-  eq  ce  que  la  cour  a  condamné  Rebattu  A  payer  des^ 

m^ioos  Avmica  contre  tùl,  A  l'exoeption  de  celle  rela-  sommes  en  sus  de  celles  qull  avait  touchées  pour  la 

tive  A  la  Tileté  du  prix  dii  bail.  Le  a&  février  18^3,  Tente  des  plâtres  ,  parce  qu'il  n*ai:ait  rempli  aucune 

iagemcnt  du  Iribonal  de  oommen)e  qui  rejette  aussi  formalité,  et  en  ce  qu'il  aété  aussi  condamné  à  5,6oofr. 

presque  toutes  lés  demandes  de  Derepas.  pour  avoir  affermé  depx  domaines  sans  formalité.  D'a- 

■1        -■     .  ■   . .    près  l'art.  49^0.  com<,  les  syndics  ont  le  droit  de  vendre - 

(<}    *o!.  de  i8a>,  t.  aaS,  sSg,  sSo;  «t  a.  s4»«  x^k*  et  ploi  bv;  »  mobilier  aux  cncbires ,  A  Vamiable  on  de  tonte  autr* 
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maaîire.  Ifs  àat  don&le  drcnt  de  cbolitr,  et  on  aepént 
leur  faire  aucun  reproche  pour  le  choix  qu'Us  ont  ait , 
à  moins  qu'il  n'y  ait  dol  ou  foute  de  leur  part;  or  on- 
n^arttcule  point  de  faits  de  ce  genre. 
'  ao  Violation  des  art.  ii5S,  1936  et  19960-  cir. 
Il  résulte  de  ces  direrses  dispositions  que,  soit  le  dé-' 
biteur  y  soit  te  dépositaire ,  soit  le  anandatalrc  ne  doivent 
Usiotërfitsdes  somities  qu'ils  détiennent,  apparfenaotes ' 
à  des  tiers ,  que  lorsqu'ils  sont  en  retard  de  les  payer  et' 
q[a*ils  ont  été  légfdement  mis  eo  demeure.  Il  yik  une 
ieule  ëzceptioa  à  ce- principe  »  pouftfl  cas  od  le' man- 
dataire a  fait  usage  à  son  proBt  des  sommes  reçues.  — 
£a  coQïf  'en  condamnant  le  sieur  Rebattu  à  payer  les 
intérêts  des  sommes  qu'il  avait  reçues  pour  la  faillite, 
parce  qu'il  ne  les  aralt  pas  déposées  dans  la  caisse  à 
deux  clefs  ,  a  donc  Tlolé  le^'  articles  cités;  en  effet , 
«ielte  formalité  minotieuse  b'est  pas  observée  j  et  n'est- 
pas,  d'ailleurs,  prescrite  par  la  loi,  sous  peine  d'encourir 
ces  intérêts.— La  cour  a  prétendu  que  le  sieur  Rebattu 
avait  fait  valoir  les  sommet  reçues  à  son  profit,  mais . 
<flle  n'administré  pas  la  preitve  de  cette  assertion.— On 
rie  peut  Ht  fhire  résulter  de  ce  que  Rebattu  n'a  pas  payé 
cés  sommes  aussitôt  qu'elles  loi  ont  été  demàndéeSf  car 
cela  ne  dit  pas  qu'il  n*avait  pas  le  dépôt;  tout  au  plus  on 
pouvait  le  condamner  aiix  intérêts  depuis  la  somniation. 

3"  Faosse  application  de  l'art.  47^  c.  pr. ,  et  violation 
de  la  loi  du  i*'  m'ai  1790  sur  les  deux  degrés  de  juridic- 
tion. —  Le  sieur  Derepas  demandait  devant  le  tribunal 
de  commerce  5o,ooon'.dedommages-iQtérêts;  cette  de- 
àiande  fut  rejetée;  il  en  appela. —  Rebattu  soutint  qu'on 
pouvait,  tout  au  plus,  annuller  le  Jugement 'pour  In- 
compétence, et  renvoyer  éette  deoiande  devant  le  tri- 
bunal civil,  mais  que  la  cour  ue  pouvait  prononcer  sur 
oes  dommages-intérêts,  parce  que  la  demande' n'avait 
pas  subi  le  premier  degré.  Néanmoins  la  cour  a  évoqué' 
raflkïre  et  condamné  Rebattu  &  8,000'  ft.  de  dommages-. 
Intérêts  ;  c'est  là  une  fausse  application  de  l'àrt.  4?^ 
c'.-pr.; — Qii*une  cour  évotjftié  une  demande  déjà  porté'e 
devant  les  premiers  jages  et  disposée  à  recevoir  juge- 
ment, la  chose  est  légale;  mais  il  serait  illégal  qu'ellé 
pût  évoquer  une  affaire  qiii  n'a  paS  encore  subi  le  pre- 
mier degré  de  juridiction.  Or,  une  demanâ^jogée  in- 
coiïtpéteDte  n'est  pas  jugée  en  premier  degré.  ' 

4*  Violation  des  art.  488,  55i,588  etSgSc.  60m,,  et 
fausse  application  de  t'îirt.  558  c.  inst.  crlm.  En  déci- 
dant que  Derepas'avalt  une  action  contre  ftebattû  pour 
avoir  été  traduit  dorant  la  cour  d'asdtses ,  lo'  cOur  a 
violé  ces  articles.  Car  l'art.  358  c.  iast.  cr.  n'accorde 
une  action  que  contre  le  dénonciateur.  Or,  on  ne  doit 
pas  considérer  comme  dénonciateurs  ceux,  qui  doivent , 

Sar  la  nature  de  leurs  fonctions,  donner  connaissance 
u  délit.  Des  agens  et  des  syndics'd'unc  fbillîte  doivent 
AîriB  un  rapport  oMbUl  «o  prooiireur  du  roi  de  Tétat  de 
lafoillite. 

5^  Violation  de  l'art.  "SSg  c^  iost.  cr.  Dans  le  cas  oû 
on  pourrait  considérer  les  syndics  comme  dénoncia- 
teurs, l'action  du  sieur  Derepas  n'aurait  pas  été  rece- 
VRble,  parce  qu'elle  devait  être  formée  deVant  la  cour 
d^assises,  et  avant  l'acquittement. 
'  Ç'Entin,  fausse  application  dé  l'art.  358  c.inst.  cr.  '' 
'  La  loi n'accorded  action endOmmages-inlérÊls  contre 
les  dénonciateurs  que  pour  fait  de  cdlomnïç,  c'est-â- 
dlre  pour  avoir  imputé  un  fait  faux  aVec  dessein  tle 
iHiire.Of}  dans  Tespice,  point  de  calomnie  ;  il  y  arrimple 


E  PA&nK  > 

dénonciation  d'un  bit  Vraî^  et  la  ooQr  n*a  pas  déelaré 
qu'il  y  avait  eakmnit^  pe«t*^re  y  avait-il  erreur  deia 
part  de  Rebattu,  mais  il  n'y  avait  pu  calomnie. 

Ansir. 

LÀ  COUR, — sur  les  ooncl,  de  U.  Lebeau,  av.  géo.; 
—  Sur  le ,  I"  moyen,  relatif  au  forcement  •  en  recette  des 
art.  i4f  i5,  ao,  pourles  yeqtes  déplâtre,  comme  à  l'aug- 
mentation du  taux  des  dommages-intérêt? ,  à  raison  de 
la  locatiou  des  domaines  du  Tertre  et  de  Charmeroude, 
fuite  sans  formalités  dé  justice  au-dessous  de  la  vraie 
valeur.conoue  de  leur  produit.annuel; — Attendu  que Ta 
disposition  de  l'arrêt  sur  les  uns  et  les  autres  objets  est 
également  fondée  sur  Ift  vérifioation  dé  faits  de  négli- 

fenceéquipollçDç  ku  dol,  et  snr  des  présomptions  graves 
e  fraude,  qui  ontélé  appréciéés  par  la  coiir  potir  rendre 
le  syndic  passible  d'u.i^e.  io|dep^nité  proportionnée,  à  la 
perte  provenant  de  800  fait. .  '  *.  /  ' 
Sur  lea*  moyen  ;  Àttei^ique.  rallpoaljen  des  îaté- 
rèts  de  la  sonune  restée  entre  les  m^in^s  de  Rebattu  es:t 
j«stifié4à  la  fois,  et  ^nr  le. défaut  d'acçomplissemeat 
d«  la  loi,  qui  ordonne  de  verser  flans  la  caisse  à  deux 
olefs  lés  demers. provenant  des  rentes  faites  dans  les 
jilillites  d4  manière  qu'ils  ne  restent  plus  alors  dans  ses 
mains  «t  i  la  disposition  «rl^itraire  des  syndics  (art.  êfiS, 
49^:0*  cornO»  4t  eipcore  8.upla,jcirconstance  résultant  du 
refus  ou  du  retard  .à  remetlre.au  nouveau  syndic,  après 
sommation.,  tes  fonds  demeurés  40  sa  possessioa  ,  d'oïk- 
l'arrêt  tirant  la  présomption  que  Rebattu  en  avait  fait 
San  profit,  l'ajustement  condamné  à  en  payer  lés  inté- 
rêts : 

Sur  le  3*  moyen  ;  Attend  o.qne  si  le  tribunal  de  com- 
merce ne  fut  pas  oompétmt  en  première  Instance,  Lora 
même  qu'aucune  des  parties  n'excipait  de  l'incompiér 
tence ,  pour  prononcer  sut  la  demande  en  dommagea- 
intérêu  personnels  d«  Der-^as ,  toutefois  revétu«  da  U 

Îtlénitude  dePautorItè  jbdicîeire,  la  csur  royale,  sur 
'appel,  compétente  pour  proBOttoer,  en  dernier  ressort,- 
dans  les  Instances  soumises  avant,  sdt  au  tribvodl  de 
commerce ,  soit  au  tribunal  civil  (la  jonction  .des  appels 
une  fois  faite))  a  pu ,  usant  du  pnuvoir  supérieur  qui 
loi  estdélégué'par  la  loi,  dès-l'inslant  qu'elle  réformatt 
le  jogemeni  pour  quelque  cause  que  ce  f^t,  même  pour 
incompéleDoe ,  évoquer  Je:  fwd  de  la  cause  disposée  à 
recevoir  une  décision  définitive,  et  par  suite  y  etatùer 
{rrévocablemeot  pour  termiuèr  tout  litige  postérieur 
entre  les  parties; 

Attendu  que,  loin  d'avoir  ainsi  eacoum  aucuns  rft- 
proches,  l'arrêt  n'a  fait  qu'une  juste  et  judicieuse  ap- 
plication de  l'art.        a*  alinéa,tC;  ^ r.; 

Sur  ie  4*  moyen  ;  Attendu  qqe.rarràt.  déclaré  que  ce 
fdl  par. le  peu  d'examen  apporté  aux  fidta,  aux  pièces  « 
sur  lesquels'  let  agéna  éii  syqdlcsi  dè  la'  faillite  ont  'ap- 
puyé leur  opinion  sur  le  caractère  de  la  faillite ,  et  pàc 
suite  des  erreurs  grui^ês  compiAséB  dans  leur  rsi^'Oft  au 
préjudice  de  Derepas,  que  celuifOi.iflit  déclaré  failli 
inexcusable  et  poursuivi  mal  À  prOpbs  criminellement  ; 

A-tteudu  qu'un  fooctionnaire,  oui  mandataire  quel- 
conque comme  tout  ageDtr(  àuqoel  la  loi  départ  une 
mission^j  contracte 'le,  devoir  d«  la  remplir  areo  exac- 
titude,  avec  attealion ,  iavpartialiié.et  avec  vérité  de 
manière  à  ne  porlet*  étteinte'et  préjudice  inoooeidéré- 
ment  ou  aritilraireœeat  à  autrui  ;  qu'il  importe  peu  que 
le  dommage  causé  ioU  l'effet  de  la  malice  ou.de  l'im- 
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pititiê  ,  pàn»  qn«  te  pivmltr  Mlii  de  Km!  homnte  «ri 
accepte  d«s  fooctioiily  est  d'éprendre  et  de  «aToiflet. 
obligaiions  qof  lai  «ont  imptwéefl  (in»  ^  quod  aùotptai 
^ieiui»  videtur  M tt»MêrerB  at^fieUfùnn  etpfritam  ; 

Attendaqae,'  daas  Texeraioe  d*aii  derolr,  toaM  dote 
M  erreàr  çrare  devient  an  ^uasp-délit,  et  B*i8shnilé 
M  dol  pour  donner  lien  A  des  dommages -intérêts  en- 
Tcrt  celui  au  préjudice  duqoel  la  fkote  et  l'eirev  s* 
Iroorent  commises ,  taia  culpa  e*l  nimia  ntgUgmtia, 
ninûa  negligentia  eit  j^mvia  cufyà ,  gravie  eu^  dob$ë 
at{h.  L.  a  1 3  et  ia6,  ff.  da  verb,  »ign.); 

Attendu  que,  de  la  précidentesotolion,  it  résulte Qne 
ce  oel&t  ni  comme  pnfgaant,  ni  comme  dénonâiatenr 
oBdeaxyi'ralson  de  calomnie,  mais  pour  faute  grave 
daiwl'exérciMd*ooderoifi  d'une  mii^an,  oamasdat, 
cwfiré  par  U  loi ,  qiue  Rebattu  a  étA  coodamnA  en  des 
dommages-intérêts  personnels  envers  Derepes  ;  qu'ainsi 
les  art.  558,  SSg  c.  insf.  crim.,  tout  -à-Riit  inapplieablet 
i  la  question  jugée  par  Nrrftt  attamé  (laquelle  rentre 
dans  la  cat^rie  des  art.  i58d  et  l3$4  c-  «iv-)t  ^ 
vcat,  sons  aucun  riqmort ,  Atre  invoqués  pour  àppajev 
k  poorvoi  da  deoBandenr,;— Rejette.. 
On  ]4déoi  i8s5.— Seci.  req.<^K.  Heiirlon,pr. 
Tojrsin  de  Ouicni{>e,  rap^-H.  Lassis  «  av. } 

HnoTBàQiri  licits,  HiirBua .  Ttrniiv^  Cohvoc. 
DanM  l^intervaile  çui  découlé  antre  le  convoi  de  la 
jBiin  tatrîee  et  fiueemhUt  de  fittniUe  qui  lui  confire  de 
nouveau  lu  UtuUe  oU  gui  l'en  déàoûiUe ,  ime  tutelle  de 

fait  eet  euhaiituée  à  la  tutelle  de  droit,  ét  l'une  a  larmime 
^ieaàtk  qui  Vautre. — ^nconeiguence,Fhjrpothifue  du 
mineur  êur  les  hiene  de  aà  mire  tutrice ,  même  pour  dee 

fiUa  de  geetionqùi  ée  eont  paaaiÈ  sous  la  seconde  tu^ 
telle,  etm^mée  par  (e  conseil  de  famille,  subsiste  da 

jour  de  la  première  iuuUe  J  et  prime  le»  inscriptions 
prisée  par  des  tiers  dans  flmiivalla  du  eonpolà  ai  oonV 

firmaùon  de  la  tuttici.  (C.  çiv.,  S^S,  3g6  et  ai35)  (i}: 

(Delglat  el  antres  C.  4>avoasL.) 

Le  iSîanv.  1S04;  dieès  dn  sieor  Davoùst.  Sa  veaVc 
aeoooche  quelque  lêmfte  Vf>rk»  d\ia»fiUe,'  dont  elle  est> 
de  droit,  talrioe.  La-mluenre  récueffle  |»|a8  tard  les 
socccssioas  de  «m  graird-'pere  et  de  sa  graad'mère.-^ 
£0  1810,  second  mariage  de  ht  reore  IhlviJart  arefi  le 
sieur  Jolj. — ^Le  90  julu  iB  1-1, lés  époux  emprunteoE  de 
la  dame  Delglat,  -des  aieurs  Champs  «t  Valamiol,  ce 
dernier  rq>résefité  par  Tavemier  et  Gaillard,  70,000 Fr. 
arec  hypothéqué  sur  un  domaine  de  la  dame  Joly,  dé- 
darè  franc  de  toute  faypothèqaé. 

lie  a  mars  iSta.  ladame  Joly  qui  b'avaît  pas  oqbvp- 
qoida  conseil  de  fiamillo,  lori  de  son  second  martftge'j 
pcarte  Adre  maintenir  dans  la  .tutelle  ou  faire  nommw 
on  aalre  tuteur,  en  convoque  un  qui  lui  eoaHnrftla 
tutelle  et  loi  donne  son  époux  pour  coiuteur.  Le  même 
coofcil  de'faïQiire  accorde  eux  deùx  époax  la  permis- 
lion  de  vendre  les  imitieûblcs  dé  ht'cAineure,  attendu 
que  leor  êlf^g^ement  en  rend 'la  gestion  Ir^-pénible'-; 
mais  k\k  diaf'g^  de  Mret'è.nmtohetà  condition  que-les 
aconiretirs'coiiserrenJiif  te  bnx  jusqu'au  jour  du  rém* 
pS,  on  payant  les  ioiéi'éfi^'^r  '  •  '  ■ 

fceè  10  et  is  ttitfrs,  les  ëjïoQ]^ SVtlj'  achètent,  -  en  leo 

<«)  M.  1h*siitrt-i0Wtr«^K  ^'*>  "prVlAi'^etMPlrine^edoc- 
Iriac  wMabW.- 


«om  pertontwt ,  lè  château  «t  le  pvo  d»  Gerfaolles.  Le 
ft8,  Jiomologaiion  de  la  délibération  du  conseil  de  fa- 
ntiUe.  Le.5o  novembre,  vente  des  immeublei  de  la  mi- 
nearet  moyennant  68,4^  f'*  —  ^  acquéreurs  se  sont 
UhéréSj-aTant  laflnde.i8i4««atre]«ftknainsdesépoax 

•  Ganz-el)  menacés  d'expropriation  Coioée,  vendent 
U  douûoe  hypothéqué  k  U  dette  de  70,00a  rr.j  et  le 
château  de  Germollcs.  Uu  ordre  s'ouvre.  La  dame  Del- 
glat, les  sieurs  Champs,  Xarjernier  et  Gaillard,  pre- 
iolers  «réaOciers  inscrits,  produisent.  Règlement  provi- 
soiro  qhi  colloque  au  premier  rang  la  mineure  pour 
58f45o  fr.,  prix  de  tes  immeubles  vendus.  Contestation 
par  ladameDelgletetçonsorts. 

Le  9  août  i8a3,  jugement  do  tribunal  de  Chfiltms, 
qui  maintient  letrègletateot  provisoire,  —  Appel.  Arrêt 
conflrmatif  de  la  ooue  de  DijoB,.  du  3i  }niuet  i8a4« 
ainsi  '  eonpn  :  >  Goaaidérant,  en  de^t,  1*  >que  tout  mi- 
near  dont  les  blena-onl  élé  aliémft»  iég^emeat  on  illé* 

rlei^tti  paè  son  tnleuE,  a,  d'apiré»  ba  Ms  romaines, 
législatioq  française,!  ancienne  et  nouvelle^  et  la  jn- 
iisprqdeaoe  constante ,  une  daobte«otiq^  i>aur  la  sftrcti 
de  ses  droits,  l'uno  oatuBBlle  et  isimplcy  dérivant  da 
«ompte  de  tatetie  contre  ^on'tqteur,  pour  obtenir  le 
-prix-  des  objets  Aloi  appartenant  ,^  qoi  «nt  été  aliénés, 
]'««tra«a  besoin,  ai  dans  oeriaiM«a«s6ulém«Bi,  centre 
les  acquéreuri,  pour  Ihlre  «navUer  leur  adjudication  ;  et 
■qu'il  dépend  du  'aaiocBr^d'exavcer  drile  de  ces  aaioos 
^b'il  (H<oit  laplfu  eooveâabl^â  von  intteét  \ 

a"  Que,  pour  éÂrelé'de  see  droits,  la  loi  aeoorde.  au 
vnioew,  sar^s  Mens  do  aon  tuteur,  une  hypothèque 
légale,  qoi  t-dkna-le  oés  do  tatatdle  légale,  remonte 
A  l'époque'  de  l'ouvertoi*  de  «eKe  tutelle  ;  que 
lo  CMivoldela  mère  tutrice,  sans  aroir  convoqué  le 
fconifeil  de  laraille ,  uon  plas  4^6»  la  délibération 
du  'Oameil  de  Aïolille  qui ,  posteiieurement  au  coni-o  I, 
•auMit  ooafiMécJa  tutelle  à  la  mère  remariée,  o'appor- 
4ebt  eocÉa  cllangemeut  ni  aacd ne  altération  aux  droits 
'hypothécaires  du  uiîneur  et  A  leur  date ,  même  pour  les 
'fhits  de  tuteUe  qui  seraient  postérieurs,  ou  au  second 
wariage,  ou  Ala  conirtoation  do  tutelle  faite- après  le 
second  mariage  au  profit  de  U  mère  remariée  ; 
■  Qii'Vn  dfet,  le  lystème' de  vouloir  que,  dans  l'hypo- 
'ditee  dNm  oonvd  etd'ubooonftrmoïion  de  tutelle  pos- 
tMourenent  au  ieOond  mariago,  lo  mtœwr  n'ait  plus,' 
■pourles  fbiu  de-tutelle  postérieuiis  à«otte<ionfirmafloB, 
d'hypothèque  sur  les  biens  du  tiitetfr,  qu'à  dater  seule- 
-inent  dn  jour  de  l'acte  de  coflflrmatioti ,  serait  un  sys- 
tème contraire  &  l'esprit,  au  texte  delà  loi,  ainsi  qu'& 
lafdrisprudenoë; 

QiHl  serait,  en  elfet ,  bliarre  qu'au  'moment  od  la 
loi  prévoft:un  lait,  Indépendant  de  la  volonté  du  mineur 
nuisible  é  seff  intérêts,  et  qu'elle  cherche,  à  raison  de  ce 
fait,  i  m'ultiplidr-les  eftretés  de  ce  mineur,  elle  voulût 
l^i  Ater  cependant  la  principale ,  celle  résultant  de  Thy- 
^rothèqno  légiste, remontant  A  l'ouverture  de  la  tutelle  ; 
qq'il  en  résulterait  que  la  Riole  de-  la  tutrice  et  l« 
yiolation  qu'elle  ftsTait-de  la  loi  ,  noirait  A  son  miiïent- 
'ët  profiterait  A  eBe-mftUe^  ce  qu'il  n'est  pas  possible 
'd'admettre;  que  ,  d'ailleurs,  l'expression  de  tutelle 
^elle  a  indâmerlt  conservée,  qui  se  trouve  dans  l'ao- 
tiele.395  c.  civ>*,démo.ntre  qu'après  le  convoi,  sans 
(umTO<mlon  da'oÂseil  de'&mîUe,  U  existe  une  tutelle 
SAeÂdt  qnl-  n'ail  qoa  la  centlnnaifon  da  celle  de  droit ,  et 
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qui  ^trelnt  U  ',m6M  tnx-  mêmiM  'ofillgatlooi"  e(  aor 
mênaes  charges^Niven 'le  miDeor  ;  qud  cette'tDtelle,^' 
fait  De  faisant  qu*»a«  Maie  tt  ^éo»  talelle  avbe  oeUe 
de  droit  exercée  par  la  même  personne,'  sa  .rattachant 
àU  même  admintotratioB  et^  la  mfime-pkrsonDe,'  aans 


cboTol'de  mère  tutilM  et  l'an^mblée  de  fSunille  c(Ui 
luiiconftre  éé  nonrèau'Ia  tutelte.jaa  qni  Ten  dépoayie  , 
une  tatelb.  de  (mît  est  substituée  k  la'  totelle  de'drolt  ; 
qoe-.oauif  subslitulioD  s'opère  nécessairement  et  par  la 
seuiâ  force  drii^ chose»,  puisque,  s'il  eû  était oatrement. 


Limogeset  db  Pariasse  sont,  par  divers  arrÊls^  eonstam- 
-meot  expliqués  et  ont  appliqué  l'art.  395  ; 

£n  fait,  considérant  qàe  li|  mère  de  la  mineure  a  été 
iQTVsUe  de  la  tutelle  .légale  de  sa  £lle  dès  le  i3  jaoTÎer 
1804  ;  que  si  elle  a  convolé  sans  aToir  convoqué  le  boo- 
s«il  de  famille,  elle  a  néanmoins  Continué  l'adaiiaist 
tration  de  la  tutelle;;  qu'tnsoite  elle  a  été  maiateàuè 
dans  sa  qualité  de  tutrice,  par  délibération,  du  «onieil 
ide.fetnille-,  en  murs  181a  ;  que,  postérièunmeBtiàcwtte 
délibération  et.àd'autres  qui  l'ontAntoriaée  à  vendrelee 
liiens  de  la  minèià-e^  -èlle  m  aliéaèieri  ^uadoe  des  im<- 
^ubles  dés'à  mluetarp-pouT  iine  somme  de  j58,45o  fr.j 
dont  sOB'maci  parait  arotr  reça  U  prix;  que  les  apjie- 
Jans'n'cmtd'bfpcKbèifues  sur  les  biens  du  second  mari 
qu*&  dater  du  ïta.juÏDlJâiJit  qu'il  suit  td^  l&/ienappli- 
.quabt  àifi  cause.  leB  'priocipea  ci»'.d«ssus  .déTeloppés , 
j]ue  la  mineure 'DaTQusi' ferait  action  coittre  sa  mtoe 
tutrice,  en  paiuaenida.^ixid6  ses  ioBméubles  •Tendos-; 
qae  rhjpotbèque  légalti  de  la  jnibeure ,  pcoir  sûreté  de 
ses  droits,  remontait  aa  i3  toe^ier  i8o4;  que  sa  ctollq- 
cation  devait  QToIr  Heu  avaat  celle,de*appelana,etqu!ea 
U  décidant  dala^orte,  le^rihunal  a  bien  jOj^é-  » . 

^MirToî  de  la  jitm  Pel^aCet  aubtes.^i  Vialatioa 
des  art.  467  «456,  assi  et  niSSlo.  cIt,  Lorsquis-la 
-vnte.des  biens  d'un  ntdnevr  est  pe^tiise  aT«<B_des '6ba- 
ditions,  la  vente  est  nuUe,  si  les  coodiliods  prescrUes  m 
sont  pas  rempl)e8i,;0r,  dans  respëpe,iU  T.enl«.d«SibiMis 
de  la,  mineure  Davoost.a  été  permi$Dj,A  chajrge' pari  les 
acquéreurs  de  cooserver  le  prix  jusqu'au TomplDi-'ep 


lacDfle  qu'il  est  impossible  de  supposer  ;  — ^[Considérant 
que  cellé  tutelle  de  fait  ne  serait  qu'un  vain  mot,  si  elle 
n'avait  pas  la  même  efficacité  que  la  tutelle  de  droit  ;  — 
Coiislâéranf  qoe  la  dame  Jolf  ayant  été  successire- 
méoi'tatrico  de  droit,  de  faitet  par  choix,  la  coqr  rojale 
a  dû  la  juger  conformément  à  ces-principes;—  Rejette» 
■  '  Db  1 5  déc^  ï8>5  ! —  Sect.  req.  —  M.  HenHon ,  pr^ 
H.  Brillae  de 'Skrarin,  rapp.— U-.'IHcod,  âr. 


fritAtBAnOK^B  cous,  POBLlCIXll,  JOUS,  ÇASSATlOir^ 

Longue,  cùnfarménunt  d  Fart.  87  c,  pr.,  il  a  Jti  or- 
Uohné  que  tinstmetion  d'une  demarmw  tn  séparation  de 
corps  se  ferait  à  kuit  cloe,  la  mimé  jx>rme  peui  itn 
•utine  pour  PàiafrUction  é^uné  demande  ineidenU  en 
suppnssîon-  d*4tat  0t.  '«n  décit^raiion  d*  ligitijmti  d'un 
enfant  j  longue  les  fini»  relatifa  à- cette  dem>ar^âe  sont 
emplqyés  comme  moyer^  de  séparation.  * 

Xa  publicité  étant  un  des  élémens  constitutifi  des  au- 
Renées  soieimetles]  Vinstructionf  à  hui»  ctos\  <f  une 
question  d'état  est,  atis  termes  du  décret  du  Zo  mare 
1808,  uns  forme  pariiculiire  gui  ne  comporte  pas  la 
soleç.nzté.  ^)écret  du  3o  mars  1808»  art.  ui.) 

■  Longue  deux  conseillers-auditeurs  )  ttttacnis  h  uns 
chancre  d*  une  cour  royale -,  ont  été  appelés  par  le  pro^ 
cureiir  général  pour  le  service  d  à  par  guet  y  £e  premier 
président  peutf  pour' les  remplacer  dans  Ee  service 
hatjilueî,  détacher  d* une  autre  chambré  Fundea  con' 
aeillen'oudiieurs.  [Décr.  Zo  mars  i'8o8,  art.  5,  7,  8; 


immeubles  ;  cependant,  «s  QopdiUyns  n'ont  pas  été  jj-j.,  6  juillet  181S,  art  i3,  SffetS?.) 
remplies  ;  donc  la  veute  était  »ulle  ;.  il  fallail  par  coo»       Varrét  d'ut  ' 


séqueot  attaquer  les  acqu^reurB.,iLa  pour  a  déddé  qt)!op 
pouvait  agir  autrement;  elle  aiéYidcmmçnt.violÀ.lM 
articles  cités, 

a'  yiolatlon  des  art.  SgS  et  ai35  c.  clr.— A  supposer 
que  la  rente  des  bleos  du  mineur  fût  valable,,  VàTj^ 
devrait  «Qoore  être  cassé.,  par  cela  qu'il  a  c^loqué^  le 
mineur  au  premier 
ses  immeubles 
n'a  lieu  que  du  , 

■Ainsi  rian  de  plus  juste, que  les  biens  de  la  dame  Jolj 
soient  frappés  de  l'hypothèque  légale  pour  sa  gestion 
jusqu'à  sou  convoi; mais,  depuis  cette  époque,  Ayant 
été  déchue  de  la  tutelle,  la  mineure  n'ft,  pas  pti^ Requérir 
d'hypothèque;  elle  n'avait  qu'une  aotiço  nfg^iorum 


préférant ,  la  cour  a  donc  violé  la  loi. 

"^i*  . .  r.  .  '  \i 

LA  COljR,— surles  conol-.de  M-^tau,  (iv.;g^n^— 
Considérant  que,  dans  l'interv^Ue  gui  fécoule  «4^0  p 


<tuns  cour  royàiê^  statuant  en  mattcrê  de 
miparation'  de  eorpsi  set  à  l^abH  dè  la  cassation)  Idrs- 
^u'en  appréciant  les  faits  de  la  demande,  it  déclare 
qu'ils  sont  justifiée ,  personnels  au  défëndem,st  qi^ile 
constituent  des  exc^,  sétHèea  'et  ir^uree graf^ss  {i}- {C. 
ipîv.,^a5i,  5o6,  507.) 

Un  mari,  gui  a  plaidé  volontairement  au  foiid,  en 
~  s  oppcsei  à  sa  fèrfkm» 
reeevabls  ù  préienUr 
moyen  aevant  ta  cour  as  cassation,  (G.  civ.,  aaS.) 
Les  courë  royales  peuvent  apprécier  entveraineirîent, 
et  seau  que  leur  décision  soit  sufsUè  à  cassation,  la  gra" 
vité  âèe  présomptions  et  indices  nécessaires  pour  faire 
uAnuttre  la  jpteupe  par  témoiae  de^.ia  filùUioii.  (G. 

(Le  sieur  de  Cairon  C  la  dame  de  Caïron.) 
'  La  dame  de  Cairon  quitta  le  domïoile  conjugal  en 
.616;  plusieurs  mois  après»  Iei8  juillet,  elle  fut  trou- 
vé* paraon  mari,  AILoueu,  vivant,  dans  un  h^tol 
garo^,'  avec  un  individu  qui  avait  été  son  domestique. 
Le  sieur  de  Cairon ,  aotoAs^  par  le  préfet  de  police, 
p'ét^l  faitaooomatfgpp^^gs  .çcsnmisMires4«  poU« 

(1)  ^laqiWptfnaip«coB««c(i6-|^an4id«^^^>il 
req.  aS, 


Digitized  by 


)y  Google 


COUR  DB  CASSATIOlk 


IftI  et  Xoiseau ,  qui  tntejTQgèrcot  La  dame  de  Gairoa, 
âreflsèrent  procès-verbal ,  et  déclarèreot  à  la  dame  ito 
Cairou,  qu'attendu  les  pour&uitesqui  pouvaient  être  di- 
rigées contre  elle  A  maison  de  la  .prérentioD  d'adulte, 
U»  allaient  la  «ondnire  à  la  prUoo  dite  de  âaiat-U  ;  ib 
l'éffouèreotences  tërmeB:  Le  geôlier  r«cem  la  dame 
Adélaïde  Hajrs  de  là  Motte^  épouse  du  fiftur  Je  GairoD, 
pour  déhawJie  et  défaut  de  papier».  —  IhiDS  cette  pri- 
toa,  laiftunede  Gairon  soutcririt  oo  eogagement  ainsi 
conçu  :  ■«  Je  connais  mes  tqfts  ;  j«  sens  combien  je 
sois  coqpable  cooseos  à  tout  ce  que  voudra  mon 
■urï.  SU  ne  faut ,  pour  l'apaiser,  que  le  sajcrifice  de 
quelques  Années  de  ma  liberté,  .j'y-donoe  o)on  consen- 
tement plein<«t«otier,  désirant,  prou  ver,  par-lA  combien 
je  ine  repens  de  lui  aroîr  causé  du  cb^^grio.  » 

Au  bout  de  sept  jours,  la  dame  de  Gairon  fut  transfé- 
rée à  Uokai&on  de  refuge  de  Saint-Mit^el  &  Paris,  oO 
die  Alt  accompagnée  par  le  sieur  H^let.  BUa  était  en- 
ceinte lonqn*«lejr  arriva.  Au.ttqppit  de  ses  coudies, 
elle  fut  conduite  chex  nu  cbimrgien  ;  elle  mit  au  monde 
an  enfant  mâle  qui  lui  futeolevé  deux  jours  après»  et  qui 
avait  été.f  réaenté  &  l'officier  de  Tétat  civil  souii  le  nom 
de  Piarr^-Harie-Tictoir^»  comme  nè  de  père  et  mère 
ioconnoa. 

Pendant  fe  temps  de  sa  déteotiou,  qui  dura  trois  an- 
nées y  la  dame  de  Calroo  reput  deux  visites  de  son  mari , 
j|ai.lni  dcdata  que  son  intention  était  de  la  tenir  ainsi 
ènlèraKie  unusa  vie.  —  Pour  faire  cesser  sa  captivité, 
cllea*adnssa  au  procureur  général,  près  la  cour  de  Paris; 
cemufitiaisetransponaAla  maison  derefugede  Saint* 
ItâàHà^  le  i6}u!llet  i8i9<  te  lendemain,  lu  supérieure 
reçut  nue  Ultra  par  li^|uellele,préfetde;poliee  lui  rap- 
pelait que  la  dame  de  Gairon  n'était  enfermée  que  par 
sailad'araangemens  de  famille,  et  ajoutait  que,  puis- 
qu'elle ne  Toulait.plus  j  demeurer»  elle  dfvatt  être  en- 
tièrementUbre  de  sortir. 

Le  97  septembre  1819.9  ladanke  de  Gairon  adressa  au 
fn«dent.du  triluinal  civil  de  ftoueo  une  requête  à  flo 
desfpainliondecorps.i£lle  se,piaignaild*avoir  été  illé- 
gal^eiU.|»viTée  -àit  sa.libertÉ  pendant  trois  années.» 
^ar  ocdflB  Je  son  mari ,  d'avoir  été  dépouillée  de  ses 
vêtemeosy  xowerte  deJ)urey  nourrie  des  alimens  les 

C'  ^raasîeca,  iprhéedeson  enfant  qu'on  luiavaiten- 
;  «llB.disaitf  en  outre,  que,|amaiasou  mari  u'avait 
Tonla  adanoîr  ton  genre  da^ie*  vxuAjgA  l'aftalblissement 
de  se  santé  et-k»  observations 'de  la  supérieure. 

■Le.présideatn'ajantipu.parveair  &  concilier  les  deux 
cpoox.»  la  dame  de  Gairoot assigna  son  mari  pour  faire 
(connaoar  sa  s^ar«tiwj(.et  articula  Us  faits  qui  avaient 
aoUvé  sa> requête.  ^I4M6  xurs  iftai»  elle  se. plaignit, 
pvpne-demande  incidente  ce  que  Tenfaot  dont  elle 
«isÂt  acconchée avait  été  i^laré  fils  de  père  et  mère  in- 
eonaos.— Le  sieur  de  Gairon  soutÎDtqae  les  faits  allégués 
oenite  loi  n'aTaienlpts  le  caractère  d'excès,  sévices  ou 
j^uiit.ÇiTan.  pnbqae  la  dame  de  Gairon  avait  elle- 
nlne  ooaeenti'é.patser  plusieurs  annèesen  détention.; 
il  nrétiaidit  ^ne  Itf s  biu  oonsigoés  Jajss  ia  demande  in^ 
-frnîr  i'T''~""  -toe  .écartés,  parce  qu'on  ne  pouvait 
iiB*rtl|oed*-i^iét  la  demande  Introdôetive  d'instance. 

X«i5  juin  18s  1 ,  {ugement  qui  rejette  la  demande  de 
taJame-dn  Cairon.  —  4ppel;  et,  le  giiTril.i8a4,  cou- 
taoBéqtfataiiKGonolnsionsdu  ministère  pnbliç,  «rrèt  de 
b  c«mJ0Aoii«n,'ausLc«nçn  :  «.GOKnge^nt.ètréfonnan^, 
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dit  qu'il  est  sumsamment  élabli,  par  les  aetes  pmddito 
au  procès,  que  la  vieeommune  serait  fnsnpporiable  aux 
époux  (cette  partie  du  dispositif  est  loantemoit  moti- 
Tée  sur  1  appréciation  des  faiis  de  la  eauae),;  en  «onsé- 
quence,  prooonce  leur  séperation-deeorps;  sondainae 
Augustin  de  Gairon  aux  dépeus  de  première  iMleoce  et 

4  sppel  ;  autorise  la  dame  de  Calron  é'proofcder  A  la 

liquidation  de  ses  droits,  à  fférer  .et  .administrer  ses 
biens,;  ocdonoe  qu'Augustin  de  Gairon  justifiera  Ason 
épouse  du  lieu  où  sont  les  eiaq  eofans  «xistans  tors  de 

I  arrestation  deoelle-el,  «omment  ils  sont  étevé^  et  soi- 
gnés, et  qu'il  sera  tenu  de  les  repféaênier  touteslois  «t 
quantes  i  sa  ràuuîsitlon  ;^Afaot  faira  droit  sor  la  de- 
mande d'Adélaïde  Havs  de  la  IloUe,  femne  de  Geiron,  . 
relatiTemeotA  l'éUl  de  l'enlaot  dont  elle  est  aceonobée 
le  17  février  1617;  *ane8'arrttBi  Ala  fin  de-mo  reeevoir. 
opposée  par  Augustin  de  CaIe»n,  appolnle  ladite  fomme 
doGaironAproover,  rqu*éiaot  ehceiole  lors  de  son  ar- 
resutiouy  elle  f«t  conduite,  aux  approches  de  sa  couebe, 

fier  une  sosur  de  la-  communauté,  cbec  le  sieur  Devil- 
ters,  cliirurgten  habituel  de  la  msijon  de  déleotioa  ; 
a"  qu'elle  jT  accoucha  d'un  enfant  mfile ,  Ui;  fiit.  1817, 
ou  matin;  3*  que  cetenfispt  lui  fut  enlevé  deux  heures 
au  plus  après  soo  accouchement;  4*  qu'il  a  ètéidèclarè 
à  letat  £ivil  fils  de  père  et  mère  inconnus,  et  qu'il  a 
reçu  le  nom  de  Piem-Marie-Victoire;  eppotole  Augus- 
tin de  Gairon  é  lapreoTe  .coatmlre,  sILaTlae  que  bien 
soit.  »  ^ 

Pourvoi  en  oassetion  par.le  sievr  de  Caicoo.  Gioq 
naovens  ont  été  jpvésaMéi  dans  son  intérêt  :  1  •  Violation 
de  1  art.  aa  du  déoret-do  So-msrs  1808 ,  conUnaat  rè- 

Êlement  pour  bi  police  et  la  diKiplinedes'OOUffs  et  tri- 
unaux.  Cet  article  perte  :  «  Si  les  {rreués  des  deux  pai- 
ties  se  préseotent  pour  ponr  des  qualités,  los  causes 
restetinit  A  la  chambre  qui  tiendra  l'an^caee.  Sont 
exceptées  les  contestations  sur  l'état  cirildes  citoTem, 
(A  moins  qu'elles  ne  doivent  être  décidées  à  bref  délai, 
ou  avec  des  fbrmes  particulièresqoi  neeomportentipas 
une  iostruetion  solennelle),  les. prises  A  partie  et  les 
renvois  après  cassation  d'nn  arrêt,  qui  aaMnt portés «lU 
audiences  solenaetles.  »  Violation  de  Vmti,  7  de  k:lei  dn 
no  avril  iSioetde  l'art..;  du  Jéceet  dii 6  juillet.1610., 
relatif  A  la  tenue  et  A  le  Bsmpntltîon  iks  a»dlonccis  so- 
lennelles. 

La canseAtaitdaDStureA«tse  jugée  en  audience so- 
l^mnelle,  «ar  fl  stagissait  d'nne  contestation  sur  l'éut  . 
civil.  Ëaeffet,  use  demande  en  séparation  de  cpips  oit 
noe  question  d'état  ^l'ellération  que  la  séparation  de 
corps  opère  dans  l'éut  prioutif  des  époux  fsappe  non 
seulèmeot  sor  les-Uens.,  mais -aussi  sur  les  personnes. 

II  est  pUis  indubitaUe  «mcora  qœ  la  demattle  de  la 
dame  de  Gairon  ,  laan  de  faire  déctarer  Pierre^ario- 
Viutoire  son  Ois  légitinae,  était  uiMquestion.d'étal,  la- 
quelle, d'ailleurs ,  reposant  sur  les.niéines  faita,  éuit 
inUuMmeot  liée  A  la  première  demande.  Ualgré  la  aa- 
tuce  deiseonae,  lanonrJe  Honen-n'a  pas  {ufè  en  au- 
dience solennelle  ;  Tarrét  a  étéreadu;par«euf  fugas;,a 
devait  rétn.  par  ^uatocae  jugvs ,  puisque,  poarr  iarmer 
nne-aodienoe  solennelle^  lllaliait  rénnir.lesJeuxeham- 
bresdeia  cour,  etiqu'mx  tennes.de  la  loi  du  .37  vent. 
^■&,  les  jugemenS'4es  tribunaux  d*app^l  ne  peuvent 
êtce  nndus  par  nsios  de  sept  loges.  La- oourJei cassa- 
tion a  jugé  plusieurs  luis  qna  île  inswbiejdaqoatotie 
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conwiUers  aamdinft  était  nécessaire  pour  former  une 
audience  soleaaeUe.  Voy^  notammeat Varrfit  da  ig  août 
•iSsa  (C.  A.,  aï.  1.435-— C  N.  ). 

L'iot^urTttlon  de  ces  lois,  prescriteè  d'iiae  tnatiière 
ImpératÏTe»  eotraine  DuUité;  car  il  ne  s'agit  pas  d'une 
«impie  formalité,  mais  d'une  condition  essentielle  aux 
-arrêts.  Le  décret  du  aoarril  1810  dit,  d'ailleurs,  d'une 
manière  précise,  que  l«â  arrSts  qui  n'auront  pas  été 
rendus  par  le  nombre  de  juges  nécessaire  devront  Sire 
annullés.  Si  l'on  ne  prononçait  pas  la  nullité,  il  s'ensui- 
Trait  que  les  lois  relatiTes  aux  audiences  soteuiielles  se 
trouveraient  dépouillées  de  sanction  et  seraient  impuoè- 
'inent  éludées  -,  cependant  elles  sont  d'ordre  public  ; 
efles  ont  été  établies  pour  donnj^r  plus  de  garantie, 
lorsque  certaines  questions,  par  leur  gràrité,  leur  diffi- 
culté et  leur  importance,  ont  paru  au  législateur  exiger 
un  plus  grand  concours  de  lumières. 

Les  art.  4o4  et  4^15  c  'pr.' contiennent  la  nomencla- 
ture des  aiEiires  sommaires  ;  les  chambres  des  appels  de 
police  correctionnelle  ne  peuvent  connaître  que  de  ce 
genre  d'affaires  civiles  :  aussi  un  arrêt  de  la  cour  de  cas- 
sation, du  6  avril  i8a4  (<;.A..  34.  1.  146.  — CH.. 
■y*  a-t-iL  annuilé  l'arrêt  d'nne  chambre  d'ap- 

pel  de  police  correctionnelle  qui  avait  prononcé  sur  une 
'affaire  ortlinaire.  Il  en  doit  être  de  même  des  affaires 
-  qui  auraient  été  jugées  ^en  audience  ordinaire ,  quoique 
comprises  dans  la  désignation  que  le  décret  du  3o  mars 
1808  donne  des  affaires  qui  doivent  être  portées  aux 
audiences  solennelles.  La  circonstance  que,  dans  l'es* 
-péce',  les  débats  ont  eu  lieu  à  huis  clos,  peut  d'autant 
moins  justifier  l'absence  de  l'audience  solennelle,  quelle 
était  une  raison  de  plus  pour  ne  pas  priver,  au  moins, 
le  sieur  de^  Gairon  de  la  garantie.qui  devait  résulter 
pour  lui  d'un  plus  grand  nombre  de  juges. 
•    a*  Vifrfatioo  des  aft.  5 , 7  et  6  du  décret  du  5o  mars 

■  1808  et  des  art.  36 et  37 du  décret  du  6  juillet  1810, 
-et  fausse  application  de  l'art.  i3  de  ce  dernier  décret. 
-D'après  ces  divers  articles,  les  conseillers -auditeurs 
doivent  être  portés  sur  la  liate  de  service  arrêtée  chaque 
année  dans  les  huit  jtmrs  qui  précédent  les  vacances; 
et  cette  liste  n'est  autre  chodc  que  le  tableau  des  juges 

■  de  <^aqnc  chambre.  Le  tableau  et  la  répartilioo  ont 

■  lieu  pour  toute  l'année ,  et  les  juges  qui  en  font  l'objet 
ont  seuls  le  pouvoir  de  statuer  sur  les  affaires  renvoyées 

-à  leur  chambre.  Le  motif  du  législateur  a  été  de  préve- 
nir Ips  abus  et  l'arbitraire.  Aussi,  le  8  mars  18a j  (G. 
A. .  34.  1.  C.  N..  t"  ),  un  arrêt  de  la 

cour  de  Limoges  a  été  cassé,  parce  qu'un  juge  d'une 
autre  chambre  avait  été  appelé  sans  nécessité.  Les  mo- 
tifs de  cette  jurisprudence  s'appliquent  à  fortiori  aux> 
coDScillers-ouditeurs,  sur  lesquels  le  président  exerce 

-une  plus  grande  influence  que  sur  les  conseillers-titu- 
laires,  puisque  l'avancement  des  auditeurs  est  suoor- 
donné  au  témoignage  qu'il  rendra.  Si  le  pouvoir  con- 
'  féré  au  présideoi  de  faire  la  répartition  des  consetllers- 
.  auditeurs  (celle  des  titulaires  se  faisant^par  une  com- 
mission prise  .dans  le  sein  de  la  cour)  entraînait  celui 
-  de  -  la  ohanger  dans  le  cours  de  l'année ,  alors  devien- 
•draient  illusoires  les  dispositions  des  loi»  sur  la  forma- 
.tion  d'une  liste  pour  chaque  chambre,  sur  rinlerdio-. 
tion  d'appeler  sans  nécessité  des  juges  d'une  autre 
chambre ,  et  sur  l'obligation  de  suivre  le  tableau,  lors- 
qu'il 7.  a  nécessité  d'en  appeler. 

A  la  vérilé ,  le  procureur  général  a  été  autorisé  à 


firendre  temporairement  des  conseillers-auditeurs  pouf 
e  service  du  parquet;  mais  on  ne  peut  en  induire 
la  nécessité  de  faire  une  nouvelle  répartition  des  audi- 
teurs; dans  le  fait,  cette  nécessité  n'existait  pas.  Ce- 
pendant U.  Delestre,  oonSulUer-auditeur  attaché  à  la 
veconde  chambre  pour  l'année  i8a4>  ^  été  appelé,  par 
leprcmierprésideot,  pourle  service  do  lapremière;  d'où 
il  suit|que  le  premier  président  a  excédé  ses  pouvirirs, 
et  qu'un  juge  incompétent  a  concouru  A  l'tfrrét  attaqué. 

3°  TiolatioD  et  fausse  application  des  art.  a3i,  3oi3et 
307  c.  cir. ,  relatifs  à  la  séparation  de  corps;  violation  et 
fausse  application  de  la  loi  du  a4  août  1790  et  de  celle 
du  16  fructidor  an  3,  qui  interdisent  aux  tribunaux  la 
connaissance  des  actes  administratifs  quelconques  ;  en- 
Gn  violation  du  code  du  3  hrum.  an  4i  des  art.  38  et, 
39  de  l'arrêté  du  gouvernement ,  du  la  messidor  an  8^ 
des  art.  34  et  35  de  l'arrêté  du  5  brum.  an  g;  des  art,  tS 
eti6du  décret  dlbg  fructidor  an  ]3;  de  l'art.  8  c. 
d'instr.  cr.,  d'apr^^ll^uels  In  police  administrative  et 
là  police  judiciaire  ont  le  pouvoir  d'arrê'tv  les  individus 
pris  en  flagrant  délit. 

Pour  que  des  faits  articulés  par  un  époux  demandeur 
en  séparation  de  corps  soient  admissibles,  il  faut  qu'ils 
soient  personnels  au  défendeur,  et  qu'ils  constituent  vé" 
ritablement  des  excès  ou  injqres  graves.  L'arrestation 
de  la  dame  de  Catron,  sa  détention  dans  la  mbison  dè 
Saint-LO  et  les  termes  de'  l'écrou  ne  sont  pa?  des  feltS 
personnels  au  sieur  de  Gairon,  qui  ne  s'était  adressé , 
d'accord  avec  la  famille ,  à  l'autorité,  que  pour  décou- 
vrir la  retraite  de  son  épouse.  Les  circonstances  qui  ont 
suiri  sont  démenties  par  le  sieur  de  Cairou.  ^uant 
la  détention  dans  la  maison  de  refuge  à  Paris  ,  elle  ne 
peut  être  considérée  comme  un-excès  ou  sévice,  puisque 
la  dame  de  Clairon  y  avait  «Ile-même  consenti  pourrè- 
'  parer  les  torts  dont  e|le  se  sentait  coupable.  —  Hais  la 
cour  royale  a  déclaré  que  la  vie  commune  serait  insup- 
portable aàx  époux  I  La  loi  n'autorise  pas  la  séparation 
pour  un  pareil  motif.  Il  suQîrait  autrement  à  unefemm^ 
qui  voudrait  obtenir  sa  séparation ,  d'alléguer  que  son 
mari  aurait  exigé  d'elle  la  réparation  de  ses  fautes  , 
alors  même  qu'elle  aurait  volontairemi^nt  consenti  à  ce 
qu'il  lui  demandait.  On  a  toujours  rejeté  la  plaloted'one 
femme  coupable  de  dérèglement  de  mœurs,  yoyi  Fi- 
geau ,  Proc. ,  t.  a.  p.  ao7,  et  M.  Touiller,  t.  a ,  n**  764  ; 
Aép, ,  T*  Divora* ,  scot.  4  »  S  '  ^  *    *        re$]^èce,  l'io- 
condutte  de  la  dame  de  Gairon  était  avérée. 
'    La  cour  .royale  a  empiété  sur  l'autorité  administra- 
tive, en  appréciant  et  annullant  des  actes  émanés  de  la 
police  administrative,  puisque  Jae  commissaires  de  po- 
lice Rollet  et  Loiseau  n*|ussamt  qu'en  vertu  des  or- 
dres du  préfet  de  la  SeineSlnférieure.  Ilsovalent,  d'ail- 
leurs, agi  légalement,  puisque  le  ministre  qui  avait 
reçu  la  plainte  de  la  famille  de  la  dame  de  Cairon 
avait  pu  ordonner  les  mesures  nécessaires  pour  décou- 
vrir le- lien  de  la  retraite  de  cette  dame.  Enfin,  l'nrrêt 
A  violé  les  lois  qui  permettent  h  la  police  a  lministr^i- 
tire,  comme  a  la  policé  judiciaire ,  d'arrêter  les  per^ 
sonnes  prises  en  flagrant  délit ,  comme  la  dame  de  Gai- 
ron l'avait  été,  ainsi  que  le  prouve  le  procès- verbfti des 
commissaires  do  police. 

4'  Violation  de  l'art.  aaS  c.  civ.,  qui  autorise  In  mar\ 
à  faire  valoir  le  moyen  de  nullité  résultant  du  défaut 
-  d'autorisation  do  sa  femme.  La  dame  de  Gairon  avait 
été  autorisée  par  le  président  A  poursuivre  la  séparation 
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de  corpi;  elle  ne  l'arait  pas  été  pour  faire  déclarer  son 
enfant  légitime  ;  cette  seconde  demande  n'était  encore 
nî  formée  ni  annoncée,  lor3  de  l'introduction  de  l'action 
eo  séparation.  D'ailleurs,  la  dame  de  Cairon  était  sans 
qualité  pour  focroer  une  pareille  demande,  quij  en  cas 
de  désaveu  du  mari,  devrait  être  iatentée  contre  un 
tuteur  af/Aoc. 

5*  yiolation  de  l'art.  SsS  o.  cir.  :  en  ce  que  Parrêt  a 
admis  la  preuTe  par  témoins ,  de  la  fitiation  «  s.ans  qu'il 
j  eût  uu  commencement  de  preuve  par  écrit,  —On  n'a 
p*4  allégué  qu'il  en  existât;  il  n'j  avait  non  plus  ni 
présomptiws  ni  indices  résultant  de  fait^  dès-lors  coos- 
tans;  le  ccrtificat.de  l'accoucheur^  aGTaibli  par  d'autres 
déclaralioos,  ne  sulSl,  pas  pour  prouver  un  fait,  et, 
par  suite,  pour  autoriser  l'admission  de  la  preuve  testi- 
moniale. 

Pour  la  défenderesse  on  a  répondu  ;  i'  l'art,  sa  du 
décret  du  5o  mars  1808  n'étaiblit  qu'une  d'ispoaiiiça 
pour  ainsi  dire  administrative,  qui  ne  donne  aux  par^ 
ties  aucun  droit  rigoureux  dont  elles  puissent  exciper. 
La  sotenoité  des  audieoces  n'est  pas  exigée  pour  la 
plus  grande  garantie  :, autrement  il  faudrait  dire  que, 
dan»  les  cours  où  il  7  a  plus  de  deux  chambres,  les  ar- 
rêts en  matière  d*état  offrent  plus  de  garantie  que  dans 
celles  où  il  n'j  eq  a  qu'une.  Toutes  les  fois  qu'uoe 
chambre  de  cour  rojatn  est  garnie  d'un  nombre  suffi-, 
aant  de  magistrats,  le  droit  dt;9  parties  est  satisfait;  le 
reste  est  une  question  de  police  et  dé'  convenances  ju- 
diciaires. D'ailleia^,  le  dtcret  excepte  de  la  solennité 
les  questions  d'éffijqui  doivent  ûtre  décidées  avec  des 
JôriHtt  particiiuéna  qui  rte  comportent  pas  une  instruc- 
tion toiennetU.  Le  président  juge  les  circonstances  qui. 
cxclnentlasoleonité de  l'audience;  darisl'espèce,  il  s'a-' 
gtssaii  d'une  cause  scandaleuse,  que  Ja  cour  a  Jugé. 
cMiTeoi^Ie  de  sonstraire  à  la  publicité. 

De  plus,  les  demandes  en  séparation  de  corps  ne 
doirent  pas  Ctre  comprises  au  nombre  des  questions 
d'état ,  puisque ,  avant  comme  après  la  séparation ,  les 
époux  restent  mariés  et  conservent  le  même  état  civil  ; 
si  leurs  rapports  entre  eux  sont  modifiés,  iU  ne  te  sont 
pai  &  l'égard  de  la  société  ;  aussi  l'art.  ^07  c.  dv.,  dit* 
il,  que  les  demandes  en  séparation  de  corps  seront 
instruites  et  jugées  comme  toutes  autres  demandes.  Il 
n'y  aurait  donc  ici  question  que  pour  la  demande'incl- 
deote  en  suppression  d'état;  mais ,  indépendamment 
de  ce  qui  vient  d'être  dit  sur  le  décret  de  1808,  il  faut 
.  reconnaître  que  la  solennité  n'est  requise  que  pour  les 
arrfts  qui  jugent  les  questions  d'état ,  et  non'^pour  oeux 
qui  sont  simplement  préparatoires  ou  d'instruction  ,  et, 
qui  ne  jugent  rien.  Dans  l'espèce ,  l'arrêt  attaqué  porte' 
qu'avant  de  s'occuper  de  l'état  de  l'enfant,  il  fallait 
proorer  son  existence;  \t  procès  sur  la  question  d'état 
n'est  donc  pas  encore  commencé  ;  le  défaut  de  solen- 
nîté  ne  peut  nullement  êtt-e  invoqué.  —  Par  arrêt 
du  18  mars  1817(0.  A..  C.  N..  ), 

la  cotir  de  cassation  a  jugé  que  les  cours  jugeant  en  au- 
dience solennelle  ne  sont  pas  obligées  de  statuer  dans  la 
m&me  fornrre  surtous^les  incfdens,  et  qu'elles  peuvent 
les  reoToyer  à  une  chambre  ordinaire  ;  à  plus  rartc  rai- 
Mm,  peuvent-elles  ordonner,  sanï  solennité,  unepreure 
qui  ne  blesse  aucun  droit.  —  Enfin  le  sieur  de  Gairoo. 
est*,  sur  ce  point,  sans  intérêt  dans  son  pourvoi;  car, 
long-temps  aTanl  le  procès ,  il  avait  annoncé  à  sa  fémmp 
que  l'enfoot  était  décédé  dès  le  a5  féT.  i^i?. 
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'  ^*  ^UHiÉG'et  du  So  mars  1 808  s'oppose  é  tout  rem- 
P'°,cc|nV|^^cial  et  momentané,  hors  le  cas  de  nécès- 
sité,  il  n'Apéthe  pas  la  répartition  que  le  service  peut 
.exiger  dans  le  cours  de  l'année;  cela  est  vrai  sUMout  é 
l'égard  des  copsetllers-auditeurs  qui  ne  sont  que  des 
auxiliaires ,  toujours  &  la  disposition  àa  président.  Dans 
I  espèce,  une ordonoanca  royale  a  enlevé  nnconseiller- 
auditeur  au  service  de  la  ite  chambre,  pour  le  foire 
passer  à  d'autres  fonctions,  et  il  est  derenu  nécessaire 
d'appeler  M.  Delestre,  non  pas  pour  remplacer  mo- 
mentanément cet  auditeur,  mais  pour  siéger  babîtuei- 
lement  dans  la  ire  chambre. 

3»  La  cour  a  déclaré  que  le  sieur  de  Caîron  s'était 
opproprié  les  faits  dont  se  plaignait  «a  femme;  ainsi 
elle  a  pu,  en  les  appréciapt,  décider  qu'ils  ëtaientde 
nature  à  fonder  une  demande  eo  séparation  de  corps. 
Quant  à  l'incondnite  de  la  dame  de  Cairon ,  elle  ne  peut 
fournir  une  fin  de  non  receroir,*  puisqu'elle  n'est  pas 
prouvée,  qu'elle  est  contredite  par  une  déclaration  du 
mari  lui-même ,  et  que ,  dans  tous  les  cas ,  elle  n'aurait 
pu  justifier  une  série  d'injures,  d'excès  et  d'outrages 
qui  se  sont  prolnngéspendant  trois  années,  et  qui,  sans 
I  intervention  des  magistrats,  anraiçnt  consumé  toute 
la  vit)  de  Id  victime. 

La  cour  de  Rouen  n'a  point  usurpé  les  droits  de  l'au- 
torité administrative.  —  Tout  acte  d'arrestation  ou  de 
déteniioq  est  du  ressort  des  tribunaux;  un  Ordre  ilu 
préfqtde  police  ne  peut  jamais  être  considéré  que  comme 
un  acte  de  police  judiciaire,  puisqu'on  ne  connaît  pag 
en  France  de  détention  administrative;  il  en  est  di^ 
mC-me  du  fait  isolé  du  commissaire  de  police;  ces  acte» 
éuUent  dohc,  comme  eaux  du  sieur  de  Cairon,  simple 
particulier,  soumis  à  la  juridiction  des  tribunaux,  D'ail- 
wurs,  line  s'agissait  pas  d'annullerces  actes,  mais  d'en 
apprécier  la  légalité  et  la  moralité  seulement  dans  leurs 
rapports  Bve_@  la  demande  en  séparation  de  corps. 

4'  La  dame  de  Cairon,  autorisée  pour  suirre  lo  de- 
mande en  séparation  de  corps,  l'était  nécessairement 
aussi  pour  celle  relative  è  la  loppresslon  d'état  de  l'en- 
fant, loqoeHe-éUit  née  de  la  première,  et  en  iiitsalt  né- 
cessairement partie.  Cettefio  de  non  receToirUepêut, 
d'ailleurs,  être  opposée,  pour  la  première  fois,  devaotla 
cour  de  cassation;  enfin  l'art.  3i8,  qui  veut  que  l'action- 
en  désaveu ,  par  le  mari ,  soit  dirigée  oodtre  un  tuteur 
nommé  ad  hoe^  n'empêche  pas  que  la  mère  ne  poisse' 
.revendiquer  l'état  de  son  enfant. 

5°  Les  déclarations  de  la  mère  penrent  être  consi- 
dérées comme  commencement  de  preuve  par  écrit; 
ensuite  les  indices  graves  sont  suffisans^  et  les  magîs- 
trausont,'  sur  ce  point,  juges  spurerains.  Enfin  l'arrêt 
ne  çorte  pas  sur  la  preuve  de  la  filiation,  mais  sur 
le  fait  matériel  de  l'accouchement,  ce  qui  laisse  à  juger 
ridentité  et  le  désareu.~La  défenderesse  fait  observer, 
en  terminant,  que  la  mort  de  l'enfant,  avant  le  pour- 
voi en  cassation,  rend  sans  objet  les  deux  dernien 
moyens  dirigés  seulement  contre  la  partie  de  l'arrêts 
relative  à  la  suppresMon  d'état. 

Autr  {apréadilib,  an  ch.  dueonaeiK) 
LA  COUR,  sur  les  conci,'  conf.  de  M.  Cahier,  av. 
gén.;  —  Attendu,  sur  le  i^mojen,  que  les  motifs  qùl 
avaientfait  ordonner,  conformément  à  l'art  87  c,  proc, 
que  l'instruction  de  la  contestation  sur  la  demande  en 
séparation  de  corps  se  ferait  k  buis  clos,  existaient  ponr 
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qu0  Iiin»UupUQOidei»c9otMiUrtioa  Mcllj^iaMdeia- 

gitiaiit4i»se  Qt  dans-U  tofime^foroift-,  les  MiSTreltUf»  àr 
celU^oiande  étant  opiployé»^ooiDnie moyens  de  s^a-n 
nKion;7-AtlaDdu  q|ii aux, («fine»-  œâm«de  rart.-as  du 
dèo»t  du>3otinarfr  i8tt8,  «Im  oopteatatioot  sur  l'étal 
»4dvll  det^ottoyAiU  DeiSâiikt'.paiiniportéea  auaaudieaee» 
»«olftQoellAa>  q.uaiidaUestd«ivaQt>filredèeidiesdaiM<(2iw 
•fi^mt»  partimiiirfêf  quîiix»  compoirtaat:  pa»  une  iot- 
Mn^UonsoteaDoU^'-^u'iUst  ooDStoot^enaitriio* 
liftni  Aihiu«!  ekl»  «Cttun^  forme  partieuliav.  oe  com- 
portant pas  la  soleDDÎté  doii,t>parie  cet  article,  puisque 
it^ publicité  est  uodM,é]émenaooii5lltutif»  4ci.audÏ£DCei 
aoUonalles;, 

Af.tenduj.  sur.  te  af  mo^ea^  qua  4eux  de»  trois  Cou— 
aûllers-audileura  qui  ar^LeQt«téaitaché«'A.I«.preini^ 
chamhre^ayant.étéft  en  v.ejctD  dluo^oindoiuMMce joyale, 
appetéa  par  I0.  procureur.  géAâral.  pour  la  aarrioe  du 
parqMQt,  le  premier  présideuttétaitiauioiiié  k  détacher 
de  ta  a*  chambre  ua  dea«piiieiiler»r-audilMri  pour  le, 
bftioin  du.86rTicfchabjtual4c  la  première 

Atteudui  sur, le  ST.iBoyeaMqu'Baiappré«uiaQt>lw  faite. 
aUftn^  çar  la  dam0.d«Câii|i}n9,la.Qour  coy^ale  a  déolari 
qo*t1s  itaieot  justifiés,  personoels  à  aon  mari). eL  qu'ils, 
constituaient. dos  cgMiès, .sévices et jqjure»  gnaves;  — 
Qu'eo  jugeant, aitnîy^Ue  u'a.Tiolé  auAuuAdes  lois  iuro- 
qoées  à  l'appui  deoemoyeA}, 

Attendu ,  sur  le  4T  moyen.,  qu'il  nia.poiotiété  opposé 
en  première  iostapCA  ni  en  appel,  et  que- la  sieur  de 
GiUroQ  x>a  plaidé  ToloRtaiwa)em,«UE  U  fond  dea  con- 
testetions 

Attapdu^  aur  le  5*  etdemïer  moy^n.»4a'eaiappiéoiaofr 
eQcm«  lei  fait»  et  les  cucoosUnoea ,  la  ODumyale  ai 
pi)  y.  trouT^r  des  ivésoii>pUofU'et  dei;  iwUoM  Maea.gra*' 
Te»  pour,  aux.  terme^.dnrartt  3^,  04.CIT.4  ordABoor  ht 
preure  de  la  filiation  par.  tén>iioiBA;-»B!i;}eitte. 

Qu.i6  qqt:  lÂa^.T— S<eot..ciT.-»Ab  DeaéM»  pr-fh — 
M.  ftupérou»Tiip».-^HM„Gacai0rctA«nBOi»  ar. 


VdknVt  ¥imahi  VnBF>(  HiioiMoir,  PaiMiiMoir. 

ii'arnft  annaUé  lu  vmte  du  hien  ^un  mineur 
ml  m^ummmt^motivi,  Êonqu'itcontidire^ut  U  bien 
vmdaidppurttnait  exciuaivemenâ  à  ce  mituur.  (L.  ao 
anH  1810',  arti  71)' 

Un-iuttar  nt'peut,  méfru  avec  ^assistance  dè  deux 
parens  désignés  à  cet  effet  parle  conseil  de  familUj  con- 
sefUir la>ré»iiiation  dUine'w^te  déporiion  (timmeubte 
Jkit^  au  minéur  ou  à  son  auteary  «I  revendre  le  même 
bienàunHen.  {Xi^ciT.,  4^0 

Itor$qi^un  pneiê  a  été  entiirament  et  définitivement 
ju§i.  UH.fi>nd'  an  première-  inatanee,  les  juges  d'appel' 
pHmiM%.  avant  d9<  réarmer  àn  fond  le  premierjuge- 
imh^v  ordonner  une  expeHite.  (G.  pr.,  473.) 

if'orit. 1664c.  c.  qui  refuse  Onction  en  rescision  contre 
touêeé-  lté  ventes  qui  doivent  être  faites  d'autorité  de 
Jiuêioej  n'est  ^ae  applicable  au*  ventes  volontaires  sur 
UcitaUon  des  immeubles  appartenant  à  dès  mineurs ,  si 
elles  ont  été  passées  j  auant  le  code  civil j  dans  -des  pays 
cà  Faction  en  rescision  était  admiati  dwM.  Cfi  cas.  (C. 

Hfactum  en  mci^ion  tPun  contrai.  paur  cttoutUM*,. 
«ion  natt  du  jour  où  le  contrat  a  éfi  passé <^eet  de  oq- 
jour  que  la  prescription  commona  4  eQW«r>-  on  eomé^- 


çufnf^t  la:  durée  dei  tactiàn  «H  déterminée  par.  la  laid» 
çeits  époque.  —  Spécialement:  Un  mineur  dont  fin^ 
meuble.a  été  vendu  avetnt  le  code  civile  sous-  une  légis- 
lation,^ti  accordait  dis  années  pour former^lademand* 
anretetsiôn  pourcause  de  lésion^ peut  exercer wtte  oc- 
tiofi pwdant  iea  dix  ans  qui  miventma  majorité^  alors 
même  qu'il  ne  serait  devenu  majeur  qut  (Wfmîl  lé  Oêda 
oitùlt  (C.cin,  iGyGfXiBi)  (1). 

La  loi  du  x^xhuct.  an.3,  qui  abolisMmtPoëtton  ên 
remieion,  et.  ceU»  du  a>  prairial  an  7,  qui  déeiarail 
itmpplicabU  aux  uenUê  et  rwveate»  de  biens  originairw- 
mntt  nationauM  la  loi  du  ig  floréaliam  6< pmtant  réta- 
b^eemmeutde  faction  en  rescision  ,  ne  concernaient  que 
hevante*  passées  entre  majeurs,  et  non- le»  verbes  des 
biwdo mineurs,  quionttmtjours  été  reeoindttbleepour 
cause  de  lésion, 

(lie  siftuf'BlanoC.  JfrsièdrfilatfalBa.] 

L'es  slennBlano  et  MathiéD  étaient  propriétaires  en 
commun  des  5/&  do  domaine,  dit  du  Château  et.de  la 
raoitfé.do  domaine  àildeTOUve,  vendus  comme  biens 
nationaux.  Par  la  suite  ,  ils  acquirent  d'autrea  portions 
de  ce  dernier  domaitie,  qu'ils  mirent  également  en  com- 
mun. Tous  cesbiènsflirent  aBèraiés  le  aè  nivÔse  au  6* 
par  Uatbieu  et  Blanc.  Le  aa  nivôse  an  8,  Mathieu  dé- 
céda, laissant  pour  seul  héritier  un  fils  âgé  de  S  ans. 
Ea  lutellft  Ait  déférée  &  la  mère,  te  conseil  de  famille, 
pirrdéllbérallon  du  16  floréal  an  8,  sur  la  présentation 
d^riuTentaire  qui  avait  été  bit  par  latvtrice,  autorisa 
cette  derniéte  1*  AAireprocédep'inMMmment,  par  I» 
voie  d*aii)itmge,m  partage  du  dom«te ,  «iiné  à  Vbra- 
ciwx ,  acquis  en  commun  par  Blanc  el  Mathieu  pére  ; 
s*'A  ftin  Tendra», après  le  partage,  la  moitié  de  ce  do- 
niaflie.  Le  i9  floréhl  an  9,  Blanc  provoqua  un  partage 
dés  biéns  possédéi^  en  commun,  et  demanda'  qu'il,  fût 
fait,  avant  tout,  distractieo ,  &  son  profit,  de  plusieurs 
portions  d'immeubles  qui  n'auraient  été  comprises  dana 
U  bail  du  aS  nivôse  que  sous  la  condition  Terbaleque 
B^nhieu  réunirait,  à  ces  domaines,  des  immwUea 
équivale 08. —La  veuve  Hatfiiau,  assistée  des  sieurs  Jo- 
seph Botier  er  Pierre  Sillauv,  nommés  par  le  conseil 
de  famille,  procéda  au  partage,  soûs  les  dîstnactions 
demandée*  par  Blanc 

Un  sieur  Garlln,  adjudicataire  d?i/8*  du  domainp. 
du  Chétettu ,  avait  cédé  cette  portion  à  Mathieu  ;  il 
prétandalt encore  en  être  propriétaire,  sten  demandait 
le  délaissement.  Blanc  demanda  qu'oo  fit  cesser  ce  trou* 
Ule;  et>  par  acte  notarié,  do  aa  prairial  anio,. passé  a\eo 
Carlin,  la  tutrice,  assistée  des  dèoz  parens  do  mioeur, 
consentit,  au  profit  de  Carlin,  le  délaissement  du  Itui- 
liëme  qu'il  réclamait.  Par  le  mCme  acte,  Garlio  ven- 
dait son  huitième  &  Blanc;,et,  par  un  article  spécial, 
cette  vente  était,  eo  tant  que  de  besoin, .conscntle-par 
la  tutrice,  de  l'avis  des  deux  parens. 

Le  partage  eut  lieu  le  ag  nivôse  an  1.1.  —  Le  a  flo- 
réal, même  rinnée ,  intarrint  un  iuçemmt  du  tribunal 
de  Saibt-Marcellln ,  qp{  permit  la  rente  aux  enchères 
dMmmeoblea  appartenant  au  mineur. — Le  6  messidor, 
an  11,  Blanc. s*én  rendit  adjadicattire„  et  eo  resta  pai~ 
siblé  possesseur  jusqu'en. 1 8a  1. 

A  cette  époqufe,  le  mineur  Mathieu,  devenu  majeur, 
arsi^a  Blanc  pour  faire  propéder  à  un-  nouveau  pftr.- 

„  (l)''»r-«»»<tqoi«.qpeI«iae  nslogie,  C.  ïf-tig.  i.4w.— 
G.  n..  «•  Pmttiftiemt   -  _ 
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Hige  desHibn»  qol  aveleol  été  (ms9é(lâï>  pw  îhdiviîa, 
|iar  Blanc  et  Uatbieu  pèvs;  leqiiel-partage  serait  fait 
sans  aroïr  é^gard'à*  c«  qui  avaft  en  lieu  pendanit  la  mi- 
oorilé,  le«*dir«r9  actea  dea  iS'floréal  aa  g>  ao'pretrial' 
■n  10,  sg  nilrA'se  ec  6 tneialdbr- an  ii,  éttmt  nuls 
tanti  pour  vice  d*-  bimF  que  pour  - cause  de  lésion.  Il 
demandait* anssi  qoe-Io.  Buitièn»' vendu  par-Giiflln  fût 
rapporté  et  quil  en  fllt  hit  dlMraotlon  A  son  profit.  Sur 
,  ces  dèfWlS)  BIttno  appela  «n  garanile  le  steor  Carlin. 
Le  38'  juillfeti  tSa^i  un  jufement  du  tribunal' dë  Sainte 
Hbrcellin  ordomm.  que  pur  troi» experts  Oominés,  !! 
ferait  procédé,  dans  ienroift»  à  ou  nouTeau  partage,  et 
anirall»  les.  trcte»  d%s'  floh&hl  aar  9,  sa  prnirral^  10, 
sg  nfvffse  et  O'messidor  an  11-. 

Appel  par  Blanc;  — Le-a5'raar9'i895)  iiHorrîQtmi 
nretdela'cour  de  6reno4>lfe»dont'v<o*o{  les  partie»  corres- 
jKwdantRS  anncmoi^s-d^oassMtèTK  9ltr  la  question  dé 
airrolrsi  la  Tente  db  haitléow  oonscsile-  par  acte  du 
99  pralrtet'Mr  10  dôlfélreanmillék*  Ikoonra-cottsldérè 
Aie  Goriln  «rait'd'abord'eédé  aOD^Mtiéimrà  un  sieur 
Wbtal  qui  en  arrait'tniité'  arceMaihtetr,  et-  que,  dans  le 
partanfikitentre-lbi  ditersadlBAottaiÉV»,  GarHa  n'é- 
tait plus- norainé^  sanr  hnïtlème-selfDunntappwtenir 
à  Malbien. 

Sur  ta  garantie  fbrmée  perMiitte  contre  Gariln,  Tar- 
rét  a  jugé  que  la  stifrulalion  d«  non  garantie-,  exprimés 
dans  un  acte  de  vente,  de  la  part  du  Tendeur  en  cas 
d*éyiction,  n'empêche  pas  quMI'  ne  soft  passible  de^ 
dommages  et  intérêts,  si  réelleinent  il  ne  pouvait  ren- 
dre ;  mais  que  ce  principe  cessait  d'aTOir  son  ellfat', . 
lèrsqnll  était'  prouré  que  Pacqaéreur  avait  connu  les- 
vices  de  là  .rente  ;  que  les  actes  énoncés  dans-  U  procér 
dtare  ne.  Msaent  oocub  dbote  snr  la  connaissance  de  Is 
Tente  précédénte,  passée  par  CarlInA  BlMhtén,-BlaBe' 
n'était  pas.recerable  dans  sa  demande  contra  Cariin. 

Sur  Ta  question  dfi  savoir  si  la  vente  du  6  messidor 
_  an  11  devait  €tre  maintenue,  Tarrit,  réformant  ,  en  ce 
point,  I9  décision  des  premiers  jnges,  a  décidé  qu'avant' 
de  prononcer  sur  la  lésion  alléguée  par  le  mineur  ftla- 
Ûticn ,  il  serait  nommé  des  experts  chargés  de  présen- 
ternn  tafalçan  comparatif  dès  d!verBe»^eotes  de  biens- 
nationaux  ,  situés  dans  la  contrée ,  faites  A  peo  prés  verr 
répoqnedecelle  du  6  messidor  an  11. 

Sur  là- qnestlbn  db  savoir  si  l'action  en  lésionr  était* 
reeeTafcle,1a<coura-penséi*qneUTentefisï1een  justiee 
ne  poarait  nuire,  dans  l'ancien  drmt  suivi  encore  à  oette- 
épmo,  à  l'aotiOB  en  lérion  ;  ^  qne  cette  action  devait 
êne  Ibnnée  par  le  mineur  Aras  les  dix  ans  de  sa-  n»)o- 
rité;  qne  ^  lé  code  clvil.arait'ikxé  leterme  de  deuz«int 
par-|*art.  cet  article  ne  pouvah'être  Iffvoqné  dans 
une  v«ite  Mte  sous  la  législation  antérieure.  Enfin,  snr 
la-qnestiOn  db  savoir  si  Part:  S'dd  ik  lo'v  du  1  praârlal 
an- 7  était)  applicabib'aux  ventes  et  reventes  dè  biens 
aathmnuxi  &ites  par  un  mioeur*  lacoura  déchiré  qne 
i-ette  loi  n'étilt.applieatttb  qu'aux  reT«at^  Alles-entre 
majeurs. 

Pourrqi  nar  Blanc— i^VIblation  <ie  là  loi  db-wavril 
i8to,  art:  7  a*'d)B  l'art.  ^0  et  des  art.  i6ii8'et  1646 
c.  cîr:.— Ce  [jremièr  dief'de  l'arrêt  attaqoé  n'esrpotnt 
suljUaaonfent  motivé»  polfeqiill'  ne  jogfi  qu'un  point-, 
savoir,  qu'il *y  avaif.eu  ùoe  ^randétv  vpnte;  mel*  Il  ne 
décidé  rriv  refatiVemerit  &' là  risïHttlbn  qui  avait- été 
çonsentic'  de  cette  vente  par  là  mérè  tutrice,  et  par 
suite  db  IbqoeHe-  avait  en  Bbo  cellb  CUt^  ji 'Bhne. 
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Violation  dbrari*  45oc.  CBril,|Hil|qo&t«méra,  coram» 
tnirroe,  avait  pu  ^  tout  àt  lafoi»  ooiùeatirla  résiliation 
de  la.prei»îèrovBnte<et&pprDttVBr;la  seconde. — I^'arrètt 
«o  nnisant  au  steor  Blanc  -  lesidommages-întéréls  quMI 
pMamait  contre:  Garlin^  a:Contrev«nu  aux  dispesitioos 
dds  art.  i6a8  et  1646,  qui  prescrivent  que,,  pourt^ua 
le  vendenr  soit  temi  i<de0:doama^s>intH^s  envers 
l'acquéreur  èrîneé-,  11  fant qu'il  ait  connu  le»  vices  de 
la  coose.  Or^  ilast  évMeot'qu'lcilevendcHir  ne  {pouvait 
r^rer  I»  vente  quTilt  avait  faite  ^.Mathieu.. 

9*  Tjotatioo.denart147a1a.proo.  et  d«)  la  règle  des 
deux- degrés  de  juridktion.i— L'art..  47?  porte  que  le» 
cour»  ou  autresi  irHiunaiix  d'appel,  lorsqu'ils  infirme- 
ronl-,  soit>  pour  viae  de  forme,  soit,  pour  toute  autre 
cause  ,  dcs-  ittgennnsi  déâmtifs»,  devront  prononcer  piar 
im  sent>etiiitém»jttgeeftent..DBn8  l'espèDa,. le  jugement 
de  première  iatsaance.araii.déftoitjrffmem-rvîoté  tontes 
les  prctentionside  Biano;  il  avirft  jn^qpo  le  ptartage 
étBlt.niri.,  efril.airait;,  eBiconaéqnesiee,  prononcé. la. nul- 
lité de  la  vente;  Tiirrêt,  an  ccmtraire,. décide  que, 
quoique  le  partage  soit  nul^JlFn'en  faut  pas  moins  appré- 
oiwl\i  mén^>de-la  venttt>CBieHe-infimc;ei»ofrpoii)tf  il 
ili*rm«'dona  In'SeateBcndea^premiflrsiiytg^  y  cependant 
il  ne  jege-pe»  par  un-sAulrebmime  jugièmeot*  puisque 
r«rrél  dénoncé  ordonne-  uttoexperUso  après,  laquello  il 
deTra-étrafaittdrait  ansparttéa  par  uadjeuxtéaM  orrÊt.. 

3^  V4olatîoo  de  l'an-  iGA^,  qw  porte  qfie  Urescisiôir 
poor  oause -de*. lésion  n'atpeaJieu  pour  les  vente?  qpi-, 
d^-AprèS'Uloi,  ne  peuveot-étre  fbfteA- qM«  d'autorité  do 
justice.  Vainementobfbotehtt^e-^B'lai.vcwtetde biens 
démineurs  sent,  coamM^lea'  v«Dtaa, vofontaïny  entro 
majeurs-,  toujours  Kesosadable»;;  mi'il  n^.  a  que.  1m 
ventes  foroées  qoi- ne  le'Soieai. pas»  C«  n'eut  pas  le  IJeo 
d«  dfstingner  :  la.  loi  disposo  d^un*  mvHén  ^iaérala  et 
abtolae  que- la  reseisiem  aonr  léaiea  n*<s  pus,  Ht»  en 
touUê  venus  qui  y  tPaprèê  ia  toi^  m  peuvent  itre^ffûtet  ■ 
qa^-tiPkmtèanté'd^ju^ioâ^  Itfbloi  ne'Cait.aUcuoeexjcep- 
tien.  Lesi  raotes'des  bieias  doimineurs  ne  .peuvent  ajroir. 
lieu  tja^'  €l^autonti>dBijtntieÊt..\\  est,  vrai  que  U.j(i9lice 
n'Intervient  qufr  peitr.>  babilitar  1*  mineur;  mai»  elle 
n'Intervient' pas-  moins  ;-  etic&^n'âst  pas.moio*  sp^s,  son; 
autorité  que-contracte  naoqnénur;,,etiraccomnlissement: 
de-toutes'Us  forme»  do  la^iot  est  U'garvntfulfs  glu»  forlA 
qne- tout  a  été^fail  régalibnuBonti  ijacllon  en  lésion, 
contre-ces  80ftes'dev«nl«ft»'e9t(dooepa»reGevAble.  CettA. 
disposition  (d'ailleurs,  n'est  pas  oom^elle;,l«Q..  civ-ilft 
£tit'  que  renouveler  et>  cnnsâerc*  les.-  ancteo«<Ërincipju  : 
ftuns^u-,de-la  Combe,.  v7  £!«0r«A,.  dT  1  "„'atte»te.  quiet 
ni  l»  majAw  ni  U  minmr  n€>aotit  rtMtkuéa.  fiMr  jMb/oi» 
conire-le9  décnt*  foreiét  faiti!  dans ,  Uti  réglas,  et  ««mi 
fraudi.  Le-primdu  déorel.eut-eêtimt  iéjustfftfiKt-Cfintn 
ce  qui-  êê- pratiquait  ancienmment* 

4' Violation  do  l'art}  i-ôyfî'.c^.civi.  I*aiFq»»çrif\(ioa 
deux-anS'  a-  couru'  contrer  leimiaeur-UfUluân.;  oar  „  aux 
termes  de  l'an,  arafir,  il  a*jt  a  que  les,  preAcriptîoïkà 
commencées  avant  le>oede  qui  soi  nftgjent.  gar  les  ■  lois 
antérieurest;  ov' la  preaocîptibe  de:  l?Mtiop>  em  Umoq 
contre  la  vente  dU  0>  ratessidor-av  id-  ne.pio»Tiût,Sft,n&T 
gler'parMoi»antsienne&,.naiiequ!bllcf'étfti»nLal)ro(gèe» 
ao  moment -o^  lb>miiieur  Btum  es^'Orrif  ét&  saiiaajorilij 
cependàatia  o»npoip«oaiii4|iB»reQUoD  du  miocor  lUwç 
ne*  s*  prMcriTlit  qm  pasv  tÛaoD».. 

S"-  6e'fbt>nne*leréiBlnonuMnt.aa9BjebpoUtiqH»'4|M 
C0lto'qoi*pt«iortt4t>1s»MoUon  pnyB«MUBidi«ilé»ioni4w 
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Tentes  et  revenfes  de  biens  nationaux.  On  saifassezies 
Tarialions  qiieîubirent  ces  sortes  de  propriétés,  tantôt 
dépréciées,  tantôt  reprenant  quelque  crédit,  suivant  les 
drcoostances  ;  admettre  contre  ces  biens  l'action  en  lé- 
lion,  c'était  les  discréditer  et  donner  naissance  &  une 

foule  de  procès.  .    .  ,.  „ 

La  loi  du  i4  frnolidor  an  3  aTait,  aboli  1  action  en 
rescision  pour  cause  de  lésion  dans  les  contrais  de  Tente, 
et  cette  action  fut  rétablie  généralement  et  sans  aucune 
di-tinction  par  la  loi  da  19  floréal  an  6.  Mats,  comme 
cette  loi  semblait  comprendre  ,  dans  sa  généralité  ,  les 
biens  nationaux,  la  lui  du  a  prairial  an  7,  art.  5,  dwposa 
aue  celle  du  19  floréal  âh  6  ne  serait  point  applicable 
aux  Tentes  et  revente»  de  biens  originaire  ment  natio- 
oaùx;  ces  ventes,  ajoutait  la  loi,  ne  peuvent  6tre  atta- 
auées  en  rescision  pour  cause  de  lésion  ,  en  quelque 
Valeur  que  le  prix  oii  été  stipulé.  Or  celte  loi  éuit  «ncore 
en  viRueur  à  Tépoque  de  la  vente  judiciaire  du  6  .me8-' 
sidor  an  II,  et  c'était  elle  seule  qui  pouvait  régir  la 
vente  dont  U  s'agit. 

LA  COOR ,  «nr  les  conoL  de  U.  Lebeau ,  av.  gén.; 
■—  Sur  la  partie  dd  1"  moyen-,—  Attendu  que,  pqur 
déclarer  nulle  la  vente  du  huitième  du  domaine  éitdu 
Château,  comeaiit  dans  l'acte  du  m  prairial  ao  10,, 
Bar  Carlin,' en  faveur  de  Bl«nc,  dem»ndeur  en  cassation, . 
et  approuvée  par  la  veove  Mathieu  ,  les  jugea  ont.con- 
lidéré  que  le  huitième  ainsi  vendu  appartenait  exclusif 
Teméntau  mineur  Mathieu  ;— Que,  par-là,  iU  ont  molivè 
leur  arrêt,  et  la  vœu  de  la  loi  a  été  rempli  ; 

Sur  la  3'  partie  du  moyen;  —  Attendu ,  en  droit ,. que 
i*il  a  été  touiours  permis  au  tùleur  d'administrer  les 
bîensimmeublesdupupille,  il  lui  a  t/oujours  étédéfendu 
de  les  aliénen  et  queo'esl  les  aW/i#r,  et  non  pas  seu- 
lèment  les  «dminîstrer ,  que  d'en  dépouiller  le  mBme  . 

^"luî^e  a'  moyen;  —  Attendu,  •»  </m&,  qa'îl  ne  peut 
oas  Y  avoir  d'évocation  toutes  le»  fois  que  le.  procès  a 
été  enpremière in8tanoe,<ntière.mentetdéfiniiiTement 
iueé  au  fond,  puisque,  dans  ce  cas,  le  premier  degré 
étant  épuisé,  les  premiers  juges  ayant  consommé  leur 

aiiKaî«lA  n<>¥nnl' 
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expertise,  avant  de  prononcer  sur  1  action  en  lésion,  in- 
tentée parMatbîeu  ;  ,       ,  .  „  >. 

Sur  le  5-  moyen  ;  —Attendu ,  en  droit,  que,  d  après 
la  léBislatioo  ancienne  que  les  juges oiit  attesté  avoir  été 
suivie  dan»  le  reèsorl  de  la  cour  avant  la  publication  du 
code  civil,  l'aoUon  en  lésion  éult  accordée  aui  n»-. 
heurs  contre  les  vente»  volontaires  de  leurs  immeublf», 
quoiqu'elles  eussent  été  faites  par  forme  de  licilation;— 
Que,  bar  conséqueul,  l'arrôt  attaqué  a  pu,  dans  1  espèce, 
admettre,  en  foveflr  du  mineur  Mathieu,  l'eclion  en  lé- . 
sion'  contre  U  vente  faite  le  6  messidor  an  11,  sas»  s«, 
fnelire  en  contradiction  avec  aucune  loi; 

Su*  le  4'  moyen;  —  Attendu ,  en  droU,  que  l  action 
en  rescisién  d^un  contrat,  pour  cause  de  lésion  ,  naît  du 
four  où  le  contrat  a  été  passé,  et  que  c'est  de  ce  jour 
même  que  commence  &  courir  la  prescription  de  celte 
adidn  Quele»  prescriptions, commencées  à  l'époque 
de  U  publication  du  code  civU,  doivent  être  réglées, 
aoàformément  aux  loi*  aacieonei  ;  -r-  Qu  enfln  la  mi- 
nt^ité  Buspefid  seulement  et  n'Iatemmpf  pas  la  pre»T. 


cription ,  qui  neprend  »on  cours  à  la  majorité  du  mineur; 
—  Jit  attendu  qu'il  est  constant,  en/ait^  que  la  vente 
ottaquée  en  rescision  pour  causé  de  lésion  par  UatiUeu 
était  antérieure  à  la  publication  du  code  civil  ;  —  Que, 
d'après  cela,  en  décidant  que  In  prescription,  opposée 
par  .Blanc  A  l'action  de  Mathieu,  devait  être  réglée 
conformément  aux  Jois  ancienne»,  l'arrêta  fait  une 
juste  application  de  ces  même»  loi»; 

Sur  le  5'  moyen;  — Attend» •  en  droit,  quece  n'çst 
qu'd  l'égard  de»  oontreta  passé»  entre  maieurs,  que  la 
loi  du  14  fructidor  an  3  abolissait  raetion  en  reacirion 
pour  cause  de  lésion  ; — Que  .si  la  loi  du  a  prairial  an  7,. 
invoquée  par  le, demandeur,  a  déclaré  inapplicabU  la 
loi  intermédiaire  du  19  floréal  an  6,  aux  veptes  être-' 
ventes  des  biens  originairement  nationaux,  elle  nV 
touché  en  rien  Â  celle  du  i4  fructidor  an  3,  restreinte 
aux  seuls  actes  passés  entre  majeurs; — Et  attendu  qu'il 
est  constant,  en  fait,  que  les  biens  compris  dans  U 
vente  dont  il  s'agit,  appartenaient  à  Mathieu  ,  alors  mi- 
neur; ■—  Que,  d'après  cela,  en  décidant  que  l'action  en 
rescision  pour  cause  de  lésion  contre  cette  vente  était 
-  demeurée  entière  en  faveur  du  mineur,  l'arrêt  attaqué 
a  fait  une  juste  application  des  lois  de. la  matière;  r— 
Aejette. 

j>u  |5  décemb.  i8a5.  -^Sect.  req,— U,  Henrion,  pr,  ■ 
->-M.  Lasagni ,  rap.— U.  Scribe,  av. 

Avocat,  PpsTccAnoH,  DisciPtmB,  Cqhpétxuck. 

Ledécrei  du  ig/uUUt  1810  sur  la  postulation  n'est 
p£f8  applicable  aui^  avocats,' — Ainsi  un  ayocat ,  prévenu 
de  s  être  livai  à  la  postulation,  c'est-à-dire  d'avoir 
usurpé  lea  fonctions  tTçivouéf  en  rédigeant  des  actes-mi- 
T^istériels  sous  le  nom  d'un  avoué  ^  ne  peut,  à  raison  de 
ça  fait  actionné  devant  les  tribunaux  civile,  à  la 
requite  du  ministère  public, 

La  postulation  esfeTcêe  par  un  avocat  n'est  ni  un 
çai^  ni  un  délit c'est  une  infraction ^  une Jaute  grave 
eoff^nùf  atnire  îes  devoira  de  s^ profession,  ~~  .Eri  con- 
séquence,  û'estaux  conseils  ftediscipiine seuls gu^appar~ 
tient  la  connaissance  des  faits  de  postulation  imputés 
d  un  avocat^  s&ufle  droit  d^appeldes  décisions  fies  con- 
seils de  discipline t  réservé  aujf  procureurs  généraux,  et 
sauf  à  la  chfijnbre  des  avoués  son  tfction  en  dommages^ 
intérêts  par  les  voies  orc/inaiTvs.  (Décret  du  19  juillet 
i3io;0rd.  du  ao  nov.  iSaa,  art.  12^  i5,  17,  18,  ao 
et  aÇ.) 

(M*  Mosoier-La forge  C,  le  Minist.  public.) 

Les  sieurs  Mosnier-Laforge,  avocat,  et  Fusibay-La- 
fpnt,  avoué^étaient  soupçonnés  d'avoir  contreTena  au 
décret  du  19  juillet  1810,  le  premier  en  se  livrant  é  ta 
postulation^  et  le  second  en  lui  prêtant  »à.8ignatDre,par 
complaisance  op  pioyennant  une  portion  des  émotu- 
n^eos  de  la  procédure. — Sur  la  réquisition  du  procureur 
du.roi  de  ItelUc,  ordonnance  du  président  du  tribunal , 
qui.  autorise  upe  perquisition  qu  domicile  des  inculpés. 

Les  a  et  3  avril  i8a4,  procès-verbal  de  cette  per- 
quisition est  dressé  ppr  le  juge  de  paix. 
,  Les  sieurs, Moanier-Laforge  et  Fuaibay-Lafont  sont 
fraduits  en  police  correctionnelle  ;  le  tribunal  se  dé- 
clare incompétent,  et  renvoie  la  cause  à  fins  civiles. 

Devant  le  tribunal  de  première  ioataace ,  M*  Moânier 
{(^.soutenu  que  les  juges  civils  étaient  incompéteas,  & 
faison  de  sa  qualité  d'avocat,  pour;  sfatuer.sur  la  prë- 
yentioD  de  postulatîop  élevée  contre  lui,  et  qu'il  devait 
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être  fentojé  ctevaDt  le  conseil  de  discipline  de  Tordre. 
Le  àg  fiTrit  i8a4*  jug^etoient  qui  rejette  le  déclinatoire 
et  contiDUe  la  cause  au  4  mai  suivant.  —  Appel.  —Le 
a5  août  1834,  arrfit  conflrmatîC  de  la  cour  de  Liinog;es, 
fondé;  1*  sur  ce  que  le  décret  de  1810  s'applique  gé- 
néralement  A  tous  indiridus  quelcouques;  qu'il  n'ex- 
cepte pas  les  arocats;  qu'ainsi 'toutes  les  poursuite! 
|tresorit^  par  le  décret  et  la  peine  quMl  prononce  attd- 
gneot  les  aTOcats,  tiossi  bien  que  tous  autres  individus  ; 
9*  sur  l'art.  17  de  l'ord.  dti  ao  nov.  183a,  qui  dispose 
que  l'exercice  du  droit  de  discipline  ne  met  point  obs- 
tacle aux  poursuites,  que  te  ministère  public,  ou  les 
parties  civiles  se  croiraient  fondés  à  intenter  devant  les 
tribunaux  pour  I»  réffression  des  actes  qui  constitue- 
raient des  délits  ou  des  crimes  ;  5*  sur  ce  que  la  postu- 
lation sans  droit  est  un  véritable  délit,  puisqu'il  est 
passible  d'une  peine  correctionnelle;  que  l'attribution 
donnée  nux  tr^unaux  civfb,  far  l'art.  7  du  décret  de 
1810,  de  connaître  de  cette  nature  de  contraventioD  , 
ne  lui  eolëre  paS  le  caractère  de  délit,  parce  que  le  ca- 
'rnclère  de  lln^aotion  dépend  de  la  nature  de  la  peine 
dont  elle  est  passible,  et  non  du  tribunal  chargé  de  l'ap- 
ptîqiler. 

Pourvoi  de  la  part  de  M*  Mosnier.  Son  défenseur 
s^est  attaché  i  démontrer,  1°  que  le  décret  de  1810  n'a- 
Taît  point  eu  en  vue  les  avocats  et  ne  lear  était  point 
applicable;  :k*  que  si  ce  décret  avait  pu  être  applicable 
aux  avocats  î  rapplication  ne  pouvait  plus  leur  en  être 
faite  désormais  ^  parce  qu'elle  était  inconeiliable' aveo 
l'ord.  du  ao  nov.  i8aa. 

~  -  Le  décret  de  1810  a  pour  objet,  a-t-il  dit,  de  répri- 
mer l'exercice  usurpé  des  fonctfous  d*avoué  ;  cette  usur- 
pation était  d^i  punie  parles  lois  anciennes  ;  Il  existe* 
sur  ce  sujet ,  une  ordonnance  de  Charles  Vit  de  i445t 
ufke  de  Louis  VII  dei5o7;  plusieurs  arrêts  de  règlement, 
Dotamment  un  du  parlement  de  Pari?,  du  6  Repl.  1670, 
un  autre  du  7  sept.'  17^1  unéditde  Henri  II  du  39  juin 
1&49*  Ces  arrêts  etordonnancesdéployaïeotleurs'évérité 
contre  les  praticiens,  ouciêrca  dupahis  etatarea per~ 
9onn€$  Sam  qualité  gui  se  mêlaient  de  postulation  ;  ils 
«lévissaïeot  encore^  et  particulièrement  Parrêt  de  1739, 
-contre  les  procureurs  qui  j  après  avoir  vendu  leurs  offi- 
ces, continuaient  de  postuler,  sous  le  nom  d'autres 
prorâreun  entitre. 

On  ne  trouTff  pas  dans  ces  arrêts  et  ordonnances  un 
■seul  met  qui  soit  applicable  aux  avocats.  Les  termes  de 
l'édit  de  Henri  II  foAt  bien  ressortir  l'esprit  de  l'an- 
IcieoBelégiatation  répressive  de  la  poalulatton  :  «  Comme 
nov»  avons  été  inforiaés,  j  est-il  dll^  qn'en  notre  palais, 
à  Paris,  il  y  a  grand  nombre  et  eCTrénée  multitude  de 
clercs  solliciteurs  et  autres,  Iq  plupart  inesperts  dans 
l'art  de  procureur,  lesquels  uéanmoins  tiennent,  en  salle 
de  notredit  palais,  banos  destÎQés  aux  avocats  et  aux 
procureurs,  se  disent  et  s'instituent  faussement  procu- 
reurs, et,  sous  le  nom  emprunté  d'aucuns  procureurs, 
en  font,  conduisent  et  exercent  Téiat ;  pour  ce,cn- 
iL...  etc.  s  Le  silence  du  législateur  sur  les  avocats  ne 
semblaîl-il  pas  indiquer  qu'il  les  regardait  comme  in- 
upables  de  violer  des  règlement  qui  semblaient  desti- 
nés A  les  protéger? 

Le  décret  ilo  1810  e  été  rédigé  dan»  le  même  esprit 
qne  lés  lois  anciennes.  Son  préambule  porte;  «  Consi- 
ilérant  que  la  postulation  n  été,  dans  tous  le»  temps, 
punie  de  peines  sévères^  dont  il  importe  dê  renoiwekr 
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les  diapoêitinne ,  etc.  >  Ce  déci^t  avait  principalement 
èh  vue  certains  avoués ,  dont  les  offices  ovaient  été  ré- 
cemment supprimés  en  vertu  d'un  décret  du  19  mars 
1808  (1),  et  qui,  néanmoins  ,  cooiinuaient  dc'se livrer 
.  à  la  postulation  sous  le  nom  de  leurs  anciens  confrère», 
en  conlralvenlion  à  la  loi  du  37  rentêse  an  8,  ainsi  que 
le  constate  une  délibération  des  avoués  du  tribunal  de 
la  Seine  du  7  juillet  1608,  laquelle  semblait  provoquer 
les  mesures  répressives,  prises,  bientôt  après,  par  Je 
cherdu  gouvernement.  Si  le  décret  s'exprime  en  termes 
généraux,  c'est  qu'ail  fallait  atleipdre  aussi  ces  prati- 
ciens, qui,  inexperta  en  Part  de  procureur,  cherche- 
raient à  en  usurper  le»  fonctions. 

Le  véritable  objet  du  décret  est  donc  l'intérêt  public. 
Assurer  aux  avoués  les  émolumeM  qui  doivent  être 
leur  partage,  n'était  qu'une  considération  secoodaû*e. 
Ce  que  le  législateur  a  voulu  surtout,  c'est  que  les  Oi- 
tojens'ne  fussettt  pas  victimes  de  l'inexpérience  des 
Jeunes  praticiens,  qui  ne  présentent  pas  cette  garantie 
inorale  que  ta  loi  ne  reconnaît  que  dans  les  hommes  qui 
sont  revêtus  d'un  caractère  public;  sous  ce  rapport,  il 
*  n'est  pas  possible  de  faire  l'application  du  décret  à  un 
ovocat  qui  ^ura  dirigé  les  opérations  d'un  avoué  ^  s.ins 
toutefois  obéir  àiaocune  considération  intéressée.  On 
sait  que,  dans  la  plupart  des  tribunaux,  ce  sont  les 
avocats  qui  rédigent  les  actes  importans  de  la  procé- 
dure; souvent  l'intérêt  de  leurs  clîens  le  commande,  et 
la  dignité  de  Içur  profession  ne  le  défend  pas,  puis- 
que la  connaissance  de  la  procédure  est  un  des  élémens 
essentiels  de  celte  profession.  Celte  vérité  dé  fait  suffit 
pour  écarter  toute  application  possible  du  décret  de 
iSio  aux  avocats.  Un  arrêt  de  la  cour  de  Bruxelles  de 
l8i3  a  jugé  qne  le  décret  de  1810  n'était  point  appli- 
-  cable  &  un  avocat  qui ,  en  l'absence  de  l'avoué  de  son 
>  elient,  avait  rédigé  et  fait  signifier  les  qualités  d'un  ju- 
geaient dont  l'exécution  était  urgente  ;  cette  coura  base 
sa  décision ,  sur  le  motif  unique  qu'il  n'avait  pas  été 
articulé  que  l'avocat  se  fut  attribué  ou  eut  voulu  s'at- 
tribuer aucun  produit  résultant  de  la  rédaction  qu'on 
luireprochait  (^j*.  t.  a,  p.  ail). 

Si  ïë  décret  de  1810,  était  applicable  adx  avocats,  il 
ne  serait  même  pas  nécessaire  qu'ils  eussent  rédigé  d<es 
actes  de  procédure ,  pour  qu'ils  pussei|Éi.étre  soumis 
aux  déiapémens  d'une  visite  domtpilÎMre,  telle  que 
Vaulorise^e  décret;  il  suIBrait  qu'on  leur  eût. replis  de» 
dossier»  nécessaire^  pour  préparer  leur  travail,  car  les 
dossiers  trouvés  en  la  possession  de  ceux  qui  sont  soup- 
çonnés de  postulation  forment,  en  quelque  sorte,  d'a- 
près l'art.  6  du  décret ,  le  corps  du  délit.  Cet  article  est 
aindi  conçu  :*  Les  perquisitions  ordonnées  ne  pourront 
être  faitfes  qu'en  p^é^«nce  d'un  juge  de  paix  ou  com^ 
missaire  de  police,  lequel  saisira  les  dossiers  et  autres 
piècci  qui  lui  seront  indiquées,  comme  devant  prouver 
l'cxistcnctj  de  la  contravention,  a  — Si  cette  disposition 
du  décret  nous  dit  hautement  qu'il  ne  peut  avoir  été  , 
rendu  contrôles  avocats,  les  dispositions^ pénates  ren- 
dent celte  vérité  plus  frappnnte  encore.  En  elTet ,  outre 
l'amende,  il  prononce,  en  cas  de  récidive ,  PincapaciU 
d'Hre  nommé  0ux  fonction»  ttavotté^  La  oondanoation 
&  cette  dernière  peine  prononcée  contre  un  avocat,  ne 
pioclame-i-clic  pas  que  l'extension  donnée  an  décret  par. 

f  I  )  Ce;  décret  rédoUait  le  nombre  des  aroaés^  préi  le  tribao^ 
eivÙda Paris, de a6i  t  iSe. 
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te  couiNle iMm'o|^«s  «n  dtaîitace  le» di^postkloa» ?  Cette 
pdiM  Vlndhiae^t-eUe  pas  qwe  k  pwitée  du  lésUiatsur 
«^Mt  «portée  tsar  ies^cten»  et-tea  fralicieDa*,  dont  la 
iB0tKlitîoa,'dM8>t^«rdre  sodol/siIrlàrérlBiireA  jeeHed*-an 
•««10  lié? 

PaMaut'&sa  MMode  propositfon,  VméOÊAda  demso- 

dear'a  dit  :X'aft.  iS  del'otd.  du  ao  nor.  iB&a-dooM 
ïOX  conseils  d«  disct[iliwe  le  droit  de  réf  rhner  d'oaee, 
ou  «or  les  tttAiflte9'<qai  leur  «ont  adressées ,  les  «i^iw»- 
iiam  et  les  feiites 'commues  par  les  «Tooats  iasehls  «u 
Ubleao.  X^actteo  ées  tTifcuoiMK'se-troute'ainsi  ^toly- 
eée  ;  «lie  n»repreiid  sa  force ,  en  tertu  de  l'art.  i,7,-q«e 
pour  la  répresftion  des  erifflfls  oa  des'déHts;  or,  k  pos- 
loletiod-â'^est  ni  un  eriitfe  ni  ao  'déHt;'c'e8t  uaeeioiple 
mftaédda.  pdiaque,  d^api^ès  le  déoret  de  1810,  la  con- 
MtMaDoede  ce  Aiit  appartieilt«avtribunauz«iTilB  et  non 
«ux  t^ibufiauz  cerreotioniielst'alasi  mie  le  trUraaalde 
IUIIéo  r«  jugé  dans  l*iB8pèoe.  Il  n^'aUonc  pas  lieu ,  ta 
Mreil  «as,i&  ta  poursuite  du 'tomlstèM  publio;  c'est 
le  ceoseil  de  dIsBipline.qui/«dif«nt>Vart.  i5,!dDit  être 
obtft^  de' la  répressionl- 

On  oppose  que  les  peines  de  discipline  portées  en 
l'art.  'iiS  de  l'ordonnanoe  oltée  sont  awlres  que  celles 
èttibliea  par' le  décret  de  iftio,  et  l'on  en  tire  la  coo- 


jeotion 'suppose  que  le  décret  de  est  applicable 
auz'&rdçets,  et  le  etfntrelre  a  été  démontré;  s!"  eu 
supposadt  même  'que  ee  décret  ienr  >Beit  -ap^Uoafale, 
ll'résditeraitde  i^rt  17,1(00  lestrfliiutaax  D*o»t«ueune 
aétion  directe  contre  l'aroeat,  poar  leshifpaaliops  ou 
le8'Aiule9  par  'lui  comtoises, 'mais  seviement  pour  la 
r^ession  des  actes  qui  coDStltueraient  des  cvimes  ou 
des  délits. 'Dans  ce  conflit  de  juridictitm,  «t  en  suppn- 
sailt  ce  décret  applicable  à  l'arocat,  le  seul  mo}r«n.de 
concilier Fortioanaace  areo  le-décrét  serait  de  laisser 
au  conseil  cle  discipline  le  soin  de  reefaerober  J'iofrao- 
tteDj  de  prendre  les  mesures  qu'il  fugetait- convenable, 
sauf  le  droit  du  ministère  publiod'exerMrwiNiitel^aiH 
tioD-ipie  lui  domi^roit  ledécret. 

'EaBd,  PaTocat  du  demandeur,  aptès  avoir  Cdtra- 
diorquer  que  la  question  'agitée  dans  la  cause  tdtéresst^ 
l'ordre  entier  des  avocats  et  touche  aux  prérogatives  de 
cette  liDble  profession  ,  ajoute  que  rautorUé  des  conseils 
de  discipline  de  plusieurs  barreaux  ét  celle 'de  juri»- 
coosultes  recommandables  viennent  prêter  une  non- 
Telle  force  aux  moyens  qu'il  a  fait  valoir  (i)*  - 

Aaaét  {nprès  dilib.  en  ch.  du  con$eU). 
LA  COUR, — «uri{MCoacl;coat.de]Ul.Cahier,av.géo.; 
-^Vu  les  dispositioos  du  décret  du  19,  juillet  1610*  re- 
latif à  la  postulation  et  celles  de  l'ordonuance  royale  du 
so  novembre-iSaa,  contenant  règlement  sur.l'exerciue 

(i)  Il  cite  sne  oontnltatien  délibérée  p«r  le  cudmU  de  diici- 
pUue  de  Lîmoseï,  lignée  par  Mb.  Ballet,  Datnasj  AlbiD,Bar- 
njt  DuDtont-SaioVPriest ,  Jonbood,  Leuiad,  Cette  coniollattOD 
«  été  ■pprotivie  par  nne  délibération'  pare  et  liniple  du  conseil 
de  -diini^iae  'de  Boiirf;ea .  aiipiée  par  HU.  Mater,  FnTatoa , 
Hkiot-'VarenBe, 'Hajet-ttenétrv,  Dfségliw,  Chuiua,  et  loirie 
d'tm  »w  molivé  doDoé  par  H.  D«rauK ,  député  du  Cher,  et  bi- 
lonikier  du  l'ordre  des  avocats  à  la  cour  de  Bourgea. — Cette  inftme 
QODSultatioa  1  été  aussi  approuvée  porune  délibSfatioa  motivéa 
-dï'âooMil  de  discipline  de  ToulooK,  et  sigoée  par  M.  Ladit- 
pkm ,  baUMmier.  —  Kéme  dtUbteation  approbativeat  mùlMê 


der  la, profession ^d*^ooet>et  la  ^IsaipUne  barr«au 
Attendu,  i<  que  rordeimajice  rpjale  du  ao  nov.  i8aa 
a>prescrit  des  règles  .particulière?  auxquelles  sont  sou- 
mis.tous  les  membres  de.rordre  des  avocats  gui  com- 
mettent dc3  infraetions  et  des  .'fautes  j;raves.,  contre 
rbopneiir  et  les  devoirs  de  leur  -profession  ;  que  -le 
préambule  de  cétte  ordounanoe  énonce Toidiéllement  : 
•  Qae  Sa  Uaieslé  a  voiîlu  rendre  aux  avocats ,  exer^t 
dans  les.lrîbuikaux%  kplénltude  du  'droit  de  Hiscj^Une 
qui,  ■Qus.les  anolsns  roia,  élevât  au, plus'bautdeçré,.y 
est-U  dit,  '.rbooneur  de  cetteiprofoasioo ,  ct.perpétualt 
dans  son  sein  l'Invariable  tradition  de  ses. prérogatives 
eb  de  ses  devoir^.  » — Que  les  conseils  de  discipline ,  éta- 
blis par  cutte  ordonnance,  sont  investis  du  droit  de  ré- 
primer>  ou  d'office,  ou  sur  les  plaintes  qui  leur  sont 
adressées,  les  infractions  ou  les  Hautes  commises  parles 
avocats  (art.  i5)  ; Que  l'exercice  de  ce  droit  n'est 
limité  que  dans  le  .cas  ot!k  l'avocat  commet  une  faule  à 
l'audience;  auquel  cas,  le  tribunal  a  le  droit  de  la  ré- 
primer immédiatement(art.  16  et  ou  lorsqu'il  y  â 
lieu  de,poursutTre  Tavocal  pour  la  répression  des  actes 
qti  constitueraient  des  déliu  ou  dea  crimes,  (art.*^?).; 

Que,  dans  les  autres  cas,  les  conseils  de  discipline 
ont  ùti  droit  de  surveillanee  et  d'ucûmen  sur  la  «ondoito 
des  membres  de  l'ordre,;  que-,  dès-lors,  ils  doivent 
ooonalire  des  eontraventions  njprochées  é  un  avoça^ 
BOfetivement  h  r«xcrdoe  -dB  sa  professiou;  qu'il  en 
Messe  ioeontestablemeot  les  devoirs.,  et  commet., 
saoe  doute,  une  faute. grava,  en  se  rendant  coiipàble 
du  fait  de  postulation  réservée, ^par  la  lol,-exalualve7 
meat  aux  avouésLj  mais  ique  l'art.  aS  de  la  <çêm«  or- 
donnanoe,  donnant  aux  •procnreots  généraux  le  dn^t 
d-appeler  des  déoisîoos  mBdues.par'Ies  ctmseils  de  dif- 
clpiine,il  e8t,par4à,  saffisammcntpourvu  aux  moyens 
de  foire  réprimer  par  les  tribuiiaux  les  inbaotioni  et 
las  fautes  ^ves  oommisea  par  les  avoaats ,  A  râ^aid 
desquels  les  conseils  de  dis<4pl*ae  n'auraient  .pas  en»- 
ployé  toutes  les  rabsures  qtw  le  cas  exigeait;  ce  qui 
présente  toutes  les  garanties  eonveaablcs  -it  l'intérêt 
public  et  &  rbooneur  de  la  ^profession  ; 

Atlentto,  tt'  que  ledécret  du  . ig  juillet  iftio, -n'at- 
tribue'point  aux  Alite  de  postulation.»  dont  il  j  est  qnes- 
tkn,  U'oaraotére  du  ^délU  ou  da  crime,,  dans  ile^acas  de 
nos  lois  pénales  ;  qu'aux  termes  de  l'art.  7  de  c»Jiarit^ 
«NBbiné  tavec  l>n»eu>ble  4e  ses  autres  dispesItiQtts , 
0%lait-aux  tribiioaoz  riviU  que  la «onnaiasanoe  de  qm 
feits  appartenait ,  et  non  aux-trîbonaax  correctîoon^; 
q«ie  Tunique  objet  de  ce  décret  avait  été  de  Alae  oeaser 
las  abus  qui  étaient  TésuUés  de  la .  postulalioik ,  q«e  la 
loi  de  brumaire  an  a  avait  rendue  pleinement  lihàe,  èi 
de  rétablir  tas' avoués  dans- leors  droits  cxeluai/s,  tels 
qo^ls -existaient 'avant  ieoraitppression  ,«onfoniiénent 
&  la  dispositiou  de  l'art.  ^  Hola  bi  du  97  yctttdae  anâ; 
que  l'on  ne  peut  entendre  l'exception  renfermée  'dans 

du  conseil  de  diwipyqe  de'Heti,  st  ugdfe  per  M.  Pont^aays, 
bAtoBDÏer. — Ueme  «pprobatîeii  tàetivia  du  conseil  de  d^i^line 
de  Riom  »  siraée  par  H.  Allemand ,  bStoooirr.  t-  ConsnltatioD 
délibérée  ,  à  Reooes ,  par  MU.  Umel ,  Carré ,  Toiillier,'F«aigaB . 
Haoaat,'Leibaapia,  Jnelali,  Gaillard  de  >Kerbertin.—-AnlSfe 
OMUultatloo  délibérée,  i  Paris,  parMH.  Juuhaud ,  Gkavpioa, 
Ooiehard»  Maoarel ,  aTOoats  à  la  oonr  de  cassation.,  et  Coffl- 
DÏérei ,  arocat  à  la  cokt  royale — Aatre  ooDSultatioB  de  M.  Cban- 
vean-Lagarde ,  bStonaier  de  l'ordre  des  arocats  à  la  cour  de  cai- 
sattoo.— Antre  consultation- de  M.  BlUeca^,  ancien  bAtoeoier^lc 
l'erdre  dtftaveeatsi*  la  oenr^iParis. 
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HérU  17  d«  l'oM.  îlu  M  oor.  iStta,  cdmoM  ètati  appli- 
cable aux  faits  de  poatuIalioDf  qui,  M  constiilianfc  ^uc 
(Ua  in^a«tioN»  do  la  cbmpiteaée  4flt  tribiiMoil  cirÛs, 
soot ,  à  r^jMtl  das  afocats  f  do  ransort  âM  eoititîls  da> 
âiaciplifi*  de  ToNn,  sauf  A  la  «bambra  des  avou^ 
VâoMkâc».  de  ton  aciiott  «B-doitunagcs-inlArèlSt  par  les 
Toiaa  Dr4inainft,  conin  ravooat  Cfoi  y  niraît  dpnné' 
Ua«;  qn'U  sait  de-  lA*  q«'«ii .  ra|etalii  le  déctiaatoîr» 
pr^oaé  par  M*  HosMîerLnfcn-g*,  aroeai*  BeUim,  et  «a 
datiattnde  en  remui  devant  le  oOateil  de  di»ci{riin«  de 
9M  oidra,  la  aauf  reyata  de  Limogea  a  vioté  fes  «rt.  la, 
iS«  i^^aeet  do  l'ai^^  dilao  no<r.  i6a!>f  6t)i  buiM-i 
ttaAtappUqiJèl'arl.  i^doaatte  mtHici  ordofiftafMtet  ainti 
q«4  le  décret  do  19  )diltet  itio^  Par- MB aoUfs » 
casaVj  «te.  (i). 

!hi  9$  dfo.  tM.  "^  Sect.  dr.  -^M.  fielÈM ,  pir.  pt.~~ 
M.  Jfturdtf,  tap.-^H.  JôuUavd  j  tft. 


CmcxinnEf  Adtokisitioh,  KEiniÉc. — Motif. 
1/(W  eommiêne'aiÂtoriêJt  à plaidêr dâvani  toita  fril>H- 
aamM  oompétnu  a  pu  vaiabliment  inUrjeter  apptl  du 
jHg/rmmt  fuilaeonaafifH«,_aani  avoir  betoin  d'utu  a»- 
ÊprisatuM  nauwiif.  (ArrS.té  4u  »5  rend,  an  1  p)  (a) 
.  //  n'a  puy  avoir  abut  de  la  putMunee  fiodaU  dont 
téite  traïuaoiiort.  pa»s4e.  {fiuet  aoU'nniU)  entre  une  canin 
mune  et  uJt  eeigHeur  qui  n'était  pas  celui  da  îa  00m- 
mune»  . .  Consf^uemmeflt,  an  ne  peut  appliquer  à  cette 
tr*nm»cthn  Part*  Sfieia  ioi  dit.  a&  »oiit  1 792  ,  qt^i riin- 
iègrw  iea  optm^wne»         le^  droits  d(^nt  eilts  ùnP  été  dé* 
pamiiUeapnr  abit*  de  la  f(iod*iiUé  (S). 

Itonque  /«  motifh  d»  rejti  4' une  demande  prineipalt 

f  1;  Il  ■  é*4  pnblift  jrm-  m  «rrtf  dva  o^elvatîoa»  jMialaaMO 
doat  Toiei  U  «ubstmcc.  Ceiar(6t,  jcat-il  dît,  r^tabjît  Ita  prîa- 
cij^  qpl  «Taient  été  mècoBQa's  pur  la  coor  dé  Limoget;  il  ra- 
litee  n  profeuiôtt'sî  noble  dé  rkTtttïfà  gâ  réritable  origine ,  ef 
ta  feplâca  mm»  M  \maf(  lirillMil  dolUMMltt*  «a  Idl  itoyoKaai  li' 
HUmmieme.lm  pis»  uifite ,  coçine  on ii*po<c  ne obligailuo  darft- 
3^  tmpossîblc  d«  ■'aOranchii. 
Vodl  u  monde  sent,  enelTut,  qn'dn  avuct'*  i^ui  ,dinB  l'exercice 


de  M  pforeMioD,  D'dtfnTit  pbuf  'oajet  qned'éViter  le«  tribunaux  de 
paGec  c«lrf««liaaBelle  on  téa  Irlbitatnx  éivila  Autorisés  à  protrân- 
oar  de*  ^leade»,  yeaf^H  enoofa  cumiacttre  dei  Taolef  cOMre 
rkObaemr,la  dignité,  ta  lojauté  de  cette  profatûon,  et  cffil,  ^out'., 

tu«(«*îl  a'anit d'antres  juge*  que  l««tribuaaDX,reateraientim-     <ih  l'^w-*»  ^aI^  v  ..^  ^  <•/  ^  ^Ji 

àaMé•«•Hr^^é^ea#erttllfé^drrf.da3o»ôvAI^lbre.  '16  ebef  flë  1  ifideotaiic  féeraméë  à  raMoD  aéi  bthf(£S 


pettPênè  ^lÊpplèqû«i^  à  M  JUhbtiiiM  'èUHêêtOttft  Hétfffh 
yua  lêJuffÊmêfU  4oii  matwé  êur  ia  deuMnd»  ptUlc^itt 
Telperaiê  UcMê^k;  sur  unè  demandé  »»  tè¥éndimiioH 
tf  un  boië  0isn  indemnité  pàur  ieê  eoupfè  ^ui  y  ont  été 
faittfâ,  ie jugement  et  bù/nterait  à  motiver  U  tejetde  la 
demande  m  réintégra tiott,  (G.  pr.»  i4i.) 

■  (Commune  d'Aurcl,  etc.  C.  le  sieardes  Adrets). 

Trois  commune*  Umîiroplies,  celles  de  Saiilt ,  d'Au- 
rtl  et  de  Ferrassièrcs,  releTûicDl;  suToir,  les  deux  pre- 
inijires  da  scigneuf  de  Sault*  ei  U  troiMÈmed'un  autre 
sèigneiir,  Duiiuis  de  Monibrun*  lequel  releTait  aassi 
du  seigneur  (Je  Sault.  —  £n  i536,  il  inlervUnt,  avec 
grande  solennité ,  entre  ce  seigneur  et  les  deux  coin- 
uHines  de  isauU  ot  d'Aurel,  une  transaiHion  par  laquelle 
ceâ  eôinmunes  s'iiiierdisenl  tout  droit  Bur  la  m.iHon  de 
la  gabelfe  et  son  clos ,  i  charge  par  le  seigneur  de  tenir 
le  clos  en  bon  état  de  clôture ,  sans  quoi  les  coinmuDes 

Sourraient  en  user  comme  des  autres  parties  de  la  tcrr» 
e  Fcnassiéres,  sans  encourir  de  condamnation.  —  En 
l'an  5 1  il  s'élève  une  contestation  aa  &u}et  d'une  parlia 
de  bols  ilile  la  Cabelle.  Ën  189a,  action  de  la  part  des  ' 
Coniinùnes ,  autorisées  à  ptaùtrr  "devant  tout  tribu- 
naux (  o/ny>^/rnj;  elles  prétendent  que  l'a  clûture  ayant 
cessé,  elles  ont  recouvré  tous  leurs  droits  sur  cette 
partie  de  bftis;  {^u'en  foufca?,  elles  y  Out  été  réinté- 
grées par  l'art.  8  de  la  loi  du  a8  août  i^ga;  enfin,  elles  ^ 
ooDcluen!  A  une  indemnité  à  raison  des  coupes  opériey 
par  Itirr  ird\'ersalre.  —  Lei  sieur»  des  Adrets,  ifiptétiu* 
lans  da  Mottibrtm,  soutiennent  qu'ils  ont  toujours  jfltiî 
du  bois  de  la  Gabelle,  à  l'eicltisloo  des  communrs.--'tc 
J^mai  iSaa ,  le  h-ibuiïal  de  NyoïfS  ordonne  de  pfotiver  , 
i^  que  la  clôture  a  cessé  d'eiister  trente  ans&tant  i8aV); 
a*  que  ta  commune  d'Aurél  n'a  elfircé  aaéttn  dMîl  tf'd" 
toge  sui'Ia  Gabelle,  jusqo'à  Cette  époque. -^App^l  ^ar 
les  communes;  et,  la  14 fèT.  iSaS,  arrCt  de  Itf  tMue  d'« 
Grenoble,  qui  rejette  Iti  préleiilioA  dtscommones. 

Pourvoi  dé  la  part  des  coinnioftes  :  i'  Violaiîôn'de 
l'ërrêfé  du  aS  vcrTd.  àn  10,  en  ce  qu'elles  n'ont  pas  été 
autorisées  ft  plaider  en  appel  ;  a"  violation  de  I*art.  8  de 
la  loi  du  28  août  i^oa ,  en  ce  qu'elles  n'ont  pas  été 
nêintégréas  dans  des  droits  Usurpés  par  leor  aûCied  sei- 
gmiit]  S'  tloîafion  de  V&tt.  7  de  la  loi  dd  ûo  avrîl  i8id. 


.  Om  co«(cîl  ^e'Ict  MPracHoDs  doBi  parla  l'ordMiliftocé  ne  aoat 
poîst  des  délits  ou  dcicrimcsrcarauiqiieli  létaTOcatR^c^DaetODr 
fa  cilojeos ,  ■on^'juBticMblc tïes  tribunaux  ^  maii  lealeinent  des 
CuftS  gnMeS  cdouisél  contre  Hionnear,  et  pour  lesquelles  les 
•Mieibdtedbai^UMobtfotfniir  de  ^ooncer  dos  peines  ippe- 
Ht*  diiûpliaawer— Mek  oe  ^0*1!  Aut  biea  rcmMTqMr,  c'est 
Km  ■  doanAaoz  BTocatt  des  {âges  bien  plessétttre»  que  les  trivu^ 
ûn  ,  ^nknd  od  les  a  placés  sons  t'aiitorité  des  conseils  de  dîsoH 
iS^%e  ,  ét'  qt]*6ti  a  permis  k  ces  coaseiis  d^  pronodceF  les  peMes 
4H  l'«rdoritoatifi«  elte  fedAne  *  détermiAériv,  c'elt-lT-^ïre,  cA  cer- 
tMto  m^t  fôHehUctfpa  teàtporatre  de  tomes  AnoliMs  et  U  ti- 

ËliOB  da  taUeaa.  El  ^«  pnmtieiit  (Ur^es  tribaBaiis  de  plut? 
poarraieot-îb  mênefaire  autentper  l'amende  ^a'ib  pronoa- 
dWttaat  cdaire  ratoc^f  cèATSioca  de  postulation  f 

Aaaorplna,  il  ebt  été  difficile  de  tié  pkê  se  dao&trer  sévère' 
coatxcdM  bomoieeqni,  exeiçarft  OMe  proKssion  toute  d'bonneur, 
•eafalodraieut  pa^  de  aiaa^uw  tiaveBMilt  aux  lois  dd  det  bnu- 
■aor;  et  f'oa  peut  ajouter  quel*  demaade  d'être  jngé  par  des 
e^<rth^^iihwtfUùa  S*ar,  peur' ainsi  diroi  une  présooiption 

^  jlAttétntMMrBdavglBSL^I:.  A.,  il.»,      —  <î.  A.. 

est  AarlàétMlbnMtf^G.  A..  4.66SL<ùt:.  H.v  3.44ctiidv. 
N  U.— AKsiB  1826. 


coupés. 


I.A  (TOtn^f— Surles  concl.  oonÉ,  de  iVÎ.  Cabier,  av.gén.;. 
— Sur  le  1*  moyen,  tiré  du  défaut  d'autorisation: — At- 
teddu  que  la  commune  d'ÂÙrel  était  demanderesse  de- 
vant le  tribunal  cl  vil  deNyons^  que^parrarrêiédug  déc. 
iBao,  leéonseifde  préfecture  l'avait  autorisée  à  défeoM 
dréj  par-devatit tous  tribunaux  ro/npéttne,  les  droits  par 
elle  invô(|uusaur  l'enclos  de  la  Gabelle  au  territoira  d6 
f errassières ;  que,  pour  la  défense  de  ces  droits,  elld 
était  intervenue  devant  le  tribunaf  de  .police  correotiont 
nelld  eh  l'âveur  des  faubitans  traduits  à  ce  tribuoàl;  et 
que,  par  suite  du  renvoi  à  fins  civiles  #,elle  arait  éortai 
la  demande  contre^ fcsdils  bérUiers; — Que  U  commune» 
Airisi  autorisée,  a  été  va}ablémeut  représentée  et  défen- 
dtfé  devant  Ta  cour  royafel 

Sur  le  a'  moyen,  tiré  de  l'arli  8  de  fa  loi  du  »8  août 

79a  ;  —  Attende  que  Vatritt  en  rejetant  la  detsaiide 
que  la  commune  d* Aurai  avait  fondée  sur  cet  art.  8,  « 
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lentemens  librfls ,  éclairés,  sous  la  médiation  dei  per- 


terraio  TéclaméCB  oot  été  ou  doo  veadues  par  l'état; 
;:ôrirpiùV":;o=;bTe".  ■  ■,"JF."-.ïmm7a-..V«.    ,u;n  «y  «.  f.»  .u.»..  du  »«'  ;  q«,P»i.- 

;'„ur  ,ei  Jear  oe.„i  d.  S.u..     d  A,...,  non  ..  «,« 

ciens  titres;  que  les  tribunaux  sont  leuU -GompéteM 
nour  les  apprteier;  qa*iU  en  produinat  de«x  d«»  1 1  août 


pour  seigneu.  *   -   ,  , 

Dnpuis  de  Mont-Brun,  seiçneur  de  Ferrassières  seole- 
et  qui  n'arait  sur  Aurel  aucune  puissance  féodale; 
•les  5*  et4'  moyens,  tirés  delà  TÎoIationde  l'art.  7 


ment, 

Sur  les  5*  et4'  moyens 
de  la  loi  du  ao  avril  1810; 

Attendu  que  lesdeux  dispositions  de  l*arr6l,  attaquées 
soot  !e  prétexte  du  défaut  de  motifs ,  sont  réellement 
Aiotivées  ;  que,  de  plus,  elles  le  sont  Talablement  quant 
BU  chef  coDcemant  l'Indemnité ,  puisque  ce  chef  était 
une  conséquence  du  prineipal;  et  que  tous  les  motifs 
donnés  pou  '  "  " 
Tacccssoirc, 
ou  vendit-^  â. —  _- 

rel  était  déclarée  n'avoir  aucun  droit.;  —Rejette, 

Du  14  noT.  i8a5,  —  Secl.  cit.  —M.  Desèie,  pr.  pr. 
—H.  Fiet,  rap.— MU.  Roger  et  Ricod,  bt. 

ADToa.  kDU.,  lananiT. — Étocatioi'.— I"**"*»' 
Lorsque  PaeU  tPad/wiicaiion  t^un  immeubte  vendu 
par  têtat  necontient  aueu/u  énonûiaiionsw  le*  dipen- 
daitceade  L'imm^ubU,c'ealparie* tribunaux,  etnonpar 
y  autorité  ad  mînistmtiffe  j  que  doit  être  fugia  f  d'nprèe 
Pinierprétaîion  des  titres  antérieure  à  l'adjudication  j 
la  question  de  propriété  élevée  entre  f  adjudicataire  et 
un  aufre  particulier  au  sujet  de  oee  dépendances,  (L.  16 
fifoot.  anS.  aS  pluT.  au  8  )  (i). 

En  annullant  le  fugamènt  par  lequel  un  tribunal 
tfesi  déclaré  itKompMent^  la  cour  royale  peut  évoquer 
U  findetlejugen  (fi,  pr.,  4?5) 

Une  partie  rte  peut,  ^oua  prétexte  qu'il  y  aurait  con^ 
iradic.tian  dane  barrit,  critiquer  devant  la  cour  de 
cassation  une  disposition  qui  ùii  est  favorable, 
(Do  Wendel  C.  Gochanl.) 
En  Tan  5 ,  l'état  vend  les  forges  de  Hoyeurre  au 
sieur  de  Villeroy;celui'Cié  Morin,  et  Morin  4  deWendel. 
Ces  forges  sont  mises  en  mourement  par  les  eaux  d'un 
canal  et  d'un  ruisseau  le  long  desquels  le  sieur  Gochard 
possède  une  propriété. 

En  i8i5,  deWendelcite  Cochard  à  fin  d'abornement 
de  leurs  propriétés  respectives.  II  prétend  que ,  d'après 
l'adjudication  de  l'an  5 ,  il  est  propriétaire  non  seule- 
ment des  deux  cours  d'eau,  mais  aussi  de  leurs  bords 
eztérionrs,  de  leurs  digues  et  de  leurs  rires. — Cochard 
•outleot,  de  son  cdié.,  que  son  jnrdin  s'étend  jusqu'à 
Textréme  bord  du  canal  et  du  ruisseau  ;  qu'en  oonsé- 
qaence,  les  digues  «IriTes  lui  appartiennent.  — Les' 

Çarties  ne  peuvent  se  concilier;  renvoi  au  tribunal  de 
'hionville.— 'De  Wendel  en  décline  la  compétence.  — 
Le  a4  juillet  i8ài,  jugement  qui,  accueillant  le  décH* 
natoire,  renvoie  les  parties  devant  le  conseil  depréfec- 
ture,  afin  de  faire  procéder  à  l'interprétation  de  l'acte 
de  rente  de  l'an  5,  et-.de  faire  déclarer  §1  ou  non  les 

^  (1)  F.soiot  point  lu  arrfeti  rtpportéa  t*  Domainu  nationeaao. 

{*)  ^"7*  pl"'  l**"**  — point  de  JurispniâeDce  parait 

Men  coDStaot  è  la  teotion  cinle.— r<^.  emui  plm  b». 


lÔOQCt  tojanv.  i633,«oiuMtant'qa« les  dtiotde  L(U>. 
raine,  alors  propriétaires  de  la  fv^^t  des  terres  et  des 
cours  d'eau ,  oot  cédé  k  leur  auteur  ces  objets  ;  qu'eofla 
une  possession  immémoriale  vient  ft  l'appui  de  ces  tttref. 

Le  aS  juin  i8a5,  arrêt  Infirmatif  de  la  cour  de  Metx 
ainsi  conçu  :  <  Attendu  que  la  rente  de  l'an  5  ne  con- 
tenant rien  d'explicite  touchant  les  rives  et  digues  dont 
il  s'agit,  et  les  parties  se  prévalant  respectivement  de 
titres  antérieurs  et  de  la  possession,  les  premiers  juges 
ne  devaient  pas  les  reoroyer  devant  l'autorité  adminis- 
trative;—Que  la  caose  est  disposée  à  recevoir  une  déci- 
sion d^nitire,  et  que»  dès-lors»  c'astk  cas  d'évoquer; 
—Attendu,  au  fond,  que  si^  par  les  actes  d'échange  do 
160g  et  i655,  lesdites  rires  et  dinM  ne  soot  p«s  aban- 
données h  l'auteor  de  l'appelant»  o^une  manière  fwmelle 
et  positive,  Il  y  est  cependast  e^rimé  que  les  terrains 
qui  lui  sont  oédès  sont  limités,  d'une  part,  par  le 
grand  canal  ct  le  cours  d'eau ,  et,  d'autre  part^  par  le 
ruisseau  du  Couroy  ; — ^Attendu  que,  depuis  l'époque  de 
ces  échanges^  les  propriétaires  du  ehfiteau  (auteur  de 
Cocbard)  ont  constamment  exercé  des  actes  de  pro- 
priété sur  les  mêmes  digues  et  rires;  de  sorte  qu'il  uut 
recoonattre  que  la  possession ,  qui  est  le  meilleur  inter- 
prète des  titres ,  est  en  leur  faveur  ; — Renvoie  Cochard 
de  la  demande  contre  lui  formlie ,  à  charge  par  lui  de 
n'apporter  aucun  ^ngemtat  A  l'état  actuel  des  lieux 
et  oe  souffrir  /  en  tout  temps  »  en  toute  saison  et  sans 
■neune  indemnité  ,  les  réparations ,  entretien ,  etc.,  que 
le  sieur  de  Wendel  jugera  A  propos  de  faire  dans  rinleirèt 
desonv*  *ve  et  pour  la  conscrvatloD  de  son  cours  d'eau.*. 

Pounoi  de  la  part  de  Wendel  ;  1*  violation  des  lois 
des  16  fruct.  an  3  et  a8  pluviOse  an  8  ;  il  soutient  qu'il 
n'appartient  pas  aux  tribunaux  de  statuer  sur  le  point 
de  savoir  sï  les  digues  et  rires  étaient  comprises  dans 
l'acte  de  l'an  5;  qu'il  importepeu  que  cet  acte  oe  parle 
pas  des  objets  litigieux:  qu'il  y  est  dit  que  la  forge  est 
vendue  avec  ses  aisance»  et  dépendances,  et  que  l'ad- 
mini^traiion  peut  seule  déclarer  si  les  digues  et  rires 
sont  des  dépendances  de  la  foqie; — a*  riolation  de  lA 
régie  des  denz  degrés ,  en  ce  que  le  fond  a  été  jugé  en 
appel,  quoiqu'il  n«  l'eût  pas  été  en  première  instance  ; 

—3*  4*»"»TÏûlation  de  l'art.  544    cir.,  enceqve 

l'arrêt  reconnaît  que  Cochard  est  propriétiûre  de*  di- 
gues, et  autorise  cependant  Wendel  A  faire,  sur  ces 
mêmes  digues,  des  actes  de  propriété;  ce  qui  est  une 
contradiction  manifeste. 

uiAr. 

LAGOUH, — surlesconol.conf.de  M.Cali]er,aT.  ^n.  ; 
— Considérant,  sur  le  i**  moyen,  que  l'adjudication  de 
l'an  5  ne  renferme  aucune  clause  sur  la  question  de 
propriété  qui  divise  les  parties,  ni  auonoe  énonoiation 
relatire  aux  dépendances  de  la  forge;  —  Que  les  diffi- 
cultés élevées  A  oe  sujet  ne  pooTaient  êtf«  décidées^  et  ne 
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Toat  été»  «a  tfct,  on*  d'aprèi  lei  ■ct«i  «Dlirienn  A 
r«djndioaiioa  dont  fa  eonnaisMoce  apparRent  ezcluil- 
vamoat  aoztribanaar; 

Surle  a*  moyen ,  qae  la  cour  royale ,  saisie  de  Tappel 
d'an  Jugement  rendu  sur  an  déclînatoire >  a  pu,  aux 
terme»  d«  Part.  47'     pr.  dr.,  évoquer  le  find  et  le 
juger; 

Sur  le  3*  moyen,  ane  les  anciens  ducs  de  Lorraine, 
propriétaires  du  canal  et  du  cours  d*eau  dont  il  s'agit , 
aTaiant,  sans  contredit,  le  droit,  en  se  réservant  le 
cours  d'ean ,  d'aliéner  le  terrain  qui  est  situé  sur  ses 
bords  axtérienra  et  loi  sert  de  digues;  —  Que  Tarrét 
attaqué  a  reenanu»  soit  d*après  les  titres  de  1609  et 
lOSSy  Kdt  d*q»rèi  la  possession  qui  les  eiplique  et  les 
.ooofirma»  que  cette  aliénation  arait  été  faite  éTun  des 
antauia  des  slann  Cochard;  et  que  oetta  déelaralion  de 
fiUt,  sur  laquelle  Tarret  est  fondé ,  ne  «mtrerient  et  ne 
pent  oonireTenir  A  aucune  loi  ; 

.  Sur  la  4*  moyen ,  qnll  est  diHgé  contre  nue  dispos!- 
UoD  de  l'arrêt ,  que  le  denu^eur  n'a  aucun  intérêt  de 
critiquer,  paisqa'elle  lui  esnarorable  ;  — Rejette. 

Dn  16  noT.  1895.     Sect.  cH.  —M.  Desèse,  pr.  pr. 

H.  Eangiacomf ,  iap.  —  UH.  Rochelle  et  hum ,  ar. 


GoHrémâ,  Gomufft»  Àjentm  nauQci. 

H  n*y  a  conmxité,  ralaUvtmtnt  à  ^instruction  et  à 
Fincompéttne* ,  dan*  le  ten»  dts  art.  a36  et  e.  inet, 
cr,  j  que  tor$qud  toa$  le»  faite  sont  également  de  nature 
à  4tre pounaivie  par  -action  pu6/i^iM.— Spécialement  : 
Vintroductioa  fraudaleuee  de  moutone  ne  donnant 
lieu  qu*à  une  action  purement  cwUe  deuant  li  juge  de 
paix  f  ne  peut  être  eoumisCf  eoue  prétexte  de  oonnexité  , 
à  un  tribunal  de  police  eorrmciionnelle  ettiei  ttune  pour- 
euiie  à  miëon  de  voies  de  Jait  exercées  sur  un  préposé 
dÎRs  dntanes ,  agissant  dans  tesercie»  de  ses  Jonctions* 
fC.  init.  cr.,  ia6,  337  ;  L.  i4  Grnet*  an  3,  art.  6;  L.  9 
flor.  aa  7,  tit.  4  »  art.  6  et  i4') 

(Ghristian-Guerber  C.  le  Hin.  public.)  . 

LA  CO€R,  —~  sur  les  concl.  de  U.  de  Vatimesnil, 
aT.  gén.;  »  Reçoit  l'administration  des  douanes  partie 
intarreaaate  ;  et,  faisant  droit  tant  sur  son  intervention 
q«a  sur  le  poorroi  de  Cbrisltan  Gueriier  Attendu  qoe, 
dans  l'espace,  U  y  avait  deux  bits  dlsUncts,  donnant 
lieu  A  dMX  actions  également  distinctes  :  Tune  publi- 
que ,  à  raison  des  rnes  de  ftit  que  ledit  Gueriier  était 
^^venud'aroircxeroées envers  un  préposé  desdouaoes, 
en  exerrice  de  set  fonctions ,  qui  constituaient  un  délit 
prévu  M  puni  de  peines  correctionnelles  par  l'art,  a3o 
c.  pén.  V— L'autre  purement  civile,  &  raison  de  l'intro- 
duction frauduleuse  des  moutons  dont  il  s'agit ,  dont  la 
omoaissance  était  attribuée  au  juge  de  paix,  et  f  en  cas 
4*appel,  an  tribunal  civil,  par  les  art.  6  de  la  loi  dti 
i4froclidor  an  3,  et  6  et  i4dutit.4de  celle  du  gfloréal 
«07;  . 

Q«a«  devant  le  tribunal  correctionnel  de  Sarreguemi- 
nas,  où  le  sieur  Guerbtfr  avait  été  traduit  sur  la  pour- 
saite  du  ministère  public ,  A  raison  desdites  voles  de 
iUt,  l'admiolsuvtion  des  douanes  ayant  pris  des  con- 
clusions tendantes  A  être  repue  partie  intervenanta,  et 
A  ce  qa*U  Ittt  statué  en  même  temps  sur  ia  validité  de  la 
saisicy  leprévmu  a  proposé,  A  cet  égard,  Texception 
^incompétence,  et  ^  le  trUinnal,  après  avoir  déclaré 
fincriMT  floupabfa  des  T<das  da  Ail  4ont  M  avait  été  prér 


venu  et  Tavoir  condamné  A  un  mois  d'emprisonnement, 
a  débouté  l'administration  des  douanes  de  sa  demande 
en  Intervention ,  sauf  A  elle  A  se  pourvoir  autirement  et  ' 
comme  elle  aviserait;  —  Que,  sur  l'appel  de  oe  juge- 
meot,  interjeté  par  le  ministère  pubbc,  en  ce  qoe 
Guerber  n'avait  été  condamné  qa'à  un  mois  de  prison, 
cl  par  t'a dminiat ration  des  douanes,  en  oe  que  sa  de- 
tnande  en  iolervention  avait  été  rejetée,  la  cour  royale 
de  Metz, chambre  des  appels  de  police  correctionnelle, 
considérant  que  les  voies  de  fait  exercées  avaient  été 
commises  A  l'occasion  de  la  saisie  des  moulons  intro- 
duits frauduleusement  de  l'étranger  en  France,  etqu*en 
conséquence  il  y  avait  conoexité  entre  ces  deux  faits,  a 
.déclaré  la  juridiction  correctionnelle  compétente  sur  le 
tout,  et,  statuant  surlesdits  appels,  a  condamné GoeN 
ber  à  trois  mois  d'emprisonnement  pour  les  voles,  de 
fait;  et,  snr  le  fait  d'mtroduction  frauduleuse,  a  pro- 
noncé la  confiscation  des  montons  saisis  avec  amende 
de  aoo  fr.; 

Que  ladite  cour  royale  a  motivé  sa  décision  sur  lês 
art.  aaOet  3370.  d'inst.  cr.,  d'après  lesquels  les  cbam- 
|»rcs  d'accusation  doivent  statuer^  par  un  seul  et  même 
arrêt,  sur  les  délits  connexes  dont  Jes  pièces  se  trouvent 
en  même  temps  produites  devant  elles;  —  Hais  que  les 
dispositions  de  ces  articles  ne  sont  applicables  que  dans  - 
le  cas  où  les  faits  connexes  sont,  comme  le  fait  princi- 
pal auquel  ils  se  ratuchent,  de  nature  A  être  aussi 
poursuivis  par  action  publique;  qu'elles  ne  peuventêtre 
étendues  A  des  faits  qui,  comme  dans  l'espèce,  ne  cons- 
tituent qu'une  simple  contravention  aux  lois  de  douanes, 
dont  la  connaissance  a  été,  par  des  dispositions  formelies 
de  ces  lois,  attribuée  A  la  juridiction,  civile ,  «t  dont  con- 
séquemment  les  tribunaux  con;ectionoel8  ne  peuvent 
connaître  sans  excéder  leurs  pouvoirs  ; —  Par  ces  motifs, 
casse  et  annulle,  pour  violation  des  régies  de  .compé- 
tence ,  l'arrêt  rendu  par  la  chambre  des  appels  de  po-  ' 
lice  correctionnelle  de  la  cour  royale  de  Metz, le  4iuillet 
dernier,  dans  la  disposition  par  laquelle  il  a  été  statué 
sur  le  fait  d'introduction  frauduleuse  des  moutons  dont 
il  ^agit ,  etc. 

Ou  !*■  oct  1835.  —  Sect.  cr.. —  M.  Portails,  pr.  — 
M.  Ratand,  rap. — M.  Garnier,  av. 

QuisTioH  pbAjudiciillb  ,  ToiB  nrauQVt. 

Lorsqu'un  individu  f  traduit  devant  le  tribunal  de 
police ,  comme  prévenu  tPavoir  embarraeeéf  par  un  dé^ 
p6t  de  boitât  de  terre ,  un  terrain  attenant  à  sa  mai" 
son ,  soutient  que  ce  terrain  n'est pme  un»  voie  publique, 
mttie  sa  propriété  particulière  f  le  tribunalde  polies  doit 
euraeoirf  jusqu'à  ce  que  les  tribunaux  civils  aient  statué 
sur  cette  question  préjudicielle  de  propriété  (1). 
(Jacques  Mery  C.  le  Uioist.  public.) 

LA  COUR.  —  sur  lesconcl.  de  M.  deVatiraesnîl ,  av.- 
gén.;  —  Yul'art.  47i>S4)  c.  pén.;— Constdérant  que 
Jacques  Uery,  cité  devant  le  ■  tribunal  de  police  du  can- 
ton de  Basoches,  pour  avoir  embarrassé,  par  un  dépêt 
de  bois  et  de  terre,  un  terrain  attenant  A  une  maison  qui 
lui  appartient,  a  soutenu  que  oe  terrain  n'était  point 
une  voie  publique,  mais  une  propriété  particulière  par 
lui  acquise  en  vertu  d'un  acte  passé  devant  notaire,-ltt 
ai  août  1754;  —  Qoe  cette  défense  du  siaur  Hery  pré- 
sentait une  question  de  propriété  A  décider ,  dont  dé» 
pendait  raxlstence  ou  la  nop  existence  de  la  contraven- 

(t)  V».  G.  R..  V*  Qeeitiem  ^r^edieist^  ' 
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PRËMIËRE  PAkTIE. 


Km  qtri  lai  ifatt  IrapuUtj  —  <ya6  Mttc  question  étaft 
éeac  essentiellemanl  préJudioieHe  «tnéoessitall  cnnsé- 
quemmettt  le  %unu  au  jugement  du  tribunal  3c  poHec, 
jusqu'à  la  ààa\iion  its  tribunaux  ctvila,  seuls  èompè- 
tèospour  y  ttatuer;^  Que,  néanmoins,  le  tribunal  de 
palio«(lu  CMilon  de  fiftcocfaes,  sans  attendre  celte  dé- 
asion,  a  condamaô  ledit  Mer^  aux  peines  de  police 
portées  par  ledit  art.  ^yic.  pèo.;  qu'ainsi ,  il  n  anticipé 
sur  las  attributions  des  tribunaux  civils  et  violé  lus  rè- 
gles da  juridiction ','^D'après  ces  motifs,  ca^se. 

Du  I*»  ort.  i8a5.— Sact.  crim.  —  H.  PoKali*,  pr.  — 
H'Buuikop,  rapp.  

fifU  d'avçir  fçif  Jhbriquer p^r  a»  autrt  tt  d'avoir 
itaU  unt  kUrt  dt  ehoMgf  fçu$  un  nom  mppoiti  et  idéal , 
ft^wn propre  (trt/n,  powtituf  un  fanK  m  écritw»  dt 
eomaure^  4t  non  utf  ^impU  délit  d^eteroqutria»  (G. 
pén.,  147,  4o5.)  (1). 

(Intérêt  d«  Iq  loi—TidniUao.) 
TidalUaCt  qni>  eu  s8i6,  avnit  été  condainaé  à  dix 
lins  de  tnvaui  forcés  et  à  ta  Qétrîssure ,  pour.fnbpica- 
tiou  «t  émissiou  de  fuuitses  lettres  de  change ,  subissak 
«4  pain^  au  bâgoa  de  Koohefort  t  quand  il  oonput  de 
pouveajj  Iv  dcsMÏn  de  s«  procurer  quelque  argent  & 
l'aide  df  lettres  4e  chfinge  f<\asaes.  Pouf  atteindre  son 
but]  il  (hercb.*),  p4r  son  ^iU  0C  son  tFarail,  A  intéresser 
«usa  faveur  lesiHir  PorUa^  mt^ireubarpentier ,  lou» 
Uquel  il  i.r»va}llaU*-*^Afin  da  mieux  tromper  oe  chef,  il 
fit  liibriquer  plusieurs  letlres  do  raoommai^atlon  à 
r^idreiM  (lu  sieur  Porlra.  Glles  portaient  le  faux  timbre 
de  Cnuuade  «I  d«  NloDUub»n  :  ailes  étaient  signées 
ffichi»t  qM*U  dirait  Hr^  son  bMUrfrira.  A  l'aidu  de  cm 
Huiljiîn&Uons»  il  obtlnl  quelques  arances  du  sieur  Per- 
tr»t  c(  a*«dr<ns»  enauitoi  Gaborel»  outre  forçat,  pour 
ae  tair«  foire  des  leUra»  de  ebange  à  son  profit  et  A  son 
Ç4'tlr«t  Gaborel  eo  fit  plusieurs  «  les  data  de  Caussade, 
et  le4  signa  duiqèroe  nom  de  Biolete,  négociant;  il  reçut 
5o  r^eol,  pour  snlairQ*  • —  Deux  de  ces  lettres  de 
choDge  furent  confiées  â  une  femme  à  laquelle  Yldatj^no 
aTait  proMifS  de  l'épousçf  après  L'expiralioa  da  sa  peine. 
Il  en  remit  une  troisiMe  de  fk>00o  fr.  au  ticur  Portra, 
pour  lui  gnrantir  les  sommes  qu'il  en  avait  repues,  sauf 
à  compter  quand  son  prétendu  beau-frére  Blclete  serait 
arriré.  JLe  sieur  Portra  écrivit  lui-même  Pendossoment, 
et  VidaiUacmit  au  1ms  sa  signature:  les  aiilres  lettres 
de  ohaDge  furent  laoérées  par  la  femme  à  qui  ellee 
«raient  été  donnée^,  etqnia'éloiLassurée,  en  écrivant 
é  Cauisade,  qu'il  n'existait  auoun  négociant  du  nom  de- 
Biclele. 

Tous  ces  faits  étant  venus  à  la  connaissance  du  com- 
missaire du  roi  rapporteur  prés  le  tribunal  marilîtne  dé 
Hoçbefort  t  en  magistrat  iil  ane  information  et  traduisit 
Ivs  deux  prévenus  4evaat  U  triben^l  inarittme.  Tous 
les  faiti  furent  déclarés  constans.  Cependant,  le  sBJuil- 
let  dernier,  oe  tribunal  rendit  le  jugement  que  voici  : 
— '  ■  Les  dcbali  terminés,  le  tribunal  a  déclaré  à  l'una- 
nimité la  procédure  régulièrement  insiraite,  et,  A  la 
ni«)arilé  de  trois  voix  sur  cinq,  que  Tcffet  argué  de 
fauy,  sous  U  signature  supposée  d'Armand  Bioleta,  et 
par  suite  cadeMé  pev  le  forçat  ViderUlac  i  l'ordre  dii 
imltre  oharpentlejr  Portra,  n'a  pas  les  epractèr<0s  du 
orittwiie  fins  li'l  qu'il  est  précisé  par  Tort.  14^  0.  pén; 

■  (1)  Arrêt  tnalognetOi  l<f.,.v*nt(0. 


de  1810;  et;,>  ruaonimité,qii'en  fbisent  usage  ée l'effet 
en  question ,  VIdeillac  a  commis  te  Jéllt  prévu  par  l'or"- 
ticle  4o5  dndltcode. — Kelativeinent  à  Paceusé  Gabcre^ 
le  tribunal,  considérant  que  VidaiUee  aurait  abusé  do 
l'inexpérience  de  co  forçat pder  lui  faire  transcrire  ,  sut 
le  modèle  et  sur  le  papier  timbré  fourni  per  ledit  VidsIU 
tac ,  l'effet  de  commerce  dont  s'agit  ; —  Considérant  que 
ledit  Gaborel  n'a  retiré  de  cet  acte  de  complaisance  que 
\a  modique  somme  de  go  oentïmes; — Considérant ,  en 
outre  ,  que  ce  dernier  n'a  uucunemént  paHlcipé  i  l'cu'- 
dossement  signé  par  Vldoillao; — Tout  considéré ,  le 
tribunal,  éTunanimllé,  a  déchargé  ledit  Gabofel  de 
l'aecHsatlon;  (e  renvoie,  etc.— Passant  ensuite  &  l'ttp* 
plicaiion  de  la  peine  concernant  le  condemnéVIdallIae, 
le  tribunal,  à  rt^lson  de  sa  récidive,  Te  eondanané,  ft  IV- 
nanlfflité ,  à  dix  an»  d'emprisonnement  quil  derrti  subir 
&  l'expiration  du  temps  de  se  première  c^ndamnatten; 
— Le  tribunal  a  condamné,  en  outre,  ledit  Yldaillaeà 
5,000  fr.  d'amende ,  &  l*interdvction  des  droits  mention- 
nés en  l'art.  4'  du  code  |^el  *  é  l'impression  du  juge- 
ment et  aux  frais  ;  le  tout^nformément  é  l'art.  368  dH 
code  d'instnielioo  criminelle ,  ainsi  que  de  ecvrpréetléj 
qui  sont  ainsi  eonçus ,  etc....  «  . 

Fourroi  par  leproc.  géa.  A  la  cour  de  cassation ,  dans 
l'intérêt  de  U  \ù\. 

Il  sufiil,  0  ditee  majiïtrat.  de  lire  l'art. 147c.  pén.  pour 
se  convaincre  que  le  tribunalluia  donne  la  plus  fausse  lu- 
terprélation.  O*abord ,  l'écrit  aigué  de  faux .  dans  l'çs- 
picCj  constituait  bien  une  écriture  de  commerce  ou  de 
panque,  puisqu'il  s'agissait  d'une  lettre  de  change  tirée 
d'une  place  sur  unenut^re,  &  l'ordre  d'un  tiers,  et  pn&sée 
par  celui-ci  à  l'ordre  d'une  troisième  personne.  Sous  ce 
premier  point  de  vue ,  on  ne  peut  faire  aucune  obser- 
vation sérieuse. — En  second  lieu ,  il  y  avait ,  dans  l'es- 
pèce j  contrefaçon  de  gigoature,  et  par  conséquent  crime 
de  fau« ,  puisque  l'auteur  de  cette  lettre  de  cbange  avait 
apposé  ime  signature  qui  ne  lut  appartenait  pas.  Peu 
importe  que  cette  signature  fût  celle  d'un  nom  idéal;  il 
suflldalt  que  ce  hc  fût  pas  celui  du  souscripteur  pour 
qu'il  jeùt  crime  de  ftiux  bien caroçtérisé  par  la  loi. 

La  courde  cassation  n  décidé,  en  principe ,  par  plu- 
sieurs arrêts ,  quil  y  avait  mSme  crime  de  fiiuz,  toutes 
les  fois  que.,  dans  de  simples  lettrés  missives,  on  pre- 
nait un  nom  autre  que  le  sien ,  quolt^ne  idéal,  pool*  ob- 
tenir de  l'argent.  A  plus  forte  raison,  ce  principe  s*op« 
pllque-t  il  quand  il  s'agit  d'un  effet  de  commerce.  — 
Tout  ce  qui  constitue  !c  ftux  matériel,  se  rencontrait 
dans  les  faits  reconnus  {>our  constans  dans  l'espéeé  : 
fobri.cation  de  signature,  mise  eh  circulaiion  de  Is 

Sièce  que  l'on  savait  Gtre  fausse.  Intention  de  n^tre  A 
es  liers.  Si  Ton  np  trouve  point  dans  ces  cîVcousMnce* 
ce  qui  carn^^riite  le  fôux  déterminé  par  lia  loi ,  Il  flftu^ 
drait  rejer  eç' crime  du  code  pénel. 

IBBÉT. 

LÀ  COUR,  — sur  les  coud  :  de  U.  de  Vatimesnll; 
av.  gén.;— Vu  l'art.  44i  c.  înst.  cr  ;— Va  la  lettre 
adressée  le  |9  sept,  dernier  par  Hgr.  le  garde*  des 
seaux,  çlc.j — Vu  une  expédition  du  Jugement  dénoncé; 
—Vu  enfin  l'art.  147c.  pén-,  d'après  le(|ueisont  punie» 
des  travaux  forcés  &  temps  toutes  personnes  autres  que 
les  fonctionnaires  publics^  qui  ont  commis  un  Ibuxen 
écriture  de  commerce  6u  de  banque ',  soït  par  corrtre- 
taçon  ou  altération  d*écr1tiires  ou  de  sfgnatures ,  soit  par 
fabrication  de  convêntlons  tt  obligations  y  etc.;  - 
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Anenda',  cii  fnM ,  qne  le  Tribnml  maritime  spécial  Se  • 
Heehefort ,  tout  en  reronnalssftnt  et  décinrant  Vidailinc 
conpable  d*iiToir  fait  fabriquer  par  Gaborel  nne  rccon- 
uitsfiDo*  de  9,000  fr.,  en  fomtii  de  lettre  de  change, 
Mm  l«  nom  svpiiosA  d* Armand* Blelete,  négociant,  et  h 
fatên  dudit  Vidràlao,  41  néanmoioe  jugé  que  cet  effet 
de  oonmerce ,  pnssé  &  Tordre  do-  sieur  Portra ,  par  le 
fer^t  Vldaiîlae,  li'aTalipBs  les  canetèreB  do  crime  de 
fiMK,  tel  qutt  «et  prévu  par  le.code^  pén.,  art.  i47tet  ne 
fm  eondamnè  qu'a  une  peine  .eorreclionnellc ,  comme 
poDF  un  simple  fait  d'escroquerie; —  Que,  sous  ce  dnu- 
Uc rapport,  ledit  tilbanal  a  fait  une  foaife  Rppltcalion' 
d«  l'art.  4o5  violé  formellement  Tart.  147  c.  pén  -, — 
P«f  ces  motifs,  staluant  sur  le  réquisitoire  de  M.  le 
proe.  gén.  do  foi ,  et  adoptaot  aussi  tes  naolifs  dévelop" 
pès  dans  ledit  réquisitoire,  caste  et  annuUe,  dans  Tin- 
téritdela  loisealement,  ate. 

Oa  i"*  oet.  1896.  — Secc  er.     U.  Vortalls ,  pr.  — 
Chaoteroyno,  rap. 

CoMrstniei*  Voiaii,  ÀniciFmoir. 

Z^triiunaiJé  policê,  dëvant  lequel  un  individu  est 
twmdmdi  eitmme  prévenu  tt avoir  anticipé  sur  une  grande 
rouât  tn  y  faUnni planter  un»  hai^,  doit  ne  déclarer  in- 
coMiféttnt,  et  ne  peut  nullement  prononcer  sur  cette 
«cJKvn.  Cm/  ià  unt  eoniravention  Je  grande  voirie  qui 
dmit  étra  eoumife  au  conêsildè  préfecture.  (L.  ag  flofial 
•4  lo,  art.  1,  3  et  4*} 

(intérêt  de  la  loi.— AiTnire  larines.) 

Un  «leur  Ljnt ,  propriétatro  d'un  terrain  inculte 
leagoant  la  grande  route  de  Foulllae  à  Bordeaux,  le  fit 
entourer,  dans  le  courant  du  mots  de  mnrs  1894,  d*una 
bajft  vive.  Il  peraltque,  la  a4  juillet  suivant;  il  rendit 
ce  terrain  au  sieur  Jurines.  — Le'iomarsiSaS,  rinspeo- 
teur  vojer  du  canton-  de  Pouillac  constata ,  par  un  pro- 
eè»*Terbal  régulier,  la  plaotatioa  de  celle  haie  «tl'ou* 
Tcrturc  d'une  ciUTÎère  sur  le  même  cbomio.  Il  coo»idéra 
cesfaitt  comme  anlicipation  sur  la  grande  route,  —  par 
eaita  de  oe  procès- verbal,  le  sieur  Jarines  fut  cité  ,  d  la 
ffoqsAte  du  ministère  public^devant  le  tribunal  de  sim- 
ple polioe,  pour  M  voir  condamner  à  l'amende  et  aux 
paiocs  portées  par  la  loi,  pour  avoir  aiiltclpi  sur  la 
giaod*  route  de  Pouillac  à  Bordeaux,  en  faisantplanter 
ODO  haie  sur  rette  route. 

n  soutint  qu'il  n'avait  point  commis  la  contravention 
«fa'oBlai  reprochait,  puiaqu'il  n'était  devenu  acquéreur 
dm  terrain  -sur  lequoi  celle  haie  avait  été  plantée ,  que 
p«alèrteafl«aicnt  à  colle  plantation;  qu'an  surplus,  af)n 
vendeur, en  faisant  cette  clôture, avait  usé  de^on  droit 
depropriéc-Nre;  qu'il  n'avait  nullement  anticipé  sur  ta 
gravde  route;  enfin  il  offrit  la  preuve  que  Taneien  pro- 
priétaire et  ses  ayans-cawe  oraient  joui ,  depuis  plus 
d'un  aa  et  four,  de celté  propriété,  et  conclut,  dans  le 
cas  oA  on  ne  le  renverrait  pas  de  la  plainte,  &  ee  qu'il 
iMaarHs  au  jugemanl  jaeqir&  ce  qu'il  eut  été  statué  sur 
laqvaaCion  de  propîété. — 1^  ministère  public  se  borna 
iooncloreA  la  restitution  du  terrain  usurpé. 

Sur  aet  ooiieloalons,  le  fnge  de  paix  rendit  le  juge- 
ment q«  roici  ;  «  Gomldéranl ,  l' que  le  sieur  Ju- 
rinaa  n'étant  pas  Taviaiir  des  Mu  qui  ont  donné  lieu  k 
la  «kialo  d«nt  il  a'agjt ,  on  ao  «aoralt  prononcer  contre 
lai  «Ml peine;  3"  qa«  IcaqaosttoM  de  propriété  qui  se 
saolélaréaa,  pendant  les  ditcossioos,  tfe  sont  pas  de  ht 
compétencedes  Uibuiuu»iIo-8itDplépeHce;-^Z^u8,«tc. 
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jugeant  en  simple  police,  et  i  la  charge  de  Tappcl, 
avons  relaxé  le  sieur  Jurines  de  la  plainte  et  des  con- 
clusions prises  par  la  citation  du  i*'^avril,  avec  dépens, 
saof  à  I  administration  publique  A  intenter  contre  Ux'i 
telle  autre  action  qu'elle  jugera  convenable,  a 

Ce  )tigement  viole ,  de  la  manière  la  plus  formelle , 
les  règles  de  la  compétence  sur  celle  matière.  Oe  quoi 
s'agissaït-H  dans  l'espèce?  d'une  anticipation  sur  nn'e 
grande  roule,  ce  qui  constituait  une  contravention  en 
matière  de  grande  voirie.  Oès-Iors',  le  tribunal  de  simple 
police  n'était  plus  compéient  pour  en  connaître  :  In  toi 
du  99  floréal  an  10  ne  laisse  aucune  ambiguïté  sur  l'au- 
torité à  qui  appartient  la  connoaissance  de  ces  sortes 
de  comrayentions  (^oy.  les  art.  i,3et4).  Ces  articles 
sont  si  clairs  et  si  précis  qu'ils  ne  peuvent  laisser  aucun 
doute  et  n'ont  besoin  d'aucun  commentaire;  d'ailleurs, 
la  cour  de  cassation ,  par  une  Jurisprudence  constante, 
a  cousacré  les  rfl^es  de  compétence  établies  par  cette 
loi.  —  Le  juge  de  paix,  dans  l'e^p^cu,  devait  donc  se 
déclarer  incompétent  el  renvoyer  Taff-iire  devant  Tan- 
torilé  qui  devait  en  counaltrc.  Ce  consHéré,  etc.;  — 
Poor  U.  le  proc.  gén.,  «igné  H.  de  Vallmesoil, 

1.BBËT.  . 

LA  COUR,  —  sur  les  concl.  de  M.  de  Tatimcsnil, 
aT,  gén.;  — Tu  le  réquisitoire  ci-dessus,  les  pièces  y 
jointes  et  l'art.  44>  c*  insi-  cr.;  y  faisant  droit  et  en 
adoptant  les  motifs;  —  Casse  et  annuité  ,  Jjns  l'intérCt 
de  lii  loi  seulement,  le  jugement  rendu  par  le  Irîbupal 
de  police  de  Pouillac  ,  le  9  mal  i8a5. 

Du  7  oct.  i8a5  Sect.  crlm.  —  BI.  Porulls,  pr.  — 

M.  Buaschop,  rap. 

JraT,  AmiBimoiri,  Qubst.  d«  dioit,  WcLiUAtloif. 

L'art.  53^  c.  inst.  crinu^qui  veut  quHl  soit  demandé 
au  jury  si  f  accusé  est  coupable  d'avoir  commis  tel  ou 
tel  crime,  ee  référé  néceesairament  aux  faits  qui  ont  par 
«ut-in/iMM  ie  earaetèr»  de  crimes  et  non  à  ceux  à  qui 
ce  eanetire  ne  peut  être  dohné  qae  pur  une  çoneéquence 
raieonnte  dee  lois  pénales.  Les  Jurés  ne  sont  Jugea  que 
des  faits  de  tacousationetdes  eireotitancee  qui  peuvent 
rendre  eoupnble  celui  qn*ils  en  déclarent  Pentteur;  mais 
la  détermination  dfi  caractère  des  faits  qu*ils  ont  re- 
connus ^  lorsqu'elle  doit  S tt e  f ai to  d'après  les  disposi- 
tions d'une  loi  qui  en  a  réglé  les  élimena  constitutifs , 
forme  une  question  de  droit  qui  rentre  dam  les  atiribu- 
ticne  des  cours  d^€ue*se»  (i). 

Ainsi,  lorequ'ua  individu  est  aecuai  Savoir  eom- 
mieunfawt  en  éeritufe  pnvée  ,  pour  avoir  altéré  des 
conventions  contenisee  auoorps  d'écriture  de  deux  bil- 
lets, lepréeident  de  la  cour  (Rassises  ne  peut,  après 
avoir poeé,  comme  résultant  de  l'accusation  ,  la  ques^ 
tioH  de  savoir  si  Faccusé  était  coupable  du  erimedefntx 
ers  écriture  privée^  poser  encore,  comme  résultant  des  dé' 
batst  deeavoirs'il  était  coupable  d^  faum  en  écri- 
ture dé  commerce  par  talfération  dee  mimes  billets 
avec  les  mêmes  circonstances. 

La.  déclaration  uniformément  affirmative  du  Jury  sur 
lae  questions  de  savoir  si  un  accusé  a  commis  un  faux 
en  àeeitiare privée  par  ^altération  de  deux  biUete^  et  e'Ua 
commis  un  faux  en  éoriture  ile  commerce  par  fattém- 
aom,des  mêmes  biiletSf  laietent  dans  le  doute  si  le  jury  a 
emâemdu  Juger  que  lefàitpar  Au  reconnu  constant  avait 
le  omraotère  de  faux  en  éeHêure  privée ,  on  celui  de  faitx 

(1)  AirCti  coBfonafi ,  t.  a5,  i,  i56,  «77, 391. 
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«»  icritun  de  eonméne  i  utu  pareilU  déclaration  né    deux  billfiU  doDtiU'acit,  a  poté  encore,  oomm«  ré. 

saltant  des  débats,  celle  de  savoir  h  Toillot  élait  cou- 


pmtênvir  dê  bat*  à  un  arrêt  dé  condamnation 
(ToHlot  a  le  Ministère  publie.) 
LACOUK,'—  tor  les  oonel.  de  H.  de  Vadmeanil, 
av.  gén.  ;  _Va  l'art.  4o8c.  d'intt.cr,;  —  Tn  également 
les  art.  337,338,  344  «t  345  du  même  code,  desquels 
il  résulte  que  les  questioDS  à  soumettre  au  jury  doiveDt 
être,  «  si  l'accusé  est  coupable  d'aroir  commis  tel  crime, 
avec  les  circonstances  comprises  dans  le  résumé  del'acte 
d'accusation,  ou  résultant  des  débats;  >  que  les  ju- 
■rèt  ont  à  délibérer  seulement  sur  le  &it  principal, 
•ur  chacune  des  circonstances ,  et  qu'ils  doirent  j  ré- 

'  pondre  d'uoe  manière  précise  et  catégorique  ;  —  At- 
tendu que  si  ledit  art.  ^7  0.  inst.  cr. ,  dans  la  formule 
de  question qu^l  renferme,  dit  qu'il  sera  demandé  au 
jary  ai  raconié  est  coupable  d'avoir  commis  tel  ou  tel 
orimcy  cet  artiolrse  réfère  nécessairement  aux  faite  qui 
ont  par  eux-mêmes  le  caractère  de  crime ,  et  non  à 
cens  à  qui  ce  caractère  ne  peut  être  donné  que  par  une 
conséquence  raisonnée  des  lois  pénales  que  les  jurés  ne 
peuvent  connaître,  et  dont  il  est  esseotiellement  con- 
iraire  à  leurs  attributions qii'il»  Bolent^  en  aucun  casjie» 
âpplicateurs  ; 

Attendu  qiie  Us  jurés  ne  sont  juges  que  des  fiiîts 
d'une  accusation  et  des  circonstances  de  moralité  qui 
peurentrendre  coupable  celui  qu'ils  en  déclarent  l'au- 
teur; que  la  détermination  du  caractère  des  faits  qu'ils 
ontreconnus»  lorsqu'elle  doit  être  fitite  d'après  les  dis- 
positions d'une  loi  qui  en  a  réglé  les  élémens  conslitU' 
tiby  fi»me  une  question  de  droit  qui  sort  de  la  compé- 
tence des  jurés  et  rentra  dans  les  attributions  des  cours 
d'assises  ;  qu'ainsi ,  dans  une  accusation  de  crime  de 
faux}  c'est  aux  jurés  qu'il  appartient  de  prononcer  sur 
les  faits  matériels  qui  servent  de  base  4  Paccusation  et 
sur  les  circoustaocas  que  les  débats  ont  pii  révéler; 
■nais  que  c'est  à  la  cour  d'assises  à  rapprocher  ensuite 

.  les  faits 
tées  aux 

c.  pén ,  ,  ,  .  . 
près  les  dispositions  des  lois,  ces  faits  constituent  le 
erime  de  box  en  écriture  publique»  en  écriture  de 
commerce  ou  de  banque,  ou  simplement  en 'écriture 
privée  ; 

Attendu,  en  bit»  qne  tanrent-François  Toillot  était 
accusé  d'avoir  commis  le  crime  de  faux  en  écriture  pri- 
vée ,  pour  avoir  altéré  les  conventions  contenues  au 
corps  d'écriture  de  deux  billets,  l'un  de  i7afr.,  l'autre 
de  i38  fr. ,  souscrits  à  son  profit  par  la  veuve  Grapin, 
de  DOle,  en  les  transformant, par  l'addition  frauduleuse 
des  mots  eeptetsix,  en  deux  billets,  l'on  de  773  fr., 


pable  d'avoir  çommiê  U  crime  de  faits  en  écriture  de  eàm- 
merr«,per  l'alt&vtion  des  mêmes  billets»  avec  les  mêmes 
circonstances;  —  Que ,  par  des  questions  ainsi  posées  , 
le  jurj  a  été  rendu  juge  de  rappllcailon  des  disnositioos 
.des  art.  i5o  et  147  c.  pén.,  et,  contre  les  règles  de  U 
compétence,  appelé  À  prononcer  sur  une  question  de 
droit  qui  ne  pouvait  être  résolue  que  par  la  connais- 
sance de  b  théorie  des  lois  et  l'expérience  de  leur  appli- 
cation ; 

Que  la  déclaration  du  jury,  ayant  été  nniforméfaiMt 
affirmative  sur  toutes  les  questions  qui  lui  étaient  sou- 
mises ,  présente  une  sorte  de  contradiction  entre  les  ré- 
ponses faites  sur  les  deux  premières  questions  et  les  ré- 

Îionses  relatives  anx  deux  dernières,  et  laisse  au  moins  .de 
'incertitude  sur  le  point  de  savoir  si,  dans  l'exerdce 
de  l'attributiqn  illégale  qui  lui  était  offerte,  le  jury  a  en- 
tèndu  juger  que  les  faits  par  lui  reconnus  constans 
araient  le  caractère  de  faux  en  écriture  privée  ou  de 
faux  en  écriture  de  rcmmerctf;  qu'aiusi,  la  condamna* 
tioQ  à  la  peine  de  cinq  années  de  travaux  forcés  pronon- 
cée contre  Toillot  par  la  cour  d'assises,  d'après  une  dé- 
claration du  jury  aussi  incertaine  qu'incompétente,  n'est 
appuyée  sur  aucune  base  légale  ;  — Par  tous  ces  motifs  y 
casse  et  annuité  l'arrêt  rendu  par  la  cour  d'assises  dtt 
dép.  du  inra  le  n  septembre  dernier  ;  casse  les  questions 
qui  ont  été  soumises  au  juiy,  ensemble  les  répoaseeqai 
y  ontété  faîtes;et,  pour  être  procédé,  confonnément  à 
la  loi,  à  de  noisveaux  débats^  snr  racoosaiioa  portée 
contre  Toillot,  é  une  nouvelle  position  de  questSÔiis,  et 
pour  y  être  régulièrement  stetoof  renvoie,  «to. 

Du  7  oct.  i8a5.  —  Sect.  crim.  —M,  Portails ,  fir.— 
U.  Ghantereyne  ,  rapp. 

Cassatioh,  AulAgatios,  TéMom,  Sicsfï.,  Iisi.«  Lie- 
TDU,  OrposinoR,  DérosmoH,  Fadx^  Coauacs. 

Le  défaut' de  date  de  la  eigttifieaiion  d'une  UeÉe  de 
témoins  ne  peut  être  invoqué ,  comme  moyen  de  caeea- 
tiôn ,  par  un  condamné,  loreque^  sane  produire  la  cqpM 
qui  liU  a  été  aignifiée^  il  ee  borne  à  allouer  qu*eile  tet 
eane  tiate,  etque,  if  ailleurs ,  fori^ttaleetdaté. 

£4*  défaut  de  signification  de  la  liste  dee  témoins 
donne  seulement  à  f  accusé  te  droit  de  s'opposer  à  faw 
dition  des  témoins;  S'il  ne  le  faitpas,  il  n'y  a  point  lint 
à  annulier  la  procédure  :  à  plu»  farte  raison  y  un  simple 
défaut  de  farme  dans  la  sign^atùm  n'entraine-t'ilaw 
cuna  nullité  (l). 
La  lecture  de  la  déposition  d'un  témoin  et  dee  lap- 


-el  l'autre  de  638  fr.  ;  —  Que ,  s'il  est  résulté  du  débat  ports  d'un  expert ,  ordonnée  par  le  président  d^une  cour 

que  les  deux  faux  portés  en  î'acle  d'accusation  avaient  d'assises  t  ne  donne  pas  lieu  à  VannuUation  de  la  pro» 

été  Bommis  dans  deux  billets  é  ordre,  souscrits  par  une  cédure,  si  l'offiusé  ne  s'y  eet  pas  opposé,  (G.  inst.  cr., 

marchande,  au  profit  d'iïta  marchand,  pour  fait  de  mar-  36g)  ^a). 

chandises,  et  oonséqnemment  sur  des  effets  de  com-  £/inobsenmtion4'^art,^i$o.imt,cr.surleschan~ 

merce ,  le  président  de  la  cour  d'assises  devait  se  bor-  gsmena,  altérations  ouadditions  dbnt  les  déclaroi^as 

ner  é  soumettre  à  la  délibération  du  jury  les  bits  maté-  des  témoins  n'entraine  pas  la  peine  de  nulUti. 


riels  et  de  moralité  que  lui  seul  a  droit  de  déclarer,  sans 
l'appeler  à  prononcer  sur  le  caractère  légal  de  ces  faits, 
qui  ne  pouvait  être  apprécié  que  par  la  cour  d'assises  ; 

Que  cependant  son  président,  après  «voir  posé, 
comme  résultant  de  l'acte  d'accusation,  les  deux  ques- 
tions de  savoir  si  Toillot  était  coupable  d'avoir  commis 
le  crimsdefaux  sn  écriture  prit^ée,  par  l'altération  des 


I  pas  ta  peine 

Pour  qu*un  faux,  commis  dans  des  Ifillets  à  ordre  j 
causé»  valeur  en  marchandises.,  puisse  être  considéré 
comme  un  faux  en  écriture  de  commerce ,  il  faut  que  le 
jury  déclare  que  cee  marchandises  ont  été  livrées  pour 
être  revendues  i  pour  en  louer  Pusa^  ou  poar^utê  autre 


(1,3)  Ve<(*       dt  iSst ,  u  4<i* 
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opintîon  d*  commêrct  t  01*  f ont  éU  revêtus  de  la 
aiffuUured^indivittmnigoeianê,  Santce»  rirconatancea, 
de  paràl»  bilUU  ne  petwent  être  réputée  écritures  de 
commffre#>  «t  Intr fabrication  ne  peut  constituer  an  faux 
«n  écriture  de  eommeree,  (C.  pèn.,  i47j  G.  coui.,636, 

«57O 

(DaumoDt  C.  le  Hîalstère  public.) 
LA  COUR, —  sur  lescoacl.  de  M.  deVatimesnil ,  ar. 

Séa.  ;  —  Attendu ,  sur  le  premier  mojea ,  que  rorigiual 
e  h  Usie  des  témoins  est  daté  ;  que  la  copie  que  le  de- 
mandeur prétend  n'avoir  point  de  date,  n'est  pas  pro- 
duite ;  que  ce  mojen  ne  repose  donc  que  sur  une  allé- 
gftlioa;  que  le  déAut  de  slcnifloation  de  là  liste  des 
témoins  iraoraU  pa*  ealrdnéla  nnllitéde  la  procédure, 
mais  aurait  donné  seulement  k  l'accusé  le  droit  de  s'op- 
poser i  Paudilion  des  témoins,  ce  qu'il  n'a  pas  fait; 

Ju'un  défaut  de  forme  dans  la  signiflcation  d'une  pièce 
e  procédure  ne  peut  pa^  créer  une  nullité,  lorsque  l'ab- 
sence mSme  de  cette  pièce  n'en  produirait  pas  ; 

Attendu,  sur  le  second  mojen,  que  la  lecture  de  la 
déposition  du  témoin  Prothafs  a  eu  lieu  du  consente- 
ment du  demandeur;  que  la  lecture  des  procès- rerbaux 
d'Oodard,  expert  écrirain ,  a  eu  lieu  sans  opposition  de 
la  part  do  demandeur, ainsi  qu'il  est  constaté  par  le  pro- 
cè«-Tert>al  do  débat  ;  —  Attendu,  au  surplus,  qu'aux 
termes  de  Fart.  369  c.  inst.  cr.,  le  président  est  ioTesti 
dn  droit  de  se  faire  apporter  et  de  faire  lire  toutes  pièces 
qu'il  juge  utiles  à  la  manifestation  de  la  rérilé  ; 

Attendu,  sur  le  troisième  moyen,  que  rien  ne  cons- 
tate qully-aiteu  des  changemens,  altérations,  addi- 
tions dans  la  déclaration  du  témoin  Grignon;  qu'au  sur- 
plus, les  dispositions  de  l'art.  3 18  c.  inst  cr.  ne  sont 
p<^nt  prescrites  &  peine  de  nullité  ;  rejette  les  trois  pre- 
miers moyens; 

Mais  attendu ,  sur  le  quatrième  môjen,  quelejurj, 
en  déclarant  le  demandeur  coupable  de  faux  dans  des 
MUets  ù  ordre  causés  Taleur  en  marchandises,  n'a  pas 
déclaré  que  ces  marchandises  eussent  été  livrées  pdur 
être  reTendues,  pour  en  louer  l'usage,  ou  pour  toute 
autre  opération  de  commerce  ;  — Qu*U  aurait  allu ,  pour 
qoe  oes  biUets  fussent  réputés  écriture  do  commerce , 
9u*ils  Aisseot  revêtus  de  u  signature  d'individus  négo- 
âaos,  destinés  à  constater  une  opération  de  oommerce  ; 
<pi*en  cas  de  contestation,  îb  dusseotétre  appréciés  par 
le  tribunal  de  commerce ,  d'après  les  diipositions  de 
l'art.  636  c.  com.  j  enfin ,  qu'aux  termes  de  I.*art.  637  du 
même  code,  une  condamnation  pour  non  paiement  de 
ces  billets  entraînât  la  contrainte  par  corps; —  Que  les 
billets  dont  il  s'agissait  étaient  censés  soascrits  par  un 
individu  non  négociant;  qu'ils  ne  constituaient  point 
nue  opération  de  commerce  ;  qu'en  cas  de  contestation, 
Usnmuraieatpoiotétéappréciéaparletribunal  de  com- 
merce, et  n'urftieot  point  emporté  la  contrainte  par 
eoros  on  eas  do  non  paiement;  <roft  U  soit  que  la  fabri- 
cation do  ces  biUets  ne  pouvait  constituer  un  faux  en 
écriture  de  commerce,  et  que  l'airêt  attaqué  a  TÎolé  les 
dispositions  des  an.  636  et  63?  c.  com. ,  et  fait  uoè 
lansse  application  de  l'art.  147  c.  pén.  ;  —  Par  ces  mo- 
tifs, casse  et  annulle  l'arrêt  de  la  cour  d'assises  de  la  ' 
Seine,  du  a7aoûtdecaier,  etc. 

Do  7  octobre  iSaS.  —  Seot.  crîm.—  Bl>  Portai^,  pr. 
— M.  GaUlardi  rapp* 


Cpua  DE  CASSATION/  71 

Motifs,  AuiainoR,  Ostraci,  CiâAOritu,  Gamât. 

Lorsque,  sur  une  plainte  formli  par  un  fonction- 
naire public  pour  outrages  commis  contre  iuh-dan* 
l'exercice  de  ses  fonctions ,  un  arrêt  constate  seulement 
que  le  prévenu  a  tenu  quelques-uns  des  propos  o^enr 
sans  mentionnés  dans  la  plainte ,  et  qtûU  existe  dans  la 
cause  des  circonstances  atlénuantes  et  des  foÀts  fustifif^ 
catifs  ou  iCexciue ,  mais  qu'il  n'énonce  etnecaraeté» 
risêpas  ces  propos^  qu'Une  contient  aucune  déclaration 
des  faits  oà  Von  puisse  induire  qu'ils  n*ont  pas  été 
tenus  à  raison  des  fonctions  publiques  exeipéef  par  U 
plitignant,  et  qu*it  n'articule  pas  nonpUts  lee  einons» 
tuftcee  atténuantes  ni  les  faits  d'excuse  :  un  pareil  ar- 
rêt n'indiquant  ni  la  nature  du  délit  t  n*  celle  desfuiu 
justificatifs,  doit  itre  annuité  pour  défiait  de  motifi^ 
(L.  ao  avril  1810,  art.  7;  c.  pr.  141.) 

(Le  Ministère  public  C.  Gbagnon.) 
LA  GOUR,—surles  concl.  doM.  deVatimesnil,  ar. 
gén.  ;  —  Attendu  que  le  maire  de  Bethînes  se  plaignait 
d'avoir  été  outragé  publiquement,  à  raison  de  ses  fooo- 
tions,  délit  prévu  par  l'art.  6  de  la  loi  du  aS  mars  1  Sas, 
et  déclaré  coostant  p.ir  le  jugement  de  première  ins- 
tance; —  Que  l'arrêt  attaqué,  rendu  sur  rappel,  cons- 
tate que  le  prévenu  a  tenu  publiquement,  contre  le 
fonctionnaire  public  plaignant,  quelques-uns  des  pro- 
pos offensans  mentionnés  dans  la  plainte  ;  —  Que  cet 
arrêt  n'énonce  point  ces  propos,  s'abstient  de  les  carac- 
tériser, et  ne  contient  aucune  déclaration  de  faits  d'oA 
00  puîs^  induire  qu'ils  n'ont  pas  été  tenus  A  raison  des 

fonctions  publiques  dont  le  plaignant  était  revêtu  ;  

Qu'il  déclare ,  4  la  vérité,  qu'il  existait  dans  b cause 
des  oiroonstances  atténuantes  et  des  fi^ts  jastiûcatifs  ou 
d'excuse^ mais  sans  las  articuler; — Que,  cependant, 
c'est  par  suite  de  cette  double  ^daratlon  que  ie  pré- 
venir a  été  renvoyé  de  l'instance ,  et  qu'il  ne  loi  a  été 
fait  application  d'aucune  loi  pénale; 

Qu'il  résulte  de  cette  manière  de  procéder,  d'une 
part,  que  la  nature  du  délit  constaté  n'est  point  indi* 
quée  dans  l'arrêt;  de  l'autre,  que  celle  des  bits  joatifi- 
catifs  ne  l'est  pas  davantage;  oe  qui  ne  permet  ds  re* 
conoattre  ni  la  peine  dont  raoteurdu  délit  était  pas- 
sible, ni  si  l'auteur  de  ee  délit  était  reoevable  A  faire 


valoir  des  circonstances  qui  l'auraient  rendu  excusabb , 
ni  enfin  AÎ,  dans  la  supposition  où  une  exception  de  ce 
genre  aurait  été  recevable,  les  circonstances  proposées 
pour  rétablir,  dans  l'espèce,  étalant  légalement  admis- 
sibles ;-^Qu'il  suitde  là  que,  dans  la  réalité,  les  dispo- 
sitions de  l'arrêt  atuqué  sont  dénuées  de  motifs  suffi- 
saus,  ou  même  no  sont  nullement  motivées,  et  que  b 
cour  royale  de  Poitiers,  en  le  rendant,  a  violé  expres- 
sément les  dispositions  de  l'art.  7  de  la  loi  du  ao  avrll 
tSio;  —  Casse  et  anoulle  l'arrêt  de  la  cour  royale  de 
Poitiers ,  du  3  septembre  dernier,  etc. 

Ou  700I.  1895.  — Seot.  erim.  — M.'Poitalis,  pr.-<- 
U.  de  Bernard  j  npp. 

Paocks-Tiaaii,  Fox,  FinMAtéaiu,  Gabdi. 

lies  procêe  -verbaux  des  a^ns  et  gardes  forestiers  ne 
fintfoique  des  faits  positifs  et  matériels  qiU  ont Jixmté 
les  sens  de  ces  officiers  ^  et  qui  sont  les  élémene  constitu- 
tifs des  délita  qu'ils  ont  constatés.  Toutefois,  la  force 
légale  d§  leurs  proces^trbauM  n'étend  à  toute»  les  eonsi* 
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eomlati»  pnf  aofrc 

SpAc^leiaeat  :  Lor$çufun  pncie-ptrbal  d'un  agtta 
for^tier  eonataie  gue  099  arins  ont  été  trouvé»  à  atmi 
abattus;  quo^mrd»»  copeaux  éundu»  au  pied  de  ceêmr- 
brtx,  on  remarquait  (^empreinte  ou  des  débriê  de  if  em- 
preinte du  marteau  royal,  et  que  l'outterturm  de  i'entaiUe 
d'abattage  du  côté  où  l'empreinte  du  marteau  r<fyal  était 
apposée  était  plus  haute  etplus  largeque  rtntaiHe  prati- 
qué» auoAlé  opposé,  ilrësulle  néceesairementd»  cee  faite 
■que  cee.arbt'eê  étaient  des  arùret  de  féeervequ^au  ne  pou- 
vaiif  tant  délit,  commencer  à  abattre  ni  déehonorer^^ 

I  £e«  prévenu*  ne  peuvent  être  acquittée  ^  eau»  prétexte 
que  les  copeaux  trout>ée  au  fded  dee  arbres  n'étaient  peu 

prouvée  appartenir  à  ces  arbres  et  n'en  auraient  pas  été 
rapprochés,  (L.  a^tept.  179-1)  tilrc-Q,  arC  i3«t  i4-) 

(Le  Mioist.  pbbl.  C.  Grtux.) 
I4A  COUft, — !>ur  Iâ5  cnnol.  de  U.  deVatfmesiiil,  «t. 
^  Vu  Ic9«f(.  i5  et  14*  lit.  9  de  U  loi  du  39  tept. 
1791,  desqiieb  U  rétulle  que  le&  procès-verfoau  dras* 
sés  par  deux  agcds  ou  gardes  iWiSïticra  ftmt,  dans  toos 
U»ca9»  et  qttcUe  que  soit  la  quotit^  des  eoudain nations 
k  intcfveair,  prôtire  auflîaiiate»  s'il  n*yauscrîption  de 
fmx,  OQ  cause  valable  de  récu^alion;  Attendu,  en 
droit,  que»  si  le  caractère  et  la  force  de  preuve  légale 
attribuée  à  des  procès-verbaux  réguHeraet  doo  attaqué» 
ontpourbase  les  faits  positifs  et  inutériel»  qui  ontfrwpè 
ke  sens  des  offl<»ers  qui  le»  eut  dressés,  et  qui  sont  les 
étémeDS  coasiilutifs  des  délits  qu'il»  oirt  d  constater; 
que  si  U  Loi  n'atlacbr  pas  la  raâiae  force  itie  simple» 
iaductkiu  tirÔes  av«c  plu»  ou  ta^im  derraisemlilanm 
dsa  circonstaAéea  diverse»  qu'ils  aurakart  i«marq«éet ,' 
la  fofoe  légale  de  leurs  piocès-rcrbaa«  Ott  s'eu  éteod' 
pas  ipoin»  à  tontes  les  ttoaeiqiunce»  qui  réaalleDl  aé- 
ucssairament  des.faits  omléridiB.dwtees actes  «AwiiiUi 
cûDatalaliop  positive; 

St  atLeodu^  eiii'ail,  q»*fta  pntc^revbal  relier  et 
n«a  attaque  par  les  TÙes  légale&coastat*aM  j  1*  lo^k 
fim  darniee,  l'inspecteur  desfoeèudii  défart- dtt  l'Oise^ 
et  U  gard«géa«rak  de»  fotêts  des  arrondissem.  do  Bea»* 
yms  el  OcraiDttt,  étant  «a  townéo  dass  la  fbrôt  r*fal« 
dftBea,acoorap«gaé3datroii  gardes  foreatiess,  etpwr- 
veM»  M  tEÎag»  de  fulak  de  la  M«rre*Madamerr  et  sur 
lacdup*  de  l'ordlMire  iftsSrai^ugéeaa  sleHr  Gervais 
Graux ,  ont  reeouni  l'ahauoge  sus  quart  acbevi ,  1*  éP*a 
hèind*  looji  i3»  ans,  porlitiit  uoi»  métrés  de  lowr , 
frappé  du  inartcao  so^al  j  et  au*  pied  duquel  ils  ont 
trott^T c ,  sur  iaa  cepvau^  ka  flaeb*  d»  moefetagc  at  t'en!- 
pnsuite  du  laartea*  tf^îd.;  %*  d'uikcliâue  du  asiîiiMâge, 
aussi  frappé  du  Aïoeleaa  totfal,  «jboc  dem  Bftètws 
5o  «ntiAièlreS'd«>  poixrtoaSf  etou  pied  éuqucKik  oat 
tsoafé ,  pwoii  le»  cofesunv  des-  débris  de  lt'«mprtfi<nte 
du  marteau; —  Que  lessCésageus  Sotessïev»  oofean»- 
tati  «a  oiilr»,  sur  ces.  deuik  ar>«e«  ^  que  L'ouvetlwrft  de 
l'entaïlle  d'abattage  au  nord  et  du  câié  oè  VenqpRteUl 
du  marteau  foyat  est  apposée,  était  plus  haute  et  plus 
large  que  L'eiUaille  pcaliqué»au  sud  ; 

Qu'en  cet  état*  et  indépendauimeat  des  inductions 
quoles^agens  forestiers  ont  pu  Urcr  du  défaut  démarque 
dp  déHvrance  et  d'estirautioD  ,  ainsi  que  des  autres  ctr-- 
COfUtattces  remarquées  par  eux,  les  faits  maléciels. 
constatés  par  te  procès-verbal  et  le^.cooséquenoes  né*' 
cessairesqui  en  résultent  prouTeut  'sufflïamnieot  que 


l«s  deux  arbres  dont  IL  »*agit  élaieni  des  artires  de  tir 
.ssTTe,  et  qu'ils  n'ont  pu»  sans  délit,  étr«  GOiDmano«i 
&  abattre  01  déshonorés  ; 
Que  ,cepeiidftot  le  noiamâ  Lardtfl ,  factevr-duMew 
.  Graux,  a^udictfoire  «  vecdttou  ptour  £lre  l'Auteur  de  ee 
délit,      le  sieur  Graux  .lui-même  comme  civileiMM 
responsable,  cundtdnés  d*abdrd-à  l'amende  et  i  la 
restitution  portées  en  l'ordonnance  de  1669,  relative- 
ment à  l'abattage  du  hâtre,  avaient  été,  nu  surplus,  rea- 
Toyésdes  poursuites  de  l'admloisiratiotr,  pnr  le  tribunal 
conrectionnet  dt>  Clermout  (Oise]  ;  mais  que,  sur  tes 
apptils  de. ce  jugemeat  de  part  et  d'autre  interjetés  ,  le 
tribunal  civil  de  Beaarais,  sous  prétexte  que  fes  co- 
peaux trouvés  au-  pied  du  hêtre  ctdu  chêne  dont  fl  s'agit, 
et  pot^ot,  l'un,  rempreiiite  du  marfeau  royal ,  et  les 
autres^  des  dibris  de  l'empreinte  dudit  marteau,  n'é- 
taient pas  prouvé»  uMartenir  &  ces  arbres  et  o*en  au- 
raient pas  été  rapprochés,  a  confirmé  le  jugement  dont 
l'appel  lui,étai[t  déféré,  en  ce  qu'il  avAit  déchargé  Iat- 
def  et  Graux  de  toutes  poursuites,  relativement  H  Ta- 
battage  conamencé  du  cMne>  el  qu*i  Tégard  du  hêtre, 
il  a  réformé  c«  jugement  »  les  a  déchargés  de»  condam- 
nations y  portées,  et  les  a  renvoyés  de  toutes  poùr- 
auittis  ; — J£n  quoi  ledit  iribunol  de  Beauvais  a  viole  tant 
les  règles  de  sa  compétence,  et  la  foi  due  au  procés- 
Terbal,  que  tes  disposition^  4^s  articles  de  l'ordon.  de 
1.66g  dont  U  avait  à  faire  rapplicalion;— l^arces  motifs, 
statuant  sur  le  pourvoi  du  procureur  du  roi  près  le  tri- 
bunal civile*  Beauvais,  cassé,  etc. 

Du  8  oet.  iSaS.  —  S«et.  ci*.  —  U>  Portails ,  pr.— ' 
M.Cbanleroyoe,  rapi 

Za  coupe  et  Canléf»ement^  avec  des  tharreffee,  de 
Pherba  aecrtte  gttr  art  pré  appartenant  à  autrui ,  cdneti- 
iue  la  souatmetiatt  fraudaleuse  pré^a»  0t  punie  parlât* 
ticté  l5  de  la  lai  du  ^  jftin  1834',  et  non  celte  qui  ait 
prépue  parVart.  449  ^- 

(Le-Htoist.  piiht.  C,  Dnméa.) 

LA  COUR sur  le*  eoncl.  de  H.  de  Vatlnveflttil ,  «r. 
gén.;  — Tu  l'article  i5  de  la  loi  <ïu  a5  Juia  iSa*} 

  Attendu  qall  avait  été  établi  et  reconnu  ^tfldt 

le  tribunal  cortectlonndf  tfe  toches,  saisi  en  i*  id»- 
tance,  que,n<)tamiAent*dans-IecoiH'ant  du  mois  de  jaitt 
1825,  Françoîs-MaoHce  Duméca  fiïH  coitpertft  enlefer^ 
avec  des  charrettes,  l'herbe  accrue  sur  un  pré  qoi  ne 
lui  appartenait  pas,  et  qu'il  sr  été  déclaré  que  ce  fait 
constituait  desapartnae  sovsfriiction  frauduleioe;  que, 
dès-lors,  itrarattlien  de  prononçer  la  peine  déterminée  . 
parTart.  x3  d dessus ciR  delà  foi  dii  lS  j«in  i8a4> 
qôe,  DèanmoÎDS,  ledtttribunal,  pnr  «ne  (busse  appllcth- 
tîon  de  Part.  449  c.  pén.,  n*a  cdorfarriné  ledit  Dnmëtf 
qû'à  la  peine  de  six  fours  d*emprl9enoement;  que,  sotf 
l'appel  de  ce  jugement ,  pair  te  crtnisfirre  pnWie  cf  pHi" 
lé  condamné,  le  trffmnat  coirecHonnel  de  Tours  en  « 
confinné  puresrtent  et  simplement  les  dfsnosiMiMs;  — 
En  quoi  ce  tribonal  a  «éconnu  et  violé  fermtfltement 
llirt.  i3  de  la  fol  do  a5  joïa  iaa4r  —  P"  «*  mtiût, 
classe.-  .        •     '  « 

Du  8  oct.  i8a5.— Sfl«t.  «ÎHf.  — »•  P«r«*li« ,  pft  — 
H.  RatsaA,  raf. 

Le  fait  du  etationnement  ^une  voiture  dan»  un»  nie 
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•dncliliiff  Iri  ctmtnivn^on  ptivui par  fars.  471/  n**  4» 
r.  prit.  £c  tribunal  depàlic*  n#  ««  clûpensfr  da 
prùHone^ria  ptina  fixie par  ctt  ariiiUj  a'il  ne^Uéclar» 
ptu  expiicitement  la  nScessItâ  du  ■  séjour  dà'ia  voiturw 
Jmn»  la  ram  (1). 

(Le  ÙiniM.  public  C.  le  sléur  Perhette.) 
LA  COURn  —  sur  le»  cood.  de  H.  de  VatimesQiUaT. 
{CH.;  —  Atlendn  qu'aux  terdoes  de  Part.  471*  d'4*  <>• 
pin. ,  ily  a  contra fentioo  puiiiud>Ie de  pcfnea  de  police , 
loatea  les  fols  qoe  des  matériaux  ou  ehose^  quclt^n- 
qacs  soot  déposées  ou  laissées  anus  nécessité  sur  la  roie 
fubliqae  qu'elles  embarrassent  et  où  elles  empêchent 
on  diminuent  la  liberté  ou  la  sAreté  du  passage  ;  —  At- 
tcoda  qu'il  est  coastanl  par  le  procès-Terbal  du  cora- 
Diiâ«aire  de  police  de  Cbfllons-sur-Sa'ônc,  en  date  du 
3  septembre  i8a5^  lequel  n'a  été  ni  critiquy  dans  la 
fonnc,  ni  débattu  par  des  preures  contraires,  qu'il  j 
avait,  dans  la  me  Port-Villers ,  drrant  la  maison  Ha- 
lUea»  mw  roiture*  statiomiée,  appartenant  au  sieur 
VerneltCt  et  qu'il  n*j  a  point,  dans  te  jugement  dénoncé, 
qne  dècûntîon  ezpVoita  de  la  oëcessité  du  séjour  de 
ealta  Toltare  derant  ladite  matsott;que1e  refus  du  tri- 
bunal de  police  de  .GbflloDs*sur-SaÂne  de  prononcer 
contre  le  prévenu  los  peines  de  la  lui  est  une  Tiolation 
de  l'art.  47ij  P*  4>  c.  pén.,  et  que  le  renroi  de  l'action 
inlcolée  contre  le  sieur  Perfiette  par  le  ministère  public 
esc  une  fausse  application  de  fart.  i5gc.  d'inst.  cr.;  — 
Caue. 

Du  SocL  i8a5.  —  Seet.  crim.  —  H.  Portails ,  pr.  — 
IL  Clnsddft  Coussergues,  rap.- 

JVBTt  DAcUIATIOa  XOITTULB ,  CoHTiJCrri. 
prémiiUnt  de  lacourd*aùi4e*  na  peut  renvoyer  lea 
juré*  dan*  leur  chambre  pour  expliquer  ou  développer 
leur  déclaration  y  çue  dane  le  cas  où  elle  n*a  paê  «n- 
core  été  lue  par  le  citef  du  Jury,  signée  par  lut  et  par 
le  prêtant,  et  lue  é  faeeusé.  Cet  aUpotition»  une  fiiU 
eméentée»,  la  décltiraiion  dufury  €»t  reconnue  compHte 
Pi  définitive,  et  est  acçuiee  irrivoeablêment  à  l'accusé. 
(C.  iosL  eiim. ,  348  ,  34g ,  35o  >  357.) 

é^our  que  la  provocation  au  crime  constitue  la  com- 
plicité 9  il  eet  indispensable  que  la  déclaration  du  Jury 
contignne  fiaoneiation  des  circonstances  de  la  provo- 
eation.  (G.  péD.y6o.) 

(Clément  C.  le  Mtnist.  public.) 
André  Clément  fut  traduit  déTont  la  cour  d'assises 
comme  auteur  de  meurtre,,  avec  prémédilolion ,  ou 
comme  complice.  L'arrêt  d'accusation  s'exprimait  ainsi 
tv  H  complicité  :  «  00  d'être  complice  de  ce  meurtre, 
I*  pour  avoir  provoqué  â  cette  action  ;  2*  pour  aroir 
donné  des  faistrnctioos  potir  la  commettre}  3*  papraroir 
piDcnré  des  armes;  4'  pottr  aroir»  areb  connaissanoe , 
aidé  lenteur  du  crime ,  dans  les  fiills  qui  l'ont  préparé 
Kt  iaciUlè  et-4iaas  ceux  qui  '  l'ont  consommé.  »  Vacte 
d'aeeuMiioo  fut  conforme  %  l'arrêt  de  renroi  :  les  ques- 
lions  soumises  au  jgrj  furent  aussi  exactement  confor- 
me* à  l'un  et. à  l'autre ,  et  l'on  peut  en  conelnre  qu'il 
n'était  résulté  aucune  circonstance  nourelle  des  débals. 
Les  jurés  déclarèrent  k  l'unanimité  que  rnccusé  n'était 

(1)  Arrêt  aemblable.tla  38  oct.  i8sS ,  cHm.  oan,  ;  M.  GUaiel 
de  OMUttrCB» ,  fapp.-r-H.  de  VatiiqeMil  »  av.céa. 
IL— Aaals  1626. 


pas  auleu»  dé  crime;  «t,  sur  te  premlei'  ftit  de  compli- 
cité, Ils  répondirent  :  Oui,  il  esteomptieê  stcc  proToca- 
tfon.  Ils  rfoondlreot  négatïTemént  sur  les  trois  autres. 
Leur  délibération  étant  terminée,  ils  rentrèrent  dans 
la  salle  d'audiencé;  le  chef  du  jury  fit  lecture  de  la  dé- 
coration du  jury  et  la  signa;  elle  fut  signée  aussi  par 
le  président  et  l<r greffier.  Toutétantainsi  réguliérément 
consommé,  le  président  flt  compai'altre  l'acCusé,  etil 
fut  fuit,  eo  sa  {Hréseoce,  lecture  de  la  déclaration  du 
jury.  «Pendant  celle  lecture,  dit  le  procès-Terbal,  le 
président  8*étant  aperpu  que  le  caractère  de  complicité 
déclarée  par  le  jory  n'était  point  exprimé  dans  la  ré- 
ponse, il  iuTila  les  jurés  i  rentrer  dans  leur  chambre 
pour  s'expliquer  sur  ce  caractèrv.  •  Le  conseil  de  l'ac- 
cusé s'y  opposa;  mais  ie  président,  sans  entendre  le 
ministère  public,  sans  consulter  lacour,  pertista  ùt  ren- 
voyer les  jurés  dans  leur  chambre,  et  il  ne  changea  rien 
aux  questions  primitives;  il  nTudiqua  point  aux  jurés 
sur  quel  caractère  de  complicité  ils  devaient  s'expliquer. 
Les  jurés,  rentrés  dans  leurchambre,  ajoutèrent  à  leur 
première  réponse ,  oui,  par  provocation  ,  les  mots  oui, 
par  promesses.  Xi'apTia  celte  seconde  déclaration,  la 
cour  d'assises  condamna  l'accusé  aux  travaux  forcis  A 
perpétuité  et  à  la  marque  ;— Pourvoi  par  Clément. 
Aulr. 

LACOUR,— sur  les  concl.  déM.  de  TaUmesnif,  av. 
^n.;— Attendu  qu'il  résulte  du  procès  verbal  de, la 
cour  d'assises  du  départ,  des  Basses-Alpes,  que  la  dé- 
clamtion  du  jury  était  explicite,  concordante  et  cir- 
coustanciée  ;  —  Qu'elle  répondait  à  toutes  les  questions 
posées,  purgeait  parfaitement  l'acte  d'accusation,  et 
qu'elle  ne  nécessitait  aucune  explication;  —  Attendu, 
d'ailleurs,  que  cette  déclaration  avait  été  lue  par  le  chef 
du  juiy,  en  la  forme  prescrite  par  l'art.  348  c.  d'inst. 
cr.,  signée  par  lui  et  remise  au  président;  —  Que  ce- 
lui-ci T'avait  signée  et  l'avait  fait  signer  par  le  greffier, 
en  exécution  de  l'art.  349  dudit  code;  que  le  président 
avait  bit  rentrer  recensé  et  avait  faitlîre  en  sa  présence 
la  déclaration  du  jury,  en  exécution  de  l'art.  357  d" 
même  code  ;  —  Que  ce  n'est  qu'après  cette  lecture  que 
le  président  n  invité  les  jurés  A  retourner  dans  leur 
chambre  pour  expliquer  leur  déclaration  ;  — Que ,  si 
une  cour  d'assises  peut  inviter  les  jurés  k  rentrer  dans 
ièur  chambre  pour  expliquer  ou  développer  une  décla- 
ration qui  lui  paraît  incomplète,  ambiguë  ou  contra^ 
dictoire,  c'est  avant  que  les  dispositions  prescrites  par  • 
les  art.  549  et  35?  c.  d'iost.  cr.  aient  reçu  leur  exécu- 
tion;—Qu'après  ces  dispositions  exécutées,  la  déclara- 
tion du  jury  est  reconnue  complète  et  déBnitive,  et 
qu'elle  est  irrévocablement  acquise  à  l'accusé;  ^QuCf 
dès-lors,  dans  l'espèce,  te  préaident  n'a  pu  renvoyer  les 
jurés  dans  leur  chambre,  ainsi  qu'il  l'a  fait,  A  ce  pé- 
riodè  du  procès, pans  violer  les  dispositions  del'artSSo 
du  code  d'instruction  criminelle,  qui  déclare  que  la 
déclaration  de  jury  ne  pourra  jamais  être  soumise  à 
aucun  recours; 

Attendu  qu'il  résulte  des  documens  mis  sous  les 
yeux  de  la  cour  que,  de  la  déclaration  du  jory,  dans 
son  état  originaire,  il  ne  résultait  pas  que  l'accusé  fût 
complice  du  crime  commis  ,  aux  termes  de  l'art.  60  c. 
pén-,  puisqu'il  était  seulement  déclaré  qu'il  avait  pro- 
voqué au  meurtre,  sans  que  les  circonstances  delà 
provocation  fussent  énoncées  en  la  déclaration ,  énoq- 
ciation  indispensable  et  en  l'absence  de  laquelle  h  f.iit 
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d'aucun  crimç  pu  dcli.ti  — AUei>4M  Ti'f  appi^t  tlo 
partie  oivil<çïï  ftaùçe;  —  C,ofSft  et  flD^UfiJ'*jn|çt,4fî  l|i 

dpr'nicr,  q*ij  a  çç»n5^|ïip^  U  ^«(TJftflqeir  ,AH*  ljr9TAVH 
forçéa  4  pcrpô^uilt  et  a,iff  J(ei(ie>i  ((fiçf#^piïf8  ;      )5l  vu  ^ 

Va^l.  4?ft,  derMier.qp'n^.a^c.  4''qst.  Ç'-^  ^\  9M'>J;  p'J  ^ 
lieu  4  aucun  rçQYJïi.î  e(  ftra(i;inni)|t»'A.lvI^é<î|jéW9  W^' 
mis  en  lîberiç,,^'^  9:ç3t  rPtenM^pi«Vja«ittfl 

Dû  i4ocf.  iÇ?^,  — SpRt»  flî^»,r-^  PortflJ^ifl^t 
M.  ^e^prn.-ird,,raf-  r'  i 

>    OOOM  C«BLB»9DBC9,  FotrCtl6l|FilRBj,  BiÂFHSIÎ. 

Lortqu'un  agettà  ou  préppté  du  ^uveri\e^nt\af  ac 
emi  d'avoir  mi  du  fait  iiser  tlfe  pidlfHcs^  envers  le§  per- 
sonneêi  il  n«aujfit  pas  que,  le  mrv  . soit  interrogé  «ir  ie 
point  dé  aayoir'.ai  Racewii  it(ttt  Otifif  ttt  néceaspié  ao- 
tMUfk  éMa  défiàue  tégitimi»  da  ^oi-méme  ou  <C autrui 
il  dàii  néàenifiiwnent  être  interrogé  aurlea  deus  quea- 
iionê  dë' àat^ir  s'il  a  agi  dans  l'fxracjce  de  ses  bno- 
ti«n9  et  aHl  a  tigî  sans  motir^  là^ttfnes.  Cea  qu^alions 
doit^t  itrt  posée»  d'once,  at  ailes  net^nf  requtsfapar 
l'accuaé  ou  son  dâ/^nsear.  (C:  pén. ,  186.)  (1) 
(Girod  C.  h  Uiuist.  ji'ubtic.] 
'  Le'  iB  sept.  _i(ift4»  î«  sieur  G,irod,  garde  ibrbslieci 
étodl,  «w  minuit,  dans  té«  enviroDs  4'ua  uiagf!  poqr 
surrefller  les  délioquaDS»  fut  attaqué  et  Tïoletninent 
frappé-' [Iffr  uri  nomméiÇfaarpeao;  poutr  se  défendre*  il 
lui  donna  dans  hi  cuisse  un  couji  d^epée  dont  il  mourut. 
GIrod  Hit  poursiiirit  conformément  aux  art.  47^61484 
u.  iMl.  cr.,  d'après  Fautorisatîon.du  directeur  généra) 
des  foi^ts.'La  chainbre  des  mises  en'acciisi^iion,  consi- 
dérant qu'il  avait  homicidâ  Çbarpéausans  y  être  con." 
traintpar  la  nticeîssUé  de  se  défendre,  le  déclarq  sufl!* 
satnment  prérénu  d'aToir  TO|ont(dremfnt  t^otnicidé- 
Charpea>u..  L'acte  dSiccusaiion'  fut  conforme  ùcçt  arrût. 
UeTOnt  la  eouedWises  du  Jnra,  l^ccusénî  son  con- 
seil né  proposa  àucliri  fait  d'excuse;  les  questions  sou- 
mises an  jury  dirent  exactement  conformes  au  résumé 
de  l'acte  d'acousalioa  el  4  l'arrêt  de  renvoi.  Sur  la  r^T 
ponse  aOirmàtivft  du' }ury ,  la  cour  d'assises,  jiar  arrêt 
du  6  sept.  iS^j»,  condamna.  Girq^  uux  travaux- foççé^  à 
pei^ittiitô  et  A  In  marqué.— Pourvoi  par  Gifod. 
'  akaAt. 

LA  COUR,       surles  concL'dl»  M.  de  VaUmqsnif,^ 
.IV.  gén.; — Attendu  qu'aux  termes  de  Tor^  i8&p.pén., 
un  agent  ou  préposé  du  gouvcVnementy^  accusé  d'avoir 
U5Ô  ou  fait  lisér  flc  violences  envers  les^ersonn.es,  u'est. 
passible  des  pcîncs  portées  par  l'aft;  198  i^u  même 
code,  qu'autant  qu'il  a  commis  oe  fai^  cïmimeltre  ces 
Ttofencus  on  agissant  dans  l'exercice  de  aes  rqnçtîçnis» 
.sans  motif If^gùime;  ^u*\\auH  tic  h\  que, .lorsqu'un  tel 
agent- ou  préposé  est  mis  en  jugement  poiir  utV  tçl  faii, 
le  jury  doit  lïécessaireracnl  Pire  inlefrogé  sur  les  deux 
questions  de  savoir  s'il  avait  o^i  rfan»  ti^sercic^de  sçs 
foncttoha ,  et  s'il  aydit  agi  sans  motifs  Uf^iiimes  ;  -rQue- 
ces  questions  doivent  être  posées-  d'onice,  si  etlcs'ne- 
'  sont  tvquïscs  par  l'accusé  oii  son  défenseur,  puisqiie^ 
leur  sof^tion  est  imlÎMpensablç  aux Jtiges  jtour  àu1ls> 
puissent  faire  une  iuste  ei  légale  appncalion  des  dlspç-- 
sitiohs  de  la  loi  pénale; 


Que ,  dAAS  l'espèce»  lie  dêmaodèiir  éUit  «ccuiâ  d'un* 
crime  coipmis  d^os  l'exercice  de  ses  functfons,  puis- 
qii'up  4rr$(à  du  directeur  général,  des  forêts  a  autorisé 

mise  en  jugement,  ef)  Y«rtu  du  V^t^ria^tioa  qu'U  en 
a  reçue  par  l'arrêté  du  gouvernement  du  3&  pluv.&n  11, 
et  en  exécu^on  dç  l'art.  75  de  l'qctedi^  sa  Irirp,  an  8  ; 
— Quejdës-lorS;la  question d'excuçe  devaitêtre  poséç; 
qu'elle  ne  pas  élé  et  qu'û  n'a  point  été  demandé  au 
jury  si  le  demandeur  avait  agi  sans  motif  légitin^e;  — 
D'oâ  fi  suit  que  les  dispositions  de  t>rt.  1 80  c.  pé"*  ont 
été  violées;— Casse  et'annull.e  hi  posilloq  des  fjuéstionst 
la  déclaration  du  jury  et  l'arrêt  du.  ^  ooi|r  d'assisee  du* 
dép.  du  Jura,  db  Ô  sept,  dernier,  etc, 

ftu  i4,oct.  i8a5.—  Scct,  crim, —  Kl.  Fortâlfe,  lyfi  — 
IL,  de  Bernard,,  rap. — H.  Âftqal,  ar. 


-JSif.,fau*f.Qommi»wr  daa  biUeéa  ùordrê  canada-  m— 
Uur  «n  march<UÊdi*m9  në  paut  conatituar  m  faux  «ir 
éçpiUmt  da  iBommtroB,  aile  Jury  n*m  pas  déclaré  qu*  U»- 
marahandi9aaatNiietti,.iiimeh«ié»a  pour  être  rwwwfaw , 

ni  que  le»  kiilete  furent  rmfHas  da  aignaturta  tU  nigo~ 
ci^na.      pén.,  147;  G.coni,  650,  ës^.) 

Un  condamné  na.peut  itnt poursuivi  d  raison  d*un 
critna  uut^îeur  à  sa  omdamnnêioH ,  qu'autant  qua  m 
cpitmea/nportermit  una  peine  plu»  grava.  ~^/iinaif  un  »«- 
divicfiA  condamné  canune  dbupabU  d»  J^um  en  écriture 
de  commerce^  ne  peut  être  poursuivi  à  raiaon  d'un  ftiwe 
en  écriture  privéf  gi^iéi^ttm't  f<nmaua  amtérieummtBt 
si  toutefois  il  nouait  pqn ,  lor.a  dtn  4teondppooi9 ,  dis» 
complices  en  état  d'arrestation,  et  celuf  encore  qu^il  au^ 
rait  obtenu  une  remise çii^çommuMtiondtpfiin^t pour  ie 
premier  crime.  (G.  Inst.  cr.,  365,  379.) 

£a  ren^se  ou  la  commutation  de  la  paina  u^a  pour 

tt  que  de  diapenaerda  la  peine  encourue,  et  non  de 
'uire  ta  première  condamnation. 

(Leroy  C,  \o  Blinist^  pvbUc.) 

(««roy,  coHdaoHii,  par  h  cour  d*aMim  de  la  Seirn ,  A 
la  Oétrissprc  auï  troTuix  Ibreèa  •  pour  erinn-  de  Auft^ 
en  écriture  de  comt^rcev  arail  oblewtta  OMamutotlon'' 
dç  sa  peine  ;jl  f«t  Iraduit  de  oouvmo  devant  h  même 
copr  d'assises,  encore  comme  accusé  de  faux,  el  con- 
diUQoé  a^(  peine«  promacées  contre  le  fiiuxcn  écrilupe- 
de  commerce. —  Pourvoi  par  Leroy^ 

JMÈx  ^ttprès  dèlih.  en  ch.  dif^  cqnstil.) 

LA.  COU  1^,1  —9uf  Ie.s.cont:i^  4f  U*  d^  V«tîmes9il ,  ^v.  ■ 
génV}  —  Âttftct4u,  sur  Iq  pre^ifiler  qioj^n ,  qne  le  jury; 
n'o  pa$.décl((ré.qi^  Iqf  iniM'cbfi^i^c^ ,  valeur  des^biUets- 
âbi  dre  sur  lest^uets  la  demaudeur  a  apposé  ou  fait,ap- 
poser  dc  Fiiu^s^^  siguaturesct.dpntîl  a  fait  usage  sach^nl- 
q^'ils  étaient  fau^ït  açhoté^s,  pq«r  û^Vreven- 

dufts;  qu'il  n'a  pas  (|écluré  non  plus  que  Iç^  sigpatiAr!Ç:r 
a{i[)0ï<ée.s  ^.ur  co;^.  biile,t^  fussent  de^.  5ignalu^e&  due  né- 
gnuîao;  :  que ,  c[éâ-Lors ,  a^ifj  terinçs  d«s  art  Q3:G.  et  C3|7^ 
o.  com.,  lus  p6,ii.rsuUe4  dirigéjçs  4  misjW  do  ces  billet»- 
R'àuraieiit  pu  être  de..la'CompêtçnQ9  (],u  trittuit^l  du 
oomtnerco  et  n'a^rai^nt;  p.v  ei^Î4^r.io-oofMJraii^  jMur. 
oorpsj 

ÂUendn,  sui-le  second  mo^eç^quer^'apréslo  dct^- 
nier  g  de  l'art.  563  c.  inst.  cr.,  en  eus  de  conviction  d<)- 
ptusioura,  crimes  q^i  déliU,     peina  I^tpLqs  forts,  dpttt'' 
Mole  (Ure  £fOtiO|ijc,ée;       t'Mt*  3gso^4tt'.ittA|iML  «giliH 
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decMi^HMi  Mitai  d'iTffesItllMi,  (Mur  iRilt«t  CHnttfi 
quécedx  doM'Il  éstvMttiA,  fu'aalant  que  ees  èflmt» 
naaT««ffk  ftiéri(«raMit  an*  peine  pluk  ^rare;  ^  Que'* 
diDs  l'espèce,  l«  demàntfetff  a  été  cc/ùâabmè,  lë  t3 jan*> 
Mer  dentier,  pàr  brtet'de  la  Cotor  d'oisifes  de  la  Seine, 
à  ht  p«ifMt  des  tràtaat  fbi^éd  Atetnp»  et  &  la  Dèlrbio^^, 
,pourfriRnd«ftùxMfrôrïiur«dec<nûniét-c«;  qut  leetlnfè 
peut  leqtitel  il  tt  (të  t!«tduiAné,  pàt  Térhgt  utUdué  ,  eH 
«otérfftàrineltil  potiMeqlielîlaeDÊoahi  In  preiffrere  coti^ 
d*«anatloti  ;  que,  ntr  la  détilartitlob  dâ  f  Qry ,  la  peine  ëtK 
coaiuepOdreeMmë  aepbaTatt  ftrbque  cette  de  ht  retlu*- 
ilM;que  rfea  ib'étftblH  qoe  te  damnideuf  ait  eu,  Ion  du 
ieeoDd  pmeès,  ikfboAipIleeAen  éttft  d'aiVestatiod;  qa'il 
n'était  dobo  «MM  hitetia  dM  OM  prévus  par  l'art.  579 1 
qae  ta  p<t\an  ént  Vn^àax  fcr^S  à  temps,  pranorràée  par 
ratrét  du  i3  jobTièr  t8!i&,  a  dont;  aaiiifaftla  «IndfctA 
publique  ;pout'  le  etitUe  qui  a  dOfirté  {leu  A  rariVietid' 
qoé;  que  9)  le  deOiioéktit  h  obtenu  de  la  tKWèacé 
royale  ip  remisé  où  là  Èommtit&tbn  de  ta  peltfe  tfdMl 
ardit  «ocourue  par  Ut  première  cobdanMatfon ,  ttn  valé 
de  JdpuisMfïçe  et  de  la  bonté  du  Aïoharqiie  nHi  pour 
cfid  que  de  dispenser  de  la  peine  encoiiroè^  et  Afril 
yMaî  d'effacer  èt  de  défruire  la  preiftiëre  èofidHMtitrtiôn  ; 
— ^  Que  Varrftt  attaqué  a  donc  feil  dne  fausse  abplifeu-> 
tioa  dè  la  M  pédale  ét  vidlé  le  pribâlpe  établi  ^ar  lés- 
ait. SIK  et  3^  &  iast.er.;-^D*oprès  cesriiotlRf^  è*Meï 
Dn  iSoet.  1835. '-^  Sert.  er. U.  Portttns.-ftr.  ^ 
IL  IhilIlardjMjp.^n.Ptet,  nr. 

SAtm»i<>  Wfcd».iiflftrf»  BrtBtfwow^  Twirotra.;  ". 

Uh  tribunai  tiepoiitie  tut'vioùt  ni  â«  ht  M-diê  rê^è" 
meimdèpQliûe  r]lU éJfeVtdéHt  4é  4ip(Mgfd>u fiimiéf  (itiriH 
iH  ta^  s  loTÈ^i'^t  fitcottréaU  ^an«  foêaé  oi^iik'é&'^itr  uH 
paftèeuUer,  préi  dé  Itif foiè  pitàif^è  f-t^têtâ^urM^ 
itff&i/i,  dé  ttuihUrt  à  pauitifir  mité  à  ^fo'traAy-* 
hriU  dé  fait,  tt  Jpt'm  tfAuÂfuencè  H  Sd^uftée  të'pafi^ 
athtrttTtéuU  tt^PiàMtluiài-aUAH  Uë^êfaiinï  ^- -  ' 

Um  triàitnai  ilê  ptfiic0  AiMpé  UfirfènmioM  dé  titHHf 
riêi^muAietpttit ,  lo^u^U-ordtfftTtë  à  '-itti  pà^^Oà^dii 
tmttr,àéaépoqmt  défifmfréi^gy  'téhe  Jbése  >fu^l  a  ftkît 
CTwaar  prit  <fè  db  twié  pâéU^iiéi  (!>.''  fi^  tmt  17^^- 
til.  ji,  art.  5.)  •:.  .     ■  ... 

(Lentnht*  pbUlo-a  teÙT^VtMSDt.)-  ' 
'  TiB  maire  de  UfgneM'i  prM  VM^èM», -dt^M  tfft' 
prtwHi-Terbftlpwtani  q«re  ia  teuYe  •VHiOéwt'a'  fait  «efl" 
«erdans  uAe  rue  %fle  IMW-oâ  tffe  ^épdse  du  fAtcriet' 
qui  rt^abd  trife  ad«(ir  ^«lAlÀrinte.^OttMfétt  devant  le 
trftaftttl  deslm^l»  jH«HM^  JHim- eetf trareiitf Wi  an  tèig}b* 
menrde^icf!  qurdéfeeitf  dê  dèpiM«r  d»  ttitûitft  dbUs 
lesrtei.   ■       ■        ■     i  - 

Itfjbge  Aei»afx  établir^  etalatt;déH3'M«i)igettleM, 
que  le  tatèë  est  erél^sUe  sdt"«A-'  AnValtt  dpptUtéOMt  à  Ift 
vftrt^  l^htlïAlt;  q^M?  ^te  uftVispftcfe  Mitnto  ftMie'M  h 
Tc^  publique  ;  qée'eetVe  Mstfé  p«b  ^t«rdbd«"est  «aloth* 
rce  d*une  ctaire-vcHe  pour  la  sfirelé  def  piï^abS  ;  -qw  IH 
terrrin  f «iittoquél  lé'fosse  a  é«é  eîfe»séa  ftH-me  not  peitte 
tna-rapide  qui  ne penndtpai  anteaax  qui  la  ■nvArfeat'^ 
m*  temps  de  ploie  d'y  séjournar;  que  la  petite  quantUâ 
de  Tase  out  reste  daos  jcette  fosse  ne  peut  pas  nuire  à 
la  safu'bim'dé  Tiiir;  — PÀbVÎ^Ml.  aUeridtï  qiiè'Ià  Vro/e 
ViDéent  rt'est  coûtreTBnd%  ftVa  TeHKIti  dû  fèglfeflneht 
démrtlce  qaP]^lillie  téùt^  ahtWipatloiinstli'IWvDie'pu^^' 


fneldë  iinrtièrtfs' etlnitAilJt  de^  Tnpeurà  hiitsib'Iofi  ,  /( 
réo*oïe!a'TettVrff/Hcéftt  tfès  ^Joutsuites,  sans  dépens. 
.—Mais  une  diipftsttioRiidotefu^nMwimjoint,  connue 
mesure -de  préiMiiitioii,vjk>»  T4u.T«  Vifteeei  d'e»lerer, 
tous  les  qulaze  jonr^«  U  voie  tlui  peut  rester  dm  ht 
fbsse  qu'elle  a  crevsfe.r^  P«irv<lt.^le  minlitière  ^ «- 


blic. 


ItA.GOUa^— soir  Kea  koMljd*^.  de  VfftltmhMyttvw 
£^'>^Mt*ndu  que  lè  jogeBentiiiitiqité,  daMMi  dl*- 
positkm  portaBt  reoToi  dé  da  daiie  veuve  VtoMdt  dke 
poursuites  du  ministère  public,  nV^loté  auottti*  l«i , 
aucune  ordonnance  de  ptfKce  ;  Rejelfe  Ibs-dem  |fre- 
lurers  utoyenedu  miriititèrtî  bubltbj    '        <-  - 

AtaU ,  Htlco<i«  que. la  méM  ^ttçemtfnt  «rrdèwibe  à  f* 
dame  teeve  VHMeii<:de  «urër,  iMri  lev  quInM'foars^ 
la  r«Me  qtii  uvurt  d^nné  lieH  mi|t  poârB««ter,  ei  qti'é 
lautoriW  municipale  seule  hfpartIéM  Widreît  *é  r«H« 
des  règlemeAs  de  po4ice>  Mati-riéMHt  à  lD>pr<nrttéde 
la  f  oie  pubtiqife  «t  àu  -niéiBeiéB  dé  1»  MkMMrffé^^'^OavM 
et  «nauïle  «a lté  disposilidoido  {«geneot^  triftv'aatdc 
eimpltt^cec^  F\>iig»resy  eio.  t. 

H.  Gailbrd,  rap.  '  * 

4.onéii  Nluqtte  «■  ÔttntrM-,,  Htm^ii.'  [ 
Matii^  àg  déiiig  de  (à  pr^gaç  poi^é^  diivant  un^ 
hoa't  royale  j  et  qui  doivent  ét^  y «4  *  P"'C 
«w'(^  appelée  conjoirttement  avec  oel^  ^p$,  appe^  pçr*- 
ttcUonnels ,  il  n'y  a  pas  mUht^dan*  fàrrStf  s'il  a  été 
nécessaire  d'appeler  deux^ntexe^Ùresiltf  Ici  lOii^tnhre 
Mises  en  acct^athn  ên_  Tf,^plficijnen,t  (U  4g»x.  membrça 
de  lackathhreclyile  abs«nfi,\ei^  ^it^  df^Ufc  n^éùiitjms 
.  le  plus  ancien  dans  l'ordr«;du  tdbUait,  -J^Pf  cr.  d  juiUel 
iSio,  ûrt.  9.)        ■  ■  ■     _  ■  ; 

Un  inprinteur-  peut,  être  fondamne  .pctoij^a,  çnnpiicè 
de  t auteur  dont  l'écrii/egi  rfcq'nnu  'erjniif^  '^^fi  l'a 
imprimé  ^cUmmerft,  et^^ïa.^ancore^wf^l.  wt$fiKfqt^«9t 
éqnnu,nè.toifpaspçur»uitfi,  (L».     moi  ^8119,  art. 

L*arif.  ii  de2a  c^arl^  dqnsti^itionrielli ,  ^ui:  interdit 
toute  rechercha  des  p'piition^^i  f^s  pq^ê  ému  Jusqu'à  Ui 
reàtdûratiçn^'el^covùûâi^de  U  .m4/^è,:pu^lk  i»tx  friiuf 
n'àUx  et  ^ujçcitoyan»^  nefftU  pfxs.  obstacU  ajfx  pour- 
euitèe  qui  seraient  dirigées  Coa^e  Uee  éori^^,  pi^bli^ 
contenant  des  aUiuions  à  ces  voles  ei  à  ces  opinions ,  ou 
proclamant  des  doctrines  t^Ut  leur  seraient  conforme^  et 
qài  tantM  dàngereWiee  pi^i'eài-drè  publie, 

-Lu  oMtrde  ttAs^tioti  ^éri'è'H:  ntatitfre  ctùniA^  ot- 
dinub^i  t^ét9  pOâ'ttppyéémfii*  Séi  fxrite;  Hk  l'est  pits 
mif'pktéidu^êtttà  «ê-Se  ^intèVpnétaHiOHdeg  éé^ti/  aéhon- 
dfki  kfN^tt'it^Agit  da  ^délité  âé  îd  pl^tkè.  pt  ttmr  dg 

à»  Jbr  Mâiimm  teè  HMumioétmtmrfk  dé  iték  éHrtté» 

ON  rMi*>  oè  ^"Hi  V^tipàé*Hh»*iH^Vmrdié^idhiordlè 

4mH9'dÀ}ML'  *  ■'  =  -  '  ■  ■■  '  ■'         ■■  '        ■  * 
-  JAIfifa^  ^Ui  fHtifàBmM,  im  ma^rtifômbih/Dullef 
lesfonetions  de  jugts  èédti  fnrèk;  ^rft^ÏÏéiVrti  p^Hs  »pé- 
cUiéitMerifèkàéhii,  ên^hMtatVdg délits  de  lu  pVêsVë;  les 

fimctèonrdrfmfr,  aoxmuitUè  ffm  éit  tatfwHmii  par  Us 
Joidus&  man  iSan.  iL  pêwmtt  domb  prânùnc*^  d't^ 
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titr  Pvttention  ds  ^aj^leur.  (t.  a5  mars  i8aa,  art. 
(GatlDMn  C.  le  Mioist.  pablie.) 
Le  sietir  Catfneaa-y  imprimAtir^èditeur  d*ari'  journal 
publié  A  PoitierSy  ions  le  titfe'd'^^^i^ev  i/«  fioitîen,j 
■Tuitiaaéré  un  aAlSole  'sAorologique  sur  rez-conVen- 
lionnel  Cochon  de  TApparent,  article  portant  lev  ca- 
ractères d*outrage*  à  la  morale  publique  et  attaquant 
,  4'ioTiOlabililè  do  la  {versons*  du  roi ,  en  faisant  l'élôge 
d'un  ré^cîde-  —  Ciitineau  a  été  condamné  bn.i**  jns-< 
tance  et  en  appel  à  treli  aoia  d^priMHfnem«nt  «I  i 
1,00a  fr.  d'amende. 

Pourroi  de  la  -Mrt  de  Catineaa.- —  H  proposait  un 
]*'  moyen  qui  n  était  pas  fondé  cn>fait;  le  a*  était 
tiré  de  la  riolation  de  ta  loi. du  aS  mars  iSaay  qui,  en  ' 
déférant  aux  magistrats  la  coonaiManoe  des  délits  At 
la  presse  spumis  ai^ararant  au  juij,  acxîgé  qu*unè 
■ebambre  cirile  >oit  luppelés  oonjolnlemeat  areo'ttfie 
iAambre  Gorre«tiooa«Uft  de  U«our  royale,  pour  eon» 
Bitftre  de  oes  déUtfr..Ora  .dans  l'espèce^  la  <Âaaibve  -ciÂ 
Tfle  a'étanl  trouvée  incomplète  r  arait  été  oomplèiée 
par  deux  magistrats  de  la  chambre  dos  mises  «n*  accu- 
sation, et  ces,  dernier»  n'aui'aient|ias  étéioppalés  dans 
l'ordre  du  tableau.  .    .  ■ 

Le  3*  moyen  oonslstAÎt  é  soutenir  que  les  poursuites 
auraient  dA  être  dirigée»  c^tre  l'AWNar  de  Tarticla  (Ift 
.  sieur  de  l'Apparent  Ils) ,  qui  qraU  fflSeiel  .d'«n  prendre 
sur  lui  la  responsabilité,  et  que  le  sieur  Catioeau, 
comme  imprimeur,  nè  pouralt  être  priré  du  bénéfico 
que  la  loi  loi  accordie. 

Le  4*  moyen  était  puîsé  dâbs  l'art.  11  de  ta  charte, 
qui  Intérêt  la  recherche  des  Tote'ï  émis  arant  sa  pro- 
muIgationMedumaîtideurcltlîl,  &'l%pul  de  ce  moyen, 
te  réquisitoire'  du  procureur  du  r6l,'  motité  sur  ce  que 
le  sieurCodhon'de  l'AppaténI  a:VaitTotè  la  mort  de 
rinfertooè  Loâis  XTI,  cr^'èlidt'opposé  au  sursis  et  à 
l'appel  au  peuple. 

Le  S' et  dénier  moyen  ëluit  relatif  £  l'appréciation 
de  l'écrit  incriminé.  Le  sieur  Çatineau  soutenait  que 
cet  é^it  ne  portait  pas  It»  caractères  d'outrage  à  la 
morale  ptAllqué,  ni  d'attaque  &  llnriolabilité  de  la 
personne  da  rOi;  et  se  fondant  sur  uu  arrêt  de  la  cour 
de  cassation,  du  «oût  ï8a5  (1),  en  matière  d'injure, 
-U  l'attacAiaR  ft  démontrer  que  cette  coilr  peul  ellé- 
BoBoia  apprécier  Ids  caractères  qui  constituent  les  deux 
«ipéce»  de  délits  ci-dessus  énoncés. 

■  Aaslx. 

LA  COUR-,,  — sur  les  ci)ncl.  de  M.  de  Taliœesail, 
ar.  gén.,  povr  U.  le  proç.  gén.  du      j Alteadii , 
sur  le  a*  moy.eo,  que  si  deux.nwtqbr-es  de  la  première 
chambre  civils,  abseasj-ont  ét^  ramplacéf  par  deuc. 
membres  de.la  chambre  dT^cousatioo »  et  sj  l'unid'ouz 
o'étaif  pas  le  p)us  ancien  çUs.memttrea  présieiu  de  4» 
eour  dapf  l'ordre  du  tabieau^  il  q'co  .Murait fésuller. 
aucun  moyen  de  nullité, .puisqu'^ux  tennM.del'aii^  9. 
do  décret  du.  6  juillet     10,  . ta,  qat  de  néwtsiù,  tQUftle». 
membre»  d'unie  cour,  sans  distiBcUon4eïCb«awraGinl^ 
^rectioonelle  ou  d'accuiation,  et  sans  é^gafd  A.ieur 
rangj'ancienneté,  peuvent  être  a^eléi  ppur  w>9pl^ 
•er  Tes  juges  absena  ou  empêchés  ^  .  >  *  . 

Attendu,  sur  Ip  i*  àojva,  qu'il  ault  4a  r<wl«  *4  M  • 

"V      ' ^.I  '    '    '  ■«■wrr 


ta  loi  du  17  mai  i8sg,  qu*iiu  in^ooeur  p«ul  éire  C0h> 
,dami^  comme  complice  de  l'auteur  doAt  l'écrit  est  rcr 
.connu  .criminel,  t'a  imprimé,  ^t  ViL.  l'a  imprimé 
sciemment,  et  que,  dan*  l'e^èce,  l'arrêt  attaqué  a 
jecopnu  i'eziiteaç&de  cuti  deux  circonstances;  .  . 

Attendu  ,  sur  le  4*  moyen  ,  qu'A  la  vérité,  l'nrt.  it 
delà  charte  constitutionnelle  interdit  toute  recherche 
des  opinions  et  des  votes  émis  jusqu'A  la  restauration  et 
communié  mâme  oubli  aux  tribunaux  et  aux  citoyens; 
mais  tjtfVoa  no  saurait  en  induire  que  si^  dans  de^i 
écrits  publics,  on  sejiermettait  des  allusions  A  ces  Tote» 
.et  A  ces  opinions,  ou  si  l'on  proclamait  des  doctrines 
qui  leur  seraieat  conformes,  et  qui  seraient  érersivei 
de  l'ordre  social  et  public,  Vactiou  des  lois  dût  fitre 
paralysée ,  et  que  les  tribunaux  d«  répression  dussent 
B*a&steoir  ,do  sévir  contre  ces  publications  pernicieuses 
êt  criminelles,  sur  .le  fondement  qu'ils  ne  jioùrraient 
les  punir  saus  condamner  les  opinions  Ou  |ôs  votes  qui. 
en  auraient  été  l'occasion  ou  lu  préteste;  en  un  nrot, 
que  l'oubli  de  ces  opinions  et  de  oes  votes  ne  saurait 
cntrataer  l'impunité  des  doctrines  impies  et  séditieuses 
qui  penvent3'yraltacber,ut  que  l'arrél  attaqué  déclare, 
en  fait,  que  Técrit  incrimioé  fait  l'éloge  du  régicide'. 

Attendu, sur  le  5*  moyen,  que  les  explications  e^ 
fuit  données  devant  la  cour,  et  qui  tendent  é  t'interprè* 
Uthwï  foforablè  de  l'écrit  itiorimïné ,  ne  penvaiexit  Çlni- 
présentées  utilement  par  le  demandeur  que  devant  les 
premiers  juge*  et  ceux  d'appel  :  quelles  sont  incon- 
cluanl'es  devant  la  eour  de  cassation  quf,  «n  matière 
criminelle  ordinaire,  n'est  point'appréciAtrletf  des  falu, 
et  ne  l'-est  pas  davantage  du'sens  et  de  ISalerprélalion 
des  écrits,  dénoacé» ,  lorsquit  s'ugit  de  délits  de  la 

Eresse;  que  la  cour  de  easfatton  ne  peut  reclwrcber  si 
t  loi  a  été  violée  dans  1a  qualification  des  oriîaes  ou 
délits,  que  dans  lescat  oû  la  loi  détermine  lea  élémens 
constitutifs  «t  nécessaires  d«  ees  «rimes  ou  délits:  que^ 
dans  tous  les^eulres  ca»,  ta  qualiftcatfton  en  «st  aban- 
donnée A  la  prudence  et  aux  lainières  4^  magistrats 
corapMant  les  tribanmix  qui  en  connalsseirt;  —  Qtte, 
dans  l'e^èoe,  aucune  loi  nedèftnit  l'outrage  &  la  moreht 
publiqne  ,t  ni  l'art.  »  de  la  ici  du  a5  mars  1  ftaa  oe  spé- 
cifie lee  caraotèrev  4»  Tattaque  à  llaviolabitUé  d«  ta 
personne  du  roi  ;  ,     :  1  ' 

Que,  d^aillAurs,  siv.danf  tout«,awUère.  de^Uçe  cor» 
reiCti9Boe11e,4esiagqB  rai^ptiMlmlA  la  fols  les  fonctions 
de  jygH  c^  jurés,  ^.n  matière  de  4èlits  de  U  pr&sse«. 
ils  remplissent  .pKivspêcialemeot  encare  !«•  fonctions 
de  jurés  auxquels  ils  ont  été  substitués  par  la  Lot  du 
a5  miv»  «S»  ;  t-- Qu'il  leur  appartient.,  d^-lers^  (le 
prononcer  d'-u^e,  manière  irréfr^sabie  sur  la  ««as.  des 
écrits  dénoric&s  et  t'intentica  de  leur  auteur;  —  D'où  il- 
suit  que  l'arrftt  attaqué  n'a  vitriè^nMes.  règ^s-étehlies 
pour  U  oo^ipo^Uion  dea  tribunaux,  ni  rorU'a4  d^  .la  loi. 
do  1^  mai  iSigi  niVart.  11  do  la  ^uu^e  ,cou»tUation- 
nelja,  ni  r«rt.  s  delà  loi  àa.^6,utU9.  iSoa;  -^JPar  oes. 
motifs  j -rejette ,  etc. 

Bu  i*ocli  -««aSi     Seot.  cr.  —  M.  PoKaWs,  pr. 
H*  dsBartlwd^  np^*^M.  IsaMbert-yaT.  - 

Tbisb,  &£Ditpicion,  Étwcïv**  t'ow.CTio?s,.DifeMfs. 

,  ï,es  jugv  ne  pfn*vat  r^4t^nt-  Us  peines ,  mue  ttrmfi* 
dit.eatt^  46B.C.  pia,aqttéfou$-ltf-enn^tion  esprasss  da 
déclanrqu9.4*  pr^/tW^t  rSM4im,*es^ds.pa$  âS/r. 
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*iiubtton  de  la  ptirts  lut  peut  itre  appiiquit  à  findifidn 
Jiclaré  caupabi»  de  ^^trt  immiscé  sana  tUre  daru  daa 
fbmciÙHts publiques feni»édigéani0i  MÏgnatit  dMUeteê  de 
'téialcH'il.  (G.  pâo.,  463.) 

Zdi  compenaatiott  dtêdép'tttfttpet^  avoir  lieu'en  ma- 
Miinvnmûtulh,  (C.  ifist.  «r.»  an.) 

(Intérêt  de  la  loi.- — Affaire  ¥eIgeirolIé.] 
Le  ftievr  FelcpiirâUeêtait  prôrenudef'dtre  immUcé, 
naslitrcy  daas.de8  foaclioos  publiques  »  ea  r&digaaot 
tt  signant  .plusieurs  aiïles  de  l'éLit  civil  de  la  cominuoe 
éeBédouis,  etd'aTOir  aiiuicotop^opiis  l'état ciril  â*uo  ' 
pind  nombre  d'babîlans  de  cettfi  copimunu.  Le  pro» 
toreur  du  roi  de  Fiorac  dressa  prooèi-Terbal  -des  Mt» , 
et  ciM  FelgeiroUe  dorant  le  tribuDal  iMu-reotiouneL  Lo 
fivTeou  fitdéfiiut;-et,  par  jugeineot' du  ai  ajrrll  dér- 
ider, <lc  tribunal  déclara  les  foitsconstans ,  «t  coadnimia 
f d^rofle  é  'deux  ans  d'einprisoDoement ,  miniinum 
delà  peine  portée  par  l'arU  ^8  du  code  pénal. 

La  condamné  forma  opposition  à  ce  jugement  ^  et ,  le 
19  mai ,  fnterriot  le  jugement  que  roici  :  —  cAtteiidu 
qpt  hjofenient  Aont  e»tt»ppXMÎIion  fit  une  juste  ap- 
pB«a6«n  fie  Tart-  a56  du  code  pénal  ;  nnii  que  résul- 
ystOe  U  défense  do  aieurFelgeirolle  ^  qu'il  ne  commit 
le  éiSài  àaul  U  élait  incolpe  que  par  une  ignorance 
orasae»  olBOepar  aoeun  inotif'd'iniérét.porsQBoel,  ou  • 
dons  fe-4ftBS«n.de  mriro;  qu'il  erojait  au  oontroire 
rendre  serrîce  à  ses  concitoyens^  drassaal  des  actes 
de  câvil  j  en  Tabsonee  4u  nuire  et -de  Pad  jniut  ; 
qoe ces ÔTConbUnces  Bont  Mttntianlcs,  propres  èfalre 
rédoiitt  U  peine  pOTiée  :pttr  le  jugement  dont  ctt-opno-i 
silioa,  et  à  hire  appliquer  à  hi  cause  rarlkle  i^i^da 
code  pénnf  y  dont  -leotwea.étécfafte-r  ■ —  i>'api^9  ces 
■Mî&»le tribunal, -o«d M. lopftmnreVr.dHreiy  ro  Tar^ 
lirfe  ■ci'Jtgasn»,  disant  droit  à  mippon^ion»  r^étraele  son 
}ogeaBent  d«  as  avril-dmifer,  ot>  faisant  «n  aoutean 
iugc»  eMdanine  V^lgallraite  à  deon  tmris  de.  prison  «t^ 
an  frais  -de  U  proeédttPo,  etc.  *  ^  Lo  ministère  |mbHo' 
ialcfyaca  apfetd  min/md  de-eo  r»genient«  «t  roAiro 
fat  poatée  deraiillo-irUiiftAil  de  Mendeyqal,  par  Jun* 
neal  Âi  join  dernier  j  çonArnia  pareinont  «{  siinple- 
Mnt  eebd  dtml  ^Udt  appel  >  et  (tfdonna  iquA^os  d^oM 
de  l'appel  ««-aient  corçpensés. 

Cesonteoi  dev^jugamena  que  TeEposont  est  olrargé 
dcdteeaeer>  U  -cour. —  Ils -fnt  4videMiniea«  hit-one 
fanaoe  application  de  îTart.  4^  0.  p^***  ^^^^  1** 
aitide  puisse  être  appliipié,  il  faat  doux  choses  bien 
dîsciaclas  :  la  première,  que  Je  préjudice  .  oausé  n'ex- 
sèdepns  -sS  franw,  et^a  eeceade,  que  lesfalu  repro- 
fhéo  MBsenlcnC-  des-ciroeattanoes  attAnnantes.  —  Or^ 
daM  nspèoo ,  lM;lribuDan  de  Flovac  et  de  Monde  «at 
htem  fêconno  iqn'il  éxisult  des  cirooneuneoi  aRéntian- 
leo;  mîS:  Hs  :ne  se  sont  polM  oœupét  4»  J'évaltaatloo 
da  pré^diee  çansé  par  les  faits  dont  le.  prérono  s'élait 
rsada oo^i^IK' Sans-doate^  ilsnofontpoint firfl,  paroo 
•qolls  oDt  recqnon  aon  seulement  que  copr^odice  était 
in^ricijîM*!  y,  W  cf  sensée  le  délit  aTalt^compromia 
Célat  dercitoyans;  maif  encore,  que,  mus  un  point  de 
tan  poreoeol  pécuniaire ,  ie  dommage  «xoédhit  aS  k.^ 
paisqve  les. lirais  .de  4^  rectification. des  actes  de  l'état, 
eiril  sib  aéraient  étèfés  beaacoap  au-dessus  de  cette 
MvnBO. — A%ompiiM,.quoH»  qu'aitpii^roé  cet  égard 
h  penUe  dot  prentera  juges'Ot  des  juges  d'appel,  il  Mt 
ccftaio  q/Êfîii  «iODl  pas  dAckréq»  lo.fidjudiccl»usé 


n'exoédaft  paâ  aS  francs.  Or,  ce  n'était  quVn  supposant 
Pexistence  de  cette  condition  qu'ils  aTaient  le  <m>it  de 
réduire  ta  peine. — Donc ,  en  la  réduisant  au-dessous  du 
miijimum  déterminé  par  l'art.  a58,  «ils  ont  Violi  cet  ar- 
ticle et  faussemeirt  appliqué  l'art.  465. 

Le  jugement  de  Uende  renferme  de  pins  une  viola-*' 
lion  des  art.  194  et  11 1  0.  d'inst.  cr.>  et  de  I'art.i56  du 
décret  du  i  8  juin  1811,  en  oompeasaot  tes  dépens.  La 
simple  lecture  de  ces  brticies  suffit  pourd&monlroroeué 
violation»  qui  ticIo  le  jugement  du  tribunal  de  Heade, 
et  ce.  serait  abuser  des.  momoos  de  la  oour  qae  do  dA- 
relopper  des  articles  aussi  clairs ,  et  qui  no  sont  lus- 
o^tibies  d'aucun  commentaire. — Ce  considéré,  olc.— 
Pour  U.tepr.  gén.,  «'j^'^  H.  de  Vatimesnil. 

autAr. 

LA  COUR,  —  sur  les  eoncl.  de  M.  de  Vatimesull, 
aT.  gén.  ;  —  Vu  le  réquisitoire  cl-dessns,  les  pièces  y 
.jointes,  et  la  lettre  de  sonKio.  Mgr.  le  ^rde  des  sceaux, 
ministre  dola)Hstice,  en  date  du  4  du  présent  tnols' 
d*oot<dire;  —-Vu  aussi  l'art.  44>  c  inst.  cr.tles  art.  19I 
et  aai  du  même  code,  et  les  art.  aSB  et  4^  c.  pén.; — 
Faisant  droit  au  réquisitoire,  et  en  adoptant  les  motifs, 
casse  et  annulle,  dans  l'intérêt  de  la  loi  seulement, 
1*  le  jiigemeiU  du  tribunal  de  première  instance  depo- 
^Uce  correctionnette  de  Florac,  du  49  mai  i6a5  ;  a"  cebrï 
du  tribunal  correctionnel  de  Uende,  du  8  join  d^  la 
mènve  année,  tfte.  ' 

Du  91  oct.  1895.  — Socl.  crim. — SI.  PortaIis,^r. 
M.  Busscbop,  rap. , 

Pbbssi,  DérÀT,  DAclaiation,  UÎmOike.  ' 
Le»  mémoires  f  sur  procès,  ns  sont .e^ranchiê  de-la 
.  dielaration  et  du  dépôt  qui  doivent  précéder  ifitU' 
pression  et  la.  publication  de  tous  l^s  écriU»  gue  l0r$-' 
qu'ils  sont  signé*  par  un  avocat  on  un  avoué;  Us  y  êtmt 
assujettis-,  s'ils  sont'refitus  de  tou't  aittr*  signataee-^ 
tellè  que  celle  d'une  partie  ou  de  sot»  Jôndi  dt poiÊVOir. 
(L.  04  oct,  1814*  art.  14  et  16.) 

^  cet  égard f  la  loi  duxj  mal  iSipa'a'âucjHStfflMn/ 
dérogé  à  c«/&<^  as  octobre  i8i4.,  (L.  17  maîaSi^,.. 
art.a3.) 

.  (  Le  Uînis^ère  public  C  Beori.  ) 
LÀ  COUR»  —  sur  les  concl.  de  U.  de  VaMmesnil ,  ar. 
gcn.;  — fteçoii  Henn^artieinterrooa^lOr  et,  statuant 
tant  sur  son  intervention  que  sur  le  pourri  du  proc. 
gén.  en  la  cour  royale  de  Paris;  —  Vu  les  dispositions 
fes  art.  \h  et  »6de  la  loi  du  ai  00t.  1814,  desquellqa 
il  résulte  que  nul  Imprimeur  ne  peotimprimer  un  écrit» 
aranf  d'avoir  décluré  qu'il  se  propose  -de  rimprifléar* . 
ni  lo  meliro  on  vente, -ou  lo  publier',  de  quoique  hm- 
nlèN  auo  M  soit ,  avant  d'avoir  déposé  le  nombre  pres- 
crit'doxonplairês ,  et  que  le  défaut  de  déclardtion 
avant  rimproaskm  et  le  dèfiidt  de  dépdt  avant  la  pubti- 
cuHoa  doivent  être  pnnis  chacun  d'une  amende;  —  Kt, 
altenda  iftieces  deux  articles  de  loi  enkbrassent  dans  la 
généralttè  de  -leurs  dispositions  tous  les  écrits  sortant 
des  presses  d'un  imprinaeur,  et  A  l'égard  desquels  la  k»t 
n*a  Atabii-auoune  exception. 

Que  si  ces  disposiléons  n'ont  point  été  appliquées 
dans  la  pratiqua  aux  mémoires  sur  procès,  tels  qu'ils 
étaient  défiais  par  l'art,  a,  n"  S,  de  4adite  loi,  c'est, 
d'une  part ,  A  «anse  de  la  ioste  Àveur  qui  est  due  an'  ' 
droit  saoré  de  la  légitime  défense  ^  de  Paatrie.,  A  causa 
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PRSUIÈKE  PAam. 


Ao^Iq  jii5te  prùsoTàplïon  qnfi'Ifs  b«dsi(M  )*fi4èl6a  a»  *cr* 
meift  qo'ib  prâtcnt  *  et  auc  oblig:alioos  qu'ils  codtrat- 
teot  eu  embrassant  Joar  honorable fro£esiioD,  reiplac-' 
tcroM  l'ordre  publie  et  Iw  lois  doat  U«  nn  sont  pas 
moinsies  dérenseuri  qut  des  intérfits  prîrés  6t>éei»le« 
ment  conGés  i  leut- miitiélira  ,  et  que  iea  avoues,  offi- 
oi*n  tninisiérkU  iostiiuèt  par  lu  roi  y  liés  atrssi  par  la 
reKgLoQ  tUi  sarastat,  seroot  également  obftarvit«ttrt 
encta  des  deTOin  -qui  leur  MMt  imposés  ;  cu&a ,  à  caas« 
delà  dk»id?le  garaoïiu  qùi  résulte,  pour  la  soclélâ,  de 
ia  disdplffte  sAvèra  à  laquelle  les  uns  %t  Iw  autre* 
seul  soumis;'—-  Que  c*est ,  eo  un  mot >  par  les  mflnteâ 
laolifo  qui  aTaient  fait  exempter  de  la  ccosure  f  réalabte,' 
lorsqu'elle  existait,  ies  écrits  judiciiùres  signés  des  ave» 
cats  et  des  avoués  préa  do»  cours  et  tribunaux; 

Mais  que  celte  exception  xie  saurait  être  étendue  à 
des  écrits  publiés  à  Toccnston  d*un  procès,  qui  ne  se- 
raient signés  ni.  d'un  avocat  ni  d'un  iivoué  ;  que  ce» 
écrits,  soit  qu'ils  portent  la  signature  de  la  partie  dont 
ils  renferment  la  défense,  soit  toute  autre  sîgnuture  , 
ne  préscDleat  aucune  garnntie  spéciale  qui  puisse  sup- 

filécr  utilement  aux  pfccautions  établies  par  la  loi,  diins 
Intérêt  de  la  piiix  publique  et  dus  bonnes  mœurs;  — 
Que,  d'ailleurs,  l'exacte  observation  des  fonnnlltés 
prescrites  né  peut  nuire  à  la  liberté  d'une  défense 
dont  elle  prévient  l'abus;  —  Que»  dés-lors,  les  écrits 
signés  seulement  des  parties  ou  de  leurs  simples  fon- 
dés de  pouvoir,  quoique  publiés  à  l'occasion  d'un  pro- 
cès, ne  sortent  point  de  ta  classo  des  piibllcationd  or- 
dinaires régies  par  les  art.  i4  et  i6'de  fa  lbl  du  st  Od. 

1814.  '  ' 

Qu'il  n'allé  audunement  dcrdgé  à  c<!s  dîitpôsitioOs 
par  celles  de  l'art.  a3  de  la  loi  du  17  mai  1819-,  les- 
quelles ne  sont  relatives  qo'à  ta  répression  des  dis- 
cours prononcés,  ou  écrits  ditfinnatoi^s  on  injurieux 
produits  devant  tes  tribunaux;  qu*4  la  vérité,  elles 
ucoordetit  &  ces  tribunaux  le  drotl  exclusif  de  statuer 
lar  las  actions  en  injure  en  en  difiîHnMhin  auxquelles 
peuTent  donner  lieu  les  discours  on  écrits  protioncës 
ou  produits  devaa)  «ne;  mais  -qu'elles  no-  statuent  point 
sui  le-tDode  de  pablioatloik  desdtts  écrits,  et  n'a^an- 
chissent)  en  aucune  manière,  les  imprimeurs  dcs'dtf-' 
voirs  de  leur  èlat  et  des  vègles  6tiriilh;S  par  la  loi  sur 
la<pollee  de  la  preose. 

Attendu,  eu  Xti*,         l'aoeaNon  d.'uA'  procès  pen- 
dant en  la  ceur  bo^Iq  do  Hnuaa,  André  Henri  a  im- 
primé', à  Parts,  eur  ia.simple  signature  àa  fondé  da 
pouvoir  de  devz:pwtics»  nn  Mémoire  qui  n'était  si- 
gné iti  par  un  arjottat^  ni-  par  ma  avoué,'  «t  que  cnt 
impeimeur  ik'a  satisfait  à  itiKUne  -des  iMWalités  de'dé- 
clamtioo  ct  de  dépM  préalables  A.l'impressin  et  à  la 
publication  de  eet  «orit;  qu'ain»  la  ponnuitc  ccereéa  • 
contre  lui  par  ie  ■ainïslèrs.  public  en  rs^soii  [ét  ta  pré»-  ; 
Teatioo  de  cODU-oraoliosi  dont  il  i«ail  à  a«  défendra  ^ 
ne; présentait  rien  qu*  de  ooaforw  aux  dhposllèMte 
de'  la  loi  i  —  Qua  cependant  hi  oour  royal*  4t  Pari», 
chAinbce  des  mises  en  acousation,  «ur  le-imMlf  <f«« 
le.  mémbire  dooB  il  s'agit  orak  de  ciiractir»  d*ut>  mé* 
moire  sur  procès;  et  que,  d'iiprès  lai  Mberrède  4n  dé-  - 
feosAi  il,  pou-v<ait  éire  imprimé' et -pqbUé'Suos  sigon- 
ture  (fjivtwatni  d'avaaé,  a,parume^easse  consécfueace 
d'un  priftefpe  iqcie  rien<'ii^ampècba  ide  conoiU«r-ave«j  '' 
l'ftccompliMciKkCBt  d«»  AroMs  pnsdritai-  poor  la*  ptHMi** 
cation  de  cet  écrit,  confinai  FwdouimiMe  par  kaqeoUe 


le  tribnofel  de  t**  initaiit^  da  dép.  delà  Seine  a  déclariï 
ïi'y  avoir  lieu  A  suWrc  sur  la  plainte  portée  par  le  ini- 
nUtère  public  centre  rimprimeur  Henri;  -  En  quoi 
liidiie  conr  royale  a  viole  formallement  les  nrt.  14  et 
16  de  la  loi  dd  ai  ect.  i-8i4-  -^I*àr  ees  nrotifs,  «a»se 
et  annulle  l'arrSt  rend*  le  0  sept,  dernier  par  la  cour 
xojale  de  Paris ,  chambre  des  mises  en  accusation. 

.Du  ai  «01.  i4a(.-»SeaL  crliu.  »-H.  PortaUs»pr. 
«—  IL  ChanterajBA,  rapp.  — 'M<.  Isombert ,  av. 


'  ToHCtioKiriiUf  Cakict^bx. — tkvx,  DiAih^tioM. 

J?e  ce  fiM  lê9  loi»  êè  ordomnanoê*  tint  àMUfé  deë-rè- 
-contptntêê  péouniairta  *t  itoHor^fiquet  nuX  tiMiens  soi^ 
d»ta.  et  fjfîoiera  da  Parmét  royale  Jt  Pou«9i{V'andé9)^ 
Ua'emutt  que  leû  officiers  ét  généraux  aUpérrêur»  de.  cas 
armées  ont  été  auJRaammaiU  emioriaia  à  délivrer^  Ht 
Uitrs  qimUiéa  reapaotifea^  la$  osràificmte  atUstatiotia 
inditpensaùias  pour  Juali/ier  daa  servioea  que  ie»  loiaprU 
entendu  réeoaipanserj en  tonasquanca,  îla  doUtant  itraré^ 
puiés  fonetionnairaa  publica^  quand  Ua  ajfisaênt  comme 
fbnctionnairea  militaire*,  fL.  i5  mai  jSiSj  art.  98;  36 
juillet  i8ai,  art.  3;  Ord.  5j  mais  i8i4;  oet.  i8i5; 
mai  1816. 

Lb8  officier»  généraux  et  aupériaura  da  Varmie  rcyak 
de  l'ouest  étant  réputée  fonctionnaina  publier  le  fait 
d'avoir  rédigé  des  cart^aia  aoua  Uura  rtçma^  dama  ia 
vue  de  procurer  dceux  qui  en  aéraient  poriaurBf  dea  r^_ 
.  compenaea  /ionorifiquaaftOMtitur  la  faux  prépi^jiar  far: 
ticle  lêi  c.pén.  (  G.  pén.  j  161,  ftSS.) 

Pour  faiiv  f^àppiication  de  l'art,  -iBj-c.  pén. ,  il  as4 
itmf'U  d'ef^miner  ai  lee  penufhnea  aoi^  U.  ffpm  dea- 
qt^Uea,<fa  a  ft^riqué  iea.oartijicqtfi,  eafe^çaient  yiriton 
blâment  à  oetta  époque  lea  fbnetiçna  pùJiUqtM'a- qu*m 
laur  attribua,  ou  ménke  ei  cas  pprtotmaê  asis^iatmi  réalk^ 
ment;  il  au^t  qu  H  aoif  c^natat^  queiea  famemirea  ont 
cherché  à  4e  prévaloir  fr^audalaueement-da  l'autorité  at' 
tachée  ttuji  Jônotiona  publiques^  et  d^.ia  caafi^uiea 
quUntpire  ie  téitfoigat^ge  deapen^mm  qu'on  aiffipoae  m 
être  ratiéttiaa,(Ç^  fin.y  tôi^.)  , 

(  L«  MtaMro  pàbSt9  C  Km»!  ,  etc.- } 

lia  cour  suprême  cassa  j  Iç  i"'  oct.'  iHiA  (Voy.  aS.'.-i. 
Si^t)  i  un  nrret  p&r'lcqtie(  hf'«llàtflbre  dès  Mi^ès  en  ac- 
c&sBtloH  de  Id  cour  de  PÉUs'ûTait  dêoUrt  h•y^f«l•^H*■' 
i:t^8Mifrë  contre  les  sieurs  Massï,  ^oUtAle-H  «tftnb', 
prévenus  d*arvoir  fiibriqué  des  certiOouts'ponaAt  ki  feu^ 
sfgtvature  de  dfvers  officiers  suj^éf^èVirs  dtis  l^méM  t«vV 
les  AtS  l'ouest,  et  elfe  reovôta  ces?  intK^tMu^^  l'hdissW 
Sirtgnenr  frceptè,  -devant  \v  trfbutffcl'cèft^OHtXAe!  *ï 
HooeYi,  oonarne  prévenus  dd  délit  piittllpltr  fifft)  't$i- 

C.'-pèù.'  "  *    't'jC  t''l'[»  Mtiin.j.lt  (!■• 

'  Lé  14  fulA  i829,-)ag«M«nt  dti<  trlbuttifl'^'!|ldfl«fl^ 
ptfr1equ«l,  A  TégaM  de  noftret'dè  ^Hf(CLf(iv-«iuHtft- 
tvtiAt  qu'à  l^ot]ue  du  10  jabyitjrtf^ifiVn^^f^^ 
irteat  ârgué  de  fank  prodott  ^t(f  M  y  ht»- <pbNotthe* 
d^IssYMMUft  avaient  élé-t;âhitl«rtiw  Btsr  «jf '^IfltlM» 
n^dlmit  pas  fotietioBnflfMâ- pabUtts;,  =-d<t}{!l' It-^^utvàftt 
qu^l  fi'J-  uVftH  !î*«  dfe  fctr*î'oppK«irtiWfil  dé'fc'im  j*- 
nale','ii  le  Mit  cfi  lïb(¥té 'dè1iiKtlte;î''-''ei',  i  ré(ptfU 
d«s'  quatre  antres- pré<èefltfff ;  otiéttdii' Hub  Ws 'tovr^MV. 
dèvx  J«s  nomsiavsïeiSt>  été  dt/f^tf^s^  atl'Uttf  d^certfOtiMS 
dd  préti^ndus  bervieès 'Aiilftaitfes^^rt'étnltiOt'poinii-rottc^ 
tionnairts  puUids>  atfb^gptf^ïfW  «OicbircdrtifiotfS  -Mite- 
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COVK  DE  CASSATION. 

ç»iaH  w^^é|A4»léa,4'fl*.a♦HiT%(^qqB  l'art.  i6j  c, 
pé«.  no  pouvait  eiPf  appllqu*;  4  oçuï  qui  avaient  fait 
4ea4it:|  cerUQifatsi  q^'aitisiU  u'y  avait  point  da 
délit  <lai^  14.  fabric^tioa  ni  dqat  Tiuafo  ijqs  faux  cerlii 
finU^  1«  |ug«i9«fil  UamUtQiu  «io  liberté  difinitiva.  » 

^^9»lfV  le  pnwumir  du  roi,  30  août  iS^tS» 
arrêt  da  14  Cûur  dé  Aoaen,  Qtviml?re  corruetioDoelIa 
qui  u  a  «dQ^té  lou»  U»  niptifâ;  et  considérant  de  plus 


Do  aa-oet.  lïaS. SwL  «Kàfc  Pwttlîè,  pr. 
-^AL  de  Becnard,  rapp.  — UM.  Joahaud,  Isambarl 
etJlocbeUa,  av. 

IvciHoiT,  Miiraïi,  pBUGftimojff,  Cohpucit<. 

l,or$qu'un  Jugnneat  eorrtctionael ,  (faat  il  n'y  a  pos 
minute,  a  rejeté  uns  tsceptiou,  ulU  la  prescription, 
et  qu  «nmile  ta  mime  exception  est  re/eiéa  par  jitr- 


.  propres  a  iJVCA.oblenïr  4es  rècompeues 
el  des  décosaliqits,  a  CQpiîfuié  U  jMgeioeat  d«s  pre^ 
■liers  )uge5.  » 


ception.  (C.  in»t.cr.,  ig6ela|i.) 

l^a  recherche»  faile»  par  un  procureur  du  raiaow 
drco^t^rtr  lee  auteurs  ou  oomplifiet  ^Fm  déHé  th  C9ntt<e- 


.  Fourroi  (».  pavo.  géj».  ^r£jt  la  oqup  de  Rau«o,  pour  ff^ouprtr  lee  auteur»  ou  oomplieat  (Tiia  «fe  c. 
violation  de  Tart.  ïQj^  0.  p^p.  ban<ie,  canatituent  du  aetstcCins^mçtiwf  ett  4g 

^.A.  «"V*  de  nature  à  intarrqmpre.  Iti  preeerifitian  du 


—  pamr* 

—    _  mtêrrqnwre.  Ifi  preeeriptioa  du  dJlU, 
Aete-uratent  fouwtun  d'uapaquei  caclietA  06  l'inven- 
iair»  requit,  par  le  procureur  <^roiy  Ueepapien  emieU- 
par  fadmumtration  des.  doumea.  <m  domitàU  de»  pré- 
veau».  (Ç.  iiHt..cr.,  63y»  638w)  ^ 

tes  iadiuidus  CQupable»  d'aueir  participé»  oômme 
assureurs  w  intéressés- d'arts  mamiér^  ijHeteonquedvu 
desjaiLs  de  coptrsîiande  de  la,  compétent»  dertribtmauM 
correctiunnels,  MonJ  passiùlss  des  mimes peimes  quecsU»» 
encourues  par  Us  auteurs  de  cejkit^  soit  owv  isrmee  de» 


aaifivh 

LA  COUR 

» — •ur  las  concl.  de  SI.  de  Valimesnil ,  av. 

géo.;— Eeçoit  rialerreutlon  de  Massy,  Pézeril  de  Beau- 

mool,  Koitr«t  de  Salot-Ljs  et  Thicrrée,  et  y  faisant 

droit,  atiui  que  »ûr  le  pourroi  du  procureiir  général 

Attendu  que  trois  orionuajicea  du  roi  des  Si  mars 

••14,  a5  oct.  i8i5  et  sa  mai  1816,  et  deux  lois  du 

i5  mai  1818,  an.  98,  et  du  a6  juinet  i8âj,  art.  3, 

ont  aaanré  des  récompenses  pécuniaires  et  des  dislinc- 

âou  bouoriflqiies  aux  anciens  soldats,  sou 9 -officiers 

et  officiers  de  Pannée  royale  de  l'ouest;  —  Que,  dès- 

lera,  ces  lois  et  ordonnances  ont  suffisamment  autorisé 

les  eflSeiers  généraux  et  supérieurs  de  ces  armées  à  dé- 
livrer, eo  leurs  qaaUtés  respoetiros,  les  certificats  at 

aUeslaiioBS  qu'elles  rendaient-  IndispettsaUes  pour  la 
iwtiirato  4bs  aankair  qu^les  eniendaiant  réeom- 
fmmri  Qw'm  terafe»  de  l'an.  a58  c.  pan.,  le» 
*«N«Kif  willlaipas  sont  mises  au  rang,  des  l'oootitiBa 
pnblMivet)-*  Qito,  déa^lon,  les  officiers  généraux  et 
wpsrieira  d«  l'arméo  dv  roi  doivent  fitre  réputés  feao<^ 
lioaoaires.pabliM,  quaadils  agUseat  an  qaalifté  d»fbi>0» 
uouairca  mUliaises; 

Qwr«r^  ifiic.  péfK  «sljftlatifà  k  fsbricaiioa  fnn- 
dalcBse  de  cerliecats  faussomoBt  rédigea  sous  le  nom 
d'au  oa  de  plusiaura  foootioBaaÎMs.  piihUes  quelooa- 
qusa,  d4a»  le. but  de  piroeiinr  à  oaux  qui  eo  sont  por* 

ha  «vUCvals,  «qBsr^ent  véritabktteut  àeette.  éuoqu* 

laa  fOMliaM  publiqqea  iju'oa  leur  aètribue,  o»  lufioM    tous  les  movi-n,  .1^  H.îf-«.TJ"""''        ""'"',«^»»  »«r 


Utiles  4i>4!i>  44^  53.) 
(Sieurs  CoUat     Ufoislirc  publie  et  les  Douanes). 
LA.  COUa,  —  sur  les  concf.  de  M.  de  Valimesnil, 
ay.  geo.;  --Sur  les  1*  et  a-moyèns  de  cassation ,  pris 
d-uoe  viohitioii  des  arb  196,  et  a-i  1  0.  d'inslr.  effet 
d  une  fausse  applioetîon  du  principe  da  l'ûutoritê  de 
chose  jugé»,  en  ce  qu'à  raudiencff  du  5  août,  le  tri. 
buflal  a  écart»  une  ftn  de  non  recevoir  proposée  ,  tirée 
de  la  prescription,  sans  qu'il  y  ah  eu  minute  de  ce  iuM- 
ment  sign^  par  ion  tes  juges,  et  nue  cependaut  c'est 
sur  cette  décision  qu'iJ  s'est  sppuyé'pour  /ironopcer,  l 
•«•dienoo  du  6.  la  rejet  de  cymoyen;-Ariendu  que 
les  dIeposKioos  de  Part.  190  iosm  cr.  sur  rinstmcilon' 
des  affaires  correctionnelles  nécessitent,  en  instance 

'".ÎZf '!îî!î„**^_"?î****'î"VP"',.'*'  S^fi^er,  et,  en  cû^ 

îuge- 

oriiespaV  ledUartioia,  à  i^ini'de'^wHiîèV'-S 
dience  di*  C  août,  où  il  a  été  statué  dilioilivemefti  sur 


qu'inspire  le  témoignage  des  personnes  qu^on  suppwo 
«a  êtr«  rav^tues pour  qua  le  délit  SQtt  oonaïaat  «t  la 
répfi  «Booomo;-^  Q<M,  di|Ds  Taspéca,  l'owâtatlaqaÂ' 
«4ee»»»u  i|a«  das  oorlifiG«l*vfauss0mi^t>«édifé»  »aa8< 
kaoflS  d'officiexs  gàubéfWUkoiirsMpérieiir»  de»  oniiéa» 
myala»  da  l*o«iea»  axaient  éiàfebiâqHés  linud«|et»s«^ 
■cat,  dans     but  <te  procarce  i.  ceux  qui  e»  sentie d« 

tMtwBikda»  rôamnpeiuea.aoit'pécuniairas.,  soit  hoAo-    ai^'-^AHeadu  ah^  i»  w.»»I^/'«k"""■^*'*^•  wcinws 
w  KM»  w  (U»e^ltMaa.„-^l.H«aa..  «Uii  auraiaBt.  etrllciaà,  commaassureuM  ou  intéfossâa. 
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de  toutes  ses  dispositions  ; 

Sur  je  5?  «oy«n,  prisd*oaa  vidTaUoiwioa  art.  657  ett 
tô«  c.  d  iMl^cr.,  en  oc  que,  lorsque  h»  f<wt»Uei  ont 
commeooé.  h  a3  aeAt  i8a4.  devantJe  tribuwl  correcl. 
tionwà,  sur  fe  ftit  de  participa tîon- comme  assureurs  ou 
iol«n)saft|s  d«w  le-  bl»  de  cootrebauJe  q,u  ^j^. 
oonatala  le  5-septi  il  s'était  éeoulé  jCs  ^TtwSs- 


PAEUIÈ&E  FA&TIE. 


d'une  maqîère  quelconqae ,  &  an  fait  de  contrebanile, 
ets  recherches  constituent  des  actes  d'instruction  et  de 
poursuite; — Que^  dans  l'espèce,  !l  avait  été  saisi,  le  8 
décembre  183a,  au  domicile  des  frères  Cottet,  grand 
nombre 'de  factures  et  de  lettres  qui  ont  été  renfermées 
sôut  cachet;  que  le  procès-Tcrbal  dressé  par  les  préj;»osés 
des  douanes  ayant  été  transmis  au  procureur  du  roi  près 
le  tribunal  de  Saint-Claude,  arec  te  paquet  cacheté ,  ce 
lua^^trat  arequis,-le  l'^janfier  lOsSf  que  les  frères 
Cottet  fussent  cités ,  pour  qu'en  leur  présence  et  en  celle 
de  Pudministration  des  douanes,  il  fût  procédé ATourer- 
lure  da  paquet  cacheté  et  A  l'inrentairc  des  papiers 
saisis  qui  pouvaient ,  est-il  dit  dans  là-riquistlion,  pré- 
senter des  documens  propres  i\  donner  lieu  des  pour- 
suites ; — Qu'en  rertu  d'une  ordonnance  conforme,  sous 
la  date  du  i"  fér.,  il  a  été  procédé,  le  6  du  même  mois, 
par  le  juge  d'inslrùctiou ,  à  l'ourerture  et  à  Hurentaire; 
que  tons  ces  actes  ont  été  des  actes  d'instruction,  et  ont 
eu  conséquemment  l'effet  d'interrompre  la  prefcriplion; 

Sur  le  4*  mojen,  pris  d'une  fausse  application  des  art. 
41,  4a  et  44  ^^i  a8  avril  1810,  et  d'une  rlola- 

lioa-  da  5  4  de  l'art.  53  de  la  même  loi ,  m  ce  que, 
d'après  la  disposition  de  ce  paragraphe,  Il  ne  pouvait 
point  être  prononcé  d'autres  peines  que  celles  portées 
ans  5$  3  ^>  l^o  cependant  les  prévenus  ont  été 
condamnés  &  des  peines  d'amende  et  d'emprisonnement; . 
— Attendu  que,  de  la  combinaison  des  ar^.  4i«  4^  et 44 
delà  lot  du  aS  avril  1816,  et  de  l'art.  53  de  l.i  même  loi, 
il  résulte  évidemment  que  les  individus  coupables  d'a- 
voir participé,  comme  assureurs  ou  intéressés  d'une 
manière  quelconque,  dans  des  foîts  de  contrebande  de 
la  compétence  des  tribunaux  correctionnels,  sont  pas- 
siblesdesmêmespeioesque  celles  eocouruespar  les  au- 
teurs de  ces  faits,  pubque  c'est  en  outre  que  les  disposi- 
tions des  3*  et  5*  paragr.  dudit  art.  S$  sont  déclarèesleur 
être  applicables;  que,  d*«illeurs,  cette  participation  a,  par 
'elle-même,  an  caractère  de  compliollé  qui  la.foit  ren- 
trer dans  U.âlspAsition  générale  de  l'art.  69  e.  pèa.;  et 
que ,  d'après  les  hits  dédarés  eônstaos ,  il  a  été  fait  une 
juste  application  tant  dudit  art.  69  c.  pén.,  que  des  art. 
41,  4a  et  44  delà  loi  du  aS  avril  1810; — Attendu  enfin 
que  le  jugement  attaqué  est  régnlier  en  la  forme; — 
GLejcUe,  etc. 

Du  aa  00t.  iSaS.  —  Sect.  cr.  —  M.  Portails,  prés. — 
M.  Rataud  f  rappj— HH.  Nlood  et  Gamler,  av. 

Cotomis^  Peiuoiii,  Bitroat. — Jugemskt,  ^ohhbs. 

Ily  a  contravention  esprgsae  à  la  loi  dans  l'arrêt  qm, 
lendu,  depuis  l8og,  à  la  GuadeloupCf  n^constatey  sn 
aucuns  de  ses  parties  ,  ni  que  le  rapport  ait  été  fait^  ni 
le  ministère  pub  l^  entendu,  niVarrÙ  prononcé  en  »éanc€ 
publique.  (Cpr.,  111,  ua,  116,470)  (1) 

L'observation  des  règles  impérativement  exigées  pour 
t administration  de  la  juêtice  doit  être  constatée  par  Us 
acte»  mime  pour  lesquels  elles  ont  été  prescrites. 
(  Axa  Vfaite  C.  le  ministère  public.  ) 

LA  COUR,— sur  les  concLconf.  de  Û.  de  Marohangy, 
av.  gén.  ;— Vu  les  art.  1 1 1  ^  1 13 , 11 6  et  470  0.  or. 
Atictida  ^u'il  est  de  priiicipe  que  l'observation  des  rè- 
gles impérativement  exigées  pour  l'adminisirMico  de 
Li  jiiitlice,  doit  Çtre  constatée  par  les  aptes  mêmes  pour 

t  r;  Arr£lcoon>roie,  moins  U  circonstance  darapporlaS.  t.Sfia. 


lesquels  elles  ont  été  prescrites;  —  Attendu  qu*ir  esl 
constant  que  le  code  de  procédure  civile  a  été  promul- 
gué i  la  Guadeloupe ,  et  qu'il  est  exécutoire  di*puts 
180g.  Attendu  qu'il  ne  résulte  d'aucune  des  parties  de 
l'arrêt  attjqué  que  [e  rapport  ait  été  fait,  ni  le  minis- 
tère public  entendu,  ni  rarrfit  prononcé  en  séance  pu- 
blique, comme  l'exigent  tes  articles  ^-dessus- cités,  et 
qu'ainsi  Hy  a  eu'  contravention  expresse  à  la  loi;— ^Far 
ces  motift,  et.sans  qu'il  sott  besoin  de  s'occuper  dett 
anïtes  moyens  ; —  Donne  défaut  contre  le  procureur  du 
roi  près  le  tribunal  de  1"  htstance  &  la  Basse-Terre,  îh 
de  la  Guadeloupe,  et,  pour  le  proQt,  casse  et  anouti» 
l'arrêt  de  In  commission  spéciale  d'iippel  établie  é  In 
Guadeloupe,  en  date  du  5  février  i8ai,  etc. 

Du  ao  déc.  z8a5. — S«ct.  civ. —  H.  Desèse,  p.  pr. — 
H.  Gandon,  rapp.  —  H.  Guilleminy  av. 


pnnaE,  CBiiBCim, R&iig,  Chosi jvvIb,  FoacLesios. 

Lorsque  Cun  drs  créanciers  ,  coUoqui  en  dernier  iitu 
dans  un  ordre  ,  cotiiredil  seul  et  sans  le  0  mcours  d»s 
créanciers  qui  lui  sont  antirieurs  en  rang^  la  collucation 
d^anautre  créancier  placé  en  premier  lieu,  sansdenut^- 
der  à  être  placé  lui-même  dans  un  rang  plus  favorable  y. 
si  un  arrêt  rejette  la  collocatioa  du  créancier  placé  en 
premier lieUj  en  ne  chantant  pas  le  rang  que  U  Jugd- 
msfU  assignait  aux  autres  créanciers  ,  le  coatesiant  n'a 
pas  l*  droit  de  se  mettre  à  la  place  dit  créancier  rejeté 
dé  tordre,  eous  U  préieste  que  lee  créanciers  antérieurs 
à  lui  contestant  n'ayani  pas  loniredit,  ontêlé  irréuoea- 
biement  forclos.  (C.  pr^,  750  et  75b.) 

(  Le  sieur  Brodard  C.  Gueroult.  ] 

Un  ordre  fut  ouvert  après  la  vente  des  biens  du  sieur 
Gueroalt,  fo;lli;  le  sieur  Lisne  fut  colloqué  par  le  juge- 
commissaire  en  premier  ordre;  a|>rès  lulj  les  ftleurs 
Picard «  Leseujér,  Sœlliers  et  plusieurs  autres,  parmi 
lesquels  se  trouvait  le  sieur  Brodard,  sur  qiii  les  fonds 
ont  mapquè. 

Les  syndics  de  la  faillite  et  le  sieur  Brodard  ont  con- 
tredit la  coUocation  du  sieur  Lasne;  tous  les  autres 
créanciers  ont  gardé  le  silence. 

Après  l'expiration  du  délai  pour  contredire,  jugement 
qui  maintient  le  règlement  provisoire;  mais,  sur  l'appel, 
)b  sieur  Lasoe  a  été  rejeté  dé  l'ordre  par  arrêt  de  la 
cour  de  Rouen  ,  du  13  août  iSaa. 

Le  juge-commissaire,  en  vertu  de  cet  arrêt,  a  attri- 
bué les  deniers  destinés  au  sieur  Lasne,  aux  créanciers 
qui  le  suivaient  immédiatement,  Brodard  a  demandé 
alors  à  être  colloqué  au  lieu  et  place  du  sieur  Lasne ,  de 
préférence  à  ces  créanciers,  parce  que  ceux-ei  avaient 
été  forclos  par  le  défaut  de  contradiction  dans  les  délais, 
.  et  p^e  que,  d'aitleurs ,  ils  n'avaient  ni  appelé  du  ju- 
gement» oi  coocla  au  rejet  de  la  oolloiiatioa  du  sieur 
Lasne. 

Jugement  du  7  juin  qui  rejette  la  demande  du 
sieur  Brodard,  par  le  molif  que  la  cour,  en  ordonnant 
la  radiation  dû  sîeur  Lasne,  n'avait  rien  accordé  nu 
sieur  Brodard,  qui  n'avait  demandé  que  ce  rejet,  et 
que  sa  prétention  tendrait  à  faire  maintenir  dans  t'étal 
une  coUocation  qui  en  avait  été  écartée.  « 

Sur  l'appel,  arrêt  de  la  cour  de  Rouen,  du  37  aoftt 
i8aa,  qui,  u  Considérant  que,  par  l'arrêt  du  19  oXAi 
iSaa,  la  ciénnoe  du  sieur  Lasne  avait  été  re|eléc  de 
la  masse  hypothécaire,  «t  Lasne  réservé  à  exercer^  s'il 
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TATÙl  lieu,  ses  droits  sur  la  masse  chfrograpbaire;. que 
krodardy  dont  le  rang  arait  été  fliô,  après  Sellier,  par 
le  iugemeat  d'ordre^  jugemeot  dont  Brodard  ae  s'était 
poial  porté  appelaot  en  ce  chef,  oe  peut  aujourd'hui: 
prêleodre  profiter  de  l'énction  de  Lasoe  pour  obtenir 
aa  raog  plus  favorable,  au  préjudice  d'autres  créanoterS' 
hypolliécair«9  »  dont  le  rang  est  également  déterminé 
par  1< même  jugement;  Rejette  la  prélentiob  de  Brodard. 

PouTTOi  dei  Btodard.  Il  soutenait  que  les  cnéaacieri 
pMiériean  au  sieur  Lasne,  n'étant  pas  interrenas  dans 
l'îaslaDee,  eo  avaient  été  forclos,  aux  termes  de  l'ar- 
ticic  756  e.  pr. ,  et  que ,  dés-lors,  la  cour  ne  pouvait  se 
dispcnserdc  le  coUoquer  aux  Heu  et  place  du  sieur  Lasne. 
ÂaaÊT. 

LA.  COUB.> — sur  les  conel.  de  H.  Lebeau,  av.  géo-v 
—  Gonsidérant  que  t'arrôt  attaqué»  en  conservant  aux 
eréaneïen  coUoqués  le  rang  qui  leur  araU  été  assigné 
dms  te  jagement  d'mdre  qui  n'avait  pas  été  attaqué» 
et  en  rejetant  la  demande  du  sieur  brodard,  qui  arait 
poor  dvjet  de  le  sularoger  A  un  oréanoier  évincé,  et  de 
Uisscr  aubtister  la  créance  de  ce  dernier,  dont  la  collo- 
cadon  était  rejetée ,  a  consacré  l'autorité  de  la  chose 
jegée,  et  fait  une  juste  application  de  l'art.  760  c.  pr.; 
•^Aeiette. 

Da  97  déc.  1825.  —  Sect.  req.  —  M.  Bolton,  f.  f.  de 
pr. — M.  Favardf  rnpp.  —  il.  Nicod»  av.^ 

EkQCAte  ,  DÉLAI ,  ExtLOlT,  COHB  5BFu££. 

.Lonqu'uné  partie  est  assigrût  au  domicile  de  son 
ofo^i eonfbrmétnerft  à  fart.  %Qi  c.  pr. ,  pour  être  pri- 
tmi*  à  mnë  «nquite,  U  délai  dt  trois  /ours ,  Jixé  par  cet 
article,  doit  étrg  augmenté  cPun  jour  par  cjiaque  trois 
myriamitres  entre  le  lieu  du  domicile  de  t avoué  et  celui 
de  la  partie  assignée.  (C.  pr.,  a6i,  S70,  375.} 

En  matière  enquête ^  l*<is*ignation  donnée  aux  par- 
ties ^  aa  domicile  de  Vavouéi,  conformément  à  Sort,  a6i 
e.pr.,  est  un  véritable  exploit  d'ajournement  et  non  un 
lin^le  acte  d'avoué  à  avoué  ;  ea  conséquence  y  si  l'avoué 
refvéeente plusieurs  parties  ,  il  doit  être  laissé  une  copie 
séparé  pour  chacune  d'eilee,  quoiqu'elles  n'aient  qu*un 
mimu  miirit.  (G.  pr.,  61.) 

(Les  sieurs  Duboys,  etc.  C,  les  époux  Jafaan.) 

Ces  propositions  ont  dijft  été  consacrée*  entre  les 
mêmes  parties  par  un  arrfit  de  lu  section  cirîle  du - 
i3  juillet  auquel  nous  renvojons  pour  le  récit 

des  ftdts^i)  (C.  A..  a3.  1.  5oa;-^C  N..,  v"  Enquête). 
Cet  arrêt  avait  cassé  une  déi-ision  de  la  èour  d'Orléans  ; 
mai»,  sur  renvoi  de  Taffiiire  devant  la  cour  de  PaH»,  il  est 
iaterreDU,  en  audience  aolennette  de  celte  ooar,  un 
arrêt  du  99  mai  i8!i4  *  qui  a  adopté,  cosunc  celte 
d'Orièao»,  les  motiCs  du  jugement,  et  s'est  fondé, 
en  oatra ,  i*  •  aur  ce  qu'en  matière  d'enquête ,  le  code 
de  procédure,  article  a6o,  ne  prescrit  l'augmenta-- 

(■)  ToatffoU  t  Ici  po^Mueuri  de  la  collectioti  ancianae  auront 
fOiD  de  rectifier  nne  erreor  qui  aoni  est  échappée  dans  la  rédac- 
lÏM  de  la  aotice  duot  cet  arrtl  eit  précédé  ,erreur  qni  a  èlk  ic- 
HoAiilc,  aprtanons,  par  ton»  le»  autmaoleurs  d«  recoeils.  — 
utc  coubte  ea  œ  qae ,  à  la  lîgae  10 ,  pmniSra  question  ,  et 
b  lj(Ba4i»  ii  ■  imprimé  cea  moti  :  •  Entre  le  lieu  de  demi- 
eScde  l'avoué  ci  cf-iaiûkdoU  if  faire  PtnquUe;  ■  au  lieu  da  ceux- 
ci  :  «  Eotre  le  lien  du  domicile  ae  l'aroué  et  eeUd  du  domicile  iea 
fsrtia.m  —  G'eMi  à  tort  atti^  qne ,  pir  suite  do  cette  inadrcr- 
laaeevl'airkt  du  11  lancer  i8i5  a  ttié  iedi^aécomue  jugeaot  la 
■tee  question  que  l'arrât  de  i8a3.  — Aa  reite,  ces  lecliflca- 
liees  sont  déjà  faîtes  (or  le  maoïuctit  rédigt  pour  oot^e  coUec- 
liee  BoeTcltr. 

H*  XII.— Â»û  1826. 


tion  de  délai,  à  raison  des  distances,  qu'ù  l'égord  des 
témoins  qui  sont  toujours  assignés  i  leur  domicile  réel; 
et  a*  sur  ce  que  l'art.  a6i  n'oblige  d'assigner  la  partie 
au  domicile  réel,  pour  être  présente  é  l'enquête,  que 
lorsqu'elle  n'a  pas  d  avoué  en  cause,  et  que  c'est  le  seul 
eu  dane  lequel  l'art.  io55  reçoit  son  application.  » 


Le  pourvf^  ne  présente  qu'une  question  à  juger,  ont 
dit  les  défendeurs  ;  c'est  de  savoir  si  les  art.  61  et  ]o33 
c.pr.  sont,  ou  non,  applicables,  lorsqu'il  s'ngit  de  Tas- 
signatioo  dont  parle  l'art.  361.  Or,  ces  articles  ne  sont 
relatifs  qu'aux  ajouniemens,  citations,  sommations  et 
autres  actes  faits  â  personne  ou  domicile,  et  l'art.  a6t 
ne  parle  que  d'une  assignation  faite  au  domicile  de  ta- 
uouê,  sons  exiger  l'augmeiitation  de  délai.  Il  faudrait 
donc  introduire,  dans  cet  article,  une  nullité  qui  n'y 
est  pas.  —-Si  du  texte  de  la  loi  on  passe  A  son  esprit,  on 
Toit  que,  comme  il  s'agissait  d'une  procédure  spébiale , 
le  législateur  a  Toaln»  avant  tout,  abréger  Us  délais, , 
afin,  ainsi  qu'on  l'observait  au  conseil  d'état ,  d'empê- 
cher les  parties  de  suborner  les  iémoine.  G 'est  pour  cela 
que  la  partie  doit  être  assignée  au  domicile  de  l'avoué; 
le  but  de  la  loi  serait  donc  manqué,  s'il  fallait  accorder 
l'augmentation  de  délai  à  raison  de  l'éloignemeut  du 
domicile  féel  des  parties.  D'ailleurs,  lorsque  la  partie  a 
son  avoué,  cet  avoué  est  r^oté  la  partie  elle-même, 
eu  platêt  la  partie  est  censée  constamment  présente  au 
domicile  de  l'avoué,  fcy.  arrètdu  97  déc.  1808  (G.  A., 
g.  3.  la.— G.N»,  y*  Exploit).  A.in8i,  dans  le  cas  prévu 
par  l'art.  a6i ,  il  suffit  que  la  partie  soit  asEÎgoée  au  do- 
micile de  Tavoué ,  trois  jours  avant  l'audition  des  té- 
moins. C'est  ce  qui  est  encore  prouvé  pnr  le  rapprôche- 
Kient  do  cet  art.  a6i  avec  l'art.  a6o,  où  le  législateur  a 
parlé  a^reftsément  de  l'augmentai  ion  de  délai  à  l'égard 
des  témoins  non  domiciliés  dans  l'étendue  de  trois  mr- 
rîamètres  du  lieu  où  se  fait  l'enquête.  Comment  la  loi, 
ai  prévoyante  &  l'égsrd  des  témoins,  aurait  -  elle  omi.-t 
de  répéter  la  mfime  disposition  arégdrd  de  la  partie? 
—  On  objecte  qu'il  faut  que  la  partie  soit  mise  en  me- 
sure de  se  défendre  et  deTeproober  les  témoins.  Hais 
n'est-clle  pas  prévenue  par  le  jugement  qui-  ordonne 
l'enquête  y  On  parle  de  la  préseaeé-de  la  partie  A  cette 
enquête;  mais  ne  saitHHt  pas  que  le  plus  souvent  U 
partie  qui  a  un  avoué  de  son  choix,  n'y  parait  poiot. 
D'ailleurs,  l'enquête  se  fait  devant  un  juge,  ce  qui  est 
assurément  la  plus  puissante  des  garanties;  de>plus,  il 
reste  à  la  partie  le  druit  de  la  oritn|uar. 

Les  déCendeurs  s'appuient  del'aùtorilé  de  MU.  Carré, 
j^nalysejn"  893(3];  Hautefouille,  p.i54;  Berriat<Saint> 
Prix,  p.  389,  M'ag;  Pigeau.l.i-,  p.  338  4' éd.;  Uerlin, 
Jiép,fi°  Testamentfp.  54ô)de  l'arrêt  du  aanoT.1810 
(G.  A..  11.  1,97.  —  C.  N..,  Enquête);  et  enfin  de 
rarrêtdu  1 1  janv.  i8i5,  cité  plus  haut,  que  fiL  Chabot 
de  Lallier,  au  rapport  duquel  il  avait  été  readu,  fit 
accompagner  de  l'obserration  suivante,  dans  la  notice 
insérée  au  bulletin  officiel  de  la  cour  de  casssation  : 
«  L'arrêt  du  aa  nqr.  iSioavait  été  rendu  sur  uneques- 
tion  et  dans  une  espèce  bien  diiférente;  le  moyen  pré- 
senté alors  fut  f'ustemeht  rejeté,  puldqn'on  ne  devait 
considérer  que  la  dislance  entre  le  domicile  de  l'avoué 
et  le  lieu  o4  l'enquête  était-fuite.  « 

C.)  Mai*  voy.  le  même  anteur,  ^«.(f'^'J^^  QÔ^lC 
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«Il  y  a  une  réfluxion  gûdéral*  qui  domioe  celle  cause, 
M  dttU.  le  procuieur  gcniralldourrc«  ponant  lapirnle 
flans  cette  affaire,  c'est  qu'il  c«t  sensible  pour  tout  le 
inonde  que  la  partie  a  le  plus  grand  intérêt  de  fournir 
des  reproches  contre  les  témuins.  Il  e:;t  sensible  pour 
tout  le  monde- qufl  ces  reproches  ne  peurent  pas  être 
préparas  d'arance ,  puisque  la  partie  ue  oonaalt  le»  té- 
inoint  qu'au  inoDient  où  on  raiaifnaponr  être  présente 
àTenquèle.  Il  est  sensible  pour  tout  le  monde  qoe  tontes 
les  instructions  générales  qu'on  peut  donaeràun  aroué, 
ne  peuveotpas  tomberspieialemeot  sur l'iœpugnalHlltft 
(tes  témoins.  La  partie  seule  connaît,. ou  du-mmus, 
comme  dit  BornieE»  elle  cannait  mieux.que  son  pro- 
cureur, vititt  et  impugriatioites  tetfium.  Il  est  sensible 
pour  teut  le  monde  que  le  défaut  de  reproches  peut  être 
filial  à  la  partie,  puisqu'après  In  déposition  du  témoin, 
aucun  reproche  ne  peut  être  proposé  contre  lui,  s'il 
n*cst  )usiifié  par  écrit.  Enfin ,  il  est  sensible  pour  tout 
le  monde  que  si  on. appliqué  l'art.  a6i  c.  pr.  dans^le 
sens  des  cours  royales  d'Orléans  et  de  Paris ,  c'est  qu'on 
r  est  forcé  parle  texte,  et  qu'il  n'apparlieot  pas  auz.lri- 
(nmaux  d'améliorer  nœ.  loL  Nous  disons  qoa  cette 
vigueur  du  texte  est  la  seole  raison  plausible^  car  ob- 
jecter que  si  on  donne  plus  de  imU  jours ,  celte  étendue 
du  délai  fera  languir  la  procédure,  pourra  produire  le 
dépérissement  des  preuves,  et  aura  ainsi  de  graves 
inconvéniens ;  faire  cette  objection,  à  part  la  rigueur 
<!u  texte,  c'est  vouloir,  pour  le  danger  le  moins  immi- 
nent et  pour  un  retard  de  quelques  jours,  se  jeter  dans 
un  système  évidemment  injuste  et  dont  les  résultats 
Mot. incalculables.  »  M.  le  proc.  gén.  se  demande.pour- 
quoi'OU'SeraiteSrayé  d'un  délai  supplémentaire  rare- 
ment' nécessaire)  lorsqu'on  Tolt.qaM  faut  donner  aux 
témoins  le  délai  des  distances.  El,  d'ailleurs  ,  ce  délai 
pour  les  témoins  pourrait  Lrés-bien  concourir  arec  celui 
qu'on  donnerait  à  la  partie  j  et  alors  pourquoi,  lorsqu'il 
faut  nécessairement  attendre  à  cause  des  témoins,  pef- 
meltre.qu'unc  partie  puisse,  Irès-miilicieusemcnl,  re- 
tarder l'assignai  ion  qu>llc  doit  donner  é  son  Adversaire, 
et  ne  le  citer  tout  juste  que  tsois  jours  avant  l'auditian 
destémoins? 

Passant  i  Texemen  du  texte  de  Mart.  a6i  :  «  Nous 
observons  d'abord,  dit  H.  le  proc.  géo.,  que  la  loi  nedit 
pas,  en  termes  absolus,  que  le  délai  sera  de  trois  jours. 
Ces  expressions ,  au  moins,  Pont  trés-remarquables; 
elles  le  sont  de  deux  maniëKS^  soit  en  les  coroparaal 
au  ftyle  de  Tord,  de  166.7^  soit,  en  comparant  la  nou- 
Tiïlleloi  arec  elle-même.  Quant  k  l'ordonnance,  on  peut 
se  convaincrCfpar  un  grand  nombre  d'articles,  et  nolam^ 
ment  par  l'an.  4,  lit.  S,  que  lelégislaioiirs'cst  exprimé 
en  iermes  absolus  ;  il  a  dit  :  Lt  délai  stm  de  /mi/aine^ 
tUquÎMainef  etc.;  U  nUa  rien  dit  de  plus. .Dans  les  articles 
où  il  a  ajouté  a»  moins,  on  trouve  une  disposition  cor-, 
respondante  qui  .explique  ces  expressions.  Ainsi,  dans 
l'art.  1"  du  raËme  tUre,  nous  lijtons  que  U  délai  srra 
flg  trovt  Jours ,  et  ne  pourra  tin  plus  long  de  fimtoinê^ 
T*e  li^islaleur  n!emplo1e  les  mots  ou  morne  .que  parce 
(fu'Jl  y  a  un  terme  corrélatif.,  Et  cela  ne  peut  Être  a'u- 
Ircmonl;  xar,  dans. l'essence  du  Jangage,  le  moins  sup- 
|iose  iftplus.  Quel  sera  le/ï/ucdatts  l'économtcducodede 
procédure? Ce  ne  peut  6tre  que  le  délai  des  distances. 
K'anftilièse  est  bien  établie  dans  l'art.  aGo.  Lelégi»laleur 
ne  se  répète  pn»  dunsJ'arl.  aCi.  Màid  les  deux  articles . 
i^ç.  s'cQi-btiincnt-ils  pasP  N'y  a-t-il  pa;  lu  même  byt ,  la 


même  économie  fOira-l-^on  que  la  loie  voulu  seutëmentr 
fixer  un  mi/i»'r?um,  etqu'ellea  enlendu  laisserilapsirtie- 
qui  assigne  la  faculté  d'étendre  plos  ou  moins  le  dâai  de 
troît  jours,  suivant  safantaisieou  les  circonstances?  Nous 
répondons  que  celte  faculté  indéterminée  serait  une  in-  - 
noration  lout-&- bit  contraire  i  nos  idées  judiciaires,  et 
qu'on  ne  peut  pas  supposer.».  —  M.  lepr.  gén.  s'appuie 
de  l'autorité  des  auteu  rs  du  Nouveau  Demxart  et  de  Ro- 
dier  surr>art.  3a,  lit.  des  Engu^ëy  ord.  1667,  et  con- 
tinue ensuite-  de  la  manière  suivante,  après  avoir  ap- 
pelé l'attention  sur  l'-obserration  dernière  qu'il  présente  : 
«  Si  le  système  que  nous  comhollons  est  vrai ,  il  faut, 
en  tirer  la  conséquence  tout  -  entière  ;  or,  en  lisant  at- 
tentivement l'art.  a6i,  on  voit  deux  choses  bien  dis- 
tinctes-, i-**  que  la  partie  sera  assignée  au  domieiie  de 
son  avoué,  si  ellercn  a-constilué,  sînoivé -son domicile 
a*  cette  disposition  très-remarquable ,  disposition  gé-*- 
nérale,  et  qui  s'applique  aux  deux-cas  :  lé  tout  trois  jours . 
au  moins  avant  l'aildition.  Or,  11'  fout' pousser  le  sys--- 
tème  jusqa'é  son  dernier  terme ,  ou  en  reconiiattré  toute 
la  faiblesse.  SI  on  reut  de  ce  ^slème  tyrannique  lors* 
qu'il  y  a  un  avoné,  il  faut  en  vouloir  aussi,  pour  être- 
conséquent  avec  soi-même,  lorsqu'il  n'y  en  a  pas.  La^ 
loi  ne  distingue  pasj  elle  dit  pour  les  deux  cas.:  troit 
joursttu  moins  avant  ^audition  des  témoins.» 

Après  avoir  remarqué  que  l'équité  et  la  loi  veulenH 
uoité  de  principe  U  où  il  y  a  unité  de  moiïf ,  et  en  avoir 
conclu  que  l'augmealation  du  délai  j  é  raison -du  domi- 
cile de  la  partie ,  est  nécessaire ,  H:  le  psoe.  gén.  passe 
à  l'examen  de  la  seconde  question,  celle  do  savofr>  si», 
lorsqoe  plusieurs  parties  n'ont  qu'un  seul  avoué,  noo 
seule  copie  remise  à  l'avoué  suffit  fil  ne  le  pense  pas, 
parce  que  la  loi  no  le  dit  pas;  et  que,  lorsqu'il  existe  un  . 
principe  général dont  tout  le  monde  convient,  il  ne- 
faut  pas  inventer  des  exceptions.  En  conséquence,  il 
conclut  é  la  cassation. 

ABRêv  {aprh  délibéré  en  ehamh.  du  conseil.') 

LA  COUR, — sur  lesconcl.  conf.  deU.  Mourre,  prac^  . 
gén.;— Vu  les  nrl.  61,  aCi,  io33,  270  et  ajS  0.  pr.j  — 
Attendu  que,  d'après  Tart.  a6i,  k. partie  doit  être  assi-« 
gnée  pour  êlr& présente  k  l'enquête  nu  domicile  de  son 
avoué;  qu'on  ne  doit  pas  néanmoins. coosidérer  cette 
assignation  comme  un-simple  acte  d*avau&à.avoué, . 
nuis  bien  comme  un  véritablé  exploit  d'AjouroemcU 
que  cette  assigoaiion  a-élé,  en  effet,  ordonnée,  afin  dé 
donner  aux  parties  ,  conformément  aux  art.  370  et  37.?,.. 
la  faculté  de  se  présenter  pour  reprocher  les  témoins  et> 
leur  adresser  les  inlerpcUations  nécessaires  ;  que  le  délai 
supplémentaire,  ordonné- parTarl.  .io55,  est  pff.consé-> 
qiieot  applicable  nux  parties  nssignée^  pour  étce  pré-  . 
sentes  aux  enquêtes,  lorsqu'elles  demeurent  .A  une  d\»- . 
tance  de  plus  de  trois  myrlamètres  ;  qu'en  iLMtr  refusant.» 
es  délai,  on  créeF.iii  une  diitlinction  entre  les  parties  qui 
demenrenté  U  dislim.ce  de  trois  myriamèlres,  et  celles 
qui  demciuvnUu-rdeU  de  cette  distance  ;  qu'au  contraire, 
la  loi  a  voulu,  dans  ions  les  casaque  Up.arlie.fût  a^si^éc  . 
cl  que  la  liste  des  témoios  lui  ftiinoiUléeï  qn'ullea  voulu, 
parconséquent,  afin  d'éviter  toute  surprise,  que  l'avoué 
fît  parvenir  cette  oss  gnalton  et  celte  liste  à  la  partie,  et., 
la  mit  ainsi  à  portée  de  se  présenter,  ou.  du  moins  tic 
transmettre  les  renscignemcns  nécessaires  pour  les  m-*, 
proches  des  témoin?;  que.  dès-lor^,  la  disposltinn 
l'art.  io33,  quant  au  délai  supplcvucnja^rc ,  d-^î^  ïilrtte 
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■ppIfalQ^i  pour  qoe  les  drvEb  a«conUl^r  ht-uU^ffo 
cl-a^S  qesoieat.pas  illtisoiref- 

Attendu,  d'autre  part,  qu«,  â'9pris  Tart.  di  c.  .pp., 
il  doit  être  laissé  cnacuDe  des  parties  assfgoées  une 
topîe  de  l'exploit  d'ajournemeot;  que,  dans  Tespèce, 
il  o'ailé  'IaisMàrarouâqu'une  copie  de  l'assi^aHon 
et  de  la  liste  des  lémoios,  quoique  plusieurs  parties 
aîcDt  été  asilfDéesï  que,  par  conséquent,  en  rejetan* 
Ie5  mo/eofr-de  oulltlé  proposés  par  les  demandeurs  en 
re»saijoD,.coalre  l'enquête  dont  s'agit,  la  cour  royale 
d«  ^-aris  ektcoatreTcnue  auxart.  61,  961,  370,  s^'Set 
loSô  c.  pr.; — Casse. 

fhx  a8  ianrier  i8a6.— Cbaïqb.  rénales.— U.  Ati?pf- 
rwoeC,.  carde  des  sceaui,  pr.  —  M.  Vergés,  rqp.  — 
|UL  GuichardpéreetScribetar. 


Si 


■  ■ftMtMMSAS.r  Dii^,  ffoTAUl,  HoKoaiiaas,  Homs. 
'  Va»  eour  royal*  ^ui  tHêian,  eitfaitf  qu'an  notait* 
Haitêtmp/e  dipoêHatMt^unê  trait*  qui  lui  avaii  iti  n- 
mîê*  par  un  de  $e$  clUn»  ,  qu*  ettta  traite  était  à  ordre 
lfti'4^KMaft/f  et  au*  celm-ci  n'avait  pat  donné  au  dé- 
poiUaire  U  mandat  exprès  de  la  faire  recevoir^  ne  viole 
aucune  loi,  loraqu'êlU  décide^  d'après  eee  faits,  que' le 
Sépotitaire,  bien  que  reprocliahl*  pour  n'avoir  pas  in' 
dêgné,  comme  conseil ,  les  moyens  de  recouvrement ,  n* 
pmvaU  tin  tenu  que  de  '  représenter  la  traite f  mais 
qi^on  M  pasvait  1$  reiutr*  reaponsdbl*  dé  ta  p*rt*  qui 
s^eahaft  suiifUparlafaHUl*  At  tiré  oudutireur,  (G. 
d».,  1517.) 

Vart.^ï  d*  àaloidutS  tentés*  <w  II,  tjui  ordonne 
am  tribunal  ctvti  de  premk»  tavh  de  Us  ohambr*  de» 
mOaires  pour  ré0erlé9  Honoraina  xPun  notaire ,  n*  re- 
pat  une  appUcatton  directe  et  nécessaire  dan»  l*  ca» 
«A  ia  contestation  ' n^exitte  pas  seulement  êur  Ue  hono* 
idirttf  inaia  aà,  accessoirement  à  une  autre  contesta-' 
tion  principale  f  les  honoraires  réclamé*  dewiennent 
atmi  un  tuf  et  de  Ulige.  Zktns  ce  ctu,  si  F  instruction  est 
eo!Kpiite,ûe  Juges  peuvent  apprécier  et  arbitrer  tous  les 
artàeka  qui  leur  paraissent  suffisamment  éciaircis,  et 
mremugferàia  ckandiredea  notaires  quel**  poiniatt^ 
Itsqmtla  'il»  ne  vumieni  pas  *aeore  éclairés, 

il  y  a  motif  st^Ssani  dans  le  chef^nn  Jugement^qui 
fiade  ^alloeation  d'an  des  articles  d'un  compte  sur 
mqm'U  est  Juste  d*  l*  fixer  à  telle  aomms  déterminé*. 
fL  %o  BTril  iSio  y  art.  7  ;  C.  pr.>  i4i.) 

(Les  sieur  et  dame  Coudoi  e -H*  Mathieu.) 
Le  lOpluT.  an  ta,  vente,  dorant  M*  Uathitiu,  no- 
taire &  Bordeaaz  »,Bar  les  sieur  et  ^aineCotidol  Belleisle 
M  sieur  Praire,  d  on  domaiae  situé  d^iiis  la  commune 
lalfoolferraDd ,  moyennant  aSo^ooo  'fr,  'L'acte  portait 
«ittanco  de  »,ooo  fr.,  mais  il  n*j  eut  que  3,081  fr. 
neeot.  de  pfjés;  les  i8,4iBfr.*3a  cent,  restaot  fii- 
mt  dépesés  eatra'les  mains  de  H'  Matliieu  ^  qui  donna 
la  fièooiuUi»aiice  suivante  t  «  Je  reoonoafs  que  U.  et 
■adawiff  Coodol  ont  remis,  dans  mesmains,  à  titre  de 
dipOl,  la  somtQe  de  18418  fr*  3a  cent,  dont  ia,ooo  fr. 
taor,et  6,4iS  fr.  3a  cent.,  en  une  traite  de  H.  Pniire 
sar  Martin  Puech  elcomp*  de  Paris*  &  aS  jours  de  date, 

LqncUeaomme  je  leur  rétablirai  après  la  Iranscrîp-    exprés  d»  la  faire  recevoir;  a'eù  lïVuît  qVe  iê  iTenosïI 
lien  da  contrat  de  vente  de  ce  jouf ,  et  le  rapport  dei    taire  de  la  traite  ïur  Martin  l>u«6h  et  comp*  n'avut 
radiations,  qui  doit  avoir  lieu  eonforanéraent  audit  coa-    }«iDais  été  le  numaatair»  des  sieur  et  dame  Coodol 
irai.      U  traite  déposéa  étaitél'ordre^M.  Coudol;    pournin  recevoir  ie  montait,  ne  peut  éir«  teiiuq»'! 


et-elle  ne  fut  point  payér,  Martin  Paeeh  et  comp*  ayani* 
depuis,  fait  faillite. 

En  1809,  M"  Mathieu  négocia,  entre  In  ville  de  Bor- 
deaux et  les  sieur  et  dame  Coudol,  l'échange  de  i'hfilei 
Saige  (dépendant  de  la  sucoession  du^sienr  Saige,  pre- 
mier mari  de  la  dame  Coudol),  centre  des  terrains  du 
château  Trompette,  appartenant  alors  é  la  riile.  Celt« 
opération  en  amena  d'autres  qui  néeesaitèrent-dcs  actes 
nombreux  it  important. 

Les  ia,ooo  fr.  et  la  traite  restèrent  déposés  entre  le» 
mains  de  U*  Mathieu  jusqu'en  1813.-^  En  i8*4  ,  iea 
époux  Coudol  assignèrent  M»  Mathieu  en  paiement  del 
18,418  fr.  3a  c,  sauf  compensation,  s'il  y  avait  lieu. 
Le  notaire  sigaifia  un  compte  dans  lequel  11  porta  en  dé- 
duction 3,000  fr.  pour  la  moitié  des  honoraires  de  i*é- 
«hange  de  4 'hôtel  Saige,  et  environ  i,aeo.fr.  pour  le 
montant  de  divers  actes.  Les  époux  Coudol  requirent 
lu-taxe,  par-la  chambre  des  notaires ,  de  cet  différeas 
honoraires. 

.  Le  b4  aoAt'i8ao,  jugement  du  tribunal  de  ius- 
tnnce  de  Bordeaux  qui  pinça  la  traite  aux  risques  et 
périls  de  M'  Mathieu,  et  lui  alloua,  sans  renvoyer, 
cuiuine  il  le  fit  pour  d'autres  articles  du  compte ,  devant 
ia  chambre  dei  noUires,  les  3,ooo  fr.  d'honoraires  de- 
iiHindÉs  pour  l'échonge de  l'bOtel Saige,  et  ajouta:  «  In- 
dépendamment des  «rliclcs  ci-dessus,  il  est  juste  de 
fixer  â  i,aoo  fr.  la  eommîssion  de  gratifleatlon  promise 

Sar  le»  sieur  et  dame  Coudol  au  sieur  Mathieu,  au  sujet 
B  kl  vente  consentie  4  Praire,  le  10  plur.  an  ia.>  

Appel  principal  par  M*  Mathieu,  sur  le  chef  de  b  res- 
ponsabilité; appel  incident  dm  sieur  et  dame  Coudol 
sur  celui  des  honoraires  po'jr  l'échange. 

Le  10  mai  i8aa,  arrêt  de  la  cour  de  Bordeaux  qut 
infirme  ie  jugement  dans  la  partie  relative  é  In  rcspon* 
sabililé  de  M*  iUathieu,  et  le  confirme  sur  les  autre:! 
chefa.  Après  avoir  rappelé  les  faits,  et  déclaré  que  lu 
reoonnaissance  du  sieur  Mathieu  constituant  on  véri- 
table dépAt  en  ses  mains ,  c'est  par  la  nature  d'un  pareil 
acte  qu'il  faut  en  apprécier  les  effets.  L'arrêt  porte  : 
«Attenduque  cen'estquepar  vutedbaonjecture  et  d'io- 
tciprétatiou  que  les  sieur  et  datnp  Coudol  sootparve- 
nusé  soutenir  que  le  sieur  Uathleua  dû,  non  seulement 
veiller  &  la  conservation  de  la  traite  dont  H  s'agit,  mnis 
encore  tiiire  les  diligences  nécessaires  .pour  en  procurer 
le-recouTrrmnnt;  et  que,  pour  n'avoir  .pas  lait  ces  dili- 
gences, et  avoir  «  par  ce  défaut,  rendu  .inutile  et  sens 
effet  ladite  traite ,  par  la  surrenance  de  rinsolTabililA 
du  débiteur,  c'est  à  lui,  sieur  Mathieu,  éen  répondre 
et  à  en  rétablir  le  montant;— -Qu'étant  de.priocipe  que 
le  dépositaire  n'est  que  le  gardien  de  la  chQip  déposée, 
et  que  le  déposant  ne  cesse  point  d'en  avoir-la  propriété, 
il  s'ensuit  -que  si-,  dans  l'eipéce  du  procès  actuel,  ou 
peut  reprocher  au  notaire,  tout  &  la  fois  conseil  et  dé  • 
pesiuire ,  de  n'avoir  pas  suggéré  aux  sieur  et  (|auM) 
Coudol  les  mçyens  propres  à  ucililer  le  recouM*Bm«Ht 
de 'la  traite  dont  U  »'agit,  les  déposens,  propnéuirei 
de  cet  eflTet,  etjiar  conséquent .plu« inléres^  que  Je 
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représenter  celle  traite  comme  il  le  faiit,  et  que  la  perte 
qui  en  est  survenue  depuis  le  dépôt,  par  suite  de l'in- 
solrabilité  du  lireor  tombé  en  faillite,  doit  rester  en 
entier  pour  le  compte  et  péril  des  sieur  et  dame  Gou- 
dol ,  par  suite  de  ta  meximC}  res  péril  domino ,  qui  leur 
Ml  applloaMe.  a  Sur  les  autres  chefs  de  la  contestation, 
lacour  adoplvles-molift  dM  premiers  juges. 

Pourvoi  par  les  sieur  et  dame  Goudol.  Ils  présentent 
trois  moyens  principaux;  i'  Tiolation  ou  fauSse  inter» 
prétfltion  etapplicatîon  des  ort.  i389y  i383, 1937»  1938, 
1939,  1933,  1953,  1947*  1948  c.  cir.  -'Aux  termes  de 
l'art.  1937). le  dépositaire  doit  apporter,  dans  la  garde 
de  la  chose  déposée ,  les  mêmes  soins  quMlapporte  dans 
1a  garde  des  choses  qui  lui  appartiennent.  H'  Mathieu 
était  obligé»  eomioe  dépositaire ,  de  présenter  la 'traite 
qui  lul'^tait  confiée;  lldevait  foire  prendre  A  son  client 
les  mesures  nécessaires  pour  rencaissement,  en  lui 
foiiant endosser  la  traite  eirblanc;  II-deTalt,  au  moins, 
la  faire  accepter  par  Uartia  Puech  et  eomp'.  Ce  sont  lilr 
des  obllgitio'as  Imposées  A  tout  pwreur  d^fllst  de  Com- 
merce-^: ainsi  que  l'enseigne  M.  Pardessus,  et  leur  In-r 
fraction  entraîne  une  responsabilité. 

L'art.  1938  ordonne  au  |uge  de  traiter  plus  rigou- 
reusement le  dépositaire,  lorsqu'il  a  stipulé  un  salaire. 
Or  M*  Uathieu  a  demandé  une  commission  ou  gratifica- 
tion que  les  tribunaux  ootBxée  à  1,300  fr.,  somme  qoe  le 
sleurMatbieu  prétendrait  vainement  aroir  reçue  comme 
notaire ,  et  qu  il  a  touchée  en  q^ualiié  de  dépositaire. 

La  cour  royale  a  décidé  que  M*  Mathieu  n^élaltteno 
qo*A  la  restitution  de  la  chosé  déposée.  A  la  vérité , 
cette  obligation  lut  était  Imposée  par  l'art.  1933;  mais 
cet  article  n'est  applicable  qu*&  la  restitution  de  choses 
mdbillèTes  ou  d*espéces  moonoyée? ,  et  non  &  une  traite, 
dont  la  représentation  matérielle,  au  lieu  d'être  dans 
l'intérêt  du  déposant,  lui  est  nssenticMement  nuisible 
et  préjudiciable  j  -  puisque  ,  lorsoue  la  traite  a  été 
déposée,  telle  uraitunto  valeur  réelle  et  représentative 
de  son  montOBt ,  et  que,  depnis,  par  l'Incurie  du  dépo- 
sitaire ,  elle  se  trouve  anéantie  et  sans  effet. 

C'est  par  une  fausse  iolerprétatlon  de  l'art.  1933,  que 
lï  couf  de  Bordeaux  a  décidé  que  fil*  Mathieu,  n*étant 
pas  ie  tMniIttaire  de  ses  cliens,  n'avait  ni  le  poorofr 
nt  r«bl1gMtoii  de  fUn  acéepter  et  protester  la  traite.  Il 
y  a  des  objets  qui  ne  demandent  aucun  soin  :  ils  doivent 
être  rendus  identiquement  ;  d'autres  ,  au  contraire , 
sont' susceptibles  de  détériorationsj  qui  sont  A  la  charge 
du  déposHaire,  si  elles  proviennent  de  son  fait.  Slle 
dépositaire  d'un  animal  le  laisse  périr,  si  le  dépositaire 
d'un  meuble  ne  le  préserYe  pas  des  vers,  II  ne  pourrâ 
certes. pas,  en  se  fondant  sorTarl.  1(^3,  se  libérer  en 
efl^ant  h  pfeau  ou  les  ossemens  de  l'animal,  ou  le  meu- 
Me  vermoulu  et  presque  anéanti.  Il  devait  feire  les 
dftpeflses ilé«essairet  A  n  conserratton  de  la  chose;  lesl 
Art.  194;  et  1949'hii  issurèiént  le  remhéarsemeQt  de 
ses  avances. -^'Edfln ,  la  respousfdiinté  de  fit*  Mathieu 
serait ,  dans  tous  Ifes  cas ,  déterminée  pur  les  principes 
généraux  établis  dxns  les  art.  i383  et  i583. 

Dans  l'espèce  ,'11  y  avaltj  d'allleurt,  à  la  foîsmandot 
«tdépàt;  Ie^ép6t- résultait  de  fa  t/adïlion  matérielle  de 
la  traite;  lé  mandat  provenait  de  la  oécessité  d'en  as- 
surer le  recouvrement.  Lë  mandat  était  implicitement 
èORqni»  dans  la  tflnlse  de  la  traite:  car  on  ne  confie 
pM  un  effet  de  commerce  à  un  tiers  pour  qu'il  le  garde 
«o  ^orte-feaille  et  l'y  laisse  périr.  Le  mandat  est  sur- 
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tout  contenu  Tirtuellemenl  dans  le  dépdf,  lorsqnll  s'a- 
git d'un  notaire  qui  a  la  confiance  et  qui  Rfcre,  depuis 
longues  années ,  les  aflbires  du  déposant. 

L'arrêt  reconnaît  que  H*  Uathieu  a  en  des  torts 
comme  conseil;  mais  qu'en  droit,  les  sieur  et  dame 
Coudol  étant  propriétaires,  c'étoit  àeux  ft  s'Imputer  de 
n'avoir  pas  donné  un  ordre  en  blanc  au  sieur  Mathieu  ; 
c'est  sur  eux  que  doit  retomber  la  perle  :  re$  périt  do* 
mino.  Il  y  a  là  une  confusion  d'idées  ;  si  l'objet  dépérit 
par  force  majeure,  le  déposant  supporte  seul  la  perte  ; 
mais  si  l'objet  est  détérioré ,  i  plus  forte  raison ,  s'il  dé- 
périt par  le  fait  du  dépositaire,  ce  dernier  est  respon- 
..sàble.  C'est  aussi  ce  qui  résnile  des  art.  193901 1933. 

L'on  ))eut  envisager  la  cause  sous  un  iButre  point  dé 
vue.  La  cour  du  Bordeaux  n'a  vu ,  dans  la  reconnais- 
sance de  M"  Mathieu ,  qu'un  dépftt  volontaire.  Le  con- 
trat de  dépôt  n'admet  que  deux  parties,  lej]épo$ant:et 
le  dépositaire  :  si  le  dépôt  peut  dépendre  d'un  tiers , 
c'est  un  contrat  deséquestre.  Or,  le  dépôt  dépendait  du. 
sieur  Praire,  acquéreur,  qni  s'opposait  à  ce  que  Içs  ven- 
deurs  touchassent  la  somme  qu'ils  devaient  recevoir, 
jusqu'à  ce  que  les  iosoripUons  eussent  été  radiées. 
M*  Uathieu  était  donc ,  pendant  ces  débats ,  on  vériiohio 
séquestre ,  et  le  séquestre  est  an  mandataire  tenu  de  la 
faute  trés-légére. 

3"  Violation  de  l'art  5i  de  la  loi  du  35  vent,  an  11, 
qui  veut  que  le»  honoraires  des  notaires  soient  réglés  à 
l!amiable  par  les  parties  ou  par  le  tribunal ,  sur  Vavitd» 
la  chambre  de  discipline  et  sur  simples  mémoires,  sjiqs 
frais.— Le  jugeaient  do  34  août  1830  allout^  à  H*  Ma- 
thieu 5,000  fr.  d'honoraires  pour  l'acte  d'échange  de 
l'hAtel  Saige,  et  cela,  sans  prendre  l'avis  de  la  chambre 
des  notaires.  —  On  a  objecté  que  l'art.  5i  do  la  loi  de 
l'an  II  est  abrogé  par  l'art.  173  do  tarif  du  16  février 
1807,  qui  charge  le  président  de  faire  les  taxes,,  et  ne 

Parle  plus  de  l'avis  préalable  de  la  cham,bre.  Mais,  dans 
espèce ,  les  parties  ayaiU  procédé  devant  le  tribupal , 
sons  opposer  aucim  moyen  d'incompétence,  on  q'a  d4 
procéder  qu'en  verla  de  la  loi  de  l'an  x  1 . 

•Inutilement  dit-on  qoe  la  noIUté  ne  pent  pet  <lre 
prononcée ,  parce  qu'elle  n'est  pas  écrite  uns  la  loi ,  et 
qu'elle  ne  peut  être  suppléée ,  parce  qne  la  oeiue  n'in- 
téresse pas  l'ordre  publio  ni  les  bonnes  maurs^  -r-  En 
général ,  dans  les  lois  impêratîves,  la  peine  de  nulUié  est 
sous-entendue,  en  cas  d'infraction,  lorsqu'elles  coa- 
cernent  la  substance  et  la  forme  constitutive  des  actes. 
Voy.  Qaesl,  de  droit,  v'  Mariage^  t.  3,  p.  339  »  S  *• 
~Il  suffira  de  citer  un  seul  exemple  qui  présente,  avec 
Tespèce  actuelle ,  une  grande  analogie.  La  loi  do  as  fri- 
mavean  7  veut  que  les  fngemens,  en  matière  d'eqi'e* 
gistrementf  soient  rendus  «ur  rapport;  qiipiqae  cette 
Icd  ne  prononce  pasla  peinedeDUllité,la  jorispmdénçe 
Ta  plus  constante  a  établi  que  les  jugemens  éMienl  nuls, 
lorsqu'ils  ne  constataient  pas  que  le  rapport  eût  été  bit 
A  l'audience.  Que  l'on  ne  soutienne  pas  que  la  nullité ,  il 
elle  existe,  ne  pourrait  être  opposée  que  par  le  notaire; 
la  loi  ne  fait  aucune  distinction;  les  juges  ne  doireatea 
introduire  aucune. 

3*  Tiolation  de  l'art.  9  de  la  loi  du  ao  avril  1810 ,  en 
ce  que  la  cour  ni  le  tribunal  n'ont  donné  aucun  motif 

Ëour  l'allocation  des  honoraires  qii'Hs  ont  accordAs  A 
L*filaihlcu. 

Le  système  du  défendcar  eymiété  admis  par  rerrM 
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de  la  coor  Mprtme ,  àoos  ne  lui  dooneroDi  «uoaa  dèF- 
Tcloppement. 

LA  COUR , — sur  les  coDcl.tonf.  de  H.  de  Marchangy, 
av.  g«a.; — Sur  le  premier  mojen  ; — Attenduqiiela  coor 
royale  d«  Bordeaux,  en  apprëciaot  Vëi  faits ,  les  circons* 
lances,  et  principalement  les  actes  dé  la  cause,  a  dé- 
claré que  M<  Mathieu  d'aratt  été  qu'un  simple  déposi- 
taire de  la  traite  dimt  il  s'agiti  et,  comme  tel,  iinique- 
ment  teau  d'apporter  dans  la  garde  de  la  chose  déposée 
lei  mêmes  soins  qu'il  aurait  apporté*  à  la  garde  de  sa 
propre  chose    ^Qu'elle  a  aunî  ékeiaté,  to  fait ,  que  la 
traiteétaotàrordre  du  sieur  Coudol»  m  dernier  devait 
•*ÎBpoler  de  n'en  avoir  pas  pas<4  l'ordre  à  U*  Alathieu 
et  de  ne  lui  aviùr  pas  ainsi  donné  le  mandat  expris  de 
la  Stire  rdceroir  ;  d'où  elle  o  dt'idult  la  conséqueace  que 
le  dépositaire  y  bien  que  reprochaUe  pour  n'oroir  pal 
indiqué  comme  conseil,  aux  sieur  et  dauoe  Coudoie 
les  oojens  de  recouvrement ,  n'ajrant  néanmoins  ja- 
mais clé  leur  mandataire  pour  recevoif  le  montant  de 
MtfffiM,  ne  pouvait  dire  tenu  que  de  le  représenter 
eemneU  le  faisait,  mais  qu'on  ne  p^uTait  le  rendre 
xe^ooaable  de  la  perte  qui  s'en  était  tulvle  par  la  MU 
Ule  du  tireur  el  du  tiré;  —Qu'en  jufeaftt  ainsi,  rarrêl 
attAqaè  n*a  point  vidé  les  lois  relatives  aux  obUgalIons 
da  dépoail^e  ; 

Sor  le  second  mo/en; —  Attendu  que  l'arC.  5i  de  la 
loi  da  s5  venlAse  an  1 1  prévoit  et  règle  le  cas  le  plus  ot' 
disaire,  celui  où  il  n'y  a  de  contestation  entre  les  par4> 
lica  et  le  notaire  que  sur  les  honoraires  et  tacations  par 
loi  rédamée;  mais  qne  cet  article  ne  repdt  pâs  une  ap* 
pUcation  diiecte  «I  nécessaire  dans  le  oas  oA  ,  aeceesoi* 
remenl  à  aa«  antre  contcatation  prino^aie,  lee  bono- 
idrae,  oemmiHlMs  et  gnifiBeationf  léoiamii  par  k 
nataire  deviennent  anHi  nn  des  luiets  do  litige;  qnet 
dans  «e  cas,  et  lorsque toas  lesob)et9  de  le  -comeslalloa 
eat  été  discalés  dans  une  longue  instrntetion  par  écrit  ^ 
las  loges, qui  ont  pleine  {uridiolion  sur  le  tout,  peuvent 
■ppi Vicier  cl  arbitrer  tons  les  ùtides  qui  leur  paraissent 
rnSsammeni  écloîrcis,  et  ne  renvoyer  i  la  diambre  de 
discipline  qne  les  points  sur  lesquds  leur  religion  ae 
•arah  pas  «nebre  édairte  :  ^  Qu'en  preeédaot  ainsi,  ils 
né  violeat  pas  l'art.  5i  de  ta  loi  ditée  j 

Sar  le  3*mojen$  — Attendu  que  la  ooar  royale  de  Bor» 
deanx  a  liinBeJleHenl  déclaré  qn'eUe  adoptait  lee  motlft 
des  piamim  la^e»  «or  la  quatrième  question,  et  que 
^eat  précSeémcbt'eur  cette  qvwttoaqaeletrHiubal  dé 
première  instance,  en  diseutant  les  divers  articles  du 
compta  préienlé  par  H*  Mathieu ,  les-a  aliénés ré* 
dalta  eo  rejelés,  en  donnant  les  motifs  qei  lui  parais- 
laacai  appoyev  chaqne  déoMion;  que  si  ces  neUfîi  sont 
psésentéa  avec  «oacisibn ,  comme  il  odari  ont  peut-être 
c«  matière  d'apuretnent  da  eempte,  tcajoum  est-il  qu'il 
a'ra.pas  ab^nce  dametiA ,  et  qu'on  ne  pent  reprocher 
é  refi«t  attaqué  d'avoir  vidé  i'ort.  7  de  U  Id  da  ao  arril 
Uid;— Belette. 

Da  Sdéo.  iSaS.  —  Sect.  civ.     H.  Brisson,  pr.  — 
ILLegonldee,  rapp.—- UM.  Gulbool  cft  Gotclle,  av. 

CmosM  ncis,  Dol,  Cissitiov. 

Longuff  par  un  jagêment  paaêi  tn  foret  cU  chott 
jMgi*,  un  act»  argué  dê  nuiiiti  pour  cause  df  dol  et  d» 


■êOfU  piokr  PtmtitrUd  d*  la.  ehow  Jugéé ,  àppréciier  dêê 
aUégatiartB  de  dol  et  de  fraude  contre  eet  acte,  et  cort- 
dmmnar  (auteur  de»  prétendues  manœuvm  fmudu'- 
-iêuêee  À  dê$  dommagte-'iiUérétê ,  tout  en  reeonnaigeant 
quelê  délai  de  Factiom  en  reeeiêion  Ml  pueef ,  et  que  le 
jugement  qui  déclare  Fade  valaktê  ettpttèeien  Jbree  de 
choté Jugée.  (C.  civ.,  i35i.) 

(  Dcsjars  C.  Vauchel.  ) 
Lei5  brum.an  la,  le  sieur Tauchel,  poursuivi  pour  le 
-paiem^it  de  biens  nationaux  qu'il  avait  acquit,  les  re- 
vend à  Desjars  et  autres,àlapboi^de  payer  au  gouver- 
nement ce  qu'il  doit  sur  ces  bien».  Les  parties  con- 
viennent, par  acte  sous  seing-privé  du  même  foui*,, 
que  Vaocbel  poorra  exercer  la  réméré,  s'il  ne  sur- 
vient pas  ,  dans  le  délai  de  trois  ans  ,  de  surea- 
^ére  de  la  part  des  créanciers  inscrits.  Lès  aequé-  ^ 
reurs  font  transcrire  et  notifier  leur  contrat.  Une  suren- 
chère a  lieu  ;  opposition  par  Vaachel  qui  prétend  que 
la  surenchère  est  le  résultat  de  manœuvres  frauduleuses 
de  Desjors.— Le  19  vent,  an  la,  jugement  du  tribunal 
de  Guingamp  con&rmé  par  arrêt  de  Ja  cbur  de  Rennes 
do  17  avril  1807  ,  qui  démet  Vaucfad  et  reconnatt 
qu'il  n'y  a  pas  fraude.  Les  biras  sont  adjugés  à  Desjors 
et  Boroy. 

'  Soi 8a i,Vaoohel signifie  desconclnsionsoâ  ilattaque 
commefrauduleuxles  actes  de  ventedu  iSbrnm.  an  tâ  et 
le  jugement  d'adjodleation ,  dont  il  demande  la  rescision. 
Le  tnbonal  de  Golngamp  déclare  Vaochel  non  receva- 
ble.— ^Sur  l'appel,  arrêt  Qonfrmatif  dé  la  cour  de  lïennes 
du  ai  férrier  i8a5,  qui,  attendu  que  l'appelant  n'a 
pas  intenté  l'actioo  en  rescision  contre  l'acte  de  vente , 
et  ne  s'est  pas  pourvu  contre  le  jugement  d'adjudica- 
tion par  appel  ou  par  les  voles  extraordinaires,  dans  les 
délais  de  la  loi ,  déclare  Vauchel  non  recevable  à  de- 
mander sa  féinlégratlon  dans  ses  biens  :  mais ,  attendu 
que  Desjers  a  filt  éprouver  des  prries  àVauchel,  par 
suite  des  mancravre»  pratiquées  par  lui  et  dont  il  est 
responsable,  condamne  Desfars  A  payer  &  Vauchel 
a4»<M»6  fr.  de  dommages-intérêts. 

Ponrvd  par  Desjars,  pour  violation  de  Part.  46del*ord. 
de  i5iO|  et  des  art.  i5o4f  i35det  i55t  c.  civ.,  qui  sta- 
tuent sur  la  durée  des  actions  en  nullité  ou  en  rescision 
et  sur  l'effet  de  la  chose  jugée.  La  courqui  avait  rejeié4a 
demande  priatdpalé,  a-t-csidit,  oepouniitadmetlrela 
demande  accesioire.  Le  législateur,  supposant  qu'un  acte 
peufr-ttro  le  fruit  du  dol ,  et  qu'un  fogement  peut  être 
jnd  rendu,  accorde  la  rescision  contre  l'acte,  el'di- 
.verses  vd^  contre  le  jugement,  pour  les  faire  réforasér. 
Mais ,  pour  ne  pas  laisser  une  trop  longue  incertitude 
dans  Ifs  traosoctions  humaines,  un  délai  Cstal  a  été 
fixé  pour  attaquer  le»  actes  el  jugemeos  ;  ils  sont  censés 

Îiurs  et  parfait»,  s'ils  n'ont  pas  été  attaqués  dans  les  dé- 
Bis,  etoo.nepaul  plus,  é  raison  de  oe«  actes  et  joge- 
mens  inaltaquahles ,  prononcer  une  pdne  arbitraire 
contre  celui  qui  le»  a  obtenu»,  tous  prétexte  qu'il  a 
cau»é  préjudice  é  autrui ,  car  le  deaun>go  qui  résulte 
d'un  acte  ou  d'un  fugemeat  ne  pent  être  r^Mré  q«e 
lqr»qtte  cet  acte  et  ce  jugement  sont  attaqoaUe».  Sul- 
TVit.lM.  VU  ^?  ^7  et  64»,  e.  ineu.  or.,  l'action  ci- 
vile se  prescrii  avec  racllon  publique  ;  :  il  en  e»l  de 
mémo  pour  raotlou  an  dommages-lnléftts;  elle  ne  sub- 
siste plus  après  l^extiaction  résalunr  do  fait  principal 
qui  a  ca«»é  préjudice. 
Le  défendeur  répondait  que  les  manceuvres  par  Ive- 
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iffueltès  urt  ipdiTidu.parrêDQÎt  &  exproprier  une  fomîtle 
entière  en  trompant  la  jnstiee,  deraient,  lorsque  le  mal 
était  sans  remèda,  en  ce  sens  que -les  Juges  oe  poU'- 
Talent. pronooeer  la  reslilutioof  donner  lieu  à  ibs  dom- 

-  mages-intirfits,  etque  les  iribuoMa/en  les'proaoAj^^ 
ne  ftolaientaueunu  loi.  ' 

hk  COUR,— ^urlescooel.  coBf.d«M.  do  Marchangy, 
«T,  géo.ï — Vu  le»:«pt.  -1^50,  iSSaet  iZo^c.  civ,;— rït- 
^enou  que,  Miiraat  Kisart.  i35o  et  i35a  du  codecitH, 
.on  DC'peut  se -«ou  s  Ira  ire  ù  Tautorilé  de  la  chose  jo^tv, 
«t  que,  suirant  l'art.  i3o4  du  même  code,  toute  action 
en  nullité  ou  en  rescision,  pour  cause  de  dol,  est-pres^ 
crjte.par  dix  ans;  —Attendu  que  le  jugement  du  -19 
rent.  en  la,  qui  avait,  malgré  l'opposition  deTaudie^ 
.admis  Ia  surenchère  et  adjugé  les  biens  surenchérU^ 
.avait  èlô  confirmépurarrôtdu  i7aTril  i8o7;que  cet  ar- 
,^t  qui  a  été  dûment  signifié  et  qui  n'a  jamais  été  atta- 
qué, avait  acquis  l'autorité  deto  chose  jugée,  et  qu'ainsi 
la  présomption  du  la  loi  était,  que  hi  surencfaèrtf et  l'ad- 
Judicalioii  étaieqt  légitimas  «t-ngulières  ^  en  swte  qu'il 
■était  interdit  i  la  cour  de  BAones  d^idiQettre  Tauchet 
i  contester  de  nouveau  sur-ce  point;  — -Attendu  que  la 
cour  royale  de  Rennes  a  }ugë->  eB  finit,  par  Varrët  dont 
.la  cassation  est  demandée:,  que  Vaûchet  avait,  depui» 
dix  sept  ans,  connaissance  des  prétendus  Taits  de  dol  et 
de-lraude  qu'il  a  objectés  et  dont  il  a  demandé  à  foire 
preuve  en  i8ai.  Or,  l'action  pour  cause  de  dol  n'étant 

ÎpIus  recevable  après  dix  ans ,  suirant  l'art.  i3o4  0.  ctT.^ 
.  'appréciation  des  faits  nllégiié»  pour  soutenir  cette  ac- 
tion ne.derait  pas  occuper  la  ootir  de  Rennes; 

Attendu  que  l'arrêt  attaqué  a  d'abord  rendu  hommage 
,ft'  ces  principes,  en  déclarant  Vauchel  non  reoevalue 
dans  ses-deninodes  en  nullité,  en  réintégration;  en  res- 
titution de.fruits,  etc.  ; — Uais  qu'ensuite,  par  une  oon- 
tradiGtioii.Dunifeste,.4e  m8me  arrât  accorde  h  Vauchel 
s4*<K)0  fr.  de  dommages* intérêts  contre  Desjars,  à  rai- 
son de  la  rescision  que  la  cour  royale  de  Rennef  a  dé- 
clarée non  recevAle,  et  en  considération  des-foits  qu'il 
n'était  plus  permis  &  ladite  cour  d'appréaier,  çe<eB  qaol 
l'arrêt  a  violé,  les  art.  i35o,  i55a  «t  i3o4  e*rtÀ^-i  — 
Cassie. 

,  Du  ai  déo.  i8a5.— Sect  cir. — M.  Desèke,'p.  prés. 
—  H.  Gsndon ,  rapp.     UH.  Micod  et  Raoul,  av. 

DoHinc  HATMiiAK,  Cnoai  D*Airnvi,^ÂirT.  «nam. 

Dêpuû  la  promulgaiion  d4  la  rharU ,  Uê  lois  qui  ré^ 
giêgaiênt  larpênU^  par  veiê  adminittrativ* ,  tUê  bhaM 
ifautrui  comm»  damoiif*»  aationaïut ,  ont  ét4  abolit» 
quani  ffu*  néjttdloatian»  tjtti  ont  pu  itra  faîtgi  po»té- 
limtrwmtntà  eHto  'promu//>tttion*-^  jiintit  deptUê  la 
rharUf'la  jfénU  par  adjudication  ptiu  par  imitât  de  la 
propriiti  tCxAn  par^eulitr,  ■rCnt  plut  trtétfocabtt ;  tilt 
•m*ti  pat  mon  plut  pour  tffH  dt  nt  laitter  ait  propriitairt 
exproprié  i^autrt  droit  qité  rtiui  dt  réclamer  une  in- 
demniti-;  tUeitt,  au  contraire  ^  nnllé  commt  vtnU  du 
bien  d*autnU ,  à  moint  qu'èllà  n'ait  tU  pour  càittê  Puti^ 
tilt  ptthlitfue  iégaltmtne  constatée.  [Comi.  de  Tan  9 , 
arc  374:;Gonftit.-9a  friirt.  «n6,  «rt.-^;  Charte,  ar- 
Iiales9et68i  C/«iT.,4«99)<i). 

Dtpuit  ia  eharttt  en  eut  de  ven6tt  romme  domain» 
national,  du  bien  ^auindf  e'ettà  f  autorité  Judîelain 

(1]  M.  de  Conncoio  ,  Çtrctl.  ét  «bvif  edm^,  pnKeM  ana  spi- 
■ipQ  «cmblablr. 


■qtt'Uappartient^t  eonnaUrt  deéa.qutâiion  dt  propriété 
au  terrain  vendu  ;  et  Itt  tribunaux  peuvent^  vann  txcé- 
dir  leur  compétence ,  refuser  df  accorder  aucun  efftt  à  la 
vente  adtninittratife ,  et  maintenir  le  véritable  proprU- 
.tairedans  sa  j'ouiteance*  (L.  i6-s4aofttT7go,-tit.,-«  , 
art.  i3  ; -16  fîruct.  an  3  ;  =49  vend,  an'4»  anivd|e-4n^; 
a8  pluv.  an  8,  art.  4*] 

(Afartin  et lepréf^de  la  Seine-InK.  CvLevailhuatet  Fooet.) 

"le  4  mai'i99o-f  l'état  vend,  pur  adjudîeaiiony  %a 
thiur  Martin ,  ad«  portion  de  prairie  située  en  ta  com- 
mune de  Salnt-Mourico  et  provenant  de  l'abbaye  de 
Saint-AnHod.  Le  sieur  Martin  forme  bientôt,  contre 
sieur  LeviUUant ,  une  action  en  bornage  de  leurs  ^v»- 

{»riétés  contiguSs.  ReAis  de  Levalllant,  par  le  ndlff qos 
a  prairie  adjugée  à  Uartin  fonne  une  partie  intdbrante 
dexelle  qu>il  a  aequite  des  sieur  et  d*  Fouet.' L  un  et 
l'autre  ont>flppeléle«rd  vendeurs  en  garaniiot  — 
sieers  Fouet  etJievfflUaift  s^'adrei^sent  d'abord,  par  dou 
pétition,  au  conseil  de  préfecture.  ■—  Arrêté  du  17 
nov.  <i8qo,  qui  ordonne  une  enquête.  —  Avant  le  jour 
fixé  pour  cette  enquête  ,'Ibs  sieurs  Fouet  et  'LevaîlJânt 
changent  de  marche,  se  délistent  de  leur  demande  de- 
vant l'autorité  administrative,  et  Introduisent  nne'IOÀ 
stance  devant  le  tribunal  civil  dé  Rouen.' 
•  Le  a4  août  18a  i ,  |ugeinent  déAnltif  qui  déclare  Mar- 
tin mal  fondé  dans  sa  demande,  par  des  motifs  tirés  du 
fbnd  du  droit.  ^  Appel  par  Martin  et  par  U.  Ic  préfel. 
Devant  les-premiers  juges,  on  n'avait  dtsèuté  que  sur 
le<fond;  en  appel,  M.  le  préfet  continue  de  procéder 
ainsi;  mais  Martin  oppwe,  commaAnJe-wm  recévftir, 
son  adjudication ,  et  soutient  qu'elle  ne  laisse  &  ses  ad- 
versaires qu'un  recours  endodemnilé;  et  que,  d'après  H 
jurisprudenee- constante  en  matière  de  ventes  de  do- 
maines nationaux,  elle  lui  assurD'è  lui  une  propriété  ir* 
révocable. — Leg>arril  i8a5,  arrêrde>la  cour  de  Rouen, 
ainsi  conçu:  ■  Sur  la  fin  de  non  recevoir  opposée  p»r 
Martin  :  Considérant  que  l'adjudicatton  de  Fobjet  Idl  t 
été  failei  la  date  du4  n»i  lÂso;  qu'elle  est  donc  pôt* 
térieureA  la  ehârte  constilutionneHe-qni-seule  péut  êtfa 
invoquée  dans  la  matière  ,  l^n.  g4de  la  lol-dn  ta  frlm. 
an  8  ne  pouvaiit-régir  que  les  ventes  antérieures  à  la 
charte  ;< — Statuant  ensuiie  sur  lefond,  l'arrêt  conAroM 
le  jugement  et  rejette  la  demande  de  Mértin;  et,  vu  qoe 
cel(ii-ci  se  trouve  évincé  de  l'etfet  ds  son  adjudication, 
lui  accorde  recours  etrécompeme  contre 'le  préfet.  * 
'  -Pourvoi  de  Martin  «i  du  préfet»  par  roquèles  séparée». 
•Les  deux  pourvois  ont  été  jDlnts;  -«—Les  demandeurs 
ont  bit  valoir  deux  «K^ens  de  cessation  m*  vlolatloq 
des  règlw  de  conpitance,  en  oe  que  Parrêt  dénoncée 
connu-d*un  aele  administratif  et  Ta  annullA  —  En  effirt» 
a-t-il  dit,  en  déclarant  Martin  ifinei  de  l'effitt  de  son  04- 
judication ,  l'arrêt  attaqué  ne  se  borne  paaédécider,  en 
faveur  des  intéressés,  la  question  de  propriété;  il  an- 
nulle,  en  outre^  l'aote  •dminislratlf  du  4  >i8ao: 
Mais  il  n'appartenak  pas  aux  tribunaux  de  ooonettre  de 
la  validité  ou  de  l'invalidité  de  c«t  acte.  D'abord  ,  ia  loi 
du  16— a4  août  i>t-  ^1  i^t.  i3,  défend  aux  juges 
de  trèubler,  de  quelque  manière  que  ce  soit,  les  op<* 
rations  des  corps  administratils;  elle  leur  interdit  done 
la  connaissance  d'une  oontostation  sur  les  effets  d*un# 
adjudication  dlmmeublcs.  —  Les  mêmes  défenses  «ont 
retracées  dans  la  loi  du  16  fhictÛor  an  3  et  dans  ctll^ 
du  I**  du  même  mois.  La  loi  du  39  vendrm.  tit  4p<>^ 


(1)  roy.  t.  a.  1. 3s>. 


Digitized  by 


Google 


COUR:  DB  GASSAtlON. 


67 


Iks  possesseurs  acqnéreurs-db  domaines  nationaoi 

qui  ont  èlé  troublé  j  dans  la  jpuissaDce  de  lou»  acquUi- 
tioftSf  soit  par  T oie  judicinire  ou  adiniuistrittiTe,  ou 
a.utrcnieDt,  en  jouiront  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  pro-. 
noncé  par  les  comités  compéteos  sur  la  Talidité  ou  i'in- 
Yalidilé  de  la  vente.  —  Un  airété  du  3  nir.  au  6  dé- 
dire qu'il  n'appartient  qu'i  rautorité  adoiioistratiTe  de 
etaluer  sur  la  validité  ou  l'inralidité  de  la  vente  d'un 
domaine  réputé  national ,  aliéné  comme  tel ,  et  coutre 
Uquollft  on  réolamei  sur  le  fondement  que  le  domaine 
Tendu  <Mt  une  propriété  privée.  Eofln,  l*art.  4  de  le 
loi  du  aS  plur.  en  8,.conoemaat  radroiolstralbn, 
place  le  oonteQtieux  des  domaioes  nalipuaux  dans Jes  ■ 
oïlributions  des  conseils  de  préfecture. — cour  royale 
a  donc  excédé  les  limites  de  sa  coin pétenccy. quand  ella. 
a  annullé  l'adjudication  du  4|inai  i8ao. 

a*'-  UojeD.  Violnthni .de  l'art,  g^àeh  loi  du  as  frim. 
no  &.  — '  En. supposant  que  la  cour  de  Rouen  eût  le- 
droit.de  statuer  sur  la  validité  de  l'acte  administralif, 
il  suffirai!. que  la. vente  eût  été  lé^tement  faite,  et., 
consompiée ,  pour  que  l!ad[udicaj;aire  ne  pût  être  dé.- 

fiossédé  de  robiet  de  son  acquisition.  Eo  enet ,  d'apr&s  ■ 
'art.  94  de  la  m  du  sa  friiu.  an  0,  après  une  veiile 
légalement,  consommée  de  biens  nationaux,  quelle 
.qu'en  soil  l'origine,  Tacquéreur  légitime  ne  peut  en 
£tre  dépossédé,  sauf  aux  tïers-reclamans  à  être,  s'il 
y  a  lieu,  indemnités  par  le  trésor  public.  Cette  dis- 
position 8*8pj>liq liait  directement  à  l'espèce.  —  La  cour 
de  l^ftuen  a  rejeté  l'Application  de  cet  arlicle,  par  le 
motif  qu'il  ne  régit  que  les  ventes,  faites  antérieure-, 
tnfiit-  k  la  charte;  maison  ne  trouve  rten  dans  la 
charte  qui  autorise  rctic  distinction.  Si  Part,  g  déclare 
toutes  les  propriétés  inviolables,  sans  distinction  do 
celles  qu'on  appelle  nationales,  il  ne-délroil  nnllemeot 
par«li  le  principe  établi  par  les  lois  précédentes  sur  le 
compétence  aduiinistralire.  L*arrêt  attaqué  a  donc  faus- 
sement «appliqué  et.  interprété.  les  art.  9  et  QS.dçJa 
cbiite ,  et  violé,  l'art.  g4        lot  du  as  frim.  au  8. . 

Il  él  lit, dans  le  syslèine  do  gouvernement,  répondent 
•le  sieur  Xieraillant  et  les  sieur  et  de  Fouet,  de  rendre 
icrévocables  les  ventes  des  domaines  dits  oalionaux. 
On  porta  nlors  la  précaution  jusqu'à  rendre  valables  les 
ventes  des  biens  des  propriétaires,  même  demeiirtis  en 
Fnnce,  ler^qu'etles  avaient  été  faites  avec  publicité; 
pour. pallier  l'odieux  d'une  pareille  mesure,  oo  laissa 
eotrevf^r,  l^ji^pérance  d'une  indemnité.  Ce.  princif^ 
d'irrérociibUilé  fut  dono  consigné  dans  l'acte  du  as 
fdm.  an  8  ;  mois  cette  mesBre  doit. avoir  le  même 
terme  que  ce  qu'on  appelait  alors  vente  4e  domaines, 
nationaux.  Dvpuis  la  charte,  le  droit  commun  a  re- 
pris son  empire  ,  et  le  droit.de.  propriété  toute  ficyi 
inTiolabililé,  Nul  en  Frince  ne  peut  plus  être  dépotr. 
sédé  que  pour  cause  d'utilité  publique,  et  il  ne  peuU 
dépendre  de  )*Aiutorké  administrative  de  dépouiller  un. 
citoyen  en  vendant  son  bien.  Les  dîspoiilions  cxorbr-: 
tantes  que  la  politique  avait  dictées  A  cet  égard  u'ezis-'. 
lent  plus;  l'eflct  no  pent  survivre  A  lu, cause.  —  On. 
prétend  que  la  .cour  de  Rouen  a  violé  l'art,  ^4' 
le  oonslitution.de.  l'an  3,  l'art.  Q4.de  l'acte  du  aà  frî- 
niairef  et  Tart.  68  de  la  charte..  Mais  quoi pics  con- 
tçUre  entre  elles  que  la  cbarle  et.los 'cpn)lit.Hlioiis  do 
Kfin  Set  de  l'an  8?  Elles  ne  peuvent  s«  concilier.,  L'-ir-,. 
ticle  9  de  la  cb  irte  proclame  loiiks  ^es  propriclûi  in« 
ii|0t4ilçs  saA)  distinction.  Or>  comitcni  totilesjtts  J^^^. 


priétés  seraient-elles  devenues  inviolables,  si  l'on  peut, 
sous  reinpire  de  In  charte,  comme  auparej^anl,  vendre, 
comme  bîcos  nationaux,  les  biens-fondsdes  partiouliei^e^ 
et  coatiouer  de  les  exproprier,  sauf  A  eux.  n  demander 
uoeindeuinitéau  gouvernemenlPJl  est  impossible  de  con* 
cilier  t'aucieo  ordre  de  chosea  avuccelarl.  9  de  lu  charte; 
il  a  donc  été  dérogé  de  plciu.  droit  par  col  article  aux 
articles  ^4 et  94  des  constitutions  de.  l'an 5  et  de  l'an  8. 
saafif . 

LA  COUR, —  sur  les  coocl.  cont.  de  M.  Cahier,  iiv. 
gén.; — Attendu  que,  depuis  la  promulgation  du  la  cbarta 
Oonstitulionnelle  qui  consacre  l'inviolabilité  des  pro> 
pciétés,  et  ne  permet,  m&rne  A  l'état  d-cn  exiger  le  sa* 
orifice  que  pour  cause  d'inlér£t  public  légalement  con* 
eUté,  r«lat  ne  peut  pas  plus  que  Los  particuliers  rendre 
U  bien  d'autrui;  —  Que,  dès-lprs,  le  sieur  Vaillant  « 
eu  le  droit  de  . revendiquer-en, nature  l'immeuble  donk 
iLarait  été  dépouillé , ..hors  le.  css  p/évu  par  lu  loi;.— 
Que  la  revendication  qujl  a  exercée  de  cette  pi»p.riêt»- 
foncière  était,  coiDir^e  toutes  \efi  oclipR^- d»;  ce  genre», 
igtentées  même  cootre  l'étal,  éininepuncnl.de  la  com> 
pétence  des  tribunaux, — Que  les  lois  antérieures  A  1814. 
avaient,  il  est  vrai,  établi  des  exceptions  A  ces  règle» 
générales,  lorsque >  par  des  motifs  fondés  sur  les  cir-- 
cpostonges  poJiiiquoij ,  elles  avaient  rendu  l'état  juge, 
et.  parlij^  danjj  lc>.  contestalion-s  qui  s*élc.riMi:nt,  s^tc.Lv 
validité  ou  l'invalidité  des  vcales  .dadomaiacs  natio- 
naux; qu'elles  arai^jit  même,  interdit. aux  tiers,  dont 
les  bteiis  avaient. été  iliégalemejil  compris  dans  une 
adjudication  de  celte  nature,  lu  droit  de. les  re:(codi- 
quer,  saufA  réclamer  u:ie  inde:iin!lé  sur  laquelle  le  gou-. 
vernsmenl  seul  s'était  réservé  de  prononcer;  mais  que 
ces  luis  de  circousiance  sont  non  seutonicnl  virtuel- 
lement abrogées,  par  cela  seul  qu'elles  sont  inconci-» 
liabics  avec  les  art.  9  et  lo  de  la  charte,  mais  qu'elfes 
«e-trouvent  de  plus  révoquées  par  l'art.  6.8,  qui  /lu 
nuinlieiit  que  (es  lois  existantes. qui  necSonLpas  con- 
traires A.la.chiirla;  d'oii,.i|  suit  qu'yen  statuant,  dans, 
l'espèce,  entre  l'état  et  les  dérenifiîurs  »,sur  une  qucs* 
tionde  propriété  relative  à  une  veotu  ftiito,  par  .l'état, 
depuis  la -publication,  de  la  chirle  qui,  a. rétabli,  A  cet 
égard.,,  le  droit  commun  ,  la  .cour  ro;yale  de  Rouen  n'a, 
pu  violer  des,  loi^  qui  étaient^ abrogées,  et  a  fait,  au. 
contraire,  atne  juste  application  des  att^.g^  10  et  68. 
de  la  charte  constitutionnclte  el  des  principes  du  code-, 
civil;  —  Rejette. 

Du  ad  déc.  i8a5.  —  Sect.  cir.  —  U.  Desèse,  pr. 
pr.  —  M.  Legontdec,  ranp.  —  UM.  Xi;»te  -  Lebeâu  et 
Barrot,  av^, 

Pktssi)  IiittiiiiiuB,Nox,Diniinas.      -  - 

C/l>  imiprùnmr  qui  a  wnù  ^indiquer  sa  demeure  et 
ëon  nom  eur  les  exemplaires  d*ut  ouvrage  sorti  de  ses 
presites,  commet  une  contravention  dont  il  ne  saurait 
itre  acquitté ,  quoiqu'il  aurait  décliré  à  la  Uirectton 
que  r et  ouvrage  f  imprimé  en  langue  étrangère ^  ét  tit 
destiné  à  être  vsndu  et  pubiié.  en  pays  étranger  ;  que  ^ 
conformément  à  cette  dérltiration ,  aucun  exempfaire  de 
cet  ouvrage  j  saisi  en  totalité  à'  la  douane,  n*aurait  >f- . 
jMtivem^nt  été  vendu  en  Franee^^.et  qi^enjin  les  riny 
«aemplaires  dép'vés  à  la  direction  générale  de  la  Uirrai^ 
rie  porteraient  le  nom  et  la  dsmeurede  l'imprimeur,  (fj... 
»i  oct.  i8i4>  art.  i5,  17.)  (i)  f  *• 
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(Intérêt  de  U  loi.— Firmie  Didol.) 
o  Le  proc.  géa.  eipose ,  etc. — Le  sieur  FirmÎD  Pldot 
a  fait  imprimer  un  ouvrage  espagnol  iotitulé  La  Lyra 
argentinaitiK  n'j  a  pas  iDdiqué  son  nom  ai  sa  demeure.* 
Il  a  été  li>admt  deraot  le  trilHiaal  oorrectioaoel  de  Paris, 
<)ut ,  par  jugement  du  a5  féTrier  dernier,  a  renvoyé  le' 
prévenu  des  fins  de  la  prévenlioD,  par  le  motif  que  le 
défaut  d^indication  n'était  pas  absolu. dana  la  cause,- 
puisque  le  nom  et  la  demeure  de  l'imprimeur  étaient 
indiqués  sur  les  exemplaires  déposés  &  la  direction  de 
la  librairie.  lia  saisie  des  exemplairet  dudU  ouvrage, - 
qni  avnit  eu  lieu  é  la  douane  de  Paris,  Tut  au  surplus 
déclarée  bonne  et  valable,  et  Firmin  Dîdot  condamné 
aux  dépens. 

«Le  procureurdu  roi  inlerjela  appel  de  ce  jugement. 

«Firmin  Didot  conclut  incidemment  à  être  déchargé 
dos  dépens  et  À  la  main-levée  de  la  saisie. 

«  La  cour  royale  rendit,  le  ao  juin  dernier,  son  arrêt 
conçu  en  ces  termes:  t  Considérant  que  la  déclaration 
faite  par  Firmin  Didoti  la  direction  de  la  librairie,  nor.^ 
tant  iotenUoDid*imprimer  un  ouvrage  intitulé  Ln  Lyra 
argentinaf  bit  mention  d'une  note  annonçant  que  l'ou- 
-vrage  derait  être  imprimé  en  langue  étrangère,  et  des- 
tiné pour  rélranger,  et  qu'il  ne  devait  pas  en  rester 
d*exemplaîre  en  France; — Considérant  que  cinq  exem- 
plaires, portant  le  nom  de  l'imprimeur,  ont  été  dépo- 
sés à  la  direction  de  la  librairie,  conformément  à  la 
loi  ; — Considérant  qu'il  a  été  saisi  à  la  douane  plusieurs 
caisses  plombées  et  ficelées  renfermant  y^S  exemplaires 
dudit  ouvrago  Intitulé  La  Lyra  arg»ntina  $  sans  nom 
d'auteur  ni  d'imprimeur,  destinés  à  être  exportés  en 
Amérique,  par  le  port  de  Bordeaux;  ce  qui,  avec  les 
cinq  exemplaires  déposés»  forme  la  totalité  de  l'édition; 
— ^Considérant  que  de  ces  bits  ne  résulte  contre  Firmin  * 
DIdot  aucun  indice  qu'il  se  soit  rendu  coupable  de  con- 
travention aux  art.  i5  et  17  de  la  loi  du  11  oct.  1814, 
soit  en  vendant ,  soit  en  publiant  ledit  ourrage ,  et  que 
mSme  du  dépôt  la  douane  résulte  ta  preuve  que  Fir- 
min Didot  ne  voulait  ni  vendre  ni  publier  en  France 
Par  ces  motifs ,  met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel 
au  néant;  émendant  et  statuant  par  jugement  nouveau, 
déchorge  Firmin  Didot  des  condamnations  contre  lui 
prononcées;  au  principal,  le  renvoie  des  fins  de  la 
plainte  ;  ordonne  en  conséquence  In  main>lcvée  de  la 
saisie  et  la  remise  au  sieur  Firmin  Didot  des  exem- 
plaires. B 

fl  Cette  décision  de  la  cour  royale  est  une  compostiioa 
avec  la  loi. — £0  remplissant  les  deux  premières  lorma- 
lités  que  prescrit  la  loi,  qui  sont  la  déclaration  de  l'in- 
tention d'imprimer  et  le  dépôt  de  cinq  ezemplairei, 
le  sieur  Firmin  Didot  ne  pouvait  être  considéré  comme 
dispensé  d'accomplir  la  troisième,  qui  consbte  &  indi- 
quer sur  chaque  exemplaire  son  nom  et  sa  demeure,  t— 
La  drconslance  que  les  cinq  exemplaires  déposés  por- 
taient cette  indication  ne  faisait  point  disparaître  la  con- 
travention résultant  de.  ce  que  les  748  autres  ne  la  por- 
taient pas;  car  la  loi  n^étabiit  aucune  distinction  entra 
les  uns  et  les  autres.  :  elle  veut  que  tous  les  exemplaires, 
indistinctement ,  contiennent  l'indication  da  nom  et  de 
la  demeure  de  l'imprimeur.  —  La  loi  ne  distingue  pas 
non  plus  entre  les  ouvrages  écrits  en  langue  française 
et  ceux  qui  le  sont  en  langue  étrangère;  entre  ceoz  qui 
sent  destinés  à  %tn  publiés  et  vendus  en  France ,  et 
ceux  qui  doivent  être  rendus  et  publiés  en  pn^s  étran- 


gers :  rien  n'empédie  (on peut  Tobserver  Ir^s-surabon- 
damment)  que  ces  derniers  ne  rentrent  sur  notre  ter- 
ritoire. La  circonstance  que  l'édition  entière,  moins  le» 
cinq  exemplaires  dépesés ,  avait  été  saisie  ft  la  douene  , 
au  moment  d'être  exportée  en  Amérique,  n'était  donc 
d'aucune  influence  dans  la  came.  Laoour  royale  de  Pa- 
ris a  créé  des  distinctions  qui  ne  sont  pas  dans  la  loi  et 
que  laid  repousse  :eUe  a  violé  les  art.  i5et  i^dëU  loi 
du  91  oct.  i8i4<  Les  principes  que  l'exposant  vient  dé 
développer  ont  été  eonsacrés  par  l'arrêt  rendu  snr  son 
réquisitoire,  le aS  juin  dernier,  dans  l'afRiIre  do  sienr 
Pochard,  Imprimeur  de  Paris  qui,  pourtant,  avait  ap- 
posé son  nom  à  l'ouvrage  saisi,  maïs  qui  avait  négligé 
seulement  d'indiquer  sa  demeure. — Ce  considéré,  etc. 
— 'Sifflé  Sâ.Qum. 

ARafcr. 

LA  COUR,  —  sur  les  concl.  de  M.  Laplagne>BarHs, 
av.  gén.; — Vn  le  réquisitoire  oî-dessus,  l'expédition  cd 
forme  de  l'arrêt  dénoncé ,  et  la  lettre  de  Son  Excellence 
le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice,  en  date  du 
aS  octobre  i^mier; —  Vu  l'art.  44*  ^-  — 
pareillement  les  art.  i5  et  17  de  la  loi  du  ai  oct.  i8i4>  ' 
relative  à  la  liberté  de  la  presse ,  portant ,  etc.  Sta- 
tuant sur  jedit  réquisitoire ,  et  adoptant  les  motifs  y 
énoncés,  casse  et  annulle,  dans  l'intérêt  de  la  loi  seu> 
lement,  l'arrêt  rendu  par  la  chambre  des  appels  de  po- 
lice correctionnelle  de  la  cour  royale  de  Paris,  le  ao  juin 
dernier,  qui  renvoie  de  l'action  du  ministère  public 
Firmin  Didot,  imprimeur  à  Paris,  prévenu  de  contra- 
vention à  la  loi  du  ai  octobre  i8i4  ; 

Du  II  ooï.  i8a5. — Sect.  crim. — M.  Porlalis,  pr.  — 
M.  Briére,  rap. 

Ikqiiiiiib,  Chosb  ASsmés. 

Le  crime  (Vincendie  ne  consiste  pas  aeulemrnC  A 
mettre  le  Jeu  à  un  èd^ce  ou  à  des  choaea  appartenant  à 
autrui  y  mais  à  mettre  te  feu  à  des  édifices  ou  à  des 
choses  qui ,  en  hrâlant ,  peuvent  incendier  les  propriétés 
d^autrui  ou  nuire  à  aulruL  (C.  pén.,  4^4-  )  (0 

L'individu  qui  met  le  feu  à  sa  maison  assurée^  dans  ' 
la  vue  de  toucher  le  prix  de  rassuranee^  se  rend  cok- 
pabls  du  crime  ctincendie  (a). 

(Ministère  public  C.  Michel.) 

Un  arrêt  de  la  cour  de  Paris ,  du  5o  sept.  i8a5,  avait 
reconnu  Edme  Michel  suffisamment  prévenu  d'avbir 
mis  le  feu  &  sa  propre  maison  assurée,  dans  la  vue  de 
toucher  le  prix  de  l'assurance,  et  néanmoins  avait  dé- 
claré n'y  avoir  lieu  é  mise  en  accusation  contre  lui.  — 
PourToi. 

LA  COUR,  —  mrte."  concl.  de  M.  Laplagne-Itarris , 
av.  gén.;  -—  Statuant  snr  le  pourvoi  du  procureur  géné- 
ral A  la  cour  royale  de  Paris;  —  Attendu  que  TarrOt  at- 
tnqué  reconnaît  que  Michel  était  prévenu  d'avoir  mis 
le  feu  à  sa  propre  maison,  dans  le  dessein  de  toocher 
le  prix  de  cette  maison,  et  par  conséquent  dans  te  des- 
sein de  nuire  à  autrui;  —  Attendu  qu'aux  termes  de 
l'art.  434  pèn.,  le  crime  d'incendie  ne  consiste  pas 
seulement  à  mettre  le  feu  &  un  édifice  qu  à  des  choses 
appartenant  h.  autrui^  mais  à  mettre  le  feo  à  des  édifices 
ou  à  des  choses  qui  peuvent,  en  brûlant,  incendier  les 
propriétés  d'autrui,  ou  nuire  &  autrui;  —  Que  la  loi  a 

(1,  3)  Vm,  Arrêt  ix  novi  iSaaiCr.  lej.  — C,  A..  i3.  i.  187.W 
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«a  Aridflmmenl  ponr'(J^  riprim^i  trcc  «n«  JuMe 
séTérilé,  le  moyen  de  Duirs  le  plus  fiu:Ue,'le  phis  n«i» 
•ibl«  «t  le  plus  effrayant  pour  la  société;  —  Que  mettre 
.  le  Feu  à  sa  propre  maison  assurée,  dans  Tifitention  de 
loucher  le  prix  de  l'estimation  que  les  assureurs  se  sont 
engagés  de  payer  en  cas  de  sinistre,  c^est  commettre  le 
crime  d*incendlçï  car  c'est  mettre  le  feu  à  un  édifice 
dan»  l'intention  de  nuire  à  autrui;  —  Casse  et  annulle 
llarrSt  de  la  cour  royale  de  Paris ,  Cambre  des  mises 
en  MCUsntioQ^  du  5o  septembre  dernier,  qui  déclara 
n'y  avoir  lieu  à  aorasation  contre  Edme  HIchel ,  sur  la 
piîrention  d'arolr  mis  volontairement  le  feu  à  sa  propre 
maison  qui  étaiC  assurée ,  et  pour  toucher  le  prix  de 
rassnrftnee; — Ht,  pour  être  de.  nouveau  procièdé  nu 
règlement  de  la  compétence ,  renvoie ,  ete. 

Ou  1 1  nov.  i8a5. — Seot.  criai.  — H.  PoriaUs,  pr. — 
H.  Ollivier,  rap. 

ÉTBAsau,  SvGcnsitm,  Avuiik. 
^tipant  Uê  jtrineiptg  dk  Pancienn*  Ugialation ,  le 
droit  d'aubaine  était  diatinct  «t  indépendant  dê  fînca- 
paeité  de  tuccéJer;  l't^olition  de  ce  droit  d'aubaine 
n'eiUrainait  paé  celle  de  Pineapaeiti  de  succéder;  cette 
incapooiti  ne  pouvait  ceteer  que  parPeffet  d'une  déra^ 
gation  eapreeee  et  JbrmeUe.  (G.  e,,  li,  796  ;X.  <4 
Ut  1819^) 

L*art.  ii5datfttitidtt  iSaoât  1761  fait entreia France 
etfStpagpie,  êtigsjteUpacte  de  famille,  en  n'abotiaeant 
qae  le  droit  d*aubaiae  en  faveur  dee  Espagnole, a  laiesé 
eubêiater  leur  incapaciié  de  euecéder  à  leura  parens 
Jrançaie, — En  conaiquenre ,  août  ^empire  du  codecivil 
et  avant  la  loi  du  14  /ui^^iSig,  aboliiive  du  droit 
JPaabaine  et  de  l^inoapacité  de  auccéder%  un  Eapamol, 
MOTS  naturaliaé,  ne  pouvait  iuccéder  à  ton  parentfrann 
taie  décidé  en  France. 

(Rdiiou  C.  tocqiiet  de  GraBdviile.)' 
Le  i3  mars  1818^  le  sieur  Cheville  de  VaulerauU, 
Français ,  décède  en  son  domicile  près  Saint-Malo ,  ne 
laissant,  pour  héritiers,  que  des  collatéraux.  Sa  sucoes- 
sioaest  dévolue  pour  moitié  aux  parens  de  la  ligne  ma- 
ternelle» et  pour  Tadtre  .moitié  aux  parens  de  la  UgM 
paternelle ,  les  siears  Irf>^àet  de  Grandville.  Mais ,  au 
mois  de  mai  1819,  le  sieur  ftobiou  et  sa  sœur.  Espa- 
gnols» pare'ol  plus  proches  d'un  degré  que  les  sieurs 
Locquet  »  intentent,  contre  ceux-ci,  une  aetlon  en  pé- 
tition d*bérëdiié.  On  leur  oppose  leur  qualité  d'étran- 
gers; on  soutient  que  la  saccassion  s'étaot  ouverte  avant 
la  loi  du  14  juillet  i8ig  et  sous  l'empire  des  art.  1 1  et 
716  c.  civ.,  ils  ne  peuvent  succéder  é  leur  parent  fran- 
çais qu'autant  que  ce  droit  aurait  été  accordé  aux  Fran- 
fais  par  les  traités  conclus  avec  l'Espagne.  —  Les  Menr 
et  demoiselle  Robloti  se  prévalent  aU>n  du  traité  dti 
-■5  floftt  1761,  appelé  pacte  de  fimille,  qui,  selon enXf 
par  l'arU  aS  (1),  relève  tes  Espagnols  de  rincapaoité  de 

(0  Toki  le  ttxte  de  cet  arliolc.  (Itecneil  de  Harteoi.  Got- 
•fkfi»,  1807.)  Art.  il,  ■Poare<in<alerd'iitt«at  plot  cette  intei- 
liguée  et  eee  afantaget  réciproqeea  eotn  le*  aajcli  ie»  dent 
«•acOBoei ,  il  a  été  cooTaoo  qne  lea  EipagnoU  m  lennU  plu»  ré- 
pmtésMMtaîiu  en  Prence;  et,  eo  conaéqaeDce  »  S.  H.  T.C,  •'en- 
gage k  eMir  en  Icar  ÂiTeor  le  droit  a'aabeiMe  ;  de  «orle  qh'ila 
pemeM  dl^toer,  par  testcMiit,  donatioB  oa  aoïKinent,  de  toni 
IpertUsasaaasexeeptioaide  qoufMMtere  an'ils  v^u^i  m*Ui 
eœatâereet  dans  apa  ravaume,  et  qne  kera  héritiers  njeta  de  8.  M. 
M*  IIL-Smix  i8a6. 


succéder  à  leur*  parens  Francis  dëeédév  en  France;  à 
I  appui  de  Mtie  assertion,  ils prodoisentt*  des  cérliflcat» 
délivrés  par  des  Fronçais  d'origine  résidant  en  Espagne, 
et  constatant  que  les  François  sont  admis,  dans  ce  der- 
nier état,  à  recueillir  les  successions  de  leurs  paren» 
espagnols;  a*  une  lettre  du  ministre  des  afflifres  éttan- 
géfcs  (a). 

Le  87  février  >8ai  ,  jugement  du  tribanal  de  Saîot- 
Ualo  qui  rejette  la  demande  des  sieur  et  demoiselle  Ro- 
biou ,  en  ces  termes  :—  «Considérant  que ,  quelle  qu'ait 
été  rintention  du  décret  de  l'assemblée  constituante, 
du  6  août  1790,  sur  la  successibililé  des  étrangers ,  en 
France,  ce  pointa  été  fixé  par  les  art.  u  et  7360.  civ.; 
qu'en  conséquence  de  ces  articles,  les  dispositions  de 
l'art.  a5  du  traité  du  i5  août  1761,  intervenu  entre  les 
rois  de  France,  d'Espagne  et  des  Deux-Siciles,  et  dit 
pacte  de  famille  ,\ra\té  maintenu  par  Tart.  a8  de  ce- 
lui de  Paris,  du  5o  mal  1814,  établissent  la  seule  réct- 
proclté  aujourd'hui  existante  entre  la  France  et  TE». 
|agne;  lequel  art.  a3,  supprimant  le  droit  d'aubaine, 
uonne  respectivement,  d'une  manière  claire,  aux  Es* 
pagbols  et  aux  Français,  le  drojt  de  succéder  à  des 
Espagnols  décédés  en  France,  ou  à  des  Français  décè- 
des en  Espagne ,  et  se  borne  là;  que  les  derniers  terme» 
dudit  art.  a5 ,  de  aorte  que  lea  aujets  dea  deux  couronner 
seront  généralement  traitéa ,  en  tout  et  pour  tout  ce  qui 
regarde  cet  article,  dans  le  pays  des  deux  dominatione, 
comme  les  propres  et  naturelaaujeta  de  la  puissance  daag 
lea  états  de  laquelle  ils  résideront;  —  Que  ces  détniert 
termes  ,  comme  lea  propres  et  ruxturels  aujets  de  la  puis» 
sanee  dana  lea  états  de  laquelle  Us  résideront  ^  ladépen* 
damment  de  la  restriction  qui  les  précède ,  démontrent 
que  les  hautes  parties  contractantes  n'ont  eu  en  vue 

C. ,  démeVrant  tant  en  France  qa'aiUenra,  pontront  reoociUir 
fwn  «ncec««ioiit ,  uCme  ab  ûifertaf,  tirft  pit  eqx-lnfiiikea,  «oft 
paf  leur*  pHwnrMin  on  mandataire*,  qvefqu'îbn'aieMpoiD»  ofct. 
tena  de  lettre*  de  natoraliMUoii ,  et  Je*  tranaperterhora  de*  «tala 
de  S.  H.  T.  C. ,  QODobstanl  toute*  loi*,  édita,  alatnt*.  coDtnmea 
on  drolta  k  ce  coottakea ,  aoxqnela  S.  H.  T.  C.  d6roge  en  tant 
qne  aeaoia  swaît. 

•  S.  M.  G.  S'engage,  de  ion  côté,  %  ftire  iûnîr  de*  mémea  priTÎ- 
Mges  et  de  la  Mtoie  minière,  daat  tooa  lea  états  et  pava  de  aa 
doaamatioaan  jrmM  (Dapontde  Ileuonn  omet  ces  mots  aa 
Bttrof\ ,  lea  Françaia  et  Mijet*  de  &  M.  T.  C. ,  par  rapport  a  la 
libre  dlipMition  dç*  biena  qu'il*  posaéderoot  dana  tonteTétea» 
dm  do  la  monarchie  eapagnole  ;  de  lorte  qne  lea  anieta  de*  deu 
eoacoaaca  aeront  gMreUment  (d'aetrea  éditcon  lisent  égaieïKmti 
traitéa ,  m  «M(  «(  pemr  tout  e»  f  ai  regerdc  ut  erthla ,  daM  te*  pan 
de*  deaxdomfaiaboas,  comme  lea  proprea  et  naturel*  inleu  de 
la  pniaauce  dana  lea  «taU  de  laqnelfe  ili  réeideroot.  Tout  ce  eni 
eat  dit  ci-deastis  par  rapport  a  l'aboliliob  da  droit  d'anbalné  (Do- 
pont  dit,^  rmppm  mu  énit  iTeiémim),  et  ans  avantagea  dont  lei 
Françaia  doivent  jonir  dana  lea  éUto  de  royaume  d'Eabame  en 
Earoi>(t,ct  lea  Eiçagnola,  en  France»  est  accordi-anf  aqwl^dn 
roi  des  Deuz-Kcîlea,  qui  aeroot  comprî*,  aux  mêmes  condi- 
ttoDS,  dana  eetarticle,  et,  réciproquement ,  lea  aujets  de  S.  U. 
T>  G.  èt  de  S.  M.  C.  juoîront  des  m^mei  exemptions  et  avan- 
tages dans  lea  éuia  de  6.  M.  SiciUenne.  a 

(%)  Voici  cette  lettae  i  ■  Vooa  m'avei  fait  l'honneur  da  me 
mander,  le  3  de  ce  moi* ,  qne  la  aooceaahm  de  M.  de  Vanlcranlt 
ve Aot  de  l'oavrir  en  France ,  fl  ae  préscnHiil ,  poux  la  rceaeiUir 
de*  héritiers  français  ét  espaniol*.  Voua  désints  savoir  ai  l'on 
peut  epponr  S  oes  demfera  le  droit  d'aubaine ,  et  décliner  par  ce 
moyen  l'aetioa  en  pxrtnge  qn'iia  veulent  exercer.  J'ai  rhondènt 
de  voua  prévenir  qne  le  droit  d'anbaine  n'existe  pas  entra  la 
France  et  l'B*p*gne,  et  qne  ,^  d'aprèales  traitéa  conclus  entre 
elles,  lea  Fnn^  et  lea  Bi^agoola  sont  reconnas  habilu  a  re- 
oneillir  tes  aoerasaiou  qoi  leof  sont  tonecUvetaent  éohnoa  daM 
MB  deu  étala.  • 
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que  de  farorber,  soit  les  Eipagnols  riaidant  en  France, 
«ott  les  FttuçaXi  ritidant  *n  ÎËspagn^t  en  gupprimant 
ûo  droit  qui  les  empêchait  de  traDSiuellre  leurs  biens 
par  donattoo;  successioo  ouautremeat,  et  qu'elles  n*ont 
auilemeat  entendu  autoriser  un  Espagnol  k  succéder  à 
un  Français  régnicole  t  et  réciproquement  un  Français 
à  un  Espagnol  régnicole  ;  cas  auquel  l'article  aurait  été 
teroiioé.par  les  mots  :  comme  Ua  proprea  et  naturele 
mjets  des  deux  puissances  respectÏTes,  et  n'aurait  pas 
CtHDpris  la  restriction  :  en  tout  et  pour  tout  ce  qui  re- 
garde  cet  article^  —  Considérant  que  les  certificats  du 
11  noT.  iSig  pourraient  tout  au  plus  Justifier  que  des' 
Français  ont  été  quelquefois  admis  à  succéder  en  £s- 

Sttgnei  des  Espagnols,  sans  établir  une  successibiltlé 
e  fait)  généralement  admise;  mais  que,  ce  point  fùt-il 
incontestable,  it  ne  consacrerait  pas  la  réciprocité  fon- 
dée sur  des  traités,  vouluepar  l'art.  1 1  c.  cir.;  qu'indé- 
pendamment de  ce  que  ce  principe  est  clairement 
énoncé  dans  cet  art.  1 1,  la  cour  de  cassation  a  formel- 
lement posé  la  nécessité  de  cette  réciprocité  de  droit, 
par  son  arrêt  du  6  avril  18  ig;  —  Que  la  lettre  de  son 
ezc.  le  ministre  des  relations  extérieures,  du  7  janvier 
181Q,  ne  peut  évidemment  suppléer  la  représentation 
d*un  traité  de  cette  nature,  etc.* 

Appel  par  lea  sieur  et  demoiselleRobiou  ;  et,  le  ao  juil- 
let iSaaj  arrêt  coaSrmatif  de  la  cour  de  Rennes  :«Çon- 
ridérant,  en  droit,  que  Tunique  efiët  de  raboHtion  du 
droit  d'aubaine  est  d*empêcner  que  la  succeuiim  des 
étrangers  morts  en  France  ne  aoitdérolue  au  fisc,  au 
préjudice  de  leurs  parens  français  ou  étrangers;  que, 
par  conséquent,  celte  abolition  ne  sufilt  pas  pour  con- 
férer à  l'étranger ,  en  faveur  duquel  elle  est  prononcée, 
le  droit  de  succéder  aux  biens  possédés  en  France  ,  par 
son  parént  français;  que  non  seulement  cette  distinc- 
tion résulte  de  la  définition  du  droit  d'aubaine,  donnée 
par  presque  tous  les  auteurs  qui  ont  écrit  sur  cette  ma- 
tière, mais  qu'elle  est  appuyée  sur  des  textes  formels 
de  ce*  mtmea  anleors,  établie  sur  la  Jurisprudence  des 
arrêts,  et  consaciée  par  les  différentes  lois  relatives  à 
là  succesiibililé  des  étrangers;  —  Qu'en  effet  «  l'aboli- 
tion du  droit  d'aubaine  prononcée  en  faveur  de  loua  les 
étrangers,  par  la  loi  du  6  août  1790,  a  si  peu  réussi 
pour  leur  conférer  le  droit  de  succéder  à  leurs  parens 
français ,  qu'une  nouvelle  loi  a  été  nécessaire  pour  leur 
donner  cette  capacité  ;  que  l'art.  726  du  code  civil,  en 
établissant  le  principe  de  la  réciprocité,  en  fait  une 
appltcalion  distincte,  et  aux  successions  laissées  en 
fVance  par  des  étrangers,  et  à  celles  laissées  par  des 
Français;  enfin,  que  la  loi  du  i4juiltet  181g, par  laquelle 
le  législateur  a  voulu  conférer  aux  étrangers  1»  droit 
illimité  fia  succéder  en  Franne,  ne  se  borne  pas  A 

CoDoer  l'abolition  du  droit  d'aubaine,  mais  qu'elle 
accordé  formellement,  le  droit  ïfe  euccéder  de  la 
miroe  manière  tfue  lie  français  dans  toute  l'étendue  dn 
royaume  ;  qu'ainsi  l'argument  qu'on  a  voulu  tirer  du 
titre  de  cette  loi  est  réfuté  par  son  texte  même; 

«  Coosidéran-t,  en  fait,  que  l'art.  aS  du  traité  du  i5 
août  1761  ,  traité  maintenu  par  l'art.  a8  de  celui  de 
Paris,  du  3o  mai  1814,  ne  coutient  pas  autre  chose  que 
Vaboliiion  du  droit  d'aubaine  ;  que  cela  résulte  et  du 
lexte.de  cet  urlicle,  dans  lequel  les  hautes  parties  con- 
tractantes ont  pris  soin  d'expliquer  tes  effets  que  devait 
prodaire  cbtte  abolhlon,  et  de  la  comparaison  dudit  ar- 
U(de  VfW  les  dispositions  des  traités  qui.  ont  accordé 


aux  étrangers  des  droitu  plus  étendni ,  notamment  avec 
la  traité  foit,  en  1778J  entre  la  France  et  le  Portugal , 
dont  les  appelans  ont  argumenté  pour  soutenir  que  la 
renonciation  au  droit  d'aubaine  aiiffisait  pour  rendre  les 
étrangers  habiles  i  succéder  à  leurs  parens  français; 
'  c  Considérant  que,  quand  même  11  serait  vrai,  comme 
on  l'a  prétendu ,  que  les  Français  fussent  admis  en  Es- 
pagne à  succéder  à  leurs  parens ,  même  espagnols,  cet 
usage  ne  pourrait  être  regardé  que  comme  une  déroga- 
tionh  l'art.  a3  du  pacte  defamille,  et  que,  dès-lori« 
il  ne  suffirait  pas,  pour  faire  admettre  les  Espagnols  à 
recueillir  en  France  les  successions  de  leurs  parena 
français,  ouvertes  sous  l'empire  des  art.  11  et  736  du 
code  civil,  puisqu'il  résulte  de  ces  articles  combinés 
que,  pour  qu'un  étranger  soit  admis  à  succéder  en 
France,  il  fautqae  cette  admiaaion  eoit  prononcée  par 
les  traités  faits  entre  la  France  et  la  nation  à  laquelie 
cet  étranger  appartient.  — Adoptant,  d'ailleurs,  les  mO' 
tifs  des  premiers  Juges,  b 

Pourvoi  des  sieur  et  deUa  Robiou ,  pour  fausse  Inter- 
prétation de  l'art.  a3  du  traité  du  i5  août  1761,  et,  par 
suite ,  violation  des  art.'  1 1  et  736  c.  clr.  — Le  tribunal 
de  Saint-Ualo  et  la  cour  de  Rennes ,  a-t-on  dit  pour 
eux,  se  sont  attachés  judaïquement  à  la  lettre  du  traité 
de  1761,.  et,  parce  qu'ils  n'y  ont  pas  trouvé  mot  à  mot 
que  les  Espagnols  pourraient  succéder  en  France  &  leurs 
parens  français,  et  réciproquement,  ils  en  ont  conclu 
que  la  succession  d'un  Français  ne  pouvait  être  recueil- 
lie par  ses  parens  espagnols.  Ils  ont  dit  qu'en  fait ,  l'ar- 
ticle 93  de  ce  traité  ne  contenait  que  l'abolition  du  droit 
d'aubaine ,  et  qu'en  droit ,  l'unique  effet  de  ca  droit  est 
d'attribuer  au  fisc  la  succession  de  l'étranger;  qu'ainsi, 
abolir  ce  droit,  c'est  permettre  à  l'étranger  de  recueillir 
la  succession  de  son  parent,  étranger  comme  lui ,  mais 
ce  n'est  pas  l'admettre  A  succéder  aux  régnicoles.  —  Il 
y  a  là  deux  opinions  également  erronées  :  la  première  , 
en  ce  qu'elle  attribue  l'origine  des  successions  au  droit 
civil;  la  seconde,  en  ce  qu'elle  considère  le  droit  d'au- 
baine comme  purement  relatif  aux  intérêts  du  fisc. 

Et  d'abord ,  la  preuve  ,  qu'encore  bien  que  le  législa- 
teur soit  le  maître  assurément  de  régler  et  de  modifier 
Tordre  des  successions,  les  successïMis  ne  doivent  pas 
leur  origine  au  droit  civil;  c^est  que  les  enfans  succé- 
daient è  leurs  parens  avant  qu'il  existflt  aucune  législa- 
tion. Donc  les  successions  sont  de  droit  naturel  »econ~ 
daire,  c*est-A-dire  inspiré  par  la  nature  même.  Voyes 
Grolius  et  Puffendorf;  MM.  Siméon ,  Exposé  des  motifs 
dutitresur  les  succesions\Tré\\\iMA,  id.;  Toallier,  t.  4* 
p.  i3o.  —  Si  donc  les  successions  sont  dè  droit  naturel, 
il  s'ensuit  que  l'ordre  de  succession,  établi  par  la  na- 
ture, ne  peut  être  dérangé  que  pour  l'intérêt  de  la  so- 
ciété et  par  des  leis  positives  ;  et  que,  si  ces  lois  sont 
obscures  on  ambiguës.  Tordre  naturel  doit  toujours 
préraloir. 

Cela  posé,  qu'est-ce  que  le  droit  d'aubaine?  ■  C'est 
celui,  dit  Valel,  Traité  du  droit  de^  gens,  lequel  les 
étrangers  sont  exclus  de  toute  succession  dans  Tétat, 
soit  aux  biens  d'un  citoyen,  soit  à  ceux  d'un  étranger.» 
—  Lebret  distingue  trois  effets  produits  par  le  droit 
d^aubaine.  1*  Il  rend  tous  les  étrangers  incapables  de 
tenir  des  états,  des  ofllces  et  des  bénéfices  dans  le 
royaume;,  a*  Le  roi  succède  à  l'étranger,  à  l'exclusion 
de  ses  plus  proches  parens.  3'  Le  droit  d'aubaine  Ole  à 
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rétringer  la  faculté  de  disposer  de  «es  biens  par  testa- 
ment, et  le  rend  incapable  de  succéder  à  ses  proches 
parensqoi  résident  eo  France.  SuivantBacquel^  fftt&ziR# 
Mgoiâe  autant  qnepJrégrinité;  dëa-lors,  abolir  le  droit 
d  aubaine  généralemetit  et  sansrestriction,  c'est  effacer 
toas  les  eibts  de  ce  droit.  La  cour  de  Rennes  a  cru 
derefr  admettre  an  principe  tout  contraire,  et  elle 
•'est  fondée  sur  les  auteurs,  sur  la  jurisprudence  et  sur 
lei  dilKreotes  lois  relatires  à  la  successibiiitédes  étian- 
gers.  Qnant  auxautefirs,  elle  ne  les  nomme  pas;  et, 
d  ailleurs,  comme  le  droit  d'aubaine  produit  des  eEFets 
dirers,  il  aVst  pas  impossible  de  trouTer,  dans  plu- 
sieurs auteurs,  desdéSnitions  qui  nesenipporlent  qu'à 
Tan  ou  à  l'aulré  do  ces  effets.  A  l'égard  de  la  jurispru- 
dence, elle  est  sans  autorité  dans  la  cause,  car  les  dé- 
cisions qu'elle  offre,  ont  été  rendues  snr  des  traitésdif- 
fereas.  Enfin,  relatÎTementauz  lois  sur  la  successibilité 
des  étrangers,  on  répond:  l' que  si  rassemblée  consti- 
tuante a  fait  deux  lois,  l'nnepoaraboUr  le  droit  d'aubaine, 
et  Tautre  pour  donner  aux  étrangers  le  droit  de  succéder 
à  leurs  pareos  français,  c'est  que  l'emprcssernent  de 
reconstruire  l'édifice  social  n'a  pas  permis  à  cette 
assemblée  de  traiter  STec  détail  tous  les  objets  sou- 
mis à  de  trop  promptes  délibérations;  a' Que  si  l'ar- 
ticle yadc.  CIT.  a  fait  une  distinction  etatre  les  succes- 
sions iatisées  eo  France  par  des  étrangers  et  celles  lais- 
sées par  des  Français,  c'est  que  le  droit  d'aubaine 
n'étant  déliui  nulle  part  dans  le  code,  il  fallait  le  faire 
connaître  par  ses  effets;  3'  Qu*!!  en  est  de  même  de  la 
loi  du  14  juillet  1819;  le  titre  porte  qu'elle  eatabolitiTe 
du  droit  d'aubaine  et  de  détraction,  et  nulle  ptfrt,  dans 
la  loi,  on  ne  roit  les  mots  aubaine,  aubain^  ^t  les  dis^ 
cassions  dans  les  chambres  ont  appris  que,  sous  le  nom 
de  droit  d'aubaine,  les  législateurs  comprenaient  tout 
ce  qui  était  relatif  à  la  successibilité  des  étrangers. 

Passant  à  l'ezaqaen  du  traité  du  i5  août  1761,  Tarocat 
des  demandeurs  a  dit  que  la  politique  de  la  France 
l'ayant  toujours  portée  à  réunir  les  penples  du  midi  de 
l*Snrope ,  00  concerait  tris-bien  qu'elle  eût  accordé 
aux  Portugais  et  aux  Sidliens  les  mfimes  arantages  que 
ceux  accordés  aux  Espagnols  j  mais  qu'on  ne  pouvait 
oonceToir  par  quel  motif  les  Portugais  auraient  obtenu 
pins  de  fareur  que  les  Espagnols;  que,  cependant,  la 
cour  de  Rennes  avait  reconnu  <iue  le  traité  fait,  en  1778, 
entre  la  France  et  le  Portugal,  a  donné  aux  sujets  des 
deux  puissances  le  droit  de  succéder  les  uns  aux  autres; 
que  le  traité  de  1778  ne  contient  pourtant  rien  de  plus 
"  que  celui  de  1761;  que  si  les  expressions  ne  sont  pas  les 
m£mes,  le  sens .  est  absolument  semblable.  Que,  s'il 
restait  quelque  obscurité  sur  l'Intention  des.  rédacteora 
du  traité  de  1761 ,  l'exécution  qu'il  a  repue  en  France 
et  en  Espagne  derralt  U  disdper. —  On  citait  ici  les 
eerlificats  et  la  lettre  du  ministre  des  aflblres  étrangères 
dont  il  a  été  question  plus  haut.  ^  , 

Les  défendeurs  ont  répondu  :  Pour  savoir  si ,  d'après 
le  traité  de  1761,  les  Espagnols  sont  habiles  é  succéder 
CD  France ,  métat  aux  Français ,  il  faut  consulter  les  ex- 
pressions du  traité  et  les  principes  de'la  matière.  Or, 
d'après  le  nouv,  D»niêart,  t*  JStpagné,  l'art.  abolit 
le  droit  d'aubaine,  et  nm  duplm.  C'est,  en  effet,  ce  qui 
résuHe  dea  e^ressions  ;  on  y  T<^t  ^  d'abord ,  que  les  Es- 
pagnole lia  99rtmt  pima  réputét  aubaingf  que  S.  M*  T. 
C.  eboUt  eo  Unr  mur  le  droit  aaubaint,  et  tout  oete 


n'est  relatif  qu'à  l'exemption  du  droit  d'aubaine.  On  y 
lit,  il  est  Trai,  que,  dans  chaque  état,  les  Es^pagnols  èt 
les  Français  seront  traités  comme  teê  propm  «tnatunk 
aujtta  de  la  jpuissance,  etc.  Hais  est-ce  pour  toutes 
sortes  de  droits  et  de  privilèges  ?  Non ,  c'est  seulement 
en  tout  «t  pour  tout  ce  qui  regarde  cet  articie  a5.  Or , 
quel  est  l'objet  de  cet  article?  c'est  l'abolition  du  droit 
if  aubaine.  Ce  raisonnement  devient  sans  réplique,  lors- 
que ,  pour  inlerpréler  l'art.  a5,  on  le  rapproche  des 
différons  traités  faits  sur  la  m6me  matière,  du  traité 
de  1773  entre  Louis  XV  et  les  provinces  unies,  de 
ceux  faits  avec  la  Toscane  et  le  Portugal.  —  Passons 
aux  principes  de  la  matière.  Le  droit  d'aubaine,  di- 
sent Bacquei,  Domat,  Lebrun  et  Pothler,  est  eelal 
en  vertu  duquel  le  souverain  succède  aux  bi«ns  qué 
létrapger  laisse  à  sa  mort  dans  ses  états  De  là' il 
suit  que  l'abolition  du  droit  d'aubaine  détruit  Pobs- 
tacle  qui  s'opposait  à  ce  que  l'étranger  eût  un  autre 
héritier  que  le  souverain.  Mais  cette  abolition  pure 
et  simple  ne  rend  pas  les  étrangers  habiles  k  succé- 
der aux  sujets  de  ['état.  Il  faut,  pour  cela,  que  les 
traités  en  renferment  une  disposition  expresse.  Voilà 
pourquoi,  dans  l'édit  de  1787  fait  en  faveur  des  An- 
glais, Louis  XTI  accorda  expressément  ce  droit. 
C'est  pour  cela  aussi  que  l'assemblée  constituante, 
après  avoir  abvli  le  droit  d'aubaine  par  son  décret  do  6 
août  1790,  décréU  de  nouveau,  le  8  avril  1791,  qué 
les  étrangers  seraient  capables  de  succéder  même  aux 
Français.  C'est  pour  cela  encore  que  l'art  yaÔ  c.cIt. 
est. rédigé  en  termes  formels;  que  la  loi  du  14  juillet 
1819  s  exprime  explicitement  (1).  —  f^oj'.  aussi  les 
mêmes  principes  consacrés  dans  Ferrièrô,  v*  Droit 
d'aubaine,  p.  y^i  ;  |e  Répert.  v'  Héritiery  sfect.  6; 
Denisartf  j'  Cubaine,  et  dans  les  arrêts  suivans  dé 
la  cour  de  cassation.  3  prairial  an  9 ,  6  avril  1819, 
C.  A.  3.  1.  558;  19.  i.  agi.— C. N.  vjffirai^r. 
^  Examinons  maintenant  les  objections  des  adversairea: 
1  la  cour  de  Rennes  s'est  attachée  judafquement  au 
tèzte  du  traité.  De  ce  reproche  résulte  donc  que  la  lettre 
du  traité  est  contraire  &  leurs  prétentions.  Or,  cçj;,aveu 
est  tout  en  pareille  matière,  a*  L'abolition  du  droit  d'au^ 
baine  est  attributiTe  du  droit  illimité  de  sd^ssibîlité. 
Pour  le  démontrer,  les  demandeurs  se  sont  efforces  d'é- 
tablir que  les  successions  sont  de  drok  naturel.—  Uals 
s'il  en  est  ainsi,  à  quoi  bon  ces  ibis  de  t;eusJeSJX>des, 
ces  nombreux  traités  sur  les  successions P  On'  cite 
M.  TouUier;  d'abord  ce  savant  professeur  a  coodampé 
le  système  des  demandeurs  dans  une  consultation  don- 
née dans  la  cause;  en  second  lieu,  ni  cetauteur,  nî 
HH,  Siméon  et  Treilhard  n'ont  dît  que  les  succession! 
fussent  de  droit  naturel;  ils  se  sont  bornés  à  voir  l'ori- 
gine du  droit  de  succéder  dans  la  continuation  de  l'oc- 
cupation, ou  du  droit  du  premier  occQpant.  D'aillaur*. 
les  demandeurs  reconnaissent  eux-mêmes  que  leur 
Opinion  ne  s'applique  qu'à  la  seule  origine  du  droit  de 
«uccéder'i  et  que  le  législateur  '^st  le  maître  de  ligler 
et  do  modifier  l'ordre  des  successions.  Dès-lors,  il  faut 
àddaettre  que  le  législateur  a  pu  introduire  une  diffé- 
r'ence  entre  les  sujets  et  les  étrangers  quant  aux  sucoes- 

(1)  Cm  moTena  oot  é^,  diTttloppSi  d«u  dmx  caniahaUaa> 
délibiréci,  1*006,  wUU.  Ouohon,  DelacroU-FnUiiTille,  Tri. 
•pltratlhipiB,  et  Pantie,  par  M.  ToolUér  et  oteo  aetiei  Joiéh 
•MfultM  dlittaigtite  da  baneaa  de  Reuas, 


Digitized  by 


dfoogli 


^  PBEMIÈRE 

»ioD«.  Or,  c'est  ce  qy^il  a  fait  par  le  droit  d'aubaine.  — 
3»  Le  traité  de  1761a  aboli  en  totalité  le  droit  d'aubaine; 
et,  de  ces  mots  UsEspagnols  ne  seront  plus  réputés  au-' 
àaintf  U  faut  conclure  que  l'aboUlion  embrasse  le  droit 
d'aulMilofl  dans  son  acception  générique.  La  réfutation 
da  ceUfl  objection  so  trouve  dans  ce  qui  précède  et  dans 
le  texte  de  IVret  attaqué;  4'Des  certificats  délivrés  par 
des  sujets  espagnols  et  légalisés  par  le  consul  français 
cooitatent  que,  depuis  le  pacte  de  famille,  les  Fran- 
çais ont  été  constamment  admis  &  succéder  en  Espagne 
A  leurs  parens  sujets  de  ce  royaume.  —  Mai»  tous  les 
signaUires,soDtFraoçais  d'origine,  et  vraisemblablement 
ïU  ont  de  la  famille  eo  France  j  le  consul  a  légalisé  les 
signatures»  saus  attester  l'usage,  quoiqu'il  y  fût  invité. 
Bafin  lors  même  que  l'usage  existerait  en  Espagne, 
qomme  il  n'existe  pas  en  France ,  que  la  réciprocité  n'est 
pas  établie,  il  est  sans  influence  dans  la  cause. — 5'  Ea 
i^go,  les  sieur  et  demoiselle  Robiou  ont  été  admis  & 
partageri  concurremment  avec  le  sieur  Vaulerauit  et  les 
sieurs  Locquet,  la  succession  de  leur  paceDte,  la  dame 
Baudry  ;  comment  voudrait-on  les  exclure  aujourd'hui 
de  la  succession  du  sieur  YauleraultP— Ce  fait  est  vrai; 
mois  il  s*est  passé  pendant  la  minorité  des  défendeurs; 
et,  d'ailleurs,  le  fait  n'établit  pas  le  droit.  —  6-  Enfin, 
on  oppose  la  lettre  du  ministre  des  affaires  étrangères. 
Mais,  d*ahord,  celte  lettre  n'établit  qu'une  simple  opi- 
nion; eàsuite  elle  dit  seulement  que  le  droit  d'aubaine 
n'existe  pas  entre  la  France  et  l'Espagne  ;  qu'est-ce  que 
le  ministre  entend  par  droit  d'aubaine?  c'est  ce  que  la 
lettre  qe  dit  pas.  Eue  se  peut  donç  fournir  auoan  argu- 
ment .en  faveur  des  demandeurs. 

ÎmAt  {apriê  délibéré  en  chamb.  ducons.) 
LA.  GÛUR,^surlesconcl.conf.  de  M..  Cahier^ar.gén.j 
— ■  Attendu  que  de  la  combinaison  de  la  loi  du  s  8  aoftt 
1700,  oonceroant  robolition  da  droit  d*aubaine,  arco 
la  loi  du  S  avril  1791,  portant  aholitîoa  de  riooapacîU 
des  étrangers  de  recueillir ,  en  France ,  les  successions 
de  leurs  parens  français ,  il  résulte  t^ue,  suivant  la  lé' 
gîaiation  antérieure  y  le  droit  d'aubaine  était  tellement 
distinct  et  indépendant  de  l'incapacité  de  succéder,  que 
raboHiion  de  ce  droit  d'aubaine  n'entratnait  pas  celle 
dé  l'ificapapîté  de  succéder,  et  que  cette  incapacité  ne 
pouvait  cesser  que  par  l'effet  d'une  dérogation  expresse 
«t  formelle; 

Que,  dans  le  fait,  l'ert.  ^3  du  traité  du  iS  ao&t  1761 
oontfe^t  ^ôlUion  du  droit  d'aubaine^  en  faveur  des 
Itopa^ols;  mais  quH  Jie  déroge  pas  A  leqr  incapacité 
dé  recueitUr  tes  «uccessioAs  de  leurs  parens  {t-ançais; 
^^au  oootraïre,  il  la  maintient  par  U  manière  dont  il 
•est  luoçu  :  qu'en  effet,  après  avonr  ditqne  les  Espagnols 
oe  seront  plus  réputés  aubains  ,  en  France,  Il  ne  dis- 
p6ie  point  qne,  par  suite,  Us  pourrontrecueillîrlessuc- 
eessions  de  leurs  parens  français;  qu'il  dit  uniqueoient 
<mi*ea  conséquénce ,  S.  M.  T.  G;,  s*engage  d'abolir  le 
droit  aubaine  ^  en  sorte  qu'ils  pourront  disposer  des 
Itieiu  qulls  posséderont  dans  le  royaume,  elles  trans- 
mettra ob  intestat  &  leurs  héritiers  légitimes;  que,  ré<- 
clptoqaement,  S.  H.  G.  accorde  le  même,  droit  aux 
Vnuifais  dans  ses  états;  qn^l  est  ajouté  que  Jes  sujets 
•des  deux  couroaaet  seront  généralement  traités,  «n 
4out  etpaar  tou*  m  qui  eoaeeme  egt'articUf  comme  les 
:^Mf«s  et  nttureli  eujeu  de  la  poissenee  dans  les  états 
de  taquelle  lia  rétlderont;  et,  que  par  sne  dernière  dis-' 
j^Uioi^  U  eat  dédacé  90*  tout  c«  ^  •••t  dit  oi-defMJt 
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par  rapport  i  l'abolition  du  droit  d'aubaine ,  en  faveur 
des  Espagnols  et  dus  Français,  est  accordé  aux  «ujeu 
du  roi  des  Deux-  Siciles  ;  qu'il  suit  donc  évidemment  de 
l'ensemble  de  l'art.  a3  du  traité  de  1761,  qu'il  n'a  aboli 
que  le  droit  d'aubaine,  et  qu'il  a  laissé  subsister  Vin» 
capacité  des  Espagnols  de  succéder  â  leurs  parens  firae* 
çais;  qu'en  le  jugeant  ainsi,  et  en  déboutant,  par  au/iv, 
les  sieur  et  demoiselle  Robiou  de  leurdemande,  la  fionr 
royale  de  Rennes,  loin  d'aroir  faussement  InterprèsA 
cet  art.  aS,  n*a  fait  qu'une  juste  application  des  art.  a  1 
et  7^6  c.  cit.,  sous  Tempire  duquel  ia  siicceisimi  dis 
sieur  Cheville  de  Vaulerauit  s'^t  ouverte;  —  par  ce« 
naotlfs,  sans  qu'il  soit  besoin  d'examiner  les  fins  de  nom 
recevoir  proposées  par  le  sieur  Locquet  GraodTiUe  3 
— Rejette. 

Du  a8  décembre  i8a5.  —  Sect.  cir.  —  M.  le  oomie 
Desèxe,  pr.  pr.  -  Al.  Rapérov,  np.  — >JtfU.  Roebello 
et  Delagrange,  av. 


SraarnroTiOH,  Rnoca. — AppaiciimK. 

Lee  lois  des  aS  août  et  nov.  173a,  aboUtives  des 
substitutions^  ne  sont  pas  applicables  aux  «tipulaiîone 
de  retour  de  dot  Jattes^  dans  le  ressdrtde  l'ancien  par-' 
liment  de  Pau^  au  profit  du  don(tleHr  et  de  sse  «n- 
Jîm*9  puisque  le  retour  eenventionniel  et  Ugalf  dans  bn 
paye  et  pour  lee  cae  où  il  avait  Heu,  a  été  expressément 
maintenu  par  ^art,  delà  loidu  ij  niyôsean^et  de 
Part.  4  de  celle  da  ^  irent.  an  3. 

Une  cour  royale  ne  donne  pas  ouverture  à  cassation, 
en  décidant^  par  interprétation  tVun  contrat,  qu*an» 
stipulation  de  retour  Jaite  au  profit  du  donateur  et  de  ses 
enfàns  t^iiprqfiter  à  set  deecendane^  quel  que  toit  leur 
dtgré. 

(Dtthart-Arbouet  C  Mogaès.) 

Le  99  arril  i653,  contrat  de  mariage  entre  la  demoi- 
selle GiaTorle  et  SaHnls  de  Douason.  si,oo«  Ut.  sont 
eonstiloées  eu  dot  it  la  future ,  à  charge  par  le  fotuf 
époux,  d*en  donner  quittance  authentique  et  itobligsr 
les  biens  donnés ,  pour  la  restitution  de  cette  dot ,  enca» 
de  solution  du  mariage  sans  ^en/ans  :  La  quittance  a  éti 
donnée.  Les  parties  étaient  domiciliées  dans  le  parlement 
de  Pan.  Les  époux  ont  eu  plusieurs  enfens;  mais  leur 
descendanee  s^st  ^teinte  en  la  personne  de  la  damo 
Salinis,  veuve  de  Hosqueros«  décodée  en  1808,  aprèt 
avoir  institué  le  sieur  Dduirt  pour  son  héritier. 

Le  sieur  de  Noguès»  parent  appartenant  &  la  mime 
ligne  que  la  reure  de  Mosqueros ,  a  prétendu  exercer 
le  droit  de  Mtour  Stipulé  dans  le  contrat  de  mariage 
de  i653.  Le  eieur  Duhart  e  soutenu,  i»  que  ee  droit 
de  retour  constituait  une  substitution  abolie  par  la  l<d 
du  14  Dor.  1793;  3*  que  les  termes  de  la  «tipulation 
limitaient  le  bénéfice  du  retour  aux  en/ans  ^mariajge. 
— Le  aanor.  t8i5,  jugement  du  trihunal  dVrthex  qui 
rejette  la  demande  de  Noguès.  — Appel  ;  «t,  le  a  juillet 
i-8as,  arrêt  cenfirmatif  de  la  cour  de  Feu ,  ainsi  conçu  : 
■^Attendu,  ea  fait,  qoe,-par  coatcat  dé  mariage,  du 
•%y  «nil  lèSS,  d*«Btre  la  demoiselle  Claverie  et  àalioia 
de  DooaiOD,  il  fut  constitué  en  detAcette  demoiselle, 
ai  ,OQO  Ur.f  âvee  atlpvlatiea  de  ff«toar«a  eas  de  dlasola- 
ti(w  de  marîa^  aane  entes  ;  qn*aae  seiriiliMé  dauso 
s'-èteDdait,  d'aprèi  la  jurlsprudenoe  daet-^aot  fiéara, 
«OK  Mibiu  das  eoCsaïf  jusqu'au  damier  de  U  llgoe* 
aW  ^  oiU  «at  altaaté  f  ar  4af  «artUcati  da  U  nalii- 
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^stAt  Jei  a5  fSTrier  1741  «t  aoimn  t^Gi^qtio,  cetl.e  dol  lafontoinede  iachmmune  suivront  leur  cours  ordinaire^ 

ajaatété  payée  le  a3  mars  1679,  le  relour  en  fut  de  interruption,  pendant  d^ux  Jours  de  la  semaine^ 

plus  fort  stipulé  par  acte  de  ce  jour;  — Attendu,"  eu  rentre  dans  les  attnhutionsde  Cautoritémua»cipaU.{li. 

4roit,  que  le«  effet»  de  cette  stipulation  ont  été  con-  24  août  1790,  lit.  11,  art.  3) 

«erréa  par  nos  loi»  nouTelles  et  par  une  jurisprudence  ^«  tribi^fiaux  de  police  na  peuvent  ni  interpréter  Uê 


-4KKi9ttnte ,  et  que  >  demeurant  la  différence  qui  existe 
•entre  le  droit  de  retour  et  les  substitàtio&s  proprement 
dites,  on  ne  saurait  appliquer  aux  premières  les  lois 
ebolitiTes  des  secondes;  que ,  dèa-lors,  c'est  le  cas  da 
réformer  le  jugement  dont  s'agit  sur  ce  point,  et  d*'or- 
donner  que  cette  somme  reriendra  au  sieur  de  Noguès. 

FonrTOt  de  Duhart-Arbouet.  t*  Four  riolatien  des 
Xcnt  des  i4  novembre  1799.  >7  nirdse,  aa  rent.  et 
{Q  fructidor  an  a,  et  des  art.  896  et  gSi  c  cit.,  sur  t'a- 
biriittOB  des  substitutions.  Ce  moyen  consistait  en  ce 
due  le  retour  des  duts  «  présentant  tous  les  caractères 
4es  8«bstilatlent,  devait  être  eareloppé  dans  la  même 
proscription.  Le  demandeur  citait  Jfaria,  Traké  deê 
dùU,  ch.  9;  le  MJpert.,    Dot,  C  1 7. 

a*  Violation  du, contrat  de  ie53,  en  ce  que,  le  retour 
a*ajant  été  stipulé  qu'en  cas  de- dissolution  du  mariage 
eans  enfans,  ces  termes  avaient  élé  éléndus  aux  dee- 
Â^endans. 

lie  défendeur  a  soutenu  qu'il  y  aralt  une  différence 
«Qtre  le  retour  conventionnel  et- tes  substitutions;  qi»e 
Sa  stipulation  de  retour  avait  toujours  Heu  au  proût  des 
héritiers  du  donateur  ;  il  a  cilé  Maurot ,  7\aiti  des  dots\ 
le  Rdpert.,f*  I>o/.;  Aoussilhe,  Jurisp,  de»  donatifins^ 
1.3^  ^<  Rolland  de  Tillargues,  ffrc ^ro- 

/Û6.  »  D"*  56, 6a  et  a53.  Il  a  répondu,  au  secoad  moyen, 
«D  disant  obserférque,  dans  te  langage  des  lois,  te  terme 
enfiuia^  embrasse  tous  les  descendons  (L.  nao  D.  de 
verb.sign^  art.  91 4  c.  civ.;  art.  7,  cout.  du  Béarn,  lit. 
^es  VoU  ;  Règlem.  et  certi/.  de  la  matriculef  par  Lom- 
bart  ;  le  Répert,,  t"  i?o/,  $  17. 

iaafir  [après  délibéré  eu  cJtaaib.  du  cona.'j 
■  LA  COUR;'-surlescencl.cont.  deM.deMarchangy, 
jrr.  jgéo., —  Attendu,  sur  Je  a"  moyen,  que  le  légialar 
«earastatné  séparément  sur  le  droit  de  retour  et  sur 
lessnbslitulions;— Que,.par  les  lois  des  aSanOt  eti4oo- 
vembre  179a,  il  a  déclaré  les  subatitutiont  abolies,  tandîe 
que,  par  fart.  74  de  la  loi  du  17  nivAse  de  l'an  a,  et 
J'ert.  4  de  celle  du  a3  ventôse  suivant ,  il  a  expressé- 
4nent  mainlena4e  retour  oonventionoel  et  légal  dans  Jes 
;9«ja  et  pour  te  cas  où  H  aréit  lieu  ;  —  Que,  dës-^ors , 
-to«t  CKamen  du  rapport  qu'il  pouvait  y  avoir  entre  lef 
■exista  des  lubstitatioas  et Vexercice  du  droit  de  retour^ 

«•tfsaoB  elNetl 

ÀUeftda,sor  le  a*  moyen^  qu'en  étendant  la  stipula- 
4ioft4e  b  clause  du  cootcat  de  mariage  de  i653,  et  de 
4aqvillaaoe  de  167^,  A  tous  Us  enfans  et  descendans 
M  ligne  directe  de  ta  dolUte^  la  ooar  royale  n'a  faU 
qtt*«uaie.int^rètatîi»  desdtU  actes,  la4|iielliB  -était  abati^^ 
40Dllétt  ^wtagcisie,  «l  ii'-qBtcaatraiMA  ancuae  loi; — 

Du  ao  déo.  i8a5.— Seot.  r>\r. — M.  De^ëK;e,  pr.  pr. — 
M>  Poriqae(,,rap.     VM.  Cdmpaas  et  CtiiUlemtD,  ar. 

Amoa.  inwie.)  Ei<ft'BI»uiiiBHx,  InursiifnoB. 

Zêpn4U.par  i*Sf**.^  ^"^'^  *^  twtu  .etordre»  «u« 
fiirisiin  et  dont  ta  vue  de  journir  ^ntx  habitaru  d*urn 
eonumum  4^9  mojftn»  tPt^rrpffin^t,  du  précaution*  et 


arritésde  f  autorité  municipale^  nien  suspendre  Ptxéçw 
tionf  loraquê  ces  arrêtés  sont  généraux  et  qu'ils  neoon* 
tiennent  aueune  dûiinetion. — Ainsiy  lorsqu'un  arttti 
muniçipalf  cojipu  en  termes  généraux ,  ordonne  que  te» 
eaux  (Tune  fontaine  suivront  leur  cours  ordinaire  ^  sans 
interruption^  pendant  deux  jours  de  la  semaine ^  un  tri- 
bunal  de  police  ne  peut  le  déclarer  inapplicable  à  un 
habitant  de  la  commune  ,  sous  le  prétexte  d'un  droit  d* 
propriété  sur  le  cours  d'eau,  et^par  auite^  en  suspendr^ 
^exécution  Jusqu'au  jugement  sur  la  question  de pn>- 
pridté.  (L.  aa  juillet  1791,  art.  4Ô)  (i). 

(Le  UiolM.  public  C.  Huré.) 
LA  COUR,  —  sur  lesooncl.  de  M.  de  Vatimesnil ,  ar. 
gèn.;— Vu  les  art.  4o8et4j3c  d'înst.;— ¥u  ialoi  du 
a4  août  1790,  tit.  1 1 ,  art  3,  n'5  ;  —  Vu  également  l'art.  40 
de  la  loi  du  aa  juilleti  791  Attendu  que  cette  loi  attribue 
ft  la  juridiclion  municipale  ta  connaissance  des  contra** 
ventlons  aux  rëglemens faits  snr  les  objétsspécifiés audit 
art.  3,  tit.  11,  et  que  les  tribunaux  de  simple  police^ 
maintenant  investis  4e  cette  juridiction,  doivent,  en 
assurant  l'exécution  des  règlemens  de  potice  compé- 
lens ,  prononcer  contre  les  conlreTenans-  les  peinet  dé* 
terminées  par  la  loi  ;  —  Attendu  que ,  dans  l'espèce»  et 
d^prés  une  instruction  du  préfet  de  rToMU,  le  maire 
de  Béon  prit ,  le  «4  juillet  dernier,  un  arrêté  par  lequel 
il^  ordonne  que  Teau  de  la  fontaine  de  celte  commune 
suivra  son  cours  ordinaire,  sans  interruption,  jusqu'à 
Béon-le-Bas,  deux  jours  par  semaine;  savoir,  te  mei^ 
credi  et  le  samedi,  non  compris  te  dimanche;  et  que 
ceux  qui  se  pernaettraient  d'en  arrêter  le  cours  pendant 
les  jours  marqués,  seraient,  sur  le  rapport  iu  garda 
champêtre,  traduits  au  tribunal  de  simple  polioe,  pour 
y  être  punis  suivant  les  lois  ;  —  Que  cet  arrSté ,  prie  es 
vertu  d'ordres  supérieurs  et  dans  la  vue  de  fouroir  aux 
habitans  de  la  commune  des  moyens  d'arroseneat  dmt 
i'usage  leur 'était  prescrit*  des  précautions  et  des  secours 
contre  les  incendies^  au  mUien  de  l'extrême  sé^teresta 
■et  des  chaleurs  excessives  du  dernier  élé,  rentre  hé- 
oeasaircment  dans  le  cercle  des  attributions  munictpatei 
«t  des  mesures  locales  que  tes  maires  ont  droit  de  pren* 
dre  sur  les  objets  confiés  i  leur  visilante  autorité,  et 
dont  les  tribunaux  doivent  assurer  l'exécution;— Que 
les  dispositions  de  cet  arrêté,  dûment  publié  dans  1« 
commune  de  fiéou,  sont  générales^  et  conséquemmeak 
létateat  obligatoires  pour  le  sieurHuré,  comme  pour  let 
^^ei  .propriétaires  des  terrains  que  traverse  Je  eourt 

fi)  L«  priocipe  que  reolîenne  cette  propoïkion  ut  ftawi  Juta 
dtt WoDteitabH.  Il  es  nèodnalre  qaa  les  menues  prevcrite*  pav 
Pautoriti  admlBbiiattTedaM  l^ntérét  ite  hdiitant  d*aM  egiiv 
dDone  wieBt  «xéonceef  uoi  aBona  retard  nf  einp4cben)eikL  ^re- 
que  c««  meiare*  bleseeat  1m  droili  de  qoelque  partiouliec,  dtt 
■Toiet  l^alea  loat  oorertes  ooar  eaiobteoir  la  rwuÎPBtion.  Mâîé 
lei  Iribanaui  ne  pearent  ■  imnÙKer.dau  l'eMmeo  de  laiutîc^ 
de  la  té^lb*  ,  de  4'opjKirtaiiité  dea  Jn«■a^e•,^«ffvi^■2  iM  fS^- 
nient  aau  eesae  ia  nkacche  de  d'adiniBiitratioR«  «t  nadnieal 
ioaveiit  les  neilleo»  JteleneBa  iontOas.  Ltfnqm  ia«6nlK«Te^ 
4I011  ert  ooDttatèe,  .le*.liibBDaQX  doivest«e  bosaer  à-rccoBoalm 
reiiateoce  del'arrtlé  et  à  faiie  l'applicatioa  dcf  pciiw  qpa  J«a 
coQirevenau -oot  .eoeonaes.  Feym,  im  imnlm  ,jmjaàvn' 
âkm  G.  JU.  Jf  JëtÊiiUmimMreik 
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d*eaa  dont  il  s'agit»  et  que,  s'il  n'aTftit  dû  aTOir  d'effet  pourconnaitre  â»  la  conirafention  qu9  commet  is />/b- 
nue  pour  les  terrains  placés  au-dessous  de  celui  qu'il  priitain  d'un  térrain  bordant  un  chemin  communal,  tn 
'   nossëde  il  aurait  pu ,  en  y  relenant  arbitrairement  les    y  faisant  des  travaux  qui  doivent  en  diminuer  la  lar- 


Mux,  rendre  complétemeot  illusoires  les  mesures  do 
police  prises  par  le  maire  do  ladite  commune: 

Et  attendu,  en  fait,  qu'uD  prooès-Mrbal  dressé  par 
le  «arde  champêtre  de  la  commune  de  Béon  constate 
que,  le  dimanche  i4  août,  le  sieur  Huré,Ju«de  fiAx 
du  canton  de  loigny,  a,  par  dirers  procèdes,  barre  et 
intercepté  entièrement  le  cours  d'eau  produit  par  une 
fontaine  dont  la  source  ne  lui  appartient  pas,  et  empê- 
ché le  roissenu  de  couler  à  Bèon-le-Bas  ;— Que,  traduit, 
i  la  requête  du  commissaire  de  police  faisant  les  fonc- 
tions du  ministère  public,  devaot  le  tribunal  de  simple 
police  du  canton,  tenu  par  le  premier  suppléant,  pour 
ÏV  Toir  condamner,  en  raison  de  celle  contraTentlon , 
aux  peines  portées  dans  la  loi,  le  sieur  Huré  n*a  point 
méconnu  les  faits  qui  donnaient  lien  A  la  poursuite,  et 
qu'il  dcTait  conséquemmenl  y  être  statué  sans  délai;  — 
Que  cependant  le  tribunal  de  police,  tout  en  reconnais- 
tantquMI  ne  lui  était  pas  permis  de  porter  atteinte  A  des 
actes  d'administration,  et  qu'ils  ne  peurent  être  légale- 
ment attaqués  que  devant  l'autorité  administraliye  su- 
périeure, s'est  permis  de  suspendre  reiécntion  de  I  ar- 
rêté du  maire  de  Béon,  sous  le  prétexte  d'un  droit  de 
propriété  du  sieur  Uuré  sur  le  cours  d'eau  qui  trarerse 
•on  fonds,  droit  nécessairement  sujet  aux  restrictions 
portées  en  Tart.  645  o.  cir.,  et  toujours  subordonné  aux 
mesures  de  police  locale  dont  l'usage  des  cours  d  eau  est 
susceptible.;  —  Que  Tainemenl  le  tribunal  dont  le  juge- 
ment est  attaqué  a  paru  regarder  l'arrêté  du  maire  de 
Béoncomme  inapplicable  au  fonds  du  sienr  Hnré,  puis- 
qu'iKembrasse  dans  ses  dispositions  tous  les  fonds  que 
borde  ou  traverse  le  ruisseau  de  cette  commune ,  et  que 
cet  arrêté  dcTiendrait  sans  efifet' si,  interprété  comme 
il  Ta  été  par  ledit  tribunal,  il  laissait  au  sieur  Huré  la 
faculté  de  retenir  arbitrairement  les  eaux  sur  son  fonds 
«t  d'en  arrêter eaiièrement  le  cours;  —  Que,  dans  cet 
état  de  choses,  le  fait  qui  araït  donné  lieu  i  la  poursuite, 
étaDCTCConnu  parle  défendeur,  présentait  les  caractères 
d'une  contrayention  de  police  qui  ne  ponrait  être  effa- 
cée, quelle  que  fftt  la  décision  &  interreoir  derant  les 
tribunaux  civils  sur  l'existence  et  l'étendue  de  ses  pré- 
tendus droits  de  propriété;  quMy  araitdono  lieu  de 
prononcer  deplano  contre  lui  les  condamnations  déter- 
minées par  la  loi;  et  qu'en  s'y  refusant  ou  tes  ajournant, 
le  tribunal,  dont  la  jugement  est  attaqué,  s'est  écarté  des 
règles  de^a  compétenue,a  commis  un  excès  de  pouToir, 
en  même  temps  qu'un  déni  de  justice,  et  violé  les  dis- 
positiohs  de*  lois  dont  il  avait  iV  faire  l'application;  — 
Par  ces  molif»,  casse  et  aunuUc  le  jugement  rendu  dm^ 
le  tribunal  de  simple  police  de  la  ville  de  Joigny ,  le^* 
septembre  dernier,  en  faveur  du  sieur  Huré,  juge  de 

Saix,  en  ce  qu'il  a  sursis  à  stoluer  su  r  l'action  publique 
ont  il  était  saisi .  jusqu'au  jugement  d'une  action  ci- 
vile ,  relativement  b  des  prétettdus  droits  de  propriété , 
qui,  étant  reconnus,  ne  pourraient  faire  disparaître  la 
ConlraViOntion;-  . 

'  ■Dtt&novemhïe  iSsS.— Sect.  crim.— M.  Portails,  pr. 

-^M;''CîiaotjfliT!çy.tte,  rap. 

flwiat^  ElïTItB>USK.-- VOIKII,  CoH^if,  SuBiaïAS. 

Leê  ti^un^u*  de  simple  police  ne  sont  pas  compétene 


gêuretgénêr  lepaasagedu  pubRc— Le  délit ,  ainsi  ca- 
ractérisé dam  un  procès -verbal y  nfest  pas  prévu  par 
fart.  471,  B<»  4,  c.  pén.X^.  1791,  «rt.  4o,) 
(Le  Mioist.  publ.  C.  Ko'ger.) 
LA  COUR,  —  sur  les  concl.  de  H.  de  Vatimesnil,  av. 
gén.;  —  Vu  les  pièces  apportées  au  greffe  en  exécution 
de  l'arrêt  de  la  cour  du  34  sept,  deruier; — Vu  la  loi  du 
a8  sept  1791,  art.  40; —  Attendu  que  le  procès^verbal 
du  garde  champêtre  de  la  commune  de  Neuville,  relatif 
aux  travaux  et  plantations  faits  dans  la  propriété  du 
sieur  Rogerj  sur  les  bords  d'un  chemin  commanal,  a 
pour  objet  d'établir  que  la  largeur  de  ce  chemin  en  sera 
diminuée;  que  le  délit  ainsi  caractérisé  n'est  point  prévu 
par  l'art.  471,  n*4*  c.  pép.>  qui  n'a  pour  objet  que  les 
embarras  causés  dans  la  voie  publique  par  ceux  qui  y 
déposent  des  matériaux  ou  choses  quelconques;  que  si 
le  délit  indiqué  par  le  procès-verbal  de  ce  garde  cham* 
pêtre  résultait  des  faits  exposés  dans  ce  procès-verbal, 
l'art.  40  de  la  loi  du  38  sept.  1791 ,  ci^dessus  relaté, 
pourrait  seul  leur  être  appliqué; 

Et  attendu  que  l'amende  prononcée  par  cet  article 
peut  être  portée  A  a4  Ht.*  tandis  que  les  tribunaux  do 
simple  police  ne  peuvent  condamner  qu'Aune  amende 
de  i5  fr.  au  plus;  que  cependant  le  tribunal  de  simplo 
police  de  Vire  a,  par  son  jugement  du  ai  juillet  der- 
nier, annullé  la  citation  donnée  au  sieur  Roger  et  tout 
ce  qui  a  suivi ,  en  quoi  il  a  méconnu  et  violé  les  régies 
de  sa  compétence  ;  —  Casse. 

Du  5  uov.  1835.  —  Sect.  crim.  —  U.  Porlalis ,  pr.— 
H.  ClâuBcl  de  Coussergues,  rap. 

AuTOi.  KopiciPAiB,  JooK  péaié. — CoMrémteB. 

Un  tribunal  ile  single  police  ne  peut  se  déclarer  sn- 
eompéUnt  pour  etatuer  sur  de»  contraventions  à  la  loi 
du  18  noc.  1814  aurfobservation  des  fêtes  eldimanchet, 
parle  motif  que  les  tfavaux  ont  eu  lieu  sur  la  grande 
route ,  dont  f  entretien  est  tou/oure  urgent ,  et  que  lee 
ouvriers  ont  été  dîrigéa  par  un  employé  du  gouver- 
nement. 

(Int.  de  la  loi.  —  Afll  Loroj  et  antros.)  ' 
Le  dimanche  a8  août  iSaS,  un  procès- verbal  constate 
que  les  nommée  Leroy,  Legras,  Parant  et  autres 
paveurs,  sous  la  conduite  et  direction  deMasquelei, 
conducteur  des  ponts  et  chaussées,  travaillaient  au  pa- 
vage de  la  rue  de  la  Frippeiie,  faisant  partie  de  le 
grande  route  de. Paris  à  BAIe ,  et  ce,  en  C(Hitrarenti<»i 
A  la  loi  du  18  nov.  i8i4i  sur  l'observation  des  fêles  et 
(^imanches.  Ces  cootrevenans  sont  traduits  devant  le 
^^bunal  de  police  de  Provins.  Le  i3  septembre,  juge- 
ment par  lequel  le  juge  de  paix,  consid^ntque  Tes* 
pècede  travaux  auxquels  étaient  employés  les  prévease 
sortait  de  la  classe  des  fararanz  ordinaires  meotioanét 
en  Part.  i*'de  la  \<A  de  i8i4f  en  ce  que  ces  traTinic 
avaient  eu  lieu  stklr  la  grande  route,  dont  Pentretien  est 
toujours  urgent,  et  surtout  A  la  veille  de  la  mauvetse 
saisoo  ;  quele  conducteur  de  ces  travaox  n'était  pas  uft 
adjudicataire  ayant  des  ouvriers  à  son  compte,  mais 
P&omme  du  gouvernement,  dont  il  est  salarié,  ainsi 
que  les  ourrlers  qo'il  est  diprgè  de  ^Irigw;  qu'enfin  il 
regtssah  de  prononcer  sur  an  ftiil  purement  admiois- 
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tratif,  le  déclara  incompélent  pour  en  oonnattre,- et 
reOTOja  i  se  pourvoir  devant  le  préfet  du  département. 
Pourvoi  du  mi  ni  s  l'ère  public.  Ce  pourvoi  a  été  dé- 
claré non  recevable,  comme  tardif.  Hais,  «ar  les  co»elu- 
sions  du  proc.  géo.,  le  jugement  a  éti  casdé  dans  rinté- 
^et  de  la  loi. 

LA  COCR, — .«ur  lesconcl.  de  M.  Laplagne-Barris,  av. 
gén.;  — Vu  laloidu  iSnov.  i8i4}  art.  i*')—  Attendu 
que  les  contraventions  constatées  par  le  procès-verbal 
du  commissaire  de  polin*:  de  Provins,  sous  la  date  du 
a8  août  dernier,  et  ajant  pour  objet  des  travaux  faitj 
publiquement  pur  plusieurs  ouvriers  paveurs,  le  di- 
manche 38  août,  rue  de  1»  Fripperie,  à  Provins,  lesdits 
ouvriers,  dénommés  dans  ledit  procès-verbal,  sont  pré- 
vues par  Part,  i**  de  la  loi  du  18  nov.  i8i4.*  et  <iu*i' 
u*«xts(e  en  fareur  des  controvenana  Aucune  excuse  lé* 
gale;  que  les  contraventions  dont  s'agit  étaient,  aux 
termes  de  ladite  loi ,  de  ta  compéteiice  du  tribunal  de 
police  de  Provins,  et  que  ce  tribunal^  en  se  déclarant 
incompétent,  et  en  renvoyant  devant  le  préfet  de  Seine- 
et-Marne  j  a  méconnu  les  règles  de  compétence  et  violé 
la  loi  ;— Casse. 

Du  11  nov.  i8a5. — Sect.  crim. — M.  PortiUfj  pr. — 
M.  de  Cardoonely  rap^  

PuiOtiPTiOK,  piuT,  lasmcnov. — CMissx. 

La  pregcription  des  actiong  réauliant  des  crimes  €f 
délits  0at  interrompue  par  tout  acte  de  poursuite  etd^int- 
truction  fait  avant  PaccompUsatmént  du  temps  fixé  pour 
la  preicriptiony  truand  mima  aucune  citation  rt  aurait 
iii  donnée  au  prévenu  :  il  n'est  dérogé  à  ce  moyen  d'in- 
terrompre, la  prescription  qu'à  Pégard  des  contraven- 
tions de  timpte police»  (C.  inst.  cr.,  640.) 

■Ainêii  la  prescription  du  délit  de  chasse  est  inter- 
rompu» par  les  actes  de  poursuites^  tels  qu'audition  de 
témqin0  ,  mandats  de  comparution ,  interrogatoires  des 
prévenu*  ,  qui  toue  ont  eu  lieu  dans  le  mois  du  délit ,  et 
*ifila ,  qumgue  la  citation  à  eomparattre  devant  le  tri- 
bunal correctionnel  vfait  été  wonnie  au  prévenu  qu'a^ 
prisée  mois.  [h.  3o  avril  1790,  art.  13.) 

(Intérêt  de  la  loi. — Lefranpois,  Cbamps,  etc.) 
*  «  Le  procureur  général  expose,  etc.  Le  i3  mars  der- 
nier, le  garde  des  forêts  communales  de  Yendrest, 
d*Huisy  et  Rademont  constata  par  un  procès-ver- 
bal régulier ,  qu'il  avait  rencontré  une  nombreuse' 
compagnie  de  oba»seurs  et  de  rabatteurs  dans  les  bois 
de  réserve  de  ces  trois  communes  ;  que  s'étant  ap- 
proché de  M!Vf.  Lefrançois,  maire  de  Yendrest,  et 
Alexandre  Champs,  maire  de  Rademont,  comme  étant 
les  deux  seule^  personnes  qu'il  eût  reconnues  dans  ce 
rassemble menl^  il  leur  fit  des  reproches  de  chasser  avec 
tant  de  monde,  en  leur  représentant  que  leur  qualité 
de  maire  ne  leur  donnait  point  le  droit  de  chasser  dans 
lot  bois  oommunaux  ;  'que  ,  pour  toute  réponse,  on  l'eo- 
ca'geaà  ié  taire  et  à  se  retirer,  en  lui  disant  que  cela  ne 
le  regardait  pas;  qu'enfin  il  compta  seite  tireurs,  vingt- 
cinq  rabauenrs,  et  que  Ton  tira,  en  sa  présence,  qua- 
rante-oinq  eou^  de  fusil. 

«CepTocès-verhal  fut  remis  desatte'au  procureur  du 
nA  j^ès  le  tribunal  civil  de  Meanx ,  qui  requit  le  )uge 
driostruction  d'iuformer.^  Des  témoins  furent  entendus, 
de*  mandats  de  comparution  Airent  déceméi  contre 


quatorze  individus  qui  furent  tous  interrogés  :  enfin, 
rinformatioD  étant  terminée,  le  rapport  de  l'affaire  fut 
fait  parle  juge  d'instruction  &  la  chninbre  du  conseil, 
qui ,  le 30  avril  dernier,  rendit  une  ordonnance  dé  ren-^ 
TOI  des  quatorze  prévenus  devant  le  tribunal  de  police 
correctionnelle, 

«Lu  tribunal,  sur  ce  reovoi,oondflmua,  par  jugemenf 
du  3  iqai  suivant,  les  prévenus  en  particulier  et  tous 
ensemble  solidairement,  conformément  aux  art.  1,  4 
et  5  de  lu  loi  du5o  avril  1790,  iaofr.  d'amende  et  10  fr. 
d'indemnité  envers  les  trois  communes  de  Vendrest , 
d'Buisy  et  Eademont,  et  à  la  conGacation ,  au  profit  de 
l'état,  des  fusils  dont  les  déliuquans  étaient  porteurs. 

«Le  même  jour,  douze  des  condamnés  se  rendirent 
appelanà  de  ce  jugement.  L'appel  fut  porté  devant  lu 
tribunal  correctionnel  de  Melun,  qui  rendît,  le  1" juil- 
let dernier,  sou  jugement  ainsi  conçu:  a  Statuant  sur 
ledit  appel,  et  sans  examiner  si  raclion  curait  dû  être 
Intentée,  soit  à  la  requête  du  ministère  public,  soit  à  la 
requête  de  radministratloo  des  forêts,  ou  des  com  m  unes; 

<c  Attendu  que  cette. action  n*a  point  été  inteotéo  dans 
le  moisj 

'  «Que  les  poursuites  du  juged'instructton  près  le  tri- 
bunal de  Meaux  ne  pourraient  équivaloir  A  la  citation 
quide  vait  être  donnée  aux  prévenus, dans  le  mois  du  délit; 

«  Qu'ainsi  l'action  était  prescrite  lors  de  l'assigna- 
tion donnée  aux  prévenus  à  comparaître  devant  le 
tribunal  de  police  correctionnelle  séantàMenux; 

a  Dit  bien  appelé  par  le  sieur  Bataille  et  autres  pré- 
venus, mal  fait  et^ugépar  le  jugement  dont  est  appel; 

«Pourquoi  réformant  ledit  jugement ,  et  faisant  ce 
que  les  premiers  juges  auraient  dû  faire,  renvoie  Ici 
prévenus  des  fins  delà  plainte,  sans  dépens.» 

«  C'est  ce  jugement  que  l'exposant  défère  à  la  cour. 

«  Le  tribunal  de  Melun  a  évidemment  foit  une  fausse 
application  de  l'art,  la  de  la  loi  du  3o  avril  1790,  et 
par  inite  violé  les  art.  1",  4  et  5  de  cette  même  loi. 

«L'article  la  porte  :  «Toute  action  pour  délit  de  chasse, 
a-t-il  dit,  sera  prescrite  par  le  laps  d'un  moïsj  à  comp- 
ter du  jour  où  le  délit  aura  été  commis.  > 

«  Pour  qu'il  j  ait  prescription,  il  faut  que,  du  jour  où 
le  délit  a  été  commis,  l'on  n'ait  point  agi  contre  le  pré- 
venu. Dans  l'espèce,  nous  voyons  le  ministère  public 
user  du  droit  que  lui  donnait  la  loi  pour  découvrir  la 
Térité.  Quatre  jours  après  le  délit  commis,  il  requiert 
le  juge  d'instruction  d'informer;  cette  ioformalioa  a 
lieu  avant  l'expiration  du  mois-.  Avant  cette  même 
époque,  des  mandats  ide  nomparutlon  sont  décernés, 
les  prévenus  sont  intefrtfgés.  Il  y  a  donc  action  et  même 
action  contradictoire.  L'ordonnance  de  renvoi  devant 
la  police  correolionnelle,  ainsi  que  le  jugement  du  tri- 
bunal de  Meaux,  n'étaient  que  la  suite,  èt  la  suite  né- 
cessaire d'une  action  intentée  dans  le  délai. 

«Le  ministère  public  avait  deux  moyens  d'agir  contre 
les  prévenus.  Il  le  pouvait  par  la  citation  directe  devant 
le  tribanal;  mais  tous  les  déliuquans  né  lui  étaient  pas 
connus;  il  a  dû  user  du  second  moyen  que  lui  donnait 
taJol,  celui  de  faire  informer.  C'est  un  sretéme  con- ' 
traire  à  Vessence  des  choses ,  au  motif  de  la  loi  et  à  la 
double  bculté  dont  le  ministère  public" ert  Investi,  que 
denepasToIr,  dans  ses  poursuites,  "linterroption  de - 
la  prescription.  La  cour  a  déjà  proserit  cette  théorie  par 
arrêt  du  a8  décembre  1-809} — ^®  ttoasidéfé^etc-  »  — 
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LA  COUR, — tfur  tes  concl.da  U.  Laplag:ne-Barris,ar. 
gén.; — Consrdéraot  que,  tant  d'aprësle  code  du  3  brunu 
de  Tan  4  que  diaprés  le  code  d'instr.  criminelle  actuel , 
la  prescription  des  actions  résultant  des  criâtes  et  dé- 
lits est  interrompue  par  tout  acte  de  poursuite  et  d'ins- 
trootioo  fait  araot  raecomplîssement  du  temps  fixé  pour 
la  prescription;  que  ce  dernier  code  (art.  640)  n'a  dé- 
rogé Â  ce  moyen  d'interrompre  la  prescription  qu'à  l'é- 
gard des  contrav entions  de  sinvple  police; 

Considérant  que  le  délit  de  chasse,  étant  punissable 
d^one  amende  de  plus  de  i5  Tr.,  est  un  délit  de  police 
oorrectionnelle  ;  que  conséquerament  la  presoriptiofi  de 
Faclion  qui  en  résulte»  est  sujette  A  interruptioD  daoa  le 
eas  sus-énoocé; 

Considérant  qu'il  est  constaté ,  par  les  pliees  de  la 
procédure  jointes  ou  réquisitoire,  qu'arant  l'expiration 
du  mois  déterminé  par  l'art,  la  de  la  loi  dn  a8-3o  avril 
1700,  pour  la  prescription  des  délits  de  chasse,  et  jus- 
qu  à  l'ordonnance  de  renrot  des  prévenus  devant  le  tri- 
bunal de  1'*  instancç  de  police  correctionnelle  de  Meaux, 
il  avait  été  fait  des  actes  de  poursuite  et  d'instruction  j 
tous  à  des  intervalles  plus  courts  que  d*un  mois  ;  que  la 
prescription»  ainsi  légalement  interrompue,  n  avait 
donc  point  été  acquise  aux  prévenus ,  et  qu'ainsi  le  laps 
de  plus  d'un  moi»  qui  s*était  écouU  depuis  le  jour  du 
délit  jusqu'à  ladite  M'doonunoe  de  renvoi,  ne  pouvait 
<tre  un  obstacle  au  jugement  du  food  dn  procès;  d*où 
il  suit  qu'en  refusant  de  statuer  sur  le  fond  de  l'appel 

Soi  lui  était  déféré,  sur  le  motif  que  Tactioa  résultant 
u  délit  de  chasse  dont  il  s'agissait,  était  éteinte  par  la 
rescriptioa,et  en  renvoyant ,  par  suite,  les  prévenus 
ela  plainte,  le  tribunal  correctionnel  de  Meluna  faus- 
sement oppliqué l'art.  la  de  la  loi  du  a8-5o  avril  1790, 
ut  violé  les  principes  et  les  lois  sur  la  prescripUon  ;  — 
Tu  l'art.  441  in^t*  cr.,  ét  la  lettre  de  son  Ëceltenee 
Mgr.  le  (Tarde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice,  eA 
date  du  a5  octobre  i8a5;  —  Faisant  droit  audit  réqui- 
sitoire, casse  et  annuité,  dans  l'intérêt  de  la  loi  seules 
ment,  le  jugementy  dénoncé. 

Ou  1 1  oov.  1835. — Sect.  crim.— M.  Portails ,  pr- 
it. Buaachop ,  rnp. 


Comn.,  VoTiei,  UsASBrusomBL,  Fftocbs-vnaÀt. 

Tout  procèa-varbal  riguUeret  dûment  t^rmé  deê  «fiw 
ployéê  dee  contributione  indirecte»  ou  de  footroifaitjiti 
fueqvfà  inscription  de  faux  dee  fixité  conetitutifi  det  conn 
traventione  qu'il*  constatent:  les  trUunaus  ne  peuvent 
en  nUconnaitre  la  vérité  Ugale,  eou»  prétexte  de préten^ 
duee  invraisemblance» t  de  oon)eotunt  ou  de  cireons' 
tameee  blâmables  dan»  la  eonaaite  des  STnployés.  (tf. 
]*'germ.  an  i3;97frini.aa  8,  art.  8.) 

Des  v<^agmr»  qui  rentrent  dan*  la  emnmune  de  Uur 
domic^*  ou  résidence  ordinaire,  ayant  encore  unepor* 
tioa  du  vin  que  la  loi  leur  accorde ,  avec  exemption 
t^espéditions  et  de  droits,  pour  leur  usage  pendant  te 
voyage,  sont,  pour  cette  portion  qui  leurrsste,  tenus 
d'acquitter  les  droi*  i£ entrée  et  d'octroi  aaxquele  cette 
eomnwue  est  atsujsUie  pour  tous  les  vin»  destinés  à  la 
eemeommation  du  lieu,  (  L,  a8  avril  1816»  art  18,  314.) 
(  Cootrib.  iod.  C,  dame  David,  etc.  } 
abbAt  {après  délib,  en  eh.  du  ooneeil), 

LA.  COUa,  ~  sQf  les  concl.  de  B|.  de  Vatimuoil, 


av.  gén.;— Tu  t'ari.  a6  du  décret  lé^slatif  du  1"  genni. 
an  i3  (  aa  mars  i8o5  ),  relatif  aux  droits  réunis,  au— 
jourd'hui  contributions  indirectes,  et  l'art.  8  de  la  lui 
dtf  37  fîrim.  an  8  (  18  déc.  1799  >,  lebtive  aux  octroi» 
de  plusieurs  Tilles,  et  depuis  généralisée  en  matière 
d'octroi;  —  Considérant  qu'il  suit  de  ees  deux  article* 
que ,  toutes  les  fois  que .  par  un  procès-verbal  régulier 
et  légalemeat  affirmé ,  des  employés  des  contributiona 
indirectes  ou  de  l'octroi  ont  certifié  un  ou  plusieurs  fiiits 
cnoslitulifs  de  contravention  i  la  loi,  un  tel  acte  doit 
faire  foi  de  ces  faits  jusqu'à  inscription  de  faux;  et  qu'il 
n'est  point  permis  aux  tribunaux  d'en  raécoonallm  la 
vérité  légale,  sous  prétexte  de  prétendues  iuvraiseï»- 
blances ,  de  conjectures  ou  de  circonstances  blfimable* 
dans  la  conduite  des  employés ,  parce  que  rien  do  tout 
cela  ne  peut  équivaloir  ft  uoe  bucrîplioa  de  Ami,  ni  en 
tenir  lieu  : 

Vu  ensuite  les  art.  ao,  94,  18 ,  44  et  46  de  la  loi  da 
aS  avril  1816,  sur  les  oontributlons  indirectes  ;— V» 
de  même  tant  le  règlement  de  l'octroi  municipal  de 
Montpellier,  dont  l'exécution  a  été  prescrite  par  ordon- 
nance du  roi,  duquel  règlement  les  articles  5,  la  et  a^ 
sont  analogues  à  ceux  qui  viennent  d'âtre  cités  ,  et 
contiennent  les  mêmes  dispositions  que  le  tarif  mis  i  la* 
suite  de  ce  règlement,  et  dans  lequel  sont  comprirle» 
vins  en  bouteilles  à  raison  dé  cinq  centimes  par  litrb; 

Considérant  qu'il  résulte  des  articles  cl-de»sus,  dont 
les  dispositions  sont  corrélatives; — 1*  Que  lei  vin*  des* 
tinés  h  être  consommés  dans  Montpellier,  deu  la  po-r 
pulation  est  de  trente  mille  Ames,  y  sont  généralemeat. 
assujettis  a  des  droits  d'entrée  et  d*octnil,  qui  doivent 
«tre  acquittés  avant  l'introduction  dans  riniérieur;  — 
a*  ^uela  loi  dn  aS.avrIl  1816  et  le  règlement  de  l'oc- 
troi de  Montpellier  ne  font  d'exception  â  la  généralilé 
de  cette  obligatlo*,  et  n'ont  accordé  de  dispense  qu'en 
faveur  des  voyageurs,  pour  les  vins  destinés  à  leur  nisagv 
peiuiani  ie  voyage,  o'est-à-dire  péndant  le  court  de 
leur  voyage  f  ei  jusqu'à  concurrence  de  trois  bootelHo» 
par  personne;  d'où  la  conséquence  que  le  cenrt  dis- 
voyage  cessant  par  le  retour  définitif  de  l'individu  dan« 
le  lieu  de  sa  deméure  ou  de  sa  résidenee  ordinaire,  la 
vin  dont  il  estenoore  ^rteur  cietse  nécessaireneil  d'Aire 
destiné  A  son  ns^gé  pendant  le  voyage*  et,  p4r  anlte, 
se  trouve  dans  la  classe  générale  des  vin»  dettlné»  A 
6lre  consommés  dans  le  lieu  sujet; 

£t  attendu,  en  fait,  que,Je  iS  janvier  i8a4,  la  dame 
veuve  Ferrier  et  Marguerite  Marpuet,  sa  servante,  ren- 
traient à  pied  dans  Montpellier,  où  elles  font  leur  de- 
meure habituelle,  lorsque  les  employés  de  l'octroi, qui 
étaient  en  surveillance  devant  leur  bur^u,  ayant  de- 
mandé à  ces  femmes  «al  elles  ne  portaient  rien  de  »u|et 
I  à  déclaration  et  aux  droits  »,  elles  ont  répondu  n^- 
tirement  ;  —  Que  cependant  la  servante  était  porteuse, 
SDQs  éon  bras,  d'un  panier  enveloppé  d'une  manCe,  «t 
que  les  employés  lui  ayant  annoncé  l'Intention  de  tI- 
siler  ce  panier,  elle  s'y  est  d'abord  opposée;  eniuite, 
sur  leurs  instaaoes,  leur  a  dit  qu'elle  portait  une  boa- 
teille  de  vin  ponr  éclianllllon^  et  Ta  sortie  du  panier; 
—  Qu'eft  ee  moment,  les  employés  a'élant  aperçus 
qu'elle  en  arait  une  seconde  sous  l'autre  braa,  ont  in- 
vité cette  fille  à  en  acquitter  les  droits,  ce  qu'elle  a 
oliktinément  refusé; —  Qu'alors,  ils  se  sont  emparés 
des  deux  bouteilles ,  afin  de  s'assurer  de  ce  qu  elles 
oonieoaieat}  et  qu'ayant  tq  que  te  contenu  était  eflhc- 
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tivement  du  Ylà  roage ,  lU  ODtinviU  la  TetiTtf  t^brriev  ' 
«t  sa  serrante  à  1«9  «airre  au  bureau,  afin 'de  ponroïr 
faire  exactement  la  vËriftcatîon ,  mais  qu'elles  s'y  sont 
refusiei  ;  —  Qu'en  mSine  temps  ils  se  sont  aperçus  que 
o«lte  serrante  portait  dans  sa  poche  une  troisième  boa- 
teille»  dont  ils  n 'oui  pu  tiirolr  le  contenu,  attendu  la 
rMsIanofli  opinlâtn  des  deux  femmes  ;  la  veure  Ferrier 
«Kellmt  ta  wrTante  à  la  rérolte  >  la  serrante  s'étant 
emportée  en  injures  et  menaces,  au  point  de  dire 
«  qa'ttlta  «asserait  la  booleille  sur  la  figure  du  premier  < 
«  qui  a«  ^armettraitde  s'approcher  d'elle    et  sa  mat-  ' 
tresie  oriaot  que  «  »i  on  dressait  procès-Terfoal  contre 

■  elle,  lea  employés  qui  le  Teraient  ne  resteraient  pat' 
«mi  mois  «n  place,  et  qu'elle  les  ferait  destituer  dé 
«  le«r  emploi»;  —  EgAn,  qu'attendu  les  oppositions 
de  ces  femmes,  iU  n'ont  pu  se  reod^  dépositaires 
de*  6b)ets,  et,  ru  la  contrarention  par  elles  commise- 
ù  l'art.  a4  de  la  loi  du  aS  orril  1816,  et  aux  art.  5,  7, 
64  du  règlement  particulier  de  l'octroi  de  Montpellier,  - 
lêer  ont  déclaré  procès-rerbal  et  saisie  tant  des  deux 
boaleilles  de  rio  ronge  que  de  la  tretsiénw  qu'ils  ont 
présumée  être  aussi  du  rin  rouge; 

<:oMidéMnl  que  t^iUs  les  bits  qui  Tiennent  d'£(re 
4MÉaé«  MHrt.eoostatéa  par  le  pfooès*r«rbal  dudit  jour 
i5  )aaTfer  1814,  qui*  régulier  en  la  forme,  affirmé 
dans  les  riogt-quotre  henres,  et  non  inscrit  de  boi, 
en  fait  foi  en  —  Goosidéraot  que  Teiuemble 

de  œs  faits  constitue  une  cootrarentioa  formelle  tant 
aux  art.  ao  et  a4  de  la  loi  du  aS  arril  1816,  qu'é 
l'art.  5  du  règlement  de  l'octroi  de  Montpellier ,  le- 
quel article  porte:  «Tout  porteur  et  conducteur  d'ob- 
e  jets  assujettis  aux  droits  d'ociroi  sera  tenu  d'en  faire 
«  In  déclaration  au  bureau  de  recette  le  plus  roisîia, 
rai  d'acquitter  les  droits,  ou  fournir  soumission  ra- 
«  lable»  «rant  leur  introduction,  sous  les  peines  éoon- 
•  oéea  n«  présent  règlement  Ç  qui  sont  la  confiacalion. 
«  et  «ma  amende)  :  1 — D*oA  il  suit  que  les  deux  hou- 
teillea  da  Tin  dont  la  serrante  de  U  reure  Ferrier 
était  porteuse  devaient  être  immédiateinent  déclarées, 
sur  la  question  faite  par  les  employés  «si  elle  ne  por- 

■  tait  rien  de  sujet  i  la  déclaration  et  aux  droits  •  ;  et 
que')  faute  de  cette  déclaration  et  de  paiement  actuel 
des  droiu  d'entrée  et  d'octrpî,  la  loi  roulait  que  le  tîD  ~ 
dont  il  s'agit  fût  confisqué  arec  amende  ; 

Bt  attendu  qoe,  néanmoins,  au  lieu  de  déclarer  con- 
8$qiiées  areo  amende  et  dépens  lesdites  deux  bouteilles 
de  rin ,  qui ,  de  l'areu  des  prérenues ,  ont  été  par  elles 
iatroduUes  dans  IlontpalUer  après  refus  d'en  acquitter 
laa^ts  drotUt  la  cour  royale  de  cette  rille,  chambre  des 

ril»  de  police  ttorreoUoopelle,  a  relaxé  la  reure  Fer- 
ai M  tarrante  de  la  demaode  de  la  régie ,  par  airét 
du  96  laltlet  x8a4;  —  Qu'elle  a  motiré  cet. arrêt,  d'ilne 
par^,  sur  «  que  les  deux  bouteilles  .de  rin  n'étaient 
^nt  représentées,  quoique  les  employés  eussent  cer* 
tlBé  les  aroir  saisies;  et,  d'autre  part ,  sur  ce  que ,  en 
vrincipe,  U  foi  que  la  loi  accorde,  aux  procès-rerbaux 
Adèlenient  dressés,  doit  cesser  lorsquils  présentent 
des  iaTmlsemblances  on  des  exécutions  réprourées 
par  la  loi;  ety  an  foit ,  sur  ce  que  le  procès-rerbal  qui 
•art  dalMse  à  l'actkmde  la  régie,  contient  des  Inrral- 
■amblaaeaa  al  oae  «écation  iNÊpronrée  par  là  loi  :  « 
De*  loTvifamblances,,eD  ee  qu'il  n'est  pas  présuma- 
bfe  que  deox  femmai»  an  mtflns  sezagénairea ,  aienf 
pa  résister  i  tiois  hmarnes  dans  U  foroa  de  l'âge,  *at 


leoresleyer  deux  bonlenies  dont  fis  étaient  défi  nantis; 
— •Ctj-sou's  un  double  rapport,  une  exécution  ré* 
proorée  par  la  loi,  1*  en  ce  que  la  reuVe  Perrler  et 
sa  serrante,  rogrageant  é  pied,  la  loi  défendait  de  sai- 
sir sur  elles  deux  bouteilles  de  rin,  puisque,  an  con^ 
traire,  elle  autorise  chaque  royageur  à  en  transporter 
trois,  sans'èire  takia  da  sa  manir  d'expédition;  a'  çn 
ce  qu'au  mépris  de  la  m^ma  loi,  urt.  44>  «n^- 
ployés  s'étaient  permis  de  risjter  la  serrante,  puis- 
qu'ils «.raient  déaar^  qu'aile  portait  une  bouteille  dans 
sa.  poche  ; 

Uais  qu'aucun,  de  Cas  motifs  ne  peut  judtifier  l'ar- 
rêt'attaqué; — D'abord,  parce  que  le  législateur  ayant 
ordonné  que  les  procès-rerbaux  des  employés  fussent 
crus  jusqu'à  inscriplion  do  faux,  pourvu,  qu'ils  fus- 
sent réguliers  et  légalement'  aIDrmés,  il  a  nécessai- 
rement roùlu  que,  de  cela  seul  qu'ils  ne  seraient  pas 
inscrits  de  faux,  la  foi  &  eux  due  ne  pAt  être  alté- 
rée, ni,  à  plus  forte  raison,  remplacée  par  de  pré-' 
tendues  inrraisemblances ,  qui  ne  sont  jamais  que  le 
résultat  de  raisonoemens  arbitraires;  et  parce  que,  adop- 
ter le  prétendu  prlncipé  mis  à  cet  égard  en  aient  par 
l'arrêt,  ce.serhit  ouvrir  une  porte  dont  l'usage  entrât-' 
lierait  des  abus  lans  nombre  et  d'un  danger  Incalcti-' 
lâble,  que  la  loi  a  prérus  éc  entendu  prévenir;  — ' 
Etk  sacondiieu,  parce  que,  dans  l'espèce^'  loîn  que- 
les  employés  aient  parlé  d'une  résistance  Corporelle  et 
par  roie  de  fait,  ils  n'ont  certifié  qu'une  tipposition' 
par  tn^res  et  par  menaces,  mais  suffisante  pour  qii'lls 
aient  été  fondés  à  ne  pas  se  rendre  dépoMtaires  des 
deux  bouteilles  de  rin,  et  &  sehorner,  en  conséquenoe, 
à  en  déclarer  la  saisie;  —  3*' parce  que  la  prétendue 
rlsite  de  la  serrajite  est  une  pure  allégation ,  fruit  d'ùoe' 
erreur  éridente,  et  parc^  que  celte  allégation  est  in- 
conciliable tant  arec  et»  mots  du  procès-Teri>al  :  «  Noos* 
nom  sommes  aperpns  que  la  même  (  la  serrante  )  pM- 
tait  dans  sa  pocnéi,  qu'arec  la  menace  par  'elle  nfta* 
de  casser  la  bouteille  sur  la  figure  dn  premier  qui  sa 
permettrait  de  s'approcher  d'elle;  —  4%  parce  que  la 
cour  royale,  en  qualifiant  de  royageoses  les  deux  pré- 
venues, pour,  en  conséquence,  les  exempter  des  droits 
d'entrée  et  d'octroi  de  Montpellier^  a'  méconnu  que  cette  ' 
qualification  .est  Inapplicable  &  tout  individu  qui,  au 
retour  d*un  royage,  rentre  définitivement  dans  la  com-' 
mone  de  son  domicile  ou  de  sa  résidence  ordinaire;  — 
Attendu  que  le  rin  qui  lui  reste  alors  a  éridemntent 
cessé  d'être  destiné  i  son  usage  pendant  le  royage,  et, 
par  suite ,  n'est  pins  A  considérer  que  comme  destiné  A 
In  consommation  du  lien;— 5* enfin, parceque, loin  que 
U  reure  Ferrier  et  sa  servante  aient  réclamé,  lors  da 
leur  rentrée  dans  Uontpelller ,  l'exemption  accordée  aux 
seuls  voyageurs ,  le  procès-reri>al  fait  foi  que  la  serrante , 
après  avoir  dit,  ainsi  que  sa  maîtresse,  qu'elles  ne  por- 
taient rien  de  sujet  à  déclaration  et  aux  droits,  a  ré* 
pondu  aux  employés  qu'elle  portait  une  bouteille  de  rin 
pour  échantillon  ;  et  que,  néanmoins,  toutes  (es  deux 
ont  refusé  arec  obstination  d'acquitter  les  droits  d'en- 
trée et  d'octroi  qui  Icur  étaient  demandés  : 

De  tout  quoi  il  résulte  que,  par  son  arrêt  do  36futl* 
let  1834,  la  cour  royale  de  Montpellier  non  seulement 
a  riolé  l'art.  a6  du  décret  du  x**  germ.  an  i5  et  l'art.  8 
de  ladite  UA  do  37  ftim.  an  8,  mais  encore  a  riolé  tes 
%rt.  ao,  a4f  46». firassement  appllqu)&  les  disnositions 
GorrélitiTes  des  deux  art.  18  et  44  de  lacRte  foi  du  aS 
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«Tril  1816,  en  niftHfs  tempi  qu*elle«ii»icpn9u,l|«fl|  dis-, 
positioas  aoaïciguea  dudit  règîenieat  de  L'octroi  tQiaiii- 
olp«l  de.Upntpeliier  ;  -r  Par  qef  o^otîis  ;  Gas^. 

Du  iS'noT.  i8a5. Sed:  crim.  —  Ik  PmslaUt »  f r. 
i-M.B«iny,  r*p.  

DàmH  I  InnscTTOM  iakcn.— Piaidoimi. 

Sncore  e/m^  dans  Us  cortteattiiiont  entr$  Fitdt  et  dea 
partieuUei^  devant  it$  tribun.fiulc;'les  af ai reê  doivent, 
auM  Urmeê  lU  Part,  dsia  toi  da  i4  vent,  àn  1,  être 
inêtiwU»  jHtr  mémoireê  reapectifty  la  défense  orale 
n'est  pas  inUrdiU:  en  conséquence ,  rie  peut  Stre  cassé 
U  Jugement  qiUùrdohn*,  contn' ta  prétention  décatie  ' 
des  parités,  quê  tinstraetion  sera  fktU  par  mimoireaj 
avec  facuhi  aux  parties  de  sa  défendre  oraletHent, 

V  Prifet  c|e  la  Marne  C.  Bourbon  et  daine  Aoba^.  ) 

UaD9  uiie  cehtesIatioQ  exifltanle  depùti»  \SZï,  entre 
rétal  et  les  héritiers  de  Guéméoèe^  au  sujet  du  comiâ 
des  yertus,  donné  en  dot  par  le  roi  Jean ,  à  Isabélle  de  ■ 
France,  sa  tUe,  et  que  radmiQlilratioD  s'efforce  de  faire 
rêubir  an  domaine  de  l!ëtat,  U.  le  préfet  de  la  Marne  a. 
faUrsicoitter)  te  19  mars  i8a5,  une  déclaration  portait , 

Sue  iTnslaace  entre  les  parties  devait,  auz.terœca  de 
«  art.  37  do  la  loi  du  14  Tçnt.  an  7,  être  instruite,  et  ju- 
g^e  sur  simples  mémoires,  sans  plaidoiries.  Les  Bérj-- 
tîers  Guém'énée  ont  combattu  cette  prétenlion.' — Le  1$  - 
août  i833|  jugement  du  tribunal  de  la  Seine,  qui  or- 
donne que  1  affaire  sera  instruite  par  mémoires,  mtiis 
STec  faculté  aux  parties  de  se  défendre  oralement^  soit 
elles-meniés,  soit  par  des  défenseurs.  . 
^ppelparle  préfet^  et,  le 3o  arril  i8a4».arrét  de  la 
QOOr  de  Paris,  en  ces  termes  :  ■  Coniidérant  que  les.di»-^ 
positions  spéciales  de  la  loi  du  14  rentÔse  an  7  ne  soQt 
lelatÏTea  qu'A  riostrucifon  écrite  :  que  la  c^use  rttslaht, 
cause  d'audience,  la  défense  orale  est  de  droit  public 
4t  al>9olu  ;  met  l'appel  au  néant,  etc.  • 

Pourrai  du  préfet  II  soutient. qu^,  par  ces  expres- 
sions *•  ^afTairs  sera  instruite  sur  simples  mimoirea, 
Tart.  97  ,ue  la  Içi  du  'x4  xent.  an  7  est  tellement  limi- 
tatif, qu'il  interdit  toute  plaidoirie;  que  cette  f(>çme 
doi  procéder  est  la  mCme  que  celle  prescrite  par  Part.  65 
-  de.J&  lot  du  aa  frim'  an  f  en  matière  d'epregi^tre^if^l; 
que»  lorsque  la  loi  du  14  Vent,  an  7,fut  rje(id^e,,)^  fonfi-^. 
tion«  d^arou'és  étaient  supprimées,  et  que,  diaprés, la 


loi  du  5  brum.  an  a,  il  devait  être  statué  par  lesilribu- 
naux,  sur  défenses  Te.rbales  ou  sur  simples  mémoire» 
Jus  à  Taudience  ;  que  la  loi  spéciale  à  la  cause  ne  rap- 
pelant qu'une  des  deux  rolps,  exclut  nécessairement 
l'autre  ;  que  vainement  la  cour  rojate  se.  relranohert- 
elle  sur  ce  qu'il  s'agit  d'une  cause  d'audieuce;  qu'il 
n'en  résulte  autre  chose,  sinon  que  les  mémoires  flolvent 
£tre,lu9  &  l'audience'. 

L'arrêt  suivant  retrace  suffisammen^l  les  mpjreps  des. 
défeadeurs. 

'  UCOUR*— inrlesconcI.conr.delf.de  Uarchapgj, 
av.gén.-, — Attendu  que  la  loi  dui4ventfise  an7^roaoDce 


néc««s«irB  da  coqabiaer  disposition  de  la  loi  du  i4 
ventôse  avec  les  autres  lois  spéciales  précédantes  ou 
postérieures  qui  régisseqt  la  oîêroe  matière;  — i  Qu'ea  - 
CQDSulUtDt  l'arrêté  du  10  tbormidor«n'4)  oonccrnaot  la 
pounuito  et  la  direction  des  actions  judiciaires  qui  in^ 
téresâent  l'état,  on  voit  que,  par  l'art,  a  de  cet  arrêté» 
maintequ  par  celui  du  7  loeitsîdor  an  9,  les  precurears 
du  voi.  soni  ebargésy  soit  qu'ils  Ijsent  000  A  l'audiciMe- 
lea  mémoires  qni,leur  sont. transmis  par  les  agens  ad-> 
ministratifiiy  die  proposer  tels  moyens,  et  de  prendre 
telles  conclusktos  que  la  nature  de  l't^ire  leur  paraîtra 
devoir  exiger;  —  Qu'une  pareille  disposition»  non  seu- 
lement suppose,  mais  établit  même  pour  l'audience  une 
défense  orale  dans  l'intérêt  du  l'état;  qu'en  rendant  la 
même  faculté  commune  aux  particuliers  qui  ont  ê  ta 
défendre  contre  l'état,  la  qour  royale  de  Paris»  loin  da 
violer  l'art,  a?  de.la.ioi  du  i4  ventôse  an  7,  en  a  fait 
une  juste  et  saine  ipterpréiaiioa.  qui  est  jusUfiée  la 
législation  de  la  matière  ; 

Far  ces  matib ,  et  «ans  qu*il  soit  besoin  de  s*o6ftupar 
de  la  fia  de  non  recoTeir  Invoquée  pv  l'ope  des  défen- 
deresses ;  —  Rejei  te. 

Du  7  déo.  i8a5.  Seot  cir.  --M.  Brisson,  pr.  » 
M.  Legooldec ,  rap.  ■—'  UM.  Teste-Lebeeu ,  0^1oa*BaA 
ro»et  VUdè,  av.  ■  ^  • 

Dtaima'  ussokt,  Dbkmdx  nnoiuiA,  Eutimu. 

Pourdiierntîner  la  compétence  en  dernier  ressort  det 
tribunaux  j'il  faut  s'attacher  aniguement  à  la  valeur  de 
Fobfit  principal  de  la  démandê^  sans  égard  à  là  valeur 
dé  la  demande  accessoire. 

Ainsi  \  un  tribunal  de  commerce  juge  en  dernier  res- 
sort une  demande  eti  paiement  du  prix  d'un  cfieval  i/>- 
firteUrà  1,000^.,  encore  qtfU  s'y  Joigne  une  demande 
d*unè  valeur  indéterminée  en  paiement  des  frais  pour 
Aiidic^mens,  panaemens,  etc.,  de  ce  cheval,  (L.  34 
août  i790jart'.  5,  tit.  4*     ort.  4i  ilt.  la.) 

D'après  faVt.'^iZ  c.  pr. ,  les  Jugea  ne  sont  pas  «- 
irein'ts'h  suivre  ^opinion. émise  par  des  experts ,  si  leur 
conviction  s'y  expose.  ^  Ainai ,  loraque  trota  experts  > 
partagés  ^opinion ,  "  ont  rédigé  trois  rapporta  séparés  , 
tes  Juges  peuvent  f  sans  donner  ouverture  à  cassatiortp 
adopter  les  faits  constatés  dans  Vuri  des  rapports  pour 
base  de  leur  décision,  et  rf Jeter  ceux  des  autres  rgpports^ 
par  le  moiifquSj  des  deux  experts  qui  Us  ont  rédigés  ^ 
ton  étant  eh  même  temps  mandataire  de  l'une  des  par" 
iieaj  et  Fautre  ayant  élé  nommé  par  le  président  du  tri^ 
bunal ,  en  l'absence  du  demandeurf  leurs  opinion*  n* 

êauraùnt  'miriù^  la  connues  du  tribunal. 

,  »  .   .1    i-  i   I  ■ 

(Léyj  C.  Desrpcb^  ^et  Mougin.J  : ,  ■  . 
Le  ^  foâfi,  i8aa»,Oesrocb«s  achète,  do  Léxj.  un 
çbeval  poqf'  S77  fr.  Le, cheval  tom^e,malaifejL.e  5  ayril, 
pesrochea  signifie  ilt  t^évy  un  acte  par  lequel  il  nomme 
Humbert  pour  expert,  et  somme  L«vy.d'en  faire  cboisir 
un  de  son  côté,  pour  procède^  Ie,lendemain-i  .la  Tisile 
du  cheval  et  constater  sa  maladie»  cocarde  mort. 
Lévy  nomme  Bardot ,  et  fait  nommer ,  pi^r  le  pi^ésident 
du  tribunal,  Santier.  comme  troisième  expert,  pour 
représenter  C(dui  qui  lui  avait  reii4u  le  cheval  et  dent 
il  içnordt  le  00m  et  la  demeuA.-^  joun  même  de  la 
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ports  siparis. — Qambcrt  préteod  qti«  le  cbflral  Mt  mort 
de  «oOrbatare.  Bardot  et  Saulitr  anfarment  qa'il  ett  mort 
d'inflammatioa  et  de  refroiditMment. 

Dosreelwa  (ait  aignifler  le  rapport  de  i«n  expert  À 
Vkrj,  et  l'aesigne  devaet  le  tribunal  de  commerce  en 
paiemeDt,  i*  de  $77  fr.  prix  du  cheval;  a'  de  600  fr. 
da  dommages -iotérêia;  3*  et  des  lîmis  de  panicmeDSi 
«èdioamoBs ,  Toja^,  etc.  Il  oooclut  en  m^me  temps 
à  la  aallili  des  npporis  det-eutresexperts,  1*  parce  que 
Bairiot  élaU  maadaialre  de  héfj,  eo  même  temps  que 
laa  eqiert;  a*  parce  <|ue  Sanlier  aTaik  ét6  oomm6  par 
le  préaident  du  tribunal  »  sa»  qne  lui  Dcarochet  eftt 
élè  appelé. 

Le  18  mai  iSaa,  {agemeat  du  tribooal  de  commerce 
deBelfort,  ea  ces  termes:  c  Altendu  que  le  rapport 
de  l'expert  de  Desroches  coualate  que  c'est  la  courba- 
tare  qui  est  la  cause  de  la  mort  du  cheval,  et  qu'il  fomle 
MB  opînioD  sur  des  signes ,  indices  et  caractères  par  lui 
RCDooas  au  cheval ,  pour  I  avoir  tu  avant  sa  mort,  et 
Ion  delà  Térifioation,  tels  que  fiëvre,  chaleur  con- 
sidérable de  la  tête,  rougeur  foncée  des  membranes 
4es  jeox,  des  naseaux  et  de  la  bouche,  accélération 
da  mouTcment  des  flancs  ;  qiw  oette  opinion  portant 
avao  elle  aa  jnstifleatlon,  oa  peut  être  détruite  que  par 
daa  osions  auxquelles  on  doit  accorder  oonflaoce;  que 
le  procb-Terbal  de  Bardot  ne  peut  être  admis,  parce 
^ll  résulte  de  son  contenu  qncf  BardM  a  été  nommé 
pracureor  fondé  de  Lévj-,  en  même  temps  qa*expert> 
UoempaUbilité  qui  ne  permet  point  de  raccueillîr;  ^ue 
edui  de  SauUer  doitêlrè  rejeté  de  même,  parce  qu'il  a 
été  nommé  sans  le  concours  de  Desroefaet  A  qui  il  est 
éua^w;  qn'ea  nommant  inéguliérement  Bardot  pour 
son  expert ,  Lévj  s'en  est  implieilement  n^iperté  i  ce- 
M  de  Daaroches;  qu'A  Téganldes  dommagai  iotérêu, 
B  n'en  est  dO  aoeuns,  n'y  ayant  aucune  a^paraoce  de 
ftande  commise  de  la  part  de  Lèvj  Sans  s  wêleraux 
lapparta  de  Bardot  et  Sautiar  qu'il  déclare  nuls,  eeii- 
danneUv  j  i  pajer  à  Oesraobe»  S77  Dr.,  pour  le  pris  du 
fàsval ,  79  fr.  pour  frais  de  paasamens  «t  aux  dépens* 
sans  dommages-intérêts.  > 

Pourrwde  lapart  de  Lérj, pour  violation  dos  art.  |338 
e.àT.  et  173  c.  pr.  Les  rapports  annullés  étaient  va- 
lat>les ,  a-t-on  dit  pour  lui  ;  de  plus  s'il  étaient  nuls ,  la 
ouHM  en  a  été  ceuverte.  £0  eflet,  on  ne  voit  pas  dans 
k'  M  que  la  qualité  de.maodataire  soit  inoompalible 
«vec  celle  d'expert;  d'un  autre  oêté,  il  s'agissait  de 
riatérêtd'nn  absent;  le  président  da  tribunal  avait  qua- 
M  pour  nnmmer  un  eatpert  pour  le  représenter.  Enfin , 
Oasradhas  ^aat  laissé  Bardot  et  Sautler  pnacéder  i  la 
Tfaiiaaiiun,  nvait  racooaa  leur  qualité;  et,  dès*l«n  y* 
il  n'était  plia  kaeeraUe  iiTtnir  la  «oalasia^. 

ftamr  le  aiour  Desroehes,  oa:  a  d'abord  opjiosé  une  fin 
db'  mùm  i«eeT(dr,  Urée  da  Ce  qne,  ies  demandes  formées 
aoalra.Lér^  eacédanti^oeo  jr.,.le  tribunal  decomberca 
WWfail  po  statuer  qn'ea  prender  ressert  j  que ,  dès4dri, 
K«y  avait  pà»  lieu  à  sa  foormiréa  cassation. 

Saaaaat  «u  moyea  du  dempndeur,  on  a  soutenu, 
«^-q^  était  ittpoaliMe  d'admettre  qntf  Beédot  pûf 
■miipiir  les  loaMions  de  mandataire  et  «eltM  d'expert  1 

y^Sautia^  nomÉDé  sans  le  ooncoars  da-  Desroebes, 
f*t»j5|M'  «o  jrappoif  M*il  ifftt!  jwffris  da  lui  «apposer^ 
y5g^*'jll»sMotdedireqpe:lilaaioéhesa»wit  reoomw 
■MMcl«M|Ur  pMV  o^etlls  j<malgté  les  ttces  da  ieor 
■aeiiwUoB,  hkc^II  n'avait  an  camùisfanoeda  061 


▼iees  q«*A  raadience;  3*  qa'enfln  les  |agèi  a*étant  pas 
obligés  de  snivn  l'opinion  des  experts,  ils  avaient  pu 
rejeter  deux  des  rapporU  et  en  adopter  on,  sfeas  violer 
aoeaaa  loi. 

LAGOUB,— sarles  ooncl.conf.  deH.deMarohangT,ar. 
gén.;— Attendu,  i.*qiiedela  oombinaisob  del'art.  5,tit. 
4,  avec  l'art.  4,  lit.  ladelaioi  du  a4aaût  1790,  il  résulta 
que,  pour  déterminer  la  compétence,  en  dernier  ressort. 


mens ,  Tojoges  et  déplocemeas  n*étant  qu*un  accessoire 
de  la  damaode  principale  ea  rédhibition,  ne  peuvent  être 
prid  en  coosidératioo  pour  fixer  cette  compétence  ;  et 
qu'en  supposant  que  les  600  fr.  de  .dommages-Intérêts 
réclamés,  doivent  être  considérés  comme  formant  Tob- 
)et  principal  de  la  demande  avec  les  377  fr.  réputés 
pour  le  prix  du  cheval  en  question,  ces  deux  objets 
réunis  ne  s'élèvent  qu'A  une  somme  de  977  fr.,  valeur 
inférieure  A  celle  de  1,000  fr.,  jusqu'à  laquelle  ces  tri* 
bunaux  peuvent  juger  sans  appel;  que,  dés-lors,  le 
jugement  qui  prononce  surces  demandes  est  en  dernier 
ressort,  et  susceptible  do  recours  en  cassation  ; 

Attendu,  ft*  que,  d'après  l'art.  5a3  c.  pr..  Tes  juges 
ne  sont  pas  astreints  A-suiirre  l'^pintoh  des  experts,  si 
leur  conviction  s'j  oppose;  qu'ainsi  ils  ont  pu,  dans 
l'espèce,  sans  avoir  égard  aux  procès- verbaux  de  Bar- 
dot et  de  Saulier,  Justement  tenir  pour  constant,  d'après 
les  faits  et  les  ârconstances  de  la  cause  dont  l'apprécia- 
tion leur  était  dévolue,  que  le  cheval  dont  il  s'a^t  eitt 
mort  de  courbature,  ce  qui  justifie  sufilsamment  le  ju* 
gement  dénoncé  ; —  Donnant  défont  contre  le  débillaalf 
rejette  la  fin  de  non  rtceroir;  et,  sutuantan  fond;  — 
Rejette. 

Du  ai  déo.  i8a5.— Seet.  civ.— H.  Desêie,  pr.  nr^ 
BL  Cassaigne,  Mp.— UH.  Champion  et  Guiohard,  ar. 

Bissavi,  Ascnnus.— Quoi.  mbh».  ,  Jbovx. 

//  mt  dirogi  à  fart,  gi  5  e.  e. ,  yui  établit  Unw  ré- 
Bêrv  dan»  U»  êucc&uionê  dm  e€us  qui  mntrtnt  tant po»- 
Urité,  M  faveur  deg  OMemdana  tmvwanê,  par  Var- 
tioie  1094,  quipwrmêt  à  M  épom»  de  iégtur  f  usufruit 
dé  cett»  réserve  à  ton  confoint.-^En  eotuiqutnog ,  iort~ 
tfu'un  individu,  après  avoir  épuisé  ia  qpotuédispenibét^ 
ligue  à  sa  femms  Fusufruit  de  la  portion  réservie  à  sa 
iiUre,  cêlie-ci  as  pe^t  réclamer  tout  à  la  fais  fust^mii 
et  la  nue  propriété  du  quart  qui  lui  est  réservé. 

Loraqu  une  loi  ê$t  eUire^  sans  obscurité  niéfiiàymmâi 
hfttge.doit,  quelque pnves  que  sfiient  les, tomsùUns' 
tians  qt^on  peut  lui  egfposer,  Pag^iUqusr  telié  q^eUeeH 
écrite  (1). 

(Venve  Tardy  C.  feuve  Tardyt) 
Georga  Tardj,  par  testament  du  17  sept.  i6ào.  Ins- 
titue le  sieur  Tondu  son  héritier  universel,  et  lègue  i 
son  épouse  rnsufrult  do  quart  réservé  A  sa  tbhrt.  Il 
décède.  Sa  taéra  réclame  en  tonte  aropriété  le  quart 
qal  lui  revient  00  sa  qiialiléde  méredn  défbnt.— Joga-i 
ment  qui  rejette  la  demande  quabt  A  l*Uso{iruit 

Apnei.  —  La  ag  janvier  i8a4,  arrêt  confirmallf  de  la 
•Curoa  Ljon  m  cestermes  («Attendu  que  1^.  giSio, 

(i)  Motif  de  l'inét.— Ct  priecipe  «rteoMtaat. 
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cif.étabHl,  danftlflsiDocèssions  déoeuxquimearentB&n» 
bcntérité^  une  réierre  d*un  quart  des  'biens ,  ea  fkvear 
de  celu^  de»  asoendans  qui  d  surrëcu  ;  mais  que  Pai^ 
ticle  1094  permet  &  i'époux  de  jreTer  celte  résarfe  de 
l'usufruit  en  faveur  de  son  ép4)use;— Attendu  que  cette 
disposition  ne  fait  aucune  distinotion  entre  le  cas  où'  la 
portion  disponible  serait  donnée  &-4*épou8e,  ou  &  tonte 
autre  personne;  qu'elle  osé,  au  coatraire,  giaérate  et 
idiftolue,  et  que  les  magistrats  ne  peurent  se  dispenser 
de  l'appltqder  dans  tous  les  cas.» 

Pourvoi  de  la  TeaveTardy,  mère,  poiir  fiiusse  ap- 
pUeaiion  de  r«t.  1094  et  riolatioa  de  Tartf  916  o.  cIt. 

AKEftr. 

LA  COUR,— sur  les  concl.  deRf.  Joubert,  av.  gén.  ; 
—Attendu  quMlest  de  principe  qae^  toutes  les  fois  qu'une 
loi  est  claire  y  que  ses  termes  ne  présentent  ni  obscurité 
ni  équivoque,  et  qu*on  no  peut  lui  opposer  que  des 
considérations,  quelque  graves  que  soient  ces  considè- 
raiioQS,  le  juge  doit  l'appliquer  telle,  qu'elle  est  écrilet' 
et  que  Ib  droit  de  la  réformer  ou  de  la  modifier  n'appar- 
tient qu'au  seul  législateur  j       Uguiatori pertînet  ; 

Attendu  que  l'art.  logic.  civ.  est  conpu  dans  des 
termes  qui  ne  présentent  ni  doute,  ni  obscurité,  et 
qu'en  effet  la  demanderesse  en  cassation  ne  lui  oppose 
que  des  considérations  ;  —  Qu'ainsi,  la  cour  royale  de 
Lyon  a  dû,  comme  eHe  l'a  fait,  appliquer  cette  dispo- 
aition  du  code  civil  daqa  le  sens  qu'elle  présente  natu- 
rellement; — Rejette. 

Du  3  janvier  1836.  — Sect.  req,  —  M.  Henrlon,  pr. 
prl-^M.  Rousseau ,  rap. — M.  Delagraoge,  av. 

GÀntesoiuiUBBy  S&iffiB  monuÈaa,  Cbaicbbk' coiisc- 
fittnlBUti. — ArriL.' 

lj«s  conteatationa  sur  expropriation  forciSf  requérant 


AkBtr. 


XA  COUR i-h4iir  les  concl.  de  H.  Joubert,  av.  gén^j 
—Attendu ,  sur  le  moyen  tiré  de  nncomfétenoe  de  In 
cbambre  d«s  appels  de  police  eorrectioonelle ,  que  les 
affaires  d'expropriation  forcée  requièrent  célérïli  par 
leur  nature  et  sont  placées ,  par  Fart.  718  0.  pr.  oir.,  au 
nombre  des  matières  sommaires  ; 

Attendu*,  sur  les  autres  moyens  j  qu'ils  ont  été  îps« 
tement  restés  par  la  ceur  royale,  puisque,  n'ayant  pas 
'  été  proposéflaTant  le  jugement  d'adjudication ,  ils  étaient 
Bon  recoTablei  en  appel>  tuivant  Fart.  753  du  mStne 
code; — Rejette. 

Du  4  janvier  1826. — Sect  req.—  U.  Hcnrlon ,  pr.^ 
M.  Brillât  de  Savarin,  rap.— H.  Delagrange ,  av. 

PiaBHPTioir,  Dbmikdb.— PasBCRimoir.  ' 

Soua  Vempire  de  V ordonnance  de  Rouaaillon  ,  de 
j585 ,  art.  i5,  «t  dê cellede  1667,  tU,  37,  art.  5,  et  cTa- 
prés  la  jurisprudence  du  parlement  de  Paria f  iapé' 
remption'-Vi* était  jamaUt  acqms'ê  de  plein  droit.  On  n» 
dittingue  pas^  à  cet  égard.,  entre  lea  cas  où  la  pèremp~ 
tion  concourt  avec  la  preacrîption  et  ceux  ou  ce  con- 
cours n'a  pas  lieu.  Ainsi,  une  action  interrompue per^ 
dant  plus  de  trois  ans,  mais  sans  que  la  péremption 
ait  été  demandée  ^  a  pour  effat  d'interrompre  la  près- 
cripliôn,  et  i' instance- est  valablement  reprise  après  l'é- 
poque à  laquelle  la  prescription  serait  acquise  ai  la 
péremption  avait  eu  Heu  de  plein  droit.  (Ord.  i583, 
Jurt..i5  ;  1667,  tit.  ay,  art  5 ;  C.  pr. ,  399,  et  400 ,  an.) 
(  Les  bétiliers  Reyre  et  Delglat  C.  Baroud.  ) 
En  1745,  foillllede  la  d*  Durret;  les  intérêts,  de» 
créanciers  sont  confiés  au  sieur  Gbapcey,  chargé  des 
reoouvremens  et  de  la  gestion  d^tnmeubles  apparte- 
nant A  VaeiH  de  la  faillite.  En  lySi  et  1763 ,  les  créan- 


x^,  expropriation  jorcee,  requérant    ^     «^obligent  A  rembourser  A  Ghanfcey  le  montant  de 

céUrUé,  m  KS  araBoes-en  denx  paiemens  aux  éobéonceifixCa  des  5 

'  '  -       "  •  afrti  1770  et  5  juillet  177a. —  En  1779*  Chanoey  pré- 

aMl«  uo  oomple  définitif  «'élevant  A  <3oo,oop  fr.  Des 
contestations  naissent  sur  ce  compte;  depuia  1780,  et 
«près  de  nombreuses  procédures,  la  cause  avait  été'aj^- 
pointée  i  la  sénéchaussée,  de  Lyon,  et  ensuile  an  tri- 
bunal de  districl  ;  le  dernier  acte  de  la  procédure  eit 
du  6  avril  1791^  depuis  lors,  la  procédure  a  été  ttter* 
rompue  jusqu'ion  1817.  A  cette  époque,  |e  siem  fiaroud, 
se  prétendant  créancier  de  Chancey ,  décédé  -en  état  de 
faillite,  assigne  en  reprise  d'instance,  l'-lea  syndics  de 
la  masse  Chancey;  a*  les  kéritrers  Rejre  etJ)elgtat^ 
représentant  des  créanciers  Durret.  Ceux-oioppounlta 
prescription ,  et  sljbsidiaircment  forment  up*  deaandn 
en  péremption  contre  les  syndics' de  la  faàUi^Ourreh 
Ccnz^ci  prétendent  qu^ta  )téntnptioaléunt;ifltii«ifllile, 
«i  la  reprise  d'instance  p^r  Bavbud  tisatiln^TiMlK* 
e]le:doit  proSleiuaiâBii!bIaiOM«j3^:^arintAâS."-'V  > 
.  Les  héritiers  Beyn  et  îDelg^  soprieDWU&iqatBéVi» 
lion,  ouverte  «n:  i^joi-el  i77«>-a»aitilftté f iteoriy  rék 
160»  et  1801 ,  parce  qwe  les  ipo«r«nilBsiioo«wwft«» 
la  siettr  Ch^neeyi(ena78oe:Tfliftoi;AtS  dModtUnée* 
en.  1791;-  qtte'la'p&reBaptwft,  eooeoamo*A*o*  iiï fi^ 
oriiltion,  avait'ca  lieu  dèfiriii-idmilii  ffeet»j<|ft^*î»** 
séqoMOt,  après  i79»V,la  P«»9riptif9(.iv«it.Mffa «»J 
Bown,  cemme.'ai  jamais. aDucuheldgnaemtei*^"^]'^^'^ 
4brmée.  —Un  iAgeinMtt-tfoifrlbHM  tie  Jft»'*»* 
J?iaitanoe:péUM««tUMlteU«icnte-i  -ï:^ 


de poUtv  'correctio'nrulle.  (Décret  6  juillet']  810;  G.  pr. , 
4o4,  4o5  et  718.) 

En  madère  .d^  soiaie  iiAmobiliér»^  le  eàisi  ne  peut 
proposer,  pour  la  prenkière  Joie ,  êur  Rappel  f  les  mtryêna 
de  nuUilé  tir^a  de  la  procédure  du  difisui  dm  quaUté 
dee  saisissons.  {Cw^t,,yZZ.)  ■  '    ,  ^ 

"(Dames  Dibaroe  O.  le  sïetnrSurlin.)  '>'' ' 
Les-  biens  des  dames  Dibarce,  saisis  immobilière- 
ment  par  leurs  créanciers^  avaient  été  adjugés  au  sieur 
Burlin.  Les  dames  Diharce  appelèrent  du  jugement 
d'ndtodîiDatlon ,  et  proposèrent,  pour  la  première  fols 
devant  la  eour,ptas!eurs  moyens  de  nullité  tirés  de  la 
prooédiire  et  du  débat  de  qualité  des  saisissaos. 

La  cour  de  Pau ,  cbambre  des  appels  de*  police  coc- 
rectionn^lle,  y  a  atatué  eu  ces  tfermes,  par  arrêt  du 
11  mai  i8a4;  «  Considérant  qu'il  n'avait  été  pt-ésenté 
aucun  moyen^en  première  instance  sur  la  figuiarité  de 
la  procédure.;  .que  les  appelantes  «ont,  4èa-lors ,  JUdu 
recevable^  âreo  proposer  sur  l'uppely  etQ.  - 

Fourvioi des.d^iaes-Diharce  piQur.violation  de  l'art.ii 
du  4çc(Ct  C, juillet  1810,  et  dus  art.  i494  4^  c.  pr., 
en  ça  que  la.  qhasibre  des  appels  d«  police  correclld»-. 
nelïe  avait  jqgéiliiTo  «ffitire  cfnleiAna>»oaHiiair«.-*^Lea 
deaiftfi^dRffVff,  f<WWlt4t  >^i4l«r.  lo  ,«e«)pd  mojien.de 
cassauon  de4,a|i(litàs  Qu'elles  «rvent  déjà  préstotée» 
iniitil^msntfiiLantfiL,  

■  t 
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Xppel  par.  fiarfjfd  it  par  le*  syoïlics.  Te  18  janv. 
i8a3r  arrêt  inûrmatjf  de  la  cour  de  hjou  ,  qui  déclare 
l*aclloa  prescrite  à  l'égard  de  la  masse  des  créancier» 
Chancéf  »  mais  noo  i  l'égard  de  Baroud.  Le  principal 
motif  de  Tarrét ,  en  ce  qui  concerne  Baroud  ,  c'est  qqe , 
d'après  'la  jurisprudence  constante  du  parlement  de 
Varia  auquel  ressorti^sait  la  séDéchaussée  de  Lyon ,  la 
péremption  n'était  jamais  acquise  de  plein  droit,  et 
qu'ainsi  l'iDstanpe  avait  été  valablement  reprise  avant 
que  la  demande  en  péremption  eût  été  formée. 

Pourroi  par  les  héritiers  Rejre  et  Delglat;  les  syn- 
dics n'ont  pas  attaqué  l'arrfit.  Les  demandeurs  pré- 
tendent que  la  cour  de  Lyon  a  violé  Tord,  de  i565, 
art.  i5,  en  ce  .qu'elle  a  décidé  que  l'iostunce  discon- 
llnuée  pendant  plus  de  3  ans  avait  interrompu  la  pres- 
cription. Ils  souUennent  qne  l'usage  du  parlement  de 
Paris ,  s'il  atslait ,  était  un  abus  contraire  à  la  loi  ; 
que  cet  usage  n'était  pas  reçu  dans  les  autres  parla- 
mens;  qu'il  avait  même  été  repu  que  la  discontinuatîon 
(les  poursuites  pendant  t^ois  ans  éteignait  rinstaoce» 
mftme  quand  il  n'y  avait  pas  concours  de  la  prescrip- 
tioa  avec  la  péremption  ;  que,  même  dans  le  ressort 
du  parlement.de  Paris,  00  ne  voit  pas  qu'il  fnt  d'u- 
sage de  ne  pas  regarder  comme  périmée  une  instance 
prescrite  après  les  trois  années  de  discontinuation  des 
poursuites;  un  pareil  usage  aurait  été  coatraire  à  h 
doctrine  des  auteurs.  , 

AUftr  Lapi^  dilîhiri  ên  chambre  du  eonasiL) 
LA.  COUR, — sur  les  eoncl.  de  M.  Lebeau,  av.  gén.; 
Attendu  que  l'art.  i5  de  l'ordonnance  de  Roussillon,  ne 
parlant  de  la  péremption  que  dans  son  rapport  avec  la 
preso'lption  (et  pour  statuer,  1*  qne  la  contestation  en 
cause  irempëclierait  plus  la  péremption;  a*  que  celle- 
ci  acquise ,  le  temps  de  la  durée  de  l'instance  périmée 
n'aurait  plus  l'eflèl  d'interrompre  \iprescrip4i0n  quiau- 
rait  ton  cours,  commê  s'il  t^y  avait  pas  eu  d'instance 
Jbrméà),  laissait  des  doutes  sur  le  point  de  savoir  si  la 
péremption  avait  lieu  de  plein  droit,  ou  si,  pour  être 
acquise  >  il  fallait  qu'elle  fût  demandée  ; 

Attendu  que  ce  doute  fut  résolu ,  au  moins  virtuelle^ 
ment,  par  I  art.  5  de  l'ord.  de  1667,  tit.  37,  qui,  par- 
lant de  lâ  péremption  des  appels ,  exige  quelle  soit  dé- 
darèe,  par  conséquent  demandée;  —  Attendu  que  la 
Tille.de Lyon,  oû  la  contestation  est  née,  était  du  res- 
sort du  parlement  de  Paris,  et  que  cette  contedtaliun, 
pendante  en  U  sénéchaussée  de  celte  ville,  fut  soumise 
aux  règles  de  procédure  consacrées  par  la  jurisprudence 
ji.t  oe  parlement ;^Attei^du  que  cette  cour  souveraine , 
développant  les  cqnséquenoiiis  résuUaot  dé  Tord,  de 
1 667,  jugea .con^tagnniçot  que  la  péreuoption  n^arait  lieu 
que  lorsqu'elle  avait  été  demandée;  qu'elle  se  trouvait 
•ouTerté  psx  un  acte  de  procédure  quelconque ,  par  tout 
^te  en  n^ri^ad'^tanee.  iignifià  avant  la  demande; 
û'oi}t  !roi^  a  toiijoiir^  concla^que  la  péremption  ip'était 
pai  Aoquise  de  pleiu  droit, jq/i'eflo  ne  pouvait  s'opposer 
]|Htr  Tf>ié4!^epiibp,  théorème dcdroitqu'aadmis le ci^de 

efo$^'<^iire,  dans  tes  9rt.  399  çt  400,  lit.  a?,  lîv.  3  ;  . 
^'A^|wdu<que ,  ^pnsleç  c^ombrei^  monumens  que  nous 
jf^e^jb-  jjiçifprudei^ife  dp  parlement  de  'Poris,  9n  ne 
J|)ç9uvê,,dftns.  aucun,  recueil  ^u|on  ait,  jamais  distingué 
ei^i^e^[eft.c^l^  tfti  U  péreiqption  concourt  avec  la  pres- 
^Jplwn,»;  eLjCei^x-pù  çe,  copçoun  ^^çxiste  pas.  ( diatino- ' 
ji<V^^^^^'  èt^.Biim  biiarre,;,^jiii^que  la  prescription 
t^e  9jr(^.f  lien  qfitauUttt  que  la  péremption  d'ios- 


lauçe  déclarée  ferait  rentrer  le  lemp».  de  la  durée  dans 
le  cours  de  la  prescription,  c'eût  été  alors  subordonner 
la  cause  à  l'effet);  aussi,  pour  tous  les  cas ,  la  règle  quts 
la  péremption  doit  être  demandée,  qu'elle  est  couverte 
par  tout  acte  de  procédure  antérieur  à  la  demande ,  se 
trouve  consacrée  par  la  juruprudcnce  de  la  manière  la 
plus  générale  et  la  plus  absolue  ; 

Attendu  qu'en  se  conformant  é  cette  jurisprudence, 
la  cour  de  Lyon  n'a  fait  qu'une  juste  application  des 
régies  de  la.matière ,  et  qu'au  surplus  elle  n'a  violé  ni 
pu  violer  aucunes  lois,  puisqu'il  n'en  existe  aucunes  qui 
aient  disposé  que  la  péremption  doive  avoir  lieu  de  plein 
droit ,  lorsqu'elle  peut  concourir  avecia  prescription;— 
Rejette, 

Du  1 1  jaoT.  iSaâl .—  Sect.  req.  —  H.  Henrion ,  pr.-« 
M.  Voysin  de  Gartempe,  rapp.;  —  HAÏ  Cociiin  et 
Mioody  av. 

Action  possbssoiiI)  Couva,  PaopuiTi. 
U  n'y  a  pa$  aanut  du  pOêMetoire  et  du  pititoire  flâne 
U  jugement  qui,  en  rejetant  ia  demande  d'une  partie  en 
maintmuade  sapoeweseion,  se  fonde  eiir  ce  qu'elle  n*a 
pa»  prouvé  avoir  un.  droit  de  communion  eurun  paa^ 
et^e,si,d^aUlêura,  U  Jugement  parait  refueer  la  poa~ 
annon  ,  parce  qt^nÛe  n'ika  it  que  précaire ,  et  eHl  réaerve 
é  la  partie  condamnée  te  dtoit  de  se  pourvoir  au  péti^ 
foire,  (C.  pr.,  aS.} 

(VeuveJourdanC.  Ribot.) 
Le  sieur  Ribot,  ayant  fait  Intercepter  un  passage  ou- 
vert, sur  lequel  la  vetive  Jodrdan  prétendait  Avoir  nn 
droit  de  copropriéléj  fut  cité  par  cette  dernière  en  com- 
plainte possessoire.  Le  a5  nov.  1816,  jugement  du  tri- 
bunal de  paix  de  Doméne  qui  réintègre  la  veuve  Jour- 
dan  ,  en  se  fondant  sur  ce  que  sa  possession  est  avouée 
et  qne  l'ouverture  de  ses  portes  et  croisées  sur  ce  pas- 
sage parait  prouver  qu'elle  ne  possède  pas  à  titre  pré- 
caire.— Appel  ;  et ,  le  a3  mars  182a,  jogement  infirmntif 
du  tribunaf civil  de  Grenoble,  ainsi  conçu:  «Attendu 
u'il  n'est  pas  prouvé  que  la  veuve  Jourdan  eût  un  droit 
e  communion  sur  le  passage  ouvert,  et  que  la  question 
de  servitude  ne  pouvait  être  agitée  en  cette  instance  ^ 
ne  s'a^ssant  que  de  l'açpol  du  jugement  sur  le  posses- 
soire ,  met  Ribot  hors  d'mstance ,  et  condamne  la  veuve 
Jourdan  aux  dépens ,  aauf  à  elle  à  agir  au  pétitàire.  » 

Pourvoi  delà  veuve  Jourdan,  pour  violntfdo  de  l'art. 
àS  c.  pr.,  en  ce  que  le  tribunal  avait  cumulé  le  posses- 
soire et  le  pétîtoire.  —  Bien  que  le  jugement,  disait-on 
pour  la  demanderesse,  loi  ait  réservé  le  droit  de  se  pour- 
voir au  pétîtoirc,  c'est  moins  ce  qu'a  dît  le  tribunal  que 
ce  qu'il  a  fait  qu'il  ftiut  considérer.  Or,  Il  est  évident 
u'appelé  A  ne  statuer  qu'au  possessoire ^  le'tribuoal  a, 
e  fait,  cumulé  le  pétiloire  ,  puisque  c'est  à  défliat  pat 
la  demanderesse  dè  iburnlr  des  preuves  de  sort  droit  de 
copropriété ,  que  le  sieur  Ribot  a  été  renvoyé  dé  Pàctroa 
en  complainte.  Cette  aetioa  n'atarft  Jamais  lieu,  si  l'on 
suit  te  système  du  5u8;einent  attaqué;  le  défendeor 
exigera  toujours  que  le  demandeur  prouve  non  seule- 
ment qu'il  a  la  possession,  mais  encore  la  propriété ,  et 
par  conséquent  la  Cause  sera  toujours  jugée  au  péti- 
toii'e. 

Ribot  a  répondu  que  les  réserves  faites  en  faveur  de  li 
veu  vé  Jourdan  lui  aVaient  réellement  conservé  ses  droits; 
qu'au  surpins,  si  le  Ulbuoal  a  refusé     lui  accorder  le 
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possessoïre  *  cVst  quVn  appréciant  la  nature  de  cette 

fioasessIoO}  il  a  ju^  en  sens  contraire  de  la  sentence  du 
ugft  de  paix»  qu'elle  n'était  qae  précaire,  et  n'aratt 
point,  par  conséquent,  le  caractère  tooIq  par  la  loi 
pour  la  recaTibiUté  d'une  demande  en  complainte. 
ariIt  {aprè»  ditib.  tn  la  ch.  du  coa*.). 
LAGOUR, — sur  les  concl.contr.de  U.de  Marcïangy, 
ar.  gén.; — Attendu  que  le  tribunal  ciril  n'a  statué  que 
sur  l'action  possessoïre  dont  il  avait  été  saisi  ,par  l'appel 
du  jugementde  la  justice  de  paix;  qu'il  s'est unïquemtnt 
fondé,  pour  déclarer  cette  oction  non  recerable,  sur  le 
caractère  de  la  possession  ioToquéepir  la  reureJourdan^ 
et  qu'il  a  expressément  réserré  &  celle-ci  la  faculté  de  se 
pourvoir  au  pétiloire;  qu'ainsi  le  reproche  lait  anx  juges 
dn  tfibnnal  ciril  d'aroir  cumulé  l«  poasMK^  avec  le 
péliloire,  n'-est  pas  ibndé; — Rejette. 

Du  9  noT.  iSftS;— sect.  cir.; — H.  Deséie,  pr.prés.; 
•^M.  Porlquety  rapp.; — MU.Cocbin  nt  Tejiaeyrref  «t. 


Soctéti,  Puora,  Gonuac,  EM^Diri  novraus. 
£«<  êoeiéii»  ei  Us  prorogation*  de  $oàé^  non  ooj^ 
mtrcialéê,  dont  t objet  «xcide  i5o  Jir.,  pmvtnt,  de 
wtêm»  que  les  autru  cojivêjttion* ,  étrt  prouviee  par  ti^ 
-moin»  y  iorsqu'il  exiat*  un  commencemeai  dm  pnmfepar 
écrit.  A  cet  égard  f  ieuart,  i8S4«<  tSGfi  ,  niaw 
eane  autre  diepoeition  de  /ai,  n'ont  dérogé  aux  prin>- 
eipêê  généraux  eoneaerée  par  iee  art»  1 107  et  i347  du 
même  code. 

Lorsqu'un indwida,  àeeoeié  avec  un  autrtpour  ftx- 
ploitation  d^unemètaûie,  prétend  fatwir  étéameipour  . 
fsspioitation  d'une  seconds  mitairis,  et  que  son  adver^ 
eairsy  assigné  en  reddition  de  compte  de  la  gestion  des 
deux  domaines  ,  consent  à  tendre  oe  eojnpt»;  et  qu'un 
Jugement  ^ordonne,  les  juge»  peuvent  oojUidérer.ce  Jw 
fument  comms  un  commencemer^  de  preuve  par  écrit  de 
la  société  pour  ^exploitation  des  deux  métairie»  (G*  cir. 
154?}. 

Z««  tribunaux  peupeni  ordonner  d'cffim  la  preuve 
par  témom»,  lorsque  la  partie  qui  avait  été  admi»ê  à 
/air^  une  enquête  s'en  est  /wonniw  déchue^  et  s'en  eet 
volontairement  désistée  pour  ne  f  avoir  pa»  fait»  dane 
le  délai  légal.  Ici  ne  s'applique  pae  Part,  393  c.pr., 
qui  t^fend  de  recommencer  une  enquête  déclarée  nulle, 

(G.  pr.,  a54,  ao^O 

(ILe  sieur  Pertln  C.  le  sieur  Bnissas.) 
Le  sieur  Perlin  s'était  associé  le  sieur  Buissas  pour 
l'explottaiion  de  deux  métairiea  appartenant,  l'une  à  la 
idame  Fouiner,  l'autre  au  sieur  Raynal. — A  l'exf^ration 
du  baU  passé  par  la  dame  Foulquier,  Pertin  et  Buissas 
yïglèreat  leor  coQipts  »  par  acte  du  18  mars  1816;  ils 
ne  restèrent  plui  en  compte  A  demi  que  pour  la  métairie 
4e  Ra/nal. 

Ferijn  lit  un  nouveau  bail  areo  la  dame  Foutquier. 
Jluissas  prétendit  qu'U  y  était  associé  jusqu'à  rexpiration 
de  i^Iui  de  Rdjrnal,  ce  qui  fut  nié  ^ar  Pertin.  Lorsque 
Jie  bail  de  Rajnal  eut  pris  An,  Baissas  assigna  Pertin 
jdtraot  le  tribunal  de  Toulouse,  pour  lui  latre  rendre 
■jcouple  de  U  gestion  des  deux  métairies. 

A  l'audience  du  20  arrîl  1818,  l'aroué  dePertio  offrit 
jde  rendre  le  compte  demandé,  mais  sous  laiéserre  de 
tous  les  droits  de  son  client.  Le  même  jour.  Jugement 
qui  ordonna  le  c«npte  dé  rexploitatiOtt  del  deux  mé- 
jûfrics. 

pevant^a  iugCHConmiuaira ,  Fertin  touHat  qu'il  m 


derait  compte  que  pour  le  bail  de  ftayoal ,  et  qn'i  l'é- 
gard du  nonrean  bail  de  la  dame'^oulquier,  il  n'y  aralt 
eu  ni  société,  ni  prorogation  de  société.  Buiss.is  de- 
manda à  prourer  le  contraire,  tant  par  titres  que  par 
témoins }  preure  qui!  prétendit  être  admissible,  paras 
que  l'areu  fait  &  l'audience  par  l'aroué  de  Fertin  et  l» 
jugement  ordonnent  le  compte  des  deux  métairies  for- 
maient un  commencement  de  preure  par  écrit. 

Le  94  ^'''■1  1820^  jugement  qui  autorisa  la  preave' 
par  témoins.  Uais  Buissas  ayant  bissé  passer  le  délai 
légal,  sans  faire  entendre  les  témoins,  et  même  sans  le» 
faire  citer,  Pertin  l'assigna  pour  le  faire  déclarer  déchn 
de  son  enquête.  — Buiuas  se  désista  dn  jugement  qui 
arait  admis  la  preure,  et  cita  Pertîb  pour  qu'it  flkt 
statué  sur  le  fond  de  la  contestation. 

Le  6  iuiUet  i8ai ,  jugement  qui»  donuAut  acte  A 
Buissas  de  son  désistement,  ordonna  d'office  lapreurn 
des  faits  qu'il  arait  articulés. 

Appel  par  Pertin,  qui  soutint  que  le  tribunal  ne  pon- 
Tait  pas  ordonner  d'office  une  preure  testimoniale  dans 
un  cas  où  la  loi  la  prohibait;  que  la  preure  étant,  dans 
l'espèce,  contraire  à  rarrfité  de  compte  du  1 8  mars  i8id, 
ne  pourait  pas  être  admise,  aux  termes  de  l'art.  iSjfi 
c.  cir.;  que  les  art.  i854  et  1866  ne  perméitident  de 
prourer  que  par  écrit  les  sociétés  et  prorogations  da 
société;  enfin,  que  Buissas  étant  déchA,  d'après  l'art.  a53 
c.  pr.  cir.,  du  droit  de  faire  enquête ,  faute  d'y  àrotr 

J recédé  dans  le  délai  légal ,  ne  pourait  plus  être  releré 
e  sa  déchéance. 
Le  sS  août  i8aa ,  arrêt  confirmatif  de  la  cour  de  Ton* 
louse  ,  conpu  en  ces  termes  :  <  Attendu  que  la  preure 
qui  a  été  admise  d'office  par  le  tribunal  de  premtèM 
in&taoce  ne  tend  pdinl  à  établir  des  faits  contraires  k 
ceux  qui  résultent  de  l'écrit  passé  entre  les  partie»  la 
18  mars  1816 ,  mais  seulement  des  faits  postérieurs  qui 
peuTcnt  exister  indépendamment  de  cet  écrit ,  ce  qui 
rend  Inapplicable  au  cas  présent  l'art.  i34i  e.  dr.;  qon 
•i,  en  r%1e  générale,  les  socfétél  et  les  prorogations  dn 
SMiétés  ne  peuvent  8tre  prooréea  que  tout  antant. 
qu'elles  sont  rédigées  par  éorit,  aux  termes  det  art  i834 
et  1666,  il  y  a  dérogation  ft  cette  règle  générale,  toutes 
les  fois  qu'il  exiâte  un  commencement  de  preuve  pat 
écrit  ;  que  non  seulement  il  y  a  dans  l'espèce  un  oook 
mencement  de  preure  par  écrit,  mais  une  preure  écrite 
résultant  de  l'areu  contenu  dans  le  .jugement  du  ao  arril 
1818,  lors  duquel  l'avoué  du  sieur  Pertin  consentit  A 
rendre  compte  du  produit  des  deux  métairiea.  —  G» 
jugement,  quoique  bien  connu  dudit  Pertin,  parla  si- 
gnification qui  lu!  en  a  été  faite,  n'a  pas  été  .Attaqué  ; 
II  a  donc  acquis  l'autorité  de  la  chose  Jugées  1«  Irtbunu 
a  donc  pu,  indépendamment  des  autres  preuret  et  daa 
drconsunces,  admettre  la  preuTe  de  l'existence  de  In 
société,  ou  de  certains  laits  qui  s'y  rattadienl^  sans 
rioler  les  art.  i834  «t  1866  précités;  que  fort.  n54  c. 
pr.  permet  aux  trtbnnéux'  d'ordonner  la  preure  dn 
faits  qui  leur  paraissent  concluans,  si  la  lof  ne  le  défeiad 

fas;  qu'il  résulte  de  ce  qui  rient  d'être  dit,  qOeVdu» 
espace,  la  preum  ordonnée  est  admissible  et'Hiîil*-. 
ment  contraire .&  la  loi  ;  i{ùé.  «1  l'art.  agS  du  in^tÀe  toAm 
défend  de  laisser  recomotencer  uné  en(Juéfe''^ttl 'A  élt 
déclarée  nulle  par  fa  faute  de  Taroué'  ou  de  l'baisfielr, 
il  ne  prohibe  pas  tfi<t  IHb'anattl'd'ordonn^'niM  pi'ènrn 
portée  pàr  un  précéideht  jugement,  Ibrsqu'U  n't  a  p» 
eu  d'enquêté,  banl  Veapécç,  Boiièas  ntblt  btÉu'étéad- 
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CASSATION. 

puMe  étf^  annuité  pour  omUtiond»  priUaduêêfonMê 
êuàttaatulUs,  (C.pr.,  1016,  1017)  (1). 

(  Gardilane  C.  Ifougaro.  ) 

Société  en  participation  entre  Gardilaoe  et  Noufaro 
IM^ur  In  rouraiture  dea  viandei  néceaiatres  i  la  ville  'd« 
Saint  -  Sébastien ,  depuis  le  i"  jany.  i8ao  jusqB*«i 
ï"  jaqr.  1834.  Lors  du  règleraeol  dé  conauft  de-  cette 
ftociété,  dea  difficultés  s'élèrent  sur  ttt  darè»  qa*«lledoit 
BToir.  Gardilaoe  prétend  quVUe  a  prbvfio  leSi  îaUlct 
sSaS;  Nougaro  BOVUent  qu'-elle  a  duré  aotaot  om  U 
fourniture  qui  en  était  Vab)H4 

Le  ft4  mars  i8a4b  comproiois  par  lequbl  léa  partie» 
déderent  •  s'en  rapporter  à  la  décision  de  deux  arkitres' 
et  du  tier»,  s'il  ert  est  par  eux  aommé,  et  d'y  aoqotos- 
cer  coroow.  &  un  jugiunent  rendu  en  dernier  resaort, 
renonçant  A  l'appel,  et  dispensant  les  arbitres  et:leti«» 
des  formes  prescrites  pour  les  tribuaaoxi» 

!«  7  juillet  i8a4,  sentence  arfaitnifo dém  laqueUa  U 
est  dit  qufr  les  arbitres,  après  aroir  été  dlrbés  4'opi- 
mon»,  ont^ appelé  un  tiers.  Cette  sentence  non*  que  la 
société  a  duré  Jusqu'à  la  rouroiiun!  qui  eo  étoit  J'obiei, 
et,  en  conséquence,  condAmne  Gardilaoe. 

Or,  il  est  à  remarquer  que  cette  sentence  n'estiigqée 
que  de  J.^.  Lafille,  tien-arbilrei  et  ^  BonaevaS, 
arbitre  de  Nogaro.  "     .  ^  ■  >, 

PoufToi  en  cassation  de  la  part  de  Gardiinne ,  pour 
Tiolalion  des  formes  essentlèlles.  —  Il  soutient  qu'il 
n  est  pas  légatemest  établi,  par  la  déclaration  et  In  si- 
gnatore  du  tiers-arbitre  et  de  l'un  des  arbitres,  qa«4es 
deux  arbitres  se  soient  d^bord  réunis,  qu'ils  oient  été 
d'avis  différent,  qu'ils  aient  ensurte  nommé  ua  tiers- 
arbitre  pour  les  départager;  que  les  deoi  arbitrée  «t  le 
tiers-arbitro  aient  coopéré  ensemble,  et  que  l'arbitre  du 
sieur  Gasdilane  altftfasé  és  frigner  le  jugement.  La  tÎo- 
labon,  a-l-tt  dit,  «tt  «lidente,  poisqn^il  n'est  constaté 
par  aucun  aeta  que  les  denz  arbitres  se  soient  réunis , 
qu  lis  aient  examiné  Taffai^o ,  qu'ils  aient  *ié  divisés 
qu  ils  aient  nommé  va  tiers-arbitre  pour  les  dépariaàer 
que  celui-ci  ait  conféré  avec  eux  aram  d'adopter 
lavis  dalun^ee  arbitres,  e»  que  l'on  d'eux  ait  re- 
fusé de  signer.^  Tontes^  ces  formalités  sont  eseen- 
tielles;  on  no'peot  prétendre  que,  parce  qu'un  liera- 
arbitre  a  signé  le  jugement  arbitruli  «ontes  le»  for- 
malités voulues  aient  été  remplies,  car  la  fraude  serait 


an  «OD  «aTerMire  le  nsoiue  a  na  tien^rbitro  qu'il  aun  oomu* 
Ini-nème  miu  lecaocoan  da  l'autn  art»ilra,et  «m»  jâie-u 
aocDii  partage,  on  .  nn:  «t  a  ».  —1..  ■_ 
partage  constaté  ^ 

ment  rendo'par  a  ^.1  uuiu 

foi  contre  lui  de  tout  ce  i{n'il  renferme  r 

Saai  doate .  le  relu  da  B«aM  d«  la  pftrt  de  Ja  mlnoriti  m  «Uft 
point  lier  U  majorité  et  rendre  uni  efkt  la  loi  dp  comniomir 
laau  an  moioi  faat-U  qoe  cette  ma|orit6  Mit  bien  conriantc  et 

dioto  de  tojrtat  lea  p^iç..  Or.  qot  aemTuU  aRlvé  dao»l»«p*oe . 
SI  l'astre  arbitra,  s'adjoigoant  oa  lien-aiiiilie  compUinQlcât 
rédigé  A  «on  tour  un  jugement  dans  un  km  tout  côotraireà  cclli 
qni  a  été  dé^oié  P  Dirait-t-on  que  ce  jngemeot  dcTtait  auMi  oble. 
mr  fol  juH)u*ioMriptloa  de  faux  poàr  toute,  le.  ïuoèciatioBa 
qo'il  rttDÇeraMraitr  U»it  aloKs,  ibaeqiwl  «Mate  da  diBoallëaM 

 .    ,^  ^     cooim»A«,ba  ixot  rolémiwfMtiip^^ 

jugimênt  pour  &mg  ,  quoiaiu  tiené  fuUmemt  parunur-  W  ""KÎ." 


COUR  DE 

mis  à  proarer  oertaias  faits;  U  avait  même  iâit' ouvrir 
le  procés^verbal  d'enquête,  mais  il  n'avait  pas  fait  pro- 
céder A  l'auditlbo  des  téinoins,_et  ne  les  avait  pas  même 
fait  citer  pour  comparaître  devant  M.  le  juge-commis- 
anîre,  lorsque  son  advcnaire  demanda  qu'il  CCtt  déchu 
du  droit  de  faim  l'enqnétev  et  de  suite  il  se  désista  de 
ViMfiUé  do  jugement  interlooutolre  ;  il  est  donc  jmpos- 
aible  qon  la  nvUité  de  Penquête  ait  été  proooocée, 
pn»qo'ii  n'existait  pas  d'eoqUête.  Les  premiers  juges 
ont  donc  pu ,  en  usant  de  la  faculté  accordée  par  l'ur- 
tiola  «54,  ordonner  .d'oflice  cette  même  preuve,  par 
les  mofifs  insérés  au  jugement  dont  est  appel.  » 

PotH*roi  par  Pertin;  —  1»  Violation  des  art.  i854  et 
iSG6  c.  civ.,  en  ce  que  l'arrêt  joge  que  l'existence  et  la 
prorogation  d'une  société  non  commerciales  dont  l'ob- 
)«t«x^de  iSoiiri,  peovent  èiro prouvées  par  témoibs^ 

niov«n  d'un  commeifeement  de  nreuve  par  écrit.  -7- 
Selottlui,  ceaarticlM  excluent' touTouvs  k  preuve  par 
lAmoios  i  ils  ne  font  point  d'exception  pour  le  cas  oit  il 
jr  a  nn  eommeneemeot  de  preuTe  par  éorit;  au  con- 
trah^  Vaxt.  18G6  reselut  par  la  manière  dont  il  est 
conçu. 

-  a*  Contravention  aux  art,  354  agS  c.  pr. ,  eo  ce 
qtw  Tarrét  a  autorisé  à  faire  une  enquête  dont  Buissas 
avait  été  obligé  de  se  désister,  faute  de  l'avoir  faite  dans 
U  délai. 

AaaftT. 

IiACOD&> — sur  les  eonel.conr.deH.Caliier,  av.gé».; 
-—Attendu,  i*  que,  sulrant  les  art.  1107  et  1547  c. 
cit.  f  la  preuve  par  témoins  de  toute  convention  est  ad* 
miMible,  |or^^u*it  y  a  un  commenoement  de  preuve  par 
écrit,  &  moins  qu'une  loi  expresse  ne  l'ait  particulière- 
ment défendu;  que  des  art.  i854  et  1866  du  mémo 
code,  sainement  entendus,  ni  d'aucuoe. autre  disposi- 
tion législative,  il  ne  résulte  auouno  dérogation  à  ce 
principe,  é  l'égard  des  sociétés  et  prorc^tiens  de  so-. 
ciètés  non  commerciales;  que,  par*une  suite,  en  ad- 
mettant cette  preuve  dans  l'eapice»  l'arvêt  n^a  fait 
qu'une  juste  application  des  art.  1107  et  1347  précités; 

Attendu,  a"  que,  d'après  l'art.  aS4  c.  proc.,  les  juges 
penireat  ordonner  d'olBoe  la  preuve  des  Cûts  qui  leur 
paraiseent  iODclnans,  toutes  les  fois  qae  la  loi  de  le  dé- 
Csad.pas;.qti'àl  n'existe  pas  de  loi  qui  ait  défendu  d'ad-- 
mettre  d'office  la  preuve  des  faits  dont  la  partie  s'est 
reooanue  déchue,  pour  ne  pas  l'avoir  faite  dao»  le  délai 
prescrit ,  et  qu'en  ne  peut  apptiquer  4  ce  cas  la  disposi- 
tion de  l'art  agS  du  même  coda,  sans  sortir  dti.  texte  de 
cet  artiele;  qu'ainsi,  l'arrêt,  ea  ordonnant  d'olQce  la 
preuve  .dont  il  s'agit,  n'a  Juit  qu'une  exacte  application 
de  l'ta-t  a54;  —  Aejette. 

Du  I  a  dée.  18*5.  —  Seat.'  eir*  M.  Besbie ,  pr.  pr.  ' 
—  IL  CMsaigaa,  r^p.-.  UH.  Nicod  d  Haylies,  av.. 

AxarraioB,  SMwttaB;  Pabiack,  Tixas,  Foi. 

,jP^^  ^  '^wte  contestation  mouims*  à  deuxar^ 
httreê  voloftiaireg  Jugeant  en  dérider  reaêort,  sans  oh" 
êerçatùm  df  forme»  et  aveo  Jhculti  de  choisir  un  tiers- 
arbitre,  erteortt  qufaucun  acte  anUrieur  au  Jugement 
n  énonce  ^u*Uy  a  eu  partage  entre  les  arbitres  et  qu'ils 
oni  <^ftosft  un  tiers-arbitre  ,  U  suJ^t  que  le»  faits  de  por- 
ta^ ét  de  nomination  du  tiers  soient  constaté»  dans  le 
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trop  faoHe;  il  saffirait  &  un  arbitre  foire  signer  la 
sentence  qu'il  Toudralt  rendre  par  un  tiers,  pour  la  ren- 
dre Talable.  .  . 

uair. 

LA.  COUR,  —  sur  les  ooncl.  de  M.  Joubert ,  ar.  géo»; 
-*Sur  le  moyen  résultant  de  la  prétendue  TÎolation  des 
formes  substantielles  de  l'arbitrage  forcé  en  matière 
de  société  commerciale;— Attendu  que  le  compromis  du 
94  mars  1834  avait  constitué  un  arbitrage  Tolontatre , 
■  lequel,  lorsqu'il  est  légalement  établi  entre  les  pértie» 
en  matière  de  société  commerciale,  comme  en  tonte 
mitre,  échappe  ans  règlesp  rescrltes pour  lesarbltrages 
feroé»} 

.  Alteodn  que  la  loi  accorde  foi  ans  arbitres  anr  les  faits 

par  eux  constatés  dans  leur  jugement,  et  que  celui  du 
7  juillet  i6a4  a  constaté  le  partage  des  deux  premiers 
arbitres  ,  la  nomination  d'un  tiers,  ainsi  qu'ils  j  étaient 
autorisés  par  le  compromis,  et  le  refus  de  la  minorité 
do  signer  te  jugement;  qu'aux  termes  de  Vkrt.  1016  c. 

Îir,  le  jugement  arbitral,  dans  ce  dernier  eas,  dût  avoir 
e  même  «ffet  que      éfaUl  signé  par  diaoun  des  arbi- 
tres;—Rejette* 

Du  9  )aQTier  i8a6.  —  Sect.  req.-— H.  Botton ,  f.  f.  de 
pr.  —  M.  Borel  de  Bretlcel ,  rapp.  —  H.  Barrot ,  av. 

Unéoour  royale ,  eaieie  d'une  affaire  par  euite  (fan 
renvoi  de  la  cour  de  caeeation  y  peut  ordomner  tout  ce 
qui  était  dan»  les  aUnbutione  4$  la  première  cour,  dont 
l'arrêt  a  été  catei-^Aineit  après  atvir  infirmé  un /uge^ 
»wn/  «Tun  tribunal  eitué  dan»  le  r»»»ortde  la  première 
oourf  gui  avait  prononcé  un  eureie  au  Jugement  »ur  la 
fond  ituna  affaire  pendant»  devant  c»  tribunal ,  Ja  cour, 
eaieie  ,  par  auite  du  renvçi  ,  peut  rem^oyar  f  affaire  de- 
vant le  mime  tribuual  pour  atatuer  au  fond. 

Van.  472  pr.,  d'afi-i»  lequel  la  'cour^qui  infirme 
un  /ugamettt  et  ne  prononce  pae  «W  le  fana  ^  doit  rvn* 
voyer  ^affaire  devant  un  tribunal  autre  que  celui  qui  a 
rendu  le  jugament,  ne-a*applique  pae  au  eue  cà  une  oew 


lation  de  l'art.  47?  c.  pr.  ,  et  renTÎErfe  l'aflbire  devant 
U  cour  de  Roneu.  Devant'oelle  ooar,  un  inddent  s'é- 
lève sur  la  justifloattod  dos  qualités  de  LeiretiBnj  qui 

Îirétend  avoir  droit  de  suivre  seol  rinstanee  depuis  le 
écèt  de  Wltle,  arrivé  dans  rinlenralle  de  Tarrêt  de  U 
cour  de  Paria  &  celui  de  la  eourde  cassation. 

Par  on  premier  arrêt,  la  cour  de  Rooen  ordonne  q«e 
Lewetzan  rapportera  la  preuve  qu'il  est  seul  directeur 
de  l'institut  d'Altona. — Lé  a8  janv.  1834»  seeotad  arrêt 
qui  infirme  le  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  In 
Seine  qui  avait  accordé  le  sursis,  ordonne  qu'il  aem 

{(rocédé  an  jugement  du  fond  de  la  contestation  d'eirtr» 
es  parties ,  et ,  pour  y  statuer ,  renvoie  les  parties  et  In 
oause  devant  le  tribunal  de  commeroe  de  Paris,  mal» 
composé  d'autres  jugée. 

Pourvoi  de  Paulée  contre  oes  deur  arrêts;  lo  En  c« 
que  la  qualité  de  lievetxan  n'était  pas  suffiaamnieDC- 
justiflép  par  une  simple  attestation  constatant  qu'il 
était  seul  directeur  de  l'institut.  Ce  moyen  n^a  pae 
été  développé.  '—30  Excès  de  pouvoir,  en  ce  que  U 
cour  de  Rouen,  en  renvoyant  l'affaire  devant  le  tri- 
bunal de  commerce  de  la  Seine  a  fuit  un  acte  deju-^ 
ridiction  hors  de  son  ressort.  — 5»  Violation  de  Tar- 
ttcle  47a  0.  pr.  Cet  article  porte  que  la  cour  qui 
infirme  un  jugement  dont  est  appel  et  ne  prononce 
pas  sur  le  fond,  renverra  l'afiaire  devàot  un  autre  tri- 
bunal, c'est-à-dire  devant  un  tribunal  autre  que  celui 
qui  a  rendu  le  jogemeiit  Infirmé.  Or,  In  cour  de  Roimbu 
a  renvoyé  l'afftiire  devant  le  même  tribunal  ;  donc  ell» 
a  violé  l'art.  473*  On  dira  peut-être  qu'elle  a  rcnroyé 
devant  d^autree  fugea.  Hais  ce  n'est  pas  ainsi  qa« 
dispose  la  loi.  Elle  veut  le  renvoi  devant  un  tribunal 
différent  de  celui  qui  a  rendu  le  jugement;  la  raisoa 
en  est  que  le  législateur  a. voulu  éviter  Pinfluence  de 
l'esprit  de  corps. —D'ailleurs,  la  cour  de  Rouen  De 
pOHvait  renvoyer  devant  un  tribunal  de  Paris;  car,  en 
cas  d'appel,  la  cour  royale  serait  saisie  de  j'affaire  » 
après  en  aroir  été  deisaisie  par  Ja  loi  et  la  oour  d* 
cassâtlon. 

Aiafti. 

infirme  un  Jagiment  qui  avait  accordé  u»  aurai»  aujw       LA  COUR,  — sur  tes  cond.de  H.  Lebean,  av.  gén.; 

gementaurla  fond  d  une  eonteetalion  encore  pendante   Attendu,  sur  le  3*  moyen,  que,  par  TefRet  du 

devuntle  tribunal;  daneeeaa»,  la  eourpeut,  »an»vio^    KUvoi  ordonné  par  la  cour  de  cassation,  devant  le- 


lar  la  toi,  ram/oy^r  f  affaire  devant  U  mime  tribunal 
pour  itre  tlatué  au  JonUf  »urtaut  ai  elle  ordonne  que  le 
tribunal  sera  eompoeé  d'autreejugea  que  ceux  qui  ont 
accordé  le  auraie. 

(  Paulée  C.  Levretian.  ) 

Snifiig.  tes  sieurs  Witte  et  Lewetxan,  directeurs 
de  t'insiitat  de  commerce  et  de  pêche  d'Altona,  as- 
rigneot  te  sUfir  Paulée  devant  le  tnbunal  de  commerce 
de  la  Seine,  en  paiement  de  sommes  considérables. 
Paulée  déeline  la  joridiction  commerciale.  Jugement 
anî  rejetie  son  déclinatoire. —  App«l;  arrêt  confirma- 
tif.  Pourvoi  en  cassation. 

,  Witte  et  Leretun  poapentvoot  le  Jagement  sur  le 
fond.  Paulée  demande  uq  snrsla  jusqu^u  règlement 
de  compétence  jiar  la  oour  de  cassation.  Jugemeot  qui 
accorde  ce  sursis.  Appel.  Arrêt  infirmatif  de  la  oour 
de  Paris,  qui,  en  mémo  temps,  évoque  te  principal 
et  continue  ta  cause  à  huitifine ,  pour  être  plaidée  au 
fond.  — Pourvoi.  —  Le  36  févt  183.3,  arrêt  de  Igi  cour 
9uprême'  qui  cass^  çelui  4c  b  oour  do  Paria,  pou  lio* 


oour  royale  de  Rouen ,  pour  être  fait  droit  aux  parties» 
sur  l'appel  du  jugement  du  tribunal  de  commeroe  de 
la  Seloe,  cette  cour  avait  été  subrogée  à  celle  de  Paria, 
et  qu'elle  pouvait,  dès-lors,  ordonner  tout  ce  qui  était 
dans  les  attributions  de  la  cour  royale  de  Paris; 

Attendu,  enfin,  que  U  cour  de  Rouen  n*a  fait  que 
renvoyer,  devant  le  tribunal  de  commerce  de  U  Seloe, 
le  fond  de  la  conloslatioa  qui  y  était  pendante  ,  et  sur 
lequel  ce  tribanal  n'avait  eoeore  lieu  |ugé,  ni  mêaM 
préjugé;  que,  dès-lors,  le  second  anrêt  attaqué  n*e 
aucnnement  violé  l'art.  479  0.  pr.  étranger  au  cas  par- 
ticulier qui  ne  présente  l'exécution  d'aucune  condam- 
nation, mais  seulement  ta  levée  d'un  sursis  an  jug|»* 
ment  d'une  contestation  restée  indivise;  —  Rejette, 

Du  34  janv.  1836.  —  Ch.  des  req.  —  H.'BottQn,  r« 
t  de  pr.  —  M  Favard  de  Langlade,  rap.  —  Uk  Plet,  ar. 

GissiTioH,  DiL&i,  TirruT. — Fu&un ,  Covcoan^T. 
Il  n'y  a  pat  lieUf  de  la  part  de  Iq  cour  de  caaeatiom 
Motion  civdct  à  »*etU»er»ur  une  requit»  en  intervention^  ^ 
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COU&  DE  CASSA^TION. 


«i  ta  requête  n^est  prieentie  qu'apriê  Uê  plaidoiriêe 
cloee»  et  le  nùnUtère public  entendu. 

Un  concordat  paaei  entre  un  failli  et  la  majorité  de 
«M  créancière  i  n*eêtpa»  obligatoire  pour  un  créancier 
que  le  faUU  aurait  omia  de  porter  sur  ton  bilan. — Spé- 
cialemeot:  UnfinlU,  poursuivi  par  un  créancier  qi/il 
n'a  pae  porté  eur  eon  bilan,  en  paiement  de  la  tota~ 
lUé  d^une  datte  antérieure  à  la  faillite,  ne  peut  fiiire 
réduire  la  créance  au  dividende  convenu  dans  un  con- 
cordat, auquel  ce  créancier  doit  reeter  entièrement  étran- 
ger. (G.  oom.,  471»  5>o»  Su,  5i3,  5ig,  5a4*)  (■) 
(Le  siear  Fîqoet  C.  le  sieur  Martin.) 
Le  5  noT.  1818,  le  sieur  Riqué  fils,  beau  -  frère  et 
compagnon  ouTiferdu  sieur  Piquet,  marchand  de  bou- 
oh^QS  A  PariSj  souscrit,  à  l'ordre  de  ce  dernier,  deux 
billets, l'un  de  1760  fr.  payable  le 5  janvier  1819,  l'autre 
de  1,000  fr.  payable  te  ao  du  même  mois.  Piquet  en- 
dosse les  billets  au  sieur  Uartin.  —  Le  Zo  oot.  i8t8, 
Martin  tire  de  Versailles,  sur  Piquet,  une  lettre  de 
ohange  de  5,093  fr.  payable  à  la  fin  de  jaoTier  1819; 
il  est  couTcnu  enire  eux  qu'en  cas  de  non  paiement, 
Hartin  serait  dispensé  des  formalités  des  protêts.  La 
lettre,  acceptée,  n'est  pas  acquittée  A  son  échéance ,  non 
— plus  que  l'es  denx  billets.  Martin  accorde  des  délais  qui 
sont  prorogés  jusqu'à  deux  années.  Piquet  fait  fiiillite, 
et  ne  comprend  pas  Martin  dans  son  bilan.  Il  obtient 
un  concordat  par  lequel  ses  créanciers  se  contentent  de 
quinse  pour  cent  et  lui  accordent  trois  ans  pour  les 
payer.  Hartin  prétend  avoir  ignoré  tout  cela,  jusqu'au 
moment  où  il  a  poursalri  Piquet  devant  le  tribunal  de 
copunerce. 

Le  6  juillet  18a  1,  jugement  qui  condamne  Riqué  et 
Piquet  A  payer  le  montant  des  deux  billets  A  ordre, 
mais  en  snirantles  proportions  fixées  par  le  emcwdat 
de  Rquet — Le  10  juillet  iSsi,  second  jugement  qut 
condamne  Piquet  A  payer  la  lettre  de  change  tirée  par 
Martin  ,  mais  en  se  conformant  aussi  aux  conditions  du 
concordat  qui ,  ayant  été  homologué ,  doit  être  exécuté 
contre  tous  les  créanciers  signataires  ou  non  signataires, 
et  peut-être  opposé  Aceux  qui  n*ont  pas  fait  Térifierleqrs 
créances. 

Appel  ;  et,  le  aa  mors  i8a3^  arrêt  de  la  cour  de  Paris, 
ainsi  conçu':  ■  Attendu  que  Martin  n*a  point  été  porté 
an  bilan  de  Piquet ,  et  qu'il  ne  peut  être  lié  par  un  con- 
cordai qui  lui  est  étranger;— Met  l'appellation  et  ee dont 
est  appel  an  néant;  émeodant,  décbarge  Uartio  des 
condamnations  contre  lui  prononcées;  condamne  Pi- 
quet, même  par  corps ,  A  pujer  A  Uartin  le  montant  de 
sel  traites  sus-énoncéea,  s'élevant  A  8,74^  fr.,  ensemble 
les  intérêts  de  cette  somme ,  tels  qtte  de  droit  • 

Ponrroi  par  Piquet. — 1*  Violation  de  l'art.  5oa  c.  com. , 
en  ce  que  la  cour  de  Paris  a  déclaré  qne  les  créanciers 
dont  le  domicile  est  inconnu,  oe  sont  pas  safflsamment 
aTertla  par  les  papiers  publics,  mais  qu'ils  doirent  en- 
core être  convoqués  par  lettres  des  syndios.  Une  fidUite 

(0  Cetle  déelaioD  cit  eontriire  nx  Idéei  dm  comm«rçaM , 
eu  u  pandt'être  géBéntement  rèpandn  parmi  eoz  que  l'avertii- 
atmeat  par  lei  papien  pobliea  lofit  poor  taetlre  eo  demeure  lea 
eréâocier  da  failli.— Il  eat  vrai  qa'oa  alléguait, daat  l'eapiee,  que 
c'était  a  deaaein  et  daoa  la  tu  de  la  Ctande,  que  le  failli  avait 
ooUa  de  porter  floa  oiéaaricr  «ar  loa  bilan;  mais  oa  verra  qae 


est  légalement  réputée  connue  de  tous,  lorsque  les  for- 
malités prescrites  pour  la  publicité  du  jugement  qui 
fixe  l'ouverture  de  la  faillite  oot  élé  accompues.  Néan- 
moins les  intéressés  doivent  être  spécialement  averti!, 
parce  que  les  opérations  de  la  faillite  ont  lieu  A  des 
époques  Indéterminées;  l'art.  5oa  indique  denx  modes 
de  convocation  des  créanciers,  les  papiers  publics  pour 
.les  créanciers  absens  ou  inconnus,  et  les  lettres  des 
syndics  pour  les  créanciers  présens ,  et  dont  on  connaît 
le  domicile.  Le  concours  de  ces  deux  moyens  n'est  pns 
nécessaire;  il  suflSt  d'an  seul  ;  les  papiers  publics  sont 
même  le  seul  mode  praticable  à  l'égard  des  créanciers 
Inconnus;  pour  eux,  il  faut  nécessairement  admettra 
quils  sont  suffisamment  avertis  parles  papiers  publics; 
et  c'est  l'opinion  de  M. Pardessus,  Coundedr,  romm., 
n*  i885  fa). 

a^  Violation  des  art.  5i3  et5a4c.  com.,  en  ce  que 
la  cour  a  déclaré  que  le  concordat  n'était  pas  obIigat<rfre 
pour  Martin,  parce  que  celui-ci  n'y  avait  pas  été  pré- 
sent. —  Le  concordat  est  un  traité  entre  le  failli  et  ses 
créanciers ,  traité  déterminé  par  la  position  réelle  du 
failli ,  et  consenti  dans  l'intérêt  de  tous.  Les  précautions 
prises  par  la  loi  montrent  que  la  majorité  lie  la  mino- 
rité j  que  les  créanciers  présens  obligent  les  absens  ;  tel 
est  évidemment  le  but  de  l'art.  $19  qui  détermine  la 
majorité  nécessaire  pour  consentir  un  concordat.  Si  cet 
acte  ne  devait  lier  que  ceux  qui  le  signent,  il  serait 
inutile  d'exiger  le  concours  de  la  majorité  en  nombre 
et  en  sommes.  Le  législateur  a  pensé  que,  lorsque  la 

Îdus  grande  partie  des  eréanciers  les  plus  intéresséf 
èraient  des  sacrifices ,  les  antres  créanciers  devraient 
subir  la  même  loi.  S'il  en  était  autrement,  il  dépendrait 
d'un  créancier  malveillant  de  tourmenter,  par  le  refus 
de  signer  le  concordat,  le  failli  et  ses  créanciers,  puis- 
qu'en  méconnaissant  le  concordat,  il  pourrait  exiger  le 
montant  de  sa  créance  sans  réduction ,  malgré  le  béné- 
fice obtenu  par  le  failli  dans  son  concordat,  et  faire 
ainsi  sa  condition  meilleure  que  celle  des  crèanders 
qui  auraient  accordé  une  remise. 

L(rfn  de  favoriser  les  créaociert  défaillans ,  la  loi  prive 
de  toute  participation  anx  sommes  distribuées  ceux 
qui  n'ont  pas  comparu  et  affirmé  leurs  créances  ;  elle 
leur  permet  seulement  de  former  opposition  josqu'A  la 
dernière  distribution  des  deniers,  inclusivement,  mds 
sans  qu'ils  puissent  rien  prétendre  aux  répartitions  con- 
sommées qui,  A  leur  égard,  sont  réputées  irrévocables, 
et  sur  lesquelles  ils  sont  déchus  d«  tout  droit.  Telle  est 
la  disposition  de  l'art.  5i3. 

L'art.  5a4  déclare  le  concordat  homologué  obligatoire 
pour  tous  les  créanciers,  sans  distinction,  ce  qoT com- 
prend les  créanciers  inconnus.  En  vain,  l'arrtt  de  la 
cour  de  Paris  a-t-il  considéré  que  Uartin  ne  peut  être 
lié  par  le  conoordat,  parce  qu'il  n'avait  pas  été  porté  au 
bilan  du  sieur  Piquet;  s^I  n'est  pas  porté  au  bilan,  U 
est  un  créancier  inconnu ,  et ,  comme  tel ,  soumis  aux 
conditions  du  concordat — L'art.  5aA  veut  quel  e  con- 
cordat lie  même  les  créanciers  opposàns,  et  cependant 

(a)  il  faut  remarquer,  inr  ce  premier  moyrq,  qa'il  a'ét«it  paj 
fondé  en  fait,  puitqne  U  cour  de  Paria  D'avait  pas  jugé ,  comme 
le  aoDtcnait  la  demandeor,  que  la  eonrocation,  par  lea  papier» 
pnbliot,  étfcit  inaa^bant)»,  maia  aenlement  qne  w  aienr  Hartin 


cette  allteatkin  n'eat  relevée  ai  dans  l'arrêt  de  U  cou  royale,  ni  d«  devait  pas  tire  aonmia  an  concordat  da  liear  Fianet ,  parpe 
dana  celui  de  la  eoor  de  eaaaatlon ,  et  qne  c'est  en  droit  i%M-  qu'il  n'avait  pn  «té  porté  anr  le  bilan  de  ce  dcmiar.— (Oé*«n«l<oa 
m»  qne  aembleat  avoir  ingé  ces  dcnz  anéla.  de  U*  U  teiueîUer  n^fertsar.) 
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leur  posUton  est  plus  fiiTorable  que  celle  des  créanoisrs 
iocoanus ,  puisqu'ils  ont  mauiresté  l'inteutioD  de  ne  pas 
adbén-r  au  concordat-  D'ailleurs,  l'intérêt  des  absent 
est  confié  au  tribunal  qui  oe  donne  au  concordat  l'ho- 
raologation  nécessaire  pour  le  rendre  obligatoire,  qu'en 
coluiaissance  de  cause. 

Le  défendeur  a  répondu  :  Un  principe  élémentaire, 
et  aui^et  nos  lois  ne  dérogent  jamais,  c'est  qu'un  acte 
judiciaire  n'engage  que  ueuz  qui  j  ont  été  parties.  Le 
•oonoordat  De  contient  qu'une  exceptloo  apparente  à 
•  oette  régUren  effet,  si  la  majorité  lie  la  minorité  sans 
«apartidpatîoojetmênie  malgré  son  opposition,  ce  n'est 
pas  la  convention  qui  produitce  résultat,  c'est  le  juge 
qui  impose  à  la  minorité,  défaillante  ou  opposante, 
l'obligation  de  sacrifier  une  partie  de  ses  droits.  Aucun 
créancier  n'est  soumis  à  un  contrat  qui  lui  soit  étranger; 
tous  ont  été  mis  en  demeure,  ils  sont  censés  avoir  été 
parties  au  concordat.  —  Mais  il  faut  se  garder  de  con- 
fondre, dans  la  catégorie  des  créanciers  opposans  ou 
défaillans,  ceux  dont  le  failli  a  dissimulé  les  créanoes»  eu 
ne  les  portant  pos  sur  son  lMlan,soit  par  oubli ,  soit  par 
lîraude.  Ces  créanciers,  restés  inconous  aux  concorda* 
taires,  tt.  étrangers  aux  opérations  de  la  faillile/-ae 
peuvent  être  Kés  par  des  actes  judiciaires  auxquels  ils 
o'oot  figuré  ni  activement  ni  passivement,  et  qui  sont 
|»Our  eux  res  inttraiioê  acta. 

Le  sieur  Piquet  soutient  que  l'art.  5oa  est  violé  par 
ia  cour  de  Paris ,  en  oe  que  l'arrêt  décide  que  l'avertisse- 
ment partes  papiers  publics  est  insuiOsant,  et  qu'il  faut 
4iae  convocation  par  lettres,  môme  pour  les  créanciers 
dont  le  domicile  est  incounu. — :Le  sieur  Piquet  supposa 
une  créance  connue  des  concordataires,  .et  alors  l'bjr- 
pothèse  est  très- favorable  ;  maif,  dans  la  cause,  oo  n*a 
Ignoré,  le  domicile  de  Martin  que  parce  que  sa  créance 
n*a  pas  été  portée  au  bilan;  c'est  le  failli  lul-mftme, 
seul  intéressé,  dans  la  oontestalioa  *  qui ,  après  avoir 
surpris  un-  concordat,  veut  en  étendre  les  effets  à  uq 
créuncier  qu'il  a  eu  soio  d'en  éloigner.  On  ne  peut  se 
méprendre  sur  l'intention  de  Piquet;  il  connaissait  par- 
iajtemeot  la  créance,  puisque  Martin  avait  été  dispensé 
des  formalités  en  cas  de  poursuites  ;  que  Piquet  af  ait  été 
Iraduit  plusieurs  foisderant  les  tribunaux,  et  avait  obtenu 
des  délaispendaot  les  opérations  de  la  faillite.  Si  l'omis- 
sion au  bilan  eût  été  involontaire,  certes.  Piquet  et  son 
beau-frère  ftiqu^,  agent  et  syndic  de  la  faillite,  auraient 
eu  le  temps  de. la  réparer.  Cependant  les  créanciers  con» 
cordatalres:  ont  toujours  ignoré- que  lltarlia  âtaii  créaiH 
cier.  On  ne  peut  supposer  que  l'art.  Soa ait entenduqu'ui^ 
créancier,  non  porté  au  bilan  d'un  failli,  serait  suIBsam- 
meot  averti  par  les  papiers  publics;  ce  serait  supposer 
un  concours  de  circonstances  fortuites  qui  porteraient  à 
la  connaissance  de  ce  créancier  le  journal  et  l'article 
du  journai  relatif  à  la  faillite  de  spu  débiteur.  Un  tel 
système  confierait  au  hnsardseut  le  soin  de  prémunir  les 
crcaaciers  contre  la  mauvaise  foi  d'un  débiteur  qui  vou- 
drait les  écarter  d'un  concordat  frauduleux.  Il  fauit  dono 
reconnailce  que  le  créancier,  non  porté  au  bilan,  reste 
étranger  é  ta  faillite,  et  oe  peut  être  lié  par  le  concordats 
— C'est  en  continuant  la  même  équivoque,  en  confon- 
dant les  créanciers  dont  le  domicile  est  Inconnu,  ou  les 
absens,  avec  ceux  qui  ne  sont  pas  portés  sur  le  bilan, 
que-le  demandeur  prétend  que  les  art.  5 1 5  et  5a4  ont  été 
violés  :  et  à  celte  occasiou,  il  discute  les  principes  d'après 
lesquels  le  concordat  consenti  par  la  majorité,  oblige  la 


minorité,  même  lorsqu'il  s'agit  de  créanciers  absen» 
on  défaillans.  Ces  principes  sont  vrais ,  mais  non  sppli- 
cabies  à  un  créancier  qui  n'a  pas  été  porté  au  bilan ,  et 
qui  est  ainsi  resté  étranger  &  la  faillite,  et  n'a  pas  pu  étro 
compté  pour  composer!»  majorité  qui  a  fait  le  concordat. 
—-De  ce  que  Tart.  5i5  porte  que  les  créanciers  incon- 
nus ne  pourront  revenirsur  les  répartitions  consommées» 
00  ne  peut  induire  que  le  concordat  est  obligatoire  pour 
te  créancier  non  porté  au  bilan.  Le  but  évident  de  cet 
article  est  de  mettre  les  créanciers,  qui  ont  perçu  de 
bonne  foi  leur  dîvidenjde,  à  l'abri  des  répétitions  tardives 
des  créanciers  oégligens  ou  absens^  L'irrévocabillté  des 
répartitions  consommées  est  donc  uniquement  dans 
l'intérêt  des  créanciers  concordataires  de  benne  fol;  la 
même  raison  n'eiriste  certainement  pa?,  lorsque  la  con- 
testation n'e&t  engagée  qu'entre  lefoilli  et  un  créancier 
qu'il  u'a  pas  porté  dans  son  bilan.  Le  failli  ne  peut 
invoquer  Part.  5i3;  il  ne  peut  soutenir  que  le  oréan- 
cier,  dont  Ile  caché  te  nom,  lui  était  inconnu,  ni 
que  ce  créanoier  doive  être  réputé  défaillant. 

D^abon),  en  général,  un  débiteur  oonnatt  le  ntun  de 
8011  créancier  et  te  montant  de  la  dette,  surtout  lorsqu'il 
a  contracté  directement  aveo  lui,  et  que  le  nom  du 
créancier  doit  nécetsairement  se  trouver  sur  les  livres 
du  fbtlH.  Le  sieur  Piquet  oe  peut  non  plus  faire 
répuCer  Martin  déAillant,  puisque,  celui-ci  n'ayant  pas 
été  porté  au  bilan ,  n'a  pu  être  mis  en  demeure ,  coU' 
formément  aux  art.  5io  et  5i  i  du  code  de  commerce. 
Il  est  impossible,  à  son  égard ,  de  remplir  les  formalités 
tracées  par  l'art.  5ig;  il  doit  être  considéré  comme  en- 
tièrement étranger  &  la  faillite  :  ses  droits  restent  In- 
tacts; et  s'il  le»  exerce  contre  son  débiteur  sent,  sans 
revenir  sur  ce  que  l«s  autres  créanciers  ont  fait,  sans 
rien  réclamer  des  dÏTidendes  par  eox  perçus,  te  fiùlli 
n'est  pas  reeevable  à  opposer  un  concordat,  qui  ne  se- 
rait (Mtgatoire  qu'autant  que  le  créancier  Aurait  été 
porté  au  bilan. 

ÀIBÊT. 

LA  COUR,  —  sur  les  concl.  coof.  de  M.  de  Uar- 
chaogy,  av.  gén.; — Statuantsurla  requ£ie  en  interven- 
tion de  Dubois ,  commissaire  à  l'exécution  du  concordat 
de  Piquet; 'Attendu  que  celte  requête  n'a  été  présentée 
qu'après  tes  plaidoiries  closes  et  le  ministère  public 
entendu      Déclare  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  y  faire  droit. 

Statuant  sur  le  pourvoi  de  Piquet:  — Attendu  que  la 
cour  royale  a  reconnu ,  en  fait ,  que  la  créance  de  Mar- 
tin n'avait  pas  été  portée  au  bilan  de  Piqu^,  ainsi  que 
le  prescrit  l'art.  47>  c.  com.;  —  Qu'en  tirant  de  U  la 
conséquence  que  le  concordat  passé  au  profit  de  Piquet 
n'était  pas  obligatoire  à  l'égard  de  Martin ,  la  cour  royale, 
de  Pafis  a  fait  une  juste  application  de  l'art.  Siq  c. 
com.,  et  n*a  violé  aucune  des  lois  invoquées  par  le  de- 
mandeur Rej'etle. 

Du  17  janv,  i8a6.  —  Secl.  civ.  —  M.  Brissoo,  pr.  — 
M.  Henry  -  Larivière,  rap.  —  MM.  Guillemiu  et  Dcla<^ 
grange,  av. 


CoflTaAViHTios,  ExcosB.— Loi,  Iqborasci. 
Lorsqu'une  contravention  e»t  conêtatèe  par  un  pF9~- 
<  ès-verbal  régulier,  et  que  le  prévenu  Pavoue  ou/aitdé- 
faut,  le  tribunal  de  police  ne  peut  prononcer  l'acquit- 
tement ^  sur  le  fondement  d^excmes  dénuées  de  pnuve^ 
ou  aon  concluantes  «n  droit,  comme       acquitte  ptmr 
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ignorSnoê  d*  la  loi,  ou  par  it  motif  qu«  findwidu pré~ 
i*9im  davoir  donné  à  boiré  pandant  l'i^Sce ,  n'aurait 
donné  à  hoir»  tt  à  maagtr  qu'à  de»  v<rfagnÊn  pnt$i* 
d»parHr{i), 

(Intérêt  de  la  loi. — Affiiire  Gerald ,  Vergne ,  etc.) 
Du  11  noT.  i8s5. — Sect.orim. — U.  FortaliS)  pr.— 
U.  Cardonnel,  riipp  — U.  LapIagDe-Barriaj  av.  géa. 

llmonAnuliy  Pran,  Ricnm. 

Un  entrepreneur  de  meaaageriee  ne  peut  tire  «in- 
damné  per»onn«llemen*  à  Famende  ou  à  rempriaonne- 
ment  pour  des  contrapentton»  à  la  police  du  roulage 
commite»  par«»a  prépoaéa. — 2i  importe  peu  qu'il  y  ait 
récîdmf».  (Ord.  4  lév.  ï^m,\ 

La  r^ponêohililé  des  maître»  et  commettant  à  raieon 
d»a  crime» ,  délita  et  contravantiona  commi»  par  leurs 
pripotétj  g»t  eastntieUement  ci  file  .*  elle  ne  peut,  hor»  le» 
coa  formeUemênt  exceptéa  par  de»  loi»  spéciales ,  itre 
étendue  aux  peine»  que  Irur»  prépoaé»  auraient  enr.ou~ 
ruesf  même parrécidive.  (G.  c.»  i5S4;  C.  pén. ,  74*) 

(Hînistère  pubito  C.  le  eieur  Jailloux.) 
Quatre  procès  -Terbauï  des  iO|  il,  aS  septembre 
et  98  octobre  i8a4  constatent  diverses  contraven- 
tioos  soit  dans  la  conduite,  soit  dans  le  chargement  de 
plusieurs  diligences  appartenant  au  sieur  Jailloux. —Il 
est  traduit  devant  le  tribunal  de  police  de  Paris.  —  Le 
18  déc.  i8a4i  jugement  par  défaut  qui,  attendu  que 
déjé  et  pour  de  semblables  eontrarentions,  Jailloux  a 
été  condamné  en  ce  tribunal  les  ao  avril,  ai  Juin  et 
6  aoftt  derniers ,  ce  qui  le  constitue  eo  état  de  récidive  ; 
que  les  faits  sus-relatés  sont  prévus  par  les  art.  ^^S, 

54»  9l  47S  <>  P^n'î  1*  ^"d'^ni*'^  fir.  d'amende' 

Jour  cbacune  des  quatre  coatrarentions,  en  trois  jours 
e  prison  pour  le  fait  de  récidive  et  aux  frais- 
Appel  par  Jnillouz,  au  chef  seulement  qui  prononce  ■ 
l'emprisonnement. — Le  i4  mai  i8a5,  jugement  du  tri- 
bunal C3rrcctionael  de  In  Seine,  aii\&i  conçu  :  ■  Attendu 
que,  dans  aucun  cas  et  sous  aucun  prétexte,  les  dispo- 
sitions pénales  ne  peuvent  être  étendues  et  ne  doivent 
être  appliquées  i  d'autres  qu'à  ceux  que  la  loi  désigne 
littéralement  et  spécialement;  attendu  que,  dans  Fes- 
pèee  dont  il  9*ngit  au  procès ,  et  aux  termes  du  $  4 
l'art.  4?^  c.  pén.,  sont  déclarés  coupables  de  contraven- 
tion, ceux-là  seuls  qui  ont  violé  les  réglemens  contre 
le  diargement ,  la  rapidité  ou  la  mauvaise  direction  des 
voitures;  d^ou  il  résulte  évidemment  que  les  enlrepre- 
Dcurs  des  messageries  ne  peuvent  être  déclarés  coupa- 
bles de  contraventions  relatives  au  chargement,  à  la 
rapidité  ou  &  la  mauvaise  direction  de  leurs  voiture'si 
et,  comme  tels,  punis  d'amende  et  de  prison  en  cas  de 
récidive,  que, comme  auteurs  desdites  contraventions, 
•*ils  les  ont  commises  eux-mémei,  ou  comme  complices, 
slls  ont  engagé  ou  autorisé  leurs  commis  ou  préposés  à  les 
commettre;  attendu  que,  dans  les  procès-verbaux  des 
10,  11,  a5  septembre  et  a8  octobre  derniers  qui  ont 
donné  lieu  aux  condamnations  intervenues  contre  Jail- 
loux, il  n*T  est  signalé,  ni  comme  auteur,  ni  comme 
ooroplice  des  contraventions  qui  7  sont  constatées,  et 
qoe,  d^eilleiirs,  il  n'existe  au  procès  aucune  preuve 


(1)  L'airêt  s'ètant  borné  i  adopter  les  notift  da  réqaiittoira  , 
Jeqvu  n'a  fiût-qoe  retracer  les  ufctmitanoM  da  la  eaan,  tans 
dcmaer  aocn  majtn  de  droit ,  aoM  avons  Jogé  Inetile  de  ropro- 
dein  le  tate  de  ce  réqeUtottt. 


que  ledit  Jailloux  s'en  soîl  reotlu  coupable  direolemeo* 
ni  indirectement;  —  Par  ces  motifs,  dit  qu'il  a  été  mal 
jugé;  émendant,  décharge  Jailloux  de  la  peine  d'em-r 

Kisonnement  prononcée  contre  lui,  et  ce,  attendu  que 
dit.  Jailloux  n'a  interjeté  appel  que  sur  ce  seul  CMf; 
en  conséquence,  ordonne  que,  pourle  suqtius,  ce  juge- 
ment sera  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur,  ii 

Pourvoi  du  procureur  du  roi,  pour  violation  de  la  loii 
en  ce  que  l'ord.  du  4  février  iSao,  oomMoée  avec  le» 
art.  475,  n»4,478  et  483  c.  pén.,  obligeaient  le  tribu- 
nal à  confirmer  le  jugement  dont  était  appel,  et  consé- 
quemment  à  prononcer  contre  Jailloux  la  peine  d'em- 
prisonnement par  lui  encourue  à  raison  de  sn  récidive. 

Le  sieur  Jailloux,  dans  une  requête  en  intervention 
par  lui  produite ,  a  dit  que  les  délits  sont  personnels  en 
France,  et  qu^  la  responsabilité  de  ces  délits  ne  peut 
être  établie  que  par  une  disposition  précise  de  la  loi; 
u'aucune  loi  n*a  prononcé  cette  responsabilité ,  et  que, 
ans  l*espèce,  ou  ne  pouvait  surtout  appliquer  une 
peine  personnelle;  que  l'ordonnance  do  4  février  iSao- 
est  un  règlement  de  grande  voirie  ;  mais  qu'on  ne  peut, 

i tardes  réglemens,  établir  ni  pénalité  ni  responsabi- 
ilé;qu*on  ne  peut,  en  matière  pénale,  raisonner  par 
induction  on  paranalogie ,  encore  moins  par  extension  ;< 

Jjue,  pour  que  les  conducteurs  de  voitures  publiques 
tisse&t  censés,  de  droit,  n'agir  que  par  les  ordres  des 
entrepreneurs,  il  faudrait  que  la  loi  l'eût  déclaré  ainsi  ; 
ce  que  la  loi  n'aurait  pu  faire,  puisque  ces  contraven- 
tions ont  toujours  lieu  au  préjudice  des  entrepreneurs; 
en  conséquence  ,  il  a  conclu  au  rejet  4u  pourvoi. 

Aaxftr. 

LA  COUR,  —  sur  les  concl.  de  M.  de  Vatimesuil ,  av. 
gén.;  —  Considérant  qu'il  résulte  de  l'art.  74  0.  pén. 
combiné  avec  l'art.  i384  0.  civ.,  qu*on  principe  géné- 
ral, ta  responsabilité  des  maîtres  et  commetlans  A  rai- 
son des  crimes,  délits  et  co&traventions' commis  par 
'leurs  préposés,  est  essentlelietnent  civile;  qu'elle  ne 
peut  donc,  hors  les  cas  formelleoient  exceptés  par  des 
lois  spéciales ,  être  étendue  aux  peines  que  leurs  pré- 
osés auraient  encourues  ;  —  Considérant  qu'il  est  éta- 
li  et  reconnu  au  procès  que  le  sieur  Jailloux  est  per- 
sonnellement étranger  aux  contraventions  à  l'ord.  du 
4  février  1830,  qui  ont  donné  lieu  aux  poursuites  in- 
tentées contre  lui  :  que  ces  contraventions  ont  été  com-. 
mises  par  ses  préposés  à  la  conduite  des  voitures  pu- 
bliques dont  il  est  le  propriétaire  et  reolrepreneur;  — 
Que  sa  responsabilité ,  i  cet  égard,  n*a  point  été  éten- 
due, soit  par  ladite  ordonnance,  soit  par  une  loi  spéciale 
quelconque  au-delà  des  limites  d  nae  responsabilité 
purement  civile  ;  —  Qu'il  s'ensuit  donc  qu'aucune  des 
peines  d'amende  et  d'emprisonnement  encourues  par 
ses  préposés  ne  pouvait,  dans  l'état  des  faits  du  procès, 
lui  être  appliquée,  et  qu'en  le  décidant  ainsi  par  le 
jugement  dénoncé,  le  tribunal  correctionnel  du  dép. 
de  la  Seine  n'a  violé  aucune  loi  ;-«Aflfetie. 

Du  i8nov.  i8a5. — Seckerim. —  M.  PortaUs,  pr.  — 
H.  Bosechop,  rap.— M.  Isambert,  av. 

NeUi.  Même  |oiir,  •nèt  idenliatie  qni  r«|ette  k  poorroi  du 
uocnrcor  du  roi  prêt  le  tribunal  du  dép.  de  la  Seine,  en  cuit- 
liatk  d'an  iasemeat  rendu ,  le  C  net  iS»S ,  par  Je  tribanal  corr^. 
tioanel  de  Paris ,  Mf  appel  d'an  |ngeraent  du  triboDsl  Un  simpje 
noUoe  da  b  nama  villa ,  dans  la  eanw  dn  uiabttre  pnblic  contre 
ks  liamn  Ammu ,  Monafer  et  oonp*,  oondannéa  pour  U  o^lno 
bit  qeele  sicer  Jailloui. 
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Facj,  Usici. 

£<  orimê  d*  fahrication  de  faux  est  dietinct  de  celai 
deFiteage  fait  eciemmeni  d*ane  pièce  fatuse  :  dia-lorSf 
U  n'y  a  pas  rontradiction  dans  une  dihlaration  du  jury 
qui  admet  Fexistence  du  premier,  et  écarte  celle  du 
eecoad,  (G.  pén.,  147»  i5i.) 

CFemme  Tardirel  C.\t  Hiaislère  public.) 

LA  COUR, —  sur  les  concl.  de  M.  Laplagne-Barris , 
ar.  gén.;  —  Attendu  que»  d'après  les  art.  147  et  i5i  c. 
pén.,  \e.  crime  (Je  rabricutiondefauxest  distinct  de  celui 
de  l'usage  fait  tciemment  d'une  pièce  fausse;  —  Que  le 
crime  de  faux  consiste  dans  la  fabricatioa  d'une  pièce 
fausse  ;~-Que  nqtentîon  criminelte  peut  se  rencontrer 
dans  la  fabrication  d'une  pièce  fausse,  sans  que  posté- 
rieurement il  ait  été  fait  usage  de  cette  pièce;  que  des 
circonstances  inrolootairea  peuvent  aToir  été  un  obs- 
tacle à  cet  usage;  —  Qu'il  n'j  a  donc  pas  contradiction 
nécesjtatre  dans  une  déclaration  de  jury  qui  décida  qu'il 
y  a  eu  crime  de  faux  commis  par  la  fabrication  d'une 
pièce ,  mais  qu'il  n'a  pas  été  fait  usage  de  cette  pièce  ; 
—  Que ,  sur  une  telle  déclaration,  la  décision  du  jury 
sur  te  crime  de  faux  commis  par  la  fabrication  d'une 
pièce  fausse  doit  entraîner  les  peines  portées  par  l'art. 
147  ou  par  Part.  i5o  c  pén.  ;  —  Qu'il  a  donc  été  fait, 
dans  Tespéce  f  etd'après  les  faits  déclarés oonstnns,  une 
juste  application  de  la  loi  pénale  ;  —  Re}ette,  etc. 

Du  a5  noT.  i8a5.  —  Sect  crim. — M.Forlalis^pr. — 
n.  Brièrej  rap.— M.  Delzers,  aT. 

BécIDlTI,  DiLIT  MIIir&llB. 

Uttrt.  ^c.pén.,  relatif  à  la  récidive^  e»t  applirable 
à  celui  qui,  condamné  d'abord  par  un  conseil  militaire 
à  une  peine  aj^cliue  et  infamante  (^les  travaux  forcis 
pendant  cinq  an«]  pour  un  crime  miUlaire,  commet  en~ 
suite  un  crime  ordinaire  prévu  parle  codepénaL 
(Bfèjuin  C.  le  Ministère  public] 

Le  nommé  Bréjuin^  pionnier,  arait  été  condamné  « 
le  i3  mai  i8a3,  par  un  conseil  de  guerre,  à  In  peine 
des  travaux  forcés  pendant  cinq  ans  1  pour  propos  sédi- 
tieux et  insultes  envert  un  officier  de  serrice  auquel  11 
était  subordonné. 

Bréjuin  «'étant  éradé  du  bagne  »  et  ayant  commis  un 
nouveau  crime  (un  roi  qualifié]  passible  de  la  même 
peine  des  travaux  forcésAtemps^ilnélé,  pour  rècldÎTe, 
condamné  aux  travaux  forcés  &  perpétuité  par  arrêt  de 
la  cour  d'assises  du  Fiùiâtère,du  agoct.  ]8a5. — Pour- 
voi par  Bréjuin  ;  il  a  soutenu  que  sa  première  condam- 
nation, ayant  été  prononcée  par  un  conseil  de  guerre 
et  pour  un  fait  non  prévu  par  le  code  pénal  de  1810, 
ne  pouvait  donner  lieu  à  rapplication  de  la  peine  de 
la  récidive,  établie  par  l'art.  56  de  ce  code. 

ixiftr. 

LA  GOUB ,  —  sur  les  concl.  de  U,  Laplagne-Barris, 
av.  gén.; — Attendu  qu'il  est  justifié  au  procès  que  Plerre- 
Réoé  Bréjuin ,  demandeur  en  cassation ,  fut  condamné, 
le  i5  mai  iBaS,  par  le  1"  conseil  de  guerre  permanent 
de  U  6*  division  militaire ,  séant  à  Besançon,  à  la  peine 
des  travaux  forcés  pendant  cinq  années,  pour  propos 
aédilieux  et  insultes  envers  un  officier  de  service  auquel 
fl  était  subordonné  en  qualité  de  pionnier;  —  Qu'anx 
termes  de  l'art.  1"  c.  pén.,  l'infraction  que  les  lois  pu- 
Dissent  d'une  peine afllictire  ou  infamante,  est  un  crime; 
M-  Que  la  peioe  prononcée  contre  le  demandeur  prouve 


■que  les  faits  qui  y  ont  donné  lieu  constituaient  un  crîmet 
d'après  les  lois  militaires,  auxquelles  le  demandeur 
était  soumis; 

Attendu  que  le  demandeur  s'étant  évadé  du  bagne 
de  Lorieot  oh  il  subissait  sa  peine,  a  commis  un  nou- 
veau crime,  en  votant  une  somme  d'argent  dans  une 
maison  habitée,  à  l'aide  d'escalade  et  d'effractions  ex- 
térieures et  intérieures;  pourquoi,  et  ft  raison  de  sft 
récidive,  il  a  été  condamné  à  la  peine  des  travaux  for- 
cés à  perpétuité,  en  vertu  des  art.  56,  384et  58i,  n»  4i> 
c.  pén.;  —  Attendu  que  ledit  art.  56  du  code ,  qui  veut 
que  quiconque  ayant  été  condamné  pour  crime,  aura 
commis  un  second  crime  emportant  la  peine  des  tra- 
vaux forcés  à  temps,  soit  condamné  é  ta  peine  de^  tra- 
vaux forcés  k  perpétuité ,  ne  fait  aucune  distinction  entre 
les  crimes  militaires  et  les  crimes  ordinaires,  et  qu'il 
suit  des  dispositions  générales  dudit  article  que  la  peine 
de  récidive  a  été  justement  et  légalement  appliquée  au 
demandeur; — Bejette. 

Ou  a5  nov.  i8a5.— Sect.crim. — U.  Porulia,  pr.  — 
M.  Chasle,  rap. 

Usoai,  PaBSciUFv.-^EscoKm,  Baxqtiibi,  HonFS. 

Z><  délit  d'habitude  d'usure  se  composant  de  faite 
usurairea  successifs  f  les  faits  rioena  t  et  qui  remontent 
à  moins  de  trois  années  avant  les  poursuites,,  se  Joi- 
gnent aux  fiiiis  antérieur»  à  ces  trois  années  et  font  re- 
vivre le»  anciens  faits  pour  concourir  à  dévaluation  de 
r amende  qui  doit  lui  être  appliquée  en  cette  qualité, 
(L.  3  septembre  1807]  (1]. 

Lorsque  dea  lettres  de  change  ont  été  employées  pour 
couvrir  des  prêts  uaurairea,  le  prêteur psui  être  con- 
damné comme  coupable  du  délit  d'habitude  d'usure  :  il 
importe  peu  qu'il  soit  banquier  et  patenté.  (,L.  3  sept. 
1807  (a). 

Est  sttl/Ssamment  motivé  le  Jugement  quij  eans  s^ex- 
pliquer  expressément  sur  la  demande  d^un  prévenu  dis 
défit  d'usure,  tendante  à  que,  pour  l^évaluation  de 
f  amende ,  on  ne  regarde  pas  comme  de»  prêts  usurairee 
les  actes  portant  prorogation  de  ces  prêta,  a  condamné 
àFamende  cet  indivieat  comme  coupable  ftuture.  (C. 
inst.  cr.,  408.) 

(  Duclos  C.  le  Ministère  public.  ) 

Le  sieur  Duclos,  banquier  &  Bergerac,  a  été  traduit 
en  justice  pour  faits  d'usure  remontant  jusqu'en  1807. 

Le  principal  moyen  de  défense  de  Duclos  est  pris 
dans  la  nature  mSme  de  ses  opérations.  Il  invoque  les 
exceptions  que  réclame,  telon  toi,  le  commerce,  etqu'au- 
torisel'nrt.  1  i53c.  civ.  Il  soutient  qu'autre  chose  est  l'in- 
térêt d'un  capital  prêté,  el  autre  chose  les  droits  de 
tommission  et  de  change;  que  confondre  les  uns  et  les 
autres,  appliquer  la  loi  du  3  sept.  1807  à  des  opérations 
de  banque,  c'est  rendre  toute  négociation  de  papier  îm- 

fiosslble^  porter  une  atteinte  funeste  nu  commerce,  et 
ivrer  l'honneur  et  la  fortune  de  tous  les  banquiers  ou 
nègocians  de  France  à  la  mauvaise  foi  et  à  l'envie  de_ 
ceux  arec  lesquels  ils  auraient  traité. 

Le  18  sept.  i8a4i  le  tribunal  de  Bergerac,  portant  k 
^4*749  le  montant  des  sommes  prêtées  à  usure  de- 
puis 1808,  a  condamné  Duclos  en  3a,ooo  fr.  d'amende 
enverslctrésor.  a  Attendu, porte  le  jugement,  qu'il  paraît 
bien  que  ces  emprunts  ont  été  faits  sur  lettres  de  change 

(il  AiTttcoDronBe,9S.  i.4*9> 

{«}  ArrtU  qai  ont  de  l'andogie,  aS.  1,  3oo. 
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rsinises  par  tes  empruntears  entre  les  mains  du  sieor 
Duelos;  miiis  que  la  forme  de  rengagement  ne  change 

Sas  la  nature  du  contrat:  qu'il  résulte  de  la  déclaration 
es  témoins  qu'il  s'agissait  entre  les  parties  non  de  con- 
trats de  cbange,  mais  do  réfKablei  contrats  de  prêt  ; 

3ae,  d'ailleurs,  l'ushge  constant.do  prfitear,  la  profes- 
on  des  empronteors,  la  plopart  propriétaires  ou  sim- 
ples caltirateiirs ,  et  lé  renou Tellement  f^quent  des 
effets  de  commerce,  prourent  suffisamment  que  les 
lettres  de  change  n'araient  ici  d*autre  objet  que  de  don- 
ner au  prêteur  une  plus  forte  garantie,  et  de  couvrir, 
9O0S  les  noms  de  droit  de  commission  et  de  change ,  un 
véritable  prêt  usuraira;  —  Attendu  que  les  opérations 
de  change  on  de  banqua  du  prÛTenu  sont  elles-mêmes 
entachées,  sinon  dinlérêts  asuraires,  an  moins  de  gains 
illicites  qni  formait  nne  forte  présomption  en  faveur  de 
raocusation  ;  qu*en  eftt,  db  VftVêu  du  sieur  Duclos , 
son  droit  de  commission  de  ses  opérations  était  0xé  & 
un  demi  pour  cent;  que,  dans  aucune  circonstance  pos- 
sible ,  le  change  de  Bergerac  fur  les  autres  places  de 
France  ,  el  particulièrement  de  Bordeaux,  ne  peut  £lre 
suf^osé  perdre  au-dessus  de  deux  pour  cent,  et  que, 
cependant,  le  sieur  Duclos  a  constamment  pris  dix  et 
douce  pour  cent  sur  les  effets  qui  lui  ont  été  négociés,  a 
Sur  rappel,  jngement  oonflrmatif  du  tribunal  de  Pé- 
riguenx. 

Pourroi  de  U  part  de  Duclos.  — i*  Violation  de  Part. 
658  c.  inst.  er.,  en  ce  que  le  jnge  aurait  compris  pour 
la  fixation  des  sommes  prêtées  des  faits  remontant  à 
1814  s(  i8i5,  sans  exprimer  que  ,  depuis  ces  époques* 
il  n'y  ik^ait  eu  Interruption  de  trois  ans  =dan5  les  faits 
osuraires,  et  orait  par- lé  puni  des  Caita  couverts  par 
la  prescription. 

-  a*  Violation  de  la  loi  du  5  sept.  1807,  en  ce  que  des 
escomptes  ou  droits  de  commission  prélevés  par  un  han- 
t^ier,  patenté,  auraient  été  assimilés  &  des  prêts  usu- 
raires.w— juger,  a<t-on  dit  sur  ce  point ,  que  les  tribunaux 
peuvent  toujours,  et  de  la  manière  la  plus  absolue ,  dé- 
cider que  l't^ration' déguise  un  prëtusuraire,  ce  serait 
Krrer  Thonneur  et  la  fortune  de  tons  1m  négodans  é 
rincertitùde  et  i  l'arbitraire  d*une  enquête. — D'autre 
part,  décider  que,  par  cela  seul  qo*on  donne  la  forme 
d'une  lettre  de  change  é  un  prêt,  00  échappe  à  la  loi 
fur  l'usure,  ce  serait  rendre  cette -loi  complétfenieot 
illusoire.  4-Bntre  ces  deux  systèmes  extrêmes,  il  en  est 
un  moyen  qui  concilie  les  dispositions  de  la  loi ,  les  in-' 
téréts  de  la  morale  et  ceox  du  commerce. 
.  Tout  négociant  qui  a  pris  patente  et  qui  fait  publi- 
qoement  le  commerce  de  l'argeal  ÏHi  ta  négociatido  des 
effets  de  commerce,  a,  par  cela  même,  le  droit  de  pré- 
lever, sur  toute  remised'effels  de  commerce  quelconques, 
les,  droits  que  l'asag^  du  oommeroc  consacre ,  et  qui  est 
le  prix  des  risques  qu'il  court,  de  ses  tnl9  d'établisse- 
inent  èi  des  sofas  qu'il  se  donne.  Nul  n'isst  forcé  de  lui 
porter  aon  papier  ou  de  prendre  le  sien  ;  rosis  Iwsqu'on 
a  recours  é  lui ,  on  subit  les  droits  de  commission  et  de 
change,  et  cela,  qoelle  que  soit  la  profession  de  celui 
qui  a  besoin  ou  de  son  argent  ou  de  sa  signature.  Qu*il 
soit  paysan  ou  négociant,  qn'il  veuille  réellement  aroîr 
de  l'argent  d'une  place  sur  tine  autre,  ou  qu'il  cède  seU" 
lement  A  un  besoin  pressant  d^-argent,  «n  ne  peut  rendre 
le  négociant  responsable  de  œs  clritonsfanees  qui  ne 
sont  qu'accidentelles' el  qnl  ne  cbeiigent  rien  &  la  na- 
ture de  son  comioeive  ni  à  ses  droits.  >  ' 


Un  individu,  au  contraire,  s'enveloppant  de  ténèbres 
et  de  mystères,  va-t-il  au-devant  de  la  misère  ou  des 
embarras  de  fortune  d'un  malheureux  pour  en  abuser  et 
arracher  des  sacrifices  qu'il  déguise  sous  telles  ou  telles 
fornlies  diverses,  alors  lesjuges  doireMêtre  ioTestia  d*nn 
pouvoir  snfllsant  pour  écarter  ces  formes  mensongère* 
et  atteindre  le  délit. 

Dans  laquelle  de  ces  deux  hypothèses  le  sieur  Dnclos 
se. trouvait-il?  Evidemment  dans  la  première.  tri- 
bunal de  Bergerac  lui-même  reconnaît  qu'il  se  livrait  à  la 
banque,  puisque,  par  une  méprise  que  jamais  tribunal  de 
commerce  n'eût  commise ,  il  parle  de  gainsfilicites  dans 
ses  opérations  da  banque,  tk  droits  de  commission  et 
de  change  qui  se  porteraient  de  dix  à  douxe  pour  cent 
Cette  méprise  provient  de  ce  que  le  droit  de  commission 
est  le  même  pour  une  échéance  de  trois  jonrs  que  pour 
celle  de  trois  mois,  et  que  le  tribunal  de  Bergerac  h 
calcule  comme  on  calcnle  l'intérêt  sur  l'échëHe  d'une 
an  née.  11  estclair  qu'un  demi  pour  cent,  qui  est  le  droit 
ordinaire  sur  un  effet  A  vue,  fait  cinquante  pour  cent  à 
raison  d'une  année.  Il  faudrait  donc,  pour  que  le  ju- 
gement du  tribunal  de  Bergerac  pât  se  mainttnir,  aller 
jusqu'i  autoriser  les  tribunaux  é  faire  dans  les  opéra- 
tions d'un  négociant  une  espèce  de  triage ,  pour  dis- 
tinguer les  cas  où  ceux  qui  leur  auraient  remis-  des 
lettres  de  change,  ou  effets  de  commerce,  auraient  Mt 
un  empennl  usuraire ,  et  cenx  où  ils  n'auraient  procédé 
qu'à  une  négodalion.  Il  fsut  oonveolr  alor*  que  1* 
nuance  est  leTlement  ineertaine»  la  Uraiieteltement  ar*- 
bitrafre ,  qu'il  serait  vraiment  effrayant  de  consacrer  en 
droit  une  pareille  doctrine;  - 

3°  VioI^OB  de  l'art.  4o8c.  inst.  cr.,  en  ccqoe  le  ju- 
gement aurait  refusé  de  prononcer  ou  ne  contiendrait 
pas  de  motiCr  sur  plusieurs  cfaef^  de  conclukiobs.  ' 
laaftr. 

lA  COUK,— sur  les  c6ncl.de  m.  Iaplagoe-BarrÎ9,av. 
gén.; — .. .  Sur  le  a«ra.oyeïï,  pris  delà  violation  de  l'art.  638 
c.  inat.  cr. ,  relativement  à  la  prescription  :  —  Attendu 
qu'il  résulte  de  l'exposé  des  faits,  quf  est  en  tête  du  ju- 

Seraettt  du  tribunal  de  Bergerac,  que  les  prêts  usuraires, 
ont  est  prévenu  le  slcor  Duclos ,  ont  eu  lieu  depuis 
1807  juMfu'en  i8a4,  Mns  Interruption;  que,  pendant 
chacune  des  années  qui  se  sont  écoulées  dans  cet  înler- 
valle ,  des  faits  successifs  d'usure  lui  ont  été  imputas  , 
et  que  la  prescription  dont  il  est  question  dans  Part.  638 
ne  pouvait  point  être  invoquée;  que,  d'un  autre  côté, 
le  jugement  attaqué,  en  décidant  que  le  délit  d'usure 
se  formant  par  des  prêts  successifs ,  la  prescription  ne 
peut  commencer  é  courir  qu'à  compter  du  dernier  thit 
d'usure ,  et  qo0  le  délit  n.^tant  point  prescrit,  foutes 
les  sommes^rfttées'é  usure,  mémo  celles  quï  l'ont  été 
plus  de  trois  ans  avant  les  poursuites,  dolfent  concou- 
rir A  l'évaluaHon  de  l'amende .  jn  Ait  une  juste  applîoa- 
lien  des  principes  de  la  matière;  ' 

Sur  le  3e  moyen,  pris  do  la  riotatlon  de  la  loi  du  3 
sept.  1807  i  en  ce  que  le  jugement  attaqué  aurait  con- 
fondu des  négociations  commerciales,  des  droits  de 
commission,  des  opérations  de  banque  et  de  change 
avec  des  prêts  usuruire»;  —  Attendu  qu^ ,  par  te  juge- 
ment attaqué,  il  n.été  reconnu  éa  faUj  et  comme  ré- 
sultant des  débots'qtfe,  quoique  cértajTis  prêts  faits  par 
Dnclos,  le  fiistent'Sous  la  f6rme  de  lettres  de  change^ 
il  s'agissait  cependant,  votre  les  parties,  de  véritables 
contrats  de  piêts,  et  que  les  lettres  de  change  n'araieut 
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ioi  4'autre  Qb)et  quA  .de  dooMr  h  ^l«ur  aae  plus 
SÛrie  garMti«  »  de  eouTcir  d*ua  -autre  nom  dM  ivéts. 
e8««a(ieli:enieat  uauraires;  que,  par  le  ^ugemAnt  du 
uiltunal  de  t'érigueux ,  il  a  été  eKpre»»ément  didaré 
el  recapMi  que  l'aneade  à  laquelle  a  été  coodamoé Du- 
cloB  eit  biwa  inférieure  à  la  looitié  tiee  capitaux  pariuî 
prètéa  tit  usure;  qu'il  suit  de  U  que  Duclot  a  été  eon- 
damaé  pour  a'atve  livré  é  des  prôts  uturaire* ,  et  que , 
dès*Io»).il  o'y  a  pftf  eu  violuioD  de  U  lot  du  5  t«p- 
UmbreiSô^-, 

.Sur  le  4*  megreb  Uré  de  U  ceAtraTenUoo  à  l*art.  4t>e 
c.  ia«t.  or. ,  m  ce  que  le  krlbuaai  de  Périgueux  aurait 
omia  DU  refiué  de  prcBOOoei'  lur  pluaieurs  âiefi  de  cod- 
cluàioQS  prises  sur  l'a^pet,  et  Dotanmenteo  ée  que  les 
opérations  de  change,  de  baoque,  et  les  né^oeiatioiis  com- 
meroiaiee  foites  par  Ouclos  oe  fuEseol  pnntoontonclues. 
avec  des  prèti  à  usure  doat  il  e«t  qu^iion  dans  la  loi» 
en  ce  que  les  intérêt»  de»  capïiaex  oe  fussent  point  aup* 
putés  aréoles  capitaux  eux-mémea  pour  rèralaalion  de 
raioendepeteooequete  iribuaaL ne  compte  point» comme 
étant  des  capitaux  différent ,  on  même  capital  «bjel 
d'un  pr&t  prorogé  par  des  aelee  di£féreafl;  —  Attendu 
qu^  le»  pointa  »ur  lesquels  le  demandeuff  préteod  qu'il 
o*a  point  été  «tatué  ne  aoot  poiat  propnement  dea  chefs 
de  cooclusioes»  mai»  dité  mo^nat  des  exceptions  et  des 
disfusftions  qu'il  a  produit»  sur  rappel,  et  que,  de  fkit, 
il  a  été*  d'aiUeursy  ou  moiaa  ianpJioitement  statué  à  cet 
égard  par  Je  dispositif,  et  par  des  motifs  du  jugement 
attaque;  qve,  dèà'lors,  la  Tidblioo  reprochée  de  l'ar- 
Itclo  4o9  oVpaa  eu  Heu  daos  l'espèce  ;  -^iReicUe. 

Du  94  déc.  i8a5. — Sect.  erim- — U.  PortaHs,  pr, 
—  U.  Cardoopel,  japp.  —  M,  Odiki^Barrot,  ar. 

tIsrftB,  Escompte,  IfliÉBÊTa,  Osusaioa,  Molirs. 
//  su^t  que  dea  prêta  usuraires  aient  éi^  faits  à  Jeux 
personnes ,  pour  ouf  U  pritejurjwis/»  être  nondatnni 
commë  coupable  è'hahituds  Augure*  (Ii<  S  sept.  1807* 
art.  i".} 

PeuveiU  être  consiflérée»  comme  constituant  Ig  tUlit 
iPhcAitude  {pusftre  des  opiralionê  tfssoomptea  failas  m 
vue  de  déguiser  dea  prêts  uMuraires. 

Il  rCest  paa  nécessàirej  à  peine  de  nullité,  que  le  ju- 
gement qui  conatate  dea  prit*  usuroires^  déclare  le  tauK 
auquel  rargertt  a  été  prêté.  (G.  inst.  cr.,  igS.) 

Xe  prêteur  à  usure  peut  être,  condamné ,  par  les  tri- 
bunaux correctionnels,  à  paye.r  à  l^emprunteufj  parti» 
civile  f  des  dommages 'intérêts  excédant  l^ intérêt  extra- 
légal  . 

En  serait-il  de  mêrruj  si  faction  était  portée  Rêvant 
tes  tribunaux  civile  ?  Dans  <f  cas^  les  dommages-ùué- 
rêts  ne  dfuraient'Hs  pas  ifre  bornés  àcifquiejùièifefia^ 
iérêt  légat {i)? 

Il  n*v  a  pas  omission  de  prononcer  dans  l'arrêt  qui, 
sans  a  expliquer  sur  la  demande  en  dommages-intérêts 
pour  dénonciation  calo.tn"ienseiqu'unindividtt, prévenu 
du  délit  d'ftsure ,  a  formée  contre  lu  parti*  civile^  con- 
damne ce  prévenu  lui-même  à  ^amende  pour  délit  d'ur- 
sure  et  en  (les  domfjtages- intérêts  envers  la  partie  oivUe; 
ilya,  dans  ée  ras  ,  f^^f  implicite  de  M  demande.  (C*. 
insl.  qr.,  408}  C.  Jr.,,i.4jL  j  ^  , 

(Gosselin,C.  Xroude  et  le  Mipistére  public.  ) 

Le  aieor  Goste^p  tfii  asfign^td^jraiii^^ft.  tribunal  cor- 
*  — I     I  '  .n — I   

(1  L'dBrniative  s^aduit  de»  Jnotîfii  ht  l'arrêt. 


B  PARTIE. 

recUoDoel  de  la  &t\mf  eottnie.  prévaou  d*ii«iire.  Le 
sieur  Troude  et  U  sieur  Poicbot,  bean-fila  de  ce  der- 
sler,  que  Gkisaelia  ara|t  pourauMa  arec-  noe  grande 
rigueur,  se  portent  parties  eivilee  dans  l'teétapoe. — . 
Le  99  juillet  1^ ,  jugement  ainsi  conçu  :  — »  Attendu 
qu'il  est  coûtant  eu  prooés  que  ^Goaselio  eïest  livné 
habituellement  i  l'usure,  en  eicomptant  des  biDets  é 
un  taux  excédent  de  beaucoup  l'intérêt  légal;  que  no- 
tamment, il  a  escompté  un  billet  de  5«o  tV.  k  Gosse» 
un  effet  i  B«aufort,  de  i8«  fr.^  un  autre  à  Tceillet, 
de  600  fr.,  trois  effets  Troude^  montant  ensemble  é 
a,4oo  fr. ,  un  bÀllet  lieaurheux  de  400  £r.  ;  enÛn,  su 
autreendosséy«an, delasommc  dei.ooo  fr^,  formant 
un  total  de  5,o8o  fr.— Eu  conséqnenoe,  le  Irifousal  coït-' 
damne  Gossetin  par  corps  à  payer  U  eomme  de  t,&oo  ft>. 
au  «ieur  Troude,  4  titre  de  doutmsgits-intirêt»  *  iaax 
frais  et  dépens,  et  &  a,ooo  fr.  d*ftmende.  • 

Appel  par  Gosfteliu;  et,  le  7 octobre  i8s5,  erra  de 
la  ^ur  de  Paris,  en  ces  terme»  :  «Attendu  que  la- 
forme  des  escomptes  des  hUletso'a  été  employée  que 
pour  déguiser  des  prêt»  nsuraire»  ;  adoptant  le»  mo- 
tifs des  premiers  juges,  met  l'appellation  au  néant;  - 
—  Hais,  att^du  qu'il  n'est  pas  suffisamment  prouré 
qu'il  ait  été  pris  des  intérftte  usumires,  losnr  le  billet 
Troude  de  800  Eir.  ;  ao  sur  le  biUel  Taeillel  de  600  fr.; 
3o  sur  Teffet  Ueaufort  de  180  fr.,  réduit  Pamende  &• 
la  somme  de  i>3oofr.  » 

PourToi  de  la  part  de  Gosselin.  —  Entre  léa  nom-' 
breux  moyens  quil  a  présentés,  nous  retra^ns  par- 
ticulièrement ceux  auxquels  répond  l'arrêt  de  la  cour 
suprême.  —  1'  Violation  de  Tart^  4  de  la  loi  du  3  sept.- 
18^7  :  la  loi,  a-t-on  dit»  ne  punit  comme  délit  d'usure 
que  l'habitude  de  prêter  à  un  taux  usuraire,  c'est-à-dire 
des  actes  répétés  et  multipliés  de  prêts  usunires,  ce 
qui  suppose  éfidemment  que  ce  délit  aura  été  pratiqué- 
envers  plusieurs  personnes.  —  Or,  00  ne  peut  re- 
procher i  Gosselitt  que  l'escompte  de  5  billets,  tous 
sousqrit»  ou  endossés  par  Troude  et  Poiehot,  qui, 
étant  beau-père  et  bean-fil»,  et  Tlvant  ensemble,  ae 
eonfondaient  en  une  seule  et  même  personne,  ainsi  qoe 
Tarrêt  de  la  cour  royale  Ta  reconnu,  puisque  n'a  ao- 
cordé  de  dommages-intérêts  qu'à  l'un  d'eux,  au  ùeur 
Troude,  beau-père  de  Poicbot,  quoique  tous  deux  fi- 
gurassent au  procès  comme  plaignans  et  parties  civiles. 

a*  Violation  de  l'art.  3  de  la  toi  du  3  sept.  1807,  en 
ce  que  des  escomptes,  juste  récompense  du  aèle,  de 
l'industrie,  et  souvent  des  chances  que  court  un  prê- 
teur, ont  été  flétris  de  la  qualification  de  prêts  usuroire», 
■ou»  le  prétexte  banal  qu'ils  ont  été  faits  pour  déguUer- 
l'usure. 

3*  Violation  de  Tart.  c.  inat.  cr. ,  en  oe  qoe  la 
t^x  auquel  Goaaelln  a  prtté  n'est  pat  énoncé  i,oe  qui 
éuit  cependant  nécessaire,  soit  pour  que  U  cour  pnbse 
apprécier  si  l'intérêt  exigé  excède  Téritablement  le 
taux  légal  et  peut-être  réputé  usuraire ,  soit  peur  fixer 
la  quotité  de»  dommages- Intérêts  dus  à  la  partie  civile; . 

4'  Violation  des  art  3  et  4  de  la  loi  du  3  sept. 
1807,  en  ce  que  la  cour  royale  ne  s'est  pas  bornée  à 
ordonner  la  restitution  de  l'intérêt  extra-légal  quiaursjt 
été  perpu,  mei^  a  condamné  le  demandeur  A  des  dom- 
ipages-intérêts  m  en  nulle  prmortion  a? eo  le  préjudice 
causé  é  la  partie  cirlle,  et  mU,  contrairement  au  prin- 
cipe qui  veut  que  Ufl  dommage^-intérèta  no  eolentque 
la  réparation  de  lapnrtn  éprouvée*  aona  diaUngner-U- 
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oA  Taetion  est  intent&e  m  cHmiml  da  eetui  oA  «II* 
est  dirigés  no  àriU 

5'  VioUrtM  de  Tan.  40B  0.  inst.  cr.»  es  ce  n«  la 
■oovr  a  ond«  de  proooaoer  sur  la  demioda  en  dommages-» 
jttUrêls  de  CoiaeH»,  pour  dAnonelatioii  calomnieuse , 
quoîqa'eti  prinoipe  le  tribunal  doire  Btatner  snr  toute 
tlômaïKle  fondée  oa  non  fondée.  —  V.  Arrfit  du  1 1  )aî|. 
i8a5 ,  cr.  cas.  —G.  A.,  a3.  1 ,  97!!—  G.  a.  V  Organis»- 
tion  /udieMre, 

AVktt. 

LA  COUR,  —  sur  les  cOdcI.  de  H.  Kspfagne-Sarris, 
ar.  cén. ;  —  Attendu,  sur  le  ■"moyen,  que  les  hIts 
d*habHnde  d'usure,  ncomios  par  l'arrêt,  coQcernaieat 
■d  moih»  den  personnes  ce  qui  dispense  d'examiner 
si  l*halHtude  d'usura  ne  peut  fitre  établie  que  rts-à- 
Tis  plo  sieurs  personnes  ; 

Attendu ,  sur  les  a*  et  5'  mo^^ens,  que,  si  des  sommes 
exigées  par  des  opëratioas  d'escompte  ne  coostituaieut 
pas»  pur  leur  nature,  des  perceptions  usuraires,  de 
prétendues  opérations  d'escompte  peorent,  néanmoins, 
être  ëmplOjées  pour  couvrir  et  déguiser  des  prêts  usu- 
raires-» et  que,  dans  respice,  Tarrêt  attaqué  a  déclaré, 
ea  Mt,  que  l'escompte  n  était  qu'une  forme  employée 
poin'eoHTrir  des  prêts  usuraires;  que  eette  déolaratioB 
eodttate  nIDsamment  Pezlstence  des  conTcntloos  ill!- 
dies  auxquelles  elle  se  rapporte,  et  qa*en  déclarant  que 
les  iotérêts  perpas  excédaient  le  taux  de  Tiotérêt  légal, 
H  a  strflbamment  satisfait  au  Tœu  de  l'art.  igS  c  insi. 
or.  (igS); — AttendUjSur  le  4*.  

Atteodo,  sur  le  5*  moyeu,  que  Tart.  3  de  la  loi  du 
3  sept.  1807  rre  statue  que  sur  le  cas  où  la  contesta- 
tion s'étére  derant  les  tribunaux  civils,  et  non  sur 
celui  où  il  j  a  lieu  &  une  poursuite  correctionnelle  ;  que 
si,  dans  la  première  hypothèse,  les  dommages-intérêts 
sont  limités  à  la  restitution  de  Pexcédant  du  taux  lé- 

Êal  de  rintérêt,  ou  &  une  réduction  équiTalente  sur 
I  principal  de  la  créance ,  aucune  limite  n'est  posée 
ptf  Iti  lol  aox  dommages  qui  ont  été  adjuges  par  les 
tribunaux  correetlonnels; 

Altendn,  sur  le  6*  moyen,  que,  si  le  demandeur 
a  été  renroyé  de  la  plainte  d'escroquerie  et  de  filou* 
t«rie  »ur  laquelle  les  sieurs  Troude  et  Poichot  s*é- 
t«ient- portés  parties  ciriles,  il  résulte  stiOIsamment 
de  l'arrêt  attaqué  que  les  plaïgoans  devaient  être  con- 
sidères comme  parties  ciriles  sur  I»  poursuite  d'habl- 
Cude  d'usure  ;  d'où  i)  suit  que  la  cour  royale  de  Paris 
a  pu  lebr  adjuger  des  dommages-intérêts  sur  ce  chef, 
-sans  leor  accorder  au-delà  de  ce  qu'ils  avaient  de- 
mandé; 

Attendo,  sor  le  7*  moyen,  qne,  si  Parrêt  attaqné 
n'a  pa9  prononcé  expressément  sur  la  demamle  en 
dommages  formée  par  te  demandeur,  il  y  a  été  im- 
pHcItemeot  prononcé,  tant  par  la  déclaration  de  la  cul- 
pabîlflé  que  par  la  condamnation  aux  dommages-ioté- 
rêts  envers  les  parties  clvtles;  d'où  il  suit  que  Tarrêt 
attaqué  n'est  point  contrercnu  aux  dispositions  de  l'ac- 
lide  408  c.  Inst.  cr.  ;  —  Rejette. 

Bu  «4  déc.  1835.  — J3ect.  cr.  —  H.  Portails,  pr.  ~ 
U.  OUIvier»  rapp.  — JfV.  Dalloa  et  Isajobert.  av. 

-5|3Î — 

GaaM.iATU»u&i,.Jili^,  IJ.ris(mlhi.,  Hâciniva^  iof . 
Lté  eoaêeUt  tié  dhci-^ins  <ùm  btpiaUibn9  dt  la  gaprU 
•matÎQitaiépfuyent/ugeraunombntle^uaenJrtgêi,  itoa 


comprit  la  pritidtnt.  A  eti  égard  f  it  règUmtnt  i2u  1$ 
juillet  1814*  mainienu  par  les  ordonnanet»  du  roi  in» 
tervênuts  $ur  la  matiért ,  a  dérogé  au  décret  duiQ  no¥. 
fSoâ,  emvant  lequel  les  coitaeUa  de  diecipU ne  devaient 
être  e<ymp09ée  de  eept /ugee.  (Régi.  i5  juillet  ■8i4>  ar«> 
ticle  57  ;  Déc.  1  a  nov.  1 806 ,  art.  3s.) 

La  ioidu  14  oo*-  i79>>?u>ï  eiatuatU  aurVuti^ 
forme  de  la  garde  nationale ,  déclare  que,  néanmoins , 
dans  les  rampagnes,  l'uniforme  ne  pourra  être  exigé  , 
rend  Cunifarme  obligatoire  dana  let  i>ilUa^  Ainai ,  à 
Paria ,  lee  citoyene  inecrita  tur  lea  cotitrôiee  d'actif  ité 
de  la  garde  nationale ,  eù  gui  n*ont  pae  itaé  du  droit  de 
réclamer  con^v  leur  intcr^tian,  aoad  tenue  det'habi^ 
1er  en  uniforme  ;  iia  eommeitent  un  nfut  de  ttrpice  ^ 
iortqu'iie  te  préaententf  pour  faire  l^  wn^so»,  <sn«  être 
rtvitutde  ^un^wmepretcrit.  (L.  i4<Mt.  1791,  sect.  ft, 
arL  a4,  aS,  so;  Ord.  17  juillet  i^itf,  3o  npLi8i8, 
3o  jsiHr.  i8a5,  art.  7,  aa,  3i  ;  Sénaïua-coos.  du  sisep> 
tembre  i8o5;  llëglem;  é'z  8  janrier  i8r4,  art.  8.) 

il  n'y  a  pat  nullité  dana  un  Jugement  du  eoneeil 
de  diacipUne  de  la  garde  nationale  ,  en  ce  qi^U 
fait  mention  de  la  réciditnj  ^ H  ne  prononce  pat  une 
aggravation  de  peint  pour  cette  réordivef  et  e'il  ee  ren- 
ferme dont  let  limitée  dea  ditpoeitiont  pénalea  appU^ 
eahiee  aa  fuit  quia  motivé  la  amdamrmtion^ 
■  Im  oojuêila  de  diaeipUn*  de  la  garde  nationale  no 
tant  aoHJMja  à  Ifobligation  d^mtérer  le  teste  de-  la  loi , 
impoeée  pat- P art t  iSt  intt.cr,,  pour  let  Jugement  de 
timpU  poUee ,  qu'autant  que  la  eontravêntion  tur  ta^ 
quelle  île  ovft  à  tlatuer  t-et prévue  par  une  dispoaition 
partieutOre de  ia  loi  ou  dae  rigUmene  ttadmirUatraiion 
publique  f  et  punie  d'une  peine  apéciale,  ce  qui  n'a  pae 
lieu  pour  lacontrwentien  conmùeepar  un  garde  natio- 
nal qui  ee  prétente  pour faire  le  aervice,  aana  être  nevétu 
de  i^unifôrme  prétérit.  (G,  inst.  av.,  1^;  Déor.  5  avril 
i8i3;  Ord.  17  juillet  i8a6.) 

£m  oonetilt  dedieoipline  de  la  garde  nationale  ont  le 
droit  dt  graduer  let  peinea  et  apprécier  lea  circone^ 
taneet  de  ta  contravention, — Spédalament  :  Un  eoneeil 
de  diacipUne  n'excide  paa.  lea-  limite^  de  la  grmbiation 
dee  peinte  j  ioraqi^îé  condamne  à  trait  jourt  do  priton 
un  garde  national  qui  *'eetpwétenté,  tane  iire  revêtu  ée 
l'uniforme preeeriti  (Décr.  5  avril  i^i5;  Oed^jj^  julUtt 
1816.) 

(Viel  C.  le  Ministère  public.) 

Le  siew  Tiel ,  chasseur  au  u*  bataillon  de  la^"  légioa 
de  la  garde  nationale- de  Paris,  reçut  un  billet  de  ser* 
▼leo  pour  se  trouver,  l«  8  octobre,  engrange  tenue,  an 
poste  des  T-nilerîes.  Il  se  présenta  en  habit  bourgeois, 
et  ftit  reav^é  da  posta  par  ra'^judant  de  service.  — 
Cité  povr  cor  fliit-,  devant  le  conseil  Je  disciplie*  ,  il  lot 
condasmé,  attendvl*  récidive,  &  trois  jonts  de prison. 

Pe«rvoi«n  cassattoa  pa«  le  siear  Tld.  Son  défensew 
a  présenté,  dans  les  conclusions  que  noas  alibns  rap* 
porter,  le  résumé  dos  moyern  qu'il  araît  développés 
dans  sa  plaidoirie. 

1' Violatioo'dfr  Twt.  i63  0.  inst.  cr.;— Attendu  que, 
«et  article  porte  que,  «  tout  jagement  dèfinittf  de  cou* 
dianaatton  (en  matière  depoliee)  sera  molivé,  et  les 
larmes  de  la  loi  appliquée  y  seront  insérés,  é  peina  de 
nnlHté.  »  —  Attendu  que,  par  l'arrft  de  la  cour  de  cas- 
sation dans  raflhire  Oelius  du  déc.  iftas,  11  a  été 
reconnu  que  eel  arlîde  pouvait  êm  iavoaué*  éuk 
app4icabie  aux  jugemens  des  conseils  de  dlscipUafi  da 
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la  garde  nationale;  —  Attendu  qu'il  est  de  principe  re- 
connu par  l'instruction  du  ministre  de  l'intérieur  du 
i5  mars  i8aa,  que  les  jugemens  des  conseils  de  discî- 

filine  sont  des  décisions  de  simple  police  :  qu'en  effet, 
orsaiie  les  infractions  excédent  les  limites  du  pouToir 
draciplinaire,  la  connaissance  en  est  déférée  par  U  loi 
-'du  14  octobre  ijrgi*  sect  5.  aux  Iribusanz  ordinaires, 
c'est-i-dire  au  tribunal  de  police  correctionnelle; 

Attendu  que  le  conseil  de  discipline,  dont  le  jugement 
est  dénoncé,  a  reconnu  lui-môme  la  nécessité  d'obéir 
à  cette  disposition  impéralive  de  la  loi,  puisqu'il  a  risé 
divers  règlemens;  mais  qu'il  l'a  fait  d'une  manière  in- 
suffisante, puisque,  d'une  part,  il  n'a  pas  transcrit  les 
termes  de  la  loi  applicable ,  et  que  ni  les  art.  ig,  33  et 
34  du  décret  du  la  nov.  1806,  ni  l'art.  55  de  l'ordonn. 
du  17  juillet  i8t6,  ne  sont  relatifs  à  runiforme;~Que 
cependant  llofraction  dénoncée  n'est  aUlre  que  celle 
d'aroir rehisé  ou  négligé ,  de  la  part  du  sieur  Viel^de 
{vendre  cet  uniforme  ;  —  Q^ie  si  l'art.  a6,  sect.  a  de  la 
loi  du  i4octobre  1791  est  ladlspositioo  législative  qui 
a  été  violée  par  le  sieur  Viel»  c'est  cet  article  qui  devait 
être  copié  dans  ses  propres  termes  dans  le  jugement 
(ténoacé; —  Que  cette  omission  a  préjudicié  au  sieur 
Viel,  puisque ,  si  l'article  dont  il  s'agit  eût  été  transcrit 
dans  le  premier  jugement  qui  l'a  condamné ,  il  ne  se 
serait  pas  trouvé  en  état  de  récidÏTe;  et  que  c'est  avec 
raison  que  le  législateur  a  ru  une  cause  de  nullité  dans 
des  omissions  decette  nature,  puisqu'il  est  impossible 
aux  citoyens  de  connaître  les  dispositions  si  nom- 
breuses «t  si  Tariablea  des  ordonnances  de  police. 

s*  Violation  de  Tart.  3a  du  déoretlégialatlf  du  la  dot. 
,  go6  ;  — Attendu  que  cet  article  Teul  que  le  eonsell  de 
discipline  soit  composé  du  chef  de  cohorte,  d*UD  capi- 
taine,  d'un  lieutenant,  d'un  sous- lieutenant,  d'un  ser- 
gent, d'un  caporal  et  d'un  garde  national;  —  Que  le 
conseil  de  discipline  qui  viole  les  régies  constitutives  de 
sa  juridiction,  n'a  plus  aucun  caractère  légal,  oequiest 
TCGonou  par  l'aiTêt  Délius,  dumoisdedéc.  lèaa  ; — At- 
tendu, en  fait,  que  le  jugement  dénoncé  ne  mentionne 
la  présence  d'aucun  juge  du  grade  de  capitaine,  que  le 
conseil  n'est  pas  composé  du  nombre  de  sept,  impéra- 
tivement exigé  par  la  loi  ;— Qu'il  n'a  pas  été  ni  pu  être 
dér^tié  à  celte  disposition  législative,  ni  par  le  règle- 
ment du  commandant  en  chef  du  i5  Juillet  18  i4j  ni  par 
aucun  autre  ordre  de  cette  nature  :  loparce  qu'il  s'agit 
de  la  constitution  de  la  juridiction  elle-m6ine,  ce  qui 
est  du  domaine  exclusif  du  législateur;  a*  parce  qu'il 
a  été  reconnu  par  le  gouvernement  lui-mdme,  dans 
l'ord.  du  6  février  i8àa,  ainsi  que  par  l'instruction  mi- 
nistérielle du  i5  mars  i8aa,  5  ^'  ces  règlemens 
devaient  être  abandonnés,  soit  comme. n'ayant  pas  de 
base  dans  la  législation ,  soit  comme  contraires  à  cette 
ordon.  de  i8aa  ; — Que,  de  plus,  dans  le  jugement  dé- 
noncé, les  noms  ou  du  moins  les  grades  des  juges  ne 
sont  pas  écrits  dans  le  jugement,  mais  annoté»  mar- 
ginalemeut,  ainsi  que  le  prouve  d*aîlleur<  la  copie  si- 
gnifiée; —  Qu'ainsi,  il  n*a  été  aueunement  sattsftU  A 
l'art.  5a  du  décret  législatif  du  la  nov.  1806. 

5*  Violation  et  fausse  application  de  la  loi  du  i4  oct. 
■791»  >ect.  a,  art.  a6,  et  du  décret  du  8  janvier  i8i4; 
—Attendu  qu'il  est  constant,  en  fait,  que  M.  Tiel  n'est 
point  grenadier,  ni  officier,  ni  sous-offlcier  ;— Attendu 
qu'il  a  obéi  à  Tordre  de  service  qui  lot  a  été  donné  ie 
§  octobre,  pour  se  rendre  le  8  au  poste  des  Tuileries; 


—Que  le.rapport,  tenant  lieu  de  plainte,  constate  qu''il 
s'est  pr^sentéf  et  que  s'il  n'a  pas  fait  son  service,  c'est 
parce  qu'il  a  été  congédié;  —  Attendu  que  le  jugement 
jdénoncé  reconnaît  l'existence  du  fait,  et  qu'il  n'a  pro- 
noncé la  condamnation  qu'en  assimilant  le  défaut  d'u- 
niforme au  refus  de  service,  conformément  à  l'ordre  du 
jour deVétat-major général,  du  a8  février  i8a5  ;— Que  , 

Eour  qn*on  tel  ordre  soit  légitime  et  puisse  servir  de 
ase  k  une  condamnation ,  if  faut  qu'une  loi  précise  ait 
classé  ce  fait  parmi  les  infractions  aux  lois  sur  la  disci- 
pline; —  Que  l'on  ne  peut  citer  que  celle  du  14  oct. 
1791,  portant,  sect.  a,  art  a6,  néanmoins  dans  lea 
.  campagnes  funifhime  ne  pourra  itre  exigé;  mais  qu'il 
n'en  résulte  pas  que,  dans  les  villes,  l'uniforme  sera  né- 
cessairement exigé  de  tous  les  gardes  nationaux,  majs 
seulement  qu'il /wurni  tétre\  —  Qu'il  est  dé  fait  que 
cette  obligation  n'a  jamais  été  imposée  aux  citoyens 
sons  des  peines  corporelles,  ni  avant,  ni  depuis  la  loi 
de  1791;  que  le  décret  spécial  d'organisation  de  U 
garde  nationale  de  Paris,  do  6  janv.  i8i4>  qui  est  la  loi 
de  la  matière,  loin  de  l'exiger,  l'a  formellement  exclue 
par  son  art.  8,  en  n'imposant  cette  charge  qu'A  ceux 
qui  briguent  l'honneur  d'être  incorporé»  dans  la  com- 
pagnie d'élite ,  ou  qui  aspirent  aux  grades  d'officiers  ou 
de  sous-officiers; — Qu'A  aucune  époque,  l'art.  a6  de  la 
loi  du  14  octobre  1791  n'a  été  invoqué  comme  une  dis- 
position coërcitive  ;  que  le  législateur  a  procédé  par 
voie  d'exhortation,  et  non  par  voie  de  contrainte;  — 
Que ,  d'ailleurs ,  cette  disposition  de  la  loi  de  1791  au- 
rait été  abrogée,  soit  parune  désuétude  de  plus  de  trente 
années,  st^t  par  les  textes  réitérés  des  décrets  d'orga- 
nisation rendus  par  suite  du  sénatus-consnlle  du  a  ven- 
démiaire an  i4;  —  Qu'en  effet,  le  décret  du  8  vepd., 
par  son  art.  9,  porte  :  «  Que  les  officiers  des  gardes  na- 
tionales seront  pris  parmi  les  citojeos  ayant  les  facultés 
nécessaires  pour  s'habiller  et^ s'équiper  à  leurs  frais;  oe 
qui  exclut  de  l'obligation  les'gardes  nationaux ,  même, 
les  grenadiers;  — Que,  daus  le  décret  du  5  avril  181Ç, 
appliqué  comme  loi  générale,  il  est  dit,  art.  a3  — 
<  Les  compagnies  de  grenadiers  et  de  chasseurs  seront 
le pku  poasible  armées  et  équipées.  » —  Ce  qui  exclat 
encore d  fortiori  la  nécessité  de  l'habillement,  et  ce 
uni  prouve  queiiet  habillement  est  ftcultatif  ;  —  Que 
Tart.  1 1  du  déoret  du  17  déc.  i8i3  porte  encore  :  «  1ms 
cohortes  et  compagnies  de  fusiliers  seront  organisées 
par  quartier;  elles  ne  seront  pas  tenues  d'être  habiUéaa 
en  uniforme^  » —  Qu'un  déoret  du  6  mars  1814,  inséré 
au  recueil  officiel  des  actes  publics  du  ministère  de 
l'intérieur,  p.  4^,  a  mis  A  la  charge  de  l'état  cette  dé- 
pense, et  a  affécté  A  cet  uniforme  la  blouse  ou  le  sarreau 
gaulois; —  Qu'enfin  l'art.  8  du  décrjet  d'organisation  de 
la  garde  nationale  de  Paris  est  ainsi  conpu  :  —  ■  Lté 
officiers  et  sous-officiers  seront  tenus  d'être  habillés  en 
uniforme  des  gardes  nationales.  Les  grenadiers  sertmt 
tenus  de  s'armer,  de  t>*kabilltr  et  de  s'équiper  i  leurs 
lirais....  «—Que  les  ordonnancesde  la  restauration  n'ont 
rien  ajonté  ni  retranché  A  ce  décret ,  qui  est  au  contraire 
formellement  maintenu  tel  qu'il  a  été  exécuté  jusqu'A 
ce  four,  par  la  disposition  finaude  l'ord.  du  3o  janvier 
iSaS  ;--Qu'on  ne  peut  objecter  le  défaut  dinsertion  de 
ce  décret  au  bulletin  dés  loB,  parce  qu'A  cause  de  sa 
spécialité,  il  n'était  pas  susceptible  de  cette  insertion  ; 
qu'il  a  été  publié,  affiché  et  exécuté  dans  Paris  jusqu'A 
l'ordre  du  jour  du  a8fevritr  ]i8s5;-7-Qu!B  cet  ordre  du 
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joor  n'est  pas  ane  loi ,  ni  am  règlement  d'edinlafstrarion 
paUiqoe  >  ayant  force  d'obligation  pour  les  citoyens , 
pas  pins  que  les  ordres  du  jonr  généraux  des  i5  octobre 
i8i4  et  6  octobre  iSao,  émanés  des  comoiandaos  en 
^fde  la  garde  parisienne,  lesquels  donnent  des  ré- 
gies de  compétence  et  de  pénaliié  ;  qne  leur  oollité  a 
été  ncwinve  par  le  r6i  en  son  conseil ,  le  6féTrier  i4aa> 
eipnrin  nrïnistre  derintérienr  dans  son  instmetloa  dO' 
la  mai*  mfone  année.  < 

QoCy  par  les  dispositions  ré^ementalres  générales  on 
«ccWeS'te  U  carda  nationale  de  Paris,  Tart.  A  de  Tor- 
£d.  da  Sofanmr  i8a5  n'amalnlann  que  les  actes  du 
gonrcmenieat  rendw  f  le  coMell  d'état  entendu ,  sous 
la  lianne  de  réglêmmtiffadmmigtmiiim  publique,  con- 
imément  à  b  délégation  faite  par  la  puissance  légî>- 
letire  dans  le  séuttus-oonsulte  du  a  T)ind.  an  s4  ï  ~' 
eat  dans  la  garde  nationale  des  matières  sur  lea- 
qe^ea  il  n'appartient  pas  m8me  an  gouTemement  de 
staioer  :  telles  sont  les  pénalités  et  toot  ce  qui  a  le  ca- 
lectèrtt  d*jflap6t;  qne  cette  diMlnction  résulte  de  Tart.  4 
de  Toad.  du  i6)niuet  i8i4,  qnlatoola  ramener  la  garde 
nationale  &  ooo  tnstitotion  primitlTO  et  municipale; 
Qn'ea  eSM,  par  le  sénatus-oonsalte  de  l'aa  14,  il  n'a 
éié  oonAè  an  goareraomaiit  de  poufoir  qdo  pour  orga- 
ntserla  garde  natioiialo  et  en  arrflter  les  eadras  daosles 
diToises  liMaliifo,  mais  nullement  de  déroger  an  prin- 
cipe antérieur  et  toujours  constitutionnel  que  la  garde 
nationale  sédentaire  n'est  soumise  qn'i  la  loi.  (Art4S  de 
la  eenstitotk»  du  aa  firim.  an  8  )  ;  —  Que  ce  principe  a 
km  reeoonn  en  i8ia  et  i8i3,  puisque  le  chef  d'alws  a 
soOieité  de  nouveaux  sénatus-coosnites ,  le  i3  mars 
i8i90lle9  aTrili8x3  ; 

Qnoy  doM  les  cent  )cmr>y  mdgré  rnttgence  des  cir- 
constanoea  et  le  besoin  d'armer  tonte  la  population  arec 
noUbraoy  il  a  été  reconnu^  dans  le  compte  rendu  aoz 
poBfofrs  pcÂitiques  d'alors  par  le  ml^tre  de  Tintérienr, 
te9{oln  i8i5»  que  l'habillement  èlrit'  nne  charge  de 
rétat  qo'on  éraluait  A  qnarante-qoalre  millions  ;--Que 
la  r^artition  proportionnelle  entre  les  contribuables 
a*eo  pourant  être  faite  que  par  la  loi,  11  a  lallo  7  pour- 
voir par  des  moyens  diTers;— Qu'un  décret  du  94  ^▼'11 
a  aftcté  aox  dépenses  d'habillement  et  d'équipement» 
I*  le  produit  de  la  taxe  de  ramplaoement;  r  le  pré- 
lirânentd'nn  10*  sur  les  rerenns  communaux;  3*  les 
oCtandes  patriotiques ,  etc.  ; 

Qoe  ri  rhabiUeraent  est  un  ImpOt ,  et  k  droit  d*étra 
lano  los  eompagnies  de  granadlera  un  hoonenr,  Il  n'ap- 
parlteiMMtpas  mtane  &  dos  «rdoonaDoas  royales  d'as-  - 
snfettfr  loa  «oyans  à  une  change  si  onénnse,  par  un 
Bt^en  de  coêrcîlion  ioooi  on  nuAlAro  do  chargospahU- 
qocs ,  U  prf  son  :  que  le  pouvoir  daa  anpérlonrs  nmluires 
sehone  A  commander  le  sei^œ,  à  donner  les  consi- 

E es  et  &  faire  observer  la  discipline,  et  non  A  créer  dea 
I  et  dea  pénalités;  qne»  par  l'ordonnanc» royale  du 
10  joiUet  i8i4,  art.  3>  le  pouvoir  àm  maires  consiste  A 
ascnrer  la  riAple  elteution  des  lois,  U  formation  dos 
Bsies ,  la  oomptabiRé  et  les  réqpUidons  du  service  ex- 
tiaotdittaire,  en  cas  de  trouble  ou  A  défont  de  garnison  ; 
—  Qne  e'ost  doodllégalemeat  qne,  par  son  ordre  do 
joor  dn  oS  l&vrler  itoa,  et  narsas  ordres  Imprimés  de 
sarrSee,  Féut  ma|or  géoérst  a  pcoaerit  aux  gardas  v»- 
tioanoK  roaintonus  sur  les  oontnlos ,  do  ooso  présenter 
aux  postes  q«e  dans  la  lento  indkpiée ,  A  peine  d'8ti« 
condamnés  pour  rafM  do  8oniM{  qne  non  sonlomont 
K*  UI.— Anis  iSaS. 


eqla  n'est  point  autorisé  par  Tordonnance  du  roi  du 
3o  janvier  i8s5,  ni  par  les  ihstnictions  du  ministre, 
mais  que  cette  injonction  y  est  formellement  contraire, 
puisque  l'ordonaance  admet  encore  trois  compagnies  de 
chasseurs  par  bataillon  ,  et  que  les  chasseurs,  d'après 
l'art.  8  du  décret  do  8  janrier|i8i4»  nesont  pas  tenus  de 
s'habiller;— Que  même  cette  ordonnance  de  i8aS  oon- 
serre  encore  des  fusiliers  au  cadre  de  réserve;  qu'elle 
ne  conAre  nullement,  ni  aux  cheft  militaires,  ni  au 
pou  voir  monidpal,  te  droit  de  meibo  lachaige  de  l'ha- 
billement  snr  oeoxqni  dédwont  ne  pas  vouloir  on  blro 
les  frais; 

Attendu  que,  dans  l'espèce,  M.  Tlel  était  fusilier; 
qu'il  n'a  point  été  r^iièrement  Incorporé  dans  les 
compagnies  soumises  A  rbablUement;  qu'il  n'a  point 
été  examiné  par  l'autorité  municipale,  appelé  ni  en- 
tendu; qu'il  n'a  pas  même  été  satisfait,  A  son  égard, 
aux  dispositions  préliminaires,  ordonnées  par  l'ordredu 
jonr  du  98  février  i8a5. 

4"  Excès  de  la  pénalité  ; — Attendu  que  les  lois  sur  la 
ganle  nationale  n  admettent  pas  la  récidive  comme  mo- 
tif d'aggravation  ;  —  Attendu  qu'aux  termes  de  la  loi  dn 
14  octobre  1791,  il  ne'dolt  être  prononcé  de  peine  do 
discipline ,  que  celles  spéciBquementétdi&es  pour  cha- 
cun des  cas  prévus  ; — Que  Part.*i  7,  de  la  section  5,  dé- 
ftnd  expressément  aux  conseils'  de  discipline  de  pro- 
noncer, contre  ceux  qui  ont  tort,  aucune  peine  pins 
forte  que  celles  quiscotétabliesdanslAprèsentesection; 

Que  siipar  l'art.  19 du  décret  du  la  nov.  1806,  et 
par  Tort.  97  du  déoet  du  5  avril  i8i3,  qui  répète  la 
première  disposition,  les  conseils  de  discipline  ont  été 
autorisés  A  appliquer  jusqu'à  on  mois  de  prison,  la  cour' 
de  cassation  a  néanmoins  }ugé,  le3oaoftt  1811,  que  le* 
refus  de  service  n'était  passible  que  d'une  (axe  de  rom- 
plaeomentet  d'aucnne  autre  peine;  —  Que  le  roi,  par' 
son  ordonnance  du  17  juillet  1816,  art.  35,  a  MX  rentrer 
les  peines  dans  le  cercle  légal,  et  détruit  ainsi ,  sont' 
ce  rapport,  l'illégalité  dos  décrets  do  1806  et  de  i8i3  ; 
que  cette  ordonnance  veut  que  les  pdnes  soient  appli- 
quées selon  la  gravité  des  cas  ; 

Que,  puisque  les  cas  sont  spécifiés  par  nne  loi  tou- 
jours en  vigueur,  il  n'appartient  pas  A  là  juridiction 
chaînée  de  les  appliquer,  de  le  faire  ari>itrairement;  — ' 

Que  ce  serait  donner  A  un  acte  du  gouvernement  le' 
pouvoir  de  déroger  A  un  acte  de  la  puissance  législative  ; 
qne  la  modification  des  pénales  et  même  leur  in- 
twprétadon  sont  hors  dn  domaine  du  pouvoir  rég^- 
montaire;  que  cela  est  roconnn  dans  le  rapport  fait  an 
rd ,  le  94  déo.  183&,  par  la  oommlssi<Hi  chargée  do  la 
révision  des  lois  ; — Qu  entre  deux  Interprétations  il  iiint 
i^pisir,  de  préférence ,  celle  qui'  met  les  ordonnances  en 
harmonie  avec  les  Ic^  ;  que  cela  est  nécessaire  pour 
assurer  le  respect  dû  A  ces  ordonnances  ^  et  pour  prére-  - 
vir  des  résistances  ; 

Et  attendu ,  dans  respèce ,  que  le  refiis  ou  l'impos- 
sttiilité  du  sieur  Vlel  de  prendre  Funiforme  n'a  été 
qu'assimilé  an  reAis  de  service;  que  le  refiis  de  service, 
ainsi  que  le  reconnaît  l'arrêt  de  la  conr  du  Soaoût  1611, 
n'entraîne  aucune  peine  corporelle,  mais  une  simple 
taxe  de  remplacement; — Que,  d'alllours,  la  simple  dé- 
sobéissance A  l'ordre  de  service  ne  pont  pas  excéder  la 
peine  de  deux  Joara  d'arrêts  (  loi  de  1791 ,  socb  5,  art.  8), 
et  qne,  dans  l'espèce,  le  conseil  de  discipline ,  en  pro- 
aoBçant  trois  jours  do  pplson,  a  fait  une  fausse  appl(ca* 
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lion  df  la  loi  péq«4c(  —  P^r  tou»  ces  inoilfs ,  on  pstiow 
qir^5  q  f)écfl9si(4  P9ur  Ift  cour  da  casser  le  jugemeat 
dti^OfioâiL     fl'Qrdwo«r  (a  rfstituUoBt  de  rameDde.  — 

AKitt  ((V**^ dilih. ànlçteh,  d» con4.). 
COUR}  —  sQr  les  codqI.  de  LapUgne -Barris, 
tu;.  0éii.  ; . . .  f . .  AU^nduj.sux  le.a"  oioyea,  qu*aux 
tçpipes  de  VaxX.  ^  du  règlopieiM  4^  16  juillet  1814* 
les  CQ99pils  de  dÏBcipUpe  de^  bataillons  de  la  gafde  oa- 
tLaoiaJe.peuveot  jugée  au  oombre  de  quatre  juges,  non 
oçmprisile  président}  que  ce  règlemeot  a  hik  maintenu 
par  les  ordonnances  du  roi  interrenues  sur  la  matière  :. 
que,  daps  ('espÈoe,  le  jugement  a  été  rendue  par  un 
conseil  cora^osé  de  six  membres; 
■  Atleqidui  8«r.le  3*  mojfeo,  que  les  disposUioas  des 
ut.  a4i  95  et-ad  d«  la>seo<io«  9  de  la  ki-du.i4«9iU>bre 
iTOii,  qui»  sMtiaaAt  sur  runiCixme  da  Ift  garde  futi»r. 
paie  s  CD  déclarant  que ,  riianmomMi  dans  l^s.  oojv/m- 
gnies  t  cet  uniforme  ne  pourra  it/véxigéj  ne  sont  peint 
en  oppositioo  avec  les  dispositions  4a  Ta  çhartet  les  to- 
sUtutioQS.  qu'elle  a  formées,  et  les  lois  interrcDaes^tr 
puis  la,  restaivationj  —  Que  les  ordopoaqcei  rojales 
des  17  juilkt  1816,  3o  sept.  1818  et  3o  {aoT.  iS^St 
en  ont,  impli«itcmco^  ordonné  l'exécution; 

Qui,'auxtei;iiiesdu8éaatus-confluIte  du  ai  sept.  i8oA« 
les  gardes  nationales  doirent  être  orgaoisées  par  des 
Tégl^meuf  d'administration  pobUiue;  —  Que,  par  un 
règlement  de  oett*  nature,  interfeou  le  8  )anri«r  1814» 
lAqqi  a  t^ifi  la  gai^de  nationale  de  Fwla  en  acâiHé, 
diaqpiaUgi^a  acMécQmj^osé«.da.qaatrebataiUons>4  d» 
quatre  cpi^pagni^s  d'éUte  ;  qu'aux  tannes  de  i*«irb  8 
dudji  rëgiem«Dt  >  les  grenadiers  composant  les.  com*-. 
pt^li^es  d*éiix^  sont  tejitfs  de  s'habiller.;  —  Que,  de- 
puis,  et  PAT  ot^.  du  5o  janr>  iSuS^  U  a  été.  établi 
deux  contrôles  de.  la  garde  nationale  de  Earis Tua- 
actif^  Vautre  de  r.ésar^  ;  —  Qpe ,  sur  le  contrdle  d'ao- 
tirité  sp^t  inscrits,  lias  grenadiers  et  tes  chasseurs^ -r-t 
Qtf.q,,  .dès-lorsit  l^s^  UD9:  et  les  autres  composent  les. 
compasoif»  d*é|jjte;|-7-  Qu'il  suit  d»  lé  que  1m  gardiaa 
nationaux ,  maintenant  pqctifts  sur  les,  «9Btrdla«  d'40n 
tlrité  soMmi^  è.^oa  particulière». sont  t^ua  de 

porterruniform!S*l9Csqu^iÎM<>at^Pfdé9^etqu'ilsnepeU" 
Yent  raire.46  4«liTifi?  SHus  ^iw  retviètus  de  cet  uoiforaMtX. 
qoe.se,présea^r-poar.fiivQ  le  lerrioa  sans  être  readtu 
de  ruDiformqpres<;rL(,  c'estcefuseff^eotiffemeotleser'- 
yiçpt  puisque  c'est  se.présenter  hors  d'état  de  le  foisas 

Attendu,  d'ailleurs j  qu'aux  terimes.die  l'art,  de. 
Tord.  du.  i<7  iuilksi  A&io,  il  a  àléi  établi  dca  eonselle. 
de  recensement  Rangés  de-  la  formation  du  contrôl» 
d'uçfÏTité;  qu'aux  terqsas.  dft  l'art.  3s- de  ladite  ordon- 
nance, les  opérations,  4a  cft  comeU  doLTant  être- np- 
prouTées  par  une  décision  admisistRatiT»;  eti  qu'aux' 
tti;i|(iAS'44  Tart.  :)9«  lesi  réelamaUoiH  GontreiQaa.dèoi-^. 
aions  sont  portées  devant  le  préfet  pMr  y  Statueo  eo 
conseil  4ct  préreofu^e^— r  Qtt«,.  dèB-lors,.  les.dto^s 

Sortes  sur  le  oontréle  d*actiritâ,  dressés  en  eBécutlnii- 
f  t*ord.  du  3&,jaBTisr  i:8fl5,  et  qui  n'ont  pas  .réelanoéi. 
eç^tre  ipur,  inscription  sur  le  contrôle»  se  sont  Toton* 
tairemen(,  soumis,  aux  obligations  qui  dérirent  de  cette 
inspriptiqn;  t-.Qha,  dans. l'espèce  ,.le  dmiondeur  a  été. 
compris  dan»  \a  cojitrôle  d'aclitité';  qu'il  n'ellègu» 
point  aToir>|écWpé  contre  cette  insori^tion;  qu'il  a- 
conséquemment  consenti  à  laxharge  imposée  aux  gfr-* 
des  nationaux  destinés  é  faire  partie  du  «erfioe  actif 


et  qu'il  ne  podtait  raisonsablefseol  se  refuser  A  eit 
aoeompUr  les  devoirs-, 

Attendn,  énr  le  ^  moveoy  q«e,  si  le-cooseil  d* 
discipltea  a  fait  mention  de-  la  nlcldive  dans  sen  ja* 
gemant,  il  n'a  ftàt^  pronoooé  vafi  ag^avation  de 
noine  poiw  celle  récidlr«^  çt  qu'il  s'eri  venfenaé.  datte 
les  Umilea  des  disposisions  pénales  partéea  par  l'of^ 
donBattce.dn  roi  du  17  juillet  i8l6^dfo^lXilsnlt  quUI 
n'a  ni  excédé  ses  pouToirs,  ni  violé  lea  dispeailicAv 
des  Idls'  en  Tigneer-; 

Attendu,  sur. -la  5*  moyen,  qve  VaxL  i63  e.  inst. 
crsTOk  n'est: obligatoire  panr  le»  censés  de. disoiplîne 
qu'autant  que- la  eontravantlM  snr  laqtiaBa  Us.  ont  A 
statuer  est  préroe  par  une  dispositlcMa  pwtiçaUèn  da 
la-  loi  on  des  règlèmens  d'adminiitfatioo  publique  qal 
gauTernant  :1a  Biatièie ,  -  et  paate<d'«ae  peine  spécior 
Mment  appliqaAa  par  le*  tois  ou  rëglémene  à  cells 
eontrareolion,  et  qufil  ne  l'est  pas  dans  P«pèoe».paiaque 
le  débret  du  '5  avril  i8i5k»  ooqflrnié  par  l'ardonnanoa 
du  roi  du  17  juillet  ifti6  qni  régit  la  matière,  ne 
contient  peint  de  diaposilions  spéciales  sur  la.ooatm- 
vention  dont  11-  s'agit  j  d'oûi  il  suit  que ,  dans  Pè^èoe , 
k  conseil  da-dtscipliae  n'a  point  violé  dana  soa  lo- 
gement la  di^osition  de  l'art»  16S.  0.  inst.  er.; 

Atsaadu,  sur  le  6*.  moyen-,  qaaie  décret  de.  i8i3  M 
T-ordon.  da  1816  ont  laisMi  an  ooaeeil  de.  diadptiita  la 
droit  da  giadder  lea  pakiaa  at  d'apprécié»  Im  eiroaQ- 
stances  de  la  oantravaaiioB(  qaa^  dans  faspècay  la  oe»* 
seil  da  dlsclplioa  n'a  pas  excédé  lea  limitas  de  la  gra- 
duation de  peines  porMea,  par  tasdits  dAcMt»  at  ordo»- 
nanoas  Rejette. 

Du  ig  janvier  1836.  — Sect.  orim. -^M.  Portalb» 
pr. — M.  OUirier^  rapp«-^H.  Isambert»  av. 

ArpcAT,  Tbwhs^  Sbiiibkt,  Bjvé^.iTioH.  . 

.i^avo9aM  4*  clatta  des  personnëfgui  ^ 
dépoa^irv  pffr.  it^t,  oif,  pur  profeafio^  de^  sfcrmta 
g^'oni«ircof^,  wpamfânt  Igsrivéier  ffo/v  l€$<mffTi' 
vuf  'pa/r  la^i^i*  frJtintif  un-avceat,  appelé  àdipoê^ 
eomm  Umtm,»  pim»  ofWt  dêprànr  aermtnt ,  déclarer. 

as.  owsfMbwns'^  ofwnw  chtig^  à  diui4gutr, 
epaBflM  Ahrwfttfj  ktfiiUt-qui  Ivioai.iU  cop§^  «n  ^yo- 
Uté\  d'th^t^  La» Jug»a  m  ptwfnt  le^eaodamrur 
à Ptnnafki^piaw.  avoir  rilfufé.et0  prêter, le, wr^rU^^n* 
cette  déclaration;  et  on  n^eat  peu  fondi  à  pjjétendtift^'i^ 
deuaU  k  préi$rpummem  et  ait^hm«Ptt,  a0uf  à.iu^  à 
fa^rè,  enmitfi'f  «A  ia-  «as  échéant,.  la,.décl^ratiQu.q^U 
cnyMi  lui  Ure  impoaia  par  In  rigie»  ffe,  m  profeaaiofkp 
ou.  A  garder  aÙence  taaê  ait^Ka^çn  -vtr.  jmart» 
gt/iiMpfiuvaUrMlir». 

(  Uinistèra  ptibUe  Ci  M*-SiouFl}é..)  , 

Ha  Sourbé,  avocat,  eat  assi{paéi  denaatio,  tritiuiial. 
oarhMtiooiiel:  de.Gondinnpoanid^oserfieqmva  tésnoia. 
Avaift'depffftteB  la  sariHaM,  U:décl«n»  tpi'il  «a  «rail; 
pas-dévote  prAbir  BanniiBl«,a'il'asAohli#é.da;dina  ea.qni 
a  pu  aa passer  deirsnA  lui  ooaMW  af^ç^tl^mais  qu'il  est 
dieposéli  prêter -la  4ermanl  avee.oMife,  restriction, 
gemaBtq(ii,.caasi4ttrBatque  la  l^iue  fait  aucune  disr 
tînictt«i.  entra-.Iea  pcfsonnes  appetéos  comme  lémoÎDB, 
□i  dans  les  ifiâla.et  iitra0nat4Does  p(mr  llé^aireisseinwt 
desqueb  «ll^ft  doivent  être  nntaaduw,  rejette  rexcuae. 
el  OTdonna  é  Sourbé  da  prêter  serment  sans  aucupa 
rastrietion.  —  ReAis  pu  M«  Saarlié.  Konraan  jugonaeot. 
qui  la  ooodanuia  Atab  fsi  d'ameodat  par  application  des 
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•rllole»  8o£t  555  o.  ioftt.  cr.— Appel  p«r'lIeâMrbé;tott 
déo.  iSa6>  îageœal  îafimutif  du  tribataaL'Con'wtftn- 
iMi  d'Auob,  fv]M  motif  que»  d'après  VbA  578  o«  péo., 
«t  d'aprèt  iw  pnooipM  ^i>oAt  toi^otti»  ré(i  JearpinH 
iwion  r.le»a«oaMs  Dû  doWeM  ni  jm  pemnot  révâu^« 
même  A  la  jusUoe»  les  bits  qni  laor  ontAt&coofié»  dan» 
la  tMnt4»«abfcMt>  ai  «è  n'<at  tea  iaraaa  trèa-rwea 
oâ-  la  gétAlatiùm  att  expnaaémast  c«miiia»Me  par  la  loi 
&  toua  lea  eiutymti  qu'uk  oppaae  TiUaanrai^t  que  l'a- 
vocat aarait  dA  prtter  lermeot  et  diol^a  «BSBite  qu'il 
M  po'oTAil  dipoaer  sur  le«  conAdeMes.  qui  loi  araleol 
été  iakflA»  M  «lètue  s'abiteDir  d'au  .parler,  uan  le  dir^ 
qa'il  est,  M efibtf  trop  éTÎdant  qoe  la  coadaite  de  V»^ 
vooat  qui  se  prôtenle  fraocJkament  dAraiU  >Ia  fustioe,  eu 
«naoapiiU  quMI  Teut  déposer  teul  «-qu'il  sait.autre- 
meot  qa*far  la«  oonAdaBoas  qu'U  arqpi)paa«o  sa  qur^ 
lilè  é'aTOèat ,  «9t  -plM  'lofale.  que  eeile  de  celui  qui 
piêtendt  laaaBtfAt  de  dina  toM«.l«  vérité,  é\  onifaitoa- 
pendaot  defolr  1»  tain  «osaila*  oa  aa.liffar  à  dea  M' 
oences  iudignes  de  sou  caractère. 

FourvCti  par  le  ntuîstère  publie  podr  Tîolation  de 
r«rt.376c.  péB.11  recoDoaU  qu'eu  priocipe,  les  arocats 
ne  doÎTent.point  réréler  les  àlts  dont  ils  n*ont  eu  eou- 
oaiasance  qu'eu  leur  quatilé;  mais  ÎI  attaque  le  juge- 
ment du  triteaal  CDireclionod  d'Audi*  en  œ  qu'il 
•weit  «léèidè  que  H*  flOerbé  a ,  éaè  ^oadé^  k  m  Tooloia 
prêter  qe'oo  ««•iMBl  rutrh^i  -,  il  eont^t  que  Uiut 
ri  m  lin  oitéen  jettiee  eatteou  de  aMbfkire  à  eatte-ol- 
mtloB,  deoempereitre,  de  prêter aenMiU.  et.  de  dtoo*> 
.  air;  que  la  loi  preaent  kiwmttle  d«  urmaat.;  qa'-ltM 
peut  7  être  apMrté  mieuM  modîAMIioii,:Meane  rai- 
srietioQ  ;  que  l'artt  .5^8  Ct  pén.  ne  dispense  pas  lea 
dipoBÎtalres  de  aedreta  de  prêter  aermeat»  et  ne.les  a»* 
.torîse  pas  à  y  apposer  des.  restrietiona  t  sauf  à  eux  k  ne 
révéler  que  -les  iUls  qu'il  leur  est  permia  de  réréler^ 
aana  DuiMpier  aux  de'reirs  de  leor  peofesalon;  qu'alasi , 
Aàas  l'ea^oe.  M*  Sourbé  derait  prêter  .serment  s&df 
nbaerreUoa  ni  restriction.  Il  aroue  que  les  mo^t^  don» 
nés  par  le  tf&anal  de  Goadem  emit  enroDés  ;  mata  il 
aOttbent  que  le  tiùfHmidf  9H  coofiNnaei  le  loi}  qae  le 
«rlbuiial  a  po  et  da  eondamnerMa  SmttM  a  ramende^ 
pont  ar^  refcaéde  prêter  aermaat. 
-  Ge-8js«ème»  a-tH>»  dit  pom*  Me  Searbé»  «avUe  Ib* 
terveoBaie^  péebe  par  a»baae.JA*&Mifbé  nedemandall 
pas  que  le  formule  dé  aeraaent  At  aaodiflée  ;  il  soumet- 
tait aeolanent  un  douta,,  un  acrhipale;  il  Teulalt  qa'il 
Hit  Uea  eoteadu  qde  le  eermeot  qo'oo  Ivi  demaitdaït, 
M  qa'll  ne  refiisait-' pas  de  prêter»  ne.  l'obtigeatl  pas  à 
révéler  les  faits  qui  loi  aT*ièiit:  été'ooaflé»,  en  sa  qua- 
lité d'avocat.  Le  tribaaal  de  Coadom , .  eii  dlàaat  que  la 
loi  ne  flif sait  aiicune  nHsUnetioa  ea<ré  le»  personnes  et 
Im  Irila,  emeodait  dene  qu'il  véTéItt  oeex  qik'il  ne 
«voyait  pas  de  BOB  devoir  de  divnlguer.  C'était  li  uoé 
contraveattoB  i  la  loi,  et,  par  oooMqneati  lè  trfbnbat 
d^pel  a  bien  ]vgh  en  la  réprimant.  Il  n^  pas ,  par*  là, 
anIerifé-He  Senrfaé  é  prêter  un  serment  reatridtf  ;  Il  a 
eenlement  déterminé  les  oMigations  que  ce  serinent 
Impose  an  témoin  dans  le  cas  particulier.  L'observa- 
iioo  de  ll«  Sourbi  était  prématurée,  scion  le  denaa' 
denr;  le  tribanal  d'appel  a  répondu  vioterièmement  ft 
robjection.  La  marche  franone  et  l»fale  qu'a  suivie 
Me  Sourbé-,  eat  «n  eflktt  oeUe  qae  lul  «eapait  TheAnebr 
et  les  règles  tou|oors  suiviereu  cette  matière.  Dans  au- 
cun temps,  lestrocats-n'out  été  obligés  de  révéler  de- 


vant la  fustli»  lès  frits  qtd  leur  ont  élé  coikfléft  dans  le 
seoreétda  cabinet  (i)( 

-  ihiÉTv 

-  LA  CODR,  —  socles  conel.  de  H.  Lapta^te-Bai^ris  » 
St.  gén;  -^  Attendu  mi*an  témoin  qui  prêté  le  ïerïheiùt 
de  dire  toute  ta  yèrite  et  rieb  que  la  vérité  stii*  les  faits 
relatifs  à  fiosti'uctlon  daûs  laquelle  II  e^t  entendu ,  m 
saurait,  sans  Tiôler  la  rèligion  du  siirtnent,  s'àbsrénit 
dè  dire  ce  qui)  sait;  —  Qu'aux  termeà  de  Tàtl.  5^8  t. 
pèn.,  lès  personnes  dépositaires,  pat  état  ou  pht  pro- 
fession, des  secrets  qu'on  leur  a  conBés,  ne  peuvent  M 
réréler  bors  le  cas  où  la  loi  les  oblige  &  se  porte»  dé- 
ndnciatenrs,  sans  encourir  la  peine  portée  én  cet  ar- 
ticle; —  Que,  dès-lôrs,  nn  avocat  qui  é  re^  des  révé- 
lations qui  lui  ont  été  bites  é  raison  de  ses  fonction?, 
ne  pourrait  ;  sans  vlolef  les  devoirs  spéciaux  de^a  pro- 
fession et  la  foi  due  A  ses  cllens ,  déposer  cé  qu'il  nrall 

(1]  OatiDkiTenlacompléineirtdecéayBtètiie'daits  Kanalyiéqne 
noualloMirfbir  d'une  coondtitlon  qni  «été  piodaitevn  cfeme 
d'appel  j  et  portant  la  ai^atue  de  Tiogt-cinq  avocatt,  lea  alaa  as- 
cieoB  d«  Tordra  dei  avocata  k  la  cour  de.  casiatïoD.  —  &  effet, 
M>  Lauis,  ayabt  èt^  consaltésoreètieaUkire,  •  cni  dcTtUren  léfe* 
rer  aa  OMwîl  de  son  ortlre.  El  œeoaaeil,  Jalons  de  pMelanict 
Ira  préK^tivea  ewfentieliea  à  l'eaw eîce  de  la  pr«fe«ioD  d-'a.T«c«^ 
a^délibèrt  nue  eoaniltation  qa'il  a  fait  prèieoter  i  la  aisBatai)»  daa 
Tingt-cînq  avocats  pIasaDciens  de  t*ordre,et  dana  laquais  on  à  ét^ 
M  qne  lea  Mcreta  coafiéa  à  l'avocat  soat  InTlolibtea  et  éacria,  et 
Ane  l'aTocat  ne  ^ent  lea  révéler aaoi  manquer  au  devoira  ^e  pie- 
feaai'on.  En  voict  Taaaljae:  iL'inviolabiltté  dn  aecret,  disent  les  juria- 
COuiultea  eonialtés,  eat,  pour  lea  avocate,  nneiïgleadaai  ancienne 
(Joë  leur  profeacioD;  ita  Tont  reli^eaaement  observée  dana  tona  !«• 
tempa ,  et  les  magîatrata  l'ont  tonjoata  iwipectèe.  — Ua  citent  ici  le 
Kouv,  Répert.t  v»  Jvoeal  et  Dépatitùm,  — Gapeadant  elle  a  été 
kuécounne  par  le  tribanat  de  Condom  k  l'égard  de  If  Soorbé.  Ce 
blbooal  t'est  fondé  mr  les  art.  80  et  355  c.  inet.  cr.  llost  vrai  que 
ces  articléé  veulent  qae  toafe  personne  dtée  pour  être  entendue 
èn  témoianage  soit  tenue  de  comparaître  et  Se  satîsbire  i  la  cita- 
tion  ;  qu'us  autorisent  le  juge  k  condamner  k  l'amende  tont  té- 
tooin  qui  ne  comparaîtrait  pas  00  qnirefaaerait  de  prêter  serment. 
Mais  o'eat  li  aoe  régie  générale  quî  admet  nécessairemeat  des 
exceptioiia.  Ainri  ,  il  est  ucoàtestaole  qn'nn  prêtre  calIioIiqQe'as 

f>eut  pas  déposer  des  hSta  qù  lui  ont  été  lévdés  dans  le  sfecret  de 
a  confession.  Cette  eiception  s'étend  i  tontes  personnes  qui,  pat 
état ,  devienbent  dépositaires  des  secrets  des  citoyens.  La  viola- 
tion de  ces  secreu  est  même  un  délit  prévo  par  l'art.  S^âc.  pén., 
dont  la  disposition  s'applique  évidemment  aux  préttes.aux  âTO-> 
cats»  aux  avoués,  quoiqu'ils  n'j  soient  pas  nommés. — On  pourra 
objecter  que  fart.  878  c.  pén.  n'a  en  en  vue  que  les  nvMatima 
vumlaînt  t/sfoiatatiê»  ,  et  que ,  par  conséquent ,  il  o'aolorise  pu 
ceux  qui  y  sont  désignés  i  eenacr  de  déPMar  en  justice.  U, 
Unaémiscelfe'opimon  dans  an  réqnisuoue  rapporté  âdAÏ/Mrfja 
V*  Témoin  jaàiciairg.  Qoelqîie  imposante  que  soit  l'aotofité  dé  ctf 
savant  jurisconsulte,  son  opinion  ne  doit  pas  être  suivie  dans  le 
cas  particulier.  Il  B'agUuit  d'un  anAt  qui  avait  ordonné  qu'on 
prêtre  caihdiqoe  serait  tenu  de  comparaître  et  de  déposer  eo  jus- 
tice sur  un  Tof  qui  lui  avait  été  ^vélé,  non  pas  précisément  daoà 
Pacte  sacramentel  de  la  confession ,  audi  août  la  fbi  do  mèine  se- 
cret.—H.  Herlin  .reconnaissait,  en  prino^e,.qtielèapcret  delà 
CO&fcssiQDeatinvûtlable;  mais  u  soalenait  qoe  pe  principe  n'a- 
vait pas  été  violé  dans  l'espèce»,  parce  qu'il  était  ji^  en  âit  et 
reconnu  par  le  prêtre  que  le  vol  sur  lequel  il  était  mterpdié  de 
dépolef  ne  loi  avait  pas  ^té  révélé  dans  Tacte  sacramentel  de  le 


qa  on  pretenarait  vamement  ^«e  les  avoceta.ii  Me 
t  Qut  été  exemptés  par  .nq  grand  nom^bred'aa- 
e  l'opinioD  des  auteara  n'est  une  loi;  Uajoo' 
nenteraît  vainement  de  l'artt  3>S  o.  pén.,  l'panê 


médecini,  etc. 
tenrs,  paroe  que 

tait  qvon  aif  umenteraît  Tamemeni  œ  rant  07e o.  pçn..  l'pmrwê 

eitU  m'têt  mn^éU»  f<t'«M*  révifftiau  tfimitmitt  dft .  ueHt^  eemlUa 
*e*eaa.»ii'rf/«VWj*t  — i^.  Volt  qoe  ce  n^est  qn'aeeid«Q<eUflW«at 
<uie  U.  Herlin  aouRve  la  dit&ouUé.  U  est  pwmis  de  croiieew, 
s  il  avait  en  k  J'euAiner  à  Tond  ,  il  n'anmit  pas  eenduM^  le  <!••• 
trine  il  sage  et  A  mwale  qni  e  toujours  été  aijlvie  en  cette  ma- 
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appris  de  cette  ma&ière;  —^Qtte,  sHl  e»!  appelé [Cofti me 
témoin,  dans  une  iostance  relatÏT^  .à  4«t  bits  qui  lui 
«raient  été  ainsi  confiés,  aTSDt  de  prêter  le  serment 
prescrit  par  la  loi,  il  peut  annooc^r  au  tribunal. qu'il 
ne  w  considérera  point  comme  obligé ,  par  ce  ser- 
ment, &  décorer*  comme  lé^oia»  ce  qu'il  ae  sait 
que  comme  arocat;  —  Qu'en  le  foisant,  il  lalis&it 

Ïileinement  au  vœu  de  la  loi,  et  qu'en  iug;eaDt  que 
a  copdiûte  du  sieur  Sourbé  n'avait  rieta  de  répréhen- 
sible,  le  tribunal  de  rarroodiâsemeot  d'Âucfa,  statuant 
en  police  correctionnelle  sur  Pappel  du  jugement  rendu 
par  le  tribunal  de  Condofn,  non  seulement  n'a  con- 
trevenu à  aucuae  disposition  législative,  mais  a  té- 
moigné son  juMe  respect  pour  la  sainteté  du  Mrment; 
—  Rejette, 

Du  90  Janvier  i8a6.  —  Sect.  cr. — H.  Pnrtalîs,  pr. 
M.  Olivier,  rapp.  —  M.  Lassls,  av. 


^     COXKtlKll,  ArTOBISÀIlDH,  RjBSFOnSlB.— NutxiTi. 

En  admettant  une-action  civUe  conirw  les  eommuneê 
jtour  ta  réparadan  de»  dommage»  résultant  des  dé- 
sordres commis  sur  leur  territoire,  la  loi  du  lo  pend, 
an  4  a  soumis  Pexercice  de  cette  action  à  tUs  formée  spd- 
cieUes  qui  ne  peuvent  se  concilier  aveo  la  jtioessitid^ob' 
tenir  fauterisation  prescrite  par  (iditde  i685.—  Si 
donc,  dans  le  cas  où  les proehs-veriaus,  constatant  un 

titie  t  et  qae  l'art.  578  n'«  fait  que  uoctiobner.  A  l'opinioa  fogi- 
livemnit  imiM  par  ll>  Media ,  nou  posnms,  opposer  l'oplnwn 
nlfoniièe  de  M.  Camot ,  Comment,  tmr  U  sadè pénal,  et  l'opiDion 
deH.  Finrd  de  Lsoglade,  fUptrt.  dis  /a  tteuvelh  Ugulaliim, 
1**  JjoeatetEnqt/ite.  —  Ed  effet ,  l'iaterprétatioD  «pe  H.  Herlio 
Sonne  k  l*art.  S78  eit  aosti  contraire  à  tpn  texte  qa'à  ion  eaprit. 
Cet  «rticte  panit  cens  qoi,  étant,  par  état  on  profession,  déjposi* 
taires  des  secrets  qo'on  leor  confie ,  rivéleitt  cm  teersts.  Le  Ugis- 
latenr  n'établit  aaonae  distinetioo  entre  les  rèvélatïoni  spontanées 
ét  celles  qni  pourraient  être  fliltes  tor  l'ioterpeltalioa  do  Juge.  — 
IhiDS  l'aAire  retatire  au  prêtre  dont  nons  avons  parlé,  la  cottr 
d«  eaisatioa  jugea  contre  fopinion  de  H.  Merlin  (  G. .  A. . 
1. 11. 1.18.— G. .  N..  v>  Témotn.  ).  W.9  nItnToqnapas  l'art,  S78 
e.  péa.;  mais  c'est  éTidemment  parce  qne  le  code  pénal  n'était 
pas  encore  en  TÏgnear.  tl  est  probable  qne  ,  si  la  question  s'était 
xeprismtée  depois,  soit  relatirement  aai  prêtres,  sirït  relatire- 
taent  au  avocats ,  elle  aarait  pris  cet  article  pour  base  de  sa  dé- 
oMoa.  La  question  ■  été  élevée,  en  1816,  devant  la  conr  de 
Rooeo,  par  un  avocat  et  an  avoué.  Cette  conr  a  rejeté  leurs  ex- 
cuses ;  mais  eUe  n'en  a  pas  moins-  rendo  honanga  aiix  priaoipet 
que  noos  venons  de  oéTdopper  (  fijy.  G.  A.,  ift^  1.  i35.  — 
à.lfi. y  Témoin:): 

An  nirplas  ,  en  snpposaiit  que  l'art.  S78  o.  pén.  ne  pfit  s*ap« 
ipliqncr  qu'aux  révéliboos  tpontatiin,  les  avocats  ne  aeTraieni 
pas  moins  être  dispensés  de  déposer  sur  fes  faits  qui  leur  ont  été 
eoafiés  dans  le  seOTet  dn  cabinet.  Cette  exeepclon  résolte  de  la 
BStuie  même  des  choses.  Le  législateur  «  r^glé  «v«e  aoln  tout  ce 
qui  recarde  la  profession  d'avocat  ;  il  \'s  placée  sons  one  disctpiïne 
•péciate  ;  les  avocats  sont  les  défîensean  naturels  de  la  fortune , 
del'honnenr,  de  la  vie  des  citoyens.  En  matière  crimioelle ,  la  loi 
rend  même  lenr  ministère  niestiain.  Le  ministère  de  l'avocat 
edge,  delà  part  daelleni,  la  confiance  la  phii  intfane  et  la  pins 
abseïne. 'Gomment  poomtîNl  doaner  on  avis  éclairé,  d  on  ne  loi 
donnait  pas  one  connaissance  entière  des  faits  r  Commeirt  pour- 
i%it-i]  défendre  une  cause,  sll  n'avait  pas  sotts  les  yenx  tous  les 
abtes  i^ai  m'j  rattachent  diiectement  ou  indirectement  F  Or,  la  loi 
qéf  provoque ,  qai  commande  même  cMtte  ccnfiance  dea  citoyens 
enveik  les  avocats,  ne  pcat  pas  exiger  que  ceux-ci  la  trahiisent. 
La  loi ,  qid  a  donné  im  codmU  à  l'accBsé ,  ne  sauvait  transformer 
l*arocalen  témoin ,  et  le  contraindre  ft  tévèler  les  avena  déposés 
dans  sob  seïn.  Un  tel  système  mettrait  la  loi  en  contradiction 
t*ce  elle-même;  il  serait  immoral ,  laïque,  absurde. — L'iuvioû- 
MKlé  du  séoret  n'est  p«i  seulement ,  pom-  les  avocats ,  nn  principe  - 
dluMinenri  il  est  de  l  essence  de  leor  ministère.  Bao»  l'inviolabi- 
lité du  secret,  point  de  confiance;  aaos  confiance, -l'avocat ne' 
pa«t  ni  eooseUler,  ni  plaider  en  eoDnaissanee  de  cause. 


pillage  tOnééU  envoyés  au  f^omnur  du  refif  ée  fane» 
tiannaire  garde  le. silence,  Paotiàngus  la  partie  léedB 
forme  ditectementeontre  la  commune  ne  peut  itr»diak$* 
rie  non  reoevable,  eoUe  U^priteHe  tetée  eommatsm 
n'aumié  potn*  éU  autonede'par  te  ooawU  de  préfeetur» 

É/envtd  a» procureur  du  roi  des procieneréaux-  cen«- 
tatant  lepiUâjge,  ne  oonetituejpa»  la  Mêiependamits  U 
faut  la  r^uieiéion  de-ce  magistrat  au  tribunal  (i). 

Le  Jugement  qu'en  cas  de  pUlage  la  loi  du  10  vendi, 
an  4  prescrit  de  rendre  dans  les  dix  fours,  surpoutemtex 
flT office  et  sans  y  appeler  la  jMrHe  Usée ,  pe^  ttre  atta- 
qué  par  opftoaition  ou  par  appel  par  cette  partie  (a) . 
:  Quid  ?  a  Pigard  de  Us  commune  (Z). 
■  Le»  formes  de  prooidure  établie»  par  des  loi»  epé- 
eiaks  doistemi conHauer  d^itre  observées,  quoique  âim. 
n^fiMiK aux  règles  géiÊinle»-{Ûber.  1". fala  1807 ).s 
SCS  ne  s'applique  pa»  PartMe  1041  cod.prooéd.  mow 
ces  formes  epéciaU»  doweité  étr»  reurmntee.  aux  ca» 
prescrits  (4). 

(Casses  G.  h  eomm.  de  H<mtignfio.) 

Sur  renvoi ,  après  cassation ,  de  l'aftiire  rapporté» 
C.  A.  ax  1.  3.  —  C.  N.  ^  \S%  ,  la  cour  de  Tou- 
louse a  rent}»,.  1»  ft-  mars  i8»a,  un  arrêt  dans  le- 
quel, après  avoir  recMou  que  le  procureur  du  roi 
ayant  gardé<  dans  soa  cabinet  les  prooès-vérbaux  ooo- 
•laUat  le  pillage  des  propriétés  dn  siaur  GàaeUss,  at 
étant  resté  daoa  iui»iaactloa  absolue  ,  I»  ckation<doniiée» 
dans  cet  état,  à  la  oommniMdaMaatagaac,  par  CaielleSy 
oooalhiiait  unaaotioo  pHadpale  introduotive  d'instance, 
et  non  00a  action -aocesiolr*  oa  a»  intervention  dansuna 
iostaaoe  liée ,  cette  eonr  coosid^ ,  «  1  ^  qae ,  sans  rien 
préjuger  sur  rexisteoce  ou  Tabrogation  de  la  loi  du  10 
vend,  aa  4>  il  iaut  reconnaître  qu'elle  détermine  des 
formes  spéciiles  de  procédures  pour  les  poursuites 
d'offisê  dont  elle  charge  les  aatorités  administratlra» 
«t  judiciaires-,  nuis  qa'eUe  oa  «'eccufe  nullement  des 
formes  à  sukn  dau  la  cas  «A  la  partie  léaée  agit 
direetement  et  en  m»  eom  contre  la  oomiDaiw;  qooy 
dans  ce  cas ,  la  partie  lésée  ne  trouvant  rien  i^ns  la 
loi  sur  laquelle  eat  basée  l'aotlini  qn'tella  prétead  exeiu. 
cer ,  qui  prescriTe  ,  en.  oe  qui  la  oonceme ,  des  formes 

rtieaUèreSy  est  oonlrainte  &  suivre  la  marohe.da 
procédure  ordinaire  ;  a<  qne  la  Idi  dn  10  vendé- 
miaire an  4  »  considérée  comme  loi  spéciale  et  de  po- 
lice ,  est  évidenunent  ane  loi  d'exceptioB  qu'on  ne 
pourrit  étwdre  A  des  cas  qu'elle  n'a  pas  e^wea- 
sèment  prêtas  et  détariDinés ,  sans  violer  ouvertement 
les  principes  les  plus  positîfe  et  les  plus  tutèlaires 
de  notre  législation,  et  qu'on  étendrait  évidemment 
les  dispositioBS  dé)à  si  rigoureuses  (  pout'ne  rien 
dire  de  plus.)  de  œtle  kl»  si  Pon  soumettait  les 
arties  privées  à  des  fbnnas  de  prooédnre  qui  a*ont 
té  établies  qee  pour  les  poursuites  d'office  de  la  partie 
publique,  et  qui  dérogent  d'une  manière  aussi  essen- 
tielle au  droit  commun;  —  Qu'à  la  Térité,  le  conseil 

(1)  Proposition  consacrée  par  la  oonr  rovale.  —  H,  lepnxm< 
reur  général  l'a  fortement  combattue.— Hais  il  nous  semble  qae 
la  conr  soprême ,  par  le  principe  général  qu'elle  a  consacré ,  s  est 
absteaoe  .de  la  résoudre. 

(s)  ProporiliMoMeaefée  par  la  tDonr  royale. 

{S}  La.loî  de  la  jéiJpioaitè  vent  qu'il  ca  soft  de  lèaitf  dans  en 
cas, 

(4)  PropositioDcoosaoïée  par  la  MBT  royale. 
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d'état»  pu tfa  «VU  4a  i»  mai,  sppltraré  le  i"  juin  1807, 
a  décMé  que ,  DOOt^UDlirart.  io4i  c  pr.,  lei  formes 
de-procédure,  éublies  par  dej  lois  spéciales.,  doirent 
eontiauer  d'être  observées,  quoique-dérogeaDt  aux  lois 
jgénéralea;  mais  qu'il  résulte  seulement  de  cet  aris 
que' les  lois  spéciale*  doivent  être  suiries,  quint  à  la 
Amoe  de  procéder,  etdansJ'iDiérêt-du  goaTemement, 
kwtsqa'aUes.déteraiioeot  eU««-mèmes  oette  forme,  et 
due  1m  seuls  oa«  pour  lesquels  elles-  l'ont  eipressé- 
uèotpreMvit;  — Qu'ainsi,  et  i  l'égard  de  la  loi  du  10 
wid.  an  4»  si^pMé  qu'eile  soit  eneore  eo  Tiguenr, 
lea  au  Km  tés  adnunlstfatiTeset  judiciaires,  ayant  à  en 
tàn  TapplicBlion ,  d'olEcti ,  devraient  se  eonrormcr  au 
mode  de  procéder  qu'elle  détennine,  et  selon  lequel 
il  n'est  cert«0  pas  bei\oip  que  les  communes  soient  au- 
toriaéea  à  ester  en  jugement,  puisque,  loin  de  les 
appeler  en  .cauae  on  doit  alors  procéder  contre 
«les  en  leur  absence  et  sans  qu'elles  soient  admises 
à  se  défendre  ;  mais  qu'il  n'en  saurait  être  ainsi , 
Jorsqoe,  comme  dans  l'espèce,'  la  partie  lésée,  voyant 
que  le  ministère  public  demeure  dans  l'inaction,  au 
iicu.  ét  provoquer  r«eroioe  des  poursuites  d'office  qui 
iai  SMit  dévolues  par  le  recours  A  Tauloiité  supérieure, 
«edéeide  A  engager,  de  son  obef ,  une  fustaace  coaire 
la  eomaone  lespivMable,  et  qu'exerpant  dans  oe  us 
«DO  action-  purement  privée ,  et  dans  aoa  intérêt  seul , 
M  tronrant»  d'aiUeurs,  dans  U  loi  dont  il  s'agit,  que 
le  principe,  de  celte  action ,  au  fond,  sans  aucune  forme 
.spéciale ,  relativement  A  son  exercice ,  il  est  évident  que 
]a  partie  lésée  doit  se.  conformer  au  droit  commun,  en 
jlaiunt  autoriser  la  commune  contre  laquelle  il  agit  ; 
qu'il  est  incontestable,  eiôn  en  demeure  d'accord,  que, 
s'il  était  inlerrenn  d'oÏQ&oe,  et  sur  les  seules  réquisitions 
auMMlArv  ptÊbfiOf  mn  Jugnusnt  de  condamnation 
«ODtfe  la  coiiMMiiM  de  Honlagnae,  wIIq-cI  aurait  eu  le 
dreUy  malgré  le  silence  de  la  loi  do  10  .Tendém.  ao  4> 
A  cet  égard,. de  former,  opposition  k  ce  Jugement,  ou 
d'en  interjeter  appel;  qu'il  est  aussi  ioeontestable  que 
ia  oommune  n'aurait  pu  faire  usage  de  l'on  ou  de  l'autre 
mojen,  surtout  envers  la  partie  lésée,  qu'avec. l'auto- 
riaalion  ]M^lable  du  coobeil  de  préfecture,  qu'elle  au- 
xalt  dû  provoquer,  dans. oe  cas,  en  sa  qualité  de  de- 
maadeneae;  mais  que,  ces  deux  propositions  étant 
admises ,  il  serait  bien  singulier  et  bien  étonnant  que  le 
sieor  Çaseiles,  poursaiTant  lui-même  le  jugement  avec 
la  commune ,  par  une  instance  régulîtee  et  privée ,  ait 
po  lé^timement s'affranobir  du  recours  ^alule  A  l*aa- 
soiilé  adminiitratire,  et  se  dispenser,  en  attaquant  la 
•omniane,de  l*aeoompIiuemeDt  d'une  formalité,  sans 
laquelle  la  comnune  elle^ême  n'aurait  pu  agir  contre 
lai  par  voie  d'opposition  ou  d'appel;- — Attendu,  enfla, 
que  la  nécessité  de  l'aoïorisation  des  communes,  même 
relativement  A  l'application  de  la  bi  du  10  vend,  an  4* 
aété  fmmelleiDent  reconnue  et  oonsacrée  par  leconaeil 
d'état,  notamment  par  son  arrêté  du  la  êrum.  an  11, 
relatif  A  denxjuKamens  du  tribunal  de  i"  instance  de 
Fontenay,et,  plus  récemment,  par  une  ordonnance 
royale,  anssî  rendue  en  conseil  d'état,  le  8  juilletiSig, 
dans  la  cause  du  sîeorGuy  contre  la  commune  d'Agde; 
—  Attendu  qu'il  suit  des  motifs  cirdessus,  qu'il  a  été 
bien  jugé  par  le  tribunal  de  Béaiers,  et  que  le  jugement 
par  lui  rendu  dans  la  présente  cause,  le  a5  nov>  1818, 
aoit  être  confirmé.' 

Pourvoi  nonveau  de  la  part  du  sieur  Gaxelles. — La 


commune  a  Uché  de  ja»tMer  Tarrét  déooncé,  en  s'ef- 
forpant  d'établir.  1*  que  la  loi  de  vend,  ao  4*  née  de  nos 
mges,  est  une  loi  d'exception;  que  les  lois  d'excep- 
tion doivent  être  rigoureusement  renfermées  dans  leurs 
t^mes.,  et  que  tous  les  cas  non  prévus  par  elles  sont 
réglés  par  le  droit  commun  qui  protège  les  citoyens 
contre  leur  extension  abusive  ;  ao  que  le  ^ode  de  pro- 
cédure établi  par  la  loi^du  10  vend,  an  4»  «st  une  ins- 
tance d'office  de  la  part  da  mioîstère  public;  que, 
quoique  la  puissance  de  juger  ne  réside  pas  en  lui,  il 
ÙMt  ou  une  réquisition  de  sa  part,  ou  une  citation,  pont 
que  l'instance  toit  introduite;  que,  s'il  y  a  silence  on 
déni  de  justice  de  w  part,  on  doit  s'adresser  A  ses  sa- 
périeurs,  et  qu'uifln  la  cour  de  Toulouse  a  jugé,  en 
fait,  qu'il  n'y  a  pas  eu  d'instance  d'office  contre  la  com- 
inuoe  de  Montagoac,  ce  qui  place  son  arrêt  A  l'abri  de 
la  censure;  5oque,  toutes  les  fois  qu'il  ne  s'agit  pas 
d'action  réelle,  celui  qui  se  prétend  créancier  d'une 
commune  doit  d'abord  soômettre  sa  demande  au  con- 
seil de  préfecture. 

1*0  système  de  la  commune,  combattu  par  M.  Guil- 
lemin,  trouve  une  réfutation  solide  et  victorieuse  dans 
le  réquisitoire  prononcé  par  M,  le  baron  Monri«,  proo. 
gén.  ;  nous  allons  en  offrir  l'analyse. 

M.  le  proc.  gén.  rappelle  d'abord  que  la  cour  d'A- 
miens s'étant  prononcée  sur  la  question,  par  son  arrêt 
du  nov.  1816,  la  cour  de  cassation  s'était  vue,  en 
i8ai ,  dans  la  nécessité  de  l'examiner  d'une  manière 
sérieuse,  afin  de  fixer  la  jurisprudence;  qu'aussi  ne  la 
résolut-elle,  par  son  arrêt  du  19  nov.  1 8a i ,  qu'après 
une  mûre  délibération  dans  la  chambre  du  conseil.  «  H 
nous  a  paru ,  dit-il  ensuite,  que  la  cause  pouvait  sa  ré- 
duire A  deux  points  extrêmement  simples.  Assurément, 
la  procédure  tracée  par  la  loi  de  Vendem.  an  4  (art.  a, 
3,  4i  ^>  8»  7>  8)  est  tout-A-ftit  extraordinaire.  Mais  ce 
n'est  pas  tout  qu'elle  idt  un  caractère  spécial,  c'est 
malheureusement  qu'elle  laisse  beaucoup  A  désirer.  St 
par  exemple,  les  parties  pourront-elles  former  opposi- 
tion, se  pourvoir  par  appel?  La  loi  n'en  dit  rien  ;  elle 
semble  même  annoncer  que  tout  doit  être  fait  d'office  ; 
mais  cependant  la  raison  se  soulève  contre  une  pareille 
théorie.  Il  peut  s'agir,  dans  le  procès,  d'un  intérêt 
immense,  de  toute  la  fortune  d'un  citoyeti.  Faudra-t-il 
qu'un  jugement  de  première  instance  décide  irrévoca- 
blement de  sa  destinée?  Par  combien  de  points  de 
vue  erronés,  de  faux  principes ,  de  bases  mal  données 
ou  mal  confues,  ses  droits  ne  peuvent-Ils  pas  être  mé- 
connus ou  affhibUi  ?  Combien  d'objections  même  ne 
peut-il  pas  y  avoir  A  Mre  contre  le  rapport  des  experts? 
Si  le  particulier  peut  être  lésé,  la  commune  peut  l'être 
aussi;  ils  ont,  1  un  et  l'autre,  le  plus  grand  Intérêt  A 
tenir  par  quelque  lien  au  droit  commun.  S'ils  u*y  te- 
naient par  rien,  l'intervention'de  Catelles,  en  supposant 
mSme  qu'il  eût  fait  autoriser  la  commune  ,  aurait  été 
hon  recevable....  Hais,  au  surplus,  il  ne  s'agit  Ici  nf 
d'opposition  ni  d'appel. — Il  s'agit  d'intervention.— Non, 
dit  la  cour  royale  ;  le  sieur  Gazelles  ne  peut  pas  être 
considéré  comme  un  intervenant,  '<  parce  qull  est  bien 

•  vrai  que  le  procureur  du  roi  avait  acquis  les  moyens 

•  de-poursuivre;  mais  il  est  vrai  aussi  qu'il  n'avait  pas 
s  poursuivi;  il  avait  gardé  les  pièces  dans  son  cabinet, 
«  sans  en  foire  aucun  usage;  Il  n'avait  adressé  au  tri- 
»  bunal  aucune  réquisition  :  le  tribunal  n'était  pas 
M  saisi.  L'action  de  Caselles  était  donc  une  demande 
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»  priDcipàle,  iotrodnetlTe  d'instanw.  »— Il  ftom  setnbh 

que  la  cour  de  Toulouse ,  tout  en  nom  apprenant  1*1- 
^cdon  déplorable  du  ministère  publie,  en  a  tir^  me 
fausse  iconséquoncp.  — <Jae  les  pièces  aient  été  adres- 
sées an  ministère  pebllc,  on  déposées  an  greffa,  ou 
qu'il  y  ait  eu  toute  autre  manière  de  les  feire  parvenir 
&  la  justice ,  chaque  mode  a  »ai«i  le  tribunal»  Et  com- 
ment Parrirée  des  pièces  eu  tribunal,  quelle  que  soit 
la  raajn  qui  les  repoWe ,  n'opéremit-elle  pas  la  Utispeni 
danceP  Comment  s*opère-t-eIïe  dans  les  procès  ordi- 
naires? Par  l'exploftd'aîonrnemenL  Or,  toi  H  n*y  afas 
d'exploit,  Il  n'y  a  pas  d'aioumement,  Que  fiiudrait-il 
donc  dans  le  système  de  Ib  cour  de  Toaloase  ?  Attendre 
que  le  mioistëre  public  eftt  présenté  ses  réquisitions  & 
Taudience;  mnis  le  JugÈftneiit  définitif  peut  itrleiTenlr 
le  même  jorir.  Quel  sfera  donc  fe  point  physique  et  ma- 
tériel que  l'on  assignera  à  l'intervenant  pour  user  de  son 
droit  d'intervention?  SI  on  l'oblige  de  rapporter  l'au^ 
torisation  préalable ,  on  le  soumet  (pour  le  cas  dont  îl 
s'agit)  A  la  plus  absurde  des  formalités,  car  l'autorité 
edministrat^e  a  un  mois  poar  répondre.  Et  comme  il 
ne  s'écoulera  peut-fibn  pas  une  heure  entre  les  réqui- 
sitions du  ministère  ptrt»llc  et  le  Jogemeat,  on  demande 
cQoament  il  serait  possible  que  la  partfe  intervint  pen- 
dente  llfe ,  s'il  est  Trai  que  lé  procès  ne  toit  pendant  que 
lorsque  le  procureur  du  roî  a  présenté  ses  conclusions 
au  tribunal.  Il  lïtut  donc  renoncer  au  système  de  Ktis- 
pendsnce ,  et  dire  que  l'envoi  des  pièces ,  leur  récep- 
tion du  moins,  équivaut  à  l'exploit  d'ajournement  et 
produK  la  littspebdance  

'  Hais  ce  n'est  pas  assex  d'avoir  raisonné  Jnsqu!é  pr^ 
sent  sur  le  matériel  de  rinlerrentios  ;  il  but  mainte- 
Dant  la  considérer  moralement ,  ,  rdr  oe  qu'elle  est  en 
bllè-méme,  et  jrechercher  si,  indépendamment  des  ob- 
stacles physiques,  îln'y  a  pas,  dans  l'action  principale, 
une  telle  empreinte  qu'elle  dispense  virtuellement  la 
partie  inlervenaote  de  la  formalité  de  l'autorisatioa  ; 
or,  la  loi,  &  notre  sens,  présente  deux  caractères  qui 
repoussent  énergiquement  le  système  de  l'autorisation^ 
. — C'est  à  la  diligence  de  l'autorité  municipale  que  l'in- 
stance est  ouverte!. La  loi  elle-même  autorise  ces  dili- 
gences; elle  (es  commande  même;  premier  caractère. 
T-Le  jugement  doit  intervenir  dans  les  dix  jours  qui 
fuivent  renirôi  des  procès -verbaux  (i  )  ;  — Ce  jugement 
est  inévitable  ;deunéme  caractère.  —  l'I'art.  a  de  la  loi 
du  10  vend,  an  4  ^I"®  1^  municipalité  porte  elle- 
même  f'afiaire  .devant  te  tribunal,  et  qu'elle  saisisse  la 
justice  ps^r  l'envoi  des  pièces. — La  demande  en  autori- 
sation suppose  la  faculté  de  terminer  Tafifaire  adminis- 
trativement,  avant  qu'elle  aoit  portée  devant  les  tribu- 
naux* Cette  formalité  ressertablci  sous  plusieurs  rap- 
ports »  &  la  teutative  de  eonciliation  devant  les  bureaux 
de  paix.  Or ,  comment  |a  conseil  de  préfecture  aurait- 
il  i  délibérée  sur  une  demande  en  autorisation,  lors- 

Sue  le  proois  est  déji  porté ,  et  oécessairement  porté 
eyaotle  tribunal ?-—a^  le. tribunal,  d'apr&s l'économie 
de  la  loi  »  semble  e^roer  plutôt  les  foactioos  d'artiitre 
qy'une  juridiction  TéritableoieQt  contentleuse.  La  ia\ 
ne  parle  que  de  l'appréciation  du  dommage;  l'ioatauce 
est  sommaire;  le  jugement  doit  intervenir  dans  les  di^ 
jours  de  l'envoi  des  procès-verbaux.  Il  y  a  dans  la  na- 


{\)  Cet  proc^TCrbiua  clotTcnt  être  eiiToj4i  eat-MièineB  dsni 

Ici  trois  joufs. 


•ture,  dans  la  -8pécîaU|é  de  eette  atlribacîM,  cosuns 
daas  la  nature  de  la  prooédnra,  an  priftoipe  teUement 
cxdaaif'de  toute  association  administrative,  cfu'il  faut 
oonelure  que  c^ert  bu  tribunal  seul  é  régler  la  sort  des 
parties.  Son  jugement  doit  intervenir  dans  tes  dix  joursy 
et,  ^ur  tout  dire  en  un  mot,  il  est  inévitablej  Cela 
pose,  qu'a  fait  Ciuelles?  II  est  intervenn  dans  um  in* 
«tance  pendante  devant  un  tribunal  qui  dersât  nécet* 
sairement  y  statner...  Il  y  a  plus,  il  était  dtii  dcraot  l« 
tribnnal  de  Béiters  ,  quand  il  a  AU  aigoner  M^clta* 
tion  à  la  commQBe<— Il  n'y  Mail  pas  et»  penoMMï^male- 
II  y  était  par  son  nom  t  par  «on  intérèti  11  ao  eet  de 
même  de  la  commune.  Qu'a  dene  fait  GaaellM  par  sa 
citation,  si  ce  n'est  d'arerfir  oette  eommana  qa'il  voq* 
lait  être  présent  et  provoquer  lui-mterc  la  condamna* 
tionPLaloi  lui  défendait-elle  une InterventioD? HoD^ 
et  la  coilr  royale  le  reconnaît  elle-même  

Nous  avons  dit  qoe  l'envoi  des  pièoes  saisissait  le 
tribunal,  comme  TaorBlt  feitui}  B)ourneiiie«t.  Certes, 
on  ne  doutera  pas  qu'un  exploit  d'afoumement  n'opéra 
la  litfspendance,  quoiqu'il  ne  soit  pes  eBoaraoomitt  da 
tribunal.  Il  en  est  dp  même  de  fenrof  des  pièces.  La 
loi  ne  dit  pas  que  le  nrinistère  pnblIcMisira  le  tribnnah 
qu'il  préeenteMi  ami  réquisitoire  da«e  tel  déhi.-*-Nurt 
douter  (fn«  j  si  le  minltlére  publie  ne  deaM  paa  con- 
pafssaooe  an  tribunal  de»  proeèa- verbaux  ^  s'il  M  pena 
p«s  l'ajRiîre  é  l'andfebee ,  le  tribafial  ne  poarra  pas  ju- 
ger ,  pas  pies  qu'il  ne  Jugerait  dans  yn  prooès  ordinaire , 
si,  après  l'exploit  d'af ournement ,  après  la  pTés«ntt>- 
tioa  au  greffe ,  après  même  des  jogemenffpré^aratelrea, 
les  parties  ne  se  mettaient  pas  en  melure  d'cAtenir  «q 
jugement  déânilff.. . . .» 

H,  te  proc.  gén.  démontre  ensuite  qoe,  des  deux  air- 
toiités  invoquées  par  la  cent  de  Toulotiseï  l'arrSlé  du  la 
brum.  an  11  et  l'ord.  du  8  juillet  i8fg,  la  premièra  est 
tout-à-ftit  étrangère  &  la  question,  et  que  la  eeconda 
n'est  pas  applicable,  en  ce  que  l'ordonnanoé' Ml  vrafc 
atftorisè  le  sieur  Guy  A  ftntner  son  action,  èl«t  inter* 
Tenue  dans  une  affoire  où  il  n^  avait  aucun  envOl  de 
prooès-verbaux,  par  conséquent  aucune  Instance  Hée; 
que  son  aelion  était  principale;  et  qu'enfin ,  il  me  perah 
pas  que,  sur  sa  demande  en  autorisation,  la  question 
de  savoir  si  cette  autorisation  étrit  BéjMsialn!-  ou  apar^ 
ait  été  examinée. 

«Or,  dans  l'espèce  actuelle,  ajoute  le  proc^  gén.-, 
l'autorisation  était-elle  nécessaire?  Mon,  a  dit  la  ftectîooi 
civile  de  la  cour,  parce  que  l'Instance  était  liée.  — 
Oui,  a  dit  la  cour  royale,  parce  que  l'envoi  de»  pracès*- 
veHiaux  ne  eonstltaalt  pas  Ktispendanoe.-*- Ainsi,  la 
eoor  voit  que  la  question  secondait^  devient  la  quesfiMi 
principale;  c'est  U  qu'est  toute  la  cause  » 

LA  COUR,  —  sur  les  concl.  Conf.  de  Bf;  Mourre, 
proc.  gén.  ;  —  Vu  l'édlt  du  ra.oi8  d'avril  iGSS;' —  Yu  les 
art.  a,  5,  4  (t  5  du  tit.  5  de  la  loi  du  lo  Tend,  en  4^ 
sur  la  police  intérieure  des  communes';  —  Vir  enfia 
l'arrêté  du  gouvernement  du  ij  vend,  an  lo;  —  Con- 
sidérant qu'en  accordant  une  action  civile  contre  les 
communes ,  pour  ja  réparation  des  dommages  résultant 
des  désordres  qui  sont  commis  sur  letir  territoire,  la 
loi  du  10  Tend,  an  4  a  soumis  l'exercice  dé  cellir  aetioi) 
é  des  fbrmes  spédates  et  d'elception  qui  ne  peuvent  stt 
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«rita  pu  rédU.de  i68Ay  et  par  L*arr6té  4a  17  Tend,  aa 
■  o;  d  soit  qtt'en  jageant  que  le  demandeur  était  non 
reocTabla  dans  sM.aotion,  pou»  n'anir  paa  bit  préala- 
Memat  aelorifler  la  commaiw  de  HoBUgnao  i  7  dé-> 
feadr»)  la  eoar  de  Toulouse  a  fait  une  fau»e  applicatioa 
4e  l'édit  da  i685  et-  de  rorrêtè  d«  17  vend,  aa  10»  et 
violè-let  «tiolM  oités  d«  laJoi  da  i«  Tcndén.  an  4)  — 
Casse. 

Dm  sA  inriev  i6a6.  —  Ch.  réan.     IL  d»  Feyron- 
gavda  des  ieflBia>  pr.  *-*  U.  Garaoi,  rapp.  — 
MM.  GoUlamio  «I  Ac—t,  ar.  . 

Snocissiai»  AéiBB*BivraB. — Jvo.,  Ponnr  db  fait. 

3$mBOïïm  gtUf  dan$  un  wrét,  U  point  dé  fait  sait 
énoncé  avtc  trop  d»  hriivêté^  si  û»  Urmaa  dan»  ietqiuU 
il  eU  espomi fmi  u^ammâjit  comprÊntk»  la  contetta^ 
tion  sur  laquelle  le*  jt^te  ontatatué  ,  cet  arrtt  ne  pgut 
itre  eaeeé  pnir  défautdtexpoe^n  ébk  point  défait,  (G. 
pr-,  14.1.) 

Pour  ^u^un  acte  fFhéritier  attribue  la  qualité ahiri- 
tierpuK  et  timple  à  celui  qui  a  rejtoncé ,  ù  faut  que  ctt 
actefaefeuq^ioeer  néeeesairement  l^ir^teation  traccep- 
tent-~^nei  lëe  enfan»  gui,  opria  avoir  rtnonci  à  la  eue* 
eetn/m  de  leur  père  *t  accîpté  celle  de  leur  mirej,  u  «ont 
ppelagiedee  biene^gue  leur  mère-poteé^fl^  *UP^ 
defiMf€Ênteane,maiee»rlmpnpriétédnguêle  l*  pim 
aptùt  de»  droite  pat  ùvUitUf  n*ontpa»  fait  acte  tPaéri' 
tittlde  Xfor  pia^f.**  oa  ne  prmute pat  qv^ile  eoanaia' 
mûnt^état^indifiêionJee  biens.  (G.  cir.»  776.} 
(  Carbone  C,  LuocUne.  } 

Anès  le  décès  du  sieur  LnçciaBa ,  tuteur  du-  sieor 
CumnOy  celui-ci  qularait  obtenu  eootre  lui  des  juge- 
Biaas  et  arrêta  f.roulut  les  ezéeoter  contre  ses  enfaas; 
mais-Mf  derours  lui  opposèrent  ruo  acte  de  renoncia- 
tion i  ù  sHocession  de  leur  père..  Garbçne  prétendit 
qalb  araient  fait  acte  d'béritiera,  en  se  partageant  des. 
biens  dépendant  de  U  BoccesaionJu  sUur  Lucciana.  Us. 
répandirent  que  ees  biens  ejfant  été  potsédéaL  pec  leur 
enole,  «fr«nsnita.par  leur  mére^  pendant  plus  de  40  aui» 
fls  oralfwt  pn  crotce  nuonnaUeinent  qu'ils  apparte- 
naient à  cette  dernièfe»  dana  ta  succession  de  faquallfi. 
Ilsleavr^nttrouvés.— 'Le,30  août  i8a3,  jugement' 
dntriJMinal.de  Bastia,'qui'le8  déclare  héritiers,  purs  et. 
steanles.^  Appel ;.e4,  je  3i  juillet  ]Sa4iy  arrSt  ioGr- 
isnUf  de  la  eopr  de.  Bdstia  ; —  «  Attendu  que  des  actes, 
faits  et  (drcopstanoes  da  cause  1  U  ne  résulte  pas  que- 
l«ft  amtalses.  aient  Cait  acte  d'héritiers  de  leur  përe^ 
quilla  ont  pa  penser  .raisonnablement  qtie  les  biens 
qaVafvrtageaÀentlétir  appartenaient .ii  tnat-autre.titre: 
qtt.*à  «uol  d*béritiei».  de  leur  père;  qn'iU  oqt  pensé 
qu'il»  provenaient  de  leartVkèraj^t  de  leijur  onnle.  qui  en 
anaiMititOH^urs  joui^»  , 

PaoTTiA  nar  Carbone;'— lO  pour  Tiolation  de  l*art.  idj, 
tîl.  5  de  là  loi  du  Shi.AOût  et  de  rart..i4iO'  pn>6>î 
—En  oe  que  razrftt' attaqué  ne  contient  pas  l'exposition 
du  point  de  fait>— Veicii'eiposédu  foit^  tel  qoelarrét  le 
pwrtn  :«  £n  fait,. il  est  oonstaot  que  M^tbiea  Lucciana, 
p4i»  de»  appelans,  n-été  condamâéypv  fIi£G^D>  uT^ts 
etifuyanens,  au  paiftmfHt.dft  diflCgge"*^  spnime*  fti- 
veur  d^  l'intimé ,  pour  reliquat  du  contpte  de  tutelle. 
Ledit  Mathieu  Lucciana  eft^léeédé  sur  le  territoire,  a — 
IJ  est  certain  que  cette  mention  des  faits  ne  remplit 
pas  le  bat  de  la  loi;.— a'Pourfiiuue  application  et  rlb- 


lation  de  l'arL  77B'C.  oir.  ^Suirtnl  cet  «rtlbfe,  on 
est  héritier  pur  et  simple,  lorsqu'on  a  &ît  un  acte  qu'on 
n'a  po  faire  qu'en  cette  qualité.  —  Or,  dans  l'espèce, 
les  enians  Lucciaoa  ont  partagé  la  succession  de  leur 
père,  qui  consistait  enune  moitié  de  plusieurs  immeu- 
bles qu'il  possédait  par  iadÎTis  avec  un  de  ses  frères  « 
prêtre.  —  Go  prêtre  avait  légué  ses  biens  à  leur  mèi^, 
et  ils  avaient  hérité  de  leur  mère  da  la  moitié  des  biens 
de  lear  oncle  l'abbé.  — Ils  ont  partagé  la.  totalité  decen 
biens,  c'est-à-dire  la  moitié  provenant  de  leur  pèrOf  et 
l'antre  moitié  de  kitf  mère,  qui  la  tenait  de  son  bean* 
fr^.  —  U  est  évident  que  ,  par-lè.  Us  ont  Ait  aole- 
d'héritier  pu  et  simpfe,  et  qu  en  refiuant  de  les  ooo- 
damner  eomme  td»,  la  cour  a  violé  et  faussement  ap- 
pliqué la  loi. 

auIt. 

LA  COUR,  —  sur  les  concl.  de  H.  Joubert^av.gén.; 
—Attendu,  sur  le  1"  mojen  tiré  du  défaut  de  l'exposition 
du  point  de  falt^  que ,  quoique  ce  point  de  fait  soit  énoncé 
avec  brièveté,  et  qull  eût  été  susceptible  d'un  plus 
ample  exposé ,  les  termes  dans  lesquels  H  est  énoncé 
faisaient  suffisamment  comprendre  la  demande  que 
Carbone  avait  formée  contre  les  frères  Lucciana; 

Attendu ,  sur  le  a*  nuijen  fbndë  sur  la  vrolatîon  er 
fiinsse  application  de  Tart.  778  0.  dr. ,  que  les  llrères 
Lucdana  avaient  renoncé  à  la  succession  de  Mathieu 
Lucciana,  feur  père,  et  que  la  question  se  réduisait  à 
savoir  s'ils  avaient  fhit  une  acceptation  tacite,  en  par- 
tageant des  biens  quti  Garbooe  prétendait  appartenir  A 
la  succession  du  père;  qu'à  cet  égard,  l'art.  778-,  dans 
sa  Seconde  partie,  dit  que  racceptatfoB  est  tacite,  quand 
ITtéritler  jiréteodu  a  fait  un  acte  qal  suppose  nécessai- 
rement l'Intention  d'accepter; — £t  attendu  que  fe  par- 
tage iait  par  lès  frères  Lucciana  avait  pour  objet  des 
biens  provenant'  de  la  succession  du  prêtre  Laurent' 
Lnetîana,  lear  onde,  lestraels  Mens  avaient  passé  & 
leur  mère,  et  que  Ton  et  l'autre  en  avrient  en  la'pos- 
session  pendant  plus  de  4o  ans;  qne,  d'ans  (jet  ^t&t  de 
choses,  les  frères  Lucciana  n'ont  pas  eu  fieu  de  croire 
que  ces  biens  provenaient  de  la  succession*  de  leur  père; 
qu'Us  ont  pu  les  partager,  sans  qu'il  en  résultât  qu'on 
dût  les  siippcner  n^teasairement  d'avoir  ein  Tintentioa 
d'accepter  ladite  succession  ;  —  Reje  tle. 

Du  igijaDvier  iSaSi^Setttreq^^H.  BritlatdeSa-  # 
varitt,  f.  f.  de  piv  — 9C.  Loeoutour»  rapp.  —  H.  Codart 
de  Saponay ,  av. 

ADjvniOAtioir,  Nvunft  coovun ,  StcirmeàÀoir. 

La  mmiliii  réauUaiU  de  ce  qu*un  Jugement  d'ad/iSdi^ 
catiothpriparmtoire  n^aurai*  pa»  été  eignifiêf  ne  peut 
piuM  être  oppoeéepar  le  eai»i ,  apri»  fat^udioatdon 
futfùtf ,  làreqi^il  eei  prow*è  que  U  aaiei  a  eu  eonnaieiiartee 
de.  fad/udicatioa préparatoire ^  et  qu'il  étai^  présent  à'- 
l'adjucUeatknidéfinHii^  (G.pc,  753,  734  ct^Ay^)- 
(  Lambert  C.  Ghaussende.  )  < 

Le-siwrLiunbert  s'étaitrenda  adjodiofetaira  da  Uaas  " 
iwdns  anr  les  pearMiite»  en  expropriation  foroée  du 
sieur  Ghaussende.  Des  coate»*ftUons  s'élèvent  entra 
l'adjudicataire  et  les  oréaneiers  produisant  à  Pordre. 
Ces  contestation»  sont  décidées  par  )ugBmeot  et  arrêt 
qui  condamnent  Lambert.  En  vertu  dè  .ces  jugement 
et  arrèt^  -eonnnandemeut,  puis  saisie  de  tons  res  im- 
meublçff  de' Lambert;  Le  4  jnin  iM,  fngetoent  qui 
prononce  l'aïQndlcitlott  préparatoire;  ce  jugement  n'est 
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pas  signifié.  Le  i6  )uitlet,  Lambert  demande  qu*U 
soit  sursis  aux  poursuites  jusqu'au  réglemeol  du  eompte 
des  sotnmea  par  lat  payées  sur  racQudiealioo.  Le  6 
août ,  jugement  qui  rejette  cette  demande.  Le  la  août, 
appel  de  ce  jugement.  Le  i5,  jour  fixé  pour  Fadju- 
dlcalion  définilÎTe,  Lambert  demande  qu'il  soit  sursis 
i  toute  poursuite,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  sur 
rappel  du  jugement  du  6  août.  Cette  demande  est  re- 
jetée, et  il  est  passé  outre  à  radjudication  définitlTC. 


01     lUM    kUaHf  J  ««le»  ««  »"  w-mm  T 

■ur  le»  deux  appels  joints ,  en  démet  Lambert. 

Pourrol  pour  riolation  des  art.  735,  ^54  et  74?  c. 
pr„  en  ce  que  la  oour  a  jugé  qull  n'était  pas  néoeasaire 
qu'un  jugement  d'adjudication  préparatoire  ftttsigniSé. 
laiftT. 

LA.  COU&,  —  sur  les  concl.  de  H.  Lebeao ,  ar.  gén.; 
—  Attendu  que  Lambert,  par  aa  requête  ampliatire, 
l'est  renfermée  dans  le  mojen  pria  de  ce  que  le  juge- 
nient  d'adjudication  préparatoire  n'arait  pa«  été  signi- 
fié. —  Hais,  considérant,  aur  ce  moyen,  en  prenSer 
lieu ,  que  ce  jugement  a  été  suiri  d'une  coatinnatioD 
d'instruction  derant  le  tribunal  ciTÎl  du  Puy,  dans  le 
cours  de  laquelle  il  est  constaté  par  l'arrêt  attaqué , 

Îu'ajant  connaissance  de  ce  même  jugement  et  du  jour 
xè  pour  l'adjudication  définitire,  Lambert  a  pris  des 
oonduiioas  desquelles  a  dà  résulter  nécessairement 
un  acquiescement  de  sa  part  audit  jugement  d'adju- 
4ication  qui  s'j  trouTC  plusieurs  fols  rappelé  ;  —  En 
ajBOond  Uipu,  qae,  lors  de  radjudication  définUirequi 
a  eu  Mev  le  j5  koût  1695 ,  Lambert  «tait  présent  A 
ra,udience;  qull  étai^  assisté  de  son  aroué,  et  qae  le 
moyen  pris  du  défaut  de  slgnifioatlon  n'a  pas  néan- 
moins été  proposé;  — Sa  troisième  lieu,  qu'aux  ter- 
mes de  l'art.  736  c.  proc. ,  la  partie  saisie  ne  peut^ 
sur  l'appel  du  jugement  d'adjudication  définitlTe,  pro- 
poser autres  mdjens  de  nullité  que  ofltix  présentés 
en  première  instance;  —  Qu'ainsi,  le  moyen  dont  il 
s'agit,  en  le  supposant  fondé,  n'ayant  été  ioToqué 
que  sur  l'appel,  rarrèt  atuqué  n'a  dû  ni  pa  y  iToIr 
t^ud'i  —  Rejette. 
*  Du  a4  jauTier  i8a6.  —  S«ot.  req.  —  M.  Henrion  » 
pr.     H.  Pattor«v,  rapp,  —  U.  Gompani,  ar. 

AiBnufl*  >  Béui ,  ExéoqtioR,  Knstni. 
Ihma  lé  ea»  oà  U  dUai  et  un  compeomU  vohmUtin  «êt 
éjqtMf  U  n'sët  pas  néceâêairtt  pour  guê  iê»  powfoin  ma 
arhitns  êoUnt  prorogé»,  qu'il  aoit  patai  un  nouftau 
compromùj  ou  rédigé  un  écrit  quelconque  enire  les  par' 
tiês;  U  ePune  prorogation  formelle,  telle,  par 

exemple,  que  celle  rétultantde  ce  que  les  partiee  §e  ee- 
raient  rendues  depuis  avec  les  arbitres  aur  Us  lieux  con- 
UntieuXf  eanefairede  réclamation.^,  pr.,  loia)  (1). 
'  L'kTigaiamé  dont  la  nomination  d*un  tiere-arbitre 
ea<  eowvrte  par  la  eompantéion  volontaire  des  partieê 
avec  les  arwtree  sur  tes  limis  oontenfsnur.  (G.  c>,  i338.) 

(LéTêque  C.  Tranqoard.) 

Les  sieurs  MTéque  etTranquard,  divisés  d'intérêt , 
fout  un  comproDla,  le  a8  mÙBi  i8ai,  par  lequel  «  ils 
I    ,  — -— — — — — — 

(1)  êv  cette  qaostion  impoitantc,  Mjr.  t.  a5.  s.  iSi  (note  i)< 


mUIÈRE  PARTIE. 


soumettent  &  la  décision  de  deux  arbitres,  amiables  corn* 
positeurs,  un  procès  pendant  au  tribunal  cIt.  de  Saint- 
Jean -d'Ange  ly.  Les  arbitres  doivent  prononcer  dans  =le 
délai  de  &uxmois  et  demi. en  dernier  ressort;  s'ils 
sont  divisés  d'opinion ,  ils  nommeront  un  tiers- arbitre, 

Sonr  lea  départager  ;  et  s'ils  ne  peuvent  tomber 
'accord  sur  cette  nominatloa,  le  tiers  -  arbitre  sera 
nommé  par  le  juge  du  paix  du  canton  de  Soint-Savi- 
nien.  ■  ■  '  ■ 

Le  aa  juin,  les  arbitres  réunis  ne  peuvent  s'àoCMwr 
sur  la  décision  A  prendre ,  ni  sur  le  tiers-arbitre  è  nom- 
mer. Le  16  août  i8ai,  Traoquard  fait  citer  Lévdque 
devant  le  tribunal  de  Sa int- Jean -d'Angely.— Plus  tard , 
et  le  ai  mai  1832*  Tranquard  fait  nommer  un  tiers- 
-arbitre par lejoge  de  paix  de  Saint-Savinien,  sans  appe- 
ler Lévêque. 

Le  i5  juin,  Mtiera-artiitre  accepte  et  annonce  qne,  le 
'aS  du  même  mois,  il  se  transportera  sur  les  lieux.— Les 
arbitrea  s'y  trouvent,  et  les  parties  sont  présentes;  maia> 
elles  ne  reotHivellent  pas  leur  eompromis,  dont  le  délai 
était  expiré. — Le  9  juillet  183a,  le  tiers-arbitre  adopte 
l'avis  de  l'arbitre  de  Tranquard.  —  Ce  f ugement  «St  dé-  ■ 
posé  au  grelfe  du  tribunal  de  Snint-Jean-d*&.ngely.— ]> 
39  juillet,  ordonnance  d'exécution.  —  Lévêque  y  form» 
opposition  et  demande  la  nullité  du  jugement  arbkrsd, 
attendu  qu'il  émane  d'un  tiers-aibitre  sans  pouvoir , 
puisqu'il  a  été  nommé  après  l'expiration  des  délaia  et 
que  ces  délais  n'avaient  paaété  prorogés. 

Le  3i  mai  1 8a3,  jugement  qui  le  déclare  non  reoevable 
dans  «a  demande. — Appel  de  la  part  de  Lévêque  ;et,  leG' 
juillet  i8ft4,  arrêt  confirmatif  de  la  cour  de  Poitiers;— 
«Considérant  qne  l'art.  i338  c  dv.  dispose  qu'un  aote 
nul  eat  validé,  lorsqu'il  est  suivi  d'exéeution  de  la  p«rt^ 
des  parties  ; —  Considérant  que  les  parties  se  sont  r«i- 
dues  sur  les  lieux  c(»itentieux,  en  exécution  d'une  or* 
doonance  de  transport,  rendue  par  le  tiers- arbitre  ;  qu*4 
la  vérité,  ce  transport  n'est  attesté ,  d'abord,  que  par  le 
tiers ,  mais  que  cette  attestation  se  trouve  ensuite  con*- 
firmée  dans  I9  jugement  dont  est  appel;  —  Considéraol 
qne  les  actes  même  du  tiera-arbitre,  fussent-ils  nuls,  ont 
été  suivis  d'une  exécution  qui  leur  donne  la  légalité  dont 
parle  l'art.  i338  0.  oiv.  ci-dessus  rappelé.  » 

Pourvoi  de  la  part  de  Lévêque ,— i»  Tiolation  de  l'ar- 
tida  1017  a  pr.,  en  ce  que  le  procès-^eri»al  qui  feit 
mention  de  la  division  d'opinion  des  arbitres  sur  l'aC- 
faire  et  le  choix  du  tiers-arbitre,  n'est  pas  signé  imt 
tons  les  arbitres.  —  H  existe  dans  la  causer  a-t-on  -diCp 
un  procès-verbal  du  aa  juin  i8ai,  duquel  ilrésulMrait 
que  les  deux  arbitres  pommés  par  le  compromis  se  se- 
raient réunis  ce  jour-U;  qu'ils  ne  se  seiraient  point  -ae-  ■■ 
cordés  sur  la  nomination  d'un  tiers-arbitre  ;  mais  o« 
procès-verbai  n'est  écrit  de  la  main  d'aucun  des'  deux 
arbitres;  il  n'est  même  signé  que  de  l'arbitre  du  sieur 
Tranquard.  —  Cet  acte,  dépourvu  de  la  signature  de 
l'arbitre  de  Lévêque ,  ne  peut  donc  pas  constater  le  fait 
de  Ja  réunion  et  du  parUge  d'i^Inion  des  arbitres.  — 
L'art.  1017  c.  pr.  prononce  la  nullité  d'autel  acte. 

«*  Tiolatloade  l'art,  loia  G.  elv.  et  faafese  applioatloo 
de  l'art.  i3S8,  en  oe  que  ka  arbitres  ont  porté  une  dé- 
cision après  l'expiration  des  délais  fixés  par  le  oompro-- 
mis. 

ABBÉT. 

LA  COUR,  —  sur  les  oonel.  de  H.  Joubert,av.  géo,; 
— Att^du  que  lep  parties,  en  comparaissant  èn personne 
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deranl  le  ti«n-wbttre  et  phidant  leart  moyens,  ont 
oouTcrf  les  oullités  qa'm  aorait  pn  atta<dier  aux  aoles 
de  la  procMure;  et  relatïTemeot  aux  délais  du  compro- 
mis  qui  auraient  été  expirés ,  que  la  présence  des  mêmes 
parties  et  leur  défeose  oontradictoire  devaut  le  juge 
éiaieDt  aoe  prorogatioa  IbrmeUe  de  sa  juridietion  ;  « 
fteietie. 

Do  17  JauTier  i8a6.— Seot.  req. — H.  Brillât  de  Sa- 
vario,  C  C  de  pr.^U.  Hua,  rap.— U.  Barrot,  ar. 

Donoiu  cawrcc LL ,  Èrovx,  Osuc. ,  MimaB. 

Varrêê  qui  ,  twatnauaant  qu'un  mari  {qui ,  depuis 
hrnirrr-  annUt*  a  e^tei  de  cohabiter  avec  na  femme)  rCa 
m  loifwnMi'  m  miayenM  pour  la  recevoir  convenable- . 
ment,  ie  déclare  non  reeemUf  t  qvu  t  &  présent,  à  la  coa- 
teMaîbv  de  le  euivre  et  de  venir  habiter  avec  luit  fait  une 
/mete  applîcatien  dee  art.  aia,  ai5  et  %\^c,  civ. 

il  en  set  de  meéme,  quoique  le  mari  ait  laÎMêé  à  sa 
femme  {^laquelle  a  une  fortune  considérable  et  un  loge^ 
memi  convenable  à  ea  fortune),  la  JàeulU  de  choisir  et 
^medifucr  eih  mime  le  domicUe  eoi^ugal, 

Z/art.  1448  ^-  civ.  doit  être  entendu  en  ce  sens  que  , 
pour  que  la  femme  puisse  être  ténue  de  eupporter  en  to~ 
taUtéla  charge  du  ménage,  oud'y  contribuer  selon  sa 
fortune,  il  est  niceeanire  qt/il  existe,  de  fiiit,  un  mi^ 
nage.  Si  dbnc  le  mari  {qui  est  sans  moyens  df  existence) 
^e*i  voiontairement  séparé  de  sa  femme,  celle-ci  ne 
peut  ttre  tenue  de  fournir  seule  aux  dépenses  du  ménage; 
elle  peut  seulement  étn  condamnée  à  payer  une  pension 
à  ton  mari  ,  fmqutà  ce  qu*U  ait  un  logement  convenable 
à  lai  offrir, 

(  La  sieur  Testa  C.  la  dame  Oebure.  ) 

La  moralité  des  Riits  ayant  nécessairement  quelque 
idbence  sur  le  droit,  dans  les  affiiires  da  genre  de  celle- 
ci,  doos  allons  retracer  ceux  delà  cause  tels  qu'ils  ont 
été  exposés  par  la  défenderesse  à  la  cassation,  d'autant 
que  ces  faits  n'ont  pas  été  contredits  par  le  demandeur. 

LaùeorTestn  est  entré ,  Ters  l'année  i788,enqua- 
fitédfl  commis,  dans  la  maison  de  banque  des  sieur  et 
dame  Debnre.  Peu  de  temps  après,  des  reven,  aussi 
impréros  qu'immérités,  obligèrent  H.  Debure  &  quitter 
lu  a&ires}  le  déTooement^  Trai  ou  feint,  que  le  sieur 
Testa  témoigna  alors  à  la  personne  et  aux  intérêts  des' 
sieor  et  dame  Debure ,  lui  concilia  leur  confiance, 
Dràare  décéda  plus  tard,  laissant  deux  enfans. 
Debure  venait  d*ètre  mise  en  possession  de  l'im- 
piimerie  de  &u  H.  d'Houry,  son  père,  qui,  ainsi  que 
u  propriété  de  TAlmanach  royal,  lui  était  échue  dans 
le  partage  qu'elle  arait  fait  de  la  communauté  qui  arail 
ciuté  entre  ses  père  et  mère. 

Le  sieor  Xesto  était  fils  de  prote  :  possédant  quel- 
ques CMoaissaooes  eu  typographie ,  il  demanda  é  traiter 
de  cette  imprimerie,  qui  était  une  des  plus  considé- 
rables de  Paris.  La  reure  Debure,  voulant  récom- 
pewer  les  services  qu'elle  croyait  en  avoir  repus,  lui 
céda  son  établissement,  moyennant  la  faible  somme  de 
aSfOOO  fr. ,  pour  les  deux  tiers  de  laquelle  elle  se  con- 
lenla  d'une  rente  perpétuelle  de  800  fr.  ;  elle  s'obligea 
■Ion  à  loi  donner  nmpressioo  de  rAlmanacb  royal , 
de  MéférMoe  à  tout  antre  imprimeur, 
H*  IT.*teAil82«. 


Bientôt  le  sieur  Testu  conçût  la  pensé*  de  demander 
la  main  de  la  dame  Debure. 

Celte  dame  était  mère  de  deux  enfans  ;  elle  appro-  ■ 
cbait  de  sa  5o'  année,  et  comptait  près  de  quatre- 
lustres  de  plus  que  le  sieur  Testu  :  son  ilinsian  sur 
le  sentiment  qui  portait  oe  dernier  A  rechercher  son 
alliance  ne  fut  pas  sans  mélange  de  quelque  appré- 
hension secrète ,  mais  on  était  au  milieu  de  la  tem- 
pête révolutionnaire  ;  la  fortune  même  qu'elle  f  osaé- 
dait,  loi  fitseatir  le  besoin  d'un  appui  dans  ces  temps 
malheureux;  elle  crut  le  trouver  dans  le  sieur  Testu; 
elle  l'épousa. 

Dans  leur  contrat  de  mariage,  qui  date  de  l'an  3, 
les  époux  adoptèrent  le  régime  de  séparation  de  biens  ; 
mais  madame  Debure  fit  donation  au  sieur  Testu  de 
l'usufruit  de  la  maison  qu'elle  habile,  la  plus  impor- 
tante de  ses  propriétés,  ou  d'une  rente  viagère  de 
4)5oo  liv. ,  au  choix  de  l'usufruitier.  —  Elle  ne  se 
borna  pas  à  cette  libéralité.  Peu  de  temps  après  soo. 
mariage,  elle  lui  abandonna  volontairement  les  pro- 
duits de  l'Almanach  royal ,  dont  elle  loi  avait  confié  la 

Sestioo,  produits  qui  s'élevaient  à  no  bénéfice  annuel 
e  aS  &  90,000  fr. 

Tantdelibéralitéssemblaientdevoir  enchaîner  à  famats 
la  reconnaissance  du  sieur  Testu  ;  mais  ^ue  peuvent  les 
bienfaits  d'une  épouse  sur  le  cœur  d'un  homme  qui  oe 
voit,  dans  le  plus  saiot  de  tons  les  nœuds ,  qu'une  sorte 
de  trafic,  qu'un  moyen  de  se  procurer  les  plaisirs  de 
l'oisiveté,  les  jonissanees  de  la  fortune  1  A  peine  l«  sieur 
Testu  eut-il  obtenu  Tt^jet  de  ses  vœux  intéressés,  qu'il 
jeta  le  masque  dont  il  avait  eu  l'adressp  de  se  couvrir , 
négligea  U  direotioa  de  son  établissement,  celle  de 
toutes  ses  a&irea ,  «t  débissa  bientôt  l'épouse  qui  l'a- 
vait  enrichi,  poar  se  livrer  sans  contrainte  é  ses  goûts 
dissipés.  La  dame  Testu  fit  de  vains  efibrts  pour  rame- 
ner a  elle  son  époux  qui  la  fuyait  sans  cesse  :  il  ne  ré- 
pondit à  ses  soins  que  par  les  plus  injurieux  procédés. 

Ses  folles  profusions  en  tout  genre,  les  habitudes  de 
jeu  et  de  loterie  qu'il  avait  contractées,  amenèrent 
biuitftt  l'embarras  et  le  désordre  dans  ses  affiiires.  Les 
produits  desoo  imprimerie  et  de  l'Almanach  royil,.qui, 
réunis,  ne  donnaient  guère  moins  de  45,ooo  fr.,  no 
pouvaient  snfllre  ans  besmns  dispendieux  qu'il  s'était 
créés.  Soo  orédit,  entièrement  détrait,  le  mettait  dana 
la  nécessité  de  recourir  A  des  emprunts  ruineux.  Plus 
d'une  fois,  son  épouse^  oubliant  la  gravité  de  ses  torts, 
engagea  pour  lui  sa  signature.  Haia  enfin  l'intérêt  de 
ses  enfans  lui  prescrivit  de  mettre  un  terme  &  ses  sa- 
crifices. Le  sieur  Testu  employa  vaioemeni  la  menace  « 
la  violence  même;  elle  eut  le  courage  de  rester  mère. 

Ce  fut  alors  (en  septembre  1801  }  que,  voyaol 
lad*  Debure  réaone  de  conserver  à  ses  enfans  les  débris 
d'un  patrimi^ne  que  la  révolotiro  et  les  dissipations  du 
sieur  Testu  avaient  considérablement  affaibli ,  il  dé- 
serta le  domidle  conjugal.  Non  cependant  qu'il  ait 
quitté  la  maison  de  soo  épouse,  où  if  avait  ses  maga- 
sins et  soo  imprimerie;  mais  il  abandonna  l'apparte- 
meot  qu'il  occupait  avec  elle  pour  transporter  son  ha- 
bitation au  second  étage  d'uO  autre  corps  de  logis  qu'il 
tenait  à  bail  avant  son  mariage.  —  Dès  ce  moment ,  la 
dame  Testu  n'a  eu  d'autres  rapports  avec  soo  mari  que 
les  nombreux  procès  qu'il  lui  a  suscités. 

Non  content  de  conserver  l'Imprimerie  qu'elle  loi 
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otait  cédée,  ftaofl  tcquUUr  ni  capital)  ni  intérdu,  ni 
sans  payer  aucuns  loyers  pour  ses  ateUws  et  magasins) 
DOD  content  d'exploiter  à  son  profit  rAlmanach  royal , 
dont      "  ■  ...        .    .       -•  t--j- 

arait 
sance , 

la  propriété  même  de  cet  ourrage  créé  par  l'un  de  ses 
ancêtres ,  et  qui  existait  depuis  un  siècle  et  demi  dans 
la  famille.  Pour  y  parvenir,  il  Tendit  secrètement,  en 
1810,  à  des  tiers  qu'il  8*as80cia  ,icetle  propriété,  dont  il 
se  prétendit  investi  par  une  autorisation  ministérielle 
qui  lai  fut  adressée  comme  éditeur  ;  autorisation  qu'il, 
n'avait  pu  solliciter  qu'en  qualité  de  mari»  et  comme 
gérant  1  entreprise  au  nom  de  sa  femme. 

Un  jugement  de  première  instance  fit  d'abord  justice 
de  cette  usurpation,  et  condamna  le  sieur  Testu  à  res- 
tituer à  sa  femme  la  propriété  de  l'Almanach  royal. 
Nais,  sur  l'appel,  la  cour  royale,  par  arrêt  du  9  mai 
iSi!i,touten  te  déclarant  spoliateur  du  bien  de  son 
épouse,  crut  devoir  le  maintenir  dans  cette  spoliation, 
eo  le  condamnant  senlement  à  oné  indemnité  annuelle 
de  1^900  francs,  par  le  motif  que  ^exploitation  de  l'Al- 
manach royal  était  subordonnée  au  privilège  que  le 
gouvernement  d'alors  avait  délivré  au  sieur  Tcstu  en 
son  nom  personnel. 

Devenu  maître  à  si  peu  de  frais  de  cette  Importante 
propriété  qui  formait  plus  de  la  moitié  du  patrimoine 
■des  enfans  Debure,  le  sieur  Testu  ne  songea  pas  plus 
&  acquitter  la  faible  indemnité  à  laquelle  il  avait  été 
condamné,  qu'il  n'avait  songé  à  rembourser,  soit  le 
priy  de  l'imprimerie  qui  lui  avait  été  rendue  avant  son 
mariage,  soit  les  loyers  de  cet  établissement  qui  occu- 
pait la  plus  grande  partie  de  la  maison  de  son  épousCf 
soit  enfin  tant  d'autres  sommes  à  lui  avancées  ou  payées 
pour  lui.  Aussi,  un  jugement  du  tribunal  civil*  en  date 
do  17  aoât  i93o,  l'a-t-il  déclaré  débiteur,  envers  se 
femme,  de  la  somme  de  go^aSa  fir.>  perdue  pour  elle 
ss(Ds  retour. 

Ën  effet,  après;  s'être  donné  des  associés  ponr  sa- 
li s  fui  rc  les  créanciers  qui  le  pressaient  de  toute  part, 
le  sieur  Testu,  qui  n'avait- mis  aucun  frein  à  ses  ba- 
bitodesi  se  vit  bientôt  contraint  A  aliéner  Tintât 
qa*il  avait  conservé  dan»  ta  propriété  de  l'Almanach 
royal  et  de  son  imprimerie  ;  ce  Ait  l'objet  d'un  traité 
par  lequel  il  céda  au  steor  Guyot  tous  ses  droits, 
moyennant  une  somme  considérable  payée  par  le  sieur 
Geyot  ponr  acquitter  une  partie  de  ses  dattes ,  et  une 
pennon  annuelle  et  viagère  de  a, 400  fr. 

Telles  sont  les  circonstances  dans  lesquelles,  après 
avoir  déshérité  les  enfans  Debure  du  patrimoine  dont 
leur  mère  avait  mis  la  garde  entre  ses  mains,  après 
avoir  eni^outi  une  fortune  de  plus  cTuo  million  peur 
satisfaire  ses  penchans  déréglés ,  après  avoir  abreuvé 
d'amertume  une  épouse  qni  fut  s*  blenfUtrice,  après 
avoir  enfin  donné  le  sc&n  dale  d'un  abandon  qui  a  doré 
plus  de  vingt  trois  ans,  le  sieur  Testu  a  ooneu  la 
pensée  d'arracher  lad*  Debure,  aujourd'hui  âgée  de 
plus  de  75  ans ,  à  la  piété  de  ses  enfans  qui  lui  ont 
aidé  i  supporter  les  longues  tribulations  que  Tingra- 
titnde  de  hon  mari  lai  a  £kit  essuyer,  et  qui  sont  de<^ 
venus  l'appnl,  c<Hnme  ils  ont  été  la  cmsofaition  de 
sa  vieillesse. 

Sa  demande,  en  date  du  18  janvier  i8a5,  est  conçue 


en  ces  termes:  «  dire  et  ordonner  que ,  ^aat  les 
trois  jours  du  jugement  à  intervenir,  la  dameTeslv  tera 
tenue  de  choisir  et  indiqmr  nn  domicile  OOttrenabls» 
dV  venir  habiter  avec  son  mari  et  de  fournir  senle  aoK 
dépenses  da  ménage,  jusqu'à  concurrence  de  h  8omm« 
qu'il  plaira  au  tribunal  arbitrer;  sinon  que,  fonte  de  ce 
faire  dans  ce  délai ,  elle  y  sera ,  en  vertu  du  même  ju- 
gement, contrainte  par  la  saisie  totale  de  ses  revenus , 
sur  lesquels  le  demandeur  sera  autorisé  à  prélever  an- 
nuellement une  somme  de  6,000  francs  pour  sa  dépense 
personnelle  : ....  et  protnaoinimtnt  que  le  dame  Testa 
sera  condamnée  à  lui  payer  ime  proridon  de  3,ow>  ft>. 
et  aux  dépens,  s 

Cette  demande  a  été  repoussée  par  trois  Mewdons 
tirées,  l' de  ee  que  le  sieur  Testu  ayante  depolt  plu»  de 
53  ans,  Tolontalrement  abandonné  i«  femme,  s^t«lt, 
par-li,  interdit  le  droit  de  l'obliger  à  le  enivre;  a*  de 
ce  qu'il  s'avait  aucun  logement  convenable  A  lui  olfrip, 
ainsi  que  le  constate  un  procès- verbal  de  carence  de 
1  Sao  ;  3°  de  ce  que  ce  n'était  point  A  la  femtne  A  dioistr 
et  indiquer  un  domicile  à  son*  mari. 

Quant  A  la  provision  de  3,ooo  fr.  réclamée,  la  dane 
Debure  faisait  observer  que  cette  demande  provision- 
nelle devenait  sans  objet,  dès  que  la  demanoe  princi- 
pale était  évidemment  non  reoevable  et  devait  être  dès 
A  présent  rejetée;  qu'en  tout  cas,  le  sieur  Testa  n'était 
pas^fondé  A  réclamer  une  provision,  puisque,  outre  ce 
qu'il  avait  pu  conserver  du  prix  de  ses  établissemens  , 
il  jouissait  d'une  pension  viagère  de  a,4oo  fr.,  que  lut 
faisait  le  sieur  Guyot,  somme  qui ,  ajoutée  au  logement 
gratuit  qu'il  occupe  dans  U  maison  de  son  épouse,  de- 
vait sufiire  pour  le  mettreà  même  de poarvoir aux, frais 
du  procès.  , 
Le  aa  mars  i8a3,  jugement  du  tribunal  ie  la  Seine, 
qui,  regardant  la  cause  conaDtsi^^ammeTa  instruit», 
et  joignant  le  provisoire  au  fona,  prononoe  dans  les 
termes  que  voici  :  t  En  ce  qui  touche  la  demande  du 
sieur  Testu,  tendante  A  ce  que  la  dame  son  épouse  soit 
tenue  de  rentrer  dans  l'ancien  domicile  conjugal; — ^At- 
tendu que  le  sieur  Testu  n'a  ni  logement  ni  moyen 
pour  recevoir  convenablement  ladite  dame  Testu  ; — 
ce  qui  touché  le  deuxième  chef  de  demande  dudit  sienr 
Testu,  tendante  A  ceque  la  dame  son  épouse  soit  tenue 
de  lui  payer  une  pension  alimentaire; — Attendu  que  le 
sieur  Guyot  refuse  do  payer  audit  sieur  Testu  la  rent« 
viagère  de  a,4co  fr.,  qu'il  s'est  obligé,  par  l'acte  au- 
thentique contenapt  la  vente  de  l'Almanach  royal,  de 
lui  payer,  et  qu'une  contestation  existante  entre  eux  4 
ce  sujet  est  en  arbitrage,  sans  qu'on  puisse  fixerVépoque 
où  elle  sera  déddée  et  savoir  comment  elle  le  sera  ;  qqe, 
quand  même  cette  contestation  serait  décidée  en  ftvenr 
dodlt  sieoi'  Testu,  Il  résulte  d'un  acte  authentique, par 
lui  prodoit,  qu'il  annit  cédé  cette  portion  ponr  six  an- 
nées consécutives,  et  qu'encore  que  des  ftaotift  de  stma- 
lation  soient  présentés  contre  cet  acte,  cependant  il 
n'est  point  attaqué  et  subsiste  :  qne ,  dans  cet  état  de 
choses,  il  est  nécessaîred'assurer  audit  sieur  Testu  des 
moyens  d'existence;  que  ces  moyens  doivent  être  pro- 
portionoésAsesbesoioset  aux  facultésde  la  dame  Testu, 
besoins  et  facultés  suffisamment  établis;— Par  ces-mo- 
tifs ,  le  tribunal  déclaré  le  sienr  tesln  non  recevdkle  « 

Sitani  à priêênt,  dans  la  demande  tendante  A  ee  que  lot 
ame  Testu  soit  tenue  dé  rentrer  dans  le  domicile  con- 
jugal; ordonne  que  la  dame  Teétn  sera  tenue  de  payer 
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audit  «'«orT^Mo,  son  mari,  ouepensioD  alimentaire 
de  ifioo  fr.  par  an ,  payable. da  ïàoi»  eo  mois,  et  dV- 
TaocOfà  compter  dui*^^iiecderoier.  « 

$iur  l*appcl  du  sÎAur  Teetu,  arrêt  de  laoonr  royale  de 
Paria,  du  lo  féTrier  i8a4»  qtri»  adoptant  les  motif»  des 
premier»  {uges,  c<mfinDe  le  jugement  dont  est  appel, 
et  néanmoins  porte  la  pension  alimentaire  du  sieurTestu 
à  la  somme  de  i  ,800  fr.  par  an. 
^Pourroi  en  cassation  de  la  part  du  sieur  Testa, 
I*  rlolation  de'l'art.  3i4  0.  eiT.  — LadéfinititHi  que  le 
droit  romain  donne  du  mariage ,  ■  dlr  M.  Odilon* Bar- 
rot»  noBs  apprend,  d'une  manite«  non  équivoque,  que 
le  domicile  OMnman  était  regardé  comme  l'on  de»  attri- 
bots  néoesMlras  du  mariage.—- JVup&*«s  sunt  confuncHo 
J^ariti  ef  fèanUnœ  et  coruortium  omiù»  pitis  :  —  On 
teoeve  eneore  daoe  le  digeste  :  Nuptiœ  sunt  mariti  et 
fiBmina  cot^unotio  individtèom  vitœ  continent  conauô' 
iitdinem. — BnBn,  dans  la  législation  antérieure  au  code) 
eesprineipes  étalent  enseignés  et  appliqués  dans  toute 
leur  étendue  ;  ear  c'est  ainsi  aae  s'exprimait  notre  cé- 
lèbre Pothier  d«u  «m  excalleot  Draké  du  contrat  dê 
mtinag»  t  c  les  personnes  qni  se  marient  oontraeteat» 
par  le  mariage  Fan  eoTen  Tintre ,  l'obligation  de  rlne 
eBHvdiie  danaime  anion  perpétuelle  et  iariolable,  pen- 
dant toot  le  temps  qve  durera  le  mariage ,  qui  ne  doit 
finir  que  per  la  mort  de  l'une  des  parties,  et,  eo  con* 
séquence,  se  regarder  réciproquement,  comme  n'é- 
tant  en -quelque  sorte  qu'une  même  penoone.  —  Sraat 
dao  in  carne  unà.  > 

n  est  donc  reoonilo  que  l'obligation  imposée  aoz 
époux  de  n'aToir  qu'un  même  domicile ,  dérire  esieo- 
tiellement  de  TindissolubiKté  du  mariage.  Cette  in- 
dissolubilité était  absolue  UTanf  la  rérdution  oomme 
elle  l'est  maintenaot,  ^eat-à-dire  que  la  mort  senle 
4e  l'un  des  époux  dissout  le  mariage,  art.  ^37  0.  dr. 
Ainsi, tant  que  les  deux  époux  existent,  le  domicile  doit 
toujours  éire  commun.  —  Cependant  le  code,  comme 
l'ancienne  législation,  a  admis  une  exception  à  cette 
<Aligatl(Mi  du  domicile  commun.  Lorsque  l'un  des 
époux,  par  des  excès,  sérices  on  injures  graves,  rend 
4  l'autre  époux  la  vie  commune  insupportable ,  les  tri- 
bttoaax  peuvent  prononcer  la  séparation  de  corps,  ar- 
ticle 3S1.  —  Cette  séparation  a  l'effet  d'autoriser  les 
éponz  à  vivre  séparément.  EUe  ne  rompt  pas  tes  liens 
din  mariage ,  mats  seulement  elle  les  reUehe.  —  De  ces 
prindpes  et  de  leurs  exceptions ,  il  résulte  donc  que  la 
femme  ne  peut  être  dispensée  d'hab^r  avec  son  nuurt 
que  dans  un  seul  cas ,  lorsqu'elle  est  légalement  sépa- 
rée de  c<vps;  et  que  cette  séparation  de  corps  ne  peut 
être  prononcée  que  sur  des  foits  renfermant  les  carac- 
tères d'excès,  de  sévices,  on  d'injures  prévues  par  la 
loi. 

Tontelbîs  d<Hio  que,  bon  ces  cas  ipédflés,  l'obliga- 
tim .  do  domicile  commun  pourra  être  impvnément 
méconnue,  c'est-à-dire  lorsque  la  femme,  sous  quel- 
que prétexte  que  ce  soit,  pourra  quitter  le  domicile  de 
son  mari  ou  se  refuser  à  faire  choix  d'un  domicile  com- 
mun, le  mariage,  au  lieu  de  présenter  l'image  d'une* 
institution  forte  et  d'une  dorée  indépendante  du  caprice 
des  individus,  n'offrira  plus  que  la  copie  foible  et  décolo- 
rée d'an  contrat  ordinaire,  qu'un  changement  de  volonté 
poorra  détnilre,  mais  eneore  avee  cette  différence  re- 
marqodde  qn*U  ne  sera  pas  nécessaire,  «>rame  dans 


les  contrats  ordinaires,  que  le  changement  de  volonté 
soit  réciproque,  puisqu'une  seule  des  parties  pourra, 
sans  consulter  l'autre,  eu  suivant  la  fantaisie  du  mo- 
ment, dissoudre  ce  contrat  sur  lequel  repose  toute 
l'espérance  de  la  société.— Ainsi,  pour  arrêter  le  sper- 
tacle  d'un  scandale  aussi  révoltant  et  aussi  dangereux  ; 
les  organes  de  la  loi  doivent,  tant  que  le  mariage  existe 
et  lorsque  le  mari  le  requiert,  ordonner  é  la  femme  de 
réintégrer  le  domicile  conjugal  et  procurer  au  mari  tous 
les  moyens  de  l'y  contraindre. 

Cependant  la  cour  royale  de  Paris  en  a  agi  tout  diffé- 
remment à  l'égard  du  sieur  Testu;  elle  a  pensé  que  les 
principes  consacrés  par  les  art.  31a,  ai3etai4  n'étaient 
pas  absolus;  que  l'application  devait  en  être  modifiée 
suivant  les  circonstances  ;  qu'ainsi,  lorsque  le  mari  n'a- 
Tait  pas  de  logement,  ni  de  moyens  pour  recevoir  con- 
Tenablementson  épouse ,  il  ne  pouvait  contraindre  cette 
dernière  à  habiter  avec  lui  ;  que ,  dans  ce  cas ,  la  vie 
commune  n'était  pas  ordonnée  par  la  loi. 

Cette  doctrine  est  évidemment  Gsusse;  car  elle  ne 
repose  que  sur  des  distinctions  étrangères  au  texte  et  ft 
l'esprit  de  la  loi.Un  mari,  qui  exige  de  la  femme  qu'elle 
vienne  partager  son  habitation,  devra  obtenir  justice 
des  tribunaux,  subordonner  son  droit  à  la  condition 
qu'il  ait  des  moyens  de  recevoir  convenablement  son 
épouse.  C'est  établir  entre  le  mqri  et  la  femme  une  au- 
torité intermédiaire,  o'estblesser  la  puissance  marital^. 
Car  le  juge  se  réserrant  d'apprécier  la  convenance  ou 
l'inconvenance  do  logement,  il  en  résulte  que  le  juge 
S^nterpose  entre  les  deux  èftm^  et  les  sépare  de  fait 
quand  il  lui  plaît.  —  Dans  aucun  cas,  la  femme  ne  peut 
se  refuser  à  suivre  son  mari  et  é  rentrer  dans  son  domicile, 
quel  qu'il  soit;  l'obéissance  et  la  fidélité  qu'ellelul  doit 
lui  imposent  cette  obligation.  —  £t  si ,  comme  dans 
l'espèce,  lemari  accablé  parie  sort,  se  trouve  dans  une 
position  dilQoile,  qui  doit  partager  sa  mauvaise  fortune  ? 
qui  doit  le  consoler  ?  qui  doit  adoucir  ses  peines  ?  N'est- 
ce  pas  celljS  qui  lui  a  juré  d'être  aa  compagne  insépa* 
rable  P  —  Autoriser  une  femme  à  ne  pas  vivre  avec  son 
mari,  pendant  que  le  mariage  existe,  et  que  sesUens 
n'ont  éprouvé  aucune  altération,  c'est  l'autoriser  é  dé- 
sobéir é  son  mari  et  à  méconnaître  l'autorité  qu'il  tient 
de  la  nature,  de  la  loi  et  delà  femme  elle-même.  C'est 
donc  violer  ovTerlement  le»  art.  ai 9,  a i3  et  a  1 4  du  oode 
eivil. 

a*  Violation  de  l'art.  i44S  ci^'»  an  ce  que,  au  lieu 
de  condamner  la  dame  Testu  à  contribuer,  selon  ses 
fooultés,  aux  charges  du  ménage,  et  même  de  les  sup- 
porter en  totalité,  la  cour  royale  lui  a  permis  de  sejeuer 
d'un  devoir  sacré ,  au  moyeu  du  paiement  d'une  fi^ible 
pension  è  son  mari. 

On  répondait  pour  la  dame  Debure:  —  Si  les  prin- 
cipes qu'on  vient  de  professer  étaient  avoués  par  la 
loi;  s'ilétait  vrai  qu'un  mari,  quelle  que  f&t  sa  cqpduite, 
quelle  que  fût  lagrevi^  de  ses  tortseovers  sacofnpagne, 
pfttlacqptraindreé  le  suivre  en  tout  lieu,  sansêtre  obligé 
4e  lui  offrir  nn  asUe  propre  i  la  recevoir ,  la  condition 
des  femmes  serait  d'une  rigueur,  d'une  dureté  vraiment 
intolérables.  Le  mariage  ne  serait  plus  un  lien  qui  sou- 
met les  époux  à  de  réciproques  obligations.  11  n'aurait 
de  puissance  que  poor  asservir  la  femme  à  ses  devoirs  , 
eo  laissant  ou  mari  Ja  Jiberté  de  se  jouer  impunément 
des  siens;  et^  par  la  plus  étrange  partialité,  la  loi  se 
montrerait  à  la  foU  Indulgente  jusqu'à  la  licence  pour 
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le  sexe  que  la  nature  a  fait  le  plus  fort,  et  sévère  jusqu'à 
riajustice  pour  celui  doot  la  faiblesse  semble  plus  par- 
ticulièremeut  réclamer  la  protection  et  l'indulgence. 
Mais  telle  n'est  pas  la  toi  que  tous  avez  à  appliquer  ;  ce 
a'est  duos  ce  sens  iDjustement  rigoureux  que  les 
oracles  de  votresagesse  l'ont  Interprétée  ;  tous  otcs,  au 
contraire,  hautement  proclamé  le  principe  de  la  réci- 
procité des  devoirs  qui  enchatnent  les  deux  Spoux;  tous 
avex  plusieurs  fols  dècidA  qn6  le  mari  n*a  le  droit  d'ap- 
peler À  lui  son  épouse  qu'autant  qu'il  lai  offre  une  de- 
meure qu'elle  puisse  décemment  habiter.  C'est  cette'doc- 
trine  que  la  cour  royale  de  Paris  a  consacrée  par  l'arrfit 
que  j'ai  à  défendre  ;  il  me  sera  donc  facile  de  le  justifier. 

Le  sieur  Teslu  se  plaint,  i'  de  ce  que  l*arr6t  dénoncé 
l'a  déclaré,  quant  à  présent,  non  recernble  dani  sa  de- 
mande en  cobabitalion  ;  a"  de  ce  que  cet  arrêt  ne  lui  a 
accordé  qu'une  pension  alimentaire  de  i  ,800  fr. ,  au  lieu 
de  condamner  In  dame  son  épouse  à  souffrir  ao  prélè- 
Tement  annuel  de  6,000  fr.  sur  ses  rereous. 

Il  est  aisé  de  Toir  que  ces  deux  mojrens  se  confondent 
pourn'enformerqu'un  seul.  La  disposition  de  l'art.  1^4^, 
qui  réut  que  U  femme  contribue  aux  frais  do  ménage 
et  mPme  les  supporte  entièrement  si  le  mari  o'a  plus 
rien ,  suppose  évidemment  la  réunion  des  deux  époux 
et  l'existence  d'un  ménage  ;  elle  ne  peut  avoir  d'applica- 
tion au  cas  oû  les  deux  époux  sont  séparés. 

Notre  discussion  comprendra  donc  les  deux  moyens; 
si  nous  parvenons  é  combattre  avec  succès  le  premier, 
le  second,  s'évanouira  de  lui-même. 

Or,  est-il  vrai,  comme  on  le  soutient,  que  l'obligation 
delà  femme  de  suivre  son  mari  soit  tellement  absolue 
qu'elle  ne  puUse  fléchir  dans  aucune  circonstance  ?  £st-il 
vrai  qu'un  mari ,  après  avoir  Tolontairement  abandonné 
le  domicile  conjugal,  pour  satisfaire  plus  librement  ses 
goûts  déréglés,  conserve  le  droit  indéftni  de  contraindre 
l'épouse,  qu'il  a  si  outrageusement  délaissée,  à  Tenir 
habiter  avec  lui ,  le  réduit,  quel  qu'il  soit ,  où  la  misère 
lui  fait  expier  la  honte  de  sou  inconduite  ?  N'est-il  enfin 
d'espoir,  pour  une  épouseiofortunée,  d'adoucir  la  rigueur 
de  son  sort,  que  dans  l'éclat  d'une  séparation  judiciaire- 
ment prononcée;  en  d'autres  termes,  n'est-il  pour  elle 
aucun  milieu  entre  l'excès  du  malheur  et  la  nécessité 
du  scandale? 

Cette  doctrine,si  rigoureuse  et  si  exclusive,  on  cherche 
à  la  justifier  au  nom  de  la  morale;  on  inroque,  en  sa 
faveur,  le  texte  de  la  loi  et  la  volonté  du  législateur.  C'est 
avec  ces  mêmes  auxiliaires  que  nous  prétendons  la  com- 
battre. La  thèse  que  nous  avons  à  défendre  se  fortifiera, 
d'ailleurs,  de  l'autorité  d'une  jurisprudence  qui,  jus- 
qu'ici ,  du  moins,  n'a  pas  encore  varié. 

Au  premier  rang  des  devoirs  qui  naissent  du  mariage^ 
il  faut  placer  sans  doute  l'obligation  imposée  à  la  femme 
de  suivre  son  mari,  d'habiter  avec  lui,  de  partager  ses 
malheurs,  comme  elle  aurait  partagé  sa  fortune.  Uais, 
Jiourpeii  qu'on  veuille  y  réfléchir  ;  il  est  impo^lMe  de 
ne  pas  reconnaître  que  cette  obligation  n'est  paescrite  à 
la  femme  qu'en  retour  des  devoirs  auxquels  laloi,d'aO- 
oord  avec  la  nature  et  la  raison,  soumettent  le  mari  enrers 
elle.  Dé  même  que  l'obéissance  de  la  femme  au  mari 
est  l'échange  delà  protection  qutl  doit  k  sa  femme;  de 
même  aussi  le  devoir  de  la  fenïme  de  suivre  ton  mari 
est  nécessairement  subordonné  k  l'obligation  de  celui-ci 
de  la  recevoir,  et  de  lui  offrir  un  domicile  cooTenable  à 
son  état 


PARTIS. 

Telle  est  l'économie  des  art.  ai3  et9i4c.'0iT. 

Ces  dispositions  créent  des  devoirs  mutuels  pour  le 
mari  et  pour  la  femme  ;  l'un  d'eux  ne  saurait  invoquer 
les  droits  qui  en  résultent  en  sa  fiiTCur,  sans  accomplir 
les  (dïligations  qu'elles  lui  imposent.  Ainsi ,  le  mari  oe 
peut  obliger  sa  fîeinme  k  le  suiTre,  tant  qu'il  ne  lui  offre 
pas  un  dtnnicile,  selon  ses  facultés,  où  11  puisse  la  rece- 
voir :  jusque-là  son  action  doit  être  ajournée. 

II  n'est  pas  dilHcite,  en  effet,  d'imaginer  telles  cir- 
constances^ dans  lesquelles  l'obligation  indéfinie  de 
suivre  son  mari  ne  pourrait  être  imposée  à  la  femme , 
sans  blesser  la  raison  et  sans  offenser  la  morale. 

Qu'un  homme,  après  s'être  foit  le  spoliateur  de  celle 
dont  il  devait  protéger  la  fortune,  et  s'être  mis  par  ses 
dérègtemens  dans  rimpuissanoe  depourrtdr  à  ses  pn^rei 
besoins  ,  prétende  la  contraindre  à  le  suivre ,  sans 
avoir  d'existence,  ni  même  d'asileé  lui  offrir;  00  bien  , 
qu'obéissant  à  un  caprice  insensé ,  il  abandonne  sa 

{latrie  où  tout  l'invite  A  rester,  pour  s'aventurer  dans  de 
ointains  climats  où  rien  ne  l'appelle,  où  il  ne  doit  trou- 
ver que  périls  et  détresse;  ou  enfin,  qu'il  porte  l'oubli 
de  ses  devoirs  au  point  de  forcer  sa  compagne  A  quitter 
le  séjouroù  elle  donne  à  ses  enfansie  précepte  etl'exem- 
ple  de  la  vertu,  pour  la  conduire  dans  une-demeure 
probnée  par  d'indignes  objets  :  qui  osera,  dans  ces  dlffi- 
rens  cas  »  contester  k  la  femme  le  droit  de  résistance  P 
BlAmera-t-on  sa  désobéissance ,  sous  prétexte  qu'elle 
n'aura  pas  feit  prononcer  une  séparation  de  corps 
qu'elle  aurait  inutilement  tenté  d'obtenir? 

Ce  peu  d'exemples,  qu'il  serait  aisé  de  multiplier, 
sueront  pour  faire  comprendre  que  le  législateur  n'a 
-pu  se  montrer  injuste  envers  la  femme,  jusqu'à l*eo- 
<diatner  d'une  manière  irrémissible  k  l'obligation  de 
suivre  un  mari  qui  se  joue  impudemment  des  devoirs 
rédproques,  et  non  moins  impérieu]^  qui  lui  sont  im- 
posés, (^ar^  même  dans  les  anciens  principes,  c'éleit  dé  jé 
une  maxime  généralement  reconnue,  que  la  fenune 
était  dispensée  de  suivre  son  mari,  s'il  était  vagabond, 
Tiutliêr  sequi  d^et  maritum  nïai  vagabunduê.  f^oy,  le 
dictionnaire  de  Ferrièrcs.  v*>  Femme. 

On  objecte  le  danger  du  pouvoir  discrétionnaire  qui 
serait  donné  aux  tribunaux,  d'apprécier  la  convenance 
du  domicile  offert  par  le  mari  à  sa  femme.  Hais  cette 
latitude  est  commandée  par  la  nature  mên»e  des  choses, 
c  Toutes  ces  difficultés  doivent  être  abandonnées  ans 
•mœurs  et -aux  circonstances  >  ,  disait  M.  le. conseiller- 
d'état  Boulay ,  sur  la  question  de  saToir  si  une  femme 
est  tenue  de  suivre  son  mari.  (  Voy.  Conférences  du 
code  ciT.  sur  l'art.  ai4>)  C'est  aux  tribunaux  à  vérifier 
jusqu'à  quel  point  le  mari  qui  veut  obliger  sa  femme  i 
remplir  ses  wligations  envers  lui,  se  montre  lui-même 
empressé  d'obéir  k  ses  devoirs  envers  elléj  le  magistrat 
seul  peut  distinguer  l'épouse  malheureuse  de  l'épouae 
ingrate  et  infidèle- 

1  Cette  feculté  laissée  au  juge  n'approche  pas,  d'ailleurs, 
du  pouvoir  arbitraire  que  la  loi  lui  confie  pour  admettre 
on  pour  rejeter  les  motifs  qui  peuvent  entraîner  une 
séparation  de  corps.  Car,  et  c'est  une  observation  qui , 
peut-être,  mérite  d'être  retenue,  la  séparation  de  corps 
est  irrévocable  dans  ses  effets  ;  tandis  que  le  jugement 
qui  déclare  un  mari  non  recevable  dans  une  demande 
en  cohabitation,  parle  motif  qu'il  n'offre  pas  un  loge- 
ment couTcnable  à  son  épouse,  est  essentiellement  pra- 
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viloire  et  w  le  prire  mi  du  droit  de  contraindro  ss 
fcimne  à  le  iBiTra»  ri,  plus  tard,  U  lui  indique  uq  domi- 
cile qu'elle  puisse  décemment  leoir  habiter  arec  lui. 

MÏSSf  dit-on  encore^  le  mari  peut  aVoir  été  frappA 
de  melheart  qui  le  laisêest  dans  l'impuissance  d'offrir 
tm  logement  oonrenMe  à  sa  femme;  son  infortune  de- 
viendra donc  nne  cause  de  séparation  :  la  compagne 
qui  lui  a  juré  assistance  et  fidélité  pourra  Tabandooner 
Impitoyablement  à  sa  misère. 

Crainte  chimérique  et  tainel  le  mari  qui  n'aura  été 
que  malheureux,  sans  cesser  de  mériter  Testime,  ne 
sera  îamais  hors  d'état  de  pouroir  offrir  à  ton  épouse 
une  demeure  modeste,mais  décente,  qu'elle  sera  tenue 
de  Tenir  habiter  aTec  lut,  et  dont  elle  derra  supporter 
les  frais,  s'il  ne  reste  rien  é  son  mari.  D'ailleurs,  si, 
dans  sa  détresse,  il  était  asseï  malheureux  pour  ne 
cmserTcr  aucun  titre  é  la  confiance,  uae  demande  pro- 
TÎsîonueUe  ou  alimentaire,  dirigée  contre  son  épouse, 
ne  lui  foumiratt-elle  pas  bientôt  les  moyens  de  ta  con- 
traindre à  son  devoir?  Enfin,  le  mari  n'aurait-il  pas 
pour  ressource  le  droit  d'obliger  sa  Temme  à  le  recevoir 
dans  U  demeure  qu'elle  habile,  si  l'asile  où  elle  s'est 
retirée  lui  appartient?  —  Ainsi ,  les  objections  de  l'ad- 
Tmaîre  ne  peuTent  résister  à  l'examen  ;  elles  ne  sau- 
raient foire  que  le  mari  ail  le  pouroir  d'obliger  sa 
femme  à  le  sulrre,  tant  qu'il  ne  se  met  pas  en  mesure 
de  U  recevoir  décemment. 

I*a  jurisprudence  met  le  sceau  à  cette  théorie.  Sans 
parler  ici  d'un  grand  nombre  de  décisions  des  cours 
royales,  et  notamment  de  trois  arrêts  de  la  cour  de 
Araxelles,  en  date  des  i5  et  5o  août  1806  et  11  mars 
1807  f»qui  ont  nettement  jugé  que  le  mari  ne  peut 
oonbnindre  la  femme  à  le  suirre ,  qu'autant  qu'il  lui 
oflkv  ua  domicile  coiuiant,  hdhnét»  et  eonvênaole  à  son 
état',  nous  nous  bornerons  à  en  indiquer  deux  (ceux 
des  13  et  a8  janr.  1808  (  1)),  par  lesquels  la  cour  de  cas- 
sation elle-même  a  sanctionné  cette  doctrine  (a). 

Terminons  par  une  dernière  observation. — Pour  peu 
qu'on  -prête  d'attention  à  la  lecture  du  jugement"^e 
première,  instance ,  confirmé  par  l'arrêt  dénoncé,  on 
TOit  qof  la  cour  royale  dispense,  quant  à  présent, 
la  dame  Testu  de  suirre  son  mari,  non  seulement 
parce  qu'il  n'offre  pas  un  domicile  convenable,  comme 
dans  les  deux  arrêts  précités ,  mais  encore  par  le 
motif  qu'il  n'a  aucun  logement  &  offrir,  ainsi  qu'il 
le  reconnaît  lul-mâme  dans  sa  demande,  où  il  conclut 
non  é  ce  que  sa  femme  le  suive  dans  un  domicile  pjir 
lui  dioisi,  mais  Â  ce  que  U  dame  Testu  soit  tenue 
de  choisir  et  de  lui  indiquer  un  domicile  corweiiable  où 
elié  ifiendra  habiter  avec  lui»  —  Cette  considération 
seule  suffirait  pour  rendre  l'arrêt  de  la  cour  royale 
inattaquable.  En  demandant  que  lad*  Debure  fût  tenue 
de  lui  désigner  un  domicile,  au  lieu  de  lui  faire  som- 
maUoo  de  venir  U  joindre  dons  un  domicile  par  lui 
ehoiri ,  le  ileur  Testu  a  interverti  les  rôles;  il  a  voulu 
■  Imposer  à  sa  femme  une  obligation  que  rart.ai4  amlse 
À  la  cbai:ge  du  mari,  le  choix  du  domicile  conjugal. 

Sous  oe  rapport,  Taetiçn  du  sieur  Testu  devait  être 


(1)  Vvj,  C.  A.,  t.  a;  8.  1.77.— C.  N..  ?•  8leriage.~8.  8.  i.i4S. 

(ftl  On  peat  ajtmtcr  l'opinioa  de  U.  Darantoo ,  Cours  de  droit 
/rmraif,t.»,n*4.37. 
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déclarée  inadmissible  ,.»aM  qnUI  ftttbeioia  de  seliTrer 
i  nul  autre  examen, 

uaÉT. 

LA  COUa,— surlesconcLoonf.  de  H.Gahier,  av.gén.  ; 

—  Attendu,  1^  qn'en  déclarant  le  sieur  Testu ,  quani 
à  présêntj  non  recerable  dans  sa  demande  tendante  à 
ce  que  sa  femme  fût  condamnée  à  le  suivre  et  &  venir 
habiter  avec  lui,  par  la  raison  qu'il  n'avait  ni  loge- 
ment D)  moyens  pour  la  recevoir  convenablement, 
l'arrêt^  loin  de  violer  la  loi,  n'a  fait  qu'une  juste  ap* 
plication  du  principe  fondamental  posé  par  les  art.  sia, 
ai3  et  ai4  c.  civ.;  —  Attendu,  a*  qu'en  accordant  une 
provision  au  demandeur,  l'arrêt  a  également  pourvu 
au  vœu  de  ces  mêmes  articles.— Far  ces  motift,  et  sans 
qu'il  soit  besoin  de  s'occuper  de  la  fin  de  non  receroir; 

—  Bejette. 

Du  9  janr.  i8a6.  —  Ch.  cIt.  —  U.  Desèxe,  pr.  pr. 
—M.  Minier,  rapp.— MH.Odilon-Barrot  et  Dillux,  ar. 


AoiomismoH ,  Fbmki  ,  Oblic.  ,  Fooumaxs. 

Lea  biUetaeouacrits,  pour  fournitures,  par  une  femme 
mariée  août  U  régime  delà  communauté,  sans  Cauto^ 
rkatian  du  mari,  «on<  valables,  et  obUant  le  mari  et 
les  biens  ds  la  emuniMautéf  lorsque  lesfoumitures  ont 
été  livrées  de  boifne  Jôi,  pendant  u»  eepace  de  plus  de 
douze  ans,  pour  Pentretien  de  la  femmsetdeson  en- 
fant ,  qt^  elles  ne  sont  pas  excessives  et  qu'elles  ont  pro- 
fité à  ta  communautés  [C.  cir.,  ai4»ai7,  i^^^  1449.) 

I*es  billets  ainsi  souscrits  sont  encore  valables  ^  bien 
que  la  femme  soit  sf parée,  de  fait,  de  ton  mari,  et  quelle 
ait  des  revenus  suffisons  pour  payer  les  marehanditst 
qi^sUe  achète  à  crédit  (5). 

Les  intérêts  des  billets  et  des  comptes  successifs  faits 
pour  fournitures  par  la  femme  commune  ,  sans  autori^ 
sation  maritale,  ne  sont  dus  par  le  mari  que  du  Jour  de 
la  dentande  en  Justice;  ceux  qui  sont  échus  antériei^ 
rement  ne  peuvent  être  exigés  par  les  créanciers ,  qui 
doivent  s'imputer  de  n'avoirpae  réclamé plustâtdu  mari 
le  paiement  de  ces  fournitures  (4). 

Xa  femmo  mariée  ett  censée,  quant  aux  besaùit 
du  ménage,  agir  en  qualité  de  mandataire  de  son 
mari  (5). 

(Le  sieur  Canbotte  C.  les  époax  Gondom.) 

Par  on  billet  sous  sein^  privé  du  17  décembre  i8ai, 
la  dameCaubotte  se  reconnut  débitrice,  envers  les  époux 
Condom,  marchands  de  modes,  de  la  somme  de4,7^  fr. 

[»our  fournitures  de  linges,  etc.,  qui  avaient  servi  ù 
'entretien  de  la  dame  Caubotte  et  de  ses  eofans  de- 
puis s8io  jusqu'en  i8ao.  —  En  iSaa,  les  époux  Con- 
dom firent^  en  Tertu  de  leur  billet,  une  saisie-arrêt 
entre  les  mains  d'un  débiteur  des  époux  Caubotte. 
Dans  l'Instance  en  validité  de  la  saisie,  le  sieur  Cau- 
botte prétendit  que  l'obligation,  souscrite  par  sa  femme, 
était  nulle  par  le  défaut  d'autorisation  maritale. 

Le  1 1  mars  iSsS,  jugement  du  tribunal  de  Saint-Se- 
vers  qui  valide  la  saisie-arrêt — Appel  par  le  sieur  Cau- 


(Sj  4 1  S)  .Quastloni  lésolMi  seoleoieDt  par  la  cou  nyale. 


Digitized  by 


126 


PAEUIÈRE  PARTIE. 


botttt;  et  le  19  juillet  i8s3,  arrAt  ooodrmatif  de  la  oour 
de  Pau ,  ainsi  conçu  :  c  Attendu  que  les  époux  Gaubotte 
ont  été  mariés  sous  le  régime  de  la  coutume  de  Paris; 
qu'aux  termes  de  l'article  a54  de  cette  coutume  cou- 
sacré  par  les  articles  317  et  i449  du  code  civil,  la 
femme  non  séparée  ne  peut  cooiraoter  valablement 
qu'autant  qu'elle  est  autorisée  dans  l'aote  par  son  mari. 
—  Qu'ainsi,  si  ce  principe  ne  souffrait  pas  d'exception, 
l'engagement  ou  arrêté  de  compte  souscrit  par  la  dame 
Gaubotte,  sans  la  participation  de  son  mari,  au  profit 
des  mariés  Coodom ,  aérait  oui  et  ne  saurait  <Miger  la 
mari,  seul  chef  et  administrateur  de  la  owamnoauté;— 
Attendu,  cependaot/ que  la  jurisprudence  avait  admis 
quelques  exceptions  A  cette  règle  générale,  sur  la  né- 
cesiité  de  l'autorisation  du  mari,  pour  la  validité  des 
actes  de  la  femme,  entre  autres  pour  les  ouvrages  et 
les  fournitures  faits,  sur  la  demande  delà  femme,  pour 
les  besoins  du  ménage  et  de  la  famille,  et  les  arrêtés 
de  comptes  et  engagemens  faits  par  la  femme  &  cette 
occasion,  sans  le  concours  du  mari  Que  les  tiibonanx 
et  les  cours  déclaraient  ces  arrêtés  de  compte  et  engage- 
mens valables  et  obligatoires  pour  le  mari ,  quoiqu'il  ne 
les  efit  pas  signés,  pourvu  qu*il  n'y  eût  pas  de  f^ude 
de  la  part  des  onviters  et  marchanos  et  que  les  fourni- 
tures et  ouvrages  ne  fussent  point  excessifs,  eu  égard 
ft  la  fortone  et  é  la  condition  des  époux;  —  Que  cette 
exception,  introduite  parla  jurisprudence  ancienne;  doit 
encore  être  admise  squs  le  code  civil,  étant  fondée  sur 
ce  que,  pour  tous  ces  objets ,  la  femme  est  censée  agir 
comme  mandataire  du  mari,  s'agissant  des  besoins  du 
ménage  et  de  la  famille,  dont  Tes  soins  rentrent  plus 

Saniculièrement  dans  les  occupations  et  les  attributions 
ela  femme;  —  Attendu,  dans  Tespèce,.  que  le  sieur 
Gaubotte  a  été  dans  l'impossibilité  de  prouver  qu'il  y 
eOl  fraude  de  la  part  des  mariés  Gondom,  et  que  ceux-ci 
se  soient  notamment  prêtés  aux  désirs  de  la  dame  Gau- 
botte,  poorTaider  à  forcer  le  sieur  Gaubotte  &  payer 
une  seconde  fois  des  fournitures  déjà  soldées  par  sa 
fèmme;— Que  le  sienr  Cnubotta  a  été  réduit  A  des  allé- 
gations que  démentent  le  caractère  des  mariés  Gondom 
et  l'invraisemblance  qu'il  y  a  à  supposer  qu'ils  eussent 
voulu  imprudemment  s'embarrasser  dans  les  procès  qui 
se  sont  élevés  entre  les  époux  Gaubotte  ;  —  Attendu 
que  les  fournitures  faites  ,  par  les  mariés  Gondom , 
ne  sont  point  excessives  en  égard  à  la  fortune  et  à  la 
condition  de  la  dame  Gaubotte,  si  l'on  fiiit  attention  que 
c'est  dans  l'espace  de  10  00  11  ans  que  ces  fournitures 
se  sont  élevées  au  montant  de  rengagement;  et  qu'il 
ne  paraît  pas  que,  pendant  ce  temps,  la  dame  Gaubotte 
ait  nlt  ailleurs  que  chez  la  dame  Gondom,  d'autres  dé- 
penses de  Ce  genre ,  si  ce  n'est  un  compte  d'environ 
aSo  (r,  allégué  par  le  sieur  Gaubotte  ;  —  Attendu  qu'il 
est  indiffèrent  que,  pendant  que  les  mariés  Gondom 
faisaient  les  fournitures  dont  il  s'agit,  la  dame  Gaubotte 
se  trouvât  séparée  de  fait  de  son  mari,  qu'elle  possédât 
des  biens  suffisuos  pour  trouver  dans  leurs  revenus  le 
moyen  de  payer  les  marchandises  qu'elle  prenait  chei 
ladiame  Gondom  Que  cela  n'empêchait  pas  que  cette 
dernière  pût  faire  les  avances  qu'elle  a  faites  de  bonne 
fol;— QW*il  faudrait ,  pour  qu'u  en  fût  anlrement,  que 
le  sieur  Gaubotte  eût  informé ,  d'une  manière  quelcon- 
que, les  mariés  Gondom  qu'il  défendait  ces  sortes  de 
fournitures  ;  —  Que  c'est  encore  lé ,  un  principe  consa- 
cré par  lajiAisprudence; — Attendu,  cependant;  qu'en 


ne  faisant  pasde réclamation  pourlenrpdement,  cnnt^e 
le  sieur  Gaubotte,  les  mariés  Gondom  ont  exposé  le 
sieur  Gaubotte  à  voir  courir  et  cumuler  des  intérêts  , 
dont  il  aurait  pu  prévenir  l'addition  au  priocïpai,  par 
l'acquit  des  comptes  successifs; — Qu'ainsi,  il  y  a  lieu, 
par  tous  ces  motifs,  en  maintenant  l'engagement  de  la 
dame  Gaubotte  et  ,Ie  déclarant  obligatoire  contre  son 
mari  et  sur  les  biens  de  la  communauté,  &  retrancher 
du  compte  tous  les  intérêts  qui  y  ont  été  suocessivetsent 
compris,  et  de  nVn  accorder  que  depuis  la  demande  ; 
—Par  ces  motifs,  etc..» 

Pourvoi  par  le  sieur  Gaubotte ,  pour  violation  des  art. 
317  et  i449<>*  *^^^>'  en  ce  que  la  cour  a  validé  uneoblip- 
tîon  souscrite  par  une  femme  mariée,  sans  l'autorisation 
de  son  mari.  La  principale  cause  de  l'erreur  de  la  cour  de 
Pau,  disait-on  pour  le  demandeur,  consiste  dans  l'ap- 
plication  qu'elle  a  faite  d'une  jurisprudence  que  le  code 
civil  a  abrogée.  En  effet,  ce  code  ayant  changé  les  lois 
sur  la  capacité  des  personnes,  devait  seul  être  appli- 
qué, parce  que  le  statut  personnel  saisit  les  personne» 
du  moment  de  sa  prcmulgation.  Or  le  code  civil  défend 
aux  femmes  d'aliéner,  et  par  cela  seul  de  s'obliger;  il 
serait,  dès -tors,  incoocevable  qu'on  acoordftt  &  la 
femme  la  faculté  d'aliéner  les  biens  de  la  communauté, 
tandis  qu'elle  n'a  pas  même  le  droit  de  les  régir  (i49&)- 
—  On  oppose  vainement  la  prétendue  benne  tbi  des 
mariés  Gondom;  car  ceux-ci  n'ignoraient  pas  ou  ne  de- 
vaient pas  ignorer  que  l'autorisation  du  demandetir 
était  prescrite  par  ta  loi;  ils  ne  peuvent  donc  Imputer 
qu'à  eux-mêmes  de  n'avoir  pas  fait  autoriser  la  damé 
Gaubotte  par  son  mari  eu  parla  justice.  On  oppose  vai- 
nement aussi  que  c'était  au  S'  Gaubotte  é  ordonner  ki 
discontinuation  des  fournitures,  puisqu'il  n'a «u  con- 
naissance du  prétendu  titre  et  du  fait  des  fournitures 
que  par  la  saisie-arrêt.  —  Enfin,  on  ne  peut  soutenir 
qu'aujourd'hui,  comme  avant  le  code,  on  doive,  quant 
A  l'administration,  considérer  la  femme  comme  man- 
dataire tacite  de  son  mari,  parce  qu'aucune  disposition 
du  code  n'autorise  cette  présomption,  et  que,  d'ailleurs, 
cette  faculté  spéciale  qu  on  attribuerait  arbitrairement 
A  la  femme,  serait  une  exception  à  l'art.  i4ai  c  cir., 
qui  confère  au  mari  seul  l'administration  des^iens  de 
la  communauté,  ce  qui  renverserait  le  principe  qu'on 
ne  peut  suppléer  aux  exceptions  que  la  loi  n'a  point 
faites. —  Il  faut  convenir,  ajoutait  le  demandeur, que, 
sons  l'ancienne  Jurisprudence,  la  femme  pouvait  s'obli- 
ger, en  certains  cas,  pour  les  affaires  du  ménage;mais 
il  résulte  aussi  decettcf'furisprudenceque  cette  capacité 
était  soumise  A  plusieurs  conditions;  ainsi ,  1*  l'obliga- 
tion devait  avoir  lieu  pour  des  sommes  modiques ,  a'  elle 
ne  devait  pas  excéder  les  revenus  présens,  3'  il  était 
nécessaire  que  les  dépenses  eussent  été  faites  pour  le 
ménage.  Or  la  réunion  de  ces  circonstances  ne  se  trou- 
vait pus  dans  l'etpèce,  puisque,  outre  qu'il  n'y  avait 
point  ménage  commun,  les  dépenses  n'ootpas  été  prises 
sur  les  revenus  présens;  il  s'agissait,  en  effet,  de  four- 
nitures pour  lesquelles  on  avait  laissé  écouler  dix  an- 
nées sans  en  demander  le  paiement.  Les  arrêts  qu'on  a 
cités ,  en  faveur  des  defend'jnrs ,  devant  la  conr  royale, 
du  16  juin  1766  et  du  iS  juillet  1781,  jugent  la  ques- 
tion dans  un  cas  où  les  revenus  de  la  femme  étaient  in- 
suffisans  b  son  entretien.  Ainsi  il  est  évident  qu'Us  sont 
inapplicables  A  l'espèce;  et  ils  sont,  au  surplus,  balan- 
cés par  deux  autres  arrêts  du  parlement  de  Dijon  du 
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•8  man  1708,  et  du  parlemeDt  d«  Paris  du  i4  avril 
1 608 ,  qui  adoptent  le  principe  contraire.  Ainsi ,  quand 
Il  ciditeralt  des  doutes ,  Il  fiiudrait  les  lever  en  faveur 
de  rautorisation  maritale,  puisqu'on  mettrait  ainsi  à 
couvert  les  intérêts  de  la  communfluté> 

Les  défendeurs  répoudaient  :  Lorsqu'on  a  fliit  fléchir 
le  principe  de  Tautorisation  maritale  qui  «  sous  Tan- 
cienne  législation,  était  d*ordre  public,  c*est  la  force  des 
aboses  qui  a  commandé  cette  exeeplion.  Le  mari  est  le 
seul  admiolstrateur  de  la  communauté ,  voilé  le  prin- 
cipe dans  toute  son  étendue;  mais  Itwsqn'H  s'agit  d« 
rappliquer^  les  difficultés  se  présentent  en  fouie.  Il 
foudrait  donc  que  le  mari  descendit  jusqu^auxf  lus  petits 
détails  du  ménage  ;  que  la  femme  ne  pût  faire  la  plus 
légère  acquisitioo  j  sans  se  muoir ,  à  chaque  instant  du 
jour,  d'une  procuration  en  forme;  Vanoîenne  juris- 
prudence avait,  avec  raison  ,  adouci  la  rigueur  du 
principe.  —  Après  twt,  dit  l'auteur  du  Riptrtoire  dé 
ftiri^f7tdmc0f\à  condition  des  femmes  ne  doit  pas  élre 
pire  que  eelle  des  maîtres  d'hOtels  des  grandes  maisMs; 
•t  qui  ignore  que  ceux-oi  engageaient  leurs  maîtres 

Jour  des  obligations  qu'ils  contractaient  eu  nom  de  ces 
entiers  9  y,  L.  7,  cod.  àuod  cum  eo  qui  in  altênà  *st 
potëttaU.  Sans  doote  ,  1  autorisation  du  mari  est  né- 
cessaire i  la  femme  ppor  s'engager;  mais  il  u'est  pas 
nécessaire  que  cette  autorisation  soit  «preste.;  il  suffit 
d'une  autorisation  tacite,  oomme celle  de  faire  des  dé* 
penses  pour  le  ménage,  au  vu  et  su  du  mari,  et  c'est 
à  oe  oas  que  semble  se  référer  l'art.  i4ao  0.  clv. 

M.  le  proc.  gén.  Uourre ,  portantla  parole  dans  cetle 
«Aire,  après  avoir  dit  qu'il  serait  à  désirer  que  Ton 
pttt  s'attacher  rigoureusement  au  texte  de  la  loi,  afin 
d'éviter  l'arbitraire  qu'il  serait  même  bien  difficile  à  la 
cour  de  cassation  d'empêcher,  a  ajouté  :  >  Il  est  im- 
possible cependant  que  tous  les  parlemens  se  soient 
rénois  pour  donner  une  explication  sur  les  obligations 
consenties  par  la  femme  non  autorisée  de  son  mari,  sans 
qn'Uj  ait  eu  pour  cela  les  plus  fortes  raisons.  Or ,  ces 
nlsoos  soot  fiiciles  à  sentir. 

Quand  un  créancier  se  présente  au  mari  avec 
une  obligation  souscrite  par  la  femme  non  autorisée, 
on  peut  lui  dire  :  Votre  obligation  est  nulle;  et  cela  est 
incontestable.  Mais ,  à  la  place  d'une  obligation,  mettes 
un  simple  arrêté  de  conkpte,  et  même  à  la  place  d'un 
simple  arrêté  ,  oe  mettes  rien;  mais  qu'il  soit  certain 
que  la  marchandise  a  été  livrée,  que  les  altmens  ont 
été  fournis;  qu'il  soit  certain  que  la  livraison  00  la  four- 
nitare  étaient  nécessaires;  qu'il  soit  certain  que  la 
femme  n'avait  pas  entre  les  mains  des  deniers  anfilsans  ; 
qnHl  sott  Ueiï  reconnu  qu'il  n'j  a  ni  dol  ni  fraude  ;  fora- 
t-on  pajer  le  créancier  ?  Voilft  toute  la  question.  *  M.  le 
procgén.  dit  que,  cbei  les  Romains,  la  question  se  pré- 
sentait pour  je  fils  de  famille,  et  que  le  père  était  tenu 
dans  certain  cas.  F'oy.  S.'He  in  rem  perêo.i  que  le  droit 
francisa  adopté  les  maximes  du  droit  romain  ;  il  ajoute 
que  ce  aérait  un  tableau  immense  que  de  citer  les  ar- 
rêts rendus  sur  cette  matière  et  les  opinions  des  au- 
teors;  il  se  contente  de  citer  Lebrun ,  tLia  Ccws.,  L.  %, 
ch.  1",  n'  45;  le  nonv.  Denisart,  v*  Juioriêoticn.  — 
Jetant, ^en  terminant,  un  coup  d'œll  sur  l'arrêt  de  la 
Go&r  royale»  U.  le  proo.  gén.  dît  que  cet  arrêt  dèdde 
qa'il  o'jr  a  ni  dol  ni  fraude  ;  que  les  dépenses  embras- 


sent dix  à  douse  ans,  qu'elles  ne  sont  pas  excessives  ; 
il  décide  qu'il  ne  parait  pas  qu'il  y  ait  d'autres  dettes. 
Il  ne  restait  donc  plus  qu'un  point  important  à  décider  : 
c'était  de  savoir  si  le  mari  avait  fourni  suffisamment  A 
l'entretien  de  sa  femme.  Il  n*y  a  rien  &  cet  égard  d'eX- 
plicite.  Hais,  d'un  côté,  dire  que  la  femme  avait  pu 
acheter  les  marchaodises  sans  payer,  c'était  bien  sou- 
tenir implicitement  qu'elle  n'avait  pas  somme  suffi- 
sante pour  subvenir  à  son  entretien.  Et  comme,  d'un 
autre  côté,  le  mari  ne  parlait  pas  des  fonds  qu'il  aurait 
fournis  A  sa  femme;  qu'il  n'offrait  aucune  fostificatlon 
A  cet  égard  ,  la  conséquence  était  qu'il  n'avait  pas 
pourvu  aux  besoins  de  son  épouse;  —  Par  ces  motifs, 
M.  le  proc.  gén.  a  conclu  au  rejet  du  pourvoi. 

A%mÈt{api^  ttéliè,  miMok.At  aomt.), 

LÀ  COUR, — sur  lesconcl.  conf.'de  H.  Mourre,  proc. 
I^n.;  —  Attendu  que,  d'après  l'art.  ai4  c.  civ.,  le  mari 
est  tenu  de  fournir  à  la  femme  ce  qui  lui  est  nécessaire 
^our  les  besoins  de  la  vie,  selon  ses  facultés  et  son 
état; — QuèTarl.  1409  du  même  code  met  à  la.  charge 
de  la  communauté  rentrelten  des  époux  et  des  enfoos; 
qu'il  a  été  reconnu  ,  en  fait ^  par  la  cour  royale  de  P&o, 
que  les  fournitures,  dont  les  mariés  Gondom  récla- 
maient le  paiement,  avaient  été  livrées  par  eux  de 
bonne  foi  pour  l'entretien  de  la  dame  Caubotte  et  de  sa 
mie ,  pendant  l'espace  de  plus  de  dix  années;  —  Qu'il 
a  été  reconnu ,  en  outre,  par  ladite  cour«  qu'il  n'y  avait 
pas  eu  d'excès  dans  les  livraisons  de  ces  fournitures  et 
qu'elles  avaient  profité  à  la  communauté;  — Que,  par 
conséquent,  ce  n  est  pas  uniquement  l'arrêté  de  compte 
du  17  déc  i8ai  qui  a  servi  de  base  à  la  condamnation, 
mais  bien  principalement  la  réunion  de  tous  les  foits 
qui  mettaient  lesdites  fournitures  à  la  charge  de  la 
communauté; — Qu'en  condamnant,  dans  ces  drcons- 
tances ,  le  sieur  Caubotte  an  paiement  de  ces  fourni- 
tures, soit  parce  qu'elles  avaient  été  livrées  de  bonne 
foi,  soit  parce  qu'il  n'y  avait  pas  eu  d'excès,  soit  enfin 
parce  qu'elles  avaient  proiitéàla  communauté,  laçour 
royale  de  Pau  n'est  oontrevenue  é  aucune  loi;  —  Re- 
jette. 

Du  14  février  i8a6.-~  Ch.  oiv.  —  M.  Brisson ,  pr.  — 
M.  Vergés ,  fap.— UU.  OdUon.Banrot«t  CoeUn ,  av. 

Z#  prinetpê  qu*un  donateur  peut  attaquerf  ttonolf 
étant  ^exécution  qu'ii  lui  aurait  dbnnée,  Ik  donadoA' 
qu'il  a  faite  par  un  acte  aoua  aignatuT»  privée,  tfestpa» 
applicable  au  ea»  où  celui  qui  a  donné  ne  rustique 
pour  l*exécution  ^un  legs  verbal  qu'il  pouçait  nfiteer 
d'exécuter^  mais  dont  ila  été  maître  de  consentir  Cexé' 
cution.—- Cet  acte  est  la  reconnaissance  (tune  obliga- 
tion naturelle  susceptible  de  produire  des  effets  chila.^ 
Ainsi ,  j^acte  sous  seing  privé  par  lequel  des  héritiers  dé- 
clarent  constituer  une  rente  à  un  tiers  pour  obéir  à  ta 
t^olonté  de  leur  auteur,  est  valable  et  doit  avoir  ses  effets, 
encore  que  les  héritiers  veuillent  le  rétracter,  (C.  dr.  j 
g3i  et  1969.) 

(  De  Lavion  et  Berlpod  CL  Bonnaid.  ) 

Le  a4  déc.  1819^  lè  sièur  de  Laazon  et  lei  slenr  et 
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BerUnd  soascrireDt  un  acte  sôus  seiog  prîré  ainsi 
GODÇU  :  «  —  Noui  soussignés,  etc.,  voulant  obtempérer 
i  l'iaviuitioa  verbale  que  nous  a  faîte  feu  d"*  Caroline 
de  tauïon,  notre  sœur  et  belle-sœur,  de  nous  charger 
de  l'éducation  de  d«Ue  Théooie  de  Bonnard ,  et  de  lui 
donner,  pendant  800  existence,  aoo  fr.  de  rente,  dé- 
clarons Toloniairement  créer  conjointement  et  irrévo- 
càblement,  à  compter  de  ce  jour,  par  forme  de  libé- 
ralité, sur  tous  et  chacun  des  biens  de  feu  notre  dite 
sœur ,  une  rente  gratuite  et  viagère  de  aoo  fr.  ■ 

Les  aS  et  a6  nov.  i8aa,  le  sieur  Bonnard,  père  de 
la  donataire,  assigne  le  sieur  de  Lauzon  et  les  sieur  et 
-  d*  Borland,  afin  de  reconnaître  leurs  écritures  et  signa- 
tures 5  et  s'entendre  condamner  à  payer  i,3oo  fr.  pour 
arrérages  échus  de  la  rente  constituée  par  L'acte  du  a4 
déc.  181a.  Ceux-ci  opposent  que  cet  acte  est  nul ,  at- 
tendu qu'une  donation  ne  peut  être  faite  par  acte  sous 
seing  privé.  —  Le  ap  avril  i8aS,  |agement  du  tribonal 
de  Cnioon,  en  ces  termea  :  «  Goniidérant  que  cet  acte» 
malgré  ses  termes,  n*est  pulnl  une  donati^  purement 
gratuite  de  la  part  dt;s  héritiers  de  Caroline  de  Laoioo, 
au  pro6t  de  Théonie  de  Bonnard,  mais  Uen  plutôt  la  re- 
oonnaissaqce  d'une  obligation  que  leur  avait  imposée 
Teritalement  ladite  d«U«  de  Lauion,  en  leur  laissant  sà 
succession}  que  ce  quf  prouve,  d'une  manière  évidente, 
que  cette  rente  viagère  étaiiracquittemenl  d'une  charge 
de  ladite  succession,  c'est  l'afièctation  spéciale  que  les 
défendeurs  ont  faite  des  biens  d'icelle,  pour  la  garantie 
du  service  de  ladite  rente; — Considérant  que,  soit  que 
la  libéralité  émanée  seulement  de  la  d«Ue  de  Lauxon  et 
reconnue  depuis  par  ses  héritiers,  dana  Tacle  du  a4 
déo.  181a,  soit  frappée  de  nuUllé,  comme  ayant  été 
faîte  verbalement,  soit  que  la  reconnaissance  qu'ils  ont 
faite  de  cette  libéralité  soit  elle-même  entachée  de  quel- 
ques vices,  l'exécution  volontaire  donnée  audit  acte 
par  ses  héritiers  qui  ont  payé  5oo  fr.  pour  1"  terme  de 
h  pension  de  la  d«Ue  Théonie,  emporte,  aui  termes  des 
art.  i338  et  i34o  c.  civ.,  leur  renonciation  aux  moyen» 
et  exceptions  qu'ils  auraient  pu  faire  valoir  contre  cet 
acte  et  les  rend  non  recevables  à  l'atuqoer.  * 

Le  a  juin  i8a4,  arrêt  eonflrmatif  de  la  cour  d*OF- 

Poûrroi  du  sievr  de  Lauion  et  des  sieur  et  d*  Berland, 
pour  violation  des  art.  gSi  et  1969  c  civ.,  et  Causse  ap- 
nlicalioB  des  art  i358  et  x^4o  **** 
termes  de  l'art.  gSi,  la  donaUoo  faite  par  acte  sous 
seing priTé  est  nulle;  et,  aux  termes  de  lart.  1969, 
une  rente  viagère  ne  peut  être  constituée  que  suivant 
les  formes  de  la  donation  ,  lorsqu'elle  est  gratuite  ;  — 
Or  dans  l'espèce,  la  rente  viagère,  consentie  par  les 
demandeurs,  éWit purement  gratuite;  elle  était  donc 
DuUepour  avoir  été  faite  par  acte  sous  seing  privé;  — 
On  ne  peut  soutenir  qu'elle  n'était  pas  gratuite;  car 
U  n*y  avait  aucun  prix  de  stipulé.  La  circonstance  ré- 
sultant de  ce  qu'elle  serait  rexécutlon  d*un  kgs  ver- 
bal n'est  d'aucun  poids;  car  on  sait  que  dus  legs 
verbau»  ne  constituent  aucune  obligation.  —  Le  juge- 
ment, et  par  suite  l'arrêt  attaqué,  ctisent  que  la  dona- 
tion a  été  exécutée  j  qu'ainsi  les  demandeurs  ne  peu - 
Tcnt  plus  se  prévaloir  de  la  nullité;  mais  Tart.  i34« 
n'est  pas  applicable,  à  l'espèce,  puisque  la  ratification 
d'nae  donation  ne  peut  avoir  lieu  que  par  les  he- 
rUîers  du  donateur.  Or,  ici,  ce  sont  les  héritiers  e«x- 
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mêmes  qui  sont  donateurs;  on  ne'  petit  donc  leor 
opposer  leur  ratification. 


LACODR,  —  «urlesconcl.  de  H.  Joubert.av.  gén.; 
—  Attendu  qu'une  obligation  naturelle  peut  être  la 
cause  d'un  engagement  qui  produise  des  effets  civils^ 
que,  s'il  est  vrai  qu'un  donateur  est  fondé,  d'après 
l'art.  i3^9  0.  civ.,  à  atténuer,  nonobstant  Texécution 
qu*il  y  aurait  donnée  «  la  donation  quMl  a  faite  par  un 
acte  sous  aignalure  privée,  ce  principe  ne  peut  s'ap- 
pliquer au  cas  où  celui  qui  a  donné  ne  Ta  fisit  qa« 
pour  i'exéoation  d'un  legs  verbal  qu'il  pouvait,  sana 
doute,  refuser  d'exécuter,  mais  dont  U  a  été  maître 
de  consentir  rexécutlon; 

Attendu  que  l'acte  sous  seing  privé  par  lequel  lea 
demandeurs  se  sont  obligés  A  payer  aoo  te.  de  rente 
A  la  mineure  Bonnard,  contient  expressément  la  dé- 
claration que  c'est  pour  obtempérer  aux  intentions  A 
aux  manifestées  par  la  d«Ue  Caroline  de  Lauson,  leur 
saur,  dont  ils  sont  héritiers,. qu'ils  ont  constitué  cette 
rente  a  titre  gratuit;  «Attendu  qu'en  rejetant  la  de- 
mande en  nultité  do  sienr  de  Lanion  et  consorts,  l'arrêt 
dénoncé  a  fait  une  juste  application  des  principes  ci- 
dessus  rappelés;  —  Rejette. 

Du  a6  janvier  i8a6.  —  Ch.  req.  —  M.  Botton,  f. 
f.  de  pr.  —  M.  Pardessus ,  rapp.  —  M.  Petit  de  Ga- 
tines,  av, 

CoarLAHT,  Droit  aiu ,  Acnov  trasusoiai. 

Aacutu  loi  ne  donnant  la  qualité  de  droit  réel  à  la 
prestation  d'an  droit  de  complaol ,  le  Jugement  qui  dé- 
cide que  ce  droit  n*ett  paa  un  droit  réel ,  et ,  par  euiie  > 
qu'Une  peut  fair^  l'objet  d'une  action  en  complainte 
poeeeêsoiref  ne  viole  aucMU  loi  et  ne  eaurait  être  oaeei. 

Un  droit  de  comptant  eet-ii  an  droit  réel? 

L'action  en  complainte  eet-eUa  recevable  de  la  part 
d'un  créancier  qui  prétend  Être  troubli  dane  lafome- 
tance  d'un  droit  réelf  contre  le  prétendu  débiteur  de  ce 
droit  qui  nie  le  devoir  ?  ou  ftien  n'eet-elle  recevable  que 
de  lapartd^un  créancier  qui  ae  prétend  troublé,  contre 
un  autre  individu  gui  se  prétend  aueel  créancier^  le  dé- 
biteur ne  Aiantpas  devoir  (1)  9 

{ Isle  Beaûchêne  C.  Bourdaiseau.  ) 

Le  5  oct  iSai ,  le  sieur  Isle  Beanchêne  fait  citer 
le  sieur  Bourdaiseau  devant  le  juge  de  paix  da  canton 
de  Ponsanges ,  pour  être  condamné-  A  lui  payer  et  ser- 
vir le  droit  de  complant,  A  raison  du  7'  i/a  de  U 
vendange ,  sur  deux  journaux  de  vigne  situés  au  do- 
maine de  la  Garenne,  et  un  demi-journal  an  domaÏM 
de  la  Gase  qu'il  possède;  et,  pour  être  maintenu  en 
possession  et  jouissance  de  ce  droit  de  complant  qui, 
selon  lui,  n*a  cessA  de  lui  être  servi  jusqn^aux  ven- 

(0  Ces  qneitioDi  ne  toot  pt»  décidé»  î  m»ît  ^le*  ont  éti  eu* 
Binée*  ptr  le  profond  muglslrit  qui  était  chi«é  da  rapport  dans 
MtteaffiiiK.  —  Leitr*¥»o»  de  M.  le  conaeiller  6«ndoa  étaient 
pour  nonê  uo  guide  trèj-BÙt.  Depaîa  on  grand  nombre  d'annéei , 
ae»  rapport!  non»  ont  toajours  «té  eoœniuoiqnél  t  «»  «• 
■ioai  Sot  lourent  enticlu  notre  reoueil.  Houi  MisoMM  Mtic  00- 
esiioa  d«  loi  en  exprima  notre  vive  scconiMissaBce. 
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(bngcs  lors  dei'iiièreâ  de -1800,  et  fioÙQ  pour  ,<(ae  le 
sieur  Bourdatseou  soit  ^ondfuaaé  à,fQurDîr  an  titre 
qouveftu.  Bourdajsenu  ce^Apamit  sun  cette  citBlioa. 
Le  jugement  inlervenu  ne  dit  pas  quelle  a  éto  sa  dé-. 
fense;>  niai*  tout  sciabJe  autoriser  À  croire  qu'il  a  coo-, 
icslé  1.-^  poiscjiSf OD  aUégaéti.  Le  16  oct.  iSai,  jugetqeot 
interlocutoire  .qMÏ  autorise.  BeauchSoe  &  &iire  preuve 
par  téinoioe  du  service  du  compltiat  réctamé;  et, Je  a3 
du  iQËme  mois,  .après  l'^uditioa  d«  dei/z.  témoin», 
second  jugement  contradictoire,  qui  Biaïntient  Beau- 
chûoe  dans  la  possessien  du  droit  de  comptent ,  con- 
damne Bourdaiseau  &  le  pajer  et  servir  à  l!areQir. 

Ii*appointeiiieDl  en  preuve  du  service  du  complaot 
autorise  à  croire  (i)  que  Bourdaiscau  a  nié  la  pos- 
sessioq  alléguée  par  soo  adv^rsaÎK.  Uais  cette  coa- 
teslatioo  du  fait  de  possession  n'était  pas  exclusive 
d'une  autre  exoeptioo,  et  notamment  de  celle  que  la 
demanda  d'une  presti^tion,  ù  litre  de  complaot,  n'^ah 
pas  susceptible  d'£tre  formée,  contre  le  débiteur  pré- 
tendu ,  par  la  voie  de  la  complainte  posseseoire.  Il  pa- 
raît même  que  Bourdaiseau  a  opposé  cette  exception, 
puisqu'en  relevant  appel  du  jugement  définitif»  il  ap- 

Selle  aussi  de  VmUrJocutoire  qui  avait  autorisé  laie 
eaucfaéoe  à  foire,  par  témoins,  pr€ui>9  de  ta  pog»4Stion; 
appel  particulier  dont  00  no  'saurait  rendre  raîsen»  si* 
Bourdaiseau  n'avait  pas  prétendu  que  la  matiëre  n'était 
pas  aiuccpUble  d*6lre  décidée  par  la  preuve  testimo- 
niale. D'iiillout^s,  dans  les  conclusiops  de  Bourdaiseau 
devant  les  juges  d'appel,  on  lit  qu'il  demanda  que  le 
tribunal  déclare  qu  il  a  été  nuiftm«rU  et  ineompéiem* 
meni  |ugé* 

Le  tribunal  de  Fonlenai,  situant  en  appel,  après 
s'être  posé  la  question  de  savoir  s'il  y  à  Û^ftcPanniU- 
Ifr  le»  jugtni'T»  dont  ést  appel  comme  încompi^mtmMnt 
rendus ,  prononce  en  ces  terme»  :  «  Considérant  que  1m 
immeubles  et  les  droits  réels  sont  seuls  susceptibles  de 
donner  lieu  à  faction  poasessoire;  que  les  droits  du 
comptant  en  question  ne  peuvent  être  rangés  sous  la 
etktsse  des  droit»  réels;  et  qu'au  surplus,  le  juge  dont  est 
appel,  en  condamnant  Bourdaiseau  à  payer  et  servir  k 
l'avenir  le  droit  de  comptant  réclamé  par  Isie  Beau- 
chêne,  a  même  jugé  au  pétitoire,  et  encore  outre-passé 
ses  pouTurs;  en  conséquence,  dit  qu'il  a  été  nullement 
et  UibompiùmmeM  jugé  par  le  jugement  dont  est  appel. 

Pourvoi  par  Isie  Beauchfine.  Ponr  démontrer  que  le 
jugement  du  tribonal  de  Fontenai  doit  être  cassé,  a-t- 
on dit  pour  lut,  il  suffît  d'établir  que  le  droit  de  com- 
ptant est  un  droit  réel,  et  qu'il  peut  donner  lieu  à  Taction 
Ipsscfssoire.  Remarquons,  d abord,  qu'il  existe  une 
grande  différence  entre  le  bail  à  rente  foncière  et  le 
bail  à  comptant.  Le  premier  transfère  entièrement  la 
prfipriété  do  terrain  arrenté  aa  prenear.  V07;  La  Tfaau- 
massière, sur  le  tit.  9,  art.  34t  n*  11,  de  la  cout.  dé 
Berrj;  Loiseau,  tiv.  i",  ofa.  V,  n'  i3.  —  Le  bail  &  com^ 
plant,  aa  contraire,  était  moins  une  aliénation  de  la  pro- 
priété de  la  part  du  bailleur,  qu'un  eontrat  de  focaterie 
perpétnelle.  Ce  qui  prouve,  sans  réplique,  que  le  bail- 
leur n'avait  pas  perifu  la  préprîété  de  la  chose  par  lui 
donnée  à  comptant ,  c'est  qu'à  défeut  de  paiement  de 
la  prestation  convenue,  il  pouvait,  de  piano,  réunir 
cette  cttMe  &  ton  domaine,  et  en  priver  le  preneur. - 

(1)  L«ren>èigiienieniiqo«'noas  dunooni  nr  Mltt  alhlre  MDt 
pbaét  d^ns  le  npport  do  H.  (isodoo. 

«•lY.-.ABsfeiisae. 


y.  r.arl.,5i  delftcoul;  de  rolt*u,Twt;.lb  de  h  ooui- 
de  la  HocbeUeri-^Snân ,  ce  qni  achève  de  prouverque  la 
propriété  du  domaine  donné  A  oomplaat  n'a  pas  cessé 
d'appartenir  aux. bailleurs ,  c'est  que  ces  bailleurs  ont 
toujours  acquitté  et  qu'ils  acquittent  encore  aujour- 
d'hui Je  contribution  foncière  due  par  les  héritage!  don* 
né»  é.compUkit  ^  et  qu'ils  sont  insorits  sur  rôles  de 
la  contribution  foncière. comme  propriétaires  des  héri- 
tages^  —  Au  réste,  la  vérité  que  le  bailié  OQmiplant  ne 
transfère  (Aa.lB  ^pHété  au  iM^encor,  a  été  solennelle- 
meivt  reconnue  et  consacrée  dans,  un  avia  du  conseil 
d'état,  du  4  ihërm.  an  8 ,  inséré  au  bulletin  des  lois.  —1 
Si  donc  le  bailleur  resta  toujours  propriétaire  dù  fonda 
donné  A  complant,  il  en  résulte  que  le  droit  de  oom- 
plant  est  un  droit  réel,  et  que  le  propriétaire,  qui  est 
troublé  dans  la  jonissance  de  cq  droit,  peut  employer 
ractionposses»oirepouvso4efaire  conserver  (f^.M..Hea- 
rion  de  Pansey ,:  4«» /««f .  de  paix,  ck^^Sy,  1 

«Vous  examinerea  le  mérite  de  ce  sj^tème.,  a  dit 
&f.  le  cons|Uiar-rapportenr,  qui.  semblerait  «oniluire  i 
donner  TaCnon  en  complainte  possetsoirfï  an  fermier 
contre  son  propriétaire.  JVlais,  pour  vous  mettre  dans 
le  G^s  de.  l'apprécier  par  rapport  à  l 'affaire  qui  vous  est 
soumise ,  je  croie  é  pnopas  de  rapp^r>4|uelle8  ont  él« 
et  quelles  «ont  las  opiniona  det  jurisoônsAttes ,  et<iuelle 
est  la  jurisprudenciB,  sw  la  question  de  saroir.  quand 
celuj  qui  se  . prétend  créanfiier  d'une  rente  foncière, 
et  qui  »e  dit  troublé  dans  la  jouissance  de  cette  rente, 
peut  se  pourroii^  en  complainte  posscssofre.  —  Vous  sa- 
vez que  la  loi  du  a4  août  1790  .donne  aux  jpges  de  paix 
la  connaissance  des  déplacemena  de  bornes,,  des  usur- 
pations dé  terre,  des  entreprises  sur  |es  ooipi-s  d'ean, 
commises  dans  l'année,  et  de  toutes  aaâreê  ttctionspos- 
teesoires,  mais  sans  «o  ii^iquer  auonae.  — L'oroT  de 
1667,  é  laquelle  on  a  oontiané  de  DBaonrir^  pour  oon- 
aaltre  quand  il  jra  liau  A  l'actiM  pMsessoire,  porte, 
tit;  \S,  art.  I**!  Si  auctto  estiroublé  en  la  poasessiao 
d'un  héritage  ou  tlroit  rêel^  qu'il  possédait  publique- 
ment, peut»  dans  l'année  dulrouhle,  former  com^rfaiote. 
—  Sous  cette  ordonaanctc,  Iss-rentee  fuiolires  étaient, 
sans  aucune  cootestatios  f  mises  au  nombre  des  droits 
réels.  Mais,  .dans  le  trouble  que  disait  éprouver  daos 
aa  joiiiBsanoe  I0  prétendu  oaéanoier  de  «enviable  rente, 
o>«dislingpait, entre  le  càs  «ù,  le  débiteur  de  la  rente 
eonf^mia^Ax/ft^jr,  la: eoatealBlMB«*élevelt  entre  deux 
GOBiMulana  qui  a'^n  disputaiéni  la-  propriété  et  la  jouit- 
sanott,  et  le  CM  où  le  qnwtioof  était  codeen^rée  entre 
celui  qui  se  prétendait  aréancler  d'une  rante  .EsnolèM 
et  celui:  qu'il  attaquait,  comme  déhilear  do  la  rente . 
lequel  ceatestai*  la  dévoir.  Âu  premier  cas>  tout  lif 
monde  convenait  qu'il  y  avait  lieu  A  la  ooroplainio 
pOS8*és»6ir0 i  et  ifue:-«elui.qui  prquvait  sa  possession 
annale,  devait' être  mainienu. dans. fa-'posaesBÎon,  et 
recevoir  la  reste  de  son  débiteur*  Sn  eflat ,  la  rente 
existant,  la  dette  de  cette  rente  étant  reamaue  par 
le  débiteur,  il  était  naturel  qu'elle  eût  été  possédée; 
U  possession,  objet  du  'combat  entre  lu  ooirteodans, 
n'était  qu'un  fait  é  vérifier  par  la  roie  admise  en  cette 
matière,  «t  il. était  )n»&  de  mshitenlr  prorlaolrement 
le  possesseur  annal. 

.  t  Uais ,  qliand  il  -ne  s'agisihit  pas  du  combat  de  pos- 
sc!iaioB',  entré  deux  contendons,  d'une  rente  dont  la 
dette  était  neoonaue,-  lùais  bien  de  la  prétention  d'un 
homme  qui  alléguait  être  oréaacierd^uoe  rente  fon- 
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eiire,  sur  c»l«i  qu'il  en  dioalt  être  ion  débïlebr,  le- 
quel niait  la  devoir;  alors  tl  n'y  avait  plus  à  exa- 
miner les  droits  de  deux  contendans  à  la  possession 
qui  devait  être  adjugée  à  l'un  d'eux,  et  A  celai  qui 
prouverait  par  témoins  le  fait  do  sa  possession  annale; 
mais  peul-Stre  il  j  avait  A  juger  si  la  rente  était  due 
par  le  déféodeur  au  demandeur.  Or,  la  difléreoco 
entre  ces  deux  cas  est  fucile  à  sentir. 

I  M.  Henrioa  rappelle  ôette  question  dans  ion  Traité 
dei  jailleei  de  paix,  cb.  43:«Si,  d(t-il,  le  proprié- 
taire d'un  héritage»  grevé  d'uii  droit  de  charapart ,  re- 
mise d'en  continuer  le  paiement,  celui  qui  Ta  perçu 
pendant  les  années  précédentes  peut-il  »  par  la  voie 
de  la  complainte  possessoire,  demander  à  être  main- 
tenu dans  sa  possession  ?  M.  Henrion  cite  deux  arrêts , 
l'un  du  S  mars  1718,  rendu  par  la  grand'chambre 
du  parlement  de  Paris,  et  dont  il  rapporte  Pèspèce  ; 
l'autre,  du  ay  janvier  1757,  rendu  par  le  même  par- 
lement.-—  Je  serais  tent4.cle  croire  que  c'est  celui  rap- 
porté par  les  éditenn  du  nouveau  l>eiiiiart«  V  Com* 
piaùttê,  n°  4-  Il  ®*l  ^  remarquer  que,  dans  lei  eipècei 
de  ceadenx  irrêli,  il  l'agissait  de  droits  seigneuriaux, 
cl  que ,  ni  dani  l'une  ni  dooi  l'autre ,  la  posseisîon  dei 
seigneurs  n'était  c<mtesiée.  Quoi  qu'il  en  soit,  il  est 
vrai,  comme  le  dit  M.  Henrion,  qu'ils  ont  jugé  que 
la  maintenue  possessoire  pouvait  être  accordée,  en- 
core bieo  qu'il  ne  s'agit  par  d'un  combat  de  posses- 
slou  entre  deux  contendans,  mais  d'une  complainte 
dirigée  par  celui  qui  se  disait  créancier^  contre  des 
communes  qui  conteitaient  la  créance. 
■  '  Uais  je  doit  dire  que  les  auteurs  de  l'ancien  Ré- 
pertoire qui  rapporttînt,  v*  Complainte  f  le  premier 
arrêt  cité  par  M.  Beorion,  font  suivre  leur  relation 
du  passQ^  snlTant  :  >  Quelque  précise  qae  soit  la  dé- 
oislon  de  cet  arrêt,  quelque  respect  qu'il  mérite  j  il 
fiiut  cependant  ooavenîr  que  la  question  peut  encore 
faire  difliculté.  En  effet,  si  on  jette  les  jeux  sur  les 
anciens  monumeos  de  notre  jurisprudence,  on  voit 
que,  dans  lei  tempi  de  Charles  V  et  Charles  Vf,  la 
complainte  n'était  jamais  admise  entre  le-  seifrneur  et 
»es  vassaux  :  c'est  ee  que  nous  attiestent  M.  Desmare», 
2Mcw.  3a3 ,  et  Joanne*  G^iUas,  quest.  34g.  On  Ht  dans 
l'ancien  '  style  de  la  eonr  :  *t  ideà  dicitw  in  galUco  : 
Entre  U  gtigneur  tt  k  vaualf  il  n'y  a  point  d*  iiom- 
vllêté*  C'est  également  la  déebton  de  Domoulin,  lar 
la  cout.  de  Paris,  $  i*,  GIom.  4,  n"  44>  La  complainte, 
dit-il,  ne  peut  jamais  avoir  lien  entre  le  «eignear  et  les 
vawaox  :  InttrtUctum  uti  poteieUtiSf  nimquam  habet 
locum  quando  gubditus  contradicit  êuptriori.  On  peut 
i  voir  aussi  Papon,  liv.  8,  tit.  4i»  lici  mômei'enteun 
citent  un  arrêt  conforme  du  i5  sept.  i534. 

c  Je  dirai  encore  que  l'art.  98  de  la  cout.  de  Paris 
dlipoiait  que,  t  quand  ancon  a  joui  et  possédé  auoune 
rente,  eticcUe  prise  el  perpue  lur  aucun  héritage  au- 
paravant et  depuis  dix  ani,  l'Il  eit  troublé  et  empêché 
en  la  poHeadon  et  foutuance  d*icelte,il  peutiatenter  et 
ponnuirre  le  ces  de  limple  laiiine  penonnelle,  et  {ouii- 
•ance  d'4eelle ,  conlm  euui  tm  ceus  gui  font  aitui  trour- 
blé ,  et  requérir  filrc  remis  en  la  poiiestion  en  laquelle 
il  était  auparavant.  » 

Bourjon,  sur  cet  article,  p.  5ii^  no  aS,  dit:  f  La 
qualité  d'immeuble  légal  suf&t  pour  que  l'on  puisse  in- 
tenter l'action  en  complainte  (  si  on  est  troublé  dans 
la  jouissance  d'une  rente  foncière  }  contre  Us  tien  qui 


ont  fait  le  trouble,  et  non  contre  un  prétendu  débiteur, 
contre  lequel  une  simple  jouissance  de  possession  ne 

fient  équipoller  îi  tm  titre  qui  n'existe  pas.  La  coutume 
sdit  expressément,  art.  g8;  on  le  juge  ainsi  au  cfafitelet. 
Ditplessis ,  des  actions^  p.  698  et  599 ,  dit  qu'il  trouve 
graode  absurdité  en  la  disposition  de  là  coutume.  Il 
aurait  raison,  si  cette  règle  s'appliquait  contre  nn  pré- 
tendu débiteur  de  la  rentç;  mais  elle  ne  s'applique  qne 
eontre  cUtd  qui  prétend  avoir  droit  à  icrll* ,  en  fareiir 
de  celui  qui  en  a  joui  pendant  an  et  jour ,  et  lonque  le 
débiteur  convient  devoir  la  rente.  Ainsi,  ce  n'est  pas  &- 
l'égard  de  ce  dernier  que  la  complainte  a  lieu.  11  serait 
vrai ,  en  ce  cas,  de  dire  que  l'action  en  complainte  m* 
rait  absurde.  »  ' 

-  €  En  voilà,  sans  doute,  assespour  vousmellre  en  état 
de  prononcer,  si  vous  eroyet  être  obligé  de  le  faire, 
sur  la  question  de  savoir  si  la  complainte  est  recevable 
de  la  part  du  lïrteaeier  qui  réclame,  contre  un  prétendu 
débiteur  qui  nie  devoir,  b 

amIt  [après  délibéré  en  chamb,  du  coneJ) 
LA  COUR,  —  sur  les  concl.  coof.de  H.  de  Har-^ 
changy,  av.  gén.;  —  Donnant  défaut  contre  Jmcpb" 
Bourdaiieau,  défendeur,  et  jugeant  le  profit  dudit  clé- 
faut;  —  Attendu  que  le  tribunal  de  Fontenai-Ie-Comte 
a  jugé  que  la  prestation  réclamée  par  le  demandeur 
n'était  pnint  un  droit  réel ,  d'où  il  a  justement  conclu 
que  celtie  prestation  ne  pouvait  être  poursuivie  par  l'ac- 
tion possessoire,  action  qui  n'appartient  qu'à  celui  qu» 
est  troublé  dans  la  jouissance  d'un  droit  réel;  —  Et 
attendu  que  le  demandeur  n'indique  aucune  loi  qui 
donne  la  qualité  de  droit  réel  A  la  prestation  par  fui  ré- 
clamée h  titre  de  comphnl,  d'od  il  suit  que  le  juge- 
ment attaqué  n'a  contrevenu  à  auoune  loi  ;  —Rejette. 
Dtr  16  janvier  i8a6.  —  Ch.  oiv.  —  H.  Brisson,  pr. 

—  fil.  Gaadoo ,  rapp.  —  M.  Granger,  av. 

PaoniÂré,  Cviuié  pvbliqub,  Jovimabci. 

La  ruine  ou  dépréciation  qu*un'  immeuble  épratMfe  à, 
la  suite  de  travaux  ordonnés  par  P administration  mu— 
nicipale,  dans  là  seule  vus  de  futilité  publique,  iCestpa-t 
une  charge  individuelle  que  chaque  habitant  de  la  com- 
mune doive  supporter  sans  aucune  indemnité;  elle  doit 
r être  proportionnellement  par  tous.  En  conséquence,  la 
propriétaire  d'une  maison  enfouie  partiellement  par 
t  exhaussement  du  pavi  d^une  rue,  a  droit  à  une  in- 
demnité, s'il  est  reconnu  que  tes  travaux  ordonnée  par 
l^ administration  ont  camé  à  au  maison  un  dommage 
réel,  sans  avantagequi  lecompense^  —  L'administraUon 
alléguerait  en  vain  qiCily  a  eu  force  majeure  pour  elle 
défaire  les  travaux^  (C.  c,  544  *  ^45  j  Charte  ,  g  et  t  o.) 
(Uaire  de  Nantes  C.  dame  Bjen-Assis.} 
La  maison  de  la  dame  Deschamps-NeuCs,  aujourd'hui 
Bien-Aisii,  est  enfouie  par  suite  de  l'exhaussement  du 
pavé  de  la  rue,  exhaussemcotordonné  pour  se  raccorder 
eu  remblai  du  quai.  Le  sieur  Gojrot,  aubergiste,  loca- 
taire ,  dont  le  bail  avait  encore  près  de  trois  ans  k  cou- 
rir, obtient  la  résiliation  de  ion  bail,  par  jugement  qui 
déclare  la  maison  insusceptible  d'être  exploitée  comme 
.  auberge,  par  suite  des  travaux  publics,  La  dame  Bien- 
Assis  appelle  la  ville  de  Nantes  en  garantie  et  contîluk 
A  ce  qu'elle  soit  condamnée  &  l'indemniser  de  toutes  lè« 
dépenses  &  faire  pour  rendre  sa  maison  productive  de 
loyers  comme  auparavant.  — a8  juin  1831 ,  jugement 
qui  lu  démet:  •  Allendn  que  les  pMtipuliers  ou  le^ 
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•.ItuiuislraUona  qui  ont  occasionné,  parleur  faute,  un 
doinuiajge  à  autrui^  sont  teonsde  l«  réparer;  que,  lorsque 
le  dommage  n'est  arrivé  que  par  «uite  de  l'exercice  d'ua 
droit  et  sans  qu'il  y  ait  eu  fuute  de  la  part  de  celui  qui 
l'ancrcè,  it  fauldi*tioguer  sil'exeroiee  du  droit  ne  (end 
pts  à  dépouiller  autrui  de. tout  ou  partie  de  s»  propriété, 
itftdégradu^à  lui  Imposer  uoe  servitude  quelcoQqaa, 
nuls  seulement  à  prirer  cette  propriété  d  uiae  faculté 
ou  d'un  usage  précaire  sur  la  propriété»  mSme  de  celui 
qui  .exerce  le  droit;  que  ,  dans  le  premier  cas,  soit  le 
goaremementnutesadmiDislrationSjSoit  les  particuliers, 
toat  tenus  à  une  iademuité;  que,  dans  le  secood  cas,  ni 
les  uns  ni  les  autres  u'y  sont  assujettis;  que,  dans.  le 
le  pr«inicr  cas,  lorsque  le  gourernement,  pour  cause 
d'utilité  publique  ou  de  défense  des  places  de  guerre, 
dètmlt  de»  èdiAces,  établit  un  passage  ou  toote  autre 
serritode  aar  une  propriété,  il  est  tenu  d'indemniser  le 
propriéiairv  lésé;  qae  les  administrations,  usant  d*un 
pareil  dnrit,  y  sont  aussi  tenues;  que  les  particuliers 
qui  rèclanient  droit  de  mitoyenueté  ou  de  passage,  aui- 
Taat  les  art.  661  et  683,  sont  aussi  tienus  à  une  in- 
demnité proportionnée.  —  Que  le  second  cas,  où  il  n'est 
pas  da  d'iadeuHiité,  a  iieu  lorsque  la  suppression,  ou  le 
cbaagcmenl  de  direction  d'une  roule,  cause  un  dom- 
mage àja  propriété  de  celui  qui  avait  la  faculté  d'en 
user  pour  l'cxploitaiion  de  ba propriété;  que,  lorsque 
radinini^lratioo  municipale,  exhaussant  te  paré  d'une 
rue  ou  d'an  quai,  rend  par-U  plus  inoommode,  ou  tout- 
à-fait  impossible  l'exercice  de  la  faculté  qu'odt  tous  les 
citoyens  d'une  même  ville  d'aToir  une  issoe  sur  la  rue 
ou  le  qufli»il  n'est  pas  dQ  d'indemnité,  parce  que  Tusage 
de  la  route  ou  do  quai  n'est  point  un  cfroit  acquis,  une 
serritode  sur  la  propriété,  mais  unes  simple  faculté  pré- 
caire dont  on  ne  peut  user  que  tant  que  les  choses  sont 
daos  i'élat  où  cet  usage  est  pos&ible;  —  Que,  dans  l'es- 
pèce, ta  ville  de  Nantes  a  pu  faire  exhausser  le  pavé  des 
rues  flichebourget  Félix  qui  lui  appartiennent  ;  — £nfîn, 
ju'en  fait,  cet  exhaussement  était  nécessaire  afin  de 
raccorder  le  paré  de  ces  rues  arec  celui  fait  par  l'admi- 
nislration  des  ponts  et  chaussées  sur  le  quai;  que  Tété- 
yation  progressirc  des  eaux  delà  rivière  nécessite  chaque 
jour  cet  euaussemeot  des  parés  de  la  rillo,  afin  de  la 
préserver  des  inondations;  et  qu'il  serait  trop  exorbi- 
uni  d*obliger  l'adininistralion  municipale  d'indemniser 
aiuM  progressivement  la  généralité  des  hahitans  d'un 
accident  de  force  majeure  qu'ils  ont  dû  prévoir,  et  aux 
ineonvéoiens  duquel  ils  se  sont  soumis;  qu'on  ne  re- 
proche aucune  faute  à  l'administration  dans  l'exécution 
des  traraux  qu'elle  avait  droit  de  faire  ;  que  l'exercice 
de  ce  droit  n'a  pas  porté  atteinte  à  la  propriété  même  de 
la  Aame  Deic&amps-Neufs,  mais  l'a  seulement  privée 
disniea  commodes  fl  praticables  sur lesdites  rues;  que, 
d*aillenrs,  aocone  di9po8ition|légisUliye  n'a  assujetti  las 
cMamones,  en  ce  cas,  &  une  pareille  indemnité.  » 

Ippel  par  la  dame  Bien-Assis;  et»  le  i4  mars  189a  , 
arrêt  infirmatif  de  la  cour  de  Rennes  qui,  «ooDsldérant 
que  toot  sacrifice  de  la  propriété ,  pour  caus»  d'intérêt 
public,  exige  une  indemnité  (Charte,  art.  9  et  10); — 
Qfl'on  ne  peut  inférer  de  l'art.  b4^,  c.  civ.  qu'une  ex- 
propriation ou  intégrale  ou  partielle  soit  nécessairepour 
donner  ouverture  à  l'action  en  indemnité;  que  le  même 
rode  (art.  5i5)  définit  la  propriété  le  droit  de  jouir, 
d'tf4  résulte  que  la  iouisfance  est  une  portion  intégrante 
de  )■  propriété  ;  qtt'ainsi,  la  jouissance  ac  SQ^nit  souffrir 


une  altération  nolable,-sans  que  la  propriété  «oit  altérée 
dans  la  mûme  proportion  ;  —  Que  le  sacrifice  de  la  pror 
priété  du  l'appelante  n'est  que  trop  réel,  puisqu'un  joga- 
nient  du  tribunal  civil  de  Nanti5s  a  résilié  le  bail  de  n 
maison,  par  le  motif -qu'elle  no  peut  plus  être  exploitée 
cuo^me  auberge;  que,d«s-Iors,il  y  a  une  aUeinte Incon- 
testable au  droit  de  propriété  ;  —  Que,  par  céla  seul  qu'il 
est  reconnu  que  la  question  de  savQÏr  si  la  diminution 
de  valeur  peut  donner  lieu  k  une  iudemoilé,  esttoube 
neuve,  et  ue  s'est  jamais  préaeulée  devant  les  tribunaux, 
lu  seule  équité,  la  première  de  toutes  les  lois,  suffit  pour 
conduire  à  une  solution  uflirmatira;  qu'il  n'est  pas 
besoin  de  loi  ià  où  commande  l'équité  naturelle  ^  mais 
qu'ici,  loiu  qu'il  y  ait  absence  de  loi,  l'obligation  d'ii>- 
deicnité  est  grarée  en  caractères  Inefiu^bles  dans  la  loi 
funddmentale  du  royaume  ;  —  En  conséquence,  déolwe 
bien  fondée  en.  principe  la  demande  en  iodemniléda 
l'appelante;  et,  pour  estimer  la  dunmage  souflbrt,  01- 
donne  que  la  maison ,  propriété  de  la  veure  De«^amp|- 
Heufs,'  sera  visitée  par  trois  experts,  lesquels  compa- 
reront la  valeur  locatire  actuelle  de  ladite  propriété , 
avec  celle  qu'elle  avait  avant  le  remblai;  donneront  sur 
l'influence  de  ce  remblai ,  relativement  ii  la  solidité  des 
bûtimens,  ainsi  que  sur  les  arantages  ou  inooQvéulai» 
dudit  remblai,  les  apuremens  requis.  » 

Pourvoi  de  la  part  du  maire  de  Naniès  pour  fausse  ap- 
plication des  art.  get  10  de  la  charte»$44,  545 et  lâSae. 
civ.— Il  ne  8'agit,a-t-ildît,ni  d'une  propriété  nalton8le,oi 
dusacrificede  oettepropriété;le«art;  get  10  de  la  charte 
sont  dono  inapplicables,  ainsi  que  l'art.  545  e.  e. — Mais, 
dit  .l'arrêt ,  il  s'agit  de  jouissance  ;  et  la  privation  d'une 
jouissanceabsolDe,  la  diminution  de  valeur  locatire  de 
la  maison  de  la  dame  Bien-Assis,  fondent  sa  demande 
en  indemnité  d'après  les  art.  544  et  545  ;  car  la  pro- 
priété deviendrait  illusoire  sans  la  jouîssanoe  de  la 
•chose. — Non  seulement  la  ville  n'a  exigé  ni  sacrifice 
ni  cession  de  propriété  ;  mais  elle  ne  profite  en  rien  de 
la  jouissance;  elle  u'a  fait  qu'user  de  son  droit  de  voirie 
et  de  police  municipale;  elle  n'a  rien  fait  pour  l'agrî* 
ment  et  arbitrairement  ;  elle  n'a  agi  que  dans  l'intérêt  ■ 
public  et  par  force  majeure  pour  empêcher  des  inon- 
dations; elle  a  usé  de  son  droit  sur  la  voie  publique 
dont  «lie  est  censée  propriétaire  (discuèsion  au  conseil 
d'état,  sur  l'art.  538  c.  c.)*  Si  Ton  admettait,  contre 
les-communes .  le  principe  d'indemnité  en  pareilles 
circonstances,  le  corps  de  la  communauté  serait  bîen- 
tûtruiné;  et  Nantes,  surtout,  forcée  continuellement  & 
exhausser  Le  pavé  de  ses  rues  à  cause  de  l'élévatioD 
progressive  du  lit  de  la  Loire.  C'est  donc  un  cas  qui 
tient  de  laqaturedes  servitudes  légales,  et  qui  ne  peut 
êire  prévu  par  lés  art.  544  ^45  c  clv.  Puisque 
aucune  loi  n'assujettissait  les  communes  &  une  indem- 
nité ,  dans  ce  cas ,  les  jbgea  ne  pouvaient  ae  fondér  sur 
la  seule  équité  pour  en  ordonner  une;  l'équité  est-  au 
moins  de  part  et  d'autre,  et  l'équité  privée  doit  céder 
à  l'équité  générale.  D'ailleurs,  ce  n'ea  pas  sous  pré- 
texte d'équité  qu'on  peut  établir  à  la  charge  des  uns 
des  obligations,  et  prononcer  des  condamnations  à  l'é- 
gard des  autre4>.  —  Les  cas  d'éviction  dans  l'intérêt  pu- 
blic sont  réglés  spécialement  par  tu  loiduiÔsept.  1807, 
tll.  1 1,  sur  les  desséchemeos  de  marais,  le  décret  du 
33  janvicriSoS,  surles  chemins  de  hallage,  et  la  loi  du 
8  mars  1810,  sur  les  expropriulions  pour  cause  d'utilité 
publique ,  luirant  lesquels  il  y  a  lieu  jL^ndemniténour 
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trouble  et  pré^odice  oolobles,  lorsque  le  trouble  tient 
de  la  véritable  éviction,  comme  chômage  de  moulin  , 
ou  que  le  trouble,  bien  que  réparable  *  emporte  proQt 
cxoloïllf  et  quelconque  k  radmlnistratlron  et  au  gouver- 
n«meDt.  Ici,  09  a  fait  des  ttaTaut  «on  setilemeot  dans 
Kinlérèt  général  du  [lublie  et  ■à^x'  cotamerce  >  mais  sassl 
et  spécialement  dans  lint^rét  g;énéral  des-  faabitans  et 
du  oommerce  particulier  de  la  rllle'.  -~  La  législation 
spédiâltf  s'atteint  ou  n'embrasâe  pas  ce  cas  grave  d'io- 
l^rët  général,  de  force  maîeure,  et  m&me  d'intérêt 
cdmmtinal;  effet,  les  villes  et iés:communes  ne  sont 
pas  tenues  des  ravages  de  l'inondation  oi'  d'indemnité 
pour  les  travaux  destioés  à  prévenir  ces  malheurs.  Les 
ineonvéniens  de  cette  espèce  entrent  de  plein  droit  dans 
'  tes  pertes  on  bénéfices  de  l'association  communale. 
Nttlliu  pidetur  doiù  facerif  qui  aaojure  utiiur, 

La  défèaderesse  a  répondu  :  Les  teirains  occupés  par 
les  lues  appartenaient  dans  l'origine  pour  la  plupart  i 

-  da8't>artteu{îers ,  qui  n*ont  consenti  à  en  être  dépouillas 
que  sous  la  condition  de  pouvoir  en  joulrarec  le  public; 
cette  condition  doit  s'exécuter;  elle  forme  un  droit  in- 
corporel, qui  est  une  propriété  tout  comme  une  autre, 
et  dont  on  ne  peut  Stre  impunément  privé  sans  indem- 
nité préaldble'^  suivant  la  charte.  Le  code  reconnaît 
aussi  que  la  propriété  est  le  droit  de  jouir;  voità  des 
loi  s' formelles ,  à  défaut  desquelles  la  seule  éqoilé  eût , 
d'ailleurs  ,  dû  suffire  aux  premiers  }uges  pour  pronon- 
cer .qu'il  y  a  lieu  é  indemnité  toutes  les  fois  qu'il  j  a 
MOriftoe  du  droit  de  jouir,  de  In  naaniére  la  plus  absolue, 
de  ce -qu'on  appelle  propriété;  toutes  les  fois  qu'il  j  a 
dîminutlion  de  jouissance-.  Le  droit  d'useif  de  la  voie 
pQbKqne,  de  sortir  dans  la  rue,  est  aussi  une  propriété. 
—On  peut  encofe  invoquer  la  loi  du  lôsept.  1807,  or- 

-  licle  5i,  qui  porte  que  la  maison  dont  ou  aura  démoli 
iioe  parti*  ponr  cause  d'Utilité  pubtiqne  ,  sera  acquise 
en  entier,  si  le  proprtclaire  l'exige;  il  n'est  donc  pas 
nécessaire,' comme  le  dit  l'arrGt,  que  l'expropriation 
Mit  Intégrale.  La  même  loiQe  1807  porte,  art.  3o,  que, 
ai  les  travaux  ont  procuré  une  augmentation  notable  i 

'  ntw  propriété,  celui  à  qoi  elle  appartient  sera  tenu  de 
pttyer  un«  indemnité  qui  peut  aller  à  la  itioitié  de  la 
plus  value  de  SB  propriété;  comment  ne  pas  conolare  de 
là  par  argument  dconfnir/o,  qu'il  estdft  une  indemnité 
lorsqâe  les  travaux, au  lieu  de  causer  un«  augmentation 
de  valeur,  occasionnent  un  dommage?  Dans  le  système 
de  la  ville  de  Mantes,  on  pourrait,  un  vertu  de  cutart,5o 
précité,  forcer  des  propriétaires  à  payer  uhe  indem- 
fiité  pour  des  avantages  qti'on  leur  procure  et  leur  reti- 
rer plu9  tard  cet  avnntHge,  sans  les  indémiiiserl  C'est 
Tttloement  que  la  ville  de  Mantes  prétend  que  le  corps 
de- communauté  serait  ruiné,  si  on  le  ooàdamnait  & 
indemniser  en  pareil' cas;  la  prospérité  des  villes  serait 
bim  plus  'compromise,  si  chacun  des  habhans  pouvait 
ttte  ruiné  par  des  travaux  génèrabs.  ké  contraire  cette 
prospérité  sera  assurée  ,  si  le  particulier  lésé  sait  qu'il 
trouvera  dans  le  eorps  commun  l'indemnité  du  sacri- 
Ac«  qu'il  est  obligé  de  faire  à  l'intéret  générai. 

M.  de  Marchangy,  av.  gén.,  soutient  qu'il  y  a  erreur, 
delo'partde  la  ville  de  Nimtes,  du  croire  que  l'indem- 
nité n'a  lieu  que  lor-qu'il  y  a  un  envaliisseinent  de 
tonl'^t  non  de  partie  de  In  prupriété;  que  cette  erreur 
tendrait  i  séparer  la  jouissance  de  ta  propriété,  lors- 
qu'au contraire  la  jouissiince  est  Inséparable  de  la  pro- 
priété! et  que,  sans  jouissance  actuelle  ouà  venir  (sauf 


le  cas  où  ce  droiteit  légalementouconrentiomHiilemenl 
sufpendu  comme  dans  l'usufruit  ou  l'anticfarèse),  il  n'y 
aurait  pa$  de  propriété.  La  jouissance  seule,  dit-il, 
donne  du  prix  &  la  pro|iriëré  :  attenter  à  la  propriété , 
c'est  troubler  la  jouissance;  et  troubtw  la  jouissance , 
c'est  réciproquement  paralyser  l'exercice  de  là  pro-* 
priété.  Le  code  qui  a  déclaré  les  propriétés  privées  io- 
vlolables,  qui  a  assuré  aux  propriétaires  une  indemnité 
préalable  pour  le  cas  où  le  gouvernement  en  aurait 
besoin ,  leur  n  garanti  la  jouisssance  de  ces  mêmes  pro» 
priétés,  et  ne  permet  pas  aux  administrations  publiques 
d'unfouîr  gratuitement  le»  maisons  des  citoyens,  quand 
même  on  n'y  ôterait  pas  une  tuile. — On  ne  peut  traiter 
avec  tant  d'arbitraire  ou  de  mépris  les  foyers  dé 
lllomme  social.  S'il  eu  était  ainsi,  ces  pieux  asiles  des 
libertés  légitimes,  des  tradiiioris  de  la  famille  et  des 
exemples  héréditaires,  seraient  à  chaque  instMt  com- 
promis par  le  caprice  d'un  maire  ou  d'un  tngéuieor , 
qui,  sous  prétexte  d'utilité  publique ,  mettrait  à«xécu- 
tion,  pour  l'embellissement  des  moindres  cités,  des 
plans  de  fantaisie  dont  les  citoyens  expieraient  ht  vanité 
administrative  et  les  rêveries  dispendieuses.  Chaque 
ofllcier  municipal  voudrait  attacher,  au  souvenir  de 
son  administration.  In  réalisaiion  d'un  projet  quelcon- 

3 ne  ;  les  maisons  privées  changeraient  &  chaque  instant 
'habitudes,  de  valeurs  et  de  position. 
ILcs  rues,  suivant  la  ville  de  Nantes,  appartiennent 
au  gouvernement,  qui  peut,  à  son  gré  et  sans  Indemni- 
ser, faire  tous  les  changemens  imaginables. Sans  doute, 
les  rues  appartiennent  au  gouvernement  ;  mais  ce  droit 
de  propriété  se  combine  avec  le  droit  de  propriété  de  cenx 
qui  ont  bâti  les  maisons  sur  les  rues;  les  rues  et  les  mai- 
sons sont  faites  les  unes  pour  les  autres.  II  y  a  entre  le  gou- 
vernement, propriétaire  des  mes,  et  le  citoyen,  pro- 

Srîétairé  des  maisons  qui  y  sont  ouvertes,  nn  tcl'accord 
e  droits  et  d'intérêts,  que  l'un  ne  peut  pas  pitis  inter- 
cepter l'abord  d'une  maison  par  des  constructions  ar-' 
bitraires ,  que  l'autre  ne  peut  obstruer  la  vole  publique. 
L'alignement  originaire  cst  devenu  entre  eux  une  sorte 
de  quasi-contrat  qu'une  des  parties  ne  peat  modifier  A 
son  gré;  le  droit  du  goUvernementsur  la  voie  puhKlfue,  . 
n'est  un  droit  acquis  qu'en-se  coordonnant  avec  le  droit 
acquis  des  propriétaires  eux-mêmes. 

AUftT'(<ipré«  délià.'tn  la  ch.  du  coni.). 

LA  COUR, — sur  les  concl.  conf.  de  M.  de  Marchangy,  ^ 
av.  gén.;  — Statuant  sur  les  deux  moyens  employés  ik 
l'appui  du  pourvoi  de  la  ville  de  Nantes;— Attenduque 
chaque  habitant  d'une  commune  doit  supporter,  per- 
sonnellement et  sans  aucune  indemnité,  toutes  lee 
charges  et  sujétions  qui  sont  la  conséqucnoe  uécessaiM 
du  régimo  municipal,  et  sont  d'ailleurs  autorisées  par 
les  lois  ou  tes  règlemens  de  police  ;  —  Mais  que  l'on.  00 
peut  mettre  au  nombre  de  ces  charges  individuelles  la 
aomaiagë  qu'uti  -  citoyen  éprouve  dans  sa  propriété  i  hi 
lulte  de  travauxordonnés  par  l'administration  mà>le(* 
paiff,  dans  la  seule  vue  de  l'utilité  publique  ; 

Que  si  elle  a  le  droit  ile  faire  exécuter  ces  travaux 
doitimngeâbles  à  la  propriété  privée,  elle  ne  le  peut 
qu'A  charge  d'indemnité,  lorsque  leur  dSet  immédiat 
est  de  ruiner  ou  de  déprécier  notablement  Oh  Immeu- 
ble, et  que  cette  perte  n'est,  pour  celui  qui  U  subit ^ 
compensée  par  aucun  avantage  qui  lui  sdit  propiv;  ^ 
Que  CCS  principes  sont  fqndés  sut:  roLHi^tten.fmiipséo 
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Sar  la  loi,  de  répartir  également  les  charges  publiques} 
*oû  il  rêsutle  que  tout  saoriAce,  exigé  daus  l'intérêt  de 
tous,  doit  être  supporté  proporlionnellemeot  par  tous; 
—  Qu'ils  sont  également  fondés  sur  la  disposition  des 
art.  544.  c.  cit.,  qui  constituent  le  droit  commun 
en  matière  de  propriété  et  en  sont  la  garantie  néces- 
tnire;— Qu*ll  n'existe  aucune  loi  qui  ait,  dftns  l'espèce 
partieulière,  dérogé  à  ces  principes ,  ni  en  fareur  du 
gonTereetnenl,  ni  on  fsTeur  des  autorités  secondaires; 
qil*ils  sont,  dès-lors>  applicables  non  seulement  dans 
les  rapports  des  indiriilus  entre  eux ,  mais  dans  ceux  de 
l'administration  avec  ses  administrés;  —  Attendu  que 
l'arrêt  attaqué  décide  qu'il  est  dû  une  indemnité  à  la 
dame  de  Bien-Assis,  si,  parsuite  del'interloculoîrequ'il 

{irooooce.  il  est  reconnu  que  les  travaux  exécutés  par 
a  ville  de  Nantes  ont  causé,  à  la  propriété  de  cette 
dame,  un  dommage  réel,  sans  avantage  qui  le  com- 
pense;— Que  cette  décision  est  conforme  aux  principes 
ci-desstts  exposés,  et  no  contrevient  à  aucune  loi;  — 
fte|ette. 

Du  18  jaOT.  i8a6.  — Ch.  clv.  —  M.  Brisson,  pr.  -* 
U.  Rupérou,  rap.  —  .HU.  Leroy  de  Neufvîllette  et 
Blanc)  av. 

'  '  "  '  "  "  ■  •  ^ 
ArvEt,  Évocàtioh,  ExqdAtb,  Possbssioh, 
Vm  cour  royale  peut,  sur  Fappalà^un  jugement  dèfi^  , 
nitiff  ordonner  préalablement  ime  mesure  d'insl(uctton, 
telle  qt^une  enquête,  eone  être  tenue  de  renvoyer  l'af- 
faire devant  les  premieri  jugée*  Ici  ne  t'applique  pat 
fart,  4?*  c.  pr.  (1). 

En  cela,  cttte  cour  ne  contrevient  pas  non  plus  à  l'ar* 
^  tîcle  473  c._  pr.  f  qui  ne  permet  d'évoquer  qu'autant  que 
^  la  matière  est  disposée  à  recevoir  une  décision  défi- 
nUive  (a). 

XTn  loge  de  paix  peut  être  déUguA ,  par  une  cour 
royale^  pour  procéder  à  une  enquête  dans  une  affaire 
dont  elle  ttt  saisie  sut  appel  d'an  jugement  du  irihunal 
de  première  instance. 

La  règle  que  la  provision  est  due  à  la  possession  jus' 
qn'à  'preuv^e  contraire  ,  ne  Rapplique  pat  à  une  poeses- 
tion  précaire. 

(Le  sieur  Blin  C.  le  sieur  Buon.) 

Le  steur  Blin  possédait  un  terrain  appelé  le  Quarré- 
Mathieu.  Un  ïieur  Buon  a  prétendu  que  ce  terrain  fai- 
sait partie  du  domaine  Labalte,  qu'il  arait  acquis  de  la 
nation  aux  droits  de  l'émigré  Desno.— Action  en  trouble 
de  la  part  de  Btin;  il  oppose  un  arrêté  rendu  entre  lu! 
et  l'état;  il  offre  en  outre  du  prouver  sa  longue  posses- 
sion et  la  prescription  qui  en  e.-it  la  suite.  —  Le  a4  août 
■  Sas,  jugement  qui  écarte Pnrrêté,  par  le  motif  que  l'é- 
migré Desoo  n'j  n  pas  été  partie,  et  refuse  d'admettre 
laf  reave.-*  Appel  par  Blin. —La  cour  d'Aogjsrs  lui  per- 
met de-prouver,  devant  le  juge  paix  des  lieux^  que 
par  lui  eu  par  ses  auteurs  il  est  en  possession  du  ter- 
rain litipaaz  depuis  longues  années  el  qu'il  le  possède- 
cenamv  propriétaire.  —  LVnquête  est  faite.  —  Le  6  mai 
i8a4)  <wrêt  définitif^fui  décide  que  la  possession  n*a  ctér 
qoie  ppécaire,  et  que  l'arrêté  ne  peut  être  (^wé  à  Desno 
on  ses  représentans. 

Pourvoi  de  la  part  de  Blin. — 1°  Violation  des  art. .473, 
4^5^ e.  pr>,  en  ce  que  la  cour  d'Angers,  en  ordonnant. 

<  >  1  *  )  Foj.  Aflèt  da  aQ  «Tril  iSaS rçq.'— aS  ,  ).>  aSo. 
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une  enquête,  aurait  ëvmjué  une  cause  qui  n'était  pa« 
disposée  à  recevoir  décision  surle  fond ,  au  lieu  de  ren- 
voyer la  cause  devant  les  premiers  juges»  co  .qui  étaifc 
priver  les  parties  des  deux  degrés  de  )uridictIou. 

Le  2*  moyeu  consistaît.à  soutenir  que  le  juge  de  paix 
ne  pouvoit  pas  procéder  à  l'enquête. 

5*  Violation  de  la  règle  que  la  provision  est  due  à  la 
possession  jusqu'à  preuve  contraire,  en  ce  que  la  cour, 
au  lieu  de  rechercher  si  les  titres  at^hunient  U  pro- 
priété au  siear  Bnon ,  aurait  d(t  réintégrer  le  steor  Blin. 

ABBÉT. 

LA  COUR,  —  sor  le»concl.  de  M.  Jonbert,  av.  gén.  ; 
—  Sur  le  moyen  tiré  d*une  prétendue  violation  de  l'ar- 
ticle 47a  et  de  Tart.  47^  c.  pr.  Attendu,  quant  à  l'ar- 
ticle 473,  que  l'arrêt  du  ad  février  i8a3  n'a  ordonné 
qu'un  acte  d'instruction  dont  l'exécution  lui  apparte- 
nait; que  cet  orrêt  ne  prononce  point  l'inftrmation  do 
jugement  de  première  instance;  que^  par  conséquent, 
11  n'y  avait  lieu  â  renvoyer,  et  la  cour  d'appel  devait , 
comme  elle  l'a  faitj  rester  saisie  de  l'exécution;  —  At- 
tendu ,  d'ailleurs ,  qu'il  s'agissait  de  l'appel  d'un  jage- 
ment  définitif  sur  le  fond,  et  que  eet  appel,  par  son 
effet  dévolutif,  saisissait  la  conr  royale  de  tout  le  pïocès; 

Attendu ,  quant  é  l'art.  473,  (|ue  la  conr  n'avait  point 
Il  statuer  sur  un  jugement  inter/ocutoire,  cOmme  au  cas 
prévu  par  \e§  1"  de  l'art,  cité; et,  que,  loin  d'inGnner, 
comme  au  cas  prévu  par  le  ^  a  dudit  article,  l'arrêt  ft 
confirmé  le  jugement  définitif;  qu'ainsi  les  disposittODS 
dudit  article  n'étaient  pas  applicables; 

Sur  le  moyen  tiré  de  ce  que  la  cour  d'appel  a  of- 
donné  la  confection  de  l'enquête  devant  un  juge  .de 
paix  Attendu  qu'aucune  délégation  pour  jugerne  lui 
a  été  faite;  qu'ayant  le  curaclére  de  juge  de  paix,  au* 
cnne  loi  ne  s'opposait  ù  ce  que  ta  cour  d'appel  ne  l'é* 
tabllt  commissaire  à  l'enquête  qu'elle  avait  ordonnée; 
— Attendu ,  «nfin ,  qu'il  y  a  été  procédé  respectivoiiient 
devant  lui  sans  réclamation  ; 

Siir  If  moyen  tiré  du  principe  que  la  provision  est 
due  à  la  possession  jusqu'à  preuve  contraire  ;-~Attenda 
que  la  maxime  melior  causa  poxsidentis  ne  peut  s'ap- 
pliquef  &  une  possession  provisoire  et  déclaréopréenipt 
et  m&me  vicieuse,  ainsi  que  l'ont  reconnu,  en  fait,  le 
jugement  et  l'arrêt  qui  en  a  adopté  les'  motifs;  —  At- 
tendu, enfin,  que oeiarrét établit  que  le  terrain,  rédamé 
par  Buon,  lui  appartenait,  comme  étant  -aui  droits  d« 
rémigré  Desbo; — Beïelte. 

Du  17  janvier  i8a6.—*Gh.  req.-«M.  Hencfon-rpr* 
—Ht  Rousseau,  rap.— H.  Gamier,  ar. 

CaosBiDeii,  Gikâkt». — AaoïraBHBiiT,  Bbàssbvji^i. 

Lorsque  la  cause  d*ane  partie  a.  été  diajpirtte  de  eelM 
des  autreapiirties  assignée»  au  procès,  le  jugement  nepeuà 
produire  Contre  cette  partie  f  autorité  de  -ia-ç/iose  jugées 
elle  est,  en  conséquence,  recevable  à  attaquer  csfuge^ 
ment  par  voie  de  tterM'opposiiion,  {C  pr.,  474-  ) 

La  loi  de  financés  de  1816,  qui- autorise  imrégi^det 
eontributiont  indùeetee  à  faire^  aveoie»  brateeurst  domt 
le»  villee  dont  la  jjopulatiaa^ejtcéde  Zo/309  4mee,.un 
abonnement  général  pour  le  montanJt préfumé  det  drùié* 
de  fabrication,  pourvu  que  toat  .ht  érasteurt  y  coanw^ 
tent,  n'exige  paSf  pour  la  validité  de  •i'abcanensent.^ 
l'adhésion  /far  écrit  de  chaque  brasseur,  ^nsif  le*  trit 
bunaux  peuvent,  saai  violer  Cette  loi,  condamner  y  comme 
sounùtà  ffabonnementiun  .brattear  qukjj'.a  pat  doaslé 
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•on  consentement  par  écrite  maU  dont  f  adhésion  risulU 
det  aotêt  par  lui  fait»  depuië  Pabonnemêtit,  (Loi  98 
aTril  'iSiâ,  art.  i3o.] 

(Le  S'deUaraeiUeC  les  syadictdesbrasseuràilc  FarU.) 

Suivaut  l'an.  i5o  de  la  loi  do  38  avril  1816,  la  régie 
I>eut  coDseatir,  arec  les  brasseurs  de  Paris  et  des  Tilles 
au-dessus  de  3o»ooo  âmes,  ua  ofaonnemeot  gëuéral 
jiour  le  montaoi  du  droit  de  fabrioatîoo  dout  ils  sont 
présumés  passibles; -cet  abonnement  fut  proroqué  & 
Paris. — Des  syndics  nommés  &  cet  eflist  réu»irent  tous 
leâ  brasseurs,  qui  doonèrcnt  leur  adhésion ,  à  i'excep- 
lioD  du  ûeur  de  Uarseille. — 11  est  à  remarquer  que  l'a- 
bonnement oe  peut  avoir  lieu  qu'autant  que  tout  lea 
tr/iaâewrsj  consentent.  • 

Miiis,  malgré  le  refus  du  sieur  de  JUarseïlle,  il  fut 
passé }  au  nom  de  tous  les  brasseurs ,  un  abonnement 
pour  7  mois  de  1816  et  pour  l'année  1817. 

La  régie  décerna  une  contrainte  contre  le  sieur  de 
aiarseille  pour  le  paiement  de  sa  part  de  l'aboonement, 
comme  s'il  y  avait  consenti. — De  Uarseille  y  forma  op- 
position.-—  La  régie  poursaivit.  De  Marseille  paya 
comi&e  forcé,  et  assignai  en  nullité  des  contraintes»  la' 
régie  et  le  préfet  de  la  Seine;  il  dénonça  le  tout  aux 
ftyndics  dus  brasseurs,  et  les  assigna  pour  se  voir  con- 
damner solidairement  é  lui  rembourser  6>346  fr.  ^3  c. 

Sar  lui  payés  de  plus  que  si  on  ne  Tavait  pas  compris 
ans  l'abonnement. 
Les  syndics  demandèrent  le  renvoi  de  l'affaire  de- 
vant le  préfet  de  la  Seine. — Ce  déolinaloire  fut  rejeté; 
etj  le  3o  août  iSao,  jugement  du  tribunal  civil  de  Paris 
qui,  disjoignant  la  cause  entre  les  syndics  et  de  Mar- 
seille,  condamne  la  régie. et  i*oolroi  de  Paris,  chacun, 
en  ce  qui  les  concerne,  à  restituer  à  de  Marseille  les 
sommes  de  lui  perçues,  au-delà  des  droits  dus  à  raison 
de  ses  mises  de  feu,  ou  des  procès  verbaux  dûment 
rapportés  contre  lui,  et  aux  Hépeos;  délaisse  les  parties 
à  se  pourvoir  pour  le  surplus  comme  il  appartiendra. 
£n  exécution  d«  ce  jugement,  la  régie  et  l'octroi  assi- 
gnèrent'les  S}-ndics  des  brasseurs  en  garantie;  At- 
tendu que  le  trésor  et  la  régie  ne  devaient  pas  souffrir 
^  Yerreitr  dans  laquelle  las  syndics  les  avaient  induits. 
— Les  syndicff  dénopcèrent  ces  assignations  &  de  Mar- 
seille, et  formèrent  tierce-opposition  au  jugement  du 
5o  août  i8ao. 

Le  a  avril  iSaS,  jugement  du  tribunal  civil,  çonçn 
en  ces  termes  :  «  Attendu  que  les  brasseurs  se  sont 
obligés  solidairement  envers  la  régie,  ainsi  qu'envers 
l'octroi  de  Paris: — Attendu  qu'uu  jugement  en  date  du 
3o  août  1830,  obtenu  par  de  Marseille  contre  la  régiè 
et  l'octroi ,  l'a  autorisé  A  répéter  de  ces  adiuioislratiôns 
les  sommes  par  tui  payées,  comme  forcé  et  contraint; 
mais  attendu  que  le  même  jugement  disjoint  la  cabse 
d'entre  les  bf'issetirs  et  ledit  de  Marseille;  que,  dès- 
lors,  ce}ugcmeDt  n'a  pas  prononcé  sur  les  intérêts  res- 
pectifs entre  ces  derniers^  et  qiie  lesdits  brasseurs  ne 
peuvent  pas  être  regardés  comme  ayant  été  parties  dans 
tedil  jugement  ;  qu'ils  peuvent,  par  conséquent,  faire 
valoir  aujourd'hui  leurs  moyens,  et  plaider,  ù  l'appui 
de  leur  demande  en  garantie,  les  faits  qui  sont  person- 
nels soit  à  de  Marseille,  soit  à  eux-mêmes,  et  dont  la 
régie  pouvak  ne  pj?  avoir  connaissance  ;— •Attendu  que 
de  Marseille  n"»  point  réclamé  formellement  cônire  la 
décision  des  brasseurs  >  qui  a  adopté  le  mode  dé  l'nbon* 
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nemeot  permis  par  la  loi  du  38  avril  1816;  qu'il  pl^rall 
que  3i  brasseurs  sur  33  ont  acquitté  leur  quote  part  ; — 
Que,  dans  une  réclamation  dudit  de  MarseiÛe,  en.date 
du  i6ao0t  iSi^fSurlaquote  part  à  lui  imposée,  iU*est 
pourruadministralirement;  —  Que,  dans  sa  pétition  au 
préfet,  il  dît  qu'il  n'a  pas  l'intention  de  lutter  contre  I.1 
majorité;  qu'il  u'excipera  pas  que  l'aboonement  o'est 
obligatoire  que  pour  ceux  qui  y  ont  acquiescé,  et  qu'où 
ne  peut  être  forcé  de  faire  cet  acquiescement;  que  seu- 
lement il  ne  peut  et  ne  doit  payer  qu'au  prorata  de  sa 
fabrication  ; — Attendu  qu'il  résulte,  de  celte  réclamation 
et  des  expressions  de  la  pétition ,  une  adhésion  implicite 
au  système  d*abooa«ment  adopté  par  tous  les  autre;! 
brasseurs  ; 

t  Attendu  que  cette  adhésion  devient  plus  positiva , 
lorsqu'on  considère  que,  dans  la  suite,  en  déc.  1819, 
de  Marseille  lui-mêoii  a  été  nommé  syndic,  et  qu'il  a, 
«n  cette  qualité,  procédé  é  la  répartition  de  Tabonne- 
m^t;. —  Attendu,  enfin,  que  la  base  qu'offre  aujour- 
d'hui de  Marseille  pour  établir  sa  quole  part,  ne  serait 
pas  âTabri  de  contestfttion,  puisqu'il  avoue  lui-même 
qu'un  procès-verbal  a  été  dressé  le  11  septembre  1817, 
A.  l'occasion  de  ses  déclarations;— Condamne  les  syndics 
à  payer  à  la  régie  et  à  ,1a  direction  de  l'octroi  le  mon- 
tant des  restitutions  prononcées  contre  ces  administra- 
tions en  faveur  de  Marseille  ;  reçoit  les  syndics  tiers- 
opposans,  et  condamne  ledit  de  Marseille  à  leur  restituer 
les  sommes  qu'Us  seront  tenus  de  débourser  au  profit 
de  la  régie  et  de  la  direction  de  l'octroi ,  si  mieux  n^aimc 
de  Marseille  les  restituer  directement  ù  la  régie,  etc. 

Appel  par  de  Marseille;  les  syodics  dénoncèrent  oei 
appel  aux  administroteurs- — Le  a8  novembre  i8a3,  ar- 
rêt de  la  cour  de  Paris  qui ,  conaidérant  que  la  loi  des 
finances  de  1816  n'exigeait  pas,  pour  l'abonnement  , 
l'adhésion  parécritde  chaque  brasseur,  et,  adoptant  tes 
motifs  des  premiers  juges;  -  Confirme. 

Pourvoi  de  la  part  de  Marseille;  1*  violation  de  U 
chose  jugée,  des  art.  1 13,  444  4^4  proc. — Le  ju- 
gement du  3o  août  i8ao  ayant  été  signifié  et  ayant 
passé  en  force  de  chose  jugée  envers  toutes  les  parties, 
les  syndics  oe  pouvaient  pasy  former  tierce-opposition. 

3*  Violation  des  art.  i3o  e(  suirans  de  la  loi  du 
38  avril  1816,  de  l'art,  laoa  c.  cir.  et  excès  de  pouvoir. 
-^L'abonnement  n'est  obligatoire  que  pour  ceux  qui  y 
ont  ooaséntl  formellement.»  Le  Irmunal  et  la  cour  ont 
décidé  qu'une  adhésion  implicite  suffisait,  C'est  une 
erreur  évidente ,  d'autant  plus  que  cet  abonnement  Iro- 
po^e  une  obligation  aoUdaire  à  tous  le»  abonnés  (art.  i3a, 
I.  38oTrii  1816}. 

LA  COUR,  —  sur  les  concl.  de  H.  Lebeau ,  av.  géq.; 
— Attendu,  en  premier  lieu,  que  le  jugement  du  3o 
aoftt  i8ao  n'avait  rien  statué  avec  les  sieurs  Chapelle 
eiconsorts,  syndics  des  brasseurs,  puisque  ladèmandu 
formée  contre  eux,  par  le  sieur  de  Marseille,  avait  été 
disjointe,  toqs  droits  et  moyens  réservés;  —Qu'ainsi  oe 
1"  jugement  n'avait  pas,  contre  les  syndics,  des  brasr 
seurs ,  autorité  de  chose  jugée,  comme  on  l'a  prétendu  ; 
— Attendu,  cm  3'  lieu,  que  te  jugement  n'étant  pas 
rendu  arec  eux,4es  syndics  des  brasseurs  étaient  rcce- 
Tables  A  y  former  tierce-opposition,  et  qu'en  rejelaut 
la  fin  de  non  recevoir  que  le  sieur  de  Marseille  en  in- 
duisait, l'arrêt  attaqué  non  seulement  n'est  pas  copti:^- 
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T«n«,  mftis  a  fait  au  cODtnûre  la  plus  fuite  application 
4e  l'«r(.  474  c  proc>  cir.; 

Altendu ,  eo  3*  lieu ,  que  l*arrSt  attaqué,  en  donnant 
effet  A  TaboDueinf  nt  fiiît  par  larépe  des  contributions 
todlrectea  tfTeo  les  brasseurs  de  Paris,. quoique. non 
consenti  par  le  sieur  de  Maneille  qui  était  seul  dissi-. 
dent,  lequel  abonnement arait  été  auîri  de  rAles  con- 
tenant In  répartition  du  montant  de  l'abonnement  entre 
tous  les  brasseurs,  et  rendus  exécutoires  par  Tautorité 
compétente,  n'a  pas  violé  la  loi  des  finances  de  i8i6, 
qui  est  invoquée  par  le  sieur  de  Uarseille,  puisque  cette, 
loin'exigepo&jpour  la  validité  deTabonnement,  l'adhé- 
fion  par  écrit  de  chaque  brasseur  ;  qu'en  cas  de  surtaxe 
^na  la  répartition ,  c'est  à  l'autorité  administrative  que 
les  parties  intéressées  doivent  adresser  leurt  réclama- 
tions, et  que  c'est  ce  qn'a  foit  le  sieur  de  Marseille  lai- 
inSme;— -Rejette. 

Du  a4  janvier  1826.  —  Ch.  req.—  H.  Henrion ,  pr. 
—M.  DuDf^r,  rap.— U.  Leroy  de  NeufviUette,  ar: 

PoukitA*  Divus.— âaKincATiQi,  DoHiciu  iin. 

L'arrêt  qui  statiu  tur  une  oppotUion  à  un  ggéeutoirt 
tU  dépens ,  est  régulièrement  prononcé  danê  la  chambra 
du  conseil  oà  la  cause  est  portée  et  plaidée  itapràs  le  dé- 
cret  du  \%fév.  1807. 

Ce  n'eet  que  dans  P intérêt  des  parties  condamnées 
que  la  loi  exige  la  signification  du  jugement  au  domi^ 
eile  réel  ou  a  personne;  elles  peuvent  donc  y  renoncer. 
-^Ainsi,  lorsqutf;  dans  un  acte  cT intervention j plusieurs 
parties  ont  déclaré  qu'elles  entendaient  que  la  sign^^ 
cation  du  Jugement  à  intavenir  et  autres  actes  d^exécu- 
fcea  /«w  «erawnf  signes  colleeti§fement,  et  par  uns 
seule  et  même  copié,,  àundomidlé  élut  c'estàcedomi" 
eile,  et  par  une  êeulé  copie  f  que  la  signification  doit 
être  faUe;  les  significations  faiUe  au  domicile  réel  de 
chacune  des  parties  ,  et  par  copies  séparées^  doivent  éire 
diolaréés  fhittratoifes.  (G.  pr.,  44^*  444<) 
•  (ttartin  C.  Adeiloe  et  consorts.) 

Hartio  obtient  gain  de  cause  dans  on  procès  entre 
lui^  Je  sieur  Adellneet  98  fnterrenani.  Il  fait  lignlller 
A  ses  adrersaîres  un  exécutoire  de  dépens  de  i,oiS7  fr. 
40  c.  Ceux-ci  forment  opposition,  par  le  motif  que  cette 
somme  se  compose,  en  grande  partie ,  du  miHitant  des' 
significations  de  l'arrêt  définitif  nites  à  leurs  domiciles 
réels  ét  par  copies  séparées;  tandis  que,  dans  leur  requête 
d'intervention,  ils  avalent  élu  dtfjaicileohex  leur  avoué, 
et  dédaréqu'Ila  entendaient  que  toutes  significations  et 
aolea  d'exécution  y  fussent  faits  collectivement,  et  par 
une  seole  et  même  copie,  A  peina  de  n'en  pouvoir  exi- 
ger Im  înH* 

Le  s6  aTril  i894i  arrfit  de  la  oour  d«  Rouen ,  rendu 
M  ia  chami/re  du  conseil^  en  ces  termes  :  «  Considé- 
rant que,  dans  la  signification  de  la  requête  d'inter- 
vcntioD,les  intervenansontdéclaréformellementqu'ils 
élisaient  tous  domicile  ch»  Bl'  Turmel ,  leur  avoué,  et 
qallsoot,  eo  outre,  déclaré,  par  le  même  exploit,  qu'ils 
entendaient  que,  dans  le  cours  de  la  procédure,  il  n'y 
ettt  qu'une  seule  signification  pour  tous,  au  domicile 
élu  a  laot  pôur  le  jugement  à  intervenir  que  pour  le» 
aelea  d'exécution,  é  peine  de  ne  pouvoir  exiger  d'eux 
lee  frais;  que  la  sigoificalion  de  rarrêt  est  on  moyen 
d'uxécntion;  et  qu'aux  termes  de  l'exploit  de  aiguiflca- 
tion  de  l'Intervention)  il  n'aurait  dft  7  avmr  qu'une 
seule  copie  pour  tous  les  ïnterveoans  délivrée  au  do*  . 


micilede  U'Turmel;  que..celui-ci  n'est  pas  désavoué, 
elque  l'exploit  fait  foi  jusqu'édésaven'oa.inscriptioo  de 
Hnx^ParHea  auie's ,  déclare  frustres  les  significations 
individuelles  faites  par  Martin ,  dit  en  conséquence  que 
les  frais  de  l'une  de  ces  copies  loi  seront  seulement 
alloués.» 

Pourvoi  de  Martin,  1'  pour  violation  de  l'art.  7  de  la 
loi  du  30  ovril  1810,  eo  ce  que  l'arrêt  n'a  pas  été  pro* 
noQcé  en  audience  publique ,  mats  dans  la  chancre  du 
conseil. 

&<*  Violation  des  ort.  1 1 1 ,  c.  civ:  5g ,  %  dernier ,  147, 
470,  443*  444  0.  proc,  et  14  de  la  loi  du  17  nor.  — 
1*'  déc.  1700.  —  L'élection  de  doqnictle  .ne  prive  p«» 
les  parties  de  se  signifier  &  leur  domicile  réel  les  atTtes 

Îu'elles  peuvent  se  faire.  Ce  point  est  constant.  Voy.  M. 
oulller,  t.  i-»,  p.  a85,  Quest,  de  droit,  t'  Prescrip- 
tion,^ i5.  —  Or,  le  cour,  en  décidant  .qu'il  fallait,  -A 
peine  de  nullité,  faire  signifier  l'arrêt  du  4  février, ae 
domicile  élu^  a  violé  ce  principe  consacré  par  i'art.  111 
c.  cir. 

Au  sui^lus,  il  était  nécessaire  de  signifier  cet  arrêt 
an  domicile  des  parties  (  art.  443 ,  444  0.  pr. ,  et  loi  d« 
1790»)  pour  qu'il  pût  acquérir  rantorilà  de  la  Chose 
jugée;  car  le  délai  du  pourvoi  en  caaialion  ne  court 
qu'A  partir  de  la  signifloaiion  &  partie. 

'  LA.  COUR,  ^  sur  les  concl.  de  BI.  Joubert,  av  géo.; 

—  Sur  le  i"  moyen  :  Attendu  que  te  décret  du  10  fé- 
vrier 1807  dit  positivement  que  la  citation  sur  une  op- 
position à  un  exécutoire  sera' faite  à  comparoir  en  la^ 
chambrç  du  conseil,  pour  y  être  statué;—- Qu'il  résulte 
dudii  décret  que  c'est  encore  é  la  chambre' du  conseil 
que  les  plaidoiries  ont  lieu  ;  qu'il  suit  de  U  que ,  dans 
cette  procédure  particulière,  le  jugement  est  réguliè- 
rement prononcé  dans  la  chambre  oè  la  cause  est  por- 
tée et  plaidée  j 

Sur  le  a*  moyen  :  Attendu  que  ce  n'est  que  duos  l'in- 
térêt des  parties  condamnées  que  la  loi  exige  la  signi- 
fication au  domicile  réel  ou  &  persoqne  ;  que ,  par  con- 
séquent, les  parties  peuvent  renoncer  à  son  bénéfice 
pour  substituer,  dans  leur  intérêt,  un  domicile  de  leur 
choix  an  domicile  personnel;  —  Attendu  que,  dané 
l'espèce,  les  parties  iatéresfécs,  demanderesses  en  în- 
tenreatlon,  avaient,  même  par  leur  requête  d'inter- 
vention, déclaré  formellement  qu'elles  entendaient  que 
toute  signification  et  acte  d'exécution  fussent  faits  col- 
lectivement et  par  une  seule  et  rnSme  copie,  au  domi- 
cile élu  cfaes  leur  avoué;  que  de  ces  circonstances  de 
fait,  ta  cour  d'appel  a  pu  légitimement  juger  frustra- 
loires  les  signrfirâtions  individuelles  faites  par  le  de- 
mandeur, de  l'arrêt  du  4  fèr.  1834,  et  qu'il  n'y  aurait 
d'alloués  que  les  frais  d'une  seule  copie  pour  tons  Ica 
lotervenans;  en  conséquence,  —  Rejette. 

Du  9  février  iSaS.—*  Ch.  req.  —  U.  Hcnrton,  pr. 

—  M.  R(H»seaU|  lapp.  —M.  Teste-Iicbeao,  av. 

SénaATiox  DX  coars. — Dokatioh,  Râvocinoa. 
L'fyous  contre  lequel  la  séparation  de  corps  a  étipro- 
nohcéé  pour  cause  if  excès  et  sévices  graves  ,  fw  perdpa» 
les  donationiàlui  faites  par  tautre  époux  dans  soneon- 
tnU de  mariage.  (G,  dr.t  999,959,960,  i5i8)(i-). 

(■)  Tigr.G.  A>*  sS.  i.  S6o,«l  !«§  ofrAUq^yMOt  eitét.— C. 
R. .  V*  Séferetitm  dis  aorfs» 
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P&EMlËftE  PARTIE. 


(  Femme  Hareachal  C  le  sieur  Maresclial.  ) 

Le  a8  déc.  1819,  le  sîear  Mareschal  épousa,  en 
secondes  noces ^  In  dame  Lacour,  et  lut  fit»  en  faveur 
du  mariage,  donation  d'une  part  d'enfant.  —  Cinq 
mois  s'étaient  à  peine  écoulés  depuis  leur  union ,  lors- 
que la  dame  Lacour  et  son  péro  se  rendirent  coupables» 
enrerr  le  sieur  Mares^l,  d'ezc^qui  le  mirent  hors 
d'état  de  traTailler  pendant  plus  de  vingt  joars  ;  ils  fu- 
rent tous  deux  condamnés,  pour  ce  fait ,  k  cinq  ans 
de  réclusion;  cette  peine  fut  commuée  en  cinq  années 
d'emprisonnemeot. 

Le  sienr  fthreschal  fit  alors  nommer  un  curateur  à 
s»  femme,  et  l'assigna  devant  le  tribunal  de  la  Seine, 
en  séparation  de  corps  et  de  biens,  et  co  révocation* 
de  la  donation  qu'il  lui  avait  faîte  par  son  contrat  de 
mariage.  —  Le  5  juillet  iSaji ,  jugement  qui  accueille 
ces  denx  demandes.  —  Appel  de  la  part  de  la  dame 
LftCour  svr  le  chef  qui  révoquait  la  donation. 

Le  8  mars  i8ft3,  arr^t  confirmatif  de  la  coor  royale 
de  Paris,  en  ces  termes  :  «  Gousidêrant  que,  par  l'ar- 
ticle l5i8  0.  civ.,  il  est  staliiéque  répmiz  qui  a  ob- 
tenu soit  le  divorce,  soit  la  séparation  de  corps,  con* 
serve  ses  droits  au  préciput  en  cas  de  survie,  d'où 
résulte  la  oonscqueoce  nécessaire  qae  l'autre  époux 
perd  son  droit;  que  cçtte  disposition,  en  appliquant 
à  la  séparation  de  corps. le  principe  de  l'art.  ^99,  pro- 
clame que  tes  effets  de  k  séparation  doivent  être  les 
mêmes  que  ceux  du  divorce;  qu'il  serait  contradic- 
toire que  répoux,  perdant  le  préciput  sur  la  masse 
partaj^ble  de  la  communauté,  conservât  le  bénéfice 
d'un  autre  avantage  sur  les  biens  personnels  de  son 
conjoioti  qu'ainsi  le  texte  de  l'art.  i5i8  fait  survi- 
vre l'art.  299  à  l'abolition  du  divorce;  qu'en  suppo- 
sant que  cet  article  att  été  abrogé  par  l'effet  de  la 
loi  du  8  mai  1816,  il  ne  le  serait  que  dans  le  sens 
absolu  qu'il  présente,  et  comme  opérant  de  droit  la 
révocation  des  donations;  que,  daos  cette  supposition, 
itf  loi  du  8  mai  aurait  replacé  les  époux  sous  l'em- 
pire dei'ancienne  jurisprudence  qui  autorisait  le  juge 


n'est  assujettie  à  ououo  délai  :  —  Sans  s'arrêter  ui 
avoir  égard  aux  conclusions  de  l'appelante,  prises  ea 
pause  d'appel  &  fin  de  déchéance;  —  Confirme. 

Pourvoi  en  cassation  par  la  dame  Lacour,  ponr  vio- 
tatioq  de  l'art.  959  c.  civ.  —  Nous  nous  abstiïooos  do 
retracer  avec  détail  les  mojens  qu'elle  a  fait  valoir  » 
parce  qoHIs  ont  été  représentée  par  M.  le  procureur 
général,  et  accueillis  par  l'arrêt. 

Le  sieur  Hareschal  répondait  :  L'art.  g5g  ne  s'ap- 
plique qu'aux  donations  faites  aux  époux  par  des  tiers^^ 
^et  non  par  un  des  époux  à  l'autre.  Les  art.  39g 
et  3o6  renferment  expressément  ce  principe ,  puisque 
les  donations  faites  par  un  époux  &  son  conjoint  sont 
annullées  par  le  divorce  ;  et  que,  U  séparation  de  corps 

fiouranl  être  demandée  pour  les  mêmes  censés  qua. 
e  diTorœ,  les  effets  doivent  être  les  blêmes.  — -Ca 
principe  est  encore  consacré  par  l'art.  i5i8,  portant 
qde  l'époux,  demandeur  soil  en  diroroe,  toit  en  sé- 
paration de  corps,  conserve  seul  droit  au  préciput  : 
CQ  effet,  si  l'époui,  défendenré  la  séparation  de  corps, 
est  privé  d'un  bien  qui  lui  est  propre  en  partie,  à 
plus  forte  raison  doit-il  en  être  de  même,  lorsqu'il 
s'agit  de  donation  purement  gratuite. 

S'il  en  était  autrement,  cda  heurterait  la  loi  et  (a 
morale,  car  l'époux,  défendeur  A  la  séparation^  n'aurait 
pu  être  privé  de  ses  avantages;  tandis  que,  après  trois 
années  de  séparation ,  il  aurait  pu  priver  l'autre  des 
siens,  en  faisant  prononcer  le  divorce  (3io);  et,  tan- 
dis qu'il  serait  indigne  de  succéder  (737),  il  pourrait 
conserver  les  donations. 

AL  le  proc.  gén.,  qui  a  conclu  &  la  cassation  de 
l'arrêt  de  la  cour  de  l'aris',  a  fait  observer  d'abord 
c'est  l'absence  dd  dispositions  déterminant  les  rap- 
ports ou  les  diflirences  qui  existent  entre  le  iHvoroe 
et  la  séparation  de  corps,  qui  cause  la  division  des 
opinions  sur  cette  question.  Un  projet  de  loi,  pré- 
senté en  1816,  pour  combler  cette  lacune,  est  resté 
sans  suite;  c'est  donc,  a  dit  H.  le  proc.  gén.,  le  cha- 
pitre trop  court  que  nous  trouvons  au  code  civil  sur 


959  à  la  régi 

bilité  des  donations  pour  cause  d'ingratitude ,  n'est  pas 
applicable  aux  dispositions  entre  époux,  lesquelles  sont 
distinctes,  en  droit,  dés  donations  faites  en  faveur  de 
mariage,  par  des  tiers,  pour  former  le  patrimoine  do 
]fi  nouvelle  famille;  que  les  avantages  faits  par  un  époux 
h  l'autre,  no  le  sont  que  daos  l'intérêt  privé  et  person- 
nel du  conjoint  donataire;  que  U  révocation  de  ces 
avantages  profite  aux  enfans;  que  l'art.  959,  dans  son 
texte ,  n'excepte  pas  toutes  les  donations  faites  par  con- 
trat de  maria^,  mais  seulement  les  donations  faites  ea 
faveur  du  mariage  ;  que  les  règles  sur  l'apptlcalion  des 
peines  sont  abusiveuienl  invoquées  contre  une  action 
civile  &  fin  de  résoluliob'd'ùn  contrat  ;  —  (lonsidérant, 
en  fait,  que,  par  l'arrêt  de  la  cour  d'assises  du  dép. 
de  l'Oise,  du  1**  sept.  i8ao,  la  femme  Marescbal  a  été 
condamnée  pour  attentat  sur  la  personne  de  son  mari  ; 
que,  donataire  de  part  d'enfaiH,  elle  s'est  rendue  in- 
digne d'en  recueillir  le  bénéfice ,  au  préjudice  de  l'en- 
fant du  premier  lit  ; 
-  «  Considérant  qu'entre  époux,  la  demande  en  révocft- 
tton  de  donation -ue  peut  être  qu'accessoire  et  subor- 
donnée à  la  demande  eu  séparation  de  corps  ^  laqadle 


ne  que  prouve  le  plaidoyer  de  Cochin  pour  la  d'.de 
Tencin  (  Voy.  ses  œuvres,  t.  4i  P*  97*)*  dona- 
taire, dit-il,  a  insulté  son  bienfaiteur,  il  l'a  mat- 
traité,  il  a  porté  sur  lui  une  main  violente;  la  justice 
punit  son  ingratitude,  en  le  privant  des  bienfutts  qu'il 
avait  reçus.  Ces  maximes  ne  sont  point  contestées  par 
l'appelant,  etc.  »  —  Le  code  civil  a-t-il  maintenu 
cette  théorie?  n'oublions  pas  que,  dans  le  système  des 
rédacteurs  du  oode>  la  séparation,  simpk  eonccselon 
faite  aux  Idées  religieuses ,  parait  devoir  être  restreinte 
daos  des  bcffnes  étroites.  IL  est  juste  an&sî  de  remarquée 
que  la  perle  des  avantages  contractuels  augmente  ta 
haine  de  l'époux  condamné,  donne  à  l'autre  époux  un 
motif  de  plus  de  rester  dans  L'état  de  séparation,  et  rend 
coQSéquemment  In  réconciliation  plus  dttllcile. 

Consultes  les  textes  de  la  loi.  L'art.  9^9  dédare  que 
les  donations  en  faveur  de  mariage  ne  seront  pas  révo- 
cables pour  cause  d'ingratitude.  Ces  mots ,  en  /otvw 
de  mariage^  sembleraient  faire  croire  t]u'il  ne  s'agit  que 
de  donotionS  faites  par  des  tiers,  parce  que  la  révolu- 
tion nuirait  alors  aux  enfans,  tandis  qu'il  est  indifférent 
&  ceux-ci  que  Itrs  biens  soient  entre  ^^Çf^^f^^''" 
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ou  dé  la  mèn.  Hais  l'Art.  g6o  place  sur  la  même  ligne 
toutes  les  dimations  faites  en  ftireur  du  murlage ,  et 
l'acception  de  oa  mot  est^  d'après  la  loi,  géoérale  et  ab- 
solue. Les  articles  se  touchant,  on  ne  peut  prétendre 
qu'entre  les  deux  dispositions,  lîdée  du  législateur  a  pu 
changer. 

L'art.  apporte,  pour  le  cas  de  dWorce,  une  ex- 
ception au  principe  gébèral  posé  dons  l'art.  gSg.  L'ex- 
ception doit-elle  être  étendoe  au  cas  de  séparation  de 
corps?  Il  s'agit  d'une  disposition  pénale,  et  il  est  de 
principe  qu'on  ne  peut  étendre  la  peine  d'un  cas  &  un 
autre,  ni  par  parité,  ni  par  majorité  de  raison.  L'ar- 
ticle 5o8  prononce  contre  la  femme  la  peine  de  la  ré- 
clusion ;  <?était  bien  le  lieu  de  rappeler  les  autres  dis- 
positions pénales;  le  silence  du  code  autorise  i  penser 
que  le  législateur,  ne  Tojant  dans  la  séparation  qu'un 
simple  relâchement  du  lien,  et  ne  regardant,  d'ailleurs, 
•la  séparation  que  comme  une  exception  au  dÏTorce,  n'a 
pas  roolu  donner  &  l'une  et  &  l'autre  les  mêmes  résul- 
tats. Ce  qui  conBrme  cette  opinion,  c'est  que  le  gou- 
vernement ,  en  1816,  a  cru  qu'aoe  loi  était  nécessaire; 
la  loi  n'existait  donc  pas.  Le  projet  de  loi  portait  qu'ea 
ces  de  séparation^  obtenue  pour  cause  d'adultère,  le 
défendeur  qui  arnït  succombé  perdait  ses  arantages 
matrimoniaux;  d'ailleurs,  aucune  disposition  n'élendîùt 
cette  peine  à  la  séparation  prononcée  pour  sévices. 

On  peut,  à  la  vérité,  élever  plusieurs  objections 
contre  la  jurisprudence  de  la  cour  de  cassation;  mais 
oes  objections  prouvent  seulement  la  difflcolté  de  la 
question;  ces  doutes  mêmes  et  la  dirisioo  des  cours 
royales  doivent  faire  persister  la  cour  dans  son  pre- 
jnier  système;  SI  faudrait,  pour  en  changer,  quil  y 
«ût  une  démonstration  comjiléte  de  l'erreur  commise 
par  les  pécédens  arrêts.  «  Si  jamais,  a  dit  M.  Uourre 
«n  terminant,  la  question  est  portée  aux  chambres  réu- 
nies, c'est  alors  que  tout  le  monde  se  troarera,  pour 
ainsi  dire,  placé  dans  nu  état  primitif;  nous-mêmes, 
nous  ooos  réservons  l'indépendance  de  notre  opinion.  » 
Aiiir. 

LA  COUR,— sorles  oonel.  ooof.  de  M.  Monm,  pr. 
géo.  ;  —  Vu  l'art.  gSg  c.  dr.  ainsi  conpu  :  <  Les  dona- 
tions en  fiiTcnr  de  mariage  ne  sont  pas  révocables  pour 
■canse  d'ingratitude;  > — Attendu  que  cet  article  dispose 
expressément  que  ]e,s  donations  en  faveur  de  mariage 
ne  sont  pas  révoc^les.  pour  cause  d'ingratitude  ; — Que 
ce  texte  parle,: en  général,  des  donations  en  faveur  de 
niariage,  et  n'en  excepte  aucnne;  qu'il  les  comprend, 
par  CMSéqoentj  toutes  dans  sa  disposition  ;— Que  les 
idoDDtioos  contractuelles  entre  époux  sont  éTidemment 
eo  iiiveur  de  mariage,  puisqu'elles  sont  faites  en  oon- 
•sidécalion  de  ce  lien;  qn'on  ne  peut  mémé  leur  refuser 
ce  carâoléref  puisque  l'arli  960  les  qualifie,  en  termes, 
de  donations  en  faveur  de  mariage  ;  qae ,  par  noe  solte, 
elles  sont  foteelleiàeat  exceptées  de  la  règle  générale 
qui  assujettit  les  donations  à  la  rérooation  pour  cause 
d'ingratitude; 

*  -  Qu'on  ne  peut  prétendre  Je  contraire,  sous  prétexte 
que,  dans  le  cas  de  divorce,  l'art.  399  privait  l'époux 
défeodeor  des  avantages  que  l'antre  époux  lui  avait 
faits,  puisqu'auouoo  autre  disposition  du  code  ne  dé- 

•  daittil  cet  article  commun  an  cas  de  la  séparation;  que» 
d'aillattr»,  il  y  avait  une  raison  de  décider  dlBé^etn- 

-  ment  dans  jes  deux  cas ,  en  ce  que  la .  divorce  rompait 
N-  IV^Axxii  1836. 


irrévocablement  le  lien  do  mariage  >  an  lien  que  la  sé- 
paration le  laisse  subsister; 

Qu'on  peut  encore  moins  juger  le  contraire,  par  le 
motif  que,  dans  le  cas  de  dissolution  de  la  conimu- 
nauté  pour  cause  de  séparation,  l'art.  iSiS  prive  le  dé- 
fendeur du  droit  de  préciput  dans  ta  communauté , 
puisque  ce  préciput  n'est  point  uoe' véritable  donation, 
mais  une  clause  conventionnelle  de  la  communauté, 
d*o&  il  résulte  que  cette  disposition  doit  être  restreinte 
à  son  cas. 

Attendu,  enfin,  qae,  lorsque  la  loi  est  claire  et  pré- 
cise^ il  n'y  a  pas  lieu  de  rechercher  llntentlon  du  lé- 
gislateur; que,  si  elle  présente  des  inconvéniens,.  il 
n'appartient  qu'à  celui  qui  l'a  faite  de  Tioterpréterr. 
modifier  et  changer,  s'il  y  a  Ueu}  qu'il  suit  do,  ce  qui 

ftrécède,  qu'aux  termes  des  art.  959  et  960  précités , 
es  dooatloos  contractuelles  entre  époux  ne  sont  pas 
révocables  pour  cause  d'ingratitude;  que,  cependant, 
l'arrêt  attaqué  juge  le  contraire;  qu'en  cela,  il  vioû 
formellement  ces  articles;  —  Casse. 

Du  i5  février  1836.  — Ch.  civ.  — H.  Brlason,  pr. 
—  U.  Cassaigne,  rapp.— .HH.  Lassiset  Gompaos,av. 


Dbbhiu  ussoav,  Acnov  nmiiuiuséi,  Gompladitb. 

£*  Jugement  par  Uquelunjuge  de  paix  maintient  une 
pta*ie  dam  la  poêêeaaion  ttun  immeuble^  et  condamne 
f  autre  partie  â  de»  dommage b  -  intérite  inférieurs  '  à 
5o/r,,  n*eâtpaê  êutcwptibU  du  derr^er  ressort.  JSncon- 
eéquence,  Rappel  de  ce  jugement  doit  être  reçu.  (L.  a4 
août  1790 ,  lit.  5 ,  ort.  to)  (1). 

(  Léonard  et  consorts  C.  les  sieurs  TruSnet  ju 
LA  COUR,— sur  les  coaci.  conf.de  M.  Moon-e,  proc. 
gén.;  -^Tn  l'art.  10,  tit.  3  de  la  loi  du  a4  aottt 
— Considérant  qu'il  est  de  principe  que  les  actions,  ayanî 
pourobjetdes  choses  d'une  valeur  indétenDinétt,4loi vent 
subir  deux  degrés  de  juridiotion;  que,  dans  l'eifëee^ 
indépendamment  des  dommages-intérêts  fixés  Â^48  ÏV., 
le  juge  de  paix  a  maintenu  les  sieurs  TrufHnel  dan»  >une 
possession  par  eux  réclamée  et  contestée  par  les  deman- 
deurs; que,  la  valeur  de  cette  possession  étant  indéter- 
minée, le  juge  de  paix  n'a  pas  pu  y  statuer  en  dernier 
ressort;  d'où  11  suit  que  le  tribunal  de  Bonrguaneof,  en 
déclarant  les  denuadeurs  don  reoevables  dans  leur  appel 
dudit  jugement,  a  vloIj&  l'art  lo,  titre  3  de  la  loi  du 
94  août  1 790  ;  —  Casse. 

Do  i4févrieri8a6.  — Ch.civ.  — M.  BrIssoD  ;  pr.— 
U.Hènry-Lariviére,rap.  — MM.Nicod  etCaraier,  av. 


COVXAlSStllKHT,  CiaiCrllB,  FrXCVS,  CiSSATlOn. 
he  connaUsement  délivré  par  le  capitaine  t^^n^aa- 
t/ire  dont  le  chargement  a  été  aeeuré,  n*e8t  ^m'um 
aimple  reconaaieiance  ,  etnoaunacteqM  faeeefuitntrm 
les  aeauréa  et  le»  aeaureur»  inscription  dg^im* 

— En  conséquence,  les  assureurs  sont  adtnie  èh  phMi^êr 
par  témoins  et  par  présomptions  qu'il  y  a  eu  et 
fraude  ,  ou  fausse  déclaration  de  la  part  de  Paaauri.  m 
ce  qu*il  n*ayait pas  en  son  pouvoir  lté  oh/etê  acuité*  et 
portés  au  Connaissement,  et  çi/aûui  Vatuntnee  êêi 
.  nui2«.  (C.  com.,  a83  ,  383  et  384.) 

(1)  La  Jorifprndcnce  fsnlt  fixée  rar  m  poiiit,— .C.  A..  a5. 
•70.— C.  IT. .  V*  Dêgriê  éÊjsritl^ 
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Xéonqu^taiteouradéciditen  faii,  qu'un  contrai  ttaê' 
«uronca  »at  nul,  parc»  que  ^ têt  par  dol  *ipar  Jraudc 
^ué  Vaauwi  a  déùiaré  avoir  *mîarqui  l»9  hhj^  ouu- 
ri»  gu*ii  n'avait  réellenuntpaêf  on  ^estpa»  aJamaibic 
à  prélendrci  devant  la  cour  de  casêatioa^  gu*  ia 
preuve  du  dol  at  de  la  fraude  n'apae  été  faite,  qu^ainai 
tarrH  doit  être  cassée 

Si^  en  cas  de  dcl  ou  fraude  ,  la  preuve  par  témointou 

?ar  présomptions  e$t  autorisée  en  toute  matière  t  eUa 
estf  à  plus forte  raison,  en  matière  de  commeretfCàelU 
efii  admisfi  toute»  ttajbis  qu»^  la  loi  a»  la  défondpaa  (i). . 

-  (  Syndic  Dudiêne  C.  A»ftur.  de  Bordeaax,  etc. } 
Bn  i8i8,le  sieur  DucliSne,  négociant  de  Saint-Halo, 

écrit  de  la  Martinique  à  son  frère,  ators  à  la  tête  de  ses 
affaires  en  France,  qu'étant  sur  le  point  d'aller  à  la 
Gôojra  ou  à  Saint-Domingue  pour  prendre  un  chafge- 
itient,  IL  le  prie  de  foire  as&urer  g^,ooo  fr.  chargés  sur 
la  Mariette,  90  dixsacs,  conleaàntchacuo  looo  gourdes 
et  deyï  sacs,  Contenaot  ensemble  5oo  onces  d*or,  sui- 
vant conaaiasemenl  récRgé  en  quatre  originaux  par  le 
capitaine.  -»  L'assurance  «st  faite  par  les  compagofes 
de  Bordeqoz  et  de  Marseille;  il  est  stipulé  que  les  con- 
testations seront  ridées  par  des  arbitres. 

Le  17  avril  }Si9,  A>  i(/«rMO  rtsDlre  au  Harre;  le 
capitaine  Tait  aussitôt  son  rappori  au  gre&  du  tribunal, 
duquel  il  résulte  que  le  navire  a  été  reacootré  par  des 
corsaires  r  et  que  les  espèces  ont  été  enlevées.  G«  rap- 

Î>o.rt  est  aOirinépar  tpu.t  l'équipage.  — Ducbfioe  asjsjgoa 
êsaséureursen  paiement  de  TassuraDca.  11  tombe  eu  fail- 
Ùte;les syndics reprettneatllnstanoe.  — 1« a  arrii i8sui» 
jugement  qui  renvoie  les  parties  deraat  des  ariiitres. 

—  Let  et  i9arriï  i8à»,  sentence  ari^trale  qui  pro- 
nonce U-oullité.desassuraDoeB,  attendu  que  le  oonnais- 
seiaeiii  9*est  pas  fait  soÏTaiU  le*  formalités  roulue»  pat 
U  hç^^  de  .commerce. 

^Lppel.pat  le«  »yadii(».  Les  assureurs  préteodent  alors 
qii«..QujcbâAe  n'a  jamais  en  90^0  fr.  à  sa  dispositleo  ; 
qu'eq  opniïéquence ,  le  coonaisseraent  est  un  acte  hux. 
-rr  Poursuites  en  banqueroute  frandoleuee  cootra  Do* 
rjiène;  acquittement  par  .  la  chambre  àn  poasell.  Le 
juin  lÂaS ,  arrêt  de  la  cour  de  Gaen  en  ëes  tmnes  : 
-r  «.Considérant  que  la  bonne  foi  est  la*  base  da  oootrM 
d'aftwraace  ;  que  le  dol  et  la  fraude  le  vi^nt  dan»  tà 
bubataoce  ;  que  lea  lois  définissent  le  dol ,  oirrh  calli' 
ditastfailacia,  machinatio,  ad circamveniendum,  fal- 
Undum,  decipiendum  alferunif  <uifA>6ita;-— Considérant 
«qu'aux  Lermee  de  {'an.  35^  c.  çom. ,  un  côntratil'assu- 
rance,  consenti  pour  une  somme  excédant  la  valeur  dés 
effets  chargés,  «st  nul  &  l'égard  de  l'assuré  seulement, 
s'il  est  prouvé  qu'il  y  .a  eu  4ol  ou  fraude  de  sa  part  f  — 
ConsicMrant  quil  résulte  de  la  combinaison  des  art. 
383  et  884  0 .  obm.  -,  que  les  assnrears  aont  admis  à  la 
preure  de»  faits-  contraires  à  ceux  qui  sont  oonslgaés 
d&ns  le?  atibsiatipns  et  cftnnaincaieDsj,  qu'aux  termes 
•de  Tari.  i953o.  cit.,  ta  preuve  peut  être  établie  sur  une 
réuniOQ  de  circonstances  grives,  précises  et  coocor- 
dao'tes  ;  déclare  les  assureurs  dégagés  de  lenr  obligation, 
»ahs  anéantir  le  connaissement. 

-  Pourvoi  par  les  syndits  pour  fausse  application  des 
art.  357  et  384  c.  corn.,  et  violation  des  art.  aSSet  3^ 
du  même  code.  —  Il  ^aiit  tenir  poorconsiant,  a-t-oo  dit 

t  (i-^ïUurdel'vrét.o-^dy.  tmiit.  a5.  1.  iBg.  346.— À.78.  a^. 
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poureux,qae  le  connaissement  est  valable; les  premiera 
juges  TavaiePt  bien  pnaullé  >■  mais  la  cour  n'a  pas  pro- 
noncé cette  nullité.  L'art.  35?  n'est  pas  applicable  i  la 
cause;  ear  il  s*agit,  dans  cet  article,  du  cas  où  l'assuré  a 
fuit,  par  fraude,  une  dédaratloD  excesalve.  Ce  a*éuitpas 
la  question  du.  procès.  La  véritable  question  eonsitte  é 
savoir  s'il  est  possible  de  prouver,  contre  le  coni»»l»*«-? 
ment,  le  rapport  du  capiulne,  et  Taffinnation  de Téqui- 
page ,  que  Duch&ne  n'avait  rien  embarqué  ?  La  négative  ■ 
n'est  pas  douteuse.  Aux  termes  de  l'art  a83,  le  coooais- 
semeut  tuit  foi  entre  les  parties.  Que  l'assureur  puisse 
Ctre  admis  à  la  preuve  des  faits  contraires  à  ceux  consi- 
gnés deqs  les  attestations  (384},  personne  ne  soutiendra 
le  contraire;  mais  le  connaissement  n'est  pas  une  attesta- 
lion  ,1  c'est  un  acte  mil  fait  foi  par  lui-même.  —  Fby. 
U.  Locré  t  sur  Tart.  384  c<»n-  —  ^  ^  méconnu 
cette  distinction  ;  elle  a  confondu  le  conoaissemeot  avec 
lea  attestations;  c'est  pourquoi  elle  a  décidé  la  question 
au  préjudice  des  syndics  ^  en  opposant  des  con]ectureSt 
— Le  connaissement  faisant  foi  entre  toutes  les  parties  > 
le  seul  moyen  de  l'attaquer  était  ^ono  ta  vole  de 
faux;  on  l'a  prise,  mais  infructueusement.  —  Au  sur- 
plus, le  connaissement  ne  ferait  foi  que  jusqu'à  la  preuve 
contraire;  toujours  est-il  que  les  assureurs  auraient  dû 
Caire  cette  preuve  ,  et  cependant  ils  ne  l'ont  pas  faite  ; 
ainsi,  lés  art.  a83  et  383  ont  été  vtoléa. 

Axair. 

LA.  COCR ,  —  sur  les  coocl.  de  U.  Joubert ,  av.  géo.  ; 
^  Attendu,  en  droit,  que  le  connaissement  n'est  qu'une 
ra»mnai«f  7nc«  fournie  par  le  capitaine,  reconnaîssanoé 
qui  doit  exprimer ,  entre  autres  choses ,  la  nature  et  h 
quantité^  ainsi  que  les  espèces  et  les  qualités  des  objets 
â  transporter;  que  l'assurance  est  nulle  au  moins  à 
l*ègard  de  l'assuré,  en  cas  de  réticence,  defaustedéelà- 
ration ,  de  dol  et  de  fraude  de  la  part  du  même  assuré  ; 
que  ce  font  particulièrement  les  assureurs  qui  sont  admlk 
à  prouver  ce  manque  de  foi  ;  que  si,  en  cas  de  dol  et  de 
fraude,  la  preuve  par /^moin*  et  par  présomptions ,  ttt 
formellement  autorisée  en  toute  matière,  elle  Test  & 
plus  forte  raison  en  matière  de  commerce ,  oû  cette 
preuve  est  admise,  toutes  let  fois  qu'elle  a'est  paa  dé- 
fèodue  par  la  loi  ; 

Et  attendu  que,  d'apré»  lea  titras.,  pièces  et  ctreona- 
tancea  de  la  cause ,  il  a  été  rcoonnu,  en  fuit,  par  l*ariêt 
attaqué,  que  c'est  par  et  par,^tiu^«  que  Dodiêne 
assuré,  demandeur  eu  cassatioii,  avait  dédaréavOirem- 
barqnéla  somme  d'argent  en  question,  qu'il  n'avaitréel- 
lement  ni  embarquée  ni  même  possédée;— Que,  dans  ces 
ciroonittances,  en  dédatant  n^lea  lea  «asurances  faites 
eu  fkveur  de  Duchêne ,  l'arrêt  attaqué  a  bit  une  juste 

application  de  la  lei  ;  —  Kejette.  

.  Ou  i5  fév.tifii6.  —  fteq.  —  H.  Hernita,  prés. 
Jtf.  Lasagni,  ràpp.  —  H.  Lasals,  av. 

AsscftiHGK,  Paàsmir.,  NUaDU,  Oauc,  Loi. 
Lorsqu'une  coopention  tPaseunuacÊ  ierreatre  est  «p- 

puyie  sur  un  commencement  de  preuve  par  écrit,  lea 
jugea  peuvent  se  jdécider  par  des  préaomptions  gravea  « 
précises  et  concordantes  pour  la  déclarer  exiatanU.  —- 
Jinsi,  lorsque  Caesureur  n'a  donné-  à  Cassiuré  qt^ime 
^simple  quittance  de  laprime  perçue,  aaaa  lui  remettre 
d^  police,  ai  la,  maison  aeauréa  vient  à  étm  incendiée  » 
les  Jugea  peuvent  déclarer  que  raaauramca  esieie^  «n  •« 
fondant  aur  ce  que  ia  plaque  .de  la  eampagni*  d'aêau- 
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ràncê  a  iti  apposiê  sur  la  maison  assurée ,  ahnd^aiU 
laura  que  ta  compagnie  a  eile-méms  reconnu  son  obli<rà~ 
tion  en  payant  un  à-compte  sur  le  sinistre»  (G.  coin. ^ 
33a;  G.  c,  1103)  (t). 

Encore  gue  le»  statuts  d'âne  compagnie  d'assurance 
têrrestrépûritntqttf  les  assurances  ne  pourront  être faites 
jaar  jutous-agen»,  néanmoins  lee  conivntiona  iTaesu-^ 
mnee  fiiUes  par  veu^-ei  engagent  Us  etmpagniê  ea~ 
ver»  le»  aeturée,  s^il  résmke  de  <^riain»»  circonstance» 
gae  le»  asturée  ont  dd  croire  â  Fe»i»tence  tfun  mandat 
conféré  par  la  compagnie  ;  par  exemple  »  si  ceux  qui  ont 
aaiuré  ttaient  publiquement  recormus  comme  agens  de 
tdcompaghief  s'ils  étaientdépositaires  des  plaques  sien 
délivraient  aux  personnes  tsssurées.  Dans  ce  ca»,  la  com- 
pagnie n*a  qt^un  recour»  m  garanti»  contre  »e»  »ou»- 
<^iM.  (Ce,  iQQSUa). 

L'approbation  donrièe  par  lèroi  â  des  conventions 
partietùiires  n'en  change  pa»  la  nature,  jéinei^  le» 
etatut*  vtun*  »ociété  anei^me  y  quoique  publié»  et  ineé* 
ré»  au  bulletin  des  laie  comme  annexés  à  ^ordonnancé 
d^aatorisationf  ne  pewftnt  être  considéré»  comme  dee 
loi»  géniraiee  dont  la  tdolatimt  pui»»e  donner  lieu  à  la 
ca»»ation  dee  arrêta  et/ugemens  en  dernier  ressort, 
(Uoompagniéd*Aflaor.  du  Phénix  C.  Wolff  etSchmttt.) 

Le  y  août  iSaS,  le  ateur  Trambert,  sous-agent  de  t& 
oomp.  d'assurances  du  Fhinfx  (3),  &  SaTeroe,  assure, 
pOurStAoo  ft.f  la  maison  et  le  mobilier  des  sieurs  Wolif 
etSchmitl  à  Bouxfiliér.  Il  ne  délirre  auf  assurés  au- 
Mme  police  ;  Il  se  borne  i  leur  donner  quittance  de  ta 
premiora  prime  touchée»  et  à  faire  apposer  la  plaque  de 
MûDmpagnla  sur  la  maison.  Le  1*^  déo.  iSaS*  cette 
maison  est  incendiée.  Les  assurés  demandent  i  la  oom« 

rptic  le  paiement  de  la  somme  assurée.  AeAui  sous 
prétexte  qu*Il  n'y  a  pas  en  d'assurance,  que  rien  ne 
la  omstate  ;  qae,  d'ailleurs,  Trombert  n*a  pas  eu  le  droit 
d'assurer  1  qae,  d'après  les  statuts,  l'agent  du  départe- 
ment a  seul  ce  droit. 

Le5o  julHflt  1824,)'  Jugement  du  tribunal  de  Sareme 
qui  ordonne  une  expertise,  et,faute  par  la  compagnie  d'y 
^procéder»  la  condamne  à  payer  3,ooo  tr.  aux  assurés. 
Toiei  les  motifs  de  ce  jugement  :  t  Attendu  que  la  com- 
pagnie «aft  forcée  de  coorenlr  qu'à  l'époque  de  la  déti- 
Tfanee  dfefa  qnlMMtie  mx  demandeurs,  Trombert  était 
flotts-ageal  de  la  compagnie  ;  —Que  e^eaten  vain  qo'eHe 
prétend  qm  aon  empl^  a*m  pu  la  lier  que  pour  des 
objets  piénis  par  son  mandat  ;  que  le  sieur  Moriinot 
(l'agent  do  département)  ayanten,  é  celle  époque,  seul, 
poaT(rfr,dans  m  -département,  d'assurer,  contre  Tinoen- 
die,  les  btttmeoa  et  le  mobilier,  il  a'ensolrait  qm 
Trombert  était  ïam  qvalilé  ;  —  Que  les  danses  «t  con- 
ditioBS  d'an  mandat  ne  sont  connues  qu'antre  le  manda- 
taire et  le  muidattt;qu'ainsna  mandHimpeutpoibtétre 
opposé  i  des  tien;  — Que  te  sieor  Trombert  était,  de 
ndcMlété  pnbliqae,  agent  de  la  compagnie ,  pour  oat 
«rtondissemeot,  é  l'époque  du  7  août  iSaS,  date  delà 
quittance  \  que  s'il  a  excédé  tes  pouToirt)  en  toudusnt 
«M  damnndenrs'la  somme  de  6  tr.  85  «ot.  pour  assurer 
leurs  maison  et  mobilier,  la  compagnie  doit  s^mputar 
d*aTutr  si  mal  placé  m  cMilhmcé  ;  qn^x  tenues  de  l'art 

(1)  ta  JaraHia  eif eoMiaaae  *ao«e*«  daaa  ealt»  ypaaitloa  «a 
—  trooTt  coatlatè»      <l«ai  tp  jng—  wnt,  ■  ■ 

(s)  Qoettioa  dSoiiiie  parla  cour, ntyala.  .. 

^51  D'aprèa  lu  «uiau,  lu  wns-ajans  de  la  -compagnla  n'ont 
paa  le  drou  d<  bira  duaawcancu. 


1 36A  C  dr.  j  la  compagnié  est  responsable  du  fait  de  ses 
préposés  ;  qu'eUe  a  si  bien  recotiou  rexactitode  de  ce  pt in» 
cipe,  qu'elle  a  d^é  payé  aux  demandeurs  on  ânooreplc 
sur  leur  sinistre')  — Que  tesieur  Tmmberlayaot  ddîvi^ 
aux  demsndèurs  nme  quittaooe  coostalwit  le  paiemoot 
de  la  prime  d'assurance  de  la  première  année,  cetia  pku» 
remplace  paorisdrument  W  police;  que  si  la  qoitme* 
ne  déaigna  pas  4a  quotité  de  La  «omme  pour  laquelle  lo^ 
bAtImens  et  mobiliers  sont  aasnrés,  c'at  la  Cuile  du.pi» 
posé  dont  la  compagnie  est  responsable }  «t  aolni-d  ap 
s'étaot  pas  mUux  expliqué,  c'est  le  cas  d'adaaetli»  la 
déclaration  dea  demandeurs,  d'autant  plus  qu'elle Cttfan 
avec  les  assurances  reconnues  par  la  compagnie.  »  . 

Appel;  et,  le  a  snars  iSaS ,  arrfit  con^rmatk  db  la 
cour  de  Colmar,  en  ces  termes  :  «  —  Considérant  que, 
par  ses  statuts  organiques,  la  Cw  a  déclaré  qu'elle  serait 
représentée  dans  les  départemens  par  des  agens  tvor' 
quels  était  détigué  le  pouvoir  de  l'engager;  qu'un  dM 
aignespateos  du  mandat  oonf^  par  la  compagnie ,  est  la 
remite  qu'elle  fait  à  ses  agens  des  plaques  d  assttrance;-r- 
Qu'au  cas  particulier,  non  seulement  le  nommé  TrowAert 
était  puUiqoisment  annoncé  et  connu  comme  agent  de  In 
C»  dans  rarnudissement  de  SaTcme, mais  ^'U  était 
dépositaire  des  plaques,  et  qu'il'  en  a  délirré  nne  aux 
intimés  j  contre  le  paiement  de  la  prime  conv.enue  , 
et  en  leur  donnant  une  simple  quittance  anx  lien  et 
place  de  ta  police  d'assurance; —  Que,  si  cet  agent 
n'était  pas  commisslonoé  directement  par  l'adininis- 
trarïon ,  le  public  qui  contractait  arec  lui  et  reorrak 
les  plaques  contre  ie  paiement,  derait  ignorer  ce  dé- 
faut de  qualité;  enfin,  que  le  désafen  de  Ift  Gi«  ne 
peut  entraîner  à  son  prtâlt  qu'un  recours  «n  gmntie 
contre  son  agent  reconnn  ;  —Que,  sons  un  aâtre  rapport 
la  Oe  est  contreTentie  elle^frme  A  la  disposition  pré- 
cise de  l'art.-  i3  de  aes  statuts,  puisque,  d'aprto  cet 
article,  elle  dATait  dMlrrer  la  police  d'assunnon  contra 
le  paiement  de  la  prime  oonTcnue ,  par  CAoaéqnem  éa 
moment  mtan  où  le  paienMnt  s'eibeinaft,  oe  qui  cn- 
ttalnaft  néeessahrement  la  remise  en  Uanc  de  poHoes 
signées,  si  les  agëns  n'avalent  pas  le  pourdr  de  les 
gnereux^mAmes,  parce  que  las  assurés  ne  pouraient 
courir  les  elianoes  d'un  sinistre,  dans  rinterraUe  du 
paiement  jnsqu'A  la  déllTmnce  de  la  police  qui  pou- 
Tait  éire  arbitrairement  retardée  par  la  Gie. 

Poorrd  de  la  pour  Tiolatlon  des  art.  1  loa ,  i3t5, 
i3kS,  1999  0.  cIt. ,  de  iVt  SSa  «.  com.,  des 
art.  é  et  i3  des  statuts  de  la  Cl*  approurés  par  xa~ 
donnance  de  1^  sept.  «Big. 

Elle  a  soutenu  i*  qu'anounedes  Csrmalltés  «x^ées, 
■■dt-pnr  l'ftrt  SSa  c.  com..,  adl  par  les  art.  6  «1 15 
.  des  statuts  da  h  Gie,  n'ayant  eu  Ëeu,  il  n'y  arait  pofnt 
eu  decontratd'assuranoe't'^n'cnne  ponralipas  Tobr  un 
contrat  de  ce  genre  dans  Sa  quittance  et  la  déliTrance 
des  plaques;  que  Trombert  n'ayaat  pdnt  repu  de 
pourâir  de  la  Oie  à  l'elfet  d'assurer,  l*assnranoe  qu'il 
aurait  pu  fcrmer>  lor»  même  qu'U  aurak  eu  l'intention 
d^ssurer  la  aanlvon  des  «leurs  WoUT  et  Sebmitt,  serait 
ttHtln  et  ne  saurait  obDger  la  Gb  ;  car  le  maardant  ,  si4- 
tnnt  rart;  1998  0.  dr. ,  n'est  pPii)t  obligé  a^-dpU  des 
iniiMS'du  mandflt* 

ABBÉ*.' 

LA  C0VIl,--8ar  k»  cond.  do  H.  iMbèrt,  Kr.-géa.; 
AttMidn'qoé  la  tjbmpagtfie'dtt  Pbétfen'a  pas^éoié 
que  Trobfbert  ne  {ût  don  agent,  et  que,  dUt  ^eurs.  l'ap* 
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précfation  d«  ce  fait,  déclaré  consUnt  par  Tarrêl  dé-  \e  magasion  de  la  d'  Dniei  qaii  pour  y  Uft  ^e;?""  • 

oonoé,  n'appaHiedt  poiot  A  la  cour  de  cassatioD;  —  déclare  qu'en  effet  celle  Tente  avait  élé  faite  ù  vicwr 

Attendu  mteTa  quittaoce  donnée  par  Trombert  éUnt  Jolj,  qui  s'était  obligé  &  payer  persocnellement  le  loyer 

au  molD»  un  commencement  de  preuTO  par  écrit  d'une  du  magasin     Attendu ,  enfin,  que  ces  faits  qui  ecnap- 

oonventloa  d'tMoranoe  interrenua  entre  lui ,  agiisanl  pent  à  la  censure  de  la  cour,  rendaient        J>*="j»^^  j®* 


pour  la  compagnie  du  Phénix  et  les  défondeurs  éren- 
tuels,  la  cour  de  Golmar  était  autorisée  &  se  décider 
■par  des  présomptions  graves,  précises  et  concordantes, 
ê\  elle  en  trouraît  de  suffisantes  dans  les  élémans  de  la 

Srocédure;  —  Attendu  que  cette  cour,  juge  exclusif 
e  la  force  et  de  la  coïncidence  de  ces  présomptions,  a  dé- 
Oliré  que  celles  qui  se  groupaient  autour  de  la  quit- 
tance produite  remplissaient  le  Tœu  de  la  loi; 

Attendu  que  l'approbation  donnée  par  le  roi  à  des 
conventions  particulières  n'en  change  pas'  la  nature  ; 
que  les  sUtuU  d'une  société  anonyme,  quoique  publiés 
et  insérés  au  bulletin  des  lois,  comme  annexe  à  Tor- 
donnance  "d'autorisolion,  ne  peuvent  être  considérés 
comme  des  loia  générales  dont  la  tiolatloo  puisse  don- 
ner lieu  &  la  cassation  des  arrêta  ou  jugemens  en  der- 
■  nier  ressort  ;  —  Rejette. 

Ou  i5  féTrier  i8a6,  —  Req.  —  M.  Henrion,  pr. 
—  U.  Pardasaos ,  rapp.  —  M.  Detograoge ,  aT. 

FAtLllTB,  RBTBHDlClTIOa*  UàGISIK. 

En  CM  de  faillite  d'un  acheteur  de  marchandie'eSf  le 
vendeur  non  payé  ne  peut  Ua  revendiquer  comme  étant 
encore  en  roule,  lortqu  elles  sont  dan»  un  magasin 
même  public  et  situé  dans  une  autre  ville  qùe  celle  oit  ré" 
sidef  acheteur f  mais  qu'elles  y  sont  entrées  pour  y  rester 
à  sa  disposition  :  ce  magasin  doit  alors  être  considéré 
i!ahme.c9tifidëfaeh^êurlut-mimi  damoùft  l^arrét 
qui  U  décidé  ainsi,  nt  vhl*  quoune  loi  ci  né  dont*$  pas 
ûÊUfCfiafB  à  casstUion.  (C.  cwn.,  SjÔ.) 

(Mutel  C.  Joly.) 
Le a4  sept.  i8ai,  Uutel,  de  Paris,  rend  é  Evler^  de 
rAiglCf  ào  balles  de  coton.  L'acheteur  les  expédie  le 
lendemain  à  la  dame  Druet  Empis,  commissionnaire  de 
•  roulage  A  Saint-Quentin.  Le  a8,  il  les  vend  à  Joly.  Le 
-6  oot. ,  U  cesse  aea  patemens;  et,  le  8,  sa.fMUite  est  dé- 
daiée  ouverte.  Mutel  revendique  ses  ootoasr  Joly  en 
.demande  la  délivrance  i  la  dame  Druea.— Une  instance 
s'engage  devant  le  tribunal  de  commerce  de  l'Aigle , 
lieu  de  la  ftillite. — Jugement  qui  déclare  nulle  la  vente 
.foifo  A  Joly,-®'  lUclare  la  reTendication  Talable.-i-Ap- 
>pel  ;  et ,  le  a;  janv.  i8a4,  arret'infirmatif  de  la  cour  de 
€aeo. 

Pourvoi  de  Uutel,  pour  violation  des  art  576  et  suït. 
.c  cfiiik.  Il  soutenait  que ,  puisque  les  cotons  n'étaient 


art.  576,  577  et  $78  c  corn,  invoqués  par  le  deman- 
deur A  l'appui  de  son  pourvoi  \  —  Kejette. 

Du  3i  janvier  i8a6.  —  Req.  —  M.  Henrioa, 
prés. M.  Liger  de  Verdigny,  rapp..  — M.  Odllon- 
Barrot,av.  ,  

VSKTB,  NoTjUMS,  GoHMISSAiaBS-PaiSECBS  ,  HVCBLBS. 

Les  notaires  peaueni  procéder  à  P adjudication  aux  en- 
chères d'un  brevet  cP invention,  de  la  cessiond'un  droit 
au  bail,  de  P  achalandage  d'an  fonds  de  commerce,  et 
en  général  de  tous  ob/etê  incorporels.  Ces  objets  ne  peu- 
vent être  considérés  comme  étant  de  la  nature  des  effets 
mobiliers,  pour  la  vente  desquels  la  loi  du  ventâse 
an  9  accorde  un  droit  exclusif  oiux  commiesa^ee^pri- 
aeztrs(t). 

Un  brevet  <F invention ,  la  cession  ttan  droit  eus  bail^ 
l'achalandage  d'un  Jbnds  de  commerce,  sont-ils  meu- 
bles ou  immeubles  (a)  ? 

Les  commiasairea-priseurs  peuvsnt-ils  procéder  à  la 
vente  volontaire  dea  effets  mobiliers  (3)  P 

En  cas  de  saisie  au  matériel  d^une  manufacture  ex- 
ploitée en  vertu  d'un  brevet  {^invention,  si  les  commis- 
eaires-priaeurs  réclament  le  privilège  exclusif  de  vendre 
les  objets  saisis ,  et  reconnaissent  que  la  vente  de  S acha- 
landage,  du  brevet  d'invention,  du  droit  au  bail,  objets 
non  salais,  appartient  aux  notaires,  tatrêt  qui  juge, 
4'apré8  cet  aveu,  que  les  notaires  ont  le  droit  excbtaif 
de  ventepour  l'achalandage,  brevet ,  etc. ,  qui  sont  dêe 
droits  incorporels ,  et  déclare  que  la  vente  dv  matériel  de 
la  manufacture  doit,  comme  accessoire ,  leur  apparte- 
nir aussi,  cet  arrêt  ne  viole  pas  la  loi,  en  ce  qu'il 
aurait  décidé  que  la  i>ente  de»  brevets  d'invention ,  de 
^achalandage,  sont  dans  les  attributions  des  notaires. 

Dans  ce  casj  Varrit  ne  viole  aucune  loi  en  décidant 
que  les  objets  saisis  étant  accessoires  des  objets  non  sai-  . 
n%.  Us  notaires peuveiU^ei^Jaire  la  vente* 

(  Comraîflsaires-priseurs  de  Paris  C.  Ha  Lherbette.  ) 

Société  entre  les  sieurs  Bleoou  et  Boiroger,  pour  Tex- 
ploitation  d'une  manu&cturede  tapis,  en  vertu  de  bre- 
vets d'invention  et  de  perfectionnement,  obtenus  par 
Henou,  conjointement  avec  le  sieur  Delambert-,  qui 
lui  avait  cédé  ses  droits. 

En  i8a3,  ce  dernier,  créancier  du  prix  de  sa  ces- 
sion ,  fait  saisir  tout  . le  matériel  de  la  manufacture  ,  et 


e,  .00».  u  siKiieuaii       ,  pu»^u«>  ...«.m»».  ^^^^^  ^  j-j^  ggigûf  tout  . le  matériel  ae  la  manuiaciure  ,  et 

paseitcore  arrivés  chea  Emler,  ils  étaient  eoooro  eo-  aaaignerMeooUïpourfatreordonnerquelesbrevetad'in- 

route  A  l'époque  de  la  faillite,  et  que,  par  CQDaéqueat,  ^^tion  et  de  periecUonnement  seront  vendus  avec  les 

ils  pouvaiçnt  être  revendiqués.  objets  saisis.  Boirogerintertient  et  s'opposeAla vente.— - 


abbAt. 

LA  COUR  ,-i-6ur  les  codcL  de  U.  Joabert,  av.  géo.; 
^.Attendu  <|ue  la  cour  noyale  ;d«  Caen  a  reconnu  et 
.coostati  que  lea  ceteos,  n'étaient  jAus  en  route  A  l'é- 
ipoque.de  ta  salsie-revendieatkm,  pour^one  desUoaUon 
■qneIooc»qtte;.^Qa'it9  étaient,  iliosï  titaî,  daa)  un  ma; 
g&sifi  public,  mais  qu'tb  n'y  étaient  entrés  que  tlonime 
étant  une  propriété  d'Huiler,  et  pour  y  rester: A  44' 4!a- 


Le  la  sept.  i8a3,  jugement  dn  tribunal  de  Château- 
duo,  qui  ordonne  que  les  breveta  d'invention  et  de  per- 
fectionnement, les  ustensiles  et  autres  objets  accessoires 
saisis,  seront  vendus,  A  Paris,  par  le  ministère,  soit 
du  doyen  des  cocuni»aires-priseurs,  soit  du  doyen  des 
notaires. 

Delambert  s'adresse  A  Ue  Lherbette,  aloni  doyen  de* 


étant  une  propriété  d'Kmler,  et  pour  y  restvAaadia-  n^rtairea  de  Paris.— Le  »  déc.,  la  compagnie  des  com- 
position ,  d'où  la  conséqueno;*  que  ce  magasin  était  de-     ,    ,  — —  ... ..     '■— '-i.     ■  ■  ■ 


■vf^u  ^qiiaotf^MX  çofoq»  déposéaj  \9,  iaag>^  d'Enler 
'Attàîooi  — *iVeîo<lu'«U«>ifti*»ur  TWjat»  ^-^îftenfl. après 
;  ,aniç.déclai*tawipeq  cowuv  <ï"»  ^P^m^S  m-m^  dan» 
•3i  ■ 


(i)  QuMtion  réaolne  Malenent  pu  h  oo«r  H^lc. 
(9}  Qaetlion  qoi  d'b      (pie  diioBtée. 
(3)  QiiMfoii  ditentée  etaon  résoloe. 
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jnia&aires-priseurs,  instruite  i  p.&f  les  joarpaaXs  de  l'ad- 
judîcatioQ  qui  se  préparait,/  forme  tierceropposition,  et 
A»sigQe  Ue  Lberbette  doTaot  le  tribunal  de  ta  Scdoe, 

Sour  ouir  dire  aae  déifenaes  lul  seront  faitei  de  procè-^ 
er  i  la  rente  «  la  manulÎMture  de  BoDoefal,  DOtam- 
meot,  des  prodolts  de  la.maDo&cture,  matières  pre- 
mières et  ouvragées^  métiers*  asteosiles,  mécaQÎques, 
et  généralement  tçus  autres  objets  mobiliers  en  dépen- 
dant ,  si  ce  n'est  arec  l'assistance  et  ie  concours  d*un 
commissalre^priseur.  ,A  la  barre ,  la  compagoje  déclare 
former  opposition  au  jugement  du  tribunal  de  Châ- 
teauduD,  qui  la^se  au  saisissant  l'option,  pour  ta  Tente, 
entre  un  notaire  et  un  commissaire-priiieur. 

Le  3  déc,  jugementqul,  sans  examiner  au  fond  Poppo- 
tition  formée  à  la  rente ,  déclare  ta  demande  des  commis- 
■airea-priseurs  non  recerable,  par  Ijs  motif  que»  la  rente 
a/ant  été  ordonnée  par  un  jugement,  ce  Jugement (loit 
recaroir  son  ^écution,  jusqu"à  oa  qu'il  ait  étérétracté 
ou  modifié  par, le  tribunal  qui  Ta  rendu;  . 

Le  jour  même  de  ce  jugement,  appel  par  les  com- 
missaires-prise urs,  et,  le  lendemain,  4  déc.  i8a3y 
arrêt  de  la  cour  de  Paris,  qui,  considérant  que  le  breret 
d'inrention  et  la  cession  de  bail  dont  la  rente  fait  l'ob- 
jet de  la  contestation,'  sont  des  objets  incorporels  qui 
ne  peurent  être  considérés  comme  étant  de  la  nature 
des  effets  mobiliers ,  dont  la  rente  ast  exclusirément 
attribuée  aux  commissaires-priseurs;  —  Qu'ils  peu- 
vent^ par  conséquent.  Sire  rendus  par  un  notaire, 
Gonmie  tout  autre  objet  mobilier;  —  Que  les  métiers, 
ustensiles  et  autres  objets  mis  en  rente  sont  l'accessoire 
du  breret  dlnrantion  et  de  rachalandage,  dootia  rente, 
aimi  aut  Igê  partit»  U  reooanaiitêMt ,  est  éridem- 
ment  de  la  CQmpétence  des  notaires;  — Considérant^ 
enfin,  qu'il  résulte  de  l'enchère que  les  objets  mis  à 
prix  dépendent  de  la  manulacture  et  en  constituent  le 
matériel;  —  Sans  qu'il  soit  besoin  de  statuer  sur  la 
tlerce-oppositi<Hi,  ordonne  que  ce  dont  est  appel  sortira 
son  plein  et  entier  effet. 

Pourroi  de  la  part  des  commissaire s-priseurs,  lOpour 
rlolation  des  art.  i  et  a  de  la  loi  du  97  rentOse  an  g, 
qui  définissent  ce  qu'on  doit  entendre  par  mtubles  et 
0f«ta  mobiliers,  et  des  art.  5aé,  5âQ  et  535  c.  cir,,  qui 
àtlribuent  aux  oommissaires-prisçiirs  le,  droit  exclusif 
de  rendre  les  objets  mobiliers. 

Il*  Lberbette  a  opposé  une  fin  de  non  recerolr 
tlrée^d*un  acquiescement  donné  par  la  comp.  des 
commissaires-priseurs  à  la  vente  ,  par  les  notaires,  des 
brevets  d'-inrention  ;  eHe  en  a  conclu  que  la  cour  de 
.Paris,  en  déclarant  que  les  marchandises  «t  ustensiles 
pe  sont  que  l'accessoire  des  brevets^  n'a  pu  rïolerau» 
cuoe  loi. 

U.  leproo.  gèn.  Hourre,  porlantla  parole  dans  cette' 
aSkire,  s  est  exprimé  en  ces  termes,  d'abord  sur  la  fin 
de  non  receroir  opposée  par  les  défendeurs  :  «  Les  oom- 
missalrés-priseurs,  dit  l'arrfit,  ont  reconnu  que  le  breret 
d^^rentlon  et  Tachalandage  étaient  dans  les  attribu- 
tions des  notaires;  ils  n'ont  disputé  que  sur  les  mar- 
chndUes;  donc  non  recerabtes  &  attaquer  l'arrSt,  du 
moins  dans  la  première  partie.  —  Une  simple  recon- 
naissance, une  simple  concession  faite  en  plaidant,  ne 
lie  pas  la  partie.  L  avocat  n'est  pas  ofbnsiniM /i/is.  On 
dit  tous  les  Jours,  contrahiturinjudicio.  Haïs  comment 
çontraete-t-on?  Par  des  conclusions  formelles ,  par  un 
désistement  donné  dans  las  ^brmes  déterminées  par  la 


loi.  .On  contracte  par  de8,oiIii!e%  que  l'arocat  fait  sur  la 
barre,,  assisté  de  Tavoué.,  .«t.doht  il -est  donné  acte.' 
Mous  connaissons  toutes  les  manières  de  contracter  an 
Jugement;  et  .une  simple  concession  de  prin<âpe,'une 
opinion  éniise  par  l'arocatsur  un  point  de  . droit'»  ne  lie 
pas  la  partie ,  et  encore  moins  le's.magistnits.  Mais  il  j 
a  dans  eçtta  cause  qualque  cboia  ^e  bien  aotrament  re- 
marquable qu'une  oqnçe'ssiôn  labiale,  <^'uoe  simple 
opinion  sur  un  point  diBrdroit.  Cftst  l'exploit  iot^oductif 
dlosiaoce.  L*a}0urnenwnt  donné  &  .M*  Lberbette  i>our 
comparaître  devant  le  tribunal  delà  Seine,  po.rte  t.  q\ie 
défeuses  lui  seraient  faites  de  procéder  et  passer  outre 
à  la  vente  de  la  manufacture  de  fibnoeral,  ncttami^enl 
des  produits  dé  ladite  manufacture,  matières  premières 
et  ouvragées,  métiers  1  ustensiles,  mécaniques,  et. gfr^ 
oéraleinent  tous  autres  objets  niobiliers  en  dépendant, 
si  ce  n'est  arec  l'assistance  et  le  concours  d'un  qpmmis- 
saire-priseur.  .    '  ,;  .  ..  . 

'  «  Assurément  il  esji  impossible  dé  ne  pas  voir  dans  col 
exploit  l'idée  que  les  jpommissaîres-priseurs  n'enten- 
daient instrumenter  q.ue  pour  les'marcbandises.  Qu'il  y 
eût  erreur  ou  non  dans  l'économie  de  l'ajournemeni,-  la 
cour  royale  ne  pouvait  accorder  plus  qu'on  ne  deman- 
dait; sans  quoi,  son  arrêt  était  exposé  à  une  rétractation 
par  la  roiedela  requêta  cîrile.  Et  prenons  garde  que 
cet  exploit  coïncide  parfaitement  ay^ec  les  plaidoiries  ;  il 
coïncide  aussi  arec  l'acte  d'appel.  Si  la  cour  adoptait  la 
fin  de  non  rcceriMr,  U  n'y  aurait  plus  qu'à  examiner  si 
l'arrôt  wt  snscaplibla  dç  cassation  au  chef  qui  réfuse 
aux  commissaires-prlseurs ,  même  la  vente  des  mar- 
chandises ,  i  causa  de  leur  union  intime  arco  les  objets 
principaux.  Sur  ce  point,  la  rejet  ne  nous  paraît  pas 
susceptible  de  difficulté.»  , 
Passant  à  l'examen  delà  question  du  fond,  le.proc. 
gén.  s'exprimei  peuprès  en  ces.termes:  «Toute rente 
Judiciaira  .à^eSeta  mobiliers  appartient  incontestable- 
ment aux  commissaires-prîseurs.  Pourquoi  ?  Parce  qu'a- 
lors ils  reçoivent  comptant,  parce  qu'ils  n'ont  rien  à 
.stipuler,  qu'ils  n'ont  aucune  clause  é  insérar  dans  1^ 
procès-verbal, lequel  ne  peut  en  admettre  àucnna.  Ainsi 
point  de  difficulté,  qnuid  il  s'agira  d'uqe  ra^tn  jqdl- 
ciaire,  pour  donner  aux  expressions  tffetêmsAilîtn  lenr 
plus  grande  étànduê.  Mais  quand  11  s>girâ,d'une  rente 
rolbntairè,  c'est  autre  chose  :  il  faut  rpir  alprs  sll  n'y  ap^s 
dans  l'essence  des'chosies  impossibilité  é  ce  quç  les  çom- 
miasaires-priseurs  en  Sioi^nt chargés.  Leur  procès-verbal 
se  compose  uniquement  de  l'énonciatiop .  des  cbostis 
rendues  et  dû  prix  pour  lequel  elles  ont  été  adjqgées. 
C'est  lin  tableau  purement  matériel  ak.  qui  a'eal  sus- 
ceptible d'aucune  jBonrention. 

<LescQmuïissaires-prisei|rsdoiren(rec|ïroiroomplaot; 
c'est  la  disposition  de  l'arL  6a5  c.  w.  |C!ôtait  hi  dispo- 
sition derédltda  i^^.  C'esL.a«sftI.f^  quR  'npiif  .lifops 
dans  un  acte  da  notoriété  du  Glmq)c(;du  aÇ  maf .  1703  : 
«  Aux  hniftsierà  -  priseurs  y  7  ast-  U  dit,  4f»pairtiant  le 
droit  4a  crier  les  maublas  at  da  Ifs  a4)uger  au  plus  o^ 
firaot  et  dernier  enchérisseor  dont  iU  doir^t  sci  faire 
payer  le  orix-  comptant  sur-le-champ.  >  —  Aussi  les 
procès-rerbaux  des  coaunissaires-priseurs  ne  .portant 
ni  hypothèque  ni  exécution  parée  ;  ils  font  prèura  do 
la  rente  et  n'ont  pas  d'autre  caractèra  que  .celui  d'une 
preuve.  Les  anciens  rè^emens,  quand  il  s'agissait  ds 
Tentes  rolontaires,  ne  donnaient  aux,hniuiers-prisaon 
.  qne  U  Tenta  des  «ftU  oorponls  qui  s«  meoTant  et  qui 
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•oot  «kpotél  «ai  yélix  dès  eoehiriiseurs*  Hùué  Iïmdi 
dantces  anciens  règlamèu»  «t  ooiammeat  dans  eeuz 
dt  1O9I  M  1758,  ces  mots  t  Pri$é«t  9*potiêkm  et  pente, 

■  Noas  partagerions  Topinion  de  la  ooar  départs,  si  la 
rente  dont  il  s'agit  an  proois  était  volontaira.  Ùn  breret 
4*fnrention,  an  bail,  nne  généralité  do  marehanlilses  ; 
fhrinaat  «nsenriile  nn  oort»  que  noua  regardons  comme 
UrdlftsiMe,  on  dn  moins  comme  ane  matière  qa*ua 
ne  fonrtait  diviser  sans  le  pins  grand  préfadlce,  né 
pentettt  pas  être  dans  les  attiibaltom  de»  oommlssaires- 
ptlifliink  Poontaol  P  Par  la  natnn  d4  to^xnx ,  quand  11 
ut  irotoâulre.-PnnrqDOiP  Parée  que  c«  contrat,  eu  égard 
à  sa  natlire  et  I  son  Importance  «  est  sasceptfble  d'un 
grand  nombre  de  stipnlations. 

■  Mais  U  Tente  sur  saisie,  ou  «  ce  qnt  est  toa^à'•fait  la 
méiiie  diose,  la  rente  forcée,  en  exécution  de  juge- 
ment, n'admet  aucune  stipulation,  et  abrs  il  n'5  a  au- 
cun obstacle  à  ce  que  le  commissaire-priseur  invoque 
tout  le  cbapitre  du  code  oitil  lutitalé  dés  meubles. 

•On  objecte  qtie,  quand  11  ne  s'agit  pas  de  meubles 
prb  dans  Pacception  Tnlgftlre;  qu'il  est  question» 
comme  dens  re^éce,  de  titres  pwsonnels,  il  faut  un 
note  de  transmission.  Bn  fiitt  de  meubles,  dit-on  ,.pos- 
sesstoo  vaut  litre.  Hais  pent-oa  en  dire  autant  d'an 
tHtil,  d'uo  brereiPMe  ftrat-II  pas  néoessairement  un 
aote  qui  inrestisse  le  nourean  propriétaire  et  qui  légi- 
time sa  possession  Nous  répondrons  que  la  remise 
4es  tftres,  jointe  i  l'énoncialion^du  procès-tert)^! ,  opère 
nne  réiîtable  Iransmission.  Kt  s*il  est  rral,  d'an  c6té, 
que  le  proCès-rert»al  du  commissaire-priseur  ne  puisse 
engendrer  ni  bjpothéque  ni  exécution,  qu'il  ne  aoît 
susceptible  d*aucune  conreatlon,  il  n'en  est  pas  inolos 
rral,  de  l'autre ,  que  c'est  un  âde  qui  émâbe  d'un  officier 
fviAit  et  qui  fait  pleine  foi  en  justice. 

■  Four  meta  Ikire  sentir  oombleo  la  prétention  des  no- 
tftirea  est  «ingérée ,  ]•  n'at  besoin  que  de  deux  obserra* 
tiOBs.  t*  Noas  supposons  quif  s'agisse  d'une  action 
dans  mie  compagnie  de  finances,  ou  mStee  d'un  billet 
de  lotofte.  Ces  objets  appartiennent  ad  porteur ,  le  pro- 
priétaire est  innommé.  Eh  bien  I  nous  le  demandons 
aux  notaires,  prétendront- Ils  à  la  renie  judiciaire  de 
ces  objets?  Un  acte  notarié  ttt  ici  bltfn  Inutile.  On  ne 
jpeilt  pas  dins  :  1  Ces  ttires  appartenaient  &  TWiu»,' il  faat 
eoAStater,  par  un  contrat  solennel,  qatts  appârtlénnetit 
■mu\ûteùÈtitk8ni^nMiM.  La  cour  royale  n*a  ^asrn 
q«e  to  dlStUctlon  entre  les  objets  corporels  et  les  objets 
incorporels  ètsiit  nne  distfoctlon'  fbrcée,  dont  Texcés 
Même  préaralt  Ifc  IMgtlHé.  -3*  Vé  code  de  procédure  a 
donné  aes  régies  sur  toutes  IM  sdiiies  et  en  a  tracé  les 
caractères.  Dans  quelle  catégorte  Vedt-on  placer  la  saisie 
dont  II  s'agit  au  procès  ?  fille  ne  peut  être  qu'une  saisle- 
eSèCUtlOQ.  Qo'Od  Hse  le  tUn  des  balêies^éetitUna.  On 
y  rerra  qu'il  f  atlee  tArosta'qa'oAtiépeUts^ir,  comme 
les  livres,  le  ooèeher  n^cessatre  an  saisi ,  etc.  Mais, 
ces  ekéeptiftns' À  part,  on  peut'icut  saisir,  tout  ce  qui 
mt  mùbUt  Bulyaottecode  clrll.  If  aiiftetiatti,  qui  est-ce 
40I  ftmdra  ces  oltjets  mobiliers  ?  Lisons  l'art.  W.  «  Les 
«oURialsMires-priftenrs  et  haissiers  seront  personneHe- 
tttbM  rcsponsuileé  du  prit-des  adjudications  et  fsront 
xnéMlOtt»  dans  leurs  procès-^rerbaux,  desoomsetdoml- 

'  elles  des  adjudicataires;  Ils  ne  poarrouttecerolrd^eux 
'  au*Cttne  somme  au-dcsstts  d^  l'eucbèra ,  ift  pcihc  de  coa- 
'  4M»lcsi.  k  II  Mttssediblb  qu'il  y-a,  dans  cet  article  et 
'  ' Amt  tes  éltemné  mn]frrfs  U  -se  rattache ,  nne  sorte  de 


.£  PÀHTlil' 

dèmonsimiioo  mâibémttlqae.  On  oppose  que  te  brerel 
d*inrention,  la  cession  du  bail,  l'acbalandage ,  ne  sont 
pa^  compris'  dans  la  longue  énumérdtloa  que  donne  le 
code  oitil  au  chapitra  a.  Cette  objection  ne  peut  tou» 
arrêter.  Nous  regardons  les  objets  dont  il  s'agit  commû 
Tlrtuellemenr  eompris  dan»  l'art.  Sa^.  Et  si  cela  n'é- 
tait pas,  quel  caractère  roudrait-on  donner  au  brerét 
d'invention,  é  b  cession  du  bail»  é  Tachalandage^ 
Il  faut  bien  que  ces  objets  sdent  meubles  ou  Immeu^ 
bles.  Or,  nous  croyons  que  personne  ne  pense  à  dire 
qu'ils  sont  Immeubles.  U  fiint  donc  les  r^irter  mobi- 
liers; et,  en  effet.  Ils  troarent -naturellemcat  Icor  place 
dans  l'art.  Sag  0.  oir. 

s  Une  dernière  objection  est  prise  des  honoraires  con- 
sidérables qui  refiendraientaux  commiftsaires-priseun 
dans  notre  système.  Cette  objectico  n'est  pas  pulhéé 
dans  la  nature  des  choses^  c'est-à-dire  dans  l'impossi* 
bilîté  morale  qui ,  seule ,  peut  apporter  une  moiificatloii 
légitime  é  lu  dispositiuo  générale  de  la  loi.  £t  si  elk 
était  fondée,  il  faudrait  en  dire  autant  des  diamaos, 
des  tableaux  des  grands  maîtres ,  des  objets  précieux 
d'arts  et  de  sciences,etc.  «qu'il  est  bien  permis  desaisir.ii 

A.nrès  aroir  Ait  remarquer  que  l'arrêt  des  section^ 
réomes  du  1**  juin  iSaft  (i),  ne  repousse  pas  la  distinc- 
tion entre  les  rentes  TOtoolaires  et  les  rentes  ^dlelaires, 
mais  qil'il  repousse  fbrmeliemeot  la  distinction  entrb 
les  meubles  corporels  et  les  immeubles  incorporels', 
M.  le  proc.  gén.  termine  ainsi  ;  «  Nous  adjurons  la  cour 
de  considérer  que  nous  sommes  en  présence  d'une  dis- 
position de  la  loi.  Gomment  peut-on  la  grever  d'aoe 
exception?  Ce  ne  peut  être  ossurément  que  dans  le  ca's 
de  la  plus  nbsolae  néoessité.  U  faut,  poor  ainsi  dire,  qu« 
le  législateur  nons  absoire,  en  royant  que,  parla  aa<- 
ture  des  choses,  nons  arons  éprouvé  une  violence  irré- 
sistible. Cette  riolenoe  n*eixiste  pas  dans  la  cause,  a  — 
En  conséquence,  oondasion  à  Fadoptlon  de  la  flo  de  non 
receroir,  ou,  en  cas  de  rejet,  à  la  cassation  de  rarrét. 

AsaftT  [^aprà»  dilib.  en  ch.  du  cona.  ) 
LA  COUR,— sur  les  coud,  conf.de  U.  Mourra,  proç. 
gén.; — Attendu,  Sur  le  fond,  i»que  les  brevets  d'inven- 
tion  et  de  perlaclionnement,  racnakodage  et  le  droitau 
bail  n'ayant  pas  été  compris  dans  la  saisie ,  les  com- 
missatres-priseurs  sont  non  rècevables  A  se  plaindre  de 
n'avoir  pas  été  admis  é  en  faire  la  rente,  pulsqu^l  ré- 
sulte de  leur  citation,  en  première. instance,  de  icor 
acte  d'appel ,  et  des  déclaration»  de  fait  contennes  daUa 
Tarrêt ,  qatls  Ont  demandé  seqfement  que  ta  rente  des 
objets  eaû{û  fût  faite  arec  rassislance  et  le  concours 
d'un  eommissaire-priseur,  et  qutls  n'ont  rien  demandé 
de  semblable,  en  ce  qui  ooncemait  la  vente  des  objets 
non  raiflia,  qu'ils  ont  reconnu  être  de  la  compétence 
des.notaires;—  a*  Qu'ils  ne  sont  pas  fondés  à  se  plaindre 
également  de  A*aYoir  pas  été  admis  à  faire  la  vente  des 
objets  Compris  au  procès- verbal  de  saisie,  puisque 
l'urrêties  a  Cotisidi^s  comme  TaetïMoirs  de  ceux  dont 
la  vente  éiait^  de  l*aueu  dè*  partiês ,  de  la  compétence 
des  noteras;  ce  en  quoi  la  cour  royale  n'a  rfoié  au- 
cune lot,  et  ee  qui  justifie  l'arrêt  attadué,  sans  qu'il 
soit  besoin  d'examiner  le  moyen  tiré  do  U  ^olatlon  du 
'  an.  1  ■*  et  3  de  l;f  toi  du  rentése  on  9,  et  des  art.  Bm, 
Sag  et  555  9.  civ.;— ï>onne  défaut  oOUtre  Delatnberl  ; 
— Uiîjetie, 

(ij  0.  A, .  ».  I.  S95.—X:.  tt. .  Fols.— Sirayi  si.  i.'êot. 
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Do  ih  Kr.  i8*6.^b«iiDb.  dr.-^M.  BrUlon,  pr.— 
U.  Bjip4roa«  np.— MH.  fioul  eiRo«kelle,  ar. 


usoge;  a*  Thom  et  Labeissef  d'arolr  frauduleusement 
fabriqué  UD  fauz  billet  de  i5o  fr.,  au  profit  de  llioui. 

Le  a^sept  iSaS,  ordonaapce  de'la'diambre  du  obn-' 
•eil,  portaot  que  les  pièce»  seront  transmise»  aîi  ptwu- 
reur  gén. 

Comme  on  Toit,  !1  se  trouve  uue  ordonnance  de  là'^ 
chambre  4u  conseil  de  Valence,  du  g  juïp  i8a5  ,  qui  a" 
renrojé  la  caase  au  tribunal  correctionnel,  sur  le  'motir 
qu*il  ne  s^agissait  qne  du' délit  d'escroquerie;  et  cette' 


^t  €trenvoyt  iraj;air«  ^écisioii  a  acquis  la  force  de  la  chose  ioffée,  parce  qu'il 
li  riaulU  deo»ê  dé-  -        „  d*oppMitioo  ;  d'uu  autre  cûté ,  un  arrêt  do 

F  par  la  cour  dé  ca*-       ^^^^     Grenoble ,  du  a5  août ,  qui  a  décidé  qu'il  s'a- 


-BbsL.  H  ivau,  Cbosi  jvoéi,  CoiirftTiHCt,  Fakx. 

*  Z*or»qi^une  ordonnance  de  la  chambre  du  conseil  f 
paeeée  en  Ji}ree  de  chose  jugée ,  a  renvoyé  un  privemi  en 
police  correctionnelle ,  qm^  eur  f  appel  du  jugement 
et^reetionnèlportanteonaamnaiionflacourroyale  a  an- 
wmllé  ce  Jugement  pour  incompétence  et  renvoyé  l'affaire 
pàur  être  euitne  au  grand  criminel  f 
dàiott»  un  eonfUt  qui  doU  être  levé  ^ 

9atiùn,  avant  que  la  chambre  d'accusation  puiete  sta-  ^^^^^  crime ,  et  a  renTojé  la  bause  deranî  le  juge 
toar.  (C;  instcr.»  9a6;  (i).  d'instruction  du  tribunal  de  Grenoble:  et  enfin  une 

rira  cnmede/aaxj  et  non eimpU  délit  d'escroqué-    ordonnance  de  U  chambre  dn  coufleil  de  ce  tribunal, 
ne,  I  dans  le  fait  de  Tindwidu  qui  fabrique  ou  fait  fa-       ■^  ^  pareillement  décidé  qu'il  S'agit  de  crime. 
hnquerun  btUetfaus,  et  le  remet,  à  laplace  du  véri-        p^„oi  en  règlement  de  juges»  de  U  part  db  proc. 
tablera  aon  débiteur,  au  moment  où  celup-cipaie  la.  de  Grenoble 

4etU;  ^  ' 

a*  Dane  le  fait  de  eeluiqm fait  âouscrire  une  obliga^ 
tion  à  un  iTidtpida,  en  Faesurant  qu'il  ne  eigne  qù^un 
eertiûcat  de  bonne»  vie  eimaun,  et  qui  manif  ete  ^in- 
tendon  iPeh  faire  ueage  contre  ce  dernier.  (C.  pén. , 

(  Htn.  publ.  C.  Pasqnler,  Thom ,  etc.  ) 

-  Le  17  mars  i8aO(Labeisse,  maître  4'école>  écrit  et 
lait  sijper,  par  André  Batty,  domestique  de  pasquier» 
on  biHet  de  600  fr.,-au  profit  de  celui-ci,  l'assurant  que 
cet  écrit  est  un  certificat  de  bonnes  Tie  et -mœurs.  — 
Battjt  avant  connaissance  de  cette  erreur,  proteste  contre 
1«  box  billet  dont  Paaquierf  son  m^tre,  veut  se  serrir 
contre  loi:  il  porte  plainte,  devant  le  jugede  paix  de 
Grwdserra,  contre Vasqnier,  Labeisse et ^ntoin, gendre 
de  Paaquier. 

Tboœ  était  prévenu  d'un  autre  fait.—  Le  3aov.  i8aa^ 
il  avait  prêté  i5o  fr,  à  Chancrin ,  qui  lui  avait  remis  un 
billet  éraît  aussi  par  Labeisse.  —  Chancrin  paya  à 
réobèance;  mais  Thom  lui  remit  un  faux  billet,  qu'il 
avait  fait  fabriquer  i  Labeisse,  et  retint  |e  véritable, 
qa*U  passa  4  un  sieur  Perard.  —  Perard  acltonaa  Chan- 
crin en  paiement.  —  Cbanorio,  étonné,  porta  plainte, 
AsvXQt  le  même  Juge  de  paix,  «n  faux,  tant  contre 
Thom  qne  contre  Labeisse. 

-Sur  tons  ces  faits ,  le  procureur  dn  roi  de  Yalenoe  a 
xeqob  une  InfiMmation  qui  a  été  faîte  par  le  juge  de  paix. 

—  Le  g  juin  iSaSj  la  chambre  du  conseil  de  Valence 
renvoie  Pasquier ,  Thom  et  Labeisse  devant  le  tribunal 
oorrectionnel,  pour  être  jugés  sur  le  délit  ^escroquerie 
dont  ils  sont  prévenus.  —  3o  juin,  ce  tribunal  les  con- 
damne à  5  ans  de  prison. 

Appel  par  le  ministère  public  et  par  les  parties. 
a5  aoOt ,  arrêt  de  la  cour  de  Grenoble  ,  qui  annoUe,  pour 
incompétence ,  le  jugement  dénoncé,  et  renvoie  devant 
le  }age  d*iBStruetion  de  Grenoble,  pour  être  procédé 
contre  eux,  comme  prévenus,  savov  :  i'  Pasquier  et 
Labdsse,  d'avoir  flraudalansemeot  lait  «poser  i.André 
Bal^  M  signature  au  bat  d'an  écrit  qu^u  lui  auraient 
«rësukié  comme  renfermant  un  certificat  de  bonne  con- 


Axait. 

LA  COOfi ,  —  sur  les  eonct.  de  H.  de  Tattmesntt,  avJ  ' 
gén.  ; — Statuant'sur  la  demande  en  réglementdë  juges; 
—  Attendu  qu'il  résulte  de  la  contrariété  de  Tordon- 
nance  de  la  chambre  du  conseil  du  tribunal  de  Tatenee  «' 

fiortant  renvoi  devant  le  tribunal  oorrectionnel ,  et  de 
'arrêt  de  la  cour  royale  de  Grenoble ,  chambre  dés  ap  - 
pels  de  police  correctionnelle ,  portant  renvoi  devant  un 
juge  d'instruction ,  tous  deux  passés  en  foroe  de  chose 
jugée ,  un  obstacle  k  l'action  de  la  Justice ,  quMl  est  ûv- 
cent  de  lever;  —  Attendu  que,  nonobstant  ^existence 
d*na  conflit  négatif,  la  cour  royale  de  Grenoble  avait 
renvoyé  Tal^Ire  devant  nn  juge  d'Instruction  ;  —  At- 
tendu que  les  fiiits  Impalés  A  Labeisse  et  autres  sont 
caractérisés  crimes  par  la  loi  :  —  Sans  s'arrêter  à  Tor- 
donnance  dé  la  diambn  de  conseil  du  trlbuàal  de  Va* 
leace,  précitée,  qui  est  considérée  comme  non  avenue, 
renvoie  l'alRiire  et  les  parties  dèvant  la  cour  de  Gre- 
noble ,  chambre  des  mises  en  accusation ,  poilr ,  sur  là 
prévention  du  crime  prévu  par  l*art  147  du  code  pén., 
être  procédé  ainsi  qo*il  appartiendra;  casSe  et  annuité 
l'arrêt  de  la  conr  de  Grenoble  qui  a  renvoyé  devant  un 
Juge  d'instruction ,  etc. 

On  18  noT.  iSaS.  —  Sect  crim.— Portail^,  prés. 
-^M.  Olllvier,  r*pp. 

A«GVtinoir,  Rfeienov.— Jm,  Qniktiots,  Cowuenft: 
Cest  au  diêpositif  de  r arrêt  de  rehvoi,  et  non  au  ré- 
sumé dé  taeteitaeeueation,  que  le  prés^Jtt  d'une  eou^ 
d^aeeisee  dcit  se  reporter  pour  ta  position  dee  queeiione, 
lorsque  le  résumé  de  ^acte  d'accusation  présente  die 
omissions  notables  y  at  qui  effacent  la  criminalité  du  fait 
de  ^accusation  ;par  exempL ,  si  Us  faits  coaséitutîfs  de 
la  complicité  criminéUe^  énoncés  dans  Farrét  de  refWoi^ 
eoni  omis  dans  le  résumé  de  tactè  d'aoeusation.  (C.  inst. 
cr.,  a4i,  337.) 

L'acte  tfacemation  doit  contenir,  dans  ton  résumé. 
In  mêmes  'termes  ou  du  moins  des  fermée  équûfolsns 
àceÙM  employés  dans  U  dUposit^dê  tarrtt  de  renvoi; 

•ttts»  les  wetmsUaice»  dê  Faoou^ 


il  doit  encore  énoncer  ioutM 
^vite  en  bveur  d'un  maître  d'école,  tandis  qu'il  aurait    saiiçn.  (C.  inst.  or.,  SS^.} 
renfermé^unlunet  de6oo  fr.,  duquel yàux'éi^/ Pasquier  lAfnqu*unïrtdivùîuestuetueédê6ojtqiiUciiipourMcXt 
aurait  refusé  de  faire  Ja  remise  i  Batty,  afio  d'en  faire    donné  des  tnstractions  potti'  commettre  Un  erimCj  U  est 

—  i   I  nécissaife  que  k  fat*  re^HqOé  sur  le  caractère  de  cette 

A  i.  a»  -  rsr.  ansrtC.  If^ ,  ^  »  siftpas  qitU  ie  borne  à 


(1)  reg.  an«t 

•.3i 


p.  «71, 
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Çuéstion,  sans  spécialiser  Us  caractère»  de  cette  compli^ 

Le  Jury  ne  peut,  sans  e»céder»e$  pouvo^,  diUbirer^ 
êt  asseoit  sa  déclaration  sur  des  circonetancee  quiiuiui 
sont  pas  soumisee  dans  les  queetionê  posiespar  le  pré- 
sident.— SpéciàlemeDt  :  Si  ta  quettion  de  complicUi  a 
iU  posée  sans  aucun  des  caractères  de  criminalité  epé- 
cijiàs  par  ta  loi»  le  jury  ru  peut  si^plier,  par  ea  décla- 
ration ,  au  silence  de»  queetiona  poaéee  par  l*  prieideni 
à  V égard  de  eeé  caractères. 

(Gardet  et  autres  C.  le  Mio.  publ.) 

L.V  CODA,  —  sur  les  concl.  de  M.  de  Tatimesuil, 
UT.  gén.j— Tu  le  mémoire  )ointà  Tappal  du  pourroi;— 
Vu  les  art.  a4»f  557»  344»  345  o.  lost.  cr.,  el  6o,  6i  et 
6a  c.  pén.;  — Àtlendu,  en  fait,  que  les  damaodeurs 
étaleni,  par  l'arrêt  de  la  chambre  des  uiises  en  accusa- 
tion de  la  cour  royale  de  Besançon ,  rcntoyés  à  la  cour 
d'assises,  comme  suffisamment  prévenus  de  deux  vols 
accompagnés  de  circonstances  aggravantes,  ou  du 
moins,  ainsi  qu'il  est  porté  audit  arrfit  pour  chacun  des- 
dits vols ,  *  d'être  complices  de  ces  crimés ,  pour  avoir, 
avec  connaissance,  aidé  ou  assisté  celui  ou  ceux  qui 
s'en  rendirent  coupables,  dans  les  faits  qui  les  ont  pré- 
parés ,  facilités  el  coDSommés,  même  pour  avoir  sciem- 
ment recèle  tout  60  partie  des  choses  volées ,  et  Josephte 
Prudhon  ou  Fradhou  ,poor  avoir  donné  des  instructions 
pour  commettre  ces  soustractions;  —  Que,  dans  le  ré- 
sumé de  l'acte  d'accusation  rédigé  en  ezéoution  dudit 
arrêt,  les  demandeurs  sont  accusés  comme  auteurs 
principaux  desdits  vols,  avec  les  circonstances  aggra- 
-vantesf  dans  les  termes  mêE^es  de  l'arrêt  de  renvoi  j 
mais  que,  quant  à  la  complicité,  ledit  résumé  porte 
•euièment,  sur  chacun  d'eux, qu'ils  sontaccusés  «d'être 
les  oomplioes desdits  crimes,  surtout  Josephte  Fradhou, 
pour  avoir  donné  les  instructions  nécessaires  pour  les 
'  commettre;  i 


Que^  dans  lès  questions  spamîses  au  jury,  le  , 
dent  de  la  cour  d'assises  s*ost  conformé  littéralement 


presi- 


au  résumé  de  l'acte  ^'accusation  \  que,  sur  chaque  crime, 
le  fait  principal  et  les  circoostaoces  aggravantes  ont  été 
présentés ,  et  que,  quao^  à  la  question  de  complicité, 
elle  h  été  posée  sans  au  cune  circoostaqice  qui  en  carac- 
Céris&t  la  criminalité  légale,  si  ce  n'est  en  ce  qui  con- 
oarae  Josephte  Pradhou ,  à  l'égard  de  laquelle  U  est  dit 
dans  les  questions ,  u  notamment  pour  avoir  donné  les 
instructions  nécessaires  pour  les  commettre  ;  Que , 
sur  le  chef  d'accusation  relatif  au  fait  priuolçal ,  le  jury 
a  répondu  négativement  en  faveur  des  trois  accusés , 
qu'ils  n'étaient  point  les  auteurs  de  ces  faits;  maUque, 
Bur-  les  gestions  relatives  à  la  complicité,  H  a  déclare 
«qu'ils  étaieptcoupàbles  de  s'être  rendus  complices  des 
deux  mêmes  vols,  pouravoir  aidé  et  assisté  ceux  qui  les 
ont'cô'mmis,  dans  les  faits  qui  ont  préparé,  facilité  et 
consommé  lesdits  vols>  et  que  ces  vols  avaient  été  corn* 
mis  avec  toutes  W circonstances  oggravaotes  comprises 
dan»  les  questions;  «  que  c'est  d'après  cette  déclaration 
affirmative  stif  la  .complieité  que  la  loi  pénale  a  été  ap- 
pliquée; 

Attçn^u^  en  droit,  qu'au;^  lermés  de  l'art.  a4> 
'd'inst.  cr.,  dahs,touî|  les.C(|s,pu  le  prérena  est  reorofé 
devant  la  jcour  d'assises,  le.  broburenr  général  est  tenu 
de  rédiger  ua  acte  d'^^usaboo;  .que  Qet  ocfe  d'aocasa- 

(i)  Foy.C.  n..  notre  obtervation ,  t.  3,  p.  697, note  1. 


tion  doit  être  terminé  par  lé  résumé  suivant  :  En  con- 
séquence, N..,..  est  accusé  tFavoir  commis  tel  meurtre, 
tel  vol,  ou  tel  autre  crime,  avec  telle  et  telle  circora- 
tance\ — ^.D'où  il,  suit  évidtmmeDt  que  r«cte  d'aocaii- 
tioa  doit  conienir,  dans  son  résumé,  dans. les. mêmes 
termes,  ou  du  moins'dans  des  termes. équivalens  que 
ceux  emplojés  dans  l«  dispositif  de  l'arrêt  de  renvoi, 
en  ce  qui  concerne  Paccusation  f  l'éDonciatlon  de» 
mêmes  circonstances;  qoe  si  l'art.  337  même  code  , 
porte  que  la  question  résultant  de  l'acte  d'accusation 
sera  posée  avecla  même  formule  indiquée  eu  l'art.  a4> 
ci -dessus  cité,  l'art.  337  suppose  uécessairement 
que  l'acte  d'accusation  est,  daus  son  résumé,  conforme 
an  dispositif  de  l'arrêt  de  renvoi  à  la  cour  d'dssises  ;  que 
le  ministère  public  oe  pouvant  supprimer  aucuae.cir-  . 
constance  de  raccosaliOD ,  ni ,  à  plus  forte  r^son ,  effa- 
cer les  caractères  constltutifii  de  la  criminalité  du  fait 
de  l'accusation ,  c'est  an  dispositif  de  Parrët  de  rdavol 
que  le  président  de  la  cour  d'assises  doit  se  conformer» 
dans  le  cas  où  le  résumé  de  l'acte  d'accusation  présen- 
terait  des  omissions  notables  et  qui  eflaceraient  la  cri- 
minalité du  fait  de  l'accusation;  qn'autreâieat. ladite 
accusation  ne  serait  pas  purgée; 

Que  si  le  jury  doit  délibérer,  ainsi  qu'il  est  prescrit 
par  l'art.  344r  sur  le  fait  principal,  et  ensuite  sur  cha* 
Gune  des  circonstances,  il  ne  peut  cependant  délibérer 
et  asseoir  sa  déclaration  sur  des  circonstances  qui  ne  lai 
sont  pas  soumises  dans  les  questions  posées  par  le  pré- 
sident ,  sans  excéder  ses  pouvoirs  ;  — Qu'en  ce  qui  con- 
cerne les  accusés  Desray  et  Gardet,  le  fait  de  complicité 
ayant  été  posé  sans  aucun  des  caractères  de  oriminsilité 
spécifiés  dans  les  art  60,  61  et  62  0.  pén.,  le  jury  ne  ' 
pouvait,  par  sa  déclaration,  suppléer  au  silence  des 
questions  posées  par  le  président  à  l'égard  de  ces  ca-  ' 
raclères ,  et  qu'en  ce  qui  concerne  la  Slle  Prudboo  ou 
Pradhou ,  le  jury  aurait  dû  s'expliquer  sur  le  caractère 
de  compKcité  criminelle  qui  lui  était  spécialement  as- 
signé, pour  avoir  donné  des  instructions  pour  commet- 
tre les  crimes  dont  II  s'agissait,  ce  mode  particulier  de 
cotnpllcité  étant  distingué^  dans  l'art.  60  c.  pén.,  de  b 
provocation,  de  l'aide  et  de  l'assistance ,  et  qu'il  ne  l'a 
point  fait  et  s'est  contenté  d'une  répouse  commune  aux  ' 
questions  sur  la  complicité  ; 

D'où  II  suit  que,  si  les  questions  relatives  aux  trois 
accusés,  en  tant  qu'ils  étaient  accusés  d'être  les  auteurs' 
principaux  des  crimes,  ayant  été  régulièrement  posées' 
conformément  à  l'arrêt  de  renvoi  &  la  cour  d'assises  et 
an  résumé  de  l'acte  d'accusation,  doivent  être  mainte- 
nues, ainsi  que  Ta  déclaration  du  jury  qui  y  a  répondu 
négativement  en  faveur  des  accusés,  il  n'en  est  pas  de 
même  du  second  chef  de  l'acte  d'accusation  relatif  é  la 
complicité,  qui  doit  être  annullé  comme  rédigé  en 
contravention  à  ce  qui  est  prescrit  parrart.  a4i  ç.  d'Inst. 
cr.,  ainsi  que  des  questions  relatives  A  là  complicité, 
lesquelles  doivent  être  annullées  comme  contraires  à 
l'art.  537  combiné  avec  l'art.  a4i*  et  ne  présentant  aux 
jurés  A  délibérer  que  sur  une  circonstance  inconcluante, 
dépouillée  de  tous  les  caractères  delà  criminalité  légale 
spécifiés  d»ns  les  art.  60,  61  et  6a  c.  pén.;  —Attendu 
qoe,  dès-lors,  la  déclaration  du  jury  sur  lesdites  ques- 
tions doit  être'regardée  comme  non  avenue,  et  l'arrfit 
de  oon^moatlon  être  annuité  pour  fausse  application 
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soin  de  8*ocoDper  des  moyeas  de  nullité  présentés  dans 
le  ménioirc;  —  Maintient  lea  questions  et  la  décla- 
tion  dujury,  négativq  sunl^oeusation  portée  contre  les 
detfiandflurs,coiiiD>e. auteurs  principaux  des  toIs  ac- 
compagnés decircensiaoces  «ggrarautes  dont  ils  étaient 
accnséa;  oass»  et  aHPulie  le  lésumé-de  Tacte  d'acçusa- 
lioo  au  chef  de  la  compjllcit)&,  la  position  des  questions 
sur  lu  même  chief;  décUre  non  atenoeia  déclaration  du 
jurjeo  cette  parti» I  et,  pw  suite,  casse  l'arrgt  de  cod- 
damoatien»  rendu,  le  6 ,  novembre  dernier,  par  la  cour 
d'assises  du  dép.  du  Poubs;  — Et,  tu  que  Taccusatioa 
portée  «D  TuvAt  de  la  cimbr*  des  mises  en  accusation 
de  la  cour  royale  de  Besançon,  du  i5  octobre  dernier, 
par  lequel  Antoine- l.éoaard  Descay,  Josepbte  Prudhoo 
ou  Pradhou  et  François  Gardet  ont  été  renroyés  derant 
la  cour  d'assises,  n^a  point  été  purgée,  quant  au  chef 
de  l'accusation  relatif  à  la  coioplicilé,  reavoie  leadits 
Desray,  Josepbte  Prudbon  ou  Pradhou  et  Gardet  de- 
Taat  la  cour  d^assbcs  du  départ,  du  Jura,  pour  y  être 
jugé  et  statué  conformément  é  la  loi  sur  un  nouvel  acte 
d'accusation  rédi^enconlonnitéderart.  a4i  ^  d'inst. 
cr.  et  de  l'arr&t  de  renvoi  à  la  cour  d'assises  sus-daté, 
sur  le  chef  de  la  complicité  seulement,  avec  les  carac- 
tères de  criminalité  spéciûés  dans  ledit  arrêt. 

Du  a  déc.  iSaS. — C.cass.;  sect..  orim.<^M.  Portails, 
pr.-:-M.Biièref  rap. 

absIt,  Ohissioh. — Motif  imflicite* 
f/arrii  qui,  sur  la  réquisition  du  ministère pubUc^ 
tsndaaie  à  es  ^u*att0ndu  l'état  de  ricidivs  de  Paccusé,  il 
imsmtpM  faêt,par  la  cour  d^aesises  f  usage  ds  iafa~ 
euùé  de  réduire  la  psinSf  'autorisés  par  Part,  y  de  Im  loi 
du  juin  réduit  niamnovu  la  peine  sans  s'ex- 
pliquer sur  la  réquisition  ,  contient  omission  ds  pro~ 
aancsr.  (C.  inst.  cr.,  ^oS.) 

(Loeroher  C.  le  Ministère  public. } 
LA  COUR ,  — •  sur  les  ooncL  de  M.  de  Vatimesnll, 
av.  gèn.; — Attendu  que  le  ministère  public,  se  fondant 
aor  une  condamnation  antérieure  à  une  peine  correo- 
tionoelle  de  pins  de  six  mois  d'emprisonnement  (i), 
avait  conclu  à  ce  quMl  n'y  avait  lieu ,  dans  l'espèce , 
d'user  de  la  faculté  accordée-  par  l'art.  7  de  la  loi  du 
35  joiti  i8a4}  coorormémeot  aux  dispositions  de  l'ar^ 
ticle  j  a  de  Ifl  même  loi,  et,  par  suite,  requis  l'application 
de  l'art.  583  C;  pën.;  —  Attendu  que  la  cour  d'assises 
a  omis  de  prononcer  sur  cette  première  partie  des  ré- 
quisitions do  mtnislère public,  et,  sans  s'y  arrêter,  a 
,  usé  de  la  fscollé  accordée  par  l'art.  7de  la  loi  do  a5  juin 
i894;'^Que  de  cette  omission  résulte  une  nullité  qui , 
aux  termes  de  l'art.  408  c.  inst.  cr.,  doit  donner  lieu  .d 
cassation;  —  Tu- ledit  art. 408,  etc.;  — Par  ces  motifs, 
casse  el  annoUe  l'arrêt  de  la  cour  d'assises  du  dép.  des 
Ardennes,  du  anev.  dernier;  maintient  la  déclaration, 
du  jury;  et^  pour  être  prononcé  suricelle ,  ensemble  sur 
les  réquisitions  do  ministère  public,  renvoie  les  pièces 
du  procès'  et  Laurent  Loercber ,  dans  l'état  où  il  se 
tronve,  pardevant  la  cour  d'assises  de  la  Moselle. 

Du  a  déc.  iSaS.  —  Sect.  crim. — M.  Portalis,  pr.  — 
H.  Chopin,  rap. 

(1)  UDceiiieildefaernanit,«n-eflèt,  opodamnéprèBideBi- 
neot  Looicher  à  aa  ao  de  prÎMn  pour  vol. 

M»  IT.— AmU  i8a6. 


VOIRIB,  AlIGKEIIBHT,  DAmOLITIOM.— COMFÉTIHCE- 

Zes  iribunaux  de  simple  polios  j  compétens  pour  ata- 
tuer,  lorsquHl n'agit  de  petite  voirie,  sur  les  contrçw^n-' 
tions  aux  règleme nsf ails  par  P autorité  munieipàl^  poiar. 
P application  des  plans  Malignement  t^prouvés  par.  le 
roi^  sont  aussi  compétens  pour  ordonner. iar^Mratioa 
du,  dommage* 

■En  matière  tPalignemenif  la  réparation  du  dommage  , 
consistant  dans  la  démolition  des  constructions  et  bâtir'  \ 
^ens  élevés  en  contravention,  les  tribunaux  de  police 
douvntf  lorsqu'ils  Jugent  la  contravention  constant^ , 
ordonner  la  démolition  demandée  par  le  ministère pw 
6iw.{C.pétt,,  10  et 471,  n»  5j  C.  civ.,  i58a.) 
(  Le  Ministère  public  C.  Lhuillier.  ) 

Le  sieur  Lhuillier  ne  s'étant  pas  conformé  i  un  ar- 
rêté municipal  qui  loi  avait  tracé  l'alignement  qu'il  de- . 
Tait  suivre  dans  des  constructions  laites  k  sa  maison , 
Alt  traduit,  pour  ce  fait,  devant  le  tribunal  de  police 
de  Beauvais.  Le  ministère  public  requit  la  condamna- 
tion  à  une  amende  de  6  fr.  el  la  destruction  des  ou- 
vrages. Jugement  qui  condamna  Lhuillier  à  uo  franc 
d'amende  el  aux  frais,  mais  rejeU  la  demande  «a  dé- 
molition. —  Pourvoi  contre  ce  jugement  de  la  part  du 
ministère  public. 

AUiT. 

LA  COUB,— surlcs  cpncJ.  de  JU.  de  Tatimesnil.av. 
gén.;  —  Attendu  que  l'application  sur  le  terrain' d«s 
plans  d'alignement  approuvés  par  le  roi  pour  les  villes 
de  son  royaume ,  appartient  aux  maires  ou  aux  préfets 
selon  qu'il  s'agit  de  la  grande  ou  de  la  petite  voirie  et 
que  la  répression  des  contraventions  à  ces  règlemens 
est  éoofiée,  selon  les  circonstances,  aux  conseils  de 
préfecture  et  aux  tribunaux  de  simple  police;  sauf  les 
voies  de  fait  et  violences  réservées,  par  l'art,  iiÀ  du 
décret  du  9  déc.  181 1,  aux  tribunaux  de  police  correc- 
tionnelle Que,  si  les  tribunaux  de  simple  police 
sont  compétens  pour  con^aitre  des  contraventions  aux 
règlemens  dits  par  l'autorité  municipale  en  matière  de 
petite  Toiile,  et  prononcer  les  peines  encourues  par  les 
contrevenans,  ils  le  sont  aussi  pour  wdonner  la  t4|>a- 
ratitm  des  dommages  causés; 

Qu'en  matière  d'alipement,  la  réparation  des  dom- 
mages consiste  dansla  démolition  des  construoliens  et  hSn 
timensélevésen  contravention;  carie  dommage  résulte 
pour  le  public,  du  défaut  d'exécution  de  ce  que  l'autorisé 
administrative  compétente  a  reconnu  nécessaire  à  la  sft, 
reté,  à  la  liberté,  ou  à  la  commodité  de  la  voie  publiqae- 
—  Que ,  dès-lors ,  toutes  les  fois  qu'ils  en  sont  requis  ' 
les  tribunaux  de  simple  police  doivent,  lorsqu'ils  jugent 

3ue  les  coniraventions  sont  constantes,  onlooocr  loi 
émolitioos  demandées^— Qu'en  s'y  refusant,  dans 
lespèce,  après  avoir  toutefois  reconnu  l'existeoce  de 


positions  de  l'art.  10  c.  pén.  el  l'art.  i38a  c  civ  •  — 
Casse.  *' 

Do  a  déc.  i«a5.  Seçt.  crim.  —  M.Portfclis,  pr.  - 
H.  Glausel  de  Goasscugues»  rapp. 

Amouri  nmaPAU ,  Lnmt  -mues ,  Excvsi. 
Est  pris  dans  Us  limites  de  l'autorité  municipale  Par- 
rété  qui  défend  aux  aubergistes,  cafetiers^  limonadiers, 
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billardiera  ,  dadonner  à  manger,  â  hotre  et à/ouer  après 
unacertaine  hewê  dt  la  nuit,  et  aux  particuliers  d'aller 
boire  et  Jouer,  paseieeUa  heure  :  cet  arrêté  e»t  obligatoire 
Umtpour  let  un» qtu pour  tee  autre»,  et  le»  particuliers 
Tia  peuvent 4tr«  exemptés  de  la  peine,  par  des  motifs  d^ex- 
euse  non  admis  par  ^autorité  loeeùe,  et,  par  exeit^le, 
sous  le  prétexte  qu'ils  oatpu  ignorer  ^Heure  et  qt^ ils  sont 
sortis  à  la  première  invitation,  (L.  a4  >  79**'  ''^*  "  > 
art  1,  a,  5,  5;X.  juillet  17911  art.  46;  C.Sbrum. 
aa  4,  art.600  et  606  ;  C.  pèa.^  65)  (i)> 

(  Le  Minislère  public  C.  Àillot  et  autre?.  ) 
LA  COUR,  —  surïes  coocl.  de  H.  de  Tatimesnll, 
av.  géo.:— Vu  les  art.  1,  a,  S  et  S  du  titre  11  de  la  loi 
du  34  août  1790  ;  Tart.  46  de  la  loi  du  aa  juillet  1791; 
les  art.  600  et  606  du  code  du  3  brum.  an  4ï  35 
c.  pén.; — Attendu  quMI  est  du  derolr  des  tribunaux  de 
réprimer  les  cootrareo lions  aux  arrêtés  pris  par  Tauto- 
rité  municipale,  dans  les  limites,  de  ses  attributions  ; — 
Attendu  que ,  lorsque  le  fait  de  la  contravention  est  dé- 
claré constant,  nul  motif,  ou  excuse  non  autorisée  par 
les-  lois ,  ne  peut  dispenser  les  foges  d'appliquer  aux 
contrereoans  les  peines  qu'elles  prononcent; — Attendu 
que  le  maire  de  Gosne  a  agi  dans  les  limites  de  ses  at- 
tributions en  prenant  l'arrêté  do  8  jauTier  tSoa,  par 
lequel  il  défend  aux  aubergistes,  cafetiers,  limonadiers 
et  billardiera  de  donner  à  manger,  à  boire  et  à  {oner, 
après  dix  heures  du  soir,  aux  personnes  domiciliées 
dans  la  ville ,  et  aux  particuliers,  (taller  boire  et  jouer , 
passé  ladite  heure  ;  d'où  il  suit  que  la  prohibition  s'é- 
tendait aux  particuliers,  comme  à  ceux  qui  tenaient  les 
lieux  publics  dont  il  s'agit,  et  que  tous  les  contreve- 
nans  étaient  passibles  des  peines  prononcées  par  la  loi; 

Attendu,  cependant,  que  le  tribunal  de  police  de 
Gosnè  s'est  contenté  d'appliquer  ces  peines  aux  cafe- 
tiers, limonadiers,  et  en  a  affranchi  les  particuliers 
trooTéa  en  contravention,  sous  prétexte  i"  qu'ils  n'ont 
fait  aucune  objection,  lorsqu'on  les  a  Invités  à  sortir; 

que,  lorsque  le  limonadier  leur  a  donné  avU  de 
l'heure,  ils  pouvaient  l'ignorer; 

Attendu  que  ni  les  lois*  ni  l'arrêté  même  de  Tauto- 
rîté  locale,  n'admettaient  de  pareilles  excuses;  d'où  il 
résulte  que  le  tribunal  a  commiit  un  excès  de  pouvoir, 
et  a  formellement  violé  l*art.  65  du  code  pcnal,  et  les 
art.  600  et  606  du  code  du  3  brum.  an  4»  dont  il  s'est 
Teftisé  à  appliquer  la  disposition  pénale  aux  contre- 
venoDS : 

-  Statuant  sur  le  pourvoi  du  commissaire  de  police 
de  Corne,  oa:rie  et  annulle  le  jugement  du  tribunal 
de  police  du  11  nov.  i8a5,  en  ce  qui  concerne  lo 
renroi  des  poursultvs  prononcées  en  faveur  du  sieur 
Aillot  flls  et  autre»  particuliers,  trouvés  en  contraren- 
tlou  à  l'arrêté  do  maire,  du  8  |anv.  i8oa,etc. 

Du  3  déc.  i8a5.  — Scct.  crim.  —  M.  Portails,  pr. 
—  U.  Gary,  rapp. 


JuKT,  Qoisnoii  saasiDiAiiK,  Posmov,  OirsHSB. 

Une  question  subsidiaim  de  complicité  ne  peut  être 
tpuntiee  aux  jures ,  lorsqu'il  n'eut  pas  établi  qu'elle  ré- 
Hulce  dee  débats,  (C.  inst.  cr.,  338.) 


Il)  Déciiion  importante.— Jtuqn'ici,  letarrêlèa  n'étaient  ap- 
pUqaéa  qu'aux  aubeigiites «  cafeliert ,  etc. —  Foy^  G.  R. .  t« 
ierÙimuiueipeU. 


PARTIE. 

Le  défenseur  de  P accusé  a  le  atoit  tipélre  entendu  sur 
la  position  des  question»  (a). 

(  Buré  C  le  Mlnîatére  public.  ) 
Nicolas  Buré  était  accusé  d'avoir  volé  plusieurs  per- 
ches dans  la  forêt  de  Montroussel.  —  L'arrêt  de  renvoi 
et  l'acte  d'accusation  écartaient  toutes  les  circonstances 
de  complicité  du  vol  dont  ils  l'accusaient.  —  Après  le 
résumé  du  président  et  la  position  de  la  question  de 
culpabilité,  le  ministère  public  requit  la  position  d'une 
question  de  complicité  par  aide  et  assistance. — Le  défen- 
seur de  l'accusé  s'j  opposa  d'abord. — Ensuite  il  déclara 
s'en  rapporter  à  la  prudence  de  la  cour  d'assises,  qui  or- 
donna la  position  de  la  qneatioD.  —  Mais^  dès  que  la 
question  fut  posée,  il  demanda   parier  snr  ce  noureau 
dief  d'aocusatlon;  le  président  fit  observer  que  sa  de- 
mande était  intempestive,  et  déclara  que  la  parole  ne 
pouvait  lui  être  accordée;  —  Ainsi,  la  question  relative 
au  fait  de  complicité,  non  mentionné  dans  l'arrêt  de 
renvoi  et  dans  l'acte  d'accnsatîon,  fut  posée  sans  qu'on 
eût  expressément  déclaré  que  ce  fiiU  résultât  du  débat , 
et  sans  qu'à  cet  égard  on  eOt  Touju  entendre  le  déftn- 
seur  de  l'accusé.  Pourr<rî. 

mit. 

LA  COUR,  — snr  les  concl.  de  M.  Laplagne-Barris , 
av.  gén.;  — Attendu  que,  dans  l'espèce,  tous  les  faits 
de  complicité  araienl  été  écartés  par  l'arrêt  de  renvoi  A 
la  cour  d'assises  ;  que ,  de  Tacte  d'accusation  Conforme 
à  cet  arrêt,  il  ne  pourrait  résulter  qu'une  seule  et  unique 
question  de  culpabilité,  sur  laquelle  les  débats  se  sont 
ouverts;  — Que  si,  après  la  clôture  des  débats,  le  ré- 
sumé du  préaident  et  la  posiUon  des  questions^  le  mi- 
nislère publie  a  requis  la  porition  d'une  question  subsi- 
sidiaire  relative  an  h\t  de  complidlé,  et  si  la  etfnr 
d'assises,  nonobstant  l'opposition  du  défenseur  de  l*ae- 
cusé,  a  ordonné  la  position  de  cette  question ,  ni  les  ré^ 
quisitioos  du  ministère  public,  ni  l'arrêt  de  la  cour 
n'établissent  que  cette  question  subsidiaire  résultât  des 
débats; 

Que  même  le  contraire  doit,  se  condure  de  la  de- 
mande formée  par  le  défenseur  de  l'aoousé  d'être  en- 
tendu sur  la  circonstance  de  la  complicité,  puisque, 
si  cette  circonstance  était  sortie  des  débats,  il  aurait 
nécessairement  été  entendu,  en  ce  qui  la  concernait , 
comme  en  ce  qui'  concernait  le  fait  principal  ;  —  Qye 
la  même  conclusion  doit  être  tirée  de  la  réponse  du 
président  qui  lut  a  refusé  la  parole,  non  point  parce 
qu'il  avait  suffisamment  débattu  les  folts  relatif^  A  cette 
circonslance,  ou  qu'il  avait  été  mh  &  portée  de  le  faire 
durant  les  débats,  mais  parce  qu'il  demandait  à  être 
entendu  sur  Je  food  de  l'accusation  après  la  clôture 
des  débats,  et  lorsque  la  loi  ne  la  lui  accordait  que 
sur  la  posilioD  des  questions; — Attendu  que,  si  la  loi 
auloriiie,  outre  la  position  des  questions  rétultaot  de 
l'acte  d'accusation.,  la  position  des  questions  résultant 
des  débats,  c'est  parce  que  les  circonstances  qui  ser- 
vent de  base  &  la  position  de  ces  questions  ont  nû- 
cessairement  été  opprécices  et  discutées  durant  l'exa. 
men,  et  que  l'accase  a  pu^  à  l'égard  de  ces  cil-constance», 

(s)  Fropoiition  rèialtaotdcs  motift  de  l'arrêt.  lUxiste  d'aulrea 
arr«ti  {ngeant  que  le  défensear  peat  Stre  entf  oda  nr  la  pothloa 
dea  qaeaUoDt}  maia  qne  le  refna  de  l'enlendre  oe  Muratt  donotr 
OBVertare  à  cauatioD.  ^(QWcG.  A.,  t.  iS.i.ic^;  16. G. 
H . .  v«  Caur  tPattîtn, 
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user  de  tous  ses  moyens  de  défense  ;  d*oA  il  sait  ,4*)^* 
lorsque ,  comme  dins  l'espèce,  une  question  subsi- 
diaire de  complicité  a  été  posée,  sans  qu'il  spit  suf- 
fisamment établi  qu'elle  résalte  des  débats,  il  y  a  vio- 
lation à  la  fois  des  dispositions  du  code'd'instr.  crîra. 
relatives  à  la  position  des  questions,  et  du  droit  sacré 
(le  la  défense;  —  Casse  et  annulle  l'arrêt  de  la  cour 
d'assises  du  départ,  de  la  Haute-Uarne,  du  5  oor. 
1895,  etc. 

Du  g  dèc.  i8a5.— Sect.  crim.  —  U.  Porulls,  pr. 
—  M.  ÔUiTiei,  rapp.  — M.  ftoset,  ar. 

Aoccsâtioit,  iRGORini.— Pmisi  m  coars. 

On  ru  peut  ni  décemêr  une  ordonnance  de  prise  de 
eoïïpê,  nirgndrt  un  arrélde  mise  en  accusUion  contre 
un  ooniuiaas ,  connu  aeulemtnt  par  le  nom  de  la  com- 
mune où  U  dit  étn  né.  (C.  inst.  cr.,  x34«a4i»  465.) 

(  Le  Ministère  public  C.  le  nommé  Passy.  ) 

LA  COUR,  — sur  les  concl.  de  U.  Laplagne-Barris, 
ar.  géo.; — Attendu  qu'il  est  énoncé  dans  l'ordonnance 
de  U  chambre  du  conseil  du  tribunal  de  x"  Instance  de 
l'arrond.  de  Charties.  du  7  oct.  dernier,  confirmée  par 
arrêt  de  la  cour  royale  de  Paris,  chambre  des  mises  en 
acnsation ,  du  aS  du  même  mois,  contre  lequel  le  pro- 
cureur général  près  ladite  cour  s'est  pourvu  en  cassa- 
tion; qu'au  mois  de  déc.  iSsS,  le  sieur  Uercier,  eulti- 
rateur  au  Plessis,  commune  du  Saint-6ermain-Ie  Gail- 
lard, loua,  en  qualité  de  garçon  de  cour  ou  de  domestique 
&  gages,  un  jenne  homme  i  lui  inconnu,  qui  ne  déclina 

f(^nt  son  nom,  et  qui  dit  seulement  qu'il  était  né  ii 
'asaj;  qu'on  lui  donna  le  nom  de  Possy ,  et  que  c'est 
sons  ee  nom  seul  qu'il  a  pu  être  désigné;  — Que,  très- 
peu  de  temps  après  l'entrée  de  ee  jenne  homme  dans  la 
ferme  dn  slenr  Mercier,  c'est-à-dire  an  mois  de  ianrier 
18349  on  s'aperçut  qu'il  avait  disparu ,  emportaùt  arec 
lui  différentes  bardes  et  une  somme  de  la  fr.  qui  appar- 
tenaient à  un  autre  domestiqoe  de  la  maison; 

Qu'après  la  première  instruction,  ce  jeune  homme 
fiit  d'abord  mis  en  état  de  prévention  du  vol  desdits 
^eOêts  et  argent ,  et  une  ordonnance  de  prise  de  corps  fut 
décernée  contre  lui ,  sous  le  nom  supposé  de  Passy ,  qui 
ne  pôorait  guère  être  connu  que  dans  la  ferme  du  sieur 
Uerder,  et  11  Ait  dit  qu'il  était  légalement  inconnu  ;  — 
Que  cette  ordoonaatie  a  été  craflrmée  par  l'arrêt  ci- 
dessus  contre  cet  indiridu ,  sous  le  même  nom  de  Passy, 
absent ,  lequel  arrêt  a  été  attaqué  par  le  procnrear  gé- 
néral, comme  contraire  à  la  loi  et  étant  in Atécutable , 
ainsi  que  l'ordonnance  de  prise  de  corps ,  en  ce  que 
l'individu  contre  lequel  ils  frappent  n'y  est  indiqué  ni 
sous  aoQ  véritable  nom,  qui  est  inconnu,  ni  clairement 
désigné  ; 

Attendu,  en  effet,  que  l'ordonnance  de  prise  de  corps, 
confirmée  par  l'arrêt  attaqué,  est  Inexécutable ,  soit  qu'il 
s'agisse  de  procéder  i  rarrestatiçn  de  l'accusé  Indiqué 
seulement  sous  le  nom  «apposé  de  Passy,  comme  étant 
Iftlbn  de  sa  naissance,  soit  qu'il  fallût  le  poursuivre 
comme  coDiumax,  puisque,  d'une  part,  pour  exécuter 
cette  ordonnance  et  l'arrêt  qui  l'a  confirmée,  il  faudrait 
diii  qu'ils  pourraient  s'appliquer  à  tous  et  à  chacun  des 
individus  qui  seraient  nés  ou  qui  habiteraient  des  com- 
munes portant  le  nom  de  Passy,  ce  qui  est  impossible  ; 
et,  4'autre  pari,  que  Taociuè  n'étant  indiqué  dans  l'or- 


donnance et  l'arrêt  ni  par  ses  nom ,  prénoms,  domicile 
et  signalement,  et  n'étant  point  clairement  désigné,  les 
notificatioDH  et  ufllcfaes  que  la  loi  prescrit  de  'faiVe  uu 
domicile  d'un  accusé  cootumax  ne  pourraient  pas  avoir 
lieu;  d'où  il  suit  que  l'ordonnance  de  prise  de  corps  et 
l'arrêt  attaqué  »ont  contraires  aux  dispositions  des  lois 
ci-dessu»  rappelées  et  inexécutables,  et  conséquemment 
nuir:  — Par  ce.<  motifs,  faisant  droit  sur  le  pourvoi  du 
proe.  gén.  près  la  cour  royale  de  Paris ,  casse  et  annuité 
l'arrêt  reudu  par  ladite  cour,  chambre  des  mises  en 
accusation,  le  aS  octobre  dernier,  portant  conGnnatlon 
d'une  ordonnance  de  prise  de  corps  décernée  par  le  tri- 
bunal de  Chartres,  le  sept  duditmois,  contre  un  indi- 
vidu indiqué  seulement  soua  le  nom  supposé  de  Passy  , 
lequel  arrêt  a  mis  ledit  individu  en  état  d'accusation  ; . 
casse  également  ladite  ordonnance  de  prise  de  corps, 
comme  étant  inexécutable  et  nulle  ; 

Du  in  déc.  i8a5.  —  SecU  crim'.  —  M.  Portails,  pr. 
—  AL  Chasle ,  rapp. 


Toinai,  LussB^PAssia,  Pain,  Riansa. 

Lorsqu'un  individu  est  trouvé  conduiêant  une  voilure 
publique  Oveo  un  laiesfz-patser  qui  n*y  est  point  applU 
cable ,  Us  tribunaux  doivent  prononcer  contre  le»  entre- 
preneurs  tacoi^iecation  et  l'amende  ;  il»  ne  peuvent  ren- 
voyer le  prévenu  des  poursuite»  par  des  considération» 
tirée»  de  »a  bonne  foi.  (L.  aS  mars  1817,  art.  117, 
iao«  laa.) 

ji  la  régie  seule  appartient  d'apprécier  la  moralité 
du  fait  et  de  Jàire  remise  de  ^amende  (1). 

(  Contributions  indirectes  C.  Gerest  et  Brûlée  }. 

LA  COUR,— sur  les  concl.  deH.  Laplagne-Barris,  ar. 
gén.;  —  Tu  les  art.  117,  lao  et  laa  de  la  loi.  du  aS 
mars'  1817;  —Considérant  que,  d'après  les  deux  pre- 
miers de  ces  articles,  tout  •conducteur  d'une  voiture 
publique  doit  être  porteur  du  laisses- passer  qui  a  été 
délivré  par  la  régie  pour  autoriser  la  circulation  de  Li 
même  voiture,  et  qud  toute  voilure  publique  qui  circu- 
lerait sans  laissex-passer,  ou  avec  un  Iniijsez-passer  qui 
n'y  serait  point  applicable,  doit  être  saisie,  ainsi  que  les 
chevaux  et  harnais  ;  —  Que  l'art.  . laa  punit  les  contra- 
ventions Ruxdits  articles  de  la  confiscation  des  objets 
saisis  et  d'une  amende  de  cent  à  mille  francs;  —  Qu'il 
a  été  reconnu  au  procès,  et  d'ailleurs  constaté  '  par  un 
procès-rerbal  régulier^  que  le  nommé  Roudiaad  a  con- 
duit ,  sur  la  route  de  Limoges  à  Clermont ,  une  '  voiture 
publique  appartenant  aux  slènrs  Gerest  et  Bruléej  avee 
un  laisse passer  qui  n'était  point  applicable  A  cette 
Toitnre;  qu  ainsi ,  il  y  a  eu  contravention  formelle  aux- 
dits  arî>  117  et  lao,  ce  qui ,  conséquemment,  oécessi- 
tait  l'application  des  peines  portées  par  ledit  art.  laa  , 
—Que,  néanmoins,  la  cour  royale  de  Limoges  a  renvoyé 
le  prévenu  de  toute  poursuite  ;  en  quoi  elle  a  violé  les 
articles  de  loi  précràs  ; 

Que  ce  renvoi  ne  peut^  d'ailleurs,  être  justifié  par  les 
considérations  de  bonne  foi  tirées  de  ce  que  le  conduc- 
teur de  la  Toiture  saisie  avait,  par  une  prétendue  erreur 
iuTolonlaire ,  pris  un  laisses-passer  pour  un  autre;  — 
Qu'en  matière  d'impôts  Indirects,  rexistence  du  fait 
matériel  de  la  contravention  suffit  pour  obliger  lés  juges 
d'y  appliquer  la  peine  déterminée  par  ta  loi  ;  que  ce 


(1)  Principe  coDstant.  ruy.  t*  CntlritiitjpM  ta^rtetes» 
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.n*est  qu'à  r^doOaùtmtloD  ellepmfime,  nule  «utoriiée 
par  l'art.  93  du  décret  du  5  germ.  «n  la,  à  traniigcr 
sur  les  GoalraTeDlions^  qu'appartient  le  droit  d'apprécier 
les  çîrconstances  du  fuît  et  sa  moralité,  et  d'accorder  ou 
de  refuser,  d'après  cette  appréciation ,  des  ramhes  sur 
les  confiscations  et  amendes  encQMrufs  ;  ~—  D'après  ces 
motifs,  faisant  droit  au  pourvoi  de. l'admioistratioh , 
casse  et  annulle  l'arrêt  de  If  cour  royale  de  Limoges 
du  a6  mai  j8a5,  daas  ses  dispositioos  relatïres  au  pro' 
cës  verbal  de  saisie  du  4  avril  L8ai ,  dont  il  s'agit  au 
procès,  etc. 

0u  ao  déc.  i835.  —  Sect.  crim.  —  H.  PortaUc,  pr. 
—  M.  Busflchop,  rapp. 

Cour  d'assises  ,  AnaiBrrioifs,  QtEsnoK. 

Ungcourd^aêsiaeagxcédeses  poutmirM^  Ionqu'*llepoi0 
êtU'mén*  tfritout  une  questiorif  sans  la  soumettre  aux 
/i(r^«.^Spèc{Bleineiit  :  Lorsçz^une  question  d'homicide . 
tr^htsktiret-eeulê  toumis&au  Jury ^  est  décidée  négative- 
ment  à  la  majorité  des  Juges  réunis  à  ^la  minorité  des 
Jurés  f  ia  cour  Rassises  ne  peut  déclarer  ^accusé  cou~ 
pabU  t^heUmdde  imnionlaire  si  par  imprudence,  (G. 
iost.  or.,  9&1.) 

(Intérêt  de  la  loi.  —  Aff.  renre  Négrel  ). 

Leproc.  géo.  expose,  etc. — LaTeuve  Négrel,  accusée 
d'iolanlicide ,  &it  traduite  devact  la  cour  d'asHaes  des 
Boi»{[:be>-du-Rhône.  le  i4aoât  iSa6.  Voici  Tunique 
queitiw  qui  (ut  proposé»  aux  jurés  :  c  La  reure  Négrel 
est-elle  coupable  d'aTOÎr,  dans  la  soirée  du  G  au  ^  mai 
i8a5,  commis  un  homicide^ volontaire  sur  la  personoe 
d'un  enfant  oeuveau-né,  du  sexe  f^mlnia,  dont  elle 
Tenait  d'accoucher  ?  a  —  La  réponse  des  jurés  fut  oui, 
k  la  majorité  de.sept  loix  contre  cinq.  —  La  cour,  d'a-^ 
près  cette  réponse,  prit  la  délibération  suivante  :  —  «La 
cour,  après  en  aroir  délibéré  conformément  &  l'art.  55 1 
c.  inst.  crim.  et  à  la  loi  du  a4  mai  i8ai,  se  réunissant, 
de  trois  Toîx  contre  deux,  à  la  minorité  du  jury,  sur 
l'hqmicide  Tolontaire ,  et  àTunanimité,  é  la  majorité 
du  jurj,  sur  rhomîcîde,déc1are  FraQpoise.Glément  cou- 
pable d'homicide  InTOlontaire  et  par  imprudence.»  — ■ 
Par  ïulte  de  cette  déclaralion^  la  veuTe  Négrel  fut  con- 
dbmnée  à  deux  années  d'emprisonnement,  a  6oo  francs 
d'amende  et  aux  frais . 

»  C'est  cet  arrêt  que  l'exposant  est  chargé  de  dénon- 
cer.à  la  cour.  —  La  cour  d'assises  a  exercé  un  droit  qui 
ne  Ipi  ap|»arteneit  pas,  en  a}outant  à  la  réponse  du  jury 
pour  ,délit»érer  sur  une  question  qui  n'aToIt  pas  été 
.posée,  et  en  prenant  celte  délibération  pour  base  de  la 
condamnation  qu'elle  a  pnmoooée.  —Ce  eonsidéré>  etc. 
Â'fgff^Hoiirre. 

LA  COUR ,  —  sur  les  concl.  de  M*  Laplagne-Bsnris, 
AT.  gen.; — Statuant  sur  le  pourToi,  dans  l'intérfit  de  la 
loi,  Ibrmé  par  le  proc.  gén.  en  le  eoar ,  cemme  cbergé 
par  S.  B.  le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice  ;  — 
AUeûdu  que,  dans  l'espèce,  la  cour  d'assises  du  «Hp. 
des  Bouches-du-Rhône,  délibérant  daas-le  -eas  prérn 

Sar  l'art.  35 1  c,  dlnst.  cr.^  a,  sur  ta  question  pesée 
'homicide  ToIontaire ,  déclaré  que  cet  hemioide  Tolon- 
taire  ÀTait  été  commis  par  imprudence;  — Qee  cette 
jCMir,  en  posant  une  question  qui  o'aTait  pas  été  préa- 
lablement soumise  au  jury,  et  en  la  résolraot,  a  éTi- 
demmeot  excédé  ses  pouvoirs;  —  Casse  et  annulle  dans 
l'intérêt  do  lftb>i,  etc. 


PARTIE. 

Du  ledéc.  i8a&.— Sect.  erim.— -  U.  Portelisypr. — 
M.  OHÏTier,  rap. 

Vol,  Fausse  CLer.  -  Covi  d'assises  ,  ArrxiiiiTioira. 

L'emploi  d^un*  ctef  perdiù  depuis  quelque  tempe 
équipant  à  celui  tPune  fausee  eléf,  tt  le  pot cammie  à 
raidedsce  mt^en  constitue  un  pol  comniiê  à  Taide  de 
fausses  clafs.  La  cour  d'assises  excède  ses  pouvoirs, 
lorsque,  sur  la  déclaration  du  Jury,  portant  que  le  ynl 
a  été  Commis  avec  une  clef  perdue,  elle  décide,  par  les 
motifs  de  son  arrêt,  qu'il  ne  résulte  pas  de  dette  dé- 
clarationque  le  valait  étécommïs  avec  uneclef  perdue ^ 
et  en  conséquence  n'applique  pas  lu  peine  du  vol  avec 
fausses  clefs.  (C.  pén.,  38i ,  n*  4;  584, 

(Le  h^ioiât.  public  C.  Arnaud.) 

L'une  des  questions  soumises  au  jury,  relatlvetnent 
ù  l'accusé  Arnaud  portait:  «L*a-t-il  commise  (lit  sous- 
traction), en  outrant  la  porte  d'entrée  de  celle  maison 
A  l'aide  d'une  clef  perdue,  depuis  plusieurs  jours  ,  par 
Guerineau,  et  que  l'accusé  avait  gardée  par- devers 
lui?»  Le  jury  répondit  af&rmalîrement.  — La  cour 
d'assises,  au  lieu  d'appliquer  la  peine  des  travaux  for- 
cés fixée  par  la  loi  pour  le  roi  avec  fausses  clés, ^décida, 
contre  la  déclaration  du  jury,  que  le  toI  n'avait  pas  été 
commis  arec  une  clef  perdue ,  et  ne  condamne  Arnaud 
qu'à  la  réclusion.— Pourvoi. 

AKBtT. 

LAGOOH, — 8urlescoBcI.dellI.deTalimesnil,ar.gén.; 
—Tu  les  art.  5g3  et  384,  't^e  n"  4  de  l'art. 38i  c.  pén.; 
—  Attendu  que  l'emploi  d'une  clef  perdue  depuis  ua 
certain  temps  et  dont  la  destination  avait  ainsi  cessé 
d'exister,  équivaut  à  celui  d'une  fausse  clef;  d'où  II 
suit  qu'un  vol  commis  i  l'aide  d'un  pareil  moyen  cons- 
titue, dans  le  véritable  sens  de  l'art.SgS  précité,  un  vol 
commis  à  l'aide  de  fausses  clefs,  et,  par  conséquent  « 

Passible  de  la  peine  portée  en  l'art.  384        n"  4  de 
art.  38 1  c.  pén.; —  Attendu  que,  dans l'erpèce,  le  juiy 
a  déclaré  le  vol  commis  â  l'aide  d'une'clef  perdue  depum 

Slusienrs  jours,  et  que  la  cour  d'assises,  dans  lesmotift 
e  son  arr&t,  en  modifiant  cette  déclaration ,  a  excédé 
sespouToirs,  et,  par  suite,  violé  les  dispositions  de» 
art.  5g8,384,  et  n'4  de  l'art.  58i  c.  pén. ,  —  Par  ce»  - 
motifs,  casse  etaonuHe  l'arrêt  du  lo  novembre  dernier 
de  la  cour  d'assises  de  la  Charente-Inférieure,  qut 
condamne  Jean  Arnaud  A  la  peine  de  la  réclusion,  etc. 

Du  i6déc.  i8a5.-^Sect.  crim.— H.  Portalis^pr.- 
H.Cboppin,  rap.   

CoHTUcrri,  AccaiTATiOH,  FoncTiomiAni,  t'avx. 
Lorsqu*un  noiaire ,  accusé  de  faux  en  écriture  au» 
thentique^  a  été  acquitté,  yin^vmu,  accusé  de  con»li- 
cité,  ne  peut  étrs  condamné  que  comnse  complice  d'un 
faux  en  écriture  authentique,  mais  non  tPun^ux  com- 
mis  par  un  Jonotionnave  ou  officier  pubUe  dans  ^exer» 
eics  de èts fonctions.  (C.  pén.,  5g,  146,  14?)  (>]■ 
(Lange  C  le  Min.  publ.) 
N....,  notaire,  et  Louis-Lambert  Lange  avaient  été 
accusés,  le  premier,  d'avoir  commis  un  faux  en^jttl- 
ture  anlhenllque  et  publique ,  dans  l'exercice  d^es 
fonctions  de  notaire  ;  le  second ,  d'être  complice  dç  ce 
crime  par  aide  et  assUtanoe. — Le  jury  déclara  N...  non 
coupable  d'être  auteur  du  foox;  il  déclara  Lamnert 
complice  par  aide  et  assistance.  —Le  eour  d*assirts,  le  ' 

(1)  Fi^.  O.  N. .  vOm^fjeiM. 
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cMuiJérant  o^mme  complice  d'aa  Cuiir6n<AQtitpr»aii- 
theottque  et  publique,  oomiiais  par  .un  nonfare  dm's 
rexcroice<de  Ms  fimotltas,  !•  ooa4*iniiaaux  tMfRVt 
forcés  i  jMlrp^tuité.-^PourroL  i 

LA  OOIÏR  t-r-Bar  les  codcI.  de  H.Laplagne-Barris,  or. 
gèn.;— Attenda  qu*il  résulte  de  la  déclaration  du  jurjqucy 
s'il  eslcertftia  qae  te  faux  par  supposition  de  personnes^ 
doat  le  demaadeur  a  été  déclaré  complice,  a  été  coaamis 
daos  UQ  acte  autheotviue}  ïl  oe  l'est  pas  qué  rauteur  de 
ce  faux  (Qt  un  (bnctfonnaire  ou  officier  public  rédigeant 
un  acte  de  son  ministère;  —  Que,  dëa-iors,  l'auteur  de 
ce  faux  n'aurait  puâ  été  passible  des  peines  . portées  par 
l'art.  146  c.  pén.,  mais  seulement  de  celles  portées  par 
Tart.  147  ;  — D*cû  suit  que  le  complice  de  l'auteur  du 
crime  ne  saurait  être  passible  qiie  de  cette  dernière 
peine,  aux  termes  de  l'art.  5q  c.  pén.;  —  Que  l'urrët 
attaqué  à  néanmoins  appliqué  au  demaadeur  la  peine 
portée  par  l'art.  146,  et  qu'il  a  faussement  appliqué 
cette  peine;  —  Casse  et  aonulle  Tarrêt  de  la  cour  d'as- 
sises du  dép.  de  l'Aisne,  du  9  nonmbre  dernier ,  qui 
coodamoe  touîs-}«aDibert  Lange  aux  traraax  fbrcés  & 
perpétuité  et  à  la  flétrissure,  etc. 

Du  a4  déc.  iSaS.-^Sect.  crim.-— H.  Portalip,  pr.^ 
M.  Olllrier,  rap. — U.  Barrot,  «r. 

FoiMxtmvuf,  FAtoc— DéuiL 

Lonqt^ un  réglemmt  municipal  a  défendu  aux  aû- 
bergÎBteg  qui  débitent  leun  boitêona  dans  des  bouteiUeê, 
tTën  avoir  qui  n'aient  point  la  capacité  de»  meeures  lè^ 
gales,  let  contret^nanm  doivent  ilre condamné» y  comme 
ayant  de  faus»è»  meeure»,  à  ^amende  fixée  par  Par^ 

(Le  Min.  publ.  C.  lîppert.) 
Par  un  règlement  municipal  du  maire  de  Strasbourg, 
du  39  arril  1816,  il  arait  été  défendu  eux  aubergistes 
de  cette  rille  qui  débitaient  leurs  boissons  dans  des 
bouteilles  »  d'en  avoir  qui  n'eussent  point  la.  capacité 
des  mesures  légales  de  litre  et  demi-litre.  —  Des  bou- 
teilles d'une  contenance  Inférieure  à  ces  mesures  ajant 
été  saisies  dans  l'auberge  du  sieur  Lippert,  é  Stras- 
bourg, il  fut  traduit  deraut  le  tribunal  de  police,  lequel, 
au  lied  de  loi  appliquer  une  amende  de  ii  A  i5  fi-., 
d*ifrès  l'art.  479  c.  pén.,  ne  le  condamna  qu'à  une 
amende  de  5  tt, — Pourroi. 

lA  CODR ,  —  sur  les  concl.  de  H.  Laplacne-Bairis, 
ar.  ffén.;  —  Vu  l'art.  479,  S  5,  c  pén.;  —  GoôsidéraU 
qui!  a  été  légalement  constaté  et  reooaoa  au  procès, 
que  le  sieur  Oppert  a  en ,  dans  son  anberge,  des  boa» 
tciUes  qui  deraient  servir  de  mesure  pour  le  débit  de 
set  faoisaoos,  et  qui  n'avaient  pas  la  capacité  presorile 
MUT  les  lois  et  règlemens;  que  ces  bouteilles  étaient 
dtMio  de  fausses  mesures,  et  constituaient  ainsi  le  sieur 
Uppert  en  contraventioji  audit  art.  47S!»  prononce 
we  amende  de  1 1  à  i5  fr.; —  Que,  néanmoins,  le  tri- 
bunal de  police  n'a  condamné  le  sieur  Lippert  qu'à  une 
amende  de  S  fr.;  d'où  il  suit  qu'il  a  formellement  violé 
ledit  articlej-^p'après  ces  motifs,  faisant  droit  au  pour- 
voi du  commissaire  de  police,  ««se  et  annulle  lejuge- 
OMpt  du  tribuml  de  police  de  Strasbourg  du  aS -iulD 
f8aS,etç. 


-  Ûu-fl5*éc.  i«96.-^et.crim.— II.  PoruU*,p^.-. 
-M.  JluMchep  ,  rap.  . 

Tôt  ftOMSSTiQcs,  LocÂTAUi.— DiBAtsnooriAi». 

Le  vtrl  commis  par  un  domestique  à  gagea ,  au  t^u- 
dici  <tun  locataire  de  'sun  maître,  nepeut  él^puhi  de 
Id  técMon^si^ta  déclaration  du  Jury  ne  comiate  pa» 
gùéHe  PolaH  été  commit  par  Paccmé  dan»  la  maSon 
de  son  méiift,  ou  dwune  m/tUon  oà  UVauraii  ac- 
compoffié,  (G..péa,«  386.) 

Lorvqu^une  circonstance  earaoUristique  'du  crinis  a 
du  comprise  dans  t arrêt  de  renpoi  devant  la  cour  d'as- 
sises, mais  omise  dans  Pacte  ^qccusation  et  dans  la 
TiponseduJuTYj  l'accusation  n'étant  pas  purgée,  il  y 
a  lieu ,  en  cas  de  cassation  de  i'arrét  de  condamnation , 
à  de  nouveaux  débals.  ,  , 

(Aoee  Bonfaonre  C.  le  Min.  poU.) 
RoseBonfcénre  était  accusée  d'avoir  vommt8>  lors- 
qu'elle était  fille  de  service  cbec  le  sieur  AUBiix,'un 
vol  d'une  somme  dVgeat  an  préjudice  do  sieur  B<m- 
nefood.  Ce  dernier  occupattdans  la  maison  ime  obambre 
garnie  que  l'accusée  faisait  tous  les  {ours-,  en  sa  qilalfié 
de  domestique  à  gages — L'acted'accusatioftn'jndlquaqt 
pas  le  lieu  où  le  vol  avait  été  oentnis^  Je  jaiyn^valt 
pas  été  i«tern>gé:sur:cette«irDonstaACA;  eependant  la 
«onr  d'asftisas  de  la  Haaie-GaroDne-  araltaMlimd  Tar- 
tiole  386^  «•  3, 0.  pén^Ponrvoi.  -t»-^ 

LA  COUR,  —  sur  les  concl.'de  H.  Laplagne-Barris , 
av.  gén.;  —  Attendu  qu«  l'arrêt  de  renvoi  devant  la 
coor  d'assises  indiquait  le  lieu  oâ  le  vol  dont  Rose  Bon- 
boure  était  accusée  avait  été  commis  ;  que  cependant 
tette  circonstance  caractéristique  da  crime  xx%  pas  été 
rapportée  daps  l'acte  d'accusation;— Que,  par  la  qoes- 
tion  posée,  le  jurj  n'a  pas  été  interrogé  sur  cette  cir- 
constance; qu'il  lui  a  été  seulement  deinaadé  si  l'ac-  - 
eusée  était  auteur  d'un  vol  commis  au  préjudice  du 
sieur  Bonnefond,  locataire  du  sieur  Allaux,  dont  l'ac- 
cusée était  domestique  à  gages  ;  —  Que  ce  vol  aurait  pu 
être  commis  au  préjudice  d'un  locataire  du  sieur  Allanx, 
sans  la  drcoDstance  aggravante  prévue  par  le  n*  3  de 
l'art.  986  c.  péo.;-~Qoe  la  déclaration  du  jnrj  ne  cons- 
tate pas  que  le  vol  ait  été  commis  par  raccnsée  daos 
la  maison  de  son  m^tre,  on  dans  une  maison  oA  elle 
Taorait  accompagné;  —Que,  néanmoinSfla  cour  d*ft8- 
slses  a  appliqué  la  peine  portée  à  l'art  586  e.  pén.  ;  — 
D*oA  il  suit  qve  l*arrêt  de  renrolA  bi  eour  d'assises  n'a 
pas  été  purgé,  et  que  la  loi  pénale  a  été  AioBsement 
appliquée  au  fait  déchiré' constant; —  Casse  et  annulle 
l'acte  d'accasatioo  et  tout  ce  qui  s'en  est  suivi,  notam- 
ment l'arrêt  de  condamnation  attaqué  par  la  demande- 
i«ssc;-<-£t,  pour  être  fait  droitsur  l'arrêt  de  lachsiïdbre 
de  mise  en  accusation  de  la  com- rojrale- jle  TooloMe, 
renvoie  ladite  accusée  en  état  d'ordonnance  de  prise 
de  corps,  et  toutes  lespiéoes  de  la  procédave^eTaotla 
ooardaisises  4e  Lot-et-Garonne,  aie. 

Du  a4  Aée:  iSaS.— ^Sect.  crim.  -•-  H.  Pbrttils,'pf.  ^ 
U.ChMMeldeCou9eergne8,rap.  .  . 

BiGiDiTB,  GjLiAcràu.— Miuuiak,  UtiiroiiA,  Tsitti. 
.  tarequa  rpar  une  fisuue  applicaiionde  la  loi  pénale, 
un  individu  a  éUvondamaà  àMOêpemêif^ctitfêotia- 
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famanU paraneontndU  ffum potwun fàk^uijCen-  taire  actuenement en  vigueur  étant  laiMttetup  le  àé\H 

tratnait  qi/ima  peins  corrtctionnelle ,  g'Uarrivquecel  doak  tWagissait,  il  y  avait  lieu  ,  dan»  le  silence  de  oelte 

individu commêttëenauiU  un  crime,  V art, 'à^&M.pÀn*  léfitlaliOB ,  de  jreeoortr  à  la  toi  commune,  et  d'appli- 

êur  la  récitÙfe  ne  peut  lut  être  appliqué.  •  '  quer  &  Retrait  la  peine  portée  par  l'art.  4o8  c.  péu.  ; — 

La  vente  qu'un  militairesous ûsdrapeaux  faitde  son  Attendu  qu'il  suit  de  là  que  1^  peine  de  cinq  ans  de  fers 

uniforme  n^est  plue  aujourd'hui  pimienabU  de  la  peinfi  a  été  mal  à  propoa  appliquée  au  demandeur,  et  que  le 

deB  fers^Tnaisseulejnentdee peinte  correctionneUeM,p<ff;r  ^^'.CpPsr  lequel  jl  ^  pt^  coh5âmné.  n'étnn.t  point  qualifié 


'crîtne  par  la  loi ,  il  n'a  point  élô  condamné  pour  crime 
lors  de  son  premier  jugement; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  56  c.  péo.,  il  n'y  a 
lieu  d'appliquer  la  peine  de  récidive  qu'autant  que  le 
condamné*  pour  un  second  fait  incriminé  par  la  loi, à 
été  condaihhé  la  première  fois  pour  un  crime  ;  que ,  dès- 
lors,  ces  dispositions  n'étaient  point  applicables  aii 


pén.,  et  fuit  une  iîiusse  application  i 
position  pénale;— Casse. 

Du  3o déc.  i8a5.— Sect.  cnm.  —  H.  Portalis,  pr.  — 
M.  011îvier>  rap. 


téea  conirefabua  de  confiance  par  le  codeginal  deiQ  iq. 
(Retrait  C  le  Miaistère  pubUc.) - 
Joseph  Relraitavait  été  condamné,  pour  avoir  vôndo 
son  uniforme  pent^ànl  qiiH  était  sous  les  drapeaux,  &  la 
peine  de  cinq  années  de  fers ,  par  un  jugement  du  con- 
seil de  guerre  de  la  i3*  division  militaire,  du  17  octobre 
1816.  Cette  condafti nation  avait  été  prononcée  par  ap- 
plication des  art.  sect.  5,  titre  1"  de  la  loi  du  la  mal 
1-93,  et  1-  de  la  loi  do  4  floréal  an  a.  Depuis ,  traduit 
devaot  la  ooar  d'assises  du'  Nord,  et  ééclaré ,  par  arrfit 
du  3  D^ir.  i8a5,  coMpable  de  tentatire.  d'kWoide  vo- 
lontairej  emportant  la  peine  des  travaw  forcés  à  per- 
pétuité, Retrait  6it  considéré  par  la  cour  d'assises 
qomme  précédemment  condamné  pour  crime  *  et»  d'a- 
près l'art.  50  c.  pép.,  sur  la  récidive^  condamné  à  la  -  •  •  GompAt.  axulis.,  SiKtriTVDfi,  Voibie. 
peine  capitale*  Si,  sur  l'action  d'an  individu  tendante  à  ce  que  le 

....  jtoarfol'dela  part  de  Retfait.' —  A  l'époque  où  le  \ur  'èaleonque-sonpoieinmité  autoriaé./ par  arrêté  du  prè- 
•^mentdU'Oonseitde  guerrefiitrendn,a-t-oodit,  dans  fet,  à  établir  aur  la  ■nu  i-eoit  parti  à  là  distance  près- 
-son  intérêt,  Tart.  73  0»!  diécret  dm  19  vend,  aa'  i  i  ne  crUe^urlea  vuea  obliqan,  le  débat  dea  parties  ae  ré- 
pnnissait  le  soldst  tfoi,'ei»  coDuneltanilecrinkede  d6-  '  duit  a  une  inSerprétaHon  de  f arrêté  du  préfet,  letrihu- 
sertion^  emportait  des  e£ht>  fournis  par  l'état,  que  de  ual^oitae  déclarer  inooinpéteni  et  renvqyer  La  parties 
la  peine  des  travaux  publics,  qui  n*était  ni  afilictive  ni  jdevant  CautorUé  àdminietrative.  (L.  a4  août  1790  ,  ar- 
infamante;  ainsi  le  décret  avait  impiicitemeqt,  mais    tide  iSj  16  Iruct.  an 3.) 

Est-il  vrai  que,  loraqi^ il  s'agit  de  conalructions  de 
aaitUeSj  tellea  que  balcons,  établis  sur  la  voie  publique, 
ce  n'eat  pas  devant  lea  tribunaux,  mais  devant  l'auto- 
rité administrative  que  doit  itre  portée  la  réclamation 
dfun  particulier  tenSxnfe  à  ce  que  la  loi  quifiae  la  dis- 
tance pow  les  vues  obliques  aoif  observée  7 

(  La  dame  Massienne  C  le  sieur  Longuet.  ) 
Le  siear  Longuet  présenta  au  préfet  du  Calvados 
une  pétition  tendant  à  obtenir  l'autorisation  de  faire 
placer  un  balcon  au  premier  étage  de  la  façade  de  sa 
maison,  située  à  Cacn.  —  Le  a6  août  iSog,  arrêté  du 
préfet,  qui  statue  en  ces  termes:  «Vu...  les  obser- 
vations...  desquelles  il  résulte  que  le  sieur  Longuet 
ne  veut  point  établir  an  balcon  en  pierre,  mais  bien 
une  raolpe  en  fer  qui  longera  la  façade  de  sa  mai- 
son, sera  appuyée,  sans  la  dépasser,  sur  la  corniche 
en  bois  de  son  châssis,  pour  lui  servir  de  couron- 
nement, et  dont  la  solidité  ne  sera  assurée  que  par 
cette  comfohe  et  quelques  cnrbeaiix  en  fer;  —  Con- 
sidérant que  la  maison  du  sieur  Longuet  est  en  antici- 


nécessairement  abrogé  les  dispositions  des  lois  des 
13  mal  17^  et  4  floréal  an  a- — Par  conséquent,  le  fait 
.d'avoir  vendu  sou  uniforme  étaut  sous  les  drapeaux  j  Â 
t'aison  duquel  le  conseil  de  guerre  avait  oondamné  le 
demandeur  à  cinq  ans  de  fers ,  ne  présentaitpas ,  d'après 
la  loi  alors  en  veneur,  le  caractère  de  crime.  Le  de- 
mandeur ne  pouvait  donc  6tre  considéré  comme  déjà 
condamné  pour  crime,  et  passible  de  raggraratlou  de 
peine  djS  U  récidive. 

AlftAV. 

LA  COUR,  -*sur  Ids  cond.  de  M.  de  Tatimesnil>av. 
gén.;  Attendu  que,  s'il  'est  constant  qtiela  peine  pro- 
noncée par  unpreoûet  jogeâaéntd'un  conseil  de  guerre 
contre  le  demandeur,  pour  avoir  vendu  son  habit  d'uni- 
forme pendant  qu'il  était  sous  les  drapeaux ,  a  été  celle 
de  oînqaoisde  fers,  o'est-A-dire  une  peine  afilictive  et 
infomante,  il  ne  Pest  pas  moins  que  cette  peine  ■  été 
prononoée  par  applîeatiori  des  art.  i3,  sect.  3,  titra  1** 
de  la  loi  dn  13  mal  1703,  et  i**  de  la  loi  da4  floi^al 
an  a;  que,  cependant,  1  art.  73  du  décret  du  19  Tend. 


an  la,  qui  ne  prononpe  contre  le  soldat  qui,  commet-  nation  de  86  centimètres  sur  Palignement  arrêté  pour 
tant  le  crime  de  désertion,  aurait  emporté  les  effets    le  redressement  delà  rue  Saint-Jean, 


mais  que  sa  fa- 
çade ,  bfltie  depuis  environ  trente  ans ,  est  en  faon  état  ; 
qu'elle  durera  longues  années,  et  que  le  balcon  ,  établi 
oinsi  qu'il  est  ci-dessus  détaillé,  ne  lui  donnera  point 
un  nouveau  degré  de  solidité; — ArrSte  :  Le  sieur  I^on- 
gnet  est  autorisé  à  établir  le  balcon  dont  il  s*agit ,  à  la 
^arge  par  lui  de  ne  &ire  aucun  travail  qui  poisse 
aogmenter  la  solidité  de  la  façade  de  sa  maison.  • 

■La  de  Massienne,  voUine  dn  sieur  Longuet,  8*est  opr 
posée,  avant  toute  construction,  &  ce  que  le  balcon  fût 
qu'il  n'est  considéré  que  cbmtne  une  elrtônstanôe  kg-   placé  autrement  que  d'après  lea  dispositions  du  coile 
gravantb  de  ce  bit;  qoe-,  dès-lors ,  laiégislatiob  mHI-   ravil  sur  les  vues  â>Uqaes.  Longuet  fit,  néanmoins,  ap- 


, fournis  par  l'état  ou  par  le  corps,  que  la  peine  des  tra- 
vaux publics,  o'est-à-dire  une  peine  qui  n'est  ai  afilictive 
ni  infamante,  a  implicitement,  mais  nécessairement 
abrogé  les  dispositions  dea  lois  précitées  de  1793  et  de 
Van  a,  qui  ppt  servi  ^e  base  au  jugement  prononcé 
contre  le  demandeur  ;  qu'en  effet,  un  ipèfae  fait  ne  sau- 
rait, à  la  fois,  être  puni  d'uue  peine  plus  çrave,  lors- 
qp'il  est  isQlè  et  considéré  comme  Rut  principal,  qne 
lorsqu'il  estréuni  iun  autre  fiiît  incriminé  {far la  loi,  et 
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puycr  et  sceller  son  balcon,  de  manière  que  PextrémttÂ 
«ât.à  peu  près  sur  U  ligne  qui  sépare  les  deux  pro- 
ptiélès.  La  de  &fassîenne  s*est  pourrue  deraot  le  tri- 
fcunail  civil  de  Caen. 

Le  a5  janv.  i8i5,  jugement  qui  a' condamné  Lon- 
guet â  réduire  son  balcon  et  les  saillies  qui  lui  serrent 
d'appui ,  de  façon  qu'il  y  ait  six  décimètres  de  distance 
depuis  la  ligne' extérieure  jusqu*A  la'lîgae  intérieure. — ; 
Appel  par  Congqçt-  ,  .  a- 

Le  8  août  1839.,  arrêt  de  la  cour  âe  Câen ,  ainsi 
couçu  :  >  Considérant  que  Longuet  a  fait  construire  fon 
balcon  en  vertu  d'uo  .arr£'té  du  préfet  qui  l'aulorise  à 
le  faire  placer  sur  tout?  la  longueur  de  la  façade  de  sa 
maison  ;  qu.e,  tant  que  cet  arrêté  subsistera,  les  tribu- 
aaox  ne  seront  pas  compétens  pour  juger  la  question 
relatÏTB  au  droit  de  vue»  parce  que  cette  question  Se 
rattache  nécessairement  à  celle  de  savoir  si  Longuet , 
dans  la  constrnction  de  son  balcon,  a  exécuté  l'arrêté 
du  préfet ,  comme  il  devait  l'être,  ou  même ,  si  le  pré- 
fet, dans  son  arrêté,  n'aurait  pas  excédé  ses  pouvoirs, 
et  que  les  tribunaux  ne  peuvent  ni  interpréter  ni  mo- 
difier les  actes  de  l'administration;  la  cour  réforme  le 
Jugement,  quant  au  chef  qui  a  statué  sur  le  balcon; 
reOTOÏe  les  parties  h  se  pourvoir  devant  qui  de  droit.  ■ 

Ponrvsi  de  la  part  de  la  d*  Massienne.  Aux  termes 
des  art.  67g  et  080  0.  oir.,  a-l-on  dit  pour  elle,  les 
vues  (rfilîques  sur  l'héritage  d'autrâi,  «los  ou  non  clos, 
dfureot  être  tout  au  moins  i  la  distance  As  deux  pieds; 
en  fait,  et  malgré  l'opposition  de  la  d*  yaMieone,  le 
balcon  de  Longuet  n*est  pas  à  cette  distance.  Longuet 
n'a  aucun  droit  de  servitude;  il  n'a  invoqué  que  l'arrêté 
do  préfet. 

11  est  facile  de  combattre  la  prétendue  incompétence 
de  la  cour  de  Caen.  Les  pouvoirs  judiciaire  et  admi- 
nistratif sont  indépendans  l'un  de  l'autre.  De  même 
qu'il  7  a  désordre  lorsque  l'un  des  pouvoirs  empiète  sur 
tes  droit»  de  l'autre,  de  même  il  y  a  violation  des  règles 
de  eompétence ,  lorsque  le  pouvoir  judiciaire  refuse  de 
statuer,  par  un  excès  de  circonspection,- sur  ce  qui  est 
de  sa  îuri^etlon.  Les  tribunaux  ne  sont  incompétens 
que  daas  deox  cas:  i<*  lorsque  la  question  qui  leur  est 
soumise  a  été  positirement  jugée  par  Tantorité  admi- 
nistrative, quoique  incompétente  ;  alors  ils  doivent  at- 
tendre la  réformation  de  l'acte  par  l'autorité  adminis- 
trative supérieure;  a'  lorsque  l'affaire  pe  peut  être  jugée 
qu'admlnistrattrement,  d'après  sa  nature. 

Dans  l'espèce ,  rien  de  semblable;  on  balcon  ne  peut 
être  établi  &  une  distance  moindre  de  deux  pieds  de  la 
maison  voisine;  l'autorité  administrative  doit  intervenir, 
seulement  en  ce  qui  concerne  la  voirie ,  dans  l'intérêt 
public;  naaid.elle  ne  peut  confirer  aucun  droit  de  ser- 
vitude.  La  présomption  légale  est  que  le  préfet  n'a  fait 
<pw  ce  qu'il  pouvait  fbire.  91. Loogpet  s'est' arrogé  ^d^s  ' 
drfrits  qu'il  n'avait  pas,  c'est  aux  tribunaux  .à  répfiifàer, 
•on  usurpation.  Les  termes  de  la  pétition  et  ceux  dé , 
l'arrêté  prouvent  évidemment  qu'il  n'a'  été  deiipandé, 
qull  n'a  été  accordé  que  l'autorisation  d'établir  un  bal- 
con, sans  qu'il  fût  question  du  droit  de^ervitu^e,  resté 
tool  entier  dans  le  domaine  des  tribunaux.  * 

La  juri8pru.denca  du  coB|eil'  d'état  vient'  appuyer  le 
pMrvoL  L!acquéreur  d'two  prairie  vendue  fidministra- 
tivement,  refesa  A  l'un  de  ses  coacquéreurs, le  droit  de, 
puaar  avec  charrette;  le  contrat  obligeait  les  adjudlca- . 
tliresdeMmffrirleêdiTerMiterTitades.  Lf  s4août  1808» 


décret  qui  renvoie  devant  les  Ulhunanx;  attendu  qu'il 
ne  s'agissait  ni  d'interpréter  la  vente,  ni  d'appeler,  le 
gourernemeateQ  garantie^  niais  simplem^t  d'une  ser- 
vilndej  dont  la  connaissance  appartient  au  pouvoir  ju- 
dioiaîre.  —  Dans  une  affaire  où  ij  s'agissait  de  régler  les 
servitudes  réclamées  par  l'un  des  acquéreurs  d'un  obu* 
vent  vendu  nationalement,  un  conflit  avait  été  élevét 
Le  14  juin  i8i3, intervint undécretquiyCODsidéraot  que 
l'acte  d'adjudication  gardait  le  silence  sur  la  contesta- 
tion ;  que,  par  conséquent ,  il  n'était  pas  question  d'un 
acte  d'administration,  mais  de  régler  des  difficultés  sur- 
venues entre  deux  voisins,  toudianl  des  servitudes, 
matière  qui  était  de  la  compétence  des  tribunaux,  an- 
nulla  le  conflit.  —  Entre  ces  deux  espèces  et  celle  de  la 
cause  actuelle ,  il  existe  une  évidente  analogie. 

Le  défendeur  répondait  :  S'il' s'agissait  de  propi-iétés 
régies  par  I*  code  civil,  les  articles  invoqués  se  seraient 
opposés  à  ce  que  le  balcon  fltt  construit  i  une  distance 
iA*indre  de  deux  pieds  de  la  maison  voisine  ;  mais  les 
deux  maisons  sont  situées  dans  une  ville,  et  la  fufade  A 
laquelle  le  balcon  est  attaché  se  trouve  sur  la  voie  pu- 
blique. Or,  d'après  Desgodels,  sur  l'art,  aoa,  cout.  de 
Paris ,  d'après  le  Répert.  v»  ^u* ,  §  a ,  n*  1 ,  page  85o  ; 
M,  Toullier,  t.  5,  p.  443,  n»  5a8,  et  M.Pardessns.  des 
servit.  ;  les-  maisons  situées  sur  la  voie  publique  ne  sont 
pasasuietties,  pour  les  vues,  anx  distances  prescrites 
par  les  lois.  Aussi  voit-on,  dans  les  villes,  des  rues  larges 
de  moins  de  six  pieds,  et  ayant  néanmoins  des  balcons. 

Le  code  dril  ne  règle  les  vues,  dans  les  villes,  que 
lorsqu'elles  sont  ouvertes  sur  des  cours,  des  jardins, 
enclos,  etc.,  mais  non  pas  lorsqu'elles  donnent  sur  la 
voie  publique.  Dans  ce  dernier  cas,  l'intérêt  public 
l'emporte  sur  l'intérêt  privé.  Il  en  résulte  que  ce  ne 
sont  plus  les  tribunaux  qui  doivent  juger,  mais  l'au- 
torité administrative,  spécialement  chargée  de  tout  ce 
qui  concerne  la  voirie.  (Lois  des  14,  18  déc.  1789 
art.  5o;  19,  ai  mai  1790,  art.  5i,  n**  5  et  6;  j6-a4 
août  1790,  tit.  11  art.  3.  ) — Ainsi,  en  supposant  même 
l'absence  de  tout  arrêté  administratif,  les  tribunaux 
ne  pouvaient  ordonner  ni  la  réduction  ni  la  destruc- 
tion du  balcon.  Leur  incompétence  était  plus  évideiite 
encore,  lorsque  Lomgoet  pÂduIsait  un  arrêté  qui  l'au- 
torisait, selon  lui,  à  construire  le  balcon  "tel  qu'il  existe; 
arrêté  que  les  tribunaux  ne  pouvaient  ni  interpréter,  ni 
modifier.  La  cour  de*  Caen-  n'a  donc  pas  méconnu  les 
principes  de  la  compétence. — Les  deux  décrets  sont 
inapplicables,  parce  qu'ils  concernaient  des  cas  dans, 
lesquels  l'intérêt  privé  était  seul  engagé  ;  tandis  que, 
dans  l'espèce  actuelle,  Il  s'agit  d'une  contestation  qui , 

£ar  sa  nature,  et  parce  qu'elle  touche  é  rintérêt  pu- 
lic,  est  placée  dans  les  attribationsexclnsires  du  pou- 


voir administratif. 


Aiaftr. 


-  LA  COURf— surles  concl.conf.de  H.  Cahier,  av.  gén .  ; 
-«  Considérant  qu'il  résulte, des  termes  de  l'arrêt  atta- 
qué que'  le  débat  des  parties  s*est  réduit  à  une  interpré-' 
taition  de  l'arrêté  du  préfet,  en  date  du  aô  août  1809,  at 
qu'en  les  renvoyant  devant  l'autorité  administrative , 
pour  obtenir  cette  interprétation,  la  Cour  royale,  loin  de 
violer  les  lois  des  a4  août  1790  et  16  fructidor  an  3,  en 
a  Ëiit,  au  contraire,  une  juste  appUoalioo;— Rejette. 

DuSi  janvier  1826.— Ch.  oiv. — M.  Brisson,  pr. 
—  M.Henry-Larivière,rapp.  -UM.  BUadarott«-Ter- 
tamy  et  Nicod,  av. 
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Fadx  iRciDUi,  DltrAr.— DitAi,  DécBiivct. 

Quoique  U»  dichéancta  iUibUaê  parte  code  de  procé- 
dure ne  eoinU  pae  eommitkùoiMj  lee  Juge»  ne  peuvent 
lee  prommoer  oàlaieine  leê  prononce  pae. 

AtTuif  bien  que  l'art,  %\^c.  pr.  impote  élu  difendeO^' 
an  fieua  i'obligmtion  de  dipOêer  au  greffe  la  pièce  arguée t 
dont  les  troh  Jour»  de  la  eignification  du  fu^Hientqui 
a  admia  finecriptiou^  Ud^endeur  n'est  point  déphudu 
droit  défaire  e»  dépôt,  a^il  ne  fa  pae  effectué  dans  ce 
délai  (i)  . . . . ,  eurtout  s'ii  -y  "aPait  conteataeion  sur  le 
point  de  eopoir  ei  e* était  la  minute  ou  les  expéditions  de 
la piieearfftée  de  fauae  qm  devaient  être  produitee. 

(  La  veure  Fourmeotio  C,  les  légataires  GorUy.  ) 

La  T"  FounneatiOj  héritière  aatareUe  du  sieur  Gor- 
laj,  s'était  ioscrite  en  feux  ooDtre  le  testameot,  en 
vertu  duquel  les  légataires  de  la  suocessiw  demau" 
daieot  la  délivrance  de  leurs  leg».  L'arrêt  d'admission 
de  iMascription  de  faux  et  les  jugemcos  qui  nominaieat 
le  juge-commissaire  furent  signifiés  &  tous  le»  défeo- 
deurg  en  faux,  arec  sommatîoQ  de  foire»  dans  les  trois 
jours»  le  dépôt  du  testament.  —  Auoiio  dépAt  ne  fut 
elfectué.  —  Plusieurs  mois  s'écoulèrent  sans  aourelles 
poursuites,  Iorsqu*en  mal  ifia4}  les  légataires  ont  cbn< 
du  à  ce  que  le  tribunal  prononçât  la  déchéance  de 
rinscription  de  faux. —  La  v*  FourmenUn  a  conclu, 
de  âon  côté,  &  ce  que  les  légataires  fussent  déclarés 
non  recevables  dans  leur  demande  incidente.  —  33 
juillet  1834^  jugement  qui  démet  Les  défendeurs  én 
faux  de  leur  demande,  et  ordonne  qu'ils  seront  tenus, 
dans  les  trois  jours,  à  compter  de  la  signification  du 
jugement,  de  remettre  an  greffe  les  pièces  arguées 
de  faux. 

Appel  par  la  t*  Fourmentln  ;  elle  soutenait  que  le 
jugement  contenait  une  prorogation  illégale  du  délai 
fixé  par  l'art.  919  pour  la  remise,  des  pièces  arguées 
de  faux,  et  que  les  légataires  étaient  eux-mêmes  dé- 
chus du  droit  de  faire  le -dépôt,  pour  ne  l'avoir  pas 
effectué  dans  les  trois  jours  &  compter  de  la  signi" 
fication  de  l'arrêt  d'admission  de  son  inscription. 

■4  fér.  i8a5,  arr£t  de  la  cour  de  Paris  qui,» Con- 
sidérant que  la  demande  en  déchéance  n'a  pas  élé  for- 
mée en  première  instance,  et  que,  d'ailleurs,  les  parties 
étant  diTÎsées  sur  la  question  de  savoir  si  c'était  la 
minute  ou  les  expéditions  d«  testameot  qui  devaient 
fitre  produites,  les  délais  n!ont  pu  courir. contre  les 
légataires;  qu'en  tout  cas,  les  premiers  juges  ont  le 

droit  de  les  prolonger  selon  les  circonstances  

Met  l'appellation  au  néant,  etc.  0 

Pourvoi  de  la  v'  Fourmentin,  pour  violation  et  fausse 
application  des  art.  319,  3ao  et  1099  c.  pr.,  en  ce  qu'on 
D  a  pas  rejeté  une  pièce  non  déposée  an  greflb  dans  les 
trois  jours ,  aux  termes  du-fvemier  de  ces  articles. 
— ■  ■  ■■  ' '         .  '  I  '  ■   

(1)  Dam  t'aqcifiono  jurlipr^dBncQ,  ccu«  qqeition «raft  été  di- 
venament  réiolae..  Le  pu-lemeiit  de  Dijon  avait  décidé,  oar  ur£t 
du  13  aoCtl'i96S«  qbe  le  ilélai  n'était  pu  fatal;  miii  l'opînioa 
cMtndre  avait  prinl*  au  parletamt-oeParia,  en  1777,  et  S  la  ' 
ooof  de  Bown  •  la  a  fniAUdbr  an  \h.  L'nalo^  entre  léa  dijpoal» 
tions  de. J'ord.  de  ijlj  et,de  l'art,  ii^  e.  pr.  1  doone  cneore  beaa- 
eonp  d'importaoce  à  ces  arrCts.  IVy,  M.  Merlin ,  Rép* ,  v*  /nacr. 
ée-fima»-,  $  > ,  n*  4 *  et Oiieif.  dt  ïtrat/,  fi  5,  tod.  twitf.)  Depaia  la 
yroiwa^WûB  da  codà-ae  procédure,  ilcft  interrena  acat  arrêta 
an  sent  contraire  de*  coara  de  .Parla  et'de  Beaançon.  iG,  A.,  ii, 
a.  i«i;i5,a.  39;.— G.N..)H.  Cacr4,L0Ùd0i*xtfv«M«r«,  t.  1,. 
P.S69,  imet'QDé opinion  coafbrmeA  celle  de  j'arrtt  que  lyiui  | 
rappoitoiU' 


aanÊT. 


LACOURj  —  sur  tes  concl.  de  M.  Joubert,  av.  gén.; 
—  Attendu-,  en  droit  j  que  si  aucune  des  déchéances  , 
proooacées  dans  le  code  de  procédure  civile,  n'est  com- 
minatoire, il  ne  suit  pas  de  1&  que  les  juges  doivent  la 
prononcer  où  la  loi  ne  la  prononce  pas  ;  —  Attendu  que' 
l'art.  319  c.  proc»  invoqué  par  la  demanderesse,  ne 
prononce  pas  de  déchéance;  — 'Attendu,  en  outre,  qu'il' 
a  été  reconnu ,  en  fait,  1"  que  ce  n*est  aue  sur  l'appel 
et  après  que  les  premiers  juges  araient  déjà  accordé  .lux 
défendeurs  en  lïiux  un  délai  de  trois  jours  pour  faire  le 
dépôt  dont  11  B*agU,  que  la  demanderesse  en  cassation 
a,  pour  la  première  fois,  eonclu  à  leur  déchéance  du' 
dnJt  d'effectuer  le  même  dépôt.  3*  —  Que  les  partie» 
étaient  divisées  sur  la  question  de  saTOir  si  c'était  la 
minute  ou  les  expéditions  du  testament  Sqni  doraient 
être  produites;  —  Que,  dahs ces  cireonstances,  eu  déci- 
dant que  les  défendeurs  en  faux  n'avalent  point  encouru' 
de  déchéance,  que  même  le  délai  de  trois  jours,  déter-; 
miné  par  l'art.  319,  n'avait  pu  courir  à  leur  préjudice, 
l'arrêt  attaqué  n'a  Tlolé  ni  ledit  art.  919»  ni  aucune  autr« 
loi:  —  Rejette. 

Du  »  féT.  1896.— Ch.  req.— H.  HenrIOD,  pr.  —M.  ta- 
sagni,  rapp,  —  M.  Dumesnil,  av. 

Peiucni,  Conrai».  ibd.,  Fbbtx,  Paauvx,  iRriskr. 

L'art.  OS  de  la  loi  du  i  vent,  an  12  qui^  en  matière 
de  contributions  indirectes,  prescrit  la  tenue  de  C  au- 
dience m  la  chambre  du  eonteU ,  n'est  point  exclusif  de- 
la  publicité  de  eettè  audience^  laguelle  doU  toujours 
avoir  Heu  à  bureau  ouvert.  Mn  conséquence,  ne  peut  être, 
annuité  U  Jugement  rendu  en  la  chambre  du  conseil , 
eur  instruction  par  simples  mémoiree  et  après  rapport* 
fait  par  Pun  des  Juges  ,  sous  prétexte  que  ITaudienee  au* 
rait  été  publique.  .    .      1  V  ' '  î 

La  publicité  des  jugemens  est  un  principe  He  tfrmt 
commun  auquel  Une  peut  être  dérogé  q^en  veHudm. 

disposition  expresse  de  la  hi,  , 
L'art.  57  de  la  loi  du  98  avrd  1616,  portant  que  le 
déi'Ompte  dee  débitant  sera  déchargé  des  .  quantités  dB^ 
boissons  gâtées  ou  perdues,  n'indiquant  pas  une  former 
epéciale  pour  cette ^uel^ieatioh,  e'en  remet  a  la  prudence 
&s  trOmnaux.  AineU  Ur^esi  pae  de  ngueurqmlee^ 
pertee  soient  constatées  par  procès-verbal,  et  lee  tribu-  ■ 
naux  peuvent,  alors  qJu  existe  d^  cee  f'^J^.^J'  ' 
mencement  de  preuve  par  écrit  dane  la  partatys  des 
employés ,  admettre  la  preuve  teatUnùniaU, 

bçttque,  en  matière  de  contributioneinduectesti'tns'  ■ 
truction  doit  itrefaitepar  écnt,  il  ne  e'ensuUpae  que,  ei.  ■■ 
uneenquête  est  ordonnée,  raudUion  des  témoins n^dotve» 

oae  être  orale* 

La  partie  contre  laquelle  il  a  été  rendu  un  jugement 
par  déSut,  n'estpœ  tecevabU  à  l'attaquer  enca^sation,  • 
souple  prétexté  que,déeconclueiom^ifi^pr«'^ur 
eUe,  lelugement  aurait  dû  Être  contradictoire.  Dune  ce . 
cas  l'ifrTguîaritéestplutôt  utile  que  préjud^^^^ 
partie,  puièqi^elle  lui  ouvrait  déplus  la  voted^oppo-^ 

sition.  _  _.,  . 

(Contrib.  indirectes  €.  Vian  ). 
En  1835,  contrainte  contre  le  sieUr  Cannât  Vlan ,  en 
pàieméDt  de-!5i8  fr.  71  cent,  pour  r5?  heotelitresde- 
ïin,  trouvés  en  déficit  dans  ses  «^n^Jl^^J^  Z^^ 
forme  opposition,  sur  le  motif  que- «•  déficit  prorenaK* 
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d'an  conloge,  occtstonné  par  une  féato  on  ereraue  Biir* 
Tenoe  à  Tune  de  ses  cuves. 

Cette  perte  avait  eu  lieu  dans  la  nuk  du  i4  a<i  i3 
novembre  182a  et  dans  la  journée  du  i5. —  Le  même 
Jour  1 5 ,  Vian  aviUt  écrit  an  sieur  Jean,  receveur  ambu- 
lant à  Lambesc,  pour  l'en  prévenir  et  le  prier  de  venir 
de  suite ,  attendu  qu'il  avait  déjl  perdu  une  grande 
quantité  de  rin  qui  coulait  tooionrs,  et  qu'il  ne  pouvait 
Oterce  qui  restait  dans  la  cuve,  sans  qae  le  recevenr 
cOt  constaté  la  perle  qu'il  croyait  filre  de  i3o  à  140 
bectolitre:).  Le  receveur  et  son  commis  se  trouvant 
en  tournée  ,  la  lettre  de  Vian  lui  revint  sans  réponse. 
—  Alors  Vîau  s'adressa   nu  receveur  buraliste  de 
Saint -Cannât;  celui  -  ci  TÎsîta  les  lieux,  *t  reconnut 
l'existence  d'une  perte  qu*il  qualifie  de  bien  grande  ^ 
dans  un  certificat  délivré  par  lui  k  Vinn,le  1 0  juillet  1 8a3. 

Pour  justifier  son  opposition  h  la  contrainte  décernée 
contre  fui,  Vian  produiâil  ce  cerlifical,  une  copie  con- 
Torme  de  la  leiire  qu'il  avait  écrite  au  receveur  de  Lam- 
beac  et  signée  par  celui-ci  ;  enfin ,  il  inroqoa  des  anno- 
tatliHis  de  la  perte  qu'il  avait  éproavée»  lattes  pour  mé- 
moire sur  les  registres  portatif;}  des  employés  de  la 
régie. 

Le  tribunal  civil  d'Aix  vit  dans  ces  justifications  un 
commencement  du  preuve  par  écrit,  et,  par  jugement 
du  33  janvier  i8'j4i  ordonna  une  enquête  sommaire. 
Ce  jugement,  rendu  en  la  chambre  du  conseil,  énonce 
qu'il  a  été  prononcé  en  audience  publique. 

Le  6  février,  après  l'nuditiou  des  témoins,  l'avoué  de 
Vina  tut  des  conclusions  écrites,  dans  un  mémoire  ea 
défense,  signifié;  mais  l'avoué  de  la  régie,  sur  l'invita- 
tion qui  lui  fut  faite  par  le  président,  de  preudre,  &  son 
tour,  des  conclusions,  décilari  qu'il  n*était  pas  ilt  l'au- 
dience pour  cette  afibire.  — Le  même  jour,  jugement 
définitif  qui'donoe  défaut  contre  la  régie  et  son  ayqué 
foute  de  conclure,  et  met  Vian  hors  d'instance;  —  Ce 
)ngemcM  était  motivé  sur  ce  qu'il  résultait  des  déposi- 
tions des  témoins,  produits  parYîan,que  le  déficit  trouvé 
chex  lui,  loin  d'être  le  résultat  ttunm  fraude,  provenait 
do  coulage  d'une  cuve  qui  renfermait  du  vin  en  plus 
graade  quantité  que  le  déficit,  &  raison  duquel  la  coo* 
Irainle  avait  été  décernée. 

Pourvoi  d«  la  part  de  la  réfpe  contre  les  deux  iuge- 
mens,  des  aa  janvier  et  6  février  i8&4>  —  ^*  Violation 
de  l'art.  S7  de  la  loi  du  aS  iTril  1816.  —  La  décharge 
des  Tins  manquant  cbcs  Vian ,  »-t-elle  dit,  ne  pouvait 
£lrc  accordée  que  d'après  l'art.  67  de  la  loi  du  aS  avril 
»8i6,  lequel  porte  que  le  décompte  des  débitans  sera , 
déchargé  des  quantités  de  boisson*  gfitées  ou  perdues  , 
lorsque  la  perte  sera  dûment  justi^ée.  Or,  just^ar  dâ- 
jn*rUt  c'est  rapporter  un  acte  dresié  au  moment  de  la 
perte,  ou  dans  le  plus  bref  délai  possible,  par  les  em- 
ployés, à  leur' défaut,  par  le  maife,  Tadjoint,  ou  tout 
lotte  officier  ajant  qualité  pour  Tert»aliser.  Ce|  iicte 
doit  relaiar  la  nature  de  l'aceid^nt,  les  circonslancei 
qvi  l'ont  oncaiionné.  réraluàtion  de  la  jperte ,  ou  l'im- 
pMslbîlité  de  l'évalaer.  Telia  est  la  jusliflcation  dont  la 
loi  a  entendu  parler,  parce  qu'elle  est  toujours  possible 
•t  qu'elle  peut  seule  opérer  la  conviction.  C'est  donc 
contre  le  vœu  de  la  loi  que  la  preuve  testimoniale  a  été 
admise.  —  Quant  au  cèrlifioat  du  buraliste,  il  n'était 
pas  de  nature  é  justifier  les  pertes  alléguées  par  Vian; 
I*  parce  qu'il  se  borne  à  dire  que  le  vin  s*éofaappait  de 
I»  s»T6  de  cela»-ci ,  sans  auouvs  dAlails;  s'  parce  qu'il 
N'IV.— Aniil826. 


n'a  été  délivré  que  plus  de  six  mois  après  Févénement. 

a°  Violation  dos  ariicles  17  de  la  loi  du  a?  tenlSse 
au  9,  «t  88  de  la  loi  du  5  vent,  an  ja,en  ce  que  les 
jugemens  attaqués  avaient  été  rendus  en  audiencé  pu-' 
blique,  et  en  ce  que  l'enquête  ordonnée  par  le  premier 
de  ces  jugemens  avait  été  orale;  tandis  que  tout,  dans 
la  cause,  qurait  dA  être  fait  par  écrit  et  dans  la  chaifi^re 
du  conseil. 

Epfin ,  la  régie  faisait  résulter  un  5*  moyen  de  ce 
que  le  jugement  du  6  février  i8a4  avait  été  rendu  par- 
défaut  contre  «lie,  quoiqu'elle  eût  produit  un.  mémoire 
et  des  exclusions. 

LA  COUR,— sur  les  concl.  conf.de  MXahicr,aT.  gén. 

—  Sur  le  pourvoi  formé  contre  le  jugement  interlocu- 
toire du  aa  janvier  i8a4.  —  i*"  En  la  forme; — Âtteodn 
que  ce  jugement  a  été  rendu  en  la  i^ambre  du  conseil, 
aux  termes  de  l'art.  88  de  la  loi  da  5  vent,  an  la;  qu'il 
a  été  précédé  d*une  instruction  par  simples  mémoires ,. 
re^ectivement  signifié»,  et  d*un  rapport  foit  par  Tun 
des  juges  ;  —  Attendu  que  la  publicité  des  jugemens  est 
un  principe  du  droit  commun,  et  qu'il  n'y  peut  être 
dérogé  qu'en  vertu  d'une  disposition  expresse  de  la  loi; 
qu'elle  ne  se  trouve  pas  dans  l'art.  88  de  la  loi  citée  ;  ^ue 
la  tenue  de  l'audience  en  la  dbambre  du  conseil  n  est 
pas  nécessairement  exclusive  de  la  publicité  de  celte 
audience,  laquelle  doit  toujours  aroir  lien  é  bureau  ou^ 
vert  ;  — Qu'ainsi  ce  jugement  est  régulier  op  la  forme; 

a"  Au  fond;  — Attendu  qoe  la  loi  8*evpHqu«  d'une 
manière  générale,  en  disant  qu'il  fout  que  la  perte  soit 
dftment  justifiée;  qu'elle  ae  précise  et  n'exclut  aucune 
forme,  s^en remettant  idnsi  à  la  prudence  des  juges;  — 
Attëndu ,  en  second  lien ,  que  la  preuve  testimoniale 
n'a  été  admise  dans  l'espècs,  par  les  juges,  qu'après 

Ju'ils  ont  reconnu  qu'il  existait  déjà  un  commencement, 
e  preuve  par  écrit,  dans  les  registres  portatifs  des  em- 
ployés de  la  régie;  qu'ainsi  ce  jugement  ne  viole,  en 
aucune  manière,  l'art.  57  invoqué,  ni  aucun  autre  art* 
de  loi  ;  qu'il  én  résulte  qu'il  iml  être  maintenu  ; 

Sur  le  pourvoi  contre  le  jugement  définitif  do  6  fév. 
suivant;  —  Attendu  que  les  mêmes  motifs  qui  font 
maintenir  le  premier  jugement,  s'appliquent  aussi  atî 
soeond,  efL  que  le  premier  sufaeistant  dons  toute  sa  forc^ 
le  second,  qui  n'en  est  qne  la  conséquence  et  rexéeu- 
lion ,  doit  aussi  être  utaintaDu }  Atlendui  en  outre« 
que,  quand  il  serait  vrai  que  les  mémoires  fournis  piff 
la  régie  sur  le  premier  jugement  dussent  faire  réputer 
cootradictoiro,  isou  égard,  le  jugement  du  6  février  sut* 
Tant,  Iq  disposition  qui  le  réputé  simplement  par  dé- 
font, loin  d'être préfodlciable  à  la  régie,  lui  serait  plutôt 
favorid>le,  pnisqu'elle  lui  aurait  réservé  l'avantage  do 
pouvoir  revenir  contre  ce  jugement  par  opposition,  si 
l'enquête  lui  eût  paru  susceptible  de  quelque  critique 
fondée;  —  Par  ces  motifi,  donne  Aéftiat  contre  le  dé- 
fettdeur,et,  pour  le  profit,— Rejette. 

Du  6  fév.  i8a6.  —  Ch.  clv.  —  U.  Brissoii,  prés. 

—  M.  Legonidec,  rapp.  —  II.  Cochin,  av. 


jËRBXGisTKEinHT,  PaBsciimoiT,  Sxicisiuiâ. 
Prètenter  à  V enregistrement  un  contrat  demariagt 
dans  lequel  on  «e  déclare  propriétaire ,  par  suite  t^ac^ 
quisition,  à  titre  onéreux,  tfun  immeubiequiy  têt  diti* 
gné  f  sujîtpour  autoriser  la  régie  à  demander  la  Jtutîfi-t 
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oation  de  Vénreg.  des  àctks  par  ieiquéls  la  mutation  dê 
ceS  immeuble  a  éti  opirèf,  ou  à  exiger  ta  perception  du 
dtioit.  En  conséquence  i  faction  de  la  régiepeut  être  re- 
pmsesée  par  t exception  de  preêoripiion,êi  elle  Idiue 
oasser-deux  ans  sans  réclamer.  (L.aaMm.  an7,Art4i9t 
6i;Â.Ti8  93  août  1810)  (i). 

//  «n  'e$tde  mime  en  cas  de pr^emitttion  â  Ctnregistr^ 
wmnt  tPancontrat  démêlage  contenant  de»  inoncialiona 
propres  àftùre  c^nnaStre  qu'une  mutation  a  eu  lieu,  et, 
par  exemple ,  portant  qu'un  fila  a  déclaré  m  constituer 
m  dot,  Ai  consentement  dé  »a  mire  ,  un  immeuble  pro~ 
emant  de  la  communauté  d'entre  ses  pire  et  mir*(ù). 

Dans  ces  cas,  la  prescription  court  contre  l'action  de 
la  régie  à  partir  de  ta  présentation  du  contrat  à  Pmre- 
ffiêtrement  (S). 

1"  Espèce.— {VZm^%.  C.  Ohl.) 
-  hes  «îetira  Wach  et  Ohl  père  araient  acquis,  en 
commun,  par  acte  du  5i  déc.  1807,  une  maison  située 
à  Sohnersheîm.  — Par  un  autre  acte  du  M  mars  1814* 
Vach -rendit  sa  part  à  Ohl  fils.  —  Getui-oi,  dans  son 
contrat  de  mariage  du  28  mars  1818,  enregistré  le 
rrril  soirant,  déclara  «  que  la  maison  à  lui  propre,  si- 
tuée au  TÎllage  de  Schnersheim»  sous  le  n*5i,  qu'il  ap' 
portait  en  mariage,  étant  l'objet  d'une  acquisition  oné- 
reuse, serait  portée  et  classée  dans  la  communauté  à 
Tenir  de  sa  future  union,  pour,  en  cas  de  surTÏe  de  la 
future,  lui  arebir  et  appartenir  pour  le  prix  d'estima- 
tion de  4j8off  fr.  » 

'  Lors  de  Tinrentaire  dressé  aprës  le  décès  da^îeurObl 
père,  les  3  et  4  juin  182s,  (Hil  fils  s'opposa  à  ce  qu'on 
comprit  dans  la  masse  de  la  oraimunauté,  qui  avait  existé 
ODtre  le  défont  et  son  épouse,  la  moitié  de  la  maison 
Scbnersheim,  se  priteodaat  propriétaire  de  la  totalité 
âe  cette  maison,  et  se  réserrant  de  l'établir  par  titres, 
et,  en  cas  dlnsaffisanee  des  titres,  de  déférer  le  ser- 
ment à  ses  cointéressés. 

Le  receveur  de  Fenregistrement  de  Scbnersheim  tira 
de' cet  acte  la  preuve  d'unie  a^uisition,  par  Ohl  fils,  de 
la  moitié  de  ia  maison  d(wt  il  a  été  parlé,  et  déoerpa 
cDiiîre  lui  une  contrainte  en  paiement  de  la  somme  de 
>90  fr.  40  cent,  pour  droit  de  mutation. 

Ohl  7  forma  opposition,  et  le  prévalut  de  la  prescrip- 
tion de  deuzans.SoaexcepUoQfutaooucillie  parjugem. 
dntrib.  de  Strasbourg  du  14  )bot.  k8a3,  motivé  en  ces 
termes  :  «  Considérant  que ,  si  le  coatrat  de  vente ,  du  a6 
inars'i8'i4,  soumlv  à  l'earfe^trement  apréa  les  troubles 
occasionnés  par  l'invasion  de  oe  départ,  par  les  troupes 
alliées,  le  1"  août  de  la  mdme année,  n'avait  pas  donné, 
au  receveur  de  Tenregialrement  la  certitude  d'un  chan- 
gement de  propriété,- parce  que,  dansce contrat,  il  n'est 
pas  dit,  d'une  Draniire  claire  et  positive ,  que  Ohl  ao-. 
que^rait  les  deux  moitiés  de, la  maison  et  dépendances 
dont  il  s'agit ,  il  n'en  est-  pas  de  même  du  contrat  de. 
mariage  de  Ohl,  paasé  devant  notaire,  le  a8  mars  1818, 
et  enregistré,  le  i*f  avril  suivant,  au  bureau  de  Wiwer-. 
aheim,  parce  que,  dans  ce  coatrat,  il  dit  formellement 
apporter  en  marjage,  comme  à  lui  appartenant,  et 
mettre  en  communauté  les  immeubles  dont  il  est  ques- 
tion ;  ce  qui  faisait  voir,  sans  qu'il  eût  été  besoin  de  re- 

•  (1,  s)  SDrceipropcMitioiu,coiifteréei,raiiedaiulapreiDfire, 
et  rintre  dans  U  deoxiiiiM  eipèce,  voy.  les  irrèti,  G.  &. .  16.  1. 
\Si,  Sa4;  91.  I.  49;  **•     i3o.~^.lf. .  Bnr»gîilr.~Suejt»t. 
ï.  «89;  aa.  i.>»o. 
(3)  Fby.C.  A..  31.  1.  49*-^.  IT..     Bm^irtr,S.  si.  1.  «89 


cherohea  ultérieures,  la  transmission  de  propriété.  — 
Considérant  que,  par-là,  la  prescription  introduite  par 
l'art.  61  de  la  loi  du  aa  Mm.  an  7 ,  et  l'avis  du  conseil 
d'état,  du  sa  août  1810,  est  suffisamment  acquise,  et 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'examiner  les  autres  moycni  allé- 
gués par  le  âieur  Ohl.  »  ' 

Pourvoi  de  la  part  de  la  régie,  pour  fausse  applica- 
tion de  la  loi  du  aa  frim.  an  7  et  de  l'avis  du  coqs,  d'état 
du  aa  août  1810,  et  pour  violation  de  l'art.  13  de  Ia.loi 
du  aa  frim.  ao  7.  —  Le  tribunal  de  Strasbourg,  a  dit 
son  avocat,  a  pris,  pour  point  de  départ  àe  la  prescrip- 
tion établie  par  l'art.  61  de  la  loi  du  sa  frimaire  an  .7 , 
Tenregistremeat  du  contrat  de  mariage  du  sieur  Ohl, 
parce  que,  dans  cet  acte,  le  sieur  Ohl  s'est  déclaré  pro- 

Îiriétaire;  mais  cet  acte  ne  faisait  pas  conoaitre,  par 
ui-même,  la  mutation.  Se  déclarer  propriétaire,  ce  n'est 
pas  contrevenir  &  la  loi;  la  contravention  consiste  dans 
le  défaut  de  présentation  de  l'acte  de  mutation  à  la  for- 
malité de  l'enregistrement,  ou  dans  le  défaut  de  décla- 
ration. Or,  le  contrat  de  mariage  d'Oht  fils  n'apprend 
rien  sur  ces  deux  faits.  Ce  n'a  été  qu'a  l'aide  deredker- 
ches  ultérieures  que  le  préposé  de  la  régie  a  pu  se  con- 
vaincre que  Tacqui^ition  que  le  sieur  Ohl  disait  avoir 
faite  était  réelle,  et  que  le  droit  de  mutation  n'avait  pas 
été  payé.  11  est  de  principe,  que  la  prescription  de  deux 
ans  n'est  pas  applicable,  toutes  les  fois  que  les  actes 
dont  on  fait  partir  le  délai  n'étaient  pas  de  nature  à 
faire  connaître,  par  eux-mêmes,  la  contravention  com- 
mise par  le  redevable;  c'est  ce  qui  a  été  jugé  par 
arrêts  des  39  juin  i8i3eta7mars  1817  (Voy.  C.  A.  i5. 
1.  576;  17.  I.  444.  C.  N.  V7  £nn^/r«j»«n/.)— lie  dé- 
fendeur a  fait  déifaut. 

AiaJkT. 

LA  COUR, — siffles  concl.  contr.  de  U.  Cahier, 
av.  gén.;  —  Attendu  qu'aux  termes  de  l'avis  du  conseil 
d'état  du  aa  août  1810,  toutes  les  fois  que  les  receveurs 
de  l'enregistrement  sont  mis  à  portée  de  découvrir,  par 
des  actes  présentés  à  la  formalité,  des.  contraventions  A 
la  loi  du  33  frim.  an  7,  ils  doivent,  dans  les  deux  ans, 
exercer  des  poursuites  pour  le  recouvrement  des  droits, 
à  peine  de  prescription.  —  Attendu ,  en  fai|,  que ,  dans 
l'espèce ,  le  contrat  de  mariage  du  a8  mars  1818,  dans 
iequel  le  défendeur  et  défaillant  a  atipulé ,  comme  seul 
propriétaife  de  llmmeuble  y  désigné,  en  vertu  de  l'ac- 
quisition qu'il  déclariut  en  avoir  faite,  A  titre  onéreux,  et 
par  lequel  il  s'est  constitué  cet  immeuble  comme  devant 
faire  partie  de  sa  future  communauté  conjugale ,  ayant 
été  présenté  le  1"  avril  suivant  à  la  formalité,  cet  acte 
était  de  nature  à  faire  connaître  par  lui-même,  et  «ans 
recherches  ultérieures  «  au  préposé  de  la  régie,  qu'il  y 
avait  en  antérieurement  une  mutation  de  propriété  au 
profil  du  défundeur;  que,  dès  ce  moment,  cepréposé  a 
pu  exiger  de  ce  deroier  la  justification  de  l'enregi^tre- 
meot  de  l'acte  par  lequel  celte  mulation-avait  été  opérée 
etdu  paiement  des  droits  auxquels  elle  avait  donné  00- 
Terture,et,  A  défaut  de  celte  justification,- poursuivre 
le  défendeur  pour  le  recouvi^sment  de  ces  droit»,  anx 
termes  de  l'art,  xu  de  la  loi  du  aa  frimaire  an  7;  que , 
par  conséquent,  c'est  i  partir  de  l'enregistrement  de  oe 
contrat  de  mariage  qu'avait  couru  le  délai  de  deux  ans 
fixé  par  l'art,  ôi  de  la  même  loi,  pour  le  recouvrement 
des  droits,  et  qu'en  anoullant,  sur  le  fondement  de  la 
prescription  établie  par  cet  article,  les  poursuites  de  la 
régie  exercées  Hulement  le  aa  juia  iSaa  >  le  jugement 
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•liaquéo'a  firit  qu'une  juste  applicfttion  de  cet  article 
conibïDé  avec  l'avis  du  conseil  d'état  do  as  août  1810 , 
et  n'a  violé  aucune  loi  ^  —  Oouoe  défaut  contre  le  sieur 
Obi  non  comparant;  et,  statuant  au  principal, — Kejelte. 

Du  6  février  i8a6.  —  Ghamb.  clv. — M.  Brisson ,  pr. 
—  H.  Boyer,  rapp.  —  M.  Teste-Lebeau»  av. 

a'  Espèce.  —  [Earcgiâtreroeiit'C.  Haritonx.  ] 
Par  son  contrat  de  mariage  du  Snov.  1819,-le  sieur 
Maritoux  se  coustitua  en  dot,  du  comentemmt  de  sa 
mdr»,  divers  immeubles  qu'il  déclara  consister  en  mai- 
soasy  terres ,  etc.,  et  valoir  19,500  fr. —  Ce  contrat  fut 
enregistré  le  6  noT.  1819»  mais, il  oe  fut  perçu  aucun 
droit  pour  la  mutation  qu'il  indiquait. 

Le  ai  avril  i8a3,  c'est-à-dire  plus  de  deux  ans  après, 
b  régie  reconnut  qu'il  contenait  une  transmission  da 
propriété,  et  décerna,  contre  MarEloux,  une  contrainte 
en  paiement  de  844  fr<  Sa  c.  pour  droit  de  mutation 

000  perçu.  —  Celui-ci  j  forma  opposition  et  se  prévalut 
de  la  prescription. 

Le  a6  août  iBoS,  jugement  du  tribunal  de  Beaune  qui 
accaeillit  cette  exception,  attendu  que  les  droits  refa- 
tîli  é  la  mutation  prétendue  auraient  dû  être  perçus 
kn  de  reoregistrement  de  l'acte  da  3  oovemb.  1819, 
on  réclamés  au  plus  tard  dans  le  délai  de  deux  an»; 
Que,  loog-temps  avant  l'expiration  de  ce  délai,  le  re- 
ceveur au  bureau  de  Noiay  s'est  trouvé  nanti  de  tous 
les  renseignemens  dont  la  régie  se  prévaut;  qu'ils  sont 
tous  coiisignés  dans  ses  registres,  et  que  le  dernier, 
dont  la  consignation  y  a  été  faite  par  envoi  du  bureau 
de  Beaune,  est  le  contrat  de  mariage,  dont  l'envoi, 
de  l'aven  de  ce  receveur,  a  eu  lieu  en  son  bureau, 
vers  la  fia  d'avril  i8ao ,  et  y  a  été  consigné  sur  son  re- 
gistre, quelques  jours  qpfès;  d'où  il  suit  qu'à  tou^ 
égards ,  lorsqu'il  a  rapporté  procés-Verbal  et  décerné 
nue  contrainte  le  ai  avril  i8a3,  la  prescription  bien- 
nale établie  par  la  loi  était  acquise,  et  que  la  récla- 
matioD  de  la  régie  n'était  plus  receTabfe,  mCme  dans 
le  sens  du  système  qu'elle  a  adopté. 

Pourvoi  par  la  régie,  pour  fausse  application  de  la 
loi  du  aa  frimaire  an  7.  —  L9  loi  et  I  avis  du  conseil 
d'état  du  aa  août  1810,  a-t-oo  dît  pour  elle,  ne  font 
pas  courir  la  prescription  à  partir  du  moment  où  un 
préposé  de  l'enregistrement  aurait  été  nanti  de  rtn- 
a^gnenwossufnsana  pour  constater,  i*  Texlstence  d'une 
mutation  dont  le  titre  n'a  été  énoncé  dans  aucun  acte 
enregistré;  a' la  contravention  commise  par  le  noii- 
veau  possesseur,  qui  n'a  pas,  dons  le  délai  fixé  par 
Uloi,  présenté  son  titre  à  l'enregistrement,  ou  fait, 

1  défaut  de  titre,  la  déclaration  exigée  par  l'art.  4  de 
la  loi  du  37  ventôse  an  9. 

L'art.  61  de  la  loi  du  aa  frimaire  an  7  n'établit  la 
prescription  de  deux  ans  qu'en  oe  qui  concerne  tout 
àroit  non  perçu  sur  une  disposition  particulière  dans 
no  a(^e,  tout  supplément  de  perception  iosulEsam- 
ment  faite,  ou  une  fausse  évaluation  dans  une  dé- 
daratioo.  Cet  article  fait  courir  la  prescription  à 
compter  du  Jour  d*  PenregUtrement  dt  faelêt  au  sa- 
fU  duquel  des  supplémens  de  droit  ou  une  expertise 
sentent  demandés.  D'un  autre  cOté  1  l'avis  du  conseil 
d'état,  de»  tS  et  aaaoûl  iSio,  porte  que,  toutes  les 
(bu  qoe  des  receveurs  de  l'enregistrement  sont  à  portée 
da  découvrir,  par  des  actes  présentés  à  la  formalité, 
de»  contraventions  à  la  loi  du  aa  frim.  an  7 ,  sujettes 


à  l'amende  j  Us  doivent,  dans  les  deux  ans  de  la  for. 
malité  donnée  à  Tacle,  exercer  des  poursuites  pourlb 
recouvrement  de  l'amende,  à  peine  de  prescription.' 
Ainsi,  pour  qtle  la  prescription  établie  par  ces  dispo- 
sitions soit  applicable  ,  il  faut  qu'un  acte  enregistré  ail 
fait  connaître  par  lui-même,  soit  une  contrarention 
à  la  loi  do  aa  frimaire  an  7,  soit  la  passlbitité  d'un» 
contravention,  dans  le  cas  d'éraloalEon  ftlie  par  une 
déclaraiion  au  bureau  de  l'enregistrement.  —  Aton  bi 
prescription  court  du  jour  de  l'enregistremeni  de  l'acte, 
on  de  la  déclaration. 

En  admettent  qu'il  «ullise  que  la  régie  ait  po  déoow- 
Trir  une  mutalioa  par  un  a«te  présenté  A  l'cnregistn- 
ment,  sans  énouoiation  de  titre  enregbb^,  et  qu'eUe  soU 
tenue  de  réclamer  le  droit  de  muution  dans  les  deux 
ans  à  partir  de  l'enre^stremeotde  l'acte,  ilauraitlallu^ 
dans  1  espèce,  pour  appliquer  la  prescription,  poser  b 
question  de  savoir  non  pas  si  le  receveur  de  l'enregi*- 
tremcnt  avait,  dès  une  certaine  époque,  été  nanti  d» 
reoseignemens  suffisaas  pour  réclamer  les  droitsdemi»» 
talion,  mais  si,  parmi  les  actes  sor  lesquels  la  régie  • 
fondé  sa  demande,  un  seul,  pù  isolément,  evaitpa 
révéler  par  lui-même  rexistence(ruDe  mutation  an  proBt 
du  sieur  Maritouz,  et  si  la  demande  de  la  régie  avait 
été  formée  dans  les  deux  ans  A  partir  de  l'enregistre- 
ment de  cet  acte  ;  car  c'est  uniquement  de  l'acte  rév^ 
lant  l'existence  d'une  mutation,  que  l'avis  cité  faitnaltne 
la  prescription  de  deux  ans,  dont  le  cours  commence  du 
jour  où  cet  acte  a  été  présenté  à  l'enregistrement.  Or,  le 
tribunal  de  Beaune  n'a  décidé,  ni  en  droit  ni  en  fait,  que 
le  contrat  de  mariage  du  3  novembre  1819  ftt  connaître^ 

fiar  lui-même,  et  indépendamment  de  tout  autre  acte, 
a  mutation  opérée  en  faveur  de  Maritoux.  —  Ce  n'est 
point  sur  des  rapprochemens  d'actes  que  la  loi  et  Tavb 
cités  établisséqt  la  prescription  de  deux  ans ,  et  Axent  la 

Joint  de  départ  pour  la  faire  courir.  Ce  que  le  tribunal 
e  Beaune  a  qualifié  de  reoseignemens  suffisans  pour 
faire  oonnattre  la  mutation  dont  il  s'agissait,  n'était 
autre  chose  qu'on  rapprochement  de  divers  actes  dont 
aucun,  pris  séparément,  ne  décelait  cette  mutation. 
Or,  aucun  délai  n'a  été- fixé  poiy  faire  ce  rapproche- 
ment et  pour  agir  en  conséquence ,  é  peine  de  pres- 
cription après  ce  délai.  Le  jugement  attaqué  adonc  créé 
une  prescription  particulière,  et  par  conséquent  violé  le 
loi. 

Les  moyens  du  défendeur  sont  retracés  par  l'arrêt  qui 
suit  : 

AHRÉT  (opria  deUbéré  an  chamh.  du  conseil) 
'  LA  COVH,— sur  lesconol.6ontr.  de  H.  Gahier^r.  géo.; 
— Attenduqu'eniugeant,dap8  l'espèce,  que  le  contratde 
mariage  du  sieur  Maritoux,  du  3  novemb.  1819,  et  les 
éoonciatioos  contenues  dans  cet  acte,  avaient  suffi  pour 
autoriser  la  régie,  aux  termes  de  l'art,  la  de  la  loi  du 
aa  frim.  an  7,  à  exiger,  lors  de  l'enregistrement  de  ce 
contrat  de  mariage,  la  justification  de  renregistrement 
des  actes  par  lesquels  le  sieur  Maritoux  avait  acquis  la 
propriété  des  biens  provenant  delà  communauté  d'entre 
ses  père  et  mère,  et  que ,  par  ce  même  contrat,  il  dé- 
clarait apporter  en  mariage,  et,  à  défaut  de  cette  justi- 
fication ,  A  poursuivre  contre  lui  le  paiement  des  droits 
auxquels  ces  acquisitions  avaient  djonné  ouverture,  et 
en  tirant  de  oefait  la  conséquence  que  l'aote  dont  11s*»- 
gil  devait  être  pris  pour  point  de  départ  de  la  prescrip- 
tion bieaoale  invoquée  contre  les  poursuites  de  la  régU, 
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intentée*  seulement  le  ai  arrH  i8a3,  en  piiiement  des 
droits dontles  mulatîons  opérées  au  profit  du  sieur  Ma- 
riloUJtpouTaiePlêlre  susceptibles,  le  jugement  attaque 
n*a  fait  qu'une  iuste  application  de  l'art.  6i  de  la  loi 
précitée,  ainsi  que  de  TaTis  du  conseil  d'étal  du  aa  août 
iSio;— Rejetic, 

Du  i4  mars  i8a6.— Seot.  ciT.— M.  Brissoo,  prés.— 
M  Boyer,  rapp.— MM.Tesle-Lebeau  et  Guillemin,  av. 


Eheecistibiiuit,  âctb  adub,  Pbrtb. 
Vart.  4a  d»  la  loi  du  %tfnin,  an  7,  qui  défend  de 
faire  aucun  acte  en  vertu  tCun  autra  acte  eou$  seing 
privé  non  enregUtré ,  nejhit  aucune  exception  pour  le 
ciu  où  il  seraU.alUgui  que  Pact»  eous  seingprivé  aeratt 


InToqucs  par  la  régie  elle-mÔme.  — En  effet,  (Jwô  pté»- 
crivent  ces  articles?  Ils  veulent  que  les  actes  soùs  selDg 
prive  ne  puissent  être  produits  en  \\y*\\ce<\a'apri8' avoir 
été  préalabUment  enregistrés  jtt\'M^'a\éf(iti\T{\timeA*\iw 
amende  les'  notaires,  nuissiers  ou  grefûers  qui  ourflient 
instraraenlé,  en  conséquence  de-ces  actes,  aTaat  de  les 
avoir  soumis  à  l'enregistrement. —  I-a  loi  suppose  done 
un  acte  sous  seing  privé  qui  exi^^te  et  qui  peut  Olre  aoo- 
tnis  à  renregistrement,  avant  de  devenir  la  base  d'une 
action  en  justice.  Elle  exclut  Tidi^e  d'un  acte  qoî  a  cessé 
d'exister,  on  dont  la  représentation  est  impossible; 
car^  comment  remplir  le  vœu  de  la-  loi  et  foire  en- 
registrer un  titre  adiré,  avant  de  former  sa  demande? 
Et  comment  le  notaire,  le  greffier,  l'huissier  qiri  au- 


cas  oit  II  serau.iueeguw  y»»  •••«-"  •««-"'                   —  raient  &  mentionner  lu  litre  dans  un  acte  ou  un  exploit, 

perdu  ou  adiré  :  l'exception  ne  terait  adminaibl*  qit  en  pourraient-iis  ,  an  moyen  de  renregistremenl  préalable 

^  de  preuve  légale  de  la  non  existence  de  l'acte.  Ainsiy  j^.  ^.^  mÇmé  litre,  échapper  à  l'amende  que  prononce  U 

^  ttaa  de  présentation  à  la  régie  d'une  citation  en  con-  |oiP  Ainsi,  cette  impossibilité  de  présenter  à  renregia- 


èneae  'de  présentation  à  la  régie 

ciliation ,  en  vertu  de  deux  billets  du  débiteur  qu'on  dit 
être  adirée  ,aans  mention  qu'ils  aient  été  préalablement 
etiregîétri*  et  tan$  que  leur  destruction  soit  prouvée, 
il  peut  itre'pérçu  aur  ces  billets  un  droit  proportionnel. 
(L'Boreg.  C.  Mpiogoonat.) 
EniSaS*  le  sieur  Haingonnat  cite  un  débiteur  en 
paiement  de  deux  billets,  l'un  négociable,  de  634  fr.  , 
Tautre  non.  négociable  ,  de  i 5, 000  fr.  :  ces  deut  billets 
sont  déclarés  adirés.  Sur  celle  citation,  le  receveur 
perçoit  deux  droits  proportionnels;  savoir,  3  fr.  aoc.  & 
raison  d*un  demi  pour  cent  sur  la  somme  de  fca4  fr-  et 
i5ofr.  àraison  d'unpo.urcent  sur  la  iommedei5,ooofr. 

Lé  sieur  Maiogoonat  réclame  la  restitution  de  ces 
droits.— te  igaoût  i8a3,  jugement  du  Iribunîil  d'An- 
bussbn,  qui  accueille  cette  demande  :  «  Attendu  qu*un 
droit  d'enregistrement  ne  peut  filre  valablement  perçu 
qu*autant  que  l'existence  des  actes  qui  y  donnent  lieu 
est  établie  ou  reconnue;  que,  dans  l'espèce,  Ténoncé 
des  billets  prétendus  adirés,  fait  dans  la  cédille  dont  il 
•'agît,  n'est  qu'une  allégation ,  puisque ,  devant  le  juge 
de  paix,  leur  existence  n'a  été  ni  établie  par  le  citant 
ni  reconnue  par  le  cité.  » 

■  Pourvoi  par  la  régie,  pour  violation  des  art.  a5,  4'* 
4a  et  éodelaloi  du  aafrim.an  7. — Ces  articles,  a-t-elle 
dit,  en  exigeant  l'enregistrement  préalable  de  tout  acte 
sous  seing  privé,  en  vertu  duquel  serait  fait  un  acte 
d'huissier,  n^éiablissent  pas  d'exception  pour  le  cas  où 
la  partie  allègue  que  son  litre  est  adiré:  et  l'on  conçoit 
qu'une  telle  exception  serait  &  la  fois  inutile  pour  les 
parties  et  préjudiciable  aux  intérêts  du  trésor,  puisque , 
d'une  part^  ?i  la  partie  a  réellement  adiré  son  titre,  elle 
ne  peut  pas  Intenter  ou  du  moins  iustIQerson  action, 
et  que,  d'autre  part,  s'il  était  permis  aux  officiers  pu.- 
blîcs  de  faire  des  actes,  en  conséquence  de  titres  sous 
seine  privé,  déclarés  adii  és,  les  dispositions  des  art.  aS , 
Al  et  4a  seraient  fncileineot  éludées;  enfin,  les  droits 
ont  élé  perçus  légalement,  quoique  l'cxistcDce  des 
billets  dont  il  s'agit  n'ait  pas  élé  établie  devant  le  juge 
de  paiX]  puisqu'aux  termes  de  l'art.  6d,  les  droits 
régulièrement  perçus  ne  sont  pas  restituables  ^  quels 
que  soient  les  événemens  ultérieurs. 

Le  défendeur  répondait  :  Il  est  vrai  que  la  loi  de  IH- 
maire  n'exempte  pas  expressément  les  actes  adirés  du 
droit  proportionnel;  mais  cette  exemption  est  dans  la 
nature  desdioses;  elle  résulte  textuellement  des  articles 


trement  un  acte  adiré,  et  de  remplir,  relativement  A 
un  acte  de  cette  nature,  le  vœu  des  art-  a3  ,  ^\  et4a  de 
la  loi  du  aafrim.  an  7,  écarte  l'application  qu'on  vou- 
drait faire  Ici  de  ces  articles;  on  ne  peut  admettre,  en 
effet,  que  le  législateur  ait  entendu  exiger  l'enregistre* 
ment  d'un  titre  qui  n'existe  pas,  et  inOtgerune  amende 
pour  Hnobservatton  d*une  formalité  qu'il  n'est  au  pou- 
voir de  personne  de  remplir.  — Aussi  >oit-on  que 
la  régie  n'a  pas  poussé  la  rigueur  au  point  d'exiger  ut>e 
amende  ;  cependant  la  loi  ne  distingue  pas;  si  les  article» 
sont  appliciibles.  ils  le  sont  dans  toutes  leurs  disposi- 
tions; s'ilsnelcsOnt  qu'en  partie,  c'est  qu'ils  n'ont  pas 
été  faits  pour  les  billets  adirés*  et,  dés-lora ,  l'aelion 
de  la  régie  est  sans  base  légale.  D*ail^urs ,  il  est  posTib'le 
que  lé  droit  ait  déjÀ  été  perçu  sur  ces  billets  ;  et,  dans 
ce  cas,  sora-t-il  permis  de  l'exiger  de  nouveau? 

Diret  d*ua  autre  cOté,  que  l'exceplion  réclamée  se- 
rait inutile  on  créancier,  D*est  partir  de  l'idée  qn'one 
demande  ne  peut,  en  aucun  cos^êlre  justifiée  autrement 
que  par  la  représentation  du  titre;  ce  qui  est  faux;  car, 
outre  que  le  débiteur  peut  reconnaître  sa  dette,  que  le 
serment  peut  fitre  déféré,  la  preuve  testimoniale ,  les 
présomptions  sont  encore  des  moyens  de  suppléer  un  . 
titre  ,  quand  il  s'agit  d'une  somme  de  i5ofr. 

1,0  régie  oppose  encore  la  possibilité  de  to  fraude,  Itt 
préjudice  du  trésor, — Mais,  d'abord,  la  possibilité  de  hi 
fraude  ne  suffit  pas  pour  créer  un  droit  fi'cal  ;  ensuite  le 
demandeur  qui,  pour  frustrer  les  droits  de  la  régie, 
voudra  dissimuler  l'existence  de  l'acte  sous  seing  privé, 
sur  lequel  repose  son  action ,  n'aura  nullement  besoin 
de  déclarer  son  litre  adiré  pour  parvenir  û  couroouer  sa 
fraude;  il  lui  suffira  d'user  du  subterfuge  si  sOr  et  si 
commun  dans  la  pratique,  qui  consiste  à  former  la  de- 
mande en  vertu  d'une  convention  verbale. 

Enfin  ,  on  objecte  que  les  droits  régulièrement  perçoS 
he  sont  pas  restituables  :  cela  est  vrai;  pourvu  que  la 
perception  soit  régitliêre;mnis,  dans  l'espèce,  la  demande 
ne  pouvait  donner  lieu  qu'à  un  droit  fixe  ctiton  &  un 
droit' proportionnel. 

'  Pour  reponssw  rassimilalion  entre  la  demande  for- 
.  mée  en  vertu  d'un  acte  adiré  et  celte  intentée  en 
vertu  d'une  convention  verbale,  la  régie  a  fiiit  observer 
que  la  loi  avait  prononcé  la  peine  du  double  droit  pour  le 
cas  où,  après  une  action  reposant  sur  une  préiendoe 
obligation  yerïiale,  les  parties  produh^icnl  derant  le  trl- 
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bonal  le  titre  cwslataDl  l'obligalioa  (L.  »8  avril  1816.  pa»  ««  wciW  ««««rc/ai».  (C.  corn. ,  09;  C.  cït.  , 

art  Sn):  ce  oui  ne  poairait  avoir  lieu  dans  le  cas  où  l'on  1001.;  jj  ^ 

«Drtsenterîit  io  litre  prétendu  adUé;  a«'»io«i  U  yau-        X'«rfc  im  c.ci*^.,  portant  qu'aucun  atiOvUnepêut, 

«presenieraw  J*^"""?  P"""""         '  '  .  m;^,  &  consentement à«  aea  coastocU» ,  m$oct»r  an  <w#9 

nUlfltload»  droits  de  la  «égie.  *à  une  aocÙté»  le.  tribunaux  p»ii^ene^endécidanig2i^uf» 

Hais  ""'*P«»1»      ""iJ*»«»*«**ï"*;î;  "^^^  .«/«i^         p«  comntetnJe,  rejeter  ladèmande 

tribunatiz  &  apprécier  diserètionnafrement  le  mérite  de  •*         *  -  ^  -  -  '    ^  / 


l^allégation  de  la  perte  da  litre ,  et  &  décider  si  celte  al- 
iéf^dlion  n'avait  pas  eu  pour  objet  de  soiistraïre  l'aoloau 
droit  proporlionnel;  qu'en  tout  cas,  rinconTcnienl  si- 
gnalé ne  suffirait  pas  pour  créer  un  impôt  que  la  loi  n*a 
pas  établi,  et  que,  si  l'on  Toulait  absoloment  frapper 
d'un  droit  l'action  reposant  sur  un  acle  adirée  c'était 
dans  la  disposition  relative  aux  demandes  formées  en 
Tertu  d'une  obligation  rerbale,  qn*oo  deralt de  préfé- 
rence puiser  an  exemple  d'analogie. 

IrJL  COUR,  —  sur  les  eooel.  conf.  de  M.  de  Har- 
ehan^,  ar.  gén.  ;— Vu  les  art.  43  et  60  de  la  loi  du  a» 
ftim.  an  J  Attendu  que  la  disposition  de  l'art.  42  pré- 
dtét  qui  défend  à  tout  huissier  de  faire  aucun  acte  en 
vertu  d'uD  outré  acte  sous  signature  privée,  non  enre- 
gistré, ne  fait  aucune  esceplion  pour  le  cas  -où  il  serait 
aHégné  que  ledit  acte  sous  seing  privé  est  adiré;qu'iine 
telle  exception,  en  effet,  lîe  pourrait  être  ndmissiWo 
qoe  dans  le  cas  où  la  preuve  légnle  de  la  non  existence 
de  cet  acte«  as  moment  où  l'huissier  fait  un  acte  de 
«OR  ministère  en  vertu  da  précédent,  serait  rapportée  « 
sans  quoi  H  est  manifeste  que  la  disposition  de  la  loi 
poorrail  être  impunément  éludée ,  si  une  simple  allégn- 
lioD,  dénnéede  preuves,  pouvait  détruini  la  présomp- 
lien légnle  de  l'existence  de  l'acte  non  enregistré,  lî- 
saltatit  de  rénonciation  qui  en  est  faite,  par  Thuissier 
dans  Tacte  de  son  ministère; 

Attèndo ,  en  fait,  que ,  dans  l'a  citation  an  bureau  de 
pait,  donnééj  â  la  requête  du  défendeur,  1c  a5  janvier 
i8a5;  rhuisaier  énonce  que  les  deux  sommes  de  iS^ooo  fr. 
ét  de  6^4  fr. ,  objets  de  la  citation,  sont  dues  par  le  cité, 
énverla  de  deux  billets  par  liU  souscrits  les  a3  novemb. 
iSai  et  \%  JevrUr  \%^^  f  sans  qu'il  soH  fait  mention  que 
Ces  billet» aîfnt  été  pré.nlableiaent  enregistrés,  et  sans 
qu'il  ait  été  Justifié»  d'aucune  manière,  de  leur  destruc- 
tion antérieure  i  la  citation  ;'  d'où  il  suit  que  fa  percep- 
fion  des  droits  proportionoeh  d'enregistrement  sur 
lesdlts  billets  aràit  été  régulièrement  faite  sur  la  . 
citation  donnée  en  conséquenoe > 'et  que  ces  droits, 
ainsi  régolièrément  perpds ,  ne  pouvaleiitêtrerestituéSy 
aoz  teraiès  de  l'art.  60  de  la  loi  du  sa  frimaire  an  7; 
qVaiosi,  en  ordonnant  cette  restitution,  le  jugement 
attaqué  a  violé  les  articles  MS-énoncés  de  ladite  loi;  — 
Casse ,  etc. 

Du  a3  noTembre  1S35. — Ch.  civ.  — M.  Brisson,  pr. 
—M.  Bojer,  rapp.— MM.  Testo-Lebean  et  Dallo^  st. 


ÉroCATK»,  ComvAt.  ,  PaK«T«,  Tafts. 

VnM  cour  royaîff  peut,  en  infirmant  un  jugement 
mSnu  pour  incompêiance  matérielle évoquer  le  fond, 
»i  ia  cauaeent  en -état ,  et  L- juger-,  (C^^W.,  4^5)  (1). 

Vht  êociétijôrmie  entre  pen/onne»non  eotamerpànt»» 
pour  la  ahnple  extMelion  des  produit»  d^ù  ne  mikéj  n^eet 

(1)  foy.  phs bavi ,  t.  St.  66;  s.  Se. 


fait  un  individu  en  apport  des  registres  de  la  société  et 
en  admission  à  là  preuve  lestimonialè ,  pour  -établir 
qtCil  a  été  reconnu,  par  les  membres  de  la  société, 
commécessionnaire  des  droits  de  plusieurs  des  associés. 

(  Bardet  C.  Cade  et  autres.  ) 

En  1811 ,  société  entre  Cade  et  dix  personnes  pour 
rexploitatton  des  mines  d'antimoine  de  Saint-Germain 
de  Colberte.  Le  18  fér.  1818,  achat  par  Bardet  des  ac- 
tions de  plusieurs  so^étaires;  —  Le  7  àoùt  rSaa,  ordon- 
nance qui  concède  les  mines  A  la  société.  - —  Le  3  déo., 
BardetrequiertrinBGriptioiiySurlesregiftlresde  la  société, 
de  la  cession  des  actions  &  lui  faîte,  à  reflbt  de  participer 
i  la  distribution  des  bénéfices  et  &- toutes  les  délibém- 
tîoDS  de  la  compagnie,  comme  cela  a  eu  lieu  depuis  hi 
cession  dn  18  fév.  1818;  Refus  de  la  part  des  asso- 
ciés; —  Assignation  par  Bardet  devant  le  tribunal  de 
Florac  pour  faire  ordonner  l'inscription.  —  Cade  et 
.  consorts  répondent  que  la  société  a  eu  lieu  entre  ooae 
personnes  en  noms  iDdÎTidoeU;  que  la  cession  foîte  à 
Biardet  tendrait  à  donner  un  nouvel  associé  aux  lodé^ 
taires  qui  ne  renient  pas  l'agréer;  qu'ils  ne  sont  pu 
fbrcés  dé  l'accepter.  —  Bardet  conclut  alors  A  l'apport 
an  greffe  du  registre  de  la  sodété,  afia  de  constater  s*il 
n'a  pns  figuré  dans  les  délibérations  depuis  sa  cession» 
en  qualité  de  cessionoaire;  il  demande  A  prouver,  tant 
par  titres  que  par  témoins,  que  sa  cessIoD  aéténeoaiMe 
par  les  sociétaires. 

Le  igaoftt  i8a5,  jngementda  tribunal  crvil  de  lloftfc, 
J'uguint  eommercialemsntf  qui  ordonne  l'insoriplioB  de 
là  cession  fàite  A  Barbet. 

Appel  par  Cade  et  consorts;  —  Le  aa  mars  i8a4» 
arrêt  infinnatif  de  la  cour  de  Nîmes,  en  ces  termes: 
^Attendu  que  la  société  du  ma  rnai  1811  n'a  pas  été 
formée  entre  négocians,  et  qu'elle  n'a  d'autre  objet  que 
.d'eïUraire  les  produits  des  mines  concédées  aux  associés; 
jqne  le  trU>unal  de  Florac,  nanti  d'ailleurs  comme  juge 
civil ,  n'avaifc  donc  pas  à  prononcer  sur  nn  fait  de  com- 
merce; 

»  Attendu,ansarplu8,  qûe  la  société  dont  il  8*âgit  n'offre 
point  les  caractères  d'une  société  anonyme  ;  —  Attendu 
qu'aucun  associé  ne  peut,  sans  le  consentement  de  ses 
.associés,  associer  un  tiers  à  la  société;  que  ce  principe 
général  ,  fondé  sur  l'arU  1 861  c.  civ.,  a  été  même  con- 
sacré, dans  l'espèce,  par  une  des  clauses  cludit  acte  d'as- 
sociation du  aa  mai  1811  ;  Attendu  qu'il  n'est  pas 
établi  que  le  sieur  Bardet  ait  clé  admis  dans  la  société 
comme  l'un  de  ses  membres;  que  son  offre  en  preuve 
n'e8tp<rfotadmisaibIe,  aux  termes  de  l'art.  iZii  dudît 
code;  que  la  demande  en  remise  de  livres  ne  saurait 
non  plus  être  admise,  nul-n^élant  tenu  de  fourmrdes  titres 
contre  lui-mCme;  mais  qu'au  surplus ,  les  faits  et  acte»- 
dont  le  sieur  Bardet,  inle^ellé  en  la,diambre  du  conseil,' 
a  déclaré  être  dans  l'intention  de  se  prévaloir  pour  pron- 
Ycr  sonasserlibn,  étant  insuffisanspourattelndre ce bnty 
il  s'ensnit  que  tant  l'offre  en  preuve  par  té  moins,  que  la  re- 
misedes  livres  serait  fruslrntoirc,  si  elle  était  admissible, 
pourvoi  de  Bardet.  1*  Violation  de  l'art.  47?  c.  proc.- 
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F&EMIÈRE  PARTIE. 


—  La  cour  royale  ayant  jugé  que  le  tribunal  de  Florao 
était  incompétent  à  raison  de  la  matière ,  il  en  résultait 
qu'il  dW  arait  pas  eu  de  jugement  de  première  instance^ 
ei  dèfl-lors  cette  cour  oe  poureit  juger  le  rond*  hds 
franchir  le  premier  degré,  et  violer  l'art.  4^3. 
a"  CootraTention  aux  art,  ag,  3o  ,  Si*  S^i,  53}  54* 


commis  ou  secrûtaire,  le  aieàr  Ddrerdier  fib.  -~  Le  7 
juin  i8a5,  Ross  présenta  à  M.  le  préfet  la  lettre  sui- 
vante :  «  Désiraot  donner  une  preure  de  ma  satisfaction 
pour  les  services  que  m'a  rendus  le  sieur  DuTwdier , 
interprète  des  langues  allemand^,  boHaodaise  et  an-, 
glaise,  pendant  le  temps  qu'il  a  trarailU  sous  mes  or- 


25 ,  36  et  40  c.  com.;  en  ce  que  la  cour  a  décidé  que  dres,  en  osant  du  droit  que  me  donne  l'art.  91  de  la 
la  société  dont  II  s'agit  n'était  pas  une  société  commer-    loi  du  a8  avril  iSiô,  j'ai  l'honneur  de  tous  présenter 


claie  et  anonyme,  tandis  qu'elle  réunissait  tous  les  carac- 
tères d'nne  société  anonyme,  tels  que,  absence  de  nom 


le  sieur  Buverdier,  comme  mon  sucoeaseur,  dans  Ja 
transmission  de  mon  brevet,  en. le  soumettant,  toute- 
social  ,  qualification  tirée  de  l'objet  de  son  entreprise,  /  fois,  à  remplir  les  formalités  voulues  par  la  loi  dn  ag 
admhiistratlon  confiée  A  un  mandataire  aalarié»  et  non  ^minal  an  9,  conformément  à  ce  que  prescrit  l'or- 
aolidarite  entre  les  associés. 


S"  Contravention  &  l'art.  14  0.  oom.  et  fausse  applica- 
doa  de  Tàrt.  x34i  c.  cit.,  en  ce  que  la  preure  testimo- 
niale n'a  pas  été  admise. 

uaftt. 

LA  COUR,  —  sur  les cond.  de  M.  Lebeau,  av.  gén.; 
—  Sur  le  premier  moyen;  attendu  que  (  lorsqu'on  ao- 


donnance  royale  du  3  juillet  1816.  Daignez ,  etc.  « 

Six  jours  après,  Ross  décède,  laissant  un  fils,  Guil- 
laume Ross,  qui,  aussitôt,  demande  ai^  ministiv  de 
l'intérieur  à  être  nommé  à  la  place  devenue  vacanttt 
par  la  mort  de  son  père.  Sur  cette  demande  et  sur  celle 
de  Duverdier,  le  ministre  a  renvoyé  les  deux  préten- 
dans  devant  les  tribunaux  civils:  «Attendu,  porte  la 


rait  A  examiner  si  lejogementde  première  instance,  pour  lettre  ministérielle,  que  la  place  de  courtier  maritime 

avoirprononcé  commercialement  dans  bne  matière  qu'il  est  considérée  comme  une  propriété  ;  que  le  sieur  Du- 

îugeait  commerciale,  se  aeridt  trouvé  Incompétent  et  Terdier  se  présentant  comme  oessionnaire,  et  GuiUaume 

par  conséquent  nul),  il  suffit  que  la  cour  royale,  trou-  Ro<s  comme  héritier  de  son  père,  c'est  é  l'autorité  jn- 

Tant  la  canae  en  état ,  ait  évoqué  le  fbnd ,  .et  7  ait  diciaire  qu'appartient  le  droit  de  décider  sur  la  validité 

elataé  simultanément,  pour  justifier  son  airfit  dans  la  de  leurs  prétentions.  »  ^ 

forme  et  rejeter  le  moyen  invoqué  par  le  demandeur;  Le  a4  mars  iBa4,  jugement  du  tribunal  civil  da, 

^    Sur  les  deux  moyens  au  fond; — Attendu,  d'une  pert,  Bayonoe ,  qui  déclare  Ress  noo  recevable  dans  sa  tb- 

que  la  cour,  appréciant  avec  justesse  et  sagacité  Pacte  mande.  Il  a  coosidéré  que  la  présentation  de  Duverdier 

d'association  dont  s'agit,  a  sainement  et  précisément  A     place  de  courtier  de  marine  avait  été  faîte  par  iU»s 


décidé  que  la  société,  pour  rexj)lottation  des  mines  d'an- 
timoine du  canton  de  Saint-Germain  de  Colberte,  n'était 
ni  commerciale  ni  anonyme,  et  qu'ainsi  elle  a  pu  re- 
ieter,  soit  la  demande  de  la  production  des  re^stres  de 
la  société ,  st4t  celle  de  la  preuve  testimoniale  elbrto  par 
le  demandeur,  —  Rejette. 

Du  7  fév.  i8a6.  —  Ch.  req.  —  U.  Henrioa,  pr.  — 
M.  Toysin  de  Gartempe,  rapp.  —  H.  Barrot,  av. 


père,  titulaire  de  cette  place  ,  conformément  à  rart.  91 
delà  loi  dna8  avril  1816;  que  cette  présentation  avaitété 
régularisée,  aux  termes  et  en  conformité  du  prescrit  d^ 
l'art,  a  de  l'ord.  du  3  juillet  suivant,  par  raltestntion  b- 
Torable  des  juges  de  commerce;  qu'ainsi,  tontes  les  £»- 
malités  écrites  dans  la  loi  avaient  été  remplies,  ei  que  Ih»- 
verdier  avait  un  droit  Incontestable  et  acquis  poar  ra 
présenter  4  la  nomination  du  gouvernement,  en  qualité  de 
successeur  de  Ross  père;  qu'inutilement  Ross  fils  s'ef- 
force d'attaquer  ce  titre,  en  prétendant  que,  son  pèrê 
étant  décédé  avant  que  la  nomination  de  Duverdier  ait 
eu  lieu,  sa  présentation  doit  être  considérée  comme  non 
avenue,  et  que  le  droit  ou  la  faculté  de  l'exercer,  con- 
formément à  l'art.  1**  de  Tordonn.  précitée,  retombe 


Cotimma,  FoxorioHir.^  Tamsansioa ,  Fonus. 
I/art.  ^\dé  la  loi  du  1x8  avril  1816,  gui  autori*êcer^ 
taina  fitnciionnaire»  ^  et  notamment  les  courtienf  à 
présenter  leurs  êuccétaeura  au  gouvernement,  n^aasa- 
jêttissant  ces  prèsentatîona  à  aucune  forme  détermi^ 

née)  il  ei*entuitqt^*lleê  peuvent  être  fuiteeparurtê  simple  dans  le  domaine  de  la  succession,  et  qu'en  sa  qualîtÊ 
lettre  ou  de  toute  autre  manière*  —  Avui ,  lté  héritière  de  fils  du  titulaire,  il  est  fondé  &  user  de  ce  droit  ;  qtm , 
d'un  vourtier  qui,  apaitt  epn  dédtt  ^  f  par  une  simple  pour  qu'nne  pareille  prétention  pût  avoir  quelque  fon- 
ieltrep  présenté  eon  secrétaire  à  la  nomination  du  gou-  dément ,  il  fondrait  qné  Ross  père  eftt  révoqué  la  pri- 
vemêmentj  ne  sont  pas  Jhndis  à  prendre  que  la  pré~  sentatlon  avant  sa  mort;  que,  oe  l'ayant  pas  fait,  iTds- 
•êntation,  emportant  le  droit  de  percevoir  les  irnotu^  meure  certain  quil  avait  définitivement  usé  de  la  faculté 
mena  attachis  à  la  place,  est  un  bien  appréciable  à  &  lui  attribuée  par  l'art.  91  de  la  loi  du  38  avril  i8i6. 
prix  d'argent t  et  que,  par  conséquent,  pour  être  va~-       Appel;  et,  le  i5  juillet  l8a4f  arrSt  conflrmatif  de  t& 
table  à  leur  égard,  elle  devait  être  faite  dans  la  Jbrme  cour  de  Pau  qui  adopte  les  motifs  des  premier^  Jugea  , 
des  actes  translatifs  de  propriété,  d'est-à-dire  par  vente,s.  et  oonsidére,  en  outre,  qnant  aux  conclasions  subsî- 
donation  ou  testament,  dlaîres  de  Ross,  que  c'est  mal  à  propos  qu'il  veut  assi- 
Jl£éme,  depuis  la  loi  du  !i%  avril  iSiQ,  les  places  pour  miler  la  place  de  courtier  de  marine  aux  ancienoea 
Uequêllea  vette  loi  autorise  les  titulaires  à  présenter  au  charges  vénales,  puisque  les  lois  ne  mettent  plus  daue 
gouvernement  leurs  sueceseeura,  comme  la  place  de  le  commerce  les  offices  de  cetie  espèee,  en  y  attft- 
.  çourtierf  ne  sont  pas  vénales,  ni  coneéquemment  dans  chant  un  prix  comme  autrefois  ;  qu'enfin  ,  Ross  pèn  , 
*  lecàmmeree  (i).  en  disant,  dans  sa  lettre  du  7  juin  i8a3,  vouloir  doo- 
'    ->             (Ross  fils  C.  Duverdier.)  ner  A  Duverdier  une  preuve  de  satisfaction  pour  les  ter- 
Ross,  courtier  maritime  et  d'assurance.  Interprète  des  vices  qu'il  lui  avait  rendus  pendant  le  temps  qu'il  avatt 
langues  du  Nord  è  Bayonne,  s'était  adjoint,  &  titre  de  travaillé  sous  ses  ordres,  a  suffisamment  exprimé  le 


(1)  Décidé  naiqacmcat  par  li  cou  royale. 


prix  qu'il  mettait  à  cette  traosmiasion  et  ses  intentions 
A  ce  sujet;  que,  dès-lof* .  Ross  est  mal  food^  é  deman- 
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der  que  Durerdier  aoit  oocdamué  à  lai  pejer  la  Taleur 
de  la  place  de  courtier  maritime. 
■  Pourvoi  de  Ro».  —  io  Violation  de  l'art*  gi  de  la  loi 
du  s8  erril  i8id,  et  de  Tort,  i"  de  Tord,  du  3  juillet 
suirant.  Ces  textes»  a-t-on  dit  pour  lui,  permettent 
aux  courtierij  aotaires  et  autres  de  présenter  leurs  suc- 
cesseurs à  l'agréaient  de  sa  majesté;  c'est  lâ  un  droit,  un 
bien  appréciable  &  prix  d'argent,  qui  a  été  conserTépar 
les  mêmes  lois  et  ordonnances  aux  veuTes  et  aux  enfans 
des  titulaires  décéd'és  en  exercice.  Il  est  vrai  que  le  gou- 
Temement  s'est  réserré  le  droit  de  juger,  dans  l'intérêt 
de  la  société,  de  la  capacité  et  de  la  moralité  des  can- 
didats; mais  lorsque  les  titulaires  présentent  des  per- 
sonnes qui  réunissent  les  qualités  voulues,  la  nomination 
est  certaine,  elle  devient  nu  droit  acquis  et  irrirocable; 
ant%i ,  toutes  les  fois  que  les  parties  se  sont  trouvées 
dans  ce  cas,  jamais  leur  attente  a'a-t-elle  été  trompée 
ptr  Tantorité  rojale.  La  oomioation  pac  le  gouverne- 
ment ne  change  donc  rien  à  la  nature  du  droit  de  prè- 
soitatLon,  qui  n'est  pas  une  simple  facutté;  car  il  est 
constamment  appelé  un  droit  par  les  ordonnances,  et 
notamment  par  celle  du  i  a  mars  1 8ao ,  portant  réduc- 
tion du  nombre  des  avoués  près  de  la  cour  de  Riom. 
Ce  droit  est,  dans  les  mains  de  ceux  auxquels  la  loi  Tac  - 
oorde,  un  véritable  patrimoine,  un  bien  de  famille, 
que  le  titulaire  trensmet  avec  les  autres  biens  de  sa  suc- 
cession :  Il  est  ^elquefois  même  le  seul  bien  et  la  res- 
source dernière  d*nne  famille.  Si  donc  le  droit  de  pré- 
sentation forme  une  propriété  véritable,  il  s'ensuit  qu'il 
doit,  quant  à  sa  transmission,  sùbir  les  même^  forma- 
lités, et  être  assujetti  aux  mêmes  règles  que  toute  autre 
|iTopriété.  Ainsi,  la  cour  de  Pau,  quia  décidé  qu'une 
simple  lettre  peut  faire  acquérir  le  droit  de  présen- 
tati<m ,  a  méconnu  les  prindpes  les  plus  simples  de  ta 
metiére. 

s*  Violation  des  dispositions  du  code  gîtU  relatives 
au  formalités  des  donations  entre-vifr.  On  soutenait 
qae  la  lettre  n'ajant  aucun  des  caractères  des  actes 
traoslatih  de  propriété ,  soit  &  titre  onéreux,  soit  à  titre 
gratuit,  était  évidemment  nulle  et  sans  effet;  qu'en  ju- 
geant qu'elle  avait  conféré  un  droit  à  Duverdier  f  U  cour 
de  Pau  avait  violé  Us  dispositimis  invoquées. 

laxftr. 

LA  COQR,— sur  les  concl.  de  M.  Lebenu,  av.  gén.; 
— Attendu  que  Eoss  était  autorisé,  par  l'art,  gi  de  la 
loi  du  aS  avril  1816,  i  présenter  son  successeur  à  la 
place  qu'il  occupait^ — Que  le  demandeur  en  convient; 
mais  il  ajoute ,  et  c'est  sou  unique  moyen  de  cassation, 
que  cette  présentation,  emportant  le  droit  de  percevoir 
les  émolumeof  attachés  à  la  place  de  courtier  de  marine, 
devait  être  laite  dans  la  forme  des  actes  translatiû  de 
propriété ,  o'est-é-dlre  par  vente ,  par  donation  entre- 
vifs ou  par  testament  ; 

Attendu  que  la  présentation  qui  fait  Tobjeldu  litige 
n'étant  ni  au  acte  bilatéral,  ni  une  disposition  A  cause 
de  mort,  les  lois  qui  règlent  la  forme  des  ventes,  des 
donations  et  des  testameos,  lois  sur  lesquelles  repose 
la  demande  en  oas^sation ,  étaient  étrangères  à  la  cause; 
que ,  par  conséquent,  la  oonr  rojale  ne  peut  pat  les 
avoir  violées  ; 

Aneodu  que  la  loi  de  i8id,  qui  autorise  les  fonc- 
lionmiires  qu'elle  désigne  à  présenter  leurs  successeurs 
■u  gouTemcment,  n'assujettit  ces  préscotationt  A  au- 


cune forme  déterminée,  et  qu'elle  n'attache  leur  effi- 
cacité qu'à  une  seule  condition,  celle  de  l'idonéité  du 
candidat; — Rejette. 

Du  8  février  1896.  —  Ch.  req.  <—  M.  Henrion,  pr.'  

M.  Vallée,  rap.— M.  GuiUemin,  av. 


PaBSCUPTIOX^  EfFKTS  DBCOUHBRCB,  iHTBkBCmON. 

La  prescription  de  cinq  ans  ne  peut  être  oppt^é* 
contre  des  billet»  de  change  qu*autant  que  la  d^te  n'a 
pas  été  reconnue  par  un  acte  eéparif  et  ^interprétation 
dee^  acte»  dans  lesquels  une  cour  voit  cette  record- 
naissance  ^ne  peut  donner  prise  à  casaa^n^  ^inaî,  peut 
être  considérée  comme  interrupti^fe  de  ta  prescription  la 
lettre  par  laquelle  le  tireur  de  lettres  de  change  dispense 
le  porteur  de  lui  dénoncer  les  protêts^  renonçant  à  oppo^ 
ser  la  déchéance  pour  défaut  de  dénonciation  dans  h 
délai.  (G.  corn.,  186.] 

(Syndics  Gabet  C.  Gardon.) 
En  181a,  un  crédit  de  100,000  fr.  avait  été  ouvert  & 
Gabet  par  Gardon. — Depuis,  Gabet,  pour  couvrir  Car- 
don, fit  passer  A  celui-ci  des  lettresde  chaoge  acceptées 
par  Garnery  et  s'élevant  à  100,000  fr.  —  Ces  traites 
furent  protestées  ;  mais  Cardon  ne  dénonça  pas  les  pro- 
têts à  Gabet.  Seulement,  ce  dernier  déclara,  par  acte 

S rivé  du  3  janvier  1814*  «  que ,  nonobstant  le  début  de 
énonciation  des  protêts,  il  renonçaitiopposeréCardoo 
toute  déchéance  et  à  le  faire  déclarer  non  recevable  dans 
les  demandes  en  condamnation  des  effiits  dont  le»  pro- 
têts n'auraient  pas  été  dénoncés  dans  les  délais.  Le 
ao  cet  1817,  lettre  conflrmative  de  cet  acte. — £n  1895, 
Gabet  fait  f&illite. — Gardon  s'y  présente  pour  140,000  fr. 
Les  syndics  refusent  d'admettro  sa  créance  au  passif, 
sous  le  prétexte  qu'une  grande  partie  des  traites  Gsr* 
nery  ont  été  payées,  et  que,  d'ailleurs ,  la  prescription 
est  acquise,  attendu  qu'il  s'est  écoulé  plus  de  cinq  ans 
depuis  l'échéance.  —  Le  s  janvier  i8a3,  le  tribunal  de 
Hontargis  rejette  la  prescription.' 

Les  syndics  et  le  sieur  Cardon  appellent  respective- 
ment de  ce  jugement. 

Le  17  juillet  i8a3,  arrêt  de  la  cour  dX>rléaDB,  qui 
«ondamne  sur  les  deux  points  les  syndios  :  «  Considé- 
rant, porte  cet  arrêt,  quant  A  &  prescription ,  que  Ga- 
bet, par  lettres  des  3  janvier  1814  et  ao  octobre  1817 
enregistrées,  a  dispensé  Gardon  de  toutes  dénonciations 
de  protêts  et  d'assignations;  que  le  titre  prioèipal  de 
Cardon  ne  réside  pas  dans  les  lettres  de  change  sous- 
crites par  Garnery,  mais  qu'il  se  rèfère;auz  oonventioM 
particulières  dés  parties  de  Tannée  181a,  dédan  la  pres- 
cription mal  fondée.  »  '  '  . 

Pourvoi  de  la  part  des  syndics  Gabet  pour  violatioa 
de  rart.i8g  c.com. — Les  lettres  de  change,  a-t-i]dil,se 
prescrivent  par  cinq  ans.  La  cour  d'Oriéans  a  décidé 
le  contraire,  parce  qu'il  existait  des  aetes  teianés  du 
débiteur,  constatant  quil  avait  renoncé  A  toute  dé- 
chéance ;  mais  ces  actes  n'ont  pu  interrompre  la 
prescription,  car  ils  n'ont  pas  Interverti  le  titre;  ils 
ne  pouvaient  produire  d'autre  effet  que  eelui  de  rendse 
non  recevable  le  débiteur,  dans  le  cas  oâ  il  voudrait 
opposer  au  créancier  le  défaut  de  dénonolatimi  de  protêt 
dans  le  délai. 

LA  COUR,  —  sur  les  coool.  de  H.  Joabert,aT.géo.: 
—Attendu  que,  d'après  l'art  189  0. 00m.»  laprescrip- 
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Uon  n'a  lieu  contre  des  effets  souscrits  qu'iautant  que 
la  dette  n'a  pas  été  reconnue  par  acte  séparé;  que  Tar- 
rtt  a  trouve  cette  reconnaissance  dans  plusieurs  actes 
de  la  cansCf  et  que  l'interprétation  qull  a  faite  de  ces 
actes  était  dans  1^  attributions  de  la  ooarn^ale;  — 
Rejette. 

Du  i4  février  i8a6.— Ch.  req.  —  U.  Henrioo,  pr.— 
M.  Hua,  «p.— M.  Guenj,  ay. 

AaBItEACE,  COMPÉTJWCB,  TlEaS-AMIME. 

Quoiqu'une  cour  royale  ait  ordonné  que  des  aêsociés 
nommeront  des  arbitres,  o»,  à  défaut,  qiCiU  U  seront 
par  un  tribunal  placé  dans  son  rstiort^  dewmt  lequel 
\tiU  rent^ie  ^affaire,  cependant ^  si  U»  parties  onteon- 
atitvi  volontairement  uif  arhitrcge  dans  le  ressort  d'une 
autre  courte' est  t  en  cas  de  partage  entre  Us  arbitres 
iiommés ,  devant  h  tribunal  du  lieu  qui  a  rendu  la 
sentence  exécutoire^  que  doit  être  donnée  l'assignation 
en  nomination  <f  wn  tiers-arbitre ,  et  non  devant  le  tri- 
bunal situé  dans  le  ressort  de  la  cour  qui  a  ordonné  ^ar- 
bitrage, (C.proD.,  1017.) 

(I.e  sieur  Roy  C.  le  sieur  Savary.) 
An  1 1»  société  eutre  Roy  et  Savary.  —  An  13,  Roy 
fiède  50D  iolérÔtà  PeUt  et  Cannel.— En  1811,  Savarj 
■Mlgne  Roy  en  paiement  de  4i8,5oo  fr.,  prix  de  mar- 
«btodisea  livrées.  —  Roy  assigne  ses  cesaionnaires  ço 
caranlie  :  renvoi  de  la  cause  devant  arbitres. 

£n  i8i3,  Savary  assigne  encore  Roy  devant  le  (ri- 
jMinal  de  Beroay  en  paiement  de  ai54i5  fr.  —  Roj 
soutient  que  l'action  est  non  recevable,  qu'elle  doit  élro 
dirigée  contre  Petit  et  Cannel. --Juge ment  et  arrêt  qui 
KÎetUnt  U  fin  de  non  recevoir  et  renvoient  devant  arbi- 

l^g^  Ije6  mai  i8i4,  orrÔl  qui  nomme  d'office  deux 

arbitres  pour  Roy.— Pourvoi.  —Arrêtdo  9  avril  j8i6, 
oui  casse  et  renvoie  les  parties  devant  la  cour  de  Caen. 

Sarary  n'y  comparaît  pas.— Le  3o  juillet  1816,  orrfit 
de«ett«  oonrqui  ordonne  que,  daosi  5',  Savary  nommera 
un  arbitre,  sinonqu'il  lui  en  sera  nommé  un  d'office  par 
le  tribonal  de  Louviers  devant  lequel  il  renrole  la  cause 
.    L'afbire  demeure  bnit  ans  «ans  poursuites. 

£n  1 8a4,  les  parties  nomment  A  Paris  chacun  un  ar  - 
bitre  qui  se  constituent  en  tribunal.— Ces  arbitres  étant 
divisés  sur  le  choix  d'nn  tiers  -  arbitre,  Ils  renvoient 
htt  parties  à  se  pourvoir  pour  le  faire  nommer  deraot 
4»  tribunal  qu'il  appartiendra.  —  Roy  assigne  Sarary 
4<BTant  le  tribunal  do  commerce  de  Paris.  —  Savary,  de 
•on  côté,  asMgoe  devant  lé  tribunal  de  commerce 
de  Louviers.  ^  ,  „ 

.  De  làpourvoi  en  règlement  de  juges.  —  Roy  soutient 
que  le  tribunal  de  Paris  devait  rester  saisi ,  parce  que 
la  société  est  dissoute  depuis  long-temps,  et  que  la  de- 
mandeétait,  par  conséquent,  purement  personnelle;  qiM 
«'«t  à  Paris,  domicile  des  deux  parties,  oû  0  été  cons- 
titué le  tribunal  arbitral ,  et  où  se  trouvent  les  registres 
^èlasociétô,  que  doit  se  plaider  la  nouvelle  cause  ;  que, 
d'ailleur»,  aux  termes  de  l'art.  1017  c.  proc,  c'est  le 
srésideotdn  tribunal  qui  rend  la  sentence  exécutoire, 
qui  doit  noinaer  le  liers^arbitre;  or,  ajoute-t-il,  c'est 
lo  président  du  tribunal,  dans  le  ressort  duquel  a  été 
rendue  la  sentence,  qui  doit  la  revêtir  de  la  formule 
«aéeutoire,o*est-à-direleprèsîdentdu  tribunal  deParis. 
■  Savary  a  répondu  que  la  cause  devait  être  renvoyée 
dans  le  ressort  de  la  odur  de  Coan,  ei  il  s'est  renfermé 


^ans  ce  dilemme  :  t  ou  Parret  de  la  cour  de  Caen  doit 
être  regardé  comme  non  avenu,  et,  dans  ce  cas,  les 
parties  sont  encore  en  instance  devant  celte  cour ,  ou  U 
disposition  de  cet  arrêt  subsiste,  et  alors,  d'après  le 
renvoi  qu'elle  a  prononcé ,  les  parties  se  trouvent  en 
instance  devant  le  tribonal  de  Louvieïs.  ■ 
AaafiT. 

La  cour  ,  —  fiur  les  concl.  de  M.  Joubert ,  av.  gén.; 
—  Sur  la  demande  en  règlement  de  juges;  —  Attendu 
que  Je  tribunal  arbitral,  constitué  &  Paris,  a  été  volon- 
tairement et  légalement  saisi  par  les  parties  de  leurs 
demandes,  en  sorte  qu'aucune  d'elles  ne  peut  mécon- 
naître sa  juridiction  ;  qu'eu  cas  de  partage,  et  lorsque 
les  arbitres  autorisés  à  nommer  un  tiers  n'en  peuvent 
convenir ,  ce  tiers-arbitre  est  nommé,  aux  termes  de 
l'art.  1017  c.  proc,  par  le  président  du  tribunal  qui 
doit  ordonner  l'exécution  de  la  décision  arbitrale  ;  qu'aux 
termes  de  l'art,  loao  de  ce  code,  et  encore  de  l'arf.  6t 
c  coin.,  c'est  par  l'ordonnance  du  président  de  ce  tri- 
bunal que  la  décision  e^it  rendue  exécutoire;  qu'ainsi , 
sous  l'un  et  l'autre  rapport,  c'est  à  Paris  que  les  parties 
doivent  plaider;  ordonne  que  les  parties  coniinueront 
&  procéder  devant  le  tribunal  de  commerce  de  Paris. 

Du  14  février  i8a6. —  Ch.  req. —  U.  ncnrion^  pr. — 
JS.Hua,  rap. — ^MM.  Micod  et  Mauroy,  av. 

COXraOHlS,  AUHENS. — PmOROCÂTlOll,  ExifiDTlOK. 

Zia  stipulation,  dans  un  eontratd*  mariage,  que  des 
père  et  mire  s'obligent  à  nourrir  gratuitement  leurs  fille 
et  gendre  et  les  enfansqni  naîtront  d'eux,  présente  tme 
constitution  dotale,  et  non  un  don  ou  legs  d'alimens; 
êlle  peut,  en  conséquence ,  devenir  entre  les  parties 
tobjet  d'un  compromis,  (C.  pr.,  ioo4<) 

A  supposer  que  l'acte  de  prorogation  <fun  compromis 
doipe ,  à  peine  de  nullité,  être  faitdoiJfU ,  cette  nullité 
serait  couverte  par  l'exécution  qite  les  parties  auraient 
donnée  à  cet  acte,  en  comparaissant  devant  Us  arbttn^ 
après  la  prorogation ,  «oit  pour  y  proposer  leur  défense , 
soit  pour  entendra  la  lecture  du  jugemenL  (G.  c,  1  SaS, 
i338)  (i). 

(BUIout  C.  Jonard.) 

Le  13  janvier  i8i3  ,  contratde  mnriage  entre  le  sieur 
Billout  et  la  demoiselle  Jouard ,  portant,  art.  4*  *  que  les 
sieur  et  dame  Jouard ,  père  et  mère ,  s'obligent  solidai- 
rement de  nourrir  et  loger  gratuitement  arec  eux  les 
futurs  époux  et  les  enfitos  à  naître  du  mariage,  é  comp- 
ter du  jour  de  la  célébration ,  et  aussi  long-temps  que 
les  époux  voudront.  » 

la  dame  Billout  mourut  dans  l'année  de  son  mariage, 
laissant  un  enfant  qui  existe  encore. 

Le  4  août  i8ai,  Jouard  père  assigna  Billout,  son 
gendre ,  pour  le  faire  condamner  à  sorUr  de  sa  maison , 
lui  et  son  enfant,  et  être  déchargé  de  l'obligalion  de  les 
nourrir  et  loger. 

Billout,  autorisé  parle  conseil  de  famille,  demanda, 
1**  i3,ooo  fr.  de  supplément  de  dut  pour  remplacer  la 
nourriture  etle  logement  qui  lui  étaient  dus;  3^d'autreâ 
sommes  dues  pour  marchandises.  Le  7  août  1831, 
jugement  qui  accorde  une  provision  à  Billout;  mais,  U 
i5  janvier  1839,  compromis  qui  soumet  la  diiBculUfrà 
deux  arbitres.  Il  7  a  partage  entrie  ces  arbitres  sur  le 


ti)^'3r-  pbu  haut,  X,  iio.  _ 
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premier  cfaef.«-Ii«  président  Dommc  d*ofBce  oa  tiers - 
arbitre. 

~  Le  délai  de  l'arbitrage  étant  sur  le  point  d'expirer,  les 
|Vftrties  consentent ,  le  i  o  mai ,  une  prorogation  par  acte 
Boa  faïldouble. — Le  tiers-arbitre  rend  son  jugement  le 
iSmai  i8aa. — Opposition  à  Tordonnance  dVx^^z^a/ur 
de  la  part  de  Bîllout,  i«en  ce  que  te  compromis  porte 
tfurun  legs d'Hiimens (G.  pr-,  ioo4);3'en  cequeructe 
de  prorogation  n'a  pas  été  fait  double.  —  Le  ag  janTiçr 
iSoS,  jugement  du  tribunal  d'Auxerre,  qui  rejette  Top- 
posidon,  ir attendu  qu*un  des  points  mis  en  compromis 
par  les  parties  n'est  ni  un  don  oi  un  legs  d'admens  , 
maïs  Une  clause  d'une  constitution  dotale  ;  —  Qu'en  la 
forme,  il  est  aroué  et  prouré,  par  les  jugemens  arbi- 
traux ,  que  les  parties  ont  non  seulement  soumis ,  le  1 5 
jaaT.  i8aa,  leurs  différends  aux  deux  premiers  arbitres, 
mais  learoniremis  leurs  défenseset  leurs  pièces;  qu'elles 
ootcfHDpam  plusieurs  fois  deraot  cox  aTant  la  proro- 
gation, comme  aprfes  la  prorogation  du  g  aTiil;  que 
fiillout  s*est  rolontairement  rendu  an  domicile  du  tiers- 
aAitre,et  ja  assisté,  ainsi  qne  le  sieur  Jouard,  àia  lec- 
tora  du  jugement  arbitral  définitif;  que,  dès- lors,  il  a, 
de  son  plein  gré,  complètement  exécuté  les  dirers  com- 
promis qui  le  soumettaient  aux  arbitres,  ce  qui  rend 
inapplicable  à  la  cause  Tart.  i3a5  c.  cit.  v 

Appel. — ^Le  a8  août  1 8a5 ,  arrêt  coofirmatifde  la  cour 
de  Paris. 

Poarroi  en  cassation  de  la  part  de  Bîlloot.  Tiolation 
de  l'art.  1 004  cod;  proc.  Le  demandeur  soutientqael'arret 
rttaqaéa  diddéà:tort  que  l'obligation  de  nourrir gnituitê- 
menfles  époux  Bllloat  et  leurs  eo&ns  n'était  ni  un  douni 
OD  legsd'alimens ,  mais  une  constitution  dotale  j-qull  n'é- 
tait cependant  pas  possible  d'f  roir  antre  chose  qu'une 
donation,  ainsi  que  cela  résulte  de  ces  motsde  l'art.  i54i 
c.  cir.  :  «Tout  oe  que  la  femme  se  constitue  en  dot  ou 
•  qui lui  est  ^nn^,  etc.  ^  est  dotal;»  qu'ainsi,  celte  do-' 
aation  n'a  pu  être  l'objet  d'un  compromis. 

a'  Tiolation  de  l'art.  i3a5  c,  cîv.,  en  ce  que  la  pro- 
rogation du  compromis  n'a  pas  été  faite  double ,  et  en  ce 
que  la  cour  royale  a  tu  une  exécution  Tolonlaire,  daos 
la  simple  présence  de  Billout,  i  la  lecture  de  la  sentence 
ùUtralr. 

LA.  COCR,  —  sur  les  coocl.  de  Ml  Lebeau,  ar. 
gin.;  —  Attendu,  sur  la  Tiohtion  de  l'art,  1004  cod. 
pr.y  qu'il  ne  s'agissait  pas  d'un  don  d'alimens,  mail 
d'une  stipulation  faisant  partie  de  la  constitution  dotale 
de  la  demoiselle  Jouard ,  épouse  du  sieur  Billout ,  ainsi 
que  l'a  jugé  t'arrCt  attaqué  ,  d'après  les  clauses  du  con-* 
tnt  de  mariage  du  la  janvier  i8i3; — Qu'ainsi,  les 
contestations  nées  de  ces  cooTentions  et  de  l'interpréta- 
tfoo  des  clauses  du  contrat  de  mariage  des  sieur  et 
dkme  Billout  ont  pu  faire  l'objet  d'un  compromis  qui 
téndait  à  prérenirdes  discnssioQS  fScbeusesetà  réiabllr 
la  paix  dans  la  famille  ; 

Attendu*  sur  le  moyen  pris  de  la  Tiolation  de  l'ar- 
ticle i3a5  c.  cir. ,  en  ce  que  la  prorogation  du  compro- 
mis a  eu  lieu  par  un  acte  sous  signature  privée  qui  n'é- 
itit  pas  fait  double,  que  t'arrét  attaqué  n'a  pas  décidé  que 
l^e  de  prorogation  ne  dût  pas  être  fait  double  ;  qu'il  a 
même  reconnu  qu'il  devait  l'être,  mais  qu'il  s'est  fondé 
iiir  des  approbations  géminées  données  ^ar  Billout  à  cet 
acte  ;  que  c'est  sur  la  foi  de  ces  approbations  que  les  ar-  ' 
bitres  ont  continué  leurs  opérations  ,  et  que  Bllloat 
M'  V.— Amdi  1836. 
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étant  revenu  contre  son  pn^refaît,  après  que  les  arbitres 
ont  en  porté  leur  décision  définitive ,  la  conr  royale  a  pu 
écartercemayen  de  nullité  sans  Tiolerlaloi  ;-rBftjMla. 

Du  7fér.  i8Ï^»-Gh.  req.  —  M..  H^nrlon ,  prés.  — 
M.  Dunoyo^  npp.— H.  Isanriiert ,  cr. 


Favx,  iNmmoif ,  Bi&cn  m  venum  »  DoniAsi, 

Xa  criminalité  '<fun  faum  doit  être  appréciée  par  fin- 
te'ntion  frauduleuse  reconnue  dans  celui  qui  en  estCatt- 
teur,  et  non  pas  seuUnent.par  ses  effets  (i).  —  Ainsi , 
doit  être  puni  comme  faussàire  celui  qtù  U  )ury  a  dè^- 
c&irJ  coupablè  d'avoir  falsifié  un  bil&tde  lotteriè,  eouf 
en  reconnaissant qi^ il  n'a  pas  créé,  par^ld',  une  ob^ 
galion  à  la  eharge  du  gouvernement,  (C.  pr.  j  147)  C^)- 
(Weylaod  C.  le  Ministère  public.) 
^  La  femme  Wejlnw) ,  condamnée,  paracvétdelacoiir 
d'assises  de  Met»,  du  aGnvr»  UaS,  à  cinq  ans  de  t^a- 
Taux  forcés,,  pour  aroir  ùhiÙh  oa  numéro  4ap>  ua  billet 
de  loterie  ,,  s'est  pourviie  en .  oassation;  de  cet  «rrSb 
£lla  a  prétendu  qu'il  n'y  avait  dm-  Ii«u  dç  lui,  appUqner, 
Us  peines  portées  contre  laft  fiiussaires,, parce quri la 
'  question  suivante  :  L'aacueie  esV-eile  coupable  d^avoir 
altéré  Jraudaleusemenl  un  numéro  d'un.hillet  de  lo(e^ 
rie,  et  d'avoir,  par  ce  moyenj  créé  uns  obligation  auf 
préjudice  du  gout^emsTnent?  le  jury  a  cépnndu:  Qai, 
maifi  sans  avoir  créé  une  obligation /ausee  au^préfudice 
du  gouvernement.  Or,  pour  qu'il  y- ait  faux  punissable  y  ' 
dans  le  sens  de  la  loi ,  il. faut  non  seulement,  qu'il  j  sit 
altération  d'écriture,  mais  encore  que  cette  ^^ture  al- 
térée conititae-  une  obligation  an  préjudioe  de  qvol- 
qu'un. 

'  AuAv. 

LA  COUR,— taries  oonol.  de  H.  Uplegae-BâTrU, 

ar.  gén.;  —  AtlcnduiquelaifliUiftcatloa  uatéridled'ao 
billet  de  loterie  estreoennue  par  ladéclareiif^e  du  jnrj^j 
et  que  la  criminalité  du  faux  ne  doit  pas  Mre  eppréoiée 
seulement  par  ses  effets-,  mais  par  l'intention  fmadu- 
leuse  recoQoue  dans  l'auteur  du  faux;  d'où  il  suitqske, 
si  le  jury  a  déclaré  que  le  faux  arait  eu  lieu  saos-qu'il 
créAt  une  obligation  à  la  charge  du  gouTemuneot,  in- 
tention frauduleuse  de  la  demanderesse  ne  résulte  pas 
moins  de  cettedéclaration;— Rejette. 

Bu  7  fauTier  i8b6.  —  Ch.  ci-im.— H.  Fortalist  .pr. — 
M.  Ollivier,  rapp.— -JH.  Rcnet,  av. 


Jcfiimn,  HiirntkEB  rvauc^  Taiscaii,  Gniiaais 
aécims,  Jvcx,  PuiiriA. 

'  On  ne  peut  prétendre  que  le  ministère  publw  n'a  pas 
été  présent  à  une  affaire  correctionnelle,  parce  que,  dans 
les  quatre  audiences  q^n  duré  l'affaire,  le  parquet  a 
été  occupé  trois  fois  par  un  conseiller-auditeur  et  une 
seule  fois  par  le  procureur  général.  (C.  inst.  cr.,  a  10.) 

l'our  qu'une  conr  puisse  rendre  un  arrêt,  les  cham- 
bres civile  et  correctionnelle  réunies,  il  suffit  que  la  réu- 
nion présente  un  effectif  de  douss  Juges,  dont  sept  de  la 
ehambrecivile  et  cinq  dû  la  chambre  correctionnelle,'-' 
Ainsi ,  Parrét  que  rend  une  cow,  statuant  en  c&ambres 
civile  et  carreettonnelle  réunies,  et  formant  ttn  effect^ 
de  treize  magistrats,  huit  de  la  chambre  civile  et  cinq  de 
la  chitmbre^  correctionnelle,  rCest'  pet$  nul,  quoique 

.3]  Arrêt  àdilognoaJaia'iSaS,  sr.  eus.;  »S.  1. 
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Puri  des  jnagiatrala  dé  la  chambre  civil  ioit  frhre  de 
Futt  de  eeux  de  Foutre  cJuimbre.  (L.  ao  avril  laio ,  ait- 
tkle4o^6S;  Déoret  Ô  juillet  Ï8io,  art.  7.) 

(Michel  a  Pierquia^fT 
LA  COUa,  —  sur  I«*oncl.  de  M.  Laplagne-Barris , 
ar.  gén.;  -^Éd  ce  qui  touche  le  f  moyen  de  cassation 
proposé  par  le  demandeur; — Attendu  qu'il  résulte  suf- 
fisamment des  énoaoUtioDS  DortAes  en  TarrËt  attaqué, 
qu'&  toutes  les  audiences  de  la  cour»  le  parquet  de  la 
cour  rojale  a  été  occupé'»  et  les  fonctions  du  ministère 
public  rempHes,  soit  par  M.  Masailiaa,  cooseillei^audi- 
teur,  soit  par  U.  le  procureur  général  lui-même; 

3 u'ainsi,  l'arrêt  attaqué  ne  présente  aucune  violation 
e  l'art.  310  c.  inst.  cr.> 
Sur  le  a*  moyen  de  cassation  résultant  d'une  préten- 
due violation  de  ï'art.  7  du  décret  du  6  juillet  1810,  de 
Taris  duceuseil  d'éut  do  a3  mars  1807,  et  des  art.  63, 
40  et  7  de  la  loi  du  ao  avril  1810;  —  Attendu ,  en  fait, 

Ïue  l'arrêt  attaqué  a  été  rendu  par  la  cour  royale  de 
[oDtpelKer,  chambres  civile  et  correcMonnelle  réu- 
nieSi  et  que  si,  dans  cette  circonstaaoe^  il  Mlait»  pour 
la  TBlidité  de  Tarrêr,  que  douxe  juges  au  moins  y  eus- 
sent participé;  saToir,  sept  de  la  chambre  civile  et  cinq 
de  la  chambre  correctionnelle,  il  s'est  trouvé  à  la  déïi- 
bératioQ,  dans  cette  affaire,  i3  magistrats;  savoir,  5 
de  la  chambre  correctionoelle  et  8  de  la  chambre  civile, 
et  conséquemment  un  nombre  de  juges  supérieur  à 
celui  qu'exigeait  en  ce  cas  la  loi;  qu'à  la  vérité,  dons  la 
déUbèration  i  ont  0guré  MM.  Picard  frères,  conseillers, 
l'un  A  la  chambre  civile  où  il  se  trouvait  en  surnombre, 
et  l'autre  à  la  chambre  correctionnelle  qoi  se  trouvait 
complète;  maïs  que,  dans  cet  état  de  choses,  leur  con- 
cours &  ladite  délibération  ne  peut  produire  une  nullité 
dans  Parrêt  attaqué;  qa*e6  effet,  soit  que  les  deux  frères 
aient  été  d'avis  différons ,  auquel  ose  leors  deux  voix 
n'ont  pas  en  beboin  d'être  réduites  à  une,  soit  qu'ils 
aient  été  du  même  avis^  auquel  cas  la  réduction  de  leurs 
Toix  &  une  n'a  pu  produire  dans  ledit  arrêt  aucune  ir- 
régularité, puisque,  dans  cette  hypothèse,  la  eour  se 
treUTail  encore  composée  de  la  magistrats  concourant 
&  la  délibération,  et  conséquemment  formée,  en  nombre 
compétent;  qu'ainsi,  ParrSt  attaqué  ne  présente,  sous  ce 
second  rapport ,  aucune  violation  de  la  loi  ;  —  Rejette. 

Du  ao  jauTier  i8ft6.  — Ch.  cr.  —  H.  Portatis,  pr. 
—  U.  Chantereyiie,  rapp.  —  H.  Buchot,  ar. 

AcWHXfi  JJIlilRlSTaAT.  ,  DicOMPTI,  DoMMlCUrimiliTS  y 
OsLIfilTIOV,  QcASI-DiUT. 

Lorsqu'un  détenteur  de  domaine»  ruitioneutx,  pour~ 
tuifi  parFadminietration  en  vertud^  un  décompte^  paie 
pour  ee  eouetraire  à  la  contrainte  dtcemie  contre  lui  , 
tferce  emuite  un.  notmn  contre  le  précèdent  vendeur,  et 
tÀtient  contre  lui  une  condamnation  en  remboursement 
du  capital^  auxjraié  et  aux  dommagearintirête;  lorsque^ 
tPun  autre  côté,  ce  précédent  vendeur^,  après  avoir  fait 
réformer  administratiuement  le  décompte  et  obtenu  un 
€tpr4té  ordonnant  la  restitution  de  la  somme  perçue  ilié~ 
gUlement,. forme  contra  F  administration  uoe  demanda 
enpaianent  deejhue,  dépens  et  dommages-iatérite  par 
luipriddemmentpwfés  à  son  acquéreur^  lee  tribunaux 
sortit  eompéten^  pour  connaitre  de  cette  action,  et,  en  y 
gtatuantfile  ne  ploient poëlee  loi»  qui  ordonnentgue  lee 
di^ulté»  ilevite  mr  h  riei^Uat  dee  décompte»  eoient 


lE  PA&TIE. 

Jugée»  par  voi4^admint»b'ative,  (Arrêté  4  therm.  an  tt;, 
G.  cir.,  i38a.) 

Lee  ^art.  is^Q,  1  i5o  ie/ 1  i5i  c.  ciV.  ne  Rappliquent 
qu*aus  dommages  -intérêts  résultant  de  f  inexécution  dee 
obligations;  ils  ne  s'appliquent  par  conséquent  pas  aux. 
réparation»  pécuniaires  que  tes  art.  i38a  etsiUv.  auto- 
risent à  demander  pour  un  fait  préjudiciable. 

En  condamnant  un  individu^  la  direction  de»  do- 
maineSf  par  exemple j  par  forme  de  réparation  civile 

un  fait  dommageable  dont  cet  individu  est  Fauteur,  à 
rendre  un  garant  indentne  des  dominages-intérite  pro- 
noncés contre  lui  au  profit  cP un  garaÂti ,  les  tribunaux 
doivent  accorder  les  intirits  dee  sommes  payées  par 
le  garant  j  à  partir  du  jour  du  paiement  au  garanti,  et 
non  pas  seulement  à  compter  du  Joui-  de  m  'demande 
contre  Fauteurdu  fait,  le»  art,  1 1 53  1904  c.  cip.  n'é- 
tant pas  ici  applicables. 

(  Les  Domaines  C.  Teutsch.  ) 

Le  9  vend,  an  6,  loi  qtii  admet  les  acquéreurs  de  do- 
maines nationaux  adjugés  postérieurement  à  sa  publi- 
cation, à  se  libérer,  en  tiers  consolidé,,  d'une  portion 
de  leur  prix  payable,  tant  CD  nuhiéraire  qu'en  obliga-, 
tiens.  — 16.  vend,  an  6 ,  suivant  certificat  du  greffier  du 
tribunal  de  Strasbourg,  inser/ion  de  cette  loi  au  registre 
tenu  au  greffe  de  ce  tribunal.  —  18  vend.,  délibératioa* 
de  l'adminUtra^on  centrale  du  départ,  du  Bas-Rhin,. 

Ïiorlant  que  cette  loi  sera  imprimée  et  envoyée  à  toute», 
es  municipalités  du  ressort.  a8  rend.,  adjudication 
au-eieur  Lorentz,  moyennant  4a, 000  fr..  d'un  domaine^, 
national.  —  i5.  plu.v.,  convention  entre  Loreotz 'et 
Teutsch,  par  laquelle  celui-ci  s'oblige  à  payer,  en  l'ac- 
quit du  premier,  la  portion  de  prix  payable  en  numé- 
raire.—19  floréal,  Teutsch  verse,  dans  la  caisse  du  do- 
maine k  Strasbourg,  a,49a  fr.  à  prèndre  dans  une 
ioscriptioD  de  3,ooo  fr.,  tiers  consolidé.  Iiorents  paî4 
le  surplus  ,  et  obtient  quittance  pow^  soldé,. 

Plusieurs  années  s'écoutenU  Lorenti  rerend  le  do- 
maine A  Weioborn.  —  Oiyers  arrêtés  du  gouvernement 
ordonnent  le  règlement  des  décomptes  des  acquisitions 
nationales.  —  Le  ao  juin  i8ia  ,  règlement  du  dé- 
compte de  l'adjudication  fuite  à  Lorenti.  Le  directeur 
des  domaines  de  Strasbourg,  fixant  au  1"  brumaire 
an  6  l'époque  de  la  publication  de  la  loi  du  9  vend., 
re},elte  le  paiement  de  3,493  fr.  en  tiers  consolidé,  fait 
le  19  flor.  par  Teutsch,.  et  constitue  l'adjudicataire  dé- 
biteur de  ^,^5g  (t.  49  c.  avec  intérêts. 

Le  1.3 janv.  i8i3,sigoificaliondecedécompteàWeïn- 
born.  Celui-ci,  sous  le  coup  d'uou  contrainte  ,•  et  me- 
nacé de  déchéance,  paie  et  exerce  une  action  récur- 
soire  contre  Lorentt. 

Le  i3  DOT.  1816,  jugement  du  tribunatde  Scheles- 
tat,  confirmé  par  arrêtNjui  condamne  Lorents  à  rem- 
bourser Weinboro,  et,  en  outre,  aux  frais  et  dépens. 
—  Lorentz  appelle  Teutsch  en  arrière-garantie  devant 
le  tribunal  de  Strasbourg.  —  Le  a3  juillet  1817 ,  jugo'-^ 
ment  qui  condamne  Teutsch  à  rembourser  i\  Lorentz 
lescondamoations  précédeates,  plus  les  frais  et  dom- 
mages-intérêts. —  Le  9L)anv.  1818,  arrêt  confirmatif, 
sauf  &  Teutsch  à  se  pourvoir  contre  le  décompte  de  tt 
régie,  s'il  s'y  croit  fondé. 

Cependant,  et  sur  l'évaluation  des  dommages  éprouvés 
pat  Lotentv»  intervient,  le6aoat  i8j8  ^nn  jugement  du, 
tribanalde  Strasbourg  qui  fixe  les  dommages-iotérftts 
1,971  fie 
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Appel  dolnpartdeTeutsch;  le  ai  déc,  sommation 
par  lui  k  lu  régie  d'intenrenlr  pour  répondre  à  l'action 
réearsoire  qu'il  se  propose  d  intenter  contre  elle.  — 
Silence  dë  la  régie. —  Le  17  fév.  1819,  arrfit  confir- 
matif  de  la  cour  de  Colmar  qui  réduit  toutefois  de 
4oo  fr.  les  dommages-intérêts  adjugés  à  Loreniz.  ^ 
Teatsch  paie  4e9  condamnations  prononcées  contre  lui, 
«u  profit  de  Lorente^  et,  ,  contre  celui-Ksi,  au  profit  de 
Velnbom.  —Pendant  Tinstanoe  dont  en  rient  de  parler, 
il  avait  présenté  une  pétition  au  préfet  du  Bas-Rhin, 
afin  de  fairè  déclarer  nul  le  décompte  qui  avait  été  l'o- 
rigine de  toute  la  procédure,  d'en  taire  établir  un. nou- 
veau, dans  lequel  serait  admis,  comme  valable,  le 
paiement  par  Iu4  fait,  le  19  flor.  an  6,  de  3,493  fr.,  en 
.liera  consolidé ,  conformément  &  la  loi  du  9  vend,  an  6. 
— .Communication,  parle  préfet,  uu  directeur  des  do- 
maines; celui-ci  établit  uu  nouveau  décompte,  consta- 
tant un  excédant  égal  i  celui  qui  avait  été  indûment 
exigé  de  Weinborn.  Cet  excédant  est  remboursé  à 
Teutsch. 

Celui-ci  forme,  le  4  mars  i-8ao,  nne  demande  contre 
la  direction  générale,  1*  en  remboursement  des  dépens, 
frais  et  dommages -intérêts  par  lui  payés  é  Lorenta, 
a'  à  fin  de  dommages-intérêts  personnels. 

Le  17  mai  i8ai,  jugement  en  ces  termes  :  — a  Con- 
sidérant que  la  régie ,  par  sn  négligence  à  s'assurer  de 
la  véritable  date  de  la  publication  de  la  loi  du  9  vend. 
806,  est  la  cause  directe  de  tous  les  procès  qui  ont  été 
la  suite  de  son  décompte  fautif  et  erroné,  et  du  préju- 
dice qui  est  résulté  i  Teatsch  de  ces  mêmes  procès,  la 
CQndamne  &  tenir  ce  dernier  quitte  et  indemne  de  toutes , 
les  condamnations  de  dépens,  dommages-intérêts  et 
frais  prononcées  contre  lui,  ou  profit  de  LoreQta,  p^r 
jogemens  et  arrêts,  au  remboursement  4u  montant  des 
Ccais  et  dépens  que  tes  quatre  instances  ont  oocasionnét 
àTeujtsch,  d'après  mémoires  taxés,  aux  intérêts  des 
sommes  par  lui  déboursées,  et  aux  dépens  de  la  nou- 
velle  instance. 

Appel  par  la  direction  ;  appel  incident  par  Teutscb , 
en  ce  qu'il  ne  lui  apas  été  accordé  de  dommages- Intérêt  s 
personnels. — Le  i5  fér.  1823,  arrêt  de  la  cour  de  Col- 
mar ,  en  ces  termes  :  <  En  ce  qui  touche  la  fin  de  non 
itscevoir,  puisée  dans  la  loi  du  5  nov.  1790  et  dans 
l'avis  du  8  mars  1808;  — Considérant  que  ces  I0I»  n'in- 
vestissent radministratiott  que  du  droit  de  décider  les 
contestations  relatives  à  la  rente  des  domaines  natio- 
naux; qu'au  cas  particulier,  il  n'existe  pas  de  contes- 
tation sur  la  Tente  du  corps  de  biens  dont  il  s'agit,  mais 
bien  sur  un  décompte  défiaitif  qui  avait  annnlié  un 
paiement,  par  suite  d'une  fausse  date  que  le  domaine 
avait  donnée  à  la  publication  d'ufte  loi; — En  ce  qui 
touche  la  fin  de  non  recevoir  relative  au  fond  de  ia  de- 
mande;—  Considérant  qu'il  ne  s'agit  pas,  dans  l'es- 

Fèce,  d'une  perception  forcée,  sur  un  acte  soumis  à 
enregistrement,  ddnt  la  restitution  doit  s'opérer  sans 
intérêts,  dans  la  forme  tracée  par  la  loi  du  aa  frim.  00  7; 
mais  qu'il  est  question  du  paiement  indûment  exigé 
dTun  acquéreur  de  domaines,  porteur  d'une  quittance 
de  solde;  que,  pour  la  réparation  d'une  pareille  pour- 
fluite,  le  domaine  rentre  nécessairement  dans  le  ^roit 
C(»nmun;  — '.Eb  cm  qui  touche  l'appel  incident; — Con- 
sidérant que  Teatsch  n'a  éprouvé,  dans  cette  ucmtesu- 
tion,  aucun  préjudice  particulier;  que  les  poursuites  du 
4pmaine  iv'oDt  pas  été  directement  formalisées  contre 


lui,  et  qu'il  n'a  fait  qae  défendre  à  une  action  récnr- 
soire;  qu'il  recouvre  toutes  les  sommes  légalement  dé- 
boursées, ainsi  que  ses  frais  personnels;  qu'îln'ya,  dès- 
lors,  pas  lieu  à  lui  adjuger  un  dédommagement  parti- 
culier;— Adoptant,  au  surplus,  les  motifs  des  pfemlers 
juges.  —  Pourvoi  de  la  direction  générale. 

1**  mo^0».  Incompétence  de  h  coar  de  Colmar.— 
L'arrêté  du  4  thenn.  an  1 1,  art.  4  *  porte  :  c  S'il  s'éUn 
des  difllloultés  «ur4e  résaltat  des  décomptes,  il  y  sera 
statué  parle  préfet,  sauf  le  recours  au  ministre  des  fi- 
nances. »  Les  difficultés  élerées  entre  Teatsch,  Lorentx 
et  Weinborn,  devaient  donc  être  jugées  par  l'adminis- 
tration. Etrangère  à  ces  débats,  la  direction  générale 
n'a  pu  réclamer  la  compétence  adminîstratire;  et,  dès- 
Iors,les  résultats  des  jugemens  rendus  parles  tribunaux 
ne  peuvent  lui  être  opposés.  Teutsch  s'est  régulière- 
ment pourvu ,  devant  l'administration,  pour  la  réfw- 
mation  du  décompte  et  la  restitution  de  l>xcedant.  Une 
fois  remboursé,  on  le. croyait  désintéressé;  cependant, 
il  a,  depuis,  réclamé  des  indemnités  ou  des  dommoces 
résultant  du  décompte,  dont  les  snitet  araient  été  ifii'- 
galemeut  jugées  par  les  tribanaax.  Sa  nouvelle  demande 
était  eu  l'acoesMire  de  celle  en  rérisien  du  décompte , 
eu  la  répétUioD  d*aoe  créanccsar  l'état;  à  l'un  ou  à 
l'autre  titre,  la  connaissance  en  appartenait  à  l'adrat- 
nistratioQ. 

La  direction  générale^  répond  Teutsch,  se  réfute  elle- 
même  en  disant  qu'il  s'est  pourru  administrativement, 
tant  pour  la  réformation  du  décompte  que  pour  la  resti- 
tution de  l'excédant,  résaltat  du  ooaveaa.'  C'est  i  cela 
que  se  restreignait  l'appHcation  de  l'arrêté  loroqai  par 
la  direction  générale.  L'action  ultérieure,  intentée  par 
Teutsch,  est  nne  demande  nourelle  qui  n'est  pas  nn 
résultat  proprement  dit  du  décompte,  mais  la  suite  ' 
d'une  erreur  grave  et  d'une  poursuite  vexatofrede 
l'agent  de  la  direction  générale,  Ait  qui  doit  entraîner 
la  réparation  des  dommages  qu'il  a  causés.  Les  tribu- 
naux sont  seuls  compétens  pour  fixer  cette  réparation. 

La  direction  insiste  et  dit  :  L'arrêt  attaqtié  reconnaît 
que  la  contrainte  primitive  existait  sur  un  décompte. 
Celte  contestation  avait  été  introduite  par  une  con- 
trainte à  laquelle  Weinborn ,  régulièrement  poursuivi 
comme  détenteur,  s'était  rendu  opposant.  WeinbOTn, 
au  lieu  de  payer,  aurait  dû  suivre  sur  son  opposition  et 
appeler  Lorenta  qui  eût  lui-même  appelé  Teatsch.  Si 
cette  marche  «At  été  suirie,  la  direction  générale  eût 
infainihlement  reconnu  son  erreur,  on,  dq  moins ,  ré* 
elamé  la  compétence  administrative. 

Cela  peut  être,  répond  Teutsch;  mais  Weinborn , 
placé  par  la  direction  générale  sous  le  coup  d'une  con- 
trainte et  menacé  de  déchéance,  a  dû  s  exécuter  et 
payer.  La  direction  qui  lui  reproche  d'avoir  payé ,  se 
plaint  ici  de  ce  qui  est  son  propre  fait.  Pourquoi  ses 
moyens  de  coaction ,  même  quand  elle  se  trompe , 
sont-ils  si  actifs  et  si  vîolens  ?  Après  avoir  payé ,  Wein- 
born devait  se  pourvoir  contre  Lorenti,  celui-ci  contre 
Teutscb,  et  Teutsch  contre  la  direction  générale;  mais 
ces  direrses  actions  n'aroient  rien  d'administratif. 
D'aillttors»  le  reproche  d'incompétence  que  hit  la  di- 
rection est  tardif,  après  avoir  plaidé  volontaicement 
en  première  instance  et  en  appel. 

9'  moyen.  Contravention auxart.  il4fi,ii5o  et  iiSi 
c.  dv.  —  L'art.  1 146  n'accorde  de  donimages  -  intérêts 
que  dans  le  cas  où  le  débilear  a  été  mis  en  demeure 
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de  remplir  toa  obligation.  Or,  jamais  la  direction  gé- 
nérée n*a  élé-miie  en  demeure ,  puisqu'elle  n'a  pas  été 
appelée  dans  les  instance»  eotr^Weioborn  et  Lorontz,  ni 
tfoM^e  Lorenti  et  Xeutsch.  De  plus,  les  dommage$:tnté- 
rQts  «e  sont  dus  que  lorsqu'ils  ont  été  préTus,  ou  qu'on 
a  pu  les  prévoir  lors  du  contrat  (i  i5d;.  Or,  ici ,  celte 
^qdilionnuinqueabsoluDient.  En£n,  suivant  l'art.  1 1 5i , 
■Ut  ne  puuTçut  comprendre  que  oe  qui  est  une  sulle 
iipinédiate  et  directe  de  l'inexécution  delà  oonTention. 

en  considérant  le  fait  qui  a  consisté  de  la  part  de  la 
direction  générale  à  exiger,  oe  qni  ne  lut  était  pas  dû , 
oDifHUe  équivalent  i  utie  convention  tocite  qui  l'obln 
geait  A  restitution ,  le  capital  de  cette  restitution  était 
totite  sa  dette  «t  ne  pouvait  s'étendre  au-delà. 

Les  articles  cités ,  répond  Teutsch ,  ne  sont  pas  ap- 
plicables. Ils  appartiennent  &  la  sect  4»  ^t*  3»  Iît.  3, 
&  oiV'»  intitulée  :  tU*  donuttagta-inUrit»  résultant  de 
^inexécution  de  ^obiigatUm.  Une  demande  en  dora- 
mageS'iotéréls  avait,  à  la  -vérité,  été  formée  contre  la 
direction;  mais  cette  demande  a  été  écartée  et  par  les 

Îremiers  Juges  et  par  la  cour  royale.  En  même  temps  f 
il  deux  degrés  de  juridiotiou  lui  ont  justemeotaocordé, 
par  iqkpiication  des  art.  iSSa  et  sulr.  c.  civ.,  non  pos 
dfis  dommages-  intérêts,  muis  la  réparation  du  tort  &  lui 
causé  psur  le  fait  de  Texigeance  illégale  delà  direction;  et 
cette  réparation  a  dQ  comprendre  tout  ce  que  les  pour- 
suites injuste»  •tTezatoirea  da  la  direction  l'ont  mis 
dans  la  nécessité  de  rembour»er. 

3*  moyen.  Excès  de  pouvoir  et  contravention  aux 
.  art.  11 53  et  1904  o>  clr<,  et  57  c.  pr.  —  Suivant  ce» 
divers  articles,  les  intérêts  ne  peuvent  être  adjugés 
que  du  )our  d'une  demande  en  justice.  Or,  parmi  les 
uoudamnations  prononcées  au  proQt  de  Xeutsch  contre 
la  direotion ,  on  remarque  deux  condamnations  d'in- 
térêts, A  partir,  non  pas  seulement  du  4  mars  i8ao, 
jour  de  M  demande  introduotïve  d'instance^  mais  des 
11  mars  iS^Set  3i  mars  1819,  jours  des  païeniens  par 
lui  futs  à  Lorents.  Cette  allocation  d'intérêts  est  donc, 
tout-  à-fiùt  illégale. — £nfin ,  il  y  a  encore  excès  de  poo- 
Toir,  en  ceque^sur  un  paiement  fhit&la  direotion  par 
'Weinboro ,  et  constaté ,  par  l'arrêt  même,  ê  la  date  du 
16  juin  i^i3,  00  a  fuil  remonter  ie  cours  de  «es  mêmes 
iotérêts  au  16  janv.  précédent. 

Point  d'excès  de  pouroir,  répond  Teutsch,  point  de' 
violation  des  articles  cités.  La  cour  de  Golmur  a  fort 
légalement  appliqué  et  exécuté  l'art  i58a  c.  cir.,  qui 
ublige  tout  individu,  auteur  d'un  dommage,  é  le  répa- 
rer. Or,  la  réparation  n'eût  pas  été  complète,  et  le  vœu 
de  la  lot  eût  été  violé,  sï,  en -condamnant  la  direction  à 
rembourser  ,  en  eapilal,  ce  que  Teutsch  a  été  forcé 
de  rembourser  ji  Lorents,  et  celui-ci  i  Weinborn,  ou 
n'eût  pas  fait  courir  les  intérêts  de  oe  capital.  —  Quant 
au  principe  qui  veut  que  l'état,  restituant  l'excédant 
d'une  perception  même  légale,  oe  doive  pas  d'intérêts, 
ce  principe!  inattaquable  d'ailleurs,  est  ici  sans  ep- 

filicatioD.  Dans  une  perception  exagérée,  mais  légale  , 
a  loi  était  là,  comme  règle  commune,  pour  gouverner 
et  l'action  du  percepteur  de  l'impôt  «t  Ni  mesure  de  la 
dette  du  contribuable.  Si  l'un  a  exagéré  sa  préten- 
tion, .si  l'autre  y  a  cédé  sans  résistance,  la  faute  est 
commune.— Ici, rien  de  semblable.  11  y  avait  établis- 
sement d'une  .dette  imaginaire,  doot  le  secouvrement 
a-été  poursuivi  par  de»  mesures  illégales  et  vexatoires. 
 Kafin,  quant  au  prétendu  excès  de  pouvoir  qui  con- 
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sislerait  en  ce  que  t'arrêl  constatant  la  date  du  paiement 
fait  par  Weinborn,  le  16  juin  i8i3,  néanmoins,  las 
iutérCts  ont  été  accordés,  à  partir  du  16  janvier  précé- 
dent ,  il  vst  évident  que  la  première  date  est  erronée, 
comme  )e  prouve  lu  quittance  du  directeur  des  do- 
maines, laquelle  est  produite. 

ARatr.  [  apj'ils délit,  ench.  dueans.) 
LA  GOUIL, — iur  lesconcl.  conf.  de  U.  Cahier*  av.  gcn.; 
—En  ce  qui  touche  le  moyen  de  cassatiop  fondé  sur  L'in- 
compétence prétendue  de  l'autorité  judiciaire;  — At- 
tendu que  la  juridiction  administrative avoit  été  épuisée^ 
«t  que  Teutsch  avait  satisfait  au  vmu  de  l'art.  4  de  Tar- 
fCié  du  4  thermidor  an  1 1 ,  par  le  recours  qu*il  avait 
exercé,  en  1818,  devant  le  préfot  du  Bas-Rhin,  enré- 
Ibrmation  du  décompte  du  ao  juin  181a;  que  Tactlon, 
sur  laquelle  a  statué  l'arrêt  attaqué,  était ,  non  pas  une 
difficulté  sur  le  résultat  d'un  décompte,  mais  une  de- 
mande fondée  sur  les  art.  i38a  et  suiv.  c.  civ.,  en  ré- 
paration du  dommage  causé  à  Teutsch,  par  l'cfTet  de  la 
contrainte  illégalement  exercée  contre  Weinborn ,  le 
i3  janv.  i8i3,  laquelle  avait  été  la  source  des  actions 
récursoircs  dirigées  par  'Weinborn  contre  Lorenli,  et 
par  Lorenis  contre  Teutsch; 

Sur  le  moyen  tiréde  la  violation  des  art.  1146*  i>9o 
et  1  >5i  c.  cir. }  —  Attendu  que  ce»  arllcles  ne  s'appli- 
quent qu'aux  dommages-intérêts  résultant  de  rinexêcn-' 
tion  des  obligations,  et  qu'ils  sont  inapplicables  à  la 
cause,  puisque,  loin  d'avtur  accordé  à  Teutsdi  les  dom- 
moges-iotéiSts  auxquels  il  avait  conclu  contre  la  direc- 
tion générale  des  domaines,  le  Jugement  de  première 
instance,  confirmé  par  l'arrêt  attaqué,  les  lui  a,  on  con- 
traire, formellement  déniés; 

Sur  le  moyen  tiré  de  la  violation  des  art.  11 53  et 
1904  c.  CIT.  et57  c.  pr.;— Attendu  que  l'arrêt  attaqué, 
décidant  que  la  direction  générale  des  domaines,  civi>- 
lement  responsable  du  hiit  de  son  préposé,  devait  ê 
Teutsch  la  réparation  de  tout  le  dommage  h  lui  censé, 

fiar  suite  de  ce  même  fait,  parle»  condamnations  contré 
ui  prononcées  au  profit  de  Lorentx,  la  réparation  nVût 
pas  été  complète,  si,  dans  son  montant,  l'arrêt  n'eût 
pas  compris  riotérêt  des  sommes  payées  par  TeutsiÂ 
à  torentx,  à  compter  du  jour  oh  Teutsch  les  avait  dé- 
boursées :  qu'en  statuant  ainsi,  loin  d'avoir  violé  les 
articles  cités,  la  oour  royale  de  Colmarafalt  la  plus 
juste  application  de  l'art.  i38a  c.  civ.; — Rejette. 

Du  3o  jauTÏer  i8a6.  —  Ch.  civ.  —  M.  Brisson ,  pr.  — 
M.  Quéquet,  rap.  —  UM.  Teste-X^beau  et  Huard,aT. 

ÉTRUtGBK,ConTaA.INTB  riR  COBFS  ,  PlisOHPTZOSS. 

Il  suffi  qu'il  soit  constant  qu'un  individu  assigné 
par  un  .fmnçais ,  comme  étranger,  est  domicilié  en 
France,  pour  qu'aux  termes  de  la  loi  du  10  eept^  1807, 
on  ne  puisse  prononcer  la  contrainte  par  corpe  contre  bU 
à  cause  de  sa  qualité  d'étranger;  il  n*eet  donc  nécee^ 
eaire  ni  que  le  demandeur  prouve  la  qualité  qu'il 
attribue  au  défendeur,  ni  yuecslui^oiitmiseee  qu*Ué§t 
Français, 

Le  Jugement  qui,  aufujet  d'une  action  tendante 
à  contrainte  par  corps  dirigée  contre  un  indiuidu  ni  en 
pnys  étranger,  mais  domicilié  en  France,  et  dans  une 
matière  où  le  Français  n'eet,  pas  soumis  à  cette  con^ 
trainte,  met  à  la  chargedu  demandeur  f obligation  de 
prouver  la  qualité  d'étrangeTf  ce  Jugement  ne  viole  ao- 
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rune  ht  :  on  dirait  en  pain  que  le  lieu  de  la  naissance 
établit  une  présomption  dfextranéiti. 

(CoQt.  ind.  C.  GaDapa.) 
Le  i"  déo.  iàa5,  contrainte  en  paiement  de  343  fr. 
a6  c  décernée  par  l'administration  des  conlributiona 
indirectes  de  Marseille,  contre  le  sieur  Girtiud,  vomuiu 
enlrepnsitaire  de  boiMons  qu'il  arait  vendues,  sans 
payer  les  droits,  pour  le  compte  du  sieur  C^napa.  Le 
16  juîlltit'i8a4*  assignation  &  ce  dernier,  d  la  rtquête 
de  l'administrai  ion,  devant  lu  Iribuual  du  Marseille  f 
pour  entendre  déclarer  la  contrainte  commune  et  exé- 
cutoire contre  lui,  et  être  condamné  à  en  payer  le  mon- 
tant par  toutes  les  roiea  de  droit,  même  par  corne, 
attendu  sa  qualité  d'étranger,  comme  né  A  Alexandrie 
en  Egypte. — Canapa  fait  défaut.  Méanmotos,  jugement 
qui  le  condamne  envers  l'adminislraLioD,  mais  déclare 
n'y  aroir  lieu  de  prononcer  la  Contrainte  pâr  bwps; 
■  altendu  que ,  quoiqu'il  soit  certain  que  Canapa  soit 
oé&  Alexandrie  en  Kgypte,  Il  n'en  résulte  pas  qu'il 
soit  étranger  j  que  l'administration  ne  fournit  jias ,  &  cet 
égard,  une  justiflcation  suffisante;  que,  d'ailleurs,  le 
sieur  Canapa  est  établi  en  France  depuis  plusieurs  an- 
nées; qu'il  pourrait  être  né  d'un  père  français,  qu'il 
pourrait  aussi  avoir  acquis,  de  toute  autre  manière,  la 
qualité  de  citoyen  français;  que  toutes  ces  considéra- 
tioas  fout  naître  de  l'incertitude  et  du  doute  sur  ce 
point  important,  et  ne  permettent  jns  dû  faire  droit  & 
ce  chef  de  conclusions.  » 

Pourroi  de  l'adminiàtration,  pour  rlolatlon  des'art.  i**' 
des  lois  des  4  floréal  an  6  et  10  sept.  1807.  Un  inditida 
traduit  en  justice  comme  étranger,  a-t-elle  dit,  doit' 
être  réputé  tel ,  s'il  n'est  prouvé  qu'il  est  Français.  Par 
cela  seul  que  le  sieur  Canapa  est  né  en  pays  élraûger, 
il  j  a  présomption  légale  contre  lui.  Ce  n'était  donc 
pas  à  la  régie  à  justiûer  qu'il  est  étranger.  Le  sieur  Ca- 
napa aurait  dû  prouver  qu'il  était  Français  ou  qu'il  avait 
I  acquis  cette  qualité.  11  n'a  fuit  ni  offert  eètte  preuve 
principale.  Lo  tribunal,  en  mettant  k  la  charge  de  la 
régie  la  preuve  contraire,  a  introduit  une  excepltou 
qui  tend  é  modifier  et  é  rendre  le  plus  souvent  tes  lois 
sur  les  étrangers  sans  exécution,  eta  ainsi  donné  ouver- 
ture A  oassation  contre  celte  disposition  du  jugement 
attaqué. 

Aaiit. 

LACOUâ,— sur  les  conol.  coDt.de  H.  Cahier,  av.  gén.  ;  ' 
—  Attendu  que  la  loi  du  10  septembre  1807  n'attache 
la  contrainte  par  corps  qu'aux  jugémens  de  condamna- 
tion qui  interviennent  au  profit  des  Français  contre  un 
étranger  non  domicUii  en  France,  et  que  celte  loi  est 
la  dernière  qui  ait  réglé  leur  état;  —  Attendu  que  le 
jugement  attaqué  constate,  d'ailleurs,  d'après  la  régie 
elle-même,  que  l'entrepôt  de  boissons  qui  existait  à 
Uurseille,  sous  lé  nom  de  Glraud,  était  la  propriété  du 
sieur  Canapa; — Que  ce  jugement  reconnaît  aussi  que 
Canapa  est  établi  en  France  depuis  plusteun  années; 
— Que  les  qualités  de  ce  fugemetit  non  contestées  par 
la  régie,  sons  l'Influenee  de  laquelle  elleaont  même  dû 
être  rédigées,  qoaliflent  formellement  et  à  diverges  re- 
prises, le  sieur  Canapa  comme  domicilié  à  Marseille, 
y  demeurant  aux  Allées  de  2lf«7Aan,  n*63;  —  Que 
divers  actes  faits  à  la  requête  de  l'administration ,  con- 
tiennent, avec  les  mêmes  énonciations,  celle  d'entrepo- 
siuire  de  boissons,  et  que  les  copies  des  notlflcations  9 
tant  do  )ogemeat  atuqué  que  de  Tarrêt  d'admission, 


sent  dites  être  laissées  dans  son  domîcite,  cfi  partan' 
soit  à  sa  servante,  soit  i\  la  personne  -mêmle  de  son 
épouse;  — Qu'ily  a,  dés-lor^,  ruconaaissance au prooés 
de  ce  fait,  que  Canapa  était  établi  et  domieilié  ft  M«r-« 
seillo,  ce  qui  suffit  même  ten  écartant  les  motifs  du 
jugement  aftaqué,  pour  justifier  le  chef  qui  {m>none« 
qu'il  n'y  a  lieu,  dans  l'espèce ,  A  aoMrder  in  coott'aihte 
par  corps ,  qui  était  requise ,  et  qu'en  te  décidant  ainsi 
ce  jugement  ne  viole  aucune  îles  \oU  invoquées;  — 
Donne  défaut  contre  le  défendeur  et  rejette 

Du6fév.  i8a6.— Ch.  civ. — ALBrisson^  pr, — M.  Le* 
gonidec,  rap. — H.  Cochin,  av. 

Exrion,  HÀTifaii  GaiaiHiLLa,  PiaLut  a. — ColirxauT. 

Les  formalités  requisse  pour  les  e:(ploîtê  en  matière 
civile  par  le  code  de  procédure  ,  ne  sont  pas  exig4ee  pour 
la  validité  descitations  en  matière  correctionnelle,  dont 
les  formes  sont  déterminées  par  les  art.  18a,  i83«/484 
c.inst.cr.  —  ^insi,  ces  articles,  ne  prononçant  pas  la 
nullité  des  citations,  lorsque  les  copies  n'indiquent  pas  la 
personne  à  qui  elles  ont  été  remisée,  ii  n'y  npAs  lieu 
d'annuMerlackationpoar  le  déjkut  de  cetls  firmtiXtfi,- 
alors  surtout  que  te  p^éifsHu  û  compara  m  four  ffUti^ué. 

St^t'il  que,  sitr  une  citatiûh  mime  iri'Jgalièrè ,  k.H 
prévenu  comparaisse  au  jour  îndîqai ,  jobor  qu'ii  ne  eéit 
pas  recevable  à  se  prévaidir  de  flrré^larîté 

(Eaux  et  forêts  C.  Casteran-Tourrette;  ) 

Casterao-Tourrette,  prévenu  d'un  délit  ToreStier,  avait 
été  eité  devant  le  tribunal  correctionnel;  ttiots  IntMjpie 
de  l'assignation  ne  porlaitpas  &'qui  elle  avah  été  laissée;- 
le  parlant  à  était  en  blanc.  Cette  copie  était  -cepehdaili- 
parrenue  A  Casteran,  puisqu'il  ït  paraître  un  avocat  qui 
produisit  cette  piéCe  et  demanda  la  hulliié^e  ta  -clta-' 
tion,  aux  termes  de  l'art.  61  c.  pr.  Deux  jagemeHS' 
ancueillent  suocessiTement  ce  moyen  et  rejettent  la  «i-- 
talion.  —  Pourroi. 

laiH. 

IiA  COUR ,  —  sur  les  conct.  de  H.  de  Talhnesnil,  aw 
gén.;  —  Attendu  que  l'exploit  du  38  juillet  i8a5  coh" 
tient  assignation  &  Ambroife  Castëran  •-  Tourrette  , 
pour  paraître  au  tribunal  de  Bagnères  le  5  défit  sali- 
vant; —  Et  vu  les  art.  18a,  i83  et  184  c.  Inst.  br.j  —  ■ 
Attendu  que  ces  articles  détendibent  Expressément  la 
forme  dans  laquelle  les  prèvcilhs  de  délits  dolTéitt  êtt« 
cités  en  police  correctîonbellë;  d'où  il  suit  que  les  dis- 
positions du  code  de  pr.  cir.,  qui  déterminent  léS  flMr-^  ' 
malités  des  exploits  en  matière  civile,  ne  sont  point 
applicables  aux  citations  en  matière  criminelle';  —  At- 
tendu qu'aucun  des  articles  ifrééités  n'àutorise  les  tri-  - 
bunaux  à  prononcer  la  nullité  des  citations;  lorsque  les 
copies  délivrées  n'indiquent  pas  lâ  personne  à  qui  elles 
ont  été  remises  :  que,  d'ailleurs,  de  la  compardtion  â«s 
prévenus,  le  jour  indiqué  par  la  citation,  résulte  la  pré-* 
somption  légale  qu'elle  a  été  donnée  le  jottr  IntKqaétnfr 
sa  date,  et  qu'ils  l'ont  reçue; 

Attendu  que,  dans  l'espèce,  il  est  constant  que  le  pré*  ' 
venu  a  reçu  la  copie  de  la  citation  du  38  julRet  i8a5# 
pour  le  5  août  suivant,  [puisque,  ce  jour-ïé.  Il  a  Ailt- 
paraltre  on  avocat  qui  a  représenté  la  copie  de  fadhfc 
citation  qui  arait  été  laUsée  A  8t>n  domlellé;  qu'il  ne 
pouvait  pas  résulter  de  nullité  de  romisiibn  dn  nom  de 
la  personne  A  qui  cettb  citation  avait  été  Mîssée ,  le  code 

(i)  L^aflliiiieiive  i "indaît  iiiipUcite«cot  des  bmIA  de  l'aoetu 
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d*iD8L  isrhn.  n'en  prononpantpoialdans  ce  cas;  qa  ^iasi  le 
tribanal  de«  appels  de  police  correctioaDelle  de  Tarbes, 
00  prooonçaat  la  oallité  de  celle  cîtatioQ,  a  commis  un 
«oès  de  pouvoir  elTioIé  les  règles  de  sa  oompélence  : 

—  Par  ces  moli£s,  casse  et  anaulle  le  jugement  reodu 
par  le  tribunal  correctionnel  de  Tarbes  jugeant  sur  ap- 
pel, le  a4  oov*  i8a5; 

Dù5odéc.  1835.  —  Ch.  crim.  —  H.  Portalis,  pr. 

—  H.  de  Bernard ,  rapp. 


GiSSiTIONf  GONTBAaiÂTé,  OcrBKtVIlE.  ' 

tin  arrêt  ne  peut  itre  jagi  par  là  cour  de  cassation 
que  dans  Sitat  ds  choses  existant  au  riment  oà  Ua  iti 
rendu.  Ainsi,  unarrétdecourroyale,  basé  sur  une  dé- 
cieion  administratiife,  ne  peut  itre  cassé,  sous  prétexte 
qj^Use  trowsraii  en  contradiction  avec  une  ordonnance 
royale  inien>etpue  ultérieurement,  et  qui  aurait  anmtili 
là  décision  administrative.  (G.  pr.,  5o4>) 
(Cerf  C.  Friedel  et  WejI.) 
.  Eu  i8i5»  dirers'bieas  sOi^t  adjugés  administrât! re- 
ment,  les  uns  au  siencCer^  et  les  autres  aux  sieurs 
Friedel  et  Weyl. — Cerf  rcTend  son  lot  &  ^îrers  acqué- 
Tcurs;  il  y  comprend  des  biens  que  Friedel  et  Wejl 
Terendiquent  comme  faisant  partie  de  leur  adjudica- 
tion.— Cerf  est  appelé  en  garantie.— Le  a6  nov.  1817, 
le  tribunal  de  AVeissembourg  considérant  que  les  par- 
ties fondent  leurs  droits  sur  des  contrats  adininiatralifs, 
les  renvoie  devant  raaiorité  administrative  pour  faire, 
interpréter  le  contratde  i8i3. — Lea  août  i8ig,  arrêté, 
da  conseil  de  préfecture,  qui  décide  que  les  biens  re- 
vendiqués ne  font  point  partie  du  jot  de  Cerf,  ainsi  qu'il 
a  pu  aisément  s'en  conTalnim,  et  renvoie  les  parties 
derant  les  tribanftnx  pour  Stre  statué  sur  leurs  con- 
clusions. 

En  cet  état,  elle     déo.  iSigi  jugement ^u  tribu- 
nal de  Weissembourg  qui  ordonne  que  les  biens  indû- 
iQcnt  vendus  par  Cerf  aocont  iUIjdaaés  A  f  iMel 
Weyl. 

Appel  pftr  Cerf;  il  en  est  démis  par  arrêt  par  défaut 
de  la  cour  de  Golmari  du  i3  mars  iSai.—Gerfy  forme 
opposition.  Mais  en  même  teuips,  et  le  3o  du  même 
mois*  lise  pourvoit  au  conseil  d^état  en  annullaliou  de 
l'arrêté  du  a  août  1819,  qui  sert  de  base  au  jugement 
du  39  d^.  i8l9-  — ijfi  a7aTrU  i8ai,  arrêt  définitf  de 
la  cour  de  Colo^r  qui  confirme  le  ju^mcot  dont  est 
appel. 

Pourvoi  de  la  part  de  Cerf*  pour  riolallou  de  Tart.  }3, 
tit.  a  de  la  loi  du  a4  eoût  1790  et  de  la  loi  du  16  fruc- 
tidor an  ?,  qui  défendent  aux  tribunaux  d'empiéter  sur 
les  fonctions  de  l'autorité  administrative;  il  déclare* 
dans  sa  requête  ^  qu'il  se  réserve  de  développer  ce 
moyen etd'eo  présenter  d'autres,  s'il  y  alieu. 

Cependant  et  avant  le  jugement  de  ce  pourvoi ,  il 
est  intervenu  une  ordonnaoce  qui,  se  fondant  sur  ce 

Sue  le  itiail  qui  a  servi  de  base  à  la  mise  &  prix  des  lots 
ont  l'un  a  été  rendv  à  Friedel  et  Weyl^  ,et  l'autre  à 
Cerfi  n'ayant  pu  être  retrouvé,  il  ne  peut  apppr^nir 
qu'aux  tribunaux  d'admettre  et  de  ju^er  les  moyens 
d'y  suppléer,  pour  décider  si  les  terrains  en  litige  fai- 
saient partie  ,  au  moment  de  la  vente,  du  lot  qui  a  été 
adiufféà  Weylet  Friedel,  ou  de  celui  rendu,  le  même 


parties  devant  les  Iribunaux,  pour  y  faire  déclarer  si 
les  terrains  en  litige  faisaient  partie,  au  moment  de  la 
Tente,  des  biens  adjugés  à  Weyl  et  Friedel,  ou  à  Cerf. 

Après  avoir  obtenu  cette  ordonnance.  Cerf  est  re- 
venu devant  la  cou;-  de  cassation,  ety  ajiris  de  nouvelles 
conclusions.  Depuis  qne  je  me  suis  pourvu,  ft-t-il  Alt , 
la  cause  a  subi  uu  changement  important.  L'iirrêlé  ad- 
ministratif du  a  août  1819  ayant  été  annuité  par  or- 
doonance  du  roi,  qui  renvoie  aux  tribunaux  la  ques- 
tion de  propriété  dans  laquelle  le  conseil  de  préfecture 
«était  mal  à  propos  Immiscé,  il  s'ensuit  que  les  juge- 
mens  et  l'arrêt  rendus  dans  la  cause  sont  en  contradic- 
tion manifeste  avpo  celte  ordonnance;  donc  ils  doivent 
^tre  cassés,  suivant  l'art.  5o4  dù  code  de  procédure 
civile.  £0  tous  cas,  le  jugement  du  39  décembre  1819 
et  l'arrêt  qui  le  confirme  n'étant  basés  que  sur  l'arrêté 
du  a  août  1819,  et  cet  arrêté  étuot  annullé;  ils  tombent 
d  eux-mêmes  et  ne  peuvent  plus  produire  aacun  effet. 


administratifs  sur  lesquels  elles  se  fondent.  — Dans  ces 
circonstances ,  ajoute  Le  sieur  Cerf,  Il  devient  double- 
ment inutile  que  j'insiste  sur  le  moyen  que  j'avais  d'a- 
bord proposé;  en  conséquence , je  conclus  d'abord  et 
principalement  à  la  cassation  desdils  jugement  et  arrêt, 
parce  qu'il  y  a  contrariété  évidente  entre  eux  et  l'or- 
doonance  royale  ;  je  conclus  ensuite  et  subsidiaircment 
à  ce  qu'il  soit  dit  qu'il  q'y  a  pas  lieu  4  statuer,  attendu 
que  ces  jugement  et  arrêt  se  trouvent  annullés  de  plein 
droit  par  cette  ordonnance. 

On  repondait  pour  les  défendeurs:  Le  premier  moyen 
qui,  iau  reste,  a  été  abandonné,  n'est  pas  recevable  , 
parce  qu'il  est  démoptré  que  le  sieur  Cerf  n'a  élevé  la 
questioo de  compétence,  ni  eu  première  Instance,  ni 
.  en  a^el;  d'ailleurs,  il  ne  serait  pas  fonde ,  puisque  les 
tribunaux,  dans  l'espèce,  loin  d'empiéter  sur  les  fonc- 
tions de  l'autorité  administrative,  se  sdnt  uonlbrmés  à 
ce  qu'elle  a  décidé. 

Quant  au  second  moyen ,  il  est  également  non  rece- 
TsbU  sogs  plusieurs  rapports  :  d'abord,  c'est  au  roi 
seul,  et  non  &  la  cour  de  cassation  qu'il  appartient  de 
décider  bII  y  a  contrariété  entre  un  arrêté  du  conseil 
d'état  et  un  arrêt  de  cour  coyale.  Ensuite,  lorsqu'une 
décisioo  ad^mieiSitrative  se  trouve  postérieure  A  un  ar- 
rêt, on  ne  peut,  sous  aucun  prétexte,  demander  Tan- 
oullatiou  de  cetairêt,  pour  cause  de  contrariété ,  parce 
que  tout  moyen  de  cassation  doit  prendre  sa  source 
dans  l'arrêt  même,  et  non  dans  un  acte  administratif 
survenu  depuis  qu'il  a  été  prononcé.  11  résulte  de  deux 
arrêts  des  10  mars  1818,  civ.  rej.  et  i5  juillet  1819, 
cr.  rej.  (i),  qu'il  n'y  apas  Ueuàcassatlon  contre  un  arrêt 
dont  la  disposition  est.  contraire  &  une  décision  admi- 
nistrative, alors  même  que  cette  décisîoa  aurait  été 
rendue  antérieurement  ù  cet  arrêt. 

abeAt  (oprM  délib,  en  ch.  dtJt  cons.), 
LAGOUR.—surles  concl.  conf.clB  M,  Cahier,  av.  gén., 
— -Attendu  que  le  moyen  tiré  de  la  violation  des  lois  des 
i6-a^  août  1790  et  16  fruct.  an  3  a  été  abandonné  ; 

Attendu,'  sur  les  autres  moyens  (employés  en  der- 
nier lieu  ],  qu'un  arrêt  ne  peut  être  jugé  que  d'après 


adjugé  A  Weyl  , 

jour,  à  Cerf;  en  conséquence  déclare  l'arrêté  du  con-  ^^y,  c.  A..  18.  i.  ai6;  10.  i.  437.— C.  N..  1. 

seil  de  préfeotore  comme  non  avenu ,  et  renvoie  les    t*  Privit.~-8.  18, 1.  ai8;  19. 1.571. 


3.  022 .  et 
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l'état  des  choses  existant  au  moment  où  ÎI  a  été  rendu;,  qui  la  rejette,  attendu  qu'elle  est  personnelle  à  Terrier 

que,  s'il  est  régulier  à  cette  époque,  il  ne  peut  (hors  le.  et  consorts,  et.  s'en  réfère^  sur  le  fond,  au  précédent 

cas  de  la  requête  cirile  )  cesser  de  l'être  par  suite  d'é-  arr£t  du  3o  juin  .1824, 

Ténemens  ou  d'actes  intervenus  postérieurement;  —  Pourroi  de  Choquet  contre  ces  deux  arrêts  II  a  pré* 
Que,  dons  l'espèce,  lorsque  la  cour  royale  de  Colmar  senté  deux  moyens.  1°  Tiolatlon  des  art  iBaà  ai83et 
a  rendu  l'arrêt  attaqué,  elle  a  pris .  comme  elle  le  de-  »i85  c  cÎT.  et  6ga  c.  pr.  Toute  personne  peut  rendre 
rail,  pour  base  de  sa  décision ,  un  arrêté  du  conseil  de  ses  biens,  si  elle  n'en  est  empêchée.  Or,  dans  l'espèce 
préfecture  qaiexistait  alors  dans  toute  sa  force,  puisque  auoon  empêchement  ne  mettait  obstacle  à  ce  que  les 
la  cour  royale  a  déclaré  que  I  on  n'arait  fastiflé  derant  époux  Douienel  vendissent  leurs  bien».  La  Tente  qu'ils 
elle  d  aucun  pourroi  contre  cette  décision  administra-  en  ont  faite  était  donc  Talable ,  et  la  cour,  en  l'anoul- 
tWe,  ce  qui  écarte  ces  moyens;— Rejette,  etc.  lant,  a  riolé  les  art.  15940.  cir.  et  89a  c.  pr.  — Vai- 
Da5aoûti8a5.  — Ch.  cir. —  M.  Brisson,  pr. —  nen»ent  objecterait-on  que  cette  rente  était  entachée  do 
M.Rupérou,  rup.— MM.  Rochrtle  etBerton,av.  dol  et  de  fraude.  Ce  moyen  de  nullité  n'était  plus  pro- 
  '  posable,  car  Tacquéreur  avait  rempli  les  formalités 

TiHTK,  Fajriibs,  ScuHCHlaB,  GiiiaTU,  BzGBtTiov.  prescrites  par  les  art.  ai83  et  ai85  c.  cir.  pour.mettre 

Lafacullé  donnée  aux  créanciers tFunventUurdmtur^  acquisition  à  l'abri  de  toute  critique;  bien  plus,  une 

4nchirirUprix  tUa  imnuubles  vendus  ^  ne  Us prU'epast  "ait  été  formée  et  déclarée  nulle.  Dës-lorB, 

/un  même  qu'ils  mU  uaè  de  ceite  faculté^ et  que  leursur-  co^oment  est-îl  possible  d'admettre  au'il  y  ait  en  fraude; 

êtichère  a  été  déclarée  nulle ,  de  poursuivre  ensuite  la  °     P**  P''*"'"*1>1«*  pu'»qae  les'formalités  prea- 

nuiUté  de  la  pente  pour  cause  de  dol  et  de  fraude.  (C  ^"  "      P*"'     prérenir  ont  été  remplies ,  et 

oiT.,  ai83et  ai84.)                                     ^  ?"*A"            P**"         résilier  la  Tente  ont  été 

'  Un  garant  n'est  pas  recevable  à  faire  valoir  une  «-  ^'«1  •     A  i» 

c^ptionque  Ls  garantis  ne  sont  plus  àmémedepow  ,  K              ^«  *  "rt.  1640  0.  cir.  Le  garant  a  le 

voiropposerj  par  exemple,  la  nullité  ^ un  exploit  qtà  "''°''»  d  après  cet  article,  de  faire  raloir  toutes  les 

n*a pas étéproposéeavantlea défenses  au fond\CA.\h.\  «Cf P^j>n»  des  garantis.  Or,  la  cour  lui  a  refusé  ce 

Vart,  1640  c.  civ,,  duquel  il  résulte  que  le  mrant  a  '        *  espèce,  en  déclarant  que  la  En  de  non  re- 

le-droit  de  faire  valoir  les  moyens  des  garantie,  ne  s*ap-  ''"o»'»  l"'^*      la  nullité  de  l'exploit  introducUf  d'in- 

plique  qu'à  des  moyens  propres  à  faire  écarter  la  de~  "J*"*^*'        personnelle  aux  tiers-acqnérenrsj  et  étran- 

mantfe  au  fond^  et  non  aux  exceptions  étrangères  au  garant.                                               .  - 

ibnd  de  cette  demande.  —Ainsi,  le  garant  ne  peut  oppo~  auêt. 

eer  une  exception  résultant  de  la  nullité  de  ^exploit  in~  LA  COUR, —  sur  Ws  concl.  de  M.  Jouhert  ay  irén  • 

troductifd'instance.                                        •  —  Joignant  les  pourvois  ;  —  Attendu ,  sur  le  i"  pourroi 

(Choquet  C.  Epoux  Douienel  et  autres.}  contre  l'arrêt  du  3o  juin,  que  la  faculté  donnée  aux  ' 

Les  époux  Doutencl,  doot  les  biens  avaient  été  saisis,  J^'^'"*'^'*'"  "^^  '«adeur  de  surenchérir  le  prix  des  ob- 

obtieanent  de  leurs  créanciers  de  les  vendre  A  l'amiable,  Tendus,  ne  les  prive  pas ,  lors  même  qu'ils  ont  usé 

Ils  en.Tendent  en  effet  une  partie,  par  mandataire,  au  ^^"f            .1*  poursuivre  la  nullité  de  la  vente 

sienr  Choquet,  -moyennant  66,000  fr.,  payables  entre  ,  *       P"!""*^»  pour  cause  de  dol  et  ;de  fraude;  - 

les  mains  des  créanciers  înscrîU.  Terrier,  l'un  des  créan-  1:^"*°°"  qu  il  resuite  de  I  arrêt  attaqué,  que  la  vente 

oiers,  fait  une  suwochère  qui  est  déclarée  nulle  par  le  ?  ,       "««'  Choquet  est  le  résultat  d'nn  concert  frau- 

tribunal  d'AbbefWle.  —  Postérieurement ,  Choqaet  re-  '  acquéreur  et  les  vendeurs;  qu'il  n'appar- 

Tend  à  Terrier,  Lefebvre  et  François  ,  une  partie  de»  S™*"  "  cas»«t«>n  d'apprécier  les  Taks  de 

biensqu'il  avait  acquis,  avec  slipulotiooqie  le  prix  se»  jo»  e*  «  n-aude  qui  ont  motîvé  la  nullité  de  la  vente 

employé  à  payer  les  créanciers  des  époux  Dousenel.  —  ,  °*    '  "^'^  *  1"®  '  des-lors ,  la  cour  royale  d'Amiens 

Cependant,  ceux-ci  assignent  Choquet  et  les  tiers-ac-  °  "  <^7";'*'  P»'      premier  arrêt,  aucune  contraveiH 

qnéreurs  à  l'effet  d'entendn  déclarer  nulle  U  vente  faite  ^'"î    lî,"***»  , 

par  leur  mandataire,  pour  cause  de  dol  el  de  fraude.—  Attcmln,  wr  le  a*  pourvoi  contre  l'arrêt  du  a6  mars 

Le  o  avril  1804*  jugement  du  tribunal  d'Abbeville,  nul  "«plions  de  nullité  des  exploiU,  lors- 

les  déclare  non  recevables.— Appel  par  les  époux  Doii-  ^"        "  ontpas  été  proposées  inlimine  Utie,  sont  cou- 

aeftel  contra  Choquet  seulement;  plusieurs  de  leurs  •  '."'"P" défenses  au  fond;  que,  dans  l'espèce,  les 

créanciers  se  joignent  S  eux.— Le  5o  juin  J8a4,  arrêt  «"^er,  François  et  Lefebvre  ont  défendu,  sans 

de  la  cour  d'Amira»  qui  annuUe  la  vente  comme  frau-  "T"'^  excipé  de  moyen»  de  nullité ,  et  que  leur  garant 

dulease.  "  ■  pu  user  d'un  moyen  que  les  garantis  n'éUient  plus 

Cet  arrrét  rendu,  les  éponx  Douienel  assignent  Ter-  "«^î™  * 
rier,  Lefebvre  et  François  devant  la  cour  d'Amiens,  «"««du  que  I  art.  16400;  cîr.  n'est  applicable 
pour  s*entendre  condamner  à  restituer  les  biens  par  J**  :  moyens  propres  à  faire  écarter  la  demande  ao 
eux  acquis  de  Choquet.  —  En  vertu  d'une  ordonnance  '  "ï"*  '  particulier,  il  ne  s'agissait  qee. 
du  président,  cette  assignation  est  donnée  à  bre£  délai  ;  ,  «*«Pl'»n  étrangère  an  fond  de  la  demanda  pria- 
mais  les  délais  des  disunces  ne  sont  pas  observés.  Néa»-  *I"f  '  dès-lors,  la  coar  royale  a  &it  une  jaste  ap- 
uoinsy  ie»  tkrs-acquéreurs  assignent  Choqaet  en  ga-  P^^^^^^Q^  de  la  loi;  —  Reletie  les  deux  pourvois, 
rantie,  et  avant  sa  présence  ,  défendent  au  fond  ,  14  ^^.  1806.  —  Ch.  req.  —M.  Botton,  f.  f,  d» 
sans  proposer  Texceptioa  résultant  de  la  nulKlé  de  Tex-  V^-  —  U.  Favard  de  Langlade,  rapp.  ^  Ht  Goicbani» 

ftoît  — Intervention  de  Choquet,  qui  propose  d'abord  .  *TOcat. 

nc^ttoo.  Le  aâman  1835,  arrêt  de  Ift  cour  d'Anaieiu  ■ 
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Un  compromh ,  if  Un»  <titermin«  pas  le  délai  dans 
Uquêl  U*  arbitres  devront  pronancert  »*a  pas 

Tu  prorogé,  n'a  que  Indurée  de  trois  mois;  il  ne  peut 
àire  étf  ndâau-delè,  eoue  lepréiexte  que,  diaprés  itobjet 
de  l'acte,  hqnel'  embraeeeraituiM  liquidation  qui  de- 
vrait durer  plueienr»  années ,  U  a  été  dana  f  intention 
des  parties  de  porter  ce  délai  Juequ'à  la  fin  de  Popéra^ 

(  Baptiste  et  autres  C.  Plossat.  ) 
Le  âieur  de  Chmj  ay ao t  fait  abandon  de  tous  ses  bien» 
A  »es  créanciers ,  ceux-ci  ont  fait,  le  i4  mars  i8ia,  un 
traité  d'union,  et  nommé  Deculon  leur  syndic>  et  Plassat 
leur  agent.  — Par  le  même  acte,  U  a  été  convenu  que 
loutesles  contestations  relatives  &  cette  union  seraient 
jugées  par  MM.  Déséglise»,  DeTanx  et  Mater- chobis 

pour  arbitres,  ,        •   «  . 

■  Long-temps  après  l'expiration  des  trois  mots  fixés 
par  cette  espèce  de  compromis,  et  U  8  ftf.  iftao,  les 
crèaocieraoolintenlé,deT«otle  tribunal  civilde  Bon  rjfes, 
une  action  en  reddition  de  compte  contre  Deculon,  syn- 
dic, et  Plassat,  agent  de  l'union.— Plassat  a  décliné  la 
iurididion  du  tribunal ,  soutenant  que  les  arbitres  seuls 
devaient  connaître  de  celte  action.  — a»  avril  i8ao, 
iuffement  qui  rejette  le  déclinatoire,  et,  statuânt,  au 
fcSd,  condamne  Deculon  et  Plassat  à  rendre  compte. 

Appel  de  h  part  de  Piassat.  Il  soutient  qu'il  n'y  a  pas 
d'arbitrage,  leirailéde  i8ia  ne  pouvant  être  regardé 
comme  un  compromis;  qu'au  surplus,  fût-ce  un  com- 
promis, le  pouvoir  des  arbitres  aurait  pris  lin  par  I  ex- 
piration de  plus  de  trois  mois  depuis  cet  note,  saas  jo- 
oenUMit  de  la  part  des  arbitres. 

Le  1"  février  i8ai,  arrôt  infirmatif  de  la  cour  de 
Bourges-  qai  renvoie  les  parties  devant  les  arbitres  ; 
«  AUendu,  y  est-il  dit»  qu'il  fnul,  dans  les  actes,  sat- 
tMhetmoios  aux  tenues  dans  lesquels  ils  sont  conçus 
ou'à  la  commune  intention  des  parties  ;  que ,  par  suite 
ÎI'ralMiodon  des  biens  de  Cbassy ,  il  y  avait  à  vendre 
de» fond»  considérables  et  disséminé»  en  divers  lieux, 
beaucoup  de  rccouvrsroens  &  faiw,  des  débiteurs  à  dis- 
cuter, et  que,  cette  opération  derant  nécessairemimt 
duwr  plusieurs  années,  il  est  impossibU  que  les  parlie» 
aient  eu  l'idée  de  borner  à  trois  mois  le  pou  voir  des  ar^ 
bitres,  wais  qu'elles  ont  bien  plutôt  voulu  attendre 
jusqu'à  la  fin  de  l'opération;  -  Qu'ainsi  .1  fist  évident 
que  le  pouvoir  des  arbitres  n'est  pas  fini;  qu  il  s  étend 
îu.comple  demandé ,  et  que  tout  autre  tribunal  est  in- 
comnéiteut  pour  en  connaître. 

pSrroi  dalapart  des  créanciers,  pour  vio  ation  de 
r«rt  ioia,n-  >,  c  pr.-a  juil.  i8aa.  arrêt  de  la  section 
dM-rflfluôtes  qui  admet  U  pourvoi  (il. 

D^antla  sefition  civile,  les  demandeurs  ont  dit;  L  ar- 
ticle  loia  c.  pr.,  ayant  limité  à  trois  moi»  le  délai  de 
l'arbitrage,  il  u'«l  pas,  i  moins  de  convention  expresse 


des  parties^  nne  circonstance  qui  puisse  penneHre  an 
)  uge  de  rétondre  au-deU  de  ce  terme;  car,  en  cette  ma- 
livre,  tout  est  de  rigueur,  et,  k  défaut  de  jugement 
du.ns  le  délai,  les  arbitres  redeviciooeiat. simples  parti- 
culiers.—  La  cour  royale  invoque  en  vain  l'intention 
probable  des  parties.  Pourquoi,  en.  elOTet,  ne  l'ont-elles 
pas  exprimée?  C'est  leur  foute  si  le  compromis  est  nul,  . 
neotini  volentijit  injuria.  Si  elles  avalent  fixé  un  délai 
de  trois  mois, prétendrait-on  aussi  qu'elles  ont  eu  l'inten- 


VHicui.  ouuuu»  UMus  leur  «uuiurvuiia*  —  DaBuiaraii-UH 

d'équivoquer  sor  le  caractère  de  l'acte  de  x8ia?  Mai» 
c'est  un  compromis,  ou  ce  n*en  est  pas  un;  il  n'y  a 
pas  de  moyen  terme  :  on  ne  connaît  pas  d'arbitrage 
bâtard  ou  mixte.  Au  premier  cas,  il  a  dû  fixer  le  délai 
de  l'arbitrage,  ou,  dans  le  silence  des  parties,  oh  est 
forcé  d'adopter  celui  de  la  loi.  —  Au  second  cas^  il  n'y 
aurait  ni  arbitrage  ni  arbitres  ayant  pouTOtr  de  juger. 
ubAt. 

LA  COUB, — sorlesooocl.  conf.  de  M.  de  Vatîmesnil, 
av.  gén.;  —  Vu  l'art,  loia  c  pr.;  —  Attendu  que, 
quand  l'on  pourrait  voir  dan»  l'acte  du  i4  mar.s  i8ia, 
un  compromis  dans  le  sens  de  l'aVt.  ioo6  o.  pr.,  il 
résulterait  toujours  que,  cet  acte  n'ayant  pas  déter- 
miné le  délai  dans  lequel  les  arbitres  nommés  seraient 
autorisés  à  prononcer,  n'aurait  pu  avoir  que  la  durée 
de  trois  mois,  aux  termes  de  Vart.  loia  du  même 
code,  puisque  ce  délai  n'avait  pas  été  prorogé: —Que, 
cependant ,  la  cour  royale  de  Bourges  a  ordonné  l'exé- 
cution dudit  acte ,  .quoique  le  délai  de  trois  mois  fût 
expiré  depuis  plusieurs  mois;  ce  que  ladite  cour  n*a 
pu  faire  sans  violer  oofertement  ledit  art.  loia;  — 
Donne  défaut  contre  les  défendeurs,  et,  pour  le  profit; 
Casse. 

Du  ai  fév.  i8a8. -^Ch.  civ.  —  M.  Brisson^  pr.— 
If.  Carnot,  rapp.  —7  H.  Guillemin,  av» 

Qa  XT  iiçniT,  Ahk»,  Mih.  rtsuc.  Action. 

Quoique ,  diaprée  la  loi,  les  ouvrages  d*or  et  d'argerU 
marqués  de  faux  poinçons,  doivent  être  confisqués  dans 
tous  les  cas  ,  cependant  Us  tribunaux  peuvent  se  dispeu" 
eerde  prononcer  ^amende  contre  les  marchanda  déten- 
teun  de  œe  ouvrages,  s'il  est  constant  qu'ils  n'ont. pae 
«I»  connaissance  de  la  fauesetd des  marques.  (L.  ig  bru- 
maire an  6 ,  art.  log.; 

Le  ministère  publie  ne  peut  pourvmvre  las  «onirawn* 
fions  à  la  loi  du  19  brum.  an  6  sur  la  garantie  dee<nt~ 
urages  d'or  et  d^ argent,  qu* autant  que  ces  contrwentione 
ont  été  constatées  par  les  procis-^erbaux  desen^leyés  (a). 
-^Spécialement  :  iS*  les  procia-verbaux  m  constatent 
point  que  les  objets  saisis  étaient  dépourvus  des  marques 
de  garantie,  le  ministère  public  ne  peut  être  admis  à 

•Toir  fl«  lien  dm»  l'cipèce  tctoelle ,  où»  coatraire ,  le  déW  , 
danH  ]^  ■j*t«iQe  deli  coor  deBoaroM,  «rtit  illiinité  ;  qa« ,  de 
cette  défeose,  rtiultait  non  pai  KalcineDt  une  «impie  Intentioa 
nr  laqaelle  l'interprétation  peut  si  facHemeût  •  *garer,  mab 
QB  acte  formel  émané  delà  Tolonté  de»  partiea,  po«téi;ieur  à  ta 


.  *i     L    'k-..:>i;u'  OB ncie lormei  émane  ho  m  »uiuum        t"*  »,r  

celle  de  •^^^''""Son  nW-elle  pat  oppoaée  tn«  deux  arrtti  de  nollïté  ^n'on  prétend  qa'U  a  dû  conTrit .  et  anqael ,  coniéqnem- 

Mail  ce  te  ^''''"'^J^^lXVt            iMs  haut,  1.  i«  et  ment,  la  chambre  de.  requêtea  aemble  afoit  pu  faire  l'apn  .ca- 

S:t«t  le  cSTe  .17s  ibVd.  Cependant   11  ne  f.ot  A.   .uA„,.,;„„       ..te..  .an..e  mettre  W 

i«  nefdrTde  vue  qT^^^^  1«  e.pèce. de  ce.  arrêt. .le. p-rt.e. 
pa.  perdre  oeviie  que ,        jj^^cfiong  de„nt  le.  arbitre,  «pré. 


tioa  de.  principe,  .ar  Inexécution  de.  acte. ,  .an.  .e  mettre  direc- 
temeoteooppûiltioa  avec  la  Jnri»pradence  qn  elle  ■  coortM*» 
defois. 
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COtJR  ©E  CASSATION, 


rwÊ^Mr  CâUe  lactitu  *t  à  êXércer  dea  pounuUeê  pour  ce 
^t.  (Il*  igbrum.an  6,  art.  i03  et  io5.} 

.  (  Hioislère  public  C.  Eatier.  ) 

Le  contrôleur  de  la  marque  d'or  et  d'nrgent  troura 
cbei  le  sieur  Ralier,  bijoutier  à  Rambouillet,  des 
boucles  d'oreilles  rerfilues  de  faux  poinçons,  et  des 
Jaserortê  qui  n*étai«nt  pas  au  titra  légal.  —  Traduit 
devant  le  tribunal  correctionnel ,  Raticr  soutint  qu'il 
Ignorait  si  les  poinpons  étaient  fa»,  «t  qu'il  tenait 
les  boucles  d*oreiIlea  et  les  jajerons  de  deux  particu- 
liers qui,  prèsens  à  Taudience,  attestèrent ,  en  effet,  la 
SÎocérité  de  la  déclaration  de  Ratler. 

18  nor.  iBn^t  fugemeut  qui  confisque  les  boucles 
d'oreilles,  reriroie,  sans  amende,  le  prcTentf^  at- 
tendu qu'il  ignorait  qu'elles  portaient  de  faux  poin-' 
ÇOQS,  et  ordonne  la  restitution  des' jaserons  ,  après 
qu'ils  seraient  brisés,  sur  le  motif  qu'ils  o'étdient 
ft^At  sujets  à  être  poinçonnés. 

Appel  par  le  procureuc  du  roi  ;  il  sonteonît  que  Va- 
mende  deralt  être  prononcée,  pour  les  boucles  d'o- 
reilles, et  que  les  jaserons  devaient  être  saisis,  parce 

3u*ils  devaient  être  poinçonnés,  aux  termes  de  l'art,  i** 
e  la  loi  du  5  mai  1819. 

10  fér.  i8a5,  jugement  du  tribunal  correctionnel 
de  Versailles,  en  ces  termes:  «Attendu  qu'en  admet- 
tant la  soumission  des  ouvrages  de  jaseron  à  Tem- 
preinle  du  poinçon,  le  procés-rerbal,  sur  lequel  a  été 
dirigée  la  poursuite,  aurait  dû,  d'après  l'art.  i54  c. 
iast.  CF.,  constater  la  contravention  résultante  de  la 
non  empreinte  de  poinçon;  c«  qu'il  n'a  point  bit; 
adoptant,  au  sorplos,  les  motifs  des  premiers  Juges,  etc. 

Pourvoi  de  la  part  du  proe.  du  roi  de  Versailles. 
— Il  a  dit,  1'  que  Tamende  devait  être  prononcée,  parce 
que  le  contrôleur  ayant  reconnu,  k  la  première  in- 
spection, la  fausseté  du  poinçon,  Aatier  pouvait  aussi 
facilement  la  reconnaître^  a*  parce  que  le  procureur 
du  roi  pouvait  remplir,  d'offlco  ,  une  lacune  d'un  pro- 
cès-verbal des  employés. 

LA  GOUR, —  sur  les  concl.  de  M.  de  Tallmesnil , 
«V.  gén.;  — Considérant,  sur  le  1"  moyen,  que  si 
l'art.  109  de  la  loi  du  19  brum.  an  6  jeut  que  les 
ouvrages  oiarqués  de  faux  poinçons  soient  couQiqués 

■  dans  toua  les  cas ,  il  veut  en  même  temps  que  les 
détenteurs  de  ces  ouvrages  no  soient  punis  d'amende 
que  dans  le  cas  oik  ils  auraient  eu  connaissance  de  la 
Âusseté  des  marques;  —  Considérant  que  ic  tribunal 
coweetioaDel  de  Versailles  a  déclaré^  d'après  l'instruo- 
ti^,  qoe  le  sieur  Ratier. n'avait  I 
de  la  busseté  des  marques  dont 

bovdei  d'oreilles  qui  avaient  été  _,,  .  

tiqne,  et  que  ce  fait  n'est  d'ailleurs  nullement  con- 
tredit par  le  proccs-verbal  de  saisie;  d'oii  il  suit  qu'en 
prononçant  la  confiscation  desdits  ouvrages  sans  con- 
damner ledit  Ratier  à  ramcnde,  ledit  tribunal  s'est 
parfaitement  conformé  aux  dispositions  duditart.  109; 

Considérant,  sur  le  a"  moyen  ,  qu'il  résulte  des  dij- 
positioos  des  art.  loa  et  io5  delà  loi  du  19  brum. 
ea6f  que.U  ministère  public  ne  peut  poursuivre  les 

'«onlravbntion»  k  cette  loi ,  ni  conséquemment  en  saisir 
les  tribunaux,  qap<sur  les  prooës-verbaui  dés  em- 
ployés qui  contiennent  les  dits  de  contravention  qu'il 
s'agit  de  poursuivre;— Que,  dans  l'espèce,  leprocès-Ter- 
■fï-v.— AaxÉi  1826. 


balde  saisie,  d'après  lequel  lesïeurRatieraité  poursuivi, 
ne  contient  aucune  mention  que  les  jaserons  saisis 
dans  sa  boutique  fussent  dépourvus  des  marques  de 
garnolie;  d'où  il  suit  que  ce  fait  de  contravention  oc 
pouvait,  dans  l'état,  être  l'objet  d'aucune  poursuite,"  et 
conséquemment  le  tribunal  de  Versailles  n'a  pu  vioi«^ 
aucune  loi  en  ne  prononçant  A  cet  égard  aucune  con- 
damnation;—Rejette. 

Du  5  nov.  183$.— Sect.  crim.  —  U.  le  comte  Porta- 
lis,  pr. — U.  Busschop,  rapp. 

InXE&VEIITlÛir,  CBélVOEBS,  ACTlOZt. 

Les  créanciers  ne  peuvent  intervenir  ni  ilra  admis  à 
faire  valoir,,  de  leur  chef,  le»  droits  que  leur  débiteur  dé~ 
fend  lui-mi/ne  devant  les  tNbunaux.{C.  c\w. y  1166.)  • 
(Lebarroîs-d'Orgeval  C.  le  sieur  Lafitle  et  .cotnpagnle.) 

Un  jugement  du  tribunal  de  Ponl-l'ivéque  avait  col- 
loqué  ,  en  premier  lieu ,  la  maison  Lafitle etcomp'  dans 
un  ordre  ouvert  sur  le  sieur  MérieuU.  Plus  lah-d,  cèltit- 
ci  ayant  contesté  la  légitimité  des  créances  delà  maison 
Lafitte,  le  tribunal  de  commerce  de  Paris  rejeta  sa  de- 
mande, et  te  déclara  débiteur  d'une  somu^e  de  Sur 

l'appel  de  Mérieult,les  sieurs  d'Orgeval  et  Rouièillier 
ses  créanciers,  ont  demandé  à  être  reçus  parties  inter- 
venantes dans  l'instance,  et  ont  conclu  à  ce  qu'il  fût  or- 
donné ensuite  oue  la  maison  Lafitte  serait  tenue  de  oom- 
muoiquer,  par  la  voie  du  greffe^  les  litres  de  ses  créances, 
et  notamment  son  livre>journal,  etc.,  requérant  acte  de 
ce  que,  en  tout  événement,  ils  prenaient  fait  et  cause 
de  Mérieult,  leur  débiteur,  contre  ladite  maisoq,  èt  ils 
ontconclu  à  la  réformation  du  jugfement. 

Arrêt  de  la  cour  royale  de  Paris,  ainsi  coqçu:  «fnce 
qui  touche  Tinter ventioli  j— Considérant  quc,-pflr  iuRc- 
meal  rendu  entre  les  interyenans  et  les  jn|ig)e8,  p^s4 
en  force  de  chose  jugée,  les  droits  que  les  premiers 
pourraient  avoir  d  eiercersur  les  biens  du  débiteur  com- 
mun ont  été  épuisés,  et  qu'il  ne  s'agit,  dans  la  cause 
que  d'un  compte  àfnire  en  exécution  du. jugement  même 
rendu  au  tribunal  de  Pont-l'Evêque;—Enceqci  touche 
l'appel  iutejeté  par  Mérieult,  adoptant  les  motifs  des 
premiers  juges,  snfis  s'arrêter  à  l'intervention  «de  Boq-  ^ 
ttiilberet  Lebarrotssl'OrgeTal,d&usiaqQelle^),^at  dé- 
clarés non  rereva^lékf  ordonne  que  co  dont  wt  appel 
sortira  son  plein  et  entier  effet.  » 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  des  sieurs  Lebarrois- 
d'Orgeval  et  Bouieilhcr,  pour  fausse  application  de  la 
chose  jugée,  et  violation  de  l'art.  !35i  c,o.,eri  ce  qu'on 


disaient-ils,  il  s'agissait  alors  d'un  contredît  relafifâ  une 
colloeatioa  dans  un  ordre  ;  au  Heu  que ,  dans  l'espèce 
c'était  la  validité  des  créances  qu'on  attaquait  :  Ja  de- 
mande n'était  donc  pas  la  môme  ;  il  y  a  donc  eu  busse 
applloation  et  violation  de  la  chose  jugée. 

.LACOUR,— sur  lesconcLdeM.  Joubert,  av  gén  ■ 
—Attendu  que  l'arrfit  attaqué,  en  déclarant  les  démanl 


deurs  non  recevables.  dans  leur  intervention,  n'a  fiit 
qu'une  juste  application  des  principes,  puisqui!  Mé- 
rieult, leur  débiteur,  était  en  cause,  et  qu'ils  ne  pou- 
vaient pas  être  admis  à  le  représenter  et  à  faire  valoir, 
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de  leur  chef,'  les  droits  qae  ee  débiteur  défendait  lui- 
même  ;~Rejetle. 

Du  8  déc.  iSaS. —  Ch.  req.—  M.  HenrioD)  prés.  — 
M.  Hua ,  rapp.— M.  Gulllemîa,  ar. 

Acn  ÀD]nHi8TU.Tir,  Domaiitbs  niTiôiavx.  —  Gassatiok  , 

L'autorité  administrative  n*a  de  compétence,  en  ma- 
tière d'interprétation  de  ventes  de  domaines  naiionaux, 
qi^à  Pigarddes  domaines  nationauxdont  les  ventesont 
été  faites  par  les  anciens  gouvernemens.  Mais,  lors- 
gu'il  s'agit  de  ventes  ds  bois  cédés  à  la  eaisss  amor- 
tissement par  la  loi  de  finances  deiSiy,  lesquestioru 
de  propriété  yis'à-vis  des  tiers  restent  soumises  au  di  oit 
commun,  et  sont  de  la  compétence  des  tribunaux.  H  en 
est  ainsi,  surtout,  lorsque  ^adjudication  contient  la 
clause  que  facquéreur  n'aura  aucune  garantie  à  sxer~ 
cer.{h.  a8  pluT.  an  8,  aS  mars  i9>7;  OrdoD.  ai  ft- 
rrier  et  7  mars  >8ai.) 

On  ne  peut  se  pourvoir  en  cassation  pourfausee  appU^ 
cation  d^un  article  de  loi  servant  de  base  à  un  moyen  qui 
n*a  été  proposé  ni  en  première  instance  ni  en  appel  (1  ). 

ZtC  jugement  rendu  au  possessoire  par  un  juge  de 
paix  étranger,  quoique  non  exécuttnrsen  France,  suffit 
pour  rendre  certain  le  fait  de  la  possession  en  faveur  de 
celui  quia  obtenu  ce  jugement, — Spécialemeut  :  Z/ad- 
judicataire  d'une  forit  ne  peut  s'appuyer  sur  sa  posses- 
sion, pour  prétendre  un  droit  exclusif  sur  les  haies  st 
arbres  servant  de  limite  entre  sa  forêt  et  celle  d'un  pro- 
priétaire Gontigu ,  lorsque  celui-ci  a  été  déclaré  passes- 
seurpar  un  jugement  rendu,  par  un  juge  de  paixétran* 
gsr,entre  lui  et  le  réclamant.  (G.  cir.,  670.) 

(Le  lieur  do  Grelle  C.  le  comte  de  Garaman.) 

Le  17  DDT.  1811,  le  slear  de  Grella  se  rendit  adjn- 
■  dîcataire,  à  la  sous-préfecture  d'Avesnes,  d'un  bois 
Tendu  par  la  caisse  d  amortisfemeot,  et  désigné  delà 
manière  suivante  :  «  Il  est  dirisé  en  deux  parties  ;  la 
première  tient  de  l'est  au  bois  de  la  Forgne-de-Ghi- 
maj  y  limité  par  trois  bornes  et  une  lisière  d'anciens 
'  arbres  faisant  la  limite  et  partie  de  ceboîs.  •  — M.  de 
Garaman  possède  le  bols  contigu ,  situé  dans  le  royaume 
des  PajK-Bas. 

Le  de  Grellefit  abattre  quelques-uns  de»  arbres 
formant  la  lisière.  U.  de  Garaman  l 'assigna  «ossitAt,  au 
possessoire ,  devant  le  juge  de  paix  de  Ghimay.  Mais 
ce  juge  étant  un  juge  étranger,  le  «leur  de  Grelle  laissa 
rendre  un  jugement  par  défont  qui  reconnut  la  posses- 
sion du  sieur  de  Garaman.  Gelui-ci,  queloue  temps 
après,  assigna,  au  pélitoire,  le  sieur  de  Grelle  devant 
le  tribunal  d'Avesnes.  Il  soutint  que  les  arbres  de  la 
lisière  étaient  mitojeos;  qu'aux  termes  des  art.'  670  et 
673  0.  cir.,  oes  arbres  appartenant  aux  deux  proprié- 
taires, le  sieflr  de  Grelle  ne  pouvait  les  abattre  seul. — 
Le  sieur  de  Grelle  soutint,  de  son  cAté,  que  ces  arbres 
lui  appartenaient  exolusirement,  et  que,  d'ailleurs,  il 
faudcjiit  soumettre  la  contestation  à  raotorité  adminis- 
trative, aUendu  qu*il  s'a^saait  d'interpréter  ane  vente 
faite  par  l'admioistraiion. 

Le  a5  novembre  i8aa,  jogement  par  lequel  le  tribu* 
nal  dit  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  &  interpréter  la  vente  du 
sieur  de  Grelle  par  l'administration,  et  retint  la  cause. 
—  Le  1**  février  iSaS,  jugement  par  défaut  contre  de 
Grello,  qui  accueillit  les  prétentions  du  sieur  de  Gara- 
nan.  ^Appei  par  de  GreUe.  Les  deux  Jugemens  furent 


confirmés  par  arrêt  de  la  cour  de  Douai  dit  5i  mal  iBaSr 
Pourvoi  en  cassation. 

Le  1*'  moyen,  sani  intérfit  en  droit,  n'était  paa 

fondé  en  fait. 

a**  £xcès  de  pouvoirs,  en  ce  que  la  cour  a  décidé  le 
fond  lordqu'il  s'agissait  d'interpréter  un  acte  admioia- 
Iratif,  et  qu'elle  a  jugé  contrairement  à  la  vente  de 
18a  I,  en  accordant  ta  mitoyenneté  des  arbres  de  lisière 
au  sieur  de  Garaman. 

5*  Fausse  application  et  violation  de  l'art.  670  0.  civ, 
La  mitoyenneté,  disait  le  demandeur,  ne  rep(»e  que 
sur  des  présomptions,  et  ces  présomptions  cèdent  à  la 
preuve  contraire,  à  des  titres  et  à  la  possession ,  c'est- 
à-dire  que  la  mitoyenneté  n'a  plus  lieu  lorsque  l'un  des 
deux  prélendans  prouve,  par  titre  ou  par  possession  , 
qu'il  est  seul  propriétaire  de  la  chose  mitoyenne.  Il  suffit 
même  d'une  possession  annale,  y.  M.  Toultîerj  t.  S, 
p.  iâ5,  n*  aaQ;  U.  Pardessus,  â&s Servitudes ,  n*  188  ,  ' 
et  U.  Merlin ,  v*  Baie  ,  p.  6i3.  —      Arrêt,  8  ve'nd.  . 
an  4  (  3  )■  ^r ,  dans  l'espèce  ,  le  sieur   de  Grel(* 
avait  la  possession  exclusive  de  la  haie,  de  la  ligne 
séparative  ;  lui  seul  co  était  donc  propriétaire.  —  Le 
sieur  de  Garaman  ne  peut  pas  invoquer  le  jugement  de 
Ghimay,  car  c'est  uo  jugement  d'un  tribunal  étranger. 
AiaAt. 

LA  COUR,  —  sur  les  concl.  de  M.  Lebeau,av.  gén.; 
—  Attendu,  sur  le  premier  moyen,  que  le  sieur  de 
Gralle  «'étant  rendu  appelant  des  deux  jugemens  de 
tribunal  d'Avesnes  des  a5  novembre  i8aa  et  i**  février 
i8a3,  ce  dernier  rendu  par  défaut,  l'avoué  constitué 
par  de  Grelle  ne  s'étant  pas  présenté,  et  le  sieur  de 
Grelle  ayant  conclu  sur  l'appel  ATinfinnation  des  deux 

I'ngement,  la  cour  royale  a  pu  et  dft  statuer  sur  l'un  et 
'autre ,  comme  elle  l'a  fait  ; 

Attendu,  sur  ledeuxième  moyen,  fondé  sur  ce  qoe» 
suivant  le  sieur  de  Grelle ,  l'affaire  était  de  la  compé- 
tence de  l'autorité  administrative;  —  Que  la  loi  du 
a8  pluviôse  an  8,  invoquée  devant  la  courroyale,  n'était 
attributive  de  juridiction  Â  l'autorité  administrative 
qu'à  l'égard  des  domaines  nationaux  dont  les  ventée 
avaient  été  faites  par  les  ODciens.gouveroemens,  tandis 
qu'il  s'agit  de  bois  cédés  à  la  oaisse  d'amortissement  par 
la  loi  de  finances  du  aS  mars  1817,  et  à  l'égard  desqneb 
les  questions  de  propriété,  vis-à-vis  des  tiers ,  sont  de- 
meurées soumises  au  droit  commun,  ainsi  qu'il  résulte 
du  décret  de  1814,  et  des  ordonnances  royales  des 
ai  fSvrier  et  7  mars  1  Sa  1  >  sur  lesquelles  h  cour  royale 
a  fondé  sa  compétence;  —  Que,  dans  l'espèce,  ke 
termes  du  cahier  de  vente  de»  bois  dont  il  s'agit  ex- 
cluent eux-mêmes  le  recours  à  l'autorité  admmistralive 
par  les  dispositions  qu'il  contient  dans  l'intérêt  des  tien, 
qui,  ne  donnant  ouverture  à  aucune  garantie  à  exercer 
par  l'acquéreur ,  laissent  nécessairement  les  contesta- 
tions qui  en  peuvent  naître  sous  la  juridiction  ordiaaiie 
des  tribunaux  ; 

Attendu ,  sur  le  troisième  moyen ,  fondé  sur  la  feane 
application  de  Tart.  670  c.  civ.,  relatif  à  la  mitoyenneté 
des  haies  qui  séparent  des  héritages }  —  Que  ce  moyen 
n'ayant  été  proposé  ni  devant  le  tribunal  de  premièse 
instance,  ni  sur  l'appel ,  la  cour  royale  n*a  pu  l'appré- 
cier, et  en  discuter  l'application;  — Que,  d'ailleurt»  ' 
le  sieur  de  GreUe  allègue^  contre  l'exactitude  des  faits  < 
que  son  adversaire  avait  reconnus,  que  lui  sieur  de 

~  (■}  G..  A»  ^  >*  9.  — C..  H..  T*  SsrwHeds S.  0. 1. 7*.  | 
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Crelle  était  en  possession  ezclusire  de  la  ligne  de  sé- 
paraition ,  de  la  mlloyennelé  de  laquelle  U  s'agissait, 
paisqu'il  avait  an  contraire  été  jugé  par  le  juge  de 
paix  de  Ghimay  qne  Je  comte  de  Caraman  en  avait  la 
possession ,  et  qu'encore  bien  que  la  sentence  de  ce  joge 
de  paix  ne  fQt  pas  susceptible  de  i^ecevoir  son  exécu- 
tion en  France-,  le  fait  de  la  possession  alléguée  par  le 
eomte  de  Caraman  n'était  pas  moins  certain  ;  —  D*où  il 
résulte  qu*auoaa  des  mojens  proposés  par  le  sieur  de 
Crelle  n'est  admissible; — Bejelte. 
.  Dtt  ai  fer.  i8a6.— Ch.  req.— M.  Botton,  f.  f.  dé  pr. 
—M.  DoooTer,  rap. — H.  Fiet,  ar. 


Fur,  Gohuuci,  Obuc.»  MmaT. 

/<a  fêtam»  quif  dan*  U  domicile  conJugiUt  mais  êom 
y  Urg  exprusAnênt autorisés,  fait  un  commerce  de  dé' 
tAilmitne  distinct  ds  celuiqus  son  mari/ait  au  même 
éaniciU,  eblige  la  communauté  pour  toute*  le*  opéra- 
tions de  ce  négoce  ;  la  tolérance  du  mariéqwmutt  dan» 
es  cas,  à  une  autorisation  exprettSj  ou  au  moins  elle 
doit  faire  considérer  la  femme  comme  mandataire  du 
mar^  et  encore  que  celui-ci  ait  manifesté  une  intention 
een4rairWf  il  est  censé  Pamir  abandonnée,  s'il  a  laissé 
sa  femme  continuer  ean  négoce  comme  ai^ravaiU.  (G. 
çiT.y9X7  et33o;  C.  corn.,  4,  5  et  6)  (i).  . 

(Hérit.  liejodeo  C,  Homon.) 

Sa  1806,  le  sieur  Lejudec,  marchand  de  filsen  gros, 
épouse  la  demoiselle  Lessilour.  Aussitôt  après  ce  ma-, 
liage»  DO  magasin  d'épiceries  en  détail  est  levé  dans 
kmaisoo  con)agale,.  et  la  dame  Lejudec  en  a  la  direc- 
tion ,  tant  pour  les  achats  qae  pour  les  rente».  En  1 8 1 8, 
Lejodec  *  mécontent  de  radmioistration  de  sa  femme , 
invite  y  par  une  ctrcdlaire  du  ao  novembre  ,  tous  les 
eorrespoadans  de  sa  femme  â  ne  plûs  lui  expédier  des 
marchandises  que  sur  sa  propre  demande.  Néanmoins  , 
la  veuve  Bomon  continue  à  faire  des  envois.  —  £n 
iSao,  protêt  d'une  lettre  de  change  tirée  par  la  maison 
Homon  sur  la  dame  Lejudec,  dont  le  mari  fait  fermer 
le  magasin.' — Règlement  de  compte  entre  la  maison 
Hopiooetladame  Lejudec,  qui  constitue  cette  dernière 
débitrice  de  a,o55  fr.  11c.  —  Demande  en  paiement 
contre  le  sienr  Lejudec,  qui  refuse,  sous  prétexte  qne 
sa  femme  n\st  pas  marchande  publique ,  qu'il  ne  Ta 
pasantorîsée,  et  qu'elle  n'a  pu  ni  s'obliger  ni  l'obliger'. 
Le  a4  lévrier  i8a4,  jugement  du  tribunal  de  commerce 
de  Lanuion,  rendu  contre  les  héritiers  de  Lejudec, 
décédé,  qui  les  condamne  et  la  veuve  Lejndec,  seule- 
ment jusqu'à  concurrence  de  son  émolument  dans  la 
communauté,  â  payer  a,o55  fr.  11c.  —  Appel.  Le  a4 
juillet  1834*  arrêt  de  la  cour  de  Rennes,  qui  déclare  le 
jugement  nul  pour  défaut  d'insertion  des  conclusions 
des  parties,  maia  qui,  par  jugement  nouveau ,  dit  que 
la  dame  I^udeo^  dans  ses  rolations  avec  la  maison  Ho< 
noD ,  D*a  été  que  la  mandataire  de  son  mari ,  et ,  en 
eooséquenoe»  condamne  la  communauté  A  payer  à  la 
imisoQ  Homon  le  montant  du  règlement  de  compte. 

PMrvoi  des  héritiers  Lejudec  pour  violation  des 
•ft.  «17  et  aao  c.  civ.,  «4,  5  et  6  c.  com.;  en  ce  que  le 
sieur  Lejudec  n'ayant  jamais  autorisé  sa  femme  A  faire 
le  commerce,  ceUe-oi  n'a  pu  être  réputée  marchande 


(1)  fV-  errât  analogae  linov.iSao,  req.  C.  A.,  11,  i,s6o. 


publique  j  que,  dès-lors,  elle  n*É  pu  ni  s'obliger  ni 

obliger  la  communauté. 

ABIÉT. 

LA  COUR,  —  sur  les  concl.  de  M.  Joubert,  av.  gén.; 
—  Considérant  que,  dans  l'espèce,  il  s'agit  d'un  com- 
merce de  détail  qui  se  faisait  au  domicile  conjugal  ;  que, 
loin  de  réclamer  contre  ce  commerce  et  de  Pempècher, 
le  sieur  Lejudec  l'a  constamment  to]éré;  que  sa  tolé- 
rance, A  cet  égard,  équivalait  h  une  autorisation  ex- 

{>resse  ;  qu'en  effet ,  la  bonne  foi ,  qui  doit  régner  dans 
e  commerce,  ne  permet  pas  de  supposér  que  le  mari 
commerçant  n'approuve  pas  et  ne  fasse  pas  faire,  pour 
son  compte  j  le  commerce  qui  se  fait  ii  ses  vu  et  en,  par 
des  opérations  régulières  et  suivies,  pendant  deux  ans, 
dans  sa  propre  maison  commerciale  ;  que^  dans  ce  cas, 
les  principes  comme  Téquité  veulent  que  la  femme 
soit  considérée  comme  la  mandataire  ou  institrix  du 
mari;  et  que  celui  ci,  eflt-il  d'abord  manifesté  une  In- 
tention contraire,  soit  censé  l'avoir  abandonnée;  — 
Rejette. 

Dui"marsiSa6.— Ch.  req.— M.  Henr!on,pr._M. de 
Ménerville,  rap. — M.  Gompans,  av. 


BaBTKTD'iiivninoH,  Paocéné  coiiin) ,  CissAnoir. 
Jugement  qui  rejette  la  demande  en  contrefaçon 
intentée  par  le  porteur  t^un  brevet  df  invention,  par  le 
motif  qtCil  est  légaUmstU  prouvé  que  le  procédé  tient  il 
s'agit  éiaitconnu  et  en  usage  avant  Pabientiondu  bre^ 
vet,  ne  peut  étr^  soumis  à  la  censurede  ta  cour  de  cas- 
saUon{i).  (L.  7  janr.  1791,  art.  a, 5,  la,  16, 5.) 

(Sergent  C.  Daldrîngrn.) 
^  En  i8ai,  Isaac  Sargent  obtient  un  brevet  d'exporta- 
tion et  de  perfectionnement  pour  un  procédé  A  l'aida 
duquel  il  prépare  les  bois  et  leur  fait  prendre  toutes 
sortes  de  formes.  En  i8a3,  il  assigne  le  sieur  Daldrin- 
geo  en  contrefîiçon,  et  le  juge  de  paix  le  déclare  en 
effet  contrefacteur.  Sur  l'appel,  jugement  du  tribunal 
civil  de  Paris,  en  date  du  5t  août  i8a4,  conçu  en  ces 
termes  :  c  Attendu  qu'il  est  constant  et  légalement 
prouvé  qu'avant  l'obtention  des  breveti  accordés  à  Sar- 
gent, les  moyens  d'amollir  et  d'assouplir  le  bois  pour 
lui  faire  prendre  dificrentes  formes  étoicnt  connus  et 
avalent  été  mis  en  usage,  notamment  pour  façonner 
des  roues  d'une  seule  jnnte; — Que  les  moyens  et  pro* 
cédés  d'exécution  employés  par  Dàldriogen ,  st  «em- 
hlables  A  ceux  employés  par  Sargent,  étaient  égale- 
ment connus  et  avaient  été  mis  en  usage.  » 
.  Pourvoi  par  Sargent,  pour  excès  de  pouvoir,  feusse 
application  de  l'art.  16,  n"  3,  et  violation  d^s  art.  .9, 3 
et  la  de  là  loi  du  7  janv.  1791* 

axalT.  .  . 

LA  COUR,  —  sur  les  concl.  de  H.  Joubert ,  av.  gén.  ; 
— Attendn  qne  le  jugement  dénoncé  reconnaît,  en  fait, 
qu'il  est  constant  et  légalement  prouvé  que  le  procédé 
pour  assouplir  et  amollir  le  bots  et  fiiire  des  jantes  de 
roues  d'un  seul  morceau  ,  était  connu  avant  l'obtention 


(«)  foy.  C,  W..  t.  s,  p.  a68,  et  C.  A.,  t.  i",  p.  436, 
dei  arreu  ,  Jogeuit  qae  la  cAur  de  cauatioo  lit  peut  point  con- 
naître dei  jagemeni  qni  décident ,  en  tk\t\  que  dsa  modificatioai 
•PpOTtiea  à  nne  déooavcrte ,  et  qni  ont  motive  la  déliv^ooe  d'an 
brevet  de  perfactionnemeat,  ne  août  qoe  dea  ohaDgemeDa  de 
femes  et  non  de  vèritaUei  pcifeotionneBienB. 
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du  breret  dlarentioD  accordé  par  le  roî  au  sieur  Sar- 
gent,  mécaDicien;  — Attendu  qu'une  semblable  décU- 
ralioD»  eu  fait,  échappe  à  la  censure  de  la  cour; — Re- 
jelle.  ■■ 

Du  i"  mars  1836.  — Ch.  req.  — M.  Botton,  f .  f.  de 
près. — M.  detténerrîlle,  rnpp. — U.  Dclagraoge,  ar. 

ViBSCBIPTlbli,  TlTAE.  —  AQSlTKiGB,  ACQDIBSCBIIUIT} 
ACBDt  BATlONÀIf 

£9  prescription  de  dix  et  vingt  ana  r^avait  lieu,  en 
^Uace,,  qu'au  profit  des  tiers-détenteurs  avec  titre  et 
bonne  J'ai,  En  conséquence,  uns  commune ,  qui  {Ta* 
bord  fonde  une  réclamation  sur  le  droit  de  propriété 
communale ,  n'est  pas  recevable  à  opposer  à  inaction  en 
revendication  exercée  contre  elle  sa  possession  de  dix  ou 
vingt  ans ,  laquelle  avait  lieu  qu'au  profit  des  tiers^ 
détenteurs.  (G.  cir.t  2265.) 

Une  commune  j  déclarée  propriétaire  de  certains  im- 
meubles, en  vertu  d'une  sentence  arbitrale  rendue  pen- 
dant le  cours  de  tarbitrag*  forcé,  ne  peut  opposer, 
comme  fin  de  non  recevoir  au  pourvoi  fi>rmé  par  ^éiat 
contre  cette  sentence,  des  actes  par  lesquels  il  a  été  sta- 
tué sur  le  mode  de  partage  déjà  consommé  de  ces  biens  ; 
de  pareils  actes  ne  constituent  pas  un  acquiescement  à 
la  eentehce  arbitrale,  ai,  (bailleurs,  la  sentence  n*est 
énoncés  dans  aucun  de  ces  notes,  et  s'il  n'est  pas  établi 
qus',  lorsqu'il  y  a  été  procédé ,  cette  sentence  f&t  connue 
par  l'état. 

•  Une  t»nfeoce  arbitrale,  rendue  en  Pan  S  au  profit 
d'âne  oomitsune  contre  tétat,  est  nulle  ,  si  les  pour- 
suites ont  été  dirigées  par  la  commune  contre  f  agent 
national  du  district  de  la  situation  dee  biens  j  au  lieu 
de  l'être  contre  le  procureur  général  du  département, 
ou  contre  le  président  de  Padminietration  départemen- 
tale qui  a  remplacé  le  procureur  général.  (L.  i5  mars 
]79i,art.  i5et  i4;  L.  1 4  frimaire  an  %,  sect  ar- 
.liclefi)  (1). 

(Le  préfet  du  Ba«-IUiin  C.  com'  d*llattmatt.) 
Les  comtes  de  Hanau ,  et,  après  eux,  les  princes  de 
Hfisse-Darmstadt  possédaient  environ  170  hectares  de 
ferre»)  prés,  pSturcs,  bois  et  broussailles  dans  le  Baa 
de  Wlsenau.  Dès  i546^  les  comtes  de  Hanau  araieot 
affermé  ces  terrains  à  tu  commune  d'Hattmatt,  qui  les 

Sosséda  à  ce  titre ,  en  rertu  de  plusieurs  baux  successifs. 
D  I7^>  1"  commune  refusa  de  payer  les  fermages  « 
sous  prétexte  quelle  était  propriétaire.  Le  3  déc.  1789} 
sentence  du  bailliage  de  Bouxwiler  qui  déclara  cette 
préteotion  mal  fondée.  Appel  par  la  commune  au  tribu- 
nal de  district  de  HaguenQu/séaot  à  Saverne. 

LMnstauce  D*élait  pas  encore  jugée  ,  lors  de  la  publi* 
cation  des  lois  des  10  juin  et  a  octobre  1793,  ordonnant 
lejngemeut,  par  arbîlrfts^  des  procès  des  c^mmuucs  d 
raison  des  biens  qu'elles  réclamaient.  La  commune 
uomma  deux  arbitres  et  en  fit  nommer  uu  par  le  juge 
de  paix  pour  le  doinnine  nalionalf  comme  élant  .aux 
droits  du  prince  de  Besse-Darmstadt.  Le  a3  vendém. 
ai}  3j  la  commune  fit  assigner  l'état  dans  ta  personne 
de  l'agent  natiooAl  du  district  de  Haguenau,  pour  qu'il 
HCkt  statué  parles  arbitres.  Le  38  du  opeme  moi;*  les  ar- 
bitres infirmèrent  h  fugement  du  bâîiiliage  de  Bouxwi- 
ler,  et  coodamoérent  le  domMae'àlain^i'la  condmODe 


(i)  Ce  point  est  constant. ~f(i}'>  ^^Jtrbltrage,  Domaine^ 


PARTIE. 

la  libre  jouissance  des  biens  dont  iîs'agît.  Cefugemene 
fut  homologué,  et  signifié  le  4  fr>m.  suivant  à  l'agent 
national  du  district  de  Hagucnau. 

PoiirToi  en  cassation  par  le  préfet  âù  département  du 
Bas-Rhin,  pour  riolation  des  art.  i3  et  14  de  la  loi  du 
x5  mars  1791,  suivant  laquelle  les  actions  relatives  aux 
domaines  nationaux  devaient  être  intentées  ou  soote- 
nuesau  nom  du  procureur  gén£r.  syndic  du  déparlem.y 
et  k  la  diligence  du  proc.  syudic  du  district  de  la  situa- 
tion des  biens;  dans  l'espèce,  l'instance  n'a  été  suivie 
et  jugée  que  contre  l'agent  nalioual  du  district  de  Ha- 
guenau.  La  loi  du  la  prair.  an  4)  qui  autorise  les  de- 
mandes en  cassation  contre  les  jugemcns  d'arbitrage 
rendus  avant  le  1"  vendém.  an  4»  s'applique  au  juge- 
ment dont  il  s'agit ,  lequel  est  du  a8  vendém.  an  3. 

La  commune  oppose  d'abord  doux  Aus  de  non  reca- 
Toir  :  i«  le  droit  contesté  dans  l'instance  est  prescrit 
par  la  commune.  La  possession  remonteé  1789,  époque 
à  laquelle  la  commune  a  refusé  de  payer;  dès  ce  mo- 
ment, sa  possession  a  été  intervertie;  et  la  sentence 
arbitrale,  qui  a  légitimé  sa  prétention,  a  eu  un  effet 
rétroactif  à  cette  époque  depuis  laquelle  il  s'est  écoulé 
plus  de  3o  ans.  Si  l'on  prend  pour  point  de  départ  la 
date  de  la  sentence  arbitrale,  qui  est  du  98  vendém. 
au  3;  si  même  o&  retranche  le  temps  pendant  lequel  la 
prescription  a  été  suspendue  par  la  loi  du  ai  prairial 
an  4,  le  droit  ne  sera  pas  moins  prescrit,.  puisqu*ea 
Alsace  la  prescription  par  dix  et  Tlngt  ans  arec  titre  et 
bonne  foi  était  reçue;  le  titre  c*e8tla  sentence  arbitrale  ; 
la  bonne  foi  est  légalement  présumée  dans  celui  qui  se 
prévaut  de  la  chose  jugée. — a' L'état  a  acquiescé  à  la 
sentence  arbitrale,  par  divers  actes  qui  cooliennent 
nécessairement  la  renonciation  &  la  prétention  élevée 
aujourd'hui.  Par  un  arrêté  du  is  juillet  1806,  le  préfet 
du  Bas-Hhin  a  déclaré  que  les  habilans  de  la  commune 
ayant  partagé  de  boune  foi ,  et  sous  les  auspices  dé  la 
loi ,  les  biens  comm  unaux^  paraissaient  devoir  être  main- 
tenus dans  la  propriété  des  lots  communaux  qai  leur 
sont  échus,  et  dont  ils  jouissent  depuis  10  ans  sans 
aucune  «réclamation  ni  opposition  (a). 

A  la  vérité,  cet  arrête  a  été  annullé,  par  décret  du 
5  octobre  1811;  mais  le  décret  n'infirme  nullement  la 
reconnaissance  implicite  que  le  préfet  avait  faite  du 
droil  <le  la  commune;  car  il  admet  les  habitans  à  sou- 
missionner les  biens  partagés,  ce  qui  ne  pouvait  se 
laire  qu'autant  que  les  biens  étaient  reconnus  commu- 
oaux,  et  non  domaniaux^ 

On  objecte  que  Pétat  n*a  pas  eu  connaissance  de  la 
sentence  arbitrale.  Mais  tout  acquiescement  suppose 
nécessairement  la  connaissance^  du  droit  auquel  on  re- 
nonce. L'administration  a  connu  la  sentence  qu'elle  a 
tirée  des  archives  (ce  fait  a  été  nié  par  le  préfet).  Enfin 
celte  connaissance  était  même  inutile,  puisque,  ii  lé 
domaine  a  pu  ignorer  la  sentence  qui  le  condamnait , 
il  ne  devait  pas  ignorer  les  droits  des  seigneur»  qu'il 
remplaçait,  et  il  devait  les  revendiquer  contre  la  com- 
mune. 

ADHÊT  {après  délib.  enla  chambre  du  conseil). 
LA  COUR,— sur  les  coocL  conf.  de  M.dé  Vntimcsnil, 

(a)  Le  domaine  répondait  k  ce  mojeo  que  "IVrêià  InTOqiié 
n**  d'autre  but  one  de  naiotcnir  àa  partage  de  biena  commut 
n»»i entre  leshaLitani,  encDD&miant  la  répartition  wnsomniv, 
niais  lan»  rina  [tréjàger  sur  le  droit  de  propriété  ,  qû  n  Mail  pa« 
aïort  euiuiné, 
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COUa  DE  GASSÀTIOn. 

Allendu,  s«r  (t  -première  ên  de  non  recêff«ir,  que  la    çuê  d*  vingt-tixj  on  ait  apptlé  quatre  juge^  en  ramplo' 
preecriplion  de  :5o- BDS  a  été  légalement  Interrempue    cenu^,  c'est  la.  iiste  primitive  de  trente-six  seule  gui 
par  le»  proeédoras  antérieares  et  postérieures  au  juge-   *  doitét^.  notifiée  :  U  n'y  <t  pas  nullité^  en  ce  qu'on  ««• 
"  •       —  •*      ■■'     rak  no^fié  Us  d.ix  ivm*  qui  ont  éti  retranchés,  et 

qWon  ntaurmi  pouit  uoùfiè  le*  quatre  jurée  çppeUt 
pour  con^tMt«r  le  nt^bre  de  trente. 

.{Aranud  C.  le  Uiaûlire  pnbtic.) 
LepiMèi-iierlHildu  »  jMT.iSaÔooqsute,  i*quelef 
Dibs  «t  pwood»  de  troifr  de»  tcwUe-pix  jurés  défiignû 


it  du  s  d6o.  1769;— Attendu  »  en  outre,  que,  éepaifl 
W sentence  arbitrale  de, sS  vendém. an  5  jusqu'au  1  ono-> 
Tembi«  i8a3,  date  du  pourvoi»  il  ee  s'est  pae  AcoaiM: 
3o  ao»;  4|n'il  fendrait,  d'ailleurs,  dàduiocile temps pen- 
dnnt  lequel  le  droCtdepourtuiTrcaélé  suspeoilttparlii. 
loi  du  aspr^drial  an  4 ,  et  no  AIm  eonlliiocr  le  Aouisdoi 
le  prescription  ^a*à  partir  deto-l(tt'il»9  veal6»o,en  !>»• 
qui  a  leré  cette  tospensioa; 

Attendu ,  enfin  «  que  la  prescription  de  10  et  ans 
n'avait  lieu  en  Alsace  qu'au  profit  de»  tiers-détenteur» 
arec  titre  et  bonne  foi  ;  —Que  la  commune  d'Hattmatjt 
ne  pent'pas  invoquer  cette  prescriptioa^  puisque  c'eH 
sur  le  droit  de  propriété  comme  communal  ^  et  non 
siffla  prescription  diri  vaut  de  sa  possession  comme  tiers- 
détentrice,  qu'elle  a  elle-mCme  fondé  sa  réclamation; 

Attendo,  aur  la  seconde  fin  de  non  recevoir,  qu'il  ne 
résulte  ni  des  arrêtés  dei  t  a  juillet  1 806  et  1  a  nor.  1 6f o, 
u  du  déctfet  du  5  oét.  que  l'état  ait  acqulescéi 
ladite  sentence  arbitrale,  ou  qu'il  ait  renoncé  au  droit 
de  l'attaquer;  Que  cette  sentence  n'est  énoncée  dan» 
aucun  de  ces  actes,  et  qu'il  n'est  établi  ni  par  ces  aetee^ni 
autrement,  que,  tonau'il  y  a  été  procédé , ladite een- 
tence  fut  ooooue  par  1  état  ;  : —  Rejette  ces  deux  fins  de 
non  reoevoir  ; 

Faisant  droit  sur  la  demaode  en  cassotioD;  —  Tu  tes 
art.  i5  et  14  M  du  i5  luaniTgi  j  et  l'urt.  Gdela 
seeu  S  delà  loi  do  14  fHm.  an  9  quiaremplacé  lespro- 
Mreon  généraux  des  administrations  départementale» 
par  les  prérideos  de  œs  administrations; — Attendu  qne 
la  sentence  arbitrale  du  aS  vendém.  an  5  a  été  rendue 
contre  l'état  au  profit  de  la  commune  d'Hattmatt  à  une 
époque  oîi  le»  biens  lîtigieox  étaieot  frappé»  du  séques- 
tre national; — Que  ce  n'étftit  pa»,  par  cooségueut, 
contre  l'agent  national  da  district  de  Saverne,  que 
l'action  et  les  poursuites  en  nomination  d'arbitres  ont 
d&  6tre  dirigées,  puisqu'il  était  sans  qualité  p^ur  re- 
présenter l'élat;  qu'aux  termes  desdiies  loi»,  le» pour- 
suite» auraient  dû  être  exercée»,  par  ladite  commune , 
conUe  le  procureur  général  syndic  du  dép.  du  Bas? 
Khin,  et  »ucoe»sivement  «optre  le  président  de  l'ud- 
ministration  de  ce  département; — Que  la  nullité  de  cef 
poureuiies  a  entraîné  la  QuUilé  de  celte  scotence; — Sans 
avoir  égard  auxdîtes  fins  de  non  recevoir;  — Casse. 

Du  10  fév.  i8a6.  — .Ch.  civ.  —  M.  Brisson ,  pr.  — 
M.  Vergé»,  rap. — MM.  Teste-Lebcau  etBarrot,  av. 


Jeu,  DnriuUy  Luvi,  NoTxric»viox ,  Cassàtu>s. 

La  pour  d'eutises  est  investie  da  droit  excuser  et  de 
dispenser  les  jurés  portés  sur  ta  liste  des  trenfe'eùt^et 
f usage  qu'elle  fait  de  cette  aicribation  me  peta  donner 
ouverture  A  cassation,  jfinsij  lorequfau  momentda  ti- 
rage elle  s'aperçoit  que  les  noms  et  prénoms  de  trois 
jurés  ont  été  inexactement  écrite,  elle  peut  les  dispenser 
non  seulement  pour  ^affaire  dont  on  va  e'oeeuper,  nui* 
encore  pour  toute  la  session, 

Za  liste  de  trente-six,  formée  en  exécution  de ^ or* 
tiole  387  c.  inet.  or. ,  est  Sa  seule  dont  la  notifioaiioneoit 
preeoriuàfacCÊUé,àpeine<Unulliié.  Ainei,  quoique 
dix  jurés  ^portée  sur  cette  liste  ,  aient -été  <éispenèéepiur 
toute  la  session  ,  et  que  le  nombre  ,  ne  es  trotnwU  plut 


aoibs 

pour  juger  les  «filBire»  soumisesélacourd'assi^e»  diela 
Vendée  pendant  le  i"  trimestre  de  i8a6,  a/ant  été 
inexactement  indiqués,  soit  dans  l'easignatii^  donnée 
aux  jurés ,  soit  dans  la  notification  de  la  liste  à  un  accu«é 
qui  devait  être  jugé  ce  même  jour,  ajanv.  la  cour,  pour 
évltertouteiacertitudeelsurle  réquisitoire  du  s^b^Utut, 
a  déclaré  que  ces  trois  jurés  (  les  sieurs  Givry,  Grimouard 
et  Guilbaut)  ne  fieraient  pas  partie  du  jury  de  cette  ses- 
sion (i),et  qu'ils  sesont  retirés;  a*  quesept  autres  jurés 
ne  »*étaol  pa»  présentés  é  l'appel ,  les  dispenses  et  excu- 
»e»  qu'ils  ont  fournie»  ont  été  jugées  légitimes  par  la  cour. 

Ce»  dispenses  ayant  réduit  à  a6  le  nombre  des  jurés , 
les  noms  de  quatre  jurés  résidant  dans  ta  ville  ont  été 
tirés  au  sort  à  l'effet  de  porter  ce  nombre  4  3o,  ainsi 
que  l'exige  Part.  SgS  c.  in^t.  cr. 
.  En  cet  état,  et  le  3^  signification  à  Ëtîenne  Arnaud 
de  ta  liste  primitive  des  5ti;  00  ne  lui  signifie  pas  ie» 
noms  des  quatre  reuiplaç an».  —  Le  4»  errêt  qui  le  con- 
damne à  mort  pour  crime  d'incendie. 

Pourvoi  de  la  part  d'Arnaud.  —  On  a  dit:  i*  San» 
doute,  la  cour  d'assises  est  juge  du  mérite  des  excuses 
et  de»  dispenses  proposées  par  les  jurés.  Mais  ce  n'est 

g oint  d'excuse»  qu'il  s'agissait  à  l'égard  de  MU.  Givry, 
rimouard  et  Guilbaud  :  on  alléguait  une  simple 
inexactitude  dans  l'écriture  de  leurs  noms.  Or^  cela  ne 
pouvait  faire  créer  contre  eux  une  incapacité;  et,  en 
supposant  que  ce  fût  un  motif  de  les  éloigoer  du  jury 
qui  allait  prononcer  sur  l'accusé  juge  le  3,  il  n'y  avait 
pas  de  motif  de  les  renvoyer  pour  toute  la  session.  On 
senties  graves  cooséqueuces  de  cet  excès  de  pouvoir  qui 
porte  atteinte  au  droit  qu'avaient  Arnaud  et  les  autre» 
accusés ,  d'être  jugés  par  ce»  trois  jurés ,  blesse  le  droU 
de  récusation,  et  Investiaait  les  cours  d'assises  de  la  fa•>^ 
eulté  de  réduire  arbitrairement  les  listes. 

a*  Quand  l'art.  594  c.  inal.  cr.  dispo»;  que  la  liste  de^ 
jurés  sera  notifiée  a4  beureS  avant  les  débals,  elle  en- 
tend parler  d'une  liste  exacte  et  complète.  Çela  est  si 
vrai,  que  »i  un  seul  juré  est  omis,  pu  même  irrégulière- 
ment désigné,  îly  a  nullité.  Delà  que  doit-oaconçlure? 
C'est  que  si,  avant  la  notification,  ilsurvientdes  cbïU- 
gemcQS,  l'accusé  doit  en  avoir  connaissance,  Or,  _daus 
l'espèce^  des  changemeas  ont  eu  lieu  ;  dix  jurés  ont  été 
écartés,  quatre  nouveaux  ont  été  appelés;  et  non  seu- 
lement le»  dix  juré»  absens  ni  les  nouveaux  n'ont 

fia»  été  notifié»  ft4  heures  avant  l'audience  ,  ils  ne 
'ont  pos  même  été  au  moment  de  l'ouverture  des  dé- 
bets. —  D'où  jl  suit  que,  dans  la  réalité,  00  n'a 
notifié  À  Arnaud  qu'une  liste  de  a6  jurés  ,  ce  qui  a 
xestreiat  éridemment  .son  droit  de  récusation.  —  Il 
y  d  plus;  en  lui  notifiant  les  noms  de  dix  jurés  qui 
avaient  été  retranchés  de  la  liste,  on  a  détruit  ses  ccm- 
binal^oDs,  on  1,'a  mU  dans  l'impossibilité  de  se  fixer 

'  <i ) ■  U «at ' à  obaiitvcr  ^ue  ce»  jurét  t'étaieat.bara»«»Mra  re> 
aHrqMurceitejiiMMtUcHie,  muu  dcwaadn  poiw  Mlaèétie dis- 
pensés de  kun  fona^aoik 
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irrévocablement  sur  Ceux  qu'il  a  dû  réouser  de  préfS-  • 
«Dce.  —  JLes  dangers  d'un  tet  lystème  seraient  «uriont  ■ 
extrêmes,  dans  le  cas  où  deux  ou  trois  jurés  seulement 
se  présenteraient.  Notifier  à  Taccusé,  dans  une  sem- 
blable hypothèse ,  les  noms  des  jurés  absèns,  hii  laisser 
ifrnorer  les  noms  do  ceux  qui  doirent  le»  remplacer, 
n%st-ce  pas  paralyser  tout-à-faltJe  droit  de  récasalionP 
Aussi  la  jurlsprudeoce  a-t-elle  proserll  un  pareilmode 
de  prooéder(i).Bl  l'ob  dtfail  en  Tain  que  les  arrêts  qu'on 
ioToque  ont  été  renda»  sou»  le  code  de  brumaire  an  4, 
ttûrla  disposition  de  ce  code  est  semblable  à  celle  de 
Part.  5o4  c.  inst.  cr.— Quelle  oontradlolion ,  d'ailleurs ,. 
a  nnnuller  les  débats  pour  omission  ^Nin  lenl  nom  sur 
la  liste,  ou  pour  altération  dans  ce  nom,  et  à  les  main- 
tenir dans  l'espèce  actuelle  ? 

Asafir. 

tACOtn ,  sur  les  concl.  conf.  de  M.  Loplagnfs-Barris, 

■T.  gén.;— Attendu,  sur  le  i" moyen,  qu'aux  termes 
des  art.  396,  597,  598  c.  inst.  cr.,  la  cour  d'assises  est 
ioTeslie  du  droit  d'exctiaer  et  de  dispenser  les  jures 
portés  sur  la  liste  des  36,  et  que  l'usage  qu'elle  fait  de 
uelte  allribution  ne  peut  donner  ouverture  à  cassation  ; 

Attendu  i  sur  le  second  moyen,  que  la  liste  formée 
en  exécution  de  l'art.  387  0.  inst.  cr.,  est  la  seule  dont 
la  notification  soit  prescrite,  &  peine  de  nullité  ;  —  Que 
le»  arrêta  des  cours  d'assises ,  portantdïspense  en  fareur 
des  jurés,  ne  dépouillent  point  les  jurés. dispensés  du 
caractère  qu'ils  ont  repu  de  la  loii  qu'ils  pouTcnt  donc 
toujours  se  représenter  et  venir  remplir  leurs  Fonctions; 
—  Qu'aucun  article  de  loi  ne  prescrit  la  notification  de 
lalistedes  jurés  de  remplacement;— Rejette. 

Du  17  février  1826, — Ch.  cr.— M.  le  comte  Forlalis> 
pr.— H.. Gaillard,  rap.— U.  Dalloi,av. 

COSCILTATIOS ,  OSDRX  PUBLIC,  MoYBB  îlODTEàB. 

La  nullité  résultant  de  l'inobservation  du  prélimi- 
j^ùnaire  de  conciliation,  n'itantpoint  d'ordre  public,  ne 
petUitrê  proponée  an  appel  j  »i  «11^  ne  i'apoint  éti  en 
première  in$iance,  (C.  pr.,  48)  (a). 

(Lugo  C.  Satoignac.) 

Salaignac  assigne  Lugo  devant  le  tribunal  civil,  en 
délaissement  d*une  langue  de  terre,  sans  tentative  de 
oonciiialîoQ.— De  part  et  d'antre,  les  titres  sont  déposés, 
et  Lugo  demande  en  outre  k  feire  enqoSte.  —  Le  |5  féT. 
i8a5,  jugement  qui  l'admet.  — L'enquête  a  lieu.  —  Le 
»5  juin,  te  tribunal  de  Bagnères  condamne  Lugo  à  dé- 
laisser la  langue  de  terre. 

Appel  de  la*part  dé  Lugo;  il  oppose  alors  seulement 
la  nuliîlé  résultant  du  défeut  de  conciliation.  —  Le  a5 
août  i8a3,  arrêt  de  U  cour  de  Pau  qui  rejette  cette 
exception,  par  les  motift  que  Toici  :  «  Attendu  que  la 
nullité  résultant  de  l'omission  do  préliminaire  de  la 
conciliation ,  auquel  sont  soiimises  toutes  les  affiiirea 
principales,  ne  saurait  être  accueillie,  parce  que,  ne 
gênant  point  à  l'ordre  public ,  cette  nullité  a  été  coo- 
Verle  par  le  silence  de  Lugo,  qui,  an  Heu  de  la  propo- 


sa 9 


(1)  f^oy^  les  ^r£u  dei  5  froot.  an  7,  s  vendèm.  «n  8,  6  oivO^ 
i  9,ctim.cai*.— C.  A..  1. 1".— C.  H..  1- CoUr d'utites.- 
(s)  Ce  point  Mt  aajoDrd'hni  constant. — Vvy.  pkuietasairêUet 
iob^rvatioM,  C-  A.,  t.  i**.  — C.  IT,.  t.i^7>ti—Firf.»mii 
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ser  in  Jimùtê  Uti*,  a  loi-iliême  ooDcmnt  au  ftigenent 
4u  91  août  183»,  quiordonnaleoompulsolre,  età  eelui^ 
du  5  février  18^,  qai  admit  la  preuve  offèrte  par  lui  ; 
qu'il  fit  procéder  à  son  enquête  et  continuation  d'en- 

Saête,  et  qu'il  cèiicourut  à  la  contraire-enqnfite  et  oon- 
Duation  de  oontraire^qyète  faites  par  les  parties  de- 
Biraben;*-- Attendu, -en effet,  que  le  seul butque  s-eat 
proposé  le  législateur  en  soumettant  les  parties  à  se 
{tiJé^snter  devant  le  juge  de  fuix,  qui  n'a  d'antre  mi»- 
sîdo  que  .(telle  4e  les  ooncUièr,  a  été  d'éviter  qu'elle» 
n'entamassent  nue  discussion  judiciaire ,  sans  r^xîOD  ; 
que  le  juge-coniailiateur  est  cbàrgé  de  leur  en  signaler 
les  écneils  et  d'esAiyar  toulea  les  voies  médiatrices  , 
tendantes' à  amener  un  arraogenaent;  qu'ainsi  il  paratt 
itacontestable  que  l'éssal  de  la  conciliation  n*a  été  in- 
troduit dans  notre  nouvelle  législation  que  dans  Tia- 
lérêt  des  parties,  et  non  .dans  celui  de  Ja  loi;  —  Que  ai 
l'en  pouvait  admettre  qw  l'essai  de  InconciUation  ttnt 
ik  l'ordre  public,  il  en  résultent  qu'après  un  long  litige 
devant  le  tHbuàal  de  première  instance  et  derant  1« 
ooiir  royale,  le  déifeedeur  pourrait  excipw ,  derant  la 
cour  de  cassation,  de  l'omission  de  ce  préalable,  qu'il 
aurait  négligé  de  faire  raloir ,  et  que  lesparties  seraient 
renroyéesau  premier.pas  d'une  procédure  régulière» 
préeiseineikt ,  sur  l'omission  d'iine  fcnnalité  qui  o'a^ 
d'autre  but  que  de  prévenir  les  procès  et  d'en  tarir  la' 
source;  ce  qui  doit  faire  décider  que  la  nullité  dont 
s'agit  tient  à  l'iotérêt  privé,  et  que,  par  conséquent , 
elle  est  couverte  par  le  sileooe-  de  celui  qui ,  ayant  lé 
droit  de  la  proposer  et  ne  l'ayant  point  fait,  a  manifesté 
sufiisammeot  qu'il  reconnaissait  que  l'essai  de  la  conci- 
liation aurait  été  inutile,  et  qu'il  renonpaitése  préva- 
loir de  son  omission. — PourTm  de  Lttgo.  •  • 
AiaiT. 

'  La  GOITR^ — so^Ieseoricl.  dè'H.Joubert,  ar.  gén.; 
—  Sur  le  moyen  tiré  du  déftiut  de  citation  en  concilia- 
tion; —  Attendu  que  cette  formalité  prescrite  par  l'ar- 
ticle 48c.  pr.  n'est  pas  d'ordre  public;  qu'en  le  jugeant 
ainsi  et  ba  décidant  que  la  nullité  résultant  de  l'inob- 
serratîon  de  cette  formalité  sTait  pu  être  couverte  et 
l'avait  été  par  la  défense  respective  des  parties  devant 
le  tribunal  de  première  instance,  l'arrSt  attaqué  a  fait 
une  juste  appréciation  4eiL  principes  et  n'a  point  riolé 
la  toi;— Rejette. 

•  Du  i6févrieri8a6.— Ch.req.— U.  Botton ,  f.  f.  d« 
pr. — M.  Hua,  rap. — U.  Delagrange^  av. 

Avoué»  BlAtiku  caiM. ,  Jvc.  nérAsu. ,  RbittoiI  ' 
Doit  être  considéré  comme  définitif,  et  non  coHttme 
préparatoire,  le  jugement  qui  décide  la  question,  contro- 
ftersée  entre  les  parties,  de  savoir  si  le  ministère  des 
avouée  est  cTobligation  devant  les  tribunaux  correction' 
rtela.  JEn  conséquence,  un  tel  Jugement  est  sujet  à 
Rappel, 

En  matière  correotionneUe  et  criminelle ,  le  ministère 
des  avoués  n'est  pas  obligatoire  j  seulement  il  est  facul- 
tatif*  ,  hors  toutefois  les  cas  oàlaloi  ^exclut 

formeUement*  —  Mn  conséquenoe,  m  tribunal  corrsc- 
tiohnel  ne  psUt  refuser  la  parole  à  Pavocat  tPun  plai- 
gnant ^  tous  le  prétexte  que  ce  dernier  n'est  pas  assisté 
d'unavoué.  {C  inst.  cr.,  i85,ao4i  agS,  ^ly,  ^66',  Déc. 
6  juillet  i8io,  art  i3.) 

JEn  renvoyant  unf  affaire  devarU  le  tribunal  pour 
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étrê  pToeàâé  à  la  prtmièn  aodlaoM  iktilfa*  cour 
rpyaU  ne  port*,  par  cttUdiêpoêUiimtU  pure  Jorme,  au- 
cane  a  UemU  au  droit  qui  appçrtiêAt  à  tout  triéttnal  de 
rigUr  tês  joan  (^attdientti 

Vné  cour  royal»,  m  infirmant  au  Jugtrn^nt  correc^ 
tionntlpourviM,  atUmqu»  fitteonqfèleneg  d'un  h'i^Mnal 
à  raiêon  du  Um  du  déUif  *tf  par  exemplt  >  pour  OPoir 
canîfrf.  à  tortf  un*  ^otOêUaiion  d'upoaé,doU»latiâar^lU~ 
mSuê  em fond,  au  lim  d»  rtntvyar  faffairt  dewtnt  U» 
pitmùrt  jugn,  (G  iast.  er.,  9i5}  L.     avril  i'8o6.) 

(Mioistèra  public  C.  demoiselle  Fredtl.) 

La^emoUelle  Fredii  avait  cité  direâtemeot  devant  le 
tribunal  correctionnel  de  Marseille  le  sieur  Pancrace 
Atou  ,  en  constituant  on  avoué  qui  o'aceepta  pas.'— Le 
prévenu  demanda  congé,  attendu  que  la  plaignante 
n'avait  pas  coostitué  avoué. 

M*  Ailland,  avocat  de  la  demoiselle  Fredli,  ayant  pris 
U  parole,  le  président  lui  fit  observer  qu'il  n'avait  pas 
qualité  pour  parler,  attendu  qu'il  n'y  avait  pas  d'avoué 
constitué.  —  Le  ler  juillet  iSsS,  jugement  qui  déclare 
rayée  du  rôle  la  cause  de  la  demoiselle  Fredli ,  attendu 

Sue  la  demande  était  Irrégulièrement  formée  faute 
'avoué. 

La  plaignante  appela  de  ce  jugemenL  —  Le  préveoa 
el  le  ministère  public  soutinrent  cet  appel  non  rece- 
vable,  comme  ne  portant  que  sur  une  simple  ordon- 
nance de  police  d'audience. — Unis  la  cour  royale  d'Aix, 
par  arrêt  du  b4  août  i8aâ  ,  déclara  l'appel  reçevable, 
et,  réformant  le  jugement  des  premiers  juges ,  renvoya 
Taffidre  devant  le  tribunal  correctionnel  de  Marseille, 
pour  y  être  procédé  à  riostructiou  et  au  jugement  de 
l'afTaire  i  la  première  audience  utile. 

Pourvoi  du  proc>  gén.  à  la  cour  d'Aix.  Il  a  sontenu , 

que  l'appel  n'était  pas  receTable;  a'  que  la  consti- 
totion  d'avoué  était  nécessaire  pour  agir  devant  les 
tribunaux  eorrecllonnels  ;  3*  que  la  cour  d*Aix  n'avait 
pu  renvoyer  l'afl^ire  pour  être  jugée  à  la  pramière  au- 
dUnce ,  parce  que  les  tribunaux  supérieurs  ne  peuvent 
faire  la  police  de  l'audience ,  ni  régler  l'ordre  de  travail 
des  tribunaux  inférieurs, 

Ces  moyens,  comme  on  verra,  n'ont  eu  aucun  suc- 
cès ;  mais  M.  le  rapporteur  en  a  élevé  un  quatrième 
qui  a  entraîné -b  cusation  de  l'arrêt. 

LA  COUR. ,  —  sar  leseoncl.  de  M.  Laplagne -Barris, 
av.  gén.-,  —  Considérant,  sur  le  premier  moyen  de  cas- 
sation présenté  par  le  demandeur,  que  le  jugement  du 
tribunal  correctioaual  de  Harseille,  du  i"  juillet  i8a5, 
n'est  point  un  jugement  purement  préparatoire  et 
d'instruction,  puisqu'il  décioe  un  point  de  droit  con- 
testé entra  les  partiee  ,  «t  que ,  per  suite,  il  arrête  Tins- 
irnetlon  dn  pffMèii  quak  eoor  royale  d'Aix  a  donc  été 
«ompéteainwnt  sable  de  Tappel  qui  en  a  été  intej^eté 
par  U  partie  civile  dont  il  blessait  les  intérêts  ; 
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Considérant  que  les  règles  de  procédure  pour  les  tri- 
bunaux criminels  et  correctionnels  ont  été  tracées  ilans 
le  code  d'inst.  cr.;  que  c'est  donc  d'après  les  disposi- 
tions de  ce  code,  que  doivent  être  déterminées  les 

fonctions  que  les  avoués  ont  k  j  exercer;  Que  les 

art.  i85,  ao4,  agS,  éiy  et  468  cfudit  code,  les  seuls  où 
ilsoit  fait  mention  d'avoué,  ne  contiennent  aucune  dis- 
position qui  prescrive  aux  parties  la  nécessiié  d'em- 
ployer leur  ministère;  —  Que  les  an.  i85  et  468  l'ex- 
cluent même  formellement  dans  les  cas  y  prévus;  

Qu'il  s'ensuit  donc  que,  bors  ce  cas,  leur  ministère  est 


purement  facultatif,  et  qu'ainsi  les  parties  ont  toute 
liberté  de  s'en  servir  ou  de  ne  pas  s'en  servir:   Ohm 


tribunal  ;  oblrgalion  qui  serait  saperflne  si  le  citation 
devait,  comme  l'exige  le  eode  de  procédure  en  matière 
Civile,  contenir  constitution  d'avoué,  puisqu'elle  em- 
porterait de  droit  élection  de  domicife  cbei  l'avoué 


i&  juin  181 1,  relatif  aux  frais  de  procédure  en  matière 
oorrectionnelle  et  de  police  ; 

Qu'on  ne  peut  tirer  aucune  induction  contraire  de 
l'art.  i3  do  décret  du  6)uillet  1810;  que  cet  article  ne 
prescrit  aucune  forme  de  procédure;  qu'il  s'oocnpe 
seulement  du  placement  des  avoués  alors'attachés  aux 
tribunauxde  cbefs-lieux  de  département,  oti  qui,  pré- 
cédemment, l'avaient  été  aux  cours  de  justice  crimi- 
nelle qui  venaient  d'être  supprimées  et  remplacée»  par 
les  cours  d'assises;  —  Qu'il  suit  de  ces  diverses  consi- 
dérations,  que  la  cour  royale  4'Aix  s'est  conformée  à 
la  loi,  en  décidant  que  le  tribunal  correctionnel  de 
Marseille  avait,  mal  à  propos,  imposé  à  la  demoisella 
Fredli,  partie  civile,robligatiou  de  se  faire  assister  d'un 
avoué,  et  refusé^  é  défaut  de  celte  essislaoce,  de  pro- 
céder à  I  Instruction  du  procès  ; 

Considérant ,  sur  le  5"  et  dernier  moyen  de  cassation, 
que  la  disposition  de  l'arrêt  de  la  cour  royale  d'Aix,  qui 
ordonne  qoeraShire  sen  portée  i  la  première  audience 
du  iribuoal  correoUopnel  de  Marseille,  n'est  qu'une 
conséquence  de  celle  du  renvoi  devant  oe  tribunal,  et 
que  cette  disposition ,  de  pure  forme,  ne  porte  aucune 
atteinte  aux  droits  qui  oppartienneot  À  tout  tribunal 
de  régler  ses  jours  d'audience  ;—  Rejelteces  trois  moyens 
présentés  par  le  proc.  gén.  ; 

Mais  vu  l'an.  ai5  0.  inst.  or.; Considérant  qu'il 
résulte  de  cet  article,  combiné  avec  la  loi  non  abrogée 
dn  39  avril  1806,  que,  lorsque  le  fait  du  procès  est  de 
la  compétenee  oorrectionnelle ,  les  cours  et  tribnnaux 
d'appel ,  en  cette  matière ,  ne  peuvent ,  en  anoullant  ou 
réformant  le  jugement  qui  leur  est  déféré,  renvoyer 
Taffiilre  devant  un  tribunal  correctionnel  de  première 
Considérant,  sur  le  second  moyen  de  cassation ,  que    instance,  (pie  dans  le  seul  cas  oA  le  tribunal,  qui  avait 

les  ibnctioos  des  avoués  doiveut  être  déterminées  ira-    — j..  1- ..i^-^ia  a.»:.  ï  

près  les  règles  de  procédure  qui  sont  propres  aux  tribu- 
naux aupiés  desquels  ils  ont  été  respectivement  placés; 


—  Que  ce  principe,  d'ailleurs,  conforme  au  but  de 
l'institalion  de  ces  officiers  ministériels,  a  été  reconna 
par  l'arrêté  du  gouvernement  du  18  Cruot.  an  8,  rendu 
•■r  Qoe  délibémtioo  dn  ooniell  d'état  felalire  aux  lois 
qai»  jugu'idoiSj  anleotétérendaMfurle  mêoM  objet; 


rendu  le  jugement  appelé  était  incompétent  à  raison  du 
lieu  du  délit;  —  Que  tel  n'était  point  le  ces  dont  il 
s'agit-daos  l'espèce,  et  que ,  dès-lors,  le  renvoi  devant 
le  tribunal  correctionnel  de  Marseille  /qui  a  été  ordonné 
par  l'arrêt  dénoncé,  est  une  violation  duditart.âi5  et 
des  règles  de  compétence  établies  par  la  loi;--CasM. 

Du  I7âvrieri8a6. — Ch.  crim.  —  M.  lecomtefiov» 
talisypr.— U.Buischop,  rap.— M.  Roger»  ar. 
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Exn^iT»  Maire >  DKKinBf'ËqviTAUHT. 

I/inonciUtwn  de  la  demeure  da  défendeur,  dans  un 
exploit  d'a;ôurnfatent  |  iiant  txigée,  à  peine  de  nullité^ 
petr  l'art.  61  c.pr.i'le  déjatit  d'indication  ne  p*ui  être 
tuppUi par  induction  U  par  raiionnement.  • —  Aineîest 
nulle,  comme  ne  contenant  pas  Vindication  de  la  de:- 
meure  du  défindeur^  l'assignation  donntiei  %  Deîchaie- 
l&ts  fila ,  propriéUlré  ëttniiiVe  de  tfi  commuai' de.  .'•*.» 
étt  90^  dotnicile  et  parlant  àsà  personne. 

L'inondation  faite,  dans  urie  assignation,  qu*an 
individu  ejit  maire  d'une  communè ^  n'emporte  pas  né' 
ceesairementPidée  que  cet  individu  a  son  domicile  dans 
cette  commune  f  parce  que  l'on  peut  être  maire  d'un  lieu 
et  demeurer  dan*  un  autre. 

(De  Bemitge  C,  Desch«tt;lets.) 

Le  sieur  HébertOtischaleletB  &h  i  atait  été  tuttur  des 
aïeari  Lôon  et  Gooitant  de  Bermge.  Les  a6  janvier  et 
40CL  iftiif  qaatremoisaTaDtteurniaforité, mais  après 
leur  émancipation  et  en  présence  dè  leun  curateurs, 
le  sieur  Deschnteiets  leur  tenait  compte  de  la  tutelle. 
Le  i5mai  iSai*  neuf  jours  avant  Texpiraiién  des  dhc 
années }  le  sieur  de  Bemage  ,  tant  en  son  nom  per- 
sonnel que  comme  héritier  de  son  frère,  6t  assigner, 
devant  le  tribunal  dè  Dreux,  Deschotelets  en  reddition 
de  compte.  L'exploit  jporte  que  l'assignation  est  don- 
née au  -aieur  Ckarîea  --  Hébet-t  Deschateietefile ,  pro- 
priétaire  et  maire  de  la  commune  de  Brezolûs,  en  son 
domicile  parlant  à  «a  personne.  —  Le  sieur  Deschate- 
lei»  a  (^posé  que  Cet  exploit  était  nul,  parce  qu'il  ne* 
contenait  pas  renonciation  de'le  demeure  du  défendeur, 
quoique  cette  formalité  soit  prescrite  A  peine  de  nruUlté 
par  l'art.  61  c.  pr. 

Le  30  mai  i8a2 ,  Jugement  qui  déclare  l'assignation 
-nulle,  attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  61  c.  pr, ,  l'ex- 
<,ploil  d'ajournement  doit,  entre  autres  choses,  contenir, 
à  peine  de  nallité,  les  noms  et  demeure  du  défendeur; 
que  cette  énonciatîon  ne  peut  être  employée  par  équi- 
'  valent;  qu'A  la  rigueur  ou  pourrait  conclure  de  la  qua- 
lité dn  sieur  Hébert  que  son  domicile  est  ft  Brezolles; 
mais  qu'une  simple  conjectare  ne  remplit  pas  la  vo- 
lonté de  la  loi,  dont  la  disposition  m  Irritante.— Appel; 
et,  le  33  janvier  i8a3,  arrêt  de  lu  cour  de  Ports,  qui 
confirme,  en  adoptant  les  motifs  des  premiers  juges. 

Pourvoi  de  Bernage,  pour  fausse  application  de  l'ar- 
ticle 61  c.  pr.  Cet  article,  a-t  on  dit  pour  lui,  prescrit, 
dans  l'exploit  d'ajournement,  rénoociation  de  la  de- 
meure du  défendeur;  mais  comment  doit  s'exécuter 
cette  formalité?  Le  législateur  n'a  point  tracé  de  for- 
mule spèf^Ie;  Il  s^est  contenté  de  poser  la  règle.  DèS'* 
lors,  pourro  qu'il  n'j  ait  aucun  doute,  aucune  incerti- 
tude, poarvn  qu'il  soit  constant  que  le  défendeur  a 
connu  rassijgnatioD,  le  Tten  de  la  loi  est  rempli.  Or, 
l'énonciation  contenue  dans  l'exploit  du  i5  mai  ne  pré- 
sente-t-elle  pas  &  l'esprit  que  le  Sfeor  Deschatelets  est 
domicilié  à  Brezolles,  dont  il  est  matro,  où  il  a  ses 
biens?  Bien' plus  nie-t-il  quMI  ait  connu  l'assignation? 
Il  n'appartient  pas  sans  doute  aux  juges  de  modérurja 
rigueur  des  lois;  nuth  ee^rVafc  pnt  les  respecter  que  de 
leur  prêter  des  rigueurs  que  i>é|»roiire  la  raison.  —  Le 
demandeur  ute  deux  arrêts  de -la  cour  de  easMtion, 
des  19  août  1814 et a4  juillet  1618 


(i)  /'(hr.Q.  A..  14.  i.545,  et  ;8.i.53a.— C.  K..r»îfl&i* 


Detix  prthcîpes  eoreeluttfs,  quoique  opposés,  a  ré-  « 

pondu  le  défendear,  formant  toute,  la  iégisktion  eu  <; 

matière  de  nullité.  Lepremier»  qu'il  n'y  «  i^ullité  qu'au-  ^ 

tant  qu'elle  est  formellement  prononcée  par  la  loi;  le  1 

deuxième^  que,  toutes  tes  fois  que  la  loi  a  prononcé  la  ■} 

nullité,  les  juges  dotieat appliquer  la  loi.  11  est  possible  n 

que,  dans  une  espèce  donnée,  il  soit  difficile  d'exfiliqpcr  < 

-la-sérérité  de  lailoî;-maié  lit  iiir»sprudenc«  gui  serait  1 
moins  sévère  amènerait  des  abus.^  Vainement  reiitron 
écarter  l'application  de  ce  psiocipe^  en  disant  que  le 

sieur  Deschatelets  a  connu  l'assignation,  et  qu'il  n'a  ^ 

éprouvé  aucun  préjudice  du  défaut  d'énoncialion  de  sa  , 

demeure.  Oublie-t-on  donc  que,  par  cela  jeul  qu^une  ^ 
nullité  existe,  on  est  dispensé  de  donner  des  griefs. 
Les  griefs  pouvaieut  influer  sur  la  décision  des  juges 

sous  une  législation  incertaine,  Incomplète  ;  maïs  il  ne  « 

reste  aucune  inceitilude,'et  la  loi  dolVétré  appliquée  f 

sous  un  code  complct'  dOQt  la  disposition  est  spéciale,  " 
irrîtanle.  C'est  k  tort  que  le  demandeur  su-ppose  que 

son  sjstème  a  été  consacré  par  un  arrêt  du  19  août  », 

1814,  lequel  aurait  décidé  qufes^omission  de  la  profes-  . 

stoo  du  demandeur  n'opère  pas  nulIKé,  quand  elle  ne  « 

porte  pas  préjudice  au  défendeur;  car  le  motif  délet--  s 

minant  de  cet  arrêt  est  que  l'on  avait  procédé  contre  a 

un  sieur  Rivière,  en  lui  donnant  la  qualité  de  proprié-  « 

taire,  sons  adjonction  d'autre  profession  ,'  lîana  les  actçs  « 

et  jugemens  qui  avaient  précédé  le  procèa-verbol  dont  1, 

Ïanullitéétaîtdemandée,ctquln*éuitlui-ra6me  que  u 

rexécutton  de  ces  jugemens.  il  ne  résulte  donc  pas  de  q 
cet  arrêt  que  la  partie  qu!  oppose  une  nutlité^solt  tenue 

de  prouver  qu'elle  lui  a  préjudicié.  » 

C'est  aussi  vainement  que  le  demandeur  s*empare  t 

des  termes  de  l'exploit  pour  en  induire  que  la  demeure  ^ 

du  sieur  Deschatelets  y  est  énoncée.  Les  mots  demeu-  < 

rant  à...  ne  sont  pas  sans  doute  sacramentels;  ils  peu-  ^ 

vent  ûlre  remplacés  par  les  mots  domicilié  à  ,  habitant  ^ 

à.  Mats  dans  l'exploit  dont  il  s'agit,  le  mot  domicile  , 

qui  s'y  trouve,  n'indique  pas,  par  la  place  qu'il  occupe ,  j 

que  le  sieur  Deschatelets  ait  son  domicile  plutôt  dans  , 

un  lieu  que  dons  un  autre.  Dire  qu'un  individu  est  ; 

Sropriéiaire  dans  une  commtine  et  qu'on  a  été  A  son    ,  , 

omîcile,  ce  n'est  pas  dire  que  ce  domicile  est  situé  , 
dans  celte  comtnuxie.  Dire  qu  une  personne  exerce  des 
fonctions  dans  un  lieu  déterminé  et  qu'on  a  été  à  son 
domicile,  ce  n'est  pas  dire  non  plus  que  ce  domicile 
est  dans  le  lieu  où  cette  personne  exerce  ces  fondions , 
à  moins  que  ces  fonctions  ne  soient  perpétuelles  ,  ina- 
movibles, attributives  de  domicile,  comme  celles  des 
juges.  Mais  si  les  fonctions  sont  temporaires  ou  révo- 
cables, les  fonctionnaires  nWpas  néoessairement  leur 
demeure  ou  leur  domicile  dans  la  lieo  où  Us  les  rem- 
plissent. Arrêt  de  la  ooordexMssation,  1 1  marj  iSia(a). 

.    AERÈT  {après  délié,  en  ch.  du  eonteO).  J 

LACOUR,— surle'sconcl.  conf.de  M.  deVatimesnil,  ^ 

av.  gén.;— Attendu  que  l'art.  61.  c.  proc.  civ.  prescrit,  ^ 

é  peine  de  nullité,  queTexploit  d'ajournementcoolien-  ^ 

dra  là  mention  de  la  demeure  de  la  partie  assignée;  —  ^ 

Attendu  que,  dans  l'espèce  de  la  cause,  l'expWr  énonce  ^ 

k^Ui^rii et  £«/oi(.^irey,  »5..i.'45î  18.  i.iSff^-II  «t*J^ 

S^ael.  dareà  1810.  dOMteeu  «coa4  .rrêt ,  to«  ceifar-  i 

nîei'recuéil,e»l  uoeemar.  '                               -'  ' 

•    h) '^y- C.- A.»  <•■>. w».  »'i«««'«'«w--  ^•y-sv^y»  i 
iS,  i.-4ii        •  .    .!              ..V . 
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■seulemenl  que  Pus8);g;taatlda''Htdonffiffdu  èêstirGha/tie»^ 
'Jféhfft  DischàteUU  fiU,  propfUmirt  et  maire  xie  la 
•^commune  de  lireaotlea  en  ton  domicile  ;  ([ue  le- lieu  dé 
ce  domicile  n'eét  pa$  expressimeAt  intiiqtié-  et  qae  le 
■défiiut  dlndivatieti  ne  peut'  èlrt  «iif^léè  par  ioduélion 
.  -ei  pflr'rai5on»einent,'ni  twurertpar  lit  circoDStaaee  que 
le  sieur  Destifaatbiets  est  mttire  de  Breiolles,  puiïque 
l*on  peut  être  Aiilire  â'uo  lifeu  et  demeurer  duuâ  un 
autre; — D^oùtlsuit  qu'en  déclwaitt  nui ,  par  ce  motif; 
IVxplolt  dont  it  s'agit,  la  cour  royale  de-  Paris  n'a  pas 
fait  uDC  fausse  applicatfon  de  i'art^  6i  o.  pr.;— Rejette. 
-  Du  ai  février  iSaG.-^Uh.  oir.  —31.  Brisson,  pr.— 
U.' Henry- Larifière^  rap.  — 'UM.  Cochin  et  Uautei- 
lier,'  av.  * 

Lt»*i  hÀfQQisuM,  lapiVu,  Dàri»,  DiurRAHçi. 
iega/ait.àiM  individu  de  moiUé  d'une  métairie 
indivise  entr«_  le  testateur  et  un  titra ,  et  de  moitié  d'un 
giouUn  auaai  indivis  entre  le  teetateur  et  un  fiem  ,  doit , 
«i»  par  le  partage  ,  le  teetateur  défient  proprUtaire  de  la 
iotëdité  delà  métaû'ie,  mais  ne  eouetrve  aucun  droit 
MUT  le  moulin  f  4tre  rtatreint  à  la  pu^itié  de  la  métairie; 
U  Mt  caduc  f  comme,  Isg*  d«  la  choee  d  autrui  y  à  Cègard 
du  moulin»  (C.  e.,  io5&,  loai»  8.8a.) 

Le  légataire  quii,  eur  lad^fmtnde  en  délivrance  de  la  to- 
talité de  eon  Isffi,  n'en  a  obtenu  gu^une  partie,  peut  itre 
condamné  à  tout  leedépena  du  procès  :  ici  ne  s'applique 
pat  l'art.  i.OiG  c.  civ.,  qui  ■  met  les  frais  de  la  demande 
andêlivrdtu!e  à.À>  c/iarge  de  la  succession.  (C.  pr., 
•  '        (LwUuirault.C'<  liéritiers  Uesplands.) 

Lei  faits  do  cette,  çau^e  sont  rapportés  au  tome  a5, 
9,  ,87»  où  1*00  ti!i>uvera  am^ii  T^rrét  de  la  cour  de  Foi- 
tien  ,  qui .  coodauMM)  le  sieur  XadfnirauU  à  tous  les  dé^ 
pêne  de  i'"  inalaoee  et  d*appe>«ea  rejetant  pour  partie  la 
demaade  90  délirrauce,  par  |ui.formée,  du  legscootena 
duos  le  teUautent  de  la  deotwelle  {>esptaDdi ,  du  5o 
Dov.  1810. 

Ladmirautt  s'est  pourru  ea.  cassation  de  cet  arrêt, 
1»  pour  Tiolatioa  des  art.  883,  io35  et  io38  c  cir.,  et 
fausse  applicatioD  de  l'erl,  idai  c.  cit. — Il  esticeriain, 
disait  OD,  quftla  ofaose  d'autrui  o*a  pas  été  léguée  ;  car, 
au.momeat  du  legs,  lu.  chose  léguée  appartenait  à  la 
teatfltrice.'  —  Le  tuoutiii'9  il  e»l  Trui,  p'est  pas  resté  en 
sa  pwsesHon  ;  mai»  les  droits,  qu'elle  avait  sur  oe  mou- 
lin ayant  été  transportés  sur  la  métairie,  par  une  con- 
séquence, ladisposition  qui  attribuait  ces  droita&Ladmi- 
rauit  et  XrouiilDO  a  été  transportée  sur  la  métairie, 

fin  effet,  si  la  testatrice  avait cousenti  unehypotbèque  ■ 
sur  ce  moulin  ,  elle  ofaurait  pas  pu  être  condamnée 
comme  stetlionataîre ,  et  rbypotbëqiie  ne  serait  point 
nulle.— i>e  môme^  si  elle  aT«it  aliéné  ses  droits  sur  le 
monlin ,  la  vente,  à  coup  «ûr*  n'aurait  pas  été  nulle  ; 
raeqoéreur  aurait  pris  en  ptaue  l<i  -part  de  la  métairie  : 
ponequoi  n*en  serait-il  pas  de  même  pour  le  legs  — 
a'.Violatioa  de  l*art.  1016,  en  ce  que  r«rrêK  attaqué, 
eu  accordant  au  demandeur  la  délivrance  de  MO  legs, 
sauf  la^modification  relative  au  moulin  de  SL-lbUsent, 
le  conâunne  néanmoins  en  tous  les 'dépens. 

uaftt.  ^  « 
'  LA.  COUR,>-sur  les  concl  de  lebtan ,  ar.  géo. 
Attendnque  la  moitié  du  moulin  légué  n'existant  plus  dans 
U  succession  de  la  testatrice,  au  moment  de  son  décès, 
Tarrêt  allnquc  ne  renferme  aucune  contravention  aux  lois 
citées,  «n  appliquant  Part.  883  c.  cit.,  et  en  prononçant 
K«  V.— AHHi»  i8a6. 


la  nullité  OH  caducité  du  legs  debidile  mùitié,  du  nioulin 
dont  il  s'iigiti  dans  lequel  la  testatrice  n'avait  plus  de 
droit,  à  Touverturc  de  ta  succession;— Attendu  ,  d'ail- 
leurs, que  la  cour  d'appel,  en  se  refusant  &  voir  dans  le 
testament  une  volonté  de  la  part  de  la  testatrice,  de 
récompenser  les  légataires  sur  l;i  métairie  de  Saint- 
Maixent ,  de  la  moitié  du  moulip  alors  indivis,  si  elle 
cessait  de  lui  appartenir,"  n'a  fiiil  qu'interpréter  l'acte 
testamentaire  et  l'inlentioti  de  la  testatrice,  ce  qui  était 
dans  les  attributions  de  la  cour  d'appel  et  demeure  hors 
du  domaine  delacns^jation; — Qu'il  résuite  decedouhie 
motif,  qu'il  n'y  a  aucune  contruvention  nui  art.  io35 
et  io38  c.  civ.,  opposés  par  le  demandeur;-— Attendu^ 
sur  le  moyen  prïsd'une  prétendue  contravention  àl'art., 
1016  du  même  code,  en  ce  que  le  demandeur  a  été 
condamaé  en  tous  les  dépens  de  la  demande  en  déli- 
'rrauce,  dont  la  loi  met  les  frais  à  ta  charge  de  la  suc- 
cession ,  que  cet  article  ne  s'applique  point  au  cas  oA  la 
partie  qui  réclame  la  délivrance,  a  élevé,  ce  sujet, des 
difficnltéit  sur  le.iquelies  elle  succombe;— Kvjette. 

DusSfévr.  1826.  —  Ch.  req.  —  AI.  Henrion,  pr, — 
M. Rousseau ,  rapp. — M*  Rochelle,  nv. 


IrCIHDiI,  InSHtlOM  DE  SmU,  LlSTB.  BARG. 

Le  crime  d'incendie  ne  consiste  pas  seulement  à 
mettre  le  feu  à  un  édifice  ou  à  des  choses  appartenant  à 
autrui  t  mais  aussi  à  mettre  le  feu  à  des  édifices  ou  à 
des  choses  qui  pourraient  incendier  la  p'rt^riéièdfautitU 
ou  nuire  à  autrui,  (G.  pén.,  4340  ) 

-  Doit  itre  condamné  comme  coupable  dit  crime  d'in- 
cendie £  individu  qui  a  mit  le feu  à  sa  mpuon  pMtr  pri^ 
ver  son  vendeur  de  son  privilège  et  pour  brûler  la  réeoUe 

d'autrui  er^ermée  dam  cette  maison,  (a). 

Un  accusé  n'ett  pas  récevable  à  se  plaindra  de  ce  que 
la  liste  des  jurés  lui  a  été  notifiée  avant  la  veille  du 
jour  déterminé  pour  la  formation  du  tableau.  (C .  inst. 
or.,  594)  (3).  . 

•  La  disposition  de  If  art.  de  la  loi  da  aa  frim.  an  7 
tur  f  enregistrement  est  restreinte  par  l'article  fy}  de  la  ' 
mime  loi^  en  ce  sent  que  la  nullité  *^J^ il  prononce  des 
exploits  et  procis.'Perbaux  non  ^regtstréa  dans  li  délai 
prescrit,  n*ett  pat  applicable  au»  actes  qui  intéressent 
fordre  public,  et  t  par  exemple,  à  une  notification  de 
la  liste  des/urét  (4). 

(Tranchant  C.  Min.  public.) 
Tranchant,  accusé  d'avoir  mis  le  feu  à  sa  maison, . 
grevée  du  privilège  du  vendeur,  et  dans  laquelle  se 
trouvaient  réunies  des  réooltes  appartenant  é  autrui,  a 
été  condamné  comme  incendiaire  ,  par  arrêt  de  la 
cour  d'assises  de  Dijon,  du  6  déo.  iSaS. 

Pourvoi  de  Trandiant,  1*  pour  busse  application  de 
l'art.  434  c..  pén.  Il  soutient  qu'il  est  libre  &  chacun 
d'user  ou  de  mésuser  de  son  droit  de  propriété  ;  qu'ainsi 
celui  qni  met  le  feu  Â  sa  maison,  ne  se  rend  point  pas- 
sible de  la  peiou  attachée  au  crime  d'incendie,  pas^ 
même  dans  le  cas  où  rédïÛce  incendié  renferme  des 
récoltes  appartenant  à  autrui; 

(1,       Arrêts  aiialogaet.  f^oy.  plai  haut,  1.  88  et  plu  bai. 

(S)  Ârrftta  cooibrinu  i4  ao&l  1817  et  16  j«av,  1818)  et.  nf,  

C.  A.,  t,  i^'ïij.  lU;».— C.  N..  v^CMriTauÎMf,— 8..  lét»  i, 
8oet  19S. 

(4)  Ârrtt  conforme  i6J«av.  iSsf,  er.  basa. —  C. A.,  «4,  1. 
ii5.— G.  Bnreg.—i..  94*  i.»9< 
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3'  VÎQlalioo  detTert.  3^c.  ipstr,  crim.  ;  —  Violsr 
%\fin  de  l'art.  ZAA^  U  loi  du  iiia  frim.  an  7  ;  — •  Ii<e«  ex- 
flfiiis  àeshifi^iitn ,  disait-on,  doifent  StreeDregistré^, 
à  peine  de  nallitè,  dan^  \es  ^}oan  d.e  leur  date.  Or^ 
df^ns  r^fpèçe*  la  l^sle  des  yaré»  a  été  notifiée  le  4 
ftffiht^  et  n^a  été  enregistrée  qMe  le  6  décembre. 

IfJi  COUR, — sur  les  cqbcI.  de  M.Laplagoe-Barris , 
av.  gén,.  ;  —  Attendu,  sur  te  premier  moyen ,  qu'aux 
termes  de  Tart.  4'^4  pén.,  le  crime  d'Incendjc  ne 
consiste  pas  à  mettre  le  feu  à  un  édifice  ou  ^  deschoses 
appartenant  à  autrui  j  mais  à  mettre  le  feu  à  des  érlir 
âces  ou  à  des  choses  qui  peuvent  incendier  la  propriété 
d*autrui,  on  nuire  Hiautnii  ;  —  Que  la  loi  a  eu  évidem- 
Bient  pour  objet  de  réprimer  ^vec  une  juste  sévérité.  Iç 
moyen  de  nuire  le  plua  facile,  le  plus  préjudiciable  ejt 
le  p1useffra;aujt.pourla  sociéléiT-rQue  la  déclaration  du 
j^ur^  constate  que  lu  demandçqr  a  mis  le  feu  &  sa  mai- 
son, pour  priver  son  vendeur  de,  sq^  priiilégc,  et  pQur 
brûler  la  récolte  d'autrui  etifermée  dans  sa  maison  ; 

ÂltendUj  sur  le  second  moyen  ,  que  ,  si  la  liste  des 
jurés  a  été  notifiée  au  demaaJeur  plus  de  34  heure* 
avant  le  jour  détermiué  pour  la  formation  du  tableau  , 
cette  notification  nnlicipee,  loin  de  nuire  &  sa  défense  , 
Jul  aurait  été,  au  contraire,  fbrorable  ;  d'où  il  suit  qu'il 
suraitété  irreoevable  à  s'en  plaindre;  —  Que,  quand 
mânae  Texploit  de  nolifioatîoa  de  la  lUte  des  jurés  n'au« 
raU  pas  été  enregistré  en  temps  utile)  il  nes^ensuif. 
irait  point  que  la  procédure  dttk  être  aonullée  ; — Que, 
si  l*art.  34  de  la  loi'  du  ^M^  frim.  an  7  -a  prononcé  d'un» 
manière  générale  la  nullité  des  exploits  et  prooës-ver- 
bauxuon enregi&trés  dans  le  délai  prescrit,  celte  décî-^ 
siûo  générale  a  été  néceuairement  restreinte  par  l'art. 
A7  de  la  ménie.loj^  qui  ne  défend  de  eendre  des  jugen 
mens  sur  des  actes  non  enregistrés  que  lorsque  ce«  ju- 
gemens  seraient  rendu*  en  faveur  des  particuliers  ;  que; 
par  cette  restriction,  la  loi  a  évidemment  voulu  conser- 
vertoule  leur  force  aux  actes  qui  intéresser^ept  l'ordre 
et  la  vindicte-publique,  et  fae  pas  subordonner  leur  effet 
aux  intérêts  péouniaires  du  fisc»  sauf  la  recouvrement  des. 
itoiXfi  à  la  charge  de  qui  il apparliendraîl;— Rejette. 

Du  7  janv.  i8Bd.~Ch.  orfm.— H.  Portails ,  pr. — 
H.  OlKvier,  n^pp. — M.  Bacb'H,  ar. 


AssASsiKAT,  Cour  nVssu^f  Agcbitatioh. 

Vafts  urt^accftaation  Sa$si^Bir\at,  Ufq,U principal tat 
U  meurtre  ;  la  nréméditatipn  n'ttt  qu'une  circomtancM. 
accèsaoire,  — r  ^èa^tçra^  «»  le  jury  déclare,  àktgrt^^ 
ma}qrit4i  f  accusé  coupable  de,  mearlra,  mais  que  iàquet' 
Uon  de  préméditotioa  n'eut  été  résplue  contre  l'accf^é 
qu*à  la  eirnp^  ityffj^riti  de  sept  voue  contre  cinq  ,  i^fifiur 
d'aseises  n'est pa^  tenue  de  délihérer  «uf  cette  derni^e. 
queetion..  (C.insLcr.,5^i)  (i}t 

(  XtfiQo  G  le  Ministère  pubJio.  ) 

Lanea  avait  été'  déel&ré  coupable  de  tentative  de 
meurtre»  é  la  grande  majorité  du  jsry;  mais,  sur  la 
question  de  préméditation»  sa  culpabilité  n'avait  été  dé- 
clarée qu'A  la  ïimpte  "majorité  de  sept  voix  contre  cinq. 
La  cour  d'assises  ,  considérant  la  prémédïtalion  cornme 
une  circgnstance  accessoire  du  meurtre^  s'est  abstenue 

(1)  Diction  conForaie  à  U  jurisprudence  de  la  coor  «t  oo« 
obéemtioiM.— G,  N . .  1.  3,  p.  644 ■  v  CemplidU  el  Cour  tPattitct. 
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de  délibéceri  et  a  kotinftdiltKeiaftDt  ooodmnné  l'aecui^  à 
U  peine  capitale,  comme  co.upaUe  de  telit«ttT«  d*m- 
aasiiuftL 

Pourvoi  de  la  part  d«>  LiMoa»  pour  Tiolation  de  TafT' 
ticle  55 1  0.  inst.  or.,  en  oc  que  la  ciour  d'assises  n'avait 
pas  délibéré  sur  la  q^es^oq  de  la.prémédilatipp  de  la 
tentative  de  meurtre,  quoiqu'elle  n'eût  été  résolue  contrf 
l'accusé  qji'ii  ïa  simple  majorité  de  sept  coptre  çioq 
ToU'  On  ne  saurait  se  di^simujler,  disait-on  pou»  Ut 
oondamnéi  que  plusieurs  précédent  n«  s'élèvent  contre 
ce  mojvn;  ^usqu  ici»  Ifi  cçajt  a  regardé  la  préfftéditatiou 
conime  une  «impie  circionabwee  auravante  *ur  laquelle 
I9  oour  d.*4S|i8ei  devait,  d*a^»  1  art.  35 1  0.  inst.  cr>i 
s'abstenir  de  prononcer,  alors  même  que  le  jurj  ne  Pa- 
vait décidée  qu'à  la  simple  majorité.  Mais  cette  juris- 
prudence est-elle  inattaquable  P^est'Ce  sans  raison  que 
Fa  plupart  des  auteurs  qui  bnt  eu  à  l'examiner  l'ont  jus- 
qu'ici combattue  f  Avec  tout  le  respect  qu'inspirent  les 
décisions  de  la  cour  suprême,  it  est  permis  il'en  douter. 
La  préméditation ,  en  effet,  n'est  pas  une  simple  cir- 
constance aggravante,  une  modification,  un  accident 
du  meurtre;  elle  est  l'élément  principel-ec  constitutif' 
d'un  autre  crime,  du  crime  d'aasaSsioat,  défini  par  l'ar- 
ticle 396  du  code  pén.y  comme<lè' meurtre  l'est  par  l'ar- 
tlde  ag5,  comme  le  simple  homicide  imtdontBire,  par 
imprudence,  est  préraot  earaclérisé  par  l'artiele  9ig 
du  mAme  code.  -<~  On  oompere-  le  meurtre  aveo- 
préméditation  au  vol  qualifié.  Mai»  l'asslmilatlen  esl" 
eHebien  exacte  f  Un  tm^^  de  quelques  cireonstanees  ag- 
graTantes  qu'il  soit  accompagné,  est  teujoum  un  vol  ; 

dtik  ne  change  pas- de  nature;  seulement  il  est  sou- 
mis, en  raison  de  ces 'eïroonstanoes ,  à  une  répression 
plus  oa  moine  sévère.  On  ne  peut  en  dire  autant  du 
meorire  avec  prémédllatiefi;  la  loi  «He^méme  »  pria- 
soin  de  le  définir  et  de  le  qualifier  aseaseinat.  ta  pré- 
méditation doit  dénc  être  regardée  oomme  va  élément' 
principal  de  racousation;  et,  dés-lors,  la  conv  d'aasïMf 
eet  <mi^  diea  délibérer,  s»  le  juey  n'a.  proDoncé  qu'à 
la  malorhé  simple.  Elle  le  doit  d'autant  mieuxi  qu» 
c'est  de  la  solution  de  cette  question  que  dépepd-la  vie 
ou  la.  mort  de  l'accusé.  -»  La  prémédflatioo  est  an 
meurtre  ce  qpe-  l'ioteotiun  ou  la  Tohmié  est  à  l'boml- 
ctde;  de  même  que,  si  un  accusé-,  étant  déclaré  cou- 
pable du  fait  d'homioide,  la  question-  intentionm^lib 
n'était  résolue  contre  lui  qu'é  sept  voix  contre  oinq  ^  lu> 
cour  d'assises  ne  pourrait  s^aJ^stenir  de-  délibérer;  du 
mime,  elle  ne. peut  frapper  de  mort  4*aeeiué  eootre  io- 
qnejlU  préméditation  »  qui  n'est  qu'une,  iotentlon  pins 
prononcée-,  une  volonté  plus  réfléchie  du  erime ,  a  été 
dAdarée,  qu'après  a'Atre  réunie  A  la  majorité  du  jury, 
luftr. 

LÀ  COUR,  1-sup  lee  conclu  de  M.  de  Vatimesnil., 
avi  -f^Mlrndu ,  sur  le:  moyeq  proposé,  qu'aux, 
tennes  de  l'art.  35 1  c.  inst.  erim. ,  les  ju^s  ne  dojvcnt 
dflibérw  entre  eux  que  lorsque  Jefr  >uré»  ont  déclaré 
l'accusé  eoti^abfedu  fait  pvincipnl-qui  lui  est  imputé,  A 
la  majeeité^  simple  seulement; 

Qu'il  suit  de  «ptte  disposition  .que  la  dédaration  du 

i'ury  est^déGnltîre,  lors  m^e  qu'elle  n'est  rendue  qu'A 
amajoiil^  siroplA;,  quimd.  elle  réfibre  aux  cîrcpns- 
tanees  ac^e^soïres.  4u  feit  principal,  quoique  ees  cir- 
constances soient  aggravant^  e)  enteatnent  une  élé- 
vation de  peine.; 
Attendu  que  si»  aux  tenac9i  de  lut,,  996  .o>  pénal 
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tout  meurtre  commis  arec  prûmûditalîon  est  qualiOû 
assassinat ,  on  ne  aauraît  ea  conduire  que  le  fait  f  riaci- 
pal,  dahs  aoe  accuutsoo  d'wtasMnaf,  ne  soit  le  meurtre; 

Que  l'aggratatloo  de  la  peine  qu'entraîne  Texistence 
des  circonstances  ftggniTanlet  du  fait  principal,  ne  sau- 
rait eil  changefU  nMolre;  . 

Que  si  le  nteoKre  B*eDtntne  la  peine  eopitale  que 
lonqnil  est  acooDipagiïé  deeirconMances  aggravante»^ 
il  en  e«t  de  même  du  t<À;  -^Que»  néanmoins,  Tar- 
ticle  S8i  c-  pén.  rte  Mt  pesriHiirër  ocs  circonstnoces 
«ggniTaDtefl  âans  h  fait  prtocipat,  qu'il  les  en  sépare, 
sHConlralre,  trèsnliitinctetAenl  ;  que  la  préméditation 
«st  èrîdemm*Bt,  aux  tennes^le  l'art.  396  prcciié ,  une 
dreonstanee  attravanle  de  meottre;  que,  dès-lw^» 
«lia  peot  êln  lé|;a4eiiient-ét«bHe  par  um  déclaraltod  do 
yatf  rcndae  A  ta  iBat«rftd  shaple,  et  sma  qm  la  éour 
d'wsises  soil  tenue  deidélibérer;  —  Rejette. 

On  Jattrier  i8à6.— Ch..  brïm.-^M.  Portails,  pr. 
—  H.  Gaillard ,  ropp.  —  SI.  Dalloi,  ar. 

.  Smnmivu  Bflma»  Usah,  Piiscair.»  Moriir  wov-nâo. 

Demahdêff  en  caiitê  d'appel,  à  tltr^  de  servitude,  ah 
droit  de  Mfondtê  herbes  riélàihîi  ên premtirt  instance  à 
tiBfe  de  proprMé;  ce  n^eèt  pai  fir/ner  une  Amande  aoa- 
peASf ,  (iHX  ieyiHê0  de  PaH.  4'n4.9'  pr^'»  antlement 
pfitenter  un  ntùyen  nouphiu  à  Vappuidê  la  demandé, 

La  hidwaS  tepii*^^t  i^i,  çtû  à  autorisé  le$  pro- 
priHctirr^  éthèriiagn  nôumîs  au  droit  </e  paine  pâture  , 
à'^en  affraiieiiiT  èii  fahàfit  'clore' ces  héritages,  à  môîni 
gué  le  droH  né  sol^ondé  sur  itn  llire  -,  n^est  pas  àppli- 
caùle  dà  cas  oà ,  aeptritt  un  temps  ihiriiémoriàl ,  Us  hn- 
bitans  (C une  commune  jouissent j  non pai  d'uH'dtù'ii  dé 
ttttfie  ftm-K  turâékpMmeimi^néà,  WtàH  ifiin  iMiU 
dè'fiiré  -pat»rg<ïr  iefs  seàohcUi  hèrbèè  tfacti  pridlàé,  M 
«tla^  mit  à  tUrp  dt  ii«tà>1e  'Idldraticc  ou  en  ptrtu  dee 
aMgt»t6<iifaK,  fhaiê  n  -iih^'dt  ^trnitmhitahliètnritH 
fKk  rentnA^eii  Vftiiçtti  afMtè'y'ekâidHtrie  trodéë  nti^eâ 
sa  eUitura  pour  laisser  pénétrer  les  bttiiaur  dittA  lèprè. 
-^liifèstpe^  feibfn-,  dhHs  èif  bài;'déyaitifiér  ituh  tHre 
pour  tàns'er^erig  drùit  dk  pach/^e  'dki  èeèondh  herbtà  ', 
rtéaigH ià  iAtftûWdaprfî'  ll'snpiHs  prâutfèr  qité  la  ieh. 
^mcde  riètamie tf  m  ècg^tUè'pH^' p'teèàrïmioH. 

IHkHk'Pàthieh'Ae  ftirifpÀidi^i^^^imetànité^ 
ttHneitt^lÀsétviSuae  <ti/»a]^i'fte'fiairOàîis'a)^uijiriariif 
ékhr,  Ita  tmfàUH  éti'reéoàrià'quê  tettè  eapèci  d0  s^vi- 
Atiè  pwMtSt  et  presérii-e  dU  Jottroû  H  y  avait  iâ  càMrit-' 
dteUoit  «MHê  le  propHINafté  dà  fbMs  èt  tê  pi-fèettd/mi. 
drik'f  à  tà  êen^itudif: ':  '  .. 

(éérît.  Cbabé  C,  commune»  de  Lii(nbreSr.ii((^).-,  ,  , 
B*  iSm»  les  ounmuoAs  de  LunÀrtfi  ét  deJSe<qijis«^- 
dteiaM  aatwiaAtftt  tieltmknbWàm  héritwre  Cbi^bv 
Us  a«CM4ea  faerbeadn  ffté>mii^^mmâpréée  Seéqueer 
4Mt  ie  eieur  GhaU',  l«tira»ft*u«,  Vêtait  rendu  «djodi^' 
aataiMff  ea  i79i,4l«r«Bt  Ic  diatrtel.da  daint-Omen  ^ 
Ces  c^mueea  se  .préteftdaiaf^iQàpropflétaifet  de  pe 
pvé^^*eUe»'4isèi«nt  «-'afoieMliédéique  soué  la  té&ané 
d'en  «foic  la  jouiasance  -aprAs-'-la-ftoupe  des  pcemières- 

faen^..  !   . ,  !..  -,         I  :  ■  ■    .  .1   \ 

X*,î(SLflW»«  t&a!^,4ut/fffittut  du  uUnaDfll  de  Saiol- 
O^MT^  ifuï  les  «ectar»  neo- recevables. 

£a-«ppd,  lea  cehnnraacj»  prétmdirenf  qwe  si  elle» 
ii%MeÂ(pifo  ufrdi^è  de  coproprNltiâ  sUr  le  pré  ddàt  îl 
Tient  d*8tre  pwlè*  elles  araient/au-  inoibi,  à  iltfe  de 
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•ervitude,  le  droit  de  faire  pâturer  leurs  be8tia«x>àdaler 
du  I"  août  de  chaque  années  et  que  la  oÙtnre  du  pf^ 
ne  menait  point  obstacle  ù  i'exercioede  ce  droit.  —  Le 
16  janvier  i8a4,  arrfit  de  la  cour  de  Douai,  qui  admet 
les  communes  A  la  preuve  des  faits  par  elles  ariSeulés. 
>^Le  8  mkil  t8a4 ,  at-rfit  déBffflif,  ainsi  conçu  :  «  Aiieode 
q«eledroit  deMrTtlild«ï  «Ur4é  pré  dont  il  s'i^fti 
eenstltue  pes  <une'<lemdnde  noutelfe  qui .  «irtftérmes  dé 
Tort.  4G4  o.  proo.,  ne  pent  «re  formêt!  én  èauste  d'uppel, 
mais  qu'il  ne  peut  etre«on«{déré  que  coknme  uu  moyèii 
UDureau  employé  pour  étayer  la  demtinde  Intréduetlte 
d'instance,  et  qui  a  pu ,  en  conséquence,  être  ihToAoi 
sur  l'appel  ;  ^ 

Attendu,  «u  fond ,  que  la  loi  du  36  sept.  1791  a  fait 
cesser  le  droit  de  pâturage  doat  fouinaient  les  nom* 
«unes  sur  les  prés^oaverta  A  cette  époque,  et  en  cas  de 
el6lure ,  puieque  oa  droit,  en  oa  cas >  n'était  eoneidéré 
que  comme  celui  de  vain  pâturage  que  le  ddtore  des 
prés  fiiisail  disparaître  ;  mais  que,  lerequc  la  commsM 
fonitoait  du  droit  de  regain,  ou  do  la  féconde  heriw  d'an 
préclns,  cen'étoit  |hliM  un  droit  db  vain  pAtorage  qui 
luiélaitda, mais  bien,  siaontin  dntildeeopropriétéyâii 
vwius  un  Tériteble  droit  de  aenitttdet  que  n'attmgoalt 
pas  la  loi  du  aS  sept.  1.791  ;  ^  Attendu ,  dans  Peiipèoa , 
qu'il  résulte  den  ebqiiAlâs  et  centre  enquêtes  faites  en 
ezéctflion  de  l'arrêt  interlocutoire  du  16  jenvier  denrier, 
ainsi  que  de  la  discussion  qui  a  en  Iteot  que  les  prés  ae^ 
ouis  dtt  geuTemeuH^t ,  en  1791 ,  par  feu  Beari-Gabriel 
Chabé,  auteur  des  partins  de  Martitt,  dont  ti  s'agît,  était, 
A  cette  époque ,  entièrament  dos,  cmameil  l'arett  ton^ 
jours  été ,  et  qu'on  ne  faisait  une  trouée  -,  le  1"  août  de 
chaque  année  A  la  clôture,  après  renléTemeni  de  la  pr«- 
mièrc  coup^  d'herbes,  que  ^ur  que  les  habiUns  de» 
commuues  de-Setqtaçs  et  de  tinnbres  pussent  j  ïnbv- 
duite  leurs  bestiaux  ift  jouir  de  la  sécoadf  herbe,  oomaae 
Tes  anciens.  propri^taïVes  desdit»  prés  ne  paraissent  pas 
leur  eo  aroir  jamais  contesté  le  droit;  d'où  il  sait  que 
le  droit  de  pâturage  xéolané  par  îes  comniunes  sur  les 
p/é»  en  que^tipD,  nW  pas  celui  do  Tajpe^Ulture  oue  feu 
Çbabé  abraitiait  eesier  aa  les  fàisaat  dore,  puisqu'ils 
6t,^ient  entiî^r«mept  .tdot  Icrs  ^e  l'acquisition  qu'il  en  a 
f(iito  ,  mais  bien.}  smoneelti^  dc  prppri^^j^da  inoins  41a 
T^iiable  droit  de'  serritudé. qi|i  o'eff  pffi  atteiat  parlât 
loi  du  28  sept*.ji,70i,  et  que  Us  hériliei^^,cVfibé{»auTont> 
d'aùtànt  litdiiis  contester,  que  feu  Chabié. qu'ils  repré- 
sentent,  a  acqui^.leji.prés^eo;  queetipa,  A  fa  charge  des 
seiTituâe^  dpot  ils  pourrijieot  être  %ciy^  ;  que  Uh  pr^f 
irn^E^s  qui  ont^uiTtboo  ^pq^isiti^n,  ilaétèatUi 

piiU,  fofs  dé  la  vente  ilcja  pbpmière  |)erbq,:q^'4|i^i^tt 
cnlcye.ç  lti,i*'  août.;,— r>>r  ces  iqoMfpji  4it:qMe'la  pwh. 
ifli^jp^pof^p^  deç  heriiie^idi^a.prés  dooi.^  sf^t  dam»  «t»^, 
^j^^^V?  y.'  Pfi^y^^  çbaipié  adu^,  A  VefTi^.fJc. 

laisser,  .après  cette  époque  (  lejidits,[])rq9  Ubresict  ^m-. 
muns  aux  babttans  9«j' t*ttm|>reset  Selques^  «  ,  ■ 

pourvoi  par  le»  héritiers  Gbab^  :  1"  viola ^qn  da  i'ar-^ 
lîiçle  4o4  c-  Pr'vÇ'^co  quefa  cp^ir'd'iipppl  a.statûié  suit 
une  Uemundc  qui'n*avàit  pas 'été  PQ^tbe.'«9'<^^*ÀPKtanQtt^. 
les  communes  njaut^  devppf^U  cour,  .4flin^n.ti^fc,iA'tiffe 
deser,\iiu*î,  c<5,qde,  devant  lesjttcfliiftrftgugiïi^jeUe»- 
avaient  demandé  à  tjlrç  d«  oopropifiété^i  .,   .1,,;  ,,; 

a»  Violation  de  l'art.  691  c;  (;if'.,ef^Àrl.  a^de 
la  loi  du  6  oct.  1^91;  «n  ce  q'iic  l'ar^ii^adiiiUi'WiW'UtMk . 
et  sur  simples  présomptions,  u«  droit  .d«  fû^ne  pAiure 
qui  constitue  une  servitude  diso<Mrtlinue  non  apparente  • 
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Inquelle  ne  peut  s'établir  que  pnr  titres,  d'après  le  prin- 
cipe consat^  parCart.  691  c.  oîr.,  priocipe  déjà  iodiqué 
dans  le»  art.  7,  B  et  11  de  la  loi  du  b  oct  1791. 

AaiftT. 

LA  COUR,  —  sur  les  codcI. .de  H.  Lebeau,  ar. 
gèa.;  —  Sur  lesmojen»  de  foroie;  —  Altaudu  que  les 
communes  don^  il  s'agit  avaieut,  en  première  . instance , 
réclamé  un  droit  de  copropriété,  et  que,  si  elles  ont, 
sur  l'appel,  et  par  des  conclusions  subsidiaires,  fondé 
leurs  prétentions  sur  un  droit  de  serritude,  ce  n'était 
pas  U  une  demande  nourelle,  mais  seulement  un  moyea 
•nouTeau; 

Au  fond,  attendu  que,  par  l'acte  du  36  février  \^Qi> 
le  gouTerncmeot  a  aliéné',  à  l'auteur  des  demandeurs, 
les  prés  en  question,  à  I»  chargo  des  droits  et  de5  ser- 
TÏtudes,  auxquels  Ils  pouvaient  êtie  assujettis,  et  que 
l'arrêt  dénoncé  a  constaté,  en'point  de  fait,  que,  d»ns 
les  premières  années  qui  ont  saivi  celte  rente,  l'ac- 
quéreur avait,  en  quelque  sorte,  reconnu  le  droit  des 
communes,  puisqu'on  vendant  les  premières  herbes, 
il  avait  stipulé  qu'elles  seraient  enlevées  le  ]*'août;  — 
Attendu  que  le  même  arrêt  déclare  que,  tant  des  en- 
quêtes auxquelles,  les  parties  avaient  Mt  procéder  en 
exécution  d'un  i"  arrêt  interlocutoùre,  que;,  de  la  dis- 
cjussioo  qui  avait  eu  lieu,  il  résultait  *çtu»ies  pria 
suS'énoncést  vtndiu  par  l:  gouvernement  ^  le.  36  fivrier 
1791,  étaient  alors  entièrement  clos,  comme  ils  Savaient 
totçours  itè;  et  quet  le  premier  août  de  choque  anrUe  , 
Pon  faitait  une  trouée  a  la  clôture  j  après  Penlèuemenl 
dê  la  première  coupe  ^herbea  ^afin  que  les  hnbitanedee 
commun»»  ptueeni  y  introduire  leur»  beatiaux  et  jouir 
de  lu  aecotuU  herbe;  v 

Considérant  que,  de  c^,s  faits,  il  suit  que  les  babi- 
tansjde^ufs  un  temps  Tmmémorral,  et  bien  aranl  la' 
publication  d^  la' loi  du  ^8  sept,  i^ïgi,  jouissaient,  non 
pas  d'un  droit  de  rhin  pflltirag;e  sur  des  prairies  ou- 
vertes, mais  bien  d^ib  véritable  droit  de  faire  pacager 
les  secondes  herbes  d'un  pré  clo»,  t' tttre  de  servitude  de- 
pâturage;  jouissance 'et  possession  qui  n'étaient  pas  fon- 
dées sur  la  simple  iOlérnnce  du  propriétaire',  ni  sur  les 
Bsagei  locaufc,  maïs  sur  'un  flïft  et  spr'un  ouvrége  qui' 
M  renouvelait  chaque  annéè;;eelurdc  I9  tçoiiéc  qui.sc' 
faisait  à  là  clAtift«,  dans- la  seule  vue'  d*oiivrir  aux  ijëlr-' 
tisux  des,  h«bitan4  l'entrée  dans  lâ  prAîrle,  pour  y  ]pa-' 
cager  In  secondeherbe; 

Considérant  que  le  fait  de  |â  clôtnrc  do  pré,  anté- 
TÎeare  é'  la  loi  pt-éettée,  Ie'p.Ii\bé-dans  une  (iâpéce  par- 
ticulière, cl  que-le  droit  de  pjHurage's'excrçant,  députï 
uft'ltittips  IMmèmprlaffSur  t/h  pfc  constamment, tenu  fin' 
étfct  df!  élôltrrey  c'est-à-dîrd'sur"  un  pré  que  le  prd- 
priétafl*  s'èftil  perpètuell«i^en.f  'efforcé,  de  -me lire  à 
rabri  aff  l'excrtiide  dt:  ce  rfrpil.il'H'ayait  pii  Vè\Û\iY\t 
parf  effet  d'uneiùtte  entrb  les  propriétaires  fet  Icsf  Usa- 
gers ;  auquel  fas'j't)t  -itôtn<j!tlans  ras  'cotitunVes ,  oû  ,là 
flei<vk*de  d'bs^gc  ne  puuvaif,  s'abquéKr  sans- titre,  t'bn, 
a  ttfujoUrs  recbnnu  qui^lé-  pouvait  s*y  presôrîru  -du  joui- 
oCr  ii  j'aVfcit  «è'cé'niMdiclion;'.  ' .      ■  '  '  ". 

AtténdtiV'éHfhi',  qtie,'dans  lé  Cas'jtarticuDèr,'  If 's'à^' 
gissÛt-d'tJn-drtW  Je  Stlrfîtude  /ate^ufs.avant  la  pulJiica- 
tioii  du  code  civif,''*'l!  <ï'iJ3'1ljjf -cptulAiines  du  t'u'ihb'rfeV' 


lesquelles  les  servitudes  pouvaient  s*aoqaéfir  par  la 

prescription  ;  —  Rejette. 

Du  7mar8i836. —  Ch.  req. — M.  Bcnrion  ,  prés. — 
U.  Botton,  rap.  — ^^M.  Godarl  de  Sapooay,  av. 

CoMpér.,  Uahdit,  Pàiimeht,  Règl.  db  juges.  ■ 
.  <  T.orsqi^il  a' élève  des  conteatationa  pour  un  règlement 
de  compte  entre  un  entrepreneur  général,  de  servie» .de 
transport,  et  un  individu  qu*il  a  préposé  à  une  partie  de 
ce  service  t  c'est  le  tribunal  du  Ùeu  du  domicile  di  ten^ 
ttytpraneur,  qui  doit  en  conntfUr»,  ai  c'e»i  dan»  ce  Heu 
que  U»  propoaieiona  ft^ètàPentreprmneurpiwleprèpoeé 
pour,  traiter  an»»mbl»  ont.  été  acceptée» ,  «I  que  ce  »oit  là 
aua»i  qu*ilait  été  convenu  que  les  fiàtamen»  de»  avance» 
débourséea  par  le  prépoaé aéraient faita{C.  pT.f/^o.)  (1) 

Le  rejet  d'un  déelinatoiref  pro/Mncé  par,  unjugement 
en  dernier  ressort ^  donne  lieu  à  un  règlement  de  jugée 
de  la  part  de  la  cour  de  caasation  (a).  [Ordon.  de  1737, 
art.  igetao.) 

\  Le  sieur  Boubée  C.  la  sieur  Gathala.  ) 

le  sieur  Boubée^  chargé  des  transports  DkUitaIres, 
par  un  traité  du  i**  }anv.  s8o6,  proposa  ausIeurCathala, 
qui  accepta ,  le  service  de  Bonleaux  à  Bayoone.  Boubée 
prescrivit  à  ses  correspondans  de  prendre  le  rembour- 
sement de  leurs  avances  sur  samaifton  de  Paris.  A  l'expi- 
ration de  ion.  iraité,  Boubée  en  fit  un  second;  il  ât  de 
nouvelles  propositions  à  Calhala  qui  les  refusa.  Mais 
Gathala  lui-même  écrivit  ensuite  à  Boubée,  qui  se  trou- 
vait à  Paris,  et  qui  accepta  ses  propositions.  Les  convenr 
lions  intervenues  sur  les  propositions  de  Gathala  furent 
exécutées  jusqu'en  iSaS,  époque  de  la  cessation  du  ser^ 
vice  de  Boubée. 

Quelques-unes  despièçes  produites  dans  les  constat 
fournil  par  Catfaala,  à  la  fin  de^sa  gestion  y.ajaaft  été 
rejetées ,.  Gathala  fit  signifier  un  compte  qui  constituait 
Boubée  son  débiteur  de  2^,4^5.  fr.,  eM*a4sigqa  en  paie* 
ment  de  cette  somme  devant  le  trIbuDal  de  codimoroa 
de  Bordeaux. 

Boubée  proposa'  un  déçljoatoire,. fondé  sur  ce  que  le 
mandat  par  lui  donné  à , Gathala  Jiyant  ppur  objet  dei^ 
avances  de  fouds  ou  paiement  de  lettres  de  v^iturqs  doot' 
le  rembouf^ement  devajt  se  faire  à  Pari^,  confermémiOQ^ 
ai^x  copvémioits  des  par,iie»^  le  lribuuiil.de  Bor^eauvjae 
pouvait  connaître  de  i'exjécutioo  de  ce.n^àndiitj  —  Jùge-^ 
meut  du  10.  janvier  i8%5,  qui  rejette  le[^écUnatoîrej  «n 
ces  termes:  — .  «  Attendu  qu'aux  ternies  de  raxt«4M> 
cpr, ,  le  demandeur  peut  assigner,  A  soà  choix,  d^vaçt 
le  tribunal  dans  l'arrondissement  duquel  la  promesse  a, 
été  faite,  et  la  marchandide  livrée,  ou  devant  celui  dans 
l'arrondis  se  ineiU  duquel  le  paieirtent  devrait  être  effectué; 
—  Q^ie,  d'ji|)i<è6'lH  lettre  dti  a5  mai  pSdj,  c'est  Boslifea 
qui  aiprnposiâ'à  (Jlathala  de  se'-eèwgerwùne'fartie  dei< 
transports  dont  Boubée  aMit1'4ntt%pnB«.géMér8lcr 
Qu'en  réponse  àtAtte. lettre,  et  le  SNo  du'même  mtlis j- 
Gathala  éi-comp.  accjeptbrintJa^oposjitpnf  de  B»ub6e' 
et  protiwrent  dcse  çhaii(|«ii-Ae  tfexiraaspwts;  «^'ainsi' 
o'est  d.Bordeaux  qne  la  i^trameastt  a  éié^ifoitei;  ^jn^aqu^ 

(i)  Voy.Q..  N..  t.  3,  p.38o,n*  ii,4o^et  tuiT.et p!aflbat,-i' p4rf.' 

propoaitioa  n'a  pai        «^otitMlei  «(»ï*f  e«Uadrët^'^«nH<M' 
qug  twn»rownitlt«tott'|ivr<tt»(ni<w(miHiieaMMr|a  Itra^moé  par 
Toio  deTÈglempnt  (l.e.jM;w.  —.yogtK,  d'aiUean|,iC.  V.s'*t* 
P..345,  etc.  A.'.l.  1. 7%.'  ,,       .  •' 
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o*«st  k  Bordeaux  qne  racoeptalion  des  propositions  a  eu 
lieu  ;  —  Attendu  que  c'est  encore  dans  cette  rille  qu'ont 
été  lirréesles  marchandées  doot  le  transpprt  était  confié 
à  Galhala  ;  — Attendu  que  des  cominettans  aux  coimnis- 
slOQnaires,  le  lieu  où  le  paiement  doit  être  fait  est  né- 
MssaireiDent  celiff  où  se  sont  faites  les  aviiDCeâ  ;  que 
c'est  iaeontestablement&Bordeaux  que  Cathala  et  comp. 
faisaient  les  avances  pour  les  frais  de  transport  des  mur- 
cfaandises  que  leur  adressait  Boubée;  — Que  c'est  d'ail- 
leurs toujours  à  Bordeaux  que  s'est  (ait  le  paiement  du 
prix  des  transports  ^  car  on  Boubée  faisait  des  recou- 
Trement  d'argent  en  espèces*  ou  Cathala  et  comp.  tiraient 
•ur  lui;  et^  dans  ce  dernier  cas*  les  traites  étaient  néces- 
•airement  tinèes  pour  le  compte  de  Boubèe,  puisque  ce 
dernier  supportait  les  frais  de  négociations  et  le  change 
de  Bwdeanxsur  Paris  ;  qu'ainsi  il  ne  peut  y  avoir  aucun 
doute  que  e|est  à  Bordeaux  que  la  promesse  a  été  faite 
les  marchandises  livrées  et  le  paiement  fait.  • 

Boubée  s'estpourru  en  règlement  de  Juges.— CalhaUif 
assigné,  ne  s'est  pas  présenté. 

Boubéea  soutenu  d'abord  sa  demande  receTable,  quoi- 
qu'il n'y  eût  pas  deux  tribunaux  saisis  de  la  même  de- 
mande, parce  qu"!!  est  constant,  d'upr&s  les  art.  19  et  90 
de  l'ord.  de  i^iy,  et  d'après  la  jurisprudence  de  la  cour, 
qnele  rejet  d'no  déclînatoire,  proposé  en  première  ins- 
tance, autorise  la  demande  en  règlement  de  juges  ;  il 
•outeùait  eospite  qu'elle  était  fondée, parce  que,  malgré 
la  déclaration  contraire  du  tribunal  de  commerce  de 
Bordeaux  il  résulte  des  conventions  des  parties  et  de 
leur  correspondance  que  les  paiemens  des  avances  faites 

Sar  G^balà  devaient  s'effectuer  à  Paris,  iieii  du  domicile 
e  Boubée. 

iiafiT. 

LA  COUR,  — sur  lesconcl.  de  M.  Jouhert,  av.  gén.; 
—  Attendu  que  des  faits  allégués  par  le  demandeur  et 
non  contestés,  ainsi  que  des  pièces  et  de  la  correspon- 
dance produites  et  mises  sous  les  yeux  de  la  cour ,  il 
résulte  que  Galhala  était  préposé  de  Boubée  et  non  com- 
missionnaire, ou  sous-entrcpreneiïr; 

Attendu  que  les  propositions,  d'après  lesquelles  a  été 
fitite  la  convention  dej'exécutlçn  de  laquelle  II  8*agit, 
ont  été  adressées  de  Bordeaux  od' demeurait  Caihaîa  à 
Paris,  lien  du  domïcîlé  <Ye  Boubée,  et  que  c'est 'là  qû'ila 
accejÂé'oes  proposiiions  ;  ~-  Attendu  que  le  paiement 
devait  être  fait  à  Pâris,  lieu  du  domicile  de  Boubée,  et 
que  tontes  ces  circonstances  siiinsènt  pour  déterminerla 
compétence  du  tribunal  de  commerce  de  Paris; — Don- 
hantdéAiut  contre  Galh;da«  ordonna  que  Icspartiespro- 
eédciroht  dévani  le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine. 

0a lA mars  i8ji6:— C&.req.— M.  Botlon,  f.f.  depr. 
-«-H.  Pardeuui,  xapp*     lIl.'RozhelIe,  av. 


XOVAGB,  BlliTATIOH,  DrOIT  PERSOTOCC 
Danê  le  cas  de  vante  par  adjudication  ,  par  suite  de 
faiUiU,.du  don^aîne  à'un  bailleur  qui-.a  stipulé,  pour  lui 
un  droit  d*ha^ilaéiojb  àana  une  portion  den  bdiimens 
loiUsf  auec-r^eerviifnéfinmoins,  de  la  pari  du  fermier j 
guelajouisfiance  laien  r^i'iendraii,  ailebailteur  ne.vou~ 
pas  jouir  ouceasaiide  jouirpar  lui~métM,  I^adfudi' 
eaiaire  ne  peut  i  i<{^aur  U  droit  dd  Jotfisêattps  figâ  iûux 
réservés;  c.e  ^oit  fst pufement persannslet  ne  peuf  ap~ 
parte/iir qu'au  bailleur,  —  D^t^amn^  Partit  quiU Jugé 


ainsif  par  intarprétation  des  clames  du  baU,  ne  donrt» 
pas  ouverture  à  cassation.  (G.  civ.,  634etii63.) 
(  Leroy  et  Raboisson  C  Merceron  et  Leclerc.) 

Le  aS  cet.  i8aa,  bail  notarié,  par  lequel  le  général 
Laroche  donne  à  bail  pour'douze  années,  aux  sieurs 
tferceron  et  Leclerç,  un  établissement  servanté  carder 
et  filer  la  laine,  etsituééËgyple  (Oise^.  Par  ufta  cinufe 
du  bail,  le  bailleur  se  réserve  un  pavillon,  le  jardin  et 
8  mètres  de  bStimens  pour  son  habitation  ;  mais  il  est 
stipulé  que,  si  le  bailleur  ne  veut  pits  jouir  ou  cessé  de 
jouir  par  luî-méme,  les  preneurs  reprendront  la' jouis- 
sance des  lieux  réservés,  sans  payer  aucune  indemnité. 

En  i8a3,  faillite  du  général  Laroche  ;  venic  de  réta- 
blissement loué;  adjudication  au  profit  des  sieurs  Leroy 
et  Raboisson.  Ceux-ci  prétendent  qu'ils  ont  le  droit  de 
jouir  des  lieux  réserrés  par  le  bailleur  pour  soo' habi- 
tation. Les  fermiers  leur  contestent  ce  droit,  et  sou- 
tiennent qu'il  était  personnel  au  baillear. 

Le  37  avril  i834f  jugement  du  tribunal  de  Clermont 
(Oise),  qui  autorise  les  adjudicataires  à  se  mettre  en 
possession  des  objets  réservé».— Appel  ;  et,  leg  juillet 
i8a4i  arrêt  de  la  cour  d*Ami«ns,  en  ces  termes  :  — 
«  Attendu  que,  par  le.bail  notarié  du  aS  octobre  i8aa, 
il  a  été  convenu  et  stipulé,  entre  les  parties- contrac- 
tantes, que  si  les  sieur  et  dame  Laroche  ne  veulent 

filus  habiter  par  eux-mêmes  les  lieux  et  jardins. réservés, 
Is  devront  en  faire  la  remise  aux  preneurs  sans  indem- 
nité; qu'ils  eff  devront  jouir  seuls  et  par  eux-mêmes, 
•1  mieux  ils  n'aiment  les  abandouneraux  preneurs  pour 
faire  partie  du  bail,  et  sans  augmentation  du  loy«r  sti- 

f»ulé;  qu'il  s'ensuit  que  le  droit  d'habitation  dans  les 
leux  réservés  en  faveur  des  sieurs  et  dame  Laroche, 
pour  en  jouir  seuls  et  par  eux-mêmes,  leur  était  per- 
sbnnel  et  non  susceptible  .d'être  cédé  ni  transporté  en 
aucune -manière;  que,  par  oonséqtient ,  les  adjudica- 
taires des  lieux  et  jardin  réservés  par  le  bail ,  ne  peu- 
vent en  réclamer  la  jouiftsaoce ,  ni  les  occuper  pendant 
sa  durée,  comme  étant  aux  droits  des  sîenr  et  dame 
Laroche  ;  infirme. 

Pourvoi  des  sieurs  Leroy  et  Raboisson ,  pour  vior 
latioD  de  Part.  1 16S  et  fausse  applimtion  de  l'art.-  ^4 
0.  civ*— Les  demandeurs  se  sont-attachés  A  démon- 
trer que  des  clauses  du  bail  il  résultait  seulement  que 
les  bailleurs  s'étalent  interdit  le  droit  de  céder  volon- 
tairement la  jouissance  des  objets  réiserrés  ;  mais  qne 
cette  clause  ne  pouvait  plus  recevoir  d'application  dans 
le  cas  où  les  bailleurs  avaient  été  fon-és  de  céder  ce 
droit;— Us  ont  prétendu  en  outre  qu'on  ne  prouvait 
pas  considérer  la  réserve  faite  par  les  bailleurs  comme 
un  droit  d'habitation  incessible ,  etc.  (634*) 
■  I  .  auAt.  - 

LA  COUR>-k-sdr  les  concl.  de  M.  Lefaentf^  ar.  géo^;-:- 
Attenrda  queila  ceor  d'appel  avait  le  droit d^interprétef 
la  élaase  qui  faisait  la  matière  du- litige,  et  qu'en  ju- 
geant que  le  général  Laroche  et  sa  femme,  que*  re- 
présentent les  demandeurs  ,  n'avaient  fait  j  dans  le  bail 
dont  il  s*agil,i  qu'une- réserve  â  ëux  personnellé  d'oila 
portion  de  leur'propriété,  et  qui-,  èn'cas  de  cessation 
d'habitation,  se' réunissait  èu  bail' des  fermiers  -Mer* 
cerOM  et  Le(îletrc ,  la  cour  d'appel  ne  s'est  mise,- par  cette 
décisien  -,  en  <m»o»ition  é-  aueune  loi  ;  que  ces  -miotifs 
èearléèt  le»  dureMures* proposées  ;  — ^  Rejette. 
...  JDu  7.ïn'a;î^' iSJtff.-^Çh.  req.— M.  Heni'^nj  fré5.j-^ 
TÙf.'  'AouïVeau ,  rapp.  —M.  Mantellicr,  av.  ,  "j./l 
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Ekbegistbehert.— PkEsmraov. 
pnavription  quinguermale  dtt  droits  de  mutation 
'établiepar  Part.  61  de  ut  loidu  aa  frim.  an  ^  pourune 
succession  non  déclarée  ,  if  étend  indistinctement  à 
tous  les  objets  diperidans  de  celte  euGcessioA  ,  même  à 
un  imm^tibte  aliéné  par  le  défunt  et  recouvré  par  ses  7ié- 
ritiera  par  ^exercice  d^une  action  en  justice  àin^  ans 
opris  son  décé&t  à  Moins  toutefois  que  la  prescription 
n'ait  été  interrompue,  soit  par  une  poursuite  quelconque 
de  la  ré^ie  en  paiement  des  droits  de  succession,  soit  par 
une  déclaraUon  dé  succession  émanée  des  héritier»  eux-' 
mémeSm[\). 

(I**£nrQgi«trem«Dt  C  le»  héritiers  Laâteau.) 
'  Lie  ^  tmra  1799*  testameot  olographe  de  la  dante 
LttfitËiu*  par  Icqnel  ell«  lègue  l'usufruit  de  tout  ses 
hieBS  à  son  mars,  et  mstïtuepourses  héritier» uDlvarseb 
le  sieur  Amoreux  et  la  TetïTe  lanner;  ellâ  décède  le  ag 
du  mftma  inoU.r-Ge  teslaneat ,  éoregiitré  à  Marseille, 
le  5  floitel  Bo  1 1  »  est  déposé  le  y  ohes  un  notaire  de  la 
nBme  ville.— La  y  aatu  iSofi,  tiéré»  le  décès  de  rusufrui- 
Uer,  lee  héritiers  de  la  dama  Lafiteau  se  aetteateo  pos- 
session de  sa  soccessioD.—Ils  ûe  fo«t  auoan*  déclara- 
tion h  la  régie j  et  plus  de  cinq  années  s*éeouleDt.aaai 
qu'aucune  tlstnaide  pour  droit  de  nutation  soit  for» 
osée  «entre  «vx. 

Depuis  ;  et  par  jogementdu  19  août  18 17)  confirmé 
par  ari^lde  laoourd*AU,  du  17  aoOt  1821,  Us  oMleo- 
mtnt  ia  restitution  du  domaiBe  de  Lugnesm,  qui*  . 
queitpie  bien  dottd  de  la  dame  Lafiteau ,  arait  été  rendu 
p«r  wm  mari  (—Alors  le  reoereur  décerne  contre  eu« 
mie  coatralntsea  paiement  de  4»>58  £r.  pour  droits  dé 
mutation. 

OppoeitioD  des  héritiers;  lis  ont  soutenu  qu»  la  régie 
ayant  laissé  paseer  plue  de-  ctoq  ans^  depuis  le  déoès 
de  la  testatrice,  sans  réclamer  aucun  droit  pour  sa  sho4 
eeaiion ,  la  prescription  leur  était  .acquiae  pour-  tous 
les  droits  relatifs  i  cette  snooessioo,  et  qu'olle  s'éten- 
dait aux  droits  de  mutation  du  domaine  de  Lugnessfl 
qui  en  faisait  partie. 

Le  ai  fét.  i8a4»  Jugement  du  trUinnal  de  Forçai- 
quier»  qui  adopta  ce  système  en  ces  termes  :  —  *  At- 
tendu qu'abi  termes  de  TarL  Ai  de  la  loi  du  aa  frim. 
an  7,  la  règle  doit  icmander,  dant  les  cinq  ans  de  décès  « 
tes  droits  de  mntatiw  dos  pftor  une  succeision  de  la« 
quelle  il  n'a  été  fait  aucaue  déclaration  ;  — Que ,  dana 
l'espèce ,  l'aolion  de  la  régie  a  été  ouTerle  le  5  floréal 
an  iiy  jour  de  l'earcgistrement  du  testament  de  U 
dame  Lafiteau*,  que,  a'ayant  fiait  aucune  poursuite ,  ni 
aucun  acte  conïenratoire,  dans  l'espace  de  temps  qui 
s'est  écoulé  depuis  i8o3  jusqa'en  i8aS,  son  action  était 
prescrite.,,  et  qu'ella  n«.  peut  la  iBii«nHtre.partiel- 
mnant  è  mlsen  d'un  droit  liramobilier  qui  «et  lObrena 
à  la  «atiMsrion  sitf  laliadlè  elle  n'a  j^s.nuou*  droji 
A'<iixeffeer.  > 

Poilrvol  de  ta  règiia  pOnr  foosie  appficatjoD  de- l'art. 
61  d6  U  M  du  90  ilrim.  an  ^  Lsipire^cdpti^n  établie 

garcetartv  (a*g)i  art-elledit,  u'«fit<qu'u(i  moyen  de 
bératiom;  elle  n'affNacUt  les  héritiers  de  toas  droïta 
que  sur  les  bief»  dont  Ils  oot  élé.  »aiki>  <jj*  I0  ioiup  du 

tloa,d«t8geniiiDalaa  11  etio  frinwe  M.ii.G*  À..  . 
«t'G.  EnregUthmentétU  afiienàÊÛreieri^'èg^ 

idit.  de  1611,  pv  sïo.  '  ■'' 


dicës,  et  dont  se  oottoposéK  ^àtt  Ui  Iteccesrioti,  SI, 
postérieurement,  les  hërltibhï  obtiennent  rannulb'âtin 
de  la  vente  que  Icurautftur  aurait  fs?tod\iA  domaine  ^1 
lui  appartenait,  et  sont  enToyés  en  posseasicm  dé  oèt 
Immeuble ,  par  jugement  dénultir,  la  prescription  œ 
peni  les  Kbèrer  du  droit  de  mutation  par  décès  dfi  ïut 
jnt  immeuble,  puisque  le  recèrenr  du  Difrean  de  la  si- 
tuation aurait  été  dtins  rimpossibititè  de  les  poursuirre 
en  paiement  des  droits  de  mutatibiil  pour  un  bien  qui 
éttlit  la  propriété  d'au  tiers,  et  qui  n'est  derejin  Id  leur 
que  plus  de  cinq  ans  Après  f  époque  du  décès.— A  tienne 
disposition  des  lofs  sur  renregîfiremeot  ne  souttaet  à 
une  déclaration,  de  la  part  des  héritiers,  ni  fau  paie- 
ment des  droits  de  mutation,  racllon  en  rereodieatloft 
d*on  immeuble  qui  se  trouve  dans  une  succession.  Ce' 
n'est  que  lorsque-  cette  action  a  -été  exercée  et  qu*i)t  7  a 
été  bit  droft,  que  le  droit  d«  mdtation  par  décès  dU- 
rient  exigible.  Afais  l'action  de  Id  règle ,  pour  U  paSe^ 
ment  de  ee  droîty  ourerte  par  le  jogeracnt  qui  envoie 
les  héritiers  en  possession  de  l'immeuble,  est  distinete, 
est  indépendante  de  celk  qui  aurait  été  dirigée  dans 
les  cinq  ans  à  compter  du  jour  du  déoès,  ou  qui  serait 
prescrite  après  les  cinq  ans,  à  cause  de»  biens  dontiw 
bèritiers  ont  été  saisis  immédiatement  par  le  déeèe 
de  leurs  auteurs.  Dana  l'espèee ,  ta  demande,  formée  le 
-  a  arril  i8a5,  des  droit*  de  melation  dus  poiir  le  dmn^Db 
de  Lugneste  ^  entré  dans-  la  «iicoessioa  par  soSto  de 
l'arrêt  do  i^aoAt  j89i,était  Al*abrida4a  praB«riplioa> 
quoique  l'action  de  la  régie  ait  dté  prescrite  en  ee  oui 
concernait  lee  droits  exi^lea  pour  les  biens  dont  le* 
héritiers  ardneot  été  saisis ,  dès  le  ]our  de  déoès  de  le 
dame  Lafiteau. 

La  direction  inTOqoait,  k  l'appui  de  son  système  , 
plusieurs  arrêts  plus  ou  moins  analogues  à  la  quesUeo  , 
et,  entre  autres,  un  arr&t  de  la  oour  de  cassation,  du 
5omars  x8>$,  lequel  décide,  en  efiet,  que  la  prescrip- 
tion^ quant  aux  droits  de  mutation  d'un  immeuble  dont 
les  héritiers  ont  obtenn  la  restitution  par  Peffet  d'ue  ju- 
gement, ne  court  que  du  jour  de  ce  jugement.  Hais  U 
est  bon  de  remarquer  que ,  dans  Pespèce  de  i'acrét  cité , 
les  héritiers  araieot  >  arant  Texpiralion  des  cinq  ans  du 
jour  du  décès  de  leur  auteur,  fait  la  déclaraiioa  des 
biens  dont  sa  composait  la  succession. 

Les  défendeurs  répondaient  que  le  i^stima  de  la  ré^ 
Mposalt  sur  un  pur  sophisme  ;  que  v  quoique  la  cmm 
postérieurement  recourrée  n'existAt  pas  rè^UemeaC 
dans  la  snocesslen,  elle  y  était  représentée  par  Taetioii 
dévolue  aux  héritiers,  d'après  la  maxime,  fui  tution^ 
habet,  rem  ipsam  kabere  eensetur,  maxime  foisdée  MC 
ce  que  la  chose  est  censée  n'être  jamais  sortie  des  mains 
de  son  réritable  propriétaire. 

ABaftr  (après  délibéré  en  chamb.  du  conaeiL) 
LA  COUR, — sur  lesconcl.  conf^deM.  deVatïmosnil, 
av.  gén.;— Attendu  que  lo  disposition  dé  l'art.  61  delaloi 
du  32  frim.  no  7,  qui  établit  la  presicriptfon  dès  droits 
de  mutation  par  décès,  après  cinq  années  à  compter  du 
jour  du  décès  pour  les  successions  non  déclarées,  est 
génériile  et  absolue;  qu'aile  embrasse  ta  totàfieÈ  des 
objets  dont  ae  compose  la  succession ,  soh  qoe  cei  ob- 
jets s*y  trouvent  en  nature  au  momeOi  du  déoèï.  Mit 
qu'ils  rentrent  que  postérieurement  et  par  vulte  de 
réooarremeas  faits  pat  les  hérUiera;  qu'ainsi  cette 
preècriplièn  s'étend  eut  ehores  ftlténètii  ptir  bt  dèfûnt, 
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mai*  que  le»  hirilton  rMoarNBi  pir  r«x©rde«  de  quel- 
fnct  mAm  Kéiololoire  «u  de  lo«ta  «ntro  aunière  »  à 
nurfo»  ladite  pretcripUoftn'idt  M  iaterrompaet  soit 
pm  .vue  poortulu  queMonque  de  U  rigle  eo  peteneat 
dM  droite  d»  saoMHioo,  «oit  par  ooe  diclamlioa  de 
«ooooastoD.  émanée  des  hirUisn  MKHoadmeii ,  auquel 
ou  la  prefcrîpiiea  quiaquennale  rentre  dans  tes  pria* 
«ipei  du  droit  oommuo»  et  ne  revend  son  cours  qu'i 
dater  d»  U  reatrée-  en  possession  des  héctliers'  dans 
Vobjet  aliéné  ; 

Attendu  qu*ib«st  reconnu  au  procès  >  dans  l'espèoe 
aotueUe  «  que  ni  depuis,  l'eiknegiatnement  fait  le  5  floréal 
an  1 1  du  testament  de  la  dame  La0teau>  déoèdée  le 
noar*  1799»  ni  .depuis  le  décès  arrivé  kt  7  aoM 
i8d6  de  roMifruitier  deabicas  deoeUe  daiiw,-itn>il 
été  lUtauflUDa  décUmtUm^par  m»  béritien,  de  la  suo^ 
eaaaion  ouverte  4  leur  profit,  ni  aucune  paunuiia  de  la 
pvt  de  la  ré§;ie  ooalM.  ces  naéoies  héritiers  jusqu'au 
a  avril  iSaS.  époque  de  la  coolraiote  dirige  contre 
eux;  et,  qu^en  jugeant  dans  cette  oincoostauce,  que  la 
prescription  quinquennale  opposée  par  ce»  deroiars 
détendait  indiiitincteiqentÂlpus  les  olHeU  de  la  suc- 
cession  f  et  notamment  àTimmeuMe  dons  Ipqiuel  lev 
h«ri;Liers  ont  été  réintégrés  par  Tarrêt  de  la  qour  royale 
d'Aix,  du  17  août  189!)  le  ji^gemeot  attaqué  n*a  Cait 
qii*unp  juf  te  application  de  l'art.  61  de  la  loi  du  aa  iH*- 
nuireao  7;*^fte)eue. 

Ou  8  mar*  i.8aÔ.  — ^  Ch.  ofr^  — '  H.  Brisson,  pi>. 
ll*.Aojer}iap.  t—ttM.  Testa-Lebeau  et  6«iUemiB|  av. 


Bovy  AxiiMition ,  AsHnnsTai-rioir,  JAvvtLt. 
'  Z/arrit  qui  contidire  comme  des  actes  de  sage  adm,i~ 
niêCration  ^i^la  transaction  passée  par  des  époux  sur  le 
eapitaliittgieux  <fun^  rentf  (de  600  fr.)Jâisantpartie  de 
Az  dot  mobilière  de  la  femme  [iagu*l£e,  bailleurs  y 
a*et,ï  réservée  d^alUnet  tans  remploi  des  immeubles  ju9~ 
qjfà  conciurence  de  13,000 /r.);  a* remboursement 
dé  ewtU  rente  fait  à  tàfemmaj  hepeut  être  casséy  sur  la 
derùartdedelafemnUf  tous  prétexte  qu'il  violerait  ^ 
loi  qui  prohWe  ^aUination  du  Jon£  dotal.  (G.  0.  ,^ 

iBSi,  i549*)      .      ..  * 

I/àrt,  i  534  c.  ciif. ,  prohibitif  Se  Y a^Unatio'n  des  im~ 
meables  dotaux  y  ne  s'applique  pas  à  la  dut  mobilière  de 
la  femme  ^  et  f  par  exemple  .,  à  un  capital  faiseu^t  par^e 
de  (a  dçt  délai  femme 

(Dame  Grant-Dqyamt,  C,  V*  AoMtar4.) 

P«r  lenr  âonmt  de  maria^,  pasaé  ém'tioê^  la-dame 
Hahealt  et  le- sieur  Grent-Davaua  déclarèrent  adopte* 
le  règime.dotal  sauf  la  faculté  que  la  danwjliabeult 
s-'était  réaervéft  d'aliéner  ses immeubleajusqu'èi  ooncur- 
rence  de  ia,ooo  fr,,  sans  être  tenue  d^n  faire  le  rem- 
^ot.-.-Il  parait  qu'une  renie 'de>6ob  fr.  due  par  la  dame- 
■onlard  et  qui  faisait  partie  delà  dot»  eTait  occaBioané 
det  ooatastetioaa;  d'antre  part,  lès  énouM  Great-De- 
venK  nvaienlà  eSsetner  le  paiement  d«  dtvenee  ranmes 
qp'ila  avaient.  empioDléeS  des  sieura  Bnllauvf  et  Her- 
vien»Duolae ,  et  poov  eftvelé  desquelles  la  dame  Granl- 
Devaonr  ^toriséa  de  son  mari,  leur  avait  délégué  la- 


(1)  Dftt^fam  coaaaorée  lenlemeiit  pir  ît  coap  roytie;  elle 
ree«r«  dam  fcipHc  de  Vmièt  d«  9  m&  iShSt  viv  .  ont.»  et  eit 
ootttofMt  BM  otuerrttiou  (<!.  A.,  aï.  1. 173.— G.  !!..«•  Jfa- 
riiffcr-8. .  J(.  1. 33i* 


rente  de  600  fr.      Dani  ces  ciroonslaoces,  lesépQuil 
Grant-Devaux  se  détern^èreat  &.  tcaitAr  avec  la  danM 
Boulard  du  remboursement  du  capital,  non  exigible, 
pour  lequel  la  rehte  avait  été  eaoatifcuée;  ce  traiiè  fut 
ejOÊeciaé  en  1817,  majanaant  la  tomnia  de.  6f5eo.lir. 
,  —Mais  en  iSai,  ladame  GrantrDevaun  ayant  demandé 
et  ohleou  la  séparation  de  biens  contre  eon  mari ,  reprit 
L'adminiscratioa  de  set  bienst  et  attaqua  les  sieurs  Bel- 
lamj,  HerTieu-]>aclos  et  la  dame  Boukcd  en  nullité 
de  tadélé§;atioa  et  de  l'amortissement  de  sa  rente,  sui 
le  motif  que  ces.  actes  avaientcoosommératiénation  de 
sa  dot,  — Jugement  qui  rejette  sa  demande.  Appel;  et, 
le  a4  BOÛt  iSaa,  arrêt  oonUrmaiif  de  lit  cour  de  Rouen  , 
qaiacoosidéré  «que le  traité  dont  ilt'agitn'exeédaitpas 
les  bornes  du  pouvoir  d'administratSbn  permis  aua 
époux; qu«,  d'ailleurs,  et  ,  en  principe,' le  m(d>itier 
(total  de  la  femme  n'était  inaliénable  ni  par  aucun  obs- 
tacle provenant  de  sa  nature ,  ni  par  aucune  dispo- 
siliop  expresse  ou  générale  de  la  loi,  qui  ne.  prolii-» 
bait  que  l'aliénation  des  immeubles  dotaux(c.  civ.i554);' 
qu'en  ne  répétant  pat  la  même  prohibition  -à  l'égard  de  ia< 
dot  mt^ilière,  le  législateur  avait  suffisamment  manifesté 
son  intention  d'en  accorder  la  plus  largedisposition,  êoit 
aumari,  &oitàlafemrae.»éparée,  et  avait  laiasé,  dans  le 
ddkkaiiwdes-eoavco  tiens ,  toutes  les  précautions  que  Id» 
cas  variés,  qu*il  ne  pouvait  prévoir,  rendralentoéoessaina 
pour  prévenir  Tabus  de  cette  libertË;  qu'on  ne  saurait 
admettra  un  autre  système,  sansgCnerle  poavoïr  d'user 
de  li-dot,  sans  la  soustraire  à  sa  destination  principale, 
qui  a  peur  objet  d'aider  A  supporter  les  chaires  du  ma-  ' 
riage;  qs'il  est  de  la  nature  de  la  dot  mobilière  de  se 
consumer  par  l'usage,  et  qu'îrn'y  a  pas  d'aliénation 
plus  absolne  qae  la  destroctiou  des  objets  mobiliers  par 
cet^usage-;  qu'on  ne  pourrait  raisonnablement  soutenir 
qu'on  ne  pfit  pas  vendre  des  meublés  qui  ne  peuvent 
ôtre  conservés,  pour  en  employer  le. prix  ^ux  besoins 
du  ménage,  et  qu'il  serait  peu  conséquent  de  vouloir 
reftnar  la  foculté  d'aliéner,  dans  la  même  vue  d'utilité, 
ceux  qui  peaTent  Atrs  eoDservés,  parce  que  cette  dr- 
oonstaoee  ne  diuge  rien  au  droit  ;  que  cela  est  si  vrai, 
quelea  art.  i549  et  i55o  c.  cîv.  accprdentau  mari, 
administrateur  des  biens  de  sa  femme,  le- pouvoir  d'exi* 
ger  le  remboursement  des  capitaux  que-  celle-ci  s'est 
coosti^ués  en  dot  et  sans  être  tenu  de  donner  caution , 
s'il  n'y  est  assujetti  par  le  contrat  de  mqriage;  que  le 
droit  d'administrer  ses  biens  étant  reporté  à  U  femme 
par  Veikt  de  sa  sèporation  de  biens,  elle  devait  tinjouir 
avec  la  même  latitude  que  son  mari;  qu'on  ne  pouvaH' 
concevoir  qu'on  dAt  leur  rêfaêer  le  droit  de  transiger 
sur  un  oapltar  mobilier  litigieux,  et  de  traitef  de*  sbn 
reiAbottr*ement>  en  se  centealshit  de  sa  Valeur  vAfaiev 
lovaqu^ls  y  ont  été  déterminés,  lîomme  dbns  l'espèce» 
parfa  besoin  de  fcire-fhce  à  leurs  obligations  et  de  se 
procurer  la  tranquillité;  etqu'bn  devait  i^connaftre  dans 
les  deux  actes,  soit  que  l'on  oonsidète  tes  conditions 
aoxiquelles  Us  ont  été  ooosentls ,  soit  que  l'on  enfisage. 
l'eni^^i  qui  a  été  fiftit  des  deni^,  des  actes  d'und  Sdge 
•adrtilnlstntion.  * 

Pourvoi  en  cassation  de  ladame  Grant''DeTatix,  pour 
violation  de»  art.  iSgi,  i54ii  i55i  et  i505  C.'oiv.,  et 
pour  fausse  application  des  art.  i54g  et  iSd4  du  oiéme 
code,  en  ce  que  ta  cour  avait  décidé  qpe  la ''dot.  mo- 
bilière de  la  femme  pouvait  fitre  aliénée.  La  demnnde- 
reMe  développail  ici  ^le»  motifs  qui  onlisePTi  de  base  ik 
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la  ju  ris  prude  a  ce  cftntraîre  dfrU  oour  «aprème  et  qiii  M 
trouTODl  daas  los  arrêU  cité». 

AakÉT. 

LA  COUR,  — aarles  coucl.  coof.  de  M.  Cahier,  ar." 
gèn.; — AueDcluquelesjù^s  de  la  courroy.de  Gaenoot 
reconnu,  en  fuit,  par  l'arrêt  attaqué,  que  les  époux 
Grant-Deraux,  en  transigeant,  par  tes  actes  dont  il  s'a- 
gissait au  procès,  sur  un  capital  mobilier  litigieux ,  n'a- 
vaient fait'  que  se  procurer  leur  tranquilité ,  et  qu'en 
traitant  du  remboursemeutile  la  rente  qui  leur  était  due 
par  la  dame  veuve  Boulard,  selon  la  valeur  vénale  du 
temps ,  ils  n'avaient  fait  en  cela  que  des  actes  d'iine  ad- 
inioiiilraUon  sage,  soit  que  l'on  considérât  les  conditions 
auxquelles  ils  avaient  traité  par  ces  divers  actes  ,  soit 
qu'on  eavisageftt  l'emploi  qui  avait  été  fait  des  deniers} 
— Attendu  qu'en  oela^  J'arrdt  ne  viole  aucune  lot  ;  qu'il 
a  fait,  au  contraire. une  juste  application  de  rarl.iS49 
G.  civ. ,  combiné  avec  les  dispositions  des  art.  ^ttS 
du  cnntrat  de  mariage  des  époux  Grant-Devaux;  et 
que  lu  reconoaiseance  des  faits  ci-dessus  mentionnés, 
constutée'par  l'arrêt,  dispense  d'examiner  la  question 
de  droit  présentée  parla  demanderesse  en  cassatiAi, 
ù  l'appui  de  son  pourToi  : — Rejette. 
:  Uu  10  janvier  i8a6. — Ch.  civ. — H.  Deséae,  p.  pr. — 
Jourde,  rap.— MM.  Lasaig:ne  et  Leioj  de  NauMl- 
lelte,  UT. 

Cassatioh,  Evtn,  Aaavoi. — Chose  jogib. 

Une  cour  royale  saisis  tCune  affaire ,  par  un  arrêt  Hs 
renvoi  y  ^portant  cassation  partielle  de  l'urrét  (tune 
autre  coui;  ne  peut  faire  porter  sa  décision  que  sur  la 
disposition  cassée,  et  non  sur  celle  qui  a  été  maints- 
nue  (i). — En  conséquence  y  si  unarrit,  contenant  dswe 
dispositions,  ViinStpar  laquelle  une. commune  est diola' 
rée  civilement  responsable  d'un  délit^  Vautre,  qui  jUse  des 
domntage.a~intértts  à  raison  de  ce  délitt  est  cassé  dans 
la  seconde  disposition  et  maintenu  dans  la  première  f 
la  cour  à  laquelle  P affaire  est  renvoyée  ne  doit  n'occuper 
que  de  la  fixation  des  domjnages-intérits  ;  elle  ne  peut , 
mus  le  prétexte  que  la  commune  aurait  Jàit  tout  ce  qui 
dépendait  d'elle,  la  décharger  de  la  rêsponsabiiitéi  (C. 
V.,  i35i  ;  C.pr.  5o4.) 

(Clément  C.  communes  de  Château -Thierij,  etc.) 

C'est  ce  que  juge  l'arrêt  suivant,  rendu  sur  le  pour- 
voi du  sieur  Clément ,  en  cassation  d'un  arrêt  de  la  cour 
de  Paris,  audience  solennelle,  à  laquelle  cette  «Ifoire 
avait  été  renvoyée  par  l'arrêt  de.  cassation  da  Juillet 
i^aa  (a). 


PAEHHÈHE,  PARTIE. 


LA  COUB, — surlesconcl.couf.  de  M.de  Vattmesnil, 
av.  géu.; — Vu  l'art.  i55i  c.  c.  et  l'art.  5o4c.  pr.; — ^At- 
tendu que  la  cour  ro  jale  de  Paris  n'ajant  dans  le  procès 
aucune  juridiction  territoriale  sur  les  parties  conCen- 
duoties ,  n'a  été  saisie  de  leur  différend  que  par  l'arrêt 
d.u  i^juillet  ittaa,  portant  cassation  partielle  de  l'arrêt 
de  la  cour  royale  d'Amiens  du  la  juin  1819,  et  renvoi 
devant  la  cour  royale  de  Paris,  pour  faite  droit  sur  la 
partie  annullée  de  cet  arrêt  ;  —  Qu'ainsi  la  cour  royale 
de  Paris  n'a  eu  ,  dans  la  cause,  qu'une  juridtcUoo  dé- 
léguée, et  n'a  pu  l'exerutr  que  dans  les  limites  de  l'ai- 
tribiition  qui  lui  élait  fuite  ; 

'  (1)  yoV'  arrêti  qui  ont  de  l'apalt^ie,  G. . .  A , .  t.  1.  474. — G. . 
11. .  3.  S47Ct  •<i>^* 
M  r«y.C-:A..  ai,  i.4o3.— G.  If..  3.  aS«.-#..  as.  i.35i. 


Attendu  que  l'arrêt  de  la  cour  royale  d'Aniiens  d» 
13  juin  iSig  arait  jogé,  par  application  de  l'arL  &, 
llt.4i<!t  de  l'art.  1",  tit.  5  de  la  loi  du  10  vendémiaire 
an  4t  >**  que- les  communes  de  Château  -ïhjèrry,  Ee- 
Bomes  et  Nogentol  étaient  responsables  eorers  Clément 
des  dommages  qu'il  avait  éprouvés  pnr  soite.du  pillage 
commis  par  des  individus  appartenant  k  la  population 
de  ces  trois  communes,  sur  la  territoire  de  la  première, 
sans  qu'aucune  d'elles  ^ût  fait  ce  qui  était  en  son  pou- 
voir pour  empêcher  le  pillage  dont  ils'agit;  — 3**  Que, 
pour  raison  de  ces  dommages,  i\  était  dû  Â  Clément  line 
réparation quecelte  cour  avait  arbilrée&S.g^^fr.gSc., 
montant  de  la  valeur  des  objets  pillés  ; — 3*  enfin,  que, 
malgré  la  disposition  textuelle  de  l'art.  1",  lit.  5  de  la 
loi  du  10  vend,  an  4»  il  n'y  avait  pas  Heu-  de  doubler 
cette  somme  au  profit  de  Clément,  parce  que  la  valeur 
au  double,  iîxée  par  cette  loi  pour  le  paiement  des  ob- 
jets pillés  et  non  restitués ,  né  l'aTait  été  qii'ea  considA- 
ralioo  de  la  valeur  dépréciée  du  papier-monnaie,  cir- 
culant à  l'époque  de  sa  promulgation; 

Que  cet  arrêt  ayant  été  l'objet  d'un  double  pourvu! 
en  cassation,  il  est  intervenu,  le  04  arril  i8ai  (I),  sur 
le  pourvoi  des  communes,  un  arrêt  de  rejet  fondé,  no- 
tamment sur  ce  qu'il  élait  reconnu,  en  fait,  par  i'ai:rêt 
attaqué,  que  les  communes  n'avaient  pas  hit  tont  ôé 
qui  était  en  elles  pour  empêcher  le  pillage;  et,  sur  le 
pourvoi  de  Clément,  il  est  intervenu,  le  i*'jatll.  i8aa, 
un  arrêt  de  oassation  qui ,  par  la  raison  que  la  loi  parle 
de  la  valeur  réelle  des  choses  pillées ,  et  non  du  signe 
monétaire  de  cette  valeur,  «  a  annullé  la  seule  dispo- 
sition de  l'arrêt  d'Amiens,  qui  borpe.à  8,977  fr>.93  c. 
«  la  condamnation  prononcée  contre  les  commune»,  à 

•  raison  des  objets  enlevés  et  qoq  restitués  Clément , 
a  a  remis,  quant  à  ce  seulement,  la  causent  les  parties 

•  au  même  état  qu'avant  ledit  arrêt ,  et  les  a  renvoyées^ 
<r  pour  leur  être  fait  droit  sur  le  fond  de  la  disposition 
c  annullée,  devant  la  cour  royale  de  Paris  ;>— Qu'il  de- 
meurait donc  passé  en  force  de  chose  jugée,  que  les 
communes  étaient  responsables  et  passihtes  de  répara- 
tion envers  Clément,  parce  que  le  pillage  avait  été 
commis  [far  des  individus  appartenant  à  .leur  popu- 
lation, sur  le  territoire  de  .l'une  d'elles  ^  et  qu'elles 
n'avaient  pas  fait  ce  qui  était  en  elles  pour  l'empê- 
cher; que,  seulement,  la  cour  royalé'de  Paris  re- 
cevait la  mission  de  juger  si  cette  réparation  devait  ^ 
suivant  le  texte  de  la  loi,  être  de  la  valeur  double  dea 
objets  pillé»,  ou  de  leur  valear  simple,  comme  l'avait 
jugé  la  éoar  royale  d'Amiens,  par  les  motib  exprimés 
dans  Bop  arrêt  ;  —Attendu  qu'au  lieu  de  se-  renfermer 
dans  les  termes  de  cette  attribution  ,  la  cour  royale  de 
Paris ,  dans  le  point  de  droit  de  l'arrêt  atlaqvé ,  a  pw6 
la  question  alternative  de  savoir  s'il  y  avait  lieu  d'ap- 
pliquer l'art,  i**,  tit.  5  de  la  loi  du  10  vend. an. 4  (c'est- 
à-dire  si  les  communes  devaient  être  condamnées  à 
payer  i  Clément  lu  double  de  ta. somme  à  lui  adjugée 
par  la  cour  royale  d'Atniens,  ce  qui  était  bien  la  ques- 
tion du  procès  )  ;  ou  s'il  y  avait  lieu  d'appliquer  l'art.  5, 
tit.  ^  ]a  même  loi  (c'est-à-dire  si  les  oommuncs 
avaient  pris  toute»  les  mesures  quï.étaleat  an  leur  pou- 
voir à  TelTet  d'empêcher  le  pillage  dout  Clément  a  été 
victime,  ce  qui  avait  été  jugé  négativement,  et  avec  une 
autorité  désormais  irréfragable ,  par  la  oour  royale  d'A- 

(})Req.rc7.G.  A..  XI.  1.607.-C.         iSSr— S;.  2».  1.  a/. 
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«nren»)  ;  —  Qu*eD  dispcDSWit  jdc  f  roriOMer  itir  IftfrM 
mlère  de  ces' questions, «a  n  boHMOt  à  TèéowêmUêoit 
CDftée  'eontrftirtimeot  â  ce  qui  avait  M  d&cidé ,  eh  '/ait 
et  en  droit,  par  l!arrét  d'Âmwns  passé  en  force  de  ehosè 
jugée,  et  déboutant^  par  suite,  Clément  de  ses  de- 
niHndes  fbrtaéés  deraot  eUe,  la  couy  royale  de  Paris  ai 
tout  à'Ia  fois  Tielé  les  règles  de  sa  ootnp^tence ,  iilë-< 
etkmni  Tautorité  de  la  chose  jufée  «  et  éèabli  ud«  eon- 
trAriété  iMmifeile  de'jttÇfmans.  reodus  en  dernier  rèsr 
sort  enfre,les  mêmes  pafttes  et  sur  les  mêmes. nrajena; 
— Casse  (i).  ■  feii-= 

■  Du  8  mars  iSaâ.  —Chamb.  oir.  —  H.  Briuon,  pr. 

—  II.  Qué^uet  f  rapp.  r--  MU.  Barrot  «t  Guillamin  ,  «f . 

Iaowi»u»CflosB«r«iB,  Paimmci. 

Metlré  U  f^  à  samaitoHattûHe ,  fîana  CimtenUon  dt 
toucher-ie  prix  de  fttssmFance  ^  .c'eet  cdmmettra  ie  crimê 
^i'ncrnrfK  (C.  pén.,  434)  {à).  >  . 

J/art.  c.  in*t.  crim, ,  relatif  à  h,  altepenaion  d^ 
aianceê  de  là  cour  tC nattées,  rCeat pbint  prescrit  à  peine 
d»nuliité:aa  violation  ne  sauraft,  dit-lor*,  donnât 
euptrtar»  d  easaalion. 

-  T^e  Jhrmulee  imprienéet  des  proùàs^ver^us  det  dé^ 
bal^neêont  pas  défendues  ;  ii  suffit ,  pour  que  le  feeude 
ia  Ini  toit-  rempli ,  qu»  ie  procêt'  verbal  toit  eigni  par  le 
présiétniet parie  greffier.  (C.-ihst.  cr.,  374. V  : 

(Femme  [>eapres  Cl-leMiais1ètepabli&)>  . 

LA  COUR,  —  snr  lesoedd.  de  M.  de  VhtinMsiiili,  ar^ 
fléa.; — Suri*  a*  moyen  :  —  Attendu  qoe-Vart.  S55  c. 
iost.  cr.ytvlatiTonent  ili  k  suspension  dessiances,  n*ett 
{Ktint  prescrit  k  peine  de  nullité ,  et  qu'il  résulte  safi- 
tamment  do  proeès-verbal  que  y  si  la  séance  a  été  '  sus* 
pendoe  A  qnatM  heures  de  relerée  pour  être  reprisa  A 
sept  bedres' dn  soir,  le  même  joar,  le  président  B*a 
ovoenné  cette' siispenslon  que  pour  le  ' repos*  oéiDessaini 
aux  jucés  et  aux  jurés;  -  > 

Sur  le  5*  mojen  :  ~  Attendu  que  la  disposition  de 
l'art.  37a  e.  lost.  cr.  n'exoliM  point  les  formales  imprio 
inèe»  des  procè»- verbaux  des  débats j  et  qu'il  suffit, 
{lour  que  le  tsbu  de  la  loi  sott  rempli ,  que  ce  procès- 
verbal  soit  signé  par  la  président  et  par  le  grétter  \  ■  ■ 

Sarie4'nM}5ea:  ^  Attendu  que  l'arrêt  attaqué  re- 
comialt,  d'n]M^le  dédaration 'du  jury,  qv%Ia  d^man* 
dcrease  élaitcoupable  dVToir  T^oatalrement  mis  le  feu 
è  sa  propre  maison  qni  était  asserée  »  dans  fa  dessein 
d'en  toucher  le  prix  ;  et  par  conséquent  de  nuire  &  ao- 
trui;  —  Qn'aox  tenues  de  -l'art.  '4^4  c<  l^én.,  leicrime 
d'iocea^e  ne  consistepas  ù  mettre  lefoo  k  on  édifice  ou 
i  défi  chose»  appartenant  à  autrui ,  mais  i  mettre  U.  feu 
à  des  édifices  ou  Si  des  choses  qui  peurent^icji  brûlant} 
incendier  les  propriétés  d'autrui  ou  nuire  à  autrui;  que 
e'est  areo  intention  que  le  législateur  n*a  pas  établi  cette 
distinction  dans  leditarticle,  car  il  l'a  établie  dans  l'art. 
457, relatif  A  ladestrndlen,  ptr  tout  autre  moyen  que  le 
feu,deaédifloes',  ponts, digues  ou  chaussée!  ;  que  l'objet 
del^art.  ^ISAm  Mé  de  réprimer  et  de  punir  sérèrement 
le  plus  Hah  et  le  plus  dommageable,  comme  le  plus 
effrayant  pour  la  sooîété,  des  moyens  ée  desimclion; 
que  mettre  le  fen  à  sa  propre  maison  assurée,  dans 

(ij  Anét ■tni»lable i.HtU  i8a6,ciT.  cit.,  Patia.T-BeinBger 
C.  coBiinaiKS  de  Chiteaa-TbierrT,  etc.  —  H.  BrlwoD ,  prig.— 
M.  Tergèi,  npp.~)l.  dé  Vatimenill, tr.  gén.— UM,  Gnielkard  et 
<l«iUeBio  ,av,  • 

la)  AnrèU  ualmei.  F.  ploi  hist,  1.  177. 

N*  V.— AhU  1826. 


KWIeetioa  de  Micber  le  pri»  de  r«stiia«|ioQ  qHe  le» 
assureurs  SAiMtobligésA  payer.en  ca^  ^e siAtstre, c'est 
coknmQitre  le  crime  d'incendie,,  car  c'est,  mettre  le  feu 
àun idifioe  daiM 4*inteotioQ  de neîre  è autrui ;^Rejett«.- 
i)i»,'i6dcc«  i8aS.— .£h.  çsiva.  r^tl<^  fortalis,pr.  — 
Mk  Briferç,  *aip.*^M.  BI«nc,aT,  ^ 

•SBBVKHr*  iWerfbïtb,  iPBocks-vEBBAi,,  PBËsournoif.^ 
i>  défaut  d^èrionçiatian  dans  le  proci^-uerbal  d'une 
courd'àsiisesi  qu'un  interprète  a  prêté  le  tcrment  prét- 
érit par  t  art,  Z'Sll  c,  tnst.  cr.i  jaU  rèpuur  cette^r- 
maliié  omise  et  entraîne  la  nuUtti  de  Farriu 
(Uaerten  C.  Ministère  public.) 
LÀ  COUR,  — sur  les  concl.  de  M.  t^plagne-Barrii , 
ar.  gén.;-*Attendu  qu'aux  termes  de  r.9rt.  339  c.  Inst, 
cr.,  tout  interprète  nommé  conforibèmènt  aux  disposi- 
tions de  cet  article,  doit ,  sous  peine  de  niillité,  prAer 
serment  de  traduire  fidèlement  lea  discours  &  transmet- 
tre entre  ceux  qui  parlent  des  langues  différentes;  — '■ 
Attendu  fjtie ,  dans  le  fait,'  il  n'est  point  établi  que  le 
sieur  Edswer,  nommé,  d^oflice,  interprète  dans  les  dfi- 
bats  qui  ont  amené  la  condamnation^  ait  prêté  le  ser- 
ment dont'  la  formule  spéciale  est  prescrite  par  la  loi  \ — 
Statuant  8{ir  lé  pourroi ,  casse  et  annulle  les  débali  qui 
ont  eu  lien  contre  Pierre-Cornn-Jacqaes' Blaerten,  et , 
pgr  iruite,  Kdrrét  de  laoonr  d'assises  dn  dép.  du  Pas- 
de-Calais,  dti  1*'  dèe.  iBsS,  qni  Ta  condamné  aux  tra- 
ràux  forcés  à  perpétoité.  - 

'  Du6  jabr.  i8a6.  •^Cb.crim.  —II.  Portails, pr.  — ^ 
M.  Gary,  rap.     •  ,  ■    ____  . 

OovuM,  PdiucitA,  DuruuiiM,  Ibjvbb. 

'  Uinjuve  ou  ta  diffamation  n'étant  punUsable  qu'au- 
tant qi^Uy.a publicité ,  oeite  eircontiance  doit,  à  peine 
de  nâiliii,  itre  conttqiée  dans  le  jtsgemânt^^L.  17  mai 
1819,  arlL  .i,  i3,  i40       '  :  i  : 

(Destuemont  Ç.  le  Ministère  public.) 
.  LA  COUR,  —  sur  les  cèncl.  de.  M.  Laplàgné -Barris, 
ar.  géh.;-+At tendu  qu'eux  termes  des  art  i*'^  i3  et  i4 
d&la  loi  du  17- mai  iSiQ.rinjare  ou  ia  diffamation  ne 
sont  dcefailupunissabUs  doipreotioniieUement  qu'autant 
qu'ilyetn  publieité;;  que>.dans  l'espèce,  la  diflbma- 
tion  du  Iribunalde  iRfaelel  o'eat  point  recoooueavoîreu 
lleup'ùbliquementf-cottiiiierétait  celle  commise  envers 
letômoin  Hérieux-,,q<ie,  dès-loiv,  il  y  a  eu,  au  chef  de 
eondamnotion  relatif  i  la  diffatnation  enrers  le  tribunal 
de  Rfaetel ,  violation  de  la  loi  ; — Casse  et  annulle  la  dis- 
position du  jugement  du  tribunal  correctionnel  de  Char- 
ieville,  du  ag  norerobre  dernier,  confirmant  celle  du 
jugement  du  tribunal  oorreotionnel  de  Rhetel,  duSjuin 
précédent,  qui- déclare  Destremont  coupable  de  dlSk- 
matioB  envers  ce  dernier  tribunal,  ensemble  la  dispo- 
sition qui  le  condamne,  &  raison  de  ee,  &  deux  mois 
d'emprisonnement;  ledit  jugement oontïouant  de  sub- 
sister quant  à  la  condamnation  à  cinq  jours,  d'emprison- 
nement et  &  100  fr.  d'amende*  è  raison  delà  diffamation 
envers  le  témoin  Mérieux»  k  Tégard  de  laquelle  le  pour- 
voi est  rejeté. 

Ou7janv.  i8a6.  —  Ch.  orî». —  51.  Portails ,  pr. — 
Mi.OUivi«r,  rap.-r-M.  Mandaroux-Vertamy,  av. 

'  -  CoMPiTEllCr,'TRU'DItA,OXMl.BIT.,  AcB,  DédEBTIOIT. 

léts  apprentis  marins  portés  sur  les  contrôles  ^  race- 
vont  la  êoide  et  assujettit  à  la  ditcipline  des  corps  r*-> 
guliert  f  90nt ,  par  U  teui  fait  du  eervict  effectif ,  fusti* 
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aù^Ùii.idé»'  &i6ùhaà3t  matîHHu*  pour  i*è  délUt  <tpfiU 

^nuréimtpAs  èncôrv  atmin't  tUx>-sgpt  ahi  at  «t  woredmt 
«ngagië  avant  Pdge  prMttit par  Ua  règleiitm».'  (Déérèt 
3a  iaillel  iSo6;  Règlement    jatitier  i8u4  (Or 

il  en  aeraù  aaireménty  si  ièa'dèlits  iialeht  comifiia 
de  tonipticUi avec  de'a  individua  non  mxUiaireaf  où  en 
côngé^  ou  enOera  lea  hàbità'na  (a). 

Lorsqu'un  ihtjlîvidù,  'pouriuivî  pour  diaertîon,  pré- 
tend que  ao'n  incàiporation  eat  nuÙe^  il  y  a  lieu,  daHà 
ce  cas,  à  exàminer  prilîminairenunt  te  mériiia  de.ctUe 

(taiDistVe  public  £X  Gros.)f 
1^4  ^QtlH-f  -r-  8.uries  coocl.  de  M.  Lat)la£De- Barris^ 
•T'^ip^x""^**        44>  cr.;ï— Vu  lalcUre  ùe  S, 

Cyc  .le.^ardft  d«s  ^aux,  mioîstre  d»U  JusUce/^ouf 
Ifl  dma  du  an  déo.  derAlvri  Mr  laqaelU  il  chaffc  for- 
ntellftipent-le.pfocilrearféneral  en  la  ciour  de  ijcequérir 
l>  c9ssatioR,  d'uQ  ji^ipeak  rendu,  le  97  jvip.iwi5/  j^av 
le  icic  coa4eU  de  ^uçfre  jtermaaent  du  r  irrond-  mari- 
Um^âéaol  jli  Toulon,;  et  ce,  çoaforméoieDt  &  l'art., 44'' 
précité,  comme  aussi  (Jçrequécir  lereuTôîidç  raiOfaîrede- 
Ta^uQ^tutre  c«^eUiiexnerr:e,fnarit^ne;7T-yu  ]c  r^qui- 
a^toire  du  prpçt  oéo.  -çn  la  cour  ;  —  Vu  J'ezpédîtioii 
jugem.  par  lequel  le  i*'co'o9eil  de  guerre  permaueut  du 
Ç'arroudiCa^ri^iqe,  8éaQtàTovïon*s*ést  déclaré  iocoin- 
péteot  pour  juger  le  nommé  Gros(J.-Melcnior},^PpreDti 
mariai  la  3«comp*du  4*  équipage  de  ligne,  accuséd*a- 
Toir  Tcàdà'ei  dêioâréé  UAe  ^^Use  -de  tofle  rôtisse,  à 
lui  fimaU  par  l'état»  «t  a  reofo]ré  ledit  Gros,  arec  les 

C'èees  de  la'prooèdareythTant  qal  il  appartiendra,  par 
imQliC  que  lo  nommé  Gros-^  quoique  odmia  dans  le 
4*  équipage  de  ligne,  n'y  a  contrpoté'  et  n'y  pouvait 
uootracter  au6M -eoga^mciik  qui  le  mimît  à  la  disct- 
ptine  tbilitait^i,  btlcndb  qu'il  u'éuït  figé  que  da  16  ah?, 
«t  que,  dès-lors,  la  diaposition -générale  du  règlement 
do7  jaoTk  iB«4  nto  fonTanCfttrit  nppKqaée  audit  Gros ,  il 
ptut*!  à  raiaon  du  délit  qoi  lui  Mt  impptèy  dtré  Jnt« 
ticMbie  du  conseil  de  foérre  pwmatiant  établi  pour  1m 
innipesda  la  maiiMi-^Vn  èe  décret -du an  jullM  a8o6, 
relatif  à  l'organisittionidMcoMeiirdo  macteeietfiftxero 
eice  dé  la^uittca  etde4a  poltceàtorddeéTaiseéant^ 
Tm  lé  règlem«Dt  royal  du^  janvier  i8a4i  sur  la  oom- 
P«Mt'Mn>  ^  secfice-,  r«dmini$ti>aiion  «t  la  éodiptabllhé 
des  équipages  dé  ligne;  et  la  dîspontion  géoiraié  for- 
mant te  cdmpicment  dudit  Règlement  ; 

Attendu  qoe  le  hoimmé  Gros  flean-Helfhior) était, 
par  le  lait,  apprenfi  marin;  qu  H  laisatt  paMle  do  la 
30  icafanpbgoié  da-4*  équipagé  de  ligne;  quil  était  hé- 
Céitaimaéiit  pOTté  nr  le  eontrAle  de  ladite  com|Agnie  ; 
qaHI  rectfratt  la  mMs  ,  étate  a^jetti  éu  Mrvioe ,  et  par 
eMWèqaflttt  &  la  dMéipikié  do  eerpi;  qu'il  n^ntalt  pu 
dtre  <q8estïoA  de  In  validité  o«4e  flnvaHdlté  de  son  ea- 
gagem«totqu'imthnkqa*U  aurait  été  poursuivi  poar  cause 
de  désertion  ;  que,  par  le  seul  Tait  du  service  effectif,  il 
n'appartenait pf us,  du  moins  temporairement,  é l'ordre 
civil,  et  n& pouvait  être  }nsliciabl«  des  trfbfeiHiM  or- 
dinaires que  dans  les  cas  où  les  militaires  y  sont  traduits, 
soit  pouï  cause  de  coopération  et  de' éotuplicilë  de 
crimes  ou  délits  commis  avec  des  citoyens  non  mili- 

V(^>3}  'ArrttcmforaeSo avril  lAafi.  »5. 1.431. 


tarpf9,!wU  ponv'Ies  anw  commis  étant  en  congé,  •«tt> 
anstémleade  Part.  76  du  décret  sasdaté,  pour  crimea, 
jftù  délita  commit  oontt«  lies  bablUuis ,  dont  la  réprea-. 
aionicst  réiervée  aox  fuges  déa  lieux;  que,  dèl-lors, 
paf  le  seul  fait  du  service  effectif,  et  sauf  les  exoepliooa 
ai-dassus  rapportées,  ledit  Gros  éuit  justiclablo  de» 
tribunaux  maritImM  pour  les  crime»  ou  délits  qu'il 
pouvait  C4tmmeltre  étant  en  activité  dé  service  ^  et 
qB^auoùn  autre  tribunal  qu*ni  tribunal  maritimé^ne 
serai  i<Mmpéient  pour  edonaltre  du  délit  im^alé  avdit 
Gros  ; 

Qui I  MÎlTTaifednprtéelpè  pos£  dao«  le  Jugement  alla- 
quéypoupmottver  rinoorapétenee  da-oonteil  de  ^Ctre» 
qu«touftle8indlvi^usapprentis|marins|enrâlésavantl*igo 
fixé  par  lé'  règlement'  derraient  etré  émmptès  même 
des  peines  de  simple-disciplioe  et  pour  les  ftfute»  ocm- 
-misee  dans  r«rdre  ordinaire  da  service,  putsquéy^al 
rinvalidité  prétendue  de  l'engagement  .auHUtait  pour 
que  Tindivïdu  incorporé,  de  bit,  dans  Le4  rMes  d'é- 
quipage, fût  considéré  comme  étrauger  &  l'armée  de 
mer,  éette  Invalidité  pourrait  toe  opposée,  ^quelque 
légère  que  fût  la  faute  et  quelque  modérée  qfle  Ski  la 
peine  lappliehUef  que  la  préseaôa  de  Ces  Indivtduè  dis- 
pensés de-to^te  «^bordinatioa  et  assurés  de  llmpmiilA 
weral^,  déM  iet  tocps  t  par  les  cionséquenees  réfuUire* 
ment  déddiln  d'nn  lelay^feme,  iacompatible  avec  Iq 
maintielnde  l'ordre  et  le  bleu  du  service}  q«'|l  suit  de 
li  quë  leur  admissîota  vol ota taire  dans  lae  équipages  en- 
trDÛfr,.de  néceesité ,  lear  seumiision  anx-loM  da  disci- 
pline al  à. léjuridietioa  des  t<ibao«ux  maritinies  qoi 
est  iBstituée  par  ces  loia;  «e  qai  démontra  fnTlncÏMe* 
ment  l'ercour  dons  laquelle  le  1**  ooMeîLde  guerre  pert 
manent  est  tombé,  en  déclarant dana  .Tappèee,  sen 
incompétence  à  raison  de.  la  pessonne;  qee,.dèa'li»V) 
U  a  tMA  les  cftglés  de  «a  propre  eon^éteno»,  les  prin* 
cipes  de  la  matière  et  la  dispostlîao  géséroAc  da  règlfrf 
iàent  dii  7  jdbvîér  i^So^,  deatll  a  bit  une  fausse  ^li- 
cation  ; — Atiendu  qu'atMNia  tribunal  ordinaire  neserait» 
dans  l  'eSpèoe ,  eomp^ent-pour  ootttiilire  du  délit  imputé 
aodit  Grès,  et  que  le  îugeméntidénoneé  a  àoquisi*au<- 
toribé  dèila  choae  jugée;  icpie,  dés-4or»,  lé  oaun  deia 
fuatioa  est  iatercompv,  étqva  c'-està  la<eour  de  cassa- 
tion qu'il.hppertien(da  le.rétabfir;:^En  oonséquenoc^ 
•Mnàet  ser  -le  réqwbitotra  du  proenreur  général  de 
t^f  oÉssc  et  anotrila  la  jugement  rendu  par  le  premier 
conMift..de  guerre,  parafananl  -du -S*  ammdisaamélit 
■iaHftime.sénB«  à  To^on le  «7  -jnin  i8a5v  dab84*affiiire 
du  nbmmé'fean-JlelcUorGroa,  «ppiwnti  marin. 
I  Du  ^  fanvi  i8s6.  —  Oh.  crlm.  *-H.  V^rtnlls,  pr.  — 
M.  BrlèTe,-H/p. 

GjLSSATtdn  ,  iRTdatociiToiaB,  0£ti«T,  ConfaiaoTioas. 

UnjitgewientdifMiti^mp0v4-étr^o0a»tdMt»  oiaquinftÊt 
que  la  eanaéqttene***  -Pesioiuiûn  iC»n premier  jugement 
interlocutoire  *  contre  lequel  il  n'y  a  .peu  pwrvoif  qtaeUe 
qu»  êCUjd^aiUenrÊ,  i^iméguiarité  de  ce  pfênuer^igt' 
fwtf.— ^SpécMemant  ;  Ztprigie  dee  contribuêiom  imH» 
reotee  ne  peut,  demander  PanmdtletioM  dV»f»  jugement ^ 
par -lé  màtiff»*-U  tauraii  été  -eendu  oprie-tanf  enquête  et 
nm  vitificetihn  .da  regiatrea,  et  sana  rapport  t  aiceti^ 
procédure  irréguti^re  a  été  ordonnée  par  un  jugement  in* 
terlocutoire  non  attaqué  parla  régie,  et  devenu  in^tm-* 
quahle  par  l'expiration  du  diUrid»  pourtHii. 
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Va  Jugtmênii  rèndu  contre  fadminùii'ation  dês'con- 
tribution*  ia^rtctta  Mijuttémtni  qtêa^fid  par  défau^t 
Ior$qt^U prononea  aprit  un  ùtiêrlocutoir*  qui  a  réêerifé 
UJroU  d^atiùUr  à  uns  enquêta  €t  dé  foire  une  contrée- 
«nquUej  et  que  F  avoué  de  la.  régie  ,  ùû^rpetUde  déctor- 
nri^UuênuUdeeêéiaJiBtmM,  b  r^mulu  rfapirir  pla» 
dêpwvoirÊf  ii  en  0^  mintif  uhr*  même  que  lar^e 
auraâr  difead»  lor»  de  PinHrlocuioire;  ei  iutmiidepma 
«%i>^  iH  mdmoirè  iu  A  fakdimce  par  fe  minùUre 

fM  pûàiioitd  4tànt  de  Fetaence  dèa  fAgemans ,  U  en 
résuite  que  Fonnepeutannullbrunjugeineif^  réndufOu 
civil,  en  matiire  de  contribution»  indirectts,  eouspré- 
UaUt  qt/il  à  éU  précédé  de  plaidoiriée  à  ^audienee  et 

■  amdu pubUquémeni  ,  alor*t  (Paiileure,  que  cette 

diaciteeion  à  ^audience  rCa  été  me  U  rietUtat  d*un  wv- 
ment  interioeatOKfe  paaeém  cioaefugéa,  (L.'5  rralMfl 
•a  19,  art  S8;  Charte,  art.  54)  (1). 

Lnjbrmea  niatitva  à  la  manière  de  eonataUr  la  di^ 
charge  t^un  aoquii-d^caution  ne  aont  pas  app&caidea 
au  éaa  oA  un  acqftit-à-oautitin,  racontw  être  le  résultat 
de  Ferreurf  a  été  annulli  aana  avoir  servi,  af  laissé  antre 
lea  nâaina  d^un  buratiate,  (OrdoD.  1 1  join  1816.) 

Un  Jugement  irrégulier j  juchant  A  des  matiérea 
tPordrepùAliÇf  est-il  suscmtible  d'acquérir  f  autorité  de 
la  choaa/i^ée?  (G.  c.  i3di.) 

(Gontrib.  bd.  C.  Joiieao.) 
3'juiD  i8aAj  contrainte  contre  Joiseau,  i  la  requSte 
Aa  reoereur  dis  la  résidence  du  Chfitelet,  fln.paiement 
éft  178  lr>  lo  0.)  montant  rfa  doable  droit  de  eireala- 
tioa  de  33  hectolitres  4°  Htres  de  Tîn,  mentionnés  dails 
«DAcquit<^-caatiûQ  du  10  noT.  i8a5,D*  88jdoatJoi« 
«MU  a'avaU  pas  npportéla  déehttge. 

Oppeiition  de  la  part-de  celui-ci  ;  tA  soutient  c'est 

Îtr  erreur  mt  cet  acquit  a  été  consigné  sur  le  registre 
a  boreau.de  Féri^,  attendu  que,  demandé  originaire- 
■Mat  pour  14  pièces  ou  Sa  heotoUtres*  il  •  de  suite  été 
xemplacé  par  an  antre,  sons  le  n^  89,  de  40  .pièces  ou 
M  bectfriitres,  qui  seul  n  été  délivré,  et  dans  lequel  ont 
clé  «ompris  les  3a  hectolitres  du  preoaier;  que  cel(ii-ci, 
testé  entra  les  mains  du  buraliste.,  n'a  Mé  séparé,  du 
registre,  auquel  il  était  joint  par  une  épingle  dont  on 
ratroure  encore  les  traces  sur  ce  m(me  re^stre,  qne 
par  Dtt  matenteafln  d'un  emplojé  de  la  régj«. 

CoalbraiémeBt  aux  oodcIucIom  de  Tavoué  ^o-sienr 
idiaauy  développées  à  Caudienoe ,  et  ooMrairenieot  k 
•eDes  deVaTODe  de  la  régie,  le  tribunal  de  Melun,  par 
jugement  du  9  septembre  1834*  autorise  Joïseau  à  faire 
preure  des  faits  cï-dessus  énoncés ,  tant  par  titres  qi)e 
par  témoins,  par  enquête  sommaire  et  à  l'audience ,  et, 
pour  obt«nlr  de  plus  grands  reoseigoemens,  ordonne  la 
«omparution  du  sieur  Laurent,. buraliste  de  Féricy,  de 
son  éMHise,  at/du  sieur  Aard,  reeereur  A  oImt«1  dn 
ChAtMet,  etordoonerappoitdu  regislwj-Ittfoati  ms»î 
Ift  preure  ooBtranre.  ,  - 

Le.|ourfixé  pQur  Tenquaie,  Paroné  de  larigie  de- 
Htod»  la  renise  de  k  cause,  sous  le  prétexte  que  Bard 
povivali  c«mparritre  «a*é  cette  époqae  ;  cette  re— 
inhe  est  accordée.— La  reil le  de  l'iradtence,  ledirecteor 
géo^l  des  coDtrtb.  indir.  fait .  li^pifler  un  Qtémoire 
4«iia  -Uquat  il  expos&que  la  régie  ne.paut  acquieaoer 

(1)  IHsMeni miiapfvfray,  plasbaaii  1.  Ua, 


s; 


an  jugeibenl  dû  9  sept.  18*4,  en  ce  qiil  eoneerne  4a 
comparntion  du  reoei;eurda  Ckâielet,  da  buraliste  de 
Féricy,  et  de  sa  femkne,  & -i-'eudftfon  desquels  la  résfa 
«'oppose,  tàni  cTi^és  les  prineipes  «oAswrès  par  di- 
vers arrêtés,  qde  parce  qutf  la  :ArRïe  de  procâftr  en 
pareille  mallèse^tiètobstaote.  V  -  .  • 
•  ■  A  rappel  dèi  ta  oause,  le  procuhîur  dû  réi  donne  eOo^ 
awbsaace  au  «rlbcual  du  mértioire,  et  c<^ut  à  la  nulr 
4itéile  toiite)la<prtHïéduiv  btotérieore;  et-A  ce  qu'il  «oit 
ordonné -que  les  parties  plaideront  par  mémoires.  ~ 
X'aroué  dfc  JoîseaU  souti^ht  que  la  régie  n'est  plus  re- 
«etable  à  critiquer  la  pi<oeédure ,  parce  que  toutes  les 
Aullîtés  oDtété  eourerUes  ^ar  le  silence  dfes  parties ,  leor 
■consenteilieot  formel  de  Suirre  la  forme  commencée, dè 
-plaider  autrement  qiie  par  mémoires ,  et  Facquiesce- 
meat  exprès  au  jugénent  de  la  part  de  la  régie,  qM 
-nrai»  denyandé  la  rvmlie  dé  la  cause  à  quinsaine  potit 
In  onmpamtion  du  siënr  Bard  ;  enfin,  que  le  Iribnnal 
nepeet  réformer  sen  propre  jbgement.  '  - 

Le  tribunal  ordonne  qu'il  sera  passé  outre  A  Hnler^ 
-regatoire^les  témoins.— Après  leur  audition,  1*aTt)uéde 
Joisean  conclut  A  ce  qu'il  plaise  au  tribunul  donner 
•déihut  contre  la-régiè  et  son  ardné,  refîhsant  de  plaider^ 
«t  tenir  pour  reeonntis  les  faits  par  lui  araocés  danb 
«on  «ppositiou,  et  déclarer  nulle  la  contrainte. 

I^ar  jugement  du  /oet.  i1t34,'le  tribunal  dànne  dé* 
(faut  contre  nidmintstratfbn  ei  son  aroné,  faute  de  tou-  ' 
loir  plaider;  et  pour  le  prdfll:  —  Considérahtque,  do 
llnstructlon ,  de  randitlon  des  témoins,  des  débats  et 


j,         ^  -    -   ^   »  — 

tient  la  déclaration  de  40  pièces  de  riu,  qui  seules  ont 
é1éen1eTées,etdontIa  déchargeestrapportéeî— Que  cet 
acqnit  n^  88,  non  rempli  a*abor^  sur  la  souche,  annuité 
"sans  aroir  smi,  rejoint  &  la  Souche  par  Une  épio^lé, 
dont  onreconnalt  encore  la  trace,  n'a  été  rempli  sur  cette 
souche  que  d'une  autre  main,  de  celle  du  ^sieur  Bard  , 
te  lendemain,  lequel  sieur  Bard  paraît  s'être  emparé  de 
cet  acquit  n*^8  ; — Que  ce»  bits  sont  concluans,  et  qu'il 
est  impossible  que  l'administration  puisse  contraindre 
Jôiseau ,  an  rapport  de  l'acquit  n*  88  dOment  déchargé, 
lorsqu'il  est  constant  que  cet  acquit,  rapporté  au  bura- 
liste, est  ou  doit  être  entre  tes  mnihs  des  préposés  de 
ladite  admloislration;  —  Reçoit  Joïseau  opposant  à  la 
contrainte  ;  faisant  droit  i  sou  opposition ,  déclareladito 
contrainte  de  nui  effet.  «Cejugémeat  énonce  quMUété 
rendu  en  audience  publique. 

Fourrol  de  la  part  de  là  régiis  ;  l' Tiplation  dp,l*^. 
88  de  la  toi  du  5  reot.  an  la,  combiné  arec, |es  aj;t.  ^ 
de  la  loi  du  aa  frlm.  an  7  et  17  de  cette  du  a7  ,>|eatl^« 
an  9,  en  ce  qu'il  a  été  rendu  sur  plaidoirie^ ,  jsaps  ri^tpoci 
et  prononcé  en  audience  publiqijc;  —  a*Parc,è  qfie  qe 
jugement  a  été,  à  tort,  qualifié  par  défau  t,  la  régie  ayant 
été  défendue,  lors  du  premier  }ugeme.ot,.jBtaTant-f<Mtsi- 
gnifier  un  mémoire  lu.' à  l'audience;  —  3  Violation 
desart.  i  el-6  derord.du  11  juin  1816,  qui  prescrivent 
les  réglas  A  suirre  ponr  la  décharge  des  acquits-A-ncau- 
tion  ,  en  ce  que  le  tribunal  a  admis  la  preure  testimo- 
niale contre  le  rceu  de  ht.lqt 

l^A  COUBj-F-surlcsconcUconf.  de  II.CQfajer,ar.gén.; 
— ^  Attendu  qu'il  s'agit  uniqueraeiat,  derantia^  cour,  da 
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pourvoi  formé  cooire  Is{ug||ta«Bt  déftbitif.  du- 7  bot. 
,8a4;---Que,  quelque  irréganer  «{ue  puisse  6lre  le  (u* 
^œeot  itUerlocutoire  du 'g.aeptembre  précèdent  daos 
U  forme  de  rinalcuctioa  qui  t  avait  pti&cédé  et  accom- 
pagné, U  cour  a*e8l  pas  ^pelée  i  7  statuer  ,  puisque 


premier  jugement  étant  une  fois  reconnu- deroii' sub- 
sister dans  toute  sa  torce  entre  les- parliez,  le  second 
doit  aussi  n^ceasaM'emeat  6tre  loaînieaa'ea  tout  ce  qui 
n'est  que  U  conséquence  et  rexéootion  du  premier  ;  ^ 
Qu'ainsi,  i*enqoêle  sommaire  ,  V^iuditioa  des  témoins  , 
l'apport  et  U  vérification  des  registres  devant  se  faire, 
et  ajant  eu  lieu ,  en  conformité  du  jwgemeat  du  9  iep»- 
tembre,  à  l'audience/  devant  le  tribuoal  tout  entier, 
un  rapport  fait  par  l'un  -  des  juges  était  devenu  sons 
objet,  puisqu'il  nWait  pu  que  rappeUr  les  résultait 
d'une  instruction  qui  venait  immédiatementd'avoirjieii 
en  présence  du  tribunal  ; 


cMditiona'qm  lai  tant  propre»  1 1*  eUr  mpaïUpluê^éirr 
»x*rcée  aprèë  qu'on  a  laini  aéluvtr  U  aouvtl  owravr 
«an«  s'an  plaindre;  ^*  êûneffittseborne-à  ftàrt  dJ/imarÊ 
■la  continuation  d'un  ou vrags commencé ,  juMqu'acéqw 
le  juge  du  pétitoire  ait  décidé  *i  ie  propriéiaire  qui  « 
eoaiihmeà  l'ouvra^  sur.  son  propre  fonds  'a  U  droit  de 
^achever  ou  i^il  doit  le  détruire.  —  En  conaéquenee ,  tm 
Juge  de  paix  doit  déclarer  non  recauabie  une  action  en 
dénonciation. de  nouvel  43euime  intentée  apris  I^oùyrag» 
acheité;  et  il  excède  les  bornes  de  sa  compétence ,  i^Uow- 
donjH  la  deettuetion  de  t'ouvrage*{C  pr.^ S,  aS;  L. 
a4  aoQt  1790,  tit.  3t  art.  10)  (3). 

,   (Marin  C.  Saulneret.)  ..       ■.     ,  - 
Xe  sienr  Marin  possède,  à  l'ettrèmilé  de  tft  viHfr  4b 
Cuizeauz ,  une  maison  sous  laqueite  est  une  grange,  -f- 

■  Elle  est  sHuie  à  17  mètres  d'une  grange>  récemment 
acquise  pjif  le  sieur  Saulneret;  —  Gelui-ci  a  creusé  le 
sol  de  sa  grange,  et  en  afait  ud  cloaque  dan»  lequel  il 

■  attire  les. eaux  sfties  de  la  viUe,  qui  bientôt  ont  filtré 
.  dans  la  cave  du  sieur  Marin.  MaHn  intenta  une  aotioo- 


enquête;  que^  dis  -  lors ,  le  tribunal  a  pu  et  d&  inr 
terpeller  l'a  roué  de.  la  r^ie,poj]i:  savoir  s'il  en^n- 
dut  user  de  cette  faculté,  et  que,  sur  sa  déclaration  de 
n'avoir  plus  de  pouvoirs ,  il  a  été  justement  donné  dé- 
faut contre  l'adminisirationi.que  celte  disposition,  loin 
de  lui  porter  préjudice,  lai  était  même  favorable,  en  ce 
qu'elle  lui  réservait,  au  besoin,  la  voie  de  l'opposition  ; 

Attendu  que  la  publicité  de  l'audience  et  de  Li  pro- 
nonciation du  jugement  a  été  aussi,  dans  l'<ispéce|  non 
seulement  la  suite  du  jugement  du  9  septembre,  qui 
avait  renvoyé  le  tout  A  l'audience  de  quinaaiae  >-  majs 
qu'elle  a  été,  de  plus,  la  conséquence  du  principe  gé- 
néral et  de  droit  commun,  qui  prescrit  la  publicité  des 
audiences,  à  moins  qu'il  n'y  ait  une  disposition  expresse 
et  formelle  qui  jp^* déroge;  que  cette  dérogation  ne  se 
trouve  pas  dans  l'art.  88  de  la  loi  du  5  vent,  na  13, 
l'audience,  tenu^e  même  en  la  cbarabre  du  conseil»  de- 
Tant  toujourtf'avoir  lieu,  en  bureau  ouvert  au  public 
Attendu,  enfin,  sur  le  fond,  qjje  Lejugemeot  aiUqué 
prononce  que  l'acquit  88  est  le  résuUat  d'une  erreur; 
qu'il  a  été  aonullé  sans  avoir  servi,  et  immédîaicment 
rejoint  à  la  souche  du  registre,  et  laissé  entre  les 
mains  du  buraliste  ;  qu'en  cet  état  des  choses  ,  il  n'y 
avait  pas  lieu ,  dans  Tespéce,  à  faire  l'application  des 
lois  qui  règlent  la  forme  daos  laq.uelle.la  déchnrge.d'un 
acquit- à-caution  doit  être  constatée,  et q,ue  te  jug;ement 
attaqué  oevible  pas  ainsri*ordon.  dii  11  juin  1816;  — 
Rejette. 

Du  i5  mars  i8a6.— Ch.  cîv. — M.  Brisson ,  prés. — 
M.  Legonidec>  rapp.» UM.  Codirn  et  Cotelle,  av> 

AcTiov  rossESsoiBB ,  DénonciiTioH  d'oedvbr  ,  CiJLicT. 
•  La  dénonciation  de  nouvel  œuvre  est ,.  par  sa  na- 
ture j  une  action  posseesoire  (1^. 

La  dénonciation  de  BQUf.  l  ceuvre f  soumiae  à  deux 

(1)  C'est  ce  qai  est  déiDootré  par  M.  UennoQ  de  Paasey, 
TyailiJ9laeompiUtKeàsMjmgsttUpai30,chnp,iS,  et  ce  quiaétft 
îjigé  pir  pldsicBn  airCli,  noUmnieot  par  ceux  dei  a8  i8i4t 
«tv. caai.  tMi  juillet  iSao^civ.  emi.G.  N..t.  1^  p.  963  et  a3g.— 
C.  A..i4<  1.  iWiSQ,  1.  So6.-8..i4«  i,  is4î90.  i.i34* 


(a)  Cette  soltitïoa  importante,  conforme  A  l'opinioD  de  M.  Heo- 
rioo  ,  /oc.  eit. ,  ainsi  qa'k  l'aDcienae  jbriiprudence  et  aui  loi<  rg. 
maiaea  rappelée!  par  CK  uagutrat,  e)t  une  cooséqueDce  ri^on- 
rense  de  la  nature  de  cette  espèce  d'actîua.  Dana  les  achoat 
posKsiioires  ordinaires  ^  te  tronble  se  Ait  par  ode  entreprise  qael- 

.oonqaaaar  le  foods  dn  possesaenr  :  1*  aéaonoialion  d»  nowrel 
ceuvse coqlraire  ,  me  s'eaeice  qM-  contre  celui  qai  Tait ,  nr 
aoa  propre  fonds,  quelque  ouvraga  noisible  an  puiaeneur  d'un 
fOQtu  voisin.  Faire  arrêter  les  ouvrages  ^  c'est  faire  cesser  le 
tronble,  etl<)Dgement,'daiis  ce  càs,  appartient  nécesiaîreinent 
ao  magistrat  ioTisti  do  drmt  de  statâér  sur  tontes  les  actions  po«- 

I  aesaoirea.  Mais  ^  lorsque  les.  ouvrages  sont  terminé ,  le  pQSitWear 
tfoublé.ne  peut  être  maintenu  d«DS  sa  poalessîoo;  il^ucpeut  étee 
ibdemoiaë  dn  tort  qu'il  saulTre  qoe  par  la  deslrilction  des  oo- 
Tragea.  Ici ,  ane  lutte  s'engage  entre  la  posiessiop  et  la  proprïAlé. 
I/a«leardM  oarragea-m  les  a-Faiu  que  comme  propriétaire' de 
•fin  Ibodaf  c«  n'est  q^'aa  jpftades  questions. da  propriété  qu'il 
peut  appartenir  de  décider  s'il  a  abusé  de  son  droit,  et  de  l^i 
fmpoier  le  sacrifice  de*  outrages  qu'il  a  construits. . 

DiAS  la  discnflfilon  qui  a  précéi^  t^rret  que  nous  recneillODf  , 
l'on  a  invoqué  plusieurs  détàuona  de  la  cour  soprèmeval,  d'abord, 
un  arrêt  do  i3  awil  18119  {C.  A..  19. 1;  417*  — *•  *» 
R*  34o)  «  V*''^  paraît  difCcile  de  concilier  avec  les  pcincipes 
qaenooBTeoonsd'eaposcr.  Dans  l'espèce ,  H  s'agissait  d'un  ruii- 
aeau  creusé  par  no  propriétaire  dans  le  voisinage  d'un  étang  ap- 

"partenant  '  ' '" -  j- i'-»»-— — — »-a 

1  truers  T 


fétang  cita  I.  ,  •.  -      •         -  t.,  1 

constaté  l'infiltration ,  ordoona  que  lo  ruisseau  serait, conit>lé  ;  le 
higement  fut  conBrmé  sur  l'kppel,  et  le  pourvoi  en  cassation  ré- 
jeté,  par  lem&lirqHtt  l*actIoa  élatt«  deaamtarc,  posse«oir«, 
et  que  10  juge  de  pais  avait  été  compétaoti,  Si  le  caaal  creusé 
n'était  pas  encore  achevé ,  ce  qsi'oa  ne  voit  pas  daas  les  faits  de 


celte  cauie ,  le  juge  de  paii  était  sans  doulè  compétent  ;  m 
>aa  ordonner,  d'àprfes  Tes  principes  consacré»  par 


aïs  il 
l'ar- 


li  par  nn  propriétaire,  «t  par  lequel  u 
pHéUirteWRrteurac  prétendit  privé  db  l^isa^e  deseau»;  Icjoge 
-  '  ifrlàdestrOctioHds  réservoirvet  le  jagcmMt 
lé-;  aaaiaUfaat  obpeiwr  que 
., caracttxc  dcIa.poi^«aaioq, 
,.cn.*uic^  -  „jUcitementBarirque»ti(«'qM 
AoaseiMnînons.— Iîi»*a,T'on  a  hirottué  »f  tort  itn  ariétdtrafR- 
vrief:iSe8<0.>N.;.  t.  i,  p.  aS;..-*!»,*. .  K  89U  P^ree^ 
aupréme  J  décide,  qu'en  fait,  les  tiavaus  quiavaient  été  «éeu- 
tés  élànt  lôut'entiers"  sur  on  chemin  public ,  il  ne  pouvait  s  erc* 
Tir,  comme  oa  l'hait  prétebdii^aiicuBe  q^sM»-»  ptt>priÉttK 
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nerct  Motiat  d'abord  qall  atalt  eu  le  droit  de  faire  ce 
qu'il  avait  (bit;  %%  juillet  16945  jagexnent  prépa- 
ratoire, par  lequel  le  juge  de-paix  se  déclare  iocompé- 
tem,  et  ordonne  une  visite  des  lieux.  —  Le  a4  juillet» 
après  la  visile»  jugement  qui  condamne  Saulneret  à  com- 
bler t'excaratian,  à  Bo  tr.  de  dommages-intérfili  et  aux 
dépens. 

.  Appel  ,  êt)  le  aS  août  i8a4,  jugement  du  tributial  ci- 
tH  de  Louhans,  ainsi  conçu  :  «  Attendu  qu'il  s'agit,  dans 
r«^ce,  d'une  nourella  œuvre,  fhite  par  Sanlncret; 

306  rootioD  en  dénonciation  de  noutel  œuvre  est  bien 
anales  attributiont;  du  juge  de  paix,  lorsqu'il  ne  Vagit 
que  d'arrêterdosouVragescomoDeneéis  et  lorsque  ces  ou- 
vrages Doisent  à  uq^  voisin  ;  mais  que  le  juge  de  paix  ne 
peut,  dans  ce  cas,  que  faire  défense  de  continuer  les' ou- 
vrages, jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  prouoncé  sur  le  fond  du 
droit,  ce  qui  ne  peut  être  fait  que  par  les  jugea  du  péti- 
toire;  que,  dans  Tespèce,  il  n'y  avait  plus  lieu  &  dé- 
nonciation de  nouvelle  œuvre,  puisque  les  ouvrages 
dont  se  plaint  Uarin  étaient  terminés;  que,  dës-Iors*  la 
'«KDSe  sortait  des  attributions  dn  jçga^  de  paix;  puls- 
-qn'èlle  ne  peut  plus  6lre  décidée  pat  un  provistHrisy 
mais  bien,  ainsi  que  l*afaitle  jnge  de  paix,  par  nn  ja-* 
geucnt  sur  le  fbnd  du  droit  qui  sortait  eVidemroeot  des 
bornes  de  sa  compétence;  d*où  il  suit  qu'cii  ordonnant 
la  destruction  des  ouvrages  faits  par  Saulneret,  il  a  pro- 
noncé sur  le  pétitoire,  et  que  son  jugement  doit  être 
réformé;  par  cesmotifi,  renvoie  les  parties  &  se  pOar- 
rdr  par-devant  les  juges  compétent.  » 

Pourvm  par  le  sieur  Narin,  pour  violation  de  l'ar- 
ticle 10,  tit.  3  de  la  loi  du  34  août  1790  et  des  art.  3.  et 
sS  0.  pr.  €iv.  — L'action  possessoire ,  a -tan  dit  pour  lui, 
est  cche  par  laqoella  on  «hmande  la  cessation  du  trouble 
qu'on  éprouve  dans  'sa  possession ,  et  la  réparation  du 
préjudice  que  le  troable  n  causé;  les  juges  de  péjx 
connaissent  de  cette  action ,  si  elle  a.  été  toieDiée  dans 
Tannée  du  trouble.  Il  est  «vident  que  l'action  du  sieur 
Uàriri  était  possessoire.  Four  la- rejeter,  le  tribunal  de 
Louhaas  a  établi  une  distinction  entre  la  destructiou 
d'ouvrages  terminés  et  la  snspennon  d'ouvrages  cofti- 
meoçés.  Celle  distinction,  admise  par  l'ancienne  juris- 
prudence, est  réprouvée  par  nos  lois  nouvelles  qui  ne 
la  reproduisent  plus,  et  l'art.  1041  cproc.  déclare  abro- 
gées toutes  les  lois  ai  térieores.  Le  demandeur  termiaaiti 
eo  inToquOQl  la  jurisprudenie  dé  la  cour  aupiâmo.  - 
:  AKitlf-.  . 

LA  GOUIt,  «  sur  les  codgI.  de  H.  Jonbert,'av.  gén.; 
—  Considérant  qu'il  s'agit ,  TesptiCP,  d'une  dénon- 
ciation de  nouvel  œuvre  ^ — Qu'on  thèse  générale,  cette 
action  est  de  nuture  posseasoire.  en  ce  qu'elle  tend  i 
&ire  interdire  la  continuation  de  l'ouvrage  commencé, 
et  à  faire  ordonner  que  les  choses  demeureot  provisoin 
rement  in  tiatuquof —  Mais,  attenda  qu'il  ne- finit  pas 
la  confondra  arveo  les  autres  actions  possessoires,  eft 
qu'elle  est  caraclérisée  par  deux  différenees  qui  lu!  sont 
propres,  déterminéesjMir  le  droit  romain,  coasâcréea  par 
raneicniie  [urisprudeace.  françabe,  et  conformes  &  l« 
salofl'nûson  au  véritable  esprit  des  Ms  noavelles; 
1*  en  ce  que.  Ilnlerdlt  de  novi  operiê  nunciatÙM»  ;  ne 
pcot  plus  ètra  exercé  après  qn*oaa  laïsté  aohev#r  la  nou- 
vel ouvrage  sans-s'eni  plaindre.;— a*  £n  ce  que,  si  l'io- 
tërdil  a  été. exercé  avant  la  ûn.de  l'ouvrage,  son  effet  se 
borne  à  en  faire  défendre  la  continuation,  jusqu'à  ce  que 
le  juge:d«  pétiloire  ait  déci'J&si  la  propriétaire  qni  « 


I5SATI0M. 

commencé  Touvi^ge.  But  son  propre  fonds  a  le  droit  de 
rachever^  ou  s'il  doit  le:délrttire,  queslicn  qui  Uent 
essentiellement  k  la  propriété,  et  ne  peut  devenir  l'objet 
d'une  complainte  ; 

Attendu  qu'autoriser,  dans  ce  cas,' un  juge  de  paix 
A  faire  détruire  des  onviages  commencés,  et,  à  plus 
forte  raison,  desoOvrages  terminés^  ce. serait  l'investir 
d'une  juriditiion  exoibilante  qui  n'est  ni  daoslaletlre 
ui  dans  l'esprit  desloiê  nouvelles; 

Considérant  que,  dans  le  cas  particulier,  le  deman- 
deur n*a  inlenté  son  aciion  qu'après  l'ouvrage  aebevé; 
d'où  il  suit  que  le  juge  de  paix  ne  devait  pas  raccueillir. 
—  El  que  cejugea,  en  oetre,  excédé  ses  pouvoirs  en 
ordonnant  la  destructiou  des  ouvrages;  —  Attendu  que 
le  jugement  attaqué  a  réservé  au  demandeur  tous  tes 
droits  au  pétitoire  ;  —  Rejeite. 

Du  i5  mars  i8a6.  —  cil.  req.  —  U.  Henrion-,  pr.  r— 
M*  JBotton ,  rapp.  —M.  Buchot*  av. 

JVOB,  NOHUtl,  GOOB  BOTUI. 

E*i  nul  barrit  «Cun»  eAambrâ  eiviia  d*  cow  rayait 
rendu  par  cinq  eonaêîUert  et.deux  auditfur» ,  dont  u» 
teiU  a  POIX  déiibérative;  il  n'y  a ,  dans  Cë  cas ,  qus  »ix 
Juge».t  êtlaloitn  exige  *ep/,  (L.  18  mars  iSoo»  art.  7, 
§%i  aoavrili8io,  arLa^.] 

(  Martin  C.  Morél.  ) 

LA  COtft,— sur  tes  concl.conf.de M. de Tatlmesnil, 
av.  gén.;" —  Tu  Tari.  7,  §  a  de  In  loi  du  ao  avril  i8io; 
^Attenda  qu'il  résulte,  de  la  copie  signifiée  au  deman- 
deur et  par  lui  produite  à  la  cour  &  l'appui  de  son  pour- 
voi ,  que  l'arrêt  attaqué  n'a  été  rendu  ,  dans  la  première 
chambre  civile  de  la  cour  rojale  de  Roueo  que  par  six 
juges  ayant  voix  délibérative  (1)  ;  que,  dès-lors,  il  est 
frappé  de  nulliléparles  loisdes  18  mars  1800  etao  avril 
1810,  dont  îa  première  veut  que  les  j^ugemens  des  tri- 
bunaux d'appel  ne  puissent  être  rendus  par  moins  dO 
7  juges,  et  dont  la  seconde  déclare  formetlemenl  nuls  les 
arrêts  qui  ne  sont  pas  rendus  par  lé  nombre  de  juges 

ftrescrit;  —  Donne  défaut  contre  le  défendeur;  et;  pour 
e  profit ,  casse  et  ennuUe  Tarret  de  la  cour  royale  de 
Rouen ,  du  a6  nov.  1 8aa. 

Du  ai  mars  i8a6.  —  Ch.  cit.  —  M.  Brisson,  pr.  — 
U.  LegonideCy  rapp.  —  H.  Teysseyrre,  ar. 

CovniB.  iNDia.,  EnaéB ,  PaorRiété  riaricviikti. 
'  L»  propriétaire  tFun*  habitation  rurale,  enliirenuni 
détacÀiod'un  lieu  tufet  à  Pexercicédu  droit  d*e7ttré*'êur 
/es  boisaonSf  n'eêt  paa  astujetU  au  droit  a^enlrie  pour  l» 
vin  provenant  de  êon  cru  qu'ilvend,  chez  lui ,  endétail, 
(L.  aSavril  1816,  arL  ao,  ai,  85)  (a). 

(  ContcibuUoos  indirectes  C.le  sieur  Feydel.  ) 
Le  sieur  Feydel,  jnrlsconsvlte,  domicilié  en  h  ville 
de  Cahûrs ,  débite,  dans  une  maison  dont  il  est  proprié- 
taire,  etqui  est  située  an  Uen  dit  Gs^wuf  -  ^ -^u^ , 
d^ecdantde  la-commanedeCahorsyle  vin  proTcoant 
de  sa  récolte. 

■  il  apayé',  sans  diffiottité,  le  droite  détall,.iHK|aém 


(i)  Cette  copife  Ait  bien  meatîba'dè  sept  toges  (cinq  ceniteiN 
hn  èt  d«ux  auditfiiri}  '7  mai»  seBl.dftsÂinnteBi«  i«tit  voix  <U- 
til>éntiv« ,  l'autre  s'ajaDt        vftix,  coniuJ|atiTe.  ' 

(a>  ^«y.  les  an«to  C.  A.,  ti  iM.— G.  N . .  ^'4 1  p.  tH  <t  4Qir«  ' 
V*  GmtribpUeiu  wtireelet. 
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«et  asftu^Ui  |lftrrArt.;8S  delà  bt  dn  38  arrll  16)6;  mais» 
qtMqt  «u  droit  d^eolrie^  Il  s'est  refusé  povitiTemèBt  à 
robquitler. 

Une  contraiole  Tut  décernée  contre  luïi  k  a6  oor.  1 8sS, 
pour  ùne  somme  de'67  fr.  86  o-;  oppositloir  de  sa  pArt  A 
wtte contrainte  î^agementdutnbttnal  deCahorSf  du8 
Juin  i8ft4»<]u'  renroieFejdel  dtth  demande  de  la  régie, 
MloÉdà  tpe  l'adoiinistration  ne  conteste  pas  que  la  «leur 
Foydelse  refuse  seulenaiitanpBlèaÉeotAi'droUd'emrée 
éa  vihsda  iwi  wn;  qu»»»  habitation  n'est  pas  aîluée 
dam  w  lieu  sujet  aa  droft  d^trée;  qu'allé  te  borna  A 
prétendre  que  sa  ijualité  de  propriétaire  déUtant  Vùp- 
treint,  aux  termes  dei'arbui  delà  loi  du  a8aTTlli8i6, 
au  paiement  du  droit  d'itotrée  ; 

Altfibda  qu'un  oe  qui  concerne  ie  paietneMdu  droit 
tTfntrée,  les  dispositions  do  l'arti  m  èt  celles  de  l'art,  art 
présentant,  uaa  dlsttoctioD  extrêméOHnt  Importante} 
qu'aux  termes  de  Vat^  ao  ,  les  propriét»tN8<k  ainsi  qiia 
les  débilans  établis  dans  las  Hmiz  sujets  aux  droits  d'en- 
trée, sont  assnielini  au  paieBMllI  du  àtàH,  tant  pour  le» 
fcoisBODS. introduites  que  pourlas  b<^ss(His'fabfiqu&Bs; 
^'anz  termes  de  l'art.  31,  au  contraire,  l'obligatioii  de 
payer  le.  droit  pour  les  débitans  établis  sur  le  territoire 
de  ia  comtnuna  né:&'êtend  qo'aux  bolséons  par  eux 
rfiçues;  que  ce  ne  peut  fitre  sans  motifs  que  la  législa- 
teur a  gardé  le  silence  A  raison  des  boissons  fabriquées; 

Attendu  que  Ja  qualification  du  droit  en  lui  -  même 
fet  l'économlè  de  la  loi  semblent  indiquer  à  la  pensée 
dèux  eircoDstances  nécessaires  pour  la  perception  du 
droit  :  i"  un  lieu  sujet;  a*  l'introduction,  dans  ce  lieu,  de 
boissôns  soumises;  que  les  (iisposUions de  Tart.  a4  font 
COnnalïré  àans  quelle  forme  fîntroducUon  doit  être 
constatée,  et  dè  quelle  manière  le  droil  sera  pi^é;— At- 
tendu qu'il  n'est  pas  contesté  que  M.  Feydel  n'a  fait 
que  débiter  le  vin  proren^  de  sa  récolte,  qui  se  trourait 
dans  sa  maison;  qu'il  n'a  ^'n,  par  conséquent,  être  sou- 
mis A  aucune  déclaration  pour  la  perception  du  droit 
d'entrée  ;  —  Attendu  qVA  la  vérité ,  l'art  66  assujettit 
aux  Wémes  obligations  les  propriétai'rès  débitant  les 
baissons  de  leur  cru  et  les  débitans  de  profession;  qu'il 
résulte lencôre  de  Tart.  ai  que  tous  les  débitans  établis 
dans  un  lieu  soumis  au  droit  d*entrée  dolTent  pajer  ce 
droit  èar  'touteê  Us  boUèbnèpat  éttx  reçaeê; — Que  la  loi 
et  des  arrêts  assujettissent  aux  droits  d'entrée  les  bois- 
sons reçues  par  les  débitans,  mais  que  ni  dans  la  M  ni 
dans  ces  arrâts  on  ne  trouve  aucune  décision  rclaliTO 
aux  boissons  récoltées  ; 

«Attendu  que  le^  dlsposiUoos  de  l'art. 85  qui  accordent 
aux  propriétaires  rendant  en  détail  les  boissons  de  leur 
éru  une  remise  de  '9S  p.  t)/o  ^  leur  Imposent  en  même 
temps  Tobligation  de  ne  recerolret  tendre  aucune  autre 
espèce  île  boïstons  qtie  tielle  de  leur  «m  ;  que  l'art.  86 
itfar  Impose  desGOBîdllidnaenooA  pluieBéreotee,en  Ibur 
-wohibint  toutoa  foornitnret  anx  bureiiraf  entrés  que 
des  baltes  et  des  tables;  qne  le  paiement  de  la  licesee 
pouMindébit  peu  eoniidérable,  et  la  priration  des  bé- 
néfices qu'ils  retireraient  s'il  Tétait  davantage ,  plaoent 
\ti  pVOpriétéircs  dinii  une  position  plus  défarorable  que 
le  débitant  de  {>rofession  ;  —  Attendu  que  si»  aux  termes 
de  l'art.  a47»  défendu  aux  tribunaux  de  prononcer 
des  rondaBBUlions»4i!alion  des  droits  qui  Baseraient  pas 
formellement  établis  par  la  loi ,  il  est  impossible  d^aan- 
\tVât  1»  propriécibre  «oqual  il  en  déftndu  de  netpoir 
de*  boissons,  A  payer,  pour  les  btrifsoin  qnHkaréeohécff, 


U  droit  qnf  ne  doit  êire  payé  par  les  débitans  «le  »f«^ 
fession  qne  pour  les  boissons /wr  c»  «pries  /  qu'os  ne 
trouve  pas  dans^  la  loi  une  indication  asseï  formêU» 

{lour  prononcer  une  «ondamnatloo.  —  Par  ces  laot^, 
e  tribunal,  jugeant  en  bureau  ouvert,  disant  droit  rtr 
l  opposition  «  relaxe  le  stour  Peydel  de  U  demaoÀ  for- 
mée contre  lui.  1 

JPourToi  eu  casaatien  de  la  pnrida  l'admioiùraaiMi  » 
pour  violation  des  art.  90 as  et  4»  de  la  loi  dtt  ft8  attil 
*^iQ,  et  fa^e  înlerprAlatlon  des  art.  85  et  â6  'de  U 
ttéaaa  loi.— Le  syatème  aoeueilli  par  le  tribunal  de 
Cabors  tend  y  e^tretfa  dit,  A  créer  une  distinction  qdi  ' 
A  existe  ni  dana  la  texte  ni  dans  l'esprit  de  la  loi.  L'ar- 
ticle ae  de  la  loi  de  18 16  établit ,  d'une  manière  géné» 
raie,  la  perception  du  droit  d'entrée  stsr  les  ÏMA$mm, 
sans  distinction  de  celles  Jabri^tUai  ou  introitdtat  dans 
les  ville»  et  communes  d'une  population  i^gloméi^e 
d«  n,0(»o  «mes  et  au-dessus  ;  l'ai*,  ai  (Ut  fine  eicepltee 
A  eette  disposition;  «aolaelle  n*«  rapport  qu'aux  lieoaik 
el  non  4  la  nature  on  A  l'origine  des  boinBOn».  Ce,dMtt» 
dit  l'art,  ai ,  aera  peipu  dans  lèa  bubourgs  des  liens 
anjmst'etaar'toutas  les  ioàaons  reçiàea  par  des  débttana 
établis  ser  le-iemloin  même  de  la  oommuoe  ;  <4ai8  les 
babitatiotts  et  dépendances  «urhleé,  entièi*ement  déte- 
ehées  du  lieu  prinoipàl^  en  seront  affraaehleh.—  S'il 
est  questien  des  débitans  dans  eette  exception,  <l'eet 
ootndie  en  étant  eXdus,  et  non  comme  y  étrtnt  comprb; 
d'oà  II  euit  qu«.le  premier  article  doit  être  appliqué  «ans 
restriction  :  il  frappe  ég^tleeeent-dn  droit  d^enlrée  lea 
boistsons  fabrifiUea  et  celles  introduite»;  sa  di^KWition 
n'est  modiAée  qu'en  ee  qui  ceoœroe  certaines  parties 
de  territoire,  «t  elle  est  maintemie  fimnelletaent  à  Té» 
garddas  déùlans»  qui  akïtot  tous  soumis  eu  droit  d'ea^ 
trée,  même  pour  les bôtssoo*  par  euX  récoltées;  pap 
cela  seul  qu'ils  ne  «ont  point  compris  don»  l'excop^ 
ties  de  l'art,  ai»  les  débitans  des  boissons  de  lebr  cna 
seM  assimilés  attx  datons  de  pKrfbssion^ 

Qnant  aux  mots  par  aux  rgçuêM^,  on  ne  peut  fonder 
raÀrancbtssefflent  du  droit  d'entrée  sur  un  tel  apptri; 
le  terme  reftiMs  n'a  été  ici  employé  par  le  législateur  que 
conmeéquivalenl  de  celui  (wiaomm^«r,Uneexoeptiott  ne 

Ïieut  reposer  sur  de  simple»  inductions ,  elle  doit  Mn 
temclle;  or,  loin  qu'il  y  ait  ici  une  exception  HDrîqeBe, 
la  loi  pOTte  qne  le  droit  sera  perçu  mr  ioutt»  les  bois- 
sons repnes.  Si  le  législateur  etti  entendu  restreindre  l« 
droit  d'entrée ,  il  l'eQt  exprimé  ;  d'ailleurs,  on  ne  voit 
pas  la  motif  de  là  dlsirnotloa  entra  Ifes  boissons  fabrii^uies 
ou  introduites;  il  saflk  qu'elles  soient  destinées  A  -U 
eonsommation  locale;  l'art,  aoeoosidére,  pour  rétablis- 
sement du  droit  d'entrée,  non  l'origine  des  boissons, 
mais  leur  dastinatfon  A  la  ouMommatj(A  locale.  Si  lei 
babitetions  éparses  et  les  dépabdances  vuralei  «ont  af- 
franchies ,  ce  n'est  apparemilient  qu'A  raison  de  la  diâ- 
enlté  d'y  lerreiller  et  d'y  peroeroft  les  droits^ 

ie  tribunal  s'est  mis  en  eentraiûetlon  arec  lui-mteie^ 
pubqu'il  a  argumenté  de  la  qualification  du  droit'd'en- 
frée  pour  créer  One  exemption  en  feveur  des  boissoni 
^^rf^ui^M,  tandis  qu'U'avait  d'abord  admis  qvetoafea 
les  boissons  «  sans  distinction ,  étalent  s^éttes  A  -If  pcr^ 
cMtlon  du  droit  dans  lea  lieex  non  affirendiis.' Si 'le  drart 
a  été  qualiflé  droit  d'entré»,  o'cst  peree  qu'il  «a  perpoH 
ordloeireiDeat  *  4'introdootioli  ;  et  le  ^uoal  venait 
de  reconnaître  qu'il  frappait  également  U  fUiricatlMiJ 
Il  ét«it  focile  de  trourer,  dans  l'eascmble  dès  dispesi-i 
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'  lu  JmImoiu  ltibri«é«s  y  sont  Momiias.  C«t  article  dii.-» 
poM,  «M  effei,  qull  tara  fUsti  obaquB  «Biiéa»  un  iiiT«ilT 
Uire  diaa<wl8«D«8  Ahriiniéoiy  H  U  rèfb  le  mode  de  per* 
ce|iliDO  qui  doÂl  étn  JuWi  dau  ce  eia.  Jio  tribunal  a  cm 
4«TVir  iotofitter  vn«  autre  dUtïnotktt  «être  let.d6bitaee 
de  professioB  ka  proprléUiircii  qui  reodeot  les  bots- 
epoft  4e  leer  orii;  mai»  cette  dbUnctiea  m'est,  comtnt 
Jèt.d«ux Autres,  ai  daoe  le  texte»  ai  daat  l'esprit  de  le 
Joi.  Lee  art)  BS.et  86,  placés  ati  obap.  de  le  rente  an 

'-détaili  ne  peuvent  foorair  auooa  motif  d'exaaiptioo  du 
droit  d^ttie  pour  .les  débitao*  propriétaires  ï  U  loi 
Jewr  «  ImpoiAaee  obligaiioasi  mais  elles  jie  sont  pas 
OBéi<etiMs.polirteuX|  et  allés  oot  ponr  objet  de  piéveoi» 
4«s  «btti;  ai  le  làgWelear  eftt  tesla  établir  ■>  affrao<* 
^issemenl  4  leur  pe tifii^t  il  l'eAt  exprimé  tout  Misai  bien 
ifMleremisede  »5  p.  ojo. 

Le  iuUBneotde  .i"  inatanee  «t  l^anét  de  la  conr  de 
cessation  font  suffisanuneMt  eenneltie  ies  mojens  du 
4tfead0«r.  .  . 

uafti. 

.  lA.  GOUl.,-,-sar  les  oonel.  cootr.  ,de  M.  Cabier ,  av. 
gft».; — Attendu  quetdTaprbst'arLsode  laloiduaBerril 
le  droit  d'enbée  est  dû  fèùérakment  sur  tootes 
^.bosMAM  ialiwluilei  m  fiibdquées  dens  l*iotérlenr> 
H  dettiaéea  à  la  oonsonmqlieB  -èm  Heu  «oiet  ;  —  Qœ» 
per  U.mème  le»  liuboârgs  sont  floisl  iodifintoaent 
«ssuieuis  «a  drok«  comme  étant  om  partie  intégrante 
4a  lien  aujetî  eaais  que  l'art,  si  ae  se  sert  pies  de  la 
m^BM^oénJitéd'ei^essions,  poiaqu'ilttil  senlemeot 
que  ce  dceit  tcva  perçu  sur  tonles  ies  boissan»  reçuêê 
pnrlesdébitaMétebtta  sur  le  terrilirire  de  la  coflamuoe» 
et  qu'il  o'afoute  pas.:  éi  ttar.Uê  boUmn*  fahriqviM  ;  — 
Que  cette  dUG^eoe  d'esqireasions  emplojées  per  le  1^ 
fiikaieev  dans  ke  denx  artioles»  oblige  néeesseiremeot 
é  cechenlur  quel  est.ile  aees  de  «es  mots»  -éoMcoiit 
rrçtmpar  U»  tUbUoM/qu'ih  nt  présentent  pee  le  mémo 
U6»  que  oes  mota»  éesfaoas Jhbriquét§r9i  qu'en  ne  peat 
ttoa  plua  admettre')  comme  le  Tout  la  régie ,  qu'ils  sent 
l'équivaleat  de  boissortê  cun$omméêÊy  puisque  k  droit 
d'entrée  se^paie  à  k  ieukrëcq»tiotide^boi5san,qaelle 
^2*0  sut  l'époque. de  la  coosoiinmatioei 

Qu'en  consultant  la  loi  de  i8i6  el)e-m6me,  od  MS 
mots  se  retrooTcnt  souvent, -on  roit  qu'il»  j  sont  ton- 
jours  pria  dans  raoceptlon  naturelle  qu'il»  présentent» 
de  tMrissons  t^e  les  débitans  font  arrlrer  du  debora 
daoelenn  eaTei  on  magasins,  pour  allmeoter  leur  com- 
mei«ê;*--9a'pa«eQt  d'autant  moins  Aire  rappHeation  de 
«site  partie  de  Iw.  ai  an  propriétaire  dSine  habitation 
nirakeiittèremeiadétacbéeda  Iku  sujets  et,  par  suite, 
alTraBohie, quand  II  y  vend  en  détail  ks  boisson»  pro- 
Tenant  de  son  ern ,  quil  lui  est  formellenoent  défendu , 
par  l'ert.  85  de  la  \xà,  de  comprendre  dan»  sa  vente,  au* 
«une  boisson  antre  que  celkoe  son  cm,  et  par  consé- 
quent d'en  reeeroir  pour  cet  objet; — Qu'il  serait^  dès- 
lors,  oontradictoin  qu'il  fltt  asUeint  à  payer  le  droit 
d'enbée  aor  ka  boksoaa  Tendue»  «n  détail,  eo  ^rtn 
4>a  ailiele  qui  n'ima—  wéoiaémeDt  é  ee  dteit  ^ne  -ke 
boisaoM reçues  perle* débitans; -—Qu'ainsi,  le  )«ge- 
flwat  «Itaqaié,  eo  reboant  le  110»  refdal  de  k  demanda 
de  k.  régk,  dans,  le*  ciroenstenees  oA  k  oanse  se  pré- 
•eatafitjlern  de  rieler  U  loi, n'est  strietement  conformé 
A  k  dâpeslkioo  liltéiak  de  TaM.  sa  de  k  loi  du  a8  afril 
aSuB;  — Beiatta.. 


.Du  .i5  mars  i8a6.  |—  Ch.  cit.  ^  Mb  -Brlseen,  •  r> 
-^M.  Legonideo,  rapp — UU.  Cocbin.et  PotltdeiQa» 
liaesyar.  ■  . 


Bmoi^  Cons,  Fsnat, Ceinriusivci,  GissaTioir. 

Lortqt^ane  Jtmnu  èiparie  de  biens  procède  en  j'iutKf 
pour  un  droit  jui  lui  est  penonneiy  et  que  »on  mari  n*fst 
en  centêê  que  pour  Fautoriser,  Une  eûffitpae'f  pourfair/t 
courir  les  délaie  de  l^a^el.^  dfun  jugement  rendu  contre 
eux,  qa^unaeeule  copie  deç*  jugement  leur  »oi(siffn(^4^ 
audomieilê  commuât  ^  personne  duniari^  il  doit 
être  donné  une  copie  irtdifiauelle  à  ta  Jimne.'^Cf  m.^ 
445)  (i).  *     .  ■ 

Zja  connaiasanee  qu*une  parti»  aurait  de  Pexi»ter\c$ 
(tun  jugement  rendu  contre  elle  ne  fait  point  courir  ieê 
dilate  de  t appeL  II faut  ttécetsnirement  quece/i^emtt^ 
lui  eoit  eigniJU  d'une  manière  légale  (a). 

Un  atrity  qui  9e  fonde  sur  de» fait»  dimenHspar4*» 
acUs  authentiques  ftîgnifUs  dan»  te  procès  ^  doit 
caeei*  Ainsi,  lorsqu'une  femme  'a  pris,  soit  ^ns 
ploit  ùiirodiKiift  eoitpendanl  tinstanc»  ^  lu  qualité'^ 
Jemm»  séparée  d»  bien»  dane  plusieur»  .acte»  auth»ft^ 
tique»  irihunaux  ne  peuvent  décider  qu'elle  a  Ufiisé 
ignorer  cette  quaiiti  à  la  partie  adivraé^Zy  . 

(  Dame  Borelly  C.  Léger  et  autre».  ^ 

En  iSii ,  jugement  de  réparation  de  bien»  entre  k» 
époux  Borelly.  — Eu  1817  ,  Jadame  Borelly  assigne  lev 
sjeurs  l.éger,Be8  frèrta,  en  reddition  de  compte  des  &uc- 
oessions  ae  leurs  auteur».  Elle  prend  jdoQS  Ve^ploit  la 
quaUté  de.femme  séparée  debiebs^et  0  D*y,e»t  Ciit  meA" 
tien  de  son  mari  que  pour  l'assister  pt  f'autoriser  é  e&ter 
en  joslice.  —  Le  S8  août  »8so,  procés-verbiU  deligw- 
dation  par  dorant  notaire.,  dans  lequel  la  dame  BoreÂ/ 
figure  dans  U  m£me  qualité.  — JEnfio,  le  Si  du  npi^me 
mois,  cette  dame,  agissant  toujour.3  en'qaàUté  dp  femme 
séparée  .de  biens,  fait  signifier  ise^cphéritier^s  uoepro- 
testatioo  de  nullité  contrç  pe  procës-TprM;  mal^  l'bpoiQ- 
ibgatton  eo  est  pronoacèeparjugemealdù^  1  juillet 
rendu  par  défaut  contre  elle  et  son  jnari,  et  ditosleg^el 
elle  n'est  pasqpaliflée  femme  séparée  de  bieQS.—Xjp  .8  Fiéç> 
suivanti  «e  jugement  est  vigoîBé  an»  ^poux  Boxetl^r^  en 
leur  domktie  commna ,  par  une  seule  cp^e  qui  e^ t 
cemisoM  mari. 

Le  16  mars  iSsa/  appel  par  k  dame  Borelly,  assistée 
de  son  mari  et  se  qualiuant  toujours  d'éponse  séparée. 
—  Les  héritiers  Léger  opposent  une  fin  de  aon  reperoir 
tirée  de  Texpiration  du  délai  de  l'appeL  —  La  dame 
Borelly  répond  que^  le  jugement  ne  lui  ayant  ft»  été 
sipiiÛé  personn^Ilemeal,  le  délai  n'a  pu  courir  :à  son 
égard.  —  Le  7  août  1833,  arrêt  de  k  cour  -de  pijon,  «b 
ces  termes:  c  Gonsidéraot,  en  droit,  qu*'il  est  bots  de 
doute  que  k  signification  d'un  jugement  portaujt  cod- 
damoauon  contre  le  mari  et  la  femme  réparée  Àeblen», 
ne  Cait  pis  courir  le  délai  oontré  celle-ci  ^  si  cette  9  jgoifl- 
oilkn  n'a  été  foite  qu'an  inari;  qu'on,  jugement  .de.cetlo 
nature  doit  (tre  signifié  partiouliér^ent  é'  la  femme 

(i)  Parai  Im  atrUs  qui  MBHwrcBt  ee  pelM  4Wa  «SMtlIre 
plut  oa  moiu  explicite  ,  veym  Pvrêt  da  17  noT.  i8aS ,  cl?,  eau., 
•tBMobawtfioai>-C.-A..  >3.  l..43^^.  Jt*^  w».^ipit.^ 
S..  4<  1-453. 

'  {»}  L'ur4toIté  à  U  oote  ptioAdeate  fiop:tiflnt  jmt  déciupa  iioa- 
logoe. 

(3)  AtTeteeaftnAe4aTrili8ii,oiV.etsi.-<!.  K.s.-£K.— G. 
a/.  i.898«  -      -       :  : 
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sépirée  de  bieas,  parce  qae  ses  iatérdts  ne  soDt  plus 
cooiiDiiQS  ftreo  ceux  de  soa  mtri,  «t  paroe  qu'elle  a  Pad- 
minUtralioa  de  sas  biens;  qu'à  cet  égards  la  jurispro- 
denoe  est  eacore  établie  par  pIusleoM  arrfits  qui  ne 
laUseat  riea  àdéiirer  aurcettequesUoa;  —  Maiscoasidé- 
raatfd'ua  autre  odté,  que  la  séparation  de  bieas  dont  se 

Sréraat  la  dame  Borcllj  a  été  pronoacée  par  le  tribunal 
e  la  Seine  ;  que,  daos  les  actes  de  procédure  qui  oat 

iirécélé  le  jugement  du  5i  juillet  i8ai ,  et  dans  le 
ugement  rnSme,  ainsi  que  dans  te  procès  -  rerbal  de 
iquiddUon  des  suscessions  Léger,  la  dame  fiorelly  a 
laissé  ignorer  «a  qualité  de  femme  séparée,  en  procé- 
dant eomme  commune  arec  son  mari  ;  que,  sons  le  pre- 
mier rapport ,  elle  a  pu  induire  en  erreur  les  inlimés 
sur  sa  véritable  qualité  ;  qu'en  admettant  »  comme  le  dit 
ladameBorelijr,  qu'il  oefÂt  pis  probable  que  les  intimés 
eussent  Ignoré  qu'elle  était  séparée  de  biens,  cette  pré- 
somption ne  la  dispensait  pas  de  faire  connaître  légale- 
ment la  nouvelle  qualité,  eu  laquelle  elle  entendait 
procéder,  et  qu'elle  a  i  ^^mpnter  le  silence  qu^elIe  a 
constamment  gardé  à  cet  égard  jusqu'au  jugement  du 
Si  jaillet  inoltfsirement; 

«Considérant,  enSQ,que,dan3rasted'appe1  du  iS  mars 
dernier,  la  dame  Bormlj  a  pris  la  qualité  de  femme 
séparée  de  biens  et  que  aoa  mari  ne  figure  que  pour 
l'assister  et  l'autoriser,  mais  que  cet  acte  offre  la  preure 
que  ce  jugement  du  3t  jaillet  a  bien  été  connu  du  mari 
et  de  la  femme,  puisqu'ils  y  annoncent  que  le  jugement 
a  été  signifié,  &  leur  domicile  &  Paris,  et  qu'il  homologue, 
pour  être  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur,  le  procès- 
verbal  de  liquidation  dont  il  s'agit  au  procès  ;  que  celle 
èaoncîation  ne  permet  pasile  douter  que  la  dame  Borellj 


puisque  la  sIgnifioatloD  exigée  dansl'intérfit  de  la  femme 
séparée  n'a  d'autre  objet  que  d'être  assuré  que  celte 
femme  a  eu  à  sa  disposition  tous  les  actes  qu'il  lui  im- 
porte de  connaître;  —  Qu'il  suit  de  ces  considérations, 
que  la  dame  Borellj,  soit  comme  commune  en  biens, 
soit  comme  séparée,  est  non  recerable  aujourd'hui 
interjeter  appei  d'an  jugement  qui  lui  a  été  notifié  le 
8  déo.  i8ai.i 

FouTTOl  en  cassation  de  la  part  de  la  dame  Borellj' , 
assistée  de  son  mari,  pour  Tlulation  des  art.  68  et  443 
c.  pr.  —  Les  défendeurs  ont  cherché  à  justifier  l'arràt 
par  le  développement  des  motîb  qu'il  renferme  ;  ils  ont 
dit  en  outre  que  la  dame  Borellj  n'arait  pas  cessé  d'agir 
conjointement  arec  son  mari  en  qualité -de  commune 
en  biens  ;  —Que  si  elle  s'était  dite  femme  séparée ,  elle 
l'araitfait  d'une  manière  si  équivoque,  qu'on  ne  pou- 
vait 8'*empêcher  de  recobnaitrc  llntenitoo  dloduire  ses 
cohéritiers  en  erreur;  que  tantôt  elle  déclarait'  que  sa 
séparation  avait  été  nronoocée  en  iBii  ,  tnniôt  'en 
iSia;  qu'au  surplus,  la  cour  de  Dijon  ajàrit  déclaré,  en 
bit)  que,  la  dame  Borellj  né  devait  pas  être  considérée 
comme  commune  en  biens,  son  arrêt  échappait  &  la  cen- 
sure de  la  .cour. 

Axaftf. 

LA.  COUR, — sur  les  cond.coDf.deM. Cahier,  av.  gén., 
— Vu  les  art.  6S  et443  pr.  civ.,  dont  l'un  porte'quc 
«tous  eiploils  seront  faits  à  personne  ou  domicilea,  et 
l'autre,  «  que  le  délai  pour  interjeter  appel  sera  de  trois 
mois;  qu'il  coarraj  pour  1m  jngemens  cootFadiçtoircs, 


da  jour  do  .la  sîMittoMion  à  parsoane  oa  domicile  ;  •  — « . 
Considérant  qu  il  m  s'a^t,  dans  la  cause,  que  des  inté- 
rêts personnels  de  la  dame  Borellj  et  de  ses  droits  suc- 
cessifs paternels  et  maieroels;  qu'elle  a  été  séparée  de 
biens  d'avec  son  mari,  par  jo^meot  du  tribunal  civil 
de  la  âeine,  du  ia  aoOt  i8ii  ;  qu'elle  a  pris  la  qualité 
de  femaae  séparée  de  biens  dans  l'exploit  d'assignation, 
du  9  janvier  1817,  donné,  à  sa  requête, au  sieur  Léger; 

Îu'il  a  été  formellement  rebonnn  dans  le  procès- verbal 
e  liquidation  des  seccwsioos  des  père  et  mère  de^  par- 
ties, en  date  du  a8  aofti  i^so,  et,  dès-lors,  aatériaur 
au  jugement  du  tribunal  civil  de  Dijon,  du  5i  jùiUet 
1831,  que  la  dame  Borellj  s'était  pourvue  eo'sépani- 
tion  de  biens  par-devant  le  tribunal  dvll  de  h  Selne\ 
qui  avait  fait  droit  A  sa  demande,  piar  jugement  à  la  date 
du  13  août  i8ii;.qu'çttfin  ladarneBeveHj  àpris  encore  la 
qualité  de  femme  séparée  de  biens,  dans  les  explolls 
des  i5  et  16  mars,  par  lesquels  elle'a  iOIM^eU  ^pel 
du  Jugement  du  3i  juiliet  1891; 

GoQsidérant  que  la  connaissance  que  la  dame  Bo- 
rellj a  donnée  de  sa  séparation  de  biens  aux  défendeurs 
i»  limût»  UiU,  «t  dans  le  ooars  de  l'iostanoêj-'^nt 
ainsi  oenstatée  perdes  actes  authentiques,  la  cour  rojaû 
de  Dijon  n'a  pas  pu  admettre,  ceniniremenl  k  ces  actes, 
que  la  dame  Borellj  avait  laissé  ignorw  qu'elle  était  sé- 
parée de  biens  d'avec  son  mari  ;  - 

Considérant,  d'ailleurs ,  q^'il  ne  suffit  pas  que  l'acte 
d'appel  du  jugement  du  Si  juillet  iSài  prouve  que  la 
dame  Borellj  a  connu.ce  jugement,  pour  faire  courir 
contre  elle  le  délai  de  l'appel,  poiaquMl  est  oertaio ,  en 
droit,  que  l'obligation  de  signifier  le  jugement  «xiste,  i 
cet  effet,  alors  même  que  la  partie  aurait  été  présente 
à  l'audience  où  il  aurai!  été  rendu;  — D'où  il'suil'qu'en 
décidant  que  la  signification  da  jugement  dont  il  s'agit, 
oollectirement  faite  aux  iiieur  et  danse  Borellj,  le  8 
déo.  i8ai ,  et  dont  il  n'a  étésiaissé  qu'une  seule  copie 
pour  la  femme  et  le  mari,  était  néanmoins  valable ,  et 
qu'elle  avait  fait  courir,  à  partir  de  sa  tialef  le  délai  de 
1  Sppel,  la  eour  de  Dijon  d  violé  les  art.  68  et  443  du 
c.  depr.; — Casse, 

Du  10  jahv.  i8a6. — Ch.  eiv. — ^H.  Desèse,  pr.  prés. 

—  U.  Henrj-Larivière,  rapp.'— M.  Roset  «t  GiîlUe- 
-mtn,  av.  '■• 

CoKTDucB,  Fccmr,  UiMOiai,  Dértxst; 
Xs  faculté  aCBonUe  au  prévenu  f  par  tari,  317  c. 
inat.  cr.y  de  produira  d«8-  mémoire  dêvant  la  chaire 
d'uccttêation^  est  généralê  ;  êUê  apparti0nt  A  raccuêé 
fugitif  t  conf/ne  à  celui  qui  eet  «n  état  tParreetaiion, 

La  disposition  ds  fart,  468,  au  mine  code,  qui  r*' 
J'use  au  coaiumax  le  secours  d'un  conssilf  est  une  ex- 
ception rigoureuse  qu'on  ne  doit  point  étendre  au  pré- 
venu dont  la  mise  en  accusation  n*  est  point  encore  pro- 
.  noncée.  . 

(Le  Minist  publ.  C  Uartin.} 
.  Le:atear  Martin,  eaod«ioteur  de  diUgenoe ,  était  ac- 
'  ousé  d'avtrir  porté  des  «oupr  et  fait  au  ei^ur  Brand  plu- 
sieurs blessures  qui  .-avalent  oeoasiooné  une  incapacité 
.de  travail  dé  plus  de  viogi  Jours;  --'Le  tribwrial.dc  Ro- 

-  chefort' l'avait  renvojé  uo  état  de  prévention  dévaoU 
la  cour  de  Poitiers. — Uartin*  quoique  fugitif,  fit  par- 
venir 4  la  cour  un  mémoire  «n  défense; — Le  proc. 

~  g^n.,  prétextant  de  rabsenca  du  prérepu,  deàisnda 
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ce  mémoire  fDt  ioertû  de  riastracrïoD  ;  — Lu  cour 
oe  crut  pa^  devoir  oblempèrer  à  ces  coaclusiooB. — 
Pnurroi. 

«  LA  GOUA,—sar  les  coacl.  de  M,  Loplagne-Barrls» 
•T.  gén.  ; — AtteAdu  que  la  dispofltioa  de  l'art,  aaa  c. 
d'iost.  crim. ,  sur  la  faculté  accordée  aux  prèrenus  de 
predttire  des  mémoires  devant  la  chambre  d'accusa- 
tion, est  générale  et  absolue  ;  qu'elle  n'établît  aucune 
dislinctioa  entre  fe  prévenu  présent  et  celui  qui  s'est 
dérobé  aux  poursuites  de  la  justice; que,  dès-tors,  elle 
eft  commune  à  l'un  et  à  l'aulre;  —  Attendu  que  l'art. 
^68  du  mfime  code,  porlaut  qu'aucun  conseil  et  aucun 
avoué  ne  pourront  se  présenter  pour  défendre  rncciis^S 
contumax,  se  référé  uniquement  aux  accusés  déclarés 
en  état  de  contumace,  après  l'arrCt  de  mise  en  accu- 
sation, en  exécution  de  l'ort.  4^5  du  même  code;^ 
Qu'il  est  impossible  d'en  faire  ropplication  aux  sim- 
ples prévenus  qui  ne  se  représentent' point  lors  de 
Tarrfit  de  mise  en  accusation;— Qne  Textenflon  d'une 
disposition  exceptionnelle  et  de  rigueur,  portée  contre 
le  conlumax,  &  des  prévenus  qui  n'ont  point  encore  élé 
déclarés  tels ,  restreindrait  arbitrairement  le  droit  de 
la  défense,  et  pourrait  nuire  à  la  manifestation  de  la 
vérité;  —  Que,  dès-lors,  en  ordonnant  la  lecture  du 
mémoire  produit  par  Louis  Martin ,  prévenu  fugitif,  la 
thambre  d'accusation  de  la  cour  de  Poitiers  o'a  pas 
violé  l'art.  4^8,  ni  faussemenr  appliqué  l'art.  3aa  code 
d'iost.  crim.  ;— Rejette. 

Du  S  fév.  i8a6.— G.cass.;  ch.  crim.  — M.  Portails, 
piés. — M.  Ollivier,  rapp. 

'  COMPSTBKCB,  PâIBMBRT,  UaKGBA1TD1S£8. 

En  cas  de  contestation  entre  commerçnns  sur  une 
vente  de  marchandises,  le  vendeur  ne  peut  être  assigné 
devant  te  tribunaldn  domicile  de  Vacheteufi  qu'aïUant 
que  eelui-ei  Justifie^  soit  que  la  promesse  de  vente  et  la 
avraUon  des  marchandises  ont  iti  fiuies  à  ce  domicile, 
aoU  QMS  le  paiement  devait  y  être  effectué;  —  Si  Packe- 
teuT  ne  fait  pas  cette  jttstificatîon ,  le  vendeur  reste  sous 
^empire  du  droit  commun,  et,  comme  défendeur,  il  ne 
peut  être  assigné  que  devant  le  tribttnal  de  son  propre 
domicile,  (C.pr.,4ao;  C.  oir.,  1347.) 

(  Bojet  et  Cbalamel  C.  Sjnd.  Pagnére.) 
Les  sieurs  Bojet  et  Cbalamel  se  sont  pourvus  en  rè- 
glement déjuges,  et  subsidlalrement  en  cassation,  contre 
on  arrêt  de  la  cour  de  Rouen ,  du  6  janvier  i8a4f  rap- 
porté G.  N.»  t.  3 ,  p.  58g  ;  G.  A. ,  1. 1". — Ils  ont  sou- 
tenu que  la  contestation  devait  être  ,  portée  devant  le 
tribunal  de  commerce  de  Ljon,  parce  qu'aux  termes 
de  l'art.  4>o  c.  pr. ,  le  défendeur  doit  toujours  être  cilé 
devant  le  tribunal  de  son  domicile; — Si  cependant  la 
promesse  et  la  livraison  de  marcbandises  ont  été  fuites, 
ou  si  le  paiement  a  été  convenu  s'opérer  dans  un  autre 
lieu,  il  est  certain  que  c'est  le  tribunal  de  ce  lieu  qui 
doit  connaître  de  la  contestation;  mais,  dans  l'espèce, 
il  n'y  a  rien  de  semblable ,  disaient-ils  ;  la  commande 
leur  a  été  faite  par  lettre,  c'est  sur  celte  lettre  que 
renvoi  a  été  &it;  c'est  donc  A  Lyon  que  leur  consente- 
ment est  intervenu,  que  rengagement  «  été  formé,  et 
qne  la  promesse  a  été  faite  ;-^C'est  &  Lyon  aussi  que  la 
livraison  a  eu  lieu; — Quant  au  paiemeni,  il  devaif 
aussi  être  lait  ft  Ljon,  suivant  la  facture  envoyée  à 
R"  T.— Aanii  182<. 


Lonviers; — Dès-lort:,  la  créance  n'était  plus  qnerahU, 
comme  le  dit  l'an-ôt,  il  y  avait  convention  contraire. 

La  dnme  Pagncre-Morainville  étant  tombée  en  fail- 
lile,  celle  demande  en  règlement  de  juges  a  élé  signi* 
fiée  aux  syndics  de  in  faillite;  mais  ces  syndics  ne  se 
sont  pas  présentés. 

AItsÊ■^ 

LA  COUA, —  sur  les  concl.de  M.  Lebeau,  ar.  gén.: 
—Considérant  que  le  domicile  des  sieurs  Boyet  et  Cba- 
lamel est  incontestablement  à  Lyon  et  qu'ils  sont  dé- 
fendeurs à  l'action  dont  il  s'agit,  formée  contre  eux 

fiar  la  veuve  Pagnère  née  MorainviUe ,  représentée  par 
e  syndic  provisoire  do  sa  faillite; —  Considérant  qu'A 
la  vérité,  l'art,  420  c.  pr.  permet  au  demandeur  d'as- 
signer, devantle  tribunal  dans  l'arrondissement  duquel 
la  promesse  a  été  faite  et  la  marcbandise  livrée,  ou 
devant  celui  dans  l'arrondissement  duquel  le  paiement 
devait  être  eÉfeclué;  mais  qu'il  n'a  été  justifié  ni  que 
la  marchandise  eût  été  livrée,  ni  que  le  paiement  dût  en 
être  effectué  à  Zouviers;  qu'il  a  même  été  contesté  que 
la  promesse  de  livrer  eût  eu  lien  à  Louvicrs;  qu'ainsi, 
les  exceptions  admises ,  par  l'art,  ci-dessus  n'étant  pas 
suflElsamment  établies,  la  dispositiou  du  même  article, 
concernant  le  domicile  du  défendeur,  doit  prévaloir 
comme  conforme  au  droit  commun;  —  Donne  défaut 
contre  le  syndic  provisoire  de  la  faillite,  et  ordonne 
qu'il  sera  procédé  devant  le  tribunal  de  commerce  de 
Lyon,  etc.  (1). 

Du  ai  mars  1836. —  Ch.  req.  —  H.  Henrion ,  pr  

M.  Dunoyer,  rap.— M.  Niood,  av. 


(1)  Ed  rappcvtaDt  l'arrSt  de  la  cow  de  Rouen,  dDâMorier 
1834,  C.  N..  y  Compitencet  «ect.  5,  «rt.  3,  t.  3,  p.  iS^,  qd  a 
dit  qne  cette  roor  ■'àtalt  mal  i  propos  fondée  snr  l'exceptioa  du 
n"  a  do  l'art.  430 c.  pr.,  d'abord,  parce  qne  rien  o'autoritait  à 

CiOMr  que  des  promeuei  proprement  ditet  eiuaent  été  faite*  à 
ottTters,  domicile  del*BC»eleor;  enraite,  parce  que,  en  l'ab- 
aence  de  itîpnlatîoo  formelle  aar  le  lien  de  la  tivreUan ,  elle  était 
censée,  d'apiès  la  jurisprudence  et  les  inteura,  «efure  an  domi- 
cile de  l'eçepiditeur,  et  enfin  parce  que,  d'après  cette  même  ju- 
riapradenee  et  cet  mêmes  anteun,  les  dcim  conditions  exigées 
parle  n*  1  de  l'art.  4io  dénient  se  trouverrénaiea  et  exister  si- 
multanémentt  poor  qoe  l'exception  pùt  être  invoquée.  Sous  ce 
rspport,  notre  opiaion  se  trouve,  en  quelque  sorte,  confirmée  par 
l'arrêt  de  la  cour  de  cassation  qu'on  vient  de  lire. 

Mais  ,  examinant  ensuite  le  second  motif  donné  par  la  cour  de 
Rouen ,  nous  l'avons  trouvé  sn£Gsant  pour  juilifiersadèci4on.  Il 
nous  a  paru  que  Tezceptiou  contenue  an  n"  3  de  ï'arl.  430  c.  pr. 
avait  pu  être  invoquée ,  parce  qu'aucnoe  stipulation  n'ajani  été 
faite  sor  le  Heu  du  paiement,  les  parties  étaient  «eatée»  mhu l'em- 

f lire  du  droit  commun ,  c'est-à-dire  que  le  paiement  devait  être 
Bit,  aux  termes  de  l'art.  134?  c.  civ.,  an  domicile  du  dibUtiir,  et 
qu'ainsi  l'assignation  avait  pu  être  donnée  A  ce  domicile  ,  même 
par  la  dame  Pagnère. — Nous  avons  nppnyé  celte  opinion  de  lacila- 
tion  d'oo  grand  nombre  d'arrèlsde  la  cour  de  cassation  et  des  cou» 
royales.  Foy.  C.  A.,  t.  1*';  13.  i.3So;9a.  i.3fi._  C.  N.,  t. 3, 

S.  S90  et  aniv.  —  Enfin  >  nous  arona  repouHt  raignmeot  poiaè 
ana  l'énonciation  runtenoe  dans  b  &atnre,  en  Ausant  obaerver 
que  cri  acte  émanait  du  vendeur  seul,  et  qne,  ponr  qu'il  pAi  ètfc 
opposé  11  l'achett'ur,  il  fallait,  d'après  la  Jnrispradence ,  qne  ce- 
Inî-ci  eût  reçu  sans  protestation  tout  ou  partie  de*  marehan- 
dises.— C.  A. .  t.  i"i».a.S.  — G.  H..  t.3,p,4ooet 
avivantes. — S.  ai.  a.  917. 

Maintenant,  remarquons  qu'il  a  été  soatenn ,  davaat  h  cour  de 
cassation  ,  qu'on  ne  pent  se  prévaloir  de  l'exoeptlon  eootenue  au 
n*  3de  l'art.  i%o  c.  pr.,  qnelofsqee  le  paiement  eîûmiiwiii  s'u* 
pérer  en  un  lien  déterminé  :  dans  le  ^atime  des  deeundeuieo 
règlement  de  juges ,  U  faudrait  une  convention  expresse  ponr  que 
îen"  3  de  l'art,  iwc.  pr.  pât  recevoir  son  application,  on  recourir 
•n  droit  commun,  en  l'absence  de  stipulation  entre  lea  parties,  anr 
le  UeadapeîeBicntfan  u  mot,daM  la  sileMe  des  parties,  sur  ce 
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DoHAiHK,  Dbttb,  Hospice. 
loi  du  a5  messidor  an  a  ,  qui  a  réuni  au  domaine 
d»  fétat  Ua  biens  des  hospices  et  chargé  U  trésor  puhlixt 
du  paiement  de  leurs  detUs,  a  rendu  irréTOcablement 
ces  dettes  nationales ,  en  telle  sorte  qu'elles  ne  sont  paa^ 
retombées  à  la  charge  des  hospices,  à  ^époque  où  la  loi 
du  lé  vend,  an  5  leur  a  rendu  leurs  biens  invendus.  En 
conséquence ,  un  créancier  antérieur  à  la  loi  du  a5  mes' 
eidor  an  a,  et  qui  n'a  pas  fait  liquider  sa  créance ,  n*a 
pas  aujour^hui  d'action  contre  un  hospice  pour  obte- 
nir paiemerU, 

(  Hospices  de  Uantes  C.  Lecomte.  ) 

Aranl  la  loi  du  a3  mes^Wor  an  a,  qui  ré*inît  au  do- 
maine de  Tétai  les  biens  des  hospices  et  chargea  le  tré- 
sor public  du  paiement  de  leurs  dettes,  Lecomle,  épi- 
cier, avait  fait  aux  hospices  de  Mantes  pour  701  fr.  95  0. 
de  fournitures.  Il  ne  fil  pas  liquider  sa  créance.  La  loi 
du  16  Tend,  an  5  survint  et  restitua  aux  hospices  leurs 
biens  invendus.  — En  1820,  Lecomte  intenta  une  ac- 
tion contre  t'hospice  de  Mantes  en  paiement  de  701  fr. 
qS  cent.  L*h08plc6  le  soutint  non  recevable,  parce  qqe  la 
dette  était  devenue  dette  de  l'éUt,  el  qu'elle  n'était  plus 
à  la  charge  de  l*hospice. 

Le  aa  mai  i8ai,  jugement  dn  tribunal  de  Hantes, 
qui ,  attendu  que  la  dette  dont  il  s'agit  a  été  contractée 
dans  un  temps  où  les  biens  des  hospices  n'avaient  pas 

Doint,  le  débileor,  tcheteor  d«  mareluDdliei,  ii«  poorrait  pt^  en 
Tcrtn  de  l'art.  1947  c.  civ.,  ■otionner  le  veodenr  devant  le  trib.  de 
■OBpropredomicae.— Or,ce»j»tèineiioospa«dt  oppoiéft  la  lettn 
de  u  loi,  qnite  boraeh  dire  quel'aMigoatioa  pourra  être  doDDée 
Jevaat  te  trhunat  dent  Fammdiuement  duquel  le  paiement  devait  être 
tffeetué.  Il  aafflt  dooc  de  rechercher  quel  est  ce  tribunal;  qae  les 
partie*  «lent  parlé  on  qa'ellei  aient  ûrdè  le  ailence ,  U  y  en  a  nn  ; 
car,  eo  caide  non  atipulation ,  la  loi  hit  la  déiiCaatiOD  d'office  « 
et  alo»  le  tribunal  dèiigné  n'en  est  pai  moios  celui  ob  U  paiement 
doit  être  f^itt  tout  aaui  bien  que  ■!!  y  avait  eu  convention  for- 
melle.—De  ptui,  l'Mpritde  fa  loi  oout  parait  égilement  bleué 
par  nette  leterprétatioB.  Le  tégîalatenr,  en  établÎMaot  le»  ezcep- 
tîoBi  cooteoues  en  l'art.  4ao,  a  eu  eu  vue  de  faciliter  le  jugement 
des  conlestationi commerciales,  d'éviter  ani  commerçai)»  l'em- 
barras de  courir  apr*«  leurs  adversaire»  :  en  autorisant  les  partie», 
sans  distinctiou  de  vendeors  on  d'achetenr»,  k  assigner  devant  le 
tribunal  da  lien  o4i  le  paiement  doit  être  Fait,  il  a  ét6  do. 
Biaé  par  cette  idée  qne  les  eommerçans  ont  des  correapcndans 
ou  mandataires  dan»  U  plupart  des  lieux  où  ils  font  de»  a&ire»  ; 
qu'ainsi ,  il  n'y  a  aucun  inconvénient  k  permettre  d'asfigner  de- 
vant le  tribunal  dn  lieu  où  l'opération  reçoit  sa  conclusion  défini- 
tive par  le  paiement.  Sitels  sont  les  motib  de  la  loi ,  ces  motib 
ne  sont  pas  moins  applicables  au  cas  où  les  parties  tout  restées 
dans  le  droit  commua  poorlo  lien  du  paiement,  qn'*  celai  où 
elles  ont  iait  choix  d'tm  lion  antre  qoe  celui  indiqué  psr  la  loi. 
BnftD  le  système,  qn'on  examine  ici  est  contraire  à  une  juriipm- 
deneeeOBstante  dont  on  a  déjà  cité  les  nombreux  monnmen». 

Cependant  la  conr  suprfime  paraît  l'avoir  consacré  dan»  l'es- 
pèce qni  noui  occupe;  elle  se  fonde,  pont  ordonner  Ifi  renvoi  de- 
vant le  tribunal  de  Lyon  ,  sur  ce.  qh'H  n'apat  iUiuUifié..,.  

eue  le  paiement  dû!  itre  effectué  i  Louvieii  ;  »  d  où  il  rtsulteralt 
Que  ,  dans  son  oi^nion ,  il  fiiot  une  convention  sur  le  heu  dn 
paiement;  autrement,  la  jutiecaHon  que  Louvicrs  était  le  lieu 
dn  paiement,  devait  s'induire  décela  seul  que  les  parties  avaient 
néeugé  de  fcîreaucooe  stipulation,  puisque  la  dame  Moraiiiville, 
débitrice  du  prix  dea  marchandises  qu'elle  avait  achetées,  de- 
meurait à  Lonviers,  et  qu'aux  termes  de  l'article  ia47  du  code 
civil,  c'est  an  domicile  dn  débiteur  qne  le  pah-ment  doit  être 
fait  h  mois»  ie  convention  contraire.  La  conr  de  cassation  an- 
rail-<lle  voulu  revenir  «or  nne  jurisprudence  qu'on  pouvait  re- 
aardercomme  irrévocablement  aflrermie,ien  juger  par  le  grand 
nombre  de  précédens  sur  lesquels  elle  repose?  U  semble  diflicite 
de  le  croire  ni  telle  avait  été  son  intenlion ,  elle  se  fût  sans  doute 
attachée  fc  développer  les motib qui ladéterminaientkabandonner 
«t  pitmibre  Jur^rudénce  pour  embraser  «ne  doetrbw  oppo»ée. 


PARTIE. 

encore  été  réunis  àu  domain»  de  Tëtat;  qae  Pétat,  ajani 
rendu  aux  hospices  h  jouissance  de  leurs  biens,  a  né- 
cessairement remis  à  leur  charge  le  paiement  de  dettes 
non  acquittées  et  cependant  par  eux  contractées;  sans 
s'arrêter  à  la  fin  de  non  recevoir,  ordonne  que  les  par- 
ties plaideront. 
Pourvoi  des  administrateurs  de  l'hospice  de  Mantes* 

IiA  COUR, — surlescoocL  conf.  de  ?l.  Cahier,  av.  gén.; 
—  Yu  les  art.  1,  a  et  5  de  la  loi  du  25  mess,  an  3;  la  loi 
du  16  vend,  an  5 ,  et  l'art.  3  de  celle  du  pluv.  de  la 
même  année; — Gonsldérantque,  d'après  les  dispositions 
très-précises  de  la  loi  du  a3  mess,  an  a,  la  créance  dont 
le  sieur  Lecomte  demande  lepaiement  aélédéclarée na- 
tionale ;— Que ,  par  l'effet  de  cette  loi,  le  sieur  Lecomte 
a  perdu  tous  les  droits  qu'il  avait  origioairemeut  contre 
l'hospice  de  Uantes;  qu'il  n'a  plus  eu  que  le  gouver- 
nement pour  débiteur,  et  la  seule  voie  de  la  liquidation 
pour  se  fïiire  payer;  —  Que  la  loi  du  16  vend,  an  5» 
qui  a  restitué  aux  hospices  les  biens  dont  ils  avaient  été 
dépouillés  en  messidor  an  a ,  ne  les  charge  pas  du  paie- 
ment des  dettes  contractées  avant  cette  dernière  époque; 
— Que  l'art.  3 de  la  loi  postérieure  du  ag  pluv.  an  5  dit, 
au  contraire,  que  les  dettes  continueront  d'être  liquidées 
ar  le  directeur  général  de  la  liquidation^ — Qu'ilsuitde 
à  que ,  depuis  messidor  an  a  ,  le  sieur  Lecomte  n'a  pu  , 
pour  le  paiement  de  sa  créance ,  exercer  de  recours  que 
contre  l'état,  et  qu'en  lui  accordant,  &  ce  sujet,  une  ac- 
tion contre  l'hospice ,  les  jugemens  attaqués  ont  violé 
les  lois  ci-dessus  citées: — Donnanldéfautcootrele sieur 
liecomte,  casse. 

Du  10  janvier  i8a6.  —  Ch.  cIv.  — M.  Desèze,  p.  pr. 
—fil.  Zaogiacomi  rapp.  —  M.  Isanibert,  av. 

EsuGiST.,  CoHTuiRTB,  Povasvms ,  Ri». 

Lorsque  l'étatf  rentrédans  lapropriété de  terrains  iUi' 
gaiement  concédés,  maintient  Us  sous-concessionnaires 
dans  la  Jouissance  de  leurs  baux,  à  la  charge  de  payer 
au  domaine  les  redevances  stipulées  dans  ces  baux,  ces 
soue-concessionnaiTes  ,  tlevenus  débiteurs  directs  dudo- 
maine ,  sont  soumis  aux  règle»  spéciales  établiee  pour 
le  recouvrement  des  revenu»  nationnux.  En  eonséquene» 
île  doivént,  en  cas  de  non  paiement  dn  redevances  j  itre 
poursuivis  par  voie  de  contrainte,  et  non  suivant  les 
forme*  ordinaires  tracéee  par  le  code  de  procédure.  (L. 
la  sept.  1791,  art.  4;  I"  a?  vent,  an  9,  art.  17.) 
(  L*£oregi«trement  C.  Vidal.  ) 

Le  9  frim.  an  la,  le  sieur  Quinette,  concessionnaire  de 
terrains  dans  la  baie  du  mont  Saint-Michel,  passe  bail, 
au  sieur  Vidal,  d'une  partie  de  ces  terrains,  m  oyennant 
une  Knte  annuelle  de  treize  hectolitres  de  froment.  — 
Le  a5  vent,  an  i5 ,  décret  qui  révoque ,  comme  illégale, 
la  concession  faite  à  Quinelte.  Vidal  laisse  passer  plu- 
sieurs années,  sans  payer  les  redevances  qu'il  devait  aux 
termes  de  son  bail.  La  régie  des  domaines  décerne,coDtre 
Pun  de  ses  héritiers,  unecontrainte  pour  le  paiement  de 
795  fr.  Socent  — ^Opposition  fondée  sur  ce  qu'au  lieu 
d'agir  par  voie  de  contrainte,  la  régie  défait  suivre  les 
formes -et  les  i-ëgles  du  code  de  procédure.  Le  5  août 
i8ao,  jugement  du  tribunal  d'Avranchea  qui  accueille 
ce  moyen  d'opposition. 

'  Pourroi  par  la  régie ,  pour  faasse  application  du  codé 
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de  procédure,  et  Tiolatioo  des  art.  4  de  la  loi  du  la  sept. 
lygi  et  17  de  la  loi  du  37  veut,  an  9. 

Àftaftr. 

LA  COU&  ,  —  sur  les  oond.  oonf.  de  M.  Cahier,  ar. 
géo.;— Vu  Tari.  4  de  la  loi  du  lasept.  1791;— Vu  aussi 
Tarticle  17  de  la  loi  du  97  Tentdse  an  9;  —  Attendu 
qu'aux  termes  du  premier  de  oes  articles,  la  régie  des 
domaines  est  autorisée  à  agir,  par  TOle  de  contrainte , 
contre  les  redevables,  pour  le  recouvrement  des  reve- 
Dus  nationaux;  — Qu'aux  termes  du  second,  l'inslruo- 
tien  des  instances  relatives  au  recouvrement  des  revenus 
des  biens  nationaux  est  soumise  à  des  formes  spéciales, 
auxquelles  il  n'a  pas  été  dérogé  par  le  code  de  procé- 
dure civile ,  ainsi  qu'il  a  été  décidé  par  l'avis  du  conseil 
d*éutdu  1"  juin  1807; 

Attendu  qu'il  s'agissait,  dans  l'espèce,  d'un  recou- 
Ttement  de  cette  nature,  puisque,  par  Tannullaiion 
prODonoée  par  le  décret  du  aS  vent,  an  1 3,  de  la  coo- 
Mssion  foite  an  sieur  Quinette,  le  domaine  était  rentré 
dans  la  propriété  des  terrains  concédé»  ^  et  que  si ,  par 
ane  disposition  blenveilUnte  de  ce  décret ,  les  sous- 
ooncessionnafres  du  sieur  Quinette  avalent  été  main- 
tenus dans  la  jouissance  de  leurs  baux,  à  la  cbnrge  de 
payer  an  domaine  les  redevances  stipulées  par  ces  baux, 
oes  sous-«oncessionnaire8  sont  devenus  par-là  les  dé- 
biteurs directs  du  domaine,  et  ont,  par  suite,  été  sou- 
mi»  aux  règles  spéciales  établies  pour  le  recouvrement 
des  revenus  nationaux  ; — Attendu  qu'il  suit  de  là  qu'en 
■nnuUant  les  poursuites  dirigées  par  la  régie  des  do- 
maÏBes  contre  le  sieur  Vidal ,  l'un  des  sous-concession - 
Mires  do  sieur  Quinette,  en  paiement  des  arrérages  de 
k  redavance  par  lui  due,  sous  le  prétexte  que  ces  pour- 
anftes  D'araient  pas  eu  lien  dans  les  formes  prescrite» 
par  le  code  de  procédure  dTÎle,  le  jugement  attaqué  a 
ftit  une  fausse  application  de»  règle»  prescrites  par  ce 
code>  et  a  direclemeot  violé  les  articles  ci-dessus  cités 
des  lois  des  la  sept.  1791  et  37  ventôse  an  9;  — Donne 
déCftut  contre  le  sieur  Vidal,  noa  comparant,  et,  pour 
le  pn^t,  casse. 

Du  5o  janv.  i8a6.  —  Ch.  civ.  —  M.  Brisson ,  pr.  — 
M.  Bojer^  rapp. — H.  Teste-Lebean ,  aT. 


Dot,  ALiBiTi-noa.— OsDU,  Cou.oci.TioH. 
L'art.  1549  c,  civ.  plaçant,  »Ans  aucune  restriction^ 
la  faculté  de  recevoir  les  capitaux  de  la  dot  au  rang  des 
actes  â^admiaistration,  sans  imposer,  à  celui  qui  en 
fait  le  remboursement,  Fobligation  de  veiller  à  ce  qu*il 
an  êoit  ftit  remplois  ^  débiteur  qui  rembourse  de» 
tommes  mobilière»  et  dotale» 9  eoit  au  mari,  eoitàla 
femme  eiparie  de  bien» ,  sana  exiger  qu'il  en  eoit 
fiât  remploi ,  ne  s'en  libère pa»  moin»  valablement;  bien 
plus ,  il  n'aurait  pas  même  le  droit  de  contraindre  le 
mari  au  remploi.  (  C.  cir. ,  ia34  *  ^449  >  '^49  » 
iS5o.1 

L'adjudicataire  d'un  imineuble  par  suite  ^expropria- 
tion farde  se  libère  valablement  de  son  obligation  par 
le  paiement  de  son  pris  entre  les  mains  des  porteur»  de 
bordereauxde  colhcaUonj  ce»  bordereaux  étantexéeu- 
ioires^  U  n*  ^'Mrrait  contester  le»  droit»  d*  ceux  aux- 
gael»  H»  ont  été  délivré»,  ni  leuri^woeer  descondi^ionê 
dont  ouewsa  diapoeitian  formelle  de  la  loi  ne  lui  ferait 
un  devoù; — Ainà,  U  n^aurait pas.  (e  droit  d^aasu/etUr 
au  remploi  la  ftmme  êiparèa  de  bien»  »t  coUoguie  dan» 


l'ordre  pour  le  montant  de  »a  doti  il  paie  dotut  valdble- 
ment  entre  le»  mains  de  cette  femme,  autorité»  par»on 
mari  à  donner  quittance.  (C.  pr.,  771.) 

La  femme  eéparée  de  biens  qui.  en  recevant  des 
mains  d'un  adjudicataire  ^  etenveriud'un  bordereaud» 
collocation,  le  montantdeaa  dot ,  consent  la  radiation 
de  son  inscription  sur  la  maison  vendue  par  expropria- 
tion forcée,  ne  peut  être  considérée  conane faisant  un 
acte  d'aliénation ,  ^art.  779  e«  pr.  l^a»»Uf»ttia»ant  à 
consentir  cette  radiation. 

(  Chabas  C.  dame  Vernet.  ) 

Jugement  qui  prononce  la  séparation  de  biens  d'entre 
les  époox  Vernet.  En  exécutiqn,  et  pour  avoir  le  pale* 
ment  réel  de  ses  droits  et  reprises ,  la  dame  Vernet  Ailt 
saisir  deux  maisons  appartenant  ft  son  mari.  Adjudica- 
tion au  profit  du  sieur  Gbnbas ,  à  la  charge  de  payer  le 
prix,  en  conformité  du  jueemcnt  d'ordre  à  intervenir. 
—  Un  ordre  s'ouvre,  et,  dans  le  procès-verbal  homo- 
logué le  36  avril  i8i5,  la  dume  y  amnX^  femme  séparée 
de  biens  du  sieur  F^smetel  Ubre'daus  l'exercice  de  ses 
droits, est  colloquée  pour  10,000  fr.  faisant  partie  de 
i5,ooo  fr. ,  montant  de  sa  dot.  Un  bordereau  de  collo> 
cation  lui  est  délivré;  elle  le  fait  signifier  au  slent 
Chabas,  avec  commandement  de  payér.  Celui-ci  pale 
entre  les  mains  de  la  dame  Vrrnet,  autorisée  de  aon 
mari,  et  reçoit  quittance  le  18  sept.  1816. 

En  1891,  la  dame  Vernet  assigne  Chabas  à  payer  Une 
seconde  fois  la  somme  portée  au  bordereau  de  collooa- 
tion  ,  par  le  motif  qu'il  Ta  payée  sans  l'assujettir  au 
remploi.  Le  16 août  i8ai,  jugement  du  tribunal  de  Uar* 
sellle  qui  la  déclare  non  recevable  et  mal  fondée,  par 
les  motifs  :  1°  que,  dan»  l'état  d'Indécision  de  la  juris- 
prudence sur  la  capacité  et  le»  droit»  des  femmes  ma- 
riées relativement  à  leurs  dots  mobilières,  le  sieur 
Chabas  a  pu  se  croire  autorisé  à  payer  à  la  dame  Vernet 
le  montant  da  bordereau ,  qui,  dans  le  |ugement  d'or- 
dre, a  été  dit  exigible  par  elle  en  Ntat;—9*  que  le 
tiers-acquéreur  n'est  pas  appelé  dans  t*inatanae  d'ordre; 
qu*il  n'a  aucune  qualité  pour  demander  é  la  femme  la 
justification  de  l'atiénabillté  de  sa  dot,  et  qu'il  doit  pu- 
rement et  simplement  obéir  à  la  justice;  —  S"  qu  en 
fait,  il  est  établi  au  procès,  et  formellement  reconnu 

Ear  toutes  les  parties ,  que  le  paiement  a  été  fait  de 
onne  foi  par  le  sieur  Chabas,  et  que  les  sommes  payées 
ont  été  utilement  employées  à  sustenter  les  époox  Ver- 
net, et  principalement  la  dame  Temet»  pendant  que 
son  mari  était  détenu. 

Appel,  et,  le  6  décembre  i8aa ,  arrêt  infirmatif  de  la 
eour  d'Aix,  molivé,  1*  sur  Tinaliénabilité  des  dots 
mobilières  et  immobilières ,  toutes  eonfondues  sous  la 
même  dénomination  de  fonds  dotal,  et  sur  la  faculté  ac- 
cordée soit  A  la  femme ,  soit  A  ses  héritiers ,  après  la 
dissolution  du- mariage,  soit  à  la  femme  séparée  de 
biens,  durant  le  mariage,  de  faire  révoquer  l'aliénation 
qui  en  aurait  été  faite  ou  par  elle,  00  par  son  mari,  ou 

fiar  tous  les  deux  conjointement;  — r  a*  sur  ce  que,  de 
a  part  de  la  femme,  recevoir  et  quittancer  le  fonds 
dotal,  sans  remploi  ni  placement  sur  d'autres  facultés, 
o*est  en  faire  acte  d'aliénation  ;  —  8*  sur  ce  que  le  ju- 
gemoit  d'adjudication  portant  que  l'adjudicataire  paiera 
en  conformité  du  jugement  d*ordre,  ne  peut  être  en- 
tendu qu'en  ce  sens  que  les  paiemeos  auront  lien  aui- 
vautle  rang  qui  sera  établi  entre  les  créanciers; — 4* 
fin  a  sur  ce  que  le  procès-verbal  d'ordre  dont  il  s'agita 
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en  ânnonpant  que  10,000  fr.  de  la  Aotiêraiint  exigible» 
eaVétat,  n*n  pas  donné  A  entendre  qne  cette  partie  de 
la  dot  snit  aliénable. 

PourToi  de  Chabas.  Il  a  présenté  dcnx  moyens  : 
1*' moren.  Violation  des  art.  ia54t  i444i  ^449?  ^^49 
et  i565  c.  cir.  Il  est  constant,  en  droit,  u-t-oo  ditpour 
le  demandeur,  i**  que  les  obligations  s'éteignent  par  le 
paiemeut  fait  au  créancier  ayant  capacité  pour  reccToir; 
—  a»  Que  le  mari,  pendant  le  mitringe,  et  la  femme , 
après  sa  séparation ,  ont  l'adrainistration  du  fonda  do- 
tal; qu'ils  ont  le  droit  d'en  poursuivre  les  débiteurs  et 
les  détenteurs  et  de  receroir  le  remboursement  des  ca- 
pitaux (art.  i449>  iSÔget  i563  c.  cir.).  — 3°  Que  la 
feinme  séparée  e»i  obligée ,  sous  peine  de  nullité  de  sa 
séparation,  de  se  faire  faire»  par  son  mari,  lu  patcmentréel 
des  sommes  dotales  qu'elle  a  reçues  (  c.  civ.  i444]-  l-'O 
cour  d'Ais  a  contrerenu  A  ces  principes ,  en  jugeant  que 
le  paiement,  fait  par  Cbabus,  n'a  pus  éteint  son  obli" 
gatioD.  En  Tain,  a-t-elle  allégué  que  IncapicUé  de  la 
femme  pour  recevoir  n'est  pat»  absolue  ;  qu'elle  est  su- 
bordonnée il  la  condition  de  faire  emploi  des  sommes 
reçues  ;  qu'en  un  mot ,  de  la  part  de  la  femme ,  receroir 
et  quittancer  le  fonds  dotal ,  sans  remploi  ou  placement 
sur  d'autres  fucallés,  c'est  faire  un  acte  d'aliénation. — ' 
Tout  est  erreur  dans  cette  allégation.  1°  Fàt-il  rrai  que 
la  femme  fflt  tenue  de  faire  emploi,  cette  réception  de 
dot  et  la  quittance  qu'elle  en  donnerait  n'équivaudrait 
pas  à  une  aliénation;  car,  ainsi  que  l'enseigne  la  loi, 
i*^"  C  de  fimdo  dotait  j  aliéner,  c'eât  transférer  la  pro- 
priété. Ainsi  la  femme  qui  souscrit  une  obligation  exi- 
gible sur  sa  dot  mobilière,  ou  qui  renonce,  en  faveur 
d'un  tiers,  à  l'bypotbèque  qu'elle  avait  sur  les  bienS' 
d'un  détenteur,  fait  un  acte  d'aliénation,  parce  qu'elle 
transfère,.- jusqu'à  concurrence,  la  propriété  de  son 
fonds  dotal  à  ses  créanciers.  Mais  la  femme  qui  reçoit  et 
quittance  sa  dot  mobilière  sans  en  faire  emploi,  ne  fait 
pas  un  acte  d'aliénation,  puisqu'au  lieu  de  transférer  la 
propriété,  elle  la  conserve.  — a*  Du  reste,  c'est  une 
erreur  de  prétendre  que  la  capacité  delà  femme  pour 
recevoir  sa  dot  estiuoordonnée  au  remploi.  Sous  l'an- 
cienne législation ,  abolie  par  la  loi  du  3o  vent,  an  1  a, 
dans  les  pays  coulumicrs  où  la  dot  n'était  pas  inalié- 
nable, la  vente  des  immeubles,  des  rentes  foncières, 
des  rentes  dotales  et  autres  de  nature  immobilière,  ne 
pouvait  être  faite  qu'é  la  charge  de  remploi  ;  mais ,  dans 
les  coutumes  où  l&dot  était  inaliénable,  on  n'a  jamais 
fait  dépendre  la  libération  du  débiteur  de  sommes  mo- 
bilières, quoique  dotales ,  du  remploi  de-  ces  sommes. 
— Le  code  civil,  au  ch.  3,  lit.  5,  liv.  3,  qui  traite  du  ré- 
gîm,e  dotal ,  ne  contient  aucune  disposition  explicite  qui- 
oblige  la  femme  qui  reçoit  aa  dot  mobilière  i  en  faire  le 
placement  sur  d'autres  facultés.  Celle  disposition  eût 
cependant  été  nécessaire  pour  déroger  A  l'art.  ia34  0. 
cir.  —  Bien  plus,  il  résulte  de  l'ensemble  des  disposi- 
tions du  code  qu'il  n'est  pas  entré  dans  la  pensée  du 
législateur  d'ordonner  ce  remploi.  Cela  résulte,  i" sui- 
vant la  règle  inciusio  unius fi*.,  exclusio  alttriust  de  ce 
qu'il  a  ordonné  le  remploi  dans  le  cas  de  l'art.  iSSq, 
liirâqu'aprèit  l'échange  du  bien  dotal,  il  y  a  un  excédant 
de  prix,  et  qu'il  ne  l'a  prescrit  dans  aucun  autre  cas. 
—  3*  De  l'art.  i55o,  qui  non  seulement  o^impose  pas 
nu  mari  l'obligatioD  de  faire  le  placement  sur  d'autres 
facultés  de  la  dot  mobilière  qu'il  reçoit,  mais  ne  permet 
pas  m'orne  au  débiteur  qui  en  fait  le  paiement  de  lui 


demander  caution ,  s'il  n'y  a  pas  été  assujetti  par  sont 
contrat  de  mariage. — 3*  Des  art.  i449*  *^^9  et  i565, 
qni  autorisent  le  làari  et  la  femme,  pendant  qu'ils  ont 
l'administration  dos  biens  dotaux,  A  poursuivre  les  dé- 
biteurs des  sommes  m(^ilières,  et  A  recevoir  les  capi- 
taux, sans  les  astreindre  au  remploi.  D'ailleurs,  sou- 
mettre le  débiteur  A  ta  condition  du  remploi ,  c'e&t  été, 
dans  le  fait,  l'empécber  d'éteindre  son  obligation  par 
le  paiement,  puisque  cette  obligation  subsisterait  dans 
la  nécessité  de  rester  garant  de  la  validité  du  remploi^ 
et  le  priver  ainsi  du  droit  qui  lui  avait  été  acquis  an' 
temps  du  contrat.  —  Au  reste ,  il  ne  s'agit  pas  de  savoir 
fi  le  législateur  aurait  dft  prescrire  le  remploi ,  si  Teui- 
ploi  des  sommes  versées  entre  lus  mains  de  la  dame 
Vernet  a  étéulile:  il  s'agit  seulement  de  savoir  si,  en 
condamnant  Chabas  à  payer  une  seconde  fois,  la  cour 
d'Aix  n'a  pai  arbitrairement  subordonné  l'extinction  de 
sa  dette  d  une  condition  dont  le  législateur  n'a  pas  parlé. 

a*  moyen,  yiolation  de  l'art.  771  c^  pr. ,  qui  déclare- 
le  bordereau  de  collocation  exécutoire  contre  les  acqué- 
reurs. L'acquéreur  d'un  immeuble  sur  cxpropriatiow 
forcée  n'a  pas  A  examiner  si  le  créancier  ,  auquel  il  a* 
été  déii  vré  un  bordereau  de  collocation  en  son  nom  per-* 
sonnel,  y  a  droit,  s'il  a  ou  non  qualité.  Cet  acquéreur 
n'est  qu'un  séquestre,  et,  comme  tel,  il  n'a  qu'A  s'asf 
sorer  de  la  régularité»  dans.lB  forme,  du  mandat  donné' 
sur  lui.  11  est  étranger  au  saisi,  aux  créanciers  et  A  Tins- 
tance  d'ordre  A  laquelle  il  n'est  pas  appelé;  il  est  sans* 
intérêt,  sans  droit,  sans  qualité  pour  demander  au- 
créancier,  porteur  d'un  bordereau,  sur  quoi  reposent  ses* 
droits.  Chabas  devait  donc  payer  A  la  dame  Vernet. suv 
le. simple  vu  de  son  bordereau;  en  déclarant  ce  paie- 
ment nul,  la  cour  d'Aix  a  violé  l'art.  771  c.  pr. 
I  Les  défendeurs  ont, reproduit,  en  tes  développant,  lea 
motifs  de  l'arrêt  dénoncé. 

~  ->  laaÉT. 

-  LA  COUR,— sur  lesooncl.  conf.  de  U.Cabier,  av.géa.; 
— Vu  les  arL  ia34)  i444t  ■449*  1^49  i563.du  c.  ctv., 
et  l'art  771  c.  pr.;  — Attendu  que  ,  depuis  la  publica- 
tion de  la  loi  du  3o  ventôse  an  la,  le  code  civil  est 
l'unique  loi  à  laquelle  il  soit  permis  de  recourir,  en  tout 
ce  qui  est  relatif  au  mode  d'extinction  des  obligations , 
au  rachat  des  rentes  constituées  en  perpétuel  et  au  ré- 
gime dolai  ; — Âitendu.que  l'art.  i549de  ce  code  conûe 
au  mari,  pendant  le  mariage ,  l'administration  des  biens 
dotaux,  ei  qu'aux  termes  de  l'arû  i449)  auquel  renvoie 
l'art,  i563,  la  femme  eu  reprend  la  libre  administra- 
tion après  sa  séparation  ;  —  Attendu  que  ledit  art.  1 549 

fdace,  sans  aucune  restriction,  la  faculté  de  recevoir 
es  capitaox  de  la  dot  au  rang  des  actes  d'administra- 
tion ,  et  n'impose  pas  A  celui  qui  en  fait  le  rembourse- 
ment l'obligation  de  veiller  A  ce  qu'il  en  soit  fait  rem- 
ploi, ou,  comme  l'a  dit  la  cour  royale,  un  placement 
sur  d'autres  facultés;  —  Attendu  que,  loin  de  modifier 
par  une  semblable  condition  la  faculté  indéfinie  que 
l'art.  1334  accordu  à  tout  débiteur  d'éteindre  ses  oblî- 
gaiions  par  le  paiement,  te  code  ciril  dispo:!'e,  article 
i55o,  que  le  mari  n'est  pas  tenu  de  fournir  caution  pour 
la  réception  de  la  dot,  s'il  n'y  a  pas  éténssujelti  par  le 
contrat  de  mariage  ;  disiit>siUon  de  laquelle  il  résulte 
évidemment  que  celui  qui  rembourse  la  dot  mobilière, 
dont  il  est  débiteur,  n'est  pas  tenu,  et  n'.iurait  pus 
m 6 me  le  droit  de  contraindre  l'administrateur  qni  la 
reçoit  A  en  faire  le  remploi  ; 
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AllenJu  que  le  jugement  d'adjudication  et  le  juge- 
ment interrcnu  dans  l'insunce  d'ordre  du  prescrivaient 
pn?  plus  que  ie  code  cÎTil  au  sieur  Chabas  dé  rciller  à 
l'emploi  de  lu  porlïoD  de  son  prix  dont  le  paiement  a 
6leint  son  obligation,  et  qu'en  appliquant  cette  obser- 
TMion  au  deuxième  moyen,  fondé  sur  la  riolation  de 
Tart.  yyt  e.  pr.i  qui  déclarait  le  bordereau  de  colloca- 
ti«n  délirré  à  la  dam«  Vernet  exécutoire  contre  le  sieur 
Chabas,  il  en  résulte,  de  plus  fort,  qu'en  sa  qualité 
d'ddjudirataire»  11  ovait  été  Talabtement  libéré  de  son 
Abjigation  par  le  paiement  des  sommes  dont  la  dame 
Vernet,  nntorisée  par  son  mari^  lui  avait  donné  quit- 
tance ;  —  Attendu  ,  enfin ,  que  si  la  dame  Vernet  a  con- 
senti la  radtntioD  de  son  inscription  sur  la  maison  ac- 

3uise  par  le  aieur  Chabas,  ainsi  que  cela  lui  était  or- 
onné  pur  l'art.  77a  c.  pr-,  ce  consentement  forcé  ne 

Ïiëut  pas  Cire  considéré  comme  une  aliénation ,  puisque 
"hypothèque  créée  pour  lui  assurer  le  capital  de  sa  dot 
•dû  cesser,  ft  l'égard  du  débiteur,- A  l'instant  où  il  a 
remit cii  capital  entre  les  mains  de  la  dame  Vernet,  qui 
•TBÏt  capacité  pour  reccToir  et  donner  quittance  d'un 
capital  dont  t'hypothèque  n'était  que  l'accessoire  ;  que , 
de  tout  ce  qui  précède,  il  suit  que  la  cour  royale  a 
commis  un  excès  de  pouvoir,  en  subordonnant  la  Tali- 
dité  du  paiement  fait  par  le  sieur  Chabas  à  une  condition 
qui  n'aurait  pu  lui  être  imposée  qu'en  vertu  d'une  dis- 
position expresse  du  code  civil,  et  a  violé  formellement 
les  articles  ci-dessus  cités  du  code  civil  et  du  code  de 
procédure,  en  condamnant  le  aieur  Chabas  à  payer  une 
seconde  fois  les  sommes  portées  au  bordcieau  dont  il 
s'agît Far  ces  motifs,  casse. 
■  Du  a5  janvier  x8;i6.—  Ch.  civ.  —  H.  Brissoo ,  pr.  — 
H.  Poriquet^rap.— UM.  Barrot  etGranger,  er. 

EauG. ,  Ahemdb^  Pocssiiitbs,  Quixiié. 

Zieg' poursuites  dirigées  contre  un  individu  condamné 
eorrtctiùnnelternent  pour  le  recouvrement  de  l'amende 
prononcée  et  des  frais ,  doivent  être  faîtes  à  la  requête  de 
la  direction  générale  de  l'enregistrement,  agissant  au 
nom  du  procureur  du  roi ,  et  non  h  lo  requête  du  procu- 
fenrdu  roi,  poursuite  et  diligence  de  la  direction  géné- 
rale (1).  (C.  msu  cr.,  197.) 

(L'Enregistrement  C.  Gaucbot  père  et  fils.) 

J.  -  B.  Gaucbot,  condamné  correctionnellement  i 
3.3oo  fr.  et  aux  frais  liquidés  à  78  fr.  49  cent,,  avait 
été  poursuivi,  pour  le  paiement  de  ces  sommes,  par  le 
receveur  de  l'enregistrement.  Le  tribunal  civil  de  Bar- 
s'ur-Seine  anoalla  tes  poursuites,  parle  motif  qu'elles 
D'éuîent  pas  dirigées  i  la  requfite  du  procureur  du  roi. 
— PourToî. 

XiA.COUB,"SurléscoDct.conf.deH.Gahîer9aT.gén.; 
r-Vo  Tort.  197  0.  d'inst.  cr.; — Attendu  qu'en  diri|reant 
sa  poursuite  contre  les  défendeurs  et  défalUans,  à  la  re- 
quête de  la  direction  générale  de  l'enregistrement  et 
des  domaines,  agissant  au  nom  dn  procureur  du  roi 
près  le  tribunal  civil  de  l'arrondissement,  le  receveur 
au  bureau  de  Cbaource  s'était  exactement  conformé  à 
la  disposition  d,u  l'article  précité,  et  qu'en  annullant 
cette  poursuite  sous  le  prétexte  qu'elle  n'avait  pas  été 
Wte  k  la  requête  du  procureur  du  roi,  poursuite  et  di- 
Mynce  de  la  Â'rection  générale,  le  jugement  attaqué  a 

(■}  y<ty,  G.  N. .  1. 1**,  p.  Iji, 


formellement  violé  cet  article  ;  —  Donne  défaut  contre 
le  oleur  Gauchot,  non  comparant,  et»  pour  le  profit, 
casse. 

Du  3b  jaoT.  1836.  — Ch.  civ* — M.  Brisson  ,  prés. — 
M.  Boyer,  rap. — M.  Teste-Lebeau ,  av. 

GoOBMn-PiQeiVB,  DaoïTy  Ta»,  SAtaïu. 

■  Zet  courtiers,  gourmaU-piqueun  de  vins,  nepeuvtnt 
percevoir  d^autres  et  plus  forts  droits  que  ceux  que  leur 
alloue  le  dAiret  du  i5  déc.  l'usage  d'en  percevoir 

de  plus  forte  et  le  consentement  des  parties  ne  pour- 
raient autoriser  les  tribunaux  à  prononcer  une  candam^ 
nation  à  une  somme  excédant  celle  établie  par  ce  décrfi. 
(Décret  t5 déc.  i8i5,  art.  ao.) 

(Grandpré  C.  créanciers  du  sienr  Lion.)  ' 
L'usage  s'est  introduit  à  Paris,  d'allouer  aux  cour- 
tiers, gourmets-piqueurs  et  dégustateurs  de  vins,  la 
somme  de  9  fr.  par  pièce  de  liquide ,  vendue  par  leur 
intermédiaire,  au  lieu  du  droit  de  75  cent,  par  demi- 
hecloUtre ,  que  l'art.  30  du  décret  du  iSdéc.  181S  les 
autorise  à  percevoir.  Le  tribunal  de  commerce  de  Paris 
avait  condamné  des  propriétaires  de  vins  au  paiement 
de  la  somme  de  9  fr.  par  pièce  vendue.  — Pourvoi. 
abbAt  {aprèit  délibéré  en  chambre  du  cons.) 
LA  COUft^— surlescoQcI.conf.  de  M.  Cahier, av  gén.; 
—Vu  l'art,  ao  du  décret  du  i&  déc.  ]8i3,  portant  :  >  Les 
courliersj  gourmets-piqueursde  vins,  ne  pourront  per> 
cevoir,  pour  leur  commission  d'achat  ou  de  dégustation 
comme  experts,  autre  ni  plus  fort  droit  que  celui  de 
75  centimes  par  pièce  de  deux  hectolitres  et  demi, 
payable  moitié  par  le  reodeur,  moitié  par  l'acheteur; 
«Attendu  qu'aux  termes  de  cet  article,  les  courtiers- 
gourmeti),  piqueursde  vins,  ne  peuvent  percevoir  d'an- 
tres et  plus  forts  droits  que  ceux  qu'il  leur  alloue  ;  que, 
dès-lors,  l'usage  qui  se  serait  établi  d'en  percevoir  de 
plus  forts,  fût-il  aussi  constant  que  le  suppose  le  juge- 
ment attaqué,  cet  usage  ne  pourrait  prévaloir  à  l'inter- 
diction de  ta  loi;  que  le  consentement  qu'aurait  pu  y 
donner  le  demandeur  n'aurait  pu  aulorii-er  le  tribunal 
de  commerce  A  prononcer  sa  condamnation  à  une  somme 
excédant  celle  établie  par  le  décret  cité,  les  tribunaux 
ne  pouvant  s'écarter  du. commandement  de  la  loi,  sur- 
tout lorsque,  comme  dans  l'espèce,  elle  est  conçue 
dans  des  termes  prohibitifs;— Casse  et  annuité  le  juge- 
ment rendu  par  le  tribunid  de  commerce  de  Paris,  le 
10  décembre  i8aa. 

Du3i  janv.  i8a6.  — Ch.  civ.  — M.  BrIftson,pr.  — 
H.  Caroot,  rap. — il.  Mandaroux,  av. 

UsCKEj  HiBlTODB,  FilTHOOTBAC,  FUSCBIFTION. 

On  peut  regarder  Comme  un  nouveau  fait  (tusure, 
propre  à  faire  revivre  d'anciens  faits  prescrits^  l'actioa 
de  percevoir  l'inîérét  eUtra-légal  qui  a  été  convenu  ,  pu 
de  recevoir  le  remboursement  d'une  obligation  ancienne, 
pour  laquelle  un  intérêt  muraire  a  été  stipulé  et  réuni 
au  capital.  — Vu  moins ,  Cttrrêt  qui  le  décide  ainsi 
échappe  à  la  censure  de  let,courde  cassation.  (L,  3  sep- 
tembre 1807*  art.  3.)  • 
Les  nouveau»  prits  à  usure  fôtU  revtpre  non  seul*^ 
ment  les  prête  aneirieur»  de  plus'dè  trois  ans  a  la  pour- 
suite du  minîstlre  public,  mais  ceux  même  de  cas  oj»- 
ciensprits  qui  seraient  séparéê  dm  nouveaux  par  un  itt- 
tervaUe  de  plu»  de  troie  années,  pendant  lesquelles  (è 
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prévenu  se  serait  ahstenu  de  toute  usun,  (G.  ioflt.  cr. , 
art.  658;  L.  3  sept.  1807,  art.  4.} 

(Le  siedr  Briandet  C.  le  Minist.  public.) 
Dans  celte  espèce,  il  est  nécessaire  de  bleu  se  fixer 
sur  les  faitj  pour  pouvoir  juger  jusqu'à  quel  point  les 
graves  propositions ,  qu'on  vient  d'énoncer,  se  trou- 
vent consacrées  par  l'arrêt  que  nous  rapportons. — C'est 
d'ailleurs  un  devoir  pour  nous  de  mettre  le  lecteur  à 
même  de  rectifier  l'idée  incomplète  et  fausse  qu'il  a  pu 
preadre  de  cet  iirrét,  dont  le  texte  est  entièrement  dé- 
naturé daos  un  recueil  qui,  cette  fois  »  a  cm  devoir  nous 
précéder  (1). 

Dans  l'intervalle  de  ranoée  181a  au  mois  de  janvier 
i8ai  )  le  sieur  Briandet  avait  foitj  à  cinq  particuliers, 
différens  prêts  usuraires  qui,  réunis,  s'élevaient  à  la 
somme  de  1  a,ooo  fr.  environ.  Il  avait  notamment  prêté 
A  un  sieur  Maréchal,  en  181a  et  1818,  suivant  deux 
actes  notariés,  une  somme  de  4>ooo  fr.  k  la  pour  cent, 
les  actes  ne  portaient  l'intérêt  qu'à  cinq  pour  cent; 
l'intérêt  extra-légal  avait  été  joint  au  capital. 

Le  i5  décembre  i8a4,  c'est-à-dire  plu»  de  trois  ans 
après  le  dernier  prêt  à  usure  qu'aurait  fait  Briandet  ea 
18a  1 ,  il  reput  du  sieur  Maréchal  le  remboursement  in- 
tégral des  obligations  que  celui-ci  lui  avait  souscrites. 

Le  ministère  public,  informé  de  ce  paiement  par  les 
plaintès  du  débiteur,  a  traduit  Briandet  devant  le  tri- 
Banal  correcUoonel  de  Dijon,  comme  prévenu  d'habi- 
tude d'usure.  —  Briandet  a  opposé  la  prescription;  il  a 
soutenu  que  le  paiement  qu'il  avait  reçu  le  lo  décemb. 
i8a4i  ne  pouvait  faire  revivre  les  prêts  auxquels  il  se 
jattadiait,  non  plus  que  les  autrés  prêts  qui  lui  étaient 
Imputés ,  et  qui ,  tous  antérieurs  de  plus  de  trois  ans 
aux  poursuites  du  ministère  public,  se  trouvaient  effiicés 
par  la  prescription  triennale  portée  en  l'art.  638  0.  insU 
crim. 

Ce  système  de  défense,  ainsi  présenté,  était  directe- 
ment contraire  à  la  jurisprudence  de  la  cour  de  cassa- 
tion sur  les  délits  sucoessffo  en  général,  et  en  particulier 
sur  le  délit  d'habitude  d'usure;  il  a  été  successivement 
écarté  parle  tribunal  correctionnel  et  par  arrêtde  la  cour 
royale  de  Dijon,  du  aS  nov.  i8a5,  qui  ont  condamné 
Briandet  à  une  amende  de  4*455  fr.  comme  coupable 
d'habitude  d'usure  :  t  Attendu,  portent  ce  jugement  et 
cet  arrêt,  que  l'habitude  d'usure  est  un  délit  successif 
et  complexe  qui  se  compose  de  plusieurs  faits  4  et  que 
les  prêts  usuraires  qui  datent  de  moins  de  trois  ans 
avant  la  poursuite,  font  revivre  les  prêts  antérienrs  de 
plus  de  trois  ans,  soit  pour  caractériser  le  délit  d'hsbi- 
tude  d'usure ,  soit  pour  déterminer  le  montant  de  Ta- 
nende ,  dinsi  que  ta  cour  de  cassation  Ta  décidé  pur  ses 
arrêts  des  i5  juin  i83i,4aoûti8aoet  a3  juillet  i8a5; 
attendu,  en  fait,  que,  dès  l'année  i8ia)usqu*au  mois 
de  janvier  i8ai,  Briandet  a  prêté  aax  cinq  individus 
ci-dessus  dénommés  plusieurs  sommes  à  des  intérêts 

(1)  Eo  effbt,  H.  Sirey,  i8>6,  i*"  p«rtie,p.  i38  et  1S9,  donoe 
à  cet  arrêt  aae  ridtctioD  de  qaelqae*  lîgnet  qui  ne  reuemble  en 
'  rien  à  «oo  teite  T^ritable ,  comme  il  eut  aiié  de  a'en  cooTaÏDcre 

5ar  la  comparsiaon.  Si ,  daos  ta  petit  nombre  d'arrèta  de  la  coor 
e  caualioD  que  lea  aulenr»  dei  aotrei  recueili  te  haaardeatfc 
publier  avant  dodi  ,  on  peot  aignaler  dea  erreon  de  oetle  gra> 
Tïtè ,  faat-il  i'itORDer  qu'à  one  époque  oà ,  as  lien  de  poiaer  oei 
arrêta  dans  noafettillei,  on  les  imprimait  souTent  snr  des  docn- 
mcna  peo  sftra  ou  même  tels  qo*ila  avaicat  été  prononcés  h  l'an- 
dieace,  nom  troBvIona  tant  d'ellérationt  k  eorr^cr,  tant  de  textes 
ft  rétablît  dSDi  notre  JurUfrudimM  génântgf 


de  1  a,  1 5,  1 8  et  a3  nour  cent  ;  que  les  prêts  usuraires 
faits  au  sieur  Uaréchal,  l'un  de  ces  emprunteurs  dana. 
les  années  i8ia  et  1818,  ont  subsisté  jusqu'au  i&  déc. 
i8a4>  jour  de  la  Jibéralion  intégrale  dudlt  Maréchal; 
qu'ainsi,  il  est  constant  que  l'habitude  d'usure  contrac- 
tée, dès  l'anuée  i8ia,  par  Briandet,  a  continué  san« 
inteiTuption  depuis  cette  année  jusqu'au  i5  déc  i8a4;' 
que,  dès-lors,  Briandet  n'est  pas  fondé  dans  son  excep- 
tion do  prescription,  etc. 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  de  Briandet  On  a 
plaidé,  dans  son  intérêt,  les  deux  moyens  dontTOi<A 
renalyse:  —  1° Violation  de  l'art.  3  de  la  loi  du  3  sep-^ 
tembre  1807;  en  ce  que  la  cour  de  Dijoo  a  regaraé 
comme  un  fait  d'usure  l'action  de  recevoir  des  intérêt» 
usuraires  précédemment  stipulés.  On  voit  que  le  seul 
acte  usuraire  imputé  à  Briandet  dès  l'année  i8ai  était 
d'avoir  repu  ,  le  i5  décembre  i8a4*  c'est-à-dire  plus 
de  trois  ans  après ,  le  paiement  intégral  des  obligations 

3 ne  Maréchal  lui  avait  souscrites  en  181a  et  i8«8,  et 
ans  les(juelles  un  intérêt  extra-légal  de  7  pour  cent 
avait  été  joint  au  caplul:  c'est^  à  l'aide  de  ce  foit  unique 
et  eu  le  rattachant  aux  divers  prêts  anciens  et  preBCfits, 
reprochés  au  prévenu,  que  la  cour  royale  a  déddé  que 
riubitude  d'usure  contractée,  par  Briandet,  dès  l'an- 
née  i8ia ,  avait  continué,  sans  interruption,  jusqu'en 
1 8a4.  • —  Mais  l'action  de  recevoir  le  paiement  d'un  lu* 
térêt  ou  d'une  obligation  usuraire  ne  constitue  pas  lé- 
galement un  acte  d'usure.  L'usure  réside  essentielle- 
ment dans  la  stipulation  d'an  intérêt  extra-légal;  c'est 
par  la  conveotioa  qu'elle  est  consommée  ;  le  folt  ulté» 
rieur  du  paiement  n'y  ajoute  rien.  —  L'art.  3  de  la  Im 
du  3  septembre  1807  ne  volt,  eoeflist,  l'usure  que  dans 
le  prêt  cooveDlionnel  à  un  taux  extra4égal,  c*est-lt-dira 
dans  ta  convention  d'un  intérêt  usuraire.  Il  est  si  vrai 
que  l'usure  est  consommée  par  la  stipulation,  que 
le  prêteur,  correctionoellement  poursuivi  pour  délit 
d'usure,  ne  pourrait  échapper  à  Faction  du  ministère 
public,  sous  prétexte  que  les  obligations  dans  lesquelles 
il  a  stipulé  les  intérêts  usuraires,  ne  sont  pas  encore par^ 
venues  à  leur  échéance,  ni  même  en  renonçant  à  re- 
cevoir le  paiement  de  ces  iotérëts.  D'ailleurs,  le  rem- 
boursement d'un  prêt  à  usure  peut  être  repu  par  un 
tfers-cessionnaire  des  droits  du  prêteur;  ce  qui  prouve 
de  plus  eo  plus  qu'on  ne  sauraity  voir  un  acte  usuraire. 

a*  Contravention  à  l'art.  4  de  la  loi  du  3  sept.  1S07 
et  &  Tart.  638  c/insL  orim. — En  supposant  que  le  paie- 
ment repu  par  Briandet,  le  i5  dec.  >8a4f  puisse  être 
considéré  comme  un.  acte  d'usure  dans  le  seos  de  la 
loi ,  il  aurait  sans  doute ,  d'après  la  jurisprudence  de 
la  cour  suprême,  fait  révfvre  d'anciens  prêts  antérieurs 
de  plus  de  trois  ans  aux  poursuites  du  ministère  public; 
mais  il  n'aurait  pu  produire  cet  efiet,  qu'à  l'égardde 
ceux  de  ces  prêts  dont  ce  remboursement  lui-même  ne 
serait  pas  séparé  par  riotervàlle  de  trois  ans.  Or,  dans 
l'espèce ,  plus  de  trois  années  s'étaient  écoulées,  au  i5 
dé<»mbre  1894»  1»  derniers  prêts  rappelés  daos 
l'arrêt  dénoncé,  quoique  ces  derniers  prêts  avaient  eu 
lieu  en  i8ai;  cette  droonstance  remarquable  écartait 
l'applioattoa  des  arrêts  dont  la  cour  royale  de  Dijon  à 
cru  pouvoir  invoquer  l'autorité  à  l'appui  de  sa  décision. 
—  On  comprend  ,  quoique  ce  soit  déjà  une  théorie  ri- 
goureuse, que,  quand  il  n'y  a  pas  eu  d'iDtervalle,ou  bien 
lorsque  l'espace  de  temps  qui  s'est  écoulé  entre  les 
différeos  prfits  nsnralres  est  mt^ndre  de  trois  années, 
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lA  eonr  de  casiatloB  tît  pensé  que  ceux  de  cea  prêts 
antérieurs  de  plus  de  trois  aos  à  la  poursuite  du  minis- 
tère public,  deraieat  être  joiots  aux  prêts  plus  réceus 
pour  caractériser  le  délit  d'habitude  d'usure  :  dans  ce 
caa»  en  effet,  on  peut  dire  que  Thabitude  d'usure  n'a 
pM  eu  d'ÎDlerruptioa  légale.  Mais  lorsque  le  oouTeau 
nûteat  postérieur  de  plu»  de  trois  ans  aux  anciens  foits, 
il  j  a  eu  solution  légale  de  continuité ,  Thabitude  d'u- 
sure a  cessé ,  les  prêts  qui  serraient  i  la  constituer  sont 
dépouillés  du  caractère  du  délit  :  la  loi  las  a  coorert 
d'une  bienfaisanle  et  irrévocable  amnistie.  En  un  mot, 
le  passé  est  anéanti;  il  ne  reste  plus  qu'un  seul  failqui, 
s'il  est  suiri  de  plusieurs  autres  faits,  pourra  bien  ca- 
ractériser, à  son  tour,  une  Dourelle  habitude  d-*usure, 
mais  qui,  daus  son  isolement,  ne  saurait  offrir  l'idée 
de  ce  délit.  Autrement,  et  si  l'on  prêtait  &  la  jurispru- 
deace  de  la  cour  régulatrice  l'inteniion  que  la  cour  de 
INjoa  lui  a  donnée,  un  seul  prêt,  et  même  comme  dans 
l'espèce,  te  simple  fiiit  de  reoeroirle  paiement  d'un 
prêt  suranné  qui  serait  déclaré  entaché  d'usure^  pour- 
rait entraîner  une  condamnation  à  la  fois  flétrissante  et 
ruineuse  contre  un  homme  qui,  pendant  trente  et  qua- 
rante ans,  serait. demeuré  pur  de  tout  trafic  usoraire; 
«t  la  prescription  qui  efface  les  plus  grands  crimes  ne 
pourrait  jamais  atteindre  le  délit  d'usure  ! 

£a  Tain  opposerait-on  que  l'nrrét  dénoncé  a  jugé,  par 
appréciation  des  faits,  que  l'habitude  d'usurecontractée 
par  Briandel  a  continué  aana  interruption  jut^iCau  i5 
décênUtrt  i8a4'  Personne  n'ignore  qu'en  matière  cor- 
rectionnelle, les  magistrats,  iniestis  du  double  caractère 
de  Jurés  et  de  juges,  ne  peurent  prononcer  de  condam- 
nation lég^e  qu'après  avoir  précisé  les  faits  dont  ils 
déclarent  le  prerenu  coupabIe,et  qu'autant  que  œs  faits, 
ainsi  précisés ,  tombent  sous  l'application  d'une  dispo- 
sition pénale.  Cette  règle ,  consacrée  par  la  jurispru* 
dence  la  plus  constante  ,  est  encore  plus  sérèrement 
obligatoire  en  matière  d'usure,  où  l'amende  doit  se  cal- 
culer sur  l'importance  des  prêts  qui  out  eu  lieu  (L.  5  sep- 
tembre 1807,  art.  4)*  Aussi  la  cour  de  Dijon  a-t-elle 
pris  soin  dé  rappeler,  dans  son  arrêt,  le«  divers  prêts 
usuraires  dont  elle  a  reconnu  le  sieur  Briandetcoupable. 
liais  tous  ces  prêts,  comme  elle  le  déclare  elle-même, 
sont  antérieurs  à  18a  I,  si  l'on  en  excepte  le  paiement 
intégral  repu  le  iSdécembre  i8a4.  Ce  n*est,  dès-lors , 
qa*en  considérant  ce  dernier  fait  comme  un  aote  usu- 
raire  et  en  le  rapportant  aux  Aits  andens  dont  il  était 
isolé  par  un  inlerralle  de  plus  de  trois  ans ,  que  la  cour 
de  IMjon  a  été  et  a  pu  être  amenée  à  conclure  que  l'ha- 
bitude d'usure  avait  continué  aarta  interruption  dis 
tanné*  iSiayiM^u'au  \  ^  dieambrt  i^^^. — Or,  en  cela, 
il  n'y  a  pas  eu  appréciation  de  faits ,  mais  solution  en 
point  de  droit;  la  cour  décide,  sinon  en  termes  très-ex- 
près, du  moins  de  la  manière  la  plus  virtuelle,  i"  que 
le  fait  de  perception  d'un  intérêt  usuraire  est  un  fait 
d'usure  ;  3"  qu'un  noutel  acte  d'usure  fait  revivre  les 
prêts  anciens ,  quel  que  soit  l'espace  de  temps  qui  le 
sépare  de  ces  anciens  prêts.  Ce  sont  là  deux  proposi- 
titn»  que  la  cour  de  oassation  a  incontestablement  le 
droit  de  réviser  et  de  condamner ,  si ,  eomme  on  croit 
l'aroir  prouvé,  elles  ne  teodeat  qu'à  consacrer  deux 
erreurs. 

M.  l'avocat  général  LapUgne-Barris  a  d'abord  fait 
^eerver  que  les  termes  >  dans  lesquels  étaient  oonpus 
les  motifs  de  l'arrêt  dénoncé»  pouvaient,  à  la  rigueur, 


dispenser  la  cour  de  se  livrer  à  l'examen  des  moyens 

firoposés  par  le  demandeur.  Entrant  néanmoins  dans 
a  discussion  de  ces  moyens,  M.  l'avocat  général  a 
pensé,  sur  le  premier,  que  l'usure  ne  consistait  pas 
nniquement  dans  ta  convention  du  prêt  usuraire  ;  mais 
encore  dans  le  paiement  qu'il  recevait  de  cet  intérêt.  Ce 
n'est  pas  cependant  que  la  réunion  de  ces  deux  faits  soit 
nécessaire-pour  caractériser  le  délit;  chacun  d'eux  con- 
stitue par  lui-même  un  fait  d'usure. — Sur  le  1*  moyen, 
U.  l'avocat  général  a  été  d'arisqu'un  seul  acte  d'usure 
suffisait  pour  faire  renaître  des  faits  prescrits,  quel  que 
fût  l'espace  de  temps  écoulé  entre  ces  anciens  prêts  et 
le  prêt  nouveau. 

i.aRtT.  (  apriaun  trés-longtiélib.  ench.  ducons.) 

LA  COUR, — sur  les  cood.  conf.  de  M.  laplagne-Bar* 
ris,  av.  gén.;  -7  Sur  les  moyens  de  cassation  proposés 
par  le  demandeur  et  pris  de  la  violation  de  l'art.  659  c. 
inst.  crim.  et  des  art.  3  et  4  de  la  loi  du  3  sept.  1807, 
en  ce  que  le  délit  d'usure  aurait  été  prescrit  par  le  laps 
de  temps  de  plua  de  trois  années  depuis  le  dernier  prêt 
usuraire  imputé  à  Briandet,  lequef  remonte  à  l'année 
1818,  sans  que,  depuis  cette  époque,  aucun  autre  prêt 
usuraire  lui  ait  même  Été  imputé^  le  paiement  par  lui 
reçu  des  sommes  prêtées  en  ladite  année  1818  ne  pou- 
Tant  être  considéré  comme  un  fait  usuraire  et  faire  re- 
vivre le  délit  d'habitude  d'usure  déjà  éteint; 

Attendu  que,  par  l'arrêt  attaqué,  il  a  été  expressé- 
ment déclaré  que,  depuis  l'année  181a  jusqu'à  l'année 
1831,  Briandet  a  prêté,  à  divers  emprunteurs  y  dénom- 
més ,  plusieurs  sommes,  à  des  intérêts  de  n,  i5,  18  et 
a3  pour  cent  excédant  le  taux  légal; 

Qu'il  a  été  notamment  reconnu  et  déclaré  que  les 
prêts  usuraires  faits  par  Briandet  à  Maréchal,  un  des 
emprunteurs,  dans  les  années  181a  et  1818,  ont  sub- 
sisté jusqu'au  i5  décembre  i834)  jour  de  la  libération 
intégrale  dudit  Uaréchal,  et  qu'il  est  constant  que  l'ha- 
bitude d'usure,  contractée  par  Briandet  dès  l'année  181a, 
a  continué  sans  interruption  depuis  cette  année  jusqu'au 
i5  décembre  i8a4i 

Attendu  que  cette  déclaration ,  en  foit ,  étant  irré- 
fragable, il  en  résulte  que  ta  prescription  de  trois  an- 
nées portée  par  l'art.  638  n*a  pas  pu  être  acquise  à 
Briandet,  puisque  les  poursuites  dirigées  contre  celui- 
ci  pour  délit  d'habitude  d'usure  ont  eu  lieu  moins  de 
huit  mois  at^an/ (1)  le  dernier  fait  de  Briundet  déclaré 
usuraire  par  la  cour  royale  de  Dijon,  à  laquelle  il  ap- 
partenait d'apprécier,  d'après  les  faits,  les  caractères  du 
délit  d'habitude  d'usure  imputé  au  prévenu;  —  At- 
tendu que,  d'après  tes  faits  déclarés  constans  par  cette 
cour,  il  n'a  point  été  commis  de  Tiotation  de  rart.  638 
0.  iust.  crim.,  ni  des  art.  3  et  4  de  la  loi  du  3  septemb. 
1 807,  et  que ,  d'ailleurSf  la  procédure  est  régulière  ;  — * 
Rejette  (s). 

Du  a5  février  iSa6. —  Ch.  crim.-'U.  le  comte  Por- 
tails, pr. — M.  Cardonnel,  rap. — M.  Dallox,  av. 


(1)  Cttt  aprii  qa*il  Faut  lire;  le  taptut  eit  évideot;  maU  ooaa 
•font  da  coBserrer  fidèlement  le  texte  de  l'arrêt,  et  le  présentez 
mot  poar  mot  tel  qn'il  eit  écrit  %nt  la  mloate. 

(1)  Getarrfit,readaïaprèf  un  délibéré  très-loDg et  trèi^oaimé, 
ut  lédigé  dau  dei  temei  qui  Mmblent,  an  premier  «bord,  s'op- 
poKrfc  ce  qu'oa  puiue  ^  voir  une  aolatioa  bien  nette  dea  deu 
qoeatlona  qui  ont  été  agiléea  deTiot  U  conr  de  oaïaaîion ,  et  qai 
n'avaient  pu  été  walevée«  devmt  U  cour  rof  aie.  —  Cependant , 
li  l'on  ■«  pénétre  bien  dea  élémeos  de  l^péee  et  dea  prinoipee 
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ToL,  Haisoh  HiBlTie,  Jâbdir. 

Un  jardin  clos  de  mura ,  attenant  à  une  maiaon  lia- 
bitde,  doit  être  considéré  comme  une  dépendance  de 
cette  maison;  en  conséquenvey  le  vol  qui  y  a  été  commis, 
la  nuit,  doit  être  puni  de  la  peine  portée  dam  l*art.  386 
c.  pén.  (C,  pén-.,  386,  n'  i ,  Sgo.) 

Xjes faits  déclaréa  constana  par  le  jury  doivent  aeuU 
%tre  la  baae  da  ^application  de  la  loi  pénale,  ^inai, 
toraqu'un  individu  a  été  déclaré  ^  par  le  jury,  ooupabU 
defiiits  qualifiée  crimes  ,  la  cour  d^aaaiaee  ne  peut,  sur 
dea  motifa  pria  daiia  des  cwvonataneea  modificativea 
qui  seraient  réaultéea  dea  débats ^  condamner  facerné  à 
des  peinea  correctionneUea  seulement, 

(  Intérêt  de  la  loi  ;  affaire  Fraapoise  Blano.  ) 

Le  procureur  général  expose  ,  etc. 

Un  arrêt  de  la  cour  d'assises  du  Yar  oe  prononce  que 
des  peines  correctionnelles  contre  Françoise  Blanc, 
quoiqu'elle  ait  été  déclarée  coupable,  par  le  juiy,  d^tm 
vol  commiSf  la  nuit,  dans  un  jardin  clos  de  murs ,  atte^ 
nant  à  une  maiaon  habitée.  —  Cependant,  un  jardin 
attenant  à  une  maison  habitée  est  une  dépendance  de 
cette  habitation,  et  le  vol  qui  j  est  commis,  de  nuit, 
rentre  dans  l'application  du  n"  i"  de  Part.  386  c.  pén. 
—  II  résulte  en  effet  de  l'art.  Zqo  du  même  code  que 
ce  qui  constitue  la  dépendance  de  la  maison  habitée, 
A  l'égard  des  cours,  basses-cours,  jardins,  etc.,  c'est 
d'être  compris  dans  la  clôture  ou  enceinte  générale;  et 
que,  pour  être  compris  dans  celte  enceinte  générale, 
il  sufflt  que  les  cours,  basses-cours,  jardins,  etc.,  soient 
attenans  ou  contigus  à  la  maison  ou  à  ses  autres  dépen- 
dances, puisque  tes  clôtures  particulières  font  part»  de 
Tenceinte  générale  ; — Ce  considéré,  etc.  Signé  Hourre. 
uaÊT. 

LA  GOCR,  —  sur  les  concl.  de  M.  Laplagoe-Barris, 
av.  gén.,  — Vu  l'art.  386,  §  i",.et  l'art.  390  c.  p^éo.; 

Considérant  qu'il  résulte  des  'dispositions  de  ce  der- 
nier article  que  tout  terrain  clos,  attenant  A  une  habi- 
tation, et  renfermé  ainsi  dans  sou  enceinte  générale  , 
est  une  dépendance  de  cette  habitation;  que  le  roi  com- 
mis dans  ce  terrain  doit  donc  être  considéré  comme 
étant  commis  dans  l'habitation  elle-même,  et  que,  lors- 

qaiierTcnt  h  déterminer  les  altributiODi  de  la  cour  mprime  eo 
cette  matière,  principea  eooBacrÈi  par  sa  jarisprtideDce,  od  re- 
connaîtra peot'ètra  qu'elle  a  pu  difflcifement  ■'abiteoir  de  riaoodre 
cea  queitions. 

D'noe  part ,  en  effet ,  lei  prêts  asnralrea  rappelé*  dana  l'arrêt 
delà  cour  royale  éuient  tous  antérienri  k  l'année  iSai,  sauFla 
paiement  re^n  par  Briandetetqui  o'a  en  lien  que  le  i5  déc.  iSa^, 
c'eat-fc-dire  plua  de  troia  ana  après  ces  prêta.  On  ne  peut  pas  ad- 
mettre l'idée  qn«i,  dans  le  tempe  intermédiaire,  Briandet  ait 
commis  d'autres  faits  d'usure ,  ci  même  qu'il  ait  reçu  des  rem- 
boursemena  partiels  du  Hicar  Maréchal  ;  car  11  n'y  a  da  faits  ilé- 
mentiirei  et  caractéristîqoea  da  délit  d'habhnde  d'usure  qne  les 
faits  spéoialemeot  déclarés  par  le  Juge. 

O'uu  autre  cOté ,  si  les  tribananx  correctionnels  aact  souve- 
rains dans  r.-t^précîation  des  preuves  qui  servent  k  établir  l'exia- 
tence  d'un  fait ,  et  même  des  circonstances  qui  en  déterminent 
la  moralité  *  ils  fêlèrent  toujours  de  la  Ici ,  et  par  conséquent  d« 
b  cour  de  cassation  ,  dans  l'appréciation  du  canetëre  légal  de  ce 
même  fait.  Ainsi ,  et  pour  rendre  cette  Térité  plus  sensible  par 
un  exemple,  une  cour  royale  déclare  qu'il  résulte  de  l'instruc- 
tion qu'A  telle  et  telle  époque  le  préveau  a  fait  tel  et  tel  prêt  à 
usure.  Quelque  erronée  que  puisse  être  cette  déclaration,  elle 
échappe  à  toute  censure.  De  même  un  arrêt  juge ,  en  appréciant 
les  circonstences ,  que  des  escomptes  de  billets  faits  par  nn  iodi- 
Tldn  n'ont  étéj  de  t»  part,  qa'un  moyen  employé  pour  dégoiser 
des  prêts  nsnraires  ;  c'est  encore  U  une  apprMiation  d'actes  et  de 
UiXt  qai  est  Irréfragable  ;  la  coor  suprême  Va  décidé  par  plusieurs 


que  la  circonstance  de  la  nuit  s'y  troure  réunie  i  il  do' 
Tient  passible  de  la  peine  de  la  réclusion,  aux  termes  de 
l'art.  386,  §  i*',  c.  pén.; — Considérant  que  Friinçoi^u 
Blanc,  traduite  devant  la  cour  d'assises  du  département 
du  Yar,  y  a  été  déclarée  coupable  par  le  jury  d'avoir  , 
le  a8  avril  i8a5,  et  pendant  la  nuit,  commis  un  vol 
dans  un  jardin  clos  de  murs,  attenant  à  la  maison  d'ha- 
bitation d'Antoine  Mouriés; — Que  ce  roi  rentrait  donc 
dans  l'application  de  l'art.  386,  §  1",  c.  pén.,  et  sou- 
metttait  conséquemment  la  femme  Blano  A  la  peine  de 
la  réclusion  ; 

Que,  néanmoins  1  la  coar  d'assises  ne  Ta  condamnée 
qu'A  des  peines  correctionnelles,  sur  des  motifs  pris 
dans  des  circonstances  modificatives  qui  seraient  résuU 
tées  des  débats;  —  Mais  que  ces  circonstances,  quellos 
qu'elles  fussent,  ne  pouvaient  détruire  ni  modifier  ha 
faits  déclarés  coostans  par  le  jury,  qui  seuls  devaient 
être  la  base  de  l'applicaliou  de  la  lot  pénale;  d'où  il 
suit  que  ladite  cour  a  violé  les  art.  386  et  390  précités 
du  code  pénal;  —  D'après  ces  motifs,  et  tu  l'art.  44 > 
du  code  d'instruction  criminelle,  ainsi  que  la  lettre  de 
5.  Ëxc.  Mgr  te  garde  des  sceaux,  ministre  de  U  justice, 
en  date  du  37  décembre  1 8a5  ;  —  Faisant  droit  au  ré- 
quisitoire du  procureur  géoAral,  casse  et  annulle,  dans 
notérfit  de  la  loi  seulement,  etc. 

Du  ao  janvier  i8a6.  —  Ch.  crim.  —  U.  Portails ,  pr. 
— M.  Busschop ,  rapp. 


Paocfe8-TSEBi.L,Giani  caAscrfttas,  Caisse. 

Xfcs  proeès'Verbattx  dea  gardes  champêtres  dresBés 
pour  constater  les  déiita  de  chasse  devant  faire  Jus- 
qu'à pnuve  contraire,  an  irUfunai  correctionnel  ne  peut 
déclarer  qu*un  fait  de  chassa  f  établi  par  procès-ver- 
bal d'an  garde  champêtre,  n'est  pas  suffisamment 
prouvé,  et  renvoyer,  en  conséquence,  le  délinquant  dfs 
poursuites  du  ministère  public*  (L.  3o  arril  1790,  ar- 
ticles I  et  10;  C.  inst.  cr.,  i54-) 

(  Le  Ministère  public  C,  Couturier.  ) 

LA  COLA,  — sur  les  concl.  de  M.  de  Vatimesnil ,  av. 
gén.;  —  Vu  l'art,  i"  de  la  loi  du  3o  arril  1790,  q'ii  dé- 
fend jt  toute  personne,  même  au  propriétaire,  et  en 

arrêts  tout  récens,  {y.  plus  haut,  p.  108)  Hais  qu'une  cour  royale, 
après  avoir  reconnu  qu'un  individu  s'est  livré  A  plusieurs  es- 
comptes véritables ,  le  déclare  coupable  d'habitude  d'usure  pour 
avoir  perçu  an  intérêt  de  plus  de  6  pour  cent  sur  ces  escomptes. 
Il  «t  évident  que ,  dans  ce  cas  ,  la  cour  royale  appréde  non  ph» 
des  hits  et  des  actes ,  mais  le  caractère  légal  de  ces  actes  et  de 
ces  faits  *  et ,  dès-lors ,  sa  décision  peut  être  soumise  i  la  révision 
de  la  cour  suprême  ;  elle  doit  même  être  cassée»  puisqu'elle  at- 
tribue k  l'escompta,  qni  est  un  contrat  aléatoire  et  composé ,  le 
caractin  de  l'uiuie  que  la  loi  n'attache  qu'an  prêt.  (J^ay.  t.  s5. 
I  •  Soo)  ;  car  U  ne  peut  être  an  pouvoir  d'un  trllmntl  d'appli- 
quer une  p^e  à  nn  Csit  Innocent ,  ni  de  déclarer  innocent  nu 
fait  coupable. 

Cela  posé ,  peut-on  dire  que  la  coor  de  Dijon  ait  apprécié  dea 
faits  et  qu'elle  ait  porté  une  décision  souveraine,  t*  lorsqu'elle 
a  considéré  l'action  de  recevoir  te  paiement  d'un  intérêt  «surairt; 
comme  on  fait  1^1  d'usure;  a*  quand  elle  a  f  ofré  que  U  prcscrip- 
'  tion  ne  pouvait  être  invoqoée ,  parce  que  liiabitude  d'osnre 
contractée  par  Briandet,  dès  Tannée  1812,  avait  conliaaê  sani 
interruption  jusqu'au  i5  décembre  ifia4,  quoiqu'il  résuittt  dea 
faits  contâgnés  par  elle-même  dans  son  arrêt ,  que  plus  de  trois 
ans  s'étaient  écoulés  depuis  les  derniers  prêts  nauraires  jusqu'à* 
remboursement  du  mois  de  déc.  i8a4i  qu'elle  a  déclaré  avoir 
pour  effet  de  les  faire  revivre  I  Nous  ne  pouvons  te  penser,  et  c'est 
pour  oe  lilbtif  qu'an  commeneenent  de  notre  article  nous  atone 
prései^té  lea  doux  queitiona  comme  rêfolucs.  Le  lecteur,  an  leate, 
«n  jugvra. 
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^alqae  temps  que  ce  soit,  de  'diasser  sur  des  terres 
onrerles  qui  ne  seraient  pas  cnlièreoieat  dépouillées  de 
lenr  récolte^  sous  peioe  d'une  amende  de  Tiogt  (t.  ;  — 
Ta  l'art.  lo  de  la  même  loi,  et  l'art.  i54o-ios(r.  crim.^ 
d'après  lesquels  les  procès-verbaux  dressés  par  les  gar- 
das» pour  6onstater  les  défits  de  chasse»  doWeat  faire 
foi  an  jastice  jusqu'à  preure  contraire  ; 

Considérant  que,  par  un  procès-Terbiil  régulier  dressé 
par  le  garde  champêtre  de  la  commune  de  Halluch ,  le  & 
octobre  1835  j  il  a  été  constaté  que,  le  même  jour,  Jean- 
Baptiste  Couturier,  muni  d'armes  de  chasse,  a  chassé 
sur  un  champ  planté  de  coixas ,  en  y  laissant  entrer  les 
dUens  dont  if  était  accompagné;  —  Que  non  seulement 
auoanepreuTe  contraire  de  ce  fait  n'a  été  admibistrée 
ai  mCme  offerte  ;  mais  que  le  jugement  dénoncé ,  rendu 
par  la  tribunal  de  Safnt-Omer,  constata  que  .l'exis- 
tonca  dudit  fait  de  chasse  a  été  formellement  recoD* 
oue  par  ledit  prérenu  ;  —  Que ,  dans  ces  circonstances, 
la  tribunal  de  Saint>Omer  dcTatt  tenir  pour  constant 
le  fait  de  chasse  imputé  au  prévenu,  et  le  condam- 
ner, en  conséquence,  à  l'a^nde  prescrite  par  la  lot; 
— '  D'où  il  suit  qu'en  déclarant  que  le  fait  de  chasse 
dont  il  s'agissait  n'était  pas  suffisamment  prouvé,  et 
en  renvoyant,  par  suite,  1«  prévenu  Couturier  de 
l'action  du  ministère  public,  le  tribunal  correctionnel 
de  Saint'Omer  a  violé  les  dispositions  précitées  de  la 
loi  da  3o  avril  1790  et  du  ccHle  d'înstruoUon  crimi- 
aelle: — D'après  ces  moUfs,  dtsant  droit  au  pourvoi 
du  procureur  du  roi ,  casse  et  annuité  le  jugement  ~ 
tendu,  le  1%  norembro  1835,  par  le  tribunal  de  police 
oonectionnaUe  de  Srial- Orner,  au  proflt  de  Jean- 
Baptiste  Couturier,  etc. 

Du  aOjanv.  i8a6.  — Ch.  crins.  — M.  Portails,  pr. 
—  H.  Bussdiop,  rapp. 


TRimMsaoïis,  CakaciIu,  Taimiivs. 
Zi0  délit  de  la  trait*  det  noirê'n*  conaùt*  pa§  teulê- 
mant  élan»  le  négoce  qui  se  rtaliêe  sur  la  côte  ^uéfrique^ 

maiê  dan»  la  part  à  ce  négoce,  rieuUantde  laeirie  dea   .„  vo^itaiu^  «la»  «vau  pn»,  au  wano 

»iee  préjjaratoirt$  qui  le  constituent  t  l'organisant  et  en  prohibé  par  la  loi  du  i5  avril  1818,  toute  la  partqueles 

facilUentla  eucchs,  jéinsi,  la  construction  pariiculiire  circonstances  lui  avaient  permis  d'jf  prendre,  et  consé- 

du  navire,  le  genre  d'armement  et  t^approiriaionne-  quemment  une  part  quelconque ,  a  ,  sor  le  seul  motif 
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Tente;  que  la  traite  des  notrs  né  consista  don»  pas 
eiclusivement  dans  un  achat  ou  une  revente  de  noira 
eseUves,  mais  dans  tobte  espèce  de  participation  à  des 
entreprùes  a^ant  ces  odieuses  transactions  ponr  ob}et  ; 
--Que  le  délit  prévu  par  la  loi  tlu  1 5  avril  18 1 8  ne  con- 
siste paa  uniquement  dans  le  négoce  qui  se  réalise  sur 
la  côte  d'Afrique,  mais  dans  la  part  à  ce  négoce  rèsul- 
lant  de  la  série  des  actes  préparatoires  qui  le  constituent, 
1  organisent  et  en  facilitent  le  succès,  et  que,  par  sa. 
nature,  il  peut  être  consommé  sans  qu'il  j  ait  consom- 
mation  entière  de  la  traite* elle-même;  qu'ainsi  la  con- 
struction particulière,  le  genre  d'armement  et  d'appro- 
visionnement, rèncastillage,  l'arrimage  et  les  autres 
di  jpositioos  intérieures  d'un  naviredestiné  potir  la  traité, 
la  réunion  &  bord  des  objets  propres  à  cette  destination, 
la  direction  du  navire  vers  les  lieux  où  se  fait  la  traite, 
et  les  divers  moyens  employés  pour  consommer  ce  tra- 
fic frauduleux,  sont  évidemment  une  part  qui  y  a  été 
prise,  et  coBséquemmant  forment,  par  leur  seul  con- 
cours et  indépendamment  du  résultat  éventuel  de  l'en- 
treprise, un  délit  auquel  s'appliquent  les  peines  pn- 
noncéesparlalol; 

Et  attendu,  en  feit,  que  le  conseil  d'appel  éUbli  i 
Saint-Louis,  chef-lieu  du  Sénégal,  a,  dans  l'arrêt  at- 
taqué, reconnu  et  déclaré  lui-même  qu'il  est  constaté 
au  procès  que  le  capitaine  Jean  Biais  avait  armé  et  fait 
Toile  pour  la  côte  d'Afrique,  avec  les  dispositions  né- 
cessaires pour  s'y  livrer,  conformément  aux  intentions 
par  lui  manifestées,  au  iraCc  connu  sous  le  nom  de  la 
imite  des  noire;  qu'il  n'en  a  été  empêché  que  par  des 
circonstancesindépendanlea  de  sa  volonté,  etque,  sous 
ce  rapport,  il  est  constant  qu'il  a  pris  part  à  ce  trtdtc 
autont  qu'il  était  en  lui,  ainsi  que  l'avaient  déclaré  les 
premiers  juges  en  prononçant  sa  condamnation  ;  que- le 
conseil  d'appel  devait  donc,  aux  faits  par  lui  déclarés 
constans,  appliquer  la  peine  portée  dans  la  loi  contre 
ceux  qui  ont  pris  une  part  quelconque  à  la  traite  des 
noirs;  que,  cependant,  ce  tribunal  supérieur,  tout  en  re- 
connaissant que  le  capitaine  Biais  avait  pris,  au  trafic 


m%entf  la  direction  du  navire  vers  les  lieux  oà  ee /aié  la 
traite  f  les  divers  moyens  employé»  pour  consommer  ce 
trafic,  forment  par  leur  »eul  concoure  y  encore  que 
{par  deeciroonetanees  indépendantes  de  la  volonté  d» 
/* auUur)  le  trafic  n'aii  pa»  été  consommé,  le  délit  ou- 
^uel  t^t^plique  la  loi  du  i5  ai'ri/1818. 

(Ministère  public  C,  Biais.) 
LA  CODE ,  —  sur  les  concl.  de  H.  de  Tatimesnil,  ar. 
gén.;  —  Vu  l'art.  1"  de  la  loi  du  i5  avril  181S,  lequel 
porte  qne  toute  part  quelconque  qui  serait  prise  par  des 
ai^ts  on  des  navires  firançais,  en  quelque  Heu,  sous 
qnelqne  condition  et  prétexte  que  ce  soit,  et  par  des 
individus  étrangers ,  dans  des  pays  soumis  à  la  domina- 
tion française ,  an  trafic  connu  sous  le  nom  de  là  traite 
da»  noirè,  sera  puni  par  la  confiscasion  du  navire  et  de 
la  cargaison,  et  par  l'interdiction  du  capitaine,  s'il  est 
Fr«npais;~Atteada  qu'aux  termes  do  cette  loi,  c'est  le 
trafic  dit^  traite  de*  noir»,  qui  est  iacriminéi,  et  qu'un 
trafic  ne  consiste  pas  seulement  dans  le  fait  da  l'achat 
et  de  la  revente  d'une  marchandise,  mais  dans  l'antre- 
priaa  commerciale  qui  a  ponr  bat  cet  aohat  et  cette  ra- 


de  la  non  consommation  du  trafic,  déclaré  que  ce  capi- 
taine n'avait  pas  contrevenu  aux  loisf  rohibitives  de  la 
traite  des  noirs,  et,eQ  réformant  le  jugement  dontl'ap- 

Pel  lui  était  déféré,  a  donné  main -levée  du  navire 
JSippolyU  et  de  sa  cargaison;  en  quoi  ledit  conseil  a 
violé  l'art.  i**de  la  loi  du  i5  avril  1818,  dont  II  avait  é 
faire  l'application;  —  Par  ces  motifs,  casse  et  annulle 
l'arrêt  rendu,  le  18  mai  dernier,  par  le  conseil  d'appel 
du  Sénégal,  entre  Jean  Biais,  capitaine  de  la  goélette 
VHippolyte,  appartenant  &  Auguste  Bonnet,  négociant 
,à  Saint-Flerre-Hartinique,  et  le  sous  commissaire  da 
marine  faisant  fonctions  de  contrôleur  colonial  à  Ifle 
Saint-Louis  et  da  procureur  du  roi  prés  ledit  conseil 
d'appel; 

Du  14  janv.  1826.— Ch.  crim.— M.  Portails,  pr  

M.  Chantereyne,  rap.— M.  Chanveau-Lagarde,  av. 

ExcatTIOX,  CXSSIOH,  ClSSUtOH,  CoXTBATnB  HAXIlci. 

La  parti»  qui  a  èpontaniment  plaidé  et  conclu  en 
audience  solerMelle  devant  une  cour  royale,  n'est  pas 
rectva^ls  à  soutenir  que  la  cause  ayani^d'abord  été 
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plaidJê  contraâictoir&fOent 3  et  Uminûtin puhlicayant 
été  entendu  deyant  l'une  de»  chambrée  dé  la  cour,  I9 
renvoi  en  audience  solenaelte  ne  pouvaU  plus  être,  or" 
donnd.  (C.  pr.  173.) 

Z/acte  par  lequel  arte-  fêmmé  ootogiaaire  fait  à  ses 
enfans ,  moyennant  uns  renée  viagère  »  cession  de  ses 
reprises  matrimoniales,  à  l'occasion  desquelles  elle  est 
en  procès  avec  un  tiers,  peut  être  considéré  comme  un 

.  ^if&ncement  d' hoirie ^  une.  démission  de  biens ,  et  non 
comme  une  cession  de  droits  litigieux  f  sans  que  l'arrêt 
qui  le  décide  ainsiy  et  qui  f  en  conséquence ,  rej'used'ad^ 
mettra  contre  les  tnfans  la  subrogation  autorisé*  par 
Vart,  169g  c.  cic.,  puisse  donner  lieu  à  CMsation. 

La  fimme,  mzrîée  en  Normandie^  et  qui,  dans  son 
contrat  de  maiiager  t'est  expreeeémeni  soumise  aujedis' 
positions  ele  la  coutume  de  Normmdie,  peut  exercer, 
contre  les  tiers~aoquénura  de  ses  biens  yendus  pendant 
le  mariage  fia  revendication  admise  par  cette  coutume , 
alora  méme.que  les  biens  vendus  ne  seraient  échus  à  la 
ffmme  que^  depuis  la  publication  du  code  civil.  (Cou-^ 
tume,  â43.) 

iMfemm*  normande  t  dont  un  immeuble  a  été  aliéné 
pendant  le  mariags,  a  le  droit  d'exiger  de  t acquéreur 
la  valeur  de  t immeuble ,  d'après  estimation  au  mo~ 
ment  de  la  vente,  alors  mime  que  Cacquireur  devrait 
encore  une  grande  partie  du  prix,  (Gout.|  54a;  PUci- 
tés,  art.  ia5*) 

Lorsqt/un  arrit  ordonne  le  délaissement  tCimmeubJes 
vendus,  ou  le  remboureement  de  leur  trieur  suivant  ««■> 
timation  ,  sans  fixer  le  mode  de  cette  estimation ,  V  ac- 
quéreur, condamné  au  remboursement^  ne  peut  se  faire 
un  moyen  de  ce  qu'il  n'a  pas  été  fait  déduction  de  la 
valeur  de  tusufruit  dont  les  immeubles -vendus  étaient 
grevés i  c'est  au  moment  de  l'estimation  seulement  que 
la  déduction  peut  itre  demandée. 

(U'  Halloin  Chérit  Buissoa.) 
Les  sieur  et  dame  Buisson  avaient  coolracté  mariage, 
le  9  juin  1760»  en  Normandie;  et,  par  leur  contrat  de 
manage,  ils  araient  déclaré  se  marier  sous  le  régime 
de  la  coutume  de  ce  pays. 

La  dame  Cingal,,  épouse  du  sieur  Langlois  de  Bre- 
teuil,  étant  dëcédée  depuis  la  promulgation  du  code 
civil;,  sa  8.acoe93ion  fut  dérolue  pour  moitié  Â  la  dame 
Buisson^  comme  plus  proche  parente  da  la  dame  Lan- 
glois dans  la  ligne  paternelle. 

Par  acte  notarié  du  9  juiUet'iSiSy  la  dame  Buisson , 
autorisée  de  son  mari,  a  rendu  à  Ht*  Haliuio  les  divers 
immeubles  à  elle  échus,  moyennant  3O|O00  fr.,  dont 
4fOoo  fr.seulement  furentpayés  comptant  &  la  dame  Buis, 
son,  qui  les  employa,  porte  racte  ^  &  acquitter  le»  droits 
de  dédaratiou  de  la  succession  de  la  dame  Langlois  de 
Breteuil,  lesrrais  de  liquidation  de  eettesucoessioQ  et  au- 
trerfrais.  Les  a6,ooo  rr.,restedi]  prix^  l'acquéreur  devait 
les  payer  à  la  dame  Buisson  après  le  décès  de  son  mari, 
avec  Tiotérêt  légal.  — Le  sieur  Langlois  de  Breteuil,  qui 
avait  l'usufruit  des  biensrendua,mourut,legjBnv.  tdi6, 
quelques  mois  après  la  passation  de  l'acte  de  vente.  Lors 
du  décès  desonmari,arriTéen  avril  1816,  lad"  Buisson 
renonça  à  la  communauté.  Ses  enfans  répudièrent  éga- 
lement la  succession  de  leur  pjre;  un  curateur  fut 
nommé;  ce  fut  oontrje  ce  curateur  que,  le  a5  oolebre 
1816,  la  veuve  Buisson  forma  une  demande  eu  restitu- 
tion de  ses  apports ,  en  remboursement  du  prix  de  ses 


propres  aliénés  durant  le  mariage ,  et  elle  assigna  éga' 
lement  H*  iialluin ,  pour  voir  dire  que  la  vente  qu.*clle 
lui  avait  consentie  en  181 5  serait  déclarée  nulle  (  cou- 
tume de  Normandie). — Pendant  celte  contestation,  et 
le  la  août  1817,  la  dame  Buisson  cède  à  ses  enfaus- 
tootessesrepriseSjpouruoerenleviagèrede  i,3oo  fr.— 
Cette  cession  est  sigaiûée  à  ftle  Halluia  qui ,  se  fonduat 
sur  l'art.  1699,  demande  d'être  subrogé  aux  droits 
qu'elle  comprend»  s'engaguantf  en  outre,  à  payer  les 
36,000  fr.  qu'il  reste  devpir  sur  son  prix. 

Le  7  janvier  1833,  un  premier  jugement  fut  rendu 
par  le  tribunal  de  Lisieux,  lequel,  sans  avoir  égard  aux 
exceptions  et  ûns  de  non  recevoir  du  sieur  Halluin, 
dit  à  bonne  cause,  ractîon  en  recours  subsidiaire  exer- 
cée par  les  enfons  contre  ledit  Halluin  ;  déclara  réaolu 
le  contrat  de  vente  fait,  par  la  .veuve  Buisson,  d«  ses 
propres  audit  sieur  Halluin,  le  9  juillet  i8i5;  en  con- 
séquence renvoya  les  demandeurs  en  propriété,  pos- 
session otjouissance  des  objets  compris  dans  ledit  con- 
trat.... Dit  également  à  tort  les  offres  par  luî-faites  ea- 
résultanoB  de  l'art.  1699  djpir. 

Appel  par  M*  Halluin.  —  Ln  cause  est  instruite  et 
plaidée  devant  la  première  chambre  de  la  cour  de 
Gaen  ;  le  ministère  public  donne  ses  conclusions.  —  Lo 
9  déc.  i8a3,  la  cour  royale,  déclarant  la  cause  ardue,  la 
renvoie  pour  être  plaidée  en  audience  sdenuelle.  —  En 
conséquence)  la  première  et  la  seconde  chambre  «e 
réunissent;  et ,  le  8  juillet  i8a4,  elle»  rendent  un  arrêt 
confirmattf ainsi  conçu:  «  Sur  la  1"  question,  considé- 
rant que  le  retrait  autorisé  par  l'art.  1699  * 
pour  but  priocipal,  non  seulement  d'éteindre  les  procès* 
mais  encore  de  mettre  un  frein  à  l'avidité  de  ceux  qui 
profitent  de  la  faiblesse  et  de  l'ignorance  de  certaines 
personnes  pour  leur  faire  vendre  à  vil  prix  des  droits 
embarrassés  et  litigieux;  que  ce  serait  étrangement 
contrarier  ce  but  moral  et  honnête}  que  d'appliquer  le. 
retrait  à  des  actes  de  bienfaisanoe  et  de  générosité,  parce 
que  celui  qui  l'exerce  peut  bien  se  substituer  A  l'acqué- 
reur graliflé  pour  l'acquittement  dés  charges  qu  il  a 
contractées  ;  mais  qu'il  ne  peut  de  même  se  substitner 
&  lui  dans  l'affection  du  bienfaiteur;  que,  dans  le  fait 
particulier  de  la  cause,  on  ne  peut  voir  dans  la  cession 
faite  par  la  veuve  Buisson,  femme  alors  presque  octo- 
génaire, à  ses  enfans,  au  moyen  d'une  rente  viagère  , 
qu'un  véritable  avancement  d'hoirie  avec  réserve  d'une 
pension,  et  qu'une  pareille  cession,  loin  d'avoir  le  ca- 
ractère des  actes  qui  sont  l'objet  da  l'art.  1699,  mérite 
toute  la  fitreur  de  la  justice  ; 

«Sur la  a* question,  considérant  que  le  statut  dotal 
normand  a  pour  but  la  cooserration  des  biens  des  fem- 
mes ;  que  les  époux  Buisson  s'étaient  mis  >  par  une  dis- 
position expresse  de  leur  contrat  de  mariage,  sons,  la 
protection  de  ce  statut ,  précaution  qui  n*èta!t  paa 
même  nécessaire,  parce  que  ce  statut  est  réputé  écrit 
dans  tous  les  contrats  de  mariage;  qu'il  est  réel,  et  que 
son  effet  s'imprime^  sans  qu'ilsoithesoin  de  conveotioa, 
sur  les  immeubles  des  femmes  ,  situés  en  Normandie; 
qu'il  les  embrasse  toue,  quelle  que  soit  leur  origine,  sans 
autre  distinctiop  que  cialle  relative  &  l'hypothèque  qu'il 
donne  à  la  femme  »  et  A  l'époque  où  leur  esitmatian  doit 
êtK  faila  I  en  cas  de  reconn  subsidiaire  ;  qn'H  n'y  a  pas 
plus  dft  raison  pour  soustraire  à  la  ginér^tté  de^  axprai- 
sions  de  ce  statut  les  biens  advenus  aux  femmea  en 
vertu  des  nouvelles  lois^  que  pour  y  sonitralre  cens 
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qoi  leur  advîennent  par  l'effeï  des  donations  qui  pou- 
•vaienl  o*être  pas  plus  préTues  que  les  Dourelles iois , 
quand  les  époux  se  sont  unis ,  parce  que  ce  slalnt ,  pa- 
Teinent  cousertaleur,  est  tout-à-feiidisUnotet  indépen- 
dant des  lois  ou  des  actes  par  lesquels  les  femmes  sont 
appropriées  de  lears  biens.  » 

PourTOÎ  par  M*  Halluinqui  présente  plusîfturs  moyens. 
— l*  La  cause  ayant  été  portée  devant  l'une  des  chambres 
de  la  cour,  plaidée  contradictoirement,  et  le  ministère 
public  ayant  été  entendu,-  la  cour  ne  pouTail  plus  faire 
autre  chose  que  juger,  et  elle  n'était  plus  libre  de  ren- 
voyer la  cause  eu  audience  solennelle.'  Cette  manière 
▼icieuse  de  procéder,  de  la  pari  de  la  cour,  constitue 
une  nullité  d'ordre  public,  qui  ne  peut  être  couTerte 
par  le  prétendu  acquiescement,  résultant  de  ce  que 
H*  fialluin  a  plaidé  et  conclu  devant  la  cour  réunie  en 
audience  solennelle. 

a"  Violation  de  l'art.  1699  c.  cit. ,  en  ce  que  la  cour 
a  refusé  le  droit  d'exercer  le  retrait  permis  par  cet  ar- 
ticle. It  y  avait  évidemmeat  droit  Htigicax,  puisque  le 
procès  relatif  aux  droits  cédés  exisuit  avant  la  cession. 
Les  juges,  qui  ont  qualiflé  Pacte  de  donation,  ont  violé 
la  loi,  en  dénaturant  un  ooolrat  qu'elle  a  défini. 

3"  Fausse  application  du  statut  normand,  en  Ce  quMl 
a  été  déclaré  qu'il  devait  régir  des  biens  advenus  à  la 
femme  depuis  le  code  civil.  A  la  vérité,  la  dot,  régie 
par  la  coutume  sous  laquelle  le  mariage  a  été  contracté, 
necomprendpas  seulement  ce  qui  appartient  à  la  femme 
quand  elle  se  marie,  mais  encore,  selon  Basnage ,  sur 
l'arU  539,  ce  qui  lui  écboit,  par  succession ,  en  ligne 
directe,  parce  qu'elley  avait,  en  se  mariant,  un  droit 
acquis  î  et  c'est  aussi  ce  qu*a  jugé  la  cour  de  cassation. 
MaiSydans  l'espèce,  il  s'agissait  de  biens  provenus  d'une 
succession  collatérale,  succession  qui  n'est  échue  à  la 
dame  Buisson  que  par  suite  des  dispositions  du  code 
civil;  tellement  que,  sans  les  changemens  apportés  par 
le  code  à  l'ordre  de  succession  existant  autrefois  en 
Normandie,  la  dame  Buisson  n'aurait  rien  recueilli;  la 
coutume  deWormandie  n'est  donc  nullement  applicable 
à  ces  biens. 

'  4»  Violation  de  l'article  54a  de  la  coutume,  en  ce 
que  le  recours  de  la  dame  Buisson  a  été  admis  , 
quoiqu'il  y  eût ,  dans  l'espèce ,  emploi  de  deniers  à  son 
profit.  La  coutume  ne  défendait  pas  rallcnation  des 
biens  des  femmes  ;  seulement  elle  exigeait,  d'une  ma- 
nière rigonreuse,  qu'il  tùt  fait  remploi  des  aliénations; 
le  recours  contre  le  mari,  ou  contre  les  acquéreurs,  ne 
pouvait  être  exercé  qu'à  défaut  de  remploi.  Dans  l'es- 
pèce, il  y  avait  eu  remploi,  puisque  le  prix,  encoredû, 
étaitresté entre  les  mams  de l'acquéreur^.sauf 4»ooo  fr. 
que  l'acte  de  vente  lui-même  constate  avoir  été  em- 
ployés au  profit  de  la  femme. 

S*  Violation  de  l'art.  543  de  la  coutume ,  en  ce  que  la 
cour ,  an  ordonnant  le  remboursement  du  juste  prix  des 
immenbles  aPiénés ,  n'a  pas  eu  égard  &  l'usufruit  dont 
«s  biens  étaient  grevés  au  moment  de  la  yentQ. 

La  COOB ,  — sur  les  concl.  de  H.  Joubert,  av.  gén.; 
—Tu  les  art.  S4a  de  la  coutume,  et  1 35  des ^lacités  de 
Normandie 

Sur  ie  I .  moyen  et  de  forme  ;  —  Attendu  que  le  de- 
mandeur ayant  spontanément  plaidé,  conclu  devant  la 
cour  royale  à  l'audience  solennelle,  après  l'arrêt  de  ren- 


voi de  là  cause  en  cette  audience,  où  elle  a  été  jugée/ 
aurait  ainsi  couvert ,  en  cas  de  besoin ,  l'irrégnlaritè  de- 
ce  renvoi,  et»  por  conséquent,  n'est  plus  tecevable  au- 
jourd'hui à  s'en  plaindre; 

Sur  le  2'  moyen,  au  fond;  — Attendu  que  l'arrêt  a 
■  fuit  une  juste  appréciation  de  la  cession  faite  à  tous  ses 
enfans  par  la  dame  Buisson ,  en  la  qualifiant  Abandon 
de  remise,  ou  avancement  d'hoirie,  térhable  démis- 
sion de  biens  permise  aux  pères  et  mères  envers 
leurs  enfans,  et  par  conséquent  ne  pouvant  être  as- 
simifée  aux  çaclea  de  droit  litigieux  à  des  étrangers , 
pour  donner  heu  au  retrait  permis  par  l'un.  1699  c.  civ. 

Sur  le  3*  moyen; — Attendu  que  la  dame  Buisson  ma- 
riée en  1 760  sous  raospice  de  la  coutume  de  Normandie, 
s'était  txpresiément  sonorise ,  par  son  contrat  de  ma- 
riage ,  aux  dispositions  de  la  coutume  ;  d'oA  il  suit  que , 
pendant  la  durée  do  mariage,  les  biens,  comme  la  per^ 
sonne  de  la  dame  Buisson ,  ont  été  et  dA  être  régis  par 
cette  coutume; 

Attendu  que  les'biens  rendus  par  la  dame  Buisson  et 
par  son  mari ,  quoique  échus  &  celle-ci  d^uis  le  publi- 
cation du  code  civil,  ne  sont  pas  moins  demeurés  régis 

ftar  là  loi  du  contrat,  et  par  conséquent  susceptibles  de 
a  revendication  admise  par  l'art.  54fl  de  la  coutume , 
au  profit  des  femmes»  dont  les  immenbles  ont  été  alié- 
njès  pendant  le  mariage; 

Sur  le  4' moyen; — Attendu  qu'il  résulte  des  termes, 
comme  de  l'esprit  de  la  coutume,  du  sens  littéral  des 
art.  543  de  ladite  coutume ^  et  ia5  des  placités,  que, 
dès  que  le  prix  de  la  vente  des  immeubles  n'a  pas  été 
converti  au  profit  de  la  femme  (si  elle  ne  peut  avoir  ré- 
compense, c'est-à-dire  remploi  sur  les  biens  de  son 
mari),  elle  a  droit,  si  elle  ne  veut  pas  se  contenter  du 
prix  de  la  vente  ou  de  P échange ,  de  demander ,  soit  aux 
héritiers ,  soit  subsidiairement  aux  acquéreurs ,  le  jmte 
prix  de  ses  héritages,  c'est-à-dire  leur  valeur  suivant 
estimation  au  moment  de  la  vente;  d'où  il  faut  conclure 
qu'il  importe  peu  que  le  prix  ou  partie  du  prix  de  la 
vente  soit  encore  dû;  que,  dans  ce  caSj  la  femme  n'en 
a  pas  moins  le  droit  exiger  la  valeur  de  son  immeuble 
d'après  due  estimation; 

Sur  le  5*  moyen;  —  Attendu  que  l'arrêt  se  contente 
d'ordonner  le  délaissement  des  immeubles  vendus,  ou 
le  remboursement  de  leur  valeur  suivant  estimation , 
sans  fixer  le  mode  de  cette  estimation ,  lors  de  la- 
quelle le  demandeur  pourra  excïper  du  droit  qu'il  pré- 
tend justement  avoir  d'exiger  la  déduction  de  la  valeur 
de  l'usufruit  dont  étaient  chargés  les  immeubles  ven- 
dus pour  en  fàire  la  juste  appréciation  ;  —  Rejette. 

Du  i5  mars  i8a6. —  Ch.  req. —  U.  Henrion,  pr.  — 
H.  Toysin  de  Gartempe,  rap. — M. Scribe»  av. 

GrutioRyMiimoir,  Usubi,  Ëtooatxoit. 

La  citation  donnée  à  la  requête  du  minUtère  public , 
après  une  ordonnance  de  renvoi  devant  le  tribunal  cçr- 
rsctionnelf  à  un  individu  prévenu  d'habitude  d'usure 
et  tPescroquerie ,  n*eat  pas  nulle ,  par  cela  seul  qu'elle 
n'énumire  pas  les  faits  constituant  ces  deux  délits.  La 
citation  se  référant  nécessairement  à  l'ordonnance  de 
reniai  qui  men^nne  les  /dits  9  nè  permet  pas  à  l'accusé 
de  soutenir  qu'il  ne  Isà  .cçn^itisait  pas,  surtout  si, 
dans  tintervalU  des  premières pourt'uites  à  la  ciiatioa, 
il  a  été  fait  des  actes  ^instruction  qui  ont  donné  au  pr'é- 
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3Ûi  FREHIËBE 

F«n(«  une  entière  cormaisêance  dee  faitê  qu'on  lui  im- 
pttUUt. 

L'art.  i85  c.  imt.  cr.jnon prtscritd'ailUurtàpeine  de 
nullité^  nHmpoêe  qu'à  la  partie  civile ^  et  non  au  minis- 
tère publie  f  ^obligation  d^inoncer  le»  faite  dane  la 
citation  donnia  au  prévenu. 

L'art,  ai5c.  inet»  cr.  n*eet  point  limitatif  ;  en  conaé' 
^uence,  lee  /ugee  saisis  de  F  appel  d*  un  Jugement  eor^ 
rectionnel  peuvent  statuer  sur  le  fond  dans  d'autres  cas 
que  ceux  prévus  par  cet  article  y  par  exemple  ,  ils  peu- 
ventf  en  annuUant  un  Jugement  définitif  f  en  ce  qu^il 
aurait  mal  à  propos  déclaré  un  acte  nul ,  retenir  le  Jbnd 
et  le  Juger,  ' 
(LapTOtte  C,  le  Alinistèrc  public.) 

Jacque*  Laprotte»  cpodamDéj  par  afrSt  renda  sur 
appel  t  par  )a  cour  de  Toulouse,  comme  coupable  d'ha- 
bitude d'usure  et  d'escroquerie,  présente  deuxmojena 
de  cassation  :  i*  la  citation  qui  lui  arait  été  donnée  pour 
eomparaitre.  dcTaut  le  tribunal  de  police  correction- 
nelle n'énoopait  pas  les  faits  sur  lesquels  reposait  la 
double  préTentîoD  dirigée  contre  lui;  a<*  la  cour  deTou- 
iouM  «tair  retenu  le  fond  de  la  cause  »  quoiqu'elle  n*eOt 
pas  annuUé  le  ]n^ment  pour  piolation  ou  omission  des 
fbrmtf  preseriiea  t  à  peine  de  nullité,  c*e5t&-dlre  hors 
dei  casprèToaparrart.  ai 5. 

ABBÊT. 

LA  COUB,  — sur  tes  concl.  de  M.  L&plagne-Barrjsy 
«T.  géa.  ;  '-Sur  te  premier  mojen  de  cassation  pris  de 
h  Tiolation  de  t*art.  i83  c.  d'instr.  cr.  ;  —  A-ttendu ,  en 
fiilt,  que  Jacquet  taprotte  a  été  cité  4  la  requête  du 
procureur  du  roi  du  tribunal  de  Foiz*  te  a5  mat  i8a5 , 
pour  H  Tolr  ^déclarer  coupable  du  délit  d'usure  babi- 
tuelte,  et  encore  d*aTolr  commis,  au  préjudice  de  plu- 
sieurs indiTÎdus,  des  escroqueries,  ou  tout  au  moins  des 
soustractions  frauduleuses  de  sommes  plus  ou  ,moios 
fortes,  et  pour  se  Toir  condamner,  en  conséquence,  aux 
peines  et  amendes  portées  soit  par  la  toi  du  3  sept.  1807, 
soit  par  le  code  pénal  ;  — Que  cette  citation  a  été  notifiée 
au  prévenu  plus  de  ttoi»  mois  après  t'ordonnance  de  ta 
cfaambre  du  conseil  qui  prononçait  son  reoTOi  eu  police 
correoUonnetle ,  à  raiton  des  mêmes  délits  énoncés  dans 
la  citation;  — Qu'il  s*&tait  écoulé  un  au  entier  entre  les 

Eonrsnites  commeaoées  par  le  juge  d^nstruotlon  dn  tri- 
uoat  de  Foixcontr«  Laprotie,  sur  les  réquisitions  du 
ministère  public,  et  ta  citation  contenant  plainte,  donnée 
audit  Laprottederant  te  tribunal  de  Foix  ;  — Que,  dans 
cet  interralle  d'une  année,  plusieurs  témoins  oot  été 
entendus  au  lieu  même  du  domicile  de  Laprolte  ;  qu'une 
perquisition  a  été  faite  d'autorité  de  justice  dans  sa 
maison  et  sur  ses  papiers; 'qu'il  a  subi  un  long  interro- 
gatoire par  lequel  la  plupart  des  faits  à  lui  imputés  lut 
ont  été  déToilés,  et  qu'il  n'est  pas  permis  de  supposer 
que  ledit  Laprotte  n'ait  point  eu  une  entière  connais- 
sance des  faits  à  raison  desquels  il  éuit  poursuÎTi  par  le 
ministère  public; 

Quei  la  citation  postérieure  k  rordonnance  de  la 
cbambre  dn  conseil  qui  renToyait  Laprotte  en  police 
correctionnelle,  se  référait  nécessaîremenl  à  cette  ordon- 
nance, laquelle  serrait  de  base  â  ladite  citation  ;  — Que 
la  citation,  énonçant  que  Laprotte  était  préTcnu  du  délit 
d'usure  habituelle  et  d'escroquerie,  éaooçait,  par  cela 
seul,  qu'il  existait  plusieurs  faits{d'u8ure  contre  lui,  puis- 
que ce  n^est  que  la  réunion  de  ces  fkiis  sncoessilii  qui 
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peut  constituer  le  délit  d'habitude  d'usure;  —  Quçy 
d'ailleurs,  l'action  dirigée  par  le  ministère  public  contre 
Laprotte,  et  portée  devant  le  tribunal  de  Foix,  y  a  ét& 
poursuivie  pendant  un  grand  nombre  d'audiences  ,  et 
que  l'affaire,  commencée  devant  te  tribunal  correciion- 
net  te  3o  mai,  n'a  été  terminée,  par  un  jugement  de  dé- 
faut rendu  d'autorité  de  ce  tribunal,  que  le  a6  juillet 
suivant,  et  que  Laprotte  a  eu,  par  suite,  tous  les  moyen» 
possibles  de  coimaître  parfoitement  tous  les  faits  qui  lui 
étaient  imputés  ; 

Attendu  ,  en  droit,  que  l'art.  i83  portant  que  la  cita- 
tion donnée  au  prévenu  par  la  partie  civile  énoncera 
les  faits  et  tiendra  Jieu  de  plainte,  oe  parle  point  du 
ministère  public;  que, d'ailleurs,  cet  article  necontieot 
point  ta  peine  de  nullité,  et  que,  dans  l'espèce,  il  n'y  a 
eu,  sous  quelque  rapport  que  ce  poisse  ëtre^  aucune 
violation  de  l'art.  i83  c.  d'instr.  crim.  ; 

Sur  te  deuxième  moyen  de  cassation,  prUde  la  vio- 
lalion  ou  de  ta  fausse  application  de  l'art.  ai5  c.  d'inst. 
crim.; —  Attendu  que  l'opposition  formée,  le  igaoflt  , 
par  Laprotte,  contre  le  jugement  de  défaut  du  tribunal 
de  Foix,  du  a6  juillet,  embrasse  ce  jugement  au  fond, 
et  qu'elle  l'attaque  préetsément  à  raison  de  la  prétendue 
injustice  des  condamnations  qu'il  prononce;  que,  par 
cette  opposition  suivie  de  cïuAon  devant  le  tribunal, 
Laprotte  a  saisi  ce  tribunal  du  droit  de  statuersortoatet 
les  dispositions  du  jugement  attaqué;  que  le  trOiunat 
de  Foix,  en  annullant  la  citation  donnée  par  te  minis- 
tère public  au  prévenu ,  le  aS  mai ,  et  tout  l'ensuivi ,  a 
annuité, par  voie  de  conséquence,  toutes  les  dispositions 
de  ce  jugement,  et  déchargé  Laprotte  des  condamna- 
tions à  l'amende  et  à  l'emprisonnement  qu'il  contenait; 
que,  par  l'appel  porté  devant  la  cour  royale  de  Tou- 
louse ,  k  la  requête  du  ministère  public,  contre  le  juge- 
ment rendu  sur  l'opposition  de  Laprotte,du  1  a  septembre, 
la  cour  royale  a  été  saisie  du  droit  de  statuer  définitire- 
ment  sur  ce  jugement  ;  que  cette  cour  a  été  Investie  du 
droit  de  statuer  elle-même  sur  te  fond,  et  qu'elle  a  pu 
cooséquemment  en  retenir  ta  connaissance  ;  que  rarl. 
aiSporUnt  que, si  le  jugement  est  annultépourviolatloa 
ou  omission  non  réparée  de  formes  prescrites  par  la 
loi  à  peine  de  nullité,  la  cour  ou  le  tribunal  statuera  sur 
lefond,n'exclutpointledroitaccordé  au  tribunal  d'appel 
de  statuer  sur  le  fond  dans  des  cas  autres  que  celui  énoncA 
dans  ledit  art.  aï5;que,  dans  l'espèce,  la  cour  royale  de 
Toulouse,  en  réformant  ou  annullant  le  jugement  du 
tribunal  de  Foix,  sur  l'appel  dont  elle  était  saisie,  a  ea 
évidemment  le  droit  de  retenir  ta  cause,  pour  èln  par  elle 
ultérieurement  et  directement  sutué  sur  le  fondj  et 
que  l'art.  aiS  n'a  point<  reçu  de  violation  par  Farrêt 
attaqué  ;  —  Par  ces  motifs,  rejette,  etc. 

Du  ao  janr.  i8a6.  —  Ch.  crim.  —  M.  Portalis,  pr. 
— U.  Cardoonel,  rapp.  —  M.  Gompans,  ar. 

Faux,  Biixn  a  oanaa,  EmT  de  cohmkkcb. 
Xorsat^un  individu  a  été  déclaré,  par  les  jurés,  ecw- 
pable  d'avoir  fait  usage  d'un  faux  billet  àordrey  en  ie 
négociant!  et  le  donnant  en  paiement ,  eacltant  qu*U 
était  faux,  laoour  (Rassises  ne  peut  déclarer  que  le  billat 
à  ordre  était  un  effet  de  commerce,  ni  condamner  Fac- 
cusé  comme  coupable  d'avoir  fait  usage  d'un  aclsfaux 
en  écriture  de  commerce  ou  de  banque ,  si  le  faux  billet 
ne  portait  que  les  signatures  de  deux  individu»  noané^ 
gooiam  ,  *t  t'U  n*étaitpa»  déclaré  qm  Vacctui  eût  fait 
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asag»  dn  billet  pour  un*  opération  de  commerce.  (C. 
«ou.*  636,637;  C.péo.,  i47,  t48)  [i). 

(  Le  HiDislèra  public  C.  Hairon.  ) 
LA  COUR»  — tor  les  codcI.  de  H.  de  ValimeSDÎl, 
«T.  gén.;  — Atlciidu  que,  d'aprfes  les  disposilions  de 
fert.  636  c  com.,  tordue  les  lettres  de  change  oe  sont 
réputées  que  simples  promesses,  «ur  termes  de  l^r- 
ticle  1  la  ^  ou  lorsque  les  billets  &  ordre  oe  portent  que 
des  signatures  d'individus  nOD  négooians,  et  n'ont  pas 
pour  occasion  des  opérations  de  commerce,  trafic, 
«faange,  banque  ou  courtage,  le  tribunal  de  commerce 
est  tenu  derefarojer  au  tribunal  civil,  s'il  en  est  requis 

Krle  défendeur;  —  Que,  d'après  les  disposliions  de 
rt.  637,  lorsque  ces  lettres  de  change  et  ces  billets  à 
ordre  portent  en  même  temps  des  signatures  dlndi- 
Tidui  négocians  et  d'iodiTldus  noa  oégociaas,  le  Iriba* 
oal  de  commerce  doit  eu  connaître;  mais  qu*il  ne  peut 
p^nonoer  U  contrainte  par  corps  contre  les  indiridas 
ooa  négocians,  à  moins  qu'ils  ne  se  soient  engagés  à 
l'occasion  d'opérations  de  commerce,  trafic,  change, 
banque  on  courtage  ; 

Attendu  que  le  jury,  après  avoir  déclaré  ,jur  la  pre- 
mière question ,  et  en  se  référant  aux  termes  de  ladite 

Îiestioa,  que  Vaecusé  Uuiron  n'était  point  coupable 
avoir,  dans  le  cours  de  i8aS,  on  à  une  époque  rap- 
prodièe,  commis  nn  fonx  par  fabrication  d'un  billet  é 
ordre  de  aao  fr. ,  censé  souscrit  &  son  proût  par  Jacques- 
Bourquin,  portant  la  signature  fausse  de  ce  particulier; 
et,  sur  la  deuxième,  qu'il  n'était  pas  le  complice  dudit 
faux,  a  déclaré,  sur  la  troisième ,  qu'il  était  coupable 
avec  les  circonstances  énoncées  dans  la  question,  et, 
dès-lors,  en  s'y  référant,  d'avoir  fait  usage  du  susdit 
billet  i  ordre  en  le  négociant,  en  le  donnant  en  paie- 
ment ,  saclMot  qu'il  était  faux  ;  —  Attendu  que,  délibé- 
rant sur  cette  réponse  du  iurj,  affirmative  sur  la  troi- 
^ime  question ,  la  cour  a  déclaré ,  en  termes  généraux 
el  formels,  qn'un  billet  à  ordre  est  un  effet  de  commerce, 
et  n*a  énoncé  aucun  fait  tiré  soit  de  la  qualité  des  per- 
SMines,  soi»  de  la  nature  de  la  négociation,  k  Tappoi  de 
eelta  décision ,  et  qu'elle  a  prononcé  la  peine  des  tra- 
vaux forcés  à  temps,  par  application  des  art.  147  et 
148  G.  pén.,  pour  l'usage  fait  sciemment  d'un  acte  faux 
en  écriture  de  commerce  ou  de  banque  ; 
Que  cependant  il  résulte  des  art.  636  eV  637  c.  com. 
'  que  les  bulets  A  ordre  ne  sont  effet»  de  c<mimerce  ou  de 
banque  qu'autant  qu'ils  sont  souscrits  on  endossés  par 
des  Individus  nègodans  ou  marchands  ;  que  les  tribu- 
naax  de  commerce  ne  peuvent  en  conndtre,  et  ce ,  à 
eause  de  llndivlsibllité,  qu'autant  qu'il  se  trouve,  parmi 
les  signataires,  des  individus  négocians^et  que  la  con- 
trainte par  corps  ne  peut  être  prononcée  contre  les  in- 
dividus non  négocians,  &  miMns  que  leurs  signatures  sur 
ces  billets  n'aient  pour  occasion  des  opérations  de  com- 
merce, trafic,  diange,  banque  ou  courtage; — Attend^ 
que  la  cour  d'assises  oe  s'est  pas  expliquée  sur  les  qua- 
lités élémentaires  de  l'effet  qui  formait  le  corps  du  déHt; 
que  la  billet  ili  ordre  dont  il  s'agissait  avait  été  remis  à 
Huiron,  et  par  lui  détourné  ou  supprimé,  ainsi  qu'il 
résulte  de  Tarrët  de  renvoi  à  la  cour  «rassises  et  de  racle 
d'aeCBsation;  qu'il  résulte  des  qualités  données  à  l'ao» 
OBsè  Hnlroo  qu'il  était  officier  A  demi-solde;  qne  Jao- 

(1)  rqr.pkuhaot,  p.  74. 
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ques  Bourqoin,  dont  la  fisusse  signature  était  sur  ledit 
billet ,  comme  censé  d^ileorde  Uulron,  est  qualifié 
cultivateur  sur  l'exploit  de  notification  de  la  listç  des 
témoins,  et  que  rien  n'établit  que  l'usage  fait  sdem- 
ment  de  ce  billet  par  Uuiron  fùl  pour  une  opération  de 
commerce  ,  trafic,  bauque  ou  courtage ,  puisqu'on  sup- 
posant mfime  un  achat  de  marchandises,  it  faudrait, 
pour  faire  de  cet  achat  un  acte  de  commerce  »  que  ces 
marchandises  eussent  été  achetées  pour  être  revendues, 
ce  qui  n'est  aucunement  déclaré  en  fait;—-  Que,  dès- 
lors  ,  l'arrCt  attaqué,  en  déclarant  que  le  billet  à  ordre 
dont  il  s'ogissait  était  un  effet  de  commerce,  et,  en  ap- 
pliquant la  peine  des  travaux  forcés  à  temjps,  a  violé 
formellement  les  art.  636  et  637  c,  com. ,  et,  par  suite , 
a  fait  une  fausse  application  des  art.  147  et  148  c.  péu.; 

—  Attendu  qu'au  surplus  la  procédure  est  régulière  en 
la  forme  ; —  D'après  ces  motib ,  casse. 

Du  a6  janvier  i8a6.  —  Ch.  crim.  —  M.  Portails,  pr, 

—  M.Brière,rapp. 

ScBsnnrTiOK,  OevEami,  Daonacoeis,  BéraoïcnTitéi 
Tant  ^Uê  le$  bimë  sont  pùagidis  par  U  grevé,  U  n'est 
pas  vraide  dire  que  la  substitution  soit  ouverte,  nique 
rappelé  ait  un  droit  acquis  sur  ces  bieiu,  Enconsé' 
quencSf  la  loi  du  1^  nov.  1793 ,  gui  abolit  les  substi^ 
tutions  non  ouvertes /br«(f«<a  publication,  n^offre  au- 
cuns disposition  rétroactifs  ;  et,  dès-lors,  cette  loi  n'a 
point  été  abrogée  par  celle  du  3  vend,  an  ^,  quia  aboli 
r  effet  rétroactif  as  toutes  les  lois  antérieuree  relatives  à 
la  transmission  des  biens. 

(Le  sieur  de  Boumazel  C.  le  sieur  de  Fumel.) 

Claude  Boumatel  avait  réuni  sur  sa  tète  tous  les 
biens  des  familles  de  Terdalle  et  de  Bournasel  grevés , 
depuis  plus  d'un  siècle,  de  substitution*  au  profit  delà 
descenmmce  mftle  et  des  aînés  m&les  dans  sa  ligne.  — 
Le  10  janTior  1799,  il  est  décédé,  laissant  des  enfons  de 
dans  lils.  j 

Jean  Bonmasel,  issu  du  premier  Ht,  a  succédé  seul 
aoxbîens  substi  tués  ;  il  est  décédé ,  le  a  avril  1 808,  sans 
postérité.  Après  sa  mort,  Pierre-Charles  de  Bournaxel , 
enfant  do  second  lit,  a  formé,  contre  la  femme  de  feu 
son  frère,  que  ce  dernier  avait  instituée  sa  légataire  uni- 
verselle, une  demande  en  délaissement  des  biens  com- 
posant la  substitution.  L'instance,  interrompue  par  la 
mort  de  la  dame  de.Bournazel,  fut  reprise  contre  le  sieur 
de  Fumel,  héritier  de  cette  dame. — Mais ,  en  première 
instance,  le  sieur  Pierre -Chartes  de  Bournaxel  soc* 
comba  par  une  fin  de  non  receroif  tirée  d'une  transac- 
tion qu'il  «Tait  consentie  aveo  la  déAmte,  de  concert 
crée  ses  frères  et  sœurs. 

Sur  l'appel,  la  cour  rojale  de  Toulouse'a  rendu ,  le 
31  avril  i8a5,  l'arrêt  suivant  :  «  Attendu,  1"....;  3*  que 
la  loi  des  aSoct.  et  14  nov.  i79a  abolitle8  substitutions 
non  ouvertes  lors  de  sa  publication,  et  déclara  que 
celles  qui  seraient  ouvertes  à  cette  dernière  époque 
n'auraient  d'effet  qu'en  faveur  de  ceux  qui  auraient 
alors  recueilli  les  biens  ou  le  droit  de  les  réclamer; 
que  ces  termes  de  la  loi  signifient  bien  clairement  que 
le  possesseur,  ou  celui  qui  arait  alors  le  droit  de  jouir 
des  biens  substitués,  ea  conserva  seul  et  esslnsi rement 
la  propriété  qui  devint  libre  sur  sa  tête  ;  que  Ïbs  appe- 
lés vlvans  ou  A  naître  furent  pour  toujours  exolns  d»> 
rntililé  des  labstitadooé  et  dépouillés  de  tonto  espèoo 


Digitized  by  Google 


206  PREMIÈRE 

de  droit,  quel  qu*U  Alt]  tor  des  biens  qoMls  n'avaient 
recueillis  ni  de  fait  ni  de  droU> 

Attendu,  3°  que  U  loi  du  17  uiTÔse  annulla  généri- 
quement  toute»  les  dispositions  à  cause  de  mort,  dont 
Tautcur  était  encore  vivant,  ou  n'était  décédé  que  te 
)4  juillet  1789  ou  depuis,  quand  même  elles  auraient 
été  fhit'es  antérieureuieot;  que,  par-là, les  substitutions 
créées  le  14  juillet  178g  et  depuis,  eî  même  antérieu- 
rement à  cette  époque,  lorsque  Fauteur  n'était  décédé 
que  postérieurement,  furent  annnllées  sons  la  déno- 
mination générique  de  dispositions  i  cause  de  mort, 
tandis  que  la  loi  de  1793  les  arait  respectées,  ce  qui 
résulte  de  la  réponse  à  la  5»*  question  de  la  loi  du  aa 
ventôse  an  a;  —  Attendu  que  la  loi  du  9  fructidor  de 
l'an  3  rapporta  aussi  génériquement  l'effut  rétroactif  de 
la  loi  du  17  nivôse;  —  Attendu  que  celle  du  5  vend,  an 
4  ne  fit  que  régler  l'exécution  de  cette  dernière  loi; 
qu'ainsi  les  substitutions,- auxquelles  la  loi  de  1793  s'é- 
tait appliquée,  étant  différentes  des substitutions^fiap- 
pées  parla  loi  du  17  nlrftse,  lu  lois  du  9  fruct.  an  3  et 
du  3  Tend,  an  4  d«  m  rapportant  ou  ne  s'apptlquant 
qu'à  Ti  ffet  rétroactif  de  la  loi  du  17  nir.,  ne  statuèrent 
et  ne  durent  rien  statuer  quant  à  la  loi  du  i4  noT.  1793  ; 
— Attendu,  d'ailleurs,  que  l*art.  ift  de  la  loi  du  3  rend, 
an  4  porte  simptement  que^  en  conséquence  de  la  loi 
du  9  fructidor  dernier  et  des  articles  ci-dessus,  ladite 
loi  du  5  brumaire,  celle  du  17  nivose,  en  cequin'jrest 
point  dérogé,  celle  du  7  mars  1793  sur  les  dispositions 
en  ligne  directe,  et  toutes  lois  antérieures  non  abrogées, 
i-elaiires  aux  divers  modes  de  transmission  des  biens, 
auront  leur  exécution,  chacune  à  compter  du  joar  de  sa 
publication;  —  Que,  dès -lors,  en  supposant  que  cet 
arl.  la  dût  s'étendre  à  la  loi  des  sSoct.  et  i4noT.  1793, 
il  en  résulterait  taxativement  que  celle  dernière  loi 
continuant  de  KCCToir  son  exécution  h  compter  du  jour 
de  sa  publication  ,  ru  qu'elle  n'a  jamais  été  abrogée , 
celui- li  seul  qui  possédait  alors  les  biens  ou  qui  avait 
droit  de  les  réclamer  et  de  les  posséder  en  était  devenu 
le  propriétaire  irrévocable,  5  l'exclusion  de  tous  autres, 
puisque ,  d'après  cette  loi  de  1 793,  les  substitutloiis  non 
ouTçrtes  demeuraient  abolies.  » 

Pourvoi  de  la  part  de  Boumaxel,  pour  fousse  applica- 
tion de  l'art,  a  de  la  loi  des  a5  oct.  et  14  noT.  1793,  et 
Tiotation  de  l'art,  is  de  celte  du  3  vend,  an  4<'— On  a 
dit  pour  lui  :  qu'appelé  à  la  substitution  avant  i7g3,'1t 
«Tait  on  droit  acquis  sur  les  biens  substitués.— £n  ettttf 
on  droit  soumis  à  une  condition  dépendant  d'an  évéhc- 
ment ,  quoiqu'il  soit  incertain  si  laconditiifn  se  réalisera' 
jamais,  n'en  est  pas  moins  un  droit  acquis,  lorsque  le 
titre  qui  le  confère  est  irrévocable.  C'est  en  vertu  de  ces 
principes  que  le  légataire  sous  condition  a  un  droit  ac- 
quis à  la  chose,  dès  l'instant  du  décès  du  testateuY;  il 
en  est  de  même  dans  le  cas  du  gain  de  survie  constitué 
par  contrat  de  mariage,  ainsi  que  de  l'institution  con- 
tractuelle.—Le  droit  de  l'appelé  n'est  pas  différent,  quoi- 
que éventuel; Il  est  acquis, pnisqu'il  émane  du  testateur. 
_t.On  peut  voir,  à  cet  ^gard,  d'Aguessean,  46^ plai- 
doyer; rapinien,  h.  unum  exJkmUiâ  B,  d»  /v^im.— - 
Ori  daoa  Wsjièce,  pour  priver  Boumaxel  d'un  Qrditqnl 
lai  était  acquis  en  -vertu  d'un  testament ,  il  faut  donnet* 
un  effet  rétroactif  à  la  loi  de  1793;  mats,  à-^upposcr  que 
cette  loi  eût  un  tel  caractère ,  son  effet  rétroactif  aurait 
oAséfarla  lot  ^  5  vend,  an  4,  dont  Fart.  14  est  à  in  al 
conça  :  t  Toutes  antres  lois  relatives  anic  mt)de8  de 
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transmission  de  biens ,  n'auront  leur  effet  qu'à  dater  dn 
jour  de  leur  pablicatibn.  d —  Ainsi ,  on  ne  peut  douter 
que  cette  loi,  par  ses  termes  généraux,  n'ait  compris  celle 
de  1793,  et  ne  l'ait  abrogée  quant  à  son  effet  rétroactif. 
Et  la  cour  de  Toulouse,  en  ne  voyant  aucune  abroga- 
tion idans  la  loi  de  vendémiaire,  a  faussement  appliqué 
la  première  et  violé  la  seconde. 

LA  COUR,  —  sur  les  cond.  deH.  Iicbeau,  av.  gén.; 
—  Attendu,  endroit,  que  si  la  loi  du  3  vend,  an  4» 
par  son  art.  la,  abolit  l'effet  rétroactif  de  toutes  les  lois 
antérieures  relatives  _&  la  transmission  des  biens ,  cette 
même  loi  n'a  considéré  ,  comme  renfermant  un  effet 
rétroactif,  que  les  disposiUons,  lesquelles  enlevaient  vé- 
ritablement aux  individus  des  droits  qui  leur  étaient 
déjà  réellement  acquis  avant  leur  publication; 

Attendu  que  la  validité  iturinaique  et  eg^oaee  d'une 
substitution  fidèicommissaire  doit  être  régie  par  les 
lois  en  vigueur  à  l'époque  du  testament,  du  décès  dn 
testateur,  et  notamment  de  ton  owwtur*;  qu'ainsi  , 
avant  celte  époque  de  l'ouverture,  aucun  droit  ne  peut 
être  considéré  comme  déjà  réellement  acquis  aux  appe- 
lés à  la  même  substitution.  Sulstitutio  quœ  nondum 
competit,  extra  nostra  bona  est  (L.  4^»  ff-  ^ 
dom.)\  —  Attendu  que  la  loi  du  i4  nor.'  1793  n'a  aboli 
que  le?  substitutions,  qui  n'étaient  pas  encore  ouvertes 
lors  de  sa  publication; —  Qu'ainsi  elle  n'a  enlevé  aux 
appelés  à  ces  substitutions,  aucun  droit,  qui  leur  fût 
déjà  réellement  acquis  avant  cette  publication ,  et ,  par 
conséquent,  elle  n'a  point  été,  mdme  sous  ce  rapport, 
abrogée  par  la  loi  du5  vend.  an4  ;--Qu*en  effet,  depuis 
ie  moment  de  sa  publication  jusqu'au  procès  actuel,  la 
loi  du  14  DOT*  1793  B  été  constamment  exécutée  en  ce 
sens  par  les  giaods  corps  de  l'état  dans  leurs  délibéra- 
tions, par  les  tribunaux  dans  leurs  jugemens  ,  et  par 
les  particuliers  dans  leurs  transactions  ; 

£t  attendu  qu'il  est  constant  et  reconnu,  en  fait^ 
qu'à  l'époque  de  la  publication  de  la  loi  du  i4  novem. 
179a,  aucune  des  substitutiona  de  sa  Amille  n'était 
encore  ouverte  en  fureur  du  demandeur  en  cassation , 
quoique  déjà  vivant  ;  qu'au  contraire  elles  étaient  toutes 
légitimement  possédées  par  /«an.  son  frère  a!né;  — 
Que,  dansces  circonstances, en  décidant  que  les  biens, 
composant  ces  substitutions,  étaient  demeurés  libres 
sur  la  tête  de/ean,  frère  aioé,  leur  possesseur  légi- 
time, l'arrêt  attaqué  a  fait  une  juste  applicaliou  de  la 
loi  du  14  nov.i79a,  sans  se  mettre  en  contradiction  aiec 
celle  du  3  rondémîaire  au  4>  ni  avec  aucune  autre  loij 
— Rejette. 

Du  31  mars  183Ô.  —  Ch.  req.—  M.  Hcnrloo,  pr.  — 
M.  Lasagni,  rap. — U.  Nicod,  av. 


GivnoS}  ScacvonbaB,  PBasoKva  T^niQrs. 
Vn  créancier  surenchérisseur  peut  présenter  plttsimrs 
penoniias  eom^e  cautions  de  sa  surenchère i  il  n*estpaM 
nécessaire  que  le  cautionnement  soit  fourni  par  uni 
seule  personne,  A  cet  égard,  l'art.  ^t%5 ,  ordonnant  àa 
surenchérisseur,  drun*  maniéré  générale,  de  fournir 
caution,  se  réjire  à  Part,  aoaj ,  qui  permet  le  vauthn^ 
fiement  par  plusieurs  personnes  f  et  ■«  n*e»i  dérogé  à  cet 
article  ni  par  Us  dispositions  du  code  civil  relatives  au 
cautnnnenunt  légal  ou  Judiciaire,  ni  par  te  code  de  pro- 
cédure. (C.  civ.,  aoaS ,  ai85  ;  C.  pr.,  »Sa,  835.) 
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COUR  DB  CASSATION. 


(  Le  Bïeur  DuchaU  Q.  Fouasscan ,  elo.  ) 
le  sieur  Fouasseau  et  autres  crriaocferi  inscrits  du 
sieur  Poupinot,  déçlâràreDt  Tooioir  sureochirir  dhio 
lo'  en  sus  le  prix  de  ta  vente  d'un  immeuble  soumis 
à  leur  bjpothèque,  et  présentèrent,  à  cet  effet,  pour 
cautions ,  le  sieur  Guyard  et  sa  femme. — Le  sieur  Do- 
clviil,  acquéreur,  a  proposé  un  moyen  de  nullité  tiré 
de  ce  que,  s'agissant  d'un  cautionnement  légal,  on 
ne  pouvait  présenter  comme  caution  qu'une  seule  per- 
sonne  — Jugement  qui  rejette  la  nullité  proposée. — Sur 
l'appel  de  Duchnïl,  arrêt  de  la  cour  de  Poitiers,  du  5i 
mars  i&a49  ^''^^i  conçu  :  «  Considérant  que  l'arti,  9oa$ 
c.  cir.  dispose  que  plusieurs  personnes  peuvent  6tré 
rendues  cautions  d'un  même  débiteur  pour  une  même 
obligation;  que  les  art.  83a  et  853  c.  pr.  ne  contiennent 
aucune  dérogation  au  principe  général;  que  l'accession 
de  la  femme  Guyard  au  cautionnement  de  son  man 
était  entièrement  à  l'avantage  des  crunnciers;  que  les 
soumissions  faites  par  elle  et  son  mari ,  en  exécution 
du  jugement  qui  avait  procédé  à  leur  réception  comme 
catttions,  les  ont  obliges  par  la  voie  solidaire  et  donné 
toute  sûreté  à  cet  égard  aux  parties  intéressées  ;  — 
Confirme. 

Pourvoi  de  Duchail  pour  faussç  application  de  l'ar- 
ticle 2oa5  c.  CIT.»  et  violation  de  l'art  83a  o.  pr.— Il 
s'agissait,  dans  l'espècé,  disaït-il,  d'un  cautionnement 
légal,  puisqu'il  est  exigé  par  la  loi,  et  non  d'un  cau- 
tionnement conrenlionnel.  —  Le  code  contient  sur  les 
premiers  un  chapitre  spécial  où  ne  se  trouve  pas  la 
disposition  qui  permet  de  présenter  plusieurs  personnes 
pour  cautions;  dans  ce  chapitre,  au  contraire,  le  ié- 
gtslaleur  9*est  servi  du  mot  caution  i  et  la  môme  dis- 
position se  trouve  dans  l'art.  83a  c.  pr.  ;  la  cour  de 
Poitiers  a  donc  contrevenu  à  ces  articles  en  recevant 
comme  cautions  le  sieur  Guyard  et  son  épouse. 

LA.  COUR,  —  surle»  concl.  de  U.  Lebeau,  av.  gén.; 
—  Attendu  que  l'art.  3i85  c.  civ.  oblige  le  surenché- 
risseur ^  offrir  de  donner  caution,  expression  géné- 
rale qui  admet  Tapplication  &  cette  obligation  des  prin- 
cipes généraux  sur  le  cautionnement ,  contenus  dans  le 
code  civil  au  titre  —  Attendu  que  Paict*  aoaS  du 
même  titre  i4  c.  cir.  règle,  d'une  manière  générale, 
les  effets  du  cautionoement  dans  fe  cas  où  plusieurs 
personnes  se  sont  rendues  cautions;  qu'aucune  disposi- 
tion dudit  code  ne  restreint  l'application  de  cet  article 
aux  seules  cautions  conventionneltes;  que  la  protection 
due  à  ce  contrat  de  bienfaisance  permettait  d'autant 
moins  d'ajouter  aux  prohibitions  de  In  loi,  que  la  solida- 
rité prescrite  entre  tous  les  cofidéjusseurs  garantit  tous 
les  intérêts  ; 

Attendu  que  le  chapitre  4  du  même  titre  i4>  spécial 
pour  les  cautions  légales  et  judiciaires,  en  établissant 
quelques  exceptions  pour  les  cautions  y  dénommées,  ne 
déroge  aux  principes  généraux  sur  le  cautionnement, 
contenus  aux  chapitres  i,  a  et  3,  qu'à  l'égard  desdites  ex- 
ceptions étrangères  aux  cofidéjusseurs;  —  Attendu  que 
Tart.  83a  o.  proc.  qui  a  employé  le  terme  géoériqoe  de 
la  caution  se  réfère  à  Tart.  9x85  o.  cir.  et  qu'on  ne 
peat  inlement  en  induire  aucune  abrogation  des  règles 
rtnéralessDr  le  èiutionnement;  d'oà  il  résulte  qu'il  a 
par  l'arrêt  attaqué,  une  juste  applicaliou  de  l'ar- 
ticle 9oa5  0.  cir..,  et  qu'il  n'a  été  porté  aucune  alleinte 
i  Tart.  833  c  pr.;  —  Rejette. 


Du  4  arrtï  t8a6.  —  Ch.  Raq  U.  -BoltoSi  1 1  do  pr. 

— U.  BorcI ,  rapp.  —  M.  Isambert,  ar. 


Fi:IIX  POIDS,  BXGOSI»  MàHDàTAlBB. 

Un  marchand,  par  extmple'.  un  orfiyra^  dans  la 
bouliqaê  duqwl  on  trotma  deê  poidê  ancùna^  doit  é£ra 
condamné  an»  peines  portées  eontr»  otux  qui  gardent  de 
faux  poids  ou  fausses  mesures ,  et  ne  peut  être  renwyd 
de»  poursuites f  pat  U  motif  que  ce  ?  poids  auraient  pas 
été  apportés  dans  Boutique  par  lui-mime  f  it^ispar 
uns  personne  de  confiance  quif  en  son  absence,  occu- 
pait  le  comptoir.  (C.  pén.,  479,  S  5  ;  L.  1"  vendém. 
an  4;  Arrêtés  des  97  pluv.  an  0»  ig  germ.  et  i  ■  iherm. 
an  7.)  (1). 

(Le  Minîst.  publ,  C.  Porret.) 

LA  COUR ,  —  sur  les  concl.  de  M.  de  Vatiraestiil ,  ay. 
gén.;— Vu  l'art.  479»  S  5.  c-  pén.,  qui  punit,  d'une 
amende  de  onze  à  i5  fr.  ceux  qui  auront  de  faux  poids 
ou  de  fausses  mesures  dans  leurs  magasins,  boutiques, 
ateliers  ou  maisons  de  commerce,  ou  dans  les  halles, 
foires  ou  marchés;  —  Tu  aussi  la  loi  du  i*'  vendém.  an 
4f  sur  les  poids  et  mesures ,  et  tes  arrêtés  du  gourerne- 
mént  rendiis  en  exécution  da  cette  loi,  des  97  nlnvlôse 
an6,  iggerminal  et  1 1  thermidor  an  7,  d'après  lesquels 
Us  anciens  poids  et  mesures  doirent  être  considérés 
comme  faux,  lorsqu'ils  se  trouvent  dans  les  boutiques 
des  marchands  et  autres  lieux  de  débit; 

Considérant  qu'il  a  été  constaté  par  un  procès-rerbal 
régulier  du  commissaire  de  police  de  Douai,  du  37  juil- 
let i8a5,  et  qu'il  a,  d'ailleurs,  été  reconnu  au  procès, 
qu'il  a  été  trouvé  dans  la  boutique  du  sieur  Porret, 
orfèvre  en  ladite  ville,  plusieurs  poids  anciens  ;- que 
ces  poids  devaient  donc  itre  coasi«&r6s  comme  de  faux 
poids  rentrant  dans  rapplloation  dn  S  S  da  l'art.  479 
0.  pén.,  et  nèceasitaieot  oonséquomment  la  condamna- 
tion do  siear  Porret  i  Pamende  que  ledit  article  pro- 
nonce;—Que,  néanmoins,  le  tribunal  de  police  de 
Douai  t*a  renvoyé  de  raclion  du  ministère  publio,  et 
qu'ainsi  il  a  formellement  violé  ledit  article; 

Que  celle  violation  ne  peut  être  justifiée  parle  motif 
adopté  par  le  tribunal  de  police,  que  les  anciens  poids 
trouvés  dans  la  boutique  du  sieur  Porret  n'y  avaient 
pas  été  apportés  par  lui-même,  mais  par  une  prétendue 
dame  de  confiance  qui,  en  son  absence,  occupait  le 
comptoir  de  sa  boutique;  que  ce  fait  d'excuse' n'est 
point  admis  par  la  loi}  que,  pour  rendre  applicable  la 
peine  de  police  qu'il  prononce ,  l'art.  479>  §  5,  c.  pén. 
n'exige  pas  que  les  faux  poids  et  mesures  trouvés  dans 
une  boutique  ou  dans  no  ma^sin  y  aient  été  introduits 
parle  marchand  lui-même;  que  l'admission  d'une  pa- 
reille excuse  anéantirait,  d'ailleuri,  lés  mesures  de  pré- 
voyance qoe  la  loi  a  prises  pour  assurer,  dans  les  actes 
de  commerce,  l'usago  exclusif  des  poids  et  mesures  lé" 
gaux,  et.  prévenir  ainsi  les  fraudes  que  les  marcjunds 
pourraient  commettre  par  l'emploi  des  poids  et  mesures 
prohibés; —  D'après  ces  mottflii  ftliaot  droit  au. pourvoi 
du  commissaire  de  police,  casse  et  aanulle  la  jugement 
rendu,  le  11  aoAt  1896»  par  le  tribunal  de  police  de 
Douai,  au  profit  du  sieur  Porret ,  etc. 
■  Du  27  innv.  1896.  —Ch.  crim.—-  U.  Portalis ,  pt.  — 
H.  Busscaop ,  rapp. 


Vay.  X.  i5.  1.  laS.  916. 
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lOa  FAEHIÈftE 

Aot.  MOSIGlFltB,  OlDON.  ,  RurUCEXEHT. 

Zeêert.$dutitre  ii  ds  la  loi  du  ik^aoiU  i^^f  eiGoQ 
du  codé  da  brum.  on  4  >  <on<  uniquement  reUiiîfi  aux 
painêÊ  quidoiventitre  prononcieB pour  ta  riprettion  dee 
coîUravenitotu  de  police  municipale ,  et  ne  eont  nulle- 
tnent  applicables  ûux  infrac tionê  commitea  à  dee  ordon- 
tiancea  du  roi  statuant  sur  des  objets  étrangers  à  cette 
police. 

Lorsqu'un  individu  est  pouréuivi  pour  contra- 
^entio^jà  ^ordonnance  du  i4  nou.  lèai,  qui  prohibe 
les  entr^rUesy  non  autorisées^  pour  le  remplacement  de* 
ieunea  gens  appelé*  au  eervice  militaire ,  un  tribunalde 
polie*  m  peut,  en  qualifiant  cette  ordonnance  d'otàaa- 
nanco  de  haute  police,  asaimiler  ^infraction  à  ses  di*' 
positions  à  une  contravention  de  police  municipale,  no» 
prévus  par  le  coda  pénal,  et  appliquera  ce  fait  fart,  6o6 
du  code  da  brumaire  an  4.  (Ordon,  du  14  noT.  i8ai  ;  C. 
péii.,484;  C.  3  brum.  on 4,  arl.  606;  L.  a4  août  1790, 
lit.  Il,  an.  5).  .     ,  . 

Peut-il  être  prononcé  une  peme  par  simple  ordon- 

nance>? 

(Duchanots  C,  le  Uio.  publ.) 

Le  slear  DuchauoU  s*étaUeDtreinh  dans  des  rempla- 
eemeps  d,e  jeunes  gens»  non  pas  comme  mandataire, 
mais  pour  son  propre  compte.  Le  préfet  de  la  Haute- 
Saône  ajant  aonullé  un  de  cesremplacemens  pour  dé- 
faut de  paiement  du  prix  conreou ,  dénonpa  Duchanois 
au  procnreur  du  roi  de  Vesoul.  Le  procureur  du  roi 
requit  une  instruction.  L'instruction  terminée,  une 
«rdoonaBce  de  la  chambre  du  conseil,  rendue  sur  le 
réquisition  confwraB  du  procureur  du  roi,  renroya  Du- 
chanois derant  le  trib.  de  police  deTesonl,  en  se  fondant 
sur  ce  que,  si  Duchanois  o'était  pas  coupable  d'escro- 
querie, il  aTaitcontrereou,  en  négociant,  sans  autorisa- 
tion, des  remplacemens ,  àTord.  du  i4  dot.  iSai,  et 
«ux  lois  et  ordonnances  sur  le  recrutement,  contraren- 
tion  punissable  d'une  peine  de  police,  aux  termes  des 
art.  46  de  la  loi  du  aa  juillet  1791,  5,  tit.  1 1,  loi  du  9^ 
août  1790,  606  c.  de  brum.  an  4  et  48  c.  pén. 

Duchanois  aroua  les  faits ,  mais  soutint  qu'ils  ne  con- 
•titnaient  ni  délit  ni  conlraTentioo.  Le  tribunal  de  po- 
lice le  condamna  i  1 5  fr.  d'amende  et  dnq  jours  d'em- 
prilonDemenl,  par  application  des  lois  ci-dessus  citées, 
«tdos  art.  46â  et  466.C  pén.  ' 

Appel  ;  et  le  tribunal  de  pdlce  correctionnelle  de  Te- 
toul ,  après  aroir  établi  dans  les  motifs  de  son  jugement 
qne  Duchanois  u'aToit  point  agi  oomme  mandataire ,  ce 
qui  aurait  été  licite  araot  comme  depuis  l'ordonnance 
du  roi  ;  mais  qu'il  arait  traité  à  forfait  pour  son  propre 
compte  et  s*était  par  là  procuré  dés  bénéfices  excessifs, 
posa  en  principe  que  l'infraction  à  cette  ordonnance  de 
nantepuice  était  une  contrarention  susceptible  d'une 
peine  de  simple  police;  que  celles  prononcées  par  le 
jugement  dont  était  appel  étaient  prises  dans  les  dispo- 
(itioos  du  code  pénal  qui  ne  s'appliquent  qu*aax  contra- 
Tentlons  textuellement  énoncées  dans  le  même  code  ; 
que  le  tribunal  de  police  aurait  dft  se  référer  &  l'art.  606 
deia  loi  du  3  brum.  an  4,  maintenue  en  cette  partie  par 
l'art.  484  c.  pén.,  la  disposition  de  l'art.  606  étant  gé- 
nérale et  applicable  à  toutes  les  cwlrarentions  de  po- 
lice non  prérues  par  le  code  pénal,  ni  par  des  lois  spé- 
'^D'après  ces  nolib*  te  tribanat  réduisit  la  peina 


PAETIS. 

à  trois  jours  d'emprisonnement  y  maximum  de  celle  qui 
est  portée  A  l'art.  606. 
FouTTtd  de  la  part  de  Dndiaaois. 

auAt. 

LA  COUR sur  les  concl.  de  M.  de  Tatlmesnil»  ar: 
gén.}  —  Tu  le  mémoire  joint  à  l'appui  du  pourroi;  — 
Attendu  que  les  articles  5,  lit.  11  de  la  loi  du  34 
aoQt  1790  et  606  de  la  loi  du  3  brum.  an  4  sont  unique- 
ment relatifs  aux  peines  qui  doircot  être  prononcées 
pour  la  répression  des  contrarentions  en  police  muni- 
cipale, et  qu'ils  ne  sont  nullement  applicables  aux  in- 
fractions qui  peurent  être  commise^  aux  ordonnances 
du  roi  par  lesquelles  il  est  statué  sur  des  objets  qui  ne 
se  rapportent  pas  A  cette  police; —  Attendu  que  Tordon. 
du  roi  du  14  noT.  i8ai,  qui  prohibe  les  eotrepriset 
ayant  pour  objet  le  remplacement  des  jennes  gena  i 
l'armée,  à  moins  qu'elles  ne  soient  autorisées  par  sa 
majesté,  ne  prononce  aucune  peine  contre  ceux  qui  j 
contreviennent  (i)  ;  —  Que  cela  résulte  même  de  l'ar- 
ticle 3  de  ladite  ordonnance,  par  lequel  les  préfets  sont 
chargés  de  prendre  toutes  les  niesures  administra  tires 
et  de  police  autorisées  par  les  lois,  à  l'elTet  de  prémunir 
les  sujets  du  roi  contre  les  actes  îrréguliers  ou  les  entre- 
prises illicites  de  celte  espèce,  et  de  déférer  aux  procu- 
reurs généraux  et  aux  procureurs  du  roi  près  les  tribu- 
naux ceux  desdits  actes  qui  auraient  les  caractères  d'un 
délit  ou  d'une  contraTention  prérus  par  les  lois  ;  d*DA  il 
suit  que  lesdits  actes  et  entreprises  n'ont  pas ,  en  eux 
et  par  eux-mêmes ,  le  caractère  d'uD  délit  ou  d'une  cotj- 
trareotion  prérus  par  les  lois  ; 

Que,  dès-lors,  le  tribunal  de  première  instance  de 
Tesoul  jugeant  correctionnellement,  en  condamnant, 
par  le  jugement  attaqué  et  sur  l'appel  interjeté  par 
Jean-Georges  Duchanois  d'un  jugement  du  tribunalde 
simple  police  de  la  rille  et  canton  de  Tesoul,  ledit  Du- 
chanois à  trois  jours  d'emprisonnement,  par  application 
de  Tart.  606  de  la  loi  du  3  brutp.  an  4*  pour  s'être  im- 
miscé dans  une  entreprise  de  remplacement  à  l'année 
d'un  jeune  homme  qui  y  était  appelé  par  la  loi  de  recru- 
tement, et  en  assimilant  l'Infraction  énne  ordonnance 
du  roi ,  qualifiée  dans  les  motifs  dudit  jugement  ordon- 
nance de  haute  police,  ilt  une  contraTention  de  polira 
municipale  non  prévue  par  le  code  pénal ,  a  fait  unç 
fausse  application  dudit  art.  606,  violé  les  règles  de  la 
compétence,  et  commis  un  excès  de  pouvoir,  en  appli- 
quant une  peine  à  un  fait  prohibé,  maisdootia  répres- 
sion, dans  1  état  où  l'afiàire  se  présentait,  n'était  prérus 
par  aucune  loi  pénale  ;  —En  conséquence ,  casse. 

Du  37  janr.  i8a6.  — Ch.  crim.  —  H.  Portalis ,  pr.  — 
H.  Brièrcj  rap. 

Faiuitb,  Sthdic,  Comptb,  Eauca. 
lorsque  les  syndics  (Pune  faillite  ont  rendu  leur 
compte  de  gestion  aux  créanciers  j  et  que  ceuS'Ci  V ont 
approuê^éf  le  failli  n*e*t  pas  recevable  à  intenten  contra 
eux  une  action  fondée  sur  de  prétendues  dilapidation* 
et  spoUatione  de  ea  Jvrtane  pendant  leur  administra- 
tion,— Il  n*a  iTaction,  après  le  compte  rendu ,  quepour 
omissions,  erreurs^  faux  ou  doubles  emploi*  commi* 
parles  syndics  dans  leur  compte.  (G.  pr.,  54t>) 

(1)  Et  la  ration  en  Mt  aeniible  ;  c'est  qa'aoean*  péndUlé  M 
p«at  être  étabUi  par  ordoonaoce. 


Digitized  by 


COUR  DB  CASSATIOK. 

(  Uïttè  C.  les  Syndlcfl  de  «a  faillite. } 
£6  9ienrLaiaé>t<»iibien  faillite,  fotenta,  cootre  les 
«jDdics  de  sa  faillite,  les  sieurs  Noël  fct  Uorice,  une  aciion 
eo  restitoiion  d'une  somme  de  800,000  fr.,  à  raison  des 
maUersatioas  et  dilapidations  qu'ils  araieot  commises, 
«t  pour  réparalioD  du  préjudice  qu'il  souffrait  de  cet 
état  de  choses.  —  A  cette  action  portée  devant  le  tribu- 
nal de  commerce  de  Paris,  les  syndics  répondaient 
qu'ayant  rendu  aunpte  aux  créanciers  de  leur  gestion 
comme  syndics ,  ils  n'avaleot  point  i  répondre  &  cette 
demande. — Lainè  déclara  qu'il  n'exigeait  pas  un  compte 
de  gestion,  mais  qu'il  demandait  à  prouTer,par  titres 
«t  par  témoins,  les  faits  de  spoliation  articulés. 

Le  9  féTfier  i8a4i  jugement  qui  permet  au  sieur  Lainé 
de  foire  celte  preuTç.  -  Appel  par  les  sjndios;  et,  le  19 
noT.  i8a4  f  Airêt  ^^^^  Paris,  qui  infirme  le  ju- 
^ment  en  ces  termes  :  —  donsidérant  qu'il  j  a  en 


compte  rendu,  par  les  syndics >  &  la  masse  des  créan- 
ciers de  Laioé  failli,  approuré  eo  présence  du  jnge- 
commissalre;  que,  dans  cet  état,  le  failli  n'a  que  Tao- 
tion  réglée  par  Fart.  54i  e.  proo. ,  pour  erreurs, 
émissions,  faux  ou  doubles  emplois;  que  les  faits  arti- 
culé ne  peuTent  porter  que  sur  les  cas  prérus  par  ledit 
article,  et  après  aroîr  noté  les  prétendue^  erreurs,  omis- 
sions, faux  ou  doubles  emplois;  dédare  Lalué  non  re- 
cerable,  sauf  à  lui  a  se  pourroirpour  erreurs,  cmiis- 
sions ,  faux  on  doubles  emplois  dans  le  compta  des 
fljndics.  » 

Pourvoi  de  Lainé  pour  fausse  application  de  Tar- 
liele  541  c*  pi"*»  ce  que  la  cour  de  Paris,  pour  dé- 
clarer Lainé  non  recevable  dans  sa  demande,  a  sup- 
posé qu'il  demandait  aux  syndics  un  compte  de  leur 

E»tion,  tandis  qu'il  voulait  seulement  prouver  des  di- 
pidations  et  spoliations.  Le  demandeur  en  concluait 
que  c'était  dans  cette'  supposition  que  la  cour  de  Paris 
ar^t  appliqué  l'art.  641  0.  proc.  ;  qu'ainsi  elle  était 
tMnbée  dans  une  erreur  éTioente. 

LA.  COV&, — sur  les  coud,  de  M.  Joubert,  av.  gén.; 

—  Attendu,  en  droit,  qu'il  ne  peut  être  procédé  à  la 
rétfUion  d'aucun  compte,  sauf  aux  parties  à  se  pour- 
roirpour les  erreurs,  omissions,  faux  on  doubles  em- 
plois ( art.  541  c.  pr.  );  qu'en  cas  de  faillite,  lorsque  la 
uquidaljon  est  terminée,  l'union  des  créanciers  estcon- 
Toqoée  à  la  diligence  des  syndics ,  sous  la  présidence 
du  commissaire  ;  les  syndics  rendent  leur  compte,  et  son 
reliquat  forme  ta  dernière  répartition  (art.  56a  c.  com.}; 
— Bt  attendu  qu'il  est  constant  et  reconnu ,  en  fait,  que 
les  syndics  ont  rendu  leur  compte  selon  le  Tteu  de  la  loi  ; 
qoe  les  prétendues  malversatlooi,formantla  base  derac- 
tion  du  demandeur,  rentraient  dans  l'administration  des 
mêmes  sjodic»  liquidée  et  fixée  par  ce  compte  ;  qu'enfin 
le  demandeor  en  cassation  lui-même  a  formellement 
protesté  de  ne  pas  attaquer  ce  compte; — Que,  dans  oes 
dreoostances ,  en  déclarant  non  rtceitabU  l'action  du 
étaaniitnT  XMàAnX  à  remettre  en  que»tU>n  la  régularité 
de  Padmlnhtration  des  syndics  de  la  faillite,  èt  &  réviser 
H  4  renvener  même  par-là  ie  oompU  qui  PaTalt  liquidée 
et  ixée,  et  eo  réservant,  en  outre,  an  même  demandeur 
lo  droit  de  se  pourvoir  contre  les  «rrenrs,  ornlHions» 
faox  ou  doubles  emplois ,  l'arrêt  attaqué  a  fait  une  Juste 
application  de  la  loi  ;  —  Rejette. 

Do  1 5  mars  i8aÔ. — Cb.  req. — H.  Botton,  f.f.depr. 

—  H.  Lasagui ,  rapp.  — M.  Isambert,  ar. 

H'TL— AflajU  1830. 
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CissxTioN,  Dimiuiioir,  PosLiciri,  Déms,  Honvs. 

En  matière  de  diffamation  j  il  appartient  aux  triùu' 
naux  correctionrmie  de  reconnaître  et  de  conetater  les 
Jaila  qui  constituent  le  double  caractère  de  grafité  »t  dê 
publicité  nécessaire  pour  qu^ily  ait  di^amation. 

La  publieiti  ne  résulte  pat  seulement  de  ce  qt£un  fait 
V est  passé  dans  wà  lieu  public;  elle  existe  aussi  lorsque 
ce  fait  a  été  commis  dans  une  réunion  publique,  quoique 
le  lieu  de  la  réunion  soit  une  maison  particulière. 

Un  tribunal  correctionnel,  qui  déclare  que  des  faite 
diffamatoires  ont  été  commis  publiquement^  quoiqu'ils 
ne  l'aient  pas  été  dans  un  lieu  public,  décide  implicite* 
ment  qu'ils  l'ont  été  dans  une  réunion  publique,  uns 
réunion  Jormée  dans  un  lieu  non  public  pouvant  deve- 
nir  publique  par  le  concours  d'un  grand  nombre  de  per- 
sonnes, par  la  présence  des  autorités  locales ,  et  par 
toute  autre  circonetance  dont  la  loi  a  laitsé  aux  juges 
/^VjBrtfcMiion.  (L.  i7mai  1819,  art  1,  i5,  i4,  18; 
a6  mai,  art.  i4>] 

lorsque  plueieure  individus  sont  poursuivis  à  raison 
du  même fait, celui  qui  succombe  doit  supporter  les fraie, 
La  condamnation  aux  dépens  étant  la  suite  nécee- 
saire  de  la  condamnation  sur  le  fait  principal,  n*a  pat 
besoin  d'être  motivée.{L.  M  »Yril  i8io,art.7;  c.pr.  141.) 
(  Jacquot  C.  frères  Collet.  ) 
,  Jaoqnot  fils  entra  chei  un  maçon  é  Venriére,  décla- 
rant qae  les  ft^s  Collet  Tenaient  de  lui  tirer  trois 
coups  de  fusil  é  bout  portant:  il  se  plaignait  comme  s'il 
allait  expirer.  — Le  maire,  l'adjoiot,  un  médecin  et 
plusieurs  autres  personnes  s'assemblèrent  dans  la  mai- 
son; le  mensonge  fut  de  suite  reconnu. —  De  là,  aciion 
en  calomnie  contre  Jacquot  père  et  fils.  Le  père  est  ao- 

Îuitté,  et  le  fils  condamné  à  un  an  de  prisoor,  5o  fr. 
'amende. — Celoî-pi  se  pourvoit. 

.  Aaaftr. 

LA  COUR, — sur  les  concl.  de  31.  de  Tatimesnil^  av. 
gén.;  —  Donne  acte  aux  frères  Collet  de  leur  interren- 
tion;  — Attendu,  sur  les  i"  et  3* moyens,  que  la  con- 
naissance et  la  répression  de  toute  diffamation  grave  et 
publique  contre  des  particuliers  appartiennent  à  la  jn- 
ridiction  correctionnelle,  conformément  aux  art.  1**, 
i3 ,  14  et  18  de  la  loi  du  17  mai  1819  et  à  l'arl.  14  de 
la  loi  du  a6  du  même  mois;  qu'il  appartient  aux  tribu- 
naux de  reconnaître  et  de  constater  les  faits  qui  consti- 
tuent ce  double  caractère  de  gravité  et  de  publïoité; 
que  la  publicité ,  telle  qu'elle  est  définie  par  la  disposi- 
tion générale  de  l'art  i**  de  la  loi  du  17  mal  1819,'  oe 
résulte  pas  seulement  de  ce  qu'on  fait  s'est  passé  dans 
des  lieux  publics,  mais  que  cette  publicité  existe  encore 
lorsque  ce  fait  a  eu  lieu  dans  toute  réunion  publique^ 
qu'ainsi,  alors  même  que  les  juges  déclarent  que  les 
crimes  ou  délits  dont  il  s'agit  n'ont  pas  été  commis  dans 
un  lieu  public,  il  est^dans  leurs  attributions,  comoM 
dans  leurs  devoirs,  d'examiner  et  de  constater  s'ils  l'ont 
été  dans  une  réunion  publique;  qu'en  déclarant  qu'ils 
ont  été  commis  publiquement,  quand  ils  ne  l'ont  point 
été  dans  des  lieux  publics,  ils  décident  implicitemenl 
qu'Us  l'ont  été  dans  une  réunion  publique;  qu'en  effet, 
une  réunion ,  quoique  formée  dans  un  lien  non  public, 
peut  devenir  publique ,  soit  parle  concours  d'un  grand 
nombre  de  personnes  que  rassemblent  ou  l'intérêt  ou  la 
curiosité ,  ou  même  un  danger  commun ,  soit  par  la  pré- 
sence des  autorités  locales  appelées  par  la  voix  pabliqoe 
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ou  par  des  réclamations  particulières;  enfin,  soit  par 
toute  autre  circonstance  que  la  loi  n'a  pas  spécifiée,  et 
dont  elle  a  laissé  aux  juges  l'appréciation;  que,  dans  le 
/ait,  le  tribunal  de  Reims,  en  reconnaissant  que  la  dif- 
famation qui  fait  l'objet  du  procès  a  eu  lieu  dans  une 
maison  particulière ,  a  néanmoins  établi  que  celle  diffa- 
mation arait  été  publique  par  le  concours  d'une  partie 
de  la  population  et  des  autorités  locales  dans  cette  mai- 
son, alors  ouverte  la  foule  qui  s'y  portait:  en  quoi  le 
tribunal  de  Reims  s'est  exactement  conformé  aux  règles 
4e  sa  compétence  et  aux  dispositions  précitées  des  lois 

des  17  et  a6  mai  ^819;  

A  ttendu',  sur  les  4*  el  5<  moyens ,  qu'ils  sont  d'abord 
inexacts  dans  le  fait,  puisque  le  demandeur  n'a  pas  été 


de  la  rente  de  400  fr.— Quant  à  la  nne  propriété,  i*  d« 
7,000  fr.,prix  de  cette  nue  propriété  j  a"  de  la  moitié  de 
cette  somme  pour  larréserve  de  l'usufruit;  3* de  8,000  fr. 
formant  le  capital  au  denier  dix  de  la  rente  de  4oo  fr. 
En  conséquence,  le  19  déc.  183a,  une  contrainte  en 
paiement  de  5^4  fr<.75  cent,  pour  supplément  de  droits 
fut  décernée  contre  Giard-Duclos. 

Opposition  de  sa  part,  arec  assignation  derant  fe 
tribunal  de  Saint-Lô,  tendante  à  ce  que  la  perception 
réglée  par  le  receveur  de  Torigny  fût  maintenue.  Le  a5 
juillet  i8a4 ,  jugement  en  ces  termes  :  Considérant  que- 
le  Tendeur  ne  s'étant  point  réserré  Tusufruit  de  la  terre 
par  loi  aliénée ,  l'art.  1 5,  n-  6  de  la  loi  du  sa  frimaire 
an  7  ne  peut  receToir  d*application  ;  que  la  renie  de 


condamné  au  paiement  des  entiers  dépens;  mais  qne,_  4oo  fr*  que  les  acquéreurs  ont  été  chargés  d'acquitter. 


d'ailleurs,  le  tribunal  de  Reims  s'est  confortné  aux  règles 
de  la  matière  qui  Tculent  que,  lorsque  des  poursuites 
ont  été  dirigées  contre  plu<iicurs  prévenus ,  à  raison  du 
même  fait,  celui  qui  succombe  doit  en  supporter  les 
frais;  que  la  condamnation  aux  dépens  n'a  pas  besoin 
d'être  motivée,  puisqu'elle  est  la  suite  nécessaire  et  na- 
turelle de  la  condamnation  sur  le  fait  principal  ;  Rejette. 

Du  a6  janv.  i8a6.  —  Ch.  crim. —  U.  Portalis,  pr.  <— 
U.'Garjr ,  rapp.  -r  UU>  GuiUemin  et  Guichard  fils,  ar. 

EiTBBCisTBBHBHT,  Vsunvrr,  RisiBTB. 

Dans  les  instances  contre  la  régie  de  Penregistre^ 
ment,  les  parties  peuvent  ae  faire  représenter  par  des 
■avoués,  quoique  le  ministère  de  ces  officiers  ne  soit  pas 
obligé  dans  ces  sortes  de  causes;  et  les  avoués  peuvent 
alors,  sans  contrevenir  aux  lois  qui  prescrivent  une  ms- 
iruction  sur  simples  mémoires  et  sansplaidoirieSf  prendre 
des  conclusions  écrites  ,  surtout  quandielles  sont  signées 
de»  parties  elles- mêmes. 

Lorsque,  par  un  mime  acte,  la  nue  propriété  d^un 
ùruneuble  est  vendue  à  une  personne  et  t usufruit  à  une 
-attire,  moyennant  deux  prix  distincts ,  et  que  la  régie 
perçoit  un  droit  sur  l'un  et  l'autre  prixj  elle  ne  peut  en- 
suite assimiler  ce  cas  à  celui  oà  le  vendeur  s^ett  réservé 
t usufruit  y  et  percevoir,  en  outre  du  droit  sur  les  deux 
prix,  un  troisième  droit  sur  la  moitié  du  prix  de  la  nue 
propriété  pour  la  valeur  estimative  de  Pusi^ruU prétendu 
réservé.  (L.  aa  frim.  an  7,  art.  i5.) 

(L'Enregistrement  C.  Giard-Duclos.  ) 

Par  acte  du  7  février  i8ai,  le  sieur  Loisel  d'Etnm- 
Ville  vendit  à  la  dame  Leduc  la  nue  propriété  de  la  terre 
de  3l.-Éloy  .moyennant  7,000  fr.  et  l'usufruit  delà  même 
terre  au  sieur  Giard-Duclos,  moyennant  5,ooo  fr*  En 
outre ,  et  par  le  même  acte,  les  acquéreurs  s'obligèrent 
solidaïremont  à  payer  au  vendeur  une  rente  annuelle 
et  perpétuelle  de  4uo  fr.  avec  faculté  de  l'amortir  à  vo- 
lonté par  le  paiement  de  lasommepriocipale  de  6,000  fr. 
—  Cet  acte  ayant  été  présenté  à  l'enregistrement,  le  re- 
«ereur  de  Torigny  perçut  le  (Voit  proportionnel  de 
S  1  /a p.  o/osur  la  somme  de  18,000  fr.,  composée  l'des 
t>rix  respecllf:^  de  la  nue  propriété  et  de  l'usufruit  sti- 
pulés dans  l'aciej  a* de  6,000  fr., capital  remboursable 
de  la  rente  de  4^0  fr. 

Cette  perception  fut  jugée  insulTisante  por  la  régie, 
qui  pensa  que  le  droit  proporiionoel  auraitdû  êtreperpu 
sur  la  somme  de  37.600  fr.  formée  de  lo  manière  sui- 
vante :  Quant  à  l'usufruit,  i*  de  5,000  fr.,  prix  de  cet 
usufruit;  a*  de  4,000  fr.  pour  le  capital,  au  denier  dix 


n*est  pas  seulement  le  prix  de  la  nue  propriété,  ntala 
qu'elle  l'est  également  de  l'usufruit,  puisque  Giard  a 
été  chargé  de  l'acquitter  pendant  sa  jouissance;  —  Que 
le  vendeur  a  aliéné,  pnr  un  seul  et  même  acte,  la  nue 
propriété  et  l'usufruil;  d'où  il  suit  qu'il  n'y  a  eu,  de  sa 
part,  aucune  réserve  d'usufruit  à  son  profit;  quant  au 
capital  de  la  rente,  considérant  qu'il  a  été  fixé  et  déter- 
miné à  6,000  fr.  dans  ie  contrat ,  d'où  il  suit  <ju'il  n'y  a 
pas  lieu  de  le  supposer  être  de  8,000  fr.,  puis^*il  .eat 
nettement  exprimé  être  seulement  de  6,000  fr.* 

FOurroi  de  la  régie,  v>  pour  violation  de  l'art.  65  d« 
la  loi  du  aa  frim.  an  7  et  de  Part.  1 7  de  celle  du  37  ven- 
tôse an  g,  relatifs  à  l'instruction  des  affiiires  en  molière 
d'enregistrement;  en  ce  que  le  jugement  énonce  que 
Giard-Duclos  a  comparu  par  le  minisièré  d'un  avoué  ; 

ao  pour  violation  de  l'art.  1 5,  no  6  de  la  loi  du  aa 
frim.  an  7,  qui  porte  :  Si  ^usufruit  est  réservé  par  le 
vendeur,  il  sera  évalué  à  la  moitié  de  tout  ce  qm  forme 
le  prix  du  contrat,  et  le  droit  sera  psrçu  sur  le  tout;  en 
ce  que  le  jugement  a  annullé  la  contrainte  qui  avait 
cette  perception  pour  objet.  La  loi,  dit  la  régie,  n'éta- 
blit aucune  différence  entre  le  cas  où  le  vendeur  réserve 
Pusufruit  é  son  profit ,  et  le  cas  où  il  le  réserve  au  pro- 
fit d'un  tiers  ;  sa  disposition  générale  doit  être  appliquée 
à  Pun  et  &  Pau^  de  ces  cas.  Il  est  de  principe  que  l'ac- 
quéreur de  la  Due  propriété  d'un  immeuble  doit  acquit- 
ter, au  moment  de  l'enregistrement  de  la  vente,  les 
droits  sur  la  valeur  entière  de  cet.  immeuhie,  valeur 
qui  se  compose  du  prix  stipulé ,  représentatif  de  la  nue 

fropriétè,  en  outre  d'une  moitié  en  sus  de  ce  prix,  pour 
évaluation  de  l'usufruit,  qui  doit  se  rénnir  un  jour  à 
la  nue  propriété,  et  pour  lequel  l'acquéreur,  lors  de 
oette  réunion,  n'aura  pas  à  payer  un  nouveau  droit 
proportionnel.— Les  défendeurs  ont  fiût  défaut. 
Ataftr. 

LA  COUR ,  —  sur  les  coocl.  conf.  de  M.  Cahier,  av. 
gén.;  — Attendu,  sur  le  1"^  moyen ,  que  rien  ne  constate 
qu'il  y  ait  eu,  dans  la  cause,  des  plaidoiries,  derant  le 
tribunal  de  Saint-Ld  ;  que  le  jugement  attaqué  constate 
seulement  de  simples  conclusions  prîmes  par  le  sîonr 
Giard-Duclosf  parle  ministère  de  son  avoué,  et  signées 
du  sieur  Giard-Duclos  lui-mSme ,  ce  qui  ne  constitue 
aucune  contravention  à  Part.  65  de  la  loi  du  aa  frimair* 
an  7 ,  ni  à  Part.  17  de  celle  du  37  ventÂse  an  9. 

Attendu,  sur  le  moyen  tiré  du  fond,  que,  suivant 
Part.  4  de  la  loi  du  aa  frim.  an  7,  le  droit  proportionnel 
établi  pour  toutes  les  transmissions  de  propriété  ou  dfusu- 
fntit  est  assis  surUs  valeurs;  —  Que,  suivant  Part.  i5. 
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6,  1**  ftlinèa  de  cette  loi»  la  valeur  des  immeubles 
transmis  en  propriété  ou  en  usufruit  est  déterminée  pour 
lollquidation  et, le  paiement  du  droit  proportionnel,  par 
le  prix  exprimé  an  contrat^  en  y  ajouMot  toutes  les 
diarges  en  capital;  —  Attenda  que,  dans  ces  expres- 
sions, U>ut»9  Ut  charges,  la  loi  n'a  pas  en  en  Tue  la 
rûserTe  do  l'usufruit,  laquelle  est  bien  moins  une  charge 
de  la  rente  qu'un  démembrement  de  la  propriété  vea- 
dne,  démembrement  sans  lequel  la  transmission  de  la 
jouissance  serait  une  conséquence  nécessaire  et  immé- 
diate de  la  transmission  de  la  propriété; 

Attendu  ,  au  surplus  «  que  la  loi  a  prévu  le  cas  où  il 
y  a  réserve  (ff usufruit  par  le  vendeur,  et  que,  par  le 
a*  alinéa  du  même  numéro  dudit  art.  i5,  elle  dispose 
que,  dans  ce  cas ,  l'usufruit  sera  éralué  à  la  moitié  de 
tout  ce  qui  ftnrme  le  prix  da  contrat,  et  que  le  droit  sera 
perçu  sur  le  total  ;  —  Hais  qu!on  ne  peut  appliquer 
cette  disposition  au  cas  où ,  au  lieu  de  la  réserve  d'usu- 
^it  par  le  vendeur,  il  ya,  de  la  part  de  celui-ci,  vente 
du  tout  par  un  seul  et  même  contrat ,  savoir  de  la  nue> 
propriété  &  un  acquéreur,  moycnoantunprix  déterminé, 
et  de  Tusufruit  k  un  autre  acquéreur,  moyennant  un 
prix  aussi  déterminé; . —  i*  parce  qu'il  est  de  principe 
que»  dans  l'application  des  lois  spéciales,  et  notamment 
en  matière  d'impôt,  on  ne  peut  pas  étendre  d'un  cas  i 
an  autre,  par  voie  d'induction  ou  même  d'aualogie,  la 
disposition  de  la  loi;  —  a*  parce  qu'il  y  a,  en  effet, 

Jour  U  déterminatiOD  de  la  valeur  et  Tapplic^tion  du 
roit  d'enregistrement  &  cette  valeur,  une  différeoce 
essentielle  entre  le  cas  oû  la  réserve  d'usufruit  estlîiite 

Îtar  le  vendeur,  et  celui  où  le  vendeur  transmet  tout  à 
a  fois  la  nue  propriété  à  un  acquéreur  et  l'usufruit  à 
un  autre;  puisqu'au  premier  cas>  le  prix  exprimé  au 
contrat  n'est  pas  censé  représenter  la  valeur  intégrale 
de  l'immeuble  vendu,  etque,  pour  obtenir  cette  valeur 
intégrale,  ilfauty  ajouter  celle  deFusufruit  dont  l'expec- 
tative est  aussi  transmise  à  l'acquéreur  avec  la  nue  pro- 
priété, expectative  que  la  loi  évalue  à  la  moitiéduprix 
atipulè  parle  vendeur;  tandis  que ,  an  second  cas,  le  prix 
«xprimé  au  contrat,  et  qui  se  compose  du  prix  stipulé 
poor  la  nue  propriété  et  de  celui  stipulé  pour  rusumiit, 
représente  bien  la  valeur  entière  de  l'Immeuble  rendu  ; 
par  où  le  vttu  de  la  loi ,  qui  asseoit  le  droit  proportion- 
nel sur  celte  valeur,  se  trouve  complètement  rempli; 
—  Attendu  qu'en  jugeant,  d'après  ces  principes,  dans 
l'espèce  de  la  cause ,  que  la  pe^ceplion  du  droit  pro- 
portionnel faite  par  le  receveur  de  l'enregistrement  au 
*  bureau  de  Torigny,sur  le  contrat  de  vente  du  7  fé- 
Trier  ittai,  était  suffisante,  et  qu'il  n*y  arait  pas  lieu 
d'accorder  à  la  ré^e  le  supplément  de  droit  réclamé 
par  elle,  le  Jugement  attaqué  a  fait,  à  la  cause,  une  juste 
applicatlOQ  des  art.  4  et  i5,  n*  6  de  la  loi  du  frim. 
«a  7  ;  —  Rejette. 

Do  aomars  i8a6.  —  Ch.  cîr.  —  H.  Brlsson,  prés. 
H.  Boyer,  rapp.  — M.  Teste-Lebeau,  ar. 

FOIBS  n  K88TOX8  MOIEHS,  ExCCSI. 

Im  marchands  qui  ont  eontervî,  dans  leurs  bou- 
tiques, magasins  ou  autres  lieux  de  d^bit,  des  poids  et 
mâtures  anciens  et  iUègauXj  ou  des  poids  et  mesures 
nouveaux  non  revêtus  des  poinçons  prescrits  par  l'auto- 
riii,  doivent  tire  condamnés  à  la  peine  portés  pari' ar- 
licle  479 ,55,0.  pàn. ,  contre  ceux  qui  gardent  dsjuux 

il)  Fej.  f5.  1. 9if  <  376,  «t  pluslwat,  p.  307. 


poids  et  de  fausses  mesures.  (L.  i**  vend,  an  4;  Arrêtés* 
des  37  plur.  an  6.  19  ^rm.  et  11  thermidor  an  7;  G 
pén.,  479,  S  5)(i). 

Un  tribunal  de  police  'viole  la  loi,  lorsqu'il  renvoi» 
des  poursuites  du  ministère  public  des  individus  préve- 
nus de  garderde»  poids  et  mesures  illégaux  ou  nonpoin' 
çonnésf  en  se fondant  sur  des  certificats  de  voisins,  sur 
des  allégations  tPoccupntions  et  de  soins  qui  avaient 
empêché  les  prévenus  'd'aller  soumettre  leurs  poids  et 
mesures  à  la  vérification ,  sur  ce  que  les  moyens  em- 
ployés pour  leur  défense  étaient  péremptoires,  sur  ce 
qu'ils  étaient  malades  ou  absens  lors  de  la  publication 
de  larritè  de  Padmnistmtion  sur  l'étalonnage  des 
poids  et  mesures^  sur  ce  que  l'éloignement  de  leufs  kabi* 
iatians  les  avait  empêchés  d'entendre  les  publications, 
sur  ce  que  ne  faisant  que  le  commerce  d'épingles,  il» 
iCitaientpas  marchanaSf  surceque  leur  état  de  misèr» 
le»  avait  empichés  de  se  a>n former  aux  arriUs,  Le  tri- 
bunal viol»  également  la  loi,  en  ne  condamnant  plu- 
sieurs des  prévenus  qu'à  un  franc  d*  amende,  et  cela  ^ 
sans  citer  les  termesae  la  loi  appliquée.  (C.  pén.,  479) 
S  5;  C.  inst.  cr.,  i63.) 

(  Le  Uinistèire  public  C.  Bêthe  et  consorts.  ) 
Lesti  juin  eta6nov.i8a4>  le tribuualdepolicedu Puy 
rendit  sept  jugemeos  en  matière  de  contraventions  aux 
lots  et  règlemens  sur  les  poids  et  mesures.  Le  premier, 
rendu  dans  l'affiiire  de  P.  Bêlhe,  André  Lainé  et  antres, 
boulongers  an  Puy,  prévenus  de  contravention  aax  lois  et 
arrêtés,  pour  n'avoir  pas  présenté,  dans  le  délai  de  quloie 
jours,  leurs  poids  et  mesures  au  bureau  de  la  vériflcu- 
tioOfà  l'effet  d'y  être  échantillonnés  et  poinçonnés ,  a  ren- 
voyéles  prévenus  des  poursuites ,  sur  le  vu  de  certificats 
de  roi8Îns,attestant  que  ces  individus  nerendaientpcint 
le  pain  à  la  livre,  mais  se'bomaient  &  cuire  le  gros  pain 
de  ménage.  —  Le  second  jugement,  dans  l'affaire  ae  la 
veuve  Boonet  et  du  sieur  Besquent^  marchands  au  Puy, 
acquitte  les  prévenus,  en  se  fondant  sur  ce  qu'ils  ont 
exposé  qu'ils  étaient  surchargés  d'enfans  en  bas  âge, 
et  que  les  soins  dont  ces  enfans  avaient  besoin  ne 
leur  avaient  pas  permis  d'aller  soumettre  leurs  poids 
et  mesures  à  la  vérification  ;  sur  ce  que  te  commis- 
saire de  police,  ayant  égard  à  leur  état  peu  forlnoé 
et  A  leurs  pénibles  occupations,  avait  conclu  K  lear 
acquittement,  et  sur  ce  que  ces  considérations  méri- 
taient l'indulgence  du  tribunal. 

Le  troisième ,  dans  l'affaire  des  nommés  Uarcet- 
Giraud,  la  veuvo  Bénigne-Marcet,  et  neuf  autres 
bouchera  demeurant  au  Puy,  renvoie  quelques-uns 
des  prévenus,  en  se  bornant  à  énoncer  que  les  moyens 
employés  par  eux  sont^  péremptoires.  —  II  conduiqne 
les  autres  chacun  A  un  franc  J'amende,  sans  énoncer 
en  vertu  de  quelle  loi. 

Le  quatrième,  rendu  dans  l'affaire  des  nommés 
Boyer,  la  veuve  Pascal  et  ringt-sept  autres  individus, 
tous  marchands  de  dentelles,  acquitte  plusieurs  des 
prévenus,  en  se  fondant,  h.  l'égard  de  qiielques-uns , 
sur  ce  qu'ils  étaint  absens  ou  malades  Tors  de  la  pu- 
blication de  l'arrêté  de  l'administration  sur  l'étalon- 
nage des  poids  et  mesures;  et,  à  l'égard  des  autres, 
il  les  condamne  seulement  é  un  franc  d'amende, 
sans  insérer  ni  même  rappeler  le  texte  de  la  loi. 

Par  le  cinquième ,  rendu  dans  l'affaire  des  nommés 
Prode  fils,  chaudronnier,  la  veuve  Exbrayat  et  quatre 
■  autres  marchandi,  le  juge  de  paix  renvoie  quatre  des 
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r£Teiius,run  notamment  pour  avoir  exposé  qu'étant 
on  de  la  TÎUe  et  des  barrières,  il  n'arait  paii  en- 
tendu les  publications;  un  autre,  parce  qu'il  n'était 
~  pas  censé  marohand,  ne  faisant  que  le  commerce  d'é- 
pingles, et  condamne  les. deux  derniers     un  franc 
d*amende  seulement,  sans  rappeler  le  texte  de  La  loi. 

Lo'slxiéme,  relatif  aux  nommés  AuIIiou-Solignac, 
Tarennes  et  deux  autres  indlfidus',  tous  plâtriers, 
rcnroie  les  préreous,  sur  leur  allégation  qu'ils  habi- 
taient Texti-émité  des  faubourgs  de  la  ville  du  Puj, 
et  que  la  publication  n'y  ayont  pas  été  faite,  ils  n'a- 
vaient pu  s'y  conrormer.  —  Le  septième  enfin ,  rendu 
dans  l'affaire  de  Lyotard,  fiarnier  et  dix-neuf  autres 
individus,  tous  courtiers  de  vin,  reoToie  les  prérènus, 
par  le  motif  que  la  plupart  ne  mesurent  point  de  Tin 
pour  leur  propre  compte,  mais  bien  pour  celui  des 
autres  courtiers  dont  ils  ne  sont  que  les  employés  et 
comme  les  domestiques;  que  plusieurs,  parmi  eux,  ne 
jouissent  pas  de  la  confiance  publique,  et,  nar  consé- 
quent, n*ont  aucune  pratique;  qu'enfin,  beaucoup, 
parmi  eux ,  sont  réduits  é  la  dernière  misère ,  et  n'ont 
pas  même  les  moyens  de  se  procurer  les  mesures  né- 
cessaires pour  exercer  cet  état,  ce  qui  est  notoire.  Tou- 
tefois, en  acquittant  tous  les  prévenus,  le  même  juge- 
naent  ordonne  h  trais  d'entre  eux  de  soumettre  leurs 
mesures  &  la  vérification,  dans  le  délai  de  quinxaîne, 
sous  peine  de  l'amende  portée  par  la  loi.  —  Pourvoi 
contre  tes  sept  jugemens,  dans  l'intérêt  de  la  loi. 

Ces  sept  jugemens,  a  dit  H.  le  proc.  général,  ont 
TÎolé  la  foi ,  soit  en  renroyaot  plusieurs  des  prévenus 
sur  leurs  allégations,  sur  des  certificats  de  leurs  voi- 
sins, sur  ce  qu'ils  igporaient  les  dispositions  des  arrêté» 
de  rautorité  administrative,  ou  sur  ce  que  leur  misère 
les  avait  empêchés  de  8*y  conformer ,  soit  en  ne  citant 
point  les  termes  de  la  loi  appliquée  aux  prévenus  con- 
damnés, ainsi  que  le  prescrit  l'art.  i63  c  d'instr.  crim., 
soit  enfin  en  ne  condamnant  quelques-uns  des  contre- 
venans  qu'à  un  franc  d'amende,  quoique  la  contraven- 
tion rentrât  dans  les  dispositions  de  l'art,  479 1  §  ^  *  ^' 
f&n.,  qui  la  punit  d'une  amende  de  onxe  à  quinze  fr. 

liAGOUK,  —  sur  les  concl.  de  M.  Laplagne-Barris , 
av.  eén.  ;  —  Vu  l'arU  479,  S  5,  c  pén.  ;  — aussi  la 
loi  du  i"  vendém.  an  4  »  relative  aux  poids  et  mesures , 
ainsi  qne  les  prochmaiions  et  arrêtés  du  gouverneraent, 
fitits  en  exécution  de  la  même  loi ,  des  27  pluv.  an  6 , 
19  germ.et  11  tberm.  an7  ; — Considérant  que,  d'après 
ces  lois,  proclamations  et  arrêtés,  tous  les  poids  et  me- 
sures anciens  et  illégaux,  ou  qui  ne  seraient  point  revê- 
tus des  poinfona  prescrits  par  l'autorité  pour  en  consta- 
ter la  légalité  et  l'exactitude,  doivent  eire  considérés 
comme  faux  poids  et  fausses  mesures,  lorsqu'ils  se 
trouvent  dans  les  boutiques ,  magasins  et  autres  lieux  de 
débit  ;  —  Que  c'est  conséquemment  à  ces  dispositions 
non  abrogées  et  d'ailleurs  nécessaires  pour  assurer  la 
fidélité  dans  les  ventes  de  marchandises,  que  s'appliqua 
ledit  S  5  de  l%rt.  479  c.  pén. 

Considérant  qu'il  résulte  des  faits  exposés  dans  le 
réquisitoire  du  procureur  général  et  constatés  par  les 

ftîèces  y  jointes,  qu'un  grand  nombre  de  marchands  de 
n  ville  du  Puy  ont  été  poursuivis  devant,  le  tribunal  de 
la  même  ville,  pouravoireu  dans  leurslxnitiqueset  lieux 
de  débit  des  poids  ou  des  mesures  non  revêtus  du  poin- 
çon de  vérification  prescrit  par  les  réglemens;  —  Que 


ce  tribunal  en  ft  renvoyé  plusieurs  sur  des  motifs  d'ex- 
cuse non  admis  par  la  loi,  et  n'a  condamné  les  autres 
qu'A  une  peine  de  police  inférieure  à  celle  portée  par 
ledit  art.  479  c.  pén.;  que  les  jugemens  qiiï  ont  prononcé 
cette  peine  ce  contienneirt,  d'ailleurs,  ni  les  termes,  ni 
même  la  citation  d'aticnne  loi  pénale;  —  Que  ledit 
tribunal  a  donc  violé  les  Itn»  précitées ,  ainsi  que  l'art. 
i€3  c  d'instr.  crim .  prescrit  &  peine  de  nullité  ;  —  D'à- 

ftrès  ces  motifs,  et  vu  l'art.  44^  0.  d'tn&t.  crim. ,  ainsi  qne 
a  lettre  de  S.  Exc.  illonseig.  le  gardedes  sceaux,  en  date 
du  39  nov.  1835  ;  casse  et  annulle,  dans  l'intérêt  de  la 
loi  seulement,  les  sept  jugemens  dénoncés  par  le  réqui- 
sitoiredu  proc.  gén.  ,  etc. 
Du  30  janv.  1836.  — Ch.  crim.  —  H.  Portails,  prés. 

—  U.  Busschop,  rapp.   

Attestât  i.  LÀ  pddbsx,  GuAcrbas,  Violbhce. 

L*attentat  à  h.  pudeur  avec  violencé  riauUe  du  faU 
mime ,  quelle  que  soit  ^intention  de  celui  qui  le  com^ 
met,  «twn  que  ce  fait  ne  toit  accompagné  dtaucune 
circonelance  qui  annonce  là  lubricité  ott  Pimpudiciti, 
jiinsif  l'on  doit  coneidérer,  comme  attentat  d  la  pudeur 
avec  violence  j  Us  violences  commises  ^dana  un  eeprild» 
dérision  ou  de  vengeance  ,  par  des  femmes  ëur  U  corps 
d'unê  antre  femme,  (C.  pén.,  33i.) 

(LeMin.  publ.  C.  femmes  Fhilippeau  et  Annereau.) 

La  femme  ArnauU  s'étant  rendue  ches  la  dame  Phi- 
llppeau,  où  se  trouva  la  dame  Ânnereau ,  des  propos 
furent  échangés  entre  ces  femmes;  une  rlxes'engagM; 
la  femme  Arnuult  fut  terrassée  par  les  deux  autres,  qui 
accomplîrentsurses  parties  sexuelles  divers  actes  de  vio- 
lence, pcAia  «fu/serun^— Plainte  parlafemme  Arnaait. 
— Renvoi  par  la  chambre  du  conseil  devantlelribunal  de 
police  correctionnelle  de  Bourbon-Vendée.  LAflemlhia- 
tëre  public  opposa  l'incompétence  du  tribunal  correc- 
tionnel, en  se  fondant  sur  ce  qu'il  s'agissait  d'un  attentat 
à  la  pudeur  avec  violence. 

Le  tribunal  rejeta  l'exception  d'incompétence  par  le» 
motifs  suivans  :  «  Considérant  que  les  faits  imputés  aux 
prévenues,  tels  qu'ils  ont  été  établis  en  la  plainte  de  la 
femme  ArnauU,  n'ont  point  le  caractère  de  gravité,  nt 
l'intensité  voulue  parles  dispositions  del'art.  33i  cpén.» 
ponrconstituerlecrimed'attentatù  la  pudeur,  puisqu'il» 
sont  dégagés  de  toutes  ces  circonstances  graves  que  La. 
loi  exige  pour  que  la  pudeuret  I9  u&asteté  de  celle  qui 
est  attaquée  soient  en  danger;  qne  le  législateur  enfin 
n'a  eu  en  vue  d'atteindre ,  par  la  disposition  de  cet 
article,  que  les  violences  accompagnées  d'intention  et 
de  faits  qui  annoncent  lalubricitéou  l'impudicité;— Con*- 
sidéraut  que  l'on  ne  peut  voir  dans  ceux  reprochés  aux. 
femmes  Philippeau  et  Annereau  aucun  de  ces  carac- 
tères graves;  que  seulement  on  y  rencontre  des  violenoes 
de  la  nature  de  celles  prévues  par  l'art.  3ii  a  pén,  » 
portant  peine  correctionnelle.»  — An  fond,  le  tribunal 
condamna  les  prévenues  é  trois  mois  d'emprisenncmeDtj 
5o  fr.  d'amende  chacune ,  et  aux  dépens . 

Pourvoi  par  le  ministère  public  pour  oaose  d*lnoom- 
péienceel  fausseapplitSAtion  de  l'art.  3ii  c.  pén. 

—  Les  condamnées  sont  intervenues;  leur  défenseur 
a  soutenu  qu'il  fallait  distinguer  entre  l'oultage  &  la 
pudeur,  et  l'attentat  à  la  pudeur;  ce  dernier  suppose 
toujours  ou  la  consommation  ou  la  tentative  de  l'union 
des  sexes,  tandis  que  l'outn^e  &  la  pudeur  se  commet 
par  tout  acte  indécent,  qui  affecte  moins  la  personne  ; 
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dans  Tespèce,  l*outrage  &  la  pudeur  existait  seul,  et 
aniqnemeot  comme  circoiuttance  des  maurais  Iraite- 
inens  qui  formalcDl  Tanique  délit 

ixnkt. 

LA  COUR»  — les  concl.  -de  M .  de  Tiiiimesnil ,  er. 
gëo.  ;  —  Repoit  la  femme  Philjppcau  partie  ioterre* 
uaate;  et  statuant  sursou  ioterventioo,  ainsi  que  sur  le 
pourvoi  du  ministère  public;  —Attendu  que  l'art.  33i 
c  péo .  distingue  le  viol  de  l*atlentat  à  la  pudeur  con- 
ftommé  ou  tenté  avec  Tielencc}  que  ce  dernier  attentat 
résulte  du  fait  m&mOy  quelle  que  puisse  être,  d'ailleurs, 
rintention  de  celui  qui  le  commet;  qu'en  distinguant 
o&  la  loi  D«  distingue  pas,  le  jugement  attaqué  a  violé 
expressément  celle  disposition  de  la  loi  et  les  règle»  de 
la  compétence  ;(iV— Par  ces  motifs,  casse  et  annuHe  le 
jogument  du  tri^tiM  correctionnel  de  Bourbon-Vendée, 
du  ignoverobre  dernier,  qui,  sans  s'arrêter  à  l'incom- 
pétence proposée  par  le  ministère  pubMc,  a  condamné 
Glûrlotte  Besly,  veure  Philîppeau,  et  ABric  Macoin  , 
femme  Annereau,  cbacune  é  trois  mois  d'emprisonae- 
menl  et  é  60  fr.  d'amende. 

Du  14  janT.  1836.  Ch.  crim.  —  A3.  Portails^  pr. 
—  U.  OUiTier,  rapp.  —  H.  Isambert>  it. 

Couiifin,  tJawTào.,  Tàoâhs,  Puvtb,  FaEScaiFTioM. 

n  n*eêt  paa  vrai  que  ta  disposition  de  Part*  8,  seet,  4, 
delà  hida  10  Juin  1 7g3 ,  quidéclars  que  le»  terres  vaines 
etvagues  appartiennerii,  par  leur  nature,  aux  communes f 
à  moinaque  Us  ci-depant  seigneurs  ne  produisent,  outre 
une  poesession  de  quarante  ans  j  un  titre  légitime ,  ait 
itiabrogée par  la  loidu  9  fent.  an  la,  art.  d,  de  telle 
sorte  quSf  par  cette  abrogation,  on  se  soit  trouvé  replacé 
«OHS  ^empire  de  la  loidu  aS  août  179a,  qui  n'exigeait 
âtf'uRf  possession  d»  quarante  ans  :  la  disposition  de  la 
eoijds  179S  est  toujours  en  vigueur. 

La  perte  du  titre  légitime  d'acquisition  exigé  de  la 
partdes  ci-devant  seigneurs  par  les  lois  de  1 79a  et  1795, 
peut-elle  itré  prouvée  par  témoins  (a)  f 

Peut-on  prouver  par  témoins  qu'au  momentoàuiie 
commune  s'est  emparée  ttun  terrain  prétendu  usurpé 
sur  eile  par  abus  de  la  féodalité  ^  ce  terrain  étaitsnitat 
prodwUif  et  non  vain  et  vague  (3)  9 

Lm  prescription  de  cinq  ans  établie  parVart.  gde  la 
loidui&  août  179a,  ne  peut  être  opposés  à  la  com- 
muns qui,  dans  ces  cinq  ans  j  sf  est  mise  en  possession 
do»  bienSf  et  qui  les  détient  encore  au  moment  de  la  de- 
memde  en  déunssement  fôrmée  contre  elle  (4). 

(De  Courtemanche  C,  commanede  LWaje.  ) 

Kd  1816,  le  marquis  de  Courtemanche  cite  la  com- 
mune de  Livaye  en  délaissement  d'un  terrain  dit  Us 
grartides  landes  de  5o  hectares,  prétendant  que  les  ha- 
bitaos  ronl  usurpé  sur  lui,  é  Tépoque  de  la  rérolution. 
--Ceux-ci  se  prévalent  et  d'unepossession immémoriale 

(1)  11  Mnble  résnUer  de  cet  «rrti  qn'i)  faut  coniidèrer  connue 
■Ileatat  a  b  pndeor  avec  Tioleneo ,  tiMte  violcoce  comniM  lar 
Im  psrtiei  wsaelles  d'noe  penoane.  La  distloctioa  que  U  cour  d« 


«or  les  parties  dunt  la  Uiîon-a  été  déclarée  par  la  ooar  attestai  a 
ia  pudeor  avec  TÏoleace. 

(a^S)  La  cour  royale  ayant  déclaré  qoe  le  terraia  réclamé  vtiit 
val  net  vagae ,  a  é  W.  ^peniée  de  l'occniier  de  cet  qaestîoos. 

k4}  ^«3'  ^  oirêu  ^tis,  plu  bani,  1. 14. 


et  de  ta  nature  du  terrain ,  lequef  étuif ,  selon  eux , 
vain  et  vague,  est  censé  leur  appartenir  comme  com- 
munal. —  Le  marquis ,  de  son  côté,  offre  de  prouver , 

que  son  château  a  été  piUé  à  la  révohilîon,  et  que 
ses  litres  féodaux  ét  autres  ont  été  brûlés;  a'  que  la 
lande  réclamée  faisait  alors  partie  de  ses  autres  proprié- 
tés, et  qu'il  en  jouissait  comme  de  celles-ci;  3°  que  cette 
lande  foriuatt  up  terrain  productif,  el  non  un  terrain 
vain  et  vague.' — ai  avril  1817,  jugement  4u  tribnud 
d'Aleuçon,  qui,  attendu  que  les  faits  articulés  ne  rem- 
plissent  pas  le  vcon  do  tribunal,  rejette  la  demande. 

Appela  et,  le  18  mai  i8ao,  arrêt  confirmalif  de  la 
cour  de  Caen  qui.,  après  avoir  déclaré  que  le  terrain 
réclamé  était  vain  et  vague,  considère ,  1"  que  le  sieur 
de  Courtemanche  reconnaît  que  les  lîabitans  sont  en 
possession -depuis  37  ans  de  la  lande  dont  il  s'agit;  que 
ceux-ci  ont  soutenu,  pendant  le  procès ^  qu'ils  sont  en 
possession  immémoriale  de  cette  lande;  que  rien  ne 
justifiant  le  contraire,  dans  cette  position,  ils  n'ont 

5 oint  été  obligé*  de  se  paorvoir  devant  les  tribunaux , 
ans  le  délai  de  5  ans ,  pour  se  faire  déclarer  pn^rlé* 
taires  ;  a'  qu'il  résulte  des  écritures  du  procès  que  |e 
sieur  de  Gourtemoncbe ,  soit  en  i~  instance,  soit  en 
appel,  s'est  constamment  refusé  à  justifier  ou  offirir  de 
prouver  qu'il  était  en  bonne  el  valable  possession  du 
terrain  dont  il  s^agit  par  et  depuis  40  fioa  avant  la  pos- 
session des  habitans,  el  de  justifier  s'il  n  joui  à  titre  lé* 
gitime  et  non  de  jouissance  féodale;  d'où  suit  qu'il  ne 
s'est  pas  conformé  aux  lois  des  b8  aoM-'i7ga,  10  juin 
1793  et  9  vent,  de  l'an  la;  déclare,  en  conséquence^ 
la  demande  mal  fondée. 

Pourvoi  du  sieur  de  Courtemanche.— rfausseappU- 
eation  de  l'art.  8 ,  sect.  4  1*  loi  du  10  juin  1793.  Le 
demandeur  avoue  que  si  cet  article  était  encore  en  vi- 
gueur, la  preuve  de  possession  par  lui  oflbrte  swatt  in-* 
suOisante,  puisque,  outre  la  possession  de  40  ans,  elle 
exige  un  litre  fégitime.  Mais  il  sontient  que  cette  loi» 
dont  les  funestes  effets  ont  déterminé  le  sursis  prononcé 
par  la  loi  du  ai  prairial  an  4  »  a  été  rapportée,  quant  à 
son  art.  8,  par  l'art.  8  de  la  loi  du  9  vent,  an  la  qui  a 
levé  le  sursis;  que,  par  suite  de  cette  abrogation,  ou 
s'est  trouvé'replacé  sous  l'empire  de  la  loi  du  a8  août 
1793  qui ,  dans  le  cas  même  où  les  communes  avaient 
formé  leur  action  dans  les  cinq  ans,  permettait  au  ci- 
devant  seigneur  de  la  repousser,  en  prouvant,  par  litres 
ou  par  une  possession  exclusive  de  4c  ans,  qn*an  4  ûoOt 
1789,113  avaient  la  propriété,  et  qua,  dans  l'espèce, 
Tarret  attaqué  n*a  pu  refuser  d'admettre  cette  preuve, 
sous  le  prétexte  qu*ellè  n'était  pas  accompagnée  de  ti- 
tres légitimes,  sans  faire  une  fausse  application  de  l'ar- 
ticle S  de  la  loi  de  17^. 

a' Violation  des  art.  9  de  la  loi  du  aSaoût  i7ga,  et  8 
de  la  loi  du  9  vent,  an  la  qui,  à  l'égard  des  terrains 
productifs,  dispose  qu'il  suffit  aux  seigneurs,  pour  écar- 
ter l'action  do  la  commune,  de  pronuire  un  acte  au- 
thentique d'acquisition  légitime;  en  ce  que  la  cour 
royale  aurait  refusé  d'admettre  la  preuve  que  la  lande 
était  un  bien  productif.  En  rejetant  cette  preuve,  dl- 
soit-on,  Tarrét  a  explicitement  décidé  qu'elle  ne  pou- 
vait tenir  lieu  de  l'acte  authentique  exigé  par  l'ar- 
ticle 8  de  la  loi  de  179a.  Or,  If  est  de  notoriété  que  loiis 
les  titres  du  demandeur  ont  été  livrés  aux  flammes  :  il 
s'est  donc  trouvé  dans  l'impuissance  de  faire  la  justifi- 
cation exigée  parla  loi  de  1791*  el,  dans  cette  hjrpo* 
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thèse,  l'offre  de  prouTcr  quMI  8*agi8$ait  de  bïen  en 
TaleiiT  devait  nécessairement  être  admise. 

3°  Ttolation  du  même  art.  9,  en  ce  que  la  réclama- 
tion dMft  commune  n'a  pas  été  formée  dans  le  délai  de 
cinq  ans. 

LA  COUR , — surles  concl.  conf.  de  M.  de  Marchnngy , 
ar.  géa.;  —  Attendu,  sur  les  1"  et  3' mpjeos  ,  qu'il  a- 
été  reconnu^  en  Tait,  par  VârrSt  attaqué,  que  le  terrain 
en  titigfl,  connu  souâla  déaominaiion  des  grandes  lan- 
de^,  était  rain  et  vague;  — ■  Que  le  marquis  de  Courte- 
iDonehe  a  reconnu  lui-mCtne  que  la  commune  de  Li- 
Taye  était  en  possession  de  ce  terrain  depuis  37  ans 
avant  i'in:*tnnce;  —  Qu'aux  termes  de  l'art.  8  de  la 
fection  4  de  la  loi  du  10  juin  1793,  les  terres  vaines  et 
vagues  soQt  censées  appartenir  aux  communes,  à  moins 
ipe  les  ci-devant  seigneurs  ne  représentent  an  titrelé' 
gitime  d*acquiâitioo; — Que  le  marquis  de  Gourtemanoho 
a  soutenu  qu'il  était  dans  l'impossibilité  de  produire  des 
titres,  puisqu'ils  avaient  tous  été  pillés  et  incendiésj  — 
Que  la  cour  royale  n  eu  égard  à  cette  circonstance;  — 
Qu'elle  D*a,  en  effet,  assujetti  le  marquis  de  Courte- 
manche  qu'à  prouver,  par  témoins,  une  possession  de 
40  ans,  antérieure  &  celle  de  la  commune; 

Attendu  que  la  loi  du  9  ventôse  an  ia  a  seulement 
levé  la  suspension  de  la  loi  du  10  juin  1793,  prononcée 
par  celle  du  a  1  prairial  an  4»  et  n'a  nullement  abrogé  la- 
dite loi  du  10  juin  1793  ; 

Attendu,  sur  le  a*  moyen,  que  la  prescription  de  cinq 
ans,  invoquée  par  le  marquis  de  Coortemanche,  n'a  pas 
pu  courir  contre  la  commune  de  Livaye,  qui  était  en 
possession ,  au  profit  du  marquis  de  Courtemanche  qui 
ne  possédait  pas;  —  Que,  par  conséquent,  les  lois  de 
la  matière  ont  été  justement  appliquées  sous  tous  les 
mpports;  —  Rejette. 

Du  ai  déc.  i8a5. — Ch.civ. —  M.  Desèxe,  pr,  pr. — 
U.  Vergés 9  rapp.  *  MM.  Grangeret  Dumesnil,  ar. 


AiVa,  Blasc  8BIHG,  CABiCriii!. 
Un  bon  pour,  suivi  tPunê  aignatan,  conaiifu*  un 
blesnoêeing,  dans  Ustnadèfart,  407  c.  pén,,  quipu* 
nit  t^abusqu'on  peut  en  faire, 

(Uinistère  public  C.  Ballet) 
LA  COI^Rf —  sur  les  concl.  de  H.  de  Tatimesnil, 
av.  gén.;  Attendu  que  Tarrêt  attaqné-a  jugé  que  des 
billets  revfitUB  A*un  bon  pour  et  d*une  signature  ne  sont 
point  des  blancs  seings  dans  le  sens  de  rart.407  c.pén.; 
que  cette  décision  est  en  opposition  avec  la  disposition 
de  cet  article,  qui  déGnit  le  blanc  seing  une  signature 
au-dessus  de  laquelle  on  peut  écrire  frauduleusement 
line  obligation,  une  décharge,  ou  tout  autre  acte  pou- 
vant compromettre  la  personne  ou  la  fortune  du  signa- 
taire; que  cette  définition  ne  pourrait  exclure  ie  &on 
pourf  puisque  le  bonpouTt  dans  certaines  circonstances^ 
petit  seul  rendre  la  signature  obligatoire;  que,  dès- 
lors,  l'abus  d'un  6onpoiir»ioint  àla  signature,  aggrava 
encore  le  préjudice  porté  au  signataire;  que  cette  clr- 
c,on8tance  aggravante  nasai^rait  faire  disparaître  le  délit, 
e't  qu'en  distinguant*  lorsque  là  loi  ne  distingue  pas, 
iiour  éluder  sa  disposition  positive ,  la  cour  royale  de 
vouai  a  expressément  violé  l'art.  407  0.  pén.;— Par  ces 
notîb,  casse  et  aanulle  l'arrêt  de  la  conr  royale  do 


Douai,  chambre  correctionnelle ,  du  1 5  octobre  d^îer* 
dans  la  dÏRposition  qui  confirme  celle  du  tribunal  cor- 
rectionnel de  Lille,  du  11  juin  précédent,  renvoyant 
Pierre -Philippe  Ballet  delà  prévention  d'abus  de  blanc 
seing. 

Du  !4ianv.  i8a6.— Ch.  crîm.— M.  PorlûUs,pr. — 
H.  OIlivier,rap. 

Voutra^  commis  par  parole*  et  menace»  enpen  ua 
brigadier  de  gendarmerie ,  âccompagni  d^un  gmâarmtf 
et  agiaaant ,  dam  ^esercice  de  eee  foncUona ,  sur  lé  *tr-- 
ritoire  aasigni  à  sa  brigade,  doit  être  considéré  etpuni. 
comme  outrage  fait  à  un  commandant  de  la  force  pU" 
bliqu?.  (C.pén.,  aa5;  Ordon.  39  oct.  i8ao,  art  81, 
iSé,  i38,  etc.) 

(Le  Min.  publ.  C.  Armenlier  et  autres.) 

Les  sieurs  Armentier,  Dinat  et  Cassassoles,  foisant 
partie  d'un  attroupement  formé  à  Boulogne,  outragè- 
rent, par  paroles  et  menaces,  le  brigadier  de  la  gen- 
darmerie et  un  gendarme  de  la  résidence  de  Boulogne, 
au  moment  où  ils  revenaient  d'un  village  voisin.  — 
Cités  au-  tribunal  correctionnel,  les  trois  prévenus  fu- 
rent condamnés  &  a5  fr.  d'amende  et  aux  dépens* 

Appel  parle  procureur  du  roi  qui  requit,  outre  le 
maiulien  de  l'amende,  un  emprisonnement  d'un  mois, 
conformément  à  l'art.  aa5  c.  pén.  —  La  cour  de  Tou- 
louse ordonna  l'exécution  du  jugement,  attendu  qu'il 
n'est  pas  reconnu  qu'un  brigadier  de  gendarmerie 
puisse  être  considéi^  comme  le  commandant  de  la 
force  publique ,  aux  termes  de  l'art.  aa5  c.  pén. — Pour- 
voi par  le  procureur  du  roi. 

iBiiT. 

LA  COUR ,  —  sur  les  coud,  de  U.  de  Valimesnil>  ar. 
gén.;— Vu  les  art.  aa4et  aaS  c.  pén.;-~Vu'les  art.  8s, 
i36,  i38,  141, 180, 188,  191,  19a,  193,  i96et  aa5  ds 
Tordonnance  royalë  du  29  octobre  i^ao,  sur  Torgaol- 
salion  de  la  gendarmerie;  — Attendu  qu'il  résulte  do 
.procès-verbal,  dressé  le  a5  juillet,  que  les  nommés 
Armentier,  Dinat  et  Cassassoles  ont  outragé,  par  pa- 
roles, gestes  ou  menaces,  le  brigadier  comn^andant  la 
gendarmerie  à  la  résidence  de  Boulogne,  assisté  d'un 
autre  gendarme  de  la  même  brigade,  revêtus  de  leur 
uniforme ,  et  agissant  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  ; 
que  les  faits  énoncés  dans  le  procès  -  verbal  signé  da 
brigadier  commandant  la  brigade  de  Boulogne  et  du 
gendarme  Anglas,.  n'ont  point  été  contestés  et  ont  été^ 
an  contraire,  formellement  reconnus  par  le  tribnnol  do 
première  instance  et  par  la  cour  d'appel; 

Attendu  que,  d'après  l'art.  aa5  c.  pén.,  l'outrage  par 
paroles,  gestes  ou  menaces,  dirigé  contre  un  com- 
mandant de  la  force  publique ,  doit  être  puni  de  la  peine 
de  six  jours  à  un  mois  d'emprisonnement;  —  Attendu 
que,  d'après  les  art.  81,  i36,  i38,  141»  180,  188,  191, 
19a,  193,  196  et  aaS  de  l'ordonnance  du  39  octobre 
i8ao ,  sur  l'organisation  de  la  gendarmerie ,  les  briga- 
diers de  la  gendarmerie  sont  de  véritables  commandans 
de  la  force  publique ,  dans  l'étendue  du  territoire  assi- 
gné é  leur  brigade ,  et  lorsque ,  dans  le  service,  ils  sont 
à  la  tête  d'un  détachement;  —  Attendu  que  la  cour 
royale  deTouloiise,  en  déclaront,  en  droit,  qu'un bri- 
gadierde  gendarmerie,  assisté  d'un  seul  gendarme,  ne 

ftouvait  point  être  considéré  comme  commandant  de 
ft  force  publique,  a  maçonna  et  violé  les  dispositions 
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âe  rordoonanG^  royale  da  agi  oct.  1830  et  l'art.  m5  0. 
péa,; — Paroesmetib,  casse  etanmiHe  Tarrêt  de  la  cour 
rojale  de  Toulouse»  du  a4  novembre  iSaS,  etc. 

Du  i4janT.  1836.— Ch.  crim.  —  M.  PorlalU,  pr.-* 
M.  Cardonnelj  rap. 

AcnirTHEHTIQlIE,  PUTK,  PBésOXPTIOH,  FaiTDB,  AtBD. 

ZiB  créancier  ^ui  a  perdu  lagroate  de  son  titre  fpeuien 
exiger  une  seconde  ^  sild  débiteur  qui  .se  prétend  libéré 
nejuatijte  pas  que  l'oàUgation  eht  éteinte  ;  et ,  dans  ce 
ca*j  le  débiteurne  peut  prouver  sa  libération  que-par 
des  preuve*  écrites  ou  par  des  préwmptions  légales  :  de 
eimpUe  présomption*  n«  Siéraient  pas  pour  faire  ad- 
wsettre  us  prewe  testimoniale ,  si  les  parties  ns  se  trou- 
paient  dtuss  aucun  des  cas  où  elle  est  permise  :  c'est  en 
vain  aussi  au*  on  fonderait  la  présomption  de  libération, 
sur  ce  que  ta  demande  d'une  seconde  grosse  serait  fraw 
duleuee^  et  n^ aurait  pour  objet  que  de  faire  revivie  uns 
obligation  acquittée  ,  la  fraude  ne  tombant  pas  ,  dane 
es  cas  f  sur  r obligation,  mais  sur  un  fait  postérieur, 
(C.  cÎT.  9  i3i5,  iSig,  i34i»  i353,  i356.) 

Lorsque  j  pour  écarter  une  action  formée  envertud'un 
acte  notarié  f  la  débiteur  allègue  la  fraude  du  créancier, 
U  est  nécessaire  j  pour  que  la  foi  due  à  Facte  lui  soit 
enlevée  y  que  la  Jraude  tombe  eur  Pacte  mime  et  non  sur 
un  fait  postérieur  imputable  au  créancier.  * 

Itorsque  le  mandataire  d'un  créancier  a  attesté  en  ju»' 
tice  ^u*il  a  reçu  le  montant  de  la  dette  du  débiteur^  mais 
qu'a  ta  demande  de  celui-  ci,  il  le  lui  a  remis  sans  opérer 
libération ,  les  fuges  ne  peuvent  se  fonder  sur  cet  aveu  , 
pour  déclarer  qu'U  y  a  libération  f  sans  violer  Pindipis^^ 
bilité  de  faveu/udu:iaire.  '{C.  Q.,  i556.) 

(Audiguier  C.  héritiers  Cadeli.) 

Tar  acte  uotariÂ  du  30  pluviAse  an  iS,  le  sîear  Ca- 
deli et  son  époase  se  reconnurent  débiteurs  solidaires, 
enrers  le  sieur  Audi^uier,  d'une  somme  de  a,iio  fr., 
exigible  dans  deux  ans  arec  stipuliition  d'hjpothèque. 
—  Le  sieur  Gadell  décéda  le  ao  noQt  180g,  sans  s'être 
libéré ,  et  laissant  huit  eorans  mineurs  sous  U  tutelle 
de  lear  mére. 

£0  nui  1810,  la  veuTO  Gadell  déposa  le  capital  et  les 
iutérfitsde  cette  somme  euire  les  mains  de  U*  Schmouck, 
notaire,  chargé,  comme  ami ,  des  affaires  d'Audiguier, 
i^seut  pour  le  scrfice  de  l'étal.  Mais  quelque  temps 
«prés ,  elle  les  retira ,  par  le  motif  que  ,  ue  sachant  pas 
où  était  le  régiment  d'Audiguier,  Ue  Schmouck  ne  pou- 
Tait  donner  main-leTée  de  l'inscriplion  prise  sur  les 
biens  des  débiteurs.  La  grosse  de  l'obligalion  s'étant 
égarée ,  la  reuve  Gadell  consentit ,  par  acte  notarié  du 
30  juillet  181 1,  à  la  délivrance  d'une  seconde  grOsse. 

Le  i3  déc.  1819;  sigoiiicaiion  &  tous  les  enHins  Ca- 
Aellde  U  seconde  grosse  del'oMigalion  de  l'an  i5  et  du 
eoaseDteiBent  A  sa  déHrrance  du  ao  juillet  1811,  en 
conformité  de  Tart.  877  0.  civ. — Le'io,  commandement 
à  diacDD  des  enfaos. — En  marsi8ao,  assignation  àces 
derniers  dcTant  le  tribunal  de  Golmar,  oGu  d'y  rendre 
leur  compte  de  bénéfice  d'inventiiire.— :Les«nfans  Ga- 
dell, condamnés  à  rendre  ce  compte ,  par  jugement  de 
défaut  do  18  mai  suirant,  jforment  opposition,  sous 
le  prétexte  que  l'obligation  est  acquittée;  que  l'acte 
•ouscrit  par  leur  mére,  le  ao  juillet  i8<i,  n'a  fait  quo 
déguiser  un  nouvel  emprunt  qui  lui  était  personnel'  et 
aTait  été  concerté  areo  le  sienr  Sdimouck.  —  lia 


^  avril  1891,  jugement  qui  déelare  Audigaier  «on, j-e- 
cerable  dans  sa  demande*  sauf  A  lui  A  se  pourroir  pour 
obtenir  on  titre  valable. — Comparution  des  parties  de- 
vant Al'  Uiesch,  notaire  rédacteur  de  l'obligation  de  l'an- 
■3;  les  héritiers  Gadell  déclarent  s'opposer  4  la  déli- 
vrance d'une  seconde  grosse.  Les  parties  vont  ep  référé 
d'où  elles  sont  renrojées  à  l'audience. 

Le  a  janvier  183a,  jugement  qui  rejette  la  demande 
en  délivrance  d'une  seconde  grosse,  par  tes  motifs  qu« 
voici  :  ■  En  ce  qui  touche  la  demande  en  délivrance 
d*une  seconde  grosse,  attendu  qu'elle  est  repoussée  par 
les  défendeurs,  par  le  motif  qu'elle  tendait  &  faire  re- 
vivre un  acte  solu  et  ncquillé,  ce  qui  constituerait  uob 
fraude  à  leur  préjudice  j  que,  dés-Jors,  aux  termes  de 
l'art.  i353  c.  civ.«  le  tribunal  peut  apprécier  les  pré- 
somptions qui  établissent  la^libéralion ;  — Atleodù  que 
le  sieur  Audïguier  n'indique  pas  la  mauière  dont  il  a 
perdu  ce  titre;  qu'il  est  également  constant  qu'il  met 
beaucoup  de  régularité  dtins  la  gestion  de  ses  affaires; 
qu'ainsi  il  doit  savoir  quand  et  comment  ce  titre  a  été 
égaré;  qu'il  n*indique  pas  en  avoir  égaré  d'autres;  qt^ei 
par  acte  passé  devant  U*  Schmouck,  le  ao  juillet  181 
enregistré,  la  veuve  Gadell  n'a  consenti,  qu'en  soo  propre 
et  privé  nom, &  la  délivrance  d'une  nouvelle  grosse; 
que,  dans  cet  acte,  il  est  dit  que  la  veiive  Ct^dell  coo» 
sent  également  it  ce  qu'il  soit  délivré  ,  au  sieur  Audï- 
guier, une  nouvelle  expédition  de  linscription  prise  ea 
son  nom ,  le  17  mars  1807  :  consentement  qui  était  Inu- 
tile, mais  qui,|oînt  aux  autres  présomptions,  établit 
que  la  grosse,  &  la  suite  de  laquelle  devait  se  trouver 
l'original  de  l'inscription,  n'dvait  pas  été  perdue,  comme 
on  le  supposait;  mais  qu'elle  avait  été  mise  dans  un 
état  tel  qu'elle  ne  pouvait  plus  servir  de  tilrecoostalant 
la  créance;  qu'il  est  évident  que  l'acte  passé  devant 
U*  Schmouck,  le  ao  juillet  1811,  n'était  que  pour  dé- 
guiser un  nouveau  prfit  fait  à  la  veuve  Gadell,  prSt 
qu'on  voulait  assurer,  d'une  manière  particulière, 
en  faisant  revivre  l'obligation  du  mari  et  l'affecta- 
tion qu'il  avait  consentie;  que  la  déclaration  du  sieur 
Schmouck,  d'avoir  reçu,  de  la  veuve  CoJell,  la  somme 
contenue  en  l'obligation,  mais  de  la  lui  avoir  rendue 
avant  de  lui  en  avoir  donné  quittance,  au  lieu  d'affaiblir 
les  présomptions  ci-dessus,  ne  fait  que  les  corroborer, 
puisque  c'est  reconnaître  que  la  créance  a  été  rem- 
boursée entre  les  mains  du  mandataire  de  M.  Audïguier; 
qu*on  ne  peut  tirer  aucun  avantage  contre  les  défen- 
deurs, de  ce  que,  selon  celle  déclaration,  le  rembour- 
sement avait  été  fait  par  leur  mère  ^  et  que  l'on  ne  peut 
pas  leur  objecter,  comme  on  le  fait ,  que  peu  leur  im- 
porte de  devoir  &  leur  mère  ou  de  devoir  au  sieur  Au- 
dïguier, puisque  leur  obligation  n'est  pas  la  mSme  dana 
l'un  ou  1  autre  cas;  que,  slla  doivent  au  sieur  Aodi- 
gdier,  ils  sont  tenus  de  le  payer;  tandis  que,  s*ils  doi- 
vent A  leur  mère,  elle  doit  employer  oette  somme  ea 
compte  ;  et  que,  conime  elle  est  notoirement  insolvable, 
et  qu'en  qualité  de  leur  tutrice  qui  a  dissipé  leur  for- 
tune pendant  leur  minorité,  elle  est  leur  débitrice  ;  que 
la  part  à  leur  charge,  dans  le  remboursement,  en  sup- 

fiosant  qu'il  ait  été  effectué  par  leur  mère,  viendra  seu- 
emeut  en  déduction  de  ce  qu'elle  leur  doit;  qu'ainsi 
toCIes  les  présomptions  de  libération  étant  grave»  ' 
cises  et  concordantes^  la  demande  prtnci»*^ 
écartée.  ■  ~ 
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Appel;  ëtf  le  aS  août  i6m,  arrêt  de  la  eôw  de  Col- 
ttarqui  wiople  In  motifs  tles  premiers  juges. 

Poikrvoi  du  siéur  Audiguier  pour  violaliou  des  ar- 
ticles i&83,  i3i9,  i34r}  i353et  i356  c.  civ. — Le  sens 
nécessaire  de  l'art.  is83,  disait  le  demandeur,  est  cfue 
le  débiteur  doit  représenter  et  avoir  en  possession  de 
fait  la  grosse  da  titre,  pour  qu'il  y  ait  présomption  de 
ItbérBliOn.  Cette  possession,  entre  les  mains  du  débi- 
teur, met  à  la  charge  du  créancier  la  preuve  contraire. 
—Dans  le  cas  de  la  perlé  d'uhe  jiremiére  grosse  non 
représentée  par  le  débiteur,  la  loi  n'a  voulu  ni  dû  as- 
safetlir  le  créancier  à  en  faire  la  preuve,  puisque,  lors- 
qu'un titre  s'égare,  il  est  presque  toujours  impossible 
de  préciser  le  hasard,  ou  ie  fait  inconnu  qui  l'a  fait  dis- 

fiarailre.  Le  créancier  né  peut  donc  Ctre  soumis  à 
a  preuve  d'un  fait  négatif  à  son  égard  :  Per  rerum 
naturam,  factutn  negantis  nulla  probatioJiL  —  L'art. 
844  ^  pr*  fixe  la  marche  A  suivie  par  le  créancier  qui 
veut  obtenir  une  seconde  grosse.  Cet  article  ne  hii  im- 
pose pas,  en  cas  de  contestation  par  le  débiteur,  l'oblî- 
gatioD  de  prouver  la  perte  de  son  litre.  —  L'art;  i3ig 
dispose  que  l'acte  authentique  fbil  pleine  fol  des  con- 
Tentions  qu'il  renferme  entre  lesparttes  contractantes  et 
leurs  héritiers  ou  ayans-caose.  Or,  l'aote  du  ao  pluviôse 
an  iSprouvoitauiheoliquemenl  l'existence  de  l'obliga- 
tion des  héritiers  Cadell;  ils  ne  pouvaient  détruirecelte 
preuve  légale  que  par  .la  représentation  d'une  quit- 
tance ou  de  tout  autre  titre  constatant  la  libération,  car 
l'art.  i34tprescrit  de  passer  acte,  devant  notaire  ou  sous 
signature  privée,  de  toutes  choses  excédant  la  somme 
ou  valeur  de  iSo  fr. 

Uais  la  cour  rojale  a  placé  la  cause  dans  le  cercle  de 
l'art.  i353  c.  civ.»  d'après  lequel  le  magistrat  ne  doit 
admettre  des  présomptions  non  établies  par  la  loi ,  que 
dans  les  cas  où  la  loi  admet  la  preuve  testimoniale,  & 
nïoins  que  l'acte  ne  soit  attaqué  pour  cause  de  fraude 
ou  de  dol.  —  La  preuve  testimoniale  n'aurait  pu  être 
admise  qu'à  l'aide  d'un  commencement  de  preuve  par 
écrit,  qui  n'existe  pas.  Sous  ce  premier  rappoit,  les 
présomptions  simples  ne  pouvaient  être  invoquées.  En 
MCood  Heu,  l'acte  n'était  point  attaqué  pour  cause  de 
fraude  ou  de  dol,  puisque  l'arrêt  prétend,  au  contraire, 
querohligation  aurait  été  acquittée.  Ainsi  la  fraude,  sur 
laquelle  cet  arrêt  s'est  fondé,  ne  tombant  que  sur  la  de- 
mande en  délivrance  d'une  seconde  grosse,  par  lè  motif 
qu'elle  tendait  &  faire  revivre  l'obligation ,  ce  n'était  pas 
le  cas  d'appliquer  l'art.  i555  c.  ci v.— Néanmoins ,  l'ar- 
rât  attaqué  suppose  d'abord  que  Cadell  aurait  remis, 
de  son  vivonl,  à  M"  Schinouck,  le  montant  de  l'obliga- 
tion et  des  intérêts;  ensuite  il  accumule  les  présomp- 
tions fondées  sur  ce  que  la  grosse  n'est  pas  représentée 
par  le  créancier.  Par  11  il  viole  les  articles  cités,  et  mé- 
connaît cet  adage  :  itf^fciaperindiciaprobariabsurdajtt 
têt. 

Lft  cour  royale  a  prélepdu  corroborer  ces  raines  pré- 
somptions par  la  déclaration  faite  en  Justice  par  maître 
Schmouck.  Nouvelle  erreur  1  Car  cette  déclaratioDy 
considérée  comme  aveu  judiciaire,  est  indivisible;  et 
non  seulement  on  ne  peut  en  faire  résulter  la  preuve , 
mais  encore  l'ombre  d'un  principe  de  preuve  qui  pu^se 
rendre  vraisemblable  l'extinction  dé  l'obligation  sous- 
crite au  profit  (iu  eicur  Audiguier  te  ao  pluviôse  an  l3. 

lie  poumoi,  a  répondu  le  défendeur,  présente  un 
faoyen  qui  se  divise  en  cinq  branobes  : —  \  Fréteqdue 


TÎolttiondeI'art.ia83.0i',rarrèt  n'a  pu  violer  cet  article; 
carayantposé,  en  fait,  que  la  grosse  avait  étémise  dans 
un  étal  (el  qu'elle  ne  pouvait  plus  servir  de  titre,  c'est-à- 
dire  ayant  déclaré  que  la  grosse  était  revêtue  d'une  quit- 
tance, il  n'a  pas  fait  résulterla  libération  de  la  simplere- 
misedela  grosse,maisd'un  paiemeDteffectifdontla  rèfr> 
iité  était  prouvée  par  une  quittance. — a»  Prétendue  vio- 
lation de  l'art.  i3i9,  qui  attribue  pleine  foi  à  l'acte  au- 
thentique. —  L^arrél  a  déclaré  l'obligation  «olue  et  ac- 
quittée. Loin  dono  de  porter  atteinte  au  titre  qui  la 
renfermait,  il  «n  a  reconnu  l'existence  et  le  valeur, 
puisqu'il  s'est  fondé  sur  l'exécution  que  ce  titre  avait 
reçue.—  3*  Prétendue  violation  de  l'art.  i34i  relatif  â 
l'admission  de  la  preuve  testimoniale. — Ce  n'est  point 
par  le  témoignage  des  personnes  que  l'arrêt  a  apprécié 
la  demande  qu'il  a  rejMée;  c'est  en  s'appuyant  sur  des 
faits  constans  et  sur  des  actes  non  contestés.  L'arrfit 
est  donc  placé  en  dehors  delà  disposition  du  l'art.  1 34 1 
pris  isolément. 

4*  Prétendue  violation  de  l'art.  i353,  d'après  lequel 
le»  présomptions  sont  admissibles  de  la  part  des  magls* 
trats,  non  seulement  dans  les  cas  de  fraude  et  de  £l, 
mais  même  dans  tous  ceux  où  la  loi  admet  la  preuve 
testimontate.  Or,  elle  admet  exceptionnellement  la 
preuve  testimoniale,  lorsque  le  créaacier-a  perdu  le 
titre  qui  lui  servait  de  preuve  littérale,  par  suite  d'un 
cas  fortuit  imprévu,  el  résultant  d'une  force  majeure 
(art.  i348,  n*  4}- — Dans  la  cause,  ce  titre,  qui  servait 
de  preuve  littérale  du  paiement  de  l'obligation,  était  la 
grosse  quittancée.  Cette  grosse,  non  seulement  les  hé- 
ritiers Cadell  ne  la  trouvèrent  pas  dans  les  papiers  de 
la  succession  paternelle,  mais  fis  ne  tardèrent  pa»  i 
apprendre,  par  les  poursuites  du  sieur  A.udiguier, 
qn'elle  avait  passé  dans  les  mains  du  mandataire  de  ce 
dernier.  La  perte  de  cette  grosse  pour  les  héritiers  Ca- 
dell est  donc  la  suite  d'un  fait  quMls  n'ont  pu  prévoir, 
et  indépendant  de  leur  volonté.  Ils  ne  se  contentaient 
pas  d'alléguer  celte  perte;  iU  disaient  par  quel  moyen 
elle  avait  eu  lieu,  quel  en  était  l'auteur,  el  par  quel  cour 
pable  motif  il  avait  été  conduit.  —  Toutes  ces.circonïp 
tances  les  plaçaient  dans  une  des  exceptions  à  la  régie 
ui  restreint  la  preuve  testimoniale,  et  par  cpnséquei^ 
ans  les  termes  de  l'art.  i353.  —  Cet  article,  était  évi- 
demment applicable  à  la  cause.  Car,  derrière  les  pré^ 
somptiops  admises  par  l'arrêt,  se  trouve  la  grosse 
quittancée  de  l'obligation;  en  sorte  que  ces  présomp- 
tions ont  bien  moins  pour  objet  de  prouver  celle  libé- 
ratioA ,  que  de  prouver  l'existence  de  la  quittance  et  la 
manière  dont  elle  a  passé  dans  les  mains  du  mandataire 
du  créancier.  —  On  ne  doit  pas  oublier  non  plus  que 
r.irrêt  a  vu,  dans  l'objet  de  la  demande  du  sieur  Audi- 
guier, une  fraude  dont  les  héritiers  Cadell  devaient 
être  les  victimes.  Il  a  signalé,  cette  fraude,  et  a  jngé 
qu'elle  était  prouvée, 

5*  Enfin  prétendue  violation  de  l'art.  1 5&6  concernant 
Ja  force  attribuée  à  l'aveu  judiciaire.— L'argument  tirft 
de  l'aveu  du  notaire  Schmouck  tombe  devant  celte  ol^ 
servalionque,  fQi-il  fondé,  il  ne  détruirait  pas  les  autr^ 
raisons  péremptoires  données  par  l'arrêt,  et  surtout 
cette  déclaration  si  accablante  pour  le  sieur  Audi- 
guier que  la  grosse  n'a  point  été  perdue,  mais  qu'elle 
<a  ^té  mise  dans  un  état  tel  qu'elle  ne  peut  plus  servir 
de  titre  de  créance* 
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COU&  DE 

lA  COUR* — sarles  concL  conf.  de  M.  dcVattmesniU 
àj.  gén.; — Vu  les  art.  ]3i5,  iSig,  i54it  i553  et  i35'J 
e.  CIT.;-  Atlendu  que,  suiraDt  Tart.  i3i5,  celui  qui  se 
prétend  libéré  doit  juatiGer  le  paiemeoC  ou  le  fait  qui  » 

riroduit  l'cxtinctioa  de  son  obligation;  —  Que,  d'après 
'•rt.  i5i9,l'act« authentique  Tait  pleine  foi  de  Tobllga- 
tipo  qa*il  contient  entre  les  parties  et  leifrs  héritiers  ou 
ajaas-cifuse  ;  que ,  par  une  suite,  le  créancier  qui  en  a 
perdu  la  grosse  peut  en  exiger  une  seconde,  conformé- 
ment à  Tart.  844  proc, ,  à  nioios  que  le  débiteur  qui 
se  prétend  libéré  oe  justifie  par  des  preuves  légales  que 
TobUgation  est  életnle; 

Qu'il  est  reconnu  constant,  par  TarrÊt  attaqué,  que 
l'acte  dont  Audiguier  demandait  une  seconde  grosse, 
«Antre  les  héritiers  de  CaJvll,  soo  débiteur,  est  en  forma 
aatbenlique;  qu'on  ne  peut,  par  conséquent,  lui  refu* 
fcr  la  délivrance  de  celle  groi»se,  ii  moins  que  l'exlinc^ 
lion  de  robligaliun  ne  soit  légalement  établie; 

Que  les  héritiers  Gadell  ont  prétendu,  et  que  Farrfit 
a  formellement  jugé  que  l'obligation  a  été  solue  et  ac- 
quittée; mais  qu'ils  n  ont  produit,  et  que  l'arrêt  n'a  re< 
cueilli  et  constaté  aucune  preuve  ou  présomption  légale 
de  ce  lîiit;  qu'au  contraire,  l'arrfit  s'est  uniquement 
fondé  sur  des  présomptions  qui,  n'étant  point  établies 

Far  la  loi ,  sont  ncn  recevables,  aux  termes  mêmes  de 
art.  i553  du  code; 
Que,  d'apr&s  la  disposition  expresse  de  cet  article, 
les  présomptions  de  cette  nature  ne  peuvent  fitre  ad- 
mises par  les  juges  que  dans  les  cas  seulement  où  la  loi 
admet  les  preuves  testimoniales ,  à  moins  que  l'acte  ne 
soit  attaqué  pour  cause  de  fraude  ; 

Que  les  parties  n'étalent  dans  aucun  des  cas  oA  la 
loi  admet  la  preuve  testimoniale,  et  que  l'arrfit  luî- 
mSnfe  ne  dit  rien  de  contraire; — Qu'elles  n'étaient  pas 
non  plus  dans  le  cas  d'un  acte  attaqué  pour  cause  de 
fraude,  puisqu'il  résulte  de  ces  expressions  que  la  fraude 
n'autorise  À  faire  usage  de  ces  sortes  de  présomptions 
que  contre  l'acte  qui  en  est  entaché ,  et  non  conire  des 
àctflS  auxquels  elle  est  étrangère,  sons  quoi  ce  serait  ad- 
mettre celui  qui  l'alléguerait  &  faire  indirectement  une 
preuve  que  la  loi  lui  interdit  de  faire  directement  ; — 
Que  la  fraude  sur  laquelle  l'arrSt  s'est  fondé  pour  ad- 
mettre la  preuve  de  la  libération  par  ce  ^enre  de  pré- 
somptions n'attaque  point  l'obligalioD  en  elle-môme, 
tiSaisla  demande  de  la  seconde  grosse,  sur  le  motif  qu'elle 
tend  &  la  faire  revivrej  qu'il  suit  de  là  que  la  fraude  pré- 
tendue tombe  sur  un  acte  postérieur'au  paiement  allé- 
gué, et  non  sur  le  paiement  lui-même,  et  que  cependant 
c'est  pour  établir  le  paiement  lui-même  que  l'on  a  ad- 
mis les  présomptions  de  l'art.  i353  ;  que ,  si  l'on  admet- 
tait  an  pareil  principe,  la  foi  due  aux  actes  pourrait  être 
arbitrairement  éludée,  tontes  les  fois  que  la  grosse  serait 
perdac,  puisqu'il  suffirait  au  débiteur  de  supposer  que 
h  seconde  n'est  demandée  que  pour  faire  revivre  l'o- 
bligation, pour  être  admis  &  prouver  sa  libération  par 
des  présomptions  que  la  loi  désavoue,  et  cela,  nonobs- 
tant la  foi  due  à  l'acte  et  &  quelque  somme  que  la  valeur 
pût  m()0tcr; 

Qu'en  cherchant  enfin  la  preuve  du  paiement  dans 
]*area  Judiciaire  du  sieur  Schmouck,  qui  déclarait  avoir 
Kça  de  U  V  Gadell  la  somme  coutenue  en  Tobligaiion, 
lorsque  l'arrCt  lui-mên»  atteste  qu'il  ajoutait  la  lui 
dToir  rendue,  avant  de  lui  en  avoir  donné  quittAnoe» 
VI.— Am4i1826. 
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TarrBt  attaqué,  loin  de  corroborer  les  présomptions,  a 
commis  une  contravention  expresse  à  la  disposition  de 
1  art.  ï356,  d'après  lequel  l'aveu  Judiciaire  ne  peatêtre 
divisé  contre  celui  qui  l'a  f.iit  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  tout  ce  qui  précède,  qu'en 
odnrietiant  pour  preuve  de  la  libération  alléguée  par  les 
héritiers  Cadell  de  simples  présoroplions  non  autorisées 
par  la  loi ,  et  en  refusant,  par  suite,  au  sieur  Audiguier 
une  seconde  grosse  de  l'obligation  dont  il  s'agit,  l'arrêt 
viole  les  lois  ci-dessus  citées  ;  —  Casse. 

Dn  ao  mars  i8a6.  —  Ch.  civ.  —  U.  Brisson,  pr.  — 
H.  Legonideo,  rapp.  —  HM.  Guibout  et  Béguin ,  ar. 

BiCAHii,  Nourri  ni  droit,  Govk  d'àssisks  ,  Cassatioiu 

La  loi  ne  reconnaissant  pas  de  nullité  de  plein  dnit^ 
un  mariait  quoique  entachid'une  nulliii  absolue,  qui, 
êîelle  était  prononcée  f  le  ferait  considérer  comme  non 
emistant,  et  mettrait  obstacle  à  toute  poursuite  de  biga- 
mie à  raÏMon  dUtn  mariage  ultérieurement  contracté,  est 
réputé  subsistant,  tant  que  la  nullité  n'en  a  pas  été  pro^ 
noncéepar  les  Jugfis  compétem.  Si  f  individu,  provenu 
de  bigamie  f  n*a  demandé  aucun  renpoi  pour  faire  pro* 
noncer  préjudiciellement  par  le»  Juges  civils  sur  cette 
nullité,  la  chambre  d'accusation  dt^it  statuer  sur  la  pré- 
peaiioa  de  higamie^et  peut,  sans  que  son  arrit  soit  sujet 
a  cassation  j  qualifier  crime  le  fait  du  second  mariage. 

L^exception  de  nullité  absolue  d^un  premier  mariage 
peut  être  proposée  utilement  dupant  la  cowrd*assises par 
un  accusé  de  bigamie.  (C.  pén.,  34©.) 

Spécialement  ;  Un  prévenu  de  bigamie  n'est  pas  re~ 
cevable  à  soutenir,  devant  la  cour  de  cassation ,  que  la 
chambre  d'accusation  devait  s'abstenir  de  statuer  sur  le 
fait  à  lui  imputé,  par  cela  seul  qu'il  était  prouvé  que  le 
premier  des  mariages  servant  de  base  à  la  prévenHon 
avait  été  contracté  pendant  ^existence  d*ua  mariagean" 
térieiv,  sans  qu'il  fût  besoin  de  faire  prononcer  la  nul» 
lité  de  C9  mariage  par  lee  tribunaux  civils  (i). 

(Mourcau  C.  le  Min.  publ.) 

Le  19  fruct.  an  9,  Mourcau  épouse ,  à  Paris,  la  veore 
Deschamps.  —  Le  33  brum.  an.  8,  pendant  la  durée  du 
premier  mariage,  il  épouse,  iAncône,  Julie  Ghappuys. 


(1)  LafnriiprndenceéUltiesléejDaqB'icimaellesurt'iinportaate 

Ïuestiou  décidée  dans  celteatTaife.  H.  Merlio,  danidMcoaclaaîoos 
ont  nous  fivoai  fait  conDalira  U  substance ,  G .  N.  .t.  s,  p.  gjj.  

C.  A.  t.  i*',p.4i8^  a  Dié  tel  principes  de  la  matière.  Snivaat  lai,  U 
nullité  d'an  premiermnrî>ge</^r/arénu1  inr  la  demande  de  l'accnté, 
exclat  néccsuiremcDt  l'idée  de  bigamie  et  repouue  l'applicatîoa 
d'ane  peiae  quelconque;  les  juge*  criminels,  compéteni  ponr 
■latner  sur  la  ralidilé  au  l'exislence  du  second  mariage  qui  cons- 
titue )c  crime  de  bigamie,  ne  peuvent  connaître  de  la  vwidiMdR 
prvmitr  ;  et  ils  doivent  renvojar  aux  juges  cÎTils  la  qoeilion  de  ft- 
Toirsll^e  premier  mariage  a  existé  ou  ril  a  été  valablemenf  con- 
tiacté  ;  et  c'est  ce  qu'a  jugé  la  cour  laprémc,  le  sSiullIet  iSli» 
C.  N..  t.  a,  p.  343.— C.  A. .  t.  p.  437;  mais,  dans  ce  cas, 
si  l'on  reconnaît  que  la  ralidîté  du  premier  mariage  donne  lien  k 
une  question  préjudicielle  dans  l'intérêt  de  l'accusé,  l'on  strp. 
pote  qae  celui-ci  a  fait  valoir  l'exception.  S'il  ne  demande  pas  le 
renroi  devant  tes  f ogrs  civils ,  les  tribunaux  criminelii ,  liés  par  le 
principe  qui  rejette  les  oullitéi  de  plein  droit,  sont  obligés  de 
considérer  comme  subsistant  le  premier  mariage,  quoique  nul , 
ainai  que  le  décide  l'arrêt  que  nous  recueillons.  II  j  a  quelque 
analogie  entre  ce  cas  et  celui  où  l'accusé  suait  déclaié  non  rece- 
vable  k  demander  l'anoullailon  de  sa  mise  ta  accusation  comme 
bigame ,  parce  qn'il  se  sertit  iaacrit  ea  faux  contre  l'aole  de  cé- 
lébration du  premier  mariage,  ai  cette  JnscriptioD  n'avait  sas  4M 
formée  avant  l'arrêt  de  la  cmaoïbrc  d'aecçsalioo.  —  Fay.  0.  A. . 
t)  Y9. 1.  i5o.'G.  N, .  1. 1 ,  p. j4o> 
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En  1810,  la  reuTeDeschamps,  sa  première  Temnie,  dé- 
cède.— ^,Le  30  jaoT.1835,  Moareau  épouse»  \  Paris,  Ju^ 
lienoè  Joubert.  Julie  Chappuys  porte  plainte  ep  biga- 
mie. ' 

Laohainbrâd*aCcusatîon  de  la  cour  de  Paris  déclare 
prescrit  lé  premier  fuit  de  bigamie  résultant  du  mariage 
areo  JuUe  Chappuys,  pendant  Texistence  de  celui  qui 
avait  été  contracté  atilérieuremeut  avec  la  veuve  Des» 
champs;  et  renvoie  Mourcau  devant  la  cour  d'assises, 
comme  accusé  de  bigamie  k  raison  du  mariage  avec  la 
demoiselle  Joubert ,  cçntracté  avant  la  dUsoIulion  de 
celui  de  Julie  Chappuys. 

Pourvoi  par  Uoureau  contre  cet  arrêt;  il  a  prétendu 
que  sou  second  mariage  étant  nul»  comme  contracté 
pendantl'existence  d'un  marifige  antérieur,  devaitOtrc 
considéré  comme  non  existant  et  ne  pouvait  devenir  la 
base  d'une  accusation  de  bigamie  ;  'que  la  chambre 
d'accusation  était  tenue  d'apprécier,  d'ofiîce,  cette  nul 
lité,  por  cela  seul  qu'elle  avait  sous  les  yeux  le  premier 
acte  de  mariage. 

Àaafti  {apri»  partage  et  délib.  en  ch,  du  conseil). 
LAGOCR,  — Aur  les  concl.  de  M.  de  Vatimesnil, 
av.  gén.; — Attendu  que,  si  la  nullité  absolue  d*un  pre- 
mier mariage  exclut  nécessairement  l'accusation  de 
bigamie  pnr  suite  d'un  mariage  subséquent,  pulsqu'ca 
ce  cas  il  n'existe  qu'un  seul  mariage,  et  s*il  ne  pouvait 
y  avoir  lieu ,  au  nom  de  la  société ,  de  poursuivre  la 
violation  du  lien  d'un  mariage  préexistant,  puisque  ce 
mariage  n'existerait  pas  ;  que  si ,  dans  l'espèce  ,  il  pa- 
raît résulter  d'actes  authentiques,  mis  sous.  les  yeux 
de  la  chambre  d'accu'alion ,  que  le  demandeur,  lors- 
qu'il a  contracté  mariage  avec  Julie  Chappuys,  était 
dans  les  tiens  d'un  premier  mariage  contracté  avec  Yic- 
t<rir*-Sophle  BaiUeux,  veuve  Dcschnmps;  et  sf ,  dès- 
lors,  oe  second  mariage  aurait  pu  Stre  déclaré  nul,- 
d'une  nullité  absolue ,  et  si  le  demandeur  était  recevable 
A  faire  valoir  oeltê  nullité ,  puisqu'aux  termes  de  l'ar» 
tide  184  ^>v*i  époux  eux-mêmes  pourraient  atta^ 
quer  les  mariages  contractés  en  contravention  &  l'art. 
147  du  même  code,  c*cst-à  dire  le  mariage  contracté 
avant  la  diiisolutioo  du  premier;  — Il  n'est  pas  moins 
constant  que  les  lois  du  royaume  ne  reconnaissent  point 
de  nullités  de  plein  droit;  que  les  nullités  de  mariage 
doivent,  aux  termes  des  art.  184*  >88, 189  c.  civ.,  Stre 
portées  devant  les  tribunaux  civils,  et  ne  peuvent  8tre 
déclarées  et  prononcées  que  par  eux  ; 

Que,  dès-lors,  tant  qu'un  mariage  n'a  pas  été  aa- 
nnUé  par  les  fuges  competens,  il  est  réputé  subsistant  ; 

Qne,  dons  l^spèce,  la  nullité  du  premier  mariage 
contracté  entre  le  demandeur  et  Jolie  Chappuys  n'a 
point  été  prononcée;  —  Qu'aucun  renvoi  pour  faire 
prononcer  préjudiciellement,  par  les  jugea  conipôlensi 
sur  celte  nullité,  n'a  été  demandé  devant  la  chambré 
d'accusation;  qu'elle  a  dû  statuer  dans  l'état  des  faits 
soumis  à  son  examen; 

Que  l'exception  dé  nullité,  qui  pourra  être  proposée 
utilement  par  le  demandeur  devant  la  cour  d'assises, 
né  peut  l'être  devant  la  cour  de  cnssation,  qui  ne  doit 
stbtuer  que  sur  l'ob^ervalion  des  formes  prescrites  par 
les  lois  et  sur  la  juste  application  de  leurs  dispositions; 
—  D'où  il  suit  que  l'arrêt  attaqué  a  pu  décidur  que  le 
fait,  dont  ie  demandeur  était  prévenu,  était  qualifié 
ctime  par  la  lolf  sans  violer  rart'S4a  c.  péa  ; — Attendu, 


d'ailleurs,  l'audition  du  ministère  public,  le'  nombre 
tégui  de  juges  également  constaté  par  l'arrêt  attaqué, 
et  la  régularité  de  cet  arrêt  dans  la  forme;  —  Rejette.^ 
Du  16  jaov.  1836. — Ch.  crira. —  M.  Portails,  pr.— . 
M.  OUivier,  rap. — U.  Guillemio,  av. 


PaiviLicB,  PaopaiBTAixx,  PuvTB,  GoimSHOx. 

Le prwitige.que  i'arl.  aiô3  c.  cw*  lionne  au  locateur 
eur  les  meubles  qui  garnissent  la  maison  louée  ,  ne  s'tf- 
tend  pas  aux  marchandises  tfun  conaignateur  qui  te 
trouvent,  à  titre  de  dépôt  ou  de  consignation,  dans  le» 
magasins  d un  commissionnaire.  (C.-civ.,  aios.) 

ILrCeat  pas  nécessaire  que  le  tiers  qui  réclame  ces 
marchandises  prouve  que  le  locateur  sapait  qu'elles  nfi* 
taientpas  la  propriété  du  locataire. 

Les  cours  royales  peuvent,  sans  violer  aucune  loi ,  se 
fonder  sur  la  notoriété  publique  et  le»  eirctmstances  de  la 
cause,  pour  décider  que  les  marchandises  placées  dans 
les  magasins  loués  n'appartiennent  pas  au  locataire, 
qu*eUes  n'y  sont  qu'à  titre  de  dépôt  et  de  Consignation^ 
et  par  conséquent  qu'elles  ne  sont  pas  soumises  au  prl*' 
vilége  du  proprié/aire, 

(Veuve  Pécoul  et  consorts  C.  Lafilte,  Foulon  et  Cie.) 

Les  sieurs  Suint-André  Lechevalier,  locataires  d'ua 
roagasib,  &  la  Martinique,  appartenant  au  sieur  Pécoul» 
tombèrent  en  faillite.  Les  sieurs  Pécoul  et  consorts 
réclamèrent  alors,  sur  les  marchandises  consignées 
dans  ce  magasin,  le  privilège  que  l'art,  aïoa  c.  civ. 
donne  aux  propriétaires  pour  le  paiement  des  loyers. 
Les  syndics  et  les  consignateurs  contestèrent  ce  privi- 
lège. Us  prétcndireut  que  ces  derniers  pouvaient  être, 
tout  au  plus,  assimilés  à  des  sous-locataires  d'un  ma- 
gasin dans  lequel  on  avait  placé  des  marchandises,  et 
qu'aux  termes  de  l'art.  1^53  c.  civ.,  le  propriétaire  na 
pouvait  exiger  du  consigaateur  que  les  frais  de  maga- 
sinage dus  par  celui-ci  au  commissionnaire. 

Le  6  octobre  i8ao,  jugement  du  tribunal  de  Saint- 
Pierre-de- la-Martinique,  ainsi  conpu  :  «  Considérant 
ue  la  notoriété  publique  annonçait  aux  propriétaires 
e  la  maison  et  des  magasins  que  les  sieurs  Saint-André- 
Lechevalier  n'étaient  point  propriétaires  des  marchan- 
dises qu'ils  .recevaient  d'Ëurope;  —  Coosidéraot  que 
maître  Camoailty,  avoué,  et  répandu  dans  les  affaires, 
était, par  son  état  et  par  ses  connaissances,  moins  exposé 
A  se  tromper  sur  la  nature  des  propriétés  des  locataires  ; 
—  Considérant  la  distance  des  villes  maritimes  du 
France  et  des  négocians  que  la  conûance  livrait  au  lo- 
cataire à  la  Martinique; — Considérant  aussi  que  lesdils 
négocians  de  France  ne  pouvaient  donner  A  U"  Ga- 
mouilly  une  instruction  dont  il  n'avait  pas  besoin;  — 
Considérant  que  l'art.  1753  c.  civ.  juge  la  question» 
par  la  seule  comparaison  des  droits  du  propriétaire  de 
la  maison  contre  les  sous -locataires,  avec  les  droits 
dudit  propriétaire  locateur  contre  le  propriétaire  des 
marchandises  entreposées ,  et  que  le  magasinage  repré- 
sentait la  sous-location; — Considérant  encore  que,  dans 
une  cession  de  biens  aussi  solennelle,  aussi  désastreoso 
que  celle  qui  a  créé  le  procès,  un  seul  ne  peut^ pré- 
tendre, au  préjudice  de  tous,  un  privilège  pour  une 
somme  immense  qui  égalerait  le  prix  du  magasin.. 
ont  montré  au  locateur  un  gage  assuré  sur  les  meubles 
et  effets  appartenant  au  locataire  que  ce  droit  de  ma- 
gasinage est  encore  une  indemnité  assurée  an  locateuFf 
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par  le  pririlège  qui  est  attaché  &  sa  propriété.  Maïs 
Aussi }  attendu  qu'il  estnécesaaire  de  prouver  ridettlité 
des  marchandises  réelamées  avec  celles  qui  ont  été  cou- 
■•ignées  et  déposée»,  pour  juger  le  mérite  de  la  récla- 
mation, attendu  qu'il  est  nécessaire  de  reconnaître,  par 
les  livres  et  la  correspondance  des  sieurs  Saint-André- 
XecJievalieravec  les  négociansqoi  ont  envoyé  pour  leur 
compte,  si  les  sieurs  Lecfaevalier  ont  acheté  et  payé  la 
propriété  des  marchandises,  ou  si  cHes  sont  restées  en 
dépôt  pour  compte  desdhs  aégociaas  de  France  qui  ont 
consignés; 

■Attendu ,  enfin ,  que  les  sieurs  Saînt-André-Leche- 
valier  n'ont  acquis,  par  la  cession  de  biens,  que  la 
Hbertéde  leurs  personnes,  et  restent  toujours  débiteurs, 
envers  leurs  créanciers,  de  la  totalité  de  leurs  droits; 
— Farces  motifs,  déboute  Camouilly  et  la  veuve  et  les 
héritiers  Pécool  de  leurs  demandes  en  privilège,  et  les 
renvoie  à  Ihire  constalor  la  somme  qui  lemr  est  due  pour 
«n  recevoir  le  monlantjosqu'à concurrence;  et,  avaiit 
faire  droit  sur  les  réclamations  Loffet  e(  Balllot ,  Lafltte 
-et  comp'  et  Foulon,  ordonne  que,  par  arbitres,  il  sera 
vérifié  si  la  propriété  est  restée  aux  commettans  et  que 
«es  airbitres fixeront  les  droits  de  magasinage  dus,  etc.  » 

Appel;  et,  le  3  janvier  i8aa,  arrêt  de  la  cour  royale 
de  la  Marllaiqu^,  qui  confirme  purement  et  simplement 
la  décision  des  prËiuIers  juges. 

Pourvoi  en  cassation  de  Ta  veuve  Pécoul ,  pour  viola- 
tion de  l'art,  aïoa,  et  Amsse  application  de  l'art.  i^SS 
e.  cir.  — Od  a  dit  ponr  la  demanderesse  :  L*art.  aïoa 
établit  le  privilège  en  fovear  -du  propHétnlre  sur  ie  prix 
ify  tout  ce  qui  gamU  la  maison  louée  ou  la  ferme;-  rien 
de  plus  formel  que  cette  disposition,  et  il  semblerait 
que,  pour  l'exécuter,  on  dût  se  borner  àconstaier  l'exis- 
tence des  marchandises  dans  les  magasins.  Le  droit 
romain ,  source  de  la  loi  nouvelle,  dans  les  lois  4)  6  et 
7,  D.,  inqnibuacaush  pignus  pel hypotheca  tacUè  con^ 
trahUurf  eonsacfrait  les  mêmes  principes  :  eojure  utimur 
ut  quœ  in  prœdiavrSana  inducta ,  iUata  aintjpignori 
M«e  ertdenturf  quasi  id  taoUé  conpeneritt  Pothier, 
Traité  du  louage,  iifi^^t  st  smv*  ;  edibrasse  la  m8me 
opinion  (i),  qui  était  généralement  observée  en  France 
avant  la  promulgation  des  lois  nouvelles.  Or,  si  les 
rédacteurs  du  code  avaient  voulu  abroger  ce  droit,  Ils 
l'eussent  fait  par  un  texte  formel,  par  lequel  ils  auraient 
restreint  le  privilège  du  locateur  aux  seuls  meubles 
tneublans  du  locataire.  Uais  il  n'en  fiit  pas  ainsi  ;  gé- 
néralisant le  privilège  au  lieu  de  le  restreindre,  le  légis- 
lateur a  traduit  dans  l'art,  aïoa  les  expressions  des, lois 
antérieures  et  l'interprétation  des  jurisconsultes;' il  a 
▼outn  que  tout  ce  qui  garnit  la  maison  fût  affecté  au 

f»Blement  du' propriétaire;  comment  pourrait-on,  dé<^ 
ors,  «oastraire,  i  cette  aifectalion ,  des  marchandises, 
placées  en  évidendl^dans  un  magasin  qui  n'était  pas 
insceptible  d'être  garni  par  d'autres  objets,  et  qui ,  par 
cela  seul,  ont  dû  être  considérées  comme  le  gage  des 
propriétaires?  Vainement  la  cour  a- 1- elle  regardé, 
tomme  circonstance  exclusive  du  privilège ,  la  notoriété 


(i)  L'autorité  de  FotMera  éti  toorà  toariavoqaée  par  les  de- 
mandeoni  et  lei  défendeora.  Gels  fient  peat-£tre  de  ce  qae  li 
qoeslisn  te  tient  poorainsî  dîrt  tu  milieD  m  princtp»  oootraires, 
•t  fae  Fotliier  d«  l'a  pat  exaninte  «péoialemeat.  Cependant  il 
BOQB  Kmbte,  d'apris  la  doctrine  espoaée  dana  le  n*  a45  »  que  le. 
InrUconsnlte  d'Orléans  ■«  urait  dioidi  en  faveor  dea  d«f«D- 
dcars. 


publ.que  que  les  sieurs  Saint-Aodré-Lechevaliér  n'é- 
taient pas  propriétaires  des  marchandises  qu'Us  rece- 
vaient dans  leurs  magasins.  Si  une  telle  doctrine  pré- 
valait, ie  propriétaire,  qui  aurait  loué  des  magasins  i  un 
ncgoçiant  par  commission,  n'aurait  point  de  sOreté  pour 
le  paiement  de  ses  loyers,  malgré  le  privilège  établi  en 
sa  faveur  par  l'art,  aïoa.  Mais  telle  n'a  pas  été  la  vo^ 
lonié  du  législateur;  en  imposant  au  tiers  qui  réclame 
les  marchandises  paif  lwfïtidéposées,  de  prouver  que  te 
locateur  a  connu  que  ces  marchandises  n'oppartenaient 
pas  à  son  locataire ,  il  a  décidé  qiw ,  dans  tous  les  autres 
cas,  ces  marchandises  étaient  affectées  au  paiement  de 
ses  loyers.  La  cour  royale  n'a  donc  pu ,  sans  violer  l'ar- 
ticle 1^49  c.  civ.,  tirer  d'un  prétendu  îa\X  notoire  «t 
non  prouvé,  légalement  doaleux  et  inconnu,  une  in- 
duction à  un  autre  fait  inconnu. 

La  fausse  applicaiion  de  l'art.  c.  civ.  Vésulte 
de  ce  que  la  cour,  en  attribuant  seulement  aux  sieurs 
Pécoul  les  frais  d'emmagasinage  dea  marchandises ,  à 
confondu  deux  contrats  essentiellement  distincts,  en 
appliquant  au  contrat  de  dépôt  les  principes  du  contrat 
de  louage.  L'erreur  dans  laquelle  est  tombée  le  cour  est 
évidente.  En  effet,  que  le  sous-locataire  ne  soit  tenu 
envers  le  propriétaire  que  jusqu'à  concurrence  de  ce 
qu'il  doit  du  prix  de  la  sous-location,  cela  se  conçoit; 
le  propriétaire  de  l'immeuble  loué  est  nécessairement 
partie  intéressée  dans  le  contrat ,  lors  même  que  le  bail 
est  cédé  par  le  locataire  j  il  ae  passe  sous  ses  jeux  et  U 
est  soumis  à  son  approbation,  ou  du  moins  à  sa  sur*' 
reîUance.  Uais  le  propriétaire  est  absolument  étranger 
au  codtrat  de  dépôt  entre  un  tiers  et  son  locataire;  il 
n'a  pas  le  droit  de  s'entremettre  dans  leurs  négocia- 
tions; il  ne  contracte  ni  directement  ni  indirectement, 
et  ne  peut,  en  aucun  cas,  être  cenaé  avoir  renoncé  4 
son  privilège. 

Les  défendeurs  ont  répondu  que,  par  le  mot  garnir 
employé  dans  l'art,  aïoa  c.  çiv.,'le  législateur  n'a  en- 
tendu soumeltre  au  privilège  dti  propriétaire  que  lea 
objets  qiii  meublent  une  maison,' ceux  qui  paraissent  j 
être  poury  demeurer,  poury  Stre  consommés,  commo 
le  portent  les  lois  7,  §  1,  JD.  in  quitus  cousis pigausp 
et  3a  de  ptgnnr,  hypoth.  —  Ils  se  sont  appuyés  sur  1» 
doctrine  de  Pothier,  lac.  cit.,  n*  a45  et  suïv.,  et  de 
lU.  Tarrible  qui.  s'exprime  ainsi  :  ti  II  faut  prendre  ces 
icrmés  qui  garnissent  (art.  210a)  dans  leur  véritable 
acception.  Les  meubles  qui  ont  été  apportés  par  Ije  lo- 
cataire ou  sous-locataire,  pour  garnir  la  maiaon  et  y 
rester  à  demeure,  soût  les  seuls  sur  lesquels  le  privi- 
lège doit  s'exercer;  mais' on  rfe  doit  pas  mettre  dans  ce 
rang  les  meubles  déposés  momentanément  dans  la 
maison  louée,  et  qui  ont  reçu  d'avance  une  autre  desti- 
nation que  celle  d'y  rester.  Ainsi  les  meubles  meublans, 
chariots  j  diarrues  et  aaires  iostrumens  nécessaires,  & 
l'exploitation,  les  bestiaux  et  animaux  de  tout  genre, 
qui  sont  placés  dans  les  bâtlmens  loués  par  le  locataire 
ou  sous-lecataire,  sont  afi^ectés  au  privilège.  Mais  un 
ameublement  destiné  pour  une  autre  maison  et  qui 
aurait  été  déposé  momentanément  dans  la  maison  louée, 
ou  bien  des  instrnmens  qui  auraient  été  prêtés  an  fer- 
mier pour  s'en  servir  pendant  un  court  espace  de  temps, 
se  seraient  nullement  soumis  au  privilège.  »  —  L*ar- 
lusle  58i'  cod.  com.,  qui  donne  au  propriétaire  le  droH 
de  revendiquer  les-  marcbaDdîses  oonsîgnées  au  failli  i 
titre  de  dépôt,  justifie  aussi  l'arrêt  attaqué.  La  disposl- 
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tion  de  cet  artïûJd  n'est  pas  nooTelIe;  le  principe  qui 
.en  est  la  base  était  en  vigueur  &  In  Uarlînique,  comme 
en  France.  ,  Quel  négooiaot  voudrait  lirrer  des  mar- 
chandises à  un  commi^stonnaîre,  s'il  avait  à  craindre 
qu'un  tiers  pût  venir  se  faire  payer ,  p&r  privilège ,  sur 
ses  marchandises  f  de  ce  qui  lui  serait  dû  par  le  commis- 
sionnaire? Les  défendeors  écartaient  TapplicatloD  des 
lois  romaines,  par  le  motif  que  ces  lois  ne  disposent  que 
pour  les  objets  que  le  locataire  'doit  garder  et  qui  lui 
appartiennent. 

Quant  au  moyen  tiré  d'une  prétendue  vfolalioD  de 
l'art.  i34gt  en  ce  que  Tarrët  portait  que  la  notoriété 
publique  annonçait  aux  propriétaires  du  magasin  que 
Sainl-André-Lechevalier  n'étaient  pas  propriétaires  des 
marchandises ,  les  défendeurs  ont  répondu  que  c'étaient 
là  des  faits  dont  l'apprèciatioD  était  exclusivement  dans 
les  allribulions  des  cours  royales. — Enfin,  l'art.  1753 
n*a  pas  été  faussement  appliqué,  parce  que  l'emmaga- 
ilnage  peut  bien  ôlre  considéré  comme  lasous-Iocaliun; 
que  Ta  loi  ne  dît  pas  le  contraire,  et  que  les  juges  sont 
souvent  obligés  de  se  servir  d'un  principe  général  pour 
décider  uo  cas  particulier  que  le  législateur  n'a  pas 
prévu. 

Aitafti. 

>   LA  COUR, — SDrlesGODcl.  coof.  de  M.  deTatîmesnil, 
av.  gén.;  —  Attendu  que  la  cour  royale  de  l'ilo  de'  la 
Martinique  a  pu,  sans  violer  l'art.  i349    ^^^-f  regar- 
der comme  coostans ,  d'après  la  notoriété  publique ,  les 
faits  et  ics  circonstances  de  la  cause,  que  les  marchan- 
disesplacécsdans  les  magasinsloués  par  les  demandeurs 
aux  défendeurs  n'appartenaient  pas  aux  locataires ,  et 
qu'elles  ne  s'y  trouvaient  qu'à  titre  de  dépôt  et  de  con- 
signalion;  que  ce  n'est  pas  à  des  marchandises  ainsi 
déposées  que  s'applique  le  privilège  accordé  parles  ar- 
ticles 3103  c.  CIT.  et  819  c.  proc.  au  propriétaire  ou 
locateur  sur  les  meubles  qui  garnissent  les  maisons 
louées  ;  —  Que  si  l'arrêt  attaqué  a  argumenté  de  l'ar- 
tide  1755  c.  tlr.f  ce  a*a  été  que  dans  l'intérêt  des  de- 
mandeurs et  pour  leur  atlribuei:  ce  que  les  défendeurs 
doivent  aux  locataires  pour  l'emmagasinage  de  leurs 
marchandises;  d'où  il  suit  qu'en  refusant  aux  deman- 
deurs le  prÎTilége  par  eux  réclamé  sur  les  marchandises 
emmagasinées  et  appartenant  aux  défendeurs,  la  cour 
royale  de  la  Uartînique,  loin  d'avoir  faussement  ap- 
pliqué l'art.  1^53  et  l'art.  aioa>  n*  4*  c.  civ  et  violé  les 
art.  i34g  at  aïoa  du  mSme  code,  en  a  folt,  au  con- 
traire ,  une  juste  application,  ainsi  que  des  art.  81g  c. 
proc.  et  58i  c.  com.; — Rejette. 

Do  ai  mars  i8a6.  —  Ch.  civ.  —  M.  Brisson,  pr.  — 
M.  Hehrj-Lariviëre,  rap.^UM.  Delogrange  etVildé,aT. 


GosnU.  IHDIB.y  OcXXOIj  HOILB  ABPOISSOK,  LlQVlDSS. 

L'huile  de  poisson  ne  peut  être  considérée  comme  un 
liquidé  ^  en  ce  sens  du  moitu  que  PaN,  55  du  règlement 
de  Cherbourg  sur  les  octroie,  portant  que  lee  boissons  et 
Us  liquides  seront  admissibles  d  Pentrepât  Jifitif^  ne 
u'appliquepaa  à  thuilede poisson. 

I/administration  de  la  régie  de  ^octroi  ne  peut  sejon' 
der  sur  lesbuUetinsde  f  administration  des  conicibutioa a 
indirectes  pour  le  recouvrement  des  droits  d'entrepôt 
pour  des  mattqua^t  dans  des  liquidtê  introduits  dans 
la  ville. 


(L'octroi  de  Cherbourg  C.  Henry.) 
Le  sieur  Henry,  tanneur  àCherbourg,  avait  fait,  de- 
vant lès  employés  de  la  régie  des  contributions  indt^ 
rectcs,  trois  déclarations  successives  d'entrepôt  d'huiles 
de  poisson.  N'ayant  pas  justifié  que  ces  huiles  aTaient 
été  employées  dans  sa  fabrique,  les  agens  des  contribu- 
tions indirectes,  à  l'expiration  du  temps  fixé  pourl'en- 
IrepOl ,  constatèrent  sur  leurs  portatifii  le  manquant  et 
le  restant  des  huiles  déclarées.  Alors  le  maire  de  Cher- 
bourg fit  donner  une  contrainte  à  Henry,  pour  qu'il 
eût  à  payer  les  droits  d'octroi  sur  ces  huiles,  et  cette 
contrainte  fut  suivie  d'une  saisie.  Henry  forma  oppo- 
sition; il  déclara  qu'il  arait  payé  (es  droits  d'octroi  kirs 
de  l'entrée  des  huiles,  et  soutint  que  la  prétention  de 
l'administra  lion  des  octrois  n'était  pas  fondée,  pour 
deux  motif»  ;  1*  parce  que  l'entrepôt  déclaré  aux  em- 
ployés des  contributions  indirectes  était  étranger  à  la 
régie  de  ,roctroi  ;  que  celle-ci  avait  ses  agens  particu- 
liers, et  qu'elle  ne  pouvait  pas  se  prévaloir  des  registres 
et  bulletins  de  la  régie  des  oontribulioas  indirectes  ; 
a*  que,  d'ailleurs,  il  ne  pouvait  pas  y  avoir  entrepôt  à 
l'égard  de  l'admïnlstrotioq  des  octrois  ;  qu'en  effet, 
d'après  le  rèjrlement  général  des  octrois  du  17  mai 
1 809  et  l'art.  53  du  règlement  local  de  Cherbourg ,  le!) 
liquides  seuls  étaient  susceptibles  d'entrepôt  fictif,  «t 
que  les  huiles  de  poisson  n'étaient  pas  rangées  dans  la 
classe  des  liquides.  Le  9  juillet  i8a3,  jugement  du  tri- 
bunal de  Cherbourg ,  qui  adopta  les  moyens  présentés 
par  Henry,  en  se  fondant  surtout  sur  ce  que  les  huiles 
de  poisson  n'étant  pas  placées,  par  lerèglement  deiSo^, 
dans  la  catégorie  des  liquides»  ils  ne  sont  pas  suscepr 
tibles  d'entrepôt  fictif.  , 
Pourvoi  de  la  part  du  maire  de  Cherbourg,  pour  vio- 
lation des  art.  4a,  44*       91     l'ordoo.  de  i8i4)  loi 
de  la  loi  du  a5  mers  1817,  a4a  de  la  loi  du  a8  avril  1816 
et  pour  fausse  interprétation  du  règlement  local. 
ARBÊT  {après  délib,  en  chamh,  du  cons.) 
Lk  COUn , — sur  les  concl.  cont.  de  M.  de  Vatimesnil^ 
av.gén.; — Attendu  que  te  jugement  attaqué  est  fondé  sur 
deux  motifs;  le  1"  que  l'administralioa  de  l'octroi  n'é- 
tablit pas  qu'il  y  eut,  à  son  égard,  entrepôt  des  huiles 
introduites  en  iSaa  dans  l'usine  du  sieur  Heni^,  et 
qu'en  effet,  cette  administration  elle-même  reconnaît 
aujourd'hui  que  le  principal  bulletin  qu'elle  produisait, 
celui  qui  formait&lui  seul  la  moitié  du  manquant  dont 
elle  réclamait  le  droit,  lui  est  inapplicable,  pa>ce  qu'il 
est  textueilemenl  restreint  aux  contributions  Indirectes; 
qu'ainsi,  dans  celte  partie,  au  moins,  le  jugement  atta- 
qué se  trouverait  justifié  ; 

Attendu,  ensuite,  qu'en  appréciant,  par  l'énonciation 
de  ce  dernier  bulletin,  les  deux  autres  qui  avaient  évi- 
demment le  même  but,  le  même  objet,  celui  d'assurer 
au  défendeur,  vis-à-vis  de  ta  rég||  des  contributions 
indirectes^  l'exemption  du  droit  porté  dans  l'art.  104 
de  la  loi  du  a5  mars  1817,  le  tribunal  de  Cherbourg 
n'a  fait  qu'une  appréciation  d'actes,  de  faits  et  de  olr- 
constances,  qui  ne  saurait  présenter  aucune  violation 
précise  de  la  loi  \ 

Que  le  a' molif,  donné  par  le  tribunal  de  Cherbourg, 
vient  encore  é  l'appui  de  celte  appréciation  ;  qu'il  con- 
siste, en  effet,  é  dire  que  la  réalité  de  l'entrepôt  fictif, 
à  l'égard  des  droits  d'octroi  ,  peut  d'autant  moins  être 
fdmise  dans  la  cause,  que  les  boissons  et  les  liquides 
sont  textuellement  les  seuls  objets  admissibles  &  IW 
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tntpdt  ficlif,  d'après  l'art.  55  du  règlcmeot  local»  ce 
qui  exclut  les  huiles  de  poisson;  — Qu'on  objecte,  il 
est  vrai,  cooire  ce  motif,  que  les  huilea  de  poisson  sont 
un  liquide;  mais  que  si  Ton  consulte  le  règlement  gè- 
oérat<]es  octrois  du  17  mal  1809,  qui  a  servi  de  modèle 
au  règlement  local- approuvé  en  1813,  on  voit  qu'il 
dispose  en  cinq  divisions  tous  les  objets  qui  peuvent 
être  soumis  aux  droits;  —  Que  l'art.  17  a  même  pour 
<di)et  de  fixer  ce  qui,  dans  la  langue  fiscale^  sera  com- 
pris dans  la  première  division  intituléei  Boissotit»  et 
iiçuides;  et  que  la  noroenclature  en  est  la  mfim'e  que 
celle  qui  forme  la  première  classe  du  tarif  de  Cherbourg 
ui  ne  comprend  pas  les  huiles  ;  qu'on  remarque  même, 
ans  cette  dernière ,  l'addition  du  mot  Finaigre , 
qui  ne  se  trouvait  pas  dans  le  texte  de  l'art.  17  ,  mais 
dât  y  être  ajoutée  d'après  l'instruction  ministérielle  du 
a5  septembre  suivant  sur  les  moyens  d'exécuti\}n;  — - 
Que,  bien  loin  que  les  huiles  dussent  être  réputées 
Comprises  dans  la  classe  des  liquides,  la  même  iostruc- 
UoD^  interprétant  t'urt.  a3  du  règlement  deiSog»  disait 
que  l'application  du  tarif  aux  huiles  exigeait  la  distine- 
lion  de  leurs  espèces»  de  leur  emploi,  et  qu'il  fallait 
les  ranger  soit  dans  la  classe  des  comestibles,  soit 
dans  celle  des  combustibles;  —  Que  o'est  évidemment 
sous  l'influence  de  ces  dispositions  réglementaires,  que 
le  tarif  de  l'oCtroi  de  Cherbourg  a  lui  môme  porté  &  la 
division  des  comestibles  Thuile  d'olive  et  defaine,elc., 
et  i  celle  des  combustibles  l'huile  de  poisson,  en  quoi 
il  a  encore  suivi  l'art.  99  durèglementdu  17  mai  1809; 
— Que  le  jugement  attaqué  n'a  donc  fait ,  dans  ce  se- 
cond motif^  qu'une  interprétation  du  règlement  parti-i 
cuUer  de  l'octroi  de  Cherbourg,  d'après  les  règlemens 
généraux  des  17  mai  et  a5  septembre  1809^  qui  lui 
avaleot-servi  de  type,  et  qu'en  procédant  ainsîf  il  n'a 
▼iolé  aucnne  loi;— Rejette. 

Du  5  avril  i8a6.^Ghamb.  civ.-^M.  BrlssoD,  pr.  — 
ILLegooideo,  rap.  — M.  Cochin,  av. 

DwTiiTcnoii}  TiiaBj  Puotr,  GissmoK. 

La  déstruethn  tfun  titre  n*implique  pat  néeessain- 
inênil'i4éeque  Pauteurd*  eettatûatruotionaUeuUtitre 
en  qualité  dt  détenttur.  En  conséquence,  VadmUaion  à 
ia  prea  vede  ta  destruction  du  titre  n*eat pat  une  viola- 
iion  du  principe  qui  veut  qi^on  ru  puisse  prouver  un  dé- 
pôt excédant  1 5o  fr.  autrement  que  par  la  preuve  lilté- 
TaU.{C.  c,  i54i,  iga3.) 

Là  dispoaii  if  de  i^arrét  renfermé  seul  la  viritablt  dé- 
claration des  Juges, 

En  matière  correctionnelle,  les  Juges  prononcent  auc- 
cesêivemsnt  comme  Jurés  sur  le  fait  de  la  prévention  ,  et 
comme  magistrats  sur  l'application  de  la  peine. 

Bien  que  les  juges  n'aient  pas  qualifié  volontaire /ix 
deatructton  <^un  testament  j  cette  énonoiatio/i  se  troupe 
substantiellement  suppléée  par  la  déclarfition  qui  rv* 
connaît  les  prévenus  coi^iables  it avoir  détruit  ce-  testa- 
ment de  complicité. 

■  Dans  un  procès  de  suppression  de  titres  >  les  Juges  ns 
sont  pas  tenus  de  déclarer  le  mode  de  desttuction  dt 
Pacte  supprimé i  il  suffit  que  la  destruction  ePune  ma- 
nière quelconque  soit  constatée.  (C.  pén.,  4^9.) 

Un  arrêt  qui  condamne  comme  complice  un  des  pré- 
venus ,  parce  que ,  est-il  dit  dans  les  motifs  yH^dd  sol- 
liciter son  copréveou  4  détruire  l'acte. . . .  n*estpoini 
Musceptibhde  cassation ^  lorsque ^dans  son  dieposi^f^ 
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farrée  déclare  les  deux  prévenus  coupables  d'avoir,  de 
*  complicité ,  détruit  cet  acte.  Cette  déclaration  équivaut, 
à  la  reconnaissance  des  deux  prévenus  comme  auteurs 
simultanés  de  la  destruction  de  l'acte.  (C.  pén.,  60.) 
[Lhurier  et  Yicnire  C.  hérit.  Mallendro.) 

£n  1S16,  la  dame  de  Maltendre  avait  fait  un  testa*, 
ment  par  lequel  elle  instituait  Lhurier  et  Vicaire  sea 
légataires  universels.  Après  le  décès  de  cette  dame,  ses 
héritiers  du  sang  ont  porté  plainte  contre  les  sieur* 
Lhurier  etVicaire,  comme  coupables  de  soustraction  et' 
destruction  d'un  t'sstameot  rérocatoire  qne  ladite  dame 
aurait  fait  postérieurement  à  celui  de  1816,  et  qu'oa 
prétendait  avoir  été  remis,  par  la  dame  de  Mnllendrc,  à 
la  femme  Avril,  sa  domestique,  dans  une  boîte  de  fer-. 
bluDC;  celle-ci  paraissait  avoir  agi  de  concert  pour  faire 
disparaître  celte  boite  et  ce  qu'elle  contenait. — Les  pré- 
venus furent  renvoyés  en  police  correctionnelle.  Là,  ils 
proposèrent  une  exception  tirée  de  ce  que ,  étant  accu- 
sés d'avoir,  détruit  un  acte  que  la  feue  dame  de  Mal- 
lendre  auraitdéposédans  les  mains dcTun des  prévenus, 
c'était  un  faitdeTÎolationdedépfit  non  susceptible  d'être 
prouvé  par  témoins,  et  qui  ne  pouvait  être  j  ugé  que  par 
lés  tribunaux  civils  et  suivant  les  principes  du  droit 
oivil.  L'exception  fut  rejetée,  par  le  motif  qu'il  s'agissait, 
dans  l'espèce,  de  la  suppression  d'un  testament,  et  non 
d'une  question  de  violation  de  dépôt;  et  ce  jugement 
fut  confirmé  en  appel  et  par  UD  arrêt  de  lacour  suprême. 
— Au  fond,  le  jugement  du  tribunal  fut  favorable  aux 
prévenus  qui  furent  renvoyés  de  la  plainte. 

Appel  par  les  sieurs  de  Besselièvre  et  par  le  procureur 
du  rot.  La.  cour  royale  de  Rouen  infirma  le  jugement 
par  son  arrêt  du  ag  juillet  i8a5,  d6ot  Toici  quelques 
motifs:  «  Considérant  qu'en  matière  de  police  correc* 
tionnello ,  les  magistrats  remplissent  les  fonctions  de 
juges  et  de  jurés;  que  de  HnstructioB,  de  l'ensemble 
des  faits  et  circonstances  et  des  documens  du  procès, 
tout  se  réunit  pour  établir  la  constatation  dodétit  impu  (é 
aux  prévenus,  et  pour  doooer  aux  magistrats  cette  in^ 
time  et  profonde  conviction  qu'à  l'instant  du  décès  de  la 
dame  de  Mallendre,  il  existait  un  acte  de  dernière  vo- 
lonté, postérieiic  à  celui  du  sGnov^  1816,  et  contenant 
d'autres  dispositions,  et  que  cet  acte  a  été  détruit  ou 
soustrait;  d'où  il  suit  qu'il  y  alleu  de  faire  l'appUcatioii 
de  l'art.  du  code  pénal;  — Considérant  que  tout 
démontre  au  procès  que  Lhurier  est  un  de»  auteura  de 
cette  soustraction;...  que  c'est  dans  son  propre  intérêt 
qu'il  a  agi,  et  que  ses  dénégations  sèches,  les  explica- 
tions dan»  lesquelles  U  est  entië  et  sa  moralké  ne 
laissent  aucun  doute  sur  sa  culpabilité;  —  Qu'en  ce  qui 
concerne  Vicaire ,  s^'il  s'appert  pas  qu'il  ait  été  aussi 
actif  que  Lbuvier,  il  n'en  résulte  pas  moius  de  l'Ins- 
truction qu'il  a  dû-  solliciter  son  coprévenu  à  détruire 
cet  acte  qui  le  privait  du  bénéfice  du  testament  du 
96  nov.- 1816;  que  l'intérêt  est  presque  toujours  le  mo- 
bile des  actions  des  hommes.  —Et  vu  l'art.  439  0.  pén,; 
— La  cour  a- mis  et  met  l'appellation  et  ce  dont  est  ap- 
pel au  néant;  corrigeant  et  réformant,  en  «e'qui  con- 
cerne Lhurier  et  Vicaire,  les  déclare  coupables  d'avoir, 
de  complicité,  détruit  un  acte  do  dernière  volonté  de 
Ift  dame  veuve  de  Utiltendre,  poetéfieur  à  celui  en  date 
du  36  nov.  1816,  et  existant  au  moment  du  décès  de 
cette  dame  ;  en  conséquence ,  condamne  lesdits  Lhurier 
et  Vicaire  en  doux  aos  de  priton ,  en  100  fr.  d'amende 
chacun;  etc. 
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Poarroî  ep  cassation  de  la  part  de  Vicaire  el  tliurieh 
Entre  autres  moyens  qu'ils  ont  présentés,  ils  se  sont 
altaehéfc  à  prouver  qu'il  y  arait  eu  deux  dépôts  succès* 
sîfâ  dans  l'espèce.  Le  premier  fait  par  lu  dame  de 
Mallendre  à  la  femme  Avril  de  la  boîte  de  fer- 
blanc,  le  second  fait  par  celle-ci  à  Lhuricr.  Lburier 
Qlait  donc  dépositaire  volontaiit  de  cette  boîte.  Cette 
circonstance  a  fourni  aux  demandeurs  leur  premier 
moyen  tiré  de  1^  riolation  des  art.  i34i  »  1^47  et  igaS 
c.  cÏT'y  en  ce  que  la  cour  arait  admis  la  preuve  testirao- 
Dlalc  pour  constater  ta  violation  d'un  dépôt  excédant 
i5ofV-  Les  tribunaux  correctionnels,  disait-on  pour  le 
demandeur,  sont  également  compétens  pour  statuer 
sur  la  violaiioa  d'un  dépôt  et  sur  la  préexistence  de  ce 
dépôt;  mais  alors,  comme  il  s'agit  d'un  contrat  civil, 
ces  tribunaux  sont  forcés  de  se  soumettre  &  toutes  les 
dispositions  du  droit  civil  à  l'égard  du  genre  de  preuve 
qu'il  a  établi.  - 
Aiiiv  [après  dèlih.  en  ch.  du  cons.) 

LA  COUR,  sur  fes  concl.  de  M.  de  Tatimesnil,  ar. 
gén.;  —  Attendu,  sur  le  1*'  moyen,  qu'il  résulte 
du  dispositif  de  Tarrfit  attaqué,  que  les  demandeurs 
ont  été  déclarés  coupables  d*aToir,  de  complicité^  dé- 
truit un  acte  de  dernière  volonté  de  la  dame  reuve  de 
Mallendre  ;—  Que ,  dès-lors ,  il  n'a  pu  violer  les  dispo- 
sitions des  art.  i34i  et  ig35  c.  civ. ,  relatives  &  U 
preuve  du  dépôt  volontaire  et  à  l'exclusion  de  la  preuve 
testimoniale,  lorsqu'il  est  question  d'une  valeur  excé- 
dant i5o  fr.,  puisqu'il  ne  s'agissait,  en  aucune  ma- 
nière, dans  l'espèce,  de  statuer  sur  une  violation  de 
dépôt,  et  qu'il  n'était  point,  par  conséquent,  néces- 
saire que  le  fait  de  ce  dépôt  fût  constaté  légalement; 

Attendu,  sur  le  second  moyen,  que  si,  dans  les  mo- 
tifs de  l'arrêt  atUqué,  les  juges  se  sont  alternativement 
servi,  en  plusieurs  endroits,  des  mots  gouetrait  ou  dé- 
truit f  aouatmcthn  ou  deatmctîont  en  parlant  du  testa- 
ment de  la  dame  veuve  de  Uallendre,  cette  rédaction 
inexacte  et  défectueuse  ne  saurait  vicier  l'arrêt,  puis- 
qu'elle n'a  point  été  reproduite  dans  le  dispositif  qui 
renferme  seul  la  véritable  déclaration  des  juges  pro- 
nonçant successivement  en  matière  correctionnelle 
comme  jurés  sur  le  fait  de  la  prévention ,  et  comme 
magistrats  sur  rapplication  de  la  peine  ; 

AttendB}  sur  le  3*  moyen,  qu'A  la  vérité  la  déclara- 
tion des  juges  ne  porte  pas  expressément  que  le  testa- 
ment de  la  dame  veuve  de  Mallendre  a  été  détrait  vo- 
~  lonbûrement  par  les  demandeurs  ;  mais  que  cette  énoa- 
ciatlon  a  été  substantiellement  suppléée  par  le  texte 
même  de  cette  déclaration ,  qui  reconnaît  les  deman- 
deurs coupables  d'avoir  détruit  ce  testament  de  com- 
plicité, ce  qui  veut  dire,  en  d'autres  termes,  par  le 
concert  de  la  volonté  des  deux  prévenus,  reconnus 
pour  Être  les  auteurs  du  délit;  —  Attendu,  sur  le  qua- 
trième moyen,  qu'il  résulte  de  l'art.  4^9  c.  pén.,  que 
les  juges  ne  sont  pas  tenus  de  déclarer  le  mode  de  des- 
truction de  l'acte  supprimé,  puisque,  bors  le  cas  de  la 
destruction  par  le  feu  qni  est  purement  démonstratif 
et  n'est  cité  dans  l'art,  que  comme  exemple,  il  emploie, 
pour  exprimer  cette  destruction,  les  expressions  les 
plus  générales ,  et  qu'il  suffit,  pour  réalisw  le  cas  qu'il 
prévoit,  que  la  destruction  d'une  manière  quelconque 
soit  constatée  ; 

Attendu,  sur  le  fi*  moyen,  qu'il  est  certain,  sans 
doute,  que,  dans  le  oas  oû  Vicaire  aurait  été  reconnu. 


Sur  l'arrêt  attaqué,  purement  et  simplement  <!ômplle« 
e  Uiorier,  il  aurait  été  nécessaire  que  cet  arrfit  dé- 
clarât qu'il  avait  aidé  ou  assisté  Lburier  dans  les  faits 
qoi  avaient  préparé  ou  facilité  la  destruction  dû  testa- 
ment, ou  dans  ceux  qui  l'auraient  consommée;  mais 
qu^il  n'en  est  pas  ainsi  dans  l'espèce,  puisque Tarrét 
attaqué  a  déclaré  Vicaire  et  Lhurïer  coupables  d'avoir, 
de  complicité,  détruit  cet  acte,  00, en  d'autres  termes; 
d'avoir  été  simultanément  l'un  et  l'autre  les  auteur»  de 
ta  destruction  ;*— Que,  lors  même  que  quelques-uns  del 
motifs  de  l'arrôt  celatifs  A  Vicaire/ priâ  isolément,  ne 
sembleraient  pas  d'accord  avec  son  dispositif,  ces  mo- 
tifs ne  sauraient,  en  aucun  cas,  infirmer  la  déclaration 
en  fait  qu'ils  précèdent,  et  qui  manifeste  seule  le  ré- 
sultat de  la  conviction  intime  des  juges;  —  Attendu  qu'il 
résulte  de  ce  qui  vient  d'être  dit,  que  l'arrêt  attaqué  n'a 
violé  ni  les  art.  i34i  et  igaS  0.  cir.,  nilesart.  439et  60 
c.  péo.;— Rejette. 

Du  a3  déc  i8a5. — Scct.crim.  —  M.  Portails ,  pr. 
M.  Ollivier,rap. —  MM.  Rochelle,  Guillemin,  Handi- 
roux  et  Compans,  av. 

Vins,  HiaiTiu  â»ah«kt,  ËTicnoa,  GiiAinn. 

X^lai  qui  doit  garantir  ne  peut  étùneer.  —  ^inai , 
îorêque  des  Héritier»  ont,  dont  un  artê  de  vent4  d^uné 
maieonf  reconnu  un  tiers  pour  leur  cohéritierf  et  que  e« 
tiera  a  aussi  vendu  sa  part  indivise  dans  fimmeuble, 
s*il  arrive  que  Us  héritiers  reconnaissent  ensuite  que  es 
dernier  rCavait  aucun  droit  à  la  succession ,  ils  ne  sont 
pas  recevablês  à  exercer  une  action  en  éviction  contre 
ifacquénur  pour  la  part  vendue  parce  tiers  f  pare* 
qu'ils  sont  garans  du  préjudice  qu'ils  ont  causé ,  en  n- 
connaissanttàtort,  ce  tiers  pour  héritier.  (C.cij.f  1383.) 
(Courtois  et  Baimbridge  C.  Hérit.  Dulae.) 

Eu  1804*  décès  de  la  danw  Duluc.  £lle  laisse,  pour 
plus  proches  parens ,  deux  oncles ,  une  tante ,  et  les  en- 
lans  mineurs  d'un  autre  oncle  décédé.  Les  oncles,  l« 
tante  et  le  tuteur  des  mineurs  se  disant  tous  héritiers  y 
chacun  pour  un  quart ,  donnent  procuration  au  même 
individu  de  faire ,  en  leut  nom ,  la  vente  d'une  maison 
dépendante  de  la  succession.  Celte  vente  a  lieu  par  acte 
notarié,  et  les  acquéreurs,  mis  en  possession  ,  jouissent 
jusqu'en  i8ao.  A  cette  époque,  la  dame  Bemiëre,  fill« 
de  l'un  des  vendeurs,  assigne  Courtois  et  Baimbridge 
en  délaissement  du  quart  de  la  maison  vendue  par  les 
mineurs,  qui  n'y  avaient  autHin  droit,  n'étant  pas  ap» 

Êelés  avec  leurs  onoles  et  tante  A  la^occesslon  de  la  dame 
»uloc;  la  dame  Bemlère  conclut,  en  outre,  A  la  restl^ 
tution  des  fruits  perpus  depuis  l'indue  possession.  — 
Jugement  qui  accueille  celte  demande.  Appel;  et,  le 
a3  mai  181a,  arrêt  de  la  cour  de  la  Guadeloupe  qui 
confirme  ce  jugement,  mais  cependant  décharge  les  ap- 
pelans  de  la  restitution  des  fruits. 

Pourvoi  de  Courtois  et  Baimbridge ,  pour' violation 
de  l'art.  i58a  0.  clv.  Ils  ont  soutenu  qu'ayant  acquis  des 
héri;liers  apparens ,  ils  avaient  bien  acquis,  sauf  an 
défendeurs  A  se  pourvoir,  contre  les  mineurs  Dulno,  en 
restitution  du  prix  de  la  vente. 

auAt  (après  délibéré  enchamb.  ihseon»,) 
LA  COUR,— sur  les  concl.  cont .  de  M.  Cahier,aT.  gén., 
— Vu  l'art.  i38a  c.  civ.;  — Attendu  que  les  défendeurs, 
par  des  actes  antérieurs  à  la  ventequ'ilspassérentaux  de- 
mandeurs, lei7  janv.1806,  et,  par  cet  acte  même,  avaient 
reconnu  les  enhns  mlneurv  de  Jean  Dnluçpoarlcnrs  cobè- 
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riliers  dans  U  succession  de  Marie-Reine  Duluc; — Que  ce 
fut,  en  conséquence,  et  par  suite  de  celte  reconnaissance, 
que  les  demandeurs  acquirent  desdils  Kïineurs  Le  quart 
de  la  maison  dont  les  trois  autres  quarts  leur  araient 
£lé  Tendus  par  les  défendeurs  ;  —  Qu'aussi  la  cour 
royale ,  en  ordonnant  le  relâchement  à  faire  par  les  de- 
mandeurs do  ce  quart  de  maison  par  eux  acquis  des 
mineurs  Duluc,  et  A  raison  de  leur  bonne  foi ,  les  a  dé- 
chargés do  toute  reslilulion  de  fruits  :  Uais  que,  du 
moment  que  la  cour  royale  reconnaissait  que  les  de- 
mandeurs afoleat  été  induits  en  erreur  par  le  fait  des 
défendeurs ,  elle  aurait  dû  non  seulement  le»  décharger 
de  la  restitution  des  fruits,  mais  les  maintenir  dans 
leur  acquisition  ;  —  Que  l'on  est,  on  effet,  garant  du 
préjudice  que  l'on  cause  par  sa  faute  à  autrui  »  et  que 
celui  qui  doit  garantir  ne  peut  èTlacer  :  —  Par  ce»  mo- 
tifs, casse. 

Du  a4  jaoT.  i8a6  — Ch.  cit.  —  M.  Brîss6n,  pr. — 
M.  Carnot,  rap.— UM.  Nlcod,  Scribe  et  Compaos,  ar. 

EiTQTJAtE,  TÏOLLITÉ,  ACQOIBSCEMBNT,  RlTIPIClTIOIT. 

XJnê  partie  est  recevabU  à  demander  la  nullité  d'une 
■enquête  pour  dé  faut  de  mention^au  procès  •perbald'eo' 
çuil*i  au  iour  €t  de  V heure  de  P audition  des  témoins  et 
(U  lartprésenlationdes  aasignaUoTU,  quoi^u^ eUeaitcom' 
paru  «n  personne  à  l'enquête,  eans  a*oppoaerà  Vaudilion 
dee  témoins j  tana  requérir  la  représentationde»  aaai^ui- 
tiont,  sans  se  plaindra  du  défaut  dea  mentions preacritea, 
et  enfin  quoique  la  procia-vafbal  aurait  élé  aigné  aans 
réclamation  par  son  avoué f  et  que  lea  mêmes  irrégulariléa 
sa  trouveraient  dana  la  contre  •  enquête  faite  par  cette 
partie  eUe  même,  (C.  pr.,  aSg.) 

(Cuisinier  C,  de  Nezon.) 

LeiieurdeNexon,  appelantd'uniugementdu  iSjuiUet 
i6ai  qnlle  condamnait»  envers  le  sieur  Cuisinier,  à 
la, restitution  de  grains  et  denrées ,  offrit,  en  appel,  de 
prooTcr  que  Cuisinier  lui  aTail  furtlTemeût  enlevé  ces 
grains.  La  cour  de  Limoges  l'admit  &  cette  preuve ,  par 
•rrÊt  du  5i  jauTier  i8aa. — L*enquÔte  eut  lieu  ,  et  Cui- 
sinier fit  une  contre-enquête.  De  Nezon  ayant  signifié 
son  enquSte,  Cuisinier  en  demanda  la  nullité  ,  par  le 
rotflif  que  le  procés-vert>al  ne  conicnnit  la  mention  ni 
do  jour  et  de  l'heure  de  Taudilion  des  témoins,  ni  de 
la  représentation  des  assignations ,  ni  que  les  témoins 
eussent  déposé  sans  aroir  un  projet  écrit.  — De  Nezon 
prétendit  que  ces  nullités,  si  elles  existaient ,  ovaient 
été  couvertes  par  la  présence  de  Cuisinier  i  raudîtion 
des  témoins,  et  par  la  signature  du  procès-verbal  d'en- 
quête par  son  avou^  sans  anonne  réclamation*  —  Cui- 
sinier répliqua  qu'il  avait  fait  des  réserves. 

Le  lO  août  iSaa,  orrèt  de  la  cour  de  Limoges  qui, 
sans  s'arrCter  &  cette  ezception,  accueille  la  fin  de  non. 
recevoir  en  ces  termes  :  s  Considérant,  sur  les  moyens 
de  nullité  proposés  par  Cuisinier,  qu'A  la  vérité  le  com- 
missaire ne  s'est  pas  conformé,  dans  le  procès-verbal 
d'enquête  par  lui  dressé,  &  toute»-  le»  formalités  pres- 
crites par  le  tit.  la,  liv.  a  o.  proc;  — Que  notamment 
il  a  onblii  de  faire  mention  de  la  représentation  qu'ezige 
l'art.  aÔQ  de  co  code,  mats  que, Cuisinier  était  présent 
*  oe  procès-verbal,  et  assisté  de  flonnvoué;  que  ni  l'un 
ni  Tautre  n'ont  requis  raccompUssemeot  de  cette  for- 
malité ; — Qu'ils  ne  se  sont  opposés  &  l'audition  d'aucun 
témoîQ ,  et  ont  ainsi  reconna  qu*ib  étalent  légalement 


appelés-,  que  l'avoué  a  signé  le  procès-verbal  sans  au- 
cune protestation  ni  réserve; — Attendu  que  le»  même» 
omissions  onteu  lieu  dans  la  contre-enqu6tc; — La  cour 
déclare  Cuisinier  non  reoevable  à  proposer  les  nullités 
par  lui  alléguées,  ordonne  qu'on  plaidera  au  fond,  etc. 
Fuis,  au  fond,  attendu  que  l'avoué  de  Cuisinier  n'a  pas 
voulu  plaider  et  s'est  retiré,  la  cour  déchorge  de  Nexon 
des  condamnations  contre^lui  prononcées,  condamne 
enrera  lui  Cuisinier  ii  loo  fr.  de  donimage8-intér£ls.« 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  de  Cuisinier,  pour 
violation  des  art.  a6g  et  a^S  t.  proo, — Suivant  ces  ar^ 
ticles,  disait-il,  le  procès-verbal  d'eoqu&te  doit  contenir, 
à  peine  de  nullité,  la  mention  du  jour  et  de  l'heure  de 
l'audition  des  témoins ,  de  In  représentation  de  leur  as- 
.signation,  et  qu'ils  ont  déposé  sans  avoir  un  projet 
écrit;  or,  l'arrêt  rocoonaissant,  en  fait,  Tomlssion  de  ces 
formalités,  n*a  pu  se  dispenser  d'annuller  Tenquétc,' 
sous  prétexte  que  le  sieur  Cuisinier  y  avait  été  présent 
sans  avoir  requis  raccomplissement  de  ces  formalités  , 
et  que  son  avoué  avait  signé  le  procès-verbal  d'enquSte 
sans  protestation,  puisque /d'une  j>art,  il  résulte  de 
l'enquête  même  que  Cuisinier  avait  fait  de»  réserves 
contre  tout  ce  qui  serait  fait  à  son  préjudice,  et  que,  / 
d'autre  part,  la  loi  s'oppose  à  ce  qu'on  induise,  du  con- 
cours de  la  partie  et  de  »on  avoué  &  l'enquête,  une  re- 
nonciation Buz  nullités  dont  elle  serait  viciée,  puisqu'elle 
exige  leur  présence,  et  que,  néanmoins,  tout  en  sup- 
posant leur  concours,  elle  prononce  la  nullité  de  l'en- 
quête, pour  omission  des  formalités  prescrites;  —  Que, 
d'ailleurs,  ce  n'est  que  par  la  signification  du  procès- 
verbal  que  la  partie  peut  connaître  légalement  si  elles 
ont  été  remplie^;  qu'enfin,  si  l.i  contrc-onquéte  était 
infectée  des  mêmes  vices,  elle  serait  de  même  nulle. 

De  Nexon  répondait  :  que  le»  protestations  faites  par 
Cuisinier  en  comparaissant  &  Taudicnce  n'empêchent 
point  que  son  assistance  é  Tenquête  ne  forme  renoncia- 
tion aux  nullités  alléguées;  —  Qu'étant  présent  A  l*en- 
qûêle,  il  aurait  pu  supposer  &  l'audition  des  témoins^ 
requérir  la  représentation  des  assignations,  faire  con- 
stater les  projets  écrits,  et  se  plaindre  des  irrégula- 
rités s'il  y  en  avait;  qu'il  ne  l'avait  point  fait;  que, 
par-là,  il  avait  évidemment  acquiescé  à  l'enquête;  qu'il 
n'avait  pas  besoin  de  la  signification  du  procès-verbal , 
pour  cela,  puisqu'il  était  instruit  des  omissions  à  mesurç 
qu'elles  so  faisaient;  que  son  acquiescement  était  ab-> 
solu;  qu'il  avait  lui-même  procédé  dans  la  même  forme 
ù  la  contre-enquête. 

ABXftr. 

LA  COUR^  —  »or  les  concl.  conf.  de  M.  Cahier,  av. 
gén.; — Vu  les  art.  a6g  et  ayS  c.  pr.; — Attendu  que  les 
articles  269  et  375  c.  pr.  exigent,  à  peine  de  nullité,  la 
représenitation  des  assignations  des  témoins  et  la  men- 
tion dans  le  procès-verbal  de  l'enquête  de  cette  repré- 
sentation et  de  l'observation  des  autres  formalités,  sous 
la  même  peine;  que  ces  articles  laissent  an  poursui- 
vant le  soin  de  veiller  à  l'observation  de  ce»  formalités , 
et  n'en  chargent  polntla  partie  adverse,  dont  la  présence  . 
n'est  requise  que  pour  veiller  &  ses  propres  intérêts; 
qu'il  s'ensuit  qu'on  ne  peut,  sans  s'écarter  de  leur  dis- 
position, induire  une  renonciation  k  l'observaiion  de 
ces  formalités,  de  ce  tfat  la  partie  a  été  présente  A 
l'enquête  ,  qu'elle  no  s'est  pas  opposée  h  l'audition  des 
témoins,' qu'elle  n'a  j»oint  requis  la  représentation  des 
asiignationii  qu'elle  ne  s'est  pas  plainte  du  défaut  des 

Digitized  by  Google 


tREMli;R£  PARUE. 


maniions  prescrites,  que  «on  aroué  a  signé  le  procès- 
TerbM»  sans  protestalion,  ni  même  de  ce  que  la  conW- 
enquête  contiendrait  les  mêmes  omissions  ;  —  Et  attendu 
que  l'arrêt  attaqué  a  retonnu,  en  fait^  que  l'enquête 
dont  il  s'agit  n'est  pas  conforme  &  toutes  les  formalités 
prescrites  par  lesdits  articles;  que  notamment  elle  ne 
fait  pas  mention  de  la  représentation  qu'exige  l'art.  369; 
que  néanmoins  il  a  refusé  d'en  prononcer  la  nullité, 
sous  l'unique  prétexte  que  la  partie  a  renoncé,  à  cette 
nullité  par  Je  concours  des  circonstances  ci-dessus  rap- 
pelées; qu'en  cela  l'arrêt  Tlole  formellement  les  articles 
précités  ;  —  Casse. 

Du  3i  janr.  i8a6.  — -  Ch.  cîy.  — M.  Brissoo/pr. — 
Bl.  Cassaigne ,  rapp.  —  UM.  Nicod  et  Compaas,  ar. 

NOTAIU  ,    EXPÉDITIOH  ,    PAIEHGHT  ,  Pxfi8(aiPnOV. 
RiTBOAGTlTITi,  FOIMES. 

Le  notaire  qui  délivre  aux  partie»  une  expédition  des 
actes  quHl  a  reçue,  eet légalement  présumé  enapoir  reçu 
le  paiement. 

•  Thaïe  demande  devant  itre  introduite  et  instruite  sui^ 
rant  la  loi  en  vigueur  au  moment  oit  elle  est  formée  ^  et 
non  suivant  la  loi  du  temps  où  le  droit  a  pris  naissance^ 
un  tribunal  ne  peut ,  sans  effet  rétroactif,  annuUer  un 
exécutoire  délivré  par  un  juge  de  pair  à  un  notaire  pour 
paiement  d'actes  repus  par  ce  dernier,  par  le  matifque 
les  avances  auraient  été  faites  avant  la  publication  de 
la  toi  du  aa  frùn.  an  7  qui  établitce  modede pouriUitee. 
(L.  aa  frim.  an  7,  art.  3o;  C.  cir.,  a.) 

La  représentation  de»  minutée  dee  acte»  passé»  par 
un  notaire  prouve  légalement  que  les  avances  ont  été 
faites  et  que  le  remboursement  n'a  pas  eu  lieu;  et,  si 
ces  avances  excédent  i5o  fr.,  la  libération  des  parties 
envers  le  notaire  ne  peut  être  induite  de  singles  pré~ 
eomptions.  (C.  cir.,  i5i5,  i353.) 
-   (Les  S' et  dame  Mandosse  C.  S' et  dame  Prerost.) 

Depuis  179a,  le  sieur  DuchoUet,  notaire,  aroit  reçu 
plusieurs  actes  pour  les  sieur  et  dame  Meissonnîer.  Le 
la  juillet  1818,  lise  fait  déllrrer,  parle  juge  de  paix 
do  canton  de  Bourbon- Larchamfoanh,  un  exécutoire 
montant  A 160  fr.  4^  c.  peur  «Tances  de  papier  timbré  et 
de  droits  d'enregistrement ,  et  poursuit  en  conséquence 
les  sieuretdamePrerosl,  héritiers  DAeîssoDofer.— Op- 
poiitioD  delà  part  des  époux  Prerost. 

Le  7  Janr.  1819,  jugement  du  tribunal  ciril  de  Hon- 
lin  qui  rejette  la  demande  du  sieur  Ducholtet. 

Pourroi  par  les  sieur  et  dame  Mandosse,  héritiers 
de  Ducholtet. — 1'  Violation  de  l'art.  3o  de  la  loi  du 
aa  frim.  an  7,  et  de  l'art.  io4t  c.  pr.,  en  ce  que  le  tri- 
bunal a  décidé  que  les  arances  faites  ayant  la  loi  du 
aa  frim.  an  7  ne  pouraiént  être  réclamées ,  après  la  pu- 
blication de  cette  loi ,  par  les  Toies  qu'elle  autorise. 

9*  Violation  des  art.  i3i5  e(  i553  c.  cir^  la  réclama- 
tion, a-tH}n  dit,  excédât  i5o  fr  ,  et  néanmoins  *e  tri> 
bunal  de  Uoulinsa  fondé  la  libération  des  débiteurs  sur 
des  présomptions,  telles  que  celtes  résultant  de  ce  qu'a- 
près lar  mort  de  Meissonnîer,  le  notaire  Duchollet,  qui 
arait  fait  l'inrenlaire,  ne  s'y  était  pas  déclaré  créancier, 
et  que,  depuis,  il  arait  donné  expédition  de  deux  actes, 
expédition  restée  au  pouvoir  des  parties.  Le  notaire,  ou 
contraire ,  avait  justifié  sa  demeude  par  la  représenta- 
tion dtfs  minutes,  et  même  par  plusieurs  expéditions 
çui  n'araicnt  pas  été  retirées. 


AlsfiT. 

LA  COUR, — sur  les  concl.conf.  de  Mi  de  Vatimesnif^ 
ar.gén.;— Enceqiii  toucheles  deuxactes  faits  postérieu- 
rement à  l'inventaire  dressé  après  le  décès  de  Meisson-» 
oîer; —  Attendu  que  les  expéditions  qui  ont  été  déli- 
vrées de  ces  actes  en  font  légalement  présumer  le  paie- 
ment; qu'ainsi  let  tribunal  civil  de  Moulins,  en  pro- 
nonçant  la  libération  des  défendeurs,  à  cet  égard,  n'« 
violé  aucune  loi 

Sur  le  surplus  du  jugement  attaqué; — Vu  l'art.  5o  de 
la  toi  du  aa  frimaire  an  7,  les  art.  i3i5  et  i353  c.  cit.; 
—  Considérant,  en  premier  lieu , -que  l'art.  3o  de  la  loi 
du  aa  frimaire  an  7  n'a  pour  objet  que  de  prescrire  les 
formes  &  suivre  et  de  désigner  la  juridiction  ^  laquelle 
il  faiît  s'adresser  pour  le  recouvrement  des  avances  des 
droits  d'enregistrement  et  papier  timbré  faites  par  le» 
officiers  publics;  —  Qu'il  est  de  principe  consacré  par 
l'art.  1041  c.  pr.  clv.,  que  toute  demande  doit  être  in- 
Uoduite  et  instruite,  conformément  à  la  loi  en  vigueur, 
au  moment  où  elle  est  formée,  et  non  pas  suivant  la  loi 
qui  existait  au  moment  où  le  droit  a  pru  naissance;  — 
Qu'ainsi,  en  décidant  que  le  juge  de  paix  n'avait  pu» 
sanseffet  rétroactif,  décerner  exécutoire  pour  lesavances 
fuites ,  par  le  notaire  Ducholtet,  avant  la  publication  de 
la  loi  du  aa  frimaire  an  7,  le  tribunal  de  lÛouUns  a  violé 
l'art.  3o  de  cette  loi; 

Considérant,  en  deuxième  lieu,  que  le  code  civil 
dispose  que  celui  qui  prétend  être  libéré  d'une  obliga- 
tion doit  justifier  de  sa  libération  ;  que  les  présomptions 
établies  par  la  loi  ne  sont  pas  admissibles ,  quand  il  s'a- 
git de  plus  de  i5o  fr.;  que  les  avances  réclamées  par 
les  demandeurs  excèdent  cette  somme;  qnela  repré* 
sentution  des  minutes  des  actes  passés  par  leur  autenr. 
pour  celui  des  défendeurs,  prouve  légalement  que  le» 
avances  ont  été  faites  et  que  le  remboursement  n'en  a 

f)a8  eu  lieu;  que  les  défendeurs  n'ont  fait  résulter  leur 
ibération  que  de  simples  présomptions,  et  qu'elle  n'a 
été  admise  et  prononcée  par  le  tribunal  que  sur  le  fon- 
dement de  cette  espèce  de  preuve  prohibée  par  la  loi  ; 
^'où  il  suit  que  les  art.  i3i5  eti353c.civ.  ont  été  vio- 
lés; —  Donnant  défaut  contre  les  demandeurs ,  casse. 

Du  4  avril  i8a6.  —  Ch.  clv.  — U.  Brisson,  pr.  — 
M.  Henrj-Larivière, rap.— M.Joffroy,  av. 

JUCI,  RlKPUCBHEIT,  GoOftStÉCULB. 

Lorsque  des  membresahsene^une  cour  spéciale  {telle 
que  celle  établie  en  Corse")  ne  peuvent  pas  se  reay>tacer 
par  des  coneeillers  de  la  même  cour,,  an  peut  tes  rempla- 
cer par  de»  jugée  du  tribunal  civil.  (C.inst.  cr,,  a64.) 
(Uondoloni  C.  Ministère  public.) 

MondolonI,  condamné  aux  travaux  forcés  â  perpétuité 
par  la  cour  spéciale  de  la  Corse,  s'est  pourvu  en  cassa- 
tion .  se  fondant  sur  ce  qu'un  des  juges  de  i~  instance 
avait  figuré  au  nombre  de  sesjuges. 

LA  COUR,  — sur  les  conci  de  M.  de  Vatimesnil,  av. 
gén.  ;  —  Attendu  que  les  cours  spéciales  extraordinaires 
étaient  régies  par  les  mêmes  règles  que  les  cours  spé- 
ciales ordinaire!!,  toutes  les  fois  qu'il  n'en  avait  pas  été 
autrement  ordonné  por  une  disposition  spéciale  de  la 
loi; —  Attendu  qu'il  devait  être  procédé  au  remplace- 
ment des  membres  des  cours  spéciales  ordinaires,  con- 
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formèment  à  ce  qai  (tait  réglé  pour  les  cours  d'assises; 
— Qu'aux  termes  de  l'art.  a64  c.  insl.  cr.,  les  membres 
des  ooura  rojales  sont,  à  défaut  de  membres  de  ladite 
cour, remplacés,  en  cas  d'absenccypar  des  fuges  de  pre- 
mière inslaoce  pendaut  la  tenue  des  assises;  —  Que, 
dès-lors,  les. règles  qu'il  établit  sont  applicables  aux 
cours  spéciales;  — Que  la  cour  criminelle  de  Corse  est 
une  cour  spéciale  extraordinaire  ou  Une  cour  d'assises 
jugeant  sans  jurés  ;  —  D'où  il  suit  que,  dans  l'espèce, 
celte  cour  a  pu  régulièrement  être  complétée,  &  défaut 
d'autres  juges  de  la  cour  royale,  par  des  juges  de  pre- 
mière instance; — Rejette. 

Ça  aÔjaoT.  i8a6.— Gb.crim.— H.  Porlalis,  pr.— 
H.  de  Beroard,  rapp. 

*    Commiis,  ReiHiia. ,  FaniTS,  RssnTVTtov. 

Une  communef  condamné»  à  rendre  à  son  ancien  «£- 
gneur  un  boia  donteUe  jouissait  en  vertu  £un  jagemeiU 
arbitral  ayant  U  caractère  du  dernier  ressorti  nedoit  la 
reetitution  des  fruits  que  du  /ourde  la  demande  en  riin^ 
tiffution,  sans  dûtinetiond»  «a«  oiïU  y  a  bonne  ou 
mautMÙeefoide la  part  ele  ta  commune^,,  etsuriout  s'il 
n'tat  pas  déclaré  qi^elie  ait  Joui  de  mauvaise  foi,  (L. 
9  rcot.  an  xa,  an.  9;  Avis  17  juillet  1808)  (i). 

(Coin*  de  S.-Maurice  de  GourdausChérit-filontaliTet.) 

Va  bois  aralt  été  l'objet  d'une  conteslalion  entre  la 
commune  do  Saint-Maurice  de  Gourdans  et  le  sieur  de 
ttoatalivet,  son  seigneur.  — Le  parlement  deDijon  jugea, 
le  9  mars  174^,  en  faveur  du  seigneur  qui  jouit  paisi- 
blement jusqu'en  1790,  époque  où  la  cominune  s'em- 
para de  ce  bois  et  s'en  Gt  faire  unsutte,  par  le  sieur  ds 
Hontaliret,  la  cession  notariée  le  a5  arril  1790.  —  Le 
ao  mvfise  an  a,  les  habitons  ont  demandé  leur  réinté- 
gration dans  la  propriété  de  ce  bois,  et  des  arbitres  nom- 
més ttD  exécution  de  la  loi  du  10  juin  1793  ont  accueilli 
cette  demande. — La  commune  a  joui  paisiblement  jus- 
qu'en 1817'oA  le  sieur  de  Montaliret  a  obtenu  la  cas- 
cation  de  la  sentence  arbitrale.  —  Le  4 mars  1819,  il 
assigne  la  commune  pour  être  statué  au  fond,  deTSut  le 
tribunal  deXréTOux.  —Le  11  juin  1819,  jugement  qui 
accueille  les  conclusions  du  sieur  de  Uonlalivet,  arec 
restitution  de  fruits  depuis  le  a5  arril  1790.— Sur  rap- 
pel de  la  communti,  arrêt  oonfirmatif  de  la  cour  de 
-Ljoa  du  5  juillet  i8a3. 

Poarroi  do  la  part  de  la  commune,  pour  contraren- 
iloa  &  Tart.  9  de  la  loi  du  9  vent,  an  13  et  &  Taris  du 
coniell  d'état  du  17  juillet  1808.— Les défendeurscber- 
ohalent  &  écarter  ces  dispositions,  en  disant  qu'elles 
n'étaient  applicables  que  dans  le  cas  où  il  s'agissait  de 
biens  communaux,  et  qu^ici  il  s'agissait  de  propriété 
particulière. 

ARbIt  {après  dôUh,  en  la  ch.  du  coneJ), 

LA  COUR,— sur  les  concl.  conL  de  M.  Monrre,  proc. 
(éo*;!^— Statuant  au  fond  ; — Vu  l'arL  gde  la  loi  du  9Tent. 
.an  u  et  Pavls  du  conseil  d'étal  du  17  juillet  180S  ;  — 
Et  Mtendu  qu'il  résulte,  de  la  loi  et  de  t'arls  du  conseil 
d'état  <4-dessiv  rappelés,  que  les  communes  qui  ont 
joui  des  propriétés  territoriales  dans  lesquelles  elles 
avaient  cté  réintégrées  par  jugement,  et  que,  depuis, 

(O  Atrêtanalwnei  juam  1816,  cir.  cm. — C.  A. .  16.  i.SaS. 
£.  R..  3,  ii5.— s. .  16. 1 . 45*.— ^(9.  cependiDt  l'iri^j  dv  la  cour 
qdaBioiii,da  iSli&Trier  1817 -.-C.  A..  1*717.— C.  K..  3. 
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elles  ont  été  condamnées  &  relâcher  .aox  anciens  pro-. 
priétaires,  par  suite  d'annullatîon  dudit  jugement,  ne 
sont  leoues  de  la  restitution  des  fruits  qu'à  compter  da 
jour  de  lo  demande  en  réintégration  formée  contre 
elles,  et  que,  dans  l'espèce,  la  commune  de  Saint- 
Maurice  de  Gourdans  avait  joui  en  rertu  d'un  juge- 
ment arbitral  ajunt  le  earactère  du  dernier  ressort; 
que ,  cependant ,  la  cour  royale  de  Lyon,  qui  a  rendu 
l'arrêt  attaquéfa  condamné  ladite  commune  i  la  resti- 
tution des  fruits  et  levées,  à  compter  de  l'année  1790, 
époque  de  sou  indueentremise;  que,  le  cas  étant  ré^é 
par  des  lois  spéciales,  il  a'j  arait  pas  à  examiner  si  la 
commune  avait  joui  de  bonne  ou  mauvaise  foi;  que, 
d'ailleurs,  la  cour  n'a  reconnu  ni  déclaré  que  la  com- 
mune avait  joui  de  mauvaise  foi; — Casse. 

Su  i3  février  i8a6. —  Ch.  civ.  —  M.  Brîsson,  pr.  — 
M.  Camot,  rap. — UM.  Nicod  et  Guichord,  av. 

DOKinOV,  HTFOTHkqVI  UCILB,  IXDITU,  Havdat. 

léocquéreur  de  biens  comprit  dans  une  donation  est 
personnellement  non  recevable  à  contester  cette  dona- 
tion, lorsqu'elle  a  éU  reconnue  et  ratifie  par  le  dona- 
teur dans  detactes  postirieursy  etque  fanquéreur  lui- 
même  l'a  exécutée  en  payant  une  parti*  de  ton  prix  au 
donataire.  (C.  civ.,  i558.) 

Zie§  biens  dont  un  mari  est  propriétaire  indivis  avec 
eamire,  en  vertu  de  la  donation  c^une  quote-part  de 
tes  biens  a  lui  faite  par  celle-ci,  sont fmppit  dethypo- 
tkiique  légale  de  la  femme  Jusqu'à  concurrence  de  la 
part  indivise  da  mari.  Sn  conséquence,  la  femme  peta 
poursuivre  le  paiement  de  ses  droits  matrimoniaux  tur 
ces  bieris,  dant  quelques  mains  qu'Us  se  trouvent.  (C. 
^civ.,aiai.) 

Le&  lois  proJiibiCives  de  la  faculté  de  disposer  ne  peu- 
vent être  invoquées  que  par  tes  héritiers  du  sang  et  non 
par  les  acquéreurs  des  donateurs  chargés j  par  leur  con- 
trat, d'exécuter  la  donation  (a). 

//  n*ettpas  nécessaire  que  la  procuration,  pour  faire 
une  donation  au  nom  du  mandant,  soit  spéciale  et  au^ 
thentique;  une  procuration  verbale  ou  tout  seing  privé 
est  suffisante  (3). 

(Le  bieur  Agam  C.  la  femme  Prévôt.) 

En  1787,  contrat  de  mariage  par  lequel  Guillaume 
Prcvfit,  afissant  comme  mandatiiire  de  sonépooiela 
dameCauibarié,  donna  le  5*  des  bleus  de  celle-ci  au  sieur 
Prévôt,  leur  fils  commun,  futur  époux  de  la  d'emoi- 
selle  Jammet.  Ce  5*  fut  postérit-urvment  fixé  A  9,oooll 
—  En  l'an  8,  la  dame  Camliarié  donna  A  son  fils,  en 
avancement  d'hoirie,  des  biens  évalués  à  3*600  ilr.  et 
rapelu  Pucte  de  1787.  —  En  l'an  la,  cette  dame  vendit 
au  sieur  Agam  une  pièce  de  terre  pour  ia,5oo  fr.,  dont 
5.400  fr.  devaient  ôire  et  ont  été  payés  au  sieur  Pré- 
vôt, en  exécution  de  son  contrat  de  inariage.— EU1819, 
Prévôt  meurt;  sa  veuve,  la  dame  Jaminet,  fait  condam- 
ner les  héritiers  de  son  mari  A  lui  |)ay«r  ia,ooo  fr.  pour  ' 
•es  droits  matrimoniaux.  —  Les  héritiers  rrnoncent  à 
la  succession.  Alors,  la  veuve  Prévôt  fait  sommation 
au  sieur  Agam ,  en  sa  qualité  de  tiers  -  délenteur  des 
immeubles  hypothéqués  A  la  sûreléde  sa  dol,  de  payer  le 
montant  de  ses  reprises  matrimoniales  :  bute  de  qu<^t 
elle  fera  procéder  A  la  saisie  immobilière.  —  Le  |o  avril 

C»,  3)  Décidé  MBloasnt  |MvUA0wro7«lc.      i8s$.  a«  iia. 
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llmmêuble  aequU»  par  Anm,  hypothéqué  aux  reprii 
d«  la  renre  Prévôt  juiqn  A  eonoartenctt  de  5,4w»  fr; 

Sur  rappel,  arrCl  de  la  eourde  Touloase  du  19  aeflt 
1 8a4,  eu  CCS  termes  :  c  Atleodu,i'qu*iHioun«  loi  n'Interdit 

au  donateur  de  concourir  &  la  donation  par  le  minislère 
d'un  fondé  de  pouvoirs;  que  le  nnandat  peut  être  donné 
TerbAlemenlfOomme  par  écrit;  qoe,  lorsque  le  législa- 
teur a  exigé  que,  par  exception  A  la  règle  générate,  le 
mandataire  fût  muni,  préalablement  à  l'aclu,  d'un  pou- 
Toir  spéciale!  authentique, il  l'a  expressément  déclaré; 
qu'on  ne  peut  pai  ajouter  à  ses  dispositions  et  créer  une 
nullité  qu'il  n*a  pas  expressément  prononcée; — Attendu- 

Sue,  dans  TespècOy  les  ponroira  qu'avait  donnés  la 
ame  Cambarié  A  son  mari ,  n*Oiit  jansais  été  querellés 
pendant  la  vie  de  la  donatric»;  que  le  raart,  tuteur  ou 
mandataire  légal  et  naturel  de  sou  épouse»  aux  terme-i 
des  lois  romaines  et  de  la  jurisprudence ,  s'était  faitfurt 
pour  son  épouse  dans  l'acte  où  il  s'agissait  de  rétablis- 
sement d'uu  enfant  commun;  que  ce  contrat  a  toujours 
été  respecté,  a  repu  son  exécution  pendant  plus  de  36 
ans,  et  que  le  sieur  Âgam  lui-même  a  été  prévèou  de 
son  existence,  de  sa  validllèj  et  qu'on  l'a  chargé  de 
Texécution  en  partiejr —  Attendu  qn'é  la  conGrmatïon 
résultant  du  silence  de  la  dame  Cambarié  et  do  Texé- 
cntion  du  contrat  de  mariage  de  son  fils,  se  réunit  une 
raliflcation  expresse  résultant  de  Pacte  public  du  18  fri- 
maire and,  qui,  se  rattachant  A  l'acte  primitif,  se  trou- 
vait dispensé  de  toute  formalKé  particulière,  et  hors  des 
atteintes  des  lois  prohibitives  et  relatives  aux  donations; 
que,  d'ailleurs,  ces  lois  prohibitives  ne  pouvaient  être 
invoquées  que  par  les  héritiers  du  sang,  et  jamais  par 
des  acquéreurs  des  donateurs  qui  avaient  élc  expressê- 
meot  chargés  d'exécuter  les  donations; —  Attendu  que 
U  contrat  de  mariage  a  été  passé  sur  la  foi  de  cette 
convention;  que  la  célébration  a  eu  lieu  sous  la  foi  de 
son  exécution,  et  qu'ainsi  la  demande  en  nullité  de  la 
donation  est  irrecevable  sous  tous  les  rapports  ; 

«Attendu,  a*  qu'en  vendant  A  Agom ,  lo  i4plo- 
viôse  an  11,  la  pièce  de  terre  de  Grisallène,  la  dame 
Cambarié  a  vendu  en  partie  ce  qui,  aux  termes  de 
la  donation  préexistante,  ne  lui  appartenait  pas; que 
la  vente  n'a  été  raliQée  qne  par  l'exécution  que  lut  a 
donnée  le  sieur  Alexis  Prévôt  en  reoevent  la  sonnne  de 
5,400  fr.  ponr  compléter  ce  qui  lui  revenait  pour  le 
5*  des  biens  donnés;  que  cette  ralifloation  constitue 
ane  véritable  vente  du  droit  de  «propriété  consentie 
par  le  mari  de  la  dame  Jammot,  veuve  Prerdt,  an 

Srtxde  5,400  fr**  38  bromeire  an  x3;  qtie  la  dame 
■mmet  avait,  A  cette  époque,  ane  hypothèque  légale 
indépendante  de  toute  Inscription  snr  les  biens  de  son 
mari,  depuis  la  publication  du  code  civil;  que  celte  hy- 
pothèque a  empSefié  la  ratification  de  pbnvoir  remonter 
à  l'acte  ratifié,  puisqu'un  tiers  avait  acquis  ries  droits 
dans  le  temps  iot^hnédiaire;  que  cette  hypothèque  lé- 
gale n'a  jamais  été  purgée,  et  qn'auoune  prescription 
n'a  pu  courir  contré  la  femme,  A  raison  je  son  hypo- 
thèque légale,  pendant-  le  mariage,  et  pour  une  acttoo 
qui  évldemAKnt  devait  réfléchir  contre  son  mari.* 

Pourvoi  en  casvation  de  la  part  do  sieur  Agam. 
1*  Violation  de  l'ordM.  de  i^Si,  en  ce  qu'on  avait  ra«* 
1140*0116  denBtkm  faîte  «n  vertu  d'une  procuration  inon 
authentique.  A  défaut  de  cette  formalité,  la  donation 
étant  nulle,  elle  derait  être  considérée  comme n'ayut 


pas  existé,  et  dès-lors  aucune  ratification  n'a  pa  la 
valider. — a*  T iolalioo  des  lois  des  7  mars  1793,  5  brum. 
et  17  niv.  an  a,  en  ce  qu'on  avait  induil  une  ratiûcatioa 
des  actes  faits  sons  l'empire  de  cm  lois  qui  prohibaient 
toute  espèce  de  libéralité.  —  3*  Fausse  npplicntfou  des 
art.  aiat  et  ai55  c.  civ.,  en  ce  que  Prévôt  fils  n'avait* 
jamais  été  propriétaire  de  l'immeubla  en  question;  qn'il 
avait  été  vendu  par  sa  mère^  et  que  oooséquemment  il 
n'avait  pu'  être  £rappé  du  l'hypothèque  légale  de  sa 
femme. 

LA  COUR,— sur  les  concl.  de,  M.  tebcau,  av.  gén.; — 
Attendu  que  la  donation  faite  A  Frevûtfils,  par  son  con- 
trat de  mariage,  a  étéconstamment  reconnue  ét  ratifiée 
par  des  actes  postérieurs  ;  qu'elle  a  été  cxcculéu  par  le 
demandeur  en  cassation  lui-même, qui,  étant  l'ayant- 
cause  de  la  donatrice,  était  personnellumont  non  rece- 
vable  A  la  contester;  —  Attendu  que  lus  biens  de  ocito 
donation,  ayant  appartenu  A  Prévôt,  ont  été  frappés* 
pendant  sut  détention,  de  l'hypollkèque  légale  de  sa 
femme;  d'oâ  11  suit  qu'en  reooonaissanl,  et  la  Iégallt& 
du  titre  do  propriété  dans  les  mains  du  miri,  et  le» 
charges  dont  elle  s'est  trouvée  grevée  au  profit  de  la 
fetame,  l'arrêt  attaqué  a  fait  une  juste  application  des 
principes  et  de  la  loi; — Aejette. 

Du  ai  mars  1826.  —  Ch.  req,  —  U.  Botton ,  f.  f.  de 
pr. — M.  Hua,  rap. — U.  Uantellier ,  av. 

JOCBXXNT,  &IoTIff.IMrUCIT£. 

êur  Tappei  d'un/ugemant  qui  rejette  la  prétention 
d'un  individu  à  la  propriété  «t  à  la  pofteation  d'an 
fondé  f  ilettprisj  en  appela  par  cat  individu,  dercon- 
cUiaionê  êubsidiairea  tendantee  à  être  admis  à  prott- 
ver  la  posBwion,  il  n'y  a  pas  violation  de  la  loi,  qui_ 
veutqiu  te$  Jugêmant  soient  moHvit,  dan»  f  arrêt  qui  f 
eane  s'expliquer  sur  ostés  offre  de  preuve  ,  ss  borne 
adoptsrles  motift  des  première  Juges.  (L.  ao  avrlliSiOy 
arlid07;  C.  pr.»  i4i.) 

Quand  un  jugement  de  première  instance  a  tlatiié^ur 
la  jouiteanoeetîa proprUti  d^un  fonds,  et  qu*ii  êstprisf. 
en  appelf  des  conclueione  incidentes  tendantes  à  la  déf 
molition  d'un  nouvel  œuvra  sur  ce  fonda  y.  le  rejet  do  ces 
conetasions  est  eu^ammsni  motivi  y  iane  l'arrêt  qui 
adopte  les  motifs  des  premiers  )uge8 ,  st  déclare,  au 
moyen  de  oe,  n'y  avoir  lieu  A  statuer  sur  ces  conUu- 
,  «ona» 

(Talon  C,  Combe,  etc.  ) 

LA  COUR  , — sur  les  oonol.  de  M.  Joubert ,  av.  gén.; 
— Sur  la  partie  du  moyen  Attendu  que,  pour  ad-- 
jugerA  Combe  la  propriété  et  la  jouissance  du  terroïa 
contentieux,  les  juges  de  première  instance  ont  apprécié 
non  seulement  les  titres,  mais  encore  la  poesession 
que  faisait  valoir  le  môme  Combe  ;  —  Attendtf  qne  les 
concliisiotis  subsidiaires  prises. par  Talon,  demandeur 
en  cassation  sur  l'appel ,  ne  tendaiéot  qu'A  renTcrser 
celle  possession  (1);  —  Attendu  qu'en  confirmant  le  )u- 
gemràt  de  première  Instance,  et  en  en  adoptant  les 
motifs,  les  juges  d'appel  ont  par-là  déclaré  que,  Rtal- 
grê  les  faits  ardciilés  par  Tatou  dans  ses  conolusïons 

(t)  ll  iiéaiiaclait  k  Cire  admbkprODVBr,  taDtpartitmqiM  par 
ttaiâifii,  que  tet  auteurs aviieiitfui  des  aetesdepoiseisioDivrie 
icirtié  dont  il  s'Agit.  — .  _  - 
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sabsfdiaîres,  tapossesston  ea  fureur  do  Combe  ne  con- 
tinuait pas  iBOÎDS  k  demeurer  constante  &  Uun  J^'î 
—  Qu'alosi,  ib  oQt  motivé  leur  arrCt,  etle'Tcui  ite  la 
loi  a  été  rempli. 

Sur  la  seconde  partie  du  moyen  :  —  Attendu  que  le 
aoarelœiiTre(i}altaqu6par  la  demande  Mcû/tfR/e  de  Ta- 
km,  Aurait  porté  sorle  terrain  oontentieux  dent  la  pro- 
priété et  U  jouissance  étaient  nccordéesA  Combe,  par  lo 
jegement  de  première  instance  ; — Attendu  qu'an  ojop- 
lant  les  motiTsetle  dispositif  de  ce^gement, et  en  a)ou- 
tant  «n  termes  exprès ^  ■  qu'au  moyen  de  ce,  il  n'y 
•tait  lien  &  statuer  sur  )a  demande  incidente,  les  jugea 
d*app«I  ont  a»sCT  cLdrcment  déclaré  que,  par  cela  même 
que  Combe  était  propriétaire  et  posieaséur  du  terrain 
coolealicux,  il  aurait  pu  «n  disposer  &'Son  gré ,  et  y 
Mae  TouTrage  en  question  ;  —  Qu'ainsi ,  même  sur  ce 
dier,  Ils  ont  ntotivè  leur  arrSt,  et  le  tobu  de  la  loi  a  été 
rempli; — Rejette.  ^ 

Du  i6  mars  1836.—  Ch.  req.  —  H.  Botton,  f.  f.  de 
pr.  —  M.  Lasagoi ,  rapp.  —  M.  Uantelllt-r ,  ar. 

Jvsoirar  FuftivAVT,  Joicrion»  Péavamov. 

Za  péremption  des  /ugemens  par  défaut  pour  iaesé' 
«■/cm»,  dans  ies  six  mois,  ne  s'applique  pns  à  un  Juge* 
ment  rendu ,  après  1  un  premier  jugement  par  lequel  le 
profit  du  défauta  été  joint  auprùtcipaly  eantreun  dè^ 
faUloMt  qui ,  lur  rèasaigaation  ,  peniate  à  foin  défout, 
(C.pr.«  i53,  ï66)(3). 

(  Morin  C.  Lemoinne.  ) 

Le  8i«or  Lemoinne  Intervient  dans  une  inttanM 
pendante  au  tribunal  civil  d«  Liiieux,  entre  le  aieur 
llorin  et  la  r*  Oianue,  sa  sœur,  et  son  intervcotian  eftt 
admise  par     jugement  du  34  aoûl  i8ao. 

Signification  de  ce  jugement  et  assignation  à  Morin, 
qui  n*a  pas  d'avoué  constitué.  — Le  9  janvier  i8ai,  ju- 
gement qui  joint  le  défuut  au  fond.  -  Sur  la  réassi- 
gnation  donnée  au  défaillant ,  c«lui-ei  ne  constitue  pas 
d'avoué. 

En  oonséqoeBc; ,  le  17  avril  suirnnt,  nouveau  juge- 
meot  qaif  adjugeant  le  profit  du  défaut  joint,  déclare 
l*inlerreD(ioa  du  «i«ar  Lemoinne  définitive»  et  con- 
tenue le  sieor  florin  aux  dépens. 

tes  5o-«t  5i  octobre  suivant,  c'est-à-dire  plul  de  six 
iqois  après  l'obtention  de  ce  jugement ,  salsle-^irrêl  *  la 
requête du-sieur  Lemoinne,  entre  leïtnaînsdes  fermiers 
du  sieur  ftlorin. — CeluUri,  assigné  en  validité,  demandé 
que  le  jugement  du  17  arrit,  en  vertu  duquel  il  a  été 
fait  des  exécutions,  soit  déclaré  périmé,  en  conformité 
de  l'art.  1 56  c.  pr.  —  Le  37  février  1833 ,  jugement  du 
irilmiMt  de  Liiieux,  ainsi  conçu  :  — ,«  Attendu  que  le 
)agem«nt  du  tribunal  ciril  de  Lizieux,  en  date  du  17 
avril  i8ai,  a  été  rendu  sur  réassignation  par  huissier 
toramis  à  ce  par  autre  jugement  du  même  mbunal ,  en 
dtie  du  3  janvier  précédent ,  lequel ,  en  prononçant  dé- 
font sur  le  sieur  Morin,  ffaute  d'avoir  constitué  arooé, 
en  avait  joint  le  profit  au  principal,  pour  y  être  statué 
snrie  tout,  par  un  seul  et  même  jugement,  ainsi  que 
le  prescrit  l'art.  i55c.  pr.;— -Attendu  que  le  sieur  Morin 
qai  nepourait  pas  revenir  par  opposition  contre  ce  joge- 
mmt  qa*il  ne  poDTdt  Attaquer  que  par  Toie  d^appel  (ce 

(1)  CeDOOTel  ccarre  «Tutealkn  depoiiet  piodant  l^aatanoe 
d'appel  i  ce  ^ui  «trU  donoé  lien  k  âtt  concltuioas  àtàdenteê. 

(s)  Vgf,  arr<t  oonforme  a3  fév.  i8a5 ,  clw.  eau. ,  et  noi  obier- 
TaUoM,  t:  «5. 1.  somI,  a*  partie,  p>48r9i,  iSOf  >4i* 
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qu  il  n  a  pas  Uv  t  ),  ne  peut  tnroqMr,  dans  cMte  cireom- 
tance,  pour  faire  eomiJérer  ce  fugemcnt  comme  non 
avenu,  les  dispositions  de  l'art.  i53  c.  pr.;— Altend»auB 

tessaisies-arrôtsjorttréguliérea;— Lelribunal,sansaTOir 
égard  à  U  nullité  opposée  par  le  sieur  Horio,  déclare  las 
saïaiea-^rréts  valables,  et  condamne  Horin  aux  dépens 
•liquidés  é  1 53  fr.  75  c.a  —  Pourroi  de  Morin. 

ABRÉT. 

LA  COUR, — sur  les  coud.  oonf.  de  H.  de  VatimesoiC 
av.  gcn.;— Attendu  qu'en  rapprochnol  l'art.  i55  c.  pr., 
qui  porte  que  les  jugemeos  rendus  ensuite  d'un  premier 
jugement,  por  lequel  le  profil  du  défaut  a  été  joint  au 
principal,  ne  sont  pas  suaceptibles  d'opposition,  des 


rapprochement  la  conséquence  que  le  jugement  du  17 
avril  1831,  non  susceptible  d'opposition,  aux  termes 
de  l'art.  i53,  n'avait  pas  été  périmé  a  défaut  d'exécu- 
tion dans  les  six  mois  de  son  obtention,  le  tribunal  a 
fait  une  juale  application  de  l'art.  i56  c.  pr.;— Rejette. 
-  18  arril  i8a6.  —  Ch.  civ.  —  M.  Brïssoo,  pr.  — 


Du 


M.  Poriquci,  rapp.  —  HH.  Roset  et  Lasaigne ,  ar. 

JnOBj  GifACITiyPanOKPTlOH,  C<»miUJU-AVIIITXDI. 

Za  présomption  légale  est  qu'un  coneeiller^auditeur 
qui  a  concouru  à  un  arrêt  avait  l'âge  requis  pour  déli- 
Pirer;  c'est  à  oebti  qui  prétend  qu'il  n'at^ait  pas  l'âge  n- 
gais  à  prouver  sort  allégation,  (L.  30  airril  iSio*  arliole 
")  (3). 

(  Barry  C.  Oddos.  ) 

LA  COUA ,  —  sur  les  concl.  de  M.  Lebeau,  av.  gén.; 
— Attendu^  en  droit,  qu'aux  termes  des  lois  organiques 
de  l'ordre  judia'aite,  les  oonselUers-auditeora  font  partie 
des  membres  des  cours  royales  auxquelles  ils  sont  at- 
tachés ;  d'où  il  suit  qu'ils  ont  caractère  et  qualité  pour 
délibérer,  lorsqu'ils  ont  l'âge  requis; — Attende  que  le 
demandeur  ne  produit  aucune  preuve  de  son  allégation, 
et  que  la  présomption  légale  est  que  H.  Foroier  de 
Clausfonne ,  qui  a  concouru  i  l'arrêt  (4) ,  avait  l'Age 
prescrit  pour  avoir  voii  déllbérative;  — Rejette. 

Du  avril i8a6.—€h.  req — H.BoltoD,  f.  f.  de  pr. 
1— M.  Liger  d«  Vêrdigny,  t«pp.  —  H.  Jonsselin ,  «t. 

CoMKVmt,  AOTOUSATIOV. 

Sous  Fancienns  législation  et  sous  le  régime  des  édite 
d'avril  i683  et  d'août  1764,  les  communes,  avant  de 
s'engager  dans  un  procès  en  première  instance  ou  en 
cause  d'appel,  devaient,  comme  aujounthui,  obtenir  de 
^autorité  administrative  ^autorisation  d'ester  ep  ju- 
gement (5). 

(Commune  de  Salies  C.  le  sieur  de  Ribeaux.) 

LA  COUR, —sur  les  concl.  conf.  de  M.  de  Vatimesnil , 
av.  gén.;  —  Vu  l'édit  du  mois  d'avril  i683,  les  art.  43 
et  44  de  l'édît  du  mois  d'août  1 764  et  l'art.  3  de  la  loi  du 
3g  vend,  an  S     Attendu  qu'aux  termes  de  ces  lois,  les 

(})  Ce  point  ett  eonitani  à  U  chambre  des  reqottet  ;  v^.  troU 

«nrêt»  au  toI.  de  i8a5,  p.  4ti. 
(4)  GetHrtt,deIacoBrdeNlmei,ektdnioaoftt  iti4- 
(5j  Cette  pToposUion,daDil'Atat  actuel,  □efalrpludineallé. 

^«y.aRêtiatobserv.— G.  A.,  t.  i".>p.  677 —  C>  B-p.i4. 
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ooramunes  ne  peuTcnt  intenter  aucune  action,  ni  com- 
mencer aucun  procès,  tant  en  cause  principale  qu'en 
appel,  sans  ea  aToir  obtenu  la  permission  par  écrit  de 
l'antorité administrative;  que, cependant,  l'arrêt  attaqué 
«  admis  la  commune  de  Salies  &  faire  suite  des  appels 

Îar  elle  ioterietés  des  jogemcns  du  tribunal  de  première 
ûstance  d'Orlhès,  des  a?  jonfier  1819  et  16  aoûtiSao, 
sans  qu'elle  y  ait  été  autorisée  par  l'autorité  administra- 
tire;  qu'en  œla,  l'arrêt  viole  formellement  les  Voit  ci- 
dessus  citt  es  ;  — Casse. 

Du  5  aTril  i8a6.  —  Ch.  civ.  —  M.  Brisson,  prés.  — 
M.  Cassaigne,  rapp.  —  MU.  Lerojr  de  NeufTÎllette  et 
Wicod,  BT.   

'  BUUT  A  OKOBE  ,  ËCBÉASCI:,  PHEHBST,  RSMISS. 

L*  montant  d'un  billet  à  ordre ,  BoUi  entre  lea  mains 
du  Bouacripleur  qui  le  paie  en  exécution  du  JugeTnent  de 
validité  j  san$  exiger  la  remise  du  bîlletf  peut,  nonobs- 
tant ce  paiement,  itre  répété au-souscripteur par  le  por^ 
teur  gui  l'a  reçu  par  la  voiedeFendosseinent.  (C.  com., 
|56,  i49  ) 

Ûn  billet  à  ordre  peut  être  transmis  par  endossement, 
mime  aprisson  échéance.  (Ce,  i36)  (i). 

(  ATÎas  C.  Plancher.  ) 

LeSmai  i8ai,  Plancher  souscrit,  au  profit  du  sieur 
Bubés,  un  billet  à  ordre  de  la  somme  de  aoo  francs, 
payable  A  la  fin  du  mois. — La  saîsie-arrét  de  cette  somme 
est  faite,  leia,  par  le  sieur  Delachasserie ,  créancier  de 
Dubés.  —  La  validité  en  est  prononcée  le  10  Juillet. 

Cependant,  et  quoique  Dubés  eût  transmis  le  billet, 
par  la  voie  de  l'ordre,  le  6  juin,  au  sieur  Arias,  qui  en 
avait  fait  faire  le  protêt  le  la  juillet,  Plancher  exécute 
lefugement  du  10  juillet,  en  payant  les  aoo  fr.  A  De- 
lachosserie ,  sans  exiger  la  remise  du  billet  A  ordre. 

Avlas  assigne ,  devant  le  tribunal  de  TArgentiére , 
Plancher,  souscripteur,  ctDubès,  endosseur,  pour  les 
£iire  condamner  A  psyer  le  montant  du  billet  —  Le  a5 
Juin  iSaa,  jugement  qui  renvoie  Plancher  de  la  de- 
mande, et  condamne  Dubës  é  payer  les  aoo  fr.  au  sieur 
Avias,  «t  à  la  relever  des  condamnations  contra  lui  pro- 
noncées en  favear  de  Plancher,  attendu  que  tout  con- 
court A  démontrer  qu'il  s'agit  de  la  même  somme  dont 
Plancher  a  fait  la  délivrance  au  profit  de  Delachasserie, 
et  que  Plancher  ne  saurait  être  tenu  de  payer  deux  fois; 
— ^Que,  te  protêt  ayant  été  fait  le  surlendemain  du  ju- 
geaient du  10  juillet,  le  débiteur  avait  pu  valablement 
se  libérer  envers  le  saisissant;  —  Qa*en  ce  qui  touche 
Dubès,  il  doit  toujours  être  tenu  de  garantir  l'effet  de 
la  cession  du  billet,  ainsi  que  des  frais ,  intérêts  et  dé- 
pens auxquels  il  doit  être  soumis  envers  Plancher. 

Pourvoi  de  la  part  d'Avias,  pour  violation  de  l'ar- 
tide  i36  0.  oom.  —  Plancher  a  fbit  début. 

LA  COUR, — sur  lesconcL  cont  de  H.  de  Tatimesnil, 
av-gén.; — Vulesart.  i36, 149^187 c.com.;— Attendu 
qn'aux  termes  dudit  art.  i36,  l'endossement  des  lettres 
de  change  en  transmet  la  propriété  au  porteur,  et  que 
cet  arUcle  a  été  déclaré  commun  aux  billets  A  ordre  par 
Part.  187}— 'Que  cet  art.  i56  a  disposé,  d'une  manière 
générale  et  absolue;  qu'il  n'a  pas  établi  de  distinction 
entre  le  cas  où  l'endossement  aurait  été  antérieur  ou 
postérieur  A  l'échéance  de  l'effet,  parce  que,  tant  que 

(1)  Arr£t  conrorme  28  oor.  i8ai,  rc^,.— C.  A..  M.  i.  77.— G. 
v*J^i|»Mmm«rM.— a».  1. 170.  . 


la  souscripteur  de  la  traite  n'en  a  pas  payé  le  montant  y 
n  en  reste  nécessairement  le  débiteur  ; — Que  Part.  i49 
n'admet  aucune  opposition  au  paiement  des  lettres  de 
change  et  billets  A  ordre ,  hors  m-cas  de  perte  de  l'effet 
ou  de  la  faillite  du  porteur;  —  Que  les  règles  établies 
par  lesdits  articles  ne  peuvent  recevoir  d'exception  que 
dans  les  cas  de  dol  ou  de  fraude,  et  qu'aucun  faitda 
celte  nature  n'a  été  relevé  au  jugement  attaqué; 

Que,  cependant,  le  tribunal  de  l'Argentière  a  dé- 
chargé le  défendeur,  souscripteur  du  billet  A  ordre  dont 
il  s'agit,  d'en  faire  le  paiement  au  demandeur,  qui  en 
était  le  porteur,  en  vertu  d^un  endossement  régulier, 
en  se  fondant,  d'une  part,  sur  ce  que  l'endossement 
avait  été  passé  A  une  date  postérieure  A  celle  de  l'é- 
chéance, et  sur  ce  que  le  défendeur  s'était  libéré  du 
montant  de  l'effel,  entre  les  inaios  du  saisissant,  et  en 
vertu  de  jugement;  —  Mais  que  le  tribunal  n'a  pu  le 
juger  ainsi  sous  le  premier  rapport,  qu'en  supposant, 
dans  l'art.  i36,  une  exception  qui  ne  s'y  trouve  pas 
écrite,  et,  sous  le  second,  qu'en  donnant  autorité  A 
une  saisie,  contre  le  vœu  formel  de  l'art.  149;  —  Que 
le  jugement,  en  vertu  duquel  le  défendeur  a  payé, 
n'avait  pas  été  rendu  avec  le  demandeur;  quil  ne 
pouvait,  dés-lors,  lui  être  opposé;  que  le  défendeur 
ne  pouvait  imputer  qu'à  lui  seul  d'avoir  payé  le 
montant  du  billet  A  ordre  en  question ,  sans  en  avoir 
exigé  la  remise;— Qu'il  y  a  donc  eu  ,  de  la  part  du  tri- 
bunal de  l'Argentière,  dans  le  jugement  qu'il  a  rendu, 
une  violation  des  articles  cités; — Par  ces  motifs,  donne 
défaut  contre  le  défendeur,  et,  pour  le  profit Casse. 

Du  5  avril  1836.  —  Ch.  clv.  —  M.  Brisson,  pr. — 
Bl.  Carnot,  rapp.  —  M.  Odilon-Barrot,  ar^ 

FitUTioir,  Cohubsceubut  ob  pbsove,  Lkttxb. 
V arrêt  qui  refitse  d'admettre  comme  commencement 
dé  preuve  paréeritune  lettre  produite  dans  uneineUtncm 
en  réclamation  tffilat,  et  refuse,  ea  consùquence,  ttad~ 
mettrele  réclamant  à  la  prtuve  testimoniale  de  sa  JUia* 
tion,  en  déclarant  que  cette  lettre  est  le friutd^uw  erreur 
de  la  personne  qui  Ca  écrite ,  ècjiappe  à  la  censure  da 
la  cour  de  cassation,  et  ne  renferme  ni  violation  dèe 
art.  5a3  et  du  code  civilt  ni  fausse  application  de 
l^art.  iiOQ  du  même  code. 

iLe  sieur  de  Beauvau  C.  la  dame  Delaunet,  etc.)  - 
e  i4  Qov.  1816,  un  colonel  de  cavalerie ,  chevalier 
de  Saint-Louis,  prenant  le  titre  de  marquis  de  Beau- 
vau, demande,  en  ccUeqoalité,  contre  la  dame  Delau» 
net,  le  délaissement  de  la  terre  de  la  Treille  et  de  tous 
les  autres  biens  dépendans  de  la  succession  du  marquis 
de  Beauvau,  tué  en  1793,  en  défendant  la  ville  do 
Chollet  contre  les  Vendéens.  — Ce  colonel  prétend  être 
le  frère  de  la  dame  Delaunet,  fille  du  marquis  de  Beau- 
vau, Celle-ci,  pour  repousser  cette  demande,  oppose 
que  son  père  n'a  eu  qu'un  seul  fils,  Charles- Jus t-Louis- 
Êugène  de  Beauvau,  né  de  son  premier  mariage  avec 
la  demoiselle  Lesénéchal  de  Carcado-Molac,  et  elta 
rapporte  l'acte  de  décès  de  son  frère,  dressé  A  Nantes 
le  9  février  1789.—  Le  demandeur  s'inscrit  en  laux 
centre  cet  acte.  La  veuve  du  marquis  de  Beauvau» 
épouse  du  sieur  Ledet ,  et  le  prinoe  de  Beanvau  so  con- 
stituent parties  intervenantes. 

Le  aa  février  i8ao,  jugement  contradictoire  do  tri- 
bunal d'Angers  qui  rejette  la  demande  en  inscription 
de  fiiax>  et  ordonne  que,  dons  trois  semaines,  le  demaA- 
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dear  signifie»  les  moyens  deiqueb  il  prétend  faire 
résulter^  ou  qu'il  a  la  possession  d'état  de  Charles-Just- 
Louis-Eugéne  de  Beauvau ,  ou  qu'il  existe ,  en  sa  foreur, 
«ût  on  commencement  de  preuTe  par  écrit,  soit  des 
indices  on  présomptions  résultant  de  fîiits  dès  &  présent 
.oonstans  et  asseï  graves  pour  déterminer  l'admiision 
de  fa  preure  testimoniale. 

Le  demandeur  fait  signifier  ttn«  lettre  de  la  dame 
Delaonet,  du  ii  décembre  17^1  laquelle,  selon  lui, 
contient  la  reconnaissance  la  plus  formelle  de  sa  qua- 
lité de  frère  de  celle-ci,  et  demande  &  Sire  admis  A 
compléter  la  jusiification  de  son  état  par  la  preuve  tes- 
timoniale.— dame  Delaunet  soutient  que  cette, lettre, 
qui  n'est  revêiued'aucune  signature,  ne  prouve  rien  en 
brcor  du  demandeur;  elle  nie  qu'elle  lui  soit  adressée; 
elle  ne  l'avoue  ni  ne  la  désavoue,  et  prétend,  au  sur- 
plus, qu'elle  est  neutralisée  par  deux  autre»  lettres,  à 
•Ile  écrites,  par  lui ,  les  36  jum  et  i5  juillet  i8i4i  oA  il 
se  défend  de  s'être  dit  son  frère. 

LeftS  mai  i8ao,  jugement  contradictoire  qui  rejette 
la  demande  et  fait  défense  au  demandeur  de  porter  les 
noms  de  Charles-Just-Louis-Eugène  de  Beauvau,  dé- 
pens compensés.  —  Appel  par  le  prince  de  Beauvau 
qaant  an  chef  qui  compense  les  dépens;  appel  incident 
par  le  demandeur  originaire.  —  Le  8  mars  i8ai,  arrêt 
pardéfiiutqui  con0rme.  Opposition  du  demandeur  qui, 
outre  les  conclusions  prises  en  première  instance,  de- 
manda la  TériAcalioD  de  l'écriture  de  la  lettre  du  11 
déc.  1709.  Le  4  déc,  i8aa,  arrêt  contradictoire  qnl  dé- 
met le  demandeur  originaire  de  ses  coDcIuslDas  A  fin 
de  Tériflcalion  d'écriture ,  ordonne  i*exécotlon  de  l'ar- 
rêt par  défaut,  ety  statuant  sur  l'appel  du  prince  de 
Beauvau  y  infirme  le  jugement  du  a3  mai  i8ao  au  chef 
qui  compense  les  dépens  :  cet  arrêt ,  très-longuement 
motivé,  établit  d'abord  que  les  présomptions  invoquées 
par  le  prétendu  marquis  de  Beauveau,  sont  insuffi- 
santes; il  se  termine  ainsi  :  «  Considérant  que  l'appe- 
lant produit  une  lettre  de  la  dame  Delaunet  du  2 1  déo. 
1799;  qu*ilen  demande  la  vérification  ;  qu'ainsi  ce  n'est 
pas  déjà  un  fait  constant;  que  tous  les  faits  qu'il  présente 
comme  coostans  devraient  l'être  avant  toute  vérifica- 
tion pi^alable,  avant  Tadmission  d'une  preuve  testimo- 
niale; qu'ils  devraient  être  tels  qu'on  pûlen  induire 
dores  et  déjA  des  présomptions  et  des  indices  graves; 
que  tels  sont  les  caractères  que  la  loi  exige  poor  que  les 
juges  poissent  admettre  la  preuve  testimoniale,  et  que 
les  faits,  présentés  par  l'appelant,  n'ont  pas  ces  carac- 
tères;—Qu'enfin  la  lettre  du  11  décemb.  1799  fûl-elle 
arérie  ou  vérifiée,  elle  resterait  sans  influence  dans  ta 
cause,  paree  qu'elle  serait  crasidérée  comme  l'cfiTet  de 
l'erreur  de  la  personne  qui  l'a  écrite,  et  que  les  circon- 
stances  de  la  cause  ne  permettent  pas  d'v  avoir  égard.» 

Pourvoi  en  cassation  pour  violation  des  art.  5a3  et 
5i4  c.  civ.,  et  fausse  application  de  l'art.  11.09  du  même 
code.  Suivant  ces  articles,  disait  le  demandeur,  on  peut 
être  admis  A  prouver  sa  filiation,  lorsqu'il  y  a  commen- 
cement de  preuve  par  écrit;  or  la  lettre  de  1799  non 
désavouée  était  un  commencement  de  preuve  par  écrit. 
Qu'importe  que  cette  lettre  ne  puisse  avoir  aucune  in- 
fluence^commeTa  dit  ticourP  II  suffit,  pour  l'admission 
de  la  preuve  testimoniale,  qu'il  y  ait  commencement 
de  preore  par  écrit,  o'cst-A-dire  qu'un  acte,  émané 
dWe  dM  perioaDcs  désignées  dans  Vart  3a4f  soit  re« 
prèieDté. 


Pour  la  défenderesse,  on  répondaKque,  nulle  part, 
la  loi  ne  prescrit  aux  juges  d'avoir  égardA  tout  écrit 

Îrésenté  comme  commencement  de  preuve;  qu'elle 
eur  laisse  la  faculté  d'examiner  l'écrit,  d'apprécier  les 
circonsunces  qui  s'y  rauacheni  et  de  le  rejeter,  s'il  leur 
paraît  insignifiant. 

abrIt.  {aprèêdélib,  m  ch.  dacm».) 
LA  GOUK, — sorles  concLconf.de  H.GBbier,av.gén.  ; 
—  Attendu  que,  sur  la  production  faite,  par  le  récla- 
mant, A  la  cour  royale  d  Angers,  de  la  lettre  du  1 1  déc. 
1799*  comme  commencement  de  preuve  par  écrit  de 
SB  filiation,  cette  cour,  en  déclarant  que  la  lettre  en 
question  était  le  fruit  de  l'erreur  de  la  personne  qui  l'a 
écrite,  et  refusant,  par  suite,  d'admettre  le  demandeur  A 
la  preuve  testimoniale  de  sa  filiation,  n'a  fait  qu'ap- 
précier un  acte  produit  dans  la  cause ,  ainsi  que  les  faits 
qui  s'y  rattachaient,  et  qn'en  cela,  elle  est  demeurée 
dans  les  limites  de  ses  attributions  souveraines  ;  —  At- 
tendu, par  conséquent,  que  l'arrêt  attaqué,  qnl  se  ré- 
fère tant  à  un  précédent  arrêt  par  défiiutqu'au  Jugement 
de  première  instance  qu'il  confirme,  se  trouve  suffi- 
samment motivé,  et  ne  présente,  ni  violation  des  art^aQ 
et  3a4c.civ.,  ni  fausse  application  de  l'art.  1 109  du  même 
code,  ni  contravention  A  l'art.  7  de  la  loi  du  ao avril 
1810; — Rejette. 

Du  11  avril  1836.  —Ch.  civ.  —  M.  Brisson»  pr.  — 
H.  Quéquet,  rap.— HU. Hoehelle  et  Gaichard,  ar. 


PxESSB,  ËcBiT,  MéKOiai,  PaoDVcnoH,  CoKrinxcK, 

Le  moi  écrit,  dans  la  ten»  de  Part,  aS  </«  la  loi  du 
1 7  mai  1819,  comprend  les  écrits  imprimés,  comme  csum 
qui  ne  le  sont  pas. 

VattrWution  conférée  aux  tribunaux  cîpils  par 
tarf.  a5  de  la  loi  du  17  mai  1819,  pour  la  répression 
des  délits  comnùs  par  la  publication  décrits  produits 
dans  les  causes  dont  ils  sont  saisis  ,  s'étend  à  la  caiom^ 
nist  aussi  bien  qu'à  ladiffamation,  (L.  17  mai  1819, 
art.  fl5;C.  pén.,5^7.) 

Est  réputé  produit,  danslessns  de  Part.  de  la  toi 
du  I7irsiisi8i9,  unmémoirs  imprimé, quia  été  distri- 
bué  aux  juges  saisis  cPune  affaire,  encore  bien  que  ce 
mémoire  n'ait  été  tigné  ni  ptfr  un  avocat  ni  par  un 
avoué,  et  qu^  Un* ait  pas  étèsignifié. 

(Le  sieur  Talade  C  Chaponlaud.) 

Les  époux  Rignon ,  A  l'occasion  d'une  contestation 
pendante ,  devant  la  cour  de  Linu^es,  entre  eux  et  le 
sieurValade,  font  imprimer  un  mémoire  et  le  font  dis- 
tribuer aux  conseillera.— Ce  mémoire  ne  fut  point  signi- 
fié; il  n'était  signé  ni  parl'avocatni  par  l'avoué  des  époux 
Rignon. 

Valade  attaque  en  calomnie ,  devant  le  trib.  correc- 
tionnel,Ghaponlaud,imprlmeur  du  mémoire,  se  fondant 
notamment  sur  ce  quedans  oe  mémoire  on  lui  impàte  une 
violation  de  dépôt.  L'Imprimeur  oppose  un  déclinaloire 
tiré  de  l'art.  a3  de  la  loi  du  17  mai  1819,  d'après  le- 
quel les  tribunaux  civils  sont  seuls  compétens  pour 
réprimer  les  Usures  ou  diffamations  contenues  «ans 
les  écrits  produits  devant  eux.  ' 

Le  tribunal  de  police  correctionnelle  se  déclare  com- 
pélent,  et  ordonne  que  les  mariés  RigUQn  seront  mis 
en  cause. — Appel.  —  Arrêt  de  la  cour  de  Limoges,  qol 
décide  que  Valade  ne  pouvait  s'adresser  qu'A  la  champ 
bre  civile  saille  de  h  contestation  existante  entre  lui  et 
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(es  éponx  Rignon,  pont  obtenir  la  ripwirion  du  délit 
doDt  il  ae  plaignait. 

FourTOiparTalade.— i''Fau8seappUcationde  Tart.  aS 
data  loi  du  17  mai  181g,  en  œ  que  l'attribution,  oon- 
f6rée  aux  tribunaux drib  par  cet  article,  n'est  reintive 
qu'aux  écrits  et  non  aux  imprimés,  —  la  distinction 
eotre  les  écrlu  et  Iti  imprimés  résulte  de  l'art.  1"  de  la 
loi  du  17  mai  1819,  comme  elle  résultait,  aranl  cette 
]oi,  des  dispositions  des  art.       Z^S  et  377  c.  péo. 

3°  Violation  de  Tart.  i3  de  la  loi  du  17111^!  181g  qui 
définit  ta  diffamation ,  et  &u9se  application  de  l'un.  33 
de  la  même  loi,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  jugé  qu'il 
«ppartîeut  aox-tribuoaux  cirils  de  réprimer  In  calomnie 
contenue  dans  un  mémoire,  tandis  que  l'art.  33  oe 
statue  que  pour  le  cas  de  diffamation  ou  d'injtfre. 

Fausse  application  de  Tart.  a3  de  la  lot  du  17  mal 
181g,  lequel  n'est  applicable  qu'aux  écrits  produit»  de- 
vant les  tribunaux;  et  cependant  l'arrêt  attaqué  en  a 
fait  l'a^HcatioD  à  un  mémoire ,  qui  n'arait  point  été 
produit  dans  le  sens  légal,  puisqu'il  n'était  point  signé 
par  on  «Tcoé  et  n'aTalt  point  été  signifié. 

utafir. 

LA  CODE, — surles  concl.de  U.Laplagne-BarrIs,ar. 
gèa.;  Kepoit  Choupelaud  en  son  intcrrantio  i  *  et  j 
Btataant,  ainsi  que  sur  le  pourToi  de Valade  ;—  Attendu^ 
sur  le  i^mcqren,  que  le  mot  ^n/ est  générique»  et 
comprend  tant  les  écrits  imprimés  que  ceux  qui  ne  le 
sont  pas;  — Attendu,  sur  le  a*  moyeu,  que  l'art.  i3  de 
la  loi  du  17  mal  1819  remplace  l'art.  377  c.  peu.,  et 
que  les  tribunaux  peuvent  statuer  sur  les  allégations  et 
imputations  qui  constituent  la  diffamation,  comme  Us 
statuaient  à  l'égard  des  imputations  et  des  injures  con- 
tenues dans  les  écrits  relatifs'é  la  déreuse  des  parties; 

Attendu ,  sur  le  3*  moyen,  que  si  les  dispositions  de 
l'trl.  33  de  la  loi  du  17  mai  1619  ne  sont  applicables 
qo'aux  écrits  prodoha  derent  les  tribunaux ,  Il  rteulte» 
des  (htto  de  la  cause,  que  l'écrit  dont  H  s'agit  a  été  dis- 
tribué aux  juges  comme  un  document  nécessaire  é  son 
instruction,  et  qu'ils  rentrenti  dés-lors,  dans  les  dispo- 
sitions de  la  loi  ; — Rejette. 

Du  3  juini8a5.-*Ch.crim. — H.  PortaltStpri — H.  01- 
lirier,  ir«p.p-«UM.,  J^oubaud  et  Lassis ,  av. 

ElUe.9  DORATlOV,  GOHOinOlT,  DjtMTDSlKTOVl. 

'  Lorsque  les  pèr»  et  mér»  des  futur»  leur  ont  /ait  do- 
nation  irrévocable,  et  août  hypothèque  ^  ds  sommes  que 
lésjutar»  ne  toucheront  qifau  décès  de  leurs  père  et  mère, 
eans  intérêts  Jusqu'alors,  la  régie  peut  percevoir,  dés  à 
présent,  le»  droits  de  mutation  sur  ces  sommes,  nonob- 
stant ta  stipulation  du  droit  de  retour ^  il  n'f  a  pas  seu- 
lement lieu  à  un  simple  droit  fixe.  (1*.  aa  firim.  on  7, 
art. 69;  C.  c,  894,  958.) 

f  L'Enregistrement  C.  le  sieur  Cas.  ) 

Le  36  juin  18a»,  contrat  de  mariage  entre  le  sieor 
Gas  et  b  d«ile  Henricj ,  par  lequel  ■  M'  Antoine  Hen- 
ricy  et  la  dame  Marie-Anne  Footier,  son  épouse,  con- 
stituent et  assignent  en  dot  à  la  detle  Henricy,  leur 
flile,  future  épouse,  40,000  fr.  ;  saToîr  :  Me  Heoricy,_ 
3e  sen  chef,  35,ooo  fr. ,  et  la  damePonlier,  do  tXen, 
5,000  fr.  eu  o^méraire  métallique,  monnaie  d'argent^ 
et  en  arancement  d'hoirie,  sur  laquelle  somme  de 
35,000  fr. ,  proTcnant  ton  chef.  Me  Henricj  a  pré- 
sentement remis  i  Mii  Aitar  (^ndre,'t«  3j00o  fr.  en  la 


Talonr  du  trousseau  de  la  d^  Henricy;  a»  3,000  fr.  en 
argent*  réellement  délivrés,  au  tu  des  notaires; -—Et, 
quaot  aux  3o,ooo  fr.  qui  aocomplisseot  les  35,ooo  fr.  dti 
la  dot  constituée  par  Henricy  père,  i5,ooo  fr.  seront 
payés,  dans  le  courant  de  l'année,  par  celui-ci ,  à  «on 
geodre,aTCc  intérêts  à  5  pour  eent;etf  pour  Iesi5,ooof., 
restant  de  la  dol^  du  chef  paternel,  et  les  5,ooo  fr.  de  la 
dot  du  bbef  maternel ,  ils  ne  serout  payés  qu'apr^.  le 
décès  du  survivant  des  père  et  mère,  sans  intérêts.* 

Le  sieor  Gas,  père  du  futur,  fait,  desonoAté,  donation 
entre-vifs,  îrréTOcable  et  enoomde  noces,  à  son  fils  «  de 
10,000  franos  en  argent  et  en  avancement  d'hoirie, 
payables  seulement  après  son  décès,  et  sons  intérêts; 
en  outre,  il  donne,  par  préoipnt,  A  son  fils,  3,ooo  fr. 
qu'il  a  payés  pour  le  coût  de  soq  remplacement  i  l'ar- 
mée. 

Les  époux  Henricy,  père  et  mère  de  la  future,  et  le 
përo  du  futur  se  réserrent  chacun  le  droit  de  retour  sar 
les  sommes  données  par  cet  acte  (gSi  c.  eiv.  ),  pour  le 
cas  du  prédèràs  donaloini  et  de  leur  postérité.  — 
Pour  sûreté ,  les  parties  bjpodièqueDt  leurs  biens. 

Cet  acte  ayant  été  présenté  à  TenregifitremeDt,  le  re- 
ceveur a  perçu  un  droit  deÔa  centimes  et  demi  par  cent 
fhaacs ,  tant  sur  les  4o»ooo  fr.  constitués  en  dot  è  la  fu- 
ture que  sur  les  i3,o«o  fr.  donnés  «u  fotur. 

Gas  fils  a  prétendu  que  le  droit  proporlioonef  n'était 
exigible  ni  sar  les  so,ooo  fr.  faisant  partie  de  la  eonsti-' 
tation  dotale  de  si»  épouse ,  lesquels  ne  sont- payables 
qu'au  décès  du  survivant  des  père  et  mère  de  <e|te  der* 
nière,  ni  sur  les  1 0,000  fr.  qui,  dans' sa  propre  consti- 
tution dotale,  ne  sont  également  payi^les  qu'au  décès 
de  son  nère;  il  a  demandé,  en  conaéquenee,  la  restitution 
des  aeo  fr.  a5  c,  montant  des  droits  indftment  perpos. 

Le  1 7  août  1834,  jugement  du  tribunal  d'Aix  qui  l'or- 
dom«e  en  ces  teitnes  :  «  Considérant  que  les  donations 
portées  au  contrat  de  mariage  du  26  juin  1833  ne 
»ont  faites  qu'en  avancement  d'hoirie  et  en  ligne  directe, 
avec  réserva  expresse  du  droit  de  retour,  soit  au  cas  du 
prédéoès  des  donataires  saos  postérité,  soitau  cas  da 
prédéeès  ^es  donataires  et  de  leur  postérité;— Qu'aux 
termes  de  l'art.  9  de  la  loi  du  aa  frimaire  an  7 ,  le  droit 
proportionne)  ne  peut  être  perçu,  lorsqu'il  n'y  a  point 
ironsmisfien  de  propriété  ou  d'usufruit  et  jouissance  de 
biens  meubles  et  immeubles;  que  ce  principe  a  été 
consacré  par  plusieurs  arrêts  de  la  cour  de  cassation,  qui 
ont  décidé  que,  lorsqu'il  n'y  a  point  dessaisissement  ac- 
tuel de  propriété  ou  d'usufruit  et  jouissance,  il  ae  doit 
être  perçu  que  le  droit  fixe  de  5  fr.  — Que,  dans  l'es- 
pèce, i)  résulte  des  termes  du  contrat  que  les  donateurs 
ne  se  dessaisissent  point  actuellement,  soit  do  capital, 
sôit  des  intérêts,  puisqu'au  contraire,  ils  expriment  for- 
mellement qnele  capiul  et  les  iotérêta ne  seront  payables 
qu'après  leur  décès  ;  que  l'objection  de  la  régie,  que  les 
donateurs  donnent  des  gages  en  hypothèque  pour  sO- 
reté  des  donations,  ne  saurait  motiver  la  perception  du 
droit  proportionnel ,  puisque  l'hypothèque  ne  peut ,  en 
aucun  cas,  empêcher  le  droit  de  retour  expressément 
stipulé ,  s'il  arrive  que  les  donataires  et  leur  postérité 
prédéoèdent  les  donateurs;  que,  d'ailleurs,  t'hypothèque 
n'est  qu'un  acte  conservatoire  qui  ne  transmet  ni  pro- 

Sriété  ni  jouissance  ;  que,  s'agissaot,  dans  l'espèce,  de 
onatiottf  en  ligne  directe,  l'hypothèque  ne  peut  les  ga> 
rantir  du'retranohementqui  peut  s'opérer  par  les  ^its 
des  frères  et  sœurs;  car  il  peut  bien  se  foire  que  los 
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Hiccenions  d«s  donaleim  a'offrënt  rlén  autre  chose  que 
ces  mêmes  doDations;  dès-lorst  l'hjpoth^ue  n*est  autre 
chose  qu*Hne  garantie  illusoire*,  que  le  droit  de  retour 
et  le  retranchement  qui  peuvent  s'opérer  rendent  ces 
sortes  de  donations  entièrement  éTentuelles;  qu'il  serait 
contre  Te  vceu  de  la  loi  de  les  soumettre  au  droit  pro- 
poritoanel*  puisqu'il  n'est  point  certain  qu'elles  s'efTee- 
tacnt jamais;  qn'eq0n,  les  expressions  d'irrérocabilité 
•t  d'cntre-Tib ,  dont  se  préTaot  \a  régie,  à  raison  des 
donations  dont  il  s'agit ,  ne  peuvent  s'opposer  à  leur  ré- 
TOMhilité  ou  résolution^  soit  par  suite  du  droit  de  re- 
tour réservé  par  les  donateurs ,  soit  par  l'obligatioa  du 
rapport  des  donations  qui  peut  tes  rendre  illusoires.  » 

Pourrorde  la  rùgiej  pour  fausse  application  des  articles 
du  code  civil ,  relalirs  oux  donations  à  cause  de  mort ,  ou' 
otiz  donations  de  hicns  présens  et  à  Tenir ,  non  accom- 
pagnées d4  l'état  des  dettes  et  charges  ;  —  Et ,  pour  vio- 
lation desarf.  8g4t  gSH,  gSi,  etc.,  c.  cir.,  qui  détermi- 
nent la  nature  et  les  effets  des  donations  entre-vifs,  ainsi 
que  des  art.  4  et  60,  S  4r     1*'  ^^Mta.  an 

7.  qui  règlent  le  droit  auquel  de  telles  donations  sont 
sujettes,  et  Tépoquo  d'exigibilité  de  ce  droit. 

Le  défendeur  a  répondu  qu'à  l'égard  des  deux  sommes 
do  90,000  fr.ct  de  10,000  fr.  dont  le  paiement  ne  doit 
aToir  lieu  qu'après  le  décès  des  donateurs,  il  n'y  a  pas 
eu  transmission  de  propriété,  parce  qu'il  est  de  principe 
que  la  propriété  d'une  somme,  comme  do  toute  autre 
choje  fongible  ,  ne  peut  s'acquérir  que  par  la  tradition 
réelle  et  effeclîre;  —  Qu'il  n'y  a  pas  eu  non  pins  trans- 
mission de  jouissance ,  puisque  les  père  et  mère  des  fu- 
turs se  sont  réserré  les  intérêts  des  sommes  données, 
jusqu'à  leur  dcttès; — Qu'il  n'a  doncété réellement  conféré 
aux  futurs  époux  qu'une  simple  expectative,  et  que, 
leur  droit  étant  purement  éventuel,  c'était  le  cas  d'ap- 
pliquer la  disposition  do  l'art.  68,  §  3 ,  n*  5  de  la  loi  du 
aa  frim.  an  7,  d'après  laquelle  ne  sont  passibles  que 
du  droit  fixe  de  5  Ir.,  les  testamens  et  tous  actes  de  li- 
béralité qui  ne  contiennent  que  des  disposillons  soumises 
à  r^vèoement  du  décès,  et  les  dispositions  de  même  na- 
ture qui  sont  faites  par  contrat  de  mariage  entre  les  fu- 
turs ou  par  d'autres  personnes. 

LA  COUR, — sur  les  eoncl.  confi  de  H.  de  Vàtimesnil , 
av.  gén.;— Tu  l'art.  69,  §  4»  °'  >"  de  la  loi  du  aa  frim. 
an' 7;  —  Attendu  que  les  donations  faites  aux  sieur  et 
d*  Gas  par  leurs  père  etmère,  dans  leur  contrat  de  ma- 
riage du  36  juin  i8aa,  sont' de  véritables  donations 
entre- vïCi  Irrévocables  de  leur  nature,  et  par  l'effet 
desquelles  la  propriété  des  objets  donnés  a  été  acquise 
aux  donataires  dujonr  dudit  contrat  de  mariage,  et  leur 
a  mdme  été  garantie  par  des  hypothèques  spéciales  qui 
leur  <int  été  consenties  sur  desimmeubles  désignésdanft 
ce  mèmè  contrat; 

Attendu  que  ces  donations,  consistant  en  des  sonaimes 
d'argent,  la  tradition  s'en  est  effectuée,  quant  à  la  pro- 
priété, au  profit  des  futurs  époux,  par  le  seul  fait  de 
leur  acceptation,  aux  termes  de  l'art.  958  o.civ.;— Que 
cette  tradition  instantanée  n*B  eu  rien  d'incompatible 
areC  U  stipulation,  portaot  que  les  sommes  dotnèee  nd 
seraient  payables  qu'au  décès  des  donateuH  et  sans  itf- 
t£rél  jusqu'alors,  ni  arée  celle  d'an  droit  do  retour,  au 
profit  des  donateurs,  dans  la  cas  prévu  par  le  cootrat, 
ni  enfin  avec  la  poMlbilité  ^'no  letranchemeat,  daa#-lé 
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cas  où  les  donations  excéderaient  ta  portion  dispoDible, 
parce  que,  i'  aux  termes  des  art.  n83  et  ii85,  ni  la 
terme,  ni  les  conditions  résolutoires  apposées  à  une  obli- 
gation, o^oDt  pour  efiet  de  la  suspendre,  mais  seule» 
ment  en  différent  l'exécution,  ou  rendent  robligatlon 
érentuellement  résoluble;  —  a*  Qu'aux  termes  de  l'ar- 
ticle (>49i  li^  donation  entre-vifs  n'a  rien  d'incompatible 
avec  la  résbrvo,  par  lé  donateur,  de  l'usufruit  ou  de  la 
jouissance  de  la  cnose  donnée;— 3*  Enfin,  qu'aux^termea 
de  l'art.  gSa,  cette  mpme  donation  n'a  rien  qui[exolue 
la  stipulation  d'un  droit  de  retour; 

Attendu  qu'il  suit  de  là  qu'en  attribuant  aux  donatioai; 
dont  il  s'agit  le  caractère  de  simples  libérolités  éven- 
tuelles soumises  à  l'éréoement  du  décès  des  donateorsy 
et  n'ayant  d'effetqu'à  ta  date  de  cedécè8,m6mepoi»  U 
oue  propriété  des  objets  donnés,  et  en  ordonnant,  ei^ 
conséquence,  la  restitution  des  droits  perçus  i raison 
desdites  donations  sur  le  contrat  de  mamge  du  a6  juin 
iSas,  le  jugement  attaqué  a  fait  une  fausse' application 
des  principes  relatifs  aux  donations  à  cause  de  mort,  et 
formellement  violé  les  articles  du  code  civil  ol-dessus' 
cités ,  et ,  par  suite ,  l'art.  ^ ,  $  4  >  i-^*  du  aa 
frim.  an  7;  —  Casse. 

Du  17  avril  i6a6.  —  Ch.  clv.  —  H.  Drisson,  pr.  — 
M.  Boyer,  rap.  —  MH.  Tesle-Lebeau  et  Nlcod,  av. 

JVofa.  Le  mtmt  {aor,  la  cour  ■  rendu  aa  *rrAtfemUable,daar 
lc»n«mu  termei,  eatre  la  régie  et  le  deni  Fanl-Avdi4  Beam- 
moDt .  marit  avec  aoe  demoiselle  fienncy,  mot  de  la  p^oé- 

Ci^sinoi,  Gouwn,  Uonr,  Pvauarii  Pmii. 

Zm  violation  ^ un  magtt  ou  mime  d*uaû  jurisprudenoé 
oon8lante,TU constitué pa$  un  tneyên  de  oateatwn^ion^ 
que  cet  usage  «t  cette  Jurisprudence  ne  sont  fondés  sur 
aucune  loi,  —  Spécialement  :  Quoiqu'il  JÛt  autrefois 
^usage  et  de  juri^rudence  que  Rappel  à  mlnimfi  m  fût 
pas  reoevable,  lorsqu'il  avait  été  interjeté  par  fe  prvcwt 
reurdu  roi  contre  un  jugement  confirme  à  §e$  oonch^ 
sions ,  néanmoins  il  n*y  a  pas  ouperttire  d  easftaioa 
contre  unjagemient  retuiu  à  la  Mariinigiigt  par'oeîa 
$sul  qu'il  aurait  reçu  un  pareil  appel,, ,  surtout  si  le 
procureur  génénU,  en  donnant  ses  eonchmione,r**tÊt 
rendu  propre  cet  aj^lj  et  Pa  ainsi  r^ularieé^ 

Vne  condamnation  f  m  matière  crirmpelte,  est  suffi- 
samment motivée f  quand  le  jugement  ou  tarrét  qui  ia 
contient  déclare  que  les  faits  imputée  aux  accusés  sont 
constans  et  prouvés.  (G.  insLcr.,  i63,  iqS.) 

Il  n'appartient  point  à  la  cour  de  cassation  d'appr4~ 
cier  les  preuves  ou  les  témoignages  qui  ont  produit  la 
cbnviction  dans  l'âme  des  Juges  oudeejuréSf  lor^ue.la 
loi  n'attache  point  à  certains  actes  on  à  certaine  fi^it» 
un  caractère  apéaial  et  nécessaire-  de  preuve.  Minai ,  l'on 
«*pnU  te  faire  un  moyen  de  cassation  tVféine  dans  une 
affaire  jugée  dPt^rée  les  princes  de  Vautnenne  Jurie- 
prudenee,  de  ce  qu'une  condamnation  aurait  été  pro- 
noncée  eu^  la  déposition  ^un  seultémoin,,  .  , 

Un  arrêt  criminel^  rendu  à  la  Marliniqae  ,  01»  iln'est 
pasprottvéque  les  lois  de  I789,  sur  la  réfornude  Fan^ 
cienne  jurisprudence j  aient  été publiéee  ,  n'est  pas  nW^ 
parce  qu'il  n'auraitpasété  rendu  publiquement',  nipnroé 
que  i'aeouàé  n'aurait  pds  été  aaeiaté  d'un  défenseur*  (L. 
5  nov.  i^Sgi-art^ioet  ti;  C.>in«tr,  or.,<»94«i  309» 
anal.) 

Lee  làie  pénales  antérlêuree  à  1789  étâni  encore  «H 
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ifigueur  à  la  lâartiniquê ,  la  peine  du  blâme ,  admise 
par  tancienn»  Jurieprudenee,  quoique  aucune  ordon- 
nance du  royaume  ne  la  prqnonçâi  ,  peut  y  être  appli~ 
quéeà  Parbitroff  du  juge  pour  dee faite  rtprochabûe  ou, 
eriminele  qui  ne  eont  ee^ndant  pas  de  nature  à  être  al» 
teints  par  Fune  dee  peuiee  portéee  par  le»  loie.  (Gode 
pén.,  4-) 

(Rollande  C.  le  Uinistère  public.  ) 
Ea  décès  du  sieur  Mollier,  négociaot  à  la  Mar" 
Unique.  Les  sieurs  Reyooard  et  Lafond,  qui  se  trou- 
Talent  an  domicile  du  défunt,  font  appeler  un  de  ses 
amis»  le  ftleur  Rollande,  et  lui  remettent  les  clefs  de 
rappartemeot. — Dès  le  lendemain ,  Hollande  remet  ces 
de»  au  «orateur  A  la  succession  Tacante  de  Uollier.  — 
Lors  de  rapposilion  des  scellés,  on  troure  très-peu  d'ar- 
gent au  domicile  de  Uollier,  ce  qui  &il  soupçonner  que 
sa  succession  a  été  spoliée. —  Lafond  avoue  à  Rollande 
qu'il  est  dépositaire  de  plusieurs  sacs  d'argent,  et  finit 
par  faire  sa  déclaration  A  la  justice.  —  Il  est  arrêté, 
ainsi  que  Reynoard  et  d'autres  personnes.  Une  instruc- 
tiOQ  criminelle  est  commencée;  Rollande  s'y  trouve 
impliqué,  maia^it  n'est  point  arrêté»  et  le  ministère 
pobtio  se  borne  à  requérir  contre  lui  une  simple  âdmo- 
neitaUon. 

Le  tribunal  de  SaintrPiciTe  (  Uartinique  ) ,  par  sen- 
tence du  ag  oclob.  i8a5,  condamne  plusieurs  des  ac- 
cusés aux  galères,  d'autres  au  bannissement  Et, 

à  l'égard  de  Rollande,  ordonne  qu'il  sera  mandé  à  la 
barre  du  tribunal  pour  y  être  admonesté;  ■  Considé- 
rant qu'une  seule  déposition ,  celle  de  Reynoard ,  l'in- 
Golpe  d'avoir  eu  connaissance  de  renlëvemeot  des  es- 
pèces ,  et  d'y  avoir  consenti  sans  en  avoir  profilé  ; 
que  cette  déposition  unique,  d'ailleurs  fortement  con- 
trariée, ne  suffit  pas  pour  opérer  une  conviction  entière 
contre  Inl;  mais  qu'il  résulte  de  ses  aveux  qu'il  a  été, 
ta  moitiS,  d'une  imprudence  et  d'une  incurie  répréhen- 
tibles,  et  coupable  de  négligence  dans  les  devoirs  qu'il 
tétait  lui-même  imposés ,  en  se  rendant  chea  Uollier  * 
en  se  chargeant  des  clefo,  négllgenoe  qui  aurait  pu  le 
faire  soupçonner  d'avoir  en  connaissance  de  l'intention 
des  autres  accusés ,  et  de  ne  les  «ro|r  ni  empdcbés  ni 
dénoncés.  » 

Appel  à  m»nÙTul  de  la  part  du  ministère  publia^^Arrêt 
de  la  cour  de  la  Uartinique,  du  ^  nor.  i8a5,  rendu  & 
huis  clos,  qui  déclare  Rollande  véhémentement  soup- 
çonné d'avoir  eu  connaissance  de  l'ouverture  du  coffre 
et  de  la  remise  des  sa»,  sans  en  avoir  profilé;  je  déclare, 
dans  toas  les  cas ,  coupable  de  négligence.  En 
entre,  dûment  atteint  et  convaincu  d'avoir  eu  connais- 
sance du  crime  des  individus  qui  l'avaient  commis,  au 
mïdns,  dans  les  jours  qui  ont  «usW,  et  de  n'en  avoir 
point  averti  la  fustice;  pour  réparation ,  ordonne  que 
Reliandie  sera  mandé  devant  le  tribunal  de  Saint-Pierre» 
nn  }our  d'audience,  afin  d'y  être  blâmé  y  etc. 

Pourvoi  parRollande. — i"  La  cour  de  la  Martinique 
aurait  d&  déclarer  nonrecevable  l'appel  à  minimâ  contre 
la  sentence  du  tribunal  de  Salnt^Pierre,  conforme  aux 
eooolusions  du  ministère  public.  — Si  le  ministère  pu- 
blic peut  appeler  à  minimâ^  disait  le  défenseur  de  Rol- 
knde,  4*^1  jugement  de  simple  police  ou  de  police 
eorreotlonnelle,  il  n'en  est  pas  de  mBme  dans  les  affiiires 
de  grand  criminel.  —En  eette  matière,  le  recours  contre 
nne  décision  favorable  à  l'accusé  n'est  admis ,  par  l'ar- 
lioU  409  0.  iost.  crÎBi.,  fue  dons  riatérêt  d«  U  loi  ;  i| 
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n'est  accordé,  par  l'art  4iO|i'qae  lorsque,  le  fait  de  cul- 
pabilité étant  reconnu  constant,  le  }uge  a  mai  appliqué 
DU  n'a  pas  appliqué  la  loi  pénale. — ^Ét,  d'ailleurs,  c'était 
un  principe  incontestable,  sous  l'ancienne  jurisprudence, 
que  l'appel  à  minimâ  n'était  point  admissible,  lorsque, 
comme  dans  l'espèce,  les  conclusions  du  ministère 
public  avaient  été  enlièremeot  adoptées  par  les  pre- 
miers juges. 

a*  L'arrêt  attaqué  u'énouce  pas  le  motif  de  la  con- 
damnation qu'il  a  prononcée. 

3'.  Il  n'y  avait,  dans  lespiëccsde  la  procédure,  qu'une 
seule  déclaration  à  charge  contre  Rollande ,  celle  de 
Reynoard  qui  avait  été  condamné  comme  coupable  de 
Tol  ;  d'ed  il  résultait,  selon  les  pùocipes  de  l'ancienne 
jurisprudence,  encore  suivis  &  la  Martinique,- que  l'ac- 
cusé a  été  condamné  sans  preuves^  d'après  la  maxime  : 
testia  unus ,  tsstis  nullus, 

4"  L'arrêt  attaqué  a  été 'prononcé  à  huis  clos,  con- 
trairement i  Tart.  ai  de  la  loi  des  8-9  octobre  1789 
(sur  la  réforme  de  la  jurisprudence  criminelle)  sanc- 
tionnée par  lettres-patentes  du  roi,  du  5  nor.  suivant, 
et  portant  que  la  prononciation  des  arrêts,  en  matière 
criminelle,  aura  lieu,  é  Tavealr,  en  audience  on  en 
séance  publique  ; 

S**  Violation  de  la  loi  et  excès  de  pouvoir,  en  ce  que 
la  cour  de  la  Martinique  a  prononcé ,  contre  Rollande , 
la  peine  du  blflme  qui  n'est  écrite  dans  aucune  des  lois 
du  royaume,  tant  anciennes  que  nouvelles. — Vainement 
Qo  alléguerait  que  les  parlemens  en  France  s'étaient^ 
anciennement  arrogé  le  droit  de  prononcer  des  peines 
arbitraires;  c'était  un  abus  qui  n'était  fondé  sur  aucune 
loi ,  et  que  les  tribunaux  français  ne  peuvent  tolérer 
aujourd'hui,  même  en  jugeant  d'après  les  lois  anciennes. 
—Une  dépêube  ministérielle,  du  ao  mai  1711,  rappelait 
aux  conseils  supérieurs  des  colonies  l'obligation  de  ju- 
ger confoimément  aux  ordonnances,  et  un  arrêt  du 
conseil  d'état,  du  aa  avril  17541  qui  avait  cassé  en 
arrfit  du  conseil  supérieur,  pour  application  des  peines 
non  prévues  par  les  ordonnances. 

6<*  Violation  des  art.  10  et  11  de  la  loi  des  8-9  oot. 
1789,  déjà  citée,  en  ce  que  Rollande  n'avait  poml  été 
assisté  d'un  défenseur. 

AUtT. 

LA  COUR,^sur  les  concl.  conf.  de  U.  de Vatimesnil, 
av.  gén.  ;  —  Attendu,  sur  le  1"  moyen,  que  s'il  était 
d'usage  et  de  jurisprudence  que  l'appel  à  minimà  ne 
fût  pas  recevable,  lorsqu'il  avait  été  interjeté  par  le  pro- 
cureur du  roi ,  contre  un  jugement  eonfwme  à  ses  con- 
clusions ,  cet  usage  n'était  fondé  snr  aucwpe  loi ,  et  que 
la  violation  d'un  usage,  on  même  d'une  jurisprudence 
constante,  ne  constitue  point  un  moyen  de  cassation  ; 
que,  d'ailleurs,  l'appel^  dans  l'espèce,  a  été  régularisé, 
dans  tous  les  cas,  par  le  procureur  général  près  de  U 
cour  royale,  qui  se  l'est  rendu  propre  par  sei  con- 
clusions; 

Attendu ,  sur  le  a*  moyen ,  qu'en  matière  criminelle, 
les  jugemens  et  arrêts  ne  font  que  l'applicatiou  de  la  loi 

Sénele  aux  faits  reconnus  conatans;  que,  dès-Ion,  In 
èdartition  que  les  faits,  qualifiés  crimes,  délits  ou  con- 
traventions par  la  loi,  et  imputés  anx  accusés,  sont  con- 
slans  et  prouvés,  constitue  le  véritable  motif  de  la 
eondamnation ,  et  que  l'arrêt  qui  prononee  eettp  con- 
damna lion  est  suffisaouDMit  motiré^  quand  U  oonUent 
cette  déeluation. 
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Attendu,  sur  le  3*  moyen,  qa  11  n'appartient  point  & 
la  cour  de  cassation  d'apprécier  les  preuves  ou  les  té- 
moignages qui  ont  produit  la  conviction  dans  l'Ame  des 
juges  ou  des  jurés,  lorsque  la  loi  n'attache  point  à  cer- 
tains actes  ou  à  certaina  faits  un  caractère  spécial  et 
nécessaire  de  preuve,  ce  qui  n'existe  point  dans  Tes- 
pèce; 

Attendu,  sur  les  4*  6'  moyens,  qu'il  n^est  point 
justifié  que  les  lettres  patentes  de  novembre  1789,  qui 
oardonnaîent  la  publicité  des  jugemens  criminels,  et  qui 
accordaient  un  défenraur  aux  accusés,  aient  été  pro- 
molgués  &  la  Martinique; 

Attendu ,  sur  le  &*  mo^  en,  que  le  blâme  est  une  peins 
admise  par  la  jurisprudence  criminelle  du  royaume,  et 
qu'aucune  ordonnance  du  royaume  ne  prononçait;  que, 
dès-lors,  elle  restait  au  nombre  de  ces  peines,  qui, 
sous  l'empire  des  lois  aolérieures  à  L789,  toujours  en 
vigueur  à  la  Martinique,  pouvaient  être  appliquées  à 
Parbitrage  du  juge,  pour  des  faits  reprochâmes  ou  cri- 
minels qui  n'étaient  cependant  pas  de  nature  i  recevoir 
rapplication  d'une  des  peines  portées  par  leslois;  Rejette. 

Su  11  juin  1835.  —  Ch.  crim.  —  H.  Portalis,  pr.  — 
IL  OUÎTier,  rapp.  —  M.  Isambeit,  ar. 


.  BuM^eHifTimoim,  SioRinciTmir,  Avovi. 

Cmt  au  domicile  de  Pavouè  que  doit^  à  peine  de 
nuilitét  itrejaite  la  nolificatioii  des  nome  des  témoins  ; 
cette  qui  est  Jhite  au  domiciie  de  la  partie  elle-même  ne 
Tsmplitpoint  le  vœu  de  Part.  a6i  c.  pr.  — •  Si  donc  une 
Utte  de  quatorze  témoins  seulement  ayant  été  noti- 
jiie  au  domicile  de  P avoué  et  une  de  dix-sept  au  domt- 
eiie  de  la  partie ,  il  intervient  un  arrtt  qui  se  fonde  sur 
Peneembie  dfy  dépositions  des  dix'sept  témoins,  et  sans 
distinguer  rinflusruie  exercée  par  les  trois  dépositions 
admiêe»  irrégutUrement,  cet  arrit  contnvient  à  Car* 
ticle  a6i  e./rr.{ij. 

(  Teniard  C.  Du  toI-I  a-Prairie.  ) 

te  1**  mars  18a  1 ,  un  arrêt  de  la  cour  de  Gaen  avait  ad- 
mis le  sieur  Duval-la-Prairie  à  faire  preuve  par  témoins 
qu'un  billet  de  8,060  fr.  par  lui  souscrit  au  proCt  de 
Veniard,  et  causé  pour  argent  prêté,  n'avait,  en  réalité, 
aucune  «Aise.  Le  37  juin  1821,  1"  notification,  dite 
par  DuTal  it  Teniard,  au  domicile  de  son  avoué,  des 
noms ,  qualités  et  demeures  de  i4  témoidft  qu'il  se  pro- 
pose de  faire  entendre,  avee  sommation  d*etre  présent 
à  l'enquête,  et  de  fournir  tels  reproches  qu'il  jugera  con- 
Tei^ables.  Le  ag  do  même  mois,  a*  signification  faite  à 
la  personne  même  de  Feniard,  et  dans  laquelle  17  té- 
moios^  au  lieu  de  t4i  sont  indiqués.  L'audition  de  ces 
trois  nouveaux  témoins  ayant  été  contestée,  et  le  rejet 
de  leurs  dépositions  demandé ,  arrêt  du  39  mars  i8aa  , 
qai  déclare  les  dépositions  de  ces,  témoins  valides,  et  en 
ordonne  la  lecture;  «  Attendu ,  porte  l'arrêt,  que  la  nul- 
lité prononcée  par  l'art.  961  0.  pr.  ne  s'applique  point 
au  cas  oO  la  notification  des  noms  des  témoins  a  été  faite 
i  U  partie  elle-même ,  au  lieu  de  l'être  au  domicile  de 
son  ttTOoA;  qu'en  effet,  cet  article,  en  désignant  le  do- 
rai^ de  l'avoué  pour  îe  lieu  où  la  f  artie  doit  éire  assi- 

(1)  Ud  arrêt  da  17  déc.  iStt  ,  cit.  réf.,  et  pliuieun  arr^tt  de 
coon  malcf  oot  jngé  la  qoulîoa  daai  le  taCma  Mna  an  «ojet  de 
h  •iairificatàc»  pour  être  préMotà  l'cDqnSte,  doot  parie  le  nSne 
arliâe,  — C.  A.,  n.  1.  i&l;  14.  »q,— G.  viM»«#.-8..  13. 
1.  145.— aani  M.  Gairé,  n*  1016. 

H*  TI.— AMil  1820. 


gnée,  et  en  lui  donnant  ainsi  le  caractère  de  domîeite 
élu,  D*a  point  porté  atteinte,  ni  fait  exception  i  l'art.  68 
du  même  code;  que  l'assignation  donnée  à  la  partie  elle- 
nlëoie ,  parlant  à  sa  personne ,  remplit  bien  mieux  l'ob- 
jet que  s'est  proposé  le  législateur  de  mettre  la  partie 
en  mesure  de  se  préparer  contre  l'enquête ,  et  d'obtenir 
les  renseignemens  qui  lui  sont  nécessaires  pour  proposer 
ses  reproches  contre  les  témoins.  » — Le  même  jour, 
autre  arrêt  de  la  cour  de  Caen  qui,  d'après  la  déposition 
des  témoins  ,  décisre  le  billet  sons  cause,  et  par  con- 
séquent nul. 

Pourvoi  en  cassation  contre  ces  airêts ,  entre  autres 
motifii ,  pour  violation  de  l'art.  a6i  c.  proe.  Cet  article 
est  Ij^mel  ;  il  ordonne  que  les  notifications  seront  faites 
au  domioile  de  l'avoué,  et  ce  n'est  que  lorsqu'il  n'en  a 
pas  été  constitué^  qu'il  permet  de  les  faire  au  domicile 
de  la  partie.  L'article  se  termine  ainsi  :  le  tout  à  peine 
de  nullité,  expressions  qui  embrassent  tout  ce  qui  est 
compris  dans  la  disposition ,  la  notification  des  noms 
des  témoins,  aussi  bien  que  l'assignation  de  la  partie. 
Duval-la-Prairie  a  fait  défaut. 

Aaxtr. 

LACOUR, — surles  concl.coof.de  M.  deVatimesoUjar. 
géo.;—  Vu  l'art.  a6i  c.  pr.;  —  Considérant  que  ces  ex- 
pressions ,  le  tout  à  peiru  de  Ttullitéf  affectant  toutes  les 
dispositions  de  cet  article,  elles  comprennent  nécessai- 
rement celle  relative  à  la  signification,  au  domicile  de 
l'avoué,  de's  noms,  professions  et  demeures  des  témoins 
que  l'on  T«ut  faire  entendï-e;  que  cette  obligation  de  si- 
gnifier ainsi  les  noms  des  témoins  se  trouvant  plus  rap- 
prochée par  ces  mots  ,  lui  seront  no^fiés^  le  tout  à  peine 
de  nullité^  il  devenait  impossible  d'admettre  d'autres 
dépositions  que  celles  des  14  témoins  compris  dans  la 
notification  au  domicile.de  cet  avoué;  — Que  Tainemeot 
préteudraît-on  valider  celles  des  trois  autres  témoins  non 
compris  dans  celte  notification,  sous  prétexte  d'une  si- 
gnification faite,  le  39  juin  1831,  ailleurs  qu'au  domicfle 
de  cet  avoué,  parce  que  la  disposition  Irritante  est  trop 
absolue  pour  que  l'on  fasse  prévaloir  contre  elle  les  rai-  ' 
sons  par  lesquelles  on  a  voulu  couvrir  Cette  irrégularité; 
—Qu'ainsi, la  cour  royale,  en  admettant  les  dépositions 
des  a',  la*  et  i3'  témoins  de  l'enquête,  et  en  rejetant 
le  moyen  de  nollîté  contre  ces  dépositions ,  tiré  de  l'ar- 
ticle 361  c  proc,  a  manifestement  conticrenu  à  cet 
article; 

GonsidérSnt  que  l'arrêt  définitif,  rendu  le  mSme  jour, 
39  mars  iBaa ,  s'est  fondé,  pour  annuller  le  billet  sous-" 
crit  par  le  sieur  Duval ,  sur  l'ensemble  des  dépositions 
recueillies  dans  l'enquête,  sans  qu'iUoit  possible  de  dis- 
tinguer quelle  influence  auraient  exercée  les  dépositîftns 
admises  irrégulièrement; — Qu'ainsi,  la  nullité  du  pre- 
mier des  arrêts  rendus  le  même  jour,  39  mars  182a,  en- 
traîne nécessairement  Pannullation-de  ce  dernier  arrfit, 
et  rénd  indispensable  une  nouvelle  dédsion;  Donnant 
défaut  contre  le  sieur  Duval-la-Prabie  ;  —  Casse. 

Du  19  avril  1896.  —  Ch.  civ.  —  H»  Brlsson,  pr. 
M.  Piet,  rap. —  U.  Kochelle ,  av. 

HTsoni. ,  Ahos  vxiuuftT,  SraMWAnev. 
I/inecr^tionilu  privilège  du  Pendêur,  prise  ePoffice 
parle  eoneervateur,  doit  être  renouvelée  après  les  dix  ans  .- 
i  si  sUe  ne  Fa  paséti,  le  privilège  tu  peut  pas  itre  exercé 
au  préjudice  des  autres  créanciers  inscrits.  (Ce.  ai54.) 
Lortqu^un  acquéreur  en  tous- ordre  nt  chargé, par 
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9ènvontrattPttc^tiisieion ,  de  payer  te  prix  encore  dûau 
preriiier  ttendeuvy  et  ^s^U  le  paie  réellement  y  il  n'est  pas 
39/braffé  dans  tes  droite  de  ceiai-ci  f  et  n'a  pas  un  priçi- 
iége  a  daUYde'-la première  vente  ;  tari.  laSi^  §  s,  n'«st 
apptèettth  q^-aa  cav  oà  Varqu'éreur  paie  ttn  créancier 
imàoHif  aansy  Streohligi par  son  contrat 

Pierrot  C.  JVcgoauU.  ) 
Lu  épwK  Paa<}u1cr «vflieot  T«lidii<ttu  sieur  &egn«ull 
dM  immeubles,  inoy^ttnaiil  une  rente  viagère  ïrolaés 
ft  iO)8oo  fr.  en  capital.  £n  1 808 ,  Regnault  rereftiMt  lea 
ufimesjueos  &  Pjerf(rt,  Alacborge  de«ODttnutirla  rente 
Tiagère*  Celul-oi  fit  transcrire  Mn  oMrirat  d'acquisition, 
mais  Defitpas,poiigerleB  lijrpotbèquea.  Le  a  juM  18191 
Piecret  a  rcTcaduces  mêmes  knmeufalesà  la  t*  Pttilîe. 
Xa  transcription  du  oeureau  conlral  aymt  été  faite  ^  lu 
dame  Regnault,  feranse  é«  premier  acqnérear,  n  pris 
iDS<3iption  pour  8,5oo  rr.,«a  Tert-u-de-son  hjrpolhèque 
légale,  et  ta  daaac  Puille  rpour  a, 000  fr.,  coBHne  cession- 
Dake  de  la  dooM  Aegaault.  —  Un  ordre  ayant  été  on~ 
vert  en  i8aa,  des  contestatioas  seaonl  élevées  sur  la 
rang  à  donner  aux  hypolbèques;  la  dame  Regnault  a 
prétendu  qu'étant  mariée  au  moment  où  sou  mari  aiait 
atjliCtË  lesMcns  dont  le  prix  était  à  partag«r ,  elle  arait 
unelijrpoibèque,  à  partir  du  jour  de  racquïâïtlon,  hy- 
pothècjue  qui,  depuis  le  code  civil  du  moins,  existait 
sans  être  inscr'îte,  et  qu'ainsi,  elle  devait  primer  le  pri- 
vilège de  Pierrot,  dernier  vendeur,  privilége'Oui  n'avait 
coaimencé  &  exister  que  le  a  juin  1819.  La  v*  Fuîlle,  en 
sa  quaifté  de  cessionoaîre  delà  dame  fiegnaolt,  soutint 
Ja  même  chose.  A.u  contraire,  Pierrot  demanda  à  être 
cotloqué  en  premier  ordre,  et  il  fonda  sa  demande  sur 
tt  que  Pa^quier,  premier  vendeur,  avnit  un  privilège 
préférable  h  ï'hypotlièque  légale  de  la  femme  du  pre- 
'  mîer  acquéreur;  qu'en  1808,  lui  Pierrot,  ayant  acnjté 
h  condftÉon  de  payer  la  rente  viagère  due  à  Pasquier,  cl 
ayant  fait  transcrire  son  contrat  d'acquisition.  Le  prîvi- 
téïe  Ae  Pasquier  avait  été  couservé  par  l'inscription 
prise  d'ofllce  par  le  conservateur.  Or,  Pierrot  ayant  payé 
tous  les  nrréj-ages,de  la  rente  viagère  duc  à  Pusquier, 
devait  &ire  subrogé,  siuvnnt  Part.  laSi  c,  civ.,  au  pri- 
Tllcge  de  ce  dernier.  Il  e^t  vrai  que  l'ÎAscription  de  ce 

Frivttége,  faite  en  1808,  n'avait  pas  été  renouvelée,  à 
expiration  des  dix  années,  ni  m^ine  depuis.  Mais  Pier- 
rot SOUteDalt  que  ce  renouvellement  n'était  pas  néces- 


tion  qaHI  ne  doit  pas  requérir. 

le  a6  juillet  i8;f5,  jugement  du  Iribunalde  Chaleav- 
llîierryqui  colloque,  1°  les  fîeur  et  dame  Picrrot«  par 
privilège  pour  la  9omme  à  laquelle  s'élèTeront  les  arré- 
rages de  la  rente  viagère  qu'ils fuslîGeront  avoir  paj/és  é 
Pasqoierj  —  à'Ja  Vcuvr  Puille;,  pour  a,ooo  fr.;  —  3°. la 
dame  Begnaull ,  pour  le  re» te  de  sa  dot. 

Appel  de  ee')ii^ment;  et,  lé  i3aoûti8a4»  arrêt  de 
la  cour  royale  ^Amiens,  qiii  réforme  le  jugement  de 
1**  iostaoce,  et  colloque  la  dameHegnautt  et  sa  cession- 
naire  avant  JPiar rat.    ^ei  «rrét  «M  aloai  conçu  :  •  Con- 

(1)  Décinon  conmfwécwnlnBrnt  pu-  !■  eear  revric  ;  cHe  -hit 
VDC  fUstiaction  qui  r«t  jiuc^.pttbJf!  44-  ror>lra*ent  :  Tontefoii  tHe 
Xenlre  dsosJa  ducliinr  de  M,  Toullier,  d'«près  Uqo«ll« 
bragattODi  légat»  scot  du  droit  éiroU  cl  doivent  itr«  sév^relDCnt 
icstKlBles  à  eellaa  d^tenniiléei  par  le  code. 


sidérant  qu'à  la  vérité  les  époux  t^asquïer  avaient  ua- 
privilège  sur  les  biens  dont  il  s'agit,  mais  que  les  pri- 
vilèges ne  se  COQ  servent  que  comme  les  hypothèques,par 
l'inscription,  suivant  l'art.  aio6  c.  civ.  ;  que  l'on  ne 
peut  être  colloqué  dans  un  ordre  qu'autant  qu'on  a 
pris  inscription,  soit  avant  la  transcription  de  la  vente^. 
dont  le  prix  «si  à  disiribuery  soit  dans  la  i5*  de  cette 
transcrijillon ,  délai  fixé  par  Part.  834  c>  proc.;  que 
Ces  conditions  sont  prescrites  par  les  art>  ^Sa ,  753 
et  suirans  de  ce  code;  —  Considérant  que  le  privilège  • 
invoqué  par  les  époux  Pierrot  du  chef  des  époux  Pas- 

?;uier  pour  s'opposer  à  la  collocation  des  v'  Puille  et 
emme  Regnault  n'était  pas  inscrit  lors  de  la  trans- 
driplion  du  contrat  du  a  juin  1619;  qu'il  ne  l'a  été 
ni  dans  la  quimaine  de  cette  transcription j  nidepiîîê^ 
qu'aussi,  il  n'en  est  fait  aucune  mention  dans  le  cer- 
^ficat  délivré  à  la  v'  Puille  par  Ip  cpnservateur  des 
bypolhèqifes; — Qu'il  est  vrai  que  le  privilège  des 
époux  Pasquier  avait  été  conservé,  suivant  PaH.  A108 
codé  civ.,  par  la  transcription  que  les  époux  Pieirot 
avaient  fait  faire, -le  4  j^ovier  1808,  de  la  vente  du 
jour  précédent,  contenant  l'obligation  imposée  à  ces 
acquéreurs,  de  servir  la  rente  viagère  due  aux  époux 
Pasquier;  mais  que  ce  privilège  s'était  éteint,  dès  le 
16  mars  181a ,  par  k  décès  de  la  veuve  Pasquier,  con- 
formémeiU  à  l'art.  ai8o  c.  civ-ï  Qu'enfin,  Piiiscrip- 
lion  n'ayant  pas  été  renouvelée  dans  les  10  aniiéesî  s'est 
trouvée  sans  effet,  d'après  Part.  ai54  du  même  code} 
qu'ainsi ,  lors  même  que  les  époux  Pierrot  pourraient 
être  considérés  comme  subrogés  aux  droite  des  épous 
Pasquier,  ils  ne  pourraient  se  prévaloir  du  prîvilégQ 
dus  époux  Pasquier,  parce  qu'ils  n'ont  pas  d'inscription; 

«  Considérant  que  c'est  à  tort  que  les  époux  Pimrot 
prétendent  avoir  été  subrogés  aux  droits  des  époux 
Pasquier,  en  vertu  de  l'art.  laSi  0.  civ.;  que  eat  ar- 
ticle ne  leur  est  point  applicable;  qu'en  acquittant  la 
rente  viagéredont  il  s'agit,  ils-n'onl  fait  que  payer  leur 
propre  dette,  parce  que  leur  contrat  du  3  janvier  1808 
leur  Imposait  l'obi  ig.tiian  de  servir  cette  rente  qui  n'ë- 
taft  point  pour  eux  un  droit  comme  elle  l'était  pour  les 
créaooier»,  et,  comme  te  disent  les  époux  Pierrot,  d'un 
capital  de  1-0,800  fr.,  puisque,  au  cas  de  r^ente>  Ils 
A*e«sscnt  pu  demander  que  l'emploi  d'une  somme  suf- 
iaanle  pour  le  service  des  arrérages  de  leur  rente,  droit 
accordé  par  Part.  1978  c.  civ.,  mais  éteint  par  le  décès 
éela  veuve  Pasquier,  dès  le  16  mars  iftia;  ae  tout  quoi- 
H  résulte  que  les  époux  Pierrot  ne  sont  nullement  fon- 
dés A  s'opposer  à  la  cullocatinn  de  ta  femme  RegnaoU 
et  à  celle  de  la  renve  Puille,  saces&ionnaire; — Qu'ils  ont 
seulement  une  action  en  garantie  contre  Regnault,  leur 
vendeur,  pour  être  rembourtiés  de  ce  qu'ils'auràient  été 
obligés  de  payer  à  la  feinme  Kegnnult;  mais  que  cette 
action  est  étrangère  é  cpMe  femme,  puisqu'elle  n'a  pas 
-été  partie  on  contrat  du  3  jai.vlèr  18. 18.  » 

Pourvoi  de  la  part  de  Pierrcl,  pour  fansse  application 
de  Part,  ai  54*  et  violation  de  l'an.  laSi  c.  civ.  L'ar- 
t4cle9i54,  dîsalt-fl,  n*est  pas  applicable  au  privilège  du 
Tendeur.  Nulle  part  la  loi  n'Impose  au  vendeur  PoÛiga- 
llon  de  prendre  inscription  ;  il  a  an  privilège,  par  cela 
seul  qu'il  est  vendeur,  et  sans  être  astreint  A  remplir 
aucune  farmftiilé;  ce  privilège  existe,  dés  qu'il  y  ft 
Tente,  de  m^me  que  le  droit  de  demander  la  résolu- 
tion du  contrat.  Il  est  vrai  que  lo  oenscrvatear  doit 
fliire  inscrire  ce  privilège ,  mais  «'est  là  une  obose^tntn- 
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|è<e  M  Tendeur i  «t  ti'Ie  conserTatear  négligeait 
&ire  cette  inscription,  le  pririlége  q'co eziilerait  pa» 
moins.  Or,  si  rinscripUon  n'est  pas  nAcessoire  pour 
faire  naître  ce  privilège,  elle  ne  rcst  pas  non  plus 
pour  le  conserrert  —  Quant  ù  l'art.  laSi^  il' ne  fait 
aucune  distinction;  il  est  également  applicable  »  quand 
^'acquéreur  s'est  expressément  obligé  de  payer  les  créan- 
çiers  inscrits,  et  quand  il  ne  s'y  est  pas  obligé. 

AanAr. 

.  COUE,— surleseoMl.  de  Rf.  Joubert,  av.  ^èn.; 
^Attendu,  êitidroitt  que  tauf  les  exceptîMs  txpnaaé*- 
meni  détermib&es  par  la  kri ,  le»  privilégas  et  les  hypo- 
Ibèqoea  n'ont  d'eflfet,  entre  les  oréenciert,  que  du  jonr 
de  leurs  îgscriptioos (art.  sio6,  fli34c.  cir.)*  — Qud 
l'cffiet  des  inscripliom  cesse  si  elles  n'ont  point  été  re< 
noHTdées  avant  l'eipiration  de  dix  années,  A  oomptet 
du  jour  de  leur  date  (art.  ai54);  —  £t  attendu  qu'il  esl 
constant  et  reconnu,  en  fait,  i<>que  c'est  en  dé 
téùneiên  de  Regnault  (n»ari),  et  en  vertn  do  privilégé 
tppanena&t  aux  époux  Pasquier,  Téodeur» originaires} 
^iw  les  époax  Pierrot,  demandeurs  en  oassotion ,  ^n-* 
raient  au  procès  et  qu'Us  Toulaient;»ràMr  rbypotbèqué 
légale  delà  fianame  RngnanU ;  s*  que  TlDscriptlon  de leu» 
prifitége,  risnltaot  de  la  transcription  du  contrat  de 
Tente  faite  en  180S,  n'a  point  été  renouvelée  dans  le 
Mai  TOulu  pftr  la  loi  ; —  Que ,  dans  ces  ctfwnstances  * 
raiT<t  a  dû,  comme  il  l'a  dit ,  déclarer  que  Vefet  de 
cette  insoriptioo  arait  cea$é,  et  maihtênir,  en  cons^ 
qoeace  ,  la  ooUocation  de  la  femme  RégnauU  par  pré^ 
férenoe  à  celle  des  demandeurs  en  cassation  ;-*Ae jettes 
;  Du  a7  avril  1 826.— Ch.  req.  —M,  Botton,  f.  f.  de  pri 
—M.  LaMgnî,  rap.— M.  Ntcod,ar. 

JvRi,  Lisfs,  DisiGHiTioir. 
Zto  ee  qtitm  nombre  des  jarhde  jugement  ^esttroupé 
un  juri  indiqué  dans  la  liste  des  trente  scua  le  nom  de 
PSerre-HartiOet-Garnier,  électeur  à  Issoudan,  tandia 

Ît^Ueat  aiteatéparun  certificat  du  maire  qu'Un*  existe  à 
aaoudan  qu'un  individu  du  hoifi  de  Martin ef-Garnier, 
dùnt  ieprinoiaestZiiemiG,  et  qui  adjoint.  Une  sau- 
rait résulter^  toit  de  cette  différence  dana  le  prénom,  soit 
Al  aii«nc9  gardé ^ans  la  liste  aitr  la  qualité  ^adjoint 
dumairêjUMpiolation  de  la  loi,  alôra ^tfaUlèuraiqùé 
Je  ceHifleat  ne  dément  point  la  qualité  d^életteurdonnés 
aujuri.  (C.  ÎDSl.  fir.,  595,  3g5)  (1). 

(Ibert  C.  lé  Ministère  puËlic.} 
Pierre  ïbert ,  condamné  &  mort  pour  crime  d'inceo- 
die  dans  une  forêt,  s'est  pourra  eq  cassation  pour  vio- 
lation des  ai  t.  593  Cl  595  c.  inst.  cr.,et,  par  suite,  des 
art  3096(401  du  môme  code.  Cett^  violation  résultait 
de  ce  que  l'un  des  jurés  qui  avait  fait  nartiedu  jury  de 
JQgement ,  avait  été  désigné,  dans  la  liste  des  trente, 
sons  le  nom-  de  Pierre  Martinet-Garnier,  4gè  de  64 
Jht,  éiectetfr  àlasoudun.  Et  il  résultait  d'un' certificat 
du  maire  de  cette  ville  produit  devant  la  cour  de  cas- 
MtiOd,  qufe  l'acte  de  naissance  de  Marti  ne  t-Garnîer 
donnait  «  celui-ci  le  prénom  d'£tienna,  qu'il  était  a4- 
ïoîoldelii  mairie  et  qu'il  n'existait  à  Issoudun  aucun 
indlïldu  auquel  s^appUquat  la  dénomination  de  tierre 
Hirtiaet-Garnier. 


yoy.lg^frrioppemiiot  dei  princit)c«  "nir  letoDcIi  repose 


lACOUa,.— surlea'coneL  doH.  de  VaiimesB», 
av.  gén.;  — Attendu  qu'il  résulte  du  certificat  produit 
que  si  le  rieur  Etienne  JUartînet-Garnier,  élcoleur,  n'a 
point  été  indiqué  avecsoa  prénom  mr  laltsle de»  jurés, 
mais  avec  lep rénora  d«  Pierre,  qui  n'est  porté  par  au« 
cun  individu  du  nom  de  Martinet  domieilié  à  Issoudun, 
il  a  été  sufflâanment  désigné  pour  qoe  k  dcmaadcn 
n'ait  pu  être  iaduit  «a  erreur  sur  la  personne  de  ee 
iuré,  puisqu'il  n'existe  à  Issoudun ,  louieuts  miirantle 
certjieat  produit,  qu'un  seul  indivis  du  ncnade  H»-» 
tinet-Garnieriet  que  si  ce  certificat  le  ^lifia  d'ad^lnt 
w  msûre»  qualité  qui  n'est  point  .incompatible  men 
celle  d'élecrear,  il  n'établit  point  qa'il  ne  futpoiat  élec* 
teur^que,  dès*lors,  iln'a  été  pdi  téaueuoeaUeinte  aulibré 
exercice  du  droit  de  récusation  de  l'aecaaé;  ^ft£^e.. 

Du  i3  jaov.  1S36.  —  Ch.  criu».      U.  PortaUs,  pr< 

—  M.  Ollivier»  rap.-»M.  Dalloa,  ar. 

Nota.  Le  même  juor,  Rrrét  UHahlable  wr  k.pqarTiM  davnoffr 
tués  Pinauft ,  ChacroD  cl  Naadet,  cundamnAi  uix  tnvaax  fucés 
a  t«mpa  pour  laux  lémoignige.— U.  Dallas,  avl 

On  II  àanm,  P>ocln>Tii»iK,  Qvêutri^ 
létê  eontrapentiam  à  i»  loi  dm  19  bntm.  reA»* 
tipe  à  dës  maHkree  et  ûttvPérgea  t^-or  et  tCatgent  {autre* 
que  eelin  eommisea  par  lea  marchanda  ambulajtsjou 
penant  s'établir  en  foire) ,  et,  par  exempte ,  les  cOniti^ 
tentions  résulteent  du  défaut  de  tenue  de  regietreé,  d'e»^ 
poaitiondu  tableau  prescrit  par  éeiie  loi  y  ne  peui/entétre 
eonetatèe»  que  màr  lea  employés ,  soit  dta  htereaua  de  ga- 
rantie, soit  des  eontributitinè  indirectes:  En  conté'' 
fumce,  aont  nuls  et  rté  peupent  sérulr  de  tkiëé  à  àucttHb 
eondamnaiioti  lea  procia-vetbaux  dressée  à  cete»  fih  pat- 
deaeommiaaairéa  depoUee.It  importe  peu  que  la'tfontrtp. 
pention  résulte  delà  déeiarationdee  iéMoine  ou  de  Vdi-éà 
deapartita.(C.iù»i.i!r,Sih  igbr.  an«,arl.7i,i6i,T0S.) 
(Epoux  ftalet  C  le  Ministère  pubfié.) 
En  1896,  dM-ooromis^aîres  dèpottce  9e  rendent  in 
domicile  dés  époax  Balet  ,  orfétres  k  tjoïi,  et  y  dres- 
sent deux  procè»-vcrbaax  ^Onstnfatit  dènx  cOntraVèà- 
tfofls  A  la  loi  du  19  brûmairè  an  6,  suf  \ïi  garantie  dtfs 
matières  d'or  et  d'argeïitj  ta  pretolère  rtsuïtanl  de  Cé 
qu'ils  n'avaient  pas  exposé  -dan»  )e4r  ttagaSlh  un  tableau 
des  articles  dè  CttliJ  foi  Màfifs  au  titre  et  à  là  hortié 
dee  ouvrages  dfw  ét  d'afgeni;  h  seconde,  d'oAiisrioai 
etdlcrégularitéfl  difn»  k  lemiedo  registre  prescrit  par 
la  même  lof.     '  - 

TradaHs  devant  te  Iribbrtat  correctioob^rl,  tes  ^pouï 
Bsrtcl  detnandeM  la  nnifité  des  procès-yerbaiix  drésséï 
contre  eux,  sur  le  motïf  que  lUs  cotnibJsï aires  dé  poKce 
ne  sont  pas  compétens  potir  les  rédiger.  ~-  le  8  mars 
i8a5,  jugement  qiri ,  accOeillanl  ce  moyen ,  efnnùlle  lé« 
deux  procci-rerbaox.  —  Appel  par  le  ministère  publie  ; 
et,  le  a  juin  ««IvaM>  arrêt  infirmaiif  dè  lir  (îodrdte  LVon 
ainsritaoïtré:  —  «  Attendu  qiie  les  art.  lOi  ét  iti5  de  Id 
loi  du  19  brunvsfre  aw6,  en  Conférant  aux  reeeveat'«K 
cotilrtlea»  du  but^du  de  gàftimie  le  pouvnlè  de  saisit 
les  faux  poirtçons,  et  dé  cbnstBter  lés  ointraveattoliv 
résultant  dee  obligations  Imposées  pa^  ladftfe  loi  avi  ta. 
bricane  et-marehand*  dés  ouvi^gés  d'or  et  d'argent ,  n'a 
enponrdbjetque  de  les  faire  concourir  çn  cette  ma- 
tière me lés  agetts  de  là  poHce  judicîaire/inT^tfs  par 
la  loi ,  «l  notatemetll  pSr  l'art.  «  c.  înst.  cr.,  de  tk  re- 
cherche  de  tobs  les  criMes,  délHs  et  contraventions' 

—  Àtleada  que  le  eentreft^  du  poinçdn  serrant  t 
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marquer  Ui  matières  d'or  et  d'orgeat  est  ua  crime 
préru  par  l'art,  x^o  c.  péo. ,  et  que  l'on  ne  saurait  in- 
duire de  l'art,  ici  de  la  loi  du  igbrunt.  an  6,  que  les 
employés  du  bureau  de  garantie  pourraient  être  exclu- 
tiremeot  inrestis  du  droit-  de  rechercher  et  de  consta- 
ter ce  genre  de  délits,  tandis  que  les  art.  aa,  8  et49c> 
iûst.  cr.,  chargent  spéuiaicmeat  les  procureurs  du  roi 
et  les  autres  ageos  delà  police  judiciaire  de  la  recherche 
^es  crimes^  délits  et  cooIruTentioas,  et  d'en  dresser 
les  procès •rerbaux;  —  Qu'il  en  est  de  même  dos  con- 
trareotions  résultant  de»  obligations  imposées  par  ladite 
loi  aux  fabricaos  et  marchands  des  ouvrages  d'or  et 
d'argent,  &  l'égard  desquels  les  employés  du  bureau 
deguraoïie  peurent,  d'mrès  l'art  io5  delà  loi  du  19 
brumaire  an  6,  constater  ladite  eoDlrareotion,  sans  que 
cepouroir,  qui  leur  est  coÀférè>  puisse  être  considéré 
comme  une  exclusion  des  ogens  judiciaires  ;  • —  Que 
cette  induction  d'exclusion  est  d'autant  moins  présu- 
mable*  que  l'art.  76  de  ladite  loi  qui  assujettit,  sous 
peine  de  l'amende  prononcée  pa  r  l'art.  8o>  les  fabricans 
et  marchands  à  présenter  leur  registre  â  l'autorité  pu- 
blique, toutes  les  fois  qu'ils  en  sont  requis,  inTistit  bien» 
dès-lors,  les.  ageos  de  cette  autorité  du  droit  de  consta- 
ter le  refus  qui  leur  en  serait  Tait; 

■  Attendu,  au  surplus,  que  les  <^llgatioes  imposées 
aux  labricaos  et  mnrohaudSj  et  lesquelles  se  trourent 
principalement  rappelées  au  litre  6,  sect.  1",  art.  7a  et 
suirens.de  ladite  loi  du  ^  brumaire,  sont  des  mesures 
de  police  dont  l'inobserration  constitue  des  coatraren- 
tioos  d'ordre  public ,  et  que  la  recherche  peut  et  doit 
en  être  foite  par  les  agens  de  la  police  judiciaire,  ainsi 
que  cela  est  exprimé  à  l'art.  8  c.  inst.  cr.;  —  Qu'on  ne 

5 «ut  admettre  qu'un  commissaire  de  polioe  ait  le  droit 
e  requérir  la  représentation  d'un  registre,  sans  qu'il  lui 
soll  permis  d'en  constater  l'éut  et  la  régularité  ;  —  At- 
tendu qu'il  résulte»  soit  des  procès  -  verbaux,  soit  des 
déclarations  des  témoins  entendus  oelie  audience, 
soit  de  l'iospeclion  du  registre  qui  est  sous  les  yeux  de 
la  cour,  sqit  m6me  de  Tareu  des  mariés  Balet  :  l' qu'Us 
n'ont  pas  foit- mention,  sur  leur  registre,  du  poids  et 
du  titre  def  matières  qu'Us  achètent  et  vendent,  et  que 
ces  rentes  ne  sont  pas  portées  régulièrement  et  par 
ordre  de  date;  a°  que,  lors  du  transport  des  commis- 
saires de  police  Renoud  et  Séon  dans  leur  magagin ,  oe 
s'y  trourait  pas  en  érideoce  le  tableau  contenant  les 
articles  de  la  loi  relatifs  au  titre  et  A  la  Tente  des  ou- 
Trages  d'or  et  d'argent; — Que  ces  faits  sont  constitutifs 
de  contraTentions  prévues  et  punies  par  les  art.  74»  7^ 
et  80  de  la  Icn  du  19  brtim.  an  6.» 

Pourroide  la  part  des  époux  Balet  pour  vi<rialion  des 
art.  71,  81,  101  et  io5  de  la  loi  du  jg  brum.  an  6,  et 
fausse  appUcalion  de  l'art.  76  de  la  même  loi. 

C'est  un  principe  généralement  reconnu ,  art-on  dit 
pour  eux,  que  tes  cootrarentioos  aux  lois  bursales  ne 

f «cuvent  être  constatées  que  par  les  ogen^  spéciaux  que 
s  fisc  a.préposés  &  cet  effet.  La  loi  du  19  brum.  an  6, 
en  altribuftut,  par  les  art.  101  et  io5  aux  préposés  du 
bjureau  de  garantie,  le  droit  de  dresser  procès-yerbal 
des  contra  ven  lions  k  cette  loi ,  n'a  fait  qu'appliquer  A  ta 
garanUe  des  matières  d'or  et  d'argent»  qui  estune  anr- 
neze,  une  dépendance  de  la  régie  des  contributions 
indirectes,  une  règle  suivie  pour  les  oonlraTentionsauz 
lois  sur  les  droits  réunis.  Ce  n'est  dooo  pas  nn  simple 
concours  d»  ageos  du  Asc  nvec  les  offioiws  de  la  po- 


lice ordinaire  qu'établit  la  foi  du  ig  brum.  an  6,  mai« 
une  attribution  spéciale  et  exclusive  qu'elle  accorde  aux 

{iremiers.  C'est  ce  qui  résulte  des  termes  absolus  dans 
esquelp  cette  loi  dispose  (i),  et  l'on  concevra  aisément 
que  si  les  préposés  des  droits  réunis  sont  investis  du 
droit  exclusif  de  constater  les.  cootravcniions  aux  Tols 
sur  l'inipât  relatif  aux  boissonê  ou  aux  tabacs,  on  n'a 

{>as  dû  l'abandonner  ù  desiniplos  officiers  de  police  pouf 
es  contraventions  4ul  touchent  é  la  garantie  deajaé- 
taux  précieux.  Ilfaul^  pour  apprécier  ces  sortes  d^n- 
fractions ,  des  connaissances  spéciales  qui  rendent  les 
employés  de  la  régie  seuls  habiles  ik  les  constater  utile- 
ment. Le  législateur  n'aurait  pu,  d'ailleurs,  exposer 
les  fabrieans  et  marchands  de  matières  d'or  et  d'argent 
aux  investigations  journalières,  aux  recherches  plus  ou 
moins  indiscrètes,  peut-être  même  aux  tracasseries  des 
agena  de  police,  sans  affecter,  d'une  manière  grave,  la 
liberté  de  cette  intéressante  indnstrie.  -      -  y 

Siir  quels  motif»  le  cour  de  Lyon  a-t-elle  fondé  le 
système  que  bous  combattons?  Blfeai^umente  d'abofd 
de  ce  que  l'art.  >oi  de  la  loi  du  ig  brum.  an  6  prévoit 
le  crime  de  contrefitson  des  poinçons  puni  par  l'art.  140 
c.  pén.  Or,  dit-elle,  l'art.  .8  c.  inst  or.  investit  les  offi- 
ciers de  polioe  -dn  droit  de  rediercher  tous  les  crimes 
et  délits  prévus  par  le  code  pénaL — ^11  est  aisé  de  répon- 
dre a  ce  motif,  que  les  officiers  de  police  ne  peuvent 
rechercher  que  ceux  des  crimes  et  délits  prévus  par  là 
loi  pénale  ordinaire ,  dont  une  loi  spéciale  n'a  pas  aitri-, 
bué  la  constatation  à  d'autre»  officiers ,  comme  l'a  fait 
l'art.  lOt-  de  la  loi  du  19  brum.  an  6.  —  D'ailleurs,  ou 
pourrait  admettre  le  pouvoir  des  oommissaires  de  po^ 
lice  pour  constater  le  crime  de  cootrefaçon  d'un  poin^ 
çon,  puni  par  le  code  pénal,  sans  qu'il  fût  possible 
d'en  inférer  qu'il  doit  en  fltre«de,même  pour  les  autres 
contraventions  uniquement  prérues  et  réprimées  par 
la  loi  du  19  brum.  an  6. 

L'arrêt  dénoncé  s'appuie  aussi  sur.  l'art.  761  de  la  lot 
du  ig  veotôse,  qui  impose  aux  orfèvres  et  bijoutiers 
l'obligation  d'exhiber  leurs  registres  A  l'autorité  publi- 
que; mais  celte  disposition  qui  s'explique  naturellement 
par  la  facilité  qu'on  a  dû  donner  Â  l'autorité  de  suivre 
la  trace  des  vols,  recelés  et  aulre  délits  communs,  est 
'  elle-même  une  nouvelle  preuve  qué  le  droit  de  con- 
stater des  contraventions  résultant  del'abseoce  ou  d^ 
l'irrégularité,  et,  en  général,  toutes  les  infractions  spé- 
ciales à  la  loi  du  19  brum.  an  6,  n'appartient  pas  aux 
Aciers  de  la  police;  l'art.  76  n'aurait  été  qu'une  re- 
dondance inutile ,  si  ce  pouvoir  leur  eût  appartenu. 

En  vain  le  tuinistre  de  l'intérieur  qui  a  cru  devoir  in- 
tervenir dans  cette  cause^  parle-l-il  du  daogerqu'ily 
Durait  k  refuser  au»  agens  de  poFîce  le  droit  de  constater 
les  contraveotrons  relatives  à  la  tenue  des  registres,  et 
qui,  sous  ce  rapport,  ne  sont  pas  élrarigtires  ù  la  re- 
cherche des  délits  communs.  On  peut  se  reposer  sur  la 
vigilance  des  préposés  de  la  régie  :  la  loi  Cscale  a  pris 
soin  d'intéresser  leur  zèle ,  et  l'on  ne  croit  pas  qu'il  ait 
eu  besoin  Jusqu'ici  d'être  stimulé.  D'ailleurs,  la  loi  a 
sagement  combioé  les  idtérèts  de  la  société  avec  ceux 
du  commerce,  par  la  disposiUoo  qui  oblige lesbijoutiers 
&  représenter  leurs  registres  &  l'autorité.  — Enfin,  on 
objecterait  en  vain  que  luconlravenlion  résulté,  d'après 
l'arrêt  attaqué,  tant  des  dépositions  des  témoins  que 


(i},X«  loi  dit«mt(,  et  Doa  puffformt. 
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des  ftreux  des  parties }  car  eatte  oireonstaacc  sera  l>ien 
svfisaole  poinr  faire  ordonner  la  confiscation  des  objets 
saisis;  maislq prévenu  devra  être  affranchi  de  l'amende. 
C'est  la'  disposition  do  décret  du  i"  germ.  an  dé- 
claré applicable  aux  matières  et  d*«r  d'argent 
abkAt. 

■  LA  COURf  —  sur  l«  ^ncl.  contraires  de  U.  Fré- 
teaa,  av.  gén.; — Vu  Vni.  4B4  c.  pén.,  qui  veut 
que,  dans  toutes  les  matières  non  réglées  par  ce  code, 
les  cours  et  tribunaux  se  conforment  aux  lois  et  règlc- 
inens  particuliers  qui  les  régissent  ;  —  Considérant  que 
la  garantie  d'or  et  d'argent  est  une  matière  qui  n'a  point 
été  réglée  par  le  code  pénal ,  mais  qu'elle  est  régie  par 
dés  lois  et  règleinens  particuliers  et  spéciaux  auxquels 
conséquemment  les  cours  et  tribonaux  sont  tenus  de  se 
conformer;  — Vu  les  an.  71,  93,95,94,  101,  loa  et 
io5  de  la  loi  du  19  brum.  an  relative  à  la  garantie 
des  matières  et  Ouvrages  d*or  et  d'argent;  «—  Considé- 
rant qu'il  résulte  des  dlsposhlons  de  ces  divers  articles, 
que  les  contravcntioDS ,  en  matière  de  garantie  d'or  et 
d'argent,  &  l'exception  seulement  de  celles  qui  seraient 
commises  par  les  marchands  ambulans  ou  Tenant  s'é- 
tablir en  foire,  lesquelles  peuvent  Stre  constatées  parles 
municipalités  et  leurs  agens  (  aujourd'hui  les  maires, 
leurs  adjoints  et  les  commissaires  de  police),  doivent 
Strê  constatées  par  des  procès- verbaux  dressés  par  les 
employés  soit  dés  bureaux  de  garantie ,  soit  des  contri- 
btitioos  indirectes  »  el  que  la  coodamoatlon  aux  peines 
encoonies,  lorsqu'elle  n'est  pas  directement  poursuivie 
par  radminisiratlon,  ne  doit  Olrc  ponrsnivie  par  le'ml- 
nistère  public  établi  près  les  tribunaux  j  que  suria  re-* 
mise  qui  lui  aura  été  faite  desdits  procès-verbaux; 

Et  attendu  que,  daos  l'espèce,  le4  faits  imputés  aux 
époux  Balet,  marchands  orfèvres  établis  à  Ljron ,  de 
n'avoir  pas  tenu  db  registre  régulier  ni  exposé  de  ta- 
bleau dans  leur  boutique,  ainsi  qu'il  est' prescrit  par 
les  art.  74  et  78  de  la  loi  du  19  brum.  an  6,  n'ont  point 
élé  coustatés  par  un  procès -verbal  des  employés  du 
bureau  de  garantie  ou  des  contributions  indirectes*, 
que  ces  faits  n'ont  donc^u  autoriser  les  poursuites  que 
le  mioistère  public  près  la  tribunal  de  Lyon  a  intentées 
contre  eux  ;  d'oû  11  suit  qu'en  les  condamnant  à  raison 
desdits  laits»  la  cour  royale  de  Lyon  a  violé  les  dispo-  « 
sitions  des  articles  précités;— Casse. 
«  .  Ou.iSavril  i$a6. — Gb.crim.  —  H. Portali», pr. — 
M.  Basschop,  rap. — U.  Datlo]^  av. 

SusiB  iwtonuhtxy  Gb^ciu  usgbit,  ArnL. 

Zf<  eréancUr»  inscrit»,  autres  que  le  pourtuivant , 
rConi  pas  ie  droit  fi^ interjeter  appel  d^un.  Jugement  qui 
prononce  sur  un  incident  élevé  dans  une  procédure  de 
saisie  ifnmobilière ,  à  moinsqu'ila  n'aient  obtenulasu- 
brogation  conformément  à  Part.  71a  c.  pr. 

(Dubuissoanet  Ç.  Sylvestre  Farre.) 

Boisson, créancier  hypothécaire  de  Jacques  Farre,  Gt* 
saisir  ses  biens,  et  en  fut  déclaré  adjudicataire  provi- 
soire. —  Depuis,  mais  avant  l'adjudication  définitive;. 
Sylvestre  Farre  demanda  la  dislractiou  d'une  pièce  de. 
terre  qu'il , disait, avoir  vendue  é  son  frère,  et  dQQt< 
il  n'était  pas  encore  payé.  —  Le  33  janvier  i834i  JuRB-. 
mentqui  jirooonce  l'adjudication déflaitlTe.des  biens»  à 
Texception  dç  l'immeuble  dont  . la  distraction  avait  été 
demandée,  et  qui  surseoit.à  prononcer  sur  cette'  de- 
mande} —  Plus  tardp  et»  le. ig. février  i8s4,  jugement 


qui  ordonne  la  distraction  et  condamne  Jacques  Favre 
aux  dépens  ,  à  prendre  sur  le  prix  à  distribuer.  Le  sieur 
Bubuissonnet ,  créancier  ioscrit  sur  l'Immeuble  ainsi 
distrait,  a  appelé  de  ce  dernier  jugement.  — Sylvestre 
Farrtfa  conclu  à  ce  que  cet  appel  fûtdéclarénonrecevable 
•  Le  4  août  i8s4t  arrêt  de-fa  cour  de  Poitiers  qni  dé- 
clare Dubuissénnet  non  receTable  dans  son  appel  : 
«  Considérant  qu'il  résulte  de  l'esprit  de  la  loi  sur  les 
saisies  immobilières,  et  particnlièrement  des  art.  719 
et  730  c.  pr.,  que ,  pour  ces  sortes  de  procédures ,  U  ne 
doit  y  avoir  qu'une  poursuite  et  un  seul  poursuivant; 
mais  qiie,  dans  l'objet  de  pourvoir  à  l'Intérêt  de  tous  les 
créanciers,  l'art.  73a  leur  a  ouvert  un  bioyen  pour  se 
garantir  de  la  collusion  ou  de  la  négligence  du  poursîiî- 
vant,  c'est  de  demander  de  lui' être  subrogé; — Que 
celte  subrogation  n'a  pas  été  demandée,  sAc  * 

Pourvoi  de  la  part  de  Dubuissoonet.  1*  Fiasse  ap- 
plication des  art.  71g,  730,  731 ,  797  et  tSo  o.  pr.  cir. 
— Suivant  ces  articles,  une  saisie  immobilière  doit,  é 
la  vérité",  n'être  poursuivie  que  par  un  seul  créancier, 
mais  ils  ne  s'appliquent  qu'au  cas  où  l'on  fait  des  pro- 
cédures pour  arriver  &  la  vente  des  immeubles,  afin 
d'éviter  les  contradictions,  les  retards. —  Étendre 
ces  dispositions  à  d'autres  procédures,  à  des  demandes 
incidentes ,  c'est  en  faire  une  fausse  application. — Ainsi 
nul  doute  qu'un  créancier  a  le  droit  de  faire  appel  .et 
de  poursuivre  une-Instance,  sur  un  incident  èla saisie; 
car,  toutes  les  fois  qu'un  jugement  pourra  être  opposé 
à  quelqu'un,  celui-là  pour'ra  Taltaquer;  or,  Dubuis- 
sonnet,  en  sa  qualité  de  jg^ancier,  avait  le  droit  d'at- 
taquer le  jugement  qui  lurportait  préjudice. 

a'  Violation  des  art.  iièo,  1167  e.  cir.;  en  ce  que, 
en  tout  cas,  pubuissonnet  pouvont  exercer  les  droits 
de  son  débiteur  aux  termes  de  cet  article ,  od  n*a  pu 
le  déclarer  non  recerable  dans  son  appeL  .  , 

LA  COUR,  —  sur  les  concl.  de  H.  Joufiert,  ar-  gén.; 
—  Sur  le  i"  moyen  ;  —  Attendu,  en  droite  que,  pour 
simplifier  les  procédures  tant  sur  la  demande prmcipaie, 
que  sur  les  incidens  dans  la  saisie  immobilière  f  et  évitée 

Ïiar-Hk  la  multiplicité  des  procès,  leurs  frais  et  leurs 
ongueurs,  la  loi  a  érigé,  en  principe,  qu'il  n'était  pas 
permis  in-/iacun  des  créanciers  d'agir  f/wwteiiMn/etde 
son  chef,  mais  qu'il  pourrait  seulement,. en  cas  de.  col- 
lusion, de  fraude,  ou  de  négligence  de  la  part  dupour- 
'  suivant,  demander  la  subrogation  en  sa  place;  —  Que 
la  loi  n'a  pas  distingué,  qu'elle  n'a  pu  même  distinguer 
entre  les  procédures  de  première  instance  et  celles 
d'appel  ;  car  s'il  était  permis  ili  c/utcun  des  créanciers 
d'appeler  directement  et  de  son  chef^  et  de  poursuivre 
de  même  sur  son  appel,  le  but  de  la  loi  serait^manqué, 
l^B  procédures  pourraient  devenir  interminables  et  fiiru 
livrées  à  une  incertitude  perpétuelle;  —  Et  attendu 
qu'il  est  constant  et  reconnu ,  en  fait,  d'un  cdté,  que 
tous  ceux  qui  étaient  contradicteurs  légitimes  dans 
l'incident,  c'est-é-diro  dans  l'action  en  revendication 
dont  il  s'agit,  y  ont  figuré,  et,  Je  l'autre,  qu'on  n'a  jamais 
demandé  la  subrogation,  et  qu'on  n  a  jamais  excipé 
de  collusion,  de  fraude,  ou  de  négligence; — Que,  dons 
ces  circonstances,  en  déclarant  non  recevabU  llapp^l 
que  le  demandeur  en  cassation  avait  ioterjeté  directe- 
ment et  de  son  chef,  i'arfét  attaqué  a  fiUt  une  juste 
appIlcotioD  de  k  loi; 
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'  Sur  le  a'  moyen;  —  Attendu  dne«  ntm  lenlemeot  il 
n*a  pas  été  proposé  aux  juxes  de  la  cause ,  mais  qu'au 
contraire  ce  n'est  pas  du  cnef  de  son  débiteur,  et  pour 
fiiîre  raloîr  les  droits  de  cehil-cî ,  mais  biea  de  son  olief 
et  pour  exercer  ses  propres  droits,  que  te  demandeur 
en  cassation  a  inter|eté  l'appel  en  question;  qu'ainsi, 
les  juges  n'ont  ni  Tiolé  ni  pu  riolor  des  lois  qui  n'ont 
pas  été  ioToquées,  et  qui  ne  pouvaient  pas  mâme  être 
toToquécs,  car  elles  se  rattachaient  i  une  espèce  qui 
n'a  été  ni  Jugée  par  eux*  ni  m&me  préseatéa  par  les 
parties; — Rejette. 

Du  11  mai  iSuS. — Ch.req.  —M.  Botton,  f.  f.  de  pr. 
— ^^H.Lasa^ni,  rap.^M.  6iHboul,ar. 


Mo*  V  Ptfsscseaofi  D'ixAT,  Afin.  vrHic,  xtnort. 

Aucune  loi  riautorieant  le  ministère  public  à  agtr 
par  poié  princ^ttle  «n  matière  de  propriété  de  nom ,  il 
^«nauit^ftc  éij  dané  une  coniestation  où  une  partie  pri- 
tendaii  mwir  «mis  éi  exclusit^emeni  le  droit  de  porter 
A»  nom ,  lé  mUtbtère  publie  a  com/u ,  de  son  chef,  qt^il 
fiKt  difenté  à  cette  partie  de  porter  ce  nom,  l'arrêt 
qiU  intêrpiint  dans  cet  état  et  qui  accueille  Us  conclu- 
êioH»  dit  miniflirre  public  dott  ttr*  easté.  (L.  a4  aodt 
1790-,  tr(.  8,^rt.  ft.) 

En  matière  dé  nom  et  d*étatf  la  possession  f  même 
ecntattainf  ne  peut  résulter  que  exactes  consignés  dans 
lee  fegisires  publics/  ceux  pasiés  dans  le  sein  des  fa- 
milles-w  lui  donnent  pas  le  camctère  sujfîsantde  noto- 
riété 9t  de  publicité  (  1 }. 

(Dapcfaler  de  Latour  d'Aii||l-mie  C,  Laioar  de  Saiot- 
?auIot.) 

-  ■afie-'Josepli  d^Apcbier  de  Latoui^d'Auvergne,  pre- 
nant la  titre  à»  prince  de  Latour -d'Auvergne,  duc 
da  Bouillon,  eepeta,  devant  le  trîbnnal  civil  de  la  Seine, 
les  sieurs  de  Latour  de  Saint-Paulet,  et  conclut  à  cé 
qu'il  leur  fût  fait  défense  de  prendre,  à  rarenir,  le 
nom  d'Auvergne ,  dont  ils  se  qualifiaient. 

Ceux-ci  avaient  obtenu  du  roi  Louis  XVIH  la  re- 
mise do  cœur  du  grand  Turenne  et  de  celui  de  La- 
tour-d'AavergQe ,  i"  grenadier  de  France,  opposèrent 
irae  fto  de  non  recevoir,  fondée  principalement  sur 
le  manqne  de  tilre  de  leur  adversaire,  puis  formèrent 
une  demande  réconventionbelle,  tendante  à  ce  qu'il 
leur  fftt  interdit  de  prendre  tes  titres  de  duo  de  BoulN 
ttttt  et  de  Tierre  Latour-d'Aurergoe,  cet  titres  étant 
éteints  par  la  décès  du  duc  de  Bouillon. 

Le  Sieur  d'Apchier  chercha  h  établir  sa  filiation. par 
la  teble  généalogique  de  son  père,  dressée  ?ur  l'ordre 
da  Louis  XV,  par  le  généalogiste  de  la'  couronne.  La 
prenve  de  cette  filiation  résultait,  di$ait-il,'d'uoe  foute 
d'actes  authentiques ,  tels  que  testament,  lettres-'^a- 
tentes,  édlts,  arrêt  de  pnriement,  donation,  contrat 
de  raaringe.  —  H  invoquait,  &  l'appui,  une  possession 
pftrs  qne  séculière,  prouvée  tant  par  lettres  de  béné- 
fice d'fige  du  parlement,  que  par  un  avis  de  parens, 
et  pat  le  contrat  de  mariage  de  son  aïeul  paternel , 

Îiassé  en  présence  de  Louis  XIT,,  inscrit,  ainsi  que 
'acte  de  naissance  de  son  père,  sur  les  registres  de 
Pétât  citil.  Celte  possession  était,  dlsait-il,  confirmée 
par  la  notoriété  publique  et  par  donations ,  testiamens, 
fftstîtutioa  d'héritier  faits  dans  sa  famille  ;  par  la  si- 

li)  Fione^tiM  oonnssée  MiAweui  pat^  U  coor  toytXe  et  le 
>rU>uBBl  de  premlbeiiMiMice. 


gnatora  qna-At  la  rot  da  mariage  de  «ou  pèra»- 
oolas-Julia  de  Latour  -  d'Aureif  ne  ;  par  w  brevel 
d'hoanenr  qu'il  reçut  loi-même,  001792,  en.rtfoom- 
pense  dé»  eeryioe»  qu»  Latowr-d* Auvergne  ^  son  pèrei 
et  le»  pHnoe»  de  «a  maison  avaient  rendus  an  roi  et  à 
l'état.  Il  avançait  encore  qoa  le  duc  de  Bouillon  l'avait 
appelé  par  cedioille  &  l'hérédité  du  duché  de  Bouillon , 
et  enfin  que  les  ouleurs  qft  ont  traité  de  la  aoblessa 
étalât  tous  d'accord  sur  l'origine  qu'il  s'attribuait. 
.  La  a  juillet  i8a3,  jugemeat  du  tribunal  de  la  Seiaei 
ainsi  canpu  :  «  —  Attendu  que  M.  de  Latour'd'Apcbier 
ne  pourrait  avoir  droit  et  qualité  pour  oontesier  4 
ttU.  de  Latoar  de  Saiot-Paulet  la  oora  de  Lalour-* 
d'Auvergaa  qa'autant  qu'il  prouvemit  par  titrai,  origî-* 
nairesat  autbealiqueB,  oo  par  ana  pouai^on  immé^ 
moriale  que  ce  nom  lui  avait  été  traosoù»  par  ces  an- 
cêtres ;  —  Qu'il  ne  produit  qu'on  seul  aete  ^signifiant 
pour  justifier  sa  desoeodeooe  de  Lotour-d'Auvergne, 
duc  de  fieulUon;  Attendu  ^  relativement  à  (a  posseS'^ 
sion  iimnémoriale  doot  il  argumente ,  qu'eu  matière  da 
nom  et  d'état,  la  possession  doit  être  publique  et  no* 
toire/  qu'elle  ne  peut  résoUer  que  d'actes  consignés 
dans  des  registres  publics,  t«ls  que  les  actes  à%  oai»'* 
sance ,  de  mariage  ei  de  décès ,  ou  des  moiAimaos  pu-  ^ 
blics  qoi,  exposé»  à  la  vue  du  public,  auraieot  pu  ètra 
connus  da  eaux  «li  aoraient  eu  intérêt  de  le»  oontrof 
dire;  maifl  qna  «i  actes  passte  dans  le  sain  d'une  fav 
mille  ne  sauraient  conitituer,  en  bvaar  d'anoun  de« 
membres  de  eeUe  même  fomille,  ni  titre,  ni  possession 
d'un  nom  sous  lequel  elle  n'aurait  pas  été  publique^ 
*ment  connue;  que,  s'il  en  était  aatremeot,  il  enrésuU 
terait  que  les  familles  pourraient  se  donner  à  ellas^ 
m&mes  des  aoMs  qui  ne  leur  appartiendraient  pas;.— 
Attendu ,  en  fait,  que  le  sieur  de  Latour-d'Apcoier  ji'a 
prodait,  ft  l'appui  de  la  possession  itoiaéiitortale  par  lui 
udiqoée,  qu'uo  seul  acte  extrait  des  registres  publics  •  . 
son  acte  da  naissance ,  en  date  du  3  mors  1785-, — Qu'il 
aa  justifie  d'aucun  acte  public  oonstataot  la  aaissaoee  « 
la  cél^ration  du  mariage  et  le  décès  da  soa  père  et  da 
sa»  aïaoz;  —  Qua  le»  autre»  titre»  prodolt»  par  loi  sont 
de»  titra»  passés  daos  l'iatérieur  da  sa  ftmiUey  et  inca- 
pables d'établir  une  possession  taïasinkoHale  da  mmb  et 
d'étatqui  soit  notaire  efpubliqua}*— Bn  oaqaiioudta  le» 
conclusions  tendantes  4  la  défense  de  prendre  les  titres 
de  duo  et  prinde ,  attendu  qua  ces  titres  ont  été  éteints  , 
par  le  décès  du  dernier  duc  de  Bouillon,  il  n'apparlient 
à  aucun  membre  delà  fomtHe  de  les  porto',  ^sanS  en 
avoir  Obtenu  l'autot-isatiort  da  roi ,  et  que  cette  autori- 
sation n'ajant  pas  été  obtenue  par  les  sieurs  de  Satnt- 
Panlet,  Us  sont  non  recevables  pour  les  contester.  — 
Par  tons  ces  motifs^  le  tribunal  déclare  la  sieulr  da  La-. 
ttHlr-d'Apdiiernon  recerobla  dam  sa  demande.» 

Le  sieur  d'Apobler  Interjeta  seul  appel  de  ee  Jngemaot. 

Quand  toutes  les  disflussions  ao  fond  eurent  été  ter- 
tninées',  et  les  plaidoiries  doses,  le  ministère  public 
prit  des  conclusions  non  signifiées  ni  prodoireï,  tea^ 
dantes  è  ce  qu'it>i'ût  fait  défense  au  sieur  d'Apchier  da 
prendre  et  porter,  à  l'avenir,  te  nom  d'Auvergne,  et  à 
ce  que  ce  nom  fîQt  rayé  da  toos  Im  aetes  où  il  aurait  él4 
introduit. 

Le  a6  juin  ida4 ,  arrêt  de  la  cour  de  Paris ,  qui  con* 
sidère  que  le  titre  de  eomte  d'Auv«rgn«  et  la  proftiètè 
de  ce  nom  ont  été  éteints  en  la  personne  de  Uargnerite 
da  Val«i«  ;  -r-  Que  le  droit  de  porter  le  ttoro-d*AuTar|a« 
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•'««t  éteint  en  îa  personne  dernier  duc  d«  BoalHtin  ; 
— Que  les  intimé»  ne  rapportent  point  de  titres  qui  leur 
donnent  le  droit  de  porter  le  nom  d*Aurer(;Qe.  —  Que, 
bien  qu*îl  apparaiHe  commvnauté  d^origine  entre  la 
maÎMon  de  Btmilhn  et  Latour~d*jfpehier  appelant, 
la  posstMêTon  du  nom  d'jéurtrgne,  giu  eelui^i  Jiiit 
remcmttt  à  1691,  et  If»  énoneiaiione  intirée»  en  dtffi- 
tenB  acte»  posterieursj  ne  forment  pa»  titre»  sv^nana 
au  droit  de  porter  ledit  nom;  —  Que  les  question»  de 
propriété  de  nom  sont  d'ordre  public,  et  1]o*cn  cette 
matière,  les  fins  de  non  recevoir  oe  sont  pas  admis- 
sibles; la  cour  a  mig  et  met  l'appellation  ou  néant;  — 
Au  principal,  et  statuant  par  jugement  oonveau,  faisant 
droit  sur  les  conclusions  du  procureur  ^néral  dti  roi, 
bit  défense  aux  parties  de  prendre  el  porter  le  nom 
d'Aùyergne.—  Ordonne  que  ce  nom  sera  rayé  île  tous 
actes  oû  n  arait  été  introduit,  à  la  dHisence  do  procu- 
reur général,  qui  transmettra  expédition  de  l*ttrrCt  A 
l'autorité  compétente,  afin  qn'elle  puisse  aTlser  A  la 
destination  des  cœurs  du  grand  Turentte  el  du  premier 
grenadier  de  France. 

Pourvoi  de  làpart  du  sieur  d'Apchîer.  —  i"  Violation  de 
Tart.  s,  lit,  8  de  la  loi  du  a4  ^^^^  1790  !  l'art,  (fi  de 
)a  loi  du  ao  avril  1810,  etc.  Le  ministère  public,  en 
prcRlml,  devant  la  cour,  des  conclusioas  tendantes  à  la 
défense  de  porter  le  nom  d'Aovergac,  et  A  la  radiation 
du  ce  nom  de  tous  les  actes  oA  il  aurait  été  introduit ,  a 
agi  parvUe  d'action;  or,  aux  termes  de  la  loi  dtée,  il 
aa  peut  exeiscer  cette  voie  qu'autant  qu'il  est  autorisé 
par  UM  loi  précise  et  spéciale^  et,  dans  l'espèce,  il 
n'exista  aucune  loi  qui  puisse  fonder  son  action.  D'ail- 
leurs, ces  eôoclusious  prises  après  plaidoiries  closes, 
enlerajent  i  l'appelant  le  droit  de  la  défense  ;  npn  si- 
goifiées  à  la  partie,  le  premier  degré  de  juridiction  n'a*- 
TAÎt  pas  été  épuisé.  Au  surplus ,  devant  la  cour,  le  sieur 
d'Apchier  n'était  en  présence  d'aucun  contradicteur, 
puisque  les»ieurs  de  Saint'Paalel  avaient  adhéré  au  ju- 
gement de  11*  instance. 

-  a*  Violatioa- de»  principes,  en  matière  de  propriété 
de  nom;(/«  ^art.  71  dé  ta  charte  conetitutionnelU;-^ 
defarrét  de  règlement  du  19  mars  1667  et  de  ta  di- 
cianUion  da  16  Janvier  — défait  1^,  Ut.  ao 

de  f-erd.  de  1667.  La  cour,  a-t-on  dit  pour  le  sieur 
d'Apchier,  admet  l'autorité  des  titres  produits,  et  sa 
possessioB  plus  que  centenaire  de  litre  de  grince  d« 
Latour-^'Aurergoe ,  mnLi  elle  les  déclare  insuflisans, 
et,  en  cela,  elle  a  méconnu  les  principes  les  plus  in- 
coBtestoUe».  Il  serait  absurde  d^xiger,  pour  établir 
la  propriété  d'un  nom ,  le  rapport  d'actes  de  nais- 
sant ou  -de  décès  inscrits,  tnitâ  interruption,  depuis 
le  i"  ascendant  sur  les  registres  de  l'état  civile  puis- 
f|u'il  n'y^  pas  un  sièc(f  que  ces  registres  sont  inventés. 
Ainsi,  non  seulement  les  actes  authentiques .coubignés 
dans  les  registres  publics,  mais  encore  ceux  passés 
dons  la  aein  ÂtB  familles,  peuvent  fonder  la  pro- 

ÏvlAlé  d'4ia  nom.  Ces  titres  mfime  ool  toujours  été 
'origine  -des  -recherdies,  en  matière  de  ooblesse. 
li'an^  de  règlement  du  conseil  d'état  du  ig  mars 
1667  ardonue,  i  ceux  qui  ae  prétendent  nobles,  de 
piouTcr  leur  filiation  par  contrats  de  mariage,  aveux, 
partages,  actes  de  tutelle  et  autres  actes  authentiques, 
vu  autre  arrStde  règlement  du  conseil,  du  a6  février 
1*69^,  porte  que  les 'titres  .|ustt6critîfii  de-iËliatîon  noble 
a*j6tablisseat  par  les  contrat  des  mariage»  partage  ^  tran- 


saclions  entre  personnes-  4e  la  même  Amilla,  et  antres 
titres  authentiques. 

Or,  dans  l'espèce,  las  titres  rapportés  et  pradvila 
étaient  de  cette  nature. 

lia  cour  n'a  pas  méconnu  le  caractère  de  la  pœiaa* 
slon  paisible,  pubUque  et  non  înlcnmspue  du  prince 
de  Lalonr-d'Auvergne  ;  seuleuwnt  aile  déclare  qu'une 

Îiossession  plus  que  séculaire  est  insuffisante,  et  c'est 
ù  une  erreur,  au  sentïmeot  de  Uerlin,  Rép.  y" Prèêcrlp^ 
/Èon,  sect.  3,  3  6, 

La  déclaration  du  roi,  du  16  janvier  1714,  portait 
déjà  que  ceux  qui  se  prétendent  nobles  ne  seront  tenus 
de  prouver  leur  possession  de  noblesse  que  pendant 
cent  années  complètes.  La  possession  cetatenaire  sup- 
plée donc  le  titre,  et  devient  elleHnemc  un  titra  iirè^ 
fragoble. 

ÂXBfrr  (  après  déUb.  en  eh.  du  coiu.) 

LA. CODA, — sur  les  coocl.  conf.-de  U.  deVatimesiiH, 
av.géo.; — Yu  Part,  a,  Ht.  8  de  la  loi  du  a4  ^O^t  i^gt^iCt 
Tari.  46 de  la  loi  du  ao  avril  1810;  —  Considérant  qqe 
les  tribunaux  ne  peuvent  prononcer  que  sur  des  de- 
mandes régulièrement  formées,  soit  par  les  partie», 
soit  par  le  ministère  public,  dans  les  cas  où  ce  mïnlstèra 
est  autorisé  spécialement  &  former  une  action; —  QogS 
la  cour  rojnle  avait  i  statuer  seulement  sur  fappel  lu* 
terjclé  par  le  comte  de  Lalour-d'Apchier^  du  jugement 
du  tribunal  de  la  Seine  qui  Pavait  déclaré  non  rjsce- 
vable  dans  la  demande  par  lui  formée  contre  les  parties 
d'Odilon-Barrot  ;  —  Que  celles-ci  n'étalent  point  appe- 
lantes de  la. disposition  qui  avait  mis  hors  de.cause,^ur 
leurs  conclusions  relatives  aux  titres  de  prince  et  de 
duc  qu'avait  pris  le  comte  de  Latour'd*Apcbier;  qu''aiasi, 
11  n'existait  d'autre  demande  que  celte  origiaulre,  et 
qui,  comme  l'ariêt  le  reconnaît  dan»  Ift  •question  posée^ 
réduisait  &  pronooccr  sur  le  Iwen  ou  le  maljugè  du  ju- 
gement dont  étiiit  appel  ; 

Que  cette  demande  originaire,  dans  lamelle  le  comte 
d'ApchicT  avait  été  déclnré  non  recevable  en  première 
instance,  ne  pouvait,  en  la  cour,  être  admise  qu'autant 
que  le  demandeur  auniii  été  reconnu  avoir  justifié  de 
son  droit  à  porter  exclusivement  Je  nom  Ae  Latour- 
d'Auvergne;  —  Que  si  le»  j>remiers  juges  n*ont  pas 
trouvé  qu'il  eflt  fait  cette  justification,  la  cour  royale 
en  a  jugé  de  même,  puisque  celte  cour  a  déclaré  que 
la  possession  invoquée  par  lui,  et  les  énonciaTrans  in- 
sérées dans  les  dîffércns  actes  ne  formaient  pas  titres 
suffisahs  ati  droit  de  porter  ledit  nomj  —  Qu  ainsij  la 
demande,  objet  unique  de  la  cau«e,  ne  pouvait  pas 
plus  être  accui-'illie  eu  la  cour  d'appel  qu'en  première 
Instance,  &  cause  du  défaut  de  litre,  droit  «t  qualité 
qui  devaient  lui  servir  de  base,  et  que  lacdurcqyoia 
ne  trouvait  pas  résulter  de  ces  actes; 
'  Qu'il  suit  de  1&  que,  pour  défendre  à  toutes  les 
parties  de  porter  le  nom  d'Auvergne,  la  cour  rqyale 
n'aurait  pu  être  provoquée  que  par  une  demande  çqa 
le  ministère  public  aurait  formée  de  son  chef. 

Hais,  considérant  quMl  est  certain,  en  droit,  ^uè 
le  ministère  public  n'était  autorisé ,  par  .aucune 
loi,  à  former  une  pareille  demande;  (|ue,  par  con- 
séquent, elle  n'était  pas  recevable,  et  qu'en  l'Adop- 
tant, l'arrêt  a  violé  les  lois  ci-dessus  citées^  —  Joi- 
^ant  les  deux  pourveia,  casse. 

fiu  5  avril  léaS.  —  Oh.  cîv.  —  ff .  Bnesoa ,  pr.  — 
K.  riety  rapp.  — HH.  Offlon-IBairot  et  Scribe,  ar. 
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£0  droit  proportionnel,  perçu  sur  un  jugement  con- 
ienant  traneminioa  tU  la  propriété  d'un  domaine,  n'est 
pae  êu^età  reetitut^,  quoique  uUérieurement  ce  juge- 
mêni  *oU  it^rmé  êur  appel,  et  mne  quf aucune  ooSu- 
•ion.  êoii  imputable  aux  pariiee»  (L.  aa  frimaire  aa.  7, 
art.  60,69,57»  o-i)  (»). 

(L'Enregistrement  C  le  sieur  de  Nieuport.) 

Far  oote  DOtarié  du  i5  sept.  181 6,  le  Y"  je  Nieuport 
Tendit  au  sièarBertoo ,  agissant  comme  mandataire  du 
sieur  Desmoutiers-Rons, le  château  de  Courrière  et  ses 
dépendances  pour  i56,ooo  f. — Desmoutiers-Rons,pour- 
suiTÏparlesieur  de  Nieuport,  pour  l'exécution  de  cette 
Tente,  soutint,  devant  le  trib.  de  Cambrai,  qu'il  n'arait 
pas  donné  i  Berlon  pouToir  d'acheter ,  et  subsidiaire- 
ment  que  Berton  deToit  tire  pour  un  tiers  dans  Tacqui- 
sitioo. 

Le  a8  juin  i8ao,  jugement,  qui  déclare  la  rente  va- 
lable, et  donne  au  «arplus  acte  à  Oesmoutiers  de  la  dé- 
claration de  Berton  qu'il  acceptait  pour  un  tiers  l'ac- 
quisition. —  Sur  ce  jugement,  le  rèccTeur  de  Penregis- 
trement  perçoit,  à  raison  de  la  transmission  de  propriété 
qui  en  résultait  pour  un  tiers,  au  profit  de  Bérton,  un 
droit,  jde  3,670  fr.  39  c. — Uais,8ur  l'appel  de  Desmou- 
tiers,  la  cour  de  Douai,  par  arrêt  du  3o  août  i8ai.  dé- 
clare la  rente  radicalement  nulle,  faute  de  pouroir 
suQlsant  dans  la  personne  de  Berton,  et  annulle  par 
suite  l'offre  de  ce  dernier  de  contribuer  pour  un  tiers  i 
l'acquisition. 

D'après  cet  arrêt,  le  sieur  de  Nieuport  &  réclamé  la 
restitution  du  droit  d'enregistrement  du  jugement,  qu'il 
arait  pajé. — La  direction  a  opposéque  le  droit  ayant  été 
réguhërement  perçu ,  puisque  le  jugement  opérait  une 
TÀritable  transmission  de  propriété  du  tiers  du  domaine 
de  Gourriire  au  pro6t  de  Berton,  l'érénement  uUé- 
jrfeur  de  riD6rmalioo  par  la  cour  de  Douai  n'aTait  pu 
rendre  le  droit  restituable,  d'après  l'art.  60  de  la  loi  du 
33  frimaire  an  7.  . 

Le  7  arril  i8a4«  jugement  du  tribunal  de  Cambrai 
qui  ordonne  la  restitution,  en  ces  termes:  v  Considé- 
rant que  Fart.  60  de  la  loi  du  aa  frimaire  an  7  porte,  à 
la  rérité ,  que  tout  droit, régulièrement  perçu ,  ne  peut 
Stre  restitué,  quels  quesoient^Içs  érénemens  ultérieurs; 
maïs  que,  par  ces  derniers  mots,  l'intention  de  la  loi 
n*a  pu  être  que  d'empêcher  l'annullation  des  actes  par 
des  collusions  frauduleuses,  et  de  tarir,  dans  leur 
source,  les  abus  qui  pourraient  en  résulter  pour  le 
trésor  public  et  pour  les  particuliers;  que  ces  motifs 
cessent  d'être  applicables  &  uneadjudicationiégalemeat 
annullée,  et  qii  il  est  juste  de  restituer  les  droits;  — 
Considérant,  d'ailleurs,  qu'un  droit  perçu  sur  un  ju- 
gement nul,  ne  peut  être  qualifié  de  droit  régulièrement 
perçu.  > 

Pourroi  par  la  régie  pour  fausse  application  de  Taris 
du  conseil  d'état  du  aa  oct.  180.8,  et  violation  de  l'art. 
60  de  la  loi  du  aa  frim.  an  7  ;  en  ce  que  le  tribunal  a 
ordonné  la  l>eBtitutlDn,  sous  prétexte  que  le  jugepiept" 
avait  été  infirmé,  quoique  la  loi -assujettisse  au  droit 
propoctionoel  tous  lei  jugemens  translatifs  de  pro- 
priété, et  n'établisse  aucune  distinction  entre  ceux  qui 

(1}  Vm.Q.  N..  T»£)ii>«^(p.  —  G.  A..  S.a.  i65;  ai.  1.179; 
a3, 1.  lao.—Ges  airiU  loot  rendoi  dans  de*  eipècéiAhU  s'agia- 
atit  de  Jugemoiu  par  défont  réCurtnèi  luf  oppoMiipo. 


lE  PARTIS. 

peuvent  être  attaqués  par  t'appet  et  ctox  en  dernier 
ressort. 

.  auAt.* 

LA  COUR,  —Mr les  concl.conf.  de  H.JeVatlmesnil^ 
av.  gén.;— Vu  l'art.  60  dé  la  loi  du  aa  frim.  an  7;—  At- 
leadu  que  le  droit  proportionnel ,  perçu  sur  le  jugement 
du  tribunal  de  Cambrai  du  a8  juin  1830,  l'avait  été 
régulièrement  et  en  exécution  de  l'art.  69,  §'  7  ,  n*  1, 
de  la  loi  du  aa  frim.  an  7,  puisque  cet  article  assujettit 
généralement  A  ce  droit  tous  les  jugemens  portant 
transmission  de  la  propriété  ou  d'usufruit  de  biens  im- 
meubles, sans  aucune  distinction  entre  ceux  de  ces  }U> 
gemensqui  sont  susceptibles  d'appel  et  ceux  rendus 
en  dernier  ressort,  et  que  le  jugement  dont  il  s'agit 
contenait,  au  profit  du  sieur  Berton,  une  transmission 
de  la  propriété  du  domaine  par  lui  acquis  au  nom  du 
sieur  Desmoutiers  -  Bons ,  par  l'acte  de  vente  du  i5 
sept.  1818; — Attendu  que  le  droit,  ainsi  régulièrement 
perçu,  ne  pouvait  devenir  restituable  par  réréaement 
ultérieur  de  l'arrêt  rendu  par  la  cour  royale  de  Douai, 
le  3o  août  18a  1,  qui,  sur  l'appel  du  sieur  Desmoutiers^ 
a  annullé  ladite  vente,  et  qu'en  ordonnant  celle  res- 
titution, le  jugem.  attaqués  formellement  violé  l'art.  60 
de  ]a  loi  du  aa  frimaire  an  7;  —Casse. 

Du  17  avril  i8a6.  — Ch.  civ.  —M;  Brisson,  pr. — 
H.  Boyer,  rap.  —  MH.  Teste-Lebeau  et  Rogron,  ar. 


NoTAitB,  HoiroEAiaBS,  Fbiis,  SouDiaifé. 
T/art.  5i  de  la  loi  du  vent,  an  11  portant  que, 
pour  le  règlement  des  honoraire*  et  vacations  df  s  no~ 
taires,  les  tribunaux  prendront  V avis  de  la  cliamhre  des 
notaires,  ne  s'applique  qu'aucae  où  il  y  aJlébai  aur  ù» 
quotité  de  ce  qui  eet  dû,  et  non  au  cm  le  droit  à  des 
honoraires  est  lui-mime  contesté, 

notaire  a  une  action  solidaire  contre  chacune  d^s 
parties  qui  ont  figuré  dans  un  acte  passé  devant  lui 
pour  le  paiement  de  ses  déboursés  et  honoraires  •  sauf  le 
Xecours  de  la  partie  qui  paie  contre  (es  autres  parties, 
s^il  y  a  lieu.  (L.  sa  frim.  an  7,  art.  3o;  C,  c,  1999, 
aooa)  (a). 

(M' Lenoble^C.  les  sieurs  Petit.) 
Le  8aTril  1817,  assignation  devant  le  tribunal  d'Au- 
busson,  de  la  part  de  M"  Lenoble,  notaire,  aux  sieurs 
Petit  père  et  fils ,  en  paiemenl  de  aSo  francs,  pour 
frais  et  honoraires  de  divers  astes  passés  pour  eux 
ou  dans  l'intérêt  de  leurs  héritiers.  —  Les  sieurs  Petit 
opposent  que  les  actes  ont  été  payés;  3'  que,  d'ail- 
leurs, il  J  aprescrytion. —  Le  31  août  i8aa,  juge- 
ment qui,  sans  que  le  tribunal  ait  pris  l'avis  de  la 
chambre  des  notaires,' réduit  lademandeâ  170  fr.  73 
et  rejette  deux  articles  par  les  motifs  suirans. — «  At- 
tendu que  le  coût  de  la  quittance  du  16  arril  1790, 
réclamé  par  Lenoble  ,  a  été  plus  particulièrement  à  la 
charge  d'Aymard  qui  se  libérait  envers  Petit;  —  Que  » 
quoiqu'il  soit  ditau  contrat  de  mariage;  dont  cette  quit- 
tance fut  la  suite,  que  les  frais  de  celle  que  se  donne- 
raient les  parties,  seraient  pajés  par  moitié,  cette 
clause  n'étant  pas  plus  personnelle  à  l'une  qu*à  l'autre 
des  parties,  Lenoble  aurait  d&  s'adresser  à  Ajmard  , 
auquel  profitait  cette  quittance  qui  aurait  reoour,  s'il 
y  avait  lieu,  contre  son  créancier.  » 

(9^  Foy.  G.  A.,  la.  i.  si6;  so.  1.  SUt  >(*  1.  43.  — C  M.  . 
r*  Hétaïre,  OM^.— S.,  i.  la.  Sa4;  m.  1. 409. 
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CÔUR  DE  CASSATION. 


VA 


Poarroï  de  M*  Tenoble.  i*>  Violation  de  Vart.  $i  da 
la  loi  da  aï  Ten^  on  ii ,  et  de  l'arrêté  du  g  nÏTOsa 

Srécëdebt,  en  ce  oue  le  tribunal  a  prononcé, sans  pren- 
re  Taris  d«  la  coambre  des  notaires.  —  A  la  rérité, 
dit-il,  la  loi  ne  prononce  pas  la  peine  de  nullité;  mais 
eette  peiné  est  lou)onr8  attachée  &  llnobserratlon  des 
formalités  constitutives  des  jugemens.  C'est  ainsi:  qu'en 
matière  d'enregisl^ment,  la  courcasse  les  jugem  .qui  ont 
èlA  reodui  sans  rapport  ou  sans  conclusions  du  minis- 
tèr«  public,  on  suryialdoiries  des  parties  on  des  avcoés. 

ft' Violation  de  1  art.  5o  de  la  loi  do  m  Trlm.  an  7,  et 
des  rat.  1999  et  aoo3  c.  cir. 

ABAfit  {après  délibéré  en  chamb.  Juconaeil.) 
LACOUR,— surlesconcl.  conf.  de  H.  deVatimea- 
nil,  ar.  gén.;  — Sur  le  1"  moyen; —  Considérant  que 
Tart.  5i  de  la  loi  du  aS  rentôse  an  11  dit  bien  que  les 
tribunaux  prendront  Taris  de  la^ chambre  des  notaires, 
lorsqu'ils  s  occuperont  de  régler  les  honoraires  et  va- 
oaliooa  de  ces  officiers;  que  cet  article  s'applique  bu 
cas  où  le  droit  A  des  honoraires  n'étant  pas  contesté ,  il 
n*j,  a  débat,  entre  un  notaire  et  son  client,  que  sur  la 
quotité  de  ce  qui  est  dû,  et'qa'il  ne  s'agit  que  de  le  ré- 
gler, c'est-à-dire  d'en  fixer  le  montant;  opération  qui 
se  réduit  à  une  taxe  et  sur  laquelle  les  chambres  peii- 
Tent  donner  d'utiles  renseignemens^ 

Hais  que,  dans  l'espèce,  il  ne  s'agit  pas  d'un  règlement 
de  ce  genre,  la  difficulté  ne  portant  pas  sur  l'évalua- 
tion, sur  la  taxe  des  honoraires  réclamés  par  Lenoble, 
mais  sur  le  point  do  savoir  s'il  lui  en  était  dft  sur  les 
actet  qu'il  représentait,  si,  à  l'égard  de  quelques-uns, 
sa  demande  o'étaitpas  prescrits,  lit  n*en  avait  pas  été 
payé'  d'autres  qu'il  portait  dons  son  compte,  si,  relati- 
remenl  à  ceux  qui  font  Tobielde  ce  recours,  son  action 
contre  les  Petit  était  recevable  Que  ces  questions  ne 
pouvaient  être  résolues  que  d'après  les  principes  de 
dreit,  d'après  le  texte  de  la  loi,  d'après  des  faits  que  le 
tribunal  a  trouvés  sujfisamment  éclairoit-  et  déclarés 
constans ,  d'où  il  suit  qiie  l'art.  5i  de  la  loi  citée  n'était 
pas  applicable  &  la  cause  et  que  le  1"  moyen  n'est  pas 
fondé; 

Sur  les  a*  et  3*  moyens; — les  art.  3o  de  la  loi  du 
31  frlm.  an  7,  igQgetaooa  o.civ.;  — Considérant  qn^ 
les  individus  qui  se  présentent  rolonlairement  devant 
«n  notaire  et  le  chargent  âe  rédiger  on  consentent  &  ce 
qu'il  rédige  un  acte  dans  lequel  ils  sont  parties,  lui 
donnent,  par  cela  même,  mandat  de  stipuler  leurs 
intérêts;  que,  d'après  les  articles  cl-dessbs,  ce  mandat 
les  oblige  tous  solidairement  envers  le  notaire  qui,  par 
•bnséquent,  a  action  contre  chacun  d'eux  pour  le  paie- 
ment de  ses  déboursés  et  honoraires ,  sauf  le  recours  de 
la  partie  qui  paie,  contre  les  autres  parties,  s'il  y  a 
lieu; — .Qu'ainsi  Petit,  signataire  de  la  quittance  pas- 
sée, le  16  avril  1790,  devait  en  acquitter  les  frais  & 
liCnoMe  qui  avait  repn  cet  actej  —  Qu'il  était  tenu  &  la 
même  obligation  relativement  |aa  contrat  de  mariage 
du  10  février  1817,  puisqu'il  est  constant  que  oet  autre 
acte  avait  été  également  reçu  par  Lenoble,  qui  l'avait 
en  dépôt  dans*  son  étude ,  et  qu'il  représentait  l'une  des 
deux  minutes  qui  en  avait  été  faite; — Casse. 

Du  19  avril  i8a6.. —  Ch.  civ.  —  M.  ïrisson,  pr.  — 
M.  Zangiacoml ,  rap.-^UM.  Gueoy  et  Gamier,  ar. 

EaaiG.,  DaoïT  raoponnoanL,  Ravmbt. 
X«  ri^port  à  succâuîon  quê  fait  un  cohirititr  de*. 
M*  TII.*.Aiiaii  ïm. 


tommes  par  bti  n^in»  en  ewaneemint  ^hxdrie  ùu  à  tiUt 
dt  pHtt  ne  peui  (donner  Heu  au  droit  proportio/mei  de 
libération ,  iore  même  que  cet  sommes  excédent  la  por* 
tion  de  ^héritier  qui  fait  le  rapport,  et  que  l'acte  dm 
partage  porte  quittance  de  t excédant  remit  aux  autre* 
cohéritiers.  (G.  civ.,8ag  el  883;  L.  al  fHmaiée-an  7^ 
art.  4  0169.) 

(L'Enregistrement  C.  v  Marcellot.) 

Lea6  jniniSai,  liquidation  et  partage,  entre  lareuve 
Marcellotet  ses4  enfons,  des  biens  dépendans  tant  de  la 
communauté  des  sieur  et  dama  Marcellot  que  de  la 
succession  du  aleur  Uarcellot. 

A  l'article  paiement,  il  est  dit  que  Jacques-Ghariw 
etFraopois  Uarcellot  el  la  dame  Salleron,  tous  trois 
enbns  du  défunt,  déhileursde  la  communauté  et  de  la 
succession,  ont  payé,  soit  à  leur  mèrCj  soit  é  leurfrèra 
Louis  Marcellot,  différentes  sommes  s'élevant  en  total 
à  celle  de  340,785  fr.  45  c;  de  plus,  ils  déclarent  avoir 
payé  18,000  fr.  au  sieur  Rougevin,  arcbitectet  pour 
frais  do  bâtisse,  sans  énonciation  de  quittances  enre^- 
trées. 

Le  recevetir,  auquel  oet  acte  a  été  présenté,  a  parpi, 
sur  les  paiamens  faits  A  la  dame  Marcellot  et  au  «leur 
Uarcellot,  un  droit  de  quittance,  montant  A  1,380  fr. 
5i  c.,  décime  compris,  et  99  fr.  sunl'énonciaUoD  du 
paiement  foiit  au  sieifr  Rougevin.  Le  38  mai  i8aa,  in* 
stance  devant  le  tribunal  de  la  Seine,  A  la  requête  de 
la  veuve  Marcellot,  contre  la  direction  de  l'enregistre- 
ment, en  Institution  des  sommes-  indûment  perçnea 
pour  droit  proportionnel. 

Le  18  février  1834,  jugement  coopu  en  ces  termes  : 
«  Attendu  que,  suivant  l'art.  839  c.  «dv.,  le  rapport 
doit  se  faire  A  la  masse^  et  àe  compose  non  seulemc^ 
de  dons  qui  ont  été  faits  j  mais  encore  des  sommçaqal 
aont  dues;  qu'aux  termes  de  Fart.  885,  diaque  hicltiee 
eït  censé  avoir  succédé  iaunédiatement  aux  effets  qui 
composent  son  lot;  que,  d'après  ces  principes,  lorsque 
l'Un  des  copartageans  fiiit  rapport  eu  nature  des  som- 
mes qui  excèdent  la  portion  A  lui  afférente^  et  rem- 
bourse ces  sommes  au  moment  du  partnge,  il  n'est  dû 
aucun  droit  de  libération,  parce  queiësdites  sommes 
rentrent  dans  la  masse  dont  elles  sont  censées  n'êlf« 
jamais  sorties,  et  passent  dans  le  lot  de  celui  auquel  on 
les  attribua,  de  manière  qu'il  est  réputé  y  avoir  suc- 
cédé Immédiatement  et  ne  les  avoir  aucunement  reçuea 
de  celui  qui  a  fait  le  rapport;  que,  dans  l'espèce,  les 
sommes  dont  le  rapport  était  fait ,  ayant  été  soldées  i 
l'instant  même  de  la  liquidation,  ont  été  réunies  A  la  masse 
A  partager;  que  ceux  aux  lots  desquels  on  les  a  attri- 
buées, sont  censés  y  avoir  succédé  Immédiatement; 
qu'ainsi  le  notaire  a  mal  A  propos  fait  donner  quit- 
tance par  ces  derniers  personaellemeot  A  leurs  coparta- 
geàos  qui  avaient  opéré  le  rapport;  qu'on  doit  consi- 
dérer l'opération  en  elle-mêmeet  non  par  lés  enressions 
dont, on  a  pu  se  servir,  et  dont  on  pourrait  Induire  une 
libération  apparente.  » 

'  Pourvoi  de  la  part  de  la  régie  pour  fausse  appHeatloa 
des  art.  839  ^t  883  c.  cIr.,  et  pour  violation  des  àrti- 
des  4  et  69,  S  a,  n"  1 1 ,  de  là  loi  du  as  frimaire  an  7. 
^ns  doute,  a-t-elledît,  il  est  convenable,  pour  opérer 
régulièrement  en  matière  de  partage ,  que  l'on  fasse 
faire  rapport  à  la  masse  de  la  succession  des  sommes 
dont  un  ou  plutleors  oohirltlen  se  IrouTent^erMnncf- 
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Wm«iit  défc^ctOTf  MHif  i  eoafoadre  1«  dette  diuM  Itur» 
lo4s  }uM|u*&<lutt  concuvraoca  de  U  tonmo  guî  leur  est 
«Urîbuéft  ptt  le  partage  ;  dan»  ce  cas ,  la  portioa  de  la 
datte- qui  «'éteint  par  oonfusion  dans  lea  main» de  rh&- 
rîUeft  ne  doQae  euTcriurc  à  aucan  droit  partioulisr. 
Temafùf  r  IfMWtue  b  rapport  eseède  la  poriioa  béré-^ 
ditatre,  et  que  cet  excédant  est  pa^û,  par  rhéritiw 
d^iteur,&  ses  cohéritiert»  dans  les  lots  desquels  entre 
le  mSvie  excédant >  surtout  si,  comme  dans  l'espèce, 
il  B^a  pas  pear  objet  des  sommes  doanées  par  le  d»- 
Amt  ie  ofaiirg«  de  rapport .  mais  mw  dette  partlcolière , 
Peffèt  du  rapport  n'empêche  pas  la  nécessité  d*anell* 
bératlon  spéciale ^  parce  que,  dans- ce  cas,  l^éritler 
débiteur  personnel  ne  sa  Itbéranl  pas  avec  les  deniers 
da  la  anecetsion  »  mais  avec  ses  propres  fonds ,  aa  Ubu- 
rstion  ne  peut  être  valable  que  par  uoe  raconniHsaaaea 
dircote  de  paiement  qui  ne  peut,  sou»  «uoun  prétexte  , 
être  dbpenaé«dudreét  proporlionoel  d'eDreciatrement, 
tel  i|«*il  est  r&glé  pat  l'aru  69,  g,  a,  n*  1 1,  da  U  loi  du 
3»  Mmaiie  aa  7. 
Il»  Tauve  Haroellota  lait  AèAtttt 

uaftr  (aprit  ddlîb,  *n  chamb.  du  conteil.) 

.Là  COUK»— sus  las  eano^.  conf.  de  ll.de  VatinaanU, 
a«.  §é*.  ;  —  Atteoda  que  La  cokéritter  qui ,  dans  le 
pavta^tl'ulie  MsoftssionoomDMiactf  rapporte  à  la  masse, 
ea-eiéeiUion  des  MU  899  et  843  e.  eif.,  to*kes  les  som- 
me» qa'B  a  re^ueft  da  d^nt  è  tltr^d'araocewent  d'hoH 
lia,  ai.^î  paîe.à.aes  oahésitfera  l'exoêdaat  de-  ces 
foaaioee  sus  sa  part  bérédiuirc^  aeMt,  par  ee  lapport 
et-œ  pdétnent,  ^e.  reaaelAra  à  la  sueoesaiea  ce  qui» 
par  la  Botion  de  la  loi  et  d'après  la.aaa&de  l'art*  885  d» 
même  code.,  eH  uodtidéré  comme  Di'ayaat  yaouis  cassé 
âfm  faire  pojciie  ït-  D-'eA  H  suit  tpn  cette  remis^jc  hhot 
qu'an  Càîil ,  <dia  opère ,  vis-à-Tis  de»  autres  oehériUers» 
Il  UbérBtion  de  eel'at  qui  rapporfe^  n'eat,  en  réalité» 
qu^ua  dea  élèroeas  du  paVtage;  al  qu'uni  la  dîapasi- 
tlo»  da  racla  de  pvtage  qui  constate  ce  rapport  ai  ce 
pMesneÉt,  u'est  ello^oiéûie  qu'uMt  partie  iolé^nte  d* 
ceftinie  }  laquelle  ne  dcsoDe  pat  lieu  à  en  droit  pai4iou<i 
lier  d'enre^slretfiient}  — Qu^ca  Ip  décidant  ain^ï  *  daaa 
respAeei,  et  qu'en  frétant»,  en  carnéquencoy  la  de-> 
maada  d'un  droit  particulier  de  libération  sur  les  som- 
me» pa^ea- mi  IfiSi  siauc»  Jacques  Ghaclea  et  François 
MvMmM  à  la  Tcirve  Uareèltot  et  ««.  siaur  Louis  Mar- 
ceUet,.  d'après  le  partage  du  «6  juD^'iSa-if  le  jugement 
attaqué  n'a  6it  qa'une  juste  appIiealioD  de»  artiole» 
prècitis  d»  oode  eivilip  aÏBsi  que  del'arl.  68*  ^3  »  n'  % 
de  la  loii  dit>sui  Mat.  m  7,  et  n'a  point  TiolèTart.  6g». 
^     oPii,àe  U  m&me'  loi  ; — Rejette. 

.  Aut^i-mal  iifta6.< — Chamb.  eir. — M.  BrissoO',  ps« 
MisSofer,  ra^ — Uv  Xe^te-Lebeau*  av. 
t     '      ... .-  * 
EiiaBGi^T'i  CoRT^ntiTjons,.  H£bit]br>  Piibkbrt. 
lé'insa;igtioitdfuiiJt4riti€rau  tôle     tm  contribution, 
foncière  f  à  raùad  de  biens  aynnt  appartenu  à  son  au^ 
teuri  et  k  posèrent  des.  contrihuiiàn»  ^^orment  unç  pré~ 
somption  de  mutatiori  sacrèiê  giiiâutorue  Unademandef_ 
d«i  kl  p»rt  de  la  rég^ie  de  Penregiatrementjèft  paienuni 
deSidroUê  risidUmtàe itette  mù»ation[{i\, 

.Un  héritiert  pourmifi  en  paiement  de  drùîta^  de  mu- 
tation ,  nlcst  pçis  fondé  à  pritendre  ^^il  îee  a  payin^ 
Içrsqi/il.  ne  justjfie^^pm  dii  pai^^naaip  et  ce,,  dans  icf 
Jorme  prescritè p»r.  la  loi  du..^.fcjt^  an^  j _  il  ntpefti, 

(1)  r»iy.  (tb*iilottt  acnlblsblcs  t  *9»6 ,1*6»^  U9i 


non  j^uêf  t'ilne  r^pori»  ttucun  acte  fûi  conetat^ 
décè*  de  eonauleur^êoutfTÙr  que  la  prescription  du  droit 
a  été  acquis»  par  U  lape  decmq  années  écoulées  dspuû 
ce  décès.  (L.  aa  frim.  an  7,  art.  la^  Sj.l 

(  L'ËDtegbtrement  C.  Ortfa.  ) 

Suivant  partage  notarié,  en  date  du  aS  arril  1807» 
Nicolas  Monnemacher  était  propriétaira  de  8  pièces  de 
terre.  Eu  1818,  le  nom  du  sieur  Orth,  tuteur  de  set 
enCana  mineurs  ,  avait  été  substitué  à  celui  de  Konoe- 
macher,  sur  le  rôle  de  la  contribution  foncière  j  depuis 
le  1*'  {anvier  iSi^f  Or(&  avait  pajé  les  impositions. 

La  régie  décerne  une  contrainte  contre  Ortb ,  pour 
avoir  paiement  des  droits  de  mutation.  —  Opposition  ; 
Orth  soutient  que  les  droits  de  mutation,  sur  ces  biens 
prorenus  de  la  succession  de  Nonnemacher,  oncle  des 
mineurs,  ont  été  payés;  que,  d'uilteurs,  ils  sont  pres- 
crits par  le  laps  de  plus  de  5  ans  ^  puisque  l'acte  de  dé- 
cès de  Nonaeraachcr,  déliriréen  PrnsSe,  en  iSûft.  avait 
été  iuBcril,  la  même  année,  sur  les  registres  de  Téiat 
dviL  La  régie  répond  que  le  ptéteodti  paiement  n'est 
point  justifié,  et  que  la  prescHplion  n*e»X  ptis  admis- 
sible, parce  qu'il  est  attesté,  par  un  certificat  du  uair^; 
en  data  du  aa  juin  tSai ,  que  le  décès  de  Nonnemr- 
ofaer  n*est  établi  par  aucune  Inscription  sur  les  registres 
de  Tétat  civil. 

Le  a6  avril  i8a9 ,  jugement  du  tribunal  de  YlsSem- 
bourg^  qui  annuité  la  contrainte. 

l'ourvei  par  la  régie ,  pour  violât ioD  de  Tart.  l  a  de  là 
loi  du  aa  frim.  an  7. 

Axaftt. 

LA  COUA,— sus  les  coocl.  conf.  de  H.  de  Vatlmestfil*, 
av.gén.; — Tu  l'art,  i^de  U  lot  du  aa,ri-îm.  ao  7; — At- 
tendu qqe,  d'après  l'acte  de  partage  des  a4  et  dS  arrA 
■807,  leç  huit  pièces  déterre,  à  raison  desquelles  le  drôlt 
i%  mutation  est  réchmé  par  la  régie,  faisaient  partie  du 
lot  échu  an  sieur  Nicolas.- Noonemacfaer  fils,  militaire, 
dans  la  succession  de  sa  mère.  —  Que,  néanmoins,  le 
sieur  Orth,  en  sa  qualité  de  tuteur  des  enfaos  mtneûrs 
Issus  (Je  son  mariage  evec  feu  Eve  Nonoemacher,  a  été 
inscrit,  en  181S,  au  rôle  de  la  contribution  foncière  de 
la.  commune  de  &outieobausen ,  è  raison  de  ces  mèmei 
pièces  de  terre,  et  qu'il  a  pajé  depuis ,  sans  récIaiilatlM, 
£ds  contributions  dont  elle»  étaient  grevées; — Queceltto 
inscription  et  ces  paiemens  constituaient,  aux  teAâe» 
de. Part'  la  précité,  la  présomption  légère' d'une  ràota- 
tlMi  de  propriété,  opérée  au  profit  des  'mineUrs  Orlfe^ 

St  autorisaK  contre  eux  la  poursuite  du  paletticnt  des . 
roîts  résuluins  do  celle  mutation; 
Attendu  que  cette  poursuite  n'a  pu  être  écartée  par 
l'allégation  d'un  prétendu  paiement  de  ces  droits  qui 
aurait  eu  llou  au  décès  dudit  Nonnemacher  ÛIs,  ni  pas 
celle  d'une  prescription  de  ces  mêmes  droits'  qui  serait 
acquise  auxdits  mineurs,  par  le  laps'  de  5  ans* écoulés 
depuis  ledit  déeès,  parce  que,  d'une  part,  il  n*a  éto 
aucunement  justifié  du  prétendu  paiement  qui  n'aurait 
pu  être  prouvé,  d'ailleurs,  que  de  la  manière  prescrite 
par  l'art»  57  de  la  même  loi  du  aa  frimaire  an  7,  et  parce' 
que ,  d'autre  part,  le  dûcès  même  de  Nicolas  Monne- 
macher  fils  n'a  été  établi  par  la  représentation  d'aucun 
acte  qui  le  constate,  ainsi  qu'il  résulte  de  fattestation 
du  maire  de  Koutzenhausen,  du  aa  juin  1831;— Alten'du 
qu'il  suit  de  lii  qu'en  déchargeant  le  défendeur  ès-rîoms 
iiu'ilagit)  delà  contraiftte dào«iiéeroelitrehii',.àraieoa 
de  1»  matelion  oi-defto*  toeBoée,-- 1»  jagemen»  amfui 
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*  vioK  lin.  11  éb  la  loi  du  »s  frfUMlfe  m  7;— Dorim 
déliât  «ontn  le  sl«or  Orih ,  et  msm. 

Da  8  mat  i8a6.  ^Cbamb.  cf f .  —  H.  Brlsfton  p  pf.  — 
U.  Boyer,  rapp.  —  U.Teste-Lebeau,  ar. 

UsoUi  CakiciIoe,  CoHrir. ,  Acnort  crrixA. 

J;  1.  Fourqu'ilymt  dHit ^haàîtudt  d*mun,  U  »ii0t 
UmoU  rwowm  qu'il  a  été  faii  »ucc9uivement  divera 
prit*  eonverUiona^h  à  un  tau»  êxddatU  celui  fixé  par  la 
ioi,  êncon  que  le»  prite  aieut  été  faiU  2k  la  même 
pereomu.  (L.  3  sept.  1807,  art.  3]  (1). 

o«  psQt  être  rattaché  à  aucun 
comme  une  partie  cirile  m  peot 
agir  que  pOur  la  réparatioa  du  dommage  par  elle  souf- 


«.-^Cft'B'éflt  PluMtodfc  d*«ttrft  fïttï  test  pnlfla  par 
n  lof,  ditfïl-oD  ;  or,  dans  l'espèee ,  il  n'y  a  cavtahn- 
mcnt  pat  faabttud*  da  délit  d*ti«nre ,  poUque  le  sfenf 
IvMftD4f«*tatt1>aiiii*efltrecoiiaa  aroir  commit  des  felts 
d'osnre  qt»  relatlrement  à  an. seul  indiYldu. 

a'pDQfTtelatioodesart.  1,9,  5oetd3  0.  inst.crtui., 
«t  10,  5i  et  484  c.  péa.;-^Ence  qoale  tribnual  &  re^ 
partie  InterrenaDte  le  «ieur  Osmoot.  Dans  le  droit  eom* 
fUDB,  disait  le  demandeur,  fous  ceux  qui  ont  sonffi-rt. 
d'oa  délit  peuvent  se  porter  partie  olrile,  et  demandât 
la  réparation  du  dommage  qu'ils  ont  épronré;  mais  U 
n'en  est  point  ainsi  dans  le  cas  d'un  ^élit  diiabttade 


p&a.  |0i  s.  0. 488a)  0^. 

(mriott<4doiitaifba(i  GL  0«ittoilt«4'OmtUy. } 
Le  ftieur  Thirion-Hontaubao  est  éq^damnè ,  par  le 
Ifibunal  correctionnel  de  la  Seine,  comme  prérénu  dé 
8%treUTré  habituellement  &  l'usure,  à  l'égard  d'Os- 
mont  -  d*0(nïny,  le  tribunal  avait  refu  Osmont-d'O* 
tnitty  partie  intefrenante,  quoique  ThIriOti  Soutint 
u'Osmont  ne  pourâtt  se  porter  partie  cirile.  —  Sur 
,  appel  dé  Thîrîon,  arrêt  de  la  cour  de  Pari»,  du  a6  déc. 
i8a5j,qui  coofirraCa  en  ces  termes  :  «  Tu  les  art.  1,  5# 
5o  ettiS  0.  iostr.  cr.»  les  att.  lOj  $t  et  484  c  péo.,  3 
et  4  de  la  loi  du  ?  sept.  180^;  —  Considérant  ^ue  le 
légblafeur  a  laissé  à  la  conscience  dés  juges  Tapprécia- 
thm  du  eiiraetère  et  do  nombre  der  faits  qui  eonstif  aent 
le  délit  d'habitude  d'usure ,  sans  lé  Mre  dépendre  da 
nombre  des  indiTÎdus  auxquels  les  fiiits  peurent  s'ap- 
pliquer; —  Que  oe  délit,  rentrant,  comme  tous  les 
autres,  dans  Je  droit  commun  criminel,  il  doit  être, 
comme  eui,  poursuîfi  et  jugé  d'après  les  dispositions 
générales  de  ce  droit  commun.» 

Pourroi  en  cassation,  i^pour  fausse  application  de 
là  loi  du  3  sept.  1807  et  riolation  de  Tart  191  c  instr. 

(1)        yku  h«Dt,  p.  !lo. 

(9)  Quùf,  ai  lei  ftïta  d'oinre  n'ont  itA  pratifate  l'Aginl  dû 
•enl  inicliTida  qai(éolMaedeadoBimtge»>intirèl«,  et  pi  cet  fiïth 
•ont  fi^ia  flamiDi  |mar  cotutitoer  ii  tiasMuIa  llubltnde  d'urare  I 

Osltc  êirtieidulti,  toiftteè  on  le  toit  dini  ]■  réiolatiefi  que 
'«•AMerel'Hfét,  M  prtMMalc  d«m  l'eApèes  «ctvelle;  mais,  comme 
•jkn'Mt  paiBtrel«Té«d«Mr»rrftt,  et  qu'il  ne  parait  pu  qu'elle 
l  ait  ttè  dani  la  diwiuiioa,  il  y  aurait  dti  la  témtriti  à  la  poser 
Comme  nj-aot  ite  l'objet  d'une  solation  Formelle.  Aasai  D'eat>eIIe 
point  mise  Co  lainière  dana  notra  réaolotion  ;  elle  l'y  trouve  seà' 
«peetflKprimét  pir  ftaeloeiM  «pw  nom  no»  aflitonsuCaiesb»* 
tcnns  de  rappeler,  si  la  première  régie ,  fc  mhi  jens ,  n'était  pas  de 
4Ïire  entrer  dans  la  proposition  tous  les  èlémens  de  U  caase ,  saar 
nn  tectenr  ft  en  tirer  telle  conséquence  qu'il  lui  plai'rà.— Ad  reste, 
eetfe  partlentsrité  s'èlète  peut-être  coolK  la  jnritpnidenCe  e0n- 
•■wee  pA-  Y%rtk\  que  noM  feoneHIoiu  «t  par  pliriears  préeééèni 
lyo^p  T'  <7«ir«).— Ko  eSét,  cette  jurisprudeooe  oblige  t  oncif- 
cnit  d'actiods  qn'on  aurait  pré^eno  en  autorisant  ftetion  civile  de- 
vant le  tribnoi^  correctionnel;  «Ue  est,  de  pins ,  en  opposititMt 
areaire^do  s4dec.  i8s$,  «r.  réf.  plu  ^«t,  p.  lio), 
«r«  ft  ce  oi^  paMltf  ta  loriapradame  des  trifaMMU  de  Ié 
thiae.— Toy.  «sMi  la  note  soirante  fnt  l'arrêt. 


correctionnels  ne 

Seuvent,  dans  aueim  cas,  ton  saisis  de  la  cannaiss««oe 
e  oe  dilît»  par  la  poarsaito  d'ane  partie  plaigtianta; 
ils  ne  poomuent  pas  m^ooe  acoaeiUir  su  loterreBlieD 
dans  une  procédure  régatléromentcomneacée  sorl'ac- 
tioo  du  ministère  public.  La  partie  lésée  pur  un  ou 
plttsieurs  bits  d'asure,  doit  agir  en  réparation  du  dom- 
mage derent  Us  tribunaux  cirils,  oonformémeot  à  l'ar- 
ticle 3  de  la  loi  du  3  septeoabre  1807.  il  est  donc  érU 
deni  que  l'arrfit  attaqué  m  faussement  appliqué  les  ar- 
ticles cités. 

aiftlr. 

LA  COUR , — sur  les  concl.  de  M.  Fréteau-de->Pény , 
av.  géa.;  Attendu ,  sur  le  1"  moyen,  qu^aUk  termes 
de  l'art.  3  de  la  loi  du  3  sept.  1807  >  il  y  a  nsoj^e,  lOrs- 

Îa'SI  y  a  ^t  conventionnel ,  poiiant  iotèrét  aii-desstrs 
u  5  pour  cent  en  matière  chne,  et  du  6  pour  cént  ed 
matière  de  commerce;  —  Que,  pour  fiii'un  indiridu 
puisse  6tre  prévenu  de  se  livrer  habit uelleiAent  A  l'u- 
sure^ il  suiEt  qu'il  soH  reOooou  et  constaté  ^li'il  a  Mt 
siiGFcessItement  divers  prêts  ét>nvetitionnËlè  A  un  taut 
eicédant  Celtli  qui  est  flïè  pdf  la  loi;  —  Qti*il  suit  de  1& 

Sué  si  la  perception  snccesslve  des  SntérëU  lauralres 
'un  seul  prSt  ne  constitue  pas  l'hiÂUnda  d'tnnre ,  il  en 
est  mtféuent  d*a&e  tnceelsIoK  de  pïtts  usurairèi  ^ts 
&  la  inéiiïe  pefSoùnej  —  Que  b'est,  e6  effet,  de  la  répé- 
tition de  ce  même  acte  (}ee  résulte  Thabiiude  de  le  faire, 
comme  c'est  de  sa  nature  que  résulte  sa  criminalité,  et 
que  cette  habitude  dé  faire  un  acte  illidle  existe,  doit 
^u'on  le  fàssè  successivement  à  Tégard  d*ûne  seule  per- 
sonne ou  de  personnes  diverses,  puisque,  dans  l'un  et 
l'autre  cas  ^  il  y  a  répétition  successive  d'un  fait  dont  la 
répétition  hdbltuelle  est  réputée  délit  pat  lA  Ae» 
jéttd  ce  mcfyen. 

Itfais  attendu,  Mr  le  fc*  moyen  >  que  ies  feribunaev 
«teiidals  qui  m  pettre&t  oonnaSire  dol  répmtieo^ 
tlles  que  lersftf^lls    standobt  aeedtfMfiféiâéAi  (1)  ta» 

.  Cl)  ^ccswffircffwnt ,  soît  ;  comme  les  faits  m  le  Àih  u«u- 

ntee  dont  je  mt  plains  eiltxeat  poar  «ioelqae  diose  dans  les  élé- 
mÇaà  de  ce  délit ,  reocvez  mon  actioa  dans  la  propertiati  qui  m 
coacerne,  et  à  mes  risques  et  pèriis,  pmsqne,  aaat  na  plainte 
uns  1rs  Gtits  que  je  dénonce,  le  a«li<  wnit  pent-^^  resté  ioB^aal. 


M 
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d4IU,-iont  MDI  allrlbutioiu  pour  prottoaoertur  la  rà- 
paratloa  civilct  &  laquelle  uo  Tait  particulier  d'usure 
peut  doooer  lieu  ;  que  le  (ait  géaâral  d'habitude  d*u- 
aure,  quoique  conbiituaut  un  délit,  ne  peut  jama» 
produire  une  action  en  réparation  civile,  parce  que  ce 
fait  eât  moraï  et  complexe  ;  qu'il  ne  peut  résulter  que 
derensemble  de  plusieurs  faits  particuliers;  qu'il  d« 
peut  être  ooDséqueoHnent  rattaché  à  aucun  de  ces  faits 
epécialemeot;  et  que,  néanmoins ,  ce  n'est  que  pour 
les  faits  particuliers  qu'il  peut  y  aroir  eu  dommage  ou 
.préjudice  dont  les  tribunaux  ciriU  peurent  seuls  coo- 
nallre;  —  Casse. 

Du  4  mars  1896.  —  Ch.  erim.  — H.  Portails,  pr.  — 
.  M,  Olliï  ier ,  rapp.  —  U.  Lasaigne,  ar. 

^  a.  Lê  créancier  qui,  en  accordant  terme  à  se»  dé' 
hiteurst  êtipuledea  intiréta  à  un  taux  excédant  celuiqui 
êii fixé  par  la  ioif  encourt'  les  condamnations  pronon-' 
eèe»  par  lea  art,  5  rt4  de  lalôiduZ  sept.  \8oy  (»). 
(  D  C.  le  Ministère  public.  ) 

Jugèment,  et,  sur  appel, arrêt  de  la  cour  de...  qui  con- 
damne le  sieur  6...  comme  coupable  du  délit  d'habitude 
d'usure;  cet  arrêt  considère,  1' que  D...  a  félt  des  prfits 
d'argent,  à  un  taux  supérieur  à  l'intérêt  légal;  aux 

sieurs  ,  lesquels  prêts  s'élèvent  A  a,iao  fr.;  — 

%9  Qa*fl  a  perçu,  sur  ses  créances,  des  intérêts  usu- 
raireSf  lorsque  les  paiemens,  stipulés  par  le  titre  pri- 
mitif de  la  créance  transportée,  n'étaient  point  faits  aux 
édiéaooes;  que  les  conTcntions  relatires  à  ces  intérêts 
usuraires  doirent  être  assimilées  à  des  prêts,  etconsti- 
tuenf  véritablement  des  prêts  qui  auraient  eu  Heu  pen- 
dmt  1»  prqrogalioD  du  terme  fixé  par  le  titre  primitif  j 

Îue  D. . . . . .  a  également  perçu  oes  intérêts  nsuraires 
e  400  fr.,  lorsque  le  débiteur  était  en  retard  de  payer  à 
l'échéance. 

Pourro!  de  la  part  de  D  pour  fausse  applica- 
tion de  la  loi  du  3  sept.  1807;  il  prétend  qu'il  o'y  a 
pas  usure,  lorsqu'un  débiteur  qui  doit  payeront  obte- 
nir un  délai  ptu3  loug  (ftie  celui  flzé  eu  premier  lieu; 

Faodri-t-ii  qu'sprèf  cette  première  démardw  denat  le  iugecor- 
xrctEimiiel ,  j'tille  encore  porter  mon  ictioo  devtnt  le  tribanHl  ci- 


mMtiS&B  PAETIE. 


Tilt 

nel 


!  Bt ,  «i  ie  pré* CDD  a  été  acquitté  dani  le  procèi  correctioa* 
,  restenit-je  en  bntteà  l'actioo  cq  diAmation  qn'll  pourn  di- 
riger eootre,  moi ,  «lor*  qo'il  m'ania  été  ioterdit  de  «outenir,  par 
l'organe  d'an  .dÀfeo*eur>  la  ptaiato  qae  j'aurai  totmtcf  Quel 
est,  d'aillenm,  rincooTéoieal  de  cette  facnltt  doDuée  an  debi- 
1e«r«*ieliin«de  l'oitiret 

Dka^^OD  qu'il  j  a  incoaTénient  en  oe  qa'il  eat  powible  que  le 
tribunal  acquitte  le  pr^renp  et  reconoaiiae  oependant  qn  il  ^  a 
eu  «lure  k  l'égSrd  d'un  débiteur?  Or,  comme  il  ne  pourrait  fam 
droit  à  l'acttoD  en  réparation  dvile  do  ce  dernier  qu'autant  qo'tl 
déclarerait  le  délit  constant,  Û  •'•nnit^  qu«  l'action  oItUb  émit 
an  moins  mperflne. 

Mai»  à  eeu  on  répond  que  le  juge  correctionnel  reoTcmdeTant 
le  juffe  civil ,  comme  la  ctoae  arrive  chaque  jour,  tonqu'îl  réSiUta 
éea  débat!  qu'il  n'y  a  léiion  que  d'întérëti  civils; 
A  la  vérité ,  il  ne  pourra  point  prononcer  sur  Tactioii  en  dom- 
'  naget-intéréts  ;  mau  poarqaoi  t  Parce  que  )e  débiteur  qui  a  souf- 
fert de  l'usure ,  ne  peut  jamuis  réclamer  que  l'excédant  dei'tnté- 
rêl  légal;  et  cela  vient  encore  S  l'aponi  du  système  qu'on  a  vaine- 
■ent  tenté  de  fiiire  prévaloir  lora  de  l'arrétcité  dn  déc.  i8s5; 
ear  les  domuaget-iniérèts  ne  prenant  pas  naissance  dans  les  Alita 
d'ncure ,  mais  ne  pouvant  naître  qae  d*an  Ait  accessoire ,  ne  sont 
pasrédamés  en  vertu  de  la  loi  du  }aept.  1807,  mais  par  suite  dn 
principe  de  responsabilité  civile  porté  dans  l'art.  i58ac.civ. 

(1]  Cette  question  était,  d'après  les  principes  consacrés  sur  la 
matière ,  peu  susceptible  de  dimculté.  Un  conçoit ,  en  cDfet ,  que 
le  mode  des  concessions  de  délai  deviendrait  bientôt  familier  aux 
nanriers,  si, Boaacatte forme,  U  lear  était pcrmii  d'execctr  iat«\ 
paaéiMDt  l'atare. 


que  c'est  là  une  modiAcatioa  de  la  conTeation  doot  Ut 
conditions  duireut  être  libres  ;  que  ec  cas  doit  être  at- 
similé,  en  quelque  sorte^  à  Tesctompte  d'un  billet  ou  i 
la  stipulation  d'une  clause  'pénale, 

LA  COUR,  — Sûr  les  concl.  de  M.  Fréteau-de-Pény, 
av.  gén.;  —  Attendu  que  le  créancier ,  en  accordant  au 
débiteur  une  prorugalian  de  délai,  ne  peut  stipuler  des 
iutérêls  à  un  taux  excédant  celui  qui  est  fixé  par  la  loi, 
sans  encourir  les  condamnations  prononcées  parles  ar-> 
ticles  3  et  4  de  la  loi  du  3  septembre  1 807  ;  qu'une  telle 
stipulation  ne  saurait  être  assimilée  au  contrat  commer- 
cial d'escompte ,  qoi  est  proprement  une  négociation  de 
créance  À  prix  défendu,  et,  le  plus  souvent,  au  cours 
public  et  variable  des  valeurs  escomptées,  puisque  cette 
stipulation  neeonstitueque  la  continuation  du  prêt  d'une 
somme  d'argent  déterminée ,  à  des  conditions  usuraires, 
et  imposées  par  une  sorte  de  contrainte  morale  ,  6  celui 
qui  les  consent;  —  Qu'elle  ne  peut  pas  davantage  être 
assimilée  é  une  condition  pénale;  car  ces  conditions, 
autant  qu'ëlles  sont  licites ,  s'appliquent  i  nn  événe- 
ment futur,  cl  non  à  un  événement  passé,  et  sont  potes- 
tatives  de  leur  nature;  tandis  que,  dans  l'espèce,  il  s'agit 
d'une  stipulation  qui  n'aurait  rien  de  conditionnel,  et 
qui  serait  la  peine  non  d'un  événement  que  les  parties 
intéressées  peuvent  toujours  empêcher  de  se  réaliser, 
mais  d'un  événement  déjà  consommé,  le  défaut  de 
paiement  à  l'échéancé  fixée.  D'où  11  suit  que  le  juge- 
ment attaqué  a  £iit  à  l'espèce  une  juste  application  de 
la  loi  du  3  septembre  1807;  —  Attendu  que  les  circon- 
stances déclarées  constantes  par  les  juges  du  fait  ne 
peuvent  être  révoquées  en  doute  devant  la  cour  de 
cassation,  et  qu'aucune  preuve  contre  la  décision  ir- 
réfragable de  oes  juges  ne  saurait  être  admise  devant 
la  cour;  —  Rejette.  ' 

Du  i5  avril  i8a6.  —  Ch.  crim.  —  U.  le  comte  Pci- 
talis,  pr.  —  M.  OUivier,  rapp. — M.  Odilon-Barrot ,  av. 

SoDvxBuimi ,  ExBGCTioa ,  ^tbuigu  , .  FKisoaipnoi , 

Duaft  DB  fOKID.,  EtOCATIOH,  IiEXTaK  MiauTÂa. 

Lea  /ugemena  prononcéa  entré  de»  nationaux  par  lea 
Jugea  locaux  d'un  paya  accidentellement  aoumia  aux 
armea  d'une  puissaTice  étrangère  qmVa  conquis  j,  nm 
peuvent  être  assimilés  aux  Jugemena  rendue  en  paye 
étranger  contre  des  étrangers  ou  contre  des  Français  y 
résidant^  lesquels,  sans  sanction  en  France,  ne  peuvent 
être  exécutée  que  de  V autorité-  des  tribunaux  français, 
(G.  c.  aiaS;  c.  pr.  546). 

D'après  te  droit  des  gens,  les  faita,  iea  aciest  le»  con- 
trata,  iea  jugement  intervenu*  entre  les  habîtans  pen- 
dant foooupation  d'un  paya  cottquia ,  et  revétua  duae^au 
de  Fautorité  publique,  restent  ^hgatoirea  et  aontexé' 
cutoires  apria  la  retraite  du  conquérant^  comme  ceux 
•  intervenus  avant  la  conquête,  à  moins  de  stipulation 
contraire  dans  les  traités  ou  de  dérogation  au  aroit  pu» 
blic  par  dea  lois  formellea. 

Ainsi ,  un  jugement  n'est  pas  nul,  par  cela  aeulqu'il 
a  été  rendu  dans  file  de  Corée  pendant  l'occupation  de 
cette  (le par  les  Anglais  j  au  contraire ^  il  conserve  taut¥ 
sa  force  obUgato^s,  même  depuie  (évacuation  dea  con- 
quérana. 

Une  eimple  lettre  miniatériellé  ne  peut  avoir  feffst 
d'abrogerce  principe,  admis  depuis  d*s  êiècU»,  ei  £uu 
J'inUrk  dé  tordre  sociai* 
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ZTn  jugehUni,  mime  irréguHer  dans  sa  firme  ^  su^ 
pour  interrompra  iapreteri^on  de  faction  en  domma^ 
gea-intéréta  pour  préjudice  eauttf  par  un  erime,  (Ce, 
a«47)- 

Loreqv^il  est  conclu  par  PintimJf  devant  une  cour 
royale  et'  «ur  Rappel  d^un  jufftmènt,  à  ^exécution  de  ce 
jugement,  et,  dans  le  cas  où  m  serait  pas  déclaré  exé^ 
cutoire  f  à  la  condamnaiion  au  paiement  de  la  somme 
adjugée,  à  titre  de  dommages'intérétSf  parée  Jugement, 
la  cour  royale  peut,  en  réformant  le  Jugement,  évoquer 
U  fond  et  statuer  définitivement  sur  la  contestation,  (G. 
pr,,  4740 

La  disposition  par  laquelle  une  cour,  en  prononçant 
âis  dommages-intérêts,  ordonne  que,  faute  depaie- 
ment,  celui  qui  succombe  sera  obligé  de  délaisser,  à 
celui  qui  obtient  gain  de  cause,  une  quotité  d^ immeubles 
d'une  valeur  égale  à  ces  dommages-intérêts,  cette  die* 
poeition  n'est ^ue  comminatoire ^  dépendante  de  la  po* 
lonté  des  parties}  elle  ne  faitque  tracer  un  mode  d'exil 
iution  admis  dans  le  droit  romain;  elle  ne  vicie paê 
F  arrêt  t  si  c'est  le  droit  romain  qui  était  applicable  à 
faction  Jugée. 

fHérit.  Tîterbi  C.  TeureToUi.) 

Sn  1791,  lo  Bîeur  Toiti,  médecio,  fut  tué  dans  Vile 

Corse,  par  ua  coap  de  feu  parti  de  la  maison  des 
rieurs  Vïterbi.  —  Le  38  mars  179a,  lareureTotti  assl- 
EttB  les  sieurs  Tîterbi  derant  le  Iribanal  du  district  de 
nporta  efjimpugnoni,ea  paiement  de  10,000  fr.|  à 
titre  d«  dommages-intérêts.  —  Le  94  sept  1 793,  juge- 
ment qui  prorog>!A  iSjonrs  le délaipoor faire preure» 
respectites.  —  One  enquête  a  lien.  —  En  f  ain  1 793,  les 
tieurs  Titerbf  quittent  la  Corse;  le  séquestre  est  mis 
sur lears biens.  Le 6  sept,  suivant,  jugement  qui  dé- 
clare le  procès  ouvert  et  publié.  A  peu  près  A  celte 
époque,  les  Anglais,  maîtres  de  llle,  changent  Torgani- 
satïon  jadiciaire.  Au  procès ,  les  sieurs  Viterbi ,  absens, 
sont  représentés  parTaroeat  du  roi  anglais,  suivant  les 
lois  en  vigueur;  et ,  le  la  décembre  1794*  jugement 
rendu  par  un  seul  juge,  qui  condamne  les  sieurs  Yi- 
terbi  i  pa^r  7,000  fr.  de  dommages- intérêts. — Le  mo- 
bilier des  sieurs  Viterbi  étant  iosuffisanl  pour  produire 
cette  somme ,  la  dame  Totti  est  envoyée  en  possession 
de  leurs  immeobles. 

En  1796,  après  h  i^tralte  des  Anglais ,  les  sieurs 
Titerbi  rentrent  en  Corse,  se  mettent  en  possession  de 
leurs  biens  et  en  jouissent  jusqu'en  183a.  A  cette  épo- 
que, la  dame  Totti  forme,  contre  eux,  une  demande 
en  délaissement,  en  vertu  du  jugement  duia  déc.1794. 
Ils  lui  opposent  la  nullité  du  jugement  rendu  par  le  juge 
an^ais,  et  par  suite  lu  prescription  de  l'action.  —  Le 
17  mars  i8a3 ,  jugement  du  tribunal  de  Bastia,  qui , 
ordonna  le  délaissement. 

Appel;  et,  le  3janvier  i8â4*  arrêtde  la  oo&r  de  Bas- 
ile en  ces  termes:  «'Atiendu  que  le  jugement  du  la 
déeembre  1794*  quoique  rendu  pendant  i'oocapatlon 
des  Anglais,  l'a  été  par  un  juge  ayant  juridicllon» 
puisque  tes  parties  appartenaient  A  son  ressort ,  et  qu*il 
avait  été  institué  par  le  gouvernement  alors  dominant 
dans  le  pays;  que  Tadministration  de  la  justice  étant  le 
premier  besoin  des  peugles ,  comme  le  devoir  des  sou- 
verains et  des  oonquérans,  on  ne  saurait  révoquer  en 
doute  ta  validité  des  actes  juridiques  intervenus  pendant 
nne  occupation  âtranrère,  ou  la  feire  dépendre  de 
rennta  dt  k  qoeiilon  poittiqao  lur  la  Usitiinit<&  oa 


l'illégitimité  de  ladite  occupation,  sartout  en  l'absence 
d'un  acte  solennel  contraire  de  la  part  âc  l'ancien  gou- 
vernement et  epVès  sa  réintégraliou  ;  —Attendu  que  les 
Viterbi,  cités  d'abord  régulièrement  et  légalement  re- 

Îrésentés  jusqu'au  jugement  du  6  septembre  1 793,  qui, 
la  suite  des  défenses  et  d'une  enquAle,  déclara  le  pro- 
cès ouvert  etpublié ,  étaient  absens  de  leur  domicile  et 
réfugiés  sur  le  territoire  de  la  république,  lors  delà 
prononciation  dudit  jugement  du  la  décembre  1794, 
et  même  avant  le  I9  février  précédent,  jour  de  !a  cita- 
tion a»z  Jlns  de  venir  entendre  jngement,  donnée  ù 
l'avocat  du  roi,  au  lieu  des  Viterbi  fugitifs;  —  Attendu 
que  le  chapitre  a5  des  statuts  civils  de  Corse ,  alors  en 
vigueur,  portait 'que  les  actions,  contre  les  personnes 
absentes  ou  cachées,  seraient  intentées  contre  un  cu- 
rateur ad  hoc;  qu'il  n'y  en  a  pas  au  de  nommé  aux 
sieurs  Viterbi  ;  que  l'avocat  du  roi  ne  pouvait  les  repré- 
senter légalement:  qu'eux,  ou  les  auteurs,  ont  donc  le 
droit  dtt  former  tierce-oppoiltion; 

Que  le  refus  des  premiers  juges  de  statuer,  sur  le 
fond,n  empêche  pas  ceux  d'appelde  le  faire  eax-mômes; 
et  attendu  que  te  moyen  de  la  prescription  fondé  sur  le 
laps  de  plus  de  dix  ans,  sans  poursuites,  A  partir  du 
dernier  acte ,  est  combattu ,  dans  l'espèce,  par  la  règle, 
de  droit  portée  en  la  loi  iSg.  de  reg.  Jur.  :  omnes  ao 
tiones  qace  morte  aut  tempore  pereuni^  eemel  ineluste 
judich  salvœ  permanent;  e\,  tfk  outre,.parle  fiiitque 
l'action  de  la  veuve  Totti  a  changé  de  nature  par  le 
jugement  dn  la  décembre  1794,  qqi  a  vidé  l'instance» 
quoique  susceptible  d'être  revue  ou  moyen  delà  tierce- 
opposition  Par  ces  motifs,  évoquant  et  «tatuaotsur 
la  tierce- ojiposi lion  des  appelans  incidemment  formée 
contre  le  jugement  du  la  décembre  1794,  réduit  les 
dommages  A  5,ooo  fr.  ;  déclare  qu'au  moyen  de  ce, 
la  veuve  Totti  ne  conservera  plus  aucun  droit  sur  les 
biens  par  elle  saisis  en  vertu  du  jugement  du  la  dé- 
cembre 1794;  ordonne,  néanmoins,  faute  par  les  hoirs 
Viterbi  de  payer  ladite  somme,  dans  le  délai  de  3  mois 
A  compter  de  la  signification  de  l'arrêt,  que  lesdits 
hoirs  Viterbi  seront  tenus  de  délaisser  et  abandonner  & 
la  Tënve  Totti,  A  son  choix,  les  biens ,  par  elle  saisis, 
jusqu'A  la  concurrence  de  5,ooo  fr.  » 

Pourvoi  des  héritiers  Viterbi  en  cassation  do  cet 
arrêt;  !■>  parce  qu'il  a  rejeté  l'exception  de  prescrip- 
tion contre  l'action  de  là  veuve  Totti.  La  cour  s'est 
fondée,  pour  la  rejeter,  sur  le  jugement  de  1794, 
ont  dit  les,  demandeurs;  il  faut  donc  savoir  si  ce  ju- 
gement a  pu  produire  un  effet  quelconque.  —  ta  né- 
gative paraît  évidente.  D'abord,  ce  jugement  n'était 

{tas  rendu  suivant  toutes  les  formalités  voulues  par 
es  lois  Anglaises  eif  vigneur  à  l'époque  où  11  a  été 
rendu.  Ensuite  ce  Jugement  était  nul,  parce  qu'il 
n'avait  pas  été  rendu  avec  les  sieurs  Vfterbl  père  et 
ais,  lesquels  avaient  été  mal  représentés,  car  l'avocat 
du  roi  n  avait  pas  qualité  sufDsante  pour  les  représen- 
ter, l'arrêt  le  déclare  expressément.  Or,  un  jugement^ 
comme  un  acte ,  n'est  obligatoire,  ne  peut  imposer  des 
obligations  qu'autant  qu'on  y  a  été  partie.  Ainsi,  sous 
ce  premier  poînl  de  vue,  te  jugement  n'est  pas  obliga- 
toire. On  a  parlé  de  tierce-opposition  ;  mais  il  est  asseï 
étrange  que  l'on  ait  supposé  qu'elle  ait  été  proposée  par 
les  parties;  elles  n'y  ont  pas  songé,  filfea  élèprésentéo 
d'offlctf  par  la  oonr. 
»'  Ce  jugement  eit  encore  nul,  sont  tu  Autre  rap. 
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fort.— Il  s^agitd'iiD  jugeraeotrenda  par  dai  faniiiDn 
tablis  par  le.  gouTeroement  fhtfiçaU  ;  o*e«t  dm  am 
lugemeat  rendu  par  d«  juges  étrangen.  Or*  aux  ter* 
mes  de  l'art,  iai  de  l'onlounaAite  de.  16991  ces  i'^g^ 
inens  oe  peuvent  aToir  aucune  «zècution  en  Franoe 
contre  des  FreosaiSf  et  ceux-ci  peuTont  débatlru d« 
jDoureau  leurs  droits,  comme  eaiicrs,  par-devant  les 
tribunaux  français,  c'est-à-dire  qu'un  jugemeniétran- 
ger  ne  peut  produire  aucun  effet  en  France. 

Ou  doit  appliquer  cette  règle  &  un  jugement  rendn 
par  unoonquérautjunennemi,  aTCobien  plus  4é  raison 
qu'à  des  jugemens  rendus  en  pajs  étranger  par  unn 
puissance  amie  et  alliée.  —  Il  est  impossiblet  en  eSbl* 
qn'nn  sourerain  soit  obligé  de  sanctionaat  tout  oe  qtie 
son  ennemi  a  établi.  —  Aussi  une  lettre  du  minisir»  da 
la  fnstice  d'alors  enjoignait  aux  aotocitéa  de  la  Coiae 
de  considérer  comme  non  avenus  les  actes  judirtairei 
émanés  des  tribunaux  anglo-corses. 
'  Puisque  le  jugement»  dont  il  s'a^t,  qe  d<^  av^ 
aucun  effet,  il  résulte  de  là  que  la  fweseriptioa  est 
acquise  en  fareurdes  demandeurs.  En  effet»  l'aaion 
(âTite,  en  réparation  d'un  dommage  causé  pour  un 
crime,  9e  prescrivait  par  trois  ans,  d'après  le  code  pé- 
nal du  aS  septembre  1791. Xe  code  duâbrumaîre  an4* 
art.  g,  portait  une  disposition  à  peu  prés  pareille  ;—Ba- 
fin,  le  code  d'instruction  criminelle  en  viguenr  pwte, 
art.  que  l'action  civile,  en  réparation  d'un  dom- 
mage causé  pâr  un  crime»  ae  prescrit  par  dix  ana  s*!! 
n'j  a  pas  eu  de  poursuite.  Or,  dans  l'sfiiiire  «ctueUe  , 
le  jugement  nngiats  ne  produisant  aucun  effet,  il  n'y  0 
pas  eu  de  poursuite,  et,  dés-Iors,  l'action  de  la  dame 
Totti  était  prescrite  d'après  tontes  les  lois  qui.  ont 
existé. 

AESiT. 

LA  COUA, —  sur  les  coocl.  de  M.  Lebeau,  av.  géu.; 
—Attendu  qu'on  ne  peut  assimiler  les  jugemens  pr»« 
noacés  entre  des  nationaux,  inter  ineolaif  pu  les  jfit^êt 
locaux  d'un  pays  accïdentetlemeM  soumis  au  ariBoa 
d'une  puissance  qui  Pa  conquis  g  aux  jugomena  leadui 
en  pays  étrangers  centre  des  étranger  advtnêSf  m 
contre  des  Français  y  résidant,  les<|^els,  sans  aiMiUon 
en  France,  ne  peuTenty  être  exécutéi  que  d«  Pauto- 
rité  des  tribunaux  français ;r-AUandn  qu'une  coutame 
aussi  ancienne  qu'universelle  p  cbea  les  peuples  civili* 
sés,  et  devenue  une  maxime  inconUstabb.du  dfoit 
des  gens  ;  c'est  que  les  faits ,  les  actes ,  les  contrats ,  les 
Jugemens  interrenus  entre  les  babîtans  pendant  l'occu- 
pation d'un  pays  conquis  et  revêtus  du  sceau  de  l'au- 
torité publique  (^ui  n'est  jamais  censée  défaillir  dans 
les  sociétés  bumames),  restent  obligatoires  et  sont  exé- 
cutoires après  la  retraite  du  confpiera'utv  comme  cou 
intervenus  avant  la  conquête,  à  moins  qu'il  n'ait  été 
contrairement  stipulé  par  des  traités  «,  ou  que,  par  des 
lois  formeHes,  U  n'ait  été  dérogé  àj'usage  coosauné  pat 
le  droit  public  de  TEurope;  —  Attendu  qu'une  lattre 
ministérielle,  qui  rappelait  uoe  décision  lôautbentique 
du  gouveroemeot  de  Van  4*  sous  le  prétexte  d'inter- 
prétation de  la  déclaration  d'indivisibilité  du  tetrltoire 
de  la  république  écrite  dans  la  constitution  de  Tau  3, 
ne  pouvait  (comme  l'ont  remarqué  les  jugeai  d^  la 
cause]  intervertir  ou  abroger  des  principe ad^tii^depuM 
des  siècles  par  le  suffrage  unanime  des  nations,  dans 
rintérét  et  pour  la  conservation  de  L'ordra  social  ^ 
Attendu  qu'irrégulier  feulement  dans  la  forme,  loju- 


gement  du  19  février  1794  suffisait  poar  emptohsr  la 
prescription  dont  voudraient  se  prévaloir  les  deman- 
deurs;—Atlendo,  d'ailleurs,  que,  déjà,  ayant  l'occupa- 
tion de  la  Corse  parles  An^is,  un  premier  jugement 
dn  6  sutembra  1793,  oootradictoire  entre  les  parties , 
avait  déclaré  le  procès  instruit  et  publié  ^  par  consé- 
quent conclu  de  manière  qu'il  n'y  avait  qu'à  prononcer 
la  décision  an  fond;  — Attendu  que,  d'après  ce  juge- 
ment dont  l'exécution  pouvait  être  poursuivie  pendant 
3o  aas,  il  ne  pouvait  plus  y  avoir  lieu  à  la  prescriptioR 
dont  parlent  le  code  pénal  de  1 791^  la  loi  du  3  bnim.  et 
le  code  d'instruction  criminelle  ; 

Attendu  que  la  demande,  devant  le  tribunal  dè  Bas- 
tia,  formée  par  la  dame  Totti.  en  i8aa,  eut  pour  bdt 
la  réparation  ctvila  dn  meurtre  de  son  époux;  aussi 
concluait-elle,  dès  l'origine  de  l'action,  contre  les  de- 
mandeurs ,  soit  i  l'exécution  du  jugcAent  du  19  déc.  » 
qui  lui  avait  adjugé  des  dommages'-întérêts ,  soit  (  au 
cas  où  ce  jugement  anglo'corse  ne  serait  pas  déclaré 
exécutoire)  à  ce  que  les  demandeurs  fussent  condam- 
nés au  paiement  de  la  somme  adjugée  par  le  premier 
jugement;  —  Attendu  que,  dans  un  tel  état  de  choses, 
d'après  la  nature  de  ractioa ,  la  situation  des  parties ,  et 
los  conclusions  ci-dessus,  usautde  la  (acuité qu'accorde 
aux  juges  d'appel  l'art.  4^4  o.  pr.,  la  cour  royale  qui 
réformait  le  jugeaient  du  tribunal  de  fiastin ,  en  ce  gu'U 
jiuraît  ordonné  l'exéeution  de  celui  du  12  décembto 
X794i  a  pu  évoquer  le  fond  du  procès  instruit  pour 
statuer  déunitivemeat  sur  le  tout  par  un  seul  ci  même 
arrêt; 

Attendu  que ,  si  l'arrêt  prononce  que,  faute  dû  paie- 
ment de  la  somme  qu'il  alloue  pour  dommages -inté-  ' 
rêts ,  le»  demandeurs  délaisseraient  à  la  dame  Totti 
une  quotité  des  immeubles  {dans  lesquels  elle  avut 
été  envoyée  en  possession  après  la  sentence  de  1794)  9 
égaie  à  la  valeur  de  cas  domquges,  à  dire  d'experts, 
eattn  dispositioo,  toata  coauninatoire  et  dépendant 

Jour  son  acoomplissemoat,  da  la  volonté  des-  demaa- 
e«rs»  D*a  fait  qu'oidooner  on  mode  d'exéoiUioa  tracé 
par  la  droit  romain,  qu'il  s'agiasoil  d'm»pliqnef  à  isoa 
action  née  sons  cette  légisbtîoa  an  vigueur  en  Corsa 
avant  la  pubUcatioa  du  coda  cWU;  Rejette. 

DuÔaTril  183Ô.— Ch.req.  — U.  Ballon, f.  il- da pr« 
—M.  Voisin  da  fiartaodpa^  np«— M.  Bmaord,  av. 


laïcHin.,  pBiyiïftot,  HntvsMiteiftBk,  CtfofÉ  txscit. 

Le  droit  qU*a  U  vendeur  d'un  imrneuBle ,  cédé  moyen- 
nant une  ren/e  Joncîèràt  dé  se  faire  payer  ou  de  faire 
résilier  la  venCe,  t^eét  tiî  un  droit  de  privilège  t  <"* 
droit  hypothèque f  maie  un  droit  de  pyopriéti  quSne 
peut  itre  purgé  par  tee  voie»  h/pothéûairee.  En  canté- 
gueacej  ie  détenteur  d'an  bien  vendu  à  titre  Se  rente 
foncière  ne  peut  oppoeer  au  vendeur  originaire  U  d^ 
fitut  d'inscription  de  eà  créance  avant  ta  trameription 
faite  par  fye  acquéreurs, 

Uarrêt  (Pane  eouf  rcyate  ne  peut  violer' f  autorité  de 
ta  chose  iugée  par  un  jugement  de  première  metAnce, 
que  dans  le  cas  où  ce  ja^meni  n*a  pâa  été  frappé  par.  un 
appeï,  ou  qu*on  y  a  acquiescé.  Mais .  lorsque  de»  juger 
mené  sont^firie  à  une  cour  eequ*élts  les  confirme ,  çe9 
jugèmita  n'ayant  d'autorité  que  c^te  que  la  cour  ùur 
confère,  il  est  impessiBlf  qu'Uy  aitviolqtiondêla  c7tOM» 

yi/^.(C.jcïv.,  iss».)     ■  ■  •       '  ^  ,  .  ■  , 
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•   (Gamet  C.  J»oKsIe.) 

Le  a5  Ooréftl  ao  7^  rente  par  !«  sieur  Caquera;  ans 
époux  tecoiltre,'inoj«aD(int  une  reale  foncière^  deaeuC 
pièces  de  terre.  Aprëi  de&  Tentas  «aooessÎTe»,  au  »i«ur 
RoolïD  d'abord,  puis  aux  époux  {.eooDtreh  cea  pièoea 
de  terre  fiireat  apquisea»  en  l'aai  it  p»  U  »ieur  Gamel*. 
gui  fit  trautcrirc  «on  contrat. 

Le  ai  fhict.  ao  il,  Caqnaraj  at  aitlgaer  Camcl  ett 
M  qualité  d«  déteoteur  .des  bie.»  tenjua»  pour  qu'il 
eâl  Â  passer  titre  nouTul,  eipajar  Iw  iotèreta  du».  Le 
i5  praîr.  un  iZ,  Gamel,  par  ror^edesco  «TOui,dcK 
raaoda  acte  de  ce  qu'il  ne  oootesiait  pa»  l'aotioa  d« 
Caqueray^,  et  celui-ci  requit  aele  de  cette  déclaratiou  » 
ce  qui  leur  fut  accordé  par  jugement  du  môme  jour. 
l»  ag  prairial  suirant,  l'avoué  de  Canal  déclara  a'ea 
fap porter  i  jufttica,  et  un  jugasaeHt  condoana  CatneL 
&  pasier  titre  nouvel  et  é  pajec  la  renie  y  sauf  «h»  le* 
cours  contre  ses  Tendeurs. 

Cft  ne  fat  qu'en  1816  que  le  sieur  Delisloi  ou  retour 
ih  succetsfon  Taoante  de  Gaqueray,  Totrfut  mettre  ce 
jagement  &  exécution.  Camel  en  appela  aussitAt;  arrêt 
Jta^fdéfàur,  du  iGiuillet  1817,  qui,  attendu  que  le  )u- 
gemcnt  du  39  prair.  ao  i5  a  été  rendu  par  suit^  d'un 
ac^niescemeot ,  déclara  Tappel  non  receTable.  Oppo- 
litloD  &  cet  arrëf.  —  En  même  temps  Gamel  forma  une 
dem&ade  eq  désareu  contre  Taroué»  qu'il  aTait  con- 
itîtué  CD  Tan  i5;  ellefut  rejetée  le  8  août  i8:<o,  par  le 
niotif  que  TaToué  n>Tail  pas  acquiescé,  an  ju(einent 
du  ag  pralr.  an  i3,  en  déctaiant  s'en  rapporter  à  jus- 
tice. Appel  de  ce  jugement. 

I<B  i3  aoôt  i894t  an^t  àé  h  cour  de  Eoacn  qui  joi- 
gnit In  Appeler  éi  pronoBf»«tf  o«s  Wttim  :  «  Aftendo 
^ale  4elid«a*qtfl  n'est  f$A  psrfé  dtf  pAt  ê«  PfnmeDbto 

r'  lui  Teftda,  «  It  dMH  de  demandct  la  fésHiâflon  de- 
feote  i  qa-*it  »  ee  dyoii:,  snft  «d  Tet-tu  de  U  loi, 
s«U  e»  «xéotfdiw  de  Ma  oontnn  couMnant  U  th^BV 
fMutein  à  défaut  ê»  paieMent;  qire  eetfe  cliuw 
eahw  dun»  le  comràt  fait^  te  35  floréat  aif  pAf 
Otqwny  am  éfrofix  Leeoatre;  -^Qvtf  Gamel  ftpré^ 
MM» les  tn^ètwt^i  âëbUitarè  filât  rente  de-Sb-bOl?^ 
•MMrd«  Mé  «léteit;  qu'il  de»  d6(tcpfl^  dette  rtenftf^ 
ail  t«iA  «oMerrer  la  pua^iétd-  ê&  rhumeable  q0(  e« 
eelgieté; 

Que  peiriiaqierte  qne-pM  ntt  etidtrttt  H  ttUtVptn  été 
cba#gè  do  la  paptr  au  premiér^  TC«4eu* ,  et  que  son 
contrat  ait  été  transcrit;  q»*il  ttra.'agte poitft,  de»  im 
cause,  d'un  droit  de  priTilége  ou  d'iiypolhëque,  mais 
d'au  droit  de  proprié  té  qui  ne  peut  être  purgé  partes 
roies  b^ftortécali'es  ; 

^'fttadtihr  demander  l'ébfitt  é»  ^o^e^sli&tf ,  fé  tt^- 
âeàt  A  édj  étfwme  il  fa  bit ,  réclamer  le  paiement  âe^ 
nth^psi  ét  un  tiïre  ùduref,  p^qn'en  effë'etnant  ce 
ptfle«MiiV,  i'Mquérenr  |rauYliit  écArtei*  récfioa  etr  ti" 
MhKÏtftf.  Qb'dssigtté  «A  paiement'  des  arl^^tf 
cAbilke  fl^  *  4ètenttWè,  GaïU^I  a  cotfip&iW  à  Vnù-* 
dieHée  du  »5  pv^hl<  nt  iï,.etj  patrorgnite  di  s6n 
aTOué,  demandé  acte  de  ce  qu'if  ne  contestait  pà^ 
l'action  defC«qberifr-^<)ébde'd«rnî«rrd«  Mn  c6té, 
a  reqnie  Acia  de  la  dèciaratjoo  passée  paf  l'avoué  de 
Gaswly  et  que  j  d'après  ces  eonsflnteœeâs  et  déclara- 
tions ,  les  prenfien  jogas  ont  aooovdé  aete  avs  parties 
etMDa«*0»  U  rewiKri  de  lu  eauft  à  le  qniniatne»  délai 
saiioitéper  Gamel  pour  se  mettn  e»mes«MrAd'exereeff 
et  dc'qbtedic  aenaeeonfs^ 


Qae  ce  jugenécnir  a-  êtési|;niAé  le  m  avrit  1817,  et 
qu'U  n'en- existe  point  d'appel;  qu'ainsi  le  contrat  judi- 
ciaire qu'-il  oonslabe  a  forae  de  loi— Que  le  |ugemcnt  du 
li  prairial  av  i3  a,  d'alllenrs,  été  exécuté  par  Caniel 
qel  a  poursuivi  le  jugement  delà  demande  en  é;ar«ntie( 
par  lui  formée  contre  les  époux  Lecontre ,  seB  Ten^h 
dearsj  et  prit  contre  cuk  les  taaêmee  oondaslons  qae 
eellee  prieea  eontre  lui  pa^  GeqneraTj  — «  Qu'à  cette  au- 
dîedoe  du  99  prairial,  GAmela  décfaié  s'en  reporter  à 
justice;  ce  qui  était  une  suite  et  une  coniéqvcDCe  du 
ooDsentementpar  lai  passé  à  l'audience  du  i5  prairial, 
et  ce  qui  préseste,  vu  le  contrat  aoiArieorement  fbrméf 
an  nouTct  aequwscement  à  l'action  oontra  lui  intentée; 
— Que  c'est  en  cet  état  que,  le  même  jour,  ao  prair** 
a  été  rende  le  1"  jugeoMnt'dont  est  ippel^  qui  a  con* 
damné Ganel*  en  saquatitédAdéteoMeardesbienireat*' 
dus  ke  aS  floréal  an  7»  A  passer  titre  beaTsl,  et  A  payer 
les  arrérages  èdm  de  la  renié  dont  lee  biens^^sèut  gre- 
Tés;-^  Qw^  postérientamentr  et  ser  VtifjptA  de  <îe  )uga» 
ment,  Gamel  a  formé  un  désaveo  con^  son  aroué ,  et 
qu^l  a  été  débouté  par  jugement  du  8  août  i8ao,  dont 
il  a  égàlentent  interjeté  appel;— Que  la  déclaration,  de 
ne  pas  contester  Taction  de  Gaqueray  passée  le  i5  et 
implicitement  r^nourelée,  le  ag  prairial  an  iS,  par 
l'avoué  de  Camei,  ne  portait,  suiranf  les  motifs  du 
jugement  du  8  août  iSao,  aucun  préjudice  k  ce  der- 
nier, pdisqu'en  sa  quaKté  de  ^lenteur  des  biens  affec- 
tés é  la  rente  foncière ,  ît  pouvair,  par  suite  de  la  clattse 
résolutoire, être  évîncé  de  son  acquisition,  et  qué,  dès- 
lors^  il  deralf  pajer  les  arrérages,  s'il  voulait  comér^ 
Ter  la  propriété* des  bien»;— ^  Qu'aiûsî,  soît  que  f'od. 
s'atfaene,  ou  au  jugemetit  du^ag  prafrial  qui  racllîtaït 
à  Gamel  fes  moyens  d'arrêfér  Teoroi  en  possession ,  ou 
enfin  au  jugemeoE  exécuté  tant  par  Delisle  que  par 
Gamd,  él  rendu,  te  S  août  1620,  qui  a  prosûrït  ïé  dé- 
saveu comme  formé  sans  inlcréf ,  et  dans  le  seul  but 
d'éfoigher  sa  condamnation  sur  l'appel  du  jugéihenC 
du  prairial,  les  deux  app^i  de  Camet  doivénf  être 
pro9<îrit9. —  ^ue,  s'il  en  était  auireitteiit,  II  en  fé^ûlte- 
râit  que  (^querdy  ou  ses  «fréiancïers  |>erdraiieat  touté 
la  fois ,  et  la  propriété  de  l'immeuble  re&da,  et  U  pfU 
decéf  tAamefifore; 

Que  Gaitte!  peîtt  d'Aitétaf  mdfits  »d  |ifftlttdrff,  que , 
dans  son  contrat  d'acqvhrttion  du  i5  brumaire  an  11, 
il  est  dit  ^e  tous  les  ttire»  mentionnés  en  cehil  du 
II  floréal  ao  g,  et  au  rang  desquels  se  trouve  le  bail 
à  rente  dir  aS  floréal  an  7,  lui  ont  été  remis;— Qu'ainsi., 
en  achetant  les  biens  à  lui  vendus  par  les  époux  té- 
contre*  Gamel  a  été  instruit  que  le  prix  n'eu  était  pas 
payé,  «t  que,  par  suite,  l'immeuble  en  restait çrové. 
—  La  liour  déclare  l'instance  reprise;  faisait  droit  sur 
le»  appels,  ensemble  sur  l'opposition  A  l'arrêt,  par  dé- 
fiut,  du  lô  juillet  1817;  —  Ordonne  qUe  ledit  arrêt 
sera  ezécaté,et.conàrme  le  jugement  de  18  ao&t  iSao. 

Pourvoi  par  Éamel.  1*  Tïoletlon  de  Tart^  14  de  laloi 
du  it  Brumah-e  an 7'etdes art.  1 16S  et  1^700.  civ. 

Aux  termes  de  l'art.  i4  de  la  loi  de  brumaire  an  7  , 
iktf  â^Hboiers  ayMt  privilégié  du  faypiMhéqOé  Sut-  vA 
iikmteuble  ,  pedvént  le  suÎTre^  en  quelques  maies  qil'il 
se  trtiitve  ^  il  en  résolte  ,  à  eontrario^  que  cenx  qui 
n'tint'ni  privilège  ni  hypothèque  y  quî  A-'ont  pas  foit. 
iaMire'  taer  evéante  araot  la  transeriptién  de  i'adle 
àë  metatioB  de  Thnmenbley  ne  cosèerveet  ^tfs  ancwi. 
dfffiSt  sur  oethniacikble,  et  qn«  Paé^énor  en  ésl  pn>« 
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priétalre»  sans  ancnne  charge  qoe  celle  qu'il  peut  7 
imposer  lui-mSme; — Qu*ainsT  le  demandeur  ne  pourait 
pu  être  tenu  de  pajer  la  dette  du  premier  vendeur, 

{misqoe  Caqaeroy  n'arait  pas  ÙAt  inscri»"sa  créance 
ors  dn  IranscripUons  qui  avaient  éiS  fiiltes  snccosal- 
Tem^nt. 

a*  Fausse  application  de  Tart.  iS56  o.  dT.,  en  ce  qoe 
Carnet  n'a  famais  aoquïMci  à  la  demande  formée  contre* 
lui  par  Gaqueray. — La  cour  a  fait  résulter  cet  acquies- 
cemenl  de  ce  que  l'avoué  a  déclaré  s'en  rapporter  à 
jiMtic»,  etc.  Or,  s'en  rapporter  Â  juslice,  ce  n'est  pas 
afM]oiesoer,  c'est  demander  l'application  de  la  loi;  si 
l'on  trouve  celte  application  injuste,  on  peut  toujours- 
en  appeler. 

3"  violation  de  la  chose  jugée,  en  ce  que  la  cour  a 
décidé  qu'il  y  avait  acquiescement,  tandis  que  le  ju- 
^ment  rendu  sur  Taetion  en  désaren  avait  )ugé  qu'il 
n'y  avait  point  eo  d*acqoieseemeot.  — '(Il  faut  remar- 
quer qa*il  y  avak  appel  de  ce  dernier  jugement.) 

LA.  COUR,— sur  les.concl.  de  M.  Joubert,  av.  gên.î 

 Attendu  qu'il  ne  s'agit,  dans  l'afEàlre,  ni  d'un  droit 

de  privilège  ni  d'un  droit  d*hjrpothèque,  mais  d'un 
droit  de  propriété  qui  ne  pouvait  être  purgé  par  les 
voies  hypothécaires;  —  Attendu  que  si  un  arr&t  peut 
violer  rautoiité  de  la  chose  jugée  par  un  jugement 
de  première  instance,  c'est  uniquement  dans  le  cas 
où  ce  jugement  aurait  acquis  force  de  chose  jugée, 
soit  par  acquiescement,  soit  par  défaut  d'appel;  qu'il 
a*en  est  pas  ainsi,  dans  l'espèce,  de  la  cause;  que  les 
deux  jugemens  que  l'on  essaie  de  meure  en  opposi- 
tion avec  l'arrêt  atiac^ué  ont  été  rendus  dans  I  affaire 
même ,  et  déférés  à  ta  coar  royale  par  la  voie  de 
l'appel;  enBn,  que  la  cour,  statuant  sur  cet  appel, 
les  a  confirmés;  qu'ainsi,  ces  deux  jugemens  n  ont 
d'autorité  que  celle  que  la  eoni  elle-même  a  jugé  à 
propos  de  leur  conférer,  et  nue  l'un  ne  conçoit  pas 
comment  elle  aurait  pu  violer  une  autorité  que  les 
jugemens  tienaent  d'eUe,  et  qui  soot  «on  propre  ou- 
trage; —  Rejette. 

Dn  a6avrU  iSaG.  —  Ch.  req.— M.  Henrion,  pris.  — 
M.  àà  Hénerville,  rapp.  —  U.  Isambert,  av. 

t  Casshios  ,  ArriiaATiOH,  PaEScaitrioïi,  Motifs. 

VarrU  qitif  ^apri$  leê  faits,  êe  borne  à  déclarer 
qu'il  y  a  eu  interraptiàn  de  ta  prescription  à  diverse* 
époques  i  mnia  sans  énonosr  les  fait*  dnqueUtiauU» 
cette  interruption  t  ne  saurait  être  oassi  pour  défàut  de 

motifs  ;  seulementla  cour  de  cassation  a  lafaeiUii 

^examiner,  d'après  les  mémoires  ou  plaidoiries,  $i  les 
actes  d'interruption  sont  au  nombre  de  ceux  que  la  loi 

considère  comme  tels  ;  et  si  aucun  fait  ne  met  la 

cûur  à  mène  d'exercer  cette  faculté  j  f  arrêt  doit  être 
maintenu.  (L.  ao  avril  i8io,  art.  C.  pr.,  i4i  ;  C. 
c,  aa4a.} 

(Ca  commune  de  VanJeuvre  C.  la  comm.  d'Amance.) 

La  commune  de  Vandeuvre  prétendait  avoir  un  droit 
de  pâturage  en  certaine  saison  sur  des  terres  incultes  ; 
U  commune-  d'Amance  éleva  contestation  sur  ce  droit, 
etlemaircd'Armauce  fut  assigné  devant  le  tribunal  de 
Bar^-sur-Aube  pour  le  faire  reconnaître.— Les  titres  de 
la  première  ayant  £lé  détruits  fors  des. invasioiu,  elle 


demanda  à  prouver  qu'elle  avait  joui,  depuis  on  temps 
immémorial ,  de  ce  pflturage. — Jugement  qui  l'admet  à 
cette  preuve.— Appel  par  la  commune  d'Amance. 

Le  i4  août  1834,  arrêt  de  la  cour  de  Paris,  qui, 
«  considérant  que  la  propriété  des  usages  et  pâturages 
dont  il  s'agit  est  établie  au  profit  de  la  commune  d'A- 
mance, par  la  transacflon  de  i5a4,  entre  les  habitaM 
d'Amance  et  le  seigneur  de  Vandeuvre,  par  l'arrêt  do 
grand  conseil  de  i68a,  et  enfin  par  l'abandon  desdït» 
pâturages,  du  ag  septembre  1776,  entre  l'abbé  Des- 
cbamps  et  la  seule  commune  d'Amance;  que  la  com- 
mune de  Vandeuvre  ne  produit  aucun  titre  contraire; 
qu'elle  n'a  acquitté  aucune  portion  de  la  contribution 
foncière  é  raison  desdits  communaux,  et  que  la  posses- 
sioo  qu'elle  invoque,  interrompue  à  plusieurs  époques^ 
ne  peut  fonder  une  prescription,  maintient  la  commune 
d'Amance  dans  la  propriété  et  jouissance  des  nsagei 
dont  il  s'agit.  » 

Pourvoi  de  la  commune  de  Vandeuvre.  L'arrêt  dé- 
noncé, dit-elfe,  renferme  deux  disposi^ioos  distinctes  : 
l'une,  interlocutoire,  par  laquelle  il  déclare  qu'il  y  a  eu 
interruption  de  la  prescription ,  et  refuse  l'eoquôte  de- 
mandée; l'autre,  définitive,  qui  infirme  lé  jugemeot. 

Uais  la  cour  n'a  certainement  pas  moliré  son  arrêt 
d'une  manière  qui  remplisse  le  vœu  de  la  loi;  en  disant 
qu'il  y  avait  en  interruption  de  la  prescription ,  elle  de- 
vait dire  quels  actes ,  quels  faits  l'avait  opérée,  si  iln- 
terrnption  était  civile,  oatorelle,  etc. — £n  ne  le  fiUsenI 
pas,  elle  a  donc  violé  le  loi. 

ÀKXftT. 

LA  GOtjR,— sur  le»  conclusions  de  M.  Joobert,  ar. 
géd.  ;~Attendu  qoe  rapprédatiou  des  titres  et  des  feita 
de  possession  appartenait  exclualTeinent  é  la  oonr 
royale  ;  que  .l'arrêt  diooocé ,  en  se  bornant  A  déoterer 

Sue  la  prescription  invoquée  par  la  commune  de  Van* 
euvre  avait  été  interrompue  à  pluaieurs  ipoquee ,  11  en 
résulte  seulement  que  la  cour  de  cassation  aurait 
la  faculté  d'examiner  si  les  actes  d'interruption  sont  on 
non  du  nombre  de  ceux  que  la  loi  considère  comme 
tels,  mais  que  rien,  ni  dans  le  mémoire ,  ni  dans  la  plai- 
doirie, ne  met  la  cour  à  même  d'exereer  cette  faculté, 
la  commune  se  bornant  A  nier  l'intemiption  et  A  pré- 
tendre que  Parrét  n'est  pas  moUvi;— Rejette. 

Du  i3  avril  îSaè.^ — Ch.  req. -—.H.  Botton,  f.  f.  de 
pr.— M.  Pardessus,  rapp.— M.  Jaoquemin,  av. 

EanossBHXiTT,  AcnoH,  CtéAHa»,  1UUii»at. 

Le  porteur  dfim  effet  de  comm  erce ,  en  vertu  d'un  en- 
dossement en  blanc ,  lequel,  aux  termes  de  fart.  1 3g  e, 
com. ,  ne  vtfut  que  comme  procuration  f  a  le  droit  oc* 
iionner,  en  son  nompenomul,  un  endosseurpour  le  rem- 
boursement de  cet  effet  j  lorsqu'il  a  déjà  obtenu  eondam* 
nation  contre  un  subséquent  endosseur  qui  avait  la  ga- 
rantie  sur  le  premier*  (C.  com.,  et  i3S  ;  C.  clv.  » 
1136,1984.) 

(Le  sieur  Tissot  C.  la  veuve  Deshayes.) 

Le  17  février  18a  1,  le  sieur  Alleaume  tire  de  Lisieex 
une  lettre  de  change  de  a,ooo  fr.  surla  fille  I^anglois,  qui 
l'accepte. — L'eflèt  est  endossé  au  profit  do  sieur  Tissot. 
— Celui-ci  le  passe  A  Leroy,  et  Leroy  A  la  dame  Des- 
hayes, mais  en  vertu  d'an  endossement  en  blanc^ï^ 
18  aoQt  'tnirBDt,  protêt  bute  de  paiemeot.— ag'et 
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Si.auîgoalion,  AUrc^oSte  de  lAdatteDcthares,  contre 
te  tireur  et  let  endosseurs,  en  coodamnation  solidaire  au 
MieiiMDt  de  U  lettre  de  change  protestée.— Le  6  sept., 
jacement  de  condamnation  contre  htroj  et  la  611e  Lan- 
glois  seulement.-— Le  i"  octobre,  nourelle  assignation 
eux.  sieurs  AUeaume  etTissot;  et  Je  i5  nor.yautre  ju- 
gement  de  oondamnatioo  contre  ces  derniers. 

Appel  parTlssot;  et,  te  5  déc.  iSsa,  arrêt  de  la 
cour  de  Rouen j  qui ,  «attendu  que  Tissot  a  iraosmia  la 
traite  é  Leroy  par  un  gndosëêàiaiU  r^iUier;  qu'il  eu  a 
reçu  de  lui  le  montant;  que  toutes  l^s  parties  ont  été 
appelées  deraut  les  premiers  juges,  et  que  Tissot ,  dé- 
iHtenry  n*a  opposé  aucune  compensation,  met  l'appcl- 
latioa  au  nésiot.  » 

Ponrroi  du  sicnr  Tissot,  pour  violation  des  art.  iS^  et 
iS8  c.  oom.  et  de  l'art.  1984  c.  cir.  —  La  dame  l>es- 
hayeSfdisalt-on  pour  lui,  ne  se  trourait  en  possession 
de  la  traite  qu'eo  vertu  d'un  endottemênt  en  blanc. 
Cette  sorte  d'endossement  ne  vaut  que  comme  procu- 
ration,  ^'après  Tartiole  i58.  La  dame  Deshayes  n'était 
donc  que  simple  mandataire  du  sieur  Leroy.  Or,  si  le 
mandat  qui  résulte  de  reodossemeot  eo  blanc  coDf%re 
le  droit  de  négocier  la  lettre  de  change ,  d'en  -recevoir  le 
remboarsement ,  ou,  en  cas  de  non  paiement,  de  la  faire 
protester,  il  ne  donne  pas  le  droit  de  continuer  lespour- 
ioltes.  En  France,  on  ne  plaide  point  par  procureur.  Il 
fiiBt  donc  un  mandat  exprés ,  et  le  mandataire  ne  peut 
agir  en  son  propre  nom,  mais  au  nom  du  mandant  (ar- 
ticle igSî  ccîv.). 

On  répondait  pour  la  dameDesliajes  :  L'endossement 
irréguHer  ne  traostnet  pas  an  porteur  la  propriété  de 
Tefliet;  il  n'est  qu'une  procuration  :  voiU  ie  principe. 
Uais  cette  procuration  est  d'une  nature  toute  particu- 
lière. Les  tribunaux  et  les  interprètes  de  nos  lois ,  no- 
tamaent  H.  Pardessiis,  ont  recooDuque-ce  mandataire 
ipëtdal  pouvait  exercer  toutes  les  actions  du  mandant, 
qu'il  pouvait  agir  en  «on  nom  propre  contre  le  tireur  et 
•entre  lea  endosseurs.  Ce  droit  de  demander  et  de  rece-r 
Toir  le  pdement  ne  oesae  qu*autant  que  l'endosseur  a 
qoelqiie  compcnsatum  &  oppoierAraulettr  de  Tendosse- 
ment  iirigalier,  et  une  semblable  exception  n'a  point 
été  proposée  par  le  sieur  Tissot.—D'ailleurs,  dansTear 

Èpe,  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  la  dame  Des- 
yes  ,  par  un  premier  jugement,  avait  obtenu  ccn- 
damnation  contre  Leroy.  £0  poursuivant  U  sieur  Tis-. 
fot,  die  agissait  non  seulement  comme  mandataire, 
mail  encore  comme  créancière  du  sieur  Leroy^  et,  à  ce' 
dernier  titre,  elle  pouvait  certainement  exercer  en  son 
nom  peraonnci  les  aetlons  ippertenaat  à  ton  débiteur 
(ark  ii66jD.«iT.). 

anulT. 

LACOUR,— BorleacoDcL  conf.  de  M.  Cahier,  av.gén.  ^ 
— Attendu  qu'ilest  jugé, en  foity  que  les  signataires  de  la 
traite  et  de  l'endasaeinent  soot  commerpans;  que,  dès- 
lere  ,  la  |uridiction  commerciale  étuit  compétente  ; 
qu'il  est  aussi  constaté,  en  fait,  que  Tissot  a  trans- 
mis r£flBt  litigieux  an  sieur  Leroy  par  un  gndoëtement 
rifftUtr,  el  qu'il  en  à  reçu  de  lui  le  màntant;  que ,  dëa- 
lom ,  l'arrêt  attaqué  a  pii  déclarer  qu'il  en  ^ait  devenu 
garant  vis-é-vis  de  Leroy  ;-^Attendù,  en6o ,  que  lea  pre- 
miers juges  ont  également  dtelaré  que  Tissot  n'a  opposé 
aucune  compensation  du  chef  de  Leroy;  quHleSt,  dés- 
Ion  ;  sans  intérêt  pour  ea  Infuser  le  pflâement  A  U  dame 
TMve  Desbayes,  qui:  joint  an  mandat  légal  qu'elle  tient, 
£i*  VU  Ahhû  im* 


de  rendossement  da  sienr  Leroy,  le  droit  d*exereer  aèt 
actions  en  vertu  de  la  condamnation  qu'elle  a  (^tenne 
contre  lui  en  remboursement  de  la  même  traite  «  èt 
contre  laquelle  il  o'a  pas  rédamé; — Rejette. 

Du  a6  avril  i8a6.  —  Ch.  dv.  —  H.  Brisson»  prés.  — 
M.  Legooidec,  ràpp. — WA,  Lossaigne  et  Jacqnemin,ar. 

Conriv.,  Osjrt  niDétxxHiKi,  Déliv  avau,  Amihh. 

Lorsque  V amende  à  prononcer  en  matière  de  dititt  01*- 
de  contraventiont  est  indéterminée,  et  que  la  quotiii 
n*en  peut  être  fixée  qu' ultérieurement ,  faction  doit  être 
portée  devant  le  tribunal  qui  a  la  Juridiction  »t^- 
mi(ft(i). 

JSn  matière  de  délit  de  pÂiurag»^  oà  ràmead*  ett 
proportionnée  au  dommage  cauei,  ^estimation  du  dom» 
mage  ne  peut,  lorsque  le  propriétaire  léaé  garde  le  si- 
lence y  iire  faite  arbitrairement  par  le  ministère  public; 
c'est  U  tribunal  saisi  de  la  connaissance  de  ^affaire 
qui  doitjaire  ^estimation  par  les  moyens  indiqués  par. 
la  loi.  (L.  6  oct.  1791,  tiu  a,  art.  7  et  34.) 

(Le  Ministère  public  C,  Perrio.) 

Procès-verbal  constatant  que  Perrin  père  et  fils  ont  &it 
pâturer  trois  cherauz  dans  un  pré  qui  ne  leur  ap- 
partient pas.  Le  propriétaire  ne  demande  aucun  dé- 
dommagement. Le  ministère  publie  fait  citer  Perrin 
père  et  fils  devant  le  tribunal  correctionnel  de  Sarre- 
bourg,  en  évaluant,  d'une  manière  arbitraire,  le  dom- 
mage qui,  aux  termes  de  la  loi^  doit  servir  de  base  à  la 
fixation  de  l'amende. 

Lei5  oct.  i8a5,  le  tribunal  se  déclare  incompétent, 
par  le  motif  que  la  quotité  de  l'amende  à  infliger  n'est 
pas  fixée. — Le  ai  déc.  i8a5,  arrêt  confirmatif.  Pourvoi. 

ÀM3ÈT,  •  ■ 

LA  GOUB,  — sur  les  cond.  de  M.  Laplagne-Bàrris, 
av.  gèn.  Va  l'art.  40S  c.  inst.  cr.  et  les  art.  7  et  a4, 
tit.  3,  de  la  loi  du  6  oct.  1791  ; — Vu  le  mémoire  i  l'ap- 
pui du  pourvoi;  — Attendu  que,  lorsque  l'amende  & 
prononcer,  en  matière  de  délits  ou  de  contraventions, 
est  indéterminée, et  lorsque  sa  fixation  dépend  de  l'exé- 
cution ultérieure  des  règles  établies  par  la  loi  pour  par^ 
venir  é  en  connaître  la  quotité,  il  est  aussi  sOr  que  régu- 
lier de  saisir  de  la  connaissance  de  l'action  le  tribunal 
qui  a  la  juridiction  supérieure;  —  Attendu  que  cette 
maxime,  commune  aux  actions  civiles  compte  A  celle» 
qui  ont  lieu  en  matière  correclîonnelle  ou  de  simple  po- 
li ce,  est  également  conforme  au  voeu  de  la  loi ,  au  main- 
tien de  l'ordre  public  et  à  l'intérêt  mÔme  des  parties 
qu'elle  soustrait  ou  danger  de  parcourir  sans  nécessité , 
à  raison  du  même  fait  ou  du  même  intérêt,  plusieurs 
degrés  de  juridiction  ; 

Attendu  que,  lo:  squ'il  y  a  lieu  à  l'application  de  Ter- 
ticle  a4->  tit*  a,  de  la  loi  du  6  oct.  1791,  qui  dispose  que 
l'amende  encourue  par  le  délit  qui  j  est  spécifié  sera 
une  somme  égale  &  la  valeur  du  dédommagement  dû  au 
propriétaire  lésé,  il  n'appartient  pas  au  ministère  pu- 
blic poursuivant,  lorsque  L-e  propriétaire  garde  le  si- 
lence, d'estimer  la  valeur  de  ce  dédommagement,  et, 
par  ftuite,  la  somme  à  laquelle  l'amende  doit  se  porter^ 
que  cette  évalualion  arbitraire  ne  peut  remplacer  Tap- 
préclalion  du  dommage ,  qui  doit  Être  faite  .couforme- 

{1)  Gontèqnenee  do  prindpe  qai,feat  qu«  la  compétence  lolt 
ùitéèt  erigUe  lUà.-^Fojf.  C:  H'.,  ^CompUsnes,  teet.  8  et  9 , 
al  G.  ^..t>  «et, 
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jHWi^ <mK, knm liuMi»» |»r  l'art.  ^iiIftlâiMêMM; 
4W«odp  qu«>le,tnbunal  MipérUvr  qui  est  saisi  d»la  noof 
9ai«siiiti0e.(le  raffvire  doiit«i«cG«r  U  plônitutlb  de  sa  jw* 
ridiction,  en^aAatlw,ToUs.iadi^ée9>pBr  la  lot  pour 
COOaabre.  la  valeur  du  donvoagft,.  ^  pur  ooosèquent 
«plie,- dft  L'aoKfwl*  k  iaÛigcr  aaLCoutiKïr«Mn«;  —  At- 
teodu  ,  dans  le  fait,  qut  lacour royale  de  Naocj»  au  lieu 
d^procèiler.à  rin4tru.c|ioQ  et  au  fu^Kownl ,  &  nki«on>du 
ftit  qui  danDMt  lieu  aux  poursuites  du  mifrislërc  public, 
a  coo6rwé  la  décision  du  tribunal  coasedioaael  de  Sarr 
Tflj){uirg,  qui's'-était  dëclari  iacompètflftt«.  par  où.  elle  a 
TloKleslois  de-  la.propre.  coDi|féleiice-et  méconon  las 
'dispositions  du  titre  a  delà  loi  du  6  oct.  i^Qi;-^Sta0- 
tuaot  sur  Upourroi  du  proc.  (éa„  pxètJajGour.  royaie  de 
lïancx*  casse ,  etc.  - 
Du  janr^  iftaO.  —  Cb»  oclm.— «H*  FortaUs , 
Gary,  rapp. 

Ihl*.  Trois  urftu  ■ambltUa».  da^  mAme  fosiv  M"iaii«.  i8a6> 
•nDuBeott  pis  Ici  mimes  moUGi,  trois. inr&U  d»  l^coar  de  Nanoj, 
àn  mêmcjoarai  d4«.  i8i5  ,  readus,  le  premier,  daoi  l'^ffuredes 
soBimès  Muiictinoinepl^pèreet  fil»;  le  deuxiÈme,  iu  proGt  de 
Nioolu  Rochiet-s9ii>doDaeBli^B|,  eb  ^tifUiliiMt  aa  prufit  du 
wnunèSîwiA  leleow» 

J»T«  Qvwtiou,  DÂBAta,  SifisATuax,  Q«j9siovi 
A  n*«9t:p9*  néces»aire  quâ.Um  circamstane9a  résultant 
iUmd^at»  dâtiantuar  cour  ttMBÎBea.stient  foèjei  d^une 
^mUion  tpécMa;  eiUmpeuuetU  itrt  eompri§e«  danv  lea 
fimtiorm  rémÙOBti  dW  i!arla  eCaceuaatiotit  Sr^  co9$i* 
qiunce ,  lonque  la  question  spécial  réauitani  dtrtU^ 
hlUàti(ééifffacé»j  êt  reportée  t€ulemeni  à^la  suilt  d'une 
dâ$  qufHiom  réattlkmt  àg  Kaot*  dPaceusation-,  ei  que  U 
Jury  n^y  afiat  ripond'Jtlacaur.  d'assteaê^ne  peut  se  bar^ 
ner  à  prononcer  une  peina  eornetionnelle ,  comme  si  la 
qatêtion  réeuitant.ae»' déhaie  arait  ilé  résolu*  nég»ti~ 
vmwttî  elU  doit  renin^r  le»  jurée  dant  leur  chambre- 
pouno9Êipii4triemr-déelaraiion^{G,  tiul.  cr.^  3S8«345> 

I^àmi—ù>n  ,  par  U  préeidmt  dt»  ataiaee ,  de  sfgnen 
le4qU9êtion*  aOHmi»et<am» }urés,  ne  permet paadedouler 
q»f<icm  mNmnt  da  la  rtmiee,  lee  queetiom  riawltant  dea 
dib0t9  n'aient  di;a  été  ^imUiêaà  tHlee  de  tacied'ae- 
nmatbmt  ioj^eqM  lê/uiêanmfierbaleoniilateque  lepréai' 
dmt  a  poai  tea  qmetiM»  rétÊtÙtfat  dêt  dihaia,  iust* 

(Intérftt  de  la  loi;  — AflhlrvTettre  Bosrière.) 

«Le procureur  général  exposeï  ete.< — Placidie  Gaata- 
nos,  veuTe  Bossièrè,  araltité  traduite- dérant  là  oour. 
d'assises  de»  Landes,  aree  Jean  Ducasse,  t/i/  Leblanc, 
Jteiin-Baptiite  Planté  et  Jean  Dupay,  comme  accusée  de 
«*Ati»  rendue  complice,  de  quatre  vols  commis  à  l'aide 
^  fausses  clefs,  soU,  i'  en  aidaut-  ou  assistant,  areo 
connaissance,  lés  auteurs  dé  ces  vols  dans  les  fiuts  qui 
Sâs  «raient  préparée,  facilités,  ou  consommés;  soit, 
-a*  en  recèlent  sciemment,  en  toutou  en  partie,  les  objets 
Tolés.— Ces  deux  genres  dé  complicité  furent  l'objet  de 
4ètix  questions  soumisç»  au  jpry.  — La  première  men- 
ttofiDait  lès  ToU  et  la  ciroonstance.des  fausses  clefs;  la 
Mcend»  était  ainsi  conçue  :  t  Placidie  Gastagnos,  tcuto 
Bosslèrei  est-elle  du  moins  oomplica  de  ces  vols  ainsi- 
«Araetérisér,  en  ayant  sciemment  recélé  en  toutou  en 
partie  les  objets  Tolés  ?  m 

«  L^  débats  ajKaat  é^U.  que  les..quatre  TolsaTaiest 

oominis  U  nuit  et  do  oomyHdliipaff.-piiwiMw/paN. 


soMMiy  le  nrinistèm  pbMkr  reqait  ta  position  d*arift 
queation-qui  oomprtl  ces  deux  olrconstanees  â'I'égard 
de  obaouo  derooaccusés.-— Gon(brmé*j)ent'à  œ  réqaiat- 
-tolre ,  une  aouTelle  question  fat  posée  à  Tégard  de  Du*- 
casse ,  Planté  et  Dvpay.  Quant  é  bi  veuve  fioShtère ,  OD 
ooramença' par  écrire,  aa-desseas  dea  deux  qiicstiofw 
qui  la  cooceniaienty  one  troisième  question-ajDst«oi»* 
çue-:  •  Les  quatre  vols  cî^-deasus  meottoonè»  ont-ils>.èté 
commis  la  nuit  et  pavdeox  ou  plusietir<i  personnes  P»*-^ 
Cette  trolsièmo-qiiestioo  fat  ensuite  biffée;  et  l'on  aj«i|% 
à  larpeeuH^,  qui  se  terminint  par  ces  motsc  av€B-im 
cireomiane»qt»M'V«a  qaaêre  dâ^rme-pote  ont4ti  oommie 
à-^aidê  de  ^iMerrcM/r^lai'moUsaîvaBs:  la-nuitmt par 
deux-ou  p/uaieur»  peraonn^, 

cLa.déiifaération  du  jnry  Ait,sw  la  première  queetiOD, 
mm;  sor  lO'  seeonde,  oui,  sana  la  circonatanœ^elm 
fauaeea-tiefai  —  Le  ohef  des  juré»,  après  avoir  doimè 
lectuve  de  la  délibération,  déclara -que  le  jury  n'-avalt 
pas  examiné,  èiTégard  delà  veave  Bessière,  les^oi^ 
constances  de  la  n«it  et  de  I»  compiieité  de  denoBiM 
plusieurs- personnes,  parcoque  la  question  qui  . les  conH» 
prenait  avait  éti  biffée  dans  la  -série  des  qne^lioM  ceift* 
Ures  à  cette  aceusée.— La  minisière  publie  reqnit  le  réi 
«ablissenent  de  cette  imeatîon  et  le  nenvoi  des'fBfét 
dons  la-  salle  de  leurs  délibérations  poisry  répoadiv* 
Geai  réquisitions  furent  motivées,  non  sur  coque  leti|a.» 
rés  ne  s'étaient  pas  aperçus)  que  les  circoostancesjq»! 
étaÏMU  Tobjetcle  la  question  biffée  araientclé  tnrasperw 
tées  dans  la  premiîsre  des  deux  questions  consefvéfas^ 
Diaivsurce  qiie:Ies  mots  ajoutés  à  la-  première  qoestton 
ne  pouvaient  remplacer  la  question- spèciiile  que  près** 
csit  de  peser  l'nrt.  53S  c.  inst.  or.  pourit»  eirconstaneca 
résultant  des «lébats.— La  cour  délibéra;  il  paraît  qu^l 
yteut  de  rhésitotlont  poisqu^o  trouve  j  ne  basdcilil 
question  biffée,  cas  -mots-  :  AwuJbna  quotion  bomaêi<0ê 
dètmatdëimarer,  U«Is  ropintott  eontraire  prévalût;  le» 
aaots ajomés'fumit' rayés,  efrla-courpTononçB  qqe  le» 
jurés  araicnt  répondu  à  loutn»  les  questions  proposée» 
•oncemaol  ia  venvB'Bbssière.— Nonobstant  cette  déèi-f 
sion,  le  ministère  pobib  pcrsntta  &  regarder  les-oircon** 
tances  de  la  nuit:et  da<noml>ra  des* personnes  cooem» 
BOB  l^lomanl  aequises- à  la  prooéddMy  etneTeqoifr 
en  conséquencftqiiol'applittatioR'  de:  l'nrti  4o'i  o.  péis»;. 
et)  la-cour.  revenoBt  de  l'opinion  quîelie  avait>émjse  eni 
rejetant  les  premières  queslioR»  du  ministèce  puUU^. 
DO'  oondaaana  b  reivre  BossIère'qa'Aidca  peiiwstoond»* 
tionnollas. 

•  lie  motif  mrile«|«d«ll«  s*est  fondéoi  savoir,  qu-au» . 
termes  de  Tart.  336  inst,  cr.  y  lesncirooBStaiiu»eésal«i 
tant  des  débals  doivent  faire  l'objet  d'one-qucelloaieé 
d'une  réponse  particulièresv  n'n  rien  de  solide.  La  cour 
a  décidé^  par  de  nombreut  arrât»,  qoe^es  dispaailians 
du  code  d'InstniottonorimioeUe,  relatives  .à la  poeitAo» 
des^uestions,  ne-mot  pas  pnescri*es  à'peioe  de  nuililé-p 
qu'elles  sont  purement  ^démoastràtiiresr, . et- non  :exol«-4 
sires  et  limitatives.  —  La  p«eiiion<  d'mne  qvtstioa  spé» 
ciale ,  pour  les  circonstances  résultant  des  dftbals ,  iirà* 
tait  doue  pas  iiidispertsable  dansir«spèDe»  et  la  oom 
étaitwitorisée- à  les  comprendre  ^  commoieHe-ré  fai*^ 
dan»  les  questions  résultant  de  l'acto  d'aecnsationi 

»II  eit  vraiqae^Ie  président  a  omis  de  signer  leot  qmISM 
ttons  qu^ont«té  soumises  auijury,-et  que-celte 'inrégiuM- 
lavité- pourrait  faire  douter  si  cesmtelsv^""*^*''^*.^^ 
dmm.o».jpim»mn*p9nmtmmi  aviiwtrévKèiaeolYél^ 
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■jjotfnA  la  fTCmtèMtfaaqaoMtout  nialivuà  h  wav« 
AwaiiM ,  Ionqu*«a  Iflk  •  nmim  •«  jury.  Nai«  le  vro- 
«ès-Terbal  de  It  aitooft*  -qui  tal  «égulier  et  aulbefr- 
tique,  1ère  ce  doule,  «t  cooitale  légaleraeot  eelte  addl- 
iîWf  <paisqu*on  y  déclare  que  le  président  a  posé,  A 
lîégMrd  de»  quatre  «oousés,  la  question  résultant  des  dé* 
hall»  ËomnM  le  miui^tère  pabUc  l-'avaH  formellenieot 
nequic.  Ainsi,  de  deux  choses  Tuoe:  ou  lesiurésaraient 
«ésdlnoetieqiieïtiaa  addi4ioaneile,  coaune  laeevr  l'a- 
.  Tail^éjA  décidé, en T^tapt  la  f équisilieo  da  prooupeor 
4o  roi  >  et  i\  Ctllait  pnwoaoer  «m  p«ine  infomanle  (-1)  ; 
««ils  tk*j  auient  pas  répondu ,  et  la  cour  ne  pouvait 
•a  dUpeoser  de  /rearoyer  le  )ary  à  délibérer.  ■ —  Or, 
«oiuae  -h  eour  n'a  adopté  oi  Tua  ûi  .l'autre  de  oeedevx 
|iartb ,  il  ast  irideol  ^ne  T-arvét-de  la  caar  d'assises  ,  m 
oa  qui  «oaoerae  la  * ear*  Bossière ,  repose  aar  ODebase 
^«ieiiM.-^^ooasidévéf  et*.— Mouma. 
ârkIt. 

ItA  COUK,  — sur  les  concl.  de  M.  Laplagoe-Borris , 
ér.  ifén.  ;  —  Statuant  sur  le  réquisitoire  db  proc.  gén. 
du  roi  y  et  adcmiant  les  lAiotlfs  y  énoncés  »  casse  et  aa- 
nvlle,  dans  rinlérét  de  la  lot,  en  ce  qui  concerne  la 
nommée  Pfacldle  Castngnos,  veure  Bossière,  TarrSt 
re^u  pflr  la  cour  d'assises  du  dép.  des  Landes,  te  4  nor. 
deroler,  etc. 

'  Da  5  féT.  i8a6.  —  Cl»,  crim.— 11  portatis^  prés.— 
H.  Gary,  rapp. 

OaitcAnov,  ]^iBUinoir9.Honrs,TiiM. 
,  Xory^'j^  débite!^  lyppçêe  aux  ayam-cauaê  dê  «on 
i^ancUr  un  acfp  liùJraioirfi  dont  iâ  tenfur  *t  la  sign»' 
îifTf  nr  sont  point  conteatiu,  V appréciation  d»  ce4  acte 
tit  i4n  devoir  indifipensflài»  ppur  le$  tribwtaïuc.  L'arrêt 
^fùpQodft^'^'tff"^  Udéhitmr  à  paytr  U  moit' 

tantdt  9011  obligalion,  par  It  fetU  motif  q»*U  nejmti^. 
jiqf  f[0  iibératioa  ,  «<x  lùtlpour  d^/atti  dt  motifi  tt  pour 
çwf^i^içq  ciji«  loi§  qui  Qrdonnânf  de  mainUmir  kê 
iUittM  figahv^f  p^ui»  «nire  in  parties.  (L.  ao 
9949««rU  9{C.cir.,  ii54*  >3>$,  i3av} 
(Oclaviffi*     époux  HetHst) 

'  Le  So  sept.  1810,  le  sieur  Delarlgne  souscrit  une 
obligation  sous  seing  priré  de  10,000-fr.  au  profit  de 
la  demoiselle  Onrselle. Par  testament  du  17  avril' 
iSi5,  celle-cî  lègoo  aux  slflur  et  dame  Hcllis  rofallga-' 
tint  de  iQiOe#  fr.,  et  A  leur  6l8  atné  une  a^re  obliga- 
flea  de  6,000  fr.,  égolemeat  soascril*  par  Detartgne. 

Après  le  décès  cte  la  detnolselle'OarseHe,  les  léga> 
laires  réclament  les  deux  sommes. — Delavigne  acquitte 
ta  dette  de  6,000  fr.;  mais  il  prétend  s'être  libéré  de  ta 
prenolère,  ainsi  que  le  constate  l'écrit  suivant  :  1  Je  re< 
coanais què  s'il  se  troure,  A  mon  décès,  une  recon- 
eaiMance  sauserite  de  H.  Delavtgnef  marchand  raffl- 
aear,  rue  de)  Carmes ,  fAh  sera  nulle  et  de  nul  efRet,, 
parce  qu'elfe  m'a  été  soMéa;  Bqaen  le  g  non  1810.- — 
Biguéf  flile  Ourselle.  • 

néanmoins  les  siear»  et  dame  Heffis  assignent  De- 
larlgne  en  paiement  dies  10,000  Dr.  — 'Le  i«*  aoQt  i8ai, 

(1)  Cette  pittMièN  pwliB  da  illuaaw  de  V,  le  i>me.-gén.  etc 
SBpaiM»kbf,poMrtM4WE9arl'bav«il.  p«rreKpoa6d«ii'aiti,qae 
lei  ipréi  ool  podllvenieDt  dicbré  ija'tJl  o'eattsnilaical  pat,  d^» 
âoadre  et  n'avaient  pas' ritolu  lei  qaellioaa  additioDaeltef,  et 
c'est  ce  cofuidèrant csa qaeatloaa comme  nqo  rêiolaea  attela 
«MB  dfaMlM»  «■»afclH«é  qa^ao»  peiae  nHWollo«MlI«k 


logain.  du  Irib.  d* AooiBn  (fii'dédhtK  ^«j^MX  tUOh  . 
mal  fondés  dans  leivr  demande.— Appél';  «t»  te'lb  Ûéo. 
i6aa,  anrét  fatfrmaltFdete  ceutde  fteven,  quW  attendu 
qu'il  n'est  point'éulbli  quei&elavigiNrsesoitlIb&ré,  en- 
Ters  la  d«ife  Ourselle, de  bvomvM^vOffloofr.,  mën- 
tiunnée  en  «on  obUgatlon  dn  5o  septendtre  i8to;  1(uè 
tes  époox  Hfellis,  poileunde  ladite  obligation  enterlu 
du  testament-,  sont  eonséquetmtient  fondés  A  en  de- 
meader  le 'paiement  au  riébiieurquitiefnstiBe  point  <a 
Mbèrattéa  ,  condamne  'Delarlgne  i  ^jer,  etc:  * 

Pourvoi  Oelavigm,  pour  violation  dto  l'ait,  y  de 
la  loi  du  oo  arrii  i6ib,  et  des  art.  i«34,  iSi5  A  iSna 
c.  ci?.— 1*  LWSt,,  a-441  dit,  de  -cOntfent  «ttinn  dtis 
motifs  qui  -ontipu  détevmloeT  la  «ou)r  A  Meltrer  Mtl- 
gatioo  eubsCstanie;  «llode>raU*examinertft'tfppriéd«r  le 
titre  libératoire;  -eUe  -nia  fsCt  4i]u'éno&eer  raffuemeiat 
M'it  tt'evt  point  éeiMi  que  i!><Aatigttc  «e  toît  Hb6fé.  Si 
les  j«^eB  {râeviAent  ainsi  ne  ienk  BOcun  tïompte  dek 
titres  produits,  eur  Icaquels  muh  ils  doivent  bvser  €t 
amtiver  leun  lugomeos,  sNls  ponvatmi  passer ^ool  si- 
lence les  Tioes  cet  Atras ,  'm  eoar  sapreme  ne  potrrr' 
rait  conserver  aux  aotes  passés  -entre  les  parties  letfT 
fonce  légale,  «t  la  foi  qui  wur  «st  do*  recerralt  de  fré- 
quentes atteinte».  La-OMr  de  «assMion  ti  ]ttgb,  h  ai 
août  1816  (C.  A..  17. 1.  laS— G.  M..  V*  f^entè.-^iSiK 
16. 1.  4l9}>  que  des  juges  ne  peuvent  déclarer  tfn  tiers- 
taisi  tibépét  Mns  iodiqner  jsr  quels  tiUvs,  A  quelle 
époque  et  pour  qutUe  quotUA.  N'est<H  pas  ids  ^éme' 
nécessaire ,  pour  qu'une  cour  puisse  déclarer  que  la  li- 
bération d'tn^ébiieurQ'e9t.pasêtal>Ue,^'elleexMHnb 
et  apprécie  l'acte  prétendu  libératoire  ? 

a  Violatioa  des  art.  i3i5  et  iSaa  c.  cîr.,  suivaott 
lesquels  Tacie  sous  seing  privé,  reconnu,  &it  'pleine^ 
foi  ent^e  les  parties.  Les  époux  âellis  n'ont  pas  coatcf  té  ' 
la  sincérité  de  la  reconnaissance  dd^noT.  iBiOw  qui» 
dès-lors,  devait  produire  son  effét. comm*  acte  libéra-,] 
toire.  On  n'a  trouvé,  après  Te  décAs  de  la  damoTsetla' 
Ourselle,  que  l*obli^tloo  du3o  sept^^nî  éloitaolérleure 
éractedu^  nor.. iSio^ce  n*est  que  de  cette. <Àlig8- 
tion  que  Delavigoe  a  pu  être  déclaré  libéré,  ^eu  im^ 
porte  que  l'acte  ne  contienne  ni  date  ni  indication  Ati 
montant  de  In  somme.  Un  acte  par  lequel  un  débiteur 
èst  déclaré  Itbérâ  est  valable, A  ta  différence  d'une  obli- 
gation, quoique  la  somme  rt^puc  n'y  soft  pas  énoncée. 

Les  défendeursoDtrépondd  :  L'arrSt  eptsuffisammeat 
motivé;  en  disant  que  la  TIbératibo  n'est  pas  établié, 
n'a-t-il  pas  statué  sur  le  mérite  de  Tade  libératoire  ? 
Il  èlaK  d'autaol  molni  nécessaire  d'analyser  les  fefttte^ 
de  la  reconnaissance  du  g  non  1810,  mi*ell«  aVàlt  He 
«WHoriladaM  Itfsqrmilllé*  d«  Tarrét.  Le>  $n:'iMët 
i3aa  n'ont  pas  été  vidés;  on  ne  cbnteslift  pA«  -que  h  ' 
reconnaissance  fit  l'ouTragede  In  dettobetle  Odrtelte; 
mais  on  soutenait  qu'elle  D'éleft  pas  applicable  an  billet 
de  10,000  fr.;  et  Ik  «car  de  Rouen  l'a  pensé,  A  éAttSa 
des  terme»  vagues  de  cet  écrit,  des  relalFods  mplttpnëes 
qnf  existaient  entre  Delavîgne  et  la  denroiscR*  Our- 
selle ,  du  don  de  ce  billet  fait  aux  épotix  BeiKs ,  tt  dtttnr 
foulé  d'autres  cfrconstances,  par  lesquelles  lA  tôut  a 
apprécié,  mais  non  méconnu  l'acte  libératoifë.  L*faitef- 
prétatfon  qu'elle  ed  a  ftilte  était  tout  entière  âÉa$  sdtf 
domainr,  et  no  laojnll  donner  ootertore  A  OAsiitlon^ 
aikAt. 

LA  (ÏOra»— sarles«oncr.conC;deH.ifieThrItiMiAll;Ar'. 
gAtt.;-^Va  l'art.  7  de  k  loi  d«  ao  «rrH  rSi v;— Attendd 
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que  la  reconnaiisance  du  9  ooTegibra  1810,  déclarée 
-  libératoire  par  le  premier  )uge«  comme  s'appliquantnér 
cessairemeat  au  billet  du  3o  sept,  précédent^  était  dt^ 
Tenue,  en  appel,  la  base  de  toute  la  coDlesraiion , 
que  son  appréciation  élail  un  (leToir  indispensable  pnar 
la  cour  royale  qui  eu  était  saisie;— Que  cependant  l'ar- 
rêt attaqué  ne  s'explique  pas  sur  ce  titre ,  et  qu'il  000- 
damne  la  sieur  Delavigne  à  payer  le  montant  du  billet 
du  3o  septembre  iSio ,  par  le  seul  motif  qu'il  ne  justi- 
fie pas  sa  libération  ;  —  Qiiç  cette  décision  rejette  bien 
formellemeot  l'exception  de  libération  proposée ,  et 
impUcilêmentpar  une  conséquence  nécessaire,  le  litre 
sur  lequel  elle  était  appuyée;  mai»  qu'elle  ne  fait  nul- 
lement connaître  le  motif  qui  a  pu  déciilur  la  cour  royale 
à  écarter  un  acte  dont  la  teneur  et  la  signature  n'étaient 
•point  contestées  entre  les  pariies  ; — (^u'en  prooonçaat 
ainsi,  l'arrêt  attaqué  a  non  seulement  violé  l'art.  7  de 
la  loi  du  aoarril..,i8io,  qiii  déclare  nuls  les  arrêts  qui 
ae  contieoDCQt  pas  les  motifs;  mai;  qg'il  est  encore 
«ontrerenu  aux  art,  ii34.i3i5.et  i3aa  c.  cir.,  qui 
renient  ^ue  les  actes  légalement  passés  entre  les  par- 
ties soient  maintenus  «  et  qu'ils  ne  puissent  être  réro- 
qués  que  pour  des  causes  autorisées  par  la  loi,  et  qui 
doivent  être,  en  conformité  duditart.  7  ci -dessus-ci té, 
énoncées  dans  les  décisions  judiciaires  qui  les  anoul- 
]éDt;~Ca8se. 

-  Siu  18  avril  1696.—  Ch.  eir.  —  H.  Brisson,  pr.  — 
M..  Legooideo,  np.— MV.  Odlloa-Barrot  et  Roger,  ar. 


<ïonm.m.,EznoiT,  Bihit. — Rbspohsib.,  Hcissicb. 

Sn  matièrg  dt  contributions  indirecUBf  iln'y  a  pa» 
ntdtitit  êi  une  aaaignatioa  n'à  pas  iti  donnée  dans  la 
Jmitaine  d'un  procèa^verbàl  de  saisie  de  boissons* 

Un  huissier  qui  exécute  un  Jugement f  un  arrêt  Oft 
une  obligation  f  doit f' sous  sa  responsabilité  person- 
ntlie,  reniflir'toutes  les  Jôrmalitès  qui  sont  inhérentes 
Â  cette  exéeuUon. — Spécialement  :  Un  huissier  qui  sai- 
sit du  fin  sur  un  dihiievr,dolt,  avant  défaire  conduire 
cevin  an  march4 pour i Ire  vendu,  faire  la  déclaration 
préalable  au  hureau  (Us  contributions  indirectes^  et  se 
munir  des  congé  et  passavant  prescrits  par  la  loL  ji 
cet  égard ^  c'est  le  créancier  saisissant  qui  doit  ttre  con- 
tidiré  comme  texpèditeurt  et  P huissier  comme  son  re~ 
présentant  ou  mandataire.  (L.  a8  avril  1816,  art6, 
*7f  sgela9.;I}écreti**germ. an  i3,  art.  14) 
(  Goqtrib.  îndir.  C.  Dufau.  ) 

LA  COUb,  —  sur  les  cooçl.  de  M.  LaptagneTBarris, 
av.  gén.;-;-yu  les  art.  .6,  17.»  #9  et  09,  loi  du  a8  avril 
i8^|Q;  r-T'Yii  encore  l'art.  34  du  décret  règlenaotaife 
du  1"  gcrmioal  an  i3.  .  .  - 

.Dans  l'es^ce,  des  boissons  saisies,  i  la  requête  d'un 
créancier  sur  son  débiteur,  avaient  été  enlevées  et  con- 
duites au  marché  <de  Villeneuve,  pour  y  4tre  vendues 
publiquement, et  A  l'cDcao.  Cet  eiiUtTement  avait  Até 
uit  d'après  noe  somiifatlon  bile  par  rhulsaier  sidsls- 
«aoti.aù  séquestre  et  gardien  desdîtea  boissons  ;  il  n*a- 
Tatt  él^'fàit  aucune  déclamation  préalable  au  bureau  de 
la  régie ,  et  on  ne  s'était  pourvu,  d'auoune  expédition. 
— t  Ces.bolssous  étant  arrivées  sur  la  place  du  marché 
de  Tilleneuve,  et  sur  les  ialerpellations  faites  par  les 
employés,  Thuissier  saisissant  déclara  n'avoir  point 
d'expéditions;  qu'il  croyait,  n'être  tenu  &  rèmplir  aa- 
0ilite  dc9  formalités  alléguées  par  les  «mployis «.et 


PARTS. 

qu'un  jugement  qu'il  tenait  en  ses  kbains  était  stipé- 
rieur  aux  prétentions  de  l'administration.  XI  fit  enfin 
tout  ce  qui  était  en.  lui  pour  s'opposer  à  la  saisie  dei- 
dJles.boissoni. 

,  Cependant  la  saisie  fut  établie  par  les  emplt^és^ 
après  avoir  requis  l'assistance  de  l'autorité  locale  et  da 
la  force  armée. — L'administration  dirigea  une  action  Uol 
contre  le  rolturier,  oondueteurdesb<rî8sons,queooDlr« 
Uhuissier  Dubu;  mais  elle  négligea  de  faire  signifier 
en  temps  utile  le  procès-verbal  de  saisie  A  cet  huissier. 

:  Le  tribunal  de  Hont-de-Uarsan  annulla  ce  prooéa- 
verbal  et  déchargea,  le.  conducteur ,  par  le  motif  qu'au- 
cune cootravcntion  ne  pouvait  lui.  être  imputée.  L'ad- 
ipioislration  n'a  point  interieté  appel.de  ce  jugement; 
ainsi,  il  a  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée  à  cet  égard. 
—  Mais.ce  tribunal. considérant,. d'une. part,  que  lea 
dispositions  de  l'art.  6  de  b  loi  du  98  avril  1816  sont 
générales,  et  qu'elles  ne  contiennent  aucune  exception; 
que,  dès-lors,  les  boissons  saisies  par  «a  créandersur 
son  débiteur,  sont  assujetties  aux  fornuUtés  presoritoa 

Sar  cet  article;  et,  d'autre  part,  que  les  huissiers,  man- 
ataires  des  saisissans ,  doivent  être  considérés  comme 
expéditeurs  dès  boissons  saisies,  lorsqu'il  y  a  lieu  de. 
les  transporter  d'ud  lieu  à  un  autre  pour  être  vendues; 
enfin,  que 'le  sieur  Dufau,  commis  par  le  créancier  Bié 
pour  la  vente  des  effets  saisis  sur  la  veuve  Courefeîte  , 
aurait  dû,  avant  de  faire  transporter  ce  vin  au  marchû 
de  Villeneuve,  remplir  les  formalités  prescrites  par  l'ar- 
ticle précité  :  —  Far  ces  considérations ,  le  tribunal  de 
Mont-de-Marsan  déclara  le  sieur  Dufau  atteint  et  con- 
vaincu d'avoir,  le  6  novembre  ifiaa,  fait  tran^orter, 
sans  expéditioos,  ireis  futailles  de  vin  rouge,  de  la 
commune  de  Loequi^  sur  la  place  de  Vltleneure;  Il  pro- 
nonça la  confiscation  dudit  vin ,  conformément  à  rar- 
ticle  54  du  décret  du  1"  garmiotl  aa  i3,  et  coodamoa 
le  sieur  Dufau  aux  dépens. 

Sur  l'appel  de  cet  huissier ,  la  cour  royale  de  Pau  in- 
firma ce  jugement  par  l'arrêt  attaqué,  par  les  motifs 
que«  dans  l'espèce,  l'expéditeur  ne  peut  être  que  le  pro- 
priétaire du  vin  ou  son  mandataire;  que  l'huissier  n'est 
pas  propriétaire;  qn'U  n'est  pas  plus  le  maDdalaire  du 
saisi  ;  qu'il  ne  fait  qu'exécuter  Tordre  qui  lui  est  inlimi 
par  le  jugement;  que  9*est  au  nom  du  roi  qu'il  opèroî 
qu'ainsi,  souscêpqiutde.Tue,  l'art.  6de  la  loi  do  98 
avril  1816  ne  peut  être  applicable.  Ladite  cour  sW.en- 
core  appuyée  sur  d'autres  considé;ratioos  qui  sont  incon- 
ciliables avec  les  dispositions  impèrativos  et  absolues  de 
ladite  loi.  Cet  arrêt  a  été  cassé  en  ces  termes  : 

Attendu, en  i*'Iieu,querarrêtaltaquéayaot décidé,  en 
fait,  qu'il  résultait  Un  contexte  de  l'acte  d'appel,  que  c'é- 
tait du  jugcmentdéflohifde première  instance,  du  fé- 
vrier i83l4>  que  le  défenduir  avait  interjeté  appel;  que» 
dès-lors,  la  fin  de  non  recovoir  proposée  par  Tadmi- 
nistralion  devait  être  rejetée  ;  — '  Et,  d'autre  part, 
la  cour  royale  de  Pau,  en  rejetant  le  moyen-  da  niflnté 
proposé  par  le  défendeur  contre  l^assi^atlop ,  qu^il 
fonduit  sur  ce  qu'elle  n'avait  pas  été  donnèa  dans  lo 
huitaine  du  nrocès-verbal  do  saisie,  s*est  conformée  k 
la  loi,  dont  la  disposition  n'est  pas  prescriu  è  peine  de 
nullité;  —  Confirme  ces  deux  dispMitions. 

Mais,  attendu ,  en  second  lieu,  quHI  est  de  principe 
qn'un.  créancier  ne  peutj  par  lui-même,  ponnuivrc 
1  exécution  des  titres  de  créance  qu'il  a.  contre  son 
débiteujtjiqw'it  nc  pesit  U  foira^qwe-f«r  je*>mjnistèff« 
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d*aa  offipier  pabllo,  oliargé  par  t«  loi  de  fkin  cetts 
czéciitioD,  lequel  rient,  par  le  bit  de  sa  miasloa 
légale,  le  repréaentaot,  le  maodataire  et  l'agent  forcé 
du  créancier  ;  —  Qu'il  s'ensuit  qu'un  huiMier  préposé 
par  la  loi  à  rexécutioo  des  jugemens,  arrêts  et  obli- 
quons, doit,  tous  sa  responsabilité  perionaelle,  rem- 
plir toutes  les  formalités  qai  sont  inhérentes  à  celte 
exécution;  — QuCj  dès-lors,  dans  l'espèce,  l'huissier 
Dufau,  qui  arait  procédé,  à  la  requête  du  sieur  Bié,  é 
lute.  saisift-brandon  de  fruits,  de  graius  et  de  reodange, 
sur  la  TeuTO  Courefelte,  était  tenu,  par  la  nature  de 
«on  ministère  et  la  force  de  son  mandat ,  de  pourroir  A 
b  sûreté  etcottserration  de  ces  fruits  fusqu'élears  Tente 
€t  lirraison  ;  qu*il  derflit  d'aboid  j  établir  un  séquestre 
ou  gardien;  faire  ou  faire  foire  par  son  mandant,  en 
cas  de  besoin ,  &  ce  gardien ,  toutes  les  arances  néces-^ 
saires  pour  subreoir  aux  frais  de  la  récolte;  faire  en- 
suite transporter  ces  fruits  au  marché  public  pour  y  être 
Tendus  et  liTrés  ; 

Que  cet  huissier,  qui  ne  pouvait  pas  ignorer  que  le 
Tin  qui  faisait  partie  de  la  saisie  ne  pouroit  pas  être 
«nlcTé  dn  lieu  où  11  était  déposé,  pour  être  conduit  au 
marché  j  sans  en  aroir  fait  préalablement  la  déclaration 
■u  bureau  de  l'administration,  et  sans  être  auini  d'un 
oongé  ou  passavant,  non  seulement  n'a  pas  rempli  cette 
obligation,  lorsqu'il  adonné  l'ordre  «u  séquestre  de 
faire  le  transport  dudit  TÎn,  mais  encore  qu'il  a  con- 
stamment soutenu  au  procès  que,  la  saisie  et  le  trans- 

Sort  étant  faits  de  l'autorité  de  la  justice  et  au  oom 
u  roi,  il  n'était  tenu  à  aucune  formalité  envers  l'ad- 
ministration,  et  qu'elles  ne  seraient  exigibles  que  des 
acheteurs,  avant  d'enlever  les  vins  du  [ieu  ,du  marché; 
—Que ,  s'il  est  vrai ,  en  principe ,  qu'un  débiteur  sur 
lequel  on  a  établi  une  saisie  mobilière  ne  cesse  pas 
d'éta-e  propriétaire  des  objets  saisis,  jusqn^  ce  que  la 
Tente  juridique  en  soit  consommée,  et  que,  jusque- 
là,  il  paisM  le  reuaisir.  desdits  objets  en  payant  son 
néanoier,  U  est  Impossible  d*en  conclure  que  le  saisi 
paisse  être  considéra  comme  Texpéditeur  dont  parle 
la  loi  de  1816,  ni  que,  lorsque  les  vins  sur  lui  saisis 
doivent  être  transportés  au  marché  pour  j  être  ven- 
dus, il  soit  tenu  de  faire  la  déclaration  que  la  loi 

Srescrit,  et  de  consommer  ainsi  sa  dèpossession;  que., 
ans  ce  cas,  le  véritable  expéditeur  ne  peut  être  que 
le  créancier  saisissant,  ou  l'huissier  son  mandataire 
et  n^réseotept;  et  enfin,  que  la  cour  de  Pau ,  en  rejetant 
l'action  de  l'admimstration,  sur  le  prétexte  que ,  dans 
le  cas  d*enliremenl  et  transport  au  marché  public  de 
boiuias  saisies,  l'huissier  saisissant  n'est  pas  le  man- 
dataire du  saisi  ;  qu'il  ne  fait  qu'exécuter  l'ordre  qui 
lui  est. intimé  par  le  jugement  qui  établit  la  créance; 
que  c'est  an  90m  du  roi  et  par  l'autorité  de  la  jus- 
tice qu.e  U  saisie  et  l'enlèrement  des  vins  saisis  sont 
effectués;  d'od  elle  a  conclu  que  la  loi  du  aS  avril 
)6t6  ne  peut  pas  être  applicable  à  Pe^pèce  :  ladite 
cour  a  ouvertement  violé  les  art.  6,  1^.,  ig,  et  ag 
«-devant  rappelés,  et  qu'elle  a  commis  un  excès  de 
p<^Toii^  en  ajoutant,  aux  dispositions  générales,  po- 
sitives et  absolues  desdils  articles,  irac  exception  que' 
la  loi  D*a  DM  Atabiie; 

AUtnda^  ea  troisième  Heu ,  que  ladite  cour  a  en- 
.  forb  forniçltei»eBt  vidé  r»s.  34  du  décret  réglemen- 
taire .du  I*'  gcrtninal  an       en  infirmant  le  jvgameat 
éê  >■*  iBiUDee>{bq|Ml>iA  seifw  4»<faim«Uftâ4n>du 


procès-verbal  de  shlsle  des  employés,  avait  prononcé, 
sans  amende.  In  confiscation  des  vins  saisis^  par  le 
motif  que  le  fait  de  la  contravention  n'était  point  dé- 
nié par  l'huissier  Dufau  et  en  fondant  cette  infir- 
mation,  non  pas  sur  ce  que  cette  contraveritiou  n'é- 
tait pas  sufiisammeot  justifiée,  ce  qui  aurait  été  démeiiti 
par  la  nature  même  de  la  propre  défense  de  l'huissier 
Dufau,  mais  sur  sa  décision  erronée  en  droit,  que  In 
loi  du  a8  avril  1816  ne  pouvait  pas  être  applicable  à 
l'enlèvement  et  au  transport  de  boissons  saisies  par  on 
créanciersur  son  débiteur ,  en  vertu  d'un  jugement ,  qui 
sont  mises  en  mouvement  flu  nom  du  roi  et  par  l'au- 
torité de  la  justice;  — Par  ces  motifs,  basse. 

Du  3  février  i8s6. — Ch.  crim.  —  M.  Portafis ,  pr. 

—  U.  Cbasle,  rapp, 

JoeniBiiT,  Pbivte,  EmArr,  Kicimvi. 

Un  tribunal  de  simple  police  ne  peut  $e  refuser  à 
prononcer  la  peine  de  lt%  récidive ,  lorsque  la  ricidîpe  est 
prouvée  par  un  jugeitient  émané  du  tribunat  lui-même  ; 
sou»  prétexte  que  le  ministère  public  n'établit  pas  ré- 
cidivé par  un  extrait  du  premier  jugement. 

(Le  Ministère  public  C.  Combe-DevIIIe/) 

LA  COUR,  —  surlescoocl.  de  M.  Laplugne-Barri^, 
av.  gén.;  Attendu  que  le  tribunal  de  police  de  Châ- 
loos-sur-Sadue,  en  déclarant  constante,  dans  le  fait, 
la  contravention  qoi  a  donné  lieu  à  la  poiftsuîte,  s'est 
ivfusé  à  prononcer  la  peine  de  la  récidive  j'  quoique 
cette  récidive  fût  établie  par  un  jugement  du  ai  fé- 
vrier i8a5t  émané  de  lui-même,  qui  condamhaft  Ii; 
contrevenant  à  l'amende  d'un  ft-anc  70  cent.;  en  quoi 
le  tribunal  de  police  a  violé  l'art.  607  du  code  du  5 
brum.  an  4i  autres  lois  de  la  matière  qui  prescrireot 
l'aggravation  de  la  péise  pour  cause  de  récidivé;  — 
Casse. 

Du  5  février  1  8a6.  —  Ch.  crIm.  —  U.  CorUlis  ^  -pr. 

—  H.  Gary,  rap. 

Hospice,  Dbttbs,  Rbstivctiok,  Doviiiri. 

Lies  dettes  des  hospices,  non  échues  an  moment  de-  la 
restitution  de  leurs  btene  dont  l^ état  s^éiait  emparé,  sont 
demeurées  à  leur  charge:  l'état  n'est  tenu  que  des  dette» 
exigiblé»  antérieurement  à  ta  loi  du  aS  messidor  a , 
gui  a  attribué  à  Fétat  Vactif  des  hospices ,  et  dé  celle» 
devenues  exigibles  du  a5  inessid.  un  à  la  loi  dU'î6 
vend,  an  5 ,  qui  a  restitué  aux  hospice»  tous  lettre  ^iens 
nonvendus.  (L.  16  vend,  et  39  pluviôse  ap  5)  (1}.  - 
(L'hospice  d'Orange  C.  les  hérit.  Boissel.)' 

Par  testament  public  du  7  juillet  1788^,  Hé  sieâ^'Cât- 
tan  lègue  tous  ses  biens  A  rhûpital  d'Orange,  s' lit 
charge  de  payer  £eo  fr.  de  rente,  avec  llniérêt  A'iroi^ 
pour  cent,  k  Marie  Castan:,  lorsqu'elle  se  marrerait  , 
ou  lorsflu'elle  aurait  accompli  sa  39'  adnée.  Ëti  ni^Sic 
as  11,  la  légataire  se  marie  avec  fa  sieùr  Pferrr jiir;' '  Lu 
■  4  octobre'  1811,  cession  do  la  somme  légùéti  et 'tfés 
intérêts  au  sieur  Creysson.  —  Le  a  mars  iSi^,  rélrrt- 
eession  au  sieur  Boissel. — Le  a  novembre  suivant,  rtô- 
tifieation  des  transports  A  l'hôpital  d'Orange  ave6^com- 
mandement  de  payer. — Sur  son  refus,' assignation. A  la 
requête  des  hérttiers  Boissel.  L'hospice  soutiebt.^que  h 
 .  ^ — 

(n  ffljr.  plos  haut ,  p.  1  j4  ï  confprws  JWt  "|lt^..iKit 
s'aglmiMediHtcSéchifei.  ^    ■  "  ''^ 


Digitized  by 


(iqe  jwr  .ra^t  4(ri  «ïf^-cmpiffi  des  jbiavt 
JeThçiipiçe^»  çhurgé  de  leurs  jettes,  -r  La  6 

luiHct  ^B34,  j(igcroeJïl  du  uib^nol  (l'Ofaoge  qui  oaa- 
Jjffftfie  l'hospice  :  a  A^teac^u  ^ue,«j  la  loi  /lu^S  «tesBil* 
jïoreo  »j  en  atiribu^ptià  Tetat  llacUf  des  ^o»pùi«8» 
«Vtùt  déclaré  Dulioiiaîes  toules  Leu»  deUe9,  .cettv  loi  • 
^jjéûuitiTemenl  rapporjbée  par  celle  du  i6.T«odém. 

qui  a  restiluj&aux  fiospices  tousJeur»  t)iep6  Aoa 
;fend^g^  et  a  ordopoé,  par  Tart.  6^  qMe  ceuY  qiù  iV 
vàiQpi  élé,  Iftur  .MnMent  remplacé*  en  bien»  DaU&owu 
dp  a^rae  produit;— Attendu  que  celle  di»pasitioo  de- 
rapt  ajroir  J'eQetde  repUccr  les  hospices. dans  U  posi- 
tion où  ils  SB  trouraleal  avaut  la  loi  qui  lus  anit 
dçpoMillés,  la  conséquence  forcée  a  élé  de  Ips  spunatlre 
au  paiemeni  des  délies  qui  les  erevaicnl,  et  que  ta  loi 
du  ag  pluïiÔsean  5,  en  réglaolle  mode  d'exécution  de 
celle  du  i6  vend- précédent,  rulatlrement  à  ces  dettes, 
n'a  à  la  char^  de  l'état  s  par  les  art.  3  et  A,  qae 
l^.cÂ^/e  ex/^i^^  an^érieureinept  au  a3  messidor  au  a, 
et  .c.èl|e  defenue  exigible  du  a3  messidor  an  a  an 
Â6  Vend,  an  5  ;— Attendu  qUe  la  créaqcc,  réclamée  par 
les  héritiers  Boissel,  résulte  d'un  testament  reçu  de 
H*  Beqet,  n^Uire  &  Orange,  le  7iuiUet  17.98,  par  lequel 
■JpaiBph  Castan ,  en  instituant  l'itospica  d'Oraage  paur 
son  périiier  universel ,  le  soumet  &  acquiUer  un  legs  de 


partUtptineêlégaleêt  iatoninttifnthnAunarMSf 
polie»  manieipate  qm  ordmnt  aux  marchahda  foraîm 
qui  etpportent  dea  marckandfêejB  dans  la  viUe^  de  «« 
Pêndr*  au  marché  desUni  à  leur  (Ubit,  et  qui  d4feti4 
A  toute»  jMrsonne»  tCaller  au-devant  de»  marchant 
di»»»  «n  ehenùn  ^  .et  de  les  arrhar  ou  acheter  aft  préj^ 
diee  dn  tq}provisionnemen»  de  la  ville. 

(Afinislère  public  C.  Paganel.) 
LACOUR,  —  surles  concl.  de  M..Laplagne-38rrii; 
ar.  géo.; — ^Attendu  qu'il  est  du  derotr  des  tribunaux  de 
police  de  réprimer,  par  l'applinalion  des  diftposilipqi 
pénales,  les  cootraTentioDS  agi  arrfités  pris  par  Tafito- 
rité  mvnieipale  dans  l'étendre  et  les  llmifea  des  attri- 
hâtions  <|ul  iul  sont  confiées  par  la  loi  ;  —  Attendu  gajs 
Infaitquia  donné  lie|i  àia  prévention  est  constaté  par 
lé  procés-Terbal  du  commissaire  de  police,  aroué'par 
lepréTenu  el  déclaré  constant  par  le  jugement  dfi  ^i-' 
buoal  de  police  de  Bordeaux  (1)  ;  — AUetidu  que  ce  fait 
est  une  infraction  manifeste  des  art.  3o  et  70  .du  règle- 
ment de  poltoe  du  la  juin  1759,  dont  les  dispositions, 
sont  oonserrées  par  l'art.  -36  de  l'arrêté  de  rautprÛÎ6 
muDiuipale  du  i4  fuia  i6ai,  ainsi  que  des  art.  17  et 
de  o«  même  arrêté,  qui  ordonnent  aux  marchand^  fp- 
rains  et  A  tous  autres  qui  apportent  des  denrées  d>^9 
la  ville  et  les  faubourgs  de  se  rendre  au  marché  illeS' 
tiné  A  leur  défait,  qui  défendent  &  toutes  personnes 
d'aller  an-derant  des  marchandises  en  oheinin  d'être 
amenées  à  larille  el  de  les  arriier  qn  acheter  au  préju- 
dice des  approvislonnemens  des  hirbitans  de  la  rjHe  pk  . 
des  faubourgs; — Attendu  qu'en  préimt  des  disposllioqf 
exeeptionoeiles  non  préruès  par  la  toi  ou  par  'es  orsê- 
tÀs  précités,  pours'abstenirde  prqnoncer  tapoioeeo- 
courua  par  le  coatrerenant,  le  tribunal  de  pollçe  ^e 
Bordeaux  a  oommis  un  excès  de  pouroirs  et  Wplé  fê^ 
lois  répressives  dee  contrareatlons  aux  rfeglemens  dç 
police; — Casse. 

Du  4  février  i8a6. — Cb.  crim.  —  M.  fqrtalii^  pr.i^ 
H.  Gary,  rap. 

TinoiRS,  SbshirTj  Agi,  Pkorassioit. 

eiaieni  Unesco  -  .V.-  .  IlyaUeud'annulUruniUMmentd»6impUpo^c»tAk 

fe  fégislaleur.  en  disant  créances  exigible»  et  non     rien  H'établit  ni  que  le»  témoSt»  cUé»  devant  If  trif^f 
etéamea e^i«»P«8*  .  ont pr/té  U»erm»nt pr»êcrit^ à p»ioe de  nalUté^ni ffîiX 
« ««  ait  M  tenu  noU  d»  Uur»  nom»  t  prénom*  f  1^*1  pf9/^rt 

aion  et  demeure ,  et  de  leur»  prittcipa/e^  (jUolfUffff^iifx 
(C.  inst.  cr.,  i55.)  (a). 

(  Uiaist.  publ.  C  Losse.) 
Du  4  février.  i8a6. — Ch.  crim. — M.  PqrtaliSy  |ur.>n« 
||.  Gary»  rap. — M.  Laplagne,  av.  fén. 

ComniB.  iHDiB. ,  Paocfcs-TiuAL ,  Cians,  QoautI. 

Sn  désignant  les  divers  agens  et  préposée  quipetfwnf 
constater  la»  contraventiona  à  ^impât  aur^lea  tabac»  ef 
tei  cariea  à  Jouer,  la  loi  de  1616  n*a  rien  déterminé  «yr 


$uitè>  cette  délie  n'a  pas  élé  comprise  dans  pelles  dont 
l'ètat^s'eft  chargé,  par  les  art.  3  et  4  de  û  loi  dif  »g 
niuviftsp  an  5,  et  est  demcuréeé  la  charge  de  l'haspice.* 
Foûrvoi  paf^  rhdpi.tal  d'Orange.  Il  a  prétendu  que  le 
tribiinal  d'Orange  avait  vio^  et  faussement  appliqué 
ÎQS  articles  uu-ila  visés,  en  décidant  que  les  créapoas 
mises  i  le  charge  de  Tétat  ne  comprenaient  que  les 
créanqe^  échues  ayant  le  r,étahlissei|ieiit  des  ibosplces 
dans'leurs  biens;  que,  parées  mots,  imU«»  h»  créant 
ces  «iri^6i«s,  la  loi  avait  ÎBUteudu  parler  de  toutes  les 
créances  dont  les  capilaitx  étaient  payables  >  par  oppo- 
sition aux  créances  non  exigibles  dont  les  capitaux 
éuiènt  alièi^és  é  perpétuité,  tels  que  les  rentes;  que 


i,cBi*'"    T»-'"*""'  fv."-  ri — '   — 

avaft  aspex  clairement  exprimé  son  intepUon 
uiftr. 


LJ^COCR,  —sur  lesconcI.de  U.  Lebeau,  ar.  gén.; 
Attendu ,  en  droite  que  la  loi  du  39  pliivlêse  ào  5 , 
en  réglant  le  mode  d'exécution  de  cellé  du  16  vendém. 
précédent,  n'a  laissé  A  la  charge  de  Tétat  que  leî  dette» 
gxigibfes  antérieurement  au  a5  messiffor  au  a,  et  celtes 
détenues  exigibles  du  a3  messidor  an  a  au  1 6  vend,  an 
5  ;-^  Attendu,  en  fait,  que  ta  créance  réclamée  par  les 
l^éciliers  Qoissel  n'est  drvenue  exigible  qu'au  mois  de^ 

nivôse  dp  r«n  11,  par  le  mariage  de  Uarie  Castan;  que,   ^  ^  ^    

par  ijonséquent ,  cette  dette  u  a  pas  été  comprise  dans  'îi^  forme  et  'le  eûgri  de  preuve  de  leur»  procès-v'erbaimi 
celles  dont  Téiat  s'est  chargé  par  les  art.  5  et  4dela Iw  j^i^i  umové  àceqiti  éiaitpnacrit,  àcetéffitnL 

du  ag  pittïiêse  an  S,  et  est  demeurée  é  la  ohaife  d«         -       .  .  .  *     .  n  .   

L'hqspKe; — Eejelte. 

U»     avril  i8a6. — <<h.  req.— H.  BottoD,  1 1  dapv. 
— M.  Lig«r-d«-Verdigny,  rap-— H.  Mlcpd,  av. 

AoT.  HViuGir.^  DKilaiu,-UABCH&f  Aaanu. 
Un  triBunald»  police  ne  peut]  en  créant  Se»  excep- 
tion» non préPuea  par  la  loi,  a'dijfperufr^SSnff'fi^r 


par  le»  rigleman»  antérieure,  et  Pon  ne  peut,  po^r  e«f 
proeia-verbaux ,  exiger  faccompli4aement  t/e»/ormftta 

■  —  -  ■  '  .  "■    ■  '         .      ■■■■^  T-.11-7 

(1)  La  coDlnveatinn  èmiiitait  e^  ce  qne  lo  sieqr  Panaid  ^aâx 
illé  aa-deT«nt  d'an  narciiiad  de  trnKu  rar  le  poat  de  Boi;dçuV4 
et  hï  «a  avait  aeheM  dcox  Met  dutioét  a  l'appm^ïoiyiwsaai 


daaMiebt 
(s)  AiipKnMte  iMia  aamnlle  4»  Ymdt  i<K 


Digitized  by 


Google 


COim  -Dt  CASSATION. 


XSft 


qutU  Âicretdux* gtrm.an  i3  n*a  pnÉcriieê  qw  pour 
lté. procia-verbaux  des  empioyétdeia  rdgie,  lêsqueU/ont 
/bijasqu^à  intcription  d«Jàu».  (G.  u  cr.,  189,  ail)  (i). 

Quoiquê  le  prûcèe-veirbtU  d'un  préposé  de  1»  règisdea 
«ontribàlions  t  irrégulier  dan»  la  Jorme,  autorite  les 
fUg99-à  faire  r&mim  dê  ^ammd*  en  prononçant  etmpi^ 
Ktu^  ^confiteatmmdee-objeifeaisie,  tiiaoontra»»n- 
UonMtcon^umief  ii n'mrUtpaa^U  mime à^^rd des 
pntét'^rùms  dè$  autrâê  agenê.  Il  auMt  qmêfdahê  ce 
dtntiereoM,  la  eontraveniion  uak  étabîupourqmo 
mtnéit  «I  la  coi^hvatioa  puùemt  éo*  frimncém  (s). 
(Contrib.  ind.  C.  FoissoDj  etc) 

LA  GODA,  —  sur  le»  odqcI.  de  U.  de  VitlnmaU ^ 
«T.  gèn.-,  —  Vu  \e%  an.  166»  16901  asS  de  la  loi  du  aS 
Mrîl  1816:  — CoasHlûranl  qu«  Ja  fabricolioa  illioite  de 
carte»  &  jouer  qui ,  dans  l'Mpèoe ,  a  donné  lieu  au  pro*> 
cèS).  avait  ité  oonsiatée  parua  prooè»-Terbal  dr«»é  p«r 
laoouuniMaire  de  police  de  Lyon ,  le  16  Dor.  iSig-,-* 
Oue:ee  ferifiionnaire,  auenaeDlé  d'après  J'art.  9  de  la 
bihdy  i^-S  jiiiii  179a»  avait  d(mo,.aiix  termes  dai  ar- 
tiolci  précité  de  lu  loi  du  38  wrril  i8«6,  qaalitèpoar 
dnsMr  ledit  -proeès-Teabal  et  coMtater  aioai  la  fraode 
qui  ea  (laii -l'objet;  —  Coaiidéraat qu'en  désigWHit les 
dirers  agens  et  prtposAs  qui  peuvent  t^statev  les- 
frAedeeetoonuivantiens  à  l'iispittear  les  talMcset  les- 
çarteeà  jouer*  ladite  loi  n'a  rien  détenniaèsur  la  forme- 
et  le  degré  de  prdave  de  leurs  prooè^verbauk; —Qn41' 
suit  de  ce  silenee  ^  qu'elle  o'a  enteodu-rien  innover  k  oe- 
qui  était  ret^pcoiivement  prescrit,  A  oet  égard ,  par  les' 
loiaet  règlcmcns  anlérieurs,  Qu'on  ne  peut  donc,- 
ppur  la  validité  des  prooès-verbaax  qui  leraîeot  dressér 
Milesdito  ageas  et  pr^osét,  exiger  qu'ils  soient  naii-- 
rotmémciit  revAtus  de  touteaies  Ibnnea  queie  déerati 
dui^germ,  an  i3  n*a  prescrites  aux  emj^ii^ét  faabUtKl- 
Icflaent  aitaçhés  au  servîue  de  Tadiaiolstratloa  des  Im- 
nftts  indirecte,  que  pour  donner  ù  leurs  procés-verbaux  ' 
le  oaFaciére  d'jicies  qui  font  foi  en  justioe  jusqu'i  in- 
scription de  faux,  caraolère  qui,  d'après't'art.  i54  c. 
iosl.  CF. ,  ne  peut  résulter  que  d'une  disposition  formelle 
dala  loi; — Que  l'art.  34  dodit  déci*et,  qui  lUt  T«inise - 
de  l'amecde,  lorsque  le  procès-verbal  de  saisie  est' 
mil  pour  omîi^sion  des  formes,  étant  corrélitif avec  les < 
articles  du  môme  décret  qui  déteriiiiocDt  ces  formes,  ne 
P^l  donc  pas  non  plus  être  appliqué  auxprooès-varbaoEi 
dressés  par  d'autres  agens  ou  emplmrés  et  ft  llrrégulai- 
lité desquels  la  loi  n'aurait  pas  donne  uo  pareil  eH^^ 

Etattendu ,  dans  l'espèce ,  qu'ila  été  constaté  parun 
pcooèk-verb»)  du  commissaire  dè  police  de  Ljon  ,  du  16 
noT.  1819,  elqu'il  a,  d'nitleurs,  élé  prooTépar  l'instruc- 
tléo^que  François  Dupré,  Benoît  Poisson  etMarieDavid^ 
raove  Fayolle ,  s'étaient  livrés  A  la  fabrication  illicite' 
de  carter  é  jouer;  que»  dèi-lors,  et  aux  termesdes  art. 
161, 189  et  ai]  u.  îust.  cr.,  la  conr  rojaI«  de  Lyon  de-- 
Tiitles  condamner  aux  peines  d'amende  et  de  eonflsca*  - 
tiôn  portées  par  l'art.  166  de  là  loi  précitéedu  18  avril' 
x8i6; — Que,  néanmoins,  et  sur  le  motif  que  le  procès- 
Terbal  constatant  la  fraude  n'était  pas  revêtu  de  toutes 
les  formes  prescrites  par  te  décret  du  i"  germ.  an  i5, 
et  appliquant  en  conséquence  les  dispositions  de  l'ar- 
tîefe  3$  du  même  décret,  ladite  cour  royale  a  refulFé 
dv'- condamner  les  contrevenans  A  l'amende,  et  s'tist 
iunmké  à  ordonner  la  confiscation  des  objets  saisis  \  — 


Qn'en- prononçant  <in»t,>  ladite  eonr  a  (lÎHS^ement  apfc 
pliqaé  le  décret  du  i"  germ.  an  i5,  et  violé  tant  r»iu 
licle  166  de  la  dite,  loi  du  'j6  avril  que  les  art.  1^1,  189 
et  311  0.  inst.  cr.;  —  D'après  ces  motifs,  faisant  drôle 
au  pourvoi  de  l'admini^tralion  des  contributions  indl^ 
rectes  ,  casse  et  annulle^  l'arrêt  de  la  cour  royale  dtf 
Lyon,  du  34iuillet- 18^3,  danji scsdisposilioaa relativer 
auxdils  Dupré,  Boisson  et  veuve  Fayolle. 

Du  10  février  i8a6. — Cfai  crimv— H.  FortaHs,  pr.-^* 
M.  Busschop,  rap,— M.  Gocbin,  av. 

iiTroTBiiQm>éoA<.Bv  RÉuccrioir,- RciustHnhinr^. 
Lorsque  VhypothiquB  légale  d*uae  feninUf  thariéf 
•ou»  le  régime  dotai,  a  été  restreinte  avec  aon  conaeAtr^ 
ment  et  après  l'avis  t^uneonseil  de  famille,  hotriobigaéi  • 
afin  de-donner  au  mari  la  facilité  de  vendre  un  imméU- 
hle  grevé  de  cette  hypothèque,  la  femme  ne  peut  obte-J 
nir  le  rétabliseement  de  son  hypotlièque  sur  le'  bien"* 
vsnda^  sou»  le-  préteate  qi^elU  rte  trouve  pas  dane-^' 
sueoession  de  s«i>  mari  somine  suçante  pnur  In  remplir 
desadot  que,  comme  mariée  sou»  lerégitn»  dotal  f-eiHi" 
rCa  pu  aliéner,  ni  som  le  prétexte^  ae  i'avh  du  eonseil  ifc* 
ftunUle  était  irrégitlier;  ùtreqt^ileataomtant^enfait",  qum 
la  radiaéwa  tP hypothèque  par  oUe' co»»mtif  Ittt  ts  '^éèér 
utilrjeia'S»rt4àrexei'tctioade  dettes  eontrartées  perspàt-- 
nellement  on con/o internent  avec  son  mari,  (G.o.ai4^)  >. 

Im  femme,  mariée  soua  le  régime  dotal,  qui  a  oon^ 
smti,  après  ravi»  d'un  conseil  Je  familie,  homologûé  ; 
la  radiation  de  son  hypothèque  légale  frappant  sur  (un  ' 
de»  immeubles  de  son  mari jSt  ne  ti' est  pas  opposée  à  P exé- 
cution complète  du  jugement  de  radiation,  est  non  rece- 
vahle  à  intenter  contre  le  liers-^cquéreur  de  bonne fti 
aucune  action  hypothécaire,  soua  prétexte  ' qu'ellê  ne 
pouvaii  consentir  la  radiation  (1). 

(Veove  Beaudin  C.  veuve  Sappet.) 

Le  a5  avril  1773,  la  demoiselle  Pincemaillej  pa^son 
contrat  de  mariage  arec  le  sïkut  Beaudin,  se  conititua 
en  dot  tous  se»  biens  présens  et  a  venir. — Le  sieur  Beau- 
din ,  dont  les  aCTuires  étaient  dérangées,  ùtdf3  emprunts 
dans  lesquels  intcrviot  son  épouse  en  prenant  la  qua- 
lité do  libre  dans  ses  biens.  Après  la  publiciilîon  des 
lois  hypothécaires,  elle  prit  inscription  sur  tous  tes  _ 
biens  de  son  mari  pour  sOretéde  sa  dol.  Plus  tard,  pour' 
faciliter  A  son  mari  la  vente  d'une  maison,  elle  conseu-' 
tité  restreindre  son  hypothèque.  En  conséquence,  ui^ 
conseil  de  famille  fût  assemblé,  et  son  avis  favorable 
homologué  par  te  tribunal.  —  La  nnison,  ainsi  purgètf 
de  l'byjpothëqne  légale,  fut  vendue  A  la  veuve  SappM, 
qui  en'  paya  le  prix  A  divers  créanciers  t)u  vendeur. 

En  183a,  décès  de  Beaudin.  -  Sa  veuve  ,  ne  trouvant 
pas  de  qnoi  se  rembonrser  dans  la  sueoession  de  son 
mari,  demanda  la  nullité  de  l'avis  du  conseil  de  fiotille 
et  de  la  vente ,  ainsi  que  le  rétablissement  de  son  liyp^. 
thèque  <ar  la  maison  vendue  A  la  dame,  Suppet,  parce' 
que,  mariée  soun  le  régime  dotal,  elle  n'avait  pu  faire., 
aucune  aliénation ,  et  .que  rbnoncer  A  une  bypoiltèique> , 
c*est  aliéner. — Le  la  déo.  iSaS  ,  jugement  du  tribunal 
de  Toulon,  qui  la  déclare  non  reccvuble. — Appel;  cti 
le  a8  juin  i8a4i  lurét  confinnatif  de  la  courd'Aix, 
ainsi  conçu  ;  «Attendu  qu'après  l'exécution  complète 
du  jugement  qui,  fondé  sur  son  consentement  et  sur 
l'avis  du  conseil  de  famille,  a  restreint  son  hypothèque' 
et  ordonné  .que  toute  inscription  qui  frapperait  ^ov, la \ 

(1)  Dioid6  icaleioest  parla  cowK^ie. 
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mataon  dont  il  s'agît  «eraît  rajé«,  ladite  jeawe  Beaùdin 
est  noD  recevable  à  diriger  coûlre  le  tiers -acquéreur, 
qui  a  acquis  de  bonne  foi,  et,  en  l'état  de  ce  jugement, 
aucune  action  hypothécaire  purgée  ou  radiée  pur  lui  ; — 
Altendo  que  l'action  intentée  par  ladite  dame  Beaudm, 
fût-elle  receTable,  serait  encore  mal  fondée,  soit  parce 
que  la  radialion  a  été  prononcée  avec  Tobservatiou  de» 
forme*  voulues  par  la  loi  ,  soit  parce  qu'elle  a  été  avan- 
Ugeuse  à  la  fcmmeet  à  sa  fjmîlle,  à  quielleacoa- 
ser?6  une  portion  de  biens  qui  aurait  été  déTorée  par 
une  exproprialioD  forcée,  immioenle,  soit  enfin  parce 
quede  prix  a  extingué  des  dettes  en  majeure  partie  per- 
sonnelles^ la  dame  Beaudio,  et  contractées  par  elle 
seule  ou  conjointement  aveo  son  mari,  sous  la  fausse 
qualité  de  femme  libre; — Farces  motifs,  etc.» 

Pourvoi  de  la  tcutc  Beaudît).  Voa  a  dit  pour  elle  : 
la  TeuTO  Beaudin  cùt-elle  exécuté  le  jugement  qui  a 
restreint  l'hypothèque,  comme  le  porte  l'arrôt  attaqué, 
elle  n'aumii  pas  moins  le  droit  d'agir  contre  te  tiers-ao- 
qaéreur  potir  conserrer  ses  droits.  Mariée  sous  le  ré- 
gime dotal  ,  elle  ne  pouTait  ni  aliéner  ni  renoncer  à-son 
hjpolbique.  -  Il  n'est  pas  rrai  que  les  deUes  éloîolee 
areo  le  prix  de  la  maison  lui  fussent  personnelles  ;  elles 
araient  été  contractées  pour  le  compte  de  son  mari; 
elles  ne  ooocernaient  que  lui,  et  ne  poiiTaient  porter 
atteinte  à  la  dot  de  la  femme.  D'ailleurs,  le  conseil  de 
famille  n'a  pas  été  régulièrement  formé.  La  procédure 
était  entachée  d'une  nullité  radicale.  Dés-lors,  l'arrêta 
faussement  appliqué  et  mSme  violé  i*art.  2i44  clr. 

LA  COUR,— .sur les concL  de  M.  Lcbcau,  aT.gén.; 
— Attendu  que  l'arrêt  dénoncé,  pour  écarter  l'action  hy- 

fiothécaire,  s'est  fondé  surdeux  motifs  indépeddans,  et 
'un  et  l'autre  également  pérempiolrcs;  d'où  ilsuitque, 
sans  qu'il  n>U  besoin  de  d'expliquer  £ur  le  premier, 
fondé  sur  une  ùa  de  non  recevolTi  il  sufQt  que  le  second 
échappe  à  la  censure  de  la  cour  ; 

Attendu  que  l'arrêt  constate  que  la  radiation  hypothé  - 
caire, consentie  parla  demanderesse  en  cassation,  était 
dans  son  intérêt  privé,  et  qu'elle  avait  opéré  l'extinc- 
tion de  dettes  qu'elle  avait  persouncUemenl  contractées.; 
que  ce  fait,  reconnu  constant,. légitimait  cette  radia- 
tion, puisque,  loin  do  lui  procurer  aucun  préjudice, 
eHe  l'a  affiunchîede  la  pouriuite  de  ses  créanciers  di- 
rects; d'où  il  suit  que  l'art.  ai44  invoqué  n'est  point 
applicable  à  l'espèce  particulière  de  la  cause  ;— fte|elte» 
Du  ao  avril  1826.  —  Ch.  rcq.  —  M.  Bulton,  f.  f.  de 
pr.— M.  Liger  de  Verdigny,  rapp.— M.  Granger,  ar. 

CoRTBiB.  iBD.|  UaLian,  BxEaacB,  Aeros. 
J/indifiduqui  tient  un  biUard  pubiio  oà  il  admet  f  à 
prix  d'argent,  toutes  personnes  qui  veulent  jouer,  est 
atsujetti  aux  visite»  et  exercices  de» préposés  de  la  régiSf 
tansguecss  derniers  soient  tenus,  en  e'nfywtt,  deluidè-, 
clariT  l'objet  de  la  t^isite  qu'ils  se  proposent  d'y  faire  : 
ici  ne  s'applique  pas  l'art.  aS?  de  la  loi  du  a8  avril 
i8i€.  (Arrêté  3  pluv.  an  6,  art.  la  et  i5;  L.  5  vciilÔse 
an  13,  art.  81;  Régi.  1"  genji.  an  i3,  art.-a6;  L.  28 
avril  i8i6,art.  167.)  ■ 
■  JUonqu'un  procès'verbal  constate  que  (a  veate  a  eu 
tieu  chtx  un  individu,  conttne  tenant  un  èillard public, 
le  tribunal  ne  peut  mâcannaUrécêttê  diclarMion,  sani 
yioler  la  foi  dm  à  cet  açte. 


l  PAKTIK. 

(Contrib.  iad.  C.  Cissey.) 
LA  COUB ,  —  sur  les  coocl.  de  M.  Lapiagne-Barris  « 
ST.géa.;  —  Vu  Tari..  56  delà  loi  du  9  vend,  an  6,  qui  a 
étendu  aux  cartes  à  jouer  la  formalité  du  timbre  établi 
par  la  loi  du  5  floréal  précédent;  les  art.  is  et  iS  d« 
l'arrêté  du  3  plu.v.  an  ti;  l'art.  8  de  la  loi  do  5  rentAse 
an  la;  l'art.  36  du  règlement  du  1*'  germ.  an  i5;  les 
art.  167,  337  de  la  loi  du  »8  avril  i8t6;  — Attendn 
qu'il  est  constant  au  procès  quelle  défendeur  tfenait  un 
ÛUard  publie  oO  il  admettait,  à  prix  d'ai^nt,  tonte* 
personnes  qui  Toalaieut  joner;  qu'en  cette  qaalité,  et 
d'après  les  lois  et  réglemena  précités ,  il  était  assujetti 
aux  visites  et  exercices  des  préposés  de  radministra- 
tion;et  conséquemment  que- les  dîsposltons  de  l'ar- 
ttele  a37  de  la  loi  du  a8  avril  1816  lui  étaient  étvaa*- 
gères ,  puisqu'elles  ^ne  concernent  que  les  particuKert 
qui  ne  sont  point  sujpM  aux  exercices  des  employés  ;  — ^ 
Qa'Qiosi  il  n'iihportaic  nuHemeni  qa^Hs  fussent  ou  non 
en  règle,  sous  le  rapport  de  l'exécution  de  cet  article 
lonrqo'ilf  ee  présentèrent  devant  le-  domicile  du  dé;* 
feodeur  pour  y  entrer  et  procéder  à  lear  exerclM  onlf' 
oaire ,  puisque  celte  «lécutioB  était  Mrabondante  dattf 
l'espèce;  —  Qu'il  D'Importerait  pas  pins  que  les  em^ 
ptoyés -étant  devant  la  porte  de  ce  domiioile  eussent,  on' 
non  ;  manifesté  leur  intention  dé  vériôer  s'il  vendait 
des  boissons  en  fraude  ;  — Qu^ucune  loi  ne  les  oblige 
lorsque  la  loi  leur  attribue  le  droit  d'entrer  librement' 
ches  un  assujetti  i  leur  exercice,  &  4uî  déclarer  quel= 
est  l'objet  de  la  visite  qu'ils  8e  proposent  de  fbire  ;  que  ^' 
d'ailleurs,  cette  déclaration  qn'ils  feraient  d'dn  ob]et= 
particulier  serait  inutile,  et  ne  les  empêcherait  pas  de' 
saisir  tous  les  autres  ob)ets  qu'ils  pourraient  tronrer  en  ' 
contravention  aux  lois ,  dans  le  cours     leurs  visite!  | 
—  Qu'au  surplus,  il  fut  constaté,  par  le  proeèé>v«rbai; 
du  4  mat  1 8a3 ,  que  les  employés  quaKSèrent  le  de*' 
fendeur  comn«e  tenant  unbUturd  public;  que  ce  fut 
même  en  sa  qualité  d'entrepreneur  de  billard  public, 
qu'ils  lui  déclarèrent  procès-verbal  de  son  refus  d'exer-' 
cice,  et  qu'ils  fondèrent  leor  droit  de  visite  »àr  les  ar- 
ticles i3  de  l'arrêté  du  3  plovIAse  an  6,  et  167  de  la 
loi  du  a8  avril  1816;  —  Attendu  qu'il  suit  des  lots',' 
réglemens  et  des  faits  cl-dcssus  rappelés  que  le  tribunal  ' 
d'Ëvreuz  a  violé  lesdites  lois ,  en  motivant  son  juge-' 
ment  sur  ce  que  le  défendeur  n'était  pas  sujet  aux' 
exercices,  en  déelariant ,  contre  ht  foi  due  au' procès- '- 
verbal,  que  ce  n'était  point  dominé  tenant  billard  que- 
les  employés  étaient atrivés  à  ion  domicile,  mnU  bien 
pour  établir  qu'il  vendait  des  boissons ,  et  en  concluant* 
de  ce  fait ,  que  le  défendeur  n'était  point  cbupabie  de 
refus  d'exercice;  et  que,  d'ailleurs,  ce  tribunal  a  fait' 
une  faus&e  application  de  l'art.  s37  île  la  lot  du  a8  avril 
1.816;  —  Statuant  tant  sur  le  pourvoi  de  l'administra- 
tion que  sur  t'mtervention,  casse  et  annutle  le  jugement 
en  dernier  ressort  et  sur  appel  rendu  par  le  Iribiinal 
d'Kvreux,  le  a  janvier  1834.  '  ' 

Du  18  février  1826.— Ch.  crim.— M.  Portalia ,  pr.— 
U.  Cbasle  ,  rap.—M.  Roger,  av.  ' 


ACQVIESCBHBRT,  DOMitKB  ,  lÈsicaé  ,  TllBCB-OPWÏSind*.  ■  f 
L'exécution  volontaire  d'un  jugemeïit  est  Pacquiss-, 
cernant  teplas  positif  à  la  chose  Jugée^  etrend  lapartie] 
qui  a  fait  cette  exécution  non  recevabte  à  P attaquer  par 
la  suite.  —  Spécialement  :  Lorsque  fitat ,  ans  droit* 
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tFuM  émigrit  a  êteieuié  tOM  airitmet  itThkrtiù  fdwi^ 
ffmii  à  aaa^tnmune  ta  pnpriéti  ^tun  terrain  nturpé 
MurwiU  par  id  pteûsaneê  flotlaU ,  {"était  l'émigré  ou 
Bt»  héritiers  tant  nonneaspableê  â  te  pourvoir  en  ceùaa- 
éian'Conir»  ctttt  aenitnct, 

La  voie  de  la  tierce-opposition  n'est  pas  omferee  aux 
émigré»  ou  à  ieura  hérikert  contre  les  jugemena  dane 
ieepuls  ces  émigré»  ont  été  représenté*  par  tétat*  {€. 
pr.,474-} 

(Epoax  ItamUard  C.  I«  commiine  de  SainUOnDS.) 
Au  comraencoineDt  de  la  rfirolatioo,  les  babitans  de 
la  eeoBiBDDe  de  Safet-  Orens  s'âtatent  emparés  d*ane 
plècfl  de  terre,  possédée  par  le  S' de  Mignac,  et  qu'ils 
diieieat  avoir  élé  usorpée  sur  la  commune  par  la  puls- 
unee  féodale.  Le  ràeoQI  lyg^j  jugement  qui  réintègre 
le  sicor  de  Pollgoac  dans  la  possession  de  ce  terrain, 
fil  179*1  le  sieur  de  Potlgaaeest  iescrit  sur  la  liste  des 
émigrés,  et  ses  biens  sont  séquestrés  par  Pétat.  —  Alors 
laeemraooe  de  Salât -Orens  intente  i  l'état,  comme 
représ»CfiH  te  :sieur  de  Pollgnao,  un  prooés  pour  se 
fatoè.4éDUrer  propriéTaiee  de  le  pièce  de  terre  en  ques- 
tiM.  itOj^êorM  ans,  seatence  arbitrale  qni  lui  adjuge 
Mlle  ^«priété.  Cette  eenteoei  n'a  pas  été  attaqnéedaas 
h»  dékie  «t  a  été  eiéemée  par  l*é(at. 
■  Ma  1817»  la  dame  Delàrergne,  Aile  du  «tenr  de  To- 
Hgnao,  déeédé,  fermer«entre  la  cemmane  de  Sahit- 
O1CB8 ,  VM  denunde  à  fin  de  délaissemeat  de  la  pîéoa 
de  tecre  en  question. — La  oenanuiie  oppMe  la^entenee 
acbitrelo.  La  dame  DeWergue  y  forme  lieroe-opposl- 
tiM.  JoyemcDt  qui  admet  la  tieroe  -  opp«sitien  ef 
oondamae  la  commune  au  délaissement.  —  Appel  pae 
la  eeumane;  et,  la  16  mai  18a  1,  anét  de  la  cour  d'à- 
geaqai  r^etta  la  tierce^pposMon  eanrme  Inadmissible 
farea  qaa  ia  dama  Delavergne  ou  saa  anteur  a  été  re^ 
paéseofté  ion  de  la  seatew»  de  l'an  4 ,  «l  qal  la  démet 
dasademaada  en  délateasemeM. 
.  Ponnridela-paKdeaépousdaLoverflMftaBteoeArtf 
lasaMaaeeuUtiala  ma  eontraranéidala  cauf  d*Agen. 
àamÈPtiapM»  dééiA0mûh.el»«me»y 

LA  COUR,  —  sur  las  ooacl.  eaaf  do  M.  Cahier,  ar. 
fén.}— Joint  les  pourrei» et  felsanl  droK  snr  ieetii^ 

£a  eaqui  loneae  te  pourvoi  dirigé  ooutre  la  seotentfe 
afbiirale  du  4  floréal  aa  >  ; CoasMUraot ,  en  droite 
qa*  Cesécatian  votoataire  d'un  jugement  est  Tacquies-. 
eemeat  Uplo*  positif  A  la  ehese  jugé*;— Coasldérant, 
aftfiûty  k*  qua  le  dieraliar  Dorton-Pollgnoo  erait  eb- 
tetay  le  »6aa*t  1790,  du  sénéchal  de  Condom,  on 
|ayimaBt.yl-  avaU  coodomnè  le  maire  ef  le  proeoreui' 
de  le  eoramaae  da  Safrit-Orea»  è  le  féinitégrer  dtfae 
U  pesaeesien  4aBt  il  avait  été  spolié  par  eux ,  le  a5  fuiflf 
pviafidaot^  da>  la  plkte  4a  terré  dont  U  s'agit  î  d'o*  H 
mA^Io*^!*  *79*>  MnwiqencdanD  ineniptioet  8ùfH 
mu  dèfl'éttiifrés  et  de  Papar^aslon  d»  ses  blens  pee 
L'élai>rétal  avait  la  possaâstoa  de  cette  même  pièce  de 
-  tetvia;  — «  a*  QoSiu^ai  le  sealeooe  arbitrale  du  4  floréat 
«aa  »»t  «Be,  par  son  diapeéiUf,  déelaré,  en  termes 
aipnla^  Iddit  Dorlà»  av«ir  été  niel  fendé  k  tenir  ledit 
larnia  aateéiadiftedestHtshabitaae,  alési  que  l'adml** 
•iairaiéoa'da4éparienieDt:ida  Gara,  èl  remis  et  réfotl- 
fié iai Jita  habicape dans  la  plehn  at  aotfilra  ppeprHrté^ 
possessloD  et  iaaissadoe  <ladii;  terrala  dMklUs^nHfeiit 
Ati(di^cattaéealBBC«^dépettilIés  par  Vole  d'tnwpattaoî 
*^'Qae,  depois  cette  •eoleDtie,les  heWtana  da  Sflia^ 
Ofaaaoat,aoostammant  laai  ée  k  pléoa  déterra  aa 
N-  VIL-Aanii  i8aè. 


^pMntlan  sans  aucun  trouble  deia  part  de  l'élal,  jasqa^iH 
tnoBient  oû  la  caisse  d'amortissement  en  a  pris  po^ses- 
«ion  en  vertu  de  la  loi  du  lo  mats  i8i5;—  Que,  de 
toutes  ces  drcons Innées,  ll  rèsulte,  dé  la  pJirl  de  Tétai, 
icprésenlant  olors  le  chevtflîer  Dorlnn-Polignac,  «é- 
cotioa  volontaire  de  la  sentence  arbitrale  du  4  fioré:i1 
en  a,  et  par  conséquent  acquiesce rhent,  à  ses  dispo- 
sitions; qu'après  cet  acquifiscement  Télât  aurait  été  non 
recevable  é  se  pourvoir  en  cnssation  contre  cette  sen- 
teaM,  et  que  la  même  fin  de  non  recevoir  dcdt  être 
appliquée,  tant  é  Dorlao-Polignac,  amnistié  en  Tan  11, 
après  son  décès,  qu*d  la  damé  Damblard-LaTergne  j  sa 
fille  et  son  héritière; 

Bn  ce  qui  touche  le  poorroi  dirigé  contre  Tarret  de 
la  cour  royale  d'Agen,  ou  16  mai  i8ai  ;  —  Considérant 
que  cet  arrêt,  en  jugeant  qne  Dorlan-^olignac,  repré- 
seihlé  par  l'état ,  le  4  floréal  an  a,  afait  été  partie  dans 
rinstance  jugée  pnr  la  sentence  arbitrale  du  même 
)oBT ,  et  qnè ,  conséquemment ,  la  damé  Dâmblarfl-La- 
vefgne ,  son  béritrère ,  était  non  recevable  é  sie  poo^toir 
par  tieree-oppésfilon  contre  cette  mînle  seftténcfej  a*A 
violé nifUTldlerancune  loi;— Déclare  les  rtidriés  Dam- 
blard-Lavergae  non  ncevables  dans  leur  podrf  ol  èdniré 
la  ittiteoee  arbitrale  du  4  Ooréal  an  a ,  et  rejette  lé 
pourvoi  par  eux  dlrtgé  contre  l'arrêt  du  i6fnal  iSai.' 

Du  a4 avril  iStiB.— Chamb.  elv.— U.  Brisson,  pr.« 
M.  4)séqaet,rap.— MH;  Lass!satBkrrol/or. 

Adt>  mv^  KicKsira,  CoKrii.y  Rfccft.  nt  mots. 
En  ea»  de  oonrtrvswaufso»»       récidtfe,  à  un  règle- 
ment dwpolieemunkipaUf  Û  nepeut  être  pronotuévk 
ewtpneohnemeuteiMidatU  troU  /êun  ;  iea  ameudetemitm 
doivent  être  dtuibiéee.  {C.  3  bruat.  «a  4>  6*0,  C. 

Xm  iriounaiuf  de  eimpie  poUte  sont  mm^sétem  pomr 
Kfljmaùre  des  eontratwtien*  aux  riglemêna  de  p»Um 
municipale  comnsis  en  récidipe  (2). 

C'-eet^  la  eoar  de  eaasaiion  qt^il  appartiené  de  »ta- 
tuer,  par  vota  de  règlement  de  Jagee^  sur  le  cei^itmé- 
gatif  4i**^  entre  un  iribuital  correethnnel  et  um  trihm 
aalde  si^^ifle polhe ^  dont  le»  Jagem»M»ont  passé»  m 
Joroede  cAèee  ptgée  >  lort  même  fue  ce»  tribunaam  m 
iroaivai  piaoée  datis  U  rea»art  de  la  même  cour  rûyate.  . 
(Min.  pubL  C  GiHanl.) 

LÀ  COUB,  —  sûrlesconcl.  de  M.  Laplagne-Bards, 
at.  gén.;  —  Tu  hi  requête  do  procureur  dil  roi  prés  le 
tribunal  de  Tolenctenne;,  tendante  é  ce  quTI  plaise  É 
la  cour  rendre  à  la  iiistiee  son  llbre'cours,  lequel  est 
'interrompu  par  un  conflit  négatif  qui  s'est  élevé  entns 
les  tribunaux  de'  simple  police  de  Satnt-Amand  ét  de 

SDlice  corre^iïtionnelle  de  Tatenciennes,  qui  se  sont 
fcclarés  incompétens  pour  eonnattre  de  l'affaire  pùur- 
saivfe  cotnre  Mathieu  billard  et  antres  habitant  de 
Selttt-Amnnd.  prévenus  d'élra  cootrerenus;  par  réci- 
dive, à  nn.rè^ement  de  police  mudicipale  dti  aAsept. 
i8a4;—Vtt  aussi  les  deux  jugemens  rendus  nar  lésait» 
tribunaux,  les  1 4'  déc.  i8a5  et  7  Jan«.  par  tes- 
quels  ils  se  sont  déclarés  incompétens;  —  Tu  enfia 
rart.  17,  tFt  1**  de  \t  loi  du  10  juillet  1791 ,  l'art.  4^ 
tfh  iyà^  céllé  do  6  octobre  de  Ta  mSnic  année  ;  les  art. 
et  6o<ï  c.  péu.  du  3  brum.  aii  4*     l'art.  479  ç. 

fr, a^My-.  rtiS.  1.  aSS.— f.  sitelauobHrvatliwi.— 0>  Vu 
V*  Cempét.,  Met.  S,  ait.  1.— C.  A..  1. 1«. 
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pèii.  de  1810;  '".Attendu  que,  d'après  les  dispositions 
des  deux  premières  de  ces  lois,  seules  applicables  à 
l'espèce,  les  amendes  seulement  doivent  êlre  doublées 
en  CAS  de  récidive  ;  qu'ainsi,  il  ne  peut  être  prononcé, 
en  cas  de  récidive ,  pour  les  faits  auxquels  s'appliquent 
les  dispositions  pénales  du  code  du  3  brum,  an  4i  une 
peine  d'emprisonnement  dont  la  durée  excède  celle  dér 
terminée  par  les  art.  600  et  606  dudit  code  ; —  Qu'ainsi 
les  tribunaux  de  police  pouvant,  dans  l'état  actuel  do  ta 
législation ,  et  d'après  les  disposition»  de  l'art.  479  0* 
pén.  de  1810,  condamner  les  coatrevenaDs ,  sans  sortir 
des  bornes  de  leur  pouvoir,  &  des  amendes  d'une  va- 
leur double,  du  maximum  de  celles  qui  sont  fixées  par 
l^s  art.  600  et  606  code  du  5  brumaire  an  4«  sans  que 
l'emprisonnement  puisse  être  porté  au -deU  de  trois 
)Oura^  sont  compélens  pour  ju^  les  contraventions 
aux  reglemens  de  police  municipale  commises  en  réci- 
dive;—Faisant  droit  sur  la  requête  dudit  procureur  du 
TOi,  et  statuant  par  règlement  de  juges,  en  vertu  de; 
pouvoirs  qui  lui  sont  accordés  par  les  art.  5a6,  536  et 
c.  inst.  cr.,  sans  s'arr&ter  ni  avoir  égard  an  juge- 
inedt  do  tribunal  de  simple  police  de  Saint- Amand, 
do  i4  déo.  i8a5 ,  lequel  demeura  nul  et  comme  non 
avenu ,  renvoie  Taffaire  et  les  parties  devant  le  tri)pinal 
de  simple  police  do  Valenciennes ,  pour  y  procédé 
A  llostmclion  et  au  jugement,  conformément  à  la  lof. 

Da  a4  fév.  i8a6.  —  Ch.  crim.— U.  Portails,  pr.  — 
AI.  Chaslcj  rap.   

GiUMiriB,  DiioscunoK,  Diciaioir  Asnv.  >  Iimi. 

Ij'aation  en  dénonciation  calomnieiu»  ne  peut  être 
intentée  par  le  miniêlàre  publia  ou  la  partie  civile  qu'a- 
près que  l^autorité  judiciaire  ou  adnUnietrative  a  sta- 
tué $ur  lajfirité,  la  fausseté  ou  le  défaut  de  preuve  de  la 
dénonciation.  En  conséquencst  s'ily  a  action  tndénon^ 
dation  calomnisuêe,  le  tribunal sarseoit,  avec  raison^ 
au  Jugement  de  Faction  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué 
sur  la  dénonciation.  (C.  pén.,  (i). 
-  Mheore  qu'après  la  dénonciation  portée  contre  un 
-  soa^préfitt,  il  soit  émané  du  ministre  de  rintérieur  uns 
Isttrs  ou  la  oondmtt  da  sous'préjkt  est  ^prouvés ,  ceUe 
Isttre  f  qui  ne  pstU  avmr  t*  earactire  tttms  décision  ad- 
ministratips  et  qui  ns  statua  point  sur  la  dénonciation, 
ne  peut  ttre  asaimilée  à  un  jugement  qui  aurait  déclaré 
la  dénonciation  calomnieme..  . 

(Uin.  publ.  C.  le  général  Allix.) 
IiA,  COUR, — .<ur  les  conel.  de  M.  Laplagoe-Barrls, 
av.  gén.;— ^taluant  suivie  pourvoi  du  procureur  du  roi 
près  le  tribunal  cqrrectionnel  de  Mevers;  —  Atleodii 
que  le  délit  de  dénonciation  calomnieuse,  prévu  et  puni 
par  l'art.  c.  pén.,  est  essentiellement  différent  du 
délit  de  calomnie  prévu  <t  puni  par  les  art.  36rr  et 
«uiv.>.)U8qu'i  l'art.  S^a  du  môme. code,  et  du  délit 
-de  dîfiamation  prévu  etpuni  par  les  art.  i*',  i3  et  x5de 
la  loi  du  17  mai  1810;  «—  Que  les  dispositions  de  ces 
divers  articles,  sur  la  calomnie  00  la  diflhmatlon,  ne 
sont  point  applicables  A  la  dénonciation  calomnieuse; 
^Quc  l'art.  373,  auquel  les  lois  des  17  et  a6  mai  1819 
o'^ont  hyUèment  dérogé,  prévoit- une  espèce  jArticu- 
ïièré  du  calomnie;  — Qu'il  suppose  qu'il  a  été  Csît,  de- 
vant les  omctera  de  police  administrative  ou  judiciaire, 
une  dénonciation  de  faits  passibles,  parlenrnatured'une 
régression  judiciaire  ou  administrative,  et  que  ce»  fcits 
' /'oy.iéi  errAsnpponta,  T*  JMMMcîKtai.  '       '  '  ' 


PARTIE. 

■ont été  reconnus  faux  oa  nori prouvés,  et  qu'en  consé- 
quence, la  personne  dénoncée  a  été  déclarée  irrépro- 
chable sur, ces  fuits  parTautorité  dontcelte  dénoncialîoo 
avui.t  provoqué  les  poursuites;  —  Que  c'est  sur  celte 
déclaration  de  l'autorité ,  qui  avait  été  saisie  de  la  dé- 
nonciation, que  l'art.  373  établit  une  action  publique 

<  et  privée  contre  les  dénonoiatturs  Que  les  tribunaux- 
correctionnels,  juges  de  celte  action,  ont  alors  A  exa- 
miner, non  Iq  vérité  ou  la  fausseté  des  faits  dénoncés } 
déjà  appréciée  et  jugée  par  l'autorité  compétente,  mais 
seulement  le  earactère  moral  de'ja  dénonciation  ; . — 
Que ,  par  conséquent ,  ce  n'est  qu'après  ce  jugement  ou 
cette  déoUion  de  l'autorité  con^pétente  sur  la  vérité ,  la 
fausseté  ou  le  défaut  de  preuve  des  faits  dénoncés,  qu'il 
peut-  s'ouvrir  une  action  en  dénonciation  calomnieuse 
gérant  les  tribunaux  correctionnels  ; 
.  Et  attendu  que ,  dans  l'espèce,  les  faits  imputés  par 
Je  général  Allîx,  au  maire  de  Courceltes  et  an  sous- 

ftréfet  de  Clameoy,  comme  des  prévarications  dans 
eurs  fonctions  administratives ,  avaient  été  par  lui  dé^ 
nqncés  au  procureur  du  roi  près  h  tribunal  cônectioQ* 
net  de  Clamée;;  —Que,  sur  cette  dénonciation, -le  pro- 
cureur dv  roi  a  intenté  oontre  le  général  Allix  ane 
ponnaite  en  dénonciation  celooinieuse  ;  —  Qu'il  n'ap- 
paraît polot.qu'auparavaDtl'autorUéjadiciaireçAtreDdu 
une  décision  sur  la  vérité,  la  busseté  ou  le  défaut  de 
preuve  des  faits  dénoncés;  —  Que  si,  par  la  lettre  du 
a5  avril  i8a5,  adressée  au  préfet  du  dép.  de  la  Nièvre^, 
le  ministre  de  l'intérieur  a  déclaré  ,  après  avoir  examiné 
les  renseignemeos  qu'il  avait  demandés  au  sujet  dea 
plaintes  portées  contre  l'administration  du  sons-préfet 
de  Clamecy,  en  m^tiècpde  bois  communaux,  et  notam- 
ment en  ce  qui  concernait  la  commune  de  Goarcelles, 
que  ces  plaintes  n'avaient  aucun  fondement,  et  que  In 
conduite  du  sous-préfet  de  Clamecy»  quant  aux  faite 
signalés  au  miniaire,  loin  d'être  blftm&ble,  était  an 
oontiaire  digne  d'éloges  ;  il  résulte  de  cette  lettre ,  qitl 
n'a  pftint,  d'ailleuri^le  ceraotère  d'une  décisloB  admi» 
nistratire,  el  qui  ne  suti»  point  sur  une  dénonciation 
.  du  général  AUÎx,  qu'elle  a  été  écrite  postérieurement 
4  l'action  en  dénonciation  calomnieuse,  puisqu'elle 
ordonne  au  préfet  d'informer  le  minisire  du  résultat  de  ' 
la  poursuite:,  et  qu'ainsi  elle  ne  pouvait  servir  de  fonde- 
menté  cette  poursuite;— Que,  dès-tors,  l'action  en  dé~ 
no(ioiation  calomnieuse  a  été  intentée  et  poursnirie  par 
le  ministère  publie,  avant  que  le  tribunal,  qulpoorraït 
seul  statuer  sur  la  dénonoiatioa adressée  an  procurenrda 
roi^  ou  é  l'autorilé  administrative  supérieure,  statuant 
sur  la  même  dénonciation  qui  lut  aurait  été  réellemen» 
adressée  d^aale»  limites  de  sa  compétence,  ait  pro- 
noncé;— Que,  dans  cet  étal  des  faits,  leeursis  ordonné 
par  le  jugement  attaqué  jusqu'à  ce  que  cette  décision 
préalable  fût  rendue,  n'a  pas  été  une  violation  de  l'ar- 
licle  373  c.  pén.; — ^Rejette  le  pourvoi  du  minUtère  pu- 
blic pi^s  Iq  tribunal  corrccliooneI.de  Nenrs  contre  le 
jugement  de  ce  tribunal  du  aa  noveatkre  dernier  y  qui 
surseoit.  A  faire  droit  sor  l'appel  du  général  Allix  du 
jogement  du  tribunal  correotieimei  de  CJkmecy ,  du 
a7  avril  précédeat^.jusqu'A  ce  qu'il  ait  été  statué  paa 
-Vautorité  compétente  sur  la  dénonciation  /aile ,  par-  en 
général ,  au  procureur  du  roi  de  Clamecy.  - 

Du  aS  février  tSad.^Cb.  cika.^|I.PortBlis,  pr. — 
H.  Ollifier,  rap.  . 
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An.  Hvff.j  Pim  BE  roLiCBt  Acn  Àx»iiiif»nÀTir. 
Il  est  du  devoir  dea  tribunaux  d*  poiic»  dé  r^rimer, 
par  l'application  daa  peinea  légales,  les  contraventions 
aux  actes  (arrêtés  ouordonnanesa')  émanés  ds  l'autorité 
administrative  dans  Isa  màtièras  qui  lui  sont  sxpressé^ 

-  tnent  attribuées  ;  tellea  seraient^  par  exemple.  Us  in- 
fractions à  ^ordonnance  du  i4  Janvier  i8i5,  conte- 
nant règlement  aur  lea  manufacturée  f  établissemsns  et 
ateliers  qui  répandent  une  odeur  inealubre  ou  incom- 
mode; a  importe  peu  que  eea  actea  ne  rappellent  aucune 
peine  ;  Uya  lieu ,  dana  ce  eaa ,  à  P  application  de  celtea 
prononcéee  par  les  art,  6o5  et  606  du  code  de  brumaire 
on  4  ('  )•  —^ineif  unftsbricanide  chandelles  qui  établit 
une  Jonderie  de  suif  dans  son  habitation ,  au  mépris 
tffuae  décision  du  conseil  de  préfieture,quif  eur^appo-' 
eitiondfs  voisins,  lai  a  refusé  eautorieation  nécessaire 
à  cet  effet  f  est  passible  des  peines  de  police. 

(Mio.  publ.  C.  Krauss.) 

-  LA  GOUft, — sar  les  oonel.  de  M.  Laplagoe-Barrii, 
av.  gén.;  —  Atteodu  qu'il  eat  du  devoir  des  tribanaux 

^de  police  de  réprimer,  par  rapplieatton  des  peioes  lé- 
gales, les  coatraveatioDS  aux  actes  émanés  des  autorités 
•dmloistratires,  daos  les  matières  qui  leursoot  exprès- 
•émeut  attribuées  par  les  lois  âa  «4  >oAt  1790  et  du 
»  f aillât  1791  Attendu qoe  catio  obligation  n'en  est 
pas  moins  Impérieuse  pour  les  lrU»anaux  de  polioe, 
alm  même  que  les  ordonnances  on  arrêtés  qui  statuent 
)nr  ces  matières  ne  prononceot  ou  ne  rappellent  aucune 
peine  applicable  aux  contraTentioas;  —  Que  ,  dans  pe 
cas ,  il  y  a  lieu  à  Tapplication  des  peines  prononcées 
par  les  art.  6o5  et  606  du  code  du  3  brum.  an  4;  — 
Atteodu  que,  si  l'autorité  municipale,  aux  termes  des 
lois  précitée»  du  34  août  1790  et  du  aa  juillet  1791,  est 
spéolnlement  chargée  de  TCiller  A  lo  salubrité  publique 
«ns  rétendue  de  son  ressort,  la  roi  qui,  d'après  Var- 
tiolo  14  de  la  charte,  peat  prendre  tontes  les  mesures 

rii  importent  A  la  sûreté^  de  t*élAt,  et  qne  la  loi  du 
nurs  iSe3,  sur  la  poliee  sanitaire,  investit  des  droits 
les  pins  étendns  en  matiAres  de  santé  et  de  salubrité, 
publique,  en  est  le  oonservalenr  sOprerain  ;  que,  dés- 
lors,  le  décret  du  1 5  octobre  iSio*  con&rmé  par  l'or-  - 
dopnance  royale  du  i4  janvier  i8i5,  oontenant  règle- 
ment snr  les  manufactures,  établisseinens  et  ateliers 
qni  répandent  une  odeur  insalubre  ou  incommode,  est 
un  acte  qui  rentre ,  par  sa  D^tore ,  dans  la  catégorie  de 
ceux  dent  les  Infc^iotions  sont  passibles  de  peines  de 
poUoe.  d'après  les  dispositions  des  preoitées  de 
1790011791;- 

Attendu ,  dans  le  feit ,  que  le  sieur  Rrauss ,  fabrioaot 
de-chandelles  A  Colmar,  andt  demandé,' conformément 
an  dèoret  dn  i5  octobre  iftio,  et  A  l'ordonaance  n^ale 
do  14  laoTier  iSiS,  rantoriaation  d'établir  dans  sa  mai- 
son une  chaudière  murée  de  la'  eonlenance  de  cent 
dn^oante  litres,  pour  la  fonte  des,  suifs  destinés  A  sa 
lUkrlcalion  ;  qu'il  avait  été ,  en  conséquence ,  procédé 
A  une  Information  de  commedo  et  incommoda;  que  plu- 
sieurs habitans ,  et  notamment  les  voisins  de  la  demenre 
dn  sienr  Kjrauss,  avaient  {otmë  opposition  A  l'exécution 
de  son  pn)et}  que  ces  oppositions,  ajaatété  soumises 
an  In^ment  du  oonsell  de  préfoolurcL,  avaient  été  ao- 
epalllies,  et  qu'en  eonséquenee  rarrâtéde  ce  conseilt, 
dn  a6  aoftt  i8a3,  avait  déclaré  o'j  avoir  lien  d'accorder 

(1)  ^.  kvoi.  de  i8b5  et  aesebservatlaas,  v*i<atvWmpij«^* 


au  sieur K,rauss l'autorisation  parlai  demandée;  qu'an 
mépris  de  cette  décision  non  attaquée  devant  l'antorbé 
compétente  par  le  sieur  Krauss,  il  avait,  A  plusieurs 
reprises,  et  malgré  les  injonctions  multipliées  qui  lui 
avaient  été  faites ,  continué  de  faire  fondre  du  suif 
dans  son  habitation,  ce  qui  avait  donné lieuA  plusieurs 
réclamations,  A  cause  de  l'odeur  Insalubre  et  incom^ 
mode  que  cette  opération  répandait  dans  le  voliloi^e; 
d'où  il  résulte  que  le  sfeur  Kraussest  contrevenu  A  Tar- 
rêlé  dn  conseil  de  préfecture,  et,  par  suite,  A  l'ordon- 
nance royale  du  i4  janvier  i8i5,  puisqu'il  a  établi  une 
fonderie  de  suif  sans  autorisation  ;  —  Attendu ,  néan- 
moins, que  le  tribunal  de  police  de  Gohnar,  au  lieu  de 
faire  une  juste  application  des  peines  portées  var  les 
art,  6o5  et  606  du  code  du  3  brum.  an  4>  b'ssI  aéolaré 
.  incompétent  :  en  quoi  ce  tribunal  a  expressément  violé 
ces  lois  et  méconnu  leS  règles  de  sa  compétence;  — 
Cosse  et  annulle  le  jugement  do  tkïhanal  de  police  de 
Colmar,  dn  1**  du  courant. 

'  Du  nS  février  i8a6.— Ch.  orim. — M.  Portalis,  pr.— 
M.  Gary,  rap.    ^ 

Dueirun,  Pana,  Sosnuiov,  Miastasv. . . 

Les  peinea  de  discipline  établiee  par  VaH.  5o  dm  la  loi 
du  ao  avril  1810  peuvent  tire  appliquées,  encore  que 
les  faits  imputés  au  magistrat  n'aient  pas  été  Pobjet 
d'un  avertissetnent  préalable ,  ou  -  que  P avertissement 
qui  lui  juurait  été  donné  ne  serait  pas  demeuré  sans 
effet. 

I/art,  So  de  la  loi  du  ao  om-U  1810  s*afq>liqtfe  non 
seulement  aux  foits  qui  ne  Jhnt  que  compromettre  la  di- 
gnité du  jnagistratf  mais  encore  à  tous  lea  faits  plue 
graves  qui  pourraient  moiiper  des  ptnsrsuitee  crimineUee 
ou.eorreetioanellee.  ■  ■ 

Ziorsqu'en  vertu  de  fart.  So  4f  ^  toi  élu  ao  avril 
1810,  une  coar  ordonne  que  dee peureuitea  cnmineÛes 
ou  oqrrecttomnellee  eeront  duigées  contre  un  magietrat, 
elledoit,  en  ordonnant  ces  poursuites,  le  euspeadre  de 
ses  ^notions,  surtout  quand  la  partie  publique  le  re- 
quiert 

(Intérêt  de  la  loi.) 
•Le  pr.  gén.  expose  etc.  Les  faits  graves  déduits  dans 
le  réquisitoire  ci-joint  de  H.  leprocarènr  général  près  la 
cour  royale  de  Toulouse ,  ont  obligé  ce  moglstrat  A  dé- 
férer A  cette  compagnie  la  conduite  de  U...,  président 

du  tribunal  de  i**  Instance  de  et  de  requérir  oMitre 

Inl,  par  voie  de  Asdpline,  en  vertu  de  l'art  5o  de  la 
loi  du  AO  avril  1810,  une  suspension  provisoire  de  dix 
Années. — Les  faits  reprochés  A  ce  magistrat  par  le  mi- 
nistère public  ne  sont  malheureusement  que  trop  bien 
établis. 

«  Cependant ,  attendu  qu'une  partie  de  ces  faits  ont 
été  l'objet  spécial  d'un  avertissement  A  luj  donné  en 
conformité  de  l'art.  49  delà  toi  do  ao  avril  1810,  aver- 
tissement qui  n'est  pas  resté  sans  effet;  —  ■  Attendu, 
quant  aux  autres  foits  imputés  au  sIenr  que  si  on 
les  considère  comme  ayant  été  impUpItèment  l'objet  de 
Tavertlssement  donné ,  ces  faits  n  ayant  pas  été  renon-v 
velés  depuis,  l'avertissement,  A  leur  égard,  ne  serait 
pas  resté  sans  effist;  —  Attendu  qne,  si  l*on  considère, 
ces  bits  comme  devant  être  l'objet  d'un  avertissement 
spécial,  cet  avertissement  n'a  pas  été  donné  an  sieur 
.....;— Attendu  que,' si  on  les  cenddère  comme  n'ayaot 
pu  dû  être  l'objet  d'un  atcrdMeMBut^ialable ,  et 
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oouune  dépau&iit  ea  gtariié  ceux.qiri  »  d'ordinaire, 
l'oul  (|ua  eompromçUre  U-dignité  du  caraclèrv  d^  ma- 
glstrax,  iU  nu  pcuvcot,  daot  ce  cas,,eire  l'objtt  d^uae 
paiiriuUB  deraot  ta  cour ,  par  Torme  de  discîpUae  ^  » — 
Cette  Goqra  déclaréi  pac  sa  délibératioa  du  7  iaovier 
derpier,  a'f  avoir  tien  de  propoucer  la  su^pensioa  re- 
quise. 

«  Or,  cette  décision  est  tout  &  la  fois  une  fauue  ia- 
terprûtatioQ  et  une  violation  de  l'aru  5o  de  la  loi  pré- 
citée;— Fautêê  irU*rprétation ,  puisffu'on  a  peosé  que 
rapplîcîaLion  des  peines  pronoocées  par  cet  article  ne 
peut  régulièrement  aroir  lieu  qu'aulant  que  les  faits 
pour  lesquels  elle  est  requise  ont  été  Tobjet  de  l'aver- 
tias«j[lMjit  prescrit  par  l'urt.  49  de  la  m4me  loi,  et  que 
«et  avertiuemeal  serait  resti  sans  effet;  —  Violation^ 
ip  ce  que  y  malgré  que  la  disposiiioo  de  l'art.  5o  soit . 
générale»  absolue,  et  par  conséquent  applieable  dans 
ti9us  lu  cas  où  uamagiskrat  peut  l'aToir  encourue,  o» 
a  décidé  que  l'appiication  de  cet  article  doU  61re  resr 
ueMtte  soji  «eulv  faits  qui  uf  Cont  qu&oomprenetlra  la  . 
dignité  du  caractère. 

«  Sous  le  prcmier^oppert,  la  cour  royale  ne  serait 
pas  tombée  mos  une  l«Ue  erreersi,  «vantqande  sta- 
tuer ,  eU»  avait  pria  cocmaisaanee  de  la  «rculaire  éma- 
née du  nrioistèrv  de  la  juitfee ,  la  is  déo,  1 8e  i ,  peiatf- 
vcment  i  l'eséeution  du  chapitre  7  de  la  loi  du  ao  avril 
181».  —  U  n'est  pas  douteux,  porle  catte  oivcuiaire, 
que  l'avtrttssement  préiilable  à  la  peine  ne  peut  s'ap- 
pliquer qu'aux  fautes  légères,  qu'aux  fautes  successives 
qui  lienaant  aux  babiUrdes  et  aux  passions,  C«t  aver- 
tissement sttppoM  uoe  amélioration  possible;  aussi 
l'art.  5o  dit-U  que  ai  rnvertissement  reste  sans  eiDtt, 
le  juge  sera  soumis,  par  finvn  de  discipline,  rose 
des  peines  établies. — Mais  si  un  oCUeier  de  jiMtice  ve- 
nait ionl  &  onup  A  s*  ntadre  àmpable  d'une  faute  grave, 
qui  n'eftt  point  d'anlécédens  oonaos  auxquels  elle  pAt 
s.e  rattacher  et  qui  eussent  autorisé  l'avertissement,  il 
est  évident  qu'une  fante  de  ceite  sature  ne  devrait  pas 
moins  être  réprimée,  tt  que,  dans  une  (elle  circon- 
«tance,  l'avertissement  serait  une  mesure  insuOiaante 
etmfime  dérisoire. -^£a  effet,  et  s'il  n'en  était  pasftinsi, 
il  faudrait,  eu  qu'une  faute  grave  demeurtt  sans  pu- 
nition pour  u'avoir  point  étë  précédée  d'un  avertisse- 
menl  «pue  lien,  n'aurait  motivé  ou  que  le  supérieur 
pourrait  iovotr  négligé  de  donner,  ou  qu'elle  ne  fût  pu- 
nie ij^  d'dn  simple  averUssenipnt^  lorsque,  par  sa 
nature  et  son  caraclére ,  elle  pourrait  mériter  la  cca- 
sure«  la  suspension,  peut-être  même  noa  autre  peine.; 
ou  qu'enCa,  pour  procurer  éveoluellemeot  l'apyllcii- - 
lion  d'uns  peine  de  discipliDa  nécessaire,  l'avurtisse- 
ment  fût  donné  dans  celte  prérojance  et  soua  le  plus 
léger  prétexte.  Il  est  aiih  de  sentir  combien  un  tel 
sjstéme  est  à  la  fois  peu  raisonnable  et  destructif  de 
toute  disciptioc. — Si  la: Ioî]|  ajoutait  cette  circulaire,  a 
voulu  réprimer  les  simples  écarts  de  conduite,  l'oubli 
moonenlanéqu'uD  magistrat  ferait  de  sa  pjroprc  dignité, 
elle  a  voulu ,  k  plus  forte  raiFçn,  réprimer  et  puoi^,  les 
fautes  sérieuses  par  l\-ipplicalioQ  imuiéiliatc  des  punes 
db  discipline)  Ainsi  la  couc  aurait  dû  fuire  droit  au  . 
réquiaitoire^dift  iniQisljBf.e  public,  puisque  la  mesure 
préalalile  de  l'avertissÊmeut  n'était  pas  ap|tlicabl«  dfius 
c«tie  circonstanee.- 

«  En  second  lien^  le.ig^nist^ej>tibUc,  forsqu'il  croit 
devoir  défévex  &  Tc^apiM  des  corps  juftipkires.lii  con- 


duite privée  ou  publique  de  l'un  4e  tenra -menlbres  « 
leur  fuit  prinoipalecneot  connaitre  les  faits  qu'il  1^  re- 
cueillis ,  puisque  c'est  aux  tribunaux  et  aux  oours  qn'ust 
réservé  le  soin  de  les  caractériser  et  de  slatiter  selon 
leur  nature  et  leur  gravité.  —  S'ils  n'y  voient  qu*un  île 
cps  torts  qui  peuvent  être  suffisamment  nuals  parrap- 
plic/itioB  d'une  peine  de  discipline,  là  s  arrête  l'exer- 
cice du  leur  autorité.  SI ,  au  contraire  ,  les  reproches 
allégués  contre  un  magistrat  leur  paraissent  constituer 
un  délit  ou  un  crime,  en  ordonnant  qu'il  sera  procédé 
^  à  son  égard  conformément  au  liv.  til.  4»  chap.  3  c. 
inst.  cr.,  ils  doivent  aussi  le  suspendre  de  ses  fonctions, 
en  vertu  de  l'art.  5o  de  la  loi  do  ao  avril  1810,  surtout 
quand  lo  partie  publique  le  requiert,  cas  oà  il  serait 
peu  convenable  que  l'exercice  lui  en  fût  laissé,  taodis 
qu'on  reconnaîtrait  qu'il  y  a  compromis  assex  grave- 
ment la  dignité  de  son  caractère  pour  devenir  l'objet 
d'une. poursuite  extraordinaire. — Ce  considéré,  etc.  — 
Si^è  Alourre. 

Ainfix. 

XA  COCR, —  sur  les  coocl.  de  M.  Laplagni^-Barria» 
av.  gén,;  —  Statuant  sur  te  réquisitoire  du  procureur 
général  en  la  cour,  d'après  In  lettre  rie  Ugr.  l.o.gardé 
des  sceaux,  ministre  de  la  justice,  qui  le  charge  de  re- 
quérir, en  vertu  de  l'art.  44'  ^»  inst.  cr.,  l'annullalipo 
de  la  décision  rendue  par  la  cour  rojrale  de  Toulouqé  , 
en  matière  de  dl.«cipline,  le  7  janvier  dernier,  commp 
étant  contraire  é  la  loi;  —  Adoptant  les  moti&  du  ré- 
quisitoire, casse  et  annulle,  dans  l'intérêt  d«  la  loi,  la 
décision  rendue,  en  matière  de  discipline  »  par  la  cour 
royale  de  Toulouse^  le  7  janvier  dernier,  h  l'égard  dq 
sieur.,..,  préaident  du  tribunal  de  1»  iostance  de  

Du  ai  février  i&a6.—  Cb.  c^im.'— 'M.  Poctalis,  pr..-*>. 
U.  Ollivier,  rjip. 

Adjod.  ,  Jvc.  »AK  o£rA.itT,  A»EL,  Sl«llf.,  iufis..  . 
lté  JugénwU  qui  «tatuê  tur  tleê  nuiyana  (U  rmliiié 
eonfrg  la  proeédoKe  qui  pridd*  ^adjudication  préptuam 
twêf  ou  qui  prononce  etitt  adjudication^  ménu  stuim 
*ùUaeraurdeatttiliitéa,daUj*ii'^i  par  défaut  t  JIff* 
aignifiéA  la,parti*  mimt^  et  U  déiaide  l'a/^ei  nocottrâ 
que  dit  Jour  de  cette  notification  àiiu  partie,  (C.  ft.yt^ 
pi  755.) 

Leaari.  ySH  et  y5^e.  pr.,d'aptiit  leâqudê  tappeidi» 
jugemtnt  quia  statué  sur  d*^  «nlikéâ  propoaéps  eoatra 
la  procédure  antérieure  à  î'adJudicaiioM  prépanUmre  , 
n*est  rectuable  qu* autant  qu'il  a  été  interjeté,  dame,  kb' 
quinzaine  de  la  signification  à  atwié  f,  stafftHqtmnt 
{tu,  cas  oà  le  jugsment  a^eimplmeni  pnmonai  J^adfu- 
tHeation  pnijpMraiaire  «oM  etatutr  «v  deê  mqyitM  d^ 
nuUHé,{i),     .  •  • 

Le  ««wt  qui  n'a  pa»  coUeàmi  d^avottà^  t  qui  éti 
r^risenté  ni  lors  du  jagenterû  d'adjudicaiianpeépam* 
toùëj  ni  lors  du  jugement  d'adjadîca^ondifinititm, est» 
retevaiblt  à  interjeter  appel.de  l'un  tt  de  Poutre. de  cr«> 
Jiigemens  qui  lui  ont  été  signifiés  er^méms  temp»^  «#■ 
cela  .y  doits  ia  qmnoMae-d^^lu  aifimfietttion,  On  eèjeotm*^ 
rait  tMtinxmeRt  qu*aprà*  fadjmiieation  d^niA^-^  U 
peutpdusyéireqtamtioardes  nuUités'ée  Imfnvrédare  qm  et» 
pvMdéy  eetùe.abjeetiem  nfett  appUeoMe^  fii'aua pmtim- 
qui  ont  été  refir^aentéâs  dam  i'iiulanee.  (€*  fr-,  !^93j) 

(tJ  t't^.  }t  TuL'dca5^,i;tlacplkctis^iTt^b)teji)u»«V 
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U»fugim*n,  rtndm par  déus  fug^  titulaire,  rt  un  qui  »oU  r.d,udic.Uo»  ptëparatoi».  ^^^ï" 
iu»  9mUatU  sont  nuU.  sUU  «#  r^miionnstit  pOM  qu»   àe  ce  premier  jusemenl;  toui.  à  cel  égard ,  est  termiBé 

UtroMim^fUt^mutav^tuui-emp*      ,  j  nullités  «'ont  pas  été  aupiinivaDt  propoiées.pac 


dtt  JuceiMDt  d'adjudication  pr^ara-         jugfimens  db  sont  pas  même  susceptiblai  d'^pfo-^ 
l*b^udTcatioa  définltiTè.— Le  5,appel    giti^n,  quoique  reoduspar  défaut.  Or,  l'arrCt  ^taqoé 
de  la  part  de  la  Teure  Toursellier  yls-    jyg^  tout  le  contraire  \ — En  vain  la  cour  a-t'Clle  «oati  • 


(Us  Meurs  Fourgassli  C.  la  tcut*  TourselHer.) 

ta  i8a3»  saiaie  immobilière  parlts  frères  FourgaasiÂ 
des  biens  de  Ta  tcuvc  Toursellier.  Après  TobserTallon 
des  formalités  préalables,  el  le  8  nov.  de  la  mîme  an- 
née, adjudicallon  préparatoire.  —  Le  17  janvier  i8a4, 
adjudication  définitive  au  profit  de  Iq  demoisellé  Rose 
Toursellier. — Le  34  du  même  mois,  jugement  qui  dé- 
clare le  sieur  Roxier  surenchérisseur, î^éfinilÎTement 
idjtidlcataire  de  la  maison  expropriée. 

Le  I"  mars ,  signification  à  la  ycutc  Tonrselller  tant 
do  cahier  des  charges,  des  ja^mens  de  lecture  et  do 
poblîeatioo,  que  du  juçenwot  d'adjudication  prépara- 
toire et  de  ce»  d'  " 
de  cet  jugemens  1 

4-Tis  do  sieur  Rozter^  et,lè  a6  mal,  autre  appel  centre 
tes  créanciers  sni^sissans  devant  la  cour  de  Montpellier. 
Gea  deux  appels  étaient  motivés  sur  ce  que  les  jugemens 
de  leoiure  et  de  publicaiton  du  cahier  des  charges  et 
et  d'adjudication  préparatoire  étaient  nuls ,  parce  qu'on 
juge  tuppléant  avait  participé  A  ceajugemen»,  sans  qu'il 
jMtbitmeDlion  que  le  juge  titulaire,  remplacé ,  «ait 
aliseat  ou  autrement  empSché. 

I«i7«oAtt6a4, arrêt  en  ces  termes:  «  Attendu  que 
ks  Tioei  attribuée  aux  divers  jugement  iatemnut  n'ont 
pu  être,  amans  que  par  la  signifipaUon  de  cea  juge* 
acot;  que  cette  signrfication  n'a  été  faite  que  Ib  prc* 
nier  mprs  i8a4,  et  que  l'appel  de  la  veuve  Toursellier 
eété  ioterjeté,*û  S  du  même  mois,  contre  le  sieur  Ro- 
sier ,  à  la  requête  de  ils  avaient  été  signifiés;  que 
cet  appel  est  donc  vapu  &  temps^  A  son  égard;  —  At- 
tendu que  ce  m  S  oie  appel  a  été  notifié  anx  sieurs  Four- 
gftssiéaTanl  qu'ils  euiisent,  de  leur  chef,  fait  signifier 
leadits  Vugem'ens;  qu'ainsi  oe(  appel  n'est  pasnorrplus 
Urdif  qeant  A  eux;  Attendo  que  cet  appel  cmbrasae 
toua  m  ittgemens  dont  la  signifioation  avait  été  (liite , 
et  qû^il  porte  par  conséquent  sur  les  jugemens  dont  il 
t'ê^ti — Attendu  que  las  outUtéa*  dont  parle  l'art.  ^53 
c.  pr.,  ne  peuvent  a*entandredea  nullités  dea^ugemens,- 
B^ftoie  réauhantes  du  défaut  de  pottviUr  de  eeux  qui  y* 
ont  concouru ,  leequellea  nullités  ne  peuvent  filre  oon-* 
nues  que  par  la  signification  même  de  ces  pigemens; 
•v-Atteodu  que ,  par  la  même  raison ,  l'adjudicalioa  dé- 
finitive ne  aawnit  ^tre  considérée  comme  un  acquies^ 
cernent  àces  jugemens,  quand  ils  n'ont  pas  été  notifiés  ; 

b'oA  il  suit  qu«  le)  ivis  de  non  recevoir  opposées  k 
rappelante  «a  iFOuvent  sans  foodement  ; — Attendu ,  au 
fiona,  que  toueles  jugemens  intervenus  avant  radjudica" 
tioa  définitive  ontété  rendus  par  deux  jugea  titulaires  et 
un  juge  suppléant,  sans  qu'il  ait  été  mentionné  que*  la. 
5*  iiige  titulaire  était  empêché,  ce  qui  constitue  une 
nolllté  radicale}— Déclare  les  jugemei^s,  dont  il  s'a^it^. 
nuh»  el  condamne  les  iitafi  Fourgassié  é  rendre  in- 
demne le  sicor  Roiier^  elo. 

t*oarvoi  de  la  part  des  sïeura  Fourgassiê,  pour  viola* 
tien  des  art.  753*  754,  yZS,  c.  pr.,  el  du  décret  du 
n  février  1811.  il  résuliede  ce»  articles ,  qu'après  ie 
yugeaent  d'àdîndîcàiion  définitive  ,  Il  ne  peut  plus  être 
question  des  aallltés  de  fa  procédure  qui  précède ,  et 

<!>  Queittoa<Uw»lHr;r^rla(W*a>r«l*>^«'Mnt* 


la  partie  saiftie,  elles  sont  h  jamais  couvertes.  Les  deux 
procédures  et  le  jugement  d'adjudication  préparatoire 
sont  réputés  réguliers  et  valables  sous  tous  les  rap- 
ports. 

3>  En  second  lieu,  la  loi  ne  permet  d'appelur,  q{ 
des  jugemens  qui  ont  ordonné  Va  lecture  et  la  publica- 
tion du  cahier  des  charges,  et  donné  acte  de  Taciçem- 

SHsscment  de  ces  formalités,  ni  même  du  jagefnent 
'adjudication  préparatoire,  A  moins  'que  ce  jugement 
n^ait  rejeté  des  moyens  de  nullité,  et  que  le  saisi  n'ap- 
pelle dans  la  qninialne  de  la  signification  é  ton  af  oué. 
5...  !  .  .  ,  ,1*^».. 


déré  que  la  nullité  proposée  ne  pouvait  être  connutf 
que  par  la  signification  des  jugemens  ;  car  la  dêaa» 
Toursellier  a  été  parfaitemeDl  instruite  de  t'existanaâ 
de  tous  les  actes,  par  la'  publicité  qu'ils  ont  euc«  D'aU- 
leurs,  la  signification  n'en  était  pas  prescrite  par  la  loi; 
et ,  dès-lors ,  elle'  n'était  pas  nécessuire  et  de  rigueur* 

LA  COUR,  —  sur  les  ooncl.  de  H.  Joubert,  av.gén.; 
^  AAendn  qu*ll  est  de  principe  général  ct'fiMidé  sur 


gemeut  est  rendu  oontre  elle  par  défaut;  — •  Attendu- 
que,  suivant  l'art.  ^34  du  même  codé,  le  jugétnént 
qui  a  statué  sur  les  moyens  de  nullité  contre  là  procé- 
dure qui  précède  l'adjudication  préparatoire,  doit  être 
notifié  &  l'aroui,  él  que  le  délai  pour  en  interjeter  App«l 
court  dans  ia  quinettine  do  cette  signification  ;  qn'ît  es9 
indifféreot  que*  ce  jugement  ait  statué  ou  non  suv  rfés 
n»Utté«; 

Attendu  que,  daaa  l'espèce  demeurer  eonstiiM  q^w. 
les  jugemens  préparatoires  pour  parvenir  è  l'Rdjadiuii- 
tioa ,  et  même  celui  qui  a  prononcé  l'bdjudieatittH 
définitive  ,  n'ont  été  notifiés  A-  la  veuve  Tourselllev 
qiw4é  »"  mars  i6a4«  et  (|iie  œlle-el  en  e  intarf^té  ap- 
pel le  5  suivant;  d'oA' Il  suit  que  la  cour  de  Hontvètw 
lier,  en  prononçant  la  nullité  desdits  jugemens,  oioSt 
que  de  urntt»  le»  poursuites  postérieures  ft  ees  jugeméfi»', 
a  fait  une  joste  application  ^s  lois  rrlatives  à  Ik  ma-- 
îièreî— Rejette. 

Du  95  nvriltfiaS.-^Cb.  rcq.— M.  ftolton,  t  L  ilepr. 
—M.  Ligcr-Verdigoy,  rap.  — M.  Baîrot,  av. 

.    CoKFISCiTlOIf,  AbOUTIOH,  FlVSlB  UOWM^ 

Lad'inposition  de  Vart,  i3a  cpén.f  qui  prononce- Lt 
peina  de  la  confiscation  des  biens  contra  Us  individu* 
coapabèeir  tPavoir  participa  à  l'émission  de  monnaie* 
altérées  ou  contrefaites  j  a,  été  abrôgée  par  Cnrt.  66  rff. 
■  la  charte  ;  dis-lon ,  cette  peine  ne  peut  plus  être  applj- 
qiUe  aujourd*hni. 

(Xafitau  C.  le  Mini^^tère  public.  ) 
LA  COU*,— «iirles  oond.  de  îft.  Frùlc.Tu.  ftv.  gén 
—  Attendu  que,  si  l'art.  t3a  0,  pén.  ptiriia»  ««ntfe  Ifes 
individus  coupables  d'avoir  contrefait  ouoUécé  le»  mon- 
naips  d'or  on  d'ar|[ent  ayent  ooon  léguai  «n-Fraiioe>,  w 
parllcipc  à  réLniâ'9ton4)u"e>pesitkn>do9di(os  tne 


fes  y 

r/ 


contrefaites  ou  altérées,  ou  à  leur  introduction  sur  le 
ttrritolre  fntopais,  indépendamment  de  la  peine  de 
mort,  celle  de  la  conâscatlon'des  biens  des  condamnés, 
bette  dernière  di  sposition  dudit  art.  i  Sa  c.  pén.,  rela- 
tire  à  la  confiscation  des  biens,  o  été  abolie  par  l'ar- 
ttcle  66  de  la  charte  constitutionnelle,  ^insi  conçu  : 
«  La  peine  dé  la  confiscation  des  biens  est  abolie  et  ne 

fiourra  pas  être  rétablie;  •  — Attendu,  néanmoins,  que 
a  cour  d^assises  du  départ,  des  Landes,  en  fuifant, 
par  Varrôt  attaqué,  l'application  de  Tart.  i3a  c.  pén. 
aux  faits  déclarés  constans  par  la  déclaration  du  jorj  ; 
et  en  prononçant  légalement,  contre  Taccusé  déclaré 
coupable,  la  peine  de  mort,  e  ordonné,  en  outre,  que 
•es  biens  seraient  confisqués  ;  en  quoi  elle  a  formelle- 
ment  Tiolé  Tart.  66  de  la  charte  constitutionnelle ,  et 
commis  un  excès  de  pouroir ,  en  apj)Iiquant  uoe  peine 
eboGe,  el  dès-lors  non  existante:  — Casse  et  aoifuile 
rarret  de  la  cour  d'assises  du  dép.  des  Landes,  rendu 
le  35  janvier  dernier,  au  chef  seulement  par  lequel  la 
confiscation  des  biens  a  été  prononcée  contre  Lucas 
Xiafltau ,  dit  Lneasson  ;  déclare  qu'il  a  lien  i  ancu  n 
TenrToi; 

Du  S  mars  i8a6.  —  Ch.  crim.  — M.  PorttUs,  pr.  — 
M.  Brière,  rapp. 

Appbl  iHCiDBirT,  Chus  distqtcts  ,  DirisniEni. 
L'intinU  peut  int*rjetêr  incidtmtnmt  a/^el,  non  «eu- 
Ummt  des  chefs  du  Jugamêni  qui  dépendent  de  ^appfl 
principal  ou  qui  y  tonteonntxts,  mai»  des  chefs  diê~ 
tinets  et  ind^endant  de  ceux  dont  il  y  a  appel  princi" 
pai:(C.pr.,'445)(i). 

(Les  sieur  et  dame  Hiiton  C.  le  sieur  Belloc-Dumaine.) 

LACOCIt, — sur  lesconcl.conf.deH.de  Tatimesnil,ar. 
gin.; — Tu  Tart.  44^  c.  pr.; — Considérant  que  cet  article 
eatorise  l'iatimé  à  interjeter  incidemment  appel  en  tout 
état  de  canse,  quand  même  il  aurait  s^ignifié  le  jugement 
sans  protestation  ;  que  cette  disposition  est  générale  et 
absolue,  sans  aucune  distinction  ni  exception,  et  a  es- 
sentiellement pour  objet  de  rétablir  l'équilibre  dans  les 
droits  et  prétentions  respectifs  des  parties;  qu'elle  au- 
torise, par  conséquent,  l'intimé  à  interjeter  incidem- 
ment appel  des  chefs  distincts  et  Indépendans  de  ceux 
dont  il  y  a  appel  principal ,  comme  de  ceux  qnl  dèpen- 
djBDt  de  cet  appel  ou  qui  y  sont  connexes;  qu'en  jugeant 
le  contraire ,  1  vr&t  rlole  formellement  Ic(Ut  article  :  — 
Far  ces  motifs ,  casse ,  etc. 

Du  93  mars  ^Ssp.  —  Ch.  cir.  —  H.  Brisson ,  pr.  — 
l|.  Casaaigne,  rapp.  —  HH.  Guillemin  et  Godard,  ar. 

GoxmsAnoKyBvrRSDiGOinnci,  Dans  ui^nt. 

£m  traites  et  effèied»  commerce  fonf  les  fonctions  de 
PargenU  En  cùnséquencs,  il  su^qae  ces  effets ,  quoi- 
que  nqnencpre  échuSj  aient  iU  reçus  el  acceptéspar  ^n 
créancier  fivant  l'ouverture  de  la  faillite  du  débiteur f 
pour  que  la  compensation  se  soit  opérée  valablemetft 
fbveurdeeeeriamier.  (G.  o.,  laSg»  tago,  lagi.) 

(  Syndics  Damerral  C.  le  sieur  Foache.  ) 

En  exécution  d'un  arrêt  rendu  par  la  cour  de  casia- 


(l)  La  jBikpcwkttca  Mt  Uea  fitie  aur  «•  point,  yey*  C 
a4.  u  8fl— Ç.  0. ,  f.  1 ,  p.  aaiT. 


PBEMIËRE  PABtIB. 

tion,  sur  one  demande  en  règlement  de  juges,  de  la  part 
des  sieurs  Foache  contre  les  syndics  de  la  faillite  du 
comte  Damerral ,  le  33  mars  i8ai  (  C.  N.  t.  3,  p.  5i4 
— C  A.  t.  1"),  le  tribunal  de  commerce  du  Havre 
eut  à  statuer  sur  le  mérite  d'une  compensatton  que  les 
sieurs  Foaohe  prétendaient  s*€tre'opérée'à  leur  profit, 
et  de  l'agrément  du  comte  Damerral,  aTant  l'ouTertore 
de  la  fiiillite,  moyennant  3o5,ooo  fr.  qu'ils  aralent  re- 
çus des  assureurs  du  navire  la  Jeune  Sophie,  en  aoquit 
du  montant  des  traites  que  le  comte  Damerral  arait 
souscrites  en  leur  fareur. 

Ce  tribuoar  accueillit  les  conclusions  des  sienrs  Foa- 
che; et,  sur  fappcl,  arrêt  confirmatif  de  In  cour  do 
Rouèn ,  du  ly  jnillet  i8a4>  ainsi  ceopu  :  t  Attendu  que 
les  assufances  ont  été  faites  sous  le  nom  de  la  maison 
Foache,  et  que  cette  maison,  saisie  des  polices  d'asso- 
rauces,  et  ct-éancitre  pour  f^ais  d'armemept,  pour 
primes  d'assurances,  et  pour  une  partie  de  la  cargaismi, 
a  été  remplie  par  les  sommes,  et  que  la  compensation 
s'est  opérée  en  leur  fareur,  au  furetà  mesure,'  dn 
mandats  et  traites  qui  leur  ont  été  négociés  par  les 
direrses  chambres  d'assurances; 

Que  les  mandats  et  traites  qui  sont  oltérîeDrement 
acquittés  par  les  confectlonnaires ,  sont  éoDsid&rés, 
dans  le  commerce,  comme  no  réritable  paiement; 
que  les  oppositions  et  saistes-arrèts  conduits  senlem'eot 
dans  les  mains  des  assureurs jde  France,  ne  frappaient 
'  qqe  sur  une  sommp  de  57,890  fr.  55  c,  et  ne  pou- 
raient  empêcher  Tefiet  de  la  compensation,  relaUre- 
ment  aux  autres  sommes  importantes  de  plus  de 
aoo,ooo  fr. ,  touchées  par  la  maison  Foache,  les  ay 
norembre,  1  a  décembre  1817  et  37  janrier  1818,  an- 
térieuremeqt  ù  la  faillite,  somme  d ailleurs  plus  que 
suffisante  pour  remplir  les  opposana  et  la  maison  Foache; 
—Que  la  faillite  du  comte  d'Amerral,  déclarée  le  5o 
juillet  1819,  et  reportée  au  a4  férrier  1818,  ne  peut 
préjudicier  à  cette  maison ,  puisqu'elle  était  saisie  des 
mandats  et  traites^  même  antérieurement  à  cette'  der- 
nière époque  ; 

c  Attendu,  enfin,  que  la  maison  Foache  n'a  touché 
la  râleur  des  assurances  que  conform'ément  à  ses  con- 
rentions  arec  te  comte  d'Amerral,  et  aux  iDSiructlons 
données  au  capitaine,  avant  le  départ  du  nartre;  quÀ 
c'est  par  suite  de  ces  conrentions  et  instructions  i^uo' 
la  saisie  a  eu  lieu  en  France,  et  que  la  oompensatioik 
s'est  dès-lors  opérée. — Qull  serait  contraire  aox  prlo* 
dpes  de  l'équité  et  aux  usages  du  commerce  que  lé 
negodant  qui  a  pris  toulM  ses  précautions  pour  assurer 
le  montant  de  ses  arancesi  pût,  après  aroir  été  légiti- 
mement ressaisi  de  ses  mises  de  foods*  être  contraint 
de  les  restituer,  lorsque  la  compensatton  a  étdnt  la 
dette  et  la  créance.  » 

Fourroi  des  syndics,  pour  rîolalion  des  art.  1389, 
laoo  et  1391  c.  cir.,  et  44^  c.  com.;  — En  ce  que 
la  cour  a  admis  la  compensation  entre  des  effets  de 
'commerce  noq  encore  ^chus  et  des  sommes  exiglbMs  ' 
et  étÂors. 

LA  COUR,  —  sur  te^  concl.  de  il.  Joubert,  ar.  gén.; 
~r  Atlendû  qull  est  de  principe,  en  matière  de  com- 
merce ,  que  les  triiïtes  et  autres  effets  de  commerce 
font  les  fonctions  de  l'argent;  que,  comme  argent, 
jls  lOBt  doiinéf  et  leçiv,  soit  en  gvaalio»  iplt  en  paic- 
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mcot  dèi  droiu  et  créance*  des  parties  ;  —  Attendu 
gae  rarrSt  attaqué  recoODall,  eb  fait,  qu'are**'  ' 
Tcrtare  de  la  faillite  du  sieur  DamerTal,  les  effets  en 
question  araient  été  remis  par  le  débiteuc  el  acoep* 
tés  pur.  la  maison  Foache  et  fils*  créancière  pour 
paiement  des  foumitures  dont  il  s'agit  ;  ^  Qu'ainsi 
Tarrét,  en  déclarant  les  syndics  demandeurs  non  re- 
csTables  dons  leur  demande,  et  en  les  en  déboulant > 
^*est  conformé  aux  principes  de  la  matière,  et  o*a 
violé  aucon  des  articles  du  code  de  commerce ,  in- 
voqués par  les  deraaailaurs,  ni  aacune  antre  loi  ;  — 
itejette. 

Du  arril  i8a6  —  Ch.  req.  —  M.  Hearion,  pr. — 
H.  Vallée,  ropp.-iM.  Gochln,  ar. 

*~~~~~ 

HTtorakQvi,  Piiscimioii,  Tius-biTiHTm. 

,  2/acquir*ur  tVun  immeuble  affecté  hypothitairement 


liuit  acquéreurs,  par  les  enfons  Walin,  pour  procéder 
sur  les  derniers  erremens  de  la  procédure  suivie  au 
parlement  de  Paris. — Le  compte  dû  aur  enfans  ^atlir 
est  de  noureau  débattu;  enfin,  par  arrêt  définitif  delà 
cour  d«  Paris  do  a4  août  1818,  le  reliquat  de  ce  coifipte 
est  fixé  à  10,5^9  fr.  45  c.  arec  intérêts. 

£n  1619,  les  enfans  Watin  assignent  tous  les  acqué- 
reurs des  biens  de  leur  père  en  reprise  de  Plnstance  en 
déclaration  d'hypothèque ,  Introduite  en  177a ,  et  de- 
mandent, en  conséquence,  qu'ils  soient  condamnés  é 
payer  le  reliquat  de  compte  susénoncé  on  é  délaisacr. 
-  —  Le  5i  août  iSao,  }ugement*du  tribunal  de  Touîers 
qui  accueille  cette  deman'te  en  cci  termes  :  «  Considé- 
rant que  rappel  interjeté  par  quelqoes-ups  dtis  acqué* 
reurs  de  "Watin,  n'aratt  d'antre  but  que  d'anéantir  ^ 
sentence  de  1769  ou  de  diminuer  les  condamnations  par 
^elle  prononcées  ;—  Que  les  enfans  Walio  ne  pouvaient 
agir  qu'autant  que*leur  créance  serait  dèfinitirement 


du  eriancUr  hypothécaire.  (C.  civ. ,  atSo ,  n"  4»  S 

Xa  preeeription  acquiee  au  débiteur  principal pr(^i« 
au  liert-détenteuTy  encore  que,  dam  ^intervalîe  pen- 
dant Uguel  cette  preecription^eataccimÊpliej  wteine- 
tance  relative  à  la  créance  hypothéquée  eur  rimmeuble 
poÊtidé par  et  tiere'détentmr  ait  eauté  entre  ce  dernier 
etl€eréanpMerhypothéeawv.,.{C,  dr.,  ai8o,  n'  1.) 

(Lai  tiears  Tatin  C,  Génin  Doyen-Pelll,  etc.) 

Sa  1759,  Vàlin  vend,  par  lots  séparés ,  aux  auteurs 
do  neuf  Génïn  et  consorts  et  i  ceux  de  Doyen-Petit  et 
consorts ,  une  ferme  frarée  de  l'hypothèque  légale  de 
ses  enfons. 

En  1769,  les  enfans  "Watin,  alors  majeurs,  obtien- 
nent nne  sentence  qui  condamne  leur  père  A  le'Ur  payer 
ii,a43  lÏTres  avec  intérêts,  pour  compte  de  tutelle. 
N'ayant  pas  trouvé,  dans  les  biens  qui  lui  restaient,  de 
quoi  se  payer  de  leur  créance ,  ils^assigoèrent ,  en  1773, 
]es  divers  acquéreurs  de  sa  ferme  en  déclaration  d'hy- 
pothèque. Huit  de  oes  acquéreurs  (les  auteurs  de  Génin 
et  cooaortsi,  pour  «e  mettre  à  l'abri  de  cette  action , 
appelèrent  de  la  sentence  de  Tousiers;  les  autres  (les 
aoteun  de  Doyen  -  Petit  et  consorts)  gardèrent  le  af- 
lence. 

Les  enfans  Watln  suspendirent  leurs  poursuites  é 
régard  de  tous.  Watin  père  ne  fut  mis  en  cause  par 
vienne  des  parties  sur  rappel  de  la  sentence  de  170g. 
— Il  décéda  en  1776.  Il  ne  ftat  pas  nommé  de  curateur 
1  sa  sncoçBsion  »  vacante  par  suite  de  la  renonciation  de 
seieofans. 

Dans  la  même  année,  intervint,  snr  Tappel,  une  sen- 
tence du  bailliage  de  Rethel,  infiroiative  de  celle  de 
1769.  Les  acquéreurs  fièrent .  en  même  temps  autorisés 
i  se  prévaloir  de  cette  nouvelle  sentence,  pourdéfense 
ila  demande  en  déclaration  d'hypotbëqoe  de  177a. 

Appel,  au  parlement  de  Paris,  de  cette  sentence ,  par 
les  cnfana Watin;  elle,  estannullée  par  arrêt  du  16  mars 
1785,  qui,  néanmoins,  accorde  aux  huit  acquéreurs  un 
délai  pour  débattre,  le  cpinMe  de, tutelle  de  Waliri  père, 
apuré  par  là  sentencd  dis  1(1^69. —  Des  débats  s'engagent 
iee  sujet,  des  pièces  sont  produites;  puis  Inaction  de 
part  «t  d'aotRf  depuis  le  aS  mal  1787  jasqu'au  aSaoût 
1816.  A  cette  épaque,  asslgulion  au  veprésantans  des 


les  enfiios  "Watin  Invoquent  la  maxime  contra  non  var- 
lentemagere  iioncifrn//>/ïv«ery7/io;—Quela sentence 
du  i**- juillet  i769ayant  été  anéantie  parcelle  du  bailliage 
de  Rbetel  du  9  sept.  1776,  ils  n'avalentpu  a^enf  vertu 
de  cette  sentence  ni  contre'  Jean  Watin,  ni  contre  ses 
acquéreurs,  puisqu'elle  n'existait  plus; — Que,  jusqu'au 

iour  oâ  cette  sentence  a  recouvré  sa  force,  toute  action 
eur  a  été  interdite,  ou  plutAt  que  celle  en  déclaration 
d'hypothèque ,  qu'Us  avaient  intentée,  était  suspendue, 
puisqu'elle  était  subordonnée  à  la  question  de  savoir  si 
celte  sentence  recouvrerait  sa  force,  et  si  le  quantàm 
de  la  créance  serait  le  même  ;  —  Que  cette  créance  n'a 
été  réglée  définitivement  que  par  l'arrêt  du  24  aoflt 
1818,  et  que  c'est  seulement  depuis  ce  moment  que  les 
enfans  Watin  ont  pu  poursuivre  sur  leur  demande  en 
déiolaration  d'b;fpoUièqnej  — Qu'outre  que  la  prescrip- 
tion hivoqnée  à  été  suspendue  par-l'ettst  dé  rappel  de 
certains  acquéreurs  et  des  jngemens  intervenus  par 
suite  de  cet  appel,  elle  a  été  interroqipue  par  les  de- 
mandes en  déclaraUoo  d'hypothèque;  — Qu'aucun  des 
acquéreurs  ne  prétend  avoir  purgé  l'hypothèque  [légale 
des  enfansWalin; — Qu'aucun  d'eux  n'a  demandé  la  pé- 
remption des  instances  en  déclaration  d'hypothèque  ;— - 
Que,  depuis  le  34aoûti8i8,  époque  à  laquélle les  enfans 
Watin  ont  pu  poursuivre  sur  ces  demandes ,  il  ne  s'est 
pas  écoulé  un  délai  suffisant  pour  acquérir  la  prescrip- 
tion.» 

Snr  rappel,  arrêt  infiranttf  de  la  cour  de  Hets,  du 
5  Juillet  189a,  ainsi  coopu  ;  «En  ce  qui  concerne  les  psr- 
ties  de  Cn>usse(cenx  des  acquéreurs  qui  n'avaient  ni 
appelé  de  la  sentence  de  1769,  ni  contesté  le  compte  de 
tutelle);—  Attendu  que ,  d^uts  les  dentiers  actes  inter- 
venus  en  1773,  sur  l'instance  en  déclaration  d'hypo- 
thèque introduite  en  177a,  jusqu^é  la  reprise  de  cette 
instance  en  |^8 1 9,  Il  s'est  écoulé  46  ans ,  sans  que,  dans 
cet  Intervalle ,  il  ait  été  exercé  aucune  autre  poursuite 
contre  les  parties  de  Crousse,  qui ,  dès-lors ,  ont  acquis 
la  prescription  dontelles  ekoipent  ; — Que  les  intimés  se 
prévalent  inutilement  de  l'interruption  opérée  paroelte  , 
sentence  de  1773,  et  dont  les  parties  dé  Croiisse  n'ont 
pas  fait  déclarer  la  péremption  ;  car ,  pour  que  ce  inojen 
eQt  de  rtmportance,  il  lisudralt,  ce  qui  n'est  pas, 
qu'elles  evsieDtbetoinde  lUre  remonterle  point  dt  dé- 
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*.paH  4e  Iftor  prUicripUsn  an  -  d«U  de  Mtto  cfioque. 

A  l'Âgnr4  de»  partie»  de  Dommanget  (le*  tiers-ticquà- 
reurs  qui  avaient  «ppvlé  de  la  «eotence  de  176g  et  coo- 

.letLéle  compte  de  tiUeUç); — Attendu  qu'àla  vérité,  elles 
B'tfBl point  acquis  une  sembltiblé  'prescripUoD^  puisqu'il 
ue  s^!t  pas  écoulé  un  temps  suffisant  pour  prescrirci, 
entre  le»  dernières  prooédures  faites  au  parlement  de 
FaEÎs  en  1787  et  celles  reprises  en  la  cour  royale  en 
i&ié;— Mai*  attendu  que,  depuis  17^.  il  n'»ité  fajt 
de  li^  part  dci  Intim6i  aucone  inierpellalion,  aucun 
wl»  oonaerratoire  Tts-à-vis  de  Watin  père  ôu  ..de  ea 
•u«oe8sfon,  de  #orte  qu'il  faut  reconnattre  que  soa  obU- 
gation  s'est  éteinte- par  la  prescription; — Attendu  que, 
par  suite  de  cette  preacription  de  la  dette  principale, 
rhypolhèquè,  qui  n'en  est  que  l'accessoire,  a  néoes- 
sairemeut  cessé  d'exister; — Attendu  que  les  tiers,  pour- 
«uÎTi»  par  un  créancier ,  ont  le  droit  du  lui  opposer  toutes^ 
1^  exceptions  appartenant  au  dét^itcr*  —  Attendu 
qti*un  créanoier  ne  peut  m^me  agir  contre  des  tiers 
qu'en  vertu  âes  droits  dans  lesquels  il  peut  les  Kub»ti- 
tner,  ce  qui  ne  sauratt^avolr  lieu  lorsque  ces  droitssont' 
prescrits;  —  Attendu  qua  ea  BMjea  profite  également 
aux  parties  de  Crousse.  » 

.  Pourvoi  par  les  enfan»  Watin.  Leur  principal  moyen 
ilattûré  da  Tari.  3257  c.  civ.,  d'après  lequel  la  pres- 
cript^n  ne  court  pas  A  l'égard  d'une  créance  oondl- 
tionnelle,  Juaqu'à  ce  que  la  condition  arrive. — La  dette 
deAt  il  s'a^ssait,  ont-ils  dit,  était  eondiitonneUe.  Elle 
araU)  à  \»  riritè,  été  fixée  par  la  seotenoe  de  1769, 
mai»  elle  «tpit  devenue  InceKaiae  par  l'ai^el  de  cette 
teotAUiee  éu>is  par  une  partie  des  tlevs-détenteurs.  Elle 
n*j  aesaé  de  l'fttre  qu'au  s4  avOtiSiÔ»  date  de  l'arrêt  de 
la  oour  .de  Pari»  qui  Ta  irréTooabicmeul  fijûe.  Ce  n'eat 
qu'A  parUr  da  «eue  époque  que  la  pFMcriplion  a  pu 
Goorif  eontffe  lea  rèelamans,  car  o'est  dès  o«t  ioatant 
aauleioant qu'il»  Mt  pu  agir  utilement. 

\\  ini|iatta  pa»  qua  lea  débati  du  compta  aitint  ev 
lien  aree  toua  let  aoquiMur»  «u  partie  d'aotra  auc^ 
puisque  t04U  ont  é(é  inii  eo  demeura  date  «oaîleatar, 
lors  4e  l'insunoe  introduite  en  1769.  La  contastation 
«levée  par  quelfiuos-uas  des  acquéreurs,  mettait  les 
rèolamaas  daos  l'Impossibiliià  d'agir  oonue  chacui» 
4'eux }  dà»-lors ,  aueune  prescription  ne  pouvait  courir 
it^pirès  là  maxime  sontm  non  vaUnUm  agtrey  eto, 

l'arrfit  attaqué ,  en  acoudllant  la  preKription  &  l'é- 
f^à  de  tous  Wa  aoqtiéreurS)  a  doubiement  violé  l'art. 
aa&7  e>eiT.;  maie  c'est  surtout  à  l'égard  dea  aequéveurt 
qui  avaient  contesté  le  compte  pupillaire,  qoe  sa  dAol^ 
alon  ail  ctiraordioalra;  oar»  après  avoir  reconnu  que  la 
preeofipttea  n'est  pas  aequisa  &  caux  ol  de  leur  olteC, 
il  Sfuppose  que  le  débiteur  originaire  pourrait  l'oppoaar 
«  i'oa  voulait  agir  contre  lui»  et  il  eo  oondat qoa  la 
^èmA  droit  appartient  aux  tiers- détaptenra. 

Après  s*£tre  attacbA  ^  démontrer  que  la  praêcriptiou 
B'étaitpa» acquise  à  l'égard  derobligation  deWatio  père» 
r^v^cat  des  demandeurs  aqottUitt^tlorsmimequ'onadr 
HMUrait  que  cette  preacriptioo  ait  été  acq&ise,  les  Ueca- 
détenteurs  étaient  encore  nou  recavable»  à  Toppasar, 
aaroa  qu'ils,  y  avaient  évidemmnat  renooeA  au  diacu» 
tant  k)  camptc  de  tutelle.  De  plua,  disaU-U,  l'eKTAIda 
U  ttour  de  Pari»  ayant  décidé,  «ontre  «aui^  daa  Uai^ 
dèteotewra  qui  y  avaient  été  parties,  qu*ua  00«4|ta  de 
tutelle  «tait  dO  aux  eokm  watiu,  rarrAt.aUaquéjt'a 
^  décider  UDmtrafia,  «ana  Ttoler  la  cl|oaaî«|^ 


système  dei  tier»*4éunteùrs  est  retracé,  ftnt  par 
l'arrêt  de  la  cour  de  Mets  que  par  celui  do  la  oonir  da 
cassation. 'Ceux  d'entre  eux  qui  avaient  iaterjeié  apptti 
de  la  sentence  dei 76g  invoquaient  l'opinioa  de  U.  Mer- 
lin, Interruption  de  prescription ,  t.  6,  p. 
•  et  un  arrfit  de  la  cour  de  Riom  du  11  messidor  au  la. 
ABBÊT  {après  déiih.  en  la  rA.  du  cens.) 

LA  COURj^tiur  les  concl.  conf.  de  M.  Gabier,  av. 
féo.;  —Attendu  que  les  tîers-àoquéreurs,  délecdua  par 
U*  Lassis ,  n'oitt  été  parties  ni  dans  la  senleoce  do  baU- 
liage  de  netfael-MaMrin  do  g  aeptembre  I7y7«  nt  daoi 
l'arrêt  du  parlement  de  Paris  du  .16  mars  1785,  aidaaa 
celui  de  U  cour  royale  de  In  même  viUe,  du  a4  aoAt 
1818; — Qu'ils  ont  possédé,  sans  aucune  inlerrvpo'oïka 
pendant  plus  de  4^  ans,  les  immeubles  par  euxacquisy 
puisqu'il  n'a  élé  fait  contre  eux  aucune  poursuite  de- 
puis le  5i  juillet  177a  jusqu'au  4  novembre  1818; 

Attendu,  quant  aux  tiers-neqoéreurs  défendus  )iar 
H*  Guibout ,  que,  depuis  l'année  1769,  il  n'a  été  dirigé 
aucuoe  poursuite  contre  Watfo  père^  dèbîteuip  pHaeS- 
pal; 

Que,  par  eoméquent,  les  droite  des  enfliin  Watia-; 
contra  leur  p^,  ont  été  éteints  parla  prtecriplloi»; 

Attendo  que,  l'action  hypothéc/iirv  qui  n'est  qM 
raeceasoireoeJ'obligotion  principale,  cstaèceasafrement 

éteinte,  lorsque Tobligction  principale  n'èxisfe  plus  ; 

Qu'en  le  déeMaat  ainsi,  la  cour  royale  de  Heti  n'est 
contreTenueà  aucune  loi,  et  qu'elle  à  fait,  an  eootraire, 
une  juste  ^plication  des  principee  et  des  lois  qui  ré- 
gleiit  les  bypolbëques  et  les  prescriptions,  notamment 
de  l'art.  3180  c.  clv.;  —  Donne  défaut  contre  Isldoro 
Gauclion  et  consorts  défaiHans,  et  rejette. 

Du  aS  avril  i8a0.  —  Ch.  cir.  '—  RI.  Brfsson,  pr.  — 
H.  TergèSj  rap. — UH.  Scribe,  Lassis  et  Guibout,  ar. 

Coaa'D^Âsnaia,  Miti»rriTioir,  Bimni,  Mua. 

En  cat  de  déclaration  afflnnativê  à  la  grande  maja* 
rili  sur  le  fait  de  meurtre  et  à  ta  simple  majoriU  sur  l» 
fait  de  préméditation  fil  n'est  pas  héceesaire  que  la  cour 
d'assises  délièin sur-la  préméditation.  (C.  îast.  crJm,  > 
35i.)CO. 

Mais ,  én  cas  de  déclaration  à  la  simple  majorîti  dt 
sept  voix  contre  cinq  sur  la  question  reuttiv»  à  Imitât  4b 
Ugitim£  défense  de  f accusé  au  moment  oà  un  meurira 
déclaré  eonstantcontntuija  été  ciimmie^tacmiir*tasêi»aà 
doit  délibérer  sur  cette  «xeuee  tirée  dé  la  légitime  dèf 
finse,  laguelie  est  ineéparabù  du  fait  prineipaL  {Cl 
inst.  cr.,  35i.) 

Il  y  a  contradiction  dam  ta  déclaration  du  /uryA  As 
grande  majorité ,  qu'un  indii4du  est  coupable  de  nteur^ 
trCf  ety  à  /g»  simple  majorité^  qt^H  n'était  pat  en  état  A 
légitime  défense. 

Le  président  d'une  coutetassites  qui,  aprie  U  nm^oi 
du  jury  pour  compléter  sa  déclaration,  péniét»  iUw^ 
méitie  dan»  la  chambre  des  délibérations  pour  dbnner^ 
à  ce  Jury  des  èclaircieeemens  à  et  sufei,  au  lieu  ds  le'g 
lai  donnerâ  Fûudtenoe  1  vioée  tout  à  ta  fiis  im  ptétatipe 
de  hs  puAlkm  éeê  débute  ét  dit  Honi  iM-MiMidtvIi'aiw 

(Ferrier  C:  Ututstèrc  pubnc). 
LA  COUB.,  —  sur  Ici  oonel.  de  É.  Prêteau  dk  tln^» 

|i)qpiribw— htajailHiauiiaM  qia— waïai  ■BliHwa..y.. 

pW IwMf *•  *fS»  • 
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*r.  «èa.;  -  Aileoau,  lur  le  i"  moyen,  qu'aux  termes 
SlVVrt  551  c  io8l.  ir.,lecour  d'"»lB«  n'i^im^^^^ 
A  délibérer  sur  une  quesrioo  résolue  par  le  jurj  »  la 
mriorité  sîmple,qoe  dan»  !e  cas  où  cette  question  apour 
ob?eïle  fûitiriwîpal  de  Tacousalion ,  et  que  la  prémé- 
diutioD  est  uoe  circonstonoc du  crime; 

Attendu ,  sur  le  »'  moyen .  »•  que  la  qu«lion  d  ex- 
«joMOrée  delà  nécessité  «ctorfle  de  la  leg.iime  dé- 
fense, est  inséparablement  liée  au  Nt  P'^^^'IP?  ;  P"**" 
si  cette  nécessité  est  déclarée,  tout  délit,,  tout 
1 .  *   ».  - 1.  î««/  n'iivsnt  réiolu  cette  aues- 


OblLsatioa  de  délibérer  surcetle  question;. a-  gue  la  rt- 
DonTe  du  îury,  à  la  a"  question,  contient  une  cooira- 
SToUOD  âTce  to  réponse  &  la  première  question,  puisqué, 
par  eelle-ci,  le  demandeur  est  déclaré  cwpabU,  ù  la 
balorité  absolue ,  d*aToir  volontairement  donné  la  mort 
4  son  beau-père,  au  moyen  d'un  coup  de  fusil  qu  il  tira 
sur  lui.  et  que,  dans  la  seconde  dfcolaration,  ce  n  est 
qu'à  la  majorité  «mple  aue  le  jury  prononce  que  le  de- 
]Lndeur  n'était  point  dans  la  nécessité  actuelle  de  la 
'  léffitime  défense,  lorsqu'il  tira  le  coup  de  fusil;  d  où  il 
suit  que  plusieurs  des  jurés  qui ,  sur  la  première  ques- 
li«D  .  avaient  répondu  que  le  demandeur  eUit  coupable, 
ont  répondu,  sur  la  seconde,  qu'il  arait  agi  pour  sa 
léiritime  défense ,  ou  qu'il  n'était  pas  coupable  ; 

Attendu ,  sur  le  3'  moyen,  que  la  publicité  du  débat 
et  leseorelde  la  délibération  des  jurés  sont  substantiels, 
et  ooe  leur  TÎolaUon  opère  une  ftuUilé  radicale  ;  qu  il 
est  constaté  par  le  procès-yerbal  du  débat  que  la  cour 
d'assUes  ayant  renvoyé  le  jury  dans  sa  chambre  de»  dé- 
libé^alion9^  à  l'effet  de  compléter  sa  dèolaralion,  le 
président  de  la  cour  d'assises  entra  dans  celle  chambre 
pour  fournirau  jury  des  éclairoissemeos  éce  sujet;  que 
rien  n'éublil  que  le  jury  ait  proToqué  ces  éclaircisse- 
mens;  que  c'est  à  l'audience  que  la  cour  d'assises  a  dé- 
cidé que  te  jury  derail  délibérer  de  nouveau  pour  ré- 
soudre  deux  questions  demeurées  sans,  réponses  ;  qu'au  - 
cune  rabon  légitime  ne  pooTait  donc  empêcher  le 
président  de  donner  publiquement  au  jury  les  éclair- 
cissemens  qui"  pouTaient  être  nécessaires;  qu  aucun 
motif,  par  conséquent ,  n*a  pu  autoriser  le  président  A 
s*inlroduire  dans  la  chambre  du  jury  pour  lui  donner, 
en  secret,  des  éclairoissemeDs;  que  cette  manière  de 
procéder  est  également  contraire  à  la  publicité  du  dé- 
bal,  é  la  liberté  et  au  secret  de  la  délibération  des  jurés, 
ét  au  droit  de  la  défense  ;— Par  ces  mollfc  ,  casse  et  an- 
nulle  la  déclaration  du  jury  et  tout  oe  qui  s'en  est  suiri, 
et  noUmment  l'arrêt  de  laconr  d'assises  du  départ,  de 
rAud«,du  iSjanT.  dernier. 

Du  3  mars  i8a6.  —  Ch.  crim.  —M.  PorUlis,  pr.  — 
M.  Gaillard ,  rap.— M.  Isambert,  ar. 
t  ______ 

Psiat,  Crime,  Abbhdi,  ComL. 
EncaêdecuipabilitétTunvolçualiJié^telque  celui 
mmporUmt  ià  peins  dû»  iravaus  forcés  à  temps ,  aucune 
loi  n'autonaant.de  réunir  à  la  peine  la  condamnation  a 
un*  amende ,  il  ne  peut  en  être  prononcé  une. 

(Dominé  C.  le  Ministère  public.) 
La  cour,— sur  les  concl.  de  M.Fréteau  de  Pény,aT. 
gkn.  ;  —  Attendu  qu'aucune  dispositioo  du  code  pénal 
n'autorise  les  cours  et  les  tribunaux  &  réunir  aux  peine» 
M*  Vit— AHBéa  iSa6. 


portées  contre  les  auteurs  du  crime  pttticulicr  dont  il 
s'a^t,  une  condamnation  à  une  amende;— Qn'ainrit  la 
cour  d'assises  du  dép.  %e  la  Marne  a  commis  un  «xcèi 
de  pouvoir,  et  a  ajouté  aux  dispositions  pénales  de  la  Id  ■ 
en  condamnant  Louis  Dominé  en  une  amende  de  loofrv} 
— Casse  et  annuité  l'arrêt  de  ladite  cour  du  4  fér.  der- 
nier, au  chef  seulement  par  lequel  Louis  Dominé  a  été 
condamné  en  une  amende  de  loo  fr.  ;  maintient,  au  sur- 
plus, les  autres  dispositions  dudït  arrêt,  et,  àoet  effst, 
rejette  le  pourvoi  de  Dominé,  quant  à  ce. 

pù  3  mars  i8a6.— Ch.  crim.— M.  PortaU»,  pré».  — 
H.  Ghasle,  rapp.  ■  ■ 

Paora.  uttéoàiu,  CoHTuripoH,  Cassation. 
Aucune  loi  n'autorise  r expropriation  des  droitêd'iut 
auteur  pour  cause  d'utilité  pubUgu*  {  G.  0.  54^;  1^.  19 

joill.  i795,art.  i«)(i).  , 

L'iitdividu  qui  a  fait  imprimer  a  ses  frais  rouvrage 
d'un  autre  {sur  fescrime),  ne  peut  être  exempté,  par 
les  tribunaux,  des  peines  de  la  contrefaçon  et  itre  main" 
tenu  dans  la  propriiti  de  Pouvrage  contrsfait,  sous  U 
prétests  ^ue  le  manuscrit  lui  aurait  été  remis  par  une 
commiesion  militaire  formée  pour  ^instruction  des 
jeunes  soldats,  et  que  cette  impression  aurait  été  autc 
risée  par  uns  ordonnance  royale ,  alors ,  cT ailleurs  , 
qu'on  ne  représente  pas  le  manuscrit  prétendu  remis,  et 
que  ^ordonnance  ne  parle  point  de  cette  impression, 

21^  y  a  contrefaçon  lorsqu'on  troupe  dans  deux  w- 
vrages  assimilation  dans  les  terme» ,  analogie  dans 
les  élémena,  même  ordre  pour  F  exécution,  àquelques 
suppressions  prés. 

(Le  sieur  Muller  C.  le  sieur  GuihaL  ) 
LA  COUR,  —  sur  les  conclusions  de  M.  Fréleau, 
ar.  gén.; — Alleodu  qu'aux  termes  de  l'art.  4»5  c.  pén.. 
toute  édition  d'écrits  ou  de  toute  autre  production  ipa- 
priméeou  gravée  en  entier  ou  en  partie,  au  mépris  des 
lois  et  règlemeos  relatifs  é  la  propriété  des  auteurs, 
est  une  contrefaçon .  et  que  toute  contrefaçon  est  un^ 
délit  Que  les  droits  que  la  loi  accorde  aux  auteurs  sur 
leurs  ouvrages  ne  sont  ni  moin»  sacré»  ni  moins  in- 


DlDI 

tuotifa 


luuii»  m  >  «>>^.  1  "  —  j,  j   1 

ditaat  «or  le  régime  qu'il  coavieadrait  d  adopter  poai  ia  pro» 
prièté  littéraire  ,  noas  étions  pr^oitémient  «rriféi  à  ane  vdéo 
tonta  coDtratre  ;  c'wt-4-dir«  «a  prinoipo  qnn  lea  droite  d'an 
■nttar  peavept  être  exproprié!  poar  cauw  d'utilité  publique;  et 
U  M  -trouvait ,  k  oos  jeax  ,  U  réruUlîon  de  loutei  lea  ob< 
kotions  qa'on  «lève  dans  le  Kyitème  qui  tend  è  limiter  les  droiti 
dci  autearfl.  Craiat-on  en  effet  que,  daoa  la  suite  des  igea  ,  la 
propriété  s'étendsBl  k  an  grand  nombre  d'héritiers  sonveot  in- 
connus les  uns  des  autres ,  ces  liérilien  ne  puissent  s'inlcndra 
pour  faire  réimprimer  uo  ourrage  dont  la  eircnlatîon  est  nécea- 
nire  an  bien  public  t  ou  bien  appréhende -t-on  que  la  biurrerio 
d'un  cenionnaire  on  de  quelque  héritier  oe  mette  des  entraves  k 


■uiwciasv . .  ■  •  •  •  «--b:"  —  -,  7   •  j...  

expioprialioD ,  dVa  régler  le  mode  ;  et  1  on  eonçuit  déjà  qoe 
dansHatérét  des  propriétaires,  l'aecis  k  1  enchère  devrait  éU, 
t  tonte  (lerionneid'aiUonrs.  raoqabllion  fiute  par  l'état 
ombcr  l'éerit  dans  le  domaine  publie.  C'est  ainsi  qa'on 
[(ait  à  beaofionp  d'objeetioaa  ,  qu'on  dissiperait  beaucoup 

n»»»*  iAia  h'u>n  slmnln.   aim  nooa  n'BTOna 


permit  ' 
ferait  tomber 

lépondnitàbeaaconp^--^-.  .--. 

decndntes...  Cette  idée  bien  simple,  que  nous  n  avons 

cependant  encore  Toe  nulle  part,  pas  mémo  daus  les  fragœeus 
qui  ont  été  iapriméa  du  travaU  auquel  se  livre  la  commiasloo 
ebaicée  de  préparer  un  r^kmeal  sur  U  pnv^*^  des  antsws, 
mms  pwit-etce  d'étfé  apprafiindic 

v4 


Digitized  by 


Google 


3jB6  PKSMlËRt^  fxktlt. 

Tlolablei  que  les  droiu  d«  pM^rfilé;  —Que  mèmé  dt  la  loi  du  ig  joîMel- 1795  et  de  l'art.  4a5  c.  péo.; 
aucuae  dU|n)8itloo  légale  a*tttttoq^e  rexpro|»iAti«n  ^8 A»  eMcéquenoe,  cm»  et  UDuQe  rarr£t  rendu/ ù 
droit»  d'un  auteur,  pour  cause  d'ofllUè  pubKqud;  —  •  a&jeiiTier  dcmîer«.piir  kiehambre  des  appels  de  poïice 

Que  dè9-Irtri  il  serait  inutile  d'exftmfaier  si  la  rélaa^  eortvctiooaeUe  de  la  cour  royale  de  Nancy^  sur  l'aupei 

pressioa  d*uo  ouvrage  en  entier  ou  en  partie  a  é  16  or*  interjeté  par  Jean-Fraagois-Alexandre  Muller,  d'un 

dooDéo  Qu  autorisée  au  nom  de  PétAt,  dans  ffo  but  jugement  rendu  par  1«  tribunal  de  police  correction- 

d'utilité  publique,  puisque,  dans  ee  cas  même,  clUe  neMe  de  l'arrond.  de  Luoéville,  le  a8  juillet  i8a5 , 

ne  pourrait  aroir  lîeu  que  du  libre  con^enlemerrt  d^e  entre  ledit  BluUcr,  platgoant  eidemandear,  et  Joscpb- 

l'auteur,  de  son  vivant,  ou  de  celui  de  ses  hérlliers,  Elisabeth- Bacthélaoïy  Guib'al,  ïinpiiitteury  demeuranl 
après  sa  mort,  pendant  la  durée  du  drojt  exclusif  de  -  à  Luoévillo; 

Publication  de  ses  ouvrages  qui  leur  est  CTneédé  par       Du  S  mafs  iSdfi.  >— -Cfa.  erim.— -H.  Fartalis,  pr.  

a  lot)  etcooformément  aux  lois  et  règkmeDSfvhlirfr  H.  Srière^  rapp.-«-|L  Isambeirt^  av. 


f. 


à  la  matière; 

•  Attendv  quil  résulte  de  llirrêl  attaqué  tfu«  Huner  a 
fait  imprimer,  e«  iSiO,  ait  auvraga  ïulUiiné  ;  TAèaHo 
ck  ^mcriwM  à  skeval\ —  Que  rirapriuaeiu  Cubai,  de 
Iiunéville,  a  publié,  en  1834 et  i&a5,  ubi outrage  lit* 
titolé  :  BectifiGaHon»  à  fair^dan»  S»  matStMMnt  des 
rirme»,-  êuivi  d«  la  théorva  (h  itacrime  à  chevaLf^ — 
Que  00  dernier  ouvrage  présenta  toutefr  les  apparence» 
^aae  oontreftçoo  partieUe  du  premin  ;  q«*oa  wtMwe 
dMH  tous-  les  deux  assimîlatiMi  daas  les  teroaas ,  aaar 
l^e  dans  les  élénea»,  mtaie  ordre  dUM  l'ex^ution 

rmr  la  partie  ampniBtée  au  premier  daoa  le  wcm^f 
qoek^es  maaTamei^ prèa  (|n*o&a  supprimés; — Que 
cette  diédaralioii  en  fiùt  eti  claire r  précise,  eoocor- 
dante,  et  qu'elle  est  irréfragable  j  —  Qu'4  la  vérilé, 
selon  la  aoHr  royale  de  NAney,  dans  sonarrSt.,  l'in- 
primeur  Guibol  allègue  que  le  mannsorit  de  l'ouvrage 
qu'il  a  iraprioié  lui  a  été  remis  par  une  commission 
d'officiers  généraux  formée,  on  1834»  par  l'autorité 
du  ministre  de  la  g&errc,,  au  camp  de  LuaéviUe,  pour 
l'aiBélioratioa  do  l'iaslruction  des  soldats ,  et  que  l  im- 
pression «11  aiKoit  éié.  approuvée  par  une  ordonnance 
du  roi;  et  (^u'ello  en  conclut  que,  si  Tourrage  de 
Muiler  doit  périr  pac  la  substitution  d'un  autrci  il  n'y 
a  de.reeoura  que  dans  réquité  et  dans  la  bîeafaisaooe 
du  roi; 

Mais  attendu  qu'il  résulte  du  mfime  arrêt  que  l'ou- 
vrage.publié  par  l'imprimeur  Goibal  a  été  imprimé  à 
ses  frais,  et  se  vend  pour  son  compte;  — Que  le  ma- 
nuscrit, prétendu  émané  de  la  commission  du  camp  de 
Itunérille,  n'a  [amMS  été  représenté  ;  —  Que  la  lettre  du 
général  iUermet,  produite  en  cause  d'appel,  n'établit 
nullement  la  cessîoo ,  en  faveur  de  Guibai ,  d'une  Ins- 
trucUou  composée  par  une  commission  d'officiera  géné- 
raux ,  noats  seulement  qu'il  loi  aurait  dooaé  L'ordre 
d'imprimer,  pour  les'  besoins  du  servieO)  un  aertaia 
nombre  d*exeraplaires  dîè  cette  instroction;— Qne 
rordoDnaooe  du  roi  «du  10  mars  iSaS^  relative  à  Por- 
gaoisalioD  de  l'écolâ- mililaUe  de  oavulerie  de  Saumur, 
invoquée  parGuibal,  ne  fait  aucune  mention  de  l'ou- 
vrage contrefuii>  et  n'ordonne  en  aucune  façon  im- 
pression ou  la  réimpression  d'aucun  ouvrage  de  ce 
genre,  «tn'a.  i  plus  forte  raiaon,  rieu  statué  au  pré- 
judice des  droits  de  Muiler  sur  lésion;»^ Que  les  iaits 
constatés  par  l'arrèE  altuqué  n'établiraient  donc. pas- que 
Guibal  se  trouvât  dans  l'exception  que  l'arrêt  suppose  1 
si  eetle  exception  (ce  qui  n'est  pas)  était  consacrée  par 
la  loi; — Attendu jqo'il  résulte  de  ce  qui  précède  que. 
la  cour  royale  do  mincy,  en  Introduisant  dans  Tarrèt 
dU4qu6  une.exoeptiokn.au  délit  de,  contrefaçon  qui  n'est' 
écrite  dans  aucune  lot^  »  excédé  ses  p!Wivf>ir*f  xst 
qu'elle  a.qianife8tement  rioiè  les  dispositio»  duVtrt.  V? 


J.uuc ,  EaHoHEuii^  Gosa  fl'xssisu. 

Le  conseillerai  a  vuté  la^  mite  eM  acwutmtUinne pmt, 
à  peine  (U  nullité,  présider  la  cowt  dtOBm»  dU»  la- 
mime  affaire.  (C  Inst.  cr., 

(Bidault  C.  le  Min.  pubK) 
—  sur  les  concf.  de  M.  Fréteau,  av. 
gén.;—Yu  l'art.  aSj  c.  inst.  crim.;— Tu- les. pièces  pro- 
duites eu  exéoutîoff  de  son  arrêt  iotcrfbcatoire  du- 
17  f&vrier  dernier; — El  attendu  qu'il  est  établi  tm 
procès  que  le  sieur  Gaien^,  corfsetirerà  la  coor  rtJyaftr 
d'Angers,  a  voté  sur  la  mise  en  accusation  d'André 
Bidaulti — Que  ce  môme  magistrata  présidé  la  awtt 
d'assises  du  département  de  la  Hajeune ,  qui,  paranrét 
du  i5  janvier  dernier,  a  condamné  ledit  André  Binait 
aux  travaux  forcés- â  perpétuité;  — Que,  de  ces  ftiu 
constans,  il  résulte  uQe  violation  manifeste  de  Tarf.  357 
d.  însf.  cr.;  —  Cosse  et  annuité  l'arrêt  d^  Li  conrd^s-' 
sises  de  la  Bayeono,  &  ki  diite  du  1 5  janvier  dernier, 
qui  a  condamné  AoAré  Bidault  aux  Iravaux  foreéa  A 
perpétuité.  • 

Du  4mai-ï  1826.  — Ch.  crim,  — M.  Portdifs,  pr. — 
M.  Cboppiu  d'ArnouTillc,  rapp, 

Vbmti,  CoacBB-Lnm,  ^krAXT-ciosB,  Cbosb  iuc£b. 

Le  vendaur  apparent  d'un  ùnituahU  qui^  au  moyen 
<Pune  conlre-ieitrèf,  «#  resté  propriétaire  du  bien  pendit 
fictivement,  Jie  peut  opposer  ik  force  de  cette  contre^ 
leUreaus  tî§r&-ditenieurs  de  bortnefoif  encore  qu*elU 
soit  reeonnue  entre  le  vendeur  et  l^acqitéreur  apparena  ; 
le»  tiers'déteateiura  ne  peuvent  f  dans  ce  cas,étre  coheidè~ 
rii  commele&ayana-€WM-de  leur  vendeur.  (C.C.,l3aa.J 

L*arrit  qui  décide  que  le  vendeur  apparent  d'un  im* 
meuble  ne  peut  opposer,  au»  tierfdéUnUur»  de  bonné 
foi  ,  uns  contnHieUre  pur  laquette  il  aérait  reelé  pro- 
priéiuire  de^  biena  fictivement  pendiu-,  ne  viole  pas  fe 
principe  de  la  eho»eJag/fe  par  un  autre  arrêt  qui,  en 
statuant  sur  la  force  de  la  contre-ieltrs  antre  le  ven- 
deur et  Taequéreur  apparetts  ^  a  recoimuque  lepremier 
n'avait  jamais  été  dessaiside  la  propriété.  (Ce,  i3>52,) 

(La  dame  Saiot-Haon  C.  des  tiersrocquéreurs.  ) 

Madame  de  Snint-Haon  avait  donné  sa  confiance  au' 
sieur  Saiiitas,  notaire;  —  Elle  lui  avait  vendu >îc/ic«- 
mm^,  el sou» la  garantie  d'une  contre-lettre,  au  do- 
maine asseï  considérable.  —  Le  sieur  Sanftas ,  aymt 
fait  disparaître  la  contre-ttfitre,  rendit,  en  son-  rtcM 
personntli  plnsienrs  parties  de  ces  domaines,  et  eit  hy-* 
potbéqua  d  autres,  liais  plasieurs  jugcmens  et  arrêts , 

(i)  Arrfil  cooforoie,  98  cet.  i5a4  ;  cr.  cas.,  i8a5.  i.  38.— Celle 
décision  m  p«Qt  moBHt  d«  difficulté.— aani  t*  Otganmtêoit 
JmliehiNh    ^ 
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jpg»  piMA»  «»  (oTM'de  (JioM  )Hg^,  «lécUrèraot^*^  ^ 
pni^?t.é:dexes  imus^ubUi  ^Vvait  jurais  cessé  de  rér 
Mder  «ur  la  iét«  daœadaifUi  )Saiat-fif^,  et  le  si«iw 
^it4U,fut  anodaipqé  à:  la  r^eo^re  ^  pp»sc»5ïoa  «t 
jauùsaoce  4a  ^.itRnevUas., 

.  Anrës  ccs.^rrft^,  la  dqœe  4*  SaU^-flifon  actionna 
les  tiln-déteot.eur8  en  déguerpUsçm^i^tj  «t  les  créan- 
ciers du  sieur  Saoitàs  ea.millUé  de  leurs  hypothèque». 

l«  tcibunal  de  ^âteaMroux  «ceaellljt  m  demande; 
jnaia,  aujr  l'appel,  (irrét  ïi^ènaitif  de  la  cour  de  Boorge» 
do  i8dé(v  i834jP9rlBinpLifque],eJiei;irS)iDita8ajraiU 
iip  litre  appareat^  les  aoquèroun  et  le*  «réanciers 
étaient  de  bwmn  foi»  «taoe»  dès-lora.  iU  ne  pouvaieut 
itre  érincéft,  noâ.  des  acquis ^  et  les  aatres  de 
leurs  hypothèques. 

Tourroi  de  la  dame  Samt-Haon.  —  Elle  a  prétendu, 
i«  queiaoour^eAoMjrges«^it  iiolè^ra<t.  ^^og  c;  cir. 
en  legarjUat  J[a  rente  -elles  hypothèques,  cooseaties  par 
Saaîus  iiukshi«ji8  4'avtrui*coin««Talable#^2'Ôue 
le  ti^or  ^voiia^  n'ay«nt  pa»  la  propriété  des  hiens 
»  r^odoB  et  hypothéqués,  «  fait  dfl^  a^u»  AnU) — Qu'e^ 
décidant  lia  coirtii^ve,  ia  conr  a  violé  oe  prjaci|»e  <éléf 
meotatrc^  qç'nn-^dindu  ne  peqt  transoultreé  aotrsf 
plus  de  droits  qn'jl  ^'^n  a  lui-m^pM.  . - 

3**  Qu'en  svppioiaat  .in^e'  qna  Iç  «içur  SaoUas  eftt 
na  titre  apparent ,  ^  que  le8,acquérejvrs  «^ssent  acheté 
4e  bonne  An,  il  n'en  Mrait  pas  tooins  ttaî  que  Jës  ventes 
et  les  hypothéquas  «OMeatiens  par  ^i  ne  deyraieat  pro- 
duire aucun  eSet/oar  un  titre,  apnwefikt  et  la  bonne  fû} 
neiitiE»eiu  paspoop  buisnsiror^  |a  propriété.  Le  oode. 
çiiril,  loin  dfi  consacrer  qe  principe,  dU  f  réciséoeot  le^ 
epafnire,  lorsqu'il  dispose  le  pMs,esaeur  d*un  Jn- 
mcuiÛey  en  rertu  d'an  (Un  amtarcnt  et  qai  possède  d« 
bonne  foi ,  peut  prescrire  par  dix  ou  fiagt  ans. 

4*  Que  la  contre-lettre  si^ée  par  Je  sieur  Sanitas^ 
gui  avait  ,été  reconnue  exister,  pourait  Être  opposée 
auY  acqnécenrs  qui  ne  aont.que  les  a^ans-cause  du  Ten- 
deur et  qnile  représentent  pour  cet.obiet,  et  qu'ainsi 
^  ji^geiDcnt  correotiennel  qui  prodaue  Texistenoe  de 
la  GOPUy-UUre  est  gppoisbb  4UX  Apqnécnms  de  Sa- 
nïtas. 

.5^  Enfin,  la  cQur  de  Bourges  ne  ponraUi  uns  Tloler 
U.cbosejagée»4écider  4»e.lttf  veatea  fiâtes  par  Sa» 
lUliit  étai.«nL,Tfdabi<t«d  locs^'ll  était  pigé  par  arrêt  dé* 
liaitif  qji(*tdie,daHi»  jk  Saint-Haoa*  ovaU  toi^ou»M 
prçpriitmrfi  des  inm^uhlès  litigkuK. 

LA  COUR, — sur  les  concl.  de  M*  Joubert^ar.  gén.^ 
-o^Alteadw  que  toutes  les  (^rertures.jde  i:wssalLan  pro- 
posées par  Udeœandereve.rqioseptisur  6«Us  assertion* 
qn'an  moyen  d'une  «ootciB-Jeltre  diftiimvlée  par  son  ac* 
qnéMyor  immédialf^Ue.a'arait  pas  «ejisé  d'être  proprié- 
taire dwiiainetiblesi&Q^eiiXi-*^  Attendu  que  la  oouv 
de  Jki«rgKt»  a  raicoMia  <|à«  U-caas«  qvi  lui  était  soumisA 
deTaii  étr^  logée»  çpmiue  si  cette  conlro^ettre  a'araît 
iawdse«isiu;  qu'en  le. décidant  ainsi,  oette  «oiur  n*a 
p«e  tifoU  rautorHé  de  la  chose  jugée  par  l'arrêt  de  le 
«HU  royale  de  Paris»  du  99  arrU  1817,  parée  que  cet 
errêt  n'ariût  statué  «i  su^  la  «iâ«ae  lÂoae  demandée  « 
ni  ^viXtp  l«s  mêmes  parties  j 

ÀlieQ,dM  que  ceUe  coujr  jC%  pa^  daTiusts^e  violé  1m 
art.  iSaa,  i34i  et  iSgg  c.  cir.,  peeee  queuta  oooU«-r 


If  lire  1  bigleuse^  ne  poureit  IwN^  4^fcp4p^MrK^  és , 
««1  m  iWiiiiïdn/b  pu  e|c«ièîi«m  «lia  ^'«ttMff^iHU^» 


aucune  preuve  tesliiaoïHale  n'anit  été  ni  demandée 
j)i  Admise  pour  on  eoot|re  ladite  oonlre-Jettre  ;  parce 
qM'efffîo  les  défendeurs  présumés  de  bonne  foi  ne  pou- 
Taieot  lèlre  regardés  comme  tes  ajaus-cause  de  ietar 
Tendeur,  d'après  les  faits  deequeb  jl  résultait  que  la 
.Ti^deresse  primilire  arait  publiquement  aoaoucè  d'a- 
TAAce  que  la  chose  ne  lui  eppvrtenait  plus,  mais  à  ee- 
iui  qui  rerendait  é  des  tiers,  et  que  le  véritable  proprié- 
laire  deTail  £tre  rcfioussé  par  son  consenteUMUt  ;  » 


-    '    — — —  ,  iv-wu 

Aiilre  que  ces  derniers  svaiept  légitimement  acquis, 
^*il  a  ajeuité  qu'ils  étaient  acquéreurs  de  bonne  foi. 


Au  a$  arril  iSaO.     Ctk  .rei|,^ll.  Henrion,  pr.  — 
)X.  Bovei  de  Brétjael,  impp.^U.  Jouhaud,  ar. 

Jp|iDchs^TS»AL,  TiKoti,  Ated,  Goribàt.,  Sxctrst. 
.  Dé9p9i4vfftm  dsj:QntTCW0uiion  A  un  arrêté  municipal 
^re/aiiffu  halay^gs)  m pieuvenlÂtre acquittés^  sur  le 
psuimoii/^ue  U  prpcis-vârbal  conatatani  la  contra- 
vention a  été.  drssfé  par  le  coimnissaire  ds  police  iFtir- 
prés  la  déclaration  d*un  gaide  champêtre  qui  ne  l'a 
ptiinl  aMmU  i  un  tel  acte  ,  n^eâi-il  pas  précisément  la 
fiuv»  t^ftn  p^is»varhalt  eortduirait  au  .moin»  le  tribu- 
wUÂe,J^0ndrs  commé  iimoia  dê^Tde  càampitre»(lC- 
jfut-er^  II.) 

-  J^'oiV^fÀ  des  prénnu»  d*  coatr^vtntion  de  police  suffit 
pour  motitfsr  £mr  condmjnnittinaj 
.  lies préy^mtsdtoamtrtfveaXionâiu^arrtté municipal^ 
reiaiif  à  la  dit^agatiou  des  poults  *t  futhalayaffs  ,  ne 
ptaifgnf  être  acquittés  sur  FaUégatioa  tisseuses  oon 
lumcluants»  ■«»  droit,  teUsa  fns  ceileM  résultant  da  a 
qu'ils  ne  sm  seraient  point  aperçu»  ds  la -sorti»  dt  leur» 
pouls»  f  pu  fu*îl»  étaient  oompés  au  boiagrage  au  uso-  , 
^nt  du  rapport  dr»^»é  contre 

Un  prévenu  de  contravention  qfù  ,  appelé  deuaut  U 
lrihmiald»poUe»spar  »impl0aif»rSi»umimàst  »ois  par 
un»  citation^  M  compamUpa»,  n»pêut  épm  Jugé, 
fimséquntment  ae^ustié' 

(IatéEèt4ela|oL'— Sulpig,  etc. ) 
«Le procureur  fouirai  ospose»  et& — Uu  arrêté  du 
jDsâre  de  J^aint-ïrieU  »  4tt  5  noTembce  iSaiS ,  ecy^^it  à 
tous  les  propriétaire»  et  locataires  de  foire  balayer  de- 
Tant  leurs  maisons,  .cours et  jardins  donnant  sur  les 
jruesi  lasdimanchea  et  jeudis  de  chaque  semaine,  aTarit 
Q  heures  du  matio.  Le  même  arrêté  défend,  4^  laisa^ 
.dÏTaguer,  dans  les  rfics  et  places  publiques!,  les  oies , 
canards,  poules  et  antres  TolaiUes.  —  Le  i5  noreipbr<, 
sur  le  rapport  oral,  on  plutôt  sur  la  dénoïKiàtiQndu 
sieur  Maroeis;,  garde  cnampêtre  et  agent  de  p<dîce« 
poctant  qu'il  a  trouré  seiae  personnes  en.'èontrarui,- 
tiun  à  l'arrêté  du  S  du  même  nuis,  le  commissaire 
da  police  d'eisi  procès-Kreiba!  contre  ces  indiridus. 

cLe  i&  du  mêûie  moîs^,  ils  furent  appelés,  perde 
slvples  Mertisseuwns,  A  comparaître  derant  le  trï- 
henal  de  aiotple  police,  pour  s*y  voir  condamner  à 
Tameude  prononcée  par  1  art  47'*-  n'  5,  du  i»Hle  pé- 
Aid.  Deuse  des  préveoiie  ee  préseotéreot;  les  quairé 
autnes  $aepx  àifkoL 
'^fami  U|.  pnemien»       alléguèrent ,  pour  lear 
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tlifeDHe,  qu'ils  ne  s^ètalent  pas  apierçns  que  leurs  pou- 
lets ou  leurs  oies  fussent  sortis  de  leurs  maisons  ;  que 
slls  raTBieot  tu,  tts  les  auraient  Fait  rentrer,  àjàal 
.  ;^éD' l'intention  du  se  conformer  au  règlement  de  po- 
'  lice  publié  à  cet  effet,  et  que,  désormais,  ils  s'y  con* 
'forkneraient'  plus  exactement.  —  Deux  autres  obserrë- 
rent  que  leur  Inteolloa  était  de  se  eonformerA  TarrAtti 
'du  tnairiB,  puisqu'au  moment  où  l'agent  d«  police  foi* 
sait  sa  tournée,  ils  s'occupaient  &  balayer  devant  leurs 
'  lùRisona.  —  Un  autre,  le  nommé  Supli^;,  fit  diserver 
que  le  commissaire  de  police  s'était  cooraincu  que  c'é- 
tait par  erreur  qu'on  l'aTsit  compris  dans  le  procèr- 
bal,  et  qu'on  aToit  reconnu  l'exactitude  du  fait —  Le 
dernier  enfin  allégua  que  le  fumier  qu'il  avait  près  de 
sa  maison  était  rendu;  qu'en  le  faisant  edlcTcr,  il  lui 
avail  été  impossible  de  tenir  la  rue  nettoyée,  mais  qu'il 
allait  J  remédier  de  suite.  —  le  ministère  public  reje^ 
tant  ioules  cm  allégatioa»,  conctat  h  Tapplication  de  U 
peine  portée  par  l'art  4?!  c.  yén.,  et  au  relaxe  de  oeox 
cité*  non  régulièrement. 

a  Hais  le  juge  de  paix  rendît  lejagement  saivant:  — 
Attendu  que  les  contraventions  ne  sont  pas  constatées 
d'une  manière  aase»  légale,  puisque  le  procès-verbal 
qui  leur  est  donné  pour  base  n'est  pas  directement  du 
fait  du  commissaire  de  police,  qui  Ta  dressé  sur  la 
simple  dénonciation  d'un  garde  champêtre  qui  avait 
caractère  suffisant  pour  le  dresser,  èn  l'affirmant  de- 
vant l'autorité  compétente; — Attendu  que  te  com- 
missaire de  police  ^  reconnu  lui-même  que  les  contra- 
ventions énoncées  en  son  procAs-varbat  ne  sont  pas 
d«son  fait;— Attendu  que,  sur  lu  observations  qui  lui 
furent  faites  par  Sulplg,  Il  se  transporta  lui-même  sur 
le  local,  et  qu'ayant  reconnu  l'Infidélité  du  rapport  du 
garde  champêtre,  il  fll  rayer  de  suite,  sur  fa  liste  des 
contrevenans ,  le  nom  du  sieur  Sulpigj  ce  qui  établit, 
d'une  manière  non  équivoque,  que  le  rapport  è  lui  fkit 
n'est  pas  exact,  ni  de  son  fait,  et  ^ue,  d'ailleurs,  il 
n'est  pas  assennenté  :  —  Par  ces  motifs ^  nous ,  juge  de 
paix,  avons  acquitté  et  acquittons  tous  les  prévenus 
ci-dessus  énoncés.  »  ,  ' 

«  Tel  est  le  Jugement  que  l'exposant  est  chargé  de  dé- 
ntmcer  &  la  cour.  —  Le  commissaire  de  police  pouvait 
et  devait  recevoir  le  rapiport  dn  garde  champêtre»  agent 
de  police  ;  l'art,  ii  c.  inatr.  cr.  porte  ;  «  —  Les  com- 
niissaires  de  police  recevront  les  rapports,  dénoncia- 
tions et  plaintes  qui  seront  relatifs  aux  Contraventions 
^e  police.  «  Que  le  procès-verbal  dressé  sur  le  rap- 
port d'nn  agent  subalterne  n'eôt  pas  la  force  précisément 
d'un  procès-verbal ,  au  moins  conduisait-il  naturelle- 
mént  &  entendre  comme  témoin  cet  agent  subolteirne. 

Kt  qûand  même  il  n'y  aurait  eu  aucun  témoignage 
dans  rafiViiredont  il  s'agit,  le  tribunal  de  police  vUit 
commandé  per  des  circonatanoès  dont  il  a  méconnu  les 
caractères  j  contrairement  A  tous  les  principes.  —  En 
effet,  quant  ai^x  prévenus  présens,  ils  avooalent  la  plu- 
part la  contravention  qui  leur  était  imputée ,  en  se  bor- 
nant i  alléguer,  pour  leur  défense,  des  excuses  non 
établies  én  fiilt  et  non  concluantes  en  droit;  cet  aveu 
suiS'sait  pour  motiver -leur  condamnation.' — Quant  aux 
déTallIans  appelés  par  un  simple  avertissement,  dès 
qu'ils'  ne  comparaissaient  pas,  ifs  ne  pouvaient  être  ju- 
gés san  s  avoir  été  cités  régulièrement  par  exploit  d'huis- 
sier. C'est  ce  qni  résulte  clairement  de  la  combinaison 
deV  art.  i4;'et  t49  <>•  >oftr.  cr.,  aux  icrmet  desqnoli  la 


v 

personne  citée  (  et  noii  pas  simplement  avertie  )  doit 
être  jugée  par  dé&ut,  si  elle  ne  comparait  pas.  Cepen- 
dant le  [tribunal  les  acquitte  ,  tandis  que,  cités  et  pré- 
sens à  l'audience,  leurs  aveux  on  les  déposition»  des 
témoins  que  le  ininistère  pnblic  jurait  pu  produire  , 
eussent  jMul-eire  mollvé  suffisamment  leur  cO|||Jaa^- 
nalion.  —  Go  considéré,  etc.  —  Signé  Hoorre.  s 
aaaftr. 

LA  COUR,— sur  les  concl.  de  M;  Fréteau,  av.  gén.; 
—  Faisant  droit  an  réquisitoire  de  M.  lu  procureur  gé- 
néral, et  en  adoptant  les  motifs,  casse  et  annulle, 
dans  Piotérét  dé  la  loi ,  le  logement  du  tribunal  de 
simple  police  de  Saint-Trieix,  du  18  nov.  dernier. 

Ou  4  mars  i8ad.  —  Ch.  cri  m  M.  f^alis,  pr.  — 

H.  Bernard,  rapp,  _  ' 

BboK.  ni-jcais,  Excirnox,  Avovi ,  I>oiixçii.c.  . 
'  Pour  qu'H  y  ait  lieu  à  règlement  d*  Juge*,  U 
gu*un  mintë  aiffirmd  wùiî  porté  à  deux  trUàtiaux  ob 
premUre  mêiane*  iw  m$orit»éant  pat  à  la  mtnu  cour 
rtwiU.  Il  importé  peu  ^u»  et  êoU  la  partie  dent  Fex- 
ploitiPMêignation  ett  pœiénêur  éndaU  ^ài  forme  la 
demande  en  t^Umentde/ttgée.  (C.  pr,  56S,  §  4.} 

Xa  parlié  qui,  sur  V netignation  à  elle  donnét ,  a  con- 
etîttté  avoué,  e»t  recevabl*  à  «a  powvoir  en  iègtement 
de  juges  f  êi  son  avoué  n'a  pas  conçût  au  fond,  et  rCa 
fait  que  réserper  formêUéroênt  à  ses  mandans  le  droit 
de  proposer  tout  déclinatoire  et  de  se  pourvoir  en  régie- 
iiitfn<â#yi^.  (C.  pr.,  363,  S  4.) 

L'ace^aUou  ef  Fexercice  de  fonctions  ttUUtaires , 
etsmtieunnsnt  répoeahl^,par  exen^l»,  celles  de  lisu- 
tenant-colonet  attaché  au  dépôt  central  ^artîUfrie  à 
Paris,  ne  supposent  pat  PintenHon  ^abandonner le 
domiàile  d'origine ^  etde  transférer  IsdomicUe  danste 
lieu  oà  s'exercent  ces  fonctions.  Cette  intention  ne  ré- 
suite  pas  non  plus  de  ce  que  cefonctionnaire  at^ait,  dans  ' 
ce  lieu ,  loué  et  meublé  Un  appartement  potfr  lui  et  son 
épouse;  qu'il  y  payait  les  contributiont ,  et  que  ^  dans 
plusieurs  actes  authentiques  etprivés,  il  avait  dit  jtle^ 
meurer,{G.  civ.,  ton,  io3,  100,  110;  G.  pr.fSg.) 
(  Dame  ForceviUe  et  son  fils  C.  Forcarille. } 
Le  sieur  Louis  de  Foreevllle,  né  i  Courtcnay,  Ihu- 
ténant  colonel  d'artUleriè  en  activité ,  attaché  au  dépOt 
Central  d'artillerie  établi  i  Paris,  décéda ,  en  cette  f  itie, 
le  18  mai  1834»  sans  enfans,  et  laissant  ponr  héritiers 
légitimes  la  dame  de  Forceville,  sa  mère ,  et  François- 
Frédéric  de^Forceville,  son  frère ,  domiciliés  dans  Tar- 
.rondissement  de  Hontargis. 

La  dame  Guérsévaldde  Forceville^  sa  veuve,  com- 
mune en  biens,  et  légataire  universelle  des  biens  de 
son  mari ,  cita  la  mère  et  le  fils  de  Forceville  en  conci- 
liation, par  devant  le  fnge  de  paix  du  10°  arrond.  d« 
Paris,  pour  faire  liquider  ses  droits.— Le  fondé  de  pou- 
voir dés  bérillers  de  Forceville  se  borna  à  réclamer  Ik 
juridiction  do  tribunal  d«  Montargis,  en  ré^errant,  pour 
»cs  commettans ,  le  droit  de  s»  pourvmr  en  règlement 
déjuges.  — Assignés,  le  ao  jniu  iSaS,  devant  le  tri- 
bunal de  la  Seine,  leor  avoué  se  constitua  sons  réserve 
de  proposer  tout  déolinatoïra  et  de  demander  un  règle- 
ment do  juges.  Le  14  du  même  mors,  jugement  par 
défaut  qui  adjugea  les  conclusions  de  ta  dame  Goar- 
S«irald  de  ForceviHè. 

La  mère  et  lo  flis  de  ForccfHIt,  da  leur  c6ta,  atsi- 
gnèrcnl  ta  d«iM  OaïnnraM  d«ranM*  trlfinnal  ciril  de 
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UoDUrgis,  par  eiiiloUda  16  {uillet.— Par-là  ,  ces  deax 
tribunaux  qui  ne  restorlissent  pas  de  In  in£me  cour,  «e 
b>ouTant  saiiU  du  même  litige ,  la  mère  et  le  fils  de 
ForceTiIle  se  pourTorenl  en  règlement  de  juges,  et 
eottolurcDt  &  ce  que ,  sans  avoir  égard  au  jugement  par 
défaut,  refidu  le  14»  par  le  tribunal  de  la  Seine,  la 
coDtestalion  fût  souinlse  au  tribunal  de  Montargto,  saisi 
de  lâ  censé,  par  leur  assignation  du  16  juillet. 

ta  dame  Guersevald  opposa  au  pourr<rf  en  règlement 
de  jnges,  que  le  tribunal  de  la  Seine  avait  été  saisi  le 

S'  renier ,  et  que  la  constitution  d*aToné  pur  les  défen- 
.  Burs,  devant  ce  tribunal,  supposait  un  acte  formel  de 
sa  compétence.  Au  fond  f  elle  disait  :  Le»  fonctions  mi- 
litaires du  sieur  Louis  de  Forceville,  qui  le  fixaient  à 
Tarts,  le  fait  de  la  location  d'an  appartement  qn*il  arait 
meublé,  cl  oO  II  babitaît  avec  sa  femme,  sa  oonlribalion 
personnelle  èt  mobilière  qu*il  payait  &  Paris,  et  enfin 
une  foule  d*8Ct«s ,  et  notamment  son  testament  ologra- 

Ïh»,  Qû  il  sigoait  constamment  comme  demeurant  à 
urb;  toutes  ces  circonstances  réunies  manifestent  lla- 
ténllon  da  diangvr  de  domicile^  aux  termes  de  l'ar- 
lide  io5  e.  olr.  ^, 

....  MtAt, 

-  LA  COUE, — sur  les  concl.  de  H.  loubert,  av.  gén.; 

SueJa  première  fin  de  non  receroir,  attendu  que, 
pour  qu'ail  j  ait  lieu  à  règlement  de  juges  par-dcrant 
la  cour ,  il  saflil  qnVn  m£me  différend  soit  porté  (ainsi 
qui!  estarfÎTé  dans  l'espèce)  à  deux  tribunaux  de  pre- 
mière instance  ne  resssorlissant  pat  à  la  même  cour 
Tojale,  et  que  la  loi  n'exige  nulle  part  que  les  exploits 
qui  saisissent  ces  d«us  tribunaux  soient  de  la  mftioe 
.date;  ■  :      ,  ■ 

Sur  la  sèOondo  fln  .de  non  recenrfr^  «llendu  que  Pa- 
Toné  de  la  dama  de  Forcerille  mère,  et  du  sieur  de 
FoNaviUê.Ills,  ^mindeors  eU  righmasl  de  juges, 
sans  conclure  au  fond ,  n'a  fait  que  se  constituer  pour 
riserrer  formellement  A  ses  mandabf  le  droit  de  pro- 
poser tout  dèclinatoire  et  de  se  pourroir,  ainsi  qu'ils 
root  fait,  en  règlement  de  juges  ; — Attendu  j  d'ailleurs, 
que  ces  deux  fins  de  non  recerolr  ont  été  abandonnées 
sur  le  batrean  par  l'arocat  de  H  défenderesse;  —  Oé- 
éUre  recerable  le  pounrol  des  demandeurs; 
.  Jttj  statuant,  attendu  ,  en  droit,  que  les  demondcs 
entre  héritiers ,  jusqu'au  partage  inolnsivemeniy  dot- 
vent  Itre  portées  au  tribunal  du  lieu  où  la  «ueceulon  est 
ouverte  (art.Sg  o.pr.  );  que  le  lien  del'oaverlttrade  la  suc-' 
cession  est  déterminé  par  lé  domicile  du  défont  (art.  1 1  o 
c  oly).;  qu'A  défaut  iTétablissement  principal  dans  on 
antré  lien,  le  domicile  du  défunt  est  dans  le  lieu  de  sa 
naissance  (  art  los);  que  le  changement  de  dotnioiîe 
ne  s'opère  qo«  par  le  fait  d'une  habitation  réelle  dans 
un  autre  lieu ,  joint  A  llntention  d*j  fixer  son  princi- 
pal établissement  (art.  loS);  qu'enfin  le  citoyen  appelé 
A  une  fonction  publique  temporaire  ou  révocable  cou- 
«érre  le  domicile  qu'il  avait  auparavant,  s'il  D*a  pas 
manifesté  d'Intention  contraire  (art.  106); 
'  £t  attendu  qu'il  esl  constant,  eii  Ihit,-  qdu  Louis  du 
rohveville  est  né  A  Courtenaj;  -qnit  «  toUjoun  oouwrvé 
dtbi  ie  pays  d«  CourtenaV  les  lmme^»>  dont  il  avait 
liérité  de  ÊOû  péra;  que  c*est  aussi  dans  ée  mtne  |feys 
du  Courtanay  qnll  a  fait  toutes  les  acquMiions  d*im- 
meobles  quMl  a  pu  fUres->>Que  s*H  Oftdéeédé  A  Part», 
il  7  est  décédé  don»  sas  foneliUM  de  li««lUB«Bt-oolonel 
tik  iMtIvHéj,  nwm  M  4èf^  «Mil  «'«riiMu  éMi 


en  cette  ville;— Qu'en  acceptaofcet  ekercani  ces  fonc- 
tions militaires,  essentiellement  rérocabies,  Louis  du 
Forceville  n'a  jamais  manifesté  d'intention  contraire  à 
son  domicile  d'origine  ; — Que  l'entretien  de  son'Ap9Use 
A  Paris ,  le  logement  qu'il  y  louait,  le  mobilier  qu'il  f 
.avait  introduit,  les  cootributioqs  qu'ily  payait^ lcs.ex- 
pressions  .enfin  employées  dans  plusieurs  actes  aulfaen- 
ti(|ues  et  prirés  de  demeurant  A  Paris>  tous  ces  faits 
n'étaient  que  la  conséquence  naturelle  de  l'exercioe  d« 
-SCS  fonctiobs  militaires  dans  cette  ville,  etnlndlqurient 
qu'une  simple  résidence  A  Paris,  laquelle,  dantf  l'es- 
pèce ,  d'après  les  circoivitances  de  la  cause ,  ne  chan- 
geait en  rien  la  domicile  d'jHigiDe  A  Courtaon  ;  

Qu'ainsi  le  pourvoi  des  demandeurs  éuit  tout  A  ia  fols 
recevable  et  fondé;  —  Sans  s'arrêter  au  jugvmeot  par 
défaut  rendu,  le  14  juillet  i8a5,parle.trilHinaldo  i**insl. 
de  la  Seine,  lequel,  ainsi  que  ^uit  cequi  s'en.est  suivi, 
est  déclaré  comme  non  avenu,  renvoie  la  cau^  et  les 

Sorties  devant  le  tribunal  de  première  instance  de 
lootai^,  etc. 

Du  1"  mars  i6a6.-r-Gh.  req.  — M.  Henrioiî»  pr.  

H.  Losagni,  np.~llH.  lisais  et  Bmuid,  av. 

Homs,  Bxcimoxs,  Ro^irftis  aviu,  Saisob.  ' 

Z7n  arrêt  qui  déclare  un*  demande  non  rwcet^bU  et 
mal  fondè^  m(  nul ,  »*U  n*  donné  aucun  motif  qui, 
pari  de»  fine  de  non  recevoir,  puiaee.ee  raUaehêrat^ 
fondduprocè»,  (L.  30 avril  1810, art.  7.) 

L'arrêt  qui  admet  une  fin  de  no/>  recet»oirhaêêe  sur 
iuutraneaction  qui,  depuis,  a  é0  reoout^ par  arrêt 
rendu  eur  requête  civile ,  n*avoir  jamaie  exietê,  doitHro 
annuité»  (G.  civ., .0048, 3049.). 

Le i»incipe de  la eaieine légale- eaivioU paru» arrêt 
quidMaremnhirUiernon  recevaHedane  unt'dmande, 
parle  motif qi^if  nejuat^  pae  grkw  eonatOew^amit 
rwcueilU  le»  bien*  réclamé»  à  titre  d'héritier, et.qt^il  ka 
po»»idaitau  Jour  de  «on  déci».  (G.  clv.,  734.) 

(La  dame  Sombret  C.  le»  sieurs  de  Beauvoir.) 
'  Mtt  {af^^»  détib,  en  ch.  cpneeil).  . 
■■  LA  GOUA,  sur  les  ooncl.  conf.deAf  .deTolimesnil,  av. 
gén.; — Vu  le»  art.  7  de  la  loi  du  au  avril  1810,  et 
ao49  c.  civ.,  et  l'art.  116  de  la  coutume  de  Ghlteau- 
neufen  Thimerais  ; — Gonsidérantquela  dame  Sombret 
demandait  A  être  envoyée  en  possession  de  trois  cent 
vingt  arpons  da  Itois  du  l«.BUdie>  ayant  fait  partie  d« 
lu  snoceoiloa  da  Loab^Oosoart  fde  ct^usi  mort  en  1770; 
.^-Que,  pourjustiAerla  légilimité  de.sa  demande,  elle 
argumentait  priuclpalemaot  des  clauses  du^c^ntral  de 
mariage  du  vicomte  Dussart,  premier  du  nom,  père 
de-Lonis  Dnssart,  ci!» :ci{;u« ,. avec  Ja  dame  de  Norman- 
ville,  du  i»  déc.:  ifîgÔ;  r— :  fies  disnositioUs  de  la  cou- 
tame^de  Normandie  et  d^  ««lUa  de  la  coutume  de  Cbii- 
iouaneuf  éa  .Thimerai»;  fi*aq  acte. sous  seing  privé 
MO  produit, ;dn  9nov.  1701,  etld'un  aote  paosé  da- 
vant  uelaires,  lé  iidéo.  i7os,:par,la(|Ba^:lf  aionr^ui- 
ehu  avait  oédé  losdiu  5ao  orpeUs  do  boisMi  vleomu 
Dnsourtpéru,  un^lèaaantda  divènei  «réanoes  ; — IMn 
dos  Mi  rolatfues  aux  offMs  des  dation»  en  paiamen|  ; 

Que  la  dams.Çombret  piétondait  qu'il  résuUail  du 
ces  Ms,  acia»  oaqsBtumes;  —  1*  QuuJe  vioonite  Dtas- 
samavait  fourni  tous  les  deniers  «mplt^és  A  l'ac^oiai- 
ikm  dos  3»o  an^Bs  d«ik«ie;et  était  ainsi  devant  muI 
•ffO|t»iélaiaudaW«atalilè  doadCk  bow;  — a*  Que, dès» 
Uni  tH  Mt  «'éiutat.  rmnto  *  ioada-OiuMM, 
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dcnxiènre  éa  wm ,  qtM  tcomme  héritier  dte  «on  piiWi 
«t  ttrafeiit ,  |i«t  <»mséqDent,  été  délasMéi  p«r  J«dU 
hOuii  Jthn^avt,  d»uxiètne  do  nem,  -daas  ea«uDC«ft&i(Hit 
coi9BiDe  propres  paternels  ;  —  3'  Que,  soît  oomn»  seule 
liérlllière'li^ft^re,  »oU-CDain«  »eul«  héritiëne  actuelle 
d'Aobert  d'AmraïtTtHe ,  elle  «Tait  droit  &  U  iDtvItté  à»- 
tfhs  Sao  arpens  de  hma ,  qui  fermaient,  jn^TeAt  -eU^« 
tfam  la  socoesaion  -de  I«uis  Duuntj  lui  pr^BB  fa^ 
tersel; 

Qm  le»'  ileitr»  de  BewiToir  r^owiaieot  oeUe  de» 
HMnde,  en- disant  qo'ttréfttfltab-deiMte»,  loii  at^oottr 
tûmes  (ritésparla  ^âtne  Sombret,  que  les  5ao  arpâtu 
debclîs  fr*tfnient  été  n^ATaient  ]pu  ètt-e  aoquis  p»V  le 
«ietir  Dossartpirej  qae  poor  scicnfain,  atobqaâlsiU 
araicM  appartenu  «OQktne  acquêts,  et  qu'ainsi îa  dami; 
Gmnare,  qu'Hs  représentent^  arait  eu  le  droii4e  les 
reeDetlltr,  ert  les  arsiten  effist  reoueîUis»  tonoiae  hhri* 
tifere^ax  ibettblM  et  acquêts  de  Loais  I>a8sart; — Qu*aa 
tous  «aSf  ladite  darae  Sem^M  -MiTit  non  mMTi^  A 
rerendiquer,  sous  jes  diverses  qualités  ^«UleVesiAlr 
tribuftas',  aneftDe  partie  idetdiU  boii; 

ConsIÂraM  -qu'en  oet  (tat  du  procès,,  la  bonr  royaU 
ne  pouTait  admettre  ou  rëjeter  la  demande  de  la  dame 

^efThnerprétaiït  les  «oies,  en  fixant  le  seo»  des  lois  et 
des  ■  0»Qtum«B  d^rerseneirt  expliquées  p«-*las  p^rtiei^ 
ftt'en«pqpté<HftattiHn  lesfatts  et  mb  cirooasUnraa  doot 
elles  araient  «kcfpë  dertfat  rtle';  —  Que  cependaat  Ja 
eoir  n^ralë  a  déclaré  la  dame-SonAvet  -mai  fondât  ^ns 
^a-dennnde',  tam  s^xriHqiier  ot  sur  oes  noies,  ni  «uv 
oe«  noytBS' ,  -et-sMM  <donnnr  anem  mnlif  q«U  «(pué 
des  Ans  de  non  receTOir*  'pM  se  vMU^nr  au  Idm  d« 
prOGè»;'i-4n  ^nol  Ule  a  «onmli  «ne  -conmnaation  vx- 
presse  ft  Vart.  7  de  la  M  da  tt«  •rill  iftro  ; 

que  H  dfBpoiIllM^  Vnrét  par  kqnalln 
ta  eenr'Nnii^,  an  adoptant  deon  dos  flns<d«  nonTaen^ 
Toir  o^poséel  par  4e»'«fenn  da  AeanToiff,n^Glwré  Ut 
dame  wnibr«4  non  teoevAle  daovéa.dennnde  iibja  de 
pouToir  justifier  r«faa«noe-  de  motUs  applicables  aux 
qtKstiODS  >dn  fond ,  rooralt  cUe^mAme  ideuz  .noastMes 
eufennres'de  eee6atfeD",-^<^n*en  e^fet,  kpsemière  de 
eesftae  de'non  reoereirieat  FsoHlée  «  aur>ce  qneiatsao* 
4»e«fon'd«rL9uia  DqsSavt,  denoiiène  dHaoni,.a«ùtiétâ 
lii|iitd^éDtrela.iiaine(Çnn9are,  Usilièift  «utinMiÂl« 
«1  mqÊtti,  et  Aitbert  aUnsannUts,  Urltier  dn  «ftlé 
_  far.noiè-aniIttnflqnnidta'sa'UiaM  117714  etqiM 

las<psrtia«y<^Mnt>seb8  fiat]kedtioé-ilesiaoitts  de  >^ 
at  i7«s  ,  -par  iasqaelr^e  Tionoife  'rDnàsart'^iiB.nfaKl 
a«ai|ptéile»dili<9iM)!arp«M<de  b«(i  d<btit«li0/Bgk,*niàiant 
raoonnn  que  lesdks  luds  «'^ieotpns  aa^peapae  pttw** 
«el }  soldais  quWiesit  aouBtantatqonrdîteryfet  tféolaré 
par jh:eoar  'royale>^U»niém ,  ■  Hoos  «on  i«RAt4-endn<«ur 
req^em  ,«iTUe»:le  St  )anr;  i«a4,  que  Tarafit  idéoonoé 
eentiant  pnb  ^nabbiaiicwi  uajroaén  idn  U>  tviiisholipDid« 
ao-  mais  1971,  qpi,  aBjfaét,:P'a'pa»éti  pwién  :aaqo  Al 
rfnDMQonaaM,:  etianitaU<n'ntdtointmnant.nitindliné<' 
Maént  .pour  «îbjat  leitho  nvpani  idii  ^ob  A¥h  findas; 
— ^Itt'nlnal  l'airftt  ^éMnoé  ïiniiliiiiiliini  nipanaiif—iinl. 
9nua««(i«ppartv«*x«aL  no||8:«tan4^«.>e^  . 

iÇuailaV'fin-de'inon.  re«oroinest;<prïaeiila  ice  i^ae  la 
4ainp  «Sambret  n^a  pas  .-fait  ta  jualiBciliaa>i]ili  imh^ 
i«aBibail^dklîaniei}'du  fcit«l^U>uiBMA|nbsrta^llIMUl^ 
-*Uie,«n>a  tiMlh&tdriiMM  àuiipnofvnÉipnttnnlnidif 
.LniadhnMtt,  «mit  JMqsiHsMtli  Sm  «pei^.idft 


bois,  et  qu'il  le*  possédait  d  es  titne  lors  de  son  décès; 

—  Ddais  qu'en  déclarant  la  dame  Sombrel  non  receva? 
bie  pM*  ce  motilj  Ja  coar  iToyalç  violé  rormellemeat 
}»  principe  général  dé  la  jsaisiae  de  lltéHtlér  et  l'art. 
116  de  la  coiituine.de  Cbâteauneuf,  qt^i  l'avait  consacré 
«n  œs  termes  :  «  Le  mort  saisît  \é  xîfp  son.  plus  nro- 
)Chain  béritier  babile  à  lui  succéder,  et  sans  appréhen- 
sion de  fait;  D'ai  il  sait]  en  dernière' analjsç,  ^utt 
l'arifit-  dinoneé  ne  p«ut  être  justifié  ni  dans  Tfiû9  ni 
4ans  J'autr*  do  ff«s  dlif ositionsf  et  doit  être  anbjaUé 
pww^faut  de  molib  sur  ce  qui  constituait  le  fond  dd 
procès,  et  pour  oonlravcntion  tant  aux  art.'  ^oïfi  et 
Ao49  c.  civ.  qu'à  L'arX.  116  de  la  coutume  de  Cbâteau- 
oeuf;  —  Par  ces  ÔMtiiSy  casse  et  aunulle  Tarrét  de  la 
pour  rojrale  de  Rouen ,  du  ^3  déc..  1  Saa,  etc. 

Au^ua»  i836>— Ch.  cit.— H.Arissoi^  p^-^-Po^ 
riqo^t^  rap.—  HftL  GuilVemjja  et  Scribe,  àf.  * 

Covan'assfses,  Jimi,TiiBoair. 

Celai  qui  a  iti  ténioin  dans  ^invtnuitioh  èeriU  n 
peut,  à  peine  de  imUitiy  /er«  tomprk  dmuia  .mâmu 
affaire  sur  Ut  Usée  deg  trente  /arie.  \Ct  i»  'C*  98B>) 

(Brun,  etc.  C.Ie  Ministère  public.)     .  .  !  : 

(ACOUR,  —  sorles  ooncl.'  de  M.  l.aplagne-Barris, 
âr.  gcri.;     Aitendù  qne  des  pièaes  et  doouméini  kp- 

Sorlés  au  f raffe  4t  cour,  en  eadcMicn  de  sao.art-èt 
u  ao  janritfr  demlér^  41  vésulte  qu«  U  sieiip  Clnimfsét. 
bert,  notaire i llonlpesat, perlé,  eoaf  le  a'  7, .dans  M 
Kste  deslrenfe  InréV,  sur  jiaquiBlie  «  étéâwmé:,  parjp 
tirage  aa-sort,  lé  tftljlèa«i4esdonse  jwés  de  Jnyettent,: 
est  le  même  indïvlda  'qoele  .quntre-ringtvtj^iaièDe  té« 
inoin  de  rîiaTorraation  iïcifte, désigné  sous  le  niom  d'A-» 
mand-Bruno  Ghampalbert;  que,  dès-lors,  il  ne  pounil 
être  ;oré,  aux  termes  de  fan.  985^e.  TnaUi.  cr.  ;  qè^dnaî, 
la  liste  des  Irèote  a  été  rédatte  A  ^îogtHMuf  ;  qu'elle  a 
été  inoomplète,  et  qafe  TArt.^  -^U«oda  «  été  fàolé  } 

—  Casse. 

Du  10  mars  —'Ch.  crim.— M. IPortalis,  fc-M 
H.  Btfnard,  rapp.  ' 

CoiwVMUiMvExovas.PBOTaouioji^RBSxnicnoir.  ^ 

.  JLotaqufif  4aA»  an»  ttwsu^aUofi  .de  wurtre  »  k  diffriF- 
eeurdê  ^acvmd  m  -(UmtMdé  h  fPfisitionjf  unf  gueftka^f 
^'éteeiift$Joattée.*url0fM»iecati0at.ia  atur.fi'atteitet  ne 
p»Ut  rvfnUr ^0fi»  demande  fM.a*  fondant  itRÎyiKntiffn^ 
^çeg^^.a^eu^*prfH>oÈa^ionxCxu*mit  eû.lict*  dans  lelle 
tue»  eà  le  .mwrMe  ft,iUs9mmi»^  «t  mte^ pojur  jfu'il  jf 
^if  t«y  pr^oeatioB  prvpne  à  fipoetittw'c.exfnufi ^  U  fqiit^ 
^Hwttf  ptit^iftre.dijlJté  commis  immjédtatpmont. 
flatte  flAqo*^  Je»(C9UpeMt-*tioUiifi<e  pouvant  tapjoir,ett,Ue¥ 
dane  une  fi*e.v(m*'*e  ,<i<£i|u^MSf(an^auM  nipproché^ 
pMreitoistreJapw^iiUdeU  rijUxioo,  il  nW,  jVftr 
i^-déelojratiot^pinù  restnitUe,  9tt^ttè  ^up  ettr  vfK^r- 
tù^inÂemtmdif^iC'mn.  er.,.4oS,i  C.  péo.  5a«.^ 
(ChciMiar  a  UAliniatèn  jubile.) 
XlCQURj-x-wrlM  eonci  de  H.  ^la^ne-Binis^T. 
gèn.;-*Vn  Pftft.  40$.  c  in^L  cr.,  ^^Wfè»  ^gaal  lfi  CfïjDf 
M  QiiM«iinn-doit4nmil|.ttr  lfs^f(u.dM  emn  dVsjees, 
Inrsfpi'il.a^lé^omii  on,refusé4ej|)r4noiicer  sur  nÂe'ilar- 
iaMtd«.derAC!mté.UMpnAf  À  nior.d^no  droit  pv  d'inné 
ia«hl(i<*CjM)r«U^.Ù  lot.fihien  U  p^ioe:  de  nullît^ 
n«.fttf%iiiMA«aUenent.fitUcnée>  l>})sej?ce  d^>,for- 
mtttié  dart^ii'iW9«utif>o.Aifvaiié4mAP4ép  ou  reouUe^ 
Hr»«l|ÉiidiiKMh1l^t«wsU(i,jvirJ» 
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ottsé  AlpboBM  CbArtlitr  ijtM  demuMlé  qti»,  daas  la 
pNlIi«D  â$s  ^bAou,  me  adinift«  Is  (|iMSCioo  «ubsidiaire 
de  meurtre  oa  ble»urëa  grava»  «arcwo^/»*  par  ia  ptt>~ 
vocation,  la  cour  d'usaiaes  a  re>ett!  cette  demaDde^par 
le  motif,  en  point  de  droit,  que  le  principal  caractère 
de  la  proTOcalion  nécenatre  pour  constituer  l'excuse 
légale  était  que  teSTÎoteitees  gme«t«Hent  étfrinjtoé- 
diatemeût  exercées  ;  et,  en  fait,  qo'il^ie  rèsaUait  point 
de  l^strirctiûn  ni  du  déliai,  qu0,  dans  la  thm  Smùal^ 
Lazare  j  lorftpK  Hm»ii  a-  été  himsi,  luottae»  rle- 
fences  grares  possent  être  huputém  A  oiluî-ci  evnrs 
raceusé  Cherafierï 

'  .]y*où  il  mit  qoe  ts  eot»  d^assbeva  linUé,  par  sa-  dé* 
«Istoo,  TexeuM  tirée  de  la  pforoealiM  pr9po«éo  m* 
roccasè  ant  Hhê  qu»  M  seraient  passés  dan»  la  rae 
.   Salnt-Laxare  s«tifeai«m  ;  tandis  qH»,  par-I»  rapprcMlie- 
ttent  des  rues  eonf^uës,  les  covps-  ou  Tiolenoe»  graires 
flnraieat  pu ,  slh  avaieal  m  lien  dffw  una  ru«  veisiae , 
Ctn  encore  flivgrans  et  dans  «n  {ostaiit  asses  n^peoché 
pOBT  exclure  fa  posslblliré  de  la  réflexion  entr»  les  foits 
de  provocation  et  ceux  tiomiais  dans  la  rue  Salnt-La*' 
mtCt  qui  fnisafent  l'objet  de  l'accnsatitai;  qa«y  dès-lors, 
fa  eotir  d'assises ,  par  cette  déclaration  d&  fait  aiori  re»« 
treiote  et  limitée,  n'a  statué  que  sur  une  partie-  de  la. 
demande- de  Vmesfté;  c|*t  requérait  qMe  les  jurés  fus- 
mt'  eonsultétr  non  pas  sur  la  question  de  savoir  s'il  y 
arroi*  eu  .pvofocMio»  daû»  tel  ou  tel  moment  donné,, 
mais  proTOcutioa  soSaaatti  poui'  cariictériser  l'excusa 
dan»  Te  sens  ite  la  loi;  et  qu'elle  a  violé,  &  son  préjudice, 
et  en  ooBtraventioo  à  Tari.  408  e.  ioslr.  cr.,  un  droit, 
qaj  éftût  accordé  à  l'accusé  par  la  lof     En  cooséquenca, 
et  saai»  qu'il  soit  besoin  de  s'occuper  des  autre»  moj«ns 
de  DulHté  proposé»,  easse  et  annulle  ledk  arrêt  rend» 
sur  Tescuse  présentée  ;  par  suite ,  tout^ce  qui  a  suivi, 
et  aotamment  Ta^et  de  sondamnalioiiy  rendu  le  mêate 
joor,  i"  fôvrier  dernier,  par  la  oour  d'assises  du  i]ép, 
de  kl'  Seine.      ■  ' 
De  totnr»  i8a&  — Ch.  orUn.  — tf.  Portalis,  «, 
B.  Brière  t  rapp,  *-  M.  Godard  de  Saponny,;  «t.  ' 

ToL,  BrraACTioii,  Maisûr  ai»i«<B,  fvst, 
Lorsqu^à  line  accusation  de  vot  avec  ej^rdction  dans 
une  maison  habitée ,  le.  /ury,  en  déchram  taecmi  coo- 
pabU  de  vol  avec  e^raétionf  a  gardé' U  éUénee-  éw  ta 
circofTsiance  relattveà  la  maison  habiTie ,  il  ne  pe»t 
être  appliqué  à  Paccmi  la  peine  des  travaux  forcés  à 
timps.{Q,  yéa.>58i,  n"4,  584.) 

(  Guério  C.  le  Ministère  jpuBljc.  ) 
LA  COUfty  —  surles  eoaoi.  de  M.  Laplagne-Barris^ 
«V.  gén.^^  Attendu  que  le  demAndetAr  a  été  déclaré 
ceapabte  de  roi,  &  l'aide  d'effraction,  sans  qu'ît  ait  été 
demaiiAB  au  jury  ,  ai  00  votavait  été  commis  dans  une 
maiioa  habitée,  ou  dans  un  édifice,  parc  oa  enclos 
new  serrant  é  l'habitalioB ,  et  noa  dépendant  d'une 
mtfison  bnénlée,  et  sans  que  le  yary  ait  rien  décUré  sur 
cette  oirconstnnce;  que,  néanmoins,  Taociiaé  aétu  con- 
damné 6  la  peine  portée  par  Id  loi  .contre  l««  auteurs  do 
vofci  cnnimia  avec  eirconsUnces  prév-ues  pat  le  n»  4  de, 
Fart.  3«i  ei  pnr  l'art.  584,  e.  ?éo,i  qu'il  j  a  dono  eu, 
fiMMse  application  de  la  loi  pénale;— Hais  alleodu  qu'il, 
résulte  des  fait»  «onsïipiis  dans  l'arrêt  d«  renvoi,  qu«i 
le  demandeur  awatt  comjfli»lo-;rQl  dans  lyie  maison 
habitée;  d^oâ  H  SQi^  qtM:rarr«t  }]e.rQnTpi  n>  pas  été* 
purgé  par  les  questions  soumises  au  jurjr,  oï  par  sa 
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Ceua  DE  CASSATION. 

dôolaratioQ  :  —  Casse  et  annulle  les  questions  soumUei 
au  jurj  et  sa  ïépoa««ï  ;  casse  l'arrêl  de  ta  cour  dTassiseJ 
de  la  Uiareate,  da  1 1  février  dernier. 


—M.  Gaillard,  rappw 

Cours  %t  BIlBSSIUtBS  ,  VowHrf. 
L*9  coups  et  blessures  n'étant  punissabies  qu'autaat 
guilBonl  été  faite  votonlaircmeut,  il  s' ensuit  que  ^  si 
»ur  tm&  accusation  dirigée  contra  un  iadit^du- <tamir 
porté  des  coups  et  fait  des  bleaearts  à  sa  mère.l»  gue*^ 
tton  soumise  au  Jury  a-itèpmiéede  teik  sorte  qu*Jlji'aÙ 
été  mis  d  portée  de  tfexprimêr  que  sw  k  fait  putteriel 
êtque.dans  sa  r^neci^^rméUiveyUn'aiimanifisuJi 
n  aitpu  manifssUr  sa  oontdc'tionear  la  eircoastaaeede 
éa  volonté^  U  n'a  pu  iCre  fkit  à  Paceusé  l^appiicaticn  dm 
^»««ibAxr^&«ia».(apén.«3ti,.5i.fl.) 

.  .  r^rS  ^'    Ministère  >«Uie.  ),  « 

LA  CGUlï,  — snr  tes  eeeel.  dfe  M.  LaplaWlfaniau 
av.  |éir.;     Attendu  qwe,  p»  anèr  d»  la  cowd*«rt!eï 
du  dép.  de  1*  Charente,  d«  lo  iStvrierdctaicB.  Pto», 
Connut,  par  applioatlo»  dee  art.  3«>et-Aiii«^  nèn^a 
été  condamné  à  cinq  oMéaftd»  réciesloa,  mr  oewn 
porté»  ét  Blenure» Mm  A  n- mère  ;     Qa'il-  résulte  dh 
la  question  qe'anx  termes  devdiSmosKione.  d»  le  seoti  & 
chap  r",  tit.  9  du  y  Urre  du-eode  pémrf,  fe»  oo« 
porté*  et  les  blessures  faites.iw  sont  punisaobles  qu'ai-" 
font  qu'elles  ont  été  faites  ou  qu'îh  ent  été  porté»  mh- 
Icrtaxrement;-^  Que,  dans  l'espè*»,.  la  qwesiioB.aw». 
mise  au  jnry  a  été  posée  de  telle  sorte  qirtl  ,n'a  été  m» 
h  portée  de  s'exprimer  que  sur  le  Mît  mAtérM  s^m'U 
n  a  pu  manifester  sa  coarictfoo  stsr  la  clrooMtoBOa  imi- 
poi-tonte  de  la  vofonté  ;  que  sa  répkjoseaÀmitt  bien  wu 
le  demandeur  a  porté  des  coups  à  sa  mère  y  Oiaii 
n'cfï  i-ésulte ,  ni  expUeitémem  el  impHeltement,  mi'ii 
ait  porté  volontairement  ces  coupe  ;  —  IVoù-  il  soiiiqtt* 
■I  arrêt  de  la  cour  d'assises  du  département  de  la  cïa^ 
reite,  en  eondbmîiaec  Pîerre  Cornet  à  ctnq  année»  de 
réclasîoii,  a  ftiit  une  fausse  npplîeatioo  des  art.  3ui  «t 
3ia  c.  pén.;— Cusse  et  nnmiUe  lit  qnestioft  soumise  an 
Jury,  ensembfc  la  réponse  qui  y  a  été  foite-,  toutee 
quls^cn  est  suivi,  et  DOtamoMM  rorrèfr  de  «ondant. 
notîoii. 

Du  10  mars  i8a6.  — Ch.  orldi.— ».  Portail», pr,-* 

St.  Sicmne,  rapp.  ^ 

Awxn,.  Unnstiat  ruMic,  Fa»s,  CB»TiweAT. 
LoTVquê  le  prévenu  êeutinterjeUe  appela  iapeiàanf 
peut  peiht  être  aggravée  sur  Isa  oénciuMorté  du  imnis- 
Unpkhiie^qui  n'a  point  appelé  de  —n^îuf  En  cqnsd- 
quénae;  Unepeat  itrefaUdroitàaes  réquisUio^s  i*/». 
Jwft»  an  renvoi  dm  f  affaire  pour  être  suivie  orimiitelr 

i/magêfaie  sciemméntd^un  certificat  délivré  p4Pu$ 
mmirâ,  ei  fui  a  étéj^lsifiépar  i^ addition  dune  attesior 
tion  de  bonne  W<  m  moeurs,  t  d'autres  4a»iuiAtioH9 
propre»  à  attirer  Ut  biènveiiianoe  du  gouvernement  mr 
.  h  penonnê  y  désignée,  comUtim  ledéliAprétttkoar  iar^ 
tielëiw  e.  pén.  .  .  , 

'  .  '  ,  ,     (  Mlnîslère  pubHc    GeiBow.  ) 
.  £A  COlîB,  —  sur  fes  concl.  de  M.  Lapfa^ne-Bbrrî* 
av.  gén.j  — Vulps  a«.  161  et  i«a  0;  pén.;  — "Sui'  |è 
moyeu  pris  de  ce  que  le  tribunal  de  Yerst^le»  n^a  Mtot 
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^REHIÈaE  PARTIE.' 


•r'>4iMiO|  Bour  »p-  art.  161,  tt  ûats'hén  ^ixmxmtmjétàk  ^9tfi^m„*aa^.$» 

_   .  iurCf i»Qi(  iwèjiidiCB  Va  u  «fti^w  i9^J^-**aÊt'îti^mvrmÙ  rM«^\mtnW^ 

termes  des  dispositions  péaahidid*ciilv«|^^ti4»*4p.cei  Sfioctnt'qm  ^'^'"omm^offp-g.i^^ti^cj^g^fç^gii^m; 

deux  paragraphe»,  des  paihwuafflictiTes  et  iofamantes,  W 

^  (I^Hf^ffMHD  «Il  ^agomeM  du.  Iribtuïal  de.  Kam.-  '«'"^J»«•«*to'<'*'*»^^'»*Pc*^Wy^ 

VèllAefy  M».  WtfrtlûWMittea  Aiils  i  lui  imputés oomine  ««i  ïijfl/t* /o^/,- 6», ^"^iP-ff^'SiTf»/^''a!j»Htt- 

VM^irtbl^««li<9  («i-»  applioai  d«s  peIo«s  correctioD-  *'««^*«w«<*o«n^*pï**'»M9Mi**W»J^^ 


;«HW#t]M»l«  nitfisl*ra  pabRc 
jÂr^é'Véfr'ehef)<-d«'Oe  fagemeot,  et  oe.  »*est  poiôt 
mni'^  IVawiiipétea«4  du  titbunal  correolioane^  de 
TOMébtf  Itet^  Qaitf  ■  le  atiDlslère  public  a  prU  .s^le- 
iSféflt/«ur'l*appeI  retoré  par  GoiUon,  dqs  conclosiûcu 
'ftMMleJ'ftlNitfpMatidii  dei'«rt^  i6a(  que,  d'après.ceA 
eêêWMoh  ^t4}*a»i  lé  «ort  -do  poadaoaoi  «e  pourait 
4ot&V''Mrè"iïg'g/àvâV  «rtqnaiGotllo*  ne  pourailppint 
<Mf'4^MM«'A'  iiAir',  'd4WlnC  mt  caûr  d'asûses,  des 
'ft^j!^iSMeiif«>  ef  ihrafteMAS,  après  .aToir  été  pour' 
fftméMéttnat'youff'dftlk  «»fwHcBie<»ceotiQDnelw  ^ 
Qm  1«  tribuDsl  de  Versailles,  eu  écartant,  même -par 
mé&êvlith  Akonim  les*  doaelusidtM  prises  pcr  le 
ttliniMn»^«llttie»-«fi4<uitriiB)ell4l«t  dt  Êiîr«  ooofUéMr 
oomine  crime  les  bits  ^[ve^W-tribunai  de  RambouUIet 


dans  une  têift  ééoiarmt^n,  ni  imfK^4i^9  if^!  ... 
rité  qâipuUêè  métmmr  nfi.  Tfm^i,<ii^ifM  M{ir  iifivS- 

tt  étant  àtviaré  tottjàkhU  ^.1^fJ^)>fmjn%9^n^?m 
cnms  paria  liSiydcUgtn,m^t»Si(>8^.,j^  ,aI/>Ait 

Vaootaè ayant  i*dmUd'é4'4l¥hii^gë^filili(ifi^^ 
des  questioMi  U-doi»^bfi»  pM9ttkh-h**WSv\ 
les  hmeràucîuffdm)a>xii  ^,  r  ^r-,  «^r»,, ,  «ntffi-  '.,r.*« 
..  (  Courhiud/etvr.  a<'U'«IM9tA«érpnfailétq>Ii»«  . 
LA  COUR,— ^rWeo«fcltide-ttj#aé4«Hi»«r.4|ftn.; 
—  Attendu,  soi-  le' nitfyeh  i^ix^o»cr|rieDf bUMIMt #e 
Gourtau4r,qu$  ji!,  fputi$â  tes  fbu  que  la  dcclaraûon  du 
juges*  iie'f^^ftare'ftVlMit^pIétemeal 
e(  d'uaç  mapière  oï>siBut-e  dli^q^^^M)' (r}»:^*ij^i«lkra 


f^n^iuaHs.y^ais  jffiqcipes  j  — ttcjetie  ce  premier  mojeo  ■  4*rt.  ;aDo  e.  .inst.  or.,  pi 

.HftjCWvi^flÇf!'  ■  tout  recours  contre  là  qkl>râtftiA^alfW'yu^^tlngtli|!wa- 

\,,^Mii^%eçond'a)^yçQ,  ^is  Je  la  vîoTâtîon  de  l*ai>t.  161  .  «4)t  piB4       Cf  'i»ry  lui-mâme  ne  .  Pjiisse  coéfjjliêMf'tt 

j^^^  r—  AMe^àu, qu'il  a  éfè  reconnu V  en  fait;  parles  ^çïaifcir  qu  expliquer  sii  w8j)f^d^ïnr^M%di*>M%*cst 

M^H^^nAQi^  tT'^W"^      Aâtoliouillèt  et'de  VersalUes,  .  pas  aiusi  qu*a,procédS  là  <»ijt''#tfgiTst^'tftMtp*lii4la 

Ailf  jffigar^^C9t.dMirré  pef^oiinche'ment  à  GoîUon ,  par  Cbarente;  — '  ^^/.diibs  V^MS'SéY M^Hi^pHé W> ie 

]  ji^4^,44^'^)|au>|}ÇU(If«},..a  c.t«  fjiUlflè  |>âr  Ta  subsiitti-  .Courtaufà  l'assasaînat  ou*aiflAuVt^jytft«flè(y>^ 

••^ÀWm'Vk fiKÂe  buU  mois  quf  ne  faisaient  pas  vol  de  son  bœuf,  par  pibVëd?lti1fff ,  m  lil^lMl«ÏNe 


I  fUSM(^t4^Mf^Ht^!ff^  ^^^^  DienTCiIiance  on  gofrrerae- 

'**M^■.^^^3HJiFWpV^^  —01*11  eètda»»i 

BrliûcaT  dii'iUit  s/agit. 


£ubti  que  Le  ce 


falsifié  ^at-  Ta  sub- 


£iLt|  de  ^oyocation  que  les  début 
— ^^Que,  avanmoiiis,  ert  tappelaïirl'ôfiie^iïti  êft-Mbs- 
tances  de  la  parlieipatiorï  cribiiaëlft;' t4r%^l^titHn4es 
3*9t5'  SSde  l'art.  60  c.  jptfn.Yccrt^ -ftiAftWll*!/^ 


Goillbi^fl  la  condami 


lOlunal 
nt 
du 

Imputé,  a  méooDQu  les  disposUiôaV  dûdit 


la  loi  ;  quVfftM^SJS^^jkrifel^ 
efactement  A I4  qW!tl(ror^i|| 


-  —  _ —  -  ^  ^^^^n^^ÈlC 
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DB  CASSAT^M. 


TObioi*     Lo  s  ftf.  iSaS^  inM  ooùâmiitàt  de  It  eonr 

de  Paris. 

'  Pourvoi  detiirart  BarWer  et  ia  UrMMttMr*  Mmf 
Tloiaiioii  detlowdM  t8«oit  179a  et  w\mia  iy^f  m 
M  ^  let  temin  doal  U  a'âcii  dau  TaifAca  Sataot 
des  terres  Taiaea  et  vagaat ,  daa  Mena eamiiiuaan .  daal 

 ^  ^  ,  _       , .  ï*»  afaîent  eu  le  droit,  en  Tenu  des  loù  de  U  révoiatiaii, 

daM  ta  tr«f»ièma  qnesllon  de  la  première  série  posée  de  s'emparer,  et  que  les  seipaars  ms  laart  rtpréaaa* 
par  le  président,  et  cela  en  Pafesanoa  de  Taccusé,  qui  a    l«&9  m  peiiren^  au}ourdW^  réela 


ft'éraltBUaCftapftte,  ttiflOBtntdtetoira,  ni  obscure  ,  ni 
i^iroqaa;  gaVila  eanatâlait  un  fait  qui  n'est  pasdé- 
ehré  erlma  par  la  loi;  qu'alla  était  irréfrogable.et  ac- 
quise ft  l'aceasé;  qa*e«  reavoyaot  les  jurés  dans  ttnt 
dbaaibn,  non  pouroomplétar  ou  éclaircirleurdéclara- 
liooyfliais  pour  répondra  à  une  fionTellc  question  con  te- 
nant des  Csitsdaproroeatlonqui  n'éiaieut  point  rappelés 


16  droh  ditreentcodo  sur  In  position  des  questions ,  la 
conr  d'assises  de  la  Cliarenta  a  excédé  scepouroirs  et 
violé,  i*  l«a  diapotfllons  da  l'art.  5&i  clnsi.  cr.,  qui 
TMt  qno  PaMMé  aoit  préMnt  lorsque  le  président,  après 
avoir  pué  leè  questloosi  la»  ranat  au  chef  du  {ury; 
qu'alla  a,  |Mr  suite ,  roalralot  le  droit  da  défense; 
«•  violé  les  dlspositioM  de  l'art.  S5o  du  mémo  ooda, 
portant  que  la  déclaration  du  jury  ne  peut  jamais  Stre 
aoamfse  i  aucun  recours;  S**  infln  violé  la  dÏAposiiion 
da  l'art.  364  mdrna  oode,  portant  que  la  cour  d'as- 
sises doit  prononcer  l'absolution  de  l'accusé,  si  le  fait 
dont  II  est  déparé  eoupabla  n'est  pas  détendu  par  une 
loipénala,  «t  que,  dans  l'espace,  la  réponse  du  jury  à 
la  |v«nièra  question  relative  à  la  complicité,  en  a  écarté 
UMs  letMraelères  et  n'a  admis  que  celui  rvsulunt  de  la 
prarooallon,  maisaana  l'expliquer  sur  les  faits  qui  ren- 
dent la  provMalloB  criminelle  :— Casse. 

Du  la  mars  iftad.— Ch.  oilm.  —  M.  Portalii ,  pr.— 
H.  Oatll*rd,rapp.— M.  Taillandier,  av. 

CojMVffiSa  Tacàiia,  Bins  le  niora. 
.  £a«|D<B^i7Qttf/ 1793,  qui  ont  aceorJé  aua  oom^ 
mmmm  tm.Urm  méom  »t  vagueê  qut  la  Ugitiaiion  an' 
Urùur»  attribuait  au*  ci-devant  ê»igneur$ ,  ne  â'apm 
piiifUtMipaê  au*  térrês  iaiêtië»  tn frich*  mim*  par  ce» 
•mgnannp  atf  éomt  ik  fuêttfimt partUm  itnpropHâ* 

.  Mneor»  fiM  la  loi  tU  1793  aitattrihtU  au*  commune» 
tettêim  MifMf  «/  yagmeêf  que  la  ligielation  antérieure 
mtêHhÊimttmmaneiens  eeignmrê ,  U  n«  t'eneuit  paa  que 
4m  paniemHeTÊ  ment  eu  I0  droit  de  e'emparer  mdi* 
pidueUemetH  d*  eéê  êerret  au  pr^udice  de  ce»  eei- 

■  (Barftl«r  tl  d«  LartOMiitiu  C,  reuve  Saint^Uaur.) 
-  lu  iBifk  ladamu  Bnpré  de  Salnt-Haur  assigne  les 
rieon  Baâkicr  et  de  Laremonière  devant  k  tribunal 
clvHde  F^Muinablaan ,  en  délaissement  des  lorrains  en 
fiioha  MsuBt  partie  de  la  plaine  de  la  Charma ,  dont  ils 
a'élalaM  tedénaal  «mparis.— Ceux-ci  se  prévalent  des 
lubda  >7gé|  1793  et  de  leur  possession.—  Mais,  le  a8 
avril  i8i4^in(«meDtdu  tribunal  de  Fontain^eau  qui, 
saua  éfÊfé  à  celte  défense,  considère  que  la  dame  de 
Saint-Maur,  tant  par  elle  que  par  ses  euteurt ,  avait  la 
paafriélà  des  terras  dont  il  s'agit;  que  si  elles  n'ont  pas 
été  mîêtt  an  culture  avant  la  révolution ,  c'est  parco 
que  «a*  o^tta  d^udaat  da  la  eapluinorie,  il  était 
iniUlê  4e  les  oahiver,  attendu  que  leglMer  déremlt 
iBUtt  que  aélMluUdtti79o,  1793 ont atlrUiué  aux oaa- 
mmm  Ih  «me»  rainas  et  vagues, ^*a  été  auns  la  «ou* 
<MoU:.4*au  flteladanaadaetd'uuafcetvarla  penay 
•ee  fcihUtua;  ml»  qu'aucuue  M  u^utoriia  lae 
»s  mm  tilKu»à  «*«iupaffar<qB  bloM  de  luun 


*    ^%«ftuèlkj-t.ft.,  K  s». k.  en aioal».  êmt%. 


-  ^  eu  vertu  de 

Utres  entachés  de  féodalité. 

laaét. 

.LACOUn,^urleieoncl.d«II..Labetu.  aT.tén4-«' 
Attendu  que  les  lois  des  a8  00011790  et  tu  Juin  1703,  m 
accordant  aux  couimunes  las  terrea  vefuei  et  vma», 
n'ont  eu  pour  but  que  d'investir  eus  oommoum  du  ter- 
rains que  la  législation  aniériauf«dounahaux  ei-devanC 
seigneurs,  mais  que  jamais  elles  n'ont  compris,  dans 
leurs  dispositions,  des  terres  laissées  an  friche,  même 
par  des  seigoeurj  qui  en  seraient  propriéuiras  i  Atr 
tendu  que  l'arrêt,  déterminé  par  les  titres  predoits  par 
la  dame  Dupré  de  Saint-Manr,  déclara  que  oelle-ci  a 
justifié  de  la  propreté  da  la  plaine  de  la  Cbarnio  comme 
dépendance  de  son  domaine  do  Chaai4>ar)0t  jusqu'au 
4  aoûti^Bg;  qu'en  prononçant  donc  contre  laa  damaU' 
deurs,  en  fiiveur  de  la  dame  Oupré  do  Saint-Maur,  la 
désistement  de  la  partie  la  plaine do'Chanue  usurpée 
sur  elle,  et  ou'elle  réclamait,  Famèt  oe  peut  violer  et 
ufl  viole  réeiumcut  uuouue  doa  lois  invoquées  i  — >  Ae- 
lelte.  * 

•  Du  3i  mai  i6fl6.  —  Ch.  req  M.  Vonin  do  Gar- 

teœpe,  f.  f.  de  pr— M.  Vallée,  rup—  M.  Bégnlu, 

PioraiéTé,  Auoviou,  AceuaioR,  BxmnM. 

Cest  à  celui  qui  denandâ  ù  être  déolari propriétaire 
éPun  auérieeemeni  fonni  dane  un  fttuve  ulong  de  aa 
propriété^  à  prouver  lee  caractirea  de  l'altérieeement , 
tels  qu'ils  êont  exigés  par  lé  code  civlk  — —  Sn  consé- 
quence ,  êi  un  arrêt  conataie ,  1*  que  tattériaêement  ré~ 
clamé  par  ce  riverain ,  n'a  pa$  le  caractère  dfacceéêion 
et  d^accroiêaement  ineensiole  qui  constitue  i'Mailoo- 
a*  qae-tattériesementn'apaê  d^adhérmce  d  eapropriéUî 
comme  ces  deuxcirconsiancta  sont  négativea  de  la  preuve 
dea Jaitequi  incombait  au  demandeur^  eeluè-^i  eetmui 
fondé  à  attaquer  en  caeaalion  cet  arrêt  pour  vtoloihn 
dee  déapoaitione  du  code  civil  sur  l^'aÛuviona ,  a*ile*eet 
borné  à  niclamer  dane  ea  demande  FattéHeemutn» 
ccmme étant  une  alluvion.  (C.  civ.,  556.) 

Queleeont  lee  earactiree  de  l'aUuvion?  Peut-oÀ  rè' 
garder  comme  tel  ratlériasement  /brmé  dana  un  fieme  , 
et  qui  H*a  paa  {^adhérence  à  la  propriété  de  œluiquà 
a*en  prétend  propriétaire  ^3)  ? 

J^a  Jugea  ne  apnt  paa  Itéeparteeraf^rUdeêet^terte 
quUla  ont  nommée  ;  ila  peuvent  préférer  au*  ramerH  iee 
déeiarationf  dee  témoine  (4)* 

(Le  eomta  d'Aramon  C.  Eoaler  et  aotrea.) 

V»  comte  d'Aramon  possède,  dans  la  commun*  4e 
ee  nom,  eu  quartier  CastOTruI,  nne  prMrlété  bevdée 
par  le  BbAne,  ot  située  sur  aa  rive  droite.  En  faoe,  et  sor 

flM.%fcawaivu  iWrii  Ua  fwOt  4»  h  «hamhw  Ua 

(4)  Oan*  iimmUlin,  mA  sAmIm  ili  ilinaida  IViM  «s  k 
iar^*lt*  aAr*  MM  sypOenlea  fmtnmMtêa  It  Hnli  da 
mtu  éiaamaÊummeminm  t  ■  ■■■  nmàlUmeméeMmàmT^er, 
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la  riv»  flfpo^ée,  ««.btonvaot  Im  foadè  des  sitm  Aoslor 
et  autrefl;. 

Des  UU  de^  vaiiâs,  déposés  lei  «ns  àur  les  autres  le 
Jung  dft.|a  pj^o^iété  de  M.  d'Aramon,  y  arabat  f«nné 
dcji  accrqisçemeB»  q^ui,,ea  iSaoy  ont  tout  à  coup  paru 
surface.  . —  Des  actes  de  possessioo  .ayant  été  faits 
Mit  en  attérissemens  f>ar  Itoxier  et  autres,  M.  d'Ara'- 
jzto^, s'est  prétendu  tnublèpaCiCes  qctcs  eta.aotionnà 
kuis  auteurs  i  Vfsiïet  d'ûtre  déclare  propriétaire  dei 
atterissemens.  Jugeineqt  du  itibUDal  de  JStaua ,  qui  a 
ôrdoDaè  que  des  experts  eûoslateraieat  si  le  lermin  en 
litige  it^Mi  una.alluvîoA  qui  se  fût  founée  au  fonds  de 
pu.  (^'Araoïpa,.  ou  uoe  partie  eonaîdiéniblo  .et  recon* 
Pjûssal>.Ie  d'ua  champ  de  Ms  rimaï^  opposés  que  le 
Jui&nee&teBlevée  par  vue  força  subite.  — ~  Les«xperts 
ont  déclaré,  que  le  terrain  proTeoait  d'un  relaii 
formé  pu  laUsé  imperceptiblement qu  bord  do  Rhône, 
et  pou  d'une  partie  considérable  d'un  champ  riverain 
qui  ,  paf  une fbrco subite  du  fleuve,,  aurait  été  enlerée 
(jt  portée  sur  la  rive  opposée;  a"  que  ce  terrain  était 
j^ituè  sur  la  live  droite^du  Rbdne,  ao  midi  de  la  pro- 
priélïé  de  M.  d'Arnmon,  à  laquelle  il  était  adhérent  par 
pne  partie,  «vqu'U  élail  à  l'èpfosite des  foodl  qae  -se» 
adrersaïres  possèdent  sur  la  rire  g;aucbe.  .fin  coosé- 
^({Bcet  Jugement  dn  >'4  Sérrler  sSaS,  qui  dftolar» 
U.  d'Juramoa  propriétaire  de  l'otléTiseemeot. 

App^lde  Roùutot  aiitres. 

cpur  de.Nimes  ,  par  un  prenler  arrèl  du  16  juin 
i8a4i  a  ordonné  qu'il  serait  procédé  à  une  seconde  té-^ 
riftisaiioti  des  IleUï  oont^tie»»  À  VeXct  de  faire  oon- 
«lolçrsi  ee^fut  à  la  suite  d*uaé  înoodatifia  considérable' 
qui  eutliéu,  etparJ'eCTutd'-uu^irruption  du  Rhône  que 

fiarut  pbitemont  .ratlérbsepieDt  qui  faisait  l'obfet  du 
iVige  ;' quelle  fut  l'étendue  je  1  alLérissemeot  dès  son 
h|)pârItioti;  quelle  fut  lâ  ïargcu^  et  la  profondeur  de  la 
branche  dUe  2osni^  qui  continua  d'exister  nprèâ  la  for- 
niitMii  4p  l^âtléfiMemênt,  et  queAe  fut.  l'éteadue  do 
lorrain  de  Di  rire  gauche)  qui  tut  emportée  par  suite  dq 
nfropUoo. 

'  Les  poUveaux  experts  répondent  ùl  ces  diverses  qoes- 
tfoWi  :  I*  •  Que  ce  n'cAt  point  par  suite  de  Tiopa-, 
dolion  de  1820,  et  par  l'effet  du  la  prétendue  irruption 
d'alors  sur  U  gauche  qu'u  paru  subitement  sur  la  rive 
d'roitQ  raitèrissement,  objet  du  litige;  mais  qu'il  a  été 
formé  par  conches  Êuccessircs,  et  que. son  appaijlioq 
A''est  que  VeîSjt  de  Pexiréme  abaissement  des  eaux  qu^ 
MtLfieu  eri  ISai  ;  a" que  Retendue  totale  deVattérisse- 
mcal,  dès  l'j^staât  de  son  apparilioUf  a  été  d'enriron 
sïif  n^ctbres,  dont  deux  seulenlent  en  face  deH.  d'A- 
faiDon^\  ?  que  la  Iargeur.de  la  losne^  au  moment  de 
ratlérissemcni,  est  sur  la  ligue  D  du  plan,  de  6a  mé- 
trés, etc.  »  4'  Éofin,  qu'il  leur  a  été  impossible  de  dé- 
terminer détendue  de  terrain  emporté  sur  )a  rive  gauche 
pat'  ïfis  ctutes  d'eau  de  oov.  4820  et  jânv.  i8aj,  celte 
partie  étant  couverte  par  les  eaux, et  aucun  acte  a'a^ant 
été  fait  ^lot^  pporlQ  constater j  maïs  qu'il  leur  a  pyru 
^'tie'BçitË  rÎT^  a  lËte  successivement  déqiolie,  et  noi^ 
parl^ffet  dp  fa'p'réteààue  inondation  et  irruption  Je  i  ô'ao. 

Ajljés  cuié' ea.quête. Sur  le^  mèmeî  faits,  et  le  laiaq- 
vter  i'89i5,ârc«tîié&niiif  .eji  ces  twoies  :>  cCeitoidérent. 
qu  iî  rcsutle  de  là  déclaration  unanime  des  téinoffM^' 
I^n  i^e  .1(82)1^  î|^j.  eut  po?  gjjCaûie  laonjîtiiui. 
i,'M4^f'k  V^Fo^m  M'^P  non  «ulute  ,  «e  |Iw^v« 
si:loigua,de  la  uve  droit» pMwee  ftfbtw  wtÀn  i|)|èlw| 


et  que  ce  fi|t,  immédiateoaepf  apréiceftf)  ioopidqtiafi.i 
q^  ralléri:(fca)eat  idoqt  «'tijKit.  paruïpour  la  premiéni 
tois;  qu'à  c«t.f^ar4i.Iq  dire  .4!nn  grafid  nombre  dè.lé- 
Baoios.A.tQus  t^itmtf^i  dH,voi^jnagej,^qt^.dép09eot  dec« 
qu'ils  0D(  vqj..4Qit  obtenir  la  prétë^^i^ç^  ^i^r  (jire  flei^ 
experts,  qui  ue  4wàeat  çt  ne  peuvent  'dopo^er  que  d^» 
eonjeclures  plus  ou  moi^ns  probables;  qif'ain3i,  40Jt«  ce 
premier  rapport,»  lu  qqur  nécjes^aiirçme/kt  j^tcfift- 
naitre  que  l'attérisseraent  ^OQt.f'agit  pVpa|  ^.caraor 
tère  d'accession  ou  d'accfoissement  insensibles  qui  ca- 
ractérisent l'alluvion.;  Attendu,  d'ailleurs,  ^u'il 
résulta  des  déolaiatioms  fl^.  iqéi|ics  témoiqv,  qu'après 
U  formation  de  pet  'au.écissem^Bt,,  U  r;^^».  un  bf dw 
ftli^Of  appelé  ifpan*»  eDtr.e  Je  lorrain  attèfri.et  les  prq- 
télés  du  eopitf;  d'Arftmon;  que.  cette  losn.^  reoevait 
5  buteauz  par  Us  deux  bouts,  i^on  seulement  dans 
les  grandes  eaux,  mais  daos.les  ^aux  moyennesj  que 
cela  résulte  enosre  du  procès-y.erbal  du  jug4  de  paiy 
d'Aramoa,  qui  se  •tranftppria,,le  ai  jtfin  demicr,  sur 
les  lieux,  constata  la  fargeur  de  losne  et  la  profoni 
deur  des  eaux;  qu'en  juin  i8a4>  quelques-utt»  des 
téiuoln* y  pesaircQt  encore  en  bateaux;— -Qu^iasi,  à 
la  HqissBDce  du  litige»  il  existait  et,  il  e;^p  toùqn 
solution  de  cetoUnuité  cntrv  le  terrain .  en  Ijlige  c|U 
propriété  ducocoifi  d'Aramoa  >  *it  que^  squ9  m  vapporl, 
encore  toute  idée  d'accession  par  all.uyion  4oH' élrb 
écartée;  r— Attendu  que  le  comte  d'Afao^Q  invo- 
qué qu'un  droil.d'alluvion  i  l'oppoi  de  ses  préiteatlons, 
et  que  ce  mQjen  unique  étant  reconnu  mal  fondé ,  les 
défendeurs  doivent  être  relaxés  de  la  detaaa&,  et,  par 
conséquent,  maintenus  dans  UpossessIpaetfouIsnAce 
d'un  tcrrawi  dont  la  propriété  ne  fear  est  coiUestée  ifijs 
par  le  comte  d'Aramon.» 

Pourvoi  de  M.  d'Aramofi  ponr  tlolatlon  des  art.  ^59, 
657, et  565  c,  ciT,  r  lAcour  de  Nimee,  it-t-on  dl» 
pour  lui,  pour  juger  qu'il  u'j  avait  pas  alIuvA>u,>  s'est 
nniqDeawnt  attachée  à  VapfMtitioH  spontanée  de  l*atté- 
rissement,  sQtis  examiner  cotnaatat  il  r'iteit  AnM'} 
ainfi,  selon  elle,  Il  n'y  auratt  pas  alluvioli  ainrs  Àdftia 
qiie  l'aitéri^sement  se  serait  formé  Mccessivcmem,  si , 
d'ailleurs,  il  j  avait  eu  spontanéité  dahs  Papparitibni 
—C'est  là  évitîemment  une  violation  de  la  ni..L'ar*; 
tiole  556  0.  ctv.  donne  le  nom  d'allution  wx  atfJris' 
tetntnê  *t  aotroisaèmens  fu*  w  formeni  iiicefêsÎpeMent 
H  imperctjptibleminit  «u*  Jb^ids  rivuraio»  j  et  teHe  es«' 
aussi  la  d^lhuttén  écrite  dans  U  lot  ronKMne  :  tncretken* 
tum  latené  guod  ilâjàakttim  adJlcUurut  'fmfiiigi'noh 
fiOséUf  qaaftiùtn  qm^uê  temporiê  atert^nM  attfl^nMiSA 
C'est  doue  la  ftometion  de  l'altériiseMenl  et  Mo  la 
speiatuéHé,  dans  Pawtaritiofi  que  la  loi  consldéreï  d«u 
reapèea,  il  rèsuhe  de  rapport  des  experts  que  l'attéris* 
seitteDl  s'est  formé  par.  dos  dépéts  suoeesslft  qut>  «A 
«'éievael peu &peu &U  Wl'ace  des eauv , ooi'en&ii  patii 
torsqve  1  eau  a  été  forcée  de  se  retirer.  X'arrêt  n)  ren<< 
quête  ne  disetit  rien  de  éot»tr(iire  eu  fait;  or,  |iuiVifii*H  y 
avait  sifefpostiion  sucoessiie,  U  7  avàn  aHnvjeu.^'Le 
soeond  ittollf  de  l'arKl  dint  pa»  pfus  e^l  en  II 
eM  ftxndé  «or  ce  t[\à^<tpri»  kt  formation  dû.t££jkt&hé9* 
mntttétaH  i^^bê  M  hhaxktith^è  appèié\ion^^tr% 

d'<i>j'an«t  a'tif«  la  eéMéqtt<iH»^v^*aâf(in€W^»ML^ 

éeartfe.  £n  s^ppjistmt  rexlsteoM  dfrcan*4o|BW^'f4l» 
ne  pp^Tdil  Qre  un  iBvtif  Ai  f^6n«:>  V-  ^  ét^li  41*^^ 
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niada  la  prapriétâ  du'  Icrrafn  atterri.  C'est  une  rtglè 
cOBDttequtole  chèfhîa,  le  Ahm  intermidlaîn  entre  Veim 
cllb  fonds  vohlo,  n'empedleofc  p«J  ieprepriétaire  ri- 
v«nto  d^ûdoérlr  les  attériueakeiis  qut  se  forment  aup 
le  fcttd  de  «a  proprikA.  GoèfuM,  danvftoo  TniUè  d* 
JqutSf  que$t.,  ai,  ii"  i5,  rappelle  Irmème  p»iiicîpfl,  et  ' 
il  établît,  sur  l;i  a6"  ouestibo ,  n«  16,  •  qu'une  portion 
d*eaû'qiÀ  pburViAÏ  'se  iroUTer  entre  ta'rif  i6k«et  le  fAod^, 
■e  serait  polnk  ui^  idistadle  an  droit  d*allHrton.*  Ade»' 
tfuMam,  ail-llj/Vw  al/uvioni*  haberî  non  étbût  in 
ct^nskÙÊraiiohê,  '»i  quundoguè  aliquantàM  a^uœ  inter 
fitnium  ét  itt\ftHeniunk  A  flitmine  diouttatur.  —  D'u6 
auin  eOté,  il  eA^ifltelledc  eoncerofr  commeart  Tarr^t,' 
après  BTÔtr  rbl^ké  la  pMprtitft  du  terrain  atterri  &  U .  le 
(omte  d'Aramon ,  pwca  qu*il  existait  une  lotnè  entre  e* 
tmiiio  et  «a  propriété,  ra  pas  «eperfant  béshé  de  l'at^ 
tfil^O»r  abi  QciTersaIres  qai  én  éiaSeoi  s^arés  pa-  1b 
iMIt  èoiî^,  et  qui  ne  8«  iwuvaleat  dans  aocod 
deaoM^rériis  pfar  («s  art.  SSgatSOSc  eiv.  (i);  il  y  « 
donc  dans  U  double  «fvpottttoa  de  l'krrtt  cotatradietioa 
dibqaanM  «t  vftttetlM)  dtf  (a  loi. 

Aaafrr. 

tk  COCR,— «nr  ïe»  concl.  M  M.  Lebeaa,  bt.  gèii.  ; 
•^AlteAda  ^ue  Vt  demtntleDr  en  cassation  était  lui- 
ihéoie  tfeniandetofr  originaire ,  par  eipfoU  du  »5  eoùl 
iSai,  lendânt  i  ce  qn"!!  fatdéclapé  propriétaire  de  l'atié- 
ri9sein<nt,ob$et  duprtfeès,  et  mis  en  possession  d'icelui', 
«ooime  étttiil  légAlm*  propriétaire;  qu'ftoe  Utre  de  de* 
latndvur,  H  loi  IneombaR  In  charge  de  prouver  («s  carae- 
lires  de  rattérlssenifent  tels  qu'Hs»o«  exigé!  par  le  code 
ciTil  pour  justlliér'  U  pfdprlélA  du  rNeralo;— Altenda 
que,  loin  d'arotr  protrté  les  caMCléres  de  rallurlon* 
l'arrêt  attaqué  reconiwft  deux  clrconstabces  ;  savoirs 
1»  que  frttérls9eifl=ent'dont  W  i'ugisftait  *i'aTait  pns  le  ca- 
ractiri'if accession  et  d'accroisseftienl  insenrible  (^i 
i^ottitdrtl  l'Mlntton  ;  *•  que  ledit  Mlërissement  n'aTa^t 
poiul  d'wihérenee  &  la  propriété  du  demandeur,  puisqu'il 
eiîstaUel  qu'il  exilte  encore  solutiort  deoontinoilé  entre 
le  tétrata  en  migé  t*l  la  ptt^iété  du  comte  d'Aramon  ; 
— Attendis  me  ées  deox  circonstances  sont  n  égalivea  de  la 

iirvuve  dà  &Its'ii«i  tfieeinbàitaa  demandeur^  c(  qu'ainsi 
Vtêl  attaqné  n'apo  «d»tlre»e»lr  m»  articles  îatomiês 
dv  code  eirti,  Jd«rraHpKoiition  ne  poutiit  aréir  lieu 

d'après  Wfa'îls*o»«Btéi;—M«"*' 

Pu  i  mal  Req.— M.  fcfttiew,  f.  t  de  prés.-- 

r-|I.BoT«l  deBirétIiel ,  «pp.— M.  Scrfbe,  ar. 

Fidn,  -FintiutA ,  Anciiis  tosMssxvbs. 

tei  drvàt  été  fiche  datu  i*i  rivièraê  navigable»  dont 
fàimèmUiiti'-aritlrhu/^fnattt à  \')%^,dmpàHiciiU*r»,  A 
ëiré  ttéh^a^isairdAdatiiSainei  oni  He  tuj^primié^^  tmm 
indemniiê,  avic  tou»  Ué  auiPM  prwéiégnfiadaua,  pm- 
éfdéirvU  ifS&ti  e^li  àôât  t^^êèpar  ht  km  bxtêfvt^ 
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apee  la  fhniîté  de  le  cdncidtr  à  ^ttutret)  n*a  iUfiié  qi'te 
poicr  l'avenir  j  ette  n*a  pu  ni  voalu  mninienir  le»  tJroUt 
dét  aneiene  poesttnenrs  ou  enga^gtifèa  du  domaine^  sup» 
primA par  lie  Me  ahoîHives  du  régime  J/6dnL  hh  -&r», 
U^i»tpaai>mi'ée  dire  que  ce»  dràîH peuvent  èhcore  (fiSKr 
Mtreiê  aaJàuM*'hui  Juaqvfà  ce  'que  U' rachat  ehfiUSii 
fait  par  U  domaine,  ■  *  ■ 

(tepréfttde  Seïne-el-irame  C'Térrlèr,  ETrard,''c(ciï 
'  Le  17  nOT.  1819,  ïe  ff^rde  de  la  pGche  ,  étant  en  lour-  - 
née ,  troura  les  sïeùrs  PÎîrrier ,  Evrard  et  consorts  ;  oc- 
cupés &  releter  leurs  Blets  sons  deux  des  .Irchcs  de 
l'ancien  p«nt  de  Samoi).  Bs  n*agfssn!i!nl  ni  d'ordre,  of 
pour  compte  du  f^rditcrde  îa  pdche  ;  ill  jprëtén(firenf 
lïser  d'uD  droit  qu'ils  tensfehl  de  leurs  anfcurs,  cl  qu'ils' 
juBiIflernlerft  par  litres.  Ils  produisirent  J  en  effet,  dcTarit 
lés  tribunaux,  tkne  adjudication  du  a  juin  1718 ,  falté 
au  9ieQr€autier-db>Toamant,  à  titre  d  engagement ,  ci 
«rrec  faculté  de  rachat  perpétuel,  du  droit  de  jpéche,' 
sous  leÉ  rinq  arelies  do  pont  "de  Samols ,  dépenoaVit  âd 
domaine  de  HeluB,  pour  en  fonir,  de  mSme  q^ue  le  Yoî 
et  ses  ferniiiers  en  ont  joui  ou  dO  en  jouir,  conTormémènt 
i  rédîtdu  moi9d*ao6t  1717.  Le  prix  de  rengngemfin'l  fut  ' 
de  5,100  fV. — Quelques  difllculréa  él4nt  alors  survenue^ 
de  la  part  des  tiers,  il  y  eut  érocatton  au  conseil  ;  el,'  le' 
f4  mars  1734»  «n-St  qol  ordonna  Texécution  du  contrat 
d'engngemeotdna  juin  1718. — La  question  soumise  aux 
tribunaux  fut  donc  et  ce  droit  sbbsitait  encore  dyns 
Tétat  aMucI  de  la  législation. — Le  tribu rfnl  civil  dcFén- 
taînebleau,  qui  en  fut  saisi,  par  son  jugementdo  aa'aoQt 
iSft4»  considéra  d'abord  quMl  résulte  des  lois  ancienne^ 
que  c'est  ft  titre  de  souverains  que  nos  rois  seraient 
réserré  exclusivement  le  droit  de  pécbe  dans  les  ri- 
tiéres-  navi^bles  Qn^I  en  résulte  qiîe  tt  droit 'dé 
pCche  était  évidemment  un  droit  féodal  ;  qoe  tous  les 
droits  féodftux  ont  été  srfpprimés,  sans  iodemnil6 ,  paf 
les  lois  qui  nous  régissent ,  et  notamment  par  les  lois 
â''uoCtt  iT^tg,  juillet  1795,  et  autres  lois  cl  décrets  posU- 
rieurs  ;  qu'il  n'appartient  pas  aux  tribunaux  de  raison- 
ner sur  ces  lois ,  m^is  seulement  d'en  ordonner  l'cxccu- 
lion; — En  conséquence,  le  tribunal  dËddra  le  droit  de 
pécbe  litigieux,  supprimé  RtQs  Indemnité. 

Appel  jet,  le  7fér.  1834,  arrêt  de  la  cour  de  Taris, qui 
Infirme  en  ces  termes:— «Considérant  que  lis  droit  d« 
pedie  appartenant  i  l'étaC,  sur  les  rivières  navigables, 
rte  présente  aucnn  caractère  de  fêodal^té  ;  que  les  oppc- 
lans,  engaghtes  du  droit  de  pèche ,  dont  il  s'agit ,  sur 
portion  rje  la  Seine,  suivant  contrat  du  a  juin  1718, 
moyennant  In  somme  de  5,ioo  fr.  et  Â  charge  de  rachat 
perpétuel,  doivent  demeurer  en  posseasloo,  conformé- 
tnent  aux  lois  des  14  vent. 'an  7  et  la  mars  1830,  jus- 
qti*&  l'exercice  dn  rachat  par  l'adminislrafion  du  do7 
maloe,  etc.  ,élc: — La  cour  malotientPcnrler  et  consorts 
dans  le  droit  de  pécbe  A  eax  concédé  i  litre  d'enyage- 
Mentpnr  l'&cte  susdaté,  iauf  l'action  d<;  la  ré^e  pour 
le 'rachat,  elp.  »  ' 

Pourvoi  en  cassation  dé  U.  le  préfet  de  la  Seîne-et- 
HaTnc.D^ibord,  f|  fiiH  observer  que  lo'drolt  de  péché 
litigieux  (bt  aliéné  dbiQitte  dtpe^dani  dit  domaint  dé 
Ifftlon ,  c'est-â-dire  d^ln  fief  de  la  couronne ,  dans  ua 
paj^  odVfignait  lït'matîme,  nuîh  terre  sans  seigneur] 
ce  qui  cODstîIncratt  un  véritable  droit  Tëodal.  U  ajputaît 
t}iie  sî  l'arf.  4i  du  rit.  âi7dtf  ford.  de  1669  .  en  dcda- 
rdrrt  les'fletfv«s  bt  tes  nvlèrés'navlgaïïl^s  ta:  propriété 
«Tettk;  bUfromirt  «fttémde  pebh-é  que  dbs  parlicu^ 
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l'art  55|^<|,:^.^^3«,n  ()«ftM<bfe¥eiik*oafeti»nmeDt 


&tl«tte  1.1  gjnuMuaim^OTiatt  dft  bècftaMtfatné  par  let 
.dèÉstAaimÇ  el  .IS^i  deulucMi  BtiFlniu4isj  aAmii 

'  .■(in-i'jfir>  .sensuùl]  najHniÈiU£.sJqmo9 1)3  si»  esbijib  ; 


lottAltUvef^lB  >B  a9es«|.^p,6»,lK«aPT«roeveDl,  pour 

e^fjuiif ,{1^.  [à  f^che»  eit  donnant  «bacun-'la 
.  J'^iW'i*' daiM  lies  riiiëii^soa«igftb|e«»,n*«a- 
Ai^^^-.i^'*^  Vabn^atioD  4e&  ràglea  ctabtîei  pour  ra 
■^j^fi^^çi;«?Up«'iiM.d(lfé  renies  socwdflpoiawnp..flt]fQ»ir 
^,^Jtpv*'P^iÇA*le  J'or^ï"  8ft  •«  reipaa  dwpnûpriélA*.  ^. 
g,Lps  mOiDjBS  iUies  préù4çreDt-4  ifi.disciKsjon  de  de^x 


J[adi)6.U  »p)uj»i^,,de  iM^cfae  litéohoiurie  premier  projei; 
'eUejïeij^i,6ai^»,nMÎ,fui  adpptélp  i4TeQti.ao7c  ne  ûeo- 
lint,  par  le  mêqû  mç^f»  84cun^dMp9*iUftS  sutopplible 
dlo^Hcatiqp^  <^9  sor^ief  .dft.dfoits  ^^uand  iU  at«îent 
^  aJi^|aiéspar,.pngîïefçniieDit,  Jia  i'ao  lo,,  M  R0H»6Me- 
jji^^l  rjiajijsji    pijoietfle  i;élabUjf,4>p  profi»  ((e  i'éja^.«t 

^18  i\  iiaxlgables.;  D;)A^t|a<  ioi,duj4:Ao'v  &n  no-Xut 
£cn%r^^.:  eUç,  np.  contint  aucu^  «Mepl^Bi  CiNuLne 
J(f^rjj9  Dgcb V.     a'fJL  Q^ÏMdiçfttflire  *  ctc*>.^.(art.  i  »);• 

JfijP^^MJt^'Vf*^!^ '^''^^''i'  ".ï  ^fOÛrnj.  poi^rTaUeli- 
È^'cc/ftécnç^a,9era  condamnér  etp<(9rt.t4)ï*w»if  daps 
'ûh,jt^rro(é  i^mr^J^i^iA^ppt^V^^^bnlIelin,  rjClrcuirc- 
^Uposilion^  ^ua.  f  Part..  i4,  ^  Uu  5 ,  A^Ia  loi  Au 
'^l^jJfÇp^-.  4n  lo;  «ra  è^^fi^**.  ».  PMMC."**^  (W#kW«»  Jiulré 
là'i^Vi?  farn}icrs,4«,  {a  ||ï{lica^»  aepfiurca  pocher  ^An»,Ies 

jif .  consei|^d!cta|.,de 
_'pQ55Êwejirt,(te»4rqiMde 
>Çcn^^,|4<>nt  .^s  tjtrûs  a«raie/aA  anlériftiirsi  i5Gâ;iliai8 
j'.jbroîel  jTuy^rtjj'elé^^  iï^  par  U  déçre^  du 

^^enï-^-       — -  --- 


-  .  ...  V..  .     ...  . 

'în'iiÇiPf^^'^^*  ^j'**?*'"^      pariïculiér»,.  aucun,  c^jtpc^:: 

tlirlçpa.— Cet  avis  fut^  aitRrQMVti  le.  iJi  l±j|r;nidor,«uir 


lB8^ikftiniiclÛTv{«re«i  tfajrifatiMirahfàMMeûduJdfmatea 
de  la  couriMiae,  a  œainUau  les  droit»  de  pfiebe  qua 
.  iiai^MmïoitlIcMpdaifticotiy  Mratr[)^Mi4fe)bdt!Epi^ 
Tabmes'f  iielte  iréeèEiaiMe'eçt  pi  yaMpriedinte  ;  «n^:  d«aM 
.  rarfera-de.Je  kàdoniBRiale^a'aaiior.  -44<4r^dÈc^a;^,- 
ni^dons  iWt.i63^£k je»ri.;*t-A« tondu qipVl  aiifaltvjWjqgn- 
tfeîrefd*une.iàEte£aD£tHii»d*aptaa>a<aDhr0aBy4QBtiégi»- 
latife!yi'ig*»fpràiatifa.dejMipreM|tt%née»  da^wfviçâg, 
411e  les  divjts'exdo^ifï  da^lAçlife}  pMpfMdHaiDjiiU^i^t 
.  .été  dcclenia  oonff  isdon»  tfabaUtioitféaénila^  tmp  lès 
ili«s,droils  et ^rlvilÈgea^eeitqaSHeaaitpùtiVMiAi ridant 
mur» ^dea> Reii9DcaDi</iB0ip qulUa  fuiacot  akaeeM  par 
.dffmaiM.-teitmfiawiAatnii^Me  acvH«ni4i«iSn«ç  tel 
par  lDiiÉiCÉa.ifC«flf-4'M>fieiiil*da^lieWda|ai|pe 
fleifra»  elririinediavigidibi  a  èl£  IbcnieHeakent  Ncnn- 
me  libre  {KUttrifbm  te-iiittfidc)Tn-4itBlkdu  qiia^  &i  la  loi 
du  i4aar^da«  la-n  fatt^iffra^  cmAyaor  deifc*ééiLf  et 
oe»Q)e-m<^«Qid«  iuaiice;  led^taxqlualf  da  p^ake^dinf 
1««  rjfUr«la«rîgnU«a>,  qui  0«otM>.pMfnBt£,-^oèi:ta  ^i 
n'd  appertiî»  ^  l'âgftfdiidps:  particuÛefMiaiiidfa^ancisns 
.coMcùtonCKtirMï  (wcna  ebaogeaisinMHUli^iaïaUf  o:éta- 
.  blieittoteiDineBl  pac,iQadàavlc.i^jS  ek^^^uaUpt'liT^ 
.«4  8  £riiin.  aa  at.rn.Que.il«4b)np<»ilitibii|de«e4|ieâ<AflaDt 
.géDémles*  abMdjn»)ini'iUas)^D«i^e«Dt, iAiat<aii»re 
•qu'au,  fie  mie<  d«:lftpllu»*trf[OuâM(fpDtearide  liopèee^de 
picber  dans  ce»riTièrea^MHnaiiti^iAèfajl|^a9»-i^e 

,ceiijdânmsa«)dfejotlqtidtti4flMliU-i)k(»ii>Bfr*^^«%^  >a- 
.  CMMUiablefl..tM«!E-]jl  MippMilioB  t^nïlti^iaOtlda^  dfbit» 
-  jexcfaififi  de-pécbfiflDQwatiwilBiMfS'Ai  pnéfitdcKfielfUM 
fiBDieaacoD(W9»ioonaivMk«ftqH»;d«ae^»^Bri«%Us*far 
Ja  totanlérM!iifCidaii4iVl*(*t^Q1!  9<Ài.lei.daiDairiE8ita- 
gagè»;  qtl'tHifl»-  rf>a>n0i.1r«aito^diiap«etteide»mère. loi 
aiwuaa  dîspoiitjNHi  i|aj.4tttsuecBptlWiiiri«ftpU(fai^  bu 
.  rachat  des  droit» de  pépbei-r-fQ^'fni^Afff  «UdeldoKiraii^ , 
et  en  maio tenant  sur  «ed«oli£ka.dMibAdi»  dainteidroit 
pareuxrecïan?i4J''arrtt^ltBiquè  a>iîUt<«ioodii«||sa  eppK- 
«atioa  do  la  loi  «nr  les  .dtuntikcAtiyi^agisij.  at ,  aibeqidi- 
Aoiaaat  violé. lpa>lob;atr«U9M9«eltéespcft)ita^«es8tjàBS 
■vtu  iisieti4id«lfl  lai'dvtt4  flabanifQ^ï^fiSoatteiaêApt 
■aoBlrali0dAIiB|Rdle«Bf);VmAfkaifé^:iiJ<W .  uUiiv.;(;  v..W^ 

gonideo',i9pP't-M«;Te9le-Lci>Qaii^')wt^i      J'i'i^  f-^- ^ 
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^ijgjilmliHicemfi^—nao» ftgha»Dhériirtiiiàn<wipbM  . 
riitor,de  U  gestion' d'ut»«> 8iicceé«iaBiUiAiÉÉyoM^'3t«ru«^» 
•niMû.  de-,  ca'eompte  «IktiéKeD  dépeuM ,  opérant  WJah' 
r«lfahiniiiytf>tt  ilnhrtnfitiiHTînfUiliirt  nirtj^llîn  l 'un 

&Ulrjaij3d€siiliivjiiwfi  ééclaOuU-Adrien  &ob)Hu4  pour. 

•eKf  di.uib  ciJ  lAanftnt  *   i.  ,-..'■>...  i>-  k.^  y 

i^téAfC^ttft»<m»«ji>^aflflM.l.'oo«lbdattt.deV«ti0i|!iBU  » 

.Mp«gr«nli|>«a  (AppadimUMi^  |Mo«ai.(af  lifteMifuttites 

«qmhM**  Jiii.'*MVitiianaaJfcteooiianiia<  rita'cfitfcM^s 
yttifiytto»jWi>»>m  Mit|«i!à«bt  Agal*^^  l«  jugement  «(• 
iBi^^blit  aft^yriiid^aiiqUk  a'bsl  jvaiUU  par.  a«oa«ci 

:  diHlc^ftia»icspnw>A>datiL^i^'- . 

*Hi|id>fOTint  truiT^^^^ifitrir  aMîolft^ea<M«#  MMC 
r9fip|^«Éianqv^'a'4MU^i»lodi«Ua«Un«MA-i»r4lroU 

.  profafty^ii^  |fbit««letho*i«Mi4|uLfigu»eift,  Mtcra^e- 
cctla.tsaiaieà  ààféï\U\  d«M»(mceqtpte rendu,*  qa^il  a*y 
•  ,ea'«£falp  iu:;«U^VWQ'fé(aJ|aiii  dia.te4é«iarEiiit>n<qae 

; iiiuMaAI^da IWàipka-qtt'iJ'tairdu  parloidé- 
pdHèeyfl^n^'JeHéaiaos^efDaa  et  i»Ueâ  dépeuiées 
•M  ofilfl^fji^^atré  .-e^efî-^  ia- rtultiit  du 
somplji  0Q9»ià(e^fa»«Qdaxl«  attwéaacifli)»  ou  d^Uienr 


da^icmiDi^,   _  . 

i)^ân  pat'  #fiaq|efpai6ijeatfe  ttapiirlics ,  ou-  qu'il  l'cft 

pr.  u9^^H>«^.i>i*^""'^  -  - 

Qa%è«tào^iiVfèpdBai  <^  «dmpiorametéf  soit  par  un 
aet»  p«hU6Biiy>Mç^  uAX'pm^  100  )ttg«raeni  ou'  arrêt,  il 
-  jaqtfidbaûtûiai}  ide'^quHiùfaces.  «a-autr»  pfëce»  juKtifica- 
ti(wà4c\if»t^VMSd»-o<^  et4^delA 
-  iM;dii  tfHtfi^Bâaw^,»^  7t  a1api[|ro»ént  &  ea-qu'ïl  ^oit  fait 
<aann■■à1^u^•a  àprtiôft  da  piioennon  «nregiilréas ,  el 
ivajfilïtM^  b^jiwo  «Ole  otyU  j6u  fudlcMire  eo  rartu; 
<b-.«fep^UH^kf »j^àci(«»  iil^en  ré^ot^e  bieo  que  le  droit 

d«  œa  qénîa'àaei>^y]a  aufrai  pièCM  iMllÛcati^e».  de  ^ 
dépMn»,J*  polm,.ip]ViÛu  a^iiiimi  élé  aniériifli renient 

.  jartiJ.j^WMii^^^  lïfe^pVe  da  cojl,^^  Corm alité.  ;i 
'Sjf^'^M  ^'^^PftH"» 4i?Jû3-**#p«e,^o  ^8;  jùijéieaai  ùità- 
Pèj;fiïpp«aiï»i«î4^  étùbK 


'1  ^artMn  •w^'aw'afWOTAtiMP^ 

■i^arifliatiaiirf£/>ed[<»trfttftfitfftM«fe  {iyh''^^^l'mlj|lM 

-  -  lhMorddnMif0#da<^4-4éë.ai|i»i^''^fttw^j|«ge 

ra(aHt'ir6ptit^-ttfK(orite9  *  r-*1JHtd  dWfcHfflttfer^s^^ÉI- 

«S-,4a8>Ai//dDHt  lH-#épBMli0;iy<detllK««ir4'i':rîA"M!r 
C(Miifnolf«)M  lajiaMtiyem  fMégM>'rift<MMr-4ri'fi^4if«, 
pataiaièm«.e^6aMdk^<Ayoffrdt4l>«pM^^t»f«-Mtt 
de.conii^bat^  de'ili8i8'-Mninj879'IV.)  lïWAWHttftf^An 
'«oatl»g«nt  pwiri'lë-.p'dWIêttifc.  *^  Le  iÇ'nbV.  i-éi8, 
CohMi  j  panepteHV  A%\a  MfMé(é%  dêceWtttiheii6riiytfl2âe 
taM  cobCre  ^IVDdW^  ifttt:  COWVé  siîshCTëilï'i  iii' Oîptidsl- 

-  iloh  de  l»:pân^  Multi-^.  ^  «levit'rtj^t^è  brf^ 

wil  d«  ipréfcç«»raa-  ttu  p«ifff4<tf  ihï*coi(i*«i'tf'«at'J^-iii  & 
pourtoi  n'étant  pùfr»u«peo5if,  Salvador  pare;  — .Ei^tf(1^ , 
erdoqnanoc  qtf|(Tilmfatlè  In  de%isfoh~du'c^$«||'  db'bfé'. 
'ftoture  e!  reirte«etd*(*»M#ffci*  trftt^trr.. '  î«'ii'' 

Alors  Salvadër,  iantpft«piài*iie  poorstis  mltï^ttrîi, 
awîgtwA  Béiitt#sV'!ii*--de  ïédf-ftmflfc!W;'îc  "èîétiï-  C<>- 
haovbonckittA'1aiHriKfè'de»f  oursuttt*»  A  ftUlte&â^ 
d»>t|Hrto<  0an0M(fi«ér,  *palr  Itf  ^t^-'^'hr  Hifïrwû^ 

% 

,  ,   ail 

lieo,  où  «Mtç  seijiêt^lt«^ablîe,*i^Ql-doit  coiiniiîirc  <Ïb 
fa  eontffitoVlHn.uaftei^d  n\h.'t9^%  ftfgfeVncrttpnr  lequel 
)e  tribimaHé  détîîatieft«%jerèrit  cl  torifcnhe  (I«  fclaiflef 
aultmd.  -ui-Ajfï«!V^1ffc  îfVdeé.'l^,  afrôrtiiBnniftf 
'  de  >)a,  cMir4tf*JiO0tp««1iT;  Seît'  éësIcïMWï :  '«'  Affèh'itîi 
tfu«  la*^abdMM  fsraéhtè  >'  donttl  'e^r^entoA',  ififoïfju'^ 
•ifaou«é;-«tt>^fl<é«  i!iii9tant«  '*ik^"t\  uc  KS  deltèi  fie 
a«roa(.pM  IfquMtte»  j-tt  qrt*7icfesifbriv  dItÂrifï-l'iart.'Çl 
a  prv,  toutes  tes  cdnte^tatmTï^'télftifVt»  (l^ré  socÂha 
dolvfHHl'élrà  pOrrttiérfdferàTit  \k  ^^iblirihl  r»!u  oiWff« 
'éfaU-'érifttto^-d'bà^  *rt(î*'q«t-^Vir-Mtfl'i  propos  qùVÎe 
<fifcppnl'drf«é»t«*^sH*^Nï»chreVûi¥)jj*t*i^  . 

PourVtfi'tflc'  5atVâd(it;^Ayrrn'poof  TÏoWtiùrf  dii  '§»i'*"dà 
Tarf.         pf,  etfàT^s(^flW'H«»Hfoxfdu5  3de  cet  arltcle. 

awgéftérM-,  fe<f*f'po'h8cV*ï*rtolléïrlStina]  du  défiii 

érfers;  c'était «rart^be^butu 
^'^flctfàtf^B^cl^^ti'déJ^^^^  sli^^'^^ 
tf#  n^wiVyf^6i^    lUoim  eira '(faùc'uiK)  -In- 
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— ^ Attendu,  ên^droit,  qij^n  «DalîÈra- de  socJéié ..tant 
qu*e11e  existe,  le  défendeur  âoit'êtr«  asïi^é  devaaî  1^ 
i  Hge  du  lieu  où  elle  est  ét«kK«;— rQiicle  juge  de  Vaciion 
eut  le  juge  do  l'oMCjiptiau ,  imt^mrt^at  qiMd'exception, 
çipAKâa  D«Mur«4  e>  pfur  U .  f^iuiUt*  4m-  ^luAiW)  reatre 
4Âi)9.le9^9i,itiM'd9  3«  jijcidKîtMn^-^t'fàaviuiu'^iiUM^ 
cp9itAAi«t  roc^nnu.,  anfiiit^  1(110  par  i'«rdoik  rayai* 
^^^âàa..  ^817»  Ua  élé  dèclori  qu« ia  MCiAU itraélita- 
aq  qu^lion,  4ont  ia  UqiiîdaMoa  o^'*  paaMoace  été  Ibiio» 
4eTaiK  ,$ïre  çoosidérée  comm  ««ûiaA#&  l'isard  de 
çriancietsj  que  celte  aociàtî  èiait  ^M^^,  rod  pfts  à 
Béste^ff  DUiiç  bien  n  t,iUe^  qçie  1«»  coslvaltUat»  doo* 
il  s'agit,  araieDtèlé  décernées; c«ntM  fialrtdor-Ayon 
af  «es.npTcuK  peur  40e  dette  i  la«Wga  de  ta  mâne 
tOG^^i  qu'aodo,  c'cft  en  qualilé  de  àkianimti  -eC 
pour  agostfatre  au  paiement-  dev  aoœinefl  portées 
{ms  «e*  contraintes,  qiK  SaUadorv^AyoQ .<4  icaMv&us 
uVpjfopoaè  X^iftupii»n  ivtèfi  da  ce  qu'ils  a'avaletit  ja^^ 
i»9MM^.o**fi9*in  -*  Qae,  dwi.MS  eirCMstanoea»  «o 
4é9jidjiot  quaM^p'âUU  pai  l«  tnbun4|  de  prainièn  fnei 
tÂf^«.d9'9é*Â«nj  iv«M  bien  o«liii  4ii  ^im  mà  la  .êotiiéti 
était  éMie,  qui)  seul  iarasti,  p^rTarl.  69,  5*  alinéa 
0.  pr>*  du  droit -d«  stAluer  sar  kl  devunds  *  était  aussi 
U  de.vait  pronoaftar  iw.VMaepUon  proposéa 

CAAtr^  lA.qn$fQ«.4einaa4«>  l'anfêl  tiiaqtté ,  ioin  de  vio^ 
«r  ledit  art<        eo  »  lukiann  juste  applloatloit.î.*^ 

pu  9  niMÛ  >$3Q.'^h..req.->-u:Bftltoti,  f.  f.  dcpr.-t« 
Jtl.  tasaguij  rapr*-11..0tliioil-#arTOt>  4rv  ' 

^  ■  X,i>fav'uf*^^<^  ^  mû*  antimii^M,  ^  inbunai 
tm  <W  4^^^  iifdifU4r  l»  /our  oà  U  HtppoH  tara  •■faiAt 
^Jifiannoim^  tï  ie/onr  n*a  pat  été  ikdiffué,  Usfmw^ 
ties  M- pftwént  i*  prévaloir  de  ftU»  otevaton  t  ■* 
oial  tQtfû^  comparu  et  repris  léur^.^onciimtnué  fau- 
ditfttf^  çù-  rapport  a  été  fait  wt  fu«rit  nndà.  (Gode 
•tôci  173  ,  050  '  ■ 

,        .    .  <OQbbikaio  C,  P«bb«die.) 
I^SMMrs  Dabbadîp  étaieel  en  procès,  relatÎTemenl! 
au  Hl^tago  de  divers^  ftvcoessiOQs. 

^usp  porté»  durant  la  o«uf  de  Pan  fut  appelé* 
irewdieocedu  19  août  iS»4i  *t  ksïsA  eSi  délibéré,  sans 
déll#BvHî'^  ^  i®*"' o<ï  I0  rapport  derailftiPe  foit.  Mai» 
les  parties ownparufeat  toutes  le  jeuroA  en  rapport  fut 
bit,  tt  priflffattdeft  eon«lusion»;  Taffiilré  fut  jugée  nu 
ftmd  I  pM  MT^t  flli  r9  eeftt  i8e4* 

'  Pourvoi  de  Ff»dçoU  Oïdibadle  poer  vi^Mon  de 
i;tH-  -9^  0.  pv>;  qn  ce-  qof  U  ceur ,  cnr  msttant  b  cause 
en  délibéré,  n'avait  p^ft-jodl^né  le  jodr >0^ le nppbrt 
deraK'^Ué  fwt-  ' 

.•LAGOt]R,-~sur|esc0nt:l«de  U.  faubert,nT.gén:}^ 
AMAHdu^^  l'art. 93  0.  pf'^-en  ordonaant  11*iUoltlon 
de  jiMir<^le  jufo,  nommé-Tapportevr,  fera  sen  rapport, 
q^^idfukdpepi  poivr  obiet  404  l'intéi^t  des  parties  à 
é^  prè9^iH*8  loTft  dé  ropperî  j  -f^  Qu'en,  ftkît,  ee  joot 
«W'^'l«<Hqué  pw  r9rrêtr,ttM4ué,  mtBt'  ^Jn  det 
a»ét  constate  qVé  V-audieaoe  ««arle  rk^port  e'  eu  Ubu^- 
Iffl-f^rti^  »eit  rej^  leitte  «cnelnMAM  ét^ÉMétei 
MwTSWMyw*  rnipftfttiTeaieftt  ci|;oiftée  vqû'éiast-lefcHf 
diiUloUttU  (ïowpléteinMMecépU>n>Aa^m«  >'  :  < 
:  DwieimiiStffi.-^Cb^TQq«Mtt.  Vjiystn  dvGartïmpCj 
l  fi.-,^e.piF.— Vallée,  rîp^  -M.  GompaSli'W-V  V" 


.  iL\irt,  1  S^rdt  Ja  ioi  du  p9  frim.  un  y,  fuî'-di^m» 
les  biens  donruiu  à  baii,  w»it  fua  {et  btium  ùMnt  été  tti- 
pàiia  petyrabSkr  ien  'waMwrwi  êoU  qt^iU  iuUut  par- 
imn<ie  fhsita^  Miromt  épulait  é^ptè^iê*  étmiàrm  ynmt* 
«t&kih»    «1  Iftkhmt'At'iS  iufril'  >  j^'Jb 

nbutbn  dêf  m»msrimlt»mrit»quMt»  itêfiail  m  fàim 
Hvtdataiamàttiué-dtt  ir»^ émméèreê  •mné^»'^  iouM 
miniiJUapareart,-^^ du ia-lo£-d»  ff$  mm(>t%t%iên  al» 
«m»  ftut  Of  ttédernivM  lai,  *n  ordomna  nttfu»  tannét  nom* 
rttuiVè  tera^  caivuUé  èut-  let  méttmritUetitiH  quaimM^éPil 
niAMtmnéeii  n\$ parié  j»r dkr hdàtr pÀyàéie»  e»  MM 
t^e;  rlta  nt  ^upplfçtèepa»  ttti»èam»>Jbiùl»  à  ^oAhk^-^ 
c'est'à-dire  moyennant  uns  ^ortioti  die  de  fruits. — JSn 
f^téquehce,  j^annéa  «onutumuy  pditr'im  UtH  éBe'cÀtu 

det  tr^dî^èrtt  aimée*' w^viÊtHV^  . 

%*art.  \%du  ta  M  du-%ii frimitint m 
d'ihsUffUance  du  pri»  déoiaré  ■  për*  Ut  panim  i  né  Mut 
ies fraig di  VixpertUe  à  ta  efuirgid^  fif^ifdéPM&p^aui 
tant  gtuf  •eetfiMattm  tJteddu-  thm  'AtfttfMW  Â  >HF4 
éi*0ntè  au  oofttraif  est  «tidêWWté  rututifnttjt  tràfUhii^i 
aions  d'immeuble»  à  titre  tuiérmifi;  Uni  fOf^f^aé pai 
aiàx  éraàsMi»$iont  (fimmènhirn pitr-dhif.  Dar/êt^tieia 
l' héritier doU  ^omJotttu  pàyè¥$n  fhifi  ^TwiepémfédêA 
que  la  Valeur  par  ktéi^étfkfHê  mténftrkén-ét  téêttUtài 
«é».  (L.  aa  Msn.  ■«  7,  i»tr  *9)  (r)<  ■  '  •  .  "  -  * 
(Enregîstif.  €.  fteVrts  et  Poofèafle.)  »"    •  ■  * 

I>e  tribnnhl  de  MéracaVaft  codttrmé  dti  precM-rerbét 
d'etpertUe/ qui,  poor- detertniner  la  Tsfear  Ide  blenÂ 
ruraux  donnés  i  b^M  à  colona^j  eridt  étaMi' Vahoèu 
commone  $tt  les  itoH  dernières  tkriti^etf'^etlIénieMt.-^ 
Far  lé  ntème  jugement,*  M  éYalttnts  \<ii'  frais  rfc  reï- 
ptrlise  à  la  charge  de  la  ré^fe ,  fct  «on  S'ceMè  del'iiê- 
riliel-,  [(ar  le  motif  que  IVstitadHoh  deS  etjreï'tS  ti>xeé-: 
âiilt  pas  d*uo  béillème  k  rëvend  déclaré  pft^  Cehi!-CT.  ' 

Poarvoi  de  ta  régle-^'YiolsYtoA  «(f'im  ■'J/Î  de  lit 
loi  de  finances,  du  i5  mai  i6i9.  Cbt  artIbV<^|éti(rtity 
aiiait-clle;  liss  expressions,  baux  en  nature,  cf6niprén- 
nent  également  ceux  dont  le  prix  coùst^  dans  ifdb  tb^ 
t4ine  pprttéQ  fixe  de  frnits,  et  ceux  qéf  dbnbeiîtaajéfb- 
priètaln  le  droit  dé  préferet  ixnv  çuottlii  âeH  rét;Mtea 
que  produit  l'itAmetiMe  idislquè  tfftfifé.  lié  trlbutiUI  tt« 
Nérac  a  dont;  fflft  Whe  dislïbcilon'ïttbitféîne';'  *"  *•  ' 

a'  Fausse  application  dé  Péft.i^Mtf  Ivlof'dq'^Mmr 
ati  7f  en  ce  qùe  cet  &rt!tle  né  a*Upptique  qu'tiux'con- 
trats  titré  onéneux,  ïes  trflnstAtsàwd^  &  titté  '^félQl]t 
étant  rtgles  par  Part.  39.    '   '  ■       ir  .  ..- 

-  Lit  GOTTKf-^sur  )es  vond;.  eonf.  tte  -fA  /déTatlaHthiH  j 
ar.  &én.;-<-Attcndu^  Êforie  premtér'Okqf^decflUlt^tin, 
qUeTart.  iSife  ta  loi  da'&!i  frîhi.  an'^;  eù  stetOffAttpK, 
^our  fltef  'la  Véleof'dbv  bîdns 'trènsibN  phr^dltcts, 
ppur  èT»hit¥  leur  érodidt  dlDpvitr  lea  bi|ttx  «éWaMj 
sott  ^tie  «éf  bel»  sdknt  'wt\fam'^fiMabku  <9k  mJrkm; 
ôu'  qir'tls  le  -sdeiit'a-]isv<rto)s<«l*  mtiuy  VMtMi<»i 
derra  «tre  bKe  d'aprésde^'demiTO^  nWhjartKlM  db 
cebton-de  U  sUuntton  des  bleM,  tfa  péisiiiAeiinlat'ftf 
ndmbre  des  dnnècs  dont  1er  <hcr«arlâite  doinmt  6tfë 
Tftfaes'  poer  bftser  -de ' cette  ^slnation  ;  ' AlWiidu  ^dé 
si  d'ebéhllâ  'déortrt  dtl  od^atrit  i9o»ik'l|iâ.le<M«àb!M 
.  ,tt  >  I  ■  011.  miit  È"  i>b  i.x  ■■!  al-  !*■  .'TU  !  ■■' '  .i 
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^,daaul«9te'lM4ii>i6  uMi>8r8  àéMndu  ceagmbraMS 
Î4  iaaii^m^  UHkûP»  y  •«  Aiwi  et  wlM-  ^oi  a'eat  -ex- 
pgM»éimt4il|MUé.«w'«  l'éfnc*  dm  baux  fofaWja  ^«n 
5iïw*»^*'«»Vp»f«»*rfM  b«i»A  )?o»tj«n  df  ftuiM 
qnete  lot  4«â»iric»ffîr«.an^4TAltvpi»i>n«  dispotMioa 
iS^WiBch  «nMU.  *  «»M  ftjFttbUf»  «Il  oatate.--Ap 
ttiwlvhflua-v  ,«f.  .«a-|iMt  «sitoiU«r  en  cflel  4  ({ii^l^ves 
éfardi  m  4e«««ip*e«»40  bê«i,  «AaïuopiM-  te  déorel 
dea6t>d  M  h  loi  4«  kSi^a  Q'ayaBt  auiuA  qu^  «ur  oeos 
4a  1«  pi^ito  Mpkca.i  «»  «a  |>e«t  «xai|ter  4»  l^ur  ana- 
lagU»  po«ri^f%o«r  aux4wniers  U  (Usposition  de  c« 
décret,at4«eeu&l«i«  pwoe  qu'il  e»t  d»  prioaipa  q»'eil 
maijièrBd'iiiipftt ,  oa»  pea^étaiwlre ,  par.aoalo^e,d  ud 
C8aà  u»«»lfe,  la  Jisfioaitioo  da la  loi.--*- Attendu  qu'il 
•lût 4e  U  que  le  jugement  attaqué,  qui,  dana  l'espèeei 
ataot  A^détermiBer  le  iiwde4r'èraluaa«nda  biens  (raas- 
mis  par  dèeèa-d'apièa-de*  bnuz  sttpi^^a  A  €0i»itAiff  i  ou 
à.  portion  da  fndtêi  a  ora  4eroir  prendre  pour  base 
&  rérj4i|aUoia.lM^nerc«riaIei  4eitrQU.d4raièl«s  an- 
Bp«,  i^e  w  Ti«lar  ai  U  loi  d«  »»  firiOUÎM  m  7*  %^^ 
déUviiM«e  noinbice  d«t  mefeunalea»  ai  l»  décret 
du  a^ arxU  «(  ^  ioiduiS  maii&i8j.qtti  oe  k 
dé(ecnMaf»t  foroaeUeoaeat  que  pour  le»  baux,  payablu 
cDii«bin«T--ftejeit«Qepi'«<oi"i^J«i^-  ■ 

Mal»  sur  te  •coand  meye»;  m  le»  m\.  i8  et  5g  de  la 
M  4)  sa  firinaire  an  7i--^iteiMlu  que,  »i,  par  l'art. 
ralalifflas  tiMtnieslooi  d»  biens  à  dtre  onéreux ,  l'io^ 
laOeaM  4a  «rix  dédaa^par  tes-  parUes  dans  vb  cob- 
Ical,  lorsqu'elle  est  constatée  par  aqe  expertise,  n'igi- 
pBte  i  J'aequécBur  Tobligation  de  paye»  les  f^ala  4c  Udile 
«xpertMB,  .pBire  le  droit  sur  le  supplAfflent  de  l'estima- 
Don  Mie  paroles  cxpwis ,  que  lorsqee  «ellB  eslioiatio» 
excè4c..4'um.hultûtoie  It»  prix  énoncé  au  coolMt,  cette 
fa«ijpfitim>q>>M«*a-pDut  «bjpt  que  de  laisser. aux  parties, 
dans  les  transvissïoDS  de  ce  genre ,  une  certaine  latitude 
dans  la  4écl«i^kraftq«teilesx]rtit  AiairB  de  la  valcpr  en  oa- 

Îil|djlft^'MV9^W«JM«ai>*  °B  ^  treuiw  pas  repro- 
nilfejMMi^ft.^qni^u  les  Iraos* 

nW4tidM4'ÂW^vj'^^P^'-^^'^^^»  ^f"^  ^  déclarali04« 
aux  t^/m*  *  V"*     **  ^  '  ï**'*  » 

QOfl  Auf  fU-  lïiH^alpiiaaM  sur  la  faT4au-  des  biens  ainsi 

eoasliaiea  d^apris.mwewitrii»»,  4w»i  pes  lortft»  d«4*T 
C^Kf|iiiH»#r««l>'K^cifl«><4B-  «ôo^-raux  et  s^^s  u»* 

oaft^^f»d«iiffaijQ9.»5|iH.H^<'W"^^^  donfale  dr«M  »ur  1^ 
fl|9fl^9t  t4«a'ioM$»iM(ï^iim  ûW»  frais-  de'  l'eaperivip; 
p«r  les  deuxiàme-àt  iroUiéaia jslifîé^s  dudil  art,  3oi  . 

•Atlsada  qu'il  aUgitt^ilttsI'e^ice^  de  bteaA  (raosnaii 
MllidiBbtmiebt  ft<ÉBiiiÉi».4»«dik.  étm  iMdiiM!  M  dont 
la  4rtli|iill*iilmit  MMMiaux  rfeglft»  ptreBoritcs^nr 
nldlIrWtMfliDla»  MmaMiiMrikitf  raaerttespanAteb  tSi 
atiymiMBdhhMBféaméèdl<BBliPi»  MftBBcifai  .éè-» 
Ma*ah  étHraiMp— jaut  tet^K—r  awigad  à>la 
atéaaA'anisiMa^etrtaapsUiîiqa*  Mvaane  eMefanaiieaiy 
^*«M-iM«fw«»-4*i.  lailla  «ayartkv  dmeat  Mte  mto 
àte  i*a<^uidi>il*rtwan»)  «e*4i  «uit^M  naettanta». 
•«D«Nfa*iaHîAMaià<lB«ha*9tid«'to440le^<fHéi»#ète]aa 
tiarmtiBfehiJfcHBiii  0»:Écéaail  pi«^iuikr)mhl4B>a  te 
iD9Qta«t-4«:W  décbwalion,  le  iu|e«itfil»-all«qa*  ia  OUI 
W  fcwîiKhiiÉilldllilu  4M'tetu  18^  e»i»  «riptoniarent 
Tlaiti'aahiS^  A<i4>  tei"4ii  oalrtBWiire  bb  f^-'^Beaisa 
MfaM  iiinMr  Ift'teaate  |te^»4si>C«aMaite^  «t  mm* 


Beyec,  rapp.-T>M«Ta*td-babaa»f4r.  !  '  /  • 
•    <  .  <     'Puveav'i'OHm,  |iidn(e(tai^."i"-^'i:  *■■ 

pàWir'^ifh^  cUpUUtri  -fhcilè  aui  p^mèttte  tn^éf^'M'. 
^(M»MeM  ètde'firtnèt^eHsimeiSis  Wts  dg&iîriMbMiA  ^ 
cun  dks  cbhMtiêfà.  jfitûli  dàWlkcàh  ifà  nriMm*^Ûr 
dépendanitfane  nMi»khn')ii^fiUé'&treiiieôhiritté^^^ 
tun  pouf  moitié  4  et  an»  âèûiè  autyJ^puUr*'ehitc'kit  Vm' 
quart,  égt  recanna  né  pouifok*  ttra  dhlsé  qitèn  deux  lots 
seulement.  Us  tribunaux  nepéui^nt,  nàhobs tant  &t  de- 
mandé en  HcHation  formée  pat  les'  deux  c6H)hîtîèni 
ayant  droîtà  chatfun  un  quatty  tfrdûnhèr  le  partagé  ew 
deux  tbte  ,  i^un  pour  ceux-ci,  Vautre  pour  leur  dohéri' 
tiiY ;  iis  SiiPent  oydonnei' la  Ùcitation.  ' 

Le  légûlateni' n'a  pas  poulti  abandonner  aû pou¥o!t 
dtacrétiohnape  de»  tribunaux  ^  Jorme  et  le  mtide  dei 
partage»  entre  eôhitlï^ii;iln*»stpaevraidëtHf9qtilk- 
leedûpoiààOt»  de»  aH.  83i  et  8S4  c.  cîp.  sdnfjâcuttit*  , 
tivêt,  .  .         1  .. 

En  eèta  cTexiaterice  de  trois  Cohéritiers ,  '  l'un  ayant 
dMt  à  fa  màieié-de»  iirtrtéeahlH  et  fesdèuXxmtrésàeha- . 
ean  un>quaH,  U  dbîTilre  fait  qtiàtre  taté  ponr  être  tité^ 
aa  aortfdeUSepaureeuX'Ci^  deux  pour  ceàti-là^i").  ■ 

(Les  demoiselles  Turquis  C.  leur  frérç.). 
Le  fils  Turquie,  lufatAUff  pfir  préciput  de  ja  çwotité 
disponible,  aTaitdroit  ùlauioili6dudoniaiae  de  «Skumoc, 
eomposao^t ija  totalité  do  Jas^iccessiqode^^&pèraet  m^rc, 
sa,ufdéducfioa  de  quelque  fpobiUer  partagé  en  AMure  f)4 
dont  le  prix  fût  destjoé  k  pajor  le^  dettes^— TBrqui»  ùh 
était  appelé  à  partager  a.rec  ses  i^ux  wnnrr^Vo  prci- 
Qiier  jugement  aTaiU)r4éJMié  4Wa ,  Boar<)rai4wBO.ià  l  art, 
824  c<  cir.|  cc.domaiae  »«rait  estimé  par  experts  qBf 
îodiqueralept  âi  cet  imipeMbW  peuvaix  eb  partager oom? 
modemenL — L'a?u  uqauiaie  des  experts  i^it  que,  ni0(( 
seulement  le  doœaiiia  n^  poqTait  pas  sq  partager  com^. 
mçdémfnt  eu4ioL3 ,  mais  qu'il  jetait  in^po^êihte4^  Je  par- 
tager én  plus  de  deux  yqrtioas  4e.v»leuri(kjiga)e,  \Îuï^^ 
estimée  i46,5a6  le.,,^  l'autre  &. 

C^tte  4^aration,.nqB  contestée»  fut  h^wqloguée  pat 
un  4econd  jugemeot.  £b  cet  état,  l«SB«urs.du,fi^ar,'^urt 
quis  deçasndér^ai;,  eq  «xécuUof  disl'er^  897  ««çir>f,qu*i} 
^{J)r0cé^é  ^  la  vepte  par,  licitation  derapljp  tribÀiaal, 
— Elles  furent  dcnsises cette dqraandqpfir  uniif  gem^tt^ 
^JVLiribunf^i  d'Uxjbs  etpsr  uqiarrêt.  oonfiriyalf rdfi  pq  jijgB- 
Qtent  repdfLle  o  déoembra  kSaa  par  Ixoour  d4^4«s, 
oui  ordSqpft.que  |e  domainR  de^aus^Ma^r^  <Uvîf.é  eu, 
deux  lotSj  queVun£cb«rraU4H  sUurTurqMff 
à  ses  deux  eobériiiem  »  swf^  eax^i  le  faire  Jioîler  bux 
^als,  dp,  I9  fDB^.  df  ta  ^ucceMùo». Altewla  ,  Kor*« 
i'arr&^  ]4  U(|Ut|tion  est  M#yBH)3W  Mtf&tVk«j|Mi|U«, 
00 .  ne  4^it  SFoic  r«p«uB«  qtt#  quABd  il  y  a,4n/HtH^bUitf 

df  (Urî,aer,U4oa»Mpe;  ^Qu^^MsIPHr-ltUn^BV^a 
dcoit  à  iatftoiiji  fdu  dfuaaiiu»»  Ifis jaa.  ^1  ft(,ft34^4»âv. 
dïçTieaftrnt  ,ipwpl49»b|««  »■  Uw  4iAp(wUlQ»,^««M'^4 
ficultati*'ét,av^imp^rattt^  , . . . 

I   i  iiima'i  >  "Il  .amiMw 

caMKtimrT  '■e»  fettoBcpanoBiiM  emnole  du  nudt  k  s«|tr« 
dansleipartageii''      Z.^-  ■    .f   ■  ■•      ..  -.ij 
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P&Sai^ftB  PART». 


iw*  U  cu4a  rnii|i«Hit»ili4«de  partager  l'immeuble; 
«■]f.(^Haàe«  (U  i'4t?H  ^aptM'^t  S  fitnt.yrocédé  toutes  les 
l^fUMA  leM(9nBeut>)e9  t^e  jpearcQt  ^^a-^efkcrt^r  com- 
^Çf^£^iH^<*~Le»P''^^^v^PitÇi^du  «^eurTurquiilégaiaire, 


aft7^65ji »  <3^  «t  894  «It.-^IIett  Uv^  >  diMieM-«llès,  TucquU  la  IkenUi  d«  fiiire  leaAm  f«  Urtmian,  h  4b- 
de  soutenir  que  la  -nnle  ftur  lioitatioii  ne  df4vc  «T(Hr  lies    naïoe  Impartageable  de  .SatiMMc  ;  m.  V  «MIUvW^^-m 

f^w»  à«n*  PimpONibilité  de  Ibin  4  ^  èflua db  ^ 
ootopoter  de  biens  de  w<iiiienat«tnE  id»'(ii^  tïtar  a« 
set'ipartbuqtie  eoiiéritierj.dabs  les  quatre  Iota  ccWi  qui 
aurait  dfl  être  fait|tartiraIiï:rBB)e»(pMir  c^vlt4  d'eu} 
eq  ôp£raBi,  en  un  mot,  de  maulè^iqu'il  |  a«jealt  par- 
tage cfiectué ,  reIfltWemefil  aù  sieur,  XurqiMNHiW  J^ 
.tiendrait  la  ntMiié  du  domaine  poor  le  lenotir  de  ara 
deux  lots ,  et  nécessité  de  vendra,  par  nckatt«a,  i^ai^tre 
oïDilié  du  domaine,  pour  denneri  A  cfaacttn.de  ms  'o»* 
hériiiejrs,  uu  lot  qui  ne  sertit  «ompoaé  q«e  .dft,j^LaM&fn 
prorenant  de  la  vente,  la  rnnr  rnjiln  %  tlnlfr eVyfajiè 
œcQt  l'art.  837  c.  cli:.,  par  suite  d^cetiftcoairana* 
tlon,  les  art.  8a6,  6a8,e3o,  83i,  83»  et  S34<Ui»«>)âM 
code; — Casse. 

Du  10  mal  i8a6.  — Ch.  cir.  —  U.  itrias4&».pt. 
H.  Poriquet,  rapp,  —  MM.  Scribe. et. Jouaelîai  f T. . 


lo^^it^i^  line  règle  inTnrïable  qui 

Saflfges  de  succession.  Le  juge  ne  peut  s'en  écarter  sans 
èirujrfBi'égalité  voulue  entre  les  cohéritiers.  En  rcru- 
S)MuIaVêniep3rlieitatioD,onapriTéltis cohéritiers  d'une 
partie  de  leurs  droit»,  et  le  coberitUr  Turquls  a  été  avan- 
taeé;atl  préjudice  îles  autre?;  ceux-ci  souffrent  d'autant 
plus  de  cette  .^ecisidn  que  la  moitié  attribuée  ou  sïeur 
turquis  est  d'une  valeur  Inégale  à  celle  îinpartageable 
deTolue  &  ses  sœurs — Tels  étaient  .en  substance,  les 
Vapj^s  des  dçm&ndeurs. 

«  Et  la  coitr,  pénétrée  do  la  bécessité,  dans  une  ma- 
tière aussi  importante ,  de  ne  pas  laisser  substituer  l'ar- 
)û|rairet  AUX  préceptes  du  code  civil,  a  anoulle  t'arrSt 

déàoaeé(i3>« 

AsalT  iflprèê  délib.     chami.  du  ctauetl.) 

I»A  COUR las  ooncl-coot.  de  M.  de  Yatimeinil, 
av.  gèn-ï  ^  Vu  rart.<  827  c  cW.t  —  Considérant  que  le 
léffalatiaar  u'a  pes  voulu  abandonner  au  pouvoir  discré- 
tionaaire  des  .tribunaux  la  forme  et  la  mode . des  par- 
tagea entre  cohéritiers. 

Qu'en  noDséquencei  an  cbbpilre  6  du  livre  3  du  code 
«iTil>  il  n.  établi  des  régies  générales  auxquelles  les  ma- 
gistrats dolTcnt  ton|ourB  se  conformer;,  que  c'est  ainsi 
nOlafameiftt  qu'après  avoir  ordonné  y  dans  l'art.  8a4, 
que  l*«slUmalion  des  immeubles  sera  faite  par  des  çx- 
porlB  eonveiPis  entre  les  parties,  sfnqn  nommés  d'office, 
qui  iD^oeront ,  dans  leur  procès-verbal,  si  Fobfat  eS' 
Hmé  ptui  tommodémen*  se  partager  (  ce  qui  doit  s'en- 
tendre d'une  division  Tacite  qui  permette  d^opérer)  les 
prél^enaens ,  et  de  former  ensuite  des  lots  égaux  poar 
efcaeao  des  cobérilfers),  Il  dit,  eu  termes  impératift 
(  art.  8^7  )  :  «  Si  les  immeubles  ne  peuvent  pas  se  par- 
tager cMomodémenl ,  il  doit  fitre  procédé  A  la  vente 
par  Kcilatioo  par  devant  le  tribunal.  * 

Ceosidéraut  que  cette  obligation  a  été  reoouTellée 
et  eanfirmée  par  l'art.  974  c.  proc,  qoi  7  a  seulement 
inh  une  tsçeplion  pour  le  cas  oét  il  r^olte  du  rappro- 
ehemeat  de  divcrKS  expcrtiMs  qu'en^iore  bien  que 
ahaquviOHMuMe,  en  particulier  j  s(ràt.  Impartageable  ; 
^flunmni»iï.  te  totalité  des  ioimeubles  peut  se  partager 
ca^aodéweat  ;^-Qtte  celte  cxeeptloa  uniqné  et  si  ua^ 
nnlla  semitle  qu'elle  n'aurait  p«tf  enrbé«olii  d*êti>e 
otMu  par  ta'  foi ,  démontra  clairement  que  ,  dans  tous 
•a  aottee  cas ,  lorsqufl  est  (  comme  datn  l'espèce  de  la 
UMW  )  demeuré  conatant  que  les  tmrbeubles  ne  pen- 
vuaf  passa  pArtaferoenaenodément,  les  n^gfstrata  doi- 
Yiut  aadawBii»  guHi  sera  prtwédé  h  la  tenté  par  licite* 
'tia»;  paéeepte*  qatl  leur  est  d'ablaut  moins  permis 
#aa*eio4cv,  qae  noewentioD  de  Fart.  8ot' entraîne 
gHaiMlrsiiism  la  vMation  des  art.  836,  898,  ^830,  87iw 
SS»  ai  Ml  «•  elT..  dans  lesc^eU  esr  tracé  M' moile  à 
autatu-nuavassuM*,  MtMtqlM  r^bltf,  «iftNlev  do- 
Uri^trs,  Pégatisé-qttl  ast-Je-rasMttea-daepaitagHi  — 
l^<utoda»^u?fo  juiîwwt  .WMt  cohériaaaa  d«  tlm^ 

I B.  le  eiwiartsi  sBppwti  m.,  ■ 


AùuDio&noa ,  Arul,  AtovA,  lacaràcRft.  ■ 
C«êt  par  voit  da  rtulUté  dmmnê  U  tf^lu^  fui  m 
rmdu  un  fugemêtU  iPadfOdi^ati^m  an Jhivmr  d*kk  ûpémê 
H  contradivioinmtnt  av*6  e»t  owiié,  ma(é  Aonpdttlff'- 
peld0  cajagêount  dewfnt  iu  futur  royttk,  fH»  iaU  ttr* 
demandée  lu  rmlUté  dé  fadjitdic«it»n ,  tMw  de  ee  f  cnt 
tttv^i  n'aurait  ptm  eu  capucki  pour  ê«  rmédre  a^di" 
cataire  pour  9on.pn^>re  çompU .-  r<//a  mtUiti  Ht  pemvàuâ 
être  connue  qu'apret  la  déclaration  de  commMtd  faite 
par  Inavoué  t  n*apu  entavherlêfmgemmtn»  hn  mêtm 
^irréfiuiariiê.  (C.  pr.  456.) 

•  La paitie qui idaneeon exploit i^appid,  t^titbormtt 
à  demander  la  réformation  <^itfi  faieméntj  t^èttptiâ 
rtcn/abie  à  demandèr  mauit*  à  /aaëiencs  ta  nmUtté  éà 
e«  jugemmt.  Au  irtotna,  f  arrêt  4ui  h  déddê  4M,  «a 
apprieiam»  ta  mareht  da  Xaprocidwft,  mè  «mlsMînlMa 
toi. 

-(BptaMallet  a  lUftivaè.) 

Saisie  immobilière  A'  la  reqoète  de  ttéstréolfe ,  ettr 
les  époux  Hallet.  Les  bleaf  Sont  efftfftN  ff  Ltfrolf,  lebr 
avoué  ,  qui,  dans  le  délai,  fait  sa  déclaHiffoD  îë  ht/m^ 
mand,  de  laquelle  11  résillte  qn'H  d  ecqttts,  ^tit  notir 
son  compte  que  pour  celui  de  Jamaia ,  téri  bifrad*  Iwa.' 
—Les  époux  Mallet  ap^llent  de'O*  fugémtfttt»  pÉréMUl 
dans  lequel  Ils  en  demandent  la  réfbtiHaHon;  fin&t  lAM^ 
pacité  de  l'avoué  de  se  rendre  adjudlealatréjteut  Mâ  fetn 
pré  compte. — Plus  tard,  et  A  P-ètftfient»,  ni  Mkt-tfMlHta 
A  la  nutàti  du  lugemenl.  Hais,  te  ta'|antfe»  s^sS,  'dMl 
de  la  cour  qoi  déclare  l*appel  non  réeévalile ,  ett  lér- 
mes  «Attendu  qu'il  eat  Atiddut,  d'dprto  |er  éaaMft- 
tlons  dnditaete  d'appel,  ^ne  Ata  sienir  ut  datte  ItaNea 
B*«it  point  demandé  la  uuHitA  des  jugoneals  prAaMAf  ) 
lAaIs  acÉtement  leur  réfccaaa  Hou ,-  ae  qat^sa  Mén  dMH-^ 
reM ; et/qnofqnfila  aiaat  odécld  Àvaut  la'ttdûvA  la  nul- 
lité dn  luigemettt  d*adfudiea|iatt  déinitivev  Ua  dctfma 
afera-MA-  recevayes  A  dauaaudee  aatta  MlHsé  pirtMa 
À  aa— éqasaea  da  l'appât  qu'Us  amIantfniMett,  a» 
dMyasnv.M-rafportyialM  de  norf  reotvttr-^all  «Ir» 
aaaaeilKe?  «a« ,  dèa-ton,  H  eat  iMftila  dé  i^Mé»)^  jia 
lA  qMMtosr  éê.  éapuaHA-d»  VtfiMft^vlAd**  fMdif 

adittdieMairof  «to^a       ■  .1:  ■  >:  ■'^<  i  .^^j. 

1  W»oi  darégduK  KuBel  M*  •hM\m  êmmt.^ 
ttt^0^  pm  9 A     ««n*iy -éfiMW^,  «afWAMÉr 
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GOCR  DE  CASSATION. 

«f  demio^l^à  ftfsrfïïafldS  h'e»t  te  résenêr  tons  les 
*éili¥Ïb^Jm'9sffiI^4iÉrh  AiWapH  La  coiir,  en  déci- 
'AM'quI^'lAï-  réfr^eTj  fêï^poux  UàHct  n'ont  pas  de^ 
BatîdVll  hi^ItfK  tffffnèemenl,  a'  donc  violé  Uloi. 

•.yi, ,  t^.-|yy    \mtK.  \  "  ■  ■ : 

''"t'A.  t^MH^— 'si/îéi  çoncJ.  dè  M.  Joubert,  ay.  gén.; 
'■^itii^fAY  \ùe  J^ont{tié  le  ]t/gemeot  «ju  ^3  âo6t  lÔa^ 
fbntiflÇfèlribuaarii'ÂDgoulÂnie,  en  tdjugeantÀ 
HvW#*îlt}i'^eniaÀâeért  en  cassation  les  biiens  dont  A 
*«1ïglr^'ne  ^ôuTôît  jias  préfbfr  que  cet  avooi  acquérait 
_d()ti(^oQ propre  co^npie  y  d*oû  la  conséquence  que  le  ji;^ 
^jnfrt^t'du!  i  prononcé  celte  a^judlçatioa  a.  elé  régu- 
'ftH%K£ftrreiidâ  ;~-=-Attendu  quë  ce  n'estqué  par  là  fl^- 
'Aï)f  jt^fré^ 'db  commnnd  que  Ton  apu.ét^e  lostrifit  que 
ffrttA€^iitcn&aIt  aètjuérir  poiir  lui-[âSme  la  moitié  dés 
biens  adjugé^ -r>Atteqdu  wxft  si  le«  demandeure  se 
âroHiefit  rondçS  i  soutenir  l'tncapacîté  de  cet  aroué, 
c*elV4évknt'-lé'trni^nal  de  i**  instance  et  coiitradictol- 
i«men|9T.eoJ^a.TAué  lui'infiiDe,^ qu'ils  auraient  dû  cri- 
tiquer4l9ffnw9it0n  tfe'oondmand'^  et  don  pas  attaquer 
iiJn|lRlè4fl')linnitfift'ptir  la  toie  d'appel; -^Attendu 
>4«BW*y«rfî*«4ti(foéitîVé'(jre  rdrMl  UIIAqnC,  énvfsai^éb 
fllfbM*^itttfr  Ta«;  iit«ncél«  sdAd'Celuf  d«'  la  marcte 
^ll4id|gt|lîË^  40'l(k  ]^OidO#e  flptyrétilés  par  la  coilr 
^VuMit  rlotd  aftout)«  loi}  — RHf«tl«t 
•♦(«j^Wïrt  llae.i^Ch.  rtiï.^lir.  BoTWn; f.  f.  de  pt-. 
MDiL*iCbM}iiitiàidtfla-Ki^utli«;  ir.--^U.  Jsûiqu«m!d,  tkT. 

^'^^ssifii^i'/'XvAÏiiEjïoK^^îPAPlj  CûKT^I,  i'Aacoaj^s,' 

^^SèllW'W^ V*S  ^*ll^r^  *  Vf  définit 

t^^^fÀi^ageftU^lQfigoourti  •  Çeuz,qui  aeibfit 
l£%iïÇk^^s^  {l^9i^ué8,ciic-l'0(iéflQ  »  au-d«jà 

*fnWV««i$>HI^  f^i^Mf^fH^  i^d^rmfU  ttBalliqwy 
mata  les  cotes etfiays  situés  au^iâ  des  Uitroit^  de  G ibrfU- 
tar  eUlu  Saitd<^ipit»i^état^9^X0^^ii^^  Houen'à 

h  ^.*^P?ê^^  d^asêwranc'ea  ioari- 

!n  arrél^mflfn^/iu  au  fqnd,  fst  cassé  au  chef 
^àonçe  à  iorfjf^  fj;fi^irain,te^^r^corpi  y  Uy  a  îieu 
^^^çj^r  é{ra/<^tdrQiiSf^lia}€nt  surCfiiiertfiercïtef. 
S-ojir,^o^  ot\îqnçer  'l3  reti^qi,  encore  gue  J^ubli^- 

•  al jlliiMlTWt  9Âm>  Ijft-eépifatne  Osntà, -propriitaH^  du 
W8<tW()>^JfeHéM>lWttl^a-déiNl»l  r-ii*'afiit^é>4  4e- 

>^|Mbi%ft|»uiiifiifiaè  i<^*é,t>flil|^1lMr«l>MWA«jken 

dictoiremeDl  aveé  les  agcns  dc%a>MKMâWiils 'tl^ii- 

défaut,  par  lut  d'aroir,  oonrormémcut  aux  art.  aaS, 
JS"  VII  — ANKâil826.' 
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3-28  èt^Sa  c.'cdtn.^'  fïitt  f&lrî^mtc-TrsiUi  "pi^MA*  êé 
rélât  JuftaYirê  a;vanl  lef  Jéïiaï-f^  *  "  *■  '  p':- 
".  Le  36  juin  162a,  an-èr  «  la'  rouf  Je'kMrtsA*,''Wti 
lermés:  «  Attendu  qu'il  résurte-aes'dlSpàstndnicVïrtil^ 
nies  des  art.SjJj^S^S  ét  S  j'fc.icÔEn.Vqiie  l'èàïflbfl  rtfcW 
toyages  de  loo^  coùrs'  Céu^  séutêineui  &ti\  8e*'ïbBrtart? 
Ceut  désignés  dans  ledit  art.  S';;,  et  9«nf  to<lH!^11r!# 
c6icsetpajs  située  sur  rOr;!^n, 'ati.'dt!là'dés*-d^Ktfll 
dc'G'ibr^Uretdu  Sundj  qu'ainsi  ce  nttTlré  n'fit/d^pâfé/i 
Âeâtjné  pour  un  voyage  de  lori^  coui-s;  qu^,  pbt  'Mttff? 
t(i  disposition  de  Tart.  saS  c.  cora.,  qui  a&siijettîrif! 'éfl^* 
pitainej  avant  de  preniTre  charge,  à  faît-e  Ylslt^.^ltt 
ûayirc,  aùï  larmes  et  dans  les  fôrtnes  prescrites  pSi^hii 
règlcmcns,  et  Dûtamment  par  là  loi  du  l3  aoflt-  iThl  ' 
est  inapplicable  au  navire  là  Jeune  - Emilie y iifhèiii 
mois  auparav<iQ.t,  et  parll-dé  Rouen  crt  destitïatfon^péOT 
Saint-Pétérshourgyvoyage  ordinnîré et  conaidiri'tomtne 
tel  aur. les  places  mnritrm.&s\  — AllcndU  qbc,  l'art.  ÇiJ^ 
c.  qom.  étant  clair  et  précis,  H  devient  supe^ôMé  se 
peporfer  eux  dispositions'  des  drdnn.  de  i^j^'*^^^'^ 
i^^o,  d*âutant  plUs  que  le^  art.  575**575  ot^J^^'.rfeimln- 
ceotraKk.  59  de  rordpnnance  de  la  marine  an  f  Rfij^diîs 
■ssurancei^'»  et  que  les  dispositions  des  art.'  il  l^et  3  de 
rorddO.  dé  1^40  dMrent  seules  Taii^  la  rj^dè^in:i- 

fistr^ts;  —  Attendu  qn*il  est  de  ri(ftér6t'c(mfninre  deto 
eux  parties,  que  ItiUrs  prétentions 'rtnpectfiieSj'refMl^ 
tivéïùent  bux  ararrcs,  Soient  diseMéesuevarm  un  <sotai> 
merpaot;  sans  avoir  énrd  &  la  âh  dè  non  Veetrroirdpi 
posée  pikr  la  cbfî)rpà^!ë^"dotit  tll«  est 'éVhfbéby  tenfoie 
les  parties  deVQnt  Arbitrai  {Aiur  proeff^er  Mhc'  ebqip1«v 
à  Hire  énire  ieIKiS.  «  '  '':      '  ^  '  -  f' .1*, 

*  Bien  que  la  ctmipag;a(è  se  Art  p6thw  dtf'^MMfttlâh 
çontré  'cet  arrfit,  les  parties  n'en  bdfputfvnWM'yHflèdi 
àu  règltithèn't  d«  léurs  dlTert  cAmpteb.  'I^'OfttuMèfs 
ont  alors  allégué  f^àe  U  yMsBé&u  fitirit>  ett''Wii|lV'trt«  dt^ 
lorj  du  dépén,  et  qrite  è'é^îl'pït^'snn  propi^yïce 
avait  péri.  —  Le  ai»  avili 'i8ii3i  btftre  arrtf  Ji^H  lo^fitfï  la 
Cour  rejette  ce  gHef;  —  Auèiida  quMl  6$t^'(MrnSMnl'ii|ife 


57  cent.^ toutes  âéducttons  bpérèei."  '  "  *'  '  i'  *!'  '-aç 
Nouveau  .pôufvOl  de  la  part  dbii'a^dHd^'A^e/u 
contre  le  premier arTét^^KUW^ti^t 
.et  faussé  appllcajlob  de  Vnf.'  S77  tfrenfi'tiMdtAMNs 
art.  335^  cl  i238,  disent 'les  tfciuiMuriV^l'ÂsdWpffc^ 
défaut  de  visîtVdunaVli'e  'àvaTft^biiïféirtil'Pfil  HT**- 
somplibh  légaPs  ,  que  le  sinistré  m-^mH  .gwWl»«l»**u 
'  vice  propre  dé  Ifi  ebosè*,  «,'dans  ce  ca'^^nlK^MidMu 
■  mef  l>as  fcà  âvarltfs'à  ïa  cfia^^e  dès  assoféiWjfWHwpt- 
pou^scrlés  consciences  qui 

Ort  soutient  que  M  nàtlre  n'éthft'^As*  »*P*'*'**^**te 
dansTespice, 'paKït  qu'elle  n'est  pjy^fttHj^e Jitf wUls 
Voyagea  de  /otig'cours'j  et  que  ct^ df  n'itffRtîli^'ÉF^PIMfrs- 
."'bourg'VesVbaJ  uh  korap/  dk  C^ykmymjmté^Vb 
'  opiororî  suin'jn'ti  Séj  c.  ftoW.''t^ét'W'tî(WiWI'tfe*'l(lrtte 

'îi'r^s'^sfofliODt^ft  »  ^HV^*w»>hw^»y^i%w  wêSkg 

^mW"    

rieltet  c«la  fifiim^^l/tiitmiiia^^^ 
Gîbratlar.  et  do  Sund ,  se  trouvent  la  Hïdflémmé^i  ta 

Googîe 
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Baltique^  e(  non  pas  VOcMn.  Qu'il  a^it  ii^pptic^t>l«,- 
c'est  ce  qui  se  démoatre.  d'abgr^,  en  r«Q3ari)uaqtt  gu'il, 
«fit  spécial  au  titre  du  déla'ssenient ,  ii  q}i^h_ricfp(i/}n 
do  la  nçut-elie  des  smistreS}  doint  jl  s'oc^cupe»  çt  ({ui  eat- 
la  mesure  du  dél^i  du  déUis^œept,  parrient  plusfaçi-» 
l«meol  des  ports  de  Iq  B«Uiqu0  et  de  la  UédUtirrané^ 
que  des  porta  lointalas  de  l'Océaa;.  tandi;!  qu'au  çou- 
Vaire^  la  oaWgalioo  étant  beaucoup  plus  périlleu»^, 
dans  Us  mers  clottBf  tellea  que  la  BfiUiqiie.et  la  Uèdi- 
terranée,  la  visite  devient  alora  iadisp^fisable.  En 
aecood  lieu,  l'art.  aaS  ne  te  réfôre  nullepieiat  au4t 
art,  ^73, et  577;  il  dît,  ^  contraire , ^ue  la.Tisjte 
est  exigée ,  aux  termes  et  dans  Us  formes  prescrites  par 
lesrètîiamens.-^Or^<iuels  sootccs  règleuieas.:  l'url.  691 
or^-  de  )68i;  porte  :  «  Les  voyages  de  France  en  Mos-^ 
cpi/ie  y  Groëuljind ,  Canada,  ctç.,  &0Dt  réputés 
voyages  de  long  cours, —  L'ord.  du  ^8oct.  iy^Of_t\ae  U 
cour  de  Koueo  rcconnait  applicable  à  la  cause,  porte  : 
«  Art.  i*'t  Seroi>t  réputés  voyages  de  hng  coure  ceux 
«yx  Indes  ,  t\.<i,^et'en  tous  les  aétroilfi  tjte  Gibraltar  e^ 
obi  &<n^.:— Art.  a.  Les  voyages  en  Angleterre,  £co«e.., 
et  qulre^SleB  et  terres  au-c^r^dn  Sund,  eafispiigpe,  E<h>i 
tn^t  ou  autres  lleiet  Iqrra»  aw^eça  du  détroit  de  Gi- 
braltarx  sont  censés  au  grand  cabotage,  p  Ai^sT,  diinit  «on 
artiftraComqiedanssoiiart.  a,  la  Ipi  place  les  voyages  eu 
Hussic  parici  les  TOjiges  de  Ipnf^cours.  Ofi  l'art.  377  Cr 
çoo). est  calqué  sur  l'art.  i*%avec  celle  erreur  seulpmeat,. 
quel£9  rédacteurs  ont  dit  J'oppo|é  depe  qu'ils  YQuIuioui 
dire,  et  qu'au  Ijeu  de  sç  borner  à  meXtce,  en  tous  ifis 
détroits f  c'çât-à-dire  au-delà  de  tous  les  détroits,  U» 
oot'a)Oulë  sur  l^Océan:  mots  réputés noq  écrits, puisque 
VOcka»  9t  Iroajt  de  delà  les  détroits.       .  . 

Jf^oyene  contre  le  second  arr^/,rwyiolafiou  de»  art.  Si, 
Sa  elM  c.  coui,,  en  pe  quç  la  coa^aiptc  par  corp4  * 
été.pj^QOncée,  soit  contre les.admialstratear^  d'un* 
ciété  anonyme ,  soit  contre  leur  mandataire, 

f^i,  deqaandeurs  proposaient  deux  Hulres  viojen» 
doot  Tuo  manquait  eoiaitp  et  l'autre  n'offrait  ({u'une 
fjitjiplç  appréciation  de  faits. 

'  Le  déi'eiideurrépondatt  :  Toiftéla  question  coosi^t^  i 
savoir  si  le  rojagtj  de  Uouco  &  Saint-Pétersbourg  «st 
uo  Toyage  de  long  cours.  Or,  l'art.  577  ccom.  ne  taiaae 
^ucun  doute  pour  la  négatirc.  Les  voyages  pour  Jet 
mers.Mëditerranée  et  Baltique  nese^  trouveal  pas  énu- 
mérés  dans  cet  article.  Le  législateur  a  parlé  ezpK»* 
jléakeni  des c6te8çt pays siluéfaur  POeèani  comment 
soutenir  qu'il  a  voufu  comvreodre,  dans  ces  lemlai,  les 
parties  de  la  Baltique  et  de  la  Méditerranée  P  En  vain 
les  jidTe]?8aires  reulept-ils  équivoquer  sur  les  expres- 
sions au-delà  des  détroits  de  Gibraltar  et  du  Sund  ; 
elles  se  rattachent  à  ce  qui  précède  immédiatement  et 
ne  peuvent  s'entendra  que  des  pays  situés  sur  rOcéan, 
an-d^â  de  ces  détroits.  En  vain  prétendent- ils  encore 
que  larl'  ^77  0^  >*c«t  occupé  de  l'énumération  des 
voyages  de  long  cours  ^  que  pour  fixer  le  délai  dans  le- 
quel devftït  s'opérer  le  délaissement.  L*ert.  ne  distingue 
pa»ï  il  jdés)JSn«)  "Te.?  soio^  Uji  voyages  qui  doivent  être 
fionaidérés  comma  de  long  cours;  le  code  n'offn  pai 
•d*«ntre  i^Ib  sur  ce  sujet.  Les  aasureun  invoquent 
Tond.,  du  ifl  oct.  1740»  ntal»  ils  ne  rapportent  pas  1« 
texte. de  l'ast.  m  avec  exactitude.  Aprèa  ces  mot?,  m 
tOMte^  le*  pAt0s  êt  paye^  ils  omettent  ceux-ci  :  Sur  l'O- 
c^,  jn-deU  des.détroits  de  Gibraltur  et  du  Sund; 
)«XtiOiabaolu0MDtcoo/orme  A  celui  de  Vart.  377.  Ils  oQt 


été  induitsen  err^eur  parle  UipetuîFed^jftrispriiJencef. 
V°  Calhitaga.  Mais  la  r^itabli  rédaction  se  trouve,. 
i"daas  te  nouveau  Gomtpèolaire  de  Vaslin(La  BodielJe 
1766};  V.dïiis  {jescopjies, existantes  aum|nisiére  delà 
marine  \  3*  dans  le  recueildes  ordonnances  de  la  marine  ' 
réunies  daqs.  un  ej^cmplaire  ayaoi  appartenu  h  &!■  le  duc 
de  Peathiëvr»,  grand  amiral  de  France  j  recueil  qui  &e 
trQuT«  &  la  ^ibliotbéqqft  ^yote  &  Paris.  —La  cour  de 
liouen  a  dQnc.  bïieiii  ooopu  Le  .véritable  te^clo.  de  l'ord- 
de  i740f  elc'eAt  pvec  ju9ta  niiaon  qu*«lle  en  a  fg^  Tap- 
plicatiôn  à  la  causç.. 
.  Qitaataq  Dpoyeq  tiré  d«  ce  que  le  manda^ire  de«  . 
assureurs  a  été  cofidamné  pur  corps,  ceux-ci  doivent 
s'en  prendre  h  eux-oiCmes  de  n'avoir  point  contesté  en 
ce  point  les  coaclusions  du  sieur  Carré.  D'ailleurs ,  sï, 
par  ça  seul  motif*  la  cour  causait  VtkTtHparle  in  quà^  il 
n'y  aurait  pas  lieu  &  renvoi  devant  une  autre  eour,  car 
les  adversaires  ont  acquitté  le  montant  de  leur  coadam- 
Dfition;  la  créaqce  est  donc  éteiotf  par  le  païemeat. 
iAftftx  (4p^  àèUb.  4»  ch.  dn  qçnêeil.  ) 

LACÛURi-- »ur{ese8Dcl  conf^d^U.CahiQrjâv.géb.; 
-"Pjonoof^m  suff  la  pouivoi  cpptre  l'arrêt  du  .afr  juin 
»8a9;  —  Attendu- qiw  t'Kt.  S^p  0.  oom-  o'a  déclaré 
voyage  de  long  eoura,  i^dé^eDdammett^  des  lieux  qu& 
s'y  trouvent  nominativeoient  désr^és ,  que  Qeu^  qui  s« 
font  au:i  cOt«a  et  paya  situas  liH-  l'Océan  au-deU  des 
détroits  du  Sund  et  de  Gibraltar  ;  que  Saint-Péters- 
bourg ne  s'y  trouve  pas  nominativement  désigné,  et 
qu'il  n'e^t  pas  non  plus  situé  sur  l'Océan;  que,  dès- 
lors,  les  conditions  requises  manquant,  le  voyage  b, 
âaint'PétersbooTg  ne  peut  Stro  considéré  comme  un 
VO^ge  de  long  cours  ;  qu'ainsi  la  eour  royale  de  Rouen,, 
en  Jugeant  que  le  voyage  de  cette  ville  à  Saint-Péters- 
bourg n*ét8ft  pas  un  voyage  de  long  cours ,  loin  d'avoir 
violé  ledit  art.  S77,  en  a  felt  une  fosie  amiicatlon  ;  que 
cet  article  était  la  set  le  loi  i  consulter  dans  Pespèce, 
l'art,  a  de  la  loi  du*t5  sept.  1807  portant,  qu'à  dater 
du  I"  janvier  1808,^  toutes  tes  anciennes  lois  touéhant 
tes  matières  commerciales,  sur  lesquelles  il  est  statué 
par  te  code  de  commerce,  sent  abrogées ,  et  le  code  de 
comraerceayantstalué  surla  matière;  Rejette  eepourvol. 

Prononçant  sur  le  pourvoi  contre,  l'arrêt  du  la  avHT 
ïga3; — Vu  l'nrt.  aoro  c.  civ.,  et  l'art.  3a  c.  com.; — Et 
attendu  qu'aucune  loi  n'a  autorisé  les  tribunaux  A  pro- 
noncer la  contrainte  par  eoros  contre  les  sdnalnSstra- 
teurs,  mandataires  et agens  d^une  société  anonyme; — 
Que  cependant  la  cour  royale  de  Rouen ,  en  prononçant 
la  Gondamnaiiod  de  la  compagnie  d'assuranoes  anonyme 
de  Paris  au  paiement  des  sommes  réclamées  par  les 
défendeurs,  a  ordonné  qu'elle  pourrait  y  être  contrainte 
par  toutes  les  voies ,  m9me  par  corps;  ce  qu«  ladite  oour 
n'a  pu  juger  ainsi,  sans  violer  ouvertemopt  les  articles 
cités  du  code  civil  et  du  eode  de  commeroe  ;  —  Casse  et 
annuité  en  ce  chef,  mais  «n  w  cbef  seulement,  l'ari^t 
•iM  aa  avril  i8a3;  renvoie  la 'cause  e|  les  parties  devanl 
la  cour  royale  de  Caoo ,  pour  être  fait  dMt  wr  lé 
chef  annuUè  de  l'arrêt  du  aa  avril  iSaï. 

Du  a3  maiiSaâ.— Ch.  dv.— M/Brlsson,  pr.— ;M.  . 
Dot,  rap.^-^tt.  Dekagraage  et.  Guibont  »  ar; 

CiSSATioa,  B&BQfr«BO«n,  Qifft|ios ,  T£voiH. 

Lorsque  Paccm4  ne  8*eet  pas  pounnt.dans  le  dé&U 
prescrit  par  Vari,  396.  imt.  ,cr.  contre  farrét  gui  le 
ren»<à9  défait  M.  ÇQitr  d^.&eim  comme  ciittpaÛe  de 
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èançuermitt,  ila'eêipat  rêotviahlê àprétettdn ,  dépant    qu'elle -n'anit  M  eaiHée'que  par  son  «IrraatMiota ,  qui 

.  j  _tj.-.-.  «..-jw.- 1.  \       gyàil  en  Umi  par  una  meture  admf niAlntire  étrangère  à 

Mm  OMiilneroe  ,e|qHi  était  deTeaue  t6rc9  tnù^witk 
.  le  deuiènn  noje»  M  dirlsalt  «■  daq  partie» ,  dflat 
ia  première  itaitfondée  «irea  qve  Udatte  passive don^ 
il  s'igiisaît  dam  la  troisième  ^ocHloo  eoamiscaax  Jurés 
arait  été  déclarée  eollusaire  entre  le  demandour  et  un 
erraocier  âetif,  tandis  qu'il  résultait  de  ses  lirrcs  de 
eomaerce  que  cette  eréaoee  exiatalt  aT^ot  Tétablisse- 
nent  de  son  commeM». — La  seconde  partie  du  même 
mojei)  étàit  établie  sar  ce  que  la  ceur  d'assises  avaA  * 
dans  la  troinèine  question ,  Violé  les  art.  33^  et  3S6  cl 
iasticr.,  en  ajontani  *  l'acciMalîon ,  telle  qu'elle  était 
établie  dans  le  résumé ,  ces  mots ,  «  en  faisant  dee  écrt* 
tures  simuléeB >  ou  en  se  constituant,  sans  cause  ni  ra- 
kur,  débiteur  par  des  eogageaiçns  Sons  seing  prlré^* 
i*-La  troisième  partie  du  même  moyen  était  prise  de  ce 
que  la  troisième  question  était ,  T  lacomplèle ,  n'énon- 
^nt  poiftt  la  nom  du  créoneiér  fletif;  a*  loiatelligibk , 


^coardeea»iÊa$ion,qu'iln*itaitpas  mJitUliie{t). 

ÏAt  tê$êationdepai*mêni  rùiHtitwle  débUturin  état 
defaiUite  ,  ^u«A!r  qit'è^  toit  la  ccmtBjfÛt-ttte  attribuée 
à  ufi  événement  d*  '^)io«  mapeun  étranger  à  son  cûm* 
mérré ,  tet  gaé  ton  armtaHon  ffor  mêêura  efdrtimUtrar 
iipe.  (C.  com^,  45?.) 

'  .9i  ^  eoar  cftitslses,  en  i^itttnt  lës  terme*  dt  f  arrêt 
du  renvidetde  tact»  d^iaeetisàliotif  quaUJie  de  colbuov^e 
tùié  \teftg  paseivtfdans  uHt  question  Soumise  au  Jury  t 
Hqtee  le  fury  la  déclare  telle  ^  Paccusé  n'étt  pas  admis 
à  sautoir  ilepant  la  cour  de  oassaiton  que  ie  contraire 
résulte  de  ses  tèifresdeemÊtneree:-^/ln^appartientpaaà 
cette  cour  ^apprécier  les  élémens  de  &i  réponse  du  jury, 
Ita  disposition  de  Vart.  33?  c.  inst.  cr. ,  diaprés  /«- 
^u«i  les  quastiona  soumise»  au  jury  sont  posées  telles 
qu'elles  résultent  de  Vacte  d'accusation ,  r^eat  point 
prescrite  à  peins  de  nulli:é,  —  Les  circonstancea  qui, 
quoique  noii  mentionnées  dans  l^arrêi  de  renvoi  ni  datia 
fetcie  d'dccusatiùri ,  ont  été  soumises  au  jury,  sontpré' 
surnées  élre  résultées  des  débats* 

Iln'estpqs  nécessaîrs  que  laquestionde  saphir  si  une 


tes  mois  étant  èn  éta*  de  faiUUm  exprimant  que  ht 
créance  aTait  éténippesée  depuis  que  1  accusé  était  en 
état  de  faillite  ^  tandis  qn^l  était  reoon'nu  quelle  e^» 


soit  parce  qi/il  a  déposé  comme  témoin 

La  déclaratiou  du  jury,  qui  répond  à  une  guselional- 
lernative,  et  adopte  Tune  et  rauîre  hypothèse^  n'eatpas 
susceptible  d'être  annullée,  Prague  ces  deuie  hypothèses 
ne  sont  pas  contraè^s  et  qu'elles  oitt  pu  exister  simul- 
iànérrunï* 

La  cour  d'assises  n*esj[pas  ienue^  à  peine  de  nullité 
^entendre  tous  les  témoins  à  charge  et  à  décharge,  lors 
surtout, que  des  témoins  ass'gnés  ne  e'itant  pas  présen- 
tés aux  débatSi  ^accusé  ne  réclame  pas  lefir  audition. 

Quoique  ta  lisu  des  jurés  notifiée  à  ^accusé  présente 
ées  foreurs  dans  les  prénoma  dfa  jurés  et  darn,  t indica- 
tion de  leur  domicile ,  la  notification  n*est pas  nulle,  sr, 
4'ailleuTa^  elle  contient  des  désigru/t^ions  suffisantes 
pour  tacçusé  soit  4  portée  tf  eMercer  fe  droit  de  récu- 
sation ert  pleine  connaissance  de  cause. 

Les  déclarations  des  jurés  qui  sçnt  contradictoires 
enirs  elles ,  se  d^triiiserU  ks  un^s  par  Us  autres.  —  Si 
donc .  le  jury  déclare^  aune  part,  que  /^.accusé  a  )US- 
UGë  de  r.eqiploï  de  toutes  ses  i^ecetles,  et  à  prétenté  Jes 
ilTros  qui  offrai(t&t  sa  réritable  situalioô  actÎTe'et  pas- 
sire  ,  et,  d'unn  autre part^  j»*étan;  en  état  de  Êd.uïte , 
Ha  supposé  une  dette  paastre  et  jcolïusoiié,  en  faisant 
âes  écritures  simulées*  en  se  constituant^  sans  cause 
ôi.Taleur,  déhileurpardes  engagepieDS  sous  seiog  privé, 
'iline,telle  déi^ratiun  est  rutllf ,  el  ne  peut  servir  de  base 
ttFappUcaliônclelapeine.^ 

^Defmenon-ÀQQét  C,  Je  Finistère  public.) 

Ponrrpi  en  cassation  de  la  pari  de  Dermenoa-Anneï, 
condamnéconime  coupable  de  banqueroute  frauduleuse, 


adopté  les  de-jx  bjpolUsai,  au  Ueu  d'opter  pour  Vum 
ou  pour  rnti«.»-Bnf  D,:|a  dnqaièuM  partie  éM«  lendép 
sur'ca  que  leaduarième  et  qualrièmu  déoknttfoèi  dus 
juré»  étaUtssaiMt  des  Mta  dlreotemeot  oonlrylr»  è 
oaux  qni  ét^Dt  reooonus  par  leur  troîstème-déclalra- 
d«a,  de  sestc  qo^  ée»  trois  dtêôlartrttens  étaient  CMÏtta* 
dictoii^es  entre  cites. 

•  L*aocueé  fatoait  résulter  la  troisième  ino^eo  dèoeinie 
deux  témoins  è  charge  et  trois  téaloiats  assignés  A  Jé- 
obana  v^rAtsit  pas  été  eatendus  en  dépvsiiioB  aoà 
débatsi  ,  . 

Le  quatrième  moyen  était  étayé  saroa  qtie  tafisco 
éolifiée  des  forés  peéseolait  des  «rèurs  danti^odlèa- 
tôoh  de  leurs  prénoms  «l  dee-  rues  de  leur  domiotte  ^  et 
sur  oe  qu'il  agirait  pat  même  été  dit  dans  quette  TiUe  ils 
frafrhattfnt 

ÀaaiA 

LA  COÙK,  —  sur  les  concï.  de  H.  rréteau-dtf-Pért^, 
aV.  gén;  —  Atlèqdu«  sur  Te  premier  moyen,  que  ('arrêt 
de  renrot  et  Tacté  d'aètïusation  ayant  considéré  1^ 
demandeur  commé  étant  éo  faillite,  at  que  ne  s''éianC 
pas  poorru  dans  le  délai  de  l'art.  296  c.  inst.  cr.,  Quoi- 
que dûment  arerti,,  il'  n'y  est  plus  receVablè;  que''» 
d'ailleurs ,  le  fslE  de  la  cessation  de  ses  paiemëns  Ta 
constitué  eii  état  de  faillite,  quelle  qu'en  fftt  la  cause, 
l'art.       c.  com.  n'en  précisantaucune^; 

Attendu,  sur  la  première  partie  du  second  moyen, 
queliicourd'assISés;  en  qualifiant  de  Po//cMoirlta  dette 
passive  dont  tf'agit  dans  la  troisième  question  soumise 
aux  jurés,  s'eït  cooformée  i  l'arrêt  dë  reniroi ,  à  Tacie 


aux  traraux. forcés  A  perpétuité  j[à  jcaose  de  récidive).  tî'ftccusâtfoQ  ët  à  l'M*  3^7  c.  ïost.  cr.;  qiie  les  jurés 
Toicl  les  moyens  qu'il  présentait  contre  l'arrÊl  de  oôo-  font -^é^ondué  atfirmativeiïifot,  et  qu'il  n^éntreiias 
damnation  :  dans  les  àttribdtlbifs  de  la  çpur  de  rechercher  lès  efé- 


mojrea. — -Ttolatioads  l'art.  364  c.  Insl.  cr.,  en  ce 
que  les  dits  dont  il  était  accusé  lîa  caractérisaient  FS!'*' 
un  crime  K  attendu  <1o'n  ne  devait  pas  être  considéré 
comme  étant  ëa  étàt  de  féillïte ...  la  cessation  de  ^feS 
patetgens  ne.  pouvant  yo|nl  Iql  être  attrîbtiée^ 
(i)  Acrat.eeof6rin«,  i8i5,  i.  ijy. 


piens  ^e  leur  déclafâlioh.;  ^  Attendu  ,  sur  fa  seconde 


être  poïèe  ;  ^e  les  cirÇf^Wit^ei  nQam.eatioàqéés  dans 
Varrêt  'dé  renrôl  ai  daûi  1  acte  o^'acciisalîoÀ ,  qijî  son! 
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àHifHtDOtip  loqigiipéa ,  idèiCilbtBEAlecttim  coofonoeav 
54dto  HMti  5^3h>.  Mou;)  ftliqa««  dans  |M«.quefltiân«fa4i 

pafé^biKfÀtf>ànnpanbaflSlrBégDtal»tà;ftflA£lt9a(Iii*  â'aseUes  du 

wwfllrinàianiiiinailiniil»  hiriBriirtinyri.  ninp  Ui'Uioi.  7*  et  8'  déclarôtio 

nif)«jBnimfct^inoiii  ;.y»tjfliiif  yrnittonofe  q»««teBei«r  ud  toontéadr  jugement ,  et  èt¥t  j^roÏKlIicê ^^l'y  tf'lt«4, 
lindajit'IHme:de8  prinoqiâlav  banft'dp  r«03usattOD,  «on         ■*■>-•■       •  -  -    .        ^  .  .  ... 


I  dép.  <k  \a  Spiati^ttl.  .tçpçot  les  i**,  5«,e», 
larotioAs;dé8]fti.ré]i'f  rïeaVôie,  pour  être  pro- 


8af  la  fauftrèim  rëpbiiu  dM  j«fe«,  et  y-^tM  À^ipai  la 
peitie relatlte.  *■  ■  *  'i-i.- 

Du  18  mars  18*6.-0».  crim.— M.  Pwialî»i:^a.i- 
M.  dèBeraardi  l'app.— *M.  ^BttAert^aVi    f-'  ; 

Aprèê  là  elôturt  d^nnetateion  de  cottr.  if-afinipeit^  it9 
mémJtretqui  la  carapàaêntsoM^ant  tvfs^fttiy» 9f^J\api^ 
tuer  sur  dea  esetufs  priseiUées  pandf*  ^Hri»,,dtvti^.ltf 
session.  (C.  inst.  tr.,  aÔO;  I..  so  aivil  la^^.,  ï«t.  l<9.) 
(T>  MiniMèrenubU<l.Cr.  UigaoU  . 
Après  la  dèture  dc  la  aéuion  dç.la  o«m|;4'|ps^Qf..du 
dép.  du  Ooubs,  pour  lé  pjNttnlfr  trimestre  de  1836,  les 
membres  de  eette  code  se  réavireol  poui;  Jitin^çrjQar 
l'exome  priseDlée  dvrrint  la  sesHpo  par  4«<mz  i%té»v  — 
Ils  rendireôt  une  décision  iat^lQc'u^oir^.  ,  >  , 
Pourvoi  du  nfiaistèrc  public  <,     '  . 

LA  COlîA, —  sur  leis  ooaoh  de  U.  tapIf^e-^rriSf 
av.  gèn:  ;-r-AtteQda  qu'aux  teraies  de«  «f^tS^û*  intl. 
cr.  et  19  de  la  loi  du  a«aTt-tl  afijo,  Ui^  qouw  Â^SfUes 


prinoi{iaIa. 

Donfa^'pô  reatepïMoon— anT-ierM,  m  qualité  mime 
'fevrdiuaat  des-meyeDSfk'défoiiae Â i'aecusé;  que.les 
mots  étahten  état  de-fiâUliUoM.  éti.sëgalièremeat.emL'' 
pfoji»  dsiif  la;  traKiâme  iqueMioa  »  puisquex'éuient 
oenvde  Vs.  loi,  jle  l'anêt  dextnToietde  l'acte  d'aoeu- 
taUffL;  Akiradu»  sur  la* quatrième  partie  dudil 
foofea^  qoe  la  «roÎNèuae  question  étant,  conforme  au 
teille  du  S  4' de  l'aitiote  .593  0.  oom.,  «lie  a  été  cégo* 
Uècel;  q»»  d*aiUeun»  lés  deux  atleroatîTes  n'étant 
potiu  eonltidnBs  »  pouvant  esister  enMBtble»'el 
étaotohekiMe  d'elles  punissable  de  lajnême  peine»  dies 
ODt'pUy  tontes  les  deux,  être  régulièretneat  adoptées 
parles  juré»;  :       .  . 

Sur  le  3*  moj'en;  Alteodu  qu'ilest  justifié  que  oeuz. 
des  témoins  qui ,  quoique  cités ,  n'ool  pas  été  entendus 
en :d^oiitîai 4  ne  s'-étaieat  pas  présentés  ans  débats; 
qiat,  ifallèeursy  la  oourd'assÎMs  n'est  pas  tenue>  à|»«in» 
denniUlé,  I d'entendre  tons:  les  témoins  âi^a^e  et  é 
déabarga>.tors»irto«t]que  racousé  ne  nédame  pas  leur, 
andition»  et  que  le  demandeur  D*a  point  néolanaé.  oeHe. 
deait6iB0lns;assigaés  qui  Deaftsoot  pas  prèMatéiaux 
débat»;—- Attendu,  snr  le  quatrième  «noareB*  qnslaliatft 
do-.inréa  oMifiée  è  l'aoouaé  oontennit  deaidésignaidOBs 
safiaa'ntes  pour  qu'il  pût  «xeroer  «•  pieine  £onwdasane» 
dooause  son  4roit  de.récuMtioAjr-tfiaietle  Je  1.*^  «ojen»* 
les  1**,  3*,  5"  et  4'  parties  db  seoond  moyen,  ainsi  qun 
les  S*  et  4*  mojeM; 
i.fiftf.faisàotdiroit sur  la  cinquième  pertie  du  second 
raej€a  ;.^Atte»du  que  de  la  seconde  réponse  dU'jurj  il 
râsutbi  qnle  i'aoousé»  éCaut  -en  état  dei  IsillUs ,  a  )uslifbé 
de  l'emploi  de  toutes  ses  recettes;  et  que  de.  la  ^ua- 
trièmo  réponse  il  résulte  qfte  l'accusé,  étant  en  état  de 
faillite,  a  présenté  des  livres  qui  offraient  sa  rérliablc 
siltffifoo  active  et  passive;  taudis  que  de  la  troisième 
Réponse  \i  résujleqn'étant  en  état  de  ftilliley  il  t|  sup- 
posé une  dette  '  passive  et  collusoire  entre  lui  et  un 
créandiër  fictif,  én  faisant  des  écritures  simulées,  ou  en 
se  cô'ftjtituant ,  sans  ûause  ni  vàreur,  débiteur  par  des 
engitgemens  sous  seing;  privé     Atteadu  que  celle  troi- 
sième réponse  Implique  contradiction  avec  la  deuxième 
et-lè'qualrième  ;  car,  pùlsquo  l'accusé  avait  justifié  de 
l'emploi  de  toutes  ses  recettes;  puisque  ses  livres  offraient 
sa  rchrikable  situation  active  et  passire,  il  ne  poiivàii'pas, 
dans-Ieemeipes  livres,  avoir  supposé  une  dette  passive 
etcoil4iseire,  faitdesécrltures  simulées ^  ou's'fitre  bon* 
stituéf'sdn^  cause  ni  TaIeor/-débiteur  ^arde^  enjfage-' 
meds  îous^setng  prltéV'-^  Attendu  qnefn'sdéoiide'ït  la 
qi^trlème  déoltfratiun»  des  jurés  étant  înconcitlabfei 
arec  Iff  trtMSièmé ,  -cNes  né  peuvent  pas  subsister  CbH^  . 
cu»qmment  «t  Afa  rolk^i^Atiendiu  que,')ôr^qti*n elÉiiitc! 

un&jcoKt^diotioa  entre  les  déclarations  desjuré<ti  détitf  '  I^rs^U*^  tribunal  a  çrdo/wi.par  u^ïatfrlfiçt^Qise 
 ........  làpr^^undoifE^»,  tous  :i* ri 


Jonr^est déterminé paf  Je  préflldeUl}  que  ee|te.juridtc- 
tion  finit  àn  Jou*  de  la  «lôllire  de9ia4sj4«s,;.,qtie..£mie 
clôture  a  lieu  lorsque  toute»- les  affaires  qui  étaient  en 
état  lors  de  l'ôuTerlot^  ^^'ool  ét6'p*)rté%îy  l^ttélè^ma. 
gistratsqui  lés  c6mp'o>teïït»dnt'sans-ca¥Wtéreâ]^i^iieette 
ctSlurc,  et  que  les  eôurt' d'ffMtèef  "Wé  pefcvtwt,  ateht 
de  se  sépKrér,  proro^f  féQr  '  jtirfdiefHdii  fld#s''ad-e\iâ' 
prétexte  j—Atténdn  qoe',  filins  l'espèce,  ÎKS'WV^tnts 

3 ui  avaient  comjjosé  la  'cèdt*  d^ÂssISeK  do  débaKemenf 
u  Dôubs  ^our  le  premfëf'MteAs^'de  isWj  eto'se 
rassemblant  après    cIStnTti'die  eeclte'séSitM*pdui^  sta- 
tuer sur  Tezcuse'  ^r««èntée' par'^eùr  fm««^ 'Antient 
sans  qualité  et  sAès'ptfiiTOi»  pébr  prodyntifer'stft  ntie 
question  qui  ne  pduf&it  éiVe'sounïlse  à  dne  tiyw  d'as^ 
sises  ;— Casse  et  annutle  l'iere  Jftïittilê':  ^ArrêiiSîttdu,  lé 
»2i  rév.  deh>iër,  piir  tfe»  Knïgistt'ifis  qoî  'aTaie'n*  eoiH- 
>po9é  la  cour  d'assl&e^  db  dép.  du'DdBbs-pour  te  .p^- 
amier  trimestre  de  i8a6;  ^ ,  powr  *tre«tMuéSur  l'ex- 
scuse  présentée  par  les  jurés.. Em^nani^el  llig^not  et 
»CharIes-Louis-Jl99eph,  vicpmte      Rôtaliér,  renvoie 
aies  psrties  et  les  pièces  de  k  pi^édure.dâfant  jaqour 
«d*Rsslses  du  dép.  du  Dou>s',  ,qui  «ëra  séànU'lors  de 
■  rexécutibn.d^présentarri^V  d 

fin  a3  m'àrq  tSaô.  'rr.  cjflin-  Ml  l'orlalîs),  pr. 
—  U.'OUlyier,  rapp.,  ;,•„;* 

JOO.  lïTTBRLéCTrxoipB.  ChOS»  JUc/i  «  EFFJttl*  "  '  ' 
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■^lioiyue  lapreavin'aiipdii  étifj&its,  fr^dg^  bt'itimttAde,' 
troui^'é ,  dajtê  nn  nouvel  '«xahiëA  du  rtippûrt;  'iH^^n".- 

— Cêki-6i.çitçfât)D%,at^ÂW4?(l!B  SQ  fr.de  gommages.., 
— ^iftsepti'  U  juge  aa  fais,  aprè»  aroir  tu  les  lieux, 
coodamoe  Fabre  à  a5  fir.  pour  dommages  ivitxj,  dépeps, 
^Appelpacc^ii-ct.  —  IiO  tribireal  d'Atx  onjooae  que 
Fabre  proarerâ.que  Delsu^eit  rau,tedr  du. dommage^ 
atteudo  c[ae  cette  preure  ne  résulte  pas  du* rapport.  — 
Cette  prente  c/'estpasihïte.  Néanmoim^le  lomars,  ju- 
geineat({ol,  ctïODSldèrantqtte  le  procès*TteriiaI  du  garde 
cbampâtre  «ttleste  qaeiFsbra  a  coadttit sa  cltarretta  tur le- 
chenÏA  dtf  la  propriété  de  Deleuil,  etqR*eo  ce  rnoment, 
il  kii  a  fah  obserrer  les  dooimages  que  sa  ebarrette  a  oo- 
casionnéa  ;  que  ctftte  pirtie^da  procbs-tiorbri  fait  foi  d'un 
dommage  ^Mhwnqoe .... .  Confirme.  >*<-PcmrToi. 

:  Auâr. 

tA  GOm,  —  iar  lea  «oacl.  de  H.  -Joubeit,  ar.  gén,;. 

Atlendo ,  sur  1*  itidyev  tiré'de  la  violallon  de  U  «ose  ' 
jugée,  que,  quolqaoUlvlVtiiliil  d'appel  eût ordooné,  par' 
uo  jugeaient  iAterIocutolr0,  que  Deleuil prouTeraU  que 
Fabre  était  raoteurdadommaga  causé,  et  l'alfelre  étant 
rcrenue  à Taudledce  taris  qwDeléoU.eût'futrèpris-dB 
faire  sa  ^retire, l«  tFibum*l»pa,  «ans  riolèrtaucune  loi, 
ne  pas  téotr  &  t'exéculCOo  de  Hnlerlocutoire  qn'il  arait 
ormoké,  et  tréuVer',  dsmyle  |m>càs-Terbal'lLrré  i  un 
Aourèl  nainea',  Iib  moyen  d'opérer-  définitirtHiient  sa 
coutIWÏou^— *6Hîtte,  ■ 

Du  10  mat  'i8id'.— Ch.  fteq.-*M.  Bottonr,-f.'X  de  pr. 
—  M.  I.MOulou«-,'rapp.  —       ottt'de  Gathtcé ,  ét:  ■ 
-  <P  ■  .    ■  •  ■  ■   ••-  ' 

■  -  BAifM  >  Iwf  i»icii|,  Usnnoat,  Ccssatiihi. 

ftmmm^  il»*tieiêt0  daftJit  MiuruMouféigi^uhùnmêubl» 
reconnu  impMtaggaiùy  -  U  -marij  .^uoiqa'it'ailf  soit 
coffMM  propriétaire  de  la  moitié  de  i^imtneaAie^  fioi$ 
comme •tt*i(fhti4isr .de  Sauire,  moitié,  droit  à.  ia  Jouia^ 
eàhèejde  ia^ktU^de  pe4  ûitmeubte^  peut itre  contraint 
à  la  iiifiitatto»tMufd-n*exefc»r  »on^  i^efifruit-que  sur  le 
pruf.en prw^Ktati . , . .  Vu  moines  Fary^t qui  UdécûU 
ait$ai,  ie»ôoneiUérmnt^A*U'aititiiM0  t-intên^en  de.lm 
fêmimedt  faifèipor*er  tuéufrait  euf  Us  ^ien* aequh  ef» 
eom^tHiaMU  t  ^u^-q^^  etnemf,  plutôt  que  ^-tel  im- 
meuéU,  ne  yioie-aueaneioit{C.'e;  5g^,9ai,  1686.) 

'   (BÏMrHé'  C' h&rt«|flrrs' de  s«  femme. ' 
dame  B^ti^é'f.parsori  contrât  de  mariage'.,  et  pos-: 
têrlèttrement  par  son  tesiament,  ariait  donné  à  sou 
mari  rùufrtiU  idç  lious^  iéif^blçns  niei^lilissî  bc^nëïs  et 


puis  la  licitatioOj^ë  cet  immeuble,,  àpnié  qti*   

connu  inîpartagéablëi  Le  siêiir  Barbe'.' propriétaire  de 
la  moitié  dâ^^tr.rqfloibé'bt^V'et  QVufmttte?^  t'dbtro 
moitié,  ^yaàl,  pt>f!0ov>4^(iueat  >  1a  joHÛ^anoe.de  latOr' 
talité;  oi^oMiit  Irieft^é  Ù  V^ation.  n^ls  '^ûlementpm^ 


en  çr<»etoiir«iitrièr*]daàai«imwnaidfa(i«(<c<uiimaoiMlây 
fl««ttrWf>4ii&Jrbé  éWa^tida^lrforti'anjmnipAAiAè, 
l«<«««cwM«a  deiéauifam*iAaàfaé^«9nàf^  :ftD<À«^» 
et(ii»'9'tt«cupifl«4f  (MMbspuArmpAif  idttUiv  anS^» 

l'an'daé  élMfuxc^;ibim'lf.d'a6tMtaiBfSÏaKM«DbiiVM 
sur  U  -jfaftlda'^oniiteMb  dMs  !lr'««luiMilbanbô»B«t3D^ 
scA'^efi^piepaiHavQlsji^e'ilaidoqaiionNfc'kin  upqAroitâMb 
le»- «Mcifaéts  deJa' eotwBUBkiailé.,  faita<  pafid^.damm 
Barbé  A  aoo  mairl,  {lar  son  oofitv^bdB>imuâa|^4iuajiâitti 
vriur  17^,  aa  ArappciaarwoM  ÛMRoâbleid^wnMnï» 
d'où  il  puit  qu'il  n'y  a  {u»Uen,  dana  Ue«{lèaB«^;èi4f4f^ 
plioatlou  das  ari.  Sgg^t  6ai  a  oit,».-  ......    v>«  ,  duat 

Pourvoi  de  Barbé  poar  nielMion  4etïa«t.  'fi9gi,  6ft«,qt« 
16S6  c.  cir.;  —  PaMas  deux  pmùersiaEti(dMytdi}âibf 
il,  il  «at  défendu  au  mettra  de  U  .mia.<.p»fipiièt4>4&]^^ 
ter  atteinte  ou  de  £iUi«  aocmi  oluagawiit  au^drpit  id'<up 
aufmU^  Ja  oour,.  en- caiufior«Mt  U-  >j«(toi4  qu?«U» 
a  adopté,  ainécoaaa,  aapréjudice'Kle  mon  éf^t,jaw: 
disposltioiia;— Bt,  sqWaatVart  kift86»  le»  «h^ooscmn^! 
munès  peDreotaeuks  âtre  UoUéei^;  on,  la  >ouaiaaiu»»dfl. 
la  totalité  de  i'iaiBaautile  «.'eppax^i^aitexoliQh^iiiqnt/ï 
on  ne  pouvait  don.o  ordooDer  qi|«  la  purtàgfi  da-l^pwa) 
im^rieté.  . 

aaaftK.  .  -  -  >«...- -.-r 

LA  CO[]B,-.«iir  les  mmI  .  de  M.  Joubeii,  af^.génjj 
—  Attai)du  -q^e  l'arrêt  attaqué,  ^aq  ; mterpiéUot .kff 
classe»  .de  la  doOMion  mmaigifée  dau».  le:  opaïuatiide 
mariagi^  du  a'féTder  1778»  at  du;  ra»tnmiinr  An  lai^*^ 
Baibé,  ea  a  inféré  queirmtffaltoD  de  la  dpnatMoe.o^. 
T«it  pa»  Até  qqe  Uf  mari  aarrivfAA  jouirait  de  L'usafroit 
sur  UB  immaaUe  détanainé  appartenaat  A  la  eemnm^' 
nautéy  mais  biea,  et^Orgéoéaat,  »ur  la-pooftioa  da.catte 
communaoté  appatteaapte  ia  donatrice,.  teil&qu?«inft 
9«rai|  liquidée  e<:fixé^,,-4'4prèf  lesiopérations  «vi^ 
parail-4^,  et  par  dea  Mr«ftgai.|o;iéou^  en  «ofifoi^- 
qaité  da  la  loi;  —  Attep4^  qu«,icetta  i^texprétation}, 
qoellaqu'elle  puisse  et»,  ,tt*,eft  pas  a«aoeptible.d:<tre 
at^aqué.^  par.  la  voie. de>la  cfifsatioa;.  d'oA  ii  «ait^^a* k 
cour  d'Orléaos ,  en  ard^pi^aitt  la  licUa|ioa4c  lagnsAftn» 
ooB^i^tiauae  dootla  divUioa,a*élait  pai.AOMibU!,jMfqve 
le.mif j  joifirait  de  l'uvifrult^u  pri>^ai«D-ié«ùîleraU, 
n'a  yjolé aocBue  loH — J\eifl|tjte.,  ',  . 

'I)»iomai.i^,^b.  I^>-r^t.Veg:siQdeGar<«jmfM, 
f.  f.,  d^  pr,  ^  M..  Boilo»,;  ïapp.     AI.  it^mbwt» 

■        '    ■•  ■  ,  '■^Wfi'.T—       ■    .,      I    ..  ':.  u      .  .  ■ 

ÇB&Waa  COBEBCT.  i.CaSSB  9q|^)iA1^p„  COMPBTBJIfili,.,  . 

Si  U  ^*^présidenf  a/ofit  '^  Ifl  'cfiamVre.co^rcf^^ 
ttufiB  cour  ro^i'h.  ^  rjerwçi  d^une  cgu^t  comtrff..fo^  ' 
maire,, lorsque^  dans  Içt'rialtti,  c'^nt  me;  ''iftn^^çfj^ 
hairé,  làeharn,breest  in^rnj}ètei\tppot^rîajl^^ 
serait  U  cas  où  Rappel  d'ur^Ju^m^t  tf«4^>hr/^M,rfï 
TTMtuU  en  partage  t^a^  pYonowi  ta  rescision  ftu4 if aMi.^ 
diièraUné  ùs  '^ùîifu  sit/sts  à  rapport,  et  atàtuà  au^  ft/Hr. 
eoustmction  de  co^icUe  ,  serait  d{fè^  |i  la  flhtmbre^ 
correeéiM^elte.  (Pé<;ret6 julll^r^Slb ,  hrt.  liïfxV 

(J)er'Tieàdtt  VHIwa  C  Béritier»  DerTieti  d«  VA^er.  ) 

{•ACO}JB,•r-^9<'le»co9el[e•DCdeM.Cabie^41^g£o,f  . 
— ÏAl^tMTt'  4i.Sf     al  >'k.d«idéci>«ftdq^ll{ftt,i^io, 
et  les      4o4         c.  »roo.;— >|tendtv  ea  iiroji»im»a, 
fot^  -0,^  qui  tient.  &  1»  focidilctiott  eatd'ohd^é  ptihficsi. 
que  Jeia  youTQfa  aUfibuèf  aux  tfouri  myales  ot  jA'ctM-^  ■ 
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*cune  dM  «hamKres  d«CM  cMrs  ont^té.dairemeRt  fix£«' 
et  llmitét pnr  la  M;  q«'Micurt«  ohaiabre  ne  p«Bt  éteodrè' 
«e  eompéleoce  au-delà-  <lu'  oe^ole  qu(  Itfl>  nt  traoè 
'  Qse  l?art.'  i  >  da'diorel  da  0  Jattlèt  i8«d,  e«  Butorisaot 
le  premte^  présMeiit  à  Mmhd  HAe  éf  n^ins  «on» 
mains  ;  et  à  les  reovAyer  A-  la  ohaMbrtt  4««  appels  dfr 

f»oUoe  correotionfwHe ,  a  nftocssafrement  exetQ 'par  lA 
es  affaires  eirtles  ordlmlres;  qiifl  suit'èTldeoQtnent  de 
ladtspMitioa  de  oek  article,  que  oos  ehatnbfe:^,  dites 
des  appels  de  pofitre  ■correctionr»eMe ,  soçr  ineompé- 
tentes  ponr  oonnatlre  àes  affiifrés  ctrile»  autrm  quer 
celles  fioatmairps  qnî  leur  seoi  fCnrayées^'  atfx  ternies 
de  cet  art.  ii;— Que  Blteb^tsoin  du  ser rioe  texfgeaU 
que, pour  rexpéditîea  des  atTafres  cirttes  ordhtàires, 
tmt  formé»  dans  la  eoUf^Ayale  de  hjoa,  une chambrci 
temporaffe»  aneonloiiBaiiee  rajalederhftsmleyBOur- 
ainsi  qae  le  prea'orlt  Vart.  io  da  tntme  décret; 
mais  qu'il  n'apparut  «^oone  «rdtfDDaAcorsarcëpofatï 
■  Attendu  »  en  feit,  que,  par-l'arrêt  attaqué,  H  a  été 
slattté  SOT  deal:  appels  réspeotir^eot  inteiTetés  d'up 
ÎQ^^ententreadti  en  matfèreordïnotrepar  le  tribunal  cfTil 
de  Lyon  *  le  3$  nor.  tSaa,  lequel,  entre  autres  dîsposi- 
tîMiS'f  prouon^aft  la 'rescision  d'un  traité  passi  entre  les 
parties,  le  agdéc.  iStt,  sur  les  droits  légilïmaîres  de 
Barlhélemi-Hégis-DerTÎeU'-lMiTillàrs,  dansla  succession 
dnaieur  J4aii  Dervleu,  aûtenr  commua  des  parties, 
dAoMé  en  i^S8^' et  ordonnait  que-  la  fésion  ëproarée 
parla  légKiaiaiPe  Derrltfu-Ddrillai^rait  réparte }  qu« 
«  laggroenraWWifraMwl  kur^s  phêtedilons  rtiatlres 
i  une  prètenduie  M«ftl!rtfell««  d*Viiie  fentHe  coiHdlairè 
nppoaéa  Jefate'av  tesram'mtdérbtAeuf  .eomiAua  des 
^parties  »  M  i  Ae«  ^stt:««tlons  et  Fétenfioas  de  titres  e% 
taleb»  mobïHkries; — Que',  ssi^-ciei  double  ïtppèl,  dés 
qsestione  de  la  plu»  kaoté  impoMance  pour  les  parties 
fnnM  agitées  éaVant  la  coin-  ro^alè  de  -Lydn ,  qui  pesa 
un  trèè-grand  nombre  tfè  qaestions  Â-  iésoudrè  sur  !^ 
Amd  de «e  procès;  qu«  ta  d^tslon  de  ces  qdestions  në 
-tfréaeathît  rien  qui  pflt  'être  rangé  dans  la  classe  des 
-BiaUbiiMaouimairea;  qn^ossl  llnstractfon  aht-elle  éti 
fhila  eoqiiM-ea  mBtièrd  «rdlnah«  ét-aree  beauco^^ 
d'ÉMadaet  ataet  que  le  emnportoltfa-mtuw^efb  nûa- 
^MMtoii'afr  la  maltlpfitfl(é-de«  questions  &  rtsoudté;; 

Que  toutes  les  parties  VMOnnatssent ,  'A'\îM  part  f_ 
Tafiaire  n'aralt  absblumeitt  rien  de  sommtHre;  d'aàtre 
party  que  ta  «bàmbre  qUl  a  rendu'  Parréraitàqiié  était 
celle  des  appels  én  mïtièrë  correctionoelle ,  qualjBée 
fumpl^ement  4*  chambre;  qu'elles  demandent,  lus  i^nes 
et  les  autres,  sur  leurs  pourvois  respeclirs,  la  cassation 
et  annullation  de  l'arrer  par  le  m&ma  moyèn  d'incomp^- 
teuoeet  dertolattondé  l'art,  ii  du  susdit  décret  du  6  juît. 
x8i», — Que, dans  cet ètat'de  choses ,'it  derient  inutile  de 
B*occaper'  des  Autre)  moyens  présentés  h  Tappu!  des 
MuTfms  dont  11  8*a0tt  ;  —  Joîgbant'les  dame  pourvois  j 

pu  34  mai  1 S^.  —  Ch-  citi  —  M.  Bfisson  ,  pré»*— 
M.'JotaMA,  rapp.-^MiUf.l^codst  Graiicerj  at.  . , 

>  Ditavlj««>^ro«,  Attira,  C4i(vir.,«Çoi|s<oTiiï. 

'  hurpn^r»  tnaUviem^ît^^t  sfiHa  avoir  be^qin  t^ ^'■.fif^ 
voguai  'par  h»  citations  où  ri*juisitiont  4u  miàisUre  pu- 
■btêe  t     pçttvoîr  tti»6^linaif»  outf-  Uur  contre  tort, 
de  ia  hi  du  W  avril  1810,  dfapptUi  âéMVti&  tes 


quiantcompr0rr\i^  la  dignîU  de  Uur  caractire, — 
£!n  t^méqstencê  ,  pour  qu*ua«  cour  royale  puhêa  eswetr 
C€  pouvoir^  dont  tlU  e^t  invettie par  l'aride -i^d*  la 
mi:ne  loi,  dans  U  (K^  où,  le  ■eTibifnaldepfemiirf  iMlance 
négligerait  de  Vextreer^  il  n*«s/  pas  uices$aire-que  cette 
négUgence  ait  duré  ma^ri  lit  réquiaUion»  du  miniethre 
public  i  elle  i*iriduit  de  finàction  oà  est  reatê'ée  tribu  - 
n'ai  et  du  ailènce  ^irds  'par  aon prééidànt  aur  dés  jùitt 
àsaez  publica  .et  aaaez  nOtoirea  pour  ttra  connua  de'  L*' 
ôpur  royale*       ■       1  ■- 

,  (IiUttrât  dfî  la  loi. — DucVi.— •): 
.  «  Le  procurçuf,gtioéra1  exposa,  «tc.~Lc  j!uge  de  paU 
ducaatân  4^  ,....(CÔrrëze)f  fut  inculpé  ih  divers  faits 
graves,  qui  exi|»au;nt  que  sa  conduite  fût  jugée  diac^ 
piiaairemeBi.-^etciUuoftl  de  Brirea  n*i^apt pu  ignoreir 
ces  faitSi  et  néfiniuoÎD^  ayant  aé|;Ugé  d|u9ér  des  droit^ 
de  disciplixie.qiie  lui  attribuait  I4  loi  du  ab  qvril  1810, 
le  procureur  géaéral  prés  ta  couf  royale  de'JCiîpiôges, 
sur  les  ordres  qui  tui  i^eut  transuiU  paf.,U^miaiître 
de  la  jusUc^viraduisit  oe  juge  de  p4>^  doTauV.la  cour, 
afin  qu'appiicaiîou  lui  fûtiaite  de  t^lle  peina  qu*U  ap- 
partiendra^.  ■        -    -,  ;  .  ■  _ 

•  Le  miuislirQ  public  requit.  U  ceosure'  ayec  xéprt- 
n^iaude.;  mai^  la  cour  prononça-  aWi  ;  «  Attendu  que  la 
loi  du  ao  aT,ril  1.8 10  a  tracé  la  uaar(^  qui  doit  ftre  sui- 
vie» lorsqu'il  y  a  lieu  xi'appliquçjf  à  uq  QW^istrai  un« 
peine  deoisçijHtiie;  qu-aux.^érmes  de  Vart.,  aa  de  lailiic 
loi  j  lorsqu'il  s'agit  d'appljqlicr-  é  un  |u^e  tiè.mix  une 
dea  peipe»  de di3cipliaç.poi;fées  parrart.,^0;f  pipplica- 
tioD  doit  s*ao,fai^e,eQ,  cliambre  [  du.  cofisell!.  par  le  tri- 
bunal de.  f  "  iusta^ocef  et  qu'aux  termes  de  l'art.  5^  de 
la  même  loi,  les  cours  royales  ezierpeat  lea  droits  dq^ 
discipline  atlribu^  aux  tribunaux  de  i^  ^iq&^ancp,  lors- 
qut!  ceux-ci  négligent, de  les  exercer; 

o  Qu'il  suit  de  la  combinaison  de  <^es  articles  qiie  les 
trîbunaoB  da  i"  tnstanoe  peut  lasuytfget-iMlBtcU  des 
fugea  dé  paicea  matière  de  dticipliaav  ek-qua  «e  nVst 
que  quaiM  Ua  oui  aéglig&.de  rei»|kKr  febc  devoir  i  cet 
égardv  qa*iiD  )«g«  de  paix  pleut  être  tnidult  dûnMtn- 
meot  dttvant  la  cour  royale  ;  — ^tteodu  eoewa  que.  tout 
ce  qui  touolie  aux  )aridicCioii»,est  d'ordre  public;  -^M^ 
tendu  que,  la>que&tioa  de  savatir  ai  «w  ftrîJtuQal  a  né^ 
gUgé  d'exercer  Jea  droits  d&4îactpUoa  qui  lui  aoot  aurt- 
bués  par  la  loi  (  question  qui  doit  béees^airaiatm  itrft 
résolue  lorsque,  comme  daoa  J'espj:cei,«i«  juge  de  paix 
•st  distrait  de aes  ^es  o^tuels,  ettradui<t4irf)<it«qw»t 
devant  rautorilè  aupéri«ure),  aticodu  qiie  cette  que»- 
lino  «st  «uuf  «M  matiève  d*<drdre  pitlilio;  qua»  fiu. 
cobiéqseôk^fi  e^t  "Aii  devoir  de  la,c»ur  de  auppléec  lea 
moyens,  quaoud  même. ils  a*auj|iMeat.p5e  éléi  proposés 
devant elle^-^Àtteqdu,  dansTespecè,  oué.Ie  sieur 
jiigè)  de  patx'du  càQlûù  âe.  a  é/è  distraTt  de  ses  juge; 
naturel^  f^our  être  fradult  dir^ciemeût  deVant  la  couï  ; 

Attendu  qu*îl.n'existe  dans  les  pièces  produites  c6ntre 
Iti)  aucub  acte|t'ébdïint  à  établir  qué,  soit  Je  président 
du  tribunal  dejSriVes,9oit  le  tfib^nU.dïins  I*atrondÎ9se- 
Ynent|duquel  e'st  situé  lô  cântbn  ^é... ,'  âient  tlxv  copaais- 
sahce  des  faits  l'ntputés  au.sïeùr..>f  et  pour  lest^UeU  H 
est  poursuivi  par  voie  ^6  dUcjpttùe  ;  ~  Atieiida  que  le 
tnioîiatère  pubïîi&,  rouluint  requéWr' contre tbdlt...,,'.utaft 
pctnY<le  discfpïfhe,  poilvait'et  devaiï'la  tfàdUlM  tfevant 
Te  iribaïUl  deBrlvesr  en  chàûâbre  dii  conseil,  aln<i  ^u*U 
fd^  iradiilt  (feVaot  la  c<)ùr  i*âya(e  :  qu'alors  M>  ^prhfi 
'dêUé''diêmarche'd6  iifinisléi'e  f  iWnd,  le  Cribnnaf  9« 
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^  COO]^  DE  CASSATION. 

sU)l|]ai{  pas  sur  le  fîut  du  sieur  il  derenait  éTidept 
que'ce  tribunal  avait  néglig:è  de  remplir,  sçs  devoirs; 
mai»  que  ni  celte  cifntiào  ni  aucun  écto  qttf  pût  la  rem- 
placer D^o^l  «u  lieu  de  la  jiat-t  du  prootfrèur  du  ro' 
fcti  le  trîhuDatdeBrives,  ijui  É*^st  born^  &  écrire,  d'une 


part,  au  sieur  de  l'autre,  au  procureur  général  du 
roi;  que,  daot  cet  état,  la  courue  saurait  nî  manlfpst'er 
pour  la,  conduite  du  tribunal  de  i**  instance  de  Brives 
une  improbalion  que  rien  o'iodique  que  ce  tribunal  ait 
inëritéa,  et  qui  aurait  lieu' par  le,  Tatt,  si  la  cour  btaluait 
rclativemeut  aux  faits  qui  lui  sont  soumis  directenietit; 
ni^ distraire  le  sieur  ...  de  ees  juges  naturels,  Icïrsâaâ 
rien  n'indique  la  nécessité  4e  ocitc  mesure;— 'Atlcriau, 
au  surplus,  que  la  décision  que  rendra  le  tribunal  de 
1"  ÎDsiauce  doit  être  soumise  à  la  cour,  aux  termes  dé 
Fart.  5i  de  la  loi  du  30  avril  iSio;  — ■  Par  ces  motifs^ 
déclara  n'y  avoir  lieu  'a  statuer,  quant  &  présent,  sur  le 
réquisitoire' du  procureur  général'  do  roi,  sauf  &  lui  ft 
procéder  conforioéDiAïf  à  la  loi.  » 

•  Par  cette  décision',  qui  est  &  ta  date  dû' a  )anviet 
dernier,  la  cour  xojaTe  de  l/miogéâ  a  méconnu  ses 
droits;  elle  a  créé  une  nuHké  qui  n^cst  pas  dans  la  loi  ; 
elle  a  commis  un  çxcës  de  pouvoir;  elle  s'est  mise  ed 
opposition  avec  plusieurs  dispo^ittoiis  de  nos  lois.  Mais 
d'abord  la  cour  sentira  combien  la  cassation  de  cette 
décision  est  indispensable;  car,  d'un  côté,  la  conduite 
du  gieur  ...  ne  dbit  pas  rester  impùnfe,  et,  de  l'autre,  le' 
pouvoir  que  donne  au  ministre  de  la  justice  l*art.  5i  de' 
la  loi  précitée,  de  modifier  et  d'aonuller  les  décisions 
des  cours  royales  en  matière  de  dlsclj^lnè,  ùe  peut 
•'appliquer  à  l'espèce,  puisque  la  eour  s'est  bornée  à 
statuer  sur  sa  compétence,  fleareusementque  les  motifs 
d'annuiltiion  sont  péremptoires.  i**  La  covr  a  méconnu 
ses  droits  et  créé  une  nullité  qui  n'est  pas  dan?  ta  loi. 
— L'art.  en  effet,  de  la  loi  d'aVrlI  laisse  â  la  sagesse 
des  cours  royalvs  le  soin  d'apprécier  si  la  négligence 
qu'on  impute  auX  tribunaux  de  première  iustance  est 
réelle ,  et  n'en  fait  dl^pcndre  la  preuve  d*aucuQe  forma- 
Itté.  a*  La  cour  a  commis  un  excès  de  pouvoir,  en 
exijgeant  que,  préal^blemcut  à  toutes  poursuites  dans 
le  cas  de  rart.  54*  un  acte  formel  con:>tatfit  la  nigli- 
geoce  des  Iribunaoï  de  instance  ft  user  de  let/rs 
droits.  Celte  négNgence  est  proÙTdé  sufDsamment  p«r 
la  seule  omission  de «pronoBeel-,  pafla  seule  inertie 
du  tribuiifit.  &°£afin,  la  çourf*«st  mise  an  op- 
posHiew  avec  plusieurs  autres  dispositions  de  oof  lois, 
et  spécialeipeat  de  U  loi  du  ao  . avril  i.9io.  Quel 
est  CD  efiet  Pacte  qu^xig«  U  cour  fojale  de  Xi- 
moges  ppir  établir  U  nâcligeacB  du  tribuoal  de  Brive^i  ? 
Serait^  no  prQités<^verbal  qui  la  coosta^t  d'une  ma* 
Bière  fbnn^Le?  .V»it  ^ucsia  fooctscufiaire  pu  olBciev 
pubUo  n'aurais  «u-  qualiii  pour  le  rédi^r»  puisque  U 
■égUgeqce  dMit  It  «'«gU  n'**t  ni  un  délit*  ni  une  con- 
tramtion  proprpqitqtdit^.  SeNt^çe  VAecte  qui  mit 
U  tribu oeleo  dmepre  d'ewc«r  mi  4roi(«dë  diieipUne? 
Hais,  daot  ce  cm,  si  le  tribunal  refusait,  il  q*/  aurait 
pas  seeJement  négligence  de  sa  part,  mflii  un  véritable 
(téoî  de  justice  qui  ne  rentre  àf^a»  l'trpplicHtioP  d'aucune 
dea  disposition»  de  U  ior.du  ap  avril  i8tu.  P'qilleqrs^ 
an  exigeam  u«  acte  fermai  qui  établit  la  pvgUgçnçe  des 
IrilmnaiHE  dan»  i'bjf  oibteo  do^til  i'^ài»  ii*f»i-c»  p^y 
aècetaiter  rinWveutjon  du  nainiAlèrepif^Iiq^n  fi^dt  d^ 
diioipUns,  ctfD^oonMUieiE^v'Uon  directe^ue  l«4cow« 
et  irilHiDwljc  «ni,  p^r  vt»i«  de  diWfiplîae»  *w  M$  uft^ 


gistratSDiacés  sous  leur  surreillonoe?-^  Ce  considéré, 

signé,  MourreJ» 

/■  .  rtafrK  - 

LA  COOB.-^snt Tes  concKde  HL  tjtfplagne-Barris,  av. 
gép.;  —  Vu  le  riéquisitoirft  et_  l'art.  44i  c.  insl.  cr.; 
—  Vu  également  les  an.  4g,  5oj  5a;  54  et  55  do  la  ioï 
du  ao  avril ]8io;—-Attendta  que  l'art.- 49  dispose  que 
Ub  présidons  des  cours  royales  et' des  tribonaUk  de 
i[*  instance  avertiront  tout  juge  qui  compromettra  la 
dignité  de  son  caractère; — Qu'if  veut  que  ces  magis- 
trats donnent  cet  avertissement,  non  seulement  sur  la 
réquisition  du  ralnlâtè^e  pVtblIe,  mais  encore  d'office; 
Que,  par  conséquent,  U  leur.lmpoae  robljgatlon  de  lé 
donner  d'après  la  connaihance  qu'Hs  'pourraient  aroif  ^ 
des  faits  qui  leur  paraîtraient  le  néceesiler,  <t  tadé- 
pendammeutdc  toute  réquisition  eu  communioatioe  du 


minent  la  oempétence  des  coursffojatee  et  des  ir^onaoït 
de  i'*infiteiMe5  n'eilgeetpas  que,  pour  appeler  derent 
eux  le«  juges  qui  ont  eompremie  la  dignité  de  leor  oa* 
raolère^  ce»  eorp»  ju^fieiefres  voient  provoqué»  par  lat 
eitatioQS  ou  réquisitions  du  ministère  public;— Qu« 
l'art.  54,  en  fnvesti8«ant  les  cours  veja^s  du  droit  de 
discipline  des  tribunanx  de  i-  lns<à«c*,  dans  le  cas  où 
oe»  tribunaux auraieat  négligé  de  l'exercer,  a'eeigepae 
non  plus  que,  pour  constituer  la  négligettee ,  ce  mH 
nalgfé  les  réquisitions  ou  comnonioaiioM  do-uioiftèM 
public  que  le  tribunal  reste  dene  l'iDaeiion;-<-Qae  cotte 
négligence  s*induk  Mlnnllemeot  de  l-leaetloD  oA  le 
tribunal  est  reeté ,  el^a  silence  gardé  par  soorpnâsiden*  ' 
sur  des  faite  asseï  publies  ei  aetea  notoirev  pour  Mre 
venue  A  la  oonnaissegce  de  la  cour  ro^tet  Que.  |«g 
membre*  dos  cours  royales  sentle<i'j*i9*^v*>wels,  en- 
matière  de  discipline»  de  tous  les  ei&ciers  de  jodioature 
ou  de  police  judiciaire  de  leur  ressert'  :  et  ^e'«f'  les 
triboqaux  de  1'*  iaslaitofr  interf  lenncut  en  oelte  nallère 
dans  les  cas  prévus  par  la  loi .  o'eet  sans  préjudiôe  du 
pouvoir  qui  est  attribué  ftia  courdont  Ils  ressortent; 

Attendu  que  l'art.  5S  ne  requiert  rinterreetton  du 
tnini»tère  public  que  pour  donner  .des  condaslons-par 
écrit,  eur  la  décision  A  rendre  par  la  cour  0»  le  tribunal 
davaut  laquelle  juge  a  été  appelé;  mais  qu'il  ne  Texlge 
pas  pour  qua  la  coUr  ou  le  tribunal  erdooneni  que  ce' 
juge  wit  appett  devant  enx|  — •  Que  le  Toéu  delà  loi, 
conforme- â  ce  qu'exige  la  dignité  de  la  magistrature, 
est  que  les.ooers  et  les  tribunaux  etereent  le  pouvoif 
eeosorial  q«i  leur  est  Comtois,  spoUtauémeot  et -de  leur 
propre  raouvtm«Bt(— <}ue  de  l'ensenible  de  ces>dfspo-. 
sitlons  il  résulte  que,  pour  ordonner  que  des  juges  qui 
auraient  compromis  la  dignité  de  leur  oaraotère  aeieol 
appelés,  devant  euxt  Jel  çours  at  tribunatix  n'ont  paa 
besoin  d'être  provoqué^  p«r  lei  «it«t^P9  ou  Féquisitioflf 
du  ministère  publioi-*£t  ptleqdu  qpe ,  par  l'arrêt  »tfù^ 
qué,  la  cour  roya!c  dv  Limoges  a  décidé  que ,  pour  re^ 
connaître  la  négligeoce  du  Iribiinal  de  i**  instance  do 
BrivesàptatMer,  par  voie  do  dljei^|ine,;5ur  Ice  &tH  im- 
putés ou  juge  de  paix  de  îl  aMaaii  f^Uu  q«e  i'eetipB 
de  ce  tribunal  eOl  été  provoqué  pur  uee  citfltiOP  ** 
minùitère  public  4  oe  juge,  do'paix»  ou  par  un.»oii»  qw 
ia  rcmpbtf Ht  j-<-Qtu>,'  pv  cette  4&oisiea ,  l'anrét  «lUgvé 
%  cr«^^d4PftlA'loi  du  ap>TriU940>.ime  dbipoaititaqut 
o'j-  çxi«i4pMrA(  p«r  (QMêqiient  •  oommiA  ua  cisèt 
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de  pouvoir;  —  Par  ces  riBdrift,'caâM  et  aoDuUe,  dans 
riatîrtt  dé  Ift  kk  ;  Vitfét  èt  iâ  «otir  n^^le  àa  limoges 
é*  a  fatfr:  ienitr,  ^  ééetare  mir  lieu  A«t»tMr, 
'qadDT'à  présent,  sarle  ré^oùiloire  dn  pBOoarctfr  gèaA- 
Val  dii  roi'^  &sorA  iyl  A  procéder  ooafoamètnMiti  lu-loi. 

ithi  33  iat&fi  l'Sad;  C^vCfiin.— M.  PortaU»,  pr.-r- 
M.  ©nïTier,  rspp.  " 

imrKOCTsaii/IiiswvnoK  riiMAUB,  Peiss.' 

L*è3Uiviçf  d«s  Onctions  d'inatituieur  primaire  ^  aana 
'apoirrtJnpU  aucune d«ê  fvnttaiitéê  preapriêe^  par  l'ar- 
ticlit  i3  de  Fordan.  du  roi  du  février  l'&iG ,  doit  être 
puni  «te  la  peitu  pronaneié  par  te  décret  du  nt/v,,  j  8 1 1 , 
art,  56. 

(Mîo.  publ.  C.  Cherrière.) 
'  LA  COCR,  —  spr  ïea  concK  de  M.  F^teau  de  Péoy, 
fir.géa.;  —  Atleodu.qu'it.est  constaté  parT&rrdt  rendu» 
le  4  de,ce.oioii)  parjçi  cour  royale  de  Naony,  chambre 
4Mi»Miels  de  police  correctionnelle,  quie  Ghorltts-Ni- 
Qoîas  Çhorrîùre  a  team  uoe  écule  de  la  oatuxe  de  oelles 
^désigoie8.d4ii3  l*firt*  .56  du  décret  du  i^'oô?.  iSi  i,  sans 


dè$rlQr«j  par  h  lait  de  cet  ezercloe,  Cherrière  aTaic 
coatreveou  à  Tard,  du  39  février  1816,  et. encouru  la 
peine  jùronttDcée  par  l'art.  56  du  décret  du  i5  noremb. 
vQi  ivTrQue,  néanmoins, l'arrÇt  attaqué,  du  4iOar9,  l'a 
rienvoyé  des  poursuites  exercées  contre  lui  ;  en.  quoi  cet 
arrêta  violé  l'art^  56. du  décret  du.  i5  nor.  18]  t  et  Tar- 
tioie.i5de  l'orfï. du 99 février  1816; — Casse  et aonuUe 
Varrêt..do  la  icour  royale  de  Nancy,  du  4  niars  1806, 
chftiolire  des  appels  de  police  cortecttonnelle,  confir- 
matif  dw  jugement  rendu  par  le  tribunal  çorreotionoet 
dqSjsrMboqrg,  le  i3.jaDr*.aeraier,qu}reaTole  Charles- 
nfcolag  Chorriéns  de  rfletiDO  Intentée  .contre  Idî.  ' 

Ou  Si  nuirs  1836.— Cb*  crifa.  r-rMt'PQrlftllSf  pr.  y 
Kt.  depornard,  rap. 

JoG^HKICr,  IVO^TIPÂ,  O/SKAKDI  DOTIRCnt, 
'  IfOrsque,  sur  Rappel  fÇun  jugement  quif  ae  fondant 
sur  line  sentence  arbitrale  ruifi-  attaquée,  a  condamné 
une  partie  ,  celle-ci  pppoae  pour  ta  première  foia, 
devofit  la  cour, royale,  que  oettè  sentence  eet  tout 
a  la  fttis  nulUiet  périmée ,  la  cour  viole  la  loi,  qui  veut 

£u«  lee  arrêté  soient  motivée ,  si  elle  se  borne  à  adopter 
npotifs  des  pren^iers  Juges  et  à  fnsUre  les  parties  hors 
de  cpur.f  -  $9m  diormer  de  mçtifs  sur  Us  exceptioits  op" 
posée^.à  la  9entence.  arbitrale.  (C.  pr.,  i4>-} 
■  -  (Barbier  C,  Duranger,  etc.) 
LA  COURy^iirlesooaol.coDf.de  M.  Cabiér,  av.  gén.: 
—Sur  le  a' moyen;  —  Va  i'art.  7 'de  la  loi  du  ao  arru 
ïBio}  —  Goosidérattt,  en  droit,  qu'il  ne  tufflt.pas  qu'un 
Bfrâl  .présente  des  ittAtifif  sur  une  ou  plusieurs  des  de- 
«MDdeijOu  «xcepUons  proposées  parles  parties;  qu'il  est 
néoesaaire  qui!  en  çonlienne'sur  toutes,  pour  que  le 
vœu  de  taloi  9oit-retiiplî;'Considéi'aDt,  en  roitj  1*  qu'il 
•Bt-eohdiant,  par'ltioM  d'Iippcl  du  ]tfgèmerït  du  32  mars 
doft*  t'on  det  motifs  était  p^ts  d^.cer  cfoo-Ie  <lé- 
(aiïrdettr  u'avait  pas  atlat^ué  le  jugement  arl>itt-arâu 
Sirmifts  181Ï,  et,  par.dès  cotïbKlsions  feintées^  çTan s 
i*«nié*,'^âe     itMiatkd«6«  M  conclu  A  ce  qu'il  pMt  A  la 
-eoumytile  dB'Paris  fiiire'drotfilu'^riWoipdf ,<  jnÉN«  l'fsr^ 


riter  ni  opoir  4gmi  AupriSuntiu  fUgitmmt-.o^iiriU  du 
3i         i%\iBis  êÊgtièl^mmâ;  m-,  imi.m*  4*'i>Uidn  ^. 

'  lnM«r,«ft^.;_sf•^-teé•at48^•le4•F«^»«lfl|K- 


taat  setthmot  lesiaciiti  ii|itiiiiiiii.dt»»i<  juRtimMt  du 
àa  mars  u8ai,  »oMmé.m\m§mfntt$,m^  kê  f0af' 
ti«e  hors  de  _oour  eue  IobIm  t«Mtf  a»ir)BS  fm  j  «••M*- 
sions  et  demandes  ;  -~  <)»•  oetio  dispiAiiiw  M  T^nrét , 
qui  comprend  et  rejettei  iiapticitaiiie«t.Ja  4»tM9M  en 
ntdllté'et  péremptten  d«  jeg«neotatbîtral  4(l  ^*  VUCts 
i8i4,  n*s  été  nullement  motivé  ï-^O^'eiasi  Vvxét  te 
oontieot  pas  de  a^iif  sur  1«        dr  dette  deatndtf, 

3ui,  qnoique  oonvelle»  «  éU  r4eulièf«niaiii  somée 
évant  le  eobr-  nijale,  et  de? énalt  mmt  cie^UoB..oâttt- 
relle  et  directe  contre  W  f«g»aafeKt  «rbimal  opp<»&  au 
demandeur  en  eaqse  d'appel  oomDMwnipMmm 'Ins- 
tance ;~G  on  sidérant  d'aUteurs  que  .oetl«  dHiMUidc-était 
très- importante  dans  la  oaoM  ,  puttqu'eUe  tendait  i 
•faire  jager  qu'il  n'y  avait  pus  eu  de  Uqutdalion 
blemeot  faite  de  la  Boe.tèté  qui  avait  etist^  eolre  Pai- 
gnon,'  Duranger  et  Dumiiqr,  ^  qa'il^étdt  dftsHloi)»  in- 
certain que  Paignon  fftt  déUteur  de  la  société  «.cebune 
cela  areil  été  décidé  par  le  )ug«inea(  MrbKral  ;«-<-Qa'il 
suit  de  ces  coiieidérratioiH  que  l'art»  7  -dd 'Itr  loi  d« 
20 avril  i9io  a  été  violé,  en  oe  que  la CMWfoyAlc  de 
Paris  a  prononcé  sur  Pua  des  tè^ù  du  titi^.,  nus  mor 
tiver  sa  décision  ; -«Sans  qu'il  soH  besoin  de- s'ofiettper 
des  autres  moyens  ;  Casse. 

Du  nA  m'ài  1 8a6:  —  Cb:  civ.  — M.  iriit^eo;  -  prés.^ 
M.  HeoFj-Larifiëre,  rBpp*— Hltf.lfteodvl  SeigiHiifWf, 

CoiMissioHKiuif  pKEScîirTioii»  Acîr'icw'  ;.  . 

L'art.  108  o,  00m.  f  quicUmlan  fte9eiitr:^npri$  Mx 
mois,  Caciian  contre  le  c^mmisaion'nkUie  etiietniéu^erf 
à  raison  de  la  perte  de$]marehaMtimeMs'ji^fpliem  i>4me 
au  cas  oà  la  perte  0êHffripisptÊr.fi^i4*0ft<  Afj^UiU, 
et  aucune  fraude  ou  infi^UtémertomstUif  ntstHm^uâè» 
au  v'oiturier  oa  conuaiséwuiamt^,  .'.<^.,.  fiiàmmemt'^par 
exemple,  partis  des  marekatHhsM  <lHeB|  4arfr  wwftrjjfti- 
des  individus  auxquels -ce  commiMÎisanaiietimswsiUk- 
rier  les  avait eon^ee pour  les dsc/iarig^ 

■(Brîcard,  etc.,  C.  Gaillard),  i  '  '  , 
Gaillard  et'comp'**  eipédièrent  de  Lyon, 'les  27  et 39 
sept.  i8ao,  trois  caisses, de  soieries,  sou.s.les  s*^  3^a, 
594  et  ^5,  aa- Havre,  cliet  Va?semancel,  d.^sttnataire. 
—Réalises  à.  Dupré  frères  et  Lambert,  commission* 
naires  ^e  roulage  ,  elles  arriv^olj,  &  Paris,'  ABricard  . 
son  .^Correspondant;  celui-ci  chargea  te. vpituriei'Persac 
de  les  conduire  an  Havre.—Le  -i  8  .oci.,  o£s  trois  caîssés 
parvinrent  ebei  Vassemancel ,  qui  donna  un  récépis^ 
Cénstaiànt  Eeurarrivée  et  leur  réception  en  boq^iat.-^  ' 
Bur  ce  réieépissér  la  lettre  de  roUure  Ait  payép.  Six  m  ois 
s'éooulèreqt  sens  réolamatioo.  Du  l^vre ,  cës  caisses 
ftl'reot  «ipédlées ,  lé  a5  dot.»  pour  New-TorpK.»  leur 
dernière  déstloaUon.  -  Déposées  Meur  atrîvëe'dans  leS 
magminsdu  ?!eur  Gravillon,  elles fureiit'ouvertès ;  et. 
/e  1 5  mars  iBai,  irn  prqcès-Terbald'en^tiéte.  constata 
qu'il'iQsnquait  daqs  la  caisse  p/*  3ga  hutt  pièces^le  Qo* 
reàce'noire  dans  cette  n°  !Sg4>  un.roule^p  de  .soie  -A 
4Dudrev«t,  dans  celk  n"  3^5 ,  34  douzaines  d/ï'ba^  de 
soie  pour  femme.  — ■  Des^  recherches  #tirent-ljéu  i'  «l.  les, 
nommés  P4tin  et  Seules  »  déchârg^rs^  f6ît(ire,''sî- 
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bhbftrlhumiilUKijWjiiiwli  m  IK^k»  4rf*t  d«i  ftrviz 
-qiBi.|^imilBWl  I  f  wi  i^wlw  iiiaii  au 

-KT<MWgi|||jlHi,'<w<iHi»,afe  Wnées  »a  fMHFoir4e 
|i«ilMt4MilMfi|ali1l«1aMaMli«ik(Iue«qii'«i»iè9  les 

1ltir4ès4e  *»— <frï*U,  &iiiU»Tddlçomp«aTaieR( 
M  Mi|jUrlM«é  M»  14  UnobcM  d«T»t  le  ir^^^ 
4<' ntAiim  il» hjoaf  >ftn  At  le»  foin  condamner  à 
Itffcl  'ftjfcr-ih  ABi7«e8a  ff.,Y«leHrd«s  niarchan- 

Jam'iutwwfaim  anrlM  caisses  à  eux  confiées.  —  Il  y 
mt  te«»dllf  M-0»ranâkfl^  ots  derakrt  sur  Bricard ,  de 
■Htnrd  sut'tifAmc  et  IbraiçmadCftI. 

DttTatftM  IrtbUMit,  iel  i^cndeurs  originaires  et  de- 
muùénrtm  §anmiie.oBt,o{>f09é  àToclioa  de  Gaillard 
.  QbelU'-de  Bttii  novrolr  lôiie  des  art.  i  o5  et  1 08  c.  com. 
~i4m  1 1  futllel  i8a3,  j«geii>a«(  qui  accueille  ce  moyen  , 
et  MHfie  tb  VlasUMe  tqaiM  1»  parties  assignées. 
■  AfpHib 'GaiUai^-,  M,  le  5  atril  iSa4,  arrCt  infir- 
nHOrds  k  ooof  ée  portaot  «  que  les  art.  g5  et  98 
mniUM  In  osmaustfanaaires  de  transport  ga- 
raus,  hova  M  en  dv fiM  na)Mire ,  des  araries  ou  pertes 
qu'èpravTUt  les  aavdnadUes  &  «ox  confiies  ;  —  Que 
Part.  i«3  soqmet  tes  Tufnriers  &  la  inAineresponsabUiti; 
WQim,  si  l'art.  ibS  prononee  le.  prescription  de  six 
mois  contre  l'acllon  qui  naît  de  cette  responsabilité ,  cet 


KÊA  -nnnc^M'Mt  4b  fiaree  majeure,  et  lequel  oa 
iWi<el*iiMi'*t*^ifc'"'*  pardet-ageuiatennédi^lre», 

-daMt4wfHl»>lw\c«iMnistlwwaivw  «l  les  Toiturters. 
•e4MSf«lMilfanM>*->Qtt*il  ntcoDsIaot  que  les  trois 
6i4me  finhpi  par  GesMÙd  à  Dupré  frères  el  Lambert 
etjiéMW^fH>«e«»<iiA>Bricard,  furent  expédiées  de 
Parb'p««rfoAm,e*cUesarriTèreatIe  i8oct.  1820, 
MH»  la  awduito;ilft{^rMc;  — Qu'on  doit  tenir  pour 
Mrtaio  qu'un  tqI  fut  fiiit  dans  ces  troid  caisses  depuis 
leararrir^e  ku  l^arre  e't  avant  leur  embarquement  ; — 
Qatt  toutéii  les  circonstances  concooreot  à  dimonirer 
que  ee  tôt  a  ètft' commis  par  Souhs  et  Potio,  déohar^ 
genrt  d«  toitures ,  inrestis  de  la  conQance  de  Vasse- 
mancélj  qui  nç  feçut'les  caisses  qu'après  que  le  toI 

'aTalieallen;  ~Qa'atosI/*«n(ic,iBa  Heu  de  remettre 
directement^es  caisses  â  Ta^semancel ,  a  en  tort  de  tes 
leur  arblr  coafl*cs ,  et  doit  ripondW  de  leur  fait; — Que 
Fenae,  toîtorîer,  ni  Jes  commissionnaires  parttas  ao 
procèsi^ajant  oj)pos§  tme  preuve  ooMraIre  à  celle  du 
Tol ,  "îf  j  a  ll«à  d'admettre  soi!  la  dmiande  principale', 
«oit  lAe  dèviandeb  en  'garantie  ,  poisqne  tes  commis- 
sionoalrat  «t  les  Tolturiers ,  *ia«t  loujours  garans ,  sni- 
raot  tea  lois  précitées ,  des  marchandises  i  eux  confiées, 
iU  doivent  rttre ,  par  un*  conséquence  nécessaire  de 
tbn«  Im  faits  d1aodé|Uè  de»  agens  intcrmédlarires  entre 
les  j»ai^  àé  qùt  elln  peutent  pasnr  afast  «rurriter  à 
leur  ÏAtiaitîon.  • 

fooitoi  de  lA  part  da  Bricard  et  antm,  pour  Tlolatioa 
det  art.  xo5  é|  xoS  c.  eom. 


.  LA  CQUB,  ■■■ur  tn  WWi-  «e«^  M.  de  VaUnuâmil. 
an.  0éik>— Valautrt.  i9&»hvAf,mm  i"-AWwifl|f<i»*i 
iafi*  de  —  I  n»n»ii  M \ï%fêK  «rMkuxarUotf  «n^Mut 

-penoaaalkiiiaipiiteMKCoiDpaiuiavMinaii  r^ituier; 
— Que  la  cour  royale  de  Lyon  n'a  i^ay^é  ^çv^uU» 
de  cette  nature  aux  demandeurs  ;  que  cependant  elle  les 
a  condamnés  3  payer  la  valoar  des  narehMtaes  pré- 
tandves  TiMes ,  quoique  las  défeoêeon  «'««iMpat. in- 
troduit leur  actioQ  ^'après  le  délai  fi9|é  par  Tart.  108  ; 

<}tt*en  le  jogéant  ainsi  «  ladite  cow  a  oUTcrt^aïai^ 
violé  les  articles  cités  ï^-^>oiim  défaut  fiOiUfe  l^tel 
François ,  et  casse. 

Du  39  mai  1 836.  —  Ch.  cir.  ~  M.  Brtsson  »  prés.— 
m.  Caruott  rapp. —  UM.  Petit  de  Gatinef  »  ^^^9A  ^ 
Leroy  de  Neufrillcite,  av. 

EliaECISTKBMEHT,  CoHP^TEnCE,  JoVSITirX. 

I/instance  à  laquelle  donne  lieu  une  contrainte  di- 
Cernée  pour  une  contravention  aux  lois  sur  le  timhre , 
doit  être  iugie  par  le  tribunal  du  lieu  dans  lequel  eit 
situé  le  bureau  dont  la  contrainte  est  émanée  et  non 
parle  tribunal  du  domicile  du  contrevenant  %  (L.  33  fri- 
maire an  7,  art,  64;  L.  38  avril  1816,  art  76)  (1). 

Tioraqu'une  contravention  aux loissur  le  timhreaili 
comnùse  dans  la  publication  ^un  journal  répandu  sur 
divers  points  de  la  France ,  P auteur  de  cette  puètrea^ 
tion  est  censé  s'être  soumis  à  la  juridiction  du  tribunal 
dans  le  ressort  duquel  ia  contravention  se  trouverait  lé- 
galement constatée  et  poursuii'ie  ;  il  ne  doit  donc  pas 
nicessairement  être  Jugé  par  le  tribunal  de  son  dom^Ut, 
(L'Enregistrement  C  Fuzier.) 

Le  i5'  juillet  1823,  un  vérificateur  de  l'enregistre- 
ment  el  du  timbre  &  Paris  trouve  et  saisie,  à  la  direc- 
tion générale  des  postes ,  un  numéro  du  Journal  d'affi- 
ches dit  l'Hebdomadaire,  imprimé  à  Béïierspar  le  sieur 
Fuzier,  sur  une  feuille  de  papier  revCtu  du  timbre,  de 
5  c.  et  sur  un  quart  de  feuille  de  papier  non  timbré ,  ce 
qui  constitue  une  conlraTenlion  &  l'art.  58  de  la  loi  du 
9  vend,  an  6.  Le  vérilicaleur  dresse  procès-verbal,  et 
fait  décerner,  contré  Fuzier^par  le  receveur  gênerai  du 
timbre  extraordinaire  â  Paris,  une  contrainte  en  paie- 
ment de  l'amende  de  100  fr.  prononcée  par  l'art.  60  de 
la  loi  ;  la  contrainte  est  visée  par  l'un  des  jugea  de  paix 
de  Paris. 

Opposîlion  par  Fumier,  avec  assignation  au  tribunal 
civil  qc  Béziers.  La  régie  demande  le  renvoi  devant  le 
tribunal  de  Paris,  lieu  de  la  situation  du  bureau  dbnt 
la  contrainte  est  émanée;  elle  se  fonde  sur  l'art.  ;?dde 
la  loi  du  28  avril  1816.  Futier  soutient  que  lia  régie  o*a 
pas  le  droit  de  déroger  à  la  maxime,  actor  sequifur  Jh~ 
rum  rei. 

Le  6  août  i8a5,  jugement  du  tribunal  de'BézIcrs  qui 
rejette  le  déclinatolre  de  la  régie,  par  le  motif  que  la 
contrainte  constitue  une  action  personnelle  qui  doit  être 
poursuivie  devant  le  tribunal  do  domicile  da  Fuiier. — 
Pourvoi  de  la  régie. 

ABRftT. 

LA  GOVB, — Rorles  concLconf. de  Bt.  de  TaVfmettttf , 

ar.  jgén.;  — Tu  l'art.  64  de  lu  loi  du  83  frimMre  on  7  et 

(1)  r^.  attCti't  C.  A.  S.  iZ^t-^vs.  ht9^— -0.  ll.kViXa> 
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l'art.  76  de  lu  loi  «lu  a8  avril. 1816;  —  AUeadu  que, 
JaD9  l'espèce .  ies  poursuites  de  la  ré^e  araient  pour 
,  ûbjet  une  coniravenlion  aux  lois  sur  le  (inibre;que  celle 
conlraTentiQn  avait  éié  découvcrle  et  légalement  con- 
statée à  Paris  par  le  iiroctd-verbal  d'un  vérificateur  de 
la  régie  ;  que  la  conlriiînte  a'été  ,  en  cortséquence  ,  dê- 
'ceroéoàPdris  par  le  receveur  du  timbre  extraordinaire, 
et  risée  par  le  juge  de  paix  du  i"  arrondissement  dé, 
eette  tUIc,  et  qu'aux  termes  de  l'art.  76  de  la  loi  dti 
a8  avril  1S16,  combinû  arec  fart.  64  de  la  loi  du  24 
frimaire  an  7,  l'ÎQstnnce  à  laquelle  celte  contrainle  n 
donné  lieu  devait  être  lostruite  cl  jugée  devant  le  tri- 
bunal civil  de  la  Seioe  daas  le  ressort  duquel  est  shué 
le  bureau  dont  la  contrainte  était  émanée  : 

Attendu,  d'ailleurs,  qu'il  s^agissaît ,  dans  respècc; 
d*uae  contravention  commise  dans  la  publication  d*uu 
journal  rédigé,  à  ce  qu'il  paratt,  à  Béliers,  mais  répviidu 
sur  divers  autres  points  de  la  France,  et  que  Tauteur 
d'une  telle  publicaiiou  est  cen«é  «  par  ceU  même ,  s'être 


iPaïUIÈ&E  PAKTIB. 


sotîmis  &  !a  juridiction  du  tribu  nafdans  le  ressort  duquel 
la  contravention  4  la  loi  du  timbre  se  trouverait  léga- 
lemeot  constatée  et  poursuivie; — Qu'il  suit  de  là  qu'eq 
se  déclaraot  compétent  pour  coondltro  du  ntérite  de 
rMposîtlon  foripee  par  le  sieur  Fuzier  A  la  cootraînte 
doDt  il  s'agti,  lu  tribunal  civil  da  Béaiers  a  yiolé  le» 
articles  précités  de*  lois  des  an  frimaire  an  7  et  a8  avril 
1816; — Donna  défaut  contre  Fuxier,  et  casse. 

J)tt  3o  niai  i8a6.  — Cbamb.  civ.^M.  Bùseon,  pr, — 
M>  Bojer,  rap.— H.  Tesle-Lebeau ,  «r. 

Ikhivaus*  Fovdsbs,  ËRBBfi.,  Hbvbus,  CoitrosioH. 
•  Laa  paaet  viaaires  connus  sou«  le  nom  de  lo\idr«» , 
aervantà  Fesploitatioo  d'un  chay,  sont  compris  dans 
Uê  expreasiona  cuves  et  tonnes ,  dont  te  eett  fart.  $94 
e.  civ.t  et  réputée  immeubles  tant  qu'ils  reetent  destinés 
à  cetuea^.  En  cas     vente  ^  il»  uont,  par  conséquent ^ 
'  panihle»  du  droit  de  mutation  réglé  pour  les  immeubles. 
Si  des  objets  mobiliers  sont  confondus  duns  une  vent* 
^immeubiea,  sans  distinction  ^  sans  mention  pariiçU' 
Itère  du  prix  ni  de  ^estimation,  article  par  article^  il  y 
0  lieu  d'appliquer  à  la  tolaliié  du  pris  de  Cudjudicalion 
le  droit  riglé  pour  lee  immeubles,  {t.      Grim*  an  7^ 
art. o.) 

(Enregist.  C.  Bethfort,  etc.) 
le  a8  décembre  1899,  aâ^udicaiion  en  un  seul  lot 
d'une  maison  et  d'un  domaine,  y  compris  un  ch^J  avec 
Sq  foudres,  dépendant  de  la  succefsion  da  IfOuis  Beth- 
^  fort,  au  pro0|  du  sieuv  Betb&rt  et  de  la  dume  Pumaje , 
sa  eœur ,  héritiers,  cbacon  pour  un  sixième ,  de  feu 
Louis  Beihfort,  lr  tout  moyennant  Ip  prix  de  166,200  fr 


{es  deux  Uers  de  CAtle  Mmme  le  droit  proportionnel 
de4  p-  ojo.  —  Les  adjuilicalairesont  prétendu  que,  sur 
les  foudres  compris  dans  la  vente,  il  n'était  dû  que  le 
droil  de  3  p.  0/0  applicable  aux  ventes  d*objet|  mobi- 
liers» au  lieu  au  droit  de  4  P*  0/0  perpa  sur  ces  objet» 
comme  Immeubles,  et  ils  ont  formé,  contr^  la  régie, 
decnonde  en  reatitution  de  In  somme  de  554  ''*' 
.41  c,  qof,  aelon  eux,  avait  ét^  indûment  perçue. — 
régie  a  répondu  que  les  foudres  servant  à  1  exploitafion 
^«bajr  ^  Tendus  avec  h  cbaj  lûi-mime»  (levaient, 
d'apria  Tart.  Sa^e.  cir.,  être4»Biid4»è«  wium  MaiMt 


partie  de  riramenble  aIiêo£,  et  assujettis  par  coos^ 
^uent  cux-m&ves  aux  droits  de  mutation. 

niais  uo  jugement  du  tribunal  civil  de  Marseille ,  co 
date  du  4  juin  1824,  a  ordonné  la  reslituttun,  par  tes 
motifs  suivons  :  *  Àticadu  que,  d'iiprés  l'arL  5a4  c. 
ctv.,  ne  sont  déclarés  immeubtes  par  destination  que  ' 
les  objets  mobiliers  indi^pcasableiiicnt  uéccssaires  ^ 
Texploilation  du  fonds,  ou  ceux  qui  y  sout  uttachés 
perpétuelle  demeure;  que  daë  fuudr«s  placée  dana  un 
magasin,  inGme  servant  i  l'exploitation  d'un  cbajy^ne 
peuvent  être  cousidéiés  comme  tels,  puisque  le  wag*' 
sin  dans  lequel  ils  sont  placés,  P^u^t  «prouT-cr  de 
dt-préciation  notable ^  servir  à  tout  autre  usage,  et  que 
les  foudres £lant  mobiles,  par  leur  nature,  jusquedan» 
l'emploi  qui  leur  est  nJTeclé,  peu vçpt  être  tbangé»  d« 
place,  sans  détériora tioo  de  la  uboge  et  du  lieu. 

Pourvoi  de  la  régie  pour  violation,  i"  de  l'art.  5s4 
c.  cir.  et  de  l'art.  69,  g  7,  ij''4  de  la  Iqi  du  aa  frim.  aa 
7,  en  ce  que  le  jugement  décidait  que  les  foudres  ser- 
vant à  l'cxploltatlou  du  cbaj  étaient  des  objets  pure- 
ment mobiliersj  tondis  que  l'art.  5a4  i^*  déclare  im- 
meubles par  destination  ;  »*  de  l'art,  g  de  la  même  loi 
de  friviaïre,  en  ce  que  l'adjudication  ayant  eu  Ueu  en 
bloc  et  |)our  ua  seul  et  même  prix*  saes  désigoaiion  ni 
estimation  des  foudres  article  par  article  «  le  tribunid  d« 
Marseille  ne  pouvait  distinguer  les  foudres  du  chay 
dans  l'application  du  droit  proportionorl  dont  oelie 
adjudication  était  su&ceplible.  , 

LA  COUft,-*-sur  les  oond.  conf.  de  ftL  de  Votimesnil» 
av.  géa.;— Vu  Tart.  5a4  c.cjv.  l'art.  9  de  la  loi  duM&i- 
naJLreao  7et  l'art.  69,      n*4  de  la  mâinc.lot ;^Allesdtt> 
)0  que;  d'aprjifr  le  i'*4Ïa  C9sarticl<»««  lei  ouves  et  tona^ 
(exprMsioD»  i^i  conprefHwnt  les  usie»9iies  oaBSiifi 
MUS  tfl  nom  de  foudre»)  placées  par  Le  propriétaire  d'jio 
chay,  pour  rexploilatî«B  de  oecba|r,  sont  d«s  iflAnaii- 
bles  par  d«stiaatio«  ta»t  qu'elles  resiiint  destinées  i  <et 
nstige;  »•<-  Et  attendu,  «q  fait,  qufi  Im  foudres  ^pen- 
dana  du  chay  cainp<'i9  diits  t'adjudîcaliop  du  %%  iéceot* 
iSaa ,  u*oai  pas  élit  sépar*ts  d^  ce  chay  avant  ©eue  ad- 
judioatioa  ;  qu'fU  ont,  eu  o«atraire ,  été  vendiH  en  bloc 
•veo  lëcbay  ctavec  IctlomaiiMidont  ils  ftiiiaieot  parti*, 
d'od  il  suit  qtie  le  droit  de  mutation, réglé  pour  i«a 
immeubles,  était  applicable  Vin  vcDte  4e  cesfoudK*. 

Attendu,  a**  que,  lors  même  que  )es  foud<«a  do»t  il 
a'ogit  auraient  pu  être  considérés  «omne  objeU  vmM- 
Iftcrs,  l'adjudication  du  08  déc>  iSax,  n«  eon|«»«ot 
Micute  d{«ti*ciioD  da  o««  obîats  d'avcç  riiainevUe  ad- 
jugé pav  le  mim*  acte,  «t  aucsu*  eatintaiion*  artid* 
par  artif^le  de  ce>  mftm»  oblets,  U  y  avait  lien  d'appfi- 
^uer  à  la  taudilé  du  prix  de  î'adjiidicatioo  le  droit  réglé 
pour  les  imnatfuble»,  aux  ternaes  de  Tart.  g  de  la  Loi  ci- 
dessus  citée  ;^AtteQdu  qu'il  witde  là  qu'en  réd«i»aut 
au  taux  réglé  pour  ia  venu  dea  objois  mobUiera  le 
droîlpropïvlionnelé  percevoir re|ativ«roan(a«x  foodroa 
compris  dons  ladite  adjudication ,  le  jui^went  inaqué 
sî  violé  lc«  articla»  pirà>ité»  d4  code  civU,  et  de  la  foi 
du  %%  frim.  an  7;  *-r-  Duon*  déDaut  contre  Bothfert  «t 
DaaMy»  «t  otsae. 

Du  So  mai  i836.**-Cbamb.  t^v.  •«H.Brissonrpr*  — 
M.  Boyer,  rap.  —M.  Teste-Lcbcau ,  av. 


Cassioir,  GABi^tvL 
Lortqui  U  cJdant  n'a  riên  négligé  pour  Jhir»  Jomir  U 


Digitized  by 


Google 


COUR       CASSATION.  ^  391 

têêtiàfinatre  de  la  créance  eidée ,  et  que^  {failleurêt  ^^^po^^coTteubinage  et  sugge»iioni  a  ré;elé  lapreuu' 
tfetlparla  ftxute  de  celui~ci  que  céUe  créance  a  éii  frap-  finis  de  concubinage  et  ordonné  celle  des  faits  de  su  v- 

jpée  de  déchéance ,  le  eessionnaire  n'a  aucune  actioA  eri  '  gestion  et  de  captattont  peut^  êan»  violer  la  chose 


garantie  contre  le  cédant. — Tel  est  le  cas  oi  ie  eession- 
naire  d'une  créance  sur  une  commune,  dtvenue  dett» 
lutttofutle  en  pertu  de  la  loi  de  1791 ,  aurait  négligé  de 
la  firir»  liquider  dans  le  délai  et  attrait  encouru  S»  dé- 
chéance. 

(Le  «leur  Gide  C.  les  Iiérit.  Jeansing.) 
La  dame  Jeaasîng  cùde  aux  époiiï  d'HeiîS-Kogneo- 
hciin  unecriance,  non  encore  liquidée,  de  1 1,664 fr.  »nr 
la  commune.de  Phal^bour^,  avec  lOTite  garantie  de  fait 
ét  de  droit. — Ed  1787,  seotence  qui,  sur  le  refu»  de  lu 
commune  Je  pa^-er  les  tn(ér*'ls,  la  reconnut  débitrice 
de  la  somme  eétiéo. — Il  y  cul  appel. — Alors  les  cédans 
serTÏrent  les  imérCljt  jusqu'en  l'an  S. —En  179a,  loi  qui 
déclare  nationales  te9  dettes  des  communea.  —  Celte 
Toi  accorde  six  mois  airz  créanciers  pour  produire  leurs, 
titres,  et  ce  déluî  est.prorogè  plusieurs  foi3>— An  g.'la 
dame  Heiss  qui  araii  négligé  Jje  faire  liquider  sa  créance; 
actionne  en  garantie  les  héritiers  Jeausiiig.  —  Sursis 
jusqu^à  ce  qu  H  ait  é<é  prononcé  sur  t'uppi'l  de  la  sen- 
tence de  —  Le  20  Aoûl-  idi  1  ;  arrêt  de  In  cour  de 
jfaac;  qui  reconnaît  la  dette  de  lii. commune. — En  vertu 
dt  ceL arrêt,  le  sieur  Gide,  héritier  de  la  dame  Heiss 
(ît  les  héritiers  Jeanâing^  s'adresscjit  au  domaine;  ce- 
lui-ci oppose  la  déchéance. — Alors  Gidb  assigne  en  ga- 
^  ranliu  les  hûriliers  Je  a  n.«ing.r— Jugement;  cl,  sur  l'appcU 
arrêt  de  la  cour  de  Nancy,  du  marst824}  qui  déclare 
l'action  de  Gide  j)on  rcçcrable,  attendu  que  c'était  aut 
cêssionnaires ,  4^veuus  propriétaires  de  la  créance,' 
de  faire  toutes  les 'diligences  et  poursuites  nécessaires 
pour  assurer  la.  cobserfaiiao  dç  la  créance;  que  ntf 
l'ayant  pas  fbiit,  sont  en  faute  et  ne  peuvent  la  faire 
siipp^orter  .&  d*^autres;  qu'il  en  serait  de  même,  dans  lè 
easoiÙlsn'àprajent  pas  été  propriétaires,  attendu  qu'ils 
étaient,  fnandaiores.  in  rts  suai,. —  l^ourvoi  de  Gide. 

.  ^  ,  ARBÉT. 

LA  COTJft.,— sur  les  concl.  de,  M.  Lebeau ,  ay.  gén.; 
—  Considérant  qu'il  résulte  deï'arrSt.allaqué,  que^  par'' 
Ih  cession  du  i5  mars  i755}.Ia  dame  d'neiss  de  Ko- 
gjiienbeim  était  derentit:  propriétaire  de  la  créance  due 
au  si,eur  Deman^el.  pur  la  ville  de  Phalsbourg;  que  st 
eétle  ville,  après  avoir  payé  les  intérêts  de  celte  créance, 
l'a  ensuite  contestée,  la  q^uaUtè  de  propriétaire  de  la 
dame  ijt*0eiss  ou  de  ceux  qui  l'ont  représentée  n'a  pu 
c^ièr  un  seul^'^stant,  pntsqpelii  créance  cédée  a  été 
consacrée  par  jugement  du  7  avril  1787,  confirmé  par 
arrêt  du      août  1811,  et  ijue  le  cédant  n'a,  dës-lors,, 
iiea.,ji^oIigé  pourf^irc  jouir  lu  ceïsionnairede.lacréitnce 
&  lui  cédée; —  Cousidérunt  qn'U' résulte  aussi  de  l'arrêt 
a<taqué,  que  c'est  par  la  faute  Uu  cessionnaîre  (fuu  la 
çréapcé  do.ntîl  s'agit  a.élé  frappée  de  déchéance,  et  que 
cê  dernier  doit,  dés  lurs,  en  supporter  lun  effets,  et  non 
le  cédant  qui  ^rait  çesbé  d'avoir  qualité  .pour  demander 
à  Télat  la'tiqiiidàlfon  et  le  remboursement  à'uDvcf-éaace 
dootll  a'^iaitpUis  grupriiilaire  ;  qu'ainsi  la  cour  royale 
de  IJi^j  p^'  fiaU'  atjcxfne  foi,  et  qu'elle  s'eqt  aii  coo^' 
traire  conformée  dur  principes  dé  la  matière  fiejette. 

Dii.Somaî.iSaO.— Ch.  reg.  — ;  At.  Btitton,  f.  f.  dè  pr. 
—M."  Fâtard'de  r&nglàdè,  rop.  ^Jft.  Odilon-Barr ot,  av» 

Gil6a/|i  JDoAi ,  CArriTio^,  Gassuidii,  rsTialT, 
Un»  çpuf"j^7,  tùr  Ut  deiaâtndê  tn  ni^té  d?un  toaTos- 


par  la  disposition  qui  a  rejeté  /a  preuve  des  JaUa  de 
concubinage^  awiul/er  le  tèstainent,  en  ce  qu'il sejvù  le 
résultat  de  la.  oaptation  étereée  èur  l^esprit  du  Uata-' 
leur,  il  importe  peu  que  cette  cour  ail  considéré  qus  dea 
diaposiiiona  faites  en  faveur  du  lègaiidre  par  un  acte 
antérieur  sont  SH^edteïaux  boitnes  moeurs.  (C.  c,  55i .) 

Une  partie  n'est  pas  recevable  à  attaquer  en  cassa- 
tîon  Us  diapoaitiona  d'an  arrêt  qui  ne  lui  fait  aucun 
grief.  —Ainsi f  ie  légataire  universel,  contre  Uqnelseuî 
la  nullité  d'an  testament  a  été  demandée ^  ne  peut  se 
Jaire  un  moyen  de  ce  que^  le  teetament  ayant  étéannuUà 
en  ioitdUé,  cette  annullatieh  a'éténd  même  aux  Uga- 
tairea  pariiculierw  leejuele  n'étaient  entendant  pat  en 
ca^Hs.  " 

^  Demémeauêsé^indhidu,  institué  légataire  de  fueu^ 
fruit  par  un  premier  testament  et  légataire  uniu^rsslpar 
n»t  seeànd  teslantem  qui  a  été  annulU,  ne  peut  se  faire 
un  nloyen  de  caesationde  ce  yue  tarrtt  a  ordonni.C eAè' 
ctttivn  du  premier  testament  ^  et  cela,  sous  le  prétexte 
que  ce  testament  aurait  été  réuoqué  par  U  second. 

(Epoux  Dnnand  C.  hérît.  Truchet.)  ^ 
En  1816,  les  époux  Dunand'  se  séparent  volontaire- 
ment et  règlent  leurs  droits.  —  La  dame  Dunand  va 
habiter  nveC  Tmohet,  son  beau-frère  du  cÔté  de  sa 
fenftine.  —  Le  23  nor.  iSrg,  Truchet  institue  la  daïne 
Dnnand  sft  légdtnire  niïirerselle  p.ir  teslaméat  conte- 
nant quelques  autres  legs.  Les  héritiers  ïruchet  qnt 
demandé  ht  riullhé-  de  ce  iMfaincAt  pour  eonetibinagc 
adultère- et^oUfjaggestiort  et  caplaiion.— Jugemenïqui 
admet- la  preuve  de  ces  faits.— Appel  i  le  i5)uio,i8aa, 
arrCl  de  ta  cogr  de-  (ïrenoble  qui  recette  là  preuve  des 
faits  d'adultère,'  et  autorise  celle  de  la  su^esiipn;  elle 
renvoie  la  cause  devant  le  tribunal  de  Vienne, !qai, dé* 
clare  qbe  les  faits  de  suggestion  et  captalion  ne  sont  pas 
suflisammcnt  établis. 

Appcl  par  les  héritiers;  et,  le  ai  mai  1824,  arrêt  de 
la  cour  de  Grenoble  ainsi  conpu  :  «  Attendu  que  l'arrêt 
dè  la  cour  du  i5  juin  i8aa,  en  rejetant  la  demande  eq 
preuve  des  faits  de  coDCublnage ,  a  admis  la  preuve  de» 
faits  de  captâtion  et  de  suggestion  articulés  par  les  hé- 
ritiers Truchet,  comme  conclUans,  et  forti6és  surtoaf, 
disent  lès  motifs'  du  oei  arrêt,  par  les  ibdices  graves 
qqi  résultent  des  dispositions  de  l'acte  du  6  mai  1816; 

3 (l'en  effet,  cet  acte»  Suspect  aux  bonnes  mœurs,  in-^ 
ique  combien  Truch'et  était  subji^gué  par  la  femme 
Dunand';  que  c'est  par  suite  de  J^mpire,  que  la  dame 
Dunandavait  pris  sur  Truchet,  que  celui-ci  lui  a  lég^é 
8es,bien3^  etc.; —  Aftendii  que, l'interlocutoire  ayant  h%h 
j'erapli  de  la^  part  des  appelans ,  la  conséquence  en  est 
l'annuUation  du  testament  du  la  novembre  1819, 
comme  étant  le  fait  de  la  suggestion  et  de  la  captatioo  ■ 
que  cette  annullation  doit  porter  sur  toutes  les  disp(H 
sitioQs,  puisqu'elles  participent  toutes  aux  mêmes  vices* 
qii'IÎ  existe  ùo  testament  antérieur  de  Truchet  qui  tu- 
eure  &  la  femme  Dunand  l'usufruit  de  us  biens,  sous 
la  date  du  1"  maf  i9iS;.aue  ce  lestaurexit.qui  a  été 
produit  au  procès,  n'a  été  l'objet  d'aucunes  conclusions 
derf  parties,  et  qu'en  Télnt  il  doïtÇire  exécuté,  puisqita 
Taunullation  du  testameitft  postérieur  Ta  fdit  nrvivre. 

pourvoi  d«e  épouz-DunaDd.— ViolaUen  de  h  ÎMotn 
jugée^  en  ce  que  la  cour  de  Grenoble,, qnoiqu'etfe  eDt 


Digitized-by 


C^OOgli 


^fi'^'tdléi^ïSr^dë  fAt  Utut  dé  i 


i^e\i /j-V'^ie "lèsiâtnent 
aine  .Ûiioand^  (jijol- 


n*a.r^)t,,a^  contraire,  queproponçer  stlPles  fatlsd&sug'^ 
^e^\Ton  captatTob  interloqués  par  cet  arrêt  de  iSaa, 
eVH6nt  fil  preuve  arait  été  ordonnée; — Attendu  qu'ap- 
îpréciant  >ë9  faits  résultant  de  TenquËte,  comme  le^s 
pirâsp'ra'ptTons  résultant  île  l'acte  de  1819,  sur  lesquelles 
iF  timlt  été  ïéserrc  de  prononcer  par  TarrSt  de  1 8^23,  Ift 
COirr''n'a  l^jît  qu'exercer  le  pouvoir  qu'elle  a  reçu  de  la 
fôi^  d'nrb'îtreir  Ic  inérite  des  preuves  admiseàen  tna-' 
Uérë  3e  SDgigestroa  et  de  captation  propres  &  vicier  les 
tkûei  dè  dernt'èi  e  TOlonté. 

I^ur  le  a*  comme  sur  le  5*  moTfeni  j —Attendu  que , 
IfïHqiflIs  seraient  propres  i  entraîner  la  cassatiod  de 
ràrr^t,  tandis  qu  iU  ne*  conslilueralânt  tout  au  plus 
ilû^un'nibyen  de  requClo  civile,  ils  ne  pourraient  être 
InVoq'n  és  par  la  demanderesse  &  laquelle  les  disposition» 
idë'fiirrGt  atiqucl  its  s^appïIqQeat^  ne  font  ^ucûos 
]grief5t;— Réjetie.  .      !  '  ' 

Oa  36'  niai  1826. ^h.  &«q.-*M.  Bottpn,  f.  f.  d.e  pr. 
— Sf." Voysio  deGattempe,  rap.— ^M.  Xsambert»  ar- 

.HxroTK.' iâo.,  9ub»ocji  Auirns,  Bbi/iitfti  Dams.,  Lbi. 
La-femme  f  mariée  »ou9  U  régime  daiaeomfttunmtti, 

iant  ^uHis  soient  payés  aidant  qi^êUf  paisse  êxèresf  Aw- 
ains'droitsjà  raison  de  stg  reprises  f  est  censée  les  oimir 
préfirés  û  vUe^iàii&e  ^pvkr  ke  s6tàt»M  Hiue^UbtUa  son  . 
eûkf^â  de  marta^  tuixlonrtt'dfoU  eoU^oureMtietiil, 
*oit  potar  'Son  douairs  ;  et  enotfnt  qta$  U  dortairs  ait  été 
■àtif^li'à  titre  de  pension  alimentaire.. ^.^  au  moins 
J^arréi^uiie  jags  ainsi  "ne peut  donner priseà  eassation. 
•■  Quoijàff^aH.  5St  c-pt.  port»  guèlM  sommes  et  pen~ 
«ww  potir  oHmens  sont  iavAi)À»àb\M,  etque Part.  1004 
<U/%n'/«<^e<impromeltfe  supissdom  etug»  d'aUmène, 
ifnien  résulte  paé  ^afon  ne  puisse  céder  ou  tmmjHsttre 
dis'droiti  pareils  par  une  imtvention  ttalmgainMeni 
eousorùe,  Âinsif  une  fkmme  a  pu  oktér  ton  douaire  ou 
ymbroger  dont  li  dmitqiei  en  résulte ,  eiteori  bimi  qi/U 
•mtitéêHpuUàtitrede pension  »i»gèré  eHtltmôMttirè(i). 

,  jiMune  laine difeHdttn^àtaJèmme-de  éètposerde ta 
^emmequi  Itd  oppiartàeni  à  titris*de-Seuii,  iaàeseion  ou 
9tlhrog(ttiorf par-étlecofiasniie  à-oe  sufeCest  vtUahie  (à). 

^^Vhè  dkposîHoh  prohibitif  i^a'idJkostSié  d^aUénéf) 
ai  peut  /iunaiê  éir*  établie  par  induotiàH  <n{par  ^{06^^ 
Wiment.    .  ■      ~  .f-i  .:'  <  '.     u  '. 

■  (Vetrte-MMtP^.lleiai*;)-^  .  -^  ''i  l^- 
Far  acte  notarié  du  it  fênleT  18m,  les  époux  RolUp 
•i!É'ft\!ÔS&âhsenl';iâtoV^iii'é/iimfeUi's^tf?ji,^ 


enrerâ'  Jacquemard  et  hypothèquent  lenrs  1>Ieiis.  0e 
pJu^ ,  la  dame  AolMn  y  consent  ei'o  profit iiSttJttb^âedittrd, 
lôu^c  aolériOrïté  â ,f !iiypot6ët}u«  lér^Te''4ft'éllrA  stfr  lu 
comri]uria;]<é,VoiiT^ntWirspM  i'è«ïlJo(ii»*è*Tllri"r(i  d'elle 
puisse' eÏEèirce'r  aûcâVi^^(ipl'rËi^'sû^lcs'b{«H^it'>IÉItnFmarï. 
VU^P^I^/el)  1e-^'  |u?n  'H8if3  -  ft<ii(l%  ^mé'mkÀli  dena 
rèqiîêl  celte  dame  SHbrb^é  l^^'éi^Gfrâf-l^HEift#daH9^Mi 
]ijpnlhé;qué  légale^  ^oUf  uhe  soUknrt'flfe'^.y^'A^i'î  ^  -  ' 

Foslérleuremcn't,  âèù&a  de  Rollïfi;  4-^  SBafiUmi  sont 
T^ifdus,'  —  Un  ordifeVouTreV  IaVeU+ii'HoIlînjf '«rtl-o*^* 
ioquée  poiir  sa  rfot  mott^ant  ^%'$,i^  ftJj--*J'Ùié'tH0n- 
cldrs' subrogés  demandent  que  ce1te''tf(rftiÉ6è  l4Wr'«dït 
disii-iliiiéc.  — I>a  reure  ÀollÏËj  fépoAtd*  qn'élle'^'  él&d^, 
sans  a^tre  explication,  les  droits  qu^^lé^  aValVo^t^ 
son  mari  ;  qu'ainsi  cela  Comprend  sa' dot^  fci^s  tèptÏMA, 
tous  ses  droits  ordinaires  ;  mais*  que 'ëéne  èe^^dfl  irte 
s'élcDil  pas  i  une  sàmme  de  Sbb  fr.  ,-  <(ul)ui'fisl  t^Silt>èe 
à  titre  de  deuî),  par  soo  totl>rài' de'hUriage  'pWs&. 
Tan  i3,  el  pour'honorer  là  mêmoFre  M  néH  ratitî  »  nCà 
un  douaire  de  6 do  fr.  dé  l'éreocr  qdè^lé  rnêiMtf  jcôtitTaf 

Sualîfle  Mle  pension  fih^^ëcB'  ^t  'dieèi^a^&  jfq^oHis 
eux  somnres^sont  ïriciessîbfês  èt|qtiVnej6^0  i|tl'^«A  dHi- 
poser  (c       ~"  " 
line  clfli 
ClamecT  rejét'te 


-qtiVne:] 

(c.  pr,  58i,  io64U  tfae',  réI)1^N«'^u^''lin«fanlt 
suse  expresse.  -^Le  ^'jâltïet  iras J'M  tWb&tHft-^ 
cy  reiétte  celle  fféfehsé.' 'i^  '      •  '  f^'-  ^'n-:<-. 


cour 
engagé* 
Jacc 

SCS 

mailage  : 

tlous  matrimoniales, éAV  n'atirra'K^W'lk  iréUMi6ri<U6t 
que  les  créanciers,  ènv'éfs  qpfi' èin^*tf'<éU'>bbli~»êe(,>'^fîe 
seront  pas  enlièremeni  sd!d^  ;tqQy'^^*«^P<V  ddfïM  )l« 
réserre  expresse  d'uR(^pàHiri'liùe1^({M^âe8esWMfV, 
que  la  subrogation  sël^dfrVé'f^t^'^oliî'ltf  ti]MllllSTW#«: 
qu*autrèraeni ,  en  sV^rïmaât,'  dcMfiHC'^nfc  ^fett/'Mte 
eût  tendu  un  piège  i  fii'Bd*ïiîéf'(M'ael»ewr^ii«'WR 
livré  leurs  fonds  qtf'èn  corislid^t-àViaR'â^  VkifTéffmêti 
généraTe;— Que  la  dlstinclldti  ^u'èlïltf  «iAWlttttrK*iilre 
ce  qu'elfe  appelle  la  stibt'bgïBoA'B'^^'éfeït^iMâkif^, 
et  le  douaire  et  le  deuir,  bV  Hutfttfijf^tfs'e'Wina^jlûI^^ 
les  arlicif 
~B*appl 

la  vérité,  que  les  sotum'és' «t  peM^i 
•ont  insaisissables,  ne  parT^  qi  de  la  ceyion  que  l'on 
en  pourrait  faire  ni  de.  subrogation^  t^ufe  Pa]^^ 


Pourvoi  de  la  veuve  HoHîn  pour  vToîatio'H  dèà  aî^rSSi 
et  ioo4  c.  pr,  en  ce  que  l'arrêt  deboacê  à  dècïSé'^us 
la  subrogation  s^étendait/  dans  T^spece,  aui''sdbi^'e8 
stipulées  à  ifUe  dp'  dpuaîre'.  —  Efle  âttaW^ft'-âi/sVl  fa 
dispbsitjon  de"I*arriêf  qui  étenjdaït'  là  'fiuSro^^lWi  abx 
866  fr  pour  deùH  ;  rnafs .  sur  ce  ùSiàh'  àth  tt'iadîàb'âit 
.tiQuneïbi.Vîotée/  ^       '  ''^  "^^^"''^-^  ''l 


,  coDSeotiésHiàr  'Iâ  ïânioTttiUÎiiil 
•^dlent  &  tout  ce  qui  lufè^[f'4à'^àr^dh'  ïïilrrt'?(>t;Vhr 


et  Subrogations, 
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COUR  DE  CASSATION. 


m 


peut,,eïkflHMin$fl^o(wnM  o^Tcrturïi  à  passation. 


ireW$tp«çt,  il  fl*ff»eâ)t  pas  de  iTég^r/i  fïe  ccHea    qu'o||e  coTipreoajytjiOif^ï  ({litQffp  frijjt8,,fuM€Bt  tepjs  à 

^onf^  ^lAifla^f^  eiliVrj»  nartiCMUers»  même  à  litre  I9  damé  Collar  ppuF.I^  r,éitipnr  djc  sa  p^rt  Ii.«Eecfîfau;e^ 
i;alilqc9rî■'rT^<è^''Ca^%;^r  faut  d'abord  écarte^  la  loi  attendu,  porle  l>rrôt,  qp'i)  i;ésu/t^,  soit^e  la  Vjletf^*! 
4^.|î^,i^C^^n^lfïçr£,.      les  i^^  prix»  soil.du  préjudice  qu'aurait, égcoy ré  ,l!or|de  «a 

,»«»Wn«P4<ï<i*iP'"»<ïWfJtiMiw*  lerop»  0^  Boa    Tendant, mohié  4  ites  nercM»  dans porliço  ;3esl>i(^w 

.oontjiaî  4e' QfjU'iac*.  a ^tô  pass^^  cette  loi  9  avait  pas>  attribués,  soit  de  laqualjiô  des  personnes, (>i  ^o^clatis^ 
dans^.Jiifu.,4éAon  4opii«iw.a)àtrimoDÎal>  une  autorita  et  stipulations  xiue  renferme  le  conjrat ,  ,qii.ç,ce  contrat 
UgiïUMve-L —  QuO'i  qH^f?'  au. code,  de  procédure  piril^  doit  élre  assimile  4  un  acte  de  DnntissQfflent^  et  <m*aîq9i 
q«i-,  Mln^n*i: déclare in«ais|5sajiles  les  sommes  et  peu-  les  frères  Bernard  ne  peuyçn^  Être  fondes  à  retenir.Jçs 
Hooa  pqjir  ^^nf^eu^w,  iji^riâulte^bien  qi^e  l'on  ne  peut    immeubles  ou  rentes  qui  ion l  l'phjet  de  cet,  acte  au 

•■       '  '•  —•.i_.A_„:  prqudice  de  la  dame  Collar,  ,flui  revendique,  pD  sa 

qualité  bien  repoon^e  et  ^ooconie&tûe  d^iriticpe  fffwr 
moitié  dans  la  ligne  paternelle  de  la  succession, d^.feii 
le  ;ie.tfr.LecouS|telier.        ...  . 
poqrToi  tie  Pc/nard.— 1', Vi^Vtioa  des  a^i.  \  1 54,4^4i, 


lilfmajHt;  ft^ijseafw.'S^it  nulle;  —  Qup  l.aft.  Joo3  du 
mSoiQ  code  Dé4*expliqo«  pa^^d^Lmnj^Kesurta  question 


r9iHMffMft()ï<yn^A  dïrcv  f  pe!  toutes  personnes  peu-  -  ^353,  'i35.8  et  ao88  c.  cir.j.  fausse  app'Ucaliyn  4w 
TeBt,4{i(iq>r$uKWttcfl  swç  Ips  d^oU^^^ont  el^^s  ont^la  libre,  ar.l.  a<>7i,  ao^a  ep.aoSÔ,  eace.qiif;  If»  Tpote,clif,;ia.,maî. 
^MposHtoq-»*  *l"**^  i^PP'       droits  'dont    ^Tûil  élè.Ugaleij^eAt  faite;,  que  WntSc&rèjw.p^.pO'J* 

on;pifH*t.M)S40  .d])HK>ser,ltbreniênti  -r^  Que, l'Art.,, ioo4  4 Tait  s^établ^r  que  par  écrit,  «t que, la, pour^  eu  df^aà^ 
'■"    ■  '■  -       ji---     I-—  j».!:-..;—.  ^  ^  l'acte  du  13  mai  le  caractère  de- nantisf^ïji^snt.au 

Tçmé-,  .^Tait  j|in»i  déolaré  rcxîs^èncA  de 
_,^,,^„,^,  -T-n.r^'-.-i-r  i.  .  ..        if  es,  présomptions  ,et  Tiale  ftrliic|es 

.ttcptttjf  ^  de|^bil(j?^»  etautrçx^os^  est,,  cn^l'^V?,??.^    précitée.  l'VioIaUon  des  art.  049  eiSSocciV!,  en  ce  que, 


gpnIftitaMpp»  pouy^*^  céder  ou, trans- 

»MWet**>S«»it:  ftW:       ^ift^w^'P".  ^olootaifement 

mli^t\4m}%P'tm^^*hti9%  «  eienjç^s  nécessavo- 

^ftCBliajfiSjiMiia-îMflftd)^  «te  PPU'^t. 

JdtW^^  éM*lia.B«;**W«tJM  P^<"  tai^oonemeot  ; 

>ii4«0f)»WiW*qHWll,jllftrpç)«fl^«lW^^ 

-  JiftiwhMw^A  W.4ft»it,  qii>uttufl«  I9»  i^ç,I.ui,,defendail 

.4^1>wr,ie  M  SO^m      h}-  .«pjpûrteo^^.a  c,c  tiue 

"'^IjTiS^Ï'j^aje.^ii^  CK.sïr,  -^,M.j6nsson.,  pr,  — ; 


, .  I  '  '.  ,    - ,  ' 

'^lie  leurs Ju'eefttÈ'ns  aoyinerit 


êurh^^^S^r^i^  c^wn  ttérs  t  âh-tdef-f  'én  faiion  de 


qoD,«bsM^^  UvbOAOt  .i'oi  4f»  poL^esseur»,'  ja.  cour  les 
»X^itcoB44ffiirésà  larestituljap  de«  trft'm,  et  def  art  Sa6, 

«rf  .blqp*,^'ol&c«  et.sai^  camfto  prètiobleoMnt'nodii 
4u  mo{Ufi9t.4.re4itaer<  ,     <    .'  . 

,  i,:  '  1  ■  ■ 

. }  Xj-A  COUAK^mitlMtCOHfiL  deil.j:jeJMau,  ar.  «én.}-« 
AfteQdu  qiM  lft.fi^i^ol»lip|k  4«iaieft  «C!tes,,aé  |iQj|tt;AiM 
tQtéfé99,Jii9rMu'éli^,a  élé;.esiplQ]i£ft.|iiur  lea.pai&m  eo»^ 
trac4«n^St  plua  fMilâm«nt  àux  dl^ib 

d'un  tiors  Ur-^^o.  lu  )iiçuqui  la  rDcm^aisscni  cfinreni 
«^itMfït  à.Vwt^.aéçunrâ^  dîaprès  Us  C»ita  et:  Ivvcijr- 
QOp0tfnc«^S|. jd;  T^.'ïittdM^,  Qfunietirq  qiv  lui  app^-tuat  ; 
qitt'i^f^i  l|arr£t.j^lfM^tPi>i.Tioli  auow^.hM  «n  }ugâ»Dl 
que»  4p|M,11rppi)FMee  4'A^4»^tfiodlie  vtote,.  loiçc^ 
tirat;  du.  »  a  nwi .  A&i  ».  :  M,  oofâleRfti^  ré«Ueifi«nk>i|u'ao 

UJiiq^tt  foi  dm  40fluâr»ar^«ftMouyAPt.con4ln«|(ni|Ar. 

fléqv««>Ae(4iirilf,o*£jise«t,pp».4M  frattu  pepdaotj&temps 

aTeç  liMiHhtowll^  quilaw  étainnt  àuw^  pouvait  6tn» 
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.mMIÈRE  PARTifi. 


•faire  inàcrire  (i). 

(La  dàirre  V^hcr  C.  les  HCfItfiers  Flat.J 


qderconquis  de  la  femme  sur  les  biens  de  son  mari  se^ 
raicht  atfrnncHJes  (Je  l'inscrtplion;  U  sç  seràit  ensuilè 


ccllé  oblïgatiôn  ,  c(ihii-6î  coDs*TilH'^hypoih4(J«e  «ariine  wtit'teïolos  «îouterqac'nntèntïojn  Ailéjfshitsiir  ait 

maison  située  ft  Arde«;'  et  I*at(jucreur  prît'  insêripSon:  dèflfmltéTr&ffrânçKissement  de'l'AiCscrription  h  la  dot  et 

dflnsIMntéi^l  dè  la  dïime  Yachcrpiiiur  sftrété  du  rem-  àh* cohT'enlîdh?  mafiimàniafes/que  Fd  mnt  ifoi.  qii'on 

pîor;  l'inscription  est  â  la  date  de'iSio.  —  OKiérieiire-  lU.rfins  l'art;  2io5,  rappelait  nécessftïrérrient  à  resprif 

ment,  ïes  biens  du  sieur  Vacher  sont  irendiis-:  tin  ordre*  Pôpposfi  de  la  ddt.,  c'est-à-îdîrc'  les  bîcns  exiradbiauï, 

f*"auvre  poui*  la-^istributîon  du  prix.— Les' hèfitiers  et  (Joe  cependant  tl  n'en  (îst pas  djt  uW  tnôt  dans  c«l  ar- 

flat,  porteurâ  d'une 'inscription  prîsB  en  1807,  démon-,  ficlè  3i35,'  quoiqu'il  soït  parté  *fJcs'  Wieiis'exlradotaay 

dcnti  'étre  collôqués.ad  premier  ra'n^'.  '      ,   .  '  dans  nombre  d'ai/tres  arlïcltfs  dà-  ctfdie  civfii'  aytc  deV 

La  datne!Vachfir  soulicnl,  ao'cbrttraîrfe ,  qu^elIe  doit'  cafractèrcs  bien  différent  dé  cent  aflribii^s  aiix  bîeils  db-' 

£tre  colloquée  à  la  date  de  la  Tcriie  Aé  ses  biens  para-*  tbtnc,  ow ,  ce  ^ul  es'É  de  même ,  h  ta  tfïif/  —  Attriidi^ 

phemaux,  attendu  qne  son  hypaiSè'que  légale,  pour'  qn'oh  ne  peut  aTo?r  aucun  égard  au  'rtiojrco  lïré  ftar  Iii^ 

toutes  ses  reprises,  est  dîspensée  'dè  la.formaHté  dîe*  flemme  Va^ber  de  ce  qne,  dans  ici  art.  2140,  ai44  , ' 

rrDScripticmj  où»  termes  de  ('art.  ai35.— Le  8  janvier  aigS  et  argS,  le  législateur  a  dîi',  eii  jftifhint  fies  mei-' 

ï8ai,îagçm«ntdu  lribunal'd[*Issoîi*o,  'quï  colloque  la  sure»  propres  i  purger.  Iftj  hyjpWWqUvs  légales  Je 'lâi 

daine'Vabhef  par  prjïfEreficemix  héritiers Tlar.^  hminky  1rs  dots,  tvpi'ises  et  éàhi^ènttàns  matrimo- 

dfeshéKtiera;  et,  le  4  oààrs -iftia,  drWtlûBrmàSf  de.Ki'  ii/(i^*-«;'qa:il  est ifiicild  d'apprécîeV  Ce^r^ot  rtprisea\,  erf 

er/i^ÀiisabraHentionqijë;  diins' les  arVicïH  cî  dés 8,05  îndl- 


|ui  >  — —  — ■  ;  -,.„_p  ,  

ai^  fc.  civ.  ;qué  l'art,  "aï-ai  accorde  à  lâfetpmètine  hy-'' 
piJthfeqtie  légale  sorles  biehs  de  son  mari  pour  ses  droîts' 
quekonques^spîtdbtauxjàbltfi^lradbiàoï;  qbél'rfrt.atSÏ 
éthbliî,  en  i%gle  gétiéfale,  ({ue  toutes  h^po\ftëqi^ës  qiif^^ 
éÔnqueSjjoit  légales,  soit  juditiaii^es^  sôH  ctfiifétitiÀo-' 
nelles,  n'ont  de  rang  que  dujour'de'l'inbcri^tfdn,  sauf 
les  exceptioDS  portées  e.ni*arncle  suirant;q^e  ['p.bjetde 
rEtrt.  3id5'à  éle  de  déterminer  ctftte  exccpHÔn'à  la  régule 
générale;  qde  cet  artiele  a  déclare'jqtfd  '<Kui'  aiArle^ 
d%ypot:bèques  légales  existeraient  Indépèia^amiB^ht 
fOJxKt  inscription  ;  sbtoir^,:  cèllfe?  des  jmfneérs  'et  IhtcrJ 
dits  sur  les  biens  de  'leurs  tdteiivs ,  efct^lf^d  des  Teiiitnes' 
nïT  lés  biens  dé  leilrî  maris,  à  'etj^pVçf  tK(  jotn-dO  iiïàJ 
rïage;  mais  que  ca"  pririfélge' d^^ÉFHméhisSement  ^Us^ 
C»îpli«n  n'est l)as  ÇénéràV;  <juMÏ'b5t,'ladfioiHtaîrtifl 
t  la  dot  et  aux  convenfiohb  'msftrimonlilipfl V  qtffbtft  todi'' 
jàars  6(é  des  gain»  À4irantà|;e8  matHiAoriîaui  reit^  k  Mi 
ftunme  éti'cmdb  auHfè;  qfae  c^erVrllcte  est  coDpa  'ff^i; 
un  esprit  d'exceptlbftv  distf nlïtloit ,  db  ■Ifmftatîon',; 
d'ificlusion  de  eerlaiti»  tAfetï  etU'excIbsibH  d'aàttwdb'^ 
i%ts,  et  que-,  dès-lorsy  fiHï'ancliîsscto'enf  dis:  HiièèTli»'* 
Hon  d  dû  se  bornçf  à  lit  dot  et  odx  conrfenttW)»  kiiaM^ 
moiffiales  ;  en  sorte  que  tous  autres  droits  d'é  la'ftemmè^,i 
dt  iotOtammçnt  ses  droits  extradotaux ,  ootcfté  soutaifï  îil 
1»  règle  gértéraïe  de  la  nééess.ltfi  do  Hnscripllbn,  n'Êtirnt' 
pas!  compris' dans  les  exceptions  A  cette  r^le,  lesquelles 
«zceptions  le  téglslateiif  pàlrR^tmaetitéxpKqnéesdÉnr 

'  fi)Arrl!ts enaibrmei, aoT^T.  iStrt.Rioin;  11 
18 tottt-idaS,  Lyoa;  0:  A.  a»;  i;  «96  j  i*.  s.4r.^C.  FTiV»  iTy/wtti 
^ootniMs,  18 1•ûl^  >4«*ût lAii,  tifcnaMc  ;  19 witLi&a.  Air  1  , 

èiuitt  1816,  Toulouse.  ■r-C..A.U7.j.i4..a.2W  y* a»<»:.W-.-î 
.  R.     ^fotkAt  aï.  i-  4»8. 


mais  eucQre  ce  qu  on  pem  entendre  par  aat  _oans'  le  re- 
gîrae  de  la  'coinmuQante,  et  qir'ôh-aitfuîours  spécifFÉ* 
plus  par.tîculfëremerit  dàns  ce  ràgîittte 'par' le  mot'rï^^ 
prisés;  qu'il  fallait  bien  qjiè  ]é  îéKÎjfrftç.di-'-'defilinï  rapt 
p~^Iér  dans'  les  "tùiêïn'es'arllèhîs,  'dfbtte  àflfîér^  côm-' 


itrtbtiftV^diéUtî^D^^gime  doUI 
rimtiauié';  diitf  >dahs'le'S  adu^ 
,  lé  lègîiWlfcurtyant  ïxé  l'i'-' 


et  au  régïn/i'é:  de  la  '  ciàtiariruti 
li"  a  de  ce  tuÊme  article,  lé 

poque  à  laquelle  prenait  cours  .rhjpolhèqut;  lé^lede.rà' 
fcmmé,'  tiour  IMpdeifrnitl'dei  jle*nfas"4ti'VniV  arait  coa- 
tvaÈr&ds  pour  ibn  miti  et  ptrur  lrTeéiyp1o?dË  sesproprer 
atléaés,  tout  <iuol  ne.pôyvâr^'copvenir  qV-^  régime  dç 
la  commùbauté,  il  s'èsf  éiisuilé  vu  diinV  lâ'nécessilé  dé 
râpj^eler  les  droits  dé-  la  fepime^  qu1,éxiâtënt  nbtabimçn^ 
^ons  les  deux  derniers' cas,  ét' que  ces  droifsbnl  dâ  ëlre^ 
entendus  aousle  mol'  gébéral  de  r>^r/ff(>s;7^Considcrap( 
qu'en  clEèt ,  toutes  repris^  qu'a'Iït  fefnnie  sur  les' 
biens  de  son  mari,  dM's'Ié  régime^ de  la  communauté,' 
sont  dotales, '[lûisqué  lés  reprises  sont  loiijours  lu^re- 
grésenlalton  do  ce  qui.lui  étatl  dôlaT;  (|ii*éh  elTet,  l'ôU^' 
gatto'n  qu'elle  aurait  contractée  àTec  âon  mari  (ce  qu'elle^ 
d'est  réputée  avoir  fait  que  côbime  caiiu'op  de  ce  dèr-' 
nier)  frapperait  sur  ses  bieoà  propres,  qiiî  sont  lobjouM^" 
jotau^)^  puisque  le  remploi  de  sespropreï  aliénés  a.tbu-, 
jours  \  et  nècésâ^airement,  le  Caradl^Ve  doIâ1,  jés  propret 
étant  inpon'testabrément  (sous  ce  régime]  ses  biebs  dpr 
tâiix;  qîie  ,  dés-fors,  le  mot  r^/>rûfi^,  employé  siibs^^^, 
(gemment  j''né  détruit  nultemetit  la  limitation  étaBliè  ' 
par  l'article  aiSS'à  ta  dot  et  aU<  doHïéntlbos  matripap- 
nlàlès^  4"^  ée«'lmoti  fhcenr  irrèvoca&têitareiR  là  peoseai 
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du  liglslaleur; — Considérant  encore  que  ce  qui  proiiTc 
la  jiistcêse  de  l*in(erprt^ti<  jn  qui  vient  d'être  dunnôe  à 
Kart.  ai3*  »  c'e^  l'emploi  qaî  y  kH  fait  par  le  légîria- 
teur,  dans  la  \*'  §  du  n*  a  de  ces  mot»,  eommesdoLtles  : 
le  tégida^ur  y  fixe  l'époquv  particvlière  &  laquelia  re- 
in ont  e  l'Iiypolhèttue  Icgate  de  la  femroe  poar  les  sucres- 
•ions  A  ell«  échues  et  les  donations  ft  eUe  faites  pendant 
le  marîflge;  et,  Lomiiie  les  succossioDS  cl  ies  donations 
p«ur«nt  consister  en  sotriiaes  qui  seraient  dotales  A  la 
femme  (ce  qui  arrive  80114  lu  régime  dolàl,  lorsqu'elle 
s'est  constitué  en  dot  tous  ses  bieas  présens  et  à  v*nir), 
il  ne  ttitinque  pas  de  dire  tomme*  doiafee  ,  poRr 
éoonj}er  towjotirf  sa  pensée  ;  qu'il  n'j  a  d'affranchi  de 
la  formalité  du  t'inâcriplioo  quê  ce  qui  »st  dotai:  si  le 
législuttivr  n*svait  pni  touIu  expriiner  u»c  limitation  de 
cet  affraocbissenwnt  aux  seuls  ôb{etâ  dfttsur,onne  con- 
çoit pas  ponrqnoi  II  «orqil  dit  sommes  doeaU»  .-  oes 
tflrmcs  ne  pauTenl  nw'v  été  écrits  ^^e  dnns  un  acns 
d'exclusion  9  sous  le  rapport  de  cet  affranc}ii5fi«mont 
d'inscription,  contre  ce<jui  n'était  pas  dotal;  autrement, 
ues  termes  seraifsDt  ubsolumenl  inutiles;  Us  Dc^ontlA 
que  pour  établir  la  disiinction  entre  ce  qui  est  doiql  et 
ce  qui  ne  Test  pas  :  ces  expressions ,  sommes  doiaUn, 
foiiroisseat  donc  un  argument  qui  ne  parait  susceptible 
d'aucune  réponde,  au  moins  soHde; — Attendu  qu  on  ne 
peut  avoir  aucun  égurd.au  moyen  que  la  femme  Yncher 
fait  résulter  de  ce  que ,  par  la  Tente  faite  par  elle ,  oon- 
j  iatement  avec  son  mari,  des  immeubles  qui  lui  étaient 
cxtradotauK,  par  acte  du  iS  rentCse  an  i3,  nioyenoant 
la  somme  de  i,Soo  fir.,  il  a  été  stipulé,  que  le  mari  se- 
Tiît  tcna  de  faire  emplpl  en  fonds  certqlns  du  prix  de  U 
Tente  ;  de  ee  que ,  pour  garuiie  de  cet  emploi,  le  mori 
a  hypothéqué  spécialeinent  une  maison  située  A  Ardes , 
el  que  t'acquérear,  on  eoiiséqyonee  de  cette  affectation 
spéciale,  a  pris  une  ittsoriptioB  sur  cette  maison  le  ig 
déc,  iSlo;       Que  vouloir  ^pUquer  à  cette  actioo 
d'emplfu  U  disposiiioD  légisIoJiRe  du  a'  S  *^  s*  >  ^* 
Tart.  aiSS^quiestrielaliva  A  t'hypothèque  delà  famine 
pour  le  remploi  de  ses  propres  aliénés,  ce  serait  ren< 
rerst-r  lous  Ica  prineipes  de  la  matière  et  détsuira  Técop 
somie  de  la  loi;  —  Que.  le  remploi  dea  propres  aliénés 
tous  k  régime  de  îa  oommuoaHtè  est  aépesaairement 
doui,  puis^u'it  représeole  dos  propn»  qui  éuient  do- 
tanx  A:  la  bmme  ;  tandis  que,  «oui  te  régime  ^fetal,  spil 
«t  celui  aotia  lequel  la  femme  Vacher  a  été  mariée , 
tMlu  les  «dioas  auxquelles  peurent  douer  lieu  la 
Tente  des  kicos  exlradolaux  *\  l'obUgation  d'empM  da 
prix  de  ces  mêmes  Ihciis  de  la  part  du  mari,  ne  sacit 
jamais  qu'cxtradolales ,  paroe  qu'elles  participeM  de  la 
■ature  des  bîefts  dont  la.  rente  a  donné  ourertufie  i  ««§ 
aOiODs;  ~-  QueU  slauae  d'emploi,  que  la  sûreté  prisp 
pv  rftjquéieur  juaqu'A  ce  que  cet  emploi  £bt  eflbetaié, 
eûnoeraenl  uttiquemeot  l'intérêt  de  la  femineet  oolu^ 
de  raequèreur;  qu'ellea  sont  absolument  étre»gèa«a  A 
de»  U«n<«rèBQoi«rs  >  «l  qu'A  leur  égard  les  droits  de  la 
fbmiae  ont  lou'^ooffs  le  oasactéra  de  répétitioM  extrada- 
laies  pour  lesquelles  Upaoriplion  étaik  nioassalM  ; 
CoMldérant  qu>B  ne  peut  sVrtttr  au  moyen  yaisé 
AaM  rweMice  de  ri^aeace  du  miiri,  qui  aurait  pu 
empAdiar  sa  femme  de  prcodca  ïMCftipaioa  au*  aes  pro* 
près  btoos;  que  la  fentme      se  réaarT«  exftidteaaeaEt 
Ml  Imf  Ikatemciit  dca  biens  csonme  pamphemawt ,  •eoe- 
mcta^  par  oeia  vaAme ,  l'AognfMiieot  de  swiller  pitrse*- 
Mifeiacat  A  leur  eonaerf  aticm»  et  ^pi'olie  *A  atepolfr  4« 


ne  pas  le  faire;  que,  rf'aineurs,  l'intérfit  puIiUc,  que  la 
loi  sur  celte  matière  place  dans  l'intérêt  du  tiers,  doit 
l'efn,porl©r  sur  des  eonsidéralions  particulières;  —  Al- 
tendu  enflo  que,  s'il  y  oyqU  ?arlj  solution  un  doute, 
-^ï  néiminotns  u'cxiijte  pa«,  ce  serait  toujours  le  cas  de 
sa  décider  pour  la  publicité  de  l'hypothèque,  qui  forme, 
la  base  de  notre  régime  hypothécaire ,  parce  que  les  cas 
deraffranchissemetttde  rinscription  lombeotilaos  Tex- 
ception,  et  que  les  exceptions  doÈTctit  toujours  Çtrc'res- 
4reiDles  platifit  qa'éteodues.  » 

PowToidela  d»  V^icher,  pour  violation  et  fausse  appllcs- 
lion  desart.  aiai,  ti35,  3193  et  aigS  c.  civ.— On  a  dit 
pourelie  :  D'abord,  en  droit,  â  une  disposition  explicite 
de  la  loi  00  ne  peut  opposer,  comme  rayant  abrogée , 
^'una  disposition  également  expUcite  00  bicoDcitiablo 
arec  elle:  et  c'est  faire  une  fausse  application  de  la 
règle  négative  des  Inclusions  que  d'e^xciper  pour  dé- 
■truire  om  disposition  aussi  positive  que  Test  ceHe  de 
l'apt.  »i«io.eiT.— D'un  autre  cfiié,  il  est  faux  que  Tar- 
tichi  pi36  ne  eemprenne  pas  les  créances  «Iradoiales; 
Les- eiprossions,  à  retison  de  leurs  dots  et  cunventioM 
mMtrimo»mles,q\i\%'y  trouTent, s'appliquent,  de  même 
qqe  «S  moiidroèiset  créance*  de  l'art,  aiai,  A  tout  ce 
que  les  femmes  ont  droit  de  reprendre  sur  leurs  biens  , 
puisqu'il  n'est  pas  un  seul  de  leurs  droits  qui  ne  soîtla 
suite  de  leurs  oonreations  matrimoniales.  Sans  doute, 
U4  nain*  «t  avvMtages  faits  par  la  femme,  eu  cas  de 
aarTÏe,  font,  ainsi  qne  la  cour  l'a  décidé ,  partie  des- 
eonrentioos  matrimonfales;  maïs  elles  ne  sont  pas  bor- 
nées A  cAla, — On  ne  eoopoit  pas  pourquoi  |e  législateur 
n'aurait,  ainsi  que  la  eour  l'a  jugé,  Touhi  Insérer  ce 
mal  nprùm  que  par  rapport  aux  femmes  mariées  sou| 
Uiiégimede  la  communauté  etnon  pour  celles  mariées 
soiisie  régime  dotal,  et  forcer  cpHes-ci,  dès  i*origin# 
de  leurs  créances  extradotales,  de  les  faire  inscrire. 
Celte restriotton  du  mot  reprises  ne  peut  se  Justifier,  p^ 
le  motif  que  les  créances  sont  toujours  dotales ,  car  la 
,  mise  on  commonauté  n'est  pas  dotale;  elle  peut  le 
pius  souTont  être  reprise,  et,  souvent  aussi,  ua^ 
des  eooT^tioDS  matrimonîshij  est  qu'elle  pourra  le^re- 
pF«odpe  «o  renoc^nt  A  la  commuoaijté.  Cette  restrte^ 
iio»nopouTattpas  fitre  justifiée,  par  le  motif  q^e,  daq» 
Tuiage,  on  appliquait  celte  expression  spèdAlemeot 
aux  feMwnes  mariées  en.  oomaHimutA  ;  car  )l  est  de  fhtt 
conHaMqoe,  notarmaent  en  AuTcrgnè,  où,  comme 
l*alt*4te  w  aarant  eoramentateur  Ghabrôl,  les  maris 
s'emparaient  despotlquemeat  de  l'administration  et  des 
Iruist  des  bfens  parapbernanx,  on  se  sert  du  mot  ry- 
prisM  dans  tous  les  aetés  de  liquidation  des  droits  des 
femmes  mariées.  Au  reste ,  toute  dîfllcullé  sur  ce  point 
esttraDohée  par  i'arrSi  du  11  juin  i8aa.  —  On  aperçoit 
aisém^Qt,  ajoutait  la  dame  Vacher,  que ,  si  la  cour  rojalo 
a  feit  tant -d'efforts  pour  restreindre  la  signification  dn 
mot  rtp^iw^  c'est  qu'elle  ne  pou.vait  pas  se  dissi- 
muler qu'en  rappliquant,  comme  il  doit Pélre,  Atouts» 
les  femmef  mariées,  il  en*  résultait  néeessalrement^ 
r"^ue  Tart.  ii^S  n'a  pas  Kmité  Part,  aiai  en  cé  qui 
moccnie  les  eré^ces  cxtradctales,  quoiqu'il  n'en  ait 
pas  UltéralemenI  parlé;  a' que  l'arrêt  dénoncé  eontre- 
Tieot  formellement  npn  seulement  A  l'art,  ai  ai,  mais 
aussi  aux  art. >  193  et  aigS^aas  termes  desquels  l'hypo- 
4Mque4é<glifc  dw  ftitamiSi'àrçiison  de  leurs  (traits,  re- 
^isM-  H  eomvdtions  nuttrimonUtles^  li^est  ^ 
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par  le  défaut  d'iascript'ion  aaléi-ieureinent  &  l'adjudica- 
tion ou  Â  la  iranscriptîoo  du  coutrat  de  T«ate. 

Ou  De  peut ,  a  dit  la  cour,  s*arrAter  au  moyen  puisé 
dans  rexercice  de  l*influenc<i  du  mari  qui  aurait  pu  om- 
pécher  de  prendre  inscription. — Ce  n*«st  point  de  llo- 
flueuce  du  mari  qu'il  a  é(é  question  dans  l'arrêt  de  cette 
cour  de  i8ig,  c'est  de  la  craicie  de  porterie  trouble 
eutre  les  époux;  et  certainement  cette  craintv  serait 
mieux  fondée  dno9  le  cas  où,  comme  le  dit  Cbabrol, 
le  mari  se  serait  emparé  deepotiquemeuL  de  radminie-- 
tialiott  et  des  fruits  des  biens  puraphernaux ,  que  dans 
le  cas  où  la  femme  aurait  voulu  prendre  io^criptioa  à 
l'époque  du  mariage  pour  la  conservuiion  de  sa  dot,  — 
La  femme ,  eu  ie  réservant  des  biens  paruphernaux; 
poiut  contracté  l'engagement  de  veiller  personnelle- 
nieiit  à  l'administration  des  biens  de  celte  nature.  Od 
est  écrit  cet  engagement?  Et,  s'il  doit  résulter  de  son 
intérêt,  en  nurau  elle  moins  à  veiller  personnellement 
à  le  couservation  de  ses  bieos  dotaux  ?— Une. chose  que 
l'on  doit  remarquer,  e'c$l  que  la  cour  cooTient  que  ia 
réserve  des  biens  paraphernaiix  est  une  conuention  ma- 
trÏMOniaie  implicite  ou  explicite;  d'où  il  suit  qu'elle  est 
comprise  au  nombre  des  hypothèques  légales  qui 
existent  sans  inscription. 

ABiiT  {aprèê  délib,  en  chamh.  du  conseil.') 

LÂ  COUR  ;  —  sur  lea  coacl.  conf.  de  M.  Cahier,  ar. 
^{q.;  —  Vu  les  art.  aiai,  ai35,  aig5,  2194  et  sigS 
c.cir.; — Attendu,  au  fond,  que  l'art,  aiai  cdr.  dispose 
d'une  manière. générale  que  les  femmf:s  ont  une  hjpo* 
tfaèque  légale  sur  les  biens  de  leurs  maris  pour  sûreté 
de  leurs  droits  et  créances;  que,  par  ces  mots  droits  et 
créancev,  on  doit  nécessairement  entendre  tout  ce  que 
les  femmes  sont  en  droit  de  rûclamer  contre  leurs  maris, 
ft  quelque  titre  que  ce  soit  ; — Que  l'art.  ai35  porte  éga-* 
lement ,  et  sans  restriction,  que  les  femmes  ont  une  hjf 
potbëque  indépendantede toute  inscription  surles  biens 
de  leurs  maris }  que  si  cet  article  fixe  diverses  époques 
auxquelles  remonte  celte  hypothèque  des  femmes/ 
suivant  la  nature  des  droits  qu  elles  ont  &  réclamer,  ce 
n'est  pas  pour  eu  soustraire  '  aucun  à  l'hypothèque 
qu'il  leur  accorde,  mai^  uniquement  pour  établir  que 
toutes  ces  hypothèques  ne  doivent  pas  remonter  à  la 
date  de  leur  mariage; — Qu'il  résulte,  enefiet,  des  dispo- 
sitionsdesart.  ai^,  3194  ctaigS,  que  les  acquéreurs 
des  immeubles  des  maris  ne  purgent  les  hypothèques 
non  iostvites  des  femmes  mariées  ,  pour  dot,  reprises 
«t  conrcntions  matrimoniales ,  qu'en  observant  les 
formaliLés  qu'ils  prcscriTcnt;-^  Que  les  créances  para- 

Sbernales  des  femmes  rentrent  nécessairement  dans  les 
ispositioos  générales  de  ces  articles;  qu'elles  coostitoeDt 
en  effet  un  des  genres  de  reprises  qu  elles  ont  k  exercer 
sur  leurs  maris,  lorsque  ceux-ci  en  ont  employé  le 
montant  à  leur  profit; — D*où  il  suit  que  le*  femmes 
mariées  ont  une  hypothèque  légale,  indépendantede 
toute  inscriptioUf^sur  les  biens  de  leurs  piarispour  la 
sûreté  de  leurs  paraphernaux,  comme  pour  toutes 
leurs  autres  reprises,  lorsque  ceux-ci  en  ont  repu  le 
montant,  etqu'ilsen  sont  restés  débiteurs  enrors  elles; 
qu'il  y  a  même  raison  de  décider,  relativement  aux 
créances  paraphernalcs  de  femme»,  que  relativement 
à  tous  leûrâ  autres  druilâ;  que  le  mémeemp^chemeot 
morai  existe  é  cet  égard  ^  de  la  part  des  femmes  ma*- 
riés^  sous  le  régime  dotal,  pour  la  oonservatioii  de 
PUS  créants  par  la  vole  de  rioscriplion,  qu'à  l'égard 


des  femmes  mariées  sous  le  ré^me  de  la  oemmunauté  ; 
que,  comme  oelles-ci,  elles  ne  peuvent  disposer  de 
leurs  biens  qu'arec  rautorisatiou  de  leurs  neris; 

£t  attendu  qu'il  estcoostani,  en  fait,  que  U  dame  An- 
toinette ToQiet,  femme  séparée  de  bieiut  de  Jose^  Va- 
cher, a  reçu  et  conservé  dans  ses  mains,  sans  en  faire 
emploi,  le  prix  de*  immeubles  pareUe  recueillis daiu 
la  succession  de  son  père,  et  par  elle  vendus  avec 
l'autoriaution  de  son  mari ,  lesquels  biens  étaient  de- 
venus pour  elle  des  biens  paraphernaux;—- Quocependiitit 
.la  cour  royale  de  Riom  a  jugé  que  cotte  dame  n'avait 
pas  une  hypothèque  légale,  indépendante  de  toute  ins- 
cription ,  sur  les  biens  de  son  mari ,  pour  la  sûreté  des- 
■dîts  deniers  ;  et  qu'en  le  jugeant  ainsi ,  ladite  cour  a  ou- 
vertement violé  les  dispositions  des  art.  du. code  civil 
préeités ,  et  commis  un  excès  de  pouvoir  en  supposant 
une  exception  qu'ils  ne  comportent  pas; — Casse. 

Du  6  juin  i6a6. — Ch.  civ. — M.  Brisson,  pr.— M. 
Hinier,  mpp.  —  MM.  Guïchard  etHandaroux,  av. 


Acnov  possBssous,  PériToni,  CvHvt,  Eav.  - 

Il  y  a  cumul  du  pétitoire  avec  U  po§seaaoire  dan*  la 
décision  d^un  juge  de  paix  qui ,  ayant  à  statuer  eur  une 
action  encomptain  te  pour  trouble  à  t*  usage  exclusifs  u* un 
propriétaire  prétend  avoir  d'un  cours  d'eau  séparant  sa 
propriété  de  celle  de  son  voisin,  déclare  cette  action  non 
recevablej  en  se  fondant  sur  Us  dispositions  des  art.  6^ 
et  045  c.  civ.  f  et,  par  exemple  ,  sur  ce  que  la  prise  d^éim 
faite  par  le  voisin ,  outre  qt^eile  ne  constitue  de  sa  part 
que  ^existence  d*un  droit  légitime  f  ne  porte  aucan  pré- 
judice au  comphignant.  (L.  »4  Mût  1790,  tit.3,  ar- 
ticle 10;  C.  pr.,  aâ.) 

(Le  sieur  Brideau  C  le  ilcurGuIUet). 
'  Guillet  possède ,  dans  la  commune  de  Oreox un  pré 
bordée  d'un  oôté,  par  la  petilu  rivière  de  Biaise.'  Il 
existe  sur  ce  pré  un  canal  dedérîvatioo  qui  le  contourne; 
et ,  dans  ce  canal ,  se  réunissent  les  eaox  de  Biaise  et 
d'autres  eaux  pluviales.  —  Après  avoir  airosé  le  pré  do 
■Guillet,  ces  eaux,  ainsi  rMinies,  tombent  dans  un  fossé 
en  retour  d'équerre ,  destiné  à  les  rendre  à  la  rivière  de 
BInise,  et  qui  sépare  la  partie  inférieure  du  pré  de 
Guillet  du  pré  du  sieur  Brideau. ~En  iBaa,  Brideau 
creuse  sur  son  pré  un  fossé  qui  obsorbe  partie  du  cours 
d'eau  en  retour  d'équerre.— Juillet,  seprélendonl  trou- 
blé, cite  Brideau  pour  être  maintenu  daas  la  posscss- 
sion  annale  où  il  est  delouir  seul  du  cours  d'eau  pour 
l'irrigation  de  son  fonds  ;  il  demande  la  suppressiou  de 
la  vanne  et  do  fossé  établis  par  Brideatt,-Aïelu{-ci  ré- 
pabd  que,  comme  riverain,  il  a  droit  de  se  servir  de 

J»artie  des  eaux  pour  Tusage  de  son  fonds  ;  qu'en  cela 
I  ne  fait  aocun  twt  &  GuiUet,  puisque  le  point  où  il  les 
prend  est  iofi&rîear  au  pré  de  Guillet,  qui,  alors ,  a  été 
BuOisamment  arrosé;  qu'ainsi  on  ne  peut  dire  qu'il  y 
ait ,  dans  l'espèce  ,  entreprise  sur  un  cours  d'eau  ser- 
vant &  l'arrosement  d'ua  pré,  dans  le  sens  de  l'art. 10, 
tit.  3,  du  la  loi  du  a4  août  1790. 

L  Le  la  juillet  iSsa,  sentence  du  juge  de  paix,  ainsi 
conçue  :  c  Attendu  que  l'eau  qui  borde  une  propriéié 
ne  donnant  au  pn^létaire  que  le  droit  de  prise  d'eau 
MUT  rirrigation  de  ses  propriétés ,  le  sieur  Guiliot ,  par 
■le  moyen  de  deux  esseaux  qu'il  a  sur  la  ririèré  Waiste , 
placés  en  itte  de  ke»  deux  fossés  d'irrifition,  a  fait  tout 
oe  ifM  fat  loi  lui  peimelteit  èD  le  aerriat  dé  l^u  é  eoç 
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Fi'fUir  rirri^ioit  de  son  pré;  mais  qâç  l'ean 
ÏW^i6i,qnfrftii»-Jw  l»8  fossé»  de  plôture,  jqui  ne,  sont 
rëaU.ngMPfeyiej jw.  6]»»A»^'égout ,  U  ne  peut  flu?  en 
i*éii^9ê  JfAUf  H  fikire-csiQOQtei'  ^t.j:eflper  sur  sondit 
.  'pCfaMitftb  U  U.<de'r«^;  que  c.'esi  un  dépôt  dont  i\»  pu 
uJ»SM,mm9  ssMijpfivftr  k6V''9priétéfl  iitferieurçs  du  droit 
«4l«iiib«^«i;4pt«,^teîaMftt,  d'après  les  dispo&itipns  , 
-JnnrH— f  j      a>r«Yi«tage  d'en  use*  le  pcsiAier  k  son 
:-pMftl|^;  'font  birMulre  aprè^^à  son.  coum  prilinairc, 
(  #oafaaké^«fltÀl'ttrt»  6^^o*  oîv,;— Qu'il cfitin^iiTtirent 
'.  «à  6ûiikft4)iiM  Brid«au  refoÏT*  l'eau,  qui  ^rrjre  dans  le 
-..fo»i»;«u-i)Qal  du  prè  de  lui  GuIIle^; — Que*  d'ailleurs,  , 
•^•iiirideaiS  u-*eBait  pa»  (te  l'eau  qui  peut  exister  dans*  le 
b;.f«09^eUBjM  servirait  p«a  à' d'autres  qu'à  lui,  puisque 
'  ile^  fostè  a  0on  «Jti^ouobure  sur  la  ririère  et  lut  verse 
:>AM^qMx^*4^*aiasi«  l'ouverture  qu'a  faite  Brîdeau  d'ua 
nou««ui>fiM9é,â  quelques  pasde  t'endroitoii  il  soutieat 
.■qu'yen  existait  ua  autre  aux  mêmes  Gns,  et  qu'il  a 
^Qudié»  a*  nwi  ut  ne  préjudicie  en  auciJne  manière  à 
l'irrigation  pleine  et  entière  du  prè  du  sieur  GuHIet; 
que  ce  4ernîera'est  en  aucune  manièretroublé;  que,  dès- 
lors,  sa  ËrOm plainte  est  Saiis'iatérflt  el  non  recevable. 
'  -  '  A'^fTâ!      -Gikf ll«tt  I^soutfdDt  que  le  juge  de  paix  a 
CditatirëTé^tKorreet  le  p9sseB«oire,  evîippliquaotdkns 
-l^ïpèce^htf  art.'«44«t'd45  e.-^.— 4i8ft7)anTteri835, 
'Jl^tMat  Mi'Anflttf  du  Vribunaïde  Dreux,. ainsi  eonçu  : 
'  ^j|ftèiy3[f^e'9ttiiret  Avait  U  po»s»»iioa-  e»»lasirQ  et 
pluâqb't^iHialè',  dese  servlrda  l'eau  de  la  rivière  Biaise, 
-  'ptAtf'-IlTirîgSUân  de  «on  hériliige,  eù  elle  entre  par  un 
^  fesïé et-dVilr  ïeNe^ort  par  un  autre  pour  Atrc  rendue  à 
&tU^Mtit^iàirtdre1  ;*^ub  Brldenn,  enr  absorbant,  sinon 
la  ^t«Kté  ,'dtl  tnohis  uuè  partie  de  cette  eau  dans  un 
fossé  creusé  sur  ses  terres  conliguÛs,  et  arrivant  dans 
celui  d«ttt4wdv  a  prfaré  GuiUat^  l^usege  qu'il  en  faisait 
«ft^rAffUot'jei.ra  floasiquemiBent  troublé  daofl  sa  pos- 
îsewttB^  qbe  licite-  poMession  etice  trouble  ayant  été 
JftàPowit  îrD*yavaU  auowe  diMculté  à  admettre  la 
'  imltoW  ntt^  irfeMaodée  par  GuiUetj — Atleadu  que  cepen- 
•ritoltbl'0^4e<paîx  a.  ëoartàla  dumande  par  une  fin  de 
"iH'hifvaÉfitin.Urie  î  i*  de  oe  que  le  fossé  du  nord,  qu'il 
•iqaaUSe  /oM  d'égeut ,  et  qui  l'est  eu  effet ,  puisqu'il  r^ 
^ofiq  I'^a>iL.la  rivière,  est  aussi  un  fossé  4*^  clôture; 
aff-dfflceque  l'^at ,  une  fdis  arrivée  dans  ce  fossé,  cesse 
d'élr«^i«fiiable  ù  Guillet^  et  n'est  plus,  entre  ses  mains, 
fulindi^ite  dont  il  a  pu  user,  mais  suos  priver  les  pro- 
féi^  iiféci^ureft  du  droit  dont  il  a  joui  ;  >  et  enQn  de 
«arque  U  foaaè  da  BriUeau  n'est  que  le  remplacement 
dtt  pfMtàer  fotléj|u'il  a  fiut  combler,  et  qu'il  importe  • 
pev  que  ce  aoi^v^u  fessé  soU  placé  un  peu  pluaiiAut 
■•irun  -peu  plus       <l«  IVndroU  où  était  l'ancien  ;  — 
-Atteihdu  què  ce»  poinla  divers,  non  canstans  d'ailleurs 
.4alr«  bBa.pefftios^'fiiisaient  qattre  autant  de  t^uestious 
dapiopriétà9>doM-lft.«onaaiHane«  a'dpparteoailpasau  . 
|ag« dont  eai  «appel  ^Qu-'en  les  déoidant.il  s'est  évi- 
detament  évr^é  oB  )«gedii<drciik,  lorsqu'il  était  simple- 
Djiiit>)ug6  éiÊhSak  ;.^,-dis-lotg  ,  lia  ouire-passé  ses 
attributions  et  violé  l'^fh,  a5  «.jpros.,  qui  défend  de 
'MtouÉevIe^^titaipe  bt  ie  posSMsôjr»;^*  Ûaip  lient  l'ap- 
'>al^|daaa-ia^rai4ettiOD  «A  il  ^aU  depui^  long-temps'  « 
'«TiDniéiqal'-dtitTDuàleMÀt  noUmaitM  depuis  plus  d'an' 
''qt,)Ml^'dendfeBatfer4s«li]s>Tam«at<dér«au  qu'il  preod- 
•  «WiAlirfivHid  BW»rpMr.rÎKi8«ttoik>d«.soo  ppé$  fait' 
>rd(fMa4nHlBteér'd»%  tàutbloAA'^Maiff)  1*  wy-i 
^émamîL  Afeaabnï-fe  4>sfti  r.akttiin^tà  «okivv  -IjassMa^ 


en  bois  de  chdDO.  qu'il  a  établi  k  son  eisboucbtire  sur 
le  susdit  fQssé  du  uord^  etc.  » 

Pour  roi  de  |^ridet(u  j  oour  violation  déi'â^t.  G44  c. 
ciV^;  4é  Tart'.  lo,  tît.  3,.qe  Ja  loi  du  a4  aoOt  17^0  ;  ,des 
art.  5,. a?,  a5,  ^\  et  4'  C.  pr.— On  disait  poiir  Iui':'Aux 
termes  de  la  Igi  de  i  J90  et  Je  l'art.  3  pr.,  les  juge  j  de 
,  paix  ae  so^t  compélens  pour  statuer  sur  les.  coiitê^la- 
tjon^. relatives  aux. cours. d'eau ,  qu'autant  que  1^*^  f^ïts 


passade  ,  pour  l'irrigation  de  ses  propriétés.  Brideau, 
en  creusant  le  fossé  dont  il  s^agit ,  n'avait  donc  ^as 
commis  une  entreprise  sur  un  cours  d'eau ,  pui^qaMf  n'a' 
fait  qu'uâer  d'un  droit  légitime ,  d'une  faculté  antui^eîte. 
L'exeruice  d'un  tel  droit,  d'une  telle  faculté ,  ne  peut 
troubler  personne;  et  lefugedepaix,  obligé  d'examiner 
daps  l'espèce  s'il  y  aruit  trouble  ou  entreprise  dans  le 
fait  qui  lui  était  dénoncé, 'a  pu  se  dispenser  de  prendre 
en  cousidèralion  l'art.  644  >  et  d'appliquer  l'art.  G45 
pour  éclairer  le  possessoire  et  déterminer  Ii;  Ciiractùrii' 
de  la  possession;  sous  ce  rapport,  on  ne  peut  èoho  lui 
reprocher  d'avoir  cumulé  le  pélitoirc.et  le  pos5(:âsoire.' 
— En  vain  Guillct  opposerait-il  qu'il  a  toujours  exclus!  - 
vemeot  joui  du  jcours  d'eau  :  on  lui  répondrait  que  c'est 

un afie  de  pure  faculté,  desimpie  tolérance ^  qui/ 
d'après  t'art.  aS  0.  pr. ,  et  l'art.  aa5a  c.  cir.,  ne  peut 
fonder  ni  possession  ni  prescripion;  que  les  facultés 
naturelles  étant  imprescriptibles  ,  Brîdeau  ne  pouvait 
perdre  par  le  non  usage  le  droit  inséparable  de  son  titre 
de  riverain,  ni  Guillet  acquérir,  par  uné  possesïion 
même  immémoriale,  la  propriété  exclusive  du  cours 
d'eau  ;  qu'il  est  d'ailleurs  de  principe  qucla  complainte 
ne  peut  avoir  lieu  qu'en  matière  prescriptible  :  cette' 
doctrine,  ajoutait  le  demandeur  ,  est  enseignée  par 
M.  Henrion  .  Compét.  des  Juges  de  paix  ^  ch.  2G,  §  3, 
Après  avoir  établi  que  le  riverain  peut  faire,  sur  le  bord 
qui  lui  appartient,  autant  de  canaux  d'irrigation  qti'îl 
lui  plult,  pour  nser  de  la  moitié  du  rolumc  d'eau , 
M.  Henrion  se  demande  nomment  ou  pourra  déter- 
miner s!  ces  canaux  n'absorbent  que  celle  moitié.  «  Si 
le  propriétaire  de  l'autre  bord,  dit-il,  se  plaiiit  de  ces 
canaux,  comme  d'une  entreprise  sur  le  cours  d'eau 
servant  à  l'arroscmedt  de  ses  prés,  il  faudra  bien  sta- 
tuer sur  celte  complainte.  Dans  ce  cas,  poursuit-il,  je 
penserais  que  le  juge  de  paix  ne  doit  a  pas  rechcrcïtcr 
•  une  précision  mathématique,  et  qu'il  doit  déclarer  la  - 
«oomplainta  mal  fondée,  si  celui  qui  la  forme  u'éprourfe . 
«pas  un  préjudice  notable  a,  c'est-Â-dlre  s'il  reste  encore 
afSe%  d'eau  dans  le  ruisseau  pour  l'arrosemeot  de  W 
prairie.  Il  termine  en  disant  que,  «  dans  la  décision  àfi'. 
toutes  les  difficultés  de  celte  espèce,  les  juges  doivërtt' 
se  pénétrer  de  l'esprit  qui  a  dicté  l'ad.  645  c.  cïv.  »' 
Ainsi,  lors  môme  qu'il  serait  vrai  que  les  eaux  eussent 
tou^Hirs  servi  à.  l'irrigAlion  exclusive  de  la  propriétô'de' 
Guillot,  le  juge  de  paix  aurait' été  compétent  potir' 
raoUiteoir  ta  prise  d'eau  du  sieur  Brideau,  en  dc<ïidanF' 
qa'elU  ne  troublait  pas  son  adversaire. 

Mais  celle  possession  eiclusive  était'  forraelleménï' 
eoOteilée.  Brideau  demandait  à  prouver  que  les  caO.t," 
W^'poirM  ai  il  les  prenait  ^neservaieut  pas  â  l'irrlgallon' 
du  pré'de.Guilletj'.gti'il  était -mSaie  iippossible-qu^AéS' 
yserfissan?;  quej  d'ailleurs, 'Il  &V*it  lions tammeot'iiiAi 
deoeh  eaux  pour  l'irrlgatHuL  de.tf&U'pràpïu<rort^fe)»ït 
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l'aide  d'an  fosiè  ezislant  de  temps  immémorial;  que  le 
DOQTeau  fossé  n'en  était  que  le  remplnccmeot,  etD'ab- 
sorbait  pas  plus  d'eau  que  le  premier',  dont  la  siipprea- 
ûon  ne  datait  pas  d'une  apnée.  Ce  systètne  ne  reposait 
que  sur  des  (aîts  q.ui,  loin  de  constituer  des  questions 
de  propriété,  n'étajeut  qae  la  défenso  naturelle  et  né- 
cessaire à  l'action  poftsessoirê;  le  juge  de  paixdeTaU 
donc  Térifier  ces.  faits  et  statuer  enwite.  Gela  esl  si  vrai 
qùa  l*ert.  4i  c.  pr.  l'autorise  à  se  trausporler  sur  le» 
lieux;  tt,  en  cas  d-'io suffisance  de  ce  moyen  Légal  pour 
constater  la  vérité,  l'art.  34  du  m6mt;  code  met  encore' 
à  sa  disposition  la  preuve  testimoniale.  Si  donc  le  tri- 
bunal de  Dreux  ne  trouvait  pas  jdes  élémeus  de  décision 
dans  les  actes  du  premier  juge,  H  ne  pouvait  se  dis- 
genaer  d'ordonner  la  preuTO  oifcrte  par  Bridcau. 

LACOU&t — snries  coqcI.  de  M.  Lebeau,  ar.  gén.; 
— •  Attendu  que  la  demande  intentée  par  Guijlet  contre 
Brideau ,  dont  le  juge  de  paix'du  canton  do  Dreux  a  été 
saisi  et  pour  laquelle  seule  il  avait  compétence,  était 
purement  possessoire;  —  Alteodu  que  le  juge  de  paix, 
au  lieu  de  pt-onoacer  sur  la  possession,  a  statué  par  fin 
de  non  recevoir  et. moyens  au  fond,  en  quoi  il  a  commis 
un  excès  de  pogr-oir;  —  Attendu  que  le  tribunal  de 
Dreux,  en  Infirmant  ce  jugement  pour  excès  de  pouvoir 
et  cumulation  du  pétitoire  avec  le  possessoire^  s'est 
conformé  à  l'art.'aS  du  code  de  proq.  oir.;— Rejette. 

Ou  ao  aTril  i8!k4' —  Ch.  req.-^  M.  Heorion,  pr.  — 
M.  LaMudade,  rap. — M.  Garnier,  ar.  • 

TfiSTÀMBKT,  B-EKTOI,  SlCHlTCaB,  GhOSB  JtTC&S. 

Si ,  après  un  jugement  qui  rejette  un*  dtmandë  en  intm 
cripiion  de  faux  dirigée  contre  un  testament  dont  il  re- 
connaît la  véracité  ^  ce  testament  est  ensuite  attaqué 
par  voie  de  nullité  pour  vice  de  forme  ^  le  Jugement  ou 
f  arrêt  gui  annulle  le  teslamenl^  ne  viole  point  autorité 
de  la  choee jugée,  (C.  c,  i35i.) 

l/art.  i5  de  la  loi  sur  le  notariat  y  qui  exige^  àpeme 
de  nuUitéf  que  le»  renvois  placés  àlajiade  Vacte  soient 
Of^rouvé*  expressément,  signée  ou  paraphée  par  U  no- 
taire et  le*  pariieêf  n'excepte  pas  lecfte  oà  le  rénvoi  eet 
p/dc^  à  la  euite  de  l^acte  avant  les  signaturee  «  qui  lui 
donnent  f existence  légale.  Ainsi t  est  nulle  renvoi  écrit 
à.  la  fin  d'un  testament  avant  les*  signatures ,  s'il  n'a 
pas  reçu  une  signature  ou  paraphe  et  approbation  par- 
Uculiire.  Il  faut^  dans  ce  cast  'une  signature  pour  le  tes- 
tament ,  et  une  signature  et  approbation  partieulièree 
paur  le*  renvois. 

[Huffuenin  C.  Huguenio.) 

Le  ta  déc.  1816,  le  sieur  Boliert  Huguenin  fai^ ap- 
peler Ift  notaire  Duris  pour  receToir  ses  dernières  t»- 
iMiléi.— II  paraît  qu*arrlTè  chei  le  testateur,  I4  notaire, 
a,  commencé  le  prtombule  de  l'actej  et  éfirit,  pendant 
(|u'on  était  allé  les  chercher»  les  noms  et  qualités  des 
témoins  tels  qu'ils  lui  ont  été  indiqués  ;  mais  des  quatre: 
1én>oinS: indiqués,  Pierre  C/iambonj  scieur  de  hng^  èt: 
trouve  absent.,  et  Nicolas.  Lomhard %  tisserand,  pa- 
rait A  sa  place.  — Cet  événement  nécessite  un  <^nge- 
ment  dans  les  désignations  des  témoins  déjà  inscrites 
an  préambule  de  IWe.  Le  testateur  veut  qu'on 


6ani,  tfla  place  et  sur  CQux  4e  Pierre  Chamhon, 
de  rnjcr  les  mots  scieur  de  long  et  de  tracer  imhièdia* 
tement  après  le  nom  Lombard  la  lettre  A,  indicative 
d'un  renvois— Puis ,  à  la  fin  de  l'acte  et  nvaat  tes  signop 
tures,  le  notaire  écrit  deux  renvois:  L'un  marqué  X 
et  suivi  des  mots  ainsi  qu*il  est  apparu  auesdit*  luh- 
taire  et  témoinsf  Fautre  marqué  A  et  suivi  du  mot 
tisserand  t  qualité  du  témoin  Lombard  auquel-  il  se 
rattachait;  ^suitele  notaire  ajoute  :  Approuvé  les  ren- 
vois et  la  surcharge  des  mots  Nuiolas  Lombard,  —  Puis 
suivent  les  signalnres  du  testateur,  des  témoins  et  du 
notaire. 

Après  la  mort  du  testateur,  quelques  légataires  s'in- 
scrivent en  faux  contre  le  testament.  —  Uais  l'instruc* 
tion  ,  -A  laquelle  donne  lieu  celle  inscription  de  faux, 
n'est  pas  plus  tôtachevée  que  les  poursuirans  se désJsteat 
do  leur  demande;  et,  le  a4  1819,  interTÏent  ud 
jugement  qui  reconnaît  la  véracité  du  testament,  dé- 
clare calomniflii&e  la  demdndeen  inscriptiondelàux,etc. 

Plus  tard  ils  attaquent  le  testament  par  Toiedo  nullité, 
en  vertu  des  art.  i5  et  i€  de  la  loi  du  95  ventôse  an  1 1. 
Celte  nouvelle  demande  est  proscrite  par  un  jugement 
du  igmai  i8a4.— Unis  ,  sur  l'appel,  arrêt  iofîrmatif  de 
la  cour  de  Dijon,  du  11  mars  iSaS,  ainsi  conçu  : 
I  Considérant  qu'en  combinant  les  articles  i5  et  iQ  de 
la  loi  du  aS  rentôse  an  11  sur  le  notariat,  onreceonalt 
que,  pour  éviter  les  fraudes ,  A  l'aide  desquelles  on  eu- 
rail  pu  porter  atteinte  aux  conf entions ^es  parties  ou 
'  en  changer  la  nature,  le  législateur  a  voulu  qu'il  appa- 
'  rOt  des  actes  même  que  les  contraotans  avaient  eu  ooo- 
naissance  des  renvois ,  apostilles  qu*on  se  serait  trouvé 
dans  la  nécessité  d'ajouté»  à  ces  actes  ;  que,  pour  parve- 
nir  à  ce  but ,  il  a  prescrit  de  placer  ces  renvois  et  apos- 
tilles en  marge  de  l'acte,  et  i^voulo  qu'ils  fussent  signés 
ou  paraphés  de  toutes  les  parties;  que  cependant  il  a 
.permis  déplacer  les  renvois  A  la  fin  de  l'acte,  mais  seu- 
lement lorsque  leqr.Iongueur  empêche  de  les  mettre  à 
la  marge;  qu*alors  U^exige  que  ces  renvois  soient  non 
seulement  signés  ou  paraphés  des  parties,  mai»  encore 
efpressément  approuvés;  qu*il  suit  de  lAque  tout  mA* 
voi  placé,  soitenmarge,  soflAlafin  d'un  acte,doi^  pour 
être  valable,  être  signé  ou  paraphé  particulièrement  de» 
parties,  puisque  ce  sont  celte  signature  et  ce  paraphe 
particulier  qui  montrent  qu'elles  ont  eu  connaissance 
du  renvoi  et  qu'elles  l'ont  approuvé;  que  le  but  de  la 
loi,  qui  veut  empêcher  toute  possibilité  de  fraude,  ne 
serait  pas  rempli  «  sî  les  renvois  placés  A  la  fin  d'un 
acte,  faisant  corps  arec  lui,  n'étaient  pas  approuvé» 
par  une  signature  ou  un'paraphe  particulier  et  ne  Té- 
taient  que  par  la  slgnalurc  apposée  à  l'acte  lui-même , . 
puisque  rien  ne  conslatecait  que  les  parties  en  ont  eu 
oonnai*sanc«,  et  qu'il  serait  toujours  facile  d*interealer 
de semblidtlM  renvois,  toutes  lea  fois  qu*jt  existerait 
un  intervalle  entre  les  mots  tenninant  L'acte  et  la  si- 
gnature des  parties  ;  —  Gonsi^éraot  que  lea  mots  Ifica- 
iM  Lombard  ont  été  surchargés  ;  que  le  renvoi  qui 
opiprottvB  cette  surcharge  est  pWé  à  la  fin  de  f  acte-  et 
qu'il  n'existe  ni  signature  ni  paraphe  spéciaux,  pour, 
vsdider  ces  renvoi  et  approbation  ;  que ,  désrlors,  aux 
termes  desaru  i5et.i6  de  laJoi  du^aS  ventAseao  lif. 
les  mots  Nicolae-.  LonÂaxd  doireat  Stra  déclarés  jaul»  et 


commence  sur  une  autre  feuWe  de  pd|>ier  plutôt  que. 

1]»  Aiire  des  reovoip  ou  des  surcharges}  W.  aolfiira  lui .  ré^etés.uoa  ésitiu;  — CoAsUérant  que,.â*apièa  les  dis*- 

reptrésentQiqne.celsenHt  peine  inwiUet  el  se  eontaalev  posilioas  de.  la. loi,  ua.-lasiameatparaele  oubUo  doiA 

ilféiiVe  eii  frôi  caract^es  les  beoq»  dit Nicoimê  Lam^-.  être,  nço  par  dsux.  DoUdfes. ea  présenw.  ile.d#ttSt4" 
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moins  >  OQ  par  an  notaire  en  présence  de  quatre  témoins, 
et  qu'il  dçHt  êire  fait  mention  du  loul;  que,  dans  le  tes- 
tanient  de  Robert  Huguenin  y  trois  témoins  seulement 
sont  dénommés  comme  ayant  assisté  le  seul  notaire  qaf 
a  reça  le  testament;  qu'il  suit  de  là  que  les  dispositions 
fonuelles  de  la  bi  ont  été  violées,  et  que  ce  rice  de 
forme  doit  entraîner  la  nullité  du  testament.  » 

Ponrroi  de  la  part  d'Huguenin.  —  i"  V^tion.de 
Part.  i3Si  du  c9de  civil.  Arant  d'attaquer  pVroie  de 
DulUté  le  testament  d^  sieur.  Robert  Huguenln,  les 
édTersAires  sestfntpoiirrus  en  inscription  de  faux  contre 
la  surcharge  des  mots  Pficolax  Lombard.  Uais  on  jnge- 
meiit  da  tribunal  civil  de  Langres,  du  34  '^^^  1^19» 
ifui  a  acquis  j  pour  toutSs  les  parties  intéressés ,  la  força 
de  la  chose  jugée,  a  dCclaré  leur  demande  caloraiiieuse. 
Ce  jogement  a  donc  reconnu  que  le  renvoi  des  mots 
Nicolas  Lombard  avait  été  fuit,  et  du  consentement  du 
testateur,  et  en  présence  des  témoins. — Il  n'aîpas  jugé 
la  question  de  nullité  des  renvois,  mnîs  pleinement  dé- 
tmit  la  priâsomption  légale  dlnterStlation  (fui,  dans 
leur  système,  se  serait  élevée  contre  tout  rcoToi  dod 
paraphé  ou  intercalé;  or,  c'est  sur  cette  présomption 
leale  qu'est  fondée  la  nullité  des  renTois  ;  et,  dès  qu'une 
fois  la  rérilé  du  fait  qui  j  donne  lieu  a  été  reconnue, 
comment  pourrait-on  faire,  à  un  pareil  fait,  Tapplica- 
tion  de  l'art.  i5  de  la  loi  du  a5  ventdse  aii  11.  —  Uoe 
vérité  judiciaire  avait  donc  été  proclamée  par  le  juge- 
ment du  a4  aiar8;,ct,  encore  bien  qoll  ne  décidât  point 
fai  question  de. nullité  sur  la  forme,  cependant  il  avait 
force  de  chose  jugée  et  acquïescée  sur  le  fah  qui  désor- 
mais rendait  impraticable  .la  demande  en  nullité. 
'  3*  Violation  de  Vart  i5  de  l^loi  du  aS  ventôse  an  1 1. 

D'après  cet  article ,  les  renvois  doivent  être  écrits  en 
marge  on  &  la  fin  de  l'acte.  La  signature  et  le  paraphe 
suffisent  pour  établir  rautheoticité  des  renvois  placés  h 
la  marge;  mais  les  renvois  transportés  à  la  fin  de 
l'acte  *doiveTit  être  signés  ou  paraphés,  et  de  plus 
expressément  approuvés.  — Mais  dans  quel  sens  faut- 
il  entendre  les  mots  de  la  loi  invoquée  :  Si  H  lon- 
gueur du  renffoi  exige  qu'il  toit  transporté  à  Uifii*  de 
^acUi  Udevra  itn  non  seulement  signé ,  «/e.  V — A-t-elle 
Tooltt  parier  des  renvois  ou  mentions  placés  avant  les 
signatures,  ou  bien  des  renvois  OU  mentions  places  aprfts 
ces  m&mes  signatures  qui  donnent  l'existence  légale  au 
corps  de  Tncte  9— Certainement  ce  n'est  pas  des  renvois 
ou  mentions  écrits  avant  les  signatures  dei'acte;  car  si 
la  signature  donne  {iux  dispositions  d'un  acte  le  carac- 
tère d'authenticité  t  pourquoi  cette  même  signature  ne 
doonerait-elle  pas  la  même  force  àlin  renvoi,  ou  prulSt 
A  une  énonciation  accessoire  et  simultanée  de  cet  acte? 
—•N'esl-îl  pas  manifeste  que  la  signature  constate  aussi 
bien,  pour  ne  pas  dire  mieux  qu'un  simple  paraphe,  que 
les  pftrtîcs  ont  eu  connaissance  du  renvoi  placé  à  la  fin 
de  Pacte  et  immédiatement  avant  cette  signature?  Ce 
n*est  pas  non  plus  de  simples  présomptions  et  de  la 
fàdtité  qu*il  y  aurait  &  Intercaler  dé  tels  renvois  dans 
nplervalle  existant  entre  les  mots  qui  terminent  Tacte 
efta  signature  des  parties,  qu'il  faut  induire  la  néces* 
eitè  d'un  pari^>he  par^iqulier  pour  Tapprobution  d'un 
renvoi  ^|acé  avant  Iri  signature.  Cette  signature  attesite 
tftvftcé  dui  est  inséré' dans  le  corps  de  l'acte,  et  foi  en* 
tlère  deit  y  éthe  ajoutée. jusqu'à  inscription  de  fuux.  —r 
Que  lei  reovQls  placés  A  la  marge  ou  après  la  signature 
mtrent  étr«  rignèa  et  paraphés  séparément  par  les  par- 
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tîea,  c'est  ce  que  personne  ne  conteste  cl  c'est  là  le  seul 
vcBO  de  la  loi. — Mais  appliquer  ces  dispositions  au  cas  oA 
les  renvois  sont  placés  avant  la  signature,  n'est-ce  pas 
faire  l'abus  leplns  étrange  de  l'interpréta iion  de  lu  loi,  et 
lui  Iflire  dire  ce  qu'elle  ne  dit  pas  ?  Ne  scrait-il  pas  ab- 
surde que  la  loi  exigeât  que  chaque  signataire  apposât 
au  même  lien  et  au  même  instant  deux  signatures  l'une 
A  côté  de  l'autre,  ou  une  signature  et  un  paraphe  sé- 
paré au-dessus  de  cette  signature?  Non  opportetjtte 
civile  ealumniari,  neque  verba  caplari,  sed  quà  mente 
quid  dieeretur  animadk'ertere  eonvenit.  {Leg.  i^îL  ad 
exhibendum-) 

lasâT.  * 
LAGOUBigr— B\^es  concl.  deM.I,ebeau,  av.  gén.;— 
Considérant,  sur  le  1"  moyen,  que  le  jugement  du 
a4  mars  1810  n'a  fait  que  rejeter  la  demande  en  ins- 
cription de  Aux  dirigée  contre  le  testament  dont  il 
s'agit;  qu'il  n'a  pu  statuer  sur  la  demande  en  nullité 
poarviee  déforme^  puisque  cette  demande  ne  lui  avait 
'pasencore  été  déférée,  et  qu'elle  n'a  été  formée  qn^par 
rexplott  da  a6  avril  181g; 

Considérant,  sur  le  a'  mofen  tiré  de  la  violati'on  de 
Tart.  i5  de  la  loi  sur  le  notariat^  que  cet  article,  en 
exigeant,  àpeinede  nullité,  que  les  renvois  placés  soit 
en  marge,  soit  &  la  fin  de  l'acte,  fussent  approuves  et 
signés,  a  eu  pour  objet  de  prévenir  la  fraudé  et  de  s'as-  ' 
surer  que  les  parties  livaient  eu  connaissance  des  ren- 
vois; ^ue  cet  article  n'excepte  pas  le  cas  où  te  renvoi^ 
estkplacé  à  la  suite  de  l'acte  avant  les  signatures;  que 
la  précaution  prise  par  le  législateur  ne  saurait  être 
omise  dans  ces  cas ,  puisque  rien  ne  constaterait  que  le 
renvoi  n*a  pas  été  placé  après  coup ,  et  Jiors  la  présence 
des  parties;  que  l'arrêt  attaqué,  en  déclarant  nul  le 
renvoi  placé  A  la  fin  du  testament  annullé,  parce  qu'il 
n'avait  pas  reçu  unc^signalure*  ou  une  approbation 
particulière  f  a  fait  une  juste  application  de  la  loi  sur  le 
notariat  ; — Rejette. 

Du  6  juin  i8a6.  — Ch.  req.  —  U.  Botton ,  f.  f.  de  pr.  . 
— Ut  Favard  de  l'Anglade»  rap.— M.  Guilleminy  av. 

ADOPTiOH  ,  ÉTBAflGEB,  DxOiTS  aVOS. 

Les  rapporté  qui  dérivent  de  l'adoption  ru  pouvant 
t^établirqi^entre  individus  participant  aux  mimés  droite 
civils  j  lei  nationaux  seuls  peuvent  adopter  et  Stre  adop- 
tés t  si  ce  n'est  dans  le  eus  où  le»  traités  rendent  com- 
mune aux  étranger^  ces  droits  civiis. — Ainai^  mtm»*ds' 
puis  la  loi  du  14  Juillet  1619,  un  habitant  de  file  de 
Mcdie  {pt^e  soumis  à  la  domination  anglaisé)  n*a  pts 
être  adopté  par  un  Français.  (C.  c,  ii)(i)- 

La  loi  du  \^  juillet  1819  n'a  habiiità  l' étranger  qu'à 
succéder,  dispose^*/ recevoir;  elle  doit  être  restreinta 
à  eeé  troîisorU»  de  droit»  civile  i  'il y  a  exùkttwnpour 
leê  ahtree. 

(Héritiers  de  Canillae  C.  veuve  SoIIima). 
Charles. Sollimaestoé  dans  Ttle  de  Blalte,  le  aa avril 
1^03. — Le  marquis  de  Canillae,  capitaine  de  vaisseau, 
eL  qui  avait  émigré  à  In  révolution,  épousa,  en  i8ia, 
la  mère  du  jeune  SolIima.  —  Le  ai  octobre  16)9,  trois 

{'aarf  avant  son  décès  «  ia  marqois  de  Cauillae  adopta 
e  jeune  SoUima ,  par  acte  passé  devant  le  juge  de  juitx 
de  Cerp«itra8;-^li*acte.d  adi^tion  n*n  été  reinis  at( 

(1)  ArrSii  cootbniim  da  la  n^ita     le^aaias  e<  de  I»  wetie» 

civtb,v(rf.  18x5.1.7.  T 
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tribunal  que  postérieurement  aa  décès  de  l'adoptant. — 
aa  août  1820,  jugement  qui  déclaro  a*y  avoir  lieu  à 
rudoption.— jVppel  de  Sollima;  et,  le  39  mars  iSaa, 
arr&t  de  la  cour  de  Ntmes,  qui  infirme  et  déotfire  qu'il 
y  a  lieu  &  l'adoptiOD.— Pourroi  des  hiritiers  Gaaillac. 

i.BBtT. 

LA. CODR, — snrleB coocl.  coof.  deM. Cahier, av. gén  ; 
— Vul'art.  lie.  cir.;— Atleodu^en  droit,  que  l'adoption 
n'appnrtient  ni  au  droit  naturel  ni  Au  droit  ded  gens; 
que  cette  institution  ne  peut  donc  appartenir  qu'au 
droit  civil;  et  Ç[ue,  par  une  conséquence  nécessaire, 
les  rapports  qui  en  dérivent  ne  peuvent  s'établir 
qu'entre «ndiridus  participant  au  mûme droit  civil;  d'où 
il  suit  que  les  nationaux  seuls  pcuTcnt  adopter  et  être 
adoptés,  si  ce  o'est  dans  le  cas  où  m  traités  rendant 
communs  aux  étrangers  les  droits  civils  appartenant 
aux  nationaux; — Attendu  que  l'art.  11  0.  cir.  a^admet 
J'étraoj^er  à  jouir  ea  France  que  des  droits  civils  dont  le 
Français  pourrait  jouir,  en  vertu  des  traités  de  la  nation 
h  laryielle  appartient  cet  étranger;  —  Attendu  que  la  loi 
du  i4  juillet  1819  n'a  fait  qu'habiliter  l'étranger  à  suc- 
céder, disposer  et  recevou-;  c'est-à-dire,  que,  pour 
l'exercice  de  ces  trois  espèces  de  droits  civils ,  elle  a 
placé  l'étranger  sur  la  même  ligue  que  le  Français, 
mais  en  laissant  subsister,  à  l'égard  de  l'étranger,  l'ex- 
clusion des  autres  droits  civils  sur  lesquels  elle  n'a  pas 
statué  ; 

Attendu,  en  fait,  que  SoIIlma  est  né  en  1795  dans 
l'île  de  Halte ,  pays  aujourd'hui  soumis  à  la  domina- 
lion  anglaise,  et  qu'il  n'a  été  justifié  d'aucun  traité, 
soit, entre  la  France  et  le  ci-devant  ordre  de  Malte, 
en  vertu  duquel  les  sujets  des  deux  puissances  eussent, 
dans'Ic  ressort  dés  deux  états  respectifs,  la  jouissance 
réciproque  des  droits  civils,  soit  entre  la  France  et  la 
Grande-Bretagne,  en  vertu  duquel  los  Français- sera'ient 
admis  à  former  activement  ou  passivement  en  Angle- 
terre le  contrat  d'adoption;  — Qae ,  dans  ces  circons- 
tances, en  autorisant  l'adoption  de  Sotlima  par  le 
marquis  de  Caniltac,  la  cour  royale  de  Nimes  â  faus- 
sement uppliquâ  la  loi  du  14  }uitlet  1819,  et  tiolA 
l'art.  11  cciv.;  — Donaedëflut  contre  la  défenderesse 
et,  pour  le  profit;  casse. 

Do  y  join  iâa6.  —  Ch.  civ.  —  M.  BrissoD»  près. — 
M.  Quéqum,rapp. — M.  GulUemin,  av. 

AttTOBisAtioi ,  Fahiqdi,  Ordixioblic.  ' 

Z^s  fabriques  de  paroisses  sont  du  nombre  des  ita- 
hUesemena  publics  qui  doivent^  ainsi  qite  les  communes^ 
être  aàtorisés  par  le  eonaeU  de  préfecture  pour  fjrmer 
une  action  judiciaire,  telle  qt^une  demande  en  validiti 
lis  aaieie^arriù.  )G.  pr.,  loSa;  L.  14  déc.  17891  art.  54, 
56)  (1).  .  ♦ . 

I^a  niUliti  qui  résulte  du  défaut  (P autorisation  d'une 
fabrique  est  d*ordrs  publie,  et  peut  itre  proposée  pa^-eUe 
pour  la  première  Jhie  devmnt  la  cour  de  cassation  (a). 
{  Fabrique  de  Thar  C,  époux  Sarteloa..  ) 

La  ibbriquedsTbar,  propriétaire  d'une  rente  dont  il 
paraît  qu'elle  avait  négligé  de  réclamer  les  arrérages, 
fit  faire  uoe'Sauie<>arrét  entre  les  mains  d'Apdré  Lout» 
etiUodique  Martin ,  pour  paiement  de  Sga  (t. ,  montant 
dti  17  a&Quités  de  la  rente,  et  assigna  en  validité  les 

(0  '^'Kf-f  plas^otf'arrfit  eoaforme  tu  iu|et  d'an  bd^ice  , 


'époux  Sartelon  dont  les  auteurs  étaient -débiteurs  d« 
cette  rente.  — Ceux-ci  opposSrent  la  prescripliop;  et, 
par  jugement  du-tribuDal  civil  de  la  Seine  06  3o  mars 
182a,  ce  moyen  fut  accueilli. 

Pourvoi  de  la  fabrique ,  pour  violation  de  l'art.  76 
de  la*  loi  du  18  germinal  an  10,  de  l'art.  3  de  l'arrOté 
consulaire  du  r7  thermidor  an  1 1 ,  des  art.  54  et  56  de 
la  loi  diia4  décembre  17S9,  et  de  l'art.  i,o5a  duc.pr;)o., 
en  ce  q^^la  fabrique  avait  plaidé  derffht  les  tribunaux 
sans  avoir  obtenu  l'autorisation  préalabc. 

Lesdefendeurs  répondaient  qd'oo  avait  tort  d'assimiler 
les  fobriqucs  de  paroisses  aux  communes;  que  l'art..!, o3a 
c.  proc.  ne  prescrit  pas  aux  fabriques  l'autorisation 
du  conseil  de  pré&cture ,  maiwseulëment  l'exécution 
de  la. loi ,  s'il  en  existe  une  qui  le*  range  an  nombre  des 
établissemens  qui  en  cet  besoin  ;  or,  l'arrêté  de  ther- 
midor an  1 1  dispose  bien  que  les  fobriques  seront  ad* 
ministrées  comme  les  communes,  mais  il  ne  s'ensuit 

'pas  qu'elles  aient  hesoio  d'autorisation. — D'ailleur*,  en 
fait  de  recouvremffns  de  revenus,  d'actes  conservatoires 
qui  requièrent  célérité,  les  établissemens  publics  peu- 
vent agir  sans  autorisation  ;  or,  la  saisie-arrêt  et  la  de- 
mande en  validité  sont  des  actes  de  cette  nature ,  la 
loi  ayant  fixé  de  courts  délais  dans  lesquels  la  demande 
en  validité  et  la  dénonciation  $lqlTeDt  être  faites. 

LA  COUR,'— snrlesconcl.conf.de  U.Gahier,aT.  gén.; 
— Yu  les  art.  54  et  56  de  la  loi  du  14  déc.  1789,  et Taj^. 
i,o3a  c.  proc; — Attendu  que  rien  ne  justifie  que. la 
£ibrique  de  Xhar  ait  été  autorisée  à  former  la  demande 
sur  laquelle  le  jugement  attaqué  est  intervenu  ;  que 
ce  défaut  d'autorisation  emporte  la  nullité  des  pour- 
suites faites  surcette  demande ,  aux  termes  de  l'art.  i,o3a 
c,  proc,  combiué  avec  les  art.  54  et  56  de  la  loi  du 
14  déc.  178g;, que  cet  art.  i,o3a  dispose,  en  effet,  à 
l'égard  de  tous  les  établissemens  publics»  et  que  les. 
fabriques  des  paroisses  sont  évidemment  de  ce  nombre; 
que  cependant  le  tribunal  civil  de  la  Seine  a  statué  sur  la 
demande  formée  devant  lui ,  àlaj«quôte  desmarcuilliers 
de  la  fabrique  do  Thar,  quoiqu'ils  n'eussent  pointeté auto- 
risés à  la  former,  ce  qui  emporte  par  suite  la  nullité  de 
son  jugement ,  et  que  cette  nullité  étant  d'ordre  public 
a  pu  être  proposée  sur  la  recours  en  cassation  ; — Casse'. 

Du  7  juin  i8a6.  —  Ch.  civ. — ^M.  Brisson,  prés.  — 
Il  Carnot,Tapp.— UH.  GuilleminetBIantenier,av, 

fxRBGlàT.,  PsiSOHPflOa  lieiLB,  UVTlTipH. 

Ily  a  présomption  légale  de  vente  d'immeubles  ayant 
appartenu  à  un  tiers  ^  et  par  conséquent  ouverture  au, 
droit  proportionnel^  dans  la  circonstance  qu^apris  le  d4- 
eèe  deeoniharif  une  veuve  a Jàit donation  deceeffiensà 
ses  enfans ,  que  ceux-ci  en  ont  fa  it  entre  eux  le  partage^, 
etqu*sT^niU  ont  diclariàlari^ieque  ces  biens  faisaient' 
partie  de  la  succession  dS  leur  père,  comme  acquêts  de 
communauté:  cette  présomption  ne  peut  être  détruite  par' 
la  vente,  de  ces  biens,  qui,  après  ces  actes f  aurait  été  con- 
sentie par  le  propriétaire  primitif  aux  .enfans;,  yent^. 
sur  laquelle  la  régie  aurait  même  perçu  les  tùvitS'  (Ii.  \ 
aâ  frim.  007,  art  la.)  ■  ' 

(Enregist.  C.  hérît.  langlet.) 

Louis  Langlet  tenait,  à  titre  de  ferm«,  'quçlqàes^ 
pièces  de  terre  appartenant  k  Pioche.  Le  bail  expi.ra  en  ' 
i8aai.-^Le  17  mal.i6ai,déoés  de  Langlet.  .' 

Le  a  juiUet.suhrant^U  y^tirç  Langlet  fait  donàtloa 
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de  tousses  bieua  en  faveur  de  ses  enfans.  Dans  <^lte 
donation,  étaient  comprises  aix  pièces  de  terre  primiti' 
vement  affermées  par  Pioche  à  Langlet,  et,  par  le  même 
acte ,  les  eufuns  ont  partagé  les  biens  provenant  de  cette 
donation  et  la.succe9Sion  de  leur  père.  —Le  gnoTsinbrei 
Bt9foiitladéclaratioD.d£»  biens decette succession;  ils  j 
comprennent,  sous  le  titre  d'acquSts  de  oommunaulèf 
aussi  5  pièces  de  terre  ayaot  appartenu  à  Piocbe. 

CependiiDt,  par  deux  actes  notariés  des  g  et  1 1  mars 
i8aa*  les  héritiers  Langlet  ont  acquis  de  la  reure  Pioche 
ces  noêmes  pitces  de  terre ,  et  les  droits  proporiionnels 
auxquels  .ces  actes  dounaient  ouverture  ont  ét6  perpus 
au  bureau  de  la  Fëre.  . 

Le  receveur  de  Chauay  voyant,  dans  les  actes  des 
a  ioillel  et  g  novembre.  i8ai,  la  présomption  légale 
d'une  mutation  antérieure  à  racquiskion  notariée,  a 
dèœrnér  contre  la  teuve  et  les  hériliers  Langlet,  le 
ai  mai  i8as,  une  contrainte  en  paiement  du  droit  et 
du  double  droit  de  muUtion.  —  Opposiiioa  de  la  part 
des  héritiers  ;  ils  ont  prétendu  qu'ils  D*avaient  possédé 
les  pièces  de  terre  doul  il  sVgi^  qu*»  titre  de  fermiers 
de  Pioche  ;  que  C0la  était  démontré  par  les  actes  d'ac- 
quisition précités  ;  qu'ainsi,  c'était  par  erreur  que  ces 
mêmes  biens  avaient  été  portés,  soit  dans  la  déolaraUon 
des  biens  de  leur  père ,  soit  dans  l'acte  de  donation  et 
de  partage  du  2  )uiU0t  iSai.  -r-Le  i4  déu.  iSaa^  iuge- 
meDt  du  tribunal  de  LaOD  quiaaDuUa  la  ooatrainte  «t 
rejette  la  demande. 

Pourvoi  de  la  régie  pour  Tiolatio^fles  art.  la,  aa  et 
38  de  la  Joi  du  aa  Irimaire  aa  7,  et  de  l'art.  4  de  celle 
du  37  ventAsetn  g..  . .  ■ 

LACOUR, — sur  les  conct.  conf.  de  H.  de  Tatim^nil,. 
at.  gén.;  —  VuTarl.  ladela'lotdu  aa  frim.  an7; — At- 
tendu que  la  présomption  légale  établit]  par  cet  article 
d*vniB  mutfation  de  propriété  japérée  au  profit  la 
reore  Lattglet  et  de  ses  eofans ,  relativement  ans  pièces 
de  terre ,  ayant  appartenu  an  sieur  Pioche ,  qui  ont  été 
Tf^jet  des  povrsai^s  de  la  régie,  se  troavait  suffisam- 
HÎetit  constatée, dans  l'espèce ,  per  les  actes  de  donation 
et  de  partage  da'a  juillet  tSai ,  et  par  la  déclaralioa 
bile  par  les  béiitiers  Lettglat  des  biens  compcAant  I& 
■succession  de  ce  dernier,  tous  actes  dans  lesquels  les- 
dites  pièces  de  terre  ont  été  données ,  j>artagées  et 
diolQrées  comme  étant  la  propriété  de  cette  reDv«  et  de 
ees'  héritiers; 

Attendu  que  cette  présomptioq,  légale  n*a  pu  être 
suffisamment  détrnitepar  les  actes  postérieurs  désuet 
II  mars  i^Saa, portant  acquisition  par  ces  mêmes bérl- 
tiefs  de.oes'mdnies-piices  de  terre ,  puisque  cette  der- 
nière acquisition  n'aLvah  riea.d'inaompalUilBaTecr.ezis- 
tebce  d'une  mutation  antérieure  opérée  par  quelque 
acte  stos  setn;  privé  soustrait  i  la  formalité;  d'oo  II 
suit  qd*en  écartant ,  sous  ce  prétexte ,  la  demande  de  la 
régie  en  paiement  du  droit  simple  auquel  cette  muta- 
.fit»  anlérreure  avait  donné  lien,  le  jugemetit  attaqué  a 
formeRemènt  violé  l'aria  1  a<-de  la  loi  du  aa  b-inuire  an 
7; —  Ooane  défaut  €Oiitri'l»-T»im  et  les- héritier»  Lao- 
glét,-et  casse.   ,  • 

~  'Bu  5i<mai  ié«6.  •'^Ch.  tàr^  —  IL  Brtsson,  pr.  — 
M.  Boyer,  rap,^ — M.  TeMe-^LIbeau,  «t. 

EUniriBi  useoiff,  A<g6Hsoi»,  Nvuné. 
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qi£U  peut  juger  en  dernier  rassort  t  formée  pat  uhanam- 
pagnig^aseUrance  contre  un  dès  associés  y  celai'DÏ  op'- 
pose,  comme  moyen  de  défense  à  inaction  principale,  la 
nullité  des  statuts  de  cette  compagnie,  cette  demandejen 
nutlitét  quoique  étant  d'une  valeiar  iadéterminéey  n*em^ 
piehe  pas  que  le  juffsment  soit  rènduen  dernier  ressort, 

(Comp*  d'assurance  mutuelle  C  le  sieur  Dumont.) 

Laoomp*'  d'ass., établie  à  Amiens,  cite,  devant  le  juge 
de  paix  du  eanton  d'Aoheux,  le  sieur  Dumontj  sociétaire 
eopAernent  d'une  somme  deiS  fr.  a5c. — Dumont,  poiir 
moyen  de  défense,  demande  la  nullité  des'statuts  de  la 
société ,  par  le  motif  qu'ils  n'ont  pas  été  affichés  confor- 
mément aux  art.  4a  et  45  c.  com.  —  Le  juge  de  paix  se 
déclare  incompétent  pour  prononcer  sur  cette  nullité ,  et 
surseoit  à  statuer  sur  la  demande  originaire  jusque 
après  jugement  rendu  par  juges  compétens. —  Appel  de 
la  compagnie  ;  elle  conclut  à  co  qu'il  soit  déclaré  que  le 
juge  de  paix  était  compétent,  à  ce  que  la  demande  for- 
mée par  l'exploit  introductif  soit  adjugée;  subsldiâire- 
ment,-  dans  le  cas  de  riacoânpétence  retenue,  &  ce 
que  la  nullité  proposée  par  Dumont  soit  rejetée.  —  Le 
5  mai  i8a4,  le  tribunal  civil  de  Doullens,  statuant  .en 
dernier  ressort f  a  confirmé  le  jugement  du  juge  de  paix 
en  ce  qui  concernait  son. incompétence,  et  a  annullé 
les  statuts  de  la  compagnie,  sans  toutefois  prononcer 
sur  le  fond  de  la  demande.  — Nouvel  appel  dt^^aot  la 
courd' Amiens;  et,  le  8  mai  i8a4*  arrêt  qui  le  déclare 
non  reœvable,  «attendu  que  la  question  de  nullité  ' 
des  statuts  n*a  été  agitée  devant  le  tribunal  de  Dogl- 
lens  que  comme  moyen  subsidiaire  et  accessoîre^à  l'ap- 
pel, et  non  par  voie  d'action  prUicTpole  et  d'une 
manière  absolue;  qu'elle  se. rattachait  à  la  demande, 
formée  devant  le  juge  de  paix,  de  iS  fr,  aS  0.;  qu'ainsi 
ce  tribunal  a  dû  prononcer  en  dernier  ressort  sur  ceite 
question  et  sur  Pappel  qui  lui  était  soumis.  » 

Pourvoi  de  la  compagnie  pour  violation  de  l'art.?  de 
la  loi  du  34  aoQt  1790,  et  de  l'art.  4^3  c.  pr.— L'objet 
diT  litige,  a-t-elle  dît,  était  la  validité  ou  l'invaliditê'de 
l'acte  d^sociation;  or,  cet  objet  était  d'une  valeur  in- 
déterminée. Les  premiers  juges  ne  se  sont  pas  bornés  & 
déclarer  la  compaguie  non  recevable  dans  sa  demande 
de  i3  a5  c;  ils  ont  prononcé,  d'une  manière  directe 
et  ab^tue,  la  oallité  emtre  les  parties  de  Pacle  d'asso- 
ciation. Que  cette  nulUléait  été  demandée  par  action 
principale,  ou  qu'elle  <U  été  opposée  comme  dél^nse, 
il  n'en  est  pas  moins  constant  qu'elle  a  été  demandée , 
que  le  tribunal  y  a  statué ,  et  que  les  parties  ne  seraient 
pas  reçues  &  plaider  de  nouveau  sur  la  validité  de  l'acte 
de  société.  Il  y  avait  donc  jugement  sur  un  objet  d'une 
vflleur  indéterminée;  l'appel  était  douo  vecevable. 

AXalT. 

LACOCR,— sur  les  concl.  eoaf.de  M. Cahier,  av.géo.  ; 

Atlènda  qu'aux  teram  de  l'art.  5  de  la  loi  des  16  et 
a4  août  179a,  lés  tribunaux  coonaitsentj  eu  dernier 
reHort,  de  l'appel  des  jugemens  rendus  par  les  juges 
de  paix;; Attends  que,  sur  l'appel  du  jugément  par 
lequel  lé  jiige  de  paix  du  caotoin  d'AcKemt  s^est  déclaré 
iocompéteot  pour  connaître  de  la  demande  en  nullité 
dèrstalvts  de  le  eoniptagàie  d'assurance,  formée  devant 
lui,  comme  moyen  de  défense  à  l'action  intentée  contre 
Ifti,  par  les  admiolvlrilours  «de  ladite  eoidpagnie,  en 

Saiement  d'iMe  somode  de  i9-fr.  95  e.,  le  IrUittoal  civil 
B  Dioultens  a  prononoé  non  sMlement  sur  la  quesitosP 
d»'Oonpél«oOeV  iMi*  «won  -Mirlf  doMftde  «a  jnUUié 
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qui  avait  £t£  renouTflée  derant  lai  par  des  ooactaskm* 
•Mbsidiaires,  et  que,  dans  cet  état,  son  jugemcpt  sut 
l*UD  et  l'autre  point  devait  Stre  rendu  eo  dernier  res- 
sorl,quoiqu*il  ail  été  qualifié  de  premier  ressort  ;  —D'oà 
il  auit  qu'en  déclarant  non  recevable  « .  par  ee  motif, 
rappel  du  jugomeat  dn  IribaDal'de  Doulleps»  la  coof 
royale  d^AmleBi,  bu  lieu  de  riolerila  loi  des  16  et  .34 
ftOÛt  1790,  en  a  fiiit,  an  contraire,  uae  jatte  appHcation; 
—•DoQne  défaut  contre  le  défeodeur,  et>  pourle  profit*, 
rejette.' 

Du  7  juin'iSaS. —  Chamb^cir.  —  M.  Briseen^pr.  — 
H.  Henrj-LariTlètejrap. —  IH.  Oditon-Barrot,  ar. 

Ehkeg.,  CoMKAiTD,  RisroKSii  ,  Ssuieiri,  àtbu. 

Lea  actea  donnant  lieu  à  un*  déclaration  cjmmand 
peuvent  éln  enregistrés  avant  la  noli^oation  qm-doU  itn 
faits  de  cette  déclaration  à  la  régie  dans  Us  a4  heures  t 
cette  notification  n'étant  exigée  g ue  dans  ^intérêt  des 
eontribuabks  et  afin  de  leur  donner  un  délai  conpenablê 
poar  aequiUer  les  droits*.  Us  peuvent  y  renoncer,^  Si 
donc  le  prooiS'Verbald'âdJudicatiûneiia^éeiaKaéiond* 
eommand  ont  été  présentis  au  receveur  dan^  tes  vingts 
quatre  heures ,  ifvea  consignation  du  droit  fixe,  et  que  , 
par  suite  de  son  omission  de  les  enregistrer  dans  le  di^ 
iaiy  Facquéreur  sait  obligé  de  payer  le  droi£  proportion- 
nel de  revente,  le  receveur  peut  être  condamné  à  garan- 
tir P  acquéreur  ;  il  importe  peu  que  la  notification  de  la 
'  déclaration  de  eommand  ne  lui  ai4  pas  été  faite.  (L.  »% 
frina.  an  7,  art.  68,  §  1",  o"  a4.) 

Zm  conditio^extgie  parla  loi,  qu'une 'demande  ne 
eoit  pas  totalement  clinuée  de  preuves  »  pour  que  le /uge 
soit  autorisé  à  déférer  d'office  le  serment,  peut  résulter 
de  faveu  de  Vune  des  parties  à  ^audience,  aveu  duquel 
il  résulterait  que  le  dommage,  objet  du  litige,  provient 
dea^n  fait.  (C.  c,  1367.)  ' 

Cette  condition  peut-elle  résultât  de  simplet  ié/Mi^ 
gnages  et  de  présomptions  ? 

(Laplanche  C.  M'  AT«on.) 

Far  acte  de  M*  Avexon,  notaîre,  du  5  sepr.  i8so* 
elos  à  5  heures  du  soir,  un  sieur  Hassoo  se  rendit  ad- 
judioataire  d'une  partie  do  métairie»  afeo  réserve  d« 
mHnmer  nn  oommand. — Le  lendemain,  6»  à  dix  heures 
du  malin,  Hasson  fit  sa  déolaralion  dî»  eommand  an 
proStd'un  sieur  Bonjut. —  Dans  le»  vingt-quatre  heures, 
cette  déclaration  fut  présentée  par  M*  Avezon,  notaire, 
à  l'enregistrement,  avee  le  procés-verbal  d'adjudica- 
tion» le  sfeur  Laplanche,  receveur,  lui  Ayant  promis 
de  l'enregistrer  sur-le-champ,  et  n'ayant  perça  qee  le 
droit  fixe. 

'  Cependant  j  renregialremenl  n'ayant  e«  lieu  que  le 
II,  et  un  autre  receveur  ayant  été  substitué  à  L(^)Uo- 
ohe,'Bon|ut  fut  condamné  par  défitut,  W33  juillet  iSaS» 
par  jugement  4»  liibunal  de  première  ipstanc*  Eo» 
nheCort,  i  payer  nn  dr»ii  proportionnel*  pciiiime  a'îl  f 
«ait  eu  rauialion  eo  sa  fitreur  de  la  part  d«  VSfiam» 
-^lloujutforqna  oppMttion  à  ce  jusecftéot';  puis  il  ap- 
pela ed  garantie  M*  Avetwo»  nqtaieej  f  t  ceJuirciappÂU. 
Lafttancko  ea  oirière-garantie.  j 

Vo  jugemeiit.eontra[lioloir«,d4|  tribuntd  d«  ^cM)hAfQr4,i 
4u  M  dée.  ida5,  aooucsttU  oes.cODoldffiooA^  nai»  apréft] 
avoir  entendu  les  parae«  à  r«udi4«iie,  et.  en  dàf<l^r4iLti . 
d'olBâe  i  Vt  AveMnle  HnrtpieDt Siipyl^toim*.  . 
*  pDari6iaebpaNdflUpUa«lwiii«iipttt«iH,  a'QiHf' 
rennsÎBtreitaMl  nb  poMffk  Vnk  Uw4^<buBMiB<ta«îOA. 

\  -  * 
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delà  déclaration  du  eommand;  qu*atnsl,  en  admettant 
même  qu'il  y  ait  eu  faute  de  sa  part,  auoun  dommage 
n'avait  été  souffert  par  H*  Aveioo.  —  à'  Que  les  juges 
avaient  déféré  d'oi&ce  le  serment ,  sur  de  simples  pré- 
somptions ,  tandis  que  ,  s'a^seaot  d*un«  somme  pîas 
de  i5o  fr.y  il  fayait  qu'il  y  eôt  uo  commenenmit  d« 
preuve  par  écrit» 

LA  CODft,-^svT  leiF  cottel.de  M.  Joubcrt„av.  gén.  ; 
-^Sur  le  .1*^  moyen ,  attendu,  en  droit,  que  c^i  pour 
ne  pas  restrcindfe,  au  préjudice  des  contribuables,  les 
délais  fixés -pour  renregistrement  des  actes,  que  la  loij 
pour  ceux  faits  avec  réserve  de  nommer  un'commaod^ 
n*eiigc  point  que  l'enregistrement  en  ait-lieu  avant  la 
notification  de  la  noninatien*  da  mtrae  eommand; 
Q  1,1e  les  cooiribaables,  en  renonçant  A  cet  avantagé , 
introduit  en  leur  Careur,  penvcnt  toajoUES  fuir»  enre- 
gistrer, dans  lel-a4  heures,  l'acte  de  mutation  ét 4n 
déclaration  de  commiiud,  et  assurer  ainsi  i  la  régiele 
recouvrement  de  tous  les  droits  qui  lui  sont  dvs;  —  £t 
attendu  qu'il  0  été  reeondu,  eo  fait,  qit'Averon  arait^ 
dans  les 24  heures,  présenté  à  l'enregistrement  le  pro- 
cès-verbal d'adjudication,  avec  la  déclaraticm  de  corn'- 
mand,  etque  c'est  par  la  faute  seule  de  Laplanche  j 
receveur,  que  l'enregistrement  n'avait  pas  eu  lien  ;  — * 
Que,  d'aprts  ces  faits,  en  décidaift  que  Laplanche  de- 
vait garantir  Avexon  du  dommage  qu'il  av%it  soufert 

£ar  sa  faute,  les  juges  ont  fait'une  juste  application  do 
i loi  ;  • 
Sur  le  s*  moyen ,  atleadv ,  en  droit,  qoa  le  joge  peut 
déférer  d'office  le  serment ,  1*  lorsque  la  demande  ov 
l'exception  n*e»M)is  pleinement  justifiée;  3*  lorsqu'elle 
.n'eu  pai  totaIei:ieat  dénuée  de  preuves  (0.  c1r.,art. 
1367};— -Et  attendu^  en  ftit,  que  les  juges,  pour  re- 
garder la  demande  formée  par  Aveaon  contre  Laplanche 
«om^e  n'étant  pas  totalement  dénuée  de  preuves,  ne 
se  sont  pas  fondés  sur  des  témoins  ou  sur  des  présomp- 
tion», mais  bien  sur  les  déclarations  des  parties,  ét 
BOtanMttent  sur  celles  faites  i  l'audience  par  Laplanc})« 
lui-mâme,  et  par  le  propre  fait  de  ce  dernier, 
ayant  reyu  on  droit  fixepour  la.déclQnition  décommanda 
Aait,  par  cela  rnSme»  Teoonnu  que  «ett«  déctaraiioo 
avait  réellement  été  notifiée  à  la  re^ie  dans  le  déUi 
Toula  par  U  loîj  —  Que,  dans  ces  ctrcanstances»  le» 
juges pjeur  mieujji  établir  le  mérite  du  fait  de  Laplan- 
che, et  pour  s'assurer  davantage  de  la  sincérité  4ea 
déclar«lions  de»  partjles ,  ont  pu  déférer  d'ofllee  à  Ave^ 
zon  lo  serment,  san&  se  mettre  en  eontradîetion  aven 
aucune  loi^ — Rejette. 

Du3i  m»  i8aS.  j-;Ch.  req.  —  91.  Hénrion,  pn  — • 
H.  Lasagni,  rap.— Ptet,  av.* 

F&sscairr.,  Tan  otiMtnM»  FAfiDKii  y  IivikATMHHb 
.  Cebd  qitipastètf*  vtrtu  d'un  titre  qu'il  reconlaaU 
'  être,  oemmun  à  pltuietiire^  ^auittH  t  n«r  peut  se  prétmloirdet 
la  prescription  contre  rei/jc^i.  j^ijui,  en  «ns  4f6  4on<m~_ 
e^  4  perpéfait4,  tn.fa,veur^  d^  àabUafs  d'ua^  rom*- 
m^uHy^^a  dfoit.(tfcir/'4mgfisitr  ua  twtfts^ti,  ai^ielquee^ 
uns  de  ces  habitant  ont  possédé  seuls,  ils  nfi-péitfeut  s», 
prévaloir  du  non  usage  des  ouiFef.  pnwB  Uur  ttffoWi  là 
prescription,  (C.  C.,aa4o»)  .         '  • 

lies  actes  de pure  faculté,  notamment  ceux  établis  0 
perpétuité  et^ns.Suê  mauffjifUUé'pmblifÊi^  'tiu  toni 
pfiê  êejiU»  à  iaftmmuiptûm^Jikui»  tieà  kmhiinMtPèla* 

•  Digitized  by  Google 


coniL  im  casIatioit. 


303 


eommaMqui  ont /ouà  afiuù  i^an  droit  d'arrotagB  con- 
cédé àpsrpituiii  à  la  çomtnunê %  nt  peuvent  t» prémlorr 
d«  la prescripiièn  contra  ceux  qui  ont  nigligi  d!uaer  dê 
C0  droit,  {C.  G.,  3a26)  (i). 

(Roig  et  fiotres  C.  Garaa  et  autres.) 

Perdes  chartes  de  1377  et  1400,  le  rot  d'Arragoo,  alors 
possesseur  du  Ilousaillon,  s'obligea  à  ouvrir,  dans  la  ri- 
vière delà  qui  passe  à  un  quart  de  lieue  uo  Perpignan, 
OD  canal  ooMtoant  de  l'eau  dons  les  fossés  de  cette  ville, 
en  passant  por  Thuir.  Ce  canali  appelé  mitseau  àe 
Thuir,  fournissait  aux  habitans  de  l'eau  pourrirrigslion 
de  leurs  propriétés,  et  devait  fiire  aller  des  moikUns  ba- 
naux. -^L'arl.  3  de  la  charte  dp  x'St&j  ast  ainsi  conçu  : 
«  Tout  hontine  do  Thuir  pourra ,  actudlemont  et  A  l'a- 
LTeoir,  arrâser  avec  ladito  eau  tous  ses  champs  et  ses 
s  terves-f  et^es  jardins  le  lon^  du  ruisseau,  quelque 
<  part  que  ce  soit  et  autant  de  fois  qu'il  voudra,  etc.  ■ 

fin-  i'4t>5,  ce  caaal  ayant  été  détruit  par  une  inonda- 
lion, uaaulre  fut  ueconslruitsnruQ  nouvel  en^plntemeat, 
qui  Sut  appelé  ruisseau  de  Perpi^an.' — Le  ^  avril  1^35, 
aœ  noaTcUe^charCe  restrictive  du  noaibredea  inSlvidas 
compris  dans  les>chartes  précédentes;  intervint  entre 
la  ville  de  Perpignan  et  le  roi,  au  sujet  de  ce  oanal. — 
Mai»  par  ane  autre  diavte  du  a8*)uin  1437»  on  conviât 
de  la  rebonstruction  de  ranctèn canal  deTbuir,et  il  fut 
dît  dans  l'art.  7,  quMI  ne  serait  nullement  préjudiQië» 
par  ce  changement  de  ruisseau»  à  l'université  de  Thuir, 
aux  singuliers  d'icelle,  ni  à  tous  autres  de  Tan-oeage, 
de  prendre  l'eau  et  arroser»  &  leur  volonté,  de  nuit  et 
de  joor,  con^mo  ils  aTaîant  le  droit  de  te  Aiire  sur  le 
vieux  ruisseau. 

La  ville  de  Thuir,  devenue 'propriétaire ,  céda,  en 
iftiS,  et  en  verhi  do  la  loi  du  ao  mars  de  cette  année, 
à  la  caisse  d'amorUssçment,,  les  moulins  et  le  ruisseau 
dont  il  s'agit,  lesquels  furent'adjugés  au  sieur  Hoig 
qui. s'associa  plusieurs  individus. 

Ea  i&ita-,  les  sieurs  Garan  et  au^s  propriétaire» 
riverains  de  l'ancien  canal  de  Perpignan  prétendicenl 
tTOir  le  droit  d'arroser  leurs  propriétés  de  l'eau  du 
ntÎMeau-df  TAuir.  Les  tenanciers  arrosans  des  mou- 
Uns  et  eanal  de  Thnîr,  oppos^ent  que  les  nrétcndaos 
n*avaiont  jamais  joui  de  ce  cffnal  ni  payé  le  cens  ^ 
qu'il  étaitphysiqucment-lropossiblé  qu'ils  pussent  fbuir 
de  l'eau  du  canal  de  Thuir*  car  il  faudrait  faire  passer 
l'eau  sur  le-  canal  da  Pecpignan  ;  ils  se  prévalurent  en 
ovtce  de  leui  longue  possession  y  des  chartes  ci-dessus 
npportées  et  de  la  presoriptioo. 

Le  i3  aoÛt,i8a3«  jugement  du-tribonal  de  Perpignan 
qui -accueille  la  prétention  de  Gana  et  oonsorts.. 

Snr  r«ppel,  iei  propriétaires  des  moulins  et  canal 
iatcrviouent  dans  la  cause,  pour  demander  eonjointo- 
m«nt  Ut  ^formation  du  jageraent.  Mais  le  ai  août 
tS^if  arrfit  confirmatif  de  la  oour  de  Mtyitpellier  en 
eflstermes:<Attendu  qoerdesckartesde  i^^i  i4ooet 
i4s7t-  concédées  par  les  rois  d'^agon,  soeverains  do 
oomté.  du  HosssUlon  à  la  oommnnauté  et  université  de 
k  ¥iUe  de  Thuir,  i)  césuhe  que  le  droit  d'arroser  des 
eaux  âfi:  EoisscaB.d»oe  nom  rattgèné»al  et  perpétuel 
pont  toot  Je.tenitoire^  et  fiicullatif  poop  tous  le*  pro* 


(1)  Lè  oodèdit,  art.saSxy  qa«  les  tctet  de  toliraoce  et  ds 
Wrà  fkealté  p«ûTeatfi)Dder  tà  prwrfptlba  ni  MMcatioa,  Hais 
fc  nniollÉi  Jenroar-w  èetweit-etle  pttKirf^Ibler  Tello  m  Vtm^ 
pertaMoqwMio^^wteida  l'art**. 


priétaires;  —  Attendu  que  la  charle  de  i4a3  fut  étran- 
gère  à  lu- ville  de  Thuir  ;  qu'il  ne  résulte  d'aucun  acte, 
d'aucune  circonstance  de  la  cause,  que  ceux  des  pro- 

Sriétaires  de  Thuir  qui  sont  placés  sur  hi*rjve  gauche 
u  ruisteau  de  Perpignan,  et  qui  jouissent  des  prisA 
d'eau  sut  ee  ruisseau ,  les  aient  obtenus  en  remplace- 
ment de  leurs  droits ,  sorte  ruisseau  de  Thuir,  qu'ils 
auraient  par  là  abandonnés; — Atiffnd'n,  qaantau  moyen 
de  prescription  .pris  du  non  usa^e  dos  eaux  par'  \ea  îq- 
timés,  que  les  appelans  qui  jouiss^eot. du  droit  d'ar- 
rosage comme  tenanciers  de  Thuïr^  en  vertu  des  droits 
de  la  communauté,  n'avaient  rien  à  prescrire  contre  les 
autres  tenanciers;  —  Et ,  qu'à  l'égard  des  interrenaos , 
la  prescription  n'a  pu  non  plus  courir  à  leur  profit,  soit 
parce  que  la  iooissandb  des  appalans  a  conservé  le» 
droits  de  la  oknmunaulé  et  les  a  conservés  pour  tous' 
les  habitans ,  soit  parce  qoe  .l'aercica  de  ces  droits 
ttaoi  facuieaiif,  la  prescriptioo'n'aorait  pu  courir, 
contre  des  particuliers ,  qu'à  la  suite  d'uo  acte  prbtes- 
tatif,  et  qu'il  n'y  en  a  jamais  eo.  « 

Poorvoî  de  la  part  des  propriétaires  et  tenanciers, 
i*pour  violation  des  lois  sur  la  prescription,  notam- 
ment  des  lois  6;  iï.  de  setn.  prmd.urb,;  là^o.  deserv.tX 
aquâ-î  ic^Si,  fufMd^.  sw.am.,  et  de  l'art  ToOc.  eiv. 
Aux  termes  de  ^s  diflëreotes  bis,  les  serrltudes  se 
prescrivent  par  le.  non  usage  ;  le  temps  nécessaire  pour 
prescrire ,  suivant  le  droitromain,  était  deto  on-  ao  ans, 
suivant  que  les  proprléUlres  étaient  présens  ou  absens. 
—  Suivant-noire  droit  actuel,  il  suffit  de  5o  ans.— Or, 
,1c». sieurs  tiarau  et  autres  qui,  d'ailleurs,  n'avaient 
pas  droit  à  l'arrosage,  n'ont  pas  joui,  depuis  plus  dq 
cinq  siècles,  de  ce  droit  qu'ils  réclament  aujourd'hui; 
il  est  donc  prescrit, 

LA  COUR,— sur  les  coâcl.  de  M.  tebeau,  av.gén.;— 
Sur  le  i"moyen; — Attendu,  en  droite  que  qui  ne  peut 
prescrire  contre  son  titre  ;-~Que,  lorsqu'on  possède  en 
feriu  d'un  .titre  qu'on  fait  valoir  comme  commun  1 
'  plusieurs,  l'on  reconnaît  par  cela  même  U  droit  de  tous 
ses  oonsorts;  —  Qu'enfin,  les  actes  de  pure  faculté  et 
ceux  notamment  étahWs^  à  perpétuité  et  dans  des  vues 

utilité pîdïlique,  ne  sont  point  soumis  à  la  prescrip- 
tion;—  El  attendu,  qu'il  est  constant  et  reconnu  ,  en 
fait,  1*  que,-  d'après  les  chartes  de  iSSp,  1400  et  1437 
constitutives  £/uca'»(i/(/e  Thuir,  le  droit  d'arrosage  ti\ 
questloo ,  établi  uniquement  dans  Vintérit  général 
de  tagricullure ^  n'a  été  limité  ni  à  l'égard  des.&wnt, 
ni  à  l'égard  des  personnes ,  ni  à  l'égard  Aa-tempe,  mais 
qu'il  a  été  concédé  ind!»linctemeht  eurtou»  ie»  6wnasi»- 
dans  leiterriteire  de  Thuir,  en  faveur  de  tou»  te*  Um» 
tMnane  dans  te  mtoie  territoire ,  et  poot  htt»-  In  tempt 
préUoM.et  à  twtir;  de  manière  que  chaque  possess^r 
a  le>  droit  d'arroser  tOtUies  les  fois  que  le  -genre  de  cul- 
ture, appropriée  à  ses  biens  l'eiige;  — a'  Que  o'eit  en 
vectu  de  ce  titre  unique  renfermé  dans  tesdîtes  chartes  , 
et  oomrouaà  tous'Iea  biens  tenans  dsns  le  territoirè  de 
Thuir,  que  les  demandeurs  en'  osssttlion  orit  esércÂet 
qu'ils  exercent  le  droit  d'arrosage  dottt  il  s'a^t; — 5»fin. 
fin,  que,  parmi  les  biens  tenans,  i^ul  n'a  été  emplit 
d'exercer  cedroitlorsquIUtaitmécessalre  {^urrëxplo^ 
tatioada  ciesbieBS-^— QM^donscfes  olrcoDsImcee,  e» 
décïdaftiqueraoQsandoubû-rapport,  o'eM-A-4b«  ete» 
nisoaidtt  titie  qui  «ecofdele'droft  d^arrossgeeten  ni* 
M»  d«-  là  •  ptâatt  de  «•'nêau-  dveil'.  Im  dcBUod«u«  «a 
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•  caBsation  éiaiené  non  recepahU»  h  ezciper  de  kt  preê- 
cription,e\,  soutenir ,  par  là,  que  le  drpit  d'arrosaga 
appartenaot  à  Garaii  et  consorts'  était  périmé,  Pairèt 
attaqué  ft  fait  une  juste  application  des  lois  de  la  ma- 
tière; 

-  Sur  ïea*  raoyen^'-^  Attendis  que  Tsrrèt  a  dêcld£,  m 
fait,  que  le  droit  d'OVrosage  eu  queslioo,  d'après  t«9 
.chartes  de  iSSj,  1480  et  1427,  coDsHtutÎTes  du  canal 
de  Thuir,  était  concédé  indislinctenient  sur  tous  1e^ 
biens  sis  dan^'le  territoire  de  Thuir,  en  faveur  de  tous 
,les  biens  tenaus  dans  le  même  territoire*  et  pour  toiut 
les  temps  préseos  et  à  venir;  et  que  la  charte  de  149S 
coastitutive  du  cAoal  de  Perpignan  ,  tout-à-fait  iiran" 
gèr&.aux.  biens  tenans  de  Thuir,  n'araïl  pï  pu  ni  voulu 
préjudicier  à  leur  droit  sur  U'canal  de  TVutù-j'qu'au 
-.  contraire,  elle  le  leur  avait  formellemeift  réservé;  qu*en 
Ëela»  loin  de  violer  les  mâmea  chartes ,  Tarrêt  en  a  fait 
une- application  parEaitement  conforme  et  à  leur  texte  • 
exprès  et  ù  leur  esprit;'— Rejette.  * 

Du  16  mai  i8a$.-rGh.  req.  —H.  Boltoh^  f.  f.  de  pr. 
— M.  Lasagal,  rap.-^M.  Guichard  père ,  av. 

îxïCU  DB  JCGBSj  JdG.  DÈFIKItA,  DÉF.,  COUPAT.,  JDoHIC. 

Encore  que  le  fixement  qui  recette  un  déciinatoire 
fo  ndi  sur  tincompétenqe  ratione  personts  aii  en  minte 
ttimps  p'fononcé.au  fond^  la  partie. qui  a  succombé  est 
néanmoins  reeevableà  a»  pourvoir  enrèglemsnt  de  juges, 
ai  élie  rCa  pas  défendu  au  fond  et  si  le  jugement  n'es/ 
pas  en  dernier  ressort.  (Ordon*.  1^7,  tit.  2,3  19.) 

Vans  le. cas  où.  ils'agit  d'une  converiiion  faite  à  Ca-. 
dix,  et  ayant  pour  objet  des  marchandises  qui  doivent 
Être  livrées  à  Maroc,  il  ne  peut  y  avoir  lieu  à  déter- 
miner la  compétence  tPaprès  les  circonstances  prévues 
par  les  %  i  et  d  de  l'art,  ^20  c.  pr. 

.  Hece  qu'un  entrepreneur  âk  fournitures  pour  Formée 
auatit  invité  plusieurs  de  ses  employés  à  se  présenterpour 
leurs  paiemena  aulieuoàïl  a  établi  le  siège  de  ses  opérOr 
tiûns pour  SarnUe,  st  attrait  faitvis-àr-vis  «Petix  unis  son»  _ 
d"  élection  de  dormeiîe^ilner ensuit  pas  qu' un  aittre  indi^  ^ 
vidtt  avec  lequel  il  aurait  contracté,  au  svjet  de  ces  opé- 
rations ,  sans  lui  faire  la  mém6  invitation ,  soit  fondé  à 
se  prévaloir  de  cette  élection  et  à  ^assigner  devantte  tri' 
b}in<ildeeeUeu:ildoitf  au  contraire,  F  assigner  de»^ . 
t'.int.  le  tribunal  de  «oh  domicile.  (C.  pr.,  59.) 

fOuvrard  C.  ï3ucroc.) 

\iclor  Ouvrard,  préposé  de  son  frère,  munitionoaire 
gênérni  dé  l'jirmée  française,  avait fait  aTecTeoipereurde 
Mfln-oc*le  a5  nov^da3,uà traitéj signé àTanger,  qui  l'an- 
toHsaît  à  eitraire»  des  États  de  ce  aouveraln,  4*000  bœufs 
et  3oo,ooo  qui^ntaoz  d*orge  pour  le  service  de  l'armée 
française  en  Andalousie,  —  Le  1 3  avril  1834,  U  céda  ce 
traité  è  Ducrocet  Dolfus  aux  niSmes  chitrgcs ,  et  moyen- 
iiimt  3,000  piastres,  à  tirre  d'indemnité,  pour  l'acquit  de  . 
laquelle  ceux-ci  souâcriyirent  destraites.—Lapremlërfr 
traite  fut  acquittée  ;  mais  l'emp'ereurde  Maroc  ayant  re- 
fusé d'exécuter  le  traité  sous  le  prétexte  qu'il  ne  l'avait 
souscrit  qu'en  vue  de  la  France,  et  nbn  en  faveur,  de  quel- 
ques parriculicrsVta'paiëmfint  des  autres  ne  fut  poitll 
eifectué. — Oldliam',  porteur  dè  la  a*  trbilfr,*la  Ût  protester 
Â  Cadix  le  5i  ao&t  i8a4. — Le  8  février  iSiS^  il  assigna 
en  garantie,  devant  le  tribupnide  commerce' da  Parls.i 
Ouvrard  qui  assigna  aussi  en  garantie- Doorod  dévant  le 
même  tribunal.— Déjà,  et  dès  le  âS  HtiV.^8i4'f''Ducroo 
arait  cité  Ouvrard  devant'  le  trlbODttl  d'à  ètfflaitaefce  d« 


PBrliuiims  fârtië. 


Toulouse etavait  conclu  àlarésoIoUondelacessionpour 
inexéouiioQ ,  à  la  restitution  des  sommes  payées ,  ù  la 
remisedes  traites  non  acquittées,  età  ltfcondamnationen 
5o,ooo  fr.  dè  dommages-intérSls.  —  Jugement  pardé- 
faiitquî  accueille  ces  conclusions,  et  toutefois  ne  con- 
damne Ouvrard  qu'a  3o,ooo  fr.  de  dommages-intérêts. 
— Opposit^n  de  la  part  d'Ouvrard;  il  propose  l'incom- 
pétence du  tribùnaf,  prétendant  qu'il  a  du* être  as&igné 
à  Paris,  lieu  de  son  domicile.  —  Le  28  mars  i8a5,  se- 
cond jugement  qui  rejette  Ce  décliaatoire  çt  maintient 
le  premier. 

Pourvoi  de  la  part  d'Ouvrard  en  règlement  de  juges. 

Ducroû  oppose  deu?  ûnsde  non  recevoir.  1"  en  ce 
qu'il  n'y  a  pas  identité  entre  la  demande  farmée  à  Tou- 
louse et 'celle  iutentée  à  Paria ,  «puisqu'à  Toulouse.  Il 
s'agissait  de  la  validité  da  traité  de  i83J^-,  tandis  qu'à 
Paris,  il  était  seulement  question  de  savoir  si  Ducroo  ' 
devait  garantir  le  paiement  des  traites;  a°  en  ce  que  Je 
Jugemént  ayant  statué  au  fond,  en  même  temps  qu'il 
rejetait  le  déclioatoire l'appel  était  la  seule  voie  ou- 
verte; que  l'art,  ig  du  règlement  de  17^7  était  inap- 
plicable. .  •  '  ■ 

Ouvrard  a  répondu  que  la  demande  était  la  même 
devauLles  deux  tribunaux ,  puisque  devant  l'un  et  l'autre 
'il  s'agissait  de  juger  si  les  traites  étaient  vallbles;  — 
Que,  par  cela  seul  que  le  diéelinatoire  aveil  été  rejeté , 
le  pourvoi ,  malgré  la  décisioq  au  fond ,  était  justifié, 
attendu  surtont  qu'il  n'avait  poin{''pris  de  conclusigos; 
— Que  Paris  étant  le  lied  de  son  domicile,  le  tribunal 
de  commerce  de  cette  ville  était  le  seul  compétent,  aux 
ternies  de  l'art.  59;  §  1",  c.  pr.,  et  que  les  eXceptiona 
n'étaient  pas  applicables  à  l'espèce. 

Ducrpc  a  répliqué  que  Toulouse  était  le  lieu  de  réta- 
blissement matériel  de  l'entreprise  .sociale  Ouvrard; 
■que  là  était  le. centre  d'e  toutes  les  opérations  dont  te 
traité  du  i3  avril  est  une  conséquence;  qu'ainsi,  le 
tribunal  de  Paris  était  incompétent  pour  juger  le  pro- 
cès.—Oldfaam  a  fait  défaut. 

LA  COUR,—  sur  les  concL  de  M.  Joiibert,  av.  gén.; 
'-^En  ce  qui  touche  la  fin  de  non  recevoir;  r- Attendu 
que,  d'après  l'art,  ig.^t.  a,  de  l'ordonnance  de  1757, 
celui  qui  a  succombé  dans  un  décHnaloire  fondé  sur 
l'incompétence  ratione  personnœ»  est  recevable  à  se 
pourvoir  devant  la  cour  de  cassation  en  règlement  de 
juges ,  s'il  n'a  pas  défendu  an  fond ,  et  si  le  iood  n'est 
pas  jugé  en  dernier  ressort.;  ce  qui  ue  se  reocoptre  .pas 
dans  l'espèoe  actuelle;     .  . 

Sur  la  demande  en  règlement  de  juges;  — Attendu 

Sue  la  convention  du  i3  avril  i8a4»  <iui  formé  l'objet 
u  procès,  ayant  été-souscrita  it  Cadix,  et  portant 
cession  de  marchandises  qui  devaient  être*  prisés  A 
Maroc,  il  peut  y, avoir  lieu  ii  déterminer  la  compé- 
tence d'après  les  circonstances  prévues  par  les  §  a  etS 
de  l'art.  4*0  pc-,  et  que,  d'ailleurs,  aucuoe:de,  ces 
oirconstances  if  aurait  pu  fonder  la  compétettoè  du  tri' 
bunal  de  commerce  de  Toulouse  ; 

Attendu  qu'il  toe' testait  de  compétence  que  [four  lo 
tribunal  du  domicile  du' défendeur;  que,  s'il  e&t  vr»! 
que  le  sieur  Ouvrard  ait  iavité  plusieurs  de  ses  cm-: 
ployés  et  créanciers,  é  se  présenter  à  .TdVilouse ,  lieu, où 
avaient  été  pJacÊs,  par  ordre  du  mîiùst^  de  la  guerre  ^ 
iu  bureaux  de.  la  liquidation  provisoire  deiSon-..jSuU«-i 
prise,  il  en  rësnliait  seolemeut  M  flifear  dejC«ft^^per«4 
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-MNRiM  «M  ileotloB  particulière  quVIIos  ponTftient  in^ 
'VOCfDer  dans  leur  intèrfti  personnel  ;  qu'il  en  est  de 
.tnétiie  des  condamnations  pronoficûes  contre  le  sieur 
-Ourrard  è  Toulouse  et  ft  Bajonoe  ;  mais'qu'on  ne  peut  en 
«onclure  que-les  sieore  Dolfus  et  Duoroc ,  à  l'igard  des- 
quels Ms  eirconstahcefl  n'elistent  pas ,  ojant  été  fondés 
A  tradaire  OuTrard  davanc  un  tribunal  autre  que  celui 
•d«  MO  domicile  y  lequel  est  à  Paris; — Donne  début 
contre  d'OldlMin  ;  «ans  avoir  égard  &  la  An  de  oon  rece- 
Tolr^  ordonne  que  les  parties  procéderont  deranrle  tii* 
bunal-do  eommerve  de  Paris  »  etc. 

On  Binin  i8a6.  — Cb.  req.— H.  Bolton,  f.  f.  de  prés. 
—Mi  Pflfrde38U5,rap. — HM.Scrîbe  et  Odllon-Barrot,aT. 

Bmirr  BinaBi.,  Daorr,  SosaoeATioiT.- 
Dan»  te  cas  oà  mux  qui  sont  appeié»  à  uné  tucctsnan 
av^eun  enfkmnatutetdufUjunt.,  ont  cédé  leurs  tiroiit 
àu»  tùny  met  enfant  ou  son  suocôêaâttrUgitimvpsufent 
Matreer^àPigcardducessiffnnaire^  U  retrait o»  action  en 
atArogalion  autorisée  par  Fart.  841     <mV.  (i). 

Encore  quefart.  766  port*  que  l'enjhninatunln'est 
pas  héritier,  cepetulant  il  est  suecessible  dam  le  sent  de 
Vart,  44>  e*'Oic.- 

(Jonroet  C,  Bachelas). 

Le  sieur  Bachelas  et  Marie  Fnejal  reconnoreot  pour 
leur  enfant  naturel  Marie  Bachelas. — Marie  Frejnl  dé< 
céda  j  la  0IIe  noluréne,  son  héritière  pour  partie, 
mourut  elle^êdie,  araot  tout  partage,  le  3i  mal  iSsi. 
»L«shériiters  de  Marie  Frejal,  qui  concouraient  areo 
Mario  Bachelas,  vendirent  &  peu  pris  A  cette  épo<(ue 
la  part  leur  rtveneat  dans  cette  enceessioD  au  stear 
Joiiraet.-*l4e  slear  Baohelas ,  héritier  de  Mario  Fïvjal , 
«ommeétwt  am  dnriti  m  fiUe  naturelle}  Toulot 
écarter  dn  partage  Joomet,  oeMlminaire,  en  terta  do 
Tart.  841  0.  cir. — Joornet  sootint  que  ce  droit  n'appar- 
tenait qu'aux  héritiers  do  défunt;  que  Bachelas  ne  pou* 
Vaît  parconséquent  en  user,  puisqu'il  renaît  au  partage 
comme  ajant  cause  d'un  enfant  naturel  qui  n*était  pas 
héritier  f  aux  termes  de  Part.  ^56  c.  cir. 

lé  août  i8aa,  jugement  du  tribunal  du  Tigan»  qui 
statue  en  ces  termes:  «Considérant  que,  quoiqu'aux 
termes  de  l'art.  766  c.  cït.,  l'enfant  naturel  ne  soit  pas 
héritier  daùs  U  sens  que  le  législateur  a  attaché  A  celte 
qualité}  Il  n'en  tésnlte  pas  moins  des  dispoalliotav  du 
eode  I  an  iiiro  des  tuceassions,  chap.  4 1  combinées  arec 
1m  autres  dispositions  dn  même  titre ,  qii_e  l'enfhat  na- 
torel  à  des  droits  socGessîfs  assurés  dans  la  succession 
Oe  SCS  père  et  mère ,  pour  l'exercice  et  le  recouvrement 
desquels  les  dispositions  du  chap .  6,  an  même  titre,  lui 
sont  communes  avec  les  autres  héritiers  légitimes,  et 
suite  tes  dispositions  parlicUliéres  àt  l'art.  841; — 
Qn^I  sait  de  là  qae  l'ennint  naturel  a ,  oonime  I  Itéritier 
t^itime ,  le  droit  d'exercer  le  retrait  successoral  permis 
pv ledit  article;  que,  dès-lors,  ledit  sieur  Bachelas, 
^Dt  succédé  en  totalité  aux  droits  de  Marie  Bachelas, 
M  ille  nataivlle,  el  d«  défunte  Marie  Frefal,  a  droit,  en 
dette  aoàliit,  iNÈxXm  de  U  sacce»8ioii  de  la  dame 
Mtritt  Frefal  lA  lieur  Joumet,  cessionoafie  des  héri- 
ffllers  Ayain  drtfitao  quart  des  biens  auxquels  la  dame 
Marié  Badielhs  ne  ioocftde  pas.»— Appel;  arrêt  oonfir- 
Itaatif  de  la  cotir  de  Mîmes ,  du  4  déc.  i8a3. 


).  OobfboBe  k  la  doctiine  d«  M.  ClUbst,  i»i  SiuesssiMSt  az- 
N*  Vm.  — AmftilSiS. 


Pouvvoi ,  pour  violalion  de  l'art.  766  c.  cîv.,  et  fausse 
application  de  l'art.  84 1  c.  civ.,  en  ce  que  le  droit 
conféré  pair  l'art.  841  ne  pourrnit  être  exercé  que  par 
un- héritier  ,  qttalité  que  la  loi  refuse  à  l'enfant  natureL 
lanfiT. 

tk  COUR, — sariesconcl.de  M.  Joubert,  er.gén.;-^ 
Attendu,  en  droit ,  que ,  sll  est  vrai  que  les  eniiDS  na- 
turels ne  sont  pas  héritiers  (art.  756  0.  eiv.},  il  est  vhii 
aussi  que  la  loi  a  accordé  A  ceux  qui  sont  légalement  re- 
connus un  droit  sur  les  biens  de'  leurs  père  et  niëre 
décédés;  que  ce  droit  est  fixé  A  une  fraction  de  la  portion' 
héréditaire  que  l'enfant  naturel  aurait  eue  s'il  eQt  été 
légitime-,  qn'einsi  ït  lui  attribue  une  participation  à  tous 
les  biens  qui  bomposeat  l'ht^rédité,  et  par  suite  l'action 
nécessaire  pour  en  6xer  la  quotité  et  en  opérer  la  dl*- 
visionj  —  Attendu  que  celte  action  est  réglée  par  le  ' 
chap.  6j  tit.  1",  lÏT.  3,  c.  civ.,  lequel  comprend  an 
nombre  de  ses  dispositions  le  droit  d'écarter  du  par- 
tage tout  cessionnaire  qui  ne  serait  pas  suecessible 
(art.  841)}  que  ce  droit  fait  partie  deceux  auxquels  par- 
ticipent les  enfans  naturels  pour  fixer  et  diviser  l'hé- 
rédité;— Altendn,  ea4àit,  que  le  demandeur  n'étant 
pas  susocssible ,  mais  simple  cessionnaire  d'un  cohé- 
ritier, pouvait  être  écarté  par  applicalion  de  l'art.  B41, 
par  l'ayant  droit  d'un  enfant  naturel  qui  prenait  sa  part 
légale  dans  l'hèTédiié ,  et  que  la  tïoor  de  Nîmes,  en  le 
décidant  ainsi ,  a  fait  une  juste  application  des  art.  7S6!, 
757  et  841  c.  civ.;  Rejette. 

Du  8  juin  i8a6.  —  Ch.  req.— H.  Botton,  f.  f.  de  pn 
—H.  Borel  de  Bretisel,  rap.  —M.  Odilon-Barrot ,  av. 

Amobicatiox  ,  Tmi ,  PAcsx ,  FAouutA. 

Pow  déterminer  détendus  la  propriété  qui  hUa^M 
adjugés ,  FaJ/tuticatain  pmt,  saar  faction  as  homagt 
dingéè  contre  lai ,  t'aider  mmnulemmt  du  titre  de  90m 
adjudicationj  mais  encore  de»  titres  de  propriété  du 
saisi  ou  de  ses  auteurs* 

Le  droit  de  piohe  qu'un  seigneur  s*esi  réservé  sur 
un  canal  alimanti  par  une  rivière  t  en  cédant  es  ra- 
nal,  estj  de  même  que  le  droit  da  pêche  réservé  sut 
une  rivière^  compris  dans  là  suppression  prononcée  pat 
les  lois  qui  ont  aboli  la  féodalité.  (L.  17  joil.  1798  (a). 

Quid,  si  le  canal  était  ereuté  de  main  d'Homme? 

(Jacquinot  de  Pampelune  C.  Delmont). 

En  1778,  Palaiseau,  seigneur  de  la  terre  de  Velars, 
concède  A  Hochet ,  A  titre  de  bail  A  cens  perpétuel,  les 
usines  situées  sur  on  canal  recevant  les  eaux  de  ta  ri- 
vière d'Ouche,  sûus  la  iréserre  du  droit  de  p£che'dans 
la  rivière  et  dépendances ,  et  du  droit  de  justice.—Ca 
1779)  Bochetcède  son  bail  A  Bouilli. — Les  usines  coak;- 
prises  dans  ce  bail  sont  saisies  par  les  Créanciers  dé  ce 
dernier,  et  adjugées,  en  1790,  A  Courtois.— En  1816^ 
eelnl-d.  revend  ces  objets  A  Delmont^Bn  1817,  Del- 
mont a  remboursé  le  capital  do  bail  A  cens  perpétuel  % 
H.  laequinot  dé  l^mpelune,  alors  propriâaire  de  lé 
terre  de  Velars. 

Xta  cet  état,  jacqnlnot  demande  contre  Delmoiit  le 
bornage  de  leurs  propriétés  contigoës;  plus  tardait 
S'oppose  A  la  construction  d'une  voûte  commencée  par 
Delmont  sot*  lé  caool.  Enconrèqueoce,  il  conclut,  i*A 
ce  que  l'étvndue  de  la  proprIAté  de  Delmont'soît  déler- 
nrïnée^ott  d'après  le  wdl  de  1778,  ou  d'après  Padja- 


<•>  mt4Mm  pAr  Kl  eèw  fajete  iMlaMt. 
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dication  de  1779»  mais  uniquement  d'aprèa  I*un  ou 
l'autre  de  ces  actes ,  au  choix  de  Delinont  ;  a«  &  ce  que 
la  ToAte  soit  supprimée,  attendu  qu'elle  nuit  au  droit 
de  pêche  réservé  par  Talaiseau  dans  le  bail  de  1 778. 

Delmont  répond,  i'  qu'il  a  droit  d'invoquer  et  l'acte 
.d'adjudication  de  179001  le  bail  à  cens  de  1778i.dc 
lei»  interpréter  l'un  par  l'outre  pour  établir  Tétendiie 
de  sa  propriété;  a*  que,  dans  un  traité  du  a3  arrit 
179a,  de  Palaiseau  a  reconnu,  en  faveur  de  Courtois, 
Ja  foculté  d'établir  sur  le  canal  ou  cours  d*eau  toutes 
sortes  d'usines;  qu'au  reste,  le  droit  de  péohe  a  été 
anéanti  par  les  lois  aboUiÎTes  de  la  féodalité.  — Mais, 
sur  ce  dernier  point,  Jacquinot  réplique  que  le  droit 
féodal  de  pêclie  s'appliquait  seulement  aux  rivières  et 
non  aux  canaux  particuliers  qui ,  comme  celui  dont  il 
s'agit  ici,  sont  creusés  de  main  d'bomme  ,  ni  aux  bas- 
sins, étangs  ou  réservoirs-,  qu'ainsi  on  ne  peut  invo- 
quer Iti  lois  qui  ont  aboli  le  droit  de  pèche. 

Le  39  mai  iSaa,  jugement  qui  condamne  Delmont 
à  opter,  et  toutefois  restreint  le' droit  de  pèche  &  cer- 
taine partie  du  canal. 

Appel  de  la  part  de  Delmont ,  et  appel  incident  de  la 
part  de  Jacquinot. — Le  ao  août  i8aa ,  arrêt  de  la  cour 
de  Dijon  qui  infirme,  attendu,  y  est-il  dit,  que  Ûel- 
indnt  a  justement  prétendu  qu'il  pouvait  s'aider  non 
seulement  du  litre  qui  lui  avait  transmis  la  propriété 
des  usines  de  Velurs ,  mais  encore  des  titres  de  ceux  qui 
l'ont  précédé  dans  cette  propriété ,  parce  qu'un  pro- 
priétaire peut  faire  valoir  ses^titres  personnels  et  ceux 
de  ses  auteurs;  qu'il  est  d'autant  plus  extraordinaire 

3ue  le  tribunal  ait  obligé  Delmont  é  opter  entre  l'acte 
e  1778  et  l'adjudication  de  1790,  qu'il  n'ciisté  aucune 
vonlradiotion  ealre  ces  deux  actes,  et  qu'ils  peuvent 
i*iaterpréter  Tun  par  l'aatre;  que  cette  option  force 
DcliAODt  au  sacriflœ  de  propriétés  utiles  au  roulement 
de  ses  usines  ;  que,  pour  déterminer  d'urje  manière 
précise  .ce  qui  appartient,  soit  à  Delmont,  soit  à  Jac- 
quinot, il  est  nécessaire  de  se  pénétrer,  et  des  énon- 
ciotions  insérées  dans  les  titres  produits,  et  des  faits 
de  possession  qui  en  ont  été  la  suite  (ici  la  cour,  appré- 
ciant ces  titres ,  détermine  l'étendue  des  limites  des 
propriétés  respectives^  Que  plusieurs  titres,  notam- 
ment la  transaction  du  aS  avril  179a,  donnent  &  Del- 
mont le  droit  de  créer  sur  son  bicr  toutes  usines  qu'il 
jugera  conrenable,  à  rexception  des  moalins  A  farine; 
que  la  construction  do  la  voûte ,  très-utile  A  Delmont , 
De  Dorte  aucun  préjudice  A  Jacquinot;  que  le  prêtera 
de  rexercice  du  droit  de  pèche  dans  le  canal  ne  devait 
pas  être  un  motif  pour  empêcher  l'établissement  de 
cette  voûte,  quand  ce  prétendu  droit  de  pèche  pourrait 
encore  être  exercé  ;  mais  que  l'opposition  de  M.  Jac- 
c|uinot  parait  encore  bien  plus  surprenante ,  quand  on 
considère  que  ce  droit  de  pêche  ,  que  s'était  réservé 
M.  de  Palaiseau ,  comme  seigneur  du  domaine  de  Ve- 
làrs,  a  été  formellement  compris  daos  les  lois  abolitÎTes 
de  la  féodalité. 

,  •  Pourvoi  de  U.  JacquinoL— 1«  Violation  de«  art.  71 1, 
71a  c.  CLV.,  etdeTéditde  i55i  sur  les  crléSs.  Jl  a  dit: 
£n  principe ,  une  adjudication  ne  transmet  de  droits  à 
l'adjudicataire  que  sur  tes  objets  ezpressémentdésignés; 
cependant,  l'arrêt  attribue  à  Delmont  la  propriété  d'ob- 
juls  non  compris  dans  l'adjudication  de  1790  ;  il  a  dooo 
violé  les  art.  711, 71a  c.  civ.,  qui  limitent  les  manières 
d'acquérir  la  propriété ,  ea  reoooaalssant ,  au  profit  de 
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Delmont,  un  droit  de  propriété  non  bcqtils .d'une  pia- 
oière  légale. — En  vain  l'arrêt  objecte-rt-il  que  ces  objets 
se  trouvaient  énoncés  dans  le  bail  di  cens  de  1778  ,  et 
qu'aucune  opposition  à  la  saisie  ou  demande  en  dis- 
traction n'a  été  formée.— Car,  d'après  l'édit  de  iS5i , 
l'adjudicataire  ne  devenant  propriétaire  que  des  objets 
expressément  compris  dans  la  saisie,  il  n'y  avait  néces- 
sité de  former  une  opposition  ou  demande  en  distrac- 
tion que  pour  des  objets  expressément  saisis  ,  et  qu'oo' 
prétendait  ne  devoir  pas  être  compris  dans. la  saisie;  • 

9'  Fausse  appllcatioa  des  lois  qui  ont  aboli  la  féoda- 
lité ,  en  ee  que  le  droit  de  pêçhe  résçrvé  par  H.  de  Pa- 
laiseau sur  un  canal  creusé  de  main  d'homme ,  a  été 
déclaré  atteint  par  ces  lois- 

Le  défendeur,  après  avoir  remarqué  que  tout  était 
jugé  en  fiiit^  rcponddit  sur  le  dernier  point  :  Ou  le  canal 
est  une  branche  -de  la  rivière ,  ou  il  est  crensé  de  main 
d'bomme.  Au  premier  cas,  il  fait  partie  de  la  rivière, 
et  le  droit  de  péçbe  établi  sur  le  canal  a  été  supprimé. 
— Âu  second  cas,  la  réserve  du  droit  de  pêche  n'étant 
faite  que  pour  la  rivière ,  on  ne  peut  le  réclamer  sur  le 
canal,  ^u  surplus ,  le  droit  de  pêche  a  été  aaéantl  ^at 
tous  les  cours  d'eau,  sans  dislincUoo  de  ceux  qui  sont 
creusés  de  maio  d'homme; — On  Invoque  l'avis  du  con* 
seild'étaldu  11  oct.  181a. 

Anstr.  , 
■  LACOUB, — sur  les  concl.  conf.de tt.Cahier,  av.géo.^ 
— Attendu  que  la  cour  d'appel  s'est  fondée  sur  les  actes, 
sur  tes  faits  et  les  circonstances  de  la  cause,  desquels 
l'appréciation  lui  était  dévolue,  et  qu'elle  a  pu  les  appré- 
cier comme  elle  l'a  fait,  sans  violer  aucune  1«  Rejette. 
.  Duiomai  i8a5. — Seot.cir. — U.Briason,jir. — M.&u- 
péroo,  rapp.—  MH.  Guiohard  Guillemio  et  Guéoy,  ar. 

SODTXailKBlé,  DOXINATIOX  ]£:iaiSC&AB,  COLORIBS.,. 

Xt'ordonnancêanglaiê»du  Hà  aeptemb.  iSio.pour  la 
Guadeloupe  a  dâ  être  exécutât  pêndant  toute  la  durée 
de  Voceupation  de,s  Anglais  :  Uëoctt*  fait»  dans  cet  >â- 
ierpalle  n'ont  clé  annuiUs  par  aucune  ordonnance 
rvyaU  dépuis  çfte  la  colonie  est  rentrée  soue  la  damina~ 
tion  française  (1). 

Dèa-lorsj  Isa  atsena  de  cette  colonie  ont  été  valable- 
ment représentés  par  les  régisseurs  que  cette  ordonnance 
a  établis  pour  administrer  leurs  biens^  et  les  assignations 
données  à  ces  régisssurSf  ainsi  que  les  jugtmens  obtenu* 
contre  eux  {par  des  rendans  compte  des  biens  des  ab- 
sens),  ontf  à  tégard  des  absens,  ie  méine  ej^et  que .s*^» 
étaient  rendes  coatradictoirement  av^  .«wr;  U/s  ne  /mu* 
vent,  par  conséquente^  former  tterce^pposilion, 

(0'^  Calmes  de  Lcsties  C.  ve^re  Girard.)  .  . 
.  Lors  de  la  révolution  de  France,  le  séquestre  fut  mis, 
Â  la  Guadeloupe ,  sur  les  bieus  du  sieur  Calmes  de  Les- 
titis  q«jj,  ainsi  que  sa  famille,  avait  pris  la  fuite.  Ces 
biens  étaient  régis  au  nom  et  au  profit  de  l'état.  —  Cal- 
mes de  Leslies  mourut  pendant  cet  intervalle,  laissant 
quatre  filles,  savoir,  les  trois  demanderesses  eu  cassa- 
tion qui  étaient  en  France,  et  la  dame  Rriols  qui,  lors  de 
la  restitution  des  biens  séquestrés  à  leurs  propriétaire^ 
était  arec  son  mari  à  la  Guadeloupe,  et  qui,  depuis» 
s'ingéra  dans  l'atiniinistrotion  de  ces  biens. —  £0  1810^ 
les  Anglais  ayi^ot  conquis  cette  colonie,  établirent  des 
régisseurs  pour  administrer  les  biens  des  absèiis.  —  Le 
sieur  BrioU  poursuivit  contre  Mathieu  Kingt  régis- 

(i)  t'ey.  «n  of-iea»,  iSti,  1.  *j7,  364, 4o8> 
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8enr,;àqu)  ïla/aft  reaJa  ses  comptes  *  le  paiement  de 
350,493  Ht.  10  s.  a  d.,  montant  du  9old.e  du  compte. — 
Far  jugement  do  a8  se^t.  181 1,  ce  solde  fut  alloué  ;  le 
même  jugement  ordonna  ta  lîcUation  des  biens  entre  la 
dame  Briols  et  ses  sœurs  abserttes  représentées  par  le 
régisseur.  La  signi0callon  de  ce  jugement  fut  remise  à 
l'aTOtié  du  régisseurqiii  en  donna  reçu  aé  U  tenant  pour 
gigntfié»  —  Deux  anires,jugemens,  Tun  qui  règle  les 
condilioQS  de  l'adjudication  rendo  le  aS  »ept.  181a; 
l'iutre-le  39  novembre  sulrant  qui  prononce  Tadjudi- 
cation  au  profl^du  sieur  Girard»  gendre  de  Briols»  furent 
signifiés  &  aroué  et  à  domicile.  —  Brtols  avait  repu  des 
i-compte;  il  lui  restait  dCt  5a,o38  fr.  dont  il  fit  cession 
iScelljs. — Celui-ci,  riidjudicalaireétantmort,  poursui* 
Tjt,  contre  la  veuve  Girard,  filleet  héritière  de  Briols,  et 
tutrice  de  la  demoiselle  Girard  sa  fille  >  la  revente  des 
biens  sur  folle-enchère.  11  appela  ,  dans  l'instance  «  les 
trois  autres  filles  deCatmcz  de  Lesti». — Celles-ci  firent 
défaut,  et  II  intervint,  le  33  juillet  1830,  un  jugement 
qôï  prononça  la  résiijirtton  del'adjudication,  et  ordonna 
line  nouvelle  adjudication  des  biens  sur  une  seule  criée 
ilafolle^enchère  de  laveuva  Girard. — Les  demoiselles 
Calvec  de  Lesiies  ont  foi'mâ  opposition  à  ce  jugement, 
et  tierce-oppo^ilion  à  l'exécution  de  ceux  dés  98  sept. 
181 1«  a3  sept,  et  39  nov.  1819.— Elles  soutenaient  que 
le  régisseur  ne  les  avait  pas  légalement  représentées; 
qu'il  n'avait  que  le  droit  de  gérer  et  non  de  vendre,  et 
que  c'était  à  tort  qu'on  les  avait  condamnées*  attendu 
qu'elles  ne  devaient  rien  ;  qae ,  d'ailleurs ,  le  jugement 
n*avait  pas  été  régulièrement  signifié. 
■  Jugement  qui  déclare  la  ticrce-oppositioo  non  rece- 
wtklt,  attendu  qu'elles  ont  été  ralsblcment  r^résenlées 
en  1a  personne  du  régisseur. 

Sur  l'appel»  arrêt  de.  la  Ouadelonpe  du  11  janvier 
iftai'qui  adoptâtes  motifs  des  premiers  jnges. 
'  Pourvoi  des  demoiselles  Culmcx  de  Lestiez  pour  vio- 
lation» entre  autres,  de  l'art.  4^4  c.  pr.»  des  principes 
du  droit  des  gens,  et  de  la  espitulution  relative  à  la 
Guadeloupe,  en  ce  que  l'arrêt  dénoncé  avait  regardé, 
conbine  loi  de  l*état,  l'ordon.  anglaise  du  aa  s^pt.  1810, 
et  avait,  par  suite,  rejeté  la  tierce-opposition.  — 
déftoderesse  a  fait  défaut. 

•  abbAt  (rtprês  détib,  tn  la  chambre  du  congeiL) 
•  LA  COOàj — sur  les  oond.  conf.  de  H.deTatimesnil, 
•T.  gèn.;  —  Attendu  qve,  conformément  k  Tordon- 
■Éoce  anglaise  du  sept.  1810,  qui  a  dû  être  etécutée 
pen&nt  toute  la  durée  de  l'occupation  et  dont  lus  actes 
n'otttété  annullés  par  aucune  ordonnance  royale  depuis 
que  la  colonie  est  rentrée  sous  lu  domination  française , 
les  demandeurs  ont  été  valablement  assignés  au  domicila 
do  régisseur,  pour  entendre  et  débattre  le  compte  que 
les  lois  invoquées  par  les  demandeurs  (et  applicables 
aeuleroeot  aux  successions  vacantes  dont  le  curàleur 
•oxdites  successions,  aurait  eu  à  rendre  compte), 
o^Blerdisaieot'pas  au  sieur  Briols,  leur  cohéritier,  le. 
droit  de  leur  rendre  A  enx-mfimes;  qu'ils  ont  été  aussi 
iràliblemeal  représentés,  &ar  ce  régisseur.. dans  toutes 
les  procédonm  sur  lesquelles  sont  intervenus  les  Inris 
jogemens  de- 181 1  et  181a,  et  qu'en  le  jugeant  alntii  et 
en  les  déderant  par  ce  motif  non  rocevnbles  dans  leur 
ticrce-opfw>sitioii>  Isf  cour  royale  a  fait  une  juste  appli- 
calloq  de  fart.  474  ^-  Rejette. 

Du  i3  juin  i9«6.'^Chamb.  civ, — U,  Brissoo ,  pr.  .'— 
M.  Pori^et,  rap.— MH.  Oelagrangeet  Brutar^  tT. 


DOKiTIOV,  EaSBDH  DE  DKOIT. 

Une  erreur  de -droit  jdanê  une  donation,  comme  si 
elle  a  été  faite  à  un  enfant  que  U  donateur  croyait 
légitimé  par  la  mariage  de  ses  père  et  mère,  tandis  qu'il 
était  adultérin ,  ne  vicie  pas  la  donation ,  et  ne  peut  , 
comme  terreur  de  fait,  servir,  au  donateur^  de  motif 
pour  en  demander  la  nullité.  [Ce;,  1  log,  1 1 10)  (1). 

supposer  que  terreur  de  droit  anmitU  les  acte»,  U 
ne  saurait  en  itre  ainsi  dan»  le  cas ,  par  exemple,  oà  un 
donateur  demanderait  la  nullité  t^une  donation  pour 
erreur  sur  la  personne,  en  ce  qi^ H  aurait  cru  le  doua' 
taire  enfant  légitime  lorsqu'il  était  adultérin,  s'il  n'est 
pas  prouvé  que  le  donateur  ait  réellement  été  dans  rer~ 
reur,  si  même  il  avait  sous  Us  yeux  des  actes  oà  il  au~ 
rait  pu  reconnaître  la  véritable  qualité  du  donataire, 
etsij  enfin,  aucune  fraude  n'a  été  pratiquée  par  ce 
dernier  {G.  e.  1109,1110). 

(La  dame  d'AulhieulIe  C.  de  Limoges.) 
£n  1819,,  la  dame  d'AulhieulIe  fit  donation  &  Louis 
Charles  de  -Limoges  de  la  terre  de  Pernelle  en  Nor- 
mandie, avec  réserre  d'usufruit.  — Le  4  sept  iSaS, 
elle  demanda  U  nullité  de  celte  donelion,  parce  que, 
dit-elle,  elle  crojait  l'avoir  faiie'au  fils  du  neveu  de 
son  mari,  tandis  qu'elle  se  trouvait,  en  réulité,  ne  l'a- 
voir faite  qu'à  un  enfant  adultérin.— En  efiet,  le  vicomte 
de  Limoges,  neveu  de  la  dame  d'&uthieulle,  du  côté  de 
son  mari,  avait  eu_deux  enfans  naturels  pendant  son 
premier  mariage  ;  il  voulut  les  légitimer  en  épousant 
leur  mère  après  avoir  divorcé  avec  sa  première  femme, 
tnais  inutilement. —  C'est  à  Ton  de  ces  enfans  qu'a  étâ 
faite  la  donation  de  tSigdoïit  la  dame  d'AulhieulIe 
a  demandé  la  nuliité,  pour  cause  d'erreur  sur  'la 
personne,  erreur  qu'elle  soutenait  inrincible  pour  elle, 
qui  hdtitait  Nancy,  tandis  que  son  neveu  arrivait  de 
Rouen. —Jugement,  et,  sur  l'appel,  arrêt  de  la  cour 
de  Paris  du  7  mai  i8a5 ,  qui  rejette  celte  demande 
par  les  motifs  que  voici  :  «  Attendu  qu'il  n'est  nulle- 
ment prouvé  dans  la  cause  que  Louis  -  Charles  de  Li- 
moges ait  cherché  à  tromper  la  dame  d'AulhieulIe  sur 
son  état  civil;  —  Attendu  que,  des  fjils  et  circonstan- 
ces ,  ne  Tésulle  pas  non  plus  la  preuve  que  madame 
d'AulhieulIe,  à  l'époque  de  l'acte  de  donation  du  18  dé- 
cembre 1819,  n'ait  pas  connu  le  vice  de  la  naissance  du 
sieur  Louis-Gbarles  de  Limoges.— -Que  n'ayant  pu  igno- 
rer le  mariage  qui  avait  été  contracté  le  4  juin  1774* 
entre  le  vicomte  de  Limoges,  neveu  de  son  mari,  et  la 
demoiselle  Brocques,  premiùre  femme  du  vicomte  de 
Limoges ,  il  était  en  son  pouvoir  de  se  faire  représenter 
l*acte  de  dissolution  de  ce  mariage,  et  l'ucte  de  nais* 
sance  de  Louis-Charles  de  Limoges,  pour  vérifier  s| 
celui-ci  avait  pu  être  légalement  légitimé  par  le  a*  ma- 
riage du  vicomtc.de  Limoge;  avec  la  itenioiselleCordiei^ 
—  Oue  même  au  nombre  des  pièces  produites  par  ma- 
dame d'Authieulle  se  trouve  un  extrait  délivré  le  17 
|utl1et  1818  de  l'acte  de  célébration  de  mariage  du 
vicomte  de  Limoges,  avec  la  demoiselle  Cordier,  le  16 
nivôse  an  3,  lequel  énonce  que  le  divorce  d'entre  lai  et 
la  demoiselle  Bnwques  n'a  été  prononoé  que  le  7  dodit 
mois  de  oivOse ,  et  contient  cependant  In  reconnaissance 
faite,  parle  vicomte  de  Limoges  et  la  demoiselle  Cor- 
dier,  de  deux  enfant!,  et  notamment  de  Louis-Charles 
de  Limoges,  né  ie  ly  juillet  1787;  —  Que  cct  nClc  con- 

(1)  Décidé  lenlemeotpàr  Ueaur.vjalei— ^.v«^/î^,tf  Seee$$, 
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teuant  la  prevra  de  la  iMUltno*  adultérine  de  Louia- 
Gharlei  de  Limoges,  Terreur  dans  laquelle  madaqie 
d'Autliiculle  serait  tombée,  et  qui  a  pu  être  partagée 
par  Louis-Charles  de  Limoges  lui-même,  sur  la  légalité- 
vt  les  effets  de  la  reconoaissance  conteoue  daos  Pacte 
du  second  mariage  du  vicomte  deLioDOges,  serait  non 
une  erreur  de  fait,  mais  une  erreur  de  droit  qui  ne 
peut  servir  de  motif  pour  justifier  la  demande  de  ma- 
dame d'A.u.lfaieulle  &  lia  de  nullîlè  de  la  dooallon  du 
18  déc  181^  » 

Fourroi  d«  la  dame  d'Àuihîeulle.  1°  Violation  des 
art.  iSiget  i34io.  cir. — La  cour  dePariSj  disait-ellet 
en  induisant  de  quelques  présomptions  »  que  la  dame 
d'AuthieuUe  aTBit  connu  les  Tices  de  la  naissance  du 
4onalnire,  a  violé  les  articles  invoqués,  par  les  pré- 
somptions cèdent  toujours  aux  preuves  écrites;  or,  la 
donatrice  a  déclaré  positivement  qu'elle  regardait  le 
donataire  comme  fils  légitime;  sa  déclaration  est  for- 
ipelle  sur  ce  point  (1). 

a*  ViolatioD de» art.  1109 et  iiio  c  cir.  —H  n'eak 
pas  vrai,  comme  le  donne  à  entendre  la  cour  de  Paris, 
que  Terreur  de  droit  na  peut  jamais  vicier  un  acte,  1%, 
loi  9,  SL  de  Jarit  af  fadi  ignor. ,  est  précise  sur  ce 
point— St.  Touiller,  en  expliquant  le  code  civil,  ne  ba- 
lance pas  k  déclarer  que  Terreur  de  bit  et  Terreur  de 
droit  vicient  également  les  actes,  f  .  t.  6,  p.  63  et  64. 
—  Ainsi  nul  doute  que,  dans  Tespëce,  la  donation  doit 
être  nulle ,  car  la  donatrice  n'a  touIu  donner  qu';!i  Ten- 
faol  légitime  du  neveu  de  son  mari. — Peu  importe  que 
Terreur  eût  pu  être  partagée  par  le  donataire. — Il  suffit 
ue  k  donateur  ait  été  trompe  pour  qu'il  puisse  demao- 
er  la  nullité  de  sa  donation. 

LA^COURf — atnrIescoacL  deM.  Iiebeau,aT.  gén.; 
— Ccpsid^rant  que  si  s  dans  l'état  actuel  de  la  législa- 
tion» Ton  peut  soutenir  que  Terreur  do  droit  vicie  une 
doaaUon ,  cela  ne  peut  avoir  lieu  que  lorsqu'il  est  prouvé 
.que  celui  qui  donne  était  vraiment  dans  Terreur,  «t 
i|n*eU«  a  été  la  seule  cause,  la  cause  vraiment  détcr- 
ininante  de  ladooafion,  alors  surtout  que  le  donateur 
iHtrait  été  trompé  par  le  .donataire;  —  Attendu  que  la 
cour  de  Paris,  en  appréciant  et  les  clauses  delà  dona- 
tion et  des  autres  documens  qui  lui  étaient  soumis,  et 
lei  faits  et. les  circonstances  de  Tafiîiiire,  a  constaté  qu'il 
n'éuit  nullement  prouvé  que  Limoges  Saint-Just  ail 
(perché  4  tromper  fa  demanderesse,  et  que  celle-ci,  & 
Tépoque  da  ta  donation,  ignorfit  que  Limoges  Saiai-Juat 
était  fila  adultérin  du  vicwnte  de  Limoges  ;  —  Attendu 
que  Tarret  dénoncé  reconnaît ,  au  contraire,  que  d'a- 
près les  pièces  produites  par  la  demanderesse  elle- 
ménoe.,  elle  savait  que  le  donataire  avait  été  conçu,  et 
«lait  né  de  la  dame  Cordiar  pendant  le  premier  mariage 
du  vicpmle  de  Limoges; 

Considérant  qu'à  la  vérité  il  est  dit,  danS'  Taitc  de 
donation,  qu'elle  est  faite  jaar  êuUe  de  Vattachement 
(pu  la  donairice  a  toi^ours  eu  pour  la  fumilU  dv  Zr»> 
v^ûgfie  ;  ipais  que  la  demanderesse  ajoute  qu'elle  sa 
d^termimUt  aussi  par  SiaUrit  gt^élleporie  à  laper- 
«oniw  du  donataire^  —  Da  tout  quoi  il  suit  que  U  cour 
de  paris  n'a  violé  aucune  loi,  en  aaiotaoaQtU  donatioa 
en.  quesMon  ; — Rcjell«.. 

Du  i3 juin.  iSafi.  —  Ch.  req.  —  M.  Vojsin  de  Gar- 
tcmpe»  tf,  de.  pr. — M.  Botton,  rop.— M.  Roaet,  av. 
~  {1}  <i« aMycB  etattNM eoMiilMKZ  ' 
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CoMiiasioiMXftty.AfSv»  Dérus , U^no^nov.  . 

.Zorfqu'ileetreeoanu^en  faU%que  de»  marchandiez  ax' 
pédiéest  d'après  la  leCtredevoiturefparun  individu  àufh 
t^ersfpour  compleet  aunoiad'une  autre  personne^élaieni, 
dtins  lefaitt  dettinies  à  celU-ci^  aux  risques  dequi  ellee^ 
voyageaient  i  et  que  Is  tiers  n'Jtait  qu'un  iatarmédiair^ 
chargé  par  le  destinataire  réel  de  les  lui  faire  parvenir,: 
4ost.  à  ce  destinataire  seul  qu*il  appartient  de  réclamer 
contre  le  tiers  les  marchandées;  dans  son  eHeace^  tsK-, 
piditeur  est  non  recetfable  pour  tu  réclamer  de  ce  iiero 
lui,  (C.com.,  100;  G.  c,  1937,  199».) 

Il  n'y  a  pas  violation  du  principe  de  rindwisibiliU  dm. 
Çaveu.,  ùrequ^une  «our,  oant  ^arrêter  à  tatteu  iPun» 
partie ,  la  condamne  en  itn  point  sur  lequel  ^apeu  lui 
itaitfaworabUt  tout  en  se  fondant  c^endant  sur  un 
_piit  qui  faisait  partie  de  cet  aveu ,  mais  qui  était  cone^ 
tant  et  prouvé  nonobstant  l'aveu. — jiinsif  meore^u*una 
partie  ait  avoué  qu'elle  a  expédié  des  marchanassoe  à 
K»  tè0/w,n}a|s  qu'ellcest  restée  propriétaira ,  une  aouti 
a  pu  décider,  san»  violer  te  principe  de  PindiviMibitité 
de  Paveu  ,  qu'elle  n'en  était  pas  reetèe  juropiiitaire ,  et 
sefiaideripour  le  Juger  ainsi,  sup  le  fou  de  fe^Mifiom 
au.  courte  du  tiers,  fùtd'aiUtnn.pnupiparieefhc» 
tarosêtles  lettrée  d*  voiturst  (G.  iâjr*»  i556.) 

Le  défaut  d'insertion  aux  jugemsene  etarritSytn  ma-r 
tiers  sommaire,  de  ta  liquidatûm  de*  dépens,  nepeaâ 
influer  sur  les  dispositions  du  fu^em^o»de.Varr4t 
qui  ont  statué  sur  le  fond,  st  fourmr^  à  leur  égard,  umo 
ouverture  à  cassation.  Cette  omission  peut  eeutametU 
donner  lieu  au  paienient  de  l^ exécutoire  dee  dépenepoum 
la  partie  ou  tavtnté  qui  ont  donné  liêu  de  le  Uferi.  (C. 
Qon.,648;C.  pr.,5430 

(Le  flieur  Brocard,  etc.  C.  le  sieur  Cbarlier.) 
'  Leia  déo.  i8it,Br6cardaipédiadaliéga«àGlur- 
lier,  à  Gharleville,  4,730  kllog.  d*alu«8.— La  lallmda 
ToUura  portait,  <  à  H.  Gharliar  fils,  comoiissioiuaire 
à  Charieville,  pour  foire  parvenir  jk  nudanae  reuva 
Soupletet  comp*  à  Paris,  j^our  le  compte  du  sieur  Lfl•^ 
grand,  oé|^iant  &  Gharlevil4e.  *  —  Cbarlier  reçut  le» 
marchandises.  —  Mais  Brocard ,  changeant  aiusitôA  ia 
destination  de  ces  objets,  écrivit  à  Gharliev  qae,  s'il> 
n'avait  pas  encore  expédié  les  aluns  à  la  Tcuve  Souîdet, 
il  eût  à  les  remettre  à  la  disposition  du  aieur  Dopzel, 
négociant  à  Gharloville,  qai  lui.  paierait  ses  débour- 
séa.— Le  i5  fév.  1819,  GharlieréoriTit  qu'il  avait  remli» 
laa  aluns  à  DonseL  Gelui-ci  n'en  airensa  jamais  récc^, 
t^n.  Brocard  «entra  en  France  eo  iSiS.  —  Ea  lAaa 
seuleiaent,  il  assigna  (^arlier  et  Domel  detanl.le  tri- 
bunal de  commerce  de  Gharleville,  le  ptemier  .pooc. 
qu'il  eût  à  justifier  la  remise  qu'il  avait  fait»  des  umm, 
ou  à  les  lui  payer  avecdommages-intérêts;  et  le  seoend. 
pour  être  condamné  A  les  payer  ,  s'il  était  prouvé  qull 
les  eût  reçus. 

Le  tribunal  entendit  les  parties ,  et  constata  .pan  jun 
gwient  la  déclaration  des  ftiits  ci  dessus,  bile  par  Bao- 
cud.  Charlier  q>posa,  i*  la  preacdptfon  établie  p«|. 
Tart.  108  c.  vem.  a*  Que  Brocard  m  justifiait  pas  qu^ 
fftt  propriétaire  de»  akins.  S'Qua^  d'ailtew»,,  il.lei. 
araitramUA  DonuL — DoBielMmlint  qa'II  n'aiaiipo^ 
reçu  les  alnna  de  Ghtriiev,  mais  qu'il  les  avait  acbeâ» 
da  Lcgraad,  destinataire.  —  Le  ^nui  .iAa3>*  jufMoenl 
qui  condamUe  Chariier  é  reouttre  é  Biitteard  Oftloi  abiM 
ou  Akiiuijwr  av83&fr.,  et  ruaTOi»  D«ual.. 
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COUK  DE 

Appel  par  Gkarlior.  Brocard  qai  avait  ch4&  sei 
anil»  h  ^Qjtt,  et  Hojrer  lui-ni&iae  appalie^at  au»i. 

Le  17  août  i8a4*  arrât  de  la  cour  de  MeU  qui  dé- 
clara QOD.receTabIcs  Us  sieurs  AejeretHrocacdiIaneleur 

SrèieQtion,  ut  [çs  coodamne  aux  dèpeos  aam  les  liquj-. 
er  par  l'arrêt.  Les  termes  de  cet  av^t  soDt  :  —  a  M- 
tuaduquo,  dé\ii  aotéiieureineot  à  rexpéditioD  du  is 
déc.  1811,  Brocard  avait  des  relfliioaa  de  conmerco, 
avec  Legraad  et  aruit  promis  da  lu«  vendre  deaaluos 
en  échange  d'eaii'de-Tie  mi'U,  devait  vocQToir  de  hitt- 
ce.  fait  est  eoostatÂ  yw  las  aveux  de  SFo<»rdy  de* 
Tant  les  pramiers  jugeaj  —  Attendu  que  les  aluns- dont, 
U  s*agit  funs»  en  effet  eaqpèdiës  pour  sor^oampt»;  la. 
facture  te  prouve;  —Altendn  que  Brocatrdi  en  écrivant 
A  Cbarlier-,  le  3  février  i8ia,.de  vemeltre  l'expédition 
i  DoDsel,  au  lieu  de  l'adresser  à  la-  v«{iv«,  Souplet  et, 
Qùmp*,  ne  dit  point  qu'elle  cçsse  4'âtre  à  la  di^sitioa 
de  Lesroodj^Que  tout_dDil,fAire  penser  que  Dwieloe 
4ut  substitué  &  la  Te;uv»  Sounlel  et  comp'v  que  dans 
IHatérét  de  Legraad,  et  pour  le  mettre      situation  de 
pouvoir  employer  les  aluns  aux  mojihdscs  tkaiih  ot  A 
ÇbacleviHe  même  ;  —  Altejadu  ^u'en  effet,  Bnward  ne 
pc.al  flivoir  eu  l'intention  da  les  faira  r«,m9ttre  à.  0onsal 
pour  être  par  lui  réexpédiés  ^  Paris,  car  n*étaat  point 
conaaissionnairoy  il  ne  se  charge  point  do  ces  sortes 
d'envois;  m^is  les  laissant  A  U  diapoûUoa  et  pour  le 
compte  de  Legraod»  aux  termes  de  la  façtqre  qui  a  enr 
îpiot  é  Gbarlier  de.  les  lui.remetlre^  U  était  do  son  iur 
t^êt, comme  decelui^de  Legraod,  qu'Us  FuseM  déposé 
chas  lui  de  préférence  &  tmis  autres,  parce  qu'à  cette 
époqneyil  était  eu  rapport  d'intérêt  et  Acompte  ouvert 
avec  Legrand;-»Atteadâ  qne  ,  d'après  tous  cas  fftiti,. 
«t  la  .^auve  Souplet  qui  ne  £^t  que  la  cooiRnBV» 
de  cpimnissian»  et  Charlieret  Boaiel,  na  pouvant  .ètr» 
«Muidérés  qua  comme  des  intermédlalrea  incU(|uéa  al, 
esqtlQjrés  succéssiTemAni  pour  foire  pa^r  les  aûnaau 
daatinataira»  qui  ^it  Legraad,  par  suite  et  en  varia 
d'une  négoclatîun  qui  avait  eu  Ueu  entre  luictTexpé^ 
4ileur; — Attendu,  endroit,  qu'aux  termes  de  l'ai;!.  loot 
Ccom..,  les  QiarclMindises  achiitéea  ou  comfautAdéas*. 
dés  (^'«iles  sont  sorties  du  magasin  du  vaodeMr  ou  4e 
l'expeditenr,  voyagent  aux  risques  et  périls  de  celui  i 
qtA  eUea  appartiennent,  saufson  recours  contre  1^  com- 
missionnaire et  le  votlurier  chargés  du  transport; — ' 
Atteoduqu'il  auib clairement  de  cette  disposition,  qipe 
lès  alaos  étaient  aux  risques  et  périls  de  Legrand,  de- 
puis l^raottie  lu  magasin  de  Brocard,  Legrand  en 
nvaitaju^j  la  libre  et  entière  disposition,  lorsqu'ils  sont . 
arrivés,,  soit  chei  Charlier»  soitchea  Donzcl,  et  que,, 
^éstlors,  lui  seul  aurait  .qualité  pour  se  plaindre  d'aux, 
Vils  a,vaienleDfreint  leur  mandat,  mais  que  Brocard  n'a 
olqi^aliténi  action,  soit  contre  l'un»  soit  contre  l'autre.; 
libreAlut  de  faire  avec  le  destinataire  \fi  règlamentde.^ 
tes  drqUs,  si  aucuns  il  a,  d'où  sort  ta  conséquence,  que  ' 
lèiîpreintei'S  juges  auraient  dû  le  déclarer  non  reccTable 
dahs'  sa  demande,  et-que^par  ctAiséquent,  ll  est  ibutlle 
de  à'ocoupec  des-  antcaa  m.mna  das  parties  ;.  —  Attendu 
1^  eetsioanairaa  de  Brocard,  i^ant'  poucvujvi  les 
m-4e  raoïion       avait  lo^nlée  ayant  la  cession»  ila 
4«4'irfMU.aus9l  eo  supporter  toutes  les  conséquences;.-^ 
AttftAdifj. enfin  ,.que  Legrapd  QO    plunt  ni  de  Ghar^ 
l|er.ni  4a  Donael ,  etque  ni  ceux-ci  ni  les  autres  parties 
tn,fiàifift  tt'oot  prU  de  Gonolnsinn&.cototret  lui.-— La  coi^r 
Mlrncp^eto^ 
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PouTïoi  d«  U  part  de  Brocard  et  tteyef.  i*  Tlolatioa 
des  art.  19^7,  1938,  19^1  cl  190a  c.  CIT.,  et  fausse  af^ 
plicaUoQ  de  l'art.  100  c.  corn.  —  Une  fois  qu'il  estcon^ 
slant,  en  fait ,  qu«  Chorlier  a  repu  les  aluns,  qu'il  a  reçu 
l'ordre  de  les  livrer  &  Ooosel  ,  il  devait  Les  livrer  à  lui 
s^uU  U  a  si  bien  senti  que  c'était  \\  son  devoir  ^  qu'il  a 
soutenu  les  avoir  remis  directemsnt  i!^  OonzeL — Charlier 
était  donc  responsable,  aux  termes  des  articles  cités,, 
envers  Brocard,  de  n'avoir  point  rempli  sou  mandai.— 
Yainemant  la  coura-t-die  dit  qu'aux  termes  del'arL  i'oo 
(U  oom.,  Le^nd était  propriétaire  des  marchandises, - 
et  que  lui  seul  arait  1«  droit  d'en  disposer-  —  Cet  article 
n'est  pas  applicable;  il  dit  bien  aurqui  tombent  les  ris- 
ouesdu  njjage,  mais,  non  A  qui  appartient  la  propriété 
des  marcbandises  ;  il  semble  même  queL^  propriété  doit 
reposer  toujours  sur  la  t&te  de  l'expéditeur ,  puisqu'il  a 
le  droit  de  diriger  le  transport.  Au  surplus,,  lé  man- 
dant peut  agir  contre  son  mandataire,  quoiqiu!  fa  chose 
ne  soLt  pas  Ta  sienne  (Poth.,7Vaité£^  mandat,  n"  6d}. 
La  cour  a  4oac  violé  Itts  articles  cités,  en  décidant  que 
Brocard  était  sans  qualité  pour  agir. 

a'  Violation  da  Fart  1356. c.  cir..,  sur  l'indivisibililé 
de  L*aveu  judiciaire ,  en  ce  que  l'arrêt  a  divisé  L'aveu  de 
ftrocard.  £n  effet,  l'aren  seul  de  Brocard  prouvait  la 
fente,  mais  il  établissait  aussi  que  les  aluns  étaient  sa 
propriété.  La  cour,  en  déclarant  la.  vente  valable  et  en 
décidant  Brocard  non  propriétaire  des  raarchandiset, 
a'est  donc  mise  en  cootrarention  avec  le  principe  de 
l'indivisibilité  de  l'aveu. 

.  3  Violation  de  l'art.  543  e,  pr.^  de  l'art.  1"  du'  décr.  ' 
4u  i6fér.  1807^  et  de  l'art.  648  c.  com.  On  sait'que  les 
matières  commerciales  sont  des  aflaires  sommaïics  ; 
or,  d'après  ceS  articles,  les  dépens,  en  mofière  som- 
maire, doivent  être  liquidés  par  les  arrêts  qui  les  ad- 
jugent. Gepeudant  la  aour  de  tietx  a  liqujdé  le^  dépens 
4e.  (^^e  aMiire  comme  en  matière  ordinaire  ï'I'arrét  «e 
|>ortp  point  la  liquidation;  il  a  donc  violé  la  loi. 

.  4KAâT  (après  délib.  en  chambre  du  conseil.) 
,  LA  COUR,  — sur  les  coucl.  de.Af.  LebeaUf  ar.  géni> 
-:-Sur  le  moyen  pris  d'une  prétendue  violation  dès- 
art.  1937  et  1991  ç.  civ.,  et  sur  la  fausse  application  de 
l'art.  100  c.  Cum.;~  Attendu,  que  l'arrêt  conslatt;,  en 
p.oint  de  fait,  que  l'olun  dont  il  s'agit  a  été  expédié 

Sur  Brocard  pour  le  compte  de  Legrand,  que  la  facture  ' 
^livrée,  é  cet  effet,  est  au  nom  et  pour  le  compte  de 
Legrand;— Attendu  que  cette  reconnaissance,,  non  sus- 
ceptible de  controverse  de  la  part  de  Fa  cour  de  cassation, 
rénd  inapplicables,  dans  l'espèce  particulière  de  la 
càuse,  les  dispositions  deaooue»  civil  et  de  commerc» 
invoquées  par  lés  demandeurs;  <  ■ 

Sur  le  moyeu  que  les  demandeurs-  prétendent  faire 
résulter  de  Tart.  i356  c.  civ.,  sur  rindivisibililé  dé 
l'éveu  judiciaire;  —  Attendu,  qu'indépendamment  de 
l'aveu  fiiit  pu  le  demandeur  ^il  était  établi  que  les  aluns 
^avaient  été  expédiés  au  sieur  Legrand  et  pour  son. 
compte.,  et  qtie  la  lettre  de  Toiture  et  la  Hicture  Sont 
en  son  nom  propre; 

Sur  le  dernier  moyen,  résoltant  d*une  préteéidde' 
violation  des  art.  648  c.  cpm.»  543  c.  pr.  et  de  Part, 
du  dèCretdu  16  février  1,807,     ^  V^^  Tarrét  attaqué,'. 
Btàtuant  sur  u^e  matière  sommaire ,  n'a  pas  inséré  dans 
ion  dlsj^sitif  la  liquidation  des  dépens  ;  —  Attendu  que 
cette  distinction  entre  la  condamoalion  etlaliquidati'on 
ne  wqilnit  pas  A  1%  cÀïsaUoii  loi  jug^meu  et  arr6to 
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relatifs  à  la  Hquidaliop  tles  dépeoSj  maia  qu'elle  établit 
lA  néceuité  de  suirre  préalablement  totites  led  forma- 
lités prescrites  par  les  lots  spéciales  pour  obtenir,  s'il  y 
a  lieUf  ces  jugetnens  et  arrfits;  ~  Attendu  qu^il  résulte, 
de-la  combiaaisun  des  art.  543  c.  pr.,  et  du  décret 'du 
]6  firrier  1807,' relatif  à  la  liquidation  des  dépens  en- 
matière  8ommair«,  qu«  le  défout  d'ioseniou  aux  juge-' 
ment  et  arrfilB  de  le  liquidation  des  dépens,  peut  etra 
le  fait  de  Tavoué  ou  de  la  partie  qui  out  négligé  de  re-' 
mettre,  dans  le  jour^  au  greffier,  l'état  des  dépens  ad- 
jugés ;  que  la  peine  de  cette  omission  peut  bien  être  le 
paiement  de  l'exécutoire'derenu  nécessaire  pour  la  par- 
tie ou  Taroué  qui  l'ont  occasionné ,  mais  qu'elle  ne  peut 
ritroa^r  sur  les  dispositions  du  jugement  ou  de  l'arrêt 
qui  ont  statut  sur  le  fond,  et  former,  à  leur  égard»  une 
dUTerture  de  cassation     Rejette.  '  ^ 

Du  90  juin  1846.  -r-  Ch.  req.  —  H.  Henrioo/pr.  -rr 
H.  Ufjpr  de  Verdigny,  rap.— AT.  Petit  de  Gatlnes,  ar. 

Assnuicif  DAlussbmkiit,  Gusiiioit. 

La'clauae  tPunê  police  <Pa»surani>«  maritime,  par  la* 
quelle  il  est  convenu  ^ue  lu  délaitaement  des  marckan- 
difee  assifrées  ne  pourra  auoir  lie»  qu'en  cas  de  perte 
des  trois  quarts  des  ob/etê  assurés  ,  n'empêche  pas  lee 
assurée  de  faire  le  délaissement f  lorsque ,  par  suite 
d'échousment ,  les  marchandises  ont  Jté  déposées  {en 
bon  état)  dans  un  lieu  autre  que  celui  oà  lee  assure ur$ 
M  sont,  par  une  clause  écrite ,  expressément  tAligée  de 
l$ê  faire  parvenir  à  leurs  riâquetf  aqtt  par  un  nfivir» 
désigné,  êoiipartott»  autrtff  et  quoique  ni  le  capitaine  ni 
lee  aeturmtre  n'ont  trouvé  i^n  au/»  vaisseau  pour  en 
faire  le  transport  au  lieu  convenu. — Du  moins  ,  Parrét 
decourroyaùt  quile  décide  eûnsi par  interprétation  des 
clauses  de  la  police  f  ne  viole  aucune  loi.  (G.  com.yS^i^.^ 
Comp*  d'assur.  gén.  C.  Hall  et  comp*.] 

he  39  août  iSao,  l'agent  de  la  comp*  d  'ssunioces 
générales,  résidant  &  Rouen,  assura  an  sieur  Rondeaux, 
pour  compte  de  qui  il  appartiendrait,'  trois  caisses  de 
porjcelaioes  estimées  1  i,95o  fr.,  qui  deralent  £tre  trans- 
portées de  Rouen  à  Ebeoeur,  sar  le  navire  ia  Freds' 
rÛo'Dorotheaf  capitaine  Hainberg.  Ce  narire  échoua 
«ur  la  côte  de  Jutland.— Les  porcdalnes  ftirent  saoTies 
et  déposées  dans  un  magasin,  à  RlsseibStelo.  —  Ron- 
deaux lit  signifier  aux  assureiirs  les  pièces  relalires  au 
slolsire,  pour  qu'ils  fiusseatipourroîrà  la  réexpédition 
des.  porcelaines.  La  coqnpagoie  se  j^orna  &  offrir  de 
contribuer  au^  frais  de  sauvetage.  —  Le  5  avril  1831, 
l'assuré  déclara  faire  te  délaissement  ^es  pprcelaines, 
atec  sommation  d'en  payer  l'estimaUon.  Sur  le  refus, 
deiarhttres  furent  nommés;ilscoodampèreot  la  compa- 
gnie à  accepter  le  délaissement  et  payer  ik.  Hall  et  com- 
pagnie j  pour  le  compte  d^  qtli  rusnrance  ^ttii  t^t»f 
l|  valeur  des  porcelaine^. 

Appel  par  lu  compagnie;  et,  le  5  avril  iSaS,  arrêt  con* 
flrmatifdeiaeour  de  Paris :t  Considérant,  endroit,  que 
toute  perte  ou  dommages  qui  arrivent  luxobjets  assurés 
par  tempête,  naufrage,  échonement  et  généralement 
par  tuiitp  autre  fortune  de  mer,  sont  aux  risques  des 
assureurs;  —  Considérant  que  le  délaissement  des  ob- 
jets assurés  peut  être  fait  par  l'assuré,  quand  le  navire 
Achoué  ne  peut  être  relevé  et  mis  en  état  de  conliquer 
sa  route,  et  .quopd  le  capitaine  n'a  pas  pu,  dans  les 
délais  filés  par  la  loi,  trouver  de  navire  pour  recharger 
les  misrchuidi»ef|  et  les  conduire  au  lieu  de  Uùr  oes* 
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tinatioo;  —  Considérant  que,  par  le  délaissement,  va- 
lablement fnit  des  objets  assurés,  les. assureurs  en.de-' 
Tiennent  propriétaires  k  partir  de  l'époqne  du  délaisse- 
ment Considérant,  en  fait,  que,  par  exploit,  en  date 
du  5  octobre  i8ao.  Hall  et  compagnie  ont  dénoncé  ft  la 
comp*  d'assurances  générales  1  échouement  du  navire. 
laOorothea,  sur  lequel  étaient  chargées  les  trois  caisseg 
de  poroelaines  que  cette  compagnie  avait  assurées,  par 
une  police  en  date  du  3^  août  1830,  pour  une  somme 
de  ii,35o  fr.,  pour  être  portées  &  Mémcl,  soit  par  le- 
dit narire  la  Doroihea,  sott  pas  tous  autres  navires  ou 
allèges  que  ce  soit  auxrisques  de  la  comprignie; — Con- 
sidérant que,  le  19  déc.  de  ladite  année  i8ao,  Hall  eC 
coinp*  qui  s'étaient  réservé,  par  leur  exploit  du  Z  oct. 

Srécédent ,  la  faculté  de  faire  le  délaissement  des  caisses 
e  porcelaines,  ont  fait  sommation  h  la  compagnie  d'à- 
Toir  &  libérer  et  réexpédier  lesdftea  caisiesjf  si  mieux 
elle  n'aimait  les  gjprder  pour  son  compte  ;  —  Considé- 
rant que,  depuis  cette  somn^atlon,  la  compagnie  s'est 
bornée  &  offrir  les-fnis de  saoTfelage  sans  que  ni  elle, 
ni  le  capitaine  do  naTÏre  ia  DorotheUf  aient  trouvé  de 
navire  pour  en  charger  les  caisses  de  porcelaines  et  les 
porter  à  Mémcl,  comme  ils  s'y  étaient  obligés  formel- 
lement et  expressément  par  leur  police  d'assurance  ;  — 
Considérant  que  cette  clause  obligatoire  et  spéciale , 
écrite^à  la  main  dans  la  police  d'assurances ,  n'est  point 
abrogée  par  l'art.  8  imprimé  de  cette  même  police,  et 
que  Hall  et  comp*  ont  en  conséquence  le  droit  de  dé- 
laisser, aux  risques  des  assureurs,  les  «caisses  de  por-' 
celalnes  destinées  pour  Hémel,  comme  fia  Pont  folt 
régulièrement  à  là  comp*  d'assurance^  dfo»  les  délaU 
de  la  loi,  par  leur  exploit  dn  3  avril  i8ai.» 

Pourvoi  delà  part  delà  compagnie  d'assurances  pour 
violation,  i*de  l'art. iiS.)  e.- cit., et  fausse  application 
de  l'art.  594  c.  com.;  —En  ce  que  la  cour  a  ordonné  le' 
délaissement,  sur  le  seul  motif  qu'on  n'apas  pu  trouver' 
de  navjre  pour  recharger  les  marchandises  eo  bon  état, 
.  d'ailleurs,  tandis  qu'il  était  convenu,  par  la  clause  8 de' 
la  police,  que  le  délaissement  ne- pourrait  avoir' lieu 
que  dans  le  cas  de  perte  des  trois  quarts,  etc.;  une 
telle  coDTeotion,  très-ticite,  dèrait  s'exécuter  néees- 
sâiMraent,  et  dès-lors  l'an.  594  c.  com.  éUil  Inap- 
pUcable, 

IBxftT, 

LA  CODR^^sorles  concl.  de  H.  Joabert,  ar.  çén.; 
—  Attendu  que  l'interprétallnn  (d'ailleurs  très-raison- 
nable) que  l'arrêt  attaqué  a  faite  des  clauses  du  contrat 
d'assurance  dont  II  s'agit,  et  l'appréciation  des  faits 
qu*i!  a  constatés,  ne  sont  pas  susceptibles  d'être  atta- ' 
quées  par  la  voie  de  la  cassation,  puisqu'elles  ne  bles- 
sent aucune  loi;  —  Atteodo  que,  d'après  ces  int^rè- 
tation  et  appréciation,  l'arrêt  a  fait  une  juste  appUàkttoa' 
i  l'espèce  de  l'art.  ^94  c.  com.;— Rejette. 

Du  aa  juin  i8a6.  — Ch.  req.  —  U.  Yoysin  de  Gar- 
temppy  f.  t  de  pr. — tt.  Botton^rap.— M.  Nicod,  ar. 

NOTIIBB,  R&SntrrCB,  iHSTBOIRlITail. 

{7n  notaire  n'instrumente  pas  hors  de  sonreteott, 
dan»  le  sens  de  la  loi  du  a5  ventôse  an  1 1 ,  et,  par  eon* 
quent,  n'encoif ripas  la' peine  de  la  suspension pronor^- 
cée par  Fart.  6  ae  cette  loi ,  lorequ'il  ie  home  à  fitire, 
hors  de  son  rassort  f  apposer  des  aff^he»  énonçant  Ç^lt 
ëéra  procédé  f  en  sa  préeenest  à  la  vente  publique  (rjfft- 
memietf  à  recetHtir  la  mise  à  prix  et  lee  enchirt»fà/tn- 
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.mntétr'PaâJtidicmioh,  et  qt^&nêùiu  ilpatts  Çaetapur 
bUc  de  la  vente  dan»  U  lieu  tU  éa  riaidemce, 
[U  Uiaist.  publ.  C,  U*  Dubois.) 

lies  ao-féTrier  el  la  mars  i834i  le  sieur  Dubois,  00- 
taire  i  Rijphebourg  >  canton  de  Cambrin ,  arrondissement 
de  fiélhune,  sVlait  transporté  à  Neure-Ghapelte,  can- 
ton de  Larentie,  y  aTail  fait  apposer  des  al&obes  an- 
.nonpant  qu'il  procéderait,  en  qualité  de  notaire,  à  la 
■.Tente  de  divers  immeubles,  et  j  avait  procédé,  en 
-effet,  publiquement,  à  la  mise  à  prix,  aux  criées,  à  la 
réception  des  enchires  et  A  radjudioation.  Hais,  eo- 
.aoKe  il  déclara  aux  partiel  ne  poavoir  |>asser  les  actes 
horsMe  son  ressort,  et  eo  conséquence  ib  furent  rédi- 
^s  à  Richebourg. 

Le  procureur  du  roi  de  fiéthuoe ,  se  foodaat  sur  l'ar- 
Ucle6  delà  loi  du  a5  ventôse  an  ii,  a  demandé,  devant 
le  tribunal  civil ,  la  suspension  de  M*  Dubois,  et,  subsi-- 
diairement,  sa  condamnation  Aune  peine  de  discipline. 
•Jugement  par  lequel  le  tribunal,  pensent  que  l'art.  6 
invoqué  n'est  applicable  qu'au  cas  Où  un  notaire  a  rédigé 
des  actes  hors  de  son  ressort,  a  déclaré  la  demande  du 
ministère  public  mal  fondée;  et,  quant  aux  peines  de 
ditoiplioe,  considérant  que  c'était  é  la  chambre  des 
notaires  qi^lil  appartenait  de  statuer  à  fiel 'égard,  rea- 
Toja  M*  Dubois  devant  celte  chambre.  —  Appel  par  Kt 
ministère  public;  arr6tdela  cour  de  Douai,  du  lo  août 
.i8a4  qui  confirme  en  adoptant  les  motifs  des  i***  juges. 
,  Pourvoi  du  ministère  pubUo  :  Qu'est-ce  qu'(/i«/nf- 
menier,  a-t-il  dit ,  dans  le  sens  de  l'art.  6  de  la  loi  du 
95  ventôse. ao  li?  Suivant  le  jugement  attaqué,  c'est 
..nécessairement  rédiger  des  actes ,  passer  des  contrats 
que  les  parties  veulent  rendre  authentiques;  d'où  on  a 
ooocla  que  le  sieur  D.uiHrfs  n'a  pat  inetrununU  hors  de 
son  ressort.  Hais  il  est  Aclle  d'établir  qu'une  telle  io- 
:térprélation  de  la  loi%stcoatralreison  esprit.  Ii*arL  5 
■fixe' les  limites  dans  lesquelles  sont  circonscrites  les 
'fonctions  des  Irob classes  des  notaires,  et  l'art.  6  pour- 
voit &  la  répression  des  cas  oû  les  notaires  franchiraleDt 
CCI  limites;  ce  rapproohemçot  des  deux  articles,  dont 
ie  Moond  o'^st  que  U  sanction  du  premier,  prouve 
déjé  que,  dans  la  pensée  du  légiilaleur,  ùutrumenter 
n'est  autre  chose  qu'exerorr  les  fonctions  de  notaire^ 
MU.  Massé  et  Merlin,  Notaire ,  professent  celte 
doctrine.  Or,  il  y  a  eu,  de  la  part  do  sieur  Dubois»  exer- 
.dce  de  ses  fonctions  de  notaire,  puisqu'il  a  fait  apposer 
des  affiches  dans  lesquelles  il  a  pris  cette  qualité ,  et  od 
U  s'aist  chargi  des  condiUoni  de  la  Tente,' puisqu'il  a  an- 
noncé av  piublto  lejour.et  l'hcuredé  radjudiçallop  de 
Oartains  immeubles,  qu'il  s'est  rendu  sur  les  lieux, 
qull  a  fait  connaître  les  conditioas  de  la  vente,  repu 
les  enchères  et  adju|;é  les  biens ,  puis  invité  les  parties 
,i  venir  signer  la  veute  dans  son  ressort.  En  vain  ,  dit- 
,00  que  la  loi  ne  défeod  é  aucun  particulier  d'assister  A 
des  conventions  faites  entre  des  tiers,  de  les  éclairer 
par  dep  conseils,  et  de  remplir  ainsi  un  oiBce  d'ami; 
qu'ainsi  la  conduite  du  sieur  Dubois  qui  s'est  bornée  A 
OBS^ils.  n'a  rien  deréprébensible,  pubque^  hors  de 
■oq  rassort,  il,  n'était  qu'une  personne  privée.  Mais  il 
est  certain  qu'en  procédant  A  l'adjudication  publique 
d'un  immeuble,  ifa  fait  uiiacte  exclusif  aux  notaires, 
.puisqu'il  n'y  a  qu'a  les  commissaires-priseurs  et  les  nô- 
Jaires  qui  puissent  s'immiscer  dans  les  ventes  publiques. 
l'Cs  intérfits  du  .tràsor«  ceux  du  notariat  et  Tordre  pu- 
blie stoppoMoCé  ca  qn«  d«  iiiO|AM  parliMlic^i  p«i|seat 


l'arroger  cette  Awulté.  Las  venlei  publiques  se  compo- 
sent d'actes  luccesiifi  dont  le  contrat  authentique  n^st 
que  le  complément;  ce  contrat  doit  relater  l'apposition 
des  affiches,  la  mise  aux  enchères,  l'adjudication  et 
tous  les  prélî  mioaires  sans  lesquels  la  vente  n'aurait'pas 
eu  lieu.  Et  qui  leur  imprimera  le  caractère  d'autbenti'- 
«ité  si  ce  n'est  le  fonctionnaire  qui ,  aux  termes  de  l'or^ 
ticle  1"  de  la  loi  du  aS  ventôse,  est  établi  pour  donner, 
selon  le  TfBu  des  parties,  aux  actee  et  contrôla  qu'il 
reçoit  le  caractère  d'authenticité  attaché  aux  aotes  de 
raulorité  publique  ? 

Pour  appuyer  la  proposition  que  le  ministère  des  no- 
taires est  excluslremcnt  requis  pour  les  ventes  publi- 
ques, le  ministère  public  cite  une  lettre  du  ministre  de 
la  justice  du  i5oct.  i8ii,  adressée  au  procureur  du  roi 

firèsie  tribunal  de  Bruges,oùce  ministre  réclame  contre 
'abusde  laisser  s'immiscer,  dans  les  ventes  des  immeu- 
bles aux  criées  publiques  et  après  affiches,  desimpies 
particuliers.  Il  cite  une  circulaire  du  procureur  général 
de  Paris ,  adressée,  le  a6  sept.  i8i8,  pour  la  répres-t 
sion  du  môme  abus,  aux  procureurs  du  roi  du  ressort. 
Il  ajoute  que  tous  les  ouvrages  qui  traitent  des  préro- 
gatives des  notaires,  le  journal  des  notaires,  le  diction-* 
naire  du  notariat,  reconnaissent,  A  ces  fonctionnaires, 
le  droit  exclusif  de  procéder  aux  ventes  publiques  d'im- 
meubles.  Puisquil  en  est  ainsi,  cqntinue-t-il,  il  devient 
ridicule  de  prétendre  que  le  sieur  Dubois  a  agi  comme 
simple  particulier, les  ai  février  et  la  mars;  d'ailleurs, 
deux  circonstances  entre  tant  d'autres  suffisent  pour 
anéantir  cette  prétention  ;  i  dans  les  affiches  il  a  été  ao  - 
nbocé  qu'il  serait  prooêdé.  aux  adjudications  par  M*  Du- 
bois, notaire;  a*  les  veAles  ont  été  faites  aux  conditions 
qiii  sont  toujours  stipulées,  en  pareil  cas ,  en  faveur  dea 
notoùvs.  Ainsi  il  a  agi  comme  notaire,  et  c'est  par  suite 
de  U  eonfiance  qu'il  commandait  A  ce  titre,  que  les 
adjudications  se  sont  effectuées. 
.  L'abus  dénoncé  n'est  pas  moins  condamné  par  les 
art.  4, 3i  et  34  de  la  loi  de  ventôse ,  que  par  le  texte  et 
l'esprit  saioemeot  entendu  des  art.  5  et  6. de  cette  loi. 
Le  premier  de  ces  articles  enjoint  aux  notaires,  à  peine 
d'être 'considérés  comme  démissionnaires,  de  résider 
dans  le  lieu  qui  leur  est  fixé;  l'art.  3i  détermine  le 
nombre  des  notaires,  et  l'art.  34  les  souimet  A  un  oau* 
tionnement  dont  la  quotité  est  fixée. dans  la  proportion 
4e  leurs  attributions  et  du  nombre  présumé  de  leurs 
cllens.  Or,  ces  dispositions,  seraient  illus<^re8,ai  les  no- 
taires pouvaient  aller  hors  de  leur  ressort  procéder  aux 
Tentes  puÙîques,  qui  sontun  de  leurs  privilèges  les  plus 
lucratiu,  et  échapper  A  la  peine  prononcée  par  Tart^ô, 
en  recourant  A  la  simple  précaution  de  rédiger  la  vente 
dans  leur  étude. 

Le  sieur  Dubois  répondait  :  Suivant  MM.  Toulljeret 
Merlin,  inelrumenter.  c'est  recevoir  des  aotes  auxquels 
les  parties  doivent  ou  veulent  faire  donner  le  caractère 
d'authenticité.  Suivant,  le  ministère  public ,.  au  con- 
traire, ihstrumenter  n'est -pas -seulement  reeepoir.deê 
acte»,  des  contrat» n  c'est  encore  exercer  let  faru^Umê 
deinotaire.  Hais  qn'est-œ  qu'exercer  les.foootlons  de 
notaire  9  —  L'art,  i"  de  la  loi  du  n5  Tentftse  an  1 1  l'ex- 
plique; il  porte:  <  Les  notairas  sont  les  fonctionnaires 
publics  établis  pour-rëcevoir  tous  les-aetes  et  contrats, 
auxquels  les  parties  doivent  ou  veulent  faire  doilner  le 
caractère  d'autfaehticilé  attaché  aux  actes  de  l'autorité 
pobUqatfy  «t.poiir.ea  auuretlitdatey  eo.  consevTer  le 
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A6pêt,  en  âéilne^  d«s  gtosM»  «t  «cpédlttoni.  •  Cet 
Article  ne  parte  pas  de  cetlede  ces  fonctions  que  H*  lu 
'procureur  général -compte  pour  appartenir  A  celles  ëuei^ 
iSk<!9,el  ftueunclor  ne  réserre  spé'^faleniefitauic  notaires 
fti  droit  d'être  présens'aex  adjudications  àe»  imuivof- 
•blés;  tout  individu  peut  même  les  diriger,  si  bon  lui 
wmMe.  En  Tain  reut-cn  induire  de  ce  que  la  Tente  des 
meubtet  appartient  exclosiretnent  aux  notaires  et  aux 
«ominlssaircs-prlseors,  qu'il  en  dcût  être  de  même  de 
la  TCDte  publique  des  immeubles;  il  n'j  a  irucune  parité 
entre  ces  deox  cas.  Il  faut,  pour  les  particuliers  et  pour 
le  trésor,  ôoe  gatrantle  qu'exige  la  nature  des  biens.  La 
possession  des  meubtes  raut  titre;  Ils  n'ont  point  de 
^suite  par  hypothèque  ;  Toillt  pourquoi ,  dans  la  vue. de 
p^téger  les  droits  des  réeLimans  etdu  trésor,  la  loi  du 
17  sept.  1793  a  exigé  que  ce»  sortes  de  rentes  ne  se 
feraient  que  parle  ministère  des  notaires  et  commls- 
saires-priseurs.  Un  arrêté  du  directoire  exécutif,  du  la 
IVdetidor  an  4,  explique,  à  cet  égard,  l'intention  du 
législateur.  En  fait  dMmmeubles,  au  contraire,  il  n'est 
rien  statué  par  aucune  loi ,  parce  que  ces  Irions  offrent 
d'eux-mêmefasseï  de  garantie,  soit  au  trésor,  soit  aux 
porticnliers.  Llosoriptlon  assuré  la  créance;  il  en  est 
-  de  même  à  l'égard  au  trèior;  la  iransoripllon  ijul  t'«^ 

Sfere  an  bvreau  des  hypothèques  lui  dit  aonttdtra  «ttei 
roits  et  son  débiteur.  Quant  aux  circulaires  rappoities 
du  ministre  de  la  juslioe  «t  du  procureur  général  de 
paris,  elles  ne  sont  nuHement  obligatoires  et  ne  peu* 
rent  remplacer,  pour  tes  partioeUersy  use  loi  qui  n'a 
|amais  exifté. 

-  Le  sieur  Dubois  prétend  ensuite  qee  la  rédaction  des 
Affiches  n'a  pas  été  telle  qu'on  l'a  présentée,  qu'elle  né 
contient  rien  qat  atteste  qu'il -sera  procédé  à  la  Tenta 

5 air  le  sieur  Dubois ,  notaire  ;  -((ue  sSl  y  4  été  ^aestioa 
e  Inlyce  n'a  été  que  comme  derant  donner  des  nHet- 
gnemens  et  offrir  des  eondilions,  ce  <|fli  est  on  par 
office  d'ami,  ^ar  rapport  aux  ineoaréoleot*  craindre, 
signalés  soit  dans  l'intérêt  des  particuliers,  soit  dans 
celui  du  trésor  et  do  notariat ,  il  sostlent  que  cette 
«raiole  est  obiméf4que,  d'abord  pour  ks  partioulierv, 
parce  quo  M.  le  procureur  général  n'admet  rexistcnce 
du  dommage  que  depuist'adjudicatiou  jusqu'au  moment 
de  la  passation  de  l'acte;  or,  rien  n'empêche  les  Ten- 
deurs et  les  adludicalaires  de  passer  de  suite  l'acte  da 
.  Tonte  et  de  foire  aiosl  cesser  toute  incertitude.  En  se* 
*  coad  llen,  point  de  dommage  pour  le  trésor  public  qui 
anoua  droit  tant  que  l'acte  de  Tente  n'est  pu  p«B«éj 
an'cnne  lot  n'oblige  les  particuliers  à  se  Uner  à  b  oon* 
fvcÂloa  d'acte*  enthentlqueB  des  motalions,  aueoae  loi 
Mtaie  iie  les  assofvttità  foire  enregistrer  les  ectes  tons 
seing  priré  qu'ils  ont  consentis.Uo  particulier  peut  donc 
te  contenter  d'une  promeasé  rerbole  sans  qu'il  y  ait 
domraoge  légal  pour  le  trésor.  L'acquéreur  est  sans 
titre ,  il  a  renoncé  Totontsirement  aux  garanties  que  lui 
oftait  la  loi;  le  rendeur  n'en  a  pas  fait  one  condi- 
tion de  sa  rente;  U  ne  résulte  ainsi  aucun  dommage 
pour  le  Irésoret  las  pertienliers.  Le  notariat  n'ensouf- 
Mra  pas  nên  pins  la  plus  légère  atteinte;  las  hommes 
dislntéretsés  et  délîcnts  aerobt  saAs  doute  toujours  pié» 
férésv  Si  l'on  leùksalt  «uz  noteires  de  proeéder  bon  dq 
leôrrwsolleaxndjn^aitfont  poMl^et  d'-imniealiles, 
00  rédufroit  kis  'propriéinire*  ^i»  cependeot  ont  la  droit 
de  disposer  de  Icurt  imttMnUei  delà  faunlèrela  pies 
ebsoloef  é  fooomfr  à  àm.^m  qely  ^  .inréffltif 


ou  dVotres  causes,  learlaspirermiént  . de  la  déflaoee. 
laaÊt  {après  délit.  «»  chambre  d»  oonÊâH.)  . 

LA  COUH,— sur  les  concl.  cooCdc  H.  de  Vatimesuil, 
av.gân.;~Attendu  qu'ilaété  décidé,  en  fait,  par  Virrèt 
attaqué,  qu'aucun  acte  n'avait  été  dressé  pet  le  notaire 
Dubois  dans  la  ceœoiune  de  Neoro  -  Chapelle;  ooM 
était ,  au  contraire ,  établi  que  tt*  Dubois  orait  dédavé 
aux  paNies  qu'il  ne  poavaitrecaroir  d'actes  hors  de  ton 
eanioo;  et  que  ocux  qu'il  arait  repas,  pour  constater 
les  rentes  dont  il  s'-agissait,  araient  été  passés  i  Rlcli^ 
bourg,  lieu  de  sa  résidence;  qocj  (Ua-lors,  il  n'arait 
pas  iastrnmenté  Isors  de  son  nssort;— Attende  que> 
d'après  une  telle  reco^naisfance  des  faits ,  la  cour  reyete 
de  Douai,  en  confirmant  le  jugement  du  tribuaal  de 
Bétitune,  qui  eraît  rentfifé  ée  notaire  de  l'action  en 
suspension  formée  centre  lui  par  le  procureur  du  roi, 
•auquel  il  arait,  par  le  même  jugemeot,  été  dooirà  acttor 
de  ses  réserres,  n'a  rioli  a»cune  loi  ; — R^ette. 

Du  .3  jqniet  1836.  ^  Ch.  cir.  ~  U.  Brisaoo,  pr.  ^ 
H.  Jonrde,  rap.<*->M.  Blancy  ar. 

 H  «n-ÊatdatiUmtf  qudqmÊ  ie  notaire  aii  ééé 

ptféstit  dmru  im  autf*  «rrpiûmMjnawi  qm  U  met»  ,  à  la 
rSdûoiiont^aM  actB  dt  ptnie  èom  tmagpripé,  «s/ieel» 
pubiip'a  M paeeédansie  Um  de  »a  riaidenoe. 
■(Miniftt.  pebfic  C.  tt'Presnier.) 

LA  GOUÀ,  -a«r  les  conct  cenf.  de  U.  de  Vatitnesnil, 
er.  gén.  ; — Attendu  qu'il  a  été  décidé,  enfuit,  parl'^rC't 
.attaqué,  qu'aucuo  Acte  n'erailété  dressé  par  ie  nouire 
Proeoier  hors  de  son  ressort;  que,  ei  uue'promessfrde 
Tente  arait  été  souscrite  diuis  la  commune  de  iarentio, 
hors  du  canton  de  LUlere,  résidence  de  ce  notaire, elfe 
ne  l'araitété  quesous  signatcoes  privées;  que,postéfïca- 
renient,  les  perties  s'étalMit-treasportécs  en  1  étude  dn 
solaire  Prosnier,  en  Hea  de  sa  réridcaoe,  poor  isim 
denaev  à  cette  resite  le  caractère  d'aulhenliolté  nécee» 
seire;  qu'en  neprarait,  dés*lwB,  recoonidtre  que,  des» 
cette  ciroonstmice,  K'Presaier  eét  instrumenté  iwn 
do  sooressort;— Attendu  que,  d'après  cette  reconnais- 
sance de»  faits,  la  coerroyaiede  Douat(i)4enconfinnadt 
le  jugementdu  trUmnal  de  Bôtbune,  qui  avait  lenro^ 
ce  Mtaire  de  l'action  en  suspension  foreaée  contre  faii 
par  le  «ainistère  public,  n'a  violé  aecune  loi  |  —  Donne 
déCaeteontre  Presnier,  et  rejettcb 

ptt  3  juillet  1 8s0.  —  Ch.  cit.  ~-  M.  Brissoo ,  pr^  -t- . 
V.  lourde,  rnp. 

Alaoït.,  WvLiRi,  AnvL,  ioc,  Bbitto!,  IcrrMtocv». 
L*art.  736  cod.  proe.  jdispotantd'une  mani^  générale 
^uê  la  partie  taiiU  n»  pourra,  sur  Rappel,  ptvpotér 
d'autres  moyens  de  nullité  que  ceux  ptisenUs  én  prit- 
miérs  instance,  comprend  toute»  Us  nullités  pi^Ufiéur^ 
à  fadjudioation  provisoire  ijai  ont  pu  être  propeééèt, 
soit  avai%l»  soit  dans  lés  yiiigt^oarsfuiontpréoédieêUv 
ttdjadictttion. — Airtsi,  bs  ntUÙti  rStaUant  du  défàtséSe 
tignl/iention  ttun  jngettunt  ^iH  o  rmpoyé  à  un  imtrm 
four  fist^adicatihn  tU/iiUtive,  m  psM  ttr«  proposé*^ 
appel,  si  elle  ne  Fa  pas  été  én  première  insfeusce^a). 

L» Jugement  qui^  où  fout^fixé  potér  FadfAdSeatsùm  lU- 
finitive,  r«npoie,  sur  la  demttttde  de  Fapottéde  ta  partis 
saisie,  cetlê  ttdjudibation  à  mt  'autre  four  {JOurÉU/i/iê 

(I)  L'«tfCt  deoMle  owr  est  de  lo  ae^  iAa4* 
1a).r<|jr.reeeais«u««Cafw  s.  MetairMsoMa.  _ 
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iloignJ  que  esluiquia  été  demandé) ,  doit  itra  signifié 
'  à  ctt  atforté.  A  défaut,  de  la  part  du  créancier poursui- 
uantf  de  fapoir  fait  signer,  le  saisi  peut  demander 
la  nullité  de  f  adjudication  définitive.-—  Il  importe  peu 
que  le  saisi  ait  consigné ,  sans  réclamation  contre  la 
fixation  du  délais  une  somme  stiMsante  pour  payer  lei 
frais' du  renvoi  (C.  pr.,  44^)  (^lî* 

Quel  est  le  caractère  du  jugement  qui  renvoie  une 
Cituëe  à  une  autre  audience  ?  Èst-  il  préparatoire  ? 
(CogDct  C.  Mauvernaj). 

Le  ai  juin  iSaS ,  )ug;&meot  qui,  sur  la  poursuite  des 
liéHtîers  Gharpeolier,  prononce  radjudication  des  biens 
du  sieur  Mauvernuy,  et  renvoie  radjudioation  définitive 
RU  :i3  août  suivuot.  Ce  jugement,  rendu  par  défaut 
contre  le  saisi,  n'est  pas  signifié.  — Le  33  août,  l'avoué 
de  Haurernay  obtient  le  surdis  de  l'adjudication  défi- 
nitive jusqu'au  ag  notembre  :  ce  jugement  n'est  point 
signifié  non  plus.— Enfin,  le  ag  nor.,  TaTOuè  demande 
uanooTeaa  renvoi  à  deux  mois.— Les  poursuivans  font 
remarquer  que  les  fraU  de  renvoi  se  font  en  pure  perte, 
et  que  IfaoTeraj  n'a  pas  encore  payé  ueox  occa- 
sionnés parle  dernier  jugement.-^Aussîtftt  TaTOné  con- 
•Igné  3<K>  fr.  pour  les  frais  des  deux  renvtis,  et  un  ju- 
gement (qui  n*a  ité  non  plus  ni  expédié  ni  signifié) 
renvoie  l'adjudication  au  to  janvier  i8a4-, — lojanr. 
i8a4 1  le  saidï  se  déclare  en  état  de  fuiltitê.  Son  avoué, 
se  ftmdant  sur  celte  déclaration  ,  demande  encore  un 
sursis;  mais  les  poursuivans  requièrent  qu'il  soit  pas^é 
outre  à  l'adjudication  définitive,  et  cette  adjudication 
«ét  prononcée  le  mftme  jour,  lo  janvier,  au  profit  de 
Cogoet ,  pour. le  prix  de  5g,ooo  fr. 

Le  «7  avril  suivant,  les  syndics  de  la  faillile  ont 
appelé  de  ce  jugement;  Us  se  sont  prévains,  i*  de  ce 
que  le  Jugement  du.  s5  août,  qui  renvoyait  l'adjudi- 
cation définitive  au  ag  novembre,  n'avait  été  ni  notifié 
ni  signSé;  a*  de  ce  que  le  même  vice  se  trouvait  dans 
celui  duag  norembrcj  qui  fixait  le  dernier  délai;  3*  du 
défaut  de  notification  de  l'adjudication  préparatoire. 

Gogoet  répondait  en  droit  :  Le  jugement  par  lequel 
une  cause  a  été  renvoyée  à  un  autre  jour  est  uu  simple 
acte  d'administration  des  audiences,  matière  toute  gra- 
cieuse placée  hors  de  tout  reoours  des  parties. — En  tout 
■C$9,  ce  serait  un  simple  préparatoire  non  soumis  &  l'en- 
registrement ni  à  l'appel,  qui  ne  doit  être  ni  expédié 
nî  signifié ,  et  dont  l'exécutiop ,  non  assujettie  au  délui 
fixé  par  l'art  147  0.  pr.,  commence  dës  le  moment 
mènû  où  il  est  prononcé  ,  dise  interpellât pro  homine. 
Et  il  importe  peu  qu'il  s'agisse  d'une  expropriation 
forcée. — Il  suffit  qu'on  ait  observé  le  délai  prescrit,  par 
l'art. '706  c.  pr.  Autrement  qu'arrivera-t  il  ?  le  saisi 
pourra  reculer,  autant  qu'il  le  voudra,  la  vente  de  ses 
biens  :  pour  cela,  il  n  aura  qu'à  demander  un  sursis 
le  jour  fixé  pour  l'adjudication.  S'il  est  refusé,  il  inter- 
jettera appel  de  ce  jueement;  et  cet  appel  étant  sus- 
pensif, on  devra  attendre  qu'il  soit  jugé.  Alors  il  reoom- 
mencera  la  môme  marche ,  et  prolongera  sans  fia  la  pour- 
suite.—  D'un  autre  c0ié,  le.iugementdua9.n0V'  a  été 
rendu  sur  sa  demande  d'un  déliii;  il  a  consigné  une  somma 
ponr^  payer- les  frais  ;  Il  n*a  point«retiré  cette  somme  ^ 
■ous  le  prétexte  que  le  délai  accordé  n'était  pas  assex 
long  ;  il  y  a  donc  eu  contrat  judiciaire,  acquiescement. 

(ij  Déciiion  consacrée  iRulement  par  la  courrojale;  elle  ae 
n»prOGbe  de  celle 'de  la  ooor  de'Boargea,  du  aS  avru  l8>5  (a5.  X. 
MO.)— ^oy-  aufsi  iiirf.  »..p-.  oj^  oote  «oS,  - 
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Considéré  sous  un  autre  point  de  vue ,  l'appel  e«t  en- 
core non  recevable.  fn  etTet,  d'après  l'art.  a3  de  la 
du  1 1  brum.  nn  7,  le  saisi  ou  les  créanciers  avaient  jus- 
qu'au jour  de  l'audience  où  l'adjudication  était  pro- 
noncée pour  proposer  leurs  moyens  de  nullité.  Mais  Ce 
système  avait  des  Inconvéoiens ,  en  ce  que  le  jugement 
pouvant  être  annuité  sur  l'appel,  les  acheteurs  n'éle- 
vaient pas  à  son  prix  réel  une  propriété  qu'ils  n'étalent 
pascerlaios  de  conserver,  yoy.  dans  l'exposé  des  motif}, 
p.  aSB,  le  rapport  de  M.  Grenier;  aussi  l'art,  735  a-t-il 
exigé  que  les  nullités  seraient  proposées  au  moins  vingt 
jours  avant  l'adjudication  déGnitive. — Ce  n'est  pas  tout: 
comme  il  est  des  nullités  qui  ne  peuvent  être  connues 
du  saisi  dans  ce  délai ,  telles  que  celtes  relalivee  aux 
enchères,  au  nombre  de  feux,  celles,  en  un  mot,  qui 
se  cami&etlent  dans  l'adjudication  elle-même  (  yay. 
M.  Merlin,  *»  Saisie  immob.,  §  4,  art.  3,  n*  i5,  p.  agg, 
et  Pigeau,  L  a,  p.  170,  n"  14),  l'art.  736  rout  qu'on  ne 
puisse  les  proposer  en  appel,  si  elles  ne  l'ont  pas  été  en 
première  instance  :  cet  article  emporte  déchéance;  tel 
estaussi  l'avis  de  M.  Merlin,  eod.j  rappUcation  s^êo  fait 
dés-lors  de  soi-même  à  l'espèce ,  où  Uauvernay  n'a 
élevé  de  moyen  de  nullité  que  sur  l'appel. 

Le  5  juillet  i8a4j  arrêt  de  la  cour  de  Lyon,  qui  con* 
sidère  qu'il  y  a  eu  acquiescement  au  jugement  du  a3 
août,  et  que  la  nullité  résultant  du  défaut  de  notifi- 
cation du  jugement  d'adjudication  préparatoire,  propo- 
sabloœême  après  l'adjudication  définitive,  a  été  éga- 
lement couverte  par  la  présence  des  parties  aux  audiences 
des  a3  août  et  ag  nov.  1 8a3j  et  par  la  demande  d'uo  sur- 
sis; <  mais  qu'il  n'en  est  pas  de  même  du  jugement  du 
ag  novemb.^qui  ne  renvoya  l'adjudication  définitive  qu'& 
quarante  jours  00  au  lojanv.  suivant,  quoique  l'avoué 
de  Manvernay  eût  demandé  expressément  qu'elle  fût 
renvoyée,  non  &  quarante  jours  seulement ,  mais  &  doux 
mois;— Qu'en  effet,  il  n'y  eut  aucun  acquicifcement 
ultérieur  donné  par  Pierre  Hauvernay  directement  ni 
indirectement  à  ce  second  jugement  du  ag  novembre, 
et  qu'on  ne  serait  nullement  fondé  ii  vouloir  le  faire  ré- 
sulter de  ce  qu'au  10  janvier,  jour  qui  était  indiqué 
pour  l'adjudication  définitive.  M'  Denis,  avoué  dudlt 
Mauveinay,  comparut  à  l'audience  du  tribunal  ,  en 
produisant  la  déclaration  de  fuillite  que  son  client  venait 
de  faire  le  même  jour,  puisqu'il  ne  pouvait  Sire  censé 
fuire  cette  production  qu'afln  de  faire  suspendre  et  ren- 
voyer radjadicallon;  qu'ainsi  lu  moyen  de  nullité  qui 
tient  nu  défaut  do  signification  à  avoué  de  ce  jugement> 
du  ag  novembre  en  particulier,  ne  peut  être  déclaré 
valable  ; — Qu'un  tel  jugement ,  qui  accordait  pour  l'ad- 
itidicnlion  définitive  un  délai  moindre  que  celui  qui 
Tvait  été  demandé  pourPierre  Mauvernay,  partie  saisie, 


cause,  le  jugement  ne  puisse  être  exécuté  qu'après 
avoir  été  signifié  À  avoué,  à  peine  de  nullité;  ot  que 
l'adjudication  définitive,  qui  fut  tranchéo'ls  xo  janv., 
n'ayant  été  qu'une  suite  immédiate ,  une  exécutiou 
dudlt  jugement  rendu  le  ag  nov.  précédent,  et  non 
signifié  &  avoué,  il  y  a  Heu  de  la  déclarer  nulle'; 
—  Qu'au  surplus  ,  une  telle  nnllité  ne  saurait  etru 
classée  au  nombre  de  celles  qui,  conformément  ;^  l'art. 
735.C.  pr.f.doiventétre  proposées  vingt  jours  au  moios 
»vaDtoeIttiiadiquépourl*adjudica(ioa  dôfiuitive,pùiiqntt 
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U  loi  n'ayaol  f>«Mit  ficé  4kas  quel  délai  dâiraM  être  si- 
^Mé«  à  «riHJés  Im  •^»getaco«  ^  |it  nature  Je  oeAui  4|ui 
fivt  rendu  4e  ftgAOWOMkre  dernier,  iU  péuis«M4tr«  Tib- 
-Weîneat  «tgsillés  b  TciU«  méoM  de  lfad}udio«tioii  d|&- 
-fiintiTe ,  6t  w*a(aii  1»  onlKiè  rénritMtt  du  dÂ&at  de 
«tgnifioaAion  dïomzftaTevéfOTtnt  eeUe  ad^ditatioa, 
«ftt  «cce«MiH»meot  hwâ  4e<rt  rfegle  posée  {nr  iWt.  7^5; 
— -JDéolare  le  jvfpainoitl  d'*djuÂicatl9o  4éûiiiti<e  nul  et 
tle«»tfl4ffet,«<e.'i>^ — i>ourroi  de  Gogaet  faut  viobtiM^, 
«n»e  «tilre«  »  des  «rt.  735,  ^36  c.  f  r. 

AkaAr. 

■  XA  GOOR,— snrlaf^ofmd.Qonf.  de  H.4le'T«liiueanll, 
«T.  ^n.;-^Vu  fart.  756o.fr.}-— AUeed*  que  eet  «rlide 
4hpose,  d\in««Miiière  générale  et^aïu-excepUoo ,  que 
lo'pftitié  saisie  ne  poarra ,  eor  fappd ,  propeser  d'«utr«s 
iuojons iHillHé  que  eaux  ppéseatés  en  preMMère  ÎUS' 
iMKe;  40*11  ooropreod,  .pw  eouaëqMDt,  dav  ion  teMe 
4otttes  les  «iitlltés  f  »st«riettreft  à  r^djttdîcalienpoèpara- 
Cofre,  qui  ont  pu  élpe  proposées  avant  Pod}udicMiQfn 
AéanHire,  et  <^  «onlsurrentiei  -soH  avaiit,  soit>daa9 
les  quarante  f  Mm 'qui  oot -précédé  -cette  a<l)udicatio»; 
<qu'll  les  comprend  aoMÎ  dans  soa  e«|>rit,  le  li^Ulataur 
ayant  voulu  que  tous  iesmoyees  denuWté-proposablas 
avoot  l'adjudtcation  -déftoitiTe  toiaot  vidé«  sans  retour 
Avaut  eeHe  adjudioatiofl ,  pour uef»s exposer  4ea  endhé- 
i4»»eurA  à  ne  ^s  jporier  les  objets  aaisls-A  la  ralaur-Aont 
ils  «nt  «ufoeptUnes ,  par  la  craiate  des  ^rfnaaoe*  -aos- 
quelles  ces -itnyeAa  auraient  pu  les  lirrer;  qu'-eufio 
eelte  mcaure  est  «usai  cenfenn»  à  r<tfdre  ptiUio  ^*<à 
l'intértt  des  parités  ; 

l£tiiHondu  que,  dans'le-fàU»  le  moyen  4e  milliié.prU 
■du  défaut  <le  signification  i  eroué  dujugemeai  du  agaor. 
iSaS,  aTOnt  l'adfudkation  défiuitire,  n'apas  étépropo»é 
aTant  cette  ad)U'JicBtion-,  que  cependant  l'arrêt  atlaquél'a 
eocueill)sur-rap|>eldujagcmet>lâ'adj'Udioairioi);qu-eoc6ja 
il  a  violé  formellentent  ledit  article,  ee  qu4  dispense-de 
e'ocouper  datuérite  du  moyen  de  nullité  au  Tond,  ainsi 
que  des  autres  moyens  «texcepiious  d es-parties j<— Casse. 

Du  i4iulo  i6a6.  — -Ch.  oiv.  —  U.  Brissou,  prés.*- 
M.  Cass&fgne,  rapp,^ttU.  Guillewin,  Be^n,  Gm- 
flhftrd^ls,ar. 

Scccissron ,  Bi^ppaur,  QooTiié  DiSPonratE. 
Lorsqu'un ph* gui  a faitdorifpar  avancement  d'hoi~ 
riâf  à  ^un  ou  pluêieura  de  ses  enjansy  donne  ou  lègue  par 
précipul  la  quotité  disponible  (à  un  tuceeasible  ou  a  un 
dtran^r  (i  J  ) ,  on  doit ,  pour  déterminer  la  consistance 
de  celte  quetiû  disponible  t  réunir  fictivement  les  biens 
donnas  en  avancement  d* hoirie  à  ceux  quij  au  décès  dfi 
donateurf  se  trouvent  dans  sa  succession  [3),  maia  en 
ce  sens  ceper^dant  que  la  quotité  disponible  ne  se  prendfb 
■que  sur  les  bie/^s  efiatans  dans     succession  :  dans  ce- 
cas  ,  si  les  biens  surent  pour  former  celte  quotité  f  le 
légataire  oi^  ,donataùv  la  recevra  dans  son  intégrité; 
s'ils  ne  suffisent  pasj  il  n'aura  droit  qu'à  ce  qui  existe 
dans  la  euccesaion.  (C.  c,  ga?)  (3). 

(1)  Que  le  don  Krit  fiUk  an  luccesslbl^,  héritier  è  rétorra,  o«a 
iinétra»gmr,  ta  choie  est  la  nUinerlea  (|ualitét  de  iégaUice  at 
(l'héritier  'sont,  en  cOTet,  .toujoan  'dUtijaotea  ;  et ,  oomme  légataice, 
l%érit!er  est,  eo  tool,  eqtimilé  è  an  étranger. 

(a)  Borner  i  cette  propoiilion ,  comtne  l'a  fait  un  recueil,  Ja 
ffrave  résolatîon  consacrée  par  ,l'«rr£t  de  la  cour  'suprême,  c'eut 
n'avoir  Mùai,  n'avoir  prèMDtâ  qu'une  parlïc  éa  syslèioeadopté  par' 
cette  conr.  — f;'oy.  la  opte  qui  «uit. 

|,7i]  I)'apr«B  ce  qui  a  trauspiré  de  la  délibération  de  la  cour  daaa 
.cette  aBïuv  wlenodle,  trois  ryatimcs  ont  été  élcréi.  ' 


Z««  ayancemfne  d'hoirie  ne  sont,  M  riatitf,  .gue  .des 
remises  anticipées  des  parts  que  les  donataifes  .s^ccss- 
eibhfi  d<eitvstU  ua  ÏQur  raciàeijiiir  dans  liaÂiiecèssion  (4)- 

Vne,cmrreffjile,         de  laconaaisaance  i^une  aj~ 
faire  sj^r  renvoi  de  fa  çoffrde,caaaation^,n*j^pwcçnt- 
péteJttepo(trpKonojft»rsur4es  points  jufféa  par  i*arrét 
cassé  j  et  qui  n'ont  poiviéte  Pob^ef  d^ pourvoi  (5). 
(Epoux  LamottieC  la^aue  Sabatier,«ée  J,(fVn^.) 

L*airaire  dans  laquelje  il  a  été  «talué  par  Tareêt  de 
passation  du  décembre  i8a4  *  ^  ronroyée  devant 
la  cour  d*Agen.  Là,  lei  parties^ayaoi  voulu  i^BMttre  en 
discussion  des  points  jugés  par  l'arrêt  de  Uoour  dePeù , 
qui  avait  été  cassé  et  coirtte  lesquels  il  «'y  -avait  pas  eu 
pourvoi,  il  ert  î»terveiv]  »  le  la  juiilet  iSaâ, -sur  les 
.conclusions  confortnes -de  fif.  Lèl>é,-a-vocat général,  ua 
turét  solennel  de  la  cour  d'Age«,  -ainsi  cooçu  :  *.àÂ.- 
^cnduj  aur'la  1" question,  que  tes  dreilsd-iijdit  J«nrdan 
étalent  réglés  par  les  disposi4ions  renlerméee  dans  ie 
diapitre  du  code,  de  la.  Portion  de  biens  disponibie^ 
rrinsi  que  le  mode  qu'il  derak  sutwe  peur  usep  de  aon 
droit  et  nç  pas  léser  cekii  ^e  ses  eofaas;  Qup,  enr 
cette  matière ,  le  code  u  fiait -un  dpoit-&péeial'et-o<HM«tu 
pour  toute  rétendue  de  la  'France,  et  auqoel  en  M|)eut 
appliquer  ni  les  principes  ide'4'aa^n -droit  coatomier , 
ni  les  régies  des  rapports  faits  |>nr  les  en  fa  rs  en  ^vcrtu 
de  l'art.  843 ,  parce  que  ,  dans  ce  dornicr  cas,  U  n'est 
question  que  du  droit  des  enfaus  ent-re  eux  sur  la  suo- 
cessioji;  tandis  que,  dans  le  partage  de  la  «ucceesioD  du 
père,  îl  faut  concilier  les  droits  que  la  loi  donne  à  ce 
dernier  avec  ceux  qu'elle  attrftHie  eux  enfans^  et  q<ii 


Le  premier  eonatstait  k  dire  que  la  rèotûon  fiotire  des  dons  en 
4ivaacen«nt  d'hoirie  ne  pondait  être  ^mandée  -par  le  légature 
un  doMtaUe  ;  que  ce  aérait  nn  véritable  oppoif;  qu'en  «n  mol, 
la  quotité  diipoDtble  ne  devait  ae  prendre  que  sur  lei  biens.Ubrea 
exiâtant  dans  la  luecesiîon  an  jonr  du  dccéa.  Q'eat  le  ajitbma 
«onsaoré  par  lea  anMa  prAiidMis  de  la  «onr  (G.  A.. as.  1.  tUS; 
14,  I.  S».  — G.  If.«*  JïûpM.)  G'(«t  c^i  q«i  a  été  déTcndn  * 
J'andieooe  avec  nne  giande  pvuaanœ  de  dlwctiquo  par  H.  le 
'  procureur  générât 

Dana  le  secotu/  sjitème ,  on  soutenait  que  la  réunion  fictive  da- 
rait  avoir  lien ,  et  qoe  In  quotité  diaponilHa  dsvait  «e  pceadH  nir 
ions  lea Uena alnai  rénnia,  qu'il se4ron«t(-en«en,  it»êies  bjiau 
cMtés  entre  lea  maipa  du  pére,  à  Bon.déci]i,  de  quo.î  compoaer 
nette  quotité.  Cette  proposition,  qyi  ialioduîsait  un  véritable 
rapport  an  prpfit  dg  K-gataire  ou  donataire,  comptait  peu  de 
partisana. 

Boln.,  dana  te  froiaUnw  ayatéatei  U  réonion  fictive  devait  ^ti 
•Toir  lûni  ;  maia  U  quotité  disponible  ne  powraît  «e  prendra  ye 
#urle>  biens  librea  existant  dan)  la  xuccesiiont  et  .lea  avtnceniens 
d'hoirie  en  étaient  affranchis.  D'apréa  ce  ayaléme,  ai  lea  btenaexfs' 
4ant  dana  la  sncceasion  sont  suISrans  poarfoiwerla  qnotilé  diano- 
nibie  ,  le  légatnre  ou  donataire  de-coUe-quo^té  U  recueillera  tn- 
téoralement  ;  mais  (et  cria  activera  bien  rarcipent) ,  ep  cas  d'in- 
auffisanoe  de  ces  biens^  le  légataire  n'aura  droit  qu'A  ce-quirestf , 
et  il  recevra  alors  tout  ce  qui  se  trouve  dana  IHiérédité.— -C'est  ce 
dernier  ■jatéme,développé4on  deJ'eMétda  K7  maca^Sia,  qui  a 
prévalu. 

On  ao  peat  diacoBveo^r  i^as  si  les  ^ rioc^pas  qni  j  cqndaiieat 
sont  I^mineuioment  retracés  dans  les  motifs  de  l'itrât ,  il  n'en 
est  point  tout-i-fait  ainsi  du  système  en  lui-même  :  II  fuut  quel- 
que .attention  pour  l'y  découvrir;  maia  une  «xaote  «ftprécla- 
tion  d«a  termes  de  l'^aseét  Le  révéle-éoeraiqDVPteot;  et  quelques 
•nnotattonst  dont  uoua  accompagnerons  le  t«iLe  fii/4le  de  cet  ar- 
tét;  le  rendront  encore  plus  tentihle. 

Sur  un  point  du  droft  si  grave ,  si  hérissé  de  diBcnllés ,  oh  ,  de 
quelque  eÀté  qu'on  se  jette,  l'eiprit -ne  pent  Mn-pletoemont  aa- 
tiafidt,  à  cause  de  l'kuaAaMiM du  taUadelaJw,  nous  r.vooa 
crn  ces  esplicationa  oéceasaiies. 

(4)  Motif  de  r«rr6t  de  la  cour  de  cassation. 

.(5)  Décidé  KtdfawntfwJa-oow  rojile. 
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tmt  let  nos  et  les  antres  également  protégés  pnreire; 
— Que  l'art.  giS  c.  cit.  ossure  aux  «iifaas ,  Kunes  Mens 
âe  \G\ir  père,  un  droit  certain  auqùel  celui-ci  ne  pcor 
porter  atteinte,  iftaia  anssi  que  tout  ce  qtrf  n'est  pas 
porté  dans  cette  restriction  est  A  la  libre  disposition  ilu 
père,  sans  que  les  enfaos  puissent  j  prétendre  aoeud 
droit;  que  file  père  a  dépassé  les  bornes  que  la  loi  loi 
a  ti-acées,  les  <fnfans  ont  le  droit  de  l'y  ftfire  rentrer,  et 
par  conséqùent  de  faire  réduire  les  dispo^ti&ns  k  fenr 
profit  j  Séalement  à  eoncurrence  de  leur  réserre  ;  qae, 
même  encore,  ifs  doirertt  seuls  profiter  de  celte  réduc- 
tion ,  parce  que  la  dl^posillon  du  pére  Ta  Irrévocidile- 
ment  dépouillé  des  objets  dondés,  qui  ne  peurentplns 
ieittr«r  dans  son  domaine  oi  dans  sa' disposition ,  ce  qnt 
résulté  éTidenament  de  réconomle  du  chapitre  wsdK, 
dont  les  disposition?  ont  pour  base  les  principes  et  les 
itgJes  (pli  étaient  suiries  en  cette  matière  dans  les  pajs 
de  droit  écrit,  et  auxquelles  oti  ne  peut  appliquer  les 
priocipes  du  droit  coutumier,  ni  ceul  tracés  par  le  code 
lïlaiireirtent  aux  partais  faits  par  les  enfans  de  la  suc- 
Cfîssion  de  leur  père,  ni  ceux  relatifs  an  rapport  que  fes 
enfans  se  doivent  entre  eux  en  Terta  de  l*drt.  84^»  bms- 
tionfondre  des  droits  étrangers  les  uns  aux  autres  ; 

«  Attendu  que,  dans  le  distribution  à  faire  entre  les 
droits  des  eofiins  et  ceux  du  père,  sur  tes  biens  de  cefui-ci» 
après  son  décès,  la  loi  n'a  pu  ni  dd  considérer  qae  les 
droits  des  uns  et  des  autres,  et  qu'elle  a  dO  nécessaire- 
ment mettre  le  même  mode  daïis  les  mains  des  uns  et 
de«  autres  pour  déterminer  et  assurer  leurs  droits;  qoe 
ce  mode  est  cetaî  du  droit  de  faire  réduire  pnr  les  en- 
fans  l'excès  que  le  père  se  serait  permis  dans  ladispoei- 
tlou  de  ses  biens  en  dépassant  les  limites  que  lui  avait 
tracées  la  loi;  mais  qu'il  est  Impossible  d'eo  conclure  - 
que  cet  excès  remis  dans  les  mains  des  Cnfuns  ait  fait 
anéantir,  pour  fe  père ,  le  druit  de  disposer  en  entier 
de  ce  qui  reste  encore  libre  dans  ses  mains;  qu'il  est 
bien  rrai  que  cette  réduction  ne  peut^pas  profiter  au  ' 

5 ère  ou  à  la  disposition  qull  a  fiilte  postérieurement  aux 
onations  entre-vifs,  et  que  cette  réduction  doit  se 
réunir  à  la  masse  des  biens  doQf  les  enfans  doivent  faire 
le  partage  entre  eux,  aûx  termes  de  l'art,  gai  du  code, 
parla  raîsou  que  le  père  s'étant  dépouillé  de  celte  par- 
tie des  hicnij  doit  fes  imputer  sur  la  quotité  disponi- 
ble; qu'il  ne  peut  pas  porter  atteinte  it  des  donations 
qui  l'ont  irrévocablement  dépontHé,  et  que  son  lé^- 
faire  de  ce  qui  lui  reste  de  disponible  ne  pouvant 
exercer  que  les  drovts  qu'il  aurait  eus  lui-même,  doit 
respecter  cgatemcnt  cette  disposition,  et  ne  pas  profiter 
de  fa  réduction  que  les  enfans  ont  fait  opérer  oonfor- 

§ émeut  â  l'art,  gai,  mais  qu*Dn  ne  peut  pas  en  COD- 
.  ûre  que  le  père  ne  puisse  plus  jouir  du  bénéftes  quo 
*lui  aceorde  l'art.  giS  sùrses  entiers  biens; 

«  Attendu  que,  si  les  biens  donnés  par  fe  père  sont 
extra  bona^  ce  n'est  que  relutiremeot  à  la  disposition 
qu'il  voudrait  eii  faire  encore,  ce  qui  serait  contrmire  à 
l'art.  894  code;  maïs  que,  pour  régler  l'étendue  de 
ses  dispositions  et  faire  déterminer  s'if  y  a  %xcès  dans 
le»  donations  qu'il  a  faites ,  la  loi  mAiatient  fictivement 
l«s  bïefis  donnés  irt  bonis ,  parce  que  sans  eeta  il  serait 
impossible  de  fCCOnnattre  A  le  p&r«  a  dépassé  ses  dnfts 
et  a*il  a  empiété  »ur  ceux  de  ses  enfans ,  ce  qui  résulte  ^ 
éTldemnavni  db»  att«  918,900  et  suivsrts  du  susdit' 
cbapftfedu  eod«.efT)t«rt  de  Tort,  xe^g;  qpe  al  l'arugM, 
en  réglant  le  mode  d'attrindVe'  le  Irat  de  l'art.  gri3,  n« 


parieque  d&lia  rédooliimdefflnfdée  pw  les  enftms  centre 
1er  Jégalttirr,  è  raisonrdIffreMès  dans  ta  disposition,  la 
componf>endttpat«'rmotB«  doit  évIdemmcM  Mre  ht  même 
lofMfoo  »e  légataire  f éelirme  >»  délrrrmce  du-  kn  pour 
saf oir  si  ce  legs  excM»  on-nionr  1»  fiicollA  me  h  père 
avait  de  disposer;  . 

«  Attendu' qoe  la  loi  dom*  aux  efffony  la  lafsfnede» 
biens-  deleor  pèro,  et  que  les- légotaim  dé  eelui^t  ne 
doivBB*  reeevoiv  le  leg»qkie  de  leÉrsmaitt»,  anx  fermes 
d«B  art,  roi  i  et  1014^  et soffs-quIU  puisfsent y'en  mettre 
en  pMMaaioo  qu'es  lemr  w  demandlint  lu  délivranee; 
çope,  dès^Iors-,  i\  fiMtt  bien  oèoesMlremeni  firire  détei^ 
mineravee  eux  si  le  {lère  a  exeédé  e»non  les  dlspesi- 
ttons  qu'il  é«lit  aelorîsê  de  faire ,  et  qu'il  %ut  néoessai- 
renienc,  dans  ce  cm>  précéder  de  hrmftme  manière  que 
le»  enfans  (ft)»f«at  le  bins-e»  denwndent-Ui  rédootio» 
en  vertu  de  l'orfv  ga»;  —  Çae,  lorsqne-  le  lénEaire 
dcmwnde  la  dlélirrance  de  soif  legede  ^  ^ité  dispo- 
tfibleron  wepeat  sftvelf  que  par  cemtoyen  eflepèMa 
excédé  o»  non  cette  quol«ié;  que  si  I«  pèr«  a  déiA«  M» 
dss  donation»  eétra-vifs*,  ébréefaé  le^nollfé  dispe»»ble, 
cette  portion  ne  pouvant  plu»  nuiMr  dans  son  domahie 
«  dans  «r  dhposftion  «nrertn  de  l*arr.  894,  le  droit  dee 
légatairee  m  troave  rMnIt  k  l'excédent,  pane  qa'ïl  m 
peut  exercer  que  tes  Aroifs  qne  pouveîr  exercer  celui 
qui  M  edemè,  mais  que  la  dèlirranee  doit  lui  être  ftite 
<fe  (Mf  ee-qui,  dédneiion  Mu  des  donations  et  des  ré- 
serres  f  était  eneon  dans  ta  dlsponî^titité  dv  donateur 
on  testateur;  que,  par  te  droH  de  propriété,  le^  père 
peut  bien  disposer,  à  tkre  onéreux,  de  tous-  ses  blene; 
mais  que,  lorsqu'il  enr dispose  à  litre  gratuit,  les  biens 
«ont  toujours  ceneés  dims-  la  sueeession  ponr  le  règle- 
mearet  le  partage  en  fftre  Ml  encra  foueceux  MSimels 
le  loi  deomele  dralt  dV  preitdre  part;  - 

«  Alfeàdu  que  déeldev,  oeiMiie  ]*»  ftlt  la  tftbonar  de 
Bagnèree,  q«e,  pmeque  le  père  a  fbM  des  dispositions  ' 
entre-vib  «t  Irrévoeable»,  fles  denatiees  ne  penrent 
entrer  dan»  la  masse  de  sa  secoessteo  pour  en  faire  la 
oomposilion  d'une  manière  fictive,  et  la  distribution  à 
tous  les  co-partpreoan»  dans  l'étendue  des  droits  qee  la 
loi  leur  donne,  et  que  la  sécession  do  père  se  trouve 
par-  lA  bornée  à  ce  doui  il  n'aurait  pas  encow  disposé 
par  acte  entre-vifs,  et  enfin  qu*il  aurait  droit  de  ne 
disposer  que  de  la  moitié,  du  tiers  ou  du  quart  des 
biens  qoi  resteraient  en  ses  mains ,  on  parviendrait  &  oe 
résultat  bisarre,  qu'il  r  aurait  deu-x  successloa»  dons  la 
même  personne  pour  les  m^mes  biens;  que  lea  eofons- 
auraient  deux  réeerves  sur  les  mêmes  biens,  et  qu'en- 
fin la  disponibilité  du  père  serait  restreinte  dans  de»  ' 
bornes  que  la  loi  ne  lui  a  pas  données ,  et  que  le  droit 
qui  lui  est  accordé  par  la  loi  serait,  oootre  son  vœo, 
réduit  presque  A  rien  ;  qu'^n  eflbt ,  W  résniternt  de  eette 
décision  qta'un  père  qui ,  ayant  trois  enfans ,  «Srait ,  en 
suivant  les  senlimans  de  son  ooiur  e1  les  devoirs-  que  le 
nature  lui  impose,  disposé)  par  anticipalieo,  en  faneur 
de  ses  trois  enfons,  des  trois  quarts  de  ses  biens-,  par 
actes  entre-vifs,  ponrieur  établissement,  ue  laismah 
plus  &  son  décès  qu'une  saecession  composée  du.  qna- 
irlème  quert,  sur  laquelle  les  enliBS  viendraient  enoore 
prendre  une  nouvelle  réserve,  et  que  par-là  le  pèw 
D^èeratt  plus  ou  è  sa  dispositlen  cfee  te  quart  de  ee 
cfuart,  et  qwe^  p»  ee  moven,  les  enfans  aunieM'  dV 
bord  pris'  une  réserve  stir  fa  généralité  de  tous  les  bfensi 
puis  une  nouvelle  réserve  sur  ce  quart  qui  aurait  été 
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compris  dans  la  première  coflaposition,  et  qa*enQD, 
Hsns  ce  cas,  contre  le  vœu  de  l'art.  913,  qui  ne  fait  au- 
(lune  distincliODf  le  père  ne  pourrait  disposer  que  d'un 
suiiiëme  de  ses  biens»  lequel  droit  serait  encore  bien 
plus  restreint  si  le  père  s'était  dépouillé  en  fareur  de  ses 
«mfans,  par  des  donations  entre-rifs,  d'une  partie  des 
liiens  que  la  loi  laissailé  ea  disponibilité;  qu'il  est  aisé 
-de  sentir  qu'en  donnant  ce  sens  à  la  loi,  on  en  paralyse 
«t  détruit  absolumenr  l'effet;  que  les  enfansj  contre  le 
Yjoeu  de  la  loi,  augmenteraient  toujours  la  réserre  et 
les  droits  dans  lesquels  elle  les  renTerme,  et  réduiraient, 
au-del&  des  bornes  prescritesi  les  legs  que  leurs  pèrei 
pourraient  avoir  bits;  qu'un  droit  aussi  extraordinaire 
ne  pourrait  être  que  le  résultat  d'une  loi  expresse,  et 
4]ue  la  décision  du  tribunal  de  Bagnères  qui  l'a  consacré, 
est  également  contraire  é  la  lettre,  à  l'esprit  et  au  vœu 
delà  loi,  notamment  de  l'art.  giSc.  cir.; 

«  Attendu  que  l'art.  857,  fût-il  applicable  A  Tespéce, 
ne  nous  conduirait  pas  même  A  ce  résultat;  que  s'il  veut 
que  les  légataires  ni  les  créanciers  ne  puissent  pas  de- 
nitnder  le  rapport  fait  en  vertu  de  l'art.  843»  on  peut 
seulement  conclure  de  cette  disposition  que  les  légalaires 
ni  les  créanciers  ne  peuvent  porter  atteinte  au  préjudice 
des  héritiers,  aux  choses  rapportées,  ni  en  prouter;  que 
o-'est  dans  ce  sens  seulement  qu'il  faut  prendre  ceKe 
disposition ,  comme  celle  de  l'art,  gai  ;  —  Attendu  que 
si  le  sieur  Jourdan  a  pu  ,  dans  sontestament^  composer 
lui-même  sa  succession,  en  y  comprenant  ce  qu'il  avait 
déjà  donné  entre-vifs  A  deux  de  ses  filles,  et  en  (aire  le 
paitage  entre  tous  ses  enfans,  dans  l'étendue  des  droits 
-que  lu  loi  lui  donnait  en  vertu  des  art.  107$  et  1079  du 
oode  civil,  il  ne  s'ensuit  pas  que  la  dame  Lamothe  n'ait 
■eu  le  droit  de  quereller  le  partage  fait  par  son  pfere,  et 
de  demander  une  nouvelle  appréciation  de  sa  succes- 
sion; mais  que  son  droit  se  bornait  A  cela,  et  que  le 
tribunal,  sur  l'allégation  de  cette  dame,  que  la  distri- 
bution ,  faite  par  le  père ,  portait  atteinte  aux  droits  que 
1«  loi  lui  assurait,  ne  pouvait  annuller  ce  partage  ou  le 
réformer  qu'après  avoir  fait  vérifier,  par  expert.  Tallé- 
gaiion  de  la  dame  Lamothe;  qu'ainsi,  sur  çe  point,  le 
tribunal  de  Bagnères  a  bien  jugé; 

«  Attendu  enfin  que  la  cour  de  cassation  n'a  été 
nantie  de  la  connaissance  de  l'arrêt  de  la  courrojale  de 
Tau  qu'A  raison  de  la  décision  rtilative  au  partage  fait 
par  le  sieur  Jourdan  de  sa  succession  dans  son  testa- 
menL,  au  mode  de  procéder  à  ce  partage  et  à  l'étendue 
des  droits  de  la  dame  Lamotbe  et  du  légataire  du  sieur 
Jourdan  sur  la  succession  de  celui  ci  ;  que  les  antres 
dispositions  de  l'urrét  de  la  cour  royale  de  Pau  roulant 
sur  les  difficultés  élevées  entre  la  dame  Lamothe  et  la 
dame  Jourdan,  sa  mère  ,  en  raison  des  droits  de  celle- 
ci,  et  jugées  par  le  susdit  arrêt,  n'ont  point  été  (a  ma- 
tière du  pourvoi;  que  la  cour  de  cassation  n'a  renvoyé 
devant  la  présente  cour  que  pour  pronoocer  de  nouveau 
sur  les  difficultés  qui  lui  avaient  été  soumises;  que, 
BOUS  ce  rapport,  la  cuur  n'étant  qu'un  tribunal  d'attri- 
bution, ne  peut  s'occuper  que  des  objets  qui  ont  été  le 
sujet  du  renvoi ,  et  non  des  autres  dispositions  de  Tarrèt 
de  la  cour  royale  de  Pau  ,  contre  tesqnelles  aucune 
partie  ne  s'est  pourvue,  et  que,  sur  ces  points,  cet  arrêt 
a  acquis  ,  entre  la  dame  Jourdan  et  la  dame  Laroethe , 
rantoritè  de  la  chose  jugée  relativement  A  la  caution 
demandée  A  l'occasion  de  l'usufruit,  et  A  la  demande  en 
règlement  de  t'aunée  de  viduilé  et  des  habits  de  deuil; 


Vidant  le  renvoi  fait  par  la  cour  do  cassation  par  son 
arrêt  du  8  déc.  i8a4,  statuant  sur  les  appels  interjetés 
par  les  dames  Sabutier  et  Lamothe,  du  jugement  rendu 
par  le  tribunal  de  Bagnères  le  i7aoûti8i8;  disant  droit 
de  l'appel  de  ladite  dame  Sabntier  en  ce  qui  la  touche , 
dit  qu'il  a  clé  mal  jugé  par  ce  tribunal  dans  la  dispo- 
sition par  laquelle  il  déclare  que  le  legs  dé  préciput  fait 
parle  sieur  Jourdan  père,  en  faveur  de  la  dame  Saha- 
tier  sa  fille ,  sera  pris ,  non  sur  les  biens  qu'il  avait  déjà 
donnés  A  la  dame  Snbatîeret  A  la  dame  Saint-Arroman, 
mais  seulement  sur  les  biens  qui  étaient  en  son  pouvoir 
A  répoque  de  son  décès;  bien  appelé,  quant  A  ce; 
émendant,  ordonne  que,  dans  le  partage  des  biens,  dé- 
laissés par  le  sieur  Jourdnn  pére,  à  son  décès,  et  pour 
la  composition  de  son  patrimoine,  entreront  fictivement 
les  dons  qu'il  avait  déjà  faits  en  faveur  de  la  dame  Sa- 
batier  et  de  la  dame  Saint-Arroman,  pour  former  la 
masse  totale  de  la  succession  dudît- Jourdan  père,  et 
déterminer  l'étendue  du  legs  fait  par  lui  dans  son  tes- 
tament, etIa  réserve  A  laquelle  la  dame  Lamothe  a  droit; 
et  en  ce  qui  touche  l'appel  incideut  fait  par  ladite  dame 
Lamothe ,  met  ledit  appel  au  néant;  ordonne,  en  consé-  . 
quence,  qu'en  ce  chef,  le  jugement  sortira  A  effet  ;  et  sur 
les  demandes  formées  par  la  dame  Lamothe  contre  la 
dame  Jourdan ,  et  par  cette  dernière  coutre  la  première, 
déclare  n*y  avoir  lieu  de  statuer;  donne  défaut  contre 
ladite  dame  Saint-Arroman,  et,  pour  le  profit,  lui  rend 
le  présent  arrêt  commun,  etc(i).  » 

Pourvoi  des  époux  Lamothe  pour  violation  de  l'ar- 
ticle 857,  fausse  application  de  l'art,  gaa  c.  civ. — Les 
moyens  qu'on  a  fait  valoir  se  trouvent  retracés  dans  le 
cours  des  arrêts  qui  ont  été  indiqués  plus  haut- 

M.  Mourre,  proc.  gén.,  a  conclu  A  la  cassation.  Aprûs 
s'être  attaché  A  démontrer  avec  soin  la  différence  qui 
existe  entre  la  qualité  d'héritier  et  celle  de  légataire, 
et  prouvé  que  la  qualité  de  légataire,  jointe  A  celte  d'hé- 
ritier, o*en  conserve  pas  moins  tons  ses  caractères  dis- 
tinctifs ,  il  soutient  que  la  réunion  fictive  n'est  autre 
chose  que  le  rapport  en  moins  prenant;  qu'elle  aura, 
dans  l'espèce,  te  même  effet;  qu'on  ne  peut  permettre 
aux  créanciers  et  aux  légataires  d'exercer ,  sous  un  autre 
nom,  un  droit  qui  leur  est  formellement  refusé  par 
l'art.  857;  que  l'art.  93a  et  toute  la  section  intitulée  de 
la  réducUoD  des  donations  et  legs  est  entièrement  Inap- 
plicable; —  Que  l'art.  857  s'oppose  formellement  à  ce 
que  l'art.  933,  introductif  d'une  disposition  favorable 
A  l'héritier,  soit  invoqué  contre  lui  par  le  légataire;  que 
le  rapport  est  fait  pour  établir  l'égalité  parfaite,  la  ré- 
duction seulement  pour  réduire  le- privilège;  que  le 
rapport  est  entre  les  cohéritiers  et  la  réduction  contre 
les  légataires  ; — Qu'ici  le  rapport  sortirait  de  ses  borne^ 
naturelles,  qu'il  n'aurait  pas  l'effet  de  produire  l'égalité 
parfaite,  qui  est  son  caractère  vital;  qu'il  aurait  pour 
résultat  d'accroître  l'inégalité;  —Que  celte  cause  offre,, 
de  la  part  des  défendeurs ,  une  doclrine  toute  nouvelle  ; 


(1)  Cet  nrét  divcloppt ,  Comme  00  le  Toit,  beaoconp  â«  cod- 
tidintloiu  en  fiveor  du  avultaie  de  la  rèaniuD  fictÏTc;  ia«Mil  bc 
dit  pu  commeot  oa  prendra  la  quotité  diapoDiÛe  ,  une  fok  qae 
cetta  réaoioD  lera  opirée.  Or,  e'eat  cette  lacuoe  (donunt  lica  , 
comnM  on  l'a  vu ,  i  de  graves  diflOcaltés)  qu'a  rempUerurCt  de 
la  cour  ■nprCme,  en  interprétant  celai  de  la  conr  d  Ageo.— Gela 
explique  pourquoi  ce  dernier  arrêt,  qootqall  ait  été  maintenu , 
n'a  qn'uB  bible  intérSt  en  comparaiaoa  ae  celai  de  b  cour  do 
caïaatioa.  Gda  czplltpie  anui  combien  ntait  grande  l'erreur  de 
croire  ^  eclni-cl  ne  dit  rien  de  pl»  qa«  eelvi-lA* 
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— ^ue,  jaaqu'&oe  foarf  .on  aralt  bienvu  soutenir,  d'un 
càié,  que  le  rapport  n'était  pas  dû;  de  l'autre,  qu'il  l'é- 
tuft  avec  toutes  sus  conséquences; — ■  Mais  que  celte 
rëonion  ficlive,  qui  ne  donnerait  au  légataire  que  le 
droit  de  calculer  sa  pnrtiou  dispooiblo ,  mêoae  sut*  les 
biens  donnés,  sans  obliger  les  donataires,  le  cas  échéant, 
à  un  rapport  réel,  est  toute  de  l^eur  inrention;—  Qu'en 
résumé,  et  d*ua  autre  côté,  on  n'a  jamais  soutenu  que 
le  légataire  étmoger  pût  exiger  te  rapport  ;  que  les  cours 
qui  ont  adoplé  le  système  des  défendeurs  l'ont  restreint 
uuz  successibles ,  que  cependant  il  eit  constant,  et  de  la 
dernière  évidence,  que  le  préciput  n'est  qu'un  legs,  et 
que  le  précipuaire  n'a,  en  celte  qualité,  que  les  droits 
d*ua  légataire;  —  D'où  il  résulte  que  les  àieur  et  dame 
I<amolhe  ne  peuvent  pas  exiger  le  rapport,  ni  celte  réu- 
nion ÛctÎTe  qui  en  aurait  tous  les  effeta,  et  qui,iiitro- 
dvite  contre  les  légataires,  ne  peut  être  invoquée  ea 
leurfiTCur. 

abiiIt.  {e^r.  déiih.  en  eh.  du  cmêeil.) 

LACOD&,— surlesconcl.contr.deM.  Mourre.proo. 
gén.;  — Considérant  que,  d'après  l'art.  gi3  c.  civ. ,  les 
libéralités,  soit  par  acte  entre-vifs,  soit  par  testament, 
De  peuvent  pas  excéder  la  moitié  des  biens  du  d)5posant 
s'il  ne  laisse  à  son  décès  qu'un  enfant  légitime ,  le  tiers 
s'il  laisse  deux  enfans,  le  quart  s'il  en  laisse  trois  ou  un 
plus  grand  nombre;  •—  Que  cette  di«posit'on  divise  la 
totalité  du  patrimoine  du  père  en  deux  paris; — Que 
Tune,  consistant  dans'  la  réserve  due  aux  enfans,  est  in- 
disponible;— Que  le  père  peut  disposer,  au  çontraire, 
dcrantre  eA  faveur  d'un  de  ses  enfans,  parprëciput, 
et  mime  en  faveur  d'un  étranger  ;  —  Qu'à  sa  mort  il 
^ste  à  vériûersl  la  réserve  est  Intacte  ,  ou  si  la  por« 
lion  disponible  a  été  étendue  au-delà  des  limites  prés- 
erites  par  la  loi  ; 

Considérant  que  l'art,  gas  n'admet  pas  de  différence 
entre  le  mode  de  procéder  sur  la  demande  en  réduction 
formée  par  l'héritier  &  réserve ,  et  le  mode  à  suivre  sur 
là  demaifde  en  prélèvement  de  la  portion  disponible;—- 
Que  cet  article  veut,  en  effet,  qu'on  forme  une  masse 
de  tous  les  biens  existans  au  décéïdu  donateur  ou  tes- 
tateur; —  Qu'il  veut,  en  outre,  qu'on  j  réunisse  fiotire- 
lAentcenx  dont  il  a  été  disposé  par  donation  entre-rifs; 
—  Qu'il  Teul  eo0Q  qu'on  calcule,  sur  tous  ces  biens, 

S[aelle  est,  eu  égard  à  la  qualité  des  héritiers  que  laisse 
il  testateur ,  ia  quotité  dont  il  a  pu  disposer; 

Considérant  que  si  cette  réunion  (i)  fictive  était  uni- 
quement applicable  aux  demandes'  en  réduction  for- 
otées  par  les  héritiers  èt  réserve ,  la  loi  serait  facilement 
«ludée;  —  Qu'en  effet ,  l'exteniiion  de  la  portion  dispo- 
nible au-del&  de  ses  bornes,  rendrait  la  demande  en 
réduction  nécessaire,  et  donnerait  lieu  A  l'application 
d«  l'art.  9*3; 

Qu'au  contraire ,  lorsque  le  pire  se  serait lérèrement 
renfermé  dans  les  droits  attribués  par  la  loi,  cetartïcla 
De  pourrait  plus  être  appliqué;  —  Que,  d'ailleurs,  la 
consistance  générale  de  la  succession  et  l'étendue  de  la 
quotité  disponible  et  de  la  réserve  légale  changeraient 
au  gré  de  l'héritier  &  réserre,  et  deviendraient  plus  ou 
moins  considérables  selon  qu'il  exercerait  ou  qu'il 
abandonnerait  l'action  en  réduction  ; —  Quo  de  tels  r^^ 
sultats  ne  peuvent  fitre  admis  ; 

(i)  A  la  pUce  du  mot  ramùm,  od  recaeU  a  itoprimé  riéHethu' 
Gelta  erreur  dant  le  testa,  qa'oanoof  a  invités  à  relever,  pr4. 
WBit  «n  mon  sens  «rident. 


Considérant  que  la  fization  de  la  réscrre  légale  en- 
traîne nécessairement,  et  par  la  force  dos  choses,  lo  fixa- 
tion de  la  portion  disponible  :— Qu'aussi  l'art,  gai  est-it 
le  seul  qui  ait  déterminé  les  riigles  de  ces  deux  opéra- 
tions; 

Considérant  que  Tari.  85^  ne  contrarie  nullement  la 
réunion  fictiveordonnée  par  l'art,  gas; — Qu'il  résulte  uni- 
quement défait.  857  <I"e  le  rapport  n'est  dû  que  par  le 
cohéritieris^on  cohériiicr,et  qu'il  n'estdû  ni  aux  légatai- 
res ni  aux  créanciers  delà  succession  ; — Que  la  dame  Sa- 
balit:r,lègataire  de  Ij  portion  disponible  n'upas  demandé, 
en  cette  qualité,  le  rapport  réel  des  avancemensd'hoiria 
à  la  masse  de  la  succession  ;  qu'elle  a  uniquement  sou- 
tenu que  la  portion  disponible  devait  être  liquidés 
d'après  les  règles  prescrites  par  l'art,  gaa,  et  que  le 
testateur ,  en  l'ordonnant  ainsi,  s'était  conformé  à  l'ar- 
ticle gi3  qui  n'admet  d'autre  limite  que  la  réserve  ;  — 
Que  cette  prétention  est  conforme  à  la  loi  ;  qu'en  effet 
11  ne  faut  pas  confondre  le  droit  d'exiger  ou  de  refuser 
le  rapport,  proprement  dit,  dans  les  portages,  et  le  droit 
d'exiger  la  réunion  fictive  des  biens  donnés  en  avance- 
ment  d'hoirie,  pour  former  la  masse  générale  de  la  suo- 
cession;  .— Que  la  règle  établie  par  l'art.  85?  n'est 
relatire  qu'aux  rapports,  et  ne  prescrit  rien  pour  la 
formation  de  la  masse;  —  Que  si  cet  article  dispense  le 
donataire,  en  avancement  d'hoirie,  du  rapport  réel 
enrers  les  légataires  et  les  créanciers,  c'est  uniquement 
dans  son  intérêt  personnel,  et  pour  soustraire,  à  leur 
action,  les  libéralités  qui  lui  ont  été  faites  ;— Que,  néan- 
moins, Iç  donataire  de  la  portion  disponible  o  le  droit 
de  demàtader  la  réunion  fictive,  afin  de  connaître  la 
consistance  générale  de  l'hérédité  et  afin  de  fixer  la 
valeur  de  ia  quotité  disponible: 

Qu'il  a  enfin  le  droit  de  prélever  cette  quotité  sur 
les  biens  possédés  par  le  testateur,  lors  de  son  décès, 
soit  en  totalité,  si  elle  n'a  pas  été  entamée  par  les  libé- 
ralités antérieures,  soit  en  partie,' si  ces  libéralités  ex- 
cèdent la  légitime  du  donataire  qui  les  a  reçues  (a). 

(a)  C'est  daot  ce  motif  dm  l'^irèt  qoe  ae  troove  Ii  niInUDce  da 
•jf  léme  CODiacré  par  U  ooor  i  nom  allons  le  rendre  pins  sensible 
en  traDicrivaat ,  dans  le  rapport  de  M.  le  coMcilIer  Vergé»,  la 
partie  des  moyens  du  défeodenr  qui  t'y  rapporte  plus  «Tirecte- 
ment  :  elle  en  est  le  mellIcDr  commentaire.  Oo  v  lit  .■  ■  S'agit-il 
de  liquider  le  laga  oo  la  donatloa  de  la  quotité  disponible  et  de 
déterminer  ia  coniîstance  de  cette  libéralité  t  les  bien*  donnés  ea 
avancement  d'iioirie  doivent  être  réuais  fictivement  ani  bieu 
existans  lors  du  décès;  mais,  lorBqa'ensoite  il  s'agit  do  saie^ 
ment,  il  ne  peut  être  Ait  que  sur  les  biens  existtns.  I<«Iteauire 
ne  prendra  rien  sar  les  biens  donnés. 

^  «Un  exemple  tendra  ta  chose  pins  sensible.  — 'Snppoaona  ane 
flirtane  de  So,ooo  fr.;  70,000  fr.  ont  été  donnés  en  arancement 
d  hqWei  il  y  a  troia  enfans.  —  Le  légataire  de  h  portion  dispo- 
nible, e  Mt-*-dire  da  quart,  devrait  avoir  30,000  en  égard  à 
la  rortnne  totale.  — Cependant,  qaolqae  son  legs  ait  été  liquidé 
t  cette  somme ,  d'après  l'art,  jaa,  il  ne  pourra  néanmoins  ré- 
clamer que  les  io,wio  fr.  qoi  étaient  encore  &  la  disposîtioa  du 
testateur  à  l'époqae  de  son  décès.— -C'est  uniquement  en  ce  sena 
qne  I  art.  857  déclare  qne  le  rapport  n'est  pas  dû  au  légaUirc  - 
nais  tà,  malgré  les  dons  biU  en  avancement  d'hoirie,  il  reitî- 
cncore  dans  la  sacceuioa  des  btena  suSsans  pour  acquitter  en 
totalité  la  portion  disponible ,  le  légataire  recrTra  l'inteonlité  de 
•00  legs  précipoaire.  ^ 

•  Ce  legs ,  qui  aura  été  réglé  snr  ta  totalité  des  biens  eiistaoa 
an  décès  «t  snr  ceux  fictÏTement  réunis ,  sera  ,  dans  ce  cas,  payé 
en  entier  an  légataire,  parce  qne  les  forces  de  la  auccession  per- 
mettrent  ce  palenant;  il  ne  sera  néanmoins  porté  awnne  attttnte 
«nx  donatiotti  en  avancement  d'hoirie. 

■  Cm  observations,  qui  écartent  l'art.  BSy,  répondent  en  même 
temps  à  rargvnent  qne  tiient  les  demandenn  de  l'art,  894 ,  coa- 


Digitized  by 


Google 


sis  ^  PRC5n£fiÊE>ÀimB. 

Considérab!  qiie  cette  rédnion  fictif e  dérive  delà 
nature  el  â\i  cdrtfctëre  des  aronnènaens  d'hoirie  qui  nô 
»bn(,  en  ^al'uê,  que  dcï réalises  anticipées  d«9  parts qùâ' 
tts  dûiratalres  SuceetsibUs  doivent  rectuillir  uù  joui^ 
dans  les  successions;— Qu*eD  le  décidant  ainti^la  eoaf 
foyafe  d'Age D  n^est  pas  oont^efenue  à  rar(.  1094,018 
hit  uae  juste  ofpncation  des  art.  8^57,91^  61922  c.  civ.; 
—fiounedéfaot,  taritcontre  les  sieors  Saint-Arramaàet 
fa  dame  Joordan  son  épouse  que  contre  la  veuve  Jour- 
dan,  et  pour  le  profit,  rejette  (1). 

Ou  S  juillet  i8a6. — Gh.  réunies^ ~-Bl.  de  Pejronoet, 
garde  des  sceaux,  pr. — M.  Vergës, rap.-^MU.  Guilîe- 
min  et  Nîcod,  av. 


SÀlSII-ABBit,  PaÉPéaEKCEy  âcBIT,  DiFF&K.,  AqBIIT. 

Dan»  U  caa  oh  un  Jugement  a  déclaré  vatahlë  uné 
snisie-afrét  et  a  ordoimi  lê  veraemêni  de*  déniera  entfé 
les  tnaine  du  smieùsant,  »*U  arrive  quf avant  ^eitécution 
de  ce  fugement  un  autre  créancier  forme  saieie^rréi 
eur  les  mêmes  denier»  ,  en  varia  d* un»  créance  non  ré^ 
connue  au  jhomeni  de  la  première  gaieté ,  U  premier  »m- 
sia»an4  doit  être  payé  aur  le»  denier»  eaûie  a» pr^irimo» 
au  aeeond  »tti»ié»artt,  (G.  Cj  SogS)  (a). 
,  Si  I  daa»  un  proeè»  »out»nu  par  un  jcnctUmaair»  jw 
bUo  dan»  FeMerciccd»  eesjhnctioa»^  et  ^  par  exemple  r 
»,  dan»  une  eau»»  où  la  régie  de  Venregiatrerhent  ea$ 
intéreetéef  U  e»t  produit^  par  te  directeur  de  la  répe  t 


M  écrit  doM  l»  euppfotéiion^  ay»t  domtfu^i^niépfUy. 
(fonMe  Mjarieax  etdiJfhMtUdire^  eeà demandée  paria 
partie  adpene ,  U  n»  p»uP  être  titHaé  par  le  triémnal , 
éur  i'aetiofi  en  t^pm-aiierud^injarea^ei  cette  parti»  n'm^ 
pa»  oèfeii/a  di»  coHseUtVétat  Valorisation'  de  ponrsuipre' 
exigée  pat  l^art,-  y  d»  la  loi  du  m  frim.  an  /«r  ftm 
»* applique  pa»  Farfi  tffdgla  hidajy  mai  1819. 
(M*  MoussilTao  C.  Bovglé.) 

Le  10  juillet  i8ai,  tiarîe  Graueretfa  cède  à  l'a  roué 
Afoussillac  lea  arrérages  à  échoir  d'une  rente  de  100  ft. 
i|u*eUe  arait  sur  les  époux  Barihe,  et  cela  jusqu'à  co 
que  Uoassillâc  fût  p^é  des  frais  qu'if  avait  Alts 
pour  ells  dans  un  proôés-,  taxis  qu'il»  fusaeae  eti 
la  form»  d»  droit.  Ce»  frais  oot  éfé  évalués  à  Sotf  ft. 
lors  de  TenregUtremant.  -<-  La  ^juiirer  1822,  acte'no- 
tarié  portant  que  Us  frais  faits  Jusqu'à  ce  joui'  mooTeftt 
é  610  fr.,  et  qu'ils  sodt  dus  à  fifoussillac  erRferle  qui 
en  ont  fait  les  araoees.  —  Le  3  nor.  1 8a4 ,  le  recereur 
de  la  régie  fftit  saisie-arrSt  entre  les-  ma'îûs  des  époux 
Barlbe,  pour  droits  de  Inutalion  dus  par  Marie  Gi'ade- 
nau  :  les  époux  fiarthe  déclarent  devoir  5o  fr.  pour  un 
terme  de  la  reute  ^  le»  termes  urécédensajrant  été  payés 
é  Aloussillao,  ecssîonnaire.  Depuis,  et  par  ac(4  sous 
seing  privé  du  i4:jaftv.  iSaS,  enregistré  le  ad,  fiarie 
Gronereau  recnnoatt  devoir  â  lloussillac  5 1 1  fr.  au  H«u 
de  Soofr.y  somme  déclarée  lors  de  l'eï^gîjtrement, 
mais  seuleniént  par  approximalion.  —  Il  ne  parait  pas 
^ue  ces  frais  aient  étèlegaliîineDt  taxés. — ^Le  3  féVrIet-, 


ccroant  l'irrivoctbilifè  dei  doafttlont  eatte-rifB.  Cette  irréro-  jugement  qui  déctare  valable  la  ùnsie  faîte  par  la  régie  y 
 •*   et  ordonne  lé  versement,  entre  les  mains  de  son  pré- 
posé ,  de  la  somme  de  5o  fr.  due  par  lea  époux  Barthe. 
Le  ig  mars  iSaS,  Uoussillac  fait  saisie-arrét  à  âon  tour 
sur  les  époux  Barthe  «  en  vertu  de  l'acte  pfivé  du  14 
janvier  i8a&. — Les  époux  Barthç  demandent' la  ttutliU 
de  cette  saisie-arrêt,  sous  le  prétexte  qu'elle  n'est  fondce 
qne  sur  dés  litres  sous  seing  privé:  Us  appellent  en  cause 
la  régie.  —  Alors,  Moussillae  apprend  Te'xisience  du 
jugement  de  vali^té  de  la  saisie  de  la  régie  ;  Il  y  fortoe 
tierce-opposUlon  avant  toute  exécution. 

En  cet  état,  il  est  signifié  aux  époux  Barthe  un  (bé- 
moirç,  signé  du  sieur  Boiigl;é,  directeur  de  la  réglé  A 
Bordeaux,  contenant  de»  injures  el  des  diffautaiiOn» 
contre  Mousstllao.  —  Celui-ci  an  demande  la  silpprcs- 


cabilitt  ne  reçoit 'adcaoe  ttteînte,  pabqo|i.U  rtealoa  fletive  d'* 
d'autre  objet  qaa  le  calcnl  de  la  quotité  dûpooîble.  —  En  rèn- 
n?ssBirt  If  a  bieni  k  la  maste ,  ficlireraent  sealement ,  et  pour  nae 
pnre  optratioo  de  calcul,  on  n'en  ôte  pas  la  propriété  aolég»- 
laire;  00  ne  le  prive  d'auctfa  d«t  droit*  qu'il  tient  de  la  doaatïon,> 

(1)  Lora  de  l'arrCt  de  iSaa ,  noal  avona  bit  dei  obnertatioiiS, 
dani  letqaeUcatio»  qods  lOBimea  attachéià  déreIop|teria  théorie 
consacrée  par  cet  arrêt ,  et  &  indiquer  les  moyens  i  l'aidé  dM- 
qaeltoQ  m  ailéDUait  les  convéquenves  rigoaHores. 

Noos  ne  noM  dUiittiiriiDns  point  b  pvbMWW  dea  fabtnt  mt 
lui  étaient  opposées,  et  noos  les  avoas  retracées  d«  la  manîèrela 
plai  fidèle. 

Ces  raisons  ont  enfin  prévalu,  et  c'est  av^c  une  Traie  satia- 
faction  que  nous  arons  vu  ce  triomphe  :  k  laCenrrégDittvicejïl 
n'7  a  point  de  prescriplioa  contre  1  empire  des  principes. 

ToutcFoir,  il  rette  contre  soa  noarel  arrêt  nne  objection  dont 
la-soInttoD  n'est  pas  fkcile  i  an  père  a  trc^enbn»,  00,000  fti  de 


i°,r.*iT«  S^.  .«T.     S4t.°%ï  ^rp?.Vd/iï  -  Mais  Beuglé  fait  .igmiier  un  .«oftd  «émotre , 

qoutit*  disponible.  —  A  son  décès,  l'un  des  eo Fan.  renonce  à  l«  non  mouu  dififamatoire  que  le  premier.  —  Alors  Mous- 

a^fîcesRon  ponv  s'en  tenir  an  don  qui  lui  a  été  fait.  Comment  se  sUlac  Conclut  é  ce  qull  plaise  au  tribunal  prononcer 

calculera  alors  la  quotité  disponible f  lil  guppressîoQ  desdlts  écrits  injurieux  et  diffamatoires, 

Dira-t-on  qu'elle  ae  iroure  att..o*e  par  le  don  de  *ï,ooo  fr.  ^ondwiDer  conjoioUment  et  solidairement  Bouglé  et 


hit  t  l'eofknt  qui  a  renoncé  î  Alors  il  scTs  an  pouTûîv  de  cet  cb- 


fant  (soit  de  son  propre  mouTeoient ,  soit  de  concert  aven  ses  co-     *^  epOUX  liariRe  OU  I  U 
héritiers)   d'enlcTer  au  père  la  faculté  de  distribuer,  comme  U     ges-întérfits  (S).  » 
l'entetad,  sa  quotité  disponible.— frélendra-t-on  que,  nonobstant        Jje  33  août  idaS^  iu 


Us  époux  Éartl^  ou  l'un  dVux  eu  3,ooo  fr.  de  dôml&a- 


gement  du  tribunal  dé  la  Rééle , 
ainsi  conçu  :  Considérant  qu'il  est  de  fait  qu'au  3  nov. 
i8a4i  M'  Irioussillac  était  pajré  des  3oo  fr.  désignés 
dans  l'acte  de  cession  de  1821  ;  que,  dè!-Iors,  lasômnie 
dont  étaient  débiteurs  les  époux  Barthe,  d'après  cet 


cette  renonciation ,  le  pire  a  conservé  la  libre  dislribnlion  da 
cette  quotité!  —  Hait,  dans  ce  cas,  le  père,  cmoîqu'il  n'ait  904 
So,ooa  fr.  de  biens ,  aura  ,  en  réalité ,  institué  deux  l^taiiec  d« 
30. 000  fr.  chacun ,  on,  en  d'antret  teimei,  donaé  deux  fois  la 
quotité  disponible.  ^ 
Cea  conséqaeneca,  «a  reste,  poorraient  se  préfénter  dans  le 
^ystèm^  consacré  par  lea  premiers  artfts  de  laconr,  lequel  offrait,  * 
en  outre,  cette  singularité  qu'il  7  arait  lieu  k  coniputatioo  de     arrtt  de  la 

(eux  quotités  disponibles;  l'une,  calculée  sar  ta  totalité  des  biens,     régie  était  valable;  que  l'acte  du  l4  janv.  182$  ne  peut' 

détruire  le  droit  acquis  à  la  régie  sur  la  somme  de  5o  fr.  ; 
que  la  déclaration  qu'a  faite  Barthe  au  greffe  du  trîbii- 


acte,  appartenait  à  Marie  Gronereau;  qu'ainsi  la  saiste- 
'    '    '   somme  de  5o  fr.,  faîté  é  U  requête  de  In 


■j  compris  eenz  réunis  fictivement;  l'antre,  établie  feulement 
>nr  les  biens  restés  libres  au  décès  du  ]>ère ,  et  dans  leiqueis  S^nlf 
pouvait  être  prise  cette  quotité  disponible. 

Tontes  ces  contradictions  aconaent  l'économie  det  diapositiona 
de  la  loi. 

(*)  r07.,eBceiCB8,  arrêt  aSfév.  i8aa,  req.— >G.  A.. 
v3a._C.  N..  T*  5at«re.— 8..aa.  1.  as;- 


ii&f;  le  fto  UT.  i8â4r      fiit  tout  conforme  aul  Ibrma- 



(3)  H*  UowUlac  destinait  cfs  donmaget^ntérSU'ft  l'Hospice 
deléBéole. 
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Utcs  que  ledil  Bçrthç  »vait  â  remplir,  paisque  le  t^lrc 
r*îlftlH  à  W  Mpussiliao  pe  préwotait  flu'une  créance  de 
Sqo  fraocs  k  rece?o,ir  sur  Ja  reoAo        éH*it  (]ue  o»- 
iiuelletaenl  à  ftlarie  Granereoa;  jjue^^ar  con^éque^t, 
M*  Aloussilko  doit  être  déclaré  non  rccevable,  ou,  eo 
ttwt  cas*  mal  fondi  dans  sa;tier(;c -'opj>oftilu)n  ;  que  la 
fl,atsie  inqbitière  faite  à  la  re([ueie  de      MoMssiUfic,  JLe 
jo  Hiars  ^895»  nu  préjudice  des  é^oux  Barthe,  n'e«t 
basée  sûr  aucpo  iitrt  ralable  :  car  la  déclar:aUo.o  dù 
j4  janriar  iSdS  de  la  part  de  Marie  Gradereau ,  poi:;|aDt 
autorjssUon  eo  fiiveur  de  M"  Moîissillaç  de  ,8e  Mxo 
iift;«r  .d«5  çpous  ^a.rihte  ju^ques  et  ^  çoncvrrenoe  de  la 
jiomtBe.çlç  5ag  fr.  ai  c,  n'est  revêtue  d'aucune  forma 
j^Ie,  qui  cej>endïiy.t  ûtaît  nécessaire  peur  que  ce  titre 
cftl  pu  Être  ramené  à  exécution  par  voie  de  çoQimande- 
Ofonl  et  saisie;  que,  dés-lors,  il  ^  a  lieu  de  casser  et 
«QOjuUer.lesdits  co  go  mandement  «l  saisie  ;nobiIiëre;-=- 
.ÇoiWidériïirt  guftn*  aujt  méinoirea     écrits  signifiés  psir 
jf.  Bqufté,  directeur  de  l'enregiêtretneot,  flans  11q- 
sUWoe.eo  sarantie  coflli»  les  époux  Barthe^-qui  n'éuit 
Ms.QOCoré  jointe,  et  dont  M'ItfooBsUlao  detnande  la 
hupprmion  coDome  iojuHcvx.à  son  ^«nnpur  et  à  sa  cf- 
pviçVion^  et  que  le  sieur  Beuglé  soit,  pour  maison 
co,.cpDdwttne  à  des  dommages  et  inténêts  :  ledit  siepr 
Jftpuglé  étant  dp  nombre  des  fonetionn^res  publics  ,^ui 
pe  peuvent  être  poursuivis ,  ^ux  ter,mes  de  l'wt-  -75 
ta  loi  .du  i3décembre  1799  (aa  frimaire  an  8),qu'api;é8 
tja  ar^ir  qbleoM  l'autoridutioii .  U  ,u'y  a  pas  Ueu  de  st»- 
ijiQr  sur  ce  dcro.iur  chef  de  deipande  qe  Al' Ittaus«U- 
ïiic ,  etc.  —  Pftr  ces  ^notifs  ,  déclare  M'  Moussillac  ttOD 
jr«cevahlc>  pu,  eo  tpul  cas,  ipat  fondé  dans  sa  tierçe- 
<Hu>Q5itioB  envers  le  jugement  jJuS  férrier  i8a5  »  .aipsi 
que  dans  les  fins  et  ooaclusiQQS  prise»  contre  l'adipi.nifl- 
trationde  Tenregistremeot  et  dea  domafnes,  et  encore 
coj).treJe.9  époux  Barjlie;  déclare  ^a*il  n*j  a  |>as  jieu  de 
jSl;o.li,M*v       U  demande  /ormée  par  ledit  II*  Uoossillao 
,oopti;e ]e  sieur  Bojglû,^ersopue1lement]  &  raison  des 
Wils  .et  n^inioucs  &igiMÛés  à  sa  requête  et  signés  de 
4lÛ,  et  que  ledit  M'  Moussillac  prétend  porter'alleiote 
àf^JbkOppcuret  à  sa  réputation,  ainsi  que  sur  les  dpm- 
^qfges-intéré.ts  que  leilitU'  Moussillac  ^irètend  êtreep- 
ùot»  çn  ^roit  de  r«Ql,am«'  daps       objet  cootre  ledit 
sieur  BQuglé,  etc.  » 

PourTor^e  M*  MousaiU.ao.  .1*  Violation  de  rart.  ao^ 
c«  civ.  P'fiiprés  cet  artic,le ,  a-t-il  dit,  les  biens.dn  débi- 
.leur  aont  le  gage  commun  de  ut»  créanciers.  Dans 
TiMtpftce,  aucune  cause  de  préfiprencen'czistaitftu  profit 
de  la  régie  et  n'était  réclamée  par  elle  :  le  Inbunal  n*a 
donc  pu  lut  adjuger  la  totalité  de  la  somme,  sous  pré- 
texte qu'eljle  avait  un  droit  ficquia  avant  l'acte  de  iSorS. 
En  -epet,  la  créapce  de  Moussillac  étart  certaine;  la 
cession,  ou  plut6t  son  étendue,  était  .seule  contes&ée; 
mais  point  de  doule  ni  sur  le  titre  ni  sur  le  montant  de 
Ja  somme  due.  Ceauneat  la  régie  .pourrait -elle  donc 
ftHéguer  un  droit  aeqvis,  au  pr^udice  d'un  autre  ctéan- 

%'  FaBssa  applioalioB  de  l'-art.  de  la  «mstUuUoD 
du  Mm.  an  8,  «l  «iolaiioa  de  l'art.  t3  de  la  loi  du 
47  mai  1^19.  Pourquoi  le  législateur  a-t-11  roula  xé^~ 
mer  la  Carnation  et  l'injure  dans  les  écrits  judiciaires  ? 
C'est  autant  par  respect  p«wr  Ja  ïuiiice  elLc'.m&me.que 
par  protection  pour  les  iÙ9t!ciabIes;''donc  la  .censure  de 
ces  écrits  est  tout  &  la  fois  un  dtoit  de  police  et  .u*i 
ikoitdcj.wûdkMWviA»s>UaloidM  >7wai  i8jt9^eriiicl- 


^le  au  juge  de  l'exercer  tTo^ce,  car  ses  expressions 
générales  ne  sauraient  Être  limiléçs  au  cas  où  la  partiu 
4njuriée  en  réclame  rapplicaiton  ;  seulement  les  dom- 
,magË$-jDtér,j^ts  ne  touchant  que  l'intérêt  privé,  le  tri- 
bunal ne  pourra  ,cn  jirx)noncer  que  sur  les  oonclusioos 
de  .cette  paritic.  La  .conséquence  de  ce  système  est  qu'il 
D*^,st  jamais  nçrmjs  de  parler,  di^s  le  saucluaire  des  loi» 
le  langage  d  une  coupable  diflhmatioa,  et  que  les  agens 
du  gouverpement  qui,  en  cette  qualité,  ae  trouvent 
parties  dans  jtne  instapoe,  ne  sont  pas  plus  affranchis 

Sue  to.us  autres  justiciables  des  derbirs  de  la  défense.  — 
utrcment  et  s  il  était  besoin  d*une  autorisation  préa- 
lable, toute  cette  portion  de  la  loi  qui  touche  au  droit 

f>ublic  se  trouverait  renversée;  et,  sous  le  rapport  de 
'iutérfttpriv-é,  il  7  aw-ait  violation  de  Tart.  i"de  la 
charte  qui,  ayant  consacra  l'égalité  devant  la  loi,  donne 
A  chaque  panlie  le  droit  d'exiger  <^e  son  adversaire  se 
nenfenae  dans  les  itoroes  d'uue  idÂsoussiQp  i^iUue  et 
modérée. 

Oo  Qbjççle.9iie«e«i^ost.pas  ripnfiKQiUyWaiseealst- 
uent  uiieespèce  d'f^oumameot.qu'oD  ^éelûte  fia  fareur 
d)u  ageosdu  pomoir.. — Vaine  oxpiioatioud'on  sjst^iuB 
111^1 1  La  loi  rcut  que  lus  juges,  saisis  de  la  cause ,  en 
Mtatuaai  sur.  Ufondf  fiuiaseat  proipoocerla  suppression 
des  éarLt8;.d4ac  c'est  à  J'ipùaat  méwedp jugeaient  du 
■lood  que  l'iacidcnl ,  sur  la  diffamation,  doit  être  ridé; 
loute  dis|ooclion ,  toute  riomise ,  irait  contre  ia  loi  qui  a 
foodé  le  spiéioe  de  fiodlriSiilMlUé  die  la  cause  priaci- 
paje  ot  de  la  cautc  accessoire,  sur  oe  motif -que  le  juge 
ou  fond  est  le  meilleur  appréciateur  du  tort  que  peut 
faire  un  écnit.  Si  le  deririer  paragraphe  de  l'art,  a»  de 
la  loi  de  iSigpermet  de  réserrerles  droits  de  la  vindicte 
publique  et  des  tiers,  c'est  que  les  tiers  n'étant  pas  en 
cause,  il  oe  peut  y  avoir  lieu,  de  leur  part,  qu'à  une 
.action  principale.  Kt  il  est  remarquable  encore  que  la  lot 
veut  que  lus  faits  soient  étrangers  A  la  cause  (vol.  i8%5 
l.a99).-<-Au  surplus,  si  l'aïuorlsatioo  était  nécessaire, 
il  fallait  surseoir  jusqu'après  la  mise  en  état  de  l'inci- 
dent,  et  c*e«t  ce  qui  n'a  pas  été  fait  (i).  —  Enfin  ,  quoi- 
que, d'après  la  régie  posteriora  derogant  prîorihns  ^  on 
poprrftît  aouleoir  que  la  loi  de  1819  a  dérogé  &  celle  de 
i'wi  8 ,  -on  se  homera  A  faire  ohserv«r  ^ue  ces  deux  lois 
se  .concilient  parfoilemeni  ensemble ,  puisque  tes  motSi, 
nê peuvent  itrê  pMirmivig,  qp'emploie  cette  dernière 
loi.,  froncent  qu'elle  enleo^  parler  d'une  action  pria- 
dpalè  A  intenter,  et  non  d'-uo  simple  droit  de  défense  * 
dans  pne  cause  déjA  introduite.  Tout  rappeUe  donc  fmx 
règles  du  droit  cOEpmuo ,  et  recomviande  de  laisser  aux 
juges  leurs  droUs  do  police  $u,r  les  écrits  produits  d«- 
.vaut  .eux  ;  sam  cela  ^  iU  n'auraient  pas  le  pûùn  exercïi-e 
de  leur  jurifliction ,  défini  par  ia  loi  3,  ff.  de  ji&id. 
AWfcr. 

LA  COUR,  —  sur  les  concl.  contr.  de  M.  Lebeau>  av^ 
gén.;  —  Sur  le  1^  moyen  relatif  à  la  distt-ibation  pur 
.contribution  prescrite  par  l'art.  aogS  0.  cir.; —  Attendu 
iqp«c«t  qrlwie  n'ioït  re^tif  qu'A  des  qréasces  reconnues; 
j)ue  le  .^pplément  des  sonuncs  eéclauttées  par  le  de- 
jniandeur  ne  Pétait  pas  A  l'époque  de  la  sawie,  et  que 
c'«9t  Ad^éfaut  de  tjlre  relatif  A  ce  supplément  de  créaniK^ 
que  la  «t^isve  £tite  par  .le  .doipfude^r  a  .été  déclarùu 
uuUef  ar  le  ^gcmeat  attaqué. 

(1)  Mai*  il  p.valt  paigue,  deraotie  tribi^ta^  ce  simiisit 
.ftte  dcuamlâ. 
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Sur  le  a'  moyen  relatif  au  refus  de  staluer  sur  la 
ileiaaade  en  réparation  d'injures;  —  Attendu  que  ces 
injures  étaient  imputées  àun  fonctionnaire  public;  qu'il 
s'en  serait  rendu  coiipabis  dans  \a  cours  d'une  instance 
.qu'il  soutenait  dans  l'exciicice  de  ses  fonctions;  — Que 
ci'tLe  circonstance  rendait  seule  applicable  la  disposition 
de  l'art.  75  de  la  loi  de  frimaire  an  8,  et  qu'en  décla- 
rant le  demandeur,  quant  à  prhentt  non  receTable,  à 
défaut  de  l'autorisation  requise ,  le  jugement  a  fait  une 
juste  application  de  celte  loi  (1); — Rejette. 

Du  14  juin  1806.— Ch.  req.  — U.Bottofi,  f.  t  depr. 
->U.  Hua,  rap. — M.  Guillemin,  bt. 

Aaiitrâci,  Gâssatiom,  DoxiiHBi  ÉHlG&é. 
Lor»gu*ert  êxécution  d'une  tentence  arbitrale  rendus 
eur  un*  contestation  au  êujet  de  la  propriété  d'un»  forit, 
au  profit  d'une  commun»  contre  i^élatf  r»pré»»f^ant  un 
éinigréf  et  après  Pexpiration  des  délai»  accordés  pw  le» 
lois  des  a8  brum.an  7  1 1  pluviôse  an  9 ,  pour  ap- 
peler  de  ces  sortes  de  sentences ,  il  est  intervenu  des  ar~ 
rites ,  soie  du  ministre,  aoit  des  consuls  qui  ont  ordonné 
Farpsntage  et  l'aménagement  des  bois  adjugés  par  la 
eentence  a  la  commune^  laquelle,  par  suite j  s'est  mise  en 
possession ,  il  résulte,  de  ces  actes,  acquiescement,  de  la 
part  de  Vitat,  à  la  sentence  arbitrale.  En  conséquence, 
réméré  ou  se»  héritier»  ne  tout  pas  r»c»vabUs  à  t  atta- 
quer en  cassation;  à  leur  égard ,  comm»  vu-à-vis  de 
Vêlai,  la  sentence , pleinément  exécutée ,  est  un  tUr»  ir- 
révocable. 

(Princesse  de  Moolbarrey  C.  commune  de  Brussey). 
En  Tao  a ,  sentence  arbitrale  qui  restitue  &  la  com- 
mune de  Brussey  une  foriît  de  5oo  arpen»  ,  usurpée  sur 
«Ile  par  le  prince  de  Uontbarrey.  La  commune  s'est 
mise  en  possession  :  «He  jouissait  depuii  ag  ans  f  lorsque 
la  princessse  de  Monlbarrey  s'est  pourTue  en  eassatioa 
contre  la  sentence ,  par  l'organe  de  M'  Guîchard  père. 


Am  I 

pcitoone  • 

•eotement  iusqu'tt  cft  que  l'autarUatioa  Ue  poui 
difficile  Ji  obleoir)  ait  été  «ccordée ,  maw  encore  jusqu'au  juge- 
ment qai  iotcrTicndri  sur  la  pïamle  en  diffamation.  Ce  lystème  , 
oommî  on  voit,  ■  l'incooTénient  de  rendre  deux  jugement  n«- 
Ge»airca  ;  il  poam  même  arriver  que  le  tribunal  derant  lequel 
l'écrit  autt  ét*  produit,  ne  tera  point  celui  qui  devra  prononcer 
inr  la  difhmation.  El  cependant  qui  pourra  apptioier  mieu»  que  , 
lui  îniqu'*  quel  point  le»  f»it»  prwlendus  injurieu»  ou  diffkma- 
toins  w  rattacbaient ,  étaient  lié*  k  la  dèfenae  1 

Ceiont  1  »«n»  contredit,  At»  ioconvéoiens,  et  cm  inconré- 
Bîeo»  «uimentent  dani  le  c«i  où  rinjurc  irait  {tuqu*à  •'«dreuec 
"t,  iribuHal  ;  maii  U  faut  iwonnaltre  qo'il.  lont  1.  eoD>èqae»oo . 
«n  quelque  •orte.ioérilabU  de  ta  loi  fondameotale  da  aafrioulro  • 

*'*pâot-Mce  aanill-on  pu  propoaer  une  dîitlnctioD  entre  la  bd^- 
t>rea*ion  du  mémoire  cl  le»  dommages-intérêt»,  leiquela  affectent 
ulus  directement  le  fonclionoaire  public ,  et  watenir  qu'en  toute 
ï,Dolhè«e.  le  tribunal  était  inwti,  parU  loîd«  i8ig,  dupouTdir 
d'ordonner  préalablement  I*  auppreaiion  de  l'écrit  ^u'il  reoon- 
naiH*aU  diffamatoire,  aoit  pour  lu  tribunal,  soit  pour  la  partie. 

Mai»  00  ne  peul  mèconnallre  que  celte  distinction,  quoiqn  elle 
-u  r^vantaee  de  ramener  au  droit  commun ,  ne  tend*  k  enebal- 


déflation  k  une  loi  fondamentale ,  quelque  déairaUe  qu'elle  »olt 
dcTHii  être  écriie  en  lermea  formels  ou  résulter  d  une  dtKnrt«:iin( 
l^^'k-raU  iDCOOciliable  afec  celle  prétendue  abrogée. 


di»poùlion 


Deux  fins  de  noo  recerotr  lui  ont  été  opposées.  Lu 
t*'  est  Urée  de  la  loi  du  a8  brum.  an  7,  qui  avait  dé* 
daré  susceptibles  d'appel  les  sentences  arbitrales  con- 
cernant les  forêts  n.itionales;  elle  a  effectué  la  remise  de 
la  semence  qu'elle  avait  obtenue  et  de  ses  titres  de  pro- 
priété ^  Tadminislration  centrale.  L'état,  aux  droits  du 
ci-devant  seigneur  ,  n'ayant  pas  usé  de  la  voie  de 
l'appel  dans  les  détais  de  six  mois  et  d'un  an  fixés  pat- 
cette  loi  et  par  celle  du  1 1  pluviôse  an  9 ,  la  sentence 
arbitrale  a  irrévocablement  acquis  l'autorité  de  la  chose; 
jugée.  On  ne  peut  attaquer  par  vote  de  cassation  que  les 
jugumens  en  dernier  ressort  :  le  pourvoi  est  ioadmis- 
sibie  contre  un  jugement  susceptible  d'appel,  i(rft 
qu'on  se  trouve  dans  le  délai  utile  pour  en  appeler, 
soit  que  ce  délai  soit  expiré. 

La  a*  fin  de  non  recevoir  a  son  principe  dans  l'ac- 
quiescement que  l'état  a  donné  i  la  sentence  arbitrale. 
Cet  acquiescement  résulte,  soit  d'un  avis  motivé  de 
l'administration  centrale  dudcp.  de  la  Hnnle-Saône,  du 
5  pluviôse  an  7,.^oit  d'un  arrêté  du  mini&tre  des  finances, 
du  4  ventôse  de  la  même  année,  soit  d'un  arrêté  des 
consuls,  du  i4  floréal  an  9;  qui!  ordonne  l'albénagemêat 
de  la  forât  entre  les  inains  de  la  commune  de  Brussey, 
aoit  enfin  de  la  possession  presque  trentenaire  qui  a 
suivi  cette  exécution  volontairement  donnée  à  la  sèa- 
tenee  arbitrole.  Or,  cet  acquiescement  de  l'état  à  la 
même  puissance  contre  la  princesse  de  Monbarrey  qui 
s'en  était  émané  d'elle-même,  puisqu'aux  termes  du 
sénatus-consulte  du  6  floréal  an  10  et  de  la  loi  du  5  dé- 
cembre i8i4t  les  émigrés  amnistiés  ou  réintégrés  sont 
tenus  de  tous  les  faits  de  la  nation,  et  ne  peuvent  exer- 
cer que  ceux  de  leurs  droits  que  l'état  leur  a  coQ- 
«errôs. 

LA  COUR , — sur  les  concl.  conf.  de  U.  deTatîmesniT, 
av.  gén.  ; — Vu  les  lois  des  a8  brum.  an  7  et  11  frimaire 
an  g  ;  l'arrêté  duministre  des  finances,  du  4  an  7, 
et  rarrêté  consulaire  du  ig floréal  an  g,  par  lequel  il 
fut  ordonné  qu*en  exécution  de  la  seutence  arbitrale  du 
17  frim.  an  a,  les  bois  adjugés  à  la  cômmune  de  Brus- 
sey seraient  arpentés,  bornés  et  aménagés;  —  Attendu 
qu'à  cette  époque,  l'état  représentait  le  prince  de  Monl- 
barrey* émigré,  dont  la  demanderesse  exerce  aujour- 
d'hui les  droits;  que,  cooséquemment,  l'acquiescé  ment 
donné  à  ladite  sentence  par  les  consuls  au  nom  de  l'état,  a 
constitué  au  profit  de  la  commune  un  titre  irrévocable ,  et 
dont  la  demanderesse  doit  subir  toutes  les  conséquences; 
—  Déclare  la  demanderesse  non  receveble  dans  son 
pourvoi. 

Du  4  avril  i8a6.  —  Ch.  cîv. —  M.  Brisson*  pr. — 
U.  Gamoty  rap.  —  UM.  Guicfaord  père  et  Dalloi»  av. 

Feibb,  Apfbl,  Chosbjvgéi. 

ZMr»qu'il  n'y  a  appeliffun /ugementcorrectionnelqua 
de  la  part  du  condamné,  te  jug»  ttappei  ne  peut  que 
confirmer  ou  modifier  ce  /u^ment  dan»  ^ intérêt  du 
condamné;  il  ne  peut  aggraver  son  iortf  et,  parexem- 
pU  ,  Une  peut  se  déclarer  incompétent ,  sous  le  prétexte 
qu'il  s'agit  d'un  crime  et  non  £un  »imph  déUL  (C.  inst. 
cr.,  3oa ,  ao4;  C.  civ. ,  i55i  ;  Avii  cens.  d*état  aS  oct. 
180G)  (i). 

(ij  Airét  qui  a  qncl^ne  analogie ,  i8s5. 1.  at8.— 4.,  tb.  1  •  S24> 

Digitized  by  Google 


cota  DS  CASSATION. 


m 


(Miaistfere  jpublic  C  Labro.) 

&A  COUR,  —  Bur  les  cond.  de  M.  de  Vatimesotl , 
«T.  géD.;— Vu  l'arr.  556c  inst.  cr.,  d'uprè*.  lequel  la 
coardo  càMatlon,  en  jugeant  le  conflit,  statue  sur  lom 
les  actes  qui  peuvent  aroir  été  faits  par  le  tribunal  ou 
le  magistrat  qu'elle  dessaisit;  —Vu  les  art.  aoi ,  ao5  et 
%o5  0.  inst.  cr.  ; — ^Vu  aussi  Taris  do  conseil  d*état,  du 
a5  oct.  1806.  approuTé  le  lanov.  suÎTanli  — Attendu 
que ,  dans  l'espèce,  Tordon.  de  la  chambre  du  conseildu 
tribunal deGourdoû,  du  laaofttiSaA,  qui  «Tait  renvoyé 
Labro,  prévenu  de  teoUlire  de  toI  ,  avec  effraction , 
dans  une  maison  bubitée,  devant  le  tribenal  de  police 
coireclionnelle ,  n'avait  point  élô  attaquée  ;  —  Que  lu 
tribunal  de  pcrfice  correctionnelle,  loin  de  déclarer  son 
incompétence,  avait,  par  jugement  du  19  du  même 
mois  d'août,  condamné  ledit  Labro  à  ciuq  ans'd'empri- 
sonneinentj —  Que*  le  procureur  du  roi  n'ayant  point 
appelé  de  ce  jug:ement,  et  Labro  seul  en  ayant  inter- 
{eté  appel  devant  le  tribunal  Je  police  correctionnelle  de 
Cahors,  ce  tribunal  n'avait  alors  à  prononcer  que  sur 
l'appel  de  Labro;  qu'il  pouvait  seulement  reformer  ou 
modifier  ledit  jugemeat  en  faveur  dudil  Labro,  mais 
qu'il  n*avalt  pas  le  droit  d'aggraver  son  sort  en  annul- 
lant,  soit  par  incompétence,  soit  par  to«t  autre  motif, 
un  jugement  à  l'égard  duquel  le  ministère  pubfic  avait 
gardé  le  Ailence ,  forsque  seul  il  pouvait  en  poursuivre 
ta  en  requérir  Tànnullalion  pour  In  vindicte  publique; . 

Attendu  que.  dan«  ces  circonstances,  il  n^  avait  pas 
lieu  de  faire  l'application  de  Tart.  ai4o<  Instr.  crim.; 
que  le  tribunal  correctionnel  de  Cabors,  saisi  de  l'ap- 
pel de  Labro ,  devait  y  statuer,  en  appréciant  los  charges 
produites  contre  lui  ;  -  ^ 

Attendu  que  le  tribunal  de  Gahors ,  en  se  déclarant 
incompétent  pqr  son  jugement  du  91  déc,  dernier,  et 
en  renvoyant  Iiabro  devant  le  juge  d'Inslrnction  de  Ca- 
hora  ,  a  violé  les  lois  et  contrevenu  à  V^yii  du  conseil 
d!â¥at  ci-dessus  cités;  qu'en  statifant  sur  upe  question 
de  compétence  dont  il  n'était  pas  saisi ,  il  a  excédé  les 
bornes  de  ses  altrihutioQs; 

Atleqdu  que  la  chambre  du  conseil  du  tribunal  de 
Cabors  s'est  déclarée  incompétente,  par  ordonnance  du 
i3  j.inv.  dernier,  qui  a  passe  en  force  de  chose  jugée; 

!|u*aînsi,  il  existe  un  conflit  négatif  de  }uridiction  entre 
e  tribunal  de  police  correctionnelle  de  Ca^ors  et  la 
chambre  du  conseil  du  même  Iribunftl;  —  Que  le 
cours  de  la  jgsticé  se  trouve  ainsi  interrompu  et  qu'il 
ait  nécessaire-de  le  rétablir;  —  Par  ces  motifs,  faisant 
droit  sur  le  réquisitoire  du  prtffcureur  du  roi  près  le  iri- 
bnual  deCahors,  et  statuant,  par  voie  de  règlement  de 
juges,  sans  avoir  égard  au  jugement  du  tribunal  correo- 
lionnel  de  Cahors,  du  »  déc.  1834,  qui  demeure 
comme  nul  et  non  avenu,  renvoie  les  pièces  du  procès 
et  le  prévenu  devant  le  tribunal  de  police  correction- 
oetle  de  Montauban ,  chef-lieu  judiciaire  du  départ,  de 
ïarn-et-Garonne ,  pour  y  Être  do  nouveau  procédé  et 
jugé,  conformément  à  la  loi,  sur  l'appel  interjeté  par 
fedit  prévenu  du  jugement  du  tribunal  de  police  correc- 
tionnelle de  Gourdon ,  du  ig  août  dernier,  etc. 
1  00  aS  min  i8a5.  —  Ch.  crim.  —  M.  Porulis,  pr. 
—M.  de  Bernard  *,  rapp.. 

avic,  SvrrnEssioa ,  TéaioiK ,  Pkisb. 
[,  (Tt*i.à  jb$.wppr*Mhn  dt  ^étae  civil  d'un  tnfant^ti 
non  à  la  êoppreaaion  de.aa-pêrtonnt^  qm  s'applique  ^ar- 
H*  IX.— Anïi  U26. 


ticle  c*  eiv,  —  Ainsi ,  en  cas  de  suppreation  de  la 
personne  d'un  enfant,  les  juges  ne  sont  pas'  obligés  de 
surseoir  au  jugement  de  If action  criminelle /usqu*â  ce 
gu*il  ait  été  prononcé  par  le  Juge  civil  sur  la  gueêiion 
d'état  (1). 

Xies  incapacités  rhuUant  du  earaetirs  afflietifet  inm 
fnmant  des  peines  ne  commencent  çu*a$ve  la  peine  eUe- 
mimCf  o'est'à-dire  du  Jour  de  ^exécution  du  Jugement 
par  P exposition.  Ainsi,  P individu  dont  la  condamna- 
tion à  la  réclusion  est  définitive  par  suite  du  rejet  de  son 
pourvoi  en  cassation,  mais  qui  n'a  pas  encore  suhitex- 
position ,  peut  itre  entendu  en  Jastiee  smu  la  foidu  ser- 
ment. (C.  pén.,  a5,  38.) 

Lorsqu'il  est  constaté  dans  le  procès'Vejhal  des  dê~ 
bats  d'une  cour  df  assises  que  le  conseil  des  accusés  s'est 
opposé  à  l'audition  sous  prestation  de  serment,  t^un 
témoin  condamné  à  la  récluèian ,  si  un  arrêt  ordonne 
cstu  audition  ,  en  se  fondant  sur  ce  que  les  accusés  ne 
s*y  sont  pas  formellement  opposés  f  cet.  arrêt  ne  peut 
itre  cassé,  encore,  bien  qu'il  n^énonce  pas  si  ce  défaut 
d'opposition  résulte  du  seul  silence  des  accusés  j  ou  de 
leur  consentement  formel  à  l^audition  avec  serment. 

Le  condamné  qui  ne  s'est  pas  opposé  à  Paudition , 
avec  preutaiion  de  serment,  d'un  témoin  condamné  à 
une  peine  affUctive  et  infamante,  ne  peut  se  prévaloir, 
devant  la  coun  de  oifasation,  de  fincapactté  du  té- 
moin ;  il  y  a  acquiescement  valable  de  sa  part  (a). 

Cest  à  tarrit  de  renyoi  devant  la  cour  trassiseSfCom- 
biniaveoFacte  d'accusation,  que  le  préeidentde  cette  cour 
doit  se  conformer  dans  la  position  des  questions,  et  non  à 
^ordonnance  de  la  chambre  du  conseil.  Ainsi,  lorsqu'une 
ordonnance  de  la  chambre'du  conseil  a  mis  en  préven- 
tion deuix  individus  comme  complices  c2*un  crime  par 
assistance  oa  provocation,  mais  que  la  chambre  ^accu- 
sation les  a  renvoyés  devant  la  cour  (Rassises  comme 
atfcusés  d'avoir  commis  le  crime  de  complicité ,  le  prési' 
dentde  la  cour  d'assises  doit  poser  la  question  de  perpé- 
tration du  crime  comme  coauteur,  à  tégard  de  chaque 
accusé.  (C.  inst.  cr.,  SS^.) 

(Delphine  Bonnet  et  Marianne  Brémond  C.  Min.  pub.) 

Un  enfant  nouveau-né  est  trouvé  prés  de  l'hospice  de 
Draguignan.  On  soupçonne  que  cet  enfant  peut  être 
celui  dont  la  femme  Bonnet  est  accouchée,  et  que  la  . 
sage-femme  Arnaud  a  annoncé  être  venu  an  monde 
mort  né.— Une  procédure  s'instruit  contre  ces  femmes  ; 
la  mère  de  l'enfant  est  acquittée,  la  sage-femme  est 
jCondamnée  à  six  ans  de  réclusion. — Celle-ci  se  pourvoit 
en  grâce;  et,  depuis,  ellesignatela  familleBonnet  comme 
ayant  concerté  la  suppression  do  Tenfant,  et  déclare  ne 
l'avoir  fait  transporter  à  l'hospice  que  sur  la  demande 
de  l'oncle  etde  la  tante,  et  du  consentement  du  père. — 
Kn  conséquence,  accusation  est  portée  contre  eux  et 
contre  Marianne  Brémond,  étrangère  à  la  famille,  mais 
qu'on  soupçonnait  d'entretenir  des  liaisons  avec  le  père 
de  reofani. — La  tante  et  Marianne  Brémoudsont  seuleft 
condamnées^  la  première  comme  l'un  des  auteurs,  la 
seconde  comme  complice  de  la  suppression  de  l'tnfant, 
11  est  h  observer  que  la  veure  Arnaud,  frappée  d'une 
peine  alHictive  et  infamante,  et  dont  le  pourvoi  en  cas- 
sation était  rejeté  depuis  plus  de  deux  mois,  a  été  en- 

(1)  AiT^ts  coofbnnet  »j  Jain  et  1  a  déc.  iSaS ,  or.  c«h. — C .  A  . 
s3.  i.4ï3;ii.  1.  96,— G.  ir..  ^'PUietion.—i.,       1,  181. 

{9)  Goulorniei  iSa5, 1.  tjj,  ^i,~F.  tauiijj. 
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Aen4«c ,  «ux  lAàMts»  U  i]pi  du  Mroi«nt,  jwle  no- 
Uf  ^ue  accusés  ne  s'jr  opposaient  pas ,  -et  cela  quoi- 
qu'il soit«oii9t<Ué4aAsk  procè»-Terbal que  ledèfeouur 
îfii  ftOfiusiâ*  s'est  opposé  à  cette  oudîlioa  sous  seruxAt. 

Pourroi  de  Delphine  Bonoet  et  die  Mariwioe  Bri- 
uuwd  :  I  *  Violation     i'art.  327  c.  «ir,,  09  oe  qu'on  n'a 

ri  J«U  prÂoéd^r  l'action  criiuia^Ue  du  ^gement  oUil  mt 
qttMtioa  4*état.  Ofk  n'a  pas  iosUtéMir  c«  toQf^tu 
»*>  Tf(d«lioo  de  J'ariicU  aS  c.  péfi.«  en  oe  quo  te 
Teuve  Arnaud  ne  pouvait  éire  enleodue  qu'4  titre  de 
simple  renaeigo^eBMiit*  — £11  Tain  dijrait-onque  la  peine 
d'na  cofulaïQQé  ne  ooqunence  qu'au  moment  .de  son 
exposiiioQ,  selon  l'art.  a3  cod.  pén.,  et  que  l  inctpa- 
cité  de  dépfuer  en  .justice  sous  Ja  foi  du  seroteot  fiait 
liartie  «le  la  peine;  qu'aiosila  Somme  Arnaud,  n'ajunt  . 
pas  «ubi  Texposition,  a  pu  être  eateodue,  malgré  la 
sejetde  son  pourvoi. — L^nterdjction  du  témoignage  en 
iiutice  dont  la  loi  frappe  les  condamnés»  de  m£a>eque 
la  mort  cif  ile  (car  o'esfrune  mort  «i  vile  parlieUe)ia'eat 
pas  ea  soi  une  peine,  mais-un  éflBet  qui  s  attache  A  tonM 
condamnation  à  une  peine  afflictivc  ou  iofamenle.  l«et 
•dispositions  qui  .fixent  la  derèe  des  peines  et  le  moment 
où  elles  commencent,  0£  rc^ireot  4ooc  ici  aucuoe 
application,  pans  tous  les  temps  00  a  rejeté,  du  sanc- 
tuaire de  la  justice,  les  hommes  voués  à  i*infnmie> e{ 
l'infamie  n'est  pas  seulement  d»hfi  la  jieiae;  elle  es* 
dans  le  j(j(gemeat4|ui  la  prononce,  et  comme.nce  au  mo- 
ment 0]î  ta  condamnation  devient  irrévocable. 
5'  Violation  de  L'art.  337  0.  inst  ce 
AtafirJ 

XcACOUBf— 4ur  les  coocl.contdeM.  Laplagne-Bar' 
ris,  ar^^n.;— 'Attendu,  surlei-'mojen,  qneles  demeo- 
deresAes  étaient  accusées  de  la  auppressUm  non  de  l'état 
d*un  «nGsQt,  mais  de  celle  de  jsa  personne,  et  que  ce 
n*eat  que  pour  le  iiiit  de  la  suppresuon  ,de  r4at ,  et  non 
pour  celui  de  la  suppsession  de  la  personne,  que  l'ar- 
ticle 3a7.c.ciT.  exige  qu*U  soit  prèjudiciellement  slaLué 
sur  jla  question  d'état; 

Attendu,  sur  le  a*  moyen^^e  si  Tari.  »8  c.  pén. 
déclare  que  l'indiridu,  condamné  la  peine  delar&ln- 
«jouy  ne  pourra  déposer  en  Justice  autrement  que  ppnr 
j  doBSOf'  de  simples  rensefgnemens,  cet  effet  dé  la 
Gondamnatldn  ne  peut  commencer  qu'au  mnmenl  joù 
commence  ladm^ede  la  peine }^'Qu'en effet, fart.  ^3 
du  mCiae  code  veut  que  la  durée  de  la  peine  de  la  ré- 
^ustoQ  ne  commence  qu'A  dater  du  jour  de  Texposl- 
^on;  que  o*est  donc  de  ce  jour  aussi  que  doireut  com- 
mencer à  être  appliquées  les  iocapacités  résuttant  du 
caractère  afllict'rrou  infamant  de  la  peine; —  Que  c'est 
d*aprës  le  même  pilDcipe  que  l'art.  a6  c.  civ.  avait  sta- 
tué que  les  coDoamnallons  contradictoires  n'emporte- 
raient la  mort  civile  qu*é  dater  du  jour  de  leur  exé- 
cution; et  qu'il  7  a  eu  parhé  de  raison  pour  Taire  dater 
delà  mfime  époque  la  priratloo  partielle,  comme  la 
privation  totale  des  droits  clvlla  résultant  des  condam- 
nations pénales,  affiictives  ou  infamaotés,  énoncées 
dans  les  art.  n3  et  98  0.  pén.  de  1810;  —  Et  attendn 
que,  dans  l'espèce,  si  la  condamnation  de. la  femme 
Arnaud,  à  la  peine  de  la  réclusion,  était  devenue  irrévo- 
cable t  par  le  rejet  de  son  pourvoi ,  lors  de  son  audition 
comme  témoin,  avec  prcstaiion  de  serment,  &  l'au- 
dience du  10  février  dernier  de  lo  cour  d'assises  du  Var, 
néanmoins  il  n'avaii  pas«acore  été  procédé  contre  etlé 
à  rexécntion-de  la  peine  par  l'exposition;  —  Que^  coo- 


séquemment  oJnrA,  elle  A'AlnJt  pas  ««Dore  frappée  de 
l'incapacifié  de  défoanr  en  iustiee  «omme.témoiD,  dé- 
elarée  par  l'erL  .a8  C.^n.; 

A.lleBdo,d'iiiUenESyqai:lns-d«aiandexe»ses  n'ont  point 
formé  opposition  &  l'ofldne  donné  par  ie  président  de  in 
cour  d'asaiaes ,  d'entendre  la  femme  ArnMid  aree  prcs- 
tuion  de  aeramt;  —  Qm,  dèo-lon,  J'AudUiMi  de  ee 
lAmoin  ne  peat,  soas  aneM'nnmrl,  dotinerouveriura 
é  cassalian; 

AHeBdn,surJe  3*  jnojMw,  <|ae,par  l'nrrêtderenfoif 
les  demeoderesses  étaient  mises  «n  acc«salien  comme 
ajant  sevstrait  l'enfant  -é*  compiicitéi  c'est -é- dire 
comme  coauteurs;  —Que  c'était  dans  l'ordonDaaee4e 
la  chambre  An  comeil  que  le  pnéventioii  avait  été  iea- 
Ireiote  à  U  seule  complioîté  par  catiateince  ou  pvwseo- 
<roR,  resinotioa  que  l'MYet  de  rcovol  n'avait  pa» 
adoptée;  -*>4)ue^  dè»-lora,  le  président  de  la  cour  d  et" 
sises  a  dtk  rëgnlièremesa  poaer  Je  question  de  perpétra- 
tien  dn-oiém,  cnraoae  ntileur,  conformément  é  l'arrêt 
de reDTfli combiné ftreo  réole  d'accusation;  — Ai^etso. 

i)a8avril  i8ï6.— Seet„crkn.  — M. Ballly,  doyen,! 
f.  de  pr.— M.  Olllvier^rap.» M.  Dalles,  av. 

QuALirés,  Orrosmoe,  lanav  ,  Awoitrss.,  Conntma. 

Cêlui^tti  n'apatjbrmi  oppoatfion  aux  qualités  e^un 
arrêt  qut  le  quai(fiê  adhénnt  à  f  appela  ne  peut  ensuite 
êe  faire  un  moyen  de  caseation  de  ee  qu'à  ton  égard  le 
premier  degri  de  juridiction  aurait  iU  franchi. 

Celui  gui  a  formé  tierce-opposition  par  action  prin- 
cipale à  un  jugement  lorê  duquelil  n'a  point  été  appeli^ 
peut,  g'ily  a  appel  de  ce  jugement  j  ttre  forcé  par  Tin- 
iimé  d'intervenir  demnt  la  cour  repaie.  (C.  p.  ,47$)  (1). 

Lorsque  le  tien-oppoeant  par  action  principale  à  un 
jugement  dont  il  y  a  appel,  eal  oêtigné  par  Fintimè  à 
feffettPinterveair  devant  la  cour  royale,  comme  ayant 
le  même  intèritqw  Rappelant,  qu*il  eomparatt^  et  dé' 
cîareadhérer^oUàfappelf  eoUatt»  cortetueionede  2'ap- 
peùtnt,  Une  peut  entuite  «e  plaindre  de  ce  que  Farrtt  gui 
le  condamne  lai  a  enlevé  le  premier  degré  dejuridictton. 

Quoique  .les  bUna  qui  composent  la  dotation  de  la 
eaiase  dr amortieeement  fanent  partie  du  domaine  pu^ 
hlictceite  caîtsexi  nianmoine  g  italité  pour  défendre  aux 
actions  oo/icemanila  prepriité  do  cet  bien*,  ÎL.  aS  atril 
1816,  an.  145}  fa). 

Si,  dans  une  instance  relativè  à  un  "bien  voncemani 
la  dotation  de  la  vaiese  (FumorUeeement^  et  ooneiquem- 
mentfaieant partie  du  ^maine public,  instance  dan» 
laquelle  cette  caisse  soutient  que  ce  n*est point  elle,  maie, 
le  préfet  seulqui  a  qualité  pour  agir,  ce  préfet  est  inter- 
venu et  a  défendu  au  fond  en  adnérimt  au  moyenetaws 
Cfociusions  prises  par  Iti  caisse  d'amortissement ,  il  y  a 
eu,  dam  ce  cas  3  valable  défense  des  intérêts  du  do» 
m  lins,,  et  le  préfet  ne  peut  se  faire  un  moyen  d^cas»0' 
iipn  de  et  que  f  arrêt  qui  arroge  la  propriété  litigieuse  à 
fadversatre  du  prèfH  et  de  la  Misse  d'amortissement 
réunis^  aurait  décidé  f  ne  eett»  caisse  avait  ttule  gua» 
lité  pour  amr. 

Il  y  a  déchéance  contre  lacomnwtne  qui,  confornU' 
ment  à  Fart,  g  de  la  loi  du  n8  aOât  179a ,  n'a  pas  re- 
vendiquédans  les  cinq  ans  les  biens  dont  elle  avait  été 
dépoùilUe  par  la  puitsance  fsodale  ,  et  çela  ,  eitrort  bien 

'  Is}  Décidé  par  U  mor  royale  «C  préM  parcelle  às  cMMtfoa. 
(fl)  DéaidéjealeauDipatki 
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fm'tiU  ail  eu.  la  ptmêaùan  ttà  cm  hkntf  Hy  ^ailiamt  > 
était  usagirt  (i). 

La  loi  tlu  3  prairiaian  5  ayant  abrogé  oelU  du  a4 
ooâtf  1793  r  enlavmU  aux  eommuneê  la  propriété  di 
tmurë  bi»n$f  si  U9  droit»  ds»  eommuM  m  trouvant  de 
nouveau  coneaoréê  par  les  loi»  de»,  ao  mars  i8i9  et 
%%  aprii  U  n'eaê  pas  sstmH  de  prétendre  q^un 

anitqui  aadfugè  à  ume  camimstsades  bien»  litigieux 
êtttre  eile  et  Pétatj  doit  être  oa»sé ,  son»  le  prétexté  que, 
par  le  déent  du  »8  mai  181a  »  le»  bien»  deè  commune» 
seraient  rétHù»  au  daaaùn^dm^éttU^ 

Il  n'yapas  déchétmea  eaiurmwtgctmmane,-de.ses 
droit»  d'usage ,  de  ee  qv^ella  n*awmi  pas  fait,  dar^l» 
éilaif  la  dét  lttration  preacrite^  par  les- les»  de»  ^^  ven^ 
ttsm  an- 11  et  venté»»  an  i\f  alors  que  cette  com* 
mun»  n*a  pasertU  ffextrt^  œs  droit»  d*  usage  (ti), 
(PréUt  de  Vattcluse  C.  Com*de  CUteauiKO^) 

IiB'  commune  d«  Ciiâteaawnrf  poMédAit  une  Taste 
4lvaila«  de  bois  et  de.  garri^uesiMrles  bordt  di»  HhAne* 
Cet  bois  furent  coraprU  dan»  une  Tcate  de  divenes 
partlndv  focftta'MtîMalM'Ciite 4«DilftdAp0tement  de' 
Vauolose,  eo  Tc!rta  de  la  loi  ds  sSman  1817,  et  ad- 
fDgés  ta  siear  Rowe,  le  11  man  1819,  noootûtaat 
opposlltoa  delà  commune.— GelIe-oieoDtfaiiua  dejoAr, 
—  Aoure  assigna  deraat  le  trîbuaal  d'ÛBanga,  i*  le 
maire  de  la  commune  pour  dira  déclarer  que  la  rente 
dU'  Il  mnrs  1819  arait  été  consentie  srrco  exemption 
formelle  de  tous  droite  d'usage;  %"  le-diaectoor  de  la 
caisM  d'atHOEUieeneiit  en.  garantie  de  FeièaiiuoD  da 
cette  renie. 

Ko  iftao  j  axrété  par  lequel  I«  paéCaH  de  Taooluse 
élèv«  leconflli  et  déeide  que  la  coomune  n'a  ai  pro- 
priété'ni  drmts  d'usage  à  ptétaiidre. — Fonm»!  au  con- 
seil d*il(kè.— 1«^37  ddeembee»  onlonnanee  qnî  aonoUa 
l-Wâté'    renvoie  derant  les.  tribunaux. 

Sur  larepriae  d'instance  deraat  le  iribsoBl  d'Oraage, 
la-csssse  d'unortlssetaent  prétend  qu'elle  n'ft  pas  qualité 
poaedéfeo&e  à  la  demande  formée  contre  elle;  que 
c'est  le  domaine  dai»  personne  du  préfet-  de  Vau«- 
cluse  qair  seat^  doit  être  assigné.  Le  29  janTÎer  1803 , 
juganitiut  qui  déclare  réguliéee  raction.  en  garantie  di- 
sîgée  contre  la  caisse  d'amoi^ssement,  et  dédiare  en 
outre  la.  commune  propriété»  dw  bois  et  garrigues: 
adjugés-an  sieur  ilourv. 

Le  i3  mai  i8aa»  appel  de  ce  jogement  derant  la  cour 
de  tUmcs  de  la  part  de  la  caisse  d*amortisséoieat  Le 
37  aorembre,  le  préfet  de  Taucluse  forme  tierce-op- 
position-au  Jugement  du  99  janrier  et  assigne  le  maire 
de  Châteauneuf  derant  le  tribunal  d'Orange.  Celui-ci, 
par  exploit  du  7  avril  i8a3 ,  appelle  le  préfet  en  inter- 
vention dans  l'instance  derant  la  cour  de  Ntmes. 

Leat  nor.j  arrêt  en  ces  termes  :  u  Atlenda^sur  la  fin 
de  non  jecevoir,  proposée  par  la  caisse  d'umortlsse- 
RMOty  prise  de  ce  qu'elle  n*a  pas  qnalltéspoar  défendre 
une  question  de  propriété  d'immeubles  proTenaot  de 
Tétat,  que  cette  exception  n'est  nullement  fondée;  que 
leiUmnsport  effbctif  qui  est  fiiit  par  le  goorarn«nent  & 
la  caisse  d'amortissement  des  immeubles  domaniaux ,  à  . 
ooncurrenoe  de  ce  qui  est  autorisé  par  les  lois  j,  la  saisit 
nécessairement  de  la  propriété  de  ces  biens  et  lui  en 
donne  l'absolue  disponibilité,  puisque  c'est  en  son  nom 

,   (1]  OÉcidé  seulemeatpar  U  conr  ro^lfl. — K,  pltu  htnt,  1.  aiS. 

(1)  IMddé  eipUcitemeat  psr  la  cour  royale  et  implicHeaient 
pai'h' ooor  de  casntiea* 


etponr  «lie'  qae  la  régie  de  I^totegistoismeot  en  p»cad 
possession  eteo  opère  la  rente,  aux  termes  de  l'art.  4  de 
la- h»  du  ao  mars  i8i3  ;  qu'elle  eo  perpoit  le^rix*  ainsi 
que  les  intérêts,  et  fait  toutes  les  poursuitM  et  dilige»- 
ces  rektlres  i  L'exécution  desdites  rentes  ;  —  QuVn  dé- 
clarant qnelesbiens  qtiîlal  sent  ainsi  oèdés  neSOMploe 
censés  faioe  partie  dttdoosaîne  public,,  le  décret  da  17 
férrier  1809  proure  bien  que  toutes  les  actions  qui  j 
sont  reUtires  passent  en  swi  pouvoir  ;  que  cette  dispo- 
sition serait  Téritablemeni  saas  objet,  si  eUe  n'avait 
celai  de  la  faire  considérer  comme  kiveslie  de  cette 
propriété  po«r  en  exercer  les  droits;— Qv'an  surplus,  la 
Oalise  d'amorliasemeDl  qui  n'arait  été  appelée  qu'en 
garaoliede  la  part  de  Rourej  adjudicatwe^  devant  les 
premiers  juges ,  n'aurait  pu  opposer  cette  exception 
sur  l'appel  y  comme  elle  l'avait  fait  en  première  in- 
alanoe,  qu'aetant  qu'elle  aurait  dirigé  cet  appel  contre 
Roure,  puisqu'eUe  a  peur  objet  de  faire  aonôller  l'assi- 
gnation qui  lui  avait  été  donnée  à  la  requête  de  celui-ci^ 
et  ne  peut  pas  s'en -prévaloir  cpntre  la  oommaoftquî  j 
est.  étrangère  ^  et  qui  n'arait  k  défendse  que  ses  otmola* 
•ions  subsidiabes  par  lesquelles,  en  prenaal  le. fait  et 
cause  de  Boure ,  eÛe  lui  conteste  ses  durits  de  propriété; 

«Attendu  que,  puisque  l'art.  436  e.  pr.  auUnise  tous 
ceux  qui  pourraleot  former  tierce-opfwshion  &  un  )u<- 
geraent  attaqué  par  la  voie  d'appel  é  iaterreirir  dans 
oette  instance  d'appel  pear  y  faire  raloir  leurs  droits,  ii 
en  résulte  néceasairemeot  qu'ils  penreot  y  être  amenés 
malgré  eux,  puisqu'il  est  de  principe  certain,  en  ma- 
tière de  procédure,  que  ce  qui  est  peemis  au  deman- 
deur ne  peut  être  probibé  au  défendeur;  qoe  l'ordre  des 
juridietionB  ^  de  droit  publie;  et  poiiqu  il  est  permis, 
idans  ee  cas,  au  tiers-opposant  d'éviter  le  premier  de« 
gré ,  il  ne  peut  pas  être  interdit  à  celui  qui  serait  tenu 
de  le  souffrir,  de  réviier  aussi  ; — Qirilj  avoi^d'autaM 
plus  nécessité  de  le  faire  dans  l'espèce  1  que  la  tierce^ 
opposition  formée  par  M.  le  préfet  envers  le  jugement 
dont  est  appel  et  avant  qu'il  eût  été  vidé,  onr  ne'  pou- 
vait soumettre  la  commune  de  Cbfiteaunenf  é  sabir  suc- 
cessivement deux  procès  pour  le  même  objet  ; — Qne  la 
tierce- opposition  est  une  voie  extraordinaire  pour  atta- 
quer les  jugemeos  qui  ne  peuvent  plus  être  renversés 
par  les  voies  ordinaires;  et  que,  dès  qu'on  ouvre  à  la 
partie  qui  serait  obligée  de  la  prendre,  et  qui  l'a  mSme 
prise,  le  moyen  de  se  faire  rendre  justice  en  l'admettant 
é  prendre  part  au  litige  qui  n'est  pas  twminé,  elle  ne 

f eut  pas  se  plaindre  du  préjudice  qu'on- a  même  voulu 
iiî  éviter;  qu'aussi  a-t-ll  fini  (le  préfet)  par  y  adhérer; 

■  Attendu ,  pour  ce  qui  concerne  la  propriété  des  bois 
proprement  dits,  compris  dans  radjudioation ,  sous  les 
noms  de  Combemàsques  et  lOereze  d'£stor,  qu'il  ne 
peut  s'èlerer  aucun  doute  sûr  les  droits  exclusifs  qu'y 
a  la  commune  de  Châteauneuf,  même  en  vertu  de  la. 
transaction  de  i634*  puisqu'elle  les  lui  attribue  d'une 
manière  expresse,  en  l'autorisant  è  les  mettre  en  dé- 
fense, et  interdisant  l'usage  de  la  manière  la  plus  ab- 
solue aux  archevêques,  au  mojea  de  bornes  et  limites 
qui  doivent  les  séparer  des  garrigues,  au  moyen  du 
cens  féodal  qui  avait  déjA>  été  imposé  depuis  long<- 
temps,  ou  de  celui  qui  le  fut  par  la  même  transaction, 
en  leur  faveur,  indépendamment  des  actes  aoférieurs 
qui  pourraient  l'établir,  et  qne  ce  droit  est  corroboré 
par  une  possession  exclusive  et  continuée  depuis  lors, 
réioUank  dea  reconnaissances  passées  en  £ivear  des 
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archerfiqueS)  des  nombreuses  sous-inféodations  Taitet 
par  la  communauté,  et  des  adjudications  successires^ 
qu'elle  a*touj0urs  faîtes  &  son  profit  jusqu'à  la  révolu- 
tion >  des  coupes  desdits  bois  par  baux  à  ferme  publics; 

«  Attendu ,  quant  aux  garrigues  formant  le  9*  lot  de 
radjudicQtion }  qu'il  est  bien  vrai  que  la  loi  du  loluin 
1 793  en  attribue ,  parlt^nr  seule  nature ,  la  propriétéà  la 
oommaae ,  quoiqu'elle  eût  été  reconnue  appartenir  aux 
aroheréques  par  U  transaction  du  a4  août  i634 ,  parce 
que  cette  transaction  passée  entre  le  cl-derant  seigneur 
et  ses  rassaux,  est  essentiellement  fondée  sur  de  pré- 
tendues usurpations  commises  sur  des  droits  seigneu* 
Tiaux^  et  ne  peut,  aux  termes  de  l'art.  8  de  la  sect.  4  de 
la  loi  du  10  juin  1795,  tenir  lieu  du  titre  qu'elle  exige 
impérieusemeati  constatant  que  le  seigneur  aTait  légi- 
timement acheté  de  pareils  biens  ;  mais  que,  d*aprës 
l'art.  9  de  la  loi  du  a8  août  179a  qui  n'a  été  abrogé  par 
aucune  disposition  de  celle  Ûù  10  juin  1793,  les  com- 
munes étaient  obligées  de  rereodiquer  cette  propriété 
dons  le  délai  de  cinq  ans;  ce  que  n'a  point  fait  la  com- 
mune de  CbAtoauncuf;  que  la  possession  qu'elle  aeue 
depuis  lors  desdites  garrigues,  quoique  pouvant,  en 
toute  autre  circonstance,  faire  obstaclé  au  cours  de  la 
prescription,  ne  Ta  pas  pu  dans  Tespice,  parce  qu'ayant, 
aux  termes  du  la  même  transaclîon,  des  droits  d'usage 
quif  de  l'areu  de  toutes  les  parties,  absorbent  In  pro- 
priété et  exigent  par  conséquent  cette  possession  ab- 
solue, on  ne  peut  la  faire  reporter  qu'aux  droits  d'usage 
et  non  à  la  propriété  elle-même  ; 

«  Hais  qn^on  ne  peut  aussi  opposer  à  la  commune ,  par 
la  mftms  raison,  la  déchéance  de  ses  droits  d'usage, 
qu'on  voudrait  faire  résulter  du  défaut  de  déclaration 
régulière,  de  sa  part,  dans  les  délais  portés  par  les  lois 
des  aS  venlftse  an  1 1  et  14  ventOse  an  1  a,  quand  même 
elles  pourraient  s'appliquer  à  de  simples  garrigues, 
tandis  quil  n*y  est  question  que  des  droits  d'usage  dans 
les  forêts  nationales ,  et  quand  même  celte  déchéance 
aurait  pu  avoir  lieu,  sans  être  déclai-ée  qp  prononcée; 
ainsi  que  semble  l'exiger  la  deruiëre  de  ces  lois ,  elle  ne 
peut  lui  Être  opposée,  puisque  cette  possession  qui 
pourrait  l'aifranchir  de  la  prescription  de  propriété,  si 
elle  n'était  considérée  comme  la  leprésentalion  de  ses 
droits  d'usage,  parce  que  dans  le  plus  est  toujours  le 
moins,  est,  à  plus  forte  raisou,  suffisante  pour  lui  con- 
server ces  mêmes  droits.  » 


pour  défendre  aux  actions  relatives  aux  propriétés  qui 
composent  sa  dotation.  — Le  décret  du  17  février  1809 
s'exprime  ainsi  :  Les  biens  cédés  à  la  caisse  d'amortis^ 
sèment  ne  sont  plus  censés '/tu  repartie  du  domaine  pu- 
blic,— Ce  décret;  applicable  aux  biens  que  possédait  la 
caisse  lorsqu'il  fut  publié,  a  été  aboli  par  l'art.  98  de  la 
la  loi  du  a8  avril  1816  qui  a  mis  le  passif  de  cette  caisse 
à  la  charge  du  trésor,  et  qui  a  réuni  son  actif  nu  do- 
maine de  l'état,  puisque  l'art.  116  de  la  même  loi  or- 
donne de  remettre  aux  émigrés  les  biens  non  vendus 
qui  faisaient  partie  do  cet  actif.  D'autre  part,  la  loi  du 
20  mars  i8i3  a  été  rapportée  par  l'art.  i5  de  celle  du 
28  avril  précitée.  Enfin  l'art.  143  de  la  loi  du  aS  mars 
i8i7adit:Tous  les  bois  de  Vêlai  sont  affectés  à  la  caisse 
d'amoriissement;  et  l'art.  147  ajoute  :  La  conservation 
et  régie  des  bois,  dont  la  propriété  est,  dès 'à  présent , 
transportée    la  caisse  d'amorUssement,  ainsi  que  les 


Tentes  des  coupes  annuelles,  resteront  confiées  aux  afl-- 
ministrations  qui  en  sont  aujourd'hui  chargées.  —  Or, 
puisque  les  biens  cédés  &  la  caisse  d'amortissement  ne 
cessent  pas  de  faire  partie  du  duraaine  public ,  c'est  aux 
préfet»,  qui  représentent  ce  domaine ,  à  défendre  aux 
actions  relatives  à  la  propriété  de  ces  biens. , 

a"  Violation  de  l'art.  475o.  pr.,  et  fausse  application 
de  Part.  4^  du  même  code. — ^En  ce  que  l'arrêt  attaqué 
décide  que  la  tierce  -  opposition ,  quoique  fortaée  par 
action  principale)  a  pu  fitre  portée  par  interrention 
devant  la  cour  royale  saisie  de  la  contestation. 

3"  Fausse  application  de  ta  lot  du  ao  mars  i8i5  et 
delf'art.  i5  de  celle  du  a8  avril  1816.  Violation  de  la 
loi  du  a4  août  1793,  du  décret  du  38  mai  181a,  et  de 
l'art.  i5  précité  de  la  loHu  a8  avril.— t^'est  une«rreur 
de  la  cour  de.Mîmes  d'avoir  attribué  à  lu  commune  la 
propriété  des  bois  de  Combemasques  et  Devese  d*£stor. 
Les  termes  de  la  transaction  de  i634  ne  peuveat  fitre 
regardés  que  comme  lui  conférant  un  droit  d'usage  et 
non  un  droit  de  propriété,  et  encore  ce  droit  d'asage 
l'a-t-elle  perdu,  foute  d'avoir  rempli  les  formalités 
prescrites  par  les  lois  des  38  ventése  an  1 1  et  14  veolOse 
an  la.  —  D'ailleurs,  si  elle  eût  été  propriétaire,  elle 
auftiil  cessé  de  l'être  depuis  la  loi  du  a4  août  1793,  qui 
avait  réuni  les  biens  des  communes  au  domaine.  Or, 
la  législation  ultérieure  n'a  point  changé  cet  état  de 
choses.  D'une  part,  un  décret  du  aâ  mai  181a  dispose 
que  les  biens  des  communes  réunis  au  domaine  en 
exécution  de  l'art,  gi  de  la  loi  du  a4  Août  1 793  et  dont 
il  est  actuellement  en  possession ,  ne  sont  pas  compris 
dans  l'art.  1"  de  la  loi  du  a  prairial  an  5,  d'après  lequel 
il  est  défbndu  aux  communes  de  vendre  leurs  biens 
sans  une  loi  particulière  t  et  ces  biens  devaient  fttre 
rendus  comme  les  antres  domaines  nationaux.— D'autre 
part,  le  domaine  n*a  point  été  atteint  par  l'article  i5 
de  la  loi  du  a 8  avril  1816,  car  cet  article  a  seule- 
ment ordonné  que  les  biens  des  communes  non  vendus 
seraient  remis  i  leur  disposition,  comme  ils  t'étaient 
avant  les  lois  des  ao  mars  i8i3  et  aS  sept.  lSi4. 

On  a  répondu  pour  la  commune  :  1"  On  ne  conteste 

Sas  que  les  biens  qui  composent  la  dotation  de  la  caisse 
'amortissement  ne  Dissent  partie  du  domaine  pabîiCf 
en  ce  sens  qu'Is  sont  destinés  à  éteindre  la  dette  pu- 
blique. Mais  celte  caisse  est  confiée  à  une  agence  spé- 
ciale, indépendante  de  radmlnistratlon  dès  domaines. 
L'art.  ii5  de  la  loi  du  a8  avril  1816  porte  :  qi^U  ne 
pourra^  dans  aucun  cas  ni  sous  aucun  prétexte,  être 
porté  atteinte  &  la  dotation  de  la  caisse  d'amortissement. 
L'art.  145  dispose:  j&acaÙM  d'amortissement  ne  pourra 
aliéner  les  bois  affectés  à  sa  dotation  qj^en  vertu  d'une 
toi;  elle  est  seulement  autorisée  à  mettre  en  vente  à 
partirde  iSiS  jusqu'à  concurrence  de  i5o,ooo  hectares 
de  60i«.  Ainsi,  sil'ou  élève  quelque  prétention  de  nature 
à  porter  atteinte  à  la  dotation  dont  la  caisse  est  pro- 
priétaire; qui  aura  le  droit,  si  ce  n'est  cette  caisse, 
d'exercer  les  droits  qui  dérivent  de  sa  propriété  ?  — 
Dans  l'espèce,  le  sieur  Roure,  adjudicataire  des  bois  et 
garrigues  de  Chflteauneuf,  vendus  au  nom  et  au  profit 
de  la  caisse,  a  donc  valablement  assigné  cette  caisse  en 
garantie.  — Vainement  a-t-on  objeolé  que  l'art.  98  de 
la  loi  du  38  avril  1816  a  abrogé  l'art.  1"  du  décret  du 
17  février  1809.  On  a  voulu  insinuer  que  l'art.  98  a  mis 
le  passif  de  la  caisse  d'amortissement,  actuellement 
existante,  à  la  charge  du  trésor.  Mais  ce  n'est  que  le 
passif  de  l'ancienne  caisse  d'amortissement  »  qui  a  été 
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mH  k  la  charge  da  trésor.  La  loi  du  28  arril ,  en  Bup- 
prlmaot  cette  caisse.  Ta  reconstituée  et  lui  a  donné  une 
DouTelle  dotation.  Au  surplus»  en  admettant  que  la 
caisse  d'amortissement  eOt  été  mal  A  propos  assignée  9 
oeo'est  point  à  la  commune  qu'on  pourrait  reprocher 
€ett«  irrégularili,  puisque  c'est  le  sieur  Aoure  qui  a 
Cwmé  la  demande  ea  garantie. 

A*  La  tieree-Qppotition  par  action  principale ,  a-t-on 
dit»  doit  être  portée  au  tribunal  qui  a  rendu  le  jugemept 
attaqué.  Ce  principe  n'est  pas  liontesté.  Muia  il  n'en 
résulte  pas  que  le  titjrs-opposant  qui,  en  intervenant 
sur  l'appel,  peut  priver  sa  partie  adrerse  du  premier 
degré  de  juridiction,  ne  pourra  en  être  privé  à  son  tour 
et  être  forcé  d'intervenir  en  appel.  La  distinclioa  entre 
la  tierce-opposition  principale  et  celle  incidente  est 
illusoire,  car  il  est  évident  que  Tari.  1^  0.  pr.  s'appli- 
que à  l'aoe  et  à  l'autre. 

S*  CW  en  Tain  que  l'on  s'est  efforcé  de  soutenir  que 
b  tradsaolioo  de  i634  ne  donne  à  la  commune  qu'un 
simple  ânM  d'usage.  L'anrét  attaqué ,  appréciant  les 
termes  de  cette  transaction,  a  )ugé,  en  fuit,  qu'elle  con- 
férait k  la  commune  la  propriété  des  bois  dont  il  s'agit. 
Cette  interprétation  échappe  &  toute  censure.  —  Hais 
est-il  rrai  que  cette  commune  ait  perdu  son  droit  de 
propriété  par  l'effet  des  lois  révolutionnaires  ?  —  La  loi 
an  a4  août  1 79? ,  qui  attribuait  &  la  nation  la  propriété 
de^  biens  des  communes,  n'avait  pas  encore  repu  d'exé- 
cntion^  lorsqu'elle  lut  abrogée  par  une  loi  postérieure 
du  s  prairial  an  o.  —  Vainement  on  iavoque  le  décret 
daaS  mai  tSja,  inooosUtutionnelIement  rendu;  ce  dû* 
cret  n'a  Jamais-  eu  force  de  UA,  Enfin,  loin  que  l'on 
poisse  tirer  avantage,  contre  la  commune,  des  lois  des 
30  mars  i8i5  et  a8  avril  1816,  elles  vienqent  à  l'appui 
de  ses  droits.  La  1",  dans  son  art.  a,  excepte  des  mens 
cédés  é  la  caisse  d'amortissement,  les  bois  commu- 
naux; la  seconde,  dans  son  art.  i5,  a  ordonné  que  les 
biens  des  communes,  non  encore  v«idus,  seraient  re- 
mis à  leur  disposition.  Ainsi  anoune  de  ces  deux  lois 
n'a  porté  atteinte  k  celle  du  a  prairial  an  5. 

AaatT  {tytria  dilib.  en  cà,  du  conttU), 

LA  CODA,  —  sur  les  cooel.  conf.  de  U.  Cahier,  av. 
gèo.; — Gonsidéraot  que,. le  i5  mal  iSvj,  un  aopel  in- 
terjeté, au  nom  de  la  caisse  d'amortissement ,  du  juge- 
ment rendu  par  le  tribunal  cîWl  d'Orange ,  le  39  janvier 

Erécédeat,  avait  saisi  la  courrojrale  de  Nîmes;  —  Que 
I  tierce-opposition  du  préfet  de  Taoclusa  contre  ce  ju- 
gement n'a  été  formée  que  le  novembre  suivant; 
qne,  le  7  avril  i8a3 ,  le  maire  deChâteauneuf  ayant  as- 
signé le  préfot  devant  la  cour  royale  de  Nîmes ,  poni^'y 
faire  recevoir  partie  intervenante  dans  la  cause  d'appel 
y  pendante ,  et  pour  qu'il  eût  à  déduire ,  conjointement 
avec  la  caisse  d  amortissement ,  les  moyens  qu'il  juge- 
rait ooDTenÀles  d'employer  contre  ce  même  jugement, 
le  préfî»t  »*est  présentâ  derant  ladite  cour,  j  a  constitué 
aroué  le  i5,  et  la  cause  s'est  engagée  cootradictoire* 
ment  arec  lui  et  par  lui  dans  les  conclusions  respoc- 
tÏTea;— Que  le  préfet ,  dans  les  siennes ,  a  subsidiaire- 
ment  demandé  que ,  tu  les  moyens  au  fond  proposés 
par  la  caisse  d'amortissement,  et  auxquels  il  a  déclaré  se 
référw,  statuant  en  ce  cas  sur  sa  tierce-opposition,  U 
fût  reçu  &  s'aider  de  l'appel  de  ladite  caisse,  é  y  adhérer 
et  à  faire  valoir  lei  mémtfs  moyens  ;  —  Qu'aussi  dans  les 
qualités  de  l'arrât  (qualités  auxquelles  il  n'a  point  été 
fivmi  d'opposition),  le  préfet  de  Yaucluse  est  ainsi  qua- 


lifié, adhérant  à  Papptl;—Qae  f  dans  celle  cause 
d'appel,  où  l'on  n'avait  pas  même  intimé  l'adindieataira 
Aoiire,  la  cour  royale,  voyant  les  deux  seuls  intérâls 
opposés  (celui  du  domaine  et  celui  de  la  commune),  dé- 
fendus ,  le  premier  par  le  préfet  et  par  la  caisse  d'amor- 
tissement réunis ,  le  second  par  le  maire  de  Château- 
neuf,  cette  cour,  après  un  long  développement  fait 
devant  elle  de  tous  les  moyens,  a  cru  devoir  prononcer 
sur  le  fond  qui  se  trouvait  en  état  de  recevoir  une  dé- 
cision défîoitire;  qu'ainsi  l'intérêt  du  domaine  jouissait 
de  l'avantage  d'une  double  défense,  le  préfet  et  la  caisse 
attaquant  ensemble  le  jugement  du  trmunal  d'Orange , 
et  concluant  à  ce  qu'il  fût  déclaré  que  la  commune  de 
Chateauoeuf  était  sans  aucun  droit  aux  bois  et  aux  gar- 
rigues sur  la  propriété  desquels  l'ordonnance  royale 
avait  rearoyé  devant  l'autorité  judiciaire  pour  r  être 
statué; 

Qu'en  prononçant ,  comme  elle  l'a  fait ,  la  cour 
royale  de  Nîmes  ne  peut  avoir  encouru  le  reproche  ni 
d'aroir  violé  tes  lois  sorramorlisseraentelle  domaine, 
ni  d'avoir  faussement  appliqué  ou  violé  les  articles  in- 
voqués du  code  de  procédure  civile  ;  qu'a  l'égard  de  cç 
dernier  reproche ,  l'arrêt  attaqué  se  justifie  lui-même, 
et  par  les  motifs  qui  l'ont  déterminé,  et  surtout  en  di- 
sant que  le  préfet  avoil  fini  par  adhérer  à  l'appel,  ne 
pouvant,  lorsqu'on  l'admettait  i  prendra  part  au  litige 
non  terminé,  se  plaindre  d'un  préjudice  que  l'on  avait 
Toulu  même  lui  éviter  ; 

Que  la  lierce-'Opposition  ayant  pour  objet  de  faire 
tomber  le  iugemeût  du  39  janvier  183a ,  et  l'appel  ayant 
aussi  le  même  bot,  non  fieuicment  il  convenait  d'éviter 
on  double  procès ,  mais  encore  de  fortifier  l'appel  par 
tout  ce  que  la  présence  du  préfety  pouvait  ajouter,  avec 
d'autant  plus  de  raison  que  le  préfet  n'aurait  eu  que  la 
même  voie  de  la  tierce-opposition ,  si  l'arrêt  eût  été 
rendu  sans  lui;  que,  dès-lors,  il  était  juste  et  régulier 
de  prévenir  des  contestations  inutiles,  en  statuant  avec 
l'amortissement  et  avec  le  préfet ,  dans  lesquels  en- 
semble se  trouvait  nécessairement  une  valable  repré- 
lentatioD  et  défense  de  l'intérêt  public  attaché  à  leur 
causa; 

Considérant  que  la  cour  royale,  en  adoptant  la  déci- 
sion des  premiers  juges,  quant  d  la  propriété  des  bois, 
et  en  induisant,  quant  aux  gorrigues,  le  droit  de  In 
commune  au  simple  usage,  n'a  fait,  par  son  arrêt, 
qu'apprécier  les  litres,  les  actes  produits  et  tâ  posses- 
sion invoquée;  que  cette  appréciation  était  dans  le  do- 
maine, comme  dans  le  devoir  de  la  cour  royale;  qu'en 
la  faisant,  cette  cour  n'a  point  violé  la  loi  du  a4  août 
1795,  puisque  la  commune  était  rentrée  dans  ses  droits 

ftar  le  bénéfice  de  la  loi  du  a  prairial  an  5,  qui  rapporte 
es  dispositions  de  la  première;  et  qu'iU  ont  été  con- 
sacrés de  nouTeau ,  ces  droits, .par  l'art,  a  de  la  loi  du 
ao  marsi8i3,  et  par  l'art.  i5  de  la  loi  du  38  avril  18 16^ 
que  ces  dernières  lois  n'ont  point  été  faussement  appli- 
quées par  l'arrêt  attaqué ,  lequel  n'a  pu  violer  non  pfiis 
celles  des  38  ventôse  an  11  et  i4yent*sean  la;— Donne 
défaut  contrôle  caisstf d'amortissement,  et  rejette. 

Du  aâjuin  i8a6.— Ch.civ. — M.  Bris8on,pr.  H.Piel, 

rapp.-^MM*  Teste-Lebeau,  Guiofaard  père,  ar. 

^occsssiOHsétiÉp.,  Dot,  NviLiié,  Excxmov. 
Mvnù  qa'iM  enfant  s  hiritUrbinificuira,  ait  vendu 
ian»  jbrmaUté  un  immeubk  dé  ta  êucceasioa  de 
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mire ,  pour  que ,  $ur  la  demande  des  criancitre ,  Udoit^ 
être  déclaré  héritUr  pur  et  eimple ,  quelle  que  êok  la 
quaUii  de  iP immeuble  ^  et  cela ,  encore  bien  qu'il  ait  été 
coitatiOié  «n  liot  à  eelle^i  :  on  dirait  en  pain  qu*il  n'a  pu 
être  le  gaçe  de»  criatteitre  de  ia  défunte,  (C.O.,g89.) 

HinaUinabiUti  de*  iiinf  dotaux  normande  ceane 
par  la  diesolution  du  mariage^  Xn  conséquence^  à  la 
mort  d*uae  femme  normande,  ses  biens  deviennent  le 
gàge  de  ses  créanciers  f  quelle  que  soit  la  date  de  leurs 
titrée  (i). 

Jba  nullité  établie  par  Tari,  i^oi^  c.civ.  ne  dure-t-elle 
que  dis  ans ,  encore  qu'elle  soit  proposée  par  exception  ? 
En  d'autres  termes  :  La  maxime  qu»  sont  temporalia 
ad  agendum ,  perpétua  sont  ad  excipiendam  i  vfest-élte 
plu»  en  vigueur  (a)  P 

Eat-U  néce»$aire  qu^onait  eu  connaissance  d»  la  nul- 
lité dont  un  (ute  estvùiiét  pour  qu'après  dix  an»  oeùe 
nulliténe puisse  plus  étrs  proposée  (3)  t  (G.  i3o4.) 
(La  dame  de  Bellecfite  C.  Armagis ,  elc. 
^  1780,  la  dame  deBellecôtesemarie  sous  la  coutume 
de  Normandie.-* An  14 1  elle  contracte  une  obligation 
notariée  de  ia,ûoo  fr.  au  pro6t  du  sieur  An^eliu,  aveç 
hypothèque  sur  des  biens  si^ês  à  Gestosse  dans  le  Cal- 
vados :  L*acte  énonce  qu'elle  avait  une.  antoriaatios 
sptfnafc.— Eni8ia,ladamedeBeUA:6te  dëoède:  sa  OU» 
accepte  sa  socceision  sous  bénéfice  d'iarentalre. 

La  créance  de  ia,ooo  fr.  est  cédée  au  sieur  Restout, 
Én  i8i5,  celui-ci  signifie  à  la  dame  de  Bellecâte,  i"  la 
cession;  a*  robligation  notariée,  oontraotée  en  l'an  14 
par  sa  mère.— En  i8ao>  la  dame  de  Bellecfite  rend  àl'a- 
miable,  et  sans  observer  les  formalités  prescrites  &  l'hé- 
ritier bénéficiaire,  les  biens  de  Gestosse.  ^  En  i8a4* 
Armagis  et  autres ,  derenns  cessionoaires  de  la  créance 
de  13,000  fr.,  lui  font  commaaiemcntïde  payer.  — -Le 
16  aTril,  la  dame  de  Bellecôte  prote&te  de-nuUité  contre 
toutes  poarsuites  ;  et ,  le  a4*  aUe  demande,  par  actioo 
principale  f  la  nullité  de  ces  pourauites,  comme  fondées 
sur  une  obligadon  nulle,  en  ce  que  sa  mère  D^arait 
point  une  autortsation  spéciale  pour  la  souscrire.  — Ax- 
inagis  conclut  incidemment  à|c«que  la  dame  de  6eUec6te 
soit  déclarée  non  reccTable  dans  sa  demande  en  nullité; 
en  tout  cas,  qu'elle  soit  déchue  du  bénéfice  d'inventaire, 
et  qu'il  soit  ordonné  que  les  poursuites  seront  conti- 
nuées contre  elle  en  qualité  d'héritière  pure  et  simple. 
Le  5  février  i8a$,  jugement  du  tribunal  do  la  Seine  qui 
déclare  la  dame  Bellecôte  non  recevable  en  sa  demande 
en  nullité,  et  ordonne  que  les  poarsuites  seront  conti- 
■tuées  contre  elle,  mais  comme  héritière  béoéAoïairei 
«  Attendu  que  c'était  la  baronne  de  BellecOte  qui,  après 
sa  protestation  de  nullité  du  16  avril  i8ii|  contre  le 
commandement  à  elle  fait  à  la  requête  d'Armagis ,  avait 
formé  la  demande  principale,  du  a6  du  même  mois ,  en 
nullité  de  l'obligaiioa  dont  il  s'agît,  comme  souscrite 

(1}  DéoMi  aeetement  par  la  coor  rof aie.  y.  anui  s*  partie* 
(a)  C'est  k  tort  qa'nn  recnetl ,  qui  a  npporti  Canrtt  de  la  cour 
loyale ,  a  peoat  qal  cet  qoestionf  étaient  réaolaea,  et  qu'elles 
l'étiieat  ponr  la  Digetive.  Il  Bafiit  de  lire  let  terme*  da  {agençai 
qaeli  cour  a  adoptés,  pour  damearer  cooTainca  qn'cllci  ne  l'ont 
«lénldaoBnaaenoidaai  nn  astre;  cer  le  jogement  recoaailt 
que ,  dam  l'eapece,  la  aollitj  était  demaodée  par  action  prinei- 
put€  et  non  par  eaeteption  :  c'est  li  aae  appréclatiOB  de  foit  qui, 
tdote  rUmnoSa  qu'elle  piratMe,  était  irrifruable  davaat  ta 
uonr.— ^ry,,  inrcet  questions,  oos  obserr.,  t*  OiHg*  A 

(S)  I<'afitrB«iivep«at,ahr4[ae«v  l'indafae  dcsanéls  rendu 
daiw  l'espèce. 

I 


Mns  fluterisatton  sufflsanle;  que,  ^pr^Tart.- i8o4  a- 
olr.,  l'aetion  eo  nollité  d'une  obligation  sonseriteper 
vne  femme  mariée,  oe  peut  être  intentée  par  etie  ou 
•es  représentans,  que  daiia  les  dix  années  qni  suivent 
le  dfsaolution  de  tos  marfe^;  qae  oes  dix  anoéea  dol- 
Teot,  en  tout  cas ,  courir  h  eompter  da  jour  od  l'héritier 
a  eu  connaissance  entière  de  l'exlstenee  de  roMIgatton-; 
qu'il  est  constant  que  la  baronne  &e  BellOefile  »  coanu 
l'obligation  dont  il  s'agit,  le  18  jaoTier  1810;  q«e  sa 
demande  en  milKté  est  donc  tardive.  » 

Appel  principal  d'Armagis,  an  chef  qnt  dédare  que 
la  dame  Bejlecfite  ne  sera  tenue  qa'en  sa  qualité  d'bé*- 
ritière  bénéficiaire.  —  Appel  incident  de  cette  dame  au 
ehef  qui  la  déclare  non  recerable  dans  sa  demande  en 
nullité.  Elle  adit,  1"  qu'fl  n'était  pas  exact  de  soutenir 
que  l'action  en  onlHU  de  Pobllgation  de  Tas  14  efit  été 
formée  par  aotioo  printipale;  qu'elle  ravaH  étft  par 
exception  opposée  aux  poarsuites;  qu'en  ^roityri  Tao- 
tlon  en  ttoHité  des  obligations  se  prescrivait  par  dfx' 
ans ,  U  n'en  était  pas  de  même  de  Texception  d'après  la 
règle  quœtunt  temporalia  adagendam,  perpétua  sunt 
ad  excipiendam î  qa*am»i  Vorà.  de  i5io  n'avait  limité 
&d!x  ans  que  la  dorée  de  l'action  et  non  celle  de  Texcep- 
tion  ;  que  si  l'ord.  de  1  SSg  avait  dérogé  ft  ce  principe  i 
tanteo  demandant  qu'en  eléfendant,  elle  avait  été  flé- 
trie par  Dumoulin  de  la  qnaKfieation  iniqua  eonsti^ 
tio  et  repoussée  par  la  jurisprudence;  qu'au  reste,  ces 
expression»  tant  endemandant  qu'en  déflendant  n'étaient 
pas  conservées  dans  Part.  i3o4  c.  olv.,  d*oâ  l'on  devait 
conclure,  avec  H.  TepUier,  qne  la  dispo|ltioo  de  l'Or- 
don.  de  i55g  avait  été  rejetée,  et  qu'aujourd'hui,  comme 
aVant  cette  ordonnance,  l'exception  de  nullité  était 
perpétuelle,  tamdià  durât  exceptio,  quamdià  durât 
oc/io;  qu'en  folt,  ce  n'était  qu  en  1816,  lorsqu'elle 
c'était  fait  délivrer  une  expédition  de  l'autorisation  de 
son  père,  faussement  énoncée  comme  spéciale,  qu'elle 
avait  connu  la  nulTité;  — a*  Qne  c'était  dans  l'intérêt 
des  enfons ,  autant  que  dans  celui  des  femmes ,  qu'avaif 
été  établie  l'inaliénabilité  du  fctods  dotal;  que  de  là  il 
suivait  que  les  créanders  delà  fiemme  normande  n'a- 
veient  pas  plus  de  dnrft  svr  ses  biens  dotaux  aprh  qu'a- 
mni#le  mariage;  et  que œs  biens  se  troovanten  dehors 
de  la  succession  vis-à-vis  des  créanciers ,  le  vente  qui 
en  était  faite,  sans  formalités,  par  l'héritier  bénéfi- 
ciaire, ne  pouvait  luï  faire  perdre  cette  qualité  et  lefaire 
considérer  comme  héritier  pur  et  simple. 

Les  créanciers  ont  répondu,  1^  que  le  principe  que 
Pexoeplion  durait  autant  que  l'action  ne  pouvait  plu5 
êtie  invoquée  dès  que  dix  ans  s'étaient  écoulés  depuis 
qu'on  l'avait  connue  ;  a*  qu'il  ne  résultait  d'aucune  dis- 
position, même  implicite,  de  la  coutume  de  Normandie, 
que  Jes  biens  dotaux  normands  fussent  inaliénables 
même  après  le  mariage. 

On  invoque  de  part  et  d'autre  divers  arrêts  de  cours 
royales  {F,  C.  A.,  t.  a.— C.  N..  v'  Mariage). 

Le  6  déo.  i8r25,  arrêt  de  la  cour  de  Paris  ainsi  conçu  : 
En  ce  qui  touche  l'appel  iccidcot  interjeté  par  la  dnme 
de  Bellecôte;— Considérant  que  si  la  fausse  éoonciatton 
contenue  dans  Pacte  du  3o  vend,  an  14,  relativement 
à  la  nature  de  sa  procuration  ,  a  pu  induire  eo  erreur  la 
dame  de  Bellecête,  elle  doit  s'imputer  de  n'avoir  point 
vérifié  le  texte  même  de  cette  procuration ,  qui  lui  au- 
rait faitcoonaître  qu'elle  était  générale  et  non  spéciale; 
-^Considérant  qu'ayant  eu  la  faculté  de  bire  cette  vé- 
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UdéDUiittoeflaeo«nie<p«r««ap«t>pmiait;  adeptaniau 
«wp/w  Us  matifk  det  prtmierê  JmgeÊ^^En  ce  qui  toaôba 
rappel  prjflcipttl  interfetèpar  Araufb  ;  — ^  ConridéraM, 
eo  ^^^ue  la  datne  Belleotie  a  Toadu^sionneuble» 
paowMatde  la  mcoesnao^  samère,  saas  renpiir  iea 
ftniMlitia  pcetoritM  par  la»  art.  M  e.  «ir.,  987  «t  966 
c.  y.»— Ca—Mnwt ,  «n^K^t^  qoa.  Minai  l'avtr  1^6, 
l'-Mritiar  bABificiaire  d«»t  fttra  rèpuAi  hèritior  mir  «t 
«nplfl,  a'il  a- Tendu  de»  toatwMwi  mob  a» uaMotmw 
■Bx.vè|gie8  prtnrHos;  que  TaéaeiMat  la  daoM  ée  BaU 
Iceftte  objsirte  las  ûaauuble»  doat  il  s'agit  ^ieot 
da«  bien»  àoiàax  ooraïaad»,  ioaUéaaUes,  tetoo  la^cw- 
tume  de  MaMao»dicj  qa'va  effet»  cette  ianliéaafaiUté 
D*a  pu  axîater  que  pmdaQt  le  mariage ,  «t  a  dû  eener 
aosailAt  apvi»  ea  dÎHoliUiaiii  et  qsa  les  bieua  «n  ques- 
Uoo  afÉat  été  recuetilis  par  la  ■dama  de  Belleodte)  oa  ta 
quaJUé  â*Ji&rikiére»  iJs  asat  oéoetsaircment  denoui  la 
gags  ooMBMD  d«  ma»  Ica  oréaaeiera  JégfliMe  de  la 
mowhIob  f  quelle  qn*  TépaqM  4eê  titres  ^e  leurs 
orHncas;  qu'astreroeat  ce  mmU  neonnaltrei  nir  lai- 
diti  Uaar,  ea  AiT«ar  de  Vea&ibt  bériller ,  «ne  séria  d« 
MAstHotioD  légale  ezwrtiUuia  do  droit  oomoaiiD,  etqoi» 
CMMM  leUe,  ne  pourrait  être  établie  qae  par  ana  dit* 
posiUaa  partiooUère,  «ipresse  et  formelia  da  stotst 
Dorioand;  saet  rappelletion  et  la  Jugétneat  dont  est 
^pd4u  oéaat,  «d  ce  que,  parioelui ,  il  a  été  ordonné 
que  lêspoorsiHteseneommencées  ne  seraient  c<uitianées 
oootreia  dame^e  BellecAte,  qu'eo  qualité  d'àéritièra 
héitijidmn  de  aa  loère  ;  émeodant  quant  à  ce,  etc,;  au 
prioidpal ,  ordoaoe  qna  les  poursnitee  eBCoanieooées 
Nffwit  Motiouées  contre  la  dame  de  BeUecôte  au  sa 
q«a|iU  ifhM^re  mtrm  «1  timpU  de  sa  méM;  le  $ag«- 
mfla(4eDte8tappel,au  ristdOfSortCsaanteffit;  d£i^bif« 
le  prisaot  arrtteoiiuBiin  areo  ArehambaaU ,  ato.  ■ 

PeaPToi  de  la  part  de  la  dame  de  Belleeftte.  1'  Four 
CaMsesifpItoatimi  de  Tart.  1S04  e.  oir.  Suirant  elle,  la 
DaOité  pooTftit  être  proposée,  pane  que  ce  n'est, 
selon  les  termes  de  la  loi  ,  qne  Vaoiion  en  aoUité  qui 
se*prcscrlt  par  dix.  ans,  et  ooe  le  droit  à*eeeçf^n  : 
fMV  siMl  $emporaUa  ai  osmium  ^paptitia  aunl  ad 
Muyi'awrfiiii».  Or,  c'est  par  exMptiooqMydans  l'espèee, 
k  oone&de  avait  été  fonnée. 

•*  Tleiatloa  des  art.  55^,  54o  el$4s  do  h  eoatome 
4a  Momandie.  BUe  préte&dalt  qae  les  biens  reodos 
ételoBt )deta«z  «t  aormands  ;  que,  par  ooMéqeeat,  se 
mbra  a'arait  pu  les  diéner,  ni  les  grarer;  qu'en  les 
vendant,  elle  n'arait  préju^tteié  é  persoooe;  qo'en  la 
dédsraet  héritière  pare  et  «Impie,  oa  ar«it  décidé,  par 
eafa  même,  que  ees  biewétaieiitafleotés  é  l'obUgailoB 
da'iv>iMmiMS,«t  qa'eiasloo  avait  violé  le»  ariloles 
cftéa. 

LA  COCft, — «ar  les  oomI.  coat  de  H.  ioube^  av. 
gio.;<M»Aueada ,  sur  le  oiojeD ,  que  l*anêt  déaoeeé 
Mira,  eolkit,  tfae  la  demeodensse  «vall  eoBDoracIs 
tet^cUe  a  damandé  la  aalHié,  pies  de  dit  ans  stém 
«etta  deauade,  d*oi  il  sait  qae  Part.  iSoA  e.  oiT.  «st 
appUosÉit.; 

Aittenda ,  sur  le  ae  moyen ,  qao  l*art.  968  c.  pr.  dé* 
elare,  d'une  manière  absolue,  que rbî>rilierbéoéfioi«lre 
«laiveaddes  icameoblesde  la  suœassioa  qa'il  a  aeceplée 
qaaliié,  devieatliérftierpor  el-aimple;  ^1«s 
wdai  par  la  daiK  d«  BeUiMAu 


ooeillis  bI  puétrereciMiUs,  quelle qve  flU  leur  qaaliié, 
que  parce  qu'elle  était  bôcitière  de  sa  mère;  —  Re- 
jette {l'y. 

Du  aS  jvbi  i8a6.—  Cb.  r«q.  — U.  Benifoo,  pr. 
M.  PardessaSfrap.— It.  Niood,aT» 

SoccBssioir,  AcTZD'HAtmiBylirmTiiiife,  Mwke. 

Bien  mie  ^héritier  ait  déclaré  n'accepter  la  sacces^ 
cession  Oé  son  oncle  que  sous  hinéfice  d'invsntaire ,  s'il 
est  reconnu  qu'il  existait  un  mobilier  dont  il  a  disposé 
sans  invenisire préalable,  cet  hiritisr  est  ripisti  avoir 
accepté  tacitement  la  qualité  ^héritier pur  et  simple. 
En  conséquence ,  U  ne  peut  attaquer  les  actes  faits 
pendant  sa  minorité  par  le  défunt ,  son  tuteury  qui  s*è-  , 
tait  porté  fort  pour  lui.  (C.  c,  778,  794*) 

(Dames  Mourre  et  Truc  C  Bertraod.) 

Le  sieur  fticaud,  prêtre,  tuteur  des  demoiselles  Ki- 
csud  ses  Diëcesy  rendît,  en  i8ia,  sans  autorisation ,  au 
sieur  Tropes  Bertrand ,  un  Immeuble  apparteDauté  ces 
mioeures  avec  déclaration  qu'il  se  portait  fort  pour  elles. 
— £d  i8aa,.décès  du  sieur  Bîcaud.  Ses  nièces  priten- 
daut  qu'elles  n'avaient  accepté  sa  succession  que  sous 
bénéfice  d'inventaire,  revendiquent  l'immeuble  vendu 
à  Bertrand.  — -'Jugement  qui  rejette  leur  demande. — 
Appel;  le.a9  juin  i8a5,  arrêt  eonfirmalif  de  la  cour 
d'Alx  ainsi  conçp  :  «  Atttndu  que  les  femmes  Mourre 
et  Truc,  héritières  de  Jean-Baptiste  RIcaud  leur  oncle, 
ont  bien  déclaré  n'accepter  sa  succession  que  sous  bé- 
néfice dlnventaire,  mais  que  déjà  elles  avaieift  Taitacte 
d'héritier  en  ne  procédant  pas  k  noTcntaire  du  mobilier 
dans  la  succession  de  leur  Oncle,  et  qne  Tropex  Ber- 
trand offre  celte  preuve,  dans  le  plus  grand  détail,  par 
ses  conclusions  subsidiàbes,  mais  qu'il  n'est  pas  mèmê 
besoin  d'ordonner  cette  preuve ,  étant  indubitable  qu'un 
curé  de  paroisse  avait  un  mobilier  quelconque ,  et  qu'a- 
lors n'avoir  pas  Adt  inveot»ire  et  avoir  disposé  du  mo- 
bilier, est  nécessairement  un  acte  d*héritteï  pur' et 
simple.  » 

Pourvoi  des  dames  Uourre  et  Truc  pour  violation  des 
art.  778  et  600  c.  cir. ,  en  ce  que  1^  déAut  dlnventaire 
n'est  pas  un  acte  d'héritier,  mats  plutôt  une  abseace 
d'acte  qui  ne  fait  supposer  aucune  intention  d'accepter. 
.  Aaaftv. 

LA  COVB. ,-T8ur  les  concl.  deM.  Lebean,av.  gén.; 
.—Attendu,  eh  droit,  qu'il  j  a  acceptation  tacite  d'une 
suocasrion,  quand  l'héritier  fait  un  acte  qtli  suppose 
Béoessairement  son  Intention  d'accepter,  etquH  n  avait 
Soit  de  faire  qu'en  sa  qualité  d'héritier  (art.  778  c.  c.)î 
—  Et  attendu  qull  a  été  reconnu,  en  fait,  par  l'arrêt 

^i)Ob  •  vnqne  la  mot  royale  mit  Mt  dépendre  lBi;|iMfti»Dde 
MTow  li  la  daoM  de  BeUeeOte  devait  Stre  dédirie  hètitièFe  puce 
•talnpIei'deMlledeMTOîr  lileionda  dotal  ^u*&ît  (crvwde  gage 
■m  crSaocier»  «prè*  U  mort  de  lenr  débitrice.  C'est  là  qoela 
coor  rayale  areU  placé  le  Mgt  de  la  diflcnltè,  et  eVrt  aeail  ce 
lyitème  qal  av^  été  pfaldé  devHH  éUe.— Ce  néoM  eyrttoM  a 
eii  reprodok  daiaot  1*  ^ial»e  da<  req«é£H;  naais  cette 
cbaiBlwe  a  va  due  U  eaaM  Amx  q^eatioM  tottf-k-fait  dilT<É- 
tentea.  S'attacbaat  aux  terme*  rigonrem  de  l'art.  988  cod.  clv.  « 
elle  a  déclaré  U  dame  de  BellecOte  héritïfcre  pare  et  limple,  et, 
par  re  nOTeo ,  elle  a'eil  troavée  diipeniée  de  réaeaân  la  ^aes- 
tfamrdetWe  *  l*diéDabaité  de  la  do«  apvèt  la  mort  deUfanue; 


«lie  n'a  doM  point  rétots  lewlioitemeDt  cette  qneitioo,  cumme 
aow  l'aUM  entendn  dire—Au  rcate  ,  tnr  cette  mené  q 
Il  Mt  remarqaabli'  qae  ,  al  devant  la  eoer  toylt ,  ni  di 
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attaqué,  que  les  demanderesses  en  cassalîoD,  héritières 
de  leur  oncle ,  n'araient  pas  fait  inTeolaire  de  sa  suc- 
ccsfiion  ;  que  dans  cette  succession  il  existait  un  mobi- 
lier; ciu*enfia  elles  avaient  librement  disposé  de  tout 
ce  moliUier  ;  —  Que ,  dans  ces  circonstances ,  les  foges 
ont  pu,  sans  se  mettre  en  contradiction  avec  aucune 
loi  1  décider  qu'il  y  avait  eu ,  de  la  part  des  mêmes  de- 
manderesses en  cassation  y  aeceptation  tacUe  de  la  soo 
cession  dont  il  s'agil;— Rejette. 

Du  i5  juin  i8a6.— Ch.  req.  — M.  Bottoo,  f,  f.  de  pr. 
•-M.  Lasagni,  rap. — U.  Mandaroux-Vertamy,  ar. 

EnBBGISTBEHEKT,  CoHDITIOR,  UlKBS. 

La  perception  du  droit  fVenrcgiUrement  des  acteadoit 
Hre  baeie  sur  la  nature  de  ces  actet  et  sur  l'émet  que  la 
loi  leur  attribue  au  moment  où  ils  sont  présentes  à  l'en' 
re^ttrement,  à  moine  de  dispositions  expresses  con- 
traires. ■ 

TTn  acte  par  lequel  le  prepriétaire  d'inné  mine  con- 
cède à  un  individu  la  faculté  de  fexploiterf  moyennant 
une  redevance,  et  à  la  cliarge  par  luid'ubtenîrf  au  nom 
du  propriitaij-e ,  l'autorisation  du  gouvernement,  n'est 
ni  un  bail  ni  une  ventes  c'est  un  traité  sur  l'exploita- 
tion future  tfune  minej  qui  est  essentiellement  subor- 
donné à  une  condition  suspensive  de  toute  obligation 
Jusqu'à  son  accomplissement^  celle  de  l'obtention  de 
l'autorisation^  En  conséquence ^  le  Jugement  qui  dé- 
clare que  la  régie  ne  peut  réclamer  sur  cet  acte  qu'un 
droUfixCf  et  non  un  droit  proportionnel  tant  ^ue  l'auto- 
risation n^apas  eu  lieu,  ne  viole  awune  toi.  (L.aa  fr. 
an  7,  an.  4,  6o,  §  7.) 

(L  Enregistrement  C.  Dumaine. 
LeiSaoût  i8ai,  acte  notarié,  par  lequel  les  hMtiers 
Flachat  concèdent  au  sieur  Dumaitie  la  faculté  d'ezlraire 
tous  les  cbarbQus  et  minerais  existant  sous  la  sqpeificle 
de  leur  domaine,  situé  aux  enriroos  deRereux,  moyen- 
nant uneredeTanceconrenue,  et  à  la  charge  parle  sieur 
Dumaine  d'obtenir  du  gourernemenlj  au  nom  des 
Jièritiers  Flachat,  rautorisation  nécessaire  pour  l'uxer- 
cice  de  cette  faculté.  Le  recereur  de  Tenregistrementi 
à  qui  cet  acte  est  pféseoté)  ne  perçoit  que  le  droit  fixé 
de  5  p.  0/0.  Hais  bientôt  une  contrainte  est  décernée 
par  la  régie  contre  Dumaine^  avec  somnialton  de  pajer 
ooofr.  à  titre  de  supplément  de  droit*  sauf  à  augmenter 
ou  i  diminuer  oprè?  tiquidation  du  droit  proportionnel. 
Opposition  par  Dumaine. 

Le  5 juin  i824*i"g^™^"^^>'*'*'^i"^°l  Saint-Etienne 
qui  rejette  les  prétentions  de  la  régie  par  les  motifs 
bu i Tans  :  a  Considérant  que  les  mines  ne  peuvent  Sire 
exploitées  qu'en  vertu  d'un  acte  de  concession  délibéré 
en  conseil  d'état;  que,  dèsHnstant  seulement  où ^:et 
acte  exista,  les  mines  deTieoncnt  une  propriété  privée, 
nouvelle  »  perpétuelle  ,  disponible  et  transmissible 
comme  tons  autres  biens,  à  la  charge  d*exécuter  les 
danses  Insérées  dans  l'aote  de  concession  ;  —  Considé- 
rant que  si  Tadminlstration  peut}  avant  l'émission  de 
cet  acte  et  dans  l'intérêt  public ,  pour  livrer  &  la  consom- 
mation journalière  de»  substances  minérales  qui  lui 
hout  nécessaires,  donner  des  autorisations  provisoires 
-  d'exploiter  les  mines,  ces  autorisations  ne  peuvent  Olre 
accordées  qu'au  propriétaire  de  la  surface  sous  laquelle 
fissent  les  mines ,  ou  du  moins  qu'autant  qu'il  y  donne 
son  conseolement;  parce  qu'en  effet,  avant  l'acte  de 
ucncession,  le  propriétaire  d«  Usurfisce  a  dés  droits  sur 


PAETIB.  ■ 

la  mine  existaal  dans  $<Sa  fonds,  qui-  oe  peuvent  être 

Surgés  que  par  l'acte  qui,  en  la  concédant,  réglera  ses 
roits  sur  les  produits  qui  eo  proviendront}  d'où  il  suit 
que,  pour  exploiter  une  mine  non^ncédée,  deux  con- 
ditions sont  requises,  l'autorisatioff  provisoire  de  l'ad- 
ministratiiHi  et  le  consentement  du  propriétaire  de  la 
surface  au-dessous  de  faquelle  existe  la  mino  à  exploi- 
ter, lorsqùe  rautorisation  «st  Mcotdée  à  m  autr«  que 
lui  ;  — Considérant  qu'eu  cas  de  doute  dans  Tinterpré- 
talion  des  clauses  d*nn  acte ,  les  juges  doivent  se  décider 
par  le  sens  qui  est  le  plus  oonforme  aux  principes  et 
aux  lois  existantes,  parce  qu'on  doit  toujours  penser 
que  les  parties  ont  entendu  ne  faire  que  ce  qu'elles  per- 
mettent, surtout  lorsque  cette  intention  résulte  de  quel- 
-qu'une  des  parties  de  racle;  —  Considérant,  en  fait» 
que  l'acte  du  16  sofit  i8ai  n^  que  deux  objets  princi- 
paux en  vue;  d'abord,  l'adhésion  des  héritiers,  flachat 
.  ^  ce  que  le  sieur  Dumaine  exploite,  avant  tout  acte  de 
concession ,  les  tréfonds  ezistaos  sous  leur  propriété ,  et 
ensuite  la  fixation  d«  la  redevance  à  laquelle  ils  peu- 
vent prétendre,  par  suite  des  art.  6  et  4a  de  la  loi  du 
SI  avril  iSio^  àraison  des  exploitations  qui  auront  lieu 
sous  leursditcs  propriétés;  soK  en  vertu  de  l'autorisa- 
tion provisoire  qu'il  pourra  obtenir  de  l'admiDistration , 
soit  CD  vertu  de  l'acte  de  concession  à  intervenir  dans 
le  cas  où  le  sieur  Dumaine  deviendrait  concessionnaire; 
—Considérant  que,  bien  que  l'art,  i"  de  Tacle  précité' 
semble  porter  concession  du  droit  d'exploiter,  cepen- 
dant ou  ne  peut  pas  s'empédier,  en  le  combinant  avec 
l'art.  3  du  même  acte,  de  penser  que  les  parties  ont 
reconnu  qu'eu  gouvernement  seul  appartenait  le  droit 
d'autorlsek  les  exploitations  de  miues,  et  qu'elles  n'ont 
eu  d'autre  Intention,  lesdits  Flachat  que  de  donner,  et 
Domaine  que  d'obtenir  une  adhésion  pure  et  simple  à 
la  demande  d'exploiter  qui  serait  formée  p^  ce  dernier 
et  autorisée  par  l'administration  ;  — r  Considérant  qu'on 
ne  peut  voir  dans  cet  acte  une  vente  ou  cession  de  droit 
d'exploiter,  puisqu'on  y  reconnaît  que  ce  droit  réside 
dans  les  mains  de  l'autorité.  On  peut  encore  moins  j 
voir  un  )»ail  d'immeubles,  comme  ra  prétendu  la  rêgTe. 
Car,  sous  aucun  rapport,  la  cession  d'un  droit  d'ex- 
ploiter une  i]aineou  une  carrière,  oe  peut  être  considéré- 
comme  un  bull|  puisque  la  conservation  de  la  chose 
louée  est  dé  ressen'cedeCelai-cij  et  qu'au  contraire,  Tex- 
ploitatioa  des  mines  et  carrières  détruit  la  chose  même 
ou  une  partie  de  la  chose  qui  fait  l'objet  du -contrat.  » 

Pourvoi  de  la  régie  pour  violation  des  art.  4  et  6g, 
§  7  de  la  loi  du  aa  frimaire  an  7,  ainsi  que  des  art.  &a 
et  54  de  eelle  du  a8  avril  1S16.  Elle  disait:  Lorsqu'un  ' 
acte  est  présenté  à  l'enregistrement,  le  receveur  doit  se 
borner  à  voir  les  effets  de  cet  acte  en  lui-même,  et  per- 
cevoir les  droits  en  conséquence,  sans  examiner  stil  est 
valable  ou  non ,  parce  que  cet  examen  est  hors  de  ses 
attributions.  Or,  l'acte  passé  entre  les  héritiers  Flàohat 
et  le  sieur  Dumaine  ofire  toutes  tes  formes  extérieures 
et  les  effets  d'une  cession  du  droit  d'exploiter  une  mine, 
cession  qui,  aux  termes  de  la  décision  du  l'^màtiBio, 
doit,  pour  la  perception  du  droit  d'enregistrement, 
être  assimilée  aux  baux  d  in^eubles.  .En  effet,  00  y 
trouve  les  caractérès  distinciifs  de  ce  contrat  par  lequel, 
suivant  l'art.  170g  c.  ciy.,  Tune  des  parties  s*bblige  à 
faire  jouir  l'autre  d'une  chose  pendant  un  certain  temps, 
et  moyennant  un  certain  prix  que  celle-ci  a'obl^  de 
lut  payer.-  C'est  donc  UBe:eiT0ur  de  |a  pajrt  des  premien 

Digitized  by 


GÔCU  DE  CASSATION, 


339 


jttges»  d'aTbir  pensé  qoè  lo  inllé  dont  II  s'agît  ne 
pouTait  être  considéré  comme  UD  bail,  par  1«  motif 
que  la  conservolton  de  la  chose  est  de  Tesseace  du  bail, 
et  que  l'exploitation  des  mines  et  carrières  détruit  la 
(shoàt  même  ou  utie  partie  de  ia  cliose.  En  effet,  iri,  la 
diose  louée  ou  cédée,  c'est  le  droit  d'exploitation  qui 
subsiste  tant  que  la  miue  n'est  pas  épuisée;  et  ce  droit 
est  susceptible  d'être  loué  comme  toute  autre  propriété, 
d'après  l'art.  ijiSc.  clr. — Au  reste,  s'il  était  Trai  que  la 
uoncessIoD  du  droit  d'exploiter  une  mine  jusqu'i  son 
^uisementi  moyennant  une  redevance,  ne  constitue 
pa  un  Infl,  on  ne  pourrait,  au  moins,  refuser  é  un  tel 
acte  le  caractère  d'une  Tente  dimmeuble»;  car,  d'après 
Part.  8  de  la  loi  du  ai  arritifiio,  les  mines  sont  Ira- 
dieubies. — Ainsi,  sous  quelque  rapport  qu'on  l'enTfsagc, 
l'acte  du  18  aoW  i8ai  était,  toujours  Bu)et  au  même 
droit  proportionnel  établi  par  les  articles  précités. 
lanêT  {apr.  délib.  en  ch.  du  conseil.) 

LA  COUR,— sur  les  concl.conlr.  de  M.  deTatîmesnil, 
av.gén.; — Âttendu^en droit,  que  la  perception  du  droit 
d'enregistrement  des  actes  doit  être  réglée  par  la  na- 
ture des  actes  ut  par  rcCTet  que  la  loi  attribue  à  ces 
actes  au  moment  ùù  iU  sont  soumis  à  la  formaUté ,  à 
'  moins  qu'il  n'en  ait  été  aptremeot  ordonné  par  une  dis- 
position fonnella  de  la  loi  ; 

A  tteoda  »  en  f^f t ,  que  l'acte  do  1 8  août  1 89 1  ne  pré- 
sonie  qu'un  traité  entre  les  partiés,  sur  rezploltatioD 
ftiture  d'une  mine,  eiploitatlon  essentiellement  subor- 
donnée  à  la  concession ,  que,  par  l'art.  5  dudit  traité  ,  le 
sieur  Dumalne  était  chargé  de  solliciter  au  profit  des 
consorts  FInchat,  auprès  du  gouvernement,  conformé- 
ment aux  dispositions  de  la  loi  du  ai  avril  1810  sur  les 
mines  ; — Attendu  que  cette  condition,  apposée  au  traité, 
était  suspensive  de  toute  obligation  entre  les  parties, 
oblicatioQ  qui  n'aura  d'effet  légal  qu'au  moment  où  la 
ooolition  sera  aocomplie;  —  Attendu  qu'en  jugeant, 
dans  Mt  état,  qae  l'acte  du  18  août  1  821  ne  pouvait 
donner ,  par  lai-même,  et  abitraollon  faite  de  la  con- 
cession i  obtenir  du  gouveroement,  onrertore  ft  aucun 
droit  proporti(Minel,  le  jugement  attaqué  na  fait  que  se 
ooofbrmer  aux  principes  de  droit  qui  régissent  les  obli- 
gations, et  n'a  point  compromis  les  intérêts  de  la  régie 
à  laquelle  il  n'interdit  aucunement  la  faculté  de  récla- 
mer'le  droit  dont  il  s'agit ,  lors  de  l'accomplissement 
de  U  condition  apposée  audit  acte,  d'oA  il  suit  que  ce 
{•gement  n'a  point  violé  les  articles  invoqués  de  la  loi 
dtt  aa  frimaire  an  7  ; — Eejette.  ^ 

Du  ig  juin  t8a6. —  Cbamb.  ciT.-~*-U.  Brisson,pr, — • 
H.  Bojer,  rap. — U.  Teste-Lebeau,  av. 

Cova  n'issistfs,  Attbibdtiohs,  Favx,  Cisfatiov. 
Cest  à  la  eour  d'aêiisfs  i  etnonau  juryjtju^ilap- 

partiétit  de  prononcer  »ur  Us  circonstances  dont  la  na- 
ture ne  peut  Stre  ditermitiie  que  par  appréciation  du 
taraetère  légal  de  certaine  acte»,  jiinsi,  il  peut  bien 
être  demandé  au  jury  si  l'accusé  a  commis  le  crime  de 

^um  /  mai&  il  ne  peut  lui  itre  demandé  si  ce  faux  est  en 
écriture  de  commerce  j  à  la  cour  seule  appartient  de 
rapprocher  les  faits  déclarés  constans  par  le  jury,  et  de 

juger  si,  tTapré»  ce  rapprochement,  ils  constituent  te 

faux  en  écriture  de  commerce  ou  de  ianque.  Dès-lors  , 
la  aondanination  prononcée  à  la  suite  aune  déclara- 
tion du  jury  rendue  sur  une  semblable  poûtion  de  (ques- 
tion» manque  de  base  légale,  et  ,  dan»  ce  cas,  il  y  a 
N«  I\.^Aiii(ÉB  i8a6.- 


lieu  de  casser  et  Us  ifuskitons  aoumiee»  au  /ury,  et'la 
réponse  des  juréa^  et  V avril  de  condamnation  (  1  )•  ' 

Il  en  serait  ainsi,  alors  même  que  le  Jury,  inten'ogé  *i. 
Paceueé  est  eoupabU  d*  faux  en  écriture  de  commerce , 
aurait  i^ottté  que  teehiUeta faux  avaient  pour  objet  une. 
opération  de  commerce  ou  étaient revétusde  signaturesde 
commerçans;  cette  addition  serait  un  excès  de  pouvoir. 
(Le  Biban  C.  le  Ministère  public.) 

LA  COUR ,  —  sur  les  concl.  de  M.  Fréteau  de  Pény, 
av.  gén.  ; — Tu  l'art.  408  c.  înstr.  cr.,  d'après  lequel  h 
cour  doit  annuller  les  arrêts  rendus  par  des  cours  d'as- 
sises, lorsque  ces  arrêts  ont  violé  les  règles  de  comp&^ 
tence  ;— Tu  également  les  art.  557,  558 , 544  et  545  du 
même  code,  desquels  il  résulte  que  les  questions  & 
soumettre  au  jury  doivent  être,  «si  l'accusé  est  cou- 
pafale  d'avoir  commis  un  crime  avec  les  circonstances 
comprises  dans  le  résumé  de  l'acte  d'accusation ,  ou  ré- 
sultant des  débals;  que  les  jurés  ont  A  délibérer  seu- 
lement sur  le  fait  principal^  scr  chacune  des  circon^ 
tances,  et  qu'ils  doivent  y  répondre  d'une  manii;ra 
précise  et  catégorique;  >~Vu  les  art.  147  et  148  cod. 
pén.,  reiaiifs  â  la  peine  des  travaux  forcés  à  temps  & 
infliger  aux  individus  qui  auront  commis  un  Atuz  en 
écriture  authentique  ou  publique,  de  commerce  ou  de 
banque ,  ou  fait  usage  d'actes  faux  de  cette  espèce  ;  — 
Tn  enfin  les  art.  656  et  637  cod.  com.  ;  —  Attendu,  en 
droit,  qnei  si  l'art.  33;  c.  fnstr.  or.  ordonne  qu'il  sera 
demandé  au  jury  si  l'accusé  est  coupable  d'avoir  con». 
'  mis  tel  ou  tel  crime^  cet  article  se  réfère  nécessairo- 
ment  aux  faits  qui  ont  par  eux-mêmes  l'évident  carao- 
tère  de  crime,  et  non  aux  circonstances  dont  la  nature 
ne  peut  être  déterminée  que  par  l'appréciation  du  ca- 
ractère légal  de  certains  actes;  que  le  crime  de  faux  peut 
être  commis  en  écriture  authentique  ou  publique,  en 
écriture  de  commerce  ou  de  banque,  ou  en  écriture 
privée;  qu'en  demandant  aux  Jurés  si  l'accusé  a  conv- 
mis  le  crime  de  fanx ,  le  président  de  la  cour  d'assises 
satisfoit  au  yœnde  la  loi,  puisqu'il  les  met  à  portée  d'ex- 
primer leur'ccnvlctlon  sarics  circonstances  matérielles 
et  sur  les  circonstances  morales  de  la  question  de  fait; 

Hais  qu'en  les  interrrogeant  sur  la  nature  de  Tccrit 
qui  constitue  le  corps  du  délit,  il  leur  soumet  une  ques- 
tion de  droit,  étrangère  &  la  compétence  du  jury,  puis- 
qu'elle ne  peut  être  résolue  que  d'après  les  principes 
de  la  loi  civile  ou  commerciale ,  et  que  les  jurés  peu- 
vent ne  pas  connaître  ces  lois,  dont  il  est  essentielle- 
ment contraire  &  leur  institution  qu'ils  fassent  jamais 
l'application;  que  c'est  &  la  cour  d'assises  qu'il  appar- 
tient exclusivement  de  rapprocher  les  faits  déclarés 
constans  par  le  jury  des  dispositions  portées  aux  5S  5, 
4'et  5,sect.  i",  cbap.  3,  tit.  i"',liv.  3,  c.  pén.,  et  do 
juger  si ,  d'après  ce  rapprochement  et  d'après  ces  dis- 
positions de  lois,  ces  faits  constituent  le  crime  de  fuux 
en  écriture  publique,  en  écriture  de  commerce  ou  de 
banque,  ou  simplement  en  écriture  privée; 

Attendu,  en  fait,  que,  par  le  résumé  de  l'acte  d'ac- 
cusation ,  conforme  au  dispositif  de  l'arrêt  de  renvoi  é 
la  cour  d'a?slscs ,  Le  Biban ,  forçat  libéré ,  était  prévenu 
d'avoir,  dans  les  mois  de  juillet  et  septembre  183a,  fait 
fabriquer  deux  billets  A  ordre ,  le  premier  de  Ja  somme 
de  134  fr-,  revêtu  de  lu  fausse  signature  de  M'Ia  Le  Bi- 
ban ;  le  second,  de  celle  de  368  fr. ,  revêtu  de  la  fausse 

foy.,  plus  haut ,  «rrtti  «Datogae»,  p.  69,  et  notre  dùterttikw, 
T*  Co-Jr  tfafs'ii» ,  MCt.  9,  n*  <3,  p.  4*6. 
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sigoalure  de  Marianne  Le  Bîhattf  et  d'aririf  fiytusutt 
de  ces  biUvts ,  sachant  qu'ila  étaient  finOX;  —  Qtie^  ^Jl 
él^'t  résulté  du  débat  Çue  que  n'indique  aucun  oote  de 
la  procédurie}  quiet  le»  fottletfl  dont  il  s'agit,  soit  ii  raison 
de  La  qualité  de  la  personne  qui  était  supposée  les  avoir 
souscrits^  ou  de  toute  autre  cir constance  y  Aiasent  des 
efiets  de  commerce,  le.  président  de  la  cour  d'assises 
devait  se  borner  A  soumettre  à  la  délibération  du  jury 
les  faits  qialéritils  et  de  moralité  que  lui  seul  a  divoiic  de 
déclarer»,  sans  l'appeler  À  prononcer  sur  l«  caraciére 
légal  des  écrits  fauXf  qui  ne  pouvait)  être  apprécié  qpe 
par  la  cour  d'assises; —^Que  cependant  le  président  a 
p.osé  et  reioi»  aux  jucés  les  questioas  suivantes  :  i're- 
«/Vrv.^«miçhel-Désîré  Le  Bihan  est-il  coupable  d'à- 
•  voir,  au  cour»  de  Taonée  iSaa,  Ait  fabriquer  dw%. 
«  biliel»  de  cpmm^rceè^  BOn  ordre  ».  le  premier  de 
c  payable  au.  5  nov.  iSua,  au  domicile  de  la  veuve. 
>  Gaillard  f  A  Bloia  ,  et  revêtu  de  la  fausse  signature, 
«Mlle  Le  Bihan;  le  deuxième,  de  168  fr.,  payable  au: 
«  10  déc<  mSme  année,  au  même  domicile,  et  revStUi 
■  de  la  fausse  signature  Marianne  Le  Bihan ,  et»  àJ'aide 
4  des  deuxfau^billets  sus-énoncés,  d'aroi^ commis  un 
«  faux  en  icriln,re  decpntmerce? — Otumème.  — tMî- 
«  chel-Désiré  Le  Bjhaa  est-il  coupable  d'avoir  fait  usagp 
«  des  deux  btlicts  énoncés  en  la  question  précédente  » 
c  sachant  qii'ild  étaient  faux.?  n—  Quo  la  première  d» 
ces  questions ,  A  laquelle  ae  réftre  la  detixième,  est 
complexe,  et  embrasse,  dans  sa  généralité outre  la, 
matérialité  et  la  moralité  des  faits  de  faux  ,  leur  quali- 
fication, légal»; —  Que,  par.  des  questions  ainsi  poséea»- 
le  jury  a  été  rendu  juge  du  rappliciition.dcadisppsilion» 
des  art.  i47  et  i5o  0.  pén.,  et,  contre.les  rëglea  de  la 
compétence,  appelé  à  prononcer  sur  une  question  da 
droit  qpi  ne  pouvait  élre  résolue  que  par  là  oonnais- 
sancé  de  la  théorie  des  lois  et  l'expérience  de  leur, 
application; — Que  le  jgrj,  en  décdarant,. ainsi  qu'il,  y^ 
était  conduit  par  la. position  des  questions,, Le  Bihna 
coupable  d'avoir  fait  fabriquer  deux  billets  de  com- 
merce, cftraclèrft  de  criminalité  qui  De.|touraît  être 
apprécié  qu«  d'après  les  principes  du  droit,  et  exolusl- 
Tcment  paru  cour  d'assises,  n*a  point  ajouté  que  ces 
biUels  eu0sçnt  pour  cause  desmarcnaodises  livrées  peur 
une  opération  de  commerce ,  ou  qu'ils  fussent,  revêtus 
de  la  slgpature  d'individus  cemmerpans,  circoo stances 
nécessaires  pour  qu'ils  fassent  réputés  effets  de  com  - 
merce ,  suscfiptibles  d'entraîner  la  contrainte  par  corps» 
et  sofimis*  en  cas  de  contestation,  é  la  juridietioa 
commerciale,. aux  termes  des  art.  636  etâS^  c.  oom.  ; 
et  qu'en  supposant  mémo  quele  jury.eût  prononcé»  CQ 
fait,  sur  ces  circonstanoes,  il  n'aurait  pu  le  foire  sans 
excès  de  pouvoir;  qu'ainsi,  la  condamnation  aux  tra* 
radx  forces  &  perpétuité  prononcéo  contre  Le  Bihan 
comme  forçat  libéré  et  comme  coupable  d'un  fnux  eq 
écriture  de. commerce,  d'après  une  déolaration  du  jury 
au.4si  incompétente,  et  sans  qu'il  apparais&cqiie  la  cour 
d'assises,  sans  s'arrêter  À  cette  déclaration  abusive,  so 
soit  livrée  à  l'tiz.imen  des  questions  de  droit  qui  ne 
pouvaient  Stre  ré.^olues  que  par  elle,  et  tes  ait  jugées 
conforménienl  à.  l'opinion  du  jury,  n'est  appuyée  sur 
aucune  baqe  légale;  —  Par  ces  motifs,  casse  etaonulle 
les  questions  qui  ont  étésquraises  au  jury,  ensemble Ic4 
réponses  qui  y  ont  été  faites  et  l'arrêt  rendu  par  la  cour 
d'assises  du  dép<  delcOir-et-Cher  lei;  février  dernier. 


PARTIE. 

Du  i*'avxil  L8tt6.-^Gb,  crim.— BLf  orCalM,  pr.— 
I^.  .Ghaat«i'e}rne,  rapp. 

Pu»,  Mobiaitiox,  Adt.moh.»  Bohukcib. 

Une  conlravention  {et  U  en  eât  de  mime  pour  un 
crime  ou  w^déVu)  ne  peut  être  excusée  n  ni  la  peinemUi- 
gée  que  dans  ie  oaa  et  dans  iea  cireorutanoes  où  la  loi 
déclare  le  faii  excusable  ou  permet  d'appliquer  une 
peine  moins  rigoureuse  (1), 

^^inei,  unboulanger,  c/iez  quiil  a  été  stUsi  des  pain* 
n^ajant  pas  le  poids  voulu  par  Its.  règlemens.f  ne  sau^ 
rait  itre  renvoyé  des  poursuites^  sur  le  mutifque  le  dJ- 
ficit  provient  du  ce  que ,  à  cause  de  la /orme  particaliin 
du  pain,  l'action  du  fiu  a  été  pluagrandet  niutrae 
que  c*  déjjcitest,  d'ailleure,  si  léger  {deux  omm  sur 
chaque paùi),  ^uUl  écarts  iouis  idét  dr/mude,  . 
(aiinlHére  public  C  Bousquet.) 

Le  36  junv.  i8a6,  procès-verbal  consuiant  que  Jean 
Bousquet,  boulauger  ù  Uontpellier,  a  contrevenu  A  un 
arrêté  du  maire,  eu  ce  que  des  pains  par  lui  mis  «a 
vente  n'aiiHtînt  pas  le  poids  requis.— Poursuites.— Le 
a  février  i8a6,  ïe  tribunal  de  simple  police  renvoie 
Bousquet  de  l'action ,  «  attendu  que  le  manquo  de  poidi 
n'était  que  de  deux  onces  sur  chacun  des  six  pains  sai- 
sis ;  que  ce  déficit  provenait  de  ce  que  ces  paies,  étant 
cm-relés,,  avaient  aoquii  beaucoup  plus  d^  croOle  et  de 
surface  dans  leur  forme  particulièro,  ce  qui  nécessaire- 
ment avait  Augmenté  le  déohetqiie  Taction  du  feu- leur 
avait fait  éprouver  dans  la  cuisson;  que,  d'ailleurs ,  le 
poids  manquant  étant  en  tout  de  doute  onces,  et  ne  va- 
lant ù  peu  prés  que  10  centimes,  un  objet  aussi  minime 
écartait  toulo  idée  de  fraude  de  la  part  du  prévenu.  > 

Pourvoi. 

Anaii. 

LACOUA,r-surle5concl.  de  M.  Frétean,  ar.  gAn.; 
—•Vu  les  artt  3,  lit.  u  de  lo  loi  du  a4  aoO  11700,  et  ÀO 
du  titre  1"  de  la  .loi  du  jia  juUlat  itoi  ;  —Vu  l'art;  6*  c 
pén.;— Miendu  que  nul  crime,  délit  ou  contravention 
Dfi  peut  être  excusé,  ni  la  peine  mitigée,  que  dans  le  cet- 
et  dans  Iea  circonstances  où  la  lot  déclare  le  faiteiou- 
sable  o«  permet  de  lui  appliquer  une  peine  moins  ri- 
goureusej— Attendu,  dans  le  fait,  que  U  contravention 
qui  a. donné  lieu.à  la.poursuite  a  été  reconnue  et  déola-r 
rée  par  le.  jugement  du  tribunal  de  police  de  Itfontpel- 
lier,  et  que,  sur  le  fondement  de  faits  d'exouM.nao 
déclarés  admissibles  ^ar  la  loi,  cetribuoal  s'eetabsteU- 
de  prononcer  la  peine  applicable  &  l'iitfractioa  d'uaaolft 
foit  wis.  l^ulorité%uD{cipale  dans  la  aphére :de  se* al- 
tribulions  ;  én  quoi  il  a  commis  un  excès  dé  pouvoir  et 
fait  une  fausse  application  de  l'art.  iSg  c.  instr.  cr.  ;  — 
Casse. 

Du  1*' avril  iâa6.  — Ch.  crim.  — M.  Portalisj  pv.— 
M.  Gary»  rapp.   

pAittiva,  Sthdic,  Appel,  D£tAi,.ÏHT8ivxRTio!i. 

Le  syndic  d^une  faillite  gère  aussibien  tes  int^riÈs  du 
failli  que  ceux  des  créanciers. 

En  conséquence  y  l'appel  interjeté  par  le  syndic  profite 
au  failli,  et  U  désistement  de  l*appelfait  par  ce  même 
syndic  f  au  nom  seulement  de  la  masse  des  créanciers  , 
ne  peut  nuire  au  fhiUi'et  Fempécher  dé  suivre  i^inst^nci 
d'appel  en  son  nom  personnel  (a). 

(%)  V<fy.  fo  Pem»,  et  plus  haut,  p.  aS?. 

(9)  Décisioai  conïf  crées  par  le  premier  arrit. 
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Lonàu^un  fiiilli^  voulant  tuitfre penonnelUi^ent  une  w  Ai»tvtor  qua  dnns  Icun  ialérfils;  -^AIIbb^u  qoe,  st 

inêlane*  if  appel  inUr/elé  par  ie  iiyaUw,qui  s'en  nt  dé-  iefcrl-TeiTiera  figuré  en  sennom  ptrraonnclcn  l'^iat* 

9i*té  ,  maùteuiêment  au  nom  de  la  masse  dee  eréaa~  tanoe  1  rien  ne  reinpôchai'l  cte  fairtï  ral<^  ntmoTfa» 

eiers  f  formé  mai  à  propos  uneidemande  en  infert^entiom,  par  un  dûfeueur  aéîiaiéi  qu'il  n'est  pat  défoadu  dm 

lê»  jugea  peuvent  j  sans  violer  aucume  loi  ^  admettre  tetts  'avoir  «ieux,  et  qu'il  n*ap«  ecaià  pour  v«la  d'eireiniHi 

démawU  en  'ne  la  com^ilérant  que  àomm»  une  simple  repréHHité  par  le  -syndic,  i» 

déclaration  qu9  le  failS  rntand  nuiend^  séparément  ses  Pottrroi  de  Cb<^n,  —  i"  VIolatfon  des  nri.  4G6  «t 

iaiériiê.  (G.  pr.,  4^6,  474)  (0*               ......  c.  proe,,  en  ce  que  rintcrreniiao  dtlsùpouz  Le- 


Snoor»  que  le  Jailli  soit ,  du  jour  de  sa  JàilUte  »  des- 
saisi de  l'administration  de  ses  biens,  il  peut  n'être 
pouitant pas  sans  intérêts  dams  lee  dÂal»  judiciaires 
fuioniliettà  raitande  smjhiltîtr.  Encontêjaenee,  uHe 
ùoetr,  après  apoir  constaté  ^intérêt  du  failli  dans  un  dé~ 
hai  judiciaire ,  peut  tadmeUrsÂ  la  dé^nsade  ses  droits 
aans pioler aucune  loi.  {C.com.tA\^  tt5%S)  (a). 
'  La  partie  qui  exécaie  un  jugement  non  eMiculoire  par 
provision,  avani  t  expiration  de  Éa  Judéaàmpoar  inier- 
jeterappetf  se  rendnon  recevabèe  à  critiquer  tappol  >m- 
Urjeté par  f  adversaire  at*ant  fespirationda  aetteméme 
huitaine,  cette  exéeuthn  précipùéê  ayant  éA  induire 
Rappelant  en  erreur  êur  la  nature  du  jugement  exéeuté. 

(C.  pr.,  449)  (3). 

Voit  être  considéré  comme  d^nUifet  eujet  à  t  appel, 
et  non  comme  simplement  préparatoire,  le  jugement  qui 
met  enoause  des  parties  mont  la  préeencê-ent  inutile,  et 
gtd,^rsuHe  de  oêtto  mité  «M  o*»»,  pêntperter  at* 
iaiiâê  à  un  arrêt  précédcmmêmt  twdu  anin  h»  partit». 

<C.  pr.,  450(4)- 

(Chôma  B«Mopon  C  fcpwn  L«v«rt). 

VUnite  de  Lerert.  hai,  m  feiuoie  «t  le  sjadie  de  w 
ftIHtte  sont  assignés ,  pw  le  sieur  €héffln  Btlançon ,  ea 
restholion  de  Qt^i  fr<  de  billets,  d*nt  le  demasdeur 
aralt  chargé  le  failli  de  flitre  le  mouTrement,  et  qui 
n'étaient  pas  encore  payés.  Ba  aiéaie  tenps»  Choffia 
fbrme  onpositltiAn  entre  tésnmina  des  débiteun. Le 
ajadlooemaDde,  Â  son  tmir,  l«  nnln- levée  de  cette 
oppositîon.— 'Le  5  )oin  jugometit'du  tribunal  de 
commevce,  qui  déilare  la  rfénriande  éa  mula^leYée  naal 
fondée,  et  ordonne  la  restittuloa  <i««-bill«t«. 

Le  syndic ,  autorisé  pav  les  ariaaolen ,  appelle  seul 
de  ce  jugement.  UaH)  eu  verto  dyoeaHtra-déUbéraliou 
«les  oiM&aneiers ,  il  se  désiste  rfs  ebn  appel.  Les  époux 
LeT«rt  feraient  ajops  une  deaiande  enintèrreiiiiuD  eu 
leur  nom  personnel.  Choffin  soutient  cette  demande  non 
recerable  par  suite  du  désistement  du  syndic,  lequel 
représente  toutes  les  parties  Intéressées  A  la  foilUte. 

Le  5  mai  1834»  arrêt  de  la  cour  de  Uets  ,  en  cet 
termes  :  «  Attendu  qu'il  est  dé  principe  qoe  le  syodio 
cTune  riilllite  gère  loaté  la  fols  les  iotérets  du  créancier 
et  do  fiiilll  ;  qu'aiqsl  l'appel  que  le  syndio  a  interjeté  l'a 
tnè  tant  dans  l'inlèrït  de  Levert  -Terrier  «n  dau 
oalui  des  créaaciers; — Attendu  que  le  départ.ae  Tappal 
eo  questloa  aa  pourrait  £tire  -envisagé  coaiffle  ayant  été 
UAt  au  00m  do  fïiilll,  qu'autant  que  Ton  ropvés enterait 
la  moadat  qu'il  aurait  donné  pour  ce  désistement,  ce 

re  Ton  «at dans  l'inapessibiUlé de  faire;  que  ,  dës-Iors, 
fout  tenir  pour  vrai  que  c'est «oulement  au  nom  des 
ii^aDoteM  que  ce  déport  aeu lieu  Attendu  que,  si  les 
eréaDcien  se  sont  déportés  de  l'appel  antérieurement  b|i 
4isist«meatdu  sjw'tUe,  il  âpper-t  toujours  daTantage  que 
o^>-oi  a'aienleadu  qu'obtempérer  i  leur  volonté  et  ne 

(i,>)  DioMÏoiii^iHiikcréMparlepreiDietârfCt. 
0,4)  DécîiioDteoDMCrtes  par  le  dcasième  arrêt. 


ïcrl  a  été  admise.  Pour  intervenir  comme  pour  former 
tieroQ-opposition  à  un  jugeeaent,  il  Mut  n'y  avoir  pas 
été  partie;  or,  dans  l'espèce,  les  sieur  et  dame  Levett 
«ntété  parties  dans  l'instarjce ,  le  syadte  étant  le  ro- 
préseotam  légal  de  tous  les  Intéressée  Aune  bilJitfl.-«- 
lls  étaient  si  bien  parties,  qu'où  leur  a  signifié  l«  juge- 
ment; leur  iotiirvention  notait  donc  pas  aecéTablâ. 

a»  Violation  des  art.  44a  et  5»8  0.  aom.v.Le  fiiilll^ 
disait-on,  dépouillé  de  l'administration  de  loas  sas 
Kieos,  de  toutes  aea  aotioos,  n'a  pas  le  droit  d'ioter» 
Tentrqnaod  on  a  agl^pourlai  ;  —  Ainsi  la  oaur  d  violé 
ia  loi  en  admattaol l'Intenreation  do  L«f  ert. 

,  LA  CODIt, — sur  les  concl.  de  M.  Lelîeau,  ay.  géa^, 
—Attendu  qu'il  est  de  principe  que  le  syudle  d'une 
laillite  gère  les  intérêts  du  faill!  comme  ceux  des  créan* 


.  ...         .  -que  

déport  n'avait  été  que  la  suite  de  celui  des  créanciers,  et 
en  leur  nom ,  mais  non  pas  au  nom  du  failli  ;  qu'ainsi , 
,  ce  dernier  pouvait  appeler  du  jugement;— Que  l'arrêt 
attaqué,  cDnsidéraot  la  demande  6n  lutervântion  de 
liCvert-Terrier  comme  la  déclaration  qu'Û  entendait 
charger  on  avoué  séparé  pour  soutenir  dans  son  intérêt 
l'anpel  du  svndio,  n'a  pu  violer  et  n'a  pas  violé  les  ar- 
ticles do  code  de  procédure  invoqués  par  le  demandeur. 

Sur  le  a*  moyen ,  que ,  si  le  failli,  A  compter  du  jour 
de  la  foillite ,  est  dessaisi  de  plein  droit  de  l'adminls» 
tration  de  ses  biens ,  il  est  vrai  aussi  qu*il  n'est  pas  abso- 

près 
manœuvret 

pratiquées  contre  lui  par  le  demandeur,  a  pu^  sans 
violer  les  articles  du  code  de  commeroe  invoqués,  re- 
cevoir la  demande  en  îmerveiltion;— Rejette. 

Du  ig  avril  i8a6.  — Ch.  req.  — M.  Botton ,  f.  f.  d« 
pr. — H.  Vallée,  rapp.. —  H.  Maudaroux-Vertamy»  av. 

pans  la  même  affaire,  le  cour  djB  Heu,  par  son  arrêt 
précédent,  avait  infirmé  le  jugement  qui  reoonaaissait 
comme  propriétaire  de  douze  >billet«  le  sieur  ChofBn, 
et  ordonné  par  conséquent  que  CboOïo  restituerait  ces 
billets  aux  r^ndîcs  et  au  failli.  £n  exécution  de  cet  ar- 
r4l,  ma{«  a«ec  rétervo  de  pourrai,  Cbo^  «fflit  la 
compta  des'billeU  qu'il  avait  touchés,  et  dit  qu'il  rks- 
litoerait  les  autraa;  mais  il  eilgea  qu'on  lui  remit  les 
quittances  qu'il  avait  données,  ou  qu'on  lui  fustiÊli  da 
oeniaalaBMBt  des  débiteurs ,  A  tfe  qu'il  vidftr  sas  maiaa 
dans  oellee  des  syndics ,  offrant,  dans  le  cas  contraira» 
de  restituer  aux  débiteurs  ce  qu'ils  lui  avaient  payé. 
Il  demanda  que  les  débiteurs  des  effets  fussent  mis  en 
oause. 

Le  ?  sept.  i8a4,  jugement  qui  ordonna  la  mise  eh 
Ëause  des  débiteurs.     Avant  l'expiration  de  huitaine. 
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Cboffia  mit  les  débiteurs  en  cotise;  les  époux  Lferert 
inierjcièrent  appel,  aront  cette  même  expiration  de 
•  huit  jours.  Gtioffia  en  a  tiré  une  fin  de  non  recevoir,  ét 
il  a  soutenu  de  plus  l'appel  mal  fondé,  comme  portant 
sar  ua  jugement  préparatoire.  —  Le  t8  déc,  arrSt  : 
c  Attendu  que  si,  aux  termes  de  t'art.  449  P'-«  "'^P* 
pcl  d*uik  jugement  non  exécutoire  pur  proTÛ>ioo  ne 
peut  être  intérjeté  dans  la  huitaine  de  sa  prononctaUoOy 
ce  môme  jugement  né  peut  être  exécuté  qu'après  oe 
délai;  que,  néanmoins,  dès  le  lo  septembre,  rintimé 
a  exécuté  le  jugement  rendu  le  7  du  loème  mois;  que, 
-par  cette  exécution ,  il  a  dû  induire  eh  erreur,  sur  la 
uatur'o  de  ce  jugement,  les  époux  Lerert,  et  par-lii  il 
s^est  rendu  lui-même  non  recerabte  à  opposer  la  nullité 
d'unappei  qui  n'a  été  |que  ta  conséquence  de  sa  coa<- 
doite; Attendu  qu*oti  ne  peut  considérer  comme 
préparatoire  le  jugement  du  7  septembre  dernier;  que 
ce  jugement,  d'une  purt,  mettait  en  cause  des  parties 
dont  la  présence  était  inutile;  de  l'autre,  que  là  dé- 
cision au  fond ,  et  par  suite  de  cette  mise  ea  cause, 
pouvait  porter  atteinte  &  l'arrêt  rendu  par  cette  cour, 
entre  tes  parties  ;  d'où  il  suit  que  l'appel  est  reoevable; 
au  fond,  etc.  » 

Pourvoi  de  Choflln,  1°  pour  violation  de  l'art.  449  ^■ 
pr.,  en  ce  que  la  coura  déclaré  valable  un  appel  formé 
nvaut  ['expiration  des  huit  jours  fixés  par  la  loi;  a"  pour 
Violation  de  t'art.  4^1  même  code;  en  ce  que  la  cour 
a  admis  un  appel  d'un  jugement  préparatoire. 

ARRÊT. 

LA  COUR, — sur  les  concl.  de  01.  Lebeaa,  ar.  géo.;— 
Attendu,  sur  le  i"  moyen,  que  l'arrêt  constate,  en 
fait,  qu'avant  que  le  jugement  du  7  septembre  lui  eût 
été  signifié,  le  demandeur  l'avait  exécuté  lo  10  du 
même  mois,  en  appelant  en  canna  les  souscripteurs  des 
billets  en  question  ;  —  Que^décidant  ensuite ,  en  droit, 
que  cette  exécution  précipitée  a  dû  induire  les  époux 
Levert  en  erreur  sur  la  nature  du  jugement  ainsi  exé- 
cuté, et  rendre  le  demandeur  non  recevable  à  leur  op- 
poser la  nullité  de  leur  appel  qui  u'était  que  ta  consé- 
quence de  sa  conduite,  rarrêt  attaqué  u*a  pas  violé 
l'art.  449  c.  pr.; 

Attendu,  sur  le  a*  moyen,  que  l'arrêt  attaqué,  en 
se  décidant  à  ne  pus  regarder  comme  préparatoire  lé 
jugement  du  7  septembre,  d'ane  part,  parce  que  ce 
jugement  mettait  en  cause  des  parties  dont  lu  présence 
était  inutile,  et,  de  l'autre  pat t ,  parce  que  la  décision 
au  fond,  et  par  suite  de  cette  mise  en  cause,  pouvait 
porter  atteinte  à  l'arrSt  déjà  rendu  entre  les  parties ,  cet 
arrêt  ne  s'eft  mis  an  opposition  ni  avec  Part.  4^1  C. 
pr.  ni  avec  aucun  autre; — Rejette. 

Du  19  avril  i8a8, — Ch.  req. — U.  Botton,  f.  f.  depn 
— M.  Vallée,  rap.— M.  Mandaroux-Vertamy,  av. 

Faocis-^EHAL,  Garbb  voaiSTiEx,  Pbidvx,  CovrisciTioff. 

■  I/arU  i  3,  iiU  9 ,  dsla  loi  du  39  sept.  1791,  qui  dia^ 
pose  qu*  les' prock»'if€rbaux  dits  gardes  foriatièfs  Jbnt 
frsuvs-èuj^sanie^usqu^àinftenpHondê  Jbust'fdanê  ioaê 
tes'^oaê  adt  /'amende  M^*ittdemiiitén''»e^ff4/Nks  100^., 
nartçôit  pas  ewception  pour  U  ea»  oà ,  i'ndipendam' 
jnent  delà  condamnation  à  ^amende  de  loojr.,  il  serait 
ordonné  que  Us  instrument  du  diiit  seraient  confisqués 
ou  qu'Userait  payé  par  U  prévenu  une  certaine  somms 
(5o  fr.)  représentatifs  de  leur  valeur;  cetit  confisca- 
iion,  quelle  qu*en  soit  la  valeur,  ne  pouvant  être  >êgfir- 


dés  ni  pomme  amende  niôomme  indemnité.  En  consé' 
quencët  r arrêt  qui  f  sur  le  tiiotif  qu'un  tel procis^verbai 
ne  fait  pas  preuve,  sinisante  ^  rempote  leprévenu,  doit 
être  cassé,  • 

Il  doit  l'être  f  alors  surtout  que  le  prévenu  n*a  pas 
offert  la  preuve  contraire.  (G.  inst.  er.,  |640- 
(Ministère  public  C.  Bouley.) 

LA  COUft,  —  sur  les  concl.de  M.  Fréteau,  av.  gén.; 
•—Attendu que  l'art.  i3,  tit.  9  de  la  loi  du  39  sept. 
1791  dispose  que  les  procès'Terbaux  des  gardes  fores- 
tiers font  preuve  suffisante ,  dans  tous  les  cas  où  l'o- 
mende  et  Vindemniti  n'excèdent  pas  la  somme  de  loo  T., 
s'il  n'y  a  inscription  de  fanx  ;  que  de  là  il  suit  que  la 
confiscation  des  instrumens  employés  au  délit,  quelle 
qu'en  soit  la  valeur,  ne  peut  altérer  la  foi  due  auv 
procès-verbaux,  celle  confiscatioo,  ou  la  valeur  de 
l'objet  confisqué ,  De  pouvant  être  considérée  ni  comgie 
indemnité  oi  ctfinmtt  amendé;  —  Attendu  qu'il  résulte 
des  art.  ]54etiS9  c.  inst.  cr.  que,  dans  les  cas  où  les 
procès-verbaux  ne  font  pas  foi  Jusqu'i  inscription  de 
faux,  ils  font  néanmoins  foi,  tant  qu'ils  ne  sont  pas  in- 
firmés par  des  preuves  contraires  que  les  tribunaux 
jugeraient  à  propos  d'admettre  ; 

Attendu,  cependant,  que  le  Iribunaloorrectionnel  de 
Chfllons-sur-Saônea,  par  jugement  sur  appeLdu  6fé; 
-Trier  dernier,  jugé  quftle  procès-verbal  rédigé  par  uq 
aeul  garde  forestier»  coBtre  fiouley  fils,  constatant  que 
ledit  Bouley  péchait  avec  un  épervier,  ne  faisait  pas  f<ti 
snlBsantey  parce  .que  le.|irèTcnu,  lu^  les  ooncfustoiu 
du  miaistère  -pnUhiii  amt  été  condamné  par  le  juge- 
ment da  tribudal  da  1"  iostance.d'Autun,  du  9  sept. 
i8a5,  i  100  fr.  d'amende  et  à  3o  fr.  pour  ta  valeur  re- 
présentative de  l'épervier.  confisqué,  et  que  ces  deux 
sommes  réunies  excédaient  celle  de  100  fr.  —  £n  quoi 
ledit  tribunal  de  CbftlonKsut-Saône  a  violé  formelle- 
ment Part.  i5,  titre  9  de  la  loi  du  39  sept.  1791,  et  par 
suite  l'art.  10  du  titra  3i  del'^rd.  de  1669,  et  a  en  outre 
violé  les  art.  i54«(  >^  or.,  puisque  le  prévenu 

n'avait  pas  même  offsrt  la  prenve  contraire  ;  —  Par  ces 
motib,  casse  et  annuité  le  jugement  rendu  en  dernier 
ressort  par  le  tribunal  oorrecUoanel  de  GhAlons-sur- 
Safine,  le  6  léTrier  dernier. 

Do  1**  avril  1896.— Ch.  cria.— H.  Portalle,  pr. 
U.  Bernard,  rap. 

.pHOCfcs-TRPBAL,  pABpVB  COXIBAISlE  ,  COBtBAV. 

Le  procis-verùal  tCun  commissaire  de  potioe^  qui. 
constate  une  contravention  à  un  arrêté  de  l'autorité  mu- 
nicipale,  faisant  foi  jusqu'à  preuve  contraire ,  il  s'en- 
suit que  U  préveuu  ne  peut  être  rem/oyé  de  la  préveo- 
tionf  si  aucune  preuve  contraire  n'etit  administrée.  (Ç. 
loat.  or.,  i54)(i). . 

(Ministère  publie  6*.  dll«  Eacalier.) 

La  COÛB,  —  sur  les  cond.  de  M.  Fréteau,  ar.  gén.; 
—  Vu  l'art.  1S4  c.  inst.  cr.;^ — Attendu  que  delà  dispo- 
sition cl-dessns,  \\  résulte  qne  tous  procès-verbaux  w 
Rapports  dressés  par  les  agena,  préposép  ou  ofllraers 
ayant  qualité  à  cet  e£fet ,  auxquels  U  loi  n'a  p.a8  accordé 
lis  droit  d'en  être  crus  jusqu'il  inscription  de  Auix,  font 
foi  néanmoins  en  justice  jusqu'à  preore  èototraire;.» 
Attendu  que  le  commissaire  de  police  d'Autun  a  agi 

(0  Vol.  de  i8a5.^.4i(  tt  l'airfit  qnî  précède  :  ce 'point  èat 
coDstant. 
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léjalemeal  ot  procédé  dans  Pordre  de  eefl  attributions  | 
«H  M  rendant  chei  lad-^e  Escalierpoar  constater  la  oon- 
trarentioD  &  Parrêté  du  mairti  du  déc.  1835,  conte- 
nant des  mesure»  de  préf^utton  et  d«  sûreté  relatives 
an  ramonage  des  cbeminies;  que  le  s<rfn  qu'a  pfi»  oet 
officier  de  d'associer  un  oÛTrier  reTéto  dé  la  cooDance 
du  maire  pour  reconnaître  la  vérité  des  faits ,  bien  loin 
de  pouroir  afiaiblir  la,  confiance  due  &  900  rapport  ou 
-procès^verbal,  lui  a  donné  au  contraire  un  nouveau 
degré  de  cerliiude;  —  Attendu  qu'en  niécoQuaisiiont 
l>utorilé  de  ce  rapport  ou  procës-vtrbal ,  qui  fait  foi 
jàsqu'A  preuve  contraire,  saus  que  celte  preuve  ait  été 
■dminiitréot  et  en  refusant  mSme  aux  éclalrcisae- 
Vensquî  pouvaient  résulter  de  la  preuve  testimoniale 
Oiferte  par  l'une  des  parties ,  lelrîbuunl  de  police  a  violé 
Tart.  1^  ô.  inst.  cr.  et  les  lois  dea  «4  no'it  1790  et  aa 
juillet  lygt,  qui  font  un  devoiraux  tribunaux  de  police 
de  réprimer  les  contraventions  aux  actes  faits  {Kst  Tau- 
tofîté  municipale  dans  la  sphère  de  ses  attributions; — 
Cssie  et  annuUo  le  jugement  du  iribupal  de  police 
d*Autun ,  du  6  féi rier  dernier; 

Dn  I"  avril  t8ft6.— Cb.  crim.~M.  PorMlU,  pr.  ~ 
M.  Gary»  rap.  '  - 

EmÈoiST.,^  AppCI,,  JÙGBMERV,  DrDIT  &VSNTIIK1. 

Lor8qu*un  individu  f  sur  les  poarauUea  dirigées  par 
la  régie  d$  F  enregistrement  contre  plusieiira  autres,  en 
paittnent  de  droits ,  prend  le  fait  et  cause  des  défen- 
dmrs,  il  se  constitue  ^  parce  seul  fait,  débiteur  direct 
et  rwdievable  personnel  dea  droits  qui  pourront  être  dus. 
En  conséquence ,  ilya  lieu  de  procéder  sur  cette  action 
âtapré»  ùê  régies  de  compétenoe  établies  pour  les  af- 
fairée relatives  au  droit  ^enregistrement.  Celui  qui  a 
pris  fait  et  cause  n^a  donc  que  le  recours'  en  oassattop 
pour  faire  reformer  le  jugement  de  première  instance  qui 
le  condamne;  il  ne  peut  recourir  à  la  uoie  de  Fappel, 

La  disposition  d'un  jugement  ou  d'un  arrêt  gui  régie 
tas  bases  d'un  compte  et  détermine  les  sommes  quiseront 
portées  en  recette  ou  en  dépense,  ne  constitue  ni  une 
condamnation  ni  une  liquidation  actuelle  et  définitive , 
maie  %Tte  condamnation  purem-ent  éventuelle j  et  conaé- 
guemment  rte  saurait  donner  lieu  au  droitproportionnelt 
lequel  n'est  dû  que  sur  V enregistrement  de  ^acte  qui 
jiùteptataUre  le  résultat  de  la  balance  de  compte.{^,  aa 
fr.  an  9,  3  (1]. 

.  (Cardoii  T.  IToregu).. 

Le  ^  avril  i8a5 ,  arifât  rendu. par,Ia  cour  de.B,on9n 
entre  le  sieur  Qfrdpn  çjt  Je  sieur  Lisofier  Deli^Ie  >  et 
dont  voici  le  dispositif:;*  Ordonne  que,  dans  le  compte 
à  fiiire  potfr.établir  la  eituflUtm  des  pqrtiee ,  &  raison 
deleu^  créanoes  re&pèolives  seulement,  et  sans  s'ar^ 
r^er  ni  avoir  ég^rd  .au;^  dompte»  présentés  par  Gardon» 
Oelui-ci  se  cbargçra  enrecielt^,  &  litres  de  dommiages- 
ial4i^'».-pour',|ioUtion  (lAt4rai(é  du  i:*'9ar8  1806^ 
quf  nt  an.  nombre  des  i^r^,  h  la  dire<îtiof  Adiriea-; 
tlon .H au| comptage  sfùpestre^  1*  jde  1«  sofnme^.etçu  » 
1  Le  37  sept,  ,i8>3,  Ëpptrainte  de  lu  part  de  ia,,fégî^ 
^tre  JLciorier  Dcilisle  et  le$  9ynd(çs4f  s?  faillite 4  pour 
(Mefùx  le  paieq^^t.de  iS^3^,fr„  reste  dç  ai,8i36  fc, 
39  c.  pçrççf  pour  dro^  proporMpnocM^ ''^X^tf^écité., 
Plus  tar^,  jsaisie'-arrêt,  A  la  requête  de  la  •r4gte«^f^ 
le»  toai^  de.Gardon,  jdél>iteur,4e  ^c^rLerif^i  vt^ftu  du 
m&me  arrêt,  et  ensuite  asâignat^on  ,en  yalitlUé  sUiiifi^^ 
^  ce  liernicr  et  aux  .syn-dicj  jd^  la  fajilite.  Le  8  jànviei 

[i)  Vvy  ptw  bu,  saalugie. 


i8a4,  iotervention  de  Cardon  dans  cette  instance.  Il 
déclare  s'opposer  à  la  contrainte  décernée  contre  son 
créancier,  prendre  son  fait  et  cause  et  celui  des  syndic»; 
et  attendu  que  l'arrêt  dont  il  s'agît  ne  contient  qu*une 
arbitralion  de  fruits  ciTils  ;  qu'il  n'ordonne  qn'une  red- 
dition décompte,  dont  lo résultat  est  indécis,  çtquti* 
dès-lors,  il  ne  peut  y  avoir  lieuA  la  perception  d'aucuu 
droit,  proportionnel ,  il  conclut  à  la  uullitô  de  la  con- 
train  tu  et  de  lasaisie-arrét. 

Le  8  avril  i834)  jugement  du  trib.  de  Rouen  qui, 
f  attendu  que  l'urrêt  qui  a  donné  lieu  à  la^iet-ceplion  du 
droit  d'enregistrement  de  ai, 856  fr.  a3  c.  a  été  rendu 
au  bénéfice  de  Leorie-Delisle  et  de  ses  syndics,  qui, 
profitant  des  condamnations  liquidées  et  rendues  exér- 
outoires  par  cet  arrêt,  sont  passibles  de  renregislre^ 
ment  du  titre  qu'ils  ont  obtenu;  —  Attendu,  sou»  ce 
rapport,  que  la  régie  n'ayant  re^u  qu'un  à-compte  du 
5,407  Â"**  a  été  fondée  à  décerner  la  contrainte  dtt 
a^sept.  1893  ; — Attendu  que.  Cardon  ayant  été  jugé 
débiteurMc  sommes  considérables  envers  Leorier  De- 
lisle  et  ses  syndics ,  l'adm lui st ration  de  l'enregistremenl 
a  valablement  fait  conduire  «oe  satâie-arrét  sur  les  de- 
niers dont  Cardon  a  été  jugé  rederable;  —  Attendu, 
dès-lors,  que  l'opposition  de  Cardon  ne  peut  être  ac- 
cueillie, et  que  la  demande  de  Leorier  Delïale  et  de  sei* 
syndics  contre  Cardon -procède  bien ,  puisque,  débiteur 
priacipni ,  ilest  }ngé  débiteur  des  dépens^  dans  I&s^ele 
eatre  Tenregistrement  deirarrêtprédaté»' qui  en  est 
l'accessoire  ; — Le  tribunal  déclare  la  ctfAtrainte  valable,. 
démet  Cardon  de  son  opposition,  le  condamne  à  payer 
oequire^tedùjBur  les  droiu  dVnregistrement.  » 

Pourvoi  de  la  part  de  Cardon,  pour  fausse  «pplioation 
de  l'art.  5i  de  ta  loi  de  frimaire  an  7,  et  violation  de 
l'art.  3  de  la  même  loi,  en  ce  qu'il  a  été  décidé  que 
l'arrêt  du  a3  avril  i8a3  était  assujetti  à  un  droit  pro- 
portionnel, dont  il  était  affranchi,  d'après  les  articles 
citèF,  par  lanaturemêmedeses  dispositions  qui  necooi- 
tenaieot  ni  libération,  ni  condamnation,  nï. liquidation 
de  sommes  ou  valeurs,  et  qui  ne  faisaient  que  déter- 
miner le  mode  de  la  reddition  d'un  c<Hnpte,  dont  le  ré- 
sultat ne  pouvait  être  prévu. 

•   &RaÉT(  oprsa  ièlîb,  en  e/i.  ctmeetf/.} 

LÂCOUR,— »urle80onoi.conf.deU>deVatImesDil,nv. 
géo.;  —  Statuant  sur  la  An  de  non  reoeroir,  proposée 
contre  le  pourvoi  ;  — Attendu  que  le  deraaudeur  ayant» 
sur  Us  poursuites.dirigées  par  la  régie  de  l'enregisti^- 
ment  contre  les  syndics  de  la  faillite  du  sieur  Leorier 
Delisle,pris  le  fait  et  cause  des  syndics  ^  s'est  constitué, 
par  ce  seul  fait ,  tlébileur  direct'  et  redevable  personnel 
des  droits  tj'enregiatrepientqui  pourraient  être  dus  par 
eux,  et  qu'ainsi  il  y  avait  lieu  de  procétler  sur  cette 
action  d'après  les  règles  de  compétence  établies  pour 
les  affaires  reiatives  aux  droits  d'enregiatremenl  p:ir 
l'art^  fij5  de  la  loi  du  aa  frimaire  an  7  ; . 

Attendu,  eaa*.  lieu,  queJedemandeur,  ayant,  d'après 
le  système  adopté  depuis  par  la  rc^ie  »  attaqué  dtabord 
par  la  voie  de  l'appel  le  jugément  qu'il  dénonce  au- 
jourd'hui à  la.iCour  do  cassation ,  on  arrêt  de  la  coar 
royule  de  Rouen ,  !chi  a  mars  i8a5  ^  a  déclaré  cet  app«i 
xtxno  iwcevable,  parle  metif  que  le  jugfemeot  aiiaqué 
deiaUitrecoiisiiléré  uomme  rendu- en  dentier  ressurt, 
aux  termes  diulit  article  ^dela  loi  tluaa' frimaire  uiv,7f 
«(  que  oct  ■orrHt-.o'nyaot  été  attaqué  pur  ayumie  des 
p;trtiefr,  a  acquis,  11, l'égard  de  toutes,  TautOrité  de  la 
chose  défînltiremenl  jugés;  d'où  îL^t  quejseus  tou^ 
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les  rapports,  U  recou»  ea  oossation  a  été  la  aeiiLe  TCie 
|iraUc«Dle  contre  ce  jugtmfiDt;  — Bjejelte  la  An  d«  non 
reccTOir  ; 

£i  bt^tuant  0ur  le  pourvoi,  tu  lea  art.  3  et  4  à»  i* 
loi  du  aa  frimaire  an  7i^AUenda,  eo  droit,  ^ue,  lors» 
qu'un  }ugcinent  ou  uu  arrôl  statuant  sur  une  neddition 
lie  compte ,  »e  Wne  à  régler  les  bases  de  ce  oou»ft«, 
A  dëtfermiut-r  les  objets  ou  les  aomines  doat  le  coulât- 
table  devra  se  charger  en  recetU,  et  les  obj«U  ou  Ica 
ftommei  qu'il  mm  autorisé  à  porter  <a  dépense,  une 
telle dispositian  ne  constitue  par  eUo-mAine  ni  un»  coo- 
damnalion  ,  ni  uue  liquidation  actuelie  et  dcfiniare,  qui 
Misse  donner  lieu  à  l>pplicotion  du  droit  proporrion- 
nel  établi  par  l'art.  4  lus-énoucé  de  la  lot  du  a  frinooifo 
m  7,  mais  qui!  eooslitue  seulement  um  condamnation 
èrentuelle  du  monlani  de  la  somme,  dont,  par  l'apure* 
ment  du  compte,  le  comptable  setrourcra  reliquataire, 
(M  de  celle  dont  il  sera  reconnu  crëiucîcr,  coodamna- 
tion  dont  le  droit  proportionnel  ne  défient  exUible  que 
•ur  renregiMremcot  de  Tacte  dril  ou  judiciaire  qui 
détermine  le  résultat  déanitif  de  la  b'aUaoe  du  compte; 

Attendu,  en  fait ,  que  r«rrét  nndu  dans  respèoe ,  le 
s3  arril  iSa3  ,  entre  les  syndics  de  la  fliillita  Learter, 
Deltsle  et  le  sieur  Gardon ,  n'établit  auoun  vésulut 
définitif  du  compte  à  rendre  par  oe  dernier;  quceet 
arrêt  détaroine  sculemeni  certaines  soumet  dont  le 
tîeur  Gardon  sera  tenu  de  ae  charger  en  recette ,  aînsf 
que  d'autres  sommes  qa*il  sera  autorisé  i  porter  en 
dtoanse  QuHl  importe  peu  que  l'obligation  de  porter 
«o  i^ttc  laa  sommes  ainsi  désignée*  soit  imposée  an 
ftieur  Cardon  f  à  tUrt  tU  dommM^s-intiriU ,  ou  sons 
toute  au^  cpsaliftcalion ,  puisque  oette  qualification 
quelconque  n'exclut  pas  la  faculté  qu'il  y  a  de  com- 
penser, s'il  f  a  lieu,  cette  recette ,  par  des  artiste»  de 
dëpeuse  èqulTalant  é  ladhe  rooelte  Qu'il  suit  de  lé 
que  l'arrêt  dont  il  s'agit  ne  coalleat ,  sons  ces  rapporta, 
Bucuoe  disposition  déflnitiTe  sniceptUila  d'un  ,  droit 
proportionriel  d'enregistrement  ; 

Attendu  que,  néanmoins,  lejugementattaquéadéolnré 
mie  oet  arrêt  donnait  ouverture  é  de»  droits  propor^ 
tionncls  dans  les*  dispositions  qui  délerrainctit  les 
lomules  qui  devront  composer  la  recette  Uu  compte 
du  sieur  Cardon ,  et  qu'il  a  ordonné  Teiéculion  de  la 
contrainte  dirigée  pour  cet  objet  par  la  régie,-  tant 
contre  les  syndics  de  la  faillilA  que  contre  ledit  sieur 
Cardon,  en  quoi  ce  )ugement  a  bU  une  fousse  appli- 
cation de  l'art.  4,  «i  diredamaot  Tiolé  l'art.  3  de  la 
loi  du  «a  frimaire  an  7;— Caata. 

Du  37  iûin  i8a6.  Ch.  cIt.  —  M,  Brissoo  pf.  —  M. 
Boyer,  rapp.^UM.  Cocfahi,  Isambert  et  Teste-Le- 
beau,  BT.  •  ____ 

Adt.  vos.,  Dniéu,  Diait,  Poids,  Piiiri. 

Eêt  obligatoir*  et  prit  dont  ka  Umùês  du  poui^h 
da  tautdriti  munioipai»  ItMrMi  dfun  maire  ,  jui,  pour 
oMÊunr  i^ésécution  un^trmê  du  nouveau  système  dè 
poidê  gtnuÊUPU ,  tty  par  êxtmplêt'pour  que  ta  vetUe  de^ 
graine  ai<  lieu,  à  theetoUtre,  porU  qu'à  l'avemir  tout 
l»a  aacê  pr4»entit  mu  marché  devront  cimtMÙr  l'hec^ 
iitrê  ou  *«  fraction» ,  et  qu*ii  tera  drtsei  proti9-îtërbmS 
vontre  toutes  pertonne*  qui  préeenteraierU  aumarthé 
de»  »ac9  contenant  i^àncienne  mesure, 

Vart.  479 ,  no*  5  «<  6  tode  pénal ,  n'a  pas  abrogé 
Tort*  ^,Ht.\idêla  *oi du  a5 aoAt  1 790 ,  qui  autorité 


U»  ■  eorpê  mu^ipetu  x  à  faire  des  règtemena  ^i  oai  pour 
^fet  tïMspecéion  sur  ùt  fidélité  du  débit dt»  dentée»  q9ù 
M  vendêJil  au poide  omàia  meture, 

La  oantratteaiion  à  un  arriU  sur  un  tel  ob/et^  ai  ette 
n'eaipa»  prévue  par  U  code  pénal,  eei  du  moine  pas- 
tibié  dê»  minée  de  polioe  ptrties  par  lee  art,  600  et  606 
du  code  du  S  brtim.  an  4. 

(iBlérét  de  la  loi  C.  Terdier,  etc.) 

«  Le  proo.  gén.  expose ,  eto.  Le  4  oct.  1694 ,  le 
nuire  de  Montrefeau  prit  on  «rrélé  ainsi  oolipu  :  — - 
•  D'après  les  erdrei  de  ravloiîté  admlnlstratire ,  pour 
que  ia  pttUe  dâê  -gminê  ait  lieu  à  fhaotoUtre  j  —  Consi- 
dérant que  le  «fdllevr  aaoyen  pour  y  parronir  est  de 
faire  cesser  toute  préseotaiion  en  marché  de  sacs  con^ 
tenant  la  mesure  anefèane;  «t  attendu  qu'il  a  loufean 
été  ,d'us|gd  d'apporter  au  marché  le  Ûé  mesuré  tel 
qu'on  veut  le  Tendre,  arrête:  Art.  i**.  A  compter  dn 
lundi  11  de  ce  mois^,  tous  lea  Mes  présentés  au  marché 
derront contenir rfaectolltre ou  aes  fraettons,  parquait 
et  huitième;  et,  dans  loua  les  cas,  le  pris  devra  étie 
stipulé  é  rheotoUire.  —Art  a.  Il  sera  dressé  proeét-rer^ 
balwwtffl  tOHMs.pcraODDM  qnlpréseatef  aloptau  marclié 
des  sacs  contenant  l'ancienne  mesure,  à  l'effet  de  leur 
bire  appliquer  la  peine  prooQnoée  par  l'art.  479  c.  pén., 
comme  faisant  usage  de  mesures  autres  que  celles  vou- 
lues par  la  loi.  > 

K  £n  exécution  de  cet  arrêté,  le  maire  constata ,  par 

Srocës-rerbal  du  11  octobre  i8a4,  que  le  nommé  Tei- 
ier  et  quatre  autres  individus  aralent  apporté,  daiisde^ 
Bacs,  diverses  quantités  de  grains  correspondant  à  l'an- 
cienne mesure,  et  avaient  ainsi  contrevenu  au  rëgl»- 
mcnt  municipal  du  4  du  même  mois. — Cités  deraut  le 
tribunal  de  simple  polioe  deMontrejeau,  les  cinq  pr^ 
Tenus  furent  acquittés ,  par  le  motif  que  l'arrêté  dont 
il  s'agissait  n'aToit  pas  été  fth  dans  l'exerdee  légol  des 
fbnolious  monidpalei;  quil  no  se  rattachait  pas  aux 
objets  confiés  à  la  Tigilance  de«  corps  municipaux  ;  qu'il 
n'avait  pas  pour  but  ^inspection  sur  la  fidélité  du  débit 
des  dsnréee  qui  se  vendent  au  fuida  ou  à  là  meeur* , 
puisqu'il  exprimait  seulement  le  bat  d^asaurer  f^écw 
tion  des  lois  relatives  au  nouveau  système  des  poids  et 
mesures;  qu'enfin  la  matière  des  contraventions  aul 
lois  sur  les  poids  et  mesures  se  trouvant  réglée  par  les 
5$  5-el  6  de  l'art.  479  c.  pén.,  l'autorité  admlnistratlre 
ne  pouTait  ajouter  à  ces  disposttious  léglsiatives ,  en 
créant  une  espèce  de  coûiraTeiftton  que  n'avialt  pas 
prévue  l^article  précité  du  ^ode  pénal. 

«  En  Jugeant  ainsi»  b  irfbufial  de  simple  polioo 
de  Hontrejcau  a  violé  et  fimstement  Interprété  lëa 
lois  de  la  matière.  —  En  efibi,  bien  qoe  fanrêlé  du 
maire  de  Afontrejeau  n'éftoncc  expressément  d*aiitpe 
objet  que  celui  d'assnrer  l'exécOTton  des  loivretaiires 
au  nôuTeftu  système  de^*  poids  et  mesures  ,  néan- 
moins II  n'est  pas  douteàx  qu'il  n'oit  aussi  pour 
but  d'assurer  la  fidélité  du  débit  des  denrées  qui  se 
Tendefnt  é  la  mesure.  Le  mélange  continuel  dé  d^ux 
systèmes  AfKrens  de  -poids  et  mesures  aurlikponr  con- 
sé<luence  InëTitable  de  favoriser  la  fraudo  dè'la  part 
des  Tendeurs  exercés  à  ce  double  calcul,  eoTers  h» 
at'hetcurs  qui  n'en  saTent  pas' bien  dftcertier  learap- 

Port»^  dès-^lors ,  un  atifêlé  qui  à  pour  objet  d'assorer 
emploi  pnllbrroe  d'un  mSme  système,  a  oécessalre- 
ment  pour  objet  Cînapection  sur  la  fidélité  Ai  débit  des 
denrées,  qui  te_vmdmt  au  poide  ou  à  la  meutr».  AÎQki« 
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ran-eté  du  maire  de  Montrejeatl  est  pris  dans  les  limites 
ae  rautoritâ  mviHerpatoî  obllgfitoiïtf  ;  et  ii  la 

oontrflf  entloB  qal  en  est  robftt  a*a  pas  été  prévue  par 
Te  code  pénal,  elle  est  du  moins  pmissable  des  peloes 
de  police  portées  par  les  art.  600  et  606  dn  liw  du 
a5  001.  1795  (5  bnim.  att  4).— LeiAotiT  tîré  dft  eaqtter 
cette  matière  ajrant  été  réjlée  par  le  code  pénal  ne  *au*- 
rait  rcccToir  aucune  extension  des  acte»  de  l'autorité 
■dminislratÎTc ,  est  dénué  de  fondement;  car  si  oe  code 
(art.  479)  nV  prérn  (|tre-de«X  sortes  dfe  cbntrare niions 
en  malKre  de  poids  et  mesures,  U  ft'a  pas  afaMgé  l*ar- 
llclv  S  du  «Ireii  de-lû-tei  du'a4ao0r  1790,  qui  auteris^ 
i«a  corps  rounîMpaux  &  fttfredes  réslen^env  scree  qui 
hitèreSBe  ll(kKHt«  du  débit  des  dleiiréeS  qui  se  vendent  ' 
m  poidkDU  à  la  mesar«,  et  &  reibpltr  ahni  la  lacune 
^eles-lftis-féutflbs  potfrrafeoï  laisser  sur  eetM  matière. 
—Ce  oonsMèrè,  eta  Sign*  Hourre.  » 

IBftiT. 

LA  C0OR ,  —  nir  te»  cottcl.  dis  M.  Prélfeau-,  ail.  ftèn.; 

 Vu  le  réquisitoire  ci-dessus;  les  pièces  yftrtnteïeK 

l'art.  441  0.  inst.cr.;— Faisant difoït audit  réquisitoire 
et  en  adoptBal  les  mottft,  oasSeetanoolle»  dhns  l'Inté- 
rêt de  la  loi  sealement,  le  jujfcment  du  tribunal  de" 
police  du  canton  du  MoniWjeiw',  do  r6  noTemb.  i8a4, 
rendu  au  proftl  des  nommés  Jean  Terdlar,  Pierre  Can- 
bapé ,  ladtime  Jacob ,  François  Fourm  et  Pierre  Aimm, 

Du  1-^  avril  i8aO:  —  CIi,crlm.— M.  Portails  1  pr.  — 
U.  Busscbop,  rap. 

JvoiMMf  urtaauicvtatt»,  Arfsft*  Cbosi  nsoie. 
Z'ari*  4Ga  o,  pr.9      permai  dSutÊêrltêer  oftpêi  tPun 
fugtauni  interUciitoirm  avant  U  fagtmsni  définitif,  n» 
cMiiêiU  qu'un»  /acuité  don*  o»p*ut  no  poê  m«r  mm 
enaourir     déchèartoe  du  droit  tf  apposer         U  Jugt- 
mëtU  définitif,  ttoêla,  encore  qu'Use  toit  éoouU  plat  da^ 
trUt  mait  depuiê  la  signification  de  finteriocuioin  au 
Jugement- définitif.  Bn  coneéquenoê,  le  délai  rigoureu» 
cU  fàppel  dun  jugement  inierlooutoire  ordonnant  une 
mtOmatioa  de  biêM  nectmv^micefi^àdaterde  laeigni- 
Jicaiion  du  jugement  définitif,  èet  itUertoeatoire  ne 
éioMépoë  iejug»  (4). 

(BastidA  C.  Bolie  et  Rooasel.) 
Daaa  »oe  oonlealaUoD  asiaunte  entre  les  aleur  et- 
dameRoaaseli  le  «leur  Bobo  et  le  siaur  Bastide,  le 
Itibuoal  da,  TAr gentièrea  aralt  rendu ,  le  a6  dée.  i%t^ 
un  ingemenl  iaierloouloire  ordonnant  une  estimation 
de  biens,  les  droiu  des  partiefr^scrrés»  et  ensuite  plu- 
sleunautpe»  juge^eos  coolralres  à  Claude  Bastide. Ce* 
lui-ef  intei^ota  nppel  de  tous  eea  jugaméoaf  .et-  même 
de  rinterloculeire. 

Le  16  mars  iSaa»  arrAl  de  la  oonr  de  Ntmes  qui 
sutoe  en  ces  termes,  relaiirenîent  i  l'appel  du  juge-- 
meat  ioterlecntoire  :  «  Considérant  que.  oe  jugement' 
iaterloeutoira,  appalable  erant  le  jageroeot  définitif , 
rentra  dau  la  olasse.de  tous  les  jagomen^  et  qu'il  eat- 
soomfs,  peur  las  d^ois  d*appel,  aux  mêmes  déchéances 
<fue  tout  autye  iugement  eonttadictobe ;  qu'ainsi t  la- 
délai  pour  appeler,  soit. arant,  soit  après  Je  {ugement 
définitif ,  est  île  trois  moisé  dater  de  UisigniAcalion  de 
ce  même  Interlocutoire;  que  œ  délai,  une  fols  expiré, 
l'ioterlocatoire  acquiert  I*outorilé  de  la  chose  jugée  et 
devient  inattaquable;  qué  c'est  ainsi  que  la  loi  a  été 

(t)  f'iv.noiobiierratloDietleimeuoitAi,  C.  A.,  t.  s.~C. 
H,.  t>  Jmg,ha»K 


interprétée  par  la  jurisprudence,  et  notamment  par  Ici 
divers  arrêts  de  ta  cour  de  cassation.  » 

Pourvoi  de  Bastide,  pour  violation  derart.453  c.,pr., 
ét  fausse  application  des  art.  44^  et  444  même  code. — 
Les  art.  443  et  444ï  a-t-on  dit  pour  loi ,  ne  sont  appU- 
cabfes  qti*aux  jugeraens  définitifs ,  contradictoires  on 
pardéfiiui;  leur  apptlcallon  ne  pêut  être  étendue  aux 
jugemens  infèrlocutoires  qui,  comme  dans  l'espèce, 
sans  avoir  statué  définitivement  sur  aucune  question 
préjudicielle,  ont  ordonné  l' estimation  de»  biens,  lea 
droits  et  les  exceptions  des  parties  expressément  ré- 
servés. De  pareils  jugemens  ne  sont  que  provisoires  ; 
ils  ne  Henl  pas  les  juges;  par  conséquent  le  délai  de 
l'appel  est  de  trois  mois  &  compter  de  la  signification 
du  jugement  défltiitlf.— Le  code  de  procédure  distin- 
gué ttesjugtenleos  préparatoires  des  jugemens  interlo- 
cutoires quaot  au  droit  d*en  iniorjetpr  anpêl  ;  mats  la 
distinction  n*esf  paîi  faîltf  relativement  è  leur  nature  et 
BU  délai  de  rappel.  En  effet,  laiecondè  disposition  de 
Fart.  \S\  c:  pr.,~  en  ce  qui  a  rapport  aux  jugemens  in^  ^ 
terlocutoires ,  o'apporte'à  In  première  disposition,  qui 
veut  que  le  délai  de  l'appel  des  ÎMgemens  préparatoires 
ne  courre  qVie  du  jour  de  la  significnilion  du  jugement 
définitif,  d  autrt!  riiodifieationque  la  faculté  d'interjeter 
appel  avant  ce  dernier  jugement;  d'où  il  suit  que.  lors- 
qu  OU  n*a  pas  fait  usage  die  cette  faculté,  lie  délai  pour 
interjeter  appel  ne  commence  que  du  jour  de  la  significa- 
tion du  jugement  défibitif.G'éstropjnion  de  U.  Carré, 
h.  da  la  proc.,  sur  Tan.  45 1- 

Le  défendeur  ftU' cassation  a  répondu  :  H  faut  faire 
une  distinction-  entlre  les   jugemens  interlocutoires 
qui  pripigent  puremenX  le  fond  et  ceux  qui  le  pré- 
jugent d'une  manière  irréparable*  Quand  un  tribu-, 
nal  ordonne  une  preuve,  une  vérification  desquelles 
doit  dépendre  presque  inévitablement  la  décision  défi- 
nitive, le  fond  est  préjugé;  il  y  a  jugement  interlooe- 
Ibire:  toutefois ,  00  ne  peut  pas  dire  que  ce  jugement 
lie  irrévocablement  les  magistrats  au  point  qu'ils  s<Hent 
asservis  nécessairement  aux  résultais  derenquëte;  piaid 
il  leslie  an  ce  sens,  quMIs  ne  peuvent  plus  décider  quë' 
la  preuve  ne  sera  pas  admise.  C'est  ainsi'qu'il  faut  en- 
tendre le  principe  établi  dans  les  arrêts  cités  des  a?  jan- 
vier 1S10  et  14  Juillet  1818: — Hais  lorsque  le  jugement 
interloeutoire,  en  ordodfaatit  un  acte  d'instruction, 
admet  comme'  établi  un  fait  qui  doit  avoir  des  con»é- 
quent:es  décisives,  et  qui  constituerait  seul  un  chef  de 
conle&talidn',  le  fond  n'est  pas  seulement  préjugé;  on 
peut  dire,  avec  d'Aguessëau  ,  que  le  magistrat  a  jugé 
en  préjugeant:  l'tinquéte ou  l'expertise  n'ont  plus  pour 
objét  de  rccberCh<Ar  lë  fait  décisif,  mais  d'en  appliquer 
les  ccfnséquenees.  Ainsi,  la  faculté  d'interjeter  appel 
d*iin  jugement  intertocdtbife  avant  le  jugement  défi- 
nitif, aux  termes  de  l'art.  4^1  c.  pr.,  devient  une  né- 
cessité, lorsque  oei  interlocutoire  adhiet,  comme  suOl- 
samment  établi',  dês  falts  capitaux  dont  il  ne  reste  plus 
qu'à  déterminer  l'effet.  Au  contraire,  lorsque  le  juge- 
ment est  purement  interlocutoire,  c*e;ttA-ilire  qu'en 
ordonnant  une  enqutflé  qdi  semble  préjuger  le  fond. 
Il  laisse  cependant  le  juge  libre  de  s'arrêter  \  ses  ré-  . 
sullals,  ou  de  ne  pas  les  prendre  et)  consiiléralion ,  il 
est  loisible,  de  n'interjeter  appel  qu'après  lu  jugement 
définitif,  sans  que  l'exécution  puisse  entraîner  acquies- 
cement. En  appliquant  ces  principes  à  la  cause,  o^n 
Tbit  qoe  le  demandeur  s*cst' trouvé'  dans  la  première 
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hypothèse.  £p  cCTet,  ït  arail  été  foxniû  par  les  sieur  tst 
dame  "Bolce  uoe  demande  en  lupplément  de  légitime. 
Bastide  y  résistait^  Le  a8  déc.  i^ig,  intervint  un  )uge- 
roent  interlocutoire  qui,  considérant  que,  pour  savoir 
s'il  rcTiçht  anz  demandeurs  un  supplément  de  légitima 
do  cbe^  de  Jean  Bastide  et  pour  fîifer  la  portion  de  suc- 
cession échue  du  che^f  de  Louis  Bastide,  il  est  Indi^ 
pensable  d'ordonner  Teslimation  des  biens  délaisses  par 
André  Bastide^  le  tribunal  arant  dire  droit  aux  parties, 
leurs  droits  et  czceplîons  réserrès,  ordonne  qu'il  sera 
procédé  à  l'expertise.  Le  ao  m.ii  i8ao,  signiûcatîon  i 
Clfludc  Bastide.  Il  est  manifeste  que  celte  décision  était 
définitive  en  ce  sens,  qu'elle  reconnaissait  le  droit  dos 
demandeurs  k  pn  supplément  de  légitime  sur  les^bleos 
d'André  Bastide;  qu'il  ne  s'agissait  plus  que  d'en  dé- 
terminerla  râleur.  Indépendamment  du  résultat  de 
l'expertise,  il  y  HTait  jugement  liant  le  tribunal  snr  le 
mérite,  én  droit f  de  la  prétention  des  demandeurs,  et 
c*élttU  le  cas  pour  Claude  Bastide  d'interjeter  appel  d'un 
jugement  contesté ,  s'il  ne  roulait  pas  qu'il  acqu!|  l'au- 
torité de  la  chose  jugée. 

Lâ  cour, — sur  les  eoncl.  conf.  de  M.de  Tatimesnil, 
av.  gén.j  —  Vu  les  art.  ^3,  444)  4^1  4^^  c.  pr.;  — 
Attendu  que  les  juges  du  tribunal  civil  de  l' Argeolières 
n'étaient  pas  liés  par  le  jugement  interlocutoire,  du 
a6  décembre  1819,  nonobstant  lequel  ils  pouvaient,  en 
statuant  sur  le  fond,  juger,  s'iLy  avait  lieu,  qu'il  n'é- 
Vait  pas  dû  de  supplément  de  légitime;  •—  Qu'ainsi,  ce 
logement  rendu ,  avant  dire  droit  et  sous  la  réserre  des 
droits  et  exceptions  des  parties,  ne  pouvait  pas  être 
rangé ,  comme  la  cour  royale  t'a  supposé,  dans  la  classe 
des  jugemens  définitifs,  donton  est  tenu  d'appeler  dans 
les  trois  mois  de  la  signification  à  personne  ou  domi- 
cile ;  —  Qu'à  la  rérîté,  le  demandeur  arait  la  faculté 
d'interjeter  appel  de  ce  jugement  avant  le  jugement 
définitif;  mais  que  celte  faculté,  dont  il  était  maître 
d'user  ou  de  ne  pas  user  A  sa  volonté,  n'a  pas  changé 
la  nature  de  ce  jugement,  qui  a*a  toujours  été  qu  un  ju> 
çement  interlocutoire  dont,  depu|is  la  publication  du 
code  de  procédure,  de  même  que  sous  l'empire  de  la 
loi  de  brumaire  ao  s,  il  lui  a  été  permis  de  ne  pas  ap- 
peter  arant  le  jugement  définitif  qui  pouvait  çn  reudre 
rappel  inutile;  —  D'où  il  suit  qu'en  jugeant  que  la 
faculté  d'appeler  du  jugement  interlocutoire,  du  a6  dé- 
cembre 181g,  avait  cessé  &  Texpiratiofl  des  trois  mois 
de  sa  signification  &  personne  ou  à  domicile^  avant  qu'il 
fût  intervenu  jugement  définitif,  et  en  déclarant,  par 
ce  motif,  le  demandeur  non  recevable  dans  apn  appel, 
la  cour  rojale  a  commis  un  excès  de  pouvoirs,  fait  uoe 
fausse  application  des  art.  44^  444  c.  pr.  cir.,  et  ex-- 
presscment  riolé  les  art.  45i  et  45a. du  ntêmo  code; — 
Casse. 

'  Du  a6  juin  1826.  —  Ch.  civ.  —  M.  Brissoo ,  pr.  — 
M.  Poriquet,  rap. — UM.  Odilon  -  Barrot  et  Com- 
pans,  av. 

Ji'G.,  l'iïTitiE,  PbihEj  Réductiob,  Voi.. 
'       cas  de  partage,  l'avis  Ig  plus  favorable  à  Caccusé 
doit  prévaloir  en  matière  correctionnelle  comme  en  ma- 
tière criminelle.  — Dès-lors  ,  U  rCy  a  pas  lieu  à  appeler 
un  nouveau  pige  pour  vider  le  partage  (1). 

(1)  Arrttconibrine,  roL  i8x5. 1.  Sog,— Ce  principe  n'e^t  pu 


PaKSlIÈIlE  PARTIE. 

.  Lorsque  l'art.  %  de  la  loi  du  Juin  i8a4  veut  que 
Jfi9  vols  prévu»  par  l*art.  388  c.  pén,,  et  ^  par  exemple,  le 
vqI  de  poissons  dans  un  réservoir^  seront  Jugés  correc' 
tionnellement  et  punis  des  peines  déterminées  par  Pai  - 
ticle  401  de  ce  code  1  il  entend  parler  de  toutes  les  peine* 
portées  en  cet  article,  ^insi,  il  y  aviolatioa  de  la^  loi, 
si  le  prévenu  n*a  été  condamné  qu'à  trois  mois  de 
prison  (a).— Z'or/.  465  c.  pin.  n'sstpas  appUcahle  aux^ 
%-qIs  énoncés      ^art.  Ïï88  (5). 

(Intérôt  de  I9  loi.  Guépln.) 
.  «Leproc.  gén.  expose,  etc. ,  Guépin,  prévenu  de 
vol  de  poissons  dans  un  réserroir»  fut  renvoyé  devant  le 
tribunal  correctionnel  de  Nogent-le-Roirou.  —  Ce  tri- 
bunal, composé  (1(1  quatre  juges,  fut  partagé  sur  la 
culpabilité  ou  non  culpabilité  du  prévenu.  Le  sieur 
Dugué ,  aroué;,  fut  appelé  pour  vider  ce  partage. — Par 
Jugement  du  g  décembre  dernier,  le  tribunal  déclara 
le  fait  constant,  et,  faisant  l'application  des  art.  401 
463' c.  pén.,  ne  condumna  GuépiQ  qu*à  trois  mois  d'em- 
prisonnement. 

C'est  ce  jugement  que  l'exposant  est  chargé  de  sou- 
mettre à  la  censure  de  la  cour.  — D'abord,  le  tribunal, 
en  appelant  un  juge  pour  vider  le  partage,  a  méconnu 
le  principe  qu'en  cas  d'égalité  de  roix ,  l'avis  favorable 
à  l'accusé  doit  prévaloir.  Ce  principe,  établi  par  l'ar* 
ticle  la  du  titre  a5  de  l'ord.  de  1670,  n'a  pas  été' 
abrogé  par  Us  l(ns  nouvelles. — L'art.  347  0.  inst.  cr.  l 'a 
au  contraire  expressément  appliqué  au  jugement  par- 
jurés, et  l'art.  583  aux  arrêts  des  cours  spéciales.  Dans 
cet  état  de  la  législation,  il  doit  continuer  d'être  ap- 
plicable aux  arrêts  ou  Jugemens  rendus  en  matière 
correctionnelle. —  C'est  ce  que  la  cour  a  }agè  par  pla- 
sieurs  arrêts,  parmi  lesquels  l'exposant  se  bornera  A 
citer  ceux  du  5  juillet  L8ai  et  du  6  juillet  i8a5,  l'un 
et  l'autre  au  rapport  de  H.  le  conseiller  OUivier. 

D'un  autre  cêté,  Guépin,  prévenu  d'un  roi  spécifie 
dans  Tart.  588  c.  pén.,  n'avait  été  renvoyé  à  la  police 
correctionnelle  qu'en  vertu  de  l'art,  a  de  la  loi  du  a5 
juin  i8a4,  qui  veut  que  tes  vols  de  cette  nature  soient 
jugés  correctionnellement  et  punis  des  peines]  détermi- 
nées par  Tart.  4oi  du  même  code.  —  Or  les  mots  des 
peines  déterminées  par  Tari.  401  embrassent  évidem- 
ment toutes  les  peines  énoncées  dans  cet  article.  — 
C'est  ce  que  la  cour  a  jugé  par  une  feule  d'arrdts.  Dans  ' 
l'espèce  actuelle,  le  tribunal  correctionnel  de  Nogent-* 
le-Rotrou  n'a  condamné  Guépin  qu'à  trois  mois  d'em- 
prisonnement,  au  lieu  de  prononcer  contre  lui  toute» 
les  peines  déterminées  par  l'art.  401  •  Eofiu  l'art.  1 1  de 
la  loi  du  a5  juin  ne  permet,  dans  aucun  des  cas  prévus'' 


nonce  contre  le  prérenu  que  trois  mois  d'emprisonne- 
ment. —  D'après  tout  «e  qui  précède,  U  y  a ,  dans  ce 
jugement,  violation  de  l'art.  1 9  du  titre  a5  de  Tord,  de 
1670,  des  art.  ^7  et  583  0.  Inst.  cr.,  des  art.  a  et  11 
dé  la  loi  du  a5  juïn  1834,  et  fausse  application  de  Tar- 

admit  dcTaot  Kctioa  criminelle  de  le  coor  de  caMelion  ;  raait 
U  coor  de  CiMet|o|i  n'ett  poiat  uu  dmi  de  juridiotioD.  Inittiliiêe 
pour  réprimer  les  contravcotioM  A  la  loi ,  elle  ne  conaatt  du  food 
des  affaires  que  dans  tes  rapports  s^ec  la  loi.  — L'exception  dv- 
rive  doDC  de  la  nature  de*  cboaea. 

faj  Fby.  plus  bas,  p.  343.  et  lei  arrêts  citéi, 

(it^roy.arrCtcoafcrrine,  plas  bat,  p.  343, 


Digitized  by 


Google 


3S7 


Vàiimoinîl.  • ''     -i  -     -  ;i 

■  iaMfif-  ■  ■  I  ■  ■  ■  '  -1 
LA.  GOUav«-^i'  iei «tthcL  *ib HT.  VrtWaii,  aV.'g^&'^i.i, 
-^Tu  Ite  ré^iiistfoiM  oNâtiftjti*,  teft-^l^s  y  joititeid,^' 
l'art.  441  c.  iti9L<[}f.;^f^iiUi«itdi4if audit  i^quisUbfHi' 
el  en  adoptant  ÏH  mollir  «  ^ite  -ct  ttoàiifi^ ,  dans 
téK't  de  la  Ibt  MuiettiMt. 


■Pour  què  'la  peint  de  kt  récik^ion  poUie  pùfi^ir^ 
éiélei96,  n"  3^  soH  nfjptivahli  à  m  atHdsi  de  fiai;  U 
he  tujfilpas  qà'il  àii  toàm;^fe-tè  tiot  tiU  pYffudtce'i^a 
màtthé  ehét  ieqOeï  ^  WaOaUU  HahiéUèlikrlUHii ;  iîdoH 
ttre  déclaré  que  h  t-oi  b  éré  voiMàia  èkin  h  doiliicîft  de 
tt  tfitSirt.ai^^uè-âé  iéclanHiVn  vàr  tepaiMi  cèfàt^ 
ftbUMinappUtUtbtè.  •  .    ■  .  , 

*T.  %éo.;'--.  ta  r*n+.  386,  u*%,\c.  -pétiiî  —  Attenatt 
qti'auz  termes  de  cet  article ,  les  oii'ri-itr& ,  coropa^odr, 
i^preotis,  ou  iodividus  tt-ArANlaothabituelIement  dons 
une  bttbfratiOn>  ne  9«Af  passible»  des  ^nlntfstjoi'ysbnt 
Mftées  t}u*atil^  k^tie  l<e'voI  ë  élé  fcommisd^l'bt'âliith 
re  niit^sin,  \k  mofsoi  «à  Hs  éteièrrt  én^plo^^éB  ird-i 
raillâiéni  habftubllfeméét;'— Âttcfidift ,  tfam  le  ftitv  ^nè 
ht  tiebinralton  des  t'^ave&YëpMaie  ta  otifejffidti  îjat 
kui-  aVait  l^té  p i^Asfie ,  -  «maifevia^éïbtfttt  t  rMtêt'A 
nitatùi  detrtfhl  la  «k)ttr  tf*afr5{»M  !et  ad  k&AuWè'dé  racine 
d^BCuUsAfiéto,  b'«ttfHlt']^(AtiC  IfUé  I^TdtctiMHfl»  pst  lè 
deftlitidètff  au  préjbAôe  du  ^Mf  BKlnitird  i  dit^K  lequél 
Hira^dillail  hkbltuefle^ë^At  tfn- ^ïfftè  dé'=éo(H^fe^^ot^; 
fkit  été  tfAÂA  9e  âàrhieké  du  ^itféif  tSéstiàf^ y  quàfqfl'Ai 
MfMeht  èlé  ««p¥e«}éltitmt  îMeltO^ï  ïu^  'ceite  é^dotti 
sfATTcft  ;  '<i'()A  H  l-é^lfe  qii>n  rétfeit  m-  ^ttbei  j 'il-  a  >é^« 
fait  une  fiibssé  fll>p1i^(ttion  èerM>t.  366,  H'>ïj  tr.  përiçt 

El  ïifftrhau  *ï«e-h  i^'pWtte  dû  jtll'j'  ert  fnsufflirante 
îtïédtïitylete;  iqri'il  tiV  tin&''HsolUy  ,ccti(i  rttKmsé-, 
dabs  leur  ini#gt*ît^',  tes  ittiléftUOHï  qtil  iHli  'Affaiit^t  été 
proposées;  d'où  il  résulta 'qoie  t*HCcti>âiiitibb  nVf^t  bas 
portée,  et  îfè'tlrn'lIni'de^iWëdSri-^  dfniTëiMài  -dé- 
bats ;  ^  bhimlW  lii  rtpftare  ttd  )él^i  'éty  par 
suite,  l'arrêt  de  la  cour  d'assifes  du^.dép.  d'iodre-et- 
Loite  dtï  ^  tVin'rt  derrtiti*.-  ■  i  -  ■  ■  ■ 
ttt  7  avril  i8a6.  —  Ch:.cribi.  ^  H.'  Pott4|lfe j  pt.-— • 
S.  Garjr,  rap;   ■               !  »    '  '  '       -     ■     ■'  ' 

JtCvtKATj  Mot»  ïMVtWttiÀ',  C:0V>  to*ASSt»M.  -  ' 
L'art,  f  déia  tvi  du'^Xi  m'idiiSm  y  portant  tfOe^etm 
tes  àrrits  qUi  ne  cbtitiènném^p^  iéi  Utot^  apW  ^téffid' 
ri*  nuis,  embrasse  dam  tkf  ^hépiiHé tant  hm  arrêfh 
tfui  ptonôAiMnt  enr-  ie  foM  ifité'tfèiÊM  r»miiiéin»-dià 
JhHécttdimiHHde$  tjùi  ràtMthent,  ^u^^uit  Ure^hï 
àjugiijiet  U  droit oa  la  défense  dee paHéee.  -■■ 

Cet  article  s'applique  ûux  arNté  d»iioarê  d'aagh'eè 
dans  U  ctts  où  èUea  projiàntènt  eur  la  A^Manda^âfun  ac- 
cusé,  ayttht  pore*' objet  de  déptfttilter  •tu fait  dè^ff^ûsa- 
tiotî  du  carticfirè  crintinei ,  trnife  te- ife»df/ltr^  lou  d^afi- 
foihlir[m  pmey  àoH  qu'éltHé  feJiUBtm  ànte  MmUm^  i 
soif  qu*ettt!s  Tûdmmene.,  —  i*ar  txvmpUf  ti-,  sar  nm 
aocuÊ9tiôh  dHtifhntSàîdii  f  il  a  iti  prop&ti  de'poset 
fury  une  ^Uèàtw/r  iPkoiiUeiA  iiivehntaîrê,  ify  a  pio- 


^'/ioti  én  id  9oi  éàWs  tartiHj  t/ui  M,  jfMTH»  A  dévltAtr 
^*ilbiaiitiiefaêeà-^itéirti»keJlHUe  q<f^tl$ttiomtété  poeêen, 
mais  ians  énoncer  les  motifs  de  sa  détihioH, 

'.'  ■  "(A'ÉlHlïeTi^W*',  ttK  <?.  Atnlst.'-'piibli)    -  * 

7.Â€(H}RV^nfrle»et:hiib}.de  M.  l^pUgâeiBârifs,  av. 
gén.;  ■u.'Vii  M«itj^,b"9,Mkir,  ■•a,  Jéla  M  du  ao 
aVHI  l^io^^i-^ttiilvAt^'MitenBfe»  à*  Partie  de  Iji^ 
léfi  tdm  aïMts  gttC Hk  à&MiêimitHtpetk  ài'  titol^ê  tofit 
ilMai^és  MuÂ,-ï-«-Atlebdd'qtteeett«mpwUtoD«mbrsMe, 
dïilis^b  ^é^fitéï  tton  rietklet&ebt-  le»  attêM  -qUf  pr&< 
otfAcferit  Sbi  ie  toviA  d«s  eontestatfoos ,  malscfitti  rendus 
suV  âéi  ntlti  oib  dtHttAHdies  ift^ii  ï^y  rstMCHtAl^  oa  ^ 
t^od&fit.i  ftiit!flfr  le  ilfbit  bti  la  défeoSië  da»  fkerttes; 
fl^idll  i^^alte  ^u'irilltf  esletiretotiè^lleaient  appficaf^o  aux 
dtittlMfdMTdhïièck  phfW  te(nMit  ^ift*  dee  qaes-> 
Aéras  tf^aiit  pom  t^jtl  ât  dépobllfer  le  fait  -de  l'aco»' 
fMhti  du  earatAëttj  vHttilbel,  bu^e  te  biddfi«ry  ou 
d'àHKlbrfiKIli  p^iiK;;^  Aftèdiiu  4u6  Id  lo^'fWt  on  -defoif 
à  là  bbttV  d'bsiriiKs  V  1«H«É*%lle  frendSotf  si^r  Û^pmmiei 
débMbifes  ;  «oft  t(u*eHbl«»  «dtbcAte,  ^îlqawki  rc- 
•a*éabnc%r'lt^Tno^'ded«  déefsfin; 
Aitèbdu»  ^tfns  Itf  fkit ,  qti*É)^ ta  Mïttt'An  dtf  la  ifAn* 
lÏQD  relaiire  li  TinTaiiitiClde  qui  ëlak  l'ebfït  dé  raoousa- 
tfbti  f  fe  con!4«l1  déi  accusés  ti  dimbudé  qu'H  fût  pbsé 
étie  nbdTçflfe^teeMlpb,  «âTOir,  oellie  db  l*b0mi«idb  ii>^ 
t^Ionfulre^  cbs  prdvti  par  l^oH.  Sjg  0.  péo.;  q«n  te 
ftrïbiïVërtf  pubHc  A  dèclai>é>  dans  l'intérêt  de  ta  morale 
politique'»  s'oppdser  A  la  poshion  de  ia  qiiwnion  ^  et  »V,n 
^appbrt«r  té  iùtMtii  à  la  MgbMe  de  la  «oQr;  que^  «ur 
cè^  dautl  «dotMdlMMre^  te  eour  à  délBlaré  Mftédiat*»  . 
i^tent  mainmdt  Uiqwhàsolet  Mffelr^'tflfe»  ùm  Mpra^  * 
pàséti^  »aùs  êntoctfr-lestnwffis  de  sa  d^ècfslob  j  que  cette 
ofoléslon  est  d'eotabt  phiè  grflfe,  que  faqtiestion  pto- 
Vbqçéle  |rarlé  dontrell  des  MctU^s  tebdait  ftdé^eoiller 
au  'èara6tèré  èrimfvel  le  Mt  de  l^Ac(JutittttOh,«tft  eom 
ViéniV  déï  peine»  iifflHit{Tfc&  od  InftttitrtiMs  eu  siiupte* 
bk»^«s  coiYéCtl^nnelIrs;  d'où  H  sdft^qub  t'urret  dont  il 
i^i^t  a  fb^M^HeibeM  rlb1«  Vm.  7  de  là  loldd  ttodvril 
ï-Bib,  H  à  erteouru  Id  éuttflé  prAbonëéb  par  cet  article 
ù\  par  PMrt.  -17  dé  fa  mêuM  Ibi^  —  Tidafnt-le  délibéré , 
é!a58b  èt  àihidHé  rdtïMft  de  U  cbttr  ij*M»i»eb  du  dép.  de 
Ib  Dt^^é  (flii^'lhaf^derpItoVqui  a  décittrè  mAMODir 
feè'Aiï%&tt«Mir  tdltéi  iqUrâles  étkitfM  ^Mipe»é«9,  ètj  pot 
iniHâ,'  fdtvèt  de  cobdMnbeftibd  p»od<(tn6é  'etoutre  les 
dèttfthdeùVs,'  '  '  !  ■  . 

'D«f  6  Iftrll  re*i6.  -^Xh.  toHoï.  '-^  H«  ¥4Vt^>  pr. 

■   .;  .1.     MM.!.        ■  -  . 

^Bl\t^s  PMc^^àmtitHt  tet  iàttikémori^i  obaissvMans 
téè^tiMieiif  hatat^tnMt  à  Martiniqtts^  kt^hnk 
àheiVs^éfnori  i^sidefis  ptaPènï  êtt^  wiobUrnsmi  assi* 
^s-fSH  rMtièfif  lâiiHIe  f^fs-lUpe/Wmntelt  ùu4omicits 
Ov  tiO^âfhrtdiêdëpiiu^^i'ti^ué-eèit  jlwtPéirtdon^ 
tmt^Mtihi  trkMdHtiHfUièféffitilitféà  rgiipiùè  éê  de^ 
\HAiiaefbi^iéàohMU-)mtttitttnt.  • 

iÇDeStfitale*et«tt  CÏ.d4Ha«(iH)4t.)  - 

he  iB  juiW  l'Si^i  ooftr^htîott  AiM  &  la  MartiTifqae , 
ebtrè  ]ti  sN^et  dfttifedfSaibte-Crai^vUtieurde  Uav- 
mrfhl  èY  1*S  siecii'  *l  d»Tnb  ^rpt|fé*,^ur  lalner,  pen" 
atWt  èffr^i  atrnées,  dèFMS  l^dlvisfotaj  rhaUtatlon-vuorerie 
(fift  de  HarUAKHit.  Aprki'  les  ciaq  uns,  il  est  ctmtéon 
me  m  Itttti^  i^ntrerobt  dabs  liet  rtgtes  o^dinirtr»s 
Gt  droit  qtal  Hgis^AY  l'IfldltlflW  cùtrftcApre^éutrM. 
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C«iiend(int,  celle  qui  TOtidrft*iIors6ilrelk}f|er  ter*  tenue 
aigolfier,  par  éoiit,  son  iat«Uloo.au  coproprié- 
taire» ,  six  iDoii  d'avance. 

Le  a4  arril  i8a3,  M.  de  Peamoat  le  troaTaot  k  Pa- 
ris, ainsi  que  M.  de  Saiale-Groix,  fait  «^iOer&ce 
derajer  son  Intenlioa  de  faire  liciter.  —  Le  sS  noTemb. 
i8a5,  de  retour  A  la  Martinique»  ilpriieQle  requête  au 
président  du  tribunal  pourStre  autorisé  à  Caire  assigner 
madame  de  Sainte-Croix  et  son  mari>  ce  dernier  de- 
meurant en  France,  mais  représenté  à  la  Martinique 
par  le  .sieur  Rotuaêljfondi  tU  se*  pQuvoin,  CoUe  ftuto* 
lisatloD  çst  donnée.  En  conséauenoei  le  27  norembre* 
Éssigoràon  aux  nenr  et  dame  ne  Saipte-Cnux;  pour  lé 
œari>raasigoation  est  donnée  au  sieur  Ronuel.  —  Le 
1*'  décembre,  défajjt  contre  léssleuret  dame  de  Sainte- 
Croix. — Réassignation  le  S  décembre.  —  Le  8,  second 
jugement  par  défaut,  qui  ordonne  la  Tente  par  Ucita" 
tion.  —  Signi&cation,  et,  le  la,  acte  de  protestation  du 
sieur  Rousiel,  dans  lequel  il  prétend  que  les  pouToîrs 
qn'U  a  repus  de  M.  de  Saiate-Croix  o^t  été  révoqués 
par  ane  lettre  de  son  maodaut.  —  Il  est  constant  j  du 
reste,  que  CQS-pouv<drs  lui  donnaient  te  droit  de  di- 
fandre  c^tUrt^  Mufis  demande*  en  tieitaHon. 

Le  iSdéc.  i8a3,  opposition,  par  Roussel,  an  juge- 
ment par  défirot  dn  8. —  Le  a;,  jugement  qui  le  démet 
dvseo  (^position. — Appel;et,  h^m&ï  1824,  arrêt  de 
la  cour  de  la  MartintqMe',  en  ces  termes  :  «  En  ce  qui 
touche  le  aieur  de  Sainte-Croix;  *^  Attendu  qu'il  était 
Heprésenté  é  la  Uartinique  par  Eoessel,  fondé  de 
'^p-ocuratioo; — ;  Attendu  que  la  lettre  du  4  oct.  iSaS^ 
Adressée  au  sienr  Eousselpar  aon  constituant,  n*a  ppini 
révoqué  Uapoupoin^iU  lui  twaieat  Jté  conféré»;  qu'au 
surplus,  la  prétendue  réTocation  que  les  appelans  tou- 
draieot  induire  de  cette  lettre,  aurait  été  dénoncée 
postérieurement  4  IHnstanoe  en  Ëcitatlon,  introduite 
pv  le  sieur  de  Baumpnt,  et  même  après  la  sentence 
par  loi  <^enoe  ;  que ,  dis-Iofs,  œttç  lérooation ,  en  là 
supposant  constante,  ne  pourrait  6tre  opposée-Â  un  tiers 
qui  a  agi  sans  la  connaître;  — Attendu  que  le  mandant 
peut  être  valablement  ajourné  en  la  personne  ,ou  au  do- 
micile de  son  mandataire;  met  TappeUation  au  néant.  ■ 
^  Pourvoi  par  14'  de  Sainte-Croix,  pour  violation  de 
l'art.  3,  tit.  a,  de  Tord,  de  1 667  et  de  la  loi  du  1 8  avril 
i8o3.  L'art. 3,  Ut.  a. de  l'oifd.  de  1667,  a-t-on  dit  pour 
loi.»  porte  que  tous  exploits  d'ajournement  seront  faits 
A  per^ne  ou  domicile.  Il  est  donc  fou^  de  prétendre 

Sue  le  mandant  peut  être  assigné  en  la  personne  ou  au 
on^i^le  de  son  mandataire.  Nul  en  France  ne  peut 
plaider  peffprooaMur.>D*aillefH!f,JeaiaDdatestiiD  con- 
trat entre  le  manduitet  le  mandataire,  meis  non  entra 
les  liers^  q^and  donc  le  mandataire  ne  veut  pas  user  de 
ses  pouToirSf  >nul  n'a  le  droit  de  l'y  contraindre.  £0 
outre,  dans  l'espèce,  il  y. avait  eu  une  rérocaiion  ex- 
presse du\mAndotv  on  objecte  que  cette  révocation 
aurait  dû  être  signifiée  ■a.vant  Tiostanoe  ;  mais  il  est  aisé 
de  répondre  que,  l'as^ignatifm  ayant  été  faussement 
donnée*  il  n'y  «pas  eu  d'ias^anee»  é  proprepaentparler. 

-Le  reooors  du  demandeur,,  a-4-ôp.  4il  pour  le  défen- 
deur, ne  peut-se  jiist^riioar  la  procédure  serait  an- 
nullée»  quel*  licllfftion  n^en  serait  pas  at^uidmnée; 
d'ailleurs,  11  est .mp| . fondé;  La  demi^nde  en  lidtaiîon 
est  une  demande  réelle,  qui  u^dû  ëtre  portée  devant  le 
tribunal. du  lieu  de  la  situation Jes  tribunaux  des  co- 
lonies léiaient  donc  cooftpélens ,  et  Je  siçur  de  Sainte- 
Croix  deraily  être  assigné. — Deux  raisons  s'opposaient 
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à  ce  que  FassigiMkiit^  loi  i&t  dopnée  et)  personott  et  «1 . 
lieu  de  sa  résidence;  la  première,  c'est  qu'il avait'dans 
la  colonie  un  fondé  de  pouvoirs;  et  la  seconde,  c'est 
que ,  vu  réloign<!fiient  de.  la  colonie  de  la  métropole 
la  longueur  de  la  pfooédure  eQt  été  excessive ,  s'il  avait, 
fallu  signifier  les  actes,  e,n  observant  tous  les  délais, 
au  sieur  de  Sainte-Croix  4  faris.  Ainsi  l'usage  d*i(S-. 
jîgner  les  faabitans  propriétaires  al>sens  dc'  la  colonie  au 
domicile  de  leurs  fondés  de  pouvoir,  est  d'une  indis- 
pensable nécessiié.  Cet  usage  n'est  pas  douteux.  A  la 
Guadeloupe,  d'après  unéditde  1781  et  d'autres  lois  dc 
la  oolonie,  les  «asignations  et  significations  sont  données 
aux  procureurs  fimdéss  ou  étenr  défaut  au  procureur  du 
roi,  pour  les  personnes  absentes  de  la  colonie  ;  et  un 
arrêt  de.  la  cour  do  cassation  du  ai  mars  i8ai  (1),  en 
décidant  que  des  jugemeos  avaient  été  valablement  si- 
gnifiés A  des  liéritiers  préseos  A  la  colonie ,  ou  valabla^ 
ment  rtpréseniiê ,  0  reconnu  cet  usage ,  et  a  décidé  en 
même  temps  que  Tord,  de  1667  ne  devait  pas  être  suivie 
A  ta  Guadeloupe,  i  peiue  de  nullité.—  Enfin ,  il  est  vrai 
de  dire  que  le  mandant  peut  être  assigné  au  domicile 
de  son  mandataire,  c'est  ce  qii'a  décidé  nii  arrêt  du 
34  juin  1S06,  nq.  (a). 

AUAV. 

LA  COUR ,— sttrles  oond.  contde  M.  de  VatimesoU^ 
av.  gétt.;  — Attendu  que  la  cour  royale,  ayant  reconnu, 
en  fait,  qne  par  une  procuration  passée  devant  les  no- 
taires de  Paris,  le  3  août  iSaa,  le  sieur  de  Sainte- 
Croix  avait  donné  pouvoir  au  sienr  Roussel  de  le  re- 
présenter dans  la  colonie,  de  comparaître  et  citer 
dev.int  tousjdges,  de  défendre  é  toute  demande  eu 
licitation ,  traiter,  transiger,  et  même  de  compromettre, 
a  pu  j.saos  violer  aoeupe  loi  et  d'après  l'usage  observé, 
de  temps  immémorial,  dans  la  colonie,  comme  Ta 
allesté  II*  le  prooorêur  général,  dans  sa  lettre  écrite, 
le9dée.  tUao^au  sieur  de.  Sainte- Croix,  par  lequel 
elle  a  été  produite  nu  procès ,  déclarer  ralsllile  l'assi- 

S nation  donnée  au  aieur  de  Sainte-Croix,  au  domicile 
e  Roussel,  son  fondé  de  pouvoirs,  par  lequel  il  était 
valablement  représenté,  pour  défendre  é  la  demande 
en  licitation  formée,  contre  lui  ;  —  Donne  défaut  contre 
la  veuve  Perpigua; — Rejette. 

Du  aS  juin  i8a6.  —  Cb.  civ.  —  M.  Brisson ,  pr.  — 
M.  Poriquet,  rap. — Ufll»  Isambert  et  Béguin,  av. 

BiHQeiBOvn,  PiiKi,  Moniainofl,  Mot»  iscbbtiik. 

Pour  qv'on  puiw  appliquer  à  ^individu  déclaré  cou- 
pable de  banqueroute  giraple  l'art*  4^  pén.,  qui  per- 
met de  réduire  la  peine,  il  faut  qu'il  soit  déciaré  dan* 
le  jugement ,  ou  que  le  dommage  éprouvé  par  le»  crian-^ 
eiera  n'ext^U  pas  a5  fn ,  ou  que  ce  dommage  provient 
de,fiUllile proprement  di^  ^  et  non  du  délit  de  banque- 
route.—'Il  ne,  »t^rait  donc  pas  que  le  tribunal  sejât 
borné  à  dire  :  Attendu  les  circonstances  atténuantes  et 
Ifi  bonne  foi  du  prévenu  ;  un  tel  mode  de  motiver  une 
décision  laissant  la  aaur  de  cassation  dans  une  incertir 
tude  quidoit  ei^irainer  FaanuUation  (5). 

(Intérêt  de  la  loI.-Mejer,  Biicelle.  etc.) 

•  Le  proc  gén.  expose  qu'il  est  chargé  par  Ugr  le 
^rde  des  speaux,  (ïiiystre  de  la  justice,  de  dénoncer 
^  la  oour  trois  jugemeos  rendus  par  le  tribunal  currec- 

<i]  C.       t.  s.— C.  N.  V"  jlfon^Bt.— S..  M.  iviSi. 

(a)  C.  A.,  t.  j, 450.— S.,  6.Sr7e8î7<S' 7701     U 's- 

(î)foy.pIashaHt,  t.  76.  . 
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llonnel  de'IaSeine,  en  mattère  tfe  iMoqueroute  «impie, 
I"  le  4  oct.  1835,-  contre  Isàao  Meyer ,  marcharnl  col- 
pwteur;  9"  le  a5  qot.  snirant,  ooeire  Marie-EléoDore 
Remioa-l^ftrre,  marohande  lingèra  ;  5*  le  ft6  décemb., 
m^me  année,  contré  Adrleo  -  Claude  Bueelle,  mar- 
chand de  rins;  et  d'eo  requérir  la  càsMllon ,  dans  ria* 
t^t  de  la  loi ,  par  le  motif  que  le  tribunal  ajaot  re-' 
Gonna  le  délit  cte  banqueroute  simple,  préru  par  Tart; 
40a  c.  P^O'j  a  néaDmoIns  rédnfl  la  peina,  en  appliquant 
Tart.  4a5  du  mCme  code,  quoique' le  dommage  Rkl  de 
plu  de  a5  fr.  :  d*oA  la  Tlolalloo  du  premier  de  ceadenx 
artiolea  et  la' fausse  applloatton  du  Meood. 

«  La  question ,  dans  les  trois  afilres,  consiste  à  sa- 
voir si  le  dommage  éprouvé  par  les  créanciers  proTÎent 
de  la  faillite  proprement  dite^  on  s'il  a  pour  cause  les 
circoDStaucef  qui  en  ont  fait  une  banqueroute  simple 
et  lai  ont  imprimé  conséquemment  le  caractère  de  délit. 
—Nul  doute  jque ,  dans  la  banqueroute  simple ,  le  dom- 
mage ne  puisse  être  hors  du  délit;  on  n'a  qu*à  lire, 

iiour  s'en  coDTainore,  l'art.  6870.  eom.-^r,  pour  que 
e  dommage  empêche  le  tribunal  d'appliquer  Part.  ^jBS 
c.  pën.,  11  Aut  non  sealenmi  qu'il  cxeèdft  aS  fr.,  mab 
•noore  qu'il  proyieone  du  déUt.  —  Cela  posé  «  il  est 
important  de  oounaftre  lee  espèOes'et  da  Totr  dans  quels 
termes  le  tribunal  s'est  exprimé. 

«  Dans  l'affiiire  d'Isanc  Mejer,  marchand  'o^^rteor, 
le  préreou  n'arait  pas  Ait,  au  greife  du  tribunal  de 
commerce ,  sa  déouiration  de  cessation  de  paicmens , 
et,  d'uD  autre  cAié,  il  n'aTait  pas  tenu  de  lîTres  régu- 
liers. Sur  quoi  la'tribunal  le  déclare  coupable  de  ban- 
queroute simple;  mais,  itajant  égard  aux  drooosianees 
«  atténuantes ,  et  A  ce  qu'il  a^exlste  aaoan  reproche 
«  grave  contre  ledit  Hejer,  il  modère  la  pélae  en  rwta 
•  de  Tart.  463  0.  pin.  n 

«  Le  défaut  de  déclaration  peut  être  Dolstttla  on  ne 
pas  rctre.  Il  n'est  pas  nuisible  aux  créanciers  qui  ont 
pr6té  aTant  répoqoe  où  la  déclaration  aurait  dû  être 
faite;  mais  il  n'en  est  pas  dé  même  des  créanciers  qui 
ont  prêté  postérieurement  à  cette  époque,  s'ils  ont 
igDoréla  ceitsaiiou  de  palemcos.  Il  fout  donoaroir  égard 
aux  circonstances.  Il  en  est  de  même  pour  l'irrégularité 
des  registres. —  Le  tribunal  a-t-il  asseï  motivé  l'appli- 
catiop  de  Tart.  463  c.  pén.,  en  disant:  «ayant  égardaux 
circonstances  atténuantes,  et  attendu  qu'il  n'existe 
aucun  reproche  grave  contre  Heyer?»  Ne  fallait-il  pas 
déclarer  qull  n'était  résialté  aucun  dommage ,  pour  lei 
oréanders,  de  la  négligence  de  Uejer,  ou  que  le  dom- 
mage causé  n'excédât  pas  sS  fr.?  Toutes  les  fois  que  le 
tribunal  ne  s'expliquera  pas  clairement  sur  ce  point , 
son  jugement  ne  portera-t-il  pas  l'empreinte  d'un  acte 
arbitraire?  Et,  dans  d'autres  termes  ,  pour  qu'il  y  ait 
lieu  à  l'applicalion  de  l'art.  463,  ne  faut-il  pas  que  le 
magistrat  présente  les  élémens  mêmes  qui  la  justifient  9 
Cessant  cette  manière  de  motirer  la  décision,  l'au- 
torité de  la  cour  de  cassation  deviendrait  illusoire,  si 
-de  l'incertitude  même  ne  résnltait  pas  pour  elle  la 
cessllé  de  l'ennallatioa. 

■  Bans  l'affliire  de  la  dlk  Bemioa-LefèT^ ,  le  tri- 
bunaidlt:  «  Attendu  que  les  créanciers  reoonoaïssentla 
bomte  tï»i  de  la  dUfl  Leièvre  ;  mais  il  diten  mômetemp»  : 
—  «  AttMido  qee  la  dlle  Lefëvre  ne  présente  point  de 
registres  régtiliéremént  tenus,  et  comme  Pexigeait 
l'ipiportaiice'^iiçâmie.c^  ses  afikires  commerciales;  que 
ceMe  irrégnlàrite  né'  permet  paa  de  conoaltre  la  véri-p 


^blesituatieB  eUaa&tirediB  ses  opériOioBs;  — ^  Attendu 
que,  s'il  estpermis^de présumer  qu'ellea  tait  des  emprunt» 
lorsque  son  actif  élait  de  60  pour  cent  au-dessous  de  son' 
passif, . et  «  émt»  deti  billets  de  circulation  ptttuf  uoo 
somma  triple  de  loa  actif,  ces  foiu  ne  sont  pas  suQl-- 
samment  établis,  h  cause  déiaut  d'inventaire  Md» 
l'irrégularité  dès'-  negistres  ;  que  cette  circonstance' 
donne  plus"  de  gravité  A  l'irrégularilé  des  registres  et  au 
manque  de  quelques-uat.  »  —  Il  est  dimo  à  présomer, 
d'aprés-les  propffés'tfnretsiooe  du  jugement,  que  te 
prqudice  ttent  au  déot  même  ;  et  cependant,  d'après 
fa  disposiaiop  de  4a  loi ,  il  fiiut  qne  le  -déHt  ne  soit  pa» 
accompagné  de  préjudice,'  ou  que  le- préjudice  n'ex- 
cède pas.  aS  fr.  Ici,  le  préjudice  existe.  Le  prévenu 


f-  —  -  t  -|  —  — —    ■  -—-^wB^  y 

ève  une  violente  p^omptioa  que  le  dommage 
est  inhérent  au  délit,  que  les  tribunaux  pauvent  eave* 
lopper  le  coopable  de  l'iadalgence  de  Uloi.  . 

9  Dans  l'anire  do  liear  Bncalle,  manhaod  de  vins, 
on  voit  qo'il  s'agit  de  recisina  ma!  tenus  et  du  défaut 
de  dédaration  au  graBh  do  tribunal  de  commerce.  Le 
tribunal  correctionnel  modère  la  peine  en  vertu  de 
l'art.  4^3  o.  pén.,  «  ^nt  égard  à  ce  qu'il  n'existe  pas 
de  mauvaise  foi  de  la  port  de  Bucelle^  et  autres  cir- 
constances atténuantes.  > — L'exposant  ne  fera  aucune 
observation  particulière  sur  cette  troisième  espèce^ 
elle  rentre  dans  la  disimssion  rehtive  A  la  pnmi^:  fjm 
considéré f  eto.— Jl^^llourre.  ■ 
laxAfk 

LA  GOUft ,  —  sur  les  concl.  de  M.  Laplagne-Barris , 
av.  géD.;<— Vu  la  cèquisltoire  présenté  par.  le  pr.  géo. 
en  la  coor,  de  l'onife  de  Mgr  le  garoe  des  sceaux , 
ministro  de  la  justice ,  tendant  è  l'annullation ,  dans 
l'intérêt  de  la  loi,  des  jugemens  du  tribunal  correo- 
tionoel  de  la  Seine ,  des  4  octobre ,  a5  nov«nbre  et 
38  décembre  derniers ,  prononçant ,  le  premier  contre 
Isaac  Meyer;  le  second  contre  H  arie-Eféonore  Remiou- 
Leièvre;  le  troisième  contre  Adrien-Claude  Bocelle, 
pour  bit  de  banqueroute  simple ,  la  peine  de  l'empri- 
sonnement modérée  d'après  l'art.  465  c.  péd,; —  Tu  ledit 
réquisitoire ,  et  adoptant  se^  motils  ; —  Casse  et  annulle,^ 
dans  l'intérêt  de  la  loi,  les  trois  jugemens  précités. 

Do  9  avril  i8a6.  — Cbl  orim.»  M.  Forialis»  pr.  — 
M.  01Uvie#,japp. 

Exr&oiT,  iHcoimv,  Accrsé. 
PanM  le  caa  où  Paccmi  «tt  coniuma*  «ù  où  son  domi- 
cile 4at  inconnu,  la  notificaiion  de  Partit  de  renvoi  et 
de  tracte  {^accusation  peut  lui  être  faite  dans  la  forme 
prescrite  par  yart.Sg,  /»'  8,  c.  pén,  j  et,  par  extraie , 
elle  efit  valablement  faite  paraphe  de  copie  à  la  prin^ 
pale  porte  de  l'auditoire  d9.laeour  d assises  fùt^ierejpite 
et  Fori^nal  visé  par  le  procureur  du  roif—En  consi~ 
qUencê ,  lors  de  la  représentation  deFaeeuêé  9  on  ne  peut, 
9ur  le  findement  que  la  not^eatiou  ne  lui  a  M  faite  ni 
à  personne  ni  à  doOHciiêf  annulier.  la  proàdure  à 
compter  de  fade  de  notification  t  cette  procédure  doit 
être  maintenue. 

(  Ministère  public  C.  Bidj.) 
àMAixitapr^délib^e^olmmb,  du  conwil.) 
LACOUR,  **iar  les  eooel.  de  M*  Laplagae-Barris,. 
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(ft  «Ottf  d'AMiB4&  chl  (i«pr4u.fllarbiftQlD^m  A,Ut>0(iu  que 
i'ut.  s4»     iBiA*  oriiPtw  <^  d^i0aMi;f9tt&  l'on«t  dé 

«I  lui  wrik  Mwi  «o|ào  <}UitAaUn'«il  i^dfkif  qaîttux 
«ectuéfiiràsftaA»  )»^AiM-1d  dwii«il4  (vsCbtoaa;  — r  Ai- 

tendu  q«H»  l'art.      du<|jnt^rQaiOQ%«7  rvUtif-ms  acoiués 
oontuoRiUl»  9n  -oedooïiiBttl       1%  sttHfiqitibn'dB  l'andl 
d«  *kbe  CD  «cotucilioa  sbra  fiùUAl«ur  dDniicib»i  n^pré* 
▼4it  p«9  ^e89(k4  Ife  dftrmoUi»«ei^it  HMwnàif } 
dàs-'lon,  il  isÂ^âç  nùi^s^aûteineKt  lubsiàtav  ia.i&ppii- 

oatktas  ifàire  MXitndividiu  d^f»  nq  ooanajmait  pas 
]edomfeBile;-r£liM4Midu.((â<^d«bs  roip^e,.où4>'â|ccU86 
Idsoph  B'idy,  fiicitif *'  fi'ffiail  >oiikt<d«.>doalioila  «oonù , 
la:  ooUAaaUoa  fle>  l'tatr&ii  d«'  ini»  eu.  ^usAliori  -a  Ât6 
ialtt  confonDébiftirt  A  Vnrtt  €9 ,  a«  S ,  ^»r6oité  »  par  «f- 
I3ch»de  QtkpÎAà.U  priacipa&epiartftda IWlitoire  de  Ja 
com  d'aivses,  ^quo  t'o«iglMi  de  l'exploita  été  wwk 
par  le  procwrevc  du  roi ,  qù  co  a^r^^u  oopù  j  que  »  dès- 
lors,  hi  DOt&ficalSon*  était  réguJiire']  ^e,  néanlnoins, 
«eus  le  pr6uuto .qu'elle  n'aràitpM  éâ  fiUe  ao  domioile 
deracciué,.oonforriiâineDt.i  l'art.  46S^qBi  suppose  un 
dcdnicile  oonou ,  l'ajarit  aiUqué  a  annoUé  la  procédure' 
^coDtxmaoe,  icopiptee  dé  bnoti&caliDfl  de  Tarr^  de 
iDiqe«aaceuMkipn;>n«-  ED<}uoi  oat  &aU.  a  Eausspinent 
interprète  k'ark  4fî9  c.  iftstr.  v. ,  et'  Mi  la  disposition 
g6aérale<de  Part;  69,  a*  &,  0.  pr.;  —  Par-cM  motib, 
oBsse  «t  aoonlle  l'^rrét  de  U  cour  d'aasisas  du  Moriii- 
haa,  du.  iS  mars  deroUr,  qui  aamiUe  la  pracédore 
de  contumace  faité  coutie  Joseph  Bidy,  à  compter  de 
la  notification  de  l'arrêt  de  mise  en  accusation  ;  et,  pour 
&trèpntoédé  ^  la  coùtinualioa  de  la  proeédure  et  ail  \u- 
uetnent  de  la  çontaisaoe,  lenaot  les  Dotitications  de 
rarrfit  de  mise  en  accusation ,  de  FaoSe  d'accusation  et 
des  ordoaoancae  de  coaiumaoe,  qui  sont  A  cet  efibt 
maiutenaeSy  reoToie  l'acooaè  Joseph  Bidj,  oootnmaz« 
eo  éutd'osdenoance  depris^de  boifs,  et  les  pièces  dà 
1«  pfooédure ,  «le  .  . 

Du  8  arril  i8à6. -»>Cb.  criin. —  U.  Poitalis,  pr. 
—Mi  OlliTicitf  i^pp.   

Toii  PS  FAIT,  Ai;bst,  Pbovocatiohi  Excnsv. 

X'^x'cufe  fondée  siir  l(i  provocation  ne  pfut  ^n»  tntfor 
guée^ar  un  accusé,  quaridil^'a^tttftKifcomr^tinfsrt 
2f9  agenê  d«  la  fbrte  pubùque  dans  Ptsarciat  d»_  Ifura 
fonction».  En  conséquence,  doit  être  caasi  l'arrêt  qui, 
contre  Jea  conclusions  ministère  public,  a  posé  une 
sejîiblable  question  qu  jury.  (C.  péo-,  3ai)  (i).  , 

(1)  La  conr  «  même  jngé  qn'il  n'y  avait  pai  lien  de  pos«rla 
qàeitioo  de  proroeaNoD,  quoique  les  voies  de  hit  impiitéAs  1 
l'ageot  de  U  forqc  pabliqve*  dans  l'e'zerolce  de  sQifoaclfoin,an- 
raieot  éic  commÎKeg  sapa  catise  l^itime.  — '^oy.  arrÂt  iSmir» 

1S17,  cr.  cass.— C.  A. .  17.  1.  807.  —  C.  N.  .  v*  yotede  fait  

S..  17.1,.  188, — Ces  arrêta  pla.ceat,  comme  on  voit,  lesagens 
de  UrarMarmia  lau  une  présomption  d'impeocabilité  derant 
luuolle  vient a'atfakser  le  princi^qacTAdc  'a  Meaae. 

Ce  n'est  pas  ^ue  qt^elqnes  abua  né  pniyeitt  zÂnUw  .de  Mtt« 
Inrisgruacnce.*  '    ^  '  ■ 

lîpent  en  eflfet  arrivcrr qnoîqne cela  aoHpeti  probable,  qn'il  y 
•it  pfBVocttioB  de  la  part  de  l'agent  en  «xerçiee  de  ses  ronctions, 
provocation  irrifl^ichie,  »i  l'oa  vent^  ptaia grave,  mais  acoompa- 
gnie  de  voies  de  faits. 

Qoe  devra  faiçe  alon  U  citoyen  qni  se  troave  en  butte  k  ces 
manviia  traitemèns  r    '  ' 

Il  se  â«fiiadra ,  s'il  n'a  étadM  qa«  1«  droit  eatarel ,  vim  vi 
pitUr»  nfineH  i't/iti'il.TTtl  A'eQpnmn  de  Mrr»'ileat  ins^ait-de 


f  i«  procMr^tMT  génécctt  .«spo^e ,  etc.  :  ■  Les  nomr 
ués  MnurÂce  Sartn^Un  «A  ieao  -  Vaptlste  Btoriet,  acf 
P.4Aé^.d'«>T«FjH)i3é;dAi««iap4  ^t.flii^!^  Autres  ghftTW 
A  dÂrer«  ismi^jÂft  M  radwi/tiatralioR  4«s  oontribu»- 
tHW  ii)dir.ei9tf«a  A9^di%  fue  ceM-oi  rejnplfssdienl  ua 
QÙp^làre  de  SQrvïc^  puhVo.,  e\,  à  l'^coa^loD  de  ce  ser^ 
Tt«i9TCttnent  U'i^uits  dtivabt  Iik  wof  d'ussises  du  dép.  de 
]fi  Mfwrtb#-  A  a  di9ad«l>aiï*  la  9»a9ei|  dss  aceu> 
s4e  ^ya^H^^'^'^^'^v'^  1a  <^é3  queslHOfls  résultant 
4v:r«Qt«4'«QCii«ati(jix,  ou  soui^t^  au  jury  celte  de  pcor 
vocation ,  le  tqlitiivwe  public  4^  -Qppoita  ;  mais  la  cauit, 
aprèft  en ^. voir  déÛbàré,  ordoMPa  qu'çUe  serait  posée, 
et  çlle  le  fut  qd  oe^  lesmits  ;  4  iâft.t-il  coostsat  que  lea 
«e«ups.  daut  il  ^'«gtrdtns  I9S  questions  précédentes  oot 
■ét(é  provo<l(|éA  pat  des  ooups  ou  Tiolvftcw  gimves  en- 
^vér»  liQS  perMMi^P  jury' décUw  Bfti^elio  «ou-* 
pAhIft4e.TQi«4.(UfililiiBft^.  TioleiDto»  enyecs  ua  chef  de 
4er«iQ»d^s«antribimlofts  iQdireclesdansrexeroice^t  A 
l'oocwion  da  us  foQctioos* etqu'il  en  était  résulté  effa- 
^oà  4a  ?ang,  blessure  et  «taladje.  U  déclara  Henrit^t 
«fupAblv  de  voiftï  do  fait,  naals  qu'il  o'était  pa$  cooa-r 
Antique  la  pomoDi^rcAppic.  reiQpIlt  uo  serrice  public. 
— fiolCo»  8u,f  lu  4M«&tion  dâ^  prqTocaiioa,  le  jury  la  ré-f 
solut  aOirmatirctnent. —  £n  coo^qucnoe,  et  attendu  la 
répcutae  alBnnatjTe  du  jury  »ur  U  q.ue9itU>Q  de  provoca- 
tion ,  BarbeKo  ua  îa%  cpvdi^mvé  qq'à  la  peiiw  de  Tem- 
pnfiooDQiQpatf  p4ra^iiQ«tlQ0  dea  art.  3»i  et  3a6cod. 
péttat 

^L^ftourd'auiseft,  «a  admallAot  l'exception  pr0p<v- 
sée  par  les  aocusésf  et  ordoQitant  que  la  queation  de 
pr<9TocatioQ  sejrait  souiai&e  aux  itérés,  a  commis  un 
uso«B,  de  pouvoir.  L'exoeplioq  qui  résulte  de  l'art.  5a  1 
c.  péo.  n'est  applicable  qu'aux  crimes  commis  envers 
les  pahicuUerS]  ainsi  que  l'iodique  le  titre  duUxreoù 
oat  article  se  trouve  placé}  eUe  ne  peut  êlve  invoquée 
quand  U  s'agit  d'exoèa  commis  sur  les  agens  de  la  foroe 
publique  dans  l'exercioe  de  leurs  roocltons.  —  Lesprin- 
pipes  sur  cettq.  matière  sOBt  développés  d'une  manière 

ffe  (Diiapradeace ,  et  8*9  a  asses  d'enpire  sur  laî-mdme  poar  ne 
vw  ripa  qae  d'bpn^r^ble  dans  u|ia,  telle  retcaile;  il  se  gardera 

mènie  do  s'eoqn^ir  si ,  au  moment  ob  il  est  ainsi  maltraité ,  l'a- 
gent de  l'autprité  doit  être  réputé  en  exercice  de  ses  fonctions  ; 
car  l'arrêt  de  ïSir,  qui  fait  mentir  l'ad^e  latîo,  v'tm  et  rtpeltcre, 
Ini  interdit  josqn^an  doutesur  ce  point. 

Mata  ce  n'est  paa  tout  :  le  fnvard  est  afr^té  par  l'agent  de  U 
force  pnhiiqae  ;  Ica  violeaces  deviennent  telles ,  qu'il  va  pécic. 
Én  un  mot ,  il  faut  tuer  on  ître  toé.  Quel  parti  prendre  l 

La  loi  ancienne,  la  loi  naturelle,  la  loi  commune  des  Français, 
le  cri  de  la  oonscienoe,  enfin  tontes  les  puissances  de  l'Sme 
llrisanl  le  ressort  qui  loa  retient  captive^,  répondent  qu'il  ftat . 
tuer,  sauf  k  rendre  compte  de  sa. conduite  aux  magistrats.  ~ 

Mais  la  loi  spéciale  a ,  nous  assure-tKin ,  un  autrÈ  langage  ;  elle 
prcBcrit  une  conrluite  plus  sodale,  plus kén^qne,  plus  stf^cienne» 

Eliis  digne,  qn  us  mot,  dnchnstiaDiamei  elle  ovwMiae  de  tendre' 
ombUmeut  la  gorge  et  de  ceeevDÎr  U  noit. 
Cela  est  beait ,  sans  doute ,  ptfisqac  cc{^  efi^  conyena|)Ie  4  l'Iiac- 
monïc  sncîale  ;  maid  le  citoyen  qu'on  veut  iniaiolcr  sous  l'aide 
dé  l'autorité  oh  H  s'est  rémgiè ,  a  bien  aasd  qnciqae  dr^fi  Pez- 
case  félsnllante  de  la  provocation.  ' 

Aussi,  voyons  une  application  du.ndinolpe  oagVQOS  ft»  ba 
accota.  On  a  conservé  te  suBvenir  df}  l^ijifor|,ua6  Xab vftt*  t>l*"^ 
à  mort  par  un  coup  de  feu  sur  le  toit  oii  il  s'était  réfugié  f  pour 
ecbàppcr  aux  fureurs  de  quelques  agens  vrais  on  prétendos 
de  la  ftwce  pnbUquc.  Sb  bi«i  1  si ,  'uraM  d'ez1uler-4e«  restet  de 
W  vie,  il  «At,  par  on  demiea offert,  blew^h,  Wln awsiartritie 
vendît  l'arfacber  son  asiït^  Tab^^.^Wf^t.jtn  i^jQ^iuf, 
la  disposition  générale  de  Fart.  Sa i  du  podc  pénal'! . 

On  va  foin ,  câmme  on  volt ,  quând     ^rtnè'  tl^i  pc'tr  tiif .  cobié* 
facùes de tartalns pTîflcipea^  '  '  :  -  -  ' 
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»  énergique  ij^jja  ii«  4n;fit.r4i|4n  »r  lA^oUfi  le  i  S  mars 
1817,  «rti  r^pyori  àpH*  OIUvî<r»  jl«n«  l'afiira  da  Louis 
litoiasM»  pi'^venu  clAt8i»UUT«  de  cft^nr-ire  siw  la  pcr^na* 
du  ei^^çal  L4gftrd«  ^  «v^U  serais  «ipoiOvi  f «weitra  «m 
jourd'bw  oe  voim  dtt  d«oit  w  di4«u«ii«ML,  -rr  Ge  «oasft 

.  lA,COlIIi»-TrSu»Ie%«oii£l..deU.  Li^>lagpft-B«nis,aT. 

$âB.  ;r:T«SiatuuDt  «110 1«  pPVTTjM ,  dARA  riatôifii  de  la  lov 
é9l.até  dans  i«  fÀquuStoi»  du  |U-ao.  'gdn-  en  U  cour, 
du  ^  mars  Atraiw,  oonMn  Vwr^i  da  U  ooim  d'asitsaa 
del«ll«uiitb«,  dw  9$  CMcfasr  prteédeaii  qui  a  oqd- 
dâmné  Uaafioe  Barbelia  A  irol»  BMte  d'ao^MrisonDe- 
mt»it  fQouae  ooupaMa  dVnolp  oan^ia,  |kar  suhe  da 
provoealioB,  des  -voias  de  bU  al  des  TiolçDocaaarera 
tttt  «nployé  dca  coairibvlioas  mdireoles  daaaaes  fone^ 
(ioas  el  «  leur  oecaajoa  1  -r-  Vu  le  réqiuailoire  do  pcoe. 
gÉif.  en  la  coui,  prisenté  de  l'oidre  dct  le  garde  dea 
u)aaDX;Tr-'Adoftaolleftmi>li&  du  réqubitoira,  oassa  el 
^auliej  dansViaMrê»  de  la  kù,  Tarcet  précUé  de  la 
«wrd^'auûe»  de  la  MaOTlfctf>  du  a3  fér.  dernier. 

Do  8  avril  i8a6.  —  €h.  erim.  —  H.  PoruRti  pr. 
— 1|.  Oittvier,  ropp.  - 

Pusse,  iHniiuDiy  DicuainoH,  Cassahoit. 

La  fimUBn^^9aiwr$i  k  rémép^^^  Ittdéçhfathn 
doitjttirt  un  vaj»imêw  avant  d^imprimer  un  ou- 
um^a  ét4rt!pris*uU,  eftuneguéttiondé  fait  qu'il ap- 
pOHient  aux  tribunaux  dë  décider  touverainernent.  En 
€PMiqusac9,  nt  peut  itf»  comâ  l'arrêt  qui  t.  ^«  Pinter- 
tàon  a*  c^ttê  déoiaraiion  dans  Ifê  regiêirét  dé  Pimpri- 
mmr,  terut»  en  bonoê  forme  et  vieée  par  U  commUaaire 
4fpo^c$t  ainei  qm  dts  cireoneianoe*  de  la  cauê»,  tirti. 
là  éoneégueïïtce  que  le  récépmJi  a  été  représenté.  —  On 
.  dirait  en' ttttin  qu'on  nr  peiU,  par  dee  présomption»  $ 
suppléa  à  i0  r»pré«M^tion  du  récé^uâ  et.qu*Ufiuù. 
u»a€Éeéçri4f  (h*  ai  00t.  i8i4*  art.  i5,  i&, 
(MinUt^re  publio  C  J0I7.) 

iiAff  iuiprim«(ir,oiià  pour^lffeeondamoé  &  raneode 
de  1^000  fr.  »  ea  oe  qu'il  u'a  paa  Tait  la  déclaratioa  préa- 
lable exigée  par  laloi  du  ai  oct.  i8i4>  soutient  avoir  fai( 
cette  déoJaratioD  dont  il  ne  repréMoté  paft  la  récépissé; 
U  offre  en  preuve  a«s  registres,  où  elle  est  meationuée. 
—  ho  ppéfet  affirme ,  auooDtraire,  qu'aucune  déclara- 
lion  n'a  au  lieu.— La  tribunal  de  D6I4,  ot,  sur  Tappel, 
le  tiAusal  de  Lpns-le-SQunier,  ont  renroyé  loly  de 
TaeliOB  >  «  attendu  qu'il  râsulUitr  des  registres»  des  faits 
el  oirMqstances ,  que  la  déclaratloa  araii  été  Taite.  > 

PourroJ  du  pr4>euraur  du  roi.  Il  soutient  que  des  prèn 
semptiooB  ne  paurait  dispenses  d^  la  rcyriaentatioa 
d'un  acte  éorit. 

LA  COUR» — sur  les  concl.  de  U.  de  Vatimeenili  ».. 
gén-;-^  Ati^ftdu  qu'aux  ter^nea  des  arî.  l9  et  16  dq  la 
loi  du  ai  oct  iBi4<  tout  imprimeur  qui  a  imprimé  uo 
ouvrage  avant  d'avoir  déclué  l'inlention  où  il  est  de 
ritTfpfffîHtr)  irt-  (fiii  le  met  an  vante  apr<i4  Tavoir 
p4mé  vna  a»  Moir  préaja^tl^efi^  dépos.^  ci^q  e^em^ 
plairea ,  efl.  passi  ble  dea  paine^  poit^es:  cette  loi  ;  -r>. 
Qu*au9  lecmM  (lç>  utî^m^  aftiplfl^f  la  pféf«n«a  da  la 
d^otaruliçu  et  dq  dépût  résulte  dct  la  r^pHtwotMlioo  de% 
7éc£{48sû^  de  la  déclaration,  et  du  drp^t-;  qu'tina  foia 
ofiDfi  upréfienlalioa  faite^  î'imprîmuur  nu.  peut  âlca 
povmiiW  ftotwcpnttareatiaii  ileM;— Que  taquasttao 
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dç  savojf  si  ^  rjéqéjiiséé  4  ét^  reorésçnf^  u^iljiaienj  par 
l.'imprimfiui:  est  uu.ç  qfjç*iioa^li|e  Hi, (a&çIuiiQo ap-v. 
partiêni  ej|c\i^»^\f;ip);4t  %uf.        qui  çpna^isaeftt  tïe  la 
cpftttayçniUiift:;   ...  ^ . 

•A-UfP'Uiqiïft*  4a>W  r<WpèW»  k  Uil>uno!  de  prencMèce 
U(t1ff«e  dç  Xion^-W-SauDi^f^,  qfaçf-lieu  judiciaire  du 
dép.  ^uJwfn^  pu  confirmant,  ai^r  l'appel^  le  jugeipei>l 
cg^rectloiiDe)  dii  ^ribuaa.l,  pietni^e  inataucc^  ilOlii, 
a  déclaré  qju'|l  résuU^jl;  du  registre  de^  décyhiratious 
tenu  en  boppa  forme  psi;  Joly,  imprimeur  ù  pôie,  qifu, 
sous  la  date  dq  is  ayril  était  ia&crîLe  celle  rela- 

^ve  à  rimpressioQ  de  l'oi^rrage  i^qat  pour  Uife,  l'-^rt 
épiatoiaire,par  Jeauffieiiqae  le  commissaire  de  polica 
qe  la  ville  de  Dôle  s*çtait  présenté  dans  t'imprimerie  dê 
Joly  Iça?  dum^mçmjOÎsd'avrUfetavai.t  visé  ^  registre 
dans  les  terme>fluiv«98,  pw^  pényié  ft  arrêté ^  ut.  qu'en 
déduis^Qt  dijçea  fuL^  déclarés  {{Qaflans  ctdasi^utrescin- 
Constaqce^  do^t  l^aj^PtréfiaMà»  appartient  aq  tribunal , 
que  le  récépissé  de  déclaration  laite  par  lojj  avait  été 
représenté  1  le  tribunal  de  {A>ns-Ie-Saùnier  n'a  violé. 


f»ar  le  jugement  attaqué,  ni  la  loi  du  ai  oct.  1814»  ni 
'ordon.  du  roi  du  24  du  même  mois  j^Rejeltc. 

00  lofôv.  i$a^—  Ch.  crim.— rM.i^coiqta  Portalis, 
^^it  BriJirç»  rapp. — U.  l!Ucod,  av. 

Gârob  FAftTicviiEB,  NoMiSÀTion,  Ageut,  Couuvne. 

Le»  foncUon»  exercée»  par  Us  administration»  muni~ 
eipales  ayfint  été  tran^firie»  aux  sous'préfet»  par  Paf~ 
ticle  gde  £a  loi  4'^  38  pluv.  â/i  8 ,  il  en  est  résulté  que 
le»  gardes  particuliers  gui,  d'après  ^art.  /fO  de  la  loi 
du  3  brum.  an  4  (confirmalif  du  droit  accordépdr  Var^ 
tiqle  4.  la  loi  au  30  messidor  an  3  à  tout  propriétfiira 
d^ayoif  un  garde  champêtre)  devaient  être  agtééa  par 
le»  administrations  municipal^»,  sont  nomptés  atijo'ur* 
d'hui  par  le  àous-préfet  sans  le  concours  de»  conseils 
muiticipaux  :  ici  nê  s  applique  pqs  ÇQrdon^  du  nov. 
^fta  1  j  également  relative  qux  gardes  des  communes* 

Les  gardes  particulier» ,  nguliirement  nommés^  et 
qui  ont  prét4^  devant  h  juge  4»  paix,  le  eermenp  pres- 
crit par  ^art.  5,  teçl.  de  la  loi  du  6  octobre  1791, 
qyant  les  mime»  droit»  et  attribution» que  le»  gardesdee 
communes  y  sont,  comme  ceux-ci,  réputés  agen»  de  la 
force  publique  et  officiers  de  police  judiciaire,,  J)ès'lor*f 
les  excès  comjni»  par  des  individus  envers  un  garde 
particulier,  dan»  l'exercice  de  se»  fonctions^  sont  de  la 
cor^péience  de  Ifl,  qour  d'assises,  (Ç.  pén»,  8^6»  3.3o, 
aSi.)  / 

I<e  garde  champêtre  que  fart,  ^  de  la  loi  du  ^fi  mes- 
sidor an  5  permet  à  -tout  propriétaire  tTavoir  pour  se» 
domaines  j  eU  tout  à  la  foià.gunie  champêtre  et  garde 
f)restier  {i), 

Lee  gardée  ohampéirm  de»  commtuu»  9omt  nommde 
par^  maires,  9t  leur  uçmination  doit  4tn  t^^trauvM 
par  U»  û/tneeil»  muni^^auMf  ils  sani  agetu  de  la /aiw 
publique  (a). 

(Min.  publ.  C.  Goroinaaet  Astre.) 

LA  COUR , sur  les  eonel.  de' M.  Laptagne-BarriSf 
av.  géa.} — Va  Fart.  4  de  la  loi  du  8  juillet  >^  (somea- . 
ridor  an  3);  —  Vu  Tari.  40  ^a  la  lof  dsi  3  pmqi.  an  4 
^eode  d^s  di&tlts  «(desptdi^esj,  qifl,  apréiS  avolroooflrnié 
la  d^plt  d«  tout  pr^wi^tf ira  d'avoir*  pour  la.capserva- 

fi,  s)  IMdtkH»  que  fat  çoar  n'«T»it  pwot  luréfoudre^  l^fiî* 
qui  rénnenl  des  notib  de  mta  atrec.— Yoy.  Corée,  '  ■  ^ 
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th3n  de  ses  propriétés  >  qd  garde  champêtre  partica-^ 
lier,  ajoure  :  «  Il  sera  teou  de  le  hire  agréer /ûr  ^àd~- 
a  minutration  municipale;  »  — Ta  l'art.  9  de  la  loi  du 
■  7 ftrrier  i8po  (aS  ptuviAse  an  S);  —  Tu  eufln  les  art. 
I**  et  a  de  l'ord^  du  roi  du  9q  dot.  iSsq;  —  Attendu 
que  stf  par  la  loi  du  3  brumaire  au  4*  les  partioaliert 
qui  usaient  du  droit  dénommer  des  gêrdçs  wampStres, 
pour  la  conserr^tion  de  leurs  propriétés  ■  étaient  tenus 
de  les  feire  agréer  par  l'administration  municipale» 
celle  i^ttribution,  faite  apx  adnilnistralloas  muoioi- 
pales»  a  été  transférée  par  Fart.  9  de  la  loi  du  17  fér. 
1800,  aux  «ous-préfels  créés  par  ladite  loi;  Attendu 
que  les  gardes  champêtres  et  forestiers  des  particuliers, 
tiinsi  nommés  et  agréés,  aTnient  les  mêmes  droits  et 
les  mêmes  attributioàs  que  les  gardes  dés  communes, 
après  avoir  prêté  le  serment  prescrit  par  l'art.  5,sect.7, 
de  la  loi  duooêt(d>re  1791  ;  que, comme  eux,  ils  étaient 
agens  de  la  force  publique  et  officiers  de  p(riice  judi- 
ciaire ;— Attendu  que  Tordon.  royale  du  29  noT.  i8ao 
n*est  point  applicable  aux  gardes  particulitfrs,  maia 
seulement  aux  gardes  des  cofaimuneS)  nommés  par  les 
maires; 

Attendu  que  Pierre  SWiende ,  garde  diaropêtre , 
nommé  par  le  sieur  Roger,  ayant  été  oommissionné- 
par  arrêté  du  fouS'préfet  du  aa  nor.  i8ai ,  et  ayant 
prêté  serment  devant  le  Juge  de  paix  du  canton,  le 
aa  janvier  iSaa,  était,  dës-lors,  agent  de  la  force  pu- 
blique dans  tous  liss  actes  qu'il  réfUgeait  et  toutes  les 
fonctions  qu'il  exerçait  en  qualité  de  ig^rde  champêtre 
du  sieur  Roger;  que  cependant  la'cotir  royale  de  Uont- 
pellier,  cbambre  des  mises  en  apcusation,  par  son 
arrêt  du  aa  (éviter  deroipr,  lui  a  refu^^  cette  qualité 
<!t  ne  l'a  considéré  que  comme  siiztple  particulier  (O, 
eu  ne  renvoyant  Joseph  Corclnos  et  Simon  Astre,  pré- 
venus d'excès  envers  lui,  dans  l'exercice  de  ses  fono* 
tloDs,  que  devant  le  tribunal  de  police  correctionnelle, 
pour  excès  prévus  par  l'art.  3i  1  0.  péo.,  tandis  que  ces 
vxcès  étaient  prévus  par  les  art.  aa8,  a3o  et  aSi  dudit 
code;  et  étaient  de  la  compétence  de  U  cour  ^'assises; 
en  quoi  ledit  arrêt  du  aa  février  dernier  a  fait  une  Aiusse 
application  de  l'ordon.  royale  du  99  nov.  i8ao,  violé  la 
loi  du  17  février  i8qo,  et,  par  auiiei'  Csussement  ap- 
pliaué  l'art.  3 1 1  0.  pén.  et'  violé  les  art.  aaS,  aSo  et  a3i 
(tuait  code;  —  Par  ces  motifs,  statuant  sur  le  pourvoi 
dû  procureur  général  près  la  cour  royale  de  UoDtpel- 
ller  et  y  faisant  droit ,  casse  et  annuUe  l'arrêt  de  ladite 
cour  du  aa  férrier  dernier. 

Du  8  avril  i8a6.  .—  Ch.  crlm.  —  U.  PorUlis^pr.  — 
M.  Bernard,  rap. 

Joe,  MOTI»  IHFLlCiTi  ,  COCE  d'âSSI^S. 

Doit  cnnuUé  l'arrit  tfunè  cour  d'aMÎêê»  ^ui  re- 
jette, aan»  *n  donner  de  -motifi ,  l'opposition  d^un  ao- 
ctué  '  tendante  à  ce  g'ue  la  queetiçh  posée  au  jury  soit 
diffirente  de  celle  contenue  dfine  l'acte  d'accusation,  la- 
tjuelle  préjugeait  4ez  culpabilité^  en  Cè  que, par  exemple^ 
il  r^y  tferait  pa»  énçncé  ai  lee  pi^Cêa  fisuesfa  qu*U  était 
accuai  dfai^ir  mûea  en  cirettlation  avaient  coure  Ugul 
enFrançe.  (L.  ao  avril  1810,  art.  7.)  (9). 

(1]  Cette  cour  t'e^t  fondée  inr  ce  qae  Sirien'de  n'ayant  pas  été 
sigrèi,  comme  garde- cbamp£tre,  par  l'adminittration  munici- 
pale, il  D'arait  pu  la  qualité  d'agent  de  la  fiïrce  publique,  et  qn'il 
ne  deTsit  être  considéré  que  comme  simple  pariicalîer. . 

(S)  ^oy.  pag.  337. 


(Fourgoot  C.  Mifiisièro  public.) 

LA  CQUR,  —  sur  les  concl.  de  M.  Fraeau  de  Pény, 
av.  gén.;  —  Attendu,  sur  le  moyen  résultant  de  ce  que 
l'arrêt  rendu  par  la  cour  d'assises,  sur  l'opposition  de 
TaeciHé  à  oe  que  les  questloos  soumises  lu  ju^  ne  fus- 
sent pas  littéralement  conformes  au  résumé  de  l'aete 
d'accusation,  n'est  point  motivé;  que  oatte  opposition 
était  fondée  »r  rintArèt  qu'avait  TMOnsé  à  ce  que  la 
question  qui  serait  posée,  le  mit  é  portée  de  soutenir 
q«*i  l'époque  de  leur  émission  ,-les  pièces  fausses  qu'il 
était  accusé  d'avoir  émises  n'auraient  point  eu  de  cours 
légal  en  France,  si  ell^  avalent  été  vraies;  que  la  po- 
sition de  la  question  préjugeait  donc  en  partie  la  ques- 
tion de  culpabilité;  que  l'Arrêt  rendu  sur  cette  position 
deveitdono,  sous  peine  de  nullité,  aux  termes  des  art.; 
et  17  delà  loi  du  ao  avril  1810,  contenir  les  motifii  de 
la  détermination  des  juges  qui  l'ont  rendu  St  attendp' 
que  rarrêt  dont  il  s'agit  ne  prétente  aneun  motif}  — 
Casse  et  annulle  cet  arrêf  ;  oasie^  par  suite,  les  ques- 
tions soumisips  au  jury  et  tout  ce  qui  s'en  est  suivi, 
notamment  l'errAt  de  eondainMtlon  proooneé  par  la 
ceur  d'assises  du  Jura  le  9  mars  dernier. 

Du  14  avril  i8a0. —  Ch.  crlm.— M,  Portails,  pr.  — 
H.  Gaillard,  np.— H.  Berton ,  av. 

JoBT,  DécLABAnov  coi!nisiG*o»x ,  QessnoK. 
^i.Le  jury  qui,  eur  une  queationde  vol  qualifié,  répond 
qtte  les  accuaée  n'ont  point  itolé ,  maia  ont  maraudéafiec 
eaeaiade ,  fait  une  r^onae  contradictoire  d^une  part  et 
illémle  de  Vautre ,  en  de  qutU  répond  aar  tin  point  qui 
ne  lui  Hait  paa  aoumia.  EnoonMquenoe,  doit  être  an— 
MtUé^  pour  être  procédé  à  de  neaifeaux  déheita,  farritde 
condamnation  rendu  aur  une  déclaration  eemblahla  (5)7  - 
(Obled  et  Lacroix  C.  Hln.  publ.) 
LA  COUR, — sur  les  concl.  de  M.  Fréteau  de  Pény, 
av.  gén'.;  Attendu  que,  sur  une  question  de  vol  ca- 
ractérisé, le  jury  ia  répondu  que  les  accusés  n'avaient 
point  volé,  majs  avaient  maraudé  avec  escalade;  que 
celte  réponse  présente  une  contradiction  évidente,  et 
que,  de  plus,  les  jurés  ont  répandu  sur  une  question 
qui  ne  leur  était  pas  soumise;^  Attendu  que,  sur  ces' 
réponses  contradictoires  d'une  part,  illégales  de  l'autre, 
lacourne  devait  appliquer  aucun  texte  de  la  loi  pénale,' 
et  qu'ainsi  l'aceusfition  n'était  pas  purgée  ;  —  Par  ces 
rootiCi ,  casse  et  annulle  l'arrêt  de  la  cour  d'assises  du 
àép,  du  Pas-de-Calais,  en  date  du  10  mars  dernier, 

?ui  condamne  Jean-Baptiste  La(u«ix  et  Charles-Louis 
tbted  à  la  peine  des  travaux  forcés  é  temps;  • —  Les 
renvoie  en  état  d'ordonnance  de  prise  de  cwps,  et  les 
pièces  du  procès  par-devant  U  Cour  d'assises  du  dép. 
du  Nord ,  pour  être  procédé  à  de  nouveaux  débats, ^t, 
sur  une  nouvelle  deolaration  du  jury,  à  un  nouveau 
jugement. 

'  Du  14  avril  i8a6.— Ch.  crim.»  M.  Pprtalis  ,  pr.  — 
H*  ChoppIn,rap. 

5a>  Tly  o  contradiction  dane  une  déclaration  du  jury 
portant ,  1  °  gu*un  pire  n*est  pat  coupable  de  meurtre 
envers  sa  fille;  a'  maie  qu'il  eat  coupabl»  de  coups  et 
dexcèa  réitérés^  desquels  est  résulté  là  mort  de  cette  filée; 
c'est  comme  iil  était  dit  que  l'accusé  n'est  pas  coupable 
de  meurtre ,  et  qu'il  est  caupahle  de  meurtre  (4). 

(3, 4)  r.  T«  Ceur  tt^iacs.  C.  A»  t.  j«,  p.1175.  —C,  H„  p,  jSqS.^ 


Digitized  by  Google 


COUR  DB  CASSATION. 


SAS 


(Ministèra  publio  C.  Guilhot.) 
LA  COUR,— -«iur  les  cOnoI.  de  Bl.  Lapujfoe-Barris > 
ar.  gën.;  —  Va  le  mémoire  du  prociirenr  du  roi  au' 
tribuDél  de  Privas,  A  l'appui  ilé'son  pourvoi Vu  t'ar- 
rët  de  la  coUr  d'assises  du  dèp.  de  l'Ârdëche ,  qui  cou- 
damne  Jean  Guilhot  i  la  peine  de  huit  années  de  réolu- 
iion,  par  applicatioa  de  l'art.  Sog  c.'pén.;  —  Vu  la 
réponse  du  jurj  &  la  question  qui  lui  a  été  soumise 
tlaquetle  est  ainsi  conçue  :  «  Abn,  Guilbot  n'est  pas  cou- 
pable du  meurtre  ou  homicide  volontaire  sur  la  per- 
sonne de  Uarie  Guilhot,  sa  fille  j  — Uoiiil  est  coupable 
de  coups  et  excès  réitérés  sur  la  personne  de  Uarie 
GuHhot,  «a  fille,  desquels  il  est  résulté  la  mort;  >  — 
Attendu  que  cette  réponse  du  Juiy  &  la  question  qui  lut 
a  été  soumise  implique  contradliuion;  que  la  seconde 
partie  est  destructive  de  la  première,  puisque  le  jurj^ 
en  déclarant  tout  i  la  fois  que  l'accusé  n'était  pas  cou- 
pable de  meurtre  ou  d'bomïdde  voIonUire>  et  que  ce- 
pendant il  était  coupable  de  coups  et  excès  réitérés  * 
ôVst-ft-dire  de  coups  et  excès  volontaires,  desquels  il 
était  résulté  la  mort,  o*est  comme  s'il  eût  dit  :  Non, 
Taccasé  n'est  pas  coupable  de  meurtre;  oui,  l'accusé 
«si  coàpable  de  meurtre;  d*où  il  résulte  qu'il  n'y  avé- 
fltablement  pas  eu  de  réponse  du  jurjr  &  la  question  qui 
loi  aralt  été  souqiise,  et  que,  dès-lor9,  la  cour  d'as- 
sises n'a  pu ,  sans  exeéder  ses  jpouvolrs ,  faire  l'applica- 
tion d'une  disposition  pénale  a  un  fait  sur  lequel  le  jury 
n*aTait  émis  qu'une  déclaration  contradictoire;  —  Mais 
attendu  que,  dans  cet  état  de  la  procédure,  l'arrêt  de 
renvoi  ni  l'acte  d'accusation  ne  sont  purgés,  puisque  la 
question  qui  en  résulte  et  qui  a  été  soumise  au  jury 
n'a  pas  été  répondue;  —  Casse  et  anaulle  l'arrêt  de 
condamnation  de  la  cour  d'assises  da  l'Ardèohe,  ^du 
contre  Jean  Guilhot,  en  date  du  iS  mars  dernier.,' 

Da  a8  arrll  i8a6.— Ch.  crltD.  —  U.  Po^Utlis,  pc.  — 
li>  Uerville,  rap. 

Pxiiii,  Rinrcx»»!,  Codxb'âssisss. 
$f*'.  Corsjw,  êurunedéclaraUohâeculpabiiitidePol 
de  nuit  dan»  une  maison  habitésf  ia  cour  i^asêites,  con- 
sidérant qi^ily  à  des  cirçonètahcts  ntUnuantes,  use  de 
la  faculté  que  lui  accorde  Vari,  ^  de  la  loi  du  2^  juin 
i8a4>  de  réduire  la  peine  prononcée  par  /'art.  586, 
n*  i",  c,  pin.,  au  maiimum  des  peines  de  tart.  401, 
elie  dùit  prononcer  le  maximum  de  toutes  ces  veines , 
c'eti-^'dire  cinq  ans  de  prison,  5oo  fr,  d'amendsj  fin- 
terdiction,  pendant  dix  ans  f  des  dr'oiia  spécifiés  en  Var- 
tsele  43  c»pén. ,  la  mise,  pendant  dix  aus,  sous  Ict  éur- 
veUlancêda  la  haute  police;  ihy.a  violation  de  Part,  9 
de  la  loi  du  35  Juin  1834  f  arrêt  gui  limit»  à 
cinq  ans  la  surveiUtuice  si  ne  prononce  aucune  in^ 
teraiction  (1). 

(Hlrï.  publ.  C.  Delesgalerîe.) 
LA  COUR, —  siirles  conct.  de  M.  Fréteaù  de  Péoy, 
av.  gén.;  —  Vu  Tari.  410  c.  îrtst.  cr.;  l'art.  586,  §  1", 
l'art.  401c.  pén.,etle9art.  4  et  9  de  la  loi  du  a5  juin 
i8a4;  —  Considérant  que  Claude- Antenne  Delesgalerîe 
a  été  déclaré  cou^abre  par  le  ijirj, d'un  vol  commis  la 
naît,  dans  une  mâi^eo  fianitéë  ;  muis  qu'en  même  temps 
la  coor  d'assise»  a-  veooona  et.  expressément  déclaré 
qu'il  «zislalt  daltsiè  fait  des  ciftïôiistaDces  atténuantes; 
—Que,  dans  cet  état  de  culpablUt&deraccasé,  la  peine 
,         ,  ...   

(1]  Arrêts  aottlbriiics,  i8a$.  1.119,163^  37s. 


de  la  réclusioo  portée  par.  l'art.  386  c.  pén.  pouvait 
bien ,  anx  termes  des  art.  4  et  9  de  la  loi  du  aS  |uio 
i8a4)  être  réduite  aux  peines  correctionnelles  déter- . 
minées  par  l'art.  401  c.  pén.,  mais  qu'alors  ces  peines 
devaient  être  appliquées  dans  ledr  maximum,  c*esi-à- 
dire  dans  toute  leur  étendue;  — Que  ces  peines  de-  , 
vaient  donc  être,  d'après  ledit  art.  401*  ■**  cinq  ans  de^ 
prison;  3"  5oo  fr.  d'amende;  3'  l'Interdiction, pendant' 
dix  ans,  des  droits  spécifiés  en  l'art.  4a  c.  pén.,  et  4*  l'i  ' 
mise,  égalemant  pendant  dix  ans,  sous  la  surveillance 
de  la  hante  police;  ^  Que  cependant  la  cour  d'asrises 
de  ta  Hoselle  n'a  point  condamné  le  coupable  à  tomes 
tM  peines,  puisqu'elle  n'a  prononcé  contre  Inl  Jincnne 
interdiction,  et  qu'elle  a  limité  à  cinq  ans  sa  mise  en 
sarveillance  sous  la  hante  police;  en  quoi,  ladite  cenra 
formellement  violé  Part.  9  de  la  loi  du  a5  juin  1834; — 
D'après  ces  motifli,  faisant  droit  au  pourvoi  du  proc.^ 
gén.  près  la  cour  royale  de  Melx,  casse  et  annuité  l'or- 
rét  de  coodomnatibn  rendu,  le  9  mars  1836,  par  la 
cour  d'assises  du  dép.  de  la  Hoselle. 

Du  14  avril  i8a6.—  Ch.  orlm.  —  U.  Portalis,  pr.  — . 
U.  Busschop,  rap. 

$3.  Vans  U  cas  où  lesoours  tf assises  usent  de  la faculté 
que  leur  accordé  la  loi  du  35  juin  1834,  de  réduire  les 
peines  portées  par  Fart.  386,  n*  4»  pin.,  contre  le  vol 
commis  dans  une  auberge,  aux  peines  de  fart.  £iOt,  ellen 
doivent  prononcer  au  moine  1$  minimum  de  toutes  ces 
pein  es;  elles  ne  peuvent  les  réduire»  en  v$rtu  de  Fart.  46^ 
c.  pétt,  ,àun  mois  de  prison  (3). 

(Uinistère  publio  C.  Chassigny.) 
LA  COUR,  —  sur  les  cond.  de  BC.  Laplegne-Barrls, 
av.  gén.  ;  —  Attendu  que  la  coor  de  f ustice  alminelle 
du  dép.  de  la  Corse  a  décUré^ur  l'arrêt  attaqué ,  le 
nommé  Adolphe  Cbassigny  codpable  d'avoir,  le  18  sep- 
tembre i8a5,  soustrait  n-auduleu sèment  et,  de  jour, 
dans-  l'auberge  de  la  femme  Santia-Pietri ,  h  Luri,  où 
il  avait  été  reçu,  des  boucles  d'oreijies  et  anneaux  ap- 

fiarteftant  à  la  servante  de  ladite  aubwge,  et  que,  par 
B  motif  qu'il  y  avait  des  circonstances  atténuantes, 
ladite  cour  a  condamné  ledit  Cbassigny  seulement  ii  la 
peine  d'un  mois  d'emprisonnement ,  par  application  des 
art.  401  et463  c.  pén.;  en  quoi  faisant,  ladite  cour  a 
tIoI^  ta  disposition  '  enreese  de  l'art,  11  de  la  loi  du 
sS  juin  iBa4s  fait  un*  nusse  appUcattiDn  de  Part  4^3 
du  même  coda ,  «t  vicié  les  art.  a  et  S  de  la  susdite  lof, 
en  n'appliquant  pasRuxJalts  déclarés  constans  au  moins 
XtmirUmwnde  toutes  Us  peines  portées  en  l'art.  4oi 
0.  pén.  ;  —  En  conséquence ,  et  statuant  sur  le  pourvoi 
du  procoKUT  général  da  roi  près  la  cour  royale  de  la 
Corse,  casse  et  aonulle  l'arrêt  rendu  par  la  cour  de 

Justice  criminelle  de  la  Corse,  le  4  mars  dernier,  dans 
e  procès  instruit  contre  le  nommé  Adolphe  Chasstgny , 
pour  fausse  application  de  la  loi  pénale  seulement. 
Du  ai  avril  1836.  — Ch.  orlm.— M.  Portails,  pr. 
Brière,  rap.   

DiscirUKB,  M&cim»,  Puxx ,  Moniainov. 
Un  juge,  cité  par  voie  de  discipline  detfont  unecoar, 
ne  peut  être  acquitté  de  la  plainfe,  sur  F  unique  motif 
quU  a  suHisamroent  atténué,  par  sa  défense ^  les Jaits 
consignés  dans  la  plainte  du  ministère  public. 


(•)  Fey.  phs  hant,  pag.  SM. 
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(Ibtërèt  de  U  loï.^   ) 

«1»B  ^oc.  géo.  expdse^  e'tc.<^ !lL..|  présidAnt^da 
trUiaaal  d.....  »  aTaû  paru  à  il'.  le  procureur  géùerftl 
itvoir  compromU  la  uigoUè  da  boq  ciractèrei  pAT  de» 
l'uiu  grares  qui  Ûreat  U  autï&re  d*iln  dremier  réquisi- 
toirs.  —  Le  proi^iiréur  gtiDéral  oblïnt  Vautorbation  de 
oit«r  deVaut  la  cour  i«  magistrat  inculpé^  pour  être 
ju^  di8cipIinaireineQt,et  le  ij  février  i8«6,  ks  cKain- 
brus  asMiobléeSf  les  g«ns  du  roi  îatrocluits,  aiosl  que 

le  président  du  tribunal  d  i  la  cour^  lecture  faite 

d'un  nouveau  réquisitoire  présenté  par  lo  procureur 
gÊo&ral»  tendant  à  la  suspension  pourune  année,  pro- 

uonça  aïoii  :  •  ^  Considérant  que  le  président   a 

«  «ùjQsautmcntaUénuér  parsa  défense .dç.vant la cour« 
u  les  faits  coaâgiiôt  dans  le  réquisUvire  du  procureor 
général j  le  renvoie  de  Upta{ntei  n 

«  tell^  est  la  décision  sur  laquelle  le  chef  de  U  fus- 
tice  a  cru  devoir  appeler  rattept^on  de  la  cour  pour 
Thouneurdes  règles  et  l'intérêt  de  U  nvirale  publique. 
— ^and  douLo  i}  appartenait  &  la  cour  rojnte  cfe  Colmar 
d'apprécier  les' faits,  de  les  caractériser,  de  n'j  Toi» 
aucune  tacbo  et  de  renvoyer  de  la  plainte  le  magistrat 
qui  lui  aurait  paru  pleinement  justifié. — La  coarrof  aie, 
^1  ne  consultant  que  sa  conviction  Intime,  avait  le 
droit  de  faire  justice,  mah  elle  n*aTait  pas  celui  de 
fhire  grfice.  Il  résulte  âe  toti  ktrèt  mètae  qu'il  n'y  a  eu 
qu'une  atcèùnation  des  faits;  etqnandon  y  tlt<)ite  cette 
attéhoatlon  aété  sattsaite,  On  est  étonné  de  rencpQ' 
tfer.un  princlps  qui  heutie  de  front  notre  théorie  en  - 
matière  pénale.— L'atténuation  a  pour  ellbt  de  modérer 
la  peine,  mais  apn.de  produire  r^cqiiittement.  H  ^  ? 
aucune  espèce  d  atténuation  qui  puisse  avoir  ce  dernier 
résultat.  Le  itiagistrat  dôit  sortir  pur  comîne  Vùt  de 
l'épreuve  qu'on  luia  fait  stibir.  Si  la  faute  est  légère,  la 
simple  ceusttirti  e&t  là  qui  éatisfait  à  tods  Ips  !tttér€tS.-r 
Ce ebnsldèré'j )rtc Stgné Utrùtté.  i>.   ■'  ' 

LÂ.  COilR^  sur  lej  coosl.  de  Friteau,  av.  gén.^ — 
Vu  le  réquisitoire,  et  la.  lettre  de  Mgr.  le  garde  des 
seeat^x.  et  l'art.  44^  o.  inst.  cr.j  — Attendu  qu'il  s'agis* 
sait  d'tf  a  présideof  de  tribunal  de  x"  instance  p  celui  du 
tribunal  d...»...)  «lté  devant  la  cour  royale  de  GolmaT 
conttne  aj»ti^  cefDyrQini&'la  dignité  de  soa^aractëre; 
que  U  prqcumv  géiwral  avait  rerfaif  la  euspensioa 
penditnt  un  ao  ;  ^«e  t&  oour  royale  4a  G^mar  e  ren- 
y.i3^a  le  magistrat. cKé'  d«  la  plamtOf  «ui;  le-  fbodement 
4u'il  avait.  suJBsamment  attémU,  dans  sas  réponses, 
les  fuil^  allégués  eontro  lifi^.— ^  Attendu-  fue  dee  faits 
atténués  n'en  sont  pu  otolos  ooèalaos»  et  que  s'ils 
penvent  ooaainnnder  uoe  aiiéauation  de  peioe.  ils  ne 
sauraient  autorisen  é  n'ep  point  prononcer  ;  —  Casse  et 
annulle,  dans  l'intérêt  de  la- loi,  la  décision:de  U^ur 
royaje  4«  Colmar  rendue  ^  en  OMUiére  de  diaùpline,  le 
1 1  février  dernier. 

Du  i5  avril  1826.  — Ch.  pjim.-^  M.  ^ort4i«/.pr.— 
M.  Olllrier,  rap. 

•  pB«rf££«c,  ËifftosSBHifT,  CouVai^&mehv. 

£a  t^hsmission  à^un  conndissément  par  îà  voie  'âe 
Perdre,  eibnnf  hien  aù  parleur  le  d^oit  de  poarsitipre  ta 
vente  des' marchandisei  ;  maià  elle  nè  lui  confère  au- 
cun priyifégô  mr  ces  mima  marçhandise»  ;  a/ors 


qiielletne  M  àhi  pà*  éU.  t^idtées  à  tui-ltt4m^d!ui>e 
ûutteplàcè.      ciial.,05,  ô5et  aSiUi).         '  "  ' 
{  Htlttdeaii  «t  cotnp.  C.  filîllite  Léseigneuh  ) 
la  fnaison  Ledeigneur  ât  icdnip. ,  du  âav'rc,  propose 
é  la  tnaUon  Itriùdeau  et  bodip. .  de  tafià,  tl^accepier, 

{>ar  inlerrention ,  des  traites  urées  par  un  sieur  de  Çaift- 
enxi  elle  donne  en  nai^dtlé  (in  conoais8ement.cônst»- 
tent  te  chareeident  dé  67  bafridùes  de  sucre  brut  ^  non 
encore  arrlreéê.  Lé  fnmsotk  BriqdeQU  àccf;pte ,  le  ig  juit- 
tet  ]8a4-  ^6  tnéme  ttïois,  «uspèasiou  de  paie- 

ment* et  puis  faillite  de  LtielgAelir,— Le  11  août,  ar- 
rivée,  au  Havre,  du  nâvlre  poHÂui  Ici  sucres.  Les 
sieurs  ManinFoache  et4lA,  eb  Vertu  du  connaissement 
à  eul  envoyé  par  U  tâàisob  Brindéau ,  font  tfansporêer 
ies6>7  barrique^  da^S  ieïtrsËùa^asins^-^Le  10  septembre,^ 
ekpioit ,  a  la  req^ufité  des  sylidtôs  de  là  (îainite  Lceêi-' 

fâeur,  poïtant  déîènsO  dé  disposer  de  ées  suarc».— 
ssig'nittioQ  par  Martin  Fbâcibe^  au.  noni  de  la  maison 
Brindeau,  eb  t^atâ-feviïe' de  cétte  défense.  ,Le  âa >ep- 
tembrd>  }ugenjeat  du  tAbaA&l  dé  eotbiuerce  du  Ëtaviei^ 
qui  rejette  c^tle  demande  et  décrarc  qui  et  de  nul  élféi 
le  transport  dil  conbftUseibeat. 

Appel  ;  et,  le  ^5  marsi8iï5,al'r^t  de  la  cour  déB;oaeDa 
en  -oes  termes  :  Auehdu  Oué  tes  privilège^  ne  peuvent 
être  étendus,  et  celui  réclamé  parBrindeauef  fievel 
ne  repose  tur  aucun  texte  de  loi;  qu*ils  né  sont  point 
comiitisslonaaires  ,  ayant  privilège,  dans  le  sens'  de 
l'art. g3c.  oom.,j>uI^ue  lestnùrcbandisesne  leur  étaient 
pas  expédiées  à  Pari^.ï  due  le  Ooùdaissement  mSme porte 
Qu'elles  devaient  Slrè  delivt-éés  à  la  maison  Léseîgnear, 
au  Uarre;— •Qu'ainsi ,  t'èxpèdition  n*ajraot  point  été 
foîte  pitr  la  itjlalsoti  L'e^I^itW  ft  firîndeau  éf  fteVèt^ 
oeol-Ci  ne  peuvent  réclatner  un  privilège ,  en  vertu  du 
connaisiement  dotlt  {\i  jOqt  pOrteiità; — Qu'à  là  vérilê, 
d'après  Wrt.  a8i  dç  xtt^on  vod^j  nn  conbaiïSettlènt 
peut  être  à  ordre  et  négocié;  mais  que  Is  iiè:^iation 
d'un  connaissement  ne  p^tïT,  pas  plus  que  celle  d'un 
effet  de  commerce^  donner  ùn  privilège  à  celui  qui  en 
est  saisi; — Que  le  porteur  d'un  connaissement ,  qùi 
lui  a  été  transmis  par  |a  voie  de  Tordre ,  n'est  que.  le 
raaudataire  du  propriétaire  de  la  marchandise; — (^w 
l'art.  93  lui  accorde  bien  le  droit  de  la  rendra  pour  le 
Compte  du  commettant  ;  mais  qûll  n'a  de  priiilége 
Qu'autant  que  ce  commettant  a  fait  au  mandatait  lui- 
même  l'expédition  des  objets  énoncés  dans  le  connaia- 
•ement  qui  a  été  adressé  ou  négocié  &  ce  dernier.  « 

Pourvoi  de  Brindeau  et  cotnp. —  1'  Violation  des 
art.  ao84»  3073,  3103,514}— Le  gage,  ont-ils  dît,  con- 
fère au  créancier  un  droit  de  préférence  sur  la  chose; 
et  s'il  est  vrai  qu'il'n'y  à  erf  général  de  privilège  qu'au- 
tant que  le  créancier  est  èaisi  des  objets ,  on  remarquera 
que  la  loi  déclare  pqsitiv^na^t  quç  les  dispositions  du 
code  civil,  relatives  .ff^ge,;i^e  s*a{]^liq^ûet)t.pa8  en  ma^ 
fièrede  commerc'ej'c'ês^.-à-dire-qu  en  cette  matière  00 
ne  peut  pas  exiger  due  les  objets  soient  èn  la  poasessioa 
du  créancier  :  la  celénté  des  opérations  ify  oppose. — 
a'  Violation  de  Part.  381  c.  çom.-,  en  ce  que  la  propriété 

(1)  Vty.  irirtl  S  bhittti  «h  i»  i(0.  A-.  .  H. r»  PrMU) 

^mideoide  qgeile  portCKpda  coaDaàseneDt  a*«  pu  db  privilège, 
aUtnmftme  au'U  «  4it,d««.af«ace»et  q^.Ui  narch^dimlifi 
OQtété  expédiées  dirt^ïteiBeal;  mt^ii  «et  arré.t  est  aatérieiir  H 
code  dè  eommercei  ert'att.  9^  dè  ce  to^é  »x)c%Arhà  la  dtffienru 
eu  itf  lu  contraire.  *^  Wjy.  oos  obieivationf,'^  Ctnn  m  mi  iv n  n  sfr  *  t 
P.7H.  .  ■  ■  i  ■ 
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d*itD.  GHfBiMJiseucotï  comme  d'une  leUre  de  change, eet 
trimfirie  par  l'enÀMMiittt&t  $  et  qtte  Farefit  attequé  a 
rofuiA  diB.i»eofia«£tré. 

IJl  GOUU,— «udee  cmoI.  deM.  Joubërt,âT.  çén.; 
—Attendu,  que,  dans  le  concours  de  créaDCien  »  on'ne 
peut  admettre  de  privilégequa  lor&qu'il  est  ètaUî  parla 
loi;'-^Que,si  l'art-  ccom.  dispose  que  le  cannaisse- 
meoA  peut  âtre  à  ordn  ou  au  porteur,  11  n'en  résolle  pas 
qa.'iiooQfère  au  porteur  uo  privilège  sur  les  marchandises 
mmtioooéee  en  ce  eonnaissemest,  que  sa  remise  entre 
set  mMot-  Pautorise  seulement  à  poursuivre  la  Tenta 
da  Oc«  aur^andises ,  s'il  est  nécessaire  ;-r-Querart.  g3 
0.  oom.  s  par  esmeptioa  aux  règitfi  générales ,  -étakiit 
bien  «R  pririlégeif  mais  U  m  conooriie  qae  le  commls- 
sioBBSire  oui  a  fuit  de»  arauces  mit  la  mwiandiae  à  M 
mpéii^  d  une  autre  place ,  pôuç  être  Tendue  an  compte 
du  ownettont,  et  eeoore  &utril  qu'elle  soit  à  la  dis- 
ppsitiofi  de  ce  eommiasioonair* ,  dans  ses  magajslos  an 
dan»  ««  dépôt  public ,  ou  que  rexpédition  lui  en  ait  été 
(aUe ,  ce  qui  ne  se  rencoetre  point  dans  la  cause  ; — Qu* 
l'art.  0$  t  en  parlent  des  prâts  et  avances  sur  marehan- 
dtow  déposéies  dana  le  lieu  domicile  da  oommissSoo- 
aake,  oéelare  qu'ils  ne  donneot  prÎTilégpa.  «a  oommli- 
lipnaÂlre  on  dépositaire  qu'autaut  qu'il  e'est  etulbrué 
«D(  dispositions  du  code  eivit ,  titie  des  prêts  snr  ^aga 
on  nanUBsemeot,  et  que  rien  dans  la  sanse  ne  constate  ' 
qq'il  7  ait  eu  contrat  ainsi  formalisé,  et  pareille  qualité 
des  demàndeors,  d'où  résulte  que  l'arrôt  attaqné,  enré- 
^DMot  le  privilège  par  eux  réclamé,  lois  de  cc^tteTcalr 
fttz  lois, n'a  fait  que  s'y  confoimer; — Rejette. 

Dn  28  }uiQ  1806.— Seot.  req.  —  M.  Botton ,  f.  f.  4e 
pfés«— M.  Rousseau,  rapp. — H.  Guichardpëre,  ar; 

SAcai£éGB>Gju>Q««7  Oani  eoNUcaé. 
CTfM  chohê  dtêtiné^  à  «poonMr  if$  cirémonùt  dk» 
culU  f  e4  fni«  m  oiUre,  é»t  étnpioy^  ^abttiMUgmmi 
à  des  iuag9B  civile  »  n^0H  point  U9  t^êt  eonêacr4 
à  fa  relig^n  damie  «en*  ets  la  ht — Oia^lor»  ,oelu£  oui 
est  oonvaàtcu  tPat^oir  ïrMV  un*  tnnbiàbiê  cloché  ou-  a*»- 
poir  exciti  quelqi^un  à  cammâitre  ce  délit,  n'est  pas" 
êiiUf  alorêyd^aillêura,  qt^iln^a  pat  agiparhaîns  ou 
m^ffifide  la  religion,  au» de» p«in«» portére encart.  sS^ 
Ck  pén<,  %  et  non  d*  celle»  prévue»  par  Ifqrt*  >4  de  la  lôi' 
du  sa  ayril  i8a$  eur  le  eaerilégr, 

(Le  Hinislère  public  C.  Stmonln.) 
,  Jji  sieur  Simonin ,  sacristain  de  la  pan^ie  de  Hois? 
Sigt»  et  Lei  sieun  tticbeUa  et  Soubnnt»  sont  traduits 
CD  police  correctionoeUe,  les  deux  derBiers  pouf  avo^ 
«assé  la  olocbe  de  régfllse,  et  le  sieur  Simonin  pour  les 
-  arolr  proTOqués  A  cette  aetion. —  Leni  déo.  i»5,  jn* 
gement  du  tribunal  de  DAle,  qui,  faisant  iqïplicatlon  à 
SimonUi  de  l'art.  257  e.  pén.  »  le  ooodamae  à  on  mois 
de  prison  et  à  une  amende,  et  rattyoie  les  denz  antres 
a«cusé4  de  la  plainte.  - 

Appel.d  miaimâ  de  la  part  du  ministère  public ,  qni 
soutient,  qu'on  doit  preaoooer  la  peine  pm-tée  pftr  l'art. 
i4dela  Icd*  du  ao  ayril  i8ï5  sur  le  saerilég».— jLe  10  fér. 
i6a6|  {«ntveat  oonfinaatlf  da  trifannal  oonentioBnalda 
^ou^-w-Saonier.— PourroL 

uaftff. 

LA  CODR,.-aiir  les  omul.  de  H.  Ibételtt  de  Péoyiov. 
gèn.  ;  -r-  Attenda  qu'il  est  cflétlant  que  la  doehe  de  la 
oomtoana  de  ttoissej  serrait  ienraelboféat  et  ponrap- 
fi*U.^.»AnéBiaS«. 


peler  les  fidèles  au  service  dlTÎtf et  pour  les  besoins  et 
«sages  temporels  de  la  commune; Qae  Jcs.hil}ilam 
de:BIriasej'maoîfestoient  depuis. longrtemps  le  désir  db 
changer  leurdodie;  qtt*ils.s:étsient.mfime.pourrMe.sur 
près  de  l'aotmitéi  pour  en,obteair  l'autorisation;— At- 
tendu que  le  sncristain  £loi  Simoi^n ,  en  pbrtant  deut 
jeunes  gens  à  briser  la  cloche  de  U  eommane,  quelque 
répréhensibie  et  condamnable  que  soit,  cette  aciioti,  ne 
parait  pas  avoir  agi  on  haine  ou  mi^ris  de.la  relijgfion  i 

Âtlendu.  que.,  si  l'art.  14  de  U  loi  du  ao  avril  1  ^5  a 
ou  pour  objt-t  fie  proportionner  U  peioe  i  la  gEaTilAdv 
délit  en  cas  de  dâgradallon.des. objets  consacrés. à  1^  rb- 
.lîgtpn  de  l'état,  cette  aggravation  da<pelnc  motivée  sur 
le  resnea  dO  A  la  rellj^  ne  simralt  être  applicable.,  . 
lonqu  il  s'agit  de  dégradetio*  conmiia  sur.  uoejcloobe 

Î[ui  n'était  point  entièrement  consau^.  à  un  osage  rd- 
igieux,  puisqu'il  est  reconnu,  dans  Te^èce,  qu'elle 
élaitemptoyée  A  divers  U8eges> civils.,  et  qucd'ailieurs, 
elle  n'était  point  consaorée  aux  cérémonies  du  xHiltè, 
mais  ne  pouvait  servir  tout  au  plus  qu'à  ap4>elcr  les&- 
dèles  &  ces  cérémonies;.—  VoA  il  suit  que  le  jugement 
en  dernier  ressort  du-  iribuniH  de  LoBS-le-Saunier  n.  f;^t 
une  juMfr  application  de.l'art.  aS.^  0.  péa.  ^Rejette. 

Bu  1»  avril  «Sa6. —Ch.  crini.  tt  tf .  le  cofute  Voria- 
iis,  pr,— K.  da  HarriUe,  rapp. 

Jvnumv,  Çohfte,  Rbiiqvat,  GoMP£irs. 
L«r«2<&t^,  sur  la  dem^nfh  dpuji  individu  te/tdat^t0  à 
être  rtcçnnu  créancier  pour  certaine  fommeiwiiftMojf'r.') 
d'une  tocifité  enJaillUe,  il  intervieni  ffêgement  qu*  di» 
çlars  cet  individu  assçèii  eonanandi^ife  de  l^  eocîéti 
faillie ,  fixe  te  montant  de  »a  mise  sociale  (  1  oo,  000  fr. 
et  ordonne  que  cette  mise  restera,  eonfafulue  dans  ^ actif 
de  là  société,  ainsi  que  les  bénéfices  et  intérêts  qi^e^le  fi  , 
produits^  es  Jugement  ne  doit  être  regardé  que  coifime 
déterminant  un  élément  du  compte  à  étahUr  entre  le  ré~ 
clamant  et  la  société,  compte  dans  lequel  la  miss  sor* 
ciale  a  d&  étreoompénté^avee  la  créance  réclamée  ^  et 
non  comme  contenant  une  conâftmnatioTi  ou  libération 
qui  puisse  donner  ouverture  au  droit  proportionnel^  ce 
droit  WétarU  dû  que  sur  la  somme  qui  formera  le  reU^ 
guat  du  comp^  à  établir  (  i  ). — En  conséquence,  si,  lors 
de  P enregistrement  de  <w  Jugement,  il  est  perçu  un  droit 
proportionnel  de  So  cent,  par  100  fr.  ttfjtt  sur.la  aommê 
fi>rmanf  Ift^  mite  sociale  que  sur  Us  béné^ea  et  intérêts 
qu*  elle,  a  produit»,  ce  droitdoit  être  restit^é,  si,p^run 
^opnd  fugiiment  portant  liquidation  de  la  créance,  ré- 
clamée, il  a  été  déclaHqu'ily  avait  «m  compensation 
delà  mise  sociale  avec  cette  créance,  (Ii.  aa  firim.  an  7^ 
art.  68  ,  5  3,o'7.) 

(Enregist.  C.  Rpbin,  etc.) 
FiuUitede  la  maisonRobiow  Pejfet  et  ootttp*.  Etien^jB 
Perret  se  présenta  oomn^e  foncier  de  900,000  te,  Oo 
lid oppose  qu*il«st  associé.  —  Le  4  OQ^^A  182a,  juge- 
ment du  tribunal  de  commerce  de  Saint-Etienoequi  le 
déclare,  en  ejBEet,  associé  commonditaire  pour  . une  mise 
de  100,000  fr-ii  ordonne  qu'il  sera  tenu  d'abandonner 
cette  mise  de  fonds  ,  et  de  rapporter  tout  ce  qu'elle  lui 
a  produit,  depuis  le  3jt  déc.  ]8i3,  date  de  la  société, 
sait  A  titre  d*intérêU>  soitàiitrede  béné^.— La  régie 
pwçoi^  4ur  .09  ftt9emf;t|t  Je4fÔit proportionnel  de  5o  o. 
-pour  loçfr.y  en  rertq  dei^sft.  99 Si 0*9  delà  joi  du 
frfin.  an  7,  et  ce  drojt  est  liquidé  s^r  i3«i00«  1^, 


(1)  roy,  ^los  haut ,  p.  SH. 
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tant  poar  la  mise  de  fonds  qoe  poer  intérêts  et  bénéfices. 
'-^App*l;arr«t  oonfîrtnatifdu  u  aoûti8ii3  excepté  quant 
-an  rapport  des  Intérêts  d«  la  inise.  Le  S  février  1833 , 
)n(flnie&t  d|i  tribaniil  de  commerce,  qui  admet  Fejret, 
-dédoction  fliited«sa  inisedefonds,au  passif  de  la  faillite» 
oomme  créancier  dei  i9,4oo  flr. 

Le  >o  août  Robin,  liquidateur  da  la  société 

Aobin*Pejretetcompe}  se  pourvoit  dorant  le  tribunal 
de  Saint-Etienne,  .contre  la  régi*,  en  restitution  de  la 
somme  de  ^^og  fr.  5oo.,  qu'il  a  prétendu  avoir  été  indH- 
ment'perçus  pour  droit  proportionnel  sur  le  jugement 
du  4  mars  iSsa.» Le  iS  mars  i8a4,  jugement  qui  ac- 
aoBille.:sa  demaotle;  »  Attendu  qu'EUenne  Peyret 
n'avait  aucuns  rapports  eifectifo  à  faire- à  la  masse; 
qoette  iugemeot  du  tribunal  de  commerce»  en  l'asssu- 
jettlasant     un  abandon  aux  créanciers  do  la  faillite 
d*une  partis  des  créances  qu*il  réclamait,  en  prétendant 
qu'U  n^était  ni  associé  solidaire  ni  associé  commandi* 
taire  »  lé  tribunal  de  oommcrcai  disons-nous  »  n*a  fait 
-autre  dMse-  que  prononcer  «ne  réduction  sur  les 
créances  émises  -  ou  ^  «n  *  d'autres  termes ,  débouter 
'Etienne  Pejret  de  sa  fédamation  relative  aux  100,000  f. 
de  sa  mise  tJe  Ibnds  et  au  produit  de  la  même  mise;— 
Attendu  que  ni  l'art;  4  ni  l'art.  69  de  la  loi  du  aa  frim. 
an  7  ne  pouvaient  autoriser  l'admiaiUralion  A  perce- 
voir on  droit  proportionnel  sur  le  jugement  du  4  mars 
,i8aa,  parce  qtié  ce  Jugement  ne  contient  ni  condamna- 
tion,  ni  collocation;  ni  liquidation  de  sommes  et  va- 
l.eùr9  motttUëres;  c'est  une  réduction,  ou,  pour  mieux 
dire,  un  rejet  dé  ))àrtfe  des  créances  articulée»  émises 
par  Perret  dans  laftlllîte,  et  il  ne  devait  être  petçu 
.iqo'un  droiliîze. 
.  Pourvoi  de  lo  régie,  pour  violation  des  art.  4>  69,  §  a, 
•   n'  9,  et  60  de  la  loi  du  aa  frîm.  an  7.  L'nrt.  4t  a-t-elle 
dit,  établit  un  droit  proj^ortionnel  sur  t4)ote  libération, 
condaftinatipD  j  liquidation ,  et  l'art.  69  fixe  ce  droit  à 
'5o  c.  pour  cent  fr.  Or ,  dans  l'espèce,  il  y  a  tout  à  la  fois 
condamnation ,  liquidation ,  et  libération,     I)  y  a  con- 
damnation.^n  effet,  lors  du  jugement  du  4  mars  t&aa, 
il  ne  s'agissait  pas^  ainsi  que  paraît  le  dire  le  jugement 
du  iSmars  i8a4,  de  savoir  de  quelle  sommePeyret  était 
eriancier  et  pour  qnella  somme  11  était  associé  co 
'commandite.  11  s^agissolt  setilenQient  de  savoir  s'il  était 
'Associé  \  car  il  niait  qnll  le  lîQt;  oii  do  moins  il  préten- 
dait ne  plus  l'être  nu  moment  de  la  faillite^  or  le  tribu- 
'nal  déciara  qu'il  était  réellement  associé,  que  sa  mise 
"était  de  100,000  fr.,  et  il  le  condamna  i  les  abandonner 
■'aux  créanciers..  Donc  II  y  û  en  condamnation.— a*  Il  y 
-à  liquidation,  le  montant  de  U  mise  n'était  pas  fixé 
avant  le  jugeaient;  elle  était  contestée,  et  c'est  d'après 
les  livres  et  les  inventaires  de  la  maison  en  faillite ,  que 
la  quotité'de'Cftte  mise  a  été  déterminée;  et  que  l'a- 
baodon  en  a  éfé  ordonné;  Efr  jugement  contient  donc 
une  liquidaticM.  ^3"-Il'y  aVtMniffon.'  En^enTisageaiÀ 
-rdflSiire  dans  te  sens  qoe  liti  a  donné  le  tribunal, -c'esl- 
à-dire  en  supposant  t{nt  le  jugement  du  4  mars  i8a3 
■  n'ait  eù  d'autre  effet  que  dé  réduire  lo  créance  de  Pey*- 
Tet  surla  nrarson  faillie, dumoirt'Sfaudi^U-il  teéonnaltre 
•que  le  jugement  aurait  prodtiit  jusqu'à  concurrence  de 
la  miste  de  fonds  de  Peyret;des  intérêts  et'de*  bénéfices 
par  lui  péYpns ttrie  ebmpenisiilîorf  au  pr6fit*de  la  mas$e 
des-ci^feaftciierf  î  '  dÔs-brS  i  \\  aurtiit  opéïé-  une  libére- 
■tibn  (ctrr  cdAnpenJjer  fe'ést  U  libérer-),'i]ne  libét^tlito 
tajéUèj  c6mme  IdcÔDdamhaUQn,  au  m&OBedcoit  de  Soc* 
pour. Cent  fr.  Ainsi,  soas  quelque  point  de  Tue  qu'on 


considère  le  jugement  du  4  mtt»  i8aa,  il  a  dô,  dans  1« 
principe,  être  soumis  an  drcat  pnqiortioDnel ,  et  ce  droit 
n'a  pas  dfi  être  restitué;  les  jugemens  postMeu»  ne  tan- 
raientêtre  ioToqués. 

ÀBXftt  [aprèa  dilUt.  *n  chamb.  du  corueiL) 

LA  COUR,  —  sur  les  concl.  contr.  de  M.  Cabier,ar. 
gén.; — Attendu  que,  dans  l'espèce  de  la  cause,  Etteima 
Peyret,  se  disant  simple  bailleur  de  fonds,  dans  la  société 
Robin  et'comps  rédamait,  contre  les  syndics  de  la  fail- 
lite de  cette  maison,  une  créance  de  plus  de  aoo,ooo  (t.; 
tandis  que,  de  leur  côté,  les  syndics  prétendaient  faire 
déclarer  ledit  Etienne  Peyret  associé  libre  et  solidaire, 
ou,  tout  au  moins,  associé  commanditaire  de  ladite 
maison,  et  que  ces  prétentions  respectives  étaient  l'objet 
de  l'instance  sur  laquelle  est  intervenu  le  jugement  du 
tribunal  de  commerce  deSatDt-Elienne,du  ^man  i8a«; 

Atteado  que,  lorsque,  sur  an  tel  débat ,  le  jugement 
dont  il  a'agit  a  déclaré  Etienne  Peyret  associé  comman- 
ditaire, a  fixé  la  montait  de  sa  mise  en  commandite  à 
«ne  somme  de  100,000  fr.,  et  a  ordonné  que  celte  mise, 
deveauB  le  gage  des  créanciers  de  la  faillite,  resterait 
confondue  dans  la  masse  active  de  la  société,  ainsi  qne 
les  intérêts  et  les  bénéfices  qui  en  avaient  été  le  produit; 
un  tel  jugement  ne  peut  être  considéré  que  comme  dé- 
terminant un  élément  du  compte  ft  établir  entre  la 
masse  et  le  sieur  E.  Peyret,  compte  dans  lequella  mise 
en  commandite  et  ses  produits  ont  dû  être  compensa 
jusqu'à  due  concurrence  avec  la  créance  de  ce  decnferi 
en  sorte  qu'il  n'est  résulté  de  ee  jugement  aucune  coo- 
damnatiga  ni  libération  réelle  et  définitive  donnant 
ouverture  à  an  droit  proportionnel,  droit  qui  n*à  dQ 
être  appliqué  qu'à  la  somme  formant  le  reliquat  définitif 
dudit  c^pte;  —  Qu'il  quit  de  U  çue  Té  jugement  atta- 
qué, en  ordonnant  la  restitution  du  droit  proportionnel 
de  condamnatic|n  ou  de  libération  perçu  sur  te  jugement 
du  4  uiars  i6aa,  n'a  fait  qu'une  juste  application  de 
l'art.  68,  g  3,  n"  7,  et  n'a  aucunement  violé  l'art.  69, 
S  a,  no  9,  ni  l'art.  60  de  la  loi  duaa  frim.  an  7;  Rejette. 

Du  30  juin  i8a6.  —  Gb.  civ.  — M.  Brisson,  pr.  — 
M.  Boyer,  rap, — MU*  Teste^Lebeau  et  Barrot,  av. 

■  Soci&ié  ÀRoarm,  Guicràu,  Exécunovr  CissiTzoïr. 
'  La,  déclaration ,  m  /mi,  çub  toutes  lea  cAuiaca  d*mi 
acte  de  eocièti  (non  autwUéé)  lai  confèrent  U  eametin 
de  société  anonyme ,  est  irréfragable  devant  la  reur. 

Encore  qu'une  eocUti  anonyme,  formée  pour  une  ex- 
ploitation j  n'ait  pas  été  aiUorisée  par  le  gouwrhemênlf 
eUe  n'en  lie  pas  moins  tousi  les  eociétaires  eniH  eux, 
Quanta  l'eaécution  qu'elle  a  reçue,  et  les  soumet  ^  ia 
loi  du  pacte  social. -"En  t^naéquenee  j  si,  en  vertu  de 
pacte  f  qui  confère  à  chaque -associé  certaine  partie 
de  P administration  smi9^  responsabilité,  ila  été  versé 
parFim  d^euM  sa  mise  sociale  entre  les  mains  dé  celai 
des  associée  à  qui  était  détioùu  la  partie  foncière  de 
-^Padmînistration,  les  autres  associée  ne  sent' pas  eoH' 
daûtemant  responsables 'de  ce  t'ersement.  (G.com,,  57.) 
(Diot  et  KicboSer  C.  Scellier,  Bosc  et  autres.) 
£n  i8i5,les  sieurs  Scellier,  Bosc,  Sevigoy  et  autres 
•annoncent,  par  des  afilcbes  imprimées  qu'ils  vont  aller 
former  des  établisseroens  d'iatlostrîé  et  de  cultiire  s» 
les  côtes  d'Afrique.  Diot  et  Kichoffer  versent  ch.tctRl 
. dans. la' caisse^  lft.sdciété.:i,oi5frl  valeur  d'une'action, 
r«l'- deviennent. ainsi  aoeiétalres»  S'étobt  apér^^u'its 
4|vaieot  été.trompès-,  ilsi  assignant  lea  tnembree  da  la 
société  deTaïki  le  tribunal  4ê  c(V">B^'yv''4^^kj||? 
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restitulion  des  i,oi5  (t.  lesiieort  Bow:  et  SœlUer»  ^'oi 
avaient  reçu  ta  flommeyComparaiaMOLseulsjet  coacliunt 
à  être  reoTOyés  de  la  demaade,  sou»  prétexte  qu'ils  a'é- 
taient  pas  membres  de  la  société ,  et  que  tes  sieors 
Richttfer  et  Diot  n'araient  pas  coniracté  peraounelle- 
Rient  aT«c  eux.— -Le  39 avril  iSiS^jagemeot  qui  déclare 
Kichoffer  et  Diot  non  reoevables  t  sur  le  foudemeut  que 
les  assignés  n'ont  figuré  dans  radministralion  de  la 
prétendue  société  que  comme  membres,  honoraires  et 
conseils;  que,  d'ailleurs,  il  n'y  avait  eu  qu'un  projet  de 
société  anonyme  qui  ne  s'était  point  réalisé. 

Appel  ;  et ,  le  ao  février  18  tg,  arrêt  confirmatif  de  la 
cour  de  Paris,  qui,  entre  autres  motifs,  déclare  que 
toutes  les  clauses  de  l'acte  d'association  dont  il  s'agit 
lai  impriment  le  caractère  d'une  société  anonyme;  que 
cette  société ,  bien  qu'elle  n'ait  pas  été  légalement  con- 
stituée, n'en  a  pas  moins  existé  entre  les  associés  ;  que 
les  appelan»  eux-mfimes  sont  membres  de  celte  société 
et  S03t  soumis  à  la  loi  du  pacte  social,  et,  en  consé'- 
qoeoce»  et  par  les  autres  motif^t^  rappelés  dans  l'arrêt 
qu*on  va  lire,  metl'a^el  au  néant. 

Pourvoi  des  sieurs  Diot  et  Kichoffer,  pour  violation 
des  ai^.  20  et  aa  c.  com.,  eu  ce  que  la  cour  de  Paris  a* 
déclaré  anonyme  uue  société  entre  individus,  dont  les 
noms  étaient  connus  et  ne  les  a  pas  considérés  comme 
«olidaîremcnt  engagés. 

âuAt. 

LA  GODK, — sur  les  coud,  de  M.  Joubert,  ar.  gén.j 
•— Auendu  que  l'arrêt  déclare^  en  fait,  que  loute».les 
clauses  de  l'acte  d'association  lui  Impriment  le  carac- 
tère d'nn«  société  anonyme,  qui,  quoiqu'elle  n'eût  pas 
existé  légalement,  fauta  d'avoir  été  apprduvée  par  le 
gouvernement,  n^en  devait  pas  moins  être  exécutée 
entre  les  associés  dont  Biot  et  Kichoiftir  faisaient  partie  -j 
—  Que,  suivant  ce  pacte  social ,  chacun  des  membres 
était  chargé  d'une  partie  de  l'administration  ,  et  qu'il 
n'était  et  ne  devait  être  responsable  que  pour  ce  qui 
avait  rapport  &  ses  fonctions  particulières; —  Que  Bosc 
n'avait  que  ta  direction  de  la  culture  et  des  arts,  et  que 
n'ayant  pas  été  chargé  de  l'administration  financière  et 
commerciale,  il  n'était  pas  responsable; —  Attendu 

Î[ae  les  signatures  de.  Bosc,  apposées  sur  tes  actes  qu'on 
ui  oppose,  ne  l'ont  été  que  pour  le  directeur  de  la 
comptabilité,  et  en  son  absence ,  et  sur  la  réquisition 
formelle  du  directeur  de  radministrntion  générale; 
qu'ainsi,  elles  n'ont  pu  obliger  Bosc;  — Rejette. 

Du  ai  juin  1836.— Ch.  req.—  U.  Botlon,  f.  f.  depr. 
— M.  L^couiour,  rap. — M.  Guillemio ,  av. 


»*agi»8«  de  macère  fanâfiieê.  (C.  Inst  cr.»  B4f  t8aj 
L.  ag  sept.  1791,  tit.  9,  art..  8.) 

(Ministère  public,  Ç.  Barbabesse.) 
LA  COUA, — sur  les  coocl.d«  H.  Fréteau  de  Pény, 
av.  gén.; — Vu  les  art.  408  cl  4i3  c.  inst.  cr.  ;  —  Vu  les 
article«64et  183  do  o)êmB  code,  desquels  il  résulte 
qu'en  matière  correctionnelle,  les  tribunaux  sont  saisis 
de  là  connaissance  des  délits  d^  leur  eompétence ,  aoit 
pjir  1»  citation  donnée  directement  aux  prévenus  et  aux 
personnes  civilement  responsables  de  ces  délits  par  la 
partie  civile,  soit  par  la  citation  ligniQée  é  ta  fequôle 
du  procureor  du  roi;  —  Vu  sus&i  Vtift.  8,  tit,  9  de  la 
loi  du  39  sept.  1791  ,  sur  l'administra tifm  forestière, 
portant  que  les  actions  ?n  réparation  des  délits  seront 
intentées  au  plus  tard  dans  les  trois  mois  du  )our  où  ils 
.auront  été  reconnus,  lorsque  les  délinquans  seront  dû- 
sîgnés  par  les  procès- ver  baux,  à  défaut  de  quoi  elles 
seront  éteintes  et  prescrites;  —  Vu  enfin  tes  art.  5,  tit. 
36 ,  et  a8,  tit.  3a  de  t'ord.  de  166g j  Attendu,  en 
droit,  que,  d'après  }ps (dispositions  ^énlérales  du  ciode 
d'inst  cr.  il  sulBt  d'uoe  citation  signifiée  au  prévenu, 
.toit  à  la  requête  de  la  partie  civile,  soit  au  nom  du  mi- 
.nistére  public,  pour  que.  Ïqs  tribunaox  correctionnels, 
légalement  saisis  de  la  connaissance  des  délits  qui  en 
sont  l'objet,  soient  appelés  à  statuer ,  soit  ensemble, 
soit  séparément,  tant  sur  l'action  civile  que  sur  l'action 
publique,  fondées  l'iine  et  l'autre  sur  les  mêmes  faits; 
d'où  il  suit  que  les  prévenus,,  légalement  mis  en  de-' 
meure  de  s'expliquer  sur  les  faits  de  la  plainte,  et  de 
foire  valoir  contre  l'uneict  l'autre  action  leurs  moyens 
de  défense,  n'ont  point  de  prescription  à  opposer  contre 
celle  des  deux  actions  dont  l'exercice,  momentanément 
suspeodii,  aurait  été  repris  en  temps  utile,  pour  pro- 
.fiter  des  suites  légales  de  l'action  qui  lui  est  corrélative; 
—  Attendu  que  la  lor  spéciale  du  39  sept.  1791,  loin 
d'avoir  établi,  sur  la  poursuite  des  délits  forestiers, 
aucune  règle  porticuliëre  et  contraire  aux  principes 
généraux  de  la  législation  criminelle,  Les  a  confirmés; 
qu'en  effet,  il  résulte  ^e  t'art.  8,  titre  9  de  cetrc  loi , 
que ,  pour  arrêter  te  cours  de  la  prescription  qu'il  éta- 
blit, il  sqffil  que.  des  actions  en  réparation  dé  eêdit 
délit  aient  été  loteiMées  dans  les  trois  mois  du  jour  de 
.leor  reconnaissance;  qu'Unsi ,  toutes  les  Cois  qu'il  y  a 
eu  actûf»  fn  réparation  itun.  détU  fortaUer^  intentée 
-dans  ce  délai ,  f  oit  à  le  requête  de  la  partie  civile ,  soit 
■  è  ç^lle  de  \^  parlie  pub^que,  aucune  des  deux  actions 
ne  peut  être  déçtprée  ibJKinl^et.pnucrite,  lorsque  Tune 
.  d'elles  a  été  exerç;éc  u|f^pipnt ,  qu'enfin,  la,  loi  spé> 
ctale  n'vyabt point  exigé;  pp^r  arrêter  la  prescription, 
.le  concours;  sin^uttunî;  des  d^ux  actions,  itfaotnéccs- 
isaïremeiH  .^'çn.  tenir  sur  ce  point  A  la  règle  générale 
établie  pat^te.cpdp  d'ic9t.«rim.; 
;  .  ^ttemdu,,  en  faii,.fue,  par  one  citation  donnée  en 
.temps  ^  4foM  PV  le  derae  de  Gautron,  aux  nommés 
Barbobéeae  et  Miercenlgn  y  jwor  paraîtra  devant  le  tri- 


flESCRIPT.,  IlTTEHOFT.,  ACTIOV  aTIU  ,  DÈIIT  FOIUBST. 

L'action  en  réparation  d'un  délit  intentée ,  en  tempe 
utile  f  par  ia  partie  cipile,  profitetm  ministère  public  t 
en  ce  sens  qu* elle  a  pour  effet  éinterromprè  la  prescrip- 
tion de  faction  publique,,  et',  réciproquement,  Faction 

du  ministère pi^tiô  interrorript  la  prescription  de  ^ac-  ^.  _  ^  

tioncivite^  Ainsif  dans  "je  cas  o^,  sur  Pttction  en  ripa-  ,buoal  çoprfçlionnçL  de  Greuolde,  savoir  :  Barbabesse, 
raûon  t^un  délit  fbreafîèr  intentée  parla  partie  civile    pqur  s*j  .voir  ^ndlatatDer  é  payer  les  dommages-intérêts 

j —   .-.    ji  -  1.-^   .     ■  .  .>  ral^^Bie  4ie,jÇlou(i:oq,àrai80o  des  délits  comipis  dans 

une  forêt  à  ejte  appartenant,  et  Mercanton,  adjudioà- 
taire  Subrogé  d'une  coupe  dans  ladite  forêt,  pour  être 
déclaré  civilement  respoosabje  de  cedit  délit;  — 'Que, 
par:  eettp  cilfttion ,  te .  tribunal  correctionnel  se  trouvait 
donc  saisjl  non  seulement,  de  l'action  pri  vée  qu'inteptait 
.,1a  partie  olTile» -.mais  eufXMV  .d«  l'aciioQ  publique  qui 


dans  Ses  trois  mois,  il  a' été  fendu  un  afrêè  qui ^ 'sta- 
tuant sur  cette  action ,  a  donné  acte  au  ministère  pnbRc 
de  tes  réserves  de  pourahitfn  i  il  su^t  ^u*il  ait  exeràé 
eon  action  dartè  le»  trois  mois à  partir  de  cet  arrêt. 
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venait  râtiacK'er;  —  Qac',  sur  la  pléirile  île  la  dattie 
dttGaalroi),  le  tribunal  correctiétiiiel,  par  unjugethent 
du  ^er  tioût  183^/trouTnnl  qa'il  y  avait  un  délit  dans 
■U  .  coupe 'Illégale  de  plusieurs  ballreanx  réserrés  par 
elle»  OTitit  ordonné  une  T^riffcation  poorilëtertdlncr'là 
quotité  des  domma^s  du's  à  ladite  dame  de  Gaatroo; 
 Que ,  sur  l'nppel  de  ce  jugeinent  iilterbcutolre.  In- 
terjeté par  léadits  Barbabesïu  et  ftlercanton,  la  càur 
royale  de  Grenoble,  statuant  sur  Tnppel  de  ce  jugement, 
et  homologuant  le  rappoft  d*e<p€r!9  ordonné  pSr  on 
précédeht  arrêt,  a  Condamné  Bai'bàbesse  a  payerila 
dame  deCautrcin  la  somme  de  a^oi^  fr.,  pour  domina- 
gès  par  eïlé  èproUrés  à  raison  dt»  diltta  commis  à  son 
préjitdice,  et  déclaré  Mercrtiiton  civilement  responsable 
^esdites  condamnations; — -Que  le  même  arMt  donné 
acte  du  miulstiire  public  d«  ses  réserves  «t  proteAatîorts 
'relatives  an  niême  délit;  qu'en  conséquence-,  le  procu- 
reur général  a  fait  cll^r^lesdlts  Barbabesse  et  Mercanton 
devant  la  coiir  rafale^  chambre  correctionnelle,  pour 
vblr  condamner  sdlidairtiihedt  au  paiement  de  Pa- 
mende  ^ar  eux  encourue,  conformément  i  l'art.  4) 
Ut.  5a  de  Tord,  de  1669,  pour  avoir  coupé  en  délit  lés 
balivéaux  dont  fabdttagc  avait  déjA  motivé  itne  coq- 
'damnalion  au  proDt  de  la  dame  de  Gautron,  contr'e 
Icsdits  Barbabesse  et  Hércanton;— Que  cet  exercice  de 
l'aolion  pubKtjlic  a  eu  lieii  arant  que  le  délai  d'un  mois 
(&l  écoolé-depiils  l'àrr&t  qui  avait  consacré  les  réserré» 
et  uroteslalions  dont  ladite  action  émit  le  résultai; 

Attendu  que  cependant  la  (»)ur  royale  a,  par  l'arrêt 
attaqué ,  mis  Hors  d'instance  lesdlts  Bartiabesse  et  Hcr- 
canton,  sur  les  motifs  que,  relativement  au  fait  à  eux 
imputé,  il  n'avait  été  fesercé  à  temps  aucune  poursuite 
delà  part  du  ministère  public,  et  que,  depuis  l'époque 
•  de  la  connaissance  des  délits  injqii'à  TarrCt  du  38  jiih- 
vier-,  il  s'était  écoulé  plus  dé  trois  mois;  qu'enfin  les 
poursuites  faîtes  par  la  partie  civile  n'ayant  p.ls  inter- 
rompu la-prcsicriptioo  à  l'égard  de  la  partié  publique, 
la  prescription  était  acquise  aux  termes  de  la  loi  du 
39  sept.  1791  ;  —  Que  cette  diainière  dMnterpréter  une 
loi  en  èontient  èviden&mtfnt  une  fausse  application;, 
puisque,  diaprés  in  disposition  même,  la  presoript^ 
est  interrompue  dés  qu'il  y  a  en  action  Intentée,  dés 
que  le  Irîbiln'al  a  été  shisi  de  la  cause  «t  le  prévenu  mis 
à  sa  disposition  ,  pour  être  condamné,  s'il  y  ati^u,fturx 
peines  prononcées  pur  la  loi  el  à  l'indemnité  diie  41a 
personne  offensée;  —  Que  la  prescription  ne  saurait 
être  interrompue  en  faveur  dtf  la  partié  divîle,  sAtts 
reire  en  fareur  du  ministère  publie^  qui  est  fl<é- 
cessatremeot  partie  joFnle  dans  toute  prôcédure  tri- 
minelle;— Qu'ainsi  la  cour  royale,  dans  l'arrêt  attâqtti, 
a ,  par  une  fausse  appHcùitlon  de  Tert.  4,  tit.  9  îde  la  -loi 
du  29  sept.  1791*  violfrce  mêtne  article ,  et,  par  suite, 
les  dispositions  de  l'ordonnance  de  1669,  doni-èlle avait 
àfaire  l'application-, —  P(*ces  i»ot?r9,Ûass«%tannuIIc 
l'arrêt  rendu  par  la  cour  réytfle  de€^npMé,'  tffaadfo^e 
des  appels  depoliée  correetlonntelle,  le  'aiio'iiiH  d^rrrfer, 
dans  la  caiise  entre  le  mintstéi^  pubIN:  j'd'ube  ^tfK, 
les  sieurs  Barbaresse  et  Mercanlon^'d'aV^ïite^M.  ' 
'  Du  i5  avril  1826.  —  Ch.  Crim.  «-^M.'Portiïiij/pr.  -- 
M.  Chanlereyne,  rap.  ' 

PoittKi,  DisiTAXT,  ÂFr.  Mvaic;,  Smitis ,  PbMi. 
'  Celui  qui  *0  botnià  débiter  la-  Pin  de  ')/èn  bru  dé^, 
commétoui  autres  débitàmê,  h  mOnif-dé  ta  'tèêrit  de» 
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ntésures  ptêsériha  parl'atàtbrité  odMinisttatîtfe  potirtée 
itéftians  eh  général.  {L.  aS  ivril  1816,  Wt.  86)  (1}. 

'  ■£•««  oohlrâiientiona  ans  àtrilés  de  rautoriié  munhi- 
'pdte  afàntpour  obfétttassurerta  fidéUté  dans  lé  Mbit 
des  dinfit^  et  marchandises  qui  ieptndent  au  poUfsou 
à  la  mesure,  doivent  itrepuniée  d'ans  pêinê  ae  police  ■ 
çuif  d'après  l'art.  5 ,  tit.  ti  de  la  loi  du  34  août  1 790, 
combiné  avec  les  art,  Gôo  et  QoQ  du  code  dA  déUta  et  dés 
peines  t  est  nne  amende  de  la  valeur  de  trois  Journées  de 
travail  ou  ttn  emprisonnement  d'un  à  trois /oîirs(^i). 
(Intérêt  de  la  loi. — Veuve  Moarlet.) 
LACOÛR,* — surlcscond.  de  M.  ^rétfeau,  av.  gén.; 
— Vu  Tarfêté  du  préfet  du  départ,  de  la  Dordogue,  du 
30  février  j8a5,  qui,  pour  aaâurer  la  fidélité  dans  Te 
débit  des  denrées  et  marchandises  qui  se  vendent  ou 
poids  ou  i  la  mesore,  ordonne  à  tous  les  marchands , 
et  notamment  auxdébîtans  de  boissons,  de  se  pourvoir 
tl*nne  série  de  mesures  légales  proprés  à  l'exercice  de  ^ 
leur  débit;  —  Considérant  que  cet  arrêté  porte  sur  un 
dés  objets  de  police  déterminés  par  l'art.  3  du  lit.  1 1  de 
la  loi  du  i6-s4  août  1790;  que  tes  contraventions  audit 
.tfrrêté'emportent  conséquéûâment  une  peine  de  police 
qui,  d'après  l'art.  5  du  même  titre,  combiné  avec  le5 
n^t.  fioD'et  606  du  code  des  délits  et  des  peinés  du  ^ 
brumaire  de  l^a  4»  est  une  akneode  de  la  valeur  de 
trois  journées  de  travail  ou  un  entprisonnement  d*Da  à 
trois  jours  ; — Qu'il  a  été  reconnu ,  en  fait ,  par  le  tribu- 
nal de  police  de  Bergeraii,  que  la  veuve  Moùrlet  faisait 
un  débit  dé  vin,  sans  s'être  pourvue  d'une  série  de 
mesures  légales;  qu'elle  était  donc  en  contravention 
audit  arrêté,^  et  qu'ainsi  elle  avait  encouru  les  peines 
de  police  susénoncéés;  —  Que,  néanmoins,  le  tribunal 
de  police  a  refbsé  de  lui  appliquer  aucune  peine;  — 
Que  be  refus  ne  peut  être  j^8tiGé,surle  motif  que  ladite 
veuve  ne  débitait  que  le  vin  de  son  cru ,  puisque,  d'une 
part,  cette  circonstance' n'est  point  indiquée  dans  l'ar- 
rêté du  préfet  comme  un  cas  d'exception,  et  que,  d*aulre 
part,  l'art.  86  de  la  loi  du  38  avril  181O  soumet  les 
débitahs'de  boissons  cle  leur  cru  &  toutes  les  obligations 
imposées  aux  autrea  débitans;  —  D'après  ces  motifs, 
fiiisant  droit  au  réquisitoire  du  procureur  général ,  et  y 
statuant,  conformément  &  l'art.  44^  ^^-3  casse 

êl annuité,  dans  l'intérêt  de  la  loi  seulement,  le  juge- 
ment rendu,  le  i5  mai  i8a5,  par  le  tribunal  de  police 
de  Bergérac. 

Du  i5,  arril  1836.  —  Cb.  crim —  H.  Fortalis,  pr.  — 
M.  Bussc^op,  rap. 

Çoea  B*U8IftBS ,  DiinfilATIOIl,  T«tUTlVB,MOBNilB. 

Dans  le  cas  oà  une  cota"  d'dssisp,^' est  appelée  à  déli- 
bérer sur  là  'déclaration  du  jury, .  eïle  ne  peut  scinder 
cette  déclaration  ;  elle  doit  adopter  l'cpinion  de  la  ma- 
jorité du  Jury  ou  celle  de  la  minorité  f  et  ne  peut  émettre 
uim  troisième  opinion.  Ainsi  f  dans  le  cas  oiï  le  Jury  a. 
dèclnréi  à  Içt- majorité  simple,  ^ue  l'accusé  a  tenté 
d'émettre  d'es^iicea  qu^ïl^auait  itrtjaumes  ut  qu'il  n'a- 
vait pas  reçues  pour  bonDes>  la  cour  d^aasises  ne  peut 
scifUlei  cette  Réponse  en  rfeonnaissanl,  d*uns  part , 
^existence  de  la  tentative,  eA en  déclarant^  de  ^autr», 

(1)  Arrfit  conforme  i7^éc.  1834»  or*  cui.  iSaS;  i*>9ii> 
(s)'  r<>)-.'leiob8erTationadé  H.  DaÙoK^t  les  inhU  tfPportéi^,  . 
'  v«  d^9^é'»it^pi^tti  et  vol.  i$a5.  i.-^S9o,'3d6.  5^..  ^ 
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Un  pièces  artfletil  été  M^es  pour  bonnu,  Uturpté- 
tation  qui  eoHiwHsgaii  un  criutê  en  eUtH{C^  1.  c.95 1  ](  i  )• 
La  tenia6i%*«  du  délit  d'émission  de pihce*  igtt*on  sait 
itrè faussés,  maïs  qi/o»  a  reçu»»  pouf  bontiesy  n'estpas 
punissable.  {C.  pén.,  3}. 

(rntérêt  de  la  IbL^Schmltt.) 

■  Le  proc.  gèn.  expose^  etc.  ~-  Le  notnmft  Schmht 
{trait  été  accusé  de  fabrication  et  (TémisMOn  de  fausse 
moDnaïe. — La  questioD  ftitaïasi  posée  au  jury  ;  m  L*ac*' 
>CU8é  Schmift  est-U  coupable  d'uToif}  dans  le  mois  de 
«juillet  dernier^  tenté  d'émettre  plusieur»  pièces  de 
«einq  francs  contrefaites,  ayant  cours  légal  en  France, 
»qa'U  saTAit  être  fausses,  et  qu'il  n'avait  pas  rejïues 
»poar  bonnes,  en  cherchant  à  les  donner  en  paiement 
•  au  DOmmé  VictorVigney;  tentative  manifestée  par  des 
«actes  extérieurs,  suivie  d'un  commencement  d'exé- 
•cution,  et  qui  n'a  manqué  son  effet  que  par  des  tir- 
«constances  fortuites  et  tadépendantes  de  la  Tolonté- 
adudit  Scbmitt?  —La  râponsefut  :  Ouf,  à  le  majorité 
«simple,  l'accusé  Schmitt  est  coupable  du  crime  com^ 
apris  dans  la  position  do  la  question,  avec  les  circon- 
«stances  qui  y  sont  mcnlionnvs.  »  —  La  cour  délibéra 
conformément  &  l'art.  35 1  c.  inst.  cr.  et  conformément 
à  la  loi  du  34  mai  18a  i.  -r-  Il  est  résulté  de  sa  délibé- 
ration (  porte  l'arrêt  )  que  la  cour,  se  réunissant  à  la 
majorité  des  jurés,  a  déclaré  :  Oui,  l'accwé  Schmitt 
est  coupable  d'avoir,  dans  le  mois  Ae  juillet  dernier, 
tenté  d'émettre  plusieurs  pièces  de  cinq  francs  contre- 
faites, ayaat  cours  légat  en  France;  qu'il  aarait  fitre 
iausKS ,  tentative  réunissant  les  caractères  mentionnés 
dans  la  position  de  la  seconde  question;  maïs  la  cour 
a  déclaré  en  même  temps  à  la  majorité,  qu'îi  t^eut 
pas  constant  que  le  nommé  ScJimitt  n*ait  point  reçu 
ce»  pièces  pour  bonnes.  »  —  Par  suite  de  celle  déclara- 
tion, la  cour  d'assises  s'est  cooteotée  d'appliquer  ùl 
Schmitt  Part.  i35  c.  pén. 

Le  premier  vice  de  cet  arrêt  est  d'avoir  scinde  la  dé- 
claration du  jury.— Et  pour  so  fdîre  une  juste  idée  de 
l'irrégularité  dans  laquelle  la  cour  d'assises  est  tombée, 
il  faut  observer  que  lu  réponse  du  juiy  a  été  dpnnée  é 
la  simple  majorité,  dans  tout  son  contenu  ;  en  «orte  que 
l'opinion  de  la  minorité  a  été  incontestablement  né- 
gative sur  tous  les  points.— Cela  posé ,  on  ne  peut  pas 
dire  qoc  la  cour  d'assises  s'est  réunie  ù  la  majorité  sur 
tel  point,  et  à  la  minorité  sur  tel  autre. — Il  n'y  avait 
que  deux  opinions:  celle  de  la  majorité,  littéralement 
■■elaléedans  l'arrêt,  et  qui  constituait  un  crime;  celle 
de  la  minorité,  contraire  sur  tous  les  points,  et  qui  ten- 
dait &  l'ocquittement. — Il  n'y  avait  donc  que  deux  opi- 
nions, et  il  ne  peut  jamais  y  en  avoir  davantage. — Il  faut 
qn'une  eour  d  assises  se  décide  entre  les  deux.— Il  faut 
qu'elle  les  prenne  l'une  ou  l'autre  dans  leor^otaUlé.— 
La  cour  d'assises  du  Galradoi  s'est  permis  '  d'émettre 
une  troisième  opinion  et  a  donné ,  d'office ,  sur  I9  point 
de  savoir  si  l'accusé  avait  reçu  ou  n'avait  pas  reçu  les 
pièces  de  monnaie  pour  bonnes,  une  déularation  qui 
n'était  nî  dans  U  réponse  de  la  majorité,  ni  dans  la  sen- 
timent de  la  minorité. — Cette  manière  de  procéder  est 
toat-à^fait  contraire  à  l'art.  35 1  c.  în8t.crîm.  et  &  la  loi 
du'a4nka>  i3ax.— 'De  plus,  en  se  prêtant  un  instant  à  la 
Ifaéorio  adoptée  paria  cour  d'assises ,  on  trouve  qu'elle 
*mal  conçu  le  sens  de  l'ert*  i5S  o.{>èa.— Il  AyHt  relire 

<i)  Oooftffme-k  1«  -tfiéorie  ezpoiée^pir  M.  IHdlei,  V-^W 


cet  nn.  i56  :  etc.*  Ici  on  ne  volt  plus  qu*«it  deUt,  et 

00  délit  «SI  punissable  quand  il  a  été  consomné. 
^  •  Mai»  la  simple  tentative  n'est  punissable  que  dans  les 
tia»  déterminés  par  une  disposition  spéciale  de  la  lot 
(art.  S  c.péo.]. — Or,  dans  l'espèce,  ta  seconde  ques- 
tion posée  contre  Schmitt  ne  présentait  qu'-une  simple 
tentative. — Il  n'y  avait  donc ,  dans  le  système  de  la  coar 
d'assises,  aaeune  peine  à  appliquer.    âi^eT Mourra.  '» 

LA  COUR, — sur  les  cood.  de  U.  Fréteoo ,  ar.  géo.  ; 

Vu  le  réquisitoire  du  proo.  géa.  ;-^Vu  la  lettre  dé 
Son  Exe.  \p  garde  des  sceaux ,  miriislre  de  la  justice , 
adressée  au  proo.  géo. ,  le  4  de  ce  mois ,  par  laquelle  il 
le  charge  formellement  de  requérir  la  cassation  de  l'ar* 
rêt  rendu  le  39  nov.  i8a5  ,  par  la  cour  d'assises  du  dépv 
du  Calvados,  dans  le  procès  des  nom  mes  Joseph  ScfamilC 
et  Marie  Lagniel  ; — Vu  l'art.  44^  c.  inst.  crim.  :  —Adop- 
tant les  moti£s  développés  dans  le  réquiailoire,  casse  et 
annuité,  dans  l'intérêt  de  la  loi  seulement. 

Du  i5  avril  1896.  —  Chamb;  crîm.— fiL Portails, 
prés.<^H.  Brière ,  rapp. 

JuBT,  Lint,  EeaBsa, 
ÏMeireoJUtanee  qu'un  Juri,  nommé  Boocherety  n/i- 
ptlé  par  U  tort  à /air*  partit  du  douz»,  a  été  inscrit 
sur  M  lista  notifiée  à  ^aoeusi  som  -le  nom  de  Bousso" 
ret ,  et  que  celte  liste  ne  fait  pas  mention,  de  -ia  qualité 
fif'adjoint  c«  juré,  ne  »uffi.t  pas  pour  entratnn- l'an- 
nulation de  ia  liste.  (G.  i.  c.  394]- 

(Prost  C.  le  Minist.  publ.) 
Dans  cette  espèce ,  suffisamment  retracée  dans  la  prcK 

fiQSition  qu'on  vient.de  lire ,  la  défenseur  e^ppuyaït  sUr 
a  nécessité  de  laisser  intacte  la  précieuse  garantie  dl\ 
droit  de  récusation  ;  il  faisait  observer  que  foŒaire  d« 
Prost  avait  été  U  premïèiB  jugée  de  la  session  qu'ici 
l'irrégularité}  ou  plutAtles  irrégolarités  éraicntgrareSi, 
et  que  c'était  surtout  quand  il  s'agissait  de  jurés  tombés 
eu  sort  qu'on  devait  se  montrer  sévère.  11  reproduisait 
la  théorie  qu'il  a  exposée  v*  Cour  d'a^sis«s  fit  tetmia&it 
en  invoquant  l'arrêt  du  10  jaov.  i6a5,  or.  cas.  (tBad,  i-, 
3g43)  l^i  a  une  grande  analogie  avec  l'espèce  aotuolle. 

LA  COUft,— sur  lea  concl.  de  M  Fréteau-de-Péoy, 
av.  gén.; — Attendu  que  la  désignation  imparfaite  des 
noms  d'un  juré  dans  la  liste  notifiée,  et  que  l'omission 
de  sa  qualité  d'adjoint  ne  suffisaient  pas  dans  l'espèce 
pour  empêcher  l'aceusé  de  reooRnaitre  la  personnu  de 
ce  juré  ;  qu'ainsi  le  droit  de  récusation  n'a  été  ni;  gêmû 
ni  entravé  ;—Aéjette.  <  '  , 

Du  14  avril  1836. — Chamb.crim. — M.  PortaIis>prêâ. 

—11.  Choppin,  rapp.--^M.  Dalloi,  arr. 

■  Il    II  i 

MBeHTKI,  laTCNTIOS,  C«.VT&iDICTIOH  ,  Ju&T. 

Hy  a  contradiciion  dans  la  réponse  du  jury  qui *dè - 
elare  un  aeûmi  coupable,  1"  d'avoir  parté  t^ontatre^^ 
ment  un  coup  qus  a  causé-  ïa  mort  t^un  individu  i 
3*  d'apoir  commis  eaff  homicide  parimpn^eaàé)t^  Md^ 
adresse,  ■  • 

Pour  qu'il  y  ait  meurtrt,  ii  'n*est  pas  nê6os9ttit^'^He 
Ucoup  (de  bâton)  qui  aoamé.la  mortaitMé  ponté  dans 
ledes»sinde  tuerj  il  suffit  que  ce  coup  ait  ilé  parti  1^ 
iontairsment.  (Ç.  pén.,  ag5). 

(Intérêt  de  la  foi.— Hennîar.)    ■  '  J 

Dans  l'affaire  de  Jean  Henniar,  deux  questlons^'^ont 
été  soumises  an  Jury,  l'une  résuIteoM*  l'acte  l^^cu- 
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>atioa,  l'avtre  des  débats.— i**  question:  Jean  Henniar, 
accusé,  est-il  coupable d'ardir,  lë5i  juillet  1 825, porté 
volontairement  un  coup  de  sa  béquillesur  latëte  de  Jeaa- 
Fraopois  Herbaut»  âgé  de  i5  ans,  Tacher  à Tourmtgniet; 
lequel  acte  de  Tiolence  a  ocoasioané  la  mort  de  ce  der- 
niert  arrivée  le  lo  août  âuir&nt? — Réponse:  Oui.— 
a*  question  (résultant  des  débats):  L'homicide -dont  il 
i'agtt  est-it  le  résultat  de  t'imprudeDce  ou  de.  la  mala- 
dresse de  l'acoasé  ? — &épOD8e,  Oub— La  coar  d'assises , 
d*après  cette  dernière  nponse ,  s'est  oontpntée  de  pro- 
noncer contre  l'accusé  ta  peine  de  deux  ans  d'empri- 
sonnement et  une  amende  de  600  fr.  . 

cUais,  adit  M.  le  proc.  gén.,  chargé  de  dénoncer,  dans 
l'intérêt  de  la  loi,  cet  arrêt  Ù  la  censure  de  la  cour,  il 
était  légalement  impossible  de  prendre  la  dernière  ré- 
ponse pour  base  de  l'arrêt. — Celte  dernière  rèpouse 
était  en  contradicUon  formelle  arec  la  première.  £lles 
ee  Doutralisaient  Tune  l'autre;  et  s'il  avait  été  possible 
de  ne  s'attacher  qu'à  une  seule,  il. était  érident  que  ce 
qui  aTait  été  répondu  d'abord  par  le  jurj  ne  lui  permct- 
'  tait  plus  de  s'expliquer  ultérienrement  comme  il  Ta  fait. 
La  seconde  question  était  résolue  implicitement  par  la 
premiëre,  d'une  manière  négatire.— En  effet,  dès  qu'on 
a  porté  ToLontalrement  un  coup  qui  a  occasionné.  la 
mort,  il  7  a  nécessairement  l'homicide  prévu  par  les 
art.  ag5  «t  3o4  c.  pén.;— Que  t'indiridu  n'ait  pas  eu 
l'intention  de  tuer,  qu'il  ait  cru  frapper  arec  un  instru- 
ment contondant»  comme  il  l'aurait  fait  avec  sa  main., 
il  en  résultera  seulement  qu'il  s'est  trompé  surles  effets; 
mais  la  cause  à  eléfout  entière  dans  sa  volonté;  la  force 
du  coup  a  été  également  tout  eottère  dans  celte  même  vo- 
lonté. Ita  loi  ne  se  règle  pas  sur  les  calculs  que  l'on  peut 
faire  au  miliea  d'une  méchante  action  :  elle  se  détcrmiafi 
par  le  fait  et  par  les  caract^es  extérieurs  qui  le  consti- 
tuent.— La  maladresse,  l'imprudence  ont  des  caractères 
extrinsèques;  tes  tribunaux  petirent  les  saisir.  Mais  une 
pensée  secrète,  un  espoir  bizarre ,  qui  s'attacheraient  à 
UD  conp  porté  avec  violence  et  volontairement ,  ne  peu- 
veot  tomber  dans  le  domaine  de  Ja  justice.— Aussi  la 
loi  qui  ne  puoit  que  d'une  peine  correciionoelle  l'homi- 
cide provenant  de  maladresse  ou  d'imprudence  ajoute: 
s'il  a  été  commis  inpolontairement. — La  cour,  dans  on 
arrêt  du  4  pluviôse  an  i3,  a  dit:  cpour  être  passible 
des  peines  portées  contre  le  meurtre  volontaire ,  il  n'est 
pas  nécessaire  queues  excès  qui  ont  occasionné  la  mort 
aient  été  cdmmis  dans  le  dessein  de  tuer;  il  suffit  que 
Tauteur  de  ces  excès  les  ait  commis  volontairement,  a— 
On  peut  dire  rigoureusement,  dans  l'espèce ,  que  la 
première  réponse  du  jury  dominait  la  dernière  et  la 
rendait  illusoire. — Mais  au  moins  ne  fullait-il  pas  don- 
ner la  préférence  à  celterci  :  un  parti  sage  et  prudent 
était  de  renvoyer  les  jurés  à  délibérer  de  nouveau.  » 

-  £A  COfJl^,— «nr  lesconcl.  de  ft£,Fré(.eau,  av.  gén.; 
— Yd  l'art.  44t  c.  inst  criiq*l — Faisant  droit  au  réquisi- 
toire ci-dessus,  el;  d'après  les  motifsy  énoncés  ;— Casse 
èt  .qnjQiuUft,  dansTinterêt  de  la  loi,  et  sans  préjudice  de 
son  exécution,  Parrêt  rendu,  le  i4  novembre  dernier, 
'par  \sfi  cour  d'assises  du  Ngr^. 

'  0a!i5  avril  1836. '^Gh.  crim.— 'M.  POTtolis,  prés. — 
-M. Beriçird,  rapp^  >- 

OPPOSITIOlf.,.  ÂCTBBXTBAJ.,  £x£CDT10If,  jDoHMÀGES. 

■JL*pgpo^ttoa  à  une  ;  saisie  mobilière ,  faite  far  un 
fiitnnU  acte'iextrajudiciain  oà  ^on  manifesterait  l'in- 


tention (non  réali^jée)  ^  m  pourvoir  én  cMéadon»  la- 
quelle opposition  n'a  pas  éU  réitérée  conformément  à 
Vart.  i6a  c.  pr.,  ne  fait  pas  obstacle  à  la  continumtion 
des  poursuites  du  criancier.-^En  conséquence  ^  U<U- 
biteur  saisi  n'a  pa»  d^aetion  en  dommages-iniértu 
contre  le  poursuivant  f  gui  9  nonobstant  -une  telle  appo- 
sition ,  a  fait  procéder  a  la  pente  des  objets  «omm. 
(Martinet  C.  Guéry.) 
En  vertu  d'un  arrêt  par  définit,  Guéry  fait,  le  36a<riH 
1823,  commandementa  ttartiuet,  et,  le  a8  même  mois, 
pratique  sur  lui  aoe  saisie  mobilière. — Le  S  septembre, 
Martinet  forme  opposition  à  cette  saisie  par  acte  extra- 
judiciaire,  mais  sans  assignation.  —  Le  ag  >  vente'  des 
objets  saisis. 

En  i8a4,  le  saisi  actionne  Gaéry  en  dommages-inté- 
rêts pour  vente  des  meubles, pratiquée  au  mépris  de 
l'opposition.— 4  °ûât  i8a4f  le  tribunal  de  Bar-le-Duc 
rejetie  cette  demande. — Appel;  et,  le  la  avril ,i8a5, 
arrêt  confîrmatif  de  la  cour  de  Nancy;  attendu  que  Top- 
position  faite  par  Martinet  é.tait  Irrègniière,  n'ayant  pas 
été  renouvelée  avec  constitution  d'avoué  dans  ntiitaine, 
aox  termes  de  l'art.  iGacproc;  qu'il aaraitdû  se  pour- 
voir en  référé,  aux  termfb  de  l'art.  806,  et  que-,  s  agis- 
sant d'un  arrêt  provisoirement  exécutoire,  Guéry  avait 
pu  passer  outre  à  là  vente  des  objets  saisis,  sans  l'ar- 
rêter à  l'opposition  faite  par  Martinet. 

Pourvoi  de  Martinet  pour  fausse  application,  ^*  de 
l'art.  16a  c.  proc.,  en  ce  que  cet  article  ne  dispose  que 
pour  le  cas  d'une  opposition  faite  A-un  jogémçntpar. 
défaut,  et  oonpnar  celui  d'une  opposition  dirigée  contre' 
un  commandement  ou  des  actes  d'exécution  ;  a"  de  l'ar? . 
ttcle  io3o,  ên  ce  que  l'arrêt  a  anoullé  un  exploit  dont 
lu  nullité  n'était  prononcée  par  aucane  loi. 

laaâT. 

LA  COUR, — sur  les  concl.  de  M.  Lebeiao,  av.  gén^ 
Attendu  qu'ils'agissaitfdans  r6$pèce,dc  l'exécution d'uo 
arrêt  définitif,  jusqu'alors  non  attaqué  en  cassation  ; 
qu'en  décidant  que  cette  exécution  n'a ràit  pu  être  écartée 
ni  par  une  simple  déclaration  de  vouloir  se  pourvoir  en' 
cassation,  ni  par  une  opposition  i  laquelle  on  n'avait 
donné  aucune  suite,  l'arrêt  attaqué  non  seulement  n'a 
violé  aucune  des  lois  invoquées,  mais  il  s'est  eOnform.é  ' 
aux  véritables  principes  ; — Aeiett^^ 

Du  i5  juin  t8a6. — Reti. — H.  Botlon,f.  f.  de  près.— 
H.  Vallée,  rapp.— M.  GuUlemin,  av.-  - 

ExmnsB,  EcBRnn»  Dispos.  nriaiTivB. 

£7»  rapport  d'éxperts  rtett  pas  nul,  en  oe  qt^iln'a 
pas  été  écrit  en  entier  par  fun  des  trois  experts  o»  par 
le  grever  du  Juge  de  pais,  si  la  récapitulation  est  écrite 
par  tun  des  experts  y  s'il  esï  signé  par  tous  et  s'il  est ^ 
d'ailleurs,  décUiré  parles  juges  que,  s'étant  eux-mitnês  . 
transportés  sur  les  lieux ,  ils  ont  reconnu  que  les  opé^ 
rations  des  experts  apaient  été  faites  avsctoute  ratten- 
'  tion  ét  toute  l'exactitude  possible».  (G.  pr;,  317.}. 

La  disposition  de  ^art.Ziy  c.  pr*,  qui  veut  que  l» 
rapport  dès  experte  soit  écrit  par  ^un  d^eux  ou  par  U 
g^^er,  n^eslpM  prescrite  à  peine  de  nullité  (i). 
(Bunel  C.  Pruvot.) 

Èn  1819,  partage,  entre  Pruvot  et  sa  fille,  de  biens 
indivis  entre  eux. — Celle-ci  décède;  elte  l^be  tous  ses 
biens  à  Sunel,  son  mari. — Plus  tard,  Bunel  a  demandé  la 
révision  db  partage  de  i6>9pour  lésion.— -9. avril i8a4,. 
^Tt^qui  Ponmie  des  experts  pour  estimer  les  hïeiftr'— 

(t)  Fropoiiuiw  coDiacjrfe  «ealemcDt  pat  lajeoai  ro^iil^.  t 
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tes  experti  foot  leur  rapport.  —  Banel  eû  deraaDde  la 
-  nullité,  en  oe  quMl  n'est  ni  écrit  de  la  main  des  experts 
ni  derofficier  que  la  loi  a  préposé  &  cet  effet.  —  8  nor. 
>8a4»  jugement  qui ,  coosidérant,  en  £stt,  que  les  troift 
quarts  du  rapport  ont  été  écrits  par  une  main  étrangère 
et  que  la  récapitulation  seule  a  été  écrite  par  l'un  des 
trois  experts,  déclare  uni  le  rapport. 

Appel  ;  et,  le  6  jaar.  i8a5|  arrêt  infirmatif  de  la  cour 
d'Amiens,  portaut*  qoo  l*art.  317  0.  proc.  ne  prononce 
pas  la  auUilé  sur  ce  point  ;  *—  Qu*U  ea  résulte  tout  aa 
plus  no*  irrégularité  que  les  juges  dotrent  prendre  ea 
ooDsid^atioasoirantlescircoiutaoces,  et  aataot  qu'elle» 
.  peureot  influer  «ir  le  mérite  do  fond  des  opérations 
auxquelles  l'irrégularité  est  reprochée  ;  mais  que  celle 
dont  ilestici  questîoon'apoiat.paro  asseïapparenteàla 
cour  pour  aonutler  le  rapport,  d'autant  que,  d'après  la 
lecturequ'elle  en  aprise  et  le  rapprochement  desélémens 
pris  sur  les  Iteuï',  elle  s'e&t  convaincue  que  ces  opéra- 
tions araientété  faites  arec  toute  l'attention  et  t*exaotï- 
tade  dont  ils  étaient  susceptibles.  » 

Pourvoi  de  Bunel  pour  violation  de  l'art.  317.  —  Il 
prétend  que,  quoique  cet  artidoi  3*  alinéa ,  ne  prononce 
pas  de  nnllité  pour  le  cas  où  le  rapport  n'est  pas  écrit 
par  les  personnes  qu'il  indique ,  celte  nnllité  doit  être 
sappléee,  parce  que  sadispostlion  est  îœpératire.  Il  in- 
■Toque  H.  merlioj  Ripert.  V  NuttitétX.  6,  p.659,n'4. 
unir.  ■ 

.  .  LA'  COC]^, — sur  les  coacL  de  M.Joubèri,  ar.  gen.; 
'  -'T-Allendo  qu'il  est  constant  et  reconnu  en  fait  ^ue  l'un 
.  dés;  trois  experts  a  fait ,  de  sa  propre  main ,  la  recapitu- 
j.  tàtfoit^mtim  dn  rapport  d'expertise;— Que  ce  rapport 
a  llé  sigité  par  tous  les  experts;— Qu'enfin  les  juges  ont 
^■A^lati,  en  termes  formels,  que  c'est  d'après  rexamco 
_  qn'Uron't  fait  euz-mdmes  du  rapport  des  e]q^rtS)  et 
'/  dl^pifés  le  rapprodieniènt  de  ton*  les  élAmens  pris  sur 
.'luiieitXj  qu*us  aesontoonTaincu^  quo  les  opérations  des 
»  .  experts  araieal  été  faites  avec  toute  raltmtion  et  l'cxao  • 
,  tiflu'de  dont  elles  étaient  susceptibles;— Qu'ainsi  Le  rœu 
'Aitrartj'SiT.'  ç.  pr.  a  été  justement  appliqué; — ^ftajetle. 

\  '  'Diffiià  jyin  i8>6.— Ch.  req  M.  Bottoo,  f.  f.  de  pr. 

-.'Isr^tf*  Ijnsagnif.rapp.— M;  Isamberl,  av. 

*A  ItbjViH^iiivr,  Pi^x,  Réodcvioiiy  Ostio.,  GuSAnoir. 

ffute»»-i0  pg,Kiiie^.t^HBldérationM  d'iquUé,  réduire  U 
jmmduîiêm^icùiêh^nt  militca're,  aam  qu^  Uura-fti^phfna 
,-iÙM$M$firi3ehj:àê9aiioa.  Aimi,  itflrtsUcat  oàunin- 
.  inpitta  a'rtfcgwggjié  à  rempia4:$r  uri  fomerit  et  parti 
'  f9ur,^aTmifi  ,  t!U'arrùfÊ- qu*  Igrréruplacé.êoit  obligé  de 
•  partir  lui-m4nùt  <»  pêrUi  .d*uaA  loi.  gui  qppelU  aussi  U 

renifJk^'iiptfur  »on  propre  compt/ti  t0  tribunal  p*utrÀ' 
"duir^e  prix  darempiàumeitf  à  unêgiitfmrne proportion' 

n^ntt  iempa^  ptttdant  léqvtel-ie  refnpïaçarùa  fai%  iê9»r~ 
-victfpànr  ltremplàùfSifi*  c,  ii!(40 

*         i  •  (Hubert  C.  la  dasjoe  Pelapl^^ie*) 
r  *-.  13  jnars  1898^  acté  pàr.  lequel  .Simon  s'engage,  envers  ' 
.la  daÀe  Detaplaiae,  &  rempiacer  aq^  armées  le  fils  da 
celleHïh  mo^eoQant  3»ioo6frlr^it*>on  part.  —  Uais,  en 

Teetu  do  sénatos-copsulte'du  iosepl<[i8o9>Dclaplaine 
âls4tt,0bligé  de 'partir,  «t  Sioion.eGit^p^r  I^  mâ^ie  se- 
nàtua -consulte, appelé  pour  son  propre  eoipple, — a  i  sep- 
*embre  1809)  ^iiuon  accède,  par -suil£  de  blessures  ■  à 
l'%ôpital=d»K.remriUis6ant  poctr.  héril^i^  sa.  s«ur  qui 
aoédé:>BailearH'uberlla€réaûo«de&,ooo  fr.  1  -  •< 
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Hubert  a  demandé  le  paiement  de  cette  créance  à  la 
dame  Dejaploioe.— ficfus  de  pajcrdela  part  de  celle-ci. 

Jugemeot  du  tribunal  de  Melun,  qui  dispose  en  ces 
termes  : —  ■  Attendu  que  Simon  a,  eo exécution  du  traité 
fait  le  la  mars  1808  entre  lui  et  la  veuye  Deloplaine 
remplacé  le  fils  de  celte  dernière,  conscrit  de  iSo^yda'of 
le  service  militaire  dont  il  était  tenu,  et  ce,  moyenuanl! 
une  somme  de  3,ooo  lir.  touroois^  outre  quelques  autes 
petites  sommes  payées  comptant  ;  —  Que  ce  service  de 
remplaçant,  stipulé  pour  tout  le  temps  auquel  De la- 
platoe  en  devait  être  tenu ,  n'a  cependant  eu  lieu,  de  U 
part  de  Simon,  que  depuis  le  1 7  mars  1 808,  jour  de  son 
admission  à  la  préfecture  de  Seine-et-Marne^  jusqu'au 
sénatus-oonsulte  du  10  sept.  1808,  qui  a  rajipelé  ledit 
Simon  pour  foire  son  service  personnel  comme  conscrit 
de  1806,  et  annuité  son  remplacement,  et  que  ledit De- 
laplaiae,  dès  cet  instant,  a  élé  rappelé  lui-ràème  pour 
son  service  de  conscrit  de  1809;— Attendu  que  le  sup- 
pléant par  lui  fourni,  et  qui  appartient  à  la  classe  de 
1806,  est  appelé  pour  son  propre  compte  dans  la  levée 
supplémentaire;— Que  Delaplaioe  a  donc  bit  ce  service 
personnel  jusqn'au  8  décemh.  1814  qu'il  a  obtenu  un 
premier  congé  ratifié  par  un  autre  du  34  juin  i8i6-  — 
Que,  de  cesfaits.il  résulte  que  Simon  n'a  rempli  qu'lino 
très-peUte  partie  des  eOgagemens  qu»II  a  contractés  avec 
laTeureDelaplaine,  puisque  le  fils  de  cette  veuve  oa 
s'est  point  trouvé  affranchi  d'un  service  personnel,  ce 
qui  formait  l'objet  unique  de  la  convention  intervenue 
entre  les  parties  ;  d'où  il  suitque  l'indemnité  de  3,oooliv. 
lourooisquiovailété  stipulée,  étant  !e  prix  non  pas  d'une 
partie  du  serfice  du  conscrit  Delaplaine,  mais  de  l'inté- 
grité de  ce  service,  dès-lors ,  celte  indemnité  doit  être 
restieitite  en  proportion  de  ce  qui  a  été  supporté  de  ce 
service  par  Simon,  et  aonullée  pour  le  surplus  Pour- 
quoi le  tribanal  réduit  à  750  fr.  au-pardessu»  des  som- 
mes déjé  payées,  rinderonité  due  &  la  fhmille  Simon.  * 

Appel  d'Hubert;  et,  le  a6  juillet  1834,  arrêt  coufir- 
matif  de  la  cour  de  Paris. 

Pourvoi  d'Hubert  pour  violation  des  art.  58  de  la  loi 
do  8  fructidor  an  i3  et  ii34,  1147,  »ï48,  ii83c. 
oir.  Les  conventions ,  disait  -  il ,  doivent  éire  exécu- 
tées comme  des  lois;  or,  3,ooo  fr.  devaient  être  payés 
"pour  remplacement;  et  le  remplacement  a  eu  lieu.  ï— 
On  objecte  que  le  fils  Delaplaine  a  été  forcé  de  faire  le 
service  militaire  ;  mais  c'est  là  un  fait  de  force  majenrtt 
qui  ne  détruit  jamais  leé  obligallons. 

•  -auftr.  . 

LA  COUR,— surlqsooncl.  de  H.  Joubert,ar.  gén. , 
—Attendu,  que  l'arrêt,  en  appréciant  les  clauses  du  con- 
trat de  remplacement  du  13  marsi8o8,eiJesfaits.(tf  cir- 
consUnces  qui  ont  suivi  ledit  acte,  a  pu,  sans  violer  Turt. 
ii34  invoqué  par  le  demandeur,  ni  les  autres  articictf 
du  code  eivil,  cités  à  l'appui,  réduire,  par  des  coosidér 
rations  d'équîlé,  le  prix  stipulé  pour  le  remplacement., 
at^  temps  pendant  lequel  Sirapn,, remplaçant,  avait  réel- 
lement fiiit  le  service  pour  Dejapjain^  n'ezistimt  dans 
l'acte  aucune  disposition  probi^tite  qMi  s'opposUt  A 
itette  Interprétation;— IVejettc. 

•;  Du     juin- 1836.— Rcq.—'&I.  Bottoo,  f.  f.  da  prts.*-» 
'  M;  Lecoutonr,  rapp.— M.  Blane,  ar. 

Jms,  KMiPLicqxxaT,  Avocat,  Okdbi,  . 
Vn  jugement,  oàfij^re  un  ai'ocat  déaigné  pourcom- 
pU^fC  l*-  noptbrÊ  dâMj(ig«s  greacrit  n'ett  pas  nulj  sncote 
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Çue  h  tribunal  n*nit  pas  préalablement apptU  un  Ju^ 
c^une  atUn  chamhrê^  et,  à  Hijhut  de  c*Li-ci,  un fuga 
êuppléeuit,  (Décret  ^  mars  iSoS,  art.  48.) 

(LaTie  C.  $oa  èpoase.) 

Les  époqx  I.aYie.pIaiilaient  en  séparation  de  oorps  de* 
Tant  le  tribunal  de  Lyon, — ai  férrier  i8a4i  jugemeat 
ainsi  terminé  :  «  Fait  et  prononcé  judiciairement  à  Ljron, 
par  U.  Durandi  juge,  faisant  les  fonctions  de  président, 
attendu,  que  U.  le  président  s'est  récusé-,  Capelio,  juge> 
et  Beaudrin,  arocat  appelé  sur  les  rangs.  » 

Appel  de  la  part  de  Lavie  ;  il  demande  la  nullitédece 
juçemeni»  en  se  fondant  sur  ce  que  leiribunal,  pour  com- 
pléter le  oombredes  juges,  aurait  dû  appeler  d'abord  un 
juged'une  autre  cbambre;ison  défaut,  un  jqge  suppléant; 
et,  ea  cas  d'empêckemeot  de  celui-ci,  un  avocat,  cou* 
formèment  aux  art.  la  de  la  loi  du  37  rent.  an  8,  iiS 
c.  proc,  et  49  du  décret  réglementaire  de^la  dîscipliae 
des  tribunaux.  —  Le  a3  férrier  1  SaS»  arrèi  coofinnatif 
de  la  cour  de  Lyon.— Pourvoi. 

hk  COUH,— sur  les  coacl.de  H.  Joubert«  ar.  géo.; 
— Attendu  que  Tart.  la  de  U  M  du  37  vent,  on  8  est 
sans  application  i  la  canse,  puisqu'il  ne  s'agit  pas  d'un 
suppléant  appelé  pour  compléter  le  tribunal  ;  quei  d'atl- 
Icursi  l'art.  4^  décret  du  3o  mars  1811  expliquant 
les  diOércns  oas  dans  lesquels  il  est  nécessaire  de  oom* 

Îiléler  le  tribunal,  veut  qu'on  appelle  les  suppléans  et 
es  avocats  dans  l'ordre  du  tableau  autant  ^ua  faire  «# 
pourra,  s'en  rapporte  &  la  prudence  des  tribunaux  et 
leur  fournit  les  mojens  de  prévenir  tout  ce  qui  pourrait 
suspendre  le  cours  de  la  justlee  ;  que  le  cas  dont  U  s'a- 
git n'a  rien  de  commun  avec  celui  qui  est  prévu  par 
part.  1 18  c.  pToc>,  relatif  au  cas  de  partage;— Rejette. 

Do  aa  juin  i8a6.— aeq.—H.  Henrloo,  pr.r—31.  Par- 
deiMU»  r^p.— H.  OdiloD-Borrot,  «t. 

Errio.»  TTscniriT,  IHoit  ivEHTCit,  Noiuiou.  . 
L'tMtfnànU  la  moiiié  det  con^iUjaits  hors  bW' 
^ag«  i^ille  ou  bourg  fermA ,  f  m  ^art.  3*9  d«  la  cou- 
tume de  Normandie  accorde  à  la  funrrte  après  la  mor^ 
de  sQn  mari,  étant  un  droit  de  copropriété,  un  réeultat 
de  la  collaboration  comtnuae  cansaà^  par  le  statut  lo- 
cal, ne  donna  pas  ouperture,  lare  du  décàa  du  marij  à 
un  droit  proportionnel  dê  mutation,  loi  ne  **appiiquê 
paa  fart.  1^  de  la  loi  du  %%  fHa^  an  7. 

(L'Enregistrement  C.  veuve  Quartier.) 
La  régie  avait  perçu  de  la  veuve  Quertier,  as  bureau 
d'Yvetot  et  au  bureau  de  Gandebec,  la  somme  de  i6g(r., 
à  raison  de  l'usufruit  des  acquêts,  aooordé  à  cette  voure 
par  la  coutume  de  Normandie,  sous  Tempirede  laquelle 
«le  «'était  mariée.  Cet  usufruit  s'était  ourert  par  le  pré- 
-déoès  de  sou  mari,  arritè  le  94  mal  iSai.  —  La  veuve 
-QtterCler  et  ses  enRtns  ont  demandé  U  restitution  des 
- 169  fr.  deTOnl  le  tribunal  d'Tvetot  qui  l*a  ordonnée,  par 
-Jugement  du  i3  février  i8a4»  ainsi  conçu  :— «  Gonstd^ 
rantqfuela  veuve  Quertieracontractémarlagesous l'em- 
pire du  statut  normand  au  bailliage  de  Caux;  qu'aux 
■HfiAti  de  J'art.  Sag  de  la  ci-devant  coutmne  de  Nor- 
mandie, la  femme  avait,  au  bailliage  de  Caux,  la  moitié 
en  usufruit  des  conquôts  faits  hors  bourgage'  (ville  ou 
bourg  fermé  ];  —  Que  ce  droit  lui  était  acquis  du  jour 
même  du  contrat  d'acquisition,  par  la  seule  fweede  la 
roulume;  que  seulement  l'exercice  en  (tait  susponda 
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jusqu'au  àUîks  du  m&rî,déeèsqut  seul  y  donnait  curer* 
ture }  que  ce  droit  n'est  point  u«»  trâmminion  par  do- 
nation entre-Tifs  ni  par  décès  j  qu'il  ne  peut  Ctre  coQ- 
tUdérb  comme  nu  gain  de  survie,  mais  i»ien  eomme  le 
fruit  d'one  commune  collaboration, comme  onaiaotage 
résultant  d'une  esp^  de  seoîété  ou  communauté  que 
le  statut  normand  admettait  dans  ce  cas  seulement  ; 
Qu'un  arrêt  de  la  conr  de  cassation,  en  date  du  16  jan- 
vier 1810  {i)f»  consacré  ces  principes  ;  —  Que  l'art.  4 
de  la  loi  du  aa  frim.  an  7,  sur  lequel  la  dircotioo  géné- 
rale de  l'enregistrement  appaie  les  pereepliens  qui  dos  - 
nent  lieu  A  la  demande  en  restitution ,  objet  du  1U^« 
n'est  en  aucune  manière  applioable  i  l'espèce»  puisque 
cet  article  n'autorise  la  perception  qoe  ponr  les  transnde- 
«ions  de  propriété,  d'uuifruit  00  de  jouïssaacede biens, 
«oit  entre-vift,  eolt  par  déeès.  Le  tribund  accueille  la 
demande  fsrméo  par  les  sieor  et  veuve  Quertier,  or* 
donne  la  restitution  de  la  somme  de  1 69  fr.  ao  cent,  poi 
eux  payée  aux  receveurs  de  ^eBr«gi^t^emenl  des  bu* 
reaoxd'Yretotet  Caudebec;  condamne  la  direction  gé- 
nérale de  l'enregistrement  aux  dépens.  * 

Pourvoi  de  la  régie  ponr  fausseinterprétatioa  de  l'art* 
339  de  la  coutume  de  Normandie,  et  rtolalion  des  art. 
4«t39,  $6,n*3  de  la  loi  du  aa  frim.  an  7.^L'art.3»9 
de  la  coutume  de  Normaltdie,  a-t-elledit,  placé  au  ttifft 
des  sueceseioM  collatérales  aux  meubles  acquêt!  etcour 
quèts ,  uMudique  aucunemoM  qu'il  soit  reconnu  une 
•wt*  de  soolm  eu  de  eomninauté,  puisqu'il  n*elt  nc- 
oordé  A  la  femme  qu'un  droit  réel,  réglé  par  la  sltoaUott 
des  biens.  —  Ou  do  moins  si  la  part  dans  les  eonquAts 
attribuée  à  la  femme  après  le  décès  de  son  mari,  peut 
être  regardée  commt  le  finit  de  k  collaboration  com- 
mune, cela  ne  doit  s'entendre  que  do  la  moitié  en  pro- 
priété, puisque ,  aux  termes  de  l'art.  33 1  de  la  même 
coutume,  le  mari  en  dcrail  jouir  pendant  le  mariage; 
d^)A  11  suiralt  que  le  droit  de  propriété  était  ouvert  A  Ù 
femme  dès  le  Jour  du  contrat  de  mariage  ;  de  «Mte  que 
celle-ci,  M  moment  du  décès  du  mari,  n'éproortit  au*- 
■cnnchangemenïdo  oamUtioo.— Mais  SI  eoestantnemeot 
Âu  droit  d'usufruit  de  la  fennu  sur|«oit&é  descooqoêts, 
jusqu'au 'prédécès  du  mari,  ce  droit  n'existe  pas;  il  n'est 
point  acquis  à  la  femme  ;  eHe  n'en  a  que  rexpectatiye. 
D^fi  II  suit  qu'au  moment  du  décès  de  son  mari,  larcuve 
Querlieraacqtfisun  droit  nouveau.  C'est  un  don  de  laloi, 
un  véritable  gain  de  survie,  sojet  au  droit  de  matatioo 
par  déeès,  d'après  les  articles  cités  delà  loi  du  aa  frim. 
an  7; — Que  ce  droit  résulte  d'one  libéralité  quelconque, 
ou  d'un  statut  de  la  coutume,  eela  e?t  indifférent;  tous 
les  avantages  matrimoniaux  onrerts  A  la  lemmè  pive  le 

{trédécès  du  mari, sont  sujets  au  droit  de -uulatkMi ; 
'art.  69  de?la  loi  préeUée^  $  6,  n'S,  les  7  asst^ettit  for- 
melIcmenL  Le  droit  d'uvufhiit  pour  ia  reure  Quertirr 
n'a  commencé  qu'au  prédécès  de- son  mari  ;  arant  cat 
ëvénemeni,  il  n'existait  donc  pas.  L'arrêt  cité  par  le  tri- 
bunal d'Yvetot  n'est  point  applicable  ^  puisqu'il  statue 
sur  la  propriété  et  non  sur  un  4roit  d'usufroU. 

Dans  l'espèoe,  il  s'agit  d'un  droit  éventuel  d'usufruit 
accordé  à  la  femme  après  le  décès  de  son  mari  y  oe  n'est 
érïdemmèotqu'à  titre  d'héritifire  que  la  veuve  Querlîer 
pouvait  le  reoueîllh';  elle  en  devait  donc  les  droits  de 
mutation  pour  décès. 


^1)  GIv.  ft}.-L4.  A..  i(k  1.44 — 0.  R  .  v.ibH%».-*5.. 
10. 1.  ifia.  :       ,  *;,  . 
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LA  COUK,  — surles  concl.  conf.  de  M. de  Talimeïnîl, 
av.  géo.  — Âtteoduque  le  droit  d'usufruit  attribué  A  la 
femme  après  la  mort  de  sou  mari  »  âur  la  moitié  des  con- 
Huêti,  fait  hor&.bourgaget  par  l'-art.  Sag  de  ta  coutume 
de  Normandie  est,  comme  son  droit  de  propriété  sur  la 
moitié  des  conquéts  fails  en  bonrgage  que  le  mêmeàrti- 
cle  lui  attribuefune  condition  attachée- par  le  statut  local 
k  rassooiaiionc6n}ugala,  comme  étant  un  résùltatde  la 
collaboration  commune}  suite  de  cette  association;  que, 
parconséquentj  les  mêmes  règles  concernant  l'époque  & 
laquelle  ces  droits  prennent  naissance  sont  applicables 
A  I  un  et  A  l'autre  dusdits  droits;  et  qu'ainsi,  dans  l'exé^ 
tiution  des  contrats  de  mariage  passés  soub  l'empire  de 
la  coutume  susénoncée  ,  de  mârae  que  l'entrée  en  jouis- 
eonce  de  la  femme  dans  la  propriété  des  conquéts  en 
bonrgngei  après  le  décès  du  mari, ne  donne  ouverture  à 
anouD  droit  proportionnel  de  mutatiqn  (ainsi  que  la 
régie  elle-même  le  reconnaît),  de  même  son  cntvéeen 
ïouissance  de  russflriilt  des  conquéts  Hors  bôurgage  ne 
peut  donner  ouverture  A  un  semblable  droit;  —  Qu'en 
jugeant,  d'après  ces  principes»  que  la  régie  n'avait  paaété 
fondée  a  réclamer  de  la  veure  Querliar  un  t^it  propor- 
tionnel de  mutation,  àraison  de  f usufruit A&rola  âoette 
Teuve  sur  la  moitié  des  conquéts  hors  bourgage  faits 
peçdaot  son  mariage  avec  le  sieur  Quertier,  et  en  or- 
donnant la  restitution  de  la  somme  payée  à  ce  sujet,  le 
jugement  du  tribunal  civil  d'Yvetot ,  du  i3  fér.  i8a4j 
n'a  fait  qu'une  juste  interprétation  de  l'art.  Sag  de  la 
coutume  d(  Normandie,  et  n'a  point  violé  les  articles 
invoqués  de  la  loi  du  as  frim.  an  7  ;  -7  Donne  défaut 
contre  la  veuve  et  les  héritiers  Qiïcrtier,  et  y  statuant 
sur  le  pourvoi,  rejette. 

Du  36  juin  1826.— Ch.  cir. — H.  Brisson  »  prés. — 
M.  fiojer,  rapp. — U.Teste-LebCau^ar. 

HkciBHBirt  DB ,  Caosi  mis. 

Jly  a  lieu  àrèglementde  jugea  ^  par  la  cour  de  caisa- 
tioitt  loraqut,  d'une  part,  un  tribunal  correctionnel 
m'est  déclaré  incompétent  par  un  jugement  paaaé  enfbrce 
dêchoae  jugée  ^  et  que,  d'autre  part,  une  ordonnance  de 
la  càambnducanseiif  également  paeaé'f  en  force  dechoam 
9  à  renvoyé  ^affaire  à  ce  mime  tribunal*  (G.  inst. 
er.,  540.) 

(  Ministère  poblio  C.  Durand.) 
LA  CODIl, — sur  les  concl.  deU.  Laplagne-Barris^ar. 
gén,i~-ta  l'art.  S40  c.  d'inst.  crlm.; — Attendu  que  les 
firères  Durand  ayant  été  tradnits  devant  le  tribunal 
ctfrrectloonel  de  Tarascon,  comme  prévenus  d'excès 
commis  snr  la  personne  de  Chabas ,  ont  été ,  par  juge- 
ment du  i5  mars  ida5,  renvoyés  devant  le  juge  d'ins- 
truction dndit  tribunal ,  sur  la  prévention  dti  délit  de 
J'^rt.  509  c.  pén.;  — Qu'il  A*a  point  été  appelé  de  ce 
jugement,  qui  a  ainsi  acquis  le  caractère  du  dernier 
ressort;  —Attendu  qae ,  par  ordonnance  de  la  chambre 
du  conseil,  du  4  )uUlel  suivant,  les  prévenus,  sur  le 
rapport  do  juge  d'Instruction ,  ont  été  reotoyés  devant 
le  même  tribunal  ctmvctiooqel  j  sur  la  prévention  du 
délit  préva  par  Tart.  Suc  pén.'; — Qu'il  n-a  pdntétè 
formé  d'opposition  à  cette  ordonbanee,  qui  est  par 
conséquent  passée  en  force  de  chose  jugée;  —  Que,  le 
3i  aoOt)  le  tribunal  correctionnel  de  Tarascon  arendu 
deux  jugemeni,  l'un  par  lequel  il  s*est  déclaré  com- 
péteat  pour  conoaitre  do  fond>  qnoiqull  lefftt  dçsaaiii 
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par  le  jugement  du  i5  mars  précédent,  et  Taotre  par 
lequel  il  a  condamné  les  frères  Durand  à  différentes 
peines;  —  Attendu  que,  sur  l'appel  de'ces  deux  juge- 
mpns,  la  cour  royale  d'Aix,  chambre  des  appels  de 
police correclionnellc,  a,  par  arrêt  du  24  février  i8fl6, 
réformé  le  premier  jugement  du  3i  aoÉt,  et  a  décidé 
que  ce  tribunal  n*av»it  pu  connaître  de  l'affiiire,  pÊhe 
qu'il  s'en  était  primitivement  dessaisi; — Que,  par 
suite  de  cette  disposition ,  le  second  jugement  du  même 
jour  était  asnuUé;  — Attendu  que,  dans  cet  état,  y 
ayant  un  jugement  et  une  ordonnance  de  la  chambre 
du  conseil  qui  sont  J'un  et  l'autre  passés  eo  force  de 
chose  jugée,  et  qui  mettent  mutuellement  obstacle 
à  leur  exéoution ,  toutes  poursuites  ultérieures  contre 
les  prévenus  sont  devenues  impossibles:  que  le  cours 
de  ta  justice  se  trouve  interrompu,  et  qu'il  ne  peut 

être  rétabli  que  par  la  voie  du  règlement  de  jugeï;  

Statuant  sur  ta  demande  en  règlement  de  juges 
formée  par  le  procureur  général  près  la  cour  royale 
d'Aix,  sans  s*arréter  ni  avoir' égard  au  jugement  da 
1 5  mars  1 8a5 ,  non  plus  qy.*&  Tordonnance  de  la  chambre 
du  conseil  du  4jaillet  suiraat,  lesqnels  sont  réputés 
comme  non  avenus^  renroie  les  parties  et  les  pièces  de 
la  procédure  devant  la  cour  royale  d'Aix ,  chambre  des 
mises  en  accusation,  pour  être  statué  sur  l'instruction 
déjà  faite  et  sur  celle  qui  pourrait  avoir  lieu ,  si  la  cour 
juge  à  propos  de  l'ordonner. 

Du  ai  avril  i8a6.— Ch.  crim.-^M.  PortaliSy'pr.— 
U.  Bernard,  rapp. 

ToiftJBIS,  EXCCSB,  ESTAMPIIU,  KilSSKZ-riSSBK. 
Im  drconatancé  qu'un  entrepreneur  de  voituree  pu* 
hUqueê  aurait  eonâuît  le»  PO^ageur»  gratuitement,  ne 
eu ffit  pa»  pour  faire  excuser  la  contravention  résultant 
du  déjbut  ^estampille  et  de  laisses'paaser,  contraven- 
tion punie  de  la  confiscation  des  objets  «au»  et  de  Fa- 
meiuie  de  100  d  1,000  fr.  (L.  a5  mars  1817,  art.  117, 
tac,  laS') 

(Contrib.  indirectes  C  Plique.) 
LA  COUR, —  sur  les  concl.  de  M.  Laplagne-Barris, 
av.  gén.; — Vu  les  art.  117,  lao,  isa  de  la  loi  dn  . 
aS  mars  1817;  —  Considérant  que^  d'après  les  dispo- 
sitions de  ces  article» ,  les  entrepreneurs  de  voitures 
publiques  no  peuvent  faire  circuler  aucuee  voiture  non 
revêtue  ^e  restamptile  ^  la  régie  ^  et  dont  le  con- 
ducteur ne  soit  porteur  du  laissex-passer;  —  Que, 
dans  l'espèce  j  il  a  été  constaté,  par  un  jprocés-Terbal 
régulier  dés  préposés  de  la  régie,  et  qu'llest d'ailleurs 
reconnu  au  procès,  que  le  sieur  Plique,  entrepreneur 
de  voitures  d'occasion  et  à  volonté  ,  a  fait  circuler  une 
voiture  par  lui  conduite  et  dépourvue  d'estampille  et 
de  laîssex-passer;  que ,  dès-lors,  il  avait  encouru  les 
peines  de  confiscation  et  d'amende  portées  par  ledit 
art.  laa;— Que,  néanmoins,  le  tribunal  correctîonuel  ' 
de  BeauTais  n'a  point  prononcé  ces  peiries  ;  qu'il  en  a 
fait  dépendre  l'application  de  la  preuve  du  fait  allégqé 
par  le  prévenu,  qu'il  n'avait  pCrçu  aucune  rétributioiji 
de  ceux  t(a\  occupaient  des  places  dans  sa  voiture,  et 
qu'ils  y  étalant  gratte;  —  Que  cependant  ce  fiiit  n'était 

{itrint  de  nature  à  soustraire  de  prévenu  aoz  peines  de 
a  loi;  —  Qu'il  résulte  en  effet  de  Tart.  ii3  de  I9  loi 
précitée ,  que  TimpOt  sur  les  voitures  publiques  d'oc- 
casion n'est  point  établi  sur  le  prix,  mais  sur  le  nombre 
de*  places  qu'elles  cçotienoeat  et  le  nombre  des  rooei 
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ftur  IssqneUçfl  eUes  toiit  moDtêes;  qot  lo  traosport  d'une  manière  générale  A  (oas  les  cas  qui  ne  sont  pas 
gratuit  des  TOvagRon  ne  peut  dooA  soustraire  les  en-  .préros  pur  *ne  ctîspoHtïon  spéciale.  Il  condamae'en 
treprentmrs  avf  deroirs  «^ue  la  loi  leur  a  imposés,  dî  Q»4re  les  prévenues  i  l'emprisonnement,  eu  vertu  de 
«onjéquemjnenl  aux  peines  qu'elle  a  atlaehées  &  leur  VaH.  4So,  qui  n'a  aucun  rapport  à  l'espèce. — a"  Le  }ttge 
l^ansgrewioB;-— Qu'il  s^eotnii  dotsc  qu'en  soumettnat  de  paix  se  demande  si  la  fille  Hérode-  doit  être  coï^r 
la  condamoatic^  du  pré r eau  à  la  pregT«  qu'il  n'avait  damaée  comme  compllr«  de  La  contravention,  pour  avoir 
llilrepu  des  voyageurs  qu'il  conduiaail  dans  sa  roituru»  recelé  sciemmeat  les  fruits  volés.  Il  oublie  que  tes  ca- 
le trlhuasl  correctionnel  de  Beiauvais  a  violé  la  loi  du  raetèreagénénausde  Ucompiîcité,  défiuispar  les  art.  69 
95  mars  1817  ;  —  D'après  ces  motifs,  faisant  droit  au  et  suiv.  c.  péiu,  ne  sUppliquent  qu'aux  crimes  et  dé- 
jioiinoid^  l'administration  des  con^ribuliovladlrectes,  lila,  el  Dullemeol  aux  coatrarealioM>f-5*  Lejfuge  d« 
casse  et  aimulle  le  jugement  rendu  le  i5-  nurs  i8a4  paix  refloonoît  iropUcilcmcnt  4|ue  la  flUe  Hirede  n*ett 
.  par  La  tribunal  correolioBael  de  Beauvois.  pas  cemplicfl  «  puisqu'il  ne  lui  applique  aucune  peina  : 

Du  ai  aTiil  i8a6.  — Ch.  crim  Si.  Portails,  pr.—  cependantUla  condamne  solidairement  aux  frais,  avee 

H.  Bosiehop   ni  pp.  '"^  auteurs  de  la  contravention.  It  devait  appliquer  une 

'  — . — ^  peine,  si  elle  était  coupable  ;  et,  si  elle  ne  Pétait  pas,  ït 

UiJiiTOi.CR ,  Couries.,  Pbue»  Connicirâ ,  Soiiniiiii.  .ne  devait  pas  la  condamner  aux  dépens. — 4''EnQDlejar 

Z>«  maraudage  commis  av^o  dea  actes  «tdes  tablief»  gement  du  tribunal  de  simple  police  de  Mortagne  pro- 

ft»/»n  délit  d«  la  compéttnct  dits  tribunaux  correction-  oottee  ta  confiscation  de$«b)uLs  saisis,,  sans  citer  aucun 

ntU  ^  vpn  d*  etiU  dss  tribunaux  de  «impie  police,  (U  texte  de  la  loi  qui  autorise,  dans  l'espèce,  cette  disp6- 

38  sept.  i7Qif  lit.  a,  art.  3^;  L.  a5  juin  i8a4»art.iJI.)  BitioD.Ce  oonaidéjré,  etc* — Sigrii  llonrre. 

Z*ts  caractère»  /^nèraux  d*  la  complicité  définis  par  uafir. 

hs  art,  39  etem$/,c,  piment i^ap^quent^u'auxcrimeé  LA,  CO.UR,— aur  les  coocl.  de  H.  Laplagne*Barrlfl , 

^délitit  *tnuU*nMnt  at$9  cmtraytntioaa ;  (/w«i^t  ar.  gén.; «Statuant  «ur  1«  réquisitoire  du  proc.  gén., 

wiBlit  dionc  pai  d'auoir  rêeéii  de»  ob/et»  provenant  du  et  adoptant  les  raotih  qui  j  aont  enjoncés,  cas»  et  aiî- 

Vft^l»  maraudage  potii?  être  puni  comme  complice» .  nulle ,  dans  Hntérét  de  ta  loi. 

Za  condamnation  w^dtUre aux fraû  du  proai»  ne  d„  3,         |8a6.  — Ch.  crim.  —M.  PorlaKs,  pr. — 

pmttétre  prononcée  contre  le  préuên»  ^ui  n*a  été  déclaré  Gftrj,  np. 

ni  auteur  ni  complice  d»  fait  dont  se»  coprévenus  sont  '  .  ..  .   

déclarésétre  lesauieurs.  GoM».,  CoanooHSTinri,  FoiCTEoa.,  EziacrcB^OiTiL.es* 

Le  tribunal  de  police  y  loraqi^U prononce  uneconfi»'  ITntribunal,  saisi  d^un»  plainte  en  diffamation /xir 

cation ,  doit  citer  U  (cxte  de  la  loi       fautoria».  la  voie  de  la  presse  envers  u»  corps  constitué,  n* excède 

(Intérêt  de  le  loi. — ktt.  Beaufils.)  pa*  se»  pouvoirs  en  recherchant  si  Us  acte»  critiquée 

ht  veuve  Beaufils  et  sa  fille  ont  été  trouvées  avoo  trois  émanent  véritablement  de  ce  corps,  s'il»  sont  touvmge 

Ubiiert  et  un  bissao  remplis  de  fruits  qu'elles  recon-  d'une  réunion  ou  dfim  corps  reconnu  eomme  constitué 

surent  av^rpris  &  des  particuliers. — Oa  découvrit  aussi  f*''  ^ 

chex  Marie  Hérode,  tante  de  lo  fiUe  Baaufib,  environ  .     Mais  il  est  incompétent  pour  rechercher  ai  un  oorpe 

un  doVti-bectoJUre  dapouune»  :  eetle femme  avouaqne  conaliiué,  et r'par  exemple t  tmeoneeUmunicipalj  dont 

c'était  sa  nièce  qui  les  loi  avait  apportées. — l.e34&'*pt<.  onatiayue  le»  aote»,  était  imposé  d'un  nombre  sufi- 

i8a5,  jugement  du  tribunal  de  poUpe>  qui  condjmne.  »aMd*memire»prfyen»,'oitsilaprésencedece»memitrét 

Jqs  fejnme  etfilie  BeauQIs,  chacune    1 1  &.  d'amende  et  a  été  suffisamment  constatée.  En  consiquence.  Une  peut, 

ffeis  t  conjoiatemaut  avec  BCarle  Hirode,  pour  les  sou»  le  prétexte  que  le  conseil  n^aurait pas  été  composé 

frais  seiUemeotite  tribunal  prononce  la  cpBfiaoation  des  nombr»  vouiu'par la  loitdéelarer que  la  diffamation. 

^bliers  et  bissac ,  et  ordonne  la  restitution  des  pommes  ne  doif  pas  être  ripuiée  faite  à  un  corpt  constitué. 

pcopriétaires.             >  Voutrage  fait  dans  un  écrit  au  rapporteur  d'un  oor^ 

.  Pourvoi  du  ministère  publK,  dans  l'iotérât  de  la  loi,  eeil  nutnicipâl,  au  ea/ftde  eon  rapport,  doit  être  ré- 

et  de  l'ordre  du  nrds-^es-sceaux. —  «D'un  c6té,  a-t-il  paté  outtage  emrere  un  fonctionnaire  public,  eaoarebSen 

dit,  il  résultait  de  l!audjlien  des  téoK^DS  et  de  l'aveu  iejoar  ou  U  rapport  a  été  fait,  U  ooneeii  munieg)ai 

>de&  prévenus  qqe  le  loanudage  av^it  Méoommls  areo  n^ait  pas  tié  coi^oeé  ebs  nonsArs  do  membre»  emgé par 

des  aacs  et  tahtiaif ,  e|  ^ue  Tes  poqinses  évident  été  la  toi. 

cjAeillies  sw  des  erbres  et  non  ramassées  à  terre.— D'un  On  ne  reoonnaU point  en  France  de  nullités  dà plein 

autre  cOté,  le  dommage,  et  ooDséqoemment  l'amende  droit,  et  les  acte»  e^un  oorpe  constitué  subsistent  tani 

4  l'évaluatiofi  d«  laquelle  il  sert  de  base ,  étaient  Iodé-  que  PaanUUaUon  n'en  a  pas  été  pivnoncé»  par  fauto- 

tcrtQjnés.— Le  trii>uii&i  de  simple  police  était  donc  in-  riti  supérieure  compétente. 

qompéteAt j  spitd'après  l'art  35i  tit.  %,  cod.  rural  *  qui  (Itftniat^e  public  C.  fit.  Descoutures). 

puçit  ifi  marau4a^  exécuté  à  l'aide  de  sacs  d'une  Aaaftr  {après  délib.  en  ch.  du  oonseil). 

amende  4g*l«  s»  dédommagement,  el  mâme d'un  em-  LA  COUR»  —sur  les  conduMons  deBI.  Fréteau, 

prisopuement  qui  peut  s'âendre  à  trois  mois ,  soit  av.  gén.; — Sur  le  1"  mojea  de  nullité  préseaté  dans  le 

d'eprèa  l'ait.  i3  de  U  loi  du  a5  juin  i8a4>  quittait  le  mémoire  du  proo.  gén.;  •'-Attendu  qu'en  fait,  le  îléfen- 

Bifijoe  f^it  des  peviM  portées  en  l'ut.  ^îpi  e.  pén«    A  dèur  éèait  prévenu  de  diffamaiioa  envers  un  corps  oons- 

part  l'inconi^teace^  le  jugeuwal  au  fond  tu  eala«hâ  titné»  daua  an  écrit  ttnprimA  dirigé  contre  des  délibé- 

de  pliuieuiîs  liqes.  1  Le  trihonal  invoque  deux  disposi-i  resiona  Amaoées  du  conseil  uuiùeipal  de  la  ville  de 

ti<»Q9  de  loj  qui  s'exclaeot  mutuelbmeot;  saroir,«ella  Ljmngek;  q«e^  dés-iora,  la  cour  royale  avait  à  juger, 

de  l'axt..       tit.  a,  crural,  spéoiateraent  i;p>»tiv«  «u  l' s-'il  y-  a»il  eu  djCbmatie»  par  la.  vole  du  la  presse; 

mar4ud4ge,etçftlledei'art.4?90*péakyquis'appHqiii»  a^slii  f.  avail eu  diffiamatiDO  d^ on  corps  coasiitufr;'-* 
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Qu^en  recherchant  si  \o»  actes  critiqués  ëiQonaiebt  vArU 
labl«racnt  éa  coostiil  inunieipal  de  la  fille  de  Limoge»* 
la  eour  rojale  séant  eo  cette  ville  n'a  poini  excédé  ses 
'pouToirs,  pHÎsqa'eUe  nea'est  point  iaralscée  dansi'ap- 
préciation  intrinsèque  de  ces  aotca  et  n'en  a  oi  tofirmè, 
ni  confirmé,  ni  interprété  les  dbposliioBi,  «t  qu'elle 
s'est,  sous  ce  rapport,  bornée  i  examaner  s'ils  étaient 
l'ouvra^  d'une  réiinioa  oa  d'un  corps  reeooau  comme 
constitué  par  la  loi  Sur  les  »'  et  5*  moyens;...»,.. 
fieîette  ces  trois  moyens. 

■  Sur  les  3*  et  4*  mdjtn»  de  noUité  ;~*Atteodo  que  si  U 
fiOUT  royale  de  Limogea,  était  compétente  pour  décidor 
9\  l'assemblée  ou  la  réunion  qui  iTaftprls  les  délibéra- 
tions dont  il  s'agissait  nu -procès  étftte  en  effet  le  eonseil 
MuDicipal  de  eelie.vtUe ,  et  par  conséoiieat  nn  Tétitable 
corp»  GODStUné  dans  le  sens  de  l'art.  5  de  la  loi  du  a& 
mars  i8aa,  il  ne  s'cnsulTait  pas  qu'elle  le  fttt  pour  xe- 
fbanber  si  te  conseil  municipat  éltfr-compoeé  A*w 
nombre  soflisant  de  membres  présens  lors  de  la  délibé- 
letion ,  ou  si  la  présence  des  membres  dWbéraos  avait 
été  suffisattrocnt  cofiststée;  —  Qu'une  telle'  vechercbe 
excède  le  pouvoir  dus  tribunaux,,  qui  ne  peuvent  ni 
réformer,  ni  annuUcr  k-s  actes  des  corps  admiaistratils , 
ni  s'immisoer  dans  leur-  examen  d'une  manière  quel- 
conque ; — Qj|pf  d*aîlleurs9  elle  serait  contraire  aux  dîs- 
poailiODs  de  n  lot  da  aS  mars  i8aa,  quieot  pour  objet 
do  proléger  la  dignité  et  la  liberté  des-  corps,  eons- 
lUués  ;  —  Que  ces  oorp»  doirent  6lr«  répalét  et  wmi- 
dëréi  comme  tels ,  nen  senlemeat  dans  l'exenlioe  de 
leurs  bnetions,  lorsqu'ils  sont  légalement  ràuoia  au 
nombre  de  3o  fixé  par  Je  Ibi  pour  qu'ils  poiaeent  déli* 
bérer,  buûs  encore  en  tout  temps  é  eaiise  de  U  qualiléi 
de  leors  membres  et  des  fantf  ktn»  qui  leor  sontcnnAées 
en  vertu  des  lois,  et  parladéJâ^aAioiwIlmtittttian  eu 
la  nonainatloD  du  Kni ,  et  indépeadanimenA:  de  la  rè^n- 
lerké  ou'de  la  valeur  intrinsèque  de  leurs  aoteey-^* 
Qu'oBB  ofibnse  qui  leur  est  faite  ne  blesse  pas.moÎDS' 
Vosdve  public  locsqq'eUe  a  lieu  k  l'oseeeioo  d'un  ttcta 
éoiané  dlsML  et  susceptible  d'aonntlatie»  ei  âe  eéfor- 
maûoo,  que  lorsquVile>  leur  esl-feste  à  roecaéion  d'nn 
acte  ioBttaqnable  en  la  fcrae  et  au  fond}  -^Que,,  dei 
plus ,  nsi  ne  veconnilt  point  on-  FiMce  de  nnUïléa  40- 
plein  droit  t  et  que  les  a^es  d*«n  eof  p»  constitué  SMb«t 
aisteot  (khe  leur  entier,  qselê  que  polasettt  être- lté 
vices  qu'K  renfcrmeat,  }uaqa*d  ce  que  l'annuUatson  çrti 
ait  été  prononeée  par  l'ao^ilé  sapérienre.  compétente  ^ 
Qv'en  jugeant»  en  droit,  dana  1  espèce»  qtie  lea  déli- 
Mtlooades  ai  fiâvrier,  17  et  aS  mai  t6b4  n'émenaienfc 
pes  d'on  qprps  constitué,  qnoiqu-*elle»  fussen»  émaaéea. 
.da  cooseilmaMcipal-de  Limages^dAmaniButeriséèjftis-f 
•eoMer*  conro^é  «t  réuni  dans  la  Keu  otodinaire  de^ 
aœ  séanoea,  parce  i^^ellea  n'avaient  pas  été  prises  pav 
no  MmbeeenlDsantde  oooseiUars  municipaux,  ei  que»^ 
dè»-fea,-  l'art.  5  de  là  loi  du  a5  màra  léaa.  étaitikiap- 
pïicpblc  an  droit,  et  en  déelarant  iifar  ce  motif»  le  mj^ 
plaièee-^nbHc  nonirecevablc,  U  «car  royale  de  Umoges» 
aprèsnvoir  excédé  ses  pouvoirs,  a  expreasément  violé 
ledit  artsole     Que,  dans  toutes  les  suppositioDS»^le  Mp« 
pevtcar  do'oooseil  mumcipal,  iiommé  régulièrement 
poorfîûreaon  rapport  dans  la  séance  du  ai- fév*  1-894^ 
4taît  aocoatcatablement  un  fonctionnaire  public,  et  qn* 
lea  t^nmaqni  kii  auraient  été  adressées  l'auraieetité  ài 
l'occasion  de  son  rap|>ort,  c*eat-à«-dîré  àl'oooasioo  de  se» 
AkactioM  et  dë  sa  qualité  ;    Qo.'*nH  tennci  de:  Tart.  6 


de  la  loi  précitée  du  aS  mars  184»»  l'outrage  fait  pubU» 
qucineut»  d'une  manière  quelconque,  à  rai400.de  Mf 
fonciienf  ou  de  sa  qualité,i  un  fonctionnaire  publie^  «it 
un  délit»  et  qu'en  refusant  de  faire  à  l'espèce  pri4eDto 
j'applicatieo •  en  droit,  des  dispositions  dudit  article» 
la  cour  royale  àe'  Limoges  Ta  expressément  violé  ;  — «■ 
En  conséquence»  et  d'après  les  motifs  ci-dessus  »  vidant 
le  délibéré,  et  statuant  sur  le  pQurv(4  du  proc.  gén.  pré* 
la  cour  rojale  de  Limoges»,  centre  l'arrêt  rendu,  le  i^oo* 
venibre  iftsS,  par  ladite  cour,  ealre  le  roiuistèrc  publie 
appelant  et  Louts-IMicbel  Descoulure»»,  aux  chefs  dudit 
arrêt  relatifs  au  maire  et  au  premier  adjoint  du  maim 
de  Limoges;  réjMte  le  poorvoi;  oasseel  annulle  ledit 
arrêt  an  «hafreMf  eu  conseil  municipal  de  ladite  Tille 
cl  an  rappinrteur  de  focommlssipn  dudit  canaeîL 

Da  n8  sTril  .tSa&^Cb.  exiro.— V.  PortaUs,  m6i. 
H.  Irièm»  B^ip^ll.  Micod,  av. 

Blstiixu,  Ponpoxf  PiiRi»  KÈcuniiT. 
,2^  meturt*  {jUm  et  demi'RerîS]  nén  rmriUM  dé  la 
marqué  des  poinçon»  douant  $tre  considérée  comme 
fautat*  *t  donner  liêu  à  ^application  dt  ^art.  479 

Quoiqtte  la  contravention  dan»  une  matière  rtntmnt 
dans  be  diapoaitiane  du  code  péaaij  telle  que  la  mar^ 
(fU0  des  poide  et  mesures  »  ait  été  prévue  par  un  r^ 
gUmentde  ^autorité  administrative  fui  aurait  rappelé^ 
pour  la  peine,  U»  art.  600  et  606  ou  code  du  3>  ïnun. 
au  4j  c'est  le  code  pénal,  art.  479»  et  non  le  code  dm 
Z-itrifm,  an  ^  guidait  StMc^pli^ûé  (3,), 
(Uinisl.  pub.  C.  Foltz.1 
.  LA.  COOR, —  sur  les  conclusions  de  H.  Fjrélcaii,^ 
pr-oc.  gén.;-^yu  ^  arrêté»  âa  gonveroement ,  ifes  ay 
pkiv.  an  6,  19  gémi,  an  ii.et  11  therm.  aa  7»  rendus 
fa  ex^ution  de^  lois  sur  J'iolroduetion  des  nouveaux- 

Ïieids  et  mesures,  d'après  lesquels  doivent  ôtré  reniés 
flux,  tous  poids  et  mesureit  non  poinçonnés  qui  se  troa^ 
T«qt  dans  les  boutique» et  mansias  des  marchands  ;.-^ 
y  u  aussi  l'art.  479  c*  pén.  ; — Considérant  qu'il  a  été  ra* 
conau^en  faït^  par  le  tribunal  de  police  de  Colmar»  que 
le  aieur  Jean-Bapf|pte  Folu  a  eu  »  dans  son  aufoei^  oiX 
il  débitait  ses  boissons,  des  mwures  de  litve  et  de  demi* 
1kU«  dépourroes  de  la  marque  de»  polnponsi  prescrits 
peur  en  coostater  l'esactitude  lajégalilé  ;  — Que  oes 
ii^ur«s.deraientdonC)  reUtîremeot  audit  sieur  £'oIu, 
etiodépeodammeotde  touteautre vérification,  étrec^ 
sidérée»  comn^  fausses^  ft  conaéquemmeot  dooaer  lieu 
é  sa  condamnation  é  une  amende  <Ie  1 1  à  i5  fr.»  coi)f<ff- 
méneiit  B*><^i'  479> — Que»  cependant,  le  tribûnfil 
de  police  Aft  l*a  condamné  qu'éuoe  amende  de  jT5oc.», 
eu  se  fondant  sur  les  art.  S  et  5  du  titre  1 1  de  la  loi  du 
34  août  1790,  et  les  art.  600  et  606  de  celle  da  ^hrum. 
an  4,  rapprochés  des  divers arrêté_s  du  préferdo  dép.  da 
Haut-Aninrqol  déjçDdeat  aux  ôaarcnands  et  débilans 
d'aveir  chex  eoxdes  poids  et  mesures  non  poÎQHionhis; 
—Mais  que  les  disposUïoos  générales  de  ccsioianepeu- 
vent  s'appliquer  aux-  contraveotioos  de  police  nomina- 
tivemet>t  prévues  et  pùoiea  par  le  codo  pénal  ;  ^  ce 
«ode  »  indépendant  de  tôua  règlemeas  mnoicipaux  et 
«Vrétés  administratifs»  doit  être  exclusivement  exécuté 
par  les  tribuni^ox;^ — QilfU  s'ensuit  donc  que  le  tribunal 
de  police  a  violé  ce  code  et  faussement  appliqué  les  lois 
>nr  lesquelles  il  a  fondé  la  jwndamnation  qu'il  a  pro- 

".(>.»> 'Vs^plwhwi^p.sW'  1  ' 
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DOdcée  Faisant  droit  an  pourroî  du  oommisaaire  de 
police,  cagss  et  anniHle  le  jugemeot  rendi^  le  34ao0t 
1 995 ,  par  le  tribunal  de  police  de  Golmar,contre  le  sieur 
/eaD-Bapliste  Folls. 

Du  28  avril  i8a6.— Ch.  crim.— M.  Portalîs,  prés.— 
U.  Busschop,  rappj 

Faux,  Sigràtobb,  Hkrsohgb,  ÏHTnEoeAtoiRB. 
Lefak  d'un  individu  traduit  devant  le  Jug*  d'iris' 
trùctipn  pour  y  subir  un  interrogatoire ,  d*avair  pris  et 
•igné  un  faux  nom,  né  constitue  ni  crime  ni  déiit.  (G. 
pén.^  147, 
-  '  -  (  Carlin     leMinîst.  publ.) 

Aaaftt  ((^pttï»  d^ib'.  en  la  eh.  du  cotu.) 
LA  COUR,  —  snr  les  couclosions  de  M.  Fréteaa  , 
ar.  gén.  ; — Attendu  que  te  prérenu  arrSié  et  traduit 
doTant  le  juge  d*in»iruotioo  pour  subir  UD  idterrogatoire. 
n'est  pas  astreint  par  la  loi  &  déclarer  ce  qui  pourrait 
Stre  A  sa  charge,  et. que  les  mensonges  quMl  emploie 

Jour  se  disculper  rentrant,  &  son  égard ,  dans  le  cercle 
'uoedéfcnse  qu'il  croit  nécessaire  n'ont  aucun  caractère 
det;rîmioftlité;  —  Que,  dans  l'aoclenne  législation ,  od , 
lors  de  son  interrogatoire,  l'accusé  prêtait  serment  de 
dire  la  rérilê,  l'on  tenait  pour  constant  que  ses  réponses 
mensongères  ne  lui  disaient  point  encourir  la  peine  du 
parjure  ; — Qu'd  fortiori  ^  dans  notre  législation  actuelle , 
où  l'accusé  a  été  dispensé  de  prêter  serment,  le  men- 
songe dë  ses  réponses  ne  saurait  constituer  ni  crime  ni 
délit Que ,  par  conséquent ,  si ,  dans  l'objet  de  se  dis- 
culper^ il  se  permet,  lors  de  son  interrogatoire  >  de 
prendre  un  nom  supposé,  et  confirme  sa  supposition  de 


nom  par  sa  signature,  ce  fait  isolé  ne  peut  être  rangé 
dans  la  classe  des  faux  punis  par  Tml  147  o.  pén,  ni 
dans  celle  d'aucun  crime  ou  délit  ptffi  par  la  loi  ;  «^Et 


attendu  que,  dana  l'espèce,  c'est lorsqufil  était  arrêté  et 
traduit  devant  le  juge  d'iostroction  que  ,  dans  son  in- 
terrogatoire, le  provenu  a  ^ris  et  signé  le  Ikux  nom  de 
Fu7-Fotircat;~Qae  ce  fait  est  te  sent  dont  le)ary4*alt 
déclaré  coupable; 

Et  que ,  néanmoins ,  c'est  à  raison  de  ce  seni  fait  »  et 
iQ^gré  qu'il  ne  oonstiine  nî  crime  nftdélit ,  que  la  cour 
d'assises  du  dép.'  de  la  Moselle  Ta  condamné,  par  ap- 
plication de  l'art.  147  o>  péo.;  en'qnûl  cette  cour  «  fait 
Une  fausse  application  ât  cet  article; — Casse  et  annuité 
l'arrêt  de  la  cour  d'assises  de  la  Moselle,  do  7  mars  der- 
nier, qui  condamne  Ëtlenne-SérapbiD-Joseph  Carlin  à 
la  peine  de  cinq  ans  de  traraut  forcés  et  A  la  flétrissure  ; 
— Et  TU  ensuite  l*drt.  4^9  c.  instr.  crim.  i — Et  attendu 
qu'outif  Pabsence  de  crime  ou  de  déKt ,  il  n'y  a  pas  do  , 
partie  ctvile,la  cOur  déclare  qu'il  n'y  a  lieu  &  aucun  renroL 
Duagavril  i8a6.— Ch.  crim.— M.  Fortalis,  pr;— 
M.  Olltrler,  rapp. 

BIm.  m.,  AmnimoM,  MABniT,  Siastr.»  Jvcm* 
La  divigîàndes  pouvoir^  entre  ta  Juge  eTitutnecthn  et 
le  ministère  publie  a  iieu'  en  ct  aeHë,  que  c'est  le  Jug9 
tPinstrtÀCtion  qui  rend  des  ohiomanees-  «t  décerna  an 

mandats  cPaineneref.  de  dépôt  f  et  que  t^est  le  procureur  , 
du  roi  'qui  pourvoit  à  l'envoi  y  à  la  notification  et  à 
Pexicution  de  ces  ordonnances  et  mandats  f  le  tout  é 
moins  de  disposition  exceptiohnelle  contraire.  En  can~ 
aéquenee ,  c'eut  au  procureur  du  roi,  et  non  au  juge  d'ins- 
»uelion ,  qu'il  appartient  âe  faire  notifier  les  mandaté 
décernés  ponce  der/tier,  excepté  dans  les  «of  defiagran^ 


délit ,  où  le  juge  d'instruction  peut  les  faire  notffier  lui- 
même.  (C.  instr.  cr.,  a8,  69,  61  ;  L;  ao  avril  1810,  ar- 
ticles 45, 47.) 

(Minlst.  publ.  C.  Guemord.  ) 
auIt  (aprèt  déUh.  en  la  ch.  du  conseil.) 
LA  QOUR.,  — sur  les  concl.  de  H.  LapIagne-BarriSy 
av.  gén.  ; — Vu,  l'Ies  art.  38,  59  et  61  c-  inst.  crim.;— 
Vu ,  a"  les  art.  45  et  47  de  la  lot  du  ao  avril  1810,  sur 
Tordre  judiciaire  ;  — rCoosidc^ant  qu'il  résulte  de  la  com- 
binaison de  069  divers  articles  qué  ie  principe  général 
de  la  division  des  pouvoirs  entre  le  juge  d'instruction 
et  le  ministère  public  est  que,  si  c'est  au  juge  d'inslruo- 
tiOB  qu'il  appartient  de  rendre  des  ordonnances  et  de 
décerner  des  mandats  d*amenerel  de  dép6l,  après  avoir 
communiqué  la  procédure  au  procureur  du  roi ,  c'est 
aussi  au  procureur  du  roi  .que  la  loi  a  confié  le  droit  de 
pourvoir  à  l'envoi,  &  la  notification  et  &  l'exécution  de 
ces  ordonnances  et  de, ceS mandats  ;  le  tout  é  moins  qtM 
le  législateur  n'en  ait  autrement  ordonné  par  quelque- 
disposition  exceptionnelle  spécialement  déterminée 
Considérantqu«si,  par  son  art.  5g,  le  code  d'inst.  crim., 
faisant  exception  à  la  régie  posée  par  l'art.  38,  a  voulu 
que,  dans  tous  les  cas  réputés  flagrant  délit,  le  juge; 
d'instruction  pût  foire  directement  et  par  lui-même  les^ 
actes  attribués  au  procureur  é\i  roi,  en  ^  conformant 
aux  règle»  établies  aux  chapitres  des  preneurs  du  noi 
et  de  leurs  substituts,  cette  extension  spéciale  doit  être 
ciroonsorite  dans  tes  cas  réputés  flagrant  délits  hors 
desquels  o'est  A  la  généralité  du  principe  de  Tart.  a8 
que  le  |ugfl  .d'insImcUon  est  tenu  de  se  conformer; — 
Considérant  qo'é  la  vérité  l'art.  61  do  même  pode ,  après 
avoir,  dans  son  premier  alinéa,  défendu  au  juge  d'ins- 
truction de  faire ,  hors  les  cas  de  flagrant  délit ,  aucun 
acte  d'instruotio^t  de  poursuite,  avant  d'àvoir  donné* 
oommunîcation  m  la  procédure  au  procureur  du  roi./ 
*a  voulu,  par  exception  à  cette  disposition,  que  néaa* 
moins  il  délirrSt»  s'il  y  avaitlieo,  le  mandat  d'amener 
ou  de  dépôt  sans  conclusions  piîalables  du  ministère 
pnblio;  mais  que  cette  exception,  oontennedaoa  leso- 
OMd  idinéa  du  même  art.  61 ,  ne  dispense  éventneUe^ 
ment  qoe-des  eoncluslons  du  procureur  du  roi  ou  de 
son  •ttbstltnt  préalables  au  mandat  dont  il  B*agit ,  et  se 
tait,  quant  au  pouvoir  de  le  faire  notifier  et  de  l'exé- 
ouier }  d'où  U  conséquence  qu'A  ce  denii^  égard  , 
l'iU-t.  èi  n'a  dérogé  en  rien  A  la  généralité  d'attributions 
conférée  au  procureur  du  roi^r  l'^rt.  a8  précité  ; 

Et  attendu ,  en  frit,  que,  cependant,  par  son  arrêt  du 
33  mars  i8a6,  la  chambre  des.  mises  eu  accusation  de 
la  cour  royale  de  Rennes  a  rejeté ,  hors  le  cas^o  flagradt 
délU,  l'opposition  formée  ^ar  le  procureur  du  roi  près 
le  tribunal  de  première  instance  de  Quimper  à  l'orwii- 
nance  du  7  mars  dernier,  dans  laquelle  le  face  d'în- 
structkm  a  prétendu  «voir  le  dr^t  de  fiUre  Inl-nfiaie 
notifier  et  exéeuter  las  n^andats  de  d^t  par  lui  dé^ 
cecaés  ;—Attendu  ce  rejet  a  été  motivé  sur  ce  qua< . 
d'après  les  art.  So  et  61  c.  inst.  crim. ,  c'était  en  effè^ 
au  juge  d'instruction  décernant,  comme  dana  l'espèce, 
sans  conclusions  préalables  du  ministère  public,  des 
mandats  d'amener  ou  de  dépôt ,  à  les  faire  exécuter;— 
Attendu  que,  dans  le  oas  où  l'on  voulOt  justifier  cette 
manière  de  procéder  par  on  usage  conforme ,  on  no 
pourrait  soutenir  que  cet  usage,  00  le  siq^posant  exis- 
tant, dût  changer  les  attributions  potllivemeot  déter-t 
minées  piirl«  c.  d'ioit.  «riip.^-^Qu'uii  tel  système  ac'. 
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rait  en  sens  inverse  du  texte  clair  et  précis  de«  articles 
de  loi  -ci  -  desfns  cités  ;  que  le  mot  ordonnance» , 
dont  se  sert  l'art.  aSi  C  inst.'prim. ,  est  générique,  et 
par  conséquent  oompreod  tous  tes  actes  du  juge  d'in- 
atractioo  qui  toot  susceptibles  d*eDfoi,  de  notifioalloo 
et  d'exécution  ;  et  que  rallégalion  d*un  usage  contraire , 
en  le  supp<ftant  existant,  ne  doit  point  préTalolr  sur  la 
loi ,  parj^e  qu'en  effet  il  n'est  point  (oi ,  et  que ,  s'il  était 
vrai  qu'une  loi  Fût  défectueuse  ou  imparfaite ,  il  appar-> 
tiendrait  au  pouvoir  législatif  seul  de  la  modifier  selon 
qu'il  . le  jugerait  à  propos  ddns  sa  sagesse; — Considé- 
-irantenflo  que.  par  la  loi  du  son  inatilulioïki  la  cour  de 
coSSfttioa  est  appelée  &  maintenir  les  lois  telles  qu'elles 
sont)  età  les  mire  régner  uniformément  dans  les  tribu- 
naux De  tout  quoi  il  résulte  que,  par  son  arrêt  du. 
94  mars  dernier,  ta  coar  .n^ale  de  Rennes  a  fait  une 
busse  application  de  Mirt.  oi  c.  inst.  crim.  j  et  formel- 
lement violé  tant  l'art.- aS  de  ce  code  qae  'les  art.  45  et 
47  de  la  loi  du  90  avril  iSio;— Pàr'ces  mt^ifs,  statuant 
snr  le  pourvoi  du  proo*  géD.^u  roi  près  la  ooer  rojale 
da  Rennes  j  caaft  ledit  arrêt  daaa  mars  i8a6;  — En 
ooosêquence  reuvoie  la  cause  et  les  pièces  de  la  procé- 
dure devant  la  cour  rojale  d'Angers,  chambre  des  mises 
en  aocuaation.  pour  être  de  aoureau  procédé  au  ju- 
gement de  l'opposition  formée  par  le  procureur  du  roi 

firès  ledit  tribunal  de  première  in.«tauoede  Quimper,  é 
adite  ordonnanoe-do  7  mars  dernier. 

Da  ig  avril  i8a6.— Ch.  crim. — M.  Portails ,  prés.— > 
M. OUivier,  rapp.    *  ^ 

Fa»,  GaaTinGAi  h  uwEicnnr,  Goaaé. 

ItoMration »  dant  un  certificat  de  eùpaeité  délivré 
'  pour  U  remptactmtnt  nùUiaire  par  un  maint  eonêiiue 
un  faus^n  écriture  authtntiqu»  tt  pubUquSt  ét  non  un, 
êimplê  délit  de  la  ciaâs»  da  aeux  qui  sont  prépua par' 
l'art.  16  i  code  pénal. 

Il  en  é»t  de  même  dufaUa  dan»  un  congé  absolu  déli- 
vré par  un  conseil  <f  administration.  Ainsi^  ^oir  dan» 
u»  tei  acts,  fait  disparaUn  un*  note  portant  que  ^indi- 
shUês  auquel  ce  certificat  a  ét»  délivré  ne  pouvait  servir, 
pmm»  fue  tes  déni*  étaient  mal  rangée»,  c*est  e'Are  rendit 
^fWH" fr^  d^un  faua  dans  un  acte  àutfientique  etpubUc, 
f  Hin.  publ.  C.  Gela.)  - 

Bn  tSaS,  DunourquoI,  anden  militaire  »  désirant 
reprendre  du  service  comme  remplaçant,  s'adressa  au 
Qommé  Gelu  qui  s'occupait  de  spéculations  sur  le  rem-  • 
placement  des  jeunes  soldats.  Gelu  traita  avec  Dubour- 
qaoi,  et  se'fii  remettre  le  congé  dont  celui-ci  était 
poneor.  — Ce  congé  contenait  la  mention  d'une  peine 
que  Dnboorquoi  avait  subie  pour  désertion.  — ^  Il  parait 
que  Gela»  dans  la  crainte  que  cette  mention  ne  nuisît  au 
plaeepientde  Dubourquoi,  l'aurait  fait  disparaître  en 
grattant  et  altérant  la  partie  de  l'acte  où  elle  se  trouvait 
oonsignée*  —  Ponrsnites  contre  Gélu.  Le  ministère 
poblio  lui  Imputait  en  outre  :  1*  d'avoir  dénaturé  un 
oartlflcat  de  capacité  de  remplacement  délivré  par 
I«  maire  de  la  vme  de  Gaen ,  et  qui  lui  aurait  été  conOé 
par  le  nommé  Lefévre,  en  substituant  à  ces  mots  qui  se 
tronraieat  sur  le  oertiflcat  :  veUf,  ayant  trois  en/ans  ^ 
eeoX'Oi,  peuft  sans  enfan^  a*  d'avoir  altéré  uo  autre 
oertifioM  de  remplacement  délivré  au  nommé  Déloges,  , 
en  f  faisant  à  dessein  une  large  tache  d'encre,  pour 
Catre  disparaître  vne  note  qtil  portait  que  Reloges  ne 


pouvait  servir  comme  remplaçant,  ptrce  que  tes  dents 
étaient  mal  rangées. 

La  procédure  ajrant  été  soumise  à  la  chambre  du. 
conseil  du  tribunal  de  i**  instance  deCaen,le  ai  octobre. 
i8a5,  cette  chambre  considéra  que  les  altérations  com- 
m'ises  dans  le  congé  de  Dubourqun  et  le  certificat  de 
remplacement  de  Lefévre,  et  dont  Gelu  était  sufllsam-. 
ment  préTeen  d'être  l'auteur  ou  le  complice,  caracté* 
rtsaient  le  crime  de  faux  en  écriture  publique.  En  con-- 
séquence,  elle  ordonna  l'envoi  des  pièces  au  procureur- 
général,  et  rendit  une  ordonnance  de  prise  de  corps 
contre  l'iDCulpe.— Surce  renvoi,  la  cour  royale,  cham- 
bre des  mi^es  en  accusation,  considéra,  de  son  côté,- 
I*  é  l'égard  du  certificat  de  remplacement,  quecet  acte 
rentrait  dans  l'exception  prévue  par  l'art.  161  c.  pén., 
et  qu'ainsi  le  fait  n'était  punissable  que  de  peines  cor- 
rectionnelles j  a»  en  Ce  qui  concerne  la  congé  de  Du- 
bourquoi,  que  l'altération  ne  portait  pas  sur  la  partie- 
principale  du  congé  qui  établit  que  cet  Indtriâa  est  li- 
béré du  service  militaire,  mais  bien  sur  une  note  mise 
à  la  «uiie  de  ce  congé  etcontenautlu  détail  des  services, 
campagnes  etblessuresde  ce  militaire ,  etque  cette  cote 
ne  pouvait  être  considérée' que  comme  un  certificat 
rentrant  aussi  dans  les  cas  d'exception  prévue  par  t'arv 
161  précité,  et  punissable  correctîonnellement.  —  En 
conséquence,  par  arrêt  du  l8  nov.  i8a5,  cette  chambra 
renvoya  Gelu  devant  le  tribunal  correctionnel.  —  Le 
tribunal  se  déclara  de  nouveau  incompétent,  par  juge- 
ment du  aS  janr.  i8a6,  motivé  sur  ce  que  les  faits  im- 
putés i  Gelu  étaient  qoelifiéi  orimés  par  la  loi  ;  qu'en 
effet ,  I*  la  note  ou  détail  des  services  qui  ae  trouvesur 
les  congés  militaires  fait  partie  de  ce«  actes  ,  puisque  V 
d'une  part,  elle  a  pour  (Ajet  de  oonstaler  des  faiu  rela- 
tifs  é  la  conduite  des  militaires,  et  que,  d'une  autre 
part,  si  elle  est  placée  dans  un  cadre  particulier,  elle  se 
trouve  néanmoins  dans  la  vignette  qui  entonre  l'acte 
entier;  quo  la  circonstance  que  les  signatures  sont  pû- 
cëes  au-dessus  ou  è  cAté  de  cette  noté  ne  saurait  la  ftira 
considérer  comme  étrangère  à  l'acte;  que ,  d^aillenrs , 
en  «apposant  même  que  cette  note  dût  être  consIdérAn 
comme  un  simple  certificat,  on  ne  pourrait  encore  la 
ranger  dans  la  classe  de  ceux  dont  parle  l'art.  161 
e.  pén.  ;  qu'en  effot,  les  cerliSéaU  dont  e*ooonpe  cet  ar-- 
tlde  sont  des  cerilAcats  de  simple  recommandMion,  po*^ 
rcmcDt  officieDX,  donnés  bénévolement  A  des  faomraaa 
malheureux,  et  tout  entiers  dans  l'intérêt  de  aeuz  qui 
les  obtiennent;  tandis  que  la  nète  en  questfon  a  pour 
objet  de  constater  indistinctement  les  faits  fiirorabict 
et  défavorables  aux  militaires  congédiés,  et  dont  la  con- 
naissance pait  ouïes  Caire  admettre  de  nouveau  dans 
les  rangs  de  t'armée,  avec  quelqnes  avantages,  on  lea 
en  faire  exclure  d'une  manière  abaolne,  faits  dont  la 
constatation  est  d'ailleurs  dans  les  aUribodonsdw  con- 
seils d'administration  des  (égimeas;  n*  que  leeertllï- 
cat  de  remplacement  ne  peut  non  pins  être  rangé  dane 
Je  élusse  des  certificats  dont  l'est  occupé  l'art.  161  du 
c  pén,;  qu'en  effet,  il  n*evait  point  pour  but  d'appelé» 
la  bienveillance  du  gouvernement  ou  des  particuliers^ 
sur  la  personne  qui  en  était 'l'objet,  mais  bien  de  faire 
connaître  l'étal  social  de  l'individu  A  qui  H  était  délivré, 
et  d'établir  des  faifs  qu'il  était-  dans  les  attributions  de 
l'ofUcier  (uiblic  qui  l'a  souscrit  de  constater. 

Xrf»  procureur  général  ajaot  i^pelé  de  ee  Jngtaant, 
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h  eour,  ohambte  d«s  appeb^s  polioe  correetîonaelle» 
l'a  ooiiflrmé,  le  16  m&rs,  en  ce  qui  ceacerse  le»  fdUli- 
datioos  et  ahépations  conuaises  sur  lecoagédeDubour- 
quoi  )  et  l'a  rifonnâ  eo  ce  qai  touche  le  certificat  de 
Templaoemeol  délivré  à  Lefèvre  par  le  maire  de  Caen , 
•ar  le  ftmdemeDt  qoe  oe  deniier  aote  doit  étn  raogé 
daDs  la  oatégorie  de  oeus  que  spéoiCe  Part.ndi  0.  pén. 
~  Dans  cet  état,  el  es  présence  de  ce»  deux  arrêts  con- 
traires» doot  l'un  (  celai  de  la  chambre  d'accusation  ) 
qualifiait  le  Tait  de  délit,  etHautre  (celqLdehchambre 
oorreolionoelle  )  le  qoalifiait  criiae ,  ua  règlement  de 
iages  a  été  deaaaada  par  U.  le  procureur  géaéral  de  la 
ooar  de  Gaeo. 

laRér. 

LÀ  COUR,— sur  tes  craol.  de  SI.  Fréteau  ,  ar.  gén.  ; 
— Vu-le  povrvoi  et  les  pièces  j  jointes  ; — Vu  ta  lettre  de 
moBscignenr  le  farde  des  sceau*,  ministre  de  la  justice, 
du  sa  du  couraat,  relative  au  coailît  de  f uridicllon  ré- 
sultaat  de  dédsioos  contraires  et  ajaol  l'autorité  ^  la 
diosc  )ugéei  sur  lequel  la  cour  de  cassation  est  appelée 
&  statuer  par  voie  de  règlameni  de  juges  ;  —  Att«ndu 
qu'une  oNonDaace  de  U  cl^ambre  du  cooseît  du  tribu- 
aalde  Caen»  dut  ai  octobre >ierpier*  statuant  sur  la  pré- 
veatton  dirigée  coatre  le  Duauaé  éehi,  à.  raison  de  TaU 
yi&catioa  et  altération  commises  sur  ua  congé  absolu 
Sélirré  par  le  conseil  d'admtfilslration  du  ai*  régiment 
Ae  Ugoe,  au  nommé  Dubourqaoi ,  et  sur  un  certificat 
derémfilacamentdélivré  parle  maire  de  Caen  au  nommé 
ZtcftvM»  avait  déclaré  ledit  Gelu  prévenu  de  criûae»  d* 
fiax  eomnis  eo  éenlore  aalbëalique  et  publique  ;  — 
Quelaohambredesmfseseaaccosalioa  de  laoourrojalè 
^Gaan,  par  sqa  arcéikdn  16  novembre  suivant,  n*ayant 
f  o  daas  les  faits  qui  donnaient  lien  é  la  prévention  que 
de  rimples  délits  passibles  des  peintes  portées  par  l'art. 
k6i  e.'  péa.,  a  r^royé  U  cause  et  le  prévenu  devant 
bpoUcoownotioi|DaUa; — Qoe l'a&ire ayant  été  portée 
devant  le  tribanal  oorneotionnel  de  Caen  ,  ce  tribunal, 
par  son  jugement  da  iB janvierdernier,  partageant  l'o- 
ptfHon  précédemment  énaieepar  la<Ammbre  da  conseil , 
et  attendu  que  les  faits  sont-  qualilSée  crimes  par  U  lo), 
s'est  déclaré  iaoompé*eni  ^  ■ 

Que,  sur  l'appel  de  -ce  jugameat,  la  cour  royale  dé 
Cae&9  cMoabre  dM  appels  de  p<^ioe  correctionnelle,  par 
■eott  anfèt  d»  16  mars  deraier,  a  eoaftrméla  décision  fies 
prcmiavs  juge»,  «ace  qui  ooneera^les  blsificatloss  et 
idtésaliona  commises-  snr  le  cou^  absolu  expédié  à 
jbupourqdùi,  et  l'a  réformée  ea  ce  q»l  touche  le  oerti- 
lloal  de  Dcmpltioemeat  délivré  i  Lefëvre  psr  le  maire 
de  €aen ,  sui*  le  {Ssadement  que  ce  dernier  acte  doit  être 
rangé  dans  le  nombre  de  ceux  spécidésdans  l'art.  161 
0.  péa.;-*^e,  de  là  contrariété  des  dlsposiUons  des- 
dits arrâiB,  résalte  un  obstacle  au  libre  cours  de  la  jus- 
tice) qu'il.  «Bt  urgent  de  lever  ;  • 

Attendu  qqe  la  contrariété  ne  porte  pas  sur  les  faits , 
mais  sentanaent  sar  la  qualiftcatîon  qui  doit  leur  être 
donnée,  qu'ao-  cet  état»  il  appartient  à  la  cour  de  dé- 
tenniper  té  caractère  de  ces  faits  et  de  saisir  les  luges 
i|ui  doivent  ea  ooaaallre  ^-^Attendu  que  le  code  péoal 
distingue  les  faux  commis  dans  les  passe-ports,  feuilles 
de  FOBies  et  certificats,  4ur  lesquels  il  statue  dans  le  5  5, 
liv.  a.  tit.  ifohap.  8,  des  faux  commis  en  écriture  au- 
thentique oovprirée,  sur  lesquels  il  dispose  partes  $  3 
ol)4tda  mËma  çbapiti^j  que  (es- premier»  ne  sontponis 
que  de  peines  coirectioonelljBS,  sauf  l'exception  portée 


à  L'ui4.  i€i,  tandis  que  les  autres  sont  qualifiés  elpun'is 
comme  crimes Qu'il  s'agit ,  dao$  l'espèce,  l'tf'un 
OM'tîficat  de  capacité  pouf  pemplaoement,  délivré  par  le 
mairede  Caen;  aod*uo  congé  absolu,  délivré  par  un  coa* 
aeti  d'administration  ;  —  Que  ces  actes, s4Hit  émanés  de 
fonottonnaireteo  offlders  publies  exelusîvemeat chargés 
par  la  lolf  ou  par  les  ré^emens  d'adjinini^tivtioD  pu- 
blique, de  leur  rédaction  ou  de  leur  délivraBCf^;  qu'ils 
constituent  par  conséquent  des  écritures  publiques  et 
authenliques  Qn'on  ne  peut  ranger  ees  actes  dans  la 
classe  des  certificats  dont  tt  est  question  dons  l'art  i6i 
c.  pén.  ;  que«et  arliele  ne  concernant  qoe  les  personne» 
qui  fittn'iqQeot,  soos.le  nom  d^vn  fonctionnaire  ou  offi- 
cier public,  on  certificat  tendant  &  appeler  la  bienveil- 
lance du  gouvernement  ou  des  pariîcullers  sar  lesper- 
sonnesy  désignées^  est  inapplicable  -X  l'espèce  dû  il  s'agit 
de  pièces  délivrées  par  les  foiAtOnoaires  publie»  ou 
officiers  con^éteos,  ^e(  des  fbits  véritables  par  eux  eer- 
tlflés  n'étant  naHamênl  de  nature  é  appeler  la  bwnveil- 
lanoe  otria  protection  sol^du  goaverneineot,  soit  d<w 
pnrtîculitfrs; 

Que  vainement  qn  dirait  qoe  les  Altérations  oonimises 
ne  l'ont  été  dans  lei  deux  actes  que  SiA  des  notes  étran- 
gères à  la  substance  et  au  corps  de  ces  deux  actes  ;  que 
ces  notes  font  évidemment  partie  des  actes;  qu'elles 
sont  destinées,  par  Tautorlté  supérieure  qui  a  dressé  et. 
envoyé  les  modèles,  à  lui  faire  connaître  la  vérité  Aed- 
faiis  auxquels  elfes  se-npportent  et  qu'il  lei  importe  de 
connaît re }  qne  les  officiers  pubic?,  chargés  de  . remplit 
ces  nolos,  so4t  soumi^l  dans  les  témoignages  qu'elles 
contieniient,  é  mémo  respoosëbtttté  et  4  U  mémè 
obligation  de  dire  toqte  la  vérité  ;  qu'ainsi  le*  Mslfi- 
«llens  et  altérations  commises  sur  ceï  notes  oat  les  , 
mêmes  caractères  de  criminalité  que  celles  qui  auraient 
eu  Hea  doas  les  autels- parties  des  mênnes  actes  Al' 
tendu,  par  œs  divers  motif:),  que  les  fbiisdela  pitéveb'' 
tion  ont  le|  caractères  de  faax  commis  en  écriture  pii- 
btjque  et'uthentique,  el  doîveal  tire  réglés  par  les 
dnpo5hionsdu-$3,liv.  S,t4i.  1,  obap.S,c.  pén.;— Di^nt 
droitsurle  pourvoi,  et  statuant  par  régtenentda  j^ges,- 
sanss'arrêter&  Tarrét  de  là  chambre  cRS  mises  ep  acciH 
sation  delà  ooar  royale  de  Caen,  du  18  novembre  dier- 
nier,  nj  à  l'arrêt  de  la  chambre  des  appels  dejiolioe  cor- 
rection aeUe,  du  16  mars  saivoatv  en  ce  qUi  cooôeraâ'la 
quatlfloatiop  de  fUsificMion  et  allé  ration  (fommiaes  sue 
•  le  certificat  délivré  par  le  maire  de  Gatn  ;  renvaia  la 
prévenu  et  les  pièces  de  la  proeédnre  devant  la  ^lamhre 
de  mises  en  accusation  de  kt  ce  or  royale  de  Bouan. 

Du  39  avril  18:16. — Cbamb.  crinf.— ^.  Portafia ,  pr. 
—M.  Gary,  rapp.       _  ' 

Dé&n,  Lois  MtUTiEUs ,  PpoiB,  ftécmivx.- 
Longue  fart.  i"e.pén*  qualtfi»'dê  crim*  -Èont  faik 
puni  par  les  lots  eCune  pêine  afflicti¥«  OH  infamante  ,  il 
ctmprand,  doits  sa  génératiU^  toutes  Us  lois,  ioU  mi' 
tiiairss ,  nit  caUss  qui  jbrmtni  U  droit  comnum  dé  la 
France. 

Ainsi ,  Vag^(ra^tion  ds  psiru  pronttncé»  par  Pari.  M 
c.  pén,  pour  fait  de  récidivé ,  est  applicable^  oa»  oà 
la  première  condamnation         une  condamnation  attm 
,fera  prononcée  {pour  f^)  contre  un  miUtmtrt  pàt  un 
conseil  de  guerre. 

j.    (Min.  pnblio  p.  Pî^mud.)  ' 
LA  COUR,  —  sur  les  coocl,  de  Sf.  Fréteau,  ar.  gén.; 
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— To  l'art.  1"  coA.  péo.;  Tari.  56  mCme  code;  Tart-aa, 
Itt.  8,God.  péD.  du  la  mai  1795;  Tari.  11  ,  Ut.  8  du 
code  du  ai  brura^  an  5; 

Attendu  que  l'art,  i^c.  pén.  qnaliOeerlme  toat  bit 
pnni  parles  lois  d'une  peine  afflictire  oa  iofaosante; 
que  «et  article ,  dani  ta  généralité  de  ae9  expresaions , 
comprend  toutes  les  lois  t  >oit  militaires ,  soit  ceUes  qui 
fvment  le  droit  eommun  de  la  France;  qu'il  ne  fait 
aucuiM  disUndioa  entre  les  peines  prononcées  ptf  les 
tribunaux  inilitaires  et  (es  .  peines  propooçées  par  les 
tribunaux (^dfnnires; — Attendu  qu'il  résaltede  la  corn- 
biOMSoii  de  l'arlide  is  du  eode  du  la  mai  1795,  et  de 
l'art.  31,  tit.  6  du. code  du  ai  brum.  aa  5,  que  le  toI, 
aonamis  par  un  militaire  ^  d'effels  appartenant  A  ses 
camarades,  esi  puni  de  lapeioe  afiUctive  et  iojamaote 
des  fere  et  do  la  décndatlon;  d'oà  il  suit  que  celui  qui 
a  été  précédemment  condamné  pour  ce  crime  estsujet, 
s'U  lieaasâet  ào  second  crûne,  aux  peines  de  la  récidive 
établies  par  l'art.  56  e.  péo.;  —  Attendu  ,  dtltns  k  fait , 
q«e  Piorra  Piogaud  »  par  f  uement  du  a*  conseil  de 
pwm  pttrmanent.  du  5*  Brrondissemeai  nAritime  aéaot 
àTovk»,  du  >5  )«io  1818,  a  été  déoUrè  coopsble 
Toir  i^là  «t  Tendu  des  effists  appartenant  é  set  cama- 
rados,  et  condamné  en  coméqoence  à  la  peine  de  trolii 
ans  de  fers  et  À  la  dégradation  ;  —  Attendu  que'Pierre 
PingBod ,  traduit  de  nouveau  ea  justice  pour  tqI  commis 
peodaiit  la  nuit,  à  l'aide  d'effraction,  dans  des  lieux 
dépendent  d'une  auberge,  a  encouru ,  pour  ce  fait  dont 
il  a  été  déclaré  eoupable ,  la  peioe  de*  travaux  forcés  é 
teapa;  d*où  il  ré»ulte  qa'enapptiquaot  l'art.  56  0.  pén., 
ilderaUyi  cause  delà  récidive  et  d'après  sa  condamna- 
tfaapeor  un  crima  antérieur,  être  condamné  A  la  peine. 
d«a  imavx  Sâfcés  é  porpéioiléf  et  qu'il  y  a  «a,  par 
ooméqnent.  viotatioo  dea  «r^  1*  «t  56  da  m  code  ;  — 
Taisant  droit,  en  ce  atil  concerne  Pierre  Pingaud,  snr  ^ 
le  pourvoi  formé  par  le  procureur  général  près  la  cour  * 
royale  de  Montpellier,  casse  et  anoulle  1  arrêt  de  la 
eoar  d'assises  de  l'Hérault,  du  i"  marsdernler.  - 

Du  14  avril  ida6.  -*  Ch.  criai.  U.  Portails,  pf.*- 
M.  -Gary,  rap 

^ai,  RéciMVB,  Exposition,  AficxATAnoH. 

Q»oiaii^un  indifiidu  ait  dé/à  subi  Pgjytotition  an 
MSdu  tiruna  pmniirâ  condamnation,  il  n'en  ^oit  pa* 
moin»  i  m  eoê  de  oemdamnationpour  récidive,  tubir  tU 
nPUtmaitf*3tpo$£iion«tVaggrav<niondÊpeineporté€par 
fart,%6ctpin,  Enconêéfu«nC9,  tarrétqui,  dantcê 
eaêf  m  borna  à  prononcer  travausetîa  fiitrUtwre, 
USA»  diapénné  l»  condamné  de  fn^poUtion  f  vioU  lu 
<ÊHt  «a  af  56  c.  pin.  ' 

(lolérét  de  la  loi.  — Ostre^laDD.)  • 

LA  CODA.,  —  sur  le»  coud,  de  Itf.  LapIagne*Barrîs , 
av.  gé(K  ;  —  Attendu  qu€  U  demandeur  ayant  été  çon- 
danoé  pear  cause  de  récidive  aux  travaux  forcé»  k 
tfltnpBfU  dciait,  dès-lors,  avant  de  saibirBa peine,  être 
aUMfaé  m  carcan  sur  la  plaoa  publique ,  conJormément 
A  l'nrb  9»  c.  bén.ï  —r  Qae,  néaonola»,  TanÊt  rendu. 
OBiiIra  W  l'a  dispensé  d*  cette  peine*  en  le  condam- 
nam  «eulsment  \  i5  an  d«  travaux  forcé»  et  é  la  06- 
taîeswfe,  sur  le  fendvmenA  énon«é  qu'il  avait  déjà  suju- 
respueition  lora  de  sa  prticnjir«  coudamBaiion  ;  que  si , 
àla  vérité ,  lorsqu'un  aceufé  c«i  oondamoé  à  une  peioa 
9»  ootraine  la  fièiriasiu'e,  pour  un  crioï^  commis  antc* 
rfcnramast  A  tio  evtro  erima      a  déjé  tDojivi  cobIn. 


lui  une  condamnation  par  suite  de  laquelle  II  a  été  flétri , 
il  e»t  dispensé  de  subir  la  marque,  il  ne  s'ensuit  pas 
qu'il  doive  en  éire  de  même  lorsque  la  peine  A  laquelle 
il  est  condamné  est  prononcée  à  l'occasion  d'un  second 
erirae,  et  pour  cause  de  récidive;  que,  dans  ce  cas,  il  y 
a  lieu  é  l'aggravalioD  de  la  peinoi  aux  termesde rart.56 
c.  péa.,  et  i  rapplicalion  de  l'art,  aa  dudit  code,  et 
qu'en  na  fïiisaot  pas'cetu  application  ,  la  cour  d'assises 
de  1^  lieuse  a  vioM  leadirs  arliclM;**Sur  la  denoaDdn 
du  ministère  public  4  casse  et  anouUe,  dan»  l'iatérét  de- 
là loi  seulement,  l'arrêt  rendu  contre  le  demandeur^ 
le  6  avril  i8a6,  par  la  cour  d'assises  d«  la  Ueu»tf. 

Do  5  mai  i8a6.  Ch.  tmm»  —  U.  PortaKs,  pr.  — - 
H.  d'Attbeiv,  rap. 

Dénasi,  Pabolk,  laciMar,  PaésiBUt,  Povrou, 
ia  règUt  qui  qna  ffaccufii  ou  $on  conseil  airnni 
toii/'ours  ia  parole  Us  derniert,  e'ofpiiqae  non  seide* 
ment  à  ceue  dernière  période  de  fexanm  pendant  Ut» 
qneUe  la  partie  àviie  ou  ton  eoneeil  etle  minùtère  pu- 
hlieeont  entendue,  maie  enecre  è  iouakê  incideae  qui 
pewent  e'ilever  dane  le  coure  dee  dfbate  et  qui  peuvent 
intireaêer  la  difanu  ou  la  /uetffication  de  ^accusé,  tel- 
que  celui  qtù  coneieieraità  demander  l'arrestation  <fuu 
témoin ,  et  cela  ^  eàit  que  eee  iaciéens  doiitent  Hr%  termi- 
née par  une  ordonnance  du  préaident  de  la  cour  d'as-  • 
sUes,  eoU  parunarr4t.{C.iaA.e,t^i^-) 

Le  président  de  la  cour  t^assieet  peut  statuer  ssul  uir 
la  demande  d*un  accusé  tendant  à Jàire  arrêter  an  té- 
moin pour  faux  témoignage  ;  maie,  s*ii  y  ^opposition  à 
l'ordonnance  du prisu(ent,ù'eet  à  laoourqvfUappar^ 
tient  de  statuer  sur  cette  opposition- 

fRenanh,  «te.  C  Ministère  pnbKo. 
Dans  l'aflUra  de  Loals  Aenault  .et  antow,  le  défen- 
MurdePun  des  aeousé». requit,  pendani  k$  défcats, 
rarresiation  d'un  témoin  é  charge.  —  Le  président 
décida  que  cette  arrestation  n'aurah  pas  lie». — Il  y  eut* 
opposition  écette  ordonnance, de  la  part  du  défenseur  da 
l'accusé.  —  Un  autre  défeosear  demanda  qu'il  lur  ftt 
permis  de  développer  les  moyen»  justifiant  la  réqnfsi-  - 
tion  de  son  confrère. — Maie  la  eoar  d'assise»  rèfeta  oetia  - 
demande,  ainsi  que  Toppoeition,  sur  le  fijadement  que 
le  droit  de  parler  après  le  ministère  public,  n'était  al-  - 
triboè'anx  dèfenseï^  que  pour  la  défense  proprement 
dite  t  et  non  povr  le»  incMena  ^i  s'y  élèvent  damntJw 
débats,  et  sur  leaqneU  11  app«ti«|it  an  prMdent  seul 
dt»  statuer.— Pourvoi. 

xnftr. 

LA  COUB ,  —  sut  les  concl.  de  H.  Laplagm-SarrN, 
av.  gén.;— Attendu  que ,  st  le  président  de  la  conr  d'a»> 
sites  a  décidé  seul ,  lorsqu'il  y  était  autorisé  par  la  loi , 
sur  la  réquisition  ftiite  par  un  de»  défef>9i;urs  des  ttceu-  ' 
»é9 ,  de  faire  arrêter  un  de»  témoin» ,  et  si  la  «Oflr  d'aa» 
sises  a  »taUté  régulièrement,  en  la  forme,  snrroppo* 
sitton  formée  é  cette  «rdonnanee  éet  président-  par  on  ' 
des  défenseur»  de»  aeensé»)  étsur  la  deeneade  qu'il  for*  * 
malt  d*dtre  admis  é  développer  ta  ré^isttién  il»  »«n 
cenftire,  elle  a  reieté  eelf»  epposf  Hou  v  t  cette  demamUa 
sur  le  fondement  ifue  le  droH  de  parler  aprè»  le*  mtni»* 
1ère  pubKc,.  accordé  parla  loi  aux  eonseïls  des  accuacf),  ' 
ne  s'applique  qti'à  leur  défooM-  proprement  dite ,  et 
non  à  In  discussion  âc*  ineidteR»  ^1  s'élèvent  duraol- 
les  débals,  et  sur  lesquels  il.  appartient  au  présidant 
seul  d«  (talaer  ;  —  Qu'a»*  tennu.  de  l'trt.  335  c.  in»t, 
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cr.,  raecufié' ou  ion  conseil  doirent  toujoun.&Toir  'la 
partie  les  derniers;  que  cette  règle  fbodamentale  do- 
mine tous  les  débats  et  ne  s'applique  point  exclusive- 
ment à  celte  dernière  période  de  l'examen ,  pendant 
laquelle  la  partie  civile  ou  son  conseil  et  le  ministère 

Îinblic  sont  entendus  et  développent  les  moyens  du 
'acousaijon;  qu'elle  s'applique  à  tous  les  incidens  qui 
peuTent  s'élever  dans  le  cpurs  des 'débats,  et  qurpeu- 
Tcnt  Intéresser  la  défense  ou  la  justMcation  de  l'accuséj 
soit  que  ces  Incidens  doirent  fitre  terminés  parune  or- 


cr.,  c'est-à-dire  à  l'occasion  de  la  déposition  d'un  té- 
moia  que  l'accusé  soutenait  être  fausse;  que  rien  ne 
«aurait  intéresser  plus  essentiellement  la  défense  d'un 
accusé ,  que  Fa  question  4e  savoir  si  un  témoin  à  charge 
doit  fiira  considéré  comme  un  faux  témoin,  puisque  de 
sa  solution  peut  dépendre  Texistence  des  faits  sur  les- 
queis  repose  ï'accasation  ; —  Que,  dès-lors ,  l'accusé  ou 
fton  conseil  aTaient droit  i  être  enleodossur  ce(teq»!!S- 
tion,  et  qu'en  décidant  quMIs  ne  (e  seraient  pas,  laoour 
â*assises  du  dép.  de  U  Seine -Inférieure  a  expressé- 
■ment  violé  les  dispositions  de  l'art.  335  c  inst.  or.,  et 
restreint  tes  droitis  sacrés  et  intiolables  de  la  défense 
des  accusés;— Casse  et  annuUe  l'arrêt  de  la  oour  d'as- 
sises de  ta  Seipe-Inférieure,  du  5  mars  dernier,  qui 
condamne  Simon  Saint- Pierre  à  six  ans  de. travaux 
forcés ,  etc. 

Dd  5  mai  iSa6.  —  Ch.  crim.  — :  M.  Portails,  pr.  — 
M.  OUIvier,  rap. — 11.  Jousselio*  av.  \   ^  • 

CaSSàTIOH,  EfFBT,  DOVHIÇBS»  ACCBSSOIXU. 

£a  cassation  d'un  tfrrét  de  condamnation  pour  han- 
■  guenut* frauduleuse  eptratnf  celle  de  l'arrêt  quif  pos- 
tirieurementj  a  statué  sur  la  demande  en  dommages^ 
infMtê  fonn^e  à  la  suite  de  cette  condamnation  (i).  ■ 
(RejiauUt  «to.  C  les  créanciers  Boîné.) 

LA  COUR,  —surle8G0nct.de  M. Laplagae-Barris,' 
av.  gén.;  —  Attendu  que  ta  cour  d'assises  da  dép.  de  la 
Seine-Inférienre  n'était  saisie  de  ta  demande  en  dom- 
.utages  -  intérêts  formée  par  Renard  frères  et  Lecœur 
contre  Renault,  Simon  Saint-Pierre  et  Abbaye»  qu'ac- 
cessoirement àJa  potirsuitepour  complicité  de  banque- 
route frauduleuse  exercée  contre  fesd^ts  Renault,  Si- 
xnpn  Safnt*Pierre  ^  Abbaye;  —  Que,  dès-I^rs,  la 
cassation  de  l'arrêt  qgi  a  prononcé  la  condamnation 
j>our  banqueroute  fraudulepse  contre  ces  trois  accusés, 
lifit  néoessaïreinent  tomber  celui  qui  a  statué  sur  la  de- 
mande en  dommages,  4  la  suite  du  jugement  de  cette 
accusation; — Casse  et  annullp  l*arrêt  delà  cour  d'assises, 
de  la  Seine-Inférienre,  du  i6  mars  dernier,  qui  con- 
damne Alexandre- Louis  Renault,  Simon  Saint-Pierre 
«t  Bonaventurè  Abbaye  aux  restitutions  d'effets  de 
commerc<B  et  marchandises ,  sous  une  contrainte  de 
8,ooo  fr.,  et  A  iQ,ooo  fr.  de  dommages  (a); 

Et  pour  être  de  nouveau  statué ,  s'il  j  écl^oit ,  et  à  la 
forme  de  la  loi,  furies  demandes  de  Renard  frères  et 
ILecœur ,  partie&  civiles ,  renvoie  les  parties  et  les  pièces 
de  ta  procédure  devant  la  çpurd'assîses  du  dép.  de  l'Eure. 

Ou  5  mai  i8a6.  — Ch.  crim.  —  M.  PorFalls,  pr.  — 
A|.  Ollivier,  rap. — M.  Jousseltn,  av.  - 

(i)  Fiey.  T*  Cùsêetitm,  MCt.  4- 

'f)  Il airêtdeeondanBation.poar banqueroute  cstdoS  ma». 


'  RicroivE,  JcGBHEKT  lua  nivicT,  AcQn(SOHâii-f. 

Pourqu*U  y  ait  réc^ife^  ii  faut  que  la  première  con'^ 
damnation'  pour  crime  ou  délit  soit  dé^niiife  et  légale- 
ment connus  du  condamné  au  moment  du  second  crfme 
ou  délit  ;  et,  à  cet  effet,  si  la  première  condamnation  a 
été  rendue  par  défaut ,  il  faut  igu*elie  ail  été  notifiée  au 
coftdattMé.  (G.  pén,,  58;  G.  inst. or.,  187.) 

•  L'acquiescement,  en  matière  criminelu,  ne  9e  pmt 
induire  que  d^un  acte  formel  émané  du  condamné. 

(Gauthier     le  &|in{itère  public^ 

Antoine  Gauthier  était  renvoyé  devant  la  bfaambre 
d'accusation,  sur  la  prévention  d'nvnir  volé  dansMine 
auberge  où  il  était  repu.  —  D*après  l'art.  3  de  La  loi  du 
a5  juin  i8a4,  ce  fait,  augrefols  passible  de  la  réclusion,  - 
suivant  l'art.  386  c.  pén.,  n'est  plus  passible  que  d« 
peines  correctionnelles. 

Mais ,  suivant  l'art.  1  a  de  la  même  loi,  la  disposition 
atténuante  de  l'art.  3  n'est  pas  applicable  aux  individus 
antérieurement  condamnés  à  un  emprisonnement  cor- 
rectionnel de\lus  de  six  moU.  r-  Or,  ap  moment  oA  il 
jDommit  ce  vol ,  Antoine  Gauthier  avait  été  coo^moi 
•pour  vol  simple ,  par  fogement  «n  défaut,  du  4  août 
i8a5^  à  un  an  d'emprisonnement.  Dans  cet  état  des 
faits,  la  chambre  d'accusation,  par  arrCt  du  la  avril 
i8a6,  considéra  ce  prévenu  comme  étant  en  récidive , 
quoique  le  jugement  en  défdut  ne  lui  eût  pas  été  no- 
tifié, et  par  conséquent  excepté  par  l'art,  la  de  la  loi 
du  a5  juin  i8a4,  de  la  disposition  atténuante  de  l'art.  3 
de  la  même  loi;  ce  qui  laissait  au  vol  imputé  lé  carac- 
tère de  crime  déterminé  par  l'art.  386,  n'  3,  c.  pén.  — 
Pourvoi  de  Gauthier.— II 1^  soutenu  qu'à  son  égard,  la 
condamnation  par  défaut  n'était  ni  définitive  ni  léga- 
lement eooaue,  oondUionsJadispeniablespourle  con- 
^stituer  en  état  de  récidive. 

*  LA  COUR,  —  surlesconcl.  deU.  Laplagne-Barris, 
av.  gén,;  —  Attendu  qu'aux  termes  des  dispositions  du 
chap,  4  du  liv.  i",  cpéo..  pour  qu'il  y  ait  récidive^  il 
Ëiut  d'abord  que  l'accusé  ait  déjà  été  condamné  pocûr 
un  crime  .ou  un  délit,  et  ensuite  qii'il  ait  commis  un 
second'crime  ou  un  délit  nouveau,  dans  les  cas  déter^ 
minés  par  la  loi; — Qu'il  résulte  de  ces  dispositions  que 
la  condamnation  prononcée  pour  te  crime  ou  le  délit  qui 
a  précédé-  le  second  crime,  doit  avoir  été  définitive  et 
légalement  connue  de  l'auteur  du  second  crime  ou  do 
crime  postérieur,  et,  à  cet  effet,  qu'il  ait  été  mis  en 
demeure  pour  ta  faire  annuller ,  si  elle  a  été  rendue  par 
déiïiut;—- Que  la  connaissance  légale  de  la  condamna- 
tion» en  matière  correctionnelle,  ne  pont  résulter  que 
delà  notification  prescrite  par  l'art.  187  c.  inst.  cr.; — 
Que  l'acquiesoemenl,  en  matière  criminelle,  nesepeut 
induire  que  d'un  acte  formel  émané  du  condamné;  — 
Que,  dans  l'espèce,  aucun  de  ces  èlémens  ne  se  ren- 
contre, et  qu'en  faisant,  au  demandeur,  l'application 
des  dispositions  de  l'art.  58  c.  pén.,  et  de  l'art,  ta  de 
la  loi  du  a6  juin  1834»  lorsqu'il  n'avait  point  eu  de  oon- 
oaissauce  légale  de  U  première  condamnation  avant 
que  dé  commettre  le  crime  pour  tei|ùet  il  était  renv^é 
devant  la  cour  d'assises,  et  lorsque  tes  faits,  d'ailleurs 
insuffisans ,  desquels  l'arrêt  attaqué  a  induit  son  ac- 
quiescement, sont  tous  postérieurs  à  l'époque  où  il 
aurait  commis  le  crime  dont  il  était  prévenu ,  la  cour 
royale  de  Nancy  a  fait  une  fausse  applicaticn  de  c«8 
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dîsposilîbns  de  loi  ;  et  violé  Tari.  5  de  la  loi  du  a5  Juin 
1824; — Casse. 

Du  G  mai  i8a6.— Chamb.  -crîm.— M.  Portails, pr.— 
H.  Gary,  rap.— U.  Odilon-Barrot,  ar.  .  . 

Sbcitli  KH  PAfttlÇir.,  1  u  GROSSE,  PaiTiiicB. 

Ctilai  qui  {par  un  acte  posUriêur  à  un  acte  de  société 
en  participation,  mais  enregittré  atvnt  celui-ci)  a  prité 
à  la  grosee  une  certaine  somme  à  tun  des  associés  ,  ne 
peut  réclamer^  sur  les  marchandises  de  fa  cargaison,  un 
priviiige  au  préjudice  de  l'autre  coassocié  ^  lequel  a  été 
établi  gérant  et  a  fait  le  chargement  en  totaliié  (i^..*-  » 
alors  surteut  que  les  moindres  recherches  lai  auraient 
/acilfment  fau  connaître  les  droits  respectifs  des  asso- 
ciés; Une  peut  réclamer  son  paiement  que  sur  la  part 
revenant  àtempnmtéurlorBde  la  liquidation  définitive 

descompteeaoeiaux  ;aumoins  Carrât  qui  le  Sécide 

niaaiaeeotmentqu^nnê  appréciation  dajàii»  qui  échappe 
àlaceneutede  iaoùur  de  cassation»  (G.GDin>48,  ^^^J* 

Ztes  associés  en  participation  ont»  sur  les  fonde  ou  tf* 
marchandises  qu'ils  ont  mie  en  commun^  un  droit  de 
aoproariété  qui  doit  être  préféré  au  privilège  accordé  par 
l'un  d'eux  sur  ces  marchahdiees  pour  prit  à  la  grosse  (  :*)• 
(Héritiers  JuUieD  C.  Olire.) 

Lei  S"  Ballot  et  Olire  fils  ont  formé,  en  iSao,  pqr  acte 
toniseiQgprirëquî  n*a  été  enregistré  que  le8  juiniSaS, 
une  société  en  pariicîpatiea  pour  rafirétement  du  navire 
le  hr'xtkLyditt,  allant,  chargé  de  marchaDdises,  d«  Har- 
•eille  &  la  NouTelle-Orléans ,  pour  revenir,  dans  un  port 
de  France.»  avec  d^aulres  marchandises.  La  cafirention 

Sortait  qu'OlÎTe  étant  seul  l'armateur  du  narife ,  il 
tait  constitué  seul  gérant  et  maître  de  Topération ,  et 
seul  propriétaire  de  la  cargaison  d'aller  et  de  celU  de 
retour.  Les  contractaas  s'adjoignirent  un  troisième  par- 
ticipant, le  sieur  Deiglun.  Les  marchandises  furent  em- 
barquées par  Olive;  il  acquitta  les  droits  de  douanes; 
et,  le  3  mars  i8at,  le  chargement  étant  achevé,  le  con- 
naissement fut  fuit  à  son  nom.  <—  Le  5  mar»^  mSme  an- 
oée ,  acte  dans  lequel  Ballot  déclare  recevoir,  en  prSi  à 
!b  grosse  aventare,  d'un  sieur  Jalllen  de  Haraeille, 
a,oa4  fr- ,  poiir  lAreté  de  laquelle  somme  U  oblige  les 
marcliBodisei  d'entrée  et  dis  sortie. qui  seront  trouvées 
lui  appartenir  «or  le  brick  Zsydia..  Cet  acte  fut  enre- 
gistre, dans  les  dix)oun  de  sa  date,  au  p«ffe  du  tribu* 
nal  de  oon^meroe. 

Le  navire  ût  voile  pour  la  Nouvel  le -Orléans  ;  les 
inarcl^ndis^s  fureot  vendues,  et  des  retours  furent  pris 
(i35  balles  de  cotop)  pour  le  Havre,  à  la  consignation 
des  sïeurt  Quartier  et  Drogg;,  négociant  de  cette  ville. 
Le  siear  {ullien  étant  mort,  ses  héritiers-assignërent 
Vallot.en  paiement  du  billet  de  grosse  ;  et,  de  «on  côté. 
Olive  cita.  Ballot  pour  Toir  .procéder  à  la  liquidation  de 
rassociotion  en  participation.  ^  La  mai  1893 ,  ju^ 
gement  do  tribui)al  de  commerce  de  Marseille,  qui  ac-* 
cueille  la  demanda  des  héritiers  Jullien,  et  ordonne 

(1)  Priikcipe  cpBHcré  ptr  la  cogr  rojate.  -r-  Oa  poamit  être 
ioduit  à  psoter  qae  c'eit  dtai  o«t  t^nei  r^ooren  que  la  conr 
légaUitrîoe  aarait  d&  pruntuicer,  et  que  Ici  «pprfçUtiant  de  fliiti 
qa'élle'aTaei  dam  l'arrCt  d«  la  coat  rovale  ne  doivent  êirere. 


ifa'élle'  a  vaci  dam  l'arrct  d«  la  coat  rova 

giidéea  qqe  oonnne  de*  considirationi,  des  motih  taoi  influença 
giU.  jur  la  qneiHon,  — r  liait  ne  peidoni  pas  de  tm  qne  ces 
motUi  qnt  une  teltp  gravité  »  en  n\*o^  de  la  faciUti*  qu'avait  la 
pretéordfl  recoaoaltre  les  droiti  de  l'ènipriintcor,  qa'Us  ont  dû 
niceisatrement  influer  beanconp  dans  la'  canie. 
(i)  Décidé  par  la  cour  rojale  in  terminu* 


qu'ils  seront  payés  par  privilège  sur  les  relrâUs  du  na- 
vire ,  avant  toute  liquidation  de  l'avoir  social  de.  Ballot* 
Appel  par  Olive  ;  et ,  le  14  juillet  1 8a3,  arrêt  Infir- 
roalif  de  la  cour  d'Aiz,  ainsi  ooriçu:  «Considérant  que 
les  intimés,  porteurs  d'un  contrat  de  prttà  la  grosse, 
ei  l'appelant,  membre  et  au  nom  d'une  société  en  parti- 
cipation ,  paraissent  d'abord  devoir  se  présenter  avec 
une  égale  faveur  el  des  droits  également  recommao- 
dabiés ,  quoiqu'ils  soient  en  opposition ,  puisque  les  em- 
prunts à  la  grosse,  d'une  part,  el  les  sociétés  eu  parti- 
cipation ,  de  l'autre ,  ont  pour  objet  d'aider  et  d'étendre 
le  commerce,  et  méritent,  sous' ce  rapport,  qui  est  d'un 
intérêt  général,  une  protectiou  particulière  que  la  loi 
leuraaccordée  et  que  les  tribunaux  ne  leur  refusent  ja- 
mais; que,  néanmoins,  quoique  le  prêteur  à  la^Yisse 
ait  un  privilège  spécial  et  Incontestable  sur  les  t^jet» 
upparteoantà  son  emprunteur,  et  qui  serrent  de  garan- 
tie et  d'aliment  A  son  prM,  on  ne  peut  disconvenir  que 
les  membres  d'une  société  en  participation  ont  collecti- 
vement, sur  les  fonds  ou  les  marchandises  qu'ils  ont  mis 
en  commun  pour  une  opération  commerciale,  quelque 
chose  de  plus  qu'un  privilège,  puisque,  parTeOet  même 
de  leur  association,  ils  deviennent  totis  copropriétaires 
des  objets  mis  en  commun,  quoique  les  personnes  et  les 
avoirs  de  chaque  sociétaire  continuent  de  rester  dis- 
tincts et  séparés;  —  Considérant  qu'il  serait  évidem- 
ment impossible  que  les  sociétés  en  partidpation  auto- 
risées parla  Itrf  pussent  subsister,  si  chaque  ipembre  de 
ces  aesocïatloDS  pouvait,  au  mépris  de  l'engagement 
qu'il  a  déjà  pris,  grever  d'hypothèque  ,  c'est-à-dire 
aliéner  ce  qu'il  a  déjà  spécialement  afi«oté  &  l'entreprise 
sociale;  qu'inutilement  objeclerait-oo  que  ces  sociétés 
demeurent  secrètes  à  la  différence  de  tontes  les  autres, 
et  qu'ainsi  elles  seraient  une  espèce  de  piège  toujours 
tendu  à  la  bonne  foi  des  prêteurs,  qui  ue  pourraient  en 
connaître  l'existence  ;  que  cette  objection,  toute  forte 
qu'elle  paraisse ,  ne  pouvait  seule  néanmoins  l'emporter 
BUT  la  foi  due  eux  sociétés  que  le  législateur  a  touIu  en- 
courager, parce  qu'elles  soutiennent  et  animent  le  com- 
merce bien  plus  que  les  prêts  à  la  grosse,  qui,  à  l'exception 
de  ceux  auxquels  on  est 'obligé  de  recourir  pendant  le 
cours  du  voyage  et  pour  les  nécessités  pressantes  du 
navire,  ne  sont  le  plus  souvent  qu'un*  spéculation  de 
l'avidité  ; — Considérant  que ,  dans  l'espèce  actuelle  sur- 
tout, il  n'est  pas  exact  de  dire  que  le  prêteur  à  la  grosse 
n'a  pu  connaître  l'existence  de  la  société  qai  liait  déjà  son 
emprunteur)  que,  quoiqu'il  ne -fût  peut-être  pas  rigou- 
reusement tenu  de  suivre  l'emploi  de  ses  deniers,  au 
moins  l'élait-il  de  s'assurer  que  l'emprunteur  présen- 
tait on  aliment  on  garantie  à  son  prêt ,  et  que  les  moin-^ 
dres  re^erches  qu*il  eftt  fiiites  pour  j  parvenir  l'au- 
raient ftoilement  et  piemptemeot  conduit  à  la  décou- 
verte de  cette  société  en  participation  elle->même;  qu'il 
aurait  bien  tu  que  le  navire  étail  déjà  complétëmcnt 
chargéj  aux  frais  de  cette  société,  sous  le  nom  d'un  seul 
de  ses  membres  qui  n^étuit  pas  son  emprunteur;  que 
celui-ci  n'avait  aucune  pacotille  qu'il  pût  personnelle- 
ment engager,  mais  simplement  un  Intérêt  à  le  ca>gai- 
son  en  général ,  qu^il  uepouvait  bypotbé^er  du  moins 
que  d'une  manière  stibonionnée  aux  engagbmeùs  qu'il 
avait.pri»  avec  elley  c'est-à-dire  après  qew  le  compte^ 
l'aller  et  do  retour  du  oamIm  aurait  été  liquidé  entre  les 
associée  et  soldé;  que  le  connaistementilu  copitaine,  et 
mfime  la  teule  pièce  que  son  empruotejiir  ait  pu  lui 
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produire  pour  lui  faire  u  □  motneQt  illuaioD  *  lui  avraîéat 
donné  cçtte  counaïssance ,  et  l'auraient  aïasi  préserré 
de  tous  les  dangers  auxquels  il  a  exposé  les  fonds  qu'il  a 
prftléa;  que  ce  n'est  dooo  qu'A  sa  seule  négligence  qu'il 
peut  eQ  imputer  la  perte^  si  elle  derait  arpir  lieu,  et 
qu'elle  ne  sauridt  lui  donner  le  droik  d'anéantir  oo 
mfime  d'altérer  ceux  que  It  société  atait  précéderameat 
lioquis»  et  auxquels  *on  empruoteur  s'était  soumis; — 
Par  ces  motiiii»  U  cour  met  TappelUtion  et  ce  dont  est 
appel  au  néant;  émendant,  ordonne  que  les^liéri tiers 
JutUén  ne  seront  pajés  du  moi^tdu  billet  de  grosse 
sUr  les  retraits  du  narire  I^dia  qu'après  la  liquidation 
déOnitire  des  comptes  sociaux  entre  Olîre,  Ballot  et 
Delglon,  et  qu'autant  que^  par  le  résultai  de  ladite  liqoi- 
datîoaetle  paiement  fait  é  Olifedetontce  qui  pourrait 
lui  être  dû,  à  raison  de  la  société,  il  miendraità  Ballot 
une  portion  queicooque.  » 
I  Pourvoi  des  héritiers  Jullien;.  t*>  vioUlion  des  ar- 
ticles 3i3'et  suiY.  du  cod*  com.  —  La  loi  n'exige ,  ont- 
ils  dil^  ^our  le  privilège,  affecté  an  prêteur  à  la  grosse 
aventure,  que  l'enregislremeat  au  greffe  dans  les  dix 
jours  du  coD^rat;  or,  cette  formalité  a  été  remplie. 
Emèrigon  enseigne  que  le  détail  des  marobanoîses 
achetées  n'est  pas  nécessaire  ;  que  deux  choses  suffisent  i 
i'  que  l'aliment  du  risque  se  trouve  dans  le  navire; 
a'  qu'il  7  ait  dans  le  o'avire  des  eSets  jusqu'à  concur- 
rence de  la  somme  prise  à  la  grosse.  —  L'éooncialioo 
des  objets  sur  lesquels  le  privilège  est  affecté,  prescrite 
par  l'arUSi  i,  ne'dit  rien  de  contraire.  L'art.  3i5  ajoute 
Daême  que  les  empru.nts  à  U  grosse,  peav ent  être  affec- 
tés par  une  mention  générale  sur  le  âkargemeot*  Enfin, 
r&rt.  5ao  déclare  que  le  chargement  est  également 
atCsoté  aux  capital  et  intérêts  de  l'argent  donné  &  la 
grosse. — D'après  ces  principes ,  Ballm  ayant  embarqué 
l'aliment  du  contrat,  l'a  affecté  par  privilège.  L;t  cour 
rovele  a  formellement  reconnu  que  le  prâteur  a  un  pri- 
Tilège  sur  les  biens  appartenant  A  son  emprunteur  »  et 
eependisat  elle  a  refusé  oeliii  réclamé;  sur  quoi  ceréfus 
est-il  fondé  ? 

9*  Fausse  interp^tetîon  de  l'art.  48  c.  com.  —  La 
•îenr  OUve,  poUrsuivaient-ils ,  a  d'abord  allégué  que 
la  société  existante  entre  lui  et  Ballot  était  tn  nom  coi' 
Igti^i  mak  ne  pouvant  justifier  de  raccomplissemedt 
d'aucune  des  formalités,  voulues  par  Part.  5q.  c  cora., 
il  a  abandonné  la  prétention  de  faire  assigner  ce  carao- 
tèreéla  société,  et  c'est  alors,  et  le-Sjuîny  qu'il  a 
fait  enregistrer  l'acte  d'association  (le  titre  du  prêt 
d'assurance  l'avait  été  le  8  mars  précédent). 

Il  y  a  dans  la  loi  qui  distingue  trois  espèces  de  so- 
ciété, et,  dans  les  détails  ultérieurs  de  ses  dispositions, 
une  difièreoce  sensible  entre  ces  trois  sociétés  et  la 
eooiété  en  participation  j  les  art.  47  5o  0.  com.  ne 
tracent  point  de  formalités  à  suivre  pour  celle-ci  oomme 
pour  lesuantres;  sa  forme*  son  objet,  les  conditions  » 
les  proportions  d'intérêt  sont  régis  par  les.  oonveotions 
et  par  les  principes  gènérai);t  du  droit  civil,  art.  iS^S 
c.  civ.  Il  J  a  donc  une  différence  msrquée  entre  les 
sociétés  proprement  dites  et  la  simple  association  en 
participation;  dans  cdIes-lA,  un  être  moral  prend  la 
place  des  associés,- c'est  lui  q|Ui  traite  pour  tout  ce  qui 
concerne  le  corps  et  l'associaiioo;  <lans  -celle- cl,  point 
de  société;  ee  n  est  qu'un  rapprochement  momentané 
pour  une  ou  plusieurs  aSatrea  ;  laspèaulatlon  finie,  tout 
est  fiai.  Les  participans  restent  étrangers  les  uns  aux 


autres  pour  tous  leurs  autres  intérêts  ;  point  de  corps 
moral,'' point  d'être  social  sur  lequel  repose  l'exercice 
des  droits;  c'est  sur  la  tête  de  chaque  participant  que 
tout  continue  de  résider ,'  chacun  conserve  sa  mise. 
Telle  est  la  doctrine  de  M.  Pardessus. 

Qae  si  l'on  enyisage  la  cause  sous  un  autre  point  de 
vue,  on  se  demande  sur  quel  titre  le  sieur  Olive  peut 
se  fonder  pour  ravir  un  privilège  sur  la  part  des  cotons 
rcTeoBut  A  Ballot;  Il  n'a  point  de  contrat  de  nantisse- 
ment; M  n*est  pas  propriétaire,  puisque  les  mardian- 
dises  ne  sauraient  appartenir  A  une  raison  sociale  qui 
n'existe  pas;  il  n'est  pas  porteûr  d'un  connaissement, 
puisque  celui  qu'il  exhibe"  n'a  rapport  qu'aux  mar- 
chandises dé  sortie,  et  non  à  cdles  de  retoor  dent  il 
s'agtici;  il  se  dit  l'associé  de  Ballot;  mais  l'acte  d'as- 
sociation sous  seing  privé  n'ayant  été  enregistre  que  le 
8  }uii^  n'a  point  de  date  contre  tes  tierf  et  ne  peut 
renverser  oa  privilège  antérieur,  ètirtiH  par  un  titre 
revStu,  dés  son  origine,  de  toutes  les  formalités  pres- 
^ites.  Les  retours,  au  lieu  Me  lui  être  adressés  à  Uar- 
selUe ,  l'ont  été  an  Havre ,  &  Qoarlifer  et  Droggy ;  Ils  ne 
sont  donc  pas  A  Olive  :  ils  n'out  donc  rien  de  social , 
ils  sont  dono.  la  propriété  exclusive  de  ceux  dont  ils 
portaient  la  marque.  Tout  créancier  pourrait  donc  les 
saisir.— L'arrêt  dit  que  les  associations  eô  participation 
ne  saaraieut exister  si  eha(^ue membre  peut,  au  mépris 
de  ses  eogagemeos,  grever  d'un  privilège  ce  qu^l  a 
affecté  A  l'association.  Uais  c'est  U  ce  qui  arrivera  tou- 
jours avec  des  associés  de  mauvaise  foi ,  si  on  se  borne 
avec  eux  A  un  acte  sous  seing  privé,  sans  le  faire  enr^ 
gistrer  pour  lui  donner  nue  date  utile. 

La  cour  orée  un  privilège  et  une  antériorHA  de  pri- 
vilège ;  et,  en  faisant  cela,  elle  s'élève  A  des  considéra- 
tions législatives:  il  importe,  dir-elle,  de  favoriser  les 
associations  en  participntion ,  comme  si  le  contrat  à  la 
grosse  ne  méritait  pas  la  même  fsreor.  La  condition 
des  héritiers  Jullieo  est  aussi  sacrée  que  celle  do  sieur 
Olive .  Pourquoi  lui  accorder  On  privilège  ?  Autant 
vaudrait  l'accorda  aux  faumlsseurs  et  endosseurs  qui , 
ainsi  que  lui ,  ont  traité  avec  Ballot. 

Le  sieur  Olive  a  répondu  qu'il  était  propriétaire 
exclusif  de  la  eargaison  soit  d'aller,  soit  de  retour;  et 
qu'A  supposer  que  Ballot  en  eOt  été  copropriétaire,  II 
n'aurait  pu  la  grever 'd'auenn  pilvilège  au  prèjndim  de 
ses  participans. 

Les  marchandises,  a-t-il  dit,  ont  été  embarquées 
par  moi;  j'en  ai  payé* les  droits  de  douanes,  et,  fh  car- 
gaison complétée,  le  connaissement  m'en  a  été  remis 
comme  étant  le  seul  chargeur.  Ce  titre  tait  foi  de  son 
oontend  et  de  sa  date,  art  983  c.  com.  Il  suffirait,  en 
l'absence  de  l'acte  d'association,  pour  établir  ma  qua- 
lité de  propriétaire  de  la  cargaison ,  qualité  qui  exclut 
celle  que  l'on  veut  attribuer  é  Ballot,  et  qui  lui  était 
nécessaire  pour  aSîccter  la  cai^aisbn  an  privilège  rè^ 
snhant  d'un  contrat  A  la  grosse.  —  Ballot  n'avait  qu'on 
intérêt  dans  l'expédition  ;  il  ne  pouvait  donc  transmettre 
que  sa  part  dans  le  produit  de  l'expédition,  prélèvement 
f^it  par  ses  cointéressés  de  toutes  leurs  avances.  C'est 
ee  qu'enseigne  Ëmérigon,  Contrat  â  la  grosse,  chap.is, 
secl.  8.  — 'Le  connaissement  dont  je  suis  porteur, 
ajoutait-il,  s'étend  également  aux  marchandises  parlies 
de  Uarseille,  et  à  celles  parties  de  la  Nouvelle  -  Or- 
léans, qui  ont  été  achetées  avec  le  produit  des.  autres 
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dont  lAie»  sool  Aû  représentfttioQ  *  en  néoutton  de  It 
société  en  pariicipattoi  étmi  je  sois  le  dfreotcar. 

IjC  sieur  OUve  adttetUBt,  pour  wr  momeolî  te  9ufr* 
pontion  qu'il  n'était  pas  le  propriétaire  ezotuBÏf  de  la 
cargaitoA,  soutient  que  du  moÎDs  la  propriété  était  corn- 
innae  aux  5B»ociès;  or,  ditoil,  il  eat  de  principe  que 
le  copropriétaire  d'une  chose  commnoe  ne  peut  atlrl- 
baer  des  droits  que  sur  la  part  qui  lui  écherra  par  le 
partage;  de  lA  H  suit  que  le  créancier  personnel  d'un 
coassocié  De  peut  exercer  ses  droits  que  sur  la  part  de 
oèlni-ci,  '  et  cette  règte  est  applieable  à  la  société  en 
^rrtcipAtien  eomiueA  touteaatre.  C'est  ce  qiu'enseîgao 

où,  après  avoir  établi  les  priocipea  généraux  sur  las 
Mdétés  dacoamerce)  il  dit  :  «  Que  le  créancier  d*uD 
«coassocié  ne  peut  firii«  saisir  Iss  cffetiel  autres  choses 

■  formant  PacUf  de  la  société,  sous  prétexte  qu'une 
•partie  indivise  appartient  à  «on  débiteur;  il  doit  at- 
•  tendre  la  liquidation ,  se  borner  aox  oppo^tiooa  ca* 
•pables  de  conserrer  serdroit*,  et  «xeroer  seulement 

■  ceux  dece  débiteur.  » 

Sons  qoelque  rapport  donc  qu'on  envisage  la  ques- 
tion, qae  je  sois  ou  bou-  déclaré  propriétaire  exclusif 
de  la  eatjgaisoiiy  l'arrêt  dénoncé  doit  être  maintenu, 
uaftt  («yrit  déiib.  en  cA.  du  conuttj, 

LACOOR,— «urleaconol^conf.deM.CahierjaT.  gén.; 
— A.tteoda  qu'il  est  ooaitaté  et  jogé,  en  AU,  par  l'arrêt 
attaqué,  qoe  la  lodété  en  partieipatloa  eatre  OUvc  et 
Ballot  arait  une  exiitenoe  antérieure  w  bi)let  de  grosse 
souscrit  par  Ballot  en  fofetir  de  JalHen;  ~  Qoe  l'arrêt 
a)ODte,  en  appréciant  les  actes -«t  les  faits  de  la  cause, 
que  les  moindres  recherolieB  que  le  prêteur  ft  la  grosse- 
eût  faites,  l'auraient  facilement  etpromptement  con- 
duit à  la  découverte  de  cette  société;— Qu'il  aurait  ap- 
pris qne  le  navire  était  domplétenneat  diargé  soùs  un 
nom  qoi  D'état  point  celui  de  son  emprantenr,  et  que 
le  coandSaattMDt  du  capitaine,  en  lui  donnant  cette 
coonatstance ,  r«irait  préservé^de»  dangers  aaxqoal»  il 
a- exposé- las  fonds  par  lui  prêtée  et  dont  il  ne  peut  dès- 
lors  iittpater  la  perle,  ri  die  a  lien,  qu'A  s» propre  né-, 
gfigenee;  —  Qu'en  décidatkt ,  par  sotte  de  cette  appré* 
ciatlon  de  feits  et  de  cïreonstaoees,  que  les  héritiers 
luHien  ne  seront  pajés  dn  montant  du  billet  de  grosse 
qu'après  la  liquidation  dé6aftlve  des  comptes  sociaux, 
et  sur  la  seule,  portion  qui  pourra  revenir  i  Ballot  des 
retraits  de  l'expédition,  en  net  produit,  l'arrêt  attaqué 
n'a-ftit  qu'âne  apprédatioD  d'aetes  et  de  faits,  et  n'a 
violé  aucune  loi  R«)«tte, 

Du  ig  Juin  i8a«.  —  Ch.  civ.  —  M.  Bri<son,  pr.  — 
M.  LegOQidec ,  rap. — H  M.  Quillemin  et  Nicod,  av. 

JTjsnaKT,  Pepucni. 

Dam  U  cat.oà  ilaété  ordonné  que  Uê  dihatê  auront 
Usuàhuiëcio*rii  p9»  eKigé,  à  p*in€     ntilUté  ^ 

^u*  Farfét  qui  rejette  kt  déifkand»  dts  <ucu»i$f  tendant* 
é  os  guê  FaudUnoé  oesn  d'être  «eçràte,  aoit  rendu  Ji>»* 
Uî^iiOTwit/.  (Charte,  640 

(Greao,  Viand,  etc.  C.  Uîniilère  public) 

Aini  jugé  sur  le  pourvoi  de  la  fiUe  Viaud  et  des 
Mosmés  Greaii  et  Patinet  pour  violation  de  l'art.  64 
de  la  charte ,  eo  ce  que  le  fugemest  qui  a  rejeté  leur 
domando  tenante  à  ce  que  l'audience  caasét  d'être  se^- 
crfttCjo'apas  étéreodu  publIqo'cineat.Oaa  4it  pourfcux: 

La  publicité  des  débats  judiciaires  est  la  plus  pré- 


dense  garantie  i  «lie  est  la  «aove-gardé  de  toutes  I«s 
autres.  Elle  e^sta  en  matières  civile  et  criminelle.  Il 
n*/  est  dérogé  que  dans  l'intérêt  des, bonnet  maurs  et 
de  j'ordre  public.  —Hais  quelle  est  l'étendue  de  cette 
dérogation  ?  L'art.  64  de  la  charte  ne  parle  que  des  dé- 
bats; les  débatà  peuvent  donc  seuls  être  secrets. — Hais 
le  iïigement  duï  oi*donne  le  huis  clos;  le  résumé  du 
président;  la  déclaration  du  jury;  te  jugement  de  con- 
damnation doivent  être  publics;  il  semble  que  ce  ne 
soit  qu'A  regret  que  le  légîslaUnr  ait  dérogé  au  prin- 
cipe. La  jurisprudence  confirme  ces  principes. 

Qoe  cottclure  de  lAP  »  1"  Que  les  débats  seuls  sont 
susceptibles  d'être  secreu  ï  a*que  les  débals  enx-mémes 
doivent  cesser  d'être  secrets,  lorsqttll  o'y.'à  plus  né- 
cessité.AInsi  une  accusation  renferme  plusieurs  délits, 
et  no  seuMe  ces  délits  peut  offrir  des  détails  de  nature 
&  troubler  f ordre  public;  ou  bien  dans  une  accusation 
ptrur  un  seul  délit,  on  reôODnaît  qu'il  n'j  a  rien  d'offen- 
sant pour  la  morale,  et  qu'il  n'est  ptùs  nécessaire  de 
tenir  raudienco  secrète.  Dans  ces  cas,  c'est  un  devoir 

S ourla  cour  d'assises  de  la  rendre  publiqùe;  c'est  un 
roit  pour  l'accusé  de  le  demander. 
Or,  le  jogementqui  statuera  sur  une  telle  demande, 

Sourra.t-îlêlre  secret?  — Pour  le  décider,  il  faudrait 
'abord  que  ce  }ttgemeùt  Ht  parUe  du  débat;  car  les  dé- 
bats seuls  doivent  avoir  lieu  à  huis  clos.  Uals  il  ne  fait 
pas  partie  do.  débat  ;  U  ne  i^ît  pas  plus  partie  du  débat 
que  le  jugement  qui  ordonne  quefesdâiats  seront  se- 
cret»^ il  7  a  même  intérêt  pour  l'accusé  à  ce  qu'il  soit 
public  ;  aucun  inconvénient  ne  résulte  de  cette  publicité; 
etconséquemment  ta  raisoo  de  la  loi  étant  une,  iden- 
tique, on  ne  peut  appliquer  l'exception:  quod  corUra 
rationetn  Jurie  intreauctum,  non  est  producendum  ad 
conafquentîaa  \  enùnt  Où  ne  pourrait  décider  le  con- 
traire sans  ii'n  texte  précis ,  car  c'est  d'une  main  timide 
ou'on  doit  faire  le  sacrifice  des  garanties  qne  la  sagesse 
de  nos  lois-oifre  A  l'accusé. 

uâtr. 

LÀ  COUR,— sur  les  conoL  deH.  Fréteau  de  Pény, 
av.  gén.  ;  —  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  64  de  Li 
charte  constitutionnelle,  les  débats,  en  matière  crimi- 
nelle, doivent  être  publics,  &  moins  que  le  tribunal 
n'en  ordonne  autrement  par  un  jugement,  lorsque  la 
publicité  pourrait  être  dangereuse  pour  l'ordre  public 
et  pour  tes  inoeurs  ; — Que  tontes  les  lorœaUtés  qui  s'exé- 
cutent devant  la  cour  d'assises,  depuis  l'instant  où  elle 
a  pris  séance,  immédiatement  après  la  formation  du 
tableau  du  jury,  jusqu'à  la  lecture  âe  l'anêt  de  renvoi 
indoslvemênt,  et  qui  sont  prescrites  par  les  art.  5to, 
3i  1  et  3i9  c.  iost.  crim.,  doivent  avoir  lieu  publique- 
ment; -~Que  le  |ugèftie.nt  qui  déclaré  la  nécessite  du 
huis  clos,  doit  être  rendu  publiquement;  que  le  ré- 
sumé du  président  de  la  cour  d'assises  doit  être  fait  en 
présence  du  publio}  mais  que  les  juges  ne  sont  point 
tenus  d'entendre  l'accusé  ou  le  prévenu  lorsqu'il  s'op- 
pose au  huis  clos,  ni  par  conséquent  d'j  statuer;  — : 
Qu'il  suit  de  là  que  si,  dans  le  cours  des  débats,  il 
demande  par  lui-même  ou  par  son  conseil,  que  les 
débats  soient  rendus  publics,  les  juges  peuvent  y  stUT 
tuer  sans  qu'il  soit  nécessaire  que  leur  arrêt  soit  rendu 
publiquement,  puisqu'un  tel  incident  fiilt  nécessaire- \ 
ment  partie  def  débats  qui  ont  été  déclarés  devoir  étn 
iecreU,  par  un  arrêt  fondé  sur  une  maxime  fondanlen* 
taie  de  notre  droit  pubùo  ;— fteietta. 

Digitized  by  GooqIc 


36i 


bu  30  avril  i8a6.— CU.  criqi.  —  U.  1«  comte  PorU- 
lis,  pr.— M.  Ollifîer,  rap.— M.  D^Un»  ». 

Jvhi  ,  Liste  ,  Erreur. 
£a  mention  »ur  la  liste  des  trejUe-six  Juria ,  qi/ un 
Juré  est  domicilié  à  L^ngrerille,  iorsgiu^  dans  la  réa- 
lité  1  il  est  domicilié  à  HeuguevUle,  ne  vicie  pas  la  pro- 
cédure., alors  que,  dans  la  liste  notifiée  conformément 
à  l\irt.  594 1.  inst.  cr. ,  cet'te  erreur  a  été  expressément 
rectifiée. 

L'erreur  sur  le  dàmîcils  d*un  juré  résumant  4b  ce  que, 
dans  la  liste  notifiée  à  V^ccuséi  G eorg^V' Julien- Claù- 
Carnel-Desclozets  ^percepteur  et  'électeur^  est  dit  domi~ 
cilié  à  he^^TtnWQ ,  lorsque ,  dana.^l^  réalité t  ilaaon 
domicile  à H^a^ueyiWe,  n'est  pas  une  cause  de  nullité 
delà  procédure.  (C.'jnsl.  cr.,  (i)>  ,  , 
(Domet  (2)  C.  lé  Ministère. public^) 

— •  sur  les  concl.  Je  M.  LaplaeQe-Barns» 
av.  géo.; — ^Vu  le  mémoire  joint  à  l'appui  du  pourvoi; 
~St]r  [e  mojrenide  auttîté  priseoté  daos  ledit  mémoire; 
— Attfiodu  que-,  »\  le  sieûç  Caroel-Desclozets  (Georges- 
Julien-^latr},  percepteur 'et  électeur,  était  porté  sur  la 
liste  des  36  jurés  ooinme  domicilié  à  lengrerllle ,  l'ac- 
cusé a  été  dûment  averti  par  l'exploit  de  optîfieatioa  & 
lui  délivré  en  cooformilé  de  t'en.  5^o.  1..  cr.,  que  ledit 
sieur  Garnel-Desclozcts  était  domiciUé  i^Heagueville,  et 
que  c*ét&it"par  erreur  qu'il  était  porté  sur  la  liste 
comme  dotfiicilié  À  lengreriHe,  et  que ,  d'ès-loFs,  ooa 
seuleraeat  l'accusé  n'a  pas  été  pré}udlcié  dans  l'exer- 
cice de  son  droit  de  récusation,  mais  encore  qu'il  a  reçu, 
tous  les  éclaircissemens  qui  pouvaient  lui.  faciliter  cet 
exercice  ;  que  mèniej  dans  le  cas  où  celte  recttûcatiod 
ne  lui  aurait  pas  été  notifiée  ^  il  n'jr  aurait  pas  eu  ouver- 
ture &  cassation,  les  autres  désignations  dudil  juré  étant 
suflîsantes  et  complûtes,  l'erreur  seule,  telle  qu'elle 
avait  été  commise  sur  le  uom  de  la  commune  du  domi- 
cile dece  juré  ne  pouvant  induire Faccusé  en  erreur  sur 
sa  personne  ; — Reje  lie. 

Du^  mai  1826. —  Ch.  crim.  —  II.PortaH«,  prés.— 
M*  Briére,  rapp. 

Gaïaimi  D'iccosATioir,  RMvoit^PsinB. 
chambre  d'accusation  est  instituée  pour  appré- 
cier les  faits  et  non  pour  appliquer  la  peine.  —En  con- 
sêqnenqe,  dans  le  cas  oà  uft  individu  est  traduit  devant 
ta  chambre  d'accfisation  pour  un  vol  antérieur  à  celtii 
pour  lequei  il  est  déjà  condamné,  la  chambre  cPacca- 
sation  ne  peut  i*abstenir  de  prononcer  un  arrêt  de  ren- 
voi ,  sous  l*  prétexte  que  le  crime  dénoncé  serait  punis-m 
table  if  une  peine  moindre  que  celai  pour  lequel  il  y  a 
déjà  arrêt  de  conditmnation,. il  en  doit  être  airtsi, 
ahrs  surtout  que  ce  dernier  arrêt  est  ^ohjet  tPun  pourvoi 
en  cassation.  {C  insl.  cr.,  SjS.)  ijj). 

(Delahéné  C.  le  Mioistèrepulilîc.) 
LÀ  COUR,  —  sur  les  concl.  de  M.  Laplagne-Barris, 
av.  gén.  ; — Attènda  que  le  demandeur  a  été  condamné 
à  la  peine  des  travaux  forcés  &  temps  par  un  arrêt  de 
cour  d'assises  pour  nn  vol  postérieur  à  celui  pourlequel 
n  a  été  mis  en  accusation  par  la  cour  royale  de  Paris 
par'arrSt  du  3  fér;  dernier  ;  —  Que ,  si  le  vol  qui  avait 

(1)  Sioiplo  molir  de  l>f  ret. 

Coadamné  i  mort  pour  empoùoiiDè^Dt. 
'  (a)  11  CD  lerait  aoirctacnt  d'aprÈa  r»piaiaio  de  H.  Dalloi» 
T*  CèmpH.,  aect.  7, p.  411,  n*  o,  dacaa  ofi  il  s'agirait  de  atatner 
aur  une  eiceptioii  teodante  A  faira-dlspanUrele  crime  on  le  défit, 
tcUe  ^U9  II  pftKriptioa  on  la  dAncnoe. 


motivé  ce  dernier  arrêt  s'avait  emporté ,  en  cas  de  coo* 
damnation,  que  l'application  d'une  pei^ie  inCérieure  à 
celle  que- subissait  dé^  le  demandeur;  si,  par  cette  rai- 
son, il  n'y  avait  pai  même  eu  lieu  à  l'application  de 
cette  peine,  il  ue  8'en»uit  nullement  que  la  chambre  de» 
misL-s  en  accusalion  chargée  de  l'appréciation  des  faits 
qu'i  ont»erri  de  base  é  la  prévention,  et  non  de  l'ap- 
plication des  peines,  dût  s'absteoic  de  prononcer  le 
renvoi  à  lu  cour  d'assises; —Qu'elle  n'aunitpn  le,  faire 
sans  mécufinaiire  ses  devoirs,  rob)etdeson  institution, 
,et  sans  excéder  Iça  b.Qrnes.de  sa  ct)mpéteoee  ; .   .  ,  - 

Attendu,  d'aUlenrSf  qu'A  l'époque  oiOi  Tarràt  a  ^ 
reuduf  l'exécution  du  premier  àrrêt  était  8uspendue:par 
l'effet  du  pourvoi  en  cassation,  et  que  la  cassation  de 
ceturrôt  pouvait  amener  la  nécessité  d'un  nouveau  jur 
gcment,  et,  par  conséquent,  celle  de  purger  la  nou- 
velle accusation  contre  le  demandeurj — Rejette. 

Du  6  moi  tSstG. —  Ch.  orim.  —  M.  Portalie ,  prés.  « 
M.  de  Bernard ,  rapp. 

Poids,  Profrssior,  ArrAté,  Porcb  oruo.,  PaârsT. 
La  contrthmuion  à  un  arrêté  d*  fautoritémunic^le, 
qui  ordonne  à  tout  iadipidu  exerçant-  certaines  profes- 
êions  de  se  pourvoir  de  poids  etmemres,  ne  peutdoimer 
lieu  à  l'application  ^une peine  contre  ^individu  exerçant 
Fune  de  ces  professions,  qui  aurait  négligé  ou  refusé  de 
eeconformerà  i'arrité,qiJ autant  que  les  poids  itmesures 
seraient  nécessaires  au  débit  des  objets  de  sa.  profes- 
sion. Ainsi f  le  tisserand  ^  à  qui  des  poids  sont  inutiles 
{puisque  ses  tissus  se  débitent  à  la  mesure  linéaire)  ,  ne 
peut  être  condamné  pour  ne  s*étre  point  proairé'ces  poids* 
(L.  a4  août  1790»  tit.  11,  art.  3,  $,4t  et  art.  5^  L.  aai 
juillet  1791,  tit.  1*%  art.  46.}  (4). 

(Carrelé  C.  le  Minist.  publ.) 
LA  COÙR, — sur  les  conol.  de  M.  Laplagne-Barris j 
av.  gén.;— Tu  l'art.  3,  54,  et  l'art.  5»  tit.  1i  de  la  loi 
dn  i6-a4  août  1790;  — L'art.46  du  UtrA^**»  de  la  loi 
du  19-33  juillet  1791',  sur  la  police  municipale; — Vu 
aussi  Tarrété  du  préfet  du  dép.  de  Lot-et-paronne, 
du  a4  mai  i8a4t  qui  ordonne  A  tout  individu,  exerçant 
Tune  des  professions  portée»  sur  le  tableau  y  annué* 
de  se  pourvoir  des  poids  et  meures  qui  7  sont  respecti- 
vement indiqués;— Considérant  que  ta  contravention  à 
oet  arrêté  ne  peut  donner  lieu  i  rapplîcalioa  d'une 
peine,  qu'autant  (|ue  les  poids  et  mesures  dent  nn  in- 
dividu aurait  négligé  ou  refusé  de  se  pourvoir  seraient 
nécessaires  an  débit  des  objets  de  sa  professioo ,  puisque 
ce  n'est  que-de  ce  débit  que  l'administration  mnnici- 
pale  est  chargée  de  surveiller  la  fidélité,  ainsi  que  le 
porte  Icxluellenieut  le  §  4  dudit  art,  3  ; — Considérant , 
dans  l'espèce,  que  Jean  Carrelé  a  été  traduit  devant  le 
tribunal  de  police  d'Ageo  pour  n'rvoir  pas  eu  les  poids 
et  les  balances  dont  l'arrêlé  du  préfet  lui  ordonnait  de  se 
pourvoir,  comme  ezerçautla  profession  de  tisserand  (5)  ; 
->Mais  qu'étant  reconnu  que  les  tissus  qui  sont  Twjet 
et  le  produit  de  cette  profession  ne  se  débitent p<rïnt  an 
poids,  mais  à  la  mesure  linéaire,  il  s'ensuitqne  m  con- 
travention ne  pouvait  être  la  base  d'une  condamnation 
légale,  et  qu'en  le  condamnani  A  un  franc  d'amende ,  le 
trihonul  de  pcUce  d'Agen  a  foussemeol  appliqué  le  loi 
pénale;—  Casse  et  âunulle  te  jugement  rendu  contre  lui, 
le  7  nov.  1835. 

(4)  II  a'y  était  leftiié,  en  ce  qw  les  liabuices  étaicDi  iaotUei  t  ta 
pro^'eaaKm. 

(5)  V,  les  observ.  de  U.  Dellos,  v*  ^of .  muni^f.  at  plos  bas. 
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Du  6  mai  1836.  —  Gb.orïai.  — M.  Porl&Ii»»  prés. — 
M.  fiusBchop,  rapp. — M.  LassU»  ar. 

JoIIIDm  AuTORIAiTIOir,  AeSHfl  ,  QVBST.,  DEéTftCCTIOV. 

tondamné  pardifautj  qui  a  inUrjeià  apptl^au  Utu 
dê  Têecurir  à  la  fois  d'ojpjpoaition ,  »»t  non  rtcemble  à 
te  ptainthê,  -dévant  ia  cour  d»  cauation,  d'ttmir  été 
privé  ^i$n  dtgri  d0  Juridictiùn, 

Les  ment^a  du  cont«il$  municipaus  ne  tant  pas 
agens  du  gouvtmemeht. 

£/ autorisation  du  gouvtrnement  n'est  pas  nécessaire 
pour  mettre  en  jugement  les  membres  des  conseils  muni- 
c^aus  ni  le  maire  lui-même  y  lorsqi^  il  s'agit  non  d'une 
réclamation  qui  aurait  préjudicié  aux  intirita  généraux 
du  la  comtnuTte^  maie  d'un  tort  direct  fait  â  la  propriété 
tPun  ou  de  pbuieart  indiffidiu. . ...  Il  en  doit  être  sur- 
tout ainsi  à  l^égard  dPun  na^le  déiéguA  du  maire,  (L. 
aa  frim.  an  8,  art.  75.) 

L'tMeption  tirée  de  la  vtcinaUié  ePun  chemin  ne  con* 
»tituê  pas  un»  question  préjudicielle,  lorsque  Uafaitè  de 
la  plainte  sont  de  nature  à  entraîner  la  condamnation, 
lore  mime  que  le  chemin  serait  reconnu  vicinal. 

l/esception  de  vicinàlité  d'un  chemin  ne  peut  élre  op' 
poêée  que  par  la  commune  et  non  par  quelques-uns  de 
ses  hal>ita7ia  {\y  ' 

Quoiqu'il  résulte  de  Part,  445  c.  pén. ,  que  la  peine 
portée  par  cet  article  né  doit  être  appliquée  qu*à  cetifi 
qui  a  abattu  des  ari/res  qa^ilMnit  appartenir  à  autrui, 
néanmoins  les  tribunaaxf ,  en  condamnant  un  indivUîu 
prévenu  d'un  iel  délit;  ne  sont  pas  obligés ,  à  peiné  de 
nulUtéjde  dibiarer  expHckenuntque  le  délinquant  fa- 
vail  que  ces  objets  appartenaténia  autrui. 

La  destruction  partielle  ef'an«  h^Juetifie  fapplica- 
iion  de  Part.  450  c.  pin.  aueei  bien  ^ue  ta  destruction 
totale.  ^ 
(Bourgeois  et  l'Htermibier  O.  Miaist.  publ.) 
intr  {aprèe déab. en  ché  du  eoneeil.) 

LA  COUR, —  sur  letf^  concl.  de  H.  Laplagne-Barris ^ 
ar.  ^n.  Reçoit  les  parties  d'Isambect  en  lear  Inter^ 
YentiOD,  et  y  statuant,  ainsi  que  'sur  le  poorrol  des 
demandeurs*,  — AttemlU)  sur  le  premier  m6jeD,'qae 
celai  des  demandeurs  qui  le  propose,  après  avoir  été 
condamné  en-défaut  en  première  instance,  au  lieu  de 
former  opposition  au  jugement  qui  lut  faisait  grief,  a 
lui-même  saisi  par  son  appel  la- cour  royale  de  Rouen, 
et  loi  a  demandé  jugement;  que  dès-lors  il  est  non  re- 
cerable  à  exoiper»  derant  la  cour,  d*un  moyen  qu'il  a 
oooTerlparsoD'propre  fuit,  et  à  se  plaindre  d'avoir  été 
priré  d'un  degré  Je  jtirldiction;  qu'il  a  renoncé  A  son 
propre  droit,  et  que  dès-lors  la  cour  royale  de  Rouen 
a  pu  passer  outre  sans  Tloler  les  dispositîMs  de  Part.  1 87 
c.  Inst.  crim.  y 

Attenda  ,-snr  le  second  moyen  y  que  les  membres  des 
cmnells  munlefpaux  Jie  sont  pas  agens  du  gouTerne- 
ment,  et  dès-Ion  pearent  être  traduits  en  justice  sans 
raotorisation  du  gourernement  ;  qne  le  mandat  que 
rflerminier  aralt  repu  du  conseil  municipal  d*agip  en 
son  nom  et  dans  les  intérêts  de  la  commune  n^avait  pu 
loi  conférer  une  qualité  qu'il  ne  pouvait  aroir  qu'autant 
qu'il  aurait  été  revêtu  d'une  fonction  reconnue  par  la  h)i 
et  coniérée  par  le  rni  ou ,  en  son  nom ,  par  les  admîois' 
trateurs  auxquels  tl  délègue  cette  portion  de  sa  puis* 
gance;  —  Que,  d'ailleurs,  dansTespèce»  lemirfre  lul- 

(1)  Foy.  plwbiBt^».  itiiet  i6«. 


même  nurait  pu  être  poursuivi  en  justice  sans  aucune 
espèce  d'aulorîsalîon  préalable,  soit  celle  prévue  par 
l'arU  75  de  l'acte  du  as  frim.  an  8 ,  soit  celle  dont  il  est 
question  dans  l'art.  61  de  la  loi  du  i4  déc.-  178g,  puis-!- 
qu'il  s'agissait,  hoo  d'une  réclamation  qui  aurait  pré- 
jitdicié  aux  intérêts  généraux  des  habitaus  de  la  com- 
muoe,  mais  d*un  tort  direct  fait  A  -la  propriété  d'un  ou 
de  plusîeure  individus ;-r*Qtt*é  plus  forte  raison,  un  dé- 
légué.ou  maudalaire  du  maire ja  pu  être  traduit  devant 
les  tribunaux  sans  outoriialion  préalable;' 

Attendu,  sur  te  troisième 'mo^en  ,  que  l'exception 
proposée  par  les  demandeurs,  tirée  de  la  vicinalUé  du 
cbemin,  a  été  rejetée  par  le  jugemeot  atUquè,  sans 
que  les  jujrès  qui  l'ont  rendu  aient  mis  en  question  cette 
viciûalité  ou  l'aitul  préjugée^  puisqu'il»  ont  statué  sur 
des  faits  étrangers  à  cette  question  et  qu'ils  se  sont  dé- 
terminés par  des  cireoàstancea  qui  en  étalent  Indépen- 
dantes, les  faiu  qui  avaieot  moiivè  la  plainte  étant  de 
natur-e  à  entraîner  h  botadoubailoo ,  lors.mâme  que  le 
chemin  aurait  été  reconnu  vicinal; que  rrntérôt  de  la 
propriété  privée  el  celui  de  la  paix  publique  veulent 
impérieusement  que  la  possession  paisible  et  légale  soit 
respectée  à  l'égal  de  la  propriété  même,  et  que  les  voies 
de  fojt  ne  prennent  point  la  place  des  voies  de  droit  ; 

Que,  d'ailleurs,  l'exception  de :vicinalité  ne  pouvait 
être  iptentée  que  par  la  coaMnune  ou  par  les  iiabitnÂs 
utuniverêij  et  non  par  un  ou  quelqaes-tus  ut^^guli^ 
puisqu'il  ne  saurait  uppartenir  &  ua  QnpluskuES  de  «ihu- 
promettre  les  droits  de  tous  ,  et  que  dès^kira  elle  a 
pu  être  rejetée  j  dans  toutes  les  soppositlons-ysans  violer 
aucune  loi; 

Attendu ,  sur  le  quatrième  moyen ,  que  s'il  résulte  de 
Tart.  445  r.  pén.  que  la  peine  portée  par  cet  article  ne 
doit  être  appliquée  qu'à  celui  qui  a  abattu  des  arbres 
qu'il  savait  appartenir  &  autrui,  il  ne  s'ensuit- pas  qne 
les  tribunaux  qui  l'appliquent  soient  tenus  de  déclarer 
explicitement,  et  par  une  disposition  spéciale  el  for- 
melle de  leur  jugement,  que  les  délinquans  oexquels  ils 
en  font  rapplication  savaient  positivement  que  les  arbres 
qu'ils,  ont^attus  appartenaient  à  autrui ,  puisque  leur 
culpabilité  dépend  j  dans  l'espèce,  de  celle  seule  cir» 
oonstance,  et  qu'en  certifiant  les  faits  qui  constipaient 
cette  culpabilité ,  et  en  appliquant  la  peine ,  lé»  juges 
déclarent  suffisamment  rextsténce  de  cette  circonstance 
essentielle  ;  que,  d'ailleurs,  la  peine  prononcée  n'excède 
point  celle  portée  par  l'art.  456  0.  pén. ,  et  que  dès-lors 
on  ne  saurait  ra&pnnablement  contester  l'appUcalion 
de  la  peine  ;  .... 

Attendu  ,  sur  le  cinquième  moyeu ,  qu'il  importe  peu 
que  la  haie  détruite  l'ait  été  en  tout  ou  en  partie,  puis- 
que l'art.  456  précité  embrasse  ces  deux  cas  ; — Rejette. 

Du  6  mai  1 826.  —  Ch.  erim.  —  M.  Portalis ,  pi^.  — . 
U.  OUivier,  rapp.— Utt.  Garnieretlsamhert,  ar. 

Jdst,  CovtAau,  BiBQcuoini,  Fiavsb. 

Ze  mot  coa^nhhb  est  employé  par  îe&)de  dans  un  aene 
complexe  qui  exprime  la  moralité  dufhit  en  même 
tenute  que  sa  matérialité.  (G.  inst.  cr.  337)  (1). 

La  déclaration  du  J^ry^  qu'il  est  constant  gae  Pac- 
rusè  ne  justifie  pas  de  l'emploi  de  ses  recettesf  n'équi- 
vaut pas  à  U  déclaration  qu'il  est  coupable  de  n'avoir 
pasJttetyU  de  t^emploi  de  ses  recettes  (C.  1*  ei,,5Zy)Ç%), 

(i,  1)  F.  les  obwrratioDB  de  H.  DiUoi  ei  les  arrtts  rapportés. 
^•Ceen ^eusses, sect.  io,p.47a,  rr  .  -t 
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Pour  qit*H  y  ait  banquerouU  frauduleuse  punietabU 
det  travaux fircée,  Ufaut  que  le  fait  ditquel  riaultt  la 
banqueroute  et  do^tî'Micusé  a  M  convaincu^  ait  été 
déclaré  haiidulwx  y  à  moins  que  ce  fait  M  renferme  en 
lui-mime  la  preuve  deoeUe  moralité.  (G.  com.,  5g3, 
596;  C.  péD.,  40a.) 

Lacirconstance  qu'un  failli  nf  Justifié  pas  do  l'emploi 
de  toutes  sei  recettes  a'étabtit  pas  nècessairemeat  qu^il 
y  ait  eufraude-d^ea part,  csUe  omission  pouvant  pro. 
céd^ir  d'une  cause  exempt^deoriminalité.  ( C .  ooffl.,5g3.] 
(Paraad  O.  le  Hinitt.  public.) 
LA  COUR, — sur Im  coud,  de  H.  Fréteau,  ar.gén.; 
•r-  Vb  les  art  593,  dg6  c.  corn. ,  l'art;  ^0%  c.  péo.j  et 
les.arL  337,  ^4^»        ^>  cr.;  — CoDsittérunt 

^ue  c'est  la  moralUâ  d'un  fait,  et  non  sa  shnpte  maté- 
rialité f  qui  le  constitue  crime  ou  délit;  —  Qu'il  suit  de 
U  oombioaison  des  articles  ci-denus^  que  le  motrou- 
pabk  y  est  employé  dans  un  leot  oomplez«,  qui  ex- 
firîme  la  mosaliU  du  fait  «k  mtae  temps  que  sa  maié* 
rialitâ.,  en  même  temps  que  son  existence  pureme&t 
physique  ;TCotuidétaDt  qu*il«uU  spécialement  desdiu 
wt.  5g3  et  5g6  0.  com. ,  tiomiiiBM  avec  l'art.  40a  o. 
pën.,  que>  pour  qu'il  y  ait  baQqueroute  frauduleuse» 
punissable  des  traraux  forcés,  il  f^ut  que  U  banque- 
route résulte  d'un  fait  dont  l'accusé  ait  été  oonvaiDCu  , 
tk  que  ce  fait  ait  été  déclaré  frauduleux,  et  ce,  &  moins 
que  ce  fkit  se- renferme 'en  lui-même  la  preuve  de 
c«Ue  moralité; — Considérant,  en  fait, que,  dansl'es- 
pfeoe,  sur  les  deux  premières  questions  ainsi  posées: 
«B^t-il  constatit  que.  Pierre  Faraud,  commerçant  failli, 
»a  détourné  des  sommas  d'ai^nt  au  préju^ce  de  ses 
»créaaelers9£at-ilooBstant  que  ledllTarand  a  détourné 
adM  JDtrdMmdises  an  préjudice  de  tes  eréanciera  ?  te 
)ury,  répondant é  ohaounc d'elles,  a  dit  :  Non.  » — Que, 
sur  la  quatrième questioD  et  les  suivantes,-  qui ,  toutes, 
n*énoDçaieDt  que  des  faits  de. banqueroute  simple,  la 
dédaratioD  du  jury  a  été  affirmative  de  la  culpabilité  de 
l!accasé,  et  que  cesréponses  do  jury  sont  Irréfragfables; 

Mais  en  ce  qui  touche  la  3'  question  ainsi  posée  ; 
I  Est-il  constant  qua  ledit  Faraud ,  oommerpant  failli , 
%ne  justifie  pas  de  l'emploi  de  toutes  ses  recettes?! 
Qaéstîon  ft  )aqueUe  le  Jury  a  répondu  :  a  Oui,  U  fait 
eeteoTutanti  >  Attenilu  qu*on  n*a  pas  demandé  au  jury 
ai  Faraud  italAemipable  de  n'avoir  pas  justifié  de  l'em- 
pfari  de  toutes  ses  recettes,  et  qu'en  conséquenee  le 
fory  n*a  ni  dftni  pu  déclarer  si  l'accusé  é|att  ou  n*était 
pas  coupable  de  n'avoir,  pas  fait  cette  justliEcatlon;  — 
Que  »  néanmoins ,  cette  demande  et  cette  déclaration 
étaieitt  d'autant  plus  iadfspensables  que,  par  sa  nature , 
l'omission  de  Justifier  de  IVmploi  de  tontes  ses  receltes , 
loin  d'étte  nécessairement  frauduleuse ,  aurait  pu  pro- 
eédcr  d'une  cause  innocente  et  absolament  exemple  de 
fraude  et  de  criminalité  ; — Que,  dès-lors,  il  ne  résultait 
de  la  réponse  do  Jnry  que  Tafllrmation  d'un  fait  parer 
ment  matériel ,  qui  pouvait  n'être  pas  susceptible  de 
former  un  de«  élémens  constitutifs  de  banqueroute  fraur 
duleuse*,  —  Considérant  que,  néanmoins,  c'est  sur  le 
fondement  de  ce  fait  maiérielfet  sans  que  Faraud  ait 
été  déclaré'ooupable ,  que  la  cour  d'assises  du  dép.  de 
la  Seine  Ta  condamné  à  ta  peine  de  six  ans  de  travaux 
forçât ,  par  son  arrêt  du  40  mars  i8a6  ; —  En  quoi  elle 
a  violé  tant  les  art;  337,  ^4^*  que  les 

art.  5^  et  5g6  c.  com.,  en  même  temps  qu'elle  a  faus- 
semeqt  appliqué  et  violé  Ip  second  alinéa  de  Part,  4nn 


PAETIB.  • 

c.  pén.  ; — Par  ces  motifs ,  casse  et  anonlfo  la  5*  question 

{)0ftée  pan  le  présiden^de  la  cour  d'assises  de  la  Seine, 
a  réponse  qui  y  a  été  faite  par  le  jury,  et ,  far  suite  , 
l'arrêt  de  condamnation  de  Faraud  intervenu  sur  {celles 
le  ao  mars  dérnler;— En  conséquence»  sur  le  fond,  en 
maintenant  toutes  les  autres  questions  posées  dans  cette 
affaire  et  les  réponses  que  le  j^ry  y  a  nUtes,  réorole  le 
procès  et  l'accusé,  en  état  d'ordonnanoa*  de  prise  de 
corps,  devantlaconr  d'assises  de  SMne^l-Oiie»  pour, 
conformément  à  la  loi^  y  être  prooèdéé  nouveàn  débat, 
A  nouvelle  position  de  questiod^,  A  Donvelle  dèotaraUon 
de  jury  et  à  nouveau  jugement,  relativement  au  eeui 
fait  de  non  justification  de  l'emploi  de  toutes  les  recet- 
tes de  l'accusé  ;  comme  aussi ,  au  cas  de  non  oulpabUité 
légale  do  banqueroute  frauduleuse  quant  A  œ,  àl'^- 
plicatioo  de  la  loi  au.  résultat  de  la  déclaration  du  jury, 
maintenue  tant  sur  les  deux  premières  ei-deasas  qee 
sur  celles  qui  ont* suivi ,  autrei  que  la  3*  vieiM 
d'être  annallée. 

Au  i3  mai  18»^.  — Ch.  erim.  — M.  Porulls,  pr.— 
H.  OlUvier,  rap.-— H.  Plongoulm,  av.  ft  la  cour  rqyab. 

Vota  EscmUff  CuAflifaiv. 
Pour  qu*Uy  ait  eevoiadm  dam  le  a*fs»  de  Fart.  5^7  e, 
pén. ,  il  faut  ^ue  Centrée  ait  eu  lieu  dU  dehors  doue  t^in- 
térieardê-la  maison  (1). 

Vindividu  qui  est  entré  dans  PiiUérifiur  cTuna  mot- 
eonsans  escaladst  et^par  exemple^  en  passant  par  une 
écurie  ouverts ,  ne  commet  point  d'escalade  en  pénétrant 
eneuite.  dans  les  autres  parties  de  la  maison  par  dee  ow 
vertwes  pratiquées  dans  PùUéritur.  En  conséquenc* ,  le 
vol  eammie  dans  eeeae^  par  cet  indiifidu,  Jie  eonsti^ 
point  unvolavee  escalade*  (C.  péa«,  So?.] 
(fiûubeV  C.  le  Minist.  peUio.) 
Dans  cette  espèce >  saffisammeot  retracée  par  l'arrêt 
suivant,  U*  le  eonseiller-rapportear  a  dit:  «Il  résulte 
de  l'art.  ^97  0.  pén.^qua,  poi^  qu'il  y  a,it  esealade,  il 
faut  que  rentrée  ait  au  lieu  du  dehors  dans  Tintérieur 
d'une  maisoui  ainsi  Boubet  étant  entré  dans  la  maison 
sans  escalade,  il  n'avait  plus  été,  possible  qu'il  commît 
4'escalade  dana  l'intérieur  de  cette  maison .  a — Ce  mot 
tif,  comme  on  peut  en  juger,  n'est  pas  explicitement 
reproduit  p^r  l'arrêt;  mi^is  il  s'y  troiive  d'une  manière 
Implicite,  ^-  .  ... 

LA  COpiL,  —  sur  les  conolosiona  èe-M.  Frétean,. 
ar.  géD.;-^yu  l'art.  Sgy  c.  pén.;  —  Attendu  que, 
de  cettedéQttition ,  il  résulte  clairement  que  Tindividu 
qui  est  entré  dans  rintérleiir  d'une  maison  sans  esca- 
lade,  de  quelque  manière  qu'il  pénètre  dans  les  autres 

fi Bâties  de  la  maison ,  perdes  ouvertures  pratiquées  dans 
Intérieur  de  ladite  maison,  ne  oemmet  point  d'esca- 
lade; —  Attendu  qu-'il  résulte  de  l'arrêt  de  renvoi,  de 
l'acte  d'accusation  et  de  la  question  xonfqrme  soumise 
aux.juré5,  que  le  demandeur  SlmoQ  Boabet  est  parvenu 
dans  l'intérieur  d'une  maispo  enpasiant  par  une  écurie 
ouverte ,  et  qu'étant  arrivé  dans  une  première  chambre, 
il  s'est  introduit  par  line  ouvertqre  du  plancher  dans 
Dtte  autre  chambre  inlérienn^oA  il  a  cpmmis  un  vol} 
que  celte  circbustanoe  ne  saurait  caractériser  l'esca^de 
telle  qu'elle  est  définie  par  la  loi  ;  —  Que  cependant  la 
cour  d'assises  du  dép.  du  Cher,  par  arrêt  rendu  le  la 
avril  dernier.  Ta  déclaré  coupable  d'escalade  pour  ce 
(1)  RiiolMtida  ceAncrée  Implicttuaentpiri'anét. 
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fait ,  et  Va  coDdamné  &  la  peine  des  travaux  forcé»  à 
temp&i  parapplisation  fies  art.  384  et  ^^i*  4t  c.  pén.; 
—  £d  quoi  ladite  cour  d'assises  a  fait  une  fausse  ap- 
plîcatioD  des  art.  384  Stfi,  d*  4^  dudit  c.  péo.,  et  a 
commis  uo  excès  de  pouvoir  ; — Casse  et  onnulle  l'arrtt 
de  la  cour  d'iMisea  du  Cher ,  du  i  s  ..iTril  dernier.  ' 

Du  i3  mfei  tSM.—  Ck  criai.  -^H.  Portails,  pr. 
M>  de  Bemardy  rap. 

CoMrBt.^JooBsvrriiuTy  CAUçriRi,  Diuc 
Les  juges  aupplianê  din  trOfunaux  4«  premièr*  in»* 
ttmce  n*»ont,  comme  les  jugas  sut-mimss^ justiciables 
que  de  la  cour  royale,  à  raison  des  délits  correctionnels 
pareuxcojnmis  hors  de  leurs  Jbnctions.£fi  conséquence, 
un  tribwuU  correçtiotinel  est  incompéteni.pour  eo/UtaUre 
tPunê  plminte  «a  diffumoHon-^irigée  par  un  particulier 
contré  es  jisgs» 

£^à-Juges.  suppléons  des  tribunaux  de  première  hm- 
tanes  ont,  comme  le*  titulaires,  le  caractère  permo' 
nent  de.  mag^strau, 

(Uinist.^qbl.— A£  Dieschaoïps  C  &oux.)  ' 
LArCOUR,  — •  sur  les  ttoacL  de  M.  Laplagae-Barris , 
ar.  gén.; — Statuant  sur  le  pourvoi  du  mioistëre  public, 
près  le  tribunal  corcectionnel  de  Péri^ueux:; — Vu  L'ar- 
ticle 479  ^'  '"^^       l'art^4<lu  décret  du  6  juillet  i8io; 
— Mteodu  qne  l'art.  4?9pi'é'bité,  qui  attribue  aux  cours 
royales  la  conoaissaoce.  des  délits  oorreotionnels  com- 
mis bors  de  l'exercice  de  leurs  fQoctioas  par  les  ma- 
gistrats désignés  par  cet  article,  a  eu  uh dràble motif; 
l'an  de  nraotir  ces  magistrats  dé  procédores  f  ezatçlres 
«axqames  ils  pourraient  fttrê  «posé*  par  suite  des 
ii^mUiés  qoeleurff /oootioas  leur  otlirerftieDt;  PaatrOf 
d'empôcbet  que  le  crédit  que  pourraient  «Toir  ces  ma* 
gîitratft  ne  leur  pïooorât  uue  impunité  scandaleuse;  — 
Que  ces  deux  moUfs  s'appliquent  aux  juges  suppléans 
des  tribunaux  de  première  instance  comme  aux  juges 
eoz-mêmes;  que  les  juges  suppléaos  ont  le  caractère 
et  la  qualité  de  juges  et  de  membres  des  tribunaux  t 
dans  las  jugemens  auxquels  ijs  participent  en  rempla- 
cement des  juges  absens  ou  empêchés;  —  Que,  si 
Tezetlilce  de  leurs  fonclïoas  n'est  qu'éventuel  et  tem- 
poraire» Us  n*ont  pas  moins,  comme  les  autns  loges , 
la  ttomiBâtion  A  rie,  le pririlége  de riaamdTibilité,  et 
le  caractère  permanent  oc  ioagi6trats;—rQue»  dès^ors» 
Us  doivent  être  réputés  compris  dan^  ces  expressions, 
msmhres  (£a.n  tribunal  de  première  inslamte,  em* 
ployées  par  l'art.  479  précité;  que,  par  conséquent, 
diaprés  cet  article,  c'est  à  une. cour  royale  &  connaître 
des  délits  correctionnels  qu'ils,  peuvent  avoir  commis 
hors  de  l'exercice  de  leurs  fonctions;-^ Et  attendu  que, 
dans  l'espèce,  le  prévenu  de  diffamation,  avoué  près  le 
tribanai  civil  de  Sarlat,  était  en  même  temps  juge  sup- 
pléant de  ce  tribunal;  que,  dès-lors,  la  connaissance 
dn  délit  à  lui  imputé^  hors  de  l'exercice  de  ses  fonc- 
tions de  juge  suppléant ,  appartuiait ,  d'après  l'art.  479 
0.  inst.  or.,  A  une  cour  royale;  que,  néanmoins,  le 
jugement  attaqué  réformant  celui  par  lequel  le  tribu- 
nal correctionnel  de  Sarlat  s'était  déclaré  incompétent, 
a  renroyé  la  cause  et  les  parties  devant  ce  mftme  tribu- 
nal ;  —  £o  quoi  ce  jugement  a  violé  l'nrL  479  ^* 
Cf.  etTart.  4du  décret  du  6  juillet  i8io; 

Par  ces  niotib,  casse  et  annulle  le  jugement  du  tri- 
bunal correcUonnel  de  Fétigueux,  du  29  mors  dernier, 
qui,  annoHant  eelui  dn  aQ  décembre' précèdent,  p^r 


lequel  le  tt-ibunal  correctionnel  do  Sarlat  s'était  déclwé 
incompétent  poer  connaître  de  la  plainte  en  diffama- 
tioD  portée  par  le  sieur  Desohamps  ooaire  le  sieur  Roux 
aloé ,  avoué  et  ju^  suppléant  au  tribunal  civil  de  Sar- 
lat, renvoyait  les  parties  devant  ce  m^e  tribunal;  

Etttnantla  déclaration  d'incorapétenAe  prononcée  par 
le  jugement  du  tribunal  MrteclionBel  de  Sarlat  prér 
cité;  TU  l'ait.  4*9  <>•  InM.  er.  portant,  an  5* alinéa: 
«  Si  l'arrêt  et  la  procédare  «ont  mnnllés  pour  cause 
«d'incompétence,  la  cour  de  cassation  renrerra  devant 
»ies  juges  qui  doivent  en  connaître  et  les  désignera  ;  »^ 
Renvoie  les  parties,  etc. 

JDo  so  mai  i8s6.  —Ch.  crim.  —41.  Ballly ,  doj.,  pr. 
— U.  OIKTier,  rap. 

Coirnii.,  BaissBVB,  Bifca»,  BicueiTiox. 

Zàprèufs  qu'un  braeww  aurait fait  un  brassineaae 
diclartttiùn^  ou  ai{ruitjaii  de»  décharge  partielles  et 
aurait  ainsi  etmtrevenu  à  la  loi,  '  rieuïte  ei^îsamment 
des  cireonitanas  euivantH  .*  1'  que  iee  employés  ont 
trouvé  chez  ce  brasseur  unè quantité  de  bière  non  décla- 
rée etencorechaudtj  tandis  qtte  le  hoiAh>^  avec  lequel  il 
prétendait  P^poir  faits  était  fraidi  ^  que  les  brassiaè 
étaient  également  refroidis;  5'  erffin,  que  le  houblon 
^uisé  ne  pouvait  produire  uns  aussi  grande  quantité  de 

bière  que  celle  qui  a  été  décomerte  X>anececas,'On 

doit  appliquer  Itart.  \%^dslaloidu  a8 «m/  1816,  et 
non  Vart.  1 1  \<de  cette  loi.  \     .  . 

(Contrlb.  indirectes  C.  Bouité.) 

LA  COUE,  — sur  les  cottel.de.M.  Laplagne-Barrls, 
av.  gén.;-— Tules'art;  ii3,  lao,  1^  etia^delalofda 
a8  avrU  1816;— Attendu  qu'il  récite  du  procès-verbal 
des  employés  de  PadainlslratitHt,  du  a8  juin  iSaS,  ré- 
gulier et  non  attaqué,  l' qu'après  avoir  vériiié  l'état  çt 
le  produit  des  deuy  brassios-de  bière  forte  et  do  petite 
bière  que  Bcuilté  avait  détïlaré  vouloir  fabriquer,  et  avoir 
reconnu  que  la  bière  forte  était  entonnée  et  que  la  pe- 
tité  bière  était  sortie  des  bacs  refroidissoirs,  et  passée 
dans  la  cuve  guUloire,  où  elle  était  en  fermentation»  les 
employés  demandèrent  à  Boutté  s'il  avait  d'autre  Mèn 
à  leur  i^eprésenter^  et  qu'il  leur  répondit  né^tiveoMat  ; 
—  a*  Que  tes  employés  ayant  &it  des  rechorcbes  dans 
les  dépeodanoes  du  domicile  de  Boutté-,  ils  trourèrent 
a  hectolitres  5o  libres  d«  petite  Uère^lans  des  baquets 
et  dans  un  tc^neau  debout  rempli  de  houblon ,  laquelle 
bière  était  encore  chaude;  qu'ayant  demandé  i  Boutté 
d'où  provenait  cette  bière ,  il  répondit  qu'elle  provenait 
de  l'égouttement  du  houblon  de  son  brassinj  —  3°  Que 
cette  répoosé parut  Invraisemblable  aux  employés,  en 
ce  que,  l'Ia  bière  par  eux  trouvée  était  encore  «baude, 
tandisque  le  houblon  dont  eUe  serait  sortie  était  froid , 
et  que  M  brassin  auquel  Boutté  prétendait  que  cette  bière 
appartenait  était  depuis  long-temps  passé  de  la  ehan- 
dière  dans  lMhMs.refroidissolrs,  et  de  li,  après  son  re- 
froidissement complet,  dans  la  cure  guillofre  dâ  11  était 
eu  fermentation,  et  ainsi,  qne  ce  brassin,  absolument 
froid,  oepouvaitsecogcineravec  la  bière  chaude  trouvée 
dans  les  baquets  et  dons  le  tonnean;  a*  en  ce  qu'il  n'était 
nullement  probable  que  l'égouttement  d'un  houblMt 
épuisé  eOt  pu  proiiuii^  uns  quantité  ansei  consHIérable 
debièrQîS'que,  d'ailleurs, .la  déclaration  de  fabriba-* 
tion  faite  par  Boutté  n'avait  pour  ^jet  ^que  les  deux 
brassiiu  dont  ils  Tenaient  de  reconnaître  le  produit  j  dts- 
qualltis  cirooQitaaoes  lei  employés  wncturent  que  1» 
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aheclotKres  5o  litres  de  bière  par  eux  trouves  n'eppar- 
tenaient  ni  i  l'un  ni  à  l'autre  des  deux  brassios  ;  qu'ils 
ôlaieul  le  produit  d'une  troisième  fabrication  faîte  sans 
déclaration,  et  conséquemment  frauduleuse,  ou  au 
moins  que,  si  ces  a  bectolitres  5o  litres  de  biire  prore- 
naient  des  brassins  qui  avaient  été  déclarés ,  il  était  évi- 
dent qo^ils  n'étaient  pas  sortis  des  chaudières  dans  le 
in(me  temips  que  le  surplus  de  la  bièce  qui  était  enton- 
nèe^t  dans  la  ouve  suluoire,  «t  que, dès-lors, .11  y  avKit 
eu  décharge  partielle,  qui  est  défendue  par  Ift  loi; 
pourquoi  les  employés  saisirent  les  a  hectolitres  5o  litres 
dè  petite  bière,  comme  étant  rob}et  d'une  fraude; 

Attendu  qu'il  suit  évidemment  de  ces  faits  et  des  con- 
séqucoces  qui  en  sortent  naturellement,  que  Boutté 
était,  50HS  plusieurs  rapports ,  en  contravention  S  la  loi 
du  aS  avril  1816; — !  D'abord,  non  seulement  il  n'avait 
pas  représenté  aux  employés,  quoique  la  loi  lui  en  fît 
un  devoir,  les  a  hectolitres  5q  litres  de  bière  qui  font 
J'obïetdu  procès;  maïs  encore,  sur  la  demande  qui  lui 
Alt  laite,  s'il  n*av«it  pas  d'autrç  bière  à  représenter  que 
celle  des  deux'  bra89tQS'déj&  vérifiés,  il-  répondit  néga- 
tivement: cependant,  après  des  reoherôhes,  les  em- 
ployés trouvèrent  la  bière  qui  avait  été  dérobée -à  leur 
vue  ,et  qu'ils  ont  saisie  pour  contravention  à  Tort.  i%5 
ci  dessus  rappelé  ;  —  En  second  lieu ,  soit  que ,  eootre 
toute,  vcaisemblanoef  on  considère  la  bière  saisie,  trou- 
vée encore  chaude,  comme  ayant  fait  partie  des  bras- 
sios qui  étaient  depuis  long-temps  complètement  re- 
froidis, entonnés  et  placés  da^s  la  cuve  guilloire,  soit 
qu*on  ait  la coBvrction t  qui  résulte  des  faits,  quelaJite 
bièire  était  proreDue  d'une  troisième'  fabricatioa  faite 
sons  déclaration  et  en  fraude  ;  an  premier  cas,  il  y  avfit 
contravention  à  rqrt.  ii3  de  la  loi,  qui  veut  que  les 
chaudières  soiebt  vidées  sans  interruption  et  qui  dé- 
fend les  décharges  partielles;  au  second  cas ,  Bontté' 
avait  contrevenu  anx  dispositions  de  l'art,  lào,  en  fai- 
sant un  troisième  brassio  en  fraude  et  sans  déclaration  ; 

 Attendu  qu'en  n'appliquant  pas  audits Boulté  les 

peines  qni  étaient  attachées  à  ces  Contraventions  par 
>art.  lag  de  ladite  loi  du  a8  avril  1816,  la  cour  royale 
de  Paris  a  violé  les  dispositions  ci-dessus  rapportées  ; 


cour  royale  de  Paris,  du-ay  jaov.  i8a4- 

Du  ao  mai  i8a6. —  Ch.  crîm.  —  U.  Bailly,  doy. ,  pr, 
—M.  Ciasle ,  rupp.   ■ 

Rirr,  SivQcnoR,  Goga  d'assises,  Acquittehsht. 

LHndwidu  rna)«ur  de  vijigl-un  ans ,  déclaré  coupabU 
de.  a* être  fait  suivre  par  une  fille  âgée  de  moing  de 
aeUe  ann,  «n  lui  promettant  un  état  plan  heureux  que 
celui  qu'élie  avait  chez  sa  mérej  et  en  lui  promettant 
awssi  de  la  faire  habiller  tout  à  neuf^  doit  4tre  punide 
la  peine  des  travaux  forcés  à  tempa^  il  y  a  même  dans 
cette  déclarationuncaractire  plus  grave  que  celui  prévu 
par  farf.  356  e.  pin.,  puiaque  cet  article  exige  seule: 
meniquela  fille'ait  boIvî  Tolonlairament,  tandis  qae-, 
diaprés  la  (Ùclaratipn ,  le  ravisseur  s'est  fait  suivre. 

Le  prjaident  de  la  ooiir  d'assises  eat  sans  pouvoir  pour 
rendreune  ordonnance  d'acquittement  f  lorsque  la  co^ir 
a  été  saisie^  par  les  réquiaitions ■  du  ministère  puùliO  j 
d'ane  quetiion  relative  à  ^application  de  la  peine,  con- 
formément à  l'art.       c  inst.  cr:  'Diana  ce  cas,  la  cour 


d'assises  est  seule  ' conipitente  pour  statuer  sur  la  ques- 
tion ^  et  ordonner  ^  -s'il  y  a  liéït ,  la  mise  en  liberté  de 
ta<xueé  (i). 

(Ministère  public  C.  Perreln.) 
LA  COUR,  —  sur  les  concL  de  U>  Fréteau,  av. 
gén.;— Vu  l'art.  564 c- ifist.  cr.  ;  l'art.  365  do  même 
code  ;  l'art.  358  c.  péo.  — Attendu  quH  est  du  dtfvoir 
des  cours  d'assises,  lorsque  des  faits 'Qualifiés  crimes'par 
la  lui  sont  déolarés  CQnstans  pirrles  jurés,  d'appliquer 
les  peines  qu'elle  pnmoDce;— Attendu,  dans  l'espèce  , 
qu'il  résulte  des  reponseft  des  jurés  aux  trois  dernières 
qneatîoos  qui  leur  ont  été  proposées ,  qu'Alexis  Perrein, 
âgé  de  plus  de  vîogt-un  ans ,  s'est  fait  suivre  par  Louise 
Buzine,  figée  de  moins  de  seize  ans,  en  lui  promettant 
un  état  plus  heureux  que  celui  qu'elle  avait  chez  sa 
mère,  et  en  lui  promettant  aussi  de  la  faire  babiller 
tout  à  oeuf;  que  ce  fait  rentrait  dans  l'un  des  cas  prévus 
eL  punis  par  l'art.  356  oo^d.  pén.  ;  que  la  circonstance 
même,  qui  consiste  en  ce  que  te  ravisseur  s'e&t  fait 
suivre  par  la  nïineure,  su  moyen  des  promesses  qn'il 
loi  a  faites,  offrait  un  caractère  plus  grave  et  un  plus 
grand  degré  de  );olpabilité  que  le  cas  prévu  par  rarticle 
précité,  qui  suppose  porement  et  simplement  que  la 
mineure  a  suivi  volontairement  son  ravisseur,  sans  au- 
cune mauvaise  pratique  de  la  part  de  celui-ci  ;  que,  dès- 
lersjlaeourd'assisesuc  pou  vaitse dispenser  de  proQonceïr 
la  peine  portée  par  cet  article  ;  qo'eo  se  refusant  &  ac- 
cueillir les  réquisitions  qui  lui  ont  été  faites  àcetègard 
parle  ministère  public,  elle  a  méconnu  les  règles  de  sa 
compétence  et  formellement  violé  l'art.  365  c.  inst.  cr. 
et  l'art.  356 c.  pén.  ;— Attendu  ,  d'ailleurs,  que  le  pré- 
sident de  la  oourd'assises  était  sans  pouvoir ponr  rendre 
une  ordonoiftaoe  d'acquittement,  puisque  cètte  cour 
ayantété  saisie,  par  les  réquisitions  du-  ministère  public , 
d'une  question  relative  A  l'application  des  art.  565  c.  1. 
cr.  et  356  c.  pén.,  elle'  était  seule  compétente  tant  pour 
y  statuer  que  pour  ordonner,  s'il  y  avait  lieu  ,  que  4*ac- 
cusé  serait  mis  eu  liberté ,  s'il  n'était  détcdu  pour  d'au- 
tres causes; — Disant  droit  sur  le  pourvoi  du  proisureur 
du  rot  prés  la  cour  d'assises  des  Deux-Sèvres,  casse  et 
oenulle  l'arrêt  de  cette  cour,  du  7  avril  dernier,  ainsi 
que  l'ordonnance  d*acqaitteinebt  qui  Ta  suivi  ;  et,  main- 
tenant les  réponses  des  jurés  aux  V,  S*  et  4*  qtiestîons 
qui  leur  ont  été  proposées ,  renvoie  la  cause  et  les  par- 
ties ,  pour  l'application  'de*|a  peine  légale  aux  l^its  -dé- 
clarés coRstans  par  lesdiles  réponses ,  devant  la  cour 


Ch.  crim.  — M.  Portalis,  prés.— 


d!assises  de  la  ^Vendée. 

Du  a6  mai  i8a6. 
-r-t^.  Qaïy,  wpp. 

BrDIT,  Ti.Pi.GB,  RiSSeHaLEHBHT,  CniltlVlBI. 

La  circonstance  qu'un  rassemblement  considérable 
s*esi  formé  pendant  trois  Joura  autour  de  la  maison 
d'un  habitant,  dis  l'entrée  de  la  nuit  Jasqu*à  neuf 
heures  et  demie  du  eoi^;  que  les  individus  dont  ce  ras- 
semblemént  était  Mmpoaé  faisaient  entendre  des  cris  et 
des  instrumene  bruyans,  tels  que  porte-rvoix,  cornes  j 
cloches;  que  ce  rassemblement  a  même  résisté  aux  ordres 
de  l'autorité  en  ne  se  dissipant  pas,  offVe  tous  les  carac- 
tàfiea  de  bruits  au  tapages  injurieux  et  'noc'turnèa  prévus 
par  fart.  479 1  n*      c'.  pén. 

Un  tribunal  ne  peut  renvoyer  difa  prévenus  de  bruits 

^  oluerv.  de  M,  Dalh»  ,  r*  Ceur  tPasiius,  lect.  jr, 
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OK  iapageg  injuritux  'W  noetom»  produiU  par  un  n»- 
membUmenii  par  U  motif^u»  rwn  ne  prouverait  qu'ils 
eussent  fait  usage  d'instrinneas  à  brait  >  ou  quHls  eus- 
sent pris  une  part  active  à  ce  qui  s'est  passé  dans  le 
eharivaii,  alors  qu'il  ési constant  qu^iU  Jaisaient partie 
du  raBEêmblemetU ,  et  jfu*î/s  avaient  kâti  un»  chambre 
poisine  à  t effet  d'e^ciier  êtde  fomenter  le  désordre. 

X'excme  tirée  de  la  tolérance  des  charivarie  est  inad- 
miÊ$ible,  (G.  pén.,  479ï  n"80 

(Minist.  publ.  C  Boidn»*  etc.  ) 

LA  GODA,— «or le»  ooad.  de  If.  Friteatt,  «t. gèa. i 
—Tu  la  dèdtnUoo  de  pourrol  du  commisMire  ^  po- 
lice remplissant  les  foaetions  do  ministère  publie  près 
le  tribunal  de  police  de  Bayonne,  enrers  le  }ugeteteu( 
du  I*''  do  courant,  qui  reuroie  de  toutes  poursuites  ïe» 
sieurs  LaTielle,  Boidron,  Deridolle,  Lapeyruseet  Du- 
broca,  prérenns  d'être  aoteurs  ou  complices  de  bruits  ou 
tapages  injarieuxou  nocturnes ,  qui  ont  eu  lieu  à  Bayonne, 
dans  les  deroiers  jours  du  mois  d'arril  dernier ,  et  qui  ont 
troublé  la  tranquillité  des  babitans  Vu  l'art.  479 ,  n*  8  » 
cpên.'; — Attendu  qu*il  est  établi,  en  fait,  soit  par  les 
procès-Terbanz  dressés  par  le  commissaire  de  police ,  soit 
parle  jo^mentfloatll  s'èglt»  qne,  dans  la  soirée  du  ^5  avril 
oemiw  «t  dans  c^es  des  a6  et  97  du  même  mMs ,  il 
i*6St  A>rmé ,  autour  de  le  demeure'  d'un  babltant  de 
BajoDoe»  un  rassemblement  considérable  dans  lequel 
plusieurs  personnes  faisaient  entendre  des  oris  et  des 
mslrumens  bruyans ,  tels  que  porte-Tinx,  oorneS)  clo- 
ches, eto.  ;  —  Que  le  bruit  produit  par  ce  rassemble- 
ment, qui  -a  duré  pendant  lesdits  trois  jours ,  depuis 
rentrée  de  la  nuit  }usqu*&  neuf  heures  et  demie  du  soir , 
était  injurieux  i  la  personne  contre  laquelle  il  était  dî- 
rîgèi  et  a  troublé  la  tranquillité  des  babitans  j  qoe oette 
tranquillité  n.*a  pa  qu*étie  altérée  on  oompromUe  par  un 
rasaeiqblemttniMMsC  nuobrenz,  q^i  a  oflbrt  en  même 
temps  le  scandale  de  résister  aux  Mdre»  donnés  par 
les  agensde  l'aatorîlé»  en  ne  se  dissipant  pas  ;  que  cette 
résistance  a  été  on*  aourelle  atteinte  portée  à  l'ordre 
publie; — Que  ce  brait  ou  tapage  réunit,  en  consé- 
quence f  tons  les  oaraoïères  prérus  et  spécifiés  daas 
l'art.  479>  n*^,  c.pén.;  d*où  il  suitqu*il  éUtit du  doToir 
do  tribunal  de  police  d'appliquer  les  peines  portéés  par 
cet  article  aux  cinq  individus  qui  ea  étaient  reconnus 
les  auteurs  ou  complices  ;—^e»  vainement ,  pour  les 
affranchir  de  la  peine  par  ear  eoeourae)  te  tribunal 
s*est  fondé  sur  ceqne  rieirne  prouve  qu'ils  aient. lait' 
usage  d'iostrumeiu  à  bruit,  on  qu'ils  alenl  prit  d'ail- 
leurs une  part  active  A  ce  qui  s*ést  passé  dans  le  cbari- 
vait;  que  la  présence  df  ces  indiridus  sur  te  lien  de  la 
soène ,  le  fiiil  bien  constant  qu'ils  faisaient  partie  du  ras- 
semblement, et  la  déclaration  de  l'un  des  témoins  de- 
vant le  commissalce  de  police ,  qulls  avaient  loué  une 
chambre  vi^slne  à  raieoo  de-Sofr.  pour  neuf  jours,  A 
l'effet  d'exciter  ou  de  fementer  le  désordre  dont  11  s'agit^ 
snfflaaieaf  pour  leur  rendre  ^plfoable  la  dispositim 
pétiale  qui  atteint  également  les  autpure  eomplieaa, 
ceux  qui ,  par  leur  prtsenoe,  eDconragent  «tpHHMgeot 
lo  désordre ,  ooinme  oeuz  qui  Kont  provoque  ; 

Attendu  que  la  prétendoe  tolérance  dés  ekèuémrU 
invoquée  par  le  tribunal  de.  poUoe,  tolérance  si  répr^ 
benspkle  en  ellermtme,  si  d'aiHeors  elle  était  établie 
dus  le  fiiit ,  ne  saundt  pEévaloir  contre  une  disposition 
expresse  de  la  loi }  que  Tutage  des  oharivaris  ,  si  fbr- 
metlement'Condamoé  par  les  lois  et  l«  furisprudenoe 


antérieures  au  code  qui  nous  régit,  est  ezpcesséaaeQt 
rappelé,  spécifié  et  puni  par  l'art.  479,  n°  8,  de  ce  code; 
qu'auouo  motif  d'excuse  ne  peut  dispenser  les  juges 
d^l^liquer  les  peines  pronoacjËes  par  la  toi,  s'il^  n'est 
écrit  flans  la  loi;  d^où  il  résulte  que,  d'après  les  faits 
déplarés  constans ,  le  tribunat  de  police  a  commis  uu 
excès  de  pouvoir  et  a  formellement  violé  l'art  479, 
n*  8 ,  0.  peu. ,  en  omettant  de  prononcer  la  peine  qui  je 
est  portée; — Disant  droit  au  poufvoi,  casse  et  annulla 
le  jugement  du  tribunal  de  pouce  dafajpano ,  4»  l"  dq 
courant. 

Du  aQmat  1896.— Gb.  orin.  —M*  Porta|is,  pr^f.— 
M.  Gary,rapp-   . 

Jeaé,  QfiALrcÉ,  Puané,  iHoouFATiiniTi. 

Z)«  ce  au' un  pire  a  siégé  comme  Juni  dans  une  affain 
oàsonfiiê  a  siégé  comme  m«ni&/»  de  là  eostfy  ilneêaa^ 
raitrieukerde  ce  concotfrs  au  mime  jugement  de  eon* 
damnation  aucu/i  moyen  de  nullité  (1  ). 

.X««  ineompatibiUtés  {dans  le»  qualitie  de  juges  ei  de 
jurés)  sont  de  flroit  étroit  et  ne  peuvent  être  étendueh  (s^. 
(Uarguerite  Uqrron  f3}  C.  Min.  publ.) 

LA  COUR,  —  SUT  les  concl.  de  H.  Frétean ,  av.  gén.  ; 
—Attendu  que  les  io compatibilités  sont  de  drOlt  étroit,' 
et  ne  peuvent  être  étendues;  — Qu'aécun  texte  de  m 
ne  s'oppose  A  ce  que  le  père  et  le  fils  puissent  coiittsltro 
de  la  même  affiiire,  l'un  comme  juré,  elUaotfe  comme 
membre  de  la  cour  d'assises ,  et  que,  dès-lors,  il  ne 
saurait  rèsqller  de  leur  concours  en  Ces  deux  qualités , 
au  m€me  jugement  de  condamnation ,  aucun  ~  moyen 
de  «tililtéi— Rdjette, 

Do  a6  mai  1836.  — rCh.  criffl.— H.  fortalls,pr.  — 
91.  de  MerviUe ,  jâp.  ' 

irai ,  Déuaiainov,  Sacaiv,  PaisLacvi. 

lté  ce  que,  sur  fimntationpar  écrit  des Juré^f  lepréaiçlefit 
de  la  cour  d'assises  s*eet  rendu  da^  la  chambre  çl' leurs 
déUbiratioug  à  F  effet  de  leur  donner  des  éclaireiesenene 
dont  Us  avaient  beeoir^^  il  ne  eaurait  résulter  piolation 
de  Part.  S43  c.  inst.  cr.  ;  en  cela ,  le  pri^idwt  se  can- 
formSy  auctmtraire^àlalettreet  à^espritdeoetarticle. 
(André  (4)  C.  le  Ministère  publie.) 

LA  GOUR ,  —  sur  le*  conct.  de  H.  Fréteau  de  Vtny, 
av.  gèn.;  -»Sur  le  moyen  de  nullité  présenté.d^ 
le  mémoire;— Attendu  qu'il  «stomutaté  ,  par  le  pF0<4*- 
verbal  de  la  séance ,  que  c*e§ê  eur  Fùudktfionpar  écrit 
des  Jurés  que-  te  preéidentde  la  eour<Sase^s  tCett  rmdte 
dans  la  chambre  de  ieiu*  déliMraticnsi ,  à  P effet .  de 
leUr  donner  des  éclairwsemene  dont  ils  avaient  be- 
soin, etc.;  que,  dèa-lors,  il  n'y  a  aucune  violation  de 
l'art.  S43  c.  inst  or.,  mais  même  que  le  présideqt,  en 
déférant  é  la  demande  des  jurés,  s'est  CQaft]iciaé*&  la 
lettre  et  A  l'esprit  4e  l'art.  S^}— Reielte.  .. 

Du  96  mai  1816.  — Gh.  ôrim.  — m.  podi^^,  pr.-- 
H.  Brière,  rap.— ^tf.  Isambert,  av. 

IirasaaofiAtoui,.PaAsuiUT,  PiaiTs,  Sssrwsioir. 
Ve  ce  que  le  priêidentf/atiffié  de  trois  interrogatoires 
gt^ila  fait  subir  êéparimefUoitx  accusé»,  aehargàfun^ 
du  jugss  oon^osant  la  cour  de  rendre  oompir  aaa  ae~ 

(1)  Fiijwf  leian-eti  10  déc.  iB'ii,  cr.  rt}.)  t^tnnhèiy.-^.  A. 
t.  i".  Cour  irmue$ittftnêhêStttHt  ai  fém  181S.  ^ 

f»)  yoyatflvs  bH,Bi(a«ptiDeipc,  «rrét     Jiio  iSsS. 
(S)  Condeniié  a  daq  sas  oe  ttarau  Fofcét. 
(4)  Goadunné  au  tnnoa  Sucéi  *  perpétofié.  ' 
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•  hiiséade  ce  qui  s'était  paseé  pendant^urs  interrogo' 
toiréa  Apurés ,  ce  qui  a  été  fait,  «»actement  par  ce  /uge , 
nînai  que  i'onl  reconnu  le  présiitenty  les  membre»  delà 
cour  et  les- accuses ,  U  n<  saurait  résulter  violation  dè 
Part.  Sa?  c  inst.  cr. 

Il  n'y  a  pas  violaHon  de  l'art*  353  c.  cr. ,  poi  - 
tant  que  le  président  ne  pourra  suspendre  Us  débats  que 
pendant  le  temps  nécessaire  pour  le  repos  dea  juges ,  des 
Jurés,  eic.f  en  ce  que  y  sur  l'observation  d'un  juré ,  que 
Ifes  membrM-du-jv^f  araient  besolo,  pourse  recueillir, 
«prè9une  aussi  longue  séance,  d^an  intervalle  de  plus 
d*ui1é  hcute ,  la  séance  awraii  été  jsmpéndue.  jusqu'au 
lendemain. 

La  loi  n'ayant  point  fixé  fe  Hélai  durant  lequel  une 
jfVftncc  de  couf  à'asnses  peut  suspendue  pour  cause 
^^.reposides  jitgesy.  daaptrèsj  etc.,  elle  peut  Titre  jus' 
qu'au  lendeauiin,- 

(Femmes  Beyol  cl  tehcrigson  (i)  Min.,  public). 
■  LÀ  CpV?^»^8"f  concl.  de  M.  fréteaude  Pény, 
.n.  géij.v— Sur  le  l'r  moyen  de  nullité  présenté  dans  le 
rnémoire  ;  ^  Attendu  qu'il  est  constaté ,  par  le  procès- 
T^rhal  de  U  séao.ee,  qui}  l«présid«nt  de  la  cour  d'assises, 
fatigué  des  irqi»  (ongs  iatarrogatoirea  dont  il  venait  de 
iVquper,-  «vail  chargé  M.  Habusquc ,  l'un  des  juges 
ç9n:>po&aob  laditii  c^ur,  dç  rendre  compte  aux  accusées 
de  ce  ^ui  avait'  eu  lieu  pisndanl  qu'on  les  avait  interro- 
gées séparément  et  l^ors  la  présence  les  unes  des  autres; 
que  M.  Habu^que,  après  avoir  lavité  les  accusées  à 
faire  bien  attention  à, ce  .  quMles  allaient  entendre, 
leur  a  donné  exactement  connaissance,  ainsi  que  Pont 
reconnu. le  président t  les  membres  da  la  cuuret  les  ac- 
casées  elUs^mémee ,  de  tout  ce  dont  elles  dcVaienl  Être  , 
instruites  aTani  la  reprÎM-de  la  sulte'des  débals  géné- 
raux V  aitasl*^''!!  est  ritMOrtè  audit  procès-verbal  ;  que, 
-Mès-lorï'^-oft  Vést'conforméàce  qui  est  prescrit  par 
iVirr. 'SaiJ  c.  inst.  cr  î 

Suf  te  a*  moyen  deauUlté; — Atteqdu-qu'il  eitoon- 
stnlé  ,  për  1«  procès-verbal  des  séances ,  qu'à  celle  du 
16  avrîr,  le  président  de  la  cour  d'assises  a4èclaré  que, 
f 'heure  ^tant  avancée  ^  il  allaU  lever  la  séance  et  ren- 
voyer la  oonttBUètion  ^e  l'afibire  h  7  heures  et  demie 
du  soir;  qa'iiii  furé  avait  pTtéM..ie-pfésidéni .de  vou- 
toir  bien'  réaroyer  la  eontiaoatioQ  (les  débats  au ,lco- 
d¥tn«lli  8  h«ares  do  matin taa  memkms  dit  jmy  ayant 
hfébintphur  se  recueilliri  apris  une  amU  lonàae  séance» 
^%  \zntertfaUe  d^  plue  ^tmê.hêunf  qae  la  «éance  a 
ÏVc'sttspeMu'e  et'  oooliduèe  au  leiidenialn'S  heures 
IH^clSeS'dW  maiî»  ;-^AtttQduqae  l'art.  353  0.  inst.  cr., 
en  étïlbllssBbt'  une-distHiotlon  entre  .les  coules  morales 
oi\  ptiyi!qué9  qui  peuvent  rendre  le  repos  nécessaire 
pour  lès  }Uge»,  les 'jurés;  les  témoins  et  les  aocusiàs, 
n'a  point,  fixé  la  durée  de-l'interyalle  qtti  pourrait 
STre'tfontféè  fentre  les  séaiKes;  que  le  renvoi  au  let^le- 


Pj&EUIÈRE  PAKÏIK 


.,^}u  aO  va^î  i8a6.— Xh-  criïii::^M^'*ortà!U,'pr.  — 

Lés  t*ifyaactus-  d«  policsk  peuvent  refuser  de  réprimer 
les  confMventio'ns-à  tarr4(è  d'un.mai'Vipvintfini  sur  des 

:  ■         "  ■■■   *  ' 

[1}  G^dtmaiesk  mort  pour  cînfoiionnttnéDt,      "'  ' 


objets  non  confiés  à  ,la  vigilance  .de  l'autorité  munici- 
pale par  léa  toi»  des  ii^aoât  1790'^/  aa  Juillet  t^Qi  » 
encors  bien  qus.cet-mrrité  serait  apprçutpépar  le  préfet. 
1^1  est  farrîlié  d'un  maire  dépendant  à  toutes  personnes 
de  porter  les  billets  défaire  part,  les  annonces  de  dd- 
cèst  ou  de  les  faire  .porter  par  dCautres  agens  que  ceux 
qui  seraient  nommés  à  cet  effet. 

(Ministère  public  C.  Lhennite.) 
'  En  1  SsS,  procès-verbal  contre  Lhern^ile ,  en  ce  qu'il 
avait  porté  des  annonces  dans  diverses  maisons  de  la 
ville  de.Treye8«  en  ooatraveation  àjun  arrêté  du  maire 
dé  1806,  approuTÂ  parle  prélet;  Arrêté  faisant  défense 
i  toutes  /w/voRfic«  a'exeicer  les  foactloos  de  porteurs 
de  billets,  caftes- ou  annonces, ict  à  tous  particuliers 
d'employer  d'antres  personpés  qne  celles  nommées  à 
cet  effet. — Citation.  —  Jugement  an'^tribun^l  de  police 
qui  renvoie  le  prévenu  ;  attendu  ffu'emplojé  dons  une 
maison  de  eommeroe ,  U  a  pu  porter  dcs.annooces  sous 
formés  de  lettres  cachetées  avecsuscriplioo  partîoulière.- 
—  Pourvoi  du  miaistére public;  il  a  prétendu  que,  dés 
qu'un  ârrêtè.avait  été  approuré,  il  èiaiC  obligatoire. 

AEftftT.  >  ' 

LA  COUR ,  —  8«r  les  eoncl.  de  M.  Frètcaa  de  Pénj, 
àv.  gén.j  —  Attendu  qu'rl  o'j.a  lieu ,  par  les  Iribunoux 
de  police,  de  réprimer  les  cohiraven tiens  aox  actes  de 
TaiitoritA  municipale,  que  loraqiwoes  actes  sontrelatift 
à  des  objets  ooaiièsrà  sa  vigikfice  ,.et  sur  lesquels  elle 
est  autorisée  à  agir  par  voie  de  règlement,  par  la  loi 
du  a4ao{kt'i  790  et  parcelle  du-sa  juillet  1 791  ;  — Attendu 
î|ue,  parmi  ces  objets,  tous  d'ordre  et  d'intérêt  public> 
n'est  point  compris  le  droit  d'nttiribuerâ  un  onplosieurs 
individus'  le  monopole  de  la  distribution  des  billets  de 
faire  part  et  de  U  communication  dos  naissances,  dé- 
cès et  autres  événemans-quf  arrirent  dans  les  AiinillM, 
ôu  de  gêner  lalibœté  qii*onl  lea-cilojvns  .jde  i*adr«s8er 
rèeipfvquement  de  telles  oomnuinioaUons  sans  . le  cm- 
eours  OM  rinlerventioA  de  rantorité  publique  ou  des 
étrangers  parla  Toie  qu'il  leur  piait  de  choisir;  — At- 
tendu que  le  maire  de  Troyes ,  en  exigeant  le  conjcours 
de  ses  agens  poer  la  remise  des  biiUts ,  inpitatiom , 
annonces  de  Oetie  naturè^  et  én  n'autorijiant,  de  la  part 
des  parcns /amis  ou  enfans  des  décédés,  que  les  an- 
noaees  vevbales  dedéoèa  et  invitation, 4  agi  hors  dea 
limites  de  ses  attributions  et  excédé  ses  pouvoirs;  — 
Attendu  que  le  tribonal:dn  police  de  Trayes  s'est  exac- 
tement conformé,  dsni  soft  jugement  dtt  n3  déoemfare 
dernier,  ajik  lois  et  aux  règles  de  sa  compétence;— Be- 
}el(e.  • 

du  i"aTrîl  1836.  — Ch.  crito. —M.  Portails,  pr. — 

M.  Garj^,  rap.  • 

-     ..    .   -  ..  — „  ■      ï  ■ 

JjDO. ,  HlimPGiNÉiiffcL,  OuissiOn,  Ustiii,  Écirr. 

■E9t  auffismngment.  moiifé  Caivit  quidéciare  que-  les 
faite  iiHpMée  a  un  prJtià^  d'escroquerie  (faits  rappelés 
seulèmftibdans.ïe  Ja^meat  tt  deme  ies  oonciusions du 
procureur  générai).^  établisetrnt  bUntiH  irafiàéidmMf, 
mail*  nevéù  ttiteerttpoint-Jescametintfs  ds  Psscroquems:  la 
cour  n'est  point  t^ligée  d^examlner  chacun  des  faits 
l'solémsnt;  il  euJ^^sOe  ksjxU  apprétié»  j/aii^isar  en- 
9«fft&/e.'(L.  9»  avtU  c&io,  art.  7-;C.'pr.,  i4i') 

Vank-ie  cas  oùdhéfis  fitii^  -éè  prétendue  escroqusHe 
étant  ifnpzUàS'  à>  tint. prévenu  t  il  %s*- déclaré'  d^une  VIM- 
Ttièré  g^fa/èi'  par  -  la  «otfr,  que  ces  faits  ne  eim^i' 
^ttettl-pas'la  dètit  d'escsoquet**iiin'yapQS'dmie%ionds 
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prononrerf  en  ce  que  la  cour  n'aurait  paê  atatué  isoti- 
m*nt'  *ur  cJiacûne  dea  circonstances.  (G.  iDSlr.  crim.. 
4i3.  4i5.) 

Décider  que  dea  xipirationa  imputèét  à  un  priuenu  rte 
contiennent  pas  des  pereepfiôna  UBorawê  envettu  de 
prêta  conyentionnek,  décider  $nrtueUement  que  ce» 
opération»  ne  constituent  pas  le  délit  d'habitude  d^ 


le  tribunal  de  Dunkergue  condamna  le  ?ii:urCaf-tt"lcytï  à 
plusieurs  amendes, et  mCme  àitne  peine  correctionnettc 
comme  çoupable  d'usure  et  d*escroquerie.|— Ap^el  pw 
Casiclejrn.  Kéqtiiritoire  dn  proc.  gén.,  tendant  an  rejet 
de  Y!et  appel,  û  la  suppression  du  mémoire  de  M.  V^n- 
TÎncq  contre  la  partie,  et  A  des  réserves  contre  l'avocat 
rëdaclcqr,  pour  raUon  de  cet  écrit  qu'il  signalait 


sure.  En  conséquence  y  f  arrêt  ^ui'ditpose  ainsi  fié  petit  comme  une  offense  au  tribunal  de  Dunkerque,  dont  le 
Stre  cassé  ni  pour  d^Jhttt  de  motifs  ni  pour  omission  da     jugenientàtait  ntiaqué. 


pTononcen 

Dirtj  sur  vTte  demanda  en  suppression  de  mémoire 
requise  par  le  ministère  public  contre  un  avocat  etson 
client,  comTKe  injurieux  au  tribunal,  qaeVkfWiSt  n'a  en 
aocune  Intention  d'offenser  le  tribunal  poor  lequel  il 
•  toujours  professé  le  plus  profond  respect,  ^est avoir 
suffitammtmt  décidé  qu'il  n^ya  poùù  lieu  à  la  supprès- 
aion du  mémoire.  (]L.  j^y  m^i  181Q»  art.-iS,  i?:) 

Xians  le  cas  où  une  cour  re/etteunedemaiîde  en  sup' 
pression  da  mémoire  pour  prétendus  faits  diffamatoires, 
il  n*est  pas  nécessaire  ^i^elle  e'esplique  sur  le  point  de 
savoir  si  ces  faits  sont  ou  non  étranger»  à  la  cause,  (L;  ' 
17  mat  1819,  art.  i3,  17.) 

Hejeter  une  démarre  en  suppression  de  jAimoire  di- 
rigée contre  un  qkoeatf  c'est  rtyèter  implicitement  et 


Le  9&  noT.  1835,  arrfit  infirmaiif  ainsi  conçu  :  «  At- 
tendu, en  ce  qui  concerne  le  délit  d*£»eroquerie  imputé 
*  Castelejfn,  que,  quelqaê  Mflmable  qu'aient  «té  le 
trafic  auquel  i)  s'est  livré parl*entremt»e  de  Lefebvre-et 
les  bénéfices  énormes  qu  tl  n  faits  sAr  les  templapans 
qui  lui  ont  cédé  leurs  droita  et  qui  ont  été  sa  dupe,  ces 
faits  ne  réunissent  ni  les  caraotère»^'ni  lot  circonstances 
qui ,  d'après  l'art.  4o5  c.  pén.,  oonatltuent  le  délit  d*es- 
croquerte  Attendu ,  en  ce  -qui  concerne  l'usure ,  que 
les  Ventes  de  créance  passée»  au  profit  de  Gaste}ujn 
par  le»  rempbçans  on  leurs  délégatairès,  et  les  avances 
par  lui  faittf^à  quelques-uns  d^entre  cuz,  nerenferment 
pas  de  perceptions  usurairesen  rerfu  de  prêts  conven- 
tionnels;—  Attendu,  ea  ce  q«î  concerne  Lefebvre;  bien 
que  sa  conduite  5oit  également  très-Mâmable,  il  ré- 


nécessairement  les  réserves  faites  par  le  ministère  pu-     suite  néanmoins  de  ce  qui  précède  qu'il  n'a  pu  élre  ni 


bUe  contre  cet  avocat  à  raison  tû  ce  mémoire.  (Jj'.  ao 
avril  1810,  art.  ?*,  C.  pr.,  i4>0 

(Uinlstérè  public  C.  Gastelejn.) 

Plusieurs  militaires  du  i'5«  régiment  dinfbnterle  lé- 
gère, en  garnison  à  Dunfcerque ,  vinrent,  à  différentes 
èpoqnes ,  accompagnés  d'un  sieur  Lefèb'Tre ,  {iroposer 
au  sieur  Casteieyn  d'Oânabrnck,  armateur  à  Dunkerque^ 
lefi  cessions  des  créances  qu'ils  avaient  dans  leurs  pajrs, 
et  provenant  du  prix  de  leurs  engagemebs  au  service 
militaire  en  qualité  de  remplaigaos. 

Le  sienr  Casteleyn .  d'Osnabruck  aooepta  les  propo- 
sittoQS  de  9nze  remptàpans  mi  lui  cédèrent  leurs 
créances,  s'élerant  en  total  à  la  somme  de  9,865  fr. 
Le  prix  des  cessions  fut  fixé  é  fr.  —  Quoique  les 
actes  attthenliques  énoncent  qae  les  oédans  onf  repa  le 
prix  des  transports,  ce  prix  ne*  Ait  pas.à  l'instant  payé, 
et  il  ne  derait  l'être,  sauf  de  légères  bvances^  qn'après 
que  te  sjeur  Castcleyn  aurait  en  des  preuves  de  Texis- 
teoce  des  créances  cédées. 

Mais  sans  attendre  ce?  preuves,  il  avait  fait  des 
avances  soit  aux  cédans,  sbit  A  leurs  df légataires,  pour 
une  somme  de  5,oS9  fr.^à  valoir  sur  celle  de  7,4^9  ff-t 
montant  des  cessions.  Cantelejn' accepta  atissi  des  pro- 
caratïons  de  dix  autres  militaires  pour  reconvrer,  en 
leur  00m  et  au  moyen  des  correspondances  qa'îl  avait 
sur  les  différens  points  de  la-' France,  une  somme  de 
8,5ft4  fr.  que  leur  devalentdf x  ifkdlvidos  quf  demeuraient 
en  divers  lieux,  et  il  stipula  i3  p.  0/0  sur  les  sommes 
â  recouvrer  tant  pour  ses  peines  et  vacations  que  ponr 
frais  d'encaissement,  dé  correspondance  et  risques  de 
ses  avances.^ — li  s'était  mis ftus9Î«narance,  à  l'égard  de 
ses  roandans,  d'une  portion-  notable  des  Créances  à  re- 
couvrer. Uais  H  dot  ottendre,  porir  Itiur  solder  la  tota- 
lité des  sommés,  qu'il  en  eftl  lui-même  encaissé  une 
partie  et  qu'il  eOt  obtenu  quelque  sécurité  poil r  le 
»arplos.  En  conséquence,  It'leur  refusa  de  nouvelles 
!ivaoees.  Alors  ces  militaires  le  signalèrent  k  ïéur  co- 
lonel ,  comme  un  escroc  et  un  usurier ,  et  bientôt  celui- 
ci  porta  une  dénonciation  centré  lui.  Saisi  de  la  plainte 


coauteur  nii^mpUce  de  délîls-qui  n'existaient  poinlj — 
Ln  cour  met  lu  jugement  dont  est  appel  ao  néant  ; 
èmendant,  renvoie  lesprévcnus  de  Paccusalion  oonfre 
eux  intentée,  les  décharge  également  des  condamna* 
tîons  contre  eux  prononcées.  —  Faisant  droit  sur  le  ré* 
qubitoire  du  procureur  général,  attendu  que  les  expli- 
cations données  &  l'audience  .au  nom  de  M*' Vanvincq. 
prouvent  que,  dans  le  mémtWre  publié  pour  la  défense 
de  Castelcyn,  il  n'a  pas  eu  l'intention  d'outrager  les 
premiej-s  juges.»  pour  lesquels  il  a  toujours  professé  lu 
respect  dù  à  leur  caractère  honorable,  déclare  quil 
n'échut  de  prononcer  la  suppression  du  mémoire  dont 
il  s'agit.  » 

PqurToi  du  mini&tère  public  pour  vIoMtion ,  i»  de 
Târt.  7  de  la  loi  du  ao  avril  1810,  en  ce  que  FWrêt  de 
la  cour  royale  ne  contiendrait  pas  des  motifil'ou  des 
motifs  snfBsanS  quant  A  Tinipatation  d'escroquerie.  — 
3*  Dts  art.  4i5  et  4i5  é.  inçt.  cr.,  «n  ce  que  la  rour 
aurait  omis  de"  prononcer  sur  un  chef  de'demande  rein - 
'tifaux  escroqueries  commises  envers  plusieurs  jiidîvU 
dus ,  qui  avaient  reçu  sur  Castèleyn  des  délégations  de 
pluisîeurs  militaires,  créanclersde  celui-cî,  parsoHe  dc^ 
cessions,  à  lui  Alites,  des  créances  qui  leur  bpparie-* 
nafenl  comme  remplaçons.  — 3»  De  l'art.  7  de  la  loi  du 
ao  avril  i8ib,  en  ce  que- la  cour  royale  n'ii  dtsiiné  'ni 
motifs  ni  décision  sur  le  point  de  savoirvi  lé  $ienr 
Castèleyn  ne  s'était  pas  rendu  coupable' d'usuré,' eh 
recevant  on  Intérêt  de  plus  Ae  cinq  pour  cent  sur  les 
avances  qu'il  avait  laites  aut  militaires  dont  II  avait 
prccuratîon  pour  recouvrer  leurs' créances,  mais  s'est 
bornée  à  décider  que  les  ventes  de  créances"  des*'  rcm- 
plapans  ou  leurs  délégataires,  et  les  av^inces  ftites  par 
Castèleyn  à  quelques  -  uns  d'entre  eux,  d'offirafdnl  pas 
le  caractère  de  l'usure.— 4'  Dcsart.iS  et  aS  de  ta  loTdu 
17  -mai  i.8f9et  de  Tart.  7  de  la  loi  citée;  i"en  ce  que  la 
C0ui;3  rejeté  la  demande  formée  contre  le  qiaur  ÇattC" 
leyneu  suppression  du  mémoire  imprimé  par  des  motifs- 
tout-à-fait  personnels  à1H.Tanvincq,-arooH,  rédacteur 
de  ce  mémoire,  sans  piDnoncer  sur  les  réserves  que  le 
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ministère  public  aràit  demandéM  contre  cet  arocat; 
a**  en  ce  qae  l'arrêt  n'énonce  pas  n  les  faits  iojijrieux 
que  contenait  ce  mémoire^  étaient  ou  non  étrangers 
j|  la  cause;  S'en  ce  qu'il  absout  le  mémoire,  parle 
6eul  motif  que  le  sietir  Casteloyn  et  M*  VaDTincqn'a- 
Taieof  pas  eu  rinteotion  d'outrager  le  tribunal  de  Duo- 
kerque  (i). 

LA  COUR ,  —  sur  les  concl.  de  H.  Fréteau  de  PénT» 
av.  gèn.  ;  —  Sur  le  i*"^  moyen  de  cassation  pris  de  la 
TÎoIalion  de  l'art..  7  de  le  loi  du  ao  avril  1810,  en^ 
que  l'arrêt  attaqué  n'a  point  été  motiré  ou  l'a  été  d*uue 
manière  insuffisante;  —  Attendu  que  l'arrêt  de  la  cour 
royale  de  Douai  a  reconnu  ^  comme  constans,  les  faits 
imputés  aux  sieurs  Casteleyn  et  Lefebrre  tels  qu'ils 
avaient  été  rappelés  dans  le  jugement  du  tribunal  de 
Dunkerqae,  et  dans  les  coai^usiODS  détaillées  du  pror 
cureor  général  derant  la  cour  d'appel;  mais  quil  a 
déclaré  que  ces  faits  qui  établissaient,  de  la  part  des 
prérenus,  des  trafics  blttnpables  et  des  bénéfices  énor- 
mes ^  ne  réunissaient  ni  les  caractères  ni  les  circon- 
stances qui,  d'après  l'art.  4o5  c.  pén,,  constituent  le 
délit  d'escroquerie;  que  celte  oour  a  donc  apprécié, 
comme  elle  arait  le  droit  de  le  faire,  les  faits  qui  lui 
étaient  squmis;  qu'elle  les  a  considérés  dans  leur  en- 
semble, et  que  rien  ne  lui  imposait  l'obligatioD  de  les 
cxamiuer,  de  les  discuter,  et  de  délibérer  sur  chacua 
d'eux  isolément  et  en  ^rtlculier,  et  qu'en  fait  et  en 
droit,  lu  décision  qu'elle  a  rendue  sur  le  délit  d'escro- 
querie, attribué  aux  prévenus,  sejrouTe  suffisamment 
motivée; 

Sur  le  a*  moyeu,  pris  de  ce  qu'il  aurait  été  omis  de 
statuer  sur  un  des  chefs  de  demande,  ce  qui  serait  une 
Tiolation  des  art.  4i3  et  c.  inst.  cr.; — Attendu  que 
l'arrêt  attaqué  comprend ,  dans  la  généralité  de  ses 
expressions ,  tous  les  faits  qui  formaient  les  cléraens 
du  délit  d'escroquerie  attribué  aux  prévenus ,  et  qiie  la 
cour  royale  a  formellement  décidé  que  ces  faits  ne  pré' 
seotalent  point  les  eamctèrès  du  délit  d'escroquerie 
exigésMf  rart.  c,  pén.  ;  que  cette  cour  n'était  point 
tenue  dsiprononcer  isolément  sor  chacune  des  circon- 
stances *  é  l'eflét  d'établir  le  délit  qui  était  imputé  aux 
prérenuf  y  et  qu'en  reconnaissant  que  les  divers  faits 
réunis  ne  constituaient  point  le  délit  d'escroquerie ,  la 
cour  royale  a  embrassé  toute  ia  question  qui  lui'  était 
soumise  et  tout  le  délit  d'escroquerie  sur  Lequel  elle 
avait  àproRoneer^  que,  eooséquemment,  l'omission  qui 
lui  est  reprochée  n'est  oullemeot  fondée  ; 

Sur  le  3*  moyen ,  pris  encore  d'une  nouvelle  viola- 
tion de  l'art.  7  de  la  loi  du  ao  avril  iSio,  et  d'une 
nouvelle  omission  de  prononcer  sur  un  chef  <le  de- 
mande, fio  tx  que,  dans  le  délit  d'habitude  4'usare  im- 
pu^  auxprévenus,  la  cour  n'avait  point  statué  sur  .les 
deux  différentes  branchea.  de  ce  délit  et  ne  se  serait 
occupée  que  d^uoe  seule  Attendu  que  la  cour  royale 
Je  Douai  a  expressément  déclaré  que  les  ventes  de' 
créance, passées  au  profit  de  Gasteleyn,  par  les  miii» 
taires  remplafans  ou  par  leurs   délégataires,  et  tes, 

(1)  <^Doiquc,QfDel9,  ce«.  diverti  mayent  son;  trop- méUag^i 
de  fafti  ponr  (]ae  nons  tyoni  cru  devoir  reproduirelï  discassioa 
étMidae«kiaa«llet8défennntrdeCasteIeynt'««tIi*r4  aur  cbacoa 
d'ans,  «oit  MM  penemoireimprimi,  loitsartautà  l'audieDcer  ' 
noos  aoiu  ItvrfHH»  k  retracer  l'wrCtde  rejet  rçadu  oonfornetat-nt , 
*  M  plaidqic^; , 


avanees  faites  à  quelqnes-u ns  d'entre  ^ux,oe  renferment 
pas  de  pereeptioDS  uauraires^^n  rertu,  de  prtts  con- 
ventionnels; que  cette  déclaration  embrasse  dans  son 
ét^due  tous- les  faits  ccunposant  le  délit  d'habitude 
d'usure  imputé  aux  prévenus  sans  restriction  oi  ré- 
serve; qiie  ladite  oour  a  décidé  implidtemeot  et  même, 
explicitement  qu'aucun  des  faits  ïmpotés  &  Casteleyn 
et  A  son  complice  oerenfermateut  des  perceptions  usu- 
raires ,  provenant  de  prêts  ponvantionnels,  ce  qui  exclut 
l'idée  du  déKt  d'habitude  d'usure  ;  que,  dans  celte  dis- 
position de  l'arrêt,  il  n'y  a  défaut,  ni  insuffisanee  de 
motifs,  ni  omission  de  prononcer,  et  qu'en  jugeant 
que  les  négociations  des  créances  et  perceptions  de 
remises  pour  avances,  frais  et  Indemnité  de  mandats, 
ne  coostituaieht  pas  des  intérêts  usurbires,  la  cour 
royale  n'a  fait  qa  user  du  pouvoir  qui  lui  appartient  ; 

Sur  le  4*  moyen;  Attendu  que ,  d'après  les  expU^- 
cations  données  A  la  cour  royale  de  Douai,  au  nom  de 
Vanvincq,  avocat,  et  desquelles  il  résulte  que  celui-ci 
n'evâit  eu  aucune  iutentlon  d'ûibnser.  le  tribunal  de 
Dunkerque  où  11  exerce  sa  profession,  et  pour  lequel 
il  a  toufours  profané  le  plus  profond  respect,  ladite 
cour  a  jugé  qull  n'y  avait  pas  lieu  à  la  suppression  du 
mémoire;  que  ia  cour  de  Douai  n'a  point  violé,  par 
cette  décision,  les  art  i3  et  17  de  la  loi  du  17  mai  1819; 
qu'elle  ne  les  a  point  violés  non  plus^  en  n'exprimant 
pas  si  les  prétendus  faits  diffamatoires  étoient  ou  non 
étrangers  A  k  oause»  et  en  ne  statuant  pois  explicitement 
sur  le<  réserves  demandées  par  le  procureur  général 
contre  Vanvincq,  parce  que  les  l'éserves  étaient  deve- 
nues sans  objet,  dès  que  le  mémoire  inculpé  était  re- 
connu innocent,  et  se  trouvaientnécessaireraentécartées 
par  le  rejet  de  la  demande  en  suppression  de  ce  mé- 
moire;—iRejetle. 

Du  ag  avril  i8a6.  —  Gfa.  <a-im.-^.  de.  Portalis,  pr. 

M'-de.Cardonnel ,  nqi.^Bl.  Da)los,  av. 

ÀBBftt,  CONCIVSIOHS,  QVBSIION  Plilim.  ,  EaC  PaiVÉB. 

■  Im  cour  rayait  étant  saisie  par  Rappel f  Rappelant 
eat  non  rsctvabh  à  ae  faire  contre  Parrét  un  moyen  de 
cassation^  de  ce  qu'U  attrait  été  statué  tant  qi^il  eûi 
prit  detconclutiont  (ly. 

Si'det  habitant  de  plutitun  commujiee  <  ^ouraii»»'M 
devant  le  tribunal  corrrdionuel  pour  avoir  pria  de  l'eau 
à  un  cours  d'eau  privée ,  '  hors  du  ttmp»  prévu  par  un 
règîement  de  l'autorité  administrative,  prètendentf  con- 
joinfement  avec  lès  maires  des  co'mm^fnes  mia  en  cause , 
tjue.ce  règlement  n'est  pas  appliaabîe  à  ce  eo^ra  d'eau, 
et  guê  les  communes  en  ont  prescrit  ^uaagéj  il  riauUe 
de  cette  prétention  un4.quetiifln  pr^udicielle  qui  auto- 
rise le  tribunal  cprreetionnel  à  surseoir  Jusqu'à  ce  qjJit 
ait  été  prqnonoé  sur  cette  question  par  le  iripunal 
civil  (2)-  .  . 

(Goepp  et  antres  C.  .) 

LA  COUR,  — sur  les  coaol.  de  Fréteau  4e  Péoy^ 
ny,.  géo.;  —  Attendu,  sur,  U  i"  moyeu,  jque  la  cour 
royale  .de  Colmar  a  été  saisie  par  l't^peldu  demaodeur, 
qu'il  lui  a  demandé  jugement,  et  que-,  d^s-lprs,  il  e»t 
non  rec^vable  i  soutenir  qu'elle  ne  devait  paS;  oonnaître  ■ 
deUconiestatioq; 

1^  Cci  proposkions ,  ainsi  qoe  lea  nolib  da  l^rrêt,  dis- 
pyaseol  de  tout  autre  ezposâ  des  uit»  et  des  mojtas  qa'oo  a  pre- 
•entéa  dans  l'capèèc. 
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Alteoday  sur  le  moyeu ,  qu'il  s'agissait  d'une  eau 
courante,  autre  que  celles  qui  sont  déclarées  dépen- 
dantes do  domaine  public  par  l'art  558  c.  ctr.;  — 
Qu'aux  termes  de  l'ért.  «45  du  m^ine  coda,  il  appar- 
(ieot  aux  tribunaux  cirils  de  pronoDcer  sur  lea  contes- 
tatioD»  qu>  s'élèrant  entre  tes  .propriétairea  "auxquels 
ces  eaux  peurent  être  utiles  ;  — Qu'Us  doireotle  faire 
en  conciliant  l'intérêt  de  l'agriculture  avee  lerc^ect 
dû  à  la  propriété,  et  en  faisant  observer,  dans  toul  les 


_  _  _   administrative  de  faire  de  tels  rëgl 

que  lorsqu'elle  les  a  faits,  lU  sqiit  exécutoires  par  les 
tribunaux,  et  spécialement  par  les  tribunaux  de  répres- 
sion qui  doîTenl  appliquer  aux  çontroTenani  les  peines 
pwtèes  par  la  loi  ; 
-  Que  si ,  dans  l'espèce,  Us  platgnaos  arguaient  d'un 
règtemefat  faitparl'autonté  adu^Bistratire  oonKp&lente, 
et  consistant  dans  une  ordoinance  de  rintendant  de  la 
ci  -derant  province  d'Alsace,  du  aa  oct.  1761,  il  était 
contesté,  par  les  défendeurs,  que  ce  règlement  fut 
applicable  au  cours  d'eau  ,  connu  sous  Je  nom  de  bras 
A'Qkorfff  et  dont,  selon  eux,  les  communes^  dont  ils 
étaient  les  gardes  d'eaux,  avaient  prescrit  l'usage,  par 
une  possession  îmipémoriale^  —  Qu'il  résultait  de  ces 
débats  une  question  préjudicielle  de  laquelle  il  pourait 
résulter  que  le  fait  imputé  aux  défendeurs  ne  consti- 
tuait ni  uD  délit  ni  une  simpU  corxtraventioo  —  Que 
cette  question  à  décider  étut  une  de  ces  contestations 
prévues  par  Tart^ïS  cc.;.qBe,  dës-lors»  U  cour  royale 
de  Colmar,chambre  de»  appels  depollcécorrectionneUet 
en  ordonnant  qu'il  serait  sursis  par  elle  &  statuer  sur  la 
plainte ,  jutiqu  à  ce  que  les  tribunaux  compétens  eussent 
prononcé  sur  ce  chef,  s'est  conformé  aux  dispositions 
de  l'art.  645  c  civ.  et  li'a  violé  aucune  loi  ;  — Rejelîe. 

Du  ïamai  «8a6.  —Ch.  crim.  — iK.  ForUlifl,pr,-» 
M.  de.Bemard»rap.— H.  Iiambert,  ar. 

Com*  PaisuinT BORominui,  BBapi», OftBOi.,XloftSB. 
Diuu  Uc/is  oâ  un*  m^tuwce  r^ala'^  portant  no- 
ftwiathn  fPun  conteiUer  à  kf  cour  de  Corée,  a  dUpoe^ 
fiuéeeeonteiller  eonservsraiiJe  rang  de  président  hono- 
raire,  et  qu'il  prendrait  rang  immédialeme'ht  après  le 
président  de  chambre,  Une  saurait  y  avoir  nullité  d'un 
airit  de  la  cour  criminelle  en  ce  que  ce  coneeiller  aw- 
rait ,  en  remplacement  du  président  titulaire ,  présidé  la 
cour  en  qualité  cTa  président  honoraire  (}}.  Ici  ne  s'ap- 
pliquepaê  non  nuû  fart.  a63c.  irisl^cr.,  aux  termes 
duqu^{ukeaan*empéchementdu  président  de  Ithcour 
t^âtsisea  ,  cette  cour  dUt  être,  pr^idée  par  le  iUg9  de  la 
cour  royale  le  plueaneien^ 

(Bernardin  (9)  iE7. 1«  Mioiïlèce  pabUo.)  . 
tA  COtA,  —  sur  les  concl.  de  M.  Laplagnerttâirris, 
av^  gêtt.;  -i-  Attendu  que,  par  ordonnanee  de  5.  U.,  du 
4mars  tSig,  H.  Ziizonoi dePossodiBorgo a éténoinmè 
conseiller  à  lu  cour  royale  de  Corse;  que  ladite  ordon- 
nance dispose  «  qu'il  ceoservora  le  titre  de  président 
honora  ire,  et  eu*il,prnidpa,rang  immédiatement  après 
lespréeidena  dechambre;  qu'ainsi  ce  ipagistrat,  ay^aot 
été  appelé  en  repapluoement  ^  a  eurledrutde  preadi^ 
hi  présidence  ^  ^cour  <ïrjminelle';-rQiie,  d'ailleurs, 

.     .      '      .  .     "        'Ml       .-.         ■    I  ■  '    "'  ^ 

(1)  Ottjl|uut,,»in  ce  WHnl,  ^afn  ptiooipc  an  piésideat  hoao* 
rairc  ne  peut  1^  siéger  nj  avoir  voit  dilibéiaUiie.  ' 

(9)  OocdamBé  à  mort. 


l'art.  a63  e.  inst.  crim.  n'est  pas  applicable; — Rejette. 

Du  "a  juin  i^^.r-  Ch.  crim.  —  M.  Baillj,    fl  de  pr. 
---Jd.  de  Beraerdj  rap-— "  M.  iacquemînj  av. 

HeSPOVSIB.,  PahBBS,  MABÀlIDiGK,  DiUT  POaSeTlBB. 

Un  pire  n*est  pas  civiUment  responsable  du  délit  de 
maraudage  de  bois  commis  dans  une  forêt  par  son  en* 
fant  majeur,  demeurant  avec  lui,  m^ie  non  préposé  par 
lui.  Ici  ne  s'appliquent  ni  fart.  7,  tit.  3a  de  tordon.  de 
166^,  relatif  à  ta  responsabilité,  en  cas  de  diUt foree^ 
lier  commis  par  de»  subordonnés ,  ni  l*àrt.  lo ,  tit.  3a  ^ 
relatif  à  la  responsabilité  cCra- pères  én  cae  seulement  de 
déltt  de  dépaUsance  eommie  par  leur»  enfan»,  (Ordon. 
i66o>  tit.3a,  art.  8.) 

(Ministère  public  C  Duebenie.) 
La  demoiselle  Duchesoe,  âgée  de  3o  ans,  ayant  été 
trouvée  coupant  du  bois,  à  l'aide  d'une  serpette ,  dans 
la  forêt  de  Choqueu8e,.a  été  traduite,-à  la  requête  de 
l'administration  des, eaux  el  forôts,  devant  le  tribunal 
correotionnél  de  Me^ux,  ainsi  que  %.omii  Duchesne 
son  përê,  comme  civilement  responsable.  —  Jugement 
qui  cwdamne  la  fille  Duchesne  à  5  fr.  76  c  d'amende, 
en  pareille  somme  de  restitulion,  en  la.coGQscaiîon  de 
la  serpette^  et  renvoie  Duchesoe  père. — Appel  du  pro- 
cureur do  roi)  en  ce  que  Duchesne  pire  n'a  pas  été 
condamné.— Le  i6déo.  i8a5,  jugement  eoïiflrmatif  da 
tribnnfrl  de  Melun,  ainsi  conçn:  t  Considérant  que 
l'ord.  de  i66g  neprononce  aucune  responsabUîtè  contre 
le  père  pour  le  délit  prévu  par  les  tu-t.  3,  8  et  9  du 
titre  3a;  qu'il  est  évident  que  l'enfant  majeur,  n'étant 
plus  soumis  &  l'autorité  du  père, ne  peut,  quand  il  n'est 
pas  préposé  par  lui,  être  assimilé  m\  subordonnés 
désignés  dans  l'art.  7,  tit.  3a;  que  les  art.  i3,  tit.  19; 
10,  tit.  3a,  prononcent  bien  contre  le  père  de  famille 


le  troupeau  de  son  père  en  est  VéritabUment  le  berger, 
et  doit  rentrer  dans  la  catégorie  des  domestiques;  — 
Qu'ainsi  on  ne  peut  tirer  de  ces  deux  articles  aucune 
analogie ,  pour  le  cas  du  délit  prévu  par  les  art.  3,  8 
èt  9,  tit.  3a  déjà  cités;  que  la Alte Duchesne  avait  bien, 
à  r^poque  du  délit  qu'elle  .a  commis  >  une  habitation 
commune  avec  son  père;  mais  que,  dans  le  même 
teuAS,  elle  était  majeure ,  et  qu'il  n'est  pas  prouvé  que 
Ducnesne  pére  ait  profité  du  délit  commis  par.sà  fille.  » 
— Pourvoi  dû  ministère  public. 

abrIt.  .  '  , 
lA  COUR,  —  sur  les  concl.  de  H.  Fréteau  de  PéiÎT^ 
av.  gén.;— Attendu  que  l'ordonnance  des  eaux  et  forets 
de  1669  nê  prononce 'iiucune  responsabilité ,  contre  U 
pére,  pour  le  délit  prévu  par  l'brt.  3,  lit.  33  de  ladite 
ordonnance  commis  par sonenfant;— Quêta  prévenue, 
étant  majeure,  n'était  plus  soumise  à  rautorîlé  de  son 
père,  et  que  n'ayant  pas  été  préposée  pcir  lui,  elle 
n'avait  pqêlre  assimilée  aux  subordonnés  désignés  par 
l'art.  7; — Attendu  que  lea  ort.  lo  et  i3  de  la  même 
ordonnance  ne  sont  relatifs  qu'aux  faits  de  dépaisaanee 
et  ne  peuvent  être  étendus  aux  faits  do  marnudOSe; — 
.  Qo  ainsi  le  jugement  rendu  sur  appel  par  le  tribunal 
correctionnel  de  Melun,  le  16  dén.  lé^S,  leln  d'avmr 
violé  aucunè  loi ,  s'est  exactement  conformé  aux  prin- 
cipes sur  la  molièrc;'— Rejette. 

Du  a3  juin  i8:ï6.  —  Ch,  crim.-^U.  Bailly»  f.  f.  depr 
—M.  de  Bernard,  rap.  - 
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tïscnE,  RejiOD7EL.j  RÉTaoïcnTiiâ,  Fodbvoi,  Joiïction. 
'  ,  Un  fugemént  ou  drrA,  ordonnant  qUi  les  pourtuites 
dirigées  contre  déitx  individus  cumiUàtU^tnent  fit  taronê 
paa  disjointes ,  est  un  p^êtnentde  -aitttple  instruction  4jm 
ne  peut-être  attaqué  m  cassation' aiHfnt  ie  Jugement  dé^ 
finitif.  ,  '  . 

•  Liorsqu'il  y  a  préemption  ^ue  des  prêts  uiura irra 
imputés  à  deux  individus  ont  été  faits  de  complicitiy  -la 
Jonction  des  causes  peut  étr*  ordonaie  nom/bstanP  ia  dé'  • 
mande  de  as  vtdii^idus  tendante  à  être  Jugé  chacun  aé" 
pàrément. 

Encore  que  les  trctes  constatant  des  prêts  usuraires 
soient  antérieurs  à  la  loi  da'i  sept.-i%oy,ceponâant,  s'il 
y  a  euj  depuis  cette  loi,  convention  lœite  de  renouifeUe- 
ment  de  ces  prêts  et  perception  d*intér£ts  usurairis ,  ces 
prêts  deviennent  des. élénsns  légaux  du  délil  <ff habitude 
d'usure;  il  n'y  a  là  nUi effet  rétroactif.  (L.  Suept.  1807, 
ari.  S;  C,  c.j  a.) 

I?sf  renouwlëmena  mime  tacitée  '  'd'anciens  prêts 
ùsuraire»  pettvent  être  re^rdéi  eo/ntne  étémens  du  délit 
d^habitude  d^usure^  lonqi^en  yertu  de  ces  renouvelle- 
mené  ily  a  eu  stipulation  d^intéréls  sxtralégaus  et  per- 
crption  de  ces  intérêts,  Dèa-hrs ,  de  iellee  eont>e'ntions 
formant  des  prêts  nouveattx ,  ces  prêts  peuvent  entrer 
dans  la  fixation  de  la  quotité  de  -ramendç  [i], 
(Pierre  et  Antoine  Mas  C.  le  Sllnhtère  public.) 

Pierre  et  Antoine  Mas  ,  tfocle  et  nereo,  poursuitis 
devant  la  cour  dë  Nîmes  poar  délits  d'habitude  d'uEure, 
ont  demandé  à  être  jugés-sépar^tnent,  par  le  motif  que 
les  prêts  incriinin^s  araleiit  été  faits  séparément  pur 
chacun  ét  ^veo'  leurs  propre»  den^rs.  —  Le  5  janvier 
1 826,arrêl  quidéclare  n'^  ftToir  lieu  à  ordonner  cette  dis- 
jonction.— Pierre  Mas^       se  pourvoit  contre  cetarrêt. 

La  procédure  se  poursuit;  et,  le  37  janvier  i8a6, 
antt  définitif  de  U  cour  de  Ntmes  qui'condamne  Pierre 
Has  à3i;Soo  5-.  d*ameûde ,  et  Antoine  Ufis  h  i0|OO0  f. 

Pourvoi  èn  cassStioD  d^Aotolne  iUas  contre  les  deux 
arrCts  par  un  seul  acte,  —  Pierre  BÎlas  ne  se  pourvoit 
alors  que  contre  l'arrât  définitif. 

1°  Vipliition  de  la  loi ,  en  ce  que  ta  cour  de  Mtnesn'a 
pas  prononcé  la  disjonctiçKi ,  contraireajent  aux  principes 
qui  veulent  qoe  chaque  prévenu  ait,  pour  lui  seul, 
toute  Tatlention  de  la  justice.     .  " 

3°  Violation  de  l'art.  5  de  la  loi  dùrS' ^ptcmbre  1867^ 
en  ce  que  la  cour  de  Nîmes  à  fait  dntrer  {les  prêts  an- 
térieurs  à  la  loi  de  1807  datis  le  nombre  de  ceux  re* 
prochés  aux  accusés,  sous  le  prétexte  que  chaque  per- 
ueption  d'intérêts  devMit  £tre  censée  une  convention 
•'nouTelle  faite  depuis  ta  t<n.  —  SU  depiiis  cette  loi,  di- 
»aient-ils,  les  prêts  antérlelirs  avaient  été  renouvelés 
expressément  par  de  nouveaux  actes ,  peut-être  le  sys- 
tème de  la  cour  aurait-il  quelque  apparence  de  solidité; 
mais,  dire  que  chaque  perception  d'intérêts  est  censée 
une  nouvelle  convention,  c'est  une  erreur  grave;  car 
un  acte,  une -fois  felt,  ne  peut  être  atteint  par  des 
lois  postérieures,  ni  dans  son  principe,  ni  dans  ton 
exécution. 

.  5**  Excès  de  pouvoirs  «t  fausse  înterprétaltob  de'l'ar- 

(1)  Cetto  décisiou  met  le  prCteur  à  asnre  dans  la  ntoeuité 
(^'agir,  s  l'échéance ,  aVec  tonte  rigueur  contre  «on  débiteur  ;  car, 
s'il  (îoasent  une  prorogalïun  au  même  taux  d'intérêts,  cette  pro- 
ruf'atioD  sera  aiaimilée  k  un  second  prêt;  et  l'un  a  va  ([uc  deui  on 
pioiùur»  pxttt  msuraires  faiti  aa-mème  individu  peavent  dtfé  re- 
fardéi  comme  conttitaniit  le  délit  d'habitade  d'uanre-  f^oy.  plu* 
baut,  I,  %iâ  et  a4't> 
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ticle  4,  S  i""dG  la  loi  dé  1807,  en  ce  que  la  cour  »  ?on7 
damné  le  sïeur  Mas  à  une  amende  qui  excède  la  moitié 
des  capitanxprêléSjSeulé  peine  prescrite  par  cet  àrti'- 
cie. — Au  lieu  de  oomplèr  seulement  le»  capitaux  réel- 
lement prêtés,  pour  fixer  l'amende,  elle  a  supposé 
autant  de  prêts  qu'il  y  a  en  de  prorogations  de  délais.— 
Celle  fizatioQ  ai^itraire  est  intolél'able ,  car  il  n'y  a  pas 
nouveau-  prêt  é  l'échéaucfl  du  terme  fixé,  lorsque  le 
débiteur  ne  paye  pas  et  (Atleat  un  délai.  ~  Il  y  a  bien 
contrai  tacite,  si  l'on  veut;  mais  ce  contrat  ne  porte 
que  sur  le  terme ,  et  ne  -cbengie  eft  rien-  les  précédente« 
,  conventions;  c'est  en  vertu  de  ces  aocifuties  convcu- 
lions  que  -l'on  agirft;  ' 

Mi.T  {après  déitb.  en  chambre  du  conseil.) 
lACOOR,  —  sur  les  coacl.  deftl.  Laplagn'e-Barris  , 
ar.gén.;— Euceqaiconoeroe  lepourvw  d^Antoine  Ma^ 
Attendu  que  l'arrêt  du  5  janfier,  qui  a  déclaré  n'y  avoir 
Ifeu  d'ordonner  la  disjonction  des  poursuites  simulta- 
Dément  dirigées  eoetre  Herre  Anioi  e  Mas  pour 
délit  dltabîlnde  ~d'ustire,et*d*e8croqaêrie,'ii'it,rieo  pré- 
jugé sur  te  rondderaflàite,  ctque,  dès^lors,  H  ne  peut 
être  considéré  que  comme  un  arrftt  de  simple  Instruc- 
tion ,  contre  lequel  lé  pourvoi  ne  pouvait  être  fait  qu'a- 
près Parrêt  définitif,  aux  terAies  de  l'art.  4'®  c.  inst. 
cr,- — Qu'Antoine  Uas  s'estnéanmoins  pourvu  contre 
l'arrêt  du  5  janvier,  le  surlendemain  du  jour  où  il  a  été 
rendu  et  avant  la  pi'ononciatiob  de  l'arrêt  dcfînîrif  du 
37  janvier,  qui  a  condamné  ledit  Antoine  Mas  et 
nerre Mas"-son  oncle;  qu'il  existe,  conséqueœmènt, 
contre  le  ponrroi  particulier  dodit  Antoine  Mas,  une 
Ûn'de  non  recevoir  qui  ne  permet  ^oint  d'admeltfe  ce 
poufvot,  qui  a  été  uniquement  -dirigé  'bonire  un  arrêt 
d'instruction ,  et  ^ue  ledit  Mas  ne  s'est  point  jpourvu 
contre  l'arrêt  définitif; 

En  ce  qui  toncemê  Pierre  Mas;  — Attendu ,  sur  le 
moyeu  pris  de  U' violation  des  art.  et  337  c.  iost. 
cr.,relatifs  à  la  coonexité  des  délits,  que  le  tribunal  de 
BézierSj  par  son  jugement  du  y  janvier  i8a5  ,  décbra 
formellement  que  «  les  drconst^nces  résultant  des 
vinformatiODS  faites  contre  Pierre  et  Antoine  Mas,  & 
vraison  des  délits  d*usore  et  ^'escroquerie  à  eu:^  inv^ 
»p\jtésj  çt  pour  lesquels  ils  ktaiebt  été  renvoyés  ensetn- 
»  ble ,  et  par  la  même  ordoHbancé  de  la  chambre  du  coo- 
*  scil,  derant  la  cbambre  de  police  correctionnelle 
«faisaient  présumer  leur  cotpplicUé  dont  les  débats 
vpouTfticot  fournir  la  preuve,  et  que,  d'après  celar,  ils 
Boe  devaient  pas  être  soumis  &  des  procédures  distinctes 
ket  -séparées,  lesquelles  seraient  sans  utilité  et  sans 
»Objet  ;  »  qné  cette décisiocti  ainsi  motivée  par  le  tribu- 
nal de  Béliers,  a  été  partagée  par  la  cour  royale  dcNfmes, 
qui  a  adopté,  sur  ce  point,  lel  mêmes  motifs,  et  qu'une 
pareille  décisiob  qui -ne  tendait,'  ifu  fond,  iqu'à  un  uieiU 
leur  moyen  de  parvenir  à  la  découverte  et  k  la  connais- 
sance de  la  vérité,  n'est  confrâlre  ini  aux  règles  géné- 
rales du  droit  rt  de  la  fustioe ,  ni  k  aucnn«  -disposition 
partieuliére  de  là  loi;  que  art.  9^  et  «27  c.  inst. 
cr.  ne  mettaient  aucïio  (rfistaete  à  ce  que  les  procédures 
pour  délit  d'usure  et  d'escroquerie,  instruites' conjoin- 
tement contre  Pierre  et  Aotdine  Mas,  conlîDuasstnt  de 
Têtré  de  la  mime  manière,  et  que^'afTftire  pour  dêli4 
commun  fQt  réglée  par  des  débats  communs ,  et  traitée 
par  un  seul  et  même  jtrgenreDt;  fjn'ainsi  la  cour  royale 
de  Ntmes  n'a  comoils  ni  tontraventlon  nî  violation 
quelconque ,  en  iâQioten?it  U  disposition  du  jugement 
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Uu  tribunal  de  B«£ier«,  qui  ajaii Mciari n^y  ^voir Heu 
de  êéparer  et  de,d)Sjoindrc  les  poursuite^; 

Sur  le  inoven.de  cassation,  pris  dt;  la  yiûtatioo  de- 
l'ttrt.  5  de  la  loi  du  3  septembre  1807,  en  ce  que  l^arrét 
attaqué  aurait ,  par  un.  effei  rétrvactij\  fait  revivre  dcfl 
prôts  antérieurs  h  liidile  loi ,  lesquels  étaient  éteints  et 
nors.do  toute poursuiiu;  —  Âtleùdu  que  la  cour  royale 
do  Nîmes,  en  dédaraDt.quef  àixni  Ut  supputation  des 
sommes  prCtées  &  usure*  «  sHe  devait  faire  entrer 
»QellflSproreMat(/«  ntnwveltemam  derpràtnaprairêsy^ 
•parce  que,  à  répoqbe.de  Mi-ranoarfllleilittafl,  Il  t  a  «n 
*nomfaUts  CQWantiotu  usivairen  et  percejMon  ainti^ 
*rh»  exclut  le  «iiur  iégaif  tt  que-  le  Mit  d'usvi:^ 
*étatt  établi  par  le  seul  fait  de  cette  noijreUe  conven- 
ation  usuraire^  »  n*a  fait  que  consacrer . les  principe» 
de  la  matière  établie  pav  la  .loi  du  3, septembre  1807^ 
qu'en  effet  le  délit  d*M9Ure  se-cotaposanl  de  faits  .suo- 
ceasifs  qui  se  lient  et  se  rattachent  les  uns  aux  autres» 
iaetipulatidn  et  la. perception  iTintéréts  uattraires,  ^io- 
ytÛMtdepréts  ou  de  rencuvffliemenede pritsOfitiriewt^ 
eon^  dee  iUmene  légaux  du  délit  d'usure  ;  qu'ainsi  Tar- , 
ret  attaqué  ne  contient,  joint  l'efliBl  rétroactif  qui  lui 
est  imputé,  et  qn*U  n'a  coûtrèTenu  en  auoune  manière 
aux  dispositions  de  Fart  5  delà  loi  du  3  sept»  1807; 

Sur  le  5*  moyen ,  pris  '  d'un  ezcè$.  de  pouvoirs  et  de 
la  violation  de  l'art.  4  de  la  loi  du  3  sept.  1807',  eu  c« 
que  llarrôi  aurait  fait  entrer,  dans  la  sui^pulatioa  des  . 
f»ipitaux  pféién  i  usure,  des  sommes  provenant  dé 
Stables  renouvèUemena  tacites  (^ànciena  {véts  dont  lea- 
(ennes  auraieat  été  seulenteot prorogée,  et.  aurait ,  par 
»uitedel»lte  supputation  exagére,e,praD«ncé  uneamende 
I^s  ferle  quela  raoitié-des  sommflsréellepieolpréUas  A 
usure;  —  Attendu  <|oe  Ia  cour  royale  de  Nîmes,  aprtt. 
avcrtr  reconnu  que^  ^ns  la  0nMtBtation  des  jonmas 
prêtées  à  usur^  ne  deTaiettt  point  entrer  les  sommes 
relenuos  sur  l'eacomplc  da  oertaios  effets  de  commarce, 
lù  le  montant  des  eesaions  pacte  de  rachat,  rçoonottt 
en  même  LeuCipa  qqe ,  dans  la  supputation  des  somme» 
tôel[cment  prêtées  h  usure  deràîant  entrer  les.  sommea 
provenant  de  rendu vellemeo»  de  prQtsfattA  nsare,lor»^ 
que,  par  suite  dQcesrenooTelleniens,  il  y  aurait  en  nou- 
velles convenliouâ  ufruraïres  et  nouvelle  réception  d'ioté- 
reu.  excédnot  le  t4'ix  légal;  que,. quoique  Tobligalion 
uswraire  primltivereiBoaiâtà  une époqoe antérieure^ la 
loi  du  Si  sept.  1 8o7,il  jmMdélit  toulea  lesfoia  que,  pq«lér 
ric«ffei]wnâÀGett*rloiet4)rèsrée1iéad«eàuleri|Ae,8tifulé* 
il  y  avait  au  perceptions  Wirtieréta  usarai^es»  x^tc^juma, 
éwii  oe  oas^  ily  a  <u  toittesUs  foie  oontfaniione per^ 
e^ftibne  notwelles  d^intérét9  uturairesi  — ■  Attffndu  que 
cette  décision  n'est  nulteraent  bonlraire  &ux  priucipe» 
de  la  matière  ;  tfu'en.jclTet après  l'éofaéaoce  des  terufies 
d'an  premier  prêt  usuraire  ,  le  prêteur  rq)renâ  lô  ^itr 
poaibilité  de  ses  fonds,.4u'U.fiSl le  mailre  de  les  prêter 
de  nouveau,  soit  aux  mêmes  empi;Mo^ura, jo^  à 
d'autres;  et  que,  quoique, .par  aD& noiweile^'cantvathnf 
n  lusse  aux  m&m«^  «(mpruQleurs  lejf  fon^ines  antérieur 
reraant  prêtée»  â  Uayr.c'îï  n^wUste  pas  moîns  un  prél 
noucMS^-lequel)  é^nifattà  tw^re^  &  quelques  individus 
que  çm  soit,  jbrpi^*uiie  çotvventioo  usi^raire  ; — Atieodu, 
d'ailleurs,  que ,  dans  l'e^^qcç'.  particulière*  la  fOur  de 
Nîmes,  ap.rfe3 .avoir  ajîfr$çié,_çjlfij:.tn£me  Ics^ditfçrpos 
pr6ts.  usurairçs.Lioj^u^ès  à, Pierre  Mapi a  fi^r^aré *  en 
l'.iit,que  les  sommes  réellemeoii  pvâtées  u4U*e  par 
Bivrro  Mns  se  potlaleut- à  141^955  A-.,  eCi|ie/rarrâK 


375 

syaàt  express^iKot  recoi>i>n  que  les  prCts  usuraires 
faits  par  Pierre  .Rlajs  à  71  différons  individus  déooiu* 
mès  dans  cet  arrêt ,  lequel  Ci^ifiaJi.é^aleuzem  J<  détail 
des  Bommea  prêtée* Ht.. ciiacMn  .d'eijxj  et  \c  taex  di^s 
intérêts  auxquels  elles  ont  éli  pn>téc8,  doii  fiiirc  tQ\ 
relativement  û  la  supputation  de  ces  sommes  ; — Attendu 
que  le»  soiniDcs  prêtées  à  usure  par  Pierre  Mas,  ayant 
été  fixées ii  1 41 ,9^5.,  ramende.eucourUe  par  Pierre  Mas, 
aurait  pu  être  portée  ^70,^90  (r.  pour  la  .moitié  de  cette 
somme ,  tandis  qu'elle  fi'a  ^ic  pprté.c.qu'îv  3i  ,5oo-lr.,  et 
que  con8équeminc.ql,qeltîî^ftiuui4eijC4liûiu.d.'avûirété 
exagérée,  ev  égard  4.1;»  masse  des  capitaux  réellement 
prêtés  àusure;  qtie,  dès-lors,  il  n'y  a. eu,  dans  l'arrêt 
attaqué,  ni  erreur  ou  exagération  de  priocipus.  nL)jxcè8 
de  pouvoirs ,  ni  violation  de  l'art.  4  de  la  loi  du  5  sept. 
.1807,  ni  d'aucune  autre  loi  de.M  matière; — Rejutle. 

Du  3  juin  ï8a6.T-k;h.  crîu».  —  H.  ïaiUy,  f,  f.  de  pr. 
—  M.  de  Gardonnelj  rap.  UM.  Barrot  et  Jacque- 
min,Av,  .  , 


Hfcct.  DE  ««3  ,  TkIB.  COKÛECT.,  PoiIÉTE,  PaSSACEj  PbÉ. 

Le  conflit  négatif  entre 'an  tribunal. dû  police  et  un 
tribunal  correctionnel  ressdr  tissant  Vun  de  l'autre 
donne' lieu  à  un  règlement  déjugea  qui  eut porli  devant 
la  courdè  cassation.  {C.  Inst.  cr.,  5aè)  (ij. 
■  'Le fait  du  pUeeage  d^une  charrette  sur  une  pièce  de 
terre  ensemencée  est  àmè  cûntràtfention  de  ki  cainpi- 
t^ce  des  tribunaux  dé  simple  poHc^ privhe' par  Tar- 
iiclé'^yS^h'iàfC.pén.y  et  nonparl^dft!'2i  de  la  loi  du 
a8  sept.'  1791  >  ^ni  fie  se' rapporte  qii^à.ladépàiss.mce.  ou 
augdiuraga  indâment  exercé  par  les  bestiaux  d'autrut. 
'  '  (leMinîst.  publ.  C.  Michon.1 

LA  QOUR.  —  sur  les  conol/do  M.  Laplagnc-Barriâ, 
av.  géo.;  —  Vu  ks  art.  SaS,  5a6  et  suiv.  c.  Inst.cr.^  et 
Tart.  475,  n*  10,  a  p*n.;-^Vti  le  Jngemenl  do  tribunal 
do  police  de  Ucaux^dulao  maw  dtnier,  par  lequel'ca 
tribuoil  s*est  déclaré  incouxpAteat  pour  prononcer  sur 
ractirai  intCDiée  par  la  mirù^e  pufcdtc  contre  le  sieur 
JUiclion,  prévenu  vtoonvaivon,  par  son  propos,  d'avoir 
fàit  passer  une  fibanretta-sut-  uoe.  pièce,  de  terre  appar* 
teoaot  i- autrui  et bn^enaenoée  de  hizerittt;-^Vu  le  jog*. 
t09Di  éu  tribunal  àm  police  oorfcelionncife  de  Afcaux , 
dtk  i"*  mai  suivant)  par  lequnl  ceitxïtMinai  s'est  nu»! 
4ùcJaré..iw>iunpét«nt«.  attendu  ^il'iL  s'agît  d\in  fait 
prévu  par  riirl.:475,  m*  16,  c.  pén.^  dont  In  connais^ 

Sifilce  ajppaMenalt  .fUKf  trUnnauxwle  sin^  police  ;  

Ati«ndu:qi»  de  rexlsletu».da!'OCs..doax  ^ugemens ,  ré- 
suite  un  cooOit  iftfdllfiqMl  anrâM  le.coarsdela  fu^ticé; 
r-^AltCDdo^ltta  .G'aat  pavqM-faUin  application  d«  Top* 
tiola  a4*'J«t.  a  de.  ia  loi  4d 61  octobre  17^;  que  le  -iri- 
liuflpLda  polioe  de  Msapic  .qVïsl  réfusfrà'pronottoer  s»r 
ian|Bo;U«nrigitioa.  qui  Jui  étati  d<èf^4«;>que-ci8t, article 
ne  flp  rappçtta  évédèaBoua^l  ,qB^à>  ia  dJpai^^Mure  ou 
«4i.pâtu«aga^danként:'*kR>aé.piir.desiiesttflaK  ^«r  le 
terrain  d'§ulrui;que  le  faîft^fâi  étidtMt'>abfol '««»7teur- 
MitcSit;élDit^d'noIr'^t'pas«0tf  «n&tt^rrWte'hir^^jne 
tefiro  BiMetti4neée:ovchtuig(é»SdIaoe  céBaltc^  feîi  prévu 
ou  spécifié  par^i'-art.  4y5,  l«,-a."pénT,  il -wit 
qud'  Iti  tKiknnai  de  ^Hce  a,  tnéoamailés  règles  de  sa 
oontpétfeftcff,  «  Vlet*  hwh- 4y5j;  i^ip,  prébilé;— 
droit  sur  le  réq^oisitoire  du  procureni:.g|énéraI^îu  Voi , 
et '  stàti/a'rit.  par"  règle i'iydy4e  .jjitgp^^"  sàt^s'js  jifiéler  .ni 

il)  <enit>me.fc.l*aiTèi  à>Jain-i6i-ij  cMitoi'.ttWAbierTAtiuM 
deU.DaUoB(G.  A.,  t.  tr>.-7>r.'^ff.,  S.-ift( e^a97}. 
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avoir  égard  «u  jagement  da  iribuml  de  police  de 
Heaui ,  dn  ao  mars  deraler,  lequel  est  regardé  comme 
non  avenu; — Reavolo,  etc. 

Du  3  juio  i8a6.— *Gh.  crim. — U.  BaiUy^  F.  f.  de  pr. 
— ntf.  Garf)  rap. 

Covft  d'assum,  PififlOHtT,,  AcQviu.,  KBifyoi,  Fin. 

Lonqu*iiy  a  *»  intarvêrtion  du  tabUau  poj/w  la  com- 
position d»  la  cour  ttaaaistt  f  comm*  aifpar  txemple , 
ou  nomhn  dra  quatrt  Juge»  ^ui ,  avee  un  conseiller, 
compostnt  la  eour  cTotnfWt  U  te  trouve  uu/uge  porté 
le  dernier  eurle  tableau,  sans  mention  de  Vempichf 
tnent  des  Juges  plus  anciens  t  il  y  A  présomption  légale 
que  les  Juges  plus  artciene  ont  été  légitimement  empS* 
chés  (i);  et  il  ne  peut  résulter  €le  là  ouverture  à  càaê'aUon 
de  l'arrilf  ahre^  bailleurs ,  que  Vaccuaé  n*a  pas  ré- 
clamé contre  la  composition  de  Ic^  cour  d'assisee,  (C. 
fasl.  er:,  a53)  (a). 

En  cas  dé  non  'ooa^iamtion  d^un  témoin  aseignéf  la 
cour  ayant  kk^fiiçuitd  d»  paeeer  outre  aux  débats  ou  de 
renvoyer  à  une  autre  session ,  il  ne  saurait  résulter  un 
moyen  de  nulUti  de  ce  que,  conformément  aux  réquisi- 
tions du  ministère  public ,  elle  aurt^  passé  outre  aux 
débats-,  nonobstant  Fàbsence  de  deux  timoine* . . ,  ^lorf, 
d'ailleurs  j  que  Faccusé  ne  s'est  point  <^}poêé  4  toitver- 
ture  des  débats.  (G.  lai%,  Cr.,  554)  (S)- 

1,'ex'amen  et  ùsa  débata  ime fois  comn^eneée  ^  détint, 
{Papria  ^art.  553  c,  inat.  cr.,  être  continués  fiana  irUer- 
ruptionj  il  ^ensuit  que  ,  si  une  affaira  dont  les  débata 
ont  été  ouverte  le  3|  n*a  pu  être  Jugée  ce  Jour-là\  elle  a 
pu  être  continuée  is^,  encore  h^én  qm.  ff  fàt  un  Jour 
férié.  On  dirait  en  vain  qu'une  circulaire  du  garde  dee 
aceauxdéfen^  de  juger  Iwjoura  fériéa  (4). 

(Goudej  (5)  C.  le  Uinistère  public.)  ■ 
LA  COUA,— rsar  les  conol.  de  U.  Frétée»,  ar.  fin.; 
— Sarl«  1**  mojca;  — Attendu  que  tous  les  jugB»,at- 
-tachés  à  nb  trihuiul,  ont  égdemeiiC  qualité  el  attrlbii- 
tion  pojir  juger  toatea  les  matières  oompitemmeat 
portées  devant  m  tribuDal;  — Qatolorsqoe,  pour  la 
composition  des  cours  d'assises ,  il  y  a  InterTcrsioQ 
dsDs  l'ordre  du  tableau  f  il  y  a  présomption  légale ,  que 
les  juges  plus  abciCDs  ont  été  tégitimemieat  eflopêc^és, 
.  et  qae,  d'aîUeursj  l'accosé  n'a  éleré  aucinMTécUma" 
lion  contre  la  composition  d«  la  cour  d'aisiseï  ;, 
-  Sur  le  a*  moyen  ;  — Attendn  que,  d'apiiés  Tatt:  S54 
C.  inst.  cr.j  lorsqu'on  témoin  cité  ne  comparait' pas ,  la 
coor  d'assises  a  la  faculté,  dans  rintérét  de  la  justice, 
te  ministère  public  entendtt->  oa  da-renToycr  PaflUre  li 
U  session  sninnte  j-ou  d'ordonner  qa4l  serapassè  outre 
aux  débets  ;  qu'ainsi ,  de  quelque  manière  qu'aile  pro- 
nonce, U  ne-  peut  T  arolr  ouverture  à  eaesation;  que, 
dans  l'espèce,  d'ailleors,  l'accusé  ne  a'eetp^v**  opposé 
à  l'ouverture  des  débats,  è  raison  de  la  wm  compara- 
lion  des  deux  témoins  cités; 

Sur  le  3*  moyen;-- Attenda  qae  l'art.  355  o.>in«t.  cr. 
pwte  que  <  reyameD  et  les  débats»  une  fols  eotoné», 


(t)  Goiiforwo.*  DO  «net  s  jnillet  iflis  ,  à  I*oplnioii  de  IL  Bonr- 
^lOgiioa  nir  l'art.  s55.  Toy.  MWii  aot  obierraticwi  «1  Qr^eim. 
jadieutirs. 

(3,  3)  4}  I^*  et  nipTciu.  «eat  mBmDmtnt  retnoé* 
dios  ces  propoittioai  at  dans  I*krrSt  qai  iea  cmuacre. 

(5)  Condanué  à  mort  poor  orims  d'inoeodie ,  le  4  mai  kS*6  , 
par  II  conr  d'aiiiau  de  if  9aate>8aeBe. 


PAaxiE. 

devront  être  contloufs  sans  intsrrupiion;  •  que  tes 
débats  ayant  été  ouverts  le 5  mai,  et  l'affaire  n'ayant 
pas  été  terminée  ce  jour-là ,  elle  a  dû  6tre  coa  tinuée 
Ie4f  nonobstant  qa'il  fût  jour  férié;  qu'ainsi,  loin  d'avoir 
Tiolé  aucune  loi,  la  cour  d'assises  s'est  exactement 
(^ofbrmée  audit  articleSSS  ; — t&ejette. . 

Du  10  juin  iSaO.  —  Ch.  crim.  —  U.  Baîlly,  f.  t  de 
pr. — M.  de  Bernard,  rép. — M.  Odilon-Barrot,  av. 

CoBR  n'issisis ,  ATtaiBDT. ,  Fiux ,  Bilui  db  iot.  ,  Copii. 

Dan»  une  accusai!^  defatus  par  altération  d'un  billet 
de  loterie,  U  eu^  que  m  cow  t^aeêiees  demande  au 
Jury  si  faemué  a  commi»  le  crime  de  fàu*  eur  un  billèt 
d»  loterie  ;  elle  n'est  point  obligée  de  demander  ai  i'ae* 
cuaé  a  eommie  im  Juux  en  écHture  privée ,  authentique 
ou  de  commerce;  cette  dernière  question  constitue  une 
çueatiort  de  droit  fuj  ne  peut  (tre  décidée  fue  par 
la  ceûn  d'assisee  (t). 

i/altérqtian  du  fàls^ation  tfun  billet  de  loterie 
peut  être  déolatée  constituer  un  crime  de  faux*  On  dl^ 
raii  en  veùn  qû^un  billet  de  loterie  n'est  qu^une  single 
copie  de  titre.  {G.  pén.,  147)  (a)< 

(Radon  C.  te  HInistère  public.} 

Fourré  de  le  part  de  Radon,  condamnà  ponr  crime 
de  faux,  en  ce  qu*il  avait  altéré  des  bîlleu  de  loterie; 
il  soutenait  ,-f?au*on  aurait  dû  poser  aux  jurés  la  ques* 
tion  de  savoir  s  il  était  coupable  de  f«ux  en  èocltore 
authentique  et  publique,  etc.,  et  non  pas  la  question  de 
saproir  s'il  éta^  cou[»ble  d'avoir  commis  un  foux  sur 
un  billet  de  loterie*,  a<*  que'U  cour  avait  fait  une  fausse 
application  de  l'article ,  en  ce  qu'elle  avait  reconnu 
qu'il  y  arait  faux,  quoique  l'altération  portât  non  sur 
le  titre  constitutif  du  droit,  non  sur  la  minute,  mais 
senlement  sar  U  oppiè  d'un  original,  " 
Axxftr. 

LA  COUR,— snr  les  concL  de  M.  Fréteau  de  Péoy, 
av.  gén.;  — Attendu  que  si,  en  matière  de  faux,  il  ^ 

{tartient  aux  juré»  de  prononcer  sur  la  matérialité  on 
a  moralité  du  iUt  imputé,  c'est  4  la  cour  d'assises 
qu'il  appartient  exclusivement  de  qualifier  le  caractère 
légal  de  la  pièce  fausse ,  et  de  décider ,  en  droit ,  si 
elfe  constitue  une  écriture  publique  et  authentiqué , 
une  écriture  de  commerce,  ov  une  écriture  privée; 

Attendu  qu'un  billet  de  loterie  ne  peut  être . assimilé 
h  une  simple-copie  qui  ne  pourrait  servir  de  titre  an 
porteur,  et  dont  t^ltôratioa  on  la  fiilsificaiton  ne  oon- 
stitneràiest  pas  le  crime  de  fiiux ,  puisque  ce  billet ,  au 
contraire,  est  destiné  h  servir  de  titre  et  procure  au 
porteur  le  paiement  des  lots  auxquels  le  billet  atteste 
qu'il  a  droit,  le  cas  échéant;— R^ette. 

pu  i3  qaai  i8â6.  —  Gh.ïriiti.  — H.  Portails ,  fr. — 
M.  O'Ilîvier,  rap, 

CoBiir.,Tn«KiaB,  BxGintox, 'A«Qu»scBnirff. 

t'tn£stinctii>n  admise^  eû  matière  civile,  entre  fia» 
eompétenes  à  raison  de  la  matière  et  Pineompétenûe  è 
raison  du  Ueù  <M  personnelle ,  jj^a  point  Heu  en  matière 

criminelle.  JBn  conséquence,  Pindividu  condamné  par  • 
un  tribunal  correctionnel  qui  n'est  ni  celui  du  Heu  du 
délit,  ni  celui  de  la  réaidence  du  prévenu ,  peut  denUtn- 

(1)  T'oy.,  CD  oe-ieDi,  le>  aiTéti  et  la  dinvtatïoa  de  M.  Dtl* 
U»tiadliprt*piM  baal,  1.  Sm. 
;   (*}  èntaeDBCpinef,  iattqaèf  pleshavt,  1,  ffii, 
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cfe/-,  pour  là  pnmiini  jhh ,  sur  Pâppel  [tt  mima  en  tout 
état  d*  catuti),  aon  miavoi  dêvant  U  Ue%  de  «a  réaifience, 
êt  barrit  gui  ordonna  c*  ttnvoi  doit  itr*  mainttnu,  [Q. 

In»t.cr.,6a,45fl)  (>> 

(Drocourt  V,  UlnUlère  public.) 

Le  lîear  Droccurt  avait  porté,  detaot  ud  d*iD- 
slractlondu  départ.  <ïe  la  Seine*  une  plalpte  contre  le« 
ft-ères  Dècte,  dofiaiclUét  à  Fainj-le-S«c,  arrond.  de 
PérooDe,  sur  le  mofif  qu*iH  avaient  aoustrait  frauda- 
leotement  un  douier  concernant  la  famille  Drocourt  et 
Dècle,  par  PolBce  d'au  S'  Perdu»  fçquel  doBSter  se 
trouvait  à  Corbie. 
Le  juge  d*îastruoUon,8âUide  cette  plainte^  Va  renvoyée 
devant  le  }a$t  d'jDstruclion  de  FéroDoe,  et  deux  ordon- 
nances  delà  chambre  du  conseil  du  tribunal  de  la  Seine 
oot  déclaré  quil  ny  avait  Heu  i  suivre  ;  mais  la  cbam- 
bre  d'accusation  de  Paris  a  repvojré  les  inculpés  devant 
le  tribunal  correctionnel  de  la  Seine,  qui  les  a  coodam- 
ois  à  un  an  de  jirison ,  à  iQ  fr.  d*amende  et  &  k€,ooo  f. 
de  dommages- intérêts.  —  Ùs  n'ont  proposé  aucuue  ex- 
ceptioo;  ils  ont  seulement  discuté  Je  fond. 

Appel  delà  pvtdes  frères  Dècle;  ils  demandent  pô^ir 
U  1**  fois  leur  renvoi  devant  le  tribunal  du  départ,  de 
la  Somme,  attendu  qa*ils  j  ont  leur  domicile,  et  que 
le  délit,  dont  on  les  accuse»  a  été  commis  ft  Coritie.— - 
Arrêt  qui  «rdonoe  qu*il  sera  ^ssé  outre  aux  débats  ; 
puis,  par  un  second  qrrét  par  défaut,  le  jugement 
est  conflrniA.  —  Les  frères  Decle  se  pourvoieot.  — Le 
%5  juin  iSa$,  «rretqoî  CMit  (aS.  1.^(99).  —  L'affaire 
est  reûvojce  à  la  cour  d'Amiens;  ià  on  renouvelle 
Texception  d'iacooipéleoce  :  Drocourt  aoutteot  qu'elle 
a  été  couverte  pour  h*avoir  pas  été  proposée  efi  pre- 
mière instance.  —  I<e  So  novembre  iêa5,  arrêt  qui 
accueille  cette  e^ceptltHi;  «  Attendu  qu'en  malière  cri- 
Qiinelle  et  correctionnelle  les  juridictions  sont  plus 
spécialement  d'ordre  public,  et  qu'il  n'est  pas  au  pou- 
Tolr  dea  parties  d^  se  choisir  des  Jugea  et  de  leur  con- 
férer une  compétence  et  des  attributions  qui  ne  leur 
appartiendraient  pas  légalement;  qu'il  suit  de  là  que 
l'exception  d'incompétence  peut  être  proposée  en  tput 
état  de  cause ,  même  ^vaot  la  cour  de  oasaati«a,  ^si 
que  cela  est  établj  par  l'art.  408  c.  inst.  cr.^  et  que  W.'St 
aussi  la  conséquence  de  l'art,  aoa,  dë  la  loi  du  o  brum. 
an  4,,d^  art.  i-eta  de  jla  loi  du^Q  avril  îSoO.  »  — 
Pourrol  t>rQC0frrt, 

ARftftT,  ^ 

LA.  COUA*fr.sur  los  çoncl.  de  M.  Fréleau  de  Péojr, 
av.  gén.  ;  —  Attendu  que  les  juridictions  aon.t  ^.'ordre 
public,  et  fju'il  n'^st  pas  w  pouvoir  des  parties  de  se 
clu^Hr  des  juges  et  de  leur  conférer  une  compétence 
et  des  atlribMtiops  qu^ils  ne  tiendraient  pas  de  U  loi; — 
Que  si,  eii  maiiire  civile,  In  loi  distingue  entre  l'inr 
eotopéteoce  à  rqisoii  de  la  matière  et  l'ingompétence 
é  raison  du  lieu ,  et  si  cellerci  doit  être  proposée  préa- 
lablement é  tpate  exception  et  défense,  tandis  que 
l'autre  peut  Pëtre  en  tout  état  de  oaufe  «  et  ne  peut  être 
converte  par  l'acquiescement  des  parties,  c'est  parce 
quo  Us  partie  peuvent  renoncer  i  l'attribution  spé- 
ciale faite  à  certains  tribunaux  dans  )ear  iotér^  privéj 
ylntftt  que  dans  PIniérêtpiibUc;  '  ^ 

(1)  r.  la  dJHortatiM  de  M:7P^^>*  ^  Cam/titmea ,  p.  ^8 .  et 
MO  obserratioB  ccraFonBe  a  eelte  décisif» ,  fkirf.,  p,  4Ctf»  note— 
F.mibI  ea  c*  KM  l'trrêt  daaSfrim.  fo  io,criai|,MH.  C-  A., 
t.  in.~C.N..  1.3.439. 

«•  X.-  AiRéi  1826. 


Qu'il  en  est  anlrement  en  matière  crimimite;  qu'en 
eette  meiière,  tout  ce  qu'erdonne  la  loi  est  prescrit 
dans  l'ialérét  puUio,  puisque  tout  ce  qui  touche  à 
l'honneur,  la  liberté  et  la  sûreté  des  citoyens  iméressa 
le  publie;  —  Quâ  le  code  d'inst.  er.  ne  distingue  pas 
entre  l'incoaipéleaoe  A  raison  -do  liea  du  doroiciie  du 
préveaH,o«  où  Uni  où  lecrinM  a  été  commia,  de  toute 
aiMre  iaconipéUBeev— Q<»  Vut.  J69  do  oe  code  ordonne 
impérativement  an  fnge  dlofiruclion,  qui  ne  seraKni 
celui  du  délit,  ni  celul-dê  la  résidence  des  prévenus  roi 
«ebii  du  lieu  «kjil  pourra  être  trouvé,  de  renvajer  la 
plainte  devant  le  Juge  d'inatmotion  qui^,aut  en  ceooai- 
(re,;  ^  Que ,  daos  l'itapéce ,  le  délit  dont  il  s'agit  aanit 
été  -oommis  dans  l'arrondissement  d'Amiens, -et  non  dans 
eelui  de  Paris,  et  qnola  résidence  des  prévenus  est  dans 
te  même  arrou^issament  ;  Qvo ,  dèî-lors ,  en  jugeant 
que  lea  défendeurs  avaient  pu,  en  oaoae  d'appel ,  ex- 
ciperde  nncompètenoenil>an«Awiï  dontHsnes'étaient 
point  prévalus  «npimikiéro  toainpoe»  la  oonr  rojalo  d'A- 
mlem  n'a  violé  aAMnne  M,  mais  s*eat-an  contmlne 
conformée  aux  principes  de  ta  matière;— -Rejette. 

Du  tS  nai  i$a^  Cb.  crlm/--  U.  PortaUs,  pr.  — 
M,  OUiVler,  cap.  — UM.  Saoul  «t  Godard,  av. 

EsoaoQViâit,Cia&CTfcav>  Càssàtioh,  Amiei»ioii. 

L'e^riciation  dta  fhita  constitutif  dea  élémtnada 
fetcrofueria  eat  ahanaonnéa  akï  t/ibUnaus^  êi  neptat 
donnar  ouverture  à  cassation  (1). 

La  cirçonatance  qu€  f  expert  tfuna  compagnie  _  d'as- 
êurance  aurait  dit  à  un  aasurj  dont  la  maison  avait 
brûlé ,  et  ^iti  allait  toucher  la  tnontant  de  taaauranca  ': 
%  Ebbienl  lu  as  folt  une  bonne  joqrhéfr.  Que  vas-tu 
donner  i  M.  CourtaRon  (agent  de.  la  compagnie^  pour 
ses  peines?  Cela  vaut  biei^Soo  fr.  it^atêa  fatt  de 
eehd^  d'avoir,ntenu  cettê  aornOte  sur  eèlh  de  5,  ùOO  fir, , 
aana  opposition  dt  faaaurét  qui,  ifaprèi  la  fan- 

«ga  tanupartexpeiidema  unhauéearUoà  ûapflii  M 
tiré ,  auTBit  compris  que  oe^  a»mma  était  due  à  l'a- 
gant  â  titrt  <t honorawas^  peuvent  étré  congidéré$  comme 
iDonstituant  des' mançauvrat  Jrauduleitaes  et  ^ra  cor- 
damHer  V agent  pojir  etcrofuarie.  (C.  pr. ,  4*6*) 
(Courtaillon  C.  le  Ministère  public.  ) 
Courlainon,  agent  de  la  compagnie  d'assaranoe  de 
Ifancy,  a  été  condamné  comme  oevpaWe  d'escroquerie» 
par  arrit  de  la  oour  de  cette  ville,  'dont  voi^  lés  ter* 
mes  :  «Considérant  résolto  dns  ddfaaia ,  que  Paris, 
expert  de  TassuniAce  mntnelle ,  a  engagé  Najeaà  à  istre 
UD  secrifibe  en  fkveur  4a  GonrtaHlon,  agent  principal 
de  la  même  assurance,  en  laî  disant  dans  la  toiFisine  0* 
il  Tarait  attiré-:  «  Efc  ^ifiol  tu  fais  une  bone«  journée'^ 
— Que  vas-tu  donner  à  M.  Courtaillon  pour  ses  peines? 
- — Cela  vaut  bien  5oo  fr.;—  Que  Na^an  toutétonrdidu 
matbeur  qu'il  venait  d'éprouver,  ainsi  qu%  le  dit  lui- 
même,  et  orofant,  d'après  ee  que  lui  disait  Paris  en 
présence  de  Courtaillon ,  que  les  ikoaoraires  de  calui^ 
ei  étaient  à  sa  oharge ,  U  ncaédn  A  là  prapoaition ,  quoi- 
que la  «OOiino  qn'on  mlgeait,  lui  parût  exorbitante; 
qu*on  pmrt  aiaément  peoMrqM  Mafonn,  attlvé  dans  na 
endroit  lolfuin, entra  dans  nommer  adroltSi  comma 
Paris  et  Courtaillorf ,  a  pn  bellement  «e  laisser  entrat- 
i^er  é  la  crainte  tout-^t-fiUt  diloiérfqne  de  perdre  tout 
ôu  partie  de  l'indemnité  qui  Inl  était  ilue,  %l\  n«  faisait 
pas  de  saériflce  ;  que  ce  fiait  conWitne  les  manasavrea 

fil  ny.ngiobMtvitiolà.vJBWBïMKrf.'  ^  ■ 

A8 
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fr&iiiluleaaea.— PoarvoideCourUiHoDîil  pr&lendailjque 
.lo8  faits  repfvchés  necoostluiaiiat  pas  l'esoroquerie. 
xmÈT(^âpTée  éèUb.  ench,  ducOAgêil.) 
hk  COUR.,  —  sur  les  concl.  de  M.  Laplagne-Barris, 
ar.  gén.  ;  —  Attendu  «  en  droit ,  que  la  loi  n'a  peint  dé- 
terminé ce  qUt  eonstîtue'Ies  manœuvres  frauduleuses, 
le  Orédit  Imaginaire,  non  plufl  que  Us  espérances  d'un 
aaoïiès  ou  les  craintes  d'un  éTénemeD^obimérique  doat 
parle  l'art.  465  c.  pén .  ;  —  Q  ue ,  par  oonséqueDi ,  elle  a 
abandonné  l'appréciation  des  faits,  d^où  pouraieut  ré- 
suiler  les'éfémens  constitutifi  de  l'escroquerie,  aux 
tribunaux  appelés  â  statuer  sur  la  prévention  de  ce 
délit;  —''Qu'ainsi  de  cette  appréciation  par  eux  faite 
'dans  le  cercle  de  leur^  attributions,  ne  sautait  résulter, 
devant  lo  cour ,  d'ouvetture  h  cassation; — Attendu ,  eu 
'fait,  qtie  Tarrêt  attaqué  a  déclaré  constant,  d'après  le 
rapprochement  et  l'ensemble  des  eirconstaucea  de  la 
cause,  que  par  des  maneeuvres  ft'auduleuses  employées 

Jtour  inspirer  la  cnrinte  d'un  événement  cbnnérique, 
e  -deifaandtfur  arait  escroqué  é  Nfijean  une  somme  de 
5oo  fr.,  et  que  sur  cette 'déclaration ,  énonçant  les  élér- 
mens  constitutifs 'do  délit  d'escroquerie  y  cet  arrêta 
ftiit  une  juste  application  de  la  loi  pénale; — Rejette. 

Du  ao  mai  i8a6.— Ch.  crim, — Jtt.  Bailly,  f.-  f,  de  pr. 
,  — U.  Olliviet,  rap.-^fil.  Odilon-fiarrot,  av.' 

DitEOtrGiÀTBoai,  Cuict-Èn,  Tiiioiir. 

Det  indwidua^MJÙseaontpoint  portisdinomîateun 
volontairtiy  mais  ont  seulement  été  appelés  dètfant  lé  Juge 
d'irutruction  pour  Y  déposer  dts  faits  dont  Us  avaient 
connaissahcéj  ce  qu'ils  ont  Jait,  ne  peuvent  être  coneidirSa 
comme  dénonciateurs  dans  U  seïts  de  l'art.  5a3  c.  inat. 
crim.;  ce  sont  des  témoins  à  chargf  .En  conséquence ^  on 
ne  peut  se  faire.un  moyen  de  cassation  de  ce  gue^  lors 
de  là  déposition  de  ces  individus ^  on  n'aurait,  pas  fait 
connaître  au  juty  qu^ils  avaient  été  dénonciateurs. 

.   (VirpuÙat(O.C.leUini»tërepttblic.)  • 

LA  COtia.  —  sur  lei  coool.  dé  U.  Fr^teaudé  Pénj, 
av.  gén.) — 'Anenda*  Mir  le  i*'  moyen  présenté  par  le 
demandear,  que. les  tèmoïqs,  qu'aliôés  dénonciateurs 
parle  demandeur»  rie  se  sont  pas  portés  dénonciateurs 
Tolontairéfl  de  raccusé,^ais  ont  été  appelés  devant  le 
Juge  d'instruciioft  pour  y  déposer  des  faits  et  circon- 
stances dont  il»  pouvaient  avoir  personnellemeot  con- 
paiasBQoe,  et  que  ce  n'est  que  sur  l'interpellation  de 
celui-ci  qu'ils  ont  fait  leui  déclaration  ;  d'où  il  suit  qu'ils 
DO  peuvent  être  considérés  que  comme  de  simples  té- 
moins k  charge, et  que, d^s- lors,  les  dispositions  dell'art. 

0.  insLcr.  a'étaiefil  ptriqt  applicables  dan's.  l'espèce} 
— Be}etle. 

Du  a6  mai  .iBa6.>'<^Ch.  orim.  —AI.  Portalb,  pr.  — 
M,  d'AuBers,  rapp. 

EXFftOlt»  C0N7TIU.GB  ,  ACCCSL 

L'affich»^  ^rço^ie,  de  ^ordonnance  dé  contumace 
la  porte  du.  dernier  domicile  de  r.accusé,  constitue  une 
otificatioJt  légifie.  qui  remplit  le  vœu  des  4^6 
c.  inat.  cr.  f  portant  qu»  cette  ordonnance  doit  être 
aff^hÂt  à  la  porte  du-contum^as^  -,  ' 

(Uînistère  i^ubliio.C  HCvesLeguesBeCr)  ; 
LA  G0Ua,-^'6Drlc«  concl.  de  M.  Laplogoe-Barris , 

'  (i)  GonSamne  ft  'daqtfl^de_rtelutloo  par  U  cour  de  Besançon. 


av.  gén^; — Vu  les  art.  466  et  470  c.  inst.'Gr*;— Attendu 
qu-'ilest  légalement  prouvé,  et  d'ailleurs  reconnu  par 
1  arrêt  attaqué,  qiie  l'arrêt  de  renvoi  &Iaoo,ur  d'assises, 
rendu  contre  Leguenuec,  accusé  fugitif,  a  été  noti&è 
à  son  domicile  j  que  l'ordonnance  de  se  représenter  a 
été  publiée  et  afGchce ,  avec  les  formes  et  dans  les 
délais  presi3rils  par  la  loi ,  soit  &  la  porte  du  maire  du 
lieu  du  dernier  domicile  de  l'accusé ,  soit  À  la  porte  de 
l'auditoire  âw  ll«u  où  sié'gc  la  cour  d*a$si»é3 ,  et  que  ces 
procès- recbaux  ont  été  visés  par  le»  deux  inaires; — 
Attendu,  eA  ce  qui  coitcerne  la  notification  de  cette 
tnCme  ordonnance  nu  dernier  domicile  de  l'accusé,  que 
la  copie  de  cette  ordonnanoe  a  ^tè  affichée  par  Toffît^er 
mîiiisicrîel  fai:jant  la  publication ,  à  la  porte 'du  dernier 
domicile  de  cet  accusé;  que  cette  allicbe  constituait 
une  notilicatiou  légale,  et  que,  sous  ce  rapport,  elle 
■emplissait  entièrement  le  vœu  des  art.  466  et  47<>  9- 
insL  cr.;—  Que/dès-lors ,  en  aonullant  la  procédure 
de  coDtumacf^  par  le  motif  du  défaut  de  la  notiCcatlon 
de  Vordonoance  de  se  représenter  qu'exige  l'art,  ^^o 

{irécité,  l'arrêt  attaqué  a  faussement  appliqué  et  par 
&  violé  la  disposition  de  cet  article;  — Par  ces  molifi, 
casse  et  aufiulle  l'arrêt  de  la  cour  d'assises  des  Gôtes- 
du-Nordy  du  32  avril  dernier,  qui  déclaré  nulle,  à 

fiartirde  l'ordonnance  de  se  représenter,  incluslremeot, 
'instruction  faite  contre  Très  Leguenuec,  et  ordonne 
qu'elle  sera  recommencée  à  partir  de  la  nptificatiofi.  de 
l'arrêt  et  acte  d'accusation..  ^ 
Du  ig  mai  1S26.  ^Cb.  criuJ-^U.  Bailly,  doyen,  pr. 
U.  Oilirier,  rap. 

TÉMOts,  SsauBirt,  Rbugior,  Jrir. 
Encore  bien  que  les  témoins  qui  professent  une  autr^ 
religion  quecelte  de  l'étattet,par  exemple,  le  Judaïsme, 
paissent  demander  à  être  admit  au  serment  suivant  le  rit 
prescrit  par  leur  culte,  cependant  si  ces  témoins,  avant 
leur  dépoeition ,  ont  prêté  leeerment  prescrit  par  la  loi, 
ils  n'ont  pat  moins  satisfait  au  vœu  de  l'art.  517  cod. 
£pst.er. 

(Malagutti  et  Ratta  C.  Minist.  publ.) 

LA  COUR,  —  sur  les  ctthd.  de  M.  Laplagne-Barris, 
av0én.;  —  Attendu  qoe^  si  les  témoins  qui  professent 
unrantre  Teligioo  que  celle  de  l'état  peuvent  démander 
Â  6lre  admis  au  serment  suîwnt  le  rite  prescrit  par  leur 
culte,  ou  ne  «durait  en  conclure  que  ces  témoins, 
quelle  que  soit  Jeur  religiou,  lorsqu'arant  leur  déposi- 
tion iU  ont  été  admis  à  prêter  le  serment  prescrit  par 
la  loi,  n'aient  pas  accompli  l'obligation  qui  leur  était 
imposée  t  et  n'aient  pas  donné  à  la- société  et  aux  accusée 
la  garantie  que  le  législateur  a  touIu  leur  assurer,  en 
les  obligeant  d'affirmer  leur  déclaration  sous  la  foi  du 
■  serment;— Que  quand  il  serait  vrai  que ,  dans  .i'eâpÈc*!, 
un  témoin,  quoique  juif  de  religion,  aurait  prèlé  te 
serment  en  la  forme  ordinaire ,  sans  réclamation  de  sa 
part,  H  n'en  aurait  pas  moins  été  pleinement' satisfait 
au  vœu  de  l'art.  317  c.  inst.  cr.; — Rejette. 

Du  19  mai  i8a6.— Ch.  crim.  —31.  Port^lis,  pi  — 
du  M.  Befbard,  rap.  . 

JCET,  ÏJSTB,  C0MPO8in0Â,'N0TIFlCÂTi0X. 

La  liste  des  Jurée  ,  dont  l'art.  594  c.  inst.çr.  ordonne 
la  notification,  est  essentielUmerit  kt  listé  des  trente-six 
formée  en  veHu  de  tart:Z^7\  mtUsJl  peut  être  suppléé 
àlanotiJ!cationdscstlelisee,  etletwudel'art.  5g^est 
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rmmpUpar  la  notijîcation  de  la  liais  de»  trente  jurés  for- 
mie  diaprés  Part.  SgS  (i). 

Dans  le  cas  où  Uy  a  Heu  de  composer  un»  Hstê  de 
frtnte  jurés ,  conformément  à  Pari.  5g5  c.  inai.  cr.,  il 
fauti  pbur  que  le  vceu  de  fart,  3g4  eoit  rempli  ^  que 
la  notification  qui  est  faite  de  cette  liste  à  l'accusé  con- 
tienne tous  les  noms  des  jurés  dont  elle  est  composée  au 
moment  àà  elle  a  été  notifiée  j  il  y  a  Heu  d'annuller 
f  arrêt  de  condamnation ,  si  Pun  des  jurés  portés  èUr 
mtt€  liste  n'a  pas  été  notifié,  et  ai  Pon  tt  placé  au  nombre  ' 
êtes  trente  jurés  notifiés  un  individu  qui  ne  faisait  pqa 
partie  de  la  liste  des  trente  composée  en  confôrrmté  de 
/'ar/.  S95,  etqtd  a  faitpaTtiedujury  de  jugement J^- 
(Anna  Caudan  C,  Uiuist;  publ.) 
LA  COUR', —  sur  les  concl.  de  M.Laplagne-Barris, 
aT.  gén.; — Vu  l*art.  394  c.  înstcr.;— Tu  aussi  rexploit 
.du  ig  aTrîl,  portant  nolificalioû  A  l'accusée  de  la  liste 
des  jurés  au  nombre  de  3o»  dont  le  premier  est  le  sieur 
Delécluse,  négociant,  et  le  derni^er,  le  iiieur  Boucher^ 
notaire;  —  Vu  enfin  le  procës-Terbal  du  tirage  nu  sort 
des  Jurés,  du  ao,  contenant  également  3d  noms,  du- 
quel il  résulte  que  la  li^te  notifiée'à  l'accusée  se  com- 
posait de  34  noms  établis  sur  la  liste  prhaitiTe,  et  de 
6  jurés  appelés  en  remplacement  en  rertu  de  l'art. SgS 
du  code,  du 'nombre  desquels  faisait  partia  le  aleûr 
Boucher,  notaire;  .mais  'on  ne  le  troiiTe  plus  sur  le 
procés-Terbat ,  et  il  est  rempliacé  par  leslaur  Detcamps, 
qui  a  bit  partie  du  furj  de  iogeroeut;  —  Attendu  que 
it  la  liste  des  iurès»  dont  l'art.  894 du  code  ordonne  la 
notification  aoi  accusés,  est  essentiellement  la  liste  des 
36  Tormée  en  vertu  del'art.  387,  il  peut  cependant  être 
suppléé  A  la  notification  de  cette  liste,  et  que  le  tobu 
de  1  art.  394  est  rempli  par  la  notification  de  la  liste  des 
3o  jurés  fonoée  d'après  Tart.  SgS;  — Mats  que  la  noli- 
ficatton  de  celte  lislé  ne  peut  satisfaire  A  robligalion 
de  l'art.  394,  qu'autant  qu'elle  contienit  tons  les  noms 
des  jurés  dont  cette  liste  est  oomposéa  àn  moment  où 
^  elle  a  été  notifiée  ; 

AtteAdu  qu'on  nVpas  notifié  A  Paccnsé  lallsw  des 
36j  mais  fteoleraenl  une'  Kste  de  5o|  formée  conformé- 
oj^nt  A  Tari.  SgS;— Quele  nom  du  S'^BOuci^er,  notaire, 
a  étéétabll  à  tort  sur  celte  liste  notifiée  le  19,  puisqu'il 
n*élait  point  inscrit  sur  U  liste  dressée  en  eiécùtibn  de 
l'art.  387  c.  insi.  cr.,  et  qu'il  n'arait  été  appelé^  durant' 
ta  session,  que  comme  remplaçant  momentanément  un 
jnréempédié;  d'où  il  suit  qu'il  n'arait  poiûï  le  carac- 
tère de  furê;  qu'il  ne  se  trouve  point  sur  la  liste  portée 
an  procès-verbal  du  tirage  dttio.d^ns  leqlïel,  au  con- 
traire, on  Toit  le,  nom  du  kieur  De'soamfts,  médecin, 
non  établi  sur  la  liste  notifiée,  et  qui  a  hit  partie  du 
jury  de  jugement;  que  oepetidant  il  nVétë  fait  aucun 
tirage  de  remplacement  au  «ort  f  kH  séance  du  30;  — 
Qu'il  est  énoncér,dàns  le'pro«ës-TeFbal,qu*iiaét6 
procédé  A  l'appel  des  jurés  hm  la  liste  de  36 ,  réduite 
i'34*  d'après  les  eicuses  et  dispanses  prononcées  et 
accordées  par  arrêts  des  5.  e",'^»,  i5,  ly  et  18  avril, 
complétée  au  nombre  de  lrentci,  par  le  tirage  publlo  et 
au  sort  de  six  noms-iïrés  les  8;  ï3,  16,  17  et  18,  sur  la 
liste  fermée  en  exécution  dé  l'art.  SgS  ;  mais  on  ne  volt 

fàs  le  tieur  Des^amps  ad  iiombiro  des  jarés  notifiés  A 
accusé ,  le  19;  comme  6n  no  vojt  past  lu'  sieur  Bwt-. 
cher  au  oombre  de  ceux  ëtuMls  au  procès-Tcrbal  du 
tirage  du  »o; 

'    '       ■   -jn  ■       .       I  .11  I 

(■**)  ^vy.  la  diuerlatioil  de  H;  DiUoi,  f'Cffiir  ^aitUst» 
•cet. 


Qu'il  résulta  donc  de  ce  procès- verbal,  qne  le  sieur 
Descàmps  aurait  fait  partie  des  six  jurés  appelés  en 
remplacement  antérieurement  A  la  notification  faite  A 
raceusée,  et  que  ce  serait  parerreurqu^on  aurait  établi 
sur  la  liste  notifiée  lè  nom  duaieur  Boucher,  notaire, 
au  lieu  de  celui  du  sieur  Descamps;  de  aorte  qu'en  re- 
tranchant de  cette  liste  le  ifom  du  sieur  Boucher,  qui . 
jest  mal  à  propos  inscrit,  et  le  nom  du  sieur  Descamps 
ne  s'jr  trouvant  pas  établi,  il. s'ensuit  que  le -nombre- 
des  jurés  était  rédoit  A  39,  nombre  illégal  et  incomplet, 
qni  reild  cette  .liste  nulle,  ainsi  que  tout  ce  qui  l'en  est 
BoiTi,  soit  par  l'illégalité  dé  ladite  liste,  soit  parée  quo  - 
la-ateur  Descamps,  qui  a  fait  partie  du  jury-  de  juger 
maot,  dont  k  nom  n*a  pas  été  établi  snr  celle  liste, 
était  sans  caractère  pour  en  aurcaFlas  fonclîM»;*— 
Casse  et  annulle  fa- notification  ftite,  le  iga-rril  der- 
nier, de  ta  liste  des  jurés  A  raccuïée  Harie-Anne  Cau- 
dan, femme  Legoen  ;  casse  et  alinuUe,  par  isuite,  la 
procès-verbal  du  tirage  au  sort  des  jurés  de  jugement , 
celui  des  débats,  laJéchUation.du  jury  et  Farrêt  delà 
cour. d'assises  du  Finistère ,  du  ao.  dudît  mois  d'atriL  , 

Du  ig^mai  1836.  —Ch,  crim.  — 11.'  ForUlls,  pr. — 
M.  Cbasie,  rapt 

^  —  ■■■Il  m  II'      Il  j 

IiipaiMBoai,  DérÔT,  E<srr,  Bomw-fot,  Usage. 

Vart,  X^de  la  loi  du  si  octohH%^\l^,  qui  exige  la 
déclaration  et  le  dépôt  de  tout  ouvrage,  imprimé ,  nedi»' 
tinguant  pa»  entre  U»  ombrages  connu»  en  imprimerie 
sous  le  nom  de  labeurs  ét  ceux  connu»  »oue  le  nom  d'ou^ 
VjTOges  de  ville  ou  bilboquets,  Hen  résulte  qu'un  tribunal 
ne  peut  se  ditpiruer  de  prononcer  l'amende  prévue  par 
Part.i6,  à  défaut  de  dépôt  f  sous  le  préteste  que  décrit 
imprimé  {écrit  concernant  des  matièreè  re^giemea)  se- 
rait un  ouvrage  de  -ville  ou  bilboquet.  En  pain  le  tribut 
nal  auraii-il. considéré  que  oe»  ouvrage»  »ùnt  diepentée 
du  dépôt  part  usage  i^). 

A  supposer  que  ^administration  soit  dans  Fusage  de 
dispenser  lee  imprimeurs  de  ta  déclaration  et  du  dépôt  de 
ëertttin*  écrits  oonmt»  toue  U,  nom  de  TlUe  ou  biU)0« 
tmtitfttets  qm*attnonce»  de  mariage yaffiche» ,  etc,,  cette 
dispense  ni  saurait  être  étende  à  de»  écrits ,  as  tfoorCs 
quhls  soient,  qui eoneernent  la  poUHque ^  la  teU^on  et 
la  morale  (4}* 

Personne  n'étant  réputé  ignorerles  def^oirs  ds  sa pro* 
feasiwi ,  un  imprimeur,  qui  n'a  pas  j'ait  le  dépôt  d'un 
écrit  f  ne  peut  être  exempté  de  l'amende  prononcée  par 
Part.  \^  de  ta  loi  du  ai  octobre  sous  leprétexie 

qu'il  serâitde  banne  foi,  tn  ce  que ,  par  exemple  ^  Uau- 
raié  mi»  ton  nom  et  son  adresse  au  bas  de  Pécrit. 
(  Mlnistéro  public  G.  Leducq.  )' 

Le  sIeUrLeducq  avait  imprimé  un  écrit  intitulé  :  •Ré- 
ncit  curieux  et  surprenant  d'une  lettre,  et  sur  l'eppari- 
ition  visible  de  N.-S.  3.-C  au.  Saint-Sacrement  de 
>raûtel  par  un  miracle  rieconnu  de  la  toute-puissance 
a  de  Dieu ,  arrivé  dans  l'église  paroissiale  de  Lyon le  i3 
a  juin,  jour  de  ta  Trinité.»  , 

—  Il  fut  traduit  devant  le  tribunal  correction qipI  d'Ar- 
ras  ponr  n'avoir  pas  déposé  cet  imprimé  conformément 
A  rartiçle  14  de  la  loi  du  31  octobre  1814. 

—  Ce  tribunal  le  renvoya  de  cette  action ,  par  le  mo- 
jlf'que  c'était  unouvrage  de  ville  ou  bilboquél,  dépensé 

I  ■  .  ...1— ■  ■  I  .1.  ■  j      ^  ^1  a 

-  ^•"rCtdnSi  jain«t  i8s3,cr.,cau.7-Ù.  Â..  ifl.  i.w 

AS» 
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du  dépôt  paruo  usage  rcpo.  Appel;  {ugemeDt  oooAr- 
miuif  du  irïbttDat  de  Silat-Omer.^PoiirToi. 

LA  GpUa ,  —  sur  ks  «ood.  de  U.  Laphigoit-Barris, 
aT.gétt.}*— Vu  les  art.  t6de  la  Id  du  si  octobre 
i6i4;*-AtteBd<i  qu6  la  loi  du  si  octobre  1B14,  relative 
à  Ift  liberté  et  à  la  polîM  de  la  prem.  De  contient  «11- 
enee  dIsUnolkneatre  les  otivreges  eoDaw  aUsinoirim»- 
rie  ton»  le  no«  de  iabmn  «  et  cens  eooniu  mu  le  noni 
d*0KPrfl^«  d»  PtUe  ou  bUboqueUî  qu'ancuDe  loi  posté- 
rieure aeTaéteblM;  que,  dès-lors,  tousiea  écrits  Afmpri* 
mer  sont  compris  dabs  les'obli'gatlons  imposées  4  rim" 
primeur  par  les  artiides  d-dessna  cités  ;  que,  d'après 
f'emepble  et  l'économie  de  cette  loi  »  la  brtèTeté  a'un' 
ouvrage  ne  peot  être,  sons  aucun  rapport,  un  titre  ponr 
dispenser  l'irapi^imeiir  dé  ces  obligations,  puisque^d'a- 
pi^s  les  nrlicles  s  et  ,  et  sous  les  exceptions  mentloft- 
nées  en  l*art  x" ,  les  écrits  ayant  ap  fisuilles  et  au* 
deuoas  d*iuipreuioa,  étaient  seul»  sonmis  &Tesamen 
00 censure  préalable;  qu*eneS«t,le8petitsé!0ritslmMi* 
inés  sont ,  par  rezigaité  du  voluoie  et  la  modicité  du 
prix ,  plus  facUes  i  publier  et  &  répandre  dans  le  drcn- 
latioo  ;  et  que ,  dès-lors»  s*IU  contiennent  dès  récita  de 
faits  00  due  principes  contraires  à  Tordre  public,  à  la  re- 
ligion etél» morale,  ilitensoàt  plus dengereux; que  le 
décret  du  ig  avril  181 1 ,  bien  antérieur  a  la  lÂi  du  ai 
oet(^  1 B  i4t  élai  \  purement  fiscal ,  et  ne  se  référait  d'ail- 
leurs qu'au  droilalors  existant  en  matière  d'imprimerie; 
qae  si ,  ce  qui  n'est  pas  même  arttonH  comme  ayant 
Neu  dans  le  déparUment  du  Pas-d«-Gateis,  l'admlnis- 
Mitîon  chargée  de  la  snrreiUance  de  la  police  de  la 
presse^,  et  de  déférer  aux  tribunaux  les  conlrarentions 
eommlies  «o  cette  partie,  peut  dispenser  l«s  impri- 
meurs de  leurs  arrondiasemens  de  la  déclaration  et  dh 
dépM  préalable  à  la  distribution,  quant  aux  ouvrages 
dû  ville  ou  billfoçustt,  tels  qu^aanonces  de  mariage,  de 
nelseaDce,  de  décès,  affiches. de  vente  ou  locations,  im- 
pressioBS  poeeraeni  reletives  é  des  convenances  de  fa- 
BiiHe ,  de  société ,  ou  i  des  intérêts  privés,  il  n'en  peut 
étréinduit,  aveoquelque  apparence  de  raison,  que  cette 
dispense  puisse  s'étendre  à  des  écrits,  si  courts  qu'ils 
Soient  dans  leur  rédaction ,  qui  concernent  ta  politique, 
ta  religion,  la  morale,  et  intéressent  essetttlellement 
Tordre  public  ;  — :  Que  personne  n'ed  réputé  ifoot- 
r«r  lea  devoln  légaux  de  w  profession»  sarloutquand 
ttssontdairs,fi»nttels»pMitm»comaie  ceux  imposés 
ata  impcittcvr»  par  l'article  >4oi-destMS  cité; qu'on 
M  peut  oonehirey  de  oe-quë  Léducqa  appoaé  sur  rlm- 
primé  dent  U  s'agit  llodication  de  «en  nom ,  de  sa  do- 
meure  et  la  date  de  l'ennée,  qu'il  était  de  bonne  foi, 
mais  seulement  qu'il  n'est  pas  contrevenu  à  l'art.  17.de 
la  môme  loi  ;  —  Que  la  conlraveptlon  étant  dûment 
cônatatée,  le»,  juges  doivent  appliquer  les  peines  fixées 
^r  la  loi, 'et  que  c'est  au  gouvernement  et  aux  admi- 
nistrations euxqaelles  ce  pouvoir  est  délégué,  d'accortjer, 
suivant  les  circonstances  et  d'après  leur  appriSMoiaiion^ 
la  remise  nu  la  modération  des  amendes  encouroes. 

—  Attendu,  néanmqîn^,  quele  tribunal dei**in8tance 
d'Arras  ayant,  par  un  jitgement  correélionnel  du  17  fé- 
vrier dernier,  renvoyé  leducq,  cx-iDifirîmcuf  de  cette 
rflle,  de  Pa«signation  qui  lui  araïf  été  donnée  à  la  ro- 

3uête  du  miiTÏsttTe  public  pour  défaut  de  déclaration  et 
e  dép^t  préalable  é  la  d^g^ribution  d'ufi  écrit  Impri- 
tné  qui  làlialt  robjei  des  poi}rsnjie9»  quoique  MI^Lc* 


ducq  reconnût  que  cet  imprimé  était  sorti  de  ses  presses^ 
qu'il  n'en  avait  fait  ni  la  déclaratioo  ni  le  dépOt,  et  cela 
par  le  motif  que  l'écrit  dont  il  s'agissait  devait  être 
conxprls  dans  les  ouvrages  de  vÏUb  ou  bilboqutt»^  cl  par 
la  considération  de  la  bonne  fd  duditLeduoq>  l^tribu* 
nal  de  i'*  instâoœ  de  Snin^-Omer,  cbef-Ueu  judicinire 
du  département  du  Pas-de-Calais,  sur  l'appel  tatctfetè 
par  le  minlst&re  pvblio,  a  confirmé  ledit  {BgemeBt  par. 
onJugeiMnt  c<vrectionnel  dn  i4avril  damier, etparie a 
mêmes  motift  qu'il  a  adoptés  ;  d'où  Û  suit  qu'il  s'en  est 
approprié  les  vices  et  qu'il  a  formellement  violé  les  ar- 
ticles 14  et  16  de  la  loi  du  ai  octobre  i8i4<  —  Casse. 

Du  3  fuio  iSaft,  —  Cb.  crim.  —  H.  BaiUy ,  f.f.  d* 
prés;     M.  Briire,  rapp.  -r-.H.  Odiloa-Barrot ,  av. 

Coitraïa.,  ExrfoinoH,C(»i6é,  Riraésaix.)  Peacva. 

Cm<  à  rinâtaht  mJme  de  la  riquiêition  des  tmplayH^ 
ttêanaddlai^  qiu  Uê  oonductêure  de  boùtaru  sont  S*> 
nm  de  Imur  reprémnter  L'$  expidUione  <m  contée  don4  Ht 
doivent  être  /wrteure.  Ainei ,  un  condueteur  de  boiâsonëf 
nnatntré  par.  lee  «atpkyd*  tte  foctrw ,  gui  lui  deman^ 
dent  ia  npréêentation  de  «on  congé  »  u  met  en  eoniKen 
ventianà  fart»  i^dela  Id^du.al^  4ivrU  i^i^f  i^U  Uur 
répand  qu'il  n'en  a  point  et  lee  invite  à  Je  euûfre ,  et  st^ 
BUT  ta  aéclaration  de»  employé»  ^u*ii»  eaieiseent  Je  vin , 
il  leur  montre  un  papier  plie  en  lu  invitant  de  Houveau 
à  le  euivre.  Le  condueteur  n^ pourrait  être  rerw&fi  de 
lu  contravention,  «mm  le  prétetste  qu?U  réeulterait  du  té* 
moiffutge  ite  piueieun  ihdividtu  fut  ce  papier  était  un 
congé  que  Pempkyé ,  auteevf  du  proch^verbal,  attrait 
lai'^me  recpnnu  étr»  en  rigk  >  eo  témoignage  ne  pou- 
vant détruire  la^i  due  Uu  proe^va-bai  jiupt^à  in»- 
oription  de  faus*. 

(Coatribalioiu  lodireoles  C*  Augé  ). 

Augé  conduisait  à  Casiel- Jaloux  deux  pièces  de  rlo 
blano;  on  acquit-è-caution  lui  avait  été  délivré  par  le 
reoevear  de  Bouflon.  En  route,  A^igé  fut  arrêté  par 
deux  employés  de  la  régie  nul  lui  demandèrent  soD 
laiseee-paeeer :  11  répondit  qu*il  n'en  avait  pas;  pui», 
presque  aussitôt,  et  après  que  les  fempk^és  eurent  dé- 
claré que  «en  vin  était  saisi ,  U  tira  de  sa  poche  un  pa- 
pier plié,  et  dit  aux  «mpkyéa.dè  la  tolvre;  que  s'il 
avait  refusé  de  montrer  son  expédition.,  c'est  qu'il  ne 
les  connaissait  pas.  Alors  l'un  des  employés  dressa  pro- 
cés-veriial,  après  avoir  vu  Déanmoins.qu'Attgé  était  ea 
règle  t  ce  fait  a  été  éubll  par  le  témoignage  de  trois 
personnes,  et  reconnu  par  l'arrêt  de  la  conrd'Ageo, 
du  5  janv.  iSaS.  eonfi^Mtif  du  jugement  qui  avait 
a.cqttilté  Augé  de J'acéloo  dirigée  Aontre  lui  par  région 
—Pourvoi.       ~"  . 

iaaéx.. 

LACQUR^  —  sor  les  concl.  de  M.  Freleau  -  dd  - 
Pény,  av.  gén.;*^  Vu  l'art.  17  delà  loi.  du  aS  avril  1816 
ci  l'art.  aS  du  rîglen«eni  du  1."  germ.  an  1'^; — Attendu 
qu'il  était  consuté  par  le  procès- verbal  des  amplcgréii, 
du  6  mai  i8a4,  régulier  et  noa  argué  de  faux,  ^e  les 
employés  ayant  reneontré  ie.oommé  Augé  qui  condui- 
sait une  charrette,  attelée  de  jdeux  vacjhes,. chargée  de 
dttux  pièces  de  vin  blanc,  Ils  lui  demandèrent  la  rqpéwo- 
lation  de.rexpéditioB^.i  ferait  0|wrapagQer  son  «bor- 
geoMnt,  é  quotil  répondît  qu'»^  n*eu  amitpoint;^Wi 
cette  réponse  négative ,  les  employés  lui  déclarè- 
rent que  son  vin  était  saisi  ;  qu'alors  Augé  leur  dit  ou'ils 
n'ATaleot  qu'A  le  lulTre,  «t  qu'ensuite  U  tira  de  sa 
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ftoche  un  tnorceûu  de  papier  plié*  eo  h^ur  disant  qu'il 
'avait  I  et  leur  répétant  qu'ib  n'araient  qu'à  le  stitrre. 

Attendu  «  d'après  le  teiie  et  Te^prit  de  la  loi ,  c'e^t  à 
loote  réquUilioo  et  à  rin&taal  même  de  la  réquisif/'on 
dei  eniplojrès  que  les  conducteurs  de  boissous  sont 
obligés  a  leur  représenter  les  expéditioAs  dont  îli  doi- 
Tent  6tre  porteurs  ;  qu'ils  ne  pcorent  exiger,  sons  quel^ 
que  prétexte  que  ce  sirft ,  aucun  délai  pour  faire  cette 
représentation,  etencore  moins,  que  les  employés  aient 
iX  fes  suîtrç, — Que  la  déclaràlioa  faite  par  Augé,  sur 
fin  le  rpe  lia  lion  à  lui  faite  par  les  emplojes,  gu^il  n*a- 
rait  point  d'expédition  ,  Parait  con»tilué  en  contraveD- 
tion  à  l'art.  17  ci-dessus  rappelé,  et  le  rendait  passible 
des  peines  portées  par  l'art,  ig  de  la  même  loi.— Qu'au 
lieu  d'appliquer  les  peines  à  la  oontravention  matérielle- 
nutot  constatée ,  la  cour  rojalé  d'Agen ,  en  adoptant  et 
te  rendant  pi-opres  les  motifs  des  premicra  juges,  et  eu 
maintenant  leur  Jugement,  a  Qonurmé  une  preuve  tes- 
timoniale qui  était  Interdite  par  le  règlement  de  germi- 
mI  an  i3,  autrement  que  par  la  voie  4e  rinscription 
de  faux; — Que,  s'il  y  avait  dans  l'espèce  tfes  faits  et 
circonstances  qui  pussent  atténuer  ou  injJme  détruire 
la  contravention,  îl  n'appartenait  qu'i  Tadmini^ratioa 
de  les  apprécier,  avant  seule  le  pouvoir  de  modifier  les 
peines,  et  même  d  eu-faire  remise  -Casse. 

Du.Q  Joia  i8a6. — Ch.  criro. — U.  BaiHj,  f.  L  de  pr. 
^11.  Cbatle,  rapp.— Cochin,  «t. 

d'agchSi^  Acnoi  civujb 
L'art,  S73  r.  in«/.  cf,,  qui  aectad» ,  iatU  à  ià  parUê 
ch/ihqi^au  minislit*  puoHof  un  délai  de  trois  Joun 
pour  ftsmice  du  pourvoi  «n  eattation  contre  fanât  de 
condamnation  f  t'applique  aag  arrêts  renditê  par  if» 
thambre»  d'accueqiion,  qui  déclarent  qu'il  iCy  a  lieu 
à  pouTtuivre  contre  te»  prévttau^  toit  <Cun  délit,  eoit 
tfun  crime. 

Ce  pourvoi  duproour^urgénénU^^neeourroiyaUteontr* 
f  arrêt  de  la  chambre  d^accusationf  qui  déelarequ'iln*y  a 
lùmàpourtuivre  deeprivfnmdedélit  Cde  contrebande)^ 
eeiaon  reeetahle,  ^n'a  pas  été^rmé  dansiee  trmejimrs 
de  eetarrit^encore  que  le  ministère  pt^tic  auraU^lMaié, 
ouqu^U  fiU  mime  établi  par  un  at^eaut/tentique^  queJa 
remise  des  pîices  ne  lui  a  été  fflite  qv^aprte  Respiration 
dece  délai,  et  lors  même  que  lepourvoi  au^UétéJbrmé 
dams  lès  trois  jours  de  cette  remise. 

La  partie  civile  n'est  recepable,  ni  en  matière  crimi^ 
netlsg  ni  en  matière  correctionneljt^t  de  simple  pcHçe , 
à  se  pourvoir  eu  cassation  contre  un  arrit  d'acquitté- 
switf  émané  df  la_  chambre  d'accusation ,  si  cet  nrrét 
n'est  pas  attaqué  par  la  minitiérepubUc  ,  ou  si,  devenu 
Fûbjet  d'un  recours  tardif  st  tadde  lapart  decedernitr, 
il  a  acquis  fautoriti  de  la  ihose  Jufie. 

Dmu  ie  eus  oà  faction  du  ministère  puhlùi  donite  vie 
è  faction  civile  ,  psiie^i  ne  peut  étte  asereég  quUiulant 
que  faetion  du  mirùstère  puLUc  n'a  pas  eacoifru  la  dé~ 
chéanss  (s). 

(Blinfàt.  f  ub.  et  les- douanes  C  GoafftttBaobot.) 

Le  8  déc»  iSadt  saiiie  par  les  préposés  d«  la  douane  j 
di«  le  aieiir  FiKod ,  i  Saint*  Glande,  de  dlr«M  papiei» 
que  l'on  a  prétendu  f fre  relatifa.4  des  Ciila  ^  eontr^ 
bonde  auxquels  ïet  aicnrs  Gouin ,  3acbot  et  entrée  au- 


(1)  To^  pluthnt,  p.  34ril^rrêlda  iSavril  iSs€. 


raient  pris  part  comme  assurourB.-^te  94  }uin  16^, 
l'admiaistrelion  des  douanes  a  adressé  au  procureur  du 
roi  de  Saint-Claude,  cinqménuires  en  forme  deplaintes. 
—Le  ao  novembre,  la  cnatnbre  du  conseil  de  ce  tribu> 
nal  a  déclaré  n'y  avoir  Ijeu  A  suivre,  attendu  qu'il 
n'était  représenté  aucun  procès-verbal  constatant  les 
prétendus  faits  de  contrebande. 

Opposition  ft  cette  ordonnança  de  la  pari  de  l'admi- 
nistration.— ajanv.  iSa6,  arrêt  qui,  çonformémeot  aux 
conclusions  du  ministère  public,  confirme  l'ordonnance. 

Pourvoi  de  l'administration  de^  douanes. 

Le  procureur  général  s'est  aussi  pourvu  ,  mais  seu- 
lement le  la  janvier,  en  déclarant  qu'il  formait  son 
pourvoi  dans  les  trois  jours  de  la  remise  des  pièces  en 
son  parquet  «  laquelle  n'avait  eu  lieu  que  le  11. 

Gonin  et  Bachot,  prévenus,  qnt  dpmandé  que  lea 

Sourvols  de  la  douane  et  du  procureur  général  fusseot 
éclarës  non  recevables  :  celui  du  procureur  général , 
pour  a*avo)r  pas  été  formé  dans  les  iroi.siours  de  rarréi- 
celui  de  la  douane ,  attendu  ijue  celte  administration  ne 
pouvait  être  que  oar^M  eivUe  dans  les  poursuites,  et 
que  la  partie  civile  ne  peut  se  pourvoir  en  cassation 
contre  un  arrêt  de  la  chambre  des  mjses  en  accusation , 
qui  déclare  qnll  n*5  a  lieu  A  suivre. 

ABBÉT. 

LA  COUR,  — sur  les  concl.  dp  H.  Préteau-dc-Pény, 
av.  gèn.;  —  Joint  les  deux  pourvois  formés,  l'un  parle 
procureur  général  en  la  cour  rojale  da  Besançon,  l^iutré 
par  l'administration  des  douanes^  icootrc  l'^arrCt  rendu 
par  ladite  cour  royale',  chambre  desmise^  en  accusa* 
tton,  le  a.  janvier  dernier,  pour  être  statué  sur  ces  deux 
pourvois  par  iio  seul  et  même  arrét.-^Siatuant  sur  le 
pourvoi  du  ministère  publie  contre  l'arrêt  attaqué,  le- 
quel porte  qu'il  n'y  a  lieu  i  suivre  contre  jes  sieurs 
Pierre-François  Fillod,  Gonin,  Bacbot  et  autres  pré- 
venus du  délit  de  contrebande; — Attendu  que  lus  pour- 
vois du  ministère  public,  conlre  des  arrêts  de  celte 
nature,  n'ayant  été  l'objet  d'auciine  disposition  spé- 
ciale du  code  d'inst.  cr. ,  ne  peuvent  avoir  d'autre 
1)asè  que  Tari.  57?  du  même  code,  et  doivent  consé- 
quemment  Gtre  réglés  dans  leur  exercice  par  les  dispo- 
sitions de  cet  article; 

Aiieodn  que  le  snsdll  art.  S^S  a  établi  comme  règle 
absolue  et  commune,  tant  Alapartie  civile  qu'au  mi- 
nistère public,  pour  Texerdce  du  recours  en  cassation, 
un  délai  de  (rôts  jours  francs  après  celui  où  L'arrêt  a  été 
rendu  ;— QuMl  n'a  été  dérogé  i  cette  irègle  générale  p^r 
aucune  disposition  exoeptibonclle  relativement  aux  tSf 
rôts  rendus  par  les  chambres  d'accusation,  portapt 
qu'il  n'y  a  lieu  à  suivre  contre  des  individus  inculpés 
daiis  un  pà>cès  criminel  ou  correctiooael  j — Que,  dans 
toutes  les  circooslances  particulières  qui  ont'p^ru  exig^ 
lur  les  pourvois  du  ministère  public,  soit  un  délai  difl 
:rent,  soil  un  autre  point  de  départ,  le  législateur  s'en 
est  foradVHément  expliqué,  et  qu'ici  il  n^a  point  établi 
dè  règle  spéciale  ,  et  que,  dès-Ion,  tout  est  resté  A  çet 
égard  dans  le  droft  corpmun: — Que,  si  un  arrfit,  rendu 
sur  la  poursuite  et  d'après  la  réquisition  dp  ministère 
public,  est  prononcé  en  son  absence,  ce  n'est  pos  une 
ralsoq  pour  qu'il  ne  parvienne  pas  immédiatetne^t^apr^s 
é  sa  coqnaissanoe,  et  pour  que,  pouvant  être  înis  de 
suite  é  portée  d'agir,  il  faiÙe  prolonger  çn  sa  laveur  ua 
délai  qui,  dans  le  cas  prévu  par  Tari.  ao8  c.  insi,  qii^., 
court  auisi  contre  de  procu^t})t  général  4  CiHpp«v  dé 
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riDlerrogatoire  de  TacquBë,  quoiqu'il  n'y  ait  pas  ût6 
présent; 

Que,  dAos  les  circonstances  actuelles ,  la  négligence 
d'un  jrreiBer  ne  peut  ni  ne  doit  entraîner  la  proroga- 
tion iniléÛnie  d'un  délai  qne  la  loi  a  touIu  restreindre 
il  un  espace  de  temps  limité,  et  que  s'écarter  ù  cet 
égard  des  règles  tracées  dans  Tari.  5^3  c.  inst.  cr,,ce 
sertie  tomber  dans  un  atbitraire  effrayant  pour  les  in- 
dividus exposés  aux  rigueurs  d'une  puursaîte  crimi- 
nelle; 

Attendu,  en  fait,  que  le  procureur  général  de  la  cour 
royale  de  Besançoif  d  a  déclaré ,  que  le  la  janvier  der- 
nier, se  pourvoir  contre  Tarrét  rendu  it  a  du  m&me 
mois  par  la  chambre  d'accusation,  et  conséquemmunt 
après  TexpiratiOD  du  délai  déterminé  par  la  loi;— Que, 
si  ce  magistrat  a,  le  même  jour  la  janvier,  déclaré  que 
les  pièces  du  procès  n'avaient  ^té  remises  que  la  veille 
à  son  parquet,  cette  déclaration  ,  fùt-elle  appuyée  sur 
un  acte  authentique,  contenant  le  jour  précis  de  ladite 
remise,  ne  pourrait  revêtir  d'un  caractère  légal  uo 
recours  tardif  que  la  loi  a  voulu  être  exercé  dans  un 
court  délai ,  et  à  dater,  non  du'jour  d'une  remise  de 
pièces  au  parquet  dont  elle  ne  parle  pas  ,  mais  du  jour 
où  l'arrêt  a  été  ren^u; — Qu'ainsi  le  pourvoi  du  procu- 
reur général  en  la  cour  royale  de  Besançon»  contre 
l'arrêt  attaqué,  ne  peut  qu'êtfe  considéré  comme  nul, 

Ïiar  suite  de  la  déchéance  nécessairement  epcoarue  par 
e  ministère  public. 

En  ce  qui  touche  le  pourvoi  de  l'administration  des 
(Jouaoes  contre  le  même  arrêt  ;-r-Attendu  quele recours 
tardivement  exercé  par  le  procureur  général  étant  irre- 
cevable est  répiKé  non  avequ,  et  que  l'action  publique 
qu'il  avait  pour  objet  de  conserver  est  par  U  même 
êtéinle  et  anj^antie  ;  —  Qu'en  cet  état ,  le  pourvoi  Je 
radministration ,  dénué  an  nécessaire  appui  qu'aurait 
pu  lui  prêter  un  récours  exercé  en  temps  utile  pur  le 
ministère  public*  ne  peut  se  soutenir  par  ses  propres 
forces; — Que  l'admintstr^tioi)  îles  douanes,  dans  l'af- 
faire actuelle ,  ne  peut  agir  que  comme  partie  civile, 
ut  que  la  partie  civile  n'est  recevable,  ni  en  matière  cri- 
minelle ni  en  matière  correctionnelle  et  de  simple  po- 
lice) &  se  pourvoir  en  cassation  contre  un  arrêt  émapé 
de  la  chambre  d'accusation,  et  portant  qu'il  n'y  a  lieu 
&  suivre  contre  des  Individus  inculpés,  lorsque  cet 
arrêt  n'est  point  attaqué  par  le  ministère  public,  ou 
lorsque ,  devenu  seulement  l'objet  d'un  recours  tardif 
et  niil,  if  a  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée;— Qu'en 
cffet,aucun  des  articles  du  code  d'iast.  cf.  ,  relutifo  aux 
attributions  particulières  des  cliambres  d'accusation, 
ne  donne  &  la  partie  civile  le  droit  de  se  pourvoir  en 
cassâtion  contre  leurs  arrêts;  que,d'après  les  di:»posilions 

S^énéraltiS  des  art.  ^oS  et  4ia  àu  même  code,  elles  n'ont 
e  droit  d'en  demander  l'anaiiUalion  que  sous  le  rapport 
des  condamnations  qui  auraient  été  proDonc^  contre 
eUes; 

Que  si  l'opposition  de  la  partie  civile  aux  ordonnances 
de  mise  en  liberté,  rendues  par  les  chambres  du  con- 
seil, est  autorisée  par  l'art.  i35  c.  inst.  cr. ,  cette  dis- 

Sositjon,  qui  est  hors  des  termes  du  droiC commun, 
oit  être  restreinte  au  cas  particulier  pour  lequel  elle 
«81  faite ,  et  ne  saurait  donner  à  la  partie  civile  le  droit 
de  se  pourvoir  contre  1m  arrêts  par  lesquels  les  cham- 
bres d  accusation  déclarent  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  suivre 
contre  les  prévenus  traduits  devant  elles  par  le  minis- 


tère public; — Que  la  demande  en  cassation  de  ces 
arrêts  tient  ik-  l'exercice  de  Paotion  publique  qui.  lui 
appartient  exclusivement,  et  tV  laquelle  peut  être  jointe 
seulement  l'action  civile,  lorsqu'il  Ta  exercée;  mais 
que ,  s'il  garde  le  silence ,  ou  s'il  ne  l'A  rompu  qu'après 
que  l'aclloo  publique  était  prescrite,  ou  qu'il  en  a  en-' 
couru  la  déchéance,  l'action  civile  ne  peut  être  isolê- 
mvnt  suivie  par  la  voie  criminelle,  ni  lionséqueminent' 
autoriser  uo  pourvoi  qui  n'en  serait  que  l'accessoire  ou 
le  complcmeaI;-7-Qu 'enfin,  si,  d'après  l'art.  iSi  c.  inst. 
cr.,1es  tribunaux  correctiohnels  peuvent  être  saisis,  par 
la  partie  civile,  de  la  oCnnaissance  des  délits  de  leur 
compétence,  on  ne  peut  en  conclure  que ,  dans  les  pro- 
cédures criminelles  sur  lesquelles  des  chambres  d'ac- 
cusiition  ne 'peuvent  être  appelées  é  statuer,  par  te  seul 
fait  d'une  partie  Civile,  celle-ci  soit  recevable  à  atta- 
quer des  arrêts  qui  ne  prononcent  conire  eiles  aucune 
condamnation;— :Qu'ainsij  dans  l'espèce  qui  se  pré-, 
sente,  le  pourvoi  du  ministère  public  étant  réputé  non 
avenu ,  le  recours  exercé  par  l'administration  des 
douanes,  comme  partie  civile,  est,  par  une  consé- 
quence nécessaire,  entièrement  inadmissible  ; —Que, 
dès-lors,  .il  devieitt  inutile  ^'entrer  dans  l'examen  de  la 
question  de  savoîf  si  le  défaut  d'un  procès-verbal  des 
préposés  des  douanes,  à  Teffet  de  constater  les  faits  de 
cimirebande,  objet  des  poursuites,  a  pu  empêcher' le 
ministère  public  de  les  diriger  contre  les 'individus  pré- 
venus de  ces  délits  ou  contraventions  ;-^Par  ces  motifs, 
déclare  4e  procureur  gènéritl  eu  la  cour  royale  de  Be- 
sançon pon  'recevable  dans  le  pourvoi  par  lui  tardive-  . 
meut  exercé  ;  déclare,  en  conséquence,  irrece- 
vable le  pourvoi  formé  par  l'administration  des  douanes 
comme  partie  civile,  etc.' 

Du  10  juin  i8a6.  ~  Ch.  crim.  —  M.  fiailly,  f.  f.  de 
prés.— H.  Chantereyoe,  rapp. — M.  Nicod_,  av. 

CissiTiox,  ApraiciATioif,  Ricmivi,  Miv,  rca.,  Acnoir. 
'  L*appriciaUon  qué  fait  une  cour  royale  saisi»  sur 
renvoi  a»  Ut  cour  d»  cassation ,  de  Parrët  de  cette  der^ 
mère  court  M  inutile  f  illégale,  ineoniujianU. 

I}ans  le  cas  ttà  le  ministin  public  a  rappelé  dans  sa 
plaidoiris  es  Jait  avoué  pdr  ^accusé  ,  soit  dans  ses  in-» 
tsrrogatoirss  devant  :le  juge  d'instruction,  soit  à  l'au- 
disncs ,  sur  CSnterpellation  du  présidant^  que  cet  accusé 
a  déjà  subi  uns  condamnation ,  il  y  a  preuve  acquise 
sur  ce  ^oi/tt ,  et  la  coujr  d'assises  ne  peut  se  dispenser 
d'appliquer  ia  peine  de  la  récidive,  sous  le prélexis  que 
le  ministère  public  [qui  a-  d'ailleurs  conclu  implicite- 
ment à  cette  peins)  aurait  pae parlé  dans  ses  conclu^ 
eions  de  la  récidive.  , 

LorsqvfUy  a  preuve  de  la  récidifs  acquise  aux  dé*- 
bats ,  M  cour  d'assises  doit  appliquer  la  peine  qui  en 
résulte,  nonobstant  le  s{!ence  du  ministère  public  f  ou 
même  son  acquiescement  aux  conclusions  prises  en  fa- 
veur dé  Faceusé  sur  ce  point  qui  touche  à  l'ordre  pu- 
blic. Dans  le  cas  où,  après  cassation  d'un  arrêt  de  cour 
d'assises  t  il  y  a  renvoi  devant  une  autre  cour  d'assises, 
le  ministèrs  publie  près  de  cette  demièr*  cour  n'est  pas 
lié  par  Ise  conclusions  qui  ont  ité  prises  par  ' celui  qui 
est  établi  près  de  là  première. 

(  liioist.  pub.  C.  Leenher.  )  . 

Le  procgâ.  expose,etc: — Un  nommé  Loercher,  ac- 
cusé de  vol  surunchemippubliCtJuttraduitderaQtlacour 
d'aisUes  des  Ardenoes.— Pendant  les  débats, 'le  minis- 
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1ère  pablic,  qui  a  fait  éléiofonné  que  Loereher  araït 
déjisubi  une  année  d'emprisonoement  pour  toi»  fit 
mention  dt!  cette  circonstance,  et  la  rappela  dans  sa  plai- 
doirie; roais,  dans  le  réquisitoire,  qtii  «airit  la  décla- 
ration du  jury,  il  omit  de  présenter  formel  Usaient  la 
circonstance  de  la  récidÏTequi  s'opposait  ^  ce  quetn  cour 
délilïérât  sur  les  circonslaoces  atl^uaotes  et  ht  l'appli- 
cation de  Ta  loi  du  a5  juin  iâ34.  —  La  cour  délibéra  snr 
ces  circonstances  suiTant.les  cooclusions  de  TaTocat  de 
Taccosé,  troura  qu'il  y  nvaiL-des  circonstances  atté- 
nuantes, et  modéra  la  peine  â  lo  901  de  Iraraux  forcés. 
Cependant,  non  seulement  tes  renseignemens  que  le 
mioi^tëre  public  avait  oibtenus  pendant  les  débats  et 
dont  il  avait  donné  connaissance  à  la  cour,  mais  encore 
l*aTeu  même  de  l'accusé  fait  àTaudlenee,  sur  l'intèr- 
pellation  du  président,  et  de  plus,  ce  même  aveu  conai- 
gncdans  les  iolerro^atoires  deTant  le  juge  d'instruction, 
polerrogatoires  qu'on  aralt  perdus  vue^  mais  qui 
étaient  devenus  innliles  );  tout  cela  formait  uo  «mpé- 
diement  matériel  et  insurmontable  à  ce  qtie  la  cour 
déJibérAt  sur  lés  circonstances  ailénuantes;  In  réquisition 
formelle  du  ministère  public  était  surabondanîe. 

Quoi  qu'il  en  soîl ,  il  paraît  que  ta  réquisition  du  subs- 
titut du  procureur  du  roi,  pour  l'application  de  la  peine, 
STait  été  verbale;  et,  te  lendetnaîii,  quand  le  greffier 
Ttot  lui  demander  le  réquisitoire  par  écrit,  il  crut  pou-. 
Voir  y  insérer  un  molif  formel  sur  la  circoDstance  de  la 
léddiTe.  ' 

ily  eut  pourvoi  tant  de  la  part  du  condamné  que  de 
la  partie  publique. — Par  arrêt  du  a  décembre  dernier, 
la  COUE  rejeta  le  poorroi  de  LoerCber;  et,  faisànt  durcit 
sur  le '^urvoi  du  substitut  duprocureurdu  i-oi,"  attendu 
que  la  cour  d'assises  avait  omh  de  prononcer  sur  une 
partie  des  réquisitions  du  ministère  public,  et,  sans  s'y 
arrêter,  avait  usé  de  ta  faculté  accordée  par  l'art.  7  de 
la  toi  du  a5  juin  1834»  »  elle  a  cassé  l'arrêt-  de  la  conr 
d'assises  des  Ardeooes ,  a  maintenu  Ja  déclaration  du 
4ury,  et,  jpouv  éti>e  folt  droit  sur  ieelle,  9  renvoyèdevant 
n  cour  d  assises  de  Heti.— Cette  dernière  cobra  pro- 
noncé aios^ qu'il  sidt  ;  t  Attendu  qu'en  aonaltant  Tarrét 
de  la  cour  d'assiies  des  Ardeddes,  du  a  novembre,  ^our 
«voir  condamné  Loercber  auK  travaux  forcés  à  temps 
seulement,  au  lleii  de  prononcer  contre  lui  les  travaux 
forcés  i  perpétuité  selon  le  vcsu  de  l'art.  38a  c.  pén.,  et 
-defarUia  de  la  loi  du  aSjuin  i834,la  courdecassfilion 
s'est  fondée  uniqutment  sur  ce  que  Te  ministère  pub^io 
près  la  cour  d'assises  des  Ardennes  avait  motivé  ses  ré- 
quisitions sur  une  condamnation  «otérieure  i  une  peine 
correctionnelle  de  plus  de  six  mois  d'emprisonnement  ; 

>  Attendu  qu'il  est  établi  de  ta  manière  la  plus  posi- 
tive, par  les  pièces  mises  parle  procureur  général  sous 
les  yeux  de  la  cour ,  et  par  l«a  ezplicatioM  dans  les- 
quelles il  est  entré,  que  le  minbtën  publjc,  dan»  sc« 
réquisitions  prises  devant.ta  cour  d'assises,  n*a  fait  au- 
cune mention  de  la  edndamnation  &  un  an  de  prison  an- 
térieurement' subie  par  Laurent  Loercber,  et  n'a  point 
invoqué  l'art.  1  a  de  la  loi  du  aôjuin  i8a4;  que  c'est  par 
erreur  que  ce  fait  se  trouve  énoncé  dans  te»  réqui>ilioiM 
éailesdu  ministère  pnblic&et,  par  gnite,'dans  l'arrêt; 
que,,  dans  cet  état,  ladite  cour  d'ossises  a-pu  tégalemuat 
tf'en  tenir  à  prononcer,  comme  elle  l*u>  fait,  suivant 
Tart.  7  deia  lot  précitée^  et  qui  modifie  la  pdioe  portée 
i-n  Tiirt.  383  c.  pén.>  dans  les  cas  v  exprimés; 
t    «  Attendu  que  la  poi{tï(m  de  l'accuité  lioerclier  est 


aujourd'hui  la  même  qu'elle  éjaii  le  a  novembre  devant 
la  cour  d'assises  de»  Ardennes,  où  l'art-  la  d&>la  loi  du 
aô- juin  n'a  pas  été  invoqué  par  le  ministère  public,  et 
qui  ne  Test  pas  davantage  devant  Ucourd'assiscs  saisie, 
par  te  renyol;  que  le  renvoi  reposant  sur  une  erreur  de 
fait  évidente  et  reconnue,  il  serait  souveratuement  in- 
juste d'aggraver,  contre  l'apcusé  Loercber,  une  peine 
légalement  prononcée  contre  lui,  et  qui,  pour  cette  rai- 
son, doit  lut  être  Irrévocablement  acquise.  Ln  coîir, 
faisant  droit  aux  réquisitions  du  procureur  général  du 
roi,  cobdamne  Laurent  Loercber  en  dix  ans  de  Irav:ttn 
*  forcés.  •      ■  '  ' 

Tel  est  Parrêt  que  l'exposant  dénonce  é  la  Cour.--- 
Tout  est  extraordinaire  dans  cette  affaire;  et  ce  qui  l'est 
plus  que  tout,  c'est  bette  dernière  .dëcbioB  é  lat|ticlla 
'  elle  a  donné  lieu.  11  est  sensible  que  c'est  sans  nécesnilé, 
sanp  utilité  môme,  que  la  coirr  d'assises  du  dép.  èa  lu 
Moselle  s'est  permis  d'apprécier  l'arrêt  de  la  coor  de 
cassation,  line  pareille  appréciation,  si  elle  n'était  pas 
toujours  Illégale,  serait  toujours  au  moins  inconvenante, 
parce  qu'elle  JiVst  pos'nécessaine.  Une  eour  royale,  qifi 
juge  après  renvoi,  est  tout  juste  dans. la  même  position 
où  se  trouvait  la  cour  dont  Tarrêt  a  été  cassé.  Il,  faut 
qu'ollapreaoele  procès  tel  qu'il  existait  avant  la  cassa* 
tion  ;  l'arrêt  de  la  cour  régulatrice .  n'encbaloe  pas  son 
opinion,  c'est  le  procès  qu'elle  doit  voir,  ettesélémens 
qui  le  constituent  sont  la  seule  base  de  sa  dèolsion. 

«  Or,  que  présentnt  le  procès  dont  il  s'agit  à  la  cour 
d*a9slsc«  de  Ueti?  Que  lui  pfésenlait-il'qui  fût  plus 
clair,  plus  érideQl,  plus  certain  que  la  première  con- 
damnation dè  Loerçher?— Qu'importe  que  le  ministère 
public  devant  la  cour  d^assises  des  Ardeones  n'cAt  pas 
repoussé  par  des  conclusions  explicites  l'examen  des 
circonstances  atténuantes?  Il  avaitrepoussécetexamen 
par  sa  plaidoirie ,  el  implicifennent  par  ses  conclusions 
aux  travaux  forcés  à  peq)êtuité.  —  £t  quand  même  le 
ministère  pobljc  aurait  été  çnlièremcnt  inattentif  et 
muet  sur  ta  circonslanœ  de  là  récidive,  cette  eircon- 
%tance  étant  certaine  et  la  preuve  eo  étant  acquise  au 
procè»t  la  cour  d'assises  ne  pouvait  la  méconnaître  et 
ne  pas.  en  tirer  la  câoséquence  qui  appartient  au  droit 
public.  C'est  cë,qué  disait  l'exposant  ù  la  cour  de  x:n^ 
sa.(ion,  le  4  févr.  iSaS;  et  la  cour,  par  son  arrêt  du  6  du 
même  mois  n'hésita  pas  à  cpnsacrer  ce  principe  qui 
importe  esseiiliellemeotà  la  société.     ■  ^ 

.  ■.Qu'importe  encore  que  le  mluîstère  public  devant 
la  cour  de)a  Moselle  se  sollcru  lié  par  le  fait  du  subs.*  j 
titut  qui  avait  porté  la  parole  devant  la  cour  des  Ar-* 
ddines,  et  qu'if  ait  ci>u  ne  pouvoir  conclure  qu'à  dix 
années  de  travaux,  forcés  P  Cette  opinion  étrange  pou- 
vait et  devait  être .  repoussée  par  la  cour  d^-Meli.  — 
dolto  cour. n'était  liée  par  rien,;  sa  positipo  était  la 
mâme  que  ceUe  des  Ardeones  >  après  la  déclaration  da 
jury.  .  ■ 

«Or,. la  question  en  droit  sera  toujours  desavoir 
si  la  manière  de  conclure  du  ministère  public  ,  pour 
TappUcatioD  de  la  peine,  peut  imposer  des  limiies  à 
l'upinioo  «t  à  La  eooscienpe  de  la  cour  d'assises  ;  ii 
elle  peut  changer  la  colpidiititè  o.u  en  faire  disparalive 
l«$élémens? 

«  L'erreur  à  été  d'aolaot  plus  grande,  dous  Tespèce , 
q^rla  déclaration  du  jury  emportait  les  travaux  forcés 
à  perpéftuité;  que  le  ministère  public  y  avait  conclu  do- 
tant U  cour  d'assises  des  Ardeones,  et  que  si  cette  cour 
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a  délibéré  tm  les  circoDstances  atléDaanies  ,  c*eH  coa- 
trairetnent  oïl  fâit  légalement  connu  dont  elle  devait  ' 
tirer  la  conséquence  d'oifice,  qtfand  mdnie  le  ministère 
public  aurait  expressément  acquieiicé  «ux  Gbnclaslooa 
prises  ptir  l'aTocat  de'I'Mcufé.  • eetittdéré ,  aie. 
Sigué  HoaiTe. 

uttr. 

LA,C0UR,  — sur  les  concl.  de  U.  Fréteau-ile-Pénj, 
ar.  gén.  ;  —  Stutuant  sur  le  réquisîtoirrdu  procureur 
géaéral,  et  ad(^tant  tes  EDOtifs  dudit  réquisitoire ,  tiasae. 
pu  g  iuin  lèaÔ.— Ch.  crim. — M.  Baittj,  f.  C  de  pr.  . 
Brière,  npp. 


YoiBiB,  Voiniai ,  CBiacuff m,  NîoLianrai. 

La  contravention  à  F  ordonnança  reyaU  du  ^fkvUr 
iSaOj  qui  difsnd  <Padnuttr$  daru  1*9  voiture»  unpiuê 
graiuLnombrt  de  vcyugeurt  [»ep£)  que  reiai  qi^etU»  sont 
eusceptiHe»  de  contenir  ^  emvant  la  déclaration  primirr 
twe  faiie  d4vant^f{tutori*éadmiaietrt^*ivete»tpa«eibiêdè 
^amende  depuis  6  Jr./uaqu^à  lo/r.  UicbuUfement  ftroi 
moncécj  pat  l'art,  ^^ic.pén.,  n°4>  contre  ceux  qai  ont 
pûdi  ies  ré^dtmen»  relatas  au  chargement  de»  wHiuree, 
et  non  de  f amende  depuie  i  fr.Juequ'à  5  Jr,  inolutive^ 
ment,  prévue  par  Part.  n*5)  (ù^  même  code f,  contre 
ceux  qui  ont  néglifjé  ou  réfuté  d'exécuter  las  réglemene 
concernant  la  petite  voirie.  En  caméquenoef  •  te  juge* 
ment  qui  prononce  cette  dernière  amende  doit  être  oassér 
(Intérêt  (le  la  loi.-^Aff.  Lakbé.) 

Ainsi  jugé  par  arrêt  qui,  en  oafsant  aa  jugement  de  * 
simple  police,  s'est  bortié  &  adopter  las  motifs  du  ré- 
quisitoire, motifs  qui ,  du  reste,  ne  sont,  sur  ce  point, 
si  peu  suseeptible  de  Uifficultés,  qae  U  reproduo^ioades 
art.  471  *^i7^c»  pén, 

'  Du. '10  ittln  t8»6. — CJi.  crim.,  cts.-— M.  Bailly,  f,  £ 
de  pr.— M.  Busschop,  rap. 

EioiDiTi,  GoRniTiHTioir,  Bitmcx,  Lei. 

Celui  qtù  a  contrevenu  par  récidive  à  un  arrêté  mu- 
nicipal qui  ordonne  aux  habiiane  de  fiUxe  bali^rie  dt- 
vant  de  îeure  Maiaon»^  estpae»ible  de  F  amende  prévue  par 
fart.  471»  5»  c.pén,-,  etdelapeine  infiigée  par  fart. 
474  Même  code.— En  contéquence ,  eet  eujet  à  ûasaa- 
Hon  le  fugement  de  simple  polioequineoondamnele  pré^ 
venud'une  telle  coniraventioH  qu'à  une  amendedeéjr^, 
équivalente  à  quatre  journées  de  travail,  par  appUcat 
tion  du  code  du  3  6rum.  an  4 ,  dont  les  dispositions  ne 
iont  en  vigueûf  qtfà  Ngttrddea  déUte  non  prévus  par  le 
oodepéneUt,  • 

(HtoUtère  public  C.  Guenée.) 

liA  COUR,  snrles  codcI.  de  U.  Fréteau,  ar.  gén.; 
—  Attendu  que,  par  an  jugement  rendu,  le  a8  mari 
deruier,  par  le  tribunal  de  simple  poHce  de  Çhartres, 

nommé  Guenée  pré? enu  de  contrarention  enrers  up 
arrêté  du  maire  de  Chm-tres,  du  i3  janrter  1818,  qui 
ordonnait  é  tous  les  faabitnnade  Taire  balayer  le  durant 
de  leurs  maisons,  cours «t  jardins,  et  autres  «mphce- 
mens  par  eaz  oecapés  en  cette  yllle  (contrarention.  non 
déniée  par  ledit  prérenu),  Ait  traduit  dey^Hit  le  tribu- 
nal de  simple  police  pour  se  TOir  appliquer  471^1 
11*5,  G  péa.f  et,  attendu  qà'il  étalf  en  réeidife  l'^rt. 
4^4  dBdit-  code;  que  cependant  U  n'a  été  condamoé 
qu'en  Tamende  de  3  fr.  équiralente  A  quatre  journées 
de  trarail,  par  application  des  dispositions  da  code  du 


3  bmna.  «n  4; — AtAeAdu  quA  le  dcKt,  dont  il  s'agtvsiti, 
étant  prévu  et  puni  parles  art.  47>)  n*3et  474t:-  Péo-# 
il  deTak  être  fait  application  de  ces  artit-tes  ,  le  code  du 
3  brum.aB'4,  ne  dcrant  être  appliqué  qa*aiHi  délits  non 
prévut  par  le  code  pénal  ;  —  Qu'ainsi  il  7  a  eu,  par  ce 
jugement*  Suisse  ^plicaUou  du  code  do  3  brumaire 
au  4,  et  TlolatloQ  des  ait.  47^,  3,  et  4^4  e.  pén^-^ 
Casse. 

Do  10  iuio'iSftO.— Ch.  erim.  -«-H.  Bailty,  f.  f.  d«  pr, 
—H.  de  Benard  ,  rapp. 

CoRTKiB.,  DiarvAirr,  LocitAni,  BàU  adtbkitiquk. 

L'obligation  que  fart.  Qi  de  la  loidui9avrii  i8iCt 
impose  auJF  propriétaires  et  aux  principaux  'looa* 
taires  qui  rtçoufsnt  dans  leurs  maisons  des  boissons  ap-^ 
partenant  aux  débituns^de  Justifier  par  un  bailauthen-* 
tique  laleçation  qu'iUaurai^/aite  ^  ces,  débitans  do» 
lieux  oà  les  boàsons  sont  déposée^,^  ^it  être  étendu* 
aux  débitant  eux-même^qui  louent  ou  sous-loueat  à  de& 
tien  une  parfis  quelconque  de  la  maison  où  ils  ont  leur 
débit.  Si  donc  if  est  trouvé ,  dans  une  cliatnbr*  occupée 
par  un  tiers-JocaUiire  du  débitant,  et  dépendant  de  la 
maison  ef  habitation  de  celui-ci  [avec  laijuelle  minte  il 
existe  des  contmunicalions)f  une  bartique  de  vin  tans, 
que  ni  le  tiers  ni  le  débitant  justifient  Sun  bail  authen- 
tique, cette  barrique  eetoensée  être  la  propriété  du  dé-i 
Citant  f  st  avoir  été  par  Itts  recêU»  en  contravention  à  la 

loi  «r/Ar  présomption  de  fnufde  né  saurait 

être  détruite  ni  par  le»  cUelar^tions  du  prétendu  locai 
taire  ^  ni  par  des  expéditions  ou  congés  en  son  nom  ,  ia 
loi  n*admettant  tf  autre  preuve  que  celle  d*un  bail  par 
acte  authentique. 

(G.on  tribut,  indirectes  C.  Ferreîn} 
.  LACODfi.— «orlessoael.  delf.  Laplagne-Barris, 
féo.;— rVfl J'art.  61  de  la  loi  du  a8  arril  i8t6;  — 
Attendu  ^oe  sl  U  loi  impose  j|uz  propriétaires  et  priot 
clpaux  locataires,  qui  recevjFont  chez  eux  des  boissons 
apparlcnaatawE  détijuns,  Tohligartion  de  justifier,  par 
un  bail  en  Iwme  autheatioue ,  la  location  qu'ils  auraient 
foite,  àces  déUtans,  des  lieux  oA  lesdites  boissons  ae- 
faient  déposées  j  cette  obligation  et  la  disposition  pro- 
hibitif e,  portées  dan»  la  loi,  doirent  s'appliquer  bien 
plus  rigoareusemcot  encore  aux  débitsina  eux-mêmes 
^ni  voudront. louo^  ou  sons-louer  à  de»tier»  use  pat-- 
tie  quelconque  de  leur  iqaison  d'habitation  et  où  ils 
font  leur  débit  ;  —  Qu'à  défaut  par  eux-  ou  par  leur 
ioi-dIsaDt  locataires  de  représeater  un  hall  &  loyer  par 
acte  authentique  «  toutes  locations  alléguées  et  non 
jastifièes  dans  la  forme  prescrite  par  la  loi ,  sont  léga- 
lement présumées  limulées  et  frauduleuses,  et  toutes 
les  boissons  trourées  dana  les  lieux  préieodns  loués 
aont  aussi  présumées  de  droit  appartenir  aux  débitans, 
aans  que  ces  présomptions  puissant  recevoir  aucune 
atteinte,  soit  des  déclarations  d«s  prétendu»  locataires , 
aoii  par  des  expéditions  on  congés  en  leur  opn  qv'ils 
pourraient  représenter,  soit  par  toutes  autres  circon- 
stances ,  ta  loi  ne  reconnaissant  et  o'edmettant  anevne 
autre  preare  qne  celle  d^i^n  bai}  A  loyer  par  acte  au- 
thentique;—Qu'il  est  d'anti;nt  plus  important  d«i|s 
l'intérêt  du  Urésor  royal,  de  tenir  sérérement  &  Texé- 
cutioo  de  la  loi,  que  si  on  se. permettait  delà  faire  flé- 
chir en  '  faveur  des  débttans ,  ce  serait  an  moyen  de 
farorisar  leur  fraude ,  «n  ce  qu'ayant ,  dans  layr  maison 


Digitized  by 


Google 


COCR  n  CASSATIOÎî. 


885 


m6«o  cl  sous  U  mftin ,  un  localaifs  «imu)4  et  »ôi»TOnt 
iasolvabie  qui  eerrirat*  de  prâle-nom  à  Tebulé,  iU 

Sourmient  istroduire  fraodtrtauteaieiit  d«s  hoiteen» 
M»  h  loeal  préteadu  looi ,  j  «a-  puiirer  jmroetleiaent 
Bour  liiiBeiitttr  leur  débit ,  tromper  atasi  boilomeot  la 
Himillance  des  eftipiojés  et  fnistrer  les  drofts  du 
trésor; 

Attendu  ipi'il  rèsAltetl  des  faits  constatés  par  le  procès- 
verbal  des  ÉiDplojés,  dv  féTrier  i8a3,  quel'époeee 
du  défendeur  et  la  6he  Aieuma)oD ,  sa  prètendve  loca- 
taire,  araicot  déclaré  et  reconnu  n'avoir  point  de  bail 
&  layer  d'une  chambre  bosie  faisant  partie  de  la  maison 
d'habitation  et  du  débit  du  défendeitr;  que,  dès-lori, 
la  barrique  de  vin  qui  Ait  trouvée  dans  cette  ohaittbre , 
dans  laqualla  11  pouvait  oommuniquer  soU  par  une 
porte  qui  était  Tis*à-vis  sa^oniique,  soft  par  onètrappfr 
qui  elUtatt  dans  rapparlemeot  supérieur,  était  léga- 
leméot  censée  être  la  propriété  do  défe«d«ur,  et  avoir 
été^r  lui  recélée  oo  latitée  en  centraVenlton  é  la  loi , 
et  qu'|f  s'ensuîtait  qofi  Uc  stUit  de  ladite  pièce- de  vfn 
était  règulièreraenl  faite,  et  qu'en  refusant  d'en  pro- 
noncer la  confiscation  et  de  condamner  le  défendeur  é 
Tamende  portée  par  la  loi,  le  tribunal  a  violé  l'art.  6i 
cl-dcssus  rappelé  ;— Casse. 

Du  i5  ]Mio  iM,  —Ch.  crîm.  —  H.  Baitly,  t  (.  de  . 
pr.^M.  Cfaasle ,  rap. 

^HoHiciM,  HkcRTRB,  Vouwti|  DéctÀm&Tioir. 
XortyiM,  êitrttruqmMtionainëi poaé»:  B. . . .  est- il 
coupable  d'avoir  bommis  rolnnlaîranienl  uo  homicide 
sur  |a  personne  de. . . .,  garde  champêtre ,  à  l'occasion 
de  l'exeretoe  de  ses  fonctiohs?  le  jury  déciare  :  Oui, 
Tacousé  est  coupable,  avec  la  circonstance ,  i  ^'occat 
fioB  de  rezeroiee  des  fonctions  du  garde ,  «ant  s^expli- 
qatrsur  ia  circonstance  de  la  voionti,  laquelle ,  aitx 
termt9  de  l'art,  apS  e.pén. ,  est  indispensable  pour  im- 
ptimef  à  Phomiridê  h  âaractère  da  meurife.  Une  peut, 
dan»  U  eilence  du  jury  sur  eeiU  circonstance  y  4tre  pro- 
noncé ta  peine  eepitate  contre  Fttcrmi ,  ei  Farrêt  gui  la 
pKànotiC9  sur  oslU  diolairoiian  iheomp&te4oit  éf»  etusi. 
(Berthe  C  Mintst.  publ  ] 
lA  COUn,  —  sur  Ica  concl.  de  M.  Laptagne-Barris , 
av;  gén.;  — ^  Attendu  que  U  question  présentée  au  jury, 
et  CpDforoie  au  rèsvmé  de  l'acte  d'aocusatiqn  ,  é^it 
ain5l  posée:  «Pierre  Berthe  e6t-il  coupable  d'avoir, 
«dans  la  soirée  du  4  décen^hre  dernier ,  commis  volen- 
«tairement  on  homicide  sur  la  personne  de  Jean-Pierre 
*Hobert,  garde  champêtre  de  I»  commune  dé  Saint- 
aBilaire-le*Pet)tf  ^  l'occasion  de  l'exareioe  de  ses  fono-r^ 
stloosi» — Qu«  cette  question  présentaU*d'nnepart,  uo 
fait  priocipal ,  celui  de  lliomicide^  de  t'attire^  deaxcir- 
cQ^tantes,  savoir  cell'e  de  la  volonté  et  colla  de  la 
parpétralion  de  l'homlcjde  A  l'ottoasion  de*  fonctions  du 
garde  homicidé  ; 

AUendu  que,  sur  celte  question,  ie  jury  a  prononcé 
en  ces  termes  ;  «  Oui,  l'accusé  est  coupable  avec  la 
•  drconiitsnce  à  l'twcaslon  de  l'eSercice'  des  fonctions 
»dtt  gftrde  Huketi;  »—  Qué;  par  Cette  répopse,  le  )ory 
a-4éciaré"f(flSpmalivémeDt  le.  fait'  princ*pfll  de  Thorat- 
ctAVV^tM'Vireenstaocêdeln  fM-pétèalIon  iSe  Phonii'- 
eîdo-»rooaasioa  de  l'oKereice  des  fenatioiis  j-awls-yi-il 
n'a  QuUttmeot.déQlaM  r««itteno«!dit  bi'tifoaQStaiific 
la  volonté ,  puisque  c'est  é  celle  de  la  pwpétratiéB  dans 
l'^zercics  des  fonctions  ^*na:e3Cp^ésaf  M  llmiVéja 
N'  X— AawBB  »8a6. 


réponse  î—  Atlontlo  que  là  cîrconaliince'de  Ta  volonie 
éuii  indispensable  pour  imprimer  ti  Hiomici  le  le  ca- 
ractère de  meurtre  et  donner  lieu  à  rnppticalloii  de  la 
peine  capHahï,  pronôncée  ft  raison  de  ce  damier  fait 
par  l'art.  a53  c.  pén.^ — Qne,  néanmoins ,  sens  que  cette 
circonstance  fOt  déclarée,  l'arrêt  attaqué  a  prononcé 
la  peine  capitale  portée  par  l'art.  353  précité;  en  quoi  • 
il  a  fait  nne  busse  application  de  cet  article; — Attfindo, 
d'ailleurs,  qat,  d'nprés  le  défkot  dé  déclaration  dn  . 
jurj,  sur  la  etreonslance  de  la  volonté  énoncée  dans  la 
question ,  l'accusntion  n'a  pas  été  entièrement  évacuée^ 
en  quoi  il  a  été  contrevenu  à  l'art.  544  inst*  cr.;  — 
Casse. 

Du  iStuin  i8a6.— Ch.  ccim. — M.  Baillj^f.  f.depr. 
— m,  Ollivler,  rap.— M.  Guillemin,,aTf 

Jpcv,  Triicr,  Liste,  Ebbbvb,  Débii  j^icsav. 

Iln'eètpas  hf^reisaire' tfiie  tè  tirage  au  sort  desjurés 
df  Jugement  soit  fait  en  présence  de  la  tour  d*çssisesi 
il  stiMt  que  U  président. de  cette  cour  y  assiste,  (C.  Inst. 

"••»*99}  (0- 

De  ce  qu'un  Juré  (le  sieur  Oaminat)  a  iii  psrté  sur  U 
tableau  des  douze  avec  des  prénoms  différens  de  ceux 
qui  lui  sont  donnés  dans  la  tiste  notifiée  à  Vaccusé  ,  il 
ne  résulte  pas  nullité  de  farritj  alors  que  cetts  diff^^ 
Twnce  n'apu  induits  eh  erreur  faccttsi  âur  Fidênlitidê 
es  Juré,  (G.  inst.  cr.;  3.oû)  (a). 

Ilnésanraityavoir  lieud'annuUerFarrétdecondam' 
nation  f  en  ce  que  le  procks-yeriel  des  dibats  ne  ferait 
pas  mention  que  U  président  des  assises  ait  donné,  par 
écrit,  au  cHêf  de  la  gendarmerie,  l'ordre,  de  faire  gar^ 
der  Us  issues  de  la  chambre  des  îuréa\  conformément  à 
383  c,  inst.  cr.,  alors  qiTon  lit  dans  ce  procès- 
verbal  que  le  pfé&ideni  a  donné  àa  chef  de  la  gendar- 
merie l'ordre  spécifié  en  l'art.  343. cet  article , 
d'ailleurs ,  ne  porte  pas  la  peine  de  nullité  (3). 
(Oberweiler  (4)  C  le  Uinislère  pubtic.) 
LA  COUB  ,  —  sur  les  conclusions  de  H.  Laplagne- 
Barris  ,  av.  gén.; — Coosidéraol,  sur  le  moyen,  qu'il 
résulte  des  dispositions  dudit  code,  rerii.^ires  ^la  cooipo- 
sUion  du  lalilcfiu  (]u  jur^,  que  la  présèqce  de  tons-les 
juges  de  l.d  conr  d'assise»  n'est  pas  oécessaîre  à  la  forma- 
tion de  ce  tableau ,  qu'il  suiliLde  In  présence  du  prési- 
dtnt; 

Considérant,  sur  le  a*  njojep  ,  que  Iq^  difTérence  dans 
le  prénom  du  sieur  Gnmipat  dans  lu  liste,  des  jurés  no- 
tiûée  À  l'accusé  et  le  tableau  des  la  jurés  n'était  pc^nt 
de  nature  &  induire  l'accusé  en  erreuc  sut  ridcnlité  dia. 
ce -juré ,  ni  conséquemment  é  ouh-e  au  droit  da  récusa- 
tion que  l'accusé  pouvait  exercer  A  son  égard. 

Considèrjotf  sur  le  3*etBerniermojeo,  que  le  procès- 
verbal  de  Iq  séance  constate  l'eiéctitioa  de  l'art.  343 
inst.  cri.  qui,, d'ailleurs,  n'estpoini prescrit  A  peino  da 
nullité;  —  Rejette. 

Du  i6juln  iSaÔ-  — Ch.  criaa.-»  M.  BaUly»  f.  (.da 
prés.  —     Bu«S9l»Pp4  y^P- 

.  ^r|ti|i^ii,  picusAtioii ,  Ejiciwi ,  Boin  vot.  - 
i.a  détlaratiwf  faît^t  cpnfouméi^ent  à  fart*  1^.4*40 
loid'i^i  ociobctu^i^'f,  4if*fi^^ectun<i^fandéiafie^ 

(t  t  3  ,  3)  GCA.  br(«|H)àltîoas  'setraccôt  laBw^j^nt.  tau  ki 
(Mi  ponr  la  pkr^iiU  iiAïlltgetiée  dé  l'errAi.  '         '         ^  ' 
(4)  GoadaïK^f 'atix-traniui  fiuc«i  pcrpétoab; 
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jnantf  par  un  imprimeur  q.ui  ss  prûpoet  tVimprijuer 
partie  ^un  ouvrage,  f9t.  étrangère  à  i^Àmprimettr  {ftU-U 
U  7nêrn0  individu ,  et  celte  diclcura^tton  contprtt-elle  iout 
^ouurage)  qui  veut  imprimer  dans  un  autre  départe  • 
ment  l'autre part^de  l'Quvrti^,'~~  jéinsi,  la  déclam' 
tion/aile  par  un  imprimeur,  à  la'préfedure  du  dép^de 
PIsire.f  qu'Use  propose,  d'imprimer  à  Grenoble  les- vo~ 
lûmes, 1*  et  3*  de$  œuvres  de  Virgile  atvc  la  tradat'tiùH, 
lie  dispenfepae  V imprimeur  qui  veut  itrt^mer  à  der^ 
mont-Perrant ,  dép,  du  Pu^-de-'Dôme y>(s  i"  volume 
decet  ouvrage  avec  la  traduction  j  de  faire  Ut^éclaration 
prescrite  À  If  préfecture  de  ce  déparlement. 

La  déclaration  qu'on  se  propose  d' imprimer  un  ou- 
vrage  et  le^dipôt  des  exemplaires  au  nombre  prescrit  ^ 
»  ap^s  l'impression  et  avant  de  mettre  l'aut' rage  en  vente, 
sont  deux  obligàtîonà  distinçtss, passibles  c^cuned'une 
amendede  i,QOo  fir.,  et  l'apcompUss^m^nt  de  Ufjder" 
nière  ne  siippléepas  à  tomiêsion  de  ta  première.  ' 

Eri  matière  de  contraveiU^h  auJt  lois  sur  Pimprime^ 
rie,  lés  tribunaïue  nepeuvéat  admettre  d'autres  excuses 
que  celiêe  admises  par  la  loi  elle-même ,  et  ils  ne  peu- 
vent exempter  de  la  peine  y  sou»  préteste  qu'il  y  a  bonne 
foi  ou  défaut  d'intérêt  de  la  part  du  .contrevenant,—' 
Cest  au  gouvernement  à  prendre  en  considération  les 
circonstances  f  et  à  modérer  flu  faire  remise  de  T  amende. 
(Le  Minist.  publ.  C.  Veyssel.) 

LA  CODR,  —  siirics  conul.  de  M.  Laplagne-Bams, 
ar.  gén.  ;  —  Vu  les  art.  i4  et  iode  la  loidu  ai  octobre 
1814  relfl^Te  à  la  liberté  de  la. presse; —  Aiteodu  qu'il 
résulte  dé  ces  articles  que  la  déclaratîoD  de  se  proposer 
d'împriaierub  puTrage,-et  lo  dépôt  des  exemplaires  ai) 
nombre  prescrit  a'près  l'imprcssioqi  arant  que  de  mettre^ 
TouTragc  en  Veote,  du  de  le  publier  de  quelijue  mamère 
que  ce  soit,  sont  deu^ç  obligations  générales,  absolues, 
iniposées  à  I  imprimeur,  qu'elles  sont  esscatieUement 
dislincles,  qùé  l'une  no  peut  pas  suppléer  &  Pautre; 
qu'il  «uit  des  teruies  clairs,  formels  et  positifs  de  l'ar- 
ticle i6,^uârimprimear,  quïn'afait  ni  fa  déclaration  ni 
le' dépôt  j  doit  être  coadamhé,  pour  la  première  foisi  en 
une  amende  de  l,ooo  fr.  par  chaqqe  contrtfrention,. 
c'est-à-dire  de'a.ooo  fr.  Vil  est  contrerenu  aux  deux, 
oblîgdtioDS»  et  de  1,000' seuIeodQnt  i*'d  n'ai  commis 
qu*uAe  seùlë  de  ces  detix  cpntfarenlioqs  ; 

Attendu  qù'è'Ia  iléclaralfôn  de'  se  prôposerd'imprimcr 
faite,  pour  les  tomes  a  et  3  de  l'ouvrage dontil  a'agit,  à 
la  préfecture  du  département  l'Isère,  par  un  impvi- 
mcur,  demeurânlà  Grenoble  daa^  ce  département ,  est 
étcang&ré  à  Viii^priiiieur,  fût-il  lé  même. individu  quisc 

firoposalt  ,Dtf  Vçat  proposé  postérieurement  d'imprimer 
e  tome  i*^dU'mSme  ouvrage  à  Clermont-Ferraut,  dé- 
partement du  Pûy-(Ie-I>ôme;—qii  ën  supposant  même, 
ce  qu'i  né  résulte  ni  de  l'arVét  allaqué,  nl  du  jugemeut 
CQfilBrilié  par  ledit  arr£t,  gue  la  déçfaration'' faite  à  la 
préfeblureiA^TIsère  paVTtmprimeur  de  Grenéble  com- 
prit les  trois  tomea  de  Feurrage,  cela  ne  pouvait  dis- 
peùser  de  la  d^lo^tfon  p'rédla^le  ûb'lmprimcur  qiiise 
proposait  d'imprimer  loul^ou  parlîb^dii  même  ouvrage 
dans  un  autre  département;  que  le  système  contraire, 
en  plefne  coifji'iiditilldn  'avéd  le  teite  précis  de  la  loi 
rendrait  impo^ftblé  et  par  conséquent  îflùsoire  la  sur- 
Ttinance  de  fflMôrîtè  administradvë'sûr  la  pressé;  — 
Attendu  que  peraonoe  n'est  réputS Igaorerleaderoirs 
légaux  de  sa  proféssiooj  qu«la  coniraitentjbQ  étant  cou* 
ituite,  les  tribuiui9Âd(UTe0t  pcononoerlflA  petites  fixéea 


par  la  loi  ;  qu'ils  oe  peuvent  admettre  d'autres  excaies 
que  celles  qu'elle  aalorlse ,  dons  le  cas  où  aUe  déclare 
U  fait  excusable,  ou  permet  de  lui  appliquer  no»  peine 
moins  rigoureuse;  que,  dans  tout  autre  cas.,  c'est  au 
gouvernemunt  ou  aux  administrations  auxquelles  ce 
pouvoir  est  délégué,  de  prendre  en  considération  les 
circonstances  atténuantes  »  telles  que  le  défaut  d'intérêt 
ou  la  bouie  fui  du  oonlrevenant ,  et  d'accorder,  d'après 
laur  appréciatidD ,  la  renaise-oii  U  modéfatloo  des  amen- 
des-encourues)- 

Âttendu,  né-inmoinS,  que  le  tribunal  de  i*"*  instance  de 
Clermoot-Ferranty  par  un  jugement  correctionnel  du  a 
février  i8a6,  a  déclaré  qu'il  n'y  avait  pas  cootjfaVentipn 
et  a  renvoyé  eu  conséquence  le  sieurVejS8et,împrimenr- 
libroire  dans  cette  ville ,  de  l'action  du  ministère  publiq, 
quoiqu'il  fiït  constaté  légalegient  et  formellement  re- 
connu que  cet  imprimeur  n'avait  pas  fait  la  déclaration 
jiréalable  ^  l'impressioik  du  tome  1  **  des  couvres  de  Vir- 
gile avec  tradootion,  qu'il  avait  imprimé  pendant  le 
cours  de  l'année  i8a5 ,  et  dont  il  a  fait,  après  l'impres- 
sion, le  dépôt  prescrit  des  exemplaires  à  la  préfecture 
du  département  du  Puy-de-Dôme ,  et  cela  par  le  motif 
que  Yeysset  ayant  représenté  au  commîssairede  police, 
rédacteur  du  procès-verbal  le  récépissé  de  la  déclaralioa 
et  du  dépôt  fait  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dépar- 
tement de  riâëre  par  l'imprimeur  de  Grenoble  des  to- 
mes a  et  3  de  cet  ouvra^Q  (i)t  Veysset  avait  pu  consi- 
dérer comme  peu  nebeasùire  b  déclaration  à  faire  du 
tome  1"  desdites  œuvres,  et  parce  qu'il  avait  fait  le  dé- 
pôt, &  la  préfecturt-dn  Fuy-de-SAme,  des  exemplaîrea 
imprimés  de  ce  tome  ler,  et  que,  sur  l'appel  inteqeté  par 
le  ministère  public,  la  chambre  dés  appels  de  |)Oiioe 
correctionnelle  de  la  cour  royale  de  Hiouta  oonflrmé 
ledit  jugement  par  l'arrÇt  attaqué  (a},ease  déterminant 
par  les  mêmes,  motifs  qu'elle  a  adoptés  ;  —  D'où  il  suit 
qu'elle  s'en  est  approprié  les  vices,  et  qu'elle  a  formel- 
lement violé  les  art.  14  et  16  de  la  loidu  ai  octobre  i8i4î 
—  En  conséquençé ,  et  statuant  sur  le  pourvoi  du  pro- 
cureur général  près  la'cour  royale  de  Hiom,  casscf. 

Du  tS  fàin  i8a6.  —Ch.  crim^  — H.  Baflly,  f.  f.  de 
pr.  — U.  Briëre,  rap.  —,  H.  Mandaroux-Ver tamy ,  av. 

JooaHU.,  P02.ITfQtlB>  AFPftéCUTMHT. 
L'art.  1"  de  l^  loi  du  ig  /ui/11819,  qui  soumet  aux 
obligations j  dont  t^art.  1 6  punit  l'infraction  ,  les  pro- 
priétaires ou  éditeurs  d^un  journal  cortsacré  en  tout  ou 
en  partie  à  la  politique ,  n'ayant  pas  déterminé  Pacoep* 
tion  Uga  le  du  mot  coasAcrb  f  a  abandonné  aux  triou' 
jmuM  feyipréciation  de  cette  circonstance  constitutive 
aeia  Criminalité, . et,  dèê-lon,'nepeutitrecasfé  le 
jugement  qui  dêàde  que,  par  l*jinsertion  d'un  article 
politique  dans  U  journal  intitulé  /'ficlaireur  du  Rhône, 
l'éditeur  a  ooneacré  «A  partie  ce  Journal  aux  matière* 
politiques. 

(Huré  C,  Uiaist.pub. — Eclalreurdo  Bhône.) 

LA  COVR ,  —  SOT  tes  concl.  de  M.  Laplagne-Barrîo , 
av.gén.  ;  -^Àtteoduque  l'art,  icrde  la  loi  du  19  juin  181g, 
easoumettapt  ajux^bligfitîoas  y  dont  l'art.  &puoit  l'ia-. 
fraction.»  Ut9  propri^alj^  ouéditctUrs  de  toqt  jo^rDal 

■  li     ■         'il!    J'IM  J>  '1  '     "      .   "  ■ 

(1)  G«  irnoM  s  et  3  ai4ieiit  ité  Impsimts  par 'la  veove  Fey- 
ranurd ,  à  Gneable. 
(s)  Cet  inM  ait  k  la  date  da  7  avril  i8a6. 
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qui  sera  consacré  en  tout  ou  en  partie  aox^ouTelles  ou 
matières  potitiqyes,  n'a  pas  déterminé  l'acception  lé- 
gale du  mot  consacré; — Que»  dès-lors,  elle  abandonne 
aux  tribunaux  correctionnels  l'appréciation  de  cette 
drcoostance  coasiitutire  de  la  criminalité  du  Tait  im- 
puté; —  Qucj  par  eoAséquenty  en  décidant  en  faît.que 
par  rinsertiw  d*uo  article  politique  dans  son  -journal 
inlilolé  PSclairêwdu  JiMne^  Hippoljrte  Huré  avaiXcon- 
sacré  en  partie  ce  Journal  aui  matières  politiques ,  et  eta 
condamnaDt  ea  cooséqu^nce  ce  prévenu  A  un  mois  d'em- 
prisonnement et&  aoo  fr.  d'amende,  la  cour  royale  de 
Lyon  o'n  point  violé  ni  faussement  appliqué  les  articles 
1er  et  6  de  la  loi  du  19  juin  1819.  —  Rejette.  - 

Du  23  juin  r8a6.  —  Ch.  crim.  —  U.  Baïliy^  f.F.  de 
prés.     H.  OltiTier,  ràpp.  ~  M.  Odilon-Barrot,  ar.' 

Étbuicir,  GoMPir.,  DmiMATioR;  Loi. 

Un  élrangtr,  demeurant  ên  Rrance ,  poursuivi  pàur 
fixit  drdt^mation  dam  un  écrit  anglaia  qu*il  a  publié 
«n  Prancgf  est  justiciable  des  trîùtmaux'Jrançaiv  pour  la 
répression  decefaitf  bien  qiie  lesplaignans  contre  les- 
quela  Véctit  est  dirigé  soient  étrangers  et  non  résidant 
en  France.  (Ce,  3;  C.  insl.  cr.,  63)  (i). 

Les  lois  des  17  et  a6  mai  181g,  a5  mars  i8aa,  sur 
laprease,  sontdes  lois  depoliee  etdesâreté. 

CWilson  C  Hopkins-Norihey  et  autres^) 
.Le  colonel  Wllson,  AngUia,  résfdant  en  France,  j  a 
publié  nn  recueil  dc  satires  écrit  en  anglais.  —  Le 
sieur  Bopkins-Nortbey  et  auti'es  Abj^lais  résidant  à 
Bruxelles  se  sont  crus  diffamés  .par  cet  ouvrage. — IÇn 
conséquence,  sur  leur  plainte,  M.  le  procureur  dû  roi 
de  Saint-Omer  requit  rarrestation  du  colonel  ^Vilson. 
—-Une  instance  s'engnge  devant  le  tribunal  de  cette 
Tille.  Wilson  demande  que  le  tirîbunal  se  déclare  in- 
compétent, surlè  fondemenl  que  les  tribunaux  Trançais 
De  peuvent  pas  connaitre/d'un  délit  commis  par  un 
étranger  à  l'égard  d'un  élrftngcr. 

Jugement  du  tribunal  de  Saïnt-Cmer;  et,  surl'ap- 
pely  arrêt  de  la  èour  de  Douai  ,  du  37  mars  j'836,'  quf 
rejette  le  décljbâtoire,  par  les  motifs  que  voici:  — 
«  Attendu  qu'aux  terme»  de  Part.  3  du  code  civil ,  les 
lois  de  police  et  de  stlireté  obligent  tous  ceux  qui  habi- 
tent le  territoire  français  ; — Attendu  qu'aux  termes  de 
l'art.  63  du  code  d'Inst.  crim.,  qui  ne  "Taît  aucune  dis- 
tinction entre  la  qualité  des  parties,  toute  personne  qui 
se  croira  lésée  par  un  crime  ou  dé}it  peut  en  rendre 
plainte,  et  se  constituer  partie,  ordonne  qu'il  sera 
plaidé  an  fond,  etc.  • 

Poorvoi  de  Wllson,  pour  fansse  application  de  Tart  H 
dn  code  oir.  et  de  Fart.,  63  do,  code  dlnstruction  cri- 
minelle, et  Tiolation^e  Part.  i<*^e1a  loi  du  17  mai  181g, 
et  de  Part.  17  de  celle  du  aS  mars  1822. — Le  juge  natu- 
rel du  délit  de  diffamation  comm.isparun  Anglais,  dans 
DU  écrit  anglais  coiitre  un  Anglais,  fï  dit  le  demandeur, 
est  nécessairement  le  n^agîstràt  àrfglais,  ët  la  loi,  natu- 
rellement applicable,  est  16  lol.angl^isb.  L'ordre  pqbljo 

Seot-ilfitre  troublé  par  uneplume  étrangère  qui  attaque 
es  étrangers  demeurant  sulrùn  sol^trànger?  D*8ÏIIt:urd, 
poorqnoi  les  tribunaux franpaïj  se  rendraient- ils,  sans 
aucob  moHf  d'intérêt  public,  tributaires  dei  devoirs  (Je 
la  jattice  enreft  des  irfdîvldus  qui  ne  lui  tiennent  par 

"  *  ■    II.  ■       M      I  I  I  II  ,    ■         I    I  -f,  I  ,.  , 

fi)  flaroené  rèioh)rï(m;qiUtiMckeii'firin«âiMrfn^^  et  si 


aucun  .Irén^-^Ainsl,  I*înCtfmpêtence  de  Ta  juridiction 
fVançnise  est  nrôn  seulement  dans-  l'esprit  dé  notre 
législation,  elte  est  aussi  d'accord  avec  celle  de  l'An- 
gleterre.— Eri  rfTet,  ii  éjt  pernois,  en  Angleterre,  de 
prouver  la' vèrîté  deS  faits,  c'fest-à-dire  qu'on  punît  la 
ettlomnie,  et'bori  paï  la  simple  dilfiimetixm.—'Consé- 
quemmtint ,  il  n'*est  pas^'pèrtnls  'de'  soustraire  U  ses  juges 
naturels,  à  des  juges  gouvernés  par  nne  loi  toute  oif- 
Arcnle  de  la  hôtré-,-  la  cvnnaissance  d'un  délH  qui  ne 
■nouft  louche  nulteméhl;<— Peul^re  la  loi  de  là  diffa- 
mation serait-elle  justement  invoquée  au  profit  d'un 
Angfflis' résfdnnt  en  France^,  et  contre  un  Anglais  ou 
tout  autre  étranger  habitant  aussi  Itf  lerritoire.  On  pour- 
rait souleriîr,  àvec  confiance',  que  telle  est  la  consé- 
quence vIrtoeHe-  de  l'art.  3  du  code  civ.— C'estatosi 
que,  par  une  cicepllôn  bteh  plus  large,  niais  qui'ré- 
sùlte  d'une  disposition  eipresse  dans  Tintèrét  du  com- 
merce, ions  les  maivbés  passés  en  foire  sont  exécu- 
toires en  France,  mfimf^ entre  étrangers  respectivement; 
hiDra  de  lâ,  c*est-&-diV'e  hors  le  cas  de  la  double  rési- 
dence, sur  le  so^  français,  et  de  l'étrai^er  demandeur 
et  de  I*étranger  défendeur,  Torff  de  l'action  ou  du  fait 
qnî  donne-  licij  an  litr^,  00  ne  saurait  réclamer  l'en- 
tremise de  la  juridiction  française  ^ur  en  être  l'arbitre. 
—  Le  texte  des  loh'des  17  mai  181g  et  aS  mars  1822 
s'élève  aussi  contre  le  Système  de  l'arrêt  attaqué.— <> 
.  L'aft.  17  de  celle  du  17  mai  contient  une  disposttfoa 
particulière' pour  les  ambassadeurs  et  antres  agent 
diplomatiques  accrédHés  pTè$  du  roi,  mais  ne  dh  rien 
des  simples  particuliers  étrangers.  L'art.  17  deeelte 
du  aS-mars  j  en  détermibaot  le  cas  eA  te  ministère  pu- 
blique peut  agir  d'oiBce  et  ceux  où  l'existence  d'une 
plainte  est ''nécessaire ,  exige  -cette  plainte  préalable 
dans  le  cas  de  diffamation  ou  d^tijare  contre  tout  agent 
diplomatique  étranger,  sans  dire  non  plus  un  seul  mot 
tur  les  simples  particuliers  étrangers  ;  or , '«'il  eût  été 
question. d'y  comprendre  tons  autrés  étrangers,  il  était 
entièrement  inutile  de  faire  aucune  distinction  entre 
eux  et  les  agçns  diplomatiques,  puisque  leur-condition 
-tforait  été  -la'  miime.  Dtfno  la  mention  expresse  des 
sgens  '  diplomatique»  accrédHés  près  dtt  roi  exdat 
tout  atttiret  étrangère.  -  ■ 

-  £ia$v. 

■  X&  GOUR,— sur  }«9  eonoL  de  M:  Laplagoe-Barrls, 
•fiV.  gén.; — Attendu  que  la^ispmîtioinr  de  l'art.  5  c.  eiv., 
porttmt  q«fe  les  lois  de  police  et  de  sûreté  isbiigent  tous 
ceux^qul  habitent  le  i^ltoîre  est' générale  et  abso- 
lue-; qu'ettofi^tpplfqife  aux  étrangers  réstdaos  en  Prince, 
èemme  aur  Ptanjais  d'origine  ;—  Attendu  que  les  lois 
des  17  ét-sS  rotii-i8iQ.eta5  mars  i£h2  sodt  au  nombre 
des:  lofe  de  pittice  et  aO'sffrMé; — Attendu- que,  d'aprèi 
l'art;  a5  c.  fuMi  '^im;',  camme  d'aérés  les  anciennes 
ioisf  le  juge  da>liea  Uw  délit  et  celui  dt»  domicile  da 
prèTèno ''étaient  également  eompétriis  poar  connattra 
du'ftit  imputé;      '  ' 

Bt  attendu' qaei  dans  ('etpècer'an  moment  oû  le  fait 
a'été  commis,  ^llson,  Anglais  d'origine,  habitait. eit 
Fraoc*,  *  Saint-Omer;  ■iii'Qu'il  était  prévenu  d'avoir 
diffamé,  par  la  publication^  ^Ite-à  Saint-Omer  et  à 
Paris,  d'un  écrit  imprimé  ,10»  sieurs  Northey  et  con- 
torb,  Angta^  habitant'  à  frttixellei  ;  Qu'é  raison  de  ce 
-fait,  U  était  jiosflciablé  du  tribunal  correctionnel  de 
galnt-Omcv,«duHe  double  rapport  de  sa  résidence  et 
da  lftvdu  déntj^-'Qaei  dès*ior»,  en  confirmant  le 
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ju9anietU:4ii  tiibiuiftl  Cttm«Uûa«el  d«  Sainl-Omer,  qui 
arait  rejeté  son  «licliaatoire,  fondé  uir  ce  qv*il  était 
AoglaU  d'origine»  Qt  que  l'ouvrage ,  par  lui  publié, 
portait  contre  des  Anglais  non  résidans  en  France,  la 
cour  royale  de  Douais  Iimo  d^avoir  violé  lus  règles  de 
compétence  et  les  dispositions  des  .lois  dci  1.7  eJt 
96  mai  1819  et  25  mars  i8aa,  s'y  -^t  au  contraire 
e;iactement  couformée^ — Rejette, 

Du  aa  îuia  -r-Ch.  erink— M.  fiailly,  f.  f.  de 
préi. — M.  OilSrier,  rapp.  -?-M!U.GfiillemioetBarrotrav. 

FoailtTS  Divuua.,  CoirBHTioH,  Qqbst.  nii.,  Gohh. 

X^^ordonnfNtc^dt  ettux  «iforéi*  de  1669  est  une  loi 
de  poUee  gininU».  d^ardre  pubiic  qui  déroge  à  tous 
aiatuUt  pitres  et  xttagea  çontrairea,  »i  dotU  lee  diaposi- 
tions  ne  peuvent  ilreiiudiespardes  conventions  parti- 
culièrea.  (C.C  5.) 

Ainsi  la  prohibition^  portée  par  cette  ordonnance 
contre  les  habitqna  dee  communes  usagèree  «t  toutes 
autres  personnes,  'de  mener  dans  le»  bois  et  forêts  de 
Ir  état  ou  des  particuliers  ^  déclaréS'noC^défensabUs^  des 
bHes  à  laine,  chèvres^,  brebis,  etc. ,  nepoitvant  être 
Pobjet  d'une  transaction  entre  .particuliers  ,  il  s*ensuit 
que  le  délit  de  pâtftrags-sxercé  dans  le  bois  non  défen-' 
sable  (Sun  particulier  par  dfs  bétes  Â  leùns  gardées  à 
.fue,  est  passible  des  peines  portées  par  l'ordonnance  j 
encore  que  le  délinquant  produite  un  traité  entre  lepr^' 
priétaire  du  bois  et  les  Habilans  de  sa  commune ,  qui 
4futonse  ceux-ci  à  faire  paître  leurs  béstiaii»  ,dans  ce 

bois.  ;  si,  dis-iors,  cette  production  ne  peut  donner 

Usa  à  uas  fart Awn  préJudieisUe  si  à  ranvoi  à^fiaseiviiss 
pour  y  statuer. 

Zm  question  pré/udieislie,  4iréed»droit  communal  par 
un  prévenu  de  contravention  dan\  uns  /orét  partieu- 
iiirs,  ne  peut  étrs  Robjet  d^aucun  eaams»  ds  ia  part 
des  iribunai/Jt  »  tant  qntil  9'^  a  pas  intervention  du 
motnr.  lis  nepetéivêni^  soeone^uence%  renvoyer  à  fine 
difitee, 

{  Bouillac  €.  Muriopoey.) 

LA  COl}ft,-^ftur  Ui  co»cl.  de  M.  Uplagne-Bar- 
ar.  gén.;  -*V«  las  Art.  4^  4*3  w^H'  crin.;-— 
Va  les  articles  1**  et  l,  titre  ig  de  PonloaRoneG.  de 
1G69,  desquels  il  résulta  quft  les  coiniotioautés,  habi- 
tais et  parliMllert  usagars  aa  pearent  exercer  leurs 
dcoUs  da  .papag»!  et  pfttorage^  poor  le«n  porcs,  et  hélas 
puQ>aillesdaDS|««forMs4tlMb4p  t*clat,  qw^'awHcv« dé- 
clarés p«r  l'admijaistinMoD  d«ft  forfits  défensoblos  ; .  dis- 
positipn  qt»),  d.'apcé»  l'an*  S»  lit.  36^  est  également 
appUcabls  auK.  dèljta  c^nanti»  dana  l«s.  bois  jea  parti- 
oulMfS^-^Vu  atvsU'arlii  iS»  tit.  igde  la  saadite  ordoor 
oanc^,  povtaot'  défjansa  aux,  Kabitaos  daa  coaamuoes 
usagères,  et  é  koatea  p«nonn«»  ayant  droit  de  pa- 
Mga  dans  les  beîa  et  fooftts.da  l'état  ,1  ou  en  csMx  des 
GQiDinunamés  et  dcs.partifiuUera»  d'y  iwaer  ou  cnvoyeF 
bfites  à  laine,  chèTres,  brebis  et  moulons  *  A  pclmeidè 
oonftioaiion  des.  b«MiaM'ah;Aa)-3i  fr;  d'ambndn.fmtre 
les  profiriétainss^  pObrflbailuA  téta  de^  bétail,  at-d'iAoe 
aonando  da  lo  fr.  «oaive  laa  gMdes  ou  b«rgm> 
laquelle  ame«de  las  ^tropriôdMrea  des  bestiatix  aoar  dé- 
.«larés  ciTïlanejit  rec^ooaabtBs-} 

Atlitodut  endroit, ^)»V«nl4  de  16691,  par  la- nature 
•41  Fobietdes  dipdositiotis  qu'eUti  reiffar^^  ej  partiou- 
Kéromtont  sou»  U  rapport. ilaaipiloiiibitioiuiicï-dMaits 
éQtnoieii.,  «st  naoTlM  4a  {mAiDa-^tAlletiitid.'bntoe 


fiublici  qui,  en  étabtissaotdei  règles  nécessaires  poor 
a  coaservation  des,  forfiu,  déroge  nécessairement  A 
tous  statuts,  titres  et  usages  cootrairea; 

Attendu  que  ces  dispositions,  commandées  par  l'io- 
térêt  de  l'élat,  et  cooânnées,  taot-par  l«  décret  du 
17  nivOsean  i3  que  par  TaTis  du  conseil  d'état,  des 
mois  de  brumaire  et  frimaire  an  14 1  sont  teUcmeai 
fondées  sur  les  grands  principes  du  droit  public,  qu'au- 
cune convention,  quelles  qu'en  soient  la  date  et  ia  teoear, 
n'y  peut  porter  alteiole,  el  q«e  si  les  traesactioiut, 
même  antérieures  à  la  publication  de  l'onloiinaocB 
des  eaux  et  forêta,  se  trouveot  abrogées  par  les  dispo- 
sitions prohi^itires  d'uae  loi  géoérale.,  absolue,  et  qui 
n'admet,  i  cet  égard,  aucune  exception,  des  titres  posté- 
rieurs à  cette  ordonnance,  ne  peuvent  à  plus  forte  rai- 
son, l'emporter  sur  les  règles  conservatrices  qu'elle  a 
établies  j  qu'enfia,  on  ne  peut  ni  acquérir  de  droit  ni 
prescrire  contre  c.^  qui  est  d'ordre  public  ; 

Attendu ,  en  fait,  qu'un  procès-Terbal  régulier  et 
non  attaqué  constate  que,  le  10  nor.  i8ai ,  uq  garde 
fure«tier  a  trouvé  dans  le  bois  Bedat,  appartenant  -ao 
baron  de  Bouillac,  et  non  défeosable,  66  bétea  A 
laine ,  gardées  à  rue  par  uii  nommé  Gasaux,  domestique 
du  sieur  Harinpoey,  propriétaire  de  la  commune  do 
Cuarraze; 

Qua  ce  dernier,  traduit,  ainsi  que  son  pfltre,  devant 
te  tribunal  correctïoanel  de  Pau ,  pour  s'y  roir  eou- 
damner  aux  peines  de  droit  et  à  des  dommages  et 
intérêts  pour  leur  double  oonlrnvenlion  é  l'ord.  do 
1669  et  à  une  sentence  de  la  maîtrise  des  eaux  et  fo- 
rêts, du  déc.  17B6,  déclara  avoir  le  droit -d'agir 
ainsi  qu'il  l'arait  fait,  prétendant  que  la  commune  de 
Coarraze  aralt  acquis,  par  uge  transaction  de  1746,  la 
faculté  d*envoyer  tous  ses  bestiaux,  hors  les  chèvres , 
pacager  dans  le  bois  ^dat,  et  éleva,  en  conséquence , 
unë  question  préjudicieHaa  qui  ne  pouraîi  être  l'objet 
d'un  examen  légal, .^u'aprSs  rinierrentîon.  du  majre 
de  ladite  commuop,.et  qui,  dans  tous  les  cas^jie  pou* 
fait,  étant  même  résolue  en  faveur  des  habitans,  bire 
disparaître  le  délit,  objet  des  poursuites; 

Que  cependant  cette  exception  a  été  accueillie  par 
le  tribunal  correctionnel  de  Pau,  etqt  e,  sur  l'appel 
interjeté  par  le  baron  de  Bouillnc,  du  jugement  rendu 
par  ce  tribunal,  le  la  mars  i8a3  ,  la  cour  royale  de 
Pau,  après  avoir  arcordé  A  Uarinpo^  uu  délai  poufr 
mettre  en  cause  le  maire  de  sa  commune,  etaroir  re£tt 
celuirci  partie  interrenantè^  a  renvoréi  les  ptiriits  i  fins 
civiles ,  et ,  en  attendant  qu'il  ait  été  statué  à  cet  égard 
.p^r  le  tribunal  compétent^  a  sursis  A  I  action  correc- 
tionnelle ; 

Qiie  cet  arr^t,  moliré  suk  ce  que  lu  prohibilion 
d'Introduire  des  bètes  à  laine  dans  les  b 01»  peut  rece- 
voir une  exception  ,  Lor^^que  le  titre  constitutif  du  droit 
d'usage  déroge  é  cette  disposition  générale  de  la  loi, 
'e?t  également  contralrq  ft  la  jurisprudence  de  la  cour  et 
\  aux  principes  quj  rie  permettent  pas  qp'une  Joj  d'oadce 
'  public  Oé'cnîsse  dérant  des  conrentiojis  parliculièrea  > 
inrinéés  sous  son  einpii*e  et  nécessairement  subpcdoii- 
'  nées  aux  prohibitions  qu'elle  renferme; 

Çfué  si',  par'  fa-'  Irnnsacllofl  passée  entre  M.  de  Mon- 
tai^ et  lé.s  l>a})itan9'  de  Coarraie,  ccux-uj  ont  éU  autort- 
"séâ  à  faire fattre^  dansle  bois  Bedat,  tous  leurs  bestiaux, 
r^^F^Wipp*Mw,;afilii^Ç*n*aHM  ch*^  n-'eal  pas  une 

'  ^son,itfiiutiqnf<uiii»fiprif-  d«»  ptfoJliibUîonailoi^ottm  pié- 
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4oniiMMM  dtf  liilai,  il  pAîMb  introduire,  dans  de«  bôis 
'déclarés  Don  défeosables*  des  aDimaax  dont  la  dent 
leur  est  extréinement  rmisiblet  etpoar  que  le  fiiit  de 
la  poursuite  cesse  de  présenter  les  caractères  d'un 
double  délit  ;  — la  sentence  rendue  par  la  maiiriae 
dés  eaui^  et^éts,  sur  la  demande  du  baron  de  Bouil* 
Uic,  aurait  dù  rappeler  les  habiuns  de  Coarraxe  aux 
oUi^tions  que  leur  imposait  l'ord.  de  i66g,  et  que 
rien  n'anoonoe  qu'ils  se  soient  alors  Bour?as  contre  ce 
rè^emeni  qui  parait  SToir  reçu  dans  le  temps  la 
piwlidté  néoessaire  | — Qu'ainsi ,  la  cour  rojale  de  Pau , 
en  renrojant  ha  parties  à  Ans  civiles ,  et  en  prononçant 
«n  Mrsis  A  raetioDOorreeiionnelIe,  lorsque  ie  titre  p ro- 
dait, eo  le  sappount  reeoMo  par  Paotorité  compétente, 
n'était  pat  de  natwe  A  faire  disparaître  le  délit ,  a  violé 
les  règles  de  sa  compétence  et  le»  art.  i",  3  et  i3, 
tit.  ig  de  Tord,  de  1669,  dont  eUe  tTailé  faire  l'appli- 
«ation  ;  — Casse  at  anaul^  TarrAt  de  la  eour  d«  Paa  du 
3  juin  i8a6. 

Du  aa  juin  jSaS.— Ch.  crtna.-^.  Balllj.  f.  f.  de  pr. 
—H.  ChaMereTnc,  rapp. 

Josi  ,  PiBiKTé,  BiAV-nhei. 

Deux  bêoux-friret peuvmt  oonwittrt  d«  la  mimé  af-, 
fiûn,  fun  comme  Juri,  ét  tauèn  cammâ  mtmhm  dt  la 
eomr  ^mtiêt»  ;  il  ne  'tammt  Ti»tA9r  d»  là  aueua  moyén 
d€m»llUé{i). 

LeMfiTKompatibiiiUs  sont  d*  droit  ilroit  et  ne  peuvent 
itn'iUadttêe  (a). 

(BolotC  leUinist  publ.) 

LA- COUR, — sur  les  coud.  deH  Fréteau-de-Pény, 
aT.  géo.;  —  Attendu  que  les  iDcompatîbilités  sont  de 
droit  étroit  et  ne  peuvent  être  étendues;  — >  Qu'aucun 
texte  de  loi  ne  s*oppose  A  ce  que  les  deox  beaoz-fréres 
pniseent  oonoatlre  de  la  même  affiiire,  l'an  comme 
foré ,  et  -i'eutre  comme  membre  de  la  cour  d'asrises ,  et 
que ,  dés-Ior^,  il  ne  saurait  résulter  de  leor  conoonrs , 
en  ees  deux  qualités,  au  mémo  jugement  de  oondam- 
oatwn ,  aéoon  mojen  de  nullité  ;>-%e|ette.  ' 

Du  aS^juio  iSaÔ:  —  Ch.  crim  H.  Bdlly,  C  f.  de 

pr^U.  de  Mmille,  rap. 

fiiciDiri,  PemSr  Coors  st  lussvass. 

L'tndiviâugai,  ayant  déjà  été  condamné  à  un  empri- 
êouamneiude plut^uneaméeta,  âtpuiêttmrnoutvUê 
prévention,  été  déeiar4  eoupabU  de  coupé  et  bUfearte 
qui  n'ont  ptùf  oceaeimné  une  maladie  ou  inoc^aciti  de 
travail  pendant  plue  de  vingt  Jours  ,  estf  aux  termee  de 
Part,  58  C-.  pén.  t  paeaible  du  maximum  .de  là  peinepw- 
tée  par  ffart.  ^\\  du  même  code,  c'eet-^-dire  de  detttt 
ane  de  prison  tt  i^une  amenda  de  aoo fr. et,  d^  plutj 
t^une  eurvei/ lance  epéciaie  du  gouvernement  'pûidant 
ciaq.  ane.-^jiineifeet  eujei  à  eaeeation  la  jugement  cor- 
reetionnel  qui  ae  home  à  càndhmner  le  coupable  de  réci^ 
dive  d'un  tel  délit  à'  an  moie  tfempTiêoritiemént- et  à 
l^/r..  d'amende,  {C,  pén.,58»5ii.) 

(ttinist.  public  C.  Petitot.) 

LA  COUB,— 'tnrlM  eontl.  de  U.  Ftéteao ,  av.  gén.; 
— 'Tu  les  art.  5ti  et  56  (f*  pén.: — Altendu  que  des  dis- 
posliioos  combinée?  do.  ces  articles,  il  résulte  que  l'in- 
-djvidu  déclaré  .f;ottjkable  de  roup«.ou  biessores.  qui 
n>MiOht  pas-  ocoaiienné  une  maladie  on  ineapaolté  de 

[t»^  /^  lesarreu înéifati phulunt,!.  3%. 


travail  pendant  plus  de  ao  jours»  et  qui  aurail  été  anté- 
rienrement  condamné  é  un  emprisonnement  de  plus 
d'une  année,  devra  être  condamné  an  maximum  de  la 
peine  portée  en  l'art.  3a  i,  et  de  plus  A  la  surveillanet; 
B|téciala  du  gouvernemeot  pendant  cinq  ans  au  moins; 
—  Et  attendu  que,  dans  l'espèce,  il  était  justifié  que 
Petîtot  arait  été  condamné,  par  arrêt  de  la  cour  de  jus- 
tice crioHDelIe  do  dép.  de  la  Haute-Harae,  du  i5  bru- 
maire ao  i3,  A  i5  mois  de  pt-ison  ;  —  Que,  par  lo  juge- 
ment du  tribunal  correctionnel  de  Langres  dont  celai 
de  Cbaumont  avait  prononcé- la  confinuation^  il  était 
déclaré  coupable  d'avoir  porté  des  coups  et  fait  des 
blessures  avec  effusion  de  sang  qui  n'avaient  pas  occa- 
sionné une  maladie  on  incapacité  de- travail  personnel 
pendant  plus^de  ao  jours;  —  Que,  dés-lori ,  aHeodu  la 
récîdire,  il  devait 'Atre  condamné -au  ifMxiffwm  de  la 
peine  portée  en  l'art.  3i  1 ,  qui  était  de  deux  ans  d'em- 
prisonnement et  de  300  fr.  d'amende,  et  de  plus  à  la 
aurveiUenca  spéciale  du  gouvernement  pendant  cinq 
ans  au  moins;  —  Que,  par  conséquent,  en  se  bornant 
A  confirmer  la  eondamnatïon  A  un  mois  d 'emprisonne* 
ment  et  A  16  b.  d'amende  et  ao  fr.  de  dommages,  pro- 
noncée par  le  tribunal  oorrcotionael  de  Langrea,  ie 
jugement  attaqué  a-^olé  là  disposition  des  art.  3ii  et 
58  c.  pén.;< — Casse. 

Du  a3  juin  i8aff.— H.  Baitlj,  f.  f.  de  pr.— H.  Ollt- 
Tîer^  rap.  ' 

foh,  AvaçBGB,  Tbihi. 

Le»  arti  et  5  de  la  loi  du  aS /uûi  i8a4,  yuiré' 
patent  simples  délite  paeùble»  eeuletnentdee  peines  spé- 
eifiéee  par  Part.  4oi  pén. ,  les  vole  ou  tenteUive*  de 
vole  commit  dane  une  auberge  oà  U  coupable  a  étéreçu, 
et  qui  étaient  punie  atgmrammt  de  w  récbùion  par 
tari,  586  du  mimfi  code,  doivent  être  entendue  en  ce 
eene  que  ,  bien  que  ,  en  générai  f  Parti  401  laieee  au Juge, 
la  faculté  de  prononcer  toutee  Ue  peinée  qtfM  détermine, 
ou  seulement  quelques-unes  d'elles,  contre  les  coupables 
des  délits  daeeée  dans  cet  article,  néeimàioins  toutes  cee 
peiaee  doivent  être  appËquèee  strictement  du  minimum 
au  inaximam  au  eàupable  de  vei  ou  tentative  de  vol 
dont  une  auberge  ou  un  cabaret  où  ila  été  reçu, ,,,,  il 
y  a  lieu  4*  caeeer  l'arrêt  qui  a  omie  de  prononcer  Pin~ 
■  terdiction  des  dio^  meni^nésoé  Part.  43< 
(Ministère  public  C.  Villemont.) 

La  C0UK,->-  sur  les  lîoncT.  de,  M.  Fréteau  de  Pénj, 
av.gén.; — Vu  les  art.  a  et  3  de  la  loi  du  a5  juin  i8a4; 
—Attendu  que  NicolasTillemonlélaitprévenu  d'un  vol 
commis  dans  un  cabareroii  il  était  reçu ,  pour  i^pare- 
tion  duquel ,  au  cas  oA  i\  en  serait  déchré  conpablé,  il 
aurait  été  passible ,  avant  la  promulgation  de  la  Idi  du 
96  juin  i894i  dès  peines  oAlietives  et  ior>minles  por- 
tées en  l'art.  586  c.  pén.;  que,  par 'la  disposition  de  la 
loi  susdatée,  le  fait  est  devenu  carrectionnet ,  et  qii'anx 
termes  des  art.  a  et  3  ci  -  dessus  cités,  en  cas  de 
conriction  ,-  il-  devait  être  condamné  aux  peines  por- 
tées en  l'art,  4*^1  pén.  ;  —Attendu  que  le  lêgistatenr, 
en  décrétant  ees  peines,  n'a  pu  entendre  quelqit'tine 
des  peines,  malsmécessa^ement  toutes  les  pehies  énoit- 
cées  audit  art.  ^ot  ;  que  ces  peines  se  coMjiosenl -de 
r«npri8on&eibent,  de  l'amendé,  de  rinterdîetion  des 
ëreitt-m«nllowié8  «n  >*art.  4>  du  méfiie  eode ,  et  dè  la 
mita  soM     sarfeillance  4b  h  haute  poliQe,  ït  tout 
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dans  les  Iimiles  fixées  du  minimum  au  maximiun  de 
chacune  de  ces  peines ,  et  à  l'arbitrage  du  juge^  en  rai- 
.Eon  dos  circ«Dstances  qui  attûnuent  ou  aggravent  le 
délit;  que  si  les  cours,  et  trHiunaux  ontlatapulté  de 
prononcer  toujesles  peines  ou  seulementquelques-unes 
d'elles  pour  les  délits  originairement  classés  dnns  l'ar- 
ticle 4'>i>  il  pot  ^'re  régulièrement  concln  qu'ils 
aient  la  mûrae  faculté,  lorsque  le  législateur,  jugeant 
Gonvenabk,  par  une  lot  postérieure,  de  déclarer  correc- 
tionnel le  fait  précédemment  qualifié  crime,  a  déciaré 
en  mSme  temps  qu'il  ser/tt  fait  application  des  peines 
portées  audit  auticlej  expression  générale  -employée 
au  pluriel,  et  qui,  dès-lors,  n'eo  excepte  aucune; 

Attendu  que  le  tribunal  de  tf  instance  de  Vie,  ayant 
déclaré,  par  son  jugement  correctionnel Nicolas 
Villemont  coupable  d'un  vol  commis  dans  un  cabaret 
où  il  était  reçu  ,  a  prononcé  contre  lui  la  peine  de 
remprisonoement,  de  l'amende,  de  la  mise  sous  la  sur- 
veillance de  la  haute  police,  ot  qu'il  a  omis  Tinterdic- , 
tion  Âfes  droits  mentionnés  en  l'art.  4^;  mais  que  le 
ministère  public  ne  s'étant  point  porté  appelant ,  le 
jugement  a  acquis,  sous  ce  rapport,  Taotorité  d^  la 
chose  irrévocablement  jugée;  —  Uais  attendu  que,  sur 
l'appel  dadit  Villemont,  la  chambre  des  appels  de  po- 
lice correctionnelle  de  la  cour  royale  de  Nancy,  en  con- 
firmant, par  Varrét  attaqué,  te  jugement  de  première 
instance  qufint-à  la  culpabilité  de  l'appelant  et  à  la 
peine  de  l'emprisonnement,  l'adéchargé  de  l'amende  et 
de  In  mise  sous  la  surveillance  de  la  haute  police;  en 
quoi  faisant,  ellé  a  formellement  violé  les  principes  de 
la  matière,  les  art.  a  et  3  de  la  loi  du  a5  juin  i8a4» 
par  f  ulte4'act.  4oi  c.pén.;  — En  conséquence,  et  sta- 
tuant sur  le  ponrToi  du  procureur  général  près  la  cour 
royale  de  Mancy,' dûment  notifié  audit  Villemont^ -r 
Casse. 

Du  a3  juin  iSa6. — Ch.  ccim.-^M.  BaiUj,  1. 1.  de  pr 
— U.  Briére  >  rap. 

Lnuian,  BaiVBT.  Loi  piinu,  Abkogatiok,  EiiaKcin. 

-Uari^t  du  conseil,  da  98  févrieri^iZ ,  sur  la  librài' 
rîe'  réglait  une  inatièrequi  était  du  ressort  de  la  police. 
En  conséquence^  pour  être  obligatoire^  il  n'apas  iténé- 
cisssair»  qu'il  ait  été  enregistré  dan»  tes parUrmns  j  ila 
n0  qu'il  ait  été prtmalgaé  ei  nndu  commun  à  toute  la 
France. 

lorsqu'une  loi  pénale  cesse  de  poim)irétre  appliquée, 
parsidte  de  l* adoption  t  dans  une  loi  subséquente ,  d^un 
système  nouveau  et  exclusif  de  pénalité  eur  la  matière 
qi^elleréglait ,  si  cette  loi  subséquente  vient  postirieure~ 
mantàâtre  abrogée  et  ^ancien  eystéme  rétabli  ^  alors 
la  loi  pénale  reprend  sa  ligueur  da pleindroit^aans  qu'il 
soit  besoin  Wune  disposition  législative  à  cet  égard, 
pourvu  toutefois  que  son  abrogation  n'ait  pas  été  for- 
mellement prononcée  dans  la  hi  créatrice  dik  nouveau 
système, 

^insi,  Varrét  du  conseil,  du  a8  février  1^7,^  ,  quidé- 
fend  Fexercice  de  la  profession  de  libraire  sant  brevet, 
à  peine  de  5qo  fr.  d'amende,  est  devenu  momentané' 
ment  inapplicable  par  suit»  delà  loi  de  lygi, quiadé^ 
ciaré  les  professioitê  Hbree  et  supprimé  les  brevets  imttts 
la  loi  du  m  octobre  1 8 1 4  >  ayant  rétabli  les  breveta  et 
ordonné  la  poursuite  des,  contrevenant  sans  spécifier  la 
peint  applicable,  a  nécessairement  remis  pn  vigueur 


Varrit  du  conseil  de  1  ^aS ,  dont  la  loi  de  1 791  n*avait 
pas  prononcé  l'abrogation  (i). 

.  (Ministère  public  C,  Teste.^ 

Le  sieur  Teste  est  poursuivi ,  en  i833 ,  ooOtme  ayant 
exercé  la  profession  de  libraire,  sans  brevet  Le  11}  sept., 
jugement  du  tribunal  correctionnel  de  Toulon  portant 
que  le  fait  seul  do  Texposilion  des  livres. caractérise  la 
pcofession  de  libraire;  qnei'art.  91  de  la  loi  duai  oc- 
tobre 1814  oblige  de  poursuivre  cette  contmrention, 
mai»  que  cette  loi  n'établit  aucune,  peine  pour  ce  fah  ; 
en  conséquence,  le  tribunal  se  borne  k  faire  défense  de 
continuer^  et  condamne  Teste  aux  dèpcfns. 

Appel,  de  la  part  du  ministère  public,  devant  le  tri- 
bunal de  Draguignan.  Le  6^déc. ,  jugement  confirmettf. 

Pourvoi. — Le  aa  janv.  i8a4*  arrêt  qui  casse  ce  juge- 
ment. (C.  A..  a4<  1.  io5. — C.  N..-  v*  Presse^ ,  et  ren- 
voie devant  la  cour  de  Ntmes. 

Sur  ce  renvoi,  et  le  aSmars  i8a4«  arrêt  de  cette 
cour  qui  juge  dans  le  mfime  seny  que  les  jugemeas 
fcassés  ;  ses  motifs  portent  : 

«  «  Attendu  qu^il  ne  suffit  pas  qu'un  bit  nit  illicite  et 
prohibé  pour  qu'il  puisse  être  puni,  qu*il  faut  éocote 
qu'une  peine  soît  déterminée  par  une  disposition  légis- 
latire  pour  qu'elle  soit  Infligée  par  les  juges,  qui  ne 

 1  |-|  ■  n  f  •  -||  i-—"!  " 

( ■  )  Ndds  devoBi  dire  observer  que,  d«nR  oejte  affaire  comme 
dans  (outei  celles  ob  cett«  grave  difficulté  »  éti  ezaminée ,  on 
D*«  pas  «ongi  à  te  prévaloir  ^  fw^t  de  caMation ,  du  8  aept. 
1809,  rendu  confoxménient  aaz  coocliUîoBi  de  JU.  Merlia,  aur  oo 
point  de  droit  tout-A-fait  analogue.  —  En  effet ,  U  loi  du  39  aep- 
temb.  1^91,  en  déoUnnt  que  les  boudes  particulier!  ne  août  pliw 
«ouniis  à  l'adminiatration ,  et  en  rendant  à  ceni-cl  la  libre  diipo- 
sition  de  CCS  boii,  avait  implicitement  abrogé  la  défense  faite 

fittr  l'ordonnance  de  1669  et  par  }e  règlettieot  de  ijSjt  de  couper 
es  futaies  Mn%  oae  déeuratioD  préalabje  :  cependant  lei  betuina 
de  la  navigation  firent  bientôt  aentir  lea  dangert  d«  cette  liberté 
illimitée  i  et  la  loi  d«  9  floréal  an  11  renoaTelli,  dam  les  mêmes 
teriuei,  la  prohibition  contenue  dans  le  règlement  de  1757,  mafs 
toDlcfoia  ne  répéta  pas  la  peine  qui ,  dans  règlement^  lerTtït 
de  sanction  fc  sa  dispoaïtïoa. — De  11.  s'éleva  bientôt  la  question  de 
saroir'si  oetto  peine  n'était  paj  virtaellemeot  remiw  en  rl^cor. 
FKut>oa  présomer,  dinit-on  ,  qoe  le  l^islateor  ait  pronoacA  sue 
défense  sans  la  lanctionner  par  une  peine  f  et  sontenb  le  con- 
traire, n'est-ce  pas  lui  faire  l'injure  de  dire  qu'il  a  vonla  la  fto 
tant  vouloir  les  moyens  F  D'ailleuri,  quelle  est  la  loi  qui  a  abrogé 
la  disposition  pénale  de  I757r  C'est  la  loi  du  i5  sept. '1701.  Êh 
bien  !  cet  article  est  abrogé  A  son  tour  par  la  loi  an  9  floréal. 
Comment ,  dèi-lort,  la  disposition  pénale  du  règlement  de  17^7 
a'aurait-elle  pas ,  de  plein  droit ,  rcprit^oote  sa  Force  F 

Telles  sont  les  raisons  qu'alors  ,  comme  aajourd'bûi ,  00  Aûsalt 
-valoir,  . 

•  Maîsxei  raisons,  disait  M.  Hwlio,  «n  eowlaant  It  h  cas- 
■atîon  del'arr£t  qui  les  avait  accueillies,  ces  raisons  ne  sont 
'  que BpécieafcB.  C'est  Ik  tout  leur  mérite  ;  et,  en  les  discutant ,  00 
les  voit  s'évaaooir  comme  l'ombre  dennt  la  lumière.  •  —  Et  en- 
suite M.  Merlin  se  livre  à  une  discussion  étendue  dont  la  doo- 
trioe  a  été  consacrée ,  en  tout  poiats,  par  l'arrêt  du  8  sept.  1S09 , 
dans  lequel  on  Ut  <  que ,  si  la  loi  dn  9  floréil  an  1 1  demeure  sans 
moven  coactif on  de  répression,  c'ettan  législateur  k  r  pourvoir; 
mata  que  lestribananx  ne  peaveni  prononcer  des  peines  par 
éuetion  ou  présompHon ,  m  mime  sur  de*  motif»  d'intérêt  publie  ; 
qae,  ai  la  contravention  k  la  loi  de  l'an  11  devait  constituer  on 
lit,  ce  délit  ne  pourrait  être  puai  que  de  peines  prononcées  par 
nne  lei  qui  lui  fût  antérieure  et  qui  n'eût  pat  cetU  (Taaùftfr.  •  (C. 
A..91.584.— G.  N..vfor<(«.— S. .  10.  i.ieti99.— ^Mjpffrlairf, 
T»  Dêeleratim  de  ceupea  de  boit,  t'.Z,p,  ii6,) 

ÎM  aignmens  q«  naissent  de  cet  arrêt  contre  la  iorisprodance 
qoe  la  cour  vient  de  consacrer  en  audience  solennelle  sont  fti- 
cîlesk  prévoir;  nous  croyons  superflu  de  les  développer.  Tonle- 
'  foisnouB  faisons  remarquer  que  la  forisp^odence  nouvelle  com^ 
déjk  plotienra  préoédens»  et  qu'elle  a  en  sa  hvcur  i'aotorité 
ii  imposante  qu  rttulta  dû  conooors  da  toutai  lea  laoïiArea  da  la 
coar. 
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peuveot,  e&  aocoa  cas,  suppléer  à  la  loi,  dl  même  rin- 
terpréter; — Que  toute  loi  cesse  d'êire  obligatoire,  qu'elle 
est  détruite  et  anéantie ,  brsqu^Ue  a  été  expressément 
révoquée  par  une  loi  postérieure,  que  les  peines 
portées  par  la  loi  ainsi  abrogée  ne  peureutâtre  remises 
en  Yiguçur  et  reprendre  leur  empire  que  lorsqu'elles 
sont  rétablies  par  les  dispositions  expresses  d'une  loi 
DOuTelle; — Attendu  que  J'aM.  ii  de  la  loi  du  ai  oc- 
tobre i8i4  disposant  que  nul  ne  sera  imprimeur, ni 
libraire,  s'il  n'a  été  breveté  par  le  roi  et  asserinenté, 
oe  prononce  ajutune  peine  en  ,cas  de  çontr^rention  ; 
— 4}ue  IfL  peine  d'une  amende  de  5oo  fr.  oe  peut  être 
sp^i^uée.ea  vertu  de  l'art.  règlement  du  a8  fé- 
vrier  i^a^.y  cité  par  le  ministère  public,  et  qui  punis- 
sait deoekte  amende  et  de  la  oonnseeUon,  et  de  puni- 
tien  ezepaplaire ,  lout  individu  faisant  commeree  de 
livre»  sans  être  muni,d*un  brevet  od  {urmission; 'qu'en 
eCTet^  en  considérant'comme  lot  le  règlement  du  a8  fé- 
vrier 1733,  qui  n'avait  été  ài  publié  ni  enregistré  pnr 
les  anciennes  cours,  qui  fut  seulement  inséré  dans  un 
arrêt  du  conseil  d'état ,  et  dont  l'ezécutioa  futexclusî- 
rement  confiée  aui  lieutenans  généraux  de  police  et 
aux  anciens  intendens  de  province,  00  ne  peut  s*em- 

{ lécher  de  reconnaître  que  les  dispositions  pénales  de 
'art.  4  do  ce  règlement  ne  doivent  recevoir  aucune 
appUoation,  parce  qu'elles  avalent  étb  abrogées,  non 
senlefnent  par  Tart.  7  de  la  loi  du  ly  mars  1791  >  qui 
proclamait  le  libre  exercice  de  toute  profession ,  mais 
eiqcOre  de  la  manière  la  plus  expresse  par  l'art,  a  de  la 
même  loi ^ai  avait  noiamémeni  supprimé  tous  brevets 
et  privil^Bde  profession  ;  — Attendu  que  les  peines 
portées  p^l'art.  4  du  règlement  du  a8  février  1733 
nlayant  été  rétablies  ni  même  rappelées  dans  lés  lois  et 
ocdoonaoces  qui  ont  de  nouveau  soumis  l'ejEercice  dé  la 
librairie  à  l'oblention  d'un  brevet  ;  .et  ces  lois  et  (vdoQ- 
nance»  n'ayant  elles-mêmes  élabli  aucune  peine 
cpBtre  l'infraction  de  Part.  1 1  de  la  loi  du  ai  cet.  1814*  ' 
les  premiers  juges  n'ont  pu  prononcer  contre -Teste 
une  condaDiqatton.  à  l'amende  de  5op  francs ,  d'oA  il 
résulte  évidemment  la  nécessité  de  confirmer  leur 
décision.  •  '  . 

.  Nouv^eou  pourvoi  de  la  part  do  ministère  public. 

Intervention  de  Teste.  On  a  dit  pour  lui  :  1°  Le  rè- 
glement de.i7a3  n'était  pas  obligatoire  dans  le  ressort 
do  parlement  d'Aix.  En  effet,  ce  règlement  est  utk 
krrét  du  conseil  ;  or,  un  arrêt  du  cmueil  n'était  pas  par 
lui-même  un  acte  de  légialatiQn;  pour  le  de^çnir,.^ 
aurait  fallu  qu'il  fût  revêtu  de  lettres  patentes  ;  et,  dans 
ce  casj  il  n'eOt'été  obligatoire  que  dans  le  ressort  des 
pariMDeDS  oA  il  aurait  été-enregislrér-Ce  point  de  drbit 
public  est  incontestable.  Les  arrêts-do  conseil;  dépour- 
Tas  de  lettres  patentes,  n'étaient  que  des  actes  particu- 
liers de  la  iuridiotion  du  conseil,  non  obligatoires  pour 
les  citoyens,  au  moins  en  tant  qu'il  s'agissak  do  pénar 
tîtés.  Prétendra- t-on  que  la  librairie  est  une  matière  sur 
laquelle  le  conseil  avait  juridiciioii?  Le  préambule  du 
.règlement.  l^i*même  proave  le  contraire,  puisqu'il 
porte  qœ  $.  M.  avait  fait  présente»  au  parlement  une 
aéclaratîop  sur  la  librairie  et  l'Imprimerie ,  et  que  S.M. . 
îftfoanée  que  ce- règlement  «vait  Awriti  iMtiére  à  plu- 
sieurs-obserTMloiiSt  TaTait  Ait  retirer >  ce  qui.  avait 
donné  lien  de  le  rédignr  en  forme  d'arrÇt  .â»  consei  I .  — . 
D'aprts.cèlai»  00  n'ert  pas  étonné  de  ce  qn*U  &*a  pas  été 
imprimé  dààs  «ne  IbropM  officiélle,  et  de  ce  qu'il  b'« 


été  enregistré,  ni  &  l'époque  où  il  fufreodu  ,  ni  depuis, 
dans  aucun  parlement.  Si  l'on  objeclç  que  cet  arrêfr 
s'appuie  sur  des  lois  antérieures,  il  faudrait  rapporter 
ces  lois;  et,  d'ailleurs,  ce  serait  déplacer  la  question, 
qui  est  celle  de  savoir  si  le  règlement  de  17;^  est  ap- 
plicable ?..  . 

a"  Le  règlement  de  1733  ou  1744,  lors  même  qu'il 
aurailété  obligatoire  dans  le  roy  aume,a  été  formellement 
abrogé.  Celte  abrogation  résulte  de  la  loi  du.  ly  mars 
1^91  ;  on  a  prétendu  que  celte  loi  ne  contenait  pas  une 
abrogation  expresse  et  qu'on  pouvait  simplement  l'in- 
duire de  l'art.  7,  qui  donne  le  droit  à  toute  personne 
d'exercer  tel  négoce ,  telle  profession  que  bon  lui  sem- 
blera en  prenant  patente.  C'est  une  erreur,  l'abroga-- 
tiop  expiicite  du  règlement  résulte  de  l'art^  a,  portant 
que  les  brevets,  les  lettres  de  maîtrise,  etc.,  sont^u/j- 
prpméa.  Il  n'y  a  eu  qu'uoe  abrogation  momentanée* 
poursuit-OQ,  parce  que  ta  loi  de  1791  ayant  supprimé 
les  brevets,  Les  règlemens  qui  s'yrapportaient  «Bit  dû 
cesser  d'être  exécutés  ;  mais,  dès  qu'une  loi  postérieure 
a  rétabli  les  breveta ,  les  règlemens  anciens  qui  avaient 
pour  objet  d'appliquer  la  pénalité  aux  infracteiirs,  ont 
dû  revivre.  Ce  rabooneraent  implique  contradiction  ; 
SI  le  règlement  pénal  é^ait  inconciliable  ..avec  la  loi  da 
179I)  il  cessé  d'avoir  une  ezistence.<.  S'il  a.conservé 
une  existence ,  X\ .  pouvait  être  appliqué , .  et  il  n'y 
avait  pas  abrogation;  or  on  avoue  qu'il  j a  eu  abroga- 
tion. On  a  (lit  que  le  règlement  sommeillait.  Mais  une 
loi  oe  peut  sommeiller.  £lle  existe  ou  eile  n'existe  poe; 
et  uoe  loi  n'existe  pas,  lorsqu'elle  est  inconciliable  avee 
une  autre  loi  sur  la  même  matière. 

3°  La  loi  du  ai  ocl.  1814  a-t-elle  fait  revivre  le  rè- 
glement de  i7a3?Ou.i'>  dll-on,  parce  que  celle  loi  a 
rétabli  les  brevets  de  libraire,  et  a  ordonné  de  pour-, 
suivre  ceux  qui  seront  en  coDtraveniioaaveo  ses  dis- 
positions. Mais  c'est  le  décret  du  5  iëv.  1810,  qui  a 
rétabli  les  brevets,  sans  statuer  de  peine,  quoiqu'il 
ordonne  de  poursuivre  les  conlrevenans,  et  cependant 
on  n'a  jamais' pensé  à  considérer  le  règlement  de  i7a3 
comme  remis  en  vigueur  par  ce  décret;  on  le  repous- 
sait au  coMraire  A  cette  époque.  En  i8i4i  on  s'occupa 
beaucoup  A  la  chambre  dea  p^irs  de.J'lnstitution  des 
brevets  de  librairie,  on  en  demanda  la  suppression  ; 
mais  cette  institution  fut  maiatenge  provieoircnient;  et 
comme  la  loi  oe  devait  pas  subsister  plus  d'une  ou  de 
deux  sessions^  ainsi  que  le  constate  la  diâoussjon ,  on 
conçoit  poti^rquol  00  s'ipquièta  peu  de4'abseiice  di}  dis- 
position pénale;  et  comme  le  ministère  voyait. que 
l'institution  des  brevets  déplaisait  à  la  chambre,  il 
D'iqisi&ta  pas  non  plus.  Aio>si  U  lei  de  i8i4ncrprononce 
pas  de  peine.  Oo  .dit  qu'il  y  a  nécessité  de  rempUr.cette. 
lacune  -en  fiiisa^t  revivre  le  règlement  de  17:^3.  Mais 
la  laouQjS  ne  peut  être  cpmblééque  dans  la  forme  con- 
stilulioni^elle,  c'est-à-diro  par -une  loj.  Ou  objecte 
qu'une  loi  prohibitive  ne.  peut  rester  sans  uoe  sanction 
pénale,  ^s.  lois  offrent  une  foule  d'exemples  de,  dispo- 
silifjns  de  dt  genre  dépourvues  de  sanction., 

4'  La  Joî  dei  1814  est,  dans  tous  les  oa9„tqmbée  en 
désuétude.  En.  eiTct,  elle  ne  Tait  que  reproduire  les  fli^po- 
siUons  du  décr^  iiv  &  fùv..  1810.;  or ,  si  le  règlement  de 
■7^3  a  repris,  naissance,. ce  dpjt  élrc  i^puis  cedécrett 
et  qep^çndant.  durant  dU  aqs  les  trjbanauï^n'eQ  ont 
pas  fait  r4|>pHcalion  ;  le  mloùtere  public,  ne  J'a  pas 
invoqiié.  Çe^.^pace  de  temps  ne  serait •penil-étre  pa>- 
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suffisant  pour  produira  rabrogalion  d'uoe  loi  ciTÎle  I 
maïB  il  l*«st  certainemenl  pour  faire  considérar  comme 
tombée  eo  déaaétude  une.  toi  pénale  v  surtout  quand 
cette  loi  a  été  lffoorée  de  lou»  les  citoyens. 

5*  Bnfia  ie  règlement  de  1 723  est  iocompatible^areo 
nos  meaurs.  S*il  esl  en  vigueur  dans  toutes  les  dtsposi- 
tions  qui  ne  sont  pas  inconciliables  avee  les  lois  ac- 
tuelles, on  pourra  donc  interdire  la  profession  de  li- 
braire aux  femmes  ou  &  ceux  qui  ne  sont  pas  congrus 
dans  la  langne  grecque.  La  prohibition  de  l'art.  4  ne 
s'étend  pas  seulement  sor  eeu:!^  qui  font  le  commerce 
des  livres,  mais  encore  sur  tes  auteurs  t]ui  cherchent 
A  placer  le  fruit  da  leurâ  veilles,  et  ît  attaque  ainsi  le 
droit  de  propriété.  Enfin>  il  prononce  la  peine  exem- 
plaire, la  coBâieatioD  des  livres  et  Soo  fr.  d'amende; 
pourquoi  n'applique-t-on  que  Pameode  f 

H.  le  proc.  gén.  HoorrOt  portant  la  parole  dans 
cette  aifuire,  ètabMt  d'abord  que  regarder  le  règlement 
de  173?  comme  on  simple  arrêt  du  conseil,  c'est  faire 
peu  d'uttention  à  ce  qui  a  précédé,  et  «urtout  c'est 
fermer  les  youx  sur  les  motifs  qui  oat  déterminé  le  roi 
À'«tatuer  par  forme  d'arrêt  que  5.  M.  a  revêtu  d'une 
ordonnance  d'exécution.  Ce  qui  a  précédé  l'arrêt  du 
conseil  de  172?$,  se  compose  d*uoe  infinité  d'ëdits,  de  dé- 
darations ,  lettres  patentes  et  arrêts  de  règlement  reo- 
da»  par  les  court  souveraines.  F'ojf,  Guenots,  t  ' 
p.  1099  et  suiv.;  Brillon,  t.  p.  ^tS.  et  anlr.,  et  no- 
tamment l'èdlt  de  1686,  qUf  porte  la  même  peine  que 
le  règlement  de  1733.  —  0  Gel  édit  d^août  1686 ,  dit 
M.  le  proc.  gén.;^  été  enregistré  au  parlement  de  Paris 
le  al  du  même  mois>  Nons  avons  vérifié  nouS-méme 
l'enregistrement  sur  les  minutes  dn  parlement.  Il  n'f 
a  pas  la  moindre  raison  de  soupçonner  que  Tédit  n'ait 
été  enregistré  dans  toutes  les  cours.  Du  reste,  comme 
Topposilion  d'un  parlement  serait  no  fait  extraordU 
naire,  ce  serait  à  la  partie  qui  voudrait  s'en  prévaloir 
à  rapporter  «n  certificat  de  non  enregistrement.  » 

Passant  ensuiteé  Texamen  du  règlement»  M.  le  proc. 
gén.  le  considère,  1*  isolément  et  comme  s'il  n'existait 
pas  de  législation  antérieure;  a"  dans  ses  rapports  et  84 
parfaite  harmonie  avec  les  lois  isntérieures.  SiMe  rot 
«'est  contenté  d'un  arrSt  du  conseil ,  c'est  qu'il  considé- 
rait la  matière  comme  étant  du  ressort  de  la  police. 
C'est  ce  qui  est  prouvé  parTarrët  final  dans  leque)  3. 
M.  a  déclare  que  si  aucuues  oppositions  ou  eoxpfehe- 
mens  étaient  formés  an  présent  règlement,  elle  s'en 
réserve  la  connaissance,  et  icelle  interdit  à  toutes  ses 
coma  et  autres  juges,  t  Aussi,  quatre  mois  après ,  le  roi 
rendit  un  second  arrêt  par  lequel  il  attribua  au  lieute- 
nant de  police  à  Paris  U  oonnaissanca  de  tout  pe  qui 
concernait  rezècation  du  règlement,  sauf  l'appel  air 
conseil.  Eofin',  par  un  5*  arr^t  du  ^^man  1744>  ïL 
rendit  exécutoire  ,  pour  tonte  la  francë,  le  règlement 
de  1735;  et  chargea  les  tieutenans  générauit  dé  police 
de  s'y  conformer.  —  Si  donc  te  règlement  ooqcel'nait 
une  matière  qui  était  do  ressert  de  in  police ,  n'avait 
pas  besoiu  d'être  enregistré.  Pourquoi ,  dés-Iors.  les 
tribunaux  ao^nels  nt  pourraient-ils  p^s  t^appMqoer?  Le^ 
institutions  nouvelles  ont  chaiigé  la  cpmpAènce  :  la 
juridiction  ordinaire  succède  aox'  lieatenans  de  poHcfi 
«1  au  conseil  d'état;  mais  eétte  jnrtdfctfoii doit  prendrè 
la  lëgisbtioh  telle  qu'elle  était  et  devrait  être  ;  çlle  doit  ' 
donc  appliquer  on  règlement  qui  n^avail-  pas  besoin  'l 
d^trc  «nregiilrè,  comme -elle  ne  dnTraM  par  faircf  : 


exécuter  celui  qui  di  vait  l'élre  et  q^i  ne  l'aurait  patf 
élé^  Mais  s'il  fallait  écarter  te  règlemeal  de  1793,  on' 
retomberait  dans  tes  anciennes  ordonnances,  et  nottin- 
ment  dans  celle  du  9  aoAt  1666. 

Arrivant  à  la  loi  de  1791,' H.  le  proc.  géo.  t'exprime 
ainsi  :  •  U  n'est  pas  doutons  qae  cette  loi  mettait  m 
néant  tous  lea  règlepiens  snr  l'imprimerie  et  la  librai- 
rie, o«du  moins  qu'il' ,De  restait,  de  ces  règlemens, 
que  les  dbpositlons  compatibles  avee  la  liberté  donnée 
i  toute  persoune  d'imprimer  et  de  vendre,  te  point 
essentiel  n'est  pas  de  savoir  s'il  j  avait  abrogation, 
mais  pourquoi  il  j  avait  abrogation.  Une  loi  peut  êlre- 
abrogée de denx manières,  ou  expressément  lors^e  le 
législateur  insère,  A  Cet  effet  ,  ane  déelaration  potitke 
dans  U  Itrf  nonvelle;  ou  implîcitearent ,  ce  qui  n'a 
guère  lien  que  pour  qoelqaes  disposMiona  parUonUères 

Îni,  dans  la  'noutftile  loi ,  eonlrariont  les  diniositlons 
'uue  h>i  plus  ancienne.  Le  règlement  de  1995  n'a  été 
frappé  d'abrogation  ni  expresse  ni  implioit^^  Il  a 
succombé,  parce  qu*il~n'avait  plu^' aocone  base;'il  a- 
péri  par  le  fait.  La  disposition  de  I^rt.  4  disparaissait, 
parce  qu'il  n'y  avait  plus  de  brevet.  Enfin ,  il  n'y  avait 
plus  de  pein%,  parce  qa'ilqe  pouvait  pliia'y  avoir  de  délit. 
Si  uoe  loi  avait  été  abrogée  fiarmellemeot  on  VlrteeUe' 
mentpi^r  une  contrariété  de  dispositions, nous  sentona 
bl«n  qu'elle  ne  pourridt  rcrirre  que  par  une  déclaration 
expresse  de  reutoiliè  législative.  Hais  la  contrariété  de 
dispositions  s'entend  delà  diversité  des  systèmes  snr  te 
memeobjet^  de  substituer,  par  exemple,  un  genre  de 
peine  &  un  autre;  d'dtorà  un  iWit  le  earact^de  cri- 
minalité et  de  dire  qu'il  ne  pourra  plus  êtr^^urstiivi 
que  civilement;  détendre  ou  de  restreindrait  faculté 
de  tester.. En  un  mut,  la  contrariété  est  purement  mo^ 
raie;  ta  chose  qui  en  est  l'objet  reste,  mais  on  la  sou- 
met à  de  nouvelles  règles.  Ici,  c'est  la  chose  elle-même 
qui  a  disparu;  on  ne  s'est  pas  occupé  du  mérite  dn 
l'art.  4  on  tol-méme;  les  brevets  ont  été  supprimés, 
tous  les  états  sont  devenus  libres;  la  matière  dn  déUt 
s'est  anéantie,  et  la  loi  a  été  abrogée  par  voii  de  con- 
siquêne*.  Nous  nons  attachons  è  ces  derniers  mots,  et 
nous  demandons  .s'il  est  possible.de  comparer  cette 
abrogation,  qui  proprement  n'en  est  pas  une,  aux  abro- 
gations telles  que  nous  les  entendons  dans  le  langage 
du  droit  civil.  —  Oui,  é  proprenoeot  parler,  le  règle- 
ment de'  17^3  n'a  pas  été  abrogé;  il  a  cessé  d'être  :  un 
fait  s'est  opposé  â  sa  plus  longue  existence;  ce  fait,- 
celie  matérialité,  Timpossibitité  physique  d'en  ftin 
l'application  ont  été  la  feule  cause  qufl  a  cessé  d'exis- 
ter. Uais  s'jt  s'opère  une  réversion  dans  eet  état  de 
choses ,  si  les  brevets  renaissent,  lia  doivent  ramener 
avec  eux  oet  .  art.  4  qài  n'avaK  dispam  que  parce  <|ae 
les  bravêts  avaient  été  supprimés. 

H.  le  proc.  gén.  s'attache  à  démontrer  ensuite  que 'la 
loi  du  91  oct.  1814  justifie  cette  opinion.  Le  législateur 
n'a  pascfO  nécessaire  de  fuîre,  dans  cette  toi,  une.dis^ 
position  pénale,  parce  qu'il  a  pensé  que  le  règlémeot  ' 
de  1735  renaissait  avee  les  brevets.  C'e^  s^wr  prêter' 
une  absqrdité  au  législateur  et  le  snfiposer  dépourvu 
de  p^évoyanee,  qtfe  do  prétendre  qu'H  a  considéré  te-' 
fait  comme  délit  j  alors  qu'il  savait  00  devait  savoir 
q(i*aaoufto  peine  ne  pouvait  j  être  appllf^néo.  Uh  mot 
lui  aurait  suffi  ;  et  s'il  nel'àpas  dit,  o'ctstquIM'ft  (M- 
Iptftlle.  —  En  c<ïnséqoeoce ,  M.  lé  proc.'  |éa><%onelut 
la  cassation.  ^  -  '       L   •  r 
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lA  COU&, —  Burléscoool.  cent  de  S.  Houtfs,  pr^ 
9ëD.;-^yu  1  art.  4  du  règlement  du  a8  fSrrlar  i^aS,  lei 
art.  11»  13  et  ai  de  )a  loi  du  Al  octobre  i8i4;  — At- 
teodii  qae  le  règlement  do  ^6  février  i793arail  été 
légalement  promulgué- en  France  ;  que  la  loi  du  i7mars 
1791  n'aralt  abrogé  ce  règlemtfDt  par  .  aucune  disposi- 
tion expresse  et  formelle;  qtieJ'art.  4 de  ce  règlement 
a  seulement  cessé  de  pouvoir,  recevoir  son  application 
pendant  ladurée  du  ejstème  de  liberté  absolue  établi 

{»ar  la  loi  .du  17  mars^  >79>«' — Q^^  dernière 
oi  ayant  été  postérieurement  abrogée,  et  le  système 
,q«*eUa  avait  détruit  ayant  été  rétablif  relativement  A 
la^rairie,  l-obstade  qui  s'était  momentanément  op- 
posé à  rezécntijm  du  i^èglement  de  1735  a  été  levé;— 
Que,  dans  cet  état  de  choses^  l'art,  ai  de  la  loi  du  ai 
octobre  i8i4>  ayant-enjointaux  officiera  .du  ministère 
public  de  pourSùÎTre  lés  contrevenans  devant  les  tri- 
bunaux correctionnels,  a,  par  cela  même  et  nécessai- 
rement, prescrit  l'application  de  l'amende  portée  par 
l'art.  4  du  règlement  du  38  février  173?; — Que,  néan- 
moins, l'arrôt  attaqué  a  confirmé  itf  jugement  do  tri" 
bunal  correctionnel  de  Toulon,  qui  avait  refusé  de 
prononcer  contre  Teste  la  condamnation  A  Tamende 
de  5oo  fr.;  —  Sa  quoi,  cet  wrét  a  tîolé  l'art.  4  du  rè- 
glement dn  38  février  i7a5,'et  les  art*  11,13  et  91  de 
la  loi  do-ai  octobre  i8i4; — Casse. 

Du  34  juin  i8a6.— Ch.  réunies.  —  Mgr  le  garde  des. 
sceaux  comte  de  Peyronnet,  pn— M.  OlUvier,  rap.— 
H.  Isambert,  av.  • 

ivciMBar,  Joos,  PiisnRiB. 

Un  arrti  «»t  picfé  tU  rmUiiéf  tiptmieun  juge»  qui 
Pont  rendu  n^ofU  pa*  aaêûté  aux  ctw^iariom  et  plat- 
dùirind»»  apouét  ai  avoeata  ^  partiêtt  entmau»  à 
unéaiÊdimog  précétUa^  dam  taquÊHêM  a  iti  ordonné 
un  r^iport,  coflHutiàiu  ^  plaidotrie*  qui  n*mt  point  été 
nc^mmiincéêa  tejoar  o&  la  rappoi^  a  tu  limtaprésmct 
d»  9éè Jugea,  (L.  aoavril  1810,  art.  7,  3). 

^     (Duc  de  fierwick  C,  Aubé:)  ■ 

Le  16  mai  i8ao,  le  tribunal  de  la  Seine  condamna 
le  due  de  Berwick  et  d'Albe,  grand  d'Bspagne'^,  à 

Êayer  à  Aubé  3a,0i  fr. — Appel*-— Le  18  >uin  1831 , 
L  eour,  après  avoir  entendu  contradicloireœent  les 
avocats  et  les  avoués  des  parties  dus  leurs  cooclqsiooi^ 
«t  plaidoiries  respectives,  ordonna,  vu  là  nature  dé 
ToUre^  qu'il  en  serait  délibéré  au  rapport  de  H.  Bris- 
ion ,  G00seilh»-aadlteur,  commis  à  cet  effet.— Cet  arrêt 
fut  vendo  par  huit  membres  de  la  conr  ayant  votx  déf> 
lil>érative.  —  Le  10  décembre  suivant,  M.  Brisson  ' 
flt  le  rapport  de  Taffaire  à  l'audience  devant  treiie 
de  mesiieurs-,  dont  plusleiïîs  n'avalent  pas  àssislé 
i  l'audience  dn,  18  juin.— Le  rapport  eut  lieu  en 
présence  des  avoués  des  parties;  mais  le»  conclusions 
n'y  forent  pas  reprises  ,  ni  le«  pbidoîiries  rècommen- 
oèes  :  la  cause  fut  oontinuée  A  huitaine  pour  1^  prononcé 
de  ranèt.r— L'arrêt  définitif  ne  fut  rendu  que  le  38  jan- 
vler'  i8b3  par  dix  de  mesrieurs,  dont  qqatre  seulcf* 
ment  avalent  jn-ia  part  A  l'arrflt  ân  18  |nin  précédât. 
Le  jogemenl  lui  cooflvBié.f^  Pourvoi*  ■ 

LACOU&,— aar  les  cenol.eonf.de  U. Cahier^  av.  gén.; 
Tu  la  loi  de  ào  avril  1810,  art.  7,  S.  s;  —  Attendu 
qu'il  «M  iustiflè.au  pvooès  .  pat  la  promotion  des  deux 
II*X.*Aanhl8â8. 


eorêts  des  .  18  jaiji  1831  et  38  .jaDTîer  i8aa«  qoè  six 
des  ma^stf«t»quioDt  cpneoura  à  l'arrAt  définitif  da 
38  janvier  n'avalent  point,  assisté  A  l'audience  dit 
18  juin,  od  les  avocats  des  parties»  assistés  de  leurs 
avoués,  avaient  été  contradictoirement  entendus  dans 
leurs  conclusions  et  plaidoiries  respectives  ;•<— Attendu 
que, rien  ne  constate,  dans  l'espèce,  que  les'  conclu- 
sions aient  été  reprises',  ni  les  plaidoiries  recommencées, 
à  aucune  autre  période  delà  cause,  devant  les  nouveaux 
juges  appelés  A  y  prononcer;— Qu'il  y  a  eu  dès-lors  Ho- 
lation  RÎrmellft  dis  la  loi  du  30  avril  1810  ti-dessoi 
citée  : — Par  ces  motifb,  donne  début  contre  le  défen- 
deur, et,  pour  le  profit,  casse. 

Du  6  juin  1836. — Ch.  civ. — U.  Brisson,  pr.— H.  Le- 
gonideOf  rapp.^U.  Dallos,  ay- 

Favx  ,  GaaTincAT  ni  vil  n  MOiou. 
Ije  fait  d'avoir  faUifiJ  un  cartificat  diclari^f 
éPuna  parte  da  feuiUa  da  routa,  délivré  à  un  in* 
dif^idu  par  la  rhaira  da  son  domicila  et  viaé  par  U  «oim- 
préfet,  par  Pinaertipn^dans  feapaca  qtdae  trouve  entre 
cette  déclaration  et  laa  êignatitraa ,  «Tune  aittatatian  da 
bonnea  via  etmceur»,  pour  aa  faire  un  cariifieat  da  caa 
dernier»  faite  ^  aoùa  la  nom  et  avec  la  caractira  {^au- 
thenticité qus  donnaient  aupranUar  cert^eat  laa  nome 
et  iea  eignaturaa  daajonctionnairaa  qui  P avaient  délUtrt 
et  viai ,  ce  fait ,  joint  à  Vma^  fait  aoiammefu  de  ce  car- 
t^oai^  .conatitua  la  délit  prévu  par  Part.  161  c.  piu. 

(Ministère  public  C.  Goillon.) 
■  LA  COUR, — sur  les concf.  de  M.  Fréteau,  av.  géi|.; 
—  Statuant  sur  le  poucvoi  du  procoreuB  du  roi  de 
Chartres; — Attendu  que  le  fait  imputé  A.François  GoH- 
lon.  était  d'aveir  fabriqué  on  Coit  fahriquier  huit  À  neuf 
lignes  d'écriture,  énonpant  qu'il  était  de  boiinea  vi«  «C 
mam« }  d'atoir  inséré  ou  fiiît  insérer  cet  lignes  d'écri- 
ture dans  un  certificat  A  lui  délivré  par  U  maice  de 
BambouiUet,  et  Tisf  par  le  aous-prèfet,  pour  attester 
qu^il  avait  perdu  sa  feuille  de  route,  et  d'avoPr  opéré  ou 
Mi  opérer  celte  insertion  sut  l'espace  occupé  dans. le 
cerli^cat  par  la  déctaratton  de  la  perte  de  la  feuille  de 
route,  entre  la  partie  du  formulaire.de  ce  certificat 
-ènônjiant  le  nom  du  fonctionnaire  qui  le  délivrait,^  et 
Taulre  partie  de  ce  formulaire  servant  de  clOture.aa 
certificat,  et  suivie  des  signatures  des  fonctionnairéa 
qui  le  délivraient  ou  leyisaient; — Et  encore  d'av*^ 
fait  scdemnent  uMge  de  ce  certificat  feleifié  par  ladite 
insertion  «tfebricatlon;-^Qaci  de  lA  il  résultait  contre 
Goillon  PImputatioD  d'avoir  fiibifié  sen  ctortifi^l  de 
déclaration  de  perte  de  feotlle  de  route ,  par  la  fabrica- 
tion et  l'insertion  d'une  attestation  de  bonoes  vie  ^ 
mœurs,  pour  sè  Caire  un  certificat  de  ces  deraiers  ffits , 
sons  Le  nom  «t.  avec  le  «arafltère  d'authenticité  que 
donnaient  au  premier  oertifioat  les  noms  et  les  signa- 
tures des.  fonctionnairea  .qui  l'avaient  visé  et'délivxé; 
et  d'avoir  feit  sciemment  usage  de  ce  certificat  ainsi 
falsifié  par  ladite  Insertion  et  fabrication  ;  —  Que  cea 
faits,  idnsi,  oiroonitanciés ,  rentraient  itécesaéireinent 
dans  rappl'ication  de  la  disposition  pénale  de  Tait.  161 
.c.  pén.,  contre  ceux  qui  fabriquent  on  falsifient  des  cer- 
tifioatadeceue  nature  ou  qui  enfontosage;'Qu'ain»{, 
en  refûsant  de  faire  cette  application ,  par  le  motif  que 
le  certificat  n'aurait  pas  été  délivré  fous  le  nonà  d'qo 
fonctionnaire ,  ou  n'aurait  pas  été  destiné  A  uo  tiers ,  la 
tribunal  correctiiMmel  de  Qiartres  a  viol^la  disposiUoQ 
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de  l'a't  161  c.  pën.;— •CasseetannulIeleja^meDtdu 
tribODal  eorrecuDDiiel  de  Chartres ,  du  9  mai  deraier, 
qui,  réformant  celui  da  Iribimal  eorréatioDoel  dé  Rara^ 
bouillet,  du  6  dèc.  précédent»  renroia  Jean-François 
Goiiîon  de  la  préfestion  portée  conrre  loi. 
Du  9  juîo  i8a6.  —  Ch.  orim.— tf .  BtUly,  f.  f.  de  pr. 

—  M.  OUîTier,  rapp. 

'  CovniB.jPovasvm»  EzMfciUTioir,  SAisiiiéiLu. 

■  Bn  cas  dt  aai*i»  de  boisêona  comme  n*dtant  pat  oc- 
eompognées  t^e^pidUionf  •fadminiatration  vaut  axer' 
car-son  recours  eon0ra  PaMpéditaisr  et  Je  eonaucteur,  ou 
contre  (un  et  taiUre,  à  «o»  oAoix.  (L.  a6  anll  1S16» 

wt.  e,  17.)  ,  , 

//  n*eMt  paa  exigé  qm  lea  .  employé»  eaisuêentie  van 
par  une  main-mieerietle;  il  auffitqu'ilaenaientdéolari 
la  aaiaie  etqi^Uè  aient  énoncé,  daaa  leur  procia-uarbalf 
la  préaènce  de  la  partie ,  Peapèce  -et  la  meaure- de  Vobjet 
taùi.  (L.  1"  germ.  an  arU4i.) 

(CoDtrib.  iod.  C.  ttorrot.  ) 
LA  sur  les  concl.  de  M.  Fréteau,  ar.  géa.; 

—  Tu  les  art.  6  et  17  de  la  lolduaSarril  1816;  — At- 
tendu qu'il  .réttiltaîl  évidemment  «  soit  de  la  réponse  de 
rouTrier  porteur  dn  baril  de  Tin  qui  araîtiait  1  objet  du 
procès  f  quil  Tenait  de  lui  être  apporté  {tar  Marrot , 
qui  était  alm  à  pea  de  dlAanoe  de  lui  et  quil  indiqua 
du  bout  do  doigt  i  aélt  de  H  déolaratloo  dodlt  Harrot 

-  qu'il  Tenait  •emotlTement  de  transporter  ledit  baril, 
mais  qu'il  ;ie  pooTalt  exhiber  au&émplo/és  une  «pé- 
^dition,  attendu  que  c'était  te  complément  d*uo  eoTol 
qu*il  avait  feU  la  semaine  précédente  :  que  l'ouvrier, 
d'une  part,  etMarrot,  de  l'autre,  étaient  coupables  de 
DonlrareotioD  aux  art.  6  et  17  ei-dessus  rappelés,  l'un 
comme  porteur  dudit  batil  sans  expédition ,  l'autre 
comme  «xpéditeur  de  ce  même  bani,  dont  il  Tenait 
d^ffsetuer  à  rinslant  même  le  trân^ort  sans  déclara- 
tion préalable,  «t  rsani  Atre  ipuni  d'expédition;  — 
ÔuMI-siiîtde  eesfaits  et  du  pdat  de  droit  «a  eeltema*- 
tférei  que  radminlsiraNon  avah  la  faoïillé  d*eieroer  son 
ftCiion  centre  ces  deux  coupables  de  conlraTentlon ,  ou 
COQtre  Tùn  d'eux,  il  son  choix  ; 

Attendu  que ,  ^dans  la  supposition  où  on  pût  donner 
quelque-eoD&anoe  A  la  deuxiime  décleratim  tardive* 
ment  faite  et  par  réflexion  par  Marrot,  que  le  baril  de 
vId  provenait  do  débit  de  son  père,  il  n'en  était  pas 
mdm  en  contravention  à  l'art.  1 7,  pour  en  aToîr  ^ectné 
le  transport  sans  être  muni  d'une  expédition  ;  —  Qut , 
éant  t'èspioe,  Harrôt  arait  den  qualités,  celle  d'ez- 
pëditevr  du  Tiu ,  qui  lui  aTalt  Imprimé  l'obligation  de 
Ciïre  la  déclaration  preserife  «fant  renlèremènt  par 
\*ATt.  6 -de  ht  lot,  etecHe  de  conducteur  oa  porteur 
qui  tui  faisait  un  dèvoîr  absolu  d^zhiber  Fexpi&ditïon 

'  it  toute  réquisition  des  employés;  —  Qu'il  n'importe 
oOllement  que  les  employés  n'aient  pas  saisi  le  baril 
de  tin  I^r  main-mise /réelle;  qu'il  suffît,  aux  termes 
deTart.  ïi  du  règlement  dn  r"  germ,  an  i3,  qu'ils  en 
«leM-déolaré  la  saisie  et  qu'lls'aient^énoucé,  dans-leur 
procés-verbal ,  la  pi^éseftOe  de  la  partie ,  l'espèce  et  la 
-mmiire'  de 4*ol^et -saisi,  ce  qui  a  été  fait; — Attendu 

.  «ttHn  «0ftiflaitt  d*appllqner-audit  Marrot  les  pefaes  fttt«- 
obèesi-sa«ontrav«ntiDQ,  In  cour  ro/ale  d*Aix  a-Ttolé 
4«ps  art.>6,  17  et  '19-de  la  loi  du  aB  avril  iSidj  — Par 
Ces  motifs,  oasMCt  MiiraHei>rret  de  bdtte.oour,  du 
6  mniiSaS.'  ■ 


Du  10  juin  i8a6.  —  Ch.  orim.  —  U.  Eailly,  f.  f.  de 
pr. M.  Cbasle ,  rapp.  ■    .    ■  ' 

IU>T0i«  ExcsrTiOB,C<niréTOCi. 
IfO.^iibanaltFappel,  eta  rtjetanêun  moyM  d^ineom^ 
péienee  contre  un  Jugmentcorr^tionnel,  moyen  tiré  de 
ce  que  le  prévenut  étant  Jbnetàonnaim  puhUc^  n'a  pu 
être' poursuivi  eans  fautorieation  du  conanlttétatf  doit 
etatuer  au  f^ndj  il  ne  peut  renvoyer^  pour  y  ilre  fait 
dntitj  devant  te  Juge  de  première  instance , ...  ^  il  en 
aérait  autrement,  ai  l'incompétence  allouée  dérivaii  du 
lieu  da  délit  Ou  de  la  résidence  du  prévmt,  €.  ittM. 
Ai5;  II.  a9«vrU  i8ofi,  art.  i*^.) 

(OaAinr  C.  Raymond.) 
Dufiiar,  maire  de  Btralogoe,  povruiivl  ea  difiuM- 
tion  par  Raymond,  a  ezcipé  de  f'inoompélenoedu  tri- 
banal  correctionnel  deSafn^6aud<ns,  attendnie  défaut 
d'autorisation  administrative.— Celte  exception,accuell- 
lie  par  ce  tribunal.,  est  rejetée  en  appel  par  an^  de  la 
cour  de  Toulouse  du  i3  avrii  i8«6.  Hais,  en  la  reje- 
tant, cette  eenr,  au  lieu  de  statuer  au  fond.renroie 
dcTaot  le  tribunal  cortectioDiwl  de  Saint-Gtadcns.  — 
Pourvoi  « 

LACODR,— iorJetconel.  dey.  Uplagné-Sofrla, 

at.  géo.;  —  Vu  l'art.  9i5  0.  Inst.  cr.  et  l'art.  de  la 
loi  du  ag  avril  1806;  cet  article  portait  que  l'inoompè- 
tenee,  A  raison  de  laquelle  l'annollatton  pronoocée  par 
no  jugement  d'appeldonoàit  lieu  ap  renvoi  devant  un 
autre  tribunal,  était  l'iocompétence  à  raison  du  lieu  du 
délit  et  de  la  réaidenee'du  préi^enw,  —  Attendu  que  de 
la  combinaison  de  ces  articles  il  résulte  que,  lorsque 
riDcompéteoce  allégaée  n'est  pas  celle  qui  dîrive  du 
Den  du  délit  ou  de  la  résidence  du  préTenu ,  le  ^Bunal 
d'appel  »  en  rejetant  rincompélenca ,  doit  stMocr  sur  le 
fimcT;— Qoe,  dam  l'espèce,  Pezeeptloo  pr^dlcielle 
opposée  par  Dnburn'étaitpMnDe  Incompétence  ra^aw 
locij  que ,  dés -lors,  m  rejetant  cette  exception,  et  en 
reuToyant  pour  juger  an  fond  derant  lé  Iribanal  cor- 
rectionnel dé  Saint-Oaodens^  au  lieu  d'y  statuer  de 
suite,  la  cour  royale  de  Tonlonse  a'Tiolé  les  disposi- 
tions combinées  des  art.  ai5  c.  ioat.  cr.  et  i**  de  la  loi 
du  ag  aTril  1806,  par  suite,  celle  de  Part,  aèa  dn  code 
du  3  bnim.  an  4,  et  mécooDu  les  rifles  de  sa  cwBp<è- 
te&ce;— CasjW.  ' 

Dn  17  juin  i8a6.  — CV<  crim.^  H.  Baîlly,  f.  f.  de. 
pr.  — 'M.  OUivitr,  rap, 

iVola.  PftrarrSt  da  mfime  Jonr,  ay  Jaio  18^,  et  lar  Mtr«i 
£onrToi»'da  procureur  général -*  la  cour  de  Toalonie  et  do  aiear 
Dubat,  nalrede  la>ooflimane'de  Boalt^qs»  la  cour  a  caNé,  fee 
laa  ni*iiieaià<rtlb,  am  ««ooad  arrêt  de  la  coor  de  TonliHue  ,  d«  tS 
arril  dernier»  rvoda  an  pioBt  de  Jean  Bieil»  mais  senJuamt 
dani  la  411  ppahion  fKuttot  renroi ,  poar  ètn  statué  atf  fimd,  de- 
vant le  tiibuoal  correctionnel  de  Saint-Gandens. 

FoaHs  na  L'étAv,  Anuaas,  Amod.,  Amnam.  ■ 
La  défense  de  tettir  dea  ateHera  de  boia  à  ta  distance 
itune  demi-/ieué  dea  Jàréts  tU  Fêtai  ;  t'appliqua  aux  ad- 
judicataire* de  coupes  comme  à  tous  autrea*  G^-laray 
■ai  un  eÊQ^udicatgare  gêtaUi  um  aaatfar  Aora.^  wui»  de 
aa  reaponaahiliiéf  et  à  la  diatauM  ywAi'Mr  rfww  firH 
de  Fétat,  il  encourt  Isa  paiinee portées  jmt  fart.^  , 
■tii.%'jdalMb>A»d9\96l^         •  >     ...  K.  - 

Z«  délit  "fortstifr  'réauttant  de-  Ntahliabemênt  u^im 
■afiierdehoia'àladittaiiae  pnhUée'itanéftuHdaïak^, 
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n*4at  pdicompriadan»  Famrùêtie  pnnonoM  p«tr  Far^ 
■ticle  \**(tt  Càrdon.  du  aS.  mai  i8a$. 

:  (Baux  et  fonète  a  Ponsi) 
XjA:  cour»  r—  sur  le»  o«o«L.  de  M,  lj»plagii&>Barns, 
ang^»;  •^Attendu  qlw4e  délit,  oï4>t  dei  pounuite^ 
est,  purJ'art.  1*' de  l'ordop.  du.  38  msi  excenti 
4vi*Mràittt«:pffoiK>ieée  par  Udile  ok^donDtfncepourles 
.niln»(.4èlti»)Corwliiinï  »  fiMm  qu'il  jr' s  lien  à  «taf 
toerriM  Ift^tmrol  da-redin&iisiratiôa  de»  forêts:. 

.l*<Ofldo»l  de)i68^frptti4M!(|i|e.  le»<tei«ti«rs,.T«ovi^rS4 
tQaniB%i$,.9t4Uati$94UparikUk<fondUionfnt  pourropt 
■taiQbr<-ate]iar>-deibeMldaxl>-Udistaiioe  d'une  deiol-lieue 
-dei  fbrAte  de  l'état,  à  peine  de  oonfieoatioD  de  leurs 
maratMvdbes-M  de-  ioo.fr.  d'aaseBdoj  -r  Attendu  qoie 
œUe >d»pasilioD  de  rordbDn^oé»  dtapris  ïoigénéralit^ 
.eapreasioas  emploiéèa  par  le  léfislatftiif  *  eiDl»«>BC 
■tadisliiioKlmtfDt'touft  lesiiidiTidoft^uiliBniMntdesa^ 
liers  de- bois  i  la  distaoca  prohibée,  et  conséqoèmnaeot 
Jh  -wNadieattiKit  dès  einipes  twiamci  le4  tfatrcs;  qae, 
da  la-  Jètane  qot  lebr  est  ftite  .pfer  Fart^  'a^  du  mtine 
.  .titra,  dfrttire  outrer  bois  aiUeOTs  que  ^nsleorsTeates» 
ne  peatrrésulier  poHr.eoz  la  faoalié 'd*étabUr  des  atei- 
lïers  -de  cette  espèce*  dans  le  voislosge  d^s  fiH^t»,  hors 
la  Ofurete  do  leni;  respoo^abililjé}  èt  là  où  pourraient 
ècbapper  plus  facilement,  à  la  sarreillance  .des  garde.s 
forestiers  ; — Que  les  deux,  articles  de  Tordoonaocè  sont 
en  parfoite  Wmonie  Tiia  „avecTaatfe).qo*ili  ont  tous 
deurpourbèt^pfféTenir  das.délit9.préjudieiableCBax 
forlt«*diE»''rétaty  et  qim  sf]es«d)ud{calajres  da|«oupes 
•anieot  le  tfrahi  d*étaUir  des  aièliers  dabois'lioMde 
leurs  reines,  et-Aooe  distance  où-Wnr  étabUssemeot 
mflme  eit  un  dilît,  cette'fiioiilté.deiriakidnritt  la  «burca 
'd'ane  ia&DAté  «teifraadés  et  d'àhas.;  qu*«Dfin  le  règle- 
•  aent  de  x7,54t  ei\  défendent  aux  ou-vriers  employei  A 
travailler  merMin  et  dotaTerde:teBir  ateEer.dùs  ies 
lorèts  de  Tétat  ,  -De  lenr-permet  pas  pour  cela  d'étâbUr, 
aw.  rifcs  àm:o»  fitrêts*  des  ataUcM  dont  lè-Tbiriiâk^ 
■  tarait  ntiltaBemmkt  deagereux 

Et  alteMliiy'en  fait,  qu'il  résulte  d'aa  prooès-vertial 
'do  s  {aillât  iftaS,  que  ter-frères  Pmh^  donetfien  de 
i-MofoMtoD-t-om  4té  tvouefi»  dans  us  atelia^  AtfebU  pour 
la  fabrication-  de  oom^ftea  de  sapin  ^  et  ont  dtelhré' 
-qn^ils  tiwrailUiant  pour  le  eraipte  de  BiAptlsm»ll«u7 
dit  OtMUl  et  de  Pierre  Tafflne  dit  LoubroUe;  ifoe  ledit 
ilUarf  a  dédarë  qu*it  était  le  fermier  de  la  maison  où  - 
a  été  établi  Tateliér,  et  que  le  bois  que  les  oorriers  j 
traralUaieat  pro^eonit  de  son  a^adioation ,  ainsi  qu'no 
'  las  debois  de  sapin  fralcbemeirt  awpé  et  plaeé  -dfanMére 
-air  tes  -de  dMeltei  que  cet  atelier  étant  à  une  distaeee 
prdiibée  par  Is  |oiv  et  radjudioataire  Manry  et  sê»  ooh 
'  yilewitt^p^évde  dédarar^lU  avaiaiit  oneiautoffisa- 
-tfto  po«r  travailler  en  bois  daas  ledit  lieu ,  a'anni  fait 
•boUM  réponse  satisfaisante ,  il  leur  a -été  déclaré  p*o- 
eè#-verbal;  qoe,  tradttits^ènooniéqoonoe dorant letri- 
•bonal'Correctloiiqel  de  timonx,  à  la  requête  de  Tad- 
miBistntieii  dea  tor^y  les  &ires  Pons  aTÛ0Dt.été  pen- 
■'^inrt^lnna  aaacodé  de  ^loo  fr.  «t  les  adjadietdaires 

•  MàoryvtTattoe'dèolarés  ei^ileasei^t  respoaSabfes  ^wor 
■W«fto«TileT»^lfâls'qkiev>ear  rappel  de  oe  jugement 
:<iatai)etè  p4r  lés  condatutaès^  le  tfilmnaii  oorreoiiopttel 

•  doiCareassoDae-a  renTojFédes  prèmnusidcs  povattites, 
tfteot  la  prètesta  qne'  iéur  quaMtè  d*«iUudâ«ate|rris'.le«r 

pMMMttall-dCètabUr  à  leur  gr&.iu  atettea-ida  bofcs  llojik 


il  leur  était  interdît  par  une  disposition  générale  et  ab- 
solue de  -la  loi;  en  quoi  le  lribunal  de  Csroassoaba-a 


  --   ,  --■  lnguffHmt 

nendu,  lea^j  déc  iSaS^paï  k  tribnna!  de  CarcMMnnc 
Dtt  aniuié  i8a6.-.Chj  criai.  -^M.BaiHy»  ft-fi  de  ffn 
•^H.  Ghantcrejoa,!!^.  1  .... 

•  .  .  ^pBlia  DirBiekBKiitT,  lUaiTixituT,  Pliai. 
Lor»q,^f  fari,  5  cU  ta  loi  du  Q  floréal  an  xiafiiU^à 
la  défem*  d*  défricher,  aam  déctanUion  ni<fmtarî»aiion^ 
Uajôr^tf  de  deux  hsctarts  au.  pli« ,  uru  êfeaption  pour 
^'^oif,  situé»  daas  h»  p<^9  w  fardim  oios  aUmnX 
à  ITiabita^ioiï  Drincîpale,  /Y  a  tnttndu parler  de» 
auenqnf  i^ctuellement  à  l'habitation  prinripaUfC^nan 
d'un  6ois,aat4JiantautreJbis  àIMchâtea^  quiaék  dé* 
trait  eP  qu^  j^'a^  iti  retapiaçi  jw  uB*  habitation 
pavunpau,  -  . 

^9pj^ii$^qilù  a  opéré  U  défrichant  êanf  ait' 
iaruaUonr  ptui,  *w  la  dêmande  de*  agçna  foreti^erê  ^l 
rf* après  des  motifs  d'atilité  puèliquê  ,  étrt  condamné  à 
rémêUre  ta  nature  de  bois  le  même  terrain  qu'il  a  dé» 
frichêion  ^iraitet}  fain  qm  ¥art,  3,  n»  x^eU  l^  loidu- 
^fior^anii^no parlé  que  <^'un«  quantité  égale  lârtorruùi. 

Le  prévenu  de  défrichement  non  autçriei  ne  pmt  9$ 
piaindre  ttaiwir  été  arbitraireTnent.  o<Mftdamné,  à{èa^ 
monde 9  ei'.  amende  prot^oncée  p,' excède  pae  le  maxi-^ 
mnmJséparfat^*SdefaIoiduQfiv^lam^*^.-  . 
(Coste  et  Daillant     les  Eanx-^et-Ferêts.)- 
'  (apri*  délit,  en  la  chambre  du  conseil), 

LA  GOfJft, — SUT  les  conol.  de- M.  IdplagnorBaf^is,' 
ar.  gdn.(  —  Vu  les  art.  i"  et  a  de  la  loi  du  9  àoréal 
anit: — .£t)0tteadu  qu'aux  termes  de  ces  ariicies^ 
aticua  bois  ne  peut  être  anacbé  et  dé&icbé  qiie.  six  mois 
ap^ès  la  déclaration  qiven  a  été  faîte  par  Je  propriélaîra 
(MTont  le  cons^ateur  forestier  de  J*arroDdIs8ementj  et 
qtfe  radminislralioo  a,  daAs  ce  délai ,  le  idroLt  de  8*op- 
|icàer  au  défricbement  demandé      Attendu  que  la  dis- 
position de  la  loi  est,  à  «et  égard»  générale,  absolue, 
ci  h*est  mddififta  que  par.rexceptioo  portée  en  l'urt.  $, 
exc^jHott  qui  a'est  aeCwdée  que  pour  les  bois  non  elo», 
d*oae.  éteaidkie  m^adre  de  aeux.b«otarçi,  non  situés 
sur-Iueemmet  ou  la  pente -d'une  montagne  »  etl^s  pprcs 
ou  >ari$n3  clos  de  mors ,  de  baies  ou  fossés  >  attenantà 
êhabîtation  principale  ;  - —  Oue.  cette  exception ,  d'i^près 
lesprinoipes  du  droit,  ne  peutêtreniéleDdu«  ni  çUCran» 
ohie  d'aucune  des  ^Conditions  auxquelles  le  législateur  a 
Toula  la  subordonner  et  qû*il  n'est  p^s permis  de'cher- 
cber  à  éluder;  , 

Attendu ,  en  fait,  qu'iULprc^cès-Tcrbal  régulier  et  non 
attaqué  coiisute  quai  les  aieais  Daillant,  Cointot  et 
Cosle-CoIa8sonôolfS«ns  déolanUon  préabble  et  sans 
autorisfltjon,  défirii^é  stx  bet^Mos  cnriron.  d'uo  bols 
assis  sur  uu  terrain  en  pente,  et..contenant  39  hectares 
45  ares;  — Que  si  ce  tiois;,  coHati  sous  le'ooin  dû  Parc 
du  Jèrtre ,  est  une  dépendance  de  la  terre  de  Lasalle , 
et  iUftl«utrefQtf  attenaiftiaq  château  possédé  alors ,  atosi 
qbcsCBtie  terre.,  par  iMjârêqvtes  de  Cfaâloas ,  ce  clriUeatf 
^ii  Mé  détruit  asant^  l'époqua  où  les  demandeurs  ao^ 
oÉireat  d«  iréttit  la  terre  de-Lasalle  areC  ses  dépen- 
danciu;  et.qué»  pour  Jugar  si<  la  déiricbement  exécute 
par.-btilS'  ordres  est  ana  coottaTentioa,  ll  feul  s'alta* 


Digitized  by 


G^ogI( 


3»8 


cher  y  non  aa  Boureolr  d'aoe  habUatton  qui- D'est  plus, 
■mais  Tétat  actuel  des  lieux;  que  des  propriétaires  qui 
ODiïachflté  un  paro  dépouillé,  porla  réyolutiOQ  du  chA- 
teéo  dont  il  était  l^aëôessoire  ei  l'orDemenf ,  qui  n'ont 
poiot  construit  à  la  place  ce  que-4a  loi  edtend  par  habl- 
tatîoD  princtpale,  ne  peurenl  invoquer  la  fareur  de  l'ez- 
oqitioa  attachée  "h  raceomplisBenaent  d'une  conditioa 
oué  n«  rem^ït  auconement  une. loge  ou  baraque  des- 
unée  k  servir  d'abri  ou  de  demeitre  temporaife  aui 
ouvriers  chargés  du  défrichement Qu'ainsi,  sous  le 
rapport  du  i"  niojen  de  eassaUoûjTarrêt attaqué  oe 

Présente  Ai  une  fausse  application  i  ni  une  vioUttion  de 
art.  5  de  la  loi  du  g  Soréal  an  1 1  ; 
Sur  le  3*  moyen  des  demandeurs  ;-^A,ttendu  que, 
d'apVéy  l'at^  5  de  la  susdite  toi  du  9  floréal  an  1 1 ,  le 
prc^riitaire  doit  être  condamné  par  le  ti'ibtinal  compé- 
tent, sur  lA  réquisition  du  conservateur  dfe  l'arron- 
dissement et  ft  la  dlligenie  du  ministère  public,  à  re* 
QettrÎB  une  égatè  qùantlté  de  terrain  en  eàtiinà^de  bois  ,' 
et  que  si ,  des  termes  employés  dans  le  n"  t"  dndU  art.  5. 
il  ne  reMilte  pas  que  le  contrevenatit  doive  ftécessaire- 
men»  être  condamné  à  remettre  en'  nature  .de  bois  lé 
terrain  par  lui  indûment  ^friche,  rien  dans  lo  loi.  ne 
s'oppose  à  ce  que,  sut  la  demande  des  agens  forestiers 
dûment  vérifiée^  d'ap^S  dés  motifs  d'àtilitàfubllque  et 
des  considéraddiis  locale»,  deni  les  trihanaUk  sont  Jet 
légitimes  appréciateurSj  ils  Obligent  le  propriétaire  à 
rétablir  les  lieux  en  hatore  de  bois;;  que  cette  mesùréy, 
lObTdnt  nécasseïre  et  coDfonhe'àresprH  dé  la  loi,  D'est 
es  oppoailioo  avec>aaoua'BtMut  prohibitif,  et  que  les 
demandeurs  sont  d*autanl  moins  reoevrtiles  à  s'en  plain- 
dre que,  dans  le  cours  du  procès,  ils  n'ont  offô't  de 
raéftre  en  nature' de  bois  aboune  autre  espèce  de  terrain. 

Sur  le^MoisièHàe  èt'd^raiep  moyen  de  cassation;-^ 
Attendu  qu'il  résulte  dès  véHficatïons  et  catimMloos 
portées  au'tprocès-rei'bâi', 'qu'itl  condatmiant  les  de» 
miandears  A  60-fr»  d'ùmende  ^-  la  cour  royale  de  DijqD 
n'a  polttt  extièdé-  le  màxlmbm  énoncé  dans  le  n'-a  diïdit 
■rt.  3'^e la  loi  du  d  floréal  an  iv;  qae  les  demandeAqi 
n'êot  pas  même  allégué  que'l'amoade  prononcée  contH 
ettx  ait  dépassé  la  timite  déterminée  par  celte  hÂ  ;  qaq 
là  dondéranétion  app«yé»  'Stii>-un(B  base  U^lAt  n'a-  rlOa 
d'arbitraire,  et  que,  sous,  ce  •dernier  rappprt  cofnne 
Sôus  le  rapport  àèa>4tdft  premjer»  moyen»  «ecassatino  ^: 
l'arrêt  attaqué  ^  loio  dWoir  vi<^  4a  susdite  loi,  mt'èoa'-. 
ft>rme  &  ses  dispositions;  —  Pat  «es<  motifs ,  rv^rttè  le 
pourvoi  formé  par  Co8te-ColnS(»  et  Deillant,  contre 
rarrêt  rendu»  le  asfévriér  derHiar.par  la  courroyalé 
de  Dijon,  chambre  des  appeh  de  policé  corvectionnellfa; 
'  -  Du  aaittin  i8ad.— Ch.  cirim.r^.  Bailly,  f,f.  ét^. 
—M.  ChenttreynjB,rapp.        .      ^.   ■  ' 

Itevoliiê  htztiaux  cotmaié  U^fùuri  daiu  lté  ohanm , 
doit  ttre  punidetoilim  Ut'^neê prononcé*^  paé.  far' 

^iê  insu  c. pén,    •  -,  k  ■  i"  ' 

(Intérêt  de laloi.'^Renoox.  V  -  '  "  '  ! 
«  Le  proc.  géo.  expose,  e^  sr-l^aûtlrj'accusé  'dte^ 
voir  ,  dans  la  unit  du  au  14  sept.  ik^iA  i-MmliaUt 
frauduleusement ,  dans  vn  ebàmp  dej  codimuioef  dp 
Tborigoé,  deux  boeufs  ap)|||artenaot'  iii  isletlr^roebtfd^ 
fot  traduit  defant  la  'béur''d*assi>ses  64  bf'Ui^nMe.'i'Le 
jury  le  dédara  coupable,  nui^  swii* -As  vAmMsARiea 
de  la  iMiift;  cottfr  cfrcoi9lMG«  «gefrarèntb'te-'trodTanl 


ainsi  écartée-,  Renouz  se  trouvait  dans  leeas  déteriBloi 
par  t'art.  a  de  la  loi  do  a5  juin  i8a4<— i>a  cour  d'à»- 
sises  e  en  effet  reconnu  qee  c'était  ce  texte  qui  devait 
-lui  être -appliqué.  Elle  aurait  done  dû  condemitw.Re' 
noux  ft  toutes  les  peines  établios  par  l'arti^  ^01  da 
code  pénal  ;  car  ces  mots,  pit/iù  ptim*  ditÊrminiét 
■par  Fart.  401 ,  sî^ifient  toutes  les  peines  déterrai^ 
nées  par  l'art.  4o  >  r  que  la  «mr  l'a  reconnu  wr  an 
^rand  nnnbre  d'avféts  ,1  et  notadiinuit  par  oeluC^ 
16  déa>  iSô4-  Or  »  4es  peilics  détcruiiBées  pat  l'art. ^oi 
•sont  remprisooBemein,  la  natse  sous  lir^urvcillaofae  de 
la  haute  police,  Tinterdlction  jdes  droits  civils  et  Uji- 
mebde.  Gependam  la  cDur  d'Mnsés  n'eeondaMné  B«- 
-nouK  qu*A  remprisonoemeni  et  ji  la' liiise  sausiila  ssii- 
veillaneedeMa  haute  police;  elleia  omh'délproAoacer 
contre  lui  l'interdiction  des  droits  etvils  ét  raéseade; 
die  a  dono  violé  Tart-  a  do  (a  loi  du.aS-  ^lo  el'i'«rt.4ii< 
c.  péa.-ï43o  CMsldéré,  ttt^-^Sigàémi  do  VAlimeaMl.  ^ 
'  ■       .  ■    ■  '    .  ■  -  -  .«iii,- .* 

•  -LAiGOUllj^sqrleseoDCh  de-Jtt.Frâ«Mi,  ar.fé».; 
~Yu>raft«44rK  dlMt.oriài:  \*-^9ni  iMmuHEsexpiImbs 
au  iré((uiettoire  du  procureur  géeénl,. qu'elle  adopte, 
casse  et  «nnulfe,'dans  rîni^ét  de 'la  loi  seulement, 
l'arrdt  rendu  le  14  janTifer  dernier;.  ■  ■ 

I>u  s3  jui'ii  1936.— Cti.  icrim.'-^M.  Beilly,  f.  îfjid«_pr. 
-"-M.  Dneréj  tapp'.;       "       '    .  ■■.i'.) 

AccosiTnnr^  ExQosiB,  FaosIbb  mwv'au.  '. -,  •> 
'  Xa.eoar  royaii,  qui  tmt  un  individu  «a,  aa(«an<*4n 
ptt^rûtimttCéasiBKiùndêfamêt  mofutaùti  n'etPptu  itmte 
<^a^imt»rf  au-fait  d*  parHc^pation  à)^étniêaiomdo.la 
^UU9»  monnaiet  la  '  circonatanem  jgiu'  FtfQotfté  ndavaii 
poê  rtçu  font  bônBes  le».  pié099  dt  monnaU  pmr  kU 
■émiêês y  toraqus t  d^ailieurs,  il  t^y.it  tti  imliiMini\alli- 
•gatiotidê  i'acëaaé  gi^iiait  reçti  l»a piècMjt^urtàoHnfiê. 
(jC.pén.,  i5a;>jG.'iost.isrir£i99.).  >  .m 

^Sauvey;C  Miniet.  pubL  )        .■  :  ^ 

•  ■  Là  C0UR.,-4-8ur  les  coocl.  dé  M.  Fr^eau  »  aV*  gé*h  ; 
— Attendiique,  pur  son  arrêt  du  i9maî  dernier,  la  cour 
^yale  de  Gaen  a.reeriaou  et  déclaré,  en  faity ■qu'il  ré- 
sulte dés  pi^sosel  de  L'ûistructionfiescho^s  sursautes 
aontiiè  Nleolas»Jooa^-âBoyey,  d'avoir  «ootMfah  des 
fttècèti  de  monnaie  d'érgént  de  -%  fu.  et  d!u0.  firfiiy> , 
q^adtc«kir»ici|giil:ea  France)  a'd'avoirpaftieiflé  il'é- 
t^sètonrde  monnaies  d'argént  ooalrefaitesy  de  w  ve|<Mr 
de  «a  fr.  et  d'uo  franc,  ayant  couis.  légal  eu  Franco,  s«- 
«hau't  400  ces  monnaies  étaient  contrefaites; — Attendu 

3ue;cés  faits  sont  qualïftés  crime  par  l'art.-  i3a  c.  ; 
'oàiil'suit  que,  sous  ce  rapport,  l'acr^i-èst  régulier,  et 
Gonlorme  à  la  loi  «et  que,;  d'après:  les' dûpositioo^  de 
l^rt.  3teo.<iast.oriffl« ,  il  est  .inaUaquAbJe; — Atteado 
■que.la  disposition  del'art.  i35  c^pdiii ,  '<qui  porte  ^e  la 
pilrticipaiion  énoocée  ami  pféoédeBS  Brtioles  ae 
•pHque  pofait  è  (ieux  qui,  ajaul  reç»  pour  houn^.fy» 
pièeôs>AiB  la^Diiles  cmtroMtes  ou  «Itàéos  •  les  oiK. re- 
mises en  ofoonlatioa,  A'a|Hmr  objet  qu!iui  fait  d'excuse, 
de^uSlificailioa  ou  «fattéBuatién-dont  U  preuveiest.A  la 
charge  âo  l'aocuaéi,  .et  qu'il  peut  faire  vahm-  doFWrt^ 
'Coar  d'aniies  et  le  jury  ).i]ui  an  aost  saoula  jnjen  j  1  iftir 
ila^eoufToyalé  deÇaen^aiétéi^ndéer-ojtdrcft.é  refiasaK 
îdÎBjoiAer'ffu  &tt deyat ticipariiin 't l'émitsioq de.^4afle 
.moinease,  iabputé  6  IkceultAjf  cetto  dewBStaaqo.qufil 
-v'dvaitipaaKçu/lesdites  piteestdd  naamiie  poar  bOBM*^ 
foUqàe,  d'une  ^art,  ainîiiyie.mi  déidoféjftfifiamyak^ 
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il  De  soEtair  au«EiD  indicé  que  I*M«uA  eftt  reçu  |k>ur 
bonnes  lesdites  pikoea,  et ,  d'autre  part,  (fa*il  n'araU  pas 
même  allégué  o«  fait  justifloatH',  ajant  borné  sa  déTense 
à  dénier  aroir  participé  &  rémission;— 'Que, d'aiUeurs, 
c'est  une  gra'nde  erreur  «a  droit  de  prétendre  que  les 
faits  MabN»- dons  l'art.  i32  e.  pén..  a» suffisent  pas  pour 
constituer  le  crim«  qu'il  punit ,  et  qu'il  faille  réonir  à 
ce  tàit  de  la  par^palion  A  J'éBaissioo  de  fausse  m^n- 
■bI«>  Io  <An»nMmee  que  rauMur  n'aurait  pus  teçupour 
iKtniwi  le»  plè«eft  lia8s«fl^;r-Àttendu/ail  aui^hn ,  que 
l'arrêt  anaqui  a  été  reOdosurle  rapport  du  mibistèf«vpo- 

-  Wto«t  par  te  nomloi^  de  iug«fr00iBpéteQt;--*-RejeKtB. 

-  Du  af? juTb  i6ft6.*^-^.  €rim.        BaiH/,  f.  fi  dé  pr. 
M.  Chaste,  rapp;  -^ 

TaihB  Dss  Kons ,  CoinscÀiiov  ^.  Panv. 
j  Uatt^  x'^dt  là  Ici  dùîSémril  iS^iS,  ne  punigêanthé 
■ii^faationê  à,la  prohibition  Ma  ta  traiU  des.mtirs- qua 
ptmi^inêerdktion  du^apùàéog^etpar  ttt.cof^fieeationdu 
naiûv',  maus  am  townetin  Varmatattrou  propriétain  * 
àp9yar  la  tfiéteur  dannvinlonqi^Un^apuitre  miuiei 
■niêttpiis  r«pri»«niS,  ^«n  Wt«As  ^éooùnê  bien,  qua  1$ 
naifir»  àitvétéy  p'att  le  /ait  de*  armaieun',  mie  ho}fe  la 
main  de  la  jùeticA,  ile  né  pezu>*nt  itre  vondannéa  à 
•pe^fêT  la  valeur  e$timatiita.de.pêi  navire  »  ni.coneéquem- 
mentStre  aetreints  à  fournir  caution  pour  le  paiemmt  ^ 
0nmttemiaa*^eitàmatian';Hjàdique{ty       -  ' 

(Delbpmlne  et  Cie  C  Minist.  puW.) 
'■  LA  GOuR  V     -sur  les  conot.  de  H.  Loplagne-fiarris,  - 
ft'T.  gén.;  —Tu  fait.  k«  de  la  lo1  dii  iSairll  18^1 8 ï 
Brattendu-que  cette  ktî'iie  punit  les  Infraetetira  de  se  ~ 
'  dispolidÔQ  que  par  rioterdiinion'dv  oairitafne  et  pjkr  la 
eonSstatiért  'dn  navire  ;  qu*eU6  n'a  peint  sdtanis  Tqr- 
Riateur  ft-payâr  Ih  TfiteardD  M^re  qonfisqué,  lorsqu'il 
^a.pu  être  saisi/ et-qu'ii  n'est  pM  représenté';— 
dans  l'espèce  oû  tl  était  recoonu  -et  déclafé  que  le  oa^ 
Tire  Is /«un«\/tf{f«anc//v. a  été  employé  à  la  traite  des 
■Hoirs,  la  oomitals'sioa-spéciided'appelj^oat  en  eonfir- 
tamt  pareïnentei  sirapieoient' le  jugement  par  letiuel 
Ifi  tribunal  de  première  instanOe  arait  ,  en  se  confor- 
àeutà  la  dispositioa  dei  la  loi  «-prononoi  seulemeût  la 
confaoMlon  «dit  oerire,  e-o^. pouvoir erdttnner  eo 
•eoire  qii0  les  armateurs  Tersemient'en  irêsOr  saTefear 
eàtimatiTe ,  et  qu'en  attendant-  le  réanteet  d**fw  eftiima^ 
lion  Juridique  5        fctimiinient  90e.  oauUofa  de  .  l'a 
somme  de  80,000  te.  sur  immeuble^  non  hypothéqués; 

Alteodo  que  cette  dispositiph,  qui  o'estjtas  dans  la 
loi  du  <i 5:  arrH  i8i«,  présente  las  oaracwtes,  d'un* 
nonvelle  peiné  ajdntée-a'Haiiralraraeor  é  ocdleide  la-coof 
flscatiOn  qàe  le  léglsla'tenr  a  seule  proei0Dc4&;-^Que  si 
l'objet  matériel  et  spécial  d»  la  confiscation  a  été-,  par 
le fai^des  propriétaires,  dais  horsfa^mat^dè  la  {ustice» 
oe  D*»st^r-une  raiaoo  poue'qàe-les  trlCionauS'crimi- 
nda'pirissent  rien'  afoatei^  an  dispositions  pèoale»-dOat 
-{baMà  fWre  rapplicatlon ,  ni 'suppléer  ai^'fflenœ  de  ta 
-lot'f  cfnand  la  puissance  législaiire  a  siiule  le  drpit  d'ea 
remj^ir  les  lacunes;  qu'ainsi  la  oomoiis^oo  .spêoiale 
-d.*appel j  par  One  addttion  illégale  àrla-Ioï  dp  i5atrll> 
dont-  eHe-a  fliiMaement  àppHqué  violé  «i*  même 
teaiM  f'flfrt.  ^"^  à  comdiis  un  excès  dé  poavolr  qo'U 
eA^Q  devoir  de  ta  cour  (teréprlnier;*-*-CaM«.  ■ 


Du  iM  juin  1836.— (îfa.  crioi.-^  H.  Bail);,  f.  f.  de  pr. 
—M.  Cbantereyno,  rap. — 11.'  Delagrange,  ar;- 

Codbb'asSisbs,  QoBsi,,  FAiraovTuv,  tlisravM, 

JPourgue  le  préiidehs  puitse  poser  au  ju/y  lea  oir- 
constances  aggravantes  ou  atténuantes  r^éaultant  du  dé- 
batj  ilfaui  que  le  fait  circonstanciel  se  rattache  au  fait 
principal  de  l'accusation  ^  et  .n'ait  d'autre  effet  que  de 
Poggroiver  ou  de  V  atténuer.  En  conséquencef  il  ne  peut 
poser  un.^ti nouveau;  comme  si,  dans  uaeaffaire  de 
banqueroute  frauduleussy  le  dibat.révèle  unfaittTee* 
croquerie,  il  doit,  pour  ce  Jait,  etsit  avant  la  clôturs  ^tt 
débats,  ie  ministère  public  a  fait  des  ré^erveg^  renvqy^r 
le  préventtdev<^t/e Juge  d'instruction,  (C.  losL  crin.. 
537,558,561,)  .    *  .*        .  ' 

Si  le  ministère  pubUe  à  fait,  avant  ia^clôtùre  d^s 
débats,  aucune  réserve  à  raiêoA  et  un  déHt  houveaudi* 
couvert  aux  débats',  l^ accusé,  acquitté  de  l^acctieatfon 
principale  I  doit  être  mis  en  liberté.  (C;  instr.  jcrimi . 

(Deméry  C.  Vinist.  pubL) 
.  LA  COtJR,— sur  lea  concl.  d,ë  M .  Laplagoe-fiarris»  av. 

fén.  Vu  les  ar^.  5^7 ,  558  «t  S6x  e.  Inst.  crim.  j-^Vo 
ai't.  .408  di^  liiême  code,'d'epr^  lequel  la  cour  deoae- 
^aâtioD  doit  anquller  les  sitrêts  qui  ocHitiennent  une  vio- 
lation 4e8  rigle»' de  compétence; — ^^eadu  que, 
d'après  l'art.  .SS7  j  le  président  (le  la  cour  d'assise»  doit 
poser  la  question  résultant  de  l'acte  d'accuçatioiv;  qu'en 
conformité  de  l'art.  358^  s'il  ré&uhe  des  Aébats  uno  ou 
plusieurs  circonstapces.  aggravaotès  et,  par. une  raison 
d'équité  ,  atténuantes  ,  non  mentioDDèas  dans  l'acte 
.'d'accusation,  le  président  d<Ht  ajouter  cette  <(uestioD; 
mais  qu'il  suit  du  mot  même  circonstances  qu'il  Aim 
.que  le  fait  circonïtdnciel  se  rattache  au  fait  ftHucip^  de 
.l'accusation  et  n'ait  ,d*aulre  eflbt  que  de  l'a^fraver  on  de 
l'altéouer; 

^'  Que  si,  dans  le  cours. des  débats,  rjaecasê  se  trouve 
inculpé  sûr  un  autre  fait,  soit  par  des  pièces,  ^qit  par 
des  dépositions  de  témoins,  le  pEèsident,.  après  avoir 
pronoucé,  s'il  y  a  lieu,  d'après  la  déclaration  du  jury, 
que  l'accusé  est  acquitté  de  l'accusation  ,  doit  ordonner 
qu'il  serapourauiri  &  raison  du  nouveau  fait;' décenaer 
un  mandat  soit  de  compariL^ion  ou  d'amener,  suivant 
les  circonstances  ,  et  même  un  mandat  d'arrêt,  9'il.  j 
écbet ,  et  renvoyer  l'accusé  acquitté  devant  le  juge  d'io- 
Uruction  .de  l'arrondissement  où^slége  la  cour  pour  être 
procédé  A  une  nouvelle  instruction  sur  ce  n,ouveaa  {bit, 
et  ce ,  seulement ,  ainsi  qu'il  est  prescrit  pir  l'art.  56i , 
dans  ie  cas  oà',  ayant^la  clôture  ras  débats ,  ministère 
publit  aura  fait  des  réserves  à  fin  de  poursuites^; 

Et  attendu  qu'Adrien -Charles- Alphonse  Deméry 
était  renvoyé  devant  ta  cour,  d'assises ,  sur  Taccusiiiioii 
do  banqueroute  frauduleuse  et  de  banqueroute  simple  ; 
que,^  sur  ces  questions  résultant  de  l'àcte  d'accusation, 
le  jury  a  répondu  négativement  en  faveur  de  l'accusé, 
et  que ,  dès-iors  >  en  exécution' de  t'i^rt.  558  c.  inst.  crim., 
le  préeidbnt  devait  prononcer  que  l'accusé  Deméry 
était  acquitté  de  l'accusation,  et  ordonner  qu'il  fflt  mis 
^n  liberté;  si  pour  autre  cause  il  n'était  detfenn;  .qiw 
cépenduot  le  préffdent  de  la  cour  d'assises  a  posé  nqé- 
question  d'esoroquèrfé, coiçme'TésHltant  deâ  débats, 
quoiqu'elle' lïtt  étraafj^e  MX  faits  compris  dans  l'ncte 
Î^CGusatioo ,  eatiècement  distincte  et  oullemeot  cit*> 
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ooDilaa:i«IItt  la  baoqtferonto  froudaloasjsi«t  de  U 
banquerovk&^stiDpIfty  a^mtBaefaolque  le  mluûlère  ptâ- 
blic  D'eflt  faU  aacuae  réierre  à  cet  égnrd  ;  et  que  lejurj 
ajranr  rëpoodu  affirmatltement  aur  cette  question  *  la 
cour  d'assises  a  pronoocé  contre  ledit  Dhmétj  la  peine 
dè  quatre  années  d'empriaonnement  et  5ofr.  d'amende, 
par  application  de  Tàrt.  ^o5  ci  pén.  ;  en  quoi  faisant,  le 
président,  de  la  cour  d'assises  de  ttr  Seine,  et  par  suite 
ladite  coor ,  par  Tarrfit  attaqué ,  ont  tiolé  les  règles  de 
la  compéteno^f  les  art.  558,  36 l  o.  inst. xrîoi.  t  et  fait 
une  fausse  application  de  l'art.  S38  du  même  code 
et  de  Tart.  c.-pèn.  —  En  twnséqueoce ,  casse  et 
'  miitille  la  qoestlbn  posée  eomme  résultant  defl  débats, 
4êciare  noa  arenue  la  déclaration  du  |urj  sur  Iddîte 
question,  casse  etannuU«  l'arrêt  decoodamnatloD  rendu 
contre  ledit  D'emérj ,  par  la  cour  d'assises  de  la  Seiaé> 
le  ai  «TriliSaC;  ■ 

£t  ru  qoe  Tacte  dUccnsation  a  été  entlérementpurgé, 
tânt  aa  chef  de  la  baaqoeronte  fi^auduleuse  que  dë  la 
banqueroute  simple;  qu'il  n'j  a  eu  ni  dans  l'acte  d*ac* 
cusation,  ni  d'après  le  prooès-rerbal  de  la  séance,  au- 
cune réserve  à  fin-  de  poursuite  de  7a  part  du  nrinisière 
poblio ,  sur  le  fbit  d^eseroquerle ,  et  qinl  n'j  a  pnnt  de 

C'  rtie  elvite  :  déclare  qn'H  n'y  a'  lieu  à  ^ nToi,  ordonne 
mtse  en  lOMrtè  de  Deméry  ^  si  pour  autre,  cause  il 
n'est  délena; 

Du  So  juin  i8à6. — Cli.  crjm.— SL  &aillj,.f.  t  diïpr. 
— H.  Briëre,rapp.— M.  Kouthier,  àr. 

JbeaftAK,  CissiTzoï»,  Exisnscs  Dirin. 

Si  Féditear  Jdarnai  périodique  a  déclaré  f  èn 
iSïo,  conformément  à  teo't.  7  dt  tordon-,  du  g  jiun 
181 9 1  ^intention  tPen  ctner  la  publication,  e'0  journal 
■  0  perdu  PegUtêncê  Ufftla,  à  partie  du  jour  d*  Cfttë  dé- 
eùtrationf  têtu  pmUpbuy  au  momênt  dê  la  promulga^ 
tion  de  la  loi  du  17  mon  iSsa,  étn  comptéau  nambré 
des  fitdUee  piriôdiquta  exititmt  U  i^'Jamner  1822,  gu». 
fàfi.  \**de  cetiê  loi  a  exceptée»  de  le.  disposition  géné^ 
ml*  qui  exige  ^autorisation  royale  pour  la  publication 
dé  tout Jûttmal  ou  écrit périomque  (t). 

(CboHet  C.  le  Slinist.  publ. } 

LA  COUR, — .sur  les  concl.  de  M.  Laplagne-Barris, 
av.  gén.; — Attendu  que  Nicolas  Soufflet  a/ant,  le  1  i/é-* 
Tiler  t8a0y  déclaré,  en  qualité  d^diteyr  responsiible,  son 
intention  de  publier  le  journal  ajant  pour  titre.  VOr- 
gane  du  commerce,  r déclaré,  le  8  août  i8ao^  confor- 
mément aux  dispositions  de  l'art.  7  de  l'ordonnance 
royale  du  g  juin  181g,  Tintention  de  cesser  cette  publi- 
cation  ;  que  la  cour  royale  de  Paris,  d'après  cette  der- 
nière déclaration  faite  sans  aucune  restriction ,  et  d'ail- 
leurs d'après  le  résultat. de  l'înstructiob  et  des  débats , 
rjiigè  qu'à  partir  ^adït  jour  8  août.  i8ao,  le  journal 
arait  cessé  d  exister  >  et  qu'au  moment  dé  la  promulga- 
tion delà  loi  du  17  mars  i8aQ,  ce  journal  ne  pouvait 
pins  être  <îoputté  au  nombre  des  feuilles  périodiques 
existant  au  1  jan  rier  i  Saa;  —Attendu  qoe,  d'après  ces 
déclarations,  la  cour  royale  de  Paris,  par  son  Brrftt  du 
a8  avril  18^6,  a  lait  une  juste  application  de  la  M;  — 
Rejette. 

t>u  3o  juin  i8a6.— Gb.  orlm.— -M.  fioflly,  f.  f.  4e  pr. 
—H.  Gary,  rapp.  — M.  puiçbard  père,  av. 

(0  Foy.  l'ftrret  relatif  k  VAnHar^us,  liaoftt  iSaiiOr.icjf^ 
G.       t.  iw.-rC.  H..  T*  Pressa 


.  kfVKLt  TalB.  wt  MUO9  Avm^ivp»  Vois  ansuoea, 

J/appel  d'uojugtmsn^.  rendu^ar  im  tribunal  de  timj^ 
'  polic^mt  régutièriÊmeut' ^màpar  utk  af^<iitd$.  àtar 
HonfSàne  ft^il^it.h»»oin.d'en,faini  la  déelarationau 
greff* ,  eànai  qtta  oelaest  emgè  ppurUs'e^tpeis  d$s  fuf^ 
mens  d»  peSeê  œrrsctionnelle»  (G.  i.  cr.^i749  503.) 

Un  caHuratier  f.  auf  9<mtfau«»ti»n  lorsqu'il,  reçoit 
ohs*  lai-un  jeun»  hosmntikdà  moàM  dé  dix-hiiianSf  au- 
quel iddûnnèà-imrv^.  wtevltàSiinéitsimsmnsigt$.dw»  le 
om  où  U  jmtne  Mmnse  ést  ^péli  dùtk^htabatet  par  m 
eaMttradês^  '• 

■  Vts  indipidu  awiwatfcfa  dfàvoir  f^cé:m9mwHt»é~ 
mmff:*i^fi^tnMa^40àficemô(é^  fies  totmeàmia-  la 
voiê  publique,  comme,  par  exemple^  s*ii  ùs.y  a  iUpotéa 
avant  de.  tes  charge*.  (JCLféo.,  i^i/a'»  4-) 

■  (Le  Minist.  publ.  <J.  Brmik.]-  . 
te  sieur-Brault,  eabiuteitec  à  Vttré,  Ille«èt-V41asae, 
fut  tradnil^devamdc  tribunal  de  simple  police*  i"  pour 
avoir  donné  à  iboirs  è  un  jeune  homme  âgé  dé>VM)MS 
de  18  ^ns^  3*  pour  «rok  placé  des  lODinaiix.aur  Jarae. 
-  Jugement  de  coodamwtlion.*— Appel  deBrauh^  mois 
au  lieu  de  faire  au  grefib  la  déclaration  deson  appeLill 
assigne  simptement  le  miltistère  publipAjour  fixe. 
'  •  Le  procoMur  du  nAf  de  Vtlré^  escipait  de  la  nullité 
4»  Upper,  attendu  qn'A  n'arait  pas  écA  dAularA  au 
•greft.  ■  .       .        ■  ■ 

Branlt  soutenait  eet  ^rpel  reeevafale,  pw^la  raison 
que  la  loi'a*  dlt.pas  q^'ou:  appel  de  simple  polfce  doit 
ètto  déoleré^au  gi«ffe,r^t,i  au  fond,  il  soutenait  qu'il 
n'araH  oommii»  atic.un0  eentruventîonj.que  si  le  jettœ 
ioUtet  était  entré  danv  s»n  cabaret,  c'est  qu'il  y  avait 
été  appelé  pAT  ses  camarades,  etque»  s'il  avait  expiosé 
dos  tOBiMUx  sbr  la  rue,  c'est  qw'on  devait  venir  tas 
dkarferpourki  oondnir*  è  U  oainpagne.— Le  Zi^  mai 
jdaâi,  jugement  du.trtbuaal  de  Vitié  ^^mft  \%fpf^ 
de  fiffaull  etaes  moyen»  dVx(:i|s«;  ^psidérant  qu'un 
eabareUerifepeiilAtw repris  que  quand  un  jeune  homfne 
de~molM  de  18  an»  se  présente  ohei  lai  et  qo-'il  lui 
donne  àboire, et  ttullemeot  dans  le  cas- où^  il  est  appelé 
par  des  camarades-*  et  attendu  qu'il  faut  bien  déposer 
des  tonneaux  dats-la  riie.poiu  les  pouvoir  obarger. 

Pourvoi  par  M.  le  proeureur  du.  roi,  de  Xitré.-**!!  a 
trésenté  3  moyens  j  lia  soutenu,  1' i|ua  i'a[^  d'un 
ugement  de  simple  police  devait  êtr^  fonxti ,  oonmw 
'appd  d'un  fngeraent:  de.  polio*  «0trcctiaBneUfi,(ao5  & 
hksir.  orfnt.  );V  q>*]lstdB«aU  qu'an  oabaretier  wbra^ 
eA«a  Ud  an  jeune  bamme:  da  uobs  de.  1 8  ans ,  absirao- 
tloin'faiie  de.  tonta  circonstance)  pour  quli  fût  con? 
pable,  si  ce  ^eune. homme  y  a  bti;  3"  qne  la  .  deuxiènie 
boatraTantionétailcoastatée  parnnprocis^verbal..-^ 

àBAâT.. 

LA  ÇOUA.,— sur  les  eoncl.  de  U.  Laplagne^Barris, 
av.  gén.;  —  Attendi,  sur  le  1"  moyen,  que  l'art.  174 
e.  instr.  crim.  n'a  point  déterminé  de  forme  spéciale 
pour,  interjeter  l'appel  des  jugwnens  des  trilnioaux  de 
siûple  police  ;  qUe»  des-lors,  IL  laisse  la  faculté  de  l'îa- 
terjetcrdimsla  fomie  erdinaira  et  par  exploit  contenant 
citation; qu'ainsi,  dan»  l'espèce,  l'appel. dâdaréc par 
lïrfnlt,  dans,rexploit.de  .ciutUm  pour  coiaparattre' de^ 
tant  le  tribunal  correctionnel  de  Titré,  l'a  étéu^aM  um 
forme  régulière  et  suffisante;. 

Attendu,  saaUe»  »■  «t3^  moyens ,  qne»  dans  l'ètatdes 
laits  tdrqolls-sont  déclaré»  dans  le -jugement  attaqué, 
ce  jugement, «n  reoToyaal  k  prévenu  de»  eumrties 
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faites  contre  lui,  iv*a  peint  TÏoli  U  loi  do  s4  aoAt  1700» 
les  art.  600  et  606  de  U  loi  du  5  bruni,  ao  4i  ûon  plui 
que  l'art.  471,  d"  4,  c.  pèn.;— RejLettc. 

Du  1**  iuïllet  i8!t6.-.4Ik.'0ri«pi— iBt  fiidlly,  tf.  d» 
pr.-**M.  OlliTierjTapp. 

SjU»»  IimOBIUfaKB,  ÎRDITISIOV,  FUTAGB. 

Zxi'prohih^onimpoaiêy  par  l'art.  aao5  c.  di^,,  dux 
véancier*  personrui»  d'un  cohiritUr^  mettre  en  Teate, 
avant  le  partq^  ou  la  licitatim  ,  %apart  indwUê  dan» 
Is*  i/nmeublea  d'une  »ucces$ioh,  doit  »*9rù*ndre  non 
aeuIenUint  de  F  adjudication  proprement  dite,  mai»  en- 
core de  tous  les  acte*  .de  poursuites-  en  expropriation 
jbrcéet  à  ^exception  du  commandetnerU  qui  précède  la 
saisie. 

.(  Hérit  Berger  C.  Dardailhoa.y 
Le  sa  sept.  i8i3,  jugement  du  tribuaal  de  commerjîe 
d*Aoduze,  qui  copdamne  solidairemeot  Jeaa-Loois  et 
Antoine  Dardailhoa,  euvers  Berger»  aa  paiement  de 
674  A".  6o«.»  montant  d*une  lettre  4*  «faange.  En  verto 
de  ce  jugement,  et  seolementper  tcte  dn  1**  juin  iSas, 
Bei^r  fait  procéder  &la' saisie  immobilière  des 'biens- 

Ïiossédis  par  indins-pw  Jean-Leuis  Dardallbon  et  ses 
rères  et  sœurs.  Les  poursuites  en  étaiept  à  la  notifica- 
tion des  placards,  lorsqu'il  demande  à  interreoir  dan» 
une  iCrstance  en  partage  des  biens  saisis,  formée  précé- 
demment par  les  bèritiers  Dardailhon.  Jeàn-Louis  Dar- 
dailhon  conclat  alors  &  la  nullité  de  ta  saisie,  comme 
faite  en  contraTcnUon  ^  l'art.  saçS  c.  oir.  Berger  dé- 
olare  qu'il  n'entend  continuer  les  poursuites  eti  expro- 
priation que  jusquL'&.la  troisième,  publication  indusivfr- 
men^  et  non  compris  radjudication  dèflaitlre  ^  qa*llse 
propose  de  suspendre  jusqu'au  partage. 

Le  8  juillet  i8aa,  jugement  du  Iribttnal  de  Florae, 
,  qni,  considérant,  entre  autres  motifs,  que  l*arl;  aaoS 
Ov  cIt.  défend  seulement  de  Taire  rendre  les  biens  ap- 
partenant pErr  iodivis^à  l'on  des  cohéritiers,  mais  qu'il 
ne  prohibe  di  la  saisie  ni  les  ;poàr8uites  pour  parrenir 
à  U  Tente,  sauf  à  faire  procédér  an  partage  arant  Tad- 
|udication,  maintient  tes  poursuites  ei>  expropriation  et 
autorise  Berger  à  les  continuer  jusques  et  Qomprb  la 
troisième  pdblicationdO  câbler  des  (Wges.. 

Appel  par  DarddlhCb.;  et  ,  le  ro  ftirrier  iSsS^,  arrôt 
de  la  cour  de  Nhnes,  eii  ces  termes  :  Attendu  que  lA 
prohibition étri>lie  par  Part.  aaoS'c.  cic,  étant  générale 
et  absolue,  ne  peut  être  censée  introduite  seulemeot  en 
fareor  dil  cohéritier  non  débiteur,  tandis*  que.  le  cofaé- 
tier  débiteur  est  l'objet  direct  des  poursuites  en  expro* 
priatioD,  et  soumis  aux  frais  qu'il  aurait  puériteren 
acquittant  son  créancier,  si  celui-ci  eût^uspeoda  la  sai- 
sie jusqu'au  partage  de  la  sùcoeàsloo;  —  Attendu  que, 
rart.iaoS  porte  que  tla  partindirise  d'un  cohéritier 
dans  les  immeubles  d'une  succestion,  ne  peut  être  mise 
en  vente  par  ses  oréamrfers  personnel»  araot  Je  partage 
00  la  liettitîen,  »  eefa-  doit  s'-ent«edre  néoeasairement  À»^ 
tout  ce  qui  a  trait  é  to  saisie  iiilmobiliére,  parce  que  la' 


tB^Urfh  celui  d*ae(^u /^<ion,  pour  la  distinguer  de& 
poursuites,  coàime  U  Ta  mit  dans  les  art.  aa.i?  et  aaiD 
c.  CIT.; — Attendu  «  d'ailleurs^  que  l'art.  a:i,o4dumâme 
code  n'autorise  le  créancier  à  .poursuivre  l'expropria- 
tion que  sur.les  immeubles  appartenant  en  prt^riété  i 
son  débiteur  ;  que,  jusqu'au  pailageentre  les  cohéritiers, 
1m  immeubles  d'une  succession  n  appartiennent  en. pro- 
priété à  aucun  d'eux ,  puisqu'il  est  Incertain  quelle  ser*- 
.U  portion  de  chacun,  et  qu'en  outre»  U,pent  arriver 
que,  par  .sdite'des  rapports,  préléretnens  et  paiemens 
des  dettes,  il. ne  reste  rien  i  partager,  00  même  qu-it 
ne  rerieone  au  cohéritier  débiteur  qu'une  somme  d'ai^ 
gent;  que,  dès-lors  et  en  exécution  dodit  art.  9ao4,  on 
ne-saurait,  avant  le  partage,  ooannenper  même  les  pour- 
suites, parcA^u'ellas  ne  péuTent  être  dirigées  sur  un 
objet  déterminé  et  certain»  et  que,  faute  de  base,  lepouci^ 
suivant  ne  peut  non  glijis  satisfaire  é  rart.~697  c.  procj' 
d'aprèsJeqoel  le  ealuer  des  charges  doit  contenir  une 
'  mise  A  prix  fai^  par  lui  et  on  coitp*  OMtain  à  vendre; 
— Attendu  que  les  drinCs  du  créancier  sont  suffisaniment 
garantis  par  U  facuhé  i  lui  acoon^  de  provoquer  le 
partage  pour  exercer  ensuite  régulièrement  ses  actions 
sur  les  biens  échus  i  son  débiteur;  que,  daiis  l'espèce, 
le  crèaoder  est  intervenu  dans. l'instance  en  p.artage  de 
la  sncceasioD  A  laquelle  son  débiteur  a  droit,  .et  que* 
sans  es  attendre  le  résultat,  il  s'est  volontairement  ex- 
posé A  &ire  des  actes  nuls,  en  commeo^t,  avant  le 
temps,  son  expropriation  j'^Béforme. 

Fourvoideftnérit.Bergerponr  violation  de  l'art. a^aoS 
G.  CIT. — La  mise  en  veofejudiciaire  d'un  meuble  on  d*ua 
immeuble^  a-t-on  dit  poureux»  est  nodicaiion  du  four 
et  dé-l'heuie  oii  ce  meuble  ou  cét  Immeable  seratencbi 
publiqueraent,  toutes  les  fbrmalités'tendant  i  la  rente 
légale  ayant  été  préalablemeat  remplies.  Ces  (ormalilés 
préalables  né  sont  donc  pas  la  mise  en  vénte;  elles  en 
diffèreot,  comme  tout  préalable  d^u.ne  chose  A  faire  dif- 
fère de  la  chose  même.  Oui  rend  le  mobilier  d'un  n»-* 
neor,  ou  d'un  débiteur  saisi-exécut^;  on  ne^peut  le  faire 
qu'après  l'observation  des  formalité»,  prescrites,  mais 
ces  formalités  9e  sont  pas  la  reote,  leur  oai^ue  objet 
est  de  U  préparer.  Cela^st  si  vrai. que,  même  après 
l'accompliaiemenjt  de  ces-formalités,  la  Toute  peut  ne 
pas  oTCur  lieu  ..U  en  est  de  même  de  la  Tente  d  un  Im* 
meuble  saisi  féellèment.  Pourquoi ,  dès-lors,  le  créan* 
cief, porteur  de  titres  authentiques ,  ne  pourrait-il  ^ 
eômmeacer  par 'mettre  l'immeuble  de  son  débiteur  .sous 


la  main  de  la  justice,  lors  même  que  cet  immeuble  est 
indivis  avec  d'autres  héritiers P  Cette  main^mise  judl- 
oiaire  n'est  pas  l'expropriation.  Le  débiteur  et  sesoft-. 
héritiers  n'en  sont  pas  moins  propriétaires;  elle  ne  let 
dépouillé  point,  car  rexproprintion  ne  se  fait  que  par 
la  vente.  .L'indivision  n'est  donc  pas  un  obstacle  A  la 
consonomation  des  poursuites  tendant  ssolement»  ua 
jour  éloigné,  A  l'expropriatloo.  II  &Ht  même  dire  que 
le  code  civitetlecode  de  procédure  s'aécordent  A  donner 
au  créancierd'un  débiteur,  possédant  un  immeuble  in- 
mlse  en  vents.,  en  matière  d'expropriation  forcée  si-  divis,  le  droit  de  poursuivre  Jusqu'à  la  troisième  pubK- 
gnîfieJ'acoompliuiemEent  des  formalités  prescrites  par  '  cation.  EnelTelf  lecréancier  d'un  copartagéantoepent 


U  loi,  pour  parvenir  A  l'adjudicatioD  des  biens  d'un  dé- 
biteur, et  non  par  la  seule  adjodicàtion  qui  consommé 
l'enropriation,  indépendamment  des  poursuites  qulont 
dlk.h*précédor;  qu'en  effet,  si,  par  mtoeen  Tente,  le  lé- 
^istatenr-eftt  touIu  indiquer  exclusirementl'adjudica- 
tlooy  aa^eadamot  g^^iq9«MH«#'«is  vsnie,  il  aura^tvcpdre  du 


ipent 

attaquer  Te  partage  iait  hors  sa  présençe, ;  il  a  ie  droit  de  ■ 
s'y  op~poser  ou  d'jr  interTcnir mais  son  opposition  ou 
son  intervention  n'a  pour  lui  d'autre  objet  que  dé  lui 
donner  irBsvufance  que  son  débiteur  ne  sera  pas  Ifsé 
dans  le^pa^l^ige.  Toutefois  qui^mpêcherQ  le  débiteur df 


er.  latpaptquipoum  ]0i>revsoir 
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dkDS  rimmeuble  à  partager,  sfele  doat  le  partage  te  dé- 
clarera propriétaire  D^est  déjà  dans  les  mains  du  créan- 
cier? I/*}rt.  i2o5^  coubiné  arec  l'art^  8aa,  h'empâche 
donc  pa^  Ife  créancier  d'Agït  tant  qu'il  n'exproprie  pas. 
'-«Oa  n'ira  pa}  jtisqu'Â  prétendre  que  le  créancier  du 
débiteur^  jouissant  d'un  imtoctible  indivis,  n'a  pas  le 
droit  d*en  faire  la  saisie,  surtout  de  la  dénoncer,  car  I& 
dénonciation  seule  empêche  le  saisi  d'aliéner  (c.p;,  ôga)> 
— Or,  la  dénonciation  faite,  le  pourinirant  ne^peut  plus 
s'arrêter  jusqm*&  la  troisième  pablicalioD  inclusïTément* 
(C.pr.art.68Set8ufr.)  Podrcoatïilierlecodede  pro- 
oéddra  aTecTart.  aaoS  o;  cir.j  puisque  I*lDitiTisioD  ne 
peut  empêcher  la  saisie  et  la  dénonciation,  il  faut  re- 
connaître que  ces  termes  demies  en  peiite^doat  .ae  sert 
l'art.  aaoS,  ne  signifient  que  la  consommation  de  la 
Tente.  C'est  ce  qu'ont  jugé  les  arrêts  des  i4  décembre 
1819,  req.;  et  33  Juillet  i8ia,  Gènes  (i). 

L'opinion  de(,auteurs est  unanime.  MM.  Pige'au ,  t.  a, 
"p.  101,  Ire éd|t.;  Terrible,  au  B^terioîjv-t  t» Saisie  immo- 
fiïVart; Persil,  Qaestiom hypothécaire ,  p.  igS^a'  éd., 
.enseignent  que  ndu  seulement  le  créancier  d'un  mineur 
peat  faire  commaodemêot,  mais  qu*ïl  a  encore  Le  droit 
de  saisir;  que  seulement  la  rente  sera  suspéndue  pen- 
dant ta  discussion  du  mobilier,  et  jusqu'à  ce  qu'il  soit 
démontré  que  cette  discussion  a  été  iasuOlaante  pour 
désintéresser  le  créançîer.  Celte  interprétation  résulte 
..deTart.  aào6  qui  se  sert,  comme  l'art;  3Ao5,des  termes 
mà»0  en. vante.  Or,  cet  article  ne  suspend  pàj  la  TentCf 
Il  n'empêche  nî  le  commandement  ni  la  saisie. 

L'art.  aao5,  a  répondu  le  dëfbnd^ur,  n'est  que 
la  conséquence  de  l'art.  a3o4y  qui  ne  permet  au  créan- 
cier de  poursuivre  rexproptlation  .que  dea  Immeubles 
fippartenanten propriété  à  son  débiteur,  etderart.'  883 , 
portant  que  ohaque- cohéritier  est  censé  avoir  suc- 
cédé sent  et  immédiatement  à  tous  les  effeu  com- 
pris dans  son  lot  ou  à  lui  échus  sur  UcitaUoD,  et  n'avoir 

iamiais- eu  la  propriété  des  autres  effets  delà  sucoessiouï- 
lommeot,  en  effet  j  eût-il  été  possible  de  permettre  au 
créancier  d'exercer  des  poursuites  contre  le  cohéritier 
non  encore  sorti  de  Tindirision,  ^ans  blesser  ce  prin- 
cipe général?  On  dit  qu'il  fout  distinguer  la  mite  en  vente 
d'avec  les  poursuites  de  la  saisie,  et  on  en  conclut  que 
le  cr^ncier  peut  toujours  faire  saisir  l'immeuble  >  sauf 
i  s*arr6ter,  danj  ses  poursuites,  aprè»  la  troisième  pn» 
blicatloo. 'Cette  distinction  repose  sur  nne  pare  équiTO- 
que  ;  car  il  ne  faut  pas  confondre  la  mise  en  vente  $wtc 
U  rente  elle-même.  Dans  le  langage  judiciaire ,  lesmots 
mise  en  vente  et  adjudication  ne  sont  pas  synonymes. 
Adjuger ,  c'est  bien  vendre  ;  niais  mettre  en  rente ,  c'est 
faire  les  poursuites  tendantes  i  l'adjudication.  Cela  est 
si  vrai  que  si,  le  jour  même  indiqué  pour  la  vente  et 
avant  l'extinction  du  dernier  feu,  le  débiteur  payait 
tout  ce  qu*il  doit,  la  vente  serait  arrêtée. 

6n  oppose  qnesi  on  nepermet  pas  de  sbisir,  avant  le 
Partage ,  llmmeuble  possédé  par  indivis  arec  d'autres 
cohéritiers,'  les  droits  du  créancier  sé  trouveront 
compromis.  Pour  saisir  la  part  d'un  cohéritier  dans  nu 
immeuble,  il  faut  pouvoir  spécialiser  celte  part.  Or', 
cette  désignation  est  iïnpossible  aviipt  le  partage.  O'ail- 
leurs  le  créanoier  peut  se  garantir  en  deinandant  la  U- 

citation.  ,.       .  .  ^  , 

C'est  encore  fi  tort  qu'on  invoque  1  autorité  né  la  oonr 

(»)  Et  Jijaillel  i«aï,  civ.  xej^G.  A....»<c.^'Jpo.-<;,  N.. 


de  cassation.  Dans  l'espèce  de  l'arrêt  de  rejet,  du  14 
décembre  iSig,  la  dame  Poullerin  itait  créancière  de 
'toute  là  succession ,  et  son  înterrention,  comme^our- 
suivantsur.la  saisie  du  sieur  Domont,  créancier  parti- 
cplier  d'un  des  cohéritiers ,  en  arait  faft  disparaître  le* 
vices.  —  L'arrêt  de  la  cour  de  Gènes  n'est  pas  plus  con- 
cluant. Il  s'agissait  d'une  saisie  faite  sur  les  immeubles 
d'un  mineur  arant  la  discussion  de  sdn  mobilier,  et 
cette  saisie  a  été  déclarée  valable  ;'  mais  le  mdtif  prin* 
cipal  de  cette  décision  était  que  le  père  dumineur  Arait 
expressément  renoncé,  avant  le  code,  par  acte  notarié, 
à  la  discussion  du  mobilier;' jque,  déa-lors,  le  créancier 
avait  acquis  le  droit,  de  procéder  directement  sur  les 
immeubles;  leqnel  droit  ne  pouvait  lui  être  enlevé  par 
une  loi  postérieure.  Quant  à  l'Opinion  de  M.  Pigeau, 
elle  n'est  fondée  que  sur  unë  prétendue  analogie  entre 
la  mise  en  Tente  et fadjudicatton,  analogie  qui  n'existje 
aucilnement.  ■    .  .  \ 

AiitT  {apr.  dêlib.  en  &k,  du  conseil.) 
LA,  COUR, — sur  les  conçLcoaf.  de  M.  de  Tatimesoîl, 
ar.  gén.;  — Aittendù  que  te  jugement  du  tribunid  de 
première  instance,  dont  le  demandeur  a  protoqué  la 
confirmation,  avait  jugé  que,  par  ces  mots  ,  mettre  m 
vente f  il  ne  faut  pas  seulement  entendre  l'adjudicalioa , 
mais  les  poursuites  antérieures  à.  cette  adjudication  j 
que  la  distinction  faite  par  œ  Iribubàl,  entre  les  divers 
actes  de  poursuite^  est  évidemment  arbitraire  et  ne  re- 
posé sur  ancunè'base ,  puisque  la  saisie  immobilière  et 
tous  les  actes  dont  elle  est  suivie  ont  le  m^'Q^  objet  , 
qui  est  de. mettre  en^  vente  le  bien  du  débiteur;  -r  At- 
tendu que  l'impossibilité  de  remplir  les.  formalités 
jkescrites  par  le  code  de  procédure  àjiejne  de  nullité, 
en  procédant  i  la  ssfisie.  immobilière,  si  elle  n'avait 
pour  objet  de  mettre  en  vente  que  la  part  indivise  du 
débiteur,  suffirait  pour  prouver  que  c'est  de  toutes  les 
poursifites  en  expropriation  forcée  que  doit  s'entendre 
la  prohibition  de  mettre  en  rente  cette  pirt  indivise  ; 
-—Attendu, ^'ailleurs,  que  les  motifs  qui  ontdétermini 
le  législateur  â.  prohiber  les  .poursuites  postérieures  à, 
la  publication  du  5*  placard,  k  laquelle  j  suivant  les 
premiers- juges ,  le  créancier  doit  arrêter  sa  poursuite, 
s'-appliqueo't  avec  la  même  force  &  tous-tvs  actes  .anté- 
rieurs;-—Attendit,  enfin,  que,  lacouc.  royale  a  distingué 
avec  soin  les  actes  de  la  poursuite  en  expropriation 
forcée  du  commandemént  dont  la  saisie  immobilière 
doit  être  précédée,  et  n'à  pas  déclaré  nui  le  eomman- 
"dément  fait  é  la  requête  du  demaadeui^,  mais  qu'elle  a 
seulement  telazè  le  défendeur  dès  fins  de  ce  comman- 
dement, en  tant  qu'il  avait  pour  objet  de  valider  la 
saisie  immobilière  dont  il  a  été  sniri,  et  qu'aibsi ,  loin 
d'avoir  rlolé  ha  art.  3304  et  %%o5  e.  olv.,  la  cour  royale 
en  a  fait  une  juste  application  ; — Rejette. 

Du  3  juillet  i8fl6.  —  Ch.  civ.  r~  U.  Brisson,  pr.  — 
U'.  Poriquet,  rap. — HH.  Joussella  QtGuillemin»  av.  : 

GtfiSSB,  EzovsirAiiwAtcK,  Mun,  losteum'. 

T.ea  dispositions  des  art,  1  5  durant  du  4  no» 
tSia.Aur  U  délit  de  chasse  iane  permis  de  port 
cParmes ,  étajit  générales  et  absolues ,  cë  délit  ne  sou-  ^ 
Tait  être  excusé ,  èt  le  ju^  ne  pourrait  s'enipicher  d*ap^ 
ptiqusr  Us  peine*  de  ces  articles ,  par  lee  motiji ,  1  «  què 
la  chasse  n*avait  eu  pour  oMet  que  la  destruction  ^a-^ 
nima^xqwporiaient|'f^ûiicê■alUF propretés  P9éûmsi 
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a*  0ù£  la  ^hau*  aidait  éf^  autorisé* parwupvmîption 
yejiaU  dà  maih  du  Uéri^  3*  ^ue^  dam  tignoranc9 
étaient  Us  t^linquansd^'-toit  et  règlement  delà  ina-^ 
tîire  y  ilravaiéné  agideoonne  foi. 

'  (Xe  Minîst;  pub.  C.  Gaîttard,  Pouzet  et  autres.')  ■ 
LA  COUR,  — -gur  les'concl.  de  M.  Lajitagne-Barris, 
8T.  gén.;— Vu  les-^ort.      et  5  du  décret  du  4  mat  i8ra; 
— Considérant  qu'il  a  élé  constaté  par  un  procès  Tcrbal 
régulier  du-  garde-champêtre  de  la  commune  de  Mé- 
lières ,  et  qu'il  a  d'ailleurs  été  reconnu  âon^ttant  au 
pTOcèi,  que  tes  nommés  Pouzet,  Gaillard.  Gelm,  Diipoot 
et  Oes|>rés  ont  été  (rourés,  le  ai  aoflrt  ^SsS,  chtfasant 
aT«c  chiens  et  fusils  dans  \t  bois  de  NiorteaUr  'sani 
avoir  obleair  on  permis  de  port  d'armes'de  diasee  ;  — 
Que  ce  fait  les  rèndait  donc  passibles  des  peines  poi^ées 
par  lesdits  art.  i  et5;^Que,  néanmoins,  le  tribunal 
correctionnel  de  Itiort,  saisi  des  poursuites  du  mi(iislère> 
publici  arefusé  .de  leur  appliquer  aucune  peine  sur  Ie9 
moltCs,  i7  que  la  chasse  n'araît  eu  çout  objet  que  la 
'  destruction  des  renards  qui  cauuient  du  préjudice  aux 
propriétés  rpisines;  2"  que  h  chasse  nrait  été  autorisée 
par  une  permission  rerïrale  du^  maire  du  lieu;  et  5'  qo«, 
dant  l'ignorance,  où  étaient  les  délinquana  ded'  lois  et 
rfeglemens  de  la  nutière,  ils  araient  agi  de  bonne  foi; 
—Biais  qu'aucun  de 'ses  aratifo  ne  pouvait  autoriser  l'af- 
franéhisseibeQt  des>  peines  encouru'es; — Que  le  Uéci^et 
da  4  ■U'^i  i8i9  est  général -et  absolu,  et  o'adraet 
^îonsé^uemnieDt,  pour  soti  application,  aucone  distinc- 
tion à  raisoo  des  diverses  espèces  d'animaux  qui  peur- 
jaieot  avoir  été  l'objet  de  la  cliasse  ;  —  Qu'aucune  loi 
a'antorise  les  maires  des  communes  de  permettre  les 
choses  probibées  par  la  loi;^Qu'eni]n,  l'ignorance. des 
lois  et  règlemepA  ne  peut  jamais  être  une  excuse  pour 
ceux  qai  les  ont  enfreints^  qu'aucun  des  motifs  du  ju- 
gement dénoncé  ne  peut  donc  justifier  la  violation  qu'il 
a  faite  des  art.  .i  et  3  précités  du  décret  du-4  mai  iSia; 
—Casse. 

■  Du  I"  juillèi  1826.— Ch.  çrim.— M.  Baillj^f.  f4  de 

pr. — M,  Bu&scbop,  rapp.  ■ '  ' 

/  FAlUITBr-RtVEKB.,,  CoKHISSIOir  ,  PBIVIliiGI,  EfIET.  . 

Z.'art.5^QC.  com.,  (faprèi  lequel^  celui  qui  reVen-, 
dique  des  marchandises  contre  un  Jailli  doit  ienir.l*ac- 
$if  de  la  faillite  indemne  de  toute  avance  fat  te  pour 
fiet,  voiture  ou  eo^miseion,  assurances  ft  autres  frais , 
^a/^flique  tant  nu  cas  de  revendicaUon-  de  marchan- 
diees  simplement  coùiigoèes  au fhtlli ,  qu*à  oelai  oàil 
s'agit  fie  marchandises  vtndaei  et  aon  ^yèe9>  -, 

tiorsqu'^une  cour  juge  q»e  la  totalité  des  marchan- 
Aise*  consignées  là  unjaiUif  etvarit  jsa  faillite^  est  t^é- 
aesmire  pour  l'indemniser  de  ses  avances,  elle  peut 
rifeter  la  revendication  exercée  contre  lui.  (C.  coni.., 

If accepteur  de  traites  qu'i^parsuite  de  cette  accépta- 
iion,  ont  été  négociées  par  le  tï>eur  quien  a  touché  le 
montant,  est  censé  ei}  avoir  fotit  les 'a^ahcen.  /^inSif 
quoique  le  oonsignataire  de  mttrc/iftndises  qui  a  accepté 
des  traites  tirées  sur  lai  par  le  eànsignateifr  qni  Us  a 
négoeiieset  ena  touché  le  maniant^  aitfait  faillite  et 
xfqit pu,  par  euitet  payer  les  traite*  à  Héchéançe,  niton- 
moihs  le  tirtur  ou  configatfteur  ne  peut  obtenir,  pnr.  la 
revendication  ,  les  ^rehnndises  consignées  f  tans  ctim- 
prendre^  dans  lés  avanpes  dont  il  doit  tenir  indemn* 
f actif  du  failli  ou  conaignataire,  le  monfantdef  trqitt* 
M-X  Allai»  1826. 


dont  lui,  tireur,.a  touché  le  monttaU  *a  le»  négociant  .- 
U  consignataire  doit ,  pour  ses  avance*  oit.  acceptàtio/ts, 
profiter  da  privilège  qui  lui  est. garanti  par  U%  art,^^ 
Ô4,  579  r.  corn.  f 

(Syndics  Lcsetgneur  C,  Sjndics  Picard.)  , 
La  maison-  Leselgn eu r- Alexandre  frères  *  du  Barref 
naigne  des  marchandises  au  sieur  Piear'd»  de  Rouen, 


con 


et  tire  sur  luises  traites,  qui  sont  acceptées.  Avant  leur 
paiement,  faillite  de  Picard.  Peu  de  leoips  après»  lalllita 

de  Leseigneur. 

Le  17  nov.  iS^A^  le  syndic  dela&illitePicard  assigne 
celui  de  M  faillite  Leseigneur .«  dévant  i«l  tribuoafde 
commerce  de  Rouen^  pour  faire-or  donner  la  Tente  4es 
paarchandises  consignées. — Celui-ci  s*oppose  à  la  venl^ 

revendique  les  raarcbqndiaes.  r- Le  3  janrier  iéa5 , 
jugement  qui  autorisé  la  ventre  demandée,  jusqu'à  con- 
currence 4es  sommes  avancées  par  la  atairon  Picard.  ' 

Appel  ;  et,  le  aa  mars  i8a5,'arrét  confirm^lif  de  la 
couir  de  Rouen  en  ces  termes  :  «Attendu, qu'il  résulte,  de 
la  combinaison  de  l'art.  58i  avec  les  art.  9?  et  579  & 
com.,  que  le  propriétaire  de  la  marchandise  ne  peut  la 
revendiquer  ao^  mains  du  censig'natojre,  qu'àlà charge 
de  le  rendre  indemne  des  Irais,  droits  et  avances  par 
lui  faits  ,  ainsi  que  dés  actions  et  répétitions  qoï  'pour- 
raient &tre  exercées  contre  lui  à  raison  de  la  consigna- 
tion ;— Attendu  4]u*il  est  recooDUf  «otre  les  parties^  que 
là  maison  Leseignènr-Alexandre,  dil  Havre,  a  tiré  spr 
la  maison  Picard  frères ,  de  Rouen*  consignataires  de 
marchandises,  des  traites;  que  ces  traites  ont  été  ao- 
ceplées  par  la  maisor;  Picard  frères,  remise»  kls  maison 
Lesetgneuc-Alexaûdre,  qui  les  ont  négociées  et_en  ont 
repu  le  montant,  pâr  l'efiet  de  ladite  négociation^  dçpuis 
quoi  les  deux  maisons  sont  tombées  en  faillite;  At- 
tendu que  l'obéissance  des  syndics  de  \^  masse  f^sel^ 
gneur-Aleiandre,  à  l'appui  de  leur  revendication  ,  de 
tenir  compte  à  la  masse  de  Picard' frères  do  diridend? 
que  cette  dernière  messe  serait  ^ejçiue  de  payer  pour- 
cause  des  acceptations  faites  ^ar  les  consignataireSf  «it 
insuffisante  pour  leur  Indemnité  complète,  puisque  Pi- 
card frères  étant  débiteurs  solidaires  du  total  des  lettres 
de  change  acceptées^  le  paiement  d'un  dividende  ne 
les  affranchirait  pa^,  s'ils  venaient  i  meilleure  fortune^ 
de  la  poursuite  des  tiers-porteurs,  pour  ce  qui  leur  res- 
terait dû  au-delà  des  dividendes  par  eux  touchés.sur  les 
deux  masses;— Attendu,  d'une  autre  part^  que,  par  le 
fait  (le  la  négociation  desjettres  ,de  cnange  acceptées 
par  la  maison  Picard  frères,  Leseigneur- Alexandre, 
ayant  reçu  des  tiers -porteurs  le  montant  intégral  des- 
dites traites,  leur  actif  commercial  s*esl  accru  d'une 
valeur  égale  aux  sommes  par  .eux  ainsi  touchées»  et  les 
syndics  de  leur  musse~^étroavent  dans  cet  accroisse- 
ment de  l'actif  de  Leseigneur-'Alezandre,  le  prix  des 
marchandises  qui  avaient  été  cdnsïgnées  à  Picard  frères; 
-rAttenJii.  que  si,  dans  cet  état  de.  choses ,  oii  adqièt- 
t'ait  la  revendication  au  profit  de  ta  masse  Leseigneur- 
Alexandre,  celte  masbu  réunirait  dans:sa  maisQo  les 
niLirchandi-es  contignées  et  le  prix  de»dîtes  roarchaa- 
.discs,  au  préjudice  de  la  massedes  consjgnataires  failfisi 
et  qu'en  pareil  cas,  ta  revendication  ne  gérait  rece'vablo 

SVuûlant  que  les  demandeurs  offriratent  de  remettre  A 
l 'masse  .^card  frèrés  leur  accepUition  des  traites, 
comme  quiùcs  et  vide^  d'eCTet.  * 

Pourvoi  des  àyndic^  de  là  faniireXeseignegr,  jVpftur 
fausse,  application  dtf  l*arL'  67^  c.  ,çom.^  en  ce  ^u^çat 
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JncK,  Iir5Tmmbir,XoLomB.~^i)c.  pir  i^vca^v. 

Quoiqtfef  ^d^apref(  tàrt.  ds  là  ehartf^  au  roi  geiU 
appartiehn*  là  prérogdtwe  de  nommer  et  dfiaatiitaar  ie9 
jugea,  (e pr^êi^fff,  (w  trUiunài  dê  ci>f»flWfV«  çuh^  danê 
une^cçloni^  fn^nçaUè  {à  la.  Guyànê)^  est  nommé  ff^i- 
«çirei^nt  çorâeUlërauppl^tntpsr  ie.gfatt>ernew  dece4i$ 
coloaie,  dans  la.êeuia  vue  de,  préveuif  l*ititfrrùptiôn  du 
C9ure  de  ila  Justice,  et^wthv  légal  pour  prendre^  part 
à  un  arrêt  dt!  cour  royale,  ,  ,  , .  , 
,  2ir'ar^i53e.  pr.jqai  dûpoêeque.,/fi.,  de  dewe^de 
plusieurs  partûs  y  ru^  fait  défaut  et  ^t^^tre  compas 
rajU,  le  pmjit  du,  défaut  8t[ra Joint  par  pn  Jugsmtntpaf^ 
ticutier,  et,  ce  jugement  j  eignifii  avec  réassign^iion^  ne 
f'applique:qu*au  cas  oif  fane  deapàrtiee  Jait  dJjfhui 
fetute  de  comparoir,  «t  non  à  celui^oà  elle  fait  défmu 
d«  défepdre». 

,  '  (Mille  C.  GhaflemoDt.) 
'  Dana  uao  ioataoce  sur  Tappel,  les  sleai^  Fbll&TlUe, 
;MiUe  et  auirés  âemaadaiedt,  i*  que  le  èleur  Glurta- 
moDt  fût  teou  de  produire  les  pièces  justificatires  d^lD 
.compte  'y  a"  que  radmiaistration  de  la  mariae  fût  inisft 
«a  ca^se  pour  le  discuter  ;  S*  que,  daas  Le  cas  oil  la  ré- 
clamatioa  Ghailemopt  serait  accueillie ,  oq  les  admit 
à  apposer  la  compeosatioD.  —  Arrêt  qui  rejeHf  bi  com- 
p.eQ9atîça  ,  et  ordoabe  de  plaider  au  Ibud^  — >  LèJaade- 
-inaiu*'FolleriU»  et  coaiorta  ccmcluent  ïpè^lenàent'à 
la  mise  .eo  «bom  de  l'admialstrathm  de  la  mafine.  — 
Uilte  ne  comparait  pas,  ut  personne  pour  lui.»  Le4 
janrier  i8a5,  arrêt  de  la  ctuir  de  Gayennê  qui  doinM 
déraut  contre  Uille,  faute  de  défeodre,  et  codfirtne~ls 

é  de  r^TMdîcaUon-,  pt  dés  dispositions  particu-    ''i?*"**"^-;,^?"'^*  **  eonsortsw 

.li*re9iichactflipd»e1ic*;-Qacl'ondîitnéC€ftsa1rement  Pourto  deM.1  eetcon80rtspour,eotreautresmoyenÉ, 
i^n^r  parmi  les  premières"- l'art.  57g  qui  accorde  une  "  de  I  urt.  5y  de  la  charte  ,  én  cè  cjue  le  pi*- 


arlfele  n>8t  appticable  qn'ao  cas  où  les  inarchandiseï 

Tevéndîqt^é^i  ont  éié' pendues  et  non  payées  ,  et  hulle- 
-ihcnt  au  cas  bù'  elles  ont  été  simplement  consignées, 
ainsi  q^iii;cefa,3'iodMit  départ-  576»  577  et''58i  ;-r'3''potir 
TÎolutidn  (}é  l'iirt.  '58i'  c.  com. -^Suivant  cel  articloi^  la 
Teteridicçtiçn  ei),,cas  de  consignation,  de  dépôt  («t  non 
-enças'db'ycble)!  pe^t  s'exercer  sur  la  totalité  ousur  une 
'partie  dus  marchandises.. OV,  la  cour,  en  refusant  d'or- 
doiiiïorla  liéstUution  des  marchandises  cbn signées  aux 
•lev»  fica^,  tt\  qui.  i\*ét{uleQt  pfis  encore  vendues,  a 
-  'tiSl£  cet  article.  ~3*-  Tlolation  des  art,  g5  et  94  c.  tQux, 
'-7  La  eoiir^  Tîolé  ces  articles,  ep  comprenant  sous  ta 
déuominatioD  de^arances,  Intérêts  «t  frallt,  dont  elle  a 
«Utorisé  les  sjeura  Picard  &  faire  la  retenue,  le  montant 
des  traites  tirées  par  Leseigoeur-Âlezandre  pour  le  prix 
approxi.rpatif.des  roarchaindisesconsIgnéés.-^Ohnë  peut 
effectivement  pas'  cooàprcndre,  -dans  les  avances,  des 
traitas  dont  on  nV  pas  htitles  fonds,  car  les  traites  œ 
sôn't'que  .Jcs  promjssse's  de.  payer.— Ainsi,  tant.ijue  les 
ti'ài'tes  flcceptétis  i\b  sont  pas  acquittées,  on  ne  pëui  pas 
les  c{>nsldérer  comme  des  aTancea.  — -  Dira-t^  que  hi 
inaiaonr'  iiesélgnetir-AlexaDdre  a  touché  le  montant  des 
traites.?  Oui,  inais  ceol  ft  qvl  ^He  lés  a  négociées-Tieo- 
'drontj>rêndre  part  dans  là  masse. 

mftr.  , ."  _ 

.  ILA^ÇOlFRj-r-^surles  concl.de'M.  Joubett,aT.  gén.; 

Considérant,  sur  le  1"  moyen  ,  que  les. art.  576  et 
suiv.  c.  corn,  autorisent  Ip  revendication  taqt  dans  les 
cas,  de  v^ote  de  marchandises  oon  payées  que  dans  le 
cas  de  dé[)dt  .et  de  ebnsigqatioa  de  màrcliandîses;  que 
ce  litre  comprend  dès  dlspositioiui  communes  aux  deux 
espèces 


IpdemaÙëA.  l'actif  du  failli  pour  frets  ^  .Toiture  et  avan- 
ces; —  Qûe  cet  airiicle  ne  doit  pas  être  xestreînt  au  cas 
de  la  rievendication  des  choses  Tendues ,  mais  qu'il  doit 
«'étendre  même  à  la  revendication  des  objets  consignés, 
parce  qup  ces  mots,  en  casderevendicatioA,'qai  senties 
premiers.de  Tarlicle,  s*appliqu^ût  indistinctement  aux 
deux  cas ,  etxnéme  au  pnvilége  accordé  par  les  art.  g3 
tto^  précédensj  .       '  - 

,  Considérant ji,  sur  le  a*  moyen,  qae  la  lîour  royale  a 
Ipgë,  en  fiiu;,que  la  totalité  des  marchaodUes  ôonsigaéte 
«Lah  nécessaire,  pour  indemniser  les  consigoatairu  d« 
leurs  frajf  et  aTaoces»  et  que  la  reTepdioation  exercés 
par  les  demandeOrf  eo  rertu  de  l'art  58 1  dorait  être 
rôjetéB;'    .     .."  .  . 

.ÇûQSirlérant,  sur  le  5*  moyen, .que  la  cour  royale  a*^ 
îu^èégalemeot^en  fait,  qu'il  ét^it  reconnu parlesparties 
qiié  les  traites  avaient  ét^  açceptées  par  la  maison  Pi- 
card, et  négociées  par  la  maison  du  Barre  j  qiie  cette' 
maison  en  avait  encaissé  I.a  valeur;  qu'elle  no  pouvait 
revendiquer  les  marchandises  dpùtelle  arsit  tolich&  le 
prix;  <]uè  la  cour,  partant  de  cesTaits,  a  dl^terminè 
nodemnité  .due  ,  et  a  nu  rejeter  la  revendication 
comtoe  rtadant  illusoire  le  droit  qu'avait  le  consignât 
l^e  d'être  rendu  indemne;  —  Que  si  les  fonds  ontétô 
çàcaissés  par  9Qil,é  de  4.*aQçeptation  faite  par  la  maison 
ï>icard^  cette  tnaisoo  est  cen8|ée  çn  a^oir  fait  l'avance  et 

doU  jirofiter  du  privilège  f^t  lui  est  ^^ranti  par  les  art. 

*    ,     r   _  ■    «.  _ 


aident  du  tribunal  de  coinmeroe  a  été  appelé  pour  cota- 
ptéler  la' cour  en  qualité  de  conseiller  suppléant,  quoi- 
qu'il n'eût  point  oe  titre.  — U  est  vrai  {(u'il  a  été  appeU 
.par  uno  ordonnauce  du  gouteroeurde  Uf  Cuyane,  du 
3i'  décembre  iSai;  mats  la  nominalioir  d'un  con- 
seiller d«  cour  royale  e^t  un  acte  qui  doit  nécessaire- 
ment émaner  de  l'autorité  royale,  &*est  on  droit  dont  le 
toi  oepeut  «e  dépouiller.  La  garantie  des  citoyens 
le  veut  ainsL  a*  Violation  de  V3tt.  i55  c.  pr.,  en  ce 
que  la  cour  a  rendu  un  arrêt  déBnitif,  aii^lieu  de'Join- 
dre  le  profit  du  défaiit  fart  parJttille. —  Devant  la  cour, 
. ;troi9  parties  étaient  eq  cause,  UU.  CharI^oat,-de 
Fblleville  et  autres,  et  U.'ttille:  ce  dernier  a  raitdé6ut 
à  l'audiefljEie  du  4  janvier..  La  cour,  au  lieu  dé  {oindre 
le  début  au  fond,  ainsi  que  Tejclge  l'artiole  invoqué, 
donne  début  ftate  de  défendre  contre  M"  Gibelin ,  dA^ 
faiseur  du  sieur  Hille,  et  prononce  définitivement  sur 
le  fond  de  l'appel  ;  mab,  par  cela  seul  qu'elle  donnait 
'défaut.cootrej'unè  des  parties,  elle  reconnaissait  qu'elle 
lie  pouvait  pas  prononcer  définitivement  contre  l'autre  ; 
oar  la  loi  a  voiilu  précisément  éviter  que  les  tribunaux 
puissent  en  quelque  sorte  se  lier  par  une  première  dé- 
cision, eta'exposerA  renifre  deux  )U|^mens  ôonlriira 
dank  anejnême  contestation. 

Aaftftr. 

LA!  COlTft,  —  sur  les  concl.  conf.  de  M.  Vatimesnil, 
av.  gén.  ;  —  Attendu,  sur  le  1"*  moyen ^'  que  le  steur 
'Marchai  a  été  noma)ié  par  l'autorité  supérieure  locale, 
et  dans  la  seule  vue  de  prévenir  l'interruption  du  cours 
de  la  jusilcéi  pendant  la  îes^ioii  qui  allait  s^ourrir;  qu'il 
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«.d^t'^  .^^-.Ugaleir^^,  «JVpeli/  *  pr«odire  put  aux    />"«'  ^autoriti  AdminUiraiivtt  a  M  aatmUipar  ardon- 

_"^_fti.'  '  '  -  -  ■  i     nance  royaïe\\).'  '  '  '  .  -  ' 

'  (  Bènrd  C.  le  Tpè»or.  } 

Le  sieur  Bérara,' ancien  directeur  du  TaudeTtU*, 
6*e9t  pourvu  eu  cnisaUda  'd*uh  arrêt  de  ta  côûr  d6 
Fari>,  du  'i4  tniii  iSad.  Conflit  esl  ilevé  par'l'aotd- 
ritâ  admlnislralivé  ;  et,  le  i"^. septembre  iS^Sj'  oMod^ 
nance  royale  qui  admet  ce  conflit  et  anDullè  1  arrêt  dè 
la  coùrite  Paris.— Berard  demandait  aussi  cette  annUl- 
lalioD;  dès-lors ,  Il  ^est  dislslè  de  sda  pourvoi,  et  k 
oonclu  &  la  restîtutioa  de  l'ameode  eoastgoëê.  '  " 
^  Autr. 

LA.  COl^R» — sur  les  conel.  de  M.  Joubert,  afi  j^a.; 
—Donne'  acte  aû" demandeur  de  son  désistement'  dta 
ponrVoi  contre  l'arrêt  de  la  cour  royale  de  Paritf;— ^Ef, 
Qllïodû  cèqifî  résulte  de  rordoAnance  royale'du^i '''sep- 
tembre i8ft5 1  dèchài^e  le  de'raaadair  m  fMaèiide  par 
lui  coDsignée,  et  ordfKtne  qu'elle  liiiMra  i^Mituie. 

Du  4'iuliiet  lèafi.— R«q.— -M.'  Botlim.,  t  dé  pv.— 
M.  Farard ,  ftpp. — V,  Cochin ,  «r. . 

SpaSTiTsnoi  «  Filus  hoimaid^  ,  Statîtt. 
Zm  fitiei'  normaticUè ipd\  tCapH»  l'art.'  i6â  dé  la 
eonturtti  de  ^oimàndie,  rie Jouuedientf  à  tdgede  yingt~ 
cinq  'OM  îqu^  d»  l'usufruit  de  leur  légitime,  et  n'en  aç* 
quircUent  la^  propriété  que  par  leur  mdriage  ou  par  Vex^ 
tiftctionde  là  ligne  màêcùlinef  ont  ac^uie, cette  pro~ 
j^riété,  indifienaarh^nt  de  Tévéne'ment  de  ces'  deum 
cohdiiiont f  en  vertu  de  la  loi  du  aa  verUÔaean  a»  qui 
^çule  que  la  diepoeition  de  certaine»  coutumes,  eem- 
hlableàeelle  de  Pftri,  %6B  précité ,  hf  présente  qu'une 
.e^uhstitutioh  etattitaire  ûompriee  dans  ^abolition  dee 
ttibêtitutione, 

(Hèrit.  Tallie  C.  Bodrdpn  et  Gobier.y 
£0  17&7J  les  frères  Talfie  liquident  la  lépfime  de 
leur»  sœurs  Marie  et  Elïsabetb,  et  ta  6zeat  à  1006  fr.  do 
r^ote.  Le  5q  déo.  1824*  MaHe-dëcéde ,  après  avoir  légué 
cette  sontme  au  steurBourdon  et  &  la  dame  Gohîer.  Ceiix- 
.  'ci  réclaméhtçtes  frères  Vallée,  béritiers  bénéficiaires,  la 
.  déjUyrancede  leqr^tegs.Ces derniers  répondent  que^d'a- 
pr^  la  coutumede  liormandie,  la  légitime  de  leur  sœur 
doit  leur  revenir.  Juçeipent  qui  re^etta  leurs  prétea- 
liODS.  Appel';'  el,  le  10  àbbt'iBa5,ïWé[  boABrmaiif  de 
b  cour  de  Caen,  dontjgs  mptift  ■Bor^l're|)fr690itar'  êttu 

Parr^t.  qu'An  wjira-  ...    '■■  Kf,  î 

l^iirvoi  parles  b^ritiers  Valï^e,' jump  T^|a|ioa  de  Par- 
ticta  a68  de  la  coutome  dê  Rormandic^  en.  ce  qiue^Marie 
Vallée,  n'ayant  que  Pusufroit  de  sa,lègiMu;îe»,  ne  pou- 
vait léguer  la  propriété,  et  qu'elle  n  ann^t  eu  Id  pro- 
.priétè  qu'aulaut  qu'elle  scierait  inariéeji  Vnvi&là  liglie 
joasouline  ae  serait  éteinte. 

aaaftf.' 

LA  COVE^t— «urlea  conak  4»  H-  -loubeiv  av.  gé(|.; 
T^-Sijir  1(1  ui^jiui  t^è  d'une prateadua  Causse  applicatiQu 
"<lè  VaVt.  a68  de  la  coutomeda  Normandie,' 4*^.  lois.ilBS 
i^ooT.  179a.eC  a»  tÇBt.  an  a;,'— ^Uf^dti  qû'irestn- 
coMiWit  pa>^^**i<l^'  attaqué,  et  attesté  a'àilleu^par  da 
,  bpE^rauf  quj^iuinénsde  la  jurisprudence  desanjcieoQea 
[  coufA.  pt  trjbûuauz  de  la  ^urmandie,  quq  Ic^ijlfll^  Wt- 
ôiaodes^  ibuissâ»!  pa^  osufruU  de  leur  J^Utpe.fiQ  at- 
.  laudanl  le^v  i^ariaga,  en  aGqaéroieqt  l)jL,p,r«pr^té  mar 
,  taswTenapçe^e  l'junati'a»^i»  4"  V*'V»W«tF*TW?F'î 

-  -(t)  F.  C>  A..  L'aMt  sTdèb.  i8i4,  «Wl^  étiÀ.,  «4  bUriUteva- 


^rj^ts.aUaques 

.  Ip  Sf'JQoyQD,  contre  l'arr&t  du  4  ianTxer,i8aa; — ; 
4^ep'd^„.èp(jp,  ^u'il  ne  s'agissait  poipt  ici  d'uo'défaut 
û^tis  coqaparoir^  et  que,  dès-lyra^  l'art,  1 5S  c.  proc. 
B!iK()f,Tf!^JVM  d'applioatioa  à  raçr^treodji^  Içâ^t  joue 
4JajB^T.ieiï,i£i,^i-r*B«iet(e.  '        '      •  . 

Bu  4iiuillet  18136. Ch.  eir.—M.  Bfisson,  pr.— . 
UL  Legonidoft,  rtpp;  MM*  GuiUeaiisi  et  Dwlagrafige» 
«vMiata. 

Soç^jif,  Ca«4Ç^s,  Caaxcvi.— ^aairucB  roBci. 
^^es^lciét^ie<\Q^^lmerce  ne  peut  exister  ia'na  qu'il  y 
tf^  perte  à.  supporf^  en  commun  ou.  profit  à  partager 
€f>tre  Ue^aseociis.  —  Én  coneé^uence ,  dfiox  négociane 
y24»^  at^iifnt  en  commun  une  eomme  chargent  pour  en 
fSMif,  afternitifveittent^  pendant  troie  mofSf  et  chacun 
pour  ton  commerce  parttculîer,  ne  contractent  paa  unç  ' 
^ifi4técftn^rviaù.danelfsenf  de  la  Ufi;  et,  dMorSf 
Ue  âùkteftatiwie  ^tti  e^élèsient  et^e  eux ^yd^^th^ment  a» 
partage  de  cette  somme,  ne  doivenipae  tt^  •soimmsm  à 
dem  to^itrtefer^.;  cwtfwniauru  aux  ditpt^itionè  d» 
ffari,.Si  c,  eom-  .  '  ' 

(Lery  C.  Delol.) 
Les  ateor»  L«ry  et  .Delol»  oégcùians ,  avaient  mis  en 
-commua  a^o  fr.  ^  dont  Us  jouissaient  altei;nativement 
-aroia  OMIS  chacun  pcntr  les .  besoins  de  leur  commerça 
•m^tir.—Ëii  1819,  ili  rédtfîsi^nt  les  fonde  de  la 
JOCMtè  à  i,aoD  fr. ,  doi>tils  coptinuèrent  à  jouir  comme 

par  le  passé. — Lé  a5  jauvienSai ,  i  l'écbéaoce.de  sob 

trimestre ,  Lerj  oe  oompWf  Delol  que  1,691  fr.  5o  c. 

•^Celui-ci  prèUsDdit  que,  lors  'de  la  rMuctioa,'iIy 
«ait  erreur  à  son  préjudice  ;  qu'il  devait  avofr 
-i,eoo  ff.  suc  ias  i,ab&  fr. ,  attendu  qu'il  n'avait  pas 
>eûcà  ses  ^09  fi*.—  Les  parties  soumirent  leur  différend 

i  «m  ai^itre.  qui,  s'Abslint.-^Alers  Lery  assigna  Delol 
.devaal  le  tribunal  de  cpmmeroè  de  Sjiailîac.  Le 

aft^uvief  i8ad,  jugemèot  qui  eoodaowe' Dejot,  ser 

aDaaarnrciu,  i  payer  à  Les/  saulepieqt  911  fr.  5o  0.' 

pour  solde     tous  comptes. 

FourfAl'dls  L^ry,  neàr  viàibtion.^e  l'art.  St.  0.00m., 

en  ce  que  la  tribvniu  D*a  paf  aepyoj^  laicause  derapt 

dea  arbitres. 

■"  ■  aifatv;  ,     .     '  ' 
LACOUft,— 8ualê<cT.  conf.  ^e  M:7oubert,  av.  gén.  ; 
—Attendu  qu'une  société  de  commerce  né  peut  exister 

'^ns-qu'Uy  aitpertrasupportere»  commun,  ou  profit  ^ 
piarfBger  entre  les  associés;— Que  le  résultat  de  toute  asso- 
ciation est  étranger  aùzjopéraiions  qui  wrafent  lieu  entre 
las  parties,  puisque  la  bourse  commone  n'était  jamais 
employée  «De  l'intérêt  commun  des  parties,  mois 
qu*elle  étaiC  a'^ferjïalivément  à  lefir  dîspqsi)ioD  .po^r 

.levr»  aflatpos  patUcuM«n8.;-^tte  pâréiïla  opéraiiooine 
•aaraii  conatiiuer  une  HM>iéiî.«oauilePBUtWj  et  nèr 
aùite  motivep  l'incompétent^  tribunal  de  f»niii^rce} 
ij^e,  dèa-lors..  Il  p'^  avait  p(^lieù.'4elfênvo|yér  l^fev 

.  ti«8  devapt  4os  arbitre»  ;,-T-Beiette.  .  V:, 
-  Du  4  juillet  i8a6.-.Beq.-:-H.  Henriofr,  pr.— M.  »a- 
TMd'j  ti|p;^H.  Oailbo-îJBM^  ^        r.-  i 

■  Caaaa^uw,  Âisa— ^.BMttimwB. 

Hjf^a^if^rdôr^im^làrè^^^hlSèVitmeiideMn' 
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savoir  :  leur  mariage,  ou  leur  surrîe  4  Uurs^  frères 
ei  rextiocUoD  d«  la  ligne  masculine  ;  —  Alleodu  que  la 
loidu  aa  veut,  an  »,  en  répondant  à  là  ^*4e,«  questions 
qui  ▼  étaient  projpfisécs,  a'  décidé  que  les  coutumes,  qui 
'ne  ^fëraieat  aux 'filles  la  propriété  de  leur  légitime. 
qii*au  cas  où  la  tigoe  masculine  viendrait  à  déÈiilIir ,  ne 
préieot«ient  qu'une  substitution  statutàire,  qui  ne  pou- 
Tait  exister,  d'après  l'abolition  prononcée  par  les  lois  des 
]5  octobre  et  i4  ^<>v.  1792»  et  que  la  pleine  propriété 
ne  pouvait  être  contestée;  -, —  Aitendti  que  cette  inter- 
prétation des  lois  de  179a,  donnée  parla  loi  elle-même, 
ne  PAiTait  être  méconuiie  par  la  cour  royale  de  Caen, 
;el  qu'elle  eb  a  fait  une  jus  té  application  par  Tarrét  at-  . 
ii^qué  ;— liéjette. 

* .  DuS^jiUllet  i8a6^ — Req.— >>M>  Benrioo,  prl^H.  Bo- 
Ài  de.Brétisel,  raftp;^,!!!.  Odiloo-Bairot,  ar.  . 

-  BscBbQTiftUy  CiBAcrkii,  JPiiT  ftiraéHBmniB. 

'  :Lorêqu' un  ouvrier,  attaché  .au  tërptce  ttitn-aUUerf 
$ê présente  chez  &n  cordonnier  pour  se  faire. livrer  une 
pn ire  de  Bouliers ^  en  lai,  di-iant  que  son  maître  Ta  lui 
paierait,  qu'il  n'j  avait  poini  encore /le  (lôtliple  ar- 
rêté, entre  ce^lui-oi  et  son  compagnon  j  ce  fait  ^  quoique 
r^rihensibte ,  ne  constitue  pas  le  délit  d'escroquerie 
' priùu  por  t art.  4p5  c.  pén,  / 

(Le  Uioist.  pub.  C.  Lorand.) 
LAC0Uft,-T-8urles  concl.  de  M<  Préteau-de-Pény, 
av.  gén.;  —  Attendu  que  Lorand  irayaillaileocore  dans 
râtelier  de,  JplWjï.lQraqu^il  est  allé  cheile  cordonnier 
Au.<ia,  se  fÎBirff  livrer  une  paire  de  souliers  en  l^i  disaot 

3ue  Jolire  la  lut  paierait,  et  qu'il  n'y  avait  point ébcore 
e.compte  arrêté  entre  le  maître  et  son  compagnon;  qub 
la-  conduite  de  Lorand ,  tj^ut  iodçUcat'c  et  répréhep' 
sible  qu'elle  soit;  ne  présente-^as  iln&  de  ces  machina- 
tions, de  ces  tmuiœurres  frauiluléuses  capable»  de  ca- 
ractériser le  délit  d'eàcroquerle,  préju  p4r  Parti. 
c.  pél).  ;  d'où  il  suit  quil  n'y  apçint  de  viblarïo»  de  cet 
ûrtiéle  de  la  part  des  jbges  dû  tribunal  de  première  in- 
stance )le  Sàint-firiéux,  en  renvoyant  Dominique  Lo- 
rand bors.de  poursuitèi'  e^  ohtbniuiDl  sa nfiseiehllbeité; 
— Rejelte.  \        "     '  . 

,  Ou  6  iuiÙet  i8a6.7-Cb.  crî«k.— U.  Portalis,  prés. — 
M.  do  (tterrilte»  rapp. 

•      '  II'  .  ' 

Ticx,  NoTAiBB,  FoncTions^ExiHCici,  Efl&Ècisr.'' 
'  S(  le  ÀotaPre  qui  'iriè'êjf  ^tins  ses  minatae'  de  fasses 
quitictisdes-du  droit  e^ enre^irétnentt  ne  commet  point 
Un  faux  dans  Texercioe  de  ses  fonctions,  puisque  àes 
quittances  sût  ses  mihufee  >ts  sont  point  un  acte  de  son 
^tnihiiti/k,  •néàiî'Mofns  ta  mention  de  ces  fkusse's  qtùt^ 
tances  de  ^rnregietremeftffaite' par  ce  nothire  sur  Ptàe~ 
v^itifin  de  iut,actss^  constitue  unfauxdans  i'eserciee 
aè  sêsfon&iio'nê,  F<^t^lid«'ta  l€li  dem  ffïtti,  Hti  y 


charjsMnf  *ifpreêtément  d»  Jàù^  c0ti^'  mentîtiH,  tC.' 
pén.îi45.y^  '  ■■    ■  ■"  -'■■"'■'  * 

.  t.Mowliû^C.  Ministère  ptiblie.  t:  ■  '  - 
tACOUH,— sut'lBs  conct  de  M-  Fïélcad  Aé^Ht^, 
av.  gén.;  —  Attendu  que  *i  lé  tfOtAfrt^'  qvt  lHi*éré  tfans 
ses  minutes  deifauss'e^  qmttancet»  dû  'ârdii  dlé^é^htre- 
ïnent,''Hé'cjbtfamet  pîilnt  u*  fttuit' dijïrei*ejt*f^cicfe  dl^'^s 
fonctî6HïVîp»-éé  ^ae'HS  tjumartewdWtMiti  er^m^A- 
treineaf'Hr'  Kè-  TAitrtkéï»''rifé'WSïniroTttt'^ti'*fet6M«  *dLn 
Bù«4*l*Jr*^Ç9f "l  4*  Pî("«**ÎV  4«  rffiçYf  ur.dej*«Qregis- 
Iremeukyairj^HHH.Aittatio»  dt  l'eiuegiMxeittBQt  -lUle 


par  c.e  notaire  surrezpédition  de  ses  actes,  «st  dit  Taux 
commis  dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  puisque  1*^—' 
ficle  44  de  la  loi  du  aa  flriraaire  sn  7  ieg  charge  ef  pr«s-^ 
sèment  tle  jf^Ire  tiette  mention;— Et  attendu  'que,  daa^ 
l'espèce;  Il  a  été  dèinandé  au  jury  si  l'accnsè  était  co'a- 
pabl'e  d'avoir,  en  sa  quallté^'olficier public,  frauduleu- 
sement constaté  comme  vrais  dés  faits  ^aux  en  établis- 
sant, sur  L'expédition  d'un  acte  par  lui  reçii  le  19  sept. 
i8a4  ,  et  remise  par  lui  à  la  partie,  ta  -mention  d'un 
en  registre  me  pt  qu'il  gavait  n'avoir  pas  été  fait; — Que« 
9ur  cette  question,  le  jury  ayaot  déclaré,  à  la  simple 
lAdjorité,  que  l'açcuséétait  coupable,  et  sa  déclaration 
ayant  été  adoptée'i  l'iinanimité  par  la  cour  d'assises,  il 
en  est  réailUé  que  l'acctrté  -était  déclaré  coâpable  d*a- 
Voir  bonstalé  comme  trais  des  faits  fimx  dans  on-acte 
deMn  ministère  Attendâ  que,  sur  cette  détdaralionf 
la  loi  pénale  a  été  justement  appliquée,  et  que  laprocâ- 
dnr«  est  régulière  ;  —  Rejette.  '  -  ' 

Du  *<Ç  juillet  iSaè.  — Ch.  orim. NL  Forais,  prés. 

—  M.  Ollivier,  rapp.  -r  M.  Odildd-Barrèt,  av. 

JÇAT.  QUKST.,  pB(IV0CiT.>C0Ctf  d'aSSISSS,  VitXLXk. 

§  1 .  X  »  loi  donne  à  la  cour  d*asB  iàes  la  faculté,  mais  ne 
lui  impose  pas  Is  devoir  de  poser  la  question  de  pro^foca- 
cation,  soit  d'o^ce{i)i  soit  sur  la  demande  de  Pac- 
eusé;.elle  peut,  dis-lare,  re/eter,  aprie  jtn  avoir  déi^ 
bèrè,  et  çonfhrm4t^nt  aîuft  eoneiusion*  du  _'mittiêtén 
public  ,  ia  question  de  pffivocation'i'equise  partaocusi , 
eam  donner  oupsrktre'àjoaxtàtion,  (God.  ioBtr.  crim^  j 
539) 

(  Falb^  le  ItliUistère  public}  • 
'  COUR,— sur  les  concL  de  M.  Laphjgne-Barris, 
av.  gén.;  •  Ailenduqu'ilestentré danè- les  attrli»u^ioiw 
-do  la  cour  d'assises  de  poser  ou  de  i;te  pas  poser,  &oit 
d'offiqei  soit  sur  la  demande  de  l'accusé,  lu  question  de 
profoeatiôa;  que  la  \o\  lui  en  donne  Ju  fucuUé  sans  loi 
en  imposer  l'obligation ,  et  qiie,'daDs  l'espèce,  ta  cour, 
-aprùs  avoir  entendu  le  ministère  public;  et  en  avoir 
délibéré,  a  rejeté  la  demande  db  l'accusé  à  cet  égard; 

—  Rejette.  ,  ( 

, Du  ag  juin  i8a6. --'Ch.  ci;lm.  — •  H.  Bailly ttlà% 
prés. — M..Cbappin,  rapp. 

^VRi  ,,Q0BSTI0H,  ^COSB,  PlOTOCATIOK. 

^a.  Lejitr^  doit Jjtger  faccusat^pa ttdlé\ que  U^'^di- 
.  bais  la  font  ^  et  non  teUeque  (a  procédure  écrite  Fa  ita- 
.  hlie  :  dès-lors f  (s  président  est  tenu  de  poser  toutes 
Ifs  questions  résultant  des  d&ats  qui  tendent  à  modi- 

[t)  1i'iffin!-~GtifmpTOpom6oa«»tc6nttBÙet'un  pungc  deb 
jurMprt\.deoce  g^ét.  oh  M,  DâUoi  a  émiii'opiofop-qae^c  dod  Ma- 
Blecncnt  le  prénidest  d«  la  eour  d'auiies  peut ,  ma»  encore  4}a'U 
•  doit  poser  d'office  au  j^ryli  queclton  d'çjicuae  tohiqq,'ell«  liH  pa- 
-  srAttrésnlter  dcf  dèbkir;  •  il  combat  «qr  ce  poiat  la  dscfrina-da 
. HU'LeijrAVevedA.  -^/^.'r*  iW'Auacpar,  |».4s<t«  s"  11.— 
'.c3]pi4«f(>t'b  lî*ri«t.iqfK  Mit  'paflOt  amir  ooniacrè.ilotdiUan ;.da 
.-jifcijjaf'ot.       I       ■   '  ■! 
'     {a}  BésotoUoD  eô'sforine  i  la  jurisprodenoe  de  la  coar»  mais 
'  'cônÂràlrri  k  U  doétriue  de  toai  1m  ameuN  retracée  dana  la'dlaâer- 
tation  àlaquelleM.  Oalbt'a'-eai  HTrè  Sar  ce  poÎDt,  t^Coeriféi- 
■,.f¥<f^'Pfi%i^  .ijib.-- -M.Bailoa  eiubraiiM  l'wîaloD,  ia  cari  M- 
te'in,  ■  à  laquelle  nou^  iie'd4Kspéroo«pa«,  cut-Ui  de  foir  la  j«t- 
.  ■  risprudence  te  rallier  M  on  .tard.  •  —  Ce  vœu  a>t-il  eommeacé 
-à  l'accomplir  daoa  l'arrtt  qui  suit  f  Ifoai  aoitamea  dbpoaAi  à  I« 
ï. — NéamiDiaVf  q*rfftt.«Bi|«flaaï  k  Hijngm'  Ga'r  si  lea  motift 


.filu^réqf^wito^re  qui  ant  ^té  .adopté*  par  U'-cqvVj  petwapt  infliurt 
.  a  le  peDser,  o'o  ne  doit  pn^nt>perdre  de  Vfie  ta  diatînc^a  ima 
Doai  avons  aouveat  reconûiqaAaëe  entre  les  tnotlb  d'Ùll  'Wrét  U  la 

iMoidoo  spéciale  teQOMCfiÉ^pWl'àrrMIiaîrBéiae;  '    -  -  ■ 
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fiTetfjpariitnt- paé  ttuiemtttt  à  taeetui;  il ''OpparthrU 
aussi  aû  miàUtin  publie .  Sn  cwtêéqutnee,  doit  tiré 
caêsi  Parrii  qui  refa»e  de  poser  unè  question  de  provo» 
cation  requise  par  te  minUière  public  j  toits  te  préMCte 
que  le  droit  de  requérir  un0  ieÛe  posiHon  t^appartient 
pas  au  ministère  publia  ^  etcela^  enear^que  faecuaé'ëê 
smt  'amêi  opposé  à  cette  poaftiou.  (C.inst.  erij  Zig.) 
'[  Intérêt  àé  la  loL— Mouta^nter.) 
■Le  proc.  ^n.  expose,  etc.  —  boDMgofer  j  accoté 
d'aToir,  dans  la  soirée  du  ik4  joillet  itaS,  porié  det 
coups ,  et  fait  des  blessaree'  aul  steori  Charrettor  et 
Dttculty,  coupa, et  blessures  qeî  lear  aaraÊsut  ocoadon* 
né  ane  lacapaeîté  'de  trareil  de  plus  de  fto  joàrfl ,  fut 
traduit)  le  17  mai  dernier,  dètaat  la  cour 'd'assiseri  de 
la  Loire.  —  Il  résulta  des  débMs,  qu*A  U-ftUite  d'une 
libère  dispute.  Charretier,  DucAlty  et  ûn  nomopé  OUo- 
gfnîer  afâteot  colleté  Montaguler,  et  que  ce  n'était 
qa*après  arol^  6ié  assaiHi,  que  ce  deréier  s'était  ;  armé 
de  sovf  couteau,  et  eu  avuit  IVappé  leà  agresseur».  — 
Dis-lo'rs  ,'la  oircottslaoce  de  ta  proTOcatioo  paraissant 
Établie,  le  minbtèce  public  ^ult  leprésideot  de  sou- 
mettre aii  jury  nue  question  fr  eet  4gard  ^  comme  résal- 
-taDt  des  débats;  mais  le  défenseor'  de  t'acoosé-  s'5  op- 
"posa,*  et  la  cour  le  refusa,  «n  motinat  sa  déd^ton ,  dod 
sur  ce  que  cette  quesli»n  tw^résuHatt  pas  des  débat», 
mais  sut  ce  que  Taccusd  oU  son  coAtteil  étaient  seuls 
autorisés  parl'art.  SSgc.  iost.  orln.  à  requérir  la  posi- 
'tloD  des  questions  d'excuse.        '  ' 

>Ed  jug;eaDt  aïrisi',  la  oour  d'assljes  a  f^t  uoefaussp 
application  decej  art.  SSgy'qui  n'a  éTiUeminent  peur 
but,  comme  les  art.         et  558,  que  d'Indiquer  le 
mauièredoDt  les  questions  doÎTent  être  posées;  —  Il 
est  Trai  que  cet  arncle  be  parle  pas  du  cas  où  c'est  le 
ministère  pUbKcqoi  demande  que  le  lurj^soit  ii^WTosé 
anr  les  circonstaoo«  aitéMantes  qui  rësulleot'diee  dS- 
bats.  taioi  oe  s'est  oeoopée  que*  de  ce  quiarrire  le  plos 
ordinairement;  mais  OD  ne  doit  point  induire  de  ce  st- 
leOce  qiTellë  a  tOuIu  refuser  au  ministère  public  ^n 
droit  qu'elle  accorde  à  l'accusé  y  et  doot  rexerciee  est 
nécessaire  pour  la  pfeine  maoifeslatioo  de  la  vérité.  Il 
est  un  priacipe  fondamental  qui  ne  laisse  «ucun  doiite 
sur  ta  solution  de  cette  question  ;  c'est  que  lejnijdolt 
^g«r  raccu'satûcnr  telle  que  les 'débats  la  font,  etnoîi 
teHe  que  la  procédure %crite  ravâit  établie.  '-^£«0  pr^ 
sideot  est  deac  tenu  de  poser  toiites^caquéstiona Résul- 
tant des  AébMs  qui  teif^Aai  é  modifier  t*aec<aatîoti^  aoit 
.  qiptB  TaccaiéjB  réqulértf,'  soit  «tu'il  négli^delAdeman- 
-  âcr,  soft  nième  qu'il  **y  oppose.  'etHnine  II  VuMl  lcj, 
poiiril*assurér  Pimpuoifiè  en  fl)rfan£  le  julry  db  a'faxpli- 
.  quer  èur  des  '  faits  qui  btit'  élé  dét^tiits  oli  medifiés'^sir 
'  tes  débats  l  et  en  lé  taaetlant  dsms'IHmpôssfbiliié-de^  aM* 
•  oMtestep son  opinion  sortes  clWoitttanoes<nou*fIlee  qbe 
ces  «débats  ont  mises  en  é>rfdene«;-^Ceftedoctriniev«on- 
sacrée  pat  on  arrêt  de  la  CDuridecasmtemdp  i4imai 
'tBiS,  a  été  méeoDOue  par  la  oiut^'d'qssises  4eia.Lofr«, 
et  le  sjsl^me  qu'elle  y  e  strimittfé  ofest  ^ehsifoon* 
traM  é  la  justice  «n'ai!  tétltable  énrit     li  lévIalMita  - 
'  mie  )«r3r''CeOMl(|dtf(tt'Mt>^^^ 

>  tA(<lQtlft,^fiuMesié^nel.<tie'«.^9r|Mau'iie)fiény, 
-kn  sM.      A&o^i«M     m«iA  tti|»rtMMittfi  ff^ri«i* 


dttfroeur..  gén.<} — Casse >  dans Tintéréi  delà  loi. 
i>o«,Hl>^  i&i6.^Ch.  «rim.^||.PoPtolii,  prés. 
«•^Ht'BiièKb  fipp. 

Conr^t.»  RfcGLiHxirr»  TuavEàvx. 

Zes.tfibunqùs  n^psuvêttt  st0tusr  par  poie.ds  règle- 
irien*  ,  nt  conèéqaemnisnt  fiiirs  des  défine^s  ou  des  in- 
jonction»  à  la  généralité  des  citô^en^  ,  sguf  aux  partie^ 
traduites  devani-eua  et  déclarées  çaupables  dss  j'aiu  de 
ia plaint»^ -^AiMsit- le  tribunal  qui  rpjette  laplainte 
d'un  nwre  contre  dss  ij^dividua  préfen^s.  d'avoir  tiré 
des  piéd»s<^artifice  Mtn  jour  de  'fétfj  ^ar.  la  motif,  que 
VaiUoriti  iocaimn*m^faU  «wnun» d^entsàcelJ^nt^ 
st  enjoint  «»  mimtitifm^  awt  pféifsnu»  de  ae*pliM  réci- 
diw,  oeasmef ,  (pnR)4f«t|i9  in/mtetion,  wo  sucif  dspot*- 
voir  et  violsite  iàgl0»dsil0,tonipà^nee  (1),  . 

(  latérSl  delà  lai.  etc-^Cottjtures.  ) 
hk .  COUA  ,  sur  le*  cond.  ^e  Vréteau  de  Pénj, 
.aT^  gén.: -"Statuant. ^ur  la  réqivisitioa  du  procur^^r 
général  du  roi,  tendanie  &  t'iwmjllatioo,  dans  \*'\fiti^H 
delà  loi,  de  U  disposiUpn  tfu  ju|eii||ent par l^ouel^  il 
est  e  njot fit  aujf  préyenue  de  né  plus  récidiver^  V  A  Uend  u 
qu'indépendamment  que  les  termés  dans  lesquels  est 
coopue  cattr  injonction  aambleot  en  contradiction  avee 
le  jugement  d^ebsolutioi»  pronéacéep.lavQftrdes-.per'- 
•onaea,  c'est  jue  maxime  c^jnaiaeide  notredroil  pu- 
blio  que  les  IxUniftaux  ne.- peureat -statuer  pa«  t^Ib  de 
règlement  \  que  Ja'ii»  œlte.fifebiHt^  «oi^l.iïji^prijM 
toutes  jnionoiiDns'.ett<défeai^4->.l0  gtoicÂiUlé  4«ft  «îr 
toyens»  et  aussi  aux  kgartîea  fradgites  .dêY^ui  eux,  -et 
déclarées  coupebWsdec faits  qui  4(aleat  l'iobjet  dclup^é- 
-rention,.  et  punies  «o  oofvéqpeneetpju:  .rappUeatioa,deji 
dispositions  pénales  :  d'oO  il  rêsuhequo  la  tribunal  da>pu- 
.lîcede  Lesparre,  eo'folsan(de»injojictiovsÂ<j^{u[éTequ*, 
par  lut  déclarés  non; aoMpabii»s ,  ;a;CWni^.i«  ^a.exç^i  da 
pouroir,.et  Tiolé  Ici  règles djc sa  Ç|}mj)étwce  i-rCasse. 

Du  6>uillet  i8a6.-77Ch..criqi.  — .Jtff  PortalUiBrés. 
—  H.Garj,.rapp.    .         .  \ 

.  ,  -    -— -r  • 

AçTôaiTé  îfiiRict^ALB;  pEMl?,  Ëxbrsx. 
Via  que  la  contravention  '  fi  'ù/i'  arrêté  ^rîs  par  un 
maire  actns  Us  Ithiités  de  tes  altribi^timt»  est  rfoonnus 
eonstantapar  ^  Jugé,  U  na  peut  se  bàrner'.à  enjoindra 
auxpréyénuê  F'exéctOion  'd»  Vurréti^  ''et  t*absténirde 
prononcer  contre 'eu*  lès'  pitines  encourues  'par  ïa'con- 
traven'tiàn.  [t.  a4  nbftt  1790,  lit.  a,  art.  3  1  aii juillet 
;i79(;,  tit.  i%  aa.  4eî  C.pén.i47i^  û-'6)  C3);  "  •■ 
.  .  '  ,  (IVtîbUu  publ.  p,  des  bibîtaus  de  it  a  nies;}   '  ' 

Pii6  juïflf^l  if(3l5.pCh.  crîm.  .  çasft,J-JU^Portàlij- 
.pr.— U.^Garyy'rupp:     ,    '  "\  [        '  ■ 

■'■tltrtiî»  ViWtfrilM,  RiTaoïtrr.vCiisiiioH;  JfMwratr»' 

,  D'après  PaiH^da'  tonàeitd'itati  tik  i^'fMBohJthe 
•feffHàefmAiêmiea  •àneéi'iiuàs' àû  tdtiè  prdhMun 
divaiit  »fr^  bhmriuiés  cohfoMiiHefft  aux'àriciè'às  rè~ 
' êHimenkiilîl'ifhautt qu'un  <^rit}'ihit  a*diindé  Wue  Rt  rfe- 
p^tiaa  d^a^  iTUtlhHce  'èommenti^Vous  tôtddn.  de  iGGh 
adâ,  â  peineiWhhmté,  itrè  formée  corHre  têkles  Qe 
'pATtiêe  qui  ^trim  Vté  en  tktuaè  'dahs-  -ttnstance  or^rf- 
paira  ou  contre  leurs  ^itSarvi^wi  pîMe  Hucitne  loi 

■tSf^.Jff        9^  Arr  -1  ,.60  ^ts^r, 

 î;*  aait  roroée,  io*TitBbIe.  — r«.  f  • 

imt  wditaé  dans  noue  p(opo*Joh."y^"-  -■'-lî.. 
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dhtr^  àmsimm.  JuÊ^ÊpniétMÀ}  à'-vMÊ.  eamÊa^tMtktn 
aux  nouveaux  codet  toit  à  fabri  df-'ia  ctm^iAfUt-ia- 
cour  de  ciusation,  quê  ewttB  JuriBprudtnve  toit attmtég 

parpUuituritautHifBi  ■■'  * 

(Hérit>  Ranari*-Da(T«ix-C?.  Writ.  ToBfiiie».)  ■ 
LA  GOUR'j-^ur  tmooHcKconf.  de'Hi<l«  Vatimekiulp 
HT.  gén.  :i-A«tetî rfo  qu'aux Hermw-tfe  Taw  'do  côowiï 

■dbiKat  tftw  coDtiDuéM  confok-mi&mMi  «o»  Fè{;iMnn» 
«niiHtfun «a  code  d«  procédefpe  oirilej  éUtù  il  «ujt  qae- 
ItedispMiUons-de  t»  code  ne  soM  p»  ap|ilioable»^^  ifc 
ciU6e;-^A«t«idh*q«i*Mi  dédAiiitq»  ftwHHid,  Ibrequ^H 
a  reprb  l'ittstKnoe  «r1f^ttoh«  {MvedutM  «êntr**  Gcand** 
tteque»  et  Tourtie»»,  «urait  dftv  ^ppttlv-çw  dMK  indi- 
fidus  en  eau»,  00  leur»  hértlibi*,  «iop  n^adè 
BeMnço«(i)  9'«tconf(trmé^'à'«»è'  |ûrKpM"inee  qui 
ftf^H  établie  9085  Tempin  dei'orAtlc-i6«74  «t  qdilest 
MlMt«e  par  ■plus'reu"  autWiW^  cfe^qoifliiffitpoue  jue». 
MSer  r»rt^  alUMîu*î— Rejeter   :    ;      '  '  • 

Dû  M  iûllletiSadiJ-Cïi.  W.^W.'BiftsofiV  fff--^ 
II;  BeorjrLarîflère,  rap.-i»M.  «^rrdt  H  mttfâ,  at/ 

iPum  hmamie  «aaim,  par  êuit»»  deuiie'  pifidBâê  m 
jkujt  primeipal ,  on  -m  tattrait  prétemtfè  -qu^^  potùiy 
^ir»ttr^i,  «iUdoitfbotrtu*^-  m-fUnt  fept^nUt  ^ 

jtiMi  i  «Ué  pmt  réfêt«r  ia  t/^hia  ntlè  wn  tu^iia  i  fMtny«  que 
kmandàtuirê,  cè^gà  dtf  formu  la  pia^,  n^a^it 
pOÊ  ia  pouvoir  spéeial  Bxigà  par  ta  Mi  itt-par^que 

■têa»  plaiati  n'indiqu» pas  U»  auteur* ttunvmpHott dit 
(G.  pr.,  aSojC.tett.  m;,  4«»^)     '     yl-  [ 
■  r  Ten+e»ol»l%u  «(  de  ^vnm  Ç-  *l<!^*oiïif.'Y  "i 

•  'ié  US  hbtt  I8ai ,  le  sf^uif  Boîs9ii?a  ftil  on  iertï^ent 
olographe,  par  lequel  il  institue  les  frèf«  RKjntoû*, 
se»  oeTewîj^JèwJfÏMJ  u'nî^ers^U^.e^  Uçqe  4,000  fr. 
de.renjte^yiagtre  iaalèmme-^l^e  a6  «optp.wbMiÇui- 
Tant,  aèodnd  teslairient  par  lequel  il  rétQ(^y*^!ft  Ç^;fi- 
mieri  lègMe  i  w  femme  4»<>o^  f""-  <î«  Ytmre  Q.(i 
fiiçurruil4eton8  léaifieua.,  el^jn^Ut.u^  pj>yr  ^op  tférUUr 
aaiteneii  iejiif'aiai  dfi.M^  j^urf.  dê  Carnap^ 

si  cela 
tatevr 

reqpête  w  i-  -t  --jr-^T-f. — -  '"bti- 

'Ûfèe,  et  en  bUvraM  uD  placard  ,  où  IrOUVe^ui)  papi^^ 
portant  ces  mots:  m  Le  Uttament  fàit-i^fi  fOiieui^  de 

'  ,iKt^BOTeBolvie^e^l»  '««  Ae  JU^ffUige  «çfMWçt  4e 
recoiinidlrei»te«iainettl,.  1468  fiîères,^l^^ar^nOtt4,.(^%le^^ 
ci&té,  aitw^ue^t  oelMi -du.,aÔ'aepfai»ifi«.  I*  «tn«e 
^^e  devant  H  trijiûpal  cjTÏi  àfiyima,  eat  renvoy^a 
'deraDt  celui  de  Oç^po^lft^         «fW  de  parpntè*. 

Le  a3  maf»  i8?4,^ji«fti»f ^^0»^^»%^^^  çt 
tifcrftable  la  deraiçf  4({«l«M¥*-u      .   m    >  v 
Appel  par  la  yaufa  al  la  ■ienr  de  I.iynaga.  Lesylai- 

aiètp  fcuJteijcb  ^Hw!  tftâbdre  Ip"  iiV>feHt.re  pu^ljtc 


4pp:«jiU)e..«iC9i|iA»tnt4u|  j^.ca«pt  iqtiD»^»^^  P«<  MR 
simple  acte  d'aroué  4  aroué,  une  plainte  fa^ijib' 

nw^Mt/w^s;  pl4lr)i«^  te  golfe  1«  34  du  ii\ê«t«lQ>fii«  pM 
l«-«i4i»r<Alt>ftrU  J«wriion4é  tl«  p»uroîr,  au  pr^cncau^ 
dw,roi>Brè6i.le  tcjltunfJd»  la  yienn.e qui,en  ifvf^cdpjcia^ 
wic.  i^i^.sigpifîçaijoo  ti^t^  accom|)4gDé«L  de  conclif- 
sioil«,tead0lH^  -i.  .ce^ qu'il  40U  «ur&ia  au  jugvinaQt  de^ 
rinalance  .Gif  île.  .Le*  jnUfp^s,  dé[Qafldeixt'.ld;.fC!Îief  di^ 
rittci(titfïij,-parce  qHaIqj»r^t*a<ï«B  plajiïte.D'ea^Hf '''M^i^l 
'd'un  mav^q4af^*,4pMifl^;[<^*^  U.  ppttx.'O^'^peut  être 

j .  Wa&iAWhkiiM »'Mr^jde.U«ODr,dejOreilP>ïl«>  ei^ 
CM  -temiMtt}  <(AU(pulfi^q«e  1«  tiew  de  Wa^H^H-^ 
dMnie  4«-B4isAleu,  Bfmh  Wtfk  pajftiaA  dàn»..I^  «Msaj 
qu'une- inspitifition.  &ux,  p<fnc^l  aét^  fi^rpifta^dler 
jiaat  le  pi^aar^uf^dnroi  de  yisn^*  p^f  lei  sieur,  Afber^ 
-qiM;cslui-oiins  par  ,d-up  pouyoir  aiféf^  pottr 

jotemeri»U(f^a«tiop,;qiie,lnprpcwAtiiW9pûlMiQiQ(^ 
-à'MLpIaiDfa  oeilMi.Donfônefït.piÀ  ce^pQilTQir  qp^aliqiie 
4a  lM«xig«i;  au^4la#i  n*Q3Mï!t#«i,  p9$,,d»  U  pwrt  dw 
.parties,  ;une.déaiwde  en  fei^  prioeipAl.)  Ua>,^pivt 
-Ueu  &  l'i^lcaiÂçn  d<il;'af|>  aSa  g.  pr..;  —  Attepfjtf  4W 
JM.inâmw.»D0lreq.4Tiai»l«sà<lisÀuier<W  wijfcni^e  4»  Ifk- 
^tniate^Mdoooe  qu'jA«««a,  da.fult»,  proc^a^jvgie^ 
iMMot dft  I4  «aiu*.  p  .t->;Lq  julUat X  acr4t.  »pr  i^oft 
.qiù  adopta  les  motife  deSipwml^»  )Mge9< 
■  ïowToij  contre  oe*  deu)t'a««l8,.  piiç  l»  TteiiJïft  Itoi*- 
àieq  etfasidwpiidi^.Jvfivqàge.»  poy^  ^ioUtipH  de»jaf%  ^Sfi 
c.  p'r.  etS  c.  inst.  cr. — D'aârès  Tart.  25o,  a-dr^a  4it 
ipaBrietix»  l4k  tl«naan[d«urefl  raurpeut  toufovrs  arpour- 
nwûr  pariU  Toj«^itnjfi4ilf);  et,  d^apnbs  l'^rt^  S-  c,  'huV|. 
•èr;.,  V«!tflrcioe  de  .  lotion  elvtle.  ««t  f n^ipei^due. 
lquUIn'«.pa4  .déOiUtiT«iaèAt  proupncé  ^ur.l'âoUffp 
•^tibUqiM.  Aipsii*  du,  noom^nA!  utne  pUinte  w  faux 
LKciiMipiiLft4tit«4ii)lse4'lM  ,(u«ei!.oiTil8tt«^amt.pM 
-  à*ii<Hiàpar  du  food*  On,  dM«f espèce»  le  tegtameiH'diu 
>a^(S«^ieAibr$ib,>bAse,d«  pro6è94  «rai^  6tf.  Tobiet  d'uAe 
'pjMDtâ.m  :  fîiux }  ift  Qoqn  d«:jQnnable  ^ereit  donc  B«r- 
isfoir  ëb;5a  bofiner  à.  yérifier  eeuUnBept  si  ta  preine 
làgsie  de-l'tixiQitfDQft  de  to-pUintel«MT9i^  été  rappet- 
.tcti.  £lleid  efceédè^eas  pnu.votra  lorsqu'elle  9  voMln.ep- 
puéeiac  1a  pbintQ  Bije-rniSnie..  .Le  prejcurflur  du  cpi  de 
ilViîeiwe i!*tT»^»rpftil>  ^«fuuit  d^p^  wï(%*U<J«,raï*0«i  l'^ 
livatioe^intiafcUft  émit-doiui  «a&fie  désj;et  iadIaQt:  ^ 
-dôol»rk»t.le»iiDu^  IleftieiM  reo4F«bl#«à  dinjWUiR  .le 
-tnèffit«<d4;la4fki«lte>>i)aK)WH-r^t  oùse  en,  eppa^Mliop 
janeçrla  iusyfift.4ri«lttielle.  S»!etfa|»l;fo4ia  q«e  teipB»- 
-Muettbdli'«faii%V<Mfoontt;le  lAenr  Albert  OQ&aaefoad&de 
,pouMii>d4(  dMmndpwtf  'ila  oouri»  jugé  qu'il  u*j  «fiiil 
•iliiplajnili  pi  Mdwide  p<wroib!a.  Cependant,  .ttonofap- 
•it9P>l.ù»i-9at%U$  bil)ti9tiv«Drln)în«U|S  piMrrait8«dè4ai^ 
bien'iiat&Sd  dt',  de^AËr  «ttItQ.è  la  .pùiolev  preur^  6*1- 
^fmteiqae  U-eouri4k:«Médiise»,pou|Rdif4'rTr-)^|r*««n^t 
-del9:>cûttr.dtoi}a»$atiqay.^»9nar.  i^ia,  .■- 

i]^ottla:«Mm«,  qu*«prèft:U.ciôtura  de£  piudpiriet; 
,arb*ân  krépoadt»  pi»ur  les  |dé&fndeur8,'U,  plaivte  ^It 
.iignift^(faP'^*^r^ft*MAqui  en  faisaient  le  pr&t^tfe 
aUsii^^MâQllh  itiMiebir  qrt«  leadtsïePdeui»  «nt  «u  le 
droit jb.d$ttilt^>to4BérHftiiVblfti  |4«teieléf^  4H»»t 
au  fond ,  o*ëst  à  tort  qiM  tlitn  aceuM  la  cour  de  Gve- 
AQ^lie,ji*er»ii)'ç>/lfe6<^la;rpWBi«i  -eUa.  s^irboro^  * 
.li^Aty  ft«al«n^)«iltfMnu#j|  U^ar^dAl^ex^^pefie 
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AMutrefiÀméi'vt*  ^appUfUê  fu^ina  tian  prJp«ê^  ou 
àgwii»  tf^^Uiet^à'-q^  û  gtmpttwmmi  am^  êoéfié  (a 

'ju^'éi  non  uii[mom âé  b&i&ation,  'h*Artèthe  iioài'rtit  Jf^gàrdVU  tMke^biyAuàangptwi»  têndarœ  à  4t«i^ 
eire  casU  (ju'autAa^  qiTIl  Wàlt  réCAnaa  qffcMd'ttoffr    Btir'  Uàr'niaM>ttk^Jhi  ,''  Uê  »tia$traeiion  ^  h»  abna 

i  .  I  ,  _.  .    ..^   ^^Uf-ititf*pfi'^y^t994n«pttiif4ênu»dHnêè. 

(teïS^'éf  dataile  VMchbrf-C.'le  vnml  PnAçoIl' JCibèiraeit.) 

'Eù'fAn  3,"Flranp6ïs>JobifDnDt  fil  Facqunitlon  ^ 
ti^Dï  cAafl^àés  de  Pitfrre  Johanoot,  86ii<  frère  et'soQ 
co&iVddiê  daia9'l''«i:p1<fiUrtfoA'de&  fihpétëHés'd'AnoôDaj-, 

Scobdàinaé  et  exécuté  réfoluilàQnfliremeot  à  L;^on.  

la  dame  Fra<^bq,  AHe  dil «ofid^mné,  iofletrta,  en  iSso; 
uue  &ctfoa  cqaire  FVanicois  J«fa:taBM,  feodée  sure« 
qu'il  ttff  b*£uic  n&da  a^tidieataite  des' MeM  de  doa 
«sso^A  pour  «n-Calie  :lai-retUl«tiOBJi  à»  fiUe  ^  qu» 
c'était  otitte  promeMs^  bien  OMMue  4e»  experts  tk  dfak 
adminislrateurs  qui  aTSit  induit  oes  derniers  A  farmer 


a' erré,  eb  disant  que  ia  loi  exige'tib  p0t/v|>[r  ^(HM 
pour  si^u>r  uDe,ptarmc  enïkux  au  nom  d'àtyirnl.  'Bldih 
c'est,  ce  qu'on  rie  pourrait  ï>/'él£ndr«  en  p^iésence'dte 
'arï.  SicfCSt.'  iii'st-  cr.' Et^  qu'on  h'e  dîle'pâs  quiéh 

«a,  yali^He  ou  cène  de^  prdcurJtîohs;'  (jffr,  en  pki^l 
oaSf'le  niHiïslére'itublic'uo  fait  qu'un  àfittf'nëÉèsstii'é 
et  passif.  V''  •  * 

_ , ,    '  AïkiT  (  'épreè  'âètîb.  en  çk ,  Su  eoAséft.  ) 
XA  COÙK,— sûrle'sconcl.cohf.  de  M-tfe'VatImest}!!, 
géo.; — Attendu  que  lu , cour  royale  de  Grehotil^, 

obligée  de  prononcer  i«ùr  Hncrdênt^lh- dellâ'aiide"<!n  _  __  

sursis)  éléTé  par  les  dame  Yéuvé  dé  V<jI!(Âtfeu'  let  «DéÙr  h*  jeux' su^leé  COtAptes'réndus  de ïa^sbicfité,  ainsi .qo« 
de  Larnage,  au  moment  où  l'arrât'  allait  être  réndti  iltir    'sur  1%  prix  rtef  des  biéus  confisqués  ^  eq  conséquence , 


art,  a^o  c.pr*  et  4^  c<  ii^l>  cr..  Il  faut  /p'ôur  qa'tfy 
.ait  lieu  au  sursis»  qu'ilexisle  réeltemépr  un  pontrttlj 
par  la  vgix.crfmînel^  en  faux  principal  j  ^ue  'cettéaû- 
,  «a»aliQn  de  faux  doit'désîgner  ceux  qui  ont  produit  la 
.pièce  pour  $*en  servir  au  procès,  comme  auteurs  ou 
complices  du  faux;  tout  aù  moins  la  plainte  doit^lle 
assurer  quie  les  auteurs  od  coinpiîces  connus  ne  soiit 
pas  décédés  ; — Qu'il  résulte  des  térme^  de'lA  plainte  du 
a4  juillet  i8b5,  que  ces  auteurs  ou  cotnpiices  n'étaleiit 
'même.pas  encore  connus; 

iiuendu  qu'il  résulte  de  Tairfit  dd  3*7  Juillet  iSaS, 
gotf  la  plainte  n'avçit  été  présentée  au  procureur  dtt  roi 

S tes  \p  triiiunal  de  Tienne  par  aucune  des  parties  plai- 
«tes  au  procès  civil,  naisqu'elle  Paraif  été  par 'un 
lien,  1«  sieur  Albert  j  non  autorisé  suffisaibinent  pAr 
oo  pouvoir  spépial  qu'exige  la  loi;-»-  Qu'en  appi'éctant 
leftrai,l8  et  les  proeurâtioOsJ ointes  par  lé  sieur  Albert  à 
ladite  plainte,  la  cour  de  Orenoble  à  reconnu  et  dé- 
claré que  ces  procurations  ne  salîsfâisarent  pas  ft  cette 
condition  du  mandat  spécial  exigé  par  les  arh  5i  et  65 
-G-  inst.  Cf.;— D'oO  il  suit  que  l'arrêt  du      )iiiUet  n'a 
Tiolé  Aucune  des  lois  citées*  et  que  celui  du  aS  est 
^justifié  des  rèprocfaes  d'incompétence  et  d'toxcès  de 
.poOToirs  ;  sans  qu'il  soit  besoin  de  s'arr&tei^  fi  la  fln~'de 
DOOfeceToir  proposée  par  les  défendeurs; — l^ejette.' 

Dtt  li  iuiUet  igaÔ.~^Cb^.oin~^iA.  Brlsson,  pr.  '-r 
M.  Fkty  rap. — HiM.  Odiloà-Barrot  et  DelagrAoge,  ar. 

,  ÉMfGxIfBiSTlTOTIOR,  AiiîtTikis. 

Latoidum  prairial  an'i   en  ordonnant  là  rëêiiiit- 
tion  déê  biena  det  condamnés  rivolàtionnairément  f  a 
jMWfinUp  de  ia  nfanièn  la  pla»  enlièn,  lea' hérittei^  à 
jfrtndrs  /«<  choses  dan*^  l«ur  étàé  ociutl  èt'  à  féspèetei'  tes 


contre  les  particuliers,  admînistrateîijr^  'ou'  prépOsés 
qalU  ftcoiueioat  d'enièTemonl  »  de  dfb^sUrlcUoa'  ou 


Appel;  et,  le^  mal  iSaS',' arrdt  iafirmstif  do  la-cotur 
Kfmes. 

Pdurroi  par  les  époux  .nvebon  pour  Tldiatlon  d« 
Vari.  iS^de  la  loi  du  at  pralr.  an  3,  et  liittSB«>applIea- 
tlon  d«s'ffft.  -i4  et  17  de  la  même  lot ,  en  ce. qu'on  arait 
affranchi  le  sieur  Jobannot'de  l'obligation  de  restituer 
~lffs'Ob)els  qu'il  était  narven'u  A  sonstraire  00  A  ealtfTcr 
'pai*  fraude  et  autres  abns. 

axxAt.  • - 

LA  COUR,— sur  les  conci,  de  H.  tebeau ,  ar.  géa.; 
~  Considérant  que  U-  oouR'de  Nlipe»  a  constaté,  en 
'pdtort d« fiait ,  qae  Fran9ois  Jehan aot ,  ass^eié-  de-  Pievre , 
'Ma  frère»  a  aolketà.du-n>uveiiaemeqt,  «ft  soa  propre 
'BNim ,  et  aoo  pas  en  qualité  de  anad«tair«r-et  paraote 
~.du  8  ventôse  an  5,  f^nlTersatitA  dfftontce  qui  avait 
f  été  .  confisqué  au  p^éjudijce.  Je  çè  .frùré  4aaa  U  soefété  ; 
—^AiteB4u<qu*  eetieaes.»ioD  avait  été  AHtc*'«B  eanibe- 
mité  de  la  loi  du  17  frimAite  de  la  mémfr«naée»  après 
raccomplissemeot  des  nopibreuses  formalités  qu^e 

Evescrivait,  afin  de  fixer  la  coosïstaoce  ti  la.  v^aJeur  de 
I  portion  aédée,  ooalBÉdioleSrenenir  :aveo  ies  agaos 
du  fisc; —  Considérant  que,  si  la  loî  du  ak  prairial 
fin  3  déclara  non  Avenues  leé  oonfiscatiooâ      genre  de 
celle  dont  U.  «'«gît,  elle  a..  eep«ad4nt ^reaUeint^  lea 
■  droits  des  Mritiers'dés  oondanHiée  doac  le»  bernes  dé- 
;teràalbèel  par  tes  art.  14*17,  18  et  ai;*^Qiie,  d'aprts 
cet  ajrlicleVf  Ug  ififentaires ,  partages^  cessions,  esiiiTia-^ 
'^»a,  ê*  -aittna  mrrangem*n».fcUl»  en  f/ertu  ,<ies.  loi* 
'jfréoêdentvs  eaiM  Je«  agens  du  tN»or  et  les  «ssooiés  du 
*<»fïdamné,.doirentèue  exécutées,  lei  héritiers  ne  {loa- 
.  vïpt  preàdjre.  les  cboses  que  dàasieui*  état,  actuel,  sans 
MuTOÛ.iréelamer  «onïre,  les  ventes,  de  meublef  ou 
iâimeables'raites  fa»  le  gouvwniBmcot,  dool- IomIx 
'■^^  *       " *éraiï  rbstilué;       "  • 

1  est  vr^i  que  TarL'.iB  leur.  jrAs«rvc  las 
piHirraient  faire  valoir,  devant  les.  tfiho- 
•'•oa«i«' contre  U»  particulier»  adiaioiatntattn  ou  frA- 
pOiAsf  qufls  accuteraieni  d'ealAvemens,  de  aenaiw- 
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maq^qors  Oft  t«^(l»ii?pt  à  iri^n  ravins  ,qu'i  i^^viier.  et 
am^ulUr  JjQ^Apàr^tiui^  fatfet  cc^trajjjfjloirei^é^t  çntré 
1^  cassiqna^ir^  ,et  Jl«3.flgftqp  ,,<îu  Ifé^pr,  .no.qr,  (I^ternoU 
Der  la  coiisf^taffCV;el,.|d  r.raie  T^leyr  d^:C^09e9-q^déesf 
q^e  4e  |»ài:;ci)s:(iiiM  ae  poiivaieat  Olre  admis 
9ap9:  efirreiçûJr^jles  ^i^posiUoDS  de  la  Jpl  de  prairial, 
dictées  nar,,4«s  TMps  politiques  ,'deTaat  .lesquelles  .de* 
irait  QifSdr  fg^,  rigueur  Aet  lois,  cirilea  JÇ^ej^Ué; 

Du  «liijuiHet  a8k6w^r-jSli.j«q.<^M.tH«pri0D,  pr.^ 
M.  Bol  ton  ,  np. — Al.  "BoHthier,-  ar.  ■ 

%ors^ûe  la  lifi ^QiHnal' an  i if  a  yaU4è  éiiUea 
le«  adoffffona  aTftJrifure$  a», code,  qupiqu'flles.  n'au- 
rQieht  iti.  'acc^înpagnJes  ^auçivie  des  jcondU/onfi pres- 
crites depui^f',»lU  a.seuUmfnt  entendu  ^u^eÛes  riB. 
pourraieitt.Jfre  eonte$tfsSf  soua  l^.prJiexle  qjie  Us  cortr- 
fliào.ns  pj^efÇF^teg  pç^r.  /ej  Ipia  poUérieuret  ne  ae  trouva^ 
raifntpas  repip^éè^^ipupis_  elû  n'a  point  levé  toutes  les 
incapacités,  indignités  qui-  offensaient  Us  mçeurg'ou 
if  honnêteté  publique  f  telle  que  celle  résultante  (fis  la 


.— T"","  »  •  —        —  r  --p  t  r  

celle-cô,.  de  rentrer  dans  la  possession  de* tous  les  biens 
.posséjjés  par  Coappie,  et  qui  ie  trouvaient  entre  les 
mains  des  eofaDS  adoptifa.  Ceux-ci  opposèrent 'leur 

el;  et,  le 

sur  la  reconnaissance  d*adultérioilé. 

PooTToi,  1*  pour  TtolatioD  des  arr.  535  et  suir.  e. 
CIT.,  en  ce  qun  la  cour  a  déclaré  quMI  y' avait  adultéri- 
oilë  sanf  qu'elle  fût  établie: —  a*  Violation  de  la  loi  du 
s5  gerra>  aii  i^en  ce  que  cette  loi  aulori.<i9nt  l'ad<^ 
lion,  dans  to^s  les  càs^et  sans  distinction ,  l'adultérinilé 
ne  pourait.étrn  un.qQoUfd*annu11atlon.. 

AanAr* 

XA  COUR,  —  sur  les  ïsoncV  de  tf.  Lcbeau,  ar. 
^.géo.  ;—ÂlteD(ïu  qu'il  ne  s'agissait  point,  dans  la  causé, 
de  recberchedc paternité;  que  la  qualité  ^'enfans  adul- 
térins résultait  des  actes  et  pièces  du  procès  non  mé- 
connus par  les  eofans  ainsi  qualifiés;  qu'ils  araient 
seulement  contesté  qu'une  pareille  qualité'  pOrt  faire 
obstacle  i  la  validité  de  Tetar  adoption  ; -«^  Que  cette 


r — •..^—■.^  ^  -i"- j    a —  . — • —   T —  —  „    --        -    -  -j.-.-   ,  ^ 

qtfalité  tPenfant  flifultêrin  dans  la'  penonr^s  Pa-  adoption  étant  faite  par  la  mftme  titre  que  celui  .de  la 
dt^ti{})._  En  cohséquence].  Us  enfaa»  ligiùmf»  ,  néa  .   reconnaissance  de  Tadult^nilé,  ne  peut  en  être  sépa* 

— i —  /■-.•.-  /-  /„.' „  '  «    rée,pubquço*estletltrem6nied*adoplion  quî  proelaoïn 

)ê  fice  de  naissance  des  enfans  et  constitue  fet^  inc«- 
paeité^^  en  receroir  Teff^t; 

Attendu  que  la  loi  du  a5  gerni.  an.  1 1  ne  Talîde  pas  j 
sans  distinction,  toutes  les  adoption?  faites  anlérieure- 
-mentau  code  civil;— Qu'en  prononçant  leur  validité, 
■quand  m^mst  dît  ta  loi ,  Us  adoptions  n'auraient  été 


(i)  Treil  arrêts  de  rejet  de  la  chambre  cWile  d'«  !•  coor  paraît- 
•aient  avoir  fixé  U  jurîiprii douce,  es  ce  aena  ^at  l'adoption  dea 


w.^-^  -.-  ,     j  — ^        .        V  ^      O  r, —  r  r^--^ 

aprè9  cette  adoption,  faite  soua^la.ioidai'jf^ ,  peuvent 
en  demander  la  [nulùU  (3).  ^        '  ■'  ' 

.  Vi^e  cour  ne  vhle  pas  le  principe  qui  défend  la  rt' 
cherche  de  la  paternité  y  fonqu'ttU  se  fonde  pour  décla- 
rer une  adoption  nulle,  sut  la  reconnaissance  d'adulté^ 
rinité  contenue  duna  l'ac^  mime  {^adoption. 

(Les  enfana  Cobppie  C.  Barneron.)    .  j         y»»..»  — ,  ^  , — — --- 

.  Fendantson  maringaarec  UarieRiboul«t,Goappi6  aeoompagnées  d'aucune  des  conditions  prescrites  depuia 
eqt  deux  enians  inscrit».aur  les  registres  de  l'éut  6iril«  p»ur  adopter  et  être  adopté,  le  législateur  à  seulement 
comme  issiis  de  lui  et.  de  Ciloudine  Soucbet  ;  ces  en-    entendu  qu'elles  ne  pourraient  dire  contestées»  sons  le 

 — —     ■  •   prétexte  que  les  conditions  prescrites  pour  l'adoption, 

par  des  lois  postérieures,  ne  ise  trouveraient  pas  rem- 
plies ;  mai8qu*il'n*en  résulte  pas  que  la  loi  de  germfnil 
ait  levé  toutes  les  indapdettés,  indignités,  ou  qn'elle 
ait  validé  tous  les  actes  qui,  sous  le  titre  .d'âdoj>tion, 
cboqgeraient  les  tnœtirs,  ou  offenseraient  Thonnétetà 
publique,  ni  que  le  législateur  ait  permis  qti*on  pOt, 
en.  faveur  d'aduttériost,  préjudîcier  indirectciment,  par 
une  pareille  .vôiej  aux  eofans  nés  en  légitime  mariag^ 
— Que  le  respect  de  la  morale  a  constamment  fait  ob- 
stacle dans  l'ancienne  législation  coiàme  dans  la'noo- 
velle,  àce  que  les  adultérins  acquissent  des  droits 
soËccssifs  on  filiation;  qne  la  loi  même  da  ra  brotn»^ 
an  a,  toute  fiivorable  qn'ttdle  urit  aux  enfi»B8  «itttnreb» 
a  consacré  l'ineapacité  des  adultérins  povr  acquérir  d« 
pareils  droits,  en  les  réduisant  à  de  simples  alimens; 
qu'ainsi,  quant  à  cetté  incapacité,  la  loi  du  a5  genn: 
an  ^  1  a  laissé  les  cboses  dans  les  termqs  du  droit  com- 
mun;d'aùil  résulte  iju'en  déclarant  nul  et  de  nul  effet 
l'adoption  4es  enfans  adultérins  Cailb .'par  le  même  acte 
qui  Jeur  a  reconnu  cette  qualité,  et  qui  n'a'pÀs  été  d,é- 
niée.  In  çomk4*9PP'^  GMnoble  n*a  violé  ni  la  loi  m 
a5  germ.  an  i|  t  ni  aucan  des  Articles  cités  tdu  coite 
civi^ï— Rejette. 


dantanebbiervatioci  anr  1%  dernier  de  ceiàrrfilS)  r^argaé  qoe 
cotte  diitinctîoD  était  revcrasrte  car  l'arrêt  de  oaiuUo«rdu  sijtwlet 
1811  (Q.N. .  }'»9^)-  Maiii*trràCd«l«  cbaip^idea  Rquèie*  q^va 
DoaarftpportoM  CQdlradU  toute  ^ceita  joriBprudçDce  ;  eo  mécae 
temps,  que  les  tcrmeagéoéraax  dans  leaqueisil  pronoQce  rendent 
sana  otilité'  la  diitinciion  dont  on  rieatde  ptrler.t— Et,  ao  celta 
-  cette  ctiambiv ji'eit  ï»oiBt  «a  opposition  léelte  aroe  elle-iaema»  car 
«lie  ■  prei^eooattaiDmeotadÀilsJei'^arvoia  contre  les  arrAti  qni 
avaient  nainieaa 'Us<  adoptions  d'carans  adaUérina  l'oppon- 
ti'on  existe  entre  cette  chambre  et  la  (Chambre  cirîle. — >[i*arrC-l  que 
sous  recUeîlloos  est  motiré avec  beaucoup  de  soin;  il'ne  rap- 
pelle pas  aentrinent  -tes  principes  génèraax  en  matière:d'adop- 
tion  et  la  légijatiun  tooiours  siTère  contre  les  ffibas  adalw- 
xint  ;  il  se  fonde  particiUièremcot  soi  Us  graves  conudérajloos 
de  morale  et  d'boi  nètt-té  publique.  —  Toutefois,  il  ue  faut  jpàs 
perdra  de  voe  qiie  ces  pmssa^tet  coosidératioas  n'ariicot  point 
échappé  aux  miJgisthits  qui  cMiposfeot  la  chambre  «irile-;  «eale- 
ment  elles  leur  ataicnt.satablè  devoir  Oéchir  de  ra  ut  la  dispMi- 
tion  gèaérale  de  la  loi  qui  a  malùteou  toute*  Jei  «jjoptioos,  e^  aé- 
rant les  idées  de  paix, , de  ^oocorde,  de  boDae  barpidnie',  qui 
àrtient  animé  te  Ugfsittenr  de  1*40  11.'  ■•  ■  ' 
'  (a)'  Quoiqne  l'arrêt  soït  éonço  en  termes  j^néraut/nous  àTOris, 
el»D  lïotrebibitttde ,  indique,  par  cette  conclasi<ia>  la-qocatioD 
spteiale.  ■  '  .  -  i 
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COUR  DB  CASSATION. 


- 'Du  i5  juillet  i8a6.  —du  req.— M.  Henrioo,  pn  — 
M.  Rouflftean,  rap. — M.  Tejsseyrre,  ar. 

SdCC^SSIOM  ,  QoOTITi  D18F0H1BLB  /  RaPPOBT,  DoRATION. 

,  Vauteur  d*uD.recueil,M.Sirej  ^SiQ.i^oii.),  a  «lèrê 
dÏTerses.objectîops  sur  le  seua  que  nous,  avoos  (fonné  A 
Tarrêt flolenqel  du8)uilleti6n6(/^.5z^m,p.  54o).,  relaiîf 
à  la  jBomputatation  de  la  quotité  disponible ,  dans  le  cas 
oA  il  y  a  eu  précédemment  des  àTancemens  d'hoirie. 
.Ce«  objeqtions  tombent  s^sjloute  devant  les  termes.de 
l'anêtlu  arec  quelque  attention;  mais  elles  peuvent 
néanmwu  induire  daqs  une  grave  eireur  ceux  qui  ne  se 
donneraient  poiçt  la  peîue  d'en  .examiner  lapuissauce, 
ou  qui,  ne  s'arrétant  qu^aux  j-ésolutioos  placées  en  tête 
de  leurs,  notices  par  certains,  auteurs  de  recueils,,  ne 
•pèseraient  pas,  avec  le  soin  qu'elle,  réclame,  chaque 
expression  de  l'arrêt,  «t  qui  n'auraient  pas  sous  les  yeux 
.la  discussion  dont  11  a  été  précédé.  Il  est  donc  de  notre 
deTÛr  de  maintenir  toutes  les  observations  que  nous 
&Tons  Cuites  sur  cette  décisioo,  et  de  mettre  en  garde 
contre  Les  insinuatioas  du. jurisconsulte  qui  a  prétendu 
que  o'étvit  nous  qui  avloDS  fi^it  erreur. 

Nous,  soutenons  donc  que  l'arrêt  solennel  du  8  jalllet 
énonce  quelque  chose  de  plus  que  le  simple  principe 
de  la  réunion  fictive  pour  la  fixation  de  la  quotité  dis- 
ponible ;  il  exprime  en  outre  de  quelle  manière  doit 
.s'ppérer  le  prélèvement  de  cette  quotité  disponible  ;  il 
■suffit  de  lire  les  termes  de  l'antépénultième  motif  dç 
i'arrfit.  pour  sentir  tous  les  doutes  se  dissiper;  la  con- 
viction devient  surtout  entière»  si  l'on  se  pénètre  de  la 
discussiûifdont  il  a  été  précédé.  Pour  ne  laisser  aucune 
incertitude  »  nous  a^ons  mis  cette  discussion  en  regard 
.du  motif  que  noiu  sigoalons.  .  , 
^  G^,ii'«slp«i  qufrnoMtflateodions  dire  que  cet  drrêt', 
qui  r«|ette  le  pourvoi  formé  contre  une  décision  de 
u  cour  d*Agen  ,  Juge  autra  «hose  que  ce  dernier  arrêt. 
Xelle  n'estpas notre  pensée.  Id  cour  suprSuîe,  en  effet, 
a  été  instituée  plutôt  pour  le  maintien  des  lois  que 
pour  l'intérêt  des  justiciables  (i);  elle  n'est  pas  une 
.voie  de  ressort ,  elle  n'engage  pas  le  jugement  àii 
toai.  (a);  en  un  mot,  elle  ne  connait  point  du  fond  des 

{irocès  ,(5);  mais  rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'elle  explique 
a  théorie  qu'elle  entend  consacrer,  qu'elle  réponde  aux, 
.ohjf^lioos  qui  sent  faîtes  A  cette  théorie  ,>qu'eUe  montre 
elai'reioeat  la  voie, dans  laquelle  elle  entend  entrer. 

Une  semblable  déclaration  de  principes  n'a  rien  qui 
doive  surprendre.  Elle  est  la  -oonséquenoe,  pour  aiusi 
dire  forcée ,  de  robligatlon  où  sont  les  trjbunaux  de 
Ebotlrer  leurs  arrêts;  les  cours  royales  et  la  cour  de 
eassalion  surtout  en  offrent  de  nombreux  exemples ,  et 
c'étaii  particulièrement  en  audience  solennelle j  après 
une  discussion  longue,  approfondfe,  sur  le  point  le  j)lus 
controversé  du  droit,  et  pour  répondre  à  robjectiob  la 
plus  grave  qui  était  élevée  contre  le  système  qu'elle 
«nteodâit  consacrer ,  que  la  cour  régulatrice  devait  lais- 
ser sa.  théorie  nue,  à  découvert,  et  en  déduire  elle- 
mSrae  ta  conséquence  la  plus  importante.  Au  reste  »  il 
nVs^  aucun'  ^risconsulte  qui  n'ait  applaudi  à  cet  usage 
.aaquel'nous  devons  tant d'^erf us  judicieux,  tautde- 
.Ilîmineux  systèmes;  et  îl  est  permis  des'é'tonnerqa'uR 
«sage  aussi  eonstmt,  aussi  notoiref  ait  été  méconnu  - 

(i)  Mémoire  d«.H.  Mj  d«  Flearv. 
.   (k)  Pwol«i4eM.(iilbertdeTo(diu.  ^- 
r}i  M.  HêarioD ,  Autorité  judi^tûn  ,  p,  4^0* 

n*  XI.— A»*S  18216. 
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■précisément  par  Tauticurqui,  de  nos  jourij  s'estle  plus 

;occupéde  jurisprudence  proprement  dite  (4).  ' 

.    Mous  le  répétons  donc:  L'nuleur  du  recueil  auquel 

-  nous  répondons  n'a  vu,  n'a  saisi  qu'une  partie  de  l'ar- 
rêt si  important  du  8  juillet  dernier;  et  les  objections 
qu'il  a  soulevées  contre  notre  rédaction  ne  présentent 
que  des  erreurs  de  droit  «  ou  dés  erreurs  de  fait,  on  des 

•hypothèses  sans  application  aucune.  Au  reste,  quoique, 
sur  un  point  si  peu  susceptible  de  difficultés.^ -notre 
conviction  n'ait  pas. été  un  seul  instant  chancelante , 

.nous  avons  cru  devoir  soumettre  notre  analyse  au  sa- 
vant et  judicieux  rapporteur  de  t'arrét;  M.  le  conseiller 

Ver^s  a  pensé  qu'elle  reproduisait  avec  la  plus  exacte 

^délité  le  -système  consacré  par  la  cour,  . 

Fhdits,  Bokhb  foi,  Possbssoibb,  FaiiSjPBésoKrr. 

Celui  qu'un  Jugement  rendu  du  posatssoite  a  main- 
tenu dans  la  possession  cTun  héritage,  ne  peiU^  ,s*il 
succombe  ensuite  aupitttoire,  iire  condairmé  à  resti- 
tuer  Us  fruité  perçus  par  lui  depuis  te  jugement  possee- 
soire,  sous  le  prétexte,  l' gue  ce  Jugement  (motivé  son» 
restriction)  ru  l'aurait  maùitenu-dans  saposseseion  que 
provisoirement  et  à  titre  précaà-e;  a"  qu'il  a  dit  bon* 
natire.  des  Jugem^ns  qui  ont  condamné  des  fiers  à  dé~ 
laisser  des  portions  du  même  héritage,  et  qu'ainsi  il  n'a  ' 
pas  été  de  bonne  foi  ;  le  caractère  c^un  Jugement  pos- 
sessoire  étant,  d'une  part  ^  définitif  quant  ■  à  la  posses- 
sion, et  défaire  présumer  propriétaire  le  possesseur, 
tantquele  défendeur  n'aura  pas,  au  pétitoire,  just^de 
sa  propriété  ;  et,  autre  part,  les  Ji^mens  rendus  entre 
une  par(^  et  des  tiers  étant  étrangers  à  fautif  partie,..- 
On  alléguerait  aussi  en  vain  que  les  tribunaux  étant 
appriaiateurs.de  Uf.  mauvaise  foi,  il  si^t  qu'ils  l'aient 
reconnue  pour  que  leur  piment  échappe  à  la  censure 
(Ce,  549,?2é8)(5). 

,  Lafin  de  non  recevoir  établie,  par  l^ art.  37  r.  proc, 
contre  le  demandeur  au  pétitoire  qui  n'a  point  satisfait 
aux  conda/nnationfi  prononcées  contre  lui  aa  posses- 
soire ,  peut  être  couverte  par  le  silence  du  défendeur  en 
première  instance  et  en  appel.  Celm-ci  ne pèiit  donc  va- 
lablement ^invoquer,  pçur  la  première foie^  en  cassation, 
Le  moyen  tiré  de  ce  qu'un  droif .  réclamé,  sur  un  do- 
maine est  enttui.hé  de  féodalité,  ne  peutétre  valablement 
opposé,  pour  la  première  Joie,  en  cassation  (6). 
(Barlholdy,  etc.  C,  ville  de  Colmar.)  . 

.  lia  ville.de  Colmar  jouissait ,  de  temps  immémorial 
du  droit  de  faucher  les  premières  herbes  des  prairies 
du  Rieth.  £n  1790,  ce  droit  lui  fut  contesté  comme  féo- 
dal ;  mais  elle  y  fut  maintenue  à  l'égard  de  plus.de  aoo 
itadividus.  Comme, pendant  rinstaoce,  elIeAvaitces^ 
de  jouir ,  elle  voulut  se  remettre  en  po»sesai(Hi.  fie  nou- 
veauxadTçrsaires'seprésentèrent  et  prîrentpour  trouble 
h  leur  possession  d'an  et  jour  sesactes  tendent  à  fancfaer- 
les  premières  herbes.  £n  Tan  6,  jugement  au  nosses- 
soire  qui  maintient  les  sieurs  fiertholdy,  Veodling.  et 
consorts,  ouleurs  auteurs, dans  la  possession  annale  de 
jouir  de  leurs  prés,9vec  défense  A  la  ville  de  les  y  troubler 

(4)  Au  reste,  chacuue  de  aoa  pubUcationi  meoaaellea  atteiient 
oet  uiag«  ;  et  l'on  tu  trooven  plui  bu  un  exemple  Tort  remaraok. 
ble  diDt  l'MTèt  da  9  «oùtiSaÔ,  «a  rapport  de  M.Hoa«nleivBuù«ii. 

(5)  RéBolution  itnpmtintei  et  qoi  nuhcmt ,  daoi  de  «^m  li. 
nitet,  le  pp«*oîr,  dont  Jea  coon  rsyale*  wiat  iovuti«S,  d'appi*.' 
cierh  boDoe  ou  la  mauvaiie  Tei  desf  arlias. 

\6)  Cela  ne  poRvait  fiiire  ^ifficalté,  1"  CeisitÎM. 
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A  rartiQlr.  Ld'vHltt  de  Colnur  fut  en  outre  condainn6a 
\  des  dominagQs^iitérSts  et  aoz  dépens,  condamnatioDS 
aflzejtiellefl  elte  n*a  polot  satfsfoit. — Ëd  iSasseulemeot, 
la  vIH«  do  Colmar  a  fbrm^  une  detnaade  au  pétitohre  r«- 
latirementà  lajouissaocQ  des  premières  herbes  des  prés 
CDQlentieuz,  .-irecrestitutioa  des  fruits  depuis  l'an 
fiarlhoidj  et  consorts  n'ont  pas  opposé  le  défautde  paie- 
ment des  condamnations  au  pos»essoire  pour  faire  dé- 
clarer la  demande  non  recerable. 

jQgemeat  qui  déclare  que  la  Tille  a  droit  de  faire 
plturer»  jusqu'au  6  juillet  de  chaque  année,  les  pre- 
mières herbe»  des  prés  contentieux;  et  quant  &  la  res- 
titution de  la  râleur  des  récoltes ,  le  tribunal  y  a  status 
en  ces  termes  :  a  Attendu  que  les  défendeurs  ne  se  sont 
inatnlenus  dans  la  possession  des  premières  herbes  des 
prés  désignée,  qu'eu  rertu  dti  jugement  au  posseasoïre 
de  Tan  6,  lequel)  ne  les  maintenant  que  provisuirement 
dans  la  possession  de  ce  pré,  les  avertissait  suffisam- 
ment qu'ils  ne  jouissaient  qu'à  titre  précaire  t  et  qu'ils 
ne  deTenaient  que  détenteurs  provisoires  des  fruits 
qu'ils  perceraient  fadOment,  fti  leur  jouissance  n'étuït 
pas  confirmée  au  pétitoire  Attendu  que  c'est  en  vertu 
de  ce  jugement  qu'ils  ont  empedié  la  ville  d'user  de  son 
droit;  que  la  ville  exerçait  ce  m6me  droit  depuis  les 
jugomens  qu'ello  a  obtenus  oontre  sis  particuliers  qui 
avaient  contesté  ses  titres;  que^  dés^lors,  les  défen-* 
deurs  n'ont  jamais  pu  &tre  possesseurs  de  bonne  foi  des 
fruits  qu'ils  récoltaient  et  qu'Hs  savaient  bien  ne  pas  leur 
appartenir,  et  que  i)és-lors  austii  ils  doivent  être  con- 
damnés à  lu  restitution  de  cesfruits. . .  A  partir  de  l'an  y.n 
—  Appel;  et^  les  ai  août  1825,  a4  février  e^i  mars 
i8a4i  confirmatifo  de  la  cour.de  Colmar. 

Pourvoi  de  Bariholdy  et  consorts,  1°  violation  del'ar- 
tide  a7  c.  pr. ,  en  œ  que  l'arrêt  attaqué  a  admis  l'ao- 
tioQ  au  pélitoire,  avant  que  la  vtHe  eût  saltsbit  aux 
coo damnations  prononcées  oontre  elle  au  posseasoiroi 
«t  a  par  là  enlreintun  principe  d'ordre  public. 

3°  Violation  de  l'art.  3968  c.  civ.,  en  ce  que  ,  bien 
que  la  ville  n'ettt  pas  prouvé  qulls  eussent  possédé  de 
mauvaise  foi,  ïU  avaient  été  condamnés  à  rastrtuer  les 
fruits  perçus  pendant  les  années  qiii  ont  précédé  la 
demande  au  pétitoiru. 

.  5°  Violation  de  la  chose  jugée,  en  ce  qti'on  les 
avait  condamnés  à  restituer  des  fruit»  perçus  en  exé- 
cution de  jugumens  déSnIli&  qui  avaient  acquis  la  force 
delavhose  i»gée.  ^Sans  dmte,  disawatlesdemaiidaursy 
celui  qui,  se  prétendant  pvnpriétatte,  exerce  uneaoliea 
•n  revendication,  sans  cbntester  la  .possession  du  dé» 
lenteur,  peut,  si  son  droit  est  reconnu,  obtenir  la  res- 
iHuiLon  des  fruits  à  compter  da  l'indue  possession,  en 
prouvant  que  le  détenteur  n^i  pas  possédé  de  4>«nae 
foi.'MMLais  lorsqu'il  a  oommenoé  par  contester  la  pos- 
»eifsioa  de  ce  détenteur,  et  que  eeldi^cl ,  après  avoir 
prouvé  qu'il  jouit  anino  damini  ^  non  vi  ^  nent  etàm^ 
non  precarrày  a  été  maintenu  par  jugement  pAsses- 
soire,  il  n'y  a  pas  lieu  A  la  restitution  des  fruits  perçus 
en  exécution  de  oe  jugement  jusqu'au  jour  delà  de- 
mande au  pétitoîre,  pur  laquelle  le  défendeur  est  le 
ihaitre  d'en  faire  cesaerreffet;  ce  jugement  est  définitif; 
il  a  la  force  de  la  chose  jugée,  loits  oe  rapport  qu'il  ne 
peut  fttre  rétracté,  ni  ditns  ses  dispositions,  ni  dans 
l'exécution  qu'elles  ont  reçue;  les  fruits  dont  il  a  auto-' 
risé  la  perception ,  les  dommages-inlérSis  ,  les  dépens 
qui  ont  été  adjugSsj  tout  est  irrévocablement  acquis  au 


ï  PARnE. 

possesseur  maintenu  ;  et  il  ne  peut  plus  ttare  question , 
A  cet  égard ,  de  recheroher  al ,  .dans  le  priacipa,  sa  pos- 
session a  été  de  bonne  foi;  sa  jouissance,  à  dater  de  ce 
jugement,  est  fondée  sur  un  litre  irréfragable,  &  l'abri 
de  toute  critique,  éi  qui  ne  peut  jamais  être  considéré 
comme  vicieux.  Supposons,  comme  l'a  fait  la  cour 
royale,  que  ce  jugement  soit  provisionnel,  qu'il  consti- 
tue le  possesseur  simple  détenteurà  titre  précaire,  qu'il 
ne  l'autorise  à  jouir  des  fruits  que  provisoirement;  ce 
serait  le  confondre  avec  les  jugemfens  de  réo^aDce ,  qui 
n'autorisent  en  effet  celui  à  qui  elle  est  accordée  A  per- 
cevoir les  fruits  que  proTismrement  et  &  la  charge  d'en 
rendre  compte;  œ  serait  mécoanattre  le  caractère  et 
l'effet  principal  des  jugeraens  possessoires,  qui  «ont 
d'accorder  au  demandeur  en  complainte  la  pleine 
maintenue  dans  sa  possession  ,  et  de  le  faire  présumer 
propriétaire  jusqu'au  jour  de  la  demande  en  revendica- 
tion ,  sans  qu'il  ait  besoin  (dit  Polhier,  Traikl  de  ia 
possession,  n  io5]  de  prouver  son  droit  h  la  propriété» 
tant  que  l'autre  partie  n'aura  pas  justifié  du  sien. 

On  a  répondu  pour  la  ville  de  Colmar,  déHsodereise  : 
Les  demandeurs  ont  mis  beaucoup  d'adreMe  à  isolerla 
a*  partie  du  jugement  de  oe  qui  était  reconnu  dans  la 
i'*  pdrlie;  eependalot,  ce  qui  est  prononcé  quant  à  la 
restitution  desfruits  n'est  qu'un  corollaire,  et  une  con- 
séquence Irrésistible  des  faits  déclarés  dans  ee-qai  pré- 
cède.-—Us  prétendaient  avoir  prescrit  le  droit  de  la  ville 
de  Colmar.  lis  ont  été  déclarés  non  recerables  à  établiir 
les  faits  de  leur  prétendue  possession.  Il  est  déclaré  po- 
sitivement dans  la  première  partie  des  arrêts  et  juge- 
mens,  qu'eux  ou  leurs  auteurs  ont  toujours' cora»  ét 
respscléits  droits  de  la  ville.  Or,  aette  connaissance 
constituait  en  eux  la  mauvaise  fol. 

D'après  la  toi  48  du  titre  dé  aeqi'rw.  dom.'  an  Di- 
geste ,  lo  possesseur  de  bonne  fbl  seul  fait  les  fruits 
siens.  Cette 4oi  est  très-oarîensc'enee  qtr*elle  enseigne 
que  la  perception  des  frait9peut  même  être  interromptu 
aanM  que  la  prescription  le  soit  légalement.  Car,  pour  la 
prescription,  dit  Loisenu,  qui  se  fait  par  continuation 
dfl  temps,  il  suffit  que  la  bonne  foî  ait  été  du  commen- 
cement; toutefois  pour  les  fruits  qui  se  g.TgDent  jour 
par  jour,  le  gain  cesse  avec  la  bonne  foi;  etiiitôt  que  la 
mauvaise  foi  est  survenue ,  le  possesseur  cesse  de  ga- 
gner les  fVaits<'-'I«.a5,  §  5,  de petit.hœred.  Les  'deman- 
deurs ou  leurs  auteurs  qu'ils  représentent  (L.  11,  fi  de 
divtre.  temporal,  prœitcrip,)^  étant  donc  jugés' atoir 
toujours  connu  le  droit  de  la  vitie,  n'ont  pas  pu  &ire 
tes  fruits  leurs. 

Dana  l'ancien  droit,  disent  les  auteurs  modemai,  la 
restitution  des  fruits  n'était  due,  par  le  simple  posses- 
seur, que  du  jourdela  demande  en  justice.  Lecodeclvil 
(art.  549  et  S5o)  euest  revenu audroit romain. V.Tbui- 
lierfVaranlon,  4*  vol., p. 3 10,  'n* 3Sn  (i).D'oA  l'on pour- 


(1)  Ici,  lo  defeuetic  de  la  vitlc  s'««t  fiDîtrct  d'èublir  que  ces 
âatean,  dont,  au  reite,  H  iovoquail  U  doctrine,  n'ont  pas  bit 
une  etposilioD  fidiU  de  l'anoiea  aruit  françai*  et  de  Me»  rapporte 
avec  le  ilr»U  TOwami  lomqa'iU  uat  dit  que  ta.  rettitution  d«i 
fruits  D'avait  lieu,  que  dspuû  U  demande  «n  éviction.  A  cet 
effet,  il  rappelait  les  ternie»  de  l'art.^  i53  de  l'ordwiaaDCA,  ofe 
00  lit  qqea  lei  (Voitsaelvnt  adjugea  nonaeulemeat  depvia  cootn- 
tation  an  cawe,  tnais  Mni  4n;pHia'le  rbaafU  qM  le  «endame 
a  ét^  TtP*  en  dciBreote  et  ipidacMiM  fot  aupareTairt  ladite  eoittefl* 
tation,  ■eloalODtefoiareatÎBAIton  cMiciime.'a' — Il  oilett  eniuïte 
Domat,  Loise«Q.><'«  D^imrpin.  t  «t  nn  wrât  de  r^-nwn  1816, 
Cïv.  caM.  ■■.  ' 
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nlt  coitdure  avec  ce»  aoteurs  qwt  l'appréciation  de  la 
bottMou  mamfaiëtfoi  dipcndaot  des  tribunauietdes 
cours,  mode  de  restitution  des  fruits  ne  pouvait  en^ 
ceurir  la  oeosurede  la  oeur  deeMsatîoo.— Ainsi,  disait 
la  défenderesse,  i*  le  droit  de  la  ville  avait  toujours  été 
connu  et  respeeti  des  demandeurs;  a*  ceux-^  n*ottt  pn 
se  changer  à  eox-hiSines  la  cause  ni  la  .((ualitéde  leur 
possession  ;  3"  ils  on  été  condamnés  à  ne  restituer  les 
fruits  que  depuis  l'an  6,  h  eause  de  la  renonciation  ta- 
bite  que  la  Tille  avait  faite  aux  premières  herbes  duruit 
les  trois  années  antérieures,  lorsque,  défendant,  son 
droit  vis-à-vis  de  312  autres  propriétaires,  elle  s'est 
abstenuede  faire  faucher  oupaîtré  la  totalité  des  prairies; 
4"  le  Jugement  au  possessoire  de  Tan  6  a  formé  obstacle 
seulement  à  lAjouiêsance)  lorsqu'elle  a  voulu  la  re- 
prendre vis^à-vls  des  demandeur^.  Kt  sous  tons  ces 
rapports,  l'arrêt  se  trouve  ba^é  sur  la  vérité  même 
comme  sur  les  principes  les  plus  solides. 

AaaftT  {aprit  déiîb.  ên  la  eAam&r»  du  conêsil).  " 
LA  COLIl,  — sur lescond.  cont.  deH.deTatimesnll , 
av.  gén;  — ÀtteDda,-»urlâ  1"  moyen,  que  les  deman- 
deurs n'ont  pas  opposé  dévant  les  premiers  juges,  ni 
sur  l'appel  la  fin  de  non  recevoir  tirée  de  Part-  37  c.  pr. 

Sur  le  a«  mo^ren  ;  —  Attendu  qiie  les  demaodeura 
n'ont  pas.excipé  dans  Tinsiance  de  ce  que  le  droit  ré- 
ohué  par  la  couamune  était  un  droit  féodal ,  et  que  la 
coffr  royale,  n'ayant  pits  statué  sur  la  question  de  féoda- 
lité, n'a  pa  violer  ni  les  lois  qui  en  ont  prononcé  Ta-- 
boUU(Hi,  ai  Tari.  f<de  la  \olk  du  ao  avril  1810;*- Aèjette 
ces  moyens  et  le  pourvoi  des  demandeurs,  en  tant  qu'il 
est  dirigé  contre  la  disposition  par  laquelle  il  est  déclaré 
que  ta  ville  de  C(^mar  a  droit  aox  premières  herbes  des 
prés  contentieux;  mais  en  ce  qei  touche  la  disposition 
des  mêmes  arrêts  dénoncés  par  laquelle  les  demandeurs 
sont  coTidamnés  i  bonifier  S  la  ville  de  Golmâr  la  va- 
leur desdites  premières  herbes,  i  dater  de  la  récolte  de 
Tao  7  ;  —  Vu  l'art.  aa68  c.  oîv.;  —  Considérant  que-lei 
demandeurs  maiotenas  par  des  fageraens  rendflf  au 
posBesftoire  en  l'an  6,  contradictolrement  entre  eux  et 
U  ville  de  Gt^mar,  dans  la  possession  civile  de  }oirip 
de  leurs  prés^éo  oât  récollé  les  prévins  herbes,  en 
verlu  de  oes  jngemens,  pendant  a4  années  j  sans  oppo- 
sition de  la  part  de  ta  ville,  qui  pourait  en  faire  cesser 
l'exécution  dés  l'an  7,  en  formant,  si  elle  s'y  croyait 
fondée,  U  demande  en  revendication  du^roit  de  profi- 
ter desdiles  premières  herbes;  que  ce  n'est  qu'au  mots 
de  juillet  1833  que  le  maire  et  lus  habiuns  de  la  ville 
de  Colmar  ont  intenté  )eur  action  au  pétitoire,  en  oon- 
chiant  en  mûme  temps  &  U  restitution  de  la- valeur 
des  premières  herbes  des  prés  contentieux,  àdaler  de  )a 
réeolle  de  l'an  7  ;  qu'à  l'appui  de  oea  ûotkeUisions ,  ils 
ont  allégué  que  led  demandeurs  étaient  possesseurs  de 
maavaite  fol ,  mais  qu'ils  n'ont  fourni  aucunes  preuves 
de  la  mauvaise. fol  qu'ils  allégnalent ;  que ,  aéanm<^s, 
la  cour  royale  a  condamné  les  demandeurs  &  bonifier  à 
la  ville  la  valeur  desdites  premières  herbes ,  à  doter  de 
l'an  7,  en  moti tant  cette  disposition  de  ses  arrêts, 
1*  «  sur  ce  que  la  ville  exerçait  le  même  droit  de  jouir 
des  premières  herhes  sur  des  prés  situés  dans  les  mômes 
prairies,  depuis  les  jugemeos  qu'elle  avait  obtenus 
contre  aia  particuliers;  que,  dés-lors,  les  demandeurs 
»*bat  jamais  pu  être  possesseura  de-bome  foi  des  firaUs 
l'ita  récoltaient;  »-  a*  sur  ce  que  «  les  jugemens  de 


ment  dans  leur  possession  ,  les  avertissaient  suiïlsam-  * 
ment  qu'ils  ne  jouissaient' qu'à  litre  précaire,  et  qu'ils 
ne  devenaient  quedétenteursprevlsoires  des  fruits  qui!» 
perceraient  indûmentjSi  leur  jouissoDce  n'était  pas  con- 
firmée ;  >  Mars  que  ees  deux  motifs  sont  également  îo- 
capabies  de  suppléer  à  la  preuve  de  la  mauvaise  fol 
iillégnéc  par  les  défendeurs,  qui  élaient  tenus  de  la 
prouver; — Le  premier,  parce  que  les  jugemens  rendus 
.contre  aia  particuliers  sont,  él'égflrd  des  demmideurs, 
^qui  n'ont  pas  été  parties  dans  les  instances  sur  lesquel- 
les ces  jugemeos  sont  intervenus ,  res  inter  alina  acta , 
et  ne  paurent  par  conséquent  pas  leur  préjudicier,  soil 
quant  â  l'origine  de  leur  possession,  soit  quant  à  la 
continuation  de  leur  jouissance  H>8<iu*en  iSaa;  —  Le 
deuxième,  parce  qu'il  n'est  fondé  ni  en  fait  ni  en  droit; 
en  fait  j  les  juMmens  de  Tan  6  n'énoncent  pas  qu'ils  ne 
maintiennent  les  demandeurs  que  provisoirement;  en 
drdH,  des  jugemeos  possessolres  sont  des  jugemens  de 
pleine  maintenue ,  définitifs  «ur  le  fait  et  les  caractères 
delà  possession  ;  leur  effet  est  de  déclarer  le  deman- 
deur en  complftinté  possesseur,  de  le  foire  prAumer 
propriétaire  tant  que  le  défendeur  n'aura  pas,  au  péli- 
toire,  justifié  de  sa  propriété;  et,  sous  aucun  rapport, 
ils  ne  le  placent  dans  une  position  moins  farorable  que. 
tout  posses^ur  qui  fait  les  fruits  siens,  s'il  n'est  pas 
prouTé  qu'il  possède  de  mauvaise  foi  :  d'où  il  soit  qu^en 
condamnant  les  demandeurs  sur  la  seule  présomption 
résultant  d'actes  qui  leur  étaient  étrangers,  qu'ils  n'a- 
vaient pas  été  possesseurs  de  bonne  foi,  é  restituer  les 
fruits  par  eux  perçus,  non  pas  seulement  &  compter  du 
jour  de  la  demande  au'  pétitoire ,  qui  avait  Interrompu 
la  prescription ,  maïs  &  dater  de  la  récolte  de  l'an  7,  la 
cour  royale  a  riolé  l'art.  2368  c.  cîv.,  aux  termes  du- 
quel la  bonne  foi  est  toujours  présumée,  si  celui  qui 
allègue  la  mauvaise  foi  ne  la  prouve  pas;  —  Par  cei 
■  motifs,  casse  et  annulle  les  quatre  arrêts  de  la  cour 
royale  de'Golmar, des  ai  août  i8a3,  34fév.  et3i  mars 
1834*  en  ce  qui  concerne  seulement  la  condamsalion  à 
la  restitution  des  fruits  (1). 

Du  S^uillet  i8a6.  —  Ch.  civ  M.  Brjsson,  pr.  — 

U.  Poriquet,  rap. — UU.  Scribe  et  Cotelle,  av. 

FONCTIOIIKAIEG  ,  Por&SCITXS^  GiKDB  FOSesTlift  ,  ViOl. 

Jja  formt  de  procéder ^  prescrite  par  art.  484  c^.  ifat: 
cr.,  n'étant  applicable  aux  fonctionnaires  énuméréa 
en  Part.        de  ce  code  que  lorsqu'ils  ont  commis  dèa 
crimes  ou  'délits  relatifs  à  leurs  fondions,  il's'er.suit 
qiCane  chambre  d'accusation  ne  peut  ordonner  qu'il  ' 
sera  procédé  dans  la  forme^tablie  par  ces  articles  contre  ■ 
un  garde  forestier  prévenu  d'attentat  à  la  pudeur  avec  - 
violence  f  si  P arrêt  ne  déclare  point  ^u'îï  a  comihis  le 
crime  dans   exercice  de  ses  fonctions^ 

f  ministère  public  C,  Servance.) 

LA  COUR',— sur  les  concl.  de  U.  Fréteau-de-Pény, 
av.  gén.;— ^  Statuant  sur  le  pourvoi  du  proc.  gén.  é  la 
cour  royale  de  Besançon;. —  Attendu  que  la  forme  de 
procéder  prescrite  par  l'art.  484  c.  iost.  cr.  n'est  appli- 
cable aux  fonctionnaires  énumérés  en  l'art.  4^^  dû 
même  code,  que  lorsqu'ils  ont  commis  des  crimes  ou 
délits  relatifs  à.Ieui's  fonctions; —  Que,  dans  l'espèce, 
il  s'agit  d'un  attentat  é  la  pudeur  avec  violence,  commis 


oa'ib  récoltaient  ;  »-  a*  sur  ce  que  «  les  jugemens  de  (1)  l*  coor,  comme  on  toU  ,  ne  l'est  pas  occupée  de  la  coo- 
ranè,  oe  matotenant  les  demandeurs  que  proTisoîn-    traTention  fc  la  cbo^  jugée. 
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par  un  garde  forestier;  que  l'arrêt  attaqué  ne  déclare 
point  qu'il  eût  coinmi:!  ce  crime  dans  l'exercice  de  ses 
foncttons;  que,  dès-lors^  il  a  mal  &  propos  étendu  d'un 
cas  &  l'autre  ce»  di&posilions.exceptionnelles  de  la  loi; 
D'où  siiit  la  TiolalIoD  des  règles  du  droit  commun ,  et  la 
fausse  application  des  art.  483  et  484  c.  lost.  or.;  — 
Par  ces  motifs,  casse  et  anoullu  rarrfit  de  la  cour  rojalo 
''^  de  Besançon ,  chambre  des  mises  en  accusation ,  da 
3i  mai  dernier,  qui  annuUe  le  mandat  d*arrêt  et  Tor- 
doonance  de  prise  de  corps  décernés,  par  le  tribunal 
de  Lure,  contre  Jean-Bapliste  Serrance,  et  ordonne 
qu'il  sera  procédé»  ài'égard  de  ce  prévenu,  dans  les  for- 
mes prescrites  par  les  art.  483  et  484  c-  io^^ 

Dii  6  juillet  i8a6.—  Ch..crim..—  U.  Portalis,  pr. — 
U.  Oljirier,  rap. 

JOOB  FÉBi£,  PBEUTB,  GOKTUTBKTIÛS 

lén contraventions  à  laloidaiS  novembre  i8i4^*^ 
Jatwea  à  la  célébration  dg$  fêUa  et  dimanches ,  peuvent 
litre prouvées^ar  timoina,  à  défaut  de  procès-verbaux 
ou  à^urappui^  comme  touiei  les  autre*  contraven- 
tions. (C.  inst.  cr.,  i540  > 

'  (Le  Ministère  public  C.  Daillj,  etc.) 
Le  4  juin  i8a6,  procèâ-Terbal  du  commissaire  de  po- 
lice d'Autun,  constatant  que  Daill/,  cordonnier,  et 
Seugueiiot  son  ouvrier,  ODt  ostensiblement  travaillé 
Muns  leur  boutique ,  en  contravention  à  4a  loi  du  18  no- 
vembre i8i4*  relative  &  U  célébration  des  fêtes  et 
dimanches.— Citation. —  Le  ministère  public  conclut  A 
ce  que  le»  prévcaus  soient  condamnés  sotidaircmeot  A 
l'amende  de  5  fr.;  et,  pour  appuyer  la  preuve  de  Ift  oon- 
traventiod,  il  requiert  rauaition  de  trois  témoins,  — 
Le  la  juin,  jugement  du  tribunid  de  police  qui  annuUe 
la  citation;  a  Attendu  que  le  procès-verbal  ne  constate 
point  parlui-mêine  la  contravention  ;  qu*il  ne  peut  faire 
fol,  cQiiue  le  coramissaireaprévu  en  ce  qu'il  a  fait  citer 
trois  témoins;  que,  d'après  l'art.  i54  0.  inst.  cr.,,  les 
GODtrare étions  de  police  duivent  se  prouver  par  pro- 
cès -  verbaux  ou  rapports,  soit  k  défaut,  par  témoins; 
mais  que  la  conireTeDtioo  relative  à  la  célébration  des 
dimanches  et  fêtes,  prévue  par  la  loi  du  i8uot.  i8i4* 
dispose  autrement  par  Part.  4  sur  Iw  formes  d'iiutruo- 
'  .  tioD,  xebtivement  &  cette  contravention,  en  ce  qu'elle 
*  veut  qu'elle  soit  constatée  par  procès-yerbal  des  maices 
et  adjoints  ou  des  .commissaires  de  police  ;  et  que-,  par 
Ttirt.  10  delà  même  loi ,  les  lois  et  règlemens  footraires 
,  sa  disposition  sont  rapportés;— ■  Attendu  qu'il  résulte 
des  faits  ci-dessus  que  la  preuve  légale  de  la  contraveo- 
lion  alléguée  D'est  point  faite.  »— Pourvoi. 

ÀftBfrr. 

LA  COUR,  — sur  les  tond., de  U.  Fréteau-de-Pény, 
nv.  géo.; — Attendu  qu'aux  termes  de  Part.  t54  c.  inst. 
ur.,  les  coDtrav«itioos  sont  prouvées,  soit  par  procès - 
verbaux  ou  rapports»  soit  par  témoins ,  k  défout  de 
rapports  et  de  procès- verbaux,  ou  à  leur  appui  ;  —  At- 
tendu qu'aucune  disposition  législative  n  excepte  les 
contraventions  à  Tart.  4  <la  la  loi  du  18  nov.  1814  de 
celte  règle  générale; — Que,  néanmoins, dans  l'espèce, 
le  tribunal  de  police  d'Antun  a  décidé  que  le  procès- 
verbal  dressé  par  le  commissaire  de  police  ne  constatant 
point  par  lui-mfîme  Itr  contrnTenlioo  dont  il  s'agit,  il 
n'y  avait  pas  lieu  ilt  en  admettre  la  preuve  par  témoins, 

 Attendu  qUefSi  l'art.  10  de  ladite  loi  du  18  nov.i8i4 

ubroge  lontes  ks  lois  et  règlemeos  antérieurs  sur  la 
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matière,  cette  abrogation  ne  doit  etOQ  peut  s'entendre 
que  des  dispo^tlons  pénales  et  de  police  concernant 
l'observation  des  fSles  et  fimanebes ,  et  n*a  point  pour 
cAjetde  déroger  aux  lois  générales  sur  la  procédure, 
et  d'établir  pour  cet  ordre  particulier  de  contravention 
un  mode  de  procéder  apècial;  que ,  dès-lors ,  la  fuge- 
ment  attaqué  a  fauMement  appliqué  l'art.  10  de  la  loi 
du  18  nov.  i8i4)  et  expressément  violé  rart^iS4  c. 
inst.  cr. 

Du  6  juillet  ]8a6.—  Ch.  crlm.*-  M.  PortaUs,  pr.  — 
U,  de  Cardonnel ,  rap. 

CoHMttBi ,  Acnov,  Ton  puiuQca,  Passage. 
5  1.  Un  particulier^  et,  par  eseti^e,  un  lioepice,  , 
estsans  quaUté  pour  demander  U  libre  pasêage  d'une, 
rue  pubÛque  contre  un  autre  particulier  qui  a  supprimé 
iCe  passage* — Un  tei  ffro»^  n'appartient qu^à  la  cam-, 
munauli  des  habitans.  (L.  ag  vend,  ao  5.;  déc  9  brû-  . 
maire  an  i3;  Ord.  a;  nov.  i8i4)  (>)<• 

'  (Hospices  de  Dieppe  C.  Lecorbeillcr.) 
Il  existe  i  Pieppe  une  petite  ruelle ,  appelée  rue  des 
Petits-Marais,  qui  conduit  k  ua  jardin  et  à  une  partie 
des  bâiimens  des  hospices  de  cette  ville ,  et  è  d'autres 
propriétés  parti(fulières.-«-En  Tao  i3 ,  la  dame  Vîellot , 
popriétaire  d'une  maison  qui  longe  cette  rue,  la  fit  fer- 
mer en  plaçant  en  travers  une  barrière  enboisaveo- 
cadenas.  Deï  ouvriers  de  l'hospice  brisèrent  cette  Iftr- 
rière  ;  la  dame  Tiellot  en  demauda  le  rétablissement; 
et,  le 4  mars  1808,  lefuge  de  palx-acoueillitcetia  pré- 
tention. Ily  eutappef ,  qui  a  été  suspendu-jusqu'en  leaS , 
époque  oA  Lecorbeiller ,  représentant  de  la  damé  Tiel- 
lot ,  a  renoncé  au  béoéflCe  du  jugement  du  4  mars  1 808. 

L'afEaire  s'est  alors  eugagée  sur  le  fond. — L*hoflpice 
demandait  que  Lecorbeiller  fQt  tenu  de  laisser  libre  la 
rue  des  Petits-Marais  pour  pouvoir  y  panwr,  comme  il 
en  avait  le  droit  et  l'avait  toujours  pratiqué.— Le  11  fé- 
vrier 1824,  jugement  du  tribunal  de  Dieppe,  qui  re- 
pousse celte  prétention ,  eo  se  fondant  sur  Ce  que  les 
hospices  ne  réclamatcnt  pas  une  servitude;  que,  d'ail- 
leurs, il  n'y  avale  pas  de  servitude  sans  titre;  et»  en 
second  Heu  j  sn^  ce  qu'un  simple  particulier  était  non 
recevable  h  fnteu^r  une  action  rçlativemeot  é  une  pro* 
priété  publique  ou  communale;  qu'une  pareille  action 
ne  pouvait  être  intentée  que  par  la  communauté  des 
habitaos.^Appel  ;  et,  le  a3- février  i8a5,  arrêt  confir- 
matif  de  la  cour  de  Rouen. 

Pourvoi  des  hospices,  pour  fausse  appllcatioo  dp  la 
loi  du  ag  vend,  an  5,  du  décret  du/gbrum.  an  i3,  et 
d'une  ordonn.  du  27  nov.  i8i4* — Il  n'est  d'abord  pas 
contesté,  a^t-on  dit,  que  lu  rue  des  Petits-llarais ,  qui 
'fait  l'objet  du  Utige,i  ne  soit  use  voie  publique  ;  «isuite 
il  n'est  pas  contesté  qu'elle  n'a  pas  pu  être  prescrite. 
— La  seule  difflonlté  est  de  savoir  si  un  particulier  a  le 
droit  d'intenter  une  action  à  raison  d'une  vote  commune  ? 
—Or ,  na  ne  saurait  élever  de  doute  sur  ce  point  ;  car 
un  particulier  pfeut  être  g&né  par  un  travail  fait  sur  une 
voie  publique,  qui  ne  nuira  nullement  au  public.  Dira- 
t-on  alors  que ,  dans  le  silence  de  la.  commune ,  le 
particulier  sera  obligé  d'endurer  aussi  en  silence  cette 
gène?  Non,  sans  doute.  —  Voy.  M.  .Cormeoiny  1. 1**, 
p.  87  ;  et  jurisp.  gin, ,  i8aa,  1 ,  ,  476. 

(i>  Vey^  te»  obBerraCkws  de  M.  Dallos,  t.  S,  v*  ùimman*, 
et  plai  biut,  1.  164  fit  i65. 
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LACOUAy—sai  leacoDcI.  de  M.  Lebeau,  av-géo,; — 
— Altenda  que  la  commision  admmistratiTe  des  nos^lces 
de  la.  rlUe  de  Dieppe  ne  prétendait  pas  avoir  un  droit  de 
serTÏtude  sur  la  roelte,  dite  dea  Petits  -  Marais ,  appar- 
tenant an  sieur  lecorbeiller,  mais  seulement  que  cette 
ruelle  était  assujettie  au  pas8ag;edu  public;  que,  dès- 
lors,  la  demanderesse  D'arait  pas  qualité  pour  réclamer 
isoléroeot  un  prétendu  droit  appartenant  à  une  commu- 
nauté d'babluns  j  qu'ainsi  j  en  la  déclarlint  non  rece- 
Table  dans  sa  demande ,  TarrËt  attaqué  n*a  tIoIA  aucune 
loi  ;— BAjette. 

Da  11  juillet  i8a6.— fteq.-r-M.  fiottonj  f.  r.  deprés. 
—H.  FaTard  de  TAn^ade  ,  rapp.— U.  Garnier  ^  ar. 

,  S  a.  Dee  particuliers  actionnés  au  possessoire j  en  ces- 
sation de  ioM  actes  de  possession  sur  un  préj  sont  non 
recevables  à  exciper  du  droit  de  la  commune  dont  ils 
sont  habitanSj  pour  se  faire  maintenir  dans  rexercice  de 
ke^droit:  Is  maire  seul,  où  ses  adjoints,  ont  qualité 
pour  t'en  prévaloir,  —  //  importe  peu  que  le  droit  conv- 
munal  soit  demandé  par  exception  et  au  possessoire  :  il 
n'y  a  pas  non  plus  à  distinguer  entre  les  biens  de  la 
commune  dite  biens  patrimoniaux  et  ceux  dits  biens 
commuoaux. 

Un  Juge  de  paix  peut  dispenser  le  demandeur  au  pos- 
sessoire de  prouver  qi^il  possède  depuis  an  et  Jauft  dès 
que  ea^religion  est  éclairée  sur  ce  point*  (C.  pr.,  33.) 
.  (Glergeaux  X7.  ConcIouXj  etc.) 

En  1894,  les  sieurs  Condoux  et  consorts  citèrent 
le»  sieurs  Clergeaux  et  autres  derant  le  j  uge  de  paix  db 
Saiot-£tienne-de-Mootluc,  pour  qu'il  leur  fût  interdit 
de  faire  à  l'avenir  aucun  acte  de  possession  et  de  pro- 
priété sur  le  prè  dit  du  Mery  et  le  marais  d'Abaa , 
comme  ils  ravaieni  fait  en  mai  1834.  Ceux-ci  oppo- 
sèrent qu'ils  aTaient  des  droits  communs  sur  ces  im- 
meubles,en  qualité  de  ci-deT.Tassayx  de  \a  seîgoeurie  de 
la  Masse  et  Bougon,  et  ils  soutinrent  qu'ils  en  jouissaient 
depois  plus  de  quarante  ans. — Le  3  déc.  i894)  juge- 
ment qui  déclare  rejeter  en  l'état  et  faute  de  qualité 
lei  oppositions  et  fins  de  non  reueVoir  des, défendeurs; 
maintenant  les  demandeurs  daas  la  possession  des 
prés  du  Mery  et  du  marais  d^Abas. 

Appel  par  Clei^eaux  et  autrei;  —  Le  aa  mare  iSaS, 
jugement  coofirmatif  du  tribunal  de  Savenay,  aiii^ii 
coopu  :  «  Considérant  que  les  droits  d'une  commune  et 
d'une  section  de  commune  ne  peuvent  fitre  exercés  par 
de  simples  iodÎTidus  f  ni  par  action ,  ni  par  exception  ; 
—  Que  les  appelans,  pour  repousser  la  demancfe  de 
leur»  adversaires ,  devant  le  juge  de  paix  du  canton  de 
Saint-Etienne,  se  sont  qualifiés  de  ci-deraot  vassaux 
da  la  seigneurie  de  la  Uasse  et  Bougon,  et  qu'ils  ont 
midntanu  qu'en  cettjB  qualité  ,  ils  araient  des-droils 
communs  é  tous  les  vassaux  de  œtte  seigneurie  ;  — 
Considérant  qu'en  se  donnaotcette  quaIificttion»ils  ont 
bien  reconnu  qu'ils  étaient  une  communauté  d'babitans 
possédant  des  biens  communaux;  que,  dës-lors,  ils 
étaient  sans  qualité  pour  argumenter  et  excepter  eux- 
mêmes  de  ce  droit  commun  ;  —  Qu'ils  devaient  être 
reprèseniés  par  le  itaaire  qui  seul  peut  agir  pour  les 
commnDea-ou  pour  les  sections  de  commîmes ,  quand 
14  litige  n'existe  pas  entre  deux  sections  de  la  même' 
commune;  —  Que  le  juge  peut  et  doit  même  suppléer 


d'office  le*  moyens  de  droit  résultant  des  faits  de  la  cause  ; 

,  —  Que  le  défaut  de  qualité  desappelans  pour  se  piré- 
vab^r  des  droits  de-la  commune  étant  absolu  et  d'ordre 

public,  le  juge  de  paix  de  Saint-Etienne  a  dû  rejeter 

leur  exception.  » 

Pourvoi  de  Ctergeaux  et  autres;  —  1*  Tiofatioii  des 
lois  qui  déterminent  quels  sont  ceux,  qui  oAt  qualité', 
pour  représenter  les  communes.  —  Ils  ont  prétendu 
qu'il  fallait  distinguer  les  biens  communaux  en  deux 
espèces,  les  uns  appelés /^afrûnontaurj  dont  leshabi- 
tans  ne  jouissent  point ,  tels  que  les  moulins ,  les  usines 
affermés  par  les  communes»  et  \e»  biens  communauic, 
dont  l'usage  est  commun,  tels  que  les  pâturages  :  les 
faabitans  ont  sur'ceux-ci ,  disaient-ils,  un  véritable 
droit  d'usage  ;  ils  ont,  cbacun  en  particulier,  le  droit 
d'en  jouir.  Il  s'ensuit  qu'ils  ont,  ut  tinguli,  le  droit  de 
réclamer  cette  jouissance ,  si  elle  leur  est  contestée. 
V.  Proudfaon,  t.  6,  p.  180;  ledécrel  du^brum.  an  tS, 
aMicle  5;  Bulletin,  4*  série,  t,  a,  p.  55;  Répert.  , 
t.  1 ,  57a;  —  Or,  dans  Tespèce,  les  demandeurs  n'a- 

.  gissaient  qu'au  possessoire,  ne  défendaietit  que  leur 
droit  d'usage  ;  c'est  donc  à  tort  qu'on  les  a  déclarés 
non  recerables,   sous  prétexte  qu'ils  agissaient -u/ 
singuU; — S'ils  avalent  défendu  &  lapr(^rièté,  p'anrait^ 
été  diffèrent; 

a**  Violation  des  art.  a5  et  a4  c.  proo.;  —  En  ce  que 
le  jugement  a  dispensé  les  demandeurs  en  complainte 
de  prouver  qu'ils  possédaient  depuis  un  an  et  jour. 
'  .  JulkAt. 
'XACOCR, — 8arle8conid.'deM.  Lebeau,  av.  gën.; 
— Considérant,  sur  le  1**  Tbojitt,  que  les  maires  et  ad- 
joints des  communes  ont  seuls  qualité  pour  faire  valoir 
les  droits  apparienens  à  une  communauté  d'babitans; 
que  le  jugement  attaqué,  en  décidant  que  de  simples 
habitans  ne  pouvaient  individuellement  s'en  attribuer 
l'exercice ,  a  fait  une  juste  application  de  la  loi  ;— Con- 
sidérant^ sur  le  a*  moyen,  que  te  jugement  attaqué  con- 
firme celui  du  juge  de  paix  qui  a  pu  maintenir  les  dé- 
fendeurs 'éventuels  dans  lu  possession  du  terrain  liti- 
gieux» sans  s'astreindre  à  la  prêuve  demandée,  désqu*il 
a  trouvé  sa  religion  suffisamment  Instruite; —  Rejette. 

Du  a5  juillet  i8a6. — Ch.  req. — M.  Hbnriôn ,  pr.-— 
M.  Favard,  rapp. — M.  Macarèly  av. 

AndFTUHi,  Foim,  EaFART,  RxcoviijLissAirGE. 

Vsce  qu'un  particulier  a  présenté  un  ènfantà  félaf 
civil,  ra  reconnu  au  Keu  et  place  de  son fiU ,  décédé  au 
momè^mù,  il  devait  épouser  la  mérs  de  cet  enfant ,  en- 
cevête       œuvres  du  défunt,  de  cequ'il  laia  donnéson 


nom  et  celui  du  défunt,  l'a  élevé  dans  sa  fisntille,  et 
enfin  de  et  que,  par  un  acte  fait  sous  la  loi  de  179a , 
en  présence  de  témoins ,  il  a  reconnu  cet  enftsnt pour 
eonpetit^lei  ilnerisuite  ni  reûonnaisëtmee  de  paiera 
nité  ni  adoption  de  csi  enfnnt  par  ton  aUut  naturel,  ~ 
On  dirait  en  vain  que  ta  loi  de  1 79a  rie  prescrivait  au- 
cune formalké  pour  lee  adoptiom au  moine  l'arrêt 
qui  le  décide  ainsi  tte  viole  aucune  loi.  . 

(Monté  C  héritiers.  Hanté.) 
An  7 ,  René  Manté  meurt  au  mometitfde  se  marier 
avec  la  d"*  Chauveau ,  qu'il  laissait  eflceinte. — Celle-ci 
^9t accouchée. — Nicolas  Hanté,  père  de  René,  présente 
l'enfant  à  l'état  civil  ,  le  reconnaît  au  lieu  et  place  de 
son  fils ,  lui  donne  son  nom  et  celui  de  René.— Pins 
tard  ,  et,  le  ao  frlm.  an  8,  Nicolas  Manté  fait  un  aoce 
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ainM  con^u  :  «  Je»  Nicold»  Uanté,  demeurant  à  Bou7e- 
reau,  reconnais  Louis- Nicolas -René  Uanti  pour  mon 

Îielit-Olfl ,  en  présence  »  clc.  ;  •  enfin ,  il  cootinue  de  l'é- 
erer  dans  sa  famille. 

En  i8o5,  décès  de  Nicolas  Manté.  Ses  héritiers  s'em- 
potent de„p«3  biens,  et  constituent  une  modique  pen- 
»ii><i  li  Uuuù  et  à  sa  mère. 

Tins  tavit  ,  René  les  assigne  en  restitution  des  biens 
dQjJ^icqla:^ ,  par  lequel  il  prétend  avoir  été  adopté.— 
lâ  dûc.  iSai  t  le  tribunal  de  Nogeat>le-Rotrou  rejette 
cette  préteolioo ,  attendth  qu'il  ^'est  pas  fait  mention 
d*adoj>lion  les  actes  invoqués. — Appel;!et,  le  93  jan- 
Tier  1 825 ,  arrêt  de  la  cour  de  Paris  qui ,  •  Attendu  qu« 
les  pièces  produites  oe  oootïennent  ni  reconnaissance 
de  puterfiité ,  ni  énonciation  d'adoption  \  confirme.  • 

l'ourToi  de  René ,  pour  violation  de  l'art.  1"  de  la  loi 
du  25  germ.  an  1 1 ,  an  ce  que  cette  loi  ayant  maintenu 
toutes  les  adoptions  faites  sous  la  loi  de  179a ,  qui  ne 
prescrirait  aucune  formalité ,  la  cour  de  Paris  aurait  dA 
-voir  une  adoption  Téritable  dans  l'acte  par  lequel  Ni- 
colas Mauté  recoanaSt  René  pour  son  petit-fils. 

LA  COUR, — sur  les  concl.  de  M.  Lebeou,  av.  gép.  ; 
—  Attendu  qu'ea  interprétant  les  actes  extraits  des 
registres  de  l'état  cîtiI  de  la  commune  de  Marolles, 
produits  par  le  demandebr,et  en  décidant  que  ras  actes 
ne  contenaient  ni  reconnaissance  de  paternité ,  ni  énon- 
ciation d'adfiption,  la  cour  royale  de  Paris  s'est  reo-, 
fermée  dans  ses  attributions  et  n'a  violé  ni  la  loi  transi- 
toire du  a5  germ.  an  1 1 ,  ni  aucune  autre  loi ,  et  qu'une 
semblable  décision  ne  saurait  être  susceptible  de.  cassa- 
tion j— Rejette. 

Du  11  juillet  iSa6.  —  Req.  —  M. -Henrtoa,  prés.— 
U.  Moasater-Buisson ,  rapp. — M.  Isambert ,  ar. 

FwME»  ArTOBis.,  Rbsjtobs.,  PaiscaiP.»  Svsnns.,  Dot. 

Le  mari  qui  a  autorisé  sa  femme ,  même  séparés  de 
biens t  à  tvadradea  biens  dotaux,  est  responeable  enr- 
ivrs  ceth^i%  ùùn*,  tPaUleurs,  qu'il  n*«st pas  justifié 
quelaprix  de  lavêtste  ait  profité  à  ia  femme.  Et  y  dès- 
Lors,  faction  en  nullité  d&  cette  pente poupant  réfièchii' 
contre  le  marif  nulle  prescription  n'a  pu  courir  contre 
la  femme  pendant  le  mariage.  (Ce,  i56o,  4a56.) 
(Pasbureau  C.  Teure  Rambaud.) 

Ainsi  jugé  sur  le  pourroi  formé  par  Pasbureau,  ac- 
quéreur, centre  l'arrêt  de  la  cour  de  Poitiers  rapporté 
en  i8a5,  s.  i64*  —  Pasbureau  soutenait  qoejfi  mari 
qui  aqtoriiie  raliéiulioii  du  fonds  dotal ,  n'esMp  plus 
garaot  enrers  sa  CfemuM  que  si  l'antorisallon  émt  clon- 
née  par  la  justice. 

L^  COUR, —  sur  les  concl.  de  M.  Lebenu  ,  ar.  gén  ; 
— ^Attendu  qu'il  est  coastalé,  par  l'arrêt  attaque  ,|0  que 
les  bieifs  vendus  par  &larie  Chevalier  lui  ùtaient  do- 
taux; 3°  que  la  vente  a  été  faite  sous  l'autorisation  de 
Pierre  Rambaud  son  mari ,  dont  elle  étjit  séparée  de 
biens;  5°  enfin  qu'il  n'est  pas  établi  que  le  prix  des 
Tentes  ait  profité  &  la  venderesse;  —  Attendu  qu'il  ré- 
sulte des  art.  i56o  et  aiâô  c.  cir.,  que  la  femme  peut 
.demandw  la  révocation  de  In  rente  de  ses  biens  dotaux 
faite  pendant  le  mariage,  et  que  la  prescription  ne  peut 
couriff  contre  elle  tant  qu'elle  trouve  sous  la  puis- 
sance maritale,  si  son  action  peut  réfléchir  contre  son 
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mari;  qu'ainsi  l'arrêt  attaqué  a  fait  une  juste  applica- 
tion des  dispositions  do  code  citU; — Rejette. 

Du  11  juillel  i8a6.— Ch.req.  — -M.  Bottcn,f.  t  de 
pr._M.  FaTard,  rap.— H.  Uauroj,  ar. 

COBTHAT  DB  MiBUGI  ,  ESTIHATIOIT,  IrDITIS  ,  H»0TB. 

Si ,  par  an  contrat  de  mariage  antérieur  au  code  ci- 
vil, et  régi  par  le  droit  romain,  il  a'  été  constitué  en 
dot  y  à  la  femme  j  des  objets  estimés  en  livres  tournois, 
le  mari  n'en  doit  là  restitution,  sous  le  code  cit*il ,  quB 
d'apré»  la  pâleur  de  la  livre  tournois,  encore  que ,  pen^ 
dant  le  mariage ,  il  ait  txigé  des  çréancea  dotalee  en 
francs,  quoiqu'elles  ne  pussent  ^étre  qyf en  livrve ^  U 
bénéfice  ^u'il  a  fait ,  dans  ce  cas,  doit  mi  profiter. 

Lorsque'  le  mari  d'une  femme  qui  s'est  constitué  mn 
dot  une  portiontfun  immeuble  indivis  entre  elleetd^au- 
très  personnes ,  achète  pour  lui-même  les  portîojjis  de 
ces  personnes,  le  droit  qiii  appartient  à  la  femme  ,  à  la 
dissolution  du  mariage ,  de  retirer  l'immeuble  en  tota- 
lité en  remboursant  le  prix  d'acquisition,  n'empiche 
pas  le  mari,  pendant  le  mariage,  d'aliéner  et  d'hypo* 
théquer  les  psrtions  par  lui  acquises  i  et,  dans  ce  cae^ 
si  la  femme  veut  exercer  le  reluit ,  elle  ne  doit  pas  seu- 
lement payer  le  prix  d^atquisition,  mais  désintéreuer 
tous  les  créanciers  inscrit»  da  chéf  du  mari.  (Cod.  cit., 
1408.) 

(Les  frères  Ailler  C.  créanciers  Allier.) 
Cest  ce  qui  a  été  jugé  sur  le  pourvoi  des  frères  Al- 
lier contre  l'arrêt  de  la  cour  de  Grenoble  du  aa  jaillet 
i8a5,  rapporté  plus  haut,  a*  part,  p.  Sa;  iU  présta- 
tfOeol  deux  moyens  contre  cet  arrêt  :~i'>  fausse  applioa- 
lion  de  l'art.  3  de  la  loi  du  17  floréal  an  7,  en  ce  qu'il 
avait  été  -ordonné  que  toutes  les  sompies  allouées  «n 
/rancs  aux  frères  Allier,  pir  la  collocation  provisoire, 
seraient  réduites  en  livres  tournoie ,  par  le  motif  que 
les  sommes  constituées  en  dot  &  la  mère  des  eofans  At- 
tieriTaientét^  fixées  en  livres  tournois.  Il  fallait  allouer 
les  sommes  eD'monoaie  ay^ntoours,  d*autantplusqu*il 
est  constant,  en  fait,  qu'Allier  père  arait,  durant 
le  mariage,  touché  diverses  sommes  dotales  en  francs 
et  non  en  livres.  Au  moins,  les  sommes  ainsi  touchées 
en  francs  devaient-elles  être  allouées  en  francs;  car  les 
débiteurs  de  ces  sommes,  en  payant  en  francs,  avaient 
renoncé  au  bénéfice  de  la  loi  du  17  floréal  an;,  etla 
bonification devaitproiiterà  la  femme. — a*  Violation "âe 
l'art.  1408  0.  civ.  D'après  cet  article,  conforme  en  cela 
au  droit  romain ,  la  femme  ,  propriétaire  d'ane  portion 
-d'un  immeuble  indivis  entre  die  et  plusieurs  personnel, 
a  le  droit  de  retirer,  à  la  disstriution  du  maciage,  les 
portions  acquises  par  le  mari ,  et  cela  eo  payant  le  prix 
d'acquisilibn.  L'arrêt  attaqué  a  reconnu  ee  principe  ; 
mais  ilj'a  en  même  temps  détruit,  en  décidant  que, 
durant  le  mariage,  lo  mari  peut,  nonobstant  le  droit 
éventuel  de  sa  Femme ,  alîéneret  hypothéquer  leS  por- 
tions par  lui  acquises;  en  telle  sorte  que^  si  la  femme 
veut  exercer  ce  droit,  elle  doit  désintéresser  les  créan- 
ciers hypothécaires  inscrits,  et  non  pas  simplement  rem- 
bourser le  prix  d'acquisition.  Cette  faculté  accordée  nu 
mari  rendrait  illusoire  le  droit  de  la  femme;  la  loi  ue 
s'aurait  être  entendutf  de  cette  manière. 

àMMÈt. 

LA  COUR,  —sur  les  concl.  de  M.  Lebeao ,  ar. 
— Surte  1"  moyen;  — Attendu  qu'il  s'agisssir,  dans 
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l'espèce,  d'un  contrat  de  mariage,  aotérieur  au  code 
civil,  et  stipulé  dans -le  ressort  du  parlement  de  Gre- 
noble, oû  le  droit  romain  régissait  la  matière  dotale; — 
Attendu  qu'il  est  conâtant  que  la  dot  arait  été  coa- 
«tituée  en  Uvrea  tournoi»;  d'où  la  conséquence,  que  le 
mari  n'ittit  ténu  de  la  restituer  que  d'après  la  valeur 
de  la  Jrrre  toarnois  tu  moment  de  la  restitution  de  la 
dot;  —  Queï  si  le.  mari,  pendant  le  mariage,  avait 
exigé  des  créances  dotales  en  francs,  bien  qu'elles  ne 
fussent  dues  qu'en  livres ,  le  béoefice  a  dû  lui  proGler  , 
pHÎsque ,  d'oprès  ta  loi  i  o,  §  4  ^  J'"'^  dotium , 
et  les  lois  r*  et  la  c-  eùd.  tU.y  la  pn^riété  de  la  choïe 
que  Ja  femme  s'est  conaiituée  en  dot,  et  qui  n  été  évaluée 
à  une  somme  d'argent,  est  transmise  au  mari  pour 
soutenir  les  charges  du  mariage;  d'où  le  principe  que, 
OHiM  luiown  et  Qtnw  damnum'jconstante  mafrimonio , 
SA  rebm  eeêtimattst  contingent  mariti  ttt^  non  axorit  ; 

Attandu>  sar  ie  dernier  moyen,  que,  dans  le  con- 
trat -de  mariage ,  la  femme  avait  douné  au  mari  te- pou-  . 
voir  4e  vendre  maison  duat  il  s'agit,  commune  avec 
ses  deux  sœurs  avec  la  stipulation ,  qu'il  n'y  aurait  de 
dotal  vtreêtifuablB  que  la  portion  du  prix  appartenant 
à  lafemme i—A.tfeada  que  le  mart  arait  déclaré  acquê- 
rir  les  portions  des  deux  soeurs  de  la  femme,  au  nom 
et  pour  le  compte  de  lui-même  et  non  de  sa  fémoie  ; — 

Attendu  qa'il  avait  pù  les  hypothéquer  en  faveur  de 
ses  propres  oréanciers,  et  que  le  de'mandeur  n'oifraot 
.  potalde  tenir  indemnes  les  créanciers  hypothécaires  du 
père ,  l'arrêt  s'était  cooTormé  aux  vrais  principes,  ^ 
ordonnant  que  la  maison  entière  serait  rioltée,  et  que 
les  deux  tiers  du  prix  en  résaltant  seraient  distribua- 
btes  aux  ayans^droit; — Rejette. 

Du  i3  juillet  1836.  — Ch.  req.^M.  Heniion,  pr.  — 
M.  Botton,  rap.— M.  Teysseyrre,  av.  • 

Loi,  RicBOÀCtiTiTi ,  Pain,  Voi,  Hncnas. 

Le  vol  dé  ruches  à  mielcommis,  la  nuit,  sans  escalade 
ni  effraction  f  dans  un  Jardin  eloa  et  fermé,  tenant 
immédiatement  à  uiis  maison  habitée  ,  aous  i'empiradu 
coda  pénal  de  qai  prononçait  contra  fauteur 

d'un  telvel  la  peine  de.tix  annieade  Jàrs,  i^ile>,t  jugià  , 
dapuit  lapublication  du' nouveau  code  pénal ,  n'ett  paa^ 
tiàltf  ifaprisia  décret  du  a3  JuiUtt  i^io,  que  de  Im 
paiiu  ataina  rigoureute  de  ia.réokêtion  prontricéa par  U 
nouveau  oode^  at  P arrêt  quiprunonoej  dans  ce  ras, 
ciaq  ont  de  travetux  forcés ,  est  au/êt-àoaatatiott.  (Ué- 
cretaS  juillet  1810,  art.3,  6.) 

(Sagot.  C.  le  Ministère  public.) 

LA  COUR,  sur  les  concl.  de  M.  Laplagne-Borrls, 
av.  gen.;  — Vu  les  art.  ft5  c  pén.  du  6oet.  17^1,  S  et 
6  du  décret  du  i3  juillet  iSio,  384,  38i ,  n*  4,  et  386 
c  pén*;— Attendu  que  de  ia  dédaratioa  dujary,  il  ré- 
sulte qu'Antoine-Louis  Sagot  est  coupable  d'un  vol  de 
ruches  Anûel ,  commit,  la  nuit  dn  5o  au  3i  ooL  ^1806, 
dans  les  iardins  clos  et  fermés  des  «ommés  Dumont  at 
Clabint,  et  tenabt  immédiatement  *  levrs  mai9<>n3  ha- 
bitées ;— Attendu  4|u*aux  termes  de  l'art.  6  de  U  loi  du 
s5  jniUet  1810;  la  peine  prouoneéeparlenquveau  code 
doit  être  appliquée  si  clk  est  moins  forte  que  celle  ppo- 
ttODoée  par  le  code  de  1791  ;  —  Attendu  que,  d'après 
l'art,  ao  de  la4oi  du  Ô  o««ebre  1791,  «m  ^ol  Mrsit  «été 
paesifaie  -de-la  peiae  de  six  «naées  de  tist$ ,  «t  que  la  eonr 
u'aaeisea  a  appliqué  une  peine  mràidre  «n  pronenpaat 
la  peine  d»  o  aanées  de  trenus  fbmés  ;  — .^ale  attendu 


que  la  peine  de  travaux  forcés  appliquée  par  la  cour 
d'assises  n'était  encourue ,  d'après  le  nouveau  code  pé- 
nal, qu'autant  que  le  vol  dont  s'agit  aurait  été  commis 
avec  effraction,  escalade,  aux  termes  des  art.  364  et 
38i,n*4,  c.  pén.,  et  que,  dans  l'espèce,  il  ne  résultait 
de  la  déclaration  du  jury  aucune  des  circonstances  qui 
cuvaient  donner  lieu  A  l'applicatioa  des  art.  584  et 
8i,  n'4; — Attendu  que,  d'après  Tart.  386,  le  vol  do 
la  nature  de  celui  dont  Sagot  a  été  déclaré  eoupable, 
dégagé  dos  circonstances  de  l'escalude  et  del'eifracli  m, 
n'est  passible  que  de  lu  peine  de  la  réclusion  et  non 
de  celte  des  Iravaux  forcés; 

Attendu,  dès-lors*  qu'il  a  été  prononcé  une  peine 
excessive  et  fait  une  liiusse  application  desdits  art.  384 
et  58 1 ,  n*  4t  c*  pèn. ,  en  même  temps  qu'une  violation 
dudit  art.  386  du  même  code  ;  —  Que ,  d'ailleurs,  sur 
tous,  les  antres  points,  la  procédure  a  été  régulièrement 
instruite,  conformément  aux  dtspo»itions  de  ladite  loi 
du  a3  juillet  1810  et  du  code  d'îiistniction  criminelle  ; 
—  Casse  l'arrêt,  en  ce  qu'il  a  mal  i\  propos  appliqué  lu 
peine  des  travaux  forcés,  etc. 

.  Du  14  juillet  i8a6.— Ch.  crim.  —  M.  Bailly,  f.  f.  de 
pr.— iMI.  de  Cardonnel ,  rap.  • 

AcriOS  CIV.,F0BHES,  STHI>1C5,  CoVPBT.,  DOVI.,  BàROw 

Les  procédures  criminelles  n'étant  point  assu/ettiee 
aux  formes  établies  pour  les  procéditres  civiles ^  iLa'e»^ 
suit  que  les  art.  61, 05,  68,  7a,  33?,  et  4o5  c.  pr. 
sont  inapoUccAlet  à  l'instruction  qui  a  lieu  devant  la 
cour  (Tassises,  —'Ainsi,  iln*^  a  pat  violation  dajsea 
articles  f  en  ce  que  des  syndics  n'ont  pua,  pourtexer- 
cice  de  leur  action  civile  dans  une  proeidiffra  crinùneile, 
rempli  les  formalités  prescrites  par  cas  artielea. 

Las  ayndica  n'ont  pas  besoin  de  se  faire  autoriser  par 
ie  Juge'commissaire  de  la  faillite  pourfxsrcer  une  ac- 
tion civile  devant  la  cour  d'aseiaea  ,  alorè  surtout  que 
ias  accusés  les  ont  eux-mêmes  inierpelléa  de  déposer 
leurs  conclusions  entre  les  fnaina  duprésident,  (G.  oom., 
48a,  488,  4ç(a,  499,  595  «t  600.) 

Ma  matière  de  banquerofUe  frauduleuses  le»  court 
tffasaiaaa\n'ayant  de  compétence  pour  statuer  sur  les  ac- 
tions civiUa  «n  dommagas-intêrêla ,  qu'autant  que  les 
aocuaéê  ou  leurs  conplicea  sont  conddmnéa  à  fies  peines , 
ne  peupents  tant  violer  iee  an.  698  at  600  «.  cens. ,  con- 
âamnerlee  aecaeée  oi»  leurs  comptieea  à  des  domataget' 
intérêt»,  apria  lee  avoir  renvoyé»  de  ^accutation  cri- 
minelle. A  cet  égard ,  il  n'eat  p^nt  dérogé  à  cea  ar- 
ticles par  les  art.  3S8 ,  SSg  et  366  e.  inst.  cr.  —  jiinsif 
est  sujet  à  cassation  barrit  qui,  apris  avoir  acquitté 
lee  accusée  de  oompliciié,  las  condamne  néanmoinsaua 
dommages^ntéréte  envers  la  partie  civils  aoliduîrement 
avec  f  accusé  principal,  dèéiaré  coupable  de  banque^ 
route  fraudaUaee. 

.  ■  (Grandjean,  etc.  C  le  MiniSC.  pttbl.,ete.) 
Geant^ean  jwme,  marchand  de  vins  é  Paris,  fut 
poursuivi  comme  coupable  de  banqueroute  frauduleuse, 
et  (es  sienrs  Gmndjean  ainé  et  Petit  furent  poursuivis 
comme  ses  complice-).  —  Grandjean  jeune  fut  eORr 
damné  par  le  cour  d'assises  de  Parid  À  5  ans  de  travaux 
forcés.*— Les  deu  outres- furent  acqtMttés  de  Ittcompli- 
«ilé  ;  'nMl9  les  sy^^dics  de  la  laUiite  ayant  demandé  des. 
•dmnmagM-intàrâts ,  oo«  deux  aunpsé»  fWent  cowfom- 
ttés  A  payer  -»oli*lairement)  av«3  Orand^ean  feone; 
-40,000  ftb  de  domtiMges-'Ifttértl»^ 
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Pourvoi  en  cassalion  de  la  part  des  trois  accusés.  — 
Grandjean  jeune prétendt^it,  en  particulier,  qu'onavait 
fait  upe  fausse^application  de  In  loi  pénale  à  son  égard. 
Ensuite  ils  prétendaient  tous  trois,  que  la  cour  avait 
faussement  appliqué  Taft.  556  code  instruct.  crim, ,  et 
violé  les  art.  6i,  65,  68  et  7a  c.  pr.,  et  au  besoin  les 
art.  557,  SSq  et  4o5  de  ce  code,  en  eè  qu'elle  aurait 
accueilli  lu  demande  des  sjndios,  sans  qu'ils  eussent 
rempli  les  formalités  prescrites  parcés  articles;  s' qu'elle 
ovait  violé  les  art.  48  a,  4^8,  493>  499*  ^9^ 
Gom.,  en  ce  que  les  syndics  ont  agi  sans  avoir  été  au- 
torisés légalement. 

Enfin  Grandjean  aîné  et  Petit  se  plaignaieat  de  la 
violation  des  art.  598  et  600  c.  com.,  et  de  la  fausse  appli- 
cation des  art.  558  et  366  c.  inst.  cr. ,  en  ce  que  la  cour 
d'assises  avait  retenu  la  connaissance  de  l'action  civile, 
en  matière  de  banqueroute  frauduleuse,  lorsqu'elle  ao- 
quillait  les  complioes  de  ce  foit. 

.  LA  COUR, Sur  les  cond.  de  M.  Laplagne-Barris, 
av.  gén.;  —  Ën  ce  qui  concerne  le  pourvoi  de  Grand- 
jeap  jeune; — Attendu  que  la  procédure  relative  au  chef 
fie  l'arrêt  qui  l'a  condamné  .à  5  ans  de  travaux  forcés 
est  régulière  en  la  forme»  et  que  la  peine  a  été  légale- 
ment appliquée  aux  &its  déclarés  coixstans  ; 

Quant  au  chef  du  même  arrêt  qui  l'a  condamné  so- 
lidairement arec  Grandjeao  aîné  et  ^etit  iV  4o,ooo  fr. 
de  dommages-intérêts; — Sur  le  i*'  moyen  invoqué  par 
Grandjean  aîoé  et  Petit  qui  devient  commun  à  Grand- 
'  jean  jenne ,  à  raison  de  ce  qu'il  est  condamné  solidaire- 
ment avec  eux,  ledit  moyen  fondé  sur  la  violation  des 
art.  61,65,68,7a,  337,35get  4o5  c.  pr.,  en  ce  que  les 
formalités  -  prescrites  par  ces  articles  n'auraient  point 
été  observées  par  les  syndics  pour  l'esercice  de  leur 
action -Civile  devant  la  cour  d'assise»; —  Attendu  que 
les  procédures  orirnihelles  ne  sont  point  assujetties  aux 
formes  établies  pour  les  procédures  civiles  ,  et  qu'ainsi 
les  articles  ci-dessus  étalant  inapplicables  &  l'instruo^ 
^o  qui  avait  lieu  devant  la  Cour  d'assises  ; 

Sur  te  a«  moyen ,  proposé  par  Grandjean  aîné  et  Pe- 
tit également  ciHnmun  à  Grandjean  jeune,  ledit  moyen 
fondé  sur  la  tielation  des  art.  483,  4^8,  49at  499>  595 
et  600  c.  com.,  en  ce  que  les  syndics  ne  s'étont  point 
fait  autoriser  par  le  juge-commissaire  de  la  hillite, 
-^'avaient  point  qualité  pour  e^roer  une  action  civile 
au  nom  des  créanciers  de  ladite  faillite  ;  —  Attendu 
que  les  syndics  sout  principalement  institués  pour 
veiller  sur  les  droits  des  créanciers  et  les  faire  valoir; 
que,  dans  l'espèce,  ce  sont  les  accusés  qui ^  instruits 
que  les  syndics  éuieot  à  l'audience  et  s'étaient  proposés 
de  se  rendre  partie  civile,  les  ont  eux-mêmes  inter- 
pellés de  déposer  leurs  conclusions  entre  les  mains  du 
président;  que  les  syndics  les  déposèrent;  qu'ainsi. les 
demandeurs  sont  non  reoevables  à  attaquer  la  forme 
dans  laquelle  l'action  civile  a  été  exercée ,  laquelle  est 
d'ailleurs  oielle  qui  ekt  usités  devant  les  cours  d'assises  ; 
— ^Reîette  ces  deux  moyens  et  le  pourvoi  de  Grandjean 
jeune  ; 

Surie3*  moyen ,  qui  leur  est  particulier,  fondé  sur 
lia  violation  de  l'art.  5gS  c.  com.  «t  sur  la  fausse  appli- 
cation des  aTt.35,  SSget  366  c.iost.  cr.;— 'Vu  l'art,  598 
c.  com.;— Attendu  qu'il  résulte  évidemment  des  dispo- 
sitions de  cet  article,  que  la  eoor  d'assiaes  n'a  de  com- 
pétence pour  ftatuer  tue  les  domotages^ntitftto  denao- 


dés  par  les  parties  civiles  contre  les  complices  de 
banqueroute  frauduleuse ,  que  lorsque  ceuX-cl  sont 
<ïoDdamné9  À  des  peines,  puisqu'elle  ne  peut  108*000- 
dainner  à  des  dommages  que  par  le  même  jogemuit 
qui  prononce  les  peines  Attendu  que  cet  dlspositimi 
sont  encore  coa0rraées  par  Part.  600  dn  même  code, 
qui  réduit  la  compétence  des  cours  d'awïses  &  statuer 
sur  les  actions  civiles  en  dommagea-iatérêts,  au  seul 
cas  où  les  complices  de  banqueroute  frauduleuse  sont 
condamnés  à  des  peines  ;  —  Attendu  que  les  arti-SQS  et 
600  c.  com.  forment  une  loi  spéciale  A  laquelle  il  n'a 
pohit  été  dérogé  par  les  art.  358,  35^  et  366  c.  inst.  or. , 
quoique  ledit  code  soit  postérieur  à  celui  de  commerce, 
les  lois  générales  ne  dérogeant  point  tacitement  aux 
lois  spéciales ,  qui,  par  leur  nature  même,  conservent 
leur  effet  tant  qu'elles  ne  sont  pas  spécialement  abro- 
gées ;  —  Attendv  que  les  demandeurs  Grandjean  aloé 
et  Petit  ayant  été  acquittés  dfr- raoonsation  de  eompll- 
oité  de  banqueroute  franduletise,  par  le  jnnmcDt  de 
la  coar  d'assises»  ne  pouvaleot  pini.être  condanmèt,par 
le  mêma  Jugement,  à  des  dommages-IntérêU;  qu'ainsi 
la  cour  d'assises,  après  avoir  prononcé  l'acquittement 
des  accusés  de  complicité ,  était  devenue  incompétente 
pour  prononcer  sur  les  dommages-^intérêts,  et  qu*ea 
statuant  néanmoins  sur  la  demande  civile  des  syndics 
contre  Grandjean  ahié  et  Petit,  et  en  les  condamnant  & 
40,000  fr.  de  dommages ,  elle  a  manifestemMit  tIoU 
les  art.  598  et  600  c.  o<hd.,  commis  un  excès  de  pou- 
voir et  Aiussement  appliqué  les  art.  SKS*,  85g  et  566  e. 
inst.  cr.; — Casse. 

Du  14  juillet  i836.-^h.  crim.—  H.  Bailly,  f.  f.  de 
pr. — II.de  Bernard,  rapp. — HM.  Mcod  et  leambert,  ar. 

Gomau.,  BaissBTia,  Bi&ai,  Exnxnsi,  Paiirvs* 
Dans  i»  cas  où  ii  e9t  reconnu ,  par procis^t^rbai  de» 
employés  dt  la  régie  ,  non  attaqué  de  faux^  qt^un  £ku- 
seur  a  dans  ta  maison  une  chaudiirë  dê  la  oonUnance 
de  944  litres  j  cachés  dans  le  mur,  et  non  déclarée  à  kt 
.régie,  chttudUre  servant  y  de  sonatfu  même,  à  faire 
quelquef  tis  du  Uwùn  de  bière  ,  ce  èràesm^  doit  être  dé- 
claré en  contravention  et  puni  de  Ptunende  portée  par 

fart.  i3igdeia  loi  d'à  a8  avril  1816  Et,  dè^'iar»^ 

doUitrê  coêsè  Parrét^uif  au  lieu  d^appUquer  cet  ar- 
tiaUf  ordonne  une  expertise  à  ^effti  dféiaèUrei  la  cAau- 
diàre  est  propre  à,la  fabrication  de  la  bière,  ou  si  eUe 
n'est  propre  cm  usages  domestiques  étrangère  à 
cette  ffibrication,  une  teUs  expert  étant  iUégaU  et 
frustratoire, 

(Contrib,  ind.  C,  Frendentballer.) 
LA  COUR, —  sur  les  ooncl.  de  M.  Laplagne-Barris, 
av.  gén.;— ;Vu  les  art.  1 16,  117,  1 18  et  139  de  la  loi  dn 
avril  1816,  et  Tart.  a6  du  décret  réglementaire,  du 
germinal  an  i3; — Attendu,  en  fait,  qu'il  était  con^ 
staté,  par  le  procès-verbal  do  6'8eplembre  1894,  ré- 
Kulier  dans  sa  forme  et  non  argué  de  faux ,  qu'au  cours 
qes  perqobhions  faites  par  les  employés  dans  le  domi- 
pil^  du  brasseur  Frenaenthaller^  il»  trouvèrent,  dans 
une  chambre  au  premier  étage  et  dans  une  cheminée 
fermenté  defix  lûttans  comme  une  armoire,  dont  on 
leur  fit  l'ouverture,  une  Chaudière  en  cuivre  fixée  i 
demeore  dans  tout  son  oonlour  sur  uue  hausse  en  boie 
et  montée  sur  un  fourneau  en  maçonnerie;  —  Gommu- 
,niquant  A  un  tuyau  de  cheminée  dans  lequel  était  prati- 
qué on  pourant  d'air  è  rioitardes  foumeanz  pour  le» 
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chaudières  de  brasseurs  ;  que  les  employés  reoonaureot 
et  firent  reconnaître  au  défendeur  que  çetta  chaudière 
était  de  la  contenance  de  ^44  litres;  que  lui  ayant  de- 
mandé ce  qu'il  faisait  de  cette  chaamève)  U  répondit 
qu'elle  serrait  à  faire  la  lessire,  et  quelquefois  &  faire 
do  loTaio  de  hiére ,  prinolpaleinent  quand  le  teoips  était 
froid,  lequel  procès-Torbal  fut  irédigé  en  préteneo  do 
défendeur  et  par  lui  signé; 

Attendu^  en  droit,  qu'il  résnile  évidemment  des  ftlts 
et  des  circonstances  établies  audit  procès-rerbal,  ainsi 
que  de  Tareu  du  brasseur  Frendenthaller,  qu'il  était  en 
contrarention,  sons  plusieurs  rapports,!  la  loi  du  a8  avril 
1816,  SQif  pour  avoir  chei  lui  une  chaudière  en  cuivre, 
de  la  coB^entince  de  a44  litres ,  montée  et  disposée  de 
la  mSme  manière  que  les  chaudières  des  brasseurs,  non 
déclarée  i  la  régie ,  cachée  dans  une  cheminée  fermée 
et  soustraite  &  la  vue  des  emptojés,  soit  pour  avoir  fait  et 
lisil  faire  quelquefois,  de  son  aveu ,  dans.oetle  ohaudi^f 
du  levain  de  bière  qui  fait  partie  de  la  f^rioatlon  de  la 
bière Qu'au  lieu,  par  la  cour  royale  de  Rennes,  d'a- 
Toir  appliqué  audit  Frendenthaller  la  peine  de  l'amende 
qui  était  attachée  é  sa  contrareotion  par  IHirt.  1 39  de  la 
loi  de  i8t6,  ladite  cou^  a  confirmé  le  jugement  depre- 
miëre  instance  du  tribunal  correctionnel  de  Nantes,  qui 
avait  ordonné  une  expertise,  aux  fins  de  vérifier,,  1"  si 
la  chaudière  dont  il  s'agit  est,  par  ses  dimensions  et  la 
manière  dentelle  est  établie,  propre  é  la  fabrication  de 
la  bière;  a*  si,  au  contraire,  elle  n'esl  propn  qu'à  des 
usages,  domestiques  étrangers  à  cette  finbrioation  ;  — 
Que  ladite  expertise  a  été  non  seulement  illégalement , 
mais  encore  frustratoirement  brdonnée;  illégalement, 
en  .ce  que  les  faits  et  les  clrconstaoees ,  et  l'aveu  fait  «t 
signé  par  le  défendeur  constaté  au  procès-verbal ,  prou- 
vent i  l'évidence  que  ladite  chaudière  était ,  soit  par  sa 
contenance,  soit  par  la  manière  dont  elle  était  montée, 
propre  à  la  fabrication  de  la  fotére,  qu'elle  servait  même 
à  foire  du  levain  de  bière,  et  qu'aux  termes  de  l'ort.aô 
do  règlement  du  i"  gennlnal  an  i3,  la  oonr  dfrRcnnes 
ne  pouvait  admettre  ni  expertise  ni  prenre  Tocole 
contraire  k  ces  ftits ,  droonslances  et  aveux  qui  deTeleot 
être  crus  jusqu'à  inscription  de  fous;  frustratoirement, 
en  ce  que  des  experts  ne  pourraient  iamals  déolsnr  ni 
persuader  à  la  justiee  qu'une  chaudière  de  la  conte- 
nanee  de  344  litres ,  dans  laquelle  on  ^brique  du  levain 
de  bière,  n'est  pas  propre  k  la  fabriealion  de  ta  bière, 
mais  seulement  aux  usages  domestiques  ;  qu'il  s'ensuit 
que  ranrét  attaqué  erictté  les  dispositions  de  la  loi  du 
aS  «vril  1816,  en  oe  faisant  pas  au  défendeur  l'appUca* 
tion  de  Taœende  portée  par  Tart.  199  de  ladite  loi,  et 
qu'il  a  encore  viole  l'art.  ,fl6  du  rèf^ment  du  i-  germ. 
an  i3,  en  ordonnant  une  expertise  ou  mépris  de  la  foi 
due  légalement  au  procès-rverbal  des  employés; — Cosse. 

Du  iSjuillet  i8a6— Ch.  crim.  —  ^.  Bailly,  f.  fl  de 
pr. — M.Ghasle,rap. 

JRsieuiox,  AesKS,  Dérniss  Liemn,  FoircnOHs. 

il  suffit  qu0f  giàt  ,iea  offlciên  mîhistJrieitf  aoù  Ut 
agmf  de  la  Jhrée  pabUque ,  sê  présentent  apeo  le  carac- 
tère qui  leur  a  été  eonfiri  et  dam  Vemereioe  de  leur» 
JbnetioTu  ,  pour  que  toute  violence  ou  voiê  de  fait  tom- 
mÏM  à  leur  égard  aoii  routée  rébellion  et  doive  être 
punie  comme  telley  encore  Inen  que  les  actes  auxquels 
île  te  livrent  seraient  irréguliers  ;  les  particuliers  n'ont , 
dans  ee  oae ,  que  le  recours  à  tautorité  pour  faire  ri- 


primerose  actes,  conséguence ,  ils/  «  violation  de 
loi  dans  barrit  qui,  t^aat  à  apprêter  les  voies  de  /ait 
commises  par  un  tUàiienr  envers  ua  huissier  et  dssgms- 
darmes  gui  voulaient  tarrétsr  sans  être  porteurs  du /»• 
gement,  déclare  il  n'y  a  rien  que  de  légiiimedans  ie$ 
effiirts  ttun  particulirr  pour  s'éehapp»  tUs  moine  d^in- 
dividue  sans  earaetirs  qui  veulent  indûment  ¥arrUsr, 
(C.pén.,ao9.)  (1). 

(Uinisl.  publ.  C.  GampooassOf.etc.) 
lté  a3  iuillet  i8a5,  l'huissier  Velu  tin  i,  assisté  de  deux 
gendarmes,  s'est  présenté  cbes  Campocassopour  mettre 
à  exécution  contre  lui  deux  jugemetas ,  l'un  portant  con- 
damnation à  payer  800  fr.,  l'autre  emportant  contrainte 
par  corps  ;  il  ptt'att  que  celui-ci  a  fait  réaistanoe»  «oasîe 
prétexte  que  l'huissier  n'était  pas  porteur  des  iogemeoe. 
»Unelattes'est  engagée  entreCampocasso  et  Atbertuoci 
d'une  part,  et  entra  l^fauiasier  et  les  gendarmes  de  l'an- 
tre ;  l'un  de  oenx-oi  a  été  blessé  îusqu'è  effusion  desang. 
FrocèS'* verbal  de  l'huiêsier  et  des  gendarmes,  quieo»- 
Btate  cette  résistance  et  les  voies  de  fait.— Comp.ocasso 
et  Albertuod  spnt  traduits  devant  le  tribunal  correction- 
nel; ils  «outieunent  que  l'huidsier  était  sans  car«Hère 
pour  procéder  è  des  exécutions  et  requérir  la  force  ar- 
mée, parce  qu'il  n'était  pas,  dans  oe  moment,  portewr 
des  jugemeos  en  vertu  desquels  il  .voulait  a^r;  qu'ils 
avaient  par  con^qu'eo>  eu-le  droit  de  le  repousser.  — 
Le  tribunal,  voyant,  dans  ces  faits ,  le  crime  de  -rébel- 
lion, se  déclare  iocompdlee^.  Hais,  sur  l'appél,  arrêt  du 
7  f  uin  ^8a6,  par  lequel  la  cour  de  Corse  reet  déclarée 
compétente,  et  a  renvoyé  les  prévenus  de  toutes  pour^ 
suites^  —  Attendu  que  le  fait  reproché  lui  paraissait 
'dégagé  de  toute  culpabilité;  qu'il  n'y  avait  rien  que  de 
légitime  dans  les  efiorts  d'un  particulier  pour  s'étduppCr 
des  mains  d'individus  sans  caractère  et  sans  missioD 
qui  veulent  indûment  procéder  A  son  drresuiion  ;  que, 
du  reste,  aucune  résistance  de  Campocasso  aux  actea 
d'exécution  que  l'huissier  était  chargé  défaire,  n'est 
articulée  ;  qu'il  résulte  même  duprocés>verbal  que  llmis- 
sier  est  ebtfé  llbranent  dans  la  maison  de  Campocasso. 
—Pourvoi  du  ministère  public. 

hk  OOUK ,  -~  sur  les  eonol.  de  M.  Lsplagne-BoArls, 
av.  géo.î— Vu  les  art.  aog,  aïo,  aii^  aia,  a3o,  aSi  c. 
péo:; — Attendu  que  l'arrêt  de  la  cour  royale  de  Corse, 
du  3  juin  dernier,  ne  révoque  pas  en  doute  la  vérité  des 
iîdts  établis  dau:».  le  jugement  du  tribunal  correctionnel 
de  Bastia,  du  1 1  avril  précédent,  et  <]uf  ont  déterminé 
ce  tribunal  à  déclarer  son  incompétedce  ;  que  cette  eottr 
a  sealemeot  considéré  qus  le  fait  demeure  dégagé'^ 
toute  eu^aabiliti',  qu'il  n^y  a  rien  que  de  U^Uème  dams 
Us  effbrts  dfim  particulier four  êi^tapper  des  mains 
tPindividas  sans  caractire  et  sans  mission  qui  veulent 
indûment  procéder  à  son  arrestation  ; — Attendu  que  les 
huissiers  et  les  gendarmes,  par  eux  requis  de  leur  prAtér 
midn-forte,  ont  reçu  de  laloi  le  caractère  et  la  mission 
nécessaires  pour  procéder  à  l'exécution  des  Ju^mefiS 
et  mandats  de  justice  j  que  toutes  violences  commises 
envers  eux  dams  l'exercice  de  lenr>  fonctions,  sont  qua- 
lifiés rébellion  par  la  loi;  qu'il  n'est  pas  permis  ans  par- 
ticuliers de  se  livrer  à  de  pareils  excès,  sous  prétexte 
de  l'Irrégularité  des  actes  exercés  é  leur  égard;  que  le 
recours  à  Tautorité  leur  est  ouvert  pour  fefare  annoller 
ces  actes ,  s'ils  sont  contraires  aux  lois,  et  pour  Erire 
(1)  Foy.  piat  haot,  1.  34o  et  a.  3i4* 
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réprimer,  8*ily  alioa,  Unr  autear;  mais  qu'il  suffit 

?[ue ,  BOit  les  officiers  miaistériels ,  soit  les  ageos  de  la 
orce  publique  légalement  requis,  paraissent  arec  le 
caractère  qui  leur  a  été  coaféré  par  k  loi ,  et  dans 
l'exercioe  des  fonctions  qui  leur  ont  été  déléguées,  pour 
que  toute  riolenceet  voie  de  fnit  soit  interdite  à  leur 
égard;  qu'un  système  contraire  qui  tendrait  à  coarertir 
en  efforts  légitimes,  des  excès  de  cette  nature,  serait 
subrersif  de  tout  ordre,  et  serait  un  outrage  à  la  loi 
elle  -  môme  qui  eoTÏronne  ses  agens  de  la  protection 
et  du  respect  qui  leur  est  dû,  lorsqu'ils  agissent  en  son 
aom ,  sauf  la  répression  légale  de  ceux  qui  abnseraieal 
du  caractère  dont  elle  les  a  ioTestfs; 

Attendu  que  si  ces  principes  sont  Trais  à  l'égard  des 
officiers  ministériels,  ils  sont  aussi  destinés  à  protéger 
les  gendarmes  qui  n'ont  à  juger  ni  la  réquisition  de  ces 
officiers,  ni  les  ordres  de  leur  chef,  qui,  par  suite  de 
réquisition,  les  a  chargés  d'assister  et  de  prêter  main- 
forte;  que  telle  a  été  particulièrement  dans  celte  affaire 
la  position  des  gendarmes  Silariaoi  et  Uaternutti  ;  — 
D'où  il  résulte  qu'en  déclarant  les  faits  dont  il  s'agit, 
dégagés  de  toute  culpabilité,  la  cour  royale  de  Corse  a 
violé  les  dispositions  des  arlieles  précités  du  code  pénal; 
—  GonTWtissant  le  pourvoi  en  demande  de  règlement 
déjuges; — Casse,  etc. 

Do  i5  juillet  i8a6.  —Ch.  crim.— 11.  Bailly,.f.  f.  de 
pr.  —M.  Gary,  rap. 

JeiT,  DiCLAkiTIOH,  SlGHlTVRB,  PABlFaB. 

s  1.  déclaration  du  jury  doit,  à  peine  de  nul- 
liti,  être  signée  par  le  chef  du  Jury:  il  ne  suffit  pas 
qv^eUe  soit  signée  seulement  par  le  président  et  le  fpref' 
jUrde  laeour  d'assises ,  ces  signature»  n*étant  en  quel- 
que tort»  que  la  légalisation  de  celle  du  cà^du  jury. 
(C.  inst.  cr.,  34g.) 

(François  C.  Uinistère  public.) 

LÀ  CODR,  —  sur  les  coud,  de  M.  Laplagne-Barris, 
aT.  gén.;  —  Vu  le  mémoire  joint  à  Tappuîdu  pourvoi; 
T—  Sur  le  moyen  présenté  dans  ledit  mémoire;  —  Vu 
l'art.  549  c.  inst.  cr.;  —  Attendu  que  le  jury  légalement 
formé  est  une  autorité  distincte  de  la  cour  d'assises,  et 
qu'il  est  le  seul  juge  des  faits  énoncés  dans  les  ques- 
tions posées  par  le  président  de  cette  cour;  que  si  le 
législateur  a  exigé  que  la  déclaration  do  jury  fût  signée 

Sar  le  ohef  et  remise  par  lui  au  président  de  le  cour 
'assises,  le  tout  en  présence  des  Jurés,  le  motif  de 
cette  disposition  de  1  art.  349  b  été  de  donner  é  cette 
•  déclaration  le  caractère  d'authenticité  qui  la  rendît  ir- 
^Gragable,  et  que  les  signatures  du  président  et  du 
greffier,  qui  dolTent  suivre  celle  du  chef  du  jury ,  ne 
sont,  dès-lors,  que  le  complément  de  Taulhenticité 
requise,  et  en  quelque  sorte  une  légalisation  de  la  signa- 
ture du  chef  du  jury  ;  que  ces  dispositions  de  rarl.-349 
sont  substantielles,  et  que  leur  omission  doit  emporter 
le  peine  de  nullité,  le  foi  légale  ne  pourant  être  ac- 
cordée é  une  déclaration  du  jury  qui  n'a  pas  le  carac- 
tère d*anthenUoifé  touIu  par  la  loi;  —  Et  attendu  qg'il 
demeure  constant  par  la  feuille  des  questions,  remise 
■au  diefda|nry  par  le  président  de  la  eour  d'assises, 
.le  So  mai  dernier,  dans  le  procès  de  Dominique  Fran- 
pois*  que  la  déclaration  du  jury  portée  sur  (a  même 
feuille  n'est  point  signée  par  le  chef  du  jury,  mais 
qu'elle  Test  seulement  par  Je  président  et  par  le  greffier 
delà  cour  d'assises;  que  ce  défaut  de  signature  du 
chef  du  jury  résulte  encore  du  procès  -  verbal  de  la 
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séance*  pnisqnej  dans  sa  partie  imprimée  où  ott  lit  : 
laquelle  déclaration  a  été  signée  par^  lui ,  et  par  M*  le 
président,  et  par  le  greffier,  ces  mots  par  lui,  qqi  se 
rapportent  au  chef  du  jury,  ont  été  raturés,  et  que 
eette  rature  a  étéapprourée;  D'où  il  suit  que  In  cour 
d'assises,  en  délibérant,  pour  l'application  de  la  loi  pé- 
nale, sur  cette  déclaration  du  jury  dépourrue  de  l'au- 
thenticité légale,  a  riolé  Part.  349  ''i^**  ^t* 
appliquant  la  loi  pénale. sur  les  faits  en  résultant,  a 
commis  an  excès  de  pouToirs  et  riolé  les  règles  de  la 
compétence  En  conséquence ,  casse  et  annulle  la  dé- 
claration du  jury ,  l'arrêt  rendu  par  la  cour  d'assises  da 
Pas-de-Calais ,  le  3io  mai  dernier. 

Du  i5  juillet  i8i6,— Ch.  crim.— M.  Portails,  pr.— 
M.  Brière,  rap. 

$  a.  La  loi  exigeant  que  la  déclaration  du  fury  eoit 
signée  par  le  chef  du  jury,  par  le  président  de  ta  cour  et 
par  le  greffier^  il  s'ensuit  qu'une  déclaration  est  nulle , 
si  elle  porte  seulement  la  signature  du  chef  du  Jury  et 
du  grfffiery  et  cela  ,  encore  bien  que  le  président  y  aurait 
apposé  son  paraphe  f  ce  paraphe  né  pouvant  tenir  lieu 
de  la  tifftature  expresaiment  exigée.  (C.  inst.  cr.,  349>) 
(Larelle  C,  Ministère  public.) 

LA  COUR,  —  sur  les  concl.  de  U.  Fréteou  de  Pény, 
ar.  gén.  ;  — Vu  l'art.  349  ^'  ^i'^^i  conpu  :  «  La 

•  déclaration  du  jury  sera  signée  par  lechefdes  jurés.... 
s  le  président  la  signera  et  la  fera  signer  par  te  greffier.* 
Attendu  que  si  le  législateur  a  ordonné  que  la  dé- 
claration du  jury  fût  revêtue  de  ces  trois  signatures, 
c'est  qu'il  a  considéré  que  cet  acte  était  un  des  plut 
importans  du  procès,  puisqu'il  a  le  caractère  de  juge- 
ment définitif  sur  les  Aits  de  l'accusation;  qu'il  s'eosait 
que  ces  formalités  sont  substantielles,  qu'elles  forment 
le  complément  du  jugement  du  jury  et  TauUientidtè 
qui  lui  est  nécessaire,  et  qu'elles  seules  lui  impriment 
le  caractère  de  vérité,  d'irrérocabilité  et  de  foi  dont  la 
loi  l'a  investi  \—  AttAndu ,  dans  l'espèce ,  que  la  ques- 
tion unique,qui  a  été  proposée  à  la  dccislon  du  jury,  est 
revêtue  de  ta  signature  a  cper^,  laquelle  est  énoncée 
être  celle  du  président,  et  que  l'acte  qui  contient  la 
déclaration  du  jury  a  été  signé  par  le  chef  et  par  le 
^fl^er,  mais  qu'on  n'y  trouve  point  la  signature  du 
président ,  et  seulement  une  espèce  de  paraphe  qu'il 
y  aurait  négligemment  apposé;— Attendu  que  ce  para- 
phe ne  peut  tenir  lieu  de  la  signature  qui  est  expressé- 
ment commandée  par  la  loi,  et  que,  dès-lors,  la  dé- 
claration du  jury  n'est  point  légalement  certifiée  ,  et 
qu'elle  est  coneequemment  incomplète,  imparfidteet 
nulle  dans  sa  forme;— Casse. 

Du  10  août  iSaa.  — Ch.  crim.  ^H.  Bailly,  f.  f.  de 
pr. — H.  Chasle,  rap.— M.  Garnier,  av. 

Dboithivil.Natiiuusatiov,  Etubceb,  CoBtriTsica. 
Va  Français,  parle  fint  seul  de  ea  naturalieatiots 
en  paye  étranger  (aux  Ètata-'V'nietfjimérique),  perd 
la  qualité  de  Français,  alors  même  qwil  aurait 
conservé  l'esprit  de  retour.  Dis  -  lors ,  cet  individu 
n'est  point  Justiciable  des  tribunaux,  français  pour  les 
actes  passés  à  f  étranger  avec  un  autre  étranger  ^  et  ei, 
assigné  par  celui-ci  devant  les  tribunaux  français»  il 
demande  son  renvoi ,  ces  tribunaux  ne,  peuvent  se  dis- 
penser de  le  prononcer.  (C.  c,  17,  18.] 

(Le  sieur  Descande  C.  Guestier.) 
Descande,  originaire  français,  exerçait  à  ^ypnne 
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la  profession  de  constructeur  de  naTîres.  £o  1808 ,  il 
quitta  sa  patrie,  et  alla  s'établir  &  Baltiifiore ,  où  il  fut 
Daturidisé  ^«it07en  des  Btau-Unis.  —  Quelques  années 
après ,  il  rerint  &  Bayonae.  En  1810,  il  ht  cité  devant 
le  tribunal  de  cette  Tille  par  le  sieurGuestier,  Américain, 
domicilié  àBallimore ,  pour  obtenir  le  solde  d'un  compte 
courant  arrêté  entre  eux  en  Auiérique.  Descande  pro- 
posa un  décHnatoire,  fondé  sur  ce  qu'ayant  perdu  la 
qualité  de  Français ,  par  sa  naturalisation  à  l'étranger, 
il  n'était  plus  justiciable  des  tribunaux  français.  —  Ce 
déclioaloire  fut  admis  par  le  tribunal  de  commerce  ; 
mais,  sur  l'appel,  arrôt  de  la  oour  de  Pau,  dn  ag  noT. 
181a,  qui  le  rejette  j  par  le  motif  quec  l'acte  de  natura- 
lisation, produit  par  Desoande,  n'a  pu  lui  Aire  pèrdre 
sa  qualité  de  Français ,  qu'aount  qu'il  serait  certain 
qu'il  o'aTait  pas'  d'esprit  de  retour;  que,  quand  cet  acte 
de  naturalisation  aurait  suspendu  momentanément  la 
qualité  de  Français,  le  retour  en  France  de  Descande 
et  les  circonstances  de  sa  vie  pronrenr  qu'il  n'avait 
pas  eu  l'intention,  d'abdiquer  cette  qualité.  > 

Pourvoi  de  la  part  de  Descande,  pour  violation  des 
art,,  ly  et  18  e.  cir.— L'art.  17  porte  que  la  qualité  de 
Français  se  perdra,  1*  par  la  nataraUsation  aequise.en 
paj8éjtranger;a*par  racoeptatioa,  non  autoriftée  perle 
roi,  de  fonçUoDS  publiques  oonffirées  par  on  gouverne- 
menf  étranger;  5°  enfin  par  tout  établissement  fait  en 
paya  étranger  sans  esprit  de  retour.  Il  suit  évidemment 
de  eet  article ,  que  chaoun  des  trois  bits  qu'il  énumère, 
pris  isolément  et  &  part,  sulfit  seul  et  sans  le  concours 
d'un  autre,  pour  faire  perdre  la  qualité  de  Français. 
Ainsi  elle  e»iperdue  par  le  fait  seul  de  la  naturalisation. 

Lors  donc  que  l'arrêt  attaqué  met  en  principe  que  la 
naturalisation  à  l'étranger  ne  peut  înflaer  sur  l'état 
civil  d'un  Français,  qu'autant  qu'il  à  perdu  tout  emrit 
de  retour,  U  fait  dire  A  la  loi  l'inverse  <le~ca  qu'elle  a 
dit  et  dû  dire  t  car  il  est  manifeste  que  la  naturalisa- 
tien  acquise  A  l'étranger  est,  de  la  part  de  oelni  qui 
TobUent,  et  abstraction  faite  de  tonte  ciroonstance,  la 
déclaratida  la  plus  solennelle  qu'il  renonce  &  son  pays, 
et  la  preuve  la  plus  positire  qu'il' veut  devenir  et  qu'il 
est,  en  effet,  devenu  sujet  d'un  autre  souverain.  Le 
Français,  qui  a  perdu  cette  quatîté  par  sa  naturalisation 
à  l'étranger,  peut  îa  recouvrer,  mais  ce  n'est  pas  en 
prouvant  qu'il  a  toujours  eu' t'esprit  de  retour,  il  ne 
suffit  pas  même  qu'il  rentre  en  France.  II  faut ,  aux 
termes  de  l'art.  18  0.  etv.,  qu'il  y  rentre  avec  Tautori- 
8«tion  da  gonv^nameot,  qo'il  déclare  qu'il  veut  s'y 
fixer,  etc.  Ce  n'est  qu'à  ces  condi4ioas  qu  il  peut  rède* 
Tjenir  Français ,  et  il  résulte  des  faits  consiîgnès  dans 
l'arrêt ,  que  Descande  n'a  rempli  aucune  de  ces  condi- 
ticHis.— Ainsi  reste  qu'il  a  abdiqué  sa  patrie  originaire, 
qu'il  est  maintenant  citoyen  deb  Etats-Unis,  et  qu'en 
cette  qualité,  il  ne  pouvait  être  tenu  de  plaider  en 
France  que  dans  les  cas  prérus  par  les  art.  9,  14  et  i5 
c  otviU  dont  il  pe  s'wgit  pas  dons  l'espéoei 

LA  QOl)R, — lurlesfxmel.coof.  deU.deTatimesnll,aT. 
gén.;— -Tu  les  art.  17, et  18  c.  oir.;<— Considérant  qu'aux 
termes  de  l'art,  ly  c.  dv.»  pescàndeyparle  fait  seul  de  sft 
Datnratisation  dans  lee  Etàts-Uais,  et  alors  même  qo^l 
aurait  coMuré  l'esprit  de  retour ,  a  perda  sa  qualité  de 
Français;— *  Considérant  que  n'ayant  pas  rempli  les 
formalités  prescrites  par  l'art.  18  c.  cir.  pour  recouvrer 
cette  qualité ,  Descende,  devenu  étranger,  n'a  pas  cesjsé 
de  l'être  ; — Qu'ainsi,  en  le  considérant  commeFrançais, 


et,  par  ce  motif,  justiciable  des  tribunaux  de  France, 
l'arrêt  attaqué  a  violé  les  articles  ci-dessus  ;—  Casse. - 
Du  17  juillet  1826.7- Ch.  civ.  — •  H.  Brisson,  pr.  — 
H.  Zaogiacomi,  rap. — HM.  Coohln  et  Delagrtnge,  av. 

VnTE  rua,,  Hiobus,  H^qoktes,  Kotaus,  Gaunsa. 

JLe8  fruits  at  récoltes  aur  pied ,  fêla  que  coupes  de 
hoisf  TU  aont  point  des  met^bUa  dans  le  aena  des  loiaqui 
ont  attribué  aux  commiasaira^^priaeura ,  dans  chef* 
Heu  de  Uur  établissement ,  U  droit  de  procéder  aeuia  à 
cea  ventest  et  qui,  hors  de  ce  cluf-'Heu^  qntadmia  une 
concurrence  entra  eux  et  iea  notawee,  les  greffi^s  et  U* 
huieaiera  f  eo  sont  des  objets  immobiliers,  à  ia  pente, 
datqml»  le*  notaires  ont  U  droit  de  procédêr,  à  f«R>/u- 
•10»  de  fous  autre»  offitnere  mtniateriels.  — •  JBn  cmsé- 
qnencêj  un  gfaffier  de  ia  juatice  de  paix,  et  un  Suiaaier 
sont  aanv  moitpour  procéder  à  de  teifea  ventée.  (L.  a6 
juillet  179OÏ  17  sept.  1793^  as  pluviôse  an  7;  37  vent, 
an  9;  38  avril  1816,  art.  89;  Ord.  36  juin  1816.) 
(firioot  et  Mesniëres  C  notaires  d'AbbcTille.) 

C'e9,t  ce  que  juge  l'arrSt  de  ia  cour  d'Amiens,  du  ai 
ner.  i8a3,  rapporté,  ainsi  que  les  faits  de  la  cause  (G. 
A..  24.  a.  41.  —  C.  N..  1  Fente pubL).  —  Sur  leur 
pourvoi  contre  cet  arrêt,  le  sieur  Bricdt,  greffier  de  la 
justice  de-paix  de  Rue  et  Mesniéres,  huisiier  au' même 
canton,  ont  reproduit  les  moyens  qui  ont  été  développés 
lors  de  I*arrétdai**iuini8aa,eiv.rej.;tl9  ont)  en  outre, 
invoqué  l'art  69  de  In  loi  du  aa  frim.  an  7,  qui  n'or- 
donne, sur  les  ventes  de  récoltes  sur  pied,  d'arbres,  etc., 
laperoeption,  quedu  droit  de  apouroent  pour  lesventes 
de  meubles.  —  Hais  ce  pourvoS  n'a  ,  ou  aiictan  luOoès. 

LA  COUIL,  —sur  les  coocl.  de  M,  Joobert ,  av.  gén.; 
— >■  Attendu  que  les  lois  et  ordonnances  relatives  aux  - 
prisées- des  m«u6/ls«  et  ventes  publiques  aux  encbèrea 
d^ol^ete  mobiiiers,  forment  uoe  législation  spéciale  «t 
de  pure  exception;  que  le  droit  et  les  pouvoirs  qn'etltt 
ooaftrs  soot  clairement  déterminés  ;  que  la  loi  dn  37 
TentAse  an  g,  en  rétablissait  pour-  Paris  des  conunti- 
saires-priseurs,  dont  les  fonctions  et  les  attributions 
araientété  supprimées  par  la  loi  dn  aâjuillet  1790,  Im 
créa  sous  le  nom  et  la  qualification  de  vendeurade  meu- 
bles, et  ne  leur  attribua,  en  conformité  de  cette  déno- 
mination ,  que  les  prisées  des  meubles  et  les  Tentes 

S obliques  aux  enchères  des  effets  mobiliers  Que  l'or- 
oanance  royale  du  aSjuin  1S16,  qui  établit  des  com- 
missaires^-priseurs ,  dans  plusieurs  autres  villes  da 
royaume, ne  donna  à  ces  nQ.uTeaux  commissaires,  d'a- 
près l'art.  89  de  la  loi  dn  a8  avril  1616;  que  les  mêmes 
aitribiïfions  qui  avaient  été  conférées  é  ceux  établis  à 
Paris  par  la  loi  du  37  veotdse  an  9^,  c'est-à-dire  le 
droit  de  faire  les  prisées  de  meubles ,  et  les  ventes  pu- 
bliques aux  enchères  d^objets  mobiUera; 

Attendu  que  les  notaires,  p^fBers  et  huissiers  a'jétant 
appelés,  par  les  lois  organiques  des  commissaires-prt- 
seurs,  qu'à  une  8iffltpZ»concurr«nev^  et^eolementpoar 
iea  Itérations  qni  se  font  hor»  dn  ohef-Ueu .  de l'étaMi». 
•enent  des  committaiws-priseurs,  c'est  d'après  ce* 
mêmes  loU  que  les  droits  des  officiers,  ministériels,  ad^ 
mis  à  la  ooncurrence ,  dcdvent  être  déterminés  poûr  tout 
Ce  oui  a  trait  aux  prisées  de  meubles  et  aux  rentes  aux 
enchères  d'effets  mobiliers;  —  Que  les  notaires  étant 
investis,  par  la  oatnre  de  leurs,  fonctions,  du  droit  de 
vendre  les  objets  immol/iliers ,  à  Pexolnslon  de  tous 
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oflleUrt  ministériels ,  La  qu««tioD  cUds  la  cause  «ckuelle, 
en  oe  qui  toaohait  le  gteffier  et  Thuissier  du  caotoo  de 
Rue,  se  réduisait  à  décidée,  eû  droit,  si  des  reate»  de 
bolfty  fruits  et  récotUis.  «ur  pied  étaient  des  ohoees 
mobilUna,  dont  la  vente  fût  altribuée  aux  commis- 
»aiff«»*PtfMnrB  par  les  lois  et  ordoaoBncws  ds  i8oc  et 
de  1810;  et  w  eoncarrence  avea  lesdita.  commissaires- 
priseurs  hors  du  ohef-Hau  de  rétablissement decau^i, 
aux  greffiers  et  au  huissier»; 

Attendu  qu'en  décidaut,  eu  droit,  que  desTentes'de 
bois,  fruits  et  récoltes «*ir/ïi«ci  n'étaient  pas  des.  ventes 
de  meubles  dans  le  sens  de  ces  loîset ordonnances,  pui»^ 
que  les  bois,  tlfuit»  et  récoltes  sur  pied  sont  décliirés 
immitUtlee  par  les  art.  5ao  et  5at  c  civ-,  et  en  tirant 
OM  dew  articles  la  conséquenca  q««  la  greSUr  de 
la  iustloe  de  paix  de  Rue  et  un  huissftr  du  même  can- 
ttfSf  qui  n*aTaieat  qu*un  droit  de  concurrence  aveale 
commiflwire  -  prlsenr  de  leur  arnonditsement»  ne  pou- 
vaient pas  procéder  à  cas  tort»  dé  rentes,  la  cour 
d'Amiens  a  Mt  use  appUealion  d'autant  plus  juste  de 
ces  nticles  du  code  dvit ,  que  le  droit  qu'il  e'acisiait  de 
fixer  avait  pris  sa  source  dans  la  loi  dn  s8  avm  et  dan» 
l'ordon.  duaejwin  18 16,  et  que  cette  loi  efcette  ordon- 
aaoee^  en  déterminant  quels  seraient  les  officiers  mi- 
râstérielB  qaiferaientles  prisées  et  ventes  aux  enchèras 
de  meubles  et  de  toaa  effets  mobiliers ,  n'ont  ni  chan- 

Î;£  ni  mediflé  les  définiaons  qui  sont  données  par 
a  loi  rtoérde  suè  les  divcrsM  natures  de  biens;  que 
l*an4«  dèvonoé  a  interprété  et  appliqué  ce  principe 
ainsi  et  de  la  mfime  manière  que  Pavait^  fait  l'arrêt  so- 
lennel de  la  cour  du  1"  îui»  — -  Altendu  que  ces 
motifs  tirés  du  principe  général  applicable  à  la  matière, 
répondent  saffisammcotaux  deux  moyens  de  caatation, 
l'an  principal  et  l'antre  subsidiaire  employés  par  los 
demao^n  à  l'appui  de  leur  pourrpi  ;  — JUjette. 

Du  ifl  joillet  i8a6.— Ch.  req.  —  M.  flenrion,  pr.  — 
tt.Moa«niefrBuîssoD,r»p.— M.  Marchand- Dubreuil,  av. 

J'va.f  GoBnuxtimkf  HoHOioaaTUMi,  Jsud.  oucixuïp. 

Jt*kfmvAjgation  «Cane  dilibèratiam  du  conseil  dg /a- 
métie^  jnvapncie  seau  oantestation  par  ia  juge  mêm» 
qui  «  ptéskié  <w  €0nê*ii  (ma»'  qm  cela  m  pratiqué  à  la 
Gmadtloup0t  aà  l*ê  aitniatimi»  dtê  Jag*»  de  paia  aotU 
réuni»  à  celles  de  j'age  du  tribunal),  eet  un  acte  de  Ju- 
ridiction graciauee;  et,  défiers ,  la  nullité  de  la  diU- 
héraUon  peut  être  demandée  devant  le  tribunal  même 
qui  l'a  hom^ioguie ,  et^ui  me  celui  du  tuteur. 

J^reque  dewt  tateiu*  oei$  été  nommés  au  même  mi- 
nettr  par  dm»  eonteile  de  famille  formée  dans  dw 
litux  d^âvm  {Sun  en  France-,  l'autre  à  ta  Guad*~ 
Umpijfëtqm  tundee  tuteur*  aesigne  foutre demnt le 
^Sunai  ^ui  a  hom^Uguê  la  délibération  qui  a  mmmé 
ee  Heraierj  et  dan*  le  ^  reeeort  duquel  il  ê»t  domioUii , 
e$  tribunal  ne  veut  ee  déclarer  incompétent ,  eoue  le  pré- 
texte lté  dtuM  nomination*  de  totems  {dont  Pane 
êeaiemènta  été  kûmologitée}eon$tituent  laoondrariétéde 
Jugen%*ns prévue  fK$ri'art,$o^pr,;  de  téUee  nominaiiene 
et  hêntohgation,  dât'  on  éée  considérer  tomme  de»Juge^ 
mm»,  n»  teraient point  dtsiugemens  en  dernier  ressort. 
(Henry  C.  Moretiu  Saiot-Remy.) 

Uarte  Nean,  née'&  la  Ba•s^-Te^re,  SIe  de  la  Guade* 
lobpe,  de'  pére  mère  babiim  et  propriélairvs  de 
•0tte  oelonie,  v  avait  ipoMé,  en  1804,  Louis  Bosre- 
de»,  né  datti  le  départ,  du  Pny-de-mmc,  officier 


dMufanterief.  alors  en  garoÎMO  à  la  Guadeloupe. — Après 
la  mort  de  son  mari,  arrivée  en  181a,  en  Angleterre, 
où  ii  était  priseanîer  de  guerre  *  et  où  elle  Tavait  suivi, 
elie  vint  habiter  Paria  avec  sa  fille  unique,  Eugénie  de 
Baâredob,,  âgée  do  six  mois..  Un  de.  ses  premiers  soins 
fHt  de  lui  faire  nommer  un  subrogé-tuteur,  fille  mourut 
à.  Paris  le  37  février  i8^a;  et^  U»  1  a  mars,  un  tuteur,  te 
sieur  MouïUa,  et  un  «abrogé-tuteur  y  limntnommés  à 
U  mineure  Bosredon. 

Le  5  twQI^  il  loi  fiitaoromé  à  laBasse-Tertv  un  antre 
tuteur  et  un  autre  subrogé-tuteur,  par  «a  oonéiallde 
famille  que  présida  le  juge  unique  composant  le  tribu- 
nal de  la  Basse-Terre,  rempUsaant  les  fonctions  de 
juge  de  paix,' eo. vertu  d'uae ordonnance  locale,  et  qui 
du  suite  homologua  la  délibération,  que  personne  ne 
contestait,— Le  tuteur  nommé futle  sienrHoreto  Salnt- 
Uomy,  parent  de  U  mineure.  ' 

L»  6  décembre,  on  nomma  à  Paris,  pour  protnteur  de 
la  mineure ,  le  sieur  Henry,  notaireà  la  Basse-Terre, 
lequel  fût  chargé  de  fkire  annuUer,  par  tontes  les  toies 
de  droit,  toute  nomination  de  tuteur  bile  à  la  Guade- 
loupe, et  tout  ce  qui  s'en  était  suivi.  Cette  délibération 
et  celle  du  la  mars  précédent,  qui  avait  nommé  pour 
tuteur  le  sieur  Uoultin,  parent  de  la  mineure,  avaient 
été  prises  sous  la  présidence  du  juge  de  paix  du  7*  ar- 
rondi isemeat.  Elles  ne  aoat  point  homologuées. 

La  10  juiUet  i8a3.  le  sieur  Heiuy  présenta  requête 
au  juge  du  tribunal  de  la  Balse-Terre,  à  l'effet  d'ob- 
tenir acte  de  son  acceptation  de  la  protutelle  de  ta  mi- 
neure fiosndon,  et  d'être  admis  en  conséquence  i  prêter 
serment  t»  même  jour,  ordonnance  nu  bas  de  cette 
requête,  ainsi  coopne  «  Attendu  que  le  jugenrant  par 
lequel  nous  avons  hooaolottué  la  nomination  ftile  du 
sieur  Horeau  pour  tuteur  n^apoîst  été  réformée,  et  que 
son  exécution  ne  saurait  être  entravée  par  ta  délibéra- 
tion prise  devant  le  juge  de  paix  du  septième  arrondis- 
sement de  Paris,  nous  déclarons  ne  pouroir' donner  an 
suppliant  l'ade  qu'il  requiert)  sauf  à  lui  é  se  poiirroir 
ainsi  qu'il  avisera.  * 

Le  91  du  oïème  mois,  Henry  somma  Morenn  SaInU 
Remy  des^abstenir  d'agir  en  qualité  de  tuteiw,  tu  ce 
qui  résultait  de  la  délibération  du  Conseil  de  fiunille 
tenu  à  Parts,  le  6  déc.  iSaa,  et  d'avoir  surfont  A  se 
désister  de  sa  prétendue  tikelk,  ou  k  feire  décider  par 
les  tribunaux  lequel  serait  maintenu  daos  la  gestion  des 
bîene de  la  mineure  sîtuésdans  rii*.-^Le  8  aoQtsuitant, 
il- le  fit  assigner  devant  k  tribunal  de  U  Basse-Terre, 
pour  s'ouïr  faire  défense  de  conticuer  la  gestion  diesdita 
biens,  etcebdamuer  A  rendre  compte. — Le  i3,  Moreau 
répondit  é  cette  assignattoo  en  faisant  notifier  AUenry, 
à  peTseoBeet  domicile,  In  délibération  homologuée  qui 
ravnit  nonuBé  tuteur,  et  en  lui  déclarant  qu'il  conti-. 
nueraU  d*agîr  en  cette  qualité.  —  la  ooatestation  fut 
portée  à  randience;,  Horeau  y  conclut  à  c«  que  le  tri- 
bunal se  déclarAl  Incomitétent  et  renvoyât  les  parties  à 
se  pourvoir  ainsi  qu'elles  aviseraient  pour  faire'vider 
le  conflit  élevé  entre  lui,  le  tribunal  de  la  Ra«»e-Terre 
et  le  jugede  paix  da  7*  arrood.  de  Parr».  —  Henry  de- 
manda le  rejet  de-cette  exception  et  répéta  les  condu- 
stoos  de  sa  deia>ande>du  8  aoôt  précédent. — le  '37  «ept. 
i8a5>  jugement  par  leqoel  te  tribunal,  consid^ont qu'il 
y-ffvail  conflit  d'pttribution ,  >  se  décinra  incompétent, 
et  renvoya  le«  parties  A  se  pourvoi  pour  fairo  vider  le 
conflH,  ainsi  qu'elles  avisenrient.  » 
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COUR  D£  CASSATION. 


Appel  du  sieur  Heory,  ttt,  )e  i5  jsDTier  i8s4»  vrtt 
partant  :  «  Sank  adopter  les  motifs  du  premier  juge, 
attendu  que  le  juge  de  paix,  du  7*arroDd.  de  Paris  et  le 
tribunal  de  i'*  instance  de  la  Basse-Terre,  réunissant 
les  fonction»  de  juge  de  paix,  ont  tous  deux  Aiit  acte  de 
juridiction,  et  ont  rendu  deux  décisions  'contraires  et 
définiiire»  concernant  la  mSme  personne  (la  mineure 
Kosredon),  sur  le  inôœe  objet  (la  aomii»a(ion  d'un  tu- 
teur], et  sur  les  mêmes  moyens  (  la  loi  du  domicile); 
que  lis  tribunal  de  la  Basse-Terre ,  s'il  eût  retmu  la  con- 
naissance de  la  demande  qui  lui  était  présentée  par 
Henry,  se  serait  placédans  l'alterBatire  de  réformer  sa 
propre  décision,  ou  celle  d'un  tribunal  d'une  autorité 
^ale  à  la  siepne  et  ressortissant  à  uneautre  cour;  que, 
dans  l'an  et  l'autre  cas,  il  était  Cùidé  k  se  déclarer  In- 
compétent ;  la  cour  ordonne  (jue  ce  dont  est  appel  sortira 
son  effiit ,  et  renvoie  les  parties  à  se  ponrvoir  deTant  qui 
de  droit,  aipsi  qu'elles  aviseront,  pour  lisir^  statuer 
sur  la  contrariété  de  jugemensl» 

Pourvoi  du  sieur  Henry  pour  fausse  application  de 
l'art.  5o4  c.  pr.,  sur  la  contrariété  de  fugemebi,  et 
Tiolaiion  de»  lois  sur  la  compétence. 


Du  iSjuillet  1896.  — Ch.  cir.  —  M'.  Brinoo,  pr.  

H.  Rupérou ,  rap. — MH.  Béguin  et  Joosselio,  ar. 

RasvoffSAB.,  Rie»,  Ehskots,  Cun,  Oenoi. 
I/art.  i384#  çui  rtnd  U»  maUru  tt  U»  commMitam» 
rvêponsahUe  du  dommage  causé  par  leur»  prépoait  dans 
Istjhncdonê  auxquèllae  Uê  itêont  emplt^éê,  utappU- 
cablê  aux  adminUtraUona  publiques  (1),  et,  spéciale^ 
ment ,  à  C  administration  de  Foctroi  ptmr  le  dommage 
causé  par  ses  agens  dans  Pexerctee  de  leurs  Jonctions^ 

JJadminiuration  d»  Foctroi  est  civilement  rvspo»» 
sable  du  dommage  camé  par  Pwi  de  ses  employés,  quow 
que  le  dotnmage  ait  été  fait  pendant  que  le  préposé 
agissait  dans  l'intérêt  des  contributions  indîreete», , . , 
lien  ett  ainsi  alors,  d^ailleurs  ,  que  Padmiaistmtion 
de  foctroi  n'a  point  mie  en  eause  Padminisiration  de» 
contributions. 

Il  ne  faut  pat  confondre  Pxtetion  civile  apte  la  poui^ 
suite  oriminelle,  laquell»  ne  peut  atteindre  que  la  per* 
sonne  du  coupable.  Ainsi  j  loraqu*un  préposé  de  Poctroi 
a  été  condamné  pour  crime  à  une  peine  corporelle  et  à 


une  somme  à  titre  de  dommagesrintéréts  ,  Padminie^ 
Le  défendeur  est  convenu  qu'il  n'y  avait  pas  contra-     tration  de  Poctroi  ne  peut  se  soastraireà  ta  re^onsa- 
riété  de  jugemens;  mais  il  a  soutenu  quil  saffisait  que    Inliti  civile  de  ces  dommages,  tous  le  prétests  qu*une 


U  cour  eOt  dit  trés-cxpHdtenenl  qne  le  tribunal  de  Di 
Basse -Terre  n'auralt-pu  connaître  de  la  demande  du 
sienr  Benry  sans  se  placer  dans  raltcrnetlve  de  réfor- 
mer ses  pH^re»  décisions ,  ou  U  décision  d'un  tribunal 
d'une  autorité  égale  ik  la  sienne  et  reseortissani  éune 
autre  cour,  pour  qu'elle  n'eAt.  violé  aucune  loi  en  dé- 
clarant que  ce  tribunal  était  foodé  lk  se  déclarer  in- 
compétent. 

uafti  {après  délib.  en  chambre  du  conseil.) 
LACOUR,<~surlescoacI.  conf.de  M.  de  Yatimeinil, 
av.  géo.;  ~  Va  l'art.  69  c.  pr.;— Vu  l'art.  5o4  du  même 
code;— Attendu  qn'auztermes  de  l'art.  Sg  précHé,  Pic- 
lion  Intentée  ^  Beni7  contre  Morean,  thmicilié  à  la 
Guadeloupe,  tendant  *  l'annullation  de  la  délîbératkm 
du  conseil  de  famille  qui  l'y  avait  uomtAé  tuteur  de  la 
mineim  Bosredon,  était  eompétemmcnt  portée  devant 
le  tribunal  de  la  Basse-Terre,  et  que,  quels' que  lassent 
les  moyens  of^osés  é  cette  demande,  ils  ne  pouvaient 
rien  changer  à  la  compétence;  qu'ainsi,  ni  la  prétendue 
bomok^aiion  mise  au  pïcd  de  la  détibératit»  du  conseil 
de  Ibmilte  de  la  Guadeloupe,  dAt-elle  être  conférée 
ooouna  on  jagement,  lorsque,  prononcée  sans  eontes* 
tttien,  par  le  juge  même  qui  a  présidé  ce  oensell,  elle 
ne  peut  élre  considérée  que  comme  un  note  de  juridic- 
tion graeleese,  ni  Gordon,  du  a3  juillet  1810,  ne  pou- 
vaient dispenser  le  tribunal  de  la  Basse-Terre  de  con- 
naître de  la  demande  dont  il  était  compëteinment  saisi  ; 

Attendu  que,  de  l'aveu  de  toutes  les  parties,  il  n'existe 
point,  dan»  l'espèce,  contrariété  de  jngemens  en  dernier 
ressort ,  puisque,  d'une  part,  îl  n'a  été  fait  i  Paris  qu'une 
nomination  pure  et  simple  d'an  tuteur,  d'un  subrogé- 
tuteur  et  d'un  pTOtutenr,  sans  qu'aneou  jugement  ait 
été  rendu  é  ce  sujet,  et  que,  d^utre  part,  rbomologa- 
tion  de  la  dtiibéfalîon  prise  à  la  Suadieloupe  fDt-elle  un 
jagement  proprement  dit,  ne  serait  point  an  jugement 
en  dernier  ressort  ;  —  De  tont  quoi  il  résulte  qu'en  dé- 
clarant le  tribunal  de  la  Basse-Terre  incompétent  pour 
connaître  de  la  demande  dont  le  sieur  Henry  l'a- 
vait saisie ,  la  cour  royale  de  la  Guadeloupe  a  violé 
l'art.  59  etjttussement  appliqué  fart.  5o^  0.  pr.;Casse. 


administration  ne  peut  être  rvspcnsable  d'un  erimé 
pour  lequel  elle  n*a  pas  donné  de  mandai:  U  mandat 
donné  à  un  préposé  pour  des  faits  eipile-f  su^  pour 
donner  Heu  à  cette  responsabilité  (G.  c.  iSS^]. 
(L'octroi  de  Marseille  C.  Lieutaud.). 
le  sieur  Olivier,  préposé  de  l'octroi  de  la  viUe  de 
Marseille,  occupé,  avec  le  sieur  Tricon,  soes-brigadier, 
à  mettre  en  sûreté  des  ol^ets  saisis ,  présumant  que  les 
personnes  qui  t'entouraient  voulaient  enlever  par  forea 
ces  objets,  tire  un  coup  de  carabine  sur  riles  et  Messe 
le  sieur  Lieutaud. 

Olivier  et  Tricon  sont  traduits  devant  la  cour  d'as- 
sises d*Aix.  Olivier  est  condamné  i  5  ans  de  travaux 
forcés,  et  Tricon  est  acquitté  de  Taocusation  de  com- 
plicité ;  mais  fl  est  condamné  solidairement  avec  le  sieur 
Olivierà  payer  AXieutaud  1,000  h.  à  titre  dédomma- 
ges-intérêts. Lieutaud  forme  devant  le  tribunal  civil  de 
Marseille,  contre  l'administration  de  l'octroi  de  cette 
ville,  une  demande  eu  commune  exécution  de  l'arrfit, 
comme  civilement  responsable  du  fait  de  ses  employés. 
—L'administration  souilentqu'ellen'est  pas  responsable, 
et  que,  d'ailleurs,  ses  préposés  agissaient,  au  mement 
da  crime,  dons  l'Intérêt  de  Tadmloistratloft  des  oonlrf* 
butions  indirectes. — Le  10  Kvrier  i8&4f  le  tribunal  de 
Marseille  accueille  cette  demande  de  Lieutaud',  par 
les  motifs  suivans  :  «  Attendu  que  tout  commettant 
répond  civilement  des  dommages  causée  par  ses  pré- 
posés dans  les  fonctions  auxquelles  il  les  emploie; 

(i)  PfopwîlioB  «éaéfde  coatenae  eiplicltteMQt  dau  l'enntt 
d«ia  coorrc^ala,  et  inplieiteBMat  danaoeJui  de  la  oooc  de  ew- 
saitoDj  iwbque  cette  ooitf  dit,  que  U  diap ogilioa  de  l'ict.  a384, 
est  g^Déralc.  —  ToDtcfoU,  ce  BriMïpe  db  doit  pM  £tre  po«Hi 
trop  loin  {  et  il  te  poBirtît  fort  bîea  qne  li  11.  CoNiT«t ,  doat  )«• 
feoîttei  i|«otidi«DiHi»  ont  ràoemoieBt  eolrctAKi  l»  publie  «iMgait 
nne  aotioa  eonlre  l'état  en  napoaMbilité  civile  dii—Seï  4m  ««••» 
prSfet  qot  l'a  fUt  ■Rétcr  par  «neur,  cette  utlm ,  à  sappoMe 
qu'elle  «t  mtoiMe  pu  le  coaieU  d'étal,  n'cAt  cep^daal  aUcua 
niecè».  —  On  «napreod ,  eo  effet,  qtw ,  dans  cet  c«>,  le  boana 
foi  de  PadmloU^teor,  l'iatépiti  de  ton  canotèct*  Je  lovaalè» 
I»  iV»chiee  qv'il  «ait  apporter  daaa  l'eaeiciM  do  awilnactiam» 
doivent  Stre  prise»  en  lcèi>^ade  oomidéiatiM  par  les  tdb» 
naaz.— ^0]r.  U  note  ^el  mit. 
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qu'aucune  loi  a'excepte  de  ce  principe  totélaire  la  régie 
ou  les  administrations  publiques;  qu'il  est  tellement 
dans  Pesprit  de  la  législatioa  de  les  assimiler,  quant  & 
ce,  aax  simples partlouliers ,  que  Fart.  i58  de  Tacte 
du  gouvernement,  du  18  juin  181 reut  que,  comme 
toute  autre  partie  civile,  elles  fasseot  les  avances  en 
supportant  les  frais  des  procès  intentés  ou  à  soutenir 
par  elles  ou  môme  soutenus  d'office  pour  Leur  intérêt(i). 
—  Que,  de  fait,  la  loi  du  aa  août  17^4,  art.  iq  pro- 
clame le  principe  que  la  régie  des  douanes  est  respoa- 
fable  des  faits  de  ses  préposés  dans  rezercice  et  pour 
raison  de  leurs  fooctions,  sauf  son  recours  contre  eux  ;— • 
Que,  loin  qu«  let  régies  établies  postérieurement  puis- 
sent Invoquer  aucun  privilège  à.  elle  accordé  au  préju- 
dice de  la  sodèté  et  de  tous  ses  membres,  les  art.  ao 
et  5o  de  Facto  du  gouvernement  du  1"  germbial  aù  i3 
(aa  mars  i8o5)  veulent  que  la  régie  des  contributions 
indirectes  soit,  enxas  de  saisie  mal  fondée^  condamnée 
non  seulement  aux  frais  du  procès  et  de  fourrière ,  mais 
encore  à  une  indemnité  proporlionoée  à  la  valeur  des 
objets  saisis,  et  même  &  payer  leur  valeur  ou  l 'indemnité 
de  leur  dépérissement,  s'ils  en  avaient  essuyé  quelqu'un 
avant  leur  remise; que  l'administration  des  octrois,  qui 
est  mi^ns  publique  que  celle  des  clouanes  et  des  contribua 
tions  indirectes,  dont  elle  n'est  qu*un  démembrement, 
peut  d'autant  moins  repousser  l'application  de  ces  tk- 
%\t%jqt^tlUMtdan$ûart,  47  de  Tord. du  i9déo.i8i4; 
qtr'elle  est  personnellemèot  respoosable  des  altérations 
et  des  avaries  qui  proviennent  de  ses  préposés  ;  que  si 
«Ile  répond  de  leur  négligence,  à  plus  forte  raison  doit- 
elle  répondre  de  leurs  méfaits;  que,  par  cela  qu'elle 
leur  donne  caractère  pour  ëxercer  les  particuliers,  elle 
garantit  leur  ûdélilé ,  leur  soumission  à  ses  ordres  et 
leur  modération     Attendu  qoe, quoique  le  crime  com- 
mis par  le  préposé  Fait  été  pendant  qu'il  agissait  dans 
Finterët  d*  tadmîniatraihn  des  contributions  in  iirecteej 
ce  n'était  pas  moins  le  préposé  de  l'octroi  qui  l'a  com- 
mis, et  en  cette  seule  et  unique  qualité; Que  la 
responsabilité  civile  ne  repose  pas  seulement  sur  Fiii- 
térët  que  peut  avoir  le  supérieur  à  Faction  de  son  pré- 
posé, mais  sur  sa  nomination  ;  que  c'est  l'administration 
de  l'octroi  qui  lui  a  donné  le  caractère  pour  agir  dans 
l'intérêt  des  contributions  indirectes  sans  sa  participa- 
Ijon  et  sans  mandat  spécial,  c'est  un  agent  qu'elle  lui 
a  présenté  et  que  celle-ci  n'a  pas  refusé,  c'est  par  con- 
séquent un  agent  dont  elle  doit  répondre;  elle  doit 
s*impaler  d'avoir  fait  un  mauvais  choix,  d'avoir  mis  des 
armes  entre  les  raaias  d'un  particulier  qui  n'a  pas  su 
n'en  foire  que  l'usagepermis  par  les  lois,  et  de  lui  avoir 
confié  des  fonetioos  qu'il  était  incapable  ou  indigne  de 
remplir.  1 — Appel;  et,  le  10  février  1894,  arrêt  de  la 
cour  d'Aiz  qui  adopte  ces  motifs. 

(i)  Gepen  Jant  la  jnrlapradkDoe  da  coonil  d'éut  admet  qnel- 
qnefoia  od  pnDcipe  dtff&rent  dm»  kc  matièrei  donaniilei.  Aipai , 
let  prifeti ,  lea  dIdUIcm,  m  «ofll  potntpaaaiblea  dei  fraii ,  aiora 
mhian  qoe,  aar  le  reooara  dei  partiea,  les  douions  miauté- 
iiieltés  oa  les  arrfetfts  dei  préfêU  tont  anDolléi.  C'est  le  r^otamaot, 
quoiqu'il  obtienne  gaio  de  caaie  ,  qui  est  obtM  de  «apporter, 
MBS  répétition  aocQÔe,  les  Irab  da  ponrroi ,  de  rinatructtoa  et 
de  l'e^èdUion  de  l'ordonuaDce  pronoocée  eo  sa  forem.  11  n'eit 
■M  bi!s6io  de  faire  remsrquv  qa'>l  Miait  désirable  qua  le  con- 
MÏ]  d'éUt  appliquât,  dans  aa  g«Déralité,  lé  principe  proolaipé  par 
h  eoor  régulatrice  et  cootenn  dans  l'art.  iSo  cou.  proo.,  d'après 
lequel  tonte  partie  qnï  succombe  doit  être  condannée  aus'  dé- 
pCDf  ;-ear  les  esoeptians  ne  tendent  qu'à  énerver  U  régie  géné- 
rale k  laquelle  D  est  toujoura  si  rasnmnt  de  pouTgli  se  ralUer; 


E  PARTIE. 

Pourvoi  de  l'administration  de  l'octroi,  l' Fausse  ap- 
plication des  art.  i384  et  1998  c.  civ.  il  est  bien  vrai 
que  les  maîtres  et  les  commettans  lont  responsables  de» 
dommages  causés  par  leurs  commis,  domestiques  et 
préposés.  —  Mais  1  administration  d'un  octroi  ne  peut 
pas  être  responsable  des  faits  de  ses  employés  ;  ear 
cette  administration,  qui  est  uue  branche  de  l'admioîs- 
tràtion  publique,  ne  nomme  pas  ses  employés,  aux 
termes  de  l'art.  1 55  de  la  loi  du  a8  avrili8io,et  de  l'ar- 
ticle i56  jJe  préposé  en  chef  de  l'octroi  est  nommé  par 
le  minisire  des  noances,  et  les  autres  soot  nommés  par 
les  préfets;  ces  préposés  sont  purement  des  fonction- 
naires publics  ;  si  donc  ils  ne  sont  pas  nommés  par 
l'administration  de  Foctroi,  ils  ne  sont  pas  ses  com-' 
mettans;  Fadministration  ne  peut  deuo  pas  Itre  res- 
ponsable. 

a*  L'administration  de  Footroi  a  soutenu,  poar  se- 
cond moyen,  qu'elle  ne  devait  encourir  aucune  res- 
ponsabilité ,  puisque  le  sieur  Olivier  agissait  au  moment 
du  crime,  aux  termes  de  Fart.  9a  de  Ford.  dei8i4»  dans 
Fintérét  de  la  régie  des  contributions  indirectes  ;  il  était 
alors  son  commettant  ;  c'était  donc  elle  qui  devait  être 
responsable  de  ses  faits. 

3"  Elle  soutenait  que  si  la  loi  rendait  civilement  rer- 
ponsables  les  complices  du  crime,  elle  ne  pouvait  être 
regardée  comme  oomplioe  d'Olivier  ;  qu'elle  de  lui  avait 
doDQé  aoGUD  mandat  pour  commettre  le  crime  ;  qu'il 
n'a  ooint  agi  dan»  l'exercice  de  ses  fonctions,  et  qu'elle 
oe  doit  point  répondre  civilement  de  ses  actes. 
-  laaiT. 

LACOUR,  — 8urIesconcl.de  M.  Joubert,  nv.  gén.; 
— Attendu ,  en  ce  qui  concerne  le  moyen ,  fondé  sur 
la  contrafeniion  ou  fausse  application  de  Fart.  i584c. 
civ.; — Que  la  disposition  de  cet  article  étant  générale , 
et  n'y  étant  pas  dérogé,  n'étant  pas  même  modifié  par 
les  dispositions  des  lois  relatives  aux  employés  de  l'oc- 
troi ,  Farrét  attaqué  Fa  justement  appliqué  à  l'olEaire  ac- 
teelle ,  le  fait  du  commis  qui  y  a  donné  lieu  étant  arrivé 
dans  l'exercice  00  à  FoccosIod  de  Fexeroloe  des  fooe- 
tions  d'employé  de  Foctroi  de  la  commune  de  Haneille» 
ainsi  qu'il  est  reconnu  par  Farrét attaqué; 

Attendu,  sur  le  a*  moyen  pris  de  ce  que  le  nommé 
Olivier,  employé  de  Foctroi  et  condamné  par  là  cour 
d'assises ,  agissait  dans  l'intérêt  de  Fadministration 
des  contributions  indirectes,  lors  du  crime  qui  a  fait 
l'objet  de  sa  condamnation; —  Qu'étant oommissioonè 
par„ Fadministration  de  Foctroi,  c'est  en  cette  qualité 
qu'il  a  agi,  ce  qui  suffit  pour  justifier  Farrét  attaqué,  lors 
duquel  la  commune  de  Maneille  n*a  pas  même  de-- 
mandé  la.  mise  en  cause  de  Fadmioistratïoa  des  contri- 
bntions  indirectes  ; 

Attendu  enfin,  sur  le  moyen  consistant  à  dire  que  la 
loi  punit  le  coupable  d'un  crime  et  ses  complices ,  mais 
qu'on  ne  peut  rendre  uoe  adminbtration  responsable 
d'un  crime  pour  lequel  elle  n'a  pas.  donné  de  mandat; 
—  Qu'il  s'agit  d'une  responsabilité  civile  établie  par  la 
loi,  et  qu'il  suffit  d'un  mandat  donné  Au»  préposé  pour 
des  faits  civils,  pour  y  donner  ouverture,  sans  qoe  Foa 
puisse  confondre  une  semblable  action,  avec  la  pour- 
suite criminelle  dont  le  préposé  est  devenu  personuei- 
Icment  Fobjel; — Rejette. 

Du  19  juillet  i8a6. — Ch.  req.  — M.  Henrioo,  pr,  -m 
U.  Dunoyer,  rap. — M.  Gochin,  av. 
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PiOTfti,  Diiài,  DmïAHCB,  FflACnow,  Exploit. 

Xrf  déi^  de  quinte  Joun  accordé  par  l'art.  i65  cotf. 
corn,  au  porteWfpoitrlanotifieationdu  protêt  0t  fasai- 
gnation  en  recour»  contrv  aoneédaiU,  loraqut  eelui-ai 
réaide  dan»  la  dielance  de  cinq  myriamitres  ,  doit,  »'iL 
réêOe  à  une  plue  grande  dislance ,  être  augmenté  d* un 
jour  non  seulement  par  deux  myriamètrea  et  demi  excé- 
dant le»  cinq  myriamètrea  i  maie  encore  pour  une  frac- 
tion de  myriamètr»  {par  exemple,  de  quatre  tihmétns) 
qui  M  trout^  en  tuë  des  cinq  myriamètrea  ou  a  un 
nombre  déterminé  de  foi»  deux  myriamètrea  et  demi. 

Lea peine»  de  déchéance,  loin  d'être étenduea ,  doi- 
vent, en  cae  de  doute  9  être  interprétée»  d'une  manière 
rte  trie tive  (i). 

(Marchais  de  Leberge  C.  Uachenaud-Gaùry  etcotnp*) 
Le  aQdécem.  i8aS,  Houoier  lire,  d'ADgcuIêine,  sur 
Lebœufet  comn'de  Paris,  une  traite  de  3,000  ir.  à 
l'ordre  de  Mardiais  de  Laberge.  —  Le  6  JanT.  i8a4, 
celui-ci  passe  cette  traite  àPatie  qui  la  passe  lui-même, 
le  9,  à  l'ordre  de  Brunei-  —  Le  la  avrlf ,  surlendemain 
de  réchéancc,  cette  lettre  est  présentée  à  Lebœufet 
comp*  qui ,  n'ayant  pas  des  fonds  du  tireur,  refusent  de 

Ëojer  comme  tirés,  mais  iotervienaent  au  protêt  pour 
Lardiais  de  Laberge  et  paient  en  cette  qualité. 
Le  10  mat,  Lebœufet  comp-,  subrogés  aui droits  du 
porteur,  tirent  sur  Marchais  de  Laberge  une  traite  avec 
compte  de  retour  sur  lui,  &  l'ordre  du  sieur  Saint- Ai- 
gnauj  qui  Tendosse  &  l'ordre  de  Machenaud-Gaun  et 
comp». — Ceuï-ci,  sur  le  refus  dii  sieur  de  Laberge  d'ac- 
quitter la  iraite^luiaotifientla  lettre  de  change,  leprolèt, 
le  compte  de  retour,  et  l'assignent,  le  1 4  mai,  dcTant  le 
tribuDal  de  commerce  d'Angoutâme,  en  paiement  de 
»,079  fr.,montant  de  la  traite.— De  Laberge  prétend  que 
Paction  én  garantie  exercée  parMachenaud-Gaory,  re- 
présentant Lebœuf  et  comp*,  est  non  recevable  en  ce 
qu'elle  a  été  tardivement  formée;  qu'aux  termes  de 
Part.iâS,  iè  porteur  qui  ezeroe  le  recours  indiTiduclIe- 
ment  contre  sou  cédant,  doit  lui  notifier  le  protêt  et 
Passigner  dans  les  quinze  jours  qui  suivent  la  date  du 
protêt ,^81  celui-ci  réside  dans  la  distance  de  cinq  my- 
riamètres,  et  que  ce  délai,  à  l'égard  du  cédant  domicilié 
&plus  de  cinq  myriamè très  de  l'endroit  odr la  lettre  de 
change  était  payable ,  est  augmenté  d'un  jour  par  deux 
myrkmètres  et  demi,  excédant  les  cinq  myriamétres  ; 
que,  dans  Fespèce ,  de  Paris ,  lieu  où  la  lettre  de  change 
était  payable,  à  Aogoulême,  résidence  du  cédant,  il  y  a 
une  distance  de  45  myriamétres  4Ulomëtresï  qu'ainsi 
Passignation  en  garantie  devait  être  notifiée  dans  les 
iSjourt  &partirduiaavril,  date  du  protêt,  en  ajoutant 
16  jour»  A  raison  des  4©  niyrîamètres ,  en  sus  des  5  my- 
riamëtres  pour  lesquels  la  loi  accorde  iS  Jours;  qoe, 
dès-lors,  l'action  en  garantie,  qui  n'a  été  formée  que  le 
ï4  mai,  c'est-ï-dire  le  3a'  jour,  aurait  dû  l'être  le  i3, 
c'est-à-dire  le  5i«;  que  cette  action  ne  peut  donc  être 
accueillie,  puisque,  aux  termes  de  l'art.  168  c.  corn.,  le 
porteur  de  la  lettre  de  change,  après  l'expiration  des 
délab  fixés,  est  déchu  de  tous  se»  droits  contre  les  en- 
dosseurs. .  ,  , 

Le  7 juillet  i8a4,  jugement qm  décide  que  Infrac- 
tion de  4  kilomètres  doit  faire  augmenter  d'un  jonr  4e 
c^Iai  &  raison  de.  la  distance. 


Appel  de  Laberge;  et,  le  8  juillet  fSaS,  arrêt  confir- 
matif  de  la  cour  de  Bordeaux  ainsi  conçu  :  t  Attendu, 
quant  à  la  fin  de  non  recevoir  prise  de  ce  que  les  sieurs 
Lebœuf  et  comp*,  ou  quoi  que  ce  soit,  les  sieurs  Hache- 
naudrGauiT  et  compe  né  se  seraient  pai  pourvus  dans 
les  délais  fixés  par  le  code  de  commerce;  que  cette  fin 
de  non  recevoir  ne  saurait  être  accueillie,  puisque  le 
recours  a  été  exercé  le  trente- deuxième  four,  à  comp- 
ter de  celui  du  protêt  ;  que  la  distance  de  Paris  &  An- 
goulême  est  de  myriamëtres  4  kiloinëlres;  qu'aux 
trente-un  jours  accordés  pour  les  45  myriamèlres,  on 
doit  nécessairement  ajouter  un  jour  de  plus  pour  U 
distance  qui  excède,  quoiqu'elle  soit  moindre  de  deux 
myriamètrea  et  demi;  qu'en  effet,  le  législateur  ayant 
accordé  des  délais  à  raison  de  la  distance  à  parcourir, 
il  est  juste  que  l'on  tienne  compte  du  temps  que  l'on 
doit  employer  à  faire  le  chemin  qui  excéderait  une  quo- 
tité quelconque  de  deux  myriamètres  et  demi,  distance 
qui  a  été  prise- pour  base  de  calcul  pour  le  délai  &  ac- 
corder; qu'il  parait  certain  que  c'est  dans  cet  esprit 
d'équhé  que  lart.  i65  a  été  conçu;  qu'il  né  renferme 
aucune  expression  qui  repousse  cette  interprétation; 
qu'au  surplus^  le  défaut  de  recours  dans  les  oas  détermi- 
nés par  Vart.  i6â  entraîne  la  déchéance,  et  que  toutes 
lois  dont  l'inexécutîfHi  entraîne  une  peine-  ou  une  dé- 
(Aéance,  doivent  être  iaterpréléet  de  la  manière  la 
moins  rigoureuse. 

Ponrvcd  de  Marchais  de  Laberge  pour  violation  de 
Part.  i65  c.  oom.  Cet  article,  a-t-il  dit,  dispose  que  le 
délai  dont  il  y  est  fait  mention  sera  augmenté  d'un  jour 
par  deux  myriamètrea  et  demi.  Ainsi,  pour  que  ce  délai 
ftubisse  Teugmentation  d'un  jour,  il  fautoécessairement 
qu'il  y  ail  a  myriamètres  et  demi  au-delé  des  5  myria- 
mètres. Que  le  porteur  d'un  effet  protesté  ait  i5  jours 


(0  Hotib  de  Vmnit,  —  Le  principe  eil  ooiMttDl  en  tliéorie  ; 
nato,  dsiuPapplicalioD,  U  tfon^e  Iicd  t  bMocoiip  de  dUBpaltét. 


qu'il  est  naos  la  aisiance  oe  s  myriamètres;  mais  que 
le  porteur  domicilié  à  5  myriamètres  4  l^ilûnitrea  ait 
un  jour  de  plus,  comme  ail  était  élmgnéde  5  myrte- 
mètres  et  de  a  myriamètres  et  demi,  cela  est  contraire 
à  l'esprit  et  à  la  lettre  delà  loi. — Au  reste,  l'art.  3,  tit.5 
de  l'ord.  de^ïG^S  contenait  une  disposition  analogue  à 
celle  de  l'art,  i65c.com.,  et  Ton  n'avait  jamais  prétendu 
qu'il  fallût  accorder  ^n  jour  pour  une  fraction  de  cinq 
lieues  (T,  Juriep.  conaulaire  de  Roquee,  t.  1,  p.  370]. 
—  L'art.  5  c.  pr.  accorde  également  un  délai  supplé- 
mentaire d'un  tour  par  trois  myriamètrea  de  distance, 
et  les  auteurs  du  Praticien  français  pensent  qu'une  frac- 
tion de  3  myriamètres  ne  justifie  pas  l'augmentation  de 
délaisd'un  jour.  — Le  demandeur  invoquait  de  plus  l'o- 
pinion de  M.  Toullier,  t.  1,  p.  4^  at  67,  et  un  arrêt  de 
la  cour  de  Gênes  du  29  août  181a  (1). 

La  cour,  —  surlesconcl.  de  H.  Joybert,  av.  gén,; 
— Attendu  que  l'arrêt  attaqué ,  en  jugeant  que  les  frac- 
tions de  délai  devaient  profiter  au  porteur  de  la  lettre 
de  change ,  a  fait  une  interprétation  d'autant  plus  juste 
de  l'art.  i65  c.  oom.,  qui,  seul,  devait  servir  4Î  régler  la 
difficulté  élevée  au  procès,  qu'il  s'agissait  d'une  peine 
de  dèdiéance  qui,  loin  d'être  étendue,  doit  même,  en 
cas  de  doute,  s'iot«rpréter  d'une  manière  restrictive; 
— Rejette. 

(1)  MU.  Carré  et  Pigean  pioCMient  aae  oplalon  emtrairci 
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Du  igiuiUet  iSaiS.— Ch.  req.  «  M.  Bettoa  ,  f .  £  de 
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^autorisation  accordé  par  ^administration  à  un 
établissement  quelconque  )  ne  fait  point  obstacle  à  ce 
que  le  poisinqui  reaaent  un  préjudice  pér  suite  de  l'es  - 
plpitftlion  de  cet  établiasementf  comme  si ,  par  exemple, 
les  exhalaisons  qui  en  émanent  causent  un  préjudice 
à  ses  fruits  ou  à  sa  propriété  f  ait  le  droit  de  réclamer 
des  dammagst-intéréts  contre  le  propriétaire  de  téta- 
blissement.  (G  c,  i58a)  (i). 

Il  importe  peu  que  le  voisin  se  soit  opposé  ^  deiuuit  le 
conseil  d'état^  à  i'imtorisation  de  l'étabUstement,  et 
que  son  opposition  ait  été  r^etie  (a). 

JUes  tribunaux  sont  compétens  pour  connaître  de 
t action  en  réparadon  du  dommage  causé  à  un  voisin 
par  les  émanations  usines  ou  étabUêssmens  qui  ont  été 
autorisée  par  fadministralioa ,  oomme  de  tout  autre 
dommage  causé  à  autrui  par  le  fait  de  l'homme.  A  cet 
égard ,  leur  confpétenoe  n*est  pifs  restreinte  par  le  décret 
dui5  octobre  1810  (3). 

Tout  fait  de  f  homme  qui  porte  dommage  aux  frtùts 
ou  récoltes  rentre  dan»  les  attributions  du  Juge  de 
paix  ,  sans  distinguer  s'il  est  causé  par  son  fait  mé^ 
diat  ou  immédiat}  c'est  àce  juge  qu*U  appartient  de 
connàUre  de  faction  pour  dommages  vausés  aux  fruits 
^mn  jardin^paw  les  exhalaisons  vunnee,  mémeauto» 
risées  y  il  importe  peu  que  la  eauee  du  dommage  ait  été 
lente  H  impertieptible  (4). 

-  Pour  que  des  dom'nages 'intérêts  ou  une  provision 
.puissent  être  accordés  par  un  tribunal  à  celui  qui  les 
réclame  f  il  n^est  pas  nécessaire  qus  le  préjudice  causé 
ait  été  constaté  par  le  tribtmal;  il  sv^  qu'il  réeulte  de 
^apeu  de  la  partie  j  comme  et,  par  exemplct  elleseboma 
à  contester  sur  la  quotité,  {C.  pr.,  i35)  (5). 

Enmatière  de  donunagn-^niéréts,  il  y  a  néoMsité  de 
prononcer  la  solidarité  entre  ceux  qui  les  doivent ,  ^il 
eet  impossible  de  déterminer  la  part  de  ohaeun  dans  le 
dommage.  Ainsi fdane  le oas  oà  des établieaemens ont, 
par  les  exhalaisons  qui  en  émanent,  causé  un  préju- 
dice  -  à  la  propriété  au  poinn;  sans  qu'il  soit  possible 
de  déterminer  la  proportion  dans  laquelle  chaque  éia- 
hlsssement  doit  être  tenu  du  dommage,  il  y  a  Ueu  de 
prononcer  la  solidarité  contre  les  propriétaires . . . .  ^ . .  ; 
aton,  ^aUUnni  que  cette  proportion  s»a  déterminée 
jdus  exactement  par  ces  propriétaires  qui  ont  d^à  fait 
des  offres  tm  réclamant  {€). 

Tant  que  la  prescription  n'est  pas  acquise  f  celui  qui 
a  éprouvé  un  dommage  par  le  fait  cPautmi,  peut  tou- 
jours en  demander  la  répamtion ,  quelque  long  qu'aie 
été  ton  silence  ;  et ,  dans  ce  cas  ,  le  tribunal  doit  accor- 
der les  dommages'intértts  ,  non  seulement  à  partir  de 
la  demande,  jnaie  à  partir  du  /our  oà  il  y  a  préjudice 
eauffiert ,  sanaqu'il  y  ait  lieu  à  distinguer  en  ce  que  la 
eauee  du  préjudice  a  été  insensible,  et  résulte,  par 
exemplSfOea  exhalaisons  d'une  usiné,  (C.o.,iS8i}  (7). 

(t  ^  MaHon  cooMcré*  bnpUelUmeiit  duu  U»  trab  eipteet. 

(3)  Dècidi  liant  la  s*  acpèœ  aevlemeut. 

H)  Dtciâi  dnu  lea  a*  et  3*  etpècM  MiileuCDt. 

(4)  Décidé  dans  la  3*  eipèce  fenlemeot. 
{p,  6)  î>Méé  dam  la  i**  «fpèoe  aaakaaot. 
if)  DècMé  dau  h  a*  Hp*M  MolenNat, 
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1"  Espèce.'— [Bii^uâ,  elc.  C.  Bourguignon). 

Le  Sieur  Rigaud  et  coasurts  febriquaieat ,  depuis' 
long-temps,  araot  le  décret  de  1810,  de  la  soude  ar- 
tificielle, sans  qu'aucone  réclamation  se  f&t  élevée 
contre  eux,  lorsqu'en  1819,  plusieurs  voisins  et  en- 
tre autres  un  sieur  Bourguignon  intenta^  contre  Rigaud 
et  autres,  une  action  en  indemnité  du  dommage  causé  à 
sa  propriété  par  Us  exhalaisons  des  manufactures  de  ces 
derniers.  — Le  3  sept.  iSsS,  le  tribunal  de  Marseille 
ordonne  une  expertise.  —  Bourguignon  demande  une 
proTïstonde  10,000  fr.  — Le  a6  mars  iSsS,  jugement 
qui  condamne  solidairement  les  manufacturiers  à  payer 
9,000  fr.  de  prortoîoD. — Appel  par  Bigaudet  antres.— 
Appel  incident  par  Bourgnipion. 

Le  14  mai  fâaS,  arrêt  de  la  cour  d*AJx  qui  porte  la 
provision  à  6,o>oo  fr.  —  1  Considérant,  sur  la  provision , 
y  est-il  dit,  qu'il  est  certain  tout-à-fait  que  la  partie 
de  Martin  a  éprouvé  un  dommage  considérable  dans  sa 
propriété  ou  son  domaine  de  Fabregoule,  et  que  le 
dommage  provient  des  vapeurs  produites  par  la  fabrî- 
catioD  de  la  soude  (actice  qui  se  fait  dans  lea  fabriques 
situées  dans  le  voisinage  de  Septèmes  et  appartenant 
aux  parties  de  Tassy     Que  cela  résulte  de  la  notoriété 

S oblique  y  de  la  situation  respective  et  topograpbique 
es  lieux,  d'une  fonte  de  jugemens  et  arrêts  qui  ont 
accordé,  contre  les  fiibricans,  des  indemnités  à  des 
propriétaires  bien  plus  éloignés  des  fabriques  que  le 
sieur  Bourguignon,  du  propre  aveu  des  parties  d^ 
Tassy,  qui  ont  volontairement  payé  des  dommages-in- 
térêts i  un  fermier  de  ce  demie;',  pour  une  portion  du 
domaine  dont  il  s'agit,  de  roffre  quoique  non  acceptée 
comme  insufllsante  qu'elles  ont  faite  à  Bourguignon 
lui-même  pour  la  réparation  des  dommages  par  elles 
causés  ;  enfin  do  jugfiment  qui,  au  procès  nomme  des 
experts,  bien  moins  pour  constater  TexisteBoe  du 
dommage  qui  9e  saurait  être  sérieusement  contesté, 
et  çn  assigner  la  cause  qui  n'est  pas  non  plus  douteuse, 

5|ue  pour  fixer  la  quotité  de  ce  d6mmage,  laquelle 
orme  véritablement  le  litige  entre  les  parties  ; —  Que , 
dès-lors,  Bourguignon  peut  évidemment  puiser. dans 
ces  diverses  circonstances,  surtout  en  l'état  du  procès 
et  des  incidens  qu'il  a  fait  naître,  le  titre  elle  droit  de 
demander  une  provision  ; — Considérant,  pour  ce  qui  est 
de  la  solidarité,  qu'elle  est  la  conséquence  en  foit  et  en 
droit  du  dommage  causé  à  la  pai*tie,  de  Martin  par  la 
ftute  des  parties  de  Tassy  ; —Qu'en  ^et ,  ce  quasi-dé- 
lit de  leur  part  ne  consisté  pas  d4QS  rétabUssement 
autoôié  de  leurs  fabriques,  mais  dans  la  manière  abu- 
sive de  les  exploiter  au  préjudice  du  sieur  Bourgulgaon; 
qu'il  est  le  lait  commun  dé  tous  Yes  fabricans  et  le  Ait 
particulier  de  chacun  d'eux;  qu'il  est  évident  que  s'il 
n'existait  qu'un  moindre  nombre  de  fabriques  ou  une 
seule,  le  dommage  serait  moins  important  et  peut-être 
nul  ;  que  ce  dommage  est  augmenté  op  même  s'opère 
seulement  par  la  réunion  des  vapeurs  de  différentes 
fabriques  ;  —  Goasidéraot  que  si ,  par  la  manière  indi- 
tisihledont  le  dominage  s'effectue,  et  par  le  résultât 
d'une  fonte  particulière  et  commune,  le  nlt  de  chacun 
des  fabricans  derenant  le  fait  de  tous ,  et  le  fait  de  tous 
étant  te  fait  de  chacun,  la  réparation  est  due  par  tous 
et  par  chacun,  per  totum  et  totaliter;  cette  solidarité 
est  conforme  aux  principes  du  droit  ;  car,  puisqu'un 
mandataire,  qui  a  fait  voîoatairemeot  des  avances  dans 
('intérêt  de  plusieurs  mandans  et  pour  une  albireoom- 
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muoe  A  ceux -et,  peat  les  rapporter  solidairemcat 
.contre  eux,  à-plus  forte  raison  celui  qai,  malgré 
.  lui,  éprouve  UD  dommage,  doit-il  pouvoir  eo  demander 
solidairement  la  réparation  contre  les  personnes  qui 
l'ont  conjointement  occasionné;  ^  Considérant  que  le 
principe,  que  la  solidarité  ne  se  présume  pas,  n'est 
applicable  qu'aux  opni^entloQs  où  celui  qui  la  réeiame 
«ans  Taroir  stipulée»  a  tpu}onrs  &  se  reprocher  do  n'en 
arotr  pas  fait  une  coodition  expresse  du  contrat  ;  que  la 
loHdarité  est,  au  contraire,  de  droit  dans  les  délits  otmira 

■  tons  ceux  qui,  mêmesanscoDcert  prémédité  entre  «ox^ 
ooDCOurentà  l'action,  quel  que  aoit^d'ailleursledegré  de 

.iîulpid»ilité  respeplÏTe,  et  les  circonstances  qui  modi- 
fient cette  culpabilité;  — Considérant  qu'en  matière  de  . 
quasi-délit,  il  en  eit^e  même  qu'en  matière  de  délit, 
puisque  le  qtMsI-délit  repose,  comme  le  délit,  sur  un 
fait  illicite,  prohibé,  et  qtû  n'est  pas,  susceptible  de 
stipulation  à  l'inatant  où  il  a  lieu  de  la  part  de  celui  qui 
en  eatlaTictime,  et  que,  dans  l'un  comme  dans  l'auin 
cas»  la.soUdaiitè  résulta  de  là  nature jst  de  la  force  des 
ohosea.  ■ 

Fourrdi  die  Eifuid  etcoasor^.  i.*  Excès  dejioaToir, 
coatraveatioa  à  l'ordon.  de  1667  et  &  Tari.  i35  c.  pr.; 
en  Ott^B  la  eour  aurait  coodamoé  les  demandedrs  en 
cassation  &  payer  6,odo  fr.  de  dommages,  «ans  qu'il 
ait  été  prouvé  qu'il  y  eût  eu  dommage.  Bo  eifet,.  aux 
terme»  de  ces  lois,  le  demandeur  dqit  .prouver  sa  de- 
manda; et  s'ilnela  prouve  pas, on  ne  doit  pas  pronoacer 
des  oondamnalioos  en  sa  faveur;  mais  t^e^t  &  titre  de 
prorisipo,  dira-t-oa;  oui^muis  on  ne  pouvait  pas  ao* 
«OHrder  une  proTisitm  daos-la  cause;  il  apurait  hiîa  pour 
eeia  que  Bourguignon  eût  un  titre,  certain  non  coatesli 
00  se  trourflt  dans  une  ppsilioa  particulière ,  ce  qui  ne 
sa  MDContrait  pa»  dans  1  espèce. 
.  a*  Violation  dei'art.  11  du  décret  du  i5  pctob.  iSiô,  , 
de  TocdOD.  du  i4  ianvier  iSaS  et  de  l'art,  laoa  0.  cit.; 
—Les  demandeurs,  di$ait-uii,  n'oot  commis  a\  délit, 
ni  quasi -délit,  ni  contravention  en  fabriquant  de  la 
soude;  ils  usaient  d'un  droit  en  vertu  d'autorisation; 

■  dëa-lors,  oa  ne  pouvait  pas  les  condamuer  solidaire- 
ment, dlors  surtout  qu'il  p'y  avait  aucune  convention 
ni  Itlpulaùon  desoUdarilé»   .     .  „ 

AHafii.. 

LA  COUR; — sur  les  cond.  de  M.  Lebeau,  av.gén.; 
—Attendu,  sur  le  r'.  nXoyeb ,  que  4'arrdt  attaqué  dé-  ' 
oUrequ*îl  ne  s'agit  pas  de  savorrs'il  y  a  dommage  daos 

.  les  propriétés  du  sieur  Bourguignon,  puisque  çe  dom- 
mage a  été  reconnu  par  les  dumandeiirs  eux-m^mes, 
qui  ont  offert  un^  somme  de  3,000  fr.  pouria  réparer; 
qu'en  puïaant  la  preuve  de  Texiitence  et  de  Iti  cause 
des  dommages  dans  Ia  reeonnài.isancc  et  dans  les  offres 
des<  demandeur»,  la  uour  n'a  commis  auçun  excès  do 

-pouvoirs; 

Attendu,  sur  Ift  s*  moyen,  qu'il  résulte  aussi  de 
raiarêt  qùejes  dommages -souffectii  proviennent,  non  de 
-  r«zi«twice  de«  manufactures,  mais  da  ralms  dea  ma- 
DnCaclufiers'  qui  n'ont  pas  pris  Us  préaautloos  ooDra- 
aabies  pour  prévenir  ces  dommages  qui  sont  le résultat 

■  d'un  quasi-délit; 

Considérant  qu'il  y  a  au  néoessité  pour  la  cour  royale- 
de  proaon.c<fr  une  condaii>nalton  solidaire  par  l'tmpos- 
aibuitéoA  ellea  déclaré  se  trouvereafait,  de  detertniner 
la  jtroportion  dans  laquelle  d^aque  établîsaaineal  de- 
Taitétre  ténu,  des  demmegasi  M  que.<icitl«  prôportion 
H*  XL  — AniB  18!^. 


serait  d'ailleurs  réglée  d'une  manière  plus  exacte  par 
les  propriétaires  desdils  étatdîssemens  qui  ont  déjà  fél 
des  offres  sur  lesqudies  l'arrêt  a  basé  ea  condamnatt^  ; 

—Rejette.  . 

Du  11  juillet  i8a6.  — Ch.  req — H.  Henrion, pr.— 
M.  Favard  de  Langlade ,  nip. — U.  Jousselin,  av. 
a*  Espiee. — (Porry  C.  la  veuve  Arbaud.) 

VçtrjM  possesaeur  de  plusieurs  manufactures  à  Mar- 
aeille,  d*accord  arec  le  sieur  Mourrens,  son  locataire , 
&  demandé,  en  1816,  &  l'autorit^administratiTe,  Tau- 
torisation  d'établir  une  manufhcture  da  ritriol  bleu.  La 
dame  Arbaud,  fabricante  de  cire  sur  le  terrain  oonllgu, 
avait  formé  opposition  à  cet  établissement  après  Ten- 
quête  de  commodo  et  incommodp;  mais  son  opposition 
fut  rejetée  par  l'administration.  Plus  tard,  la  dame 
Arbaud  demanda,  devantles  tribunaux, des  dommages- 
intérêts  pour  le  préjudice  qu'elle  disait  avoir  souffert  de 
cette  manufacture  depuis  son  établisseniant,  —  Porry 
réptmUit  que  les  tribuuaux  étaient  iocompétens  pour 
statuer  snr  cette  demande,  avant  que  l'autorité  adml- 
nistiative  eût  constaté  a'il  n'existait  pas  de  vices  daos  . 
les  oonstructionâ ,  et  qu'en  tout  cas»  les  dommages'in- 
tér6ts..ne  devaient  être  payés  que  du  jour  de  la  dé- 
mande.  —  Après  avoir  fait  constater  le  dommagb,  le 
tribunal  coudamna  Porfy  et  Môurrens  au  paiement  ,de 
9,000  fr.,  à  titre  de  dommages-intérêts.  Appel;  et,  le 
Q  février  i8ai,  arrêt  oonflrmotif  de  la  cour  d'Aix. 

Pourvotde  Porry.  — 1°  Violation  de  l'art.  i3,  tif.  2,  de 
laloldua4août  i790etde  celledu  16  frpct.  au  3,  d'après 
lesquelles  il  est  défendu  aux  tribunaux  de  troubler  tes 
opérations  d£s  corps  administratifs;  cpntraveiitfon  au 
d^r^tdu  iSoct.  iBibetà  Tord,  dii  i5  {anv.  i8i5.— 
L'autorité  administrative].,  disait -il,'  8*est  ré^etré  la 
coDnaisjaoce  des  oppositions  aux  établisscmens  des 
manul^t(ires ,  et  par  suite  le  .droit  de  les  accuelUir  ou 
de  les  rejeter.Une  fois  qu'elle  «  prooopcé,  jtes  tribunaux- 
ne  peuvent  plus  paralyser  ses  décisions,  et,  par  exemple, 
accorder  des  dommages- intérêts  contre  une  fabrique 
jugée  administrûtlvemeot,  entré  tes  mSmcs  ^arties^  ne 
pouvoir  porter  préjudice.  Vainement  soutiçadrait  -  on 
que  les  intérêts  sut  lesquels  les  deux  pouvoirs  ont  statué 
ne  sont  plus  les  mêmes;  que  l'autqrfté  àd  ministre  tire 
a  statué  sur  la  possibilité  de  construction  de  fa  manu- 
focturéj  mais  que  Pautorilé  judiciaire  a*a, statué  que- 
sur  les  dommages  et  iotérfits  résultant  dé  cette  oon- 
structioD.  Cette  diftinction  n'eat.que  8ublile."ProQonQBr 
des  dopiTuages  et  intérêts ,  sera  toujonn  reconnaître  le 
fait  d'un  préjudice.  — Or,  si  i'admioistrnlion  n'a  per- 
mis l'élabliséement  qu'après  avoir  fait  constater  qi^'ii 
n'y  avait  pas  nocuîti,  les  tribtinoux  pronooceot  après 
une  base  qui,  pour  être  interprétée  eu  sens  inverse, 
n'en  est  pas  moins  précisément  la  même  poiit*  les  deux 
autorités.  De  plus,  quand  11  serait  vrai  de  dire  que  les 
tribunaux  et  l'administration  ont  prononcé  sur  des 
effets  diflér«is.,  It  n'est  pas.  possible  do  méconnaître 
qu'ils  sont  l'un  et  l'autre  partis  d'un  mémo-  fuit  que 
chacun  a  établi  é  sa  manière.  Donc  le  tribunal  a  trou- 
blé les  onérations  del^fdriiinistration;  ceMe-ciqui  draft 

f»ermis  l'établissement,  devait  seule  rester  juge  d« 
'effet  des  cooslructloos  élevées  sous  son  inspectioA; 
c'était  à-elie  qu'on  devait  préaleblemeut  s'adresser  pour 
faire  reconnaître  te  vice  de  construfïtfon  ;  et  ce  n'était 
que  dans  ce  cas,  et  apf^s  )a  décision  «dminiitrative 
contre  la  maanfaojtara'y  q^e  lea  tribunaux  seraieiit  de- 
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venus  Gonrpiteofl  poar  arbitrer  la  TOleqr  flea  doiiiqiag6»- 
intérêt  9. 

f  CoDtrarentioD  aux  art.  iS8a  et  t383  c.  cir.,  en  tic 
qae  la  cour  a  coodamné  forrj  aûx  dommages-IfitérSts 
-eoTers  la  dam^Arbaud,  n6n  seulement  pour  le  préju- 
dice de  dépréciatloQ  apportée  à  sa  propriété  depuis 
qu'elle'  9*e«t  plaiote  pour  la  première  fois ,  mais  encorb 
pour  la  'prétendue  dét'érioraiioa  antérieure  à  cette 
plainte.  SI  J'en  o»asîd6re  ■>  ajeutatt  le  demandeur, 
■que  ces  arttoles  ee  muTent  séus  la  rubrique  des  déiita 
•et  des  quaêi'<filitê,Von  Mlrk  oonYainèu  qu'il  fhut, 
pour  qu  il  j  sît  Tieu  à  dommage  réparable ,  quMl  existe 
UD  délk  ou  un  qunsi-déUt.  Or  ,  lorsqu'il  n'y  a  ni  faute, 
ni  imprudence,  ni  négligence,  il  a'y  a  point  de  to- 
lonté,  il  n^j  a  p(not  de  délit  ni  de  quàsi- délit.  Ces 
principes  ont  été  TÎelés  par  la  cour ^  par  sa  condamna- 
Vion  à  de»  dommages,  arec  effet  rétroactif  avant  la 
iplainte  dé  la  veure  Arband.  En  effet,  si  les  manufac- 
tures de  Pdrry  avaient  causé  On  accident  réel  etoslen- 
sible  A  l'instant  même,  Ton  ooneeTraft,  avec  l*arret 
■attaqué,  quUl  j*  aurait  eu  lieu  &- réparation  avant  la 
plainte  de  fa  veuf  e  Arbaud ,  et  du  jour  (Vù  lé  domouge 
«st arrivé.  Mais  lorsque  la  nocuitê  ne  résulte  pas, d'un 
Événement  ari'ivé  osteusiblebient,  mais  au  eontraire 
ast  produite  insensiblement  par  la  cOMîau&tion  d'un 
fait  légitime,  dont  le  v^sin  ne  se  plaint  pas,  celui  qui 
exerçait  le  fait,  ne  pouvant  conoatlre  le  dommage 
qu'autant  qu'on  Taurait  averti, ne  peut  enStre  respon- 
sable. Dans  Ce  cas  «  le  dofnmage  est  '^moins  le  résultat 
deTexercice  du  fait,  quête  résutiatdu défaut  de  plainte 
de  1$  part  du  voisÎQ. qui  supportait  la  nocutté  i  donc  il 
n'y  avait  ni  flëllt  ni  quasi-déni  de  la  part  du  mahnrtc- 
turier»  quand  on  ne  s'en  plaignait  pas. 

laetT  {apr.  délih.  en  ch.  d»  ûOKBeil.) 

LA  COUR, — surlee  concl.  conf.  deld.  deYatîmesnil, 
a'v.gén.;— Attendu,  sur  le  i**  moyen  ,  qu'aux  ttïrmes  de 
la  ]oi  du  a4  ^^ût  i^gô,  il  rentre  dans  les  attributions 
de  l*îiutorité  judiciaire  de  prononcer  sur  la  réparation 
.  des  dommages-intérêts  causés^  et  que ,  dans  l'espèce, 
la  demande  avait  pour  objet  là  réparation  d'un  dom- 
■mage  matériel  c&usé  par  rétàblisseméiït  des  fabriques 
du  aienr  Porry,  et  que  nl  le  décret  du  i5  oct.  1810,  ni 
aucune  autre  loi,  n'a  restreint,  pour  ce  nas  particulier, 
la  compétence  de  f  adCorité  judiciaire } 

Attendu,  sur  le  &•  moyen»  tant  qne  le  donSinage 
•causé  peut  être  constaté  et  qu'il  n'a  pas  été  mis  &  eou- 
Vert  piar  la'prcscfîpiioa ,  œlui  qui  Ta  souffert  peut  en 
poursuivre  la  réparation;  que,  dans  respéce>  4e  sieur 
Forry  n'avait  pas  opposé  la  prescription ,  et  qu'il  a.  été 
Jugé,  en  fait,  que  le  dommage  causé  avait  été  légale- 
ment constaté  ;  ^Rejette.  ' 

Du  »g  juillet  1896,  — C^k.  éîv.  —  K.  firi8ton,jr.. — 
B&.  Carnot,  rap.^U.  Valtou,  or. 

S*  J?«/?^.— (I;eb«l  GL  Gratodongej) 
Le  sieur  Xebei,  proprièlifipe  d'un  atelier  d'aflSuoge 
'd'or  et  d'argent  &  Mén1hnontant,  présParis,  qoA  eneore 
autorisé,  fut  cité,  en  1820,  devant  la-juslice^le  paix  de 
Pantin,  par  le  sieur  Graindorge  en  réparation  ^  ddm- 
mage  que  cetui-ci  prétendait  avoir  été  causé 'aux  fVuits 
de  son  jardin ,  par  lus  exhaliiiâons  qtll  émaniiient  de  la 
manufacture  de  Lebel. — Dédinatoireb  — Mais,  sans  s'y 
arrêter,  le  juge  do  pdlx  notBme  des  experts  qui  éva- 
luent'le  do'mmagt:  &  3,030  fr.';  et,  le  afiiiTrilaéiiiy  }u- 
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gernenl  qui  condamne  Léhel  è  payer  celte  somme.  — 
Appel.  <-^uree8entrefiBitéâ,  liebel  obtient  l'a tHtfrisâ tien 
'tie  aon  bslne.— be  a8  lévrier  i&»3,  jugement  du  tribu- 
nàl  'de  lii  Selbe,  ainsi  eonpu  :  «  En  ce  qui  touche  l'In- 
compétence;-^Attendu  qu'aux  termes  de  la  loi  do  34 
aoAt  Ï790,  te  |u^  de  paix  doit  connaître  des  acitoas 
'pour  dommages  feits  soit  par  lesiiommes,  soit  par  It-s 
Aithnoux  aox  champs,  fruits  on  Técdteï}  que  la  compé- 
len'ce  du  juge  de  paît  est  Ax6e  par  la  nature  dé  l*bb|et 
«ndommagé ,  quelle  que  sait  la  manière  dont  le  dom- 
^àge  est  causéV  s'il  provient  du  <fifil  soit  médiat,  soH 
immédiat  de  i'iiomme  ou  des  animauv.  —  Sur  le  fond^ 
attendu  qu'à  l'époque  à  laquelle  Craindorge  a  Intenté 
son  action ,  Lebel  n'était  pas  encore  .parvenu  à  ooaden- 
■ser  les  gaz  émanée  d«  sa  fabrique,  4c  nïauière&  les 
empêcher  de  se  répaadre  sur  les  proprîétés'de  ses  voi- 
sins; qu'il  résulte  du  preOès-Terbal  dressé  par  les  ex- 
perts nommés  par  le  juge  de  paix  de  Pantin,  que  les 
gat  délétères^  émanés  de  la  fa})rique  de  Lebel,  avalent, 
•en  se  répandant  dans  le  janna'de  Oraîftdorge,  détruit 
ou  endommagé  plusieurs  arbres  fruitiers  et  causé  1 
-celuUcI,  sur  la  récolte  de  l'onn^eét  des  aimées  stiiraotes, 
-une perte  évaluée  à  ik,oao  fr.;-^Attendu,  néanmoins, 
qne  cette  évaluation  est  exagérée,  le  tribunal  la  rédoit 
à  1,000  fr.  ■ 

Pourvoi  de  Lebel.  l' Excès  de  pouvcilr,  contravention 
Ottx  lois  des  a'4  août  1790  et  10  fructidor  an  3,  et  eu 
décret  du  1 5  octobre  1810.  Sur  le  premier  nïoyen,  on 
disait  qae  la  liberté  illimitée  d'établir  des  -osines  ayant 
été  tcstreinte  par  le  décret  du  i5  oott^re  qui^avait,  au 
grand  avantage  de  tons,  substitué  des  merores  pré- 
ventives édes  moyens  de  répression,  il  ferait  dérisoire 
de  soutenir  qu'on  pût,  sans  attaquer  les  actes 'da  l'ad- 
ministration, paralyser  une  Industrie  légitime  eo  ad- 
mettant des  demandes  en  dommages -4ntérêts  contre 
un  établissement  jugé  innooant  par  l'autorité  ecnupé- 
tenle. 

a?  Fbusse  applieaiion  de  l'art:  10,  lit^.  -a  de  la  loi  4es 
16-34  août  i79<>*  Il  devait  parottre  évident  qne  ia4oi, 
eh  confiant  aux -juges  de  paix  bi  connaiasanGe  des  dom- 
mages causés  aux  champs,  fruits  ou  récoltes,  par  -le 
fait  de  l^omine  ou  des  animaux,  n'avaltpu  entendre  qoe 
les  dommages  qui  seraient  le  résultat  immédiat  de  ces 
Adte,  et  non  pas  ceox  qu'on  prétendrait  én  résulter 
'  médiatement  par  l'influence  lente  c$,.  Imperceptible  éa 
voisinage  d'une  usine.  — On  "ne  peut  pas  supposer  ans 
Individus ,  dont  le  plus  souvent  un  juge  de  paâ  pourra 
réclamer  les  lumières,  des  conuaissanoes  sufflaaates 
pour  l'éclairer  dans  ces  circonstances. 

On  répondait  pour  les  défendeurs^  êurtg  i**  TnayeH, 
1*  que  l'établissenKnt  n'était  pas  autorisé  tors  de  là  de- 
mande ;  a"  qu'il  fallait  dis tiugnw entre  ie  dommage ,  èn 
quelque  sorte  moral ,  qui  pourrait  résulter  de  la  aéf>ré- 
■ciation  d'un  immuable  par  le-roiainage  d'unie  usïae,  et 
1c  dommage  matériel  causé  aux  fruits  d'un  voiain.par  tea 
'ezfaolBisons  qui  en  émanant;  une  ie  premier  était  aooB- 
traitàla  connaissance  des- tribunaux,  ainsi  qae  l'avait 
jugé  l'ord.  du  iS  déc.  i994i  lee  le  second  restait  né- 
cessairement dans  leurs  attributions;  qu'un  établine- 
inént.n*aVa)t  pu  être  autorisé  que  coimne  incapable  de 
"fnuire  ;  qne,  s'il  était  nuisible ,  la  présomption  était  que 
•celui  qui  en  dirigeait  l'eXploitaiion  n'y  appartaii  pas 
tout  le  soin  nécessaire  i^St,  auriez  fnîoyMi  que  ia  loi 
•liédlatfniMîtpnaeBlMla^tfMNiiagenBédiat  al  h&Aédîat. 

Digitized  by  Google 


427 


-  Aftiir  {apréaièUb.  en  eh,  du  ooiueil.) 
hA  GOUR^— surleseoocL  eoof.deM.de  ValimQUiil, 
av.  gèo.;— Aitenda,  «or  le  i"  mojea,  qu'il  était  ques- 
tion* dans  la  cause»  d*  donimagesi^ialerfits  matériels 
causés  par  rétabHaseiiieDt.de  la  âbriqua  du  sîeur  Le- 
bel-,  eV  qu'aux  termes  de  la  loi  du  a4  dmat.  l'anto- 
rilô  ji^iciaire  él«it  compéteute  peu;  eu  c<Minaltr«;  que 
s*  o(»apéreDce  à  oet  égard  a'a  été  ù  restreiote  ni  mo- 
difiée, par  le  décret  du  i5  octobne  1810,  ni  par  aucuafr 
autre  loi  ; 

Attenté»  sur  le  a*  moyeu  «  que  tout  fait  del'bomme, 
qui  porte  -dommage  a«z  fruits  et  récoltes,  rentre  daos 
les  atlributioBs  de  la  justice  de  paix,  qu'il soil  causé 
par  son  fait  médiat  OU  immédiatretqiie,  dans  l'espèce, 
o*élait  oa  foit  de  celte  nature  qui  conatituait  le  litige; 
*Re|ette. 

Du  19  juillet  1826.  —  Ch.  cir.  —  M.Brisson,  pr.  — 
M.  Carnot,  rap. —  MM-.  Odiîoo-Barrot  et  Uacarelfav. 

Vol  ,  FiuvDS ,  Gui,«TUi. 

L*accut4  déelaeé  coupabit  d^avoir  soustrait  diti^r* 
oh/eta,  n»peut  Are  condamné  aux  peints  d*  Part,  379  a 
pin.,  ou,  ê'il  y  a  du  circonstances  aggravant^a,  à  ceiieai 
de  l-ttTt.  Sftft^  t'a  n*Mt  exprimé  ^u^ii  iea.  «s  èouiiraiis 
franduleusemcnt»  eMpnsuoajaaPàctéàsiiquê  dektfiri* 
minaptédufaii. 

(Ûaucber  et  BAoisson  C.  h  Mtoist.  public.) 
■  LA-COUa>-^swlfrs  ooncl.  deU.  Fréteau  dePéoy^ 
«y.  gén.;-*Va  l'art.  579^0.  pén,;— Vala  déclaration  du 
twj  pdrlant  :«  Ouï,  Fransnls  Gaucher  est  coupable  d'a<« 
Toir  «oiM/n»Y,  dans  le  cours  de  décembre  et  jauTierder- 
Bier^  des  volailles  au  préfudloe  du  sieur  Gillet,  cbes, 
lequel  il  était  domestique.  —  Qui ,  iedit  François  Gau-. 
cher  est  aussi  coupable  d'd roir  soustrait  du  vin  audit 
Gillel)  mais  sans  e&raction.n — «Qui,  Amt>roUe  Mois- 
son est  coupable  devoir  recélé.  soieaament  partie  desT 
dius  Toiailles  ;  > — Attendu  que,  dans  cette  déclaratipn 
ne  se  trouve  pas  le  mot^rwÛAr&uMns^iitft  '  lequel,  con-. 
Cormément  &  l'art.  579,  caratiéris»  la  àriminaUté  da 
fait  ;---Que,  néanmoins^  malgré  cette  omission,  la  cour 
d^asslses  d'Indre-et-Loire  a  fait  fapplication  delapeine 
portéeen  Part.  586.0.  pén.,  corrélatif  de  l'ait.  3^9  ;  qu'en 
cela  cettB  -cour  d'assises  a  fait  une  fausse  application  du* 
dit  art.  386,  et  Violé  ledit  art.  379;  — «  Attendu  »  d'ail- 
leurs, que  du  rapprochement  de  la  déclaratioo  du  jury 
a,vec  l'acte  d'accusation,  il  résulte  que  l'acte  d'acousa- 
tioo  n'a  pas  été  purgé  ; — Gasse. 

Du  so  jaUlei  i&is6)— Cb.  crim.— M.  9ailly>  f.  f.  de 
prés«-^.  D'Aubers^  rapp. 

DiffiasjL,  LEfinru,  Asskubs  ,  DéiAia ,  Conv^-rànon. 

JJaaauà  ou  son  ,c(MS«<  ogU  le  droit  de  lire-  totU  oê'qui 
peiU  iin  uHle  à  la  difinas ,  à  ^exception  des  dêclara- 
tionêieri$*9.dê9  témoins  ^  et  pourvu  ^,1*  quel*  défenseur 
ne  dise,  rita  coatr».  sa  eonseience  et  le  respect  dd,  aux 
lois,  et  qt^il  s'exprima  avec  dicenoe  et  modération^ 
st  que  Paoettsé  au  son  conseil  rse  se  livrent  pas  à  des  di* 
vagatiûns^  (G.  tust.  cr.,  494,  336.) 

Jiinfif  dansune  affaire  d'infanticide  ^  le  d^enseurm 
le  droitdt  lire  une  consultation  délibérée  gratuitement 
et  sans  mandat  <U  Jwtice  -,  par  deux  médeoins  de  la, 
ifille  où-  se  tien^Ja  eour  iPassiajKt,  consultation  tendantx 
à  établir  tinnocence  de  taeeusée,^  et^  par  exempte, 
ltimp9sùbûiU  'phffsiquaqueX*snfantpritendu  Hùmicidi 


lui  appartifinipej  Une  peut  itre  inierdit  df  faire 
Iscii^e  de  cette  consultation ,  sous  U  prétexte  que  tout_ 
doit  é^^e  oral  dans  les  débats  (i), 

(Marie  Gaillard  G.  le  U,\nit\.  puM.),, 
Traduite  aux  assises. pour  infanticide,  Maria  GaiUord 
a-sonteou,  par  L'organe  de -son  défenseur,    que  le  fait 
de  la  grossesse  et  celui  de  l'accoiidieinent.n*étaieot  point 

firouvés  ; — a'  Qu'U  était  pil^y^iquement  impossible  que 
'enfoDt  trouvé  lui  appartint,  parée  qu'il  serait  demeuré, 
submergépendantquarauta-six  jours  ^nsCtrc  en  putré- 
faction;—3"  Que,  fût-elle  mère  de  cet  enfant,  elle  ne 
serait  pas  coupable  d'infanticide,  parce  que  renfQQtp'a- 
Tait  pas  respiré^  et,  qu'eût-il  respiré,  sa  mort  avait  ét^ 
natureUe  et  non  pas  violenle. 

Ayant  &  dis^utcLT  ces  tnris  prop<iirilion9,médtco-légBles , 
Iv.défsnsear  touW  donner  lecture  aux  jurés  d'une  cqar< 
soltation  gnttaïUe  def  doc^urs  le»  j)tu9  distingués  de  la 
TilledeToulouse^maisIe  ministère  pubUcs'y  opposa;  et,, 
sur  J'ineistattçe  du  défenseur,  la  cour  d'ass^s^s,  en  ayant 
délibéré,  rejetaia  demande  de  ce^te.Iecti^re.,  souspré- 
texte  que  tout  dçit.  être  oral  dans.  lc;s  débats.  —  Marie 
Gaillard- 1>  été  condai];ui«8  aux  -travuu.  foccé.s  à  per^é- 
tuiié. — Pourvoi» 

sXÊikt{apwèe  dèUbiréençkambrefdifcmunl,) 
~LA  GQUfty-^sur  les  eoncL,  deH^  rrétow^  ar.  gén.; 
—Tu  le  mèffli^  jaint  A  Ti^ni  du  poorirol  ;  ~  Sur  W 
moyen  de  nullité. présenté  dans  le  mémoire  ;-~Vu  l'ait. 
994  d'instf.  crim.  qui  pftscrit  ou-  préiidentde  la  cour 
d^ssises,  ou  au  juge  qu'il  aura  délégué  pour  l'interro- 
gatoire ordonné  p^r  l'art*  393^  d'interpeller  l'accusé  de 
déclarer  le  cboîx  qu'il  aura  fait  d'un  conseil  pour  Taîdee 
dans  sa  défense,  sinon  de  lui  en  désigner  un  surile- 
cbampt  é  peine  de  nutUté  d^^tout  ce  qui  strirca;  —  Vu 
l'art.  335  du  même  code,  qui  conlére  à  l'accusé  et&4o^ 
conseil  le  droit  de  répondre  é  la  partie  civile  et  au  pro- 
curéur  général,  entendus  pour  développer  les  moyens  qiii 
appuient  l'accusation,  et  qui  porte  qa'au  cas  de  répli- 
que ,  l'aceosé  ou  son  conseil .  auront  toujours  la  paroi» 
les  derniers  ; 

Attendu  qu'il  résulte  desdiM.artti;les,  comme  de  l'es- 
prit général  du  même  code,  fondés  sur  les  principes  du 
droit  naturel,  que  l'accusé  et  son  conseil  ont  le  droit  de 
dire  tout  ce  qui  peut  être  utile  pour  la  défense  dtidit 
accusé;  qo'ilsont,  par  une  conséquence  nécessaire ,  le 
droit  de  lire  fout  ce  qu'ils  pourraient  direponr  la  même 
défense,  pourvu  (  et  paroeque  le^ébot  doit  être. oral  } 
quIU  ne  lisent  pas  les  déclarations  écrites  des  témoina, 
ces  déclarations  écrites  étant  les  seules  pièces  qui  ne 
doirentpohit  être  remisés  «nx  jurés,  lorsqu'ils  se  reîl» 
lent  dans  leur  ohambnLpour  délibérer,, et aussipourva 
que  le  conseil  de  Paccusé,  en  eenCormlté  de  l'avertisse^ 
ment  qui  lui  ebt  donné  par  le  président,  avant  rouTcr* 
ture  du  débat,  ne  dise  rian  contre  sa  Conscience  ou 
contre  le  respect  dû  aux  lois,  et  qu'il  s'exprime  avec 
décence.  etfAodéraiion;et  encore  (pour  le  maintien  de 
l'ordre  dons  le  débat  confié^ao  pré»ideatde  la.  cnurd'as- 
sises)  pouTTO  que  l'oecusée  et  soo  conseil'  ne  s(t  livrent 
pas  à  d^  <flvBgations  étrangères,  sur  questions  du  pra» 
cés;  que  tOHte  AUtrç  limHa^Of»  est  ub^  violeliondes 
d^ts  .sacrés. de.  la  défense^  la.pr|vatioii  d'une.foculléac- 
0(vdé«.par  la  loi ,  qui ;eix^o^  xirtti9^a>en|  areoell« 
la  nuUÙédu  débf^  et  de  t«ut  ee gui s*ea est  ensuivi; 

(i)'^.arclDtl*ri  «oM  i8oSji  i&  naniSai,  eus.*  v* D^^âufc  ' 
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£t  attendu  qu'il  est  constaté  par  le  procès-verbal  de 
Ia,séance,  que  H*  Laffiteau,  conseil  de  l'accusée  Uarie 
Gaillard  ,  a  demandé,  dans  le  cours  de  la  défense ,  de 
donner  lecture  d'une  Èonsultation  de  deux  médecins  et 
de  deux  chirurgiens  de  la  Ville  de  Toulouse  ;  que,  sur 
roppoeltioh  du  ministère  public  cette  lectarci  la  (Wr 
iPassIses  a  ordonné  qu'elle  n'aank  pas  lien ,  par  le  mo- 
tif que,  «  deranl  la  cour  d'assises,  la  loi  veut  que  toolo 
déclaration  soit  orale,  et  que  le  défenseur  aralt  la  fii- 
culté  de  faire  citer  tous  lès  témoins  qu'il  pouvait  }uger 
nécessaires  pour  la  défense;  * 

Et  atlendu  que  Uarle  Gaillard  était  accusée  du  crime 
fl'inrantiiîide;  qu'indépendamment  de  ses  autresmojeos, 
le  défenseur  prétendait  faire  résulter  de  cette  consulta^ 
tiofi  que  oetto  Qlle  n'était  pas  coupable  crime  doQt 
«lie  était  accùêée;  . que  celte  consultation  formait  une 
partie  essentielle  de  la  déftnse;  qu'il  ne  s'agissait  pas 
d'une  déclaration  de  témoins,  mois  d'une  opinion  de 
doctrine  sur  une  question  médioiï-légale;  que  le  minis- 
tère public  aurait  pu  la  discuter,  et  que  s'il  devenait  né- 
cessaire pour  la  manifestation  dé  la  vérité,  le  président 
de  la  cour  d'assises  pouvait,  en  vertu  de  son  pouvoir 
disoretioanaire,  appeler  les  signataires  de  la  consulta- 
tion demeurtot  dans  la  naôme  ville  oâ  les  assises  sa 
tenaient,  et  les  entendre,  à  titre  de  rcnseigneracns,  sur 
leis  questions  traitées  dans  cette  consultation  ;  que,  dès- 
lors^  l'arrêt ,  en  rassirailant  à  une  déposition  écrite  de 
témoins,  et  ea défendant  fa  lecture,  a  faussement  ap- 
pliqué las  principes  du  débat  oral,,  mis  des  bornes  trop 
resmibtes  à  la  défense  de  l'accusée,  violé  les  artides 
du  code  qni  l'établisyeot,  intimé  une  prohibition  que,  la 
loi  n'autorise  pas',  e)t  commis  un  exsés  de  pouvoir  évi- 
dent ;--rEn  cbnséqueace  et  par  ces  motifs ,  oasqp  et  an- 
pulle  l'arrêt  lequel  la  cour  d'assises  a  interdit  au 
défeosenr  la  lecture  de  la  coBsultation.de  médecins  que 
ce  défenseur  Aiisait  entrer  dans  la  défense  de  l'accusée, 
le  -débat  et  tout  ce  qui  s'en  est  ensuivi,  et-aotomment 
Varrét  de  condamnation  rendu  le  même  jour ,  ea  juin 
1836,  contre  Marie  Gaillard.  . 

Du  30  juillet  i8a6.~Ch.  crhn.— -U.  Beilly,  f.  t  de 
prés.— H,  Briëre,  rapp. 

Timmv^  Goamiri,  DiuaiaATioat  CufincAv. 

Uénumiration  qu*  fait  Pari.  sdS  c.  pr.  dês  causen 
qui  peuvent  fairê  reprocher  un  timoin  est  UimtaHue,  le 
droit  qu'a  tout  citoym  de  d^aer  en  justice  ne  pouvant 
lui  être  enlevé  qu'en  vertu  aune  disposition  expresse. 

Ainsi ,  des  membres  du  conseil  munieipald*une  com- 
mune ^  qui  ont  prie  part  aux  dilikirations  par  lesquelles 
le  maire  a  étè'auforiaé  à  infenterun  proois,nepeuvéni, 
poUr<efait,  itre  assimîiés  àoeuxqui,  dans  le  ssns  de 
faH.  a83,  auraieni  donné  de»  c^^teats  sur  des  faits 
relaUfk  à  des  procès  ^  eif  par  suites  Sifê  reprochés  pour 
a/voir  eoneotvu  à  eë^jdiiiitérationei 
■  De»  témoins  cités  dan»  un  proci»  intenté  par  une 
commune  ne  peuvent  être  reprochés,  par  te  seul  motif 
01^ ils  sont  habitons  de  la  cciiRmun0(i),  alors ,  d^au- 
teurs,quei'obJetdulitige  estdepsude  Ma/«u/-(C.pr.a83]. 
(Côme  de  Montoault  C.  bérU.  de  Laurlère.) 
i8t6,  de  Lauriëre  fit  clore  d'une  muraille  une 
élévation  de  terrain  appelé  les  €ous/on»  du  château; 
il  prétendait  qu'elle  avait  été  formée  par  le  rejet  des 
terres  de  soncoâteaui. — lo'déc.  1816  et  i3  juillet  1817, 

(1)  Coofonue)  i8>5.  i.  Saô.— Contiairc,  ibid.,»,  i3t, 
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délibérations  du  conseil  de  la  commané  deMentcault* 
à  l'efFet  d'obtenir  l'autorisatièn  de  revendiquer  la  pro- 
priété de  ce  terrain ,  et,  avant  tout,  d'intenter  action  au 
possessoire — «août  1817,  arrêté  du  préfet  de  LoL-et- 
GarOQue  qui  ordonne  à  de  Laurière  de'  rétablir  dai» 
son  état  primitif  le  lefrolo  qu'il  qualifie  de  terrain 
oommunol.  £n  i6i8r  de  Laorîère  assigne  le  maire  pour 
qu'il  soit  fait  défense -à  tous  les  babiiàns  de  le  troubler 
dans  sa  propriété.-^  11  fanvier  i8ao,  jugement  qui  rc- 
jeïlo  cette  demande.— Appel  par  de  Laurière;  il  meurt* 
ses  héritiers  reprennent  l'iostance.  —  Arrêt  iaterloon- 
toire,  qui  leur  ordoonede  prouver^  par  titres  ou  par  té- 
moins, la,possessîoQ  du  terrain  par  leur  auteur,  sauf 
la  preuve  contraire. — Tons  les  témoîos  cités  parla 
commune  sont  reprochés,  savoir  six,  en  ce  mills  ont, 
comme  membres  du  conseil  muni(^pal ,  signe  les  deux 
délibérations  rappelées  plus  hiut,  et.iMu/  en  ce  qu'ils 
sont  habitans  de  la  communer  ^  5  juin  i8a5,  arrSt 
infirmatif  qui,  au  sujet  des  reproches.,  statue  en  ces 
termes  :  t  Attendu  que  l'art.  aSSc.  pr.,  voulant  que 
ceux  qui  ont  donné  des  certificats  sur  des  faits  relatifs 
au  procès, puissent  être  reprochés  comme  témoins,»  est 
d' Vint  conséquence  néiessaireque  les  membresdu  conseil 
de  commune  qui,  par  teur  déiibération,  ont  provoqué  ou 
autorisé  la  poprsujted'une  action  judiciaire,  ne  pàisseot 
être  admis  comme  témoins  pour  la  solution  d'une  quea- 
lion  qu'ils  ont  déjà  jogée;  maisque  leSTCproehes articulés 
contre  les  membres  du  conseil  de  la  commune  nef  eu- 
veni  s'appliqucr'aux  autres  habitans  de  Slentcault,  sur- 
tout lorsque  l'objet  du  litige  est  d'une  fi  petite  valeur 
que  l'on  ne  peut  supposer  qu'ils  voulussent  se  parjurer 
pour  établir  un  droit  de  propriété  qui.  do  l'aveu  de 
toutes  les  parties ,  est  infiniment  médiocre.  » 

Pourvoi  de  la  commune,  pour  fausse  application  de 
l'art.  a83  c.pr.,  en  ce  que  la  oour  a  rejeté  de  l'enquête 
faite  au  nom  du  maire  les  dépositions  de  six  ;  témoins  v 
90US  prétexte  que ,  comme  membres  du  conseil  muni- 
cipal. Us  ont  signé  deux  délibérations  prises  par  ce 
conseil  et  relatives  au  procès. 

LA  COtJA,  —  sur  les  coocl.  oonf.  de  M .  de  Tatî- 
mesnil,  av.  gén.;  —  Vu  les  art.  a83,  s&6  et  agi  c.  pr.; 

Attendu  que  les  membres  du  conseil  municipal  de 
Mbntcault,  qni  ont  pris  part  aux  déliberativns  des  10 
décembre  1816  et  i3  juillet  1817,  n'ayant,  en  cela,  que 
rempli  uii  ministère  avoué  et  môme  commandé  par  la 
loi,  ne  peuvent,  |>our  avoir  coacourù  à  ces  délibéra-, 
tions,  être  assimiles  à  oçux  qui,  dans  le  sens  et  l'objet 
de  l'art.  aSS  U.  pr.,  auraient  donjid  des  certificats  sur 
des  faits  relatifs  à  des  procès  ^—Attendu  que  réoomé- 
ration  que  fait  cet  article  des  causes  qui  peuvent  iâire 
reprorher  un  témoin,  est  limtiatîve,  puisque  le  droit 
que  toutcitojrena  de  déposer  eb  justice  ne  saurait  lui 
être  enlevé  gu'en  vertu  d'une  disposition  expresse  delà 
loi;  — De  tout  quoi,  il  résulta  qu'en  rejetant  (et  en 
fondant  ce  rejet  sur  une  cmiséqnence  nécessaire  dudit 
srt.  a85)  Jes  dépositions  de  ces  membres  du  conseil 
municipal,  sans  ordonnerqti'alles  seraient  lues  pour  j 
avQÎr  tel  égard  que  de  raison,  la  conr  royale  a«réé  un 
reproche,  non  autorisé  par  la  loi,  et  par  suite  rejeté 
des  dépositions  régulièrement  faites,  oe  qui  e»t  à  ki  fois 
une  fausse  application  de  l'art.  a83  et  une  violation  des 
art.  356  et  agi  c.  pr.; — Casse. 

Du  a&  juillet  1 836.  —  Ch.  civ.  —  H.  Brisson ,  pr. 
M.  Rupérou ,  rap.— MM.  Guillemin  et  Lonis.  av.  t 
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Ciss&iioit,  E?nt,  ViHTi,  CoHiunoit,  Svoqsss.  ,  Evioii. 

lie  parent  qui  a  obïertu  d*  l'état ,  en  utrtu  dê  la  loi 
dti  5  die*  1 834 1  i«s  biens  non  vêndms  d'un  émigré^  ttt 
tenu  de  eontnbuêr,  concurremment  avec  le  Ugataire  uaU 
vereel  de  cet  émigré  #  au  paiement  det  dettee  de  la  tuo-[ 
ceeeion,  dam*  la  proportion  de  la  t>ateur  dee  biene  renUt* 

Un  Jugement  annuUé par  la  cmr  de  caeaation  e»t 
aoneidéré,  dana  Viaiérétae^loietetea  partieep  comme 
nul  et  de  nul  effet  dont  eon  prineipè. 

Ainsi  la  vente  qu*un  parîicuUery  a  qui  ^n  immeuble 
étioff/agépar  anarréifaconeentie  de'eetimmeublepen-, 
dant  l'instance  en  caaaation,  iet,  à  t égard  de  2a. partie 
adversef  ciensée  Jif avoir jamàie  existé,  aicet  arrêt  eatoeuaé, 
et  ai  f  »ur  te  -renvoi  devant  une  autre  cour  royahf  P im- 
meuble eat  déclaré  appartenir  à  cette  dernière  partie*.,  f 
et  cela,  soit  qu'il  s^agisae  d'une  vente  volontaire ,  soit 
gafil  e*agieaé  d'une  vente  Judiciaire ,  et,  par  esem- 
pie,  de  la  vente  qi/un  héritier  bénéficiaire^  qui  avait 
obtenu  Parrét  caeeà,  a  faite  aur  autoriaatioa  dê  Jue- 
tiee.  (C.  c,  aiaS.)  (1).  .  , 

(EpinaySaiDt-lAoC.  l'AbUDqQlmix.) 

£n  1799,  décès  du  eomie  da  Ligoery  en  AmigralioB. 
—  Son  nom  est  rayfr  de  la  liate  des  éoiigréf,  »nr  U  -de- 
mande de  la  duchesse  de  Béthune^  la'fiiror  <]ui  a  ac- 
cepté sa  succession  sous  bénéfice  d'fairentaîre.  — £11 
180^»  ceUe-citlécëde.  -^  Elle  araît  instilué  pour  iHgtL" 
taire  unirersel  r«bbé  OuelauZi  Cet  abbé  accepte  cette 
qualité  sou»  béoéfice  d'inreataire.  —  Surrtentla  loi  do 
5dèc.  i$i4t  ordoubaot  d»  rensettre  «uz  émlgréa  tta  à 
leurs  héritiers  les  biens  non  enoore  rendus  par  Tétat. 
—Deux  bols  oootfsqués  sur  U.  de  Lîgaery  étateot  es- 
core  possédés  par  le  domaine  ;  Mroir  »  le  boie  dee  Wkmt 
et  le  boa  du  Croguèt.—La  marquis  d'Epiaay  demanda 
la  remise  dé  ces  bois  en  qualité  de  plus  proche  parent. 
i>*abl»é  DucUux  la  demanda  de  son  Ëôté, . comme lég»- 
taire  unirersel  de  madame  Béthuse.  — Jugemefli,  et, 
sur  l'appel,  arr&t  de  la  çour  de  Paris  du  39  juillet  iâi6 
qui  décident  ta  question  an  profit  de  l'abbé  I>ucUuZf 
et  qui  lui  adjugent  les  bois  dont  s'agit.  —  En  rertu  de 
cet  arrêt,  et  en  qualité  de  légataire,  sous  bénéfice  d'in- 
ventaire, l'abbé  Doclftux  se  fit  autoriser  i  rendre  ces 
bois.  On  allait  procéder  à  Tadjuincatlon  pr^araloire, 
lorsqu'il  j  fut  formé  opposition  par  on  sieur  de  LoA- 
gonnajr,  en  qualité  aussi  d'héritier  du  comte  deUgnerjr; 
mais  un  jugement  du  a6  aofit  1817  «rdooaa  de  passer 
outre.  L*ad|udîoation  définitire' eut  lieu  le  aa  octobre 
suiroQt  ;  le  bots  des  Vieux  fut  adjugé  aux  sieur  et  dama 
Lemonnier,  moyennant  170,160  fr.;  le  bois  du  Croquet 
fut  adjugé  &  l'abbé  Duclaux  lui-même  pour  100,000  fr. 

Ccpendnnt  Vk.  d'Ëpîoay  s'était  pouTTu  en  cassutloa 
contre  TarrSt  de  la  cour  de  Paris,  du  29  juillet  1816. 
Cn  arrêt  fut  cassé  le  aS  janvier  1819,  et  la  cause  ren- 
voyée à  la  cour  de  Rouen  qui,  par  arrêt  du  m  |oiHel 
iSrg, déclara  Ducbux  non  reœra^le  dans  sa  demande. 

L\ibbÂ  puelaux  demanda  alors  que  U*  d'Bpinay  fût 

(1)  %elt«  risolitimi  est  d'aï]  htot  iatérêl.  Si  le  sntine  coa- 
tnirc  «T«it  prévalu,  lei  effèti  de  U  ciiutïOD  ,  ailnporUiu  daoa 
l'ordre  jadictaire ,  al  efficacM  dans  l'inlérÂt  de  Im  société,  icn- 
naieut  illatoirea  dans  nn<;  fjiile  de  cas,  et  o'egl  yéritablemeat  «Ion 
m'il  eût  «t«  vni  de  dire  que  la  cassation  a  éti  Instituée  dai» 
1  idlérèt  de  la  loi  et  son  daos  l'iatéret  des  partiei.Uaia  l'entt  q«e 
nouff  rapportons  donne  na  démentit  M  que  cetladoctrÎDe,  qne 
nons  arons  déjb  en  l'cccasion  de  combattre,  F»  OMMfîon,  ren- 
r<rme  de  trop  absolu.  Et ,  en  eQ!»t,  la  voie  de  la  cassation  -kerait 
biaatdt  négligée  ,  délaissée  par  tont  le  monde,  si'  m  tibis  de- 
«aieai  Ure  «téfUea  fen  lea  partfst  qui  y  aanient  Rcoors. 


condamné  i  supporter  une  portion  des  dettes  de  la 
succession  du  comte  deXignery  à  qui  ces  bois  avaient 
appartenu.  De  son  côté,  H.  d'Epinay  fit  assigner  fabbé 
Duclaux  et  les  époux  I^emonnîer,  afin  de  se  faire'  réia<- 
tégcer  daos  la  jouissance  des  biens  qui  lui  araient  été 
attrihués  par  l  «rét  de  U  cour  de  Rouen.  — Les  époux 
IiOmonnier  appellent  l'abbé  Buclaux  en  garantie.-^  Lç 
9  août  iSaa,  jugement  qui  réintègre  U.  d'fpinay  dans 
la  propriété  des  bois  rendus  et  condamne  Duclauz 
&  rembourser  aux  époux  Lemonnier  ce  qu*its  put  payé. 

Hais ,  sur  Tappel  des  époux  Lemonnier  et  de  rabbé 
Duclaux ,  arrêt  iofirmatif  ue  la  cour  de  Paris ,  du  5  août 
1893,  ainsi  conçu  :  — -u  En  ce  qui  touche  l'appel  de  Le- 
monnier et  femme;  Considérant  qu'en  1817^.  lors  de 
i'a(^adioaiion  faite  à  Lemonnier  ,  la  propriété  des  buis 
dont  il  s'agit  résidait  sur  la  tête  de  l'abbé  Duclaux ,  en 
vertu  des  sentence  et  arrêt  des  3  avril  et  ag  )uillet 
1816;  qu'héritier  bénéficiaire,  l'abbé  Duclaax  ft  en  juste 
motif  dé  rendre  pour  opérer  la  liquidatioo  de  la  suo- 
cession;  qu*inc)jiemmeo,t)  à  la  poursuite  da  rente  de 
ces  biens  dans  les^f{»m6s  j»rM0rtles,&  l'héritier  bénéfi* 
ciam,  une  senteBce  du  ao  août  1817^  passée  en  foree 
de  dioae  jugée,  a  çrdonné  le  passé-ouire  à  la  vente,  en 
faisant  main-levée  d'îine  opposition  de  Longonnay,  ré- 
clamant nu  même  titre  que  l'intimé  cette  portion  de 
l'actif  de  la  succession  de  Ad.  de  Lignery;  qu'en  cet 
état,  la  transmission  , de  propriété  s'est  opérée  entre 
personnes  capable»  et  aveo  toutes  les  conclitions  de  U 
loi,  pour  la  validité  du  contrat,  au  temps  oi\  il  a  été 
formé;  que  c*est  au  moment  de,  la  rente  qu'il  faut  se 
reporter  poMr  connaître  si  le  vendeur  avait  les  d^its 
qn'il  a  transmis,  et  s'il  existait,  pour  Tacquéieur,  une 
causa  actuelle  dé  résolution  de  la  vente  Jl  laquelle  il  ait 
do  aasoumettre; — Que  Ja  coodllion  de  tiers  ayant  traité 
de  bonne  fol|  sous  la  garantie  de  la  force  d'exécution 
donnée  par  la  loi  à  la  chose  jugée ,  ne  peut  être  dépen- 
dante 4e  l'événement  ultérieur,  soit  de  la  cassation,  soit 
de  la  requête  civile;  que  la  propriété  des  immeubles 
ne  devient  point  incertaine  etflottante  pnr  le  fait  de  la 
possibilité  de  ces  deux  recotirs  extraordinaires  que  la 
loi  déclare  non  suspensifs  ;  qur,  pour  les  tiers  appelés  à 
enchérir,  le  litige  sur  le  droit  et  la  capacité  du  vendeur 
est  terminé  par  le  Jugement  souverain  sur  l'appel  ;  que 
la  rémcabilu  possible  de  U  diose  sourerainement  ju- 
gée oe  eonmroe  que  les  parties  entre  lesquelles  le 
procès  a  en  lieu,  hors  le  cas  dé  fraude  é  laquelle  un 
tiers  aurait  participé,  et  dont  il  n'existe  aucun  indice 
dans  la  cause  ;  —  En  oe  qui  touche  l'appel  deDuclanX; 
Considérant  que  c'est  k  titre  d'héritier  de  M.  de  Lignery, 
que  par  l'arrêt  de  la  cour  royale  de  Rouen,  du  aa  juillet 
1819,  d*Epioay-SaintrLuo.eat  inresii  dé  la  propriété  des 
biens  dont  il,  s'agit;  —  Considérant  que  la  loi  du  5  déo. 
i8i4t  quelle  que  soit  l'élection  de  l'héritier,  n'affiran- 
dkll  pas  du  paiement  des  dettes  les  biens  libérés  de  la 
confiscation;  que  d'Ëpinay-Saînt-Luo  Tenant  dans  la 
succeisioa  dont  II  s*agitpoHr  prendre,  A  titre  unirersel, 
nâe  nature  déterminée  debieas>est  tenu,  parle  Ciitde 
la  libéralité  qu*il  recueille,  de  contribuer  aux  dettes  et 
charges,  au  prorata  de  son  émolument.  » 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  d'Epinay-Saint-Ltio. 

1*  Violation  des  lois  et  des  principes  en  matière  de 
cassation  dWrêt  La  cassation  d*tin  arrêt,  disait-on  pour 
lui ,  à  pour  effet  de  remettre  les  parties  au  même  et 
seroblalile  état  où  elles  étalent  avant  l'arrêt  annullé. 
Pour  réSablir  la  position  des  iiiirâes  tellei  qu'elfe 
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était  a,r49t  l'arrêt  casséj  il  fat^t  Q&cssaM^Àent  que 
tout  ce  qui  ^  suivi  cal  à^rM  soit  annullé,'  9uns  quoi  la 
cas&alitiç,  aurait  ét$. illusoire  et  tins  objet:  I^a  Tcnle  des 
bois  en  question  se  trouvait  donc  âi\éaqt)e  arec  l'arrêt 
en  venu  duquel  elle  avait  éié  faîte.  ^  On  conviendra' 
que  la.pfûpTiélé  de^  boia  résidait  sur  la  tête  de  l'abbé 
pucjuiixj  en  Verûi  dç  l'arrei  du  juillet  1816;  mais 
cèjt  ârrôt  pouvait  ^ire  cassé ,  l'abbê  Du^Iaux  ne  l'ignorait 


mBrae  qui  en  éjaït  1»  base.  Peu  importe  que ,  comme 
bénéûolair^^  l'abbé  Duçlaux  ait  eu  nn  juste  molff  de 
yendie  pour  liquider  dans  la  succession;  il  ne  s'agit 
pas  du  raoïlf  de  la  veole.;  il  s'agit'dç  savoir  s'il  avait 
droit  ù  la  pïoprÏLlé,  el  d'ailleurs  H  n*j  avait  pas  motif 
urflenl  dl^endie,  puisque,  jusqu'au  fiànvier  t8ao, 


ordonné  de  passer  outre  à  la  vente ,  car  it  esi  étranger 
audema^ideur.EoGnles  formes  prescritesn'ontpù  chan- 
ger le  titre  de  cet  bèritier.  Mais,  dit  !a  cour  royale,  h 
tWûsmissiOQ  de  propriété  s'est  opéïée  entre  personne» 
copabWp^el  avec  toutes  le»  eondilions  de^lor.  pour 
ûSrer  la  validi  lé  du  conlrat  au  temps  oi?  U  a  été  fortoé. 
SaoftdcuA^ elles  outooolraclè  régulièrement,  mais  avéo 
U  chance  du  r^pours  ea.  cassation.  Là  capacité  des  par-. 
lies  conU3.cïaules  .D*éiait  donc  que  conriltionrielli*;  le 
vendeur'n'a  ,pu,  irausuieltjre  qu'une  "propriété  io'tt)m- 


Gondition  ne  suspend  pas  l'obligalion; 
son  accompUasemcat,  elle  a  un  effet  rétrpaçtif,  etremét 
les  choses  au  même  étal  que  si  l'obU^àtion  n'ayatt-pas 
existé,  propriété  des  immeubles ,  dit-bh  encore ,  ne 
doit  pas  Être  incertaine  et  flottante ,  par  le  fiiit  ou  la 
possibilité  d'un  recours  extraordinaire  que  la.  loi  dé- 
clare nop.  suspensif.  —  Peu  importe  qu'il  soit  eztrfloiS 
dioaiie  ;  il  est  légal;  lorsqu'il  est  accuèill^'.'il  faut  bien 
qu'il  produise  des  effets,  et  ces  effets  de  sont  pas  seu- 
fftroçatdtvïa  l'imérêt  de  la  Icd;  ils  prb8tenr  aussi  aui 
parties  qui  scpourvoitint,  et  leurs  droits  dépendent  du 
iQrt  du  recoursj  comm^  ils  dépendraient  de  l'événement 
d'une  condition.  La  cour  royale  a  considéré  en  outré 
njue  la  révocabilité  de  la  choie  jugée  souverainement 
ne  concerne  que  les  parties  entre  lesquelles  le  procès  a 
eu  lieu,  hors  le  cas  de  fraude  à  laquelle  un  tiers  aurait 
participé  et  dont  il  n'existait  aucun  indice  dans  la 
cause.  S'il  en  était  ainsi,  que  devîendraient  .Ie  plus  sou- 
vent leftetfel's  de  la  cassation'?  On  concevrait,  maïs  par 
ineiMI^e  de  suppositîçn,  que  des  tiers  ne  fussent  pas 
AllçiRts  par  li^  cassation,  si,  en  exécution  de  ParrÔt 
annullé depuis,  ils  avaient  reçii  une  somme  d'argent 
qui  leur  liait  due;  on  pourrait,  dans  Cette  espèce 
particulière,  fl'èlayer  de  l'arV  laSS  c.  cly.;  mais  lors- 
qu'il s'agit  d'uflo  adjudication  d'immeubles,  d'une  ac- 
quisilioo  faite  volontairement,  le  droit  de  propriété 
reprend,aprè§Ucâ8saiîoo,Ia  force  qui  a^it  été  lApraen- 
iftOénieot  susper^due,  et  atteint  Vin:«ivOi>w,oM?. <!■•}- 
quç^  mal'u!)'  qu'il  soit  passé  resoluto  jure  dantîa  résolu 
viturjua  àcci^entis.^Ui  demandeur  cite  ensuite, sur 
içs  efilits  de  ia  cassajjion,  U.Henrion  ^  de  tjtttjud.,  et 
la  jurisprudence  *^u  conseil  d'élal- d'après  laquelle,  «a 


matière  de  corrflit',  ofi  dis(iQgufr«ure  ies  jugemeai  en- 
dernier  resson  «t  les  jugenieas  passés  en  force  de  cbdso 
jugée.  Cette  îurisprudeoce  pennet  d'élever  le  conflit 
jusqu'à  rezpifsAioa  dadéM  poiir  se  pourvoir  «n  cassa- 
tion ;  ce  délai  passé  sans  se  poorvoiv ,  fly  a  ebose  jufée. 
— Il  invoquéenfîn  les  arrêts  des'iS  janv.  iSia,  aa  jan- 
vier iSaaXC.A  ..  m.  1.  35.— C.  N.;  a.  56y). 

a"  CoatFaveniioa  de  la  loi  du  5  déc.  1-814*  en  ce  qoe 
l'arrêt  attaqué  a  soumis  le  demandeur  au  paiement  des 
dettes  de  la  succession  de -H.  de  Lignery,  au  prorata 
de  ce  qu'il  a  Feoueitli  en  vertu  de  cette- loi.  Le  deman- 
deur disait  qu'il  n'avait  ries  pris  dans  cette  successioor 
Si  lés  bois  lui  om  été  rendus  j  ils  l'ont  été!  litre  de 
libéralité,-  ainsi  que  l'a  déoidé  la  cour  de  cassation. 
Ces- biens,  n'ont  donc  point  foU  par^e  de  là  successtoa- 
de  IL.  de  Lif  neny  ;  tU  ODt  été  dooDét  par  l'état ,  qui  en 
était  propviéleîr&;  en  cOM^qoence-i  le  doMtafre  ne 
d^t  point  contribuer  au  paiemeat  des  dettes  d'une-. 
sucoessioQ- à  Uqaelle  il  est  absolument  étranger.  U 
convient  qu'il  en  serait  autremanls-'H  s*a^îasait4e  payer 
des  dettes  dont  le»  beî*  Madu»  âpntantélé  gfejfés 
avant  ht  confiscation. 

-Les.fÙfeudeurs  ont  xéponde.:  Les  j'ttgeflBCBS  qui  doi- 
vent passer  en  fovee  de  chose  jugée  t  softt  ceux  rcadus- 
ea  dernier  cescort,  deot  U  a.  m«  d'appel,  ou  dont 
l^pel  s'est  ptiis  rcecvoble  ;  or  »  ni  nalune  delà  chose 
jugée  est  de  rendre-  immuable  le  jugcmeat.,  loc^uiteft 
que  la décisioo-  serek.eitoné»»  Si  QH.jttge«iei»  fendus- 
ainsi  en  dernier  ressort  peu  vent  être  cassés ,  il  n'en  est 
pas  moins  vraique  législateur  ayant  refusé  au  recours 
en- cassation ,  en  matière  civile,  tqut  effet  suspensif, 
ces  jugemens  conservent  ^'juequ'é  ce  que  ta  cassaUoiL 
en  s«it  prononcée  ,  rauiorilë!  de.  la  chose  jugce.  La 
GOnj»équence  néocssairc  de  ^6  prinu^e  «st.  que  re;técuT! 
tien  de  ces  arrêts  dj3lt-.  être  terme  et  s4«bk,&  rég.ard  de 
ceux  ^ui  ont  eu-  confiance  dans  les  décifiAns  soav.e- 
rames  et  daim.  Ici»  diiporiliom  .d«  Id  loi  ;  ap3rem^|it  le 
législateur  SB  ;etaiLini»  ca  oppositioo  avéc  lui-mêiue« 
en  prtescrivant«xplicitenLenl  Ib  aoumiasKinA  L'4xé<;u^oa 
de  l'arrêt  et  en  conseilbint  .iiapficitAmept  la  résistaoce. 
L'autorité  de  la  chose  jugéi»  ae  serait  plus  qi^'uo.  vain 
motel  qu'un  piège  tendu  à  U  crédulité  et  &  1^ .bonne 
foi. — Pans  te  système  dtt  demandeur,  les  inconrén^eDS 
se  présentent  en  foule.  Plusieurs  années  s'écoulc^it  quel- 
(fuefoif  avant  que  l'urrët  de  cassation  ait  été  rendu  ;  il 
est  impossible  que ,  pendant  cC  temps»  la  propriété  reste 
incerinine  et  flotiapte;  il  eal  impossible  que  l'exercice 
et  L'usage  de»  droits  judiciairement  reconnus  soient, 
pour  dea.ticrs  un  objet  d'iucerlitude  e(  d'inquiétude  : 
telle  n'a  pas  été  Tîntention  do  législateur. 
.  ^lesystémedu  demandeur  prévalait,  les  tiers  laisi» 
qui  ont  payé  servent  tenus  de  payer  une.  seconde  fols 
ane  dette  éteinte  ;  1rs  houx  consentis  par.  le  propriétaire 
seraient  résiliés,  dès- que  l'arrStqui  avait  reconnu  la  pro- 
priété serait  oonullé;  ainsi  enoore, une  inscription  hypo- 
thécaire aurait  été  rayée  en  vertu  d'un  jugement uderr 
nier  ressort;  le  propriétaire  de  l'immeuble  précédem- 
ment hypothéqué  aurait  fait  de  nouveaux  emprunts  y 
le».)>rêteurs  se  seraient  assurée,  par  l'inspection  des  re- 
gistres du  oonservaliGMr»^  que  le  gitge  offert  élajt  libre  ; 
postérîeorementle  jugement  de  radiation  ser^tannutU; 
Il  faudrait  donc  rétabliri  sa*  date  TinscripMon  dont  la 
radiation  aurut  été  ordonnée  par  un  arrêt  souverain; 
■on  détruirait»  avec  un  pareil  système^  la  garantie  et  la 
publicité  du  régime  hypothécaire.  Lçi 
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se  présentepour  les  Ttnt«& -do  renies  sur  t'éttt, 
pour  les  Tente»  d'immeubles  eo  josticc,  rerendus  êb- 
SQile  par  les  acqtférears  à  d'autre»  Tendeurs  qui  igno- 
ralentrezistencedupoor-TOt,  et  dans  d'autres  cas  encore. 
-«-Vainement  Iba  denamleurs  Toudraient-ils  diatibcuer 
l«s  flctot  dt«xéeution  forcée  des  actes  d'eiéouf  ion  Toloà- 
talre.  -La  chose  jugée  est  toujours  la  mtene  daoa  son 
priadpe  et  dan»  ses  effets ,  et  tons  les  acte»  d'cxècutidn 
mëmcTolonlaireont  droit  &  uoe  égale  protection.— A  la 
Térité  ,  il  y  a  aussi  quelques  iaconvéniens  à  maintenir 
le  droit  acquis  à  des  tiers ,  quoique  l'arrêt  soit  cassé, 
tel  que  celui  de  rinsoJrdbtllté  de  là  pïiiiecobfre  laquelle' 
cassation  a  été  prononcée;  mais  le  lûgislaceuraftensé 
que  ce»  cas  asses  rarts  n'étalant  pna  de  nature  à  mo- 
difier l'autorité  de  la  chose  jugée. — Ce  n'eM  pas  n«D 

Îrlàfl  à  titre  proTisoIre  rexécution  est  eceordée.  & 
'arrfit  ;  te  protlst^re  ne  ceo cerne  qoe  le»  partial  'liti- 
gantât  ;  le  tiers  ne'oonliracte  que  jparee  que  la  loi  aasove 
sa  protection  et  sa  garantie  an  autorisant  r«zéooti«D'fle 
l'arrêt ,  nfOnobstant  le  peBrpot;  La  collusioii  dont  les 
tiers  se -rendraient  complices  Tlolereit  lee  conrentions; 
ee  serait  là  une  question  de  fait  du  doraaioe  des  cours 
royales  et  des  autfes  trlbandux  iaférieors.  Enfin,  en  di- 
sant que  cbnoun  ne'pcmt  fratisftiettre  plus  de  dfohsifu'il 
n'en  a  tui-mêriie.  On  ne  lèré point  la  difficulté;  Il  reste 
'toojonn  é  décider  si  le  Tendeur,  qoi  est  investi  per  un 
arrêt  sotiVerain  de  la  propriété  d'un  hnroeublè^  n'a  pfcs 
4e  droit  de  transteeilre  cette  propriété  ;  ta  route  ft'«8t- 
elle  piis  alors  rexeroiee  dUin  droit  ftégal  I  Le  Tcridéôr 
•n'agit  il  pas  cofnm»  mandataire  do  la  m 'qoi  eonsai^e 
t'anlorité  de  la  chose  jngêe  ?  Enfin ,  les  défendeurs  f»\- 
saieot  bbserrer  que  la  cassation  remet  les  partie»  et  nàn 
ic^ehoêea  au'ditnïeétat'qu'auparaTant,'et  que  de  phis 
■il  n'y  tfraît  eM,  dans  l'espèce,  aucune  Tiolation  de  loi; 
partant  point  de  "prise  &  cassation  :  ît»  inroqnaieot  âuMi 
nn  arrêt  du  i5  mai  i8>3  (C.  A..  a4.  i.  StS'.— G.  N..  -a. 
Wa.)Ci). 

SurleV  moyen,  Tarret  retractesuffi^ammenlladéronae. 
Asaér  {aprê$  diUb.  en  chambre  du  conseil,  ) 

LAGOUA,— surlesconel.  conf.  deM.  deVailmesniliàr. 
^n.; — Attendu,  Bnflc  9i*~Sioyen,  qni  eat  ^lallfà  lacon- 
tributlon  aux  dette»,  que  la  loi  da  6  dée.  i8r4aovdonéé 
de  retbettre  le»  bien»  inrendusaux  bériffer»  des  anciens 
propriétaires  Que  Tan^St  de  la  cour  royale  de  Bouen, 
du  a3  juillet  1819, -a  iiréTOcablemënfdéclarékmarqttis 
d'£pinay-Str}nt-Ltic  propriétaire  de»  -irois-dont  s'agit, 
èoitima  parent  <ucce«sit)Ie  du  mirrquis  de  Ligaery  ;  — 
Que,  par  conséquent,  en  décidant  que  le  marquis  d'B- 
pinay-Saint-Luc  était  teitti,  en  cette  qualité,  au  paie- 
ment des  dettes  du  marquis  de  Ligncry,4]aas  fa  propor- 
•tion  die  la  raleurdes  bois  remis  par  l'état,  la  tiour  royale 
de  Parts  a  fkit  une  jiiste  application  de  la  lot  do  9  d^ 
1814  et 'de  l'art.  670  c.  criT.;^Rejattc««  moyfen. 

Sur  le  premier  moyen;— Vu -le»  art.  staS 'et  arSac. 
cÎT.;— Vu  en  outre  les  art.  S  ett6  ^îelaîtfi  do  i"-déc. 
i^go; — Aitenda  que,  d'trprès  ISn-t.  B  deceneioi^la eotir 
de  cassli'tion  esV tenue  d'anouDer  nOn'séttlertteâi  les  pro- 
cédure» dans  fesqiielles:leï  formes  oiit  été  >^éés,  mftis 
rsnt^o  l^^ugemcns  en  ;déyt>ter  Vessert  qiri  oototlennebt 
nne  ootitraventioti  exprès^  è4n  loi  >-Qtfe  le  té|:1»lstear, 
en  ordonnant}  par  l'art.  16,  ^uo  la  simple  tfeofaitda  'én 

'  Cl)  X'Sdilyte  ët  (Tcft'tbtij^M  c'Cfré-ftlte  mit  le  tittbdtt  Atré» 

luaiAnti  taiiiKtwt?deJftxlac»aiKttkt  VérgMt. . 


-oassatioa  n'arrêterajt  pas  TexucutTen  âa«  jugemens  en 
dernier  ressort,  n*a  été  déterminé  qut  par  la  présomp- 
tion ée  régularité  qui  s'élève  d'abord  en  faveur  de  ce» 
jugeraens; — Que  cette  ptcsomption  cesse  lorsque  l'ar- 
rêt de  cassuiioQ.annulleie  jugement  comme  contraire  à 
la  loi;— Que  le  jugemenl  est  alors  considéré,  dans  l'in- 
térêt de  la  loi  et  des  parties,  x;omme  nul  et  de  nul  eCFét 
dons  son  principe  Attendu  que,  lors  de  la  vente  faite 
par  l'abbé  Diicliiux  aux  sieur  et  dame  Lenionnier,  le 
marquis  d'Epinay-Saiot-Luc  ï'était  déjà  pourvu  en  cas- 
sation contre  l'arrêt  de  la  cour  royale  de  Paris,  dit  ag 
juillet  1816;  —  Que  cet  arifit  a  été  cassé,  le  aS  janvier 
1819,  en  venu  de  la  loi  du  5  dée.  i8i4;  —  Que  l'elTet 
de  cette  cassation  a  été  de  remettre  la  cause  et  les  par- 
lies  au  même  état  où  elles  étaient  avant  l'arrêt  ainnullé; 
— Que  la  cour  royale  de  Rouen  a  déclaré  ensuite,  par  arrêt 
du  22  juillet  1819,  quelé  marquis  d*£pinay -Saint-  Ldo 
était  propriétaire  de»  bois  dont  s'agît ,  en  vertu  de  la  loi 
du  5  déc.  181.4  »  comme  parent  successible  du  marqni» 
de  Lignery; — Que,  par  cette  décision  déclarative  et  non 
attributive  de  propriété,  les  droits  du  marqufs  d'Epfnay- 
Snînl-Luc  ont  été  reconnus  et  déclarés  comme  prcézis- 
tans  ;  —  Que  le  pourvoi  de  rab1)é  Duclaux  contre  cet 
arrêt  a  été  rejeté  le  6  mars  ; 

Attendu,  en  outre,  ^e  le  vendeur  ne  peut  pas  trans- 
mettre é  TacquéreurAkis  de  droits  qu'il  n'en  a  lui- 
même  sur  la  chose  Teiraue; — Que,  d'après  le  mèiae 
principe,  celui  qui  n'a  ear  un  immeuble  qu'un  SroU 
résoluble  dàna  certains  ca»,  ou  sv^et  à  rtachiorii ne  petit 
consentir  qu'une  hypothèque  soumise  aux  mêmes  con- 
di'iions  ou  &  la  même  rescision  ;  —  Que  ce  princip'o  est 
général  et  s'applique  tant  aux  ventes  volontaires  qu'aux 
ventes  judrcîaires;-  Que,  lorsque  le  législateur  a  eu  de 
iu8t<js  motifs  pour  modilSer  le  principe,  11  a  exprimé 
l'exceplion;  —  Que,  n'y  oyanl  point  d'ézc'eptioh  pour 
l'espèce  de  la  cause,  il  faut  appliquer  le  principe  gé- 
néral, an  lieu  de  recourir,  Dàr  assimilation,  àdesex- 
ceplions  faîtes  pour  des  motifs  très-graves,  dans  des  e»* 
pèce»  différentes  ;— Qu'il  suit  de  là  que  n-ftibé  Duclaux, 
en  Tendant  les  bois  doni  s'agit  pendant  l'inslanee  en 
cassation,  n'a  transmis  que  dss  droiCs  subordonnés  au 
sort  de  cette  instance; — Que,  par  conséquent, les  droits 
de  l'abbé  Duçlaux  ayant  été  déclarés  huis  et  comme  non 
avenus  par  lÀ  arrêts  rendus  eorftre  Fui,  ceux  des  sieûr 
cl  dame  Lemonm'er,  quiVétaiéot'autresque  ceux  trans- 
mis perràl>hé  Duulaux,  ont  subi  la  même  anoûtlâtioa 
et  la  même  extinction;— Qu'en  jugeant  le  contraire,  la 
cour  royale  de  Paris  est  cootrevenue  aux  lois  d-dessus 
énoncées  j — Faisant  droit  sur  Jes  pourvois  qui  ont  déjà 
été  joints  par  l'arrêt  d'ailmission  ,  casSe  et  annulle,  èa 
cette  partie  sé'ulement ,  ï'acrât  j*endH  parJa  cour  royale 
de  Paris,  le  5'août  iSaS. 

Du  a6  juillet  t8a6.— Ch.  elv.^lB.  ferisson^  prés.  — 
M.  Vergés,  rapp.» -UU.  Guichard  père  et  âls,  RooheHe 
de  Handaroux^av:. 

%*ttoi*B.  JUteUi,  FEtt!BB,  Aln^i^Qis,  Dm. 
LafémMê  maHéesôus  le  rigïfnedàtah  qui,  ïlrfiis  àôo 
Cffrtnrai  de  haariagc,  a  donné  à  son  mari  ïe  droit  à* 
i>eïidrf868  biéns  doiaûie ,  à  èôndUtoh  ^'én  fdîrè  réemploi, 
'■«f  dunt  Us  trient  vnrHé  vendmnansinmptsi ,  rsurU» 
'tmmeuMta  ^ih  m  rhaH,  'éng  hfpmhèmfg  *Jtw- 

rëti  âe  remjpUfif  ét  ciUe  '%ioWi^Ûf  t^ânt  hiu  j^mt 
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raison  des  coQTentioDS  matrimoniales  existe  à  comp- 
terdu/our  da  mariage,  (C.  cit.,  ai35)  (i). 

(Durand  et  comp.  C.  femme  Deleytermoz.] 
Xj6  8  févr.  i&iS,  Ift  uemoiselle  GrcAoo  se  marte  sous 
te  régime  dotal  aveo  le  sieur  Deleytermoi ,  auquel  elle 
donae  pouvoir  de  rendre  ses  biens  dotaux,  à  condition 
d'eo  faire  remploi .  Le  mari  vend  effectireroeot  plu- 
sieurs immeubles  dotaux ,  en  touche  le  prix  et  fie  fait 
pas  remploï.  £a  i8ig,  Durand  fils  et  corap.,  crèanoiers 
de  Deleytermoz,  font  saisir  et  vendre  les  biens  propres 
de  celui-ci.  Sa  femme  fait  prononcer  sa  séparatio^n  de 
biens  et  demande  ù  être  colloquée  dans  Tordre  ourertj 
pour  Je  prix  de  ses  biens  dotaux  rendus  sans  remploi, 
et  cela  à  la  date  de  sou  coutrat  de  mariage. — Jugement 
qui  accueille  sa  demande. — Appel  jet,  le  5ojuio  i8a5  , 
arrêt  eonûrmatif  de  la  cour  de  Grenoble,  {^oy.  iSaS. 
a.  161.) 

Pourvoi  des  sieurs  Durand,  i**pour  rit^atlon  des  art. 
1 554  et  i56o  c.  cir.,  et  fausse  application  des  art.  aiai, 
2i34  et  aigS  du  même  code. — lisent  soutena  d'abord 
que  l'action  de  la  femme  contre  les  tiers  détenteurs  était 
ouverte^  puisque  la  loi  dit  ppsitirement  que  la  femme 
peut  faire  révo<^uer  les  aliénations  des  biens  dotaux 
après  la  dissolution  du  mariage,  et  que  la  femme  a  le 
m&me  droit  après  sa  séparatioicn|B  biens,  (art.  i  S6o^.  Ils 
ont  prétendu  ensuite,  que  la  iSnne  n'a  pas  le  choix  de 
demander  la  résolution  de  la  rente  de  ses  biens  dotaux, 
ou  d'agir  par  droit  d'hypothèque;  qu'elle  n'a  que  le 
droit  de/ormer  la  première  açUon.  En  effet,  oot>ils  dit, 
cette  option  ne  peut  pas  s'accorder  arec  la  prohibition 
générale  de  vendre  les  biens  dotaux;  si  la  femme  pou- 
vait avoir  le  choix,  ce  sernit  porter  atteinte  à  ce  prin- 
cipe, puisque,  en  agissant  hypothécairement,  elle 
rendrait  valables  des  ventes  que  la  loi  défendait  de 
faire. 

ao  Violation  de  rart.,a  i35  c.  civ.  ;  —  A  supposer  qae 
la  femme  ait  la  voie  hypothécaire ,  en  pareil  cas,  elle 
lie  pourrait  pas  l'exercer  ft  la  date  de  son  contrat  de  ma- 
riage: la  femme  confmune  n'a  hypothèque  i)ue  du  }our 
de  la  rente  des  biens;  il  en  doit  être  de  même  de  la 
femme  mariée  sons  le  ré^me  dotal. — Or,  la  vente  des 
biens  de  la  dame  Deieyiermoz  ayant  eu  lieu  en  18  i5  * 
1818  et  18 19,  lu  cour,  en  la  colloquant  pour  le  prix  de 
ces  différenlcs  ventes  à  la  date  de  son  contrat  de  ma- 
riage, a  évidemment  violé  l'art,  a  i35c.  cir. 

LÀ  COUR,— sur  les  concl.  de  M.  Lobeau,  av.  géo.; 
— Attendu ,  en  droit,  que  les  droits  et  créances,  auxquels 
VhypotfUgut  légale  est  -  attribuée ,  sont,  entre  antres, 
ceux  dee  femme»  mariées  sur  les  biens  de  leurs  maris  ; 
— <}ue  cette  hypothèque  existe,  même  indépendamment 
de  toute  inscription,  et  à  compter  du  Jour  da  mariagef 
pour  raison  de  leurs  dot  et  conventione  matrimoniale. 
(Art.  2131  et  ai35,  §3  0.  cit.); 

Et  attendu  qu'il  a  été  reconnu  ,  en  fait ,  par  IVrrêt 
attaqué]  1"  que,  parle  contrat  de  mariage  du  8  février 
181 5,  la  femme  Deleytermoï  a  donné  à  son  marî  leman- 
dat  de  vendre  ses  biens  dotaux,  mais  sous  la  condition 
expresse  de  faire  le  remploi  de  leur  prix  ;  a"  que  le  mari 


(1)  EDOOnMcrant  cette  rifoiutioB,  la  cour  •  tti  dicpeoite  4« 
■e  prODonoer  aar  le  priât  de  MTOir  li  li  fetame  pouTiut,  oatre 
NciioD  hy{todiéotire,  exercer  l'ictioa  en  risolotion',  ^eitiM 
déoMée  pwt  b  ceer  royale. 


a  consommé  la  rente  de  ees  biens»  sans  cependant  faire 
le  remploi  de  leur  prix; — Que ,  dans  ces  circonstances, 
en  accordant  h  la  femme  Deleytermoz  une  hypothèque, 
à  compter  du  jour  du  mariage  t  sur  les  biens  de  «On 
marî,  pour  aiiurer ainsi,  en  Aveur  de  la  première, 
l'eccomplissement  et  les  effets  des  oonrentions  matri- 
moniales, l'arrêt  attaqué  a  fott  une  joats  «pplioatloa  d« 
la  loi;— Rejette. 

Du  37  juillet  1 8a6. — Req.— M.  Henrion,  pr.— U.  l>a- 
sagni,  rapp. — M.  Buchot,  av.  ,  ' 

y 01 ,  Emicnoa ,  Peimb  ,  Âccvairioir. 

Le  pol  ou  reciU  d*obJete  volée  à  l'aide  ite^ract  'ion  ne 
peut  être  puni  de  la  peine  dee  ttavaus  forcée  à  temps , 
ei,  dan»  la  question. eeumise  au  fury,  et  consèquemment 
dane  sa  réponse,  il  n'eet  pas  exprimé  que  ce  vol  a  été 
commia  dane  iine  maison  habitée ,  pare  ou  enclôt  non 
servant  à  l'habitationf  et  nondépendant  t^une  mai»en 
ha^ée,  {C  pèn.,  S81,  384.) 

liya  iimttfannuUerunmoteitaccusationt  e'ilomet 
utiê  eireojwiance  aggravante  msnttonnie  daiu  t arrêt  de 
reiivoit 

(Loiselet  C.  le  Mloisl.  publ.) 
LACODR, — surlesoonot.de  H.  Loplagoe-Barris,  av. 
gén.;  —  Attendu  que  le  demandeur  a  été  déclaré  cou- 

Sable  d'avoir  sciemment  reoélé  des  objets  volés  ô  Faide 
'effracUoD ,  sans  qu'il  ail  été  demondé  au  jury  si  pe  roi 
arait  été  commia  dans  une  maison  habitée,  ou  dans  un 
édifice,  paro  ou  enclos  non  serrant  é  l'habltatioo  etnon 
dépendant  d'une  maison  habitée,  et  sans  que  le  jury  ait 
rien  décUré  sur  celte  circonstance;  que,  néanmoins, 
racousé  a  été  oondamaé  A  la  pcloe  portée  par  la  loi 
contre  les  aoteurs  de  rois  ou  recélés  d«  toIs  commis 
areo  les  circonstances  prérues  par  le  n'  4  de  l'art.  58 1 
et  Fart.  384  P^n*  '»  4"'^^  y  ■  d^°c  eu  fausse  opplioa- 
tion  de  la  loi  pénale;  —  Mais  attendu  qu'il  résulte  de 
l'arrêt  de  renvoi  quC  les  objets  volés,  et  que  le  deman- 
deur aurait  sciemment  recélés,  l'auraient  été  dans  une 
échoppe,  à  l'aide  d'effraction  ;  que ,  néanmoins ,  l'acte 
d'accusation  ne  fait  aucune  montlon,  dans  son  résumé, 
de  la  olrooQStance  de  l'échoppe;  d*oA  il  soit  que  l'arrêt 
de  renvoi  n*a  pas  été  purgé  ;-»Casse  et  annuln  les  ques- 
tions soumises  aa  jury  et  sa  réponse  ;  casse  l'arrêt  de 
cour  d*asalses  de  I.1  Seine,  du  97  juin  dernier,  qui  con- 
damne le  demandeur  à  le  petpe  des  trarau^  forcés  é 
temps;  casse  également  l'acte  d'accusation. 

Do  38  juillet  i8a«.<^Gh.  crim.— H.  Baillj,  f.  f.  de 
prés.— *M .  Choppin,  nipp. 

BiCAHiB,  TsRTATirB,  BxicDtioR,  CâsaÀnoa. 

La  tentative  du  crime  de  bigamie  doit  être  punie 
commé  le  crime  mim*.  (C.  pén.,  a>] 

La  loi  n'ayant  pas  définilesciroonstanxies  qui  forment 
lecommeneemêutd^exicuUonf  U  appartient  aux  tribu- 
naux d^appricier  leeommeneement  ttexécution  ttéc*s~ 
eaire  pour  oonstitxfer  la  tentative  du  crime  de  bigamie, 
jiinsi,  l'onpeut  voir  ce  commencement  d'exécution  dane 
le  fait  d'un  individu  déjà  marié,  d'avoir  fait  faire  les 
publicatione  d'un  nouveau  mariait  *f  ^  ^itre  ensuite 
présenté  pour  ta  eélébraiiçn  d-la  mairie  avec  les  téqfoias. 
(C,  pén.,  a.) 

.  (fiourguigooD  Ç.  le  lll.nist,  publ.). 

Bourguignon ,  cOiidamné,  par  la  cour  d'assises  d'JS- 
rreuXf  à  cinq  ans  de  traraoz  forcés  pour  tentatire  de 
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bigninie,  s'est  pourvu  en  cassalion.-— On  a  dit  pour  lui  : 
Quoique  engagé  par  un  premier  mariage,' Bourguignon 
a  Toulu,  il  esl  vrai,  eo  coutracter  un  second  ;  tes  publi- 
cation» OBfAl^^ieu,  il  s'est  présenté  même  avec  la  future 
et  les  témoins  àla  mairie,  où  futdécouTerterezistenCè 
du  premier  mariage;  mais  on  né  pest  soutcaic  qû'ily. 
aitlAUotatire'dâbigftmie. — IFn'j  a  réellement  pas  com- 
memiemeot  d'ejKécuUoa  du  erime.—La  bonne  foi  aTeo 
laqtfeUe  fioargvigDon  R  prodyil  4B-pfeaTe  de  ôe  crtme , 
dénootria  quila'aTtit  pas.llDieoijoD  de  le  commetlre. 


(D"**-Ro98et  C  Raphaël.) 
JSn  le  curé  Rosset  iostitue  Jaaquesfieffiety-  sobi. 
frère,  pour  sonhériiïer.— En  i^85,  il  souscrit,  aurprôftf 
de  Marie  Pescboui^  sa  servante,  un  billet  8b  3,oOo  frV 
pour  à  es  gages.  —  En' 1788,  Jacques  Ros»et  acoeivl»  la. 
.siiccesâion  de  son  frérersous  béoéBoe  d'inrentaite.  Cet 
inventaire  est  fait  les  8,10  et  1 1  avril  :  Ions  de  sa 
clôture,  riiéritiei*  y  fait  de&  réserres  d'attaquer  le  billet 
de  5jboo  fr.  tionâme  frauduleux  et  *uj.. —  Marie- Pea^. 
choux  déclare  s'opposer  à  la-'dâriireide  riDvuitalrèii — ' 


— D'ailleun»  lea  cù^conataDces  vontues  pour  conslito»  '  i5  mal  1768,' jugement  quiy  aai»  s'arrêter  à  cette  «p-- 

"  "      "   -    position ,  déclare  rînvcotaire  régulier  et  ordonne^  la 


In  teaiativa  du  ofjfDe,  ne  ae  reneoatnnt  pai  dans  Tes 

pèce.  ■ 

•  i,bb£t.    ■  ' 
-LA  COUR,  —  SOT  les  cond.  do  M .  Laplagne-Barrîs , 
av.  géa,; — Vu  le  mémoire  P^nt  à  l'appui  du  pooI^'oi  ; 
— ^rU  1"  partie  du  roojen  prédoaté  dan»  ledit  raè- 
nKrire:— Attendu'  que,  d'après  l'art.  S^o  c  pén.*  qui-' 
coDqge  étant  (ogagé  dans  les  liens  dit  i«ari«ge  «a  aura 
eoatreelA  an  aHtre.avamia  dissolution  du  préeéde'nt , 
•ara  puai  des  travaux  fojgpés  à  <«nip«;  qinTarU  a  du  - 
même  eode  porte  que  toute  teniativa  de  crinuf  accom- 
pagnée des  clrcoDSlûoccfl  ènumérée^  audit  tLrtfcIe,  ^*^. 
coneùfèrée  commv  (g  crime  lai-ntémè  ;  que par  une 
coMéquctflce  nécessaire,  fe  crime  prévu  par  Tart.  340 
cstcQinpi^*quantéla  teotatWe/dans  les  dispositions  de 
l'art,  a,  lorsqoe  oetté  tentative  présânle  les  èlémenscir- 
coostaHÎjeh  CôDSIitatib^  de  sa  c^minaUté^  spécifiéa 
audit  article'}  — .Qu'H  y  a  d'aïUant  moins'  lieu  d'ad-  '■ 
uieltre  quelque  exeeplift»  en  matière  d«  criiqe  à  l'api- 

Ïtlication  de  l'art,  a,  qa*il  ost  Imnédlat^enl  suivi  de  . 
'art.  1t ,  d'apNÂ  laqu'elles  tentatives -de  délits  nesont 
coosidétée»  comme  délits  «{oé  dans  les  eà»  dctcnni&és 
par  une  dîspoMtionI  spéciale  de  la  loi;  d'où  il  suit  que 
celle  modification  dérogatoire  à  l'art,  a, -en  œatièreule 
délits»  le  conftme  dan»  son  universalité  an  matière  de-' 

Stir  U  a*  partie  du  même  mojen  ;  —  Attendu  que  ta- 

auaràea  a  ét%  posée  et  a  été  soumise  6  la  délibération 
u  Jury,  telle  qu'elle  était  fixée  dans  l'arrêt  de  renvoi  à 
Id  cour  d'assiaee,  et  ie< résumé  de  l'acte  d'accusation; 
quant  à  la  teotalmdn-crime  dehlgamle,  aveetot/tts' 
le*  -circtnirtanoea  constitutives  de  sa  crimlrralité  ctMn- 
IVrise»  dans  l'art.  2  c.  pén.-;  quelaldî,  n'ayaot  point  .dé- 
fini et  précisé  l^sdrconstaaces  qui* forment  lecommen- 
cemeni  d'exécution  ,  en  a  confié  J'appréeUttoh.  &  la 
Gotfsoieacé  dos  iûrés;  que  I»  'déclaration  do  jurj  étant 
afflrmaiive  sur  la  culpabilité,  de  l'accusé,  et  cistte  dé-p 
claratioQ  régulièrement  éfoise  ne  pouvant  être  sujette 
*  aucun  neconrs  ï  d'i^rès  le  lex^e  formel  de  Part.  35o 
c.  inst^  oriin.,.«Ue  est  dès-lors  iivéfragable^t qu'il  ri'«M 
paa  jdaAI  ks-atlrîbutioQs  de  la  eour  de  cassation  de  re- 
dhercber  queU  ont  été  lesélèinens  de  la  oqdtI ctlon  du 
jury  ;^Rfeielte. . 

Du  a8  joniet  i8ft6.— Ch.  crîm.-^M.  Ra»l^,  f.  f.  de 
prH.'-M.  Brière^'rapp.-pM.  Mongaltjr,  av.- 

Cassioi^j  l>ao|T  uticissx,  Rnaiiti 
De  C0-  ^w'un  fyJriiier  bénéficiaire vppDwà  iinicrifim'^ 
ci^nde  la  suoeatsion  qui  ^awgne  en  paiement,  qu'il  a 
rendueompte  «tp^gfé  le  reliquat,  il  n'en  résaltepaa  qu*U 
ymt  il^i*  e^cOR>«UB<ion  «if r  û  fond  da  droit ,  dans  IS. 
tautdêPart.  i|po»o,  civ.»  et,  par  caneéquént ,  il  »*y  a 
pae  fieu  au  retrait. 

N*  XL-AmiB  i8a6. 


vente  des  ajeubUs.  —  Cette  venta  a  lieu  :  elle  produit' 
une  somme  de  1,596  fr.;  Marie  Peschouc-esi  appeléé  k 
la  disiribulipn  en  1791;  elle  y  reçoif^iS  fr,  —  Il  paraît 
que  les  procès-verbaux  de  ces  vente  et  distribution  ont - 
péri  lors  de  l'incendie  de  Saint-Claude  où  deij^uraîft 
l'héritier' bénéficiaire;-  mais  Us  sont  constatés  par  lc4 
registres  du  bureau  d'énregbti^m«ntd'Orge}cU-!-An  .8^  ' 
les  époux  Centelet,  donalaires  de>Uarie  Pesehoux ,  ont  • 
repns  rinitaacb  ad  sujet  du'  béaéfiée  d'inventaire  de* 
vaut  le  tribunal  d«Saint'*Claude.-^Ce  tribwial  sa  dé- 
clare incompétent.-^Sn  1-80^  deuxième  îrÀtMKe  devant  . 
le  tribunal  de  Loos-le-Saùlàiei^  qui  rejette  pour  oaute. 
de  pèreïpptîea.  '— l£u  ifti  S ,  troisième  mstlince  devant 
le  mème  tribunal,  contre  les  dU«» Thérèse  et  Adélaïde 
Rosset,  bérittére»  de  Jacques  Rosset  —  i»  s^t,  ifiao^- 
la  créance  de  3^ooofr.  est  cédée  à  un  sieur  Raphaël.-— 
19  ^uin  1830  et  23  décembre  suivant ,  jugement  etnrrtt 
qui  condamnent  Its  dUw  Rossei  é  rendre  compta, 
.sinon  à  payer  5,ooo  fr.  —  Compte  rendu  par  les,  dl^es- 
Roftsetf  qui  établit- leur  complète  libération.  —  a^-àè^ 
cembre  i8ai,  noavd  arrêt  quL -rejette  led  préteolièM- 
de,  la  fA\e  Peschoux,  à  faire-dcclarer  lèe  dUet  îtosset 
héritières  pures  et  simples ,  et ,  néanmoins^  leur  ordonne 
de  produire,  dans  un  mois,  soit  les  litres  d'une  créance 
dç  78  fr.,  soit  des  manuels  ou  brévûiires  rappelés  dana 
l'invènlaire. — ^Mais  il  a  été  impossible  d'cx^uterocAta 
ditpoéilFon^  les  papiers  de  Jacques  Rosset  ayaht  été 
consumés  dans  l'incendte  de  Saint-Claude.  —  5o  mai 
i8aa,  arr6t  définitif  I  qui  condamne  les  dUet  Rotsat 
au  paiement  des  5,ooo  Cr.  et  ■  des  intérêts.  —  Alors  leà-- 
dUM  Ro.-set,  instruites  que  Raphaël  étàit-  cessionikBirci' 
dtj  I9  créance  de  5,ooo  fr. ,  par  acte  privé  du-ia  sep>- 
temhrç  1830,  iiiteivtent  une  aetfon  en  retrait:  '—'Ra- 
phaël oppose  une  rétrocession  du  16  mars  i8aa.  Mais 
on  jugement  déclare  la  rétrocession  frauduleuse,  et, 
considérant 'comme  Ittigie^ipe  la  créance  cédée,  ordonne 
le  retrait. 

Appel  de  Raphaël.  —'Il  soutient  que  la  créance  n*a 
jaUiais  iné  litigieuse  entre  les  parties,  puisque  sa  li0- 
Mml.tè  n^  été  contestée  è  aucune  èpoqna  du  prooèl;- 
qin  de  siiiiples  réserves  faites-qootn  elfes,  n'élabUMeot- 
point  un  litige  sur  le  fond  du  droit;  qn^y  d'ailleurs,  OB 
ya  renontfé{i);  qu'enfin,  l'eioeptim  de  confit*' re^rdo'- 
ne  saurait  constituer  une  oeateatatlOff-comme  reatond' 
l'art.  1700 ,  puisque  cet^' éioejKion  ne  p>orte  pas-«»^ 
Feviitence  mime  de  la^vridnoev  Bn  eflbt  «  «i  le  «ompt* 
a  été -rendu  et  si  l'actif  mobilier  de  la  succession  a  été' 

absorbé,  il  s'ensuit  bien  que  le  créancier',  quiatardi- 

  "       I  I         I  —Il I . .1  I  I  f  II.  I  ,■  I  ^ 

(a)  Qette -renoneiatioa  é^untt  «doiâie  pu  l'atrAt  de  U  coof.. 
tigm  t  tonte  discnuion  tat  ce  poiat  derlent  mds  objet,  f  aelqae 
-eirart  qu'on  ait  iUt  ppwr  naonvelev  ce  inofen  devant  la  eoor  de 
^utatipn. 
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■cett^olljrcQttoQ  n^nraft  été  faite  qu'après  l'Asphalion  inlérét  à  la  fois  polItiqa«  et  oommeroUI  ;  et  la  lai  Am 

•dev-ti^  jours.  Il  ne  s'ensnirrtit  pasque  lepourveidu  -lo-bram.  'aa'6t- spéciale  aux  marehaflilKies  dites  alors 

procureur  géuérai /QtirreceTftbtc.   -  Mhgktâetf  ordonaa  4e9  poorsuifei -correctionnelles 

iAafeftd;— lAttendu,  «tÇij-^ïlejeHe.  contre  iea  délinquant,  «4,  en  prescrtRnttlesreCfaercfaes 

Du  9û  (ùîl|et            Ch.  criin.— -U-Bailly  ,  f*  f.  de  dans  toute  l'élendue  de  la  France,  ne  pafla  point  d'in- 

prés.—U.  Ollmèr,rapb. — M.Guicbard,^v:.  -demnité en  cas  de  rechervhca  infructoausea;  ottssinVa 

—                •  fut-il  jamais  réclamé  nous  l'empire-deeette  loi. — Bbor- 

fiovumv  Visite,  Jbbemiux£  '  qiioi?parce  quXilors  les  Hi&jtetieos  aux  lois  probibilives 

*:.Dgawcheraitit  {nfructmuM»  jaiâes  au.domiaUe  d'un  liaient  des  délita,  et  que  hv.^m^in. priaomption  de  re- 

pa^tàutditKf-par  dtê  prisés  das  donanei y  tte  HvnnaiU  -tèotion-demar<diaiidiAesp«ehîbéa»MndaUmdlsp«asable 

^tù-iim  à é'ùtlMmmtif'dt-ai^fr.  mieordée par  t'ar*.:^Q  d*  Ja  ^»ito;  ce         paurlaot-,  a'Mraït  pas  t«ii{ears  en 

4a  hi^nttaée-iygiytnJm'ettr  decBiai.ohgKleqaéi  lieu,  si  tes  pivéfoéé»  arai^at été  arrêtés  liaiisMeun  dé- 

'Ommjmicidi'àla^isitg^  fart.S^  d*  ia.loidu  aB'avrU  . marches  par  la  erabble  4e  In 'ceodamiiation  des  a4  fr. 

9JBtiB:,quip*rm*f-teatffUite»,  7iiifyMU.f  par  a»na'n.  'QSj  d^indemoité.  ■ —  Or»  le  titfe6:delaIoMu  aS.aTrii  i8i6 

•moordé  'SinHemmtd  qtee  dana'lg'etu  tf'iajuste  «usie,  .  est,  eomme  ta  toi  âç  brunaîre,  spécial  .aeKf perches 

•M^Mruélfap^ir  rejouée  di»ra  toits  les  aittresem.  et  .saisies  faites  .dirn^  rinlérieur;  e«  tiiTe^-quicst  exccp- 

Lê'tiitê'^da  ia-^idu3%  at>ri£\%*6f  relatif  à  laré'  tionnel  aux-ioù  géAéi;ale».de9  douanes,  établit,  pour 

•cherûke  dans  t'inférienr  dts  mareht^ndUe»  ^^rdhibiH^  ainsi  dh-e,  -un  code  partictrlier;  il  est-ed  dehors  du 

■créé  an  droit  mut^uef  spécial.  système  général  des  douattes;  témoin  l'arliole  fi«al  dn  ' 

(Les  douanes  C,  l'routtel'.)          *  titre  5  de  ceUclot  qui  cIMj  pour  ainsi  dire,  lalégisla- 

•En  i6aS,  les^^réposés  4e  la  douane,  essiïtés  d'-un  lion  en  matière  do  douanes,  et  g4Î«tfBa»j(|tif!iit  les.  lois 

«fficiermunicipal,prdcédërent,  andorniailedeTrauttet,  non  abrogéss.  par  elle.  C'est  ainsi, -d-ailleonv. que  k 

àa  PtMMHfer,  à  dés' recherches  qui  furentlnfructueuses;  cour  Vm  j«gé  ea  sections  réunie»,  le  a8-  ittio  '1^3 

tées  re^erdbos  «vaieftl  été  -feiles  eo^exécution  de  far-  '  aS.  i.  367  }.  Enfin ,  .coiDine  la  loi  de-bmmair*  mj», 

•tldle  5gi  Ht.  6  de  U  loi  du  aS  avrll  1816,  qai  les  auto-  .ceïle.de  1816,  tiu.  6,; a  gardé  là  silence  sur  les-tadem- 

-Hse  potfr 'par«eair 'A  la  salole  des  tissus  de  fidiriquc  nités;  conséqaemment  eUe  les  a  r-efusées,  d'après  te 

^rangère  prohibés,  etc.  —  Trouttet  ât  alors  citer  ï'ad-  f  riocip&que  la  loi  refuse  (ont  ce,qu*eÛ«  aViecorde  pas. 

-idfnistralion 'devant  le  fnge' de  paix  pour  obtenir  l!in-  —Quanti  l'objectioa  tiréç- de  ce  qu'il  n'étaîl  ^-dans 

;deiaaité  de  a^'fr.,  aux  fermes  de  l'art.  40,  lit.  i3de  (a  motenllen  dcttlégislateur  de  pn.rerid'indftmnitéi)HUcqut 

^i  du  »3  tfoûr^r^i,' ainsi  conçu  r  «  S'il  n'esl'poiht  ont-saufiert  du  préjodice ,  la  r^ie  répcMdatt;  qlio  l'ap- 

«DB9t(Ké.qa*it        «nt^pAt  ni  moUrde  saisie,  il  sera  ticle  68,  ttt.  6  de  la  loi  de  i8i6,  en-apcoritait  eo-oas  de 

ytyi  la  somme  de  ^14  '^*''^^  ^  celul'au  dotnjeite-duqMl-  saisie^^qu'il  ne  fallait. pas. éteodr^iHStte  dj^asltioo  aux 
les.ieêberehes  auroAt  été  fniteS)'  sauf  plus  grands  doiu-  ^  autres  cas.;  et  qu*onfiirJ''iatenlïon  do  laloinesefràsamc 

iMfes-'laléMtSAUBqnels'les  cifCO&stanoes^deHa  Tisîle  pa%,  parce  que  les  trijiiwaiw^oarraieDt*  AL*aîdo- de 

pDOrraFent- donner  lieu.'  >  — ^  Jugement  du  tHbiinâl  de  «etté  présompiioar  (^réeruoe  loi  noufelje.  

-petz^iutj-siir  le  motif  que  llart.  40  ci-dessus  n*a  été  •  iAtlT{(^pivadciîb;en€hamb(,duo9mvil,) 
«apporté  fUtr  aujcune-tei, 'condamne  tés  douanes 'à  pAjer  Ij^CUlQR, — sur  les  C'Oncl.cofiËda  lll-Cahier,*r.^éB*; 
«■XMNittetTa  SAtnme-de  s4  fr.— ^Appel}-et,  le  26  i;érri€r  —  Vu  l'art.  6S,  liL  6  de>  loi. du  â8  avril  tSiÔ  et  l'«rr 
V8â5,^(igetAetat  du  tHbimàl  de  Pont»r1ier  -qui  ti-eon-  lïcte  45,  tii.  S  de  laloi  du>t  avril  1818  Conaidétteat 
%rmé=lia  ïentewee,  «tfeudn  que  la  loi  dû  33  août  lyj^i  que  Lt  matiùre.du  tit.  6  de  la  loi  jdu  a8  avrM  jSaÇn'est 
%tt^tiïrï  >/T(^fè'qnàir>t«ttx  douanes  j  quela  ioîdo  aSïrrij  celle  qui  avait  été  ^égiée  .par  U  législatioa  .abté* 
^i^jdV^iri'pcrlnet  les  recherches  daiw  tottte  i'élendue  rîuure  des  douanes  ;)qtfece  tUir&erée  undreitnottimo  ; 
^ufVfliyftUlne^  Aetférogeen  rienéceMedu  99  août  i^gi  que  toutes  Je8r$gleaiq>*^iléiablit  hfm%0féà»ltA,Mimm9 
:y«tet!Te  Bttx  iVftMfëresj'tâUement  qu*oa  procède 'diCfê- '  la  nutiàre  pour  .laquelle  il  les  ondoutn;  f^vff'À  ae 
MiABKiit|H»ftr<le4-saines  d9n.*I'ihtérieurqiK')»oureelles  rappelle, poiiU  les  lois  générales  stnslatf  douanes^.  qo'U 
'Sttr  les  frfMiére»^  et  ^u'il  h*n^pa>«DfTer  diiHs4ttS>Tses  -ne  s'y  réfère  par aucune  di^posmon  eypUolle.  tM.lm|•lJ<• 
■dtt  ié^islaievr 'de 'tirattre  A  l'abri 'de  tente  IffdkAliilté  mie;  què,  «ous  aucun  rapport,.far  coD$«queaty  il;ae 
eeux'<(;fdi'k)écia*'toaneat  ti«'pré|(idiéé.  '  '  seul  j  avoir  lie44  cuxelte  nutiéreé  rpj^P^iû^Hoii.de'Ms 

Pourtoi  de  la  part  des  douanes.— PooiBrlîer,  fl-t-oo  lois; 

^t/Utu  oè.BÏes)'  Op«iice4ii  j^abenilui  «t'Hiatéricttr  ne  Gonsidcranl  que,  le  titre  6  de  la  Loi  du^ftSavril  tSifi 

sont  qu'un, en  oe\(Hi»^^nqKSOlté  Btia(arli[ér,s<Miù'iTi0-  n'accorde  d'indemnité  qu'à  ceux,. au  préjjudioedesquels 

térieur,  c'est  en  vrptnfde-ia  loi  du  38  avril  1816  qu'on  il  acte  fait  des  saisies  de  marchandises  supposées  d'ori- 
exerce'tffs  ret^crt^htrs.  •^-^Be  éette  ft^bposUion'ItiCoiites-'    gine  étrangère et  reconnues  depuis  par  le  iuiy.ffove- 

-tible.  Il  résulte  quej'onique^ôesMon est 'dé- savoir  si,  nir  réellement  dta  fabrication  frani^ise;  que  telle  est 

^comtae Ta  déftrfdé'de  far.!  le'|ugeiHeA<  attaqué ,  dtfs  re-  •anSsila-'dfspo^dén'derVart;  4^  deisrini  dtssri  arrtliSiS, 

cIien9ie$dqcs\Pintéite'urpenVeAl'recereir  l'A]ifjfïcfttidh  -qui  a  M%ute  actxnlté  en.  ce  cas  une  double  iddemnilé 

""delà  loiile  179^1  ,'ën^Cc  qtii  concerne  les  indemnités.-^  'pâyâbïe'dës  taîssea-de  fa-douane;  que,  par  cbQsèquent, 

Le  tribunal  deroplarlier  n'a  pu  le  décïdcr  âinsii'i^^h  "bes  Jois^  'refasent  dans  toos  les  autres  cas  ;  d'dà  j>  sdh 

méconnaissant" l'ôb'jci  que  cfts^efbéréhsa  avaient  on  "qttVfl  «djogetint  nnie Indemnité  de  04- fr.  dans  fes^éc^ 

179»  et  posiârféiireiniêiitl'fih  fjgf,' c'était  âahi  tlo'îTi-  oû'iï  tf'y  nraît  eu  ni  «ri^le  ni  détllirceinent  demarctaS 

-téretptiremenï  flscôl  que  rnsdomméi  claiciit  iaslfteée:»,  dfrfes,  linàîs  de'sîmples  rabherdtcs  atltoVisées'jiar  fal^ 

'et  les  vereeTnen?  frauduleux  rf'ctaicWt  ^conisillérés  qlte  du  aS  avril  i8iC^  4e  jugeitient  attnqâé  a  'fert  uitiè  foussô 

'comme des  Comraverttioif^j^unissahles'He  Indonôscïtitfn  «p^iôat^on  de  l'art.  40*.  irt.  'i'S  dfrVIaJol  da  -sii  aoftt 

\et  de  l^mcnde.'  Vïtia  tard,  fl  s"D<^ïsaît-de  protéger tm  nygi,  et  qu^l  'a:par'4àite  viôlé  les  dem  «fUcles  cl-dcs- 
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cités  deslo»  de»  a3  aTril  1816 et  aravril  iftiS^— 
JPoaoa  dé&ut  contra  Trouttet ,  et,  pour  le  profit>  casM. 

Du-3t  j«îUet  iS^.  —  Gh.-dr.  —  M.  Briflton,  pr.  * 
M.  Le^idec,  mp.-*-U.  VlMé,  «T.  - 

-27^  ctmtndit  fiât  p^r  ^n  urénaéûr  êtà'  an  procès^ 
vfrhaLctowdf^  vomtn  la  tioUouU»n  d'un  autre  créan- 
cier t»t  valaiiet  ^neiqu'Ù  nmtoit-tigni  nipar  lf,contr»- 
diêont  léipar  ewafouét.si  son.ecùataneesMttaitMtiepar 
f.àcuiturÊdu^grÀ^r.êurieprorit-^wéal,  iefuel  procès- 
V0rbal  c»^ign^par  ee^^^»-ràpar  U  commuêairé,  tt 
^i^tCaiiaàiv.f  ic  dibitmr<^ùi'a  déclaré 'h$i'mimc  «zu* 
le  -prceéa^rbal  i^pproprirr  .ta  ^anifdit,  /G.  pttiG.  j 

■  Ûn/ugktneni  \par  défiatt,  faute  de.t^paroir,  non 
ettéeUté  dan»  ie9  mia  jmû>  e$t  périmé  A  -it égard -dee 
Zbmci  h  ne-ptÊAt-leèir  être  tygaoeé,  eneon  hien  qtte  le 
porteatrde  oejugemenlproduiee  tinaeie  Mm  ee&igprivé 
êignéidu  débiteur j  et  conierumt  eiequieeoemeTH  à  t'e  iu- 
sjfeinKnfatwmi,l*eaiùrati<mdeeiei»màis^-{C.^ro<s.s  ro€; 
sjC  o.,  »3a».).(i). 

-  AÔttquià  &i  deTfietnde  Jinmée  pur  des  tifr»  *n  pé- 
tremption,  d'jtn  fuffemetu  par  défrtut  pcaf  tmexécuiSon 
-dalieieeeàx  moUf  iin*a  été.opp08é,^m  en  prèmière  ofe- 
tançe  ni  en  appel,'  qué  te  Jugemeni^  éié  exécuté  par 
fi^det  -débUeaéê  •eottéaiteif  mais  çu'<^i  ë'iêf  borné  à 
«fmémiipir  tPun  ^u^tiiâÊeement  par*'aote  eove  eting 
p^t^éâaïanédeSmndee  dibUennes  te  moyen  tifé  de  i*exé~ 
•cuiien  éÈtma^mthtdéhitnu  ealidaire  'ne  peutétneopjSosé, 
■p9urlmpremiète  foie,  devant  ia-Mur  de  otâmian.  _ 

!(fiaiiDier<7.  MnthiTet  «tfLegra».) 
.  te  AI  fttn«riBr4  ,'j<*g^etrte(}i»iD«rciaMu  tribu- 
4wt  d*Aubainn  ,.caotràdtoteire  contre  'SAunteir  et  pftr 
•AAIfiQt  cofltre  Legras,  quiïlc»  t>e<Qdonrwir«  »otMBlFèitaeiit 
d  paye»  Ru^sieur  Dearis  ■t^d&'fr.-'liénfs'preDd  unfi  fa- 
wriptieDhjpotkéoitr*MiilekWe&Mltf«e8tlÂbitoilr9.  Le 
a4)i>^-^*"*>T  par  mlattiirè^iierpiftfsfiAtau'fiigfr- 
mMtvtreooaMUMVt-PaffArArtOtité  qaftRt'Mufniètéts 

'  tieiAAvril  vSrS.  â0tHtl«f  désIiMéreMe  DenU  qui  te 
■«obH^e  dawMii'^pothëqve  Jnstittfe  garnies- biens  ife 
Lofras.. Ce'd«rntef<iti«wl.j  et,  le  34i*rtl  i^aii  nn'ordtiB 
-«'otv^ve  sur  b  4Ulrit»utieii  dw  prix  des^iiiMneobtea  de  m 
'«uoaeMMnXe^octobM,  Mailtif«t,  eféancier,  cootredît* 
-1^ ïftprocès-^veibal  du  eotninîktBlrè,  la  ooltocatton  de 
.SkBaiMTi  en  «fr^ytHB  fia  oréAiKtt'roposéJiur^n  jugement 
-fpr  idèfîiut  aon  MécMé  den»-les  «iX  moi9.  Saunier  de- 
■iModa  la  mIKté'dtt  eontradil,  «Itendv  qnll  n'est  signé 
.ni.  U«ilUlKiv«t'Bi  de  Ma  itroné.  -Lliéniier  ée  Legrin 
IdèotaiMor -le  procè»-Térbat«'ftnprop#ier  te  eMKredtt  de 

iLebg  AoOt  Ltea,^^fcmcnl  du  iWbtioid  d'AitbuMon, 
><tai  déâ«re>lhhble  le«ontredit  de-Mnlhi^t,  et-rejetie 
-to'CPéfcweè'da-^adnigr  de  ift  ooltecatlftffi  App^él*;  et,  le 
«awiSaSjittrrCt'  coiï&rmflHîf  de  ia  cour  de  Lîmogee 
-  ««Il  «e^iVIuw^s  :  -«  >A<leHdD 'qu'en  iprescriTànt  les  'fop- 
-nMli4é»M&-ttb9QrTC^  dtai  .les  ordi<e< 'et  disiribitlioria  'de 
JÂeéien^  te  légijduMiir'flr'i^vIu  le^cMldre  simples  lét'h 
4iri»ias;di«t»«iidl0Oitn  gu'fl'llii  a  été  posaibte;  que,  dénfs 
■oeifa"iiwet  -il  '-a-ordos^  que iei  débMs'  qiii  aoNient'Kett 
«ul  F»ltfl  «réa  DQters  -et  -aree  ia  |tai  lie  ntsie  quoique  faite 
<t  écrits  à  dhters  râterraltes^  fassent  ooittepng  dans  le 
J,i)  Ui.n  jnm        ^iaen, jpim.hu,  >* >ut. 


même  procès- verbal,  qui ,  quoiqlie  composé  dediverses 
parties,  ne  forme  qn'un  ssul  -acte ,  dont  le  commissaire  ■ 
et'  le  greilier  sont  aussi  rédacteurs       qu'ils  rendent, 
authentiques  par  la  signature.qu'iU  apposent  à  la  fi|# 
dudil  acte;  d'od  il  soit  qu'il  fait  foi  jusqu'à  InscripUoa 
de  faux,  et, que  les  oonlndlts  qu'il  feobnne  «e  sont 
pas  nuls  4  défaut  de  ^goatme  de  ceux  pur  qui  ib  ont 
été  £ait8  ;     .  - 

«Attenda-quela  disposition  du  oode  de  procédure,  qui 
veut  que  les  ÎHgemees  par  défaut  8oieotezécitté8.daD8 
les  six  mois  de  leur  obtention,  faute  de  quoi  ils  seront 
réputés  non  avenus,  etque  cette  exécution  eoU  prouvée 
par  des  faits  ou  des  actes  desquels,  il  résulte  oeoessai- 
jement  que  l'exéeution- desdïts  jwgeiDeQS  a-été  ooonue 
dela-partio  dèfalUante,  ^oppose  i  ce- que  Ton  regard«^  ' 
comoxe  une  preuve  suffisante  de  «eUe  ejiéeutioD ,  dM 
.écritures  et  signetwes  privées  qui  peuvent  «TOir  été 
mises  après,  comme  avant  l'espiratÎM  dnditdllal  de 
six  mois;  qu'ainsi  le  jugement «btenu  par  PappeiaM  se 
trouve  périmé,  s 

-Paurvoi  de  Saunier;  «"'ponrviolation  des  art.  7^  et 
75Ô  e.  pr»,  -en  ee  que>Ia  ooor  a  déclaré  valable  le  eon- 
tredit  fdit  par  Mathlvet  'snf  le  procès-Yerbâl  d^ordre, 
■bieo  que  ce  contredit  n'eût  été  signé  nt  par  lui  ni  par 
ion  avooé,  et  que  TomissioD  de  cotre  formalité  subs.tap- 
tielle  entraînât  k  nullité  de  l'acte  ; 

tt'  Pour  vidlftlion.,  d'abord  de  Tart.  -i56  c.  pr.,  en  oe 
que  cttle  cour  a  pronoocé  la  çéretDptiorT'do  jugement 
-par défaut  faute d*exééutioo  dans  les'Qinois,  quotqd'tl 
^cOt  été  approuvé  par  un  acquiescement  réçdlîer;  en- 
suite de  t'ari.  iso6iC.  dv.  ,en  ce  que'le  jugement  pro- 
nonçant une  condamnation  solidaire  i  et  «tant  en  m'Snrè 
teœpa  contradictoire  et  par  défaut,  l'exécution  qoei» 
.  partie  condamnée  contradictolrement  en  avait  consen- 
tie avait  interrompu  la  pérenjption ,  puisque  le  ju ge- 
mment exécuté  contre  l'un  de«  débiteurs  solidaires  e4t 
ocBsé  Fètre  contre  tous.  0 

Mtt  {aprit  {délib.  en  ch.du.oonaJ) 
IiACOU(l,-;8nrle8concKcool.de'JI.Cahier,ay.géÔ4 
ConsMérant,  sfrr'Je  i**  moyen,  que  l'existence  du 
contredit,  proposé  pour  le  général  Malhivet  contre  la 
créance  du  sieur  Saunier,  étAit  attestée  de  1a  main  du 
grèOîyr  du  tribuiral  d'Aubussoo,  é  la  date  du  6  octobre 
'i8>*,  survie  procès-verbal  ouvert  au  greffe,  procès- 
,  vetbai  revêtu  de 'la  sIgnâtUre  du  juge-commissaire  et 
du  greffier;  qu'en  .tûlidarit'bn  pAMtl.côotiedit,  Jeâ^re- 
miers  juges  .cl  ceux  de  la'cour  xovale  «'ont- point  fuit 
une  fiiu^se  application  des  erf.;jtS5.ftl;7jI0«.  pr^;  <tu*Ui 
ont  été  d'autant  plus  .autorisés.à  prononcer .ainsij.qile, 
'le  4  nocembre  suivant^  4e  -aienrïjegrfts,  «or  sa-^rédiÀ!- 
etttion  .portée  aù  inéroe  rproc^verodl^  ,âiï.'/it  ;dééliU:é 
~  stappropricfle  cootsedit  dU  .général  lttà(£i'vct  c^ntr.e  la 
.créance  Saunier;  .         " .  ; 

Considérant,  surlc'H*  ffioyeii^  que'les  iriSmc^  jUgea, 
eh  rejetant  ia  coMocation  du  sfeur  Saunîeriîàns'l'ordre, 
ont  constaté,  en  fait,  «que  L'aequrt^scement  au  jugement 
par  défaut  faute  de  corqparoir,  du  . ai  février  1814,  ac- 
quiescement dont  en -se  prévalait  coDime'd'MpeQ^ant  de 
-l'exééuUon  «xigée  dins  lesjsix-môîs.f  jnVv.ait^pQîht  .'de 
.date  .certaine  «nlérieure  é  l'eitpi^tlba  ae  ,ce  .délai. de 
^x  inoi9,VjV^*ti<t^uuBdei(*brt.-i3a8c^o.rCet  acqules- 
-cement, porté  dans  un'açte'pKfé,;ne,pourait  être  op- 
posé i  des  tiers.;  qu'en  fondant  leur  dMisiw  sur  la  dls- 
jtosîtion  de  cet  article,  lei  ju^  n*oat  riolé  oÏVuUâSÊ 
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proaj  nf  l'art,  xao^c.  cit.,  leqael  n'arait  pas  mdine 
'  étiioroquéderaDt  eux;--rKej«Ue.. 

Du  a  aoÛtiSaÔ. — Ch.  cit. — M.  Brisaon,  pr. — H.Piet, 
t^ap.— MM.  Teste-Lebean  et  MaoteUier,  av. 

ËnKBGHTK.;  RESmCTIOH,  JCGBlintT  IUFIlIli. 

Zrf  droit  proportionnel  f^enngU(reinf:nt  pçrçu  $ur  un 
Jugement  portant  réeolutioa  d'une  fente  d'immeubles 
à  défaut  de  paiement  d'une  rente  viagère  qni  en  iiait  le 
prix,  a'èetj>ae  sujet  à  restitution  ,  quoique  le  jugement 
ait  été  infirmé  êur  f  appel.  (L.  aitfrim.  ao  7,  art.  60.) 
(  Enregidlremenl  C.  Loubeau.) 

Loubeau  a  demaadé,  contre  Garrallo  père  et  fils,  la 
rësiliatioD  «  faute  de  paiemeot,  d*une  Tente  d'une  mai- 
aon>  consentie  par  lui  en  leur  fareur,  moyeimaDt  uoe 
peiuion  viagire  de  5,900  fr. — LegaoûtiSaan'ugeOLent 
du  tribunal  de  Bayonoe  qui  prononcu,  cette  resiliatioD. 

$ui»rappel',  arr2t  ïnfirmatifdu  5  février  i8a3. 

Loubeau  r  qui  avait  payé  un  droit  proportionnel  d'en- 
rfegistremeot  sur  le. jugement  réformé ,  a  fuit  signifier,  le 
7  mai  iSa4,  à  laTégie  une  copie,  de  l'arrêt  avec  assigna- 
tion en  restitution  d'une  somoiQ  de.  3,659  fr.  pour  les 
droits  d'enregistrement  j>erçu s  sur  le  jugement. 

Le  39  juin  1834 1  jugement  dii  tribunal  de  Bajoon», 
qui  ordonoe  cette  restitution  par  les  motifs  sulvans  : 

m  Attendu  que  les  priDcipea  génitaux ,  en  matière  de 
droit  proportionnel  d'enregistrement,  sont  qu'il  n'eat  dti  ■ 
de  droit  proportionnel  que  pour  chaqûe  mutation  qui 
a'opère,  c'est-à-dire  pour  cbAque  mutation  qui  devient 
définitive  par  l'effet  d'une  transmissioo  réelle  ;  que»  s^ 
des  principes  particuliers  veulent  que  le  droit  soit  et  de- 
meure perçu  pour  des  mutations  dont  les  actes  qui  y 
donnaient  lieu  auraient  été  annuités  ou  réstUéSj  et  qu'il 
n'y  ait  point  lieu  À  restitution  des  droits  régulièrement, 
perçus,  quels  que  soient  ies  événemens  ultérieurs,  sut- 
Tant  la  disposition  de  l'art.  60  dé  la  loi  du  93  frimaire 
an  7,  ces  prûcip^  évidemment  n'ont  eu  pour  but  que 
•  d*éTlter  les  moyens  indirects  d&  rendre  nulles  les  per- 
ceptions de  la  régie,  d'empêcher ^ue  les  recette*  du^ic 
ne  puissent  pas  dépendre  dos  Tariatioos  et  chaogemeos 
dus  à  des  éTeoemens  altériears  qui  ne  seraient  qvfi  le 
résultat  ou  du  caprice  des  parties  ou  des  conventions 
frauduleusement  arrêtées  eutre  elles;  mais  que  ne  pou- 
Tant  en  être  ainsi  dans  le  cas  actuel  où  aucune  sflrprise 
.n'est  à  craindre  lorsque  l'aonullation  ou  la  résiliation 
d'un  acte  est  prononcée  authentiquement ,  lorsque  la 
mutation  purement  précaire  et  entièrement  subordonnée 
an  résultat  de  l'appel  du  jugement  qui  lui  servait  de  . 
base  ne  peut  s'opérer  définitivement  et  demeure  par 
conséquent  sans  effet,  parce  qu'on  arrêt  est  intervenu  ', 
]^fonnant'et  annullant  le  jugement ,  il  paraît  en  résulter 
d'une  m'anière' indubitable  que  les  principes  de  la  non 
restitution  né  sont  pas  applicables  ;—r  Attendu  que  telle 
est  l'interprétation  aussi  juste  qu'équitable  donnée  à  cet 
article  60  de  la  loi  du  aa.  frimaire  an  7,  1*  par  une  déoir 
ston  du  ministre  des  fioances,en  date  du  7  juillet  1808, 
qui ,  sur  ces  motifs,  donna  Heu  à  la  restitution  des  droits 
perçus  sur  un  contrat  dtf  mariage  annullé  faute  de  célé- 
bration du  marîiage;  a°  par  un  avis  du  conseil  d'état  du 
18  octobre'1808  qui ,  sur  les  mêmes  motifs,  donna  lien» 
à  la  restitution  des  droits  perçus  sur  un  jugement  d'ad- 

iudicalîob  féforiné  plus'  tard  sur  l'appel  ;*<-AtteDdu  qa« 
es  mfimes'ratsonVde  dédder  se  trouvent  daps  l'espèce 
Iic(ue11e ,  car  il  s'agit  de  la. restitution  des  droits  perçus 
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sur  un  jugement  annuflé'  par  arrêt  die  la  cour  ;  qu^I-im:- 
porte  peu  sans  doute  qu'il  ne  s'agisse  pas  d'un  jvgeniebt 
d'adjudicatiOD  dans  lequel  ^  tiers  qui  Ta  obtenu  oe  peut 
qu'étro  étranger  à  toute  cdlusion  lî^)iduleuse,  praliqaée 
entré  les  pàrtiës  intéressées  pour  frustrer  les  droits  du 
fisc,  polsque  la  fraude  ou  la  surprise  ne  peut  pas  te  sup- 
poser davantage  dans  rhypothèsc  actuelle,  oâ>,  si  c'est 
le  vendenr  qui  a  obtenu  le  jugement  donnant  lieu  an 
droit  de  mutation  pour  réirocession,  ce'o'est  pas  par 
l'effet  des  variations  «t du  cbaagement  survenu  dans  sa 
volonté  que  ce  titre  a  été- annullé,  mais  bien  par  le  fait 
d'un  arrêtqui  a  autheotiqtiemeDt  annuité  la  ^rooenïon 
en  réformant  le  jogemeqt  qui  l'aTail  ordoofte^  —  At- 
tendu enfin  que  c'eat  en  cipntidératloo  également  de  ce 
que  la  perception  du  droit  en  pareil'cas  ne  pouvait  Mre 
-queproTlsoii^,  tant  que  .rannoUation  n'était  paA  défty  . 
nitiTO,  et  snrtovt  lorsque  la  misa  en  potaesilon  n'aT^t 
pas  encore  eu  lieu,  que  cette  décî^On.  ministérielle  et 
cet  avis  du  conseil  d'éut  ont  fait  déroger  &  l'appHcatiOn 
rigoureuse  de  la  lot  du  33  frim.  an  7  daÀs  aon  ari.'6c; 

—  Que  si  des  arsêisdeJa  cour  .de  eaualionen  ont  foil 
l'application  à  des  jugeme'ns  annuUés  on  réformés,  U 
est  importwLt  de  remarqoerque  ces  arrêts  sont  aMlirés 
sur  ce  qiw  la  mutation  s'était  effectuée  par  la  pri«e  de 

{lolsession-/ circonstance  qu'on  ne  trouve  point  dana 
'espèce,  •     ■  '         .      '>  . 

Pourroi  de  la  régie,  ponrfiiiaM  application  de  Varia 
du  conseil  d'étal  des  x8  et  aa  octobre  1808,  cl  «ïolatiott 
de  l'art.  60  de  la  loi  du  aa  frimaire  as  7.  — Tout  àete 
civil  ou  judiciaire  pdrtant  transntistim  de  propriété  est 
sujet  au  droit  proportionnel-,  et  Le  dr<Ht  perfu  réguliè- 
rement sur  cet  acte  est  irrévocablement  acquis  au  tré- 
sor.— Tel  est  le  vœu  formel  dés  arl.  4v7'Ct  6o4e  là  loi 
du  33  frimaire  an  7.-^Cette  loi  n'a  préw  qoè  deui  cas 
de  restitution  des  droits  régolièreoicot  perças^  le  pre- 
mier dans  l'art.  48  f  et  4'àiilre  dan»  le -o''>5.du  §  3  de 
l'art  6g.  Çes  deujdcassoatémmgeraiéoloideraqiùri- 
lation  des^PgemaiiS)  Jors  mSane  qu'ils  ooatiennent  ane 
.transmission  de  propriété  dlitiiaeuUes.  .L'adversaire 
n'a  point  ceoteslé  larégularité  de  la  perception  faite  s«ir 
le  jugement  du  g  août  iSaa,  pwtaat  résolotion  de  la 
Tente  faite  eaiSiapour  défaut  de  service  de  la  rente 
représepiaiire  du  prix  ifi  l'immeuble  Tendtu  U.  s'eat 
seulement  prévalu  de  ce  que  ce  jugement  avait  été  îtv- 
firmé  en-  appel  pour  demander  la  restitution  def  dcosla 
perçus,  soQs  le  prétexte  que  ta  perception  aur  an  jo^e- 
ment  sujet  à  l'eypel  ne  pouvait  avoir  été  que provitoire. 
Mais  la  loi  du  aa  frimaire  ne  reconnaît  d'autres  peroop- 
tions  proTiaoircs  que  celles  dont  elle  autorise  la  restita- 
tion  dans  les  deux  cas  prévu^  par  les  art.  48  et 69,  §  3,^ 
n"  5.  Aussi  la  cour  suprême  a-tTelle  constamment  jugé 
par  une  foule  d'arrêts  (1)  que  toute  perception  .légulièn 
du  droit  proportionnel,  sur  un  |ugettient ,  soit  contradic- 
toire, soit  pardéfaDt,  portant  traosmissioa  de  propriété, 
serait  une  perception  définitive  et  IrréTOCabfèment 
acquise  au  trésor^  quoique  le  jugement  ne  Msfermftt 
qu  une  disposition  proTisoire,  quoiqu'il  pût  Me  uhé- 
rieurement  rétracté  ou  infirmé  sur  l'opposition  ou  sur 
riq>pel.  A*  b  Térité,un  avis  du  cooseU  d'état  dès  18  et 
aa  octobre  1808  et  la  jurisprudence  ont  distingué,  dea 
autres  jugemens  translatifs  dè  propriété  ceox  portantad- 
indication  d'immeubles  ;  nuds  cette  àistinctioii  est  faodée 

-  (1)  fajr,  V»  Bnregitiremtni. 
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•am  ce  qae  \t»  adiadicBltons  faîtes  eo  jaitioe  oe  soot  Jxhk,  Décliiatioit  ,  GouTBiDiction ,  ItfBDanK.  - 
atitfeoliÔsequed€SOODtral8  judiciaires,  le8i]ael»oe  S0Dt|  Lorsqu'à  trois  quemions  qui  lui  aontfakea,  lefury 
comme  tous  les  antres  cootrats,  sujets  à  uoe  perceptloo  répond:  i<*L*accusê  o'est^pes  coopable  d'homicide  ro" 
de  droits 4éfi9itiT«  et  Irrévocable  qae  du  mqmeot  qu^ils  lontaire;— a"  L*acCas6  est  coupable  de  meurtre  ou  ho» 
sont  dèvenus  parfidis  par  le  coDSentement  des  puâtes  micide  volonlaîre  provoqué  par  des  coups  ou  Tloleooei 
on  par  la  force-  d'ua  jugemeat  noD  etiaqué  ou  reodu  en  graves  sur  la  personne  de  son  frérîe  Hest  coopable 
dernier  ressort,  et  sur  ce  que  JMntention  de  la  loi  ioTO-  d*homicide  iavolofitaire  par  maladresse,  imprudence 
qsée.n*a  pu  être  que  d'etopécher  t'aonullation  des  actes  ou  ioattentioo,  il  y  n  contradiction  entre  la  prenii^TÊ 
par  des  cûUusiaas  frauduKU.ses  au  préjudice  du  trésor  et  ta  seconde  réponse  et  entre  la  seconde  et  la  troisième, 
poUic,-  et  que  <res  motiti  cessent  d'être  applicables  à  ei,  par  suite,  la  déclaration  du  jury  doit  être  regardé* 
une  a^udicalion  légalement  annullée;  niais  vouloir  comme  non  avenue.  * 
éteodce  les  dispositions  de  cet  avis  &  toute  autre  sorte  (Uinist.  publ.  C.  Baldeck.) 
de  fagemens  que  ceux  portant  adjudication,  c'est  créer  LA  COUR* — sur  les  concl.  de  M.  Fréteau  de  l^aj, 
une  exeeption  qui  ne  ressort  ni  de  lu  loi  ni  de  l*avis  du  ar.  gén.  ; — Vu  l'art.  565  c.  inst.  cr.  et  l'art.  319c.  pén.; 
ooQseil  d'état.— Vaioémeut  oppose-t-oo  que  l'annullat  —  Attendu  qii'il  a  été  posé  au  jury  trois  questions  ;  la 
tioo  dujugemeàtdugaoût  183a  a  eu  lieu  saqs  ccHusioa  première,  si  Baldeck  était  coupable  d*Aofn^cu/«  4'olon~* 
finodalease,  puisqu'elle  rèsnlte  d'm  «rrftt  authentique,  taim  commis  sur  la  personne  de  Kessler;  la  seconde , 
—  O#rèpond  d'abord  que  les  exoepjions 'ne  s*éteadent  si  cet  homiclAe  volontaire,  énoncé  en  la  prerolëreques- 
pSfait  d'un  cas  A  QD  autre., Ensuite  il  ne  suffit  point  qu'il  tieu  ,  avait 'ét8  provoqué  par  des  coups  et  violencêt  , 
ne  soit  pas  prouvé  qu'il  y  a  eu  des  conventions  fraudu-  graves  envers  le  frère  de  l'accuSé  ;  1^  troisième,  si  oe 
leuses;  il  faut  encore,  dit  Merlin^  y*  Restitution  ^  qu'il  y  mtni,^komicide  était  involontaire  et  commit  parptai- 
att  impossibilité  que  de  pareilles  conventions  aient  eu  adresse,  imprudence  ou  inattention; 
lieu. 'Le  mê^e  auteur  démontre  'que  le  cas  prévu  par  Attendnque,  sur  la  première  question  relative  k  Vhc- 
l'avis  du  conseil  d'état,  du  octobre,  est  le  seul  où  micide  volontaire wmmxé  sur  Kessler,  le  jury  adéclaré 
des  <îonTenllone  frauduleuses  ne  soient  pas  possibles,  Baldeck  non  coupable  de  cet  homicide  volontaire. 
d'eA'  il  conom  que  oct  avis  doit  Être  sévèrement  res-  Que, par  la  réponse  faite  à  la  seconde  qaestlon,Ie  même 
tretbt  au-caa-prévu.  Ainsi  Ie.tribuna1.de  Bayonne  ne  jury  a  déclaré  ledit  Baldeck  coupable -de  meurtre  au 
poerail,  sous  aucun  rapport,  appl)<|ueri  l'espèce  I'atIs  homicide  volontaire  provoqué  par  i/«s  coupe  ou  vio" 
dn  conseil  d*élat.— Il  eu  est  de  même  de  là  décltAoa  do  lenceegrçvee  sur  la  personne  du  frère  de  Taccusé.  — 
ministre  des  finances,  du  7  julp  1808,  relativement  aux  Que,  sur  la  troisjëme  question,  le  même  jury  a  déclaré, 
contrats  de  mariage.  Un  contrat  de  mariage  nVst  parfait  ^  raison  du  même  fait,  Baldeck  coupabled'AoOTÏcu/e  in- 
et  obligatoire  pour  les  parties  que  du  jour  de  la  célébra-  volontaire,  par  uiatadresse,impTudence,  ou  inattention; 
tien  du  mariage.  B'oà  -il  suit  que  s'il  est  perçu  avant  que  la  réponse  affirmative  faite  h  la  seconde  question^ 
cette  époque  (ïss  droits  proportiounels,  cette  perception  par  laquelle  BafJeck  est  déclaré  coupable  de  meurtre 
oepeat^tre  que  provisoire  ;  car  laioî  n,'autori»e  deper-  provoqué  f^t  des  violences,  est  inconciliable  arec  la  ré- 
ceptions semblable^quesur  des  actes  parfhita.  Dès-lors,  ponse  négative  faite  sur  la  première  questioUf  et  par  ia- 
si  hcélébration  du  mariage,  ue  se  réalise  pas,  les  droits  quelle  Baldeck  est  déclaré  non  coupable  dudit  meurtre  ou 
proportionnels  doivent  être  restitués  comme  indûment .  homicidevoiontaire; — Qu'ily  a  également inconciliabi- 
per^usj  mais  ^n  jugement  diSére  essentiellement  des  liléentr<^la  réponse  éla  3*  question  ,  et  la  réponse  àla 
contrats  do  mariage,  en  ce  qu'il  est  un  acte  parfait  et  7',pui8que,parruned'eIIes,Baldeckestdèclarécoup&b]é 
«xècotoire  dés  l'inslant  bù-il  a  été  prononcé.  -      ■  d'^mioide  volontaireprovoqué,et  que,  par  l'autre,  il  est 

JLe  défendeur  s'«st  borné  k  reproduire  les  motifs  du  déclaré  coupable ,  toujou|s  à  raison  du  même  fait  d*^o- 

jiigement.  -  -  '       '  jnicide  involontaire. — Que,  dans  la  cojitradtction  nui 

iVftfiT,  ez^j^te-cntre  les  difTérentet»  réponses, et  dans  l'impossibilité 

LàCOUR,— surlesconcI.conf.de  M.Cahier,âv.géiy.;        les  cttncilier  entre  elles,  il  n'y  a  point  de  déclaration 

--Vule8flrt.6oet.6û,S7,  u-i.de  la  loi  du  aafrini.anji  posUivedyjucy  sur  les  faitsqui  lui  étaient  soumis;  que, 

—Attendu'  qu'aux  termes  de  ce  dernier  article,  le  droit  dés-lors,  l'acte  d'accusation  o  a  pomt  été  purge  par  la 

proportionnel  d'enregistmeot  i>éSultaot  de  U  transmis-  déclaration  du  jury,  à  laquelle  il  est  impossible,  dons  la 

.Mon  dè  propriété  immobilière  prononcée  par  (e  jugfim.  '  confusion  etdans  la  contradiction  qui  y  régnent,  d  ap- 

du9aoOli8aa,avaitétârégulièrement  perçu:— Attendu  pliquer  la  disposition  d  ancuo  article  de  loi,  soil  pénale, 

quci  suivant  l'art.  60  précité,  ce  droit  né  pouvait  être  8»'*  correctionnelle,  ou  d  acquitleineal  ;  — XJoe,  d^s 

reslHué.quéls  qu^ussent  les  événemens  ultérieurs,  cette  jiosition  , la déclaratioo conlradictoire-du  ^ury  ci* 

dès-lora  que  l'infiffnation  par  voie  d'appel  d'un  juge-  dessus  énoncée  doit  être  èoosidérée  comme  no»  avenue, 
ment  de  première  instance  n'est  pas  au  nombre  des  cas^  '«  conséquence  qu  ily  a  pecessitë  de  renvoyer  I  ac- 

d'exéeplion  admis  par  I.1  loi  au  précepte  général  due  ^^^^^     nouveaux  débats;— Casse.  ■  ■ 

ciBtient  ledit  artiole  ;  —  Attendu  qu'il  suit  de  lA  qu'en       ^"  4  "ûl  ifiaô.— Ch.  orim.— M.  Bûdly,  f.  f.  de  pr. 

<MoDant  la  resHlntlon  du  droit  d'en  régis  trtmftnt  pe*çu  <*e  Canlonnel,  rapp^^   •  , . 

surlejugementiluoaoût  iS^a,  sous  le  prétexte  que  Ce  Voibbb  rixT,  Fo^fcrioniciniB,  CusinOH. 

jugement  àvAh' été  infirmé  sur  l'appel  par  un  arr6l  de  '      Dam  le  ùaeoùf  sur  un procis-vèrbal de  deux  gardes 

la  cour  royale  de  Pan , le  ^igt^en  t.  attaqué  a  formelle-  champêtre*^  et  eur  la  déposition  de  témoins,  quiétablis- 

ment  Ttole  1*art:'6o  de  lu  loi  du  sa  frim.  an  7,  et  par  sent  que  ^ un  de  ces  gardes  a  reçu  deux  coups  de  poing  à 

-suite  l'art.  6g,  §  7,  o"  1 ,  de  la  inSme  loi  ; —  Casse.  la  poit^ne  pendant  L'ëxercice  de  se*  fo?}ctions,  le  iri- 

Du  a  aottt  1836. — Chambre  civ. — M-  Brisson,  pr. —  bunal,  saisi  de  la  plainte,  ti  appliquéau  prévenu'les 

Jbl.'Boym^rap. — ftlU.  Teste-Lebeau  et  Berto&,.ar.  art,  aal^  et  ilH^  c.- péa. ,  s'il  aniiv  que,  sur  l'appel^  ^ 
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court  aân»  conirtdire  Ua  faite  cona£aiés  par  k  Juge- 
iMitf  s  décidé  que  ces  fait»  ne  caractérisent  pas  les  vio- 
l$nce9  exprimée*  dans  l'art.  aa& ,  et  se  borne  â  prônant 
eer  contre  le  prét>anu  une  amende  de^fr.  pour  injures 
emreraun  fonctionnaire  public^  cette  eour  viole,  cevdeux 
arUeièe. 

LA  COUR,  —  sur  Us  concl. -de  M.  Frétcau  de  Péoy, 
av.  gén.; — Vu  les  arl.aaS  et  a5o  c.  pôn.;— Atteadaque, 
du  procès-rerbai  dressé  par  Wençlling  et  GUIet,  gardes 
champêtres,  Dréposés  par  le  lAatrede  la  commuùe.de 
&faeimwald ,  &  la  surveillaoce  de  l'éTacuotion  des  lots 
d'affouage  des  bois  des  bni>Uans  de  ladite  comioitne,  le- 
dit verbal,  en  date  du  3o  avril  i8a6,  di^ineat  alU.rmé 
devant- le  juge  de  paix  de  NeufbrisaJt ,  il  résulte  que; 
éqseph  Spellet  empoigna  ledit  Wendling  »  agissaot  dans 
rèxercice  de  ses  fooctioDS,  et  lui  donna  deux  coups  de 
pding  sur  la  poitriae,  en  lui  disant  de  se  retirer,  de  la 
coupe; — Que  ce  même  fait  a  été  verbalement  établi  par 
la  déposition  de  pluaieurs  témoins  aux  dûbaisqui  eurent 
lieu  devant  le  tribunal  de  i'^  instance  de  Colmar,  ^  dé- 
claré constjiat  par  le  jugement  dudit  tribunal ,  en  date 
du  19  mai;  que  c'e^t  d'après  ce  fait  reconnu  que  ce 
tribunal  appliqua  à  Spellet  les  dispositions  dies  art.  aa8 
fltaSo^.  pén.  en  le  con&mnantà  unmois  d'umprisoo- 
oementï — Que  latconf  royale  de  Golmar  n'a  point  con^ 
trèditîei  feits  constatés  par  le  proçès-vecbal  et  par  le 
iagemeotde  i**  instance;  qu'elle  a  seulement  décidé 
ue  ce  ne  earastérisaU  pas  la  Tioleoce  de  l'espèce 
^utimée  en  VarU  aaSo.  péo.; — Mais  attendu  que,.dV 
près  les  dispositions  combinées  des  deux  art.  aaft^el  aSb 
dudit  code*  les^^ violences  de  la  nature  de  celles  dont  il  y 
est  q^ealion  sont  punissables  de  la  peines  de  Pempri- 
•onnement,  et  qu'il  est  évident,  dans  espèce,. .que 
IVendling,  garde-champêtre  et  chargé  d'ùn  ministère 

SubliCraété  frappé  par  Spellet,  puisque  celui  ui  a  donné . 
Buz  coups  de  poing  dans  la  poitrine  ;  que ,  dès-lors  , 
la  cour  royale  de  Golroar ,  en  refusant  d'appliquer  leir 
dlu  art.  aaS  et  aZo  à  Sprilèt  et  en  le  déchargeant  en 
^XMsAqaence  de  la  peine  d'emprisonnement  ,  prononcée 
par  les  premiers  juges,  a  formellement  tIoU  ees  deux 
articles;— Casse. 

Pa  4  août  i6a6.  —  Ch.  crim.—  M.  Bailly,  t.  U  de 
pr.  —M.  deCardcmoel,  rapp. 

IVTBRDlDTIONj  ACTIOlj  MlM.  PCB. ,  PaKEHS,  FbCCVX. 

£•  ministère  public  n*a  le  droit  ■  de  provoquer,  pour 
aaute-  de  démence  1  Finterdiction  d'un-  individu 
lorsque  cetui-ei  r^a  point  de  panene  confm».  (G.  cîr., 

Dans  le  cas  oà,  à  défaut  de  parent,  le  ministère  pu- 
blie croit  devoir  provoquer  dt office  l' interdiction  ^d^ un 
individu  pour  cause  de  dimerKe,  ce  n'est  pas  à  celui-ci 
à  donner  ^indication  précise  des  noms  et  demeures  de 
eef  parenSf  surtout  quand  il  indique  le  lieu  de  ai  naisf 
temcêf  ea  profesêi9n  et  lee  Ueux  où  existe  sa  nombreuse 
famiUei  danseecastla  preuve  de  la  non  existence  de' 
ces  pare ns  est  à  la  charge  du  ministère  public, 
(Le  sieur  Scbirmer  £7.  le  Mt&ist.  publ.) 

En  i&a4,  le  procureur  du  roi)  de  Paris,  présenta  re- 

(i).lL  Doraatoa  appelle  avec  beaoeoBp  d«  rtkoo  ractioK.«D 
leteidîcdictioD ,  pour  caoïs  de  démence ,  ans  eetÎQn  d»  fatmlUlV. 
€eers  de  ifrou  frenfais,  1. 1  »  p.  670. 


quête  àfîad'iuterdictioQ  dusîeiir  Schinner,  ancien  coq* 
trôleur  des  contributions  directes ,  détenu  dans  la 
prison  de  la  Farce.  Le  tribunal  ordonna  qju'un  i»>asuii 
Je  famille  serait  convoq.ué  pour  donner  sou  avU  sur  !'«• 
tat  de  Scfairmer  et  sur  la  demande  en  interdicUon  >  et 
qu'ensuite  celui-ci  subirait  un  inteirogaioire-  en  pré- 
sence du  procureur  du  roi.  Le  conseil  de'tBmille,  coar 
Toqué  par  le  juge  de  paix- du  x-o*  arrondÎM.  de  Paris, 
et  composé  de  six  personnes  ayant,  des  relatiena  aveo 
Suhirmer,  fut  d'avis  qu'il  y  avait  lieu,  de  prijaoqeer  i'in- 
terdlcJ.ion,  —  On  procéda  ensuite  à  l'interrogatoire;  — 
Schirmer  répondit  :  «Je  suis  né  à  Bruyères,  deparV  des 
Vosges,  je  crois,  arrond.  d'Epinal;  je  suisondenconlrft- 
leur  des  contributions  directes  dé  i.**  classe  ;  je  demeu- 
rais, avaut  d'être  arrêté,  quai  d*Orçay,  u'  i5;  j'at  été 
contrôleur  dans  le  dépariemeat  d'Indr»-et-Loir«  1  en- 
suite dans  le'départ.  de  la*Meuse,.etc.  » — Dans  l'inter- 
rogatoire qu'il  a  subi  postérieuret^ent devant  le  tribloalr 
il  dit  •  que  son  père,  sa  mère,  ses  frèru  et  sœurs;  se» 
oncles  et  tantes  demeuraient  à  Bruyères,  départ,  des 
Vosges;  que,  depuis  long-temps,-  il  avait  c^ssé  d'avoir 
des  relations  avec  eux,  parce  <}u'ils  étaient  peu  fortu- 
nés ,  et  qu'il  n'avait  pu  veqir  à  leur  secours  ;  il  n>anife»lia 
le  désir  qu'on  ne  lui  fit  pas  d'autres  qnestlbna:à  «et 
égard.  »  —  l'-t  février  i8a5  ,  jugement  en  ces  termes  : 
A.ttendu  ^ue  si ,  de  i'iosiruction  et  des  rotArro^toit*» 
subis  par  Scbirmer,  il  résulte  U  preuve  q^u'il  est  dans 
un  étal  d'exaltation  qui  ne  fui  laisse  pas  l'entière  jouis-  - 
sance  de  ses.  fiwultès  inielleotuelles,  il  «n  résubé  éga- 
lement que  oet  état  a  pu  être  occasionné  par  sou  séjour 
prolongé  dans  la  maison  d'arrêt  de  la  Force  ;  qu'il  senïjt 
possible  qu'un  traitement  suivi  dans  une  maison  de 
santé  apportât  i . sa  position  uoe.améljoraUon  sensible; 
•le  tribunal  surseoit  àstatuer pendant  troiâ  iqois,  pendant 
lequel  temps  Schirmer  sera  transféré  daus.la  mais«ik 
royale  de  Cnareoton,  dans  laquelle  ilcecevra  les  iraite- 
mens  nécessaires  dans  sa  positiqn  » 

Appel  de'là  part  de  Schirmet  et  du  ministère  pubik';'. 
et,  Ie'ïi7  juin  lilaS,  arrêt  delà  cour  de  Paris,. ainsi 
conpu:aGo[vidérantqueSdbirmern'a.poïut  fait  con- 
naître les  noms  et  demeures  de  sesparcnSfOi  qu'ainsi^ 
aux  termes  de  l'art,  ^gi  c.  eiv.,  le  miniïléro  public  a 
pu  provoquer  son  interdiction  dans  la  forme  qui  a  élé . 
suivie  ;— 0"*»  t^es  interrogatoires,  des'écrils  de  Schir- 
et  de  son  audition  à  l'audience  à  laquelle  il  ««té 
amené,  ré.«i]tte  preuve  de  démence,  a  mis  et  met  les  ap- 
pels HU  néant..:  émendant,.et évoquant  le.  principal ;i 
conformément  &  t*àrt.  473c.  pr.,  et  y  fuUaut  droit,  or- 
donne qu^Schtrmer  est  et  demeure  interdit.» 

Pourvoi  de  la  part  de  Schirmer  pour  fausse  applica- 
tion de  Tart.  4g.*  c.  cir.  L'interdiction  ,  disiùt-oa  pour 
lui,  est  une  masure  de  rigueur,  une  luine  qu'^n  nedoil 
employer 'que  dans  des  cas  d'iirgenfP  néœsâité.  De  U 
la  distinction  établie  par  l'art.  491  entre  le  droit  du 
ministère  public  de  poursuivre  d'oflîce  rinterdictïon 
d'un  furieux ,  - et  celui  donné  aux  parend  seuls /4|^ 
procéder  é  cette  interdlcljen  pourcaïua  d'imbécillité  4Sfc 
de  démence.  Dans  le  premier  cas,  fa  société  entière  est 
intéressée  i  l'interdiction;  dans  leseeond  cas,  cetinlérêt 
est  limité  aux  paren»,  parce  qu'eux  seuls  doivent  ap- 
précier si  la  liberté  de  leur  parent  ne  nuit  pas  à  sa  for-, 
tune,  k  sa'  santé,  et  même  kin  véputaiion  deJa  famille; 
o'est,  comme  00  toîI,  une  affaire  puremeotdome8tiqtte« 
oû  le  ministère  public  ne  doit  Jotervenir  ni  de  près,  ni 
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COUR  SE  CASSATION, 


de  loin.— La  loi  nerappelle  qu'en  seconde  ligne,  etlors- 
que  l'indiTidu  réputé  îmbécille  ou  en  état  de  démence 
B*a  poïDt'de  poreosconaus.  La  circoTistaace  qu'il  n'y  a 
point  de.parens  connus  âst  donc  bien  importante ,  puis- 
que c'est  d'elle  que  dépend  toujours  la  faculté  de  pour- 
suivre d' office  ri nterdiclion.  La  négliger,  ce  serait  tout 
à  la  foi»  fic^r  la  loi)  disti'aire  un  individu  de  la  juridic- 
.tion  toute  palemeUe  de  m  famille  pour  le  placer  sous 
celle  du  nûaistftro  publie,  le  &ire  interdire  malgré  ou 
sau  U  Tokmté  de  ses  paréos. — Mais  qui  devra  faire  la 
«preuve  de  cette  circonstance  9  Ce  ne  sera  pas  ■  &  celui 
dont  on  demande  l'interdiction,  puisqu'il  est  réputé 
privé  de  ses  facultés  ;  que  c'est  précisément  sur  f'ab- 
sencfl  de  son  bon  sens  que  le  ministère  public  base  sa 
demande,  et  que  sourent  il  sera  même  dans  Timpuis- 
sance  de  foire  cette  preuve  ;  ce  sera  donc  au  ministère 
■public,  eurçant  uo  droit  que  la  loi  ne  lui  donne  qu'en 
l'absence  des  parens,  à  prouver  qu'il  se  trouve  dans  ce 
cas  ;  et  celte  charge  que  l'équité ,  la' justice  s'accordent 
à  rejeter  sur  lui,  la  raison  la  lui  impose  comme  une  né- 
cessité ,  dilatant  plus  qu'il  lui  sei-a  toujours  facile  de 
e'asstirer,  par  des  recherche»,  s'il  existe  réellement  des 

Î tarons  de  Hodividu  poursuivi  en  interdiction.  —  Dans 
'espèce,  rien  n*eAt  lté  plus  aisé  que  de  parvenir  A  la 
découverte  des  parens  de  Schirmerj  ses  interrogatoires 
■étaient  bien  précis  à  cet  égard;  les  noms  et  domiciles 
jde  ses  parens  y  étaient  indiqués,  et,  au  besoin,  les  fonc- 
tions qu'il  avait  remplies  auraient  pu  meltre  le  minis- 
tère publie  à  même  de  les  connaître. 
-  "  aiiAt. 
-LAGOVR^^arles  ooncl.conf.de  M. Gifhièr,  av.  gén.; 
Tp  l'art.  491  0.  civ.; — Attendu  que  le  ministère  pu- 
blic n*a  le  droit  facultatif  de  provoquer  pour  démence 
l'interdictioà  d'un  individu,  que  lorsqu'il  n'a  pas  de 
parens  connus;  que,  dans  l'espèce,  Scbirmer  avait  .un 
grand  nombre  de  parens  conDus,et  que  l'arrêt  de  la  cour 
royale  de  Paris  nes'est  fondé  que  sur  ce  queSchlrmern'a- 
vait  pas  donné  d'indication  précise  des  noms  et  demeures 
de  ses  parens;  mais  que  la  loi  ne  met  point  é  la  charge 
de  celui  dont  on  provoque  l'Interdiction,  ces  indlcatibas 
précises  des  noms  et  demeures  de  ses  parens,  surtout 
quand  11  Indique ,  comme  le  faisait  Scbirmer,  le  liea 
de  sa  naissance ,  sa  profession ,  et  les  lieux  où  existe  sa 
nombreuse  famille;  qu'ainsi  l'arrêt,  on  prononçant 
l'Interdiction  dans  l'espèce,  sur  la  seule  provocation  et 
les  conclusions  du  ministère  public,  a  violé  l'art.  491 
prédté  du  code  civil;  —  Donne  défantcontre  le  proçu- 
rcorgénèral,  et,  pour  le  prvfit ,  cassé. 

Du  7  août  1836.  —  Cb.  civ  H.  Brlssoo,  pr.  — 

M.  Bonnet,  rap,— U.  Odîlon-Barrot,  av* 

'  Joe,  D£lai,  DxcniÀBCX,  Caosi  jdc£i,  Cassatiov. 

Quoiqu'un  Jugement  qui  déclare  le  défendeur  yala- 
bUrmant  libéré  au  moyen  des  offres  et  consignations  par 
lui  faites ,  prssCrivs  au  demandeur  de  justifier  certaine 
faits  dans  le  délai  de  huitaine,  et,  faute  dé  cetujuâ- 
i'fication,  autorise  le  défendeur  à  retirer  la^mmt  oon» 
signée.  Un* y  à  pas  déchéance  oomplàte  des  d^tsdu 
demandeurt  bien  que  U  délai  soit  aspiré ,  sans 
ùitfaU  aucunajast^ation;  o»  délai  n'ar*»*,  dans  c* 
mt,  été  fixé  que  pour  déterminer  Pépoqua  à  laquelle  le 
défindsuT  pourrait  reprendra  la  consignation. ■~-Dèê~ 
lorSf  l'action  du  demandeur  subsiste  encore  pour- se 
faiie  payer  de  ce  qu*il  justifierait,  après  U  délai  de 
N*XI.— AhrAk  i8a6. 


huitaine luitire  légitimement  dâi  du  ?noins  l'arrêt 
qui  la  décide  ainsi,  n'est  pas  susceptible  de  cassation, 
(C.c.,i55i.) 

(I^  sieur  Commis  C  les  sieurs  Michon,) 
Le  31  juillet  181g,  les  sieurs  Uicfaon  abandonnent  à 
la  société  Acbille  et  comp*  les  bras  de  six  cents  détenus 
pour  confectionner  des  chapeaux  de  paille.  Dans  le  cas 
où  elle  réduirait  ce  nombre ,  la  société  s'oblige  de  payer 
aux  entrepreneurs  Michon  une  Indemnité  de  3o  cent, 
pdrjour,  pourchifque  détenu  renvoyé  pendant  le  temps 
qu'il  ferait  un  nouvel  apprentissage,  ce  qui  ne  pourrait 
excéder  trois  mois,  et  fournit  un  cautionnement  de 
1 5,000  tr. 

Commis,  subrogé  aux  droits  de  la  société  Achille, 
réduit  A  a5o  le  nombre  des  ouvriers.  Les  sieurs  Mi- 
chon lui  demandent  5,9o3  fr.  90  c.  pour  l'indemnité  dé 
^o  c,  et  une  somme  plus  considérable  pour  d'autres 
cBUses.Commis  leur  fuit  des  offres  réelles,  avec  somma- 
tion de  justifier  pour  les  5,903  fr,  90  c.*|ue  l'apprentis- 
sage avait  duré  3  mois. 

En  cet  état,  et  le  16  nov.  1830,  le  tribunal  de  Bar- 
Bur-Anbe,  saisi  deHnstance  en  validité  des  offres,  rend 
UD  jugement  par  lequel  il  déclare  bonnes  et  valables 
les  offres  foites  par  Commis  aux  frères  Michon,  en- 
semble la  consignation  qui  en  a  été  faite,  déclare  Com- 
mis valablement  quitte  et  libéré  envers  les  sieurs  Mi- 
chon par  l'effet  des  offres  et  consignations ,  ordonne 
que  les  sieurs  Michon  seront  tenus  de  justifier,  dans  la 
huitaine^  à  compter  de  ce  jour,  tant  par  l'atteftation  du 
directeur  de  la  maison  centrale  de  détention  do  Clair- 
vaux  que  par  la  représentation  des  états  et  feuilles  de 
mouvement  de  leurs  ateliers  et  de  leurs  frustres,  que 
les  ouvriers  délaissés  par  Commis.ont  commencé  Fap- 
prenlissage  d'un  nouveau  genre  d'industrie  A  l'époque 
du  16  aotkt  dernier,  et  que  cet  apprentissage  a  couiinuè 
et  duré  |»endant  trois  mois,  sinon  et  faute  de  ce  faire 
dans  ledit  délai  et  iceluî  passé,  par  le  présent  jugement 
et  sans  qu'il  en  soit  besoin  d'autres,  autorise  Commis 
A  retirer  de  la  caisse  des  dépOts  et  consignations  la 
somme  de  5,9o3  fr.  90  c,  qu'il  a  versée  pour  l'indem- 
nité dudit  apprentissage ,  et  audit  cas  autorise  lee  sleura 
Michon  A  retirer  de  la  caisse  des  dépOts  et  consigiiatians 
le  sarplu»  des  sommes  consignées,  et,  ien  cas  %  justi- 
fication, autorise  les  sieurs  Michon  A  retirer  de  ladite 
caisse  la  toulité  des  sommes  consignées. — Les  sieurs 
Uichon ,  auxquels  ce  jugement  avait  été  notifié,  ne  font 
aucune  jostification  dans  le  délai  prescrit.  Aussi,  dés 
le  i6dèc.,  Commis  a-t-ll  retii:é  la  somme  consignée 
pour  l'indemnité.  Plus  tard,  et  le  16  février  1833, 
les  frères  Michon  lui  présentent  une  liste  des  ouvriers 
mis  en  apprentissage,  et  ne  réclament  qu'une  somme 
de  a,i3{i  fr.5o  c— Commis  leur  oppose  la  déchéance  et 
l'exécution  du  jugement.— Le  38  février,  nouveau  ju- 
gement qui  déclare  que  le  premier  a  acquis  l'autorité 
de  la  chose  jugée,  et  que  la  déchéance  des  prétention» 
des  sieurs  Michon  lui  est  acquise. 

%kppel  de  la  pan  de  ceux-ci;  le  ao  nov.  i8aa,  arrêt 
ainsi  conçu  :  <  Attendu  que  le  délai  fixé  par  le  jugement 
du  16  novem.i8ao  n'avait  pas  pour  objet  de  prononcer 
contrô  les  frères  Michon  une  déchéance  complète  et 
définitive,  mais  seulement  de  déterminer  répoque  k 
laquelle  Commis  serait  autorisé  A  retirer  le  dépOt  par 
lui  effectué  A  la  caisse  des  consignations,  en  cas  de  dé- 
faut ou  de  çetard,  de  la  part  des  frères  Michon,  de  la 
justification  A  eux-  -^^ée,  l'action-de  ceux-ciidemeu- 
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rant,,irail1eur9>)ik!ioeeleQttfcreea  rer^a  de  leur  traltÂ; 
que  les  frères  Midkon  rapporlent  la  ^ustîûcatioa  requise» 
mais  qu*iU  déclarent  s^imputer  leur  négli^aoa  et  B*OBt 
aucun  lotérfit  â  réclamer  pour  le  temps  qu'a  duré  leur 
retard; — La  cour,  faîeoot  droit  sur  rapp«l,eto.y  décharge 
les  frères  l(lïc)kon  des  condamnations  contre  eux  pro- 
noQcées;  au  principal»  tes  autot'iseàprÀlerer  et  retirer 
sur  le  montant  du  oautionnemeot  du  rieur  CoraioU., 
étant  entre. leurs  mains,  la  snmmed«a,iB8  fr.So-d^ 
pourle  préjudice  à  eux  causé  par  rabaadoo  ^e  Comnii 
a  fait  d'un  certain  nombre  de  bras  que  l«Mlitft  Mieboa 
aralentmis  à  sa  disposUioD*  ■ 

PoDrTnl  de  Commis  »  pour  Trolatlon  de  Tart/iSSi  4w 
eode  ciTil)  en  ce  que  la  cour  rqfaI&«.«dmlftiM<^enr8 
Michon  ft  faire  une  justiflcatloa  dont  ils  étalMt  dickat 
fiiute  d*ezécution  dii  jugemeitt  du  i6  nov.  iStkO,  «t  « 
tiinsi  violé  Tautoritti  de  Ta  chose  jugée. 

Là  COtJA, — surles  cencl.  conf.deM.CabïerfaT.géD»; 
—  Attendu  que  In  cour  royale  de  Paris  a  jugé,  par  raie 
d'iaterpûtation^  «A  d'après  les  faits  «t  le§  circonstances 
9e  la  cause,  que  le  tribunal^e  Bar-sur-A4ibe  n'avait 
pas  entendu,  par  ses  jugemens  des  16  sorembre  iSao 
et  38  février  1893,  .prononcer  une  déchéance  complit* 
et  dèfinilire  contre  les  frères  Uicbon,  dans  Je  cas  nà 
hs  ne  feraient  pas,  dons  le  délai  de  bwtuUie,  leajusti- 
ficalions  ordonnées;  mais  seulement  détnrmliMr  rép** 
que  à  laquelle  Commis  serait  autorisé  i  relier  les  fonds 
par  lui  boosj^nés,  sans  ea^perdre  les,  intérêts  %  en  lais* 
sant  cependant  sobsistcr  dans  leor  entier  Ëas  droits 
des  frères  Micbon  poursefoir^piiyer  de  oe  qu'Us  jua^ 
tifleniient,  après  eKpiratioa.da-délat.de  ituilaiDC,  iwr 
értre  Iégrtimement4û  parlftileiiiaiHlettryMaformAmeal 
à  Ibur  traité  ; 

Attendu  qv'en  fixant  ainsi  le  tens  decm  jugeoiens, 
la  cour  royale  de  Parjs  n'a  fait  qu'uwr  dSia  -droit  qpi 
élfllt  dans  ,(ies  attributions  légales,  d'où  It  suit  qu'elle 
u*.i  point  vIoiéJ*art..i35i  0.  cir,;— R.e|ette. 

Ou  7  aofti.  .-^  Ch.  cil.  M.  BiÎMon,  pr.  -^ 
Kti  Minier  r«p«-<AIlL  MandaDOOfli  et  Jaoqeettia,  av. 

'SfniEGiST.,  Ijecs,  Dèutrahcb,  Qorrrjaics. 

5  l>  ï/hérieierf  ie  légataire  uniutrttl ou  Pêx^outeur 
f€ttatnentàtre  qui  font  la  délivranoe  d'un  Ugt ,  •«  90/ti 
comidéria  que  comtm  aimpUa  iatermédiairea  êntpt  Im 
testateur,  qui  eat  cerné  donner  lui-même ,  etleaUga- 
tarire9.pariicu^en,^ui  rfçoitfenl^-^Dèg-iorMi  VoiëU  qui 
eomtau  VacquUtamentf  d«  ia  part  cPua.âaJeaiêur  «ss- 
iam^ntaire,  cUsommea  dargetU,  liff^ée»,  neM»êiitUÊ 
qa*arte  simple  décharge  pasaUle  du  droit  fixe  i^mm» 
^istremènt  déterminé  par  ^ari,  6S  f  §  i,a'  ii5,dtjlai<ù 
du  ai  frimaire  an  y,  et  C4Îa^  encaré.  que  laa  tommes. 
guéea  n*exiatent  pas  en-  nature  dana  la  atteoeêaiûn. 
(Enregistrement  C.  U*  Lenior.) 

f  atot-Gironville  est  décédé  après  avoir  diit  plusieurs 
particuliers  ét  nommé  le  sieur  Blia  de  Uutrel  soa 
exécuteur  testamentaire.  Par  divers,  actes  passés  tk- 
vantU*  Lemor,  notaire,  iea  a5  et  a4  juillet,  9  et  i3 
août  1^3,  les  légataires  particuliers  oonneoi  à  Pezè- 
cuteur  testamentaiM quittance  des'sommes  léguéeK  — 
Lé  receveur  de  TonregistremeiH,  Aq^ii  ces  actes  «Ont 
présentés,  exi^e  un  droit  proportionnel  de  kibéraiion 
de  demi  pour  o/o,  et  perpiHt  en  «enséqucnoe  une 
somme  de  271  fr.  St  cent,  sar  let^seniffles  aéKTrées<--> 


Le  I  a  joars  1 8a4,  M*  I>mor  esaigne  la  régk  d«ntAt  le 
tribunal  ciril  de  Afela  en  restitution  de  U  somme  de 
«50  fr.  4 1  eu  *  comme  indûment  perçue  sur  le-  KUNileak 
des  legs  acquiltéa,  pour  chacun  desquels  M*  Lembr  pré- 
tend qu'il  n*éuit  dû  qu'on  droit  fixe  de  a  fr.  «tledlsième 
en  eus. 

Le  39  juil]et,{agement  par  défaut  contpe  4a  ré{^e.q«i 
ordonne  cette  restitution  en  ces  termes  :  «  Attendu  que, 

{larson  testameat  susdaté,  le  sieur  Patolf^ironvitte  a 
égué,  à  titre  uarticulier,  différentes  saumm»  â*bfgent 
montant  A  43)353  fr.  55  c;  que,ies  a3,  à4  juillet,  7  et 
<3  août  de  la.œânM  année,  les  «et>t  légateibes  ont  ^ké^ 
duré,  suivantaotes  aulbeatiques  .des  mÛiec^ulfif'euoCv 
louché  le  montant  des  legs  à  eux  Aits  ;  que,  «ur  dneun 
duces  t^,  la  régie  a |Mti:f u  un  droit  fde.'qDiMaaou-de 
demi  p.  o;o ,  «t  a  t0ttdli&4u  total  une  sommé  dA-a^i  fr. 
81  cent.;  -^Attendu  que  toute  quittance  suppoae  une 
dette  préicaislanle  ;  qu'on  ne  peut  eepeadadt  assùnilet 
tes  legs  pavticuliers  payés  d'après  la  vMontë  duteMateur 
&  une  dette  de  la  succession,  puisque  les  légataires  sont 
légalement  saisis  de  leurs  legs  en  vertu  du  téslanwnt  et 
i  compter  du  jour  du  décès  du  testateur;  que  ce  drofc 
qu'ils  ont  ù  la  chose  léguée  est  même  transnbsible  i 
leurs  héritiers  ou  «yaos  -  cause}  qu^Aiosi  lee  aotM  <lek 
mois  de  juillet  et  août  i8fl3  ci^essus  rappelés  u^entun 
pour  <Ajet  que  d'opérer,  au  pn^t  dè  ta  sucoesstoB  4é 
M.  Petot-^ironf  ille  «t  de  se»  «oèevtenr  teetameatair«« 
une  simple  décharge  passible  dU' •droU 'fixe  régié  par 
l'art.  68,  5  1*  ^^t.^^  \Aloi  dMua  frimaire  en  qne 
du  système  contraire  suivi  p  arJa  régie,  il  résulterait  que 
le  même  objet  serait,  en  définitirc,  assujetti  &  dcwdvolts 
à'^enregîslrement,  ce  qui  n'est  ni  dansV4H''*^itni  d^le 
fexte  de  la  loi.» — SurropposltcoUjOe  jugemcot  «Pt 0907* 
firiné  le  aa  mars  i8a5. 

Pourvoi  de  la  régie,  pour  oontnventipa^iix  art.i'Oog 
et  1017  c^ciy.,  et  par  suite  pour  TiolaUon  desàrt. 
69,1^  a.  n°  1 1  de  la  loi  du  aairlm.  an  et  fausn  appli* 
eaiion  de  rart.68 ,  1 ,  n**  aa  et  aS  de  cette  loi«  ainsi  que 
dè  fart.  43,  n*  8,'  de  celle  du  a8  avril  i8i6.~Ii  suOU, 
disait  la  régie,  qu*un4egA  de  somme  d'argent  puisse 
Ctre  considéré  comme  une  dette  à  la  charge  de  l'héritier 
ou  du  légalaire  universel,  peur.qu'ily  ait  iibéBaCîoq,  s'il 
le  paye  de  ses. deniers.  Tainementdirait-onque^d'aprèa. 
Part.  1014  du  c.  civ.,  tout  legs  pur  et  simple  donne  au 
légataire,  du  jour  du  décès  testateur,  un  droit i  la 
chose  léguée.  Ce  droit  n'est  que  le  Jm  ad  rem  ^  paie- 
qa*«ux  termes  dû  ParL  1&04  du  cod^^  l'héritier  seul  «et 
s'aisi  de  tous  les  biens  de  h  succession,  Buuf.è. te»ir 
compte  des  fruits,  si  la  demande  en  détlrraoce  est  for-  * 
mée  dans  Paonée.  Or,  puisque  l'héritier  est  seul  saisi» 
il  est  évident  qu'en  cette  qualité  il  devient  débiteur  ; 
et,  dès-lors,  en  délivrant  le  legs, il  acquitte  une  dette, 
il  setibère.— Si  cette  doctrine  pnraît  rigoureuse,  lorsque 
la  délivrance  a  pour  objet  une  choee  existante  en  na- 
tiwe  dans  la  succession  au  moment  du  décès,  il  est  du 
moins  vrai  que  si  cette  délivrance  Consiste  en  une  soanne 
d-'argent  non  existante  en  nature,  l'exécuteur  testamen- 
taire ou  l'faèrltier  qui  paye  le  legs  de  ses  propres  de- 
niers-s'effranefait ,  dans  ce  cas,  d*utte  dette,  parce  qu'il 
emploie  peur  cela,  nonce  qn'il  a  trouvé  effectivement 
duos  la  sueceksion,  mais  let  môyens  qu'il  en  a  retirés. 

Le  défendeur  a  Hérptindti  :  Le  système  de  la  régie  est 
one  errtMr  complète.  £n  eilfet ,  dès  le  décès  du  testa- 
teur, le  légataire  est  Inrtstl  de  ta  ptvpriété  de  la  chose 
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Ugoée;  elle  lui-oppftrtieol  ;  il  la  trtnsnatt  &  fes  faériliiers. 
—  Il  be  bat  pas  équiroquer»  oomme  la  régie,  sur  les 

mets  de  l'art.  1014  :     ligalaire  a  droit  à  la  oko»* 

Uguée  da  Jour  du  déeèê  ;  ce  n*t»t  poiat  un  droit  d'aiy 
tioB  (JuB  tid  rtm)  qu'il  a  ;  c'est  un  droit  de  propriétÂ 
(/m»  si»  rt)  indépendant  de  la  traditioa  et  des  chanoes 
tfma  atrtiOD  judielaire.  ht  légatalva  etf  censé,  par  aM 
ffetton  légale-,  avoir  reeqeilU  las  choses  léguées  de  la 
naain  da-défbnt  lui-même;  inexercé  ledrcrftoeprofiriété- 
^n»  sa  plénitude  fr  un  tet  peint*  que  si  un  acte  émaué- 
de  rkéritler  teodnft  k  le  restmiodre,  le  légataire  aurait 
contre  les  tiers  une  action  en  nerei^icalfon.  — •  On  ob-' 
{•etft  ^uéy  Phèahiér  étant  beoo  d'aoqnHter  les  legs  (0.  c. , 
itfi^) >  U  résulte. de  cet  an^àfeejiieat  une  Téritablv  li- 
bération. GTeai  eoofoadre  l'exéèutioo  arec  l'obligotïoa. 
GoosBae»!  le  paienoent  d'un  légi  aérait  -  Il  considéré 
camne-  libération  d'une  dette  .peraonnelk  ?  L'héritier 
na- donne  rte»  d»  »ma;  il  d«  Uit  qa'atfoompHr  hd  aaaa-k 
dftl^i  c'est  ^  main  dont  se  sert  le  déAiat  pour  remplir  sa 
volonté.  Attssi,que  riiérliler  renonce^  et  toates  fes  obh- 
galioos  s'éteignent  ;  s/stème  inconciliable  avec  le  priô' 
clpe  de  l'obligation  personnelle,  dont  Veiïet  principal 
est  de  «trTPree  à  tous  les  cfaangamcns  qui  peuvent  si>r- 
venir  dsins  Fëtat  et  dan«  la^forlane  du  délbitearw  — >  Et 
qa^on  ne  distingue  pas  entre  le  cas  oâ  le  legs  a  pour 
ob)ét  on  corps  cerfain  et  le  oas  où  il  s'agit  d'une  somua 
d*argont.-r-Le  droîlen  luî-mficbe  est  indépendant  de  la 
cboie  légoée  ;  sll  oe  s'appliqua  pao  à  nue  soanno  d'ar- 
gent aossi  poNlivemenl  qo'à  uq  oovps  certsîo,  il  a  da 
iD^s  la  même  élendae,  la  mémo  énergie,  les  mêmes 
résultats.  —  La  remise  de  la-  somme  par  l'bérltlèr  ne 
constitue  pas  plus  une  libération  q«e  )»  dèflntance  d'un 
corps  cërtain.  C'est  dnns  les.  deoa  cas  une  décharge. 
An  reste,  c'est  ce  qu'ont  décidé  un  avis  du  conseil  d'é- 
tat du  10  scpteinbni  1808  et  un  arrêt  du  «a  avril  i8a3, 
cir.  r^. 

irbAt. 

LA  GOUA,-- sur  les  concl. eon f. dfl[H. Cahier,  av. gén. ; 
-^tteodo  que  l'art.  68 ,  S  > ,  n*  aS  de  la  loi  du  a  a  fritit. 
as  7  ne  soomet  qu'à  an  droift-fixe  Ut-dUivrancn  purr» 
et  timpiM  de  itgaj  que  oetle  disposîtioft  de  la  loi  est  gé-  • 
nérale  et-embrusse  toutes  les  délivrances  de  legs ,  quels 
que  soient  la  nature  et  l'objet  de  ces  libéralités  ;  —  At- 
tendu, au  BuriUos,  que  cette  dïspoiUion  générale  est 
en  barmonte  avec  les  principes  de  droit  rappelés  dans 
l'avis  du  conseil  d'état  du  lo  septembre  1808,  d'après 
lesquels  la  loi  ne  considère,  dans  la  déUvraoce  des  legs 
paiticalierSk  les  héritiers  on  légataires  uitiverwU  qui 
font  oetle>  délivranoe ,  comma  dg-  simph»  intêrmé- 
diaim  «Mnr  le  teeiateur,  qui  eeteentè  doimer  tui-méttu, 
rt  Im  i^gmiainM  particulier»  qui  reçoivent;  —  Qne  ce» 
pstneipes  s*,applîqnent  également  et  au  cas-oA  les  lega. 

Sonmt  nr  des  ooi^s-  cerlaihs ,  o«  sur  des  sommet 
'■argent  existantes  en  nature  dans  la  sdocession  ,  et  nu 
casoè  les-sommes  léguées  n'existant  pasicn  nature  dans 
lasuwession  ;  l'héritier  ou  le  légataire  universel  qui  a 
aaeeplé  cette  succession  est,  néanmoins,  censé  le»avoir 
trtwrées  en:  valeurs  représentatives  desdites  sommes; 

Attendit  «pi'il  suit  de  là  qu'en  jugeant,  dans  l'espèce, 
qne  ks*aetes  constatant  les  paiemeos'fiiits  par  le  sieuv' 
BliB>d«ll«tvbl,  ea  to  qualité  d'exéonteur  testameotafre 
da  elenr'Met  de  Oironvllle,  «us  diven  légataires  de  ce 
demier-des  sommes  à  eux  léguées  par  son  testament, 
n'Munt-  passibles  que  du  -droit  fixe  détermiaé  par  l'art» 


68,  S  1,  35  de  la  loi  du  n  firim.  an  7,  le  îng«tneht 
attaqué  n'a  fait  qu'une  Juste  application  da  cet  article  , 
ainsi  que  des  principes  dn  code  civil  relatifs  é  la  ma- 
tière, et  n'a  point  ridé  las  ait.  4M6g,5^*i^'>t  do 
ladite  loi  du  aa  frha.  ao  7;—  Rejette* 

Du  y  août  1836.  —  Ch.  elv.  —  U .  Brfisoo ,  prêt.— 
M.Bo;ferj  rap. — MU.  Xeste-LebeaoetBill'ouf,  av. 

Aôto.  HCiB«ieQr»irtètMBfpr»8(Btti^rtTh^.  BaUiiUlydT.  ' 
rc].— U.  Bofer,  npp.-^H.  Tesi»>Lebese  elGawjr^av. 

5  a  llenêttde  mime,  emar»  hien  que  l'exé- 
cuteur testamentaire  ait  été,  en  outre,  délégué  par  la 
justice  pour  recevoir  lea  créance»  et  aequitter  le»  dettê» 
de  la  êucceeeion, 

(Enregistrement  C.  CUbout.) 
Par  testament  ologfnpbe  da  So  jonvier  i8i»,la<reuTe 
Hêrtvaox  lègue  tous  mi  bieos  A  ses  nttees  et  neveux , 
et  Romme  pour  exéctileait  testamentaire  U"  Agasse , 
notaire  A  Paris.— £■  i8»i,  eHé  déeède.^Par  acte  no- 
tarié des  &  el6  déo.i8a3,  M*  Agas«e-qoi  avait;  en  oatre. 
été  autorisé,  par  ordonaame  de  référé,  ft  procéder  au 
reootivremeovdes  rereansét  capiiaax  dépendant  de  la 
succession,  a  rendu  aux  héritiétrs  insllinés-  son  compte' 
de*g«atioD,  et  leurs  remis  une  somme  de  g&,ooo  fr. 
prer^anf  d«  Ir  suoeessioa.  —  Le  r«ee>vwur  a  oro  voir 
dins  cet  adta  nna  libéraltoo  de  la  pait  dei  Ifexéonteur 
teatamenlaire ;  et,  en;  coftséqueneej  au  lla«  du  droit 
fixfr  de  9  fr.,  il  a  perçu  le  droit  proporliotfnel  de  qoil- 
tanoe.  —  Ghlbout  a  a^rigoé  la  régio  eii>rest<(tftion  des 
sémam  par  elle  tndftaBeot'pei<pae».-wr8-a«0t!i8a4,  ju- 
gement du  tribuaal'db^  la  Seine- qal'  ordtml»' cette  res.- 
titaiioti  en  ces  termes  :  •  Attendu  qo'il'  n'y  a- Ilett  à  la 
prescription  du  droit- proportioBOet^de'IlMpatlon  porté' 
an  n*  u,  S  a,  de  l'art.  69  de  la'Mdu'SS'fritifalT^  an  7, 

Sn'autani  qu'il  a  existé  une  obligMioO'préttédeolequI 
émeuve  éteinte  par  le  paiement  oa  la'  remise  de  la 
dette;  — -  Attendu  quel»  remisa* que> fait'  l'exécuteur 
teAamentalre  aux  horitiwst  dof  samnMb'par  lui  reeou* 
vpfces  pour  la  autseesstoa ,  n'esV  pa»*  Paoqtit'  d'ame  dette 
qal  lui  sait  pcrsoon^e ,  mais  rexéonlion  da  mandat ,  ^ 
résultant  de  sort  «xéontiotrteslamemaire^- que-  la  reoon- 
naissaoïo  qui  lutestdoTwièe  de  cette  remise  ne  peut, 
par  oenvéquent,  donner  lieu  qu'*à  un  droit  fixe  de  dé- 
charge porléau  n*'!i!i,  §  1  de>l'arti  68'  de-lamSm«  loi, 
et  au  5  8  de  l'art.  43  delà  loi  dn  3I  avril  1816;  — At- 
tendu que,  dans  l'espèce',  Agasee  n'ételt  pdS'dAbiteur, 
envers'  les  légataires  oDiversels  de-l»  tan*re  Hérivaox, 
deR>g6,boo  fr.  employés,  comme  précépdiEimmeDt  r^ts 
A  ces  l^tafres^  soul  l'art.  1 5  de  la  dépM«»  de<  son 
compte  arrêté  parracte  d^tamtNlMrV  de  Saint-Gilles 
etson  confrère,  netaIreaA  Parisv  dèa5-et€déc.  i8aa; 
qu'il  en  était  seulement  chargé  envers  eux  par  la  r»> 
cette  qu'il  en  aveit  Aïle-poUf  leiir  compte^  qu'il  n'im- 
porte que  cette  somme'  soit  ideiltlqne'  avec  une  nutre 
qo'AgaSse  aurait  reçue,  et  qu'elle  ait'  été  prise  Indis- 
tinctement sur-tootes  ses  recettes  V  qu'il  n'était  tenu  do 
la  remise  du  tout,  comme 'de  toutes  les  parties,  qu'au 
même- titre,  celui  de  comptable;  qae  la  décharge  qui 
lui  en  a  été  donnée  n*était  par  consèqucot  passible  que 
da  droit  fixe  déterminé  par  les  articles  précités.  • 

Pourvoi  delà  régio*,  elle  prétend,  l'qtie,  lortfqaè 
Vexéonteur  testameiHairedé&vre  aux  légataires  univer- 
sel» Oertalne»  sitHDmes  do'la  ^uccessioD,  s'il  ne  se  libère 
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pas  lt»-mdine  d'une  obligation  personnelle,  il  libèro 
l'héritier  à  réserVu;  a°  que  ce  principe  doit,  au  moins» 
Ctre  admis  dans  le  cas  où  cet  exécuteur  acquitte  les  legs, 

•«DOn  avec  les  deniers  qu'il  a  trouvéâ  dans  la  succession  , 
mais  arec  les  f^eultés  qu'il  en  u  retirées  enrecourrant  des 
créances  on  autrement;  3*  qu'enfin  cet  exécuteur  a  élé, 
en  outre,  délégué  par  justice  pour  recevoir  les  créances 
et  acquitter  les  dettes  de  la  succession;  d'où  elle  con- 
clut que  les  sommes  payées  au  légataire  ne  sont  qa*iui 
reliquat ,  et  que  cette  partie  de  la  dépense,  n'étant  pas 
comprime  dans  l'exception  portée  par  l'art.  537  P'*» 
est  passible  du  droit  proportionnel. 

Lë  défenideur  a  répondu:  d'abord,  on  pourrait  se 
dispenser  de  réfuter  le  premier  mojen  de  la  régie  ; 
car,  dans  l'espèce,  il  n'existe  pas  d'héritiers  à  réserve; 
et,  dès-lors,  les  légataires  uoiTersela  ,  aux  termes  de 
l'art.  ioo6  c.  civ.,  ont  eu  la  saisine  et  de  la  possession 

.  et  de  la  propriété  dès  le  moment  du  décès  du  testateur. 
— Uais  en  se  plaçant  daas  l'hypothèse  que  lait  la  régie, 
on  croit  pouvoir  démontrer  jusqu'à  l'évidence  que  la 
propriété  des  choses  léguées  est  toujours  transférée  de 

f)lein  droit  anxlégalaires  unWersels  et  particuliers ,  dès ' 
'instant  même  du  décès  éa  testateur  dont  ils  tiennent 
exclusittment  leurs  droits. 

£n  effet,  sous  l'empire  du  code  civil,  comme  dans  le 
droit  romain  et  l'ancienne  jurisprudence,  on  a  toujours 
reconnu  que  le  légataire  avait  trois  sortes  d'actions  pour 
obtenir  le  paiement  de  son  legs;  saTur,  raeliouper^ 
sonnelle  contre  l^érltier)  l'action  hypothéoalre  etl'ao- 
tion  réelle  on  en  reTeodication.  —  L'action  personnelle 
qui  dérire  du  quasi  -  contrat  d*adltion  d'hérédité»  est 
expressément  consatwée  par  l'art.  724  0.  cIt.  qui  Im- 
pose à  l'héritier  l'obUgation  d'açguitter  les  dettes  et 
charges  de  la  succession.  —  L'action  hypothécaire  ré- 
sulte, pour  le  légataire,  du  droit  qu'il  a,  'aux  termes  de 
l'art.  878  du  même  code,  de  demander  la  séparation  des 
fiatrimoines  et  du  privilège  que  l'art,  s  1 1 1  lui  accorde, 
dans  ce  cas,  sur  les  biens  de  la  succession. — Enfin  l'ac- 
tion ré«lie  ou  la  rêvtndicatioTt  a  son  principe  dans  l'ar- 
ttole  1014»  qui  porte  que  tout  legs  pur  et  simple  donne 
au  légataire,  du  jour  du  décès  du  testateur,  un  droit  A 
la  chose  léguée.  —  Cette  triple  actî6n  fait  asMK  connaî- 
tre l'étendue  et  la  nature  des  droits  du  légataire-;  elle 
ne  permej  pas  de  douter  qu'il  ne  tienne  immédiatement 
son  legs  du,  testateur.  En  effet ,  s'agit-il  d'ua  corps  cer- 
tain et  déterminé,  le  légataire  pent  le  revendiquer 
contre  l'héritier,  et  même  en  quelques  mains  qu'il  passe, 
si  es  corps  certain  est  un  immeuble.  —  S'agit-il  d'une 
chose  indéterminée  ou  d'une .  somme  d'argent ,  on 
sent  que,  dans  ce  cas,  la  rereodication  n'est  pas  prati- 
cable ;  mais  la  loi  reconnaît  le  droit  de  propriété  du  lé- 
gataire en  lui  accordant  ta  séparation  des  patrimoines  et 
un  privilège  sur  tous  les  biens  de  la  succession,  iadé-  - 
pendammeot  de  TaclioD  persconelte  qu'il  a  contre  l'hé- 
ritier, comme  continuateur  de  la  personnis  du  défunt. — 
Vainement  la  régie  oppose-t-elle  que  le  légataire  par- 
ticulier estobligé  de  demander  ladélivrance  au  légataire  ' 
universel,  et  le  légataire  à  l'héritier  réservataire  saisi  < 
dd  Tunivcr^alité  de  la  succession.— Celte saisioe  légale, 
comme  le  fait  très-bien  observer  M.  Xoutlier  dans  son  ' 
Cours  de  droit  civil  f  t.  5  ,  n'  53o,  est  relative  à  la 
possession  des  biens,  mais  nullement  &  la  propriété 
dont  le  légataire  se  trouve  .investi  au  moment  même 
où  la  saccession  vient  A  s'ouvrir.  C'est  dans  e«  lens  que 


l'art.  ioi4*  après  avoir  posé  le.principe  qne  le  téga-' 
taire  a  droit  à  la  chose  léguée  dès  le  jour  du  décès  dn- 
testateur,  ajoute  que  néanmoins  il  ne  peut  se  mettre 
en  possession  qu'après  avoir  dbteùu  la  délivrancé  de 
l'héritier  à  réserve,  00  du  légataire  qui  a  la  saisine^ 
Il  est  si  vrai  que  la  saisine  n'a  trait  qu'À  la  possession, 
qu'aux  termes.de  l'art.  1036  e.  civ.,  le  lesUtenr  peut 
dojincr  la  saisine  de  tout  ou  partie  -de  son  mobilier  & 
^exécuteur  testamentaire,  eto.;  est-il  jamais  venu  à  la 
pensée  de  personne  que  Texécuteur  testamentaire  eOt 
pour  cela  la  propriété  du  Caobilier ,  et  qu'elle  oeseit  de 
résider  sur  la  téte  de  l'héritier  ? 

Au  reste,  les  principes  généraux  du  droit  aê  s'élèvent 
pas  seulement  contre  les  prétentions  de  ta  régie;  jelle 
est  repoussée  d'une  manière  encore  plus  invincible  par 
les  dispositions  de  la  loi  fiscale  elle-même.  En  effet,  la 
toi  du  sa  frimaire  an  7 ,  art.  68,  §  i ,  n'  35,  ne  's6iAlet'< 
ta  délivrance  des  legs  qu'au  droit  fixe  d'un  fraac;  elle  • 
n'impose  cet  aete  que  d'un  droit  fixe,  parce  qu'elle  re- 
coniiflii  qu'il  ne  constitae  aucune  mutation;  comment, 
dès-lors,  la  régie  peut-elle  (trétendre  A  un  droit  pro- 
portionnel? 

La  régie,  qui  comprend  combien  une  semblable  prd-  ■ 
tention  est  difficile  à  justifier,  s'empresse  de  faire  un«' 
concession  devenue  néce5saire;elleaccOrdeqb*il  ne  s'o- 
pke  aucune  mutation^lerhéritierau  légataire  par  la  dé- 
livrance du.  legs ,  lorsqu'il  s'agit  d'un  corps  certain,  ou 
bien  lorsque  le»  sommes  léguées  existent  en  nature  dans 
la  succession  ;  mais  elle  soutient  qu'il  en  est  tout  autre- 
ment lorsque  l'héritier  A  réserve  ou  l^écuteur  test»- 
mentaire,  qui  le  représente ,  acquitte  ees  legs,  sait  avec 
le  prix  de  la  vente  du  biens,  soit  avec  le  recouvrement  • 
des  créances  de  la  succassion.  —  Il  est  vrai  que  le  léga- 
taire d'un  objet  non  déterminé  ne  saurait ,  par  la  force 
même  des  choses,  avoir  l'action  en  revendicaUon  que 
peut  exercer  le  légataire  d'un  immeuble  ;  mais  il  n'en  a 
pas  moins  la  propriété  de  la  chose  léguée,  ou,  ce  qui  re- 
vient au  même,  la  loi  lui  accorde  un  droit  réel  sur  tous 
les  biens  de -la  snccession;  elle  lui  donne  un  privilège 
qui  est  à  la  fois  la  représentation  et  la  garantie  de  la  - 
chose  léguée.  —  Il  n'y  a  donc  aucune  différence  A  éta- 
blir: car,  et  c'est  A  cette  idéequ'il  faut  toujours  revenfa*, 
.  le  légataire  1  quel  qu'il  sqit,'  tient  son  droit  de  là  vo-  ■ 
lonté  du  testateur  et  non  de  l'héritier  qui  Idi  succède  ; 
dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas,  il  n'y  a  qu'une  seèle 
mutation,  celle  qui  s'opère  en  faveur  du  légataire  an 
moment  du  décèsdu  défunt,  et  que  l'art.  69,  5  4»  Q  > 
de  la  loi  du  aa  frimaire  an  7  fmppe  du  droit  propor-  ' 
tioonel  de  i  fr.  ft5  c.  Dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas 
enfin ,  l'art.  68^  §  t,  n*  35  de  la  même  loi  ne  frappe  la  • 
délivrance  du  legs  que  d'un  simple  droit  fixe.  Ajoutons  ■ 
qu'il  ne  serait  pas  moins  difficile  de  justifier ,  aux  yeux 
-  de  la  raison      à  ceux  de  la  loi,  ta  distinction  que  pro-  - 
pose  la  régie ,  et  de'  laquelle  il  résulterait  qu'un  iege 
serait  spuinis  A  un  simple  ou  A  an  double  droit  propor- 
tionnel, selon  que  l'objet  I,égué  se  trouverait  ou  ne  so 
'  trouverait  pas  en  nature  dans  la  succession.  Aussi 
I  H.  Merlin  n!hésite*t-il  pas  A  condamner  cette  distinc-  ' 

tioo.  Il  va  jusqu'A  enseigner  que  le  paiement  du  legs 
'  d'une  somme  d  argent  ne  donne  lieu  A  aucun  droit  prô- 
,  portionnel ,  alors  même  que  la  succession  ne  contient 
pas  de  valeurs  suffisantes  ]^ur  le  paiement  des  legs,  et 
qu'il  est  obligé  d'y  pourvoir  de  ses  propres  deniers.  Et  ■ 
cette  doctrine  est  c<msacrée  par  l'avis  du  Conseil  d'état  • 
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da  lo  sept.  1808,  et  les  arrêts  des  37  mai  1816,  aaarril 
i8a3  et  7  août  i8a5,  ciy.  rej. 

Esl-il  besoin  maiotenant  de  répondre  i  rarement 
qne  la  régie  voudrait  puiser  dans  cett«  circonstance 
que,  dan»  l'espèci;.  M"  Aga^se  arait,  en  outre,  été  au- 
torisé, par  nne  ordonoance  de  référé,  é  faire  le  recou- 
vrement des  capitaux  et  des  revenus  de  la  succession? 
—La  régie  n'oserait  sans  doote  prétendre  que  cette  au- 
torisation a  eu  pour  effet  de  reodire  l'exécuteur  testa- 
menlaire  personnellement  débiteur  de  la  somme  de 
96,000  fr.  Cependant  on  ne  peut  compreodrequelle  autre 
induction  elle  pourrait  entendre  Urerde  l'inte^rétation 
que- te  juge  a  donnée  au  mandat  de  l'exécuteur  testa- 
mentaire, ou,  si  l'on  veut,  du  mandat  nouveau  qu'il 
lui  b  conféré  eu  l'autorisant  à  effectuer, dam Tintérftt  dea 
hériliera  »  le  reoouTremenI  des  créancé»  héréditaires.^ 

Slteajonte,eA  temUnant,  qu'à  Déconsidérer  H*  Agasse 
que  comme  un  comptable  ordinaire ,  cette  partie  de  la 
dépense  de  son  compte,  o'est'à>dire  les 96,000  fr.  qu'il 
a  remb  aux  légataire^,  n'étant  pas  justifiée  par  dfes  quit- 
tances enregistrées  ni  comprise  dans  l'exception  portée 
par  r«1. 557  c.  pr,  devenait  passible  du  droit  de  libé- 
ration.— L'art.  537  dispose  que  les  quittances  des  four- 
nisseurs, ouvriers,  maîtres  de  pension  et  autres  de 
même  nature ,  produites  comme  pièces  jostiftoatÎTes  ■ 
d*nn  compte ,  sont  dispensées  de  TenreglstremMit. 

On  cherche  en  vain  le  rapport  que  peuvent  avoir  à 
respèoe,  et  eet  article,  et  la  règle  à  laquelle  11  fait  ex- 
ception. Sans  doute,  si 'l'exécuteur  testamentaire  paie 
les  créaoces  de  la  succession,  et  qu'à  l'appui  de  son  - 
compte,  il  énonce  et  produise  les  quittances  qui  lui  ont 
été  délivrées  par  les  créanciers,  ces  quittances,  si  déjA 
elles  n'ont  été  enregistrées,  donneront  lieu  A  la  percep- 
tion du  droit  proportionnel  de  libération.  —  S'il  se 
borne,  .au  contraire,  à  rappeler  Us  paiemens  qu'il  a 
faits ,  sans  produire  de  quittances  comme  cette  men- 
tion seule  ne  saurait  constituer  la  preuve  du  paiement 
en  faveur  de  la  succession  et  contre  le  créancier ,  le 
droit  de  libération  n'est  pas  dû  ;  Une  peat  devenir  exi- 
gible qu'au  moment  où  le»  quittances  sont  représentées^ 
c'est  ce  que  juge  TarrCt  da  aa  avril  i8a3,  déjà  M, 
AaaiT. 

^LACOUR, — sur  les  concl.  conf.de M.Cabier,av.géo.i 
•^htendu  que  la  remise  faite  par  le  sieur  Agasse,  en  sa 
^nité  d'exécuteur  testamenfoire  de  la  dame  d'Heri- 
vaux ,  A  chacun  des  légataires  de  cette  dame ,  du  mon- 
tant de  leurs  legs,  n'a  pas  été  de  sa  part  le  paiemenit 
d'une  dette  personnelle ,  mais  seulement  l'exéeutioa  du 
mandat  qui  lui  avait  été  con0é  ;  exécution  pour  laqnelle 
il  ne  lui  était  dû  qu'une  simple  dèdiargé  suJeUe  an  droit 
fixe  réglé  par  l'art., 68,  §  1",  n'as  de  la  loi  du  aa  frim. 
an  7  ;  el  qu'entre  les  héritiers  de  ladite  dame  d'flé-  . 
riTàox  et  lesdits  légataires,  il  n'j  aurait  eu  lieu  qu'A 
nne  simple  délivrance  de  legs  passible  d'un  pareil  droit 
fixe ,  ces  légataires  étant  déjà  saisis  de  la  propriété  de 
leurs  le£^  en  vertu  du  testament  qui  les  leur  conférait; 

D'où  il  suit  qu'en  rejetant  la  demande  formée  par  la 
régie  d'oo  droit  proportionnel  de  libération  sur  les  paie' 
roens  de  legs  dont  il  s'agit,  le.ju^ment  attaqué  n'a  fait 
qu'une  juste  application  de  l'art.  68 ,  et  n'a  point  violéf 
l'art.  69,        o*  11  de Ja^ite  loi  {—Rejette.  - 

Dn  3o  août  i8a6.  —  €h.  civ.  —  M.3rtsson,  pré*.-^ 
11.  Bojer,  rapp.*fiiai.  Tfeste-Lcbrau  et  Dsllos,  ar. 


SotBHcnfcRB,  Taisoi,  Loi,  Âiaocitioii. 

JSn  matièrêda  êurenchire,  les  régies  tracées  par  It  - 
code  civil  et  le  code  de  procédure  sont  absolues ,  etfor^  ' 
msnt  la  loi  commune  de»  particuliers  et  de  l'état»  Ln 
lois  antérieures  ne  peuvent  tervir  de  règle,  (L.  5oTent. 
an  la,  art.  7.) 

Le  trésor p^Uc  qui  surenchérit  te»  biens  vendu»  de 
ses  débiteur»  est  tenUy  à  peine  de  nullité  de  la  8uren~ 
chère  f  de  fournir  la  caution  exigé» par  les  art,  ai 85  c: 
civ.  et  8Sa  c.  pr. 

(Le  Trésor  C.  Lefebvre.) 

ao  sept.  1834,  Lefebvre  acquit  de  Richard,  pour 
340,000  fr.,  deox  maisons  situées  A  Ptfrls.  Le  trésor, 
l'un  des  créanciers  de  Richard  ,  ajant  hypothèque  sur 
les  maisons  vendues ,  a  formé  la  surenchère  autorisée 

Kr  l'art,  ai 85  c.  civ.  ;  çt,  dans  son  acte  de  surenchère,  ' 
gent  judieiaire  a  déclaré  qu'il  ne  fournissait  pas  la 
caution  exigée  par  la  loi,  parce  que,  selon  lui,  U  tré" 
èor  publie  ne  dàoait  pas  être  soumis  à  ce  préalable. — 
Lefebvre  et  Richard  ont  demandé  la  nullité  de  la  sur-  * 
enchère,  faote  de  caution. — Le  a6  fév.  iSaS ,  jugement 
du  tribunal  de  la  Seine  qui  rejette  leur  demande  en  ces 
termes  :  «  Attendu  que  l'obligation  de  donner  caution  ' 
n'a  et  ne  pent  avoir  pour  objet  que  de  garantir  la  sol- 
vabilité de  la  personne  à  laquelle  cette  obligation  est  ' 
imposée;  que  si  la  loi  n'a  dispensé  aucone  personne  de 
cette  obligation ,  quelque  notoire  que  fût  sa  solvabilité , 
c'est  par  le  motif  qne  todie  personne,  quelque  solvable 
qu'elle  soit,  pent  devenir  Insolvable  ;  que  c'est  d'après 
ces  motib  que  le  droit  romain  et  l'ancienne  jurispru- 
dence avaient  admis  que  le  trésor  était  toujours  solva- 
ble, etneponvaitjamaisêtreconlraint  A  donner  caution;  ' 
qu'aucune  disposition  des  lois  nouvelles  n'a  dérogé  A  ce 
principe  de  droit  public;  qu'ainsi,  admettre  le  trésor  A  ' 
surenchérir  sans  donner  caution,  n'est  pas  établir  A  son 
profit  un  privilège  préjudiciable  aux  intérSis  des  tiers, 
mais  seulement  reconnaître  en  lui  un  drgît  exceptionnel 
qui  tient  à  la  nature  des  choses  et  qui  existe  par  lui- 
même  ,  comme  il  A  toujours  existé ,  sons  qu'il  soit  écrit 
dans  la  loi.  • 

Amiet  par  Lefebvre  ;  et,  le  37  juin  i8a5,  arrêt  iofir- 
matir  de  la  cour  de  Paris,  ainsi  conçu  :  «Tu  les  art.  ai85 
c.  civ. ,  et  83a  c-  proc.*, — Considérant  que  lesdits  ar- 
liclès  prescriveul  au  surçocbérisseur  d'offrir  de  donner 
cafttion ,  jusqu'A  concurrence  du  prix  et  des  charges,  ' 
et  ce,  A  peine  de  nullité  ;— Qu'aucune  disposition  légis- 
lative, postérieure  aux  lois  précitées,  n'a  exempté  le 
trésor  public  de  se  soumettre  A  cette  obligialion  ,  et  que  ' 
si  l'ancienne  jurisprudence  avait  consacré  ce  pnvilé;ge,  ' 
rien  n'autorise  le  juge  A  l'admettre  àojourd'hui  j— Goh-  - 
sidérant,  en  effet ,  qu'on  ne  pourrait  admettre  ce  prirl- 
lège ,  dans  le  silence  de  la  loi ,  et  même  contre  son  texte 

ftreeis  et  formel,  qu'autant  que  l'offre  d'une  caution  de 
a  part  du  trésor  serait  une  chose  évidemment  absurde 
et  impliquant  contradiction; — Considérant  que  la  solva- 
bilité bien  notoire  du  trésor  public  n'est  pas  incompa- 
tible aveo  l'obligation  de  fournir  caution,  parce  que 
celte  obligation  n'a  pas  seulement  pour  objet  de  donner  ' 
une  garantie  de  solvabilité,  mais  encore  de  procurer  an 
débiteur,  contre  lequel  il  soit  facile  d'agir  ponr  obtenir 
paiement  de  la  somme  cautionnée;  que  cette  inten- 
tion du  législateur  se  manifeste  évidemment  dans  les 
art  9018  etaoïodn  codeclr.,  où  11  ne  se  borne  pas  A 
tracer  les  conditions  nécessaires  pour  établir  la  lolvabi- 
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lilé  de  la  cavtjoD  ;  mais  U  âif^ap,  çi|,out»,  qu^elle . 
derra  Stre  (iptnicilièe  dans  U  reuort  de  la  cour  ro/ale 
où  elle  doit  être  doonée ,  cl  que^  pour  e^tim^  sa  sol- 
TabiUté,  on  n'nura  point  égard  auzlmmeubles  litigieux, 
ou.  dont  la  duçi^ssioD  dçriçi^ait.trop  diiQoile,  par  Tép- 
loigoement  de  leur  situation  ;  —  Gonsidéniot  qtte  lot 
formef  particMlifcre?  étabKes  eo  foreur  du  trésor ,  daos 
Iftft  poarsaiteq  qu'op.  aurait  .&  difigçr  oootra  lui ,  peu- 
T9DVreQ.dr«  la  çautipo  utUe*  en  ce.^M^»  reitfiqt  aouotiia 
aux  formes  ordinaires ,  il  est  plus  facile  d'agir  coot/o 
elle  Met  rappellallon  ef  ce  dpnl  «ft  Uffel  au  néant  ; 
déclare;  nulli;  de  n^il  efifit  lR,sv.r^»(^^«  fonsAo  f»t 
l'agent  judiciaire  du,trésprpuliJiiQ,  etp-* 

'l>Dqj;i^idelap^rt,  de  l'ag^oti  du  tréaot  pour  favase 
appltoatiop  àf^t  artîpIe^.aiS^  c,  clr.  et-83i^  c>  proc., 
e\  TioUlioM.du  principedtî  c]^oit<pitliUp  que  le  fiso»  esr 
««^tittUement  solT.ib.|p.,  me  doiïpje  jRiziai^cajutioa.  Di^ 
tous  les  gQUTernemens,  disa^t^PO  p<Mr     Irésorilo  âta- 
a  tOD|qar«  composé,  auzjeu]c  de  li>  IqI  *  la  fortune  dia 
Té^at.  Cette  portM>P  de  la  ricb^ifie  publique  ne  peut 
faillir,  aons.quUl    ail  apacchU;  de  m^me  que,  la  loi  na 
peut  cesser  d*£lr«,  «ans  qu'il  y  ait  dUsotutiOB  sociale. 
)Le  prinpipe  de  la  solvabilité  du.  trésorjii'a  ddlia  paa  été 
créé  par  la  loi,  il  e&t  inné  daos  (put  étAt  «oda^  ab  «att 
rieur  à  toute  loi  écrite  ;  c'est  nq  principe  sans  laqu^  iin 
gourernement  ne  pteui  aroir  aucune  conditjoa  d'au^ 
t^ce  ni  de  durée,  sans  lequel  ilne  peat  ni  je  cftMtilaeff. 
ni  agir.  U  ne  faut  donc  pt^  U  obecoher  doDS:  nos  codatt  • 
d!alfor,d,  parce  que  tout  s)cstéPM  légal  «oppose:  la  préi- 
axisteqce  d^une  ricbo^set  publique,  fondée  é  perpétuité; 
en  second  lieu,pa^e>quB  leicode. civile  régIaAtil6s:droits 
et  les  devoirs  des  oito^ew  t  ne  peortjiatuet  sur;dea4itUl-  ' 
gâtions  dont  le  «euLénoncé,  oompromattaiit  le  priocipa 
qpe  Vétat  ne  peut  faillir»  é^MlTsudraft  ^  une  proetainan 
tlpn  d'anarchie.  Ici,  on  ijsTOquait  la  loi  a,  tit,5,^  fuada 
dçtqiit  ff.  lÎT*  55  ;  la  loi  3,  §: 4  et5«»  cai.pl^t.quàm 
legAjn  falçiduim ,  tit.  3,  liv..  35  ff.;  U  loi:  i,  g- 17. et  18, 
lit;  3,  u</«^AEor»7n,liT.56ir.,etlaloi6  au  mfime  titra. 
La  prinpipa  de  la  perpétuelle-  solrabilïté  du  £so,  tamptr 
ettiolvendo,  est  reconnu,  pàrces  lois,  comme . préaxis» 
tant»  cginiAa.de  dfoit  piiblic;  et  ces  mazifXtea  de  droit 
ptihlÎQ  ont  éL^  admises  cheatoutea  les  nations  moderaea. 
•-^Çroti«s,  du  droit  dci  1*  guerre  at  de  Jft.paix,.  établit 
cqmqie  una  niazîiiMl  du:  dnit  dce  gens.  •  i^ue  tooft  iea. 
bîeitt,  droit»  et.actj09«  des  parUcDlien  qUi,  loAt  aufato 
diup  étatoqd^  cheCde  celétat»  «ont  tabua  et  obligéa - 
pop^lefideltes  de  l'éut  ou  du  chef,  eto.;»d*oïk  la  coosé^ 
4|HenQèquis< te  prince  n'a  gucuafidéjusseurpartlculrerà 
offrir  dao^.aes  rapports  aiec  les  autres  états;  à  plus  forte. 
rai»0D,ii  doitAtre  dispensé .decetl»  obligation  Ti8*-ii-TÏs.  ' 
deaea  saj^t«.(t):.— Si,  dans  le  droit  roraaidebdansnatra  - 
anf}ag^lé|^Utioo«  le  &ac.  étïtit  reconnu  sol rabte^  A. 
combien,  plaaiforta  raison  ne  doit-Il  jtas  l!étve  sooa  un.- 
gourMoasiMt  conaitltati(^ael>  od  l'impôt  eA  Toté.aa-.. 
nuellemOat  par  las  chambres,  où  la  domaine  da  l'étiit, 
étant  aliénable  par  le  cpneours  de  la  pnlssanoa  légïsla- 
tire,  a  ajouté  encore  &  la  solTabilllé  du  trésor     1«  coda . 
cini  n'a  rien  changé  aux.  aaoiens  principes  sur  cetta 

'      I  *'  — ■   ;,  "  ' .  '    "-"  '  '  '  ' 

(1)  Oo  citait  Cnjai ,  qui â"p«  «On  Commentaire  ipr"  le  llfr^S 
dê  ripojuei  d»  Pepiuiên,  ad  iegtni  5i  de  MtJ.  §  ftwii*,  (lit  :  'Flutntit  \ 
tmptr,  utin$olvfi7ulo,  efidtonangumaatfdyaMêûrémi  Pcranioat, 
dêjare  fitei  %  Ht.  1,003a;  Lucaoot,  ao  titn  d»jui*  fittU  Cbopia,  . 
dam  aoD  TrmtU  du  damMMtMt.  3,  Ut.  19;  Donât,  Drini  puhtift 
•«et.  6,tit.6. 


ma><i!i:ai[l*i(Vt:4ej77»,surlesh/oolbéqu«S,  contanaïl  dti 
dispositions  analogues  à  celles  du  c,  oir..;  il  n'excepteit 
pas  IflAao  de  l'obHgatioo  da  donner  caution;  et  pourtant 
ilest  oonsla^t  qu'elle  n'a  jamais  été  exigée,  parce  qu'on 
reoon naissait, qu'une  loi  civile  ne  pouvait  déooger  à  un 
principe  de  droit  publiO)  comme  aussi  lea  règles  géné- 
rales du  droit,oi¥il  ceseentide  ponroirêtre  appliquées  lé 
où  il  s'agit  de  diosas  qui  réclament  une  exeeptJon  par 
learnahire.  Telle  est  W  doctrine,  de  Moatasqoiaifc  — 
]>iKi-ft-00'C|ttaJa  cau^io»dtt  sumcbérisaauraponrobîat 
da  Aannan  ao.débilaui>4)0Dtra  laqoal  les.  créanoieva  In* 
scvilft  pnisaaot  agir  p«ttR  obtenir  la  paienant  da-la  soname 
eaatioaqéal*  >M«  la  caution  légauest  admise  ai|  béné-- 
flcede  dtsciusion;  il  faudrait  donc  d'abord  diacoMr  le 
débiteur pilnaipal;  etnîe&tfil  pa»6rident  querezerdoe 
de  ce  dtooit  ait  Impraticable  léodi  la  trésoc' publia  . est  le 
débiteur  à  difOUler  7  Donc  le  bail  de  caution  est  impne- 
ticablB  aiiulk->IlI'a«C  «aeora«ouft  un  autre  :r8pport  ;  Je 
trésor  pùhtio  n'est  raprésenié  dans  lea  diiars  arron^ 
semeps-que  par  de  simples' mandatalraai  aanapouroira 
tttfflsias  pour  choisir  ci  offrir  la  oaulina;  s^l  fallait  au 
tendra  une.  déolsimi  d«  nUnlatra!,  las  délait  fijéa  par 
la-l(d  samieni  expirés»  arant  qu'alla  fQt  panaane. 
—  Il  j  a  pltiS'  D*apr^  rartiela  ao4i  ç.  cIt*,  «  calai  = 
qalne  peut  pas.  trourer  une  caution  est  ceçu  A  doonér 
é  sa  plaoe  no  gage  ou  nantissement  suffisaat.a  —  Cette 
disposition  aiil&rait  pour  prouver  l'impraticaiiililé  du 
bail  do  caution  i  car,  d'une  part,  la  condition  d-'undépAt 
efibcipf  serait  déshonorante  pour  le  trésor  publie;  el , 
d'autre  part,  le.  min^tre,  qui  ne  peut  pas  détourner  un 
seul  centime  do  sa. destination  l^le,  serait  obligé  d'al- 
te^dee  latSassioo  dftsrohambras,  paor  obtenir  l'aUnaa- 
tleqëa  la^omflMoéoaMaaira  ponr  chaque  dépM  de  cette, 
espèce.— -fofio,  oa  qui  prou? aqoe  le  léglilataur  avonhi 
exempler  t*étal  4a  ^*o™>S"tioa  de  donner  eantion,  oa 
sont  les  aist.  771  et  luiv^  du  code  ctTil.  Oea  articles  Im-^ 
posent  aux  eAfeos  naturels  et  i  l'épous  surTirant  l'o-  ■ 
blfgattoQ  de  donUer  cautjon>,  lorsqu^ih  sont  appelés  é 
recueillir  dc»soaoasslon3.irrégaliéres;  le  trésor  de  l'étnt 
en  est  excepté ,  puisqu-oa  ne.  l'assujettit  point  é  ceCle. 
obligation  ;  on  doit  décider,  par  identité  do  raison,  qui! 
doit  en  être  de  même  lorsqu'il  s'agil  du  oautlonnement 
eiigé  par  lasiart.  ai80 c  dr.  etSSa  c.  proo. 

Leiaéfisndaur  a  r^>and«::Qa'ilétaïtitrop  bon  Rn^^ 
fdsipbur  ne-pas  ragavder  la>solraMHlédu  trésor ooaainr 
on  article  de  foi-  politique;  mais  la<8olvabitité-da  tant  - 
débiteur  se  oompose  de  deux  élépaens  essentiels  :  d'une  ' 
pai-t,  delefiiciiltè  depayeri  et,  del'aotre,  du  droîten- 
actif'dpcréaotflerd'exigerson  paiement.  Or,  il  n'existe 
apcoà  moTan.ceactif  contre  le  trésor,  pour  PoMi^r'A 
payerî  s'il  nelé  Tiuitfias;  ce.qui  a.faltdireé  laoâar 
royele  de  Paris^que  les  formes  part{oelières>  établies  en 
f«»e«r  dù'tréaor»  dans  les.  poursuites  qu'on  arait  à  âi>^ 
rigar  cootralni,  pooraiant  rendre  la  caution  utile,  en  - 
ce-qoe,r«staptBOumlsaav^flM«ai«rdiDaire«,  il  était- 
plus  facile  d'agir  eootva  «Ha» 

Non  seulement-,  ajoutait-il,  il  n*c|ts|e  pas  de  eode 
de  droit  pnfolic;  mais,  lorsqnele  législateur  a-  cru  né- 
cessaire de  pourvoir,  pariejlc«|>ition,érintérétdu  tréaor> 
itllfa^rtonrc^  é  des-loto-ip^iàlafesj  témoins  lesdcfux  lois, 
do  i5  sept.  fSOT,  qui  relent  rordre>dnnfl  Jaqoel.  Je  tré* 
Bor.elercera8(fn  privilège;  or,  oe«.loi4-ne  disent  pjis  un 
root  sur  le  privilège  de  la  dispensa  da-oaution.. 
Qnantauzloiaromaiaaay  citées  par  le  demandenr. 
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elles  n'oDl  pu  être  fioléei ,  pDt9tlu*eU«s  aVvIenrt  été  «bo^ 
Mes  parrud.  y  dela  loldu3(of«nt.  do  13,  qal  disposb 
qu'&  c&rapter  du  joar  où  le  eode-tefti  eXëetitt)hrëJ««rot^ 
romaiaecj  leewdenia^aAOes,  les  coutumes  ^oérales  6à 
looatfls  c«9»eront  d'aveir  force  de  loi  gédér&le  ou  partW 
culïère  dans  les  tnattères  qui  sont  Pbbfetdetlofs  dotrt 
t«  oodèse  e«inpo«e:Oi^  toutoe  i^o'i  a  ttraït  &  famoHëfb 
des  pHriléges  «t  hypothèques  est  'éxcToslTement  règl^ 
par  -le  code. 

Qtte  Ton  D^vgtmeftte  {MB^  afottUrtt  le  4é(ënd«6r,  <to 
ce  que  le  birfl  de  «iMMui  serait  ImpnVRjablè  dïnk  'srt 
effets ,  attendu qae  Je  Wésor  ne  poarràlttaoïirfs  6tl^  dis*- 
otilé,  otestU  un  «OMff  de  plus  potfr  esf{^r  de  lui'  OèTlb 
OMltonï  tout  ce  queToR  pourralt-fodulre  de  robjectlon, 
nrîitqtie  la  efiUtion,<qain'sa  d^irance  qtte  là  dUcussIcAi 
sera  impraticaMe  pour  elle,  s'est  obligée  sderaident, 
sous  la  condttfOQ  'de  luMr  la  poursuite  directe  da 
crtaooler. 

QuaM  i  l^i^ment  th-fi  de  la  oombtnafsbh  des  M. 
768,  771  «I  775  c.  clr.^lluenQrfdtSenmtetiiren^di- 
swce  de  U  dl»posilt0n  firm^e  et  spéciale  des  an.  at85 
du  code  efr.  et  89»  c.  pr.->-Daas Vhypoih&sÎB  d'une  suo- 
ecMîon  en  déshérence,  ?l  «*ag;it  de  wéb  Ift  consery^r  stfns 
ttuire  A  Kicun'<drottpriré}  t&ndls  que,  dtfnsleeÉsdetrOt^ 
enchère,  il  s'agit  de  û#re  Anéantir  des  droits  àcquis  ^nr 
fm  oofilrftt  Aon Iters  noUTCtfu  propriétaire  qoi,  pour 
oonsollder  sa  propriété,  Sfalt  nnn^U  tcrales  \ti  condU 
tibn»  que  la  )ei  laf  Imposait  ;  aussi ,  le  législateur n-t-H 
mt^ofé  de»  expressions  tout-è-fïift  différenies  dans  les 
dcnik  cas,  ce'qui  ne  permet  pas  de  les  corifondre. 
finfln,  «  «lit  le  défendeat,  Tarret  sttaqné  n^a  pu  iibXék 
IM.  ^"Ae  la  diifrte  ;  «a  effet,  Tart.  68  maintient  toutes 
Im  lois  compOMU  le  fêb  «ttllj'et  Tart.  Totï^cti  d'aTolM 
bat  que  de  rftssorer  U»  créanciers  de  l'état ,  «n  gtrtaVi- 
itfMnt  peruo'acle  solennel  tons  tes  ëugiigetnens  ptrtft 
ntt  tat. 

iXatt  {laprir  ëêtA.  m  ch.  da  dttnUil.) 
UCOOR,— stir  îeScencl.conl.de  M.  Cahier,  ar.géD.j 
— Attendo  que  les  règles  à  suivre  pour  fexèrclce  d'une 
surenchère  ont  été  traitées  d'une  manière  précise  et  ab- 
sdloe  psr  Ife  CûUe  civil  et  par  celui  dé  {^rocédare  qui 
IbMient  h  h>l  cofmnaoe  de»  parties  ;  -  Que  les  lois  antè- 
rlèni'es&ces  codes  nepeuTént'iCtfe  thfoqùées ,  d*af r^ 
rart.7  de  ta  loi  du  3o  Ventôse  an  la  (ai  mars  i8o4),  fai- 
sant suite  flu  co'dé  drll ,  et  qui  déclare  que' les  lois  ro- 
maines, li's  ordonnances,  les  coutuiAes  générales  ou  lo- 
cales, les  statuts  ét  les  règlemens  ont  cessé  d'avoir 
Force  de  iol  géo'^ate  Où  particulière  dans  les  oaàUères 
qdt«<fnl  Tobjel  des  lois  'côoiiposant  le  code  clrtl;— Que 
l'ait.  aK85  c.  'èlV.  dit  expressément  que  tout  créancier, 
dont  le  titre  est  inscrit,' peut  re^érir  la  ml^ede  Tiro- 
meol&le  atlk  etichêreif  ét  ad)udicatronsi>ii6liques,.À  h 
charge,  t*..  5*'Aù*ll  dttifIra'dedofanercautipQ  Jusqu'à  bon- 
corrnice  du  %Vdes  éharges»  lelo^ajtèine  dè  nul' 
/A^;  — Que  Part. 'SSit  c. 'p'roo.  a  renouTéte  cette  peine 
de  milllté  ptoâr  Cé  déTAût  'd'oâ're  de  caution, par  Pacte' 
inCnie  ile  snfeilchére; — Qu'aticune  Ioî;poslérïeure  n*a 
ni  «X^icIlcnléHt  ni  impltcilemeot  dérogé  auK  .dï^posi- 
tîrfns  ces  deùt  art.  3i85él^a,.qiii  Qnt  serfi  de  base 
&  l'tirtft  ntlaniié;— Que  ï*oA  à  maUpropos  invoqué,  sur 
h!  pOBrtal\  d'iAie  part,  Part.  7a  de  la  charte  oohstitu- 
ttondélle;  d*aut^e  part,  les  art.  768,  771  et  773  0.  cIt., 
cnrnme-'ajant.reriQu  inçpplîcable  au  trésôr -fâ  (brmatite 
de  la  caution; — Qiie  cet  art.  70  de  la  «barte.  a'«  «u 
d'autre  but  que  de  rassurer  les  créanciers  de  rétet»  en 


garantissant,  parmi  acte  eolennel,  tons  engsgennns  pris 
■avec  eux,  et  nia  aacnnemeni  dérogé  aut  dispositions  de 
«es  dcox  art.  >i85  et  83k,  puisque,  par  l'art.  68  de  la 
même  charte,  {eeode  ctvtl  nomonément  et  toutes  tes 
•lois  alors  eaUcsotes  ont  'été  expressément  maintenus; 
—Que'  Ids  art.  768*  771  «t  773  0.  civ.  sont  absolument 
■étrangers  A  ta  nati%r6.;  qae,  dans  le  cas  de  ces  articles, 
•Il  s'agit  tie  suoceïbMo ,  <et  que ,  dans  le  cas  présent .  il 
-est  question  d'eao  surendière  dont  les  donditlons  se  r&l- 
tacbentessentleNemenl  aaz  pilndpes  de  notre  nouTeau 
«jpstème  hypothécaire  ; 

Attendu ,  an  surplus ,  qne  si ,  en  égard  i  la  solvabinté 
«ototra  et  Incontestable  du  trésor  de  l'état,  le  bail  de 
«Mitton  de  sa  part  pouvait  être  considéré  comme  km- 
4ile ,  ce  ne  serait  qu'an  législateur  seul  qu'il  SppaHlen- 
idratt  de  créer  une  sembfable  exception  ;  qu'il  n'est  pk» 
an  poaToirdcs  tribenei^-ife -la  reconrtftfltre  d'sprès  les 
«ertnes  absolus  et  Indéfinis  de  la  loi  qai  régtl  la  knatîére  ; 
— Qu'il  suit  de  là,  qu'en  décidant,  dans  l'espèce ,  qa«  la 
surenchère  dont  II  s'agit  était  nulle ,  In  cour  royale  de 
faris  n'a  Tldé  ni  fiiussement  appliqué  aocun  des  sr- 
tlcles  de  hi  qnt  ont  flkit  la  httt  du  pourvoi  de  l'Ageul  ju<- 
dioialra  da  iréier;— ftefette. 

Du  9  août  i8ii0.  — Ch.  cir.-^H.  Brisson ,  prés.*- 
iourde,  rapp.— Berlen  etDelagttmgé,  ftt. 

Domoaiooiifeo&L,  Fiun,  Comiiavk,  Lneaté. 

Xe  mariquij  »n  faU^mt  êignifier  à  èa  funm»  un  <ttr4t 
portant  n/at  da  la  demande  »n  tiparation  de  cowpa  de 
cglie-ei,  Pa  invité»  à  revenir  dans  le  domicUe  eànfugatf 
qui,  depuis ,  a fixité  êone  tuccée,  à  cette  femme  ■diverses 
invitations  amicales  tendantes  à  cette fin,  et  fu»,  ei^n* 
a  obtenu  un  jugement  par  lèfuel  elle  est  condamtvk  d 
rentrer  dans  cedomiaikt  aonMpéine  de  saisie  de  sm  re- 
venus ^  )iigementeiffii^auen  à  la  fkmme  sans  euoeèg, 
un  tel  mari  peut  ^dane  det  <tei«,  être  auioriei  à  em- 
ptojrer  contre  elle  As  forte  publias  et  V arrêt  qai^  eut 
la  demande  da  totàri  »  oi-dùnm  fa*â  défaut  par  la 
femme  de  rentrtr  dans  ledomioUé  thtvUaly  èlle  y  sera 
contrainte  pariout  kaissier  changé  d^  l'ètécution,  le- 
quelpourra,  au  bescin),  ee  faite  assisterpdi-  la  fbree 
publique^  ne  viofe  àucuhe  ioii  {C.      »i4)  (1). 

pansée  oasyP^mploi  deia  Jhraepubiigw^  ia^OfUt 
ne  fait  fw'acoompagiier  Ak  fimmepour  la  mettre  ehétat 
deree^dirs«edeMwe!,etnUmede-^mirdeM9»dràite-ftott- 
foûreen^fdtàne  Kberê/fise  doifpatitfeccf^imda^vee'iA 
itodtraiM^Areorpêpto'kiqueUeàn  priPeiapersautetU 
sa  Uberti  «n  tempHsonnant. *t,  arriiie  éudtmi* 
eilè  roayruï^^,  la  O^Ué  ia  pkte  eampiète  doit  Me  rah* 
dae.àta.fefmke. 

Veœtfu^unmariqui'a-e^temeontresafiTtaueùn  Ju* 
gementtf^oignant  à  celle-ci  de  rentrérau  doihi&ilecOH- 
Jagal,  et  permettant  même,  en  cas  de  refus,  ta  saieiè  de 
ère  retenus,  mnû  rejeu^  iavoie  de  Ai  contrairite  par 
eâ/pe  poUr  fy,  j^rcer,  a  fait  êignifier  ce  /ugemeHt ,  apto 
cwnjttaadementde  ^aaAnVsrj  ét  toutifois  »om  li^râewv 
dtappelen,  éa  cm  d'ineitéùutfen ,  il  ne  e^eàt  peii  midUt 
par  oetts  signification,  non  recefiobU  à  en  dppidet.  (C. 
pr.i  445.) 

(Dtotne  ttégay  C.  s^h  morf.)  ' 
La  dame  UégcydamanUe  sa  séparAtidn  de  00^  ,ef 
obtient  de  se  retirer  provifoirament  ehet  Ttine  de  se» 
tantes. -^Le  tribunal  d«Lunéri||«  admette  sèptiratliMi  do 
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corps. — Hais,  sur  t'tippel»  arrêt  infirmatif. — BAalgré  cet 
arrêt,  la  dame  Licge^  refuse  de  rerenir  au  domicile 
.  conjugal. — Âlora  Liègey  demande  qu'elle  soit  condam- 
'  née  à  Tenir  habiter  arec  lui,  et  qu'elley  soit  cootraiote, 
même  par  corps.  — Jugement  qui  oi^odne  que  cette 
dame  rentrera  au  domicile  marital.  Toutefois  le  tribunal 
considérant  que  saisir  au  corps  une  personue  pour  la 
mener  de  force  daus  un  lieu  quelcoQque»  serait  ou 
exercer  la  conlrainte  pnr  corps,  ou  opérer  une  arresta- 
tion dans  un  cas  non  préru  par  la  loi ,  rejette  tout  moyen 
de  rigueur,  permettant  seulement  de  saisir  les  revenus 

Sersonnels  de  la  femme  et  de  lui  refuser  tout  secours 
ont  elle  pourrait  aToir  besoin.  —  Le  raiarl  signifie  ce 

i'ugement,  avec  commandement  d'exécuter ,  mais  sous 
a  réserre  d'appel ,  en  cas  d'inexécution.  —  La  femme 
n*obéit  pas. — Alors  appel.— Une  &a  de  non  recevoir  est 
proposée,  fondée  sur  ce  que,  {tar  la  signification  avec 
commandement  d'exécuter)  il  y^M<^(^lB*CBment  aa 
jugement. 

Le  11  avril  i8a6,  arrêt  de  la  cour  de  Nancy,  ainsi 
conpu  :  u  Goosidéraot,  sur  la  fin  de  non  recevoir  opposée 
à  l*appet,  que  la  signification  du  i6  décembre  dernier 
contient  expressément  la  réserve  de  l'appel }  qu'il  ré- 
sulte seulement  de  cet  exploit  que  Ja  partie  de  Brosson 
(  le.  sieur  Liégey  )  a  pu  espérer  pendant  quelques  jours 
que  son  adversaire  obéirait  enfla  aux  ÎQjooctions  des 
tribunaux,  et  que,  cet  e^oir  ne  s*étant  pas  réalisé»  la 
même  partie  a  été  forcée,  le  a6  dn  même  mois,  d'in- 
terjeter un  appel  qui  est  parfaitement  recevable  ;  — 
Considérant,  au  fond,  que  l'art.  ai4  cod.  civ.  impose 
&  la  femme  l'indispensable  nécessité  d'habiter  avec  son 
mari;  que  cuite  obligation,  dérivant  essentiellement 
de  la  nature  de  l'union  conjugale ,  ne  cesse  que  par  une 
séparation  de  corps  légalement  prononcée;  que,  dès- 
lors,  lorsqu'une  femme  a  échoué  sur  sa  demande  en 
séparation,  qu'il  lui  a  été  enjoint,  pur  un  jugement  en 
dernier  ressort,  de  se  réunir  à  son  époux,  et  que,  ce- 
pendont,  elle  s'obstine  à  désobéir  A  la  justice,  il  est 
naturel  etlégitime  de  l'y  contraindre,  même  par  l'emploi 
de  la  force  publique,  si  toutes  autres  voies  d'exécution 
sont  ineiBcaces;  qu'on  ne  peut  raisonnablement  assi- 
miler cette  mesore  à  l'exécution  de  la  contrainte  par 
corps  ordinaire,  dont  les  femmes  ne  sont  passibles  que 
dans  les  cas-  énumérés  par  la  loi,  puisqu'un  eotprison- 
nementtemptvatre  est  le  but  de  la  contrainte  par  corps, 
Undis  qu'an  casaeloel  il  ne  s'agit  que  de  réintégrer  au 
domicile  marital  une  épouse  récalcitrante  A  ses  devoirs, 
et  que,  dès  qu'elle  y  est  arrivée,  la  libérté  la  plus<com- 
plète  lui  est  rendue;  — •  Considérant  que  le  principe 
oontsaire  est  destructif  de  l'autorité  des  jugemens,  et 
autoriserait  une  séparation  d'un  nouveau  genre  entre 
ooaji^nts,  lorsque  la  femmeneposséderaitaucun  revenu, 
ou  qu'elle  trourerait  moyen  de  s'en  passer  Consïdé- 
MDt,  dès-lors,  qu'il  &  été  mal  jugé;  qu'ainsi  c'est  le 
oas  d'émender  et  de  '  condamner  aux  dépens  la  partie 
qui  succombe  ;  —  Par  ces  motifï ,  sans  s'arrêter  à  la  ûq 
4t  non  recevoir,  a  misrappellatlon  au  néant,  ainsi  que 
lejuMoiéut  dont  est  appel;  émendant,  ordonne  que, 
dansles  trois  jours  de  la  signification  du  présent  arrêt, 
la  partie  de  Fabrier  (la  femmie  Liégey)  sera  tenue  de 
titrer  daq«  le  domicile  marital  )  qu'A  défaut  dm  ce 
bire,  elle  y  sora  contrainte  par  tout  huissier  chargé  de 
l'exécution,  lequel  pourra  môme,  au  besoin»  se  faire  as- 
ftislerpar  la  force!  publique,  etc.* 
Fourfoi  de  la  dame  Liégey  pour  yiolation  de  l'art. 


.ai4  c.  civ.  On  a  dit  pour  elle  :  Il  s'agit  de  savoir  quelle 
.est  la  nature  du  mariage;  si,  par  l'associulion  conjugale, 
les  époux  aliènent  leur  liberté,  ou  si ,  au  contraire.  Us 
cooservent  leur  liberté  personnelle. Le  mari  a  sans  doute 
le  gouvernement  de  U  famille  et  des  intérêts  civils; 
mais  les  époux,  quant  &  leurs  personnes,  restent  dans 
une  iodépendiince  réciproque  :  les  devoirs  que  la  loi 
leur  impose  dérirent  de  la  bonne  harmonie  et  des 
égards  mutuels;  aucune  législation  y  soit  des  anciens 
peuples,  soit  des  peuples  modernes,  n*a  autorisé  des 
voies  de  contrainte  contre  la  personne  de  la  femme 
ou  du  mari  qui  persistent  à  vouloir  rester  séparés  (i). 
— Qu'est-ce  qu'une  association  conjugale  dans  laquelle 
le  mari  voudrait  employer  la  violeoce  pour  ramener 
le  cœur  de  «a  femme  ?  Quelle  est  la  femme  qui  se 
respecterait  asscx -peu  elle-même  pour,  après  une 
telle  injure,  considérer  son  persécuteur  comme  .  son 
époux  P  Si  on  roulait  soumettre  les  maris  à  uqe  pareille 
sujétion,  y  con8entiraient-ils^  Faudrait-il  des  gendarmes 
pour  réintégrer  la  femme  dans  le  domicile  cl  dans  le  Ut 
conjugal?  <Je  moyen  serait  plus  scandaleux,  plus  im- 
moral que  les  iocooréniens  prétendus  d'une  séparation 
rolootaire.  Après  tout,  n'y  a-t-ilpas,  contre  les  femmes 
adultères,  des  lois  pénales,  et,  contre  les  maris  dont  la 
conduite  est  trop  scandaleuse,  des  moyens  de  répres- 
tion  ? — II  faut  laisser  la  réflexion  aux  époux  que  des 
événemeus  ont  séparés,  et  les  moyens  de  réconciliation 
A  Tentremiae  des  parens;  l'interrention  delà  justice  ne 
peut  qu'ajouter  A  la  force  des  moyens  de  rupture.  C'est 
une  grande  errenr  de  roulolr  que  le  mariage  soit  un 
f^tat  de  contrainte  et  de  servitude;  c'est  on  étal  de  li- 
berié  ;  il  est  déclaré  tel  par  les  lois  de  toutes  \cb  nations 
.civilisées,  La  cour  de  Toulouse»  par  un  arrêt  solennel 
du  mois  d'août  1818,  a  jugé  que  le  code  civil  n'avait 
pas  créé  le  moyeu  d'exécution  qu'on  réclame;  que  la 
doctrine  contraire  résultait  de  la  discussion  du  conseil 
d'état  ;  que  si  la  contrainte  dont  00  use  &  l'égardde  la 
femme  n'est  que  la  contrainte  par  corps,  elle  conduit  A 
une  rérilable  an^statton  prolongée;  çlle  change  je  do- 
micile conjugal  en  une  maison  de  force. -.-Comment  le 
mari,  qui  n'a  pas  le  droit  de  porter  la  main  sur  U  per- 
sonne de  sa  femme,  pourrait-il  déléguer  oe  pouvoir  A 
un  huissier  ou  A  un  gendarme  9  Celui  qui  a  recours  À 
de  pareils  moyens  est  indigne  du  nom  d'époux  ;  il  rompt 
lui-même  l*as9ociatîon  du  mariage;  il  est  le  premier 
auteur  du  scandale;  il  outrage  les  mcpi^rs  publiques.— Il 
Ëst  des  cas  où  les  femmes  doivent  garder  te  secret  surles 
torts  qu'elles  Imputent  à  leurs mariSQU  qu'elles  ne  peu- 
rent  prourer  :  la  justice  les  en  punira-t*elte  ?  Enfin , 
1»  mesure  proposée  est  Inexécutable  (a). 

akoAt. 

LA  COUR, —  sur  les  concl.  conf.  de  M.  Lebeau.ar. 
gén.; — Sur  le  i**  moyen  ; — Attendu  qu'en  disant  signi- 
fier le  jugement  du  6dèo.  i8a5,le  mari  Liégey  s'est  ré- 
•erré,eo  termes  exprès,le  droit  d'en  appeler;— ^ue,  d'a- 
près cela,  l'arrêt  attaqué  devait  (comme  il  Taifait)  décla- 
rer receroble  l'appel  interjeté  en  vertu  de  cette  réserre. 

Sur  le  a*  moyen  ;  Attendu,  en  droit,  que,  dans  l'inté- 
rêt général  de  la  société,  la  loi  doit  assurer  et  assure  en 
effet  ^exéculion  des  jugemens  par  tous  les.moyens  qui  sont 
eh  son  pouroir; — Que,  parmi  ces  moyens,  existe  1  emploi 
dfe  la  force  publique  ;--Quece  môyen  est  m^me  textuel- 

(i)  'Cétts  ••••rtioa  ,  dans  m  gAoiralîté,  qoai  panlt  inauquer 
d'exactitude.  Vcy.  noê  obscrvatioui,  v*  UârUgu 
(a)  ^0/.     MarUgêt  W%  noycM  dt  droit  qui  conoboreot  cet 
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coub'dx  gassation. 


lèmâBt  aatorieé  dans  Iflmaiulëiaefttaax  {ifflcUr»  à*  jut- 
'iic6  -qui  -  teimiae  néceâMiiriement  «t  iodieUactement 
-«ouS'Us  jiig«iiWQ8  ;— Qoe  l'emploi  de  ta  forct_  publique 
Ao  doit  auoumraeot  être  cooroadu.  arec  Tcxercice  de  la 
«onéraint*  pur  coirps  ;  par  Cdlle-ci|  l'on  8'«aipare  de  la 
personoe  pour  fui  ealçrersa  liberté  en  rempruonoant  ; 
celle-là  'ne  fait  qu^acean^agnar  la  personne  pour  la 
mettre  en  état  de  remplir  ses  devoirs,  et  infime  de  jouir 
de  ses  droits»  toujours  en  pleine  et  ehtitre  liberté;  — 
Que  ees  principes  conscnrateurs  de  Tautorité  etêe/ttiêi^ 
iMmêftrdue  au  pouroir  judiciaire,  ne  repoirent  aucnna 
«zceptioo  h  régard  des  jugemens,  qui,  en  vertu  de  ta 
disposition  formelle  de  Tart.  ai4  c.  cir.,  obligent  ta 
'  femme  &  reutrer  dans  le  domicile  conjugal  ; — Que,  pour 
Hur  exécution,  dans  l'exlrémilè  fâcheuse  où  tous  les 
aulresmojrens  moins  rigoureux  liOQtdemeurés  sans  effet, 
on  doit  employer  encore  la  force  publique,  pour  ne  pas 
faire  dépendre  do  caprice,  etquelquefoismêmedu  crime 
de  ripouse,  un  nouveau  genre  de  séparation  de  corps 
«ubrérslf  tout  à  la  fois,  et. des  droits  particuliers  de  Té* 
poux,  et  de$  droits  généraux  du  corps  socjul^ 

Et  attendu  qu'il  est  constant  et  reconnu,  en  fait,  que, 
par  arrfit  du  8  àoât  iSa5,  la  femïkie  Liégejr  a  été  dô-^ 
boutée  de  sa  demande  en  séparation  de  corps  d*aTec 
son  mari;«Que  ce  dernier  lui  a  fait  signifier  cet  arrêt 
areo  invitation  de  rentrer,  dans  les  vingt-quatre  huures, 
dans  le  domicile  conjugal  ;  '^ire,  depuis,  diverse^  in- 
jcDCttons,  diverses  invitatiom  amicalea  lui  ont  été  fettes 
«ex  mêmes  fins,  sartf  auccè8;-^Qu*en6a  c'est  sans  suc- 
cès eocOTe/qoe,  par  jugemwat'i^  6  déo.  -iSaS,  le  mari 
Lii^sja  été  &«torisé  à  Py  aanUaindn  pu  la  aaisîe 
•M  f«M«nw*,**QiM,  dans  ces  t^rconstanoas,  en  ocdoa- 
.  BMit  qae  la  femma  Itiègey  serait,  tepue  de  nùtrer  dans 
le'domleile  marital,  et  qu'A  défaut  de  ee  blrcf  elle  j 
serait  cootrainte  par  tout  boissier  cbsEg^  de  Tex^cu^ion, 
lequel  pourrait  mime,  au  besoin,  se  ^aire  assister  par  la 
force  publique,  Tarrét  attaqué  ne  s*est  mis  en  coutradic- 
lioa  avec  aucune  loi  ;-~RejeLte.  *_ 

Dtt§.aoat  i8a&-*Ch.  r«q.-<>  M„^ttm,  f.  f.  de  pr. 
•—M.  .jLasagnf»  rapp.--oM.  Isamb^tr  av. 

Càssinoii,  HoTsi  vbvvBiv,  Sumiiire,  EatAcBinvr. 

>  .  Xa  nuUiti  résultant  de  ce  qt^anjug*  nufptéani  a 
:étà  tgrpelésant  qu'il  ait  été  fait  mention  de  rempéehe- 
mênt  du  Juge  titulaire  absent,  ne  peut  étce  apposée 
eomrme  moyend«ca4aationj  lorsqu'elle  ne  Pa pae-été  ert 
appel. 

Dqitt  un  tribunal  de  première  intttenoe  composé  de 
frtÂe  juges  titulaires,  la  présence  à  un- Jugement  d'un 
fuge  fuppUant  aveo  deux  Juges  tituiairee  faUpréeu- 
merelifieammwtque  l'andes  trois  Jugea  éiaiiêti^éeké* 
{Mcret  So  mars  1808,  art:  49-) 

.  ùee  Juges  aiippUans  fini  partie  de  ia.  MmpnùUan 
lêetrfnbanaus'de première  instance. 

(Gaussaud-Fonlon  C,  Gasagnes.) 
Gaussaud-Poulon ,  assigné-  devant  le  tribunal  d^Vtès 
par  les  (rires  Gaiagnas,  en  démolition  d'ouvrages  bits 
sur  OD  cours  d*eau ,  fut  condamné ,  après  enquête,  à' 
déuMdir  ces  ouvrages,  par  jugement  de  ee  iribunal,  du 

sàiaiD  iftaav  lequel  est  ainnï  terminé  :  «  i^é  par 

iiUlt  Joornet,  président;  Trinquelague,  juge,  et  L^Én- 
nUiHp  jpge  Awléant.  «' —  Sur  I  ajppel .  arrêt  de  la  oour 
iqwOido^Bjs.quVce jugement  eartira  effet. 
N«  M.— ÀRBiB  1826. 


Pourvoi  d^aossaud^Poolon.  —  Il  a  soutenu  qee  ta 
jugement  ayant  été  rendu.par  le  président ,  un  juge  li- 
tuleire-et  un  juge  suppléant,  sans  qu'il  soit  fait  men^ 
tion  de  l'empêchement  des  autres  iuges,  on  de  l'auHtt 
juge,  violait  ouverleraaat  l'art.49  du  décret dà  5o  mars 
1808;  —  Que,  quoique  ce  moyen  n^alt  pas  été.  pro- 
posé en  cause  d^ippel,  on  est  néanmoins  recevabla  A  la 
faire  valoir  en  cassation,  et  que  la  eonr  doit  même  b 
suppléer,  comme  touQbant  à  Tordra  pablic.  —  II  cilall 
TaiTfitdu  16  juin  1824. 

Aiair. 

LA  COUA,— sur  les  concL  de  H.  Lebean,  ar.  géft.; 
— Attendu  ,  dans  la  forme,  que  le  moven  pn^nsé  aa 
cour  de  cassation  ne  Ta  pas  été  devant  la  courroyalade 
lïlmes,  laquelle  avait  droit  et  pouvoir  de  rexaminar  et 
Juger  sur  l'appel; 

Âu  fondyaueoduysiir  oe.m&ne  moyen,  qoe  les  sup- 
pléans,  tels  qu'iris  sont  institués  par  les  lois  et  lie»  régla- 
mens  relatifs  A  rorganisation  jodiçiaire,  font  partie  de  h 

composition  des  tribunaux  de  première  instance;  Que 

ce  point  de  droit  public  est  nettement  établi,  par  les  l(rfs 
des  18  mars  tSoo  et  oo  avril  1810;  qu'il  l'est  eneon 
par  le  ^écret  en  forme  de  règlement  du  18  août  même 
année  1810,  notamment  par  l'art,  a  de  cerèglamaat; 
—  Qu'aux  tej mas  de  l'art.  64  de  la  loi  du  30  avril  i8to> 
les  mémias  qualités-qul  jont  exigées  pour,  être  nomÂié 
aux  fonctions  de  juge  ou  de  procureur  du  roi  sont  exi- 
gées pour  être  nommé  à  celle  de  suppléant  ;  que  le  sup- 
pléant, de  même  que  Je  juge  en  titre,  est  nommé  et 
institué  par  le  roi;  que,  par  cette  nomination ^  par  le 
serment  que  doit  prêter  le  suppléant  avant  d'entrer  a 
fonetioas,  il  reçoit  un  caractère,  qui  l'attacba  A  l'adm^ 
nîstratioo  de  la  justice  ;—  Que  si  les  juges  suppléans  oe 
sont  pas  des  juges  habituels,  ils  ae  sont  jamais  des  juges 
d'exception,  telsquales avecataattachés-au  barreau, et 
les  avoués  qui  ne  peuvMit  etuedoir.ent  être  appelés  A 
compléter  un  iribunat»  les  seconds  &^  début. des  pf». 
miers,  qu'autant  qu'il  n'y  a  ni  juge  ni  suppléant. pour 
te  compléter;  d*ôû  il  suit  qu'un  Iribunal  de  jiremièi* 
instance  est  régulièrement  et  légalemenC  composé, 
lorsqu'il  a  été  formé  en, nombre  sitfiuaotat  fadl4pa9l|i>h 
■de  juges  et  de  juges  &uppléans  ;  ' 

Auenda^pie,  dana l'espèce,  le  triboMl  d'Uièa,  qui  a 
.tendu  la  |«âement  dui8  iuln  iSaa,  était  composé  do 
-ffé^ideni»  dN)o Juge  en  Itira  et  d*nn  suppléaot;^  Qw 
l'Assistance  de>oc  supptéant-faU  présumer  tafflsamœeot 
\qua  l'un  ^  trois  ju^e^doot  sa  qompaae  ce  trifanoal  était 
oibaent  ou  empêché; — Aejette  (1). 

«I>u  9aofit-i#96.^Ch.raô.— Bolton,  f.  dapr.-^ 
Ji.  HowBfer-MsMn,  r.*M^  Oédart-Desapooay,  ar. 


picLiB4Ti,oa    joaTf  Daxb^  Jcai  Sii^rrAiiin;. 
.  Vart.  349  c*  ^n^-  f  •»  n* exigeant,  f^s  que  ia  déçk»- 
..rfittion  du  Jury  soit  datée  f  ilâ'aaeuitgufune  telU^écJttm 
.ration^  sans  tiate,  est  valable,  ^alors,.  dfaiiffiurs,  y» 
la  date  se  trouve  fixée  par  le  procée-nerbal  4e.la  féatM0 
et  par  (barrit  de  condamnation.  (G«  .insL,cr.,  949.) 

(0  Cet  arrCt  e|t  un  nourel  eieipplede  l'auge  dont  Donaarom 

£iné  plus  tint ,  p.  499.— Ou  voit  qae  li  cbor  «'eit  explïqaée  de 
.  n»nière'la-pfaiB-fbtnleU«  mir  I«  nmd  dn  moyeo  qui  lai  était 
propos* ,  ce  qn'eUs  eAtpn  «etliqwaMrdeiUi*,  paiim'eUe  avsil 
j^tj^  acarte,cciB5^par  Sa  de  po^  ncmoii. 
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PREMIÈRE  PARTIE. 


'  La  qualité  de  suppléant  ds  juge  de  paix  ti'eht  pas 
ïnctimpatibie avec  t exercice  des  fonctions  de  juré,  si, 
{tailleurs  ;  le  suppléant  réunit  lea  coniUtwna  nécessaires 
pour  être  niembre  du  jury. 

(Campet  à.  te  Min.  publ.) 
I/A.  COUR,  —  sur  les  concl.  de  M.  Fréteau  de.Pény, 
âv.  géa.;  ~  Atlenilu,  iàur  le  premier  moyen  ,  que  l'itri, 
549  c.  iiist.  cr.,  pruscrivant  la  Torme  de  la  dûcturation 
du  jury  n'exige  pas  qu'elle  soit  '^tée;  que ,  d'ailleurs,  - 
dao3  l'espÈce,  lu  date  de  cette  déclarutiou  est  ûxée  par 
le  procès-rerbul  de  la  séaove  et  par  l'arrôl  de  conJum- 
uàiion  ; 

Attendu  ,  9ur  le  second  moyen ,  que  la  qualité  desup- 

Îiléant  d'un  juge  de  paix  n'est  point  incompatible  avec 
'exercice  dei  fonctions  de  juré»  et  que,  d'ailleurs t  le 
sieur  Bontang,  suppléant  de  juge  de  paix  9  réunissait 
les  condiiioas  nécessaires  pour  fitre  membre  du  jury  ; 

—  Rejetttt.  . 

'  Du  10  août  1836.— Ch.  crim.— .M.  Batlly,  F.  f.  de  pr. 
—M.  OUivier,  rap. —  U.  Qaruier,  av. 

JVBT,  DÊCUBATIOR,  Excfes  DEPOI)TOIB>  HOHICIOt. 

Le  jury  qui  i  sur  une  question  .ainsi  conçue:  Uao-^ 
cusé  est-il  coupable  d^uroir  tiré  Tolontaïrement  sur  un 
gendarme  ûn  uoqp  de  pistolet  qui  lut  a  donné  la  mort  ? 
"répond:  L'accusé  n'est  pas  ooupable  d'Avoir  tiré  To- 
lontaïrement sur  le.geodarme  un  coap  de  pistolet  qui 
lui  u  donné  lu  mort,  mais  il  ta  fait  imprudemment , 
commet  pur  ces  mots ,  mais  il  l'a  fait  imprudemment, 
un  excès  de  pouvoir,  en  ve  qu*il  répond  à  une  question 
sur  laquelle  il  n'a  pas  été  interrogé. -^Dès-lors ,  barrit 
qui,  sur  une  telle  déclaration ^  condamne  i^aacusé 
touime  coupable  d'homicide  par  imprudence  ^  doitétrê 
casai.  (C,  inst.  cr.,  44>') 

(Intérêt  de  la  loi, — OtteTaêre.) 

-  Ainsi  jugé  par  arrêt  qui  a  adopté  les  motifs  du  réqui- 
'ritôtre  suflisamment  retracées  daos  cette  proposition. 

*  '  J&ii'ii  août  iSaô.T-  Ctim.  cas., — U.  Portails,  pr.  — 
M.'  Brière  ,  rap.  , 

ÀrrBL,  J'SG.  F8éri.SiT0»B ,  Lois ,  Matibbe  cobbbct. 

En  matière  correctionnelle,  et  dans  le  silence  du  code 
spécial,  on  doit  appliquer,  l^s  règles  prescrites  par  U 
code  de  procédure  civile.  '-^  Ainsi,  le  jugement  oorree- 
tiùnne^  qtU ,  avant  faire  droit,  ordonne  l'apport'  d'une 
pièce ,  n'étant  qu'un  Jugement  préparatoire  et  d'inr- 
à^uetwit,  ne  peut  être  ^tùs^ué  par  la  'voie  de  tappltl 
qi^après  et  avec  le  jugement  défiaiiif.  —  Gttnaiquem^ 
ment,  la  cour  royale',  qui  siatuéeur  Rappel  tPun  tel ja- 
gementt  yiofe  far^,  4^1  c.^r.  (G.  \  C.  iait»  et», 

(Ivma  Leblanc  C.  Marchndier.} 
Une  instruction  n  lieu  devant  la  tribunal  correction- 
nel de  Bellau ,  cunire  Irma  Leblanc  prévenue  d'avoir 
'accusé  publiquement  M.  Marchadier,  notaire,  d'avoir 
èommiit  un  faux.— -Après  une  ordonnance  de  la  chambre 
du  conseil  qui  le  renvoyait  de  celte  prévention,  le  tri- 
bunal ordonne,  avant  faire  droit,  l'apport  au  greffe  de 
Pacte  du  a  avril  182a  qui  avait  foit  le  fondement  de 
Paccusation.  — Appel;  et,  le  \%  mal  rftaS,  arrêt  cod- 
firniatif  de  la  cour  de  Limoges  quî«  évoquani  U  foud> 
condainiïe  Irma'LeblanoA  i5  fours  de  prisoo. 
Pourvoi  pour  violetion  de  Part.  45>  c.  pr.»  eo  ce  que 


la  cour  royale  a  déclaré  recerible  l'appel  d'un  simple 
jugement  d'iastruclion  qui  n'avait  pas  le  caruct^e  d  un 
jugement  interlocutoire;  elle  a  fait  une  fausse  applica- 
tion de  l'art.  199  du  c.  inst.  cr. ,  bien  qu^il  n'établisse 
aucune  distinction  entre  les  jugemens  préparalotres .et 
interlocutoires. 

ABBftr. 

LA  COUR, — sur  les  concl.  de  M.  Fréteau,  av.  gén.; 

—  Attendu  que,  dans  le  silence  d'unë  loi  spéciale  qui 
régisse  la  matière  ,  les  dispobit-.ons  du  code  de  procédure 
civile  qui  établissent  le  droit  commun  ,  doivent  recevoir 
leur  application  de  la  part.des  tribuiiaux  correctionnels  : 

—  Attendu  qu'un  jugèment,  qui  ordonne  purement  et 
simplement  l'apport  d'une  pièce,  ne  constitue  qu'un 
jugement  préparatoire  et  d'instruction,  dont  l'appel, 
d*aprë9  l'art.  4^1  c.  pr.,  ne  peut  éire  interjeté  qu'après 
le  jugement  déGnitif,  et  conjointement  avec  Pappei  de 
ce  iugfement;  —  Attendu  que  le  tribunal  de  Beliac»  en 
ordonnant  l'apport  de  la  pièce  arguée  de  faux,  n^a  rien 
préjugé  sur  le  fond  de  l'airaire,  et  n'a  en  effet  rendu 
qu'nn  jugement  préparatoire;  d'où  il  suit  que  la  cour 
royale  de  Limoges  ,  en  statuant  sur  l'appel  de  ce  juge- 
ment, a  violé  les  dispositions  de  Part.  4^1  du  code  de 

S rocédure  précité,  et  la  réglé  des^deux  degrés  de  jurî- 
iciion  Casse. 

Du  11  août  i8a6.. —  Çb.  crim.  —H.  Portalis,  pr.  — 
U.  de  Ueryllle,  rap. — MU.  Guillbemia  èt  Jouhaud,  av. 

JuCBHBlflS  MlJIISTUB  PE»J,IC,  PoMCE.. 

Le  jugement  de  simple  police ,  duquel  il  ne  résulte 
pas  que  le  ministère  publie  ait  donné  see  condusùm»  ^ 
est  sujet  à  cassation  pour  violation  de  ffart,  i53  ood, 
inetr.  crim. 

(Hinist.  publ.  C.  époux  Catois.) 

Du  1 1  août  1836.—  Crtm:  cas.— Bl.  PorialiS)  pr.  — 
M.  Gary,  (pp. 

Pbbssb,  OrrosiTiov,  Gainu  sir  covssil. 

Depuis  la  toi  du  aS  mars  iSasi,  qui  a  retiré  aux 

cours  d'assises  la  connaissance  des  délits  de  lu  presse 
pour  en  investir  Us  tribunaux  correctionnels ,  là  partie 
saisie  n\est  plus  receuable  à  [former  opposition  à  Par* 
donnance  de  la  chambre  du  conseil,  qui  maintient  la 
saisie  et  la  renvoie  deiHint  le  tribunal  correctionnel. 
(L.  a6  mai  181g,  art.  ii;a5  mars  i8a^,  art.  17.} 

(Deotn  C  le  Minbtére  public.) 
En  février  dernier,  on  saisit,  cbei  le  sieur  DentH  , 
-libraire,  au  Palais-Royal,  plusieurs  exemplaires  d'uo 
-ouvrage  tn-S",  intitulé:  Biographie  des  députés  de  la 
chandtre  septennale.  La  chambre  du  conseil  maiotint 
cette  saisie,  sans  avoir  égard  aux  moyens  présentés  par 
Dentu ,  et  renvoya  ce  dernier  devant  le  tribunal  correc- 
tionnel .--Dentn  ayant  attaqué  celte  ordonoanee  par 
opposition,  un  arrêt  de  la  cour  de  Paris ,  .chambre  d'ac- 
cusation, du  ai  mars  i8a6,  le  déclare  non  rsoeYable.  — 
Pourvoi  de  la  part  de  Dentu. 

I'*  ABBÂT. 

LA  COUR,  — snrles  cducl.  de  H.  Frétéao,  av.gén.  ; 
— Attendu  que  l'art.  17  de  lu  lot  du  aS  mars  182a,  ea 
ordonnant  que  les  délit»  comniis  par  la  vtin  de  la  presM 
seront  poursuivis  devant  la  police  coirectbnMlUi  et 
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la  aaîsie  des  écrits ,  imprimés ,  placards ,  dessioa  et  gra- 
Tures,  et  que  le.  maintien  de  cette  manière  de  procéder 
est  esseDlielleraent  lié  au  maintien  de  l'ordre  public» 
puisqu'elle  a  pour  objet  d'arrêter  ,  à  l'instant  môme  de 
leur  publication ,  la  circulation  des  ouTrqgea  séditieux 
ou  contraires  à  la  religion  ou  aux  bonnes  mœurs; — Que, 
dë»-lori,  cette  loi  a  laifïé  ^absister  ausM  les  disposi- 
tions de  la  lot  du  a6mni  iSig,  relatives  A  la  saisie,  et 
qotammcBt  l'art,  ii ,  et  qu*en  jugeant  le  contraire  ,  la 
cour  royale  de  Pari»  a  faussement  appliqué  l'art.  17  de 
la  loi  dit  aSmars  iSaa,  et* expressément  violé  l'art.  11 
de  la  loi. du  a6  mai  i8ig;— Casse. 

Du  i3  mai  i8a6.  — Ch.  crim. — Bt.  Porlalift,  pr^s. 
— M.Ollivier,  rapp. 


•  Par  suite  de  cette  cassation,  l'affaire  a  été  reuToyée 
derani  la  cour  de  Rouen,  qui  a  jugé,  comme  celle  de 
Paria,  que  l'opposition  n'était  pas  recevable. 
■  Nouveau  pourvoi  de  la'  part  de  Denlu. 
M.  Mourre,  proc.  gén.,  a  dit  qu'en  droit  commun , 
-le-tribunal  de  police  correctionnelle  est  saisi,  soit  par  la 
citation  du  roiDislère  public  on  de  la  partie  civile,  soit 

f>ar  une  ordonnance  de  la  chambre  du  conseil  -,  —  Que 
'art.  i35  c.  inst.  crtm.  accorde  bien  Buininistcrcpublic 
et  A  la  partie  civile  le  droit  de  former  opposition  A  l'or-: 
donoance  de  la  chambre  du  conseil,  disposition  dont'le 
motif  est  facile  à  saisir,  mais  qu'on  ne  voit  pas  que  le 
ptéveoa  doive  jouir  de  la  mÔme  faculté  ;  —  Que  l'or- 
doDuance  da  la  chamiM'e  du  conseil  ne  produit,  à  son 
égard,  d'autre  effet  qu*une  simple  citation ,  contre  la- 
quelle-il  serait  aussi  ridicule  qu'inutile  de  se  pourvoir^ 
potoque  toa  bat  est  de  mettre  le  prévetia  en  état  de 
s'expliquer  devant  le  tribunal  de  police  oomctionnelle, 
comme  il  pôurrait  le  faire  devant  la  chambre  d'accu- 
sation. 

GelaposéjlA.lepr.gén.  examine  si  laloi  du a6 mai  1819  • 
a  dérogé  à  ces  principes  généraux  ;  car  cette  loi  n'ayant 
pas  été  entièrement  abrogée  par  la  loi  du  aS  mars  iSaa, 
il  ne  serait  pas  impossible  que  les  dispositions,  sur  les- 
quelles s'appuient  les  demandeuES,  eussent  conservé 
leur  empire,  si  elles  avaient  le  sens  qu'ils  voudraient 
leur  dooner. — Ce  sont  les  art.  9,  lO  et  1 1  de  la  loi  du 
26  mai  qui  fournissent  les  élémens  delà  discussion. 

Lft  première  réflexion  qui  se  présente  à  la  lect^ire 
de  cet  articleSf  oVst  qu'il  s'agit  de  la  chambre  d'acousa- 
tien,  saisie  d'oi&ce,  ou  bien  saisie,  soit  par  le  pourvoi , 
du  procureur  du  roi,  soit  par  celui  de  la  partie  civile.— 
«  Si  la  chambre  du  conseil,  dit  la  loi ,  est  unanimement 
d'avis  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  poursuivre  ,  elle  prononce 
la  maÎEt-levée  de  la  saisie. — Daos  le  cas  contraire ,  on 
dans  le  cas  de  pourvoi  du  procureur  du  roi  ou  de  la 
partie  civile,  les  pièces  seront  transmises  sans  délai,etc.» 

Que}  est  ce  cas  contraire?  N'est-il  pas  de  toute  évi- 
dence que  c'est  te  cas  où  la  chambre  du  conseil  à  pensé 
que  Panaïre  était  de  la  compétence  de  la  conr  d'assises^ 
— Nous  disons  Je  la  compétence  de  la  cour  d'assises, 
parce  que,  dnos  le  système  même  de  la.  loi  du  aô  mai, 
il  y  avait  quelques  délits  qni  appartenaient  au  tribunal 
correctionnel,  —  Or,  il  serait  impossible  de  préten(hre 
^ue,.pour  ces  .derniers  délits,  latransmissioodes  pièces 
à  la  «matiibre  d'aepu|ation  fût  une  chose  obligée^--  On 


correctionnelle. — Mais  jamais  il  n'est  venu  dans  l'idée 
de  personne  que  la  cliambre  d'accusation  fût  saisie  de 
droit,  et  que  les  pièces  dussent  nécessairement  lui  être: 
transmises,  lorsqu'il  ne  s'agit  que.de  ce'simple  renvoi  é 
la  police  correctionnelle.  ^  ; 

Ainsi,  première  conséquence  des  fïois  art.  9,  1 0  et  1 1 
que  nous  examinons  ;  c'est  qu'il  s'agît  de  la  chambre 
d'accusation  saisie,  soit  dans  le  cas  obligé  où  la  ohfimbre 
du  conseil  a  pensé  que  l^affaire  était  de  la  compétence 
de  la  cour  d'assises,  soitp^r  le  pourvoi  du  procureur  du 
roi  ou  de  la  partie  civile.— C'est  dans  cet  état  de  choses  • 
bien  entendu,  qu'arrive  la  disposition  de  l'art.  1 1  où  se 
trouveénoncé  lepourroi  de  la par4ie  saisie.— Ce  pourvoi 
est-il  une  action  principale  ,  ou  un  acte  incident  de  la 
pTocédiire  P— Si  c'est  une  action  principale,  elltf  déroge 
au  droit  commun,  et  elle  est  tellement  contraire  aux 
motifs  qui  ont  déterminé  l.'économie  du  code  d'instraot.  ■ 
crim.  ;elle  est  mémesi peu  imputante  pour.le  prévenu, 
qu'on  ne  connaît  pas,  d  un  côté,  pourquoi  le  législateur 
aurait  donné  au  prévenu  ceue  focolté  exorhiuiite,  et, 
de  rautre>  comment  il  aurait  pu  la  lui  confêrerparuoe 
expression  purement  énonciative;  iart.  11,  en  parlent 
du  pourvoi  du  prévenu,  suppose  le  droit  et  ne  le  con- 
stitue pas.  —  Il  en  est  bien  ainsi  dans  l'art.  10  pour  le 
pourvoi  du  procureur  du  roi. et  de  la  partie  civile  ;  maïs 
pourquoi?  C'est  que  ie  pourvoi  du  procureur  du  roi  et 
c£lui  de  la  partie  civile,  sqnt  de  droit  commtm. — Main- 
tenant, voyez  comme  ces  mots,  d  i'^zppui  de  son  pourvoi, 
s'elitrelacentavec  les  autres  disposHiess  des  trois  arti- 
cles; il  s'agit  d'unejnstance  pendante, devan}  la  cbnni- 
bre  d*accusation,.à  la  suite  et  en  exécution  d^  ce  qui 
est  dit  à  l'art.  10.  Il  s'agît  da  régler  le  temps  dans  le- 
quel la  chambre  d'accusation  doit  prononcer.  —  Elle 
peut  prononcer  le  lendemain  même  du  jour  où  elle  a 
reçu  les  pièces. — jUais  elle  peut  prononcer  plus  tard  et 
beaucoup  plus  tard;  caria  loi  dit  bien  que  le  procureur 
général  fera  son  rapport  dans  les  cinq  jonrs  de  la  récep- 
tion des  pièces,  et  que  la  chambre  prononcera  cKins  les 
trois  jours  suivaos;  mais  cette  double  disposition  est 
purement  réglementaire.  Le  législateur  n'y  a  pas  atla- 
ciié  la  peine  de  nullité,  et  c'est  pour  ce\a,  qu'il  a  trouvé 
bon  d'accorder  A  la  partie  saisie  la  faculté  de  foire  courir 
un  délai  .fatal;  itadit  :  ■  la  saisie  sera  périmée  à  défaut 
par  la  cour  royale  d'avoir  prononcé  dans  les  dix  jours  du 
,  dépOt  en  son  greffe,  de  la  requStc  que  la  partie  saisie 
eftt  autorisée  A  présenter  A  l*appuî  de  son  pourvoi  contre 
l'ordonnance  de  la  chambre  du  conseil.»  — Ainsi,  le  pour- 
voi est  plficé'lA  énonciativement,  dans  le  but  unique  de 
faire  courir  le  délai.  —  Or,  réunissons  maintenant  tous 
ces  élémens,  savoir  ï  1»  que  les  articles  parlent  d'une 
transmission  obligée,  mais  pour  les  deux  cas  seulement 
exprimés  dans  l'nrt;  10  ;  a*  que,  si  le  législateur  avait 
voulu  mettre  le  pourvoi  de  la  partie  saisie  au  niveau 
des  deux  cas  exprimés  dans  ledit  article,  Il  les  aurait 
joints  dans  la  même  disposition  ;     que  le  pourvoi  de 
la'partie  ««isie  étant  une  faculté  exorbitante  du  droit 
commun,  elle  aurait  été  donnée  par  une  disposition  ex- 
presse;  4' que  ce  pourvoi  n'est  mentionné  que  parce 
que  le  législatevr  accorde  A  la  partie  saisie  le  droit  de 
faire  courir  un  délai  de  dix  jours.  —  Réunissou-^  lous 
ces  élémeos,  et  nous  veirons  queje  ponrvo^'est  qu'une 
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«crioD  Inrofiknte^  one  Interrenltbn  oônferrtis  drbll" 
oommun,  et  dont  Pinonolatf OB  tiff  se  trooTB  dalis  h  tôt 
qm  parea  que  le'  Mgiriaiaar  j  a  fttltfriié  w  arfttrtftgtf 
spéow. 

&t.  le  proeureerginëral  termine  cette  Ascbsslon  pal* 
Urldelvre  dvpreoëv-rerbtfl  ife  ta  addDeri  «te  là  chtfin^e 
des  dépiftés,  au  ^  avril  iSi^-^Vif  knlBRiftire  avait  pro- 
posé de  donner  au  prëveDu  le  dtvlt' de' formel  opposi-- 
tion'  i  ï'ordonaance'de  la  (AaaJire  du  eddMtl.  —  Ver- 
}  soime  oe  pensa  que  ce  pririlége  ffkt  eonteau-  dans  l'art; 
11,  et  l'amendement  (bt  rejeté  ,  comme  tendnnt  A  ren- 
ntset  toute  la  iniirohe>de  la  procédure  crhnineHe.— En 
consèqiMDcej,  M.  le  proo.  ^ft.  coneloï  an  rejet. 
'  ABkftr. 

LA  GOUlli— nivleeeewol. conf.  de  Itf.  Alourre,  proc. 
gién.; — ^Attendo  que  lo»  terme»  de  ftirt.  ii  de  la  kii  du 
sud  oui  iS'ig  Mnl  paveaneiït  -éiu)noiati&  ;  —  Qn*\h  se 
rsppert^t  seulement  au  droit  qui  appartient  à  tout  in- 
Andu  renvoyé  dOf  apt  une  chambre  d^tceusatlon ,  d'at- 
tatjuw  en  sa  présenoe  l'ordonnanee  dù  tribunal  qui  a 
prenencé  le  rentol^; — Que  t^xerofce  dê'ce  droit  b*aTait 
été  permis,  en  eertuin^  cas,  pAr  Tartitle  dont  it  8*iigit» 
aux  personnes  contre  lesquelles  1:1  saisie  des  écrits  arait 
élé  faite,  que  parce  que  te  toi  dont  ii  flill  pnrtié  avail 
attribué  sax  cobi^  d*ass»e's  te  jugement- de  ces  délits  ; 
—  Que  cétte  allributton  ayant  été  rêroquéu  par  la  loi 
du  a5  mars  iSia  ,  et  )e9  prévenus  ne  devant  plus  être 
traduits  devant  la  chau>bre  d^acousatïon,  la  fhculté  qu'Us 
n'exerçaient  qn'tt  cause  de  ce  renvoi  a  nécessairement 
été  rèvoqnéé,«omme  l^ltrlbalion' dont  elle'élalt  la  con- 
séquence ;  —  Qui!  suit  de  lA  qu6  fa  oour  royale  de 
Aoéen,  en  déclarant  TopposîtioM  db  Denta  non  rece- 
vable,  a  fait  une  juste  e^KeatfOn  de  la  loi  du  aS  mars 
iBas  et  des  disposHions  dn  code  d'inslruotîon  crimi- 
nelle}—Rejetle. 

Dn  la  août  i8a6. — Ch.  réunies.— M.  dePeyronnet, 
garde  des  soeauz,  pr. —  fidL  Oary,  r. — ^fti.  Kochelle,  av. 

émeai,  Sucgbssioni  Domairb,  R^sTiturtoiif 
Pendant  la  durée  de»  lois  eur  rémigraiiotit  i'éffU  n*a 
point  été  héritier  des  parene  dex  ém^ée,  maie  seule- 
ment détenteur,  à  titfe  de  confiscation ,  de  la  portion  hé- 
réditaire revenant  à  ces  é^gréedans  les  eucoeesion*  de 
leurs  parena  {i).  En  conséquence ,  ai  le  pctrfnt  d'un 
émigré  est  décédé  laisuatt  dans  fia  euçee^sion  une  ac- 
tion én  retendication  d*un  immeuble^  vendu  ilté^le» 
ment  par  un  autre  parent  t  au*»  décédé,  </«  émigré, 
il  n*eat pas  praidedire  ^i^il^  ait  eu  confusion,  dans  les 
mainsdetélat,de»  droiie  a  exercer  dackef  f  émi- 
gré ,  de  telle  sorte  qu*il  ait  iti  ntm  reçmndUe  à  exercer 
contre  l»  tiers-aequéreur  Faction  en  revendication , 
diaprés  la  régie  quem  de  ericliooe  JifiMt  AcUo  e^m- 
dem  agcntem  repellit  evceptio. 

Vétat  (d  st^poser  fu'on  puisse  le  regarder  comme 
.  héritier)  n'étant  tenu  des  dattes  des  aiH'ctssionfi  qu'il 
a  recueilliee  comw  représentant  des  émfgrét ,  ^ue  Jusr 
qu*à  concurrence  des  biens  dont  il  a  est  emparé t  il  s'en-, 
suit  que  f  sile  parent  d'un  émigré  ett  mort  iTtsoiwiblef 
fétat  r^apu  être  tenu  des  dettee  du  défunt  ,  et,  par 
exemple,  d'une  action  en  garantie  àiagftelle  ee  dernier 
était  soumis* 


(i)  ConfoiBo  fc  la  doctrine  de  IL  Merlîe ,  Bépsri  ■ 
csiim. 


Xrfx  loi  du^  décembre  1814  traiffu'â  la  remise 
A  faire  anx  émigrés  dis  ■  leûré  biens  im/Muhlee  -non  ven^ 
duSj  quti.lors  de  cetPË  lot;  existaient  dans  le  domainé 
dé  tétàt.  DiS'lar^,  ce  rfeet  point  en  vertu  de  cèttt  loi, 
mai*  en  vertu  thtn-  droit  héréditaire ,  momen*aném4ni 
suspendu  par  son  inàer^tioH  sur  la  tttte  éeé- imigrie  , 

â i/ùn_  émigré  à  lè  droit  de  revendiquer  contré  un-Ûèr^ 
^tenteur  un  immeuble,  ae^wsilUgcdemêntpareeksp-^i 

eTun  individu  qui  n*en  était  pas  propriitedre  ;Ât 

telle  sorte  que  si,  durant  le  temps  où  fêtât  aurait  pu 
8*emparer  de  cet  immeuble ,  if  ne  Fa  affvcté  à  aucun 
droit  au  profit  des  tiers,  Fémigré  peut  le  reven- 
diquer franc  et  quitte  de  toute  charge  provenant  du 
fait  de  F^ial.  (L.  17  nrv. *an  a,  art.  i''^  9éi\atas- 
consuite  6flor.  an  10;  Décret  3o  tiifenn.  an  13,  art.  ■ 
et»;  Ord.  Al  août  xfti4;  5  déu.  iSti^art.  iels.) 

(Hérit.  UeyTÎéres  C.  Cbadapaud.) 

Btitnne  db  Keyviévefi  d*AHoU  avait  eitMp  encans; 
swroie,  Jean-flflptiiU;,  Fievr^,  Joseph ,  Mecie  et 

Le  noït  i77i|  l'abbé  Nauoh#  iiuûtlue,  pAf  testa**' 
ment,  Jean-Baptislede  ItfeyTt^ressoa  héritier  iml^tecaelt 
etdonne  ruaii/ruit  de^ca  biens  à  Ëtieooe  de  Uejviéres, 
son  père,  jusqu'à  la- majorUé  de  ThérUier  iiMiluè.  ^ 
Après  In  mort  du  testate»r^  el^  le  14  mai  1 788^  RriMii» 
de  Meyvières,  simple  ua«fruitie«,  fend  Ariemt  Cbft- 
dapaud  le  dooMiae  de  LsUorie,  dépepdKvt  denoMi- 
tation.  ■ 

ta  vévela1io»éeUle.— ■PjerreetJoacphde  ttewien» 
émifreot.-^  JeMi->Bf^isi«,  lettrfi>èFQ, resté  en  France^ 
péril,  le  ft6  «nesaidor  aa  a ,  sur  l'échafaud  révoIuUoq- 
nM»e.>— rSee  biees  conAsqués-  sont-realilués  à  >a  faouUe 
par-  te  déeret  du  a  1  prairial  an  5. 

■Eal'an44  déefcaiTSlieoae  de  Heyrières.  Sa  speflea- 
slon  est  peKa^a  entre  l'état  repitéseniant  les  deux  âU 
émiigvési  et  M  <b«ioi  Uarie  et  Anne»  mariées  ft  MMide 
Lftgaudle  et  de  Tllrao. 

Il  paraît  que  les  dettes  ont  absorbé  et  au-delft  lesbïens 
de  In  sueceHsfon.  Aussi  lesdaœes'd*  Lagaudie  et  de 
Vitrao,  proGtant  de  la  jurisprudaaee  du  pariement'de 
Bordeaux  qui  accorde  à  l'héritier  la  faoulté  de  répudier 
pendant  3o  ans ,  déolarent ,  par  aote  au  grefe  du 
trihenel  de  Brivea ,  renenoer  à  la  suceessionr  de  lear 
père. 

Joseph  de  At^vléres  est  mort  dans  son  émîgralie». 
—  Le  3  avril  1B17,  Pierre,  rentré  en  Franee,  répudie 

aussi  In  sueoession  de  son  père. 

Le  3  juin,  celui-^ci  et  ses  sœurs  revendiquent oontre 
Cbadapaud  le  donrialne  de  Lafoorle  par  toi  acquit  d*Ei> 
tienne,  simple  usufruitier. 

Chadapaud  prétend  que  les  dames  de  Lagitadfé  et  de 
TItrac  n'avalent  pu  valablement  répudier  ta  suocesshHi 
d'e  'leur  pire  après  l'avoir  acceptée,  et  que,  dès-lors,  - 
elles  ne  pouvaient  attaquer  la  vente  d'après  la  maxime , 
qu*m  de  évictions  tenet  action  eumdem  rtgsntem  repellit 
exceptio.  —  Il  prétend  aussi  que  Pièrre  de  Mfcyvfères 
était  mort  clrilemant,  comme  émig^éj  au  moment  de 
ISuverlure  de  lui  succession  de  son  frère  Jean-Bapli'âte; 
que  SCS  droits  étant  dévolus  à  l'état  qui  avait  égale- 
ment recueilli  la  moitié  de  la  succcsaion  d^Btienne  de 
Heyvières, l'action  et  l'exception  se  trouvaient  réunies 
sur  sa  téte  et  éteintes  par  ta  confusion  ;  qu'ainsi  Tétat 
n'avait  pu  transmettre  à  Pierre  de  Meyvières,  en  U 
rendant  i  la  vle'civlle,  un  droit  qu'il  n'avait  pas. 
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Le  idtmr»  iftaa,  jngeniMl  qui.re}«u«  o«i  fla»d« 
non  raceroir*  •!  ordoooe  kl  dèMHemMit  Ja  domilne  ui 
lilFge.  _ 

AppeMe  Chadapaud;  et,  l«  déo.  i8M)  arrêt  in' 
finnatif  d«  la  cour  de  Limoges ,  afatt  ceopu  :  «  Aiieodu 

?B*A  répoqae  da  décès  de  son  frère  Jean-Beptiste, 
est-A-aira  an  mois  demeas.  de  l'an  Pierre  deMey- 
Tlirea  AtaH,  ainsi  que  son  frèM  Joseph,  en  étal  4*éuii- 
grattonet  frappé  de  mort  civilei  q«e,  par  conséquent, 
c*estl*état  quia  hérité,  à  lenr  plao«,  dudil  Jean-Baptl«ie 
deMeyriéres; — Atieodu  qu'à  l'époque  du  décès  d'E- 
tienne de  Mejvîéres,  père  dudir  Pierre,  c*eil-à-dira 
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Té* 


par  la  ré^idfatton  des-dames  de  Ue/vières,  qui  a  eu  iieu 
iegmaliSo6,amêBW  reeaeilK  rentière  succession  dodit 
Bttenae;-^ANeodu,  dès*lors,  qqe  at,  d*nne  part,  l'état» 
00 ni  me  étant  aux  droits  4e  Jean-Bapiiaie  de  M^viéNU, 
ponrah  Inlenfer  oneaetlen  en  évieltoa  eontre  CMa- 

Ïiand  •  ft  roceasion  da  la  renie  4a.domahi»  d»  Laborie , 
^te  à  cchii-ci  par  Etienne-de  Meyrîères  ;  de  Taoïfe, 
comme  héritier  de  ce  dernier'^  U  étdt  garant  de  celle 
même  rente  ;  qo*U  s'ensoll  qu'il  ne  pouraft  eureer  son 
dnrft  d*éTictlon;  —  AncfMto  que  Pierre  de  Mejriéres, 
qui  n'a  aujoordiiai  el  ne  peut  arotr  d'ootras  droits  que 
ceux  qn'arait  l'état  lui  -  méoM*  ne  peut  pae  plus  que 
loi  Intenter  cette  aoHoa  en  érletion^  qu  il  doi^  par 
conséquent,  j^re  déclaré  non  recevable;  —  Attend* 
encore  ^e  rétat,  en  fiisant  reoslae- a«x  émigrés,  par 
lilo44a5déoeflBbre  i8i4»  daleura  liieM  aenruduB» 
a  exercé  en'Ieor  fàreur  un  aote  de  litéraHlé  ;  qa^on  ne 
pent  done  supposer  quttait  ronlu,  par  cette  remise, 
aeoorder  aux  émigrés  d««  droits  qu!  pouraienl  lai  deve- 
nir onéreux  è  hif-mérae;  —  Que  ce  qui  prouve  que 
Tétai,  par  cette  remise,  n'a  rien  voulu  remettre  en 
question  de  ce  qui  était  déjà  décidé,  c'est  l'art,  ■"de 
cette  {tel  du  5  déc.  i8i4;  que  de  cet  article  11  rétulte 
encore  la  cnnjéqnence  que  Pierre  de  Meyrlères  ne  peut 
exercer  contre  Chadapaud  une  action  en  éilciloa  dont 
l'état  «erait  garant;  qu'il  doit  par oonséqowtjrélro  dé- 
olaré  non  receràble.  > 

Fonrrol  des  héritiers  de  Hejrières.  —  Le  syslème 
m*il8  ont  présenté  a  été  de  tout  point  ooasaioré  par 
rarrét  aolrant. 

A»tr. 

LA  COVA,  —  ser  les  concl.  conf.  de  If.  Cahier,  ar. 
gén.; — Vu  l'art.  9  de  ta  loi  du  17  nir.  an  a,  l'art. 1*'  du 
séqatus-cODsuItedu  6  floréal  an  10,  le  décret  du5o  tber-, 
nridor  an  la,  ies  art.  1  et  a  de  l'ordoDuance  royale  du* 
ai  aoAt  i8ii4t  et  les  art.  1  et  a  de  la  loi  du  5  déoenrivre 

salvant;— Considérontqae,  sur  U  demande  en  rerendi-'        ,    ,     «,„o„„^ 

cation  do  domaine  de  Laborîe,  collectirement  formée  -  plemen^détastottr,  à  tlire  ^  conAseaiion,  ^rportio^ 
contre  Chadapaud,  par  Pierre  de  Meyrlères  et  par  les  hérédibdres  deceui-eidaos  les  successions  doreurs  pa- 
'démae-do  Vitrac  et  de  Lagandie,  le»  sosurs,  la  oonr  reo>;  qu'ai^H  aucune  extindionderaclion  doniHs'aelt 
rmia  de  Limoges  a,  par  l'arrêt  auaqué^  i*  déelaré-  n'a  p»  a'epérar,  pw  reie  de  confusion  résultant  de  la 
Piétee  de  Mejrières  ooo' rcoeTuUc  ;  a.*  coadarao^  qualité  d'héritier,  dans  la  personoe  de  l'état,  qui  d'ail- 
(^dapaodàdélaissep  auxdaoïei  de  Viirac^fide-Lagau'»  leurs,  n'a  pu  rien  reeueiUirdanslaauece&eiond'Eitcnnê 
die  la  raoltfé  seulement  dudti  damaiae,  en  se  fondant,    de  Mayrières,  qrartlnsolTable;  que,  dans  tous  les  cas 

et  <*'«P'*s  leslermes  formels  dudécrWduSoi^iermidor 
on  la,  la  confusion  w'ouraitpw  avoir  lieu  qo^eo  férenrde 
l'état,  et  n'a  pas  pu  éicndre  ses  effets  au-delà  de  la  durée 
de  la  iMinHDise  nationale  j  d'oA  U  -  sirii  que  rarrti  alw 


jievtrtUséa  ptr  eeUe  que  Cbadapnid  aarail  en  lat- 
inéwe  le  droU  d'exercer  contre  l'étal,  représentant 
]£tie«iie,  eleofiséquemmeni  que  cette,  action  se  serait 
Irourée  éteinte  pour  moitié,  par  rde  de  contusion  *  — 
Sur  ce  q«e  la  lof  du  &déceinlire  1814  n'étant  «l'une 
aimple  disposiUqp  de  libéralité  en  fareur  des  éinicrés 
00  ne  peut  p«a  supposer  que,  par  la  remise  de  leurs 
biens  uvendu»,  l'état  ait  voulu  leur  accorder  des  droits 
qui  eqsseot  pu  lui  devenir  onéreux  A  Iui-m«me;  d'où 
l'araét  attaqué  a  codcIb  que  Pierre  de  Meyviéres  était' 
nonreoevableé  exercer, conlreCbadapavd,  noe éviction 
dont  Télat  serait  garant,  et  qu'il  n'y  avait  lieu  d'adin- 
gor,aux  dames  de  Lagaudie  etd«  Vitrao,  que  la  moitié 
de  L'ifQmeublere«endIqué> 

Considérant ,  dans  ie  fait,  que  Pierre  de  Merrléres 
ajani,  aiqsî  qu«  aes  sasufs,  renoncé  A  U  «ofseessioD 
d  Etienne,  père  commun,  lettraolinn,comme  bérjtien 
de  Jean-Baptiste  en  rerendicatloo  du  domaine  indû- 
ment vewiu  par  Btlenne  A  Chadapaud,  ne  pent  être 
auénnée  par  anconc  obligaiion  de  g^ranlie  d'érict^n 
due  par  Etienne  V  . 

Coosidérant,  dans  te  droit,  en  ce  qui  concerne  Pierre 
de  tteyrièree,  que  l'arrSt  attaqué  a  fait  une  fausse  an- 
plieation  de  la  loi  du  5  déc.  ^8I4,  laqueMé  n'a  irait 
qu'à  la  remiee  à  faire  aux  émigrés  da  leurs  biens  im- 
meubles, non  rendus  à  l'époque  de  cette  toi,  étalon 
exitftaDs  dans  le  domaine  de  Pétai  ;  que  ce  ô'esi  pas  en 
vertu  de  oeUe  loi  que  Pierre  de  Ueyriéres  exerce  contre 
Chadapaud  raotion  rerendiiiatoire  dontll  s'agît,  mais  en 
rertu^d'u»  droit  propre  et  sosccssorar ,  comme  héritier 
d<  ic«n-Bap|ifite,  son  frère,  A  la  succession  duquel  lui 
et  ses  sesurs  om  été  appelés  par  la  loi  du  17  nir.  an  2 
chacun  pour  uiiquarl^porlroo  qui  s'est  ensuite  élevée  au 
tiers  par  le  décès  de  Joseph ,  leur  cohéritier  dani  la  suo- 
oession  de  Jean- Baptiste  ;  que  si  ce  droit  euecessorri  de 
Pierre,  comme  celui  de  Joseph ,  a  été  momentanément 
suspendu  par  1  luKriptioa  d*  l'un  et  de  l'auiro"  eur  la 
lisu  des  énùgrés,  il  a,  sauf  les  droits Tioi  pevTaient 
étreaoquisàdes  tiers,  repris  toute  son  éoergia,  soit  par 
le  sénatusM»oosulte  du  6  floréal  an  10 ,  s<dl  par  ]*or- 
donoancodu  nd,  du  ai  août  1814  ;  que  Parrtt  àtlaqoé 
n  allégvatf  aucune  déeialoa  «dminittralire,  aucun  acto 
qualooaqoepar  lequel  rélAt«uniit,pendant1e  temps  de 
lamaio-misenaiiouaie  sur  le»  biens  de  nèrreet  tfe  Jo- 
seph, porté  atteinte,  au  profit  de  Chadapaud,  A  l'action 
que  la  succession  de  Jean-Baptiste  aviiii'  droit  d'exer- 
cer contre  lui ,  il  s'ensuit  qae  cette  action  est  de* 
meurée  entière,  et  que  Pierre  de  Meyviéres  -,  ïeitllné  A 
ses  droits  ci^lU,  a  été  fondé  é  s'en  saliiir  et  à  l'exercer , 
jusqu'à  .coneurrence  de  sa  portion  héréditaire  :  que  l'é*- 
tat ,  pendant  la  durée  des  lois  sorrémigrailoo,  n*a  p» 
ëtépreprementhérilierdespàrens d'émlgrês,  mais  siin- 


 "      '  ^  '  j 

1*  sur  ee  que  l*état  ayant ,  du  chef  de  Pieire  et  de  Jo- 
.secdi,  émigrés,  hérité  de  Jean* Baptiste  en  l'an  a, et 
d^ktiemie  en  l'as  4,  l'aeiion  qui  lui  appaatenail  contre 
Ghadapand',  d«  cbef  de  JeaB-^ptisU,  srnrall  inu» 
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tMoé  a  &assenient  Appliqué  la  loi  du  5  dio.  1814,  violé 
loi  du  17  nirôse  an  a,  le  sénatus-consulfe  du  6  flo- 
ral 8D  io,  l'oEdouianee  royale  du  ai  aoAt  1814  et  le 
décret  du  5o  thermidor  an  la. 

Bn  ce  qui  concerne  les  dames  de  Titrac  et  de  La^u- 
die,  que,  d'après  les  sotiilions  qui  précèdent,  et  d'a- 
'  près  In  disposition  formelle  de  l'art.  9  de  la  loi  du'i;?  ni- 
TÔse  an  a,  leur  droit  héréditaire  dans  la  succession  de 
Jean-Bnpli9te:élaut,-aumojen  du  décès  de  Joseph,  d'un 
tiers  pour  chacune  d'elles,  l'arr&t  attaqué,  en  ne  leur 
attribuant  que  moitié  pour  elles  deux,  c'est-à-dire  un 
quart  pour  chacune  dans  le  domaine  reTaadfqué,  a  for- 
mellemenl  violé  ledit  avt.  9  de  la  loi  du  1 7  nivôse  au  a  ; 
—  Donne  défaut  contre  Chaoapaad  non  comparant ,  et , 
pour  le  profit ,  casse. 

Du  14  aoûtiSae,  — fh.  civ. — M.  Brisson ,  pfés.— 
M.  Quéquet ,  rapp. — M.  Lassis ,  ar. 

PAaTiGE  D'iSCKHniSS,  iMMBDBtBS,  HsDBtBS, 

Zioa  ariiolea  io^5  tt  suiv.  c.citr.^  qui  donnérU  aux 
père  et  mire  et  autres  ascendans  le  droit  de  faire  le 
pariagB  Uure  biens  entre  leur»  en/ane ,  me  lee  die- 
peneent  pas  de  ee  eonfhrmer  aux  réglée  qui  tiennent  à 
là  nature  dea  partage» ,  notamment  à  Pégaliti  entre  le» 
copartageana.-^A  inai ,  un  pire  de  famille  qui  poesède 
un  ou  pluaieura  immeuble»  auaceptiblea  de  dtviaion ,  ne 
peut^sana  hle»»er  PigaUté ,  en  donner  arbitraire  ment 
la  totalité  âunde  ae»  file ,  et  n'assigner  aux  autret 
qu' une  part  en  argent  ;  il  doit,  conjhrmiment  aux  ar- 
ticlee  8a6  et  83a  ,  distribuer  entre  tous  ses  enfans  ses 
immeubles ,  à  moins  qu'ils  ne  soient  impartageables  f 
ou  qu'ils  ne  puissent  être  morcelée  sans  inconvénient, 
^Ghabert  et  consorts  C.  Vînay.) 

Le  14  jaillet  1806,  les  sieur  et  damé  Vio^ty  fout  cha- 
cun un  testament  dans  lequel  ils  procèdent  au  partage 
de  leurs  biens,  entre  leurs  cinq  enfans,  de  ta  manière 
suivante  :  s'ils  donnent,  par  précipu  t  et  hors  part,  ù  leur 
fils,  le  quart  de  leurs  biens,  c'est-A-dire  toute  ia  portion 
disponible  ;  a"  ils  assignent  i  c&aonne  de  leurs  quatre 
filles,  réduites  à  la  rèterre,  une  somme  d'argent  ;  Z*  ils 
transmettent  à  leur  fils  tous  leurs  biens  meubles  et  im- 
meubles ,  tant  pour  son  préciput  que  pour  sa  légitime, 
en  l'obligeant  de  payer  tontes  les  charges  de  la  succes- 
sion, par  conséquent  les  réserres. —  Après  le  décès  des 
père  et  mère,  arriré  en  1809  et  1810^  le  fils  s'est  mis 
en  possession  de  tous  leurs  biens;  mais  en  1816,  Féli- 
cité Giraod,  une  des  sœurs ,  et  les  enfans  Ghabert,  re- 
présentant deux  autres  sœurs,  demandent  la  nullité  da 
testament  on  acte  de  partage,  1*  parce  qu'il  renbrmaît 
une  lésion  A  leur  préjodice;  a*  parce  que  leur  légitime 
leur  arait  été  donnée  en  argent  et  non  en  immeubjes, 
quoiqu'il  y  en  eût  dans  les  deux  socoessions  qui  eussent 
pu  ixre  commodément  partagés.  Ils  concluent  en  consé- 
quence à  ce  qu'il  soit  procédé  é  un  noureau  partage  , 
comprenant  les  immeubles,  et  &  ce  que  leur  part  héré- 
ditaire leursoit  attribuée  en  nature,  suirant  l'estimation 
et  la  Uquidation  qui  seront  faites  par  experts. 

Le  7  juillet  1818,  jugement  du  tribunal  de  Valence 
qui  ordonne  qu'il  sera  proçédé  A  une  expertise,  seule- 
ment à  l'effet  d'estimer  s'il  7  a  en  lésion ,  mais  qui  re- 
jette le  chef  de  demande  relatif  an  partage  en  nature. — 
Appel  par  Ghabert  et  consorts,  et,  le  14  aofil  iBao  , 
acirét  oonfirmatif  de  la  cogr  de  Grenoble  en  ces  termes  : 


LE  PARTI». 

■  Attendu  qa«  le  fîhan.  7,  Ht.  3  cod.  cît.  (art.  1076  et 
suir.  )  renferme  dans  les  six  articles  qui  le  composent 
toute  la  rolonté  du  législateur  concernant  les  partages 
des  ascendans;  que  le  législateur  n'y  ayant  point  pres- 
crit de  règles ,  il  faut  admettre  qu'il  s'est  entière- 
ment confié  à  eux  sur  la  manière  de  faire  la  distri- 
bution do  leurs  biens,  et  qu'il  les  a  rendus  arbitres  sur 
les  points  de  décider  si  leurs  Immeubles  ne  peureot  pas 
se  partager  commodément,  et  si  le  morcellement  peut 
être  nuisible;. qu'il  les  a  rendus  maîtres,  enfin  do 
distribuer  leurs  biens,  ainsi  qu'ils  le  jogent  conTenable, 
pour  Farantaffe  de  chacun  de  leurs  enfans  suivant  leur 
position,  et  n^  mis  d'antres  bornes  k  la  confiance  qu'il 
a  placée  en  «uz  que  celle»  marquées  par  Jjbs  ut.  1078  et 
1079....— Confirme.  » 

Pourroi  de  la  part  de  Chabect  et  consorts,  pour  vio- 
lation des  art.  836  et  83a ,  et  fausse  applioation  de  l'art 
1075  c.  eiv, — On  a  dit  pour  eux  :  L'acte  de  partage  des 
époux  Vioay  se  réduit  é  dire  :  i  Nous  jnstitaoos  notre 
fils  héritier  universel  de  nos  bions  ,  toutes  nos  dettes 
déduites,  à  la  charge  par  loi  de  payer  les  légitimes  da 
ses  scMifs  et  de  ne  Us  payer  qu'en  argent.  »  Ge  n'est 
pas  là  un  partage;  ou  si  c'en  est  un,  il  Tiole  l'égalité 
et  la  loi,  puisqu'il  place  tous  les  immeubles  dans  le  lot 
du  fils  et  n'en  attribue  «ocune  part  aax  filles.  Ce  n'est 
pas  ainsi  que  le  code  civil  a  entendu  qu'on  procédât 
au  partage,  suivant  les  art.  8a6  et  839;  les  immeubles 
d'une,  succession  doivent  être  partagés  entre  tous  les 
cohéritiers  lorsque,  comme  dans  l'espèce,  ils  sont  par- 
tageables. Ce  principe  tient  à  l'essence  même  des  par- 
tages, puisqu'il  a  pour  objet  de  maintenir  l'égalité  qui 
doit  exister  entre  héritiers,  autre  principe  fondamental 
CD  cette  matière.  —  L'arrSt  attaqué  oppose  qu'il  s*a^t 
d'nn  partage,  fait  par  des  père  ^t  mère,  en  vertu  des 
art.>io75et  suiv.  0.  civ.,  et  que  le  législateur  n'y  ayant 
pa«.  prescrit  des  règle»,  il  fa6t  admettre  qu'il  s'est  en- 
tièrenw9t  confié  A,  eux  sur  la  manière  de  foire  la  dis- 
tribution de  leun.biens.ll  est  évident  que,  quel  que  soit 
le- pouvoir  que  ces  articles  confient  auxparens,  ce 
n'est  pas  ua  acte  arbitraire  qu'il  les  autorise  à  faire, 
c'est  un  partage,  et  par  conséquent  un  partage  ég-il;  car 
ces  deux  mots  et  les  idées  qu'ils  expriment  sont  insépa- 
rables dans  le  système  de  la  loi  actuelle  sur  les  succès* 
sions;  et  nulle  disposition  n'ayant  dérogé  A  ce  principe 
A  l'égard  des  asceudaos,  ils  sont  tenue  de  s'y  conformer. 
■—  Enfin  les  demandeurs  faisaient  observer  qu'il  était 
ooDstant  que  les  immeubles  des  deux  successions  con- 
sistaient en  plusieurs  corps  d'héritages  bien  distincts, 
partageables  sans  aucun  inconvénient. 

Le  défendeur  a  répondu  que  les  art.  8*6  et  83a  cod. 
CIT.  n'étaient  pas  applicables  anx  partages  faits  par  les 
ascendans,  et  11  s'est  fondé  sur  les  motitii  donnés  par 
l'arrêt  attaqué. 

uaftT  [apria  dèUb,  en  la  chambre  du  cone.) 
LA  GODB., — sur  les  conct.conf.  de  M.Gabi«r,ar.gén.; 
«  Vu  l'art.  8a6  et  833  c.  civ.  ;  -7-  Considérant  que  l'art. 
1075  cciv.donneaux  père  et  mère  et  autres  asceodâos  la 
droit  de  faire,  entre  leurs  enfons  et  desoendans,  la  dis- 
tribution et  le  partage  de  leurs  biens  ;  mais  que  cet  ar- 
ticle ni  aucun  autre  ne  les  ayant  dispensés  de  se  confor- 
mer atix  règles  qui  tiennent  essentiellement  A  la  nature 
des  partages,  ils  sont ,  par  une  conséquence  nécessairev 
tenus  de  s'y  coilfctfmer;  que  la  principale  dp  oes  régies 
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est  l'égalité  enire  les  oopartageansj  et  qu'il  résulte  des 
srt.,xo75  et  sqIt.,  qu'elle  doit  fitre  obâerrée  dans  les 
partages  faits  par  les  «scendaas,  oomioe  dans  les  autn^ 
fartages;  qu*il  est  visible  que  ceUe  égalité  serait  dé- 
truite, si  le  père  de  fismilU)  qui  possède  uo  ou  plu- 
sieurs inameubles  suseeptiblés  '  de  ; .  dirisioa ,  pouvait 
arbitrairement  donner  la  totalité  é  l'un  de  ses  fils  et 
réduire  les  autres  à.uoe  condition. moins  avantageuse, 
en  ne  leur  asaigaant  qi^une  part  eu  argent;  que  c'est 
pour  prérenir  ce  genre  d'inégalité  et  le  préjudice  qui 
pourrait  ea  être  la  suite,, que  les  art.  826  et  83a  c.  c. 
veulent  que  les  propriétés  iinmobilières  d'une  succjBS- 
sioQ  soient  partagées  entre  tous  les  héritiers ,  si  ce  n^st 
dans  le  cas  où  cette  opération  est  impossible  ou  ne  peut 
pas  Sire  faite  commodément;  qu'il  suit  de  ces  principes 
que,  lorsqu^en  exécution  des  art.  1075  et  suiv.j  lepèr^ 
de  fàmllle  fait  la  distribution  de  ses  biens  entre  ses  ;ra- 
fans,  il  doit}  conformément  aux  art.  8a6  et  85a,  dtsr 
tribueri  entre  eux  tous»  ses  Immeubles,  à  moins  que 
ces  propriétés  soient  impartageables  on  ne  puissent  filre 
morcelées  sans  inconvénient  ;. 

Considérant,  en  fait ,  que,  dans  le  partage  auquel  les 
mariés  Giraud-Vinay  ont  procédé,  ils  ont  donné  â  leur 
ûls  toute  la  portion  disponible^  qu'ils  lui  ont  donné  de 
plus  la  totalité  de  leurs  immeubles  consistant  en  dix- 
neuf  corpsd'héritages^'sans  même  expliquer  pourquoi 
ils  ne  les  distribuaient  pas  ;en  plusieua»  lois,  et  qu'ils 
n*ODt  donné  à  leurs  quatre. filles,  réduites  à  la  réserve, 
qn*une  sommeen  argent;  que  trois  de  ces  QUes  ou  iQurs 
représentans  ootfbnné  une  demande  en  partage  des  im- 
meubles délaissés  par  leurs  pére  et  mère ,  en  soutenant 
■  qu'ils  pouvaient  très- facilement  Être  dÏTisés,  eX  offrant 
.de fournir  la' preuve  de  ce  fuit;  que  l'arrêt  attaqué  a 
rejeté  cette  dcraaode,  non  pas  parce  qu'il  a  reooopu 
qu'il  y  avait  impossibilité  ou  incoavéoient  à  ce  qu*H  fût 
procédé  au  partage  de  ices  immeubles ,  mais  pacce  qu'il 
a  jugé  en  principe  que  les  art.  8a6  etj83a  étaient,  dans 
tousles  cas,  inapplicables  ajix  partages  faits  par  les -as* 
eendwsj  en  quoi  il  a  violé  ces  articles  Cosse. 

Du  16  août  i8a6.  —  Ch.  crv.  —  03.  firisaon,  pr.  — 
M.  Zangiacomi,  rap.—HM.  Tficod  etlsambert,  av. 

LavA«i,  Devis,  CHiacKKiar,  Obuq.  tibbali,  Gassit, 

Celui  qui  a  donné  des  plana  à  un  constructeur  pour 
établir  une  machine  ^  moyennant  un  pris  conpf/tu  dana 
un  écrié  f  lequel  ne  pourra  ilredépaaaiy  peut  être  con- 
damné à  payer  ce  prix,  encore  bien  que  dea  changement 
mient  àté  faite  à  cea  plana,  aana  qu'il  ait  été  dressé  une 
eonventio»  par  écrit  ni  de  cea  changamensf  ai  d'un 
ncUveau  pris ,  ^ily  antdeaa  part  conaentemeni  à  ces 
ekangemena ,  eommt  ait  p^r  exemple ,  Ua  annoté  de  ea 
main  lee  nouveaux  plana  indiquant  lia  changemene^  et 
a'ila  lui-même  aurveillélea  travaux  aana  réeutmation,.. 
Maia,  dana  eeoaa,  et  àdéfautde  nouvelle  eonvantion 
relative  au  prix,  il  ne  doit  être  alloué  au  oonatmeleur 
que  le  prix  primitivement  fixé  [C.  0.^  1793). 

Zktna  le  cas  où  le  constructeur  cC une  machine  pour 
laquelle  Uaété  obtenu  un  brevet  d'invention  n'eat  paa 
payé,  il  peut  être  décidé  parle  tribunal  que  ee  conatruc- 
teiar  aura  option  ou  de  conaerver  la  machine  ou  fPea 
reoetwr  le  prix  :  une  telle  diapoaition  n'étant  que  com- 
minatoire $  ne  aaurait  donner  priée  à  caaaation  pour 
prétmdu$  violation  des  laie  relativea  aux  breveté  ^in- 
vention. 


(Pinard  C.  Daret.) 
Pioard, imprimeur, inventa  UQC pressée  qu'iloomma 
olyptique,  pour  laquelle  il  reçut  un  brevet  d'^pventioa. 
Il  chargea  le. sieur  Daret  de  l'e^éouter  sur  un  modé|a 
qu'il  lui  remit  avec  un  plan  et  un  mémoire  explicatit 
.—  Le  prix,  y  compris  ce  que  coûterait  la  pompe  à  va- 
peur, qui  devait  la  faire  mouvoir,  fut  fixé  à  x4»ooofr. 

Qn  stipula  que  le  prix  n'excéderait  pas  i5,ooo  fr.; 
que  cependant  si  la  pompe  à  Tupeur  ,  de  la  force  d!'un 
cheval,  n'était  pas  sui&saute,  il  eu  serait  fourni  par 
J)ar«t  une  de  la  force  de  deux  chevaux,  et  qu'il  lui 
serait  alloué  a,ooofr.  pource^te  auginentatiou  de  force'. 
— C'est  la  aS  déc.  18:^8  que  ces  CMveatioDS  furent  ai^ 
rétées.  .1. 

Plus  tard,  Daret  fit  des  observations,  et  prétendit  qne  - 
le  procédé  de  Pinard  était  impr;ilicable;  qu'une  cfaidne 
sans  fin  pourrait  remplacer  avantageusement  la  roue  A 
rayons,  etc.  Il  parait  que  Pinard  agréa  ce  changement; 
mais  rien  ne  fut  écrit  —  Daret  construisit  la  machine 
avec  la  chaîne  sans  fin. 

Des  contestalfons  s^élevèrent  ;  Diiret  demandait 
54«ODO  fr.,  attendu  que  le  prix  ne  poAVait  être  arrêté 
pour  une  machine  nouvelle. — -Les  arbitres,  après  avoir 
appelé  un  tiers  -arbitre  par  leur  jugement,  déclarèrent 
reaiettre  les  parties  au  même  et  semblable  état  qu'a- 
vant les  conventions ,  et  condamnèrent  Daret  à  restituer 
é  Pinard  .10,961  fr.,  qoe  ce  dernier  lui  avait  avancés. 
'  — ht  Si  mars  x8a5,  ordonotnce  d^exeqitatur. 

Appel  par  Daret.  -«•11  ma!  iSaS,  arrêt  de-la  cour  de 
Paris ,  ainsi  conçn  :  «  Attendu  que  V  pnr  les  conventions 
verbales  arrêtées  entre  les  parties  le  i"  février  i8i3, 
Pioard  a  dérogé  au  mode  .positirorAerit  adopté  entr« 
elles  pour  l'établissement  de  la  machine  ,  et  qu'il  a  cou- 
sent! substituer  à  l'arbre  à  rayons,  qui  dernH  faire  mar- 
cher ta  presse ,  une  chaîne  sans  fin  inuc  par  quatre 
roues  d'engreoage;  qu'eu  conséquence  dé'ce  consen- 
tement il  a  annoté  de  -sa  main  les  nouveaux  plans 
qui  ont  été  dressés  par  Darèt,  pour  effectuer  la  machine 
dans  le'  nouveau  système  de  la  cSulne  sans  fin;  Qu^l 
résulte*  en  outre,  des  faits  et  circonstances  de  la  cause, 
que  Flnard  a  surveillé  la  confection  de  la  machine,  et 
qu'il  n'a  pu  ignorer  par  Conséquent  les  changemens  que 
Daret  avait  apportés  au  mode  d'exécution  qu'il  avait  d'a- 
bord proposé;  décharge  Daret  des  condamnations  contre 
lui  prononcées,  et  déclare  Pinard  non  recevable,  le 
condamne  à  prendre  livraison  de  la  machine  dont  est 
question  dans  t'élat  où- elle  est  aujourd'hui;  —  Et 
attendu  qu'il  résulte  desdites  conventions  verbales  ci- 
dessus  énoncées ,  que  le  prix  de  la  machine  ne  devait, 
en  aucun  cas,  excéder  la  somme  de  x5,ooofr.;  con- 
damne Pioard  A  payer  cette  somme,  non  compris  les 
frais  de  maçonnerie,  eto.;~Si  mieux  n'aime  Dâfet  re- 
prendre ladite  machine  en  restituant  les  sommes  qu'il 
«reçues,  etc.  • 

Pourvoi  de  pinard.  1*  Violation  de  l'art.  1795  c.  cir. 
D'après  cet  article ,  lorsqu'un  entrepreneur  s'est  obligé 
de  faire  uo  bâtiment ,  une  construction  suivant  un 
plan  ou  devis  et  que  le  prix  a  été  fixé,  il  ne  peut  de- 
mander aucune  augmentation  de  prix ,  pour  change- 
mens ,  é  moins  que  ces  cbângemeos  n'aient  été  auto- 
risés/mit  éerilf  et  le  prix  convenu.  Cette  dispostlion  n« 
s'applique  pas  seulement  aux  archilecles,  comme  on 
pourrait  le  croire,  mais  à  tous  les  ouvriers  qui  font  dea 
ouvrages  d'après  un  deTis(^.  Folfaier,  Traité  du  louage. 
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«arr.  y,  p.  Sga).  —  Or,  o«Ue  abpdûtion  «  i.té  TÎoUa 
ans  re$p6de',  Oflret  a  changé  le  mode  de  «omlructioa 
et  &  yèiil!ttiïé''34,ooo  tr.  sans  qu'il  y  alt'd'^rit  relatif  à 
ce  changiiurént  et  à  ee  'prix  exorbitant.  L'arrêt  dé- 
clare qu  il  y  a  des  conTOritfdnï  varbalm,  tnhls  toiles  m 
'suturaient  pas;  tlfîiudraU,  au  ftieltis,  qu'elles  ifassArt 
éerïtes.  D'ailleurs,  la  oour  de  Paris  D^Uègae  atitiunje 
cdfayedtioa  sOble  pHz  ptfurles  cliaûgé^itSj  ptitïqa'eife 
8*eo  rapporte  à  là  première  oonvéatioiiVd%y'wr9,o'étnit 
èniborele  cas  tfe  ne  pas  admettre  les  thangemeDs  faits 
par'Daret^pursiqfue  Tunsdes  deux  condfti6m)6oeiS«ire« 
ne  se  reticontre  pas. 

Tlolaâoo'des  lob  sar  les  breret»  d'IaTaadon,  en 
ce  que  la  cour  a  donné  Poptioa  de  ooDserrer  la  madtiooi 
ou  d^en  recevoir  le  prix. 

iBaAt. 

Ul  COU&x— ^urlea  ooool.  de  M.  Joubert,  ar.  géo. } 
— Attepdu ,  sur  le  i**  moyen  ».  pris  de  la  préttodue  vio- 
lation de  l'art.  1793  c.  olr. ,  qui  ne  permet  aucune  ang- 
meatatioo  de  prix  dans,  les  entreprises  et  constroptions 
sur  un.  plan  conrenui  sous  le-prelezte  das  chapgeaieM 
911  additions  qui  auraient  pu  y  âtre  faits ,  qu'autant 
Qu'une  pareille  coorentîop  aurait  été  rédigée  par  écrit; 
-^^ttfadu -que,  dan»  l'hypothèse  acULelle,-l  arrêt  at- 
lamiè  oonaiotiaj  en  ûit,  que  le  denjandeur  en  caMation 
a  u^pgé  au  i|iode  ^nallÎTement  ad(^t^  pour  l'établis- 

Seméot  de  la  œacbme  Â  iq^trimér  qui  a  fait  la  mali^re 
lu,Utige.^  etqil'il  a,.opo9epti,  que  l'entrepreneur,  le 
sUtnr  pairety  tôbttttùAt  à  Vwkvt  à  rayons ].  qui  'derait 
filire.marchiir  la  pre««t  une  chaîne  sans  An  mue  par 
quatre  roaes  dlengrenage;  au'ep  conséquence  de  oe 
consentement,  il  a  annoté  dç  sa  main  les  noureaux 
plans  qui  arAÎent  été  donnés  par  ledit  sieur  Daretpour 
construire  ta  machine  dans  le  nouTeau  système  de  la 
cfaaîdesans  Ûn;-r*Qu*il  i^ésulte,  en  outre,  des  faits  et  cir- 
.coaat^ces  de  la  cause,  quQ  le  demandeur  a  surreillé 
la  clDBfection  de  celte  machine,  et  n'a  pu  ignorer^  par 
copséqnent ,  les  cbancetaiens  que  IVntrebreneor  avait 
ap^téaaq  mode  d*execution  qu'il  avait  d'abord  proposé} 
Attendu  que  l'arrêt  a  restreint  la  condamnation  qu'il  a 
pronôxbcée  contre  le  deiqaiideur  4  la  sootmedc  1^,000 fr. 


'eianx  fftfiida'pbïfr)  inurSMuim  A' prix  Tèeonnà  avdlr 
été  ainsi  stipulé  lors  des  preraiikres  oonTanMoat,  «t  a 
rejeté  ta  detnan^  fbnnée-parrentrepreBenr  da  la  Mmme 
de  54i3g5  fr.'M  c. ,  poar  le -prix  originaire  ét  ie»^  pré- 
tendues BugmentattoDS  qu*il  «omieflait  avedr  Aitos  à  c«tte 
machine ;---l>'oû  II  aaïtqm  l'arrêr  attaqué}  Mo  d'avoir 
riolé  les  dispcsIrtoBS'de  l'art.  1795  qtie  lé  denaaodear 
inroqatô>  Vy 'tfsty  audén^fr^  "euctemefii  eonforraé: 
Attendu  »  stiT  le  a'  <M  eu  lyoye»  proposé  feulement 
à  l'audience  «t  pMs  de  !•  v4olaëon  prétendue  4es  lois 
^r -le»  brevÀs  driBVentloo  »  enM-qtn  Mit«rrêt  a'4è- 
-fèré  &  r6BtrttpfflAeiif  l*<^lon  deooBKrver  lafiaaeMae  « 
'on  d'en  miev(rit  prte-i-^CooiMértot -que  oelte  dbpft- 
'Sltiott'dto  rarrêt  étant  fttfomit  IhettllMife  et  oonsii* 
-natoire,  ella  n»  pMt  idMner  «Mtme  ovrertare  *  la 
DiHsation  i'-jRéjefte. 

Du  id  aoat  i8ia.  —Ch.  req.  — tt.  VbysIn  de  Gar- 
tempe,  f.  f.  de  prés.^H.'ChUhaod'de  Larigaadle,  rapp. 
-vH.  Isambert ,  av. 

i'  • 

Paocks-TiBaiL,  Panva*  ConraaTavTjoa. 
Lté  proêé^Ptrhàua  êt  rÊÊppofta'dtmti»é*  i>  oonéiattr 
Isa  conirw»nli$n$  y  tan  m^t»  qnHU  a^ni  fini»  pmr  én 
agèHê  ouk>ffiGèêt$aatnuéia  iai/ûiCapM  Ootordéitdtnit 

inaiHty  au»  «arJMvila^itrt.  iSéc.  sAPfe  cr.iJW'a»;^*- 

Jè9»,  saisi  cran»  èmiiraptmioti  au  ■imiayog'  ■dee  mem^ 

fteien^  qui  Tvnvoie  Upt^itnu  dm  pMtimêiUêt  «onv  que 
«e  prwAt-'perbcU  'aU  M  uttaqvè  ni- éibmUu  par  une 
prrave  -contmiré ,  iaru  MMw-  ova  if  ptévênu  tôt  de' 
•mandé  à  fm  e^UêpimPêi  vibkanarà»  1(4  e.  «oaf.  vr, 
et  471  f  n'  ^jC.pén, 

(MIataL  Mb.  ^^talAi  et«aillard.) 
0a  »0  août  iSad-Màl^éilai^  im.^-^.  Fortalis,  pr. 
i^UiOacyi'rtp. 

Nota*  ta  ntoM  fdar,  ntae  arrat  entre  le  uêtee  commîmite 
4«  polio*- lit  le  sisar  lUrabd,  toenbet ,  ^ul  aValt -dépiMé 

ooDitiat ,  «Tait  M  aof  nitti.     Lt  point  fàgé  par  cet  arrltt 
4«  (ttqi  ooastani T.  t"^  Pnpét-ttrbal. 


fin  de  (a  premièr*  Partit* 
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DSUXIÈME  FA&TIB  — ÇOURS  KOTALES. 


Pnucftinioiti  GBmKTtcuiAU 
^on^un  châmin  uf^naiy  non  cJaêsd  i/an$  le  tableau 
<Im  ohêmi^  viamaux  4'iine'èommivt ,  a  etssi  dt  tervif 
4  ^iuagt  pour  iéçuel  il  était  origintwfnwU  destiné ,  la 
propriiU  peut  ên  être  ofquitt  par  prêscription ,  encore 
qu*il  ne  soit  pa*  jutt^.  que  ta  kuppreêeion  a  été  for- 
mellement prononcée  par  faulorité  administrative. — 
Dans  ee  cas ,  la  possession  pobliqus  et  non  interrompe 
à  titre  de  propriétaire  f  pendant  le  tempe  nécetsaire  poui; 
prescrire,  iiispmse  de  représenter  un  apte  A,  suppres^ 
<ûv>.  (G.cÎT.,  54if  a»a6  et  3337]  (i).  . 

(  Duvrac  C.  corn"  de  Salot-Romato  de  Golboc.  } 
'  IiaeommunedeSaiDt-ftomaInreTeDdîquaIi,cODtteles 
ipoox  Darrac,  un  terraiu  ancfennemeot  occupé  par  ao 
cheiAin  Ticioat  tombé  en  désaëtude,  mais  que  l'atito- 
T<lè  admitristratlre  ne  parait  pas  avoir  jamais  supprimé; 
Les  époux. DuVrae  opposaient  la  prescription  de  dii  et 
même  dfe  quarante  an». . —  Jujieaient  du  tribunal  clTif 

Httvre  qai  staine  eto  ces  termes  ;  —  >  Attendu  qu'on 
Ae  pent  pretcrire  le  domaine  des  dios^  qui  ne  sont 
point  dans  le  eomraeree  ;  que  ai  les  biens  parlicnlters  ' 
des  commones,  quoique  l'aliénation  n'en  soit  pas  pér'< 
mi^  sans  autorisation ,  peurent  6tre  prescrits ,  il  ne 
faut  pas  en  oonclure  que  les  choses  communales  et  des^ 
tioèès  A  des  usages  publics,  comme  les  chemins  pabltes  , 
les  éfllMs,  iss  plaeos  publiques»  poissent  eue  L'objet 

(1)  La  «location  de  ÛToir  si  les  chemiiu  vloÎMqx  aont  prw- 
crïpiîblM,  têt  trif^oatrovenée  panai  Iw  aoteon:  Potbier,  tU  ta 
■Pfwriflùmt  i**part.,  ch.  i*)*,  !!"?  ; Oomat,  £aî^cjvt/M ,  lir. 3  ; 
«it.  T^MCt.  5,  S  «;  Deoitart,  Clmnim,  «ateignent  qu'îû  wat) 
inpKtcriptituw  ;  IHinod ,  <ûi  Prucripiions  ,  «oatient  aoui  an'iU 
1»  p«iiTent  itn  prescriti  par  Je  teinpa  ordinaire ,  mai»  il  adiii|Bt 
U  prescriplïoo  imUémoHale;  —  Parmi  \tsi  aatenrs  moderneB/ 
H.  UcArioD  de FaBKj,' Ctfm^MM  tfM  jitgu  pau»,  cbap.  44»' 
e— aïgBc  qne,  dant  notre  droit  pubKo,  lei  chemiaa  «oat  im-' 
prowriptib^,  et  que  la  poueuioa  la  pin*  loogae  eit  comptoe; 
pour  rïeo.  — 11.  RobioD,  70,  adopte  la  même  opinioo.  — 
ll.Xsbmbert,  TVaMtb/avM'rw,  Itr.-i«',  cfaap.S;  SS,etcb.4, 
Mctt  %  i"j  qoi  'examio*  loagoement  la  qtieation ,  adm'ei  nnei 
4latiDetiOB.«atra  lu^hefuipa  cIm>^  ao  noubro  des  obenriat 
cànaBSpar.l'autoritè  adminictratiTC  et  ceox  qui  neleaont  paa. 
QiMBt  aux  premiers ,  il  le*  sûatieiit  Impretcriptiblea  tant  qu'ili 
he  Mot  pas  rebdua  a  ragricaltnre  par  l'aotoritè  locale  «t  nir  l'ap^ 
probatiea  de-l'astorité  admlnisIratiTe  snpérîeare;  li  l'égard  deAe- 
«onds,  il  poaaa.qa'ila  peurent  Ctre  pretcrila»  parce  que  le  carac-. 
Sièce  d'imprVKriptibilité  o'eit  attaché  qu'à  l'acte  de  ,1a  ;pnîf^ 
MDoe  publii]iie,  q«i  fiit  Mrtir  lea  ohemîoa  de  \s  ctâase  des 
propriétés ordioalres.— H.  Garoier,  Tmïr^^diwiiinu.D*  i63,  et 
Bvpdaaiond»  U  toi  du  tSjaiUét  iSaf,  pense,  «pu  (firtâMtwii,  que 
la  .propriété  des  diraios  ri«ioanx  peat  £tre  acquise  par  la  pos?' 
session  trcDtetiaire.— H.  Ta,xeiUe ,  Traité  de$  prmriptumttg'  S^ 
Ctmiir>t  easeignc  la  même  doctrine,  qdî  ut  aussi eiposée  par 
l'aateurdd  Cffdt  deteksmlmvieijtsMm,  pi  19. — Dana  notre  espèce, 
laalwHio  )i'»*aitipa*ét^  olaiaéj  et  plasieurs  eirconstanoes  proa- 
Taieot  qa'Jl.ftFait  été  ;  dans  J^inteotioD  de  l'antodU  de  ii«  pas 
naiiitanir  ce  chemin  au  noautre  des  chemins  ▼iciuanx.  La  qoc*- 
tion  la  plus  difficile  n'a  don6'pas'£té  décidée  par  t'airèt  qaejnooi 
^ppOrtoDS.  ■■  '  •'.■■'j.  ^ 


d*Dne  prescription  j  qu'elles  sont  placées  en  effet  bon 
du  commerce  ;  —  Qu  'à  la  vérité,  en  rentrant  dans  le 
commerce ,  elles  deriennent  prescriptibles  ;  mais  que  lo 
fait  qui  les  change  de  nature  doit  être  oonsUnt  araBi 
tout}  —  Que  cette  doctrine,  saTamment  exposée  par 
Domat  Lois  civ.,  \W.  3 ,  tît.  7 ,  sect.  5 ,  S  *  »  repousse 
dans  respfece  ,  toute  idée  de  prescription  ;  —  Que  qans 
doule ,  ainsi  que  le  dit  cet  auteur ,  la  profanation  d'un 
lieu  sacré  ,  la  destruction  des  murs  et  fossés  dont  une 
ville  était  entourée  et  propriétaire,  seraient  des  faits  de 
nature  &  faire  rentrer  FégUse  et  les  fossés  dans  la 
classe  des  domaines  communaux  ordinaires  ;  mal»  qu'à 
l'égaïd  d'un  chemin  public,  il  ne  suffit  pas  qu'il  soit 
abandonné  on  n.églige  comme  de  peu  d'utilité ,  il  faut 
encore  que  la  suppKssion  en  soit  légalement  énon- 
cée; qu'un  seul  habitant  pourrait  en  réclamer  le  réla- 
bllsaement ,  s'il  lui  était  utile ,  et  qu'enfin  si ,  lorsqu'un 
chemin  a  été  soppriiné  administratîTedient ,  la  posses- 
sion quadragénaire  fait  présumer  Taliénation ,  cette 
possession  ne  peut  en  infime  temps  téndre  présomablea 
et  la  suppression  èt  l'aliénation  ;  qu'ainsi la  prescri])- 
tion  quadragénaire  opposée  par  les  époux  Durrao  doit 
être  écartée  malgré  les  termès  de  l'art.  Sai  c.  cit.;  — 
Que  cette  presctiptiop  ne  Tput  de  titre  que  lorsque  le 
titre  n'est  pas  repré^nté;  que  la  représentation  d'un 
titre  vicieux  éc4#e  IH  prescription  ,  et  qué  le  posses- 
seur injuste  d'un  emplacement  démontré  être  celui  d'un 
chemin  pobliclie  prescrit  pas  plus  qu'yn  dépositaire; 

Que,  d'ailleurs,  la  prescription  décenaals  est  égale- 
îneot  Inapplicable.  * 
'  Appel  par  les  époux  Dante. 

LA  COini,  —  sur  les  concl.  de  If.  Leresqae,  subst.  ; 
—  Attendu  que  si,  d'un  côté,  l'intérêt  public  exige  que 
des  chemins  assez  nonlbreux  soient  conservés  pour  la  fa* 
cilité  des  communications  et  l'avantage  du  commerce, 
d'u(i  autre  CÛIÂ,  l'intérêt  de  l'agriculture  et  de  la  pro- 
priété s'oppose  k  la  multiplicité  des  chemins  ;  —  Que 
^'est'pour  condlicr  ces  divers  intérêts  qu'un  arrêté  du 
a5  mess,  an  5  a  ordonné,  la  confection  d'un  état  géné- 
ral dés  chemins  vicinaux  existant  dans  chaque  départo- 
ment;'que  cet  état  a  été  dressé  en  l'an  6,  pour  la  com- 
mude  de  Satnt-Romain-de-Golboc,  et  que,  dans  cet 
état,_ne  se  trouve  point  compris  le  chemin  réçlamé  pac 
le  miùre  au  nom  des  habftans  ;  qu'il  apparaît ,  au'  con- 
ir^re ,  qu'en  l'an  6»  l'autorité  locale  ;  aiïlieiD  d'un  ofae- 
inin,  n*a  constaté  &  cette  époque  qu'une  sente  de  deux 
jiieds  dé  largeur,  tendante  de  la  grande  joute  i  la  mare 
de  Colboc ,  sente  dont  elle  a  tnême  demandé  la  suppres- 
sion, comme  inutile;  d'où  il  résulte  la  conséquence, 
qu'en  admettant  Pexistence  d'un  ancien  chemin  sur  la 
prejpriété  des  ajateurs  des  époux  DuvraC,  ce  chemin  au- 
rait été  dës'lbrft  considéré  par  Tautorlté  adinMsiraUre, 
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tiffe,  ptttsqutf  le  cfeemîri  se  trôuve  rëcouTert,  à  la  pto- 
fondeur  d'un  pied  et  deinif  de  couches  de  terre  réfétale, 


chemin 

grande  route  de  Rouen  au  Hatre ,  et.  que  cette  grande 
route  jointimmédiateœent,et  &  très-peu  de distrooeda 
chemin  de  GoderTÎUe  ,  la  route  départementale  qui  tra- 
Tcrse  le  bourg  de  Saiot-Komain,  dont  lea  habitane,  si 
leur  réclamation  était  admise ,  seraient  obligés  de  con- 
teUonoer  et  d^entretenir  à  leurs  frais  un  second  chemin 
UUki  la  uSme  destination ,  et  voisin  de  la  route  dépar- 
Mnuatale;  —  Que  Tétat  actuel  des  choses,  seulement 
«v«Q  une  sente  de  deux  pieds  de  largeur  j  ^ste  depuis 


commissaire,  Sgés  de  70,  79,  80  et  84  ons,  dont  deux 
•ont  propriétaires  dans  ladite  commune,  que  la  luppres- 
sion  du  chemin  remonte  à  la  confection  de  la  grande 
r«ile,.c'e«l-à-dh«;à  i|;64,  et  que,  depuis  celte  époque, 
H  n'a  plus  élé  fait  usage  de  ce  chemin  ; 

Qu'aux  preuves  résultant. des  fouilles  de  la  nature 
actuelle  du  sol ,  de  son  ancienneté  dans  cet  étal ,  de  la 
possession  plus  que  quadraj^chaire  des  époux  DuTrâc, 
M  joint  le  procës-teïbal  (le  plantation  de  bornes  entre 


îa65  4aiM)ue  de  îa  confection  de  Ta  graada  route  de  l'aotetir  de  ces  defnifir«  et  François  Banin,  le  3o  noT<- 
£mlat  c*eat-è-dire  depuis  plus  de  5o  ans ,  pendant  177<S,  enregistré  à  Fécamp,  te 3  dèc.  suivant;  qu'lUutt 
iMwieU  aùcoae  i^clamation  n'a  été  fournie ,  avant  Tao-  de  oe  procès- verbal  qne  dès  1776  il  n'existait  plus  de 
tion  »  le  eommvne  de  âaiat-RomaÎD ,  qui ,  dès-lors  «  Ohemhi  séparant  les  deux  propriétés ,  et  que  des  bornes 
Qtm^  en  l'an  6,  a  considéré  qu*ua  chemin,  outre  les    ont  été  plantées  &  cette  époque  et  publiquement  «itre 

   Mî.ï — i     les  deoi  propriétaires I  sans  ancone  réclamfttioD  de  1* 

part  à»  la  commune  ;  que  la  démoDStratloo  est  eom- 
plèle,  lorsqu'on  consulte  ensuite  l'état  général  AtB 
cherata»  de  la  oomtnune  d«  Salnfc-Rcmatn  j  dnssé  en 
l'fui  6,  par  Tautorité  locale,  qBÏ  iwïn  «eulewent  ne  parle 
pas  du  chemlk  de  &éboamare ,  mais  qui  «onsidere 
comme  imtiU  la  seou  de  deux  piedâ,  eoadiiùaM&  la 
maredeCelboc;  lorsqu'on  se  repcrba  ««ow  au  oou- 
Teau  procès-verbal  de  l'état  des  chetaios ,  àm»é  par  U 
maire  actud  de  Saiat-Komain,  le  ^  avril  x8i4»  et 
dans  leoMl  état  ne  Sgure  pas  davantage  le  «hwiUD  Ira* 
Tenant  la  propriété  dos  époux  DanttOi^Qiieles  actes 
epplMés  à  ees  deniicft,  pour  èoertarle  mojren  de  près- 


deux  grandes  routes  existantes,  était  sans  ulltilè  et  ravi- 
raitf  eeos  motif,  une  partie  de  la  propriété  d'un  de  ses 
habitaost  qui  serait  ainsi  morcelée  ; 

AtteiMla  que  si  les  tribunaux  sont  Incompétena  pour 
-•lottiW  svr  Tutilîté  ou  l'inutilité  d^un  chemin,  fis  sont 
«nnpé^ins  pour  prononcer  sur  la  question  de  propriété 
«t  de  pDSfieftsien ,  et  sur  l'ioutîtité  recoooue  par  I  auto- 
•filiadninislratiie  ; 

Atteodu  que  si«  d'après  Port.  3336  c.  cïr.,  «  on  oe 
'Mit  prescrire  le  (fomaine  des  dièses  qui  ne  sont  point 
w  Momerce  »  1  TarL  3337  cUspose  que  «  les  éta- 
hUnsîTi""  publics  et  les  communes  sont  soumis  aux 
'iftêmes  prescriptions  que  les  pariiculiers,  et  peuvent 


MparUeanaat 

..ou  m  la  propriété  n'en  «  point  été  prescrite  contre  lui  »  ; 
.  qu'ùasi ,  les  terrains  des  jilaces  de  guerre ,  tant  qu'elles 


commune  i  le  deuxième  (ta  transaction  du  5 1  ««r»  1 797), 
parce  qu'il  énoncé  aue  le  cîbemin  se  trouve 


élaifentoriiinairementde8tioés;lors,surtout,que,oom»e  ttewt  cette  sente  était  «n  chemin ,  lequM  «  été  «bM^ 

jlaasreapécejQnaremplacéuncheminpardeuxautres  donné;  oe  qui  constate  encore' raocIeM»eté  ac  1  éiai 

fihemiqs  et  plus  étendus  »(  plus  commodes ,  ^  la  charge ,  aelual  des  choses ,  él«t  qui'  remonte  à  la  confecsioo  de 

non  de  la  commune  oui  se  troure  ainsi  aÀaricbîe  de  la  le  graade  rowtej  ««  ifri  e«t  Mtëeté  altm»  p>r  le  fmeoft» 

^ré^atioo ,  nwûs  de  rétat  et  du  département  qui  eo  font  Terbal  do  juge-<ommissaire ,  qui ,  après  tés  lbtfîll«  «f- 

]es  iïais  ;  lorsque  le  propriétaire  au  piréjudice  duquel  on  fçctaées,»  a  trouvé,  à  «o  pied  et  demi  de  profondeur^ 
Tant  ressusciter  un  aoçlen  chemin,  a  contribue,  aux  '  l!aiKiien  rJunia  eouvert  de  «ouobfts  de  fcenre  végétal» 

4épeiu  de  sa  propriété»  4  T^argissement  de  la  grande  q«e  la  cbvrue  y  avait  jetées,  état  enBii 

covte;  celui  dressé  en  Tan  6,  et  même  le  procès-'WAftl  de 

Atundu  que,  par  iqgemeat  du  7  mars  1 833  »  nasaô  1 8 1.4  ;  —  Qu'i»  Umiae  HtU  ti  dans  toutâ  Wa  ûctitureâ 

«m  force  de  chose  jugée» il  a  été  ordonné  qu'un  juge-  dupranis,  ksépoaa  DuriM  ont  aouteau qu'ils  JMaie^ 

çonamiasaire  se  transporterait  sur  tes  lieux  pour  y  re-  lapvtseasinnpins  qtRqnadmcénaire  te  «emkirécéa«M 

OMfiUlir«  à.  titre  de  reoselgnemeAS,  les  déclarations  des  comme  chemin;  qu'en  première 'instance^  JftcothUiane  ' 

MrsoBoes  tes  plus  teéesde  la  oemmune»  faire  faire  dos  n'apo^nt  méconnu  c'çilié  pqssfûskm^  qu<e  ce  n'cât  que 

]^lles«  et  du  tout  dresser  proeès-vcrbal:  qu'en  exécti-  tWMVMMDt  et  lots  dos  dernièrea^  pleidoicin»  4^*^^ 

«ution  de  ««jugement,  des  fouilles  ont  été  uj'teiK  et  des  denoarell«9  conchKioft»)  «llb  a  ier»  devoir  hes»rdet 

déclaratuxisconsiaxées; — Qu'il aésult'e dès fouUles^qnn  cfettc  méconnaissance;  niais  que  la  pretove  stdHtfJée 

l'oB  a  remarqué  uoe  leire  sablonneuse  à  la  profendmit  par  les  époux  Davrac,  etprovdquèe  iardivementpjïrles 

de  5o  cevlimèires ,  ce  qui  établit  l'aDciennete  de  la  cul-  c(^clu9iOQ5  de  \n  commuM  diP«9«ta^^*<BBii>4 
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serait  k  k  OMTMMUPS  wni^igwm^âi  uUIvf ,  ei  ne  fe- 
nif  qii*«CM^w»wr  de*  lirais  fruttraioirp»  ;  qg^l  réiulte 
des  ^its,  cinwiutaacci  et  documeasdii  procès»  ^  £car- 
taoiméiaeleidéclBnitioa«d««9eriobQe|Cfiteiidue«  sorte 
lieu  eo<it«a^«iix ,  la  pteuro  oontplèt»  A*!*^  posscsaîoo 
eoatiaae# Doa  ioterrompuey  paisible,  publiquey  aoa 
^uiT«qiie ,  à  tiure  de  propriétaires,  etplua  que  quadra- 
gioairc»  parle»-£p«uz  Durraciet  leurs  auleurS}  du  terrain 
lèclamé  comme  clwmïa  pariU  commune  de  $aioL-JBU>- 
SMia^— Que  cette  possession  dispense  le^  époux  Durrac 
de  repjréeeoter  l'aci»  qui  dans  les  tempe  éloignés ,  aurait 
proDMcéUsuj^ression  de  ce  chemin...  Réfofqier.-;  dé^ 
dare  non  recerable  et  mal  fondée  l'action  îutentée  ati 
iKM»  d«  la  oonnsHoe  4BSaial-&(k(Mio-de-CoU>oc...  > 

Ob  it  lévrier  iSftS.  Coar  4t  iMett-,  di.  — • 
H.  AvDttX»  {v.— MH.dftiHalberbe«tDsTi»lpire>AT«  ■ 

DoHAMoii ,  Ém«ic  ,  Pair  D*aiiVAirT. 

£.oragu^un  des  époux  donne  à  fautré  une  part  d*tn- 
f'ant  le  plus  prenant,  et  que  le  doiuïteur  aieède  sanê 
laiteer  d'enjoM  ni  d'héritière  à  TivtTV»,  ^ipoux  dona~ 
taire  ne  doit  pas  recueîltirla  totalité  des  biens;  Ufaut,, 
dans  cecae  f  supposer  Fesistenoe  d'ttn  enfant,  et  ré- 
dairê  à  ta  moitié  des  biens  ¥effet  cfe  ta' doiutlion.  (G. 
Cit.,  916,  1091,  1094.) 

(Bourboonc  C.  époux  Garaler.) 

Par  contrat  de  mariage  dû  €  ^bermid:  an  7,  le  ^eiff 
l«8delte  e|  la  d""  fiouri»onae  se  donnent  réciproq«i«7 
méat  r  en  toute  propriété,  uoe  part  d'ea&Qt  le  pins  pre- 
vant.  £a  ifiia,  déoès  dft  la  d"*  Laadells  sans  eufans ,  ni 
attires  héritiers  à  rôsarrc;  yar  testament  du  i^sepl^ 
iSaa»  «lie  arait  légué  ses  biens  aux  ipoiix  Garoier.  fin 
sta4»  assignation  par  LaadeUe  aux  époux  Garoier  «a 
détaissemoMt  dus  bteiis  é  f^ux  légués.  11  prôtend  avoir 
droit  k  la  totalité  de  i&  succeseiou  de  sa  femme,  é  dé- 
faut d'iinfaaa.  Hiaroque  Uebrutt,  Traité  des  succeee., 
Uv.^ydi.  6,  sjoGi,  5.>  u"  13-  — I<es  défeadeurs,  «a 

s'appu/aot  sur  l'autorité  de  Duplessfs,  sur  l'art  S79, 
coHt.de  Paris; -de  ftiuard,  des  Donat.f  part.  5,  n°  i»8ii 
de  Potliicr,  des  Douât.»  Seot.  3,  art.  7,  g  6,  répondeni 
que  l'on  doit  supposer  l'exisleoce  d'un  e«fnnt,  et 
qu'atosi  la  part  d^i  mari  ae  pourraH  excéder  la  moitié. 

Le  »8  )iiin  ifia4,  jugement  4k  tribunsd  de  Bar-sor- 
Mae,  qui  acoueilie  oetie  défeas«  parles  motibstrÎTans: 

>«  Considéraet  fue  Ifi  loi  du  17  airdse  an  9>  stius 
l'empire  de  laquelle  ks  mariés  laMeUe  ont  contracté , 

i>ermet  bien  aux  conjoints  de  se  doiMcr  Tunirersalité  de 
enrs  biens,  sauf  réduction  à  l'usufruit,  au  cas  de  sur- 
tcnance  d'enfant;  mais  que,  pour  que  l*époux  sur.rl- 
rant  puisse  réclamer  la  totalité  de  la  succession  de  j'é- 
p<nix  prédécédé  et  donateur^  H  faut  que  ce  dernier  ait 
manifesté  Ilotenlion  de  donner  fintég^aflti  de  sa  for- 
tune, par  des  explications  claires,  positives  ét  non 
«quïToqoes  ; — Consklémt  q»  hi  ^ome  Leodelle ,  dans 
SM  contrat  de  «oHaga ,  .wni  settUsmeot  n'v  pas  dnnf- 
festé  l'intention  d'avantager  le  sieur  Lan  délie  de  la  gé- 
néralité de  ses  biens;  qu*0tteik'aa  contraire  manifesté 
UM  iatêntfoB  o^iosée,  en  na  laf  dMnaM  qu'une  ^rt 
.d'enfant  ;  que  le  délhut  de  surveaanfle  d*«a&o(  se  peut 
étendi-e  la  donalloo  A  ruaiTcrsalilé  des  biens  du  pre- 
joier  décéd^ ,  lorsqwe  la  donatrice  «*a  pas  prévu  ce  cae, 
atn*a  dnnné  positiireipent  qu'une  part  d'en^int,  «atw 
ajouter  qu'ji  dé£aut  d*«o£iot,  «lie  donnait  la  totalii^^ 


qq*fio  l'absence  d'utt«  pareille  addîUfW,  po«r  que  l'é*. 
poux  donataire  survivant  pot  riéclamcr  la  totalité  de  la 
succession,  il  fendrait  que  la  loi  etttdit  que,  dans  le 
cas  de  donation  d*uae  part  d'enfant ,  et  à  défont  d'exis- 
tence d'^'at»  Tépoux  donaUire  aurait  la  totalité» 
coqivie  elle  a  dit  que ,  dans  le  pa»  de  surveuimce  d'eo- 
fant,  la  donation  serait  sujetu  4  réduction  ; —Considé- 
rant que  si ,  d'après  les  dispositions  du  contrat  de  ma- 
riage des  oasriés  Landella ,  et  en  l'abseaca  d'enfant  issp 
de  ce  mariage,  le  sieur  Landelle  n'a  pas  droit  à  l'uni- 
Teraalité  des  bien^de  «on  épouse  décédée,  paisqn'ella 
ne  lui  en  a  pas  donoé  la  totalité ,  il  ne  devait  pat  pod 
plus  être  privé  de  toute  espèce  de  droits  k  cette  succes- 
sion^ dont  1a  défunte  lui  a  donné  une  pari  : 
^  s  Considérant  que,  dajisréUtoAse  irourcat  les  par- 
ties ,  en  l'absence  d'enfant,  de  fait»,  d'évéoemeos  et 
d'expressions  qui  pourraient  iOxcr  et  déterminer  l'étcn^ 
due  de  la  porlion  que  la  dame  Laodelle  a  eu  llnleatioti 
de  donner  A  «on  mari,  on  doit  s'en  référer  é  Tavls  des 
jupiscoosultes  Potbier,  Hicajrd  et  autres,  et  A  la  loi  ro^ 
Vaine,  Dig.  de  Kerb.  eignif.y  qui  dispose  aiasi  :  Si  nom 
fueritportio  adjecta,  dimidia  para  debetur;  —  Consi- 
dérant que  eeUe  appréciation  à  moitié,  par  supposition 
d'un  seul  enfant,  est  conforme  non  seuIeiDeat  aux  rè- 
gles du  droit  et  delà  raison  ,  nuis  encore  aux  iatentioBa 
manifestées  par  les  époux  dans  leur  coatroc  de  mariaga-, 
puisqu'ils  entendaient  se  faire  et  se  sont  bit  une  dona- 
tion mutuelle  et  réciproque  d'une  part  d'en&nt,  ce  qui 
exclut  toute  idée  d'une  donation  universelle;  Consi- 
dérant que  la  dame  I^aadelle  a  pu ,  en  «oaséqueoce , 
diuioser  de  la  moitié  de  see  bieoe ,  «le.  » 
ippci  par  BourUuuw,  oessioBaalra  de  landelle.  ■ 

LA  CO0A-— Adoptai^,  etc.  —  If  vt  l'appel  au  néant. 

Do  14  mars  i8a5.  -Çqur  de  Pàrfs^n*cb.— JUAI.  Ig- 
maireetPerin,  ar.  ■ 

FvnsMci  rAnEKflzz.u,  Umeas,  Biers. 

Un'pire  ne  peut  f  durant  le  mariage  y  être  destitué  ; 
par  un  conseil  de  famille,  de  F  administration  de 
personne  deses  enfans  mineurs ,  pour  cause  dediaaîpa- 
tion,  insolvabilité  ou  inconduite  notoire;  mais  il  peut , 
pour  les  mêmes  causes ,  être  privé  de  Fadmiaietration 
des  biens  personnels  de  ses  enfans  mineurs,  (C  dT. , 
589»  444  } 

(  Le  fienr  Decambray  C,  le  slear  Alaine  ). 
le  sieur  Deeambray ,  aaarié  é  la  deneiaelle  Abiine,  a 
éprouvé  des  pertes  considérables  par  suitie  de  riavasioa 
des  troupes  étfangéres  :  sa  femme  obtint  contre  lui  un 
jugement  de  séparation  de  biens.  —  Le  16  mai  1819, 
testament  par  lequel  la  mère  du  sîear  Decambrsj  légœ 
é  ses  petUs-enfans  mineurs  tout*  la  portiM  d«  biens 
d«»t  elle  pMvait  disposer ,  en  otanifesunt  W  Tœu  que 
ce  kgs  du  empktjé  k  donner  una  édncation  conTenable 
atix  enfans. 

Le  a3  lévrier  i«a4,  délibération  dn  Mnseil  de  fa- 
mille des  Biinaars  AeoaMbray ,  dans  laquelle  il  est  dit 
le  aiear  DeeambraT  a  dissipé  tous  ses  biens  ctcon- 
lÎMsé  ses  habiladas  diaoondaile;  que  les  biens  pure- 
ment mobiliers  ,  légués  par  l'aïeule  maternelle ,  est  te 
t0iimojéD  de  pwirroir  é  l'édocaiion  des  mineurs  ;  que 
ce  «oyeu  est  ioaufiisant,  qu'il  est  impossible  de  laisser 
rndmusttrallon  de  «•  revenu  dans  des  mains  si  peu 
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iflres  ;  en  ednséqueocé ,  le  conseil  da  famille  desiitae 
Decambra/  de  radminïstratîoa  de  la  personne  et  des 
biens  de  ses  enrans,  nomtae  pour  tuteur-administra- 
teur un  sieur  Alaine ,  oacle  des  minenrs ,  et  pour  su- 
brogé-tuteur le  sieur  Lespagnol  de  Cbautétoop. 

Demande  en  homologation  de  cette  délibération  ;  'ct, 
le  i5  juillet  t8a4}  jugement  du  tribunal  ciril  de  Reims, 
ainsi  conçu  :  t  Le  tribunal,  considérant  que  tout  admi- 
nistrateur dont  la  gestion  porte  préjudice  aux  intérêts 
de  ses  administrés,  est  susœptible  de  révocation;  qu'à 
Ih  vérité,  radministration  légale  du  pire  lui  confère  une 
plus  grande  autorité  qu'au  tutear:  mais  que  les  devoirs 
et  les  charges  sont  communs  ft  l'an  et  è  l'autre;  que 
leur  devoir  est  de  sagement  administrer; — Considérant 
qu'il  faut  bien  distinguer  les  droits  qui  appartiennent 
essentiellement  à  la  puissance  paternelle,  des  obliga- 
tions de  l'administrateur  légal  ;  que  les  premiers  ont 
leur  source  dans  la  nature,  et  sont  confirmés  par  la  loi; 
qu'ils  ne  peuvent  être  détruits  que  par  la  mort  natu- 
relle ou  civile,  ou  dans  le  cas  déterminé  par  la  loi^^ 
qu'il  n'en  est  pas  de  m&me  du  droit  purement  légal  ac- 
cordé au  tuteur,  d'administrer  la  fortune  des  mineurs  : 
que  ce  droit  n'ayant  été  établi  que  dans  l'intérfit  des 
enfons  mineurs,  il  peut  et  doit  être  retiré  s'il  en  f^it 
abus,  et  dans  les  cas  prévus  par  l'art.  444 'i  qu'*»  ou 
particulier,  il  est  de  notoriété  publique  que  le  sieur  De- 
cambray  continue  de  vivre  dans  le  dérèglement  de  con- 
duite qui  a  ameni  la  ruine  de  sa  fortune,  et  détermini 
iei  jugemens  et  arrêts  qui  ont  prononcé  la  séparation 
de  biens  entre  ledit  sieur  Secambray  et  la  dame  son 
épouse;  qu'il  est  donc  urgent  de  prendre,  à  son  égard, 
toutes  les  précautions  que  commande  l'intérêt  des  mi- 
neurs ,  placés  sous  la  protection  spéciale  de  la  loi  et  des 
magistrats;  —  Considérant  que  le  conseil  de  fkmille, 
dans  sa  délibération  ,  a  fait  confusion  de  deux  pouvoirs 
qui  doivent  rester  entièrement  distincts ,  puisqu'ils  ne 
se  confèrent  et  .ne  se  perdent  que  de  la  manière  ci- 
dessus  indiquée;  que  s'il  ^vieot  de  prémunir  les  en- 
ftos  mineurs  contre  tous  les  dommages  auxquels  ils 
pourraient  être  exposés ,  il  est  nécessaire  aussi  de  res- 
pecter les  prérogatives  attachées  à  la  puissance  pater- 
nelle; d'où  suit  que  la  délibération  du  conseil  de  nmille 
doit  être  homologuée  dans  tout  ce  qui  a  rapport  i  la 
eoqservation  des  biens  des  mineurs  Decambray^  sans 
porter  atteinte  A  Ce  qui  touche  la  puissance  paternelle; 
que  cette  distinction  établie  par  l'esprit  et  laletlre  de  la 
loi  l'est  encore  par  la  classification  qui  en  a  été  faite  au 
code  ciril,  où  l'on  trouve  la  puissance  paternelle  réglée 
dans  le  titre  9,  et  la  minorité  et  la  tutelle  dans  le  titre 
suivant;  que  les  faits  imputés  au  sieur  Decambray  sont 
îustiûés  par  les  actes  authentiques  ci-dessus  rappelés, 
et  que  dès-lors  l'art.  444  lui      applicable  :  déterminé 
par  ces  considérations  et  par  les  motifs  déduits  aux  ju- 
gemens et  arrêta  qui  ont  prononcé  la  séparatim  de  biens 
entre  les  époux  Decambray  et  par  ceux  qui  ont  provo- 
qué la  délibération  du  conseil  de  fismil»,  en  date  du 
33  février  dernier  ;  homologue  ladite  délibération  en  ce 
qui  a  fapport  «eulémeot  à  radministration  des  biens  âes 
mineurs  Decambray,  confiée  par  cet  acte  au  sieur 
Alaine,  leur  aïeul  maternel;  pour  le  surplus,  dit  qu'il 
n'y  a  lieu  è  homologuer,  etc. 

Appel  par  Decambray.  Il  commence  par  faire  valoir 
des  |:onsidéraUons  de  fait.  U  ajoute  :  Les  premiers  juges 
ont  eommis  une  incoasèqttoace;  U  réaute  de  leur  dé-. 


tis^on  qq0  te  père  doit  conserver  l'administration  de  M 
personne  des  enfaus  ;  mais  qui  réglera  les  dépenses  ?  8t 
c'est  Un  étranger^  lapuissanoe  paternelle  en  souflPrira  ;  il 
vaudrait  mieux  enlever  tous  les  droits  au  père  que^e 
lui  en  laisser  nn  en  lui  étant  les  moyens  dei'exeroer.-^ 
D'ailleurs  il  n'est  pas  vrai  que  l'on  puisse  prirerle  père 
de  l'administration  de  ses  biens.  Le  père  n'est  poiut  on 
mandataire  réTocoble  ;  la  tutelle  dative  et  la  tutelle  tes- 
tamentaire constituent  blien  un  mandat  ;  mais  11  n'en  est 
pas  de  même  à  l'égard  du  père,  c'est  la  nature  qut  lui 
a  donné  son  droit  sur  ses  enfius;  l'administration  'des 
biens  lui  est  donnée  comme  noe  eoDséqa«ioe  de  cdled» 
la  personne. 

La  loi  a  réglé  cedoot  le  père  serait  oomptaUe.  A.  t'énrd 
des  biens,  il  doit  compte  des  capitaux,  et  Decamnray 
offre,  d'en  faire  emploi  de  la  manière  que  ta  courdéter* 
minera  ;  quant  aux  revenus ,  il  n'en  doit  aucun  compte, 
il  en  dispose  suivant  son  droit  de  père ,  et  l'on  ne  peut 
lui  en  demander  compte  sans  attenter  à  la  puissance 
paternelle  dont  l'exoroice  est  confié  A  lui  seul,  sans  limite 
et  sans  contrôle. 

Les  intimés  répondent  :  Le  pouvoir  d'administrer  les 
biens  des  enfans  n'est  pas  essentiellement  inhérent  h 
la  puissance  paternelle.  U  peut  en  être  détaché.  L'ar- 
ticle 58g  constitue  le  père  comptable  de  la  propriété  et 
des  revenus  des  biens  dont  il  n'a  pas  la  jouissance, 
et  de  la  propriété  seulement  de  ceux  dont  11  a  I'usd- 
fhill»Ce|usnmilt  ue  lui  appartient  que  sous  la  condition 
expressément  imposée  par  l'art.  385  de  subvenir  A  la 
nourriture ,  A  Tentretien  et  A  l'éducatioA  des  enf^na 
selon  leur  fortune.  S'il  ne  remplit  pas  cette  condition, 
si  sa  conduite  le  met  hors  d'état  d'accomplir  le  vœu  de 
la  loi  f  il  en  résulte  que  le  droit  d'administrer  les  biens 
dont  il  a  l'usufruit,  droit  soumis  à  une  condition  essen- 
tielle qui  n'est  pas  remplie  ,  doit  être  enlevé  au  père. 
Autrement  on  violerait  toutes  les  lois  qui  ont'pris  de 
sages  précautions  pour  la  conservation  des  biens  des 
mineurs.  —  Aux  termes  de  l'art.  S8g  c,  civ.,  la  famille  a 
eu  le  droit  de  décider  qu'un  capital  purement  mobilier 
ne  devait  pas  rester  entre  les  mains  d'un  père  dissipa- 
Mur.  L'offre  de  faire  emploi  des  capitaux  serait  insuffi- 
sante ;  car  la  loi  n*a  pas  pour  objet  d'empêcher  •eula- 
ment  la  dissipation  des  capitaux  ^  mais  encore  d'assurer 
Pappllcation  des  revenus  A  la  nourriture ,  A  l'entretien 
et  A  l'éducation  des  enfans;  il  ftllatt  néoessai reroent 
prirer  le  père  de  tonte  administration  pour  satisfaire  au 
vœu  de  la  loi,  et  pour  se  conformer  aux  intentionc  de 
l'aïeule  des  minenrs. 

Anftr. 

.  LA  COUR,  — sur  les  cobcl.  coof.  de  U.  Ferey ,  cons. 
aud.,  f.f.  d'av.  gén.;  — Adoptant  les  motifs  des  premiers 
juges,  a.mis  et  met  TappellatioD  au  néant;  ordonne  que 
ce  dont  est  appel  sortira  son  plein  et  entier  effet. 

Du  a3  août  i8a5.  —  Cour  de  Paris,  i'*  ch  U.  Se- 

guier ,  pr.  pré».  —  MH.  Berxyer  fils  et  Gautier  -  Hé- 
nars,  av. 

Exicontira  nsvAii.,  PiAtbb,  QvaïitA,  Lias,  Misse. 

Le  minUtr»  du  ctUu  qui  a  assisté  un  tsstatswr  dans 
«M  dsrmsn  momrns,  n  est  pai  inhabile  à  être  nommé 
exécuteur  testamentaire  y  n'est  fait  aucttne  disposi~ 
tion  à  son  profit  et  s'il  n'sêt  pas  dispensé  de  rendre 
ooa^ttf  snoorv  i[ae  ia  généralité  dea  bien*  soit  destinée 
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àjuîrt  diradês  meaêeg,  êiqu»,  par  eorui^ttentt  les  ki* 
ntigr$  naturel»  soiênt  sans  intérêt  pour  txiger  ia  red^ 
dùion  tTun  compté  9t  pour  êurvêUkr  ftmploidta  bien»* 

(a  CIT.,  909.) 

Xttvatahlê  la  dùpoêUion  d'un  Uêtanuntj  sans  dési^ 
gnation  ^hérUiéry»  d»  légatair$,  fui  prescrit  l'emploi 
dê  la  presque  unwersaliti  dé  la  suoeeeeion  on  célébra- 
tion» de  atesee»,  lorsque  le  teslamênt  nomme ,  d'ail- 
leur»,  un  exécuteur  tettamentaire,  (G.  cir:,  9^7.) 

I/auioriniion  du  ffiupemement  n'eet  peu  Héceesavv 
pour  qu^m  exécuteur  testamentaire  puisée  Jîsire  exécu- 
ter la  disposition  d'un  testamenty  par  laquelle  la  plus 
grande  partie  é^une  succession  doit  être  employée  à  cé- 
lébrer des  messes. 

Un  exécuteur  testamentaire  a  qualité  pour  provoquer 
la  pente  des  biens  immeubles  d'une  succession  y  lorsque 
les  biene  jneubles  sont  insuffisans  pour  accomplir  les 
itohati»  du  testateur.  (G.  cir.,  loSi.) 

(  Hérit  Guimet.  C7,  Isaute.) 

Le  4  t3C»i  iBa4f  Mathive  Guimet  fait  uo  testameat 
mystique,  qui,  après  quelques  legs  particuliers,  contient 
la  disposition  suivante  :c  Mou  intention  et  ma  toIooIâ 
dernière  sont  que ,  mes  dettes  paj ées ,  le  résidu  soit 
wplojré  eu  messes  pour  le  repos  dus  âmes  de  mon 
mari,  de  mes  père  et  mèjre  i  de  ma  fille  et  de  la  mienne,  -j» 
Le  sieur  Isaute,  prêtre,  est  nommé  exécuteur  testa- 
mentaire. Après  le  décès  de  la  testatrice,  les  héritiers, 
naturels  font  dresser  ii^Tentaire,  se  mettent  en  posses- 
sion de»  biens  «  et  procèdent  mfime  i  la  Tente  du  mobi- 
lier. T-  L'e^ttteur  testamentaire  forme  opposition  à 
()eUe  vente  et  é  celle  des  biens  immeubles,  |usqa'A  cC: 
qu'il  ait  été  statué  par  justice.  — Une  instance  s'engage 
derantie  tribunal  de  Dax.  —  Le  sieur  Isaute  conclut  & 
ce  que  le  tribunal  ordonne  que  les  biens  immeubles  sé- 
nat Tendus  aux  enchères  par  un  notaire  commis,  à  sa 
requête  et  en  sa  qualité  d'exécuteur  testamentaire  ;  que 
le  prix  de  la  vente  sera  employé  &  l'exécution  du  testa- 
ment; qu'à  cet  effet,  les  sommes  resteront  entre  les 
mains  du  notaire  qui  sera  chargé  de  les  rerser ,  soit  dans 
les  mains  des  légataires  et  créanciers,  soit  dans  les  mains 
des  prêtres  qui  seront  chargés  ,  par  loi  exécnteur  lesta- 
menlaire,  de  dire  les  messes.  —  Le  ai  juin  iSaS,  fuge- 
ment  qui  admet  ies  coocîusiona  du  sieur  Isaute. 

Appel  par  les  héritiers.  Il»  soutiennent  d'abord  que  le 
sieur  Isaute  n'a  pu  Stre  nommé  exécuteur  testamentaire, 
parce  qu'il  a  assisté,  comme  prêtre,  la  testatrice  dans 
ses  derniers  momens.  L'art.  909  c.  cit.,  disent-ils,  dé- 
clare ,  dans  ce  cas ,  le  ministre  du  culte  incapable  de 
profiter  des  dispositions  testamentaires  faites  en  sa  fa- 
Tbar.  Les  mêmes  motifs  qui  ont^dioté  cette  disposition 
subsistent  à  l'égard  des  fonctions  d'exécuteur  testamen- 
taire. Gelui  qui  est^ugé  inhabile  pour  reccToIr,  parce 
qn'tm  suppose  que  la  libéralité  n'émane  pas  d'une  to- 
lOBté  libre  ^t  éclairée,  ne  pourrait  être  exéouteur  testa- 
mentaire sans  le  même  InconTénient,  surtool  lorsque, 
comme  dans  l'espèce,  il  est  saisi  de  la  généralité  de  la 
•ooeesslon,  et  peut  en  disposer  en  roattre,  sons  le  pré- 
lazU  d*iin  emploi  qu'il  effiaoUiera  A  M»  gré.  Qui  T-empê- 
i^erOf  en  effst,  de  dire  lui-même  les  messes  an  tanx 
qu'il  fixera,  et  jusqu'é  concurrence  du  produit  de  la 
auocesBlon  ?  II  prratera  donc  indirectement  de  ce  que  la 
loi  lui  défend  de  receroir  direclemant. 
-  Les  héritiers  prétendent  ensuite  que  la  disposition  par 
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laquelle  la  testatrice  a  ordonné  que  la  m^eoM  partie  d« 
sa  succession  soit  employée  à  dire  des  messes»  est  nulle, 
A  cause  de  l'absence  de  toute  désignation  des  légataires 
ou  de  ceux  appelés  à  recueillir.  Toute  disposition  eatf«- 
Tifs  ou  testamentaire  doit  signaler  les  personnes  qui  en 
sont  l'objet ,  qu'elles  doirent  ou  non  en  retirer  nn  béné- 
fice; s'il  en  était  autrement,  ce  ne  serait  plus  qu'une 
Tolonté  ra^ue,  dont  l'accomplissement  serait  imprati- 
cable on  laissé  àl'arbitrage  d'un  tien.  Ils  soutiennent, 
en  troisième  lieu,  oue  la  disposition  dootil  s'agit  ne  peut 
être  exécutée  sans  l'autorisation  du  gooTernemeol,  qui , 
par  une  législation  pleine  de  sagesse^  a  eu  en  Toe  de 
mettre  obstacle  aux  funestes  conséquences  de  sentlmens 
trop  exaltés  et  mal  dirigés,  au  préjudice  des  familles  ; 
que  ce  motif  se  relroure  dans  la  cause  ,  arec  la  circon- 
stance d'un  scandaleux  abus  Enfin ,  ils  objectent  que 

L'exécuteur  testamentaire  ne  peut,  d'après  l'art.  io5i  c. 
ci  T.,  pTOToqoer  que  la  rente  du  mobilier,  et  non  celle 
des  biens  immeubles  ;  qne  les  hérilien  naturels  ont  seuls 
qualité  à  cet  efliit. 

ABBftt. 

LA  COUR  ;  —  Attendd ,  sur  le  défaut  de  capacité  de 
la  partit  de  Casaubon  fils  (iBaole),  en  ce  qu'elle  serait 
inhabile  A  êtM  infcstie  de  la  qualité  d'exécuteur  testa- 
mentaire par  Hathire  Guimet,  de  ce  qu'elle  Tarait 
usistée  dans  ses  derniers  momens ,  comme  prêtre  et 
directeur  de  sa  conscience;  —  Qu'il  est  de  principe  qae 
les  mcapacités  ne  peuTent  être  suppléés,  et  qu  on  ne 
peut  admettre  que  celles  taxatirement  prononcées  par 
la  loi;  —  Que  le  prêtre  qui  assiste  le  testateur  dans  ses 
derniers  momens ,  n'est  nullement  déclaré  incapable 
d'exercer  les  fonotions  d'exécuteur  testamentaire }  que 
les  an.  loaS,  loag  et  io5o  c.  cir.,  ne  frappent  dln- 
capaeité,  à  cet  égard ,  que  celui  qui  ne  peut  pas  s'obli- 
ger, la  femme  sans  rautwisation  de  son  mari,  et  le 
mineur;  que,  dés-lors,  ces  exclusions  doirent  être  ré- 
duites aux  personnes  mentionnées  dans  Ms  articles;  —• 
'  Que,  sans  doute,  s'il  apparaissait  qne  la  qualité  d'exé- 
cuteur testamentaire  n'eût  été  conférée  que  ponr  éluder 
la  prohibition  de  recoroir  qui  existe,  à  l'égard  du  mi- 
Jiislre  du  culte,  dans  1<  cas  de  l'art.  90g  c  cit.,  alors 
oeue  prohibitioo  n'en  subsisterait  pas  moins,  et  une 

{i^reille  dlspositlott  ne  saurait  être  maintenue;  —  Que 
'exérateur  testamentaire  n'est  qu'un  simple  mandataire 
chargé  de  faire  exécuter  des  dispositions  de  dernière 
Tolonté,  et  qui  est  nécessairement  assujetti  à  la  reddi- 
tion d'un  compte  ;  —  Que  telle  est  ia  disposition  dont  il 
s'agit,  et  que  rien  ne  pourra  dispenser  ia  partie  de  Ca- 
saubon fils  de  foornlr  le  cooipte  exact,  arec  les  pièces 
justifieatiTes  A  l'appoly  des  fends  dont  l'emplof  a  ètâ 
déterminé; 

>  Que  Tainement  on  (d>jectê  qu'après  l'acquit  des 
legs  particuliers  et  des  dettes,  la  totalité  de  la  succession 
devant  être  employée  pour  exéeuler  la  disposition  gé- 
nérale, d'après  laquelle  des  messes  doirent  être  célé- 
brées jusqu'à  son  épuisement,  les  héritiers  naturek  sont 
déainUnués  dans  la  reddition  d'un  compte,  et  qne  l'exé- 
cuteur tesumentelre  n'aura  point  ainsi  de  surTeillant  ni 
d'oyant-oompte  ;  qu'il  n'en  est  pas  moins  rrai  que  cette 
ciroonstance  n'altère  nullement  la  qualité  de  l'exéeutenr 
tesumentaire,  et  que  celui-ci  doit  un  compte,  dans  tous 
les.  cas ,  soit  à  ses  héritiers  naturels  s'ils  se  portent 
comme  tels,  soit  é  nn  curateur  nommé  à  la  succession 
Tacanle,  dans  le  eas  de  leur  répudiation;  —  Que  par 


Digiti^ed  by  Google 


OEOUÈME  PARTIE. 


GOMéoiaiit ,  rt»!  à  fro^h  difaut  de  qualité  ert  op- 
posé 41a  totrtia  da  Caêauboo  iilB ,  «t  oe«e  partie  a  po» 
Saa  respéob,  xaoeT«i*  1m  aUribuliooi  ^uiluioatété 
tranamiaM  pa*  tMlâment  d«  MalhiM  Guimet}  tant 
BééoDnaitre ,  diftcteoieot  ni  iadïMotemeat,  lu  dia* 
MMitiouB  de  ta  loi  «B  cett*  roaliére  ; 

»  AUaiMla,aur  la  Talidlté  de  la  diaposUion  d«  eeteit»' 
neoi  qai  preaetil  l'emploi  de  la  plua  grande  partie  de  la 
SBOCeiaioa  en  céiébraUoD  de  mesaes,  que ,  aansdoort, 


d'apré»  les  aouveUe»  lois  que  aoua  les  lois  anciennes , 
Hi  aaoullaicat  tout  testament  qui  ne  contenait  pas  une 
SstilQUoa  liéréditolw;—Q"» d'après  l'art,  gfiy  c  cit., 
«onta  MIMBU  pMt  di^ser  partesUment,  soit  sous  la 
titM  d'InslîlBtioii  d'héritier,  soit  sous  le  Utre  de  legs, 
soit  sous  toute  autre  dénominatioo  propre  à  manl^Baler 
la Tolonté;  — Qu'ainsi,  aujourd'hui,  toute  disposition 
««i  olprime  la  Tolonté  du  testateur,  p«u  importe  aous 
quel  Sm  et  le  mode  qui  ait  pu  être  employé,  Jit«t» 
riitooreusemeiitniaiaunae;  que,  dè*Jora,  la  déaima*. 
tioo  d*un  héritier  oad'ua  légataire  est  indilèrente,  si  la 
dispoeition  est  déterminée,  et  qu'elle  présente  le  moyen 
de  lu  ramener  à  exécation.  —  Que ,  par  Toie  de  oonsé- 
onenoe ,  on  peot  faire  sertir  aa  cuooessioB  à  «n  emploi 
îmUqeé,  par  Tintermédiair*  d'à*  exécotear  testameo- 
taire  et  fiiiré  une  disposition  en  tout  semblable  à  oelle 
dont  il  a*Bgil  ;  —  Qe'aiwi  qu'il  a  déjà  éih  considéré ,  la 
partie  deCasauboofito  n^étant  oallasnaat  robjetde  mtte 
diapoeltioD ,  ai  ce  n'eat  pour  la  faire  eiécuter ,  et  ne  de- 
vait en  retirer  aoeun  avantage ,  c'est  le  caa ,  sous  tous 
1«B  ïtppoTt»  ,  sans  s*arrèlec  à  la  aulUté  qoi  ea  «st  ito. 
maodèe  par  tes  parties  de  ikwnemahen,  de  la  vahder, 
au  contraire ,  dans  toat  mm  «ontnia  j 

m  Attéadu ,  etir  rauteriaa«iMi  de  la  part  de  gourerae- 
iMBt ,  que  ces  dernières  parties  prétendeitl  que  cette  d« 
Gaïaubon  fils  «si  teooa  de  rwiporter  atant  de  ponrolr 
Mrè  e*écttlcr  la  volonté  de  MaimTe  Guimet;— Que  cette 
attteriSBUon  n'est  d'abord  preacriteque  lorsqu'ila'agitde» 
•«mnnes  «♦alifiées  qaioWpas par eUes-mêmes  capa- 
M  pour  accepter ,  et  a»i eoot  placées  so«s  io  protection 
oa  la  sarrtillanee  de  Vétat  ;  ^  Que ,  dans  l'espéoe ,  le 
testament  o^stHoe  point  de  légataire,  nine  grelifie 
aersonne  dans  tadite  diapeeltton ,  q*t  n'est  que  1  emploi 
bu  «iw  ebarge  de  ta  «woewk»  ;  q«Vm  ne  peut  répulev 
oomme  de»  légats*»» ,  leeewiésiastiqaes  qei  seront  ap- 
Mfés  é  célébrer  tas  mewes,  dès  i^i'Us  me  feront  qae 
recevoir  une  rétribution  qui  leur  est  due,  etnertcaeil- 
iwoirt  rien  à  titre  gratuit;  -Qu'omiepminelt  non  plus 
imposer  à  un  exécuteur  lesumenlairela^argedery- 
otyrter  une  telle  auMritaiion ,  dès  qu'i«e  ne  peat  «Ire 
tftt'à  celle  des  perwflnei  gratifiées ,  et  qa  il  n  en  ert  paa 
ïift8i«ei*«xécuteor testamentaire;  ,       ...  . 

»Oue,d'irfH«w9,  les  lois «t  ecdenniMiees  mlailTesàMf 
mtffri-etton»  n'o"*  éridemmpaiit  qu'4  des  cp"^»- 
|Sm»  ,  asstKjSaHoo»  et  à  des  établiswnueas  p^rfitlcs,  «« 
MêA  *éM  toiida«on* pieuses,  ««  de  teute  airtra  im^, 
«fcrce  tme  le  «nTBTnewMUest  iriteaawet  intéressé  dan» 

Se 

teor  et,  en  quelqw»  «wte,  r*d»Mi*slraèBnrde*e«  «e» 


biens  trop  considérsble  o^  sojl  pas  enlevée  au  cmapterce, 
au  préjudice  de»  familles  ;  —  Qu'il  ofeu  est  pa»  de  mêmç 
de  la  disposition  du  testament  de  Mathive  Guimet;  et, 
sous  aucun  rapport,  d'après  la  législation  axisUntei 
cet  égard ,  rautorisatloo  du  goureraement  ne  saurait 
être  prescritei  —  Que ,  sans  doute,  des  dispeaiiioas  da 
tette  nature,  lonqu'elles  sontexcessfTea,  et  qu'elles 
sont  pas  dirigées  par  une  piété  éclairée  qui  sait  concilies 
les  senlimeo»  leligleux  avec  ce  que  Ton  doit  oaturelle* 
ment  é  sa  bmiUe ,  peuvent  donner  Heu  aux  plua  graves 
«bus ,  et  exciter  la  sollicitude  da  L'état  ;  mais  que  le» 
tribunaux,  rigides  appUcalears  de*  lois,  ne  peurent  que, 
s'y  conformer,  et  ne  sauraient  prescrire  une  ai^torlsatioa 
qu'elles  n'exigent  pas  dans  des  cas  pareils  ; 

«  Attendu ,  sur  le  défaut  de  qualité  opposé  par 
parties  de  Bonaemaison  à  celle  de  CasauËoa  61b  ,  afin 
de  provoquer  la  rente  des  biens  immeubles^  que  si» 
d'après  l'art.  loSi  c.  civ.,les  exécuteurs  testamentaires 
doivent  provoquer  U  vente  du  mobilier^  &  défaut  de 
deniers  suffîsans  pour"  acquitter  les  legs,  i7b  doivent 
itêitiêr,  d'après  le  même  article,  d  ce  que  le  tesàtmèni 
mit  exéciué,  et  ils  peuvent,  en  ûài  de  oonnntatlon  Wf 
son  exécution,  intervenir  pour  en  soutenir  la  raltdtté; 
qu'il  n'est  parié  de  Vente  du  mobilier  que  parce  qoli 
est  communément  suOLsant  pour  le  paiement  des  leg»; 
paisqae  tas  exéeutenn  teslafaientaires  sont  chargés  de 
foire  exécuterleteslamenl,  il  faut  bien  qu'ils  protoqueftt 
la  vente  des  immeubles,  si  celle  du  mobilier  esIlnwA- 
sante,  autrement  ce  serait  porter  atteinte  à  leurs  attri- 
butions ,  et  roêconnaître  les  dispositions  da  tesletevr  : 
.disant  droit  de  l'appel  des  parties  de  Boonemaison  i  sans 
s'arrêter  à  leurs  conclusions  principales  et  sabaldlflires , 
(endanles  A  la  nullité,  aott  de  la  disposition  oniverielle 
coDtenoe  audit  testament,  soit  de  celle  qui  boràme  la- 
partie  de  Casaubon  fils,  exécuteur  teslamentalfe  ;  dé-- 
dare  avoir  été  mal  appelé,  bien  jugé,  et  ordonne  Tcxé- 
cvtioa  du  jugement  i  cet  égard;  ce  faisant,  ordonne 
'  qae  le  produit  des  ventes  des  meubles  et  immeubles  de 
ladite  succession  demeurera  ès  mains  du  notaire  chargé 
d'y  procéder,  pour  le  montant  en  être  versé  dans  celles 
des  légataires,  des  eréetteiers  et  des  prêtres  désignés 
pour  k  célébration  des  messes,  sur  le  mandat  de  ladite 
partta  de  Qasaubon  Bis,  et  d'après  Tlndicalion  deoca 
prêtres,  qéi,  suivant  l'offre  de  cette  dernière  patUCf 
sera  faite  par  l'èvéque  diocésain ,  eic 

Au  a4  aoAt  iSaS.  —  Cear  royata  de  Pau.  M.  de 
Gharril»,  pr.— HU.  Perrio  et  Moodiet,  ar. 

Ihcb»»^  EEsroitsaa.,  Jdc,  muva. 

U»jagem»ne  êet  itmipour  avoir  Halui  tur  cho^e  non 
dMnetftdiê,  icraqae  le  iribuneUa  admia,  comme  offerU 
verbalement  tt  à  i'amdmnce  par  une  partie  ^  iapretiv* 
de  oerltUme  fmks  qm  éette  partie  n'acvaii  dtmantU  à 
pâte  dam  amcvmm  conctutiima  écrite* ,  et  ior^qa^  t 
^mlkan,  ni  le»  jkite  m  ies  fauUiéi*  du  Jugement  ne 
camtatênâ  ^'eiis  atâ  fuU  cette  e^re.  (B.égl.  94  mars 
1608,  art.  3;  ) 

Ijepr^priétoMre^unf  iimm Haneia^uUeiminctndte 
aielatiy  eet  paesiUed»tUmmagBê'imlifiiÊ,^UMt  dé^ 
oiarire»ponaabUderac€èdefUppoark»dipiada»hm9t^^ 
eou-ftrtes  une  immiaon  ^oieùt*  par  «rdre  de  fiméoliti  ad- 
miniatrmtive,  afin  d^mnpéeher  4a  eommunûxaiœi  dm 

Vans  le  cas  où  un  iruiendiê  a  «coaaioMfli  m»  jMféfi^im 
daMit»»emaitt»voiainêetmdimniiiêuàuaeacUon  en 
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domma^a-inléré^»  f  ta  propriélairê  da  Unnaiaon  oùi  la 
fiu  /m/  manifiêti  a'eat  pat,  de  plein  droit, priêiani  «n 
état  de  faute  ou  négligence  f  de  telle  aorte  que  ce  êoit  <^ 
Hd  éprouver  le  cae  Jortuitou  la  force  majeure  ;  mais 
c*eêtau  demandeur  en  domnages-intéréta  à  juatifier  êa 
dmàami»  ét  d  promvr  im  fhnte  et  la  négligence  de  cepro* 
pfUkdM,  {C.  elT.,  f38»,  i5a5,  178»  et  1754}  (1). 
(LalflDiie  C.  Lamorère.} 

Dan» Ta  nultdn  5  se|it.  1833,  lanuisoailuUovr. 
lAmoréiCj  i  Bagetoiao ,  fut  conWBiéeparuo  inceadie* 
Far  m  es  il  de  précaution  (  TautoriU  ueale  fil  abattra 
une  partie  de  la  mnisoa  cootîguë  appartenaot  uu  »i«»r 
ialanae.  Quoique  celui-ci  ait  été  presque  entièreqiiiBt 
Ûnleamisè  par  les  secours  qu'il  a  obteaus  de  .l'adioiais- 
Uratioa  supérieure ,  et  quoiqu'il  ait  décguTert,  loin  un 
plancher,  par  suite  de  fa  démolition  »  uoe  somma  aaae% 
considérable,  il  a  DéaniiioiDS  formé  une  demande  en 
dommages -intérêts  contre  Lamorère.  Il  a  conclu  à  la 
MotayiatloDpart  et  slmpifl ,  sans  effHr  de  proarer  la 
inm  on  ta  aifKfaoee  de  sen  adrersaire.  Néanmoins , 
^■r  )ug«ma«  im  *6arrU  iSa^i  te  trdninal  de  Seint-Se- 
Te* s  eoMidèiMt  qua  'LahsiM  a  rerbalenwnl ,  et  à  l'aa- 
dlMM»  offert  dM  oreuras  A  eec  égard,  déclare  les  ad- 
Matin  avant  firira  droit 

Appât  par  Lsdaone.  H  sovtlent  d'abord,  cfoe  las  con- 
etaslons  sa  eontieiMeot  t'offre  d'aucune  preure  ;  qo'aussl 
Im  qBatltis  du  jugement  n'en  font  aueufw  mention;  que 
e^èst  par  errear  que  le  tribun»!  a  pensé ,  sans  doute  en 
iMerprètaot  mal  sa  défense,  (fa'il  a  coifSenti  à  mettre  A 
sa  charge  une  prevve  quf  doit  retomber  sur  son  adrer- 
aa]rà;  qoa,d'aMwuTft,d«s  effres  Terhales  sont  insuffisantes 
pO«r . reclifler  ou  augmenter  des  conclusion}  écrites; 
qv'eUea  «e  ponrcnt  donner  an  f  uge  le  droit  de  s'en  occu- 
Mf.-^l  s*att4^  eoaiilte  A  étsittir,  que  c'est  à  celai  cfaei 
{•qart  Mala  un  iaoeadia ,  A  praurer  qa*l!  0*7  a  ni  fanto 
•I  ■égllgeaoa  da  sa  part}  que ,  Jusqu'à  ca  qu*n  ait  fait 
oatta  prastej  il  asiate  sac  préaonaptiott  de  toat  temps  re- 
«MiMo  contre  lal,  — li  inroqne  enfin  les  lofs  romaines , 
la*  art.  1734  «t  17SS  a.  oiT.;  l'opinion  de  H.  ^onllier. 

tik  CODA;     Attondu,  snr  la  nullité  dû  jugamant, 

S lise  de  ce  qu'il  aurait  été  statué  sur  chose  non  denaa- 
ée»  en  admettant  comme  offerte  la  preure  de  «ettafna 
laits  te9dws  A  établir  l'imprudencie  ou  la  oégHganaf 
qui  aoratent  occasionné  rincaodîa  dont  il  a'a^t;  qu'ca 
effet,  il  ne  résulte  ni  des  conclusions  de  la  partie  de 
Toutet  (ialanne),  ol  des  fiiHs  et  qualités  du  Jugement ,  • 
quMIe  ait  -fatt  offre  de  cette  preuve  ;  que  cependant  les 
conclusions  seules  constituent  la  demande  des  parties, 
et  il  ne  peut  en  fitre  admis  de  rerbales  sur  l'audience, 
qn'autaot  qu'elles  sent  ionDédtatement  rédigées  par 
ét»ii,at  signées  de  l'aroué  «acupnnt,  am  terme»  de 
l^irt.  «7  du  règleseot  du  n^aiars  1S08  ;  que  iea  aoaclu- 
flions  étant  le  fait  exclusif  des  parties*  eUea  m  saaraioBf 
Ctre  suppléées  par  le  jure,  et  ne  doivent  être  présentées 

Ïue  dans  hi  forme  légale;  que,  dès-lors  1  la  demande 
'uha  parcîlle  preure  doit  être  (vnddérée  comme  non 
«venue;  èt  ayant  été  ainsi  statué  suf  chose  non  deman- 
dée,  il  j  a  lieu  d*BnAut1er  te  logement  ; 

tAtteùdu,  ttir  le  mérite  de  U  demande  de  ladite 

{«>  Vmfem  ,  wr  — 1*>  yaitiew  1  Igt  irt  to  <t  tet  «utorit*»  eiWt  et 
caj»|gaM4.C~  A.4,*4.  iiS  et  «hv^^C.  3f.,  v*  Bf^an«t- 


Jiartie  de  Toutet,  que  le  préjudice  qu'eue  aurait  souf- 
ért,  bien  qu'il  ait  eu  Heu  par  ordre  de  rantorlté  ad- 
ministrative qui  Jugea  cas  dégradations  indispensables* 
pour  arrêter  les  progrès  de  l*incend!e  qnl  a^tatt  déclaré' 
dans  la  maison  de  la  partie  de  Sicabalg  (liamorëre) , 
aurait  eu  toujours  pour  cause  cet  fooendle,  et,  par  con- 
séquent, le  fait  de  ladite  partie  de  Slcabaig;  que  cette' 
conséquence  est  d'autant  plus  exacte ,  oeil  est  ronsfaté, 
dans  un  certificat  du  maire  de  la  Tille  de  Hagetman , 
qu'on  fut  obligé  de  découvrir  une  partie  de  la  maison 
de  la  partie  de  Touiet,  pour  enlever  A  la  violenoe  des 
0ammes  un  nouTel  aliment,  et  que,  sans  cette  sage 
précaution,  l'incendie  se  serait  beaucoup  plus  étendu; 
qu'ainsi,  la  partie  de  Slcafiale  serait  passible  da  pré- 
judice éprouvé  par  celle  de  Touaet,  tout  comme  s*if 
a^eût  été  produit  que  par  la  communication  du  feu,  si 
toutefois  elle  doit  en  être  déclarée  responsable; 

I  Attendu,  Acatégard,  que  les  ïaU  romaines  pa-' 
raissaieat  avoir  admis  la  présomption  légale,  que  les 
incendies  étaient  censés  avoir  eu  pour  cause  la  faute  ou. 
l'imprudence  des  habiUM»  ai  le  contraire  n'était  pat 
eux  établi;  ^a  telles  soot  les  dispositions  de  la  loi  3,' 
f  I,  ff.  <iî«  offioioprafecU  figilum,  et  de  la  Ipi  1 1,  tt.  dg, 
pericido  et  eommoaô  rai  venditar  ^  quoique  les  teruca 
restrictifs  de  cette  dernière  loi  CuMent  p^pres  é  appor-, 
ter  quelque  modification  A  ce  principe  général;  que  lea 
aocima  auteurs»  en  plus  graïul  nombre,  avaient  admis 
Mita  présomption  de  droit,  et  easeignaîent  que  le  caa 
fortnU  «t  deforco  majeure  çcoatîtuajt  uoe  exception 
dont  la  pmiTa  était  A  la  charge  de*  personnes  respon- 
sables qut  occMpaiem  la  ma^n  où  Tincendie  avait  éclaté,, 
que,  néanmoins,  oalte  entente  aussi  absolue  des  lois 
ronainesarait  été  repoussée  par  desanteors  très-recom- 
nandabias ,  par  Yoet,  sur  le  Migeste,liv.  Ut.  ,3,  n'  3o» 
fil  par  Henrjs,  t.  %,  liv,  4,  chap.  a,  qwesL  ; 

«  Que  U  coda  oivil  contient  des  règles  i^nérales  et 
particulières  A  cet  égard ,  qui  seuj'es  doivent  être  prises 
en  considération  poar  la  solution  de  cette  difilculté  de' 
sMoir  ai,  dana  la  cas  eiï  un  incendie  a  occasionné  un 
préjudiec  dans  une  maison  voisine ,  le  propriétaire  de 
la  maison  où  la  Csu  a  pris  naissance  est  conaiiiué,  par 
cela  seul,  an  étai  de  bute  on  de  négligence,  sauf  A  lui 
A  justifier  le  cas  fortuit ,  ou  bien  si  cette  feule  ou  çette 
néglinoea  de  ta  pari  doireni  être  prouvées  par  la  de^ 
ntaaaéur  ao  domougat-iotéréts  ;  qu'il  est  de  ^ègle  gé- 
nérale qoa  la  justification  de  toute  demasul^  est  A  la 
charge  deoeini  qui  Tafiïrmée;  et  que  ,  faute  de  ceue 
jttstiAcatioo ,  le  défendeur  est  absous;  que  cette  règle, 
devrait,  sbas  doute,  cesser  d'Aire  appliquée  dans  Le  cas, 
où  «ne  présomption  légale,  éiabUeenCaveurdu  deman-  , 
deur,  le  dispenserait  de  toute  preuve;  niais  f^u'une. 
t«Ue  présoasptiop  ne  pourraiJ:  résulter  que  des  lefinas 
exprès  de  la  toi ,  et  ne  savait  £tre  supjàéée  ; 

e  Que  «'aait  uniquement  sur  las  art.  i3ia  et  i3fi34n 
code  civil,  que  la  partie  de  Touael iionde  et  peut  senU^ 
ment  fonder  sa  demanda  en  dommagw.-iutéréfsE  qne, 
d'après  ces  articles,  on  est  resnonsable  du  dcosmâge 
causé  par  son  fait ,  et  par  sa  négligence  ou  son  impru- 
d.ence;  qu'il  s'ensuit  que  le  fait,  la  né^igence  ou  t'im- 
pmdenoe  dtfSraM  Mre  prouvés  par  taot  daaaandeur 
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dommage  que  l'on  caok  par  son  propre  fait,  mais  que, 
do  moins,  on  doit  fournir  la  preure  que  c'est  le  fait 
personnel  du  défendeur,  ou  de  ceux  doot  il  est  tenu, 
qui  a  occasionné  ce  dommage  ;  qu'il  ne  suffit  donc  pas 
de  dire  qa*il  n'est  pas  contesté  que  rincendie  a  com- 
mencé dan»  la  maison  de  la  partie  de  Sicabaig,  mais 
qu'il  faudrait  encore  proorer  que  c'est  par  son  fait,  ou 
plutôt  par  sa  faute,  sa  négligence  ou  son  imprudence , 
que  cet  incendie  a  eu  lieu  ; 

«  Que  le  code  ciril  a  seulement  introduit  une  excep- 
tion &  ce  principe  générai,  en  faveur  du  propriétaire 
contre  ses  locataires,  dans  les  arL  1733  et  1734^  que 
ceux-ci,  qui  peurent  ne  pas  apporter  les  mêmes  soinS 
k  la  conserïalioD  de  la  chose  qui  ne  leur  appartient  pas , 
sont  réputés  6tre  en  état  de  faute  ou  de  négligence,  k 
moins  que  le  contraire  ne  soit  par  eux  démontré;  qu'il 
est  de  la  nature  de  toute  exception  d'&tre  restreinte  au 
cas  qui  lui  est  propre,  et  de  ne  pas  être  étendue  &  un 
tout  outre  cas  ;  qu'une  telle  disposition  exceptionnelle^ 
de  la  part  du  nonrcau  législateur,  démontre  son  inten- 
tion de  ne  pas  l'admettre  indifféremment  dans  tous  les 
tias,  et  de  s'enréférer, au  contraire, auxrégUs  du  droit 
commun  ;  qu'on  ne  saurait  admettre  de  présomption 
légale,  que  celle  établie  par  une  disposition  formelle, 
et  que  le  code  ciril  o*oq  renférme  aucune  pour  le  cas 
de  la  cause  ; 

«Que,  sans  doute,  il  peut  exister  des  inconrénlens 
à  imposer  au  demandeur  en  dommages -intérêts,  la 
preure  d'établir  la  faute  ou  la  négligence  du  proprié- 
taire occupant  la  maison  oA  l'incendie  a  commencé; 
mais  qa*aussl  une  présomption  absolue  qui  déclarerait 
en  faute  ce  propriétaire ,  serait  de  nature  à  donner  lieu 
ftde  très-grares  injustices;  que  celui-ci  peut  facilement 
ignorer  la  cause  fortuite  du  déplorable  acoident  qui  a 
pu  dévorer  la  plus  grande  partie  de  sa  fortune ,  et  qu'on 
ne  peut,  sans  un  texte  très'précis  de  la  loi ,  a^rarer  sa* 
malheureuse  position ,  et  le  rendre  passible  des  suites 
d'un  tel  éTénement;  que,  dans  cette  situation ,  et  lors- 
due  la  cause  de  l'incendie  est  absolument  ignorée,  il 
est  conforme  &  l'équité  que  le  propriétaire  voisin ,  qui , 
dans  un  cas  pareil ,  devrait  jouir  du  même  avantage , 
supporte  sa  part  d'un  malheur  commun,  et  l'un  des 
ioconvéniens du  voisinage; 

«  Attendu  que  la  partie  de  Touzet  n'offre  pos  de 
prouver,  et  ne  prétend  même  pas  que  ce  soit  par  la 
fiiute,  la  négligence  ou  l'imprudence  de  la  partie  de  Si- 


mue  en  lilerU  a  iti  ordonné*  par  la  chamhre  éu  con- 
seil, êtiTamjtaHon  n'a  pu»  iti  U  riêultat  du  dol  Btdta 
itanœtmvMjntudulemu  ducriancier.  (C.pr.,  79a)  (1). 
(  Souquet  C.  Dardignac  ). 
Dardignac,  créancier  de  Souquet, dénonce  oelai-ciaa 
procureur  du  roi  de  Saint-Giron»,  oomlne  coupable  da 
faux.  Sotiquet  est  bientôt  après  arrêté,  à  la  requêt9  dtt 
ministère  public.  —  Dard^ao  le  fait  recommander.  La 
chambre  du  conseil  ordonne  ensuite  sa  mise  en  liberté. 
II  demande  au  président  du  tribunal  la  permission  d'as- 
signer è  href  délai  son  oréanciar,  pour  faire  déclarer  la  rfe- 
écmmandotionfluUe.  Une  instance  s'engage— Le  5  mars 
i8a5,  Ingénient  du  tribunal  de  Saînt-Girons,  quidéclare 
U  recommandation  valable ,  attendu  que  l'arrestation  dft 
Souquet  n'a  pas  été  le  résulut  des  maneeuvres  fraudu- 
leuses de  Dardignac.  —  Appel. 

Asair.  ' 

LA  COUR,  —  sur  tes  concl.  conf.  de  M.  Cavalié, 
av.  gén.;  —  Attendu  qu'aux  térmes  de  l'art.  79»  c,  pr. , 
celui  qui  aAté  arrêté  comme  prévenu  d'un  délit,  peut 
être  recommandé  par  un  créancier,  et  doit  être  retenu 
par  l'effet  de  la  recommandation ,  encore  que  son  élar- 

tissement  ait  été  prononcé,  et  qu'il  ait  été  acquitté  du 
élit  ;  que  sî  celte  disposition  générale  pouvait  recevoir 
une  exception  dans  le  cas  du  dol,  des  manœuvres  ou 
d  artifices  pratiqués  par  le  créancier,  il  faudrait  que  la 
preuve  de  ces  faits  fût  complète,  et  qu'il  a*y  eût  pas  de 
doute  que  l'accasaiion  ou  les  poursuites  dirigées  contre 
le  débiteur  en  eussent  été  la  conséquence  j 

Attendu,  en  fai  l ,  que  M.  le  procureur  du  toi  a  déclaré 
lui-même,  i  l'audiencte  du  tribunal  de  Salnt-GiroUr 
qu'il  De  s'était  déterminé  4  faire  arrêter  Souquet^  et  à  re- 
quérir l'instruction  d'une  procédure  »  qu'après  avoir  re- 
cueilli  beaucoup  de  renseignemens  de  la  part  d'autres 
personnes  que  du  sieur  Dardignac  ;  qu'il  avait  reçu  contre 
Souquet  d'autres  plaintes  que  celle  de  ce  même  Dardi- 
gnac î  que ,  dès-lors ,  Souquet.ne  saurait  être  dans  le  cas 
de  l'exception  précitée;  que  le  sienr  Dardignac  a  pu, 
usant  de  laJacuilé  accordée  par  l'art.  79a ,  recommander 
son  débiteur,  et  que  la  demande  de  ce  dernier,  en  nullité 
de  la  recommandation,  est  dénuée  de  tout  fondement; 

Attendu,  dès-lors,  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  s'occuper 
de  la  demande  en  dommages  :  —  Par  ces  motift;  après 
en  avoir  délibéré,  sans  avoir  égard  aux  conclusions  du 
sieur  Souquet,  le  démet  de  son  appel. 


oabaig,  que Tinccndie  aété  occasionné,  et  qu'elle  con-  ,6  avril  xSsS.  —  Cour  royale  de  Toulouse  — 

oint  purement  et  simplement  au  paiement  d  uneindem.  5.  ch.  —  M.  de  Gambon,  pr.  —  MM.  RomiKuiërea  et 
nité  à  axer  par  experts;  que  le  seul  fait  que  cet  incendie    Féral,  ar.  •««■eu««a  » 


a  commence  dans  la  maison  de  ladite  partie  de  Sicabaig 
ne  saurait  être  suffisant  pour  justifier  sa  demande;  que, 
dès-lors,  c'est  le  cas ,  tout  en  annullant  le  logement  at- 
taqué, de  relaxer  la  partie  de  Sicabaig  des  demande» 
contre  elle  formées ,  et  des  conclusions  contre  elle  prises 
parcelle  de  Touxet; — Par  ces  motifs,  etc. 

Du  6  juillet  i8a5.  —  Cour  rovale  de  Pau.  —  M.  de 
Charrite,  pr. — HM'  MondietetLombart,  av. 

COVtBllITB  ru  CORFS,  BBCOHHilIlÂnOV. 

Lé  créancier  qui  a  dénoncé  ion  débtUur  pour  crime 
peittf  après  son  eareatation  à  ia  requête  du  minietire 
publie  ,  le  recommander  ;  et'la  n&>mmandaUon  a  pour 
effet  dê  retenir  le  débUeur  en  prieon  j  même  aprèe  que  ea 


Rirroai,  TaovssiAu. 
^  Un  trousseau  d'une  somme  de  5,ooo  fr.  n'eetpat.un 
simplt  présent  de  noces;  en  eonséquenet^  il  estsiâit.à 
rapport,  (C.  civ.,  845,  85a.) 

(  Perrin  et  femme  C.  les  hér.  Pommer;.  ) 
La  dame  Pommerj,  après  avoir  institué  son  marf  son 
légataire  universel,  le  diaicea,  par  iin  codicilc,  de 
donner  un  trousseau  convenable  &  sa  fille.  Cêllê-cl ,  ma- 
riée au  sieur  Perrin,  reçut  de  son  père  un  trousseau 
de  S^ooo  fr.  j  en  exécution  du  codicile.  La  dame  Foiq- 

-  (0  '''V;«rttdBi5ioioi8io,req.O.A..io.i.5i6.^  H.. 
t*  CesAnaM»  ^  earptfUecUi. 
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merj  décéda,  laissant  deax  fils  et  une  fille.  —  Lors  du 
partage  et  de  la  liquidation  de  sa  succession  ,  les^fils  dé- 
uiandèreot  le  rapport  du  trousseau  de  5,ooo  fr.  —  Par 

I'ugement  du  ao  août  1834^  le  tribunal  oiril  do  la  Seine 
'avait  ordoBité,  sur  le  motif  que  h  dispense  de  rapport 
-  que  la  dame  Perrin  prëteiMlait  trouTer  dans  l'art.  SSs  c. 
ciT.,  était  inapplicable  à  un  trousseau  du  la  valeur  de 
celui  à  elle  remis  »  lequel  ne  pouvait  être  considéré 
comme  un  simple  présent  de  noces.  —  Appel  par  les 
époux  Perrin. 

Aiafit. 

■  LA  COUR,  —  sur  les  concl.  de  M.  deBroë,  av.  gén.; 

—  Adoptant ,  etc.  ;  —  Met  l'appel  au  néant. 

^  Ou  iSjanv,  iSaS.  «Gonrde  Paris,  a*  ch.  — H.  Gas- 
slnifpr.  —  UU.  Leroi  et  Parquin,  av. 

Faiemetit^  DipESs,  Ex&cvtoibb,  Piicss,  Rbhisb. 

Za  partie  qui  s'est  désistée  de  Fappel  d'un  ;ugement, 
et  conti-e  laquelle  un  exécutoire  de  dépens  a  été  délivré  , 
n'a  pas  le  droit  d'exiger,  outre  la  remise  del'eséculoire, 
celle  des  pièces  de  la  procédure.  (G.  clv.f  ia83,  anal.) 
(  La  veuve  Fourmentia  C  demoiselle  Josset.  ) 

Va  exécutoire  de  dépens  avait  été  délivré  contre  la 
dame  Fourmentin,  par  suite  du  désistement  qu'elle 
avait  donné  d'un  appel  dirigé  contre  Ja  d"'  Josset.  La 
veuve  Fourmen tin  offre  d'en  payer  le  mojitant»  mais  elle 
exige  In  remise  de  l'exécutoire,  et  en  outre  celle  de  tdutes 
les  pièces  du  la  procédure  suivie  contre  elle. 

ABBit. 

LA  COUK;  — •  En  ce  quï  touche  la  remise  des  pièces  ; 

—  Attendo  que  la  partie  condamnée  aux  dépens,  par 
arrêt  ou  par  galle  du  désistement,  ne  peut  exiger  que  la 
remise  de  l'exécutoire,  en  vertu  duquel  les  poursuites 
sont  dirigées  ;  que  les  pièces  de  procédure  doivent  res- 
ter entre  les  mains,  soit  des  avoués,  soit  de  la  partie, 
pour  le  cas  de  requête  civile^  ou  de  l'exercice  de  toute 
autre  voie  légale  ;  —  Déboute  la  veuve  Fourmentin  de 
son  opposition;  ordonne  que  l'exécutoire  délivré  à  la 
d''*  Josset  continuera  à  recevoir  effet,  satis  que  ladite, 
demoiselle  soit  obligée  de  rametlre  d'autres  pièces  que 
Ja  grosse  de  l'exécutoire ,  et  les  actes  d'exécution  qui  eu 
BeroDt  la  suite. 

Ou  lÔ  janv.  iSaS.  — -Cour  de  Parisj  8*  cabi  — 
Ur  Oeaise ,  prés.  — MM.  Lemaire  et  Dea^bamps ,  av. 

SaISIB  IHBOMLlfcaX,  EXTBAIT,  RÔLE. 

Il  n^est  pas  nécessaire ,  pour  la  validité  <tun  procès- 
verbalde  saisie  immobilière^  qs^il  contienne  un  extrait 
litîéral  de  la  matrice  du  râle  de  la  contribution  fon* 
cière;  le  »<bu  de  Peut,  675  c.  pr,  est  suffisamment  rem- 
pli par  une  énonmation  oirconêianciée  du  contenu  de 
celt4  matrice  (i). 

(  Tenon  C.  Batut.  ) 

Saisie  immobilière ,  à  la  requête  de  Batu  t ,  sur  Terson. 
Dans  le  procès-verbal  de  saisie,  l'huissier,  au  lieu  de 

(1^  Jn^  dtps  le  mêma  miu  par  U  cour  de  Nîmes ,  anCt  du 
ta  |UÎD  et,  en  seot  coDtraire,  pM  la  cour  de  Roaen ,  arrêt 

do  Q  mai  1808  (C.  A.,  t.  9.  3.  71.--C.  N. .  SaUit  tmmoi.)^— 
Vati  troisième  opinion  a  été  émiae  ;  voj,  arrêts  des  iS  mars  et  la 
nMi  180S,  Berançon-et  Rioin  (C.  A...  aS.  3.  laS,  note.  — C. 
!>..  tM.cit.)^yoy.  «DuïMH.BiriaiStiiiVfrii,  p.  $76,nat«ati« 
tX  iQuré,  L-jj.  de  ta  procédure,,  t.  a,  p,  $38* 
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donner  une  copie  littérale  de  l'extrait  de  la  matrice  du 
rdie,^8e  borne  à  en  indiquer  le  conteun,  en  énonçant  A 
Ohaqoe  article  la  section ,  le  numéro  de  la  sectiàn,  la 
contenance  et  le  revenu  net;  il  omet  de  rapporter  la 
classement  de  certaines  pièces.  —  Terson  demande  la 
nullité  de  la  saisie.  —  Jugement  qui  rejette  sa  demande, 
—  Appel. 

ABEfil. 

LA  COUR  ;  — ^  Attendu  que  le  but  de  l'art,  676  c.  pr., 
«e  trouve  rempli  par  la  désignation ,  à  chaque  pièce  sai- 
sie, de  l'extrait  de  chaque  article  des  râles  fonciers  cor- 
respondant à-chacune  desdiles  pièces  de  terre,  ou  antres 
objets  saisis,  énonçant  la  section,  la  contenance  et' le 
revenu  net  ;  que  la  seule  diflérenceque  l'on  rencontre  sut 
la  qaote  du  revenu  net,  entre  quelques  articles  et  quel- 
quesnuméros  de  la  matrice  des  rôles,  provient  de  ce  que 
le  débiteur  saisi  n'étant  propriétaire  que  du  tiers  de  ce» 
articles  de  la  matrice  des  rôle»,  ITiuiasicr  n'a  dft  énon- 
cer, dans  sa  saisie,  que  le  tiers  du'rereou  net  ;  que  l'in- 
dication de  la  classe  ou  du  degré  des  objets  saisis  n'é- 
tant pas  exigé  par  l'art.  675  e.  pr. ,  l'fruisaïer  a  pu  *o 
dispenser  de  l'insérer,  même  dans  son  pt^bès-verbal  de 
saisie  des  objets  situés  dans  la  commune  de  Puylaureos, 
les  seuls  dont  la  classe  ou  le  degré  soient  indiqués  dans 
la  matrice  des  rôles  :  —  Par  ces  motifs,  démet  de  l'ap- 
pel, etc. 

Du  aS  juillet  i8a5..—  Gonr  de  Toulouse  j  1"  ch.  — 
M.  Uonssinat,  pr.  —  MM.  Amilhau  et  Décamps,  av. 

RBiinroBrjkiB,RBHaoiiK$.~DnAiiDB,  Orrass.  . 
.  Z-'ort.  igiac.  ciV.  qui  autorieeîe  créancier^ une  rente 
à  exiger  le  remboursement  du  capital,  pour  dijhu*  de 
paiement  des  arrérages  pendant  deux  ans  ou  a  raison 
de  ladéconJUure  du  débiteur^  n'eet  point  applicable  aux 
rentes  foncières ,  même  ei  elie»  on*  éU  créées  depmi  lê» 
lois  de  la  révolution.  {CfAv.i  igia,  iQiS)  (a). 

La  demande  eh  remboursement  du  capital  d^une 
rente  ne  peut  itreformée  incidemment  dans  umznetance 
ayant  pour  objet  le  paiement  dos  arrérages  dus  /  cette 
demande  doit  itreformée  par  action  principale  j  préeé* 
dée  du  préUrhinaire  de  conciliation,  (C.  pr.,  48.) 

Lorsqu'après  la  demande  en  remboursement  de  la 
rentepour  défaut  de  service  des  arrérages,  le  débiteur 
offre  de  payer  ces  arrérages,  ces  ofrea  spnt  valables. 
(Petîtier  C.  GulUier,  etc.) 

£n  Tan  8 ,  vente  par  le  tieur  Dominique  Petitier ,  aux 
aieur  et  dame  Guiliter,  d'un  corpa  de  bâiimënt,  moyen- 
nant une  rente  foncière  de  5o  fr.  au  capital  de  1000  fr. 
alipulé  remboursable;  l'immeuble  est  vendu  successi- 
vement aux  sieurs  Morizot  et  Brisson.  Plusieurs 
années  d'arrérages  de  la  rente  se  trouvant  dues  ^  Chris- 
tophe Petitier,  pronriétaire  de  la  rente,  assigne,  en 
i8ao,  les  époux  Guillier,  et  les  sieurs  Moriiotet  Brisson, 
en  paiement  de  ces  arrérages.  —  Pendant  l'instance>  il 
forme  une  demande  incidente  en  remboursement  du 
capital ,  et  il  U  fonde  sur  le  défaut  de  paiement  des  arré- 
rages pendant  deux  ans,  et  sur  la  déconfiture  constante 
des  époux.Guillier,  débiteurs  <^iginaires.  —  Offres  A  Pe- 
titier des  èix  années  d'arrérageè  qu'il  fé«lamait,  et  dei  ■ 
frais. 


(a)  foy.  trrfiHemWablé  t.  a4.  1.  a65,  et  les  déci«ions  qui  t 
flODtoIiéea.  —  C,  If.v.  it«n(«.      .  / 
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DEUXIÂttE  PARTIE. 


t  d'abtord  mife  VaclWii  d«:P«ritiérilepouT»Hêtfe  dél»Mdel!»ppd.Brép«ndit*art.445n*Vl»pd|Wtar^ 
iMantëe  mie'coBtro  le»  «eur  etdam^  GsiMwpj'^urie    A^io«elll^w^l«^^é&ut,re^dB8«ootwp»^^«a4i  «pp^^n 
.food»  celugemcftt  porte  f^  CoBjidéfaDt'iiae,-qwi<^    «•trece«AU4u«qu'4rexéculioo,fl'M(-Wi«»irtqM  AI  «C- 
krloisiiouTellés  aient  mobiliséietreodàTcrtibouréliliU»    -cotDpli8«meBi.  4:ftoiM.qiu>U#  fp»t«éeeM*M«nefllt«^«- 
le«  rente»  fonciiif  s ,  H  n'en  est  pas  moins  Trdi  q«SI  y  a    ^aSirt.  Lea. )ug«ia«^  par  dé&uMeiMÏiM  «mUe*TOué*, 

cetta  différence  importapte- entre  le»  rente»  foncières  et   ■   -'^^       ■  — 

lu  rentes  coDS^tuée»  à  prix  d'argent;  que,-dans  le  ca» 
pû  le  débiteur  d*une  rente  foncière  m  remplit  pas  »as 
obligations,,  le- débiteur  de  la  rente  peut,  eo'Tcrtu  de 
i'art.  1654  c,ciT.,  demander  la  resolution  delà  vente; 
'  tandis  que ,  dans>  car  où  le  débiteur  d'une  rente  -cqbs- 
tituée  çesse  ,de  remplir  ae»  obligations  pendant  ^ux 
année»,  manque  de  fournir  le»  sûretés  promise»,  ou  est 
en  iut  de  faillite  du  de  décobfiture,  le  créancier  de  là 
rente  peu^t  demander  leremboui  sament  du  capital  :  qu«, 


doivent  être  assimil&t  aux  jv^œeos^uuitradictQireSf  en 
•oe-^'ils  doivent  être  préaltdhtemeut^igflifiési  A  partie  ou. 
domicile ,  pour  que  le  délai  de  l'appel  puisse  OfViCir^-fc'tl 
en  était  autrement,  de  pareils  jugemens  acquerraient 
irféTOcableiDent  r«ulorilé  de  là  raiose  iugée ,  sans  que 
la  partie  eoudamnée  C099<tt,leur  existence. 

LA  COUR;  -r-  Attendw.que  Tappel  du  }qgefi(ifot 
du  37  »ept.  a  été  interjeté  hors  du  délai  ;  déclare  l'appe- 
lant non  recerable;  —  En  ce.  qui  touche  l'appel  du  juge- 


^relatiTemeotaqx  arrérage»  antérieure  qui  étaient  du»au  Q,ebt  du  38  août;  Attendu  q'ué  cet  appel  derient  ran» 
.sieurPelilior,  celui-cinWitpuagirqueparTOied'exé-  -objet,  ai 


cqtion;  que?  sa- demande  on  résolution  de  rent&  foncière 
n'avait  pa i  en  toua  ca»,  6tre  formée  contre  les  t\%^x 
"  Bfdame  GuiUjer  qu'aprë»  le  prélimimiire  de  coociliatiop^ 
"mais  flur-ceui-ci  et  leurs  syndic»  appelé»  en  cause, 
'^nraient  offert  .d'acquitter  k»  arrérages  réçlamé»;  —  l* 
tribunal^  dpnnapt  ^cte  desdfle^  oAret,  les  dédare-suf- 
ilsàntes,  et  déclare  Petitler  noarecevable  en  ses  deman- 
de» principale  et  incidente.  •  ...  . - 

Àppeï  par,tetitierj  II  soutient  qiie  les  décrets  de»  90 
aTrifetr  iS  déc.  1790,  la  loi  dii  11  broèa.  an  7,  les  ar- 
ticles 5flQ  et  55o  c.  civ.  ont  aboli  toute  dîflîrence  entre 
les-rW/t^fdtiVîièrès  ei  r^  Wiitè»  constituée»;  et  il  râp- 


as itfoyen  de -la  disposition  ci-dessus  j  met  le» 
parties  hors  de-cause  sur  cet  appel.  - 
'  Oif  5)anT.  iSaS^r— Goprde  PariSf  5>ch.  — U.  De- 
séxe ,  pr.  —  MU.  Tlsinoh  et  Mérilbou ,  bt. 

D^iSTBMnrrj-SiGHiv.»  ArriL  nianniT;, 

.  Lé  âéaisiem^nt  d*  Vappel  principal^  &ighijlé  Beuie- 
ment  à  la  partie,  mais  non  à^on  avoué,  n'erfipfchè  pas 
eellê'çid'ù^rjettrappelincidéni.  (C.  pr.,  44^0 

(Mnre  C.  Rubo^.  )   .:  . 
La  demoiselle  Mure  aTait  interjeté  appel  priflcipal 
d*un  jugement  rendu  tfontradictoirement  entre  client  le 


ment  avait  été  intentée.'  ' 
■  ■>  v.-ittt».-  ■ 

■■  LA<:OO1lr^d0ptflDtlestiiMlftd)»«pi«miei'5jugès, 
'teet  Pajppenni0amlkéaDt';y>rdomie  que  ce  dont  est 
•appel  sAftira^Mn plein «l«BtieV'effetV  '  <  r  , 

Du  «']fcrrT';'îi-8l]f5.'  —  Coût  de  Paris  i  3*  ch,  —  M.  De- 
séie^  pr.  — MM.  Dupin,  ArmetetDevesTre^aT.  . 

■   ArrsL,  Dâui,  Jogb^ibrt  fax  nxrAVT.- 
Ji  n*»$tpat'  be'sàiri  "et une  'aignifibaiïon  à  personne  ou 
•'•OonE^  poju'  fà  'in  hôùf^  'lédètxà  de  Vappèl  deia  jugf 
'*nlMH!/yehtUuphrdéJhta'ii(iMreapbiséa!'  ee  délai  ùoartj 
•yie  MStM^uê pot^^leà^fugé/ÛeHa  'pay  défaut  cohirepar- 
-  'itea'ydu  jour  où  Poppoaition  n*eêt  plue  reeevabh.  (C.  pr. 

,  cST.,'443r(0'-"' ■  ■-   '  •  '  

■     '  '  '  (pe  Càlvimon't  CU  damé  dèla  Grave.  ) 

'l'é  ;xB  aotft  iS^^j?,  jugement  dil  trtbuiial  de  la  Seine, 


non  recevable,  puisqu'il  n'y  avait  plu»  d'appel  principal. 

LA  CQUR;  '  Ei).ee.qvj  toucbejafip  dA.noQ 
vqiade l'appel  incident;  Considérant  qu^U  dé'tHera^ot 
A*a  pas  été  signifié  lavoué  ;  san».  «'arrêter  A  la  Qp.de  ooa 
n^yoir/t.faiAQDt  droil^      led^,appel  inp}il(|ntM,c^ , 

Du  3  j  uio  1 835. — Cour  de  Paris  1 5*  ch.—  M .  Desèic  > 
jpr.  —  BIM.  Martin  et  Renouard  >  ar. 

Agbiit  ds  chuige,„Cbktificat,  AcnoH». 
Le  cenÉifieat  ifun  agent  j^eiah^age  esttfip^'ani  pour 
toneiaier  légalement  U^rix  de  U  vente  fl'aoti<tnf  ifégo- 
oiablea  et  auaceptibieesd'Jtn  paUea^  à- la  Jjou^ne^^fior 
■euntip^e ,  diactionf  de  la  tontine  perpétuelle  d^amor^- 
«em«n^(lC•co^l„■84■)>.>  .  I  :  ..-  . 
t..    (  DenuetleiSaint'Leii  C  CWrfMounier.1.),  . 
Par  jugement  du  tribunal  de  commerce -do- Poris, 
_j  4  fév.  i8s4,-'DeiHieIle->SaiB(-Leu  est  condamné  À 
nnaUourser  A-Clftir-HoaiHer.»i,M>e&.»  fmir:priEde  la 
vettt«  de  sept  «otion8.dQ  la  tootine  perpétiia|I«.diaiiM»r- 


 pouf  prix  „  ». 

•"iritàoh*i'â]^)>iîné*dés  deuxiugemcns.  La  dame  de  la  Grave  -  ^^^^  ^      g^ait  fait  la  négociation.,  lui.déUvtïe.Aip  cçrti- 

mmm^        J.  .  '-  '   -  '  -     -       -   ""    ficat-coBSUitani  qae  chaque  aatien a «té.aa3KOt9i0OOtlr. 

"  (0TA«*>J^P'£ïl*îj^4*.^^^'*P™''-^S"i''l*^-^^^^  *"*    J-f'il  cHfl  de'r»uT«ao.iDeimelle-Saio*-Lau  -devant  le* 

>-,r5iJÎ  t\  •}^éi^'ii:i^'^i^^    tribunal  de  commerce .  én^co^é.m^^on  dÉfWtiTO,  - 
KMu».^î^.fe»«r«uetDo.ob«r»«tioniC.  H..  i.49rrt«'i».    Le  a8  sept., jugementpardéfiiut,  aprèsopposlUoD^qn^ 
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COURS  KOTALES.  Il 

tnalotlentlacondaniDjitionèaifOOofîr.  contre^Denueth.  '  W^tt^de  la  famille;  ttodUqu*une  rente,  une  hjjMlK 
—  Appflf  ^^«el(ri^^1fr*s«(rtfeat-<|tie'I«^«*ctificat  de  )M4Wk«;eslibrea>Ui^oj>^pur^,(it,poi^,tp^j^a 
l^r^rd«  tfaang«  MunsvdetfciuoiEMotipour^flWtliMter    «lOw.  fan.  i.t-mj      ,  ..l  ,..      o.u'/>,  .J 

1toiM  tie4oMpw-ds»«Sft»-paUuMi).el  ^la.loi  B*«ut9r    ^  LA  GOPR;  —  Att»uàUf,fur  Pappil  du  jugemant  du 


bono»  fonie'^-et  4raané  daJ'oObier  ■BiaUtirlel  préposé 
pooples  ^»iratioMdtt-la  natBre.de  celle- âool  ila*agtt« 
forme  une  futlifioatioa  tfuffiaante^. prix niQiyeDnapt  1er 
qnel  ledit- Hodâlvr.a  «oquU  1m  aotiooA  dont  il  efft-  por- 
-  tMr;  d*-où  il  suiè  qu'il  a  satisfait  à  la  condition  qui,  lui 
■était  imposée  par  le  jaeeinent  du  4  t  niet  l'^- 

.pellation-au  néant;  ordoone  que  çe  dont  e«t  appel  tor.- 
.tif»  effet. 

Da^i"  juin  iSaS.  —  Cour  de  Paris,  v  ch.  —  H.  Cas- 
sidi  j  pr.  —  HUv  Fremy  et  DeveSTjipa^  ar. 

éiPAftlTIOK  DB  lIEIfSy  FuLlI,  Dot,  ÀlltlTlTtOir. 

Lonque  ta  femme  ^un  failli  a  poursuivi ,  contre  son 
nutri  én  failliie ,  sa  séparation  de  biens  et  l'a  faU  prq~ 
noncer,  il  n'appartient  qu'aux  syndics ,  si  les  créancière 
n-'on*  pas  été  repfisentis  dans  ^instance ,  de  former 
iUroe-oppoêition  au  Jugement;  tô'ute  autre  pefsannê.ne 
pourrait  Faltaquerj  et^rtout.ei  eUe  n'était  pas  encore 
eréanciire  à  ^époque  oà  te  Jugement  a  été  rendu.  (G.' 
com*,494;C.  pr.,474.) 

Une  femme  peut  i  avec  Pautonstdîan  de  son  mari, hj- 
pothéquer  valablement  ses  immeubles  dotaux  pour  P'éttf 
■JtUeeementdes  enfane  commune.  (G.  clr.,  i556.) 
(Les-épOQX  Teissier  C.  la  dame  Oessalle.  ] 
Le  33  déc.  iSao,  TeissterfîJs  contraoto  maringe  arec 
la-  dèmoiaelle  Dessalls»  Dans  I&  contrat  'de  mariAge, 


jusqu'au  temps' 
9ent ,  quoiqunis  eussent  une  entière  connatssande  T  ^ttt 
de  la  demande  en  séparation  que  du  jugemeli!:  qmTa 
accueillit:  —  ^tt^^^u  que,le,3j1ence  gprdé  par  les  sjn- 
diçs  a'été  basé  sur  tin  double  motif^  pris  dé  ce'^e,  d'une 

rart,  le  péril  Imi^Ioent  de  la  àot  de  là  damé  Dei&alle 
.  lant  d'uhe.  éridencé  patente,  la  képaratfon  dè%  biens 
en  derena^t  nne  conséquence  indispensable  et  lé^tlma; 
etque,  dis-lo.rï,  les  contestations  que  tes  éylttncs  au- 
raient élevées  pour  s'opposer  &  cette  sêparatiô'i}  i  n'ao- 
raient  abouti  i|u'*à  les  rendre  tributaires  des  frais  judi- 
ciaires auxquels  ces  cbntestatioDS  auraient'donné  lléb; 
que,  d'antre  part,  ces  nifimés  syndics  élaiefa^  sans  in- 
térêt pour  interrenir  dans  rinattmoê  en  a^àrAtion*,  ou 
pour  se  rendre  opposant  eoTecs  le  jagemei}l  qui  l'a'^rp- 
Doncée,  puisque  ui  dame  Sessallé  afait  affirmé  la  légi- 
timité de  sa  oiéapcé,  consistant  dans  le  îndntant  da . la 
dot  qui  lui  arait  été  constituée  lors  de  son  codtrtt  -do 
mariage ,  créance  non  snsceptible  d'fitre  oontattée ,  .et 
qui  arait  été  reconnue  légitime  par.Us.  créariciers  de  la 
faillite;  ^ 

Attendu  que  les  appelans  n'étant  pas  cré&bclefs  à 
l'époque  où  lejugemeût  de  séparation  du  aS  juillet  i8a3 
a  'été  rendu  ,  ils  étaient  sans  qualité-pour  se  p'ousrcjr 


i5,ooe  fr.  sont  constitués  é  la  future.  La  mère  du  futur,     par  la  voie  de  la  tièrce-op position  enrers  ce  jugemebt; 


Attendu ,  en  ce  qui  touche  Rappel  du  Jugement  du 
gjartpier  i8a4j  que,  lors  du  contrat  dé  inariége  de  là 
d"*  Dessalle,  du  a3  déc.  1830,' ta  somme  de  i4,oôoJr. 
■  qui  lui  fut  constituée  en  dot  ne  fut  comptée  au -sieur 
Teissier  6I9,  son  époux,  que  sous  le  cautidnoem'ent 
expris  de  ta  dame  Uayer  sa  nièré,  dûment  autorisée  de, 
son  mari  ;— Attendu  que  si  ie  code  ciril  a  adopté  pour 
.  ^DOipe  l'inaliénabilité  de  la.  dot,  le  ïégiçtateur  a  ap- 


nutorisée  de  son  mari,  se  porte  caution  delà  restitution 
de  la  dot- repue  par  son  fils,  et  affecte  un  de  ses  im- 
meubles. —  Faillite  de  Teissier.  -r-  La  dot  est  admise  au 
passif.  —  La  dame  Dessalle  affirme  sa.cCéance.  ~ 
Feu  de  temps  après,  instance  èn  séparation  dé  biens 
contre  8on. mari. —  Le  a6  juillet  iSaS,  jugement  du 
tribanal  de  UontpeHîer,  qu|  proaoiKe.«elle  séparatiop. 

—  La  àMtae  Desialle  agit  alors  contre  sa'  belle-mèro    ,       _  .  

EKHir  obtenir  le  remboursement  de  sa  dot  —  Les  époux  porté  une  exoeptàoa,  partiMiliè»  ft  cette  xèglç  générale, 
Teissier  soutiennent  que  lo  cautionnement  est  nul,  -.«adi^OMOt,  par  l'arL  tSSS^.que  la,femm«,.arep i'au- 
eomme  n'àjant  pu  affecter  des  biens  dotaux.  Us  forment  .tMitaUoo  de  son  mari ,  pourrait  donmer  .ses  biepîi  ^0- 

'tiaite-opposltion  an  jng 

"Mandent  la  réformatioa . 
comré  le  failli  i  au  lieu 

delà  ftillile.  -  )  .•  ..t     ■  ,  ment  de  tes  enfans  suiTOot  la  maxime,.  f/>«<i  fa«<//7/M 

Le  3--fanTier  i8a4>  jugement  qui  déclare  régulière  la  -  «i',  sfimperinesteemiafte,-  ^w  l'effet  dr  ^a  donation  ^st 
procédure  en  séparation.  — <■  Le  g  janrîer,  second  ju-  .'-de  dépouiller  actuellement  et  d'une  manière  irrérpoaljlo 
gementqu  déclare :raloble  le  cautionnement  de  la  dame  •  le  donateur  des  biens  donnés,  tandis  .(^ç  le  cafitip^pe- 
.  Teissier.  —  Appel  de  ces  deux  jugemens  par  les  épnux  ment  est  nne  stipulation  éventuelle  qui,  dans  les  ca« 
.  Taisiier.Ils  fondent  leur  tierce -opposition  sur  l'art.  494  '  ordinal^,  &  raison  du  privilège  de  Ja  d^,.  ne  réalise 
«.-  coim. ,  et  leur  demande  en  nullité  flu  cautionnement,  -  pai-  le  paipmant  de  la  somme  qu*f>n  a  cautlQonée^  ou 
sur  l'nrt.  i554  c.  cir. ,  qel  défétid  Taliénjitiop  des  fonds  <•  -du  mo)na  pour  -sa  totalité  ;  et  que,  dajts  toua  les  cas , 
dotauls.  ,L*art.  1556  permet  bien  A  U  femme  de  lob/i/^/'  .'rindiridu  qui  M  porte,  pour  caution  de  la  restitution 
•es  biens  dotaux  pwr  l'étabKssement  des  enfans  corn- 
-rauntt;  lûais  il  p'autorîae  pas  Valiénation ,  ' 
oti'  U'  vente.  La  raison  pst  qu'au  décfes  du 
bieos^dtmnés  rentrent  dans  la  messe  '  «les  bt^s,  et  ne  .  farces  molifâ^démet  !«■  parties  de.  Reyoaud  de  leur 
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appel  CDTérs  la  iu^ement  du  3  janrier  iéa4*  dUaot, 
quaat  à  ce ,  droit  sur  l'appel  du  jugemeot  du  9  janvier 
mSme  aoaée,  mel  l'appellation  et  ce  doat  est  appel  aa 
néant;  émendant,  condamne  la  dame  Hayer  à  payer  & 
la  partie  d'Esquer ,  dans  le  délai  de  six  moii ,  à  compter 
.  du  jour  de  la  signification  de  Tarrêlf  la  somme  de 
'i4»ooofr.^  àla  charge  par  cetledernièrede  foumirbonae 
«I  ralable  caution  en  la  forme  voulue  par  la  loi,  et  de  cé- 
der, tuirant  son  offire,  ses  droits  ponr  la  somme  des 
14,000  fr.  dons  la  faillite  de  Teissier  fils,  etc. 

.  Du  7  juin  i8:i5.  — Cour  de  Montpellier.  —  M.  le 
COQS.  Delaure-Dub» ,  prés.  —  PJ.  UU.  Esquer  et  Aey- 
naad,  ar. 

ExPLOITt  Sl«HlF.,  PmBDTB,  EsaBCISTaBllMT. 

£i0r«0»'un  tnbunal  a  ordonné  à  une  partie  de  faire 
una  affirmation  dam  un  délai  dètermini ,  à  partir  de  la 
eignification  du  Jugement ,  eous  peine  de  déchéance ,  la 
,  eignification  ^ui  a  dû  faire  encourir  la  déchéance  n'est 
pas  savamment  constatée  par  un  certificat  d'enregis- 
trement j  elle  doit  S  être  par  Fexploit  même  de  sign^ 
fication.  (C.  civ.,  1349',  i353,  anal.) 

(  De  MÔnlchevrel  C.  les  bér.  de  Riant.  ] 
Le  16  frim.  an  8,  jugement  du  tribunal  ciril  de  Ver- 
sailles, jugeant  en  appel,  qui  avait  condamné  les 
sieurs  Parat-Chalandroy  et  de  AfontcheTrel  &  payer  aux 
faéritien  de  Riant  3,4oo  lir. ,  &  la  charge,  par  Cbalandroy 
et  de  UontcheTrel  »  d'alSnner  que  le  montant  des  recon- 
naissances t  objet  de  la  condamnation ,  ne  leur  avait  été 
fourni  qu'en  papïer-monnaie  ,  au  temps  de  la  souscrip- 
tion. —  te  I"  germ.  an  1»,  jugement  du  tribunal  d'ap- 
pel de  Paris,  qui  avait  donné  acte  à  Paràt-Chalandroy 
de  son  affirmation,  et  ordonné  que  Montchcvrel  serait 
tenu  de  faire  la  sienne  dans  la  décade ,  i  compter  de  la 
Signification  du  jugement,  sous  peine  de  déchéance. 

A  une  époque  très-récente,  Modicherrel  s'est  présenté 
pour  faire  l'affirmation ,  prétendant  n'avoir  pas  encouru 
U  déchéance  prononcée  par  le  jugement  du  i^''  germ. 
an  xo,  parce  que  ce  jugement  ne  lui  avait  pas  été  signi- 
fié. —  Les  héritiers  Riant  n'ont  justifié  de  U  sîgDtficd- 
tion  que  pftr  on  certificat  de  l'enregistrement. 

abbAt. 

Là.  COUR,  —  sur  les  concl.  conf.  de  M.  de  Broe  , 
ar.  gén.  ;  —  Considérant  quelle  jugement  du  tribunal 
d'appel ,  du  i*'  germ.  au  10,  a  ordonné  que  de  Mont- 
chevrel  ferait  l'affiniuation  dont  il  s'agit ,  dans  les  dix 
jours ,  à  compter  de  la  signification  dudit  jugement;  — 
Considérant  que  les  liéritiers  de  Riant,  qui  prétendent  de 
Blontchevrel  déchu  du  bénéfice  de  l'affirmation  à  laquelle  - 
il  avait  été  admis,  £iute,  par  luî,  de  l'avqir  faite  dans 
le  délai  fixé  ^  ne  prouvent  point  que  la  signification  né- 
cessaire pour  faire  oourîp  ce  délai  ait  été  faite  à  de 
Montchevrel  ;  qu'en  effet,  les  certificats  de  l'administra- 
tion de  Tcnregistrement  et  autres  documens  présentés 
constituent  présomption  suffisante  que  l^uriglaal  de  la 
5igoifica^on,  non  représenté,  a  existé,  mais  qu'il  n'en  ré- 
sulte pas  qu'elle  ait  été  régulièrement  faite ,  et  que  copie 
'  d'icelle  ait  été  remise  à  la  personne  ou  au  domicile  de 
Montdievrel ,  qui  déclare  oe  l'avoir  jamais  reçue  : 
ordonne  <I>ie  de  MontcheTret  sera  reçu  à  faire  Taffinna- 
tion  ordonnée  par  le  jugement  du  16  frim.  an  8. 
>•  Du  3  fév.i8a5. —  Cour  de  Paris,  a*  ch.  — H.  Cassioif 
pr.  ^  ttM*  tforc-Lefebyre  et  Piougoiûm,  ar. 


B  PARTIE. 

COMPBTEHGB,  IjaunOH,  ADJi;DICi.TIOir.  . 

Lorsqu'un  immeuble  appartenant  à  plusieurs  per* 
sonne»  «et  vendj/t  par  expropriation  devant  le  tribunal 
de  la  situation  f  et  gue,  pendant  les  poursuites  f  Cundes 
copropriétaire  assigne  Us  autre»  «n  lieitation  devant 
un  autre  tribunal ,  ^individu  au  profit  duquel  l'adfu~ 
dication  est  ensuite  déclarée ,  ne  peut  itrx  assigné  par 
le  mène  copropriétaire  devant  ce  dernier  tribunal^  pour 

?'ue  le  jugement  de  lieitation  soit  déclaré  commun  avec 
ui;  une  pareille  action  contre  l'adjudicataire  ne  peut 
être  portée  gue  devant  le  tribunal  de  la  ,  situation  de 
^immeuble  adjugé,  (c.  pr.  59.) 

(Maftre-Jean  C,  veuve  GoUas-Desfrancs.  ) 
En  183a,  le  siour  Croquembourg  fait  saisir  la  terre 
d*Autry-la-Ville ,  arrond.  de  Gien,  appartenant,  par 
indivis,  aux  sieurs  Séguier,  Maître-Jean  et  Fournîer* 
Verncuil.  —  En  i8:i3,  Maître-Jean  assigna  ses  copro- 
priétaires devant  le  tribunal  civil  de  Paris,  â  fin  de  lici- 
talioo.  Il  dénonce  sa  demande  à  Croquembourg ,  et  l'as- 
signe devant  le  même  tribunal  de  Paris,  en  diaconti- 
nuation  de  poursuites  sur  saisie.  lïéanmoins ,  le  tribunal 
de  Gien  prononce  l'adjudication  prépnratoïre  et  défini- 
tive de  la  terre  d'Autry-la -Ville,  au  profit  de  la  dame  Col- 
las-Desfrancs. —  Maître-Jean  assigne  la  dame  Uesfrancs 
devant  le^  tribunal  de  Paris,  à  ce  qu'elfe  intervienne  en 
déclaration  de  jugement  commun  à  l'instance  en  lieita- 
tion, portée  audit  tribunal.  —  Le  a3  mars  1834»  juge- 
D^eot  du  tribunal  de  la  Seine,  en  ces  termes  :  Considé- 
rant que  la  demande  formée  par  Maître-Jean  ,  afin  de 
faire  déclarer  commun  àrec  ladite  veuve  Collas-Des- 
francs  le  jugement  sur  une  demande  en  lieitation,  de 
la  terre  d'Ântry-la-Ville,  ne  peut  avoir  pour  objet  que 
de  provoquer  à  son  égard  l'annullation  de  l'adjudication 
faite  au  profit  de  la  dame  Collas -Desfrancs ,  puisque  ,  ai 
l'adjudication  est  maintenue,  il  n'y  u  plus  lieu  &  lieita- 
tion ;  que  toute'  demande,  tendant  à  déposséder  la 
dame  Col  la  s -Desfrancs  de  tout  ou  partie  de  son  adjudi- 
cation ,  ne  peut  être  formée  que  devant  le  tribunal  de  ta 
situation  de  la  terre;  le  tribunal  se  déclare  incompétent, 
,  et  renvoie  les  parties  devant  les  juges  qni  en  doivent 
connaître. 

Appel  par  Bfattre-Jean.  Il  prétend  que  le  tribunal  de 
la  Seine,  saisi  de  la  demande  en  lieitation  avant  l'adju- 
dication ,  peut  statuer  sur  la  demaude  en  déclaration  de 
jugement  commun. 

IHKÉT.  - 

LA  COUR  ,  —  sur  le*  concl.  conf.  de  M.  Jaubert,  av. 
gén.  Adoptant  les  motifo  des  premiers  juges  ;  ordonne 
que  ce  dont  est  appel  sortira  son  plein  et  entier  effet. 

Du  3  janvier  i8a5.  —  Cour  de  Paris,  ch.  — 
U.  Seguier,  pr.  pr. — HM.  Groûlard  et  Berryer  fils,  av. 

CoHCLtsions,  Cause  ev  état,  Pl&idoibibs. 
Lorsqu'un  jugement  a  dèclari  Us  plaidoiries  closes 
et  mis  la  came  en  délibéré  sur  rapport  ^  la  cause  doit 
être  jugée  dans  Fétat  où  elU  se  trouvait  quand  U  déli- 
béré a  été  ordonné  f  sans  qu^il  soit  possible  de  prendre 
de  nouveiUs  cohqlaeionst  ou  de  produire  de  nouvelUs 
pièces  depuis  cet  instant  Jasgj^'à  la  décision  du  procès , 
n  surtout  lorsque  U  rapport  a  été  commencé.  (C.  pr.,  qS.) 

(Brochant  de  Saint-Félix  C.  Faussillon.) 
Une  ooatestatîoo  existait^  devant  la  cour  de  Caen, 
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entn  Brochaot  Saiat-Féitx  et  FaassUIon.  La  cour  dé- 
dara  les  plaidoiries  closes,  et  ordonna  qu'il  en  serait 
délibéré  au  rapport  d'un  de  ses  membres.  Le  jour  du 
rapport,  Brocnaotde  Saint-Félix  prend  des  conclusioas 
additionnelles  à  celles  qu*ït  avait  déjà  posées.  Faus- 
sUlon,  de  son  odté,  joignit  &  ses  titres,  déposés  sur  le 
bureau ,  une  liasse  qui  n'avait  pas  encore  figuré  au  pro- 
cès. Son  adversaire  en  demanda  lo  rejet;  Fausstilon  en 
offrit  alors  la  communication. 

ABItÊT. 

LA  COUR;  — -Considérant  qu'en  droit,  on  ne  peut 
faire  usage  d'une  pièce,  :ii  elle  n'ii  été  préalablement 
communiquée  ;  —  Que  la  loi  a  fixé  le  mode  et  les  délais 
des  communications,  et  que  les  parties  doivent  s'j  coo* 
former;  -—  Qu'il  a  été  jugé  par  plusieurs  arrfits  de  cas- 
sation, qu'en  fait  de  rapport  sur  délibéré,  la  cause  doit 
Stre  jugée  dans  l'état  où  elle  se  trouvait  lorsque  le  déli- 
béré a  été  ordonné,  sans  qu'il  soit  possible  de  prendre 
de  nouvelles  conclusions  ou  de  produire  de  nouvelles 
pièces  depuis  cet  instant  jusqu'à  la  décision  du  procès; 
'—Que  si  cette  opinion  pouvait,  aux  yeux  de  quelques 
îarisconsultes,  Taire  cependant  encore  quelque  diOI- 
culte ,  il  n'en  saurait  fit»  de  mSme  relativement  &  une 
'  offre  de  communiquer  faite  loi^que  le  rapport  a  été  com- 
-mencé  et  que  ce  rapport  est  bientôt  à  son  terme;  — 
Que  les  communications  sont  des  actes  d'instruction; 
qu'il  n'est  donc  pas  possible  d'en  faire  l'offre  après  le 
rapport  ou  pendant  sa  durée;  qu'autrement  il  appar- 
tiendrait aux  parties  d'entraver  la  marche  de  la  justice  -, 
—Que  si>  conformément  i  l'art,  m  c.  pr.,  les  défenseurs 
ne  peuvent  avoir  la  parole  après  te  rapport ,  pour  aucune 
cause ,  on  doit  dire ,  à  fortiori,  qu'il  ne  peut  appartenir 
h  line  partie  de  l'Interrompre,  de  le  suspendre ,  de  le 
faire  renvoyer  sous  prétexte  d'une  communication  , 
dit  &  tort  l'offre  de  communiquer,  comme  tardivement 
faite.  > 

Du  24  mars  i8a5. — Cour  de  Caco.— 1"  ch. — M.Du- 
hamel, Gons..  pr. 

FaIIUTE)  PlIEtfBHT. 

Le  sort  de  tous  Us  créanciers  est  fixé  par  la  faillite  , 
de  telle  manière  qu'un  paiement  illégal  fait  par  la  failli 
à  un  de  ses  créanciers  ,  antirieureTnent  au  concordat  f 
empêche  ce  créancier  de  prendre  pari  à  aucune  diatri' 
bution  après  le  concordat,  tant  que  les  autres  créanciers 
n*onlpa.i  reçu  Un  dividende  proportionnellement  égal 
àceluiqu^il  a  touché  dhavance.  (C.  cora.,  443.] 
(Deraireleau  C,  Castillon.) 

Gauchet  était  en  foiUite;  Demircleau,  l'un  de  ses 
crëanrâers  pour9,835  fr.,  se  fait  souscrire  par  lui,  anté- 
rieurement au  concordat,  trois  effets  de  i,5oo  fr.,  en 
«<Aange  d'autos  effets  de  même  valeur.  Ces  effets  sont 
négociés  et  payés.  —  Un  concordat  est  arrêté;  Demire- 
leau  se  présente  é  la  répartition  pour  toucher  son  divi- 
dende sur  9,855  fr.  Les  «tyndies,  ayant  eii  connaissance 
des  arrangemens  que  Demireleau  avait  faits,  refuse  de 
lui  laisser  prendre  part  à  la  distribution  tant  que  les 
créanciers  n'auront  pas  reçu  un  dividende  proportion- 
nellement égal  t\  celui  qu'il  n  toucbé.  —  Jugement  qui 
le  décide  ainsi. — Appel  par  Demireleau. 

Atafir. 

LA  <:OCR;— Considérant  qu'il  est  constant  qu'avant 
le  concordat,  arrêté  entre  le  sieur  Gauchet  et  «es  crèan- 
cten,  lo  rieur  Dwnirclcau  avait  nça  de  loi  une  somme 


de  1 ,5oofr.,  en  billets,  maintenant  acquittés  ou  n^ciéi,' 
et  que  l'offre  de  preuve  faite  par  Demireleau  ne  pmit 
détruire  la  force  des  circonstances  qui  éiabliisent  celte 
Térité;  que  le  sort  de  tous  les  créancier»  a  été  fixé  par 
la  faillite  et  par  le  concordat,  et  que  te  sieur  Demire- 
leau n*a  pu ,  en  exigeant  du  eieur  Gauchet  un  paiemeot 
illégal,  rendre  son  sort  meilleur  que  œlut  des  autre» 
créanciers  ;  que  sa  prétention  est  contraire  tout  à  la  fois 
à  la  loi,  A  la  convention  des  parties,  ik  l'équité  et  ik  la 
bonne  foî;  —Confirme. 

Du  36  janvier  iSsS.  —  Cour  de  Caco,  4*  ch.  — 
M.  Maubant,  cous,  pr.— U.  Binard,  «t. 

HTroTB.,  RBROcmiAMiaT,  Fauliti,  SirnooiTioir. 

L'acquéreur  d'un  immeuble  qui  paie  un  créancier  hy* 
pothècairedu  vendeur,  est  subrogé  aux  droite  du  créaii- 
cier;  mais  il  ue  s^opère  pas  de  confusion ,  par  suite  de 
laquelle  Vhypothèque  soit  éteinte  j  en  telle  sorte  que,  si 
l'acquéreur  n'a  pas  renouvelé  son  inscription  en  temps 
utile  pour  la  conserver,  il  ne  peut  en  réclamnr  le  bénéfice 
contre  les  autres  créanciers  hypothécaires  à  Vépoque  de 
la  distribution  du  prix  de  la  pente.  (C.  civ.,  I35i, 

3i54)  (1.). 

L'état  de  faillite  d'un  débiteur  rC affranchit  pas  ses  . 
créanciers  hypothécaires  de  l'obligation  de  renouveler 
leurs  inscriptions  prises  antérieurement  à  la  faillite. 
(G.  civ.,  ai46,  ai54)  (3). 

(Touel  C.  Sébire.) 
Le  3  duc.  1816,  vente  d'une  maison  p'ar  Leroux  é 
Deuzelio ,  avec  délégation  de  payer  certaines  sommes 
à  Isidore  Leroux  et  à  la  dame  Moulin,  créanciers  ins- 
crits ,  et  aveu  compensation  entre  le  restant  du  prix  de 
la  vente  et  pareille  somme  due  par  le  vendeur  &  l'acqué- 
reur. La  faculté  de  rachat  est  laissée  pour  trois  ilns 
au  vendeur.  Le  3  déc.  1819,  Leroux  vend  son  droit  de 
réméré  à  Sébire,  à  la  charge  de'rembourser,  à  Beuzelin, 
sa  créance  et  ce  qu'il  liurait  pu  payer  à  Isidore  Leroux 
et  à  la  dame  Blouiin. — Sébire  accomplit  ^ette  condition 
et  tt  trouva  subrogé  aux  droits  de  Beuzelio  et  |de  la 
dame  Itloulin  et  à  leurs  inscriptions  prises  en  1810  et 
.  181 1. — II  ne  notifia  son  contrat  aux  créanciers  inscrits 
que  le  18  avril  i8ai  ;  les  inscriptions  dont  on  vient  de  ^ 
parler  n'avaieot  pas  été  renouvelées. 

Lo  30  août  iSai,  Leroux  fut  constitué  en  faillite,  et 
l'ouverture  en  fut  fixée  au  1"  juillet  1813.  ' —  Un  ordre 
s*ouvrepour  la  distribution  du  prix  de  la  vente  fïiite  en 
1816;  Sébire  s'y  fait  coUoquer  aux  dates  des  inscrip- 
tions des  ai  oct.  1810  et  lo-janv.  1811,  comme  su- 
brogé à  Beucelin  et  à  la  dame  Moulin.— Le  sieur  Touet, 
créancier  inscrit  le  ao  oct.  1814»  conteste;la  collocation, 
et  prétend  que  les  inscriptions  dont  se  prévaut  Sébire, 
sont  périmées  faute  d'avoir  été  renouvelées  en  temps 
utile.  —  Celui-ci  soutient  que  la  faillite  de  Leroux  a 
anéanti  la  péremption. 

Le  tribunal  des  Àndelys,  envisageant  l'affaire  sous 

(1)  Foy.  àtàai  wxttt  cootraires  d«  ta  coor  de  Grenoble  de»  17 
dèc.iSai  eti5  mai  189»,  G.  A. .  t.  *.-~Q.  R. .  t"  Bypolh. 

(»)  r«j.  arrêts  ttooformet;  juin  1S17,  cais.;  96  fév.  1819, 
Dijon;  s6  Joïn  ifiao,  Itimoges ,  (!.  A..  17.  1.  M8j  ai.  a.  6g.— 
ArrAt  contraire,  Bonea,  C.  A.,  t.  a,  -^G.  IT..  v*J7;mM.— 
Fof.  wmi  H.  Greaier,  des  Hy^eth, .  1. 1**,  p.  aSS ,  qni  profi»K 
une  oplaloD  ooaforne  h  la  dootraw  de  rtrr<t  qne  aooa  r- 
eBeJUràs. 
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un  uitie  point  dû  w ,  Mali  l«  cenliiM«UoD     ?o^et  PK|rii4«i  .Çjia  ^.  mvfi%t  ^9i7"HM* 

tcmàim,  par  Ut  moAifii  ,bo  ^l».  aj*al  r«iiîbou«é       Lu  gfP^     $étii^ ,        %  if/ii  "^ii        aîoi,  noi. 


yarptuviflon  «Rièli,  «t  aoummtitt  par  deo^  fr^Ats  de  la 
Mtird«  Gn^tf  ;  ^ueo'ostAïuai  ce  qu'oo  peut  infëiïsr 
d'un  arrêt  de  la  cour  de  oau«Uoii  4u  aa  aTril  1818  (1). 

LA  sur  les-«oacl.  ooof.  de  M.  Lepetît ,  ar. 

géiuh--3iMandii.9tte.fiâbire»4Arirez9rcice  ,4r<^t.de 
séinéré.t  Ml  eniré  auK  lieu  ,et.pUce  de  ^euzelta  ,  nc- 
Iiuèi»ur,etgueitt8  paiewpsjfat^  par  celuUci ,  i  qut 
&utre  AjdA  eo  iaujB  raUqD ,  doireot^ produire  Teffet 
•ubroger  Sèhire  aux  droits  .dv  oréfiDCÏers.iDacriû  aux- 
Ipuli  Ua  Qiit.ét£  AiiU;  >—  Qu'op  p«,p.eut  pas  en  con- 
xhire  .gu.*il  .en  .serait  cé«uUi&  -.ui^e  cqnrusiqp  qui  aurajt 
4ispeDs&.&ttbire  de, remplir  les  Corm^Iités  requises  pour 
jMUivoir  «E^rcer  |«s  droits  des  créapciers  auxquels  . il 
devenait  subrogé  ;  —  Que  l'effet  de  la  subrogiition  h'4- 
;taiLautre-;qae  de  donner  &  Sébln  le  di;oil  de  réclamer 
■le  Jiéoéfice  jde  leuKS  in4cr4>tio4s.pour.se,fajre  colloquer 
à  l^poque  où. elles «uraleotété  prises  des  sommes  qui 
leur  araient  été  payées,  majs.^qite  pour  ççla  il  fallait 
qu'il  prit  la  précaution  .4e-/4ir'e  re'uouTeler  leurs  ios- 
jcriptionten  teinps  utile  pour  les  con^errer  ;  —  Attendu 
*qâB'Vin8oripUo'n  do'  la  daine-UoeUn  est  du  mois  d'oc- 
tobre 1810,  etcelltf  de  Jkuxe^in.dtt  mois  de  janvier  181 1, 
fet,qneSèbir«  ne  let  a  fait  reqouTeler  en  aucun  temps  ; 
'qu'elles  se  trouvaient  pèriinées  à  l'époque  -de  la  aotiS- 
oatim  de  son  contrat  qui  est  du  18  avril  i8ai ,  et  par 
conséquent  avant  l'oave^ure:de  l'ordre  qui  en  a  été  la 
suite  ;  A'oii  sort  la  conséquence  qu'il  s'est  rais  dans 
l'impuissanoe.d'en  réclamer  le  bénéfice  ;  —  Que  l'état 
'dé  falllite  de  Lerouxi  vendeur,  n'affranchissait  pas  Sébîre 
'de  l'obligation' de  xenouvtjer,  dans  le^  dix  ans,  les  lus- 
mptions  des  créanciers  aux  droits,  desquels  il  était  su- 


jfo  dechaque  t^i^née  ^  «r,  ppur  lo paiement  de  tes  taUU  'réê, 
un prwilêge  §ur  £a  g^ftérafif4  def  meubfêê,  (C.  ç^j.,piiOi 
et  3373.) 

(Ricqueur  C.  sjpdijcs  .Couteulx). 
Faillile  de    loaison  lie  .Couteulx.  Ricqueur  qi^I  avait 
èiè  lon|;-teraps  ,empIoy:é  comçie  brouettier  dauia  fpaï. 
son,  «e  prétend  créancier  priviléfi^  svrja  (^énd^t^'dea 
uhles,  AUX •teroiea .cle  l  artîde  aïo^  com  cinl,  pour 


meut 


Ji9>474  francs ,  «<UDQpoiés  :'i.*'.des.8alaire«  ^  lui  dus  hwâ 
tKaAsporlfl  de  .mareji^bdises  pen4%P.t  .i*a,noée  iftsuf 
depiria  le  . IV  .janvier  jusqu'au  a5. 90^.  t8a4;— -VP« 
«(fiumes.par  lui  pavées  aux  ouvriers  4,u  port  de  JLpuen'y 
Ifardiens,  ètc;  — :3''tl)es  avances, faites  pQV  l'acquiùe- 
Aient  do  divers  droits  de.dQU4oe.  — Jugement  du  .tri- 
hunal  de  commerce  qui  rejette  sadejn^de  Qt.Iui  accorde 
seulement  uii  .privilège  de  a,4oo  fy. 

Appel. par  lMcqueur.  ,11  BoiiUeot.:.r,Que  l'art,  aiai, 
n"  A,  c.  civ.,  ne  distingue.pas  entre  les  gens  de  service 
.qui  se  louent  à  la  tâche,  au  joqr,  au  mois  ou  &  l'anqée, 
que  d^S'Iors  on  ne  peut  Introduire.de  distiucl|oo  ;  a*  qae 
'  Â'aMUurs 
.comme 
d'après 

ne  se  règlçol.qu'ili  la,  fin  de  l'année ,  çt  qufif  en  a  ton- 
-.jours  été  ainsi  entre»Ja  maison  Le  Couteulx  et  M.  — 
iLes  BjndicB  de  Ja  faiUijte  répondent  que  ces  termes  de 
3101  f.Parutie  échue  ft  ^ann^  oouruntef  protl- 
.T.eot- suffisamment  que  la  .M  p!*a  vouluparlcr  que  ,dos 
salaires  des  gens  de  service,  des  domestique^  lonès  à 
.  l'année  ;  qu'aqasi  voit-on.  que,  l'action  des  ouvriers  qui 
se  louent  au  jour,  au  mois  ou  jt  la  tîcbè^'se'prbcnt'par 
six  mois  d'après  l'art.  3371  c.  civ.;  qu'on  ne  pourrait 
dès-lors  sans  contradiction  léui-' accorder  un  privilège, 
'  brogé; — Que  si  l'art.  ai48  c.  civ.  ip.terdlt  la  faculté  de  -  pour  l'année  échue  et  ce  uni  resterait  dû  -de  l'année 

■e  de  Ja- faillite,  courante;,  qu'au  contraire  laction'desdômestiqoes  qui 
se  louent  à  l'année  se  prescrit  par  tan  an  (c.  civ.  aft^a), 
et  que  comme  la  prescription  ne  peut  comménew  & 
courir  qu'aprfes  l'année  révolue,  l'art,  aïoi.  est  en  par- 
faite harmonie  avec  cette  disposition;  uua  JIM.6reliler, 
des  ligp.0 1. 3.  p.  30;  Mallevilte,  suri  art.  mollet  Per- 
sil, t.  t.  p.  $9,  pensent  que  les  gens  de  service  dont 
parle  l'art,  aïoi,  sont  les  domestiques  à  l'année.  ' 
'  Les  syndics  soutiennent  ensuitè  que  l'appelant  n'est 

fias  brouettier,  mais  véritable  commissionnaire  de  rou- 
age, puisque,  de  son  propre  avéu,  il  a  chevaux,  ca- 
mions ,  uabrouets ,  etc.  ;  qu'il  n'était  pa.<t  homme  de 
service  à -l'année,  parce  qu'il  n';  avait  aucune  conven- 
tion à  cet  égard-entre  lui  et  la  maison  Le  Couteulx; 
qu'aussi  étaiUillibre  de' refuser,  à  diaque  instant,  ses 
services;  qu'il  .avait  reçu;  pendant  l'année  ,1834*  plus 
de  0,971  fr.  en  plus  de  trente  paiemeos;  que  les  livres 
de  ifl  maison  établissent  bien ,  i  la  vérité',  aon  coiqpte 
courant,  balancé  chaque  aonèe^  mais  qure  o'ei^'U  «à 
usage  général ,  uQe  opteatioo  néoeMaire  pour  arriver  à 
rinventaire;  qu'à  T^nldes  avancel  fkltes  aoz  onvrien 
du  port  et  autres  ,  oomine  ces  oavriers  ne  sont  pas  loués 
ii  l'année^  et  que.Ricquanr  ne  peut.egîr  qu'd  leur  re- 


^preadre  des  iosCriptions  depuis  l'ouverture 
il  n'empfiohe  pas  de  renouveler  celles  préexistantes, 
parce  que,  dans  le  premier  cas.,  il  s'agit  d'acquérir  un 
'-Nlroit  Douveau- au' pr^udice  des  ■tiers;  et  que,  dans 
"l'autre  , Ml- ne's'agit  quede-  conserver. un  droit  anté- 
"rienrementaequls  d'après  le  seul  mode  que  la  loi  au- 
torise;—^'QiTil  est  reconnu  en  jnrisprudence  qu'nne 
inscription  non  encore  remplie  n'est  réputée  avoir  pro- 
''  doit  son  tffet  que  par  l'ouverture  de  rordre  entre  crèan- 
'  ciers  inscrits  ,  et  qu'on  ne  peut  pas  prétendre  avec 
*  fotidement  que  cet  effet  se  trouve  également  produit 
pari'ouverture  de  la  IMIlite,  puisque  le  failli  peut  en 
'  6tre  relevé  par  un  concordat  ou  par  tout  autre  moyen 

3u*il  pourrait  trouver  en  lui-même  ou  dans  les  résultats 
'un  secours  étranger. . .  i  Réformant. ...»  dit  &  bonne 
cause  le  contredit  de  Jouet ^  ordonne  le  rejet  de  lo  col- 
location  réclaméapar  Bébire  au  droit  de  ta  dame  Hou- 
Un  etde  Beutelin. 

;-ihi  Jemai  «SsS^Gourda  Rouen,  1'.^  clL,-fi>H,.£iide, 
-pr.  "-MM-.  Daviel  père  t  et  Seoard ,  av. 

(0  Cetarrél,  rapport*  C.  A. .  18.  i.3o6,  elC,  N.,.  v  By 
patMfwi,  ne  oootiùit  dea  de  relatif*  la  qimtioo. 
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prà^DUUtfi^U  o'a  pa»  I9. droit  dç  réclamer  une  préfé- 
MfMf  jH"^'i  .P*  pourraiwt  réclamer  eux-rOiSmes  ;  que 
-  d'aiUaun  Tofl*  ài.Qi  «..cir^  ne  parle  que  des  satxires  * 
■et.qup  dea^ Minces  fcitw.sQit  aux  ouvriers.,  «oil.àU 
■dofMM*p9AQMr.eQt  être  CQiQp.ri  ses  dans  cette  ezpressioo. 


héritier  à  réiervê  ê$t  rec^vaSle  à  démanâmr  la  ré- 
duction ePunëàondtionenire-tnfat  alort  niém*  qu^à  ni^a 
pas. Jmt  conttaterpar  un  infetiurire  régulier  P^tat^  ia 
sùàceésion  ,  et  gae  le  me^iUer  dipendaïuie  cette  «kccw- 
«ion  a  été  partagé  à  lPami^^  et  i»miu,  .(C.  cit.,  ^a**) 
(Le  aieor  Famaiikt?.  Im  ipoox  JÎovnij). 
IM  ia4  se^t.  i8og«,  dohatiott  leotn-vifs  ^arda  veure 
-Guyot  BU  siear  Farbault ,      .petii*^,  -de  la  Bue  p»- 

-„-^-  ,  ™   -  'priété  d'une  fioaisoo'j-ealtartée'éoo 'ft,  et  d^n  .mobilier 

jniaèrai  q««,  disripr»,  on  n'a  fi^Jj?™»      1"    £*timé'»84  fr.  Lc'16  -or.  Ten»e.de.la.««.OQ.p.r 

•mices  rendus  à  U  personne  et  à  U  ftmille.  t^na^h  à  Noué.  -  £d  <Jto5yd«eèi  de.la.«NiTif Guj!m. 

V*'l'U'.ti.  j  "m  V*-  u  -    ■  I.  »  .  "        'tes-sîeur  «  d*me!Airrrtys'Béa'liÉ#ilier»,ine  fa«w 

.La  COUH,-«r     oçacl.  de  U.  Gésbert ,  fubsl.;-  ;dMdtenraiVB  de  la  snoomSi ;  Hs  mAnu'uiie  ««Sn 


.JkUendu  que  la  lé^slalèifr  a'soïgqtfusemeut  distingué 
^tqeles  domestrquea  et  les  gebs  de  .service,  par.  les 
jEut.  aioi  et  937a,  c.  c}t; — Que/par  l'art.  3373  »  l'actioa 
,des^donM9tique8^ui  se  louent  à  TeAtaée/pour  le-paie- 
<iiieiiL'4e  leur aalaîre,'sopT^<tit par  unaîoj  mais-qu*atlx 
.Ufines  de  l'art.  3^01 ,  n.'^^*      ig^s'de  serrice  pour 
rànaie  .ée&ae  de  leurs ,  salaires  «I*p0ar'ce  -^di  efet  m 
pour  rannée  courante,*  ont  une crèanoe  pritil^iée  sur 
.b''giD'èralité>  des  meubles  ;  —  Qde  li  celte'  dîstiuOtioa 
entre  les  simidesidômef  tiqbes  «t  lé»'|eOs>le  serrioê  est 
fondée  sur  un  motif  d'humanité,  sur  la  dépendance  dans 
laquelle'  se  trouvenf  Aé'cessalrëiâeàt  \w  gmrde  t^rrice , 
%Ile  est  également  fondée  AÙr  la  raison'  et  Kéquité  /  do- 
taouDent  dans  lëd' grandes  cités  où  (in'cotnmerce  très- 


poatiei 

dU'ttiÀblUép,  et>pflnagMt>le*ns«eijt  ^*Amiebla.;lbiaa- 
mandent.  e0ntreiéars'«tfbéi1tlera,4«'HdfliitiM<db4a 
-Wàiswi'  dMitoée  à  >f%nladU  i'ttiNfé,  attqttirMnr^  qf^keo 
•«Airatede  Farnault^i  predU  sm  Mu «t> caute.> ntiers 
les  épdwx  AOtrty  dhnf«ét  tenrs  conehiiions;  H*  -àt- 
'màndèttt  ia  iMttfttioo4e  -la"4<malfcn  Mte  èfMavlt» 
-p6ar  lîe'tiyul'tfxifMe'  le  portion  iiii|»wahlu ,  Ml  tfsnéeaaoB- 
"deni ,  pour  7!  psrr0afr,<>4Qe'  ron  p#oeède:aaxy  ooat^ . 
'  Hquïdatit)n''et -panage  de  Itf  ««ewsaioiyiild  U  t.'t'vGMfor. 

'FaMwMt  'OppMe  le  délinitiil%r^nMlrs,iia>tntfltet 
le  |>ailt^0>ilrfliidUUér>4Mt'4bnrd«f6ao  lapMriUerie 
'fixerla'Ttilitfur. 

'Le'  1 1  âdftr  i834;5tl|;<«iKnto4ir«iAttDal-clril-!d«'F«a* 
-  tilinefa^etltt  ^u}  T^t^^lé  oettelftii<d0flon'ree«vtiiif  O«dvii«e 


étendu  déTclojppe  touj  Ife*  genres  d  industrie  et  fait  la       ninidation  Be  la  Ra«cèrtt«n  i'fet  l^ttaalilnDpréaleUe 
'jiripdipalçriches9edeUtat;-a0uece8taprè8aTOii'ma-  - fle' mmttStaMe  rURtndtt,  rèM^il'dit,..^'nîlOTU- 
»meot  examiné  le?  differens  usagtes  IbcaQx,  et  la  jarw-  ■  «ifre  réfeofiér  il'tesf'poititiD<Niip«aMbMaorMnf /coinme 
.prudence  diversement  établie  dinsles  plirlomens,  tes  -ifaftsU  catase,Wtftt»  le«parttes  sonViIM^onrfetîiB^^ 
articles  7^  8  J-g  et  10  du  tit.  i«, ord&rtn.  i©î5,  «t.la  loi  Httfettës'ae  WiïM'tfWft»;  à  r«Mqae  M «^mtiir«.d«da 
^  an  1 1  brum.  anf  7,  arU  1 1 ,  et  les  articles  ïa5  et  1»;^  de    tna*Àibd  i-Wié  U  ptMHgtf<UBMiI»du^odlque>inaU- 
b  ooijt^me  fe^P«J»^»  !îe^'deltfsfl««#8SÎ6d«a>ol'fl*pe»itétr»consldéi*«que 

'  yai<lag«^'et>ann«iinme 
|èr4n»{ts  y  aotioii»ic^.i4- 
^.      ,  ;  oi<létiné4e»  fcoœpte  ç  KqaiAatwQ 
tous  ceu,^  qui  sont  attacbés  âii  service  de  Imniisooqui  1  éfpartBgte«lteïtirae1ft'suiî«69«tftiiii«'laàèM<)wnwBe, 
les  eiîaploie  ;  —  Qa  it  en  ésr  àina! ,  notannnent  en  cétte    g^.  -(lonfre  Ifes  «Aftfait^ la-  M«iM>l»otf  idev-AoaMiMs 
TiQe, 'quant  aux  broiiettiérs  attKcbét  Souvent  à  une    Tslloo  liiif  Tïtlu  ffiliiilTli;  fil  Uni  mi'litUi  niuMiiuimil 
de  «Jommércé  ^uî,  aîdsïqu'H  est  étabH-au   .|àportî6n  dl»pOfimie.'.u*^ Appel  «atf  Mrtiflttlt. 
■  procès,  np  les  fèglé  qu'4  U  suite  de  chaque  àBwée,  sauf       '  '  ,  ^jj, 

^'sur  les  concl.'  dé'Hi  Ja'obèrt,  av.  géq.; 

'êi  qualité  de lirduettier  au  dêrvicé  dé  la  itiai^où  Le  Cou- 
".  t'éuixVet  qii'il  se  trouve  dans'fe  bas'^révn'par  Tffrtaioi, 


  --  :  '  f        '      U  - — ^- J 

—  Considérant  qu'un  Inventaire  pat  commune  renàm- 


c.  civ. 


réfbrnïant^  Wdmet  Aiéqiieiir  cdtlimé  créan- 

.(i).Get  ■net,  rCOBunft  joavtàt»  décide  »»Bl«iiiept.qae,  m 
.««i;«liniaHi09«:««w  rf**#rvtfa,  l'art,  aigi.c.  f^T.  enl^itd  ptrin 
.  .et  j^me>tiiitut.propremeDt  diti,  et  de  loate  iptre  pvnoàiie 
.■ttKchie  aa  service  d'une  niaiMà,  II  De  <lîécîde'pÎL>  la  qotatlOD'  de 
•kToîr  ù  U  dlapostloD  p'a  été  faite  qSe  pour  IM  ffena  de  aAvlce 
VM^MloiWBtàl^Dnée,  etADD,poiir  «94  qpi  sont  iQoés  à  la 
^•tabe«  iAiovcffa.iyiiioqi4.fetf^,  M^CaiCAa'ij.èta^t  coptuot  an 

iKWK  W  ÏV,^»*W"f*f  %'gP«"^rt«!SflV^'*î  3a'4  la  aiite 
d$  chaque  UMe,adi>pei»i  h  cour  dis  ro«apc!t  dtf'cètn'fllîC* 
"iBanlté. 

'  Vanit  M  t'explique  paa  aoa  plda  nik',lea  a^«cM  falCcf'.  par 
«ilïpppdeot.  fwi,W¥i«ft,dP  n<»^.,4t  B«<U'f.KtV?!t*l«l.dc^t«  de 

donner  trop  a  ctendae  an  mot  taltûi^ ,  âloiaia  aobeutarèa  A  la 
cctaace  prbc^le.  —  En  matière  de  priTUége,  Flate^prttaiiM 
Mt  plntflt  Un  testiictive  qn'eiteMife. 


tlon  au  néant;  ordonne  que  ce' ddnt.eft.appeTsôrtlra 
»oa  plein  e(  entier  effet. 

Pu  II  février  i8a5.  Cour  ila  Paris»  i^.'dfc  — 
H.  ^gtiice,  p.  prés.  —  MM.BIet  «t  Trinité,  av. 


■ -HTKnbQui-,  RmavHUMaTj.VMTx. 

'  Lbfsqu'un  imintttbù/^^sf'i>e'ndu  poiontatmmênty.ie» 
■  crSattciers  thserify'  né  ëoHt  pas  tma»  du  renouv^er-'Utire 
*  itUéHpÙùtiratfrèi  lH  hétifi6tiiioti*'fum^aegaér0^t>^ma 

'  àvéc  offri  tfg'ptt^er  lé  pHs.  B^néneéqaence.,'  itiat  Avit 
'  léileûtran^'tfhjpafhiqus  "i^mtl'éUlcé'éaêiWPurvM-dwt 
'Vdrd^ài  }?oaVrHtaitk^^ig^tfdùii^Um faite  àun  tien 
p<^ util*  <^ une  eurenchért.  (G.  civ.,  ai54f-l>t83,'ai8d: 
C.  pt.,«34.) 
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DEUXIÈME  PAlUriE. 


(Hér.  Petit  C,  les  bér.  de  HonthtOD.  ) 
lté  aa  oct.  i8ii,IaTeuTe  Petit  prend  une  inscription 
hypothécaire  sur  la  terre  de  Chappe,  appartenant  aux 
~  iieur  et  dame  Demesgrigny ,  ses  débiteurs  J'une  somme 
de  8,000  fr.  —  En  1816,  saisie  de  la  terre  de  Chappe. 
Le  i5  oct.  i8t6,  jugement  qui  convertit  les  poursuites 
«n  rente  apr  publications  volontaires.' En  juillet  i8ai, 
adjudication.  Lé  ri  sept.  iBai,  transcription  de  l'adju- 
dication. Le  aa  oct.  i8ai,  dernier  jour  de  l'existence 
légale  de  l'inscription  de  la  Teuve  Petit ,  l'acquérour  no- 
tifie à  celle-ci  le  procës-Terbal  d'adjudication ,  avec  offre 
d'en  payer  le  prix.  —  La  reure  Petit  ne  renouvelle  pas 
son  inscription. —  Uné  surenchère  a  lieu ,  et  une  seconde 
«djudicatioa  est  faite  à  un  tiers ,  le  19  mars  iSaS.  —  La 

■  reuve  Petit  se  présente  à  Tordre  ouvert  surcette  nouvelle 
-  adjudication.  Le  juge-commissaire  refusedela  colloquer, 

par  le  motif  que  son  inscription  est  périmée. 

Le  27  août  i6a3,  jugement  du  tribunal  dftfiar^sur- 
Seine,  qui  maintient  le  règlement  provisoire  Atteodn 
•  que  rien ,  dans  la  loi ,  ne  dispense  uo  créancier  de  re- 
nouveler son  in«oriptioD  avant  respiration  de  dixannées; 
—  Que  tout  créancier  dont  l'inscription  n'a  pas  été  re- 
nouvelée dans  ce  délai,  n'a  plus  de  rang  ; —  Que  l'on  ne 

■  trouve  dans  la  loi  aucune  exceptioq  à  ceprincipe  de  droit 
-  hypothécaire;  —  Que  l'on  ne  trouve  non  plus  aucune 

disposition  delà  loi ,  qui  dispense  les  créanciers  inscrits, 
lors  de  la  vente  ou  adjudication  »  non  plus  que  lors  de  la 
transcription ni  de  la  dénonciation  de  l'acte  d'aliénation 
'aux  créanciers,  de  renouveler  leurs  inscriptions,  lors- 
que ce  délai  expire  après  ces  actes,  et  avant  la  pro- 
duction A  l'ordre  des  titres ,  qui  doivent  être  réguliers , 
pour  appuyer  et  justifier  la  demande  en  collocation  de 
ces  mêmes  créanciers;  —  QuOf,  loin  de  là  1  la  vente  est 
prévue  paria  loi  hypothécaire  i  lorsqu'elle  dit  que  l'hypo- 
•  tbèque  suit  Timmeoble ,  dans  quelque  main  qu'il  passe , 
et  que,  jusqu'à  Tadmission  de  la  demande  en  collocation, 
il  faut  avoir  une  Inscription  régulière  ayant  moÏDS  de 
dix  ans  ;  —  Que  la  vente  ou  l'expropriation  ne  changeant 
ni  la  créance,  ai  le  débiteur,  ni  le  gage,  peu  importe 
le  détenteur  dece  gage,  qui,  lors  iqÊme: qu'il  se  serait 
.  obligé  personnelleiDcot  ^.n'aurait  donné  qu'une  garantie 
personnelle  de  pitis ,  sans  changer  le  débiteur  originaire , 
contre  lequel  l'inscription  doit  toujours  être  prise  par  lo 
créancier,  sur  l'immeuble  hypothéqué,  quel  que  sôit  le 
détenteur;  — <-  Que  peu  importe  la  transcription  de  l'acte 
d'atiénatioD,  puisque  la  transcription  arrête  bien  la  prise 
de  nouvelles  inscriptions,  mais  ne  fixe  nullement  lé  rang 
ni  la  validité  de  celles  existantes;  —  Que  la  dénoncia- 
tion de  l'acte  d'aliénation  aux  créanciers  n'est  point  un 
acte  de  créancier  &  créancier;  qu'elfe  ne  peut  donc  pro- 
duire ni  lien  ni  contrat  iudtciaire  entre  eux;  qu'elle  ne 
peut  pas  plt}s  servir  de  renouvellement  d'inscription , 
qu'elle  ne  peut  valider  une  inscription  nulle;'que'c'e9t 
un  simple  acte  de  l'acquéreur  à  la  ina59e  des  créanciers , 
pour  empêcher  contre  loi  les^  poursuites  autorisées  en 
cas  de  refus  de  dénonciation ,  acte  qui  lie  seulement 
l'acquéreur,  lequel  ne  peut  plus  déguerpir  aprë^  la  dé- 
nonciation; —  Qu'enfin,  à  l'égard  des  bieos  dcGhappç, 
rinscriptiou  de  la  veuve  Petit  avait  cessé  d'exister,  no» 
.aeulemeat avant  la  vente  et  l'adjodicatiou  déGoitive  des- 
diu  biens ,  en  date  du  ig  mars  iSaS,  mais  encore  avant 
la  dénonciatioQ  aux  créanciers  inscrits,  des  placards  qui 
ont  précédé.  ladUe  adjudication.  »  —  Appel  par  )a 
Teuve  Petit. 


.    .  Aiafir. 
LA  COUn,  —  sur  les  concL  conf.  de  B(.  de  Broé; 
■ar.  gén.;  —  Considérant  que  l'inscription  de  la  veuve 
Petit  n'était  point  encore  périmée  ï  l'époque  de  la  noti- 
fication qui  lui  a  été  faite  par  i'acqaéreur ,  |du  prjx  de 
ilmmenble  sur  lequel  portait  son  hypothèque;  que  cette 
notification ,  postérieure  &  la  quin«aine  dë  la  transcrip- 
'tion,  contenant  offre  &  la  veuve  Petit  de  lui  payer  la 
totalité  dudit  prix,  pour  ia  part  à  laquelle  elle  pouvait 
y  avoir  droit,  d'après  le  rang  et  le  montant  de  son  ins- 
cription, donnait  à  cette  insoription  tout  l'effet  qu'elle 
pouvait  avoir;  effet  qui  ne  pouvaitplus  être  anéanti  une 
fois  qu'il  était  produit;  que,  d'ailleurs,  et  en  thèse  gé-  ' 
nérate ,  la  péremption  d'une  inscription  ,  survenue  après 
la  notification  de  l'acquèréor,  ne  peut  induire  en  erreur 
aucun  créancier  du  vendeur,  lorsque  ladite  notification 
est  postérieure  à  la  quinzaine  de  là  transcription,  pais^ 
qu'à  oette  époque  aucune  inscription  ne  peut  plus  être 
prise  ;  met  1  appellation  et  ce  dont  est  appel  au  néant; 
émendant,  etc.;  an  principal ,  ordonne  que  le  règlement 
provisoire  de  l'ordre  sera  réformé  ;  qu'en  conséquence , 
les  héritiers  Petit  seront  coïloqoés  audit  ordre,  àU  date 
de  l'hypothèque  de  la  veuve  Petit,  etc. 

Du  3 1  février  1 8a5. — Cour  de  Paris,  a*  ch. — H.GÔtta, 
CODS.  pr. — UM.  Colmet  d'Aage  et  Pijon,  av. 

Jue.  nx  Bir.,  ExiorTion,  Tuu,  Cestificat. 
Uam  gaisie-arrét  estj  dans  U  sons  d«  Pari:  i56  c. 
pr.f  une  emécution  suffisante  pour  empêcher  la  péremp- 
tion d'un  jugement  par  défaut. 

Un  tiers  ne  peut  point  se  nfuser  à  f  exécution  d'an 
Jugement  par  défaut,  sous  prétexte  que  Us  délaie  d^op- 
posiiioa  ou  d'appel  ne  sont  pas  expirés,  s* il  est  constaté 
par  un  certificat  du  greffier  qu*il  n'y  a  actuellement  ni 
opposition  ni  appsl  contre  le  jugement.  (C  nr..  i55, 
ï64  ,  548,550.)  v    r  »  , 

(La  dame  Hayot  C.  les  époux Bobillard). 
Le  Sooct.  1818  ,  vente  par  les  époux  Hayot  aux  sieur 
et  dame  Robillard  d'une  maison  à  Dreux,  moyennant 
4,000  fr.  qu'ils  délèguent  au  sieurXhiébaud,  leur  père 
et  bcau-pcre,  qui  était  leur  créancier  de  pareille  somme. 
—  Le-a^  juillet  i8ig,  jugement  par  défaut  contre  pat- 
tic^qui,  sur  la  demande  de  la  dame  Hayot,  prononce 
sa  séparation  de  corps.  —  Le  26  août  1819,  jugement, 
aussi  par  défaut ,  qui  déclare  bonne  et  valable  une  op- 
position formée  par  la  dame  Bayot ,  pour  sûreté  de  sa 
dot  et  de  ses  reprises,; entre  les  mains  du  sieur  Thouet, 
débiteur  de  Hayot;  et  le  9  fév.  i8ao,  jugement  par 
défaut  contre  Bayot,  et  contradictoire  avec  Thouet,  qui 
■condamne  Thouet  i  payer  à  la  dame  Uajot  la  somme 
qu'il  doit  à  son  mari. 

Décès  de  Thiéband  père  ;  la  dame  Hayot ,  sa  fille ,  se 
fait  autoriser  à  accepter  la  successioa  ;  la  sbmrae  da 
4,000  fr.,  due  par  les  mariés  Robillard,  tombe  dans  son 
lot;  elle  se  fbit  autoriser  â  toucher  les  sommes  gui  peu- 
.  vent  lui  être  échues  par  le  partage  de  la  succession  pa- 
•  temelle ,  ou  provenant  de  ses  reprises  contre  son  mari. 
Le  10  fév.  i8a4*  en  sa  qualité  d'héritière  de  son  père 
et  de  femme  séparée  de  corps  et  de  biens,  elle  &itaox 
.  époux  Robillard  commandement  de  lui  payer  les  4*ooà  f. 
délégués  au  sieur  Thiébaud  pë^.  —  Opposition  par 
ftc^Ulard,  qui  prétend  que  le  jugement  de  séparation 
de  corps^  rendu  par  défaut  contre  partie,  n'ayant  pas 
.  été  exécuté  dans  les  six  baois,  est  pérîtAé;  qu^nsl  la 
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dame  Hayot  eit  MHS  qaalitt  pour  «siger  le  paienieot  de 

4,000  fr. 

Le  30  juillet  1834,  jagement  du  tribunnl  ciril  de 
Drenz  qai  annnlle  te  commandement^  par  le  motif  «que 
le  jugement  de  séparation  de  corps  est  on  jugement  par 
défaut  qui ,  comme  tel ,  ne  peut  être  eiéouté  contre  un 
tiers  que  sur  un  certificat  du  greffier,  constatant  qu'il 
n'y  a  aucune  oppositioo  portée  sur  le  registre  A  ce  des- 
tiné ,  et  que  la  dame  Hajot  a  négligé  de  se  faire  délirrer 
oe  certificat,  ou,  ce  qui  rerient  au  même,  qu'elle  n'en 
1  pts  fiiit  donner  copie  en  téte  de  son  commandement  ; 

—  Qa'i  défiiut  de  cette  jastification,  Robillard  et  sa 
'  ftmme  ne  sont  tenus  de  recoiinattre  ni  les  jugemens  nt 

la  qualité  qui  en  résulte  pour  ta  femme  Hajot  «  et  que , 
sans  cette  qualité,  elle  n'a  pas  le  dnrft  de  les  contraindre 
ft  la  payer  de  ce  qu'ils  lui  doirent,  parla  raison  que  les 
quittances  qu'elle  leur  donnerait  n  opéreraient  pas  in- 
contestablement leur  libération.  » 

Appel  par  la  dame  Hnjot,  qui  présente  un  certificat 
de  non  opposition.  —  L'intimé  soutient  que  les  certifi- 
cats de  non  opposition  ou  appel  ne  dolrent  être  déli- 
•  Très  qu'après  l'eipiration  des  délais  de  l'opposition  ou 
de  l'appel,  d'abord  parce  que  la  lettre  de  l'art.  54S  le 
reot.  ainsi»  lorsqu'il  porte  que  les  jugemens  ne  seront 
exécutoires  per  les- tiers  et  contre  eux»  même  après  le» 
âilai*  dé  Foppoa'Uion  ou  de  tapptl,  que  sur  le  certi- 
ficat ,  etc.,  ensuite  parce  que  l'exécntion  anticipée  d'un 
pareil  jugement  par  défaut  rendrait  souTent  Illusoire  le 
droit  de  l'attaquer. 

LACOOR,  — sur  les  concJ.  de  M.  deBroë,  ar.  géo.; 

—  Considérant  que  le  jugement  par  défaut  obtenu  par 
la  femme  Hajot  contre  son  mon  a  reçu,  dans  les'  six 
mois  de  son  obtention,  exécution  suffisante  par  voie  de 
salsie-arrCt,  pour  empêcher  la  péremption  prononcée 
par  l'art.  i56  c.  proc.  cit.; —  Considérant  qu'eu  thèse 

fénérale,  tout  jugement,  soit  contradictoire,  soit  par 
ébut ,  étant  un  acte  émané  de  l'autorité  publique ,  doit 
recevoir  se  pleine  et  entière  exécution  envers  et  contre 
-tous»  tant  qu'il  n'est  point  attaqué  par  une  voie  légale 
et  susceptible  de  suspendre  cette  exécution  ;' —  Con- 
sidérant que  ce  principe  général  ne  peut  souffrir  d'ex- 
ception que  dans  le  cas  expressément  prévu  par  la'loi , 
tels  que  celui  de  fort.  i55-e.  proc.  et  celui  des  art.  164 
et  548  do  même  code  Considérant  que  lesdiisan.  164 
et  548  n'exigent  point  que  les  délais  de  l'opposition  on 
de  l'appel  soient  expirés  pour  que  le  jugement  puisse 
être  exécuté  contre  les  tiers,  ce  qui ,  dans  le  cas  de  ju- 
gement par  défaut  contre  partie,  rendrait  souvent  cette 
exécution  impossible;  mais  qu'ils  exigent  seulement 
qu'il  soit  constaté  par  certificat  du  greffier,  que  le  juge- 
ment n'est  point  actuellement  attaqué  par  opposition  ou 
appel;— Considérant  néanmoins  que  la  femme  Hayot, 
qui  représente  aujourd'hui  ce  certificat,  ne  l'avait  point 
produit  devant  les  premiers  juges;  met  l'appellation  et 
oe  dont  est  appel  au  néant;  émendant,  et  au  principal, 
ordonne  que  les  poursuites  commencées  contre  Uobil- 
lerd  et  femme  seront  continuées  ;  condamne  Robillard 
et  femme  aux  dépens  de  la  cause  d'appel,  et  la  femme 
Hajot  aux  dépeq»  de  première  Instance. 

Du  34  février  i8a5.— Cour  de  Paris  >  â*  ch.— M*  Cas- 
stnif  pr.— >MBf.  Forquin  etLavaux,  av. 

AuiEtaat^.— A*Part.,N*  1, 


EOTALES.  17 

AcTB  M  coniucB,  CHiipxHTin,  GonmçiiT.^ 

Un  cJiarpentierf  assigné  par  une  partie  en  cêtte  qua- 
lîU  y  ne  peut  itre  réputé  commerçant.  (C.  com.j  i.)  ^1) 

Z/a  confection  d'une  roue  hydraulique  pour  un*  filâ' 
tare ,  fai^ par  un  charpentier,  ne  peut  être  coneidirèe 
comme  un  acte  de  commerce  qui  soumette  le  charpentier 
à  la  juridiction  commerciale.  (G.  com.,  639.]  (3) 

Vart,  633  c.  com.  ne  contidkre  une  entrêprise  de 
eonetruetion  comme  constituant  un  acie  de  commerce , 
qu'autant  qu'el/e  se  rattache  à  la  naptffition  intérieure 
ou  extérieure  (3). 

(Amaury  C.  Decbancé.) 

Amaury»  chaipentier,  par  suite  d'un  traité  fait  avec 
Dechaooé ,  livre  à  celui-ci  uoe  roue  et  hydraulique 
(termes  du  traité),  pour  une  filature.  Des  contestations 
s'élèvent  sur  lepriz.  Dedunoé  actionne  Amaury  devant 
le  tribunal  de  commerce.  Celui-ci  décline  la  compé- 
tence.— Jugement  qui,  saos  s'arrêter  à  cette  eieeptioo, 
statue  au  fond ,  par  défont,  contre  AnUnry.— Appel  du 
jugement ,  quant  au  chef  qui  rejette  le  déclioatoire. 

Amaury  soutient,  1"  qu'il  n'est  pas  commerçant;  que 
sa  qualité  de  charpentier,  reconnue  par  Deohaocé  dans 
l'exploit  iotroductif  d'instance,  ne  le  séumet  qu'à  k 
juridiction  civile  à  raison  des  travaux  de  son  état, 
a*  Qu'aucune  disposition  de  loi  ne  range  au  npmbredes 
actes  Hfi  commerce  l'acte  dont  il  s'agit.  —  Que  l'ar- 
ticle 633  c.  com.  n'est  pas  applicable,  parce  que  cet 
article  n'est  relatif  qu'aux  constructions  qui  se  ratta- 
chent à  la  navigation  intérieure  ou  ezténeure.  f^oy. 
M.  Locré,  t.  S,  p.  »5,  994  et  3o3. 

I/intimé  répond,  1*  qn'Amaury  est  comiberçaot^ 
parce  qull  fabrique  et  venu  aux  filaUirM  elraannfactu- 
res  les  machines  dont  elles  ont-  hwiin  ;  3'  qn*il  achète 


(i)  Il  noM  asBblfl  qne  la  liapie  qaalifieatiM  de  cbufentier 
donnée  pu  nne  partie  à  Mn  adTcnaue*  d«  luffit  p«>  pour  faire 
décider  que  cRtte  partie  reconoatt  que  ce  rbarpentier  a'eat  paa 
commerçant.  Un  cbarpentier  peut  ttte  commerçant,  comme  il 
peut  ne  paa  l'Atre  ;  cela  dépend  dea  otrconitanoei.  Ainù ,  lort- 
qn'il  le  borne  à  faire  dea  ooTragea  aar  commande,  «t  k  le*  livrar 
■a  fnr  et  fc  meiorc,  il  ne  doit  pai  ttre  conûdèri  comme  commer- 

J^ant  ;  an  contraire ,  on  devra  lai  attribuer  cette  qaalité ,  l'il  cor- 
èotioDBe  d'avance  dea  oaTrasea  da  aon  état ,  l'il  en  tient  m«n- 
ain ,  a'it  vend  k  tout  venant.  Cette  dktïoction  eit  idniiepar  lea 
aatenn.  Vay.  noa  obaervation» G.  H.,  t.  a,  p.  69$, et  Hlf.  Par- 
deiana,  t.  i*',  n*  Si,  et  Tiaoeoa ,  t.  1»,  p.  i44. 

(a)  Qn'na  artisan,  mSme  coaaidécé  comme  dod  commerçant , 
faue  un  acte  de  cqptmtrct  par  l'achat  dea  objets  nteeitairca  k  an 
profeaiioo  ,  c'est  oe  qal ,  à  nos  ;eai ,  ne  pmt  faire  ancno  doatt. 
[fay.  DM  observation!  G.  N..  t.  i,p.6g6,et  HIC.  Looré,  t.  8, 
p.  »jt  ;  Pardessus ,  t.  1»,  n*  9  ;  Tincens ,  t.  1",  p.  i44>)  —Mais  il 
ne  iant  pas  perdre  de  vue  qae  l'art.  633  c.  com.  ne  cOntidin 
oonme  acte  de  commerce  qne  l'achat  fait  pour  rcTeodre.  La 
vente  ou  revente,  qnand  elle  est  faite  par  nnc  personne  non 
•omnerçante  k  un  commerçant  on  notre ,  oe  présente  «noiin  oa- 
laeMn  oommenial  ;  telle  est  emion  l'opinion  de  Mil.  ^dea 
ans ,  1. 1*',  p<  o ,  et  Looré ,  t.  8 ,  p.  16*  ;  v«yss  anssi  dos  observa- 
tions 0.  n. .  we.eît,  M.  Vincens,  Lig.  Mmmsre.,  t.  p.  is}^ 
enseigne  cependant  noe  doctrine  contraire.  —  Dans  l'espfece , 
Amaorf  n'ayant  paa  été  considéré  eomme  commerçant  «  ne  pou- 
vait dono  pas  être  déclaré  fuatieiable  du  tribunal  de  eommorce  » 
«Marne  ajant  fait  an  aeCe  de  commerce  par  la  vente  de  la  rone 
hydraulique.  S'il  eût  été  déolaré  commerçant,  l'art.  fiSi  c.  com. 
eût  alors  été  applicable,  et  la  compétence  dn  tribunal  de  com- 
merce e&t  été  déterminée  non  ms  par  la  natnra  de  l'acte ,  mab 
par  la  qualité  de  la  personne,  rtyitf  dn  leste,  aciits  des  ig  aofti 
1S09,  ntmea,  el'ig'BvriliSaS.Hets,  G.  A.,  i.  p.  636,  et  «4. 
3.  ai.— 0.  N..  t.  a, p.  7a>. 

^)  Fsjnas arrêts  des  i5  mars  1616,  5  dov,  1818  et  ai  mil  iSig , 
BrwieUeSfG.  A..  1.643.— G.  H. .  t.  a  ,p.  7S6. 
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des  matiëres  preœîèrQS,  Iespr«>pare,1es  rereod  eo&u^te, 
et  p&r  conséqueqt  qu'il  fait  par-là  des  actes  de  com- 
merce (c.'com,'65a}. 

abkIt. 

LA  COUR,  —  sur  tes  concl.  cont.  de  H.  Gesbert, 
sùbst.  ;  —  Alteodu  qu'Amaury  n  été  asstgoé  en  qualité 
de  charpentier ,  qualité  répétée  dans  le  jugement  dont 
e!)t  appel; — Que  la  confection  d'une  hydraulique  pgur 
une  filature^  ne  peut  être  considérée  comme  une  opé- 
ration commerciale  de  la  compétence  des  tribunaux  de 
commerce  qui  nesontque  des  tribunaux  d'exception', 
— Que  l'art.  633  c.  coin,  ne  considère  une  entreprise 
de  conskruetloov  comme' constituant  vne  opération  de 
commerce,  queutant  qu'elle  se  rattacbe  ila  navigation» 
soft  intéHeure,  8oil  exfériv'ore;  que  toute  autre  entre- 
^sede'eonsiruetion  n'est  qu'une  opération  purement 
ctrtle ,  d*après  ta-maxlue,  exf«ptto Jirmat  ngnlanh.,. 
nfifbhônt,  déolîfe  te  •riboDal  de  commerce  incompô' 
tent. 

Ou  i4ni«i  iSaS. — GourdeRoueD,a*eh. — U.  Arooz, 
pr: — Mil.  Sénard  etChéron  »av. 

DisoLHin ,  Apfbl,  Atocit,  HovoaAiMs. 

Son  Um  deua  cas  oà  lê  conafUds  dûoipli/ta  de  l'ordre 
d»s  apoctu»  pronotteef  toit  i'interdiclion  à  ttmps  ^  êoit 
ta  radiation  <Pun  avbcat,  celui-ci  ns  peut  interjeter  ap^ 
pel  de  cette  décision.  (Ord.  ao  nor.  i8aa,  art.  a4-) 

Un  avûcat  n'ett  pae  recet/able  à  appeler  de  la  détiieioa 
duconteilde  discipline  qui  réduit  ses  '/lonoraircs. 
(M'C  C.  Saurage.) 

Le  sieur  Sauvage  est  cité  par  ftl*  Gord,  aroué  au 
tribunal  de  Florac,  en  paiement  delà  spmme:de74o  fr.; 
savoir^  0^56  fr.  pourfrais;  i39  pourplaidoiiies  de  M*G..y 
avocat*  5o6  fr.  payés  au  même  avocat  pour  honoraires 
de  divers  n^émoires ,  et  68  fi^.  pour  leur  mise  au  ttet.— 
Sauvage  conteste  les  68  iî*.  pour  la  misa  au  oet,  et  de- 
mande la  suppression  ou  tout  au  moins  la  réduction  des 
3oô  fr.  .d'honoraires ,  en  se  fondant  sur  ce  4|ue  les  i3a  fr., 
déj:\  payés  k  l'avoent,  nraïent  suCfi  pour  rindemoiser 
du  travail  qu'avait  exigé  une  cause  d'ailleurs  peu  itn- 
portante.  —  M*  C,  iiitiirvieoi;  il  soutient  que  la  de- 
muitdu  en  suppression  ou  réduction  de  ses  honoraires  , 
outre  qu'elle  intéresse  sa  délicatesse ,  porte  atteinte  au' 
droitqii'ont  toujours  eu'  les  avocats  de  fixer  leurs  hono- 
raires; que  ceux  qu'il  réclame  ne  sont  qu'un  bien  faible 
dédommagement  de  son  travail. 

Mais  le  tribunal  de  Florflo»  considérant  quil  ne  peut 
statuer  sur  la  demande  qa'ia  conseil  de  discipline,  or- 
donne que  les  parties  comparaîtront  en  pfersdnne  é  la 
chambre  du  conseil,  devant  les  membre»  du  tribunal 
procédant  comme  conseil  de  discipline. 

An  jourindiqné,  et  après  les  obsarratioiiB  des  parties, 
le  conseil  a  été  d'avis  de  la  réduction,  ^et  a'déclaré  '  qde 
la  somme  de  3oC  fr.  portée  dans  le  rôle  de  Varoué  pour 
honoraires  était  réduite  À  i5o  fr. 

M'  C.  appelle  de  cette  décision,  il  cite  Sauvage  de- 
vant la  cour  et  fait  remettre  cOpîe  de  l'exploit  if appel 
au  procureur  du  roi. 

Devant  la  cour,  réunie  en  assemblée  générale  dans 
la  chambre  du  conseflyM.  le  proc.  gén.  requiert  qae 
M'  G.,  soit  déclaré  non  redevable'  ditns  son  fepjpel. 

.  AtlÊT. 

LA'COUR, —  sur  les  concl.  coof.  de  M.  Guillié,  pr. 
gén.;  —Attendu  que  l'art.  a4  de  Tord. du  ao  noT.  i8aa 


ji'autorise  les  avocats  à  se  pourvoir  p^r  la  vole  de  l*sp- 
pel  contre  les  décisions  du  conseil  de  discipline,  que 
dans  le  cas  où  le  conseil  a  prononcé ,  soit  l'iaterdictien 
à  temps,  soit  la' radiation  du  tableau;—-  Qu'ainsi  »hoi* 
de  ces  deux  cas,  aucun  appel  de  la  part  d'un- avocat  ne 
peut  être  reçu;  — -  Qu'il  importe  surtout,  pour  l'hon- 
neur même  de  l'ordre  ,  de  s'attacher  strictement  à  cette 
disposition,  dans  le  cas  d'une  taxe  d'honoraire  faite  par 
les  pairs  même  de  l'avocat ,  et  qui ,  par  ces  motifs,  lui 
commande  encore  plus  de  respect;* —  Que  décider  le 
contraire,  serait  s'exposer  à  voir  fréquemment- des  té- 
clamations  péeuniuires  que  la  sagesse  du  législateur  « 
voulu  renfermer  dan^  une  sorte  de  conseil  de  Camille 
décidant  sans  l'éclat  ni  la^forme  d'un  jugement,  et  violer 
tout  à  la  fois  le  texte  ell'esprit  de  i'ord.  de  iSaa; — 
Par  ces  motifs ,  déelare  C...  irrecevable  dans  son  appel; 
le  condamne  aux  dépens  envera  la  partie  de  Garil^e. 

Du  3o  juillet  i8»5.  —  Cour  de  Nîmes. — &Lde  Ciis- 
saignoles,  pr. 

Disciptin,  ArfbL.— Uiff.  rosi»,  RbRonciAtioH. 
Xa  lettre  par  taquèUe  un  atfooat ,  après  avoir  ttça  de 
son- bâtonnier  avis  d'une  décision  du  conseil  de  disei- 
pline  ^ui  lui  interdit  pour  un  tempe  l'exercice  de  edn 
4t£ftf  écrit  à  ce  bâtonnier  qu^U  déclare  ûaerjetet  appel 
de  cette  décision,  et  le  prie  d*en  injbrmer  le  conseil  * 
cette  lettre  ne  constitue  pas  un  eut»  d'appel  potable  et 
régulier. 

En  matière  de  discipline ,  le  ministère  publie ,  agit' 
eant  dans  l'intérêt  de  i'orUre public ,  ne  peut*  par  sa  w- 
Tiortoiatïon ,  couvrir  une  fin  de  non  'recevoir  résultant  de 
tirréguiarité    un  acte  cT appel. 

(H*  G...  C.  le  procureur  générarde^tmes.) 

Le  aS  avril  i8a5,  le  tribunal  de  Florac,  constitué  en 
conseil  de  discipline,  interdit  SI*  C...,  ayopat,pour  an 
mois ,  de  it%  fonctions.  —  Le  aS ,  cette  déclsloii  est 
communiquée  é  M*  G...  par  le  bâtonnier  de  Tordre  de» 
irrocats,  conformément  A  l'aft.  a6  de  Tord,  du  90  noT, 
i8aa. — Le6Daai,M*  G...  ééritàu  bfllonbnier  :  vie 
tous  dé(4are,  M.  le  bâtonnier,  que  Je  relève  appel,  dévant 
la  cour,  de  la  décision  que  le  tribuiial  constitué  en  con- 
seil de  discipline  n  rendue  contre  moi,  et  je  vous  prie 
de  l'en  Informer.  »  —  Le  a3  mai,  Bl*  C...  se  présente 
devant  le  tribunal  de  Florac  pour  plaider;  mais,  sur 
les  conclusions  du  ministère  public,  le  tribunal,  consi- 
dérant qu'en  l'tîtàt  il  n'y  a  aucun  appel,  M*  G...  doit 
être  tenu  d'exécuter  la  décision  contré  lui  rendue;  et  par 
ces  motifs ,  îl  lui  interdit  la  parole. 

Alors  et  le  3i  mai.  M*  G...  fâlt  signifier  auprbbureur 
général  un  exploit,  par  lequel  11  lui  expose  qd*il  crtnt 
aveir  satisfait  au  vœu  de  l'ovdohn.  du  30  nov.  i8aa,'  jur 
ha  lettre  au  bâtonnier;  qu'il  entend  fsire  statuer^  pèr  la 
cour ,  sur  son  appel,  et  qu*au  besoin,  il  réitère  oetiippel 
à  M.  le  procureur  général. 

bevantlacour,  réunie  èn  assemblée  géttértile  dans  la 
chambre  du  conseil,  M.  le  procureur  général  a  Soutenu 
que  ce  dernier  acte  d*appel,  signifié  après  les  dix  jours 
prescrits  pai' l'ordonn.  de  iBaa,  h^avait  pas  changé  la 
position  de'M*  C...;  qu'il  s'agissait ,■  en  définitive,  de 
savoir  si  la  lettre  écrite  au  bSlonaièr  constituait  un  acte 
d'appel  régulier  et  valable.  Or,  n-t-il  dit,  comment  con- 
cevoir qu'une  cour  puisse  être  neotie  par  une  einiple 
lettre ,  sans  qu'il  existe  ni  exploit  d'appel ,  ni  citation 
devant  elle,  ni  notiBca;lioa  au.  coatradioleur  légitime? 
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Cm  mot*  «cnls  del'ordoaa.  de  pourra  interjeter 
4^^kU.»  Mtnt  exfitiuift  de  Hdée  qu'une  sifnpie  lettre  écrite 
a»&4WDDier  wffise.  Çette  opinîoq ,  eu  reste,  est  conOr- 


par  ffïploit  à,  Ifavop^t,  et  qi^  l'appel  de  l'avocat  sera 
sigR)i^.AafPro9MrQur  s6Dér»t,  en  sou  parquet. 
.  Mr,  ijBi  pMCureur  gén^raf  ajoulait  quiau  surplus,  il. 
MaonçMt }  eo^  CQ  qu^  le  ctrnçernait,  à  la  fin  de  non  rece- 
Toir  résjijltaot  dp  l'irrégularité  de  l'appel,  si  la  cour  ne 
paasfii^BMMu'o^'^  Tùt  d'ordre  public,  Au  fond,  il  s'est^fj-,  . 
d|i  U  dqcMiQp,dtf  çqn^eil  4«.  dÎACipUne. 

hk  eOVR,     snr.hn  conol.  c^df.'  de  H;  GviVlié,  piv 
^D.;  — i-  jVtlendu  qu'il  est  irnpoïBtble  de  considérer, 
cèmme  un  appél  interjeté,  la  lettre  écrite,  ïe  6  raei  *8»5v 
par  H.  C...,  aru 'bâtonnier  de  l'ordre  des  «Tocets  d* 
Florac,  l' pafce  quecette  lettre  ne  s'adresse  p« a«  lègl- 
thfie  contradicteur,  qui  est  le  procureur  générai  ;  a'  parce 
qi^lte  ne  contient  point  citation  derant  la  cour  où  l'ap- 
pel* doit  filre  porté ,  et  que ,  par  conséquent,  on  ne  peut 
y^Oirtineriùtéotron  de  fiire  un  appe(,  et  non  un  appel 
Térilable;  —  Attendd  que  C...  l'a  «coB«n  hii-roême-, 
en  r^molan  appel  ré^ttBer  parseo-exploiC  dniïii  i»ai 
1^5 ,  mair  qa»  cst'ftcte.ea««wieTteDu  postérieurement 
aux  dix  jours  daos  lesquçh  l'art.  a6  de  Tord,  du  aooor. 
i8a3  a  renfermé  le  délai  dans  lequel?!  est  permis  d'at- 
taquer, par  la  roVe  de  l'appel ,  les  décisions  db  conseil  de 
discipfiaé  ;  —  Dè4out  quoi  if  sait  que  son  appelés!  iftre- 
cerable,  comme  lidtl  Ifors  les  délaEi  presérits  par  la  loi; 

 Attendu  qa^eo  matière  de  discipliofr,  le  pveeureur 

^Béral  agit  dans  l'intérêt  de-  Tordre  public;  qu'ainsi, 
aucune  letionciatioa  de  sa  part  ne  peut  éMindre  noe  fia 
de  non  recetoir  dont  l'exlsteabe,  ^fi  Wl  'et  en  droit,  est 
reconnue  par  la  ooor  :  —  Par  u^ftf  déolm  C... 
irrecevable  dans  soh  app^i. 

5o  iuillet  -i8a9.  —  Cour  de  Mimes.  —  tt^  dv  Cas* 
salgaoles ,  pr.  prés. 


IliiM*nioir>,  iHmTisiOR ,  HtamiB. 

If'inierrapeSon  de  prescription  faite  à  un  on  ptuneure 
hérithra  éim  immeubi*  indiifk  peut  être  oppoùe  à  leure 
cohéritiers,  surtout  si'les  hériti^r^  fnterpelis  étaient 
posiesêeura  de  la  totaUti  de  i^hnmeuhle.  (G.  ie. ,  3349')  C') 
(Le  sieur  d'ArIbel  C.  le  sleuf  TeoatUe.) 
Le  1 3  niai  l8i5, le  sieur  Tenaille  réclame  tiers 
d'une  pièce  de  bctis  cootre  la  dqme.  d^A(the1  agjsfitn^ 
taaten  sop  Qpm  ^e  cpiim|ia  tutric^  de  ^«f  epjEaps  |^|- 
,  oeuVs.-r-te  a&aoftt  iai7,)eljribiinaldeG|amecxçoa- 
damne  la  dame  d'Àrlbel,  «nom  Qu*elle  précède  f  k  dé- 
laisser lu  portion  dë  bQÏa.  T—  Le  17  jsfiii^r  ^Sao,  arrêt 
confinnatif  de  la  cour  de  Bourges- 
Tenaille  ayant  appris  que  l'un  des  enfans  d'A'rthe! 
était  majeur,  lors  de  I9  demande  de  i8i3,  lui  a  fait 
sigi^er  ces  jugemeut  et  arrÇt  pour  le  faire  condamner 
50l!dairement,  avec  ses  cohéritiers ,  &  payer  U  Tàleur 
^es  bpi?  couplés  dans  la  portion  de  ^iS  dtfut  il  s'agit.— 

(1)  GM*«  pdwpetiliBa  ^pocte ,  coma»  oa  ▼(>■*  >  "V  dena  tau  dil- 
f^etll::  m  <«!««  cfr  n :}  a  «S«l»«m  MtflUiuR  oa  joiiHMttee 

f  pis  alors 
i-plaiM» 


Tierce-opposïlion  de  la  part  de  Foumier  :  Koùvelle 
contestation  sur  la  propriété  du  boia  réclamé.  —  L'héri- 
tier d'Artbel  opposela  prescription  à  l'action  de  Tenaille. 
Celui-ci  se  prévaut  de  rinterruptioo  faite,  en  i8i3,  à 
ses  cohéritiers  représentés  par  leur  mère;  il  soutient 
que  c'est  U  possession  de  la  dame  d'Arlhel,  détentrice  do 
la  totalité  du  bois  »  qui  seule  a  pu  frapper  les  yeux  de 
ceux  qui  pouvaient  y  prétendre  droite  que  c'est  donc  ù 
elle  seule  qu'il  a  dû  s'adresser;  et  que  l'action,  contre 
l'un  des  propriétaires  ^indifis ,  a  été  une  protesutîon 
suffisante  contre  une  possession  contraire  à  ses  droits  ; 
qu'au  reste,  ce  principe,  qui  s'Induit  de  l'art.  3349*^* 
CIT.,  était  consacré  par  diverses  coutumes ,  surtout  par 
Tart.  i3,  cbap.  tfea  Presàript.  de  la  cout.  du  Bcrrj,  et 
par  l'èri.  5,  même  chap,  de  la  cout.  de  Nevers,  lequel 
porte:  ■  Interruption  de  prescription  faite  contre  l'un 
des  frères  ou  communs  possédant  par  indivis  aucuqes 
choses j  nuit  aux  frères  uq  communs.» 

D'Arlhel  répond  :  11  ny  a  qu'en  matière  indivisible , 
comme  s'il  s'agit  d'une  servitude,  ou  eu  tnatière  solidaire, 
que  le  mineur  relève  le  majeur.  Or,  un  héritage  n'ii  pas 
ce  caractère;  il  peut  Être  prescrit  en  partie  ;  rart.  710 
c.civ.  lève  sur  ce  point  toute  dil&cuté. —  De  là  il  s^iit 
que  rinierruption  faite  û  un  héritier  copropriétaire  in- 
divis» ne peût nuire  aux  autres.  G^^acon  a,  en' effet,  an 
droit  distinct,  et  11  Ihudralt  un  texte  exprjis  pour  donner 
lieu  au  droit  exorbitant  qu'on  réclame^ 
AiaÂi.' 

LA  CpURi  ^  Attendu  que  la  presoriptién,  pour 
éteindre  le  litre,  doit  être  de  trente  ans  hîïlérieure  ^ 
l'interruption  ,  etqu'oo  netroiivepas  cfes  trente  années 
depuis  1784  jusqu'à  l'actiDn  de  i8i3;  qu'en  vain  lès 
h^rilierâ  d'Arthel  prétendent  que  l'interruption,  contre 
leiirs  trois  frtrés  et- sœurs  ne  peut  leur  être  opposée,  et 
que  l'action  dirigée  contre  eux  étant  du  12  jiiiflet  iSsS, 
il  9*était  Qdoulé  plus  de  5o  aos  depuis  la  vfente  des^ ré- 
coltes; Qu'entre  codébiteurs; l'interruption  faite  a  l'up 
n'empêche  pas  les  autres  de  prescrire  ;  maïs  qu'il  en  est 
autremeoï  il'«g»''i''*  propriétaires' d'héritages  indivis; 
qu'ils  sont'au  même  rang  que  des  associés' solidaires^ 
tant  qu'ilsn'ont  pas  ïkît  de  partage  ;  que  cette  indivision 
les  répute  communs,  et  que  céUe  técltê  ne  peut  être 
douteuse,  suriout  dans  le  cas  od,  comme  dans  l'espèce, 
rhcritièr  ioterpellé  est,  au  moment  de  la  demande,  en 
posaèssioQ  de  runivèrsalité  des.  biens;  —  Que  la  mère 
conimuneavendti  seule  ïa  coupe  eii  iSiï,  comme  lo- 
trice  de  ses  enfans  minpuirs,  Cec^uï  prouve  qu'elle  pos- 
sédait l'universalilè  des  biens  de  la  succession  ;  qu'on' 
ne  pouvait  savoir  si  les  autres  enfaos  y  avaient  droit; 
qù'^nsï,  l'aclfoo  dirigée  contre  elle  à  cette  époque  a 
Interrompu  la  préscritilion  cootre  tous';  —  Siuis  qïoir 
j6gai^,y  etc. 

pq  3^,  jifin  iSaS. -r  Cour  de  Boûrgps,,  1"  ch„,--r 
W'  S*!!'?*  W'—^M.  M^yet-Géuetry  et  {dater.,  ^T- 

Biriiâ^GnosB  JtrçiB,,  I^Écii,  SiisiE-BkÉcpTic^R.r 

*^Le8  ort^ànna^c^B  par  référé  Jbtf^t  aucu^  préjù^iee 
au  pricipal  ;  eîïes  n'ont  d'e^et  que  sur  le  provisfijre., 
p'fS^-di^yirlacontiiMatififk^fipcturjiiHU^^ 


•atean  ^«iMteonailtre  M.  Tsxeill'e  ,  et  ami  motifi  de^airèt 
qoe  noua  recoeiAon».— a*  I<e  ots  où  l'héritige  eit  poasèdé  par  au 


va  Itté.— isM  iîÂKrvatioM ,  r>  Piiuaptioii. 
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quoiqu'un»  ordonnance  qui,  êtatuant  sur  l'exécution 
i^un  titre,  a  fixé  à  une  certaine  somme  la  créance  du 
pour8uit>antf  n'ait  pas  été  attaquée  parla  voie  d'appel 
en  temps  utile ,  le  débiteur  est  néanmoins  receuable  H 
débattre  au  fond  U  montant  de  la  créance.  (C.pr.,  809.) 

Dans  lés  délais  que  la  loijixe  par  Jour^  elle  entend 
parler  d^un  )aur franc ,  c'est-à-dire  depuis  minuit  jus- 
qu^à  FaiUre  minuit  s  H  ne  suj^it  pas  qu'il  se  soit 
écoulé  vingt-quatre  heures  à  partir  de  facte  qui  fait 
courir  le  délai. 

Est  ttuUs  une  saùie-sxébution  pour  contravention  à 
^art,  583  e*  pr.yqmexig»  au  moins  un  jour  entre  le 
commandement,  et  la  saisie j  si  le  commandement, 
ayant  été  fait  le  iS  à  midi,  la  saisis  a  vit  lieu  &  i4 ,  à 
uAe  Jieure. 

(Roi  C.  héritiers  Uarquet.] 
Le  i5  jaDTier  iSi^j  les  hérîliers  Marquet  font  cotn- 
maDdement  au  sieur  Roi  de  leur  payer  la  somme  de 
5,307  fr.  ;  <]D  renroi  en  margq  indique  qu'il  a  été  fait 
avant  midi,~~Le  i^,  à  tfneA«w«dereleTéejle8  meubles 
de  Itoi  9oat  saisis. — Le  aa,  cetul-ci  forme  opposition  et 
demande  la  nullité  de  la  saisie-exécution;  1°  en  ce  qu'il 
-  ne  s'est  pas  écoulé  un  jour  depuis  le  oommandement  ; 
a*  en  ce  qu'il  ne  doit  pas  la  somme  de  S,M>y  de, — Le 
5i  mai,  ordoonance  dut  président  des  réftrés  qui  flxe'& 
5,5oo  fr.,  iotérSti  et  firais^  la  oréance  des  héritiers Mar> 
qnelj  et  ordonoe  la  continuation  des  poursuites. — Celte 
OrdoniUDce  est  signfOée  à  Roi  qui  n'interjette  pas  appel. 

Le  4  juin,  Roi  assigne  les  héritiers  U^rquet  derantle 
tdbuDalen  nullité  de  la  saisie  du  14  janrier,  en  ce  qu'il 
ne  s'était  pas  écoulé  un  jour  entre  le  commandement  et 
la  saisie. — U  luroque  MM.  Berriat,  p.  461,  note  a; 
Oelaporte,  t.  a,  p.  iSgjDemiau,  p.  394,  qui  enseignent 
que,  par  les  mots  au  moins  un  Jour  avant  ia  saisisjï'art. 
583  a  voulu  que  le  corn  m  an  dément  fût  feit  la  reille  do  la 
saisie. — Ensuite,  ilsoutientqueVordonnaoce du 3i  mai 
1817,  en  fixant  sa  prétendue  dette  à  5,5oofr,  n'a  statué 
que  provisoirement  et  pour  autoriser  la  contiouatioades 
poursuite.";  mais  que,  quoiqu'il  n'en  ait  pas  été  releTé 
appel,  elle  ne  peut  avoir  aucun  effet  sur  le  fond  de  la 
créance ,  qui  peut  toujours  être  discuté. 

Les  héritiers  Uarquet  répondent  que  tout  a  été  jugé 
par  l'ordonnance  du  3 1  mai;  que  cette  ordonnance  n'ayaat 

fas  été  attaquée,  par  appel,  la  créance  doit  rester  6xée  & 
,5oofr.  ;  et  que  l'art.  889  c.  pr.,  aux  termes  duquel  les 
ordonnances  sur  référé  ne  font,  aucun  préjudice  au  prin- 
cipal, ne  s'entend  que  du  cas  où  elles  n  ont  pas  acquis 
l'autorité  de  la  chose  jugée. — a*  Que  la  saisie-exécution 
du  i3  janvier  n'est  pas  nulle;  qu'il  . suffit  que  le  com- 
mandement qui  précède  une  saisie-exécution  soit  fait  la' 
TÇille,  parce  que  l'art.  583  àXXun pur  avant  la  saisis ^  & 
ladilRrence  de  la  saisie-brandon,  laquelle,  d'aprèsTart. 
6a6,-iie  peutfitre  fiiite  qu'après  un  jour  d'intervalle  entre 
le  commandement;  qu'an  reste,  il  7  a  eu  rèelinnent,  daas 
l'espèce,  up  joui;  d'intervalle,  puiyqae  le  commande- 
mrat  a  été  fuit  le  1 3  avant  midi  et  la  saisie  le  leodemala 
à'une  heure.  —  Ils  invoquent  If.  Curé  sur  IVt.  583, 
c.'pr.  "H 

i5  mai  1836,  Jagemàotdu  tribunal  de  Clamecj,  qui 
ordonne  la.  continuatiôq  des  poursuites.— AppeL 

AUiT. 

LA  COUR,  — sur  la  i"  question,  '  attendu  que  1ers 
ordonnances  sur  référé  oe  font  aucun  préjudice  au  prin- 
cijpal  (art.  809  c*pr.)î  que  le  juge  ne  statue  qna  lur  Iw  - 


difficultés  relatives  à  l'exécntion  du  titre;  que  la  loi  en 
autorise  l'appel;  mais  que,  soit  qu'on  en  interjette  appel 
oïl  non,  les  droits  des  parties  restent  toojours  entiers 
pour  faire  statuer  sur  le  principal. 

Sur  la  3*  question ,  attendu  que  I*art.  58>5  e.  pr.  reat 
que  le  commandement  qui  doit  précéder  la  safsle-ezéco* 
tien  soit  fait  au  moins  on  jour  avant  la  saisit  ;  que,  daos 
l'espèce,  le  oommandement  a  été  fait  le  i3  janvier  avant 
midi ,  et  que  la  saisie  a  eu  \iea  le  leodeknaia  i4  après 
midi  ;qu*on  voit,  |nr  la  précaution  Insolite qne  l'huissier 
a  prise  de  préclser'l'heure  où  il  a  posé  ces  deux  aetes, 
qu'il  s'est  écoulé  entre  eux  un  intervalle  de  plus  de 
Tingt-quatre  heures,  mais  que  la  loi  a  pari'é  d'un  jouir, 
•et  non  pas  d'un^tcrvalle  de  vingt-quatre  heures;qn'dn 
jour  est  bien  composé,  de. ^ingt-quatrc.  heurts;  mais 
qu'il  ne  se  compte  que  par  le  temps  qui  s'écoule  depuis 
minuit  jusqu'à  l  autre  minuit,  et  que  c'est  aioeique  l'ofit 
toujours  entendu  les  auteurs  les  plus  recommandahies; 
que  la'loi,  exigeant  un  délai  d'un  jour«u  moins,  jloit 
s'entendre  d'un  jour  d'intervalle  entre  le  commande* 
ment  et  le  procès-verbal  de  saisie,  comme  elle  l'a  or-, 
donné  dans  son  art  6a6 ,  relatif  aux  saisies-brandons; 
—Déclare  nulle  la  saisie-exécution  du  i4janTier  1817, 
et,  avant  de  Aire  droit  au.fondy  ordonne,  etc. 

Du  3  juillet  i8s5.— G.  de  Bourge»,  a*ch. — M.  Dela- 
méthérie,  pr.— BIM.  Ghenm  elnéetfravaton,  av. 

Laos,  IiiiiLftzs,  DuuHM. 

ftS  paiement  partiel  d^ua  legs  fait  courir,  dès  eeits 
époque  t      intérêts  de  ce  qui  reste  dû.  (G.  c,  ioi4*) 
(Héritiers  Bataille  C.  le  sieur  Illat.)  . 

Kn  1810,  Bataille  (ait  divers  legs  au  sieur  Illat  père 
et  à  sesenfans. — 3  août  i8i>;,  Illat  père  reçoit  des  héri- 
tiers Bataille  le  montant  de  son  legs,  et,  à»  plus,  5oo  fr. 
i  compte  des  legs  faits  é  ses  enfan^.  -^Plus  lard,  jes 
discussions  ^'engagent  sur  la  quotité  des  legs  faits  A  ces 
derniers. — 1  a  mars  1 8ai ,  Illat  père,  tuteur  de  ses  enfans> 
assijgne  lek  héritiers  Bataille. — Alors  s'élève^  la  question 
de.8aT<rfr  si  les  ïntéi^ts  des  legs  doivent  courir  A  dater 
du  3  aopt  1817,  jour  de  la  quittance,  ou  du  la  mars 
18a  I,  jour  de  rasilgnation.--3  juillet  i8»i ,  le  tribunal 
de  Limoux  les  adjuge  é  (|pmpter  du  3  août  1817. 

Appel  par  les  héritiers  ;  ils  soutiennent  que,  bien  loin 
qu'il  existe,  pour  les  legs,  dans  l'art.  1014  cciv-,  une 
dérogation  &  la  règle  qui  veut  que  les  intérêts  ne  soient 
alloués  qu'à  partir  de  la  demande,  cet  article  fait  au 
contraire  l'application  de  cette  règle,  en  disant  que  le 
légataire  ne  peut  prétendre  les  frais  ou  les  intérêts  que 
du  jour  de  la  demande  en  délivrance. — L'intimé  répond 
que  le  paiement  partiel  d'un  legs  fait  supposer  cette 
demande  ;  qu'il  implique  mise  en  demeure  et  reoonnais- 
sancè  du  surplus.  Il  ioToque  la  loi  37  D.adsenat.  consult. 
ira&sJ/.i  l'art  40  de  l'ord.  de  1747,  Furgole,  et  H.  Gre- 
nier, desdont.,  t  1**,  n*  398. 

arbIt. 

LÀ  COUR, — sur  les  coocl.  de  U.  de  Ricard,  av.  gén.  ; 
— ^Attendu  ^ue  lâ  paiement  partiel  d'un  legs,  est,  de  la 
part  de  l'héritier,  une  reconnaissance  quelelegs  est  dû, 
et  un  consentement  &  sa  délivrance;  d'où  il  suit  que  le 
premier  juge  a  fait  une  application  exacte  de  l'art.  1014 
c.  elr.,  et  que  l'ap)^  <8t  mal  fondé  ; — Démet  Batatllede 
Ion  appel.  ' 
,  Du  3  aoftt  i8a$.^  C.  de  HontpelUer.—  M.  de  Trin- 
qnolagne,  p.  pr.<>^Mll.Gowtwd  et  Rejntud,  m. 
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COURS  KO  TALES. 


Coarif.  eom^  SoctàrL^kca  m  eoimncB,  Usm; 

Un  tribunal  de  commerce  est  compétent  pour  con-- 
naître  de  Inaction  en  paiement  intfntêe  par  un  maçon, 
^ui  a  construit  des  cuves  et  chaudières  pour  servir  à  la 
oonfeetion  ctune  usine  appartenant  à  utu  société  de 
commerce  j  encore  que  cette  usine  n'eût  pas  encore  été 
m  mouvemmt.  (C.  eom.,  653.) 

Lorsqu'un  maçon  s'est  chargé,  à  Fentreprisej  de  là 
romtruction  de  cuves  'et  chauaiirsa  pour  une  usine, 
cette  entrepris^coTtstitue  un  acte  de  commerce.  En  cas 
de  contestation,  le  tribunal  de  commerce  set  compétent 
pour  en  eoiMattre*'{C.  oota.,  63a.) 

[Houlès  C.  Brunei.) 

Les  «leurs  Bruoet  furent  chargés  par  Pun  des  frères 
fioalès  .dè  coos traire  des  ourea  et  chaudières  dans  une 
mine  qui  n*èuil  pat  encore  en  mouremeaL-  Las  construc- 
titms  achevées,  ils  demandèrent  le  paiement  &  la  société 
Heolès.  n  s'éleva  des  cootestatiops,  et  le»  sieurs  Branet 
asdgnèreat  leurs  débiteurs  devant  le  tribunal  de  com- 
merce. La  société  soutint  d*abord  qu'un  seul  doi  as- 
sociés était  engagé,  et  non  toute  la  sodété;  en  second 
lien,  elle  déclina  la.oompéteDce  du  tribunal  de  com- 
neroe,  par  I^s  motif»,  i*  qu'il  n^  s'agissait  pas  d'une 
entreprise,  maïs  seulement  d'une  construction;  2*  qu'il 
importait  peu  que  les  euves  eussent  été  destinées  à  une 
liibrique ,  parce  que  cette  fabrique  n'était  pas  encore  en 
monvement  et  ne  constituait  pas  encore  une  opération 
commerciale. 

Jugement  qui  rejette  le  dédinatoire.— Appet 

âBKftt. 

LA  COUR  Attendu  qn'tl  est  parfàitementétabli  au 
procès^  que  les  chaudières  et  cures,  construites  par  les 
sieurs  Brnnet  D'ères,  l'ont  été  pour  l'utilité  de  la  société 
de  commerce  des  sieurs  Houlès  frëres,  négocians  à 
Maumel;  que  vainement  ceux-ci  prétendent-ils  que 
les  cuves  ont  été  construites  sur  une  propriété  appar- 
tenant BU  sieur  £lie  Sonlès  ;  que,  lors  même  que  ce  fait 
serait  établi ,  il  n'en  resterait  pas  moins  vrai  que  l'ou- 
vrage était  fait  pouria  fabrique  appartenant  à  la  sorîété  ; 
qu'enfin  y  la  société  Houlès  itères  a  payé  une  partie  du 

Srix  convenaj—Attendn  que  la  omutructlon  de  ces  chau- 
ières  avait  été  faîte  par  les  sieurs  Branet  frères,  & 
rentreprise;  que  cette  entreprise  est  une  véritable  spé-- 
culation,  avec  chances  de  gain  et  de  perte^  qui  constitue 
un  acte  de  commerce;  que,  d'un  autre  côté  *  les  sieurs 
Houlès  frères  ont  traité,  et  se  sont  engagés  pour  un 
fait  relatif  à  leor  commerce,  puisqu'il  paraît  certain 
que  les  cuves  et  chaudières  ootétéconstruites  pour  leur 
fabrique  de  teinture;  que,  dës-lors,  l'action  en  paie* 
ment  de  la  somme  due  à  cause  de  cette  entreprise,  a 
pu  et  dû  être  portée  devant  le  Iribuoal  de  commerce  ; 
—  Attendu  que  l'appelant  qui  succombe  doit  être  con- 
damné en  l'amende  et  aux  dépens;  —  Par  ces  motifs, 
après  en  avoir  délibéré,  sans  avoir  égard  4  Tappel  re- 
levé par  les  «ieurs  Bonlés  iirères,  dont  les  a  demis  et 
deinet,  ordonne  que  ce  dont  est  appel  sortira  son  plein 
et  entier  effet  (1).  - 

Du  i5  juillet  iSsS.  —  Cour  de  Toulouse,  3*  ch.  — 
B.  de  Gambon,  pr. — lUM;  Amllhau  et  Ferai,  ar. 


(1)  Cet  arrêt  n'wt  pas  «Bi^pontloiiaTeo  celui  rapporté  p.  17. 
Il  bat  famarqaar  eAt  ^ut ,  dans  le  premier,  c'est  le  proprii- 
takedo  la  Ateifat  qai  avait  actionné  le  eos^tnotiaf  devant  te 


Té»Hir,  IniaftTfNoTAïai,  Cuic. 

La  notaire  qui  a  reçu  un  acte  argué  de  nullité  pour 
caused'ivrssse  et  -iéfaut  de  consentement,  est  reprochable 
comme  témoià  dana  Penquile  ordonne  pour  aoJittater 
eélat  d'ivresse.  (C.  pr.,  a83.) 

Il  n'en  est  point  de  mine  du  clerc  qui  a  écrit  sous  la 
dictée  du  notaire. 

(Lambert  C.  Basin.) 
Le  5  sept.  i8a3,  acte  notarié  par  lequel  Baxio,  bour- 
relier, vend  son  fonds  de  boutique  à  Lambert,  son  ou- 
vrier. —  Basin  a  demandé  la  nullité  de  cet  acte,  pour 
délaut  de  consentement ,  comme  ayant  été  faite  dans  un 
moment  où  Lambert  l'avait  fait  boire  à  tel  point  qu'il 
se  trouvait  dans  un  état  d'ivresse  complète.  Il  a  articulé 
des  faits  dont  il  a  offert  la  preuve  partémmns. — jDe  son 
cfité ,  Lambert  a  offert  de  prouver  la  liberté  du  consen- 
tement de  Bazin.  Un  premier  jugement,  admet  ta 
preuve  respectivement  demandée.  —  Au  ntknbre  des 
témoins  produits  par  Lambert,  étaient  le  notaire  ré^ 
dacteur  de  l'acte  du  3  sept,  et  son  clerc.  Ces  témoins 
ont  été  reprochés  par  Baliln  ,  comme  intéressés  à.  la 
validité  de  l'acte.— Le  i~  juin  i8a4,  jugement  qui  ad- 
met ces  reproches. 

Appel  par  Lambert  :  les  reproches  articulés  contre  - 
on  témoin,  a-t-il  dit,  sont  défavorables;  basés  sur  la  dé- 
fiance, ils  lui  font  une  espèce  d'injure,  en  même  temps, 
qu'ils  empêchent  la  découverte  de  la  vérité. — Aussil'ar- 
HcIeaSSc.  pr.  e-t-il  énuméré  avec  soin  ceux  qu'il  a  cni 
devoir  admettre  :  les  étendre,  c'est  faire  préjudice  àtrae 
■partie;  c'est  aussi  créer  une  incapacité.  Or,  parmi  ces  re- 
proches ne  se  trouve  pas  celui  fait  an  notaire  et  à  son 
clerc. — On  ne  peut  assimiler  ces  derniers  i  l'individu  qui 
donne  un  certi&cat  sur  les  faits  du  procès;  car  le  no- 
taire, homme  public,  a^t  dans  l'intérêt  des  deux  par^ 
ties  :  et,  quant  au  clerc,  il  leur  est  pour  ainsi  dire  étran- 
ger.—(^oy.  arrêts  des  ai  mars  i8i5,  Angers;  17  déo. 
1818,  req.  —  C.  A..  17.  a.  16  j  ig,  1,  ao7.  —  C.  N.. 

LAGOOR,— snrlescond.  deM.  Pescaud,  av.  gén.; 
—  Considérant  oue,  des  deux  témoins  reprophés,  l'un 
est  notaire,  et  l'autre  le  clerc  du  notaire  qui  a  reçu 
l'acte  de  vente  dont  il  s'agit;  qu'il  est  incontestable 
qu'un  notaire  dont  le  ministère  est  avoué  par  la  loi ,  et  " 
même  obligé  par  elle ,  ne  peut  être  ossimilé  é  un  simple 
particulier  qui  auraitdonné  des  certificats  sur  les  faits  re- 
iatifi  ou  procès  ;  mais  que  s'agissant,  dans  l'espèce,  non 
de  la  convention  dont  le  notaire  a  fait  aote,  mats  d'un 


tribonal  de  commerce;  et,  comme  ce  con^troctenr  D*ètatt  pat 
commeivant;  qn'eo  faùant  nn  oavrage  de  ion  èut  qai  lui'aToiC 
ité  commandé,  il  n'atait  pas  tsit  an  aota  de  commerce,  loa  jngei 
ont  pn  décider  qae  la  Juridiction  oommercûle  éisit  incompé- 
tente, quoique  le  demandear  At  commerçant ,  et  qne  son  entre- 
prise de  mann&etare  coQilltaât  oae  opération  de  commerce. 
Dans  notre  eipéce ,  an  eonlralre ,  o'eit  le  coattmote'or  qida  lu- 
tanté  l'action  ooatreJle  cdfnmerçant  fabricant.  Or,  nne  eatreprisa 
d'odae  at  an  acte  de  commerce  ;  l'achat  des  inatramtna  nécea« 
sairea  k  l'exploitation  de  eelto  uine  peut  anasi  être  cooaidét^ 
comme  00  aote  de  commeroe.  tooré,  t.  8 ,  p.  aoS ,  penie  le 
ooatraÎMï  mais noosavoia  montré,  O.  R. .  t.  a,  p.  713,  qaesoa 
oj^nion  eat  trèa-cootesUble.]  Dèa-lora ,  le  fabricant  a  pn  «re  ac- 
tionné en  paiement,  m^me  par  le  non  commerçant,  devant  le 
tribonal  de  commerce-  Et  pea  Importe  que  rtnAoe  o'efttpas  en- 
core été  en  moarement,  qu'elle  ne  farpaa  encore  terminée,  ai  , 
à  l'épomM  des  eonatmctiona ,  la  soeiété  avait  l'intantioo  de  l'éta- 
UlTi  Si  Iff  tnvKu  étateat  bits  dkas  la  bot  de  l'eiplottatloB. 


Digitized  by  Google 


bit  eztrinsèqtie  i  Pacte;  c'est^à-cHre  d«  la  Tértflcatioa  de 
l^at  d'ivresse  dans  lequel  Tintimé  prétend  s'être  trouvé 
aa  moment  où  tl  a  'souscrit  eette  con/ention,  et  qu'il 
est  évident  que  le  notaire  a  on  intérêt  direct  à  ce  que 
la  preuve  d'un  tel  fait  oe  soit  paS' acquise: 

Considérant,  rdativenient  au 'reproche  adressé  au 
5*  témoin  de  l'appelant,  que  si  le  clerc  du  même  no- 
taire peut  être  soupçdnné  d'avoir  quelques  raisons  de 
ne  pas  contredire  celui  aux  lepous  et  «d  û  bienveiHaoce 
duquel  il  espire,  ce  aa  peut  être  un  motif  suffisant  de 
le  reprocher  ,  et  de  dOMur  à  l'art.  a83  c  pr.  une  exteur 
sioa  qu'il  a'autofisA  pus.  —  Bit  qu'il  a  été  bien  jugé  au 
chef  qui  déclare  pertinent  et  admissible  le  reproche 
fburni  contre  le  notaire  i  et  mat  jugé  au  obef  qui  admet 
lerrepndbe  contre  son  clero;^  dit],  ea  conséquence,  que 
la  déposition  de  ce  dernier  restera  au  prqcèa,  sauf  Aty 
a?oir  tel  éga;^  quo  de  raisoa. 

jDn  6  juin  iQs^..— Cour  de  Bourgcâ;  i**  ch. — M.Siou- 
querot  de  Voligny»  pr-  —  MU.  Mayet-Génetrj  et  Ma- 
ter» av. 

Dot,  Fbhxe,  Acquêts,  PaisoMraoïi. 
Xui  ftmme  mariée  sou»  le  régime  dotal,  qui^  àVi* 
pogtude,  aoa  mariage,  rCavmt  pas  d*  capitaux  dispo- 
nwU»t  et^ui,  par  la  suite  f  a  fait  des  acqtàsiMon* 
d'ijmruatblêSf  «si  censiê  hs  avoir  foiies  avec  les  denier» 
dé  ton  mari,  encore  que  celui-ci  ait  consenti  à  ces  ac- 
quiaitions,  et  fue, par  son  industrie  et  son  actiintdf  lu 
jîmwgte  ait  eontribue  à  façoraiesenent  de  la  fortune  lùi 
mari  i  en  coneéjpteaeef  elU  doit  les  rapporter  4  la  masse, . 
dti  la  euGcesMon  de  ceUd-td,  (C  qIt-h  logfi  et  iihIt- 
et  t58i.) 

Quoique  f  en  thèse  gia^ale,  ^autorisation  donnée 
par  le  mari  à  la  femme  mariie  sous  le  régime  dotaLy  do 
faire  le  commerce  ^ae  suffise  pats  pour fiùre  cqnsid4rer  lea 
acquisitioae  pastérisurea  de  la  femme,  qui  n'avait  pas 
4e  capitaujt  disponiiflea  à.  ^époque  de  um  marittgSj 
comme  faites  de  ses  propres  déniera  ,  il  y  a  cependtin$ 
lieu  de  Isa  maintenir^  lorsqu'au  consentement  écrit  se 
Joint  la  preuve  que  Uaommercs  a  rétlUmer^t  éiè  fait» 
(J.-B.  Talette  C.  la  veuve  ValettA.) 
Le  a  Mût  1799*  Valette  se  marie  OQ  secondet  nooes 
■Teo  Domeoge  Taysse.  La  Iluture  se  cooslitne  en  dot 
9Q0  fr.,.  fonnant  la  totalité  de  »efl  bifpi*  Le  proep4iit4 
da  commerce  de  Valette,  auquel  wd  épouse  oontrUra» 
nu  son  afitiviti  et  son  iadostrief  pdnoU  à  l'un  et  k 
rautra  de  faire,  durant  le  mariage»  soit  conjointement» 
40tt  en  partIouUer,  des  acquisitions  importantes.  Le 
37  avril  i8a4*  décès  de  Valette»  après  avoir  laissé  le 
quart  de  .ses  biens  safemme.— ^  J-*?.  Valeîtq,  fils  du 
premier  lit»  intente  une  aaion  à  la  veuve,  et  préiand 
qs'elle'  doit  rapporter  à  la  masse  de  lu  succession  tous 
Tes  biens  par  elle  acquis  durant  le  niariagc. 
'  Jugement  du  tribunal  de  Toulouse  qui  recette  celtc^ 
ptéteotion»  par  le  motif  qan  la  veuve  ayant  particâpi  par 
son  tadttsme  è  raeerpisacmeot  de  la  fttrtune  de  sop- 
lûarl,  elle  a  dû  profiter  de»  bénéfices  da  oommecpe  foit 
par  elle. 

i^el  Mr.  Valette.  Ses  moyens  ont  été  adoptée  pe» 
l'arrêt;  l*lDttmé  prétendait. qna  la  ttrésemptfon  queleg; 
acquisitions  fkii^,  pendant  le  mariage,  parla  hofxn»* 
i'ont  éi«  avec  les  denier*  dn  xavA  %  devAit  cesser  »  pi)is- 
que  1«  présenoe  et  le  eoosenteÔMnl  de  l'époux  due 
plusienrs  aciei  prooTelent  snflisunment  que  Tépoiisn 


FAK-nX. 

étdt  an  «1^»  ooprapriétalf*  des  Mmibes  enpioyéet  A 

cesacqviskioBe.  Ëlle  citait  la  loi  Quintus  Macius  D.  da 
don,  ùu.  vir.     uxor»  le  président  Faber,  liv.  4i  tit.  14» 
déf.  4i>  Catellaa»  liv.  4«  ch.  5;  Despeisses ,  part,  i*^, 
sect.  3;  &.  Ualleville,  Anafy.  sur  l'art.  i56i  c.  cir. 
AaBÊt. 

LA  COUR;  —  Considérant  que,  d'apis  l'art.  10980. 
cit.»  l'hoinme  ou  la  femme  qui,  ayant  des  eofoos  djna 
autre  lit»  contracte  un  second  ou  subséquent  mariage  » 
ne  peut  donner  à  son  nouvel  époux  qu'une  part  d'en- 
fant légitime  le  moins  prenant  »  et  sans  que»  dans  aucun 
cas,  les  donations  puissent  excéder  le  quart  des  biens;, 
que,  d'après  rart.1099,  toute  donation  déguisée  ou  faite 
à  des  personnes  interposées  est  nulle.  Que  »  Mr  son 
testament  »  Arnaud  Valette  a  16g«é  i  fiomesge  raysse , 
son  épouse,  le  quart  de  toue'Bes  bieA«;  q«e  si  une  pa- 
reille disposition  est  licite,  Il  n'estpas  juste  de  |ai«ser 
stttvsbter  des  actes  d'aequisillon  qui  présentent  teas  1»' 
oaractëre  d^e  libéralité  hidlreete  surprise  \  -m  fai- 
blesse; que,  durant  le  mariage»  la  femuM  qur  a  con- 
tracté aoos  le  régime  dotal,  doit  compteau  mari  de  son 
travail  et  de  son  industrie;  que  lesbéaelees  qui  en  résul- 
tent ,  appartiennent  exclusivement  au  dMf  du  ménage; 

Que  Demenge  Vsjsse  ne  possédait  rien  ;  qn'cHn 
n'avatt  pas  de  capitaux  disponibles;  qu'en  déuillant  les 
objets  du  commerce  de  son  mari ,  elfe  n'a  pas  pu  falr» 
elIe-mSme  acte  de  commerce;  que ,  par  eensèqivent ,  ai 
elle  a  fiiit  des  acquisitions»  il  est  impossible  qu'cUsne 
les  ait  pas  faites  arec  les  deniers  de  sou  mari; 

Que.  toniefois,  d'aprts  les  faits  de  li-tanH,  ileon- 
vlent  d'établir  une  distinction  nuire  les  divers  actes  dont 
on  a  demandé  l'annullation;  qnn»  qucriqu'en  th^e  gé- 
nérale» l'autorisation  donnée  par  le  mari  ^  la  femme  de 
faire  le  commerce,  ne  suffise  pas  pour  mettre  le^  acqui- 
uiions  postérieures  de  la  femme  à  l'abri  de  toute  re- 
cherche, il  y  a  cependant  lieu  de  les  maintenir»  lors- 
qu'au consentement  écrit  se  joint  la  preuve  que  le  com- 
merce a  été  réellement  fait;  que»  dans  la  cftu^»  la 
conduite  de  la  dame  Vaysse  »  p^c  les  actes  postérieurs 
et  l'autorisation  du  i6nov.  1811»  exclut  toute  idée  dn 
dol  onde  fraude  qui  puisse  les  faire  rejeter;  que»  d'après 
les  principes  en  matière  de  rapport»  c'est  le  prix»  et  non 
l'immeuble  acheté  qui  doit  retourner  Ala  masse  ; 

Que  Domen^e  Vaysse  doit  non  senlepient  le  rai^ 

Sort  du  prix  des  immeubles  qu'elle  possède ,  mais  qu'eOn 
oit  encore  rapporter  les  sommes  qu'elle  a  perçues  pro- 
'  venant  des  acquisitions  faites,  parce  qu'il  est  biep  ûk^ 
montré  que  les  sommes  lui  ont  profité»  et  qu'elfes  n'ont 
pas  contribué  &  l'accroissement  de  la  fortune  de  son 
mari;  —  Par  ces  motifs»  vidant  le  renvoi  au  conseil, 
faisant  droit  &  l'appel  ;  réformant ,  quant  à  ce  ,  le  juge- 
ment du  3  fév.  i8a5,  condamne  Demenge.  à  remporter 
è  la  masse  des  biens  &  partager»  1*  la  somme  de;i»  aoofr, 
valeur  de  la  grange  par  elle  «cquise  le  8  nov.  1808; 
a*  la  somme  de  i»o5o  fr.,  valeur  de  la  moitié  ^e  la  pièce 
de  terra  qu'elle  acquit  eu  commun  avec  son  naari  ](e 
95  avril  180Q,  et  finaleipent  celle  de  8,000  fr.,  pour  sa 

S art  la  concernant  sur  l'acquisition  du  domaine  dn 
ontomps»  que  ladite  Vayfse  ^t  de  comple  i  demi 
avec  s<m  mari  h  1"  j^ÎQ  1010;  ordonne  que»  bonr  I» 
surplus,  le  jugement  du  5  janvier  iSsS  sortira  son  plein 
et  entier  effet 

Du  a  eoût  i8a5.  —  Conr  de  Toulouse»  i"^  eh.  -1- 
M.  Hoequatt,  p.  pr.  —  BpL  Gaie  Jaane  e»|>«lqtilé»-MW 
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JOG.  ffA.B  d£f.,  PiuHfTlOir,  C(HaC«CB,  MlBDAT. 

'  I/nijugtmentpar  défaut  rendu ^  an  matière  commer- 
ciaUf  contre  le  fondé  de  pouvoir  d'une  partie  f  n'est  pae 
-périmé  fauta d^exéciUiondane  leetixmoi*.  (G.  pr.,  i56y 
i58,  i5g;  G.  corn.,  643.)  (i) 

(Le  ri«ttr  Mercier-Pigal«  C.  le  tïour  Besy.) 
Le  16  oct.  i8a3,  jugement  par  défaut  du  (ribucial  de 
commerce  de  Melua ,  contre  le  sieur  Mercier-Pigale  et 
'le'sieor'Cusïn,  bod  rondé  de  pouToir,  au  proGt  du  sieur 
'Becj.  Ba  vertu  de  ce  jugement,  Bezy  exerce  des  pour- 
suites de  saisie  immobilières  ;  le.  débiteur  ea  demande 
^la  nulBté,  en  se  fondait  sur  ce  que  le  jugement  du  tri- 
'bnnal  dèHetun  a  été  fFêrimé  fàute  d'exécution  dans  les 
six  mois,  le  So  sept.  i8a4»  jugement  du  même  tribunal 
qui  rejette  sa  demande ,  dans  les  termes  suirans  :  . 
—  «rOonfiidéraat-qae  le  jugement  dont  ilfl^agit,  en  date 
du  16  oct.  i8a3f  en  vertu  duqnel  il  e5|  procédé  A  la 
saisie  immobilière»  est  un  jugement  rendu  en  matière 
de  commerce ,  non  seulement  contre  le  sieur  Uercler-' 
Figale  ,  mais  encore  contre  Cusln ,  son  fondé  de  pou- 
voifj  qui,  après  plusieurs  remises  de  la  cause,  a  déclaré 
avoir  averti  sa  partie,  et  ne  vouloir  plaider  ;  qu'aux 
terme»  de  l'art.  643  c.  com.,  les  art.  iSè,  i58  et  iSgc. 

f\mc.  cïv.,  relatifs  aux  jugemens  par  défaut  rendus  par 
Bs  tsibunaux  inférieurs  sont  applicables  aux  jugemens 
par  défaut  rendus  par  les  tribunaux  de  commerce;  qu'il 
Insulte  bien  de'l'art.  1 56,  que  le  jugement  par  défaut 
'contre  la  partie  qui  n'a  pas  constitué  aroué,  est  pé- 
rimé faute  d'exécution  dans  les  six  mois  de  son^  obten- 
tion, mais  que  ces  dispositions  sont  applicables  aux 
seuls  Jugemens  par  défaut  contre  parties ,  et  non  au  cas 
dà  'te  défaut  intervient  contre  Tavoué,  et  que  les  juge- 
mens por'défaut  de  cette  espèce  ne  sont  point  suaceptl- 
'blMdelapéreniptioo;  que^  nien  qu'en  matière  de  com- 
merce, le  ministère  des  avoués  soit  interdit,  néanmoins 
les  fondés  de  pouvoir  que  la  lof  reconoatt  sont ,  dans  ce 
cas',  assimilés  aux  avoués,  ainsi  qu'il  a  été  constam- 
Ineot  jugé  par  la  cour  de  cassation.  « 

Appel  par  Uercier-Pigale;  il  nie  avoir  ]'amais  donné 
aucun  pouvoir  à  Cusiu;  un  premier  arrêt  du  34  janvier 
i8â5,  remet  la  cause  jusqu'à  ce  que  ce  point  ait  été 
jugé  ;  cet  arrêt  n'est  pas  exécuté  par  ngale. 

I*A  GOU&,  —  sur  les  codcI.  de  H.  d'Esparbès,  cons. 
aud.  f.  f.  d'av.  gén.; — Attendu  que  Mercier-Pigale  n'a 
point  satisfait  à  Kairêt  interlocutoire  du  a4  janT*  der- 
lUer,  et  adoptant  les  motifs  des  premiers  juges ,  met 
l'appellation  au  néant;  ordonne  ,que  ce  dont  est  appel 
sortira  son  plein  et  entier  effet 

Do  flS  février  i8a5. — Gourde  Paris,  a*  oh.— BfcGottu, 
■pr.— U.  'CoilleiDOt,  av. 

Ate0,  IsomsiBiUTé. 

L'aveu  Judiciaire  tPune  partie  peut  étreditneét  »'il 
*»t  «I»  contradiction  avec  lef  faite  émanée  de  cette  partie^ 
oomme  sif  après  avoir  imputé  une  somme payée^  sur  une 
crianee  hypothécaire ^  mais  sans  en  donner  de  nçup  le  * 
ctéancier,  en  avouant  plus  ktrdtivoir  reçu  aelà-compUy 


(1)  DteUiom  MBibUblet ,  G.  A.*  so.  t.  S). —si.  i,33.— G. 
H.  *  V*  Jugammt  par  défiuiU 


prétend  en  mima  temps  ou*il  ta  imputé  sur  uné  autre 
créance,  (C.  c,  i356.)  (aj 

(Cbenou-Jouslio  C.  Bonneau.) 
Contestation  entre  Chenuu-Joiulin  et  M*  Bonneau,  sur 
l'imputation  à  faire  de  84  fr.  payés  ,  par  Chenou-Jous- 
lin,  à  Bonneau  qui  n'en  avait  pas  donné  de  reçu.  Bon- 
neau dnns  une  inscription  prise  sur  les  bjens  de  Chenou, 
pour  sûreté  de  ii5  fr.  4?  <ï-}  montant  d'un  exécutoire 
de  dépens  taxés,  avait  imputé  les  84  fr.  reçus,  sur  cette 
créance  h^-pothécaire.  Postérieurement  dans  des  écri- 
tures signifiées ,  Bonneau  impute  les  84  fr*  sur  ce  qu'il 
prétend  lui  être  dû  pour  frais  de  consultation  et  mé- 
moire, etc.;  il  soutient  que  son  aveu  ne  peut  être  divisé. 
Chenou  répond  que  Bonneau  a/aot  imputé  les  84  fr. 
sur  la  créance  hypothécaire,  c'est  sur  cette  somme  que 
l'imputation  a  été  faîte»  puisque  c'est  cette  créance  qu'il 
avait  le  plus  d'intérêt  de  payer,  et  quu  l'imputation  est 
.toujours  présumée  en  faveur  du  débiteur  (ce. .1956]. 
AaaÊT. 

LA  COUR; — Considéruni  que,  suirantle  sieur  Bon- 
neau, il  ne  peut  y  avoir  de  débat  sérieux  sur  la  questlop 
de  savoir  sur  quelle  dette  du  sieiir  Cbenou-Jouslin  on 
doit  imputer  une  somme  de  84  fr.  que  le  sieur  Bonneau 
recounuil  avoir  reçue  de  lui;  il  snuiîent  qu'ayant  bien 
voulu  convenfr  avoir  repu  du  sieur  Çhenou-Jousiin  la 
somme  de  84  fr.f  dont  il  n'firait  pas  donné  de  reçu ,  son 
aveUf  indivisible  aux  termes  de  rùrt.i356c.civ.j  doit  être 
pris  en  entier,  et  que,  pour  fermer  la  bouche  &  son  ad- 
versaire ,  il  soflit  de  lui  dire  qu'il  a  reçu  cette  somn^e , 
parce  qu'elle  lui  était  due,  sans  qu'il  puisse  exiger  qu'il 
explique  à  quel  titre;  —  Consudéraot  (^ue  le  principe 
invoqué  est  vrai;  mais  que  si  celui  qui  fait  spontané- 
ment un  aveu  qu'il  peut  concevoir,  ainsi  que. bon  lui 
semble,  avait  indiqué  une  cause  qui  fût  déi.iiontrée 
fiiusse  par  des  lêits  prouvés, le  prjndpe  neppurrait  alors 
recevoir  d'applicnticm. 

Attendu  que,  dans  un  écrit  signifié  le  g  juillet  18a i 
et  signé  du  sieur  Bonneau,  il  a  soutenu  que  les  84  fr. 
qui  lai  ont  été  payés  lui  étaient  dua  pour  l'examen  d'un 
mémoire  à  consulter,  pour  une  consultation,  pour  la 
rédaction  d'un  mémoire ,  etc.,  et  qu'à  une  autre  époque, 
dans  une  inscription  prise  par  lui  le  ai  octobre  i8ao, 
en  vertu  d'un  exécutoire  de  181a,  il  avait  donné  ft  çe 
paiement  de  84  fr.  une  autre  destination ,  en  déclarant 
qu'il  devait  être  imputé  sur  la  créance.qu'îl  assurait  par 
cette  inscrjptfoo;— Considérant  qu'une  telle  cdntradic- 
tion  fait  nécessairement  cesser  la  confiance  qu'accorde 
le  législateur  à  la  déclaration  qui  accompagne  un  aveu 
judiciaire.— Hais  attendu  quele  ^eur  Bonneau  n'est  pas 
mêmedansune  position  ordinaire,  que  son  aveu  n'a  pas  ce 
principe  de  pure  générosité  qui  détermine  la  conGaoce  ; 
■«—Attendu  que  le  sieur  Chenou-Jouslin  n'a  eu  de  rela- 
tion avec  lui  que  comme  procureur;  qu'en  cette  qualité, 
il  était  obligé  d'avoir  un  registre  régulier  et  d'y  inscrire 
les  sommes  qu'il  recevait  de  ses  cileos  ;  que  l'inapection 
de  ce  registre  .rendrait  l'aveu,  superflu,  et  qu'à  (Jéfaut 
par  le  sieur  Bonneau  de  le  produirç,  on  est  jTor^é  de 
-  croire  que  les  84  fr.  ont  été  payés,  oommQ  il  l'â^nu^iicè 

(9)  ^ogr.  C.  A. .  t.  rkif  3*,  io5,  arrât  de  la  cour  d'Aifea^da 
16  déc.  lSa5,  qai  décide  que  ]«  maxime  de  VîodiTiklbilité  de 
l'aven  jadâoiaira  «'ut  pu  teUemeot  slvoloe,  qa'elfe  ae  doive 

e4derà(leiiadicesdadoletda&aadB.-^.i«Mii^.H.  v.mi^., 
•t  nos  observations. 
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daos  80D  iascripUon  de  iSao,  en  déduction  des  1 15  fr. 
47  c>de  dépens  taxés  par  l'exécotoire  de  i8ia. — La 
cour  reçoit  tes  nppels  respectivement  interjetés  par  les 
parties;  et  y  faisant  droit,  a  mis  et  metrappellatioa  an 
niant,  au  i£ef  qui  rejette  l'impatation  faîte  par  le  sieur 
Chenou-Jouslin  de  la  somme  de  84  fr.  que  Boiineau  re-' 
connaît  aroir  reçue  de  lui. 

Du  4  juin  i8a5. — Cour  de  Bourges,  a*  cb.  —  M.  De- 
lamatheriaf  pr.  —  MM.  Desegtise'Mater  et-Brissoo»  st. 


ERKECiBTHiaBav,  Fbàis,  DiBiTcva. 

Its  dibiimr^un  billet  à  ordre  souscrit  sur  papitr  non 
timbré,  doit  supporter  les  frais  de  tfisa  et  d^enregistra* 
ment,  encore  que  ces  frJiîs  aient  été  faits  sans  quittait 
été  mis  en  demeure  de  payer,  par  un  protêt  ou  tout  autre 
acte  équivalent.  (L.  t3  brum.  an  7,  art.  i4et  a6.) 
(  Pooson  frères  C.  Joljr.  ) 

LACOU^; —  Attendu ,  en  fait,  que,  parle  j^ement 
dont  est  aqpel,  les  premiers  juges,  tout  en  prononçant 
contre  ^olj  la  condamnation  au  paiement  de  la  somme 
de  i5,ooo  fr.,  montant  du  billet  à  ordre  par  lui  souscrit, 
et  dont  le»  appelans  étaient  porteurs,  ont  néanmoins 
condamné  ces  derniers  &  supporter  les  trais  du  risa  ponr 
timbre ,  enregistremei^t  et  amende  auxquels  arait  donné 
lieu  ledit  billet  écrit  sur  papier  non  timbré ,  ainsi  que 
les  dépens  de  l'instance;  que,  pour  le  décider  ainsi,  les 
premiers  juges  se  sont  fondés  notamment  sur  ce  que  le 
refus  de  paiement,  de  la  part  du  débiteur,  n'arait  pas 
été  légalement  constaté  par  un  protêt; 

Attendu  ,  en  droit ,  que  le  protêt  n'est  exigé ,  d'apvës 
la  disposition  formelle  des  art.  161  et  16a  c.  com. ,  que 
pour  assurer  le  recours  du  porteur  contre  les  endosseurs 
qui  le  précèdent;  que,  par  suite  de  ce  principe,  ce  n'est . 
qu'à  regard  de  ces  derniers  que  les  art.  163  et  175  du 
même  code  doivent  receroir  leur  application  :  d'où  il 
suit  que  le  protêt  défient  inutile,  lorsque,  comme  dans 
Tespèse,  le  porteur  ne  prétend  à  aucun  recours  contre 
les  endosseurs;  que,  suirant  l'art.  170  rapproché  de 
l'art.  187  du  mfime  code,  le  protêt  n'est  pas  nécessaire 
pourooDserrerlesdroltsduporteurcoDtrelesônscriptearr 
et  que  r«xercicede  ses  droits  n'est  subordonné  &  aucune 
formalité  particulière;  enfin,  que  ce  serait  ajouter  ar- 
tiitrairement  &  la  loi  que  d'imposer  au  porteur  l'obliga- 
tion d*UQ  protêt,  lorsqu'il  ne  veut  agir  que  contre  le 
souscripteur;  —  Attendu  que  l'amende  encourue  par 
ContraTention  à  la  loi  sur  le  timbre,  est  à  la  charge  du 
débiteur  ;  que  ce  principe  ,  qui  résulte  du  texte  de  U  lot 
du  i3  brum.  an  7,  a  été  consacré  par  un  arrêt  de  la  cour 
de  cassation dti  8  oct.  i8ao;  — Attendu,  d'autre  part, 
qu'on  ne  peut  considérer  les  frais  de  riss  pour  timbre  et 
amende,  comme  des  frais  dont  le  débiteur  ne  pourrait 
être  tenu  qu'autaot  qu'il  aurait  été  mis  en  demeure  de 
remplir  son  obligation;  qu'en  effet ,  en  matière  de  coo- 
.trarention,  Tamande  est  encourue  dès  Tinstant  oA  la 
contraTcntion  a  été  commise;  d'où  il  faut  conclure  que 
l'obligation  ,  pour  le  controTenant,  d'acquitter  cette 
amende,  ne  pe'ut  jamais  être  subordonnée  &  aucun  fait 
ultérieur;  ces  principes,  qui  reposent  sur  les  art.  14  et  , 
86  de  la  loi  du  i3  brum.  an  7,  ont  été  consacrés  pcr  un 
arrêt  de  la  cour  de  cassation,  du  1"  juillet  1811  ;  — 
«Qu'il  résulte  de  ces  principes  appliqués  à  la  cause,  1°  que 
Jolj  était  débiteur  de  l'amende  prononcée  par  la  loi ,  dès 


:  PARTIE. 

l'instant  de  la  Bouscription  du  billet  é  ordre  dont  il  s'agit, 
et  même  arant  que  votï  eût  fait  aucun  usage  de  ce.  billet 
contre  lui  ;  d'où  il  suit  que  les  appelans ,  forcés  de  faire 
Tiser  et  enregistrer  ce  billet  pour  en  réclamer  judidaire- 
ment  le  paiement,  n'étaient  pas  tenus  de  faire  constater 
préalableiAe&t,  &  la  perception  de  l'amendo,  le  refus  de 
pajer  de  la  part  de  Joij;  a'  qu'en  acquittant  cette 
amende ,  ils  n^otat  ftit  que  pajer  la  dette  préexistante 
ce  dernier,  quj,  conséquemment,  leur  en  doit  le  rem<- 
boursement;  —  Attendu  que  les  ofires  de  Joly  étaient 
éridemmentiosuflisantes  pour  acquitter,  soitle  principal 
de  la  créance  des  appelans ,  soit  les  frais  de  riia  pour 
timbre  et  d'amende,  qui  en  étaiyit  l'accessoire,  et  que, 
dès-lors ,  les  premiers  juges  ootval  jugé  en  la  Talidaol  : 
—  Dît  qu'il  a  été  mal  jugé  par  le  jugement  dont  est  ap- 
pel; émendant,  etc. 

Du  aS  ooT.  i8a5.  —  Cour  de  Lyon,  4'  *~' 
M.  Aches,  pr.  —  At.  Chàhres,  ar. 


Notation,  Biixazs,  Bbkise. 
La  remise  de  billets  à  ordre ,  par  un  débiteur  obligé 
en  vertu  d'un  acte  notarié  f  à  son  créancier  qui  en  donne 
un  rfçu  j  n'opère  pas  nécessairement f  et  par  elle-t^ême  , 
une  novaiion  (fune  portion  de  la  créance  égale  au  mon- 
tant  des  billets.  (G.ciT.,  1371.) 

(  Syndics  Ûénard  C.  Festean  et  DnfiremeL  } 
En  1819^  Liénârd  Marchand  souscrit,  au  profit  da 
sieur  Dufresnel ,  une  obligation  notariée  de  i5,ooo  fr. , 
arec  constitution  d'bypolbèquc.  A  l'époque  fixée  ponr  le 
remboursement,  Liénard  remet  &  son  créancier  trois 
bjllets  à  ordre  de  6,000  fr. ,  à  compte  sur  le  paiement 
de  sa  dette.  Les  billets  ne  sont  pas  payés  à  leur  échéance*' 
—  Cession  des  iSfOoo  fr.  ,  par  Dufresnel,  à  Festeau; 

-  ensuite  faillite  de  Liénard.  Les  syndics  de  la  foillite 
souiienoentque  la  remise  des  billets  a  éteint,  parooTft* 
tien,  la  créance  de  fesaeaw,  jusqu'ili  coocurreDoe. 

Le  agjuîllet  i8a4»iQg™>ontdn  tribunal  cIt.  deParia, 
qui  rejette  ce  système  :  «  Attendu  que  Frerost,  syndic, 
ne  conteste  pas  la  légitimité  de  la  créance,  et  soutient 
seulement  que  la  coUocatiou  n'a  dà  s'opèrerqne  poorta 
somme  de  9,000  fr.,  parle  motifqo'il  aurait  été  sooacrit 
en  paiement  de  6^000  fr.  à  compte;  et  que,  bien  qull 
paraisse  que  ce  paiement  ait  été  fait  en  billets  qui  o  ont 
pas  été  payés  par  Liénard,  il  n'en  résulte  pas  moins  qu'il 
y  a  eu  novation  pour  portion  de  la  créance,  et  quelle 
doit  être  colloquée  jusqu'à  concurrence  scnlemeoC 
d'une  somme  de  g,ooo  fr.  ;  —  Attendu  que  Festeau, 
ccssionnaire  de  Dufi-esnel,  et  ce  dernier  lul-m&mé, 
comme  interreiiant  en  qualité  de  garaut  de  la  cession , 
soutiennent  arec  raison  que,  de  cette  remise  de  billets 
formant  une  somme  de  0,000  fr. ,  des  faits  et  cirooa-. 
stances  qui  ont  précédé  et  accompagné  cette  remise .  ne 
résulte  pas  qu'il  y  ait  eu  noration  opérée  ;  qu'en  effet, 
il  n'y  a  pas  eu  substitution  d'un  dâ>iteur  à  un  aalfe, 
rînsdripuon  prise  pour  la  somme  de  i5,ooo  fr.  a*a  pas 
été  éteinte.  Les  effets  de  6,000  fr. ,  q«e  l'on  n*a  pas  ntt 
ligurer  dans  le  bilan,  ne  sont  qu'une  remise  eondititm- 

,  nelle  et  une  seule  et  même  chose  ovec  l'ebligation  de 
i5,ooo  fr.  ;  que,  d'ailleurs,  la  novation  ne  se  présume 
pas  et  doit  être  formellement  exprimée ,  et  que  le 
sieur  Prévost  ne  justifie  d'aucunes  pièces  desquelles  on 
puisse  inférer  qu'il  .y  a  eu  intention  d'opérer  une  nova-  . 
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lion;  maintienl  la  collocatlon  nu  proQt  d«  Fesleau ,  or-  ' 
iIimne't)ti*eUe  Fera' exécutée  selon  sa  forme  et  teneur; 
condamne  PrévOst  aux  dépens.  » 

Appel  par  les  syndicii  Liinard;  ils  soutiennent  qu'il  j 
a  eu  nnration,  puisqu'une  dette  commerciale  a  ûté  substi- 
tuée à  une  dette  purement  cirile  ;  que  l'intention  d'opé- 
rer la  novation  résulte  de  cette  substitution  il*<tne  con* 
toainte  sur  la  personne  à  la  garantie  ossurée  précédem- 
ment sur  les  biens.  —  Le  ministère  public  foit  obserrer 
qu'il  ne  suffit  pas,  pour  la  noration,  qu'il  y  ait  une 
nouvelle  dette  ;  qu'il  faut  que  ri)ncienne  ifette  ?oit 
èleiule;  que,  tant  que  l'ancienne  dette  subsiste,  on  ne 
peut  voir,  dans  la  conduite  du  créancier  qui  en  accepte 
uno  nouvelle,  que  l'Iolcntion  de»  créer  une  double  sû- 
reté} ee  qui  avait  eu  lien  dun»  l'espèce. 

LA  COCR»  — ^^sur  les  concl.  conf.  de  M.  Brisont  de 
Barncviltc,  substitut;  —  Adoptant  les  mnlifs,  etc.; 
ordonne  que  eu  dont  est  appel  sortira  son  plein  et  entier 
effet. 

Du^  18  mors  1835.  —  Cour  de  Paris ,  3*  cli.  —  M.  Le- 
poîterin,'  com.  pr.  —  UU.  Oupio  jeune,  Baron  et 
Çolmet^ay. 

Htfothèqub  ,  TïniEuiLB ,  Accbssoirks. 

ZiOngue  des  créanciers  kypothécairea  ont  pris  ins-  ■ 
cription  êurun  champ  dans  lequel  se  trouve  un  Jvitrà 
poterie ,  ntais  sans  désigner  spécialement  le  fourj  et  que, 
postérieurement,  un  autre  créancier  prend  une  inscrip- 
tion nommément  sur  la  même  construction  f  ce  dernier 
doit  être  collogué  par  préférence  mr  la  valeur  du  fiur, 
(C..civ.^  ai48.) 

(  Le  sieur  Guillier  C  Achet  et  consorts). 

Le  1^  mars  i8aa  ,  acte  notarié ,  souscrit  au  profit  du 
sieur  GuilMer  pnr  le  sieur  Paré  ,  qui  d^nne  hypothèque 
sur  plusieurs  immeubles,  notamment  sur  un  fourneau 
à  cuire  de  la  poterie  ;  Guillier  prend  inscription.  — •  Les 
biens  de  Piiré  sont  saisis;  nn  ordre  s'oufre  pour  la  dis- 
iribution  du  prix;  les  sieurs  Achet  et  consorts  sont  col- 
l(»qnés,  avant  GulUicr,  comme  ayant  hypothèque  sur  la 
terre  du  Terrage,  où  e(t  situé  le  fourneau  À  poterie.  — 
Guillier  conteste;  il  soutient  que  les  inscriptions  des 
anlras  créanciers  sout  nulles  pour  défiant  de  désignation 
spéciale  du  four;  scibsidiairemcnt  il  demande  la  ventF- 
lation  du  prix  du  four,  oAn  d'êtce  payé  snr  le  prix  à  la 
date  de  son  inscriptinn. 

Le  5i  déc  i8a5,  jugement  du  tribunal  de  Sancerre, 
qui  conBrme  l'état  de  collocntion. —  Appel  pur  Guilliet  ; 
il  prétend  qu'il  n'a  demandé  hypolhèqué  sur  le  four  que 
parce  qu'il  n'en  avait  vu  «ucune  frappant  sur  cet  im- 
meuble, et  qu'il  ne  peut  pas  être  victime  de  Terreur 
dans  laquelle  auraient  été  induits  d'antres  créancîersqui 
auraient  cru  que  leur  inscription  sur  la  terre  du  Ternge 
frapperait  spéciatcinent  sur  le  fourneau. 

Le  sieur  Achet  et  consorts  ont  répondu  :  Du  principe, 
consacré  par  Tart.  SSa  0.  cir.,  que  la  propriété  du  sol 
emporte  la  propriété  du  dessus  et  du  dessous,  il  suit 
que  toutes  les  constructions  élevées  sur  nn  terrain  n'en 
sont  que  l'accessoirej  et  appartiennent  au  propiiétaire 
dp  terrain.  Si  Ton  vendait  le  champ  du  'ferrage,  le 
fourneau  serait  compris  dans  la  rente;  robligatioa  de 
délivrer  la  cho.-e  comprend  aussi  Les  accessoires  (code 
£ir.  i65i.)Or,  U  dation  d'un  immeuble  en  hypothèque 
AwiiB«26— Part.,N*  II. 
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est  une  espèce  d'aliénation;  car  l'hypothèque  est  un 
droit  réel;  elle  suit  l'Immeuble,  elle  existe  tout  entière 
dans  chaque'  partie  de  cet  immeuble.  Ainsi, relativement 
au  créancier  oypothécaire ,  qui  doit  être  payé  sur  le  prix 
de  l'immeuble  entier  lorsqu'il  sera  vendu,  l'hypothèque, 
comme  la  rente,  comprend  les  accessoires  de  la  chose. 
£n  prenant  inscription  sur  le  Terrage,  les  créanciers 
ont  considéré  que  le  fourneau  augmentait  la  valeur  de 
cette  propriété;  en  séparer  le  fourneau,  ce  serait  trom- 
per leur  intention  et.  diminuer  Je  gage  qu'ils  ont  eru 
aroir.  —  On  <^jecte  qu'ils  auraient  dû  désigner  spécia- 
lement le  fourneau  ;  mais  aucune  loi  ne  le  leur  ordon- 
nait^ Tart.  ai^S  exige  seulement  l'indication  de  la  na- 
ture et  de  la  situation  des  biens,  et  ces  indications  ont 
été  données.  Le  sieur  Guillier  n*a  pas  pu  êire  Induit  en 
erreur  j  car  il  ne  peut  pas  ignorer  la  loi,  et  il  a  dû  saroîr 
que  les  constructions  élevées  sur  un  sol  en  sont  nécessai- 
rement Taccessoire. 

i.UftT. 

LA  COUR,  —  sur  les  concl.  de  M.  Corbin  de  Man- 
gou,  sufastit.  ;  —  Attendu  qu'il  est  constant,  en  fait, 
ainsi  que  le  déclare  positivement  le  jugement  dont  est 
appel,  que  le  sieur  Guilliur,  l'un  des  créanciers  de  Paré, 
est  le  seul  qui  ait  nommément  pris  inscription  sur  le 
four  &  poterie  dont  il  s'agit  ;  qu'aucune  dé  celles  des 
antres  créanciers  n'en  fait  mention  ;  d*où  il  suitque.le 
sieur  Guillier  seul  a  droit  A  la  somme  pour  laquelle  ce 
four  est  entré  dans  le  prix  de  radjudlcation  ;  —  Qu'en 
Tain  les  sieurs  Marlot  et  autres  objectent  que  leurs  ins- 
ciiptions  frappent  sur  une  pièce  de  terre  appelée  le  Ter- 
rage,  de  la  cootenonce  de  soixante  ares  soixante-quatre 
centiares  ;  que  le  four  est  construit  sur  cette  terre  et  ren- 
ferme dans  ses  confins  ;  —  Attendu  que  si  on  ne  peut 
pas  juduïquement  exiger  qne  tous  les  objets  frappés 
d'une  hypothèque  et  sur  lesquels  il  a  été  pris  inscription 
soient  miimtieuseraeot  détaillés,  lorsque  d'ailleurs  il  ne 
peut  y  aroir  de  doute  sur  telle  ou  telle  p.ircelle,  il  faut 
au  moins  que  le  créancier,  qui  arrive  postérieurement, 
ne  puisse  être  induit  en  erreur;  qu'avant  de  livrer  ses 
fonds ,  il  puisse  se  convaincre ,  par  l'examen  des  ins- 
criptions ,  si  le  gage  qu'on  lui  présente  est  réellement 
libre  dans  la  main  de  l'emprunteur; 

Attendu  que  le  sîeur  Guillier  trouvait  dans  le  fiour  A 
poterie ,  sur  lequel  Paré  lui  offirait  hypothèque ,  une  ga- 
rantie suffisante  pour  le  remboursement  de  la  somme 
qu'il  allait  prêter;  qu'ayant  vérifié  les  inscriptions  au 
bureau  des  hypothèques  et  n'en  ayant  vu  aucune  qui 
frappât  sur  le  gage  qui  lui  était  oGTurt,  il  n'arait  pas  A 
s'dccuper  de  la  terre  du  Terrage ,  de  ses  confins  ni  de  sa 
contenue  ;  que  si  quelques-uns  des  autres  créanciers 
avaient  réellement  une  hypothèque  sur  ce  four>  ils  ont  é 
se  reprocher  de  ne  l'avoir  pas  énoncé  dans  leurs  inscrip- 
tions;—  A  mis  et  nwt  r&ppellation  et  le  jugement  dont 
est  appel  au  néant;  émendant,  ordonne  la  rentilation 
des  objets  compris  dans  l'adjudication ,  pour,  le  prix  au- 
quel sera  porté  le  four  é  poterie,étre  distribué  aux<^aa<i 
ciers  nommément  inscrits  sur  cet  immeuble. 

Du  14  mai  iSaS. —  Cour  de  Bourges,  a*  ch.  U.  De- 
'  lamélhérie,  prés.  —  MH.  Mater  et  Tfaiot-Varenne,  ar. 

RBinut,  RBVn,  GoHTRumovs. 

Les  rentes  j  soit  constituées,  soit  viagères ,  créées  de^ 
puis  la  loi  du 'S  sept.  1 807 ,  eontj  comme  lee  prête  tem^ 
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poràireê ,  aj^ranchû  <U  la  rêtêaue  à  raûon  d«  la  eontri' 
bution  foncUrej  U  iCeU  plu»  néce$saire  yu»  le  titre  eon»' 
titutif  porte  une  stipuUition  de  non  retenue.  (L.  5  dÔ6. 

1^7,  art.  i"  ;  C  cir.,  igoS,  1909)  (1).  ' 

1"  £9/?^cf,— (Vfidie  C.  BeuidoÏD.) 
Là  COtia;  All«ad(i  qiM  te  rente  de  i,ooe  fr.  a 
'  «t£  oré&e  par  contrat  du  1 7  j  uîq  1  Seft,  et  cwuiqneninieat 
depuis  lu  loi  du5sept.iSo7;-7-Qiiey  d^vls  oette  loi ,  la 
oeo  reMnue  des  impoviiioas  «m  de  droii  *  à  moins  qoMI 
n'existe  une  stïfHUeiion  contraire  ;  que  cette  stipulation 
D*e  .point  été  iHérée  dans  le  cooirut;  que,  dëaUors,  la 
ceolede  1,600  franci  doit  ^re  payée  par  Beaudoio, 
9Mt\  <fu*il  s'j  eoteUigé.,....',  Aéformant,  sons  «'arrdter 
aux  offres  de  Beaudoia ,  lesquelles  soot  didarées  in- 
suffiseBles>-erdooDe  qu'il  portera  lesdites  offpea  jusqu'à 
U  eooiMe  de  t>ooo  fr.  {tour  chaque  année  de  la  rentv. 

Dai7  oun  i8a5.— Cour  de  ftouen^  9*  di. — H.  Aroux, 
pr. — H. de  Malherbe,  ar. 

3"  fiyeoff.— (De  la  Rourraye  C  de  TriqoerTilIe.) 

Fer  testfment  ologrep^  dw  S  ocL  iSao,  le  sieor 
Cosiè  4e  TriquerriUie  est  institué  légataire  onirersef  4h 
^iftur  de  jlonlemoat.  Ce  ménae  testament  contient,  au 
profit  de  la  dame  d«  Rouvraye,  uee  rente  perpétuelle 
de6,ooo  le:  au  capital  de  1  ao,ooo  fr.,  et  une  outre  rente 
Tia^re  de  4«OO0  en  fareur  de  la  demoiselle  de  Ber- 
s  nières.  Au  décéd  du  testateur,  le  sieur  de  Triquerville 
sonlient  qu'il  a  le  dtoit  de  prélever  sur  les  legs  parti- 
ouUer»  une  retenue  à  raison  de  la  contribution  foncière. 
Vae  instance  s'engage  derant  le  tribunal  de  Rouen. — 
Le  1-9  mai  iSa4,  >ugenent  qui,  se  fondant  sur  l'édit 
de  1749,  art.  9,  l«  décret  du  3  oct.  1789,  les  lois  des 
»3ooT.  .>79o,  39  noT.  1798  et  5  sept.  1807,  accueille 
U  prétention  du  aieurde  Triquerrille  ;  «  Attendu  qn*on 
ne  d<ni  pas  eoDfevdre  las  dispositions  des  fois  qui  fixent 
I0  tauxde  i'intéffdl  de  Tai^nt  arec  celles  qui  établis- 
seot  la  Gootributfon  auxobarges  publiques;  ^ue  les 
prenûéres,  porliées  dans  Tintérét  de  ia  morale,  de  la 
Cortuoe  des  pertieulier» et  du  commerce,  ne  pewrent 
inileereiv  Jës  deuxièmes  qui  sont  faites  dans  rintérat 
de  l'état  et  pour  assurer  la  jwte  répartition  des  conyri- 
bulioQS  entre  tous  ceux  qui  y  ont  dû  6lre  assujettis; 
que,  quel  que  soit  le  taux  de  I^intérét  de  l'argent.  Il  est 
jusie^ue  iee propriétaires  des  capitaux  payent  dee  con- 
tributions ,  et  que  ces  contrlbulioas  aillent  àla  décharge 
des  propriéuires  des  fonds  4]ui  <mt  emprunié  lesdits 
capitaux,  aiosi  qu'il  a  été  réglé  par  PédU  4$  1749  et 
autres  loissubséi^oentes  oi<derant  citées  Que  la  loi  du 
3  septembre  ifto7  ne  déroge  point  à  la  législation  pA- 
oèdûnment.établie; 

Appel  paf  les  dames  de  la  ftonvraye  et  de  Bernières; 
elles  ont  soutenu  que  les  lois  aourellesont  aboli  la  légis- 
lation ancienne  d'après  laquelle  les  débiteurs  de  rentes 
foncières  créées  avant  la  loi  duaS  nor.  1798  étaie^  au- 
torisés é  prélerer  unereteoue  à  raison  de  la  contribution; 
el  que,  depuis  U  loi  du  3  sept.  1807,  la  stipulation  de  non 
retenue  dans  lus  contrats  coostilutirs  de  «nie  n'était 

S lus  nécessaire.  U«  «ppelanUïsonlioTequé  l'apinion 
e  H.  Treilbard ,  motifs  de  la  loi  dd  3  sept.  1 807. 

(1)  Fm.         de  câiMHon  dei     fé».  18.8,  »  mars  i8«o,  ig 

■leon  «rtél.  de  li  coiMf  de  Ceo.  ScjuiQ  et  9  joiliet  iSio,  «iSr. 
1811,  »  «wa  1834.— C.  A..  t,i«,-C.  H..i»a*((»w.  ' 
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LA  coca,— sur  les  coocl.  coof.  de  H.  Lepetit,  er. 
gén.; — Attendu  que  si^  sous  l'entre  des  uctenflet  loia^ 
«lui  considéraient  comme  usuraire  le  p»6t  é  lerot*  fixe, 
les  rentes,  soit  constituées,  soU  riagèr«s,/étaient  s«|cttes 
à  la  retenue  des  contributions^  ces  rentesdoÎTent  main- 
tenant en  Ctre  affranchies  sous  nue  législation  qui  non 
seulement  autorise  Je  prdtJemporaire,  mais  qaJ  disposT 
que  la  non  retenue  des  contributions  est  de  4^it,  et  qoi 
seulement  autorise  la  stipulation  de  ta  retenue; — 
serait  étrange  que  le  législateur  de  1 807  eût  Tonlu  tmtlcr 
plus  farorablement  les  oréaQolend«  sommes  prêtées  k 
terme  0X0,  oonrentions  repouseées  par  les  andenoee 
lois ,  que  lescréanciers  de  rentes  constituées  on  TÎagéras 
autorisées  arec  retenue,  qu'elle  tttt  ou  non  stipulée; — 
Que,  dès-lors,  la  loi  du  3  sept.  1 807  doit  être  considérée 
comme  contenant  une  disposition  générale  qui  s'étend 
aux  rentes  constituées  foncières  et  viagères,  comme  aux 

firêts  temporaires  ; — Que  les  rentes  dont  a  été  grevé  le 
égataire  universel,  au  profit  des  légataires  particuliers» 
ont  été  constituées  postérieurement  à  la  loi  de  1807,  dans 
le  même  titre,  par  le  même  motif  de  reoonnalisance  qui 
adéterminé  la  disposition  univenelle,«tsans»8n|euir 
les  légataires  uoirersels  à  la  retenue; — Que,  depuis  la 
publication  de  cette  loi,  les  intérêts  des  capitmx  cons- 
titués ou  non  constitués  sontî  sans  distinction  aucune , 
affiranchis  de  la  nécessité  d'une  stipulation  de  non  rete- 
nue'fle  la  contribution  foncière, — Que,  soit  qu'il  s'agisse 
de  sommes  prêtées  temporairement  (9dS  cciv.)  ou  de 
sommes  constituées  en  rentes  (  1909  c.  clv.),  il  n'est 
question  que  d'intérêts  conventionnels  auxquels  s'ap- 
plique évidemment  la  loi  du  3  sept.  1807  ;— Attendu  , 
dans  l'espèce»  que  les  rentes  lésruéesé  litre  particulier, 
si  elles  étaient  susceptibles  de  la  retenue  des  eontrUiu- 
tjoQS,  quoique  le  testateur  a'nn  ait  pas  bit  une  stipula- 
tion expresse  ^  se  trouveraient  diminuées  d'nn^ioqnièoie- 
ou  d'un  dixièoie ,  et  ne  pcésenteraleat  plus  auK  légataires 
particuliers  les  mêmes  avanH^i  que  ceaxéaoncèsdwM 
le  testament;  ordonne  que  lesdiles  rentes  seroatpayéns 
intégralemeut  et  sans  aucune  retenue. 

JDtt  9a  avrH  i8a5.^.  de  Rouen ,  e'ch.— H.AroM-, 
pr.— HM.  Aroux  Ais  et  Deoerde ,  ar. 

IxtIxIts,  DxniirxB,  Pixinox. 

féOrtqu'une  partie  s'engage  à  payer  une  somntfiàUU* 
époque,  sans  intérêts  jusque-lA,  elle  doit,  à  défaut  de 
paiement ,  l'intérêt  légal  à  purtir  de  celte  époque,  encore 
qu*U n'jfaitpas  eu  demande  judiciaire.  (C.  C,  1 153)  (i). 
(  Nettement  C.  £p.  LebesvC  ) 
En  ifteft,  obligation  de  la  pari  des  époux  Lebssof,  au 
profit  du  sieur  AeUtte,  montant  à  5o,ooo  fr.,  exIgMe  4e 
10.  avnl  1806,  sans  intérêt»,  jusque-là  senlement,  A 
peine  de  tous.dépeos,«tc-rEn  1810,  Delatle  cède  i  Met- 
temeot  aS^ooo  fr. ,  à  prendre  sur  les  5o>ooo  fr.  é  lui  dus 
piw  les  mariés  Leb«euf.  il  est  dit  ^  dans  la  cession,  que 
cette  somme  a  été  atipulée  payable  le  18  avril 
SAns  intérêt,  jusque-lé  seulement.  Delatle  sulHCge  Net- 
tement dans  tous  ees  droits ,  su  r  ces  a6,ooo  fr.  cédés.  — 
Sn  i8s3.  Nettement  actionne  les  époux  LebsMf,  «n 
Mieneot  du  capital  à^a&jooo  fr.  et  des  intéiêts  ieàos 
depuis  .i4e«.  _  Xes  époux  Lebcsuf  »  eessionnatres  4*une 

■  '   ■  ■     ■  ■  ■*  -  r 

il)  Aali  e»  wni  realtaiii ,  16.  %,  4» 
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«réaftc«  de  Sorooo  fr.  nr  Nettement/ opposent  la  coni- 
peDMtioft  et  prétendent  ne  <IeTt>tr  aucun  intérêt ,  attendu 
qu'Us  n'ont  pas  été  mis  en  demeure.  —  Le  pr6t  est  gra- 
tuit de  sa  nature  (  ont  -  Us  dit ,  c  e.  189a  ).  Pour  que 
l'argent  produise  Intérêt*  il  fout  que  la  oonrention  en 
aoit  olidre  (  1907  ),  et  que  l«  taux  de  oel  intérêt  soit  fixé  ; 
stMOClteuatien,  il  n'j  aralt  rien  de  réglé  pour  Hncé- 
rte;  et  «  dans  ce  oas  *  l'crapruateur  ne  le  doit  i^ue  du  jour 
de  la  denande  (  i9o4f  1  toQet  ii53).  Or,  comme,  soi- 
Tftot  l'art.  i»6a,  dans  le  doute,  Uconrenlion  s'interprète 
«oniVe  celui  qui  a  stipulé,  «t  en  faveur  de  celui  qui  a 
oootrMté  l'abligaiioa,  il  ne  sera  pas  dû  d'inièrét,  eo 
.Ytrtu  de  robligatioii  de  i8o6(  qui  n'en  contient  pas  de 
itipulatloa  expresM,  et  qui  n'en  fixe  pas  le  taux;  il  ré- 
faite  seulement  de  cette  clause  que,  pendant  deux  ans , 
il  ne  sera  pas  dû  d'intérêts  9  ét  qa'a^te  ce  temps  il 
pourra  en  £tre  demandé. 
JugeuMBt  qui  aconeille  oe«  oondusions*  —  Appel, 
luif. 

LA  COUR;  —  Gonsidéreet  qne,  par  este  notarié  dn 
1$  erril  ifto6,  les  sieur  et  dame  Lebœor  recobniireat 
4e«oir  efï'i^igèrent  de  payer  ea  ileor  Delatte,  le  18 
était  1808,  la  somme  de  5o,ooofr.;—  Goasidéraotque, 
la  fi  fasTler  1810,  le  sienr  Delatie  céda  au  sieur  Nette- 
ment a5,ooo  fr.  à  prendresur  cette  soaime;  —  Que,  dès 
le  igiuin  i8i3,  le  sieur  Nettement  avait  fait  comman- 
deoient  aux  sieur  et  dame  Leboeuf  de  lui  payer  les 
a3,ooefri  dont  il  était  devenu  créancrer;  —  Cousidéraot 
que  Ja  semmtf  entière  était  encore  due  lorsque ,  le  8  fé- 
vrier i8ai ,  les  sieurs  LeTebrre  et  oomp.  oédèrent  aux 
sieur  elxjame  LebiBuf  3o,ooo  fr.  qui  leur  étaient  dus  por 
le  otenr  Aelteraent;  —  Que»  le  10  du  même  mois  de 
féTrier*  les  eienr  et  derae  liébflBof  oottAèrent  oe  trans- 
port en  rieur  Nettement ,  à  son  aneieii  domicile  à  Paris* 
qa'U  a'habtteit  plus;  que,  le  «i ,  ils  renonvelteent  cette 
çetifloatioB  eo  domicile  par  lui  élu  chaa  le  sieur  Quenis- 
éetj.  alors  aroué  i  Claraeoy,  arecjléolaratieo,  dans  les 
doux  actes,  qu'ils  entendaient  compenser,  jusqu'à' due 
concurrence  ,  les  5o,ooofr.'quffleur  devait  le  sieur  NèW 
tement,  oTee  les  a5,ooo  fr.  que  lui  arait  cédés  le 
sieav  Shsleité;  —  Goasidérapt  que,  dans  cet  état  de 
okosos ,  la  question  si  le  sîèur  Nciâèment  a  *  contre  Us 
sieur  et  dame  Lebesuf ,  une  eeéanoe  propre  é  autoriser 
les  ^HWMaites  qu'il  a  eseroée*  «entre  ^eux,  dépend  de 
eette  de  sareir  s'il  est  fisndé  à  exiger  l'intérêt  des 
sfifOno  fr.  qui  lui  sont  dus;  —  Attendu,  «ur  cette 

ristion,  qne,  dans  l'oblication du  t8ei^ril  1806,  il  est 
que  mU  paiement  des  »o,ooo  It.  édierre  et  sera  exi- 
gible le  18  avril  1608,  et  sans  intérêts,  fusqoe-U  seule* 
ment,  é  peine  de  toutes  perles,  doaamagesetfotôrêts»; 
— -  Considérant  que ,  suivant  lés  sieur  et  dame  Lebœuf , 
il  »*y  «  dene  oetie  obwse  quîun  prinoipe  d'int^ts  ;  que , 
pour  les  faire  courir,  il  faUait,  «près  l'éofaéance  du 
terdw,  en  former  la  demande;  —  -Attendu'que  non 
sevlenent  lloteotîen ,  dans  les  olaoses  obscures ,  doit 
4M  «oasidlèe,  mai*  que  la  rédaction  elle-méoie  est 
oMn^-M-^Of  dansaonaote,  lealeurOelattea  fonnel" 
lenMOtffviieneé  é  exiger  des  intérêts  jusqu'en  18  anil 
1808^  et  qeeietsiettretdemeLebsBwfse  sont4bmeUo« 
ment  «bttcès  A  le  payer ,  s'Jfe  ne  ee  libéraient  pas  eut 
termes  qtrïls  avalent  deoundés;  que  les  obligetieaa 
ns^eeileement  ceoseottee  doivent  Mre  lilléiiaUnienjl 
ebserrées,  et  qu'une  putie  ne  peut  rien  Rester  *  oeUes 
ae«s  4eM|nettcs  sep  einreefre  a  trtHé-ï  —  Coneidèninl 


que  les  sieur  et  dnme  Lebœuf,  poui  te  seiistrftire  au 
paiement  de«  intérêts ,  font  diverses  objections  :  ils  sou- 
tiennent d'abord  que,  le  sieur  Delatte ,  en  céd>*Qt  au 
sîetA-  Nettement  a5,oQo  fr.  4  prendre  dans  i'obli|p»tios 
du  18  avril  1806,  ne  lui  a  pas  c£dé  d'intérêts;  que  le 
sieiu.  Nettement  lui  -  même  n'en  a  fuu  récla^  ij^na  le 
eammAodeafteat  qu'il  leur  a  bit  f^ire  la  19  juin  i8i3; 
que,  s'il  était  vrai  qu'on  eût  voulu  stipuler  l'Intérêt  defts 
l'oliligalîan  d«  18  avril  18016^  cette  stipulation  serait 
nulle,  parce  que  l'intérêt  conveoUonnel  ne  peut  être 
exigé,  si  le  taux  n'en  a  pas  été  convenu  ;  —  Attendu, 
sur  la  première  ob)ection^  qu'en  cédant  au  sisMr  Nette- 
ment partie  de  la  somme  qui  lui  était  due  par  les  sieur 
et  dame  l.eb»ttf,  le  sieur  Delatte  1*4  subrogé  d^oa  tous 
sel  droits,  actions  et  hypothèques;  et  qu'au  nombre  de 
ces  droits  te  trouvait  c^lui  de  recevoir  l'inlérét,  «i,  en 
temps  fixé,  le  principal  n'était  pas  aoquitlé.  —  Sur  io 
deuxième  objectioo  ;  attendu  que  ^  dans  le  coœmaiide- 
ment  du  19  juin  ]8i3 ,  l'huissier  n'a  pas  effeotivemeot 
exprimé  la  somme  dlntéréts  dus  alord,  parce  que  la 
liquidation  n'eu  était  pas  faite.  PMif  qu'il  a  formellemAnt 
exprimé  que  le  principal  était  réclamé,  ^ns  préjudice 
des  Intérêts  et  frais ,  lesquels  intérêts  sont  dus  depuis  la 
cession  du  8  janvier  iSio.*  Sur  la  .troisième  objefjtioD  ï 
attendu  qu'une  stipulation  d'intérêts*  dans  un  aele,  n'est 
PAS  nulle,  parce  que  le  taux  n'en  a  paaétéfitxé;  qu*«efe 
cas,  le  législateur  a  réglé  le  sort  des  parties,  et  que  le 
créancier  ne  peut  exiger  que  l'intérêt  légal  ;  —  La  oour 
a.  mis  «t  met  ie  jugement  dont  eU  appel  au  néant; 
émeadant,  ordonne  que  les  poursuites  enoommencées 
seront  continuées  pour  le  principal  et  les  intérêts*  à  les 
opmpter  du  8  jaovisr  1810;  les  droits  des  mari^  Lc- 
bfBuf  réservés  pour  opposer  le  oompensetioa  de  oe  qui 
pourrait  leur  être  dO. 

Do  II  juin  1836.  —  €our  de  Bennes»  e*  eh. 
U,  Oeleméthérie ,  pr.—  MM.  Mater  et  Gnènon  otaé,  av. 

Autohisàtiov ,  NoLiiri  axfiinvx,  SvKxircakas,  Tms. 

£a  nullité  fondée  sur  le  défaut     autorisation  du. 
marit  ne  peut  être  opposée  ^ae  par  la  femmefparlt  ' 
mari  où  par  leurt  Aéi'itiers;  elle  ne  paut  Pitre  pw  ws 
tiera-acquénur  de»  bien»  du  mari  pour  Jhire  annuÛer 
une  eurenchére  formé»  par  cette fimme.  (C.C)  1  laS.) 

Vhe  femme,  encore  qu'elle  n'ait  que  des  biens  ai- 
taux,  peut  valablement  aurenchérir,  en  offrant  une  cau~ 
tiondont  la  solvabilité  n'est  pa»  contestée.  (G.c,  ai8). 

bénéfice  de  lasurenchire  faite parPun  des  créan- 
ciers leur  devient  commun  et  profite  à  toue  le»  créan- 
cier» intcrit»  {i). En  conséquence  ^  [acquéreur  ne 
peut  forcer  le  surenchérisseur  d  »e  désister  de  sa  suren- 
chère,  par  Voffre  de  lui  garantir  le  paiement  de  fa 
créance  3  alors  que  cette  offre  consisté  en  un  cautionne- 
ment,  lequel  peut  replacer  ee  derXtrr  dan»  une  ditcfta- 
»ion Judiciaire.  (Ce,  3186.) 

(Le  sieur  Xrolliet  C.  la  d*nie  Ua^nin.) 

En  mars  i8ai  et  fév.  iSaa^  AlAgnio  vend,  aar  Mtas 
privés,  é  TroUiet,  partie  de  ses  iAnmeHhles.-^il  ivend  le 

{i)  AoHi  a-t-ilàteia§é,«Rei*  dM9AeMÂi4ii,^eûeniiaBiiMM 

iSso,  Roueo  (C.  A..  3*.  i.5i3.  -C.  jf...  Surenchi/rt) ,  qu'uv 
BurenchériHCur  ne  prnt  plui  le  désister  aa  pré)iidice  des  avtre* 
crAsDCien. — GepenoaDt,  1«  coatriiire  femble  «'Indaire  d'un  ai'rCt 
du  lymw^  1616,  Ageni  nab  vejek  iie>lr«  Mmir«f«*»  eet  anét 
(C.  A*.  »,  i3'  itfi.aolc.-H'.Jf..  v*^iMmM».) 
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surplus  A  KepelIiDi  par  autres  actes  prirès  de  sept,  et 
d'octobre  iSaa.  —  nepelUn  noitQe  son  acquisition  aux 
créanciers  inscrits. — Trolliet ,  l'un  d'eux,  aurendiérii,  et 
demeure adjuiiicatair^  le  aS  noT.  i8a3. 

Pendant  les  poursuite»  sur  celte  rerente ,  la  dame 
Magnin  se  fait  séparer  de  biens  d'avec  sou  mari,  et  uu 
jugement  du  a6  février  iSsS  liquide  ses  créances  do- 
tales. Le  11  mars  suivant,  elle  fuît  commandemunl  & 
so(i  mari>  à  On  de  paioraenlde  eus  créances  «  et  elle 
soinme  en  raêmctempsTrolIlet  comme  détenteur  du  ses 
biens.— Trolliet  notiQe  alors  ses  actes  d'acquisition  aux 
créanciers,  avec  olfre  de  payer,  &  concurrence  du  prix^ 
toutes  les  dettes  qui  grevaient  les  biens  vendus.  —  Le 
5  mai  i8a3,  la  dame  Uagnin  sommçson  mari  de  lui 
donner  son  autorisation  spéciale  pour  surencliérir  les 
ventes  faites  A  Trolliet.  —  Magnin  ayant  disparu ,  l'ex- 
ploit est  remis  à  t'adjoint  du  maire.  —  Ensuite  la  dame 
Magnin  se  pourvoit  au  tribunal  pour  obtenir  l'autorisa- 
lion.  —  Ordonnance  du  prébldent  qui  l'accorde. 

£n  cet  état,  la  dame  Uagnin  surendiérit  et  assijjne 
tant  Magnin  que  Trolliet ,  pour  voir  admettre  lu  oauUon 
pnr  elle  offerte. 

Le  a4iaav.  i8a4'i<'KB'^^'^^  tribunal  de  Bourgoin, 
qui  rejette  les  conclusions  de  Trolliet  et  admet  la  cau<- 
tion;  Attendu  que  la  sureuchère  du  la  dame  Magnin 
était  régulièrement  intervenue,  et  avec  l'autorisation 
de  la  justice;  que  la  généralité  des  biens  du  sieur  Ma- 
gnin, grevés  de  Thypothèque  légale  de  la  dot  et  reprises 
de  son  épouse,  se  trouvait  dans  les  mains  des  tiers  A 
répoque  où  cette  dernière  avait  fuit  pronoocer'la  sépara-^ 
lion  de  biens;  qu'ainsi  la  dame  Magnin  avait  été  fondée 
à  foire  une  sommation  faypotliécairé  au  sieur  Trolliet, 
Tuo  dus  tîen-délenleurs;  que  le  sieur  Trolliet  ayant 
notifié  son  nonirat  d'acquisition  ,  la  dame  Aepellin  avait 
été  également  recevoblu  et  fondée  A  foire  une  suren- 
chère du  dixième  en  sus  du  prix  stipulé  dans  Icsdites 
acquisitions,  et  que,  sous  aucun  rapport,  ses  poursuites 
ne  pouvaient  être  suspendues. 

Appel  de  ce  jugement  de  la  part  du  sieur  Trolliet.  — 
Il  soutient,  1°  que  l'iatervention  accordée  A  la  dame  Ma- 
^in  étant  irrégulière,  en  ce  qu'elle  l'a  été  sur  simple 
requCte,  le  même  vice  s'est  coibmuniqué  à  la  suren- 
chère; a*  que  cette  dame  n'ayant  que  des  biens  dotaux, 
n'a  pu  surenchérir.  —  Au  surplus ,  l'apputaut  offi-e  de 
garantir,  par  un  cautionnement,  la  collocation  en  rang 
utile  de  la  dame  Magntn ,  et  soutient  quu  ,  par  cette 
offre,  elle  doit  être  déclarée  sans  intérêt  A  continuer 
ses  poursuites. 

au£t. 

LA  COUU,  — sur  lcsconcI.de  M.  Caffarel ,  av.  géo.; 
— Attendu  que,  suivant  l'art)  iiaS  du  c. clv.,l.'i  iiullilc 
fondée  surlu  défaut  d'aulorisaliou  du  mari  ne  peut  Cire 
opposéu  q>ie  par  ta  femme,  par  le  mari  ou  par  leur^ 
hérilicrâ,  ce  qui  rend  inutile  l'examun  de  la  régularité 
de  l'autorisation  dont  il  s'agit  dans  la  cause; — Attendu 
que,  dans  l'espèce,  la  femme  Magnin  u  fourni  une 
oautioo  dont  la  solvabilité  n'a  pas  été  contestée  ; 

Attendu  que  l'offre  de  Trolliet,.  de  donner  caution 
que  la  femme  Magnin  sera  payée  dans  l'ordre  ouvert  A 
Bourgoia ,  ne  la  désintérease  pas  plcinement|  puisqu'au 
lieu  du  droit  oertoin  résujtant  do  sa  surenchère ,  elle 
tendrait  à  la  renvoyer  dans  une  discussion,  et  A  l'ex- 
poser aux  contestations  qui  pourraient  s'élever  sur.  la 
•olrabilité  dé  la  caution  offerte;  — Attoodo,  d'ùUmnf 


que  le  bénéfice  résultant  de  la  demande  dé  snrencik^V) 
■formée  par  l'un  iFes  créanciers,  leur  devient  commun, 
et  profile  A  tous  les -créanciers  inscrits  ;  — Allenda  qiie^ 
par  ces  motifs ,  la  demande  en  surfis  n*esl  pas  foDwe  ; 
— Por  ces  motif»,  et  adoptant  ceux  de»  premiers  jnges,- 
a  rois  l'appellation  au  néant  ;  et ,  sans  s'arrtter  A  aucah» 
des  exceptions,  fins  et  conclusions  de  l'appelant,  sans 
s'arrËler  non  plus  nux  offres  renfermées  dans  ses  der- 
nières conclusîmis^  en  tout  quoi  elle  Ta  dédarénon  re- 
Cevuble  et  mal  fondé,  permet  A  la  femme  Màgniû  de 
continuer  sus  poursuites  ot  les  fins  de  sa  surenchère  ;' 
renvoie  eu  conséquence  la  cause  et  les  parties  au  tri-' 
bunal  dont  est  appel ,  pour  faire  exécuter  son  jugement. 

Du  11  juin  i8a5.  —  Cenr  deGrenoble,  »•  ch.  — ^ 
M.  Dubois,  pr. — HM.Fluchaire  et  Motte,  av. 

POISSAKCB  PATIhMtU,  ASSOL,  ErPAMT. 

Vn  pirwf  devenu  veuf,  ptut  nfiuer  de  fifin  conduire 
ou  d*  laÛBer  emmener  son  tnf^mt  dan»  la  maison  dé 
Pauul  maternel ,  à  de*  ;ourê  et  heitre»  fixée,  àlar»  mémm 
gue  cet  auut  est  U  subrogé-tuteur  de  Fett/ant^  turtout  *i 
le  père  off're  à  taieul  et  à  Païeule  de  leur  lai  fer  voir 
^enfant  chet  lui,  et  même  de  le  conduire  dang  une 
maison  tierce ,  chez  un  ami  comitutn,  pour  qu'il»  pui*~ 
sent      voir  toutes  les  foie  qt^U»  le  voudront-  (G.  clT.y 

(Le  sieur  Poucet  G.  les  mariésChapelain.) 
■  Le  8  déc.  '1819.  Marie  -  Amélie  Chapelain  éponsa  le 
sieur  Poucet;  bientôt,  après  elle  décéda,  laissant  uoo- 
fille,  nommée  Marie-Thérèse.  Le  sieur  Chapelain,:  aïeul 
maternel ,  fut  donné  pour  subrogé*tuteur  A'  l'enfant,  ' 
par  délibération  du  censeil  de  famille.  Des  conMàtatlou, 
qui  s'élevèrent  entrele  sieur  Poowt  et  les  mariés  Chape-  - 
Juin,  ctqul  ûreot  cesser  leurs  relations ,  privèrent  ces* 
derniers  de  la  vue  de  leur  petite^fiUe. — Ils- assignèrent - 
lu  sieur  Foncet  pour  luiTaire  ordonner  de  leur  remettre 
l'enfant  trois  jours  par  semaine,  afin  qu'ils  pussent  la 
garder  et  la  soigner  pendant  les  trois  jours  qui  seraient 
fixés. 

Le  i3  avril  i8a5,  jugement  du  tribunal  d'Avignon,  ' 
ainsi  conçu  :  <  Attendu  qne  le  siear  Chapelain  est  sa-  - 
brogé-tuteurdela  mineure  Poncet^  et  qu'en  cette  qua« 
lité,  il  doit  exercer  une  surveillance  non  seulement  sur 
les  intériits  pécuniaires  de  celle-ci ,  mais  encore  sur  sa' 
santé  ,  sur  son  éducation  et  sor  tous  ses  intérêts  moraiHE, 
ce  qui  résulte  des  di^ositions  de  l'art.  4>o  du  oode- 
oivfl  et  de  celles  de  l'art.  44^  (|ui  porte  que ,  s'il  y  a 
lien  A  une  destitution  de  tuteur,  elle  est  prononcéepar 
le  conseil  de  famille  convoqué  A  la  diligence  du  subre^é- 
tuleur;      Attendu  que  Je  subrogé-tuteur  ne  pourrait 
ext-ruer  celte  surveillance,  et  remplir  ses  fonctions  si 
II*  tuteur  pouvait  séquestrer  le  mineur,  et  l'empêcher 
d'avoir  communication  avec  lui  ; ,. 

Attendu  que,  d'après  le  droit  naturel,  un  aïeul  et 
uneaîeule  ont  la  faculté  do  voir  leurs  pctits-enbns  pour 
prodiguer  des  soins,  et  chercher  auprès  d'eux  des  con- 
solations dans  leurs  alBictions;  que  les  tribunaux  de- 
vant fitire  respecter  les  droits  de  la  nature  lorsqu'ils 
sont  CD  harmonie  arec  l'ordre  el  la  ipdÂté ,  et  qu'on  ne 
trouve  dans  les.lols  civiles  aucone  disposition  contraire; 
que  ce  s'est  point  contrarier  les  4roits  que. donne  la 
puissance  paternelle ,  que  d'obliger  un  père  A  laisser,  A 
ceriaines  époques, A  l'aïeul  et  à  l'aïeule  de  son  enfant, 
la  faculté  de  le  voir,  A  -moias  que  le  père  ne  fonde  son 
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refus  ipr  dei  inotiftf^rave»  dont  IflSlcibuùBuxsoal  ]agPh 
par  l'atitorité  dont  iU  sont  investU  ;  que  c'est  Taineineol 
que  Vou  soutient  qu'il  n'exitrto  aucune  disposition  Utté- 
rule  sur  ee-poioldaus  les  lois  civiles^  parce  que  ces  lois 
n'ont  pas  pu  tout  prévoir,  efque,  d'après  l'art.  4  c.  cir.> 
le  juge  qiU  refuse  de  juger,  sous  prétexte  du  silence, 
de  l'obscurité  ou  de  rioAufEsaoce  de  la  loij  peut  être 
poursuivi  comme  coupable  de  déni  de  justice;  d'où  ré- 
Mille  la  conséquence  nécessaire,  qu'eu  l'ab&ence  de 
diposittoos  précises  , dans,  les  lois,  il  doit  y  suppléer  eu 
iippliquaot  les  règles  du  droit  nalorcJ,  de  la  raison  el 
de  l'équité; 

Attendu  que  si  la  demande  des  mariés  Chapelain  n*est 
étajée  d'auuuue  disposition  littérale  de»  lois ,  on  ne 
peut  citer  aucune  loi  qui  la  fosse  rejeter;  qu'elle  est 
fondée  sur  Pamour  que  les  aïeuls  ot  aïeules  ont  pour 
leurs  pelits-enJans,  sur  le  respect  et  Kattaotiement  que 
ceiu-ci  doivent  leur  porter,  et  qu'il  convient  d'impri- 
mer dans  leurs  cœurs;  que  cette  demande  est  encore 
fondée  sur  les  seiitim^ns  de  reconnaissance  que  le  sieur 
Poncetet  son  enfant  doivent  avoir  pour  les  mariés  Cha- 
pelain, qui  ont  fait  donation  de  tous  leurs  biens  &  leur 
fiUe  et  à  l'cnfaut  qui  est  né  de  sou  uoion  avec  le  sieur 
Ponce); Attendu  que  le  iiieur  l'oocet  n'allègue  aucun 
motif  ù  l'appui  de  »ou  refus,- et  que  toutes  les  circon- 
stances de  la  cause  prouvent  qu'il  n'en  a  aucun  légitime, 
le  sieur  et  la  dajuc  Chapelain  ejaut  lémuignè  le  plus 
grand  attachement  A  leur  pelite-Alle,  et  le  sieur  Cha- 
pelain ajant  été  loTesti,  par  la  confiance  du  conseil  de 
famille,  des  functionsde  subrogé-tuteur;  —  Attendu, 
néanmoins  ,que  la  deuiaude  du  tieiSt  et  de  la  dame  Cha- 
pelaïn  étant  conpue  en  termes  généraux ,  il  conrient  de 
la  restr'eindre  pour  Concilier  les  droits  du  père  sur  SOD 
enfant,  oreo  cb  qui  e»t  dû  é  l'aïeul  et  A  l'aïeule; 

Par  ces  motifs ,  le  tribunal  ordonne  que  Iv  sieur  Pon- 
cet  sera  tenu,  lorsque  Marie-Thérèse  Poncet,  sa  0Ue, 
sera  dans  la  rille  qu'il  habite,  et  non  dans  nne  pension, 
de  la  faire  conduire  deux  fois  par  semaine ,  le  dimanche 
ut  le  jeudi,  dans  la  m  >i>OQ  d'habitation  des  sieur  et 
dame  Chapelain ,  dans  la  mftme  TÏIle ,  et  de  Ty  laisser 
chaque  fols  pendant  quatre  heures;  ordonne,  eu  entre, 
que  ai  ladite  mineure  était  placée  dims  un  pensionnat , 
les-  mariés  Chapelain  auront  le  droit  de  la  voir  toutes 
les  fois  qu'ils  le  jugerontoonrenable;  autorise  les  mariés 
Chapelain  A  fuire  exécuter  ce  jugement  par  toutes  les 
rôles  légales,  a 

Appel  par  Poncet,  non  pas  de  la  disposition  qui  au- 
torise les  mariés  Chapelain  A  visiter  leur  petite  -  fille 
quand  ils. le  voudroiU,  dans  un  pensionnai,  si  elle  y  est 
placée,  mais  du  chef  qui  lui  ordonne  de  faire  conduire 
l'enfant  chex  ses  aïeuls  >et  de  l'j  laisser  deux  fois  par 
semaine.  .Ses  moyens  d'aj^el  ont  été  ocoueillis  par 
Tarret  qu*on  va  lire. 

■  iBotc. 

,  LA  COOA,— ^ur  les ooocl.  de  H.  de  Baslard, aubsUt.; 
—  Attendu  que ,  suivant  les  disposîtîoos  lés  plus  ex- 
presses du  cwle  civil ,  le-père  est  revêtu  de  la  puissance 
paternelle  &  l'égard  de  suseofans  ;  que  lui  seul  a  le  droit 
de  l'exercer;  que  la  mère  n'y  participe,  avec  moins 
d'étendue,  que  lorsqu'elle  survit^  son  mari,  «tque  la 
puissance  paiemcUe  qui  expire  avec  les. père  et  mère, 
ne  passe  jamais  aux  autres  asoendans  ;  d'oà  il  suit  que 
le  pèie  ne  peut  être  privé  de  cette  autorité,  que  pour 
let  cMiMi  déienninées  par  la  loi;— Atteada  que  la  lur- 
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TeiUance  'que  les  art.  4ao  et  446C  civ.  attribuent  aà' 
subrogé*tateur,  ne  permet  pas.  à  celui-ci  d'afibiblir  le 
pouvoir  paternel,  et  ne  l'autorise  pas  A  demander  que 
les  efitits  en  soient  anéantis  en  tout  ou  en  partie,  surtout 
lorsqu'on  ne  peut  reprocher  au  père  quelque  abus  dans 
l'exercice  de>on  autorité;  —Attendu  qu'aux  termes  des 
art.  37a,  3^3  et  Z^^  c.  civ.,  le  père  ne  peut  être  foné 
de  faire  coniduire  l'enfant  qui  est  placé  souS  sa  puissanoe, 
ou  de  parmettrequ'il  soit  conduit,  dans  un  lieu  étranger 
A- la  maison  paternelle  ou  A  la  mhison  d'éducation  que 
le  père  a  roulu  <^ioisir;— Attendu  qu'il  n'appartient  psu 
aux  Uibunaux  de.  juger  la  loi,  de  la  modifier,  de  la 
restreindre  par  aacnne  considération ,  quelque  puis- 
sante qp'elle  soit,  et  encore  moins  d'ajouter  A  ses  dis- 
positi(His  dans  les  cas  qu'elle  a  formellement  prévus: 

Par  ces  motifs,  demeurant  la  déclaration  faite  par  le 
sieur  Poncet  dans  ses  conclusions  qietivées ,  qu'il  ne  se 
plaint  point  de  la  disposition  dn  jugement  attaqué,-, 
par  laquelle  il  est  permis  aux  intimés  de  visiter  Marie- 
Thérèse  Poncet  quand  ils  le  voudront ,  si  elle  est  plaeéé 
dans  uu  pensionnat,  mais  bien  do  la  disposition  prin- 
cipale qui  le  contraint  A  faire  conduire  et  laisser  sa  fille 
ohes  eux  deux  fois  par  semaine;  disant  droit  sur  l'appel 
dudit  Poncet,  a  mis  l'appellation  et  ce  dont  est  appel 
au  néant  ;  émendant  quant  A  ce ,  demeurant l't^re  audit 
Poncet  consignée  dans  lesdites  conolosiona,  de  laisser 
Toir  sa  fille  chei  lui  aux  intimés  toutes  les  fois  qu'ils  le 
Tondront, et  même  de  la  conduire  dans  une  maison 
tierce,  chec  un  ami  commun,  pour  qu'ils  puissent  l'y  > 
r<HT  tfNTSqu'ils  le  désireront,  relaxe  l'appelant  des  de- 
mandes A  lui  faites ,  fins  et  conclusions  contre  luipriseï  ; 
compense  les  dépens  * 

Du  10  juin.  1835.  —Cour  de  Nîmes,—  M.  Terotj  pr. 
~MM.  fioyer,  Monier-Taillade  et  David,  ar. 

SotrvBBAlHETi,  ExicHTIOlT. — GoHPiTBIlCB ,  ÉrXAIIOBB. 

Un*  cour  royale  à  jut  dtg  igttre»  rogatoirtê  êmt  de^ 
mandé*» par unitrungar pour  faire  e*éeuiert*nFinutc*f 
un  jugement  rendu  par  la  joHieaittTe  mage  de  Savoie 
contre  un  Frttnçaitt  p*tU  refueer  Pautoriêoiion  tû" 
ntaïuU*'  rrrattéa4DUr8  1760,  art.  m). 

.  Les  trwunaux  étrangère  eoni  incon^étena  pourpn- 
noncer,  pour  obligations  personnell*  et  mobilière ,  dea 
condamnations  contreun  Français:  c*eet*n France qu* 
celui-ci  doit  être  assigné, 

(Le  sieur  Dumas  C  Morel.) 
En  iSai,  filorel,  huissier  A  Taufnaveys  (France), 
souscrit  aux  Echelles  (Savoie),  un  billet  au  profit  de 
M*  Dumas,  notaire  en  ce  Heu.  —  Le  29  août  i8a5,  ju- 
gement de  la  judicature  mage  de  Chambéry,  qui  con- 
damne Morel  à  payer  ce  billet, —  Dumas,  voulant  falie 
exécuter  ce  jugement  en  France,  a  obtenu  des  lettres 
rogatoîres  du  sénat  de  Chambéry,  auprès  de  la  cour 
ro^-ale;  mais  cette  cour  a  refusé  l'exécution  par  déli- 
bération dont  voici  les  termes  : 

ABBÂT. 

LA  COUa  ;— Vu  larequêtedeU*  Dumas,  et  les  pièces 
à  l'appui,  les  conclusions  du  proc.  gén.  du  roi  k  lasuite  ; 
• — Attendu  que  fort,  sa  du  traité  du  a4  mars  i;6o,  arec 
la  Sardaigne,  en  disant  que  les  cours  suprêmes  déféra* 
ront  aux  réquisitions  qui  leur  seront  faites  en  la  forme 
du  droit  >  autorise  le  droit  d'eiamea  de  U  pan  des  oonn 
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4t  FnmoA>  à  ^  m  deiiiaiiA«  raoterîMlien  d'exéi>ater 
d«u  ksr  ressort  les  jugemeos  reodus  dam  les  états  d» 
r«î  de  Swdaigbe  ; — Que  le  Iribuaai  de  jodieature  mage. 
deGhambiry  était  iDCompé4eDt>  nx/ibnfljD«rfOiM!,  pour 
proooneeï  Hoe  ooodamaaiÎQD  contre  un  Frappais,  «□ 
paiement  d'à»  simple  obUgattott  persooiteile}  -^Qao 
MOTel .  ecMIre  <|ui  la  coodtmaation  est  proDoncéOf  est 
Français  )  qu'il  eieree  les  foûotions  d'htiissier  à  Vaulaa- 
veys»  catatcn  d«,Viinie,  arrondissfttnent  de  Grenoble^ 
dapuia  1817;  4tie  r^ligatida  par  lui  conseolie  au  no- 
tawft.  SnoMS  est  soas  la  date  du  ai  octobre  iSai;  que 
Ittf  itarididlbni  étant  de  droit  public,  un  Français  ne 
peot  être  dié  en  mriiièfe  personnelle  que  devant  les 
trUtananx  de  sod  domiieile;  que,  dés-lors^  le  tribunal 
de  QMflMry  étant  incompétent  pour  connattlfede  l'ac- 
tion intentée  par  Ib  notaire  Dumas,  la  cour  ne  peut 
antoriser  dans  son  ressort  l'exécutioa  de  cejugemont; 
—  Par  ce»  motifs  »  dédare  qu'il  d*j  a  Hou  &  accorder 
i'ecéeulion  dèmandé». 

Da  9  }Anf,  iM.^i:wt  VoyaIe8«  Grenoble,!**  ch. 
— ».  dB  ïlAillIéb,  pr.  pr. 

OoértfiMMAlMllllriltti&tl,  LKMtttt  6%  chàhM,  MkM», 
IHCAttrilnttlît,  ÉVtt&l-rloïr. 

f}ii*  lèïtraiU  chàHge  êouscrite  par  un  mineur  non  ni- 
gàcià^i  iïani  hulie ,  le»  tribunaux  de  commeroê  doivent 
a»  diblare>  tncompêtenu pour  en  connaître  à  son  ^^ard  , 
thcoHs  ^u<  tej^et  porte  la  ùgnature  d^autres  pêrtonnea 
tmtniaea  à  la  jimMctuth  commerciale,  (C.  com. ,  1 14.)  , 

V^ecQUr  topale  peht,  en  annuUant  un  Jugement  in~ 
eùihpitèihftuhi  nnaufiévo^uer  le  fond  et  le  Juger.  (C* 
pr„475)(i). 

(Epoux  t>utert  C.  Kœoigs.)  ' 
Le  17  juin         lettre  de  change  de.  1 ,400  fr.  sous- 
crite au  profit  du  sieur  Kœnigs»  par  la  dame  el  la  de- 
moisellë Rtiùtllàb,  ènbôire  mineure,  pour  achat  d*un 
piano.  A  réoMmee ,  la  demoiselle  ftotiillan  et  le  sieur 
Dtttert,  son  Mi^  loalieomM  qœ  la  lettre  de  ehaiiM 
esinnUe  eonme  ««ttscriie  en  minorité, et  décUnent  m  . 
compélenne  d«  tribunal  de  conameroe,  devant  leqnel 
Kœnigs  léserait  citét.Jugtntiient  dta  tribnml  de  oom>t' 
mwce  qui  se  déclare  oompétmt  et  condamne  les 
fandeurs.  ' 

J^fel  pfet-  les  époux  Ontert;  ilr proposent  de  noorean 
le  moyen  d'incompétence,  et  prétendent  en  oetre  que 
lacoar  doit,  sans  éroqoer  le  iondqui  n'a  pas  subi  les 
deux  degrés  de  |uri(liclioD  f  les  renroyer  devant  un 
auti^  tribunal. 

ixalr. 

'  lA  Ci)\3k  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  1 14  c. 
coin.,  toute  lettre  de  change  souscrite  par  un  mineur 
ctt  frappée  de  nullité,  et  se  troure,  par  voie  de  suite, 
réduite  aux  termes  d'une  simple  promesse;  que  si  la 
fonne  du  titre  rendait  le  H-ibunal  de  commerce  compé- 
ttiïi,  il  cessait  de  l'être  à  l^instant  oû  on  lui  faisait  con- 
naître l'flge  de  l'un  de  ceux  qui  l'avaient  souscrit;  que, 
relativement  i  la  dame  Aoultlan,  le  tribunal  de  com- 
nrafoe  a  Mehjaigé;  mats  qo«,  quentéla  dame^nten, 
en««É¥tinM  tWt  Vine  Mtr«  ife  %h«<rge  konSbrilk  par  une 
ra«ftft«r«  i  H  à  dé^pAAé  '««k'pèbVttirr,  «t  ^  M  «èCMon 
deH*tm  ftMHdttë; 


Attendu  que  Vnt.  478  e,  pr.  donne  i  la  twor'le  droit 
d'évoqvcr,  pour  qoetane  cause  que  la  décision  desprfr- 
miers  juges  soit  BODollée;  qu'il  suffit  que,  eommedani 
reepéoe ,  la  cour  piihae  statuer  aor  le  tout,  par  un  seul 
et  mfime  arrêt;— Attendu  i  an  ftmd,  qae  toutes  paniei 
sontd'aooord  qu'un  piaoo  a  été  vendu  JtarKoBnigeft  In 
demoiselle  Aoaillan  ;  qoe  cette  dernière  tient  «ncore  te 
pianoen  sa  possession;  qu'il  snffltdeeoBMftre  la  vaiear 
dndit  instrumeiH  pour  pouvoir  stataer  sur-le-diamp; 
que  celte  valeur  est  Axée  non  seulement  par  la  oonven- 
lioo  primitive  fliiie  aveo  U  dame  de  Rouillan  et  sa  fille , 
mais  encore  par  le  silence  gardé  pa'r  elles  pendant  une 
année  ^  doraui  latptelle  elles  n'ont  jamaie  réclamé  contre 
le  prix  filé  le  17  juin  1834;  qu'enfin  le  sieur  Dutert, 
après  avoir  fait,  exsmlner  le  piano  au  bout  de  ce  terme  > 
alors  4|ue  cet  instrument  ovait  S0o£tert  par  suite  des 
voyage»  datft  le  Gers,  l'a  évalué  encore,  et  en  a  offert 
i,3oofr.,  d'où  suit  qu'il  n'vont  pas  de  lésion  dans  In 
vente  prUnitive  Par  ces  itiotlfa,  disant  droit  snr  l'ap- 
pel de  la  dame  Dutert.  annolto,  en  ce  qui  la  coneeme, 
le  jogement  du  tribunal decommerce^  et  les  poursuifea 
qui  l*onl  sttiTi  ;  évoquant,  en  wta  de  Van.  473  c.  pt., 
annnllaot  la  lettre  de  change,  condamne  la  dame  Du- 
tert à  payer  i  Kœoigs  la  somme  de  1,400  fr.  ,<  arec  les 
intérêts  légitimement  dus;  condamne  K«nigs  atix  dé- 
pens exposés  devant  le  tribûnal  de  commerce,  et  en 
ceux  occasionnés  par  les  saisies,  et  condamne  la  damé 
Dntert  aux  entiers  dépens  de  l'appel  envers  Kmoigs. 

Dn  a4  août  i8a5.  —  Cour  de  Toulonse,  ch.  — 
H,  flocquart,  pr.— Itffil.  Lassale  et  Amilhau^  av. 

Dot,  AtiiiïiTiOR,  ConraoHis,  Divisuiuré. 
toraque,  par  auite  de  conventiona  mafrim^nialm,. 
UM  aomma  constituée  en  dot  à  l*épouae)  a  itâremiém 
entre  les  mainad'un  titra  pour  être  gardée  fuaqit'à^en^ 
ptoi  en  biina'fonda  au  nom  et  pour  le  compta  de  la. 
femme ,  cetfe  somma ,  dèa  P instant  du  d^ât ,  prmdg  f~ 
lativement  à  la  femme ,  un  caractère  immobiUar.  —  £«. 
consiqttence,  le' mari  nfi  peut  jMênr  un  cwifUrem». 
ayant  pour  objet  de  faire  prononcer  eut  l^ét^êSue  de»', 
obligations  du  d^toaiiaireet  de  faire  déternunerdequêi^ 
quotité  de  la  eomme  dépotée  il  e*i  reaponaable.  (C.  olv,, 

un  compromiapaaaéparun  mari  aeul'^  et  ayant. pmr 
objet  les  droits  immobiliers  et  dotaux  de  *afimm*  p.- 
n'oblige paa  celle-ci  [C.  pr.  »oo4}. 

Un  compromis,  quoique  portant  sur  diveru  <s^Je»» ^ 
eat  indiwiaible;  a^il  cet  nulpour  un  oijet ,  U  ne  ptut  tut- 
loir  pour  l'autre  {C.  c  ifti7]  (1). 

(Bérit.  BatUo  C.  Jaoanet.) 
An5,  Jflcomet  se  marie;  ia,ooo  fr.  Sont  constftvél 
en  dot  à  sa  femme  :  6,000  fr.  sont  payés  comptent. 
Ces  6,000  fr.  sont  déposée  entre  les  mains  d^io  sienr 
Battle,  A  charge  de  les  gwder  jusqa'A  ce  qoe  Jacomct 
ait  pu  Boqu^r,  au  nma  m  pour  te  compte  de  la  «vtaT« , 
dfts  teimeiAles  qui  aéraient  dotaux  «t  thmt  te  MMrt. 
n*eumit  que  rueufiniit. An  11  et  «n  i  a,  Jacom«t  qvi 
avait déjA  payé  b^583  fr.  po«r  ooMribultons  A  décAnrgn* 
d«  BMlle ,  ennsorlt  «n  prottt  d«  ce  ^rnler  trais  MHMe 
8!dl«vnhtA9,i6o«.<-«D  iM,  Asox  inslinees  tf*«lMh- 
gMt  doMi«  Baitl«,  rnM  A  late^véle  dee  ■tlfMItHo»^ 

 t  y   ■  —  .   ,    ■        ^  ■■■  ^  ^^.^  ^- 

11)  «^«Miiwi  sawia— aàt,        i.JB»!  à»  m. 
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net»  en  reiUluUoa  des  6,om.  fr.  diposét;  reolfo,  àia 
requête  de  Jaooioet  »eul,  etc^adeet  à  la  ooispeasatioa 
des  billeli  avec  le  montant  de»  contribètioD».  ^  Déoèt 
de  Batlle.  Le  S  '^ia  i8sw,  cemproaus  entre  BatUe ,  Aie 
atoè  ,  se  portant  forJL  pour  set  frAns,  et  JaooMet ,  pav 
lequel  le»  parties  «oiiTieaoeDi  de  soumeUra  leurs  oen- 
tastaâiem  i  des  arbUras. 

Le  7  juittal  iftao»  sentcace  arbitrale  qai  oeadanM 
BatUé  à  rembourser  »,3 10  fr.  ggo.  ^Ordonnance  i^es»- 
fHaiw  j  qpposUioQ  par  Baille.  —  Jugemwit  éa  s6  jaur. 
i8B4t  qui  diémei  de  Tc^posUion.  Appel. 

Baille  soutient  que  le  oomprorais  du  8  juin  i8ao  ^at 
nul,  parce  que  Jacomet  n'avait  pas  le  droit  d«  coumro* 
mettre  sur  les  difficulté»  relative»  k  la  restitution  de  la 
dot  de  800  épouse;  et  que,  quoique  ooostiteéeen  ar- 
gent» cette  dota  pris  un  csractire  inunobiiïer  par  le» 
slipuiatîoas  conlcaues  au  contrat  de  mariage.  —  Jaco- 
met répond,  s*  que  la  femme  seule  pourrait  opposer  la 
■nilité  t  eaai»  que  ce  moyen  «at  étranger  àdtatlle.  Il  îDt 
TOque  Im  art'.  iiaS  et  i&Ôo  c.  civ.;  a'  que,  d'aiMeurd, 
lemoyen  est  mal  ftndé;ear,d'apré«  l'art*  i549«*^t<» 
e'Mt  au  mari  qir*Ù  appartient  de  poursuivra  «rauslTe- 
■ant  Im  débileufs  ei  déteolett»  de  la  dot;  que  cette- 
«diao'  n*a  pour  objet  que  le  temboorseaieot  d'une 
somme  datale,  aoouBa  qui  aao»  doute  devra  être  em- 
ployée à  l'acquiaitioa  d'un  immeuble»  lequel  deviendra 
doul^mais  que,  jusqu'à  cette  acquisition,  il  ne  s'agit 
que  d'une  demande  en  restitution  d'une  somme  d'ar- 
gent, et  que,  par  conaequent,  c'est  au  mari  seul  à 
agir ,  el ,  dès'lors ,  A  lu  i  seul  aussi  &  compromettre, 
iuaftr. 

LA  COUR;  — Attendu  qu'il  ré»alte  du  contrat  de 
mariage  du  sieur  Jaeomet  arec  la  demeieelle  Aspero, 
que»  du  eonsentemeat  de  toutes  Iw  parties,  et  par  une 
cauditioD  expreeee  liUvant  partie  des  eouTeotions  ma- 
1rimoDialee,ie»  sommes  oanatltaées  A  l'éponsa  furent- 
ut  Juraat  être  remises  «o  dépôt  dans  les  mains  du  sieur 
Batlle ,  pour  dire  gardées,  par  lui ,  jusqu'à  ce  qu'elles 
samient  employée»,  en  biena-fonds,  au  nom  et  pour  la 
eumpte  de  la  femme  ^  qu'il  résulte  de  cette  stîpulatiob, 
que  cas  sommes  ne  furent  plus  à  la  libra  dispontion  du 
mari,  et  prirent,  relalivameut  é  la  femme ,  un  oarac- 
téreimmobtlier; 

Attendu  que  le  compromis,  passé  par  lé  mart ,  araot 
pour  e^et  de  fike  prononcer  sur  l'étendue  de»  obuga- 
tjoaa  du  dépositaire ,  et  de  faire  déterminer  de  quelle 
dOStlté  des  sommes  déposées  il  était  responsable,  ou 
Qumpronds  était  une  véritable  disposition  de  œssom- 
mM  ;  qu'il  tendait  é  faire  reatreindre  «n  augmenter  les 
iameiibies  A  l'achat  desquels  elle»  devaient  être  em~ 
plojAes,  el  poflMt  eieentieHemant  sur  riotér^l  de  la 
femou; 

Attendu  que  celle-ci  n'ayant  pas  été  partie  dans  ce 
-  compromis,  il  n'était  nullement  obligatoire  pour.eHe; 
il  ne  l'était  ni  civilement  oi  uaturellemeat,  et  que, 
dés-lors ,  .ce  compromis  ne  pour-raît  pa»  l'être  non  plus 
pour  lesieur^aïUe,  parce qu'uocompremisast  un«on- 
trat  ajrnaUagmatiquu ,  etxpi'M  est  de  l'esieneed'un  eeu- 
tott  de  eetle  «uiture,  de.fl'étae  point  obligatoire  pour 
|!iueidee  paetjas^  quand  il  ne  é'eet  point  pour  l'autre; 

AUeïMlu  qu'un  oumpramia,  quoique  portant  aur  di- 
van id^ets  f  «at  indivisible ,  ut  «m  'peu|  valoir  pour  u« 
«b^t»  s'il  estiuil  pour  l'autre,  la  vulonié  de  oompro- 
giUB>  étant  nrtetwiabunaut  ■nppgièe.tt*êlfffrtotwfawi« 


qa'ea  oonsldératio*  <îe  feue;  -rr-  Par  c^i  qMffi,  disent 
irait  A  l'appel  des  bérilieri  Batllis,amis  etmctrapp«l" 
lation  etee  doatest  appel  eu  néant-,  Amandant,  et  dii- 
sant  -drak  A  l'opposition  formée  par  les  héritieir»  BstU^ 
A  l'ordonnance  d'oKéeulion  du  lo  }uiUet  iSao,  aonullp 
ladite  ordonnance;  décAareaul  le  compromis  du  9)(W 
précédent ,  at ,  par  suita ,  l'aeie  qualifié  de  lugumeut 
Mirai ,  en  date  du  7  i^illot  même  année ,  etc. 

Du  37  juillet  i8a5.  — Cour  de  MootpeNier.  —  H*  da 
'Trinqnàague,  pr.  pr.  ~  MU.  €offiaiérei  atfwés,  ut. 

Société,  GAftacT|(fis,Oau«ATio«,  Gistiok. 

Lêë  aanoeids  ne  wnt  pas  Uéê  par  j(S  çualjficatiorp 
qu'ils  witdonni*  à  imraeis  d'aêsociation'  Àtinsi^  lors- 
qu'un conttxkt  de  gocUtd  qualifiés  association  enpartici- 
patiott.,  oontUnt  des  claitsef  q^i  7t» pst^vsni  s'appliquer 
qu'à  Pstietpncs  d'une  sçciéié  tknonyttks  ,  et  fui  e^içjSffinf 
t'exîslence  d'une  société  fin  participation ,  les  p^tiifit 
doiyant  être  régies  par  hfi  disposition^  rflqtiyss  a(i^  so- 
ciété§  antm^josê.  fin  co/^séqtfênef ,  atifiim  associé  ^ 
peut  éin  têtus ashdfiià  de  êon  action*  (C  com.,  33.) 

L^sqve^fianf  «ne  êo/iiéféfh  mise  a  éfé/qitéf^r  acr 
tions,  et  quê  lê$  adnsMiêtratsurs  ehargéf  d^gérfirkt 
soçièbl  aifcc  le  pouvoir  evUemont  ds  déppnser  Oftfur  et 
à  mesuré  du  vsrsêmfint  dss  ofiliona^  sous  l'obligatiork 
de  rendre  compte  tous  lêê  ans,  êont  restés  trois  ane  ean» 
rendre  compte ,  et  ont  fait  ^  eane  autoriêaUonfde^Jôûr- 
niturea  excédant  lee  fonde  versés  ^  iie  ne  peavêni  point 
réclamer  dsa  associés  un  supplément  mise. 

(Lasmftrires  et  .comp*  C,  Fourquet.) 
Vos  cDtrepriie  de  ^JiHgea^es  seforvu,  pv  action» 
de  1,000  Iranoa,  A  Saipt-Gaudene.  {Jœ  des  clause 
de  l'acte  de  société  portait  qu'il  serait  nommé  des  ad* 
mioistrateurs  qui  emptoieraieoL  les  fonds  de»  acUons  à 
l'achat  des  objets  utiles  A  l'entreprise;  un  autre  artioi« 
les  obligeait  A  rendre  des  comptes  oanW»*  Cescomp^lni 
ne  furent  p«»  rnadus»  Tlusie^»  auj^ioanotre»  fournirent 
une  nouvelle  miae;  d'autres  s'y  refusèrept;  Mrml  pcyi 
derniers  «e  trouva  U  sûeur  Fourquet;  les  a4mmt>tntT- 
uurs  l'asaigaèreAt  pour  h  feïre  «ondanwer  A  payer  wt 
«upplémeid  de  oùse.  Les  arbitres  décidèrent  que  U 
société  était  anonyme,  quoique  qualifiée  en  participa- 
tion, et/envoyéieat  Fourquet  deladeiaaode. — App^l. 
abkAt. 

LA  COUR,  —  sur  tes  coud,  de  M.  d'AIdeguler  fils, 
con».  aud.,  f.  f.  d'av.  gèn.;  — Attendu  que  la  police  du 
i5  mai  i8i3  renferme  dus  clauses  qui  ne  peuTent  s'ap- 
pliquer qu'A  r«isUnoa  de  la  aoeiété  anonyme,  et  qui 
exoluaot  foi!jg(wU«aunt  Tmistence  d'ima  sooiété  w  pér- 
ticipatiou;  qfie,  4is-lora,  tes  parties  se  «ont  trouvée» 
placées  so^s  l'empire  dejs  ditipositions  de  ('«rt.  3^  c. 
com.,  qui  veutque  les  aâsqciésrv  soient  pdfsUïlesqo^  de 
ta  perie  du  montant  de  leur  intérêt  daps  la  société; 

Àttftodu  que.  môme  en  «ttribuant  A  la  communauté 
d'intérêt  qui  a  eùsté  «nf re  le»  partiff^  le  titre  de  tOr^ 
olété  eu  ptirtiQipation,41  Sa/ut  suivmlee  règle»  tMcéea 
par  l'art.  48  c.«om.j  qui  nut  qu'elles  n'aieut  lieu  que 
pour  le»  objéta,  dans  ées  /booe»,  jirecike  pcopaytlum 
d'Miténêt ,  ut  Auc  coadilittnsjMnnuMaa  eains  k*  peatb- 
dpans,  qui ,  déa-lor^,  rentrent  toujours  dans  les  tanné» 
deaMUreotioos;  <quer«UTeit^ue4Aimiae«AlAfpJlep^ 
actions  dfll«ioiDmedci,ooo  fr.;  qu*MMu»4e»'aAMMé» 
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n'a  pu  engager  la  société  malgré  elle;  que  les  adminis- 
trateurs qui  deraient  la  régir,  n'araient  le  pouraîr  qee 
de  dépenser  au  fur  et  à  mesure  du  versement  des  ac- 
tions; que  si  ces  administrateurs  qui  devaient  rendre 
compte  tous  les  ans,  ont  demeuré  trois  ans  9ans  rendre 
aucun  compte,  et  si,  pendant  cet  intervalle*  ils  ont 
fait  des  fournitures  qui  dépassaient  les  fonds  versés  , 
ils  étaient  sans  autorisation,  et  que,  dès-lors,  ils  sont 
sans  qualité  pour  réclamer; 

.  ■  Attendu  que  les  sieurs  Lasmartres  et  compagnie  se 
reftisent  à  représenter  la  délibérntion  prise  le  30  mai 
i8ai;  que,  d'un  autre  cAté» la  délibération  tenue  en  183a 
n*est  pis  signée  par  le  sieur  Fourquet,  et  qne,  dès- 
lors,  elle  n*a  pn  former  an  litre  contre  lui;  —  Attendu 
que  les  udministrateurBet  les  autres  acttonnaires  n'aynnt 
ni  titre  ni  qualité  pour  rien  réclamerd'u  sieur  Fourquet, 
ce  dernier  ne  saurait  fitre  engagé  par  des  actes  pour 
lesquels  il  n'a  fourni  aucun  pouvoir ,  et  qui  lui  demeu- 
rent étrangers  ;— Attendu  que,  dans  l'espèce,  ce  ne  sont 
pas  des  tiers  qui  réclament  eomme  créanciers  de  la  so- 
ciété ,  mats  seulement  des  administrateurs  qui ,  chargés 
de  gérer,  avaient  dépassé  leur  mandat;  —  Vat  ces 
motifs,  après  en  avoir  délibéré,  a  démis  et  démet  le 
•feur  Lasmartres  et  compagnie  de  leur  appel)  etc. 

Du  16  juillet  i8a5.  —  Cour  de  T.oulouse.  — M.  dO' 
f.ambon,  pr. — MH.  Roraigulères  et  Amllbeu,  av. 


Fi.IIXi  ACTB  AtrtH^BTlQCl ,  NoTÀlRI,  UsiGB- 

Un  acte  reçu  par  deux  noiairês  ,  tloit ,  à  peint  de  nul-' 
litéf  itre  rédigé  tant  en.  présence  de  celai  qtfi  garde  la 
minute  qu*ên  présence  du  notaire  en  eecond.  Éa  men- 
tion  de  fa  prétenee  de  ce  dernier,  s* il  est  reconnu  qu'il 
éêait  HfilUmant  absent  y  forme  un  moyen  de faux  perti~ 
nentet  admissible  (1). 

Spécialement  :  L*acte  de  révocation  d'un  testament 
est  nul,  s'il  n'a  été  rédigé  que  par  un  seul  des  deux  no- 
taires en  l'absence  du  notaire  en  second,  qui  ne  Va 
signé  que  posténeunment.  (L.  aS  rent.  en  x  art  9; 
G.civ.,  io35.) 

Z/usags  dans  lequel  les  notaires  sont  de  constater 
dans  leurs  actes  la  présence  d'un  de  leurs  collègues  ab- 
sens,  étant  directement  opposé  à  la  disposilionde  ta  loi, 
n*es.t  qu'an  abus  qui  doit  itre  réprimé. 
•  Pour  que  l'usage  ait  (effet  tr^rogtr  Un,  il  faut 
que  ce  soit  un  long  usage  ,  et  qu'il  remonte  au  moins  à 
f" époque  fixée  pour  la  prescription  de  longcours,  et  que 
t  inexécution  de  la  laine  provienne  pas  de  ceux  gui  sont 
chargés  de  l'exécuter.  ^ 

(Marie  Martin  C.  hérit.  Angé.) 

Le  II  juillet  i8a3,  testament,  reçu  parM*  Gapelle, 
notaire  A  Toulouse ,  par--Iequel  le  sieur  Augé  légua  A 
Marie  Uartio  sa  maison  et  tout  le  mobilier  qu'elle  ren- 
fermait. Le  19  août  suivant ,  Augé ,  par  acte  passé  de- 
vant M*  O         et  son  collègue  Capelle,  notaires  à' 

Touloose,  révoqua  expressément  tous  ses  testamens 
publics.  — Le  8  avril  1834,  décès  (l'Augé  ;  M"  Capelle, 
qui  avait  signé  l'acte  de  révocation,  délivra  il  Marie 
Martin  une  grosse  du  testament,  en  vertu  duquel  elle 
demanda  la  délivrance  du  legs.  Les  héritiers  lui  oppo- 
sèrent Pacte  de  rérocatioD,  Pendant  l'instance  d'appel 

(i)  F^.  on  arr£t  contraire  de  la  oèer  de  cfluatioD,  t.  aS.  1. 16>, 
e^  09*  4Mr*«tîoiu. 


ils  reconnurent,  et  la  légataire  demanda  «t  obtint  '.le 
la  cour  acte  de  leur  reconnaissance ,  que  le  nolaire  eii. 
second  n'avait  pas  été  présenté  Tacle  de  révocation, 
que  Marie  Martinsoutiot,  par  cette  raison,  ëtrenul,  aux 
termes  de  la  loi  du  aS  vent.,  an  11. 

L'art.  9  de  la  loi  du  a5  veat.  an  1  i,a-t-on  dit  pour  elle, 
veut  que  les  actes  soient  reçus  par  deux  notaires-  ou  par 
on  notaire  assisté  de  deux  témoins.  Recevoir  un  acte, 
c'est  recueillir  la  déclaration  de  celui  qui  le  bit*  et  dé 
sa  propre  bouche,  higncr  sans  avoir  vu  ni  connu  les 
parties ,  ce  n-est  point  recevoir  un  acte;  les  deux  no- 
taires doivent  recevoir;  il  faut  donc  qu'ils  soient  tous 
les  deux  présens,  à  peine  de  oolliié.  Si  la  présence  du 
notaire  en  second  est  moins  nécessaire ,  comment  ex- 
pliquer les  art.  &  et  10  de  la  loi ,  selon  lesquels  les  tto- 
tairee  De  peuvent  recevoir  des  arteit  où  leurs  parens  et 
alliés  sont  intéressés ,  et  il  est  défendu  à  deux  notaires 
de  concourir  au  même  acte  ?  Que  signifierait  l'art.  11. 
qui  prescrit  eux  notaires,  lorsqu'ils  ne  connaissent  pas 
le  nom,  l'état  et  la  demeure  des  parties,  de-  les  faire 
attester  par  deux  témoins  connus  d'eux?  Toutes  ces 
précautions  sages  ont  été  prises  pour  donner  aux  ci- 
toyens plus  de  garantie.  —  Lorsqu'un  notaire  reçoit  un 
Acte. sans  être  assisté  de  deux  témoins,  l'acte  est  nul; 
lorsqu*ily  a  deux  notaires,  le  second  représente  les  deux 
témoins  ;  son  absence  entraîne  donc  aussi  la  nullité  ; 
telle  est  l'opinion  de  M.  Touiller ,  Cow*  dedr.  civ.,  t.8, 
p.  147. 

L'usage  contraire,  s'il  existe,  n'est  qu*un  abus  que 
les  tribunaux  doivent  s'empresser  de  réformer,  mais 
quf  ne  pourrait  servir  de  prétexte  pour  s'écarter  d'une 
toi  positive;  si  l'on  pouvait  suivre  l'usage,  chaque  cour 
aumit  le  sien,  et  la  législation  perdrait  son  uniformité. 
L'usage,  s'il  pouvait  être  ainsi  invoqué,  devrait  Çtre 
long,  et  unanimement  consenti  (  Domat ,  X.  ciV.,  liv. 
prélim.,  secL  1",  art.  17}.  Or,  la  loi  sur  le  notariat  ne 
remonte  qu'à  l'an  11;  aucun  acte,  aucun  événement 
ne  constate  l'unanimité  requise;  celte  des  notaires  se-' 
rait  insuffisante.  L'on  ne  peut  s'appujrer  snr  les  usages 
antérieurs;  laUri  du  a5  vent,  an  11  abolit  tout  cé  qn! 
lui  est  contraire.  An.  6g.~Eofin  cette  loi  doit  Ctre  plus 
riffoureusement  encore  appliquée  aux  actes  de  dernière 
volonté;  un  acte  de  révocation  est  de  celte  nature, 
puisqu'il  replace  Thércdité  sur  la  tfite  des  héritiers  na- 
turels, ainsi  que  l'enseignent  MM.  Grenier  et  Toullier. 
et  comme  l'a  jugé  la  cour  de  cassation,  le  17  mai  1814 
(C.  A..  i4.  i.  4a6;  C.  V..v*  DUpos.testam.). 

Les  héritiers  Augé  répondaient  :  Avant  la  loi  de  vent 
an  11,  le  notaire  qui  instrumentait  était  seul  présent, 
et  ne  requérait  la  signature  de  son  collègue  qu^après  la* 
confection  de  l'acte;  celte  seconde  signature  étaH  la 
sanction  de  r«uvre  dn  premier  notaire,  et  un,témoi- 
gnage  de  la  foi  due  à  l'acte  (Denixart ,  v"  Notaire  en  se- 
oûna),  La  loi  de  vent  n'a  point  abrogé  cet  usage.  L'ar- 
ticle 9  dit  que  l'acte  sera  reçu  par  deux  notaires  ou  par 
II»  notaire aasisU  de  deux  témoins  ;  dans  ce  dernier  cas , 
l'assistance  des  témoins  n'est  pas  douteuse;  dans  le  pre- 
mier, il  y  a  du  vague  et  de  Tincertitude  ;  recevoir  un 
acte  c'est  le  rédiger  et  l'écrire  :  c'est  Posuvre  d'un  seul 
notaire  ;  le  second  notaire  ne  reçoit  donc  pas  réellemeot 
l'acte:  il  assiste  à  sa  confection  comme  léniolo,  et  son 
assistance  n'est  pas  exigée  aussi  impérieusement  que 
celle  des  témoins-^ans  le  cas  où  il  n'y  a  qu'un  seul  no- 
taire. Cette  interprétation  est  confirmée  par  les  art.  la, 
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et  ly  de  la  loi  de  TCQifise,  lesquels  prononcent  des 
peines  conlre  le'notaire  contrerensnt. 

L'usage  est  général;  tous' les  notaires  procèdent  en 
l'abscnoe  de  leurcollègue;  ils  se  seraient  donc  tous  trom- 
pés sur  le  sens  de  la  loi ,  et  exposés  à  la  responsabilité 
que  ferail  peser  aur  eux  l'infroctioQ  de  ses  dispositions. 
Il  est  impossible  d'admettre  que  tous  les  notoires  se 
trompent;  il  faut  d'autant  mieux  consulter  leur  usage, 
qu'il  ne-s'agitpas  de  Tubregâtioa,  mais  de  l'interpréta- 
lion  d'une  loi.  , 

HM.  Massé,  Parf.  jwt.,  t.  i ,  p.  6a  ;  Garaier-Des- 
chesne,  TV,  iUment.  de  notariat^  p.  76;  Augan,  Cours 
de  notariat,  p.  35>  Garnot,  sur  l'art.  i45  0.  pén.;  en- 
seignent que  l'usage  ctAistant  de  faire  seulenent  signer 
Taote  par  le  notaire  en  second  n*a  pas  étlTdiangé  par 
la  loi  de  rent.  an  11. 

Il  en  est  autrement  qvand  il  i*agit  d'un  testament  ; 
la  présence  des  deux  notaires  est  indispensable;  dans 
l'espèce,  il  s'agit  d'une  rérocation  qui  n'est  soumise, 
selon  l'art.  io35,  qu'uux  formalités  d'un  acte  public  or- 
dinaire, c'est  l'aris  de  M.  Toullier  et  des  auteurs  des 
Annales  du  notariat,  t.  1 1,  a*  part.,  p.  107.  Un  arrêt  do 
la  cour  de  cassation,  du  35  avril  iSaS  (  V07.  t.  35, 
i.a85),a  attribué  A  une  donation  restée  sans  exécution, 
par  suite  du  défaut  d'acceptation  du  donataire,  l'effet 
de  réroquer  un  testament  antérieur  fait  au  profil  de  la 
même  personne. 

LA  GÔUit,— «ur  les  concl.  conf.  de  H.  Chabret,  ar. 
géni;— Attendu....  en  ce  qui  touche  le  moyen  joint  au 
fond,  qu'K  est  pertinent  et  admissible,  mais  que  de- 
meurant l'areu  fait  par  les  parties  de  Guiraud ,  qu'elles 
reconnaissent  la  non  présence  du  notaire  en  second  à 
l'acte  de  révocation,  H  n'y  a  plus  lieu  qu'ji  s'ocouper  ai 
te  Jait  convenu  constitue  ou  non  un  moyen  de  nullité  ; 

—  Attendu ,  en  ce  qui  touche  la  nullité  de  l'acte  de  ré- 
Tocaiion ,  que  l'art.  9  de  la  loi  de  rent.  an  1.1,  combiné 
arec  l'art.  68,  veut,  à  peine  de  nnllité^  que  les  aotes- 
soient  reçus  par  deux  notaires,  ou  par  un  notidre  as- 
sisté de  deux  témoins  ;  que  le  mot  recevoir  suppose  nô« 
oessairement  la  présence  de  deux  notaires  à  la  rédac- 
tion d'un  contrat  ;  que  cette  disposition  est  trop  clain 
et  trop  précise  pour  qu'elle  puisse  être  l'objet  du 
plus  léger  doute  ou  d'Incertitude  fondée;  que  c'est, 
d'ailleurs .  dans  lawmôme  esprit  que  toute  la  loi  a  été 
rédigée,  ainsi  que  cela  réduite  notamment  des  art.  8, 
10  et  11; 

Attendu  que  l'usage  de  passer  des  actes  en  l'absence 
du  notaire  eo  second,  s'il  existe,  est  en  opposition  for- 
melle- avec  la  ^sposition  de^Ja  loi;  que,  dès-lors,  ce 
n'est  qu'uu  abus  qui  doit  être  réprimé,  ainsi  que  j'en- 
seigne la  cour  da  cassation ,  dans  son  arrêt  rendu  au  su- 
jet de  rhui«sier  Gebory  (t);  —  Attendu,  d'ailleurs, 
que  l'usage  invoqué  n'a  anonn  des  caractères  touIos 
par  les  principes  du  droit  pour  abroger  la  loi  ;  qu'il  de- 
<Tnit  constituer  on  long  usage,  remonter  tout  au  moins 
ft  l'époque  fixée  pour  la  prescription  -  de  long  cours ,  ce 
qui  ne  peut  avoir  lieu  à  l'égard  d'une  loi  qui  n'a  que  aa 
ans  d'existence;  d'un  autre  côté,  cet  .usage  n'aurait 
pour  base  que  l'inexécution  donnée  à  la  loi  par  les  no- 
taires :  or,  déclarer  qu'une  loi  est  abrogée,  par  uela 
qu'elle  aurait  été  enfreinte  par  ceox  qui  auraient  dft 

—  ""     "  " '■  "  ■         ■  ■'■  »  ..Ml»**™™»  »w 

(>)  Voy,  t.  11.  I,  i4a. 

AniBK  1826.— 3*  Puni. 
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1  exécuter  fidèlement,  ce  serait  bouleverser  tons  les 
principes,  rendre  inutilea  les 'mesures  législatives,  et 
renverser  les  bases  de  l'ordre  social  ;  que  cet  usage ,  eu 
lui  supposant  même  une  existence  légale,  pouvait  d'au- 
tant moins  être  invoqué  dans  la  cause  actuelle,  qu'il 
est  constant  que,  pogr  les  actes  de  cette  nature,  le» 
notaires  de  Toulouse  ies  reçmvent  toujours  assistés  de 
deux  témoins,  et  n'appellent  pas  de  second  notaire; 

Attendu  que  l'exécution  de  la  lol  idoit  4lre  encore 
plus  rigoureuse  lorsqu'il  s'agit  d'actes  de  dernière  vo- 
lonté; que,  de  tous  le,8  temps,  on  a  redoublé  de  pré- 
cautions pour  que  la  volonté  de  l'homme  ne  fût  point 
altérée  :  comme  nwis  l'enseignent  Pothier  et  les  autres 
"l?""  '  l'shseoce  du  notaire  en  second  n'a  Jamnis  été 
tolérée  dans  les  actes  de  dernière  volonté.  Vainement 
vient-on  prétendre  qu'un  acte  de  révocation  ne  doit  pa» 
être  rangé  dans  cette  dernière  classe;  comme  un  testa- 
ment, il  est  sujet  A  la  volonté  ambulatoire  de  l'homme, 
n'est  enregistré  qu'après  le  décèa,  et  n'a  d'effet  qu'a- 
près le  décès;  replaçant  l'hérédité  sur  la  tête  des  héri- 
tiers naturels,  il  constitue,  A  leur  égard,  une  véritable 
institution  :  cette  vérité,  développée  par  MM.  Grenier 
et  Toullier,  a  été  sanctionnée  par  un  arrêt  de  la  cour 
de  cassation,  du  17  mai  1814;— Attendu  que  l'art.  io3& 
c.  civ.,  en  n'assujettissant  les  actes  de  révocation  qu'aux 
formalités  de  simples  aotes,  renouvelle  les  dispositions  , 
de  la  lot  de  ventAae,  en  se  servant  de  ces  expressions,  < 
par  acté devant  notairêt,  ce  qui  fait  dire  A  Al  Merlin  et 
é  M.  Maleville,  qu'il  sufllt  d'un  acte  devant  deux  no- 
taires ,  ou  un  notaire  et  deux  témoins,  pour  révoquer, 
un  testament; 

Attendu  que .  si  on  admettait  le  système  du  défon- 
deur en  faux ,  il  ne  resterait  plus  de  moyen  pour  at- 
teindre le  criée,  et  empêcher  la  ruine  des  familles; 
que,  dès-lors,  un  notaire  prévaricateur  pourrait  isolé- 
ment fabriquer  des  actes  qu'il  serait  Impossible  de  ren- 
verser;— Attendu  que  c'est  pour  éviter  un  résultat  aussi 
désastreux,  que  les  divers  textes  exigent,  comme  t<tt- 
malité  substantielle ,  la  présence  de  deux  notaires; 

Attendu  que  le  moyen  de  nullité  pris  de  la, non  pré- 
sence du  notaire  en  .second,  étant  péremploire/ll  est 
inutile  de  s'occuper  de  ceux  pris  dans  les  circonstances 
de  la  cause,  i"  de  la  qualité  de  conseil  judiciaire  dans 

le  notaire  recevant  ;  a» ,  etc.  —  D'après  ces  motifs ,  

disant  droit  sur  l'opposition  de  la  partie  de  DeÛiom, 
rétracte  son  précèdent  arrêt  de  défaut,  et.  remet  les 
parties  daos  le  même  état  où  elles  étaient  auparavant; 
ce  faisant,  disant  droit  sur  l'appel,  réformant,  sans 
s'arrêter  au  moyen  de  laux  interloqué,  qui  étajt  le  qua- 
trième des  six  moyens  primitivement  proposés,  icetuî 
rejetant;  déclarant  le  moyen  dç  faux  joint  au  fond, 
pertinent  et  admissible,  demeurant  l'aveu  de  la  non 
présence  du  notaire  en  second  à  la  rédaction  de  l'acte 
de  révocation  fait  par  les  parties  de  Guiraud^  déclara 
n'y  avoir  lieu  A  antre  prooédnre  &  raison  de  ce,  et, 
prenant  droit  dudit  aveu,  a  annullé  et  aonullo  l'acte 
de  révocation  dn  19  août  i8a3}  ordonne  l'exécution 
du  testament  d'Augé  jeune,  du  11  juillet  i8aS,  re- 
tenu par  Gtfpelle,  notaire  (a). 

(s)  Nou  appcIoDf  l'attentioa  particalière  ds  om  lecteoia  lar 
la  propoiitloos  que  nom  xToot  po««fii  eu  tète  de  l'anCtêeu 
•eetion  dèi  raqnCtet  rapporté  vol.  iSsf,  1.  S6s.  Il  non  a  para 

Se  la  seecode  de  ce*  prapoiitioai  (  celle  vehUve  ft  la  modifiea- 
•  de  l'art.  9  de  la  lot  do  vaut,  an  11 ,  par  l'oNfe  cootnin  k 
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Du  »8  Mf.  i8ftK  —  Godr  de  Tooioaset  i"  ch.  — 
M.  Btwqmrt,  !*•  f*.  — 41H.  CncueaTe  et  BomiyaièfM 
fils,  av. 

TUTUIERT,  COHSUL  JDDICIAIBI. 

Z.*indi$>idu  à  gui  U  a  été  nommé  un  coruëil  Judi^ 
ciairty  p»ut  tester  (C.  0.  5i5»  goi). 

(  lies  époux  N^el>  etc.  C.  les  époux  BoiaecaiMt.  ) 
Ed  iftiS,  J.-JI.  BoiisoBoat  instUuei  par  te«Ura«it, 
les  mariéf  Boissconat  pour  se»  héritiers  aniTOrseU. — Il 
déeède.  —  Deux  sœurs  du  testateur  attaquent  le  testa- 
ment^ soutenant  que  Tétet  de  ses  Tacullés  mentales  le 
rendait  incapable  de  (ester.  — •  Des  témoins  sont  enten- 
dus ;-~  Et,  le  a6  août  i8s3j  le  testament  est  maintenu 
par  jugement  du  tribunal  de  Suint- Ktienne,  conpu  en  ces 
.  termes  :  «  Attendu  que  le  coeseil  de  famille  de  J.-B. 
B<riMonaat,  eonitulté  sur  l'état  moral  de  oe  derniery 
pensa  qu'il  o'était  point  en  état  de  démeace  propre- 
œebt  dite,  qn*il  était  seulemeM  faible  d'esprit,  et 
qa*il  suffisait»  au  lieu  d'interdiction,  de  lui  donner  un 
curateur  on  conseil;  que  le  tribunal,  après  plus  ample 
procédure,  et  surtout  après  aToir  interrogé  luI-mSne 
ledit  Bolasonnat,  consacra  le  même  fiiU  par  son  jugement 
du  6  mai  iSia,  et  ne  lui  donna  effsctÏTcmenl  qu'un  con- 
seil judiciaire-,  qu'il  est  impossible  de  ne  pas  reconnaître 
que  la  raison  de  J.-h.  fioissoonat,  quoique  plus  faible' 
que  celle  de  tous  les  antres,  né  fût  néanmoins  suffi- 
sante pour  bien  distinguer  ce  qu'il  faisait  en  disposant 
de  ses  biens;  on  pourrait  ^ftme  dire  que  les  disposi- 
tions de  J.-B.  Boissonoat  attestent  la  présence  de  la  rai- 
son et  de  la  sagesse  qui  y  ont  piésidé^  car  en  fareor 
de  qui  dispose-t-il  ?  c'est  é  Jean-Marie  Boissonnat  et  à 
Benoîte  fi»T8chol,  sa  femme,  qai  sont  ses  frère  <!l  belle- 
sasnr-,  qu'il  donne  ses  biens.  Il  demeurait  avec  eux  ;  il 

cette  loi]  résultait  explicitement  de  l'arrêt  de  la  coor  iDyale^  et 
virtuellement  àa  cdui  de  la  section  des  reqtiSles. 

Ont  prétebda  dans  an  reenall  qa*!!  j  avait  erreur  dans  cette 
aetWtiOB;  m^Aa  il  eat  belle  de  se  «onvaincre  qne  lo  aena  et  la 
furce  de  l'arrftt  ont  été  rendas  stcc  insteiM  dans  notre  ouvrage 
r.t  que  l'erreur  est  préciitéiiieat  de  Inl  avoir  donn4  nne  autre  in- 
tt-rprétalion.  En  eo«t ,  il  suffit ,  de  remarquer  que  ,  devant  la 
roar  royale  ,  il  était  reconnu  en  fiiil  que  l'an  des  notaires  n'avait 
point  tté  piéaeot  k  l'acte,  et  qne  nonobstant  cela,  l'acte  avait 
été  déolare  valable.  Or  «  il  s'agiuaît  dans  lacanae»  d'nn  simple 
vice  de  forme,  d'one  action  civile  entre  parties  et  non  d'une 
uoutsuite  en  fias  contre  te  notaire. —  Dès-lors ,  une  décision  stir 
Virrigalarili  alléguée»  était  forcée  ;  et  comment  penser  qne  l'on 
nmit  pu,  sons  le  prétexte  d'une  préfendue'absence  d'inlenliun 
criminelle  qui  n'était  point  mue  en  problème,  valider  l'acte,  sans 
icconnaltre  virtueUement  que  la  diiipusilion  de  l'art,  g ,  de  la  loi  de 
▼enlAae  s'était  trouvée  pataljsée  par  l'eBbl  d'un  usage  contraire? 

Aussi  ia.coar  royale  a'esl*tflle  eipliquée  sur  la  question,  delà 
manière  W  plus  précise  ;  et  les  motiia  qu'elle  a  donnés  n'ont  reçu 
et  ne  pouvaient  recevoir  aucune  improbation  de  la  part  de  ia 
chambre  des  requêtes,  puis  que  cette  chambre  refusait  d'ad- 
ôjt-ttre  le  pourvoi. 

Noos  attachant  donc  au  point  franchement  «1  lofa lelnent  jugé 
par  la  cour  royale ,  noua  mainlenooi ,  toat  en  ne  partageant  point 
^  doclrÎDc ,  les  propositions  que  nous  avona  énoncées  comme  ré- 
sultant expliciteiuent  de  son  an6l>  et  implicitement  de  celui  de 
la  Hcctiùn  dos  requêtes. — La  gravité  delà  question  exigeait  cette 
explication  de  notre  pari: 

Ce  n'est  pas  que  nous  admettions  que  des  poursuites  en  faux 
réussiraient  anjoord'bui, contre  les  auteurs  de  la  Faaaae  dëdaïa- 
tiuD  sur  la  présence  du  notaire  à  l'acte  ;  il  nous  semble  au  con- 
traite  qu'ib  trouveraient  peut  •  filre  une  eacnse  dans'  l'espèce 
d'ussite  et  dans  les  srrftts  donl  oo  vient  de  parler.— Mnlk  sar  U 


qut;ation  de  oullité  de  l'acte  et  de  responsabilité  civile  des  00- 
'  taim  [  oti  l'inteatioii  crimitretle  est  inailTércnte),  it  nous  paraît 
que  la  K>t  de  ventôse  doit  obtenir  toute  son  sotunté  ,  jusqu'à  ce 
'  qu'elle  ait  été  abrogée  par  «ne  déClëntien  expliellvoninpiiette 
des  légMateius  »  on  par  on  usage  ancien  et  irrëfiragable. 


était  coorert  d^nflnnités  ;  it  reoevait  d'eux  chèque  jour 
des  sdDS  empreêsée;  il  ne  pourait  donc  afoir  d'àulffl 
objet  d*aftotion  ;  Qu*ftBfin ,  »i,  eotfiia*  Pft  dtl  fo  ^ 
gislateur,  le  juge  4oît  totijoors  se  prémuttfr  tronlre  les 
teniatiTcs  de  rtotéret  personnel ,  et  s'il  n'existe ,  comme 
dans  la  cause ,  aucune  circonstance  décisire  et  péremp- . 
toire  propre  à  donner  la  conviotion  morale  et  l^ale 
de  l'insanité  absolue  de  Tesprit  du  teslateor,  il  serait 
contre  les  règles  do  dfoit  et  de  la  justice  d*Annuller 
un  testament  dont  la  loi  réclame  au  contraire  l'exé- 
cution, s 

Appel  par  les  époux  Néel^  et  Raymond.  —  Le  tes- 
tament, ont-ils  dit,  est  un^  loi  :  dieat  teHaior  »t  trii 
iex :  le  testateur  participe,  en  quelque  sorte,  au  pou- 
voir du  législateur;  il' doit  aussi  en  avoir  la  sagesse: 
aussi  Teut-on'qu'ii  soft  sain  d'esprit.  Il  est  mi  que 
Boissonnat  n*B  pas  été  Interdit,  qu'il  lui  a  senleoient 
été  nommé  un  curateur,  et  qu'on  ne  peut  dîsconreliir 
qn*en  cet  état  U  n'ait  eu  capacité  pour  rédiger  un  tes- 
tament (V.  Discussion  au  conseil  d'état;  HM'.  Proudhon, 
Droit  f>'ançaiSf  t.      p.  Z^o;  Toultier,  l,  5,  p.  483;  ar- 
rêts du  i4féT.  i8o8,  Aix;  ia  août  1819,  Orléans;  C. 
A.  8.  u.  1 80  ;  â3.  i .  i  04.  —  C.  N.  t*  Vinposit.  et  nos 
obserr.)  ;  mais  il  ne  résolte  pas  de  là  qo'it  ne  soit  en- 
core permis  d'examiner  si  l'état  de  J.<-B.  Boissonnat 
loi  permettait  de  faire  un  testament.  Ici,  les  appelans 
cherchent  à  établir  qu'il  ne  jouissait  pas  de  sa  raison  , 
et  que  c'est  le  cas  d  appliquer  l'art.  901  c.  clr. 
AtaÈ/r. 

LA  COUft,— svrles  eonçl.  de  H,  Meunier,  ar.  géo.; 
— Adoptant,  etc.;  met  Tappet-aa  néant. 

Du  37  aoAl  1895. — GourdeLjon,  9'  ch.'^jl.  Nugue, 
fr.  —  MH.  Menouz,  Sauzet ,  Seriiiat ,  av. 

PasscsiPTiOH,  laiiaftis  BoaiTOiaEs. 

Im prescription  tJe  cinq  ans,  établit  par  fart. 
&.  cif.f  ne  s'appUqw  pas  aus  intérêts  moratoires  gui 
•courent  en  vertu  d'un  jugement  (-t  ). 

(La  dame  Valade  C  le  sieur  Laborde.) 
An  1 1,  trois  jugemens  du  tribunal  de  commerce  con- 
damnent Laborde  père  à  payer  A  Delpech  1,94^  fr., 
montant  de  lettres  de  change.  —  En  i8]3,  décès  de  La- 
borde.—  En  1818,  Victor  Laborde,  Tainé  de  ses  fils, 

Îaie  &  Delpech  la  somme  de  3,703' fir.,  à  laquelle  a  été 
xée  sa  créance  en  capital ,  frais  et  hitéréts  courus  jm- 
gu*à  cette  ifpo^i/e.— -En  i8a4,  Victor  aciîonne  la  dame 
Valade,  sa  sœur,  héritière  comme  lui  de  leur  pére, 
^oiir  Stre  remboursé  de  la  portion  qoi  la  concernait.— 
Celle-ci  offre  369  fr.  pour  sa  portion  en  capital ,  et  pour 
cinq  années  d'intérêts,  soutenant  que  les  autres  années 
sont  prescrites. — Le  10  août  1824,  le  Iribunal  de  iïour- 
don  déclare  ces  offres  insufitsanles.— Appel. 

lailr. 

LA  COUR;  —  Attendu  qu'il  n'a  réellement  été  oifert 
qu*une  soinnedeSâg  Ir.  en  principal  et  accessoires, 
arec  3o  fr.  pour  les  frais  non  liquidés;— Que,  pour  Ba- 
voir si  ces  sommes  sont  snffiMBtos  pour  dé^téiesser 
le  poursuivant  et  amener  le  relaxe  de  Tavelante,  H 
convient  de  rechercher  qAel  est  le  montant  total  des 
sommes  dues  à  la  partie  de-Dogoajon  ;  que  cet  exanen 
■est  d'ailleurs  nécessaire  diaprés  l'état  oA  le.  jugement  de 

(1)  Arrêt,  conformes  3maii8i6,  Paris;  19  juin  1816,  C^ea; 
i3  msrs  iSao,  Bordeaux:  la  déc.  iSaS,  Paris;  4  fér.  i8>5,  Lyon 
(C.  A.,  t.  a;  ar.  a.  ;6i  2.  5  tai.  a.  16a;  2S.  a.  198.— CH.. 
V*  Prsferi/>Iiim.} 
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fvremtèn  ÏAStaDM  el  le»  eoncliuioas  4es  parties  ont  mis 
R  caoMy  pour  fixer  diAaUtveuMat  les  droits  de  la  par^ 
U«  d«  PugottjM  coolre  soo  «Iversairc  Atteadu  qu'il 
est«)nf tant,  en  bit ,  qw  celte  deuiière  a  pajé  à  la 
libèratioDdalasuoMwioH  du  pAraconnuQ  unesonune 
de  5,763  fr.,  alHi  qH*{t  eH  étaoli  par  pn  act«  publie  do 
.1^  juillet  i9i8; 

Attendu  que  la  liquidatioa  de  cette  créance  cl  la  flsa- 
tion  i  la  sonune  susdite  ne  peuTtiot  être  iustement 
critiauéeft,  MUS  le  pritexle  qu'il  n'aurait  dO  Mre  ac- 
corde au  créancier  que  dtH|  antiécs  d'iotérêtSi  le  surplus 
ayant  été  prescrit  d'après  tu  di»poiiti»a  de  Tart.  2277 
G.  Gtr.  Cette- deriUère  prétention  est  en  effet  mal  fondée. 
La  créance  dont  îl  s'ngit  provenait  de  condamnations 
judiciaires,  et  ks  ioiérêts  en  étaient  par  ccmséquent 
moratwres.  Or^  èn.droit ,  les  intérêts  de  cette  espèce  oe 
MWt  pu  maoeptibles  dâ~  la  prescription  invoquée;  œ 
1001  oes  doHiivages  résultant  de  l'iiiexécutîvn  d'unecon- 
Tentioa»  et  qui  «'éloignent  auiaot  des  teraies  de  l'ar- 
tiole  a»77  que-d«  son  esprit.  Oes  tenaest  en  ce  que  la 
proscription  est  indiquée  pour  les  prestaliooa  ou  intérêts 
payables  &  des  termes  périodiques  ;  ce  qui  o^est  point  à 
réfard  des  intérêts  moratoires  qui  peuveQt  tous  être 
«tigés  eu  ^ênie  temps  que  le  capital,  et  lorsque  le 
créancier  parvientà  se  faire  payer.  De  son  esprit,  puis- 
que la  législation,  en  établissant  la  prescrïplioQ  de  cinq 
ans  pour  les  intérêts  des  sommes  prêtées  et  des  autres 

5 restations  périodiques ,  a  voulu ,  en  prévenaot  la  ruine 
eB  débîteors  «t  les  diJfioullét  d'une  trop  longue  liqui- 
dation, punir  prinoipalemeM  1«  créancier  de  ea  négU- 
genoe  à  exercer,  sns  droits  ;  nais  ee  motif  ne  peut  être 
applicable  à  celui  qui  afiiit  tout  oe  qui  était  en  lui  pour 
Mienir  son  paiemenL  D'ailleun,  en  peut  dire  qual'ar- 
4lcle  2977  est  fiidt  pour  les  seuls  oas  où  le  capital,  pnh- 
duisant  iotéréts ,  reste ,  d'après  la  volonté  du  eiéanoier, 
ou  par  l'effet  d'une  convention  f  entre  les  mains  du  dé* 
biteur  ; — Attendu  ^e  la  partie  de  Gladi ,  cohéritière  du 
père  commua  pour  un  nuitiéme ,  doit  à  son  frère  la 
portion  comapondante  à  ce  droit  dans  la  somme  payée , 
c'est-à-dire  4^  fr.  35  0.,  à  qui  doivent  être  ajouté»  les 
intérêts-  courus  depuis  le  jour  du  paiement,  ain^i  que 
les  frais  de  poursuites  à  liquider  par  les  voies  de  droit  ; 
—  Attendu  que  dé  celte  fixation  de  la  créance  apparte- 
nant à  la  partie  de  Dugoujon,  il  résulte  aussi  que  les 
offres  n'ont  pas  été  suffisantni ,  qne  ladite  partie  a  pu , 
uns  s*j  arrêter,  continuel'  fee  poursuites,  et  qu'il  ne 
penty  avoir  lieu  de  les  annuler;— Met  rappel  au  néant; 
émendaat,  etc. 

Do  3  février  i8a5.  —  Cour  d'Agen,  ch.  correct.  — 
M.  Séguy,  pr^HH.  Bénésit  et  Chandordy,  av. 

•  0»u«. — EarAiTXÀnuL,  PiLïia»Ti,AuBUs. 

L'éngagemtnt  tau  aêiag privi  touëcrit  par  un  jeune 
homme  à  cnw  fiUef  d»  nourrir  et  i^entretenir  Vêiv 
fiiat  dont  eUe  eet  aotueUemànt  enaeinu,  peut  itredi- 
elari  ¥tààbU%  quoique  la  cause  n^en  eoit pae  exprimée, 
affM  qiâUjf  ait  contravention  eoit  à  Part.  ii34e.cfV. , 
qmi  anmtu»  toute  obligation  sane  cau»epjoit  oiur  ar- 
tîclet  834  ^  f  u>  infantfîltas/  Ai  riMAaroAa  de  lapm^ 
Urtrité. 


(0  F'Mr.airtt  »■•»  i8e8,nq.— C.  A..  6. 1.  i5ê.-^.  R.. 


U^nga^ijient  que  prend  ua  individu  de  nourrir  et 
entretenir  Fenfanl  dont  une  fiUe  eU  enceinte,  doit, 
uoique  illimitie  dan*  êes  termes ,  itre  reetreinfe  aux  ' 
eeoine  de  Venfsmt,  diaprée  Pétat  et  la  condition  d»  la 
miref  et  limitée  à  un  certain  temps.  Ainei ,  la  peaeion 
à  payer  peut  ttre  bornée  à  Sofn  par  an.  Jusqu'à  ce  çae 
tjenjant  aU  atteint  ea  ewixiimeanuée.{C.  O;,  aoS,  1-1 63.) 

(Cayre  C,  Madeleine  Lamothfl.) 
An  i8ai,  aote  sous  seing  privé  ainsi  conçu  ;  «Je 
soussigné,  Antoine  Cayre, fils,  habitant  do  village  de 
Blanol,  promeU  et  m'oblige  de  nourrir  et  entretenir, 
à  mes  frais  et  dépens,  l'enfant  mâle  00  femelle  que 
porte  dans  son  sein  Madeleine  Lamotbe,  du  viHage  de  ' 
Porcb  ;  signé  Cayre.  —  Mtroe  jour ,  cet  acte  est  enre- 
gistré et  déposé  chez  un  notaire. — Madeleine  accouche. 
Son  père,  en  qualité  de  tuteur,  dénonce  é  Cayre  In 
naissance  d'une  fille  et  le  somme  de  remplir  l'engage- 
ment qu'il  a  souscrit.  -»  Cayre  demande  qu'il  soit  an-'' 
nulle,  soit  comme  étant  sans  cause,  soit  comme  ayaqt 
pour  objet  la  recherche  indirecte  de  la  paternité.  — r  Le  . 
14  mai  i8aa,  le  tribunal  de  Gourdon  déclare  l'obligation 
valable,  et  condamne  Cayre  égayer  i5o  fr.  par  an 
à  Madeleioe,  pour  être  employés  à  la  nourriture  ctà 
l'entretien  de  l'enfant. 

Appel  par  Cayre.  En  ne  s'arrêtantqu'à  l'arl.  ii3i  c. 
cÎT,,  a-t-il  dit,  l'obligation  dent  11  «'agit  serait  nuUa, 
puisqu'elle  n'exprime  pas  do  cause»  —  Mais  veut-oq 
chercher  une  cause  et  prétendre  que,  quoique  non  exr 
primée,  elle  n'en  existe  pas  moins?  Alors  on  se  trouva 
obligé  de  rechercher  la  paternité ,  car  il  ne  vient  pas  i 
l'idée  qu'un  homme  s'engage  généreuacfnent  k  nourrir 
l'enfant  d'un  autre. —  Subsidiairontent,  Cayre  demande 
que  la  pension  fixée  par  Ici  premiers  juges  soit  réduite. 

L'intimé  répond  que  la  recherche  de  la  paternité  est 
défendue  dans  des  actes  autres  que  den  actes  authenti- 

3ues  (c.  c,  334,  340); qu'ainsi,  on  ne  pourrait,  àl'aide 
e  racle  de  i8ai,  imposer  A  Cayre  la  paternité,  mais 
qu'autre  chose  est  de  conférer  aux  enliina  le»  d»>its.d'eQ- 
fant  naturel  reconnu,  antre  chose  est  de  lot  acsorer  dçs 
aliment 

AUfr. 

LA  COCA, — sur  les  concl.  conf.de  H.  Lébé,  av.'  gén.; 
—  Attendu  que  la  déclaration  souscrite  par  Cayre,  le 
5  juin  i&ai,  est  régulière  dans  la  forme  ;  que  l'oblin- 
tion  de  nourrir  et  d'entretenir  l'enfiint  mâle  ou  femwe, 
^ue  la  fille  Iftmolhe  portait  dans  ion  sein,  n'a  rien  de 
contraire  aux  lois  ;  que  cet  acte  dont  il  eat  inntile  de 
rechercher- la  cause,  peut  et  doit  avoir  un  motif  légi- 
time, puisqu'il  n'a  pointété  allégt^é  qu'il  fût  le  fï-ult  du 
dol ,  de  la  fraude  ou  de  la  violence  ; —  Attendu  que  si  la 
recherche  delà  paternité  a  été  sagement  proscrite  par 
nos  lois  nouvelles,  comine  un  sujet  de  trouble  et  de 
scandale ,  trui  ne  venait  que  trop  souvent  attrister  la 
morale  publique,  l'on  doit,  par  les  mêmes  raisons,- 
maintenir  des  obligations  dont  l'exécution  peut  éviter 
les  cooséquenees  les  plus  fScheoses  ; 

Attendu,  néanmoins,  que  Tobligatioa  de  Çayre  de 
nourrir  et  d'entretenir,  é  ses  frais,  l'enfant  que  Ha- 
deleiae  tamothe  porUit  dans  «on  aein,  ilUmitéc  daqs 
ses  termes ,  doit  néanmoins  être  restreinte  A  satifffidvp 
les  premien  beaoins  de  l'enbot»  suivant  l'état  et  la 
fortune  de  celle  en  faveoir  de  laquelle  l'c^gageoMot  a 
été  contracté,  et  de  pourvoir  à  cet  eotreiUn  )«sq«U 
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DEUXIÈME  PmiE. 


Vépoqoe  où  cet  enfant  pourra  trouver  dans  son  tra?ail 
des  moyens  d'existence; — Alteuduqu'en  Iq  fisAut  à  une. 
somme  de  60  Tr.  par  an  ,  payable  jusqu'à  l'^ge  de  aefze 
ans  révolus ,  Ton  concilie  tous  les  intérêts ,  et  que  l'in- 
terprétation de  la  ToIont6  des  parties  rentre  dans  le  do- 
mame  des  magistrats; —  Disant droit  deTappelen  ce 
que  le  premier  juge  aurait  fixé  A  une  somme  de  i5o  fr. 
la  pension  de  Madeleine  Lamothe,  réformant  sur  ce 
point,  ronintient  l'obligation  souscrite,  le  5  juin  iS*ti, 
par  Cayre  ;  et  Taisant  droit  des  conclusions  de  M*  Dayrie, 
arocat  de  ce' dernier,  réduit  À  60  fr.  la  pension  an- 
'nuelle  qui  sera  payée  par  Cnjre  à  Lamolbe ,  comme  tu  - 
leur  de  Alarie,  Glle  oalurcllc  ;  et  ce,  de  six  en  six  mois, 
t:i  par  arauce,  jusqu'à  ce  que  lodite  Uarie  aura  seise 
ans  révolus. 

Du  34  février  i8a5.— Cour  d'Agen.-*M.  Delong,  fr. 
pr.— UM.  Baradalet  Dajrie,  av. 


EMQuftri,  Déui,  DicHiiHGi. 
Zet  dUpotitiom  du  code  de  procédure  relatives  aux 
délaie  daaa  leequele  lee  enquitee  ordinaùve  doivent  être 
commentées  et  Unifinées,  sont  ^plieahlee  au»  en- 
quêtes ordonnées  pOr  les  tribunaux  de  eammeree,  gutj 
euiifant  ^oH*  S^%,  doivent  sejaire  dans  les  formes 
voulues  pour  Itn  enquêtes  sommaires. — Ainsi ,  le  délai 
fixé  pour  cee  enquéiee  est  fatal ,  et  les  tribunaux  ne  peu- 
ventf  sur  une  demande Jormée  postérieurement  d  Pexpi- 
ration  du  déloif  enordonner  la  prorogation,  (G.  pr.^  379, 
409, 4i3.) 

(Beaud  C.  Brun.) 
Le  17  déc.  i8a4t  jugement  du  tribunal  de  commerce 
de  Ljoni,  qui  admet  Beaud  &  prouver  par  témoins  qu'il 
a  pBjé  à  Brun  35o  fr.  po^r  solde  de  tout  compte.  Le 
jugement  fixe  l'audilion  des  témoin»  au  1 8  janvier  i8a5. 

—  Ce  jour-là ,  l'enqaSte  n'a  pas  lieu.  —  l^e  ag  janvier 
seulement,  Beaud  assigne  les  témoîps  et  Brun  pour 
l'audience  du  8  tév.— Brun  soutient  que  Beaud  est  dé- 
chu du  droit  de  faire  entendre  des  témoins,  parce  qu'il 
a  laissé  passer  le  délai  fixé  pour  l'enquête. 

Jugement  qui  accueille  l'exception  en  ces  termes  : 
«  Considérant  qn'en  matière  ordinaire  et  d'après  l'art. 
379  c.  pr,,  la  prorogation  doit  nècessairerfient  filre  de- 
mandée dans  le  délai  fixé  pour  la  confection  de  l'enquête; 

—  Considérant  que  cette  règle  est  applicable,  à  plus 
forte  raison,  aux  contestations  sommaires,  et  surtout 
commerciales,  dont  rinstruction  doit  être  rapide  et  la 
décision  prompte;  —  Considérant  qu'en  matière  som- 
maire ,  lo  délai  pour  la  confection  de  l'enquête  com- 
laencn  ft  l'instant  même  de  la  prononciation  du  juge- 
ment qui  admet  la  preuve,  et  finit  au  jour  indiqué  pour 
l'audition  des  témoins;  et  qu'ainsi  ce  délai,  dans  Vc9- 
pcce,  comprenait  depuis  le  17  décembre  dernier  jus- 
qu'au 18  janvier  inclusivement  ; —  Considérant  qu'à 
cette  dernière  époque,  le  sieur  Beaud  n'avait  encore  fait 
assigner  aucun  témoin ,  et  qu'il  est  douteux  qu'il  eût  pu 
demander  la  prorogation  d'une  enquête  non  encore 
commencée  ;  ^Considérant,  d'ailleurs,  qu'il  ne  l*a  pas 
fait,  et  qu'à  l'audience  du  18  janvier,  it  a  gardé  un  si- 
lence absolu  à  cet  égard  ;— •Considérant  qu'ainsi  le  délai 
fixé  pour  la  confection  de  l'enquête  s'est  écoulé  tout 
«ntier  sans  que  le' sieur  Beaud  ait  fait  aucune  diligence 
«t  qu'il  ait  demandé  aucune  prorogation,  et  que  mata- 
(enaat  it  n'y  est  plus  admissible^ 


Considérant,  au  reste,  qu'il  est  toujours  facultatif 
aux  tribunaux  d'accorder  ou  de  refuser  la  prorogation, 
suivant  les  circonstances  dont  rappréciation  est  laissée 
&  leur  libre  arbitre;  —Considérant  que,  le  18  janvier, 
jour  iudiqaé  pour  l'audition  des  témoins,  le  sieur  Beaud 
nVn  avait' fait  assigner  aucun,  et  qu*il  n'essaie  pas 
même  de  donner  un  motif  plausible  de  cette  inaction 
complète  ; —  Considérant  enfin  qde  déjà  trois  jugemenv 
ont  été  rendus  par  le  tribunal  sur  cette  contestation  ,  à 
laquelle  il  est  temps  de  mettre  un  terme;  —  Considé- 
rant, au  fond^  que  le  sieur  Bca<id  ne  faisant  pas  la 
preuve  à  laquelle  il  avait  été  admis  parle  tribunal, 
n'établit  d'aucune  manière  sa  libération  de  la  dette  con- 
tractée envers  le  sieur  Brun  ;  » 

Appel  par  Beaud.  D'après  les  art.  378  et  379,  dit-il , 
le  délai  d'une  enquête  est  fatal ,  et  la  prorogatipn  doit 
être  demandée,  à  peine  de  déchéance,  avant  l'expintion 
du  délai  ;  mais  ces  articles  ne  sont  pas  applicables  aux 
enquêtes  en  matière  sommaire.  Car  les  lî^es  relatives 
,  à  ces  enquêtes  et  colles  qui  le  sont  aux  enquêtes  ordi- 
noires,  sont  tracées  dans  des  titres  diflerens;  leà  unes, 
dans  le<it.  13  du  liv.  3;  les  autres,  dans  le  tit.  a4-  Or, 
dans  le  tit.  34,  spécial  aux  enquêtes  sommaires ,  ta  ne 
trouve  aucune  disposition  qui  exige,  à  peine  de  dé- 
chéance ,  que  la  prorogation  soit  demandée  avant  l'ex- 
piration du  déloi.  On  trouve ,  au  eontraire ,  celle  diffé- 
rence entre  l'art.  379  et  l'urt.  4o9>  l'iQ  exige  que 
la  demande  soit  formée  dans  le  délai  de  l'enquête,  et 
que  l'autre  n'en  parie  pas.  La  raison  en  est  qu'en  ma- 
tière sommoire,  les  témoins  sont  entendus  k  l'audience 
■  et  non  devant  un  juge  commis;  d'où  il  suit  qae  la  fixa- 
tion du  délai  est  à  rafl>itrage  de»  juge»,  à  qui  seul»  il 
appartient  de  régler  l'ordre  des  cause».  Les  juges  peu- 
vent donc  remettre,  d'office,  l'audition  des  témoins  àun 
autre  jourque  le  jour  fixé  ;  et  certes  on  ne  saurait  pré- 
tendre que  la  partie  ne  serait  pas  recevable  i  faire  en- 
tendre les  témoins  à  l'audience  fixée,  si  le  délai  de  Pen- 
quêle  était  expiré.  —  Enfin  l'art.  4i3  énonce  quelles 
sont  les  formalités  de  l'enquête  ordinaire  qui  sont  com- 
munes à  l'enquête  sommaire ,  et  il  ne  parle  pas  de  l'ar- 
ticle 379. — Beaud  invoque,  en  terminant,  un  arrêt  de  la 
cour  du  9  mars  1819,  req.  (1). 

ABBir. 

LA  COUR;— Adoptant;— Confirme. 
Du  3o  août  iSsS.  —  Cour  de  Lyon ,  4"  ch.  —  11.  de 
Monlviol,  pr. — MM.  Allard  et  Vareoard,  ar. 

Cou réTsnci ,  FauB-BRCHisE ,  Licivinov. 

T,(X  folle-enchère  ,  après  vente  sur  licitatioa ,  doit  être 
poursuivie  devant  le  tribunal  qui  a  prononcé  l'adjudi- 
cation ^  et  non  devant  celui  de  la  si/uotion  de  Citn- 
meuble.  (C.  pr,,  69  et  735.) 

(Hérit.  Delarigne  C.  créanciers  Delavigne.) 

La  succession  de  la  dame  Delavigne  s'ouvre  à  Poris; 
deux  immeubles  qui  en  dépendent,  siluéti  près  Argen- 
tan, dép.  de  l'Orne,  sont  licites  devant  le  tribunal  de 


(O  Cet  «rr«t,  rapporté  G.  A.,  t.  19.  1.  a83,  et  C.  N.. 
AifiiS(«,  jDge  cAlctivetDeat  la  qoeitioa  en  lenii  cootnire  à  Ja 
décliion  que  Dout  recaelthma.  Gepcodant,  M  H.  Caire,  Leisém 
lttproeiJure,t,  a,  p.  54;  Delaporle,  t.  1^,  p,  976;  Deniav- 
CiOQuIliac,  p,  >99,  pcDsent  qne  la  demande  ro  prnrogalioa 
doit  être  formée  «vaat  l'expiratioo  du  dtiai ,  loni  peine  d'eu* 
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la  Seîne,  «t  adjugés,  le5i  août  1816,  au  sieur  Desclos, 
«lomicilié  à  Ronen.  Les  créanciers  HaiiiTielle  et  Bobée 
obtiennent  leur  collocation  dans  l'ordre  et  fonlsigniâer 
à  l'acquéreur,  A  son  d(»Dicile  k  Rouen^  par  exploit  du 
14  iuÎD  i8a4(  leurs  bordereaux  de  collocation.  Desclo^ 
éuit  déjà  défîédé  dès  le  aS  mol.  Sur  la  poursuite  des 
-mêmes  créanciers,  uoxiir|||Bur  fut  nommé,  par  le  tri- 
bunal do  Rouen ,  A  la  succession  vacante.de. Desclos, 
et  le  rribunat  de  la  Seine  fut  saisi  d'une  demande  en 
rerente  sur  rolle-cocbérq  des  îmm«ubles  précédemment 
adjugés  À  Desclos. 

La  demoiselle  Delavigne,  héritière  do  sa  mère,  op- 
posa un  moyen  do  nullité  tiré  de  ce  qu'aux  termes  de 
l'art,  59  c.  pr.«  l'aclioa  en  rerente  sur  folle-enchère, 
.  étant  une  action  réelle ,  aurait  dû  être  portée  devant  le 
tribunal  de  la  situation  des  immeubles. — Jugement  qui 
■  rejette  ce  moyen ,  attendu  que  la  poursuite  do  folle-  en- 
chère n*est  que  l'exécutton  du  contrat  judiciaire  fo.rmé 
par  l'adjudication ,  et  que  Desclos  s*étant  rendu  adju- 
dieat^ire  A  Taudiehce  des  ùriAet  du  tribunal  de  Ija  Seine, 
«'est  devant  ce  tribunal  qu'a  dû  être  poursuivie  la  foUe- 
•enchëre. 

Appel  par  la  demoiselle  Dçlarigne  et  par  It  sieur' 
Singriel,  sjrndi'o  de  sa.  faillite.  Ils  soutiennent  que  la 
folle-enchère  est  une  action  réelle ,  une  nouvelle  saisie 
immobilière,  en  un  mot  une  poursuite  de  revente  pa- 
reille à  la  surenchère;  que  par  conséquent  elle  doit  ëlre 
suivie,  comme  toutes  les  autres  actions  réelles,  devant 
le  tribunal  de  la  situation  de  l'immeuble;  qu'aussi  les 
dispositions  relatives  à  la  poursuite  de-folle-enchère  se 
trouvent,  dans  le  code  de  procédure,  au  même  titre 
que  la  saisie  immobilière;  que  c'est  Aiortqu'on  objecte 
que  la  folle-enchëre  est  l'exécution  du  jugement  d'ad- 
judication, qu'elle  eneSlau  cantsaire  la  résolution;  que 
si  le  tribunal  de  là  Seine,  comme  tribunal  du  lieu  de 
l'ouverture  de  la  succession,  était  compétent  pour  con- 
ftàttre  de  la  licitation ,  sa  compétence  avait  cessé  par 
l'adjudication  prononcée. 

Les  créanciers  répondent  fftiB  de  l'art.  ^35  0.  pr., 
il  résulte  qu'on  ne  peut  comparer  la  folle-enchère  à  la 
eaisie  immobilière;  que  le  législateur  n'ajant  pas  dé- 
,  terminé  le  tribunal  qui  doit  connaître  de  la  foUe-ea- 
«bère,  et  celle-ci  étant  une  suite  nécessaire  de  la  saisie, 
jI  j  a  lieu  d'appliquer  les  mêmes  règles  de  compétenee. 

LA  COUR;— En  ce  qui  touche  le  i**  moyen  de  nullité  : 
—  Considérant  qiw  la  poursuite  de  folle-enchéro  n'est 
•que  l'exécution  d'une  clause  toujours  exprimée,  ou 
sous-entendnc,  dans  tout  jugenicnt  d'adjudication  ;  d'où 
il  suit  que  c'est  une  action  pure  perfonnellu  qui  se  rat- 
tache au  jugement  d'aiîjudication ,  et  qtii  Hpit<'tre  suivie 
devant  le  même  tribunal  :  A  mis  et  met  l'appellation 
au  néant  ;  —  Ordonne  que  ce  dont  est  appel  sortira  son 
plein  et  entier  effet.  ^ 

Du  a8  sept.  1825.—  Gourde  Paris,  ch.  des  rac. — 
M.  Cassini ,  pr.^MM.  Horeau  et  Legouîx,  av. 

Oatic,  Cinsif  Adsdd.,  Acnoit,  Tius.  ■ 
'  2ax  eoiweniion  par  iaqueti»  un  iien  ê'tngage,  en  ton 
nom  personnel,  à  »e  rendre  adjudicataire  tU  biens  ex- 
propriés ^  pour  les  faire  rentrer  dans  la  poHsessiondu 
jaisi  ^  après  avoir  satisfait  aux  clauses  de  Pa<^udica- 
iion ,  n*a  rien  d'illicite  ni  de  contraire  à  la  loti  Par* 
Jiiele  yiS  c.pr.jpwtant  défeme  aux  avoués  dt  te  rtndre 


adjudicataires  pour  h  saisi,  n*est  point  applicable  à  ce 
cas.  (C.  civ.,  ii33;  C.  pr.,  yij.) 

Une  pareille  convention  entre  le  saisi  et  un  tiers  ne 
petU  être  critiquée  que  par  les  créan€iert  dont  les  droite 
auraient  été  frauduleusemenf  lésées  elle  ne  peut  point 
t'élre  par  celui  même  qui  a  contracté  aveclesaiti  fC.C. 
1166}.  •  . 

(V*  Loriot  C.  les  maries^rmand.)  ■ 

Le  a4  mars  181g,  adjudication ,  au  proQt  de  Marie 
Fa'j,  femme  Armand,  de  deux  maisons  rendues  par 
expropriation  surles  sieur  et  dame  Loriot,  ses  oncle  et 
tante,  A  la  requête  du  sieur  Willig.— Le  i5  janv.  1824, 
commandement  &  la  veuve  Loriot  d'abandonner,  les 
deux  maisons  adiugé.es  ^  Marie  Pay.  — Opposition  par 
la  veuve  Loriot;  elle  soutient  que  son  mari  avait  rendu 
assez  de  ses  biens  pour  payer  ses  dettes;  que  néanmoins 
il  n'avait  pu  décider  Willig  A  cesser  ses  poursuites  en 
expropriaiiou  forcée;  et  qu'alors  lx)riot,  pour  éviter  sa 
dépossession ,  était  coorenu  arec  Marie  Fay  qu'elle  se 
rendrait  atÇudicalaîre,  pour  la  forme  seulement.  Sui- 
rant  la  reure  Loriot,  cette  convention  fut  exécutée^ 
l'aroué  Petit-Jean ,  qui  avait  fait  sa  déclaration  de  oom- 
mand  au  pro6t  de  Marie  Pay,  en^pLoya  les  fonrls  qu'il 
araitreçus  à  payer  les  frais;  et  pendant^cinq  années,  U 
veuve  Loriot  était  restée  paisiblement  en  jouissance  des 
biens  expropriés  sur  son  mari.  Subsidtnirement ,  elle 
demandait  A  faire  entende  les  parens  qui  avaient  con- 
naissance de  la  CQurention  qui  avait  eu  lieu  aved^Atat-ie 
Pay. 

Le  95  février  1834,  jugement  du  tribunal  civil  de 
Belfort,  ainsi  conçu  :  «  Attendu  que  les  immeubles, 
dont  le  déguerpîssement  est  poursuivi,  ont  été  saisis 
tant  sur  Loriot  que  sur  la  demanderesse,  sa  reure;  que 
ces  immeubles  sont  devenus  la  propriété  de  la  défen- 
deresse an  moyen  du  jugement  d'adjudication  du  34  mars 
1819,  jïuivi  d'un  état  de  collocation  judiciairement  ar- 
rêté ; —  Que  le  mandat  supposé  avoir  été  donné  à  la  ' 
défenderesse,  A  l'effet  d'obtenir  l'adjudication  pour  le 
compte  des  parties  saisies,  fût-îl  prouvé,  ne  pourrait 
néanmoins  ê^Lfe  valide,  par  la  raison  qu'un  semblable 
mandat  aurait  une  cause  illicite  et  prohibée  par  l'ar- 
ticle 7 13  c.  pr.  civ. — Que  ce  principe^  trouve  consacré 
par  l'art.  ii33  c.  civ;  — Que  ce  qm  justifie  d'autant 
mieux  que  l'adjudication  n'était  pas  simulée,  c'est  que 
Je  prix  de  cette  adjudication  a  fait  l'objet  d'un  état  de 
collocation,  dans  lequel  la  demanderesse  a  figuré ,  et 
que,  de^^apart,  aucun  contredit,  aucune  protestation 
n'ont  ét^  émis;  —  Que  la  présence,  dans  cette  cause, 
,4e  la  mère  /de  la  sœur  et  du  frère  de  la  défenderesse , 
Sérient  de  toute  inulilit»;  qu'elle  ne  saurait  donner  à 
l'opposition  un  mérite  dont  elle  n'est  pas  susceptible; 
—  Sans  s'arrêter  aux  conclusions  subsidiaires  de  la  de- 
manderesse, déclare  cette  dernière  non  raeevafole  en 
son  opposition. 

Appel  par  la  veuveLoriol.L'art.  7 1 3  c.  pr.,  a-t-on  dit 

Pour  elle,  ne  rontïent  de  prohibition  qu*A  l'égard  de 
avoué,  qui  ne  peut  pas,  en  se  rendant  adjudicataire, 
faire  rentrer  le  saisi  dans  la  propriété  vendue  ;  dans 
l'espèce, ce  n'était  pas  pour  le  saisi,  mais  pour  Maria 
Pay,  que  M'  Petit-Jean  avait  failVa  déclnrolion  de  eom* 
roaod.  LadéfensCy  portée  dans  l'art.  713,  ne  concerne 
que  l'intérêt  des  créanciers  qui  seraient  exposés  ft  des 
poursuites  interminables,  si  le  débiteur  saisi  pouvait  se 
perpiiliier  dans  la  propriété  sans  rien  pajer  :  ravs  celJ» 
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ooaaidènlioQ  eat  itrangèra  tu  «as  où  le  Mî«i  ferait  Jkne 
UD  tiers  un  traité  par  Icauet  ce^  tiers  &!coga^aU  à  m 
xeo4rapersooD«Uenieat  wljtuUcauire,  at  A  raodf«  l'im- 
meuble .a^  Mis! ,  JBojtnnant  ua  ^rix  «aBrana  ;  usa  pa- 
reitle  coDTaatwa  ne  rentre  eartaioenaat  m  dau  laa 
.fUtpoiitiom  da  Tart  713,  ai  duuoallade  l*art.  ii33du 
c.  cIt.,  car  elle  ne  présente  rien  d'illicite. 

.  .  Aaaftr. 

LA  COUR  ;— -Considérant  que  ta  fin  de  non  recerolrt 
lUrée  de  l'art.  713  c.  pr.,  qui  défend  aux  aroués  de  se 
randre  adjudicataire  pourlesaf^i,  n'est  point  applicable 
avcas  particulier  oû  te  saisi  n*a  point  figuré  daus  t'adîu- 
dication  ;  —  Que  la  cooTentlon  par  laquelle  un  tiers 
s'engage  à  acquérir  des  biens  expropriés  pour  les  faire 
rentrer  dans  la  possession  du  saisi ,  après  aroir  saiisfaît 
aurclauses  de  l'adjudicalion  ,  n'a  rien  de  contraire  à  la 
loi,  et  ne  peut  être  critiquée  par  les  créanciers  enrers 
lesquels  le  tiers-acquéreur  demeure  responsable ,  et 
Térhable  adjudicataire;  sauf  ce  qui  pourrait  avoir  été 
fhit  en  fraude  de  leurs  droits  ;  —  Sans  s'arrêter  &  la  fii 
de  non  recevoir  de»  intimés ,  qnl  est  déclarée  mal  fon 
dée;  énonçant  snr  l'appel,  etc. 

Du  19  iuillet  183&  Cour  de  Colmar.  —  M.  UiUet 

de  Cberers,  pr.  pr.— MM  Blétrj  et  Koenig,  ar. 


DEUXIÈME  PAETIE. 


MMstée  dftMM  mari»  tonm%  oMIioiv  centémeat;  *  Mvt» 
i  la  denaadereafte  la  soeama  de  i,Soo  (t.  ;  etc. 

Appel  par  la  d«  Delaoaoy.  La  femme  mariée,  disait- 
an  poarelle,  ne  peut  s'engager»  uns  l'autorisation,  de 
•on  nuri  ou  celle  delà  )uBtic»,  que,  quant  i  l'admîal»- 
tration  de  ses  biens  et  à  la  disposiliaâ  de  son  mobilier  ; 
ias  angagemens  qui  seraMpt  étrange»  i  cette  admiaia- 
tration  seraient  nuls,  «t  aa  poueraieot  être  eaéoatéa, 
même  sur  son  mobilier.  Le  Gaatloonement  sort  daa  ft- 
mitcs  de  radministratien;  cir.-en  mnltipliant oetta  ea- 
pèce  d'obligation,  la  femme  pourrait  iaiensiUemeat 
engager  toas  ses  bieas;  et  ea'n'aAcartai  pas  dans  ce 
sens  que  Ton  doit  entendre  le  éroU  donné  aox  femme* 
MT  l'art.  1449"  Vtoà»^  la  iarisanidance  a  Ûxé  las  pria- 
cipes,and4sidantqaet*obUga|foB  d'vna  ftmow  séparée, 
non  auloriaée  de  soa  inari,  u'eat  ralaUe.  menM.  jns- 
qu'é  oonaarrence  daaen  mobilier,  qu'autant  «'elle  est 
relative  A  radmiautratioo  de  ses  biens, 
lie  aajuuicoiaire;  saui  ce  qui  pourrait  avoir  ètè  .,  ^pondait  peur  l'intimée  ;  la  cavtionDement  dont 
fraude  de  leurs  droits  ;  —  Sans  s'arrêter  &  la  fin  *  •  excéda  pas  les  bernes  d'une  simple  admj. 
recevoir  des  intimés,  qnl  est  déclarée  mal  fon-    oistration  :  s'il  cemiant  une  alténation  mobilière,  eUe 


ActousàtioHj  FaiiMB  séfÀaéfef^CAcnoa. 
.  Ç^aefimme  aéparéje  da  biea»  ptuà  wtiabUmmt  cm- 
Uonmr,  aaiu  t autorisation  da  son  mari,  un»  d»it»  d» 
ta  WUTf  oatitéa  pour  notwriture  et  logamtni^  ëUrtout  »i 
U  moruaiu  dt  cêttê  datte  ne  form$  qi^un  eimièmëdee  n- 
vaiuede  lafejnme,  etqm  celU^  ait  eHpuU  qu'tlU  au- 

mit  pour  payer  tout  le  tempe  néceêêaire,  et  que  le  paù^  a'ï.  "n  ~i  7"»' 

m0nt  e^  ferait  en ptmUure  terme».  (C.oiv.;i44aUi).  Delannoj  un  délai  de  trois  ans,  en 

ir  A  T^i  ^  »  >  ^-^n  ;  payant  par  douiiéme*  de  trois  mois  en  troïi  mois,  et  la 
(  La  dame  Delannoj  C.  t«  Bonrgoin.  )  condamne  à  l^mende  et  aux  dépens. 

La  d«n«  Herbits  devait  &  la  d«  Bourgoin  1  ^5oo  fr. ,       Du  a3  août  1 8a5.  —  Cour  de  Paris ,  i  "  Qh.--M.  Sé- 


est  valable,  puisqu'elle  a  causé  un  modique  secowi 
donné  à  uae  aœnr  daas  le  besoin,  pat*  une  fbmaa  ricbe. 
Aaaftff. 

LA  COUR  i~~*sur  les  coool.  conf.  de  H.  Ferey,  codi. 
aad.,  f.  f.  d'av.  gén.;  —  Considérant  qu'aux  termes  de 
1  art.  1449  c.  civ-,  la  fbmme  séparée  a  le  droit  d'aliéner 
son  mobilier  (a) a  mis  et  met  rappellatloo  an  néant; 
ordonne  que  ce  dont  est  appel  sortira  son  ptein  el  en- 
tier elfel; — Et,  néanmoins,  considérant  que  la  femme  De- 
laonoy  n'a  consenti  un  cautionnement  au  proBl  de  <a 
Hsur,  que  sous  la  condition  de  fort  loon  délais,  ao- 


pour  lirais  de  nourriture  et  location  d'un  appartement 
pendant  un  an.  La  d«  Delancoj,  séparée  de  biens  d'a- 
vec son  mari,  se  rendit,  sans  TautorisatioD  de  ce  der- 
nier, caution  solidaire  de  la  delle  Merbitx,  sa  sœur. 
Elle  stipula  qu'il  lui  serait  accordé  pour  payer  tout  le 
temps  nécessaire ,  et  qu'elle  aurait  la  fkculté  de  s'ac- 
quitter en  plusieurs  paiemeos. 

Le  16  février  1 8a4,  demanda  eo  paiemeat  daa  t)5oafr., 
tant  contre  la  d'He  Herbiti  que  contre  la  de  D^anoj. 
Le'g  avril  i8a5,  jugement  du  tribnaal  civil  da  Paris, 
ainsi  conçu  ;  «  Considérant  que  la  validité  de  U  créance 
n'est  contestée  que  sous  le  prétexte.que  la  d«  Deknaoj. 


guier,  pr.  pr.  —  HH.  Dopin  jeune  et  Caub^  av. 

Paivuiea,  Lotus,  F&ui  ni  JMtica. 
XaprwUége  dm  propriétaire  pour  eee  loyer»  ,  nsr  les 
moubie»  du  iocataire ,  prime  eeim  des  fraie  d*  eeeitie 
d'im^ntaire  et  d'acceptation  sous  bénéfice  (tim^ntaire 
qui  ont  eu  Heu  après  le  décès  du  locataire  (G.  c.  axoa). 

(  M*  Cbarbogne  C.  dame  de  Blgnj.  ) 
'  Décès  de  Boncbardon,  rattaaratear  é  Lyon.  Sa  renve 
fait  apposer  les  scellés  en  son  domicile,  pour  la  sQrelé 
de  ses  droits  matrimoniaux.  —  U  est  formé  des  opnosi- 
tlons  à  la  levée  des  scellés.  —  6  sept  i«a4,  les  acellés 


ticies  1 44g  et  K)oo  c.  cir.,  i  aammistratioo  de  ses  biens» 
la  jouissance  de  son  revenu ,  et  la  faculté  de  disposer 
de  son  mobilier  et  môme  de  l'aliéner;  d'od  il  suit  que, 
dans  l'espèce,  la  créance  garantie  ayant  pour  objet  des 
frais  da  nourriture  et  de  logement  dus  par  la  souir  da 
jade  Delannoj,  cette  dame  a  pu  d'aqiant  mlaox  ea 
promettre  le  paiement,  qu'il  ne  s'élève  pas  à  la  aliième 

Krtie  de  son  revenu  ;  —  La  tribunal  condamne  U  deHa 
srbits,  comme  débitrice  principale^  et  la  de  Delaonoy, 

(t)  r*y.a5a.7Î.  114. 118. 


que  sous  bénéfice  d'Inventaire. 
En  déo.  i8a4,  la  dameBigny,  propriétaire  da  la  nai- 

(a)  Gooaidéré  ûolé'ment ,  ci  motif  ooatrarierait  le*  «atres  «néti 
par  lei^neli  la  cottr  da  Puii  •  poié  ndrolt  d'iUéoer  let  mtmhles 
aeakmitM  phM  étratlea.  U  fc»( ,  pour  «weilief  oet  arrêt  «tw 
paéoédaw ,  b  npprM^  d«i  fcita  i»  la  caon  et  du  jugement 
de  prMalèn  instance,  et  m  pas  oublier  ope  le  oaatioaÂSiiieirt, 
<Unii  1  eap6ce,  oa  pooratt  ealraloer  que  l'elitaatioo  d'âne  fiiîUa 
portloo  dea  rtvniaa  da  U  fcmiae,  et  que  cet  «ogenKCHt  dendt 
P^V;^*-  «tlpaittoa»  da  iS  aaaliaa,'£;  « 
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ton  faftWtéft^pBr  le  défunt ,  appmtd  que  la  veare  Boa- 
durdoQ  a  eoleré  uoe  partu  bouble  du  mc^ilier;  cUa 
fiiit  procéder  à  une  saÎMe-gagerie.et  à  une  saisie-reven- 
dication.—  7  jauT.  iStiS,  jugement  qui  condamne  les 
héritiers  Bouchardon  é  pajrer  1,775  fr.  pour  loyers  dus 
&  la  ijame  Bigoj ,  et  raliile  les  saisies  faites  pnr  elle. 

Vente  des  meubles  du  défunt  :  une  cootrÛiution  s'ou- 
vre.—Aprëa  les  frais  faits  pour  parTenîr  &  la  rente,  la 
dame  Bignj  est  Mlloquée  pour  ses  loyers.  Viennent  en- 
suite »  et  par  contribution  entre  eux,  le  greffier  de  la 
fustice  de  paix,  pour  frais  de  scellés}  le  notaire,  pour 
frais  d'inTeotaire;  les  héritiers,  pour  leurs  frais  d'ac- 
ceptation sons  bénéfice  d*inreataire. 

Tous  ces  derniers  demandent  la  priorité  sur.  In  dai|ie 
Bignj  ;  le  code,  ont-ils  dit,  s'est  borné  à  diriser  les  pri- 
Tiléges  en  généraux  et  spéciaux,  mais  il  n'a  pas  déter- 
miné Tordre  qoi  doit  être  suivi  entre  eux*  —  Dans  ce 
sUence,  il  faut  recourir  à  l'analogie;  or,  d'après  l'ar- 
ticle aioS,  les  priril^es  généraux  mentionoés  en  l'ar- 
ti^  aïoi,  tels  que  frais  de  juatice,  étant  préférés 
pifiTUé^  spéciaux  établis  sur  les  immeubles  par 
Part.  9io3,  on  est  conduit  é  décider  qu'Us  doivent 
primer  les.  privilèges  spéciaux  sur  les  meubles  énoncés 
ea  Tart.  aioa.  Il  ;  aurait,  en  effet,  Inconséquence, 
k  préférer  les  fhtis  de  justice  au  privilège  du  vèodeur 
d*nn  immeuble ,  tandis  qu'ils  seraient  primés  par  le  ven- 
deur d'an,  meuble.  D'ailleurs ,  qui  ne  sent  combien  il 
serait  injuste'  que  pelui  qui  a  servi  la  cause  de  tous ,  vît 
recueillir  par  d'autres  le  fruit  de  sa  vigilance  ?  ici  doit 
s'appliquer  le  principe  que  celai -là  doit  Être  préféré 
qui  a  conservé  le  gage,  is  potior  est  qaî  aalmm  fe~ 
dlpignoTU  causam.  —^  En  vain  le  propriétaire  dirait- 
il  qu'il  arait  la  faculté  de  recourir  à  la  saisie-galerie; 
Il  n'est  pas  moins  certain  qu'il  a  profité  des  scellés  et 
de  rinventaire ,  puisqu'ils  avaient  pour  effet  immédiat 
de  conserver  le  mobilier.  Il  importe  peu  aussi  que,  de 
ftit,  il  n'en  ait  pas  profité,  et  que,  plus  tard,  il.aK 
été  obligé  du  recourir  à  là  saisle-gagerie ,  car  il  ne 
fout  pas  juger  par  l'événement;  il  suffit  que,  dans  le 
principe,  les  mesures  aient  au  un  bot  ntlte  et  salu~ 
taire.  D'ailleurs,  comment  aarait- on ■  établi  les  en- 
lèvemens,  s'il  n'avait  pas  excité  d'inventaire?  —  D'ua 
aatre  côté,  si  les  héritiers  Bouchurdon  n'avaient  pa« 
aéoffpté  la  succession  ,  ta  dame  Bigny  aurait  été  obli- 
gée de  requérir  la  nomination  d'un  curateur  ,  et  ce  cu- 
rateur aurait  dû  procéder  à  un  inventaire,  conformé- 
ment à  l'art.  814  c.  civ.  ;  il  aurait  fait  les  mêmes  frais 
que  rhérilier  bcnéfici»ire.  Or,  comment,  le  proprié- 
taire pourrait-il  prétendre  à  une  priorité  sur  des  frais 
feit«  par  un  curateur  nommé  é  sa  requête  êt  dans  son 
intérêt?—  A.  l'égard  des  frais  dus  au  greffier,  son  ibl- 
nistère  étant  souvent  forcé,  et  les  soellés  pouvant  être 
apposés  d'office,  il  serait  contre  toute  équité  qu'il  ne 
vint  dans  la  contribution  qu'après  le  propriétaire.  — 
EoAn,  les  créanciers  pour  frais  de  justice  iovoquent 
M.  Carré  sur  l'art.  662  c.  pr.  ;  M.  Terrible ,  Jîépgrt. 
dejuriap.  1"  Privilège  et  un  arrêt  du  ^7  mors  i8a4» 
Paris  (C.  A.t.  2;  C.  N.  y  Hypoth.).  —  Ils  établis- 
sent aussi  que  les  frais  de  scellés,  d'inventaires  et 
nôtres  réclamés,  sont  de  véritables  frais  de  Justice 
("V.  FeiTière,  V  Frai»  de  juatiaf,  MM.  Grenier,  Dis- 
coun  au  tribunal,  Tarrible,  Répart,  y"  J'rivilégt^  sect* 
3,  S  "  »  n-  3, 

La  dame  Bllg^j  répondait  :  Oo  a  TOoln  suppléer  au 


ftilencfrdu  légisIaUur  sur  le  taug  des  prirîléf  es  gé- 
néraux et  spéciaux,  lorsqu'ils  se  trouvent  en  concur- 
rence; mais  l'argument  qu'on  tire  de  l'art.  aio5  est 
loin  d'être  concluant.  —  Dans  le  cas  l'ert.  ai  oa  ,  le 
propriétaire  est  nanti  des  effets  qui  garnissent  les" 
apparlemens  loués;  il  les  possède  par  les  aiens  (car  cette 
expression  doit  s'étendre  au  locataire)-,  son  droit  dé- 
rive du  gage,  et  c'ust  pour  cela  qu'il  est  préféré  i  tous 
les  créanciers  (3075);  au  contraire ,  dans  le  cas  de  l'ar- 
ticle aioS,  le  vendeur,  le  copartageant  n'ont  aucna 
droit  de  nantissement.  11  y  avait  donc  un  motif  suf- 
fisant de  disposer,  à  l'égard  des  immeubles,  ^fférem- 
içent  que  pour  les  meubles. 

D'aîUeui's,  on  doit  distinguer  entre  les  fais  faits 
en  justice  :  tous  ne  sont  pas  frais  de  Justic»\  pour 
qu'ils  aient  cette  qualité,  U  fout  qu'ils  aient  été  fails 
pour  l'utilité  de  la  partie  sur  laquelle  la  préférence 
doltavoîr  lîeii.  Arrêt  du  ao  août  i8ai,  civ.  rej.  C.  A. 
ai.  I.  6i3;  C.  N.  V  Privilège.  ~  Ainsi  ^  les  frais  de 
saisie  de  vente  du  mobilier  seront  préférés  aux  loyers 
du  propriétaire,  puisqu'il  ne  peut  êtrepa^-é  qu'a  l'aide 
de  ces^naesures  (  0.  pr.,  6^7  )  ;  mais  les  frais  de  scellés, 
d'inventaire,  quelle  que  puisse  être  leur  utilité  vis- 
à-vis  d'un  créancier  ordinaire  qui  souvent  n'a  pas  d'au- 
tre moyen  pour  se  mettre  i  l'abri  des  soustraction  dea 
héritiers,  ne  raumient  avoir  la  priorité  les  loyers 
dus  aux  propriétaires.  Ils  sont  inutiles  à>Ia  conservation 
de»  Intérêts  de  celiri-ci«  Et,  s'il  est  vrai  que  la  préfé* 
rence  doive  £lre  accordée  au  créancier  qui  a  sauvé  le 
gage,  qui  peut  y  prétendre  mieux  que  le  propriétaire? 
Sans  l'asile  qu'il  a  donné  au  locataire ,  que  seraient  de- 
venus les  meubles?  Aussi  voit-on  que  le  législateur  lui 
permis  de  saisir  même  les  objets  déclarés  insaisissa- 
bles (  c.  pr.,  595  )  ;  et  si  l'on  admettait  te  système  de» 
créancier»  contestaos ,  on  arriverait  é  celte  conséquence 
biiarre  que  les  frais  de  justjce  seraient  colloques  par 
privilège  sur  partie  du  mobilier,  et  le  propriétaire  sur 
Vautre  partie.  —  On  objecte  que,  s'il  n'y  avait  pas  eu 
acceptation  de  l'hérédité,  le  propriétaire  aurait  été 
obligé  de  payer  des  frais  de  curatelle;  mais ,  outre  que 
ce  principe  est  trés-coatesloble,  00  se  borne  ù  faire 
remarquer  que  ce  ce  n'est  point  là  la  question  que  l'es- 
pèce offre  é  résoudre, 

La  dame  Bigny  ajoutait  que  la  question  était ,  au 
reste,  clairement  résolue  par  l'art.  66a  c.  pr. ,  d'après 
lequel  les  loyers  doivent  primer  les  frais  de  contri- 
bution, puisque  ces  frais  priment  eux-mêmes  les  frai» 
de  scellés  et  d'inventaire.  —  £Jle  invoquait  Deniaart, 
v»  Loyera,  n»!  i5  et  16;  Pigeau,  Procéef.  duchâtetet, 
t.  1**,  p.  68a,  qui  enseignent  que  le»  loyers  doivent 
primer  le»  firais  de  scellés  et  d'inventaire,  et  que  telle 
était  autrefois  la  jurisprudence  du  CbAtelet,  confirmée 
par  pluflieurs  arrêts  du  pariement»  suivant  deux  acies  de 
notoriété  fies  7  fév.  iQ88-et  4  août  169a  (Deniiart, 
aolet  de  notoriéU,  p. '54  el  108).  —MM.  Persil,  Jîrf^.  , 
kypoth.  t.  i",  p,  88,  sur  l'art,  a  10a;  Pigeau,  procid. 
oi^.t  %,  a,  p.  J87;  deux  arrêts,  l'un  du  a5  nov.  1814, 
Paris;  l'nutre,  du  ao  aobtiSai;  civ.  rei  (C.  A.  iG.  a.  a8; 
ai,  1.  5i5.— C.  N.  y  privilège  )  -^Quant  é  l'arrêt  de 
la  cour  de  Paris  du  a?  mar9f8a4,  la  dame  Bligny  fai- 
sait observer  qu'il  n'était  pas  applicable. 

Le  19  août  i8a5,  jugement  du  tribunal  d«  Lyon  qui 
maintient  la  coUocatiou  provisoire,  parles  motif»  que 
Toiei  :  «Alkendu  qa«  toutes  espèces, de fiûisfoitsfo 
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justice  oe  sont  pas  frais  de  fustiCe  ;  —  Àttenda  que  les 
ft^fs  de  justice  auxquels  l'art.  3101  c.  dr.  accorde  un 
privilège,  sont  ceux  faits  pour  procurer  la  Teote  du 
gft'ge  etarrÏTcrila  distributioD  du  prix.  En  effet,  ceux- 
lil  seuls  profitent  à  tous  les  créanciers ,  puisque,  pour, 
exercer  un  privilège,  il  faut  que  le  gage  sait  conrertî 
en  une  somme  d'argent ,  et  queceprix  soit  réparti  entre 
les  créanciers ,  suirant'Ies  formalités  prescrites;  —  At- 
tendu que,  quoique  le  privilège  résultant  des  frais  faits 

5our  la oonserration de  la  chose,  établi  par  l'art,  aios, 
ofre  s'exercer' avant  tout  autre  privilège,  puisque^ 
ppur  exercer  on  privilège,  il  faut  que  le  gage  existe, 
aacuD  des  créanciers  coiilredisans  nepeat,  vis-A-rls  du 
propriétaire,  demander  la  priorité  comme  ajant  con- 
servé la  chose,  puisque  les  frais  de  scellés  et  d'invea- 
taîre,et  tous  ceux  faits  à  là  diligence  des  héritiers  et 
del'avoné  représentant  les  créanciers  opposans,  étaient 
sans  iotérCt  pour  le  propriétaire  qui ,  étant  nanti  du 
gage,  pouvait  empêcher  de  le  divertir,  soit  par  la  sni- 
sie-gagcrie ,  soit  par  la  saisie  revendication,  ainsi  qu'il 
l'a  fait  réellement; — Attendu  qu'auÈune  distinction 
ne  doit  être  faite  relativement  à  ceux  de  ces  frais  qui 
ont  eu  lieu  arant  la  saisie  du  propriétaire,  parce  que 
cblui^  avait,  en  cas  d'enlèvement,  un  droit  de  suite , 
ainsi  qne  nous  venons  de  le  dire ,  et  qu'il  pouvait  ne 
pas  user  de  ce  droit  tant  qu'il  lui'res'tidt  Un  gage  suffis 
sant  dans  les  meubles  garnissant  ses  appartemens  ; 

«  Attendu  que  la  position  de  madame  de  Bigoy  n*a 
ru  changer  par  suite  du  consentement  par  elle  donné 
.  a  ce  que  la  vente  fût  faite  par  les  héritiers ,  et  qu'on  ne 
peut  induire  de  ce  fait  l'engagement  de  supporter  d'au- 
tres frais  que  ceux  faits  pour  convertir  le  gage  en  une 
somme  liquide; — Attendu  que,  si  madame  de  BIgny  eût 
eu  à  supporter  quelques  frais  pour  faire  nommer  un 
curateur  à  la  succession  vacante ,  dans  le  cas  où  les 
héritiers,  au  lieu  d'accepter  sous  bénéfice  d'inventaire 
eussent  renoncé,  elle  eût  subi  Icscharges  d*aoe  position 
diiférénte,  mais  qu*on  ne  peut,  sur  un  tel  motif,  lui 
faire  supporter  les  frais  considérables  qui  ont  été  fîiits 
par  les  héritiers  dans  leur  intérêt  personnel,  frais  qui , 
<*ils  étaient  préférés,  rendraient  Inutile  le  privilège 
accordé  A  naadame  de  Bigny;  —Attendu  qu'aucun  des 
.  créanciers  ne  réclame  le  prix  de  frais  qui  aient  procuré 
la  vente  des  objets  frappés  par  le  privilège  de  madame 
de  Bigny;  — Attendu  que  le  privilège  du  propriétaire 
doit  s'exercer  avant  le  prélèvement  des  frais  de  pour- 
suite de  la  distribution,  qui  sont  bien  frais  de  justice  ; 
—Attendu  que,  par  cette  disposition  de  l'art.  663  0. 
pr.,  le  législateur  a  clairement  montré  l'intention  d'ao- 
oorder  la  préférence  au  propriétaire  sur  les  frais  de  )aa- 
lice  qui  ne  sont  pas  indispensables  dans  l'intérêt  de  oe 
dernier  ;  —  Attendu  que  le  greffier  de  la  justice  de  paix 
ne  peut  se  faire  un  titre  dé  ce  que  le  législateur  ayant 
ordonné,  dans  certains  cas,  l'apposition  des  scellés 
d'office,  il  n'a  pu  vouloir  laisser  les  frais  à  la  charge  de 
l'officier  forcé  d'en  faire  l'avance ,  parce  qu'en  fait,  les 
icellés  ont  été  apposés  i  la  requÊte  de  la  veuve  Bou- 
diardon,et  qu'en  droit,  un  moyen  de  considération 
ne  peut  créer  un  privilège  qui  ne  s'êlablit  que  par  une 
disposition  de  la  loi;  —  Attendu  que  tous  le«  autres 
créanciers  produisans  réclament  des  frais  de  scellés, 
d'invenlaire,  ou  des  frais  faits  pour  la  conservation  de 
la  chose,  et  parvenir  é  vendre,  le  plus  avantageuse- 
|pcnt  qu'il  était  poulie,  les  objets  dépendant  de  la 


succession;  que,  par  conséquent r  âls  se  trcavéïit  ton» 
compris  dans  la '.disposition  du  numéro  premier  de 
l'art.  3101  c.  cir>;  qu'ainsi  on  ne  peut  établir  de  rang 
entre  eux.  » 

AppelparM'Charbogne,  se\il.  ' 

ABliT. 

LA  COUB.;  —  Attendu  que  la  veuve  Bonchardba  » 
'accepté  sous  béné^pe  d'inventaire,  et  que  l'invèntairje  a 
été  faitdans9on  intérêt  personnel;— Adoptant,  au  lur- 
plus,les  motifs  des  premiers  juges,  metl'appelaunéiuifr 
ordonue  que  ce  dont  est  appel  sortira  effet.* 

Du  14  déc.  I035.  — Cour  de  Lyon,  i"ch.  — M.  de 
Montriol,  pr.-^HU.  Serixiat  et  Allnrd,av. 

DxaHiaaftxssoiLT,  Fiais,  EHaiGisninin. 

Lortqu'avte  la  demande ën paiement  d'une  eommed* 
miUefrancst  un  exploit  introductif  d'instance  contient 
la  demande  en  remboursement  dU  coût  de  l'enregistre" 
ment  du  titre,  le  tribunal  de  première  instance  ne  peut 
statuer  sur  cette  action  qu'en  premier  reseort,  (L.  a4 
aoflt  1790.)  /       .  . 

(Le  sieur  Muret  C.  le  sieur  Jacquemot) 

Huret  forme  contre  Jacquémot  une  demande  en  paie- 
ment de  la  somme  de  1 ,000  fr.  et  de  celle  de  a3  fr.  pour 
l'eareglstrepieot  de  son  titre  de  créance.  Jugement  qui 
rejette  la  demande. — Appel  parHurel.  Jacquémot  sou- 
tient que  cet  appel  ji'est  pas  recevable,  parce  que  les 
fraisd'enregistrement  n'étant,  comme  lus  dépens,  qu'un 
accessoire  de  la  demande  principale,  laquelle  n'excède 
pas  1,000  fr.,  la  demande  a  dû  être  jugée  en  dernier 
ressort;  il  invoque  un  ùret  de  la  conrde  casiatioir  du 
5  mars  1807  (C.  A.,  i.  191.  —  C,  Iff..  v»  JOegré* 
de  juridiction).  —  L'appelant  répond  que  tout  ce-qui 
est  dû  à  l'occasion  de  la  créance ,  et  échu  lors  de  la  de- 
mande ,  fait  partie  de  la  demasde.  Il  cite  Pigeau,  édit. 
de  1807,  t.  1,  p.  486. 

LA  COUB'; — £n  ce  qui  touche  la  fin  de  non  recevoir, 
coDsidéraot  que  la  demande,  ayant  été  formée  au  prin- 
dpal  pour  la  somme  de  i,095  fr.,  excédait  la  compé- 
tence en  dernier  ressort  du  tribunal  de  l'instance;  — 
£n  ce  qui  touche  le  fond..,,  sans  s'arrêter  A  la  fin  de  nou 
recevoir,  met  l'appellation  an  néant,  etc. 

Du  7  nov.  1 8a5.  —  Cour  de  Paris ,  a*  ch.  —  H.  Cai<^  • 
sini,  pr.— UM.  Gaudryet  Bourgaio,  av. 

Bitt,  So«9-iOG&noii,  OatiOAnoR,  Exiccnoa. 
Le  locataire  ^ai  ^  contrairement  à  la  clause  <f  un  bail 
portant  défense  de  sous-louer  fane  le  contentement  écrit 
du  propriétaire,  a  néanmoiae  sous^toué,  suTucceon^ 
seniemeni,àun  tier»  qui  est  entré  en  poeeession,  peut , 
nonohfitant  la  demande  en  réaUiation  du  propriétaire, 
être  maintenu  dani  son  bail,  i'il  offre  d'occuper  bU-- 
même  iee  lieux  loués.  (Ce,  ii84,  m54,  >7>7»  »740(»)' 

(André  et  Tramoy  C.  Bardousse,  etc.) 
'  En  1821,  André  et  Tramoy  ont  donné  à  haiï,  aux 
sieurs  Bardousse,  Vanel,  etc.,  des  magasins  et  comp- 
toirs oi  ceux-ci  ont  établi  une  exploitation  pour  trans- 
port de  marchandises. —La  durée-du  bail  a  été  fixée 

(1)  Déciifaw  coatora»,  Ljoa ,  6  juin  1834 .  »•  J*«W- 
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Jasqu'aa  a4  juin  i83o;  Il  y  a  été  fait  défense  aox  pre- 
neort  de  sous-lousr  sans  fcr'c^Hnenlement  écrit  des  pro- 
priétaires. —  En  sept.  i8a4»  les  preoeurs  oédentà  une 
'MciélÂ  les  objets  loués  ^  sMif^e^t-il  dit»  dans  l«soa«- 
bail,  4  obtenir  Tagr Amen t  des  propriétaires.  La  société 

Imod  poBsessÎMI,  et  il  paraît  qu'elle  arait  occupé  les 
ieox  pendant  près  de  neuf  qiois,  sans  réclanoaiion, 
lorsqtie  les  propriétaires  ont  Assigné  Bardousse,  Va- 
nel,  etc.,  en  résiliation  du  bail  «  pour  contravention  à 
la  clause  qui  défendait  de  soos-louer. —  Geux-oi  répon- 
dent tju'it  a  été  dérogé  au  bail  par  les  propriétairea 
eux-mêmes  qui  ont  tacitement  consenti  à  la  sous-looft" 
tioD  en  recerantuo  terme;  qu'aii  surplus,  ils  offrent 
d'exécuter  le  bail,  et  d'occuper  eux-mêmes. 

Le  a5  aoftt  i8a5,  jilgemeni  du  tribunal  de  Lyon ,  qui 
luette  cette  défense:-*  Attendu  que  la  prohibition  de 
sons-louer  apposée  dans  un  bail  est  une  danse  toute 
dé  rigueur»  et  que  ee  caractère  lui  appartient  non  seu- 
lement dans  les  termes  génAraux  du  ^it  -  qui  fblt  une 
loi  aol  parties  de  tonte  espèce  deeonTeotion,  mais  en- 
core  d'api'ès  la  disposition  expresse  et  formelle  de  Tar- 
tlèle  17Ï7;  qu*en  stipulant  que  la  faculté  de  soas-Iouer 
ne  pourrait  résulter  que  d'une  permission  écrite,  les 
.  parties  ont  touIu  nécessairement  exclure  radmission  de 
toute  espèce  de  présomptions  de  fait,  desquelles  on 
pourrait  Induire  une  dérogation  à  cette  clause  ;  que  ces 
présomptions  et  ces  faits,  quels  qu'ils  soleott  /Dt-ce 
même  l'occopation  d'un  80tts*loCataire  au  ru  et  su  du 
propriétaire,  ne  sauraient  préraloir  contre  les  clauses 
Aurmetles  qu'il  contient;  qu'il  ne  snffit  pat  au  premier 
^oealatre  de  dénier  la  Mus-locatloa  on  d*alléf  uer  qu'elle 
ne  leraltfondée.qoesuruneconTeDtionprOTiMÎre,  née 
convention  même  subordonnée  à  une  -  condition  ;  at- 
tendu, au  contraire,  que  cette  occupation  d'un  tiers, 
qaelles  que  soient  las  drconstancesdans  lesquelles  elle 
a  eu  lieu,  a  constitué  pour  le  propriétaire  un  droit  ac- 
quis qui  lui  permet  de  se  placer  dans  les  termes  de  son 
contrat ,  et  d'en  demander  la  pleiqe  et  entière  éxécu- 
'  tion;'  Attendu  que  les  termes  do  bail  forment  la  loi  des 
parties ,  que  le  propriétaire  n'y  a  point  dérogé  dans  la 
quittance  qui  n'est  pas  stipulée  au  nom  du  sieur  Aynard, 
mais  tomours  au  nom  du  premier  locataire ,  ce  qui  éta- 
blirait ptatôt  des  réserves  contre  BardousM  et  Taoel 
qu'un  abandon  de  l'ekéculton  du  bail.  »  ' 

Appel  par  Bardousse,  Tanelj  ejo. — Ils  rappellent  quei 
sbuli  randenhe  jurisprOdenoe,  le  locataire  pouvait»  no- 
nobstant la  défense  de  sous-loiier,  forcer  le  bailleur  à 
résilier  00  à  recerOir  le  sous-locatalre  qu'il  lui  présen- 
tait ,  torsoufi ,  d'ailleurs ,  il  offt*ait  les  ganmtîes  {R^eri., 
T  Ociilf  S  9,  n*  6  )  que  si  le  code  a  voulu  faire  cesser 
cet  état  de  choses  (art  ii34,  1717),  il  ne  fcul  pas  ftn* 
tendre  en  ce  sens  qne,  dès  l'instant  où  la  sous*  location  a 
été  cob^ntle,  le  bail  doive  être  résilié;  que  le  preneur 

R*  eut,'aù'  contraire,  se  soustraire  toujours  à  cette  rési- 
ation  en  congédiant  le  sous-locataire;  que  la  condition 
résolutoire,  quoique  Mus-éotondue  dans  les  contrats» 
n'est  jamais  aocoeillie  qaemivant  les  eirconsunces,  sui- 
vant Hotérêt  réel  de  la  partie  qui  en  réclame  l'elfet; 
qu'ici  te  propWétaire"  eM  réellement  fan»  lAlèrétrque 
l'art.  1741  portant  que  le  bail  se  résout  pour  jnaxécBlion 
de  ses  clauses,  ne  déroge  pas  aux  règles  générales  ;  et 
que,  d'après  ces  règles,  contenues  dans  fart.  1164^  la 
résiliation  peut  n'être  prononcée  qu'après  qu^U  a>èté 
accordé  un  délai  pour  remplir  ses  drflgatloii». 
Ania  18S6.  —  ~ 


Axaêr. 


LA  COU&  ;  —  Attendu  que  le  bail  verbal  auquel  se 
trourent  verbalement  subrogés  les  sienrs  Bardousse, 
Vanel  frèrea  et  cornp',  parties  appelaotes',  et  qui^  ayant 

frirconraau  a4iuin  i8ai,.  ne  doit  expirer  qu'A  pareille 
poque  de  l'année  iSSo,  leur  imposait  l'expresse  obli- 
gatioo  4e  ne  pouvoir  sous-louer  le  tout  ou  partie  des 
•objets  compris  dans  le  bail,  sans  autorisation  par  écrit 
des  sieur*  Traraoy  et  André,  bailleurs,  narties  intimées  ; 
— Attendu  que  le  traité  qui  a  eu 'lieu  ullérleurement,  le 
ift  sept.  1834,  entre  les  iieun  Bardousse,  Yaoel  frères 
eteomp*  et  la  société  des  transports  accélérée  sur  la 
-Saêoe,  contient  de  leur  part  sous  -  bail  ou  cesaion  de 
leur  bail  à  ladtte«ociété,  pour  le  temps  qui  restait  L  en 
courir,  mais  sauf  i  la  société,  fut-il  dit,  é  se  faire  agréer 
par  les  propriétaires,  et  qu'une  telle  (tlpulation  montre 
.ouvertement avec  quelle  bonne  foi  agissaient  en  cela  les 
sieurs  Bardousse Vanel  frères  et  comp-,  puisque,  bien 
loin  da  vouloir  éluder  l'inierdiciion  qui  leur  A\ait  été 
Ibiledena  passer  aucun  Bous->baiI,  total  ou  partiel, 
sans  l'autorisation  par  écrit  des  bailleurs^propriétaires, 
ils  en  donaaient  au  contraire  plvloe  coonaissqncc  à  la 
société  qui  contractait  arec  eux  et  tes  cbargeait  direc- 
temepL  d'obtenir  elle-oién»  L'agrément,,  l'autorisatiou 
qui  étail  nécessaire  pour  que  le  bail,  dont' elle,  vouUit 
profiler  pût  avoir  son  effet  j  .   i  . 

«  Attendu  qu'il  est  constant  qu'ensuite  de  c%  traité 
et  dès  le  1"  octobre  i8a4>  la  société  des  transports  ftc- 
célérés,  comme  sous  -  locataires  ou  .cetsijwnaires  des 
.  aieurs  Bardousse, -Yanel  frères  et  comp.'.oqeupa  to«s 
le»  bêtineos  et.  beogars  compris  daos  Je  bail  auquel 
eeux-oi  se  trouvaient  subro^;  qu-'eUe  y.  établit  des 
bureaux  et  y  exploita  pubiiqueisent  son  çotreprisc  ; 
qu'ainsi  les  sieurs  Tramoyet  André,  ayant  eux-mâmcs 
ua  établissement  dans  la  maison  voisine  ^  connui:Mit 
nécessairement  la  cession  ou  sous-bail  qui  arait  eu  lieu 
et  qui  s'exécutait  sous  leurs  yeux  ;  que  cependant  un 
tel  état  de  choses  dura  pendant  oeuf  mois  entiers ,  s^ns 
exciter  aucune  plainte  de  leur  part;  qu'il  a.mêtne  été 
avoué  par  eux,  devant  la  cour,  que  des  conférences  s'é- 
taient ouverte^s  entre  eux  et  la  société  des  transports 
accélérés,  pendant  l'occupation  de  celle-ci,  sur  les 
oiindltions  auxquelles  Us  entendaient  subordonner  Tau- 
torisation  par  écrit  qu'elle  avait  besoin  d'obtenir  d'eoi, 
en  sorte  qu*ilyeutblen,dela  partde  ladite  société,  une 
rsorle  d'occupation  provisoire  long-temps  tolérée  parles 
sieurs Tramoy  et  André  qui,  a«  lieu  de  la  souffrir,  au- 
raient pu  aussitftt  la  faire  ôesaer,  et  qu'on  peut  aller 
jasqu'è  croire  qu'ils  ne  la  tolérèrent  ainsi  qqe  dans  l'es- 
poir que  les  conférences  qui  arAient  é|té  ouvertes  de 
leur  propre  aveu,  auraient  pour  eux  une  terminaison 
avantageuse; 

•  Attendu,  de  plus,  qu'il  est  constant  qu'A  l'époque 
des  fêtes  de  Noël  de  l'année  dernière,  temps  .où  l'oc- 
cupation des  transpoBls  accélérés  durait,  dèpji  depuis 
trois  qiols,  les.sfours  Tramqy:  et  André  i^urent  un 
terme  de  loyer  alors  éobuj-qu'A  Wnérîié  iù  le  repurent 
non  de  la  aooiété  des  trsnisports.  «océlèréf  ou  du  sieur 
Aynard  son  directeur,,  mais  oien  de«  sieura  Bvdo.usse, 
Vanel  frères  et  oomp*,  et  n'en,  passèrent  qq'è  epx  une 
quittance  pure  simple ,  ce  qui  peut  Indiquer  .qu'ils 
entendaient  bien  coooerver  MOfi,  aitei.qtO;  cqn^e  lëurs 
locataires,  Donob.staotle»ous-bailrraetioii,iljrfiQte.doot 
.ceux-ci  résident  teiMa-A-lear  égard  en  vertu  du  bdU 
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muis  qae  la  qn'Utanbû  de  loyers  (^a*iU  donnëreat  ainsi 
sans  protestation  ni  réserre  aux  sieurs  Bardousse,  Va-  ' 
nel  frères  et  comp",  durant  l'occupation  prorisoire  de 
cette  société  sous-locatuir»,  qui,  depuis  trois  mois,  arait 
pri!^ possession  sous  leurs  yeux  de  tous  ies  objets  com- 
fsis  dan»  le  bail,  présente  incontestablement  un  nou- 
Teau  signe  de  la  tolérance  dont  il  a  été  parlé  ci-dessus; 

a  Attendu  que  ce  n'est  qu'i  la  date  du  a  juillet  der- 
nier, et  lorsque  la  société  des  trttnsports  accélérés  oc- 
cupait depuis  plus  rie  neuf  mois  ,  qu'il  y  a  eu  demande 
formée  par  les  sieurs  Xramoy  et  André  aux  sieurs  Bar- 
dousse, Vauel  frères  et  comp%  pour  la  résiliation  du 
bail  dont  il  s'agit,  sur  le  fondement  qu'eu  sous-louant 
ou  cédant  leur  bail ,  ceux-ci  auraient  enfreint  l'inter- 
diclioa  à  laquelle  le  bail  les  soumettait;  —  Attendu 
qu'avertis  alors  pour  la  première  fois  que  la  société  des 
transports  accélérés  n*arait  pas  obtenu' des  sieurs  Tra- 
nioy  et  André  l'autorisation  par  éçrit,  nécessaire  pour 
donner  effet  ik  son  sous-bail,  tes  appelans  se  sorit  dé- 
fendus contre  la  demande  en  résiliation,  en  offrant 
d'exécuter  leur  engagement ,  c'est-à-dire  d'occuper  par 
eux-mêmes; 

Attendu,  enfin,  qu'en  de  telles  circonstances,  et  en 
faisant  une  juste  application  des  articles  1717  ,  1741 
et  1184  du  code  civil,  il  n'y  arait  pas  (ieu  d'admettre 
contre  les  appelans,  nonobstant  leurs  offres,  la  demande 
en  résittation,  puisqu'il  n'est  pas  vrai,  d'une  part,  que 
l'espèce  de  sdus-localiou  ou  de  cession  qui  arait  eu 
lieu ,  eût  pu  emporter  de  plein  droit  U  résiliation  du 
bail,  et  puisqu'il  est  manifeste,  d'autre  part,  d'après 
l'ensemble  des  faits  ci-dessus  expliqués,  qu'en  sous- 
louant  ou  cédant  leur  bail,  comme  ils  le  firent,  les  ap- 

fielans  avaient  agi  dé  bonne  foi,  comme  aussi  que  la 
ongue  tolérance  de  l'exécution  du  sous-bail  pût  leur 
faire  croire  ultérieurement  que  l'autorisation  d'icelui 
avait  été  en  effet  obtenue  des  sieurs  Tramoy  et  André , 
par  la  société  des  travaux  accéUrés  ;  qu'ainsi  et  dès  que 
la  demande  ik  eux  formée  les  a  avertis  que  cette  auto- 
risation n'existait  pas ,  ils  ont^dû  être  repus  à  exécuter 
-leur  engagement  en  occupant  euz-mÊmes,  ce  qui  d'ail- 
leurs ne  causait  aux  sieurs  Tramojr  et  André  aucune 
sorte  de  préjudice  ;  — Attendu,  au  surplus,  que  c'est 
le  cas  d'accorder  un  délai  aux  appelans  pour  l'exécu- 
.tion  de  leur  engagement,  c'est-à-dire  pour  qu'ils  puis- 
sent expulser  la  société  sous-locataire  et  effectuer  l'oc- 
cupation personnelle  dont  ils  sont  tenus; 

c  Attendu  ,  cependaot,  que  les  sieurs  Bardousse,  Ta- 
nel  frères  et  cie  ont  un  tort  réel  à  s'imputer,  celui  de 
n'avoir  pas  agi  eux-mêmes,  dès  l'instant  oii  la  demande 
en  résiliation  leur  fut  formée,  ni  même  pendant  tout 
lé  cours  du  procès,  pour  procurer  l'expulsion  de  la  so- 
ciété des  travaux  accélérés  dont  les  sieurs  Tramo;  et 
André  annoncèrent  n'avoir  pas  autorisé  le  sous-bail, 
et  que  ce  tort  doit  laisser' à  leur  charge,  sml  les  fraid 
de  première  Instance ,  soit  ceux  faits  en  cou»  d'appel  ; 
—  Par  tous  ces  motifs  ;  met  ce  dont  est  appel  au  néant  ;  - 
ordonne  que  le  bail  reriial  dont  il  s'agit  continue  d'a- 
'  TOir  au'profit  des  appelans  sa  plcînc  et  entière  exéea- 
"ilatt,  &  la  (Àargé  pac  eaz,-8ttlrànt  Itfurs offres;  d'occuper' 
'  oiir  eux-iAêtaaes  tous  les'objets  loués.  » 

thi  16  déc.  i'8a5;oourdéLjofti  a*  ch.  — H.  Retre,- 
jlr.  —  M&l.  lH«TKHix  et  Duplan',  ar. 


PuMiirvDÂui,  Svisis. 

Ua  débitturf  condamné  par  dga  jugemen*  du  tribtt^ 
nal  de  commerce  au  paiement  de  biltett  aouacrite  par 
lui  f  ne  peuij  sur  Vappel,  obtenir  un  surêie  à  Pes^u- 
tionde  eesjagemena,  tous  le  prétexte  il  aiirait formé 
contre  son  créancier  une  plainte  en  usure  et  abus  de  con~ 
fijnce,  (C.  pr-,  460;  C,  com.,  647  ;  iC.  iusir.  cr.,  5.  ) 
(  Le  sieur  Ru  au  U  C.  le  sieur  Foulbier.  ) 

Jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Paris,  qui  con- 
damne Auault  à  payer  plusieurs  billets  qu'il  arait  sous- 
crits en  faveur  de  Pouthier;  Ruault  dépose  une  phiinte 
en  usure  et  abus  de  confiance  j  au  sujet  des  mêmes  bil- 
lets-, il  appelle  des  jugemens  du  tribunal  de  commerce, 
et  demande  qu^Jl  soit  sursis  à  leur  exécution,  sur  le 
motif  que  si  l'usure  est  prourée,  la  cause  des  billets  et 
des  condamnations  n'existera  plus;  il  se  fonde  sur  l'ar- 
ticle 3,  §  3,  c.  inst.  cr.,  pdrtaot  que  l'execctce de  l'ac- 
tion civile  est  suspendu  tant  qu'il  n'a  pas  été  prononcé 
sur  l'action  publique. —  On  répondait  que  cet  article 
n'était  point  applicable,  puisqu'il  ne  parle  que  de  l'ac- 
tion civile  accordée  &  la  partie  lésée,  pour  la  réparation 
du  délit,  action  bien  différente  de  la  demande  cirije 
formée  par  Pouthier  en  paiement  des  billets. 

LA  COUR,  —  sur  les  coqcI.  de  M.  d'Esparbés ,  cods. 
aud.,  f.  f.d'ar.  gén.;— Considérant  que  l'art.  460  c.  pr., 
et  l'art.  64/  c.  coiq>  ne  permettent  pas  d'admettre  que 
l'exécutron  provisoire  ordonnée  par  les  premiers  juges 
puisse  être  paralysée  par  un  sursis  prétéxtè  sur  une 

plainte,  et  tel  que  celui  qui  est  demandé  a  mis  et 

met  l'appellation  au  néant;  ordonne  que  ce  dont  est  ap- 
pel sortira  son  plein  et  entier  effet. 

Du  la  oct.  lâaS.  —  Cour  de  Paris,  ch.  des  vac.  — 
M.  Casaini,  pr.  —  HM.  Uarie  et  ftlaro  Lefebvre>  ar. 

SitsiBiHUOBiLikRB,  Appel,  Sichificatioh. 

Uwte  d'appel  d'an  jugement  qui  statue  sur  dee 
moyens  de  nudité  proposés  contre  une  poursuite  en  ex- 
propriation forcée  ,  n'est  pas  pàlablem^nt  signifié, 
comme  celui  qui  est  intur/eié  en  matière  de  sMaie-eséi-^ 
cation^  au  domicile  élu  dans  le  commandement  qui  a 
précédé  la  saisie  immobilière;  il  doit  Pitre  à  personne 
ou  domicile.  {C.  pr.,  584»  684,  D"  4.} 

(  Le  sieur  Morisset  C.  le  sieur  Lenfant. 

Le  sieur  Lenfbnt  fait  saisir  sur  le  sieur  Uorîsset,  son 
débiteur,  plusieurs  immeubles,  situés  dans  les  com- 
munes de  Tregoy,  Thury  et  Sains,  arrondissement 
d'Auxerre.  Lenlîant  demande  la  nullité  des  poucsuites, 
en  se  fondant  sûr  ce  que  la  commune  de  Thury  étant 
la  seule  0)1  il  y  eût  un  raarclié,  on  aurait  dû  apposer 
des  placards  aux  deux  marchés  les  plus  voisins  des 
deux  autres  communes,  ce  qui  n'arait  pas  eu  lieu.  — 
Le  tribunal  de  première  instance  d'Auxerre  rejette  In 
demande,  et  ordonne  la  continuation  des  poursuites. 

Appel  par  Morisset;  l'acte  est  signifié  pqr  lui  au  do- 
micile de  M*  Desaubris,  avoué  pour<iuiTant«domtcileé]u 
.  dans  le  commandement, conformémentél'art.  673  c  pr. 
— Ilsoutientquerari.584cpr.,quipcrmetdeD0tifierl'ap- 
pel  au  domicile  élu  eo^matière  de  saisie-exécution,  doit 
s'appliquer  aux  saisies  immobilières,  le  motif  leur  en 
é^ol commun,  celui  d'éviter  au  débiteur  la  nécessité 
de  checcher'au  loin  le  créancier.  —  L'intimé  repodsse 
l'application  de  l'art.  584;  prétend  que  l'art.  584  o^t 
une  exception  qui  ne  peut  «'étendre  aux  saisies  immo- 
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bilïërct;  que  la  saiîie-ezécoUoD  se  fait  a4  heures  'Pf^' 
le  commsadeinent,  tandis  que  les  délais  fort  longs  de 
la  saisie  immobilière  donnent  nu  saisi  toute  la  latitude 
pour  se  pourroir  en  noililè  ;  d'où  il  suit  que,  dans  ce 
darnier  cas,  il  faut  suivre  la  rèf^e  ordinaire. 

Aiafrr. 

lA.  COUR»  —  sur  les  concl.  conf.  de  M.  d'Esparbès, 
cons.  aud.,  f.  f.  d'ar.  gén.; — Considérant  que  l'art.  584 
c.  pr.  CIT.»  qui  permet  de  signîGer  Pacte  d'appel  au  do- 
micile élu,  ne  s'applique  qu'à  la  saisio-exécution  »  sous 
la  rubrique  de  laquelle  il  est  placé,  et  non  &  la  saisie 
immobilière,  où  celte  dispositiou  ne  se  trouve  pas  ex- 
pressément reproduite,  et  que,  dès-lorâ,  il  y  a  lieu  de 
recourir  &  la  rè^le  générale  à  laquelle  il  fait  exception; 
—Déclare  Uoriaset  non  rccerable  dans  son  appel. 

Du  13  oot.  1835.  —  Cour  de  Paris,  ch.  des  racat. — 
U.  Cassini,  pr.  —  AIM.  Marie  et  Glandas,  ar. 


Tbstihmt,  Date,  ËaKBoa. 
Un  testament  authintique,  dont  la  date  est  erronée , 
n*eftpMnt  nul,  si  cette  date  peut  être  rectifiée  à  P aide 
dêsfaiU  matériels  constatés  dans  le  testament.  Ainsi  t 
le  testament  qi^un  individu  décédé  le  dimanche  10  oc- 
tobre 1834 ,  à  sept  heures  du  matin ,  a  laissé  à  la  date 
du  samedi  10.  octobre  1834,  après  midi, />euf,  nonob- 
aktnt  Vénonciation  inexactêdu  10  octobre  quis'jr  trouve, 
itre  réputé  apoîr  été  fhii  ^  g  9  gui  était  le  samidi,  et  en 
conséquence  être  maintenu,  (L.  35  rent.  an  1 1,  art.  i**; 

Ç.  c.  970»  979-  ) 

Pour  qu'une  erreur  de  date  puisse  être  réparée,  est-ll 
nécessaire  que  les  élémens  de  la  date  véritable  existent 
dans  l'acte  même  qui  contient  la  data  erronée  ? 
(Urisset,  etc.  C.  les  mineurs  Grospoisson.) 

Le  dimanche,  10  oct.  1834»  &  sept  heures  du  malin, 
décès  de  la  reuTe  Campïon,  laissant  un  testament 
authentique  à  la  date  du  samedi  10  octobre  1834,  après 
midif  par  lequel  elle  instituait  plusieurs  légatairesaur- 
quels  f  est-il  dit  dans  cet  acie,je  fais  ce  legs  en  sus 
de  tous  autres  que  je  peux  leur  avoir  fait*  précédem- 
ment. —Ces  dernières  expressions  se  rapportaient  &  un 
testament  olographe  du  3  même  mois. 

Comme  on  Toit,  la  date  du  testament  authentique 
était  éridemment  fautire,  puisqu'il  porte  le  10  octobre 
après  midi,  et  que  la  testatrice  est  décédée  précisément 
le  loociobre,  &  sept  heures  du  matin. 

Aussi  les  mineurs  Grospoisson ,  ses  noTeux,  en  ont- 
Jls  demandé  la  nullité,  en  se  fondant  sur  ce  qu'il  n'était 
pas  possible  dt  fixer  sâ  date  véritable.  —  Jugement  qui 
ordonne  unepreuTe. 

Appel  de  la  part  de  toutes  les  parties.  —  Les  héritiers 
institués  soutiennent  qu'il  faut  distinguer  entre  l'ab- 
sence de  date  et  l'erreur  de  la  date;  que  la  première 
seule  Ticfe  le  testament,  mais  que  la  seconde  est  tou- 
jours une  date;  qu'elle  peut  être  réparée  après  coup, 
lorsque ,  comme  dans  l'espèce ,  on  peut  arrirer  avec 
.certitude  à  la  date  véritable  ;  que  si ,  par  inadvertance, 

testament  a  été  daté  du  samedi  10  au  lieu  de  l'être 
du  samedi  g,  cette  erreur  n'est  d'aucune  impwtance, 
puisqu'il  est  évident  que  la  testatrice,  qui  est  décédée 
le  dimanche  10  octobre ,  à  sept  heures  du  matin,  n'a  pu 
dire  son  testament  le  10  apris  midi;  qu'il  faut  donc 
substituer  le  9  qui  était  le  samedi  nu  10  qui  était  le 
dimanche;  qu'é  la  date  donnée  au  testament  il  ne  s'é- 


tait écoulé  que  deux  samedis  dans  le  moi»,  le  3  et  le  g, 
et  que  tout  démontre  qu'il  n'a  pu  étra  fait  le  3,  puisqu'il 
relate  des  dispositions  antérieures,  lesquelles  précisé- 
ment se  trouvent  dans  le  teeUment  olographe  du  3; 
qu'enfin  ce  qui  lève  toute  incertitude,  c'est  le  réper- 
toire du  notaire  plaçant  le  testament  au  samedi  9  oc- 
tobre.— Les  héritiers  institués  invoquent  la  ici  7,  C.  de 
ttsiam.\  Fiirgole,  I.  1",  p.  324;  Rouaseau-Lacombe , 
sur  l'art.  38,  ord.  i^SS;  Merlin,  Béptrt.,  v  lUtom.i 
Touiller,  t.  8,  p.  j4o,  n"83;  arrfits  8  juillet  1808,  Paris 
igfév.  1818,  isjuin  i82i,cass.— C.  A..  18,  \.  163;. 
31 .  I.  56b.  -  C.  N..  V"  Disp.  entre-vifi  et  test. 

Les  héritiers  naturels  répondent  :  D'après  i'ort.  i»' 
de  la  loi  du  aS  vent,  an  11,  les  notaires  sont  institués 
-pour  assurer  les  dates  des  actes,  et  la  date  d'un  acte 
c'est  renonciation  de  l'année,  du  mois  et  du  jour.  L'as- 
ticle  68  annuUe  les  actes  qui  ne  sont  pas'rev&tus  de 
cette  Formalité.  Or,  le  /ourdonl  la  loi  entend  parler,  ce 
n'est  pas  le  nombre  hebdomadaire,  mais  le  quantième , 
c'est-i-dire  Tordre  que  le  jour  occupe  dans  le  mpis. 
Cette  indication  manquant,  l'un  des  éleniens  essentiels 
de  la  date  disparaît,  ou,  pour  mieux  dire ,  il  n'y  a  plus 
dédale.— Toutefois ,  on  ne  conteste  pas  que  la  date  ne 
puisse  être  rectifiée;  mais  alors  il  faut  se  renfermer  avec 
scrupule  dans  les  limites  que  la  jurisprudence  a  tracées. 
Jusqu'Ici  elle  ne  s'est  expliquée  qu'à  l'égard  de  testa- 
mens  otographes ,  et  il  y  a  plus  de  difficultés  à  l'étendre 
aux  testamcns  publics.  —  Mais,  au  reste,  qu'enseigne 
la  jurisprudence?  Que  les  moyens  de  rectification  doi- 
vent se  trouver  dans  le  corps  même  de  l'acte,  ex  testa- 
mento  non  aliundè. —  On  ne. peut  s'appuyer  de  circon- 
stances étrangères;  l'acte  réduit  a  ses  seuls  élémens, 
voilé  là  base  sur  laquelle  doivent  se  fixer  les  juges.  — 
Dés-lors ,  le'testament  dn  s  octobre ,  le  répertoire  du 
notaire  deviennent  des  "pièces  inutiles  :  autrement  tout 
devient  incertitude  dans  c«s  actes.  Et  remarquons  ,  au 
surplus,  que  s^  le  système  des  appelana  était  exact, 
conforme  &  la  loi ,  il  le  serait  dans  toutes  les  hypo- 
thèses. Or,  supposons  qu'au  lieu  d'être  morte  le  10  oc- 
tobre, la  testatrice  fût  décédée  quelques  mois  après; 
alors  il  ne  seraitplus  possible  de  se  prévaloir  de  ce  qu'il 
ne  se  serait  encore  écoulé  que  deux  samedis _a.\x  jour 
de  son  décèï  (les  3  et  9);  on  ne  se  trouverait  pas  cir- 
conscrit dans  le  choix  de  l'un  ou  l'autre  de  ces  Jours. 
Et,  au  milieu  de  cette  incertitude,  comment  fiierait'pn 
la  véritable  date  du  testament  ? 

Auftr. 

LA  COUR, — 'sur  les  concl.  de  H.  Lepetitjov.gén.; 
— Attendu  qu'il  existe  une  diCTércnce  reconnue  par  tous 
les  auteurs,  tant  anciens  que  modernes,  et  par  la  ju- 
risprudence de  tous  les  temps,  même  par  les  lois  ro- 
itiaines,  nolammentparia  loi  7,  C.  de  testam.,  portant  : 
Errorescrihentis  testamenlumjuris  sotemnitas  mutttari 
nequaquàm  poiestj  différence  qu'établirait  seule  la  saine 
raison,  entre  le  défaut  de  date  et  l'erreur  dans  la  date 
d'un  testament,  ou  de  tout  autre  contrat  ;  — Que  le  dé- 
faut dé  date  vide  l'acte  attaqué,  tandis  que  l'erreur 
dans  la  date  peut  être  réparée  et  rectifiée  d'après  les 
énonciations  que  le  testament  renferme  et  d'aprè^  les 
faits  constans  qui  se  rattachent  é  ces  énonciations;  — 
Attendu  que  le  testament  de  la  veuve  Campion  énonce 
formellement  qu'il  a  été  reçu  en  présence  de%  témoins 
y  dénommés,  U  samedi  10  ootobre  1834»  après  midi , 
au  domicile  de  U  testatrice,  aHtéa  pour  o^se.  de  ma- 
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tiÉciic  ;  qu'ît  etl  évideal  qoe  le  leslament  eit  tUté,  puisr 
qu'il  lodique-h  ïour»  te  stroedi,  l«quMitièinttdu  mois, 
té  io»  1«  mois,  «lui  d'octobre ,  Tonni^-  oolle  de  i8a4, 
la  parti»  du  jont,  rii{»ès^niidi  ;>^Qu^ii{nsi  il  f  zl»Ce  daoi 
*e«  teitsmeot»  non  un  défont  de  date  qui  le  vicierait, 
mai»  uoe  eprettr  de  date,  qiu  peut  être  rectifiée  par  le 
testaiuent  lul-^inême;  qoe,.  poun rectifier,  rette  erreur. 
Il  suffit  8euleuu:iitde4*econnattre laquelle  des  deux  énon- 
otathms,  oeil»  du  eaiiiedi,ou  celle  du  quaDtiëme  du 
iDOlS't  Ite  io,-e«t«rhMiée,  puisque  le  «aïoedi  était  legi 
et  que  le  lo  au  coDlraire  étiiit>un  dimnnche 

-  Que  le  iestamcnl  de  la  rsureiCatapion  est  un  acte 
«utneniique  qal  fait  Gai  |uBqu'ù  inacsription  de  Taux ,  et 
nu*il  n'est  pas  attaqnë  pur  cette  seule  reie  légale  ;  que, 

-  dès-loM,  tout  son  ooniehu ,  à  rexception  du  quantième 
du  muia,  doit  'être  coDsidéré  comiDe -vrai  aux  jreux  des 
miigi^tmtto-,— Qu'ainsi»  il  est  vrai  et  incontestabfe  qu'il 
■a  été  fait  le  sftmèdi ,  qn*il  a-été'Clos  et  signé  après  midi, 
et  que  la  testatriee'  était  alitée  p^ur  cause  de  maladie  ; 
*—  Qd'oii  trouve  dans  cet  «et*  des  élémens  matériels  et 
physiques  qui  peuvent  concourir  à  corriger,  vérifier  et 
ftxei*  néoesfAtremeot  la  date;  — Qué-oes  élémens  sont 
vérifiés  par  l'acte  qu'opposent  les  héritiers  eux-mêmes, 
pâr  l'acte  de  décès  qui  constate  que  la  veuTe  Compion 
est  morte  le  dimanche  lo  octobre,  à  sept  heures  du 

-  malin  ;-^Qn'en  matière  de  testamens ,  comme  en  toute 
'autre  matière,  les  actes  produits-  el  invoqués  par  nne 
paMle  peuvent  lui  être  opposés  par  l'autre  partie ,  dès 
'qu'ils  sont  devenus  commun»  et  qu*ils  font  partie  des 
plècii  âii  protsès:'  -^Que^  dés  qu-'U  est  certifié  par  l'oQl- 
cter  publiât  et  reconnu  par  les  héritiers  eut-mêines , 
que  luiestnlrlee  est  décédée-le  loootobre,  nvantmidl  ; 
que,  d'une  autre  part,  il  est  attesté,  par  le  notaire  et  par 
les 'quatre  témoins  ipstrumentaîre?,  que  le  testament 
a  été  clos  le  samedi  afirés  midi ,  il  en  résulte  la  conaé- 
quéilcé  nécessaire  qu'il  n'a  pas  été  dût  le  lo,  qui  était 
lin  dimanche ,  maïs  qu'il  a  été  reçu  le  9,  c'est-à-dire  le 
ïàm'edi ,  ainsi  que  le  constate  l'acte  authentique  et  non 
nitaquè  polir  facix  ;  —Que  la  testatrice  étant  décédée  le 
14},  ayant  midi,  la  véritable  date  du  testament  ne  peut 

;mrecellu  du  10  après  midi;  —Que  la^ véritable  dateest 

'  filé^  pdr  le  testament  lui-même,  qui  constate  qu'il  a 
été  signé  le  samedi,  qu'il  a  été  clos  après  midi,  qu'il  a 

'"été  dicté  par  In  lesiatrice',  et  qu'elle  était  alors  aKiée 
'  pour  cause  de  maladie,  élérafns  qni  ne' peuvent  coïn- 
cider avec  le  décès  de  la  retire  Campion,  arrivé  le  di- 
iniucbe  iooctokra,  avant  midi;— Qu'il  résulte  encore 
du  tesisment  public,  qu'il  n'a  pas  été  lait  le  «urnedi 

■  9  dciobfe;  parre  qu'il  énonce  un  testament  précédent , 
écïîl,  datc-et*igné  par  la  testatrice,  le  samedi  a  octobre; 

Attendu  que  sMl  était  nécessaire,  ces  élémens  pris 
dans  les  énonciations  du  testament,  in  testamenio,  se- 

•Mîfcwt  corroborés,  i»  par  le  répertoire  du  notaire,  tenu 
avec  la  plus  grande  exactitude,  sans  aucun  blanc,  sans 
surcharges  ni  interlignes ,  et  où  tous  les  actes  se  trou- 
vent portés  à  là  iuile  les  nn^  des  autres,  chacun  à  sa 
date  et  &  son  numéro  particulier;  que  dans  ce  réper- 
tâife  se  trouve  le  tasttinftent  de  la  veuve  Campion -relaté 

"é'Sbn  ordre,  sons  la  date  du-g  octobre  1834,  avee  le 
ri"  W?  ;  a'par  l'ordonnance  émanée  dtî  juge  rempk- 

-  jînnt  le  présîHent  du  tribunni  civil  de  Louviers,  et  por- 
jnn't'daW  du  »o  octobre;  avant  midi,  octes  qui,  rap- 

"-li^ehés-des  énoociatioas  da' testament,  el  notaranmot 
AV«o  celte  énoQciation,  qu'il  a  été  fait  le  samedi,  après 


midi,  par  une, personne  alitée  pour  cause  de  n^aladie, 
donnent  non  seuleroçQt  la  conviction,  mais  la  certitude 
que  le  testament  cotiteslf^  a  été  fiiit  le  samedi  9  ocl<Are 
i8a4;  te  quantième  do  mois  étant  la  seule  en-eur  qiii  m 
trouve  dans  cet  acte  authentique....  :  ordontie  que  le^t 
testament  sera  exécuté. suivant  sa  forme  et  teneur....  « 

Du  aSjuiiletiSaSfCour  de&oneo,  a*  ch. —AI.  Arous^ 
pr.  ; —  Uià.  Thil  et  Malherbe,  av. 

Oatic.CivsK^  OimuBKm,  FoacrioraxiBB. 

La  convention  par  la^uelié  un  individu  qui  va  être 
nommd  receveur  particitlur  des  contributions  directea, 
promet  de  donner  «a  déniiseion  en  faveur  d*une  autre 
personne,  moyennant  une  rente  viagère,  eêt  illicite  et 
ne  peut  donner  lieu  à  aucune  action  devant^  les  trib»^ 
nauXf  alors  même  gu*elle  aurait  été  exécutée  pettdant 
vingtans,  (C.  civ.,  i5g8)(i). 

(Le  sieur  Deséjoumé  C.  le  sîeur  Juris. ) 
Le  i5  flor.  an  8  ,  le  sieur  lur\»,  qui  attendait  sa  com- 
mission de  receveur  particulier  de  rarrondissemeqt  de 
Provins,  l'engage,  envers  le  sieur  Deaé)Oumé,  à  donner 
sa  démission  en  sa  faveur,  aostdtAt  aprw  la  Domioatira, 
moyeanant  une'  rente  viagère  de  wo  fr.  —  La  conven- , 
ti6n  s'exécute;  Des^oumé,  nommé  A  la  place  de  Jjurif, 
paie  la  rente  pendant  vingt  ans.  En  i8ao,  il  est  envoyé 
dans  lo  dép.  du  Loiret;  dès-lors,  il  refuse  de  servir  U 
rente  ;  en  i8a3 ,  il  obtient  de  revenir  exercer  son  enj- 
"ploi  A  Provins.  Juris ,  qui  n'avait  pas  réclamé  pendant 
l'absence  de  Deséjourné,  l'assigne,  flprè»  son  retour, 
devant  le  tribunal  civil  de  Provins ,  pour  faire  ordonner 
l'exécution  de  leurs  eonvf  étions. 

Le  I  o  mars  1 8a5 ,  jogemcnt  ainsi  conçu  :  it  Le  tribu- 
nal, attendu  que  lai^veoUon  fait»  entre  les  puriies^ 
,  le  $  mal  1800,  par  acte  sous  siniaturesjprivées,  enre- 
gistré ,  a  été  exécuté  de  bonne  foi  par  chnctine  d'elles; 
que  Deséjourné  a  servi,  pendantvingt  ans,  sans  récla- 
mation,  une  rente  viagère  de  600  fr.  en  exécution  de 
cette  convention;  que  si  la  cause  de  cette  Convention 
pouvait  la  faire  anuuller,la  nullité  n'aurait  pu  en  être 
prononcée  que  sur  la  demande  de  celui  qui  a  contracté 
obligaiion^  que  celui-lù  a  pu  renoncer  à  une  action  ou- 
verte en  sa  faveur  ;  que  les  paieroens  faits  de  cette  rente 
viagère  pendant  vingt  ans  ont  été  autant ^'acles'con- 
,  firottitifs  de  l'obligation  ;  que  l'art.  1S04  c.  dv.  borne  à 
dix  ans  l'action  en  nullité  des  contrats;  que,  dans  cet 
.  '  élat.de  choses  *  .I^eséjourpé  doit  continuer  é  remplir  ses 
'  engagemens.  Sans  s'arrêter  aux  moyens  .employés  par 
ce  dernier,  et  qui  tendent,  en  détruisant  le  titife,  i  dé- 
truire l'action,  condamne  Deséjourné  i  payer  à  Juris  la 
somme  de  3,ooo  fr.  pour  cinq  années  d'arrérages  de  la 
.  rente  viagère,  échue  le  1"  janv.  i8a4)  et 'les  inlèrêtSy 
ù  compter  du  jour  de  Ja  demande ,  etc.  » 

Appel  par  Deséjourné.  La  simple  exception  proposée 
,  contre  l'acte,  a-l-il  dit,  doit  faire  repousser  l'action  , 
.  puisque  la  QAuse  e«t  Hlicite ,  la  Chose  jugée  n'étant  pas 
.ïlan»  le  commerce;  la  prescription  de  dix  ans  n'est  poiDt 
opplicablu  aux  actes  dont  la  cause  est  illicite.— -Juris  ré- 
tppnd  quq  la  convention  n'a  pas  poufo^jet  une  vente, , 
■  .nais  la  sitpide  promesse  d'une  démission;  promesse  qui 
n'engage  en  rieu  le  diolxdu  souverain. 

•    ..  ùaftr.. 

LA  COUK,— sur  les  concK  contr.  de  M.  ferey ,  cona. 

(1)  A'ojr.  les  arreti  et  au»  oba^intioM,  G.  A. .  i3.  1.  leo  et 
ID7.-G.  N. .  *•  Oitigetie». 
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tad.|  f.  t  dîOT.  géo.;— iCokniil£rftAt4)uele  marché  ori- 
RiiMire  entra  Juris  et  Desèjonroé ,  poar  la  cession  d^ooe 
fioviMtOd  fidanotère  à  iK  nomfnatlon  du  prin«e  est  itlicite 
et  pulle  de  droit;  que  l'enga^isent  de  Deséjourné) 
ijul  ^oblige  dan»  te  (or  tnfirieur  ^  ne  saorait  obtenir  son 
«zécutioQ  de  l'Autonié  publique,  au  préjudice  de  la* 
quelte  tl  a  été  contracté;  uiet  ('«ppellaliofl  et  ce  doat 
est  appel  au  uèaDt;  au  principal»-  déboute  Juris  de  sa 
deiAaride,  etc.  '  ^ 

bu  8  rtoT.  ^8fl5.  —  Cour  de  Paris,  i'-ch. — H.  Se- 
gufer;  pr.  prêt.  —  MH.  Gaudrjr  et  Parquin,  ar. 

ABsincEt  MfLiTiiu,  PkkscaiPTiov. 
L'art.  3  de  la  loi  du  brum.  an  5  n'a  ni  interrompu 
ni  suspendu  la  prescription  contre  les  militalrea;  seule~ 
rnsnti  cstts  prsscnption  m  peut  être  opposée  ^  tile  miîi- 
tair*  a  réclamé  dans  le  mois  de  la  délivrance  de  êon 
■congé  ou  de  la  paix  générale  {i).  Ainëif  le  militaire 

Îuif  dans  le  mois  de  son  congé,  ne  t'est  pas  prévalu  du 
édifies  dt  cette  loi ,  Mtgassiblede  la  prescription, 
(CheTallier-J)arl>eo  CLhuillier,  etc.) 
Bu  l'an  7,  licâtatioti,  entre  plusieurs  cohéritiers,  des 
immeubles  de  ta  succession  de  In  demoiselle  Herian- 
deau.  —  An  la,  une  oouTelle  famille  se  présente,  elle 
se  prétend  seule  l^ritière  :  une  transaction  est  signé^ 
•arec  elle  ;  chaque  héritier  lui  restitue  la  moitié  de  ce 
•  qa^ila  reçu.— 11  est  à  remarquer  que,  quoique  ^  parmi 
ceux-ci,  it  esislAt  un  mineur  (le^sieurChcTallier-Dar- 
beo),  on  n'a  pas  suivi,  dans  ces  deax  actes,  tes  forma- 
litéy  exigées  en  cas  de  minorité. 

Le  Si  cet.  ]8o6,  D^rbeo,  alors  militaire  j  de'rlent 
■mafenr.  —  Le  i5  août  iSio,  it  obtient  un  ooogéabsolu. 
—  En  juin  iSoo,  avant  que  dix  années  se  soient 
écoulées  à  partir  du  congé  r  il  actionne  en  partage 
Lhuillier,  possesseur  des  biens  licites.  —  On  oppose  à 
Darbec  les  actes  de  l'an  7  et  de  riin  19,  et  on  prétend 
que  cçs  actes  ne  peuvent  plus  être  rescindés  pour  lé- 
sion, attendu  qu'il  s'est  écoulé  plus  de  dix  ans  depuis 

(1)  Ce  délai  d'an  moi*  est  prorogé  k  qnfttre  moû  par  I*  !gi  do 
ai  décembrt  iBii,  et  c'est  k  cette  deioi^re  loi  qu'il  ffat,petit- 
éjra  Btlribner  U  diciiioa  qui  va  être  recueillie ,  décision  qui  nous 
■éuible  «oHi  coàlnire  ab  texte  qn'fc  l'esprit  de'  ta  loi  da  6  brun, 
an  5. — En  effet,  qnand  1«  motiRi  de  eette  toi,  qni  a  voola  pUcer 
à  J'abri  de»  déché&nce ,  preacriplioo  et  péremption ,  le»  défen- 
kem*  de  la  patrie,  oe  m  réTéleiaîent  pai  à  la  lenle  lectare ,  il  »uf- 
&Mit  de  lire  au  moniteur  de  l'an  9,  n"  11,  les  coDsidératiens  déve- 
loppéci  par  M.  Troncbet  luri  de  la  résolution  du  So  vend,  ao  5» 
'qui  Tut  conTCrtie  CD  loi  le  6  bmn.  au  5  (  motiileor  de  l'ao'S  « 
a**  Kfi  et  4a) ,  pour  demeurer  coaTainoD  qae  le  légbtateor  a  vonlo 
$tup9ndrt  teult  pnterif  tient  tovt-éilM  /kt9t  k  l'yard  des.mili' 
'  taires  (expreisioni  de  M.  Troncliet  en  prêsealaot  la  résolulido  du 
conseil  des  ciaq-cenlS  au  conneililes  anciens;  Journal det  Dàbnlâ  , 
séance  du  6  brutn.  an  5}, — Relalivemenl'au  délai  d'iln  moiiîdoat 
parie  la  loi  du  6  brumaire,  ce  délai  leur  était  âéccssaire  pour 
qu'ibpoiient  iouir  de  toat  le  bénéfice  de  UenspensioD  da  la 
pceacriplion  {-ce  qui  n'aurait  point  eu  lien,  ai  le'cOnn  delà  prei- 
ctiption  atatt  commencé  dés  le  Jour'mème  de  la  délivrance  da 
cohgé,  puisqu'il  leur  faudra  le  p'ius  aouTeDt  au  moi&f  un  mois, 
aoit  ponr  Sereudre  dan^  kttra  foyers  »  toit  poar  sp  livrer-  à  la 
jnrveilUnce  de  tcarjs  intérêts.  —  La  loi  du  ai  déo.  i8i4  n'a  fîcn 
c^an^  k  cet  état  de  choses  ;  elle  a  Seulement ,  en  considération 
du  grand  éloignemeot  de  plusieurs  militaires,  porté  quatre  mois 
le  délai  1  cnmpter  duquel  devait  cesser  le  bénéfice  de  la  inapen- 
sion  de  prescription.  —  Méis  n'accorder,  comme  le  porte  l'arrêt 
que  non*  recueillons ,  qu'un  seul  mois  ,  à  partir  do  congé,  pour 
iafpquer  la  prescription,  c'ebt  été  créer  an  profit  des  militaire* 
(lae. disposition  qui  presque  toujours  aérait  illusoire,  puisque  le 
délai  s'éeoulcrâit  aaus  qa'di  aient  «d  le  temps  d'en  profiter. 


qu'il  a^attdut  sa  Bu^ofîté  (C.e.,i3o4)- — Darhec  répond 

Îue  ta  prescription  n*a  pu  courir  contre  bil  q.a*A  poitir 
u  i9  aoftt  1810,  jour  de  -t*ditentieo  de  son  eongé ,  et 
non  ft  compter  du  3i  ooAt  1 806 ,  pubqu'A eette derolèfe  ' 
époque  il  était  i]aitit.-nre,«l  par  conséquent  daos. l'impos- 
sibilité de  surveiller  ses  affiiircs;  qu^e»  ctt  état,  il  était 
assimilé,  par  l'art,  ade  la  lolduG  brum.an  S.autniueur 
00  à  l'interdit  ;  qu'il  devait  jouir  du  même  privilège, 
non  seulement  pendant  tout  le  temps  qu'il  avait  passé 
sous  les  drapeaux^  mais  encore  pendant  cétul'dontil 
avait  raisonnablement  besoin  pour  retourner  dans  ses 
foyers  et  qui  a  été  fixé  &  un  mois  par  la  loi  dtée  ;  qu'il 
était  de  toute  justice  enfin  que  lu  prescription  ne  courût 
pas  contre  ceux  qui  versént  leur  sang  pour  la  patrie. 

On  répondait  :  ,0n  ne  trouve  ni  dans  la  toi  .de  bm^ 
Inaire  an  5,  ni  dans  le  code  civil»  aucunedérogatîou  ea 
fureur'd^s  ihiliiaires,  aqx  règles  delà  prescription;  ik 
sont  assimilés  aux  autres  citoyens;  00  plaide  contre  pus, 
et  ils  se  défendent  dans  les  mêmes  formes.  Il  est  vrai 
qu'on  a  senti  ta  nécessité  de  leur  accorder  un  privilège. 
ÔA  a  pensé  qu'il  était  juste  de  leur  donner  mo  (mois 
après  la  paix,  on  leur  congé,  pour  voir  ditirs  quel  éitiC 
se  trouv-aient  leurs  affaires,  et  prendre  le«r.s  «neflanta 

Î>our  se  faire,  eu  quelque  sorte  ,  relever  d«s  p^sicrip-' 
ionf  ;et  déchéances  qui  seraient  survenues  pen^nt 
leur  Hbvence.  Oisons  donc  que  les  délais  et  pnMcripi- 
tioos  ont  coure  contre  eux,  mais  qu'Us  ne  ee.soat  |^ 
acherés;  ils -se  sopt  arrêtés  au  dernier  jour  fotvAe 
s'accomplir  qu'après  le  mois  de  faveur,  pendant  lequel 
la  loi  leur  avait  imposé  l'objigation  d'examiner  si  des 
tiers  n'avaient  point  cherché  à  compromellre  teurfcin- 
térêls.  —  Aussi  l'art,  a  de  la  loi  de  btiimaire  ne  dit- 
elle  pas  que  la  prescription  ne  court  point,  mais  qu'elle 
'm  peut  pas  Sire  acquise  :  le  sens  de  cet  article  «e  ré- 
duit é  ceci  :  Vn  mois  après  la  paix  ou  le  congé  absolu^ 
Poute  prescription  sera  acquise —  D*ûù  suit  qu'elle  a 
couru  ;  tant. pis  pour  ceux  qui'ont  laîslé  écouler  le  mois 
sans  se  pourvoir,  le  privilège  a  cessé  pour  eux'  — C'est 
ainsi,  au  restes,  que  le  législateur  a  interprété  la  loi  de 
.  brumaire;  considérant ,  lors  de  In  paix  générale,  que 

Slusieurs  militaires  se  trouvaient  trop  éloignés  de-leur 
omicile  pour  pouvoir  profiter  du  court  délai  que  Qxe 
cette  loi,  il  leur  a  donné,  par  la  loi  du  ai  dée.  1814* 
un  nouveau  délai  de  quatre  mois. 

Jugement  du  tribunal  de  Poitiers,  qui  rëjette-la  de- 
mande de  Ghevàllier-Darbeu  — Appel. 

LA  CdtIRj  —  Attendu  qu'il  est  constant  au  procès 
que  Cherallier-Dnrbec,  partie  d'Arnautt-Ménardiére , 
a  reçu  la  totalité  des  droits  qui  lui  revenaient  de  la  suc- 
cession de  Jeanne  Meriandcau  ;  que  c*e:jl  ce  qui  résulte 
des  diCTêreos  actes  qui  ont  étû  produits,  ayant  pour 
objet  d'opérer  lés  comptes,  partage  et  llcilation  des 
biens  dépeadans  de  ladite  succession  ;  que,  dans  ces  dif- 
férens  actes,  ladite  partie  d'ArnauIt-tténnrdière  a  été 
tantôt  représentée  pur  sa  tutrice,  son  protuteur  et  son 
subrogé-tuteur,  tantôt  par  elle'-mÊroé  ,  puisque,  dans 
l'un  da  ces  actes,  Icdit.Ckevallier  -  DaW>ec  a  été  obligé 
de  rendre  é  on  nouvel  héritier,  pour  le  reippHr  de  ses 
droits,'  une  partie  de  ce  qu'il  nVait  reçu  lui-mâme; 
qu'ainsi  c'est' donc  sans  fondement  que  ladite  partie 
d'Amauli-Uénardiére,  sans  «itaquer  de  ouilit4  devant 
tu  premiers  juges  les  actes  qui  lui  «ont  of  posé» de- 
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mandait  Àa  porlîon  héréditaire,  comme  sî  dé)&  elle  ne 
Tarait  pas  reçue; 

Attendu  que  si,  é  raison  de  sa  minorité,  ladite  partie 
d*Amaolt-Ménardière  aurait  pu  ,  à  une  autre  époque, 
se  pourvoir  contre  ces  différens  actes  par  la  voie  de  la 
rescision  qu'il  n*B  pas  emplo/ée,  cette  action  ne  pou- 
Tait  être  intentée  et  admise  par  les  tribunaux ,  qu'au- 
tant qu'elle  eût  été  formée  dans  les  dii  ans  qui  ont 
suÏTi  la  majorité  de  ladite  partie  d'Amaull-Méoardière  ; 
—  Que  c'est  Tainement  que  ladite  partie,  qui  reconnaît 
que  son  action  actuelle  n'est  pas  înleniée  dan»  ce  Ups 
de  dix  ans  depuis  sa  majorité ,  prétend  que  la  prescrip- 
tion qu'on  lui  oppose  a  été  suspendue  par  ia  loi  du 
5  brumaire  an  6,  relalÎTC  aux  militaires,  pendant  qu'ils 
sont  en  adîTilé  de  service ,  et  encore  pendant  un  mois 
après  la  signature  de  la  paix  générale  ou  après  la  déli- 
vrance de  leurs  congés  ;  que  cette  loi  n'est  ni  interrup- 
tive  ni  suspensive  de  la  prescription;  qu'elle  déclare 
fteuiementque  la.  prescription, qui  court  toujours  contre 
les  militaires,  ne  sera  déCnilivement  acquise  qu'après 
l'expiration  du  délai  de  faveur  que  cette  môme  loi  leur 
accorde }  d*où  la  conséquence  que  la  prescription 
opposée  i  la  partie  d'Arnatilt-ftlénardière  estlrrévoOa- 
.blement  acquise  contre  elle,  puisque  c'est  après  qua- 
tone  années  de  majorité  qu'elle  a  formé  son  aciion» 
el  que  -son  retour  du  service  était  bien  antérieur  à  l'ex- 
piration de  ce  nombre  d'années;  —  Par  ces  motifs  j  U 
cour  met  au  néant  l'appel  interjeté  par  ChevalUerrDar- 
bec. 

Du  5o  août  i8a5. —  Cour  de  Poitiers,  i**  cfaamb.  — 
M*.  Descorde»,  pr.  pr.— UM.  Pontois,  Calmeil  et  Per- 
vinquiëre.,aT. 

COSTI.  PARCOBFS,  Ta».  DE  COUMEkCI ,  HCISSIBB. 

La  contrainte  par  corps  prononcée  pat  un  Jugement 
contradictoire un  tribunal  de  commerce,  ne pêutélre 
mite  à  exécution  apr^$  une signi^ation,  avec  commmn~ 
dément  f  faite  par  un  huUeiereommupar  Itju^mmU 
(C.  pr.,780.) 

En  d'autres  terme»  ;  Xes  tribunaux  dê  commerce  peu- 
vent ^  dans  ieiirs  jag»m0në,  commettre  un  huUaier  pour 
faire  la  signification  t  avec  eommartdement^  qui  doit 
précéder  la  mise  à  exécution  de  la  contrainte  par  corp». 
(C,pr.,78o)  (0. 

[CUyé  et  Viélajus  C.  Louge.) 
Louge  est  condamné  par  corps  envers  Glavé  et  Vié- 
lajus ,  p4r  jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
Saint-Gaudens,  du  5  sept.  iSaS.  >Ge  jugement  commet 
un  huissier  pour  en  ftiirc  la  signification.  Celui-ci  le 
signifie  avec  commandement,  et  arrCte  Louge,  qui  de- 
mande la  nullité  de  l'emprisonnement,  l' parce  que  la 
signification  avec  commandement  tendant  à  l'erapri- 
sonnemeut  aurait  dû  être  faite  par  un  huissier  commis 


(i)  Les  deux  arrfiti  qui  vont  Ctre  rapportés  n'étant  venos  * 
nQtT«  connainance  qu'après  rimpreaaioa  an  mot  CoAtratnte  par 
eorpt  daoi  notre  nouvelle  coUectioo  ,  nona  nona  empressona  'de 
les  donner  ici.  La  qneslïoa  qu'ib  décident  en  acns  coDiraire  est 
très-grave  ;  elle  diviie  les  autenn.  En  rapportant  un  arrfit  de  la 
cour  de  Boaen,  dnip  juillet  iSi4(C  N..t.  ft,  p.  78a.— C.  A.. 
i5.  a] ,  eooforme  an  second  des  arifitsque  nous  recueillons,  nous 
avons  donné  ans  opinions  de  diven  antenrs  et  k  cette  qne  noua 
embrassons  nona-mémea  d'asae»  longs  développeuieos  ;  noua  y 
xepvoyoB^  nos  Iccteon. 


fi  PARTIE. 

par  lo'lribaaal  civil  ï  3<*  parce  qu'il  ne  lui  a  pas  été  I^bié 
copie  du  procès-verbal  d'écrou. 

Le  a6  mars  i8a4-  jugement  qui  annulle  l'emprison- 
nement; —  Attendu,  sur  le  1"  moyen  de  nullité,  qu'il 
résulte  de  Ia>  a*  disposition  de  l'art.  780  c.  pr.,  que  la 
commission  qui  ett  nécessaire  A  l'huissier  chargé  de 
cette  signification,  avec  commandement,  est  une  corn* 
mission  toute  spéciale  aux  fins  de  la  contrainte,  par  le 
motif  que  l'exécution  sur  la  personne  du  débiteur  ezigs 
de  plus  grandes  précâution»  que  les  autres,  teUes  que 
la  saisie -exécution,  la  saisie-brandon,  la  saisie  des 
rentes  constituées,  pour  lesquelles  le  commandement 
peutôtre  faitpr  le  premier  huissier  requis  ;-'Atteuda 
qu'une  commissïuu  de  cette  nature  »e  doit  être  conféréu 
que  parles  tribunaux  civils,  parla  raison  que  le  com- 
mandement, dans  ce  cas ,  étant  dirigé  vers  le  seul  but 
de  la  contrainte,  il  a  que  le»  tribunaux  civils  qui 
pnUsept  connaître  des  suites  d'un  tel  acte,  qui  se  rat- 
taêiit  A  Pexéculion  la  plus  important»  des  jugemcns; 
qu'ainsi  le  mot  Jugement ,  énoncé  deux  fois  dan»  les  a  $ 
de  l'urt.  780,  doit  s'entendre  des  jugemens  de»  tribu- 
naux civils; 

•  Attendu  que  cette  interprétation  e»t  d'antent  mieux 
fondée  que  le  5  3  du  même  article  veut  que  la  signi* 
fication  contienne  aussi  élection  de  domicile  daoe  la 
oommnoe  où  »iége  le  tribunal  qui  a  rendu  le  jugement, 
ai  le  créancier  n'y  demeure  pas;  que  cette  élection  de 
domicile  n'est  commandée  qu'afin  que  le  débiteur,  qui 
voudrait  élever  des  difficultés  relatives  à  l'exécution  du 
jugement,  puisse  j  faire  plus  facilement  les  significa- 
tions convenables,  qu'il  est  sensible  qu'on  a  enlenda 
désigner  la  commune  oû  siège  le  tribunal  compétent 
pour  connaître  de  l'exécution ,  c'est-à-dire  le  trihunal 
civil;  qu'on  oc  peut  avoir  eu  ta  penséri  d'ordonner  une 
élection  de  domicile  dans  te  lieu  où  siège  le  tribunal  de 
commerce,  pour  la  significaticn  des  actes  qui  tombe- 
raient sur  rexécutiob  de  leur»  jugemens,  dont  rart.44a 
du  même  code  leur  interdit  la  connaissance;  significa- 
tion, d'ailleurs,  qui  serait  é  la  fois  plus  dispendieuse 
en  frais ,  et  sujette  i  de  plus  longs  délais  ; 

I  Attendu  qu'on  ne  peut  appliquer  aux  tribunaux 
d'exception  d'autres  règles  que  celles  qui  leur  sont  tra- 
cées particulièrement  par  là  loi,  ou  celles  qu'ellea  dé- 
claré leur  fitre  communes  avec  les  tribunaux  ordinaires  ; 
que,  guidé  par  un  tel  principe,  Je  législateur  a  fait, 
dons  le  code  de  procédure  civile,  un  litre  particulier 
pour  la  procédure  devant  les  tribunaux  de  commerce; 
qu'en  parcourant  ce  titre,  on  y  reconnaît  les  règles  qui 
Ant  particulières  à  ce  tribunal  d'exception,  et  celles 
des  règles  tracées  pour  les  tribunaux  <nrdiDaire8  qui  lut 
sont  déclarées  communes;  que,  quoique  n'étant  com- 
posé que  de  39  article»,  il  embrasse  l'cnsetuble  delà 
procédure  A  suivre  devant  le»  tribuneux  de  commerce  ; 
—Attendu  qu'une  di8po»iMon  semblable  à  celle  de  l'ar- 
ticle 780  n'ayant  pas  été  insérée  dans  le  titre  a5,  ni 
mÊme  dans  le  code  de  commerce;  que  cette  disposition 
n'ayant  pas  été ,  non  plus ,  nulle  paît  déclarée  commune 
aux  tribunaux  de  commerce,  ne  peut  donc  leur  être 
appliquée,  encore  que  le  mot  Jugement  soit  employé 
dans  l'urt.  780  sans  restriction;  qu'en  effet,,  quoique, 
d'après  l'an.  i55  c,  pr.,  l'exécutioD  provisoire  des  ju- 
gemens puisse  être  ordonnée  généralement  et  sans  exo 
ception,  s'il  y  a  titre  authentique,  ou  non  authentique, 
ou  jugement  dont  ÎI  n'y  a  point  d'appel,  la  même  dis* 
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f  oslUoii  a  été  répétée  à  Fart.  4^9,  tit,  nS;  de  metue, 
■quoique  Tart.  i56  c.  pr.,  portniïl  que  tou^  jugemens 
par  défaut  contre  une  partie  qui  n'a  point  constitué. 
. -d'avoué  seroQt  signifiés  par  un  hui»ier  commis ,  ou  par 
te  tribunal,  ou  par  le  )uge  du  domicile  du  défaillant 
que  le  tribunal  aura  désigné,  soit  conçu  en  termes  gé- 
néraux non  limitatifs,  néanmoins  la  mSme disposition  a 
été  répétée  en  l'art.  435,  tii.  aS  sus-nveniionné.  Pour- 
quoi ,  pour  le  cas  bien  plus  important,  celui  où  il  s'agit 
de  l'exercice  d'une  conirninte  par  corps,  la  toi  a-t-elle 
manqyé,  au  même  titre ,  de  déléguer  aux  tribunaux  de 
«ommerce^  le  pouvoir  de  commettre  spécialement  un 
huissier  pour  la  signification  de  leurs  jugemeus  avec 
-commofidcmeot?  Si  telle  eût  été  son  intention,  comme 
elle  Ta  fait ,  en  l'art.  4^5,  pour  les  jugemens  de  défaut, 
pourquoi  n'a-t-clle  pas  dit,  quelque  part,  que  la  dis- 
position de  l'art.  780  leur  était  déclarée  commune, 
comme  elle  l'a  pratiqué  pour  les  formalités  des  citations 
■données  devant  les  tribunaux  de  commerce,  et  pour 
les  formalités  de  la  rédaction  et  de  l'expédition  de  leurs 
fugcraena,  qu'elle  a  touIu  être  les  mfimes  que  celles, 
prescrites  au  titre  des  ajotirncmens,  et  aux  art.  i4i  et 
146  pour  les  tribunaux  de  première  instance?  Un  tel 
oubli  ne  pt;ut  se  supposer  :  si  elle  ne  l'a  point  fait , 
c'est  qu'elle  n'a  pas  voulu  le  faire;  c'est  mCmc  parce 
jju'clle  ne  Ta  pu  sans  tomber  en  contradiction  arec 
«Ile-même,  de  cela  qu'elle  prohibe  aux  tribunaux  de 
commerce,  par  l'art.  44?  du  même  titre,  la  connais- 
sance de  l'exéculiou  de  leDrs  jugemens;  de  cela  qu'elle 
a  ordonné  |>lus  loin ,  par  l'art.  553,  que  les  contesta- 
tions élevées  sur  l'exécution  de  leurs  jugemens  seront 
portées  au  tribunal  de  première  instance  du  lieu  où 
t-exécution  se  poursuivra  ;  il  est  donc  évident,  par  pto- 
.sieurs  raisons,  que  lès  tribunaux  de  commerce  ne  peu- 
vent rien  onlonner ,  en  ce  qui  concerne  la  signiûeatioa, 
arec  commandement,  dont  parle  l'art.  780  pour  les 
jugemens  contradictoires  des  tribuTiaux  civils  ; 

•  Attendu,  en  fail,  que  Bertrand  Louge  n'a  été  ar- 
rêté qu'à  l>i  suite  de  la  »igniGcation  faite  par  un  huis- 
sier, simplement  commis  par  le  tribunal  de  commerce 
de  Salnt-Gaudens,  dans  son  jugement  contradictoire 
du  5  sept.  1 823  et  par  conséquent ,  en  contraven- 
tion à  l'ait  <f6o  c'.  pr.  ;  qo'i  défaut  d'obsbrvation  des 
fonnalilés  prescrites  pour  remprisonnement,  -le  débi- 
teur ayant  la  faculté,  suivootl  art.  794*  de  demander 
In  Dunité  de  l'emprisonnement,  et  de  porter  sa  de- 
mande au  tribunal  civil  du  lieu  où  il  est  détenu,  celle 
du  sieur  Louge  tendante  A  anouller  le  procès-verbal  <Ie 
.son  arrestation,  ain»i  que  l'emprisonnement  et  tout 
l'ensuivi,  doit  être  accuèiMîe  par  ce  premier  moyen, 
qui  dispenserait  de  l'examen  des  autres,  si,  en  pa- 
reille matière,  tout  ne  deveoait  important  saur  le  rap- 
,port  des  règles  &  suivre  pour  l'avenir ,  eto.  ; — Appel 
jar  Clavé  et  Viélajus* 

LA  COUR;  — Attendu,  sur  le  premier  moyen  de 
jiullité,  pris  de  la  contravention  à  l'art.  780  c.  pr.  y 
qu'il  faut  distinguer  la  signification  d'un  Jugement  em- 
portant conirninte* personnelle,  et  le  commandement 
.a  fin  de  contrainte;  —  Que  si  l'art.  435  c.  pr.  adto- 
rise  les  tribunaux  de  commerce  à  commettre  un  huis- 
sier pour  la  signification  des  jugemens  de  défaut,  au- 
•cune  disposition  sj|i'éc1alë  Ue  semble  les  autoriser  A  en 
«cammettre  jtottr  ' faite  te  -commaadeinent  prescrit  par 


l'art.  780;  — Que  le  litre  25,  ï"part.  e.  pr.^  embras- 
sant tout  ce  qui  esl  relatif  à  la  procédure  et  aux  attri- 
butions du  tribunal  de  commerce  ;  d'autre  part,  le 
commandement  en  contrainte  se  rattachant  &  l'exécu- 
tion des  jugemens,  et  l'art.  44a  interdisant  aux  tri- 
bunaux de -commerce  de  connaître  de  cette  exécution, 
il  y  a  lieu  de  croire  que,  malgré  la  disposition  géné- 
rale de  son  second  alinéa,  l'art.  780  n'a  pas  entendu 
conférer  à  ces  tribunaux  un  droit  qu'aucune  disposition 
parlicuJière  ne  leur  aitribuait  déj^;  —  Qu'au  surplus, 
diins  l'espèce,  Thuisfier  avait  mandat  pour  signifier, 
non  pour  faire  le  commandement;  qu'ainsi,  et  si  l'on 
«n  était  réduit  à  ce  moyen,  ce  serait  peut-être  le  cas 
de  décider  que  l'exploit  du  37  sept.  i8i3  n'a  pu  être 
immédiatement  suivi  de  l'exercice  de  la  contrainte  per- 
sonnelle; 

«  Attendu,  sur  le  second  moyen,  pris  de  la  contra- 
Tention  A  l'art.  789,  que  cet  article  exige  qu'il  soit 
remis  par  l'huissier  au  débiteur  copie  du-vertial  d'é- 
crou;  que  l'accompiissemcnt  de  celte  formalité  n'est 
justifié,  dans  l'espèce,  que  par  un  acte  essentielle- 


ment nul,  puisqu'il  n'est  point  enregistré,  ainsi  que 
doivent  l'être  tous  les  actes  signifiés  par  l'huissier  :  aue 


que 


lier  et  fiiire  maintenir  le  jugement  attaqué; — fiejelte 
l'appel  des  sieurs  Clavé  et  Viélajus. 

Du  ai  mai  1824- — Cour  de  Toulouse,  1"  ch.  

U.  d'AIdéguier,  pr. — MiU.  Homigièrea  et  Deloume,  av. 

§.  2.  Jugé,  au  corUrairef  gueïa  conlramie  par  corps 
prononcée  par  un  jugement  contradictoire  du  tribunal 
de  commerce  f  peut  être  mise  à  exécution  après  une  si~ 
gnification,  avec  commandement,  /aile  par  un- huis» 
eiér  commis  par  le  jugement,  (C.  pr.,  780.) 

(Boudet  C.  N...) 

Le  G  juillet  1821,  jugement  contradictoire  du  Iribu- 
niil  de  commerce  de  Toulouse  rendu  contre  Boudet. 
Va  huissier,  commis  par  ce  jugement,  le  signifie  aveo 
commandement,. eî  arrête  Boudet.  Celui-ci  demande  la 
nullité  de  l'emprisonnement,  par  le  motif  que  la  signi- 
fication et  le  commandement  ont  été  faits  par  un  huis- 
sier commis  par  le  tribunal  de  commerce,  au  lieu  de 
l'avoir  été  par  le  tribunal  civil.  —  Le  16  sept.  i8a3, 
jugement  qui  majnlJentremprisonnemeDt. — Appel  par 
Boudet.  ^ 

LA  COUR;  —  Attendu  que  l'art.  780  c.  pr. ,  en  dis- 
posant que  toute  contrainte  personnelle  sera  précédée 
île  la  signification,  avec  commandement,  du  jugement 
qui  .autorise  ladite  contrainte,  et  que  cette  signification 
sera  fuite  par  un  huissier  commis  par  ledit  jugement, 
ou  par  le  président  du  tribunal  civil  du  lieu  oû  s'exerce 
ia  coQlrainle,  ne  fait  qu'étendre  aux  jugemens  contra- 
dictoires et  emportant  contrainte  personnelle  les  pré- 
cautions prises  pour  la  signification  des  jugemens  de 
défaut;  —  Que  cet  article  ne  dit  pas  que  si  le  jugement 
emportant  la  contrainte  est  par  défaut,  H  faudra  une 
double  délégation  d'huissiers,  Y'une  pour  la  significa- 
tion, l'autre  pour  le  commandement,  parce  qu'il  s'agit 
de  contrainte  personnelle;  —  Que  cet  article  frappe 
encore  moins  les  tribunaux  de  commerce  d'ireapaeité 
pour  déléguer  un  huissier,  afin  de  modifier  un  com* 
jnoademenl  en  fontrainle  penonn^Ile^  —  Que  cc<  .ar- 
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ticle  pe  distingue  point  la  sigoificalion  sans  comoiaiide-  .qu'elle  s'est  coatqrrnée  À  la  cQininissiiHi ,  Qt  qu'elle  ne 

méat  et  la  siguiBcatioa  arec  coramandemeni  :  '-Qu'en  reprendra  pas  le  ballot.  —      délie  Ûiraod  arertit  ptr 

général,  toute  signification  de  jugement  est  foi'to  a*«c  plusieurs  lettres ,  restées  sans  réponse  ,  qu'elle  garde  le 

commandeineat,  6t  que  la  délégation  poiir  signifier  ballot  à  la  disposition  de  la  maison  Aroal. 

tvaferme  nécessairement  la  délègatkra -pour  faim  le  JBnfin,  le  18  jànv.  i8a5,  elle  assigne  cette  maison 

comriaaràement  ;  —  Que  l*art.  7&0  le  dit  en  termes  •4<TMt  le  tribunal  de  eommerce  d'AnlibeSf  pçur  qu'elle 

formels,  et  que,  comme  il  ne  fait  d'ailleurs  auoune  'oit  tenue  de  reprendre  le. ballot,  et  subsidlaifement 

distinction  entre  tel  ou  tel  tribunal,  il  est  manifesM  demande  qu'il  soit  procédé  à  une  vérification  de 

qu*4iD  huissier  commis  par  un  jugement  emportant  la  marchandises.  — Les  sieurs  Arnal  soutiennent  que  la 

contrainte  personnelle,  de  quelque  joridiction  que  ledit  d^l^'-Giraud  est  oou  recevable,  1'  parce  qu'elte  a  refu 

jugement  émnae,  est  hnbile  i  fnjre  In  signification  i4e  ballot  sans  protestation  et  payé  le  prix  de  la  Toiture; 

arec  commandement  qui  doit  précéder  l'exercice  de  parce  qu'elle  n'a  intenté  son  action  que  trois  mois 

la  contrainte  personnelle;  —  Que,  dans  l'espèce,  mï  ^aprés  la  réception  des  marchandises.  —  Ils  fondent  1» 

remprisonnemeni  et  la  recommandation  ont  été  pré-  .-.première  fin  .de, non  receroir  sur,  les, art.  io5  et  106  c. 

cédés  d'une  sigofttcatton  arec  commandement,  faite  ,com.  ,  et  la  seconde  sur  les  art.  435  et  436  du  mfime 

par  huissier  commis  par  le  jugement  infime  qu'on  a  xode,  qu'ils  prétendent  applicables  &  la  cause, 

exécuté,  le  rœu  de  la  loi  a  eiê  rempli^  — 'ftejette  1*6  16  ,féT-  i.SaS,  jugement.qui  rejette  ces  fins  de 

l'appel  du  sieur  Boiidet  «t  confinne  le  jugement.  non  recoToir  et  admet  l'enquête  demandée,  par  le» 


Pu  aS  juillet  1814.  —  Cour  de  Toulouse,  a*  eh. — 
'M.  Solomiac,  pr.  —  UM.  Génie,  Romtgnièros  fils  ot 
Decamps,  ar. 

ConuMiovxAias ,  UicxmoH Atikies. 


-motifs  snivaDS  :  «  1*  Ko  ce  qui  oonoeirnei  les  fins  de  non 
rooeToir^présentées  par  le  défendeur,  attendu  que  ces 
4as,  de  ODS  ntoeToir.sQnt  établies  sur  les  dispositions 
MtctTurt  106  c.:Çoa;i.,  p\,nur  celles  des  art.  435  et  43& 
la  mdqie  loi;  —  Atteudu  que  le  premier  de  ces  ar- 


I/art.  io5  c.eom.f  qui  étàt/lii  contre  le  eoTuignettain  .tïoles  pocte,.  A  )a  Térité  ,  ^u'«n  ca«  de  refus  ou  de 

qtù  intente  une  action  contre  le  voiturierj  une  fin  de  non  oofiteatation  pour  la  réueption  des  objtts  transportés, 

recevoir  résultante  de  la  réception  des  marchandiees  état  est  vérifié  et  constaté  par  des  experte;  que 

sans  protestation  et  du  paiement  de  ta  voilure  t  ni  à'ap'  l*  dépôt  ou  séquestre  peut  en  être  ordonné,  et  m/me 

ver 

le  prix,  la< qualité  et  la  quantité 

Les  fine  de  non  recevoir  itahUeê  par  tes  art.  6^  «iii^  tonsAxOe  ooao<Qrneot  que  les  rapports  existans  entre 
c.  com.  enfapew  du  capitaine  de  navire  et  les  aseun  'Ces  roituri^rs  de  marchïudUes  et  les  commerpàns  qui 
reurs,lor»qi^U  s'agit  de  dommages  ou  avaries  causée,  Voiront  en  payer  U  Toiture,  et  ne  peUTent*,  sous  àu- 
aux  marchandises,  ne  Rappliquent  pas  aux  actions  -wa»  rapports,  être  applicables  au  commerpant  qui  se 
gaUtn  commsrpaht  intente  contre  un  autrecûmmerçant,  |n^eo.te  comme  créancier  du  prix  de  la  marchandise,, 
p€atr  le  forcer  à  reprendre  des  marchandises  que  céder-  uaIuï  qui  prétend  n'en  être  pas  débiteur,  parce 

nier  lut  a  expédiées  parterre,  et  qui  aé  sont  ni  du  prix  qu'il  ne  l'a  pas  demandée  en  totalité  ou  en  partie;  — 
m  de  ia'qualité  demandée.  -Attendu  que  l'art.  108  de  la  même  section  n'établit 

Ainsi,  le  commerçant  qui ,  après  avoir  donné  com-    aucune  prescription  qu'après  six  mois,  Ontre  le  com- 
mission  à  uh  autre  commerçant  de  lui  expédier  dee  '  missionnaire  et  le  Toiturier,  et  n'en  prononce  aucune 
'  marchandiees,  les  reçoit  à  leur  arrivée  sans  protestation'  ^*  commissionnaire  et  le  commettant;  —  Attendu 

et  paie  le  prix  de  la  voiture,  est  recevable,  mime  trois  '  4"^  art.  435  «t  436  c.  com.  prononcent  bien  des 
mois  après  la  réception,  à  intenter  une  action  contre  ^  QO^^  .feceroir  en  fareur  des  capitaines  de  nia- 

'  t expéditeur  pour  ^obUger  à  repràtdre  les  marchandises  -  vires,  des  assureurs,  des  affréteurs,  lorsqu'il  s'agit 
nbn  «on^rmea  à  la  commission,  et  les  juges  peuvent  ^  dommages  ou  araries  causées  aux  marchandises, 
ordonner  une  vir^catiott pour conet^er  cette  non  con"  ■- iioais  seulement  en  faveur  de  ces  personnes,  eVdaDt 
Jbrmité.  Oas  â.*avaries  qt;i  leur  sont  applicables ,  et  non  dans 

Tupèce  actuelle,  où  il  ne  s'agit  ni  de  transport  de 

mfiiM>nnn<tSaiia  .    nï  /t'aim.ma   (l'A»*»»  _..i_tl  


(Arnal  C.  Giraud.) 
En  sept.  1824 >  Arnal  fils,  associé  de  la  maison  Ar- 
nal père,  fils  et  cie  de  Marseille,  fait  des  offres  de 
service  à  la  d«lle  Giraud ,  marchande  à  Amibes.  Celle- 
ci  lui  donne  une  commission  de  divers  articles  de  toi- 
lerie, et  Arnal  fils  en  traoacrit  lui-même  la  note  sur 
les  livret  de  la  d«lle  Giraud,     Expédition  par  la  mai 


marchandises,  ni  d'aucuns  dégâts  ou  avaries  qu''enes 
aient  éprouvés;  —  Attendu,  enfin,  que  tout  ce  qui 
tend  &  éteindre  les  actions  résultantes  du  droit  naturel 
et  commun  doit  être  restreint  dans  les  dispositions,  tex* 
tuelles  de  la  loi,  et  ne  peut  pas  être  étendu,  par  ana- 
logie, d'un  cas  à  l'autre,  surtout  dans  les  affaires  com- 


son  Arnal,  d'un  ballot  arec  une  facture.  Le  3o  sep-  merciales,  oû  la  qualité  des  parties  et  les  transactions 
tembre,  lirrivée  du  ballot  à  Antibes.  La  deUa  Giraud   ^V' ''^^  '^^w  pw  des  dispositions 

le  reçoit  el  paie  la  voiture.  Le  20  octobre,  elle  écrit  •  .^i"éïeates  ; 
la  maison  Arnal  que  la  marchandise  n'est  conforme  ^  1"'  concerne  les  fins  principales  prises  par 

ité   ni    Aone-uarie  Giraud  : — Attendu  qu'en  l'étal  de  la  càdse, 
e  de  la  '     tribunal  n'est  point  suffisamment  instruit  sur  l'exis- 
tence.et  la  .  nature  des  différences  qui  se  trouvent 
entre  la  commissiuo  donnée  par  Aone-Marie  Giraud,  et 


é  ses^  ordres  ni  pour  le  prix,  ni  pour  la  quali 
pour  la  quantité;  qu'en  conséquence^  elle  refuse 
repevoir. — La  maison  Arnal  répond,  le  9  octobre, 

(i)  Fm.  ntét  de  U  cour  de  LyoD,  de  9  avril  i8s5,C.  A..  '  ballot  de  marchandises ,  que  ladite  Giraud  prétend 
t.  ],  p.&i7^  et  G.  11. .  t.  s,p.  750.  être  réelles  et  copsidénbles,  tandis  qu'Arnal  père',  fils 
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et  compagnie  assurent  qu'elles  n'exUletit  pas,  ou -seu- 
lement pour  une  ratrur  très-modique; 

3*  En  ce  qui  touche  les  fins  subsidiaires  tendantes 
à  la  Térificaiion  de  ces  marchandises  par  experts;  — 
Attendu  que  cette  rériûcation  peut  sente  fournir  au  tri- 
bunal les  DOlioDS  suffisantes  pour  établir  la  décision  sur 
le  fond  et  priocipai  de  la  cause;  —  Appel  par  Arniil. 
aikIt. 

La  COUR;  ^  Adoptant  les  motifs  des  premiers 
juges,  —  Confirme. 

Do  i5  juillet  1895.— Cour  d*AIx,  a*  ch.— MM.  Per- 
r[n  et  Defougères ,  ar. 

GoMFàrtHCB ,  GoKrTB  cooaiHT,  Ëtbàsqbb. 
Zrf»  tribunaux  françai»  »ont  compitens  pour  atntmr 
êur  dea  contéBtittiong  ayant  pour  objet  It  règlementdf un 
confie  courant  relatif  à  dea  opérations  commêrcialea 
faites  en  France  par  deux  étrangers  résidant  en  France* 
(C.clr.,i5,  i4;  C.pr.,  4aoi  Ordoo.  1673,  titre  la, 
«rt.  17.) 

(Le  sieur  Omaly  C.  le  sieur  Swan.) 

Le  sieur  Swan,  citoyen  des  Etats-Unis  d'AmérIqoe, 
détenu  à  Paris  pour  dettes,  assigne  le  sieur  Omaly, 
SOD  compatriote,  résidant  en  France»  dernnt  le  tribu- 
nal ité  commerce  de  Paris,  pour  le  faire  contlamnerÂ 
pajer  le  solde  d'un  comptç  courant.  Omalj  décline  la 
oompélence  du  trIbuDal  de  commercé,  à  cause  de  la 
qualité  d*étrangers  des  deux  parties. 

Ud  jugement  rejette  cètte  exception  ;  «  Attendu  que 
'INm  justifie' du  long  domicile  du  sieurOmaly  en  Fraoce, 
et  que  la  demande  a  pour  cause  le  solde  d*un  compte 
-  oonrant  d'opérations  ooramerciales  faites  en  France.  > 

Appel  par  Omaly,  qui  soutient  que  l'art.  i4  e.  oir. 
ne-rend  les  étrangers  justiciables  des  tribunaux  fran- 
(«iSf  qu'il  raison  des  actions  intentées  contre  eux  par 

•des  Français. 

Swan  répood  que,  dans  la  cause,  il  s'agit  d'une  opé- 
ration commerciale ,  et  que  l'intérêt  du  commerce  avait 
£ût  admettre ,  par  l'ordonnance  de  1673,  que  les  étran- 
gers pourraient  assigner  d'autres  étrangers  ,  derant  lies 
tribunaux  français,  pour  les  engagement  commerciaux 
eontractés  en  France  ou  qui  deTaient  y  être  exécutés; 
il  ajoute  que  ce  prîndpe  a  été  conservé  par  l'art.  4^0 
c.  proc,  ainsi  que  l'atteste  la  discussiCHi  du  conseil 
d'état. 

ministère  public  a  conclu  h  l'infirmation  du  juge- 
ment; suirnnt  ses  conclusions,  le  cas  prévu  par  rart.i4 
c.  civ.  est  le  seul  où  des  étrangers  puissent  être  cités 
deviint  les  tribunaux  français  ;  ce  principe  ne  reçoit 
d'exception  que  lorsqu'il  s'agit  de  mesures  provisoires 
et  urgentes;  par  exemple,  quand  11  faut  assigner  une 
retraite  en  France  à  une  femme  étrangère  plaidant  en 
séparation  de  corps;  si  les  lois  nourelles  n'ont  pas  ré- 
pété les  dispositions  de  l'nrdonn.  de  1673  pour  les 
affaires  commerciales,  l'art.  i3  c.  civ.  leur  offre  un 
moyen  facile  d*acquérîr  le  droit  de  citer  leurs  compa- 
triotes devant  les  tribunaux  français;  c'est  d'obtenir  du 
roi  l'autorisation  d'établir  leur  domicile  en  France  pour 
y  jobir  de»  droits  bivila;  autorisation  que  n'ont  obtenue 
ni  le  sieur  Swan  ni  le  sieur  Omaly. 

ABBÊT. 

LAÇOUR,  —sur  les  concl.  de  .M.  Vin  cnt ,  subslil.  ; 
Arhib  1826.  ~*  2*  Pa  TIF 


A9 

—  Considérant  que  la  demnndesur  laqnelle  s'est  élsrée 
la  question  de  compétence  dont  il  s'agît,  a  pour  objet 
le  règlement  d'un  compte  courant  relatif  à  des  opéra- 
tions commerciales  entre  élrnngers  résidant  en  France  ; 
— Met  l'appellation  au  néant;  ordonne  que  ce  dont  est 
appel  sortira  son  plein  et  entier  elTet. 

Du  10  noT.  i8a5.  —  Cour  de  Paris,  »•  ch.  civ.  — 
M.  Gassioi,  pr.  —  HM.  Gaulbier-Ménars  et  Leroy,  av. 


Faiuite,  CaiiiiGiBts,  Goprimoii. 

Des  créanciers  qui,  lors  d'une  première  faillit*  ter- 
minée  par  un  contrat  d^union,  rContpasété  ej/lière- 
ment  désintéressés  par  les  répartitions ,  doivent,  dans 
le  cas  d'une  seconde  faillite^  être  convoqués  pour  con- 
courir à  la  formation  de  la  liste  sur  laquelle  doivent 
être  choisis  les  syndics  provisoires:  à  défaut  cfe  convo- 
cation, ils  peuvent  demanderune  convoeaiionnauveU*. 
(C.  oom.,480.) 

(Syndics  Laisné  C.  Noël,  etc.) 

En  1818,  Laisné  fuit  faillite  :  Il  y  a  contrat  d'union 
entre  les  créanciers:  les  biens  de  Labné  sont  vendus; 
des  répartitions  sont  faîtes,  elles  ne  suffisent  p.)s  pour 
désintéresser  les  créanciers. — En  1824*  seconde  faîllile 
de  Laisné.  —  Le  passif  est  du  740r^oo  '*''-*  l'uclif  de 
4g. 000  fr.  —  Les  créanciers  de  cetie  faillite  sont  seuls 
convoqués  ,  et  on  DOiome  des  syndics  provisoires. 

Noël  et  autres,  créanciers  de  la  première  faillite,  se 
présentent,  et  soutiennent  qu'on  aurait  dû  aossi  les  ap- 
peler dans  celte  deuxième  faillite  pour  former  In  liste 
des  candidats  au  syndicat.^  Ils  demandent  une  nou- 
velle convocation  des  créanciers  pour  former  une  nou- 
velle liste. — Le 33  mars  i8a5,  jugurtientdu  tribnnal  de 
commerce  de  la  Seine  qui  accueille  cette  prétention;— 
a  Attendu  que,  par  le  contrat  d'union,  le  créancier 
conserve,  contre  son  débiteur,  tous  les  droits  qu'il 
avait  précédemment  pour  la  partie  de  la  dette  qui  n'a 
pas  été  éteinte  par  les  répartitions;  attendu  que  la  loi 
n'a  pas  établi  de  privilège  sur  l'actif  du  failli  en  fa- 
veur des  créanciers  d'une  époque  ,  et  au  détriment  de 
ceuxd'oneautre; — Attendu  qu'un  débiteur  ne  peut  tire 
dans  les  liens  de  plusieurs  faillites,  etsoos  le  coup  de 
pinsieurs  contrats  d'union,  ce  qui  résulterait  du  système 
plaidé  par  lesnouTeaux  créanciers  de  Laisné;  que  ceux 

3ui  lui  ont  fait  de  nouveaux  crédits  ofit  été  bien  averti^ 
esa position,  qui  était  notoire  ut  publique;.— Attendu 
qu'en  cas  de  faillite,  tous  créanciers  du  faÏHi  doivent 
être  appelés  à  la  nomination  des  syndics  provisoires, 
sans  distinclion'de  la  date  de  leurs  titres,  a  ' 

Appel  par  les  syndics. — Ils  ont  soutenu  que  les  créan- 
ciers de  la  première  faillite ,  terminée  par  contrai  d'u- 
'  nion ,  ne  conservaient  d'action  que  sur  les  biens  que  le 
failli  pouvait  acquérir  par  la  suite,  et  qu'on  ne  pouvait 
considérer,  comme  biens  acquis  par  le  failli  depuis  lu 
contrat  d'union ,  un  fiiible  actif  de  49»ooo  fr.  absorbu 
par  un  passif  de  740*000  (V.;  que  cet  actif  était  le  garu 
spécial  descréanciersdala  seconde  fainile,  parte  qu'il 
était  entièrement  composé  des  noureftox  crédits  faits 
par  eux  au  failli. 

LA  COUA  t  —  sur  Us  conel.  de  M.  de  Broé,  av.  gén.  ; 
— Adoptant,  etc.;  — Met  l'appel  au  néant. 

Du  a4anùt  iftaâ.— Cour  de  Péris,  a*  ch.— MU  Lt  - 
vigney  et  (iB«thier-3lèaar< ,  av. 
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Deuxième  i^àhtië. 


NoTJJU,  AHCIBRirSTÉ,  AtlHOTi,  Utbktubx. 
Lorsque  deux  notaires  t  représentant  deê  parties  dif^ 
jérentetf  concourent  à  un  inventaire ,  la  minute  doU 
rester  au  plus  aùCKU  d'entre  euXf  bien  que  PaiUre  no- 
taire ait  reçu  le  testament  du  défunt,  et  qu'il  représente 
têâ  parties  qui  ont  le  plue  fort  intérêt  dans  la  succes- 
sion, (G.  pr.,  g4i.) 
(M'  Mûller  et  les  héritiers  Dietrich  C.  M' Schœffer.) 

Décès  de  la  dame  Dtetricb  :  od  procède  &  l'ioTentaire 
dfi  la  successîOD.  —  Dietrich,  mari  de  la  défunte  e,t 
commun  en  biens  avec  elle ,  et  le  sieur  fterel,  héritier 
ponr  .moitié,  ont  fait  choix  de  M*  Schœffer  pour  cet 
in?eqtaire. —  Hais  quelques-uns  des  autres  héritiers  se 
sont  fait  acownpagDer  de  U"  MuUer»  aussi  notaire,  le- 
quel a  prétendu  coopérer  à  l'inTentaire,  et,  nomme 
plus  ancien ,  garder  la  minute.  —  De  là ,  une  difficulté 
portée  deTanl  le  tribunal  de  Schelestatt,  qui,  par  un 
jugement  du  16  avril  i8a5,  décide  que  la  minute  de 
riuventaire  sera  déposée  en  l'élude  de  M' Schœffer;  — 
Attendu  que  Schœffer  est  le  notaire  choisi  par  les  par- 
ties ayant  le  plus  d'intérêt  dans  la  succession,  et  que 
d'est  lui  qui  a  reçu  le  testament  de  la  défunte. 

Appel  par  le  notaire  Mûller,  auquel  se  joignent  les 
héritiers  Dietrich  qui  TaTaieut  choisi. 

AUftr. 

LA  GOUft;  — Considérant  que  o*est  un  osoge  cons- 
tamment suivi  et  consacré  que,  lorsque  plusieurs  no- 
taires, représentant  des  parties  dififerentes,  concourent 
è  on  iuvenUire,  c'est  le  plus  ancien  d*entre  eux  qui 
reste  dépositaire  de  la  minute  dans  l'intérêt  de  taules 
les  parties;  qu'il  importe  peu  que  l'une  d'entre  elles 
ait  une  part  plusgrande  ou  des  droits  plus  considérables 
&  la  successiou ,  puisque  c'est  l'importance  mSme  ou  la 
nature  de  ces  droits  qui  peut  déterminer  cette  partie  à 
foire  choix  d'un  notaire ,  dans  la  vue  de  faire  compléter 
l'inventaire,  et  d'y  faire  comprendre,  dans  son  inlérfit, 
ce  qu'elle  croit  devoir  en  faire  partie;  mais  que,  l'in- 
ventùre  une  fois  fiiil ,  cet  intérêt  cesse,  la  présomption 
étant* que  la  minute  ainsi  complétée  restera  aussi  bien 
intacte  chez  un  notaire  queches  un  autre;  qu'alors,  y 
ayant  nOment  concurrence  de  droit,  quant  &  la  garde 
cette  minute,  entre  le^notaires  qui  ont  concouru  à 
cet  inventaire,  il  était  naturel,  il  était  juste  de  régler 
oe  droit  par  rancienneté,  et  d*attribuer  la  minute  au 
ptus.aucien  des  notaires ,  fonctionnant  audit  inventaire  ; 

 Par  ces  motifs,  a  mis  .et  met  l'appellation  et  ce  dont 

est  appel  au  néant,  en  ce  que,  par  ledit  jugement,  il  a 
été  ordonné  que  la  minute  de  l'inventaire  dont  s'agit 
resterait  entre  les  mains  du  notaire  Schœffer,  A  la  ré- 
sidence de  Rosheim;  émeudant,  quant  A  ce,  sans  s'ar- 
rêter A  l'ordonnance  sur  référé,  rendue  parle  président 
du  tribunal  civil  séant  A  Schelestatt,  leaS  marsdernier, 
laquelle  demeurera  comme  non  avenue,  dit  et  ordonne 
que  laditeminute restera  déposée  au  noUriat  de  MQller, 
h  Bœrsch,  comme  notaire  plus  ancien  ; 

Ou  3o  juillet  i8a5. — Cour  royale  de  Golmar. 


HÉrABÉ,  ComvAtbmcs  ,  OnoiiTioK. 

X«  président  senlj  ou  le  juge  qui  le  remplace,  est 
compétent  pour  connaître  d'nn  référé.  —  //  ns  peut  en 
renvoyer  la  connaissance  au  tribunal ^  à  peine  de  nul' 
lUé  de  la  décision  à  intervenir.  (C.  pr.,  806.) 


Une  demande  en  main-leffée  d^oppontion  rCest  pas 
m  matière  de  référé.  (G.  pr.,  806.) 

(Laudonnière  C.  Laudonniére.) 
XI  s'agissait  d'une  main-levée  d'opposition. — Les  de- 
mandeurs s'étaient  pourvus  en  référé  devant  le  prési- 
dent du  tribunal  de  Hontmorillon ,  prétendant  qu'il  j 
avait  urgence.  —  Le  défendeur  contestait  l'urgenoe.  — 
Le  président,  jugeant  que  l'affaire  était  délicate  »  ren- 
voya les  parties,  en  état  de  référé ,  A  une  audience  dn 
.  tribunal  qu'il  Indiqua. — Le  tribunal  pranonpanten  état 
de  référé ,  accueillit  par  défisnt  les  conclusions  des  de- 
mandeurs. 

Appel  de  ce  jugement.  — L'appelant  sootenait  que  le 
tribunal  ne  pouvait  jamais  connaître  d'un  référé;  que 
le  président  seul,  ou  le  juge  qui  le  remplaçait,  devait 
prononcer,  mais  qu'il  ne  lui  était  pas  permis  d*en  attri- 
buer la  connaissance  au  tribunal  entier;  que  cela  ré- 
sultait de  l'art.  806  et  suiv.,  c.  pr.,  lesquels  parlentdu 
président,  et  non  du  tribunal;  d'une  ordonnance,  et 
non  d'on  jugement. 

Les  intimés  invoquaient  l'usage  général  de  MH.  les 
présidens^  qui  renvoient  à  l'audience,  lorsque  les  ré- 
férés présentent  des  questions  difficiles  et  sérieuses;  Ils 
citaient  aussi  l'art.  60  du  décret  du  5o  mars  1808,  qui 
prévoit  précisément  le  cas  où  les  référés  sont  renvoyés 
directement  A  l'audience  (^oy.  aussi  Plgeau,  t.  i*>, 
p.  lia  et  ii5,  et  M.  Berriat-Saiut-Prix>  t.  1-,^.  ISS?, 
4-  édit.). 

akiAt. 

LA  GOUR,  —  sur  Iesconcl.de  M.  Labady^av.  géo.; 
—Considérant  que  le  code  de  procédure  civile  attribue 
la  connaiasance  des  contestations  qui  peuvent  être  ju- 
gées en  référé  au  présidentseul  du  tribunal  d«  prenlière 
instance ,  ou  au  juge  qui  le  remplace  ;  qu'aucune  dispo- 
sition de  ce  code  ne  laisse  an  président  du  tribunal  de 
première  instance  le  droit  de  refiiser  de  connaître  A  lui 
seul  des  conteUations  de  cette  espèce  ponr  en  attribuer 
la  connaissance  au  tribunal  entier^  et  n'accorde  A  un 
tribunal  de  première  instance  le  pouvoir  de  proooDcer 
en  état  de  référé  sur  de  pareilles  contestations  ; 

Considérant  que  la  demande  des  intimés  n'étaîtpoînt 
de  nature  à  être  portée  en  référé  ;  parce  que ,  Ion 
même  qu'il  y  aurait  eu  urgence,  l'ordonnance  qui  l'ao- 
ralt  accueillie  aurait  porté  préjudice  au  principal ,  et 

fiaroe  qu'il  ne  s'agissait  dans  l'espèce  que  de  statuer  sur 
'exécution  d'un  acte  sons  signature  privée  attaqué  par 
qnelqnes-uns  des  signataires  de  cet  acte  ; 

Considérant  que  le  tribunal  de  première  Instance  de 
Montmorillon  n'a  pas  été  plus  légalement  saisie  comme 
tribunal  ordinaire,  de  la  connaissance  de  la  contesta- 
tion ;  qu'il  ne  l'a  été  que  par  l'ordonnance  du  président 
qui  a  renvoyé  l'afibira  A  l^udieoce  ordinaire' pour  y  être 
statué  par  le  tribunal  entier  en  état  de  référé  ;  que  l'ap- 
pelant n'a  été  mis  en  demeure  de  comparaître  et  de 
défendre  devant  le  tribunal  par  aucune  signification  à 
domicile  de  cette  ordonnance  ni  par  aucune  assigna- 
tion; — Faisant  droit  de  l'appel,  déclare  nul  etlncom* 
pétemment  rendu  le  jugement  par  défaut  rendu  par  la 
tribunal  de  première  instance  de  Montmorillon  contre 
l'appelant  au  profit  des  intimés,  le  18  nov.  i8a4;  dé- 
charge l'Appelant  des  condamnations  contre  lui  pronon- 
cées par  ledit  Jugement  y  sauf  aux  parties  A  se  poatrolr 
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aiosi  qn'Il  apparti«Ddr«',  el  condamne  les  intimés  aux 
dépens  des  causes  principale  et  d'appel ,  etc. 

Du  i8)anTier  iSaS. — Cour  de  Poitiers ,  a'cbamb.— 
H.  BarbauU,  pr.— UU.  Bigeu  et  Calmeii,  ar. 


RistOHSABuni,  GiiBini,  Hnusiu. 

aaUîssant  n'ttt  point  ngpon»able,  parêuUtdu 
mandat  qu'il  a  donné  à  Fhuisaierf  de  la  négligence  du 
gaidien  absent  qui  a  laissé  voter  lea  objets  saisis  ,  lors- 
que r huissier  seul  a  cJwiai  et  établi  le  gardien. 

L'huieaier  est  responsable  de  la  moralité  et  de  la  sol^ 
vabUité  du  gardien  ^u*il  a  choisi  seul  et  établi  à  la 
garde  des  objets  saisis*  En  conséquence  ^si,  pendant  ia 
juùt ,  et  par  négligence  de  ce  gardien  absent ,  lea  objets 
eaiêis  •ont  volés  ,  Phuieeier  est  tenu  de  cette  perte  eoli^ 
dairemmnt  apeo  U  fftrdiên,  (C.  pr.j  SqO^  697;  C.o.« 
i38a,  io6aO 

(Gauthier  el  Loisoo  C.  Laurent.) 

Les  Si  Juilletet  6  août  i8a5,  l'huissierCautbler saisit, 
à  la  requête  du  sieur  Laurent,  sur  Raphaël  Loison, 
nourrisaeur  de  bestiaux  &  Paris,  1°  six  vaches,  rue 
Saint-Jacques,  a"  sept  ftnesses  et  «rois  ftoons,  rue  d'An- 
jou, très-distante  de  fa  prenïîëre  nie^Un  sieurKoHnger 
est  Dommé,  par  l'huissier ,  gardien  aux  deux  saisies.— 
ItaDS  la  nuit  des  9  au  10  septembre,  en  Tabsenoe  du 
gardien,  les  finesses  et  les  Snons  sootroléa,  et  le  cade- 
nas mis  sur  la  porte  de  l'écurie  de  la  me  d'Anjou  est 
Uracturé.  —  Le  saisi  est  soupponoè  de  ce  toI  ;  mais  ou 
déclare  qu'il  n'y  a  Heu  à  suirre. —  Charles  Loison ,  son 
frère,  se  prétendant  propriétaire  des  vaches ,  âoesses, 
Anons ,  s'oppose  à  leur  rente  ,  et  forme  contre  Laurent, 
Misbsant,  une  demande  enreTeodic^tion. — Le  18  déc. 
18^,  jugement  qui  accueille  cette  dem^ode.  —  Alors , 
Charles  Ltrison  réclame  le  paiement  de  la  valeur  des 
lacsses  et  des  Anoos,  contre  l'huissier,  le  gardien  et  le 
saisissant,  uomme  soUdaireiaeiUrMpOQsables  do  toI  qui 
a  été  commis. 

Le  8  mars  i8aS«  jugement  du  tribunal  de  Paris ,  qui, 
adjugeant  le  profit  du  défaut  prononcé  contre  Kolin- 
ger,  renvoie  Laurent  de  la  demande  contre  lui  formée, 
condamne  Gauthier  et  Kolinger,  et  ce  dernier  par 
eoi^s,  à  payer  à  Loison  la  somme  de  1,000  fr.  ft  la- 
quelle le  uibuoat  fixe  d*offlce  la  râleur  des  sept  finesses 
«t  des  trois  finons ,  soustraits,  et,  pour  tous  dommages 
et  intérêts,  les  condamne  aussi  solidairement  aux  In- 
térêts de  ladite  somme  de  1,000  fr. ,  1  compter  de  la  de- 
mande, et  aux  dépens  envers  Loison,  sauf  le  recours  de 
Gauthier  contre  E.olinger,  défenses  au  contraire  ré- 
servées-,— «  Attendu, porte  le  jugement,  que  Laurent, 
saisissant,  ne  peut  être  garant  des  faits  d'un  gardien 
établi  par  le  choix  de  l'huissier,  porteur  de  pièces,  pro- 
cédant à  la  saisie  -  exécution  des  meubles  et  effets  du 
débiteur; —  Que  si  le  gardien  est  responsable,  même 
par  corps ,  de  la  soustraction  des  animaux  confiés  à  sa 
gatde,  l'huissier  qui  l'a  établi,  aux  termes  des  art.  596 
et  597  du  code  de  procédure  civile,  se  trouve  aussi 
responsable  de  la  momlité  comme  de  la  solvabilité  du 
gardien,  que  lui-même  a  choisi  seul  et  établi.  » 
'  Appel  par  rhuissier  Gauthier  à  l'égard  de  Charles 
Loisbn;  et,'pàr  ce  dernier,  1*  à  l'égard  de  Laurent  sai- 
sissant, a"  incidemment ,  à  l'égard  de  Gauthier ,  en  ce 
que  le  tribunal  n'accordait  point  dédommages-intérêts, 


é  raison  de  la  priratioD  des  sept  finesses  et  des  trois 
Anons  depuis  le  6  août  1 8a3,  jour  de  la  saisie. 

Aaafir. 

■  LA  COUR; — En  ce  qui  touche  l'appel  de  Charles  Loi- 
son, à  régarddu  saisissant; — Considérant  qu'il  est  cons- 
tant, en  fait,  qu'il  y  a  eu  eulérement  pendant  la  nuit,  et 
avec  eflfraction,  de  ia  chose  saisie,  et^que  la  oêgligeooo 
personnelle  du  gardien  absent  ne  peut  être  imputée  qu'à 
rhuissier,  qui  seul  l'avait  préposé;  en  ce  qui  touche 
l'appel  incident  dudit  Charles  Loison  vis-à-vis  de  Gau- 
thier, et  l'appel  principal  dudit  Gauthier,  adoptant  les 
motifs  des  premiers  juges,  amis  et  met  les  appellations 
au  néant;  ordonne  que  ce  dont  est  appel  sortira  son 
plein  et  entier  effet. 

Du  90  août  i8a5. — C.  de  Paris,  i**  ch.— M.  Séguier, 
pr.  pr. — HM.  Lobegeois  ,  Deresvres  et  Horeau,  av. 


EiPAinitATClBBc,  DoKATioB. — Piasoxn  nmirosis. 

La  donation  faite  par  un  père  ou  une  mère  à  ^enfant 
de  son  enfant  naturel  déjà  décédé ,  est  valable ,  quoi- 
qu'elle excède  la  quotité  fixée  par  les  art.  ySy  et  auiv. 
Dans  ce  cae,  l'enfant  de  P enfant  naturel  n'eet  pas  ré-' 
puté  personne  interposée.  (C.  civ.,         908  et  91 1.) 

CWitteman  Scboppertea  C.  héritiers  Leininger.) 

Catherine ,  fille  naturelle  de  Uarie  Leininger,  décède 
laissant  une  fille  nommée  Harguerite,  issue  de  son  ma- 
riage avec  le  sieur  Gross.  En  1806,  Harie  Leininger 
institue,  par  testament,  pour  son  héritière  universelle, 
Marguerite  Gross,  sa  petite  fille.  Elle  décède  en  i8aa. 
Ses  parens  collatéraux  soutiennent  que  Marguerite  doit 
être  réputée  personne  interposée,' et  demandent  la  ré- 
duction de  la  libéralité  é  elle  faite.  Le  13  juill.  1835  ', 
jugement  du  tribunal  civil  de  Saverne  qui  accueille  la 
deiqande  des  héritiers  collatéraux  et  réduit  le  legs.  — 
Appel  par  AUrguerite,  femme  Wilteman  Schopperlea. 
au£t. 

LA  COUR, — sur  les  concl.de  M.  Puthod,  subst.;— 
Considérant  que  les  art.  et  ^Sg  c.  civ-,  dont  le  tri- 
bunal de  Saverne  s'est  étayé,  pour  annullcr  le  testa- 
ment du  14  sept.  1806,  ne  sont  applicables  qu'au  cas 
où  l'enfant  naturel  ou  ses  descendnns  viennent  à  la  suc- 
cession dans  l'ordre  légal  ;  r  Considérant  que,  d'après 
l'art  90a  dudit  code,  toutes  personnes  peuvent  rece- 
voir par  donation  entre-vifs  ou  par  testament,  excepté 
celles  que  la  loi  en  déclare  incapables;  que  l'art.  908, 
combiné  aveo  l'art  911,  en  déclarant  l'enfant  naturel 
incapable  de  recevoir  au  delà  de  ce  qui  lui  est  accordé 
au  titre  des  successions,  soit  que  la  libéralité  lui  soit 
faite  directement ,  soit  que  le  donateur  la  lui  ait  faite 
sous  le  nom  d'une  personne  interposée,  et  en  réputant 
personnes  interposées  les  enfans  et  descendans  de  l'en- 
fant naturel ,  supposent  nécessairement  que  l'enfant  na- 
turel aurait  pu  recueillir  l'effet  de  Li  libéralité  ;  mais  que 
ces  dispositions  oe  déclarent  pas  incapables  ses  enfans  et 
descepdans  de  recevoir  pour  eux-mêmes,  lorsqu'ils  ne 

f>eavent  plus  être  réputés  personnes  interposées  de 
'enfant  naturel,  qui  n'existerait  plus  au  moment  où  la 
libéralité  serait  faite;  —  Attendu,  en  bit,  que,  lors  du 
tesUment  du  14  ^^P'*  >8o6,  Catherine  Leiniuger,  fille 
naturelle  de  la  testatrice  et  mère  de  la  légataire  univer- 
selle, était  décédée ,  et  que  dès-lors  il  n'y  a  pu  y  avoir 
interposition  de  personne^,— Par  ces  motif»,  donne  dé* 
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faut  aux  appelans  coutre  rintimê,  etc.;  prononçant  sur 
r&ppel  du  jugement  rendu  au  tribunal  de  Saverne,  le 
la  juillet  1833  f  met  l'appellirtion  et  ce  dont  est  appel 
au  Déant;  émendaat,  déboute  le»  intimés  de  leur  de- 
mande formée  ea  première  itutano«  et  lei  coodaniDe 
aux  dépens. 

Du  5i  mai  i8a5.— Gourde  Colmar. — M.  Marquait» 
pr. — M.  Antonio,  ar. 

Oblic,  Cin9B. — DÉïisaioM,  Pekgbptbtir. 
La  démission  d'une  place  d'agent  du  ^uvernement  y 
par  exemple  f  de  percepteur  des  contributions  ,  mx>yen~ 
iiam  le  paiemen^t  d'une  certaine  somine ,  peut  faire  la 
matière  dfun  engagement  licite.  Ce  neat  pas  là  une 
peiUe  ^ une  chose  hors  du  commerce,  (G.  cir.»  1  laS  et 
,i5i)(i). 

(Priai  a  Faure.) 
Le  10  nov.  t8ai ,  Faure,  percepteur  des  contrib.  dir.» 
donne  sa  démission;  et»  le  même  jour,  Priai  souscrit,  en 
sa  fareur  1  cinq  promesses  montant  A  8,3oo  fr,  el  cau- 
sées valeur  reçue  comptant.  Les  démarches  de  Priai , 
pourse  faire  nommer &Ia place dudémissionaaire,De  sont 
couronnées  d'aucun  succès.  Il  se  refuse  alors  au  paie- 
ment des  billets,  en  soutenant  qu'ils  ont  une  cause  il- 
licite. — >  Le  aa  mai  i8a4>  jugement  du  tribunal  de 
Tienne  qui  condamne  Priai  au  paiement. —Appel. 

AftRftT. 

LA  GOUB.; —  Attendu  qu'il  est  conrenu  entre  les 

Sartiesque  les  billets,  objet  du  procès,  ont  été  le  prix 
e  la  démission  de  Faure;  qu'il  est  avancé  par  Priai 
que  ces  billets  furent  déposés  entre  les  mnins  de 
M*  Pioct,  notaire;  qu'ils  devaient  être  remis  à  Faure, 
le  1**  avril  i8aa ,  à  moins  que  Priai  ne  reodîtla  démis- 
sion de  Faure;  qu'il  n'est  interîenu  ni  dol  ni  fraude 
dans  cette  négociutioo;  que  les  circonstances  du  procès 
établissent  que  Faure  ne  s'est  point  obligé  de  faire  ob- 
tenir la  place  de  percepteur  &  Priai ,  et  n*a  pu  s'occu- 
per des  poursuites  de  Priai;  que  Faure  a  reçu  une  in- 
demnité pour  aa  démission;  qu'aucune  loi  n'interdit  à 
un  fonctionnaire  la  faculté  de  se  démettre  de  l'emploi 
qui  lui  est  confié;  qu'il  ne  lui  est  pas  défendu  non  plus 
de  recevoir,  en  parail  cas,  une- indemnité  d'un  ou  de 
plusieurs  poslulans  auxquels  sa  retraite  laisse  un  cbamp 
libre;  queparlà  il  ne  porte  ni  ne  peut  porter  atteinte  aux 
droits  du  gouvernement,  ni  à  la  prérogative  royale; 
que  le  contrat  intervenu  entre  les  parties  contient,  de  la 
part  de  Faure,  l'obligation  de  donner  sa  démission  pure 
et  simple ,  et  no  constitue  pas  la  rente  d'uue^placo  qui 
était  hors  du  commerpe  ;  qu'un  tel  acte  ne  présente  rien 
de  contraire  aux  lois  et  à  l'ordre  public; — GonCrme. 

Dn  5  juillet  iSaS. — Gour  de  Grenoble.,  1"  ch.-:- 
B.  de  Noailte,  pr.  prés. — UM.  Fluchaire  et  Denantes, 
avocats. 


CONTBAT  DE  MABliOE,  K:iTlHATI0N.  DoT,  ReIRÀIT. 

h'estimalivn  faite  dans  un  contrat  de  maritige,  pen- 


(1)  Vm.  1(8  tirrfitii  (Ici  ib  avril  iSi4,  Parii;  13  Dovemb.  iSi5, 
Paris  ;  a7'jaiiv.  1816,  Burdenui,  et  7  sept.  i8i4i  ciss.,  et  de)>34 
jaov.  1807,  Bruxelles  ;  ao  juin  iSao  >  ca».  ;  18  jafarier  1810  et  18 
juia  i8a3 ,  Aoiiens  t  a  a>*ra  iSaS ,  c«ia. ,  et  8  nor.  iSaS  ,  Paris. — 
C.  A. .  t.  a;  i4-  !•  16.  2.  iS4;  ao.  1.  Sgt  ;  aS.  a.  107;  a5.  1. 
\ioi  a<i.  3.  45.— C.  N..  T*  Obligation, 


dant  le  cours  du  papier^monnaief  du  trousseau  et  des  ef- 
fets mobiliers  d'une  femme^  èquipàut  à  un»  vente  faUe  au 
mari.  En  conséquence ,  à  la  dissolution  du  mariage,  la 
valeur  d^ estimation  doit  être  restituée  ennuméraire  sans 
réduction. 

Si  le  mari  une  jemme  ,  qui  s'est  oonstituée  en  dot 
une  portion  d'immeuble  qu'eÛe  possède  par  iadivi»  atve 
d'autres  personnes,  achète  lee  portions  de  ces  personne», 
il  peut,  quoique  ^acquisition  soit  censée  Jaite  pour  ea 
femme^  aliéner  et  hypothéquer  ces  portions  ,  et,dansce 
cas,  la  femme  ne  peut  exercer  le  retrait  en  offrant  te 
remboursement  au  pris  d'acquisition  j  surtout  si  lee 
offres  ne  sont  pas  suffisante»  pour  diiintireeser  lee 
créanciers  hypothécaires,  et  ceux-ci  sont  fondis  àpour~ 
suivre  la  licitation  de  f  immeuble.  (G.  cir*»  ^k^^') 

(Les  ftères  Alll^  C.  les  créanciers  Allier.) 

Le  39  juin  1793,  mariage  d'Allier  avec  la  demoiselle 
Boitel.  Celle-ci  se  constitue  en  dot,  notamment,  1"  i38o 
fr,,  somme  à  laquelle  sont  estimés  son  trousseau  et 
quelques  effets  mobiliers  remis  à  son  mari ,  et  a*  une 
portion  de  maison  sîse  à  Valence.  Il  est  stipulé  que^  pour 
faciliter  un  règlement  de  famille  au  sujet  de  celte  mai- 
son indivise  entre  la  future  et  ses  deux  soeurs ,  le  fotur 
est  autorisé  à  vendre  et  aliéner,  conjointement  avec 
les  autres  intéressés,  auquel  cas  il  n'y  aura  de  dotai  «t 
'de  restituable  que  la  portion  du  prix  lui  appartenant.  £a 
1806,  Allier  acquiert,  pour  son  compte,  tes  deux  tiers 
de  la  maison  appartenant  aux  deux  sœurs  de  sa  femme.; 
— Plus  tard,  il  hypothèque  ces  deux  tiers  à  se0  aréao- 
ciers.— En  i8a4>  il  décède  jses  deuxenfansaoc^lcnt  la 
succession  sous  bénéfice  d'inventaire.  Tous  les  bieas 
sont  rendus,  à  l'exception  des  deux  tiers  de  la  audsoo 
sise  A  Valence.  Un  ordre  s'ouvre  ;  les  fib  Allier  s'y 
présentent  va  qualité  de  donatairas  da  leur  mère.  ■ 

Des  contestations  s'élèvent,  soit  dans  l'ordre  où  las 
fils.  Allier  réclament  le  montant  de  l'estimation  4o  troua- 
seau  de  leur  mère,  en  numéraire,  sans  réduction,  sait 
à  raiscui  de  la  portion  de  la  maison  acquise  des  sœurs 
de  leur  mère. 

Les  créanciers  poursuivaient  la  rente  de  cette  mai- 
son; les  fils  Allier  s'y  opposaient,  en  invoquant  les  dis- 
positions du  S  4  de  la  loi  78,  ff.  de  jure  dotium,  et  en 
offrant  de  tenir  compte  aux  créanciers  du  prix  d'ao- 
quisitton  payé  par  Allier  père.  Les  créaneiers  soute- 
naient, I'  que  le  mariage  de  la  veuve  Allier,  ayant 
été  fàtl  en  1793,  pendant  le  aours  des  assignats ,  let 
eofons  ne  pouvaient  réclamer  l'estimation  du  trousseau 
qu'en  valeur  réduite  suivant  l'échelle  de  dépréciatian 
dn  papier-monnaie;  a"  qu'Allier  père  ayant  dédaré 
faire  l'acquisition  pour  son  propre  compté^  la  loi  ro- 
umaine n'était  point  applicable. 

Jugement  du  tribunal  de  Valence,  qui  ordonne  que 
l'estimation  du  trousseau  sera  réduite  suivant  l'échelle 
de  dépréciation  du  papier-monnaie,  et  que  la  maison 
de  Valence  sera  licitée,  pour ,  les  deux  tiers  du  prix, 
être  distribués  aux  créanciers. 

Appel  par  les  frères  Allier.  Ils  soutiennent,  1*  que 
l'estimaiion  du  trousseau,  bUe  dans  le  contrat  de  ma- 
riage, équivaut  à  une  vente  au  profit  dn  mari;  que,  dès- 
lars ,  le  prix  en  est  payable  en  numéraire ,  sans  réduc- 
tion,  suivant  l'art.  i5  de  la  loi  du  1 1  frim.  an  6;  a*  que, 
conformément  à  la  loi  78 ,  ff.  de  Jure  dotium,  qui  dis- 
pose que  quand  un  immeuble  dotal  est  iodiris  entra  la 
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femme  et  d'autres  communistes,  si  le  mari  acquiert  la 
portion  de  oes  communistes^  il  est  obligé  de  restituer 
è  la  femme  U  propriété  des  portions  acquises  au  iboyen 
du  remboursement  de  ce  qu'il  a  pajé  peur  faire  cette 
acquisition;  les  deux  tiers  de  la  maison  de  Valence»  ao^ 
quis  par  Allier,  doirent  Stre  restitués  à  sa  TeuTe ,  qui 
offre  le remboursemeot  du  prix  d'acquisition;  que  vai- 
nement on  opposerai!  la  déclaration  du  mûri,  faite  dans 
('acte  d'achat,qu'U  entend  acquérir  pour  ion  compte  ; 
parce  que  Allier  ne  pouvait,  durant  son  mariage,  ab- 
diquer sa  qualité  de  ma!tre  des  droits  desa^mme^ 
pour  convertir  à  son  profit  personnel  des  portions  indi- 
vises qu'il  ne  pouvait  acquérir  que  pour  elle. 

Les  créanciers  répondent,  à  ce  second  moyen,  que 
la  loi  romaine  doit  être  restreinte  an  cas  pour  lequel 
elle  a  été  laite  ;  savoir ,  é  une  acquisition  faite  par  le 
mari,  sansfaire  connaître  pour  le  compte  de  qui  elle  a 
uu  lieu  ;  que,  d'ailleurs ,  les  enfans  Allier  ne  pourraient 
profiter  du  bénéfice  de  cette  loi ,  sans  désintéresser  tous 
les  créanciers  hypothécaires-,  parce  que,  d'après  une  de 
lei  dispositions,  il  n'y  a  de  dotal,  pendant  la  durée  du 
mariage,  que  la  portion  de  la  femme,  et  que  les  autres 
ne  le  sont  pas  ;  que  la  femme  u*a  donc  aucun  droit  sur 
ces  portions;  que  le  mari  peut,  par  conséquent^  pen- 
dant le  mariage,  les  aliéner  et  les  hypothéquer;  qit>'eo- 
fta  la  femme^  exerçant  le  droit  de  subrogation,  ne  peut 
le  faire  qn-en  supportant  les  droits  des  tiers. 

Àaaftr. 

LA  GOUIi, — sur  leSconcl.  de  M.  Gafforel,  av.  gén.; 
— Attendu  que  l'art.  i5  de  la  loi  du  1 1  frim.  an  6  dis- 
pose que  le  prix  des  ventes  de  meubles  sera  payé  en 
numéraire)  et  que  l'estimation  du  trousseau  et  mobi- 
lier de  la  femme  Allier ,  insérée  dans  le  contrat  de  ma- 
riage du  29  juin  1795»  équivaut  &  une  vente  &lte  an 
profit  du  mari; 

Attendu  que  le  mari,  qui  est  censé  avoir  acheté  le 
fonds  Indivis  pour  le  compte  de  sa  femim,  peut  néan- 
moins aliéner  l'immeuble  par  lui  acquis ,  et  par  con- 
séquent l'hypothéquer;  d'où  il  suit  que  la  femme  ne 
peut  retraire  l'immeuble,  dnsi  acquis  par-le  mari ,  que 
dans  le  cas  où  elle  trouve  les  choses  dans  leur  entjer 
«prés  la  dissolution  du  mariage  ; — Attendu  que  les  frèras 
Allier  n'ont  pas  offert  de  renroyer  indemnes  lés  eréan- 
ciers  ayant  hypothèque  sur  la  maison  dont  11  s'agit;— 
Par  ces  motifs,  ordonne  que  les  frères  Allier  seront  al- 
loués pour  la  somme  de  1 ,38o  fr.  en  numéraire,  mon- 
tant du  troossean  qye  s'est  constitué  la  femme  Allier, 
dans  B«i  contrat  de  mariage;  et ,  pour  le  surplus,  con- 
firme le  jugement  dont  est  appel. 
'  Du  aa  juillet  i8a5.. —  Geur  de  Grenoble.  ;  a*  ch.  — 
M.  Dnboys,  pr.— UM.  Massonnet  et  Gabourd ,  av. 


MiRisikaa  rcauc,  CoHMcaicàTion.  —  TivoiN,  Jdcb- 

.  COHUISSAIBE. 

Dmu  une  mttano*  en  séparation  de  eorpe ,  tordon- 
nanee  qui  statue  sur  la  demande  en  nomination  d'un 
/u^'commiseaire  pour  procéder  à  unesnquite,  êsi  nuUst, 
n'y  a  pas  eu  communication  0u  minisière  publie, 
(C.pr.,83.) 

Lorsqà'un  Juge  a  été  commis  pour  recevoir  une  en- 
quête êt  qu*ily  a  procédé ,  aucune  des  parties  n*est  re~ 
ftvabiê  à  demander  son  remplacement  pour  le  faire  en' 


-tendre,  comme  lémoinf  sur  des  faits  antérieurs  à  sa 
nomination  de  Juge- commissaire, 

(Eymonot  C.  dame  Eymonot.) 

LA  COUR,— sur  les  coQcl.  de  &1.  Caffarel,  av.  gén.; 
— Attendu  que,  suivant  l'art.  83  c.  pr.,  le  ministère 
public  devait  être  entendu  dans  la  cause; 

Attendu,  néanmoins,  que  le  sieur  Votin,  juge-com- 
missaire nommé  par  le  jugement  du  tribunal  de  Vienne 
du  19  janv.  i8a5,  avait  déjà  procédé,  sur  la  réquisi- 
tion des  deux  parties,  au  fait  de  sa  commission,  lors- 
que te  sieur  Ejrinonot  a  présenté  au  même  tribunal  sa 
requête  du  14  juin  i8a5,  et  que  dès-lors  il  a'dfi  être 
interdît  é  chaque  partie  de  le  faire  figurer  comme  té- 
moin dans  les  enquêtes  qu'il  était  chargé  de  recevoir, 
à  l'égard  d'un  fait  antérieur  à  l'ouverture  desdites  eu- 
quétes,  et  même  à  la  nomination  dudit  Vatin  pour 
commissaire; — Ânnulle  l'ordonnance  dout  it  s'agit;  et, 
néanmoins,  statuant  sur  le  fond  et  principal,  confor- 
mément à  l'art.  47^  du  c.  de  proc.  civ.,  déboute  le 
sieur  Ejrmonot  des  fins  de  sa  demande. 

Du  ao  août  i8a5.  —  Gour  de  Grenoble  ;  a*  ch.  

&f.  Duboys,  pr. — MH.  Uallein  et  Dnpérou,uv. 


Hajoiat,  Vedve,  Daons. — Qcorrri  disfoxibu. 

Lorsque  des  biens'  constitués  en  majorât  sont  passés, 
à  ce  titiv,  à  un  enfant  auquel  le  père  a  donné  par  pré- 
ciput  la  qitqfité  disponible ^  c'est  sw  la  valeur  des  biens 
affectés  au  majorât ,  et  non  sur  celle  des  biens  représen' 
tatife  de  la  quotité  disponible ,  que  doit  Être  réglée  la 
pension  accordée  à  la  veuve  du  titulaire  d'un  majorât 
encore  subsistant.  (Décret  i<*mars  1808,  art.  4o,  48.) 

L*artt  49  ^  décret  du  icr  mare  1808,  portantque  la 
4>euM  du  titulaire  d'un  majorât  n'aura  droit  à  une  pen-^ 
mon,  sur  le  revenudea  biens  affectée  au  7najorat,qu*aur- 
tant  qu'elle  ne  trouvera  pas  danssee  biens  personnels  un 
revenu  égal  à  celui  que  la  pension  lui  eût  donnée  doit 
être  entendu  en  ce  sens  que,  si  la  veuve  possède  un  re- 
venu inférieur  à  la  pension  accordée  par  le  décret,  ce 
revenu  doit  être  imputé  pour  régler  la  quotité  de  la 
pension, 

(Dame  Passama  C.  son  fils.) 

En  1788,  mariage  des  sieur  et  dame  Passama;  il  fut 
constitué  à  la  future  i9,opo  fr.,  et,  eacas  de  survie,  son 
mari  lui  fit  âm  d'une  rente  viagère  de  900  fr. — Depuis, 
et  en  vertu  du  décret  du  1*'  mars  1808,  autorisant  la 
création  des  majorais,  le. sieur  Passama  a  obtenu i'ins- 
titution  d'un  majorât  dans  sa  famille,  au  titre  de  baron 
de  Labusquière.  — En  i8i3,  il  marie  son  fils  Henri ,  et 
lui  donne  le  quart  de  tous  ses  biens  par  préciput.  —  U 
décède  le  a3  mars  i8a3,  laissant  sa  veuve  et  quatre  en- 
fans  ;  savoir,  son  fils  donataire ,  et  trois  filles. 

Les  enfans  partagent  sa  snocession.  Dans  l'acte,  les 
biens  formant  le  majorât  sont  estimés  à  196,000  fr.  :  le 
préciput  est  ré'glé  à  io4,a5ofr.,et  les  réserve»  légales  à 
78,187  fk-. 

Gomme  on  voit ,  le  majorât  excédait  la  quotité  dispo- 
nible, et  le  fils  n'a  pu  le  conserver  intact  qu'en  y  faisant 
entrter  sa  réserve  et  le  produit  d'autres  arrangemens. 
Cependant  il  a  inséré  dans  l'acte  de  partage  qu'il  rédui- 
sait son  majpratéla  somme  de  io4,a5o  fr.,  montant  du 
préciput.  — Mais,  depuis,  il  a  obtenu  rinvastiture  du 
titre  de  baron,  et  il  est  à  remarquer  que  lem^orata 
été  coaflnné  avec  affisctation  des  mém«s  bi^qs  qni 
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traient  servi  de  base  k  son  établissement  et  estimés  à 
ig5,ooofr. 

En  cet  état,  la  veuve  Passama,  sa  mère,  lui  demande 
la  pcDsion  que  l'art.  4^  du  décret  de  1808  confère  aux 
veuves  des  possesseurs  de  majorats ,  et  que  l'art.  49  fixe 
à  la  moitié  au  ptoduit  si  le  majorât  est  éteint  ou  trans- 
.féré,  et  du  tiers  s'il  subsiste  encore.  —  Elle  conclut  en 
conséquence  à  ce  qu'il  lui  soit  accordé  une  pension  s'é- 
.levant  au  tiers  du  produit  du  majorât,  fixé,  commeil  Ta 
été,  à  195,000  f. 

Fassama  fils  prétend,  1*  que  la  pension  ne  doit  pas 
ètit  prise  sur  le  tiers  de  l'entier  produit  du  majorât, 
mais  seulement  sur  le  tiers  des  revenus,  tel  quMI  a  été 
réglé  A  io4,9>5o  fr.;  a"  que,  sur  cette  pension  ainsi  déter- 
mioée,  U  soit  fait  imputation  des  revenus  personnels 
que  sa  mère  pourrait  avoir. 

Le  26  mars  i834>  jugement  du  tribunal  de  Lotnbei 
qui  accueille  ce  système. 

Appel  de  la  veuve  Passama.  £IIe  soutient,  l'que  de 
l'art.  4odu  décret  de  1808,  qui,  en  déclarant  inaliénables 
les  majorats,  dit  néanmoins  que  les  enfans  du  foada- 
teurqui  ne  seraient  pas  remplis  de  leur  légitime  sur  les 
biens  libres  de  leur  père,  pourront  en  demander  le  com- 
plément sur  les  biens  formant  le  majorât,  le  jugement  a 
mal  à  propos  concla  que  Henri  Passama  ayant  sa  cé- 
serre  comprise  dans  le  majorât,  cette  réserve  devait 
6tre  laissée  intacte  en  dehors  du  majorât,  lequel  se 
trouvait  réduit  à  la  quotité  disponible  ;  qu'en  droit ,  cet 
article  n'a  eu  pour  but  que  d'empêcher  que  les  frères 
et  sœars  de  celui  qui  est  appelé  au  majorât  ne  soient 
privés  de  leurs  réserves;  qu'il  est  fait  pour  les  réserva- 
taires contre  l'enfant  avantagé;  que,  certes,  cederoier  est 
assez  bien  traité  pouru'avoir  point  &  murmurer  contre 
le  vœu  de  la  loij  qu'en  fait,  c'est  un  majorât  qui  a  été 
transmis  à  Henri  et  confirmé  sur  sa  tête  ;  qu'il  importe 
peu  si,  pour  le  conserver,  il  a  fallu  le  cumul  de  la  ré- 
serve et  du  préciput ,  ^ue  la  qualification  de  majorât  a 
anéanti  toutes  les  autres,  et  qu'il  est  soumis  &  la  loi 
commune; —  a*  que  les  juges,  en  ordonnant  que,  sur  la 
pension,  on  doit  imputer  les  revenus  personnels  à  la 
veuve,  ont  mal  interprété  l'art.  49  <3u  décret  de  1808', 
portant  que  la  «  pension  ne  sera  due  qu'autant  que  la 
»  veuve  ne  trouvera  pas  dans  ses  biens  personnels  un 
prévenu  égal  à  celui  que  U  pension  lui  eût  donné;  o 
que  cet  article,  qui  a  voulu  assurer  à  la  veuve  le  rang 
qu'elle  a  occupé  pendant  la  vie  de  son  mari,  ne  reçoit 
que  deuxexceptions;  que  t'une  est  étrangère  à  l'espèce; 
que  l'autre  prévoit  bien  le  cas  où  la  femme  a  un  revenu 
égal  à  celui  que  la  pension  lui  eût  donné,  mais  non  ce- 
lui où  elle  possède  un  revenu  inférieur;  que,  pour  re- 
fuser &  la  veuve  l'eniicr  bénéfice  de  la  loi  dans  cette 
seconde  hypothèse,  il  faudrait  un  texte  précis  ;  que  c'est 
ici  la  lettre,  e't  non  l'esprit  de  la  loi ,  qui  doit  servir  de 
guide,  et  qu'on  j  chen^erait  vainement  les  mots  ri- 
duction  00  compliment. 

LÀ.  COUR, — sur  les  conck  conf.de  M.  Lébé,  av.  gén.; 
. —  Attendu  que  l'art.  40  du  décret  du  1"  mars  1808, 
qni  a  établi  les  majorats,  n'accorde  le  droit  de  retran- 
yChement  qu'aux  enfaas  du  fondateur  qui  ne  sont  *a8 
remplis  de  leur  légitime;  et  il  est  évident  que  celui  fies 
enfans  qui  a  été  avantagé  du  préciput  et  qui  se  présen- 
terait, sous  la  double  qualité  de  précipuaire  et  de  légi- 
timé, absorberait  la  totalité  des  bien»  qui  étaient 


affectés  au  majorât,  et  ferait  ainsi  disparaître  tous  \a 
avantagea  que  l'on  B*était  proposés  de  cette  législation  ; 
mais  ce  système,  contraire  &  la  lettre  et  à  Tesprît  dp 
décret  du  i"'marst8o8,  nepeutêtre  soutenu  par  ceux 
qui  profitent  de  tous  les  avantages  de  cette  institution; 
et,  puisque  le  sieur  Henri  Passama  a  obtenu,  en  sa  fa- 
veur ,  la  qualité  de  baron  de  Labusquîère,  dont  le  titre 
repose  sur  les  propriétés  qui  avaient  été  désignées  pat 
l'institution,  il  doit  en  supporter  toutes  les  conséquent' 
ces,  et  n'est  point  recevable  à  demander,  devant  les  tri>- 
hunaux ,  un  retranchement  qui  ne  doit  être  et  ne  peut 
être  accordé  qu'A  l'enfont  qui  n'est  pas  rempli  de  n 
légitime; — Attendu  que  le  sieur  BenrI  Passama,  investi 
sans  oppmltion  de  l'universalité  des  biens  qui  aràlem 
été  affectés  au  majorât,  ne  peot  former  sa  demande  en 
réduction  que  devant  la  commission  du  sceau  qni  seul» 
est  compétente  pour  prononcer  sur  une  réclamation  ^ 
cette  nature;  d'où  suit  que  la  déclaration  faite  parle 
sieur  Henri  Passama ,  dans  l'acte  de  partage,  qu'il  ré- 
duisait son  majoratÂdesbiensd*unevaleardeio4>9Soilr., 
ne  peut  être  opposée  h  la  dame  sa  mère  ; 

Attendu  que  si  la  sollicitude  du  législateur  a  votJa 
étendre  le  bienfait  de  cette  institution  aux  veuves  d«ff 
titulaires,  ce  bienfait  est  réduit  à  la  jouissance  du  tiers  , 
lorsque  le  majorât  est  conservé ,  à  moins  que  la  Teuv« 
ne  trouve  dans  ses  biens  propres  an  revenu  égal  aa 
tiers  qui  lu!  est  attribué  par  la  loi;  mju'sia  conséquent^ 
nécessaire  de  cette  disposition  est  de  ne  réduire  la 
jouissance  de  celui  qui  possède  le  majorât  que  de  la 
somme  qui  peut  être  nécessaire  pour  que  la  veuve  jouisso 
d'un  revenu  égal  au  tiers  du  produit  du  majorât,  et 
qu'elle  doit  ainsi  imputer  sur  le  tiers  les  sommes  dont 
elle  reconnaît  avoir  la  jouissance  ; — Par  ces  motifs ,  etc., 
disant  droit  de  l'appel ,  en  ce  que  ce  tribunal  a  ordonné 
que  la  pension  de  la  baroune  Labusquière  ne  serait 
payée  que  sur  la  valeur  du  revenu  des  biens  de  io4,a5of.; 
réforme  en  ce  point  ledit  jugement;  ordonne, en  con- 
séquence, que  la  pension  qui  doit  être  attribuée  à  ladite 
baronne  Labusquîère  sera  du  tiers  du  revenu  des  biens 
qui  composent  le  majorât  qui  a  été  recueilli  et  qui  est 
joui  par  le  sieur  Henri  Passama,  baron  de  Labusquière  ; 
—  Quant  au  surplus,  maintient  les  dispositions  du  ju- 
gement entrepris. 

Du  II  janv.  iSaS.— Cour  d'Agen.  — U.  Delong,  pr.' 
pr. — MM.  Dajries  et  Baradat,  av. 

Lovifig,  CAonoit.— Faiiuti. 

Ee  locateur  ^objeta  mobiliers  g  tels  qm  clichiaouea- 
raclèreB  d'imprimerie  ^  peut^  'i  le  locataire  tombe  en 
faillite t  exiger  de  lui  une  caution  j  et,  en  cns  de  refus , 
demander  la  riaUialion- du  bail.  (C.  civ-,  Ii88eti6>3.) 

(Syndics  Touquet  C.  Garnery.) 
Garnery  avait  loué  à  Touquet  des  clichés  ou  carac- 
tères de  stéréotypie  pour  tirer  un  nombre  déterminé 
d'exemplaires  des  œuvres  do  Voltaire  et  de  Eoussenu. 
Touquet  tombe  en  faillite,  ayant  encore  à  tirer  a,5oo 
exemplaires.  Le  a  mai  i8a5 ,  jugement  du  tribunal  de 
commerce  de  la  Seine  ,  qui  ordouoe  que,  dans  le  délai 
de  trois  jours ,  les  syndics  seront  tenus  de  compléter  le 
tirage,  à  la  charge  par  eux  de  fournir  caution  de  la 
somme  de  3a, 000  fr.  pour  le  montant  de  ce  tirage,  sinon 
autorise  Garnery  à  disposer  de  ses  clichés. 
Appel  par  les  syndics;  ils  pnt  soutenu  qu'ils  ne  pou-^ 
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valent  être  obligés  de  foaririr  caotlon,  d'an  odté,  parco. 
que  le  contrat  passé  entre  les  parties  ne  le  portait  pas} 
M,  d*un  autre  cAté ,  parce  qa  aaeone  loi  ne  lear  impo- 
sait cette  obligation;  et  qael'art  i6iSe.  clr., InToqué 
dans  l'espèce,  n'éuit  applicable  qa*au  cas  de  Tente  et 
non  &  celui  d'un  louage.  —  Le  ministère  public  a  com- 
battu ce  système.  Il  a  trouré  le  germe  de  l'obligation 
de  fournir  caution  dans  l'art.  ii&S  c.  cir.  ;  celui  qui 
diminue  les  sûretés  données  &  son  créancier  ne  peut 
réclamer  rexécuUon  de  l'obligation  qu'en  donnant  cau- 
tion. L*tirt.  161 3  c.  ciT.  impose»  d'ailleurr,  en  termes 
formels  »  cette  oUigation  ;  et  il  n'y  a  aucune  raison  qui 
empOohe  de  l'appliquer  an  louage. 

Aailr. 

LA  COUR,  —SUT  les  concl.  conf.  de  H.  de  Broé ,  ar. 
gén.;— Eo  ce  qui  touche  la  question  relntire  &  la  caution 
demandée  par  Garnerj;  —  Considérant  que  la  faillite 
de  Touquct  a  diminué  les  sûretés  de  Garaeir;  qu'il 
est  de  principe  général,  en  pareil  cas ,  d*y  suppléer  par. 
de  nouvelles  garanties  ;  que  ce'  principe  8*appnque  au 
loaage  comme  &  la  rente  et  à  tout  autre  contrat  Het 
reppellatlon  et  les  jugemens  dont  est  appel  an  néant» 
en  ce  que  ,  par  lesdits  |ngemens,tes  sjndlcs  ont  été 
condamnés,  etc.,  et&fournïr  uneeantion  de3a,ooofr.; 
émepdant  quant  à  ce,  et  statuant  au  principal ,  or- 
donne ,  etc.,  à  la  charge  toute  fois,  par  les  syndics ,  de 
donner  à  Garnery  bonne  et  Talable  caution)  jusqu'à 
concurrence  de  ao,ooo  fr. 

Ou  16  août  i8a5. — Cour  de  Paris,  a*  ch.— M.Cas- 
tlûl,  pr.  —  ttU.  Bourgoin  et  Lamy,  ar. 

DnxiBK  BKSSOH,  CoHTB.  fAi  coBrs ,  Ririii. 
Une  ordonnance  dé  rifiri  rCeat  pas  aujetta  à  l'appel  j 
lonqu*êlU  e$t  rendue  sur  ^exécution  un  fugameiU  sta- 
tmaat  êur  une  demande  inférieure  à  i,000  fr^  et  pro^ 
nonçatU  la  contrainte  par  corp» ,  et  quoique  cette  or~ 
domanec  toit  relative  à  ^exercice  de  oette  contrainte* 
(C.  p».,  809.) 

(Qostin  C.  Minier.) 

Le  3o  Janr.  i8a4,  jugement  nar  défaut  du  trib.  de 
commerce  de  la  Seine,  qui  condamne,  et  par  corps, 
îlloier  à  payer  i55  fr.  à  Hosteln.  Après  six  mois  sans 
exécution,  Hosteio  fait  arrêter  Minier;  celui-ci  prétend 
que  le  jugement  est  périmé  faute  d'exécution  dans  les 
six  mois,  sulrant  l'art.  i56  c.  pr.;  en  conséquence,  il 
demande  à  être  conduit  en  référé  derant  H.  le  président 
da  tribunal  clril  de  la  Seine. — Le  8  nor.  i8a4f  (wdon^ 
nasoe  qui  ordonne  la  mise  en  liberté. 

m  Attendu  que  le  jugement  de  l'exécution  duquel  11 
s'agit,  a  six  mois  de  date,  et  qu'il  ne  se  troure  dans 
ancun  des  cas  prévus  par  l'art.  i5g  c.  pr.,  pour  établir 
que  nécessairement  l'exécution  commencée  a  été  con- 
nue de  la  partie  défaillante;  qu'alors  il  doit  être  a>nsl- 
dèré  comme  non  avenu;  disons  que  les  poursuites  sus- 
éoonoéea  seront  discontinuées  ;  en  conséquence,  que  HU 
nier  sera  sur-le-champ  mis  en  liberté  ,  sauf  aux  parties 
é  se  pourvoir  au  principal.  « 

Appel  par  Hosteln.  Minier  fait  défaut.  Le  ministère 
piAuo  conclut  à  la  confirmation  de  l'ordonnance,  par 
les  notife  qui  y  sont  énoncés. — Hais  la  cour,  apr^  dé- 
libéré dans  la  chambre  du  conseil ,  a  déGlarè«  d'officoi 
rappel  ooD  recerable. 


LA  COUR,  —  sur  les  cond.  de  H.  de  Broé,  ar.  gén<; 
—Donne  défont  contre  Minier^  et  Cocbe ,  son  avoué, 
non  comparans;— Et,  pour  le  profit,  considérant  que  lé 
jugement  par  défaut  rendu  par  le  tribunal  de  commerce 
de  la  Seine  ,  le  3o  janv.  i8a4*  est  en  dernier  ressort , 
puisque  la  demande  sur  laquelle  il  a  statué  n'a  pour 
objet  qu'une  somme  de  i53  fr.;— Considérant  que  l'or- 
donnance de  référé  dont  est  appel  avait  pour  objet  de 
décider,  au  provisoire,  si  les  poursuites  faites  eo  vertu 
du  susdit  jugement  seraient  ou  non  continuées  ;— Con- 
sidérant, en  droit,  que,  bien  que  les  ordonnances  du 
référé  ne  soient  jamais  définitives,  elles  sont  néanmoins 
rendues  en  dernier  ressort,  lorsque  l'objet  sur  lequel 
elles  prononcent  se  rattache  directement,  comme  dans 
l'espèce  actuelle ,  à  la  demande  d'une,  somme  qui  n'es* 
cède  pas  1,000  fr.; — Déclare  Hwteib  non  recevable  en 
son  appel. 

DuaSjuill.  i8a5.— C.  de  Paris,  a*ch.— Bl.  Cassini, 
préi. 

Jxv  91 BOVWB ,  AcaoH.— MaicBi,  Acnr  db  cbincb. 
Danelceae  démarchés  à  terme  prohibée  g  aueunedee 
partiee  n'a  action,  soit  pour  la  répétition  d'un  gain 
quelconque^  aoitpour  celle  de  la  aomme  uolontainment 
Jbumiepour  garantie,  —  Ainai,  le  client  n'a  paa  tfac* 
tion  contre  Pageni  de  change  pour  réclamer  lia  valeure 
remieeapourcouferturea,  (G.  pén.,  431  ;  G.  cir.,  1966.) 
(Court...  C.  Lal...} 
Le  S  mars  a895,  jugement  du  trlb.  de  oomm.  de  la 
Seine,  en  ces  termes  :  — *Le  tribunal»  après  avoir  en- 
tendu les  défenseurs  des  parties^  et  avoir  pria  connais- 
sance du  rapport  fait  par  la  chambre  syndicale  des  agens 
de  change; — Attendu  qu'il  résulte  de  ce  rapport  et  des 
plaidoiries  que,  suivant  le  dire  de  Lal.,.,  il  aurait,  d'a- 
près les  ordres  verbaux  de  Court...,  i*  vendu,  à  la 
bourse  du  6  mars  i8a4»  les  5oo  ducats  de  rente  de 
Naples,  dont  il  s'agit,  à  90  trois  huitièmes  pour  cent; 
9*  acheté  le  même  jour,  6  mars,  5,ooo  fr.  de  rentes , 
5  pour  cent,  à  loa  fir.  85  c.  pour  cent;  3*  et  vendu, 
le  9  du  même  mois,  les  mêmes  5,ooo  fr.  de  rentes, 
A  99  fr.  45  c.  pour  cent,  coupon  détaché;— Attendu  que 
le  résultat  de  ces  diverses  <mératlons  et  de  celles  an- 
térieures, sur  lesquelles  II  n  existe  pas  de  contestation , 
constitue  le  sieur  Court...  débiteur  de  Lal...^  au  lien 
d'être  son  créancier;  —  Attendu  qu'à  la  vérité,  il  n'est 

ftas  prouvé  que  le  sieur  Lal...  ait  reçu  du  sieur  Court... 
'ordre  de  faire  les  trois  opérations  susdites ,  mais  qu'il 
existe  en  faveur  du  sieur  Lal...  un  commencement  de 
preuve,  résultant  tant  de  sa  qualité  d'agent  de  change, 
que  de  l'exactitude  et  de  la  bonne  tenue  de  ses  livres* 
où  ces  opérations  sont  portées;  que  d'ailleurs  il  est  de 
notoriété  que  les  agens  de  change  rep<^Tent  verbale- 
ment la  plupart  des  ordrei  de  leurs  diens; — Attendu 
que,  dans  ees  (drconstances  »  c'est  le  cas,  pour  donner 
plus  de  force  et  d'autorité  à  ces  présomptions ,  à  oe 
commencement  de  preuves,  de  déférer  le  serment  an 
■leur  Lal...,  conformément  é  l'art.  i35è  0.  clv.,  et  de 
faire  dépendre  de  oe  serment  le  jugement  à  intervenir 
sur  la  contestation; — Avant  faire  <m>it,  ordonne  que  le 
sieur  Lal...  sera  tenu  de  prêter  serment  quil  a  reçu  da 
sieur  Court. . .  l'ordre  verbal  de  foire ,  pour  son  confie, 
les  trois  opératiooa  signalées  ci-dessus  ;  et,  i  l'elbt  de 
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receTOir  ledit  serment ,  le  tribunal  contiaue  la  cause  à 
quirisaina.  »'  '  ' 

.  Lal...  prtte  fenneot  Je  ag  mars.  Jugement  d«  même, 
jour  uni  en  donne  acte  et  déclare  Gonrt. ..  non  recerable. 
Appel. 

LA  €OUR;  —  Considérant  que  les  opérarion»  dont 
l'agit  sont  tin  jeu  poar4e  résultat  duquel  aucune  des 
parties  n'a  action,  soit  pour  la  répétition  d'un  gain  quel- 
conque, 8olt  pour  ceile  de  ta  samme  Tolonlairoment 
fournie  comme  garantie;  qu*en  telle  espace»  il  n'y  avait 
pas  lieu  ft  déférerlle  serment  déeisoire  à  l'une  ou  l'autre 
des  parties  j  sans  qn*lï  soit  besoin  de  statuer  sur  la  fin. 
de  non  recevoir,  amis  et  met  l'appellation  au  néant; 
Ordonne,  etc. 

Du  i6  août  i8a5. — Cour  de  Paris,  i"  ch. — M.  Sé- 
guier,  pr.  prés. — MU.  Plougoulm  et  Gautier,  av. 

OSIIO  ,  CaVSR,  RipOTAtlOM.— KlTIPIC-i  FOEIfU. 

Un  billet  eouBcrit  par  an  homme  auprojit  ofunc^/^, 
poiw  indemnité  cles  tort»  qiûil  lui  a  faits  par  »es  aaai- 
duiièsfréijiienteiel  ses  promesse.^  »  qui  tont  empichée  d« 
s'établir  comme  elle  aurait  pu  le  faire  ^ana  différentes 
circonstances ,  ïi'ii  point  une  cause  illicite  et  immorale, 
(C.  civ.,  ii5i,  1135  et  i58a.)  ■ 
■  Ces  seuls  mots^  Je  ratifie  Ii*  présent  bîUèl,  apposés 
par  un  majeur  sur  un  billst  constatant  qu'il  a  été  sous- 
crit en  minorité,  remplit  toutes  les  conditions  exiges 
parVart,  i558 c. cuV. /Muf  la-vatklité d'une rat^cation, 
(Hector  A....  €.  d«Ifc  D....  ) 

Le  6  nov.  1817,  le  sîeor  R. ... ,  encore  meneur,  sous-v 
crît  tni  liittet  ain-^i  conçu  :  «  — Je  soussigné,  Hectoi^ 
Il  reconnais  devoir  à  m  a  demoiselle  D....  la  somme 
de  mille  écns,  pour  l'indemnisor  des  lortj  que  je  lui  eH 
faits  par  mes  assiduités  fréquentes  auprès  d'elle  et  mes 
promesse^)  ce  qui  Va  empêchée  de  s'établir  comme  elle 
aurait  pu  le  faire  dans  lus  occasions  qui  se  sont  pré- 
sentées; laquelle  somme  je  promets  loi  payer  aussitôt 
qûe  je  serai  paf«no  à  ma  majoKté,  ou  qni  Iqi  sera 
payée  par  mes  héritier»,  dans  le  cas  où  je  décéderais 
avant,  et  immédiatement  aprè^  mon  décès.  A  Saint-. 
Maixent,  le  6  novembre  1817.  St'ijné  Heûtor  R...  » 

A  sa  majorité,  R...  écrivît  an  bas  dn  billet  ces  mots: 
«  Je  ratifie  le  présent  billet.  A  Saint-Maixcnt,  le  g  juin 
iSaa.  Hector  R....  » 

Le  aoï-eiit.  i8a5,  la  demoîselle  D  le  fit  assigner 

en  pnieinent  devant  le  tribunal  de  première  iustanco  de 
Kiort.  an  déc.  1834,  jugement  en  ces  termes:  — 
CocTsIdértmt  que  l'obligation  du  6  nov.  1817,  dont  il 
s'agît  au  procès,  porte  sa  cause  avec  elle,  et  que  rien 
ne  f'opposc  4  ce  que  Ton  dédommage  une  personne  du 
préjudice  qu'elle  a  éprouvé  en  manquant  des  établisae- 
mens  avantageux,  dans  l'espérance  de  H  réalisation  des 
promesses  qui  lui  avnieal  été  faitésî— Considéwnt  que, 
parvfcnu  à  sa  majorité,  le  débiteur  a  éftl*it,  signé  et 
amè,  au  pied  mémo  de  Toiïligation,  ces  mots  i  Je  rat^ 
ie  présent  billet;  que  ces  mois ,  écrits  sur  PaCle  mSme 
ét  éiablts  Sur  icelui  i  4oi)i*nt  ^  confirmatioh  qui  en 
résdltfftous  les  caractèros  nécessairès  à  sa  validité,  et 
qn'e'l'art.  i538  e.  civ.  devient  alors  sans  applîfcatidn  ; 
-1:  Considérant  qu'aux  termes  de  l'art  i3n  c.  c\v.,  le 
maierir  n'est  plus  recevable  à  revenir  contre  l'engage- 
.xient  qu'il  avait  souscrit  en  minorité,  lorsqu'il  Ta  ra- 


tifié'en  mâjorilé,  soit  qne  «et  engagement  fOt  nul,  ou 
Sf^ilement  sujet  à  rcstitation;— Condamne  R...  i  payer 
ii  la  deoiftodereùe  le  montapt  do  billet. 
■~  Appel  par  R...»  m  H  a  soutenu  qae»  de  qoelqne  ma- 
nière qa^n  envisageât  le  bHlèt  es  qaeitioii,  il  était  nul, 
et  ne  pouvait  fltn  Ratifié.  En  eifet,  a-t-U  dit,  ai  on  la 
considère  comme  donation ,  il  n*est  pas  Tàlable,  car  il 
ne  contient  aucone  des  ftmnalités  TOblues  par  la  loi 
pour  les  actes  gratuits.  Si  on  le  regarde  comme  ona 
promesse ,  où  bien  c'est  le  prix  des  faveurs  de  la  de- 
manderetso^  ou  bien  c'est  on  dédit  de  malriage  :  dans  le 
le  premier  cas,  la  cause  est  immorale;  dans  ie  second , 
elle  est  illicite  el  contraire  4  la  liberté  des  mariages.—» 
n"  Il  a  prétendu  que  ces  mots-,:  Je  ratifie  le préunt  bii- 
iejf,  no  pouvaient  former  une  retificationj^parce  que  tonte 
ratification  n'existe  qa'autant  ipi'elle  contient  troisjcon- 
ditions  :  la  substance  de  l'obligation  ratifiée^  la  mention 
du  vice  de  l'obligation  et  l'intention  de  la  réparer;  que 
yainement  on  objecterait  que  la  ratification  aTaU  ei\ 
li^a,  dans  l'espèce,  sur  le  billet  lui-même,  pan»  que 
lu  loi  ne  distingue  pas. 

Aaifix. 

LA  COUR  ;  —  Considérant  que  le  billet  souscrit  par 
Hector  R....  au  prufit  de  la  délie  D..,.,  et  dont  il  s'agit 
au  procès,  est  causé  pour  indemnité  des  torts  qu'il  lui 
a  fiiits  pnr  ses  assiduités  fréquentes  et  ses  .promesses 
qui  l'ont  empêchée  de  s'établir*  comme  elle  aurait  pu 
le  faire  dans  les  occasions  qui  se  sont  présentées; — Qïiah 
oette  cause  n'a  rien  d'illicite  et  d'immoral,  parce  qu'il 
est  permis  et  moral ,  et  quil  est  même  obligatoire  de 
^parer  le  tort  que  Ton  cause  &  autrui; 

Gon^idériiDt  qu'il  résulte  des  termes  dn  mêmQ  billet 
dont  il  s'agit,  qui' n'est  slipnlé  payable  qu'à  la  ma}orité 
du<steur  Hector  R  ,  souscriptour;  qu'il  K  été  con- 
senti par  lui  en  minorité;  —  Que  la  ratification  inis,e  au 
bas  dudithiUet  par  le  souscripteur,  et  qui  est  cdoçoe 
en  ces  termes  :  Je  ratifie  la  prirent  bUlet,  à  Sapnt- 
Maisentj  le  i5  juin  iftai.  Signé  Hector  R... ,  remplit 
toutes  le»  conditions  exigées  par  l'art.  t338  -c.  civ.  pour 
sa  validité,  10  la  substance  de  l'acte  ratifié  qui  oe  peut 
piiéux  être  énoncée  que  par  l'acte  lui-même  qui  se 
trouve  au-dessus  de  la  ratification;  ao  renonciation  du 
motif  qui.pounitit  en  Caire  prononcer  la  rescision,  puis- 
que le  billet  lui-m&me  contient  la  preuve  ^u*il  a  été- 
souscrit  en  minorité  ;  .^o  rinteniio'n  de  réparer  le  vice,, 
en  dcclarunt  en  majorité  purement  et  simplenoent  io 
ratifier;  -r-  Considérant  que  le  billet  n'ayant  point  été 
attaqi^é  pour  autres  causes  que  celle  dt;  la  minorité  du 
SDUscripteur,  il  n'avait  besoin  de  parler,  dans  sa  ralîli-. 
cation ,  .d'antre  vice  que  de  celui  reconnu,  par  l'acte 

Considérant,  au  surplus,  que  le  billet  et  la  raiifica- 
lion  ne  font  qu'un  seul  et  mémo  ucle  ,  équiviilaot  é  un 
engagement  souscrit  par  le  sieur  Hector  R....  ù  la  date 
de  sa  ratiûe'âtion ,  lors  de  laquelle  il  était  nitijenr;  — > 
Que  les  moyeps  de  nullité  el  de  resciainn  par  lui  invo- 
qués contre  le  billet  dont  il  s'agit  ne  sont  pas  fondés,  et 
que,  sans  y  avoir  égard,  il  y  a  lieu  de  confirmer  le  ju- 
gement doot  est  appel; — Met  l'appel  au  néant,  or- 
doimc  que  le  jugement  dont  est  appel  sera  exécuté  selon 
sa  forme  et  teneur. 

Du  7  jniriet  iSaS.  — Cour  de  PoWer,  a»  chamb.  — 
»l.  Barbaiilt  de  la  Motte,  pr.  —  MM.  Boncenneel  Ber- 
veilleux,av. 
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'  Le  privilège  dea  locateurs  aur  lea  mauhUa  qui  garni*" 
ttra  lamaiton  louée  ne  comprend  paa  tawe  i^uf ,  animant 
l*utage  notoire  dea  penaionnata ,  des  ilèvea  upperUfU 
ches  leur  maître  de  pennon,  — Ainsi,  le  locateur  gui 
fait  aaiair-lea  meuble»  t^ftn  maitr$  de  pemion,  eon  lo- 
cataire ^  ne  peut  comprendre  dana  aa  aaviie  un  lit  ap- 
partenant à  un  ilive  de  ce  dernier.  (C.  CIT.,  aïoa  ;  C. 

pr.,  8i9)C0- 

(Dcmois«lle  Galraud  Ç.  Richard.) 

La  demoiialie  Gairaad  doone  à  lojer  uoe  maisoD  au 
sieur  Bèaard.  —  Le  sieur  Richard  met  son  fils  eo  pen- 
sion che»  le  sieur  Bénard,  et,  d'après  Tusage  de  i*éla- 
blissament,  lui  fournit  un  Ut  complet.  La  demoiselle 
Cairaud  *  propriétaire  de  la  maison  «  fait  saisir  les  meu- 
bles de  !on  locataire;  elle  comprend  dans  la  saisie  le  lit 
fourni  par  Richard.  Celui-ci  rcTendique  le  meuble,  le 
tribuoal  de  Melle  «n  ordonne  la  remise.— Appel  par  la 
demoiselle  Gairaud;  elle  prétend  que  le  propriétaire  a 
■D  priTiléee  sur  tous  les  meubles  qui  garnissent  sa 
maison  indislioctement  ;  que  le  tiers  qui  introduit  des 
meubles  dans  la  maison  d'un  locataire,  et  qui  reut  se 
sonstraire  &  ce  privilège,  doit  en  avertir  préalablement 
le  locateur. 

Rittod  répond  que  la  loi  n'entend  parler  que  des 
meubles  qui  garnissent Tappartement  loué;  que,  d'ail- 
ieurs,  dans  l'espèce ,  le  locateur  savait  que  les  élèves 
iètaionl  propiîétairet  de  leurs  lits* 

XX  COUR  ; — Attendu  qu'il  résulte  du  jugement  qu'il 
est  de  notoriété  locale  que  les  parens  des  enfans  qui 
entraient  comme  pensionnaires  dans  la  maison  d'édu- 
eation  ,  tenue  parle  sieor  Bénard,  fooroissaieQt  on  lit 
pour  leurs  enfans,  et  qu'il  est  pleinement  Justifié  que 
Richard  a  fourni ,  pour  l'usage  de  son  fils,  le  lit  qu'il 
««vendique  :  —  Ûet  l'appel  au  néant. 

Db  5o  juin  i8a5.— Cour  de  Poitiers;  i"  ch.  —  H. 
Bodin ,  pr.  -MM.  Foucher  et  Galmeil ,  av. 


SCELLKS,  P^riEaS,  DkSCRIPTIOH,  MOTilKB. 

horeque,  aprie.  le  décis  tTun  ancien  notairej  on 
irouvt  t  lora  de  la  leyie  dea  eceUàa ,  dea  papiers  étrangère 
é  À»  suceeaeian,  maie  non  réclamés  par  les  tiers ,  aux- 
quele  ils  appartenaient,  le  Juge  de  paix  ne  peut  ordon- 
mr^  d^olfioe ,  pour  le  cas  où  ces  papiers  seraient  ricla- 
mée^  qu'U  en  aérait  Jiût  un  état  descriptif,  loi  ne  e'ap- 
pUqve  pas  fart*  gSg  c.  pr.  Ce»  papiera  paumant^  du 
aanaauttment  dee  ayana-droit  à  la  euceeaaion,  rester 
soue  la  scelU  particulier  quiy  a  été  apposé.  (C.pr.,g3g.) 

(Le  sienr  Paragot  C.  le  HlnUt.  pnbl.) 
Le  sieur  Péllon,anden  notaire,  décéda  en  i8a5.  Dans 
sa  successioQ,  indivise  entre  le  minenr Paragot,  son  U- 

n ire  .universel,  et  des  légataires  universels  de  la 
e  Ûélion,  on  trouva  des  papiers  appartenant  à  des 
tiers ,  et  confiés  autrefois  au  sieur  Délion ,  lorsqu'il  rem- 
plissait les  fonctions  de  notaire,  ((u'il  avait  cessées  de- 
puis pliis  de  dix  ans.  Ces  papiers  furent  mis  dans  un 


(0  ^ov.G.A..  t.iS.s.  io6»Dot«.— G.  N.. t*  ff^P^'^"'»  <"* 
arvtt  de  la  copt  de  ParU,  qol  dèçide  qoe  le  propriétaire  exerce 
•on  -prtTilige  anr  lea  BMeblea  d'u  tiers ,  i'U  sa  qalla  apparie- 
uteat  k  an  tien  qn'aprèi  lear  Introdactioa. 

Aaaia  1816.-2'  Part.,  N*  lU. 


s|yop4rticnlicrj  U  juge  de  pux  j  appOM  l^  weUé.  Lon 
de  la  levée  des  scellés ,  ,1e  tuteur  du  mineur  Par9g«t 
demanda  qoe  Je  scellé  mis  sur  U  sac  fût  levé  sans  def^- 
criplion.  Le  ji){^  de  paix  refusa»  i'  attendu  l'absence 
de  deux  légataires  de  la  femme  Délion;  9°  a  attend^ 
qu'au  nombre  des  papiers  relatifs  aux  immeubles  dé- 
pendans  de  la  communauté  d'eatre  le  sieur  Délion  et 
son  épouse,  et  i  ceux  propres  à  cette  dernière,  il  s'en 
trouvait  qui  étalent  étrangers  auxdites  communauté  et 
succession;  que  ces  papiers,  qui  étaient  restés  en  la 
possession  dn  défunt,  par  suite  de  son  exercice,  inté- 
ressaient des  familles  entières;  quil  élak  du  devoir  des 
Juges  de  paix  de  constater  par  un  état  dmciiptlf  «ea  jpa- 
pinrs;  que  le  décès,  nouvellement  arrivé  et  encora  Uk- 
connu,  du  sieur  Déiton ,  ne  permettait  pas  de  réclamer 
A  l'instant;  que  ce  n'était  que  par  suite  de  l'exam^en  et 
du  dépooiUuneot  des  papiers  trouvés  au  domicile  du 
sieur  Déliwi  qu'on  pouvait  parvenir  A  une  Tèrification 
utile.  » 

Recours  en  référé  devant  H.  }e  présideutdu  tribunal 
civil  de  Chartres ,  qui  rendit  l'ordonnance  suivante  :  — 
»  Nous,  etc.,  adoptant  Us  motift  du  juge  de  paix,  et  y 
ajoutant  :  Attendu  qu'il  est  constant  qne«  dans  les  pa- 
piers dépendans,  soit  de  la  communauté  d'entre  les  sieur 
et  dame  Délion,  soit  de  la  succession  dip  sieur  Délioa, 
il  s'en  est  trouvé  qui  intéressent  des  tiers;  qu'il  est  de 
l'intérêt  de  l'ordre  public  que  ces  papiers,  s'ils  ne  son^ 
MS  &  l'instaot  réclamés,  soient  remis,  spij  A  l'un  Ûtf 
héritiers  qui  le  demandera, soit  A  un  oflîeier  public;  et, 
pour  que  celui  A  qui  ces  papiers  seront  remis  ep  soit 
Talablemeat  déchargé,  qu'il  faut,  en  les  lui  remettant, 
qu'il  en  soit  fait  un  état  descriptif  par  le  juge  de  paix, 
et  que  c'est  ainsi  que  le  dépositaire  ne  sera  teoy  que  dé 
rendre  ceux  dont  il  aura  été  chargé  »  ce  qui  est  coor 
fbrme  à  l'esprit  de  l'art.  939  c  pr.,  disons  que  les  opéi- 
rationa  seront  continuées  au  fïir  et  A  mesure  de  la  con- 
fection de  l'inveataire,  telles  qu'elles  ont  été  commen- 
cées; et  que,  relativemoot  jiux  papiera  qui  seront  trou-'' 
Tés  étrangers  aux  communauté  et  snecesslon  dont  il 
s'agit ,  et  reconnus  înl^resser  des  tjers ,  il  en  sera  fait., 
par  le  juge  de  paix ,  sur  son  procès- verbal  de  levée  de^ 
scellés,  on  état  descriptif  pour  être  remis  é  qui  il  ap- 
partiendra. » 

Appel  par  le  tuteur.  H  soutint  que  l'ordonnance  de 
référé  donnait  une  fausse  interprétation  A  l'art.  939  c. 
pr.,  suivant  lequel  il  n'j  avait  lieu  k  faire  la  descrip- 
tion des  papiers  étrangers  à  la  succession,  qu'autant 
que  les  tiers  réclameraient ,  ce  qui  est  conforme  A  l'o- 
pinion  de  M.  Pigeau.  Il  offrit^  du  consentement  des 
autres  légataires,  de  laisser  le  sac  en  dépfiit,  sous  le 
scellé,  chex  le  notaire,  pour  la  conservation  des  droits 
des  tiers. 

LA  COUR,  —  sur  les  coocl.^conf.  deM.  de  Rroé,  av. 
gén.; — Vu  la  requête  et  les  pièces  jointes,  les  C0Bcla«- 
sidns  du  proc.  gén.  du  roi;  ouï,  H.  de  Tergès,  conseil- 
ler-auditeur,  en  son  rapport,  et  après  en  avoir  délibéré, 
faisant  droit  sur  l'appel;— Gonridéranl  que  Vagi.  9^9  c. 
de  procéd.  n'autorise  la  description  des  papiers  étran- 
gers A  la  succession  ,  qu'avlamt  qu'ils  seralènt  réolamés 
par  des  tiers,  et  qu'ils  ne  pourraient. être  remis  Al'iner 
tant,  circonstances  qui  n'existant  poinl  dans  Tespèca; 
r-CoDsidérant ,  d'ailleurs,  que  Vwn  fislte  par  la  requé- 
xanlv  poarroitsnlBwmmfBntàtovtintiAffètdas-lien;— 
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A  mis  et  met  rappellatton  au  néant  ;  émeodant  et  fai- 
MDt  droit  au  principal^  ordoDoe  que  les  scellés  reste- 
ront apposés  sur  le  sao  désigné  en  la  requête ,  lequel 
demeurera  déposé  etitre  les  mains  de  H*  LeTassor,  no- 
taire à  Chartres,  k  U  conseiratioo  des  droits  de  qui  il 
appartiendra. 

Dn  8  sept.  i8a5.— G.  de  Farts,  oh.  des  TMatioDl.— 
M.  Cassini^  pr. — H.  de  Tergès,  rapp. 

Aftuisas»  HÊaiTiu,  Droii  rsasonVEL,  DiToaci. 
I>  mort  de  f  époux  contra  lequei  le  divorce  a  été  pro- 
noncé ,  TU  met  poÊ  fin  à  la  pension  atimentaire  accordée 
sar  les  biens  à  Poutre  ^>oux  j  Pobligaiion  de  servir  cette 
pension  paeee  à  eeê  héritière  ou  ayam~eait»e*  (C.  cit., 
Soi.) 

(Héritiers  Lefebrre  C.  demoiselle  FeoieD.) 
La  demoiselle  Fenieo  avait  obtenu  le  divorce  contre 
le  sieur  Lefebrre,  son  mari,  et  une  pension  alimentaire 
de  i,aoo  tt,  en  i8a4i  Lefebvre  en  sollicitait  la  réduc- 
tion devant  le  tribunid  de  Moatdidier.  U  décéda  pen- 
dant TiDStance.  Ses  enfansdu  premier  lit  la  reprirent,  et 
soutinrent  qoe  le  décès  de  leur  père  avait  éteint  Tobli- 
gation  de  servir  U  pension  ;  dans  tous  les  cas ,  ils  de- 
mandèrent sa  réduction.  Le  5  mai  in^meat  en 
ces  termes  :  —•  Considérant,  en  droit,  que  l'art.  3oi  c. 
CIT.,  en  imposant  à  l'époux  contre  lequel  le  divorce  a 
étéobteuu,  l'obligation  de  souffrir,  sur  ses  fr/«n«,  ré- 
tablissement d'une  pension  aHmentaire,  afin  de  siri)Te- 
pir  &  la  subsistance  de  l'autre  époux  qui  a  obtenu  le 
divorce  et  è  qui  ce  secours  est  reconnu  nécessaire,  a 
entend  que  le  cours  de  cette  pension  ne  serait  pas 
limité  à  la  durée  de  la  vie  de  l'époux  condamné,  mab 

Qu'elle  subsisterait  pendant  la  rie  de  l'autre  époux ,  on 
u  moins  tant  qu'elle  serait  nécessaire  à  celui-ci  pour 
sa  subsistance,  c'est-à-dire  pour  lui  fournir  de  quoi 
subvenir  &  ses  besoins  relativement  i  sa  condition,  et 
que  cette  pension  oootinaeraii,  après  le  décès  de  l'é- 
poux contre  qui  le  divorce  a  été  prononcé ,  d'être  affec- 
tée sur  ses  biens  entra  les  mains  de  ses  héritiers  et 
ayaos-cause.» 

Appel  par  les  hériUen  Lefebrre.  Ils  soatenalent  que 
l'obUgation  de  fournir  des  alimens  prend  sa  source  dans 
les  liens  de  parenté  et  d*afilnité;  que  la  prononciation 
du  divorce  avait  détruit  tous  les  liens  entre  eux  eC  la 
demoiselle  Fenien  qui  n'avait  pas  eu  d'enfant  de  leur 
père;  qu'ainsi,  elle  ne  pouvait  pas  réclamer  d'eux  des 
aitmcos;  que  cela  était  si  vrai,  que  si  elle  n'en  avait 
pas  demandé  contre  leur  père  de  son  vivant,  eile  ne 
pourrait  certainement  pas  en  obtenir  coDtrc  aux  après 
son  décès. 

M!ti  (aprie partage). 
LA  COUR, —  sur  les  concl.  de  M.  BosqalHon  de  Fon  te- 
nny,  av.  gén.;  — Sur  la  question  de  savoir  si  la  pension 
alimentaire  dont  s'agit  a  été  éteinte  par  le  décès  de  La- 
febvre  père; — Adoptant  le*  motifs  des  premiers  juges; 

Sur  la  question  s'il  y  a  lieu  de  réduire  ladite  pensioQ 
été  quelle  somme;  —  Attendu  que  l'état  actuel  de  la 
fortune  de  Tintimée  est  tel  que  son  revenu,  son  douaire 
et  une  pension  de  aoo  firancs  peuvent  suffire  à  ses  be- 
soins ; — infirme,  en  ce  que  la  pension  de  i,aoo  fr.  ac- 
cordée précédemment  &  l'intimée  n'a  été  réduite  qu'à 
8oo  fr..'.ï  condamne  les  appelant  A  pajer  seulement  A 


PAILTIE. 

l'intimée  noepenilon  de  aoo      —  Goàflrmè  quant  aa 
surplus. 

Du  aSmai  i895*—Coar  d'Amiens, cAi.clr.-*ll.Bo-. 
bourg,  pr. 

Paisenrnoa,  Tbikb  T&nta,  Fossissim. 

La  possession  la  plue  longue  de  la  vaine  pdture  ew 
un  terrait»  vain  et  vague ,  ne  peut  faire  acquérir  aucun 
droit  de  propriété  ni  mime  une  servitude  d'usage  sur 
ce  terrain.  (L.  aSsept.  1791,  art.  4et5.) 

(Le  Danois  deTourrilleCcommune  de  Mesnll-Heudin.) 

LA  COUR,— sur  les  concl.  de  H.  Boiqoillon  deFoo- 
tenajj  av.  gén.;  —  En  ce  qui  touche  te  moyen  tiré  par 
la  commune  de  la  possession  immémoriale  où  elle  dit 
être  de  faire  pfllurer  ses  bestiaux  sur  le  bois  en  litige  ; 
—  Considérant  que,  pour  apprécier  ïe  mérite  de  cette 

Îtossession ,  il  faut  déterminer  l'espèce  de  pâturage  que 
ft  commune  dit  avoir  exercée  ;  que  tes  lois,  les  coûta"" 
mes  et  les  auteurs  qui  ont  écrit  sur  la  matière,  ont  dis-* 
tingué  deux  espèMsMe  pAlurage,  la  grasse  00  Tiré 
pfiture  et  ta  raine  pâture;  que  la  grasse  ou  vive  pâture 
consiste  à  faire  consommer ,  par  les  bestiaux,  des  berbes 
et  fruits  susceptibles  d*étre  récoltés ,  conservés  et  ven- 
dus; que  le  long  exercice  de  ce  pfiturage  peut  Aire,  se- 
lon les  circonstances ,  attributif  d'un  droit  de  servitude, 
d'usage  ou  de  propriété,  parce  que  le  propriétaire  du 
terrain  où  s'exerce  cette  pâture,  est  censé  veiller  sur  un 
droit  de  cette  espèce,  qui  est  un  objet  d'utilité  et  de 
commerce ,  et  que ,  s'il  ne  le  dit  pas ,  la  loi  punit  sa  né- 
gligence; 

Qu'il  n'en  est  pas  de  mémé  de  la  vaine  pâture  qui 
consiste  &  faire  pAturer  les  bestiaux  après  l'enlèvement 
des  récoltes  sur  les  terres  mises  en  culture  et  en  tout 
temps  sur  les  terres  vaines  et  vagues  et  laissées  en 
cbe;  que,  cette  denfère  espèce  de  terre;  tant  qu'elle^ 
est  déclose ,  abandonoée  et  sans  culture ,  est  consacnée 
au  vain  pâturage,  sans  <iue  le  propriétaire  ait  intérêt 
de  l'empScber,  parce  que  ce  vain  pâturage ,  qui  ne  peut 
être  d'aucun  avantage  pour  lui,  n'est  pas  mis  au  nom- 
bre des  fruits  de  l'héritage  ;  que  le  tacite  conseotement 
qui  l'introduit  n'a  pas  été  d'asservir  l'héritage  à  cette 
Taine  pfiture ,  mais  seulement  d'en  permettre  ou  donner 
la  faculté ,  ce  qui  ne  peut  intervertir  le  droit,  et  que  le 
propriétaire  est  toujours  maître  de  bire  eesser  cette 
faculté  et  d'en  affranchir  sa  propriété,  aux  termes  des 
art.  4  et  5  de  la  loi  du  6  octobre  179»,.  en  la  ftisant 
planter  ou  cultiver,  ou  en  la  disant  enclore  de  l'une 
des  manières  indiquées  par  l'art.  6  de  lamême  loi  ; 

Qu'il  résulte  de  lA  que  la  possession  la  plus  longue 
delà  vaine  pAturesurun  terrain  vain  et  vague  ou  beroM, 
ne  donne  aucun  droit  de  propriété,  ni  mémo  une  ser- 
vitude d'usage  à  ceux  qui  l'ont  exercé  ;  que  la  commaoe 
de  Mesnil-Heudin  n'ayant  joui  que  do  la  vaine  pâture 
sur  le  laris  dont  il  s'agit,  n'en  ayant  pas  même  joui 
exclusivement  ,  puisqu'elle  convient  que  les  habitans 
d'Inval  y  ont  aussi,  de  tout  temps,  fait  pfiiurer  leurs 
bestiaux,  cette  jouissance  qui  n'a  point  empêché  le  sei- 
gneur d'Inval  et  ses  successeurs,  tant  avant  1789  que 
depuis,  de  planter  et  défricher  plusieurs  parties  dudlt 
lans,  sans  opposition  ni  înquiétation  de  la  partdesdîcee 
communes,  n'a  attribué  à  celle  du  Mesnîl-Beudin  au- 
cun droit  de  pn^riété  ni  même  une  servitude  d'usage 
sur  lesdils  lar». 
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ha  a5  juio  i8aS.— Cour  d'Amiens.  — U.  Dubourgf 
préi.   

PnsBB,  Aios  »  tatvrk  ni  L*i«usi.  . 

^  1 .  Quoique  plusieurs  dee  article»  d'un  foumal  pé- 
riodique contiennentdeaexpresaionê  et  mime  dea  phraaea 
weonvanantea ,  réprihenaibUa,  blàmabU»  y  critiquant , 
aoitdea  délita  ou  faute*  ^eccléaiastiquea ,  aoit  de  pré- 
Undua  miracUs ,  aoitdea  refua  de  aaeremena,  aoit  Fin- 
troduction  d^ordrea  religimx  non  autoriaia ,  soif  dea 
doetrineamenofanUa,  cependant  il  r^y  a  pas  abuadela 
preaae  périodique  f  ni  lieu  conaèûuemment  à  auapendre 
ce  journal^  ei  Feaprit  réatsUant  ae  Faneembte  de  ces  ar- 
tielea  n'eat  pas  de  nature  â  porter  aUeinte  au  respect  dû 
À  la  religion  de  FéHtU 

Xm  déclaration  du  clergé  de  France,  de  1689 1  eat  au" 
»jourd*hui  toujours  reconnue  et  proclamée  laide  Fétat{i). 

Les  prlocipes  consacrés  par  les  deui  arrêts  qu'on  ra 
recueillir  ne  paraissent  pofot  arolr  été  contestés,  mais 
le  ministère  public  s'eflbrpait  d'en  détourner  Tapplica- 
tlon  aux  faiu  de  la  cause.  De  lé  cette  lutte,  si  Tire,  al 
animée,  al  remarquable  é  tous  égards,  sur  le  caractère 
à  donner  aux  faits  incrimioés.  Sous  ce'dernier  rapport; 
et  envisagés  comme  ne  statuant  que  sur  une  question 
de  tendance  ou  sur  une  appréciation  de  faits,  ces  ar- 
rêts, et  surtout  les  discussions  brillantes  qui  les  ont  pré- 
cédés ,  peuvent  paraître  peu  utiles  à  la  science.  Néan- 
moins, les  graves  circonstances  dans  lesquelles  les 
arrêts  ont  été  rendus,  la  force  et  la  hardiesse  de  leurs 
motifs  nous  déterminent  à  les  consigner  dans  notre  re* 
cueil.  Ce  sont  deux  monumens  dont  la  place  est  marquée 
dam  les  fastes  judiciaires  ^  comiQfl  leur  retentissement 
scra'Iong  dans  rarenir. 

1"  iBiii  (ministère  pnbl.  C le  Constitutionnel). 

LA  COUR;  — surlesooncl.  contr.  de  U.  deBroé  atué, 
av.  gén.;— Vu  le  réquisitoire  du  proc.  gén.  du  roi,  en 
date  dû  So  ÎDillet  i8a5; — Vu  les  34  articles  incriminés 
da  joarnkl  intitulé  Ze  ConaUtutionn*l\  —  Vu  la  loi  du 
17  mars  iSm,  sur  la  police  des  Journaux;  —  Considé- 
rant que,  si  plusieurs  des  articlet  incriminés  oontiea* 
aent  dea  expressions  etmtaM  des  phrases  inconvenantes 
et  répréhensibles  dans  des  matières  anssi  graves,  l'es- 
prit résultant  de  l'ensemble  de  cet  articles  n'est  pas  de 
nature  à  porter  atteinte  au  respect  dû  k  la  religion  de 
l'étet;— Considérant  que  ce  n'est  ni  manquer  à  ce  res- 
pect ,  ni  abuser  de  la  liberté  de  la  presse ,  que  de  discu- 
ter et  combattre  l'introduction  et  l'établissement  dans 
le  rojBume,  de  toutes  associations  non  autorisées  par . 
les  lois;  que  de  signaler,  soit  des  actes  notoirement 
eonstans  qui  offensent  la  religion  même  et  les  mœurs; 
toii  les  dangers  et  les  «xcès,  non  moins  certains, 
d'une  doctrine  qui  menaootoutiila  fols  rindépendanoe 
de  l8moiMrobie,la  souTeralneté  chi  roi  et  le*  libertés 
publique»,  garantes  par  U  charte  eonstltatlottnelle  et 
par  la  déohîratton  dn  cleigé  de  France,  en  168s,  dé- 
daration  toujours  reconnue  et  proclamée  loi  de  l'état; 
—  Dit  qu'il  n'y  a  lieu  de  prononcer  la  suspension  re- 
quise;—  Et  néanmoins  enjoint  aux  éditeurs  et  rédac- 
teurs du  Constitutionnel  d'&tr«  plus  (^rconspecta.  — 
Sans  dépens. 

- — — — - —  ■  ■    '     ■    ■  ■ 

(1)  PropoaitioQ  son  diieatée,  mb  ,qai  rtnlta  d«  motîlb  do 

premier  nrit. 


Du5déc.i8a5.  —  Cour  de  Paria,  1"  el5*  ch.  réu- 
nies.'—M.  Séguier,  pr.pr. — M.  Dupin  alné,  ar. 

a*  Aaafti  (Min.  pubL  C.  le  Courrier-Français). 
LA  COUR,  —  sur  les  concl.  conu>.  de  H.  de  Bmé  atné, 
av.  gén.;  —  Vu  Part.  S  de  la  loi  du  17  mars  1823;  — 
Considérant  que  la  plupart  des  articles  du  Courtier- 
Français 0énoacàs  par  le  réquisitoire  du  procureur 
général ,  sont  blâmables  quant  à  leur  forme  ;  mais  qu'au 
fond  r  ils  ne  sont  pas  de  nature  i  porter  atteinte  an  res*. 
pect  dû  à  la  religion  de  l'état; — Qu'à  la  vérité  plusieurs 
autres  desdils  articles  présentent  ce  caractère,  mahi 
qu'ils  sont  peu  nombreux,  et  paraissent  avoîr  été  pro- 
voqués par  certaines  circonsinnces  qui  peuvent  fttre  cod- 
aldérées  comme  atténuantes  ;  que  ces  circonstances  ré- 
snltent  principalement  de  l'introduction  en  France  de 
corporations  religieuses  défendues  parla  loi,  ainsi  que 
de  doctrines  ultramontalnes  hautement  professées ,  de- 
puis quelque  temps,  par  une  partie  du  clergé  franpais , 
etdont  la  propagation  pourrait  mettre  en  péril  les  liber- 
tés civiles  et  religieuses  de  la  France;  -r-  Déclare  n'j 
avoir  lieu  A  prononcer  la  suspension  requise  dudii  jour- 
nal; et  néanmoins  enjoint  à  ses  éditeurs  et  rédacteurs 
d'être  plus  circonspects  A  l'avenir;— Sans-dépens. 

Du  5  dëo.  iSaS.— Cour  de  Paris,  i"  et 3*  ch.  réunies. 
-'M.  Séguler,  pr.  prés.— H.  Uérilhon,  av. 


Sociéri,  CiiActkxx. — Sociéré  Mxt  FiETiarAffion. 
Pour  déterminer  Feepèce  d'une  eoeiété,  an  doit  conai' 
dérer  Fobjet  pour  lequel  elle  a  éié  con^vctée,  quelle» 
que  aoient  lea  clauses  et  les  at^ukttiona  contenues  dans 
Facte  qui  la  constitue.  —  ^insi,  une  société  entre  01»- 
vrierSf  s$  n'ayant  pour  objet  qu'une  seule  opération  dé' 
terminée f  par  exemple,  la  fabrication  et  la  vente  d^une 
pompe  propre  â  soutirer  le  pin ,  ne  peut  être  regardée 
que  comme  un*  société  en  participation ,  et  non  pae 
comme  une  société  en  nom  collectif.  En  conséquence , 
elle  nfest  pas  assujettie  aux  firmaUtés  prescrites  par 
Fart,  4a  0.  eom. 

(Borgletean  C.  Davin.) 
Le  10  février  i8a4)  Bcte  de  société  entre  Davin  et 
Borgletean  pour  la  fabrication  et  la  vente  d'une  pompe 
propre  A  soutirer  le  vîn.  Il  est  dit  qoe  la  société  com- 
mence le  même  jour  19  février;  qu'elle  doit  durer  tout 
le  temps  pour  lequel  le  brevet  d'invention  que  Ton  sol- 
licite sera  accordé;  que  la  raison  sociale  est  Burgleteau 
et  Davin  ;  que  le  siège  de  la  société  est  fixé  à  Paris;  en- 
fin que  Borgletean  devra  faire  les  avances  d'une  somme 
de  3,000  fr.  ponr  les  premiers  firais  d'établissement.— 
Le  brevet  dlnvenlion  est  obtenu;  mais  Bor^etean  re- 
fuse de  remplir  ses  engapmens.  Le  8  février  i8a5, 
Davin ,  après  une  sommatloo  restée  tans  efibt,  assigne 
Borgteteau  devant  le  tribunal  de  commerce,  pour  faire 
nommer  dea  arbitres  pour  Juger  leurs  contestations. 
Borgletean  soutient  que  l'acte  de  société  est  nul,  parce 
que  les  formalités  prescrites  par  l'art.  4a  c.  com,  n'ont 
pas  été  remplies  et  qu'il  s'agit  d'une  société  en  nom 
c^lectif. — Le  ai  février  i8a5.  Jugement  qui  rejette  les 
prétentions  et  nomme  trois  arUtres.  Appel. 

Aiafv. 

LA  COUR;  —  Attendu,  an  fond,  qnll  résnlte  da 
Pacte  de  société  fait  entre  les  parties  qu'elles  se  sont 
associées  pour  la  fobrication  et  la  vente  d'une  pompe 
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propre  à  soutirer  le  tîa  ;  que  celte  société  ae  derait 
tfToir  lieu  qu'autant  qu'ellei  obtiendraient  du  roi  lé 
brerek  d'invention  qu'elles  se  proposaleat  de  solliciter, 
«ique  la  durée  en  était  limitée  au  temps  qui  serait  ac- 
cordé par  ledit  br«Tet  pour  son  exploitation  j-^Attendn 
qu'une  telle  société,  qucnque  &ile  lous  une  raison  so- 
ciale ,  ne  présente  point  les  caractères  cons^tlfs  d'une 
société  eu  noua  collectif;  que,  poar  déterminer  l'espèce 
d'une  société,  on  doit  considérer  l'objet  pour  lequel  elle 
a  été  contractée,  quélles  que  soient  les  clauses  et  les 
stipulations  insérées  dans  l'acte  qui  lo  constitue  ;  — At- 
tendu que  celle  dont  il  s'agit,  n'ayant  pour  objetentre 
ouvriers  qu'on  acte*  passager,  qu'une  convention  qui 
s'applique  à  un  objet  unique,  à  une  seule  opération 
déterminée,  ne  peut  être  regardée  que  comme  une  so- 
ciété en  participation,  qui  nVst  pu  assujettie  aux  for- 
malités prescrites  par  .l'art  4>     oom.  ;     Met  l'appel 
au  néant,  et  condamne  l'appelant  an  l'amende  et  aux 
dépens  de  la  cause  d'appel.  \ 

Du  II  mai  i8a5.  —  Cour  de  Poitiers,  i**  ch.  — 
H.  Bodio,  pr. — MU.  Pontols  et  Pcrvinqulère ,  av. 

GissMir,  GiiAcrfeB,  Siovir.,  ÉAixaBi,  Pibscbiftiov. 

Le  débiteurf  devênuoêsBionnaire  <CunB  oréanct  contre 
tonpropre  créaneiêr,  A*9êt  aaisi,  àFégard  du  UerSt  que 
par  la  notification  de  son  transport ,  à  moins  qu'il  n'y 
ait  eu  acceptation  formelle.  Il  n'eet  pas  fomU  à  pré- 
tendre que,  du  moment  du  transport^  ta  compensation 
s'est  opérée Ju8qu\à  concurrence  des  deux  dettes.  (G.  cir., 
laSg,  1390,  lagS,  i6qo.) 

JJart,  56o  c.  pr, ,  suivant  lequel  lee  eaisies-arréta  ou 
oppositions  faites  sur  personnes  non  demeurant  en 
France,  doivent  éire  s^n^ee  à  personne  ou  domicile , 
est  applicable  aux  transports  de  créance.—^  Ainsi ,  la  si- 
gnification d^un  traneport  à  un  étranger  doit  être  faite  à 
perêonne  ou  domicile;  elle  ne  peut  l'être  au  parquet  du 
procureurdu  roi.  (G.  pr.,  6g  et  56o.) 

Les  intérêts  d'un  prix  de  vente  d' immeubles^  ne  sont 
pas  prescriptibles  par  cinq  ans,  s'ils  n'ont  pas  été  sti- 
pulés payables  à  des  termes  périodiques  (G.o.  aa77)(i]. 

Le  contrat  de  pente  dans  lequel  il  a  été  convenu  que 
les  intérêts  du  pris  courant  à  B  p.  loo  par  an,  ne 
contient  pas  une  stipulation  de  paiement  d'intérêts  à 
de»  termes  périodiques.  (C.  ctr.,  i65a  et  3377). 
(Paillant  C,  Alliot.) 

Le  17  oct.  1810,  Ottoraer  et  Stérens  vendent  aux 
sieur  et  dame  Vigoureux  une  maison  sise  à  Paris  , 
moyennant  10,760  fr.  Le  a4  nov.  1810,  transcription 
du  contrat  grevé  de  plusieurs  inscriptions.  Des  mains 
levées  sont  obtenues,  et  le  prix  de  vente  ,  notamment 
la  moitié  appartenant  au  sieur  Sléveas  ,  devient  libre 
entre  les  mains  des  acquéreurs.  Le  16  )anr.  1818, 
Brandmer  transporte  aux  sieur  et  dame  Vigoureux  une 
somme  de  6,000  fr.  &  lui  due  par  Stévens.  Déeès  des 
cessionnaires  sans  avoir  fait  notifier  leur  contrat  à  Sté- 
vens ,  étranger  et  demeurant  dans  les  Pays-Bas.  La  dame 
'Faillaot,  leur  légataire,  fait  faire  cette  aotiScatîon, 
seulement  en  avril  i6aa,  au  parquet  du  procureur  du 
roî.  Hais  le  18  oct.  i8ai,  Stévens  arait  transporté  A 
AlHot  le  prix  de  rente  à  lui  dû  par  les  sieur  et  dame 
VlgoumujL 

(0  ^(y*  plus  baot,  p.  34. 
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Le  4  janT.  i8aa,  Alliot  avait  fait  notifier  son  trans- 
port à  la  demoiselle  Achard,  quoiqu'elle  fût  alors  ma- 
riée au  sieur  Faillant  ;  et  la  copie  de  l'exploit  avait  été 
remise  au  parquet  dn  procureur  du  r<H ,  sur  la  déclara- 
tion dn  portier  ,  que  ladeoiotseUe  Aehard  b«  demeurait 
fl^s  dans  la  maison. 

.  Le  9  mai  aSa^ ,  Alliot  fait  commandement  &  la  dame 
-Faillaot ,^  et  non  plus  à  la  dame  Achard,  de  payer  U 
-transport  Copie  de  la  notification  du  4  )iPT.  est  donnée 
«n  tête  du  commandement — Plus  tard,  la  maison  Ten- 
due aux  sieur  et  dame  Vigoureux  est  saisie  ;  vendue, 
par  suite  de  jugement,  sur  simples  publications  judi- 
ciaires, et  adjugée  au  sieur  Paris,  quiconsigneson  prix. 

Contestation  entre  Alliot  et  la  dameF^illant  Le  pre- 
mier demande  le  paiement  de  son  transport  ayec  les 
intérêts  du  jour  de  la  vente.  La  seconde  fait  des  offres 
réelles  de  83o  fr.,  pour  solde  en  principal  et  intérêts  de 
la  moitié  du  prix  dû  à  Stérens,  et  soutient  que  le  res- 
tant est  compensé  au  moyen  du  transport  consenti  par 
Brandmer ,  au  profit  des  bieur  et  dame  Vigoureux. 

Le  1 1  mars  i8a4,  jugement  du  trlb.  civil  de  la  Seine 
en  ces  termes  :  —  «  Attendu  que  la  dameFaillant,  pour 
établir  la  validité  de  ses  offres,  oppose  au  sîcdr  Alliot, 
cessionn.  actuel  du  sieur  Stévens,  que  les  sieur  et  dame 
Vigoureux,  sesauteurs,  étant  cessloonaires eux-mêmes 
du  sieur  Brandmer.^  somme  de  6,000  fr.  à  prendre 
dans  plus  forte  somme  à  lui  due  par  te  sieur  Stévens  , 
la  compensation  s'est  opérée  jusqu'à  due  concurrence 
entre  les  deux  sommes; — Attendu  que,  pour  apprécier 
le  mérite  de  ce  moyen,  il  importe  de  déterminer  à  quelles 
conditions  la  compensation  a  pu  s'opérer;  que  la  pre- 
mière de  ces  conditions  est  que  la  dame  Paillant  et  le 
sieur  Alliot  se  soient  trouvés,  aux  termes  de  droit,  res- 
pectivement saisis  de  la  créafice  dont  ils  se  disent  ces- 
sionnaires; 

«  Attendu  que,  d'après  les  termes  dç  l'art  1690  c. 
civ.,  le  oessionnaire  n'est  saisi  à  l'égard  du  tiers  que  par 
la  signification  du  transport,  faite  au  débiteur;  —  Qiie, 
néanmoins^  le  cossionnaire  peut  être  également  saisi  par 
l'acceptation  du  transport  faite  par  le  débiteur  dans  un 
acte  authentique; — Qu'il  résulte  de  ces  dispositions  li  - 
milatives,  que  le  cessionnaire  ne  peut  Cire  considéré' 
comme  rég  nlièrement  saisi  i  l'égard  des  tiers ,  qu'au*- 
tant  que  \t  transport  de  la  créance  à  été  personnelle- 
ment connu  du  débiteor,  soit  par  la  signification,  sdK 
pnr  l'acceptation  qu'il  en  aurait  faite  par  acte  authen- 
tique;—Qu'aux  termes  de  l'art  56o  c.  pr.,  laaaisie-ai^ 
rêt  ou  opposition  entre  les  mains  de  personnes  non  de- 
meurant en  France  snr  le  continent,  ne  doit  pas  être 
feile  aux  domiciles  des  procureurs  du  roi ,  mais  doit 
être  Sijfniflée  &  personne  ou  à  domicile;— Qee  le  motifde 
cet  article.,  qui  est  d'empêcher  le  paiement  que  pourrait 
faire  le  débiteur  &  son  crésncier,e9t  le  mêmeque  celui 
qoî  sert  de  fondement  à  la  signification  du  transport;— 
Que,  paf  conséquent,  Il  y  alieo  d'appliquer  au  trans- 
port la  même  dî.oposttioQ; 

«  Attendu  que,  dans  l'espèce ,  les  sieur  et  dame  Fftil»- 
lanl  se  sont  bornés  à  remplir  les  formalités  prescrites 
en  l'art.  69  du  c.  pr.  clv.  pour  les  ajoumemens  ;  que  «fe 
mode,  suffisant  pour  les  cas  qui  y  sont  spécifiés,  ne 
saurait  être  considéré  comme  remplissant  le  vœu  de  In 
hri,  pour  les  significations  de  transport  faites  à  un  étran- 
ger non  résidant  en  France;  —  Que  de  la  signification 
de  ce  transport  dans  cette  forme  y  U  nerësnlte  pas  qne 
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le  flanr  Stéreu  tAt  eu  oa  pu  aroir  uae  coDoeissance 

Sersonnelle  dodit  triDsport;  que ,  d6»-lon,  les  lienr  et 
ame  Faillant  n'ont  pas  èth  saisis  de  U  oréance  de 
6.000  fr.  à  eux  cédée  par  le  sieur  Brandmer  sur  le  sieur 
SléTens,  qu'il  n'a  pas  pu  s'opérer  deeompenselion  entre 
cette  créance  considérée  comme  defenue  leur  propre 
créance  contre  le  sieur  StéTCos ,  et  les  sommes  par  eux 
dues  audit  sieur  Stérens,  pour  le  restant  de  la  vente  par 
lui  faite  aux  sieur  et  dame  Vigoureux  leurs  auteurs  ; 
Que  cette  créance  du  eieur  Stèrens  contre  eux  n'ajaat 

Eas  été  éteinte  par  eette  compensation ,  il  a  pu  Tala- 
lement  la  céder  et  transporter  au  sieur  AlHot.  » 
Le  tribunal  décide  ensuite,  par  des  motifs  de  fait 
inuUies  à  rapporter ,  que  le  transport  de  Stéfens  i  Atliot 
a  été  suffisamment  connu  de  U  deme  FalUant  ;  et  U  ao- 
corde  seulement,  et  sans  en  donner  demotifii,  cinq 
années  d'iutérfit  à  Alliot. 

Appel  principal  par  la  dame  Faillant;  et  appel  inci- 
dent par  Alliot,  reUtÏTement  au  chef  qui  ne  lui  ac- 
corde que  cinq  années  d'intérêt. — La  dame  Faillaotsou- 
lient,  l'quelaiigniécatîon  du  transport  n'était  pas  né- 
ceesalire  pour  opérer  la  compensation,  parce  que  la 
compensation  s'opère  de  plein  droit;  que  cette  signifl- 
■  cation  n'était  nécessaire  que  pour  saisir  le  cessionnaire 
à  l'égard  du  tiers;  maîis  qu'Alliot  ne  pourait  être  consi- 
déré comme  un  tiers  ;  quil  était  au  lieu  et  place  de  Sté- 
Teos,  son  représentant  au  moyen  du  transport  finit  entre 
eux.  a'  que,  d'ailleurs,  la  signification  atalt  été  faite  au 
parquet  du  procureur  du  roi  ;  et  que  l'art.  56o  c  pr.  était 
inapplicable  à  l'espèce ,  parce  que  les  nullités  sont  de 
droit  étroit.  5*  enfin  qu'Alliot  n'avait  droit,  dans  tous 
les  cas,  qu'à  cinq  années  d'intérêt ,  parce  que  le  con- 
trat de  vente  portant  stipulation  d'intérêt  à  cinq  pour 
cenV  par  an ,  il  fallait  en  conclure  qu'ils  éuient  payables 
périodiquement  d'année  en  année. 

ianÈT. 

LA  COUR,— «ur  l'appel  principal,  adoptant  les  mo- 
tifs des  premiers  juges  ;— Sur  l'appel  incident ,  attendo 
qu'il  s'agitd'intérêtsmoratolresdu  prix  d'un  immenWe, 
et  non  d'intérêts  payables  &  des  termes  périodiques!— 
aïet  l'appellation  et  le  Jugement  dont  est  apptfl  an 
néaiit ,  en  ce  que  par  y-celui  il  n'a  été  accordé  que  les 
cinq  dernières  années  d'intérêts;  émendant,  quatit  k 

ce  au  principal  condamne  la  dame  Faillant  ù  payer 

les  intérêts  du  prii  de  l'immeuble  ,  à  compter  du  jour 
de  la  vente,  le  jugement  au  résidu  sortissent  effet. 

Du  a8  février  i8a5.— C.  de  Paris,  a'  ch.— U.  Cotta, 
cons.  pr.  —MM.  Pârquin  et  Persil,  av. 

AurtElGB. — COHFXOlf  18  ,  DésiONlTIOV. 

Et  vaiabiala  eonpention  de  soumêttre  à  de»  arbitrée 
iman  le»  d^^etUtis  qui  pourront  »' élever  tur  l'exécution 
d^^n  aètà;  bien  qu'elle  ne  déeigne  mi  U»  objet»  en  litigey 
niNêt  nomi de» arbitrée»  En  eoneéqtience,  le»  tribunaux 
doweni  ,»urla  demande  d»  Pane  de»  partie»  «  »e  diola- 
rer  incorr^teii»  ppur  connaitre  d^un»  demandé  relative 
à  cee  (Uj^ultée.  (C.  pr,,.  K106.) 

La  clause  d'un  bail  portant  qu'en  oa»  de  cflate»taf 
*ion»f  elle»  seront soumiee»  à  dee  eitperts  quijugeront^ 
éan»  reéoura  à  l'appel  et  à  .la  i>oie  fie  cassation  f  doit 
être  interprétée  en  ce  eetu  fue  le»  parti»»  ont  entendu  »e 
êoumetire  à  de»  arbitres  et  non  à  de»  eatpert»  proprê- 
mentdits  (1).  '   

(1)  Décision  consacrée  duo*  ta  >■  eipéce  «euIotncBt. 


i«  Eêpàcé.  —  (  Revel  C  Pieart*  ) 
Le  sfaur  Pioart  loue  A  Rerel  une  usine  établie  sur 
un  bras  de  la  Somme.  —  On  lit  dans  la  bail  «  qi^ 
toutes'  diffieultés  sur  l'exeeution  dndit  bail  seront  sou-* 
nalses  à  deux  arbitres  nommés  par  les  parties,  et  qui, 
en  cas  de  diuldence^  s'adjoindront  un  tiers-arbitre  ; 
la  décision  des  arbitres  et  tiws-arb|tre  sera  exécutée 
comme  jugement  souverain  non.  sujet  à  l'appel  ni  au 
recoorv  en  cassation.»  —  Depuis  le  bail,  Picart  fait 
quelques  dispositions  k  une  usine  qu'il  s'était  réservée 
sur  le  même  cours  d'eau.  —Revêt  refuse  de  prendre 
quelques  précuutioos  pour  que  le  mouvement  de  celle 
usine  ne  nuise  à  celle  qui  lui  a  été  lonée.  —  Cepen- 
dant Picart  met  son  usina  en  mouvement.  —  Celle 
de  R^vel  est  entraînée.  —  Revel  demande,  devant  le 
tribunal  d'Amiens,  contre  Picart ,  U  rétablissement  de 
•on  usine»  avec  dommages-intérâts. 

Picart  soutient  qu'il  a  été  convenu  ipie  les  diffé- 
rends sur  l'exécution  du  bail  seraient  jogées  par  des 
arbitres,  et  que  la  contestation  dont  il  s'agit,  pre- 
nant sa  source  dans'Ies  rapports  et  les  faits  que  le  bail 
a  amenés  entre  le  bailleur  et  le  preneur,  le  tribunal 
est  incompétent  pour  en  connaître. 

Revel  r^ond  que  le  compromis  dont  Picart  de- 
mande l'exécution  étant  nul  (art.  1006  c.  pr.  ),  à 
défaut  de  désigner  les  objets  en  litige  et  les  noms  des 
artiitres,  ne  peut  être  un  obstacle  A  ce  que  l'action 
soit  portée  devant  les  tribunaux; — Que,  d'ailleurs,  les 
faits  qui  servent, de  base  A  son  action,  sont  des  délits 
qui  n'ont  pu  entrer  dans  l'intention  des  parties  au 
momentdu  bail  ;  qu'A  ce  titre  ils  ne  peuvent  être  com- 
pris au  nombre  des  difficultés  que  les  parties  se  sont 
engagées  à  soumettre  A  des  arbitres. 

Picart  réplique  que  la  convention  dont  il  s'agit 
n'est  pas  un  compromis,  mais  une  obligation  de  com- 
promettre; qu'ainsi,  l'art.  1006  c  pr.  civ,  est  inap- 

filicable;— Que,  d'ailleurs,  cette  convention  a  une  cause 
icite  et'réunît  toutes  les  conditions  prescrites  par  la 
loi  pour  sa  validité  ;  —  Qu'enfin ,  les  faits  dont  Revel  se 
plaint  ont  trait  A  Texécntion  du  bail,  et,  par  conséquent, 
se  trouvent  compris  dans  la  convention  dont  il  s'agit. 

5  juillet  i8a3,  jugement  conçu  en  ces  termes  :  — 
Attendu  que  les  contrats  font  la  loi  des  parties;  que, 
par  le  bail  notarié  des  iS  et  aS  février  i8a3,  elles  sont 
convenues  de  soumettre  A  des  arbitres  toutes  les  diffi- 
cultés qui  pourraient  s'élever  sur  l'exécution  do  ce 
bail;  —  Attendu  que  les  griefs  du  sieur  Rerul  ont 
pour  objet  des  obstacles  qui  auraient  été  mis  par  le 
bailleur  A  l'effet  du  bail ,  et  que  la  demande  au  prin- 
cipal rentre  essentiellement  dans  les  cas  prévus  par 
cette  disposition... — Le  tribunal  se  déclare  incom- 
pétemment  saisi  du  litige,  et  renvoie  les  parties  A  se 
pourvoir,  ainsi  que  de  droit,  pour  être  réglées  par  la 
voie  de  l'arbitrage  ;  —  Appel  par  Rerel. 

àbbAt. 

LA  COUR,— sur  les  concK  de  M.  Lagrenée,  av. 
gén.; — Adoptant  les  motifs,  etc.; — Confirme. 

5  août  iSaS.  Cour  d'Amiens.  —  Ch.  corn,  — 
M.  Dubousg,  pr. 

ne  Espèce.  —  (  Vassear  C.  Ducancel  et  Delaporte.  ) 
-  LA.  COUR,  —  sar  les  âoacl.  de  M.  Lagrenée,  av. 
gén.;  —  Attendu  que,  par  l'art.  ■*  du  bail  passé  le 
33  juHlet  ifta^par  leslenrTasseuranzsleuret  dame 
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Delaporte,  il  est  dit  :  — k  Dans  la  quinzaine  qui  pré- 
cédera l'ealrée  en  |oui8SaDoe  de»  sieur  et  d*  Dela- 

{>orte,  il  sera  fait  état  des  lieux  amiablement  entre 
as  parties,  pour  tous  les  objets  sur  lesquels  elles  se- 
ront d'accord  et  par  trois  experts  choisis  entre  elles 
{tour  ceux  des  objete  pour  lesquels  elles  ne  pourraient 
«'entendre.»  —  Que  cet  article  est  terminé  par  cette 
tiause  :  —  «  Le  susdit  état  des  lieux  et  le  rapport  des 
exp^ts  seront  exécutés  de  plein  droit  entre  les  parties  ^ 
sans  qu'elles  puissent  reooorir  i  la  rote  d'appel,  cas* 
•ation,  reqneie  cîrile,  et  antres  mojeas  de  droit 
auxquels  elles  renoncent.  > 

Attendu  qu*en  'recherchant  dans  celte  conTentloa 
quelle  a  été  la  commune  ioteotion  des  parties,  il  $9t 
évident  que  les  sieur  Vasseor  et  Delaporteoot  touIu 
•oumettre  à  des  arbitres  les  oootestations  que  pour- 
rait faire  oattre  entre  eux  la  «nfection  de  Tétat  des 
lieux;  qu'en  se  servant,  pour  ce  cas,  do  mot  expert^ 
Us  n*ont  réellement  entendu  parler  que  de  véritables 
arbitres  en  état  pareux-mCmes  de  déterminer  les  ré- 
parations &  faire  et  chargés  de  juger  souverainement 
œs  contestations;  que,  s'ils  avaient' eu  riotention  de 
ne  nommer,  le  cas  échéant,  que  de  simples  experts 
dont  l'avis  ne  lie  ni  les  parties  ni  les  }uges,  ils  ne  se  se- 
raient pas  obligés  d'avance  &  obtempérer  aux  conclu - 
«tons  du  rapport;  —  Attendu  que  les  sieur  Ducancel  et 
àfi ,  en  acceptant  le  sous-bail  de  partie  des  lieux  loués 
par  le  sieur  Tasseur  aux  sieur  et  d"  Delaporle,  se  sont 
•oomis  à  toutes  les  conditions  imposées  &  ceux-<i  par 
le  bail  du  juillet  iSaa;  —  Que  la  réparaUon  qu'ils 
ont  demandée  de  la  ranne  de  déohaiige  dont  il  s*agit  * 
tombait  en  partie  à  la  charge  du  sienr  Tassevr,  et  était 
à  faire  au  moment  de  l'entrée  en  jouissance  des  pre- 
neurs -,  que ,  si  elle  élalt  nécessaire,  cette  nécessité,  le 
mode  et  la  dépense  de  la  réparathm  devaient  Stre  con« 
«tatés  daos  Tétat  des  lieux, 

Que«  par  une  conséquence  tant  dudit  bail  que  de 
.rarrière-bail  du  6  septembre  i8aa,  les  sieur  et  d*  Do- 
Japorte,  en  défendant  à  la  demande  du  sieur  Duoancel, 
devaient  exiger,  non  en  rertu  dn  compromis  du  5  mai 
iSaS,  anqnel  le  sienr  Ducancel  est  étranger,  mais  en 
vertu  de  ces  baux,  que  la  demande  fQt  portée  devant 
des  experts,  véritables  arbitres  à  ooorenlr  ou  &  nommer 

Sar  le  juge ,  et  ne  pouvaient  alors,  au  préjudice  du  bail 
u  aa  juillet  i8aa  et  des  droits  du  sieur  Tasseur,  re- 
connaître la  juridiction  des  juges  ordinaires  avant  l'é- 
preuve de  cet  arbitrage;  qu'ainsi,  leur  action  eu  recours 
de  garantie,  portée  contre  te  sieur  Tasseur  au  tribunal 
dvil  d'Amiens,  n'était  pas  recevable  par  le  tribunal,  et 
que  c'est  &  tort  qu'après  avoir  écarté  le  décllnatoire  pro- 
posé par  le  sieur  Tasseur^  les  premiers  juges  ont  retenu 
la  cause  et  lui  oo.t  ordonné  de  plaider  au  fond;  —  Xq. 
firme  et  renvoie  les  poxties  à  s,e  faire  régler  par  U  Tole 
de  l'arbitrage,  etc.  ' 

Du  1 5  juin  ]834-  —  Cour  d'Amiens,  oh.  somçi.  

H.  Cauvcl  de  Beauvillé,  pr. 


pAntm,  GOSCOBDAT,  RiVIITD.— «LXTTaBS  DB  CHiXCB. 

Lonque  le  tireur  de  lettres  de  change  tohihe  en  fisU- 
litSf  et  que,  par  suite  d'un  concordat  passé  avec  ses 
créanciers ,  il  paie  un  dividende  aux  porteurs ,  accep- 
teur (oa  ses  syndics,  s'il  est  lui-même  tombé  en  faillUt\ 
n*a  aucune  action  ,  à  raison  de  cfs  traites,  contre  U  ti- 


reur^ encors  que  Uè  porteurs  aUmt  h  iroU  de  rmamrir 
contre  lui  acoepteury  ou  de  se  faire  admettre  aupoêsifde 
sa  propre  faiUiie  Mqufà  leur  parfait  paiemenK  iC 
coro.,534,  n8,  lai.)  V 

lorsque  eaocepteurd«traièestomb»  en  fàimee  après 
avoir  reçu  provision  y  saat  avoir  acqmtiéwaocepâa^ 
tumM,ia  tireur  failli  lui-même  ^  maie  qui,  par  suite  d'un 
eonoordat,  a  payé  un  ditndende  aux  porteurs  de  ses 
ftVMie»  ,  a  droit  de  demande>  à  être  admie  au  passif  de 
Im  faiimÊ  de  Paooepieurponr  le  montant  de  la  provieian 
qu  il  lui  avait. envoyée f  eteela,  encore  que  les  tiers^ 
porteure  exercent  eux-mêmes  un  recours  contrs  facem- 
teur  pour  let^  entier  paiement. 

J)es  espèces  monnayées  envoyées  d  uneommer^ni, 
après  l'ouverture de^faWite,  sont,  comme  les  effets 
«t  marchandises  f  stueeptiblst  dé  KfvndïoxCû».  fC 
com.,  583.)  ^ 

(Basiodrant  C.  syudict  Bonnet  et  Basio.) 
Le  8'  Basindraot  de  Landemeau  tire  pour  353,oob 
francs  de  traitas  sur  la  maison  Bonnet  et  Basin  de  Pa- 
ris. Elles  sont  acceptées  par  celie-cl  qui,  avant  leur 
échéance,  tombe  en  faillite.  Basindrant  est  par  suite 
forcé  de  faillir,  mais  il  obtient  un  concordat  contenant 
remise  de  70  pour  100.  — Il  actionne  alors  les  syn- 
dics de  ta  maiaoD  Bonnet  et  BasIn,  l'en  paiement  de 
i33,ooo  fr.,  qu'il  a  fait  passer  à  cette  maison  pour  ac- 
quitter les  traites;  a-  en  restitution  de  diverses  autres 
Taleurs,  tant  en  argent  qu'en  marchandises  expédiées 
pour  le  même  objet  Los  ajfudics  repoussent  ses  de- 
mandes, et  prétendent,  au  contraire,  qu'il  est  débi- 
teur de  aoi,ooo  fr.,  pour,  avec  les  1  i3,ooo  fr.  déift  re- 
fus, assurer  le  paiement  des  traites  acceptées. 

Le  aS  avril  ifiafi ,  jagement  du  tribunal  de  commerce 
de  Paria,  en  ces  termes  :  «  Eu  ce  qui  touche  la  de- 
mande du  sieur  Basiodrant,  à  fin  d'admission  au  passif 
de  ta  faillite  Bonnet  et  Basin ,  pour  la  somme  de 
ii3,ooo  fr.,  l'attendu  qu'aux  termes  de  l'art,  aooo  c. 
civ.,  te  mandant  doit  Indemniser  son  mandataire  de 
toutes  tes  pertes  que  celul-ol  a  éprouvées  &  l'oocaBion 
de  sa  gestion;  —  Que,  dès-lors,  11  doit  le  garantir  de 
toutes  les  conséquences  des  obligations  qu'il  «  contrac- 
tées pour  son  compte  ;  —  Que,  par  conséquent,  le  ti- 
reur d'une  lettre  de  change  doit  garantir  TaccepteDr  de 
toutes  lea  ooDséqnenoes  de  Tacoeptatloo  consentie  par 
ce  dernier,  sous  la  fol  de  robligQtioo  contractée  par  k 
tireur  de  lui  faire  la  provision  Attendu  que  le  tireur 
ne  pourrait  être  déchargé  de  cette  obligation ,  de  fait« 
la  provision ,  qu^autaut  qu'il  serait  à  même  de  rapporter 
l'acceptation  bfffée  etunnUée; —  Que,  dans  le  cas  de 
faillite  du  tireur  et^  l'acoeplenr,  le  tireur  n'étant  pas 
A  même  de  repriaenter  racoepution  annullée,  et  cette 
acceptation  anbaistaot  dans  toute  sa  force  à  l'égard  de 
raocepMr,  parce  que  celui-ci  est  tenu  d'admettre  le 
porteur  au  passif  de  sa  faillite,  l'action  de  l'aoceptenr 
contre  le  tireur  subsiste  également  dans  toute  «a  forae.; 

a"  Attendu  que  le  tireur  ne  peut  repousser  cette  ao- 
tloUj  par  le  motif  qu'il  est  obligé  vis-A-vis  des  porteurs; 
qu'à  la  vérité  il  est  dans  la  nécessité  de  payer  un  double 
dividende ,  mais  que  l'on  ne  peut  soutenir  que  le  double 
dividende  s'applique  A  la  même  dette,  puisque  l'action 
du  poEteur  est  la  conséquence  de  l'art.  554  <>•  comm., 
qui  dispose  que  le  porteur  d'engagemens  solidaires  entft 
plusieurs  faillis  parlicipe  aux  dispositions  de  toutes 
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tes  masses  jus(|U*à  parfait  et  entier  paiement,,  et  que 
l'action  de  racceptea'  est  la  eonséqucDce  de  t'obliga* 
tlon  consentie,  vis-à-Tli  de  lui,  par  le  tireur,' au  mo- 
ment de  l'acceptation; 

S"  Attendu  que  le  tirent  ne  peut  pas  objecter  qu'il 
serait  ainsi, exposé  é  pajerau>deli  du  capital,  dans  le 
cas  où  le  dividende  qu'il  offrirait  &  «es  oriaociers  serait 
de  plus  de,5o  pour  loo ,  puisque  le  cas  arrivant,  le  ti- 
reur (oi^  des  syndics  pour  lui)  Mrftient  ton|ours  les 
maîtres  de  désintéresser  le  porteur  par  nn  paiement 
intégral  et  d'éteindre  ainsi  Tacceptatlon ,  et ,  par  con- 
séquent, Taction  de  l'accepteur; 

4'  Attendu  que  le  tireur  ne  peut  pas  non  plus  objec- 
ter &  l'accepteur  que  celui-ci  ne  paie  qu'un  dividende; 
et  qu'ainsi  ce  n*est  que  sut  le  dévideode  qu'il  a  un  titre  ; 
— >Que  ce  système  n'est  pas  admissible^  puisqu'il  est  Je 
principe  que  le  paiement  par  dividende  équivaut  à  un 
paiement  intégral;  que  l'accepteur,  étant  tenu  d'ad- 
mettre le  porteur  k  son  passif  pour  la  somme  totale, 
c'est  également  pour  la  somme  totale  qu'il  doit  être  ad- 
mis au  passif  du  tireur,  A  qui  seul  l'acceptaiioD  a  pro- 
fité ;  — Attendu  que  le  tireur  oe  peut  pas  non  plus  sou- 
tenir que  le  concordat  interTenant  entre  le  porteur  et 
l'accepteur,  et  libérant  ce  dernier  sans  qu'il  ait  pajé 
le  capital  entier ,  c'est  seulement  du  Tèritable  prix ,  soit 
de  la  libération,  soit  du  dévidende,  que  le  tireur  doit 
indemniser  l'accepteur,  puisqu'il  ne  lui  doit  d*autre 
Indemnité  que  celle  dn  préjudice  qu'il  lui  cause  :  — 
Que  le  concordat  éteint  à  la  vérité  l'action  légale,  mais 
qu'il  n'éteint  pas  l'action  morale  ,  et  que  celle-ci  pèse 
sur  le  failli  i  jusqu'à  ce  qu'il  ait  payé  le  capital,  intérêts 
et  frais  ; — Que  la  nécessité  de  ce  paiement  intégral  pèse 
toujours  également  sur  le  foilli  qui  a  obtenu  un  concor- 
dat pour  le  cas  où  il  aspirerait  &  la  réhabilitation;  que 
cette  nécessité  du  paiement  intégral  est  une  consé^ 
qtrence  du  mandat,  et  que,  par  conséquent,  le  mandant  * 
tireur  ne  peut  être  libéré  vis-A'Tls  son  mandataira, 
l'accepteur,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  mis  dans  ses  mains 
une  somme  égale  aux  garanties  qu'il  lui  devait,  par 
Teffet  résultant  de  l'exécution  du  mandat; 

5"  Attendu  que,  dans  l'espèce,  le  sieur  Basiodrant  a 
tiré  des  lettres  de  change,  montant  A  353,ooo  fr.,  sur  les 
aieurs  Bonnet  et  Basin,  qui  les  ont  acceptées,  et  qu'il  ne 
les  a  pas  lui-même  remboursées  aux  lier»-port«urs 
après  le  défout  de  paiement;  —  Que  radmisaion  de  ces 
tiers-porteurs,  an  passif  de  la  hillite,  n'empêche  pas 
œfix-ci  de  venir  exercer  leurs  droits  contre  les  sieurs 
Bonnet  et  Basin,  pour  la  somme  totale  dea  lettres  de 
change  ,  jusqu'à  parfait  paiement; —Attendu  que  le 
sieur  Basiodrant  a  obtenu  de  ses  créanciers  un  concor- 
dat &  3o  pour  100;  que,  sur  ce  pied,  le  dividende 
quHl  paiera  aux  accepteurs  Bonnet  et  Basin ,  réuni  & 
celui  qn'ont  déjà  touché  ou  que  toucheront  les  tiers- 
porteurs,  ne  formera  jamais  un  total  équivalant  aux 
lettrés  de  change  ;  —  Que  même  les  deux  dividendes 
réunis  et  augmentés  de  toute  la  somme  remise  par  le 
siour  Basindrànt aux  sieurs  Bonnet  et  Basin,  en  aotici^ 
pation  et  A  valoir' svr  la  provision  de  355,ooofr.y  ne 
foniMMat  par  un  total  équivalant  A  la  somme  touchée 
par  le  tîeur  Basindrant  pour  la  négociation  des  lettres 
de  change;  —  Que,  dès-lors,  le  sieur  Basindrant  ne 
pourrait,  dans  aucun  cas,  se plaindre  quMl  aurait  plus 
&  pitjer  qu'il  n'aurait  repu ,  ni  que  les  sieurs  Btmnet  et 
Dasln  auraient  rr^u  plus  qu'il  ne  leur  était  dft  $  poar 


l'exécution  du  mandat;— Attendu  que,  dans  le  cas  oA 
le  sieur  Basiodrant  viendrait  A  aspirer  â  la  réhabilita* 
tion ,  il  serait  toujours  en  droit  de  demander  A  faire 
compte  avec  les  sieurs  Bonnet  et  Basin;  — Que,  pat 
suite  de  ce  compte ,  malgré  que  ceux-ct  eussent  étt 
admis  A  son  passif  pour  toute  l'importance  des  lettres 
de  change,  leur  action  contre  lui  cesserait,  lorsqu'aa 
moyen  de  la  partie  de  provision  qu'ils  ont  dé)A  re^ne» 
et  du  paiement  qu'il  leur  fera  plus  tard,  U  aurait  formé 
entre  leurs  mains  un  total  équivalent  A  la  somme  pout 
laquelle  II  les  aurait  laissés,  sous  l'action  des  tiers-por- 
teurs;—  Attendu  que,  de  tout  ce  qni  précède  ,  il  ré- 
sulte qu'il  y  a  lieu  de  laisser  subsister,  au  débit  da 
slenr  Basindrant,  les  acceptations  de  353,ooo  fr,  dans 
le  compte  A  établir  entre  lui  et  les  sieurs  Bonnet  et  Bo- 
sta  ;  et  que ,  par  conséquent ,  il  n'y  a  pas  Heu  à  son  ad- 
mission an  passif  delà  faillite  de  ceux-ci,  dont  il  est  le 
débiteur; 

En  ce  qui  teuche  la  demande  eo  révendleatlon ,  sar 
plusieurs  che&,  formée  par  le  sieur  Basindrant;  —  At- 
tendu qu'aux  terme^de  l'art.  584  c.  eomm.,  Il  ne  pent 
exercer  la  revendication  s'il  se  trouve  débiteur  A  quel- 
que titre,  dans  son  compte  avec  le  failli; 

En  ce  qui  touche  la  demande  re conventionnelle  des 
sieurs  Bonnet  et  Basin; — Attendu  que  (es  parties  sont 
d'accord ,  qu'en  laissant  subsister  au  débit  du  sienf 
Basiodrant  les  acceptations  montant  A  553, ooo  fr. ,  et 
qu'en  réduisant  la  valeur  des  miels  et  cuirs  au  net 
produit  dont  il  a  été  suffisamment  justifié  par  les  syn- 
dics, Basindrant  reste  en  définitif  débiteur  envers  les 
sieurs  Bonnet  et  Basin,  pour  solde  du  compte  courant 
qui  a  existé  entre  eux ,  de  aoo,346  fr.  8a  o.:  —  Par  OM 
motifs,  déclare  Basindrant  non  recerable  dans  ses  di- 
verses demandes;  faisant  droit  sur  la  demande  réeim- 
veniionnclle  des  syndics  Bonnet  et  Basfo ,  condamne 
Badndrant  A  payer  aux  sieurs  Bonnet  et  Basin  la  somme 
de  6o,io4  francs  99  cent. ,  faisant  sur  ladite  somme  de 
aoo,346  fr.  8a  c.  le  dividende  de  3o  pour  loo,  sti- 
pulés  par  lui  dans  le  concordat  qui  lui  a  été  accordé 
par  ses  créanciers  ;  à  quoi  faire  sera  ledit  Basindrant 
contraint  par  toutes  les  voies  de  dr<Ht ,  et  même  par 
corps,  etc.  > 

Appel  par  Basindrant.  En  principe,  a^i-on  dit  pour 
lui ,  le  paiement  intégral  hit  par  le  tireur  aux  portenn 
de  ses  traites  j  décharge  l'accepteur  de  toute  responsa- 
bilité; or,  le  paiement  du  dividende,  par  suite  du  con- 
cordat, équivaut  A  paiement  intégral  et  a  pour  effet 
d'éteindre  la  dette;  malgré  ce  paiement,  l'accepteur 
-peut,  il  est  vrai,  être  poursuivi  pur  les  porteurs;  mais, 
dans  ce  cas ,  il  ne  paie  pas  A  l'acquit  du  tireur  qui  est 
libéréj  mais  il  paie  en  son  prt>pre  acquit  son  obliga- 
tion propre  1  celle  du  cautionnement.  S'il  eo  était  au- 
trement, te  tireur  paierait  un  second  dividende  pour  une 
même  dette;  il  pourrait  payer  au-delà  de  la  dette  par 
chacun  des  dividendes  que  lui  réclameraient  etl'accep- 
tenr  et  les  endosseurs.  —  Il  reste  donc  vrai  que  Basin- 
'drant  est  cvéancier  et  non  débiteur  de  la  malsbn  Bonnet 
etBasinj  et,  en  celte  qualité ,  les  revendications  qu'il  a 
faites  ne  peuvent  souffrir  la  moindre  difficulté. 

Les  syndics  Bonnet  et  Basin  ont  soutenu  le  système 
adopté'par  le  jugement;  de  plus,  ils  ont  prétendu  que 
Basindrant  était  débiteur  A  titre  de  compte  courant; 
que  Bonnet  et  Basin,  créanciers ,  en  vertu  de  ce  compte 
courant,  ne  réclamaient  pas  le  même  dividendcj  la 
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ip£me  dette  qne  lei  porteuiv  tfait9«.  >^  Quant  aux 
iMveDdicalions,  Us  ont  .«outenu  qu'elle»  De  pouvaient 
avoir  liuu  lo^'sque  Je  rereodiquant  se  trouvait  débiteur; 
flue^de  pUis ,  i  l'égard  de  ceUe  des  6»ooo  fr.  en  éou», 
«oroyés  à  l'époque  de  la  Caillite,  pile  était  impossible  » 
pitrce.  qu'une  chose  rafthUière»  dopt  Tidealité  ne  peut 
^'étabJir  et  dont  la  perte  ne  peutcon0litu«r  qv'un  sim- 
ple droit  de  créance ,  régi  par  le  droit  cottuiun ,  u  san* 
rait  faire  l'obiet  d'une  revendication. 

xaalT. 

LA  ÇOUR,— sur  lescoocl,  conf.  de  M.  Brisout  de  Bar-> 
neville,  subst.;  —En  ce  qui  touche  la  demande  de  Ba- 
sindrantà  fin  d'admission  au  passif  de  h  faillite  Bonnet 
et  Basip,  pour  la  somme  de  1 1^,369  fr.,  emeinble  la 
demande  réconventionnelle  des  syndics  de  celte  faiUiie 
jcontre  Basiadraot,  en  paiement  deaoo,349  fr.;— Con- 
sidérant, eodroit^que  le  concordat  qu'obtient  un  dé- 
biteur failli,  et  qui  est  horaologné  par  la  justice,  devient 
(diligatoire  pour  et  envers  tous  Ua  créanciers}  que  le 
dividende  que  paie  ladébiteur,  en  vertu  de  oe  concordat, 
équivaut  au  paiement  intégre!  de  sa  dette  ;  —  Gonsidé- 
rpDt  qne  Basiodrant,  muni  d'uo  pareil  cenoordat ,  paie 
le  dividende  convenu  de  3o  p.  0/0  aux  porteurs  de  ses 
traites  acceptées  par  Bonnet  et  Basin;  qu'eu  moyen  de 
ce  paiement ,  il  se  trouve  complétemenl  libéré  à  l'égard 
des  porteurs  comme  des  accepteurs;— Qu'en  principe, 
la  dette  du  tireur  est  unique;  qu'il  ne  la  doit  qu'une 
fois,,  et  que,  portée  une  seule  fois  dans  le  bilan,  elle  ne 

i>eut  participer  aux  dividendes  qu'une  seule  fois,  quel- 
es'qne  soient  les  personnes  intéressées  i  son  acquitte- 
pnent;  —  Qne  si  les  accepteurs  ou  tous  autres,  dont  la 
a ignature  ^raotit  le  paiement  de  la  traite ,  sont  (rfiligés 
d'admettre  le  porteur  à  leur  faillite,  le  dividende  quils 
lui  paient  ne  vient  pas  à  la  décharge  du  tireur  qui 
sst  déjA  libéré  par  le  dividende  qn'il  a  payé,  mais  n'a 
il'autre  objet  que  de  les  dégager  de  lenr  cautlonn«Dent 
personnel  ; 

Considérant  que  Bonnet  et  Basin  n'ont  Wen  payé  snii 
les  traites  en  litige ,  quoiqu'ils  eussent  repu  1 13,369  (t, 
de  provision  avant  l'échéance  d'aucune  de  ces  traitas^ 
'—Considérant  que  s'ils  eussent  fliit  honneur  à  leurs  ac- 
ceptations, ils  n'auraient  eu  droit  dans  la  £iillite  de 
Basindrant  qu'à  an  seul  dividende}  qu'il  répugnerait  i 
tonte  raison,  comme!  tonte  justice,  que  rinenentioa 
de  leurs  engagemens  pût  empirer  lia  oonditloD  de  B»- 
lindrant,  en  lui  faisant  payer  un  double  dividende;  — 
Considérant  que,  la  position  respective  ainsi  appréciée, 
i)  résulte  que  Basindrant,  au  lieu  d'être  débiteur  de 
Bonnet  ei  BasIn  de  300,349  ^^'t  dont  la  condamnation 
a  été  prononcée  par  le  triboneil  de  commerce,  est  au 
contraire  leur  créancier,  d'après  leur  propre  oorres- 
pondançe,  de  la  somme  de  ii3,369  fr.,  pour  laquelle 
il  doit  étr^  admis  au  passif  de  Isur  DsilUle  j  ' 

£n  ce  quj  toocheU  soDune  de  6,000  fr.  revendiquée; 
—  Considérant  que  cette  somme  d'à  été  reçue  par  Bon- 
net et  Bastn  que  le  ag  avril,  o*e«t^A-dIre  quatre,  jours 
■près  l'ouverture  de  leur  faillite;  que,  dès-lors,  elle 
n'a  pu  se  confondre  avec  l'actif  des  Âillis,  mais  qu'elle 
est  restée  distinote  et  susceptible  d'être  revendiquée; 

Bn  ce  qui  touche  les  autres  revendication8;-*<ïonsi- 
dérant,  en  fait,  etc.-,  —  Met  l'appellation  et  le  juaement 
dmt  est  appel  au  néant  ;  èmendant ,  décharge  î'appa- 
lant  des  condamoations  prononcées  fi<mtre  lui  ;  au  pria- 
elpd ,  sans  s'arrtter  à  la  demanda  récouTentionoeUfl  des 
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syndics  Bonnet  et  Basin,  de  laquelle  ils  soiU  déboutés, 
ayant  au  contraire  égaid  Â  la  demande  principale  de 
-Basindrant»  ordonne  qu'il  soit  admi^  au  passif  de  la 
faillite  Bonnet  et  Bazin  ,  pour  la  somme  de  1 13,56<)  fr., 
dont  il  est  reconnu  leur  créancier,  — ;  Coodumno  les 
syndics  Bonnet  et  Basin  i  payer  à  Basindrant,  1°.  la 
somme  de  6,000  fr.  encaissée  le  ag  avril  xSaS  ;  a»  en- 
semble les  intérêts  desdites  sommes  au  tauxde6p.o/o, 
à  compter  du  jour  de  la  demande. — De  toutes  lesquelles 
sommes  ci-dessus  relatives  éla  revendication,  tant  en 
principaux  qu'intérêts,  Basindrant  sera  payé  comme 
créancier  privilégié  de  la  faillite. 

Du  1 1  juin  1  &a5.  —  Cour  de  Paris ,  5'  ch.  —  M.  De- 
sèie,  pr.  prés.— MH.  Persil  et  JUray,  av.  .  . 

STisnTCTiOH ,  CoRDinenr,  MÂKAvHi,  Snavu. 

//  n'y  a  pas  substùutlon  prohibée  dans  la  dUpoêition 
d'un  testament  qui  vhargs  un  légataire  de  rendre  ien 
biens  légués  à  set  enfant  au  fut  et  à  meaurt  de  Uur  ma- 
jorité. [C.  civ.,  896)  (1). 

//  n*/  a  pas  non  plus  eub^itution  prohibée  ,  mai» 
simplement  legs  conditionnel  dans  la  disposition  faite 
au  profit  tfune  pennnna  pour  le  cas  oà  elle  survivra  à 
une  autre ,  qui  est  en  mims  temps  légataire  de  Pusu- 
fruit.  (C.  civ.,  896.) 

(Kopp  C.  Combeau.) 

Le  90  nov.  iSai,  Bléonore  Strobmeyer  fait  un  tes- 
tament contenant ,  entre  autres  clauses ,  les  suivantes  : 

t  Art, 9.  —  Je  donne  et  lègue  à  Philippe  Fiok.,  mon 
cousin ,  5oo  fr.  une  fois  payés. 

«  Art.  3.  Je  donne  et  lègue  aux  en&ns  «és  et.  é 
naître  de  Pierre  Combeau  et  d'Anne-Herie  Fuchs,  son 
épouse»  pendant  leur  mariage,  par  porlioQS  égales j  et 
av«c  accroissement,  en  cas  de  décès  de  l'un  ou  de  l'aur 
tre,  savoir,  pour  le  cas  où  ledit  sieurCombeau  dût  sur- 
vivre à  sadite  épouse,  la  nue  propriété ,  i>  de  la  tatalité 
de  mes  immeubles,  a"  d'un  capital  de  i5,opo  fr.  à 
prendre  sur  te  plus  clair  des  biens  que  je  délaisserai  au 
jour  de  mon  décès ,  3*  de  tous  mes  meubles  de  ménage, 
effets  mobiliers,  excepté  l'argent  oomptant  et  les  créan- 
ces qui  resteront  dans  ma  suocessioo ,  après  avoir  com- 
posé U  capital  de  i5,ooo  fr.  d-desans. 

<  Et  pour  le  cas  oA  la  femme  Combeau  dût  survivie  à 
BOD  époux,  ie  donne  et  lègue  aux  mêmes  enfons  lanu* 
propriété,  de  la  moitié  sèulement,  doedits  meubles  et 
immeubles  et  capital  de  i5,ooo  fr. 

c  De  plus,  }e  leur  donne  et  lègue  encore,  au  décès 
du  survivant  d»  leurs  père  et  mère ,  la  jouissapco  gra- 
tuite et  sans  caution,  du  surplus  des  biens  que  je  dé- 
laisserai, mais  jusqu'à  la  majorité  seulement;  bien 
entendu  que  ladite  Jouissance  décn^lra  au  Cur  et  A  mo- 
aure  qne  rnn  ou  Tantre  deadiu  enbna  atteindra  sa  ma- 
jorité. 

■  Art.  4.— Jo  donne  et  lègue  wudiu  époux  Gombeaq, 
pour  mmtié  ehacun  ,  en  reeonnaissance  de  toua  lea  soins 
qu'ils  m'ont  rendus  et  me  rendront.. . ,  U  jouissaikof  -via- 
gère, gratuite  et  sans  caution,  de  tous  les.  biens  meu- 
bles et  immeubles  que  je  délaisserai  é  mon  décès;  donne 
et  lègue,  de  plus,  «a  survivant  d'eux,  la  propriété 
pleine  et  entière  de  mon  jardin,  bfltimens  et  dépen- 

(1)  K»r.  M.  BeUand  de  Vilteiftai ,  SuMUmtkm ,  li» 
ctaaîv. 
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duces,  ti«  hors  la  porte  des  Juif)»  de  QCtte  ville,  A  bi 

{irotnenade  du  Gontades.  Je  veux^  en  outre,  que  ai 
'un  ni  l'autre  de  leurs  enCoins  ue  puisse,  lui  réclamer 
sa  part  et  portion  li  la  nue  propriété  ci-deseus  léguée, 
jusqu'au  fur  et  à  mesure  de  sa  maiorilé. 

«Je  doùne  et  lègue  encore  audit  survifaot,  si  c'est 
U  femme  Combeau  qui  survit,  la  nue  propriété  de  la 
moitié  du  surplus  de  met  immeubles ,  du  capital  de 
i,5oo  fr.  et  des  autres  biens  doàt  est  question-  ik  l'art.  3. 

Art.  5.  -  Eo  cas  de  décès  de  tous  lesenfans  Gombeauf 
arent  leurs  père  et  mère,  j'eateods  que  les  dfsposftious 
ci-dt:8sus,  faites  en  leur  foreur,  soient  censées  ntra 
éoritei. 

il,rt.  6. — J'institue,  poar  mes  héritiers  uniques  et 
nniTeraels,  mes  neveux  et  nièces ,  par  portions  égales, 
avec  accroissement,  à  charge  par  eux  d'acquitter  tous 
les  legs  d-des8U8  et  toutes  les  dettes,  sans  exception,  de 
ma  succession  :  je  leur  recommande  de  respecter  mes 
dernières  volontés.  * 

Après  le  décès  de  la  testatrice  ,  ses  héritiers  naturels, 
la  dame&opp  et  le  sieur  Emmerich  demandent  la  nul- 
lité dn  testament,  comme  contenant  une  substitution 
Mèicommissaire. 

Le  7  décembre  i8a4>  jugement  du  tribnnel  civil  de 
Strasbourg,  en  ces  termes:  «Attendu,  en  principe» 
qu'aux  termes  de  l'art.  896  0.  civ.,  pour  qu'il  j  ait  sub- 
stitution fidéicommissaira f  il  faut  que  l'on  rencontre 
dans  les  dispositions  testamentaires  trois  caractères 
distincts  qui  donnent  à  l'héritiei-  institué  le  droit  de  ra- 
oueiM>,etqul,en  même  temps,  lui  imposent  l'obligation 
de  cortêerver  et  de  rendre  à  un  autru  institué  au  second 
degré;  de  manière  que  l'objet  qui  fait  partie  du  legs  ne 
puisse  jamais  Otre  confondu  dans  les  biens  de  ta  succes- 
sion du  premier  institué;  que,  pour  faire  sainement 
l'appli cation  de  ce  principe  au  tesmnent  dont  H  s'agit , 
il  faut  bien  se  rendre  compte  de  son  économie ,  et  exa- 
mîaer  9i ,  dans  toutes  ses  parties ,  toutes  ses  dispositions 
sont  susceptibles  d'exécatloo  ;  que  si  l'on  aperçoit  dans 
ce  testament  un  vice  de  rédaction,  il  n'est  cependant 
pas  tel  qu'il  puisse  rentrer  dans  la  catégorie  de  l'ar- 
ticle 900  0.  civ.; 

«  Que  cet  dispositions  sont  telles ,  qoe  pour  qu'elles 
deviennent  parfaitement  intettigibles  il  est  nécessaire 
de  considérer  Tart.  6,  comme  devant  prendre  la  place 
de  l'art,  a;  l'art,  a,  celle  de  l'art.  3;  le  4'  rester  dans 
son  rang,  et  le  3'  comme  devant  remplacer  le  5*  et  le 
5*  devenir  le  6*;  que,  cette  économie  ainsi  établie  dans 
eu' testament,  il  devient  focite  de  juger  la queslion  qui 
se  présente  é  décider; 

•  Quela  testatrice,  en  Instituant  ses  neveux  et  nièces 
ses  héritiers  uniques  et  universels,  les  considère plulât 
comme  ses  exécuteurs  testamentaires  que  comme  de- 
vant recueillir  quelque  partie  de  sa  succession; 

•  Que,  dans  aucune  disposilioD  du  testament,  qui 
institue  légataires  les  eufaos  Combeau,  ou  leurji  père 
et  mère,  on  ne  rencontre  aucun  des  caractères  de  U 
substitution  prohibée  par  Tart.  896  du  code;  qu'aucun 
de  ces  légataires  ne  vient  reéueiUir  pour  conserver  9$. 
rendre,  mats  llxecueilledireotemeDl,  par  Uv^onlé  de 
la  testatrice;  que,  dès-brsj  on  ne  rencontre,  dans  ce 
'testament ,  ni  le  tractas  temporu  ni  Tonfo  tuceeaaiomêj 
—  PSr  ces  motifs,  ordonne  que  le  .teslament  public 
d*Etéonore  Strohmejcr  sera  exécuté  suivant  sa  Corme 

Asaéa  1826.—  Suup. 


et  teneur;  eondanne  les  demandears  aux  dépens  en- 
vers toutes  lés  parties.  » 

Appel  par  la  veuve  Kopp  et  le  sîeur  Emmerich.  l's 
soutienaent  qu'il  suffit,  pour  qu'il  j  ait  substitution, 
dans  le  sens  dti  l'art.  8960.  civ,  qu'après  avoir  disposé 
de  ses  biens  en  pleine  propriété,  le  testateur  ordonne 
que  les  objets  donnés  retourneront  à  un  tiers,  à  une 
époque  donnée,  ou  dans  nn  temps  déterminé;  qu'en  ce 
cas,  l'héritier  estconsidéréeomme  propriétaire  à  charge 
de  reo^  ;  que  c'est  ce  qui  se  rencontre  dans  l'espèce , 
puisque  la  testatrice  donne,  par  Tert  4  du  lestement, 
aux  époax  Combeau,  la  propriété  pleine  et«ntière  du 
Jardin  situé  hcrs  de  la  porte  des  Juifs;  et  que  plus  bas 
elle  dit  que  nt  l'on  ni  l'autre  de  leurs  eofans  ne  pourra 
réclamer  sa  part  et  portion  é  la  nue  propriété  de  ce 
jardin ,  qu'au  fur  et  à  meaura  de  sa  majorité^  que  celte 
clause  contient  évidemment  la  charge  de  conserver' et 
de  rendre,  et  par  conséquent  constitue  une  véritable 
substitution,  fiiétcommisoaire.  ■ 

Us  prétendent,  en  outre,  que  U  testatrice  n'ajant 
pas  prévu  le  cas  oA  elle  vieudrait  à  décéder  du  vivant 
encore  des  époux  Combeau,  qui  n'ont  que  Vu$ufi-uù 
de  la  succession,  et  les  dreits  des  eufens  Combeau  n'é- 
tant ouverts  qu'an  décès  de  leurs  pbre  ou  vére,  il  s'en- 
suit que  la  nue  propriété ,  faute  de  prévision  &  cet  égard, 
doit  passer  aux  légauires  ^  héritiers  universels  insti- 
tués, et  leur  rester  jusqu'à  l'événement  auquel  l'insti- 
tution des  enfans  Combeau  est  subordonnée  ;  d'od  la 
conséquence  bien  évidente  que  les  légataires  universel! 
doiTentrecuelllirla  propriété  pour  la  conserver  et  trans- 
mettre aux  enftns  GomI>eau ,  lorsque  l'événuDent  sera 
arrivé  :  autre  substitution  fldéloonimissaire  qui  vicie  le 
testament. 

asbAt. 

LA  COUR; —  Considérant  qu'aux  héritiers  institués 
appartient  la  rémenance  de  la  succession  de  la  demoi- 
selle Strofamejrer;  qu'ils  sont,  d'ailleurs,  conditioonel- 
lement  investis  d'une  portion  de  la  nue  propriété ,  en 
cas  de  prédécés  des  conjoints  Combeau;  —  Qu'aucune 
chance  do  testament  n'étnbllssant  un  ordre  d'hérédité 
qui  obligerait  leshéritiersinstitués à  conseryer les bjens 
de  la  testatrice  pour  les  rendre ,  à  leur  décès,  k  des  hé- 
ritiers appelés  en  second  ordre,  ils  ne  peuvent  être  ré- 
putés grevés  de  sabstltuti-jtt  Adoptant,  au  surplus,  les 
motifs  des  premiers  j'jges,  etc. 

Du  35  août  iâa5,'.«Cottrd«  Coknar.  — M.  Millet  de 
Cherers,  pr.  pr.  —  MU.  Bossée,  fiaspieller  et  San- 
dherr,  av. 


RbGLBM|,n  Dfi  jrcKS,  GeBF|di  4éci;nff. 
conflit  négjixtif  entra  un  tribunal  de  poUa»  oorree» 
tionneiie  et  un  tribunal  da  ainpla  polica ,  donn»  Heu  à 
un  règlement  di'Ju^s  de  la  part  deù»eour-<U  «aasmtion, 
alorê  mét^e  qfie  c«a  deux  tribunaits  sont  tUu^i  dant  le 
raêkort  de  ia^néme  cour  royale,  (C.  inst.  cr. ,  ^6.) 

(Bernard  C  Aoudet-Cpmeille.) 
Le  1^5  jafiv.  1894*  iugement  du  ttibunal  de  jielioe 
correoUonneUe  de-Gradehle,  qui  le  déclare  -Incompé- 
tent pour  .proacnoer  sur  une  plainte  «o  ^flaipatton, 
formée  rtarie  sieur  Bernard  -contre  4e  sieur  Roudet» 
Comeitfe ,  etircnvoie  devant  le  tribunal  de  ijmifte  pe^ 
lice  dr  Id  luSme  ville. 
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Le  10  mars  i8a4>' iDgement  do  tribonal  de  police 
qui  se  déclare  aussi  incompétent  et  renToie  derant  qui 
07  dfoit. — Bernard  assigne  de  noureeu  derttit  le  tribu- 
nal de  police  correctionnelle ,  et  dèclafe  appeler  da 
Jugement  du  tribunal  de  police,  sMt  estdéoidié  'qiieoe 
d^ler  Iribanal  doit  conqattre  de  l'afliiire.—Lé  8  déo. 
i6a4,  jugement  qui  déclare  Bernard  non  recerable,  «n 
l'état-,  dans-wm  action;  rejette  l'appel»  et  renroie  à  le 
pourroir  suirant  la  loi. 

Bernard  présente  i  la  cour  de  Grenoble  une  demande 
eo  règlement  déjuges,  qui  est  communiquée  à  Roudet- 
Corneille,  et  sur  laquelle  intervient  l'arrêt  suiTant  : 

ABBÊT. 

I  LA  COUR 'Bor  les  conoU  de  H.  Aehard  de  Gennane, 
ar.  gén.; —  Vu  la  requête  de  Bernard,  et  le»  pièces  et 
méoiolres  produit»  par  les  parties  ;  —  Tu  les  art.  5a6  et 
540  c.  d'Iostr.  <7.;  —  Attendu  qu'il  s'agit  d'un  conflit 
négatif  de  juridiction; — Attendu  que  ee  conflit  résulte 
du  refus  du  tribunal  correctionnel  de  Grenoble,  et  de 
celui  du  tribunal  de  simple  police,  de  juger  la  plainte 
de  Jean-Baptiste  Bernard; — Attendu  que  le  tribunal  do 
simple  police  ne  ressortit  point  &  la  cour  royale;  — At- 
tendu que  le  jugement  reodu  par  ce  tribunal  n'était  pas 
mfioie  susceptible  d'appel  ;  —  Attendu  qu'aucun  appel 
n'a  été  interjeté  des  jugemene  rendus  par  le  tribunal 
correctionnel  ; — ^Attendu  que  tous  les  jugemene  inter- 
Tenas  à  la  suite  de  la  plainte  de  Bernard  ont  aoqob 
l'autorité  de  ladiose  jugée;  —  Attendu  qu'il  ne  s^glt 
pas  d'instances  existantes  simultanément  derant  deux 
tribunaux  difllbrens,  à  raison  du  même  fott;— Attendu 
que,  d'après  toutes  ces  circonstances,  il /a  nécessai- 
rement lieu  A  régler  de  juges  les  parties ,  —  Attendu . 
que  le  règlement  déjuges  doit  intervenir,  non  pas  en 
conformité  de  I'art.54o  e.  d'instr-  cr.,  mais  de  l'art.  5a6 
du  même  code;  et  que,  par  conséquent ,  o'ustàlacoar 
de  cassatioo,  et  non  i  la  çour  rojale,  à  prononcer; 

Attendu  que  c'est  ainsi  que  l'a  décidé  la  cour  de 
cassation  dans  des  circonstances  absolument  semblables 
(arrêta des  18  juilleti8i7  et  97  juin  1811  )(i);— Par  ces 
motifs,  dit  n'aVoir  lieu  aux  flqs  de  la  requête  de  Jean- 
Baptiste  Bernard,  tendantes  à.  un  règlement  de  juges, 
skuf  audit  Bernard  à  se  pourroir  à  la  forme  de  la  loi. 

Du  ai  sept.  i8a5. — Cour  de  Grenoble ,  eh.  de»  app. 
corect.  —  M.  Paganon ,  pr.  MM.  Giarraiisol  et  Mas- 
sonnet,  av.   

ABBmii«B,  D&TB  cuTini,  DirftT. 

Uiu  aentencê  arbitralef  signéê  par  les  arbitre»,  fait 
Joi  de  la  date  qu*tUe  contient ,  encont  qu'elle  ail  été  en" 
regiatrée  et  déposée  aprèe  Respiration  an  délai  (&t  ooj»- 
promiê.  (C.  c,  i338;  C  pr.,  loao)  (a). 

Un  /arment  arbitral  n*e9t  paa  nul  pour  n'avoir  paa 
été  d^oti  au  greffe  dana  le»  troie  jourm  de  sa  date.  (G. 
pr.,  loao)  (3). 

(  Etienne  Canier  C  Joseph  Canler.  } 
.  Le''98  janvier  i8i5,  Etienne  et  Joseph  Ganler  pas- 
sent un  compromis.  —  Les  arbitres  ne  prononçant  pas 
dons  le  délai,  il  y  a  prorogation  successive  par  actes 
des  i5  juin  et. aa  sept.  i8i5.  Ilest  dit,  dans  ce  dernier 
acte ,  que  les  arbitre»  jugeront  dans  les  trois  mois.  — 

(i;  Foy.  C.A,.  i.  771  î  17.  1.4B9-  —0'  H'»  l.SWî^aS?.— 
Sir.- 18. 1.  63.  ^ 
(s,  }}  f^ej.  les  airCtt  cités  1.  aS*  a>  4& 


Depuis,  les  arbitres  condamnent,  par  jugement  daté 
du  a  dëc.  18 15,  Etienne  Canier  à  payer  à  son  frère 
700  fr. — Hais  il  est  A  remarquer  que  ce  jugement,  daâ» 
lequel  il  est  énoncé  qu'il  a  été  lu  aux  parties,  n'a  pAtf 
été  déposé  au  grefib  dans  les  trois  jotirs,  et  qn^l  n*a  éft 
enregistré  que  trois  aàs  après  et  en  1818. — ha  ao  ooT. 
181&,  ordonnance  A*ex*quatur» — Opposition  de  la  part 
d'Etienne.  Il  soutient  que  l'acte,  qualifié  jugement,  a 
été  rendu  après  le  délai;  que  ce  n'est  qu'un  acte  so|lB 
seing  privé,  sans  date  certaine  A  l'égard  des  parties.  ' — 
18  fév.  1819,  le  tribunal  de  Nantua  maintient  le  juge* 
menr.  —  Appel. 

UBÉT. 

LA  COUK;  —  Attendu  que  l'art.  ioao>  0.  pr,,  en 
prescrivant  aux  aiiiitres  de  déposer  leur  sentence  in 

Sreffe  dans  les  trois  Joura ,  ne  rordonne  pas ,  à  pei^e 
e  nullité;-— Attendu  qu'en  supposant  que  les  magis- 
trats eussent  la  faculté  de  déclarer  nulle  la  sentence  a^ 
bitrale  déposée  après  les  trois  Jours,  ce  ne  pourrait  èti» 
que  dans  le  cas  oû  ils  7  seraient  déterminés  par  de  grares 
présomptions  qui  ne  se  rencontrent  pas  dans  Tespèce^ 
—  Attendu  que  des  arbitres  sont  de  véritables  juges 
pendant  tout  le  temps  que  dure  le  compromis  qui  leur 
confère  cette  qualité,  et  que,  dès-lors,  foi  doit  ête 
ejoutée,  jusqu'à  Inscription  de  faux,  A  tout  ce  qu*ilsoDl 
constaté  dans  leur  sentence  ;  que  la  date  mise  par  Im 
«rbltres  A  leur  sentence,  mérite  la  même  farenr,  eomna 
ftiaant  partie  substantielle  de  la  sentence  i  —  Ptr  ces 
motif»,  met  l'appel  au  néants 

Du  5  juil.  i8ao.  —  Cour  de  Lyon,  a*  ch. — M.  Tbtè» 
Dd ,  pr.  — >  MM.  Menea  et  Balleidier,  st. 

Aasmitoaci,  LiQOiDiTioiir  Dismuitsm, 
Lvfueeiion  dé  »apw  auquelde»  a»»ooié»»eradéfhiB 

iu  Hçmdation  de  la  eoeiéti  ;  e»t  rine  oorUeatatiom  eurl»- 

queue  le»  arbitre»  ont  le drmt  de  statuer,  {C.  oom.,  5i.) 
Dan»  ce  caa,  le  triitunalde  oommeroe  peut,  juegu^t^ 

JugeTuent  arbitrale  mmuntr  un  giron*  om  unÙqmdamtr 

provisoire. 

Oe»t  aux  tribunaux f  et  non  à  de»  arbitre»,  qa^  cn^ 
partùnt  d»  prononcer  aur  la  dieeoUuionde  la  »06iàté{^\^ 
(Barbaroux  <7.  Mottard  etBodIn.) 

Le  g  février  i8a5,  acte  de  société  commerciale  entlia 
Barbarooz,  Mottard  et  Bodin.  Il  n'est  ni  enregistré  ni 
publié.  —  Mottard  et  Bodin ,  se  fondant  sur  cette  cl^ 
constance,  demandent  la  nullité  de  l'acte  de  société,  41 
prétendent  que  la  liquidation  doit  leur  être  déférée.  — 
Bariiaroux  ne  conteste  pas  la  nullité,  mais  il  soutient 
que  ce  sont  des  arbitres  qui  doivent  juger  quel  est  celui 
des  associés  qui  obtiendra  la  liquidation.  —  i5  juillet 
i8a5,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Lyon  qoj, 
•ans  s'arrêter  A  rincompéteace,  désigne  Mottard  et  BOr 
din  pour  être  liquidateurs  de  la  sodéii  dissoute. 

Appel  par  Bari>aroax  ;  il  soutient  que  la  question  na- 
lative  A  la  nomipation  du  liquidateur  est  une  contcsïW 
tion  A  raison  de  la  société  ;  que  cette  nomination  donne 
lieu  A  une  préférence,  A  des  avantages  que  chacun  diQS 
associés  peut  être  jaloux  d'obtenir;  qu'elle  pourrait  airï&- 
ner  .one  divulgation  des  secrets  de  la  société ,  des  ra^ 
ports  des  associés  entre  eux,  ce  que  la  loi  a  eu  poOt 
objet  de  prévenir,  en  créant  l'arbitrage  ;  quily  a  une 

(4)  ''17  •pies  baat,  1,  vf. 
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dlArMitie  MseniMk  entra  U  Jlsioliitloii  et  te  Bquida- 
tfoD  de  la  aoeUté  ;  que  le  tribunal  peut  être  compétent 

Star  ordoDocr  la  dîisolùUôn ,  laquelle  coniiite  en  un 
it  qii*il  n'est  au  pouToir  d'audiia  des  associés  d'empê-' 
dter,  tandis  qu'il  ne  le  sera  pas  pour  statuer  sur  la  li- 
qOidatioD,  parce  que  t  s'agtsaantda  la  disposition  d'un 
droit  qui  peut  être  revendiqué  par  chacuu  des  associés, 
il  j  aura  toujours  lieu  à  un  examen,  à  des  débats  qui 
stfrteot'da  sa  juridiction.  —  Quant  au  sort  de  la  liqui- 
dation de  la  société  jusqu'au  jugement  arbitral,  il  sera' 
confié  à  tous  les  associés  doUectirement;  et,  comme  il 
n'y  aura  plus  qu'à  s'occuper  de  la  oonsommatloa  des* 
aOiires  commencées ,  puisque  la  aocîété  est  dissoute  , 
n  n*«xiite  pu  de  motif  pours*ea  nmettceprovisoire- 
iDCfit  é  qoelqnes-ans  d'entre  eux. 

IiM  intimét.  r^ondent  que  le  droit  de  prononcer  te 
dUsolution  emporte  eelui  de  déférer  la  liquidation  ;  qu'il 
y  a-intérit  pour  l'ordre  publie  A  ce  que  la  société  con- 
tinue é  être  représentée  pour  là  sûreté  des  actes  que! 
âjti  tiers  peuvent  avoir  passés  avec  elle;  que,  s'arà» 
aaot  d'une  mesure  qui  touche  é  l'ordre  public,  o  est 
mit  tribunal  à  la  prendre;  que,  dés  que  i%armottie  a 
cessé  d'existé  entre  les  associés,  leur  intérêt  exige  t 
pour  éfUer  les  contrariétés,  les  résistances,  que  la 
ligaidation  en  soit  le  plus  tftt  posdbte  déférée  A  qncl- 
qdes-ans  d'eux;  qu*enfiD»  tel  est  Tusa^  des  Iribu- 
.neqi» 

XtA  ÇPUA,— snr  les  CQocL  de  M.  Nogoe,  f.  f.  d*aT. 
gfri^i^  Attendu. que,  d'après  les  plaidoiries,  la  cour 
n'est  uniquement  saisie  que  de  la  question  de  saroir 
si  Ifi  tribunal  de  commerce,  en  prononçant  sur  la  de- 
luande  en  nullité  de  Tacte  de  société,  était  c(mipétent 
pour  déférer  te  liquidation  du  commerce  A  l'une  ou  A 
rentre  des  parties,  et,  eo  cas  d*affirmatiTe,  A  qui  U 
y- a  Iteu  de  la  déférer; — Altenda  que  l'art.  5i  c.  com. 
dispose  que  toute  contestation  entre  associés  et  pour 
rtfison  detesociété,  sera  jugée  par  des  arbitres  i^^Qoe 
te  question  de  savoir  A  qui  sera  déférée  la  liqoÛation  f 
est  une  Ttoltabte  contestation  sur  laquelle  les  arbitres 
fmliseuU  le  droit  de  statuer,  puisque  cela  nécessite 
l'examén  et  l'inlerprélation  du  pacte  social,  s'il  en 
edttste,  et,  dans  tous  les  cas,  une  connaissance  des 
difiiouités  qui  divisent  les  parties ,  difficultés  qui  ne 
peuvent  être  soumises  aux  tribunaux  de  commerce; 

Attendu,  néanmoins,  que  la  liquidation  a  pour  objet 
dn  terminer  dçs  commissions,  recevoir  et  pajer^  ft 
enfin  faire  in  opérations  iournaliéns,  qui  nis  peu* 
vent  éprouTcr  aucun  retard,  sans  nuire  tout  A  la  fols 
anx  associés  «t  aux  tiers;  —  Qu'une  dissolution  de  so- 
ciété, juàicteircment  prononcée  y  exclut  l'idée  que  te 
liquidation,  ni  même  aucun  acte  conservatoire,  pufssse 
fait  eo  commun;  —  Que  si  les  arbitres  sont  in- 
vestis exclusivement  du  droit  de  prononcer  sur  les 
contestations  entre  associés,  et  par  conséquent  dé  sta- 
tuer A'  qui  sera  déférée  la  dissolution ,  du  moment  oû 
il  est  reconnu  que  les  tribouaux  de  commerce  déivent 
prononcer  sur  la  demande  en  dissolution  de  .soc^Ué 
«t  en  nullité  de  pacte  socitd»  ils  ont  indispensable- 
a^eqt. te. droit  d'iv^oon^.  les  oyesures  provisoires  que 
n^ssit^leur  décision,  raesu^s  qui  se  tronventtont 
A-te  l<Bte  dans  Tintérêt  des  tieirs  eut  djins  l'Intérêt  des  as- 
sociés, etqoa  la  lenteur  indispensable  de  l'organisation 
d*jv9  tribunal  ^bltrel  ne  permet  pas  d'espéf^  te  cél^- 
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rité  coaTenoBIe  A  la  sitauâon  du  parties  ;  —  Qo'ainsl 
il  7  a  lien,  «i  pronwçant  la  nullité  du  pacte  social, on 
la  dissolution  d  une  société,  A  nommer  prwitQtrtmtm 
nn  gèrent  ou  un  liquidateur,  obstraction  faite  de  tous 
les  droits  des  parties  pour  l'obtention  de  cette  liquîda>- 
tion; -—Attendu  que,  d*aprés  les  circonstances  de  te 
cause,  il  y  a  lieu  de  désigner  provisoirement  les -sieun 
Mottard  et  Bodin  ;  —  met  l'appellation  et  ce  dont  ea 
appel  au  néant,  au  chef  qui  a  déféré  définitivement  te 
liquidation  de.  la  société  exercée  sons,  la  raison  soclate 
de  fiarbaronx.,  Mtrtiard  et  Bodin,  aux  sieurs  Mottard  et 
Bodin;  émendani,  renvoie  sur  cette  question  les  parties 
devant  les  arbitres. 

Dn  an  août  i8»5.  — Cour  de  Lyon,  4*  ch.  —  H.  de 
McMitTiol  i  pr.  —  MSL  Serisiat  et  Menoux,  er. 

Aumiy  CAFAcné.— IhiATxiqgn. 

.  La  circoTutanee  que  le»  noaifvaiMr  aréitr»$  oommds 
parut}  associé  sont  les  mémé»  guê  e»ux  ^t^il  avait 
nommèa ,  H  dont  Ig»  pouvoir»  avafent  pris  fin  pur  espi^ 
ratipfi  du  délai  f  êàna  rendre  de  fugement^  n'eêt  pas  m 
motif  pour  Us  exclure  de  Farbitrage.  (G<  C.  1038.)  ■ 

iln  huissier  qui ,  dans  un  exploit  Rappel,  s^sef  borné 
à  prendre  la.qualité  d^huissier-audiencitr  à  lacour  rayais 
de.  tf  exprima  suffisamment  son  immatricule.  (G,  pr.,  61.) 

(Fond  C.  Commarmont et  Uille.  ) 
LA  COiçi^i— -Ence  qui  touche  la  nullité  de  i'acft 
d'appel  que  1  oq  voudrait  faire  résulter  de  ce  que  l'huis* 
lier  Dus»>mgpyse  seraiiseulemeot  annoncé  êtrebuisslea- 
audiencier  A  la  f»ur  royale  de  Lyon;— Attendu  que,  de- 
puis l'obtcqtion  des  commissions  confirmatives,  tons 
^s  huissiers,  dans  chaque  arrondissement,  ont  prêté 
serpaeçt devant  le  tribunal  de'première  înstancp  du  Ilcu 
dè  leur  résidence  ;  —  Attendu  que ,  d'après  Tart.  a  du 
dé<»%t  dn  14  juin  ijBi3,  relatif  A  l'organisation  des 
huissiers,  la  cour  choisi^,  parmi  les  huissier^  reçqs  au, 
tribunal  de  1"  toslaoce  du  lieu  oû  elle  siège,  ceux 
qu'elle  croit,  les  plus  dignes  de  la  confiance  pour  le  ses- 
vice  intérieilr  de  ces  audiences;— Attendu  que  les  huis- 


a  suffisamment  fait  coonaltre  qu'il  était  huissier  repu  an 
tribunal  de  x**  Instance  de  Lyon,  et  a  dés-lors  rempli 
l'obligation  qui  lui  étpijt  imposée  par  le  n*  a  de  l'art  (h 
c.  pr. ;  —  Attendu,  au  surplus,  que  l'Immatricule  de 
liiuissier  n'a  d'autre  objet  que  de  faire  connnltre  le  tri- 
bunal près  lequel  il  exerce  ses  fonctions,  et  que  l'énon- 
ciaûon  qui  est  dans  l'acte  d'appel  ne  pcnue^  pas  de  se 
méprendre  sur  ce  point; 

An  fondy  attendu  qu'il  résujte  des  art.  59  et  JJlS.c. 
oom.j  que  le  refus  que  fait  l'i^n  des  associés  de  nom- 
mer son  arbitre,  n'autorise  le  tril^unal  A  en  nommer 
que  pour  loi  psrlie  refusjsnle}— Attendu  que  les  parties 
^r^ient  primitivement  nommé  les  sienrs  Laval,  fious 
et  Chandon  ;— Que  ces  arbitres  n'ont  prononcé  ni  dans 
le  délai  qui  aTalt  été  d'abord  fixé ^  ni  .  dans  le  nopréan 
délai  qui  a  été  accordé; 

Attendu  qu'une  nouvelle  proroeatiôp  de  délai  n'ayant 
pas  été  demandée,  le  tribunal  aib^trjBl  s'est  trouvé  di^ 
spus,  et  qu'une  nouvelle  organisation  de  ce  Iribnnel 
devenait  In^spensable; 

Attendu,  dès-lors,  que  cbeqne  partie  a  acquis  le  drQft 

9» 
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de  noininer  de  ooufbaa  son  artûtre;  QUe  lté  oircoor 
stances  qiH  Roses  et  Ghaodon  «  arbitres  de  DouTean 
nemmés  par  Gommarmont  et  Uilie^  étaient  les  mêmes 
que  ceux  qui  aralent  déjà  été  nommés  par  eux,  o'e«t 
pas  un  motif  pour  les  csclura  de  l'arbitrage;  At- 
tendu que  Fond  avait  nommé  le  sieur  Dupuise»  rem- 
plaoement  do  sieur  Latal,  et  que  o'est  le  cas  do  lui 
accorder  un  nouveau  déiRi  péer  qu'il  ait  i  déclarer  s'il 
entend  maintenir  cette  nomination-,  — Ke)ette  U  nul- 
iilé  proposée;  et,  mettant  o^dont  est  appel  au  néant, 
ordonne  que  chaque  partie  a  été  aniorisée  à  aoBiDer  son 
arbitra  ;  en  conséquence ,  etc. 

Du  39  août  i8a5.  -  Cour  de  Ljon,  4*  **•  — M.  de 
Hontvtoifpr, — M.  Féricaud,  aroué,^lU.  Duplan,  av. 

AaiiTBAGR  rOfiCÉ  ,  RbQcItI  CIVILK. 

La  requête  civile  estadmiae  contre  lesjugfmenëd^ar' 
bitree forcis.  (C.  pr.,  ioa6;  480)  (1). 

Dans  cecaa,  la  requête  civile  doit  être  portée  non  de' 
vant  les  Arbitres,  mais  devant  la  cour  qui  eût  connu 
de  Rappel  du  Jugement  arbitral,  (C,  pr^,  ioa7.} 

La  requête  civile  est  admissible  en  matière  d^arhi' 
iragejhrcéf  quoiqu'elle  soit  /hnéi*  sur  des  moyens  que 
fart.  1027  e.  pr.  relatif  à  l'arbitragevolontairef  décùrs 
ne  pouvoir  être  employés  comme  ouvertures  de  requile 
chitie,  (G.  pr.,  480.) 

(Thomas  frères  C.  Dumoulin.) 
'  Société  entre  Thomas  frères  et  DumotiHn.  —  Des 
contestations  s'élévttnt  entre  eux  :  ils  les  soumettent  à 
des  arbitres;  mais  ceux-ci  étant  divisés,  (Is  nomment 
nn  tier»-an>itre ,  qui  déchire  se  réunir  &  l'avis  favorable 
&  Dumoulin.  —  Aprék  avoir  èeboné  dans  l'opposition 
4u*Us  ont  fbnnée  A  éeite  décision ,  Thomas  frères  ont 
icouris  à  la  requête  civile  ét  se  pourvoient  deTaot  la 
cour  poor  la  faire  admettre. 

Dumoulin  soutient  que  cette  Voie  est  inadmissible 
contre  tes  jtigemeos  d'arbitres  forcés;  que  l'art.  5a  c. 
eom.  indique  les  seuls  cas  dans  lesquels  tet  jugemens 
sont  attaquables ,  l'appel  et  la  cassation  ;  que  le  code  a 
voulu  êtootfer  avkc  Célérité  tous  les  germes  de  discorde 
jetés  entre  des  associés;  qife  l'art.  ioa6  c.  pr.  ne  s*ap- 
pHqae,qu*&  TlUrbitr&gè  volontaire;  qu'an  reste,  les  ar- 
bitres fotcés  constituant  un  véritable  tribunal ,  c'est 
devant  euk,  et  non  devant  la  cour  royale,  que  la  requête 
éïvile  Sevrait  être  portée ,  car  11  est  nécessaire  que  Ter- 
rt^uY  soît  réparée  par  le  juge  qui  Ta  commise  ;— Qu*en- 
Bn  l'art.  1027  c.  pr.  repousse  en  tout  cas  le  système  de 
lïiômas  ft'ères,  puisquMl  n'*admet|pas,  comme  ouverture 
9t  rëquSte  cîrilé,  nnohâérvaliondes  formes  ordinaires, 
et  le  tnoybn  résultant  de  ce'  que  les  ariiitres  duraient 
prononcé  sur  choses  non  demandées,  et  que  cependant 
Tliomas  frères  b*ar(iou1fent  pas  d'auires  ouvertures. 

LA  COtm,  —  sur  les  coacl.  deU.  Honler,  av.  gén.; 
:^AttdndO,  &réf!;ard  des  fins  dé  non  recemlr  opposée! 
A  Padnfissioft  de  la  requête  civite  des  sIeurs  l^omas 
fWires,  qu'auk'termes  de  l*art.48o  c.  pr.,  cette  voie  est 
ouverte  contre  tons  le»  jugaineos  en  dernier  l-essortï— 
Attendu  qu'il  s'agit,  dans  l'espèce,  d'une  décision  d'ar- 
bitres forcés  qui  ont  jugé  sans  appel,  du  corisentement 
des  parties;  iju'une  aéciâion  de  Ce  gfenfe  est  as^tmifée 
^Ikr  la  loi  auï  jùgemens  du  tribunal  de  commerce  quë 

(1)  n^.ittiCi^  obMmtioByC.A..  t.8g9-G.lf..  1.  êi4,dote.  , 


les  arbitres  CiHroés  remplacent  pour  statuer  sur  les  cou" 
testations  entre-associés ,  et  qu'elle  doit  être  soumiseau 
même  recours;— «Attendu  que  l'art.  5i  -c.  com.  ne  peut 
être  considéré  comme  licniiatif,  par  rapport  à  la  voie 
extraordtnnira  de  la  requête  civile,  qui  ne  senralt  Atre 
soppléée  par  le  recours  en  cassation,  et  que  do  silence 
dace  code  sUr  la  requête  eiyiUf  on  ne  pont  induire  la 
prohibition  d'une  voie  commune  à  tous  les  Jugemens* 
et  indispensable  pour  rèparw  une  injustice  et  faire  ré- 
traeter  une  dècbioa  qui  serait  le  fruitdu  dolde  la  partie 
ou  de  l'erreur  du  juge;  qu'il  résulte  seulement  de  ce 
•ilenoe  la  nécessité  pour  le  magistrat  de  rentrer  dans 
la  règle  générale,  ainsi  que  l'a  prononcé  la  cour  de 
cassation,  en  admettant  la  requête  civile  contre  les 
jugemens  des  tribunaux  de  commerce,  et  qoe  oelta 
règle  générale  n'est  autre  chose  que  le  code  de  procé- 
dure civile; 

Attendu,  d'ailleo»,  qu'on  ne  pourrait  en  excepter 
les  décisions  d'arbitres  forcés,  c|u*autant  que  lavmede 
U  requête  civile  serait  inconciliable  avec  l'arbitrage ,  «t 
que  le  contraire  est  établi  par  l'art.  ioa0  e.  pr.  «  qui 
l'admet  expressément  contre  les  sentences  d'arbitrée 
volontaires  dans  les  délais,  formes  et  eas  désignés  d- 
«-devant,  7  esl-îldit,  pour  les  jugemens  des  trlbooaos 
ordinaires;  —  Attendu  quo  ce  même  article  lève  toute» 
les  difficultés  d'exécution  sous  le  rapport  de  la  juridio- 
tion  et  de  la  procédure  ti  suivre;  qu'il  y  a  lieu  de  se 
conformer  par  analogie  é  ses  dispositions  ,  suivant  les- 
quelles les  sieurs  Thomas  frères  ont  régulièrement  pro- 
cédé, en  portant  leur  requête  civile  levant  la  cour  qui 
aurait  été  compétente  pour  connaître  de  l'Opel  de  la- 
dite sentence,  si  les  parties  n'y  eussent  pas  renoncé} 
—Attendu,  néanmoins,  quuitauxoaêqui  donnent  ou- 
verture A  lé  requête  oivile,  que  l'art.  1037,  invoqué 
pu- le  sieur  Dumoulin,  est  sans  applieatïOD  «nx  déîd- 
sioo*  d'arbitres  foreés,  qui  ne  sont  point  susceptible» 
d'être  attaquées  par  U  voie  de  l'opposition  tracée  par 
l'art.  ioa8,ou  qu'en  d'autres  termes ,  la  décision  d  ar- 
bitrés forcés,  dont  l'exécâtion  ne  peut  être  arrêtée  par 
une  opposition,  ainsi  qoe  la  cour  l'a  défi  jugédana 
l'espèce  par  son  arrêt  du  i5  mai  deroier,  peut  être  r4- 
tnetée  par  la  voie  de  la  requête  civile ,  ^ns  tons  les  oas 
énoncés  dans  l'art.  e.  pr.,  à  l'égard  desquels  U 
n'existe  pas  de  dérogation  expresse  daiM  lesdispo^lons 
spéciales  delà  seot.  b,  tit.  S,«.  eom.  1— *]lfljette  Uflnde 
non  recov^r,  etc. ,  etc. 

Do  3i  aoat  iSaS.  ^  Cour  de  Lyon,  i**  et  a*  oh*— 
U.  Mugoe ,  pr.-^MM.  Jooroel  et  HenouX,  av. 


pAiBHEirr,  Ripénnoit.-^ADJoi»icATAiii,  Ctiurcm. 

'  î/adfudîcataire  sur  expropriation  /orcée ,  qui  eet 
évincé  ttun  inaneubls  eomprie  dans  son  adjudication^ 
a  un  recours  contre  les  créancière  du  saisi ,  auxguèie  Ù 
a  payé  le  montant  de  leur  coUocation ,  pour  obtenir  te 
rapport  du  pris  indûment  payé.  (C.O.,  1377,  i6aa.} 

(  Dame  I^npon  iX  les  eréancién  Clairet.  )-  ^ 

9«iov.  1818,  la  dame  Lyaopon  se  nad  adjudieàtelre 

auprixde6,ga5  fr.d'immëoblesvendussnr^an  Clairet, 
à  la  requête  du,  sieur  Hethleu,  »oa  créancier.  ^Un' 
ordre  S'ouvre.— Mathieu  y  est  colloqné  pour  1,989  ^'f 
Dubouebet  pour  i,554  fr. ,  et  h»  mariés  LAUrtfnt  pour 
Qé  fr. ,  formaiM  le  solde  du  prix.  —  &  jufn  1814  »  ct&- 
tuN  de  l'ordre.;  les  créanciers  coHoqoés  «ont  payés  per 
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radjtidicalaire  qur  se  faitnm«ltreieuntitr«»de  créanoe. 

Cependant,  la  dame  Lyappoa  d*af  aot  jftmals  joai  d'an 
prédit  Pré-touê'ia-JIfaùon,  dont  un  ilenr  Benoti43lap- 
rwt  était  ea  pOHeasIon,  enTertn  d'nnaote  de  Tenteàlui 
«Huenti  par  J«an  Clairet,  antérieurement  &  l'adjudioa- 
tloD,  actionne  Benoît  et  met  en  cause  lei  créanciers  ool- 
loqués.-  —  Ceux-ci  comparaissent. —^Benoit  est  reconnu 
par  tous  pour  légitime  propriétaire  du  pré.  —  Mais  les 
créanciers  foutienoent  la  oatneLjrançon  non  recerable; 
ils  se  fondent  sur  l'art.  1377  S  *  P'^-»  rcfusetoule 
action  eo  répétiiion  au  débiteur,  dans  le  ca»  où  le  créan- 
cier a  supprimé  ton  titre,  par  suite  du  paiement  qu'il  a 
reçu. 

Le  a  juiu  i8a4»  jugement  du  tribunal  do  Montbrison 
qui,  attendu  qu'aucun  terme  n'est  fixé  par  la  loi  pour 
Ift  répétition  de  ce  qài  a  été  pajé  sans  cause,  condamne 
les  créanciers  colloqués  4  rapporter  à  la  dame  Lyançon 
la  somme  de  1,000  fr.  pour  la  Taleor  du  pré;  et,  néan- 
moins, considérant  que  si  celte  dame,  au  lieu  de  payer 
purement  et  simplement  les  bordereaux,  et  de  garder 
encore  le  silence  pendant  près  de  huit  ans,  eOt  agi  dans 
l'interr^IIe  de  plus  de  six  mois  qui  8*èst  écoulé  entre 
rad)udicatidB  et  lé  jugement  d*ordre,  aucun  créancier 
n'eût  été  sonmii  au  rapport,  soit  à  la  radiation  de  leurs 
inscriptions  et  aux  peines  qui  peurent  s'ensuivre  pour 
eux ,  h  condamne^aux  dépens. 

Amiel,  de  la  part  de  la  dame  Lyanpoo,  de  la  disposi- 
tion de  ce  jugement  relatlre  aux  dépens. 

les  créanciers  appellent  aussi  du  chef  qui  les  con- 
damne au  rapport;  —  Reproduisant  la  fin  de  non  rece- 
Toir  écartée  par  le  tribunal,  ils  font  observer  que,  dans 
l'espèce ,  les  litres  ont  été  remis,  et ,  par  suite  de  cette 
rebiise,  ont  été  supprimés,  en  ce  sens,  du  moins, 
qu'ib  ont  perdu  leurs  hypothèques  à  défaut  de  renou- 
Tellement.  —  On  objecte  en  Tain,  conllnnent-lls,  qoa 
l'art  1677  ne  s'applique  qu'au-  cas  d'un  paiement  to- 
lentalre  ;  car,  ,  le  paiement  est  Tolontaire  :  la  dame 
Lyaopon  pounUt  s'y  refuser  t  la  justice  l'eOt  aflranehie 
de  l'obligation  de  payer  un  objet  dont  elle  avait  été 
piiTée.  Hais,  s'écrie-t-oa,  des  créanciers  qui  auraient 
Cait  Tendre  dés  biens  n'appartenant  pas  à  leur  débiteor, 
poorrbfeot  donc  se  dispensard'en  rapporter  le  prix?  Cela 
est  vrai ,  si ,  comme  dans  la  cause ,  l'acquéreur  a  payé 
Dulgré  la  connaissance  qu'il  avait  du  Tice  de  son  ac- 
quisition, si,  par  sa  faute,  il  a  rendu  les  titre»  des 
oréaaciers  tout-à-tait  illusoires. — Ici  s'applique  la  règle 
que  chacun  répond  de  son  fait,  de  sa  négligence. — 
C'est  sur  ce  pahicipe  qu'est  rendu  l'arrêt  de  la  cour  du 
1**  JoUlet  i8sa.^4  A.  t.  a.  ^C.  N.  t*  ObUg.  );  et, 
qnoiqn,  dansii'èipèm  de  œt  arrêt,  H  s'agit  d'un  ao- 
^DéiMir  Tolontaire,  on  sent  qu'il  n'y  a  aueune  dlSè- 
renee  à  établir  ;  qu'en  un  cas'cmnme  dans  l'autre,  il 
•'agit  d'aeqn^urs  qui  sont  éTlocéa,  et  de  créaoeiers 
qui  oal  nui  A  propos  re^ u. 

La  dame  Lyanpbn  opposait  A  cette  fin  de  non  rece- 
voir l'opinion  de  M.  Delvincourt,  t.  a,  p.  539 ,  et  celle 
dei  Mkônra  du  B^trtoin  v  jidjudieatain,  §  4»  ®- 

LA  COUfi.  ;  —  Attendu  que  ceux  qui  ont  fiiit  vendre 
un  bien  en  justice  pour  filre  payés  de  ce  qui  leur  est 
dft,  et  qui  ont  touché  le  prix,  doivent  &ire  jouir 
l*adjudiGBt«ire,  on  doivent  lui  restituer  ce  qu'ils  ont 
lOBobé  :  «ossiy  comme  l'obserre  d'Héiioourt  dans  Mm 

/ 


DraM  dg  la  vtnltpar  éUcrttt  t  ai  l'adjodicAlaire  ne  pou- 
vait jouir  du  bien  qui  lui  a  été  adjugé;  coiume  al  on 
aTait  énoncé  dans  les  criées  et  dans  l'adjudication  cent 
arpens  de  terra,  et  qu'il  n'y  eo  eût  que  cinquante,  il 
pourrait  demander  une  diminntioo  sur  son  prix  d'ad- 
judication; et  si  tout  le  prix  avait  été  distribué  aux 
créanciers,  on  condamnerait  les  créanciers  derniers 
colloqués  à  rendre  A  radjudicaurire  ce  qu'ils  auraient 
touché,  jusqu'A  concurrence  de  la  somme  A  laquelle 
aurait  été  fixée  la  diminution  >; — Attendu  que  ee 
ras  est  celui  où  se  trouve  la  femme  Lyaopon,  il  est 
constant  que  le  Pré 'sout-^la' Maison  a  été  com- 
pris dans  son  adjudication  ;  qu^elle  n'en  jouit  pas ,  et 
qu'il  est  reconnu  qu'il  appartenait  à  Bew^t  Clairet. 
Elle  a  donc  droit  contre  les  derniers  créanciers  col- 
loqués nu  ntpport  de  ce  qu'ils  ont  reçu  A  concurrence 
de  la  valeur  de  ce  pré  :  J>iemo  dfcipi  débet  sub  hautA 
puhliré; 

1  Attendu  qu'on  ne  pourrait  lui  faire  le  reproche  d'a- 
voir payé  son  prix  avant  d'avoir  demandé  cette  dimi- 
nution, dans  le  cas  même  où  l'adjudication  serait  d'un 
corps  omain  et  limité,  et  pour  défaut  de  contenance, 
parce  que,  dans  ce  cas  spécial,  l'art.  i6a3  c.  c!t.  lui 
accordait  une 'année,  et  que  la  distribution  a  été  faite 
dans  les  six  mois  ;  qu'aucune  fin  de  oon  recevoir  n'au- 
rait pu  loi  être  opposée,  si  elltf  eOt  exercé  son  action 
en  rapport  dans  raunèe,  et  après  cette  distribution; 

—  Attendu ,  A  plus  forte  raison ,  qoll  en  ddt  être  de 
même  dans  le  cas  oA  il  s'agit  de  la  non-déllvranœ 
d'un  fonds  entier,  A  raison  duquel  l'action  a  une  dorée 
de  trente  années;  —  Attendu  que  ce  n'est  pas  dons  ce 
cas  que  le  créancier  peut  dire  qu'il  n'est  pas  tenu  A 
restituer,  quia  auutn  recepit.  Cette  règle  cesse  en  ma- 
tière de  distribution  et  quand  le  paiement  est  fait,/>o«/ 
bona  potseeaa  debitorisf  suivant  la  décision  de  la  loi 
dernière ,  ^  6,  Cod.  dé  jure  d^Ub. ,  et  de  lu  loi  6,  5  7  * 
ff.  qua  in  fraud.  ta-adit,  j 

Attradu,  enfin,  qu'on  ne  saurait  de  même  appliquer 
A  cette  espèce  l'art.  1S77  c.  cir. ,  relatif  au  paiement 
de  la  somme  Aon  due  :  le  somm^re  du  titre  sous  le- 
quel se  trouve  cet  article  indique  les  engagemens  qui 
se  forment  sans  cooveotion;  et  II  s'agit  ici  de  l'ticé- 
cution  d'un  titre  ^'adjudication  :  ce  n'est  pas,  d'ail- 
leurs, par  l'action  condictione  indebiti,  que  la  répétitloii 
a  lieu;  on  connaît  ep  droit  la  condietion  oaïud  datà 
êt  non  sêcutâj  la  condîctiott  0b  eatuam  doiantm,  la 
condietion  nne  causé,  et  la.  oondiction  ijuLebiU,  etc. 
C'est  ici  de  la  cmidictioa  cousd  datà  qu'il  s'agit;  la 
cause  du  paiement  se  trouve  dans  l'acte  d'adjudioa- 
tion  qui  oblige ,  de  son  cdté,  l«s  créanciers  A  faire  jouie 
l'adjudicataïre  des  ^osea  adjugées,  ou  A  lui  reilituar 
le  prix  de  l'adjodicatlon,  sulTaat  la  dtenoattioB  de  la 
loi  10,  Coi.  de  condictione  ob  causam  datarumf  et  de 
la  loi  6,  Cod,  de  pact.  inter  empiorsm  «#  voadilomik 
Les  premiers  juges  ont  donc  bien  jugé,  en  admettant, 
endroit,  l'action  en  répétition  de  la  femme  Lyenpon; 

—  Dit  qu'il  a  été  bien  jugé  par  les  premiers  juges,  en 
décidaut,  en  droit,  que  la  femme  Lyançon  était  fondée 
A  demander  le  rapport  de  la  valeur  du  /^r^sous-/»- 
Maison  qui  lui  avait  été  adjugé,  et  dont  eUe  ne  Jouit 
pas. 

Du  3  jniUet  iSftS.— CoBT  de  Ijyaii.  -^ML  Nugoei  pr. 
-*  Mil*  DvpUoy  HeaouxetBefMrdyev. 
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ktnan,  lliuuttif  PiiHPTiov. 

Zm  loi  du  6  brum.  on  S ,  êmpenswe  d»  toute  près- 
eription,  péremption  i  forcluêion  en  faveur  des  mili^ 
tairea,  est  une  loi  apiciaie  dont  U  bénéfice  a  cessé  à  la 
paix  générale  conclue  le^  mai  i8i4*  eau/la  proroga- 
tion de  ce  bhUfice  portée  Sabord  àui  mois ,  d  compter 
ââlapaixi  parla  loi  du  6  brumaire  an  5,  et  eneuiteà 
trois  moia  par  la  loi  du  21  déc.  iSi^yenfitveurdeami- 
Utaires  qui  aont  hors  du  territoire.  En  conséquencef  un 
mUitaire  qui ,  plu»  tard,  a  fait  la  guerre  d^Sapagna, 
M  peut  se  prétNiloir  de  la  loi  du  6  brum.  an  5  pourrez 
pouaaer  une  eseeption  d*  prescription  qui  aurait  couru 
de  i8ai  à  18^4.  (C  pr.,  B98)  (1). 

(  Goulllflt  C.  putrait-Desayei.  ) 
Gouillet  arait  interjeté  appel'de  deux  jugemens  rm- 
dus  contre  lui  en  1811  et  i8ix  —  Sur  cet  appel,  il 
j  eut  des  iooidens  tumlnés  le  si  Juillet  i8ai;  puis 
disoontiouation  de  ponrsoîtes  pendant  trois  ans.— Le  a4 
juillet  1834,  demande  eqpéreii|ption.--<Gouilletrappelle> 
en  fait,  que  de  18:11  à  i8a4  il  était  en  Espagne,  ea 
aptirîté  de  serrice  militaire;  d'où  il  conclut  que  la  pé^ 
remptioD  n'a  p^s  couru  et  n*a  pu  être  acquise  contre  lui, 
aux  termes  de  la  loi  du  6  brum.  an  5.  — On  lai  répond 

Îue  cette  loi  ne  peut  régir  des  faits  qui  ont  eu  Jieii 
epuls  1821  i  i8a4 ,  puisqu'elle  arait  pris  fin,  soit  par 
le  traité  de  Paris  du  So  oui  1814,  soit  parla  loi  pro-. 
rogatÎTe  du  m  déo.  1814 — .Gquillet  réplique  que  la  lot 
elle-même  du  u\  déc.  1814  a  conserré  tous  les  effiti 
de  la  loi  du  6  brum.  an  5,  et  a  prMOgé  la  durée  da 
ses  effets  )  et  qne  la  loi  du  Q  brum.  an  5  est  |ine 
loi  fait4  pour  toue  Us  tempe  armée,  aiatl  qa«  U  loi 
romaine  dpnt  die  arait  adopté  les  dispositions  ;  i  quoi 
le  demandeur  en  péremption  répondait  que  la  loï  du 
31  déc.  i8i4i  comme  la  loi  du  6  brum.  ao  5,  était 
spéciale  et  relative  à  la  guerre  générale  de  la  réro- 
luiion,  terminée  en  i8i4;  que  la  guerre  d'Espagne 
faite  plus  tard  était  d'un  ordre  à  part ,  tout-&-fait  en 
dehors  du  pririlégp  établi  par  la  loi  du  6  brum.  an 
5,  que  prorogea  la  (qi  du  ai  déc  i6>i^ 

LA  GO0&,— sur  les  cond.  de  H.  Ciffarel,  ar.  gcn.; 
—  Attendu  que  la  loi  du  6  brumaire  an  5,  qui  décide 
qu'aucunes  prescription ,  péremption  et  forclusion ,  ne 
peurent  étie  opposées  ao  militaire  en  actlrité  de  ser- 
▼io^ ,  est  une  loi  spéciale  dont  l'exécution  a  été  limitée 
k  un  mots  aprës  la  publicatioa  de  la  paix  générale,  et  & 
trois  mob  depuis  cette  mfime  publication,  lorsque  les 
militaires  seraient  hors  du  territoire  français; — Attendu 
que»  quoiqu'un  arrSt  de  la  cour  de  cassaiioo,  du  3o 
arril  181 1 ,  ait  décidé  que  la  loi  du  6  brum.  au  5 ,  qui 
devait  rester  obligatoire  jusqu'à  la  paix  générale,  n^it 
pas  ét&  abrogée  par  le  traité  d'Amiens ,  qui  devait  être 
plutôt  considéré  comme  une  trèTO  que  comme  une  Tè- 
ritable  paix;  et  qne,  postérieurement,  et  par  arrêt  du 
6  juin  i8ai,  bien  que  la  coup  royale  de  Grenoble, 
1*  chambre,  ait  décidé  qu'un  érrtt  du  10  aoOt  1813, 
qui  accordait  un  délai  de  deux  mois  arec  forclusion 
an  sieur  Tirivîfle,  qui  arait  produit  tardirement  et  après 
ce  délai»  ne  pouvait  lui  être  opposé,  arrêt  motivé  sur 
la  loi  du  6  brum.  an  5 ,  cette  même  loi  néanmoins 
n*est  pas  applicable  i  l>Bspic«  actaelle,  puisque,  depuis 

(1)  riy.plM  haut,  1.45. 


cette  époque,  l'état  do  la  gnerrtt  avait  cessé  par  la  pa- 
cification générale  assurée  par  te  traité  de  Parts  de  i8i4 
et  que  la  paix,  depuis  lors,  n*arait  été  troublée  qiia 
pendant  des  intervalles  très-courts  ;  —'  Attendu  qœ , 
depuis  la  conclusion  de  la  paix,  une  loi  du  ai  dcc  tpi4» 
qui  a  proclamé  la  paix  générale,  a  prorogé  jusqo'ao 
1"  avril  suivant  le  délai  accordé  par  l'art  a  de  n  loi 
du  6  brum.  an  5,  et  paraît  par-l4  avoir  limilft  icetiia 
seule  époque  le  bénéfice  de  cette  loi  en  fuTenr  dais 
militaires;  — Attendu  que  les  lois  romaines,  conço»- 
nant  les  soldats  romains  qui  combattaient  alors  «U* 
extrémités  du  monde,  ne  peuvent  être  invoquées' dans 
la  cause  îégie  par  nos  codes ,  qui  ne  renferment  sca^ 
cane  disposition  d'où  l'on  puisse  In4pir0  W  psivflèBe 
de  même  nature  en  fiiveor  des  militaires  fran9aiii 
surtout  d'après  Us  dlspositiou  de  l'art  SgB  ç.  pr.; 

—  Ordonne,  ete. 

Da  aa  déc  s6a4. — Cour  de  Grenoble,  ch. — 
M.  Dubois,  pr.  «  MH.  Fluchaire  et  Rojer,  av. 

Tftsont,  AvooAff,  Swan» 
Unlmneat  appelé^  dana  un  procéi  criminalg  pour 
déposer  aur  un  fait^  peui  en  être  di^nai  ai^r  son  refit» 
de  le  fairet  fondé  aur  ce  que  ce  fait  n*eat  parvenu  à  m 
connaissance  qt^à  raiao^deson  ministère  et  par  tviH 
de  relations  coi^d^Uielles ,  tani  apeo  aon  client 
qu'ofse  façtm»é{'a.y. 

.  Af-cff  4  l'avocat  eeul  ffappré^êr  ai  pe  déelanUhm 
qu'il  a  reçues  lui  otU  ité  faitee  à  nusqif  de  ta  f&Or 
Jêsaion? 

(Le  Ministère  pobtlo  C.  Bl*  Bertran.). 

Cauville  avait  rendu,  par  acte  public,  ses  immeablas 
&  Vallée;  mats,  comme  la  vente  n'était  qu'une  simt^ 
lation  destinée  &  soustraira  oes  bleus  à  l'action  dei 
créanciers  Cauville,  celui-ci  s'était  fait  remettre  uam 
contre-lettre  par  son  prétendu  acquéreur. 

Il  parait  qu0  Vallée  s'est  emparé  da  cette  oonfia 
lettre  en  exei^nt  des  violeacei  sar  Cauville ,  fitit  poiu 
lequel  11  a  été  traduit  devant  ia  cour  d'assises  de  Booao, 

Il  paraltqu'èl'époque  où  Cauville  etValléecoooertaieot 
la  vente  fraudoleuse,  Jls8*étaientpréseDtéschexlt*BM: 
tran ,  avocat,  pour  le  consulter  sur  leur  position  cea- 
pectire.  Le  miaistère  public,  pensant  que  U*  Bertsan 
avait  connaissance  de  l'existence  de  la  conire-Jettre , 
dont  la  soustraction  formait  le  corps  du  délit,  la  fit  à»- 
signer  comme  témoin.—- Devaot  la  cour,  M'  Bertran 
fusa  de  déposer,  attendu  qu'il  n'av^ibaa  connaisSaQoe 
des  laits  qu'en  sa  qualité  d 'avocat  eUcemme  conseil  d» 
CauvîUê,  qui  était  Tenu  dans  -sqn  oabMoc  aveo  Vallée. 

—  Le  président  lui  fit  observer  que,  a'ajant  pas  été 
oonsulté  par  Vallée,  il  n'avait  point  de  seorat  à  gardm, 
envers lui.<—U«  ^rtran  répondit  que,  si  Vallée  n'étak 
pas  venu  ohei  lut  à  titre  de  (^ent,  du  moins  il  ne  s'ér 
uit  expliqué  devant  lui  tiu'é  raison  de  sa  qualité  d'avo- 
oat;  ce  qui  suçait  pour  qu'il  ne  pût  déposer  aaoe 
manquer  à  la  discrétion  dont  sa  profession  lui  faisait  un 
devoir. — Le  ministère  public  émit  l'opinion  queM*  Bei- 
trao  ne  pouvait  se  dispenser  de  déposer  :  cependant,  il 
ne  reoutt  aùcube  peine  contre'  lui ,  en  considératién  da 
motif  honorable  qui  le  portait  &  farder  la  silence.' 

(s)  rey.  plaihant,  1.  lté  et  C.  A.,  t.  s.  — C.  If.,  r*  Ti; 
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LÀ  GOt]ft't  — -  sur  les  conel.  de  H.  Légris  de  la 
Cbaise,  cons.  aud.  ; — Ouï  H*  Bertraa,  qui,  sur  riovi- 
.tetioa  de  prèlu  termeot  k  l'effet  de  déposer  s'il  avait  va 
00  OOD,  daas  les  loains  de  GauTille,  son  client,  partie 
piaigoante ,  des  contre-lettres ,  s'est  refusé  à  prêter  sei^ 
ment  comme  é  déposer»  sur  le  motif  que  les  faits  qui 
«ODt  Tenus  i  sa  coiioaissaMe  et  qui  se  rattachent  au 
.procès y  ne  lui  ont  été  ooaoas  qne  par  aolte  de  ses  rela- 
■lloas  oonfldeiitieUes  tant  aree  son  dieot  qu'avec  Tac- 
^cnae.. .; — Déclare  ledit  H'BerttM  dispensé  de  prêter 
.serment  et  de  déposer* 

Du  g  juiniSsS.rrConr  d'assises  de  ftooea.--91.Gai  I- 
taid,  r*L  de  pr.— H.  Sellier,  av; 


Arnc,  DIlu,  Extxoir. 

Dam  le  délai  de  huitaÎM,  avant  ^expiration  duquel 
Part.  449  ^'  P^'  d^fi^  d^ interjeter  appel ,  on  doit 
corr^ter  le  Jour  oà  Fappet  est  émie.  En  coneiquence, 
Pappel  émit  moine  de  huit  jours  franc»  aprèe  le  jugement 
n^eetpaa  recevabl».  (G.  pr.  ciT.,449]  (0' 

Le  délai  fixé  par  fart,  449  ^*  P^'  ^'*'*  *^appUqm  en 
matière  dé  séparation  de  corps  comme  en  tout»  autn 
matière.  (G.  pr.  cir.,449;  ^-  ^o?-) 

Sneùre  que  le four  ad  quem  n»  compte  pat  dan$  le  dJ^ 
lai  pour  U»  afournÊmmn»,  nèanmoiru  il  compte  fou- 
fourt  quand  la  loi  ordonné  ou  défend  de  faiu  une  choeê 
dans  ou  pendant  le  délai  qu'elle  accorde.  —  Quant  aa 
Joi»k  quOf  il  ne  comptejamaia,  (G.  pr., 

(Le  sieur  Bertaud  €.  U  dame  Bertaud.) 

Le-90déo.  1834*  jugement  du  tribunal  civil  de  Caen, 
qirt  prononce  la  séparation  de  corps  des  sieur  et  dame 
Bertaud.— Le  a8  du  même  mois,  appel  par  Bertaud.— 
La  dame  Bertaud  soutient  que  cet  appel  est  nul  pour 
■voir  été  Interjeté  trop  tSt. — Bertaud  répoud:  Oaos  te 
langage  ordinaiK,  les  mots  :  Aucun  appelnepourra  étrê 
àntêrjeti  dan»  la  huitaine ,  à  dater  au  jour  du  /uge' 
M«a/>  comprennent  le  four  du  jugement;  c*estce  que 
ptootent  Tart;  io4i  0.  pr.  et  l'art.  1  de  la  loi  du  i5  sepb 
'1807:  le  doute  nenatt  que  de  l'art.  io33o.  pr.;cet  ar- 
tfde  ne  dispose  que  ponr  les  ajoumemcns,'  citations  et 
autre»  actes  faits  à  domicile  ;  dsos  ees  cas,  Il  dépend  de 
celât  qo!  fait  la  sîgniftcatloo  de  rendre  inutile  le  jour 
àqtso,  en  faisant  son  acte  an  dernier  instant  de  la  jour- 
née; c'est  pourquoi  on  a  posé  le  principe  renfermé  dans 
l*art.  io38.  ttais,  lorsque  le  délai  commence  à  courir 
:per  la  seule  force  de  la  loi,  indépendamment  du  fuit  de 
J*bomme,  comme  daus  le  cas  de  l'art.  449  "  ^'^'^  P^' 
•«o  8lre  de  même.  Dans  le  doute ,  on  doit  préférer  l'io- 
lennétetlon  la  plus  favorable,  celle  qui  évite  les  dé- 
chéances; on  ne  doit  pas,  par  analogie,  prolonger  le  dé^ 
lai  pendant  lequel  une  partie  est  privée  du  droit  d'ap- 
pd»  L'appelant  invoqae  en  sa  bvenr  deux  arrêts  de  la 
cour  suprême,  des  aSoct  1806  et  a5  (ér.  i8a5.  (G.  A. 
8.  («507. — G.  ^.litSépan  daeorp9t\IHvoree,~-Fojf»9 
oomI  aS.  t.  i340 

aKxftr. 

EACODB,— suc  les  concl.  de  H.  de  Salnt-Palr,  ar. 
gtek  ;  —Tu  Tart.  1 4  do  titre  6  de  la  \tÀ  do  a4  août  1 790  s 


,  (1)  r<9**n<tda9aoT.  iSoS.eiv.  i«J«  G.  A..  6.  ».  fi5i.-»<À 
H. .  t.  «,  p.  18* ,  et  nos  obasrvaiioas. 


Us  art.  49,  1035  et  187  c  pr.-dT.;  — *  Considérant  que 
le  jugement  dont  estappel  est  en  dlate  do  aodéc  1834, 
et  004  rappel  en  a  été  ioteiieté  le  aS  ;  —  Qu'en  matière 
de  délais  de  procédure,  le  jour  <i  guo^qui  est  celui  dont 
la  loi  dit  qu'il  faut  partir,  dater  ou  confier,  n'entre  ja- 
mais dans  le  délai ,  et  que  le  jour  ad  quem  ou  jour  d'é- 
chéance, qui  ne  compte  point  dans  le  délai  pour  les 
ajournemeos  et  autres  actes  faits  é  personne  ou  domi- 
cile, compte  toujours  quand  la  loi  ordonne  on  défend 
de  faire  une  chose  dans  ou  pendant  le  délai  qu'elle  im- 
partit, tel  que  celui  de  huitaine,  car  autrement  la  chose 
serait  faite  après  le  délai,  et  non  dan»  ou  pendant  le 
délai;  qu'ainsi,  quand  la  loi  déclare  qne  l'opposillon  n« 
sera  recerable  pendant  huitaine,  ^compterdela 
signification  da  Jugement  A  aroué ,  le  jour  de  fa  signifi- 
cation on  jour  à  quo  ne  compte  pas ,  mais  le  jour  de 
Topposilion  on  Jour  ad  quem  compte;  que,  pareille- 
mfcnt,  quand  l'art.  449  déclare  non  recevable  l'appel  in- 
terjeté dans  la  huitaine  à  dater  du  jogement,  le  jour  du 
Jugement  ne  compte  pas,  mais  le  jour  de  l'appel 
compte  ; — Que  cette  interprétation  de  la  loi  sort  de  ses 
eipressionsfet  est  consatvée  par  la  jurisprudence  de  cetle 
cour,  par  celle  de  la  cour  de  cassation  et  par  l'opialoo 
de  tous  les  auteurs,  et  que,  dès-lors,  l'appel  interjeté, 
le  a8,  d'un  jugement  du  ao,  est  interjeté  dans  la  bol- 
laîne,  et  par  conséquent  n'est  pas  recevable; 

Que  la  prétention  que  l'art.  449  e.  pr.  cir.  n'est  point 
applicable  A  l'appel  d'un  jugement  de  séparation  de 
corps  est  mal  fondée,  puisqu'un  pareil  jugement  n'est 
|MS  exécatoire  par  provision ,  et  qu'aux  termes  de  l'ar- 
ticle 307  c.  civ.,  les  actions  en  séparation  de  corps  doï- 
Teot  être  intentées ,  instruites  et  jugées  de  la  même  ma- 
nière que  toute  autre,  action  civile  ;  —  Dédare  non  rece- 
Table  l'appel  interjeté  par  Bertaud. 

Du  6  mai  i8a5.— Cour  deCaen,  a*  ch.  —  M.  Lesaa- 
Tage,  pr.— un.  Marc  et  Georges  Delisie,  ar. 


Cessiov,  Fkvits,  FniuGB,  Déiic,  CnosBruTuaG. 
La  délégation  qu'un  débiteur  fait  à  ton  créancier, 
par  acte  notarié,  affermages  non  encore  échu»  ,  notifiée 
au  fermier,  e»t  palai>le,et  doit  avoir  effet  vis-à-vis  dfun 
autre  créancier  du  dHégant,  postérieur  à  la  déléga^ 
tion.  (C.  c,  1375.) 

(Le  sieur  Nourrit  C  le  sieor  Nicolas.) 
U  ai  juin  i8i5,  picard  a£ferme  pour  neuf  ans 
Colombe,  diverses  pièces  de  terre  au  fermage  dé  100  fr. 
■par  an.— Même  jour  il  délègue,  par  acte  authentique,  ce 
fermage  A  NicoIa8,au  profitduquel  il  se  reconnaît  débiteur 
delà  même  somme. — LeaS  juillet  i8i5,  ce  transport  est 
■signifiéA  Colombe. — En  1819,  un  sieur  Nourrit,  ?r^n- 
cier  de  Picard,  en  vertu  d'acte  notarié  du  1 1  fév.  1819, 
fait  saisie-arrêt  entre  les  mains  de  Colombe.  —  Nicolas 
en  demande  main-levée  et  la  délivrance  entière  des  de- 
-niers  arrêtés.  — >  Le  tribunal  de  Louriers  accueille  cette 
-  demande. 

Appel  par  Nourrit  Si  la  loi,  dit-il,  donnait  effet  aux 
'délégations de  la  nature  de  celle  dont  il  s'agit  ici,  on 
pourrait  se  jouer  de  tous  ses  engagemens.  £t,p8rexem- 

file,  que  le  propriétaire  d'un  immeuble  de  ao,ooofr. 
'bj'potbèqne  d  une  créance  simulée  de  40,000  fr.;  goll 
délègue  eosjjite,  pendant  quarante  ans.  les  fruits  A 
échoir  au  créancier,  il  lui  sera  donc  permis  de  contrac- 
ter des  dettes  impunément,  et  de  braver  pendant  toute 
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DEUXIÈUE  PAJLTIE. 


M  Tia  les  BttaqaeÀ  de  su  plus  Intimes  créanciers  1 7- 
Polhier  en  iTait  jugé  bien  autrement;  «t  sa  doctrinê, 
fondée  sûr  ce  qu*on  ne  peat  céder  ce  qai  n'est  pas  en- 
core échu  ,  parce  qu'il  n'est  pas  possible ,  per  rerum  na- 
turanty  de  céder  ce  qui  n'existe  pas  encore,  cette  doctrine 
doit  Être  encore  suÏTie.  Koy.  son  Traité  de  la  procédure f 
ch.  a,  sect.  4. 

Iltcolas  répond  que  la  fraude  ne  se  présume  pas  *  et 
que  srcréance  n'est  pas  attaquée  pour  dol;  que  l'ar- 
ticle 1275,  autorisant  la  délégilion,  n'est  pas  limité 
aux  fruits  ^hus;— Que  la  première  délégation  une  Ibis 
faite ,  Picard  n*a  pn  en  consentir  une  seconde ,  parce 
que  lu  porteur  de  eetle  seconde  délégation  ne  pourrait 
avoir  pins  d^droil  qu«  Picard. 

âBKftr. 

LA  COU&r-^surles  concl.  de  M.  Lepetit,  ar.  gén.; 
—Attendu que  la  délégation  des  fermages,  du  31  juin 
j8i5,  a  été  foitepar  acte  authentique  ^  qu'elle  a  été  no- 
tifiée au  fermier  le  a5  juillet  suivant;  ^qu'il  n'apparaît 

ÊRS  que  le  délégant  eOt  alofs  aucuns  créanciers;  que 
^ourrit,  tierS'saiBissantf  ne  l'est  derenu  lui-mâme 
qu'en  1819  ;  qu'ainsi ,  l'acte  du  ai  juin  i8i5  a  tous  les 
caractères  d'un  traité  de  bonne  foi ,  qui  est  exclusif  de 
toute  idée  de  dol  et  de  fîraade  au  préjudice  des  tiers; — 
Attendu  que  la  d^égation  est  un  contrat  licite  ;  que  les 
créances  é  terme ,  comme  les  créances  actnellement  exi- 
gibles f  penrent  être  la  matière  de  ce  contrat  ;  que  cette 
règle  est  applicable  Indistinctement  aux  fermages  édios 
et  aux  fermages  A  échoir;  que,  du  moins  j  aucune  dis- 
poiiilloa  du  code  cItII  Oe  s'jr  oppose;  que  ce  qui  n'est 
pas  défendu  par  la  loi  ni  ooiitraire  à  l'ordre  public  et  aax 
bonnes  mœurs  est  permis;  d'où  il  suit  qoe  les  conven- 
tions de  cette  nature  doivent  recevoir  leur  exécution , 
sauf  l'action  du  dol  personnel  Confirme. 

Du  a8  nov.  iSaS^-^Gonr  de  Rouen,  i**ch. — M.  Eude, 
pr.— HM.  Picart  etThil»  ar. 

AcnoimuoiniBLu,  la^ittE»  Bintiu. 
L'aetion  en  réparation  tTinfare» ,  déjà  int*nié*  par 
taperêonneinjunéefpatsi  aux  enfanêf  bienguêfàfé' 
poquê  tA  Ua  injures  ont  été  profiriee,  le»  père  et  mir* 
injuriés  ne  fussent  pas  encore  mariée  et  n'euaeent  point 
d*enj(tnê. 

■  (Dlle  Audouy  C.  fille  Bosc  ) 
En  1893,  Marie  Tisseyre  forme  une  action  en  in- 
fores contre  la  fille  Bosc.  — 15  déc.  i8a3,  jugement 
qui  admet  la  preuve  des  foits  articulés.— Le  3i ,  décès 
de  la  plaignante  :  rinsUnee  est  reprise  par  Jean  An- 
douj,  tuteur  de  sa  fille  mineure. — La  fille  Boso  soutient 
que  l'action  de  la  plaignante  n'a  pas  passé  à  son  héritière. 
— ig  janv.  i8a4>  jugement  de  Limoux  qui  accueille 
cette  exception,  attendu  quo  Marie  Tissejre  n'était  pas 
mariée  a  l'époque  oû  elle  prélend  avoir  reçu  des  injures 
de  la  deUe  Bosc;  que,  dès-lors, ces  iojures  ne  constituent 
qu'une  action  personnelle  à  ladite Tiseeyre,  femme  Ail- 
douj,  que  ni  ses  enfons  ni  son  mari  n'ont  à  venger. 

Appel  par  le  tuteur.  —  Il  soutient  que  si,  en  général, 
Je  décès  de  la  personne  injuriée  éteint  l'aetion  en  répa- 
ratlbn  d*lnjures,  11  y  a  exception  toutes  les  fols  que 
cette  action  a  déjé  été  Introduite  avant  le  décès,  T.  h. 
i5,  if.  de  injitrii»  et  famoais  UbelUa^  Domat,  Ht.  3, 
tit.  II,  Do  7;  Dareau,  Traité  des  mjures,  p.  317; 
Répert.  y  Injure 6,  no  3, 


Aaatr. 

lACODR,  — «nrlas  cnnd.doH.  Ricard,  av.  gén.; 
—  Attendu  qu'il  est  de  prliûipe  co'iiBacrô  par  la  loi  i3 
K^.dg  injuriis ,  et  par  la  doctrine  des  auteurs,  que  l'ac- 
tion pour  réaaralion  d'injures,  déjà  intentée  par  la  per- 
sonne injuriée,  passe  â  ses  héritiers; — Attendu  que,  dans 
Fespèce,  Marie  Tisseyre  avait  déjà  introduit  son  action 
sur  laquelle  un  jugement  interloontoire  avait  été  déj& 
rendu  ;  que,  quoique  Marie  Tisieyre  ne  (Ùt  pas  encore 
mariée  lors  des  injures  qu'elle  prétendait  lui  avoir  été 
proférées,  néanmoins  sa  fille  trouvait  dans  la  loi,  comme 
dam  la  nature,  le  droit  de  continuer  les  poursuites 
commencée»  par  sa  mère,  dans  la  vue  de  venger  son 
honneur  et  de  réhabiliter  sa  mémoire; -rr-Par  ces  moUA,' 
met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  au  néant;  et 
émendant,  déclare  que  l'instance  déjà  iotroduiie  par 
Marie  Tisseyre  a  été  valablement  et  régulièrement 
portée  devant  le  tribunal  civil  de  Limoux. 

Du  3S  décembre  i8a6.  —  Cour  de  Montpellier.  — 
H.  de  Boussairolles,  pr.  —  MM.  Gofllnières  et  Chaïa- 
mante ,  ar. 


SiisiR-BxicuTioa,  Téiioiiis ,  Sicvatu»  ,  Coru. 
Ledéfaut  de  signature  deatèmoine  et  du  gardien  sur 
la  copie  donnée  au  saisi,  n^entraîne pae  la  nuUUi deia 
saisi&^xéeution.  (C  pr.,  585,  Sgg,  601)  (1). 

^  (  Labronsse  C.  ve  Boursier.  ) 

La  dame  Boursier,  pour  avoir  paiement  d'une  pen- 
sion viagère,  dont  le  sieur  Labrousse,  auquel  elle  avah 
ahan<Ionné  la  plupart  de  ses  immeubles ,  était  débi- 
teur, fupruliquer,  au  domicilede  celui*ci,  une  saisie  sur 
ses  meubles.— Opposition  par  Ijobrousse;  Il  a  soutenu 
que  cette  saisie  était  nulle,  par  le  motif  que  U  copie 
qui  lui  avait  été  laissée  n'était  signée  ni  des  témoins 
ni  du  gardien,  quoique  ces  formalités  fussent  exigée» 
par  les  art.  585 ,  5gg,  60a,  c.  pr.  ;  qu'A  la  vérité,  la  loi 
ne  prononpaît  pas  expressément  la  nullité,  mais  que, 
la  rormalité  étant  substantielle,  puisque,  sans  elle,  la 
présence  des  témoins  n'e^t  point  établie,  00  oe  p'ouraît 
8*empécfaer  de  U  prononcer.  — Jugement  qui  valide  la 
saisie.  —  Appel. 

laaiT. 

LA  COUR;  —  Attendu  qu'à  la  vérité  les  art.  589  «t 
599  c.  pr.  portent  que  l'original  et  la  copie  do  pn>oès- 
verbal  du  saisie  seront  signés  par  lea  témoins  et  le  gar- 
dien, mais  quils  n'atlaobent  pas  à  cette  fonnalilA  la 
peine  de  nullité,  et  que,  d'apràt  l'art.  io3o  du  même 
code,  aucun  acte  de  procédure  ne  peut  étredédarénul , 
si  la  nullité  n*en  est  pas  formellement  pronoooée  par  la 
loi;  —  Adoptant,  au  surplus,  les  motife  eipriméa  par 
les  len  jugei,  met  l'appel  au  néanu 

Du  a6  août  i8a5.  —  Cour  de  Bourges.  —  M.  de  la 
Sdéthérie,  pr.  —  MM.  Fravaton  et  Déseglise  père,  av. 


ÇmiaaT,  Paasumir ,  Jv«.  fab  oiw. ,  JoFonoii. 
Lorsque,  de  deux  parties  sommées  par  leur  adt'er- 
saire  d'asiister  à  une  ajffSeTnation  par  serment  devant 
une  cour  désignée  par  commission  rogatoirs ,  une  sente 
partie  comparaUf  le  serment  doit  être  prM  wons  qi^ilf 


(1)  M.  CwrèpH>rciicuHopiiriMCOBtralce,£*jrd^maétf««, 
Quultoa  S014. 
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•aît  lieu  dd  prùnoncar  un  difiiut  h'uU  auptjJU  d» 
jtarti»  non  comparante.  (C  pr...  i53.) 

(Pavie  C.  Mousoier  et  Séguin.) 
laslaoce,  défaut  la  cour  de  Bordeaui .  entre  Parie  , 
Àlousnier  et  Ségiiio.  — Arrêt  qui  condamne  Mousnier 
à  payer  &  PaTiu  9,561  fr.,  à  charge  par  celui-ci  d'adlr- 
■mer  par  serment  certains  faits  devant  la  cour  de  Poi- 
.lierst  à  laquelle  commission  rogàtoire  e^t  donnée  ^  cet 
•effet.  —  Pavie  somme  IVIousnieret  Séguin  de  eompa- 
-raltre ,  le  lo,  pour  assister  A  celte  prestation.  —  Séguin 
seul  oe  se  présente  pas.  —  T  a't-H  lieu  de  prononcer 
jtrofit  joint  &  son.profit  ? 

LA  COUR; — Considérant  qu'il  ne  s'agit  point,  dans 
«l'esp&ce,  d'uùe  demande  ou  instanoe  portée  devant  la 
çoor,  et  dans  laquelle  l'une  des  parties  assignées  ne 
comp'^raissant  point,  il  j  aurait  lieu  à  défaut  joint,  sui- 
vant l'art.  i53c.  pr,  ;  qu'il  s'agit  seulement  do  procé- 
der, par  la  oour,  à  la  réoe>plion  d*uae  affirmation  orJon- 
-née-par  arrêt  de  la  cour -royale  de  Bordeaux,  devant  la- 
. quelle  toutes  parties  ont  comparu  .par  avoué  lors  dudit 
arrËt,  qui  a  donné  commission  rogaloire  A  la  conr  royale 
de  Poitiers  pour  recevoir  ladite  affirmation  par  déléga- 
tion de  la  cour  royale  de  Bordeaux  ;  qoe ,  dès-Ior8>  il  ne 
peut  pas  plus  y  avoir  lieu  à  prononcer  par  la  cour,  dé- 
faut joint,  &  raison  de  la  non  comparution  de  Séguin  , 
qu'il  n'y  eut  lieu  de  le  faire  de  la  part  de  la  cour  royale 
de  Bordeaux,  si  l'affirmation  se  fOt  faite  devant  elle  et 
;que  le  sieur  Séguin  ne  s'y  fût  pas  présenté; — Déclare  qu'il 
n'y  a  lieu  k  défaut  joint;  doone  défaut  pur  et  simple 
^otre  Séguin  à  faute  de  se  présenter,;  donne  acte  ^ 
;P&vie  de  sa  déclaration  d^ôtre  prât  à  faire  l'aUfirmation 
A  tu!  déférée  ;  le  reçoit ,  etc. 

OuiojanT.1836. — Gourde  Poiiier?,  i^ch. —  H>  Per- 
^inquière,  pr. — MM-  Bréohardet  Bouln-Beaupré,  av. 

CoxTftiiirn  rAR  GonvSi  CexviTinGi  ^  Nuuiri. — RAnn- 

ciTioa,  FOKHBS. 
Le  tr^unal  saisi  d'une  demande  en  nullité  d'empri- 
tonnemsnt  est  compétent  pour  examiner  non  seulement 
si  Us  formes  prescrites  par  la  loi  ont  été  suivies ,  mais 
jtncore  si  le  titre,  en  vertu  duquel  la  contrainte  par 
corps  est  exercé»  f  est  légal  et  valide  ^  pourvu  toutefois 
y u^il  toit  tribnital  de  f  exécution  du  jugement. — Ainsi  f 
il  peut  prononcer  ta  nullité  d^un  emprisomanunt  fait 
tsn  .vfrtu  d'un  Jugement  dù  tribunal  de  commerce  j  ac- 
quiescé ,  mais  portant  la  contrainte  par  corps  contre 
un  mineur  non  commet  cant  s  il  n'est  pas  nècesstire^tle 
t  incarcéré  se  pourvoie  préalablement ,  par  les  voies  de 
dtoltj  contre  le  jugement  da  tribunal  de  commerce, pour 
lefaire  réform  r.  (L.  j5  germ.  an  6;  C.  civ.,  2ô63;  C. 

La  ratification  ou  acquiescement  donneepar  un  indt^ 
êfidu  devenu  majeur^  à  une  condamnation,  avec  con- 
trainte par  ^orpe ,  pronorusée  contre  lui  en  minorité,  est 
radiaaUamnt  nulle  gaaat  d  ia  contrainte  par  corps.  , 

Elle  l'est ,  surtout  f  si  elle  ne  contient  pas  la  mention 
des  vicee  de  tacte  ratifié  et  Pintention  mant/vstée  de  le$ 
réparer.  (G.  oiv.»  i358.) 

(àmyot  C.  Bonroisin.) 

Boavoisin  *  encore  mineur,  endosse  un  billet  de 
MO  fr.  au  profit  d'Aœyot,  épicier.  A  l'èciiéanee,  protêt. 
Aaiiii  182S.  —  ^  pAiftir. 


rfionyoishi  oI  'Il's  autres  souscripteurs  sont  assignés  dt:- 
viinl  le  tnbun;il  de  commerce  d'Evrcux;  ôt,  le  13  juil- 
let 1833,  jugement  par  défaut  qui  le^  condamne  solr- 
■dnircment  et  par  ,çoi<ps  an  paiement  du  billet.  10 
septembre  suivant,  llonvoiiin»  devenu  majeur,  fait,tju 
pied  du  jugement  non  encore  exécuté ,  une  déclaration 
ainsi  conçue  :  n  Je  reconnais  le  bien  fondé  du  jugement 
ci-dcâsus,  et  consens  qu'il  soit  uiis  à  exécution  contre 
moi»  é  défaut  par  moi  d'en  payer  les  causes.  1  — En 
jSsS  seulement,  Amyot  fait  iiigoiBer  un  commande- 
ment à  Bonroisin,  ut  le  fait  ensuite  écfouer  dans  la 
maison  d'arrêt  d'Jilvreux.  —  Celui-ci  demande  la  nullité 
Ac  son  emprisonniinent,  1' parce  qu'ï)  était  mineur  et 
non  commerçant  à  l'époque  dujugement  du  la  juillet 
1-B25,  et  qu'il  n'éluit  pas,  dés-lors,  contraignable  par 
-corps  ;  3«  pirce  que  la  ratification  du  10  sept.  i8a'3  est 
nulle,  comme  ne  contenant  pas  les  causes  de  nullité  do 
jugement  ratifié. 

Jugement  qui  annulle  l'emprisonnement.  Appel  par 
Amyot:  Il  soutient  que  le  tribunal  de  première  instanoe 
a  violé  les  itègles  de  compétence  en  aonellant  un  juge-: 
mentd'un  tribunal  de  commerce;  qu'un  tribnnal-appelé-i 
connaître  de  la  nutlitéd'un  emprisonnement  n'a  ^exami- 
nerque  les  formes  de  l'exécution, et  ne  peutremettre  en 
q-uestion  -ce  qui  a  été  irrévocablement  jugé;  qii'an^.* 
ment,'  il  arrireralt  que  les  tribunaux  de  première  iat- 
tauce  .pourraient  annuUer  des  arrêts  de  ootirs  souvé- 
raines, 

Bonvoisin  répond  que  le  tribunal  civil,  statmot  sur 
la  validité  d'un  emprisonnement,  ne  devait  aVeir  au- 
cun égard  &  im  jugement  prononçant  une  contrainte 
par  corps,  au  mépris  de  la  prohibition  formelle  des  lois  ; 
que  l'acte  de  ratification  étant  nul,  comme  ne  conte- 
nant pas  les  causes  denullilé  do  jugement,  il  en  résulte 

3ue  ce  ju^ment  était  périmé,  faute  d'avoir  été  exécuté 
ans  les  sht  niois  de  son  obtention  ;  qu'enfin ,  les  vices 
du  jugement  ne  pouTalent  ëfre  ratifiés,  parce  qu'il  n'est 
pas  permis  de  se  sonmettrè  &  la  contrainte  par  corps 
hors  les  cas  prévus  par  la  loi,  et  qu'aucune  disposition 
ne  permet  d'engager  ta  liberté  à  k  garaoUa  de  ses  obU» 
gâtions  clrUes. 

Le  ministère  public  a  aussi  pensé  que  le  tribunal 
saisi  d'une  demande  en  nullité  d'emprisonnement  de* 
vuît  non  seulement  examiner  si  les  formes  avaient  été 
observées,  maïs  encore  si  le  titre  était  légal  ëi  valide; 
que ,  suivant  laloi  du  i&  germ.  an  6  et  l'art.  ao63  c.  pr» 
tout  acte  prononçant  la  contrainte  par  oorps  lion  lea. 
cas  de  droit  est  nul  radicalement,  et  qu'il  appartient 
aux  juges  saisis  en  vertu  des  art.  44^  So5  0.  pr.  dô 
oonnhitre  de  cette  nullité. 

LA  COUR,  —  sur  lescoacL  conf.  de  M.  Lvpetitf 
«T  gén.  ;  —  Attendu  quNl  «et  demeuré  constant  ei  re- 
connu devant  la  cour,  comme  en  première  insbinbei 
que  Bonvoisin  était  mineur  lorsqu'il  a  souscrit  le  billet 
de  300  fr.  dont  il  s'a^t;  qu'il  l'était  mfime  encore  lors 
du  jugement  du  43  juillet  i6s3,  qui  a  prononcé  contre 
lui  la  condsranalion  de  la  somme  portée  en  ce  billet,  et 
qu'il  n'était  pas  autorisé  à  faire  commerce;  que,  dans 
«et  état,  Bonvoisin  «'était  pas  contraignable  par  corps, 
•au  paiement  dudit  billet,  et  que  le  jugement  du  1  a  juil- 
let ,  au  chef  de  la  contrainte  par  corps  qu'il  a  attachée  i 
la  condamnation ,  est  substanlieneraeot  et  radicalemeal 
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nul  {h.  (lu  i5  gertn.  an  6,  lit.  i*',  art.  a  et  6,  et  lit.  3, 
art.  5  ét  4;  G.  c,  ao63)-{ 
'  Atiendu  que  nul  ne  peut,  én  France»  aliéner  sa  li- 
berté et  se  sbumcUre  ft  fa  contrainte  par  corps  hors  les 
cas  où  elle  est  autorisée  par' ta  loi;  qu'ainsi ,  l'individu 
devenu  majeur  ne  peut  vatablement  ratifier  une  con- 
trainte par  corps  illégalement  prononcée  contre  lui  en 
minorité  ;  que  l'acte  de  ratification  do  losept.  i825,  op- 

f>osè  à  Bonroîsin,  nepei^t  donc  se  soutenir  etestd'aii- 
eura  ubsoluiileutnuli  faute  de  contenir  les  cooncii^lions 
requises  par  l'art.  iS58c.  clr.,  spécialement  celle  rela- 
liv^e  à  la  conlraîole  par  corps;  qull  n'est  pas  contesté 
que  le  tribunal  saisi  de  la  question  de  la  validité  de 
Temprlionnement  était  compétent  de  connaître  de  celle 
concernant  la  ralidilé  de  l'acte  de  ratiftcation  ;  —  Qu'il 
est  Indubitable  que  ce  tribunal  a  fait  une  juste  applica- 
tion des  principes  en  rejetant  l'ucte  de  râiificalion  du 
10  septembre  ; 

AtleOflu  que ,  cet  acte  écarté,  le  jugement  du  sa  juil- 
let ïSaS  reieteseul  ei  tombe  de  Iul-ra@me  au  chef  con- 
testé, Doii  seulement  &  cau»u  du  vice  de  nullité  radicale 
'dont  il  est  inrecté,  ru:ti:t  encore  parce  que,  rendu  par 
"défadl,  ce  nVst  que  le  sept.  iSaS  qu*tl  a  reçu  son 
.premier  acte  d'exécution  par  l'emprisonnement  de  Bun- 
Tofirin ,  et  qu'alors  il  a  dû  et  doit  être  considéré  comme 
nbn  avenu ,  du  moins  an  chef  dé  la  contrainte  par  corps, 
Aole  d'exécution  dans  les  six  mois,  aux  termes  de  Ter- 
ticle  i56  c.  pr.  c,  et  par  les  autres  motifs  du  jugemeqt 
^«  première  Instance; — Confirme  (i). 

Du  i5  nov.  i8aS. — C.  de  Rouen,  i'*ch. — M.  Eude, 
pr.—  MM.  Chèroo  et  Thil ,  av. 

(i)  Cet  airét  contîeot  ont  doctrioe  qui  mérite  rf  amen  ;  il  dé- 
cide en  pea  de  idoIr,  et  preiqne  MDi  eo  donner  dcoiotifa,  une 

aBPBtioa  CKtrfihie'meDt  grâve.  —  t'ar'h  c>  pr.  dîspoie  que  la 
euMiide  efi  itallité  d'an  emprbonoemeBt  pour  défaut  da  lomit- 
ntlitëa  prcicTÎtet  par  ht  loi  ooik  aire  perlée  d«*ant  le  tribanal  du 
lieu  de  la  délenlion,  et  qae  celle  fondée  tôt  dta  moyttu  fond 
doit  Ctre  puttée  devant  le  triFiunal  dr  Vexéeutwn  du  jug(;tncnt.  - 
Ao  premier  abord',  quand  if  a'agît  d'uo  jugement  prononçantia 
eoBtrainte  par  corpa,  on  a  de  la  peinn  i  comprendre  commentil 
•e  peut  qu'une  demande  un  onlliU  dViaprunnoemeot  aoit  fondée 
•ur  dva  moytnt  du  fond,  lans  tjue,  préalablement,  on  ne  aoit  paa 
tenu  d'attaquer  le  jugenitrot  Ini-méme  qui,  ptono'nrc  lii  contrainte 
paroorpa.  Haii',  comme  le  font  observer  MM.  Pig«au ,  t.  i*', 
•p.  3x7,  *  «t'^wré  ;  Loit  ds  la  proàdurt,  t.  3 ,  p.  9^ ,  l'mA- 

jcutim  peut  filre  iojiute  «u  fond ,  quoique  le  jugement  ne  soit  pa» 
attaqué;  c'eat  loi^tque  ia  crifcance  «at  éteiottt  avant  l'emprisuone- 
uent,  par  patenaent ,  novation  ,  prefctiption  ou  autre  caoae ,  on 
lonqae,  la  crîanca  sabalitaDt,'  la  contrainte  par  curpi  était 
éteiote  an  tnoment  oh  eMn  a  élé  exercée ,  comme  ti  le  créancier 
es  avait  lîiit  la  vemiie  ;  ai  (a  remue  en  avait  été  Taîtc  par  lea  trot* 
'quartades  créancicra,  par  un  concordat ,  liomolf^ué  avaot  l'eni- 
prifOoneteent ;  ai  le  débiteur  avait  été  admï!!  au  bénéfice  de  cen- 
aion  ;  ai  I«  débiteur  était  devenu  septuagéitalre  ;  ai  la  créance  eat 
tombée  entre  lea  maina  du  conjoint  ou  d'un  dexcendant  du  débt- 
leor.  Aiaai,  par  moy€nt  da  fond ,  il  Faut  entendre  dea  moyena  ré- 
aiïtant  de  eaifaaa  aarvrtitwa  dtpuU  le  jugenéent  de  tHmdamnattoo  et 
eu  empêchant  Vex^^tipn-  'On  conçoit  «Ion  que  1«  tribunal  du 
lien  de  ce^e  exéculion  puiaae  tn\  connaître,  parce  que  ce  nont  de 
QOuvelIea  queMtunsa  jng»-r,  aiir  [eaquolle.i  il  n  a  pas  encore  étéstn- 
taé.  Hais  il  nous  paraît  évident  que  la  loi  n'a  paa  Tontu  dire  tjiic  la 
demande  êo  midité  tt'eni prise ui|^ ment  pourrait  ^tre  tooàte  anr 
.  den oanaea  ojif^MMVf  an  iugeiDf<nt  de  condamoatio*  ;  en  d'antrea 
ttrme», 

tHDtl 

Table,  et  nona  aemble,  t'dematidtT  la'  nollité'd'att«mi>riaonQ»- 
aneot ,  parce  qu'on  n'était  paji, commerçant*  parca  qnelef  iM^ava 
de  cbanga,  caufc  de  Ja  coodamonlion ,  n'étaient  q^ç  du  «impies 
piom'euea,  etc.  Et*  luTs  méuie.qun.ces  queationb  n'atirdié'nt  pa^i 
lËte  tlMMatts  ptir  Ici  ju^s  qui  but  pronoocC  Ih  coatralaie'irar 


Pae^cRirTioR,  IsTsairs,  Droits  srcctssir?. 
Les  intêrila  d'une  véntê  de  droits  successifs  sont pnS' 

corps,  le  tribunal  du  lieu  de  l'ef  ècution  ne  pourrait  paa  eù  con- 
naître ,  et  n'aurait  paa  le  droit  d'infirmer  on  de  confirmer  la  dia- 
jioaitioo  du  iDgenent  de  cooflaaia^tioQ  quant  an  cbef  de  la  coo- 


l'anx  ■«raient  renreraéal  'Un  }ngement  paaaé  ea-  farte  de  cboan 
jugée  pourrait  étre'rendu  illnaoiae  ;  un  arrât  de  cour  nifale  pour- 
rait Ctrc  déréré  à  la  ceniiunt  d'un  tribunal  de  première  instance  , 
inûme  après  avoir  résisté  k  l'épreuve  d'un  pourvoi  en  cassation. 
Il  auffit  de  signaler  de  pareils  résultats  pour  faire  repousser  l'idée 
que  le  tribunnl  de  l'exécution  (Ton  jugement  portant  la  contrainte 
par  corpa  peut  connaîtra  de  la  légalité  ou  de  l'itl^alili  dn  cette 
condamnation. 

'  !}i  l'art.  794  0.  pr.  doit  ètroeotendn  comme  nous  vcooes  de  le 
dire,  comment  )ustifijer  l^rrét  qu'on  vient  dé  lire  du  reproche 
d'excès  de  ponTOÎr  et  d'inoompétence  t  Un  jugement  acquiescé 
[noua  examinerons  bientôt  si  cet  acquiescement  était  valable  ; 
quoi  qu'il%n  soit ,  cette-circonstance  ne  change  paa  la  queatioa) 
avait  pronoBca  te  eootrainte  par  corpa  %  ou  ne  a'eSiit  pM  pourvu 

Car  appel  ;  la  eootrainte  par  corpa  est  miae  à  oiAciitioa ,  et  le  til- 
unal  du  lieu  de  cette  exécution,  sur  une  demande  en  nullité 
d'emprisonnement,  refuse  tout  eOet  an  jugement,  parle  motïr 
que  la  contrainte  par  corps  a  été  illégalement  prononcé»,  Ainaîl  il 
l'établit  tribunal  d  appel  on  de  cassation  ;  il  infirme  me  sentence 
dont  la  eonnaissaooe  ne  loi  était  pas  attribuée;  il  la  dtelaie  vi- 
cieuae ,  radicatemeat  nulle  !  Que  son  opîlûoa  sur  le  fond  aoit  Tiaie 
ou  fausse,  i!  n'importe  ;  tonte  la  question  est  de  savoir  a'il  a  pn 
'  rendre  illusoire  nn  jugement  qui  ne  lui  est  pasdéréréf  ur,  U  nom 
aemble  qu'il  ne  t'a  pas  pu  tant  qoe  ce  jugement  subsiatail;  qu'il 
anbaistail  tant  que  des  jnges  compéleos  ne  l'avaient  paa  réformé; 
que  le  tribunal  de  l'cxécuLion  n'était  pas  compétent ,  parce  qu'il 
n'était  paa  Kaiii  de  la  question  du  bien  ou  mal  jugé;  qu'il  ne 
pouvait  en  être  saisi  comme  accessoire  de  la  demande  en  nullité, 
sans  renverser  tontes  les  règlea  tracées  par  U  loi  pour  faire  réfoc- 
merlea  jagemeu.— Dira<t-oo  que  Parrtt  a  considéré  le  jngemcnt 
comme  a'exulant  pat  et  ne  pourant  produire  d'effet,  parce  qu'il 
était  entaché  d'une  nutfilé  tubêtanlielCo  et  raéieatef  Mais  tonte  nul- 
Ilté ,  quelque  anKatantielle  qu'elle  soit,  a  besoin  d'être  prononcée 
par  des  juges  eotnpéuntf  c'eat  on  principe  incontestable  dans 
notre  droit.  Or,  dans  l'espèce ,  il  ne  a'agil  paa  de  discuter  sur  la 
nullité ,  mais  sut  la  œmpilence  des  juges  qui  l'ont  prononcée  ;  00 
oie  cette  compétence  .*  dénota,  l'ooieclion  tombe.— <jooelnona, 
de  CK  qui  précède ,  que  ai  la  deoiaoue  en  nullité  de  l'emprison- 
nement n'eflt  été  fondée  nue  sur  l'illégalité  de  la  roudamnation 
par  corpa ,  l'arrêt  eût  da  oéclarer  ('«■mprÙKMncment  valable  int- 
qij'4  ce  que  le  jugement  eût  été  réformé  par  lea  voiea  légales. 
Mai»  îl  existait  un  aecond  moyen  de  nu  litc  dans  l'espèce  ;  c'était 
le  défaut  d'exécution  du  jugement  par  défaut  dans  lea  six  mois 
de  Bon  obtention;  or,  c'était  \ii  un  mojren  du  fond  doQt  le  tribu- 
nal de  l'exéenllon  et  la  coiir  d'appel  pouvaient  connaître,  parée 
qu'il  était  tiré  d'uni' circuusIaDce  poiUrinaro  au  jugement,  qui  en 
empêchait  l'exécution,  et  qu'il  présentait  li  juger  une  question 
nouvKllt;  et  diSeieiite  de  celle  sur  laquelle  il  avait  été  déU  sta- 
tué. En  se  fondant  sur  ce  mojun ,  l'arrêt  a  pu  pronoecer  la  naU 
Uté  de  l'emprisonnement.  ^ 

Il  nous  reste  à  Aona  expliquer  sur  l'acquiescement  on  la  ratifi- 
catino.  Il  n'est  pas  dontcnx  qne  l'acquiescement  k  un  jugement 

fimnonçant  illégalemenl  la  cnnlrainte  par  corpa,  ne  pent  pas 
ier  \\\  partie  qui  acquiesce  ainsi  ;  elle  peut  sr  pnurvoir  coAire  le 
jugement  ratifié,  par  opposition  j  app^l  on  cassation,  tant  qn'ells 
se  trouve  dana  les  délais.  Mais  si,  la  nullité  de  la  ratification  uh 
'de  l'acqnirscemeot  étant  prononcée,  elle  na  kt.  tiuuve  ^Iits  (fana 
lea  d(.-lais,  que  doit-on  décider  f  Serait-on  reci'vable  à  lui  opposer 
la  fin  de  non  recevoir  lirée  dt:  la  force  de  la  cfao^e  {uf;ce?leî ,  il 
fitUt'distinguer  d'il  s'agit  d'un  jngemeot  p)ar  défunt  conlm  partie  , 
auquel  on  puisse  former  opposition  juaqu'au  moment  d«  1  exécu- 
tion ;  il  est  cbrrqur,  l'acquiescement  ou  la  ralificaliua  étant  an- 
BuUés ,  l'npposiiioa  sera  reeevahlc  aussi  long-temps  que  l'exéco* 
tîuii  du  jugement  pourra  fifre  poursuivie,  et  que  l'un  ne  saurait 
oppoaer  la  chose  jugée  h  la  partie  quï  aoi'alt  rstîfici  Dana  c^caa, 
on  est  encore  dans  lea  délais.  C'est  ce  que  la  cour  de  casfiBlion  a 
jugé  par  arrêt  du  7  avril  i8a4  {C.  A..  1,  p. 45.— G.  f.,  t.  1", 
^.'taOj. —  Mais,  s'il  s'agit  d'un  jugement  en  dernier  reMorl ,  ou 
sealemeni  auscéptlble  d'appel ,' uuui  paoaooa  qiie,i«  lea  délai* 
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rripUbltè. par  cinq  an»  (i)»  Unque  tftrlout  Us  circon»- 
iame^  la  rttu84jtpiÙt»nifa./(uvurdu  dépUeur..  (C. 
ch.,  i65a,  3377.) 

(  lUaaqHiàre .i7k  Eauré.  > 
Ein  Van  %,  vente  par  ta  damé  Blanqui^re  d»  ses  droUs 
successifs  au  iiienr  Fnuré ,  foii  frfcrc.^— L'acte  porte  ,   ..         .  _  ,  .  , 

quittance  du  nrri  de  !a  cesSroïi  ;  mais  1 .5fto  fr.  furent  ■'-^^  flPfhace*  Çft^fait  commerçani  en  pgyant  des 
.  payé»  eh  un  bfllet  à  rordro  dfrla  cédait*  ,  «ii^gtWa  à:  btlkiu  pqiu-i<tco^te  d,ua j-,uirt/:umta,erfant  qui  Us  a 


compte  coura/}4f  un  cQinptegui  ru. contisU  qu'en  prêts  . 
Btmicei/aiis  par  une  maifion  de  commerce  paur  M  paie' 
ment  de  biUef»  souscrits  ou.  endoasis par  une  autre  mut- 
son  ,  et  en  Â-cooiy  iqs  requis  sur  aes  avances*  En  coneé- 

guencg  f  ce  compta  ne  produit  pns,  de  sa  fUf^lftre-^  des 
intérêts  jusqu'au  jigUmeni  définitif.  [Ç.  coin.,  ga)  (a). 


ont  ripondtt'qii'aux  termes  de  l'art.  3977  c.  cir.,  les  io- 
lérâts  du  capital  étaient  prescrils  pour  tout  c«  qui  ex- 
cédait 6  «nnée». 

LA  COUB  ,  —  sur  les  concl.  de  M.  Caralié,  ar.  gén.; 
—  Attenda  qiifl  l'art.  3377  du  code  civil  embrasse  gé- 
iiajra(«ioeiU'f  àva  U  piuuription  de  cinq  ans*  tout  ce 
qui  est, payajile.par  anDée;,qu9  les  intérêts  dont  il  0*a- 
git,  .quoique  représeotaUfs  U«s  fruits»  doivent  fttre  ran- 
gés dans  cette  catégorie,  surtout  en  ayant  éj^rd  aux 
circooslances  de  la  cause,  qui,,quoiqae  ftivorablça,  aous 
le  ra^ort  du  droit,  aux  parties  de  BreAsolleSi  lojUtcDt, 
relativcmenté  Téquité,  eo  faveur  de  celtes  de  DçrroucK. 

Par  ces  ipotifs,  la-  cow,  disant,  qu^nt  à  t)e,  , droit 
Bur  l'appel,  restreint  le  paîeœeot  dus  inlérÊts  de  ta 
somme  de  i,5oo  fr. ,  montant  du  billet  à  ordre  du  i4 
messidor  an  3,  nus  années  qui  ont  couru  depuis  la  date 
dudit  billet  iùsqu*à  la  publication  de  Tàrt.  2377  du  code 
oini,  aux  cinq  anuées  qui  ont  précédé  rintrodttctioQ  jde 
l'instance,  et  à  ceux  qui  ont  ooura  depuis* 

Du  i4  fév.  1826.  —  Cour  royale  de  Toulouse,  aVb. 
i-M.  d*A!déguièr,pré8.  —  MM.  Génie  et  Cnteneuve, 

KTOCtrtS.  .•  •  ■  ■ 


COMPTB  COVSAftT,  CàR^CTk»  ,  iRTiaftiv ,  DiitAKtnt. 

2*<)ur  qu' il  y  ait  cQtjiple  courant  entrt  négociant,  il 
faut  gu' il  y  ait  crédit  et  débit  enlr^  eux  pour  opérations 
de  oommerpe. —~  jéin'^i j  on  ne  pçfil  ref^arder  commi:' 

pour  le  pourfoîen  aaualion  oa  l'appel  loat  expirés,  la  chose Jn- 

fèc  pourra  être  opposée;.  I^ar  anai  pnattton»  à  tHdire  fondée 
opinîoR  qna aooB  avom MfltAWBB  C.  n  ..  ^CailmHtep»e»tp*, 
t.  9»p..Si4,  otneaobttaotJViTit  de  U- qpvr île  Paria,  dilïg.illux. 
ao  10»  C.  ,A 1,  tod\  .que  les  ^ugem,fn«  qui  prononcent  la 
cODtrsîote  par  corpi ,  mêaiR  expresitéineitt  contre  la  loi ,  peaveot 
«eqjèrir  l'autorité  de  la  cho<e  jug^e.  lïotlsntià*  appniërooi  ausri 
d'vntfTit  de  Iq^coor  de  caaiation,  du  18  aoAt  1807  (G.  A,.  J.i. 
&$B.— U.Ni.t,  99]).q(H  décide  qu'on  peut  appeler  d'un 

ïitgemcnt  qui  a  prooCDCM  sur.  Ja  validhA  d'un  divorce  et  (i'ua  ina- 
riage  subséquent,  quoiqn'oo  V  ait  acquieacè',  pourvu  qu'on  toit 
encore  éan»  lei  ièlata.  Il  •'ngissait ,  Jan»  l'eapîce  de  eet  arrêt , 
d'utrn  uatMrs  d'ordre  paUto  ecrtainetnent  aawl  grave  qae  celk 
delà  coniminti  par  corps.  —  Appliqaaot  astnellcneat  oea  pfui- 
cipeaji  noire  e^pic*:,  auui  en  coaclnrooi  que,  connie  il  aagi*- 
aait  d'no  jugcmeut  par  défaut,  le  tienr  Boavouia  aurait  pa  ae 
pourvoir  par  oppoaition  .  malf^ré  la  ratification ,  devant  les  \^^^ 
qui  av«t«it  :  "  "  "  ' 
msader  la  1 

la  nwo  esèontion  du  {ogemêca 
Si ,  au  coatratrc ,  le  jugetoent  eût  été  en  dernier  ressort,  ou  «ca- 
lenient  •nsccptible  d'appel,  nooa  ne  croyons  pa*  que,  si  leadé- 
lais  de  l'appel  ou  du  pourvoi  aa  CMiatloa  Motaeat  ulé  eipiréa,  il 
cOLpa  faire  réformer  le  }ogemeut,  tout  lui  Jai»4nt  proocncer  la 
pultité  de  la  ratification. 


Ht  rméb  fe Jusom*»t ,  lors  même  qa'il  n'anrait  paa  po  de- 
a  nollité  de  aon  empriaottaevieut ,  par  le  notir  pria  da 
lëontion  du  iuniueûl  dana  les  sic  mois  de  l'obtention. 


(1)  Foy.  l^rrèt  taiTaet. 


et  ee  reconimh débiteur^  (G  com.,  i59i484ct  1S7.) 

JJes  intérêts  qui  ne  sont'_pat  payubiffs  à  des  termes 
périodigifes  ne  êontpa» preecHp^ihlee par  t  inq  an».  (C. 
civ.,  a»77)(3).   ,  . 

(Consetllani  C,  Compeigninc. } 

La  maison  Compeigniac,  de  Bordeaux,  avait  bit  dès.' 
paiemeos,  pour  I9  compte  du  la  maison  Conseillant  de  la 
même  ville,  de  billeli  sousciïis.el  endossés  par  cette 
dernière. '£n  1801,  un  premier  compte  avait  été  ar*- 
rélé  ;  Conseillant  avait  souscrit  une  reconnaissance  de 
1  i,3G3  fi .  payable  é  volonté ,  avec  les  intérêts ,  &  dater 
'du  10  vend,  an  10. — Enjauv.i8o5,  nouvelle  recon-r 
naissance  de  G;3^o  fr..  sans  stipulation  d'intérêts,  maïs 
av^c  énuméralion  des  billets  payés  par  Compeigniac  et 
endossés  ou  souscrits  par  Conseillant.  —  Dans  le  courant 
de  la  lâëme  année,  Compeigniac  s'était  trouvé  créancier 
de  Conseillant  de  8i44o  ff*«  montant  de  diiférens  effets; 
—  Conseillant  avait  dispensé  des  poursuites,  et  s*étaït 
rèconnu  débiteur.  Quelque  temps  après,  H  convoqua  ses 
créanciers  chez  un  notaire ,  et  s'obligea  de  leur  payer 
leurs  créances  en  principaux  et  intérêts.  —  De  i8o5  à 
i8a3,ilpaya  divers  â-coraples  i  Compeigniac,  qui  les 
imputa  sur  les  intérêts  des  sommes  dues. 

£n  i8a3,  Con^peigniac  lait  signifier  à  Cpnseiilant  un 
compte  faitptfr  doit  et  ncoù-,  qualifié  de  compte  courant, 
et  portant  au  débit  les  intérêts  au  fur  et  à  mesure  du 
crédit.  Une  instance  s'engage  devant  le  tribunal  de  com- 
merce de  la  Seine.  —  Le  3q  oct.  i8a4,  jugement  qui 
condamne  CoAselIlant  à  payer  53,553  fr.,  montant  du 
compte  en  pi^lncipal  et  intérêts.  «Attendu,  que  les 
frères  Compeighiac  et  Conseillant  sont  commerpns, 
et  que  le  compte  courant  qui  s'est  établi  entre  eus,  a* 
pour  cause  des  opérations  de  commerce  ;  attendu  ifite  le 
compte  courant  est,  par  sa  nature^  productif  d  intérêts 
jusqu'à  son  règlement  définitif;  que  le  sieur  Conseillant, 
en  ouvrant  un  compte  courant)  s'est  soumis  à  payer  fin- 
lérêt  du  reliquat;  —  Attendu,  au  surplus,  que,  des  do- 
cumens  de  la  cajue  il  néspite  qu'indépendamment  de 
l'obligation  ressorlanl-de  U  nature  du  compte ,  le  sieur 
GonseilUot  s'«»(  engagé  à  servir  les  intérêts; — Attendu 
que  l'art;  9377  c.  oit.,  invoqué  p^r  le  siuur  Conseillant 
pour,  duos  tous  les  CM,  n'être  soumis  qu'au  paiement 
de  cinq  ans  d'intérêts,  ne  s'ii^iplique  qu'aux  intérêt» 
payable»  é  des  époques  périodiques ,  ce  qui  u'est  pas 
dans  l'cspèee.  ■ 

Appel  par  Gonséillanl.  Il  soutient  que  le  cotnpte 
fourni  par  Compeigniac  n'esl  pos  un  compte  ooundi, 

(^^'"y-  Bo^obserratlpM,  G.  TT. .  v"  Compte  eourent,  1.  3, 
'  P)  ^«y.  pliwbtot,  p.6o,el34. 
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parce  qu'il  ne  peut  y  aroir  compte  courant  entre  di'ux 
iQoidonsde  commerce,  qu'autant  qu'elles  âODldébilriccs 
e1  créancières  l'une  de  raitlre;  que,  dans  l'espèce,  il  ne 
a*Bgis3aic  que  de  pr^ts  et  arances  et  d'i-comiÂes  repus  ; 
que  f  lors  même  qu'il  y  aurait  eu  compte  courant,  les 
reconnaissaoces  faites  en  iStii  et  i8o5i*aaraient  sold6; 
que  l'une  de  ces  reconnaissances  contenait  siiftulalioD 
d'intérêts,  mais  qu'aux  lemies  de  l'art.  c.  cir. , 
i^nq  années  seulement  en  sont  dues;  que  les  autres 
sommes  ne  doirent  {produire  Intérêts  que  du  jour  de 
la  demande. 

Compeigniac  r&))ond  qne^  lors  même  que  les  intérêts 
ne  seraient  pas  dus  &  raison  d'un  compte  courant,  ils  le 
seraient  par  la  nature  des  opérations  et  des  conven- 
lions;  que  la  reconnaissance  du  1801  contient  stipula- 
tion dtolérêt^  ;  que  Tart.  2277  c.  cIr.  n*est  pas  appli- 
cable, parce  qu'il  ne  s'agit  pas  d'intérêts  payables  &  des 
termes  périodiques  ;  que ,  quant  à  la  reconnaissance  de 
i8o5,  elle  avait  été  faite  pour  bille  ta  *  quij  s'ils  eussent 
été  prot^btés,  auraient  produit  intér^s;  que,  s'ils  ne 
l'ont  pns  été,  c'est  à  In  demande  de  Consuillan}  ;  qu'il 
en  est  de  même  quant  ù  la  crcnncc  de  8,44<)  Tr.;  qn'en< 
ffn  ,  Conseillant  s'était  engagé  ,  envers  tous  ses  crc.in- 
ciers,  i  leur  payer  lieurs  créances  en  principaux  et  in- 
térêts.. 

ÂKHÎr. 

LA  COUR;  —  Considérant  que  les  opérations  qui  ont 
existé  entre  la  maison  Compcigniat;  et  la  maison  Con- 
seillant ,  n'ont  point  donné  lieu  &  un  compte  courant 
proprement  dit,  et  qu'ainsi  l'on  ne  doit  pas  appliquer 
à  l'espèce  les  priucJpcs  propres  ù  ce  genre  de  compte  ; 
— ■  Mais, .considérant  qu'il  résulte  de  la  naturu  même, 
desdit^s  opérations,  qjue  toutes  les  avances  faites  par  la 
maison  Compeigniacdevaicntporieritilérèl,  à  leurproGt, 
au  taux  commercial,  jusqu'au  remboiirsement; — Adop- 
tant, au  surphis,  les  motifs  des  premiers  juges,  met 
l'appellation  au  néant;  ordonne  que  ce  dont  est  appel' 
sortira  son  pteiti  et  entier  effbt. 

Du  1$  mai  i8a5.  —  Cour  de  Paris,  a'  ch.  — U'.  Cas- 
sini,  pr.  —  MU.  Lamy  et  Coflltiières ,  av. 


FiilLiTS,  Fbhhi,  SOLIDAtiri. 
■  lioraqt^an  mari  a  été  cUclari  en failUtê  à  /sùon  d^^tfk 
wmmere*  qtCil  *K»rçaitJMnJoinUineht  aive  sa  femme^ 
iêa  cHancùin  na  aont  pa»  .raeH'Oble*  àiiamander  qm  la 
frmme  $oU  également  déclarée  en  faiUite,.sous  le  pri*^ 
texte  qv^ eUe gérait  seule  Zf.romn«rr«.(G.eom.,.aao.) 
(Iticolle  C.  LecarelicF  ) 

LA  GOUR,— sur  les  0onci.  de  iM.  de  Préfeln,  ar, 
f;én  ; — Considérant  que,  par  jugementdu  s3'juiai&a5, 
Tficolle  a  été  constitué  en  état  de  Milite;  que^  sur  la 
convocation  de  ses  créanciers)  un  syndic  a  été  nommé, 
et  que  partie  des  créance  »  été  affirmeé, — Que  la  pt<é- 
teoiion  de  faire  déclarerianerome  Nicolle  en  étal  de  fail- 
lite, n'apnsd'autre  cause  que  le  même  commerce  de  mer- 
cerie pour  raisoiiduquelNîcolleavaitpas^'éunedéclaration 
de  faillite  au  greffe  du  tribunal  de  commerce  de  Caen  ; 
qu'au  moins  on  n'articule  pas  qti'Iodépendamiaent  de 

cooMnerce ,  ta  femme  Nicollu  exerçât  un  autre  oom- 
rQcrce  distinct  et  sép.-iré  de  celui-ci;  — Attendu  qu'aux 
termes  de  l'art,  aao  c.  com  ,  la  femme  s9us  puissance 
de  mari  o'est  réputée  marchande  publique  que  dans  le 
eA4  ofkelhMoit  uajcommerca  séparé;  que,  dès- lors  qu'il 


est  irrévocablement  décidé  que  le  commerce,  lè  scuP- 
qui  ait  existé,  appartenait  au  mari,  il  en  résulte  l'im- 
possibiliié  de  l'attribuer  à  la  femme  comme  distinct  «t  sé- 
paré ,  dans  le  sens  de  U  loi ,  pour  la  &lre  déclarer  mar- 
chande publique  ;  ,que  ce  système  des  iuiimés  aurait 
évideaimeat  pour  résultat  de  jlonDer  aux  créancierfl. 
deux  débiteurs,  au  lieu  d*un  qu'ils  ont  reconnu 'peur 
tel; — 'Infirme  !#;  jugementdu  sS  ocf.  iàa5,  qui  ad- 
met Lccavelier  à  prouvenque  Ja  feuune  Nioolle  s'uccu< 
pait  seule  du  commerce  de  mercerie;  que  son  mari  n'ha-; 
bilait  pas  le  même  domicile;  qu'elle  souscrivait  seule 
ebpersonnellcmeni  les  bilLetSs  et  faisait  seuU.Us  comr 
mandes  et  achats» 

Du  94  aoOt  i8a5, — Cour  de  Caen,  4*  cb— wU.  Ilau<- 
bant,  cons.  pr. 

VàBiB  rvauQKi ,  Cocanaii,  CoKaissAiii^pHfSKn. . 

Le*  courtiera  dt  commercé  $eul» ,  ei  à  fesscluêion  d«a* 
commiêaairea-pnaewe ,  ont  droit  dé  procéder  à  la  pante 
publique  tant  de»  marekandiaea  que  de»  effet»  mobiUira^ 

d'un  Jailli.  (G.  com.,  49^)  (0* 

Lorsque  lee  eyndice  dfune  faillite ,  nritoriaé» par  tar- 
ticle  493  r.  com.  à  faire  vendra,  eoit  pubiiqnement^  eoit 
à  l'amiable  f  les  marcluindisea  et  effet»  mobilier»  du* 
failli,  ont  adopté  la  voie  de  vente  publique ,  il»  ne  peu» 
ventée  refuser  à  employer  le  nùnUtère  de»  courtiera  de- 
comm^rcf  (G.  comj  ,  493-) 

^ades  .C.  Mallet  et  Revillioo). 

LA  COUR; — Attendu  que  touhce  qui  c^cernelei** 
faillites  est  réglé»  spécialement  par  le  code  de  commerce,, 
lïttqa'il  est  de  principe  que  les  lois  spéciales  dérogent 
aux  lois  générales  ;  —  Attendu  que  l'art.  48^  ^  com.  a 
donné  aux  syndics  provisoires  la  fdcnlté  de  yendru,  A 
leur  choix,  soit  publiquement-,  soit  à  l'amiable,  les 
marchandises  et  cf(t:tsdu  failli;  que  l'expression,  pour- 
ront, qui  se  rencontre  dans  cet  article,  ne  tombe  uni- 
quement que  sur  la  facohé  de  vendre  ou  de  ne  pas 
vendre;  qu'ainsi,  la  voie  delà  vente  publique  une  fois- 
odoptée,  comme  dans  la  cnu^e,  le  syndic  ne  peut  se 
refuser  Remployer  lo  ministère  des  courtiers  de  com- 
merce ;  —  Attendu  qu'il  résulte ,  tant  de  l'intitulé  de  la- 
seGtiOB.B<]ua désert.  4d<>49>Bt5a8 ccorn.,  oinslque 
de  la^discussion  au  conseil  d'état,  que  cette  faculté  de 
vendre,  accordée  anx  courtiers  de  commerce,  s'appliqtm 
non  seulement  aux  marchandises,  mais  encore  k  tous 
les  effets  mobiliers  du  failli  ;  —  Attendu  que,  s'il  était 
dans  les  attributions  des  comm.- prise urs  qu'ils  fussent- 
exclusivement  chargés  des  ventes  publiques  d'effets  mo> 
biliers,  il  était  aussi  dans  la  nature  de  l'institution  des 
courtiers  de  commerce  qu'ils  fussent  parti culièremeot 
chargés  de  la  vente  des  marchandises  ;  que  celle  pensée, 
appliquée  au  cas  de  faillite,  oà  l'avoir  du  débiteur  er 
surtout  les  objets  é  vendre  ne  ctftisisient,  pour  aîosr 
dire,au'en  marchandises ^  a  dO  conduire  nécessaire^ 
ment  le  législateur  A  disposer  comme  il  l'a  fait  dans 
Part.  493;  qu'ainsi,  lorsque,  provoqué  par  les  observa- 
tions de  la  cour  d'Agen  à  déterminer  devant  quel  offi- 
cier serait  faite  la  .veiUepubJique  des  effets  et  marchan- 


(1}  M.  Pkrdeiia*,  t.  4,  p.  Sog,  profeMc  nne  opioion  con- 
tr«in<;  mai»  M.  BouUj-Patjr,  d»M  FetUiiei^t.  i",  p.  »4t  et  3oi, 
fef-ise  aux  comniiMirei-priMan  toat  droit.  d«  j)rooid«ff  ans  nntes 
puitûjeei. 
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Jt'ses  db  failli,  il  a  déclaré  qu'elle  aurait  lieu  par 
l'entremise  des  courtiers  de  commercé;  lorsqu'il  a  cru' 
nécessaire  de  leur  permettre,  en  ce  cas»  de  rendre 
même  des  effets  mobiliers,  et  qu'il  a,  parcemoyea,- 
njoutè  àleurs  attributions,  ton  inlênirhn  évidentp  a  étfr 
d'exclure  en  même  temps  tout  concours  entre  les  com-^ 
missaires-priseuri  et  léscoitrtiers  de  comm^  rce,et  d*ao- 
corder  excluaiTement  àces  derniers  le  dkvhderendrv 
aux enuhëre»,  non  seulement  Tes  marchandises»  mais- 
accessoirement  aussi  ce  qui  pounail  setrourer  à  vendre 
d'eflets  mobiliers  du  failli;  queuelte  modification,  ap- 
portée d'ailleurs  par  une  disposition  spéciale  ii  In  loi  du 
37  rentOse  an  g,  était  justifiée  au  cas  particulier  par 
cette  considéraliou  importante,  qu'il  7  aurait  une  pins 
grande  économie  de  tempset  de  Tmid  â  vendre  par  cour- 
tiers de  commerce  que  devant  commissaires-priseurs  , 
considération  qui  déraîl  frapper  le  législateur  en  ma- 
tière  de  faillite,  où  Tôn  doit  chercher,  avant  tou|,  à' 
diminuer,  autant  que  possible ,  la  perte  des  créanciers; 
— Attendu  que  le  décret  du  a3  norembreiSii,  et  ceux 
rendus  postérieurement  sur  celte  matière,  permettant 
aux  courtiers  de  comm.  de  procéder  aux  rentes  publi- 
ques de  marchandises ,  dans  tous  les  cas  et  arec  auto- 
risation du  tribiinnl,  loin  d'apporter  une  restriction 
âc<:ordée  par  l'art.  49^,  n'ont  fait  qu'y  puiser  un  prin- 
cipe qu'IId  ont  restreint  dans  ses  effets,  pour  le  généra^ 
liser  et  l'appliquer  &  tous  les  cas  autres  que  celui  de  la- 
faillite;  qu  ii'  résulte  donc  de  tout  ce  qui  précède  que 
les  comm. -prise urs  Mallet  et  Aevillion  n'avaient  point 
qualité  pour  procéder-,  au  détriment  du  -courtier  do 
commerce  Rades,  &  1&  rente  des  effets  et  marchandises 
du  failli  Gùy,  et  que  Popposilion  de  ce  dernier  était  bien 
fondée;  met  l'appellation  et  le  jugement  dont  est  appel 
au  néant;  émendant,  déclare  que  c'est  sans  droit  et 
qualité  que  les  intimés  ont  procédé  à  la  rente  d'objets 
provenant  de  la  faillite  Gay ,  leur  fait  défense  de  réCf- 
diver,  et,  po.ur  l'avoir  fait,  les  condamne  aux  domma-> 
ges-înlcrfiia,  etc. 

Du  ao  août  i8a5.-~Cour  de  Douai,  a*  ch. — M.  Du- 
p>ont,  pr.  ^  aiM.  UlirUn  Al«,  Leroj  de  &«diua«  et 
Roljj  ar. 

SérUiTioit.  DE  aiEirs ,  ExiccTimi: 

Pour  qu»  Ua  poursuites  quî^  en'matièrs  de  aJpartt' 
tion  de  biens ,  doivent  itre  Jùilea,  à  peine  de  nullité, 
dàns  ta  quinzaine  du  jugement  de  séparation,  soient 
valables  i  il  est  nécessaire  qu* elles  aient  éU  précédées  de 
Vaccom plissement  des  formalités  prescrit*»  par  Us  or- 
tîcieê  1445  <*•  ^ii^-    8>rvc.  pr. 

(Dame  Rbault  C.....) 

Le  18  juillet  1831,  jugement  qui  prononce  la  sépara- 
tion de  bleoï  de  la  duœe*  Riiaolt  d  arec  son  mari.  Le 
5o,  signiGcation  avec  cnminandenient.  Le' lendemain 
seulement,  accomplissement  des  fdrmalilcs  prescrites 
par  les  art.  i44S  cir.  e^S^a  c.  pr. — Le  4  aoûr,  nou- 
velles poursuites  ;  le  7 ,  ordonnance  dé  référé;  qui, 
jusqu'au  aS  mars  1833,  n'est  suivie  d'aucun' acte  d'èxé- 
•utton.  A  cette  époque,  demande  en  nullité  de  fa  s£- 
Haration  de  corps  faute  d'exécution,  p<'ir  le  paiement 
réel  des  ttDits  et  reprises  effectués  pnracte  authentique, 
0»  tu  moins  par  des  pour»uites  commencées  dans  la 
qyiqutnc  du  jugement  et  non  Interrompues  depuis  (c. 
cir.  i444)-  — Jugement  qui  prononce  cette  nullité.  » 
Appel  par  la  dlme  Ituaoh.' 


Aftifrr. 


«  LA  COUB,  —  sur  les  concl.  de  M.  Léresque,  ar. 
gén.;-— Considérant  que  la  séparation  de  biens,  quoi-- 
que  prononcée  en  justice,  est  assujettie  à  raccomplis-* 
sèment  de  différentes  formalités  avant  de  pouroir  £tre 
mise  é  exécution;— Que  le  jugement  qui  a  prononcé  b' 
séparation  de  biens  entre  la  dame  Ruault  et  son  mari ,  a' 
été  rendu  le  18  juillet  1831,  et  que  toutes  lés  formalités 
prescrites  par  l'art.  i44S'C.  civ,  et  par  l'arl.  87a  e.  pr.> 
n'ont  été  observées  que  les  3d  et5i  du  même  mois  d«' 
juillet;  —  Que  ce  n'est  qu^ù  partir  dudil  jour  &i  juillet- 
qut!  la  dame  Ruault  pouvait  mettre  é  exécution  le  juge- 
ment par  elle  obtenu  le  18,  et  que  le  commandemeni' 
fait,  le  3o,  &  sa  requête, doit  être  regardé  comme  préci- 
'  pité  et  non  avenu; 

•  Coosidérantque  la  dame  Ruaulta  commencé  l'ezé- 
culiott  de  son  jugement  de  séparation  le  4  août  suivant;, 
que,  le  7  du  même  mois  d'août,  elle  a  obtenu  une  or- 
donnance sur  référé,  et  que,  jusqu'au  mars  183a, 
elle  n'afak  aucunes  autres  poursuites;  —  Que  , cepen- 
dant, \v  commandement  fait  le  4  aoOt  constate  que  le 
siegr  Ruault  contestait  la-qualité  desreprises  réclamées 
par  sa  f^mme,  lesquelles  ils  trouvaient  exagérées,  c* 
qui  auraitdû  déterminer  celle-ci-à  ne  pas  être  morosire 

fiour  faire  liquider  ses  droits;  et  que,  d'ailleurs,  celto 
iquidatton- n'a  pas  été  jusqu'à  présent  arrêtée  contra- 
dictoirement  arec  son  mari; —  Considérant  que  l'ar- 
ticle 1444  c>  cir.  est  impératif,  et  qu'il  prononce  la 
peine  de  nnllité  pour  son  inobservation;  que  la  dam* 
Ruault  est  oontrevenue  aux  dispositions  de  cet  article, 
en  ne  commençant  ses  poursuites  que  dans  laquiosain«< 
qui -a  suivi  son  jugement  de  séparation,  et  celles  qu'elle 
«faites  ayant  été  interrompues  ; — Qu'enfin,  on  ne  peut 
avoir  aucun  égard  au  commandement- du  3o  juillet,- 
puisqu'il  est  frappé  de  nullité  par  l'art.  144^  c.  cir.,  c*. 
comniandementayânt  eu  lieu  avant  i' accomplissement, 
des  formalités  prescrites  par  oet  article  et  par  l'art.  8;» 
c.  pr.; — Confirme. 

Do  X**  déc.  i8a5t— G.de  Rouen,  a*ch.-~M.  Carel, 
prést 

Arui.  I  Giiiimt ,  IiinirxsiB.  —  Rachat»  Acncn  aiiixi* 

lté  garant  qui,  en  première  instance,  n^a  pas  prit 
fait  et  cause  pour  le  gam^nti,  peut  nfan  moins  appeler-eti» 
son  nom  personnel  et  a»  nom  dtt  garanti ,  et  ^  dan» 
tinstance  d^appelf  prendre  fait  et  cause  pour  te  ga** 
mnti.  (C.inst.  cr:,  iSa.) 

Vappel  relevé  par  le  gnrant  dan»-  le  délai  utileoon- 
serve  au  garanti' le  droit' tPappeler  de  son  chef  mémm 
après  ^expiration  dés  trois  mois  depuis  ta  signifieatiu» 
'  du  Jugement.  (C.  pr;,  445-) 

L'acquéreur  sous  pacte  de  réméré ,~  auquel  lë  contrat 
donne  un  droit  de  préférence  pour  le  cas  de  revente  par 
lé  vendeur^  après  Vexercice  du  réméré ,  n'a  point  une 
action  réelle  qui  lui  dbons  le  droit  de  revendiquer  la 
chose;  il  n'a  qu'une  action  personnelle  qui  se  résout  en 
dommages-intérêts  contre  vêlai  qui  avait  accordé  le 
droit  de  préférence. 

(L<e  sieur  Ibibert  CJe  sieur  Gil.)    .    ■  • 

Le  11  mai  T817',  Fronpoîs  Raflbnel  rendit  à  Cil  des 
Immeubles,  sous  réserre  d»-la*fiicu4lé  de  rachat  ^wi- 
dânt  un  an;  il  fulcoorenu  qnvsi,  après  l'exercfco  dii 
rémérvy  le  tendeur  roulait  céder  les  mêmes  bicits  i 
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titre  de  TCDte  pure  et  nmjU  »  il  derrait  préTeoir  Gil ,  et 
lui  doonernît  la  préférence  sur  le  prix  qu'on  Tondrait 
.lui  accorder.  RaiTanel  exerça.  le  réméré.— Le  5  mai  iSig, 
il  Tendit  les  mêmes  immeubles  é  Imbert,  sous  faculté 
de  rachat,  droit  dont  il  n'usa  pas.  —  Imbert,  devenu 
propriéiaire  irrévocable,  vendit,  i  son  tour,  é  Sabia 
Baflhnel. 

Gil  revendiqua  les  immeubles  entre  les  mains  de  ce, 
dernier,  prétendant  que  la  préférence  convenue  en  sa 
fareur  lui  attribuait  une  action  réelle  qui  pourait  être 
pouriuivie  contre  tout  tiers-délenleur.  —  Sabin  itaffii-' 
nel,  appelé  en  conciliation^  répondit  «  qu'il  consentait 
Ata  demande  de  Gil,  mai»  toutefois  sans  porter  préju- 
dice à  la  garantie  qu'il  prétendait  exercer  contre  Im- 
berl,  son  vendeur.  «La  concilialion  n'eut  pas  lieu. 

Le  i3  déc.  i8ai,  jugement  di|  tribunal  civil  d'Albi/ 
qui  onlonna  la  mise  eu  cause  d'Imbert ,  garant  de  Sa- 
bin  AaflÎBnel ,  et  de  François  Raffanet ,  garant  d'Imbert. 
Ijè»  garans  négligèrent  de  prendre  le  fait  et  cause  des 
gftrantis.-^Le  tribunal  condamna  Sabiu  &a£bnel  A  dé- 
laisser les  immeubles  réclamés,  et  Imbert  A  garantir 
son  acquéreur,  sauf  son  recours  contre  François  ftaf- 
fanel  ;  ce  dernier  recours  se  trouva  illusoire. 

Appel  par  Imbert,  agissant  tant  en  son  cU«f  que  de 
cdoi  de  Sabin  Raffauel,  garanti.  Gil  soutint,  d'abord, 
qnlmbert  n'ayant  pas  pris  fait  et  cau»c  pour  son  ga- 
ranti, en  première  instance,  ne  pouvait,  sur  l'appel, 
agir  de  son  chef  de  celui  du  garanti  ;  que,  Rufianel 
étant  étranger  à  l'appel,  on  oo  pouvait  prendre  fait  et 
cause  pour  lui  devant  la  cour;  que  RaQanel  lui-même 
ne  pourrait  plus  appeler,  puisque  plus  de  trois  mois 
s'étaient  écoulés  depuis  la  signification  qu'on  lui  avait 
faite  du  )ngement.  —  Imbert  répondit  :  Le  garant  est 
recevable ,  en  tout  élut  de  cause ,  é  prendre  rintérét  du 
garanti;  il  le  peut  donc  sur  l'appel,  s'il  ne  l'a  pas  fait 
en  première  instance.  Baffanel  pouvait  appeler,  puisque, 
«on  garant  avait  appelé  dans  les  délais ,  ce  qui  conserve 
au  garanti  le  droit  d'attaquer  lui-m&me  le  jugement. 

Au  fond,  l'appalant  Imbert  soutenait  que  la  stipula- 
tion de  préférence ,  Insérée  dans  l'acte  du  ii  mai  1817,. 
ne  donnait  à  l'acquéreur  aueun  droit  dans  l'immeuble. 
On  conçoit,  a-t-ll  dit ,  que  si  le  vendeur  se  réserre  la 
préférence ,  pour  le  cas  où  l'acquéreur  voudrait  reven- 
4re,  cette  réserve  soit  considérée  comme  une  dislrac" 
(ion  de  la  propriété  qui  la  suit  dans  toutes  les  mains; 
mais  alors  il  a  retenu  une  part  de  la  chose,  ce  qu'il  n'a 
point  fait,  dans  l'espèce,  où  laslipulntion  de  préférence 
ne  donne  à  l'acquéreur  qu'une  expectative*  Cette  diS' 
tinction  a  été  faite  par  Dumoulin,  Cuja»,  Potb'er  et 
Catabolas. — L'intimé  répondait  :  Celui  qui  cède  uo  droit 
de  préférence  cède  réellement  uue  portion  de.  la  pro- 
priété :  maître  de  le  chose,  11  peut  l'aliéner,  en  tout  ou 
en  partie;  c'udt  ce  qu'a  fait  Franpofs  Raffiuel.  La  dis- 
tinction propoi^ée  par  l'appelant  n'existe  que  dans  les 
mots,  et  elle  en  repoussée  par  Rousseau  deLacqmbn, 
T"  fVnte.scut.  5,  n"-  1;  par  Despeysses,  t.  i*',parl.  1, 
t}t.i,-sect.i,  n*  I,  et  parFûbre. 

ABftlT. 

LA  COtn,— sur  les concl.  de  Mi  ll<oynier,  cens.  aud. , 
r.  r.  d'av.  ^n.;— Atlcnda  qbe,  d'après  l'art.  18a  c  pr. 
civ.,  le  garant  peut  toujours  prendre  le  fait  et  cause  du 
garanti  ;  que,  dès-lors-,  rien  n  empêche  que  le  sieur  Im- 
bert ne  soit  rcfu  é  f^iire  somplioo  de  cause  pour  Sabin 


U  PARTIE. 

Raflanel;  que  Gil  ne  e'opposu  é  radfqdicalioo  de  celle 
piirtie  des  conclusions  d  Imbert;  qu'en  prétendant  que 
Sabin  UafTanel  serait  irrecevable  lui  même  à  appeler  du 
jugement  du  5  juillet  i8a5,  soit  parce  qu'il  y  aurait 
acquiescé,  soit  parce  que  plus  de  Ij'ois  mois  se  seraient 
écouIés^  depuis  la  significaiion  qui  lui  en  a  été  faite; 
miiis  que  cette  prétention  de  Gîl  est  sans  fon  dement , 
puisque,  d'une  part ,  rien  necertifie  l'acquiescement 
de  RalTaDel,  et  que,  d'iiutre  part,  il  est  de  principe  que 
l'appel,  relevé  par  le  garant,  conserveau  garanti  le  droit 
de  se  pourvoir  par  la  même  voie  :  d'o4  suit  que  Raffa- 
nel  pourrait  Irës-biea.  en  Intervenant  dans  l'instance, 
demander  de  son  chef  la  réformnlïon'  du  jugement,  ut 
que  le  garant  Imbert  peut ,  par  conséquent ,  )a  deman- 
der tant  de  sou  chuf  que  de  celui  de  Raffanel  auquel  il 
doit  la  garantie; 

Attendu ,  au  fond,  et  en  ce  qui  concerne  le  mérite  de 
l'appel,  qu'il  n'est  pas  vrai  que,  devant  le  bureau  dv 
paix,  Sabin  Raffunel  cl  Gil  aient  été  d'accord  sur  la  de- 
ipande  en  délaissement  formée  par  celui-ci  ;  quil  iin- 

fiorle  peu  que  l'on  puisse  trouver  quelque  analogie  entre 
a  demande  de  Gil  et  l'offre  de  Raffanel ,  puisque  celu  ï- 
d  faisait  en  même  temps  la  réserve  de  ne  point  préju- 
dicier  A  son  droit  de  garantie  contre  Imbert,  garantie 
dont  11  aurait  compromis  les  avantages,  en  consentant, 
en  l'absence  du  garant,  au  délaissement  demandé; 
que  cette  réserve,  t'aile  en  l'absence  du  garant,  paraît 
avoir  été  la  cause  du  défaut  de  conciliation  formdlement 
attesté,  par  le  juge  de  paix;  que  les  premiers  juges  le 

fiensaitnt  ainsi,  lorsque,  par  un  jugement  préparatoire, 
It  ordonnèrent  la^ise  en  cause  d'Imbert  et  de  Fran- 
çois Raflîincl,  comme  l'atleslentles  motifs  du  jugement 
du  i3  tléc.  tBai,  signifié  &  toutes  partieiF,  et  exécuté  à 
la  diligence  du  sieur  Gil  ; 

Attendu  que  celui-ci  se  fonde,  pour  demander  le 
délaissement  qu'il  réclame,  sur  le  pacte  de  préférence 
stipulé  en  sa  faveur  dans  l'acte  du  11  mal  1817;  mais 
que,  sans  examiner  la  question  de  savoir  quelle  est 
la  nature  de  l'action  que  peut  exercer  celui  qui  ,  vendant 
uu  immeuble,  se  réserve  pour  lui  et  pour  les  siens  un 
droit  de  préférence  encdsde  revente,  il  est  certain,  du 
moins,  que  celui  à  qui  un  droit  pareil  a  été  àcâordê , 
sans  qu'il  y  oit  tradition  de  fonds,  ne  peut  exercer 
l'actian  réelle,  et  que  son  droit  de  préférence  ne  cons- 
titue qu'une  action  personnelle  qui  se  résout  en  dom- 
mages-intérèts  contre  celui  qui  a  concédé  le  droit  de 
préférence;  que  cela  étant  vrai  sous  l'empire  de  l'an- 
oicnne  législation doit  l'être ,  à  plus  forte  raison ,  sou» 
la  législation  actuelle,  fondée  sur  le  système  de  là  pu- 
blicité des  actes;  qu'attribuer  à  ce  droit  dé  préférence 
l'exercice  de  raolloo  réelle,  ce  serait  donner  naissance 
aux  conséquences  les  plus  désastreuses ,  parce  qu'il  se- 
rait inipost^ible  de  les  éviter; —  Qu'indépeudammeol  de 
ce  qu'en  droit,  l'actiop  en  délaissement  ?ormée par  Gil 
en  vertu  de  la  clause  de  préférence,  serait  inadmissible; 
en  point  de  fait,  elle  est  évidemment  mal  fondée;  car 
Uil  n'a  été  autorisé  à  réclamer  la  préférence  que  dans  le 
cas  où  les  biens  dont  il  s'agit  seraient  vendus  à  titre  de 
vente  pure,  et  celle  consentie  é  Imbert  le  fut  6  faculté 
de  rachat  :  d'uù  suit  que  la  condition,  à  laquelle  était 
soumis  l'exercice  du  pacte  de  préférence,  nefutpoinl 
Tériûèe;  —  Qu'ainsi,  la  demande  formée  par  Gil  est 
également  mal  fondée  en  fait  et  en  droit;  —  Par  ces 
motifs  j  sans  avoir  égard  aux  fins  de  non  recevoir  pro- 
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posées  par  Gil,  pnrt'te  (le  Derrouch,  et,  l'en  démeltant, 
reçoit  Iinbert,  partie  de  Tournflmllle  «  &  faire  somplion 
de  cause  pour  Sabiri  Baifanel  ;  et,  disant  droit  sur  son 
appel ,  a  relaie  et  relase ,  tant  ledit  Sabin  Raffanel  que 
ledit  Imbert,  de  la  demande  eu  dilaissemeot  rormée 
par  Gil,  etc. 

Du  16  noT.  1835.— G.  de  Toulouse,  i^cb.— M.  Hoo- 
quart ,  pr. — MM.  Génie  et  Féral ar. 


LivTiti  DS  CBAHAi,  SiTprosiTioii ,  Irsoiiptiox  SE  rxvx, 
I/acc9pteiv  tPun^UUn  de  eltungê  n'eat pas  recevabU 
à  M*in9crira  ineidemmtnt  an  faux  y  par  U  motif  que  le 
iînureat  une  personne  supposée;  il  e$lf  à  cet  égard  f 
sans  intérêt.  (C.  com.,  117  et  i3i.) 
'  (  Comte  de  Saint-Snuveur  C  syndics  Taillepied.  ) 

Le  comte  de  Satnt-Saurear  demandait  à  «Inscrire 
en  faux  incident  contré  une  lettre  de  change  tirée  sur 
fui  par  un  sieur  Gabriel,  i  Tordre  du 'sieur  Taillepied 
de  Bondj.  Entre  autres  moyens,  il  présentait  les  deux 
suivans  :  i"  que  la  note  acceptée  pour  5, 000  fr.,  écrite 
sur  la  traite,  n'était  pas  de  sa  main;  a*  que  le  tireur  était 
un  être  ioinginaire.  ~  Les  syndics  Taillepied  répon- 
daient, l'qu'ils  n'entendaient  pas  contester  que  les  mots 
accepté,  etc.  ne  fussent  de  la  main  du  comte  de  Saint- 
Sauveùr;  a"  qu'ils  soutiendraient,  au  fond,  que  l'ac- 
ceptation n'en  était  pas  moins  ralable;  que,  si  leur  sys- 
tème était  admis ,  il  en  résulterait  que  le  tiré  aurait 
recooau'  la  signature  du  tireur  ;  que ,  lors  même  que  la 
signature  serait  fausse,  l*accepteur  ne  serait  pas  dis- 
pensé de  payer,  parce  que  l'acceptation  suppose  In  pro- 
vision ;  que,  dès-lors ,  il  était  %m%  intérêt  li  faire  véri- 
fier si  le  signataire  ét^it  un  personnage  imaginaire;  que 
toute  la  question  du  procès  était  dans  la  vaiidilë.ou  la 
nullité  de  l'acceptation. 

ARRÊT. 

LA  GOOR,  —  sur  les  concl.  coof.  de  M.  de  Broë,  ar. 
géu.  ;  —  En  ce  qui  touche  le  premier  moyen  de  faux; 
Considérant  qu'il  tend  &  prouver  que  lés  mots  acvepti 
pour  5,000  fr.  ne  sont  pas  de  la  maio  du  comte  de  Salnt- 
Sanveur;  mais  que  lus  syndics  ont  formellement  déclaré 
qu'ils  n'entendent  pas  soutenir  que  ces  mots  soient  écrits 
de  sa  main.;  d'où  il  suit  que  ce  premier  moyen  est  sans 
objet;  En  ce  qui  touche  le  a»  moyen;  Considérant 
que,  ail 'acceptation  du  cotntc'do  Suint-Sauveor  est  va- 
lable et  obligatoire ,  ce  qui  sera  l'objet  de  la  discussion 
au  fond,  il  eu  résultera  néoessa'irement  qu'il  a  reconnu 
lui-môme  Gabriel  aine,  signataire  de  la  lettre  de  change, 
tirée  sur  lui,  comme  étant  un  personnage  réel;  que  si, 
au  contraire,  il  établit  que  son  acceptation  est  nulle, 
comme  il  le  prétend,  faute  d'avoir  écrit  de  sa  main  les 
mois atcepté pour ^iQOQÎr.,  il  n'aaucuninlérëtàprouTer 
que  le  tireur  est  un  être  imaginaire  ; . . . .  —  Déclare  le 
comte  de  Saint-Sauvenr  non  reccvable  dans  sa  de- 
mande. 

,  Du  SQ  aottt  i8a5.  —  Cour  de  Paris ,  se  ch.  —Al.  Gaa- 
ïiDl,  pr.  —  MU.  Dupin  Jeune,  Petit  erUerryer  fils,  ar. 

CaosB  »Gia,  Jock,  laiisAt.-*  JsowiaT  fab  sAuct^ 
Gaiihgi. 

jugement  entaché  de  nullité,  par  le  motif  que  fun 
de»  fugea  qùi  y  a  concouru  était  intéressé  dcuts  lu  con- 
testation ,  est  naceptible  fCacquérir  ^autorité delathoee 


Jugée,  s'il  n'a  pas  été  attaqué  datit  les  délaie.  (-C.  pr, 

4^3,445  et444)(i). 

l/n  procès- verbal  de  carence  rêt'un  acte  d'exécution 
d'un  Jugement ,  dans  le  sens  de  tart,  1 56  c.  pr.  Sn 
oonséquencey  ilempichela  péremption  (Tan  /agement 
par  défaut ,  faute  ^exécution  dans  les  six  moi*  de  son 
obtention  (al. 

(  Lefranpois  C.  Laurence.  ) 

LA  COUR, — sur  les  concl  de  M.  Bousselin,  av.  géo, 
^  Considérant,  en  ce  qui  concerne  la  nullité  cotée  par 
Gilles  Lefranpûis  contre  le  jugement  du  7  nov.  1810,' 
que,  lors  même  qu'il  pourrait  être.rrai,  aimti  que  Lau- 
rence Ta  déclaré  dans  sou  interrogatoire,  qu'il  n'aurait 
jamais  été  le  propriétaire  de  la  lettre  de  change  de 
1,491  1"'>1  n'aurait  été  que  le  prëte-uoni  de  Go-' 

defroy ,  il  n'en  serait  pas  moins  constant  qu'à  Tépoque 
de  la  confection  de  ladite  lettre  de  change,  comme  lor^ 
du  jugement  du  7  nov.  i8ao,  Lefrançoiàne  devait  con- 
naître et  n'a  en  effet  connu  pour  son  créancier  que  Liiu- 
rence,  auquel  il  avait  écrit,  le  17  nov.  i8i5,  pour  lui 
peindre  sa  position  et  le  prier  de  ^e  réunir  H  ses  autres 
créanciers,  dans  une  assemblée  qui  aurait  lieu  chez 
Me  Duvalleroy,  avoué  à  Falaise,  le  4  (l^'C'  suimnt;  ~ 
Que  Laurence  se  présenta  i  cette  assemblée  et  participa 
mtaieau  concordat  qui  eut  lieu,  pur  un  porteur  de 
pouvoirs;  qu'ainsi,  Gilles  Lefrançois  n'avait  alors  aucun 
moyen  légal,  ni  aucun  intérêt  fondé  é  critiquer  le  ju- 
gement du  7  nov.  iSao;  —  Qu'en  supposant  qu'on 
puisse  soutenir  que  Godefroy,  alors  juge  au  tribunal  de 
Falaise,  en  le  regardant  comme  véritable  propriétaire 
de  la  lettre  de  change  dont  il  s'agit,  ne  devait  pas  con- 
courir au  jugement  du  7  nov.  1830,  et  que,  sous  ce 
rapport,  ledit  jugeraeut  eût  pu  être  déclaré  nul,  Lefran* 
çois  aurait  dû  se  pourvoir  en  temps  utile,  soit  par  voie 
d'appel,  soit  par  voie  de  cassation,  contre  ce  jugement, 
ce  qu'il  n'a  pas  fait;,  qu'aujourd'hui  cette  exception  de 
nullité  ne  peat  plus  être  soumise  à  la  cour  ; 

Bn  ce  qui  touche  la  nullité  tirée  de  la  non  exécution 
du  jugement  par  défaut  du  7  nov.  1830,  dans  les  six 
mois  de  l'obtention  du  jugement;  qu'il  est  constant,  en 
fait,  qu'après  signification  de  ce  jugement,  arrêts  de 
deniers  notifiés  et  commandement  préalable,  Laurence 
tenta  une  saisie  sur  les  meubles  de  Lefrançois,  le  aa 
fév.  suivant,  et  que,  s'il  ne  fût  pas  donné  suite  cette 
saisie  par  vente,  ce  fut  parce  que  l'huisaier,  ne  trou- 
vant pas  de  meubles  sur  lesquels  il  pût  asseoir  cette 
roênae  saisie,  il  fut  obligé  de  rédiger  un  procés-verbal 
de  carence ,  ce  que  la  jurisprudence  assimile  à  une  vê-> 
rilable  exécution,  dans  le  sens  de  l'art.  i56  c.  pr. , 
puisqu'il  y  a  impossibilité  de  vendre  ce  qui  n'existe 
pas;  d'où  il  suit  que,  aous  ce  rapport,  le  jugement  du 
7  nov.  1810  ne  pourrait  être  déclaré  nul. 

Ou  a4mai  iSsS.  ^Cour  de  Caen,  1  "  «h.  — M.. 
gnée,pr. 


(1)  F'tKf.'anèt»  de*  %S  iVewm.  »n4*  cHs.,  x5  fèr.  i8ia,c»M., 
et  7  jaarier  1808,  Bnixeflea,  C.  A. ■  3.  1.  86.^13.1.  a8$.— 
C.  N..  t.  i"',  p.  489.— Sirey,  la'.  i.  xoj.  — jo.  t:  ijo:  — M.  Mer- 
lin ,  Qaett.  de  droit,  t*  Union  de  erèaneterSfi  it'i 

(1)  ^(7.  arrfitg  des  t*>niaî  i8f3,~cân. ,  3  soûf  iSiS  et.i^  jais 
i8ai,G»ea,G,  A,,  t.  i*',et93b  t.zS^.-'C.  R. .  ^»  JegamiMt.— 
Sirey,  s5.  i<  Mg.  ' 
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DECXifenE  PARTIE. 


T-BSiàM«M,  Aiu»iTio:t,  Ncuni,  Irtbbfbbtatioii. 
La  nullité  tVune  diaponiiion ,  ajoutât!  par  un  teêtaUur 
■à  son' testament f  dans  le  but  de  texp/iifmrt  n'entraine 
pas  la  nullité  du  ttêtament,  si  cette  explication  n'est 
pai  ndcessakê  pour  fain  eonnattre  ^intention  du  to*- 
tateur. 

On  peut  induire  de  l'ensemble  d' tin  testaments  inten- 
tion du  testateur  de  faire  un  le^  à  une  personne.  Ainsi , 
êncoreqoB  le  testateur  ait  omis  de  dirs  qu*il  donne  ou 
k%M,onp»utJàir»  riiulter Tinlàntion  de  donner  des 
autres  termes  ds  ta  disposition,  tels  que  cus'ci ^  tou- 
ûnt  témoigner  ma  reoonoaissaoce.,..,  ao,ooo  francs  à 

^prendre,  après  mon  décès,  à  la  charge  de  et  le  legs 

doit  être  déclaré  palable. 

{  Portai  C.  héritier»  Boyer.  ) 

le  26  noT.  182a,  testament  de  Bojer,  renfermant 
la  tlisposîlîoo  suivante  :  «  Pour  donner  des  preuves  de 
ma  raconnaissance  A  Christine  et  FlaTÏe  Portai,  mes 
deux  dumestiques,  wingt  miltefr.,  dix  à  chacune  d'elles, 
lesquels  seront  pris,  après  mon  décès,  sur  ma  bastide 
du  pèlerinage,  à  la  charge  de  faire  dire  une  gran.l'messe 
de  Requism.  a  La  disposition  fut  datée,  écrite  et  signée 
de  la  main  do  testateur,  t'addition  suiTante  fut  /jite  à 
cette  clause  :  «  Quant  à  la  susdite  somme  je  veux  dire; 
/*  la  leur  lègtte ,  autrement  Je  la  leur  donne ,  ou  lente 
autre  expression  qui  mieui  pourra  valoir  de  droit.  » 
Celte  addition  fut  écrite  d'uoe  autre  main  que  ceHe  du 
testateur,  il  la  signa  sans  la  dater.— Ën&n,  quelques 
autres  dispositions,  aussi  en  faveur  des  d»let  Portai,  fu- 
rent encore  ajoutées  à  ces  précédentes;  elles  forentécrites 
et  signées ,  mais  non  datées  par  le  testateur. 

Décès  de  Boyer.  Demande  en  délivrance  dn  legs.  Les 
"héritiers  soutiennent  que  les  trois  dispositions  sont 
nulles,  te  5  mal  i8fl3,  jugement  du  tribunal  de  Bri- 
gnolles  ,  qui  accueille  celle  prétention  en  ces  termes  : 
'.Considérant  que  le  leslament  de  feu  Boyer  ne  ren- 
ferme pas,  dan»  sa  première  partie,  le»  mots  je  donné 
pu  lègue,  fxa  lout  aulre  équivalent,  dont  l'omission  pou- 
vait en  rendre  le  contenu  Sans  cflet  ;  que  Je  teslatCHr  les 
jugea  lui-même  nécessaires  à  la  porfeclîon  de  l'acte  qu'il 
voulait  faire ,  lorsqu'il  y  fil  ajouter  le  second  corps  d'é- 
criture portant  ces  mots:  Quani  à  la  susdite  tomme ,  Je 
peux  âi^e,  je  la  leur  lègue-  autrement,  je  la  leur  donne, 
èto  '  que  ce  second  corps  d'écriture  est  fait  d'une  main 
étrangère,  et  revêtu  de  la  signature  du  testateur,  et 
aue,  formant  le  complément  du  premier,  et  déterminant 
son  véritable  sens,  ce  corps  d'écriture  ne  fait  ,  d  après 
les  expressions  et  l'Intention  da  tesUleur,  qu  un  tout, 
o'cst-à-dïre  un  seul  et  môme  acte  ;  que  eet  acte,  écrit 
ainsi  d'une  main  étrangère,  est  nul,  aux  tennes  de  I  ar- 
ticle 970  c.  cîv.,  qui  veut  que  te  testament  olographe 
soit  écrit  en  entier,  daté  et  signé  de  la  main  du  testateur; 
—  Considérant  que  le  troisième  corps  d'écnlore  n  est 
point  daté,  qu'il  est  indépendîtnt  de  la  dispositioo 
précédente,  qu'il  est  donc  également  nul  et  sans  ef- 
'■et,  etc.  * 

Appel  par  Je»  sœurs  ïïoMal.  La  lot,  ont-elles  du,  ne 
irace  point  de  termes  sacramentels  pour  un  testament. 
li  suOit  que  l'inientlon  du.  testateur  ne  soit  pas  equivo- 
uue,  si  toutefois  l'acte  que ronreprèsenle^mme  tes- 
tament contient  toutes  les  formalités  exigées  par  la  »oi. 
Or,  dans  l'espèce,  la  clause  du  tesUmeol  du  sieu, 
Po/er  est  écrite,  datée  et  signée  par  lui;  «Uo  presen 


donc.tous  les  caractères  extérieurs  d'un  teslameni  oI«- 
gr^phe;  déplus,  on  ne  peut  douter  un  iiutantnue  l'in- 
.lenlinn  du  lei^Iateur  soit -de  donner  les  ao.ooofr.  aprëa 
ion  décès,  puisqu'il  déclare  qu'il  veut  acquitter  lu  clcilc 
de  la  reconnaissance,  et  qu'il  indique  sur  quel  bien  jl 
prélèvera  la  somme  léguée ,  après  son  difès.  Ainsi  les 
expruseions  /«  lêoue  ou  donne  étaient  utiles  pour  la  '~ 
correction  delà  phrase,  mais  inutiles  pour  révéler  l'in- 
teniion  du  leâtatetir.  Qu'importe  alors  la  clause  addi- 
tionnelle? G'i:st  une  superfluité  qui  ne  peut  nuire.  Si 
etie  nVxistait  pas,  la  première  disposition  serait  valaMo 
sans  contredit;  son  irrégularité  annulle  son  existence, 
mais  ne  peut  influer  eu  rien  surla  première  clause ,  qui 
offi-e  elle  seule  ious  les  caractères  d'un  véritable  tost»- 
mentolographe. 

La  loi  T<eut ,  ont  répondu  .les  héritiers ,  ^lu'un  testa- 
ment olographe  soit  écrit  en  entier  de  U  main  du  les- 
Uteur.  Or,  &t  «es  mois  je  donne  et  lègue  se  lrour.iiunt 
truués,  dans  le  co^pi  de  l'acte,  d'une  main  étran<îèie^ 
sans  que  ce  mélange  fûlle  fruit  de  la  fraude,  sans  doute 
la  loi  serait  violée.  £h  bient  il  ne.peut  en  être  autre- 
ment lorsque  ces  termes  se  trouvent  écrits  dans  uiie 
autre  disposition,  mais  dans  l'intention  do  compléter 
et  de  régulariser  la  première. 

IiA  COUR, — snr  lesconcl.  de  H.  Dufour,  av.  gén,; 

—  Considérant  que  ce  que  l'on  nomme  le  testament  du 
Jéniot  Jeoo-fiaptiste  Boyer,,  en  date  du  36  nov.  i832«  . 

j-enferroe  trois  corps  d'écriture  :  le  premier,  écrit,  daté 
et  signé  parle  testateur;  le  second,  des  jour,  mois  et 
^n  que  dessus,  ^ignéparlui,  mais  non  écrit  de  sa  main, 
ainsi  que  l'a  reconou  la  cour  par  son  arrêt  du  a4  juin 
1834;  le  troisième,  écrit  et  signé  par  lui,  mais  non 
daté; —  Que  ces  trois  corps  d'écriture  ont  été  déclarés 
nuls  par  les  premiers  juges  :  le  premier ,  parce  qu'il  ne 
renferme  pas  l'expressloa yV  «foiAc ou /«  Âi^ua ,  ekqu'on 
ne  la  trouve  que  dans  le  second  qui  u*est  pas  écrit  de  la 
main  du  testateur;  le  troisième,  parce  qu'il  n'est  pas 
'daté; — Considérant,  quant  au  premier,  que  si  les  mots 
je  donne  ou  je  lègue ^  ne  sont  pas  en  expression  dans 
l'acte,  ils  ressorteol  évidemment  de  son  ensemble;  en 
e{fet,  d'après  son  contexte.,  c'est  pour  donner  despreu- 
vts  de  na  reconnaissance  à  Christine  et  Flavie  Portai, 
£es  deux  domestiquent  que  ao,ooo  fr.,  \o'à  chacune 
d'elles  t  etc.  VoiU  le  molif  impulsif.  Ces  ao,ooo  fr.  àoir 
jenl  être  pris,  après  le  décès  du  testateur  f  sur  la  basti.-/s 
du  Pélérinage,  â  la  charge  de  faire  dire  une  grand*- 
messe  de  requiem.  Si  le  testateur  autoffiie  les  sceurs 
Portai  à  prendre  les  90,000  fr.  sur  sa  maison  de  cam- 
pagne, après  «on  décès,  c'est  nécessairement  parce 
qu'il  les  leur  donne  et  légué,  ce  qui  conililue  un  véri- 
table legs  ;  dés-lors ,  tnutlle  de  s*étayer  du  second  corps 
d'écriture,  de  l'unir  au  premier,  pour  dire  que  colui-ci 
o'cïl  pas  entièrement  écrit  par  le  testateur  :  le  premier 
étant  reconnu  parfait,  le  second  devient  inulile  et  sans 
objet;  vi/iatur  et  non  vitiat.  Ainsi,  le  premier  corps 
d'écriture  est  le  teslameot  parfait  dont  les  premiers 
juges  ont  mal  i  propos  refusé  l'exécution;  —  Considé- 
rant, quant  au  troisième  corps  d'écriture,  que,  n'ayaot 
pas  été  daté  par  le  testateur,  H  est  radicalement  nul; 

—  A  mis  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  an  néant; 
émundant,  etc. 

—  Du  a5  août  i8a5.— Coar  d'Âiz,  -s"  ch..~-M>  Desè^, 
i"pr. — M.  Booteuil,  iv. 
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OHia.j  Date,  QoiTTiBGi,  Eniaisr.,  Tiui.  par  Prodbomme;— Que  cei  faits «out  pertinenret  coa- 

£n  général,  iadUpotUiondt  tari,  i3a8  e.(»p.,<^a-  cluans,  et  tendeot  à  établir  qu'à  Têpoque  de  la  sais»- 
près  lequel  U»  acttt  aouê  êêing privé  n'ont  ds  date  rer-    «"^1  requise  par  Prodhomme,  Bouilloa  n'éteit  pas  det. 

  saisi  des  i^aoo  fr.  qu*il  dorait  à  la  iuooesioQ  d'iioaosé 

Leboisne;  que  la  preuTO  offsrte  peut  d'autant  plus  ^re 
ordonnée,  aui  termes  de  l'art.  353  c.  pr.,  qu'il  s'agit 
d'un  acte  sous  signature  privée  que  Prodhomme  prétend 
oToir  été  frauduleusement  antidaté  pour  faire  préjudk» 
à  ses  droits;  —  Que  Prodhomme  est  réritablement  un 
tiers  &  l'égard  de  Lemaltre;  que  celui-ci  ezcîpe  mal  A 
propos  de  sa  prétendue  qualité  de  mandataire  des  créan- 
ciers d'Honoré  Leboisne,  en  ce  qu'il  aurait  aooepié , 
sous  bénéfice  d'inrentaire»  le  legs  ontTorsel  que  ledit 
Leboisne  aurait  fait  en  sa  faveur,  parce  que  ledit  Le- 
maltre ne  méconnaît  pas ,  et  a  même  soutenu  dans  un 
interrogatoire,  qu'il  compenserait  ce  qu*ll  aralt  reçu  de  ' 
Bouillon  contre  des  sommes  qui  lui  étaient  personnel- 
lement dues  parla  succession  d'Honoré  Leboisne  ;  que, 
dès-lors,  Lemattre  reiUsaotf  par  ce  soutien,  de  se 
rendre  comptable  dans  son  oompte  de  bénéfice  d'in» 
Tentaire  de  la  somme  qu'il  a  dû  toucher  de  Bouillon, 
Prodhomme  a  un  intérêt  éTideotàfaire  demeurer  cons- 
tant que  cette  somme  a  été  payée  par  Bouillon  après  et 
au  mépris  de  la  saisie-arr&t,  pour  empâcher  rai^o- 
ment  que  Ijemahre  veut  tirer  de  la  seconde  disposition 

de  l'art.  8o8  c,  dr.  ; — Infirme  ■ 

Du  90  Juin  1895.  —  Cour  de  Caen,  i""  ch.— M.  Ré- 
gnée, pr. 


taine  contre  les  tiers  tjue  du/ouroà  ile.ont.été  enregistrés^ 
n'eei  pa»'  rigoureusement  applicable  aux  simples  quit- 
Asnotfc— itfoM  UJàut,  du  moiaSf  que  ces  actes  paraissent 
eindresy  et  que  ladate  énoncée  neeoitpas  supposée.  — 
En  conséquence,  si  une  partie  allègue  des  faits  de 
fraude  tendant  à  établir  que  les  quittancée  ne  eont  pas 
eiaeire»  et  ont  été  antidatéee,  iee  juges  doivent  adinettre 
eette  partie  à  faire  la  preuve  demandée*  (C.  eiv.,  iSa8( 
G.  pr., 

(Prodhomme  C  Boaillon.) 
£i>jept.  i8ai,le  sieur  Prodhomme ,  créancier  deh 
succession  Leboisue,  fait  une  saisie -arrêt  aux  mains 
do  sieur  Bouillon,  débiteur  de  i,aoo  fr.  envers  la  suc- 
cmsion. Assignation  endéclarationaffirmatire.  Le  tiers- 
saisi  prétend  qu'il  s'est  libéré  entre  les  mains  du  steur 
Lemaitre  et  de  la  veuve  Leboisne,  héritiers-,  et  il  pro- 
duit deux  quittances  du  17  juillet  iSai,  mais  enregfs- 
tfées  ««riement  après  la  saisie.  Prodhomme  soutient 
qall  7  a  eu  fraude  de  la  part  des  héritiers  et  du  tiers- 
saisi;  que  la  somme  saisie  arrêtée  se  ffouvait  encore 
entre  les  mains  de  Bouillon  au  moment  de  la  saisie  ;  que 
les  quittances  ont  été  antidatées  ;  il  demande  &  faire 
prenvede  certains  faits  qu'il  articule. 
■  Le  18  fév.  i8a3,  jugement  du  tribunal  d'Argentan 
qui  r^ette  cette  demande. — Appel. 

AmaftT. 

LA  COU&  ;  —  Considérant  que  si  les  dispositions  de 
Tart.  iSaS  0.  civ-,  portant  «  que  les  actes  sous  seing 
privé  n'ont  de  date  contre  les  tiers  que  du  Jour  où  ils 
ont  été  enregistrés ,  >  ne  peuvent  reoeTotr  une  appli- 
ention  rigoureuse  à  l'égard  des  quittances,  à  cause  de 
l'usage  journalier  et  nécessaire  de  ces  sortes  d'actes  (1), 
il  faut  do  moins  que  ces  mêmes  actes  paraissent  sincè- 
res, et  que  la  date  qu'ils  énoncent  ne  soit  pas  une  date 
supposée; 

«Attendu  que  la  quittance  produite  par  Bouil[on,et  por- 
tant date  du  17  juillet  18a  I,  n'a  été  enregistrée  que  le 
1 1  oct.  suivant;  que  Prodhomme  soutient  qu'elle  est  le 
résultat  d'un  concert  frauduleux  pratiqué  entre  ledit 
Bouillon,  I<emaltre  et  la  veuve  Leboisne,  pour  faire 
préjudice  à  ses  droits  et  anéantir  l'effet  des  arrêts  de 
deniers  par  lui  requis  aux  mains  dudit  Bouillon ,  le  3 1 
du  mois  de  septembre  ;  que  Prodhomme  prétend  qu'à 
l'époque  de  la  saisie-arrêt ,  Bouillon  était  encore  saisi 
des  i,aoo  fr.  qu'it  devait  à  la  succession  d'Honoré  Le- 
boisne \  qu'il  ne  s'en  est  dessaisi  que  postérieurement, 
et  qu'encore  ,  au  lieu  de  les  remettre  à  Lemaitre  et  au 
fils  de  la  Teuve  Leboisne,  porteur  des  pouvoirs  de  sa 
mère,  ils  ont  été  déposés  anx  mains  d'une  tierce-per-' 
sonne  ; 

>  Attendu,  cependant,  que ,  quelles  que  soient  les 
présomptions  qui  s'élèvent  contre  la  sincérité  de  la  date 
de  la  qnittance  du  17  iotllet,  ces  présomptions  ne  sont 
pas  suflUsntes  pour  faire  rejeter  dès  &  présent  cette 
quittance  et  déclarer  frauduleuse  et  nulle  l'affirmation 
passée  par  Bouillon;  qu'il  est  plus  convenable  de  s'as- 
surer de  la  vérité  des  faits  d'après  les  soutiens  respectifs 
des  parties;  que  le  mojen  le  plus  sûr  d'arriver  ik  ce  but 
est  d'admettre  la  preuve  testiuioniale  des  faits  articulés 

(0        11.  Toallier,  t.  7,  p.  103 ,  a*  84< 
Axaéi  1826.  —  liupp. 


Jcc.  ni  néviuT,  Tnivhil  db  coinnHCB ,  Aoaéi. 
S  1.  Vwt.  1 57  c.  pr*  n'est  pas  applicable  aux  Ji^e- 
ment  rendue  par  le  tribunal  de  commerce.— Amai  y  he 
jugemene  par  défaut  rendus,  par  ces  tribunaux,  eontre 
une  partie  ayant  un  agréé,  ne  peuvent  être  aseimilie 
aus  jugemene  par  déjàut  rendue  par  les  tribunaux  ordè-  ' 
Tiairee  contre  une  partie  ayant  un  apoud  :  ee  sont  de  vé- 
ritablesJugei^na  contre  pvtÛ9,eueceptiblee  d^  opposition, 
même  aprie  la  huitaine  de  leur  eign^îeation.  (C.  pr., 
i57,436;  G.com.,  €4a,  643.)  (a). 

(Doré  C.  Delapalme-Toorrille.) 

Le  3  août  i8a4*  jugement  du  tribunal  de  oommeroe 
delà  Seine,  qui  T€)elte  eontradietoirement  un  mojreu 
d'incompétence  présenté  par  le  sienr  Doré,  et,  au  fond , 
le  condamne, par  an  paiement  d'une  somme 

réclamée  par  ie  Sieur  Delapalme^Tourrille.  —  Opposi- 
tion par  Doré,  mais  plus  de  huitaine  après  la  sigulfica- 
tion  du  jugement.  Le  ai  mars  i8a5,  second  jugement 
qui  rejette  l'opposition,  attendu  qu'elle  n'a  pas  été  fbv- 
mée  en  temps  utile. 

Appel  par  Doré.  II  a  soutenu  qu'un  jugement  par 
défaut  rendu  par  le  tribunal  de  commerce,  contre  une 
partie  représentée  par  un  agréé,  ne  pourait  être  assi- 
mili  au  jugement  pardé&ut,  rendu  dans  les  tribunaux 
ordinaires  contre  aTOués  et  susceptibles  d'opposition 
seulement  dans  la  huitaine  de  la  signification  :  qu'un 
agréé  n'est  pas ,  comme  un  aToué ,  la  mandataire  per- 
manent pendant  le  cours  de  l'instance  ;  qu'il  n'est  qu'on 
mandataire  temporaire  assujetti  à  Justifier  de  son  pou- 
Toir  pour  chacun  des  actes  delà  procédure;  que  l'.ivoné 
représente  la  partie  et  a  seul  droit  de  postuler  pour 
elle  ;  que,  devant  les  tribunaux  de  commerce,  au  con- 
traire, la  partie  reste  en  nom  et  conclut;  qu'en  oonsâ- 

(■)  foy.  A..C..  t.  i4*  ».  16S.—C..  N..  j'Jeg.  pnrXhfiuH. 
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queDca^t'aK.  iS^  c.  pr.,  relatif  aux  fugemens  pnr  dé- 
faut contre  avoués ,  n'étaltpas  applicable  aux  jogemens 
de  oommerce;  que  la  preuTe  en  résiiltnït  des  art.  643 
et  c.  com.,  qui  ont  dérogé  é  l'art.  4'^.^  ^-  pr.,  lequel 
atait  d'abord  fait  l'application  de  cet  art.  167  aux  ju- 
gflmens  des.lrIbuDanx  d«  coiiimerce. 

ÂBRfiT. 

LA  COUR, — surlesconcl.  coof.de M.  Brisout  deBar- 
neiille,  subst.  ;  —  Considérant  que  le  jugement  du- 
3  août  1834,  dans  sa  disposition  par  défaut  sur  le  fond , 
était  un  jugement  rendu  contre  partie ,  et  qu'ainsi  l'op- 
position de  Doré  contre  cette  di-^posîtiou  était  rcce- 
Tablc. —  Mais»  considérant:  que,  la  demande  de  Dela- 
palme-Tourrille  étant  justîûée,  cette  opposition  était 
mal  Tondée,  etc.; — Met  l'appellalton  et  le  jugement  du 
u  mars  iSaS,  dont  est  appel^  au  néant,  en  ce  que  le- 
dit jugement  a  déclaré  nulle  et  de  nul  eHet  l'oppositioD. 
formée  [tar  Doré  au  jugement  par  défaut  sur  le  fond  du 
3  août  1894Ï  émeodant,  déboute  Doré  de  ladite  opposi- 
tion. 

Du  39  iuiu  i8s5.  Cour  de  Paris,  5f  ch. — M.  Desè^e* 
pr. — MM.  Lamy  et  Go8loièr«s,  av. 

$  a.  Jugi,.mt  coiUrairtf  que  l'art.  iSy  c.  pr,  ettap- 
pUcable  aux  /ugemeos  renduê  par  le»  tribunaux  de  con^ 
merce  ; —  Qu'ainsi ,  les  /ugeâoêns  des  tnbunaus  de  ctfin- 
merce  rendus  par  défaut,  après  une  remise  demandée 
ftar  la  parti*  défaillante  et  contradictoirement  pronon' 
èéef  sont  des  jugenuns  par  défaut  faute  de  plaider; 
ju'en  conséquence  f,  ils  nesoTit  susceptibles  d^opposîtion 
que  dans  ta  huitaine  du  Jourdê  leur  tîgnijtcation,  ' 

(Collet  C.  Gobei.) 
Le  i3  oct  1834*  Collet,  cité  par  Gobet  deraot  le  tri- 
bunal de  commerce  d'Etampes,  se  présente  et  demande 
la  remise  de  la  cause  au  30  do  même  mois.  Cette  re-  . 
mise  est  contradictolremeat  prononcée.  A.u  jour  fixé. 
Collet  ne  comparait  pas;  en  conséquence,  jugement 
par  défaut.  Le  4  nor.,  sigaificaUoD  ;  et,  Iei5  saulament. 
Collet  forme  opposition. 

Le  aS  nor.,  jugement  qui  déclare  cette  opposition. 
tardÏTC  :  «  Attenoo  que  la  cause  d'entre  les  parties  ap- 
pelées à  l'audience  du  i3  octobre  dernier  a  été  remisa , 
coptradictoirement  entre  elles,  au  ao  dudit  mois  d'oc- 
tobre; que,  ce  jour,  Collet  ni  son  fondé  de  pouvoir  ne 
se  sont  poiint  présentés  ;  que ,  dés  cette  première  oom-. 
parution ,  l'instance  s'est  trouyée  liée  contradictoire- 
meut  çntre  les  parties  ,  et  que  le  jugement  rendu  par- 
la tribunal,  le  30  octobre  dernier,  d<Ht  être  considéré 
comme  jugeaient  rendu  faute  de  plaider;  lequel  n'est 
susceptible  d'epposilioa  qa«  dans  la^huilaioe  du  jour 
de  lasigoiOcati«a».conforinemeu(  à  l'art.  1 57  c.  pr. 

Appel  par  Collet.  Il  soutient  qu6  l'art.  167  c.  pr.  a 
été  faussement  appliqué,  i*  parce  qaecet  article  n'est 
rêlatif  qu'aux  jugemenspar  défaut  contre  avoués  tX.  quil 
n' j  a  pointd'aroués  devant  les  tribunaux  de  commerce; 
a*  parce  qde,  lor»  mémo  qa*on  assimïlarait  leï  agréés 
•ox  arouéSf  rarliela  serait  encore  sans  application  & 
L'espèce,  puisque  TaMielant  a  comparu  en  personne i 
3'  enfio,  parce  que  c  est  pour  éviter  les  surprises  ét 
Ips  infidélités  dans  ta  remise  des  copies  que  U  loi  a 
rendu  les  jugemens  des  tribunaux  de  commerce  sus- 
Qpptibles  d'opposition  jusqu'à  l'exécution,  et  que  ce 


motif  s'appliqae  A  toutes  espèces  db  ju^mens  qui  dbi- 
vent  toujours  être  signifiés  à  partie. 

Gobet  répond  qae  si  le  jugement  est  motivé  é  torft 
sur  l'art.  1 57  c.  pr.,  il  se  justifie  par  l'art.  4^6  du  même 
code.  D'après  cet  article,  et  avant  le  code  de  com- 
merce, tous  les  jugemens  commerciaux  étaient  sus- 
oeptibles  d*opposition  dans  la  huitaine  de  lear  signifi- 
oatioD.  Mais  les  art.  64a  et  645  c.  com.  l'ont  modilér 
«n  déclarant recevaUs,  jusqu'à  l'exécution,  les  oppMi- 
Uons  aux  jugemens  rendus  contre  parties,  o'est<Hà-dira 
faute  de  eoir^joraitre.  Quant  aux  jugemens  par  début 
faute  de  plaider,  ils  ont  continué  d'ëti^  régis  par  l'ar.' 
ticle  4^»  puisque  le  code  de  commerce  n'a  déclaré 
communs  aux  jugemens  eommeroiaox  que  les  art^  1 66,. 
i>58  et  iS^c.  jpK ,  qui  ne  sont  relatifs  qu'aux  jugemena- 
par  défaut  faute  de  eomparotire.  Aiusi,  roppontioi»>^ 
aux  jugemens  par  défaut  faute  de  pluder  doit  être  for- 
mée daos  la  hoitaiae  de  tasignMeation. 

aaaft*. 

I4A  COUR;  —  Faisant  droit  sur  l'appel,  ctadoptaM 
les  motifs  dés  premiers  juges ,  met  l'appellation  tu. 
néant. 

Du  10  nov.  i8a5. — Cour  de  Parts,  a*-(^— K.  Cas- 
sini ,  pr.  —MM.  Delaogle  et  Holang,  ar.  ' 


DisciPLiaa,  Norâiai,  Risranct. 

Un  notaire  qui,  sans  abandonner  la  résidence  quilui- 
a  été  fixée  par  le  goavirnement^  oà  il  conserve  ertcore- 
son  domicile  et  son  étude,  reçoit  habitueUemeiU,  etrtaùu 
jour» de  la  eemAîne,  de»  actes  dan».une  antre  viSe  du 
ressort  de  son  arrondissement,  maie  où  réside  le  notaire 
da  lieu, ne  peut,  pour  ce  fait, .être  poursuivi  par  voie  de 
discipline;  c'est  là  une  contravention  à  ^obligation  de 
résidence  qui  ne  peut  être  réprimée  que  par  le  gouverna- 
mént,  aux  terme»  de  fart,  ^  de  la  toi  du  35  vejit.  on  1 1 . 
(Ministère  public  C.  le  sieur  Guérin.  ) 

Le  sienr  Guérin,  notaire  à  la  résidence  de  Privas,  od 
il  s'était  établi  avec  sa  famille,  fut  accnaé  dé  partager 
son  temps  entre  sa  réstJonCe  et  celle  4e  Chomeraç^où 
il  recevait,  sans  j  être  appelé,  des  actes  de  son  mioisr 
tère..—  Les  injonctions  réitérées  que  le  procureur  gé- 
néral avait  faites  au  sieur  Guérin  de  rester  à  sa  rési- 
dence de  Privas  étant  restées  sans  efiist,  il  fat  tcaduiti 
devant  le  tribunal ,  et  le  ministère  public  prit  des  con- 
clusions tendantes  à  la  suspension. 

Jugement  qui  renvoie  le  sieur  Guérin  de  la  plainte, 
snr  le  motif  que  le  bit  de  se  rendre  le  dimamme  et  k- 
lundi  de  chaque  semaine  à  Ghomerao  n'était  pas  no  Isil. 
asses  grave  pour  mériter  rapplIcatiMi  de  Part.  5S  de  la^ 
loi  sur  le  notariat. 

Appel  parle  ministère  public.  Il  disait  que  le  sienr 
Guérin  avait  bien  droit  d'instrumenter  dans  toute  l'é- 
tendue du  ressortdu  tribunal  de  Privas,  mais  qne  ce- 
droit  ne  devait  être  ëxercé  qu'accidentellement  et  lon- 
que  le  notaire  était  appelé  par  la  confiance  dea  parties; 
que  c'était  abuser  de  la  faculté  accordée  par  l'art.  5  de 
la  loi  sur  le  notariat  que  d'aller  habituellement,  cer- 
tains jours  de  la  semaine,  établir  une  seconde  étude 
dans  une  commune  où  réside  un  autre  notaire,  pour  se- 
mettre  A  l'aS&t  dus  actes,  et  les  enlever  A  ce  dernier  ; 
qu'en  agissant  ainsi,  le  sieur  Guérin  manquait  Aie  dé- 
licates?<e  qu'on  avait  droit  d'exi^rde  lui,  et  qa*U.dc-< 
vait  être  suspendu.. 
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1.A<:0t[R,  —  sur  ies  .coocl.  de  U.  Goirand  de  La- 
ihaume^.av.  gén.; — AlteDduque  le  nolaire  Guériaa?alt, 

ÎiarsQQ  tUre  inêtne»le  droit  d'iosKumeoter  dans  tout 
a  v«9Sort  de  rarrOQdissemeDt  de  Privas;  qu'uiodi»  en 
^recevaDt  det  actes  dans  la  ville  de  Chomerac,  il  n'a  fait 
qu*u8er  d'uu, droit  qui  lui  était  assuré  par  la  lei;  —  Al- 
tendu  qu'il  est  établi»  et  doq  contesté,  qu'il  avait  à  Fri- 
TBf-Mn  domijCile  et  le  d^pôt  de  ses  minutes;  que  si» 
par  la  fr^iyjence  des  voyagea  qu'il  fait  à  Chocnerao,  «t 
par  le  nombse  des  actes  qu'il  y  reçoit^  il  pouvait  être 
considéré  comme  contrevenant  &  l'obligation  de  résider 
à  Privas,  cè  ne  seraii  point  par  Toie  de  discipline  qu'il 
pourrait  être  atteint,  mais  par  la  disposition  de  l'art.  4 
dftla  loi  de  l'an  ii,  sur  le  notariat,  ce, qui  n'appartient 
qu'au  gouvernement  sur  la  proposition  du  ministre  de 
M  justice,  et  sur  l'avis  du  tribunal,  d'apris  la  disposi- 
tion expresse  du  mSme  article  :  —  Par  ces  mollis, 
sqps  s'arrêter  &  la  preuve  offerte,  met  l'appel  au  néant; 

Dn  -a  déo.  i8ft5.— Govr  de  Mimes,  i"  cb.— tt.  Gas- 
salgsvUes,  pr.  .pr.  —  HU.  Vlger  et  Garithe,  «t. 


Phvtx,  GomnAcsHBifT,  Appkobatmiii,  Oslic. 
Dans  un  acte  sousseing privé,  et, par  etemplt,  dans 
-une Itttr» da  chçnge,,le d^autdehon  pour  ou^f approuvé 
en  tontes  lettres  waniantU  pas  Pooligatlon  :  Ut  signa- 
'turt  du  débiteur  omo  un  bon  ponr  et  la  tnention  de  la 
somme  en  chiures  peuvent  être  admis  comme  commen- 
crment  ds  preuve  par  écrit  de  Fobligatton.  (C.  o. , 
tSa6)  (i). 

(Bayeux  C.  dpme Dupont.) 

•lui  COUR  , — sor  les  oenol.  de  H.  Pigeon  de  Saint- 
Pair,  av.  gén.;  —  Considérant  que  Cad.  «5a6  c-civ*, 
«oins  rigoureux  que  ladéeldratton  de  en  ordon- 

nant que  le  billet  squs  seing  privé  seit  écrit  eo  entier 
.4e  laasain  du  débiteur,  ou  au  m(Aas  revêto  d'un  bon 
pow  M  approaud  eu  taules  lettres  de  la  sommn.portée 
■avitiU^t;  n'anéaultt  pas:teUemeBt  l'obligation,  qae  les 
JBWgistrats,  malgré  leur  convictira  que  le  montant  de 
4'DUigatïnn:«>tlégitiinenKat  dQ,  soient  ol^ligés  d'en  dé- 
charger d«.j»2ano  le  débiteur,  au  préjodice  du  légitima 
oréanciflr;  que  cette  disposition  législatiTO,  faite  pow 
parer  aux  fraudes  qui  seraient  commises  en  ftisant  si* 
g:ner  des  obligalioos  qui  ne  seraient  pas  sincères,  ne 
dait  pas  devenir ,  pour  le  débitenr ,  nn  moyen  de  sanc^ 
tionner  sa  mauvaise  foi  ;  ^et  que,  d'après  les  faits  et  les 
circonstaaees ,  ces  sortes  de  billets  peuvent  former  un 
oommenoement  de. preuve  par  éorit  qui  donne  passage 
à.la-preuve  testimoniale  at  aux  présomptions  graves, 
précises. et. conMMTdantes.  qui  pourraiftnt  'résulter  des 

ftkt;  .-  >.  : 

AMendn  iqne,  danr  l^ipèee  aotnelle,  la  dame  Du- 
pent tt«  recono^  pas  BToir  soaserlt  le  billet  dont  il  s'a- 
git, et  ravoir  sousoritpourla  somme  y  énoncée;  qu'en 
première  instance,  Bayeux  a  soutenu  que  le  billet  avait 
été  éorlt-p*r  le  sieur  Lelellîer,  agent  d'a&ire»,  en  pré- 
seDoe  de  la  femme  pupont  qui  Ta  souscrit;  que  les  fonds 
ont-été-^omptés  et -remis  en  sa  présence  i  une  dame 
-Léon,  créancière  de  la  femme  Dupont,  qnl  a  été  ainsi 
libérée  enrers  cette  damw  de  la  tomme  portée  au  billet; 

(a)  Jinèts  conferinet.  s5.  »• 


que  Bayeux.  eh  articulaut  ce  fait,  a  déddrè,  devant  le 
premier  tribunal,  que,  s'il  était  méconnu,  il  en  ferait  ia 
preuve,  et  que,  s'il  ne  »'est  point  fait  appointer  â  la 
preuve  de  ce  fait  par  le  premier  tijbunal,  c'est  que  ce 
fait  n'avait  pas  été  formellement  méconnu  devant  lui; 

Attendu  que,  dons  ces  circonstances,  la  signature  et 
le  bon  pour  en  chiffres,  apposé,  par  la  femme  Dupont, 
au  billet  dont  il  s'agit,  forment  un  commencement  ^e 
preuve  par  écrit;  'que  le  montant  du  billet  est  réellement 
et  légitimement  dû  ii  Bayeox  ;  —  Vu ,  relativement  aux 
f.iits  articulés  par  Bayeux  pour  établir  la  qualité  de  la- 
boureur et  cultivatrice  dans  la  personne  de  là  femme 
Dupent,  qufe  ces  faits  sont  de  nature  é  ne  pouvoir  être' 
bien  appréciés  que  d'après  les  détails  que  pourront  four- 
nir les  dépositions  des  témoius ,  et  qu'il  n'y  a  pas  d'in- 
convénient à  en  ordonft«>  la  preure,  sauf  cependant  à 
y  avoir  tel  égard  que  de  raison  ;  Réforme  ■ 

Du  8  avril  1 8a5. — Cour  de  Gaen,  a-  ch.~M. Sauvage, 
cons.,  f.  f.  de  pr.  —  UM.  Bayeux  fib  et  Binard,  ar. 


Lies,  ConniTiox,  EcciisusnqtiB,  Ordbb  rcapc 

ZéS  le^  fait  à  un  individu  ffui  sedfsiine  à  l'état  foclè^ 
élastique,  pour  lui  ssrvirde  titre  clérical  dans  la  cas  où. 
il  persisterait  dans  ia  m-éme  intention,  avec  clause  ds 
révocation ,  «i  le  légataire  n'entre  pas  dan  s  les  ordres  sa- 
crés ,  un  isl  legs  doit  4tre  révoqité  pour  inesiéeution  de  ia 
condition  si ,  su  effet ,  le  légataire  n^entre pas  dans  les 
'Ordres  sacrés  j  comms,  par  exemple,  s*  il  se  marie.  Il  n'y 
a,  dansaells  condition, rien  de  contraire auee mcsun  idkà 
l'ordre  public.  {C  c,  90a) 

La  c^faditionimposée  à  un  légatairê  de  m  Juin  prêtr» 
•doi^lls  être  réputée  non  'écrite  ? 

{  Les  béritiers  Gellin€^  Gani^r. } 

En  i8o5,  Joaepb  Gellin  légua  à  Candy  un  domaine 
qui  devait  lui  servir  de  litre  clérical /cfanA  le  cas  oà  'U 
persisterait  à  se  destiner  à  l'état  eccÙsiastique;  il  ajouta 
que,  dane  iecae  aàCantfy  n'entrerait  pas  dans  les  oj^ 
dres  sacrés,  le  legs  demeuraraià  nul  et  révoqué. — Gellin 
est  décédé  en  1808.  —  Quelque  temps  après,  Gandy 
obtint  la  délivrance  .de  son  legs;  mais,  au  lien  de  se 
vouer  au  sacerdoce,  il  se  ât  instituteur  et  se  maria-an 
ifiai.T^ Les. béritiers  Gellin  intentïjreat  ausskôl  jine 
action  en  révocation  de  legs.  Us  ap  furent  démis  jpAr 
lugementdniribnnaldeGap.  . 

Appel  par  lel'fttériliars  GèUin3.ns  ont  dk  que,  d'après 
l'aocienne  )urispi:u4ence,  la  condition  de  sa  l^ire  prêtre 
n'était  point  considérée  comme  réprouvéi)  par  les  lois  on 
lés  mœurs;  que  la  loi  du  5  sept..  1^1  n  a  pas  abrogé 
ces  coutumes,  et  qu'au  surplus,  celte  loi  a  été  abrogée 
elle-même  par  l'art.  7  delà  loiduSorent.  an  13,  portant 
que  les  ordonnances  et  autres  lois  précédemment  en  vi- 
gueur cesseront  d'être  observées  pour  toutes  le  matières 
traitées  dans  le  code  civil.  Or ,  l'art  900  c.  oiv.  ne  consi- 
dère comme  non  écrites  que  les  conditions  Impossibles, 
«otttiraires  aux  lois  on  aux  bonnes  mcsurs ,  et  la  condition 
de  SB  Aiire  prêtre  na  saurait  être  rangée  parmi  ces  con- 
ditions répronvAes.— On  invoqm  Furgole,  des  leatam^ 
ch.  77  (1), 

Candy  répondait  que  ta  condition  de  se  faire  prètra 
devait  être  réputée  non  êorîte,  parce  qu'il  en  contraire 


(1)  Quiâ  A  l'on  HttpOMit  à  aa  légataire  la^conâllioo  de  m 
faire  prètxe  dans  nnereUgioa  qai  n'ut  pu  ia-ûcoael  Cetto-«Mi* 
ditiOD  dcvriit-elle  £tre  réputée  aou  écrite  t 
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'  aux  mœurs  d'embrasser  la  r.eligton  par  des  motifs  d'îa- 
'  térêt;  que  tel  était  le  HDtiment  9o  Ricard,  dira  dUpoai 
«md,  f  a*  >Ô4. 

Aaitlr. 

LA  COUR; —  Attendu  que  l'art,  goo  c.  cir.  a  laissé 
dans  le  domaioe  des  juges  le  droit  d'apprécier  quelles 
«ont  les  conditions  insérées  dans  les  dispositions  entre- 
Ti&  ou  testamentaires^  qui  doÎTcnt  fitre  considérées 
comme  impossibles ,  contraires  aux  lois  ou  aux  mœurs; 
—  Attendu  qu'en  l'espèce.  Joseph  Candj  se  destinait 
déj&  à  embrasser  l'étal  ecclésiastique,  lorsqu'on  i8o5  , 
Joseph  Gellin  lui  fit  le  legs  dont  il  s'agit,  et  qu'il  j  per- 
sistait encore  lors  du  décAs  du  sieur  Gellin  :  d'où  il  suit 

Sue  le  testateur,  en  imposant  à  son  légataire  l'obligation 
'entrer  dans  les  ordres  saçrés,  pour  pouvoir  rccoeîllir 
le  legs  qu'il  lui  faisait,  n'uratt  point  en  Vue  de  le  gêner 
-dans  sa  liberlé,  ni  de  le  détourner  d'une  autre  voie  qu*il 
aurait  prise  ou  pu  prendre  sans  ce  legs,  mais  seulement 
l'encourageait  &  persister  dans  celle  qu'il  avait  déjà  em- 
brassée ,  condition,  dès-lors,  qui  n'est  ni  contraire  aux 
bonnes  mœurs ,  ni  aux  lois ,  et  encore  moins  attenta- 
toire à  la  liberté  civile  ou  religieuse  du  légataire; — At- 
tendu, au  surplus,  qu'il  résulte  évidemment  des  termes 
du  testament,  que  Joseph  Gellin,  connaissant  l'Inten- 
-  tion  où  était  son  neveu  d'entrer  dans  les  ordres  sacrés , 
voulait  lu!  en  faciliter  tes  moyens,  et  lui  légua,  à  Oet 
«Oét,  un  domaine  pour  former  sou  titre  clérical;  mai^ 
que  sa  volooté  était  que ,  daus  le  cas  contraire ,  le  legs 
Ât  révoqué,  le  titre  clérical  lui  devenant  inutile; 
qu'ainsi,  sous  ce  rapport  encore ,  la  caduelté  du  legs 
Oevrait  être  prononcée':  —  Par  ces  moUbf  déclare 
le  legs  detft  il  s'agit  caduc  et  réroqué ,  etc. 

Du  39  déc.  i8a5.  — Cour  de  Grenoble,  i"  ch.  — 
H-  Chenevaa,  pr.  —  UM.  Hotte  et  Dupérou,  av. 


Siisisiiuio». ,  AmcBis,  Ripmsbd'iksuiici,  Avoob. 

Jln*e$tpa9néce»$aif»,  àpêine  de  nulUtéfqutlMpta^ 
wrd»  dé  rêifêntê  sur  folU-tnchère  contUnneni  toute»  Us 
■conditionê  «xigéêt  par  lêê  art  66a  et  $uiv*  e.  pr.y  pour 
la  yaiiditédoê  piaoarda  <tun*  aawê  immobilière, 

Sn  CM  dt  revente  eur/ôUe'onchére,  eiVavoui  defad- 
fudieataire  poursuivi  ost  démissionnaire  ou  décédé ,  il 
n'est  pas  nécessaire  que  le  poursuivant  assigne  cet  ad^ 
judicaiairs  ou  ses  héritière  en  rêpriae  d'instance  et  cons- 
titution dé  nouvel  avoué.  En  conséquence  ,  la  eignifioa- 
tion  du  placard  faite  eeulentent  à  personne  ou  donùeile 
ésl  paliâlê.  (C.  pr.,  344,  74o)  (i)> 

1"  Espèce.  — (Migiiot  C.  héritiers  Pellerin,  ) 
£d  i8o6,  saisie  immobilière  du  moulin  de  Charleval 
sur  les  époux  Loinlier,  à  la  requête  du  sieur  Petit;  ad- 
judication au  profit  du  sieur  Valentin.  £a  1817,  revente 
sur  foUe-eachère,  et  nouvelle  adjudication  au  sieur  Pet- 
lerio.  Décès  de  celui-ci  sans  avtdr  pajé.  En  i8a4i  le 
j<ieur  Migoot,  créancier,  fait  signifier  aux  héritiers  Pel- 
lerin le  bordereau  qui  lui  avait  été  originairement  déli- 
vré, et  commence  ensuite  des  poursuites  de  revente  sur 
folle-enchère.  Les  placards  qu'il  fait  apposer  indiquent 
seulement  là  vente  par  folle-eocbère  sur  les  héritiers 
Pellerin ,  sans  aucune  indication  de  ta  première  saisie , 
du  nom  du  saisi  et  du  saisissant,  de  la  date  de  la  saisie 


(■)  Cette  risolation  o'cbt  coDHcrée  qne  dau  la  i*"  cipice. 
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et  de  l'enregistrement ,  enfin  d'aucune  des  formalités 
prescrites  par  l'art.  681  c.  pr.  —  De  pluB;  ce  placard 
n'est  signifié  qu'au  domicile  des  héritiers,  et  non  k  l'a- 
voué qui,  en  1817,  avait  occupé  pour  l'adjudicataira 
Pellerin;  cet  avoué  ayant  cessé  ses  fonctions,  ttUgnot 
n'avait  pas  jugé  nécessaire  d'assigner  les  héritiers  Pel- 
lerin en  raprise  d'instance  et  en  c<m8titation  de  nonve! 
avoué. 

Demande  en  nullité  des  poursuites  par  les  héritiers 
Pellerin,  fondée  ïnr  l'irrégularité  du  placard  et  de  la  si- 
gnification.  —  Jugement  du  tribanal  des  Andelys  qui 
prononce  la  nullité.  . 

Appel.  Le  système  des  appelans  se  trouve  reproduit 
dans  les  arrêts  ci-après.  Les  intimés  ont  dit ,  pour  justi- 
fier le  jugement  :  La  revente  sur  folle-enchère  est  tioe 
suite  de  l'adjudication  première,  la  loi  en  a  réglé  les 
formes  au  titre  de  la  Mlsie  Immobilière.  L'art.  749  dé- 
clare applicaUes  k  ces  formes  les  articles  prescrits,  ft 

Peine  de  nullité,  pour  la  saîrie  elle-même.  Or,  puisque 
art.  739 dît  que  les  placards,  pour  parvenir  è  la  re- 
vente sur  follè-enchère  doivent  être  Jbits  daru  la fi>rme 
ci-deseua  prescrite,  il  est  évident  qu'il  faut  se  reporter  & 
l'art  68a  pour  savoir  quelle  est  cette  forme.  Autre* 
ment,  que  voudrait  dire  la  loi  ?  Par  le  renvoi  qu'elle  fait 
aux  dispositions  qui  précèdent,  elle  a  eu  certainement 
en  vue  de  proscrire  l'arbitraire  dans  la  rédaction  des 
placards.  A  quelles  autres  formes  que  cdles  de  l'ar- 
ticle 68a  pourrait-elle  renvoyer?  Lea  art  704  et  73a 
contiennent  les  mêmes  expressloos,  et  jamais  00  n'a 
contesté  que  ces  arliclei  ne  dusseot  pas  être  combinés 
aveo  l'art.  68a,  qui  est  prescrit  A  peine  de  nullité.  — 
D'ailleurs,  il  y  a  parité  de  raison  p6ur  observer  ces  for- 
mes dans  le  oas  de  saisie  et  dans  le  cas  de  revente  sur 
folle-enchère.  La  poursuite  a  lieu  dans  le-même  iatèrCt; 
il  faut  les  mêmes  garanties;  il  eH  nécessaire  de  taire 
oonnaltre  rorigine  de  la  propriété >  et,  pour  oelp,  ob- 
server oc  qui  est  prescrit  par  l'art.  68a.  —  De  plus,  la 
poursuite  en  folle-enchère  est  nulle,  à  défaut  de  sijgni- 
ficatioB  conforme  à  ce  qui  est  exigé  par  l'art.  74^  hk 
cessation  des  fiuictioos  de  l'aroné  ne  fait  rien  dans  l'aa- 
pèce,  parce  qu'il  follait,  en  ce  oas,  suivre  h  marcha 
prescrite  par  l'art.  344,  c'est-&-dire  assigoèr  en  re- 
prise d'insunoe  et  constilatioB  de  nouvel  avoué;  ce 
qui  n'a  pas  été  foit. 

aaaAt. 

LA  COUR, — sur  les  concl.  cont.  de  H.  Lèvesqoe^  av. 
gén.; — Considérant  qu'il  ne  faut  pas  confondre  la  pro- 
cédure sur  saisie  immobilière  avec  celle  4  exercer  sur 
folle-enchère;  —  Que  celle  sur  folle-enchère  doit  être 
rapide  et  ne  peut  être  assujettie  qu'aux  f<^alités  lit< 
téralemeol  exigées  par  la  loi  ;  —  Attendu  que,  par  l'aK- 
ticle739  c.  pr.,  le  législateur  a*a  assujetti  le  poursui- 
vant sur  folle-eochère  qu'à  apposer  de  nouveaux  pla- 
cards et  ft  insérer  de  nouvelles  annonces  ;  —  Que  si  oet 
article  porte  que  ces  placards  et  annonces  seront  dans 
les  formes  ci-dessus  prescrites,  on  ne  peut  en  induire 

?[ue  le  législateur  a  voulu  assujettir  le  poursuivant  en 
blle-encbëre  ft  remplir  toutes  les  formalité  énumérées 
dans  les  art.  68a,  683  et  684  <iu  même  code.;  que,  dès- 
lors,  le  poursuivant,  en  se  coofwmant  aux  terme* 
précis  de  l'art.  7.79,  a  rempli  les  obligations  qui  loi 
étaient  imposées  parla  loi; 

«  Considérant,  d'une  autre  part,  que  le  sîeur'UigncA 
a  fait  signifier  son  placard  au  domicile  des  hériden 
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Pellerin,  lor  lesquels  se  poanuirail  la  folle-eocbère; 
.^0*11  D*a  pu  le  signifier  i  leur  aroué ,  celui-ci  élaat  Àé- 
tnitrionnai»  depuis  qu'il  afait  éti  statut  définîtiTcment 
nr  la  saUo  imnu^lUèie  et  mené  sur  une  première 
fofle-encbëre  pounuÎTÎa  contre  un  sieur  Talentin; —* 
<^*on  De  peut  asMiniler  la  procédure  qui  sVxerce  sur 
uue  folle-enchère  à  une  reprise  d'instance  dont  rafTaire 
ne  serait  pas  en  état  de  recevoir  jugement;  que  cette 
|>rocèdure  est  toute  particulière,  etqu'Â  défaut  d'avoué, 
le  sieur  Uignot  a  bien  et  valablement  signifié  mq  pla- 
card aux  héritiers  de  Tadjudicataire  poursuivis  par  la 
Ti^de  foUe'*enchère,  lesquds  ne  méconoaissent  pas 
l'aToirrepu;  — Héforraant,  déclare  bonnes  et  valables 
les  poucsuites  en  foUe-encbère. 

Du  19  Dov.  idfl6.—  Cour  de  RoueOj  ch.—  H.  Ca- 
Ml,  pr.— UM.  Thil  el  DAviel  filt,  av. 

a*  Eipice.^{Hatn\  C.  Florentin.) 

«  LA  COUR,  —  sur  les  ooncl.  coof.  de  H.  Gesbert, 
subst.; — Coniidérant  que,  lors  de  la  procédure  sur  une 
soisie  immobilière ,  les  formalités  exigées  par  la  loi 
dolTent  être  rigoureusement  observées ,  parce  qu'il 
•*a^t  de  déposséder  un  individu  de  sa  propriété,  et 

Se  c'est  sous  ce  rapport  que  le  législateur  a  mnltipHé 
idites  formalités  ;  —  Attendu  qu'il  n'en  est  pas  de 
jnCine  lors  de  la  poursuite  sur  la  folle-enchère ,  parce 
qu'il  ne  s'agit  pas  alors  de  déposséder  un  individu ,  mais 
bien  de  faire  résilier  son  contrat,  faute  par  lui  d'avoir 
rempli  les  conditions  qui  luiavaieot  été  imposées;  d'où 
il  soitque  le  poursuivant  sur  folle-enchère  ne  peut  être 
astreint  qu^aux  formalités  littéralement  exigées  par  ta 
loi;  —  Que,  dans  Tespèpe,  le  sieur  Hutrel  s'est  con- 
Ibrméaux  dispositions  de  l'art.  ^Sgc.  pr.,  qui  ne  Tas- 
sujettissent  pas  A  remplir  les  formalités  énnmérées  dans 
les  art.  68a,  683, 704  et  ^Ss  c.  pr.;  —  Réformant,  dé- 
olare  valables  les  poursuites  en  folle-enchère<...  » 

Du  14  jauv.  i8a6. — Cour  de  Roueo,  a'  ch.— M.  Ca- 
^4,  pr.— UH.  Thil    Daviel  fils,  av. 


Do*,  Imfaiân ,  Sirii&noii  ra  hir|. 
.  Quaiqa*  tort*  i549  o<  cic.  attribue  au  mari  Ua  têt^e- 
nuê  ou  sntiréU  dé  la  dot,  oependaiU  #i,  pour  S9  Ubértr 
énvera  êeg  créaneùn,  U  leur  a  vendu  tou*  «««  biene  et 
e*e»t  mAgdane  ^impoeeihiiUi  de  fournir  aux  btsoin*  de 
■eafknUUe^  la femme ,  méime  non  eéparée ,  peut  obtenir 
contre  les  acquéreur*  le$  intirét»  de  »a  dot  depuie  le  jour 
d&  ta  vente  j  en  tant  que  cee  intérêts  eont  néeeesaire»  aux 
hnoèm  de  la  famille.  (C.  c,  i54g;  L.  9Q,  0.  de  jure 
doeiam.) 

Pour  f  w  As  fimme  ptùête  te  faire  reetituer  «s  dot  par 
lee  liêrwaoqttérettm  de$  biene  de  «on  mon,  il'n'eet  pa» 
comme  loreqt^elle  répète  cette  dot  contre  «en 
marif  quelle  ae  Jatte  préalablement  aéparer  de  biena  ; 
tn'doita*€^pliqaerbtloiagaucodeût]nTt  dotiom.  (C. 
c,  i54g,  i563.) 

(  Darampé  C.  la  dame  Aguerret.^ 
Les  lieurs  Agùerret  père  et  fils  Tendent  leurs  biens 
a  Darampé,  leur  créancier,  pour  se  Ubérer  enveri  lui. 
Darampé  notifie  son  contrat  i  la  femme  d'Aguerret  AIi. 
Cello-ei  demande  A  être  remboursée  de  sa  dot  portée  à 
3,000  ft.  dans  son  contrat  de  mariage.  —  Jugement  qui 
la  coHoque  sur  le  prix  des.  biens  vendus  par  ton  mari. 
—  Dansl'ordrei  celte  ^une  demande,  1*  la  restitutioD 
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de  sa  dot;  3*  les  inléNits  depuis  le  joor  de  ta  fenit  ; 
5*  600  fr.  de  dommage -Intérêts.  ~>  Darampé  soutlant 
que  la  dame  Aguerret,  n'ayant  paa'faitpronèoccr  sa  rt- 

Jarailon  de  biens,  n*a  pas  le  dndl.d'imger  le»  intérêts 
e  sa  dolf  et  que  ces  intérêts  lui  appartiennent,  oomme 
créanoier  do  mari.  —  Le  a8  mars  i8a^  jugement  qui 
accueille  les  eoncluslon»  de  la' dame  Aguerrac— Appel. 

Axaêt.  ) 
LA  COUR,  —  sur  la  demande  des  intérêt»  de  la  dot  ; 
— Attendu,  en  droit,  que  sl^  de  ta  combinaison  des  art. 
1549,  i568,  1571  eli563c.  oiv«,  il-résuheqoe,  juaqn'A 
ce  que  la  séparailon  de  biens  ait  été  prononcée,  las  re- 
venus de  la  dot  appartiennent  au  mairi ,  sont  affbetés  A 
eeseréanciers,  et  ne  peuvent  êtreréolaméspar  la  femme, 
les  lois  romaines  qui  établissaient  la  même  règle  d'une 
manière  aussi  absolue  que  le  eode  «ivil ,  y  apportaient 
néanmoins  une  exception  pour  le  co»oà  le  mari  était 
dessaisi  de  tous  ses  biens,  comme  on  le  voit  dans-la 
loi  sg,  au  code  de  jura  dotium ,  qui  permet  A  la  femme 
de  se  faire  restituer  sa  dot  par  les  acquéreurs  des-biens 
de  son  mari,  et  d'en  percevoir  les  revenoi,  pour  les 
«uspleycr  é  sou  entretien  et  &  celui  de  sesenlWns,  sa» 
exiger  qu'elle  se  fasse  préalablement  séparer  de  blatis. 
oomme  elle  7  est  tunue  quand  elle  veut  répéter  sa  dot 
contre  le  mari  même;  —  Que  la  déposition  de  cette  loi 
avait  été  adoptée  par  l'ancienne  jurisprudence ,  et  ^u*on 
en  trouvait  Pèquivalent  dans  le  drcftt  d'ampareneé  qbe 
la  coutume  du  Béam  aecordail  A  la  fsmme  contre^  les 
créanciers  qui  avaient  Mt  décréter  leâ  biens  de  eon 
mart; 

Qu'on  doit  demeurer  convaincu  que  cette  loi  ayait 
été  dictée  par  la  raison,  la  juslice  et  rhumanité,  si  l'on 
considère,  1*  que  la  séparation  d^  biens  n'a  été[  établie 
que  pour  faire  respecter  ^'autorité  maritale,  et  la  pro- 
téger contre  les  censures  Indiscrètes  de  la  femme;  q«e 
c'est  nniqnement  dans  CMta  vue  '  que  les  tribananx 
•ont  chargés  de  juger  li  le  ihaii  abuse  de  raÀnlaisln- 
tion  qui  wl  est  confiée ,  et  si  l'intérêt  de  la  bmiUe  exige 
qu'on  la  loi  retire  ;  que ,  dès*lors ,  cet  abus  et  eet  In- 
térêt étant  évldeoB  par  cela  seul  que  le  mari  est  dé- 
pouillé de  ses  biens ,  et  hors  d'état  de  faire  subsister  sa 
famille,  la  formalité  de  la  séparation  serait  sans  objet, 
et  n'aboutirait  qu'A  occasionner  des  frais  inutiles;  2* que 
la  dot  n'est  remise  au  mari  que  peur  qu'il  eh  emploie 

t  les  revenus  A  l'entretien  de  la.  famfHe ,  qu'il  n'a  droit 
qu'A  ce  qui  reste  après  que  celle  destination  est  remplie; 
que  ees  créanciers  qui  connaissaient  ses  obligatioaay  et 
qui  ne  sauraient  avoir  plus  de  droit  que  lui  A  eet  égard, 
ne  peuvent  faire  exéenter'  leurs  titres  sur  eee  revenus , 
qu'en  tant  qu'ils  excèdent  lee  besoins  de  la  ftmille,  ou 
lorsque  les  dettes  contractées  par  le  mari  ont  ru  pour 
cause  des  prêts  ou  des  fournitures  qui  ont  pourvu  A 
ces  besoins;  3°  qu'il  j  aurait  de  la  barbarie  A  souffrir 
qu'ils  enlevassent  A  la  femme  les  revenus  de  la  dot, 
tandis  qu'elle  se  verrait  réduite  a  mourir  de  Jaim  ,fOU  A 
implorer  les  .secours  de  la  charité  publique,parca:que 
sa  détresse  oc  lui  aurait  pas  permis  de  dbmander  une 

•  séparation  dont  tout  démontrait  la  nécessité  >  et  qui 
■'aurait  p«  lui  être  refîMée  ; 

Que,  quoiqu'on  ne  trouve  pas,  dànt  le  eode  ôCvll , 
Texception  établie  par  le»  lois  romaines,  elle  wc  «ra|> 
sage  et  trop  nécessaire  pour  qu'on  paisse  eondore  de 
son  silence  qu'il  l'a  proscrite  ;  — Que ,  d'ailleare.,  ai 
elle  a*j  est  pas  littéralemeot  exprimée,  elle  se  coocilie 
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ayedVesfttt  quïTadioté,  et  raolre  duQj  le  Eystime  qu'il 
itafaUl;  —  Qu'on  Vj  retrouf e  mAaM  inipUiiiloinenti 
^■on  «fin^  eUe«st.évideminent  le  priqcif)8.ite  jit.4lis- 
foaitkia  de  r-«ru  xâ46)  «prè&ayoir  4é«]ârô  que  les 
.finUncîfnda  la  feoHQeAe  peairieflt  demaAdpr.la  sépa- 
fattoB  de  bifiol  kwsiMd  «enAfatemenl;,  îles  ai>t«««ie, 
.n^ainoiju»,àejJirser  aesi^roUa'tO^qiAeie  «a^l  «m  eu 
fatllile  ou  en  déconfitqre}  qu'exercer  les  droits  de  la 
fiKOinaie^rCeae  pe«t'étr«qMe;rèp«|ef  sa  dot,«t  que^/puis- 
qae-  U  demaiMle  «n  flé|*4raiiou  est  iuMfdile  aux  oréan-- 
.  oiew,  U<«9t«sifl«iit  qu*«Ue  n^est  pu»  le  préalable  obUgé 
4ei''aotioB  que  cet  artiale  laur  4uniio  qu'U  aeoiît 
.&urday  P«r'iBOMéqu*iDt/que  la  fenaïue  qui  incrMe«u 
«Doùa  aulaat  de  foveur  que  aos  créaaviera ,  At  priTée 
4!uii  héné&m  dont  jiouirdientï  .Qu'on  padirait 
jnèote  dife,  s'|{«d  itail  atitetf  que  le  code^'eat  mis  un 
-.oonlradiotiofi-Mec  ltii-rDifiinie,,puMq«i'il  défendrait  à  Ja 
.fenu&e -oe  qu'il  permelà  ses  créaociars^  qui,  n'étant 
que  s«8  ceprésaotaos  «t  ses  ajaos-cauae,  ne  sauruiedt 
aYoir-uD  dcoit  doni  elle  seffaitjprtv^l  — Que,  pour  em- 
pÊ^er  qu'en  engageant  ses  rerenils,  la  fewwej  sépa- 
rée d«  biens,  ne  pût  indireolepaent  aliéoer.  sa  4*4»  en 
usamt  du  droit  queTart.  aSSS  lui  donne  de  M  faire  auto- 
riser à.  prendre,  de  quoi  isubeister,  la  |arispviidence  a 
.mis. en. principe  que  les  rerenufrde  La  dot  sont  ioalié- 
QbUeBf  «ommeia  di^eUe-niAine»  jusqu'à  coactirrenoe 
-  desbeacios  idc4aifcinille;rque  ces  votifs  s'appliquent 
miiviart  arec  autant  de  force  qu'à  la.  femme;  qu'ils 
;.oomaBandeQt  donot  à<soB  é|^rd,.la  mêcne décision  ; 

Attendu,  en  fait,  que  tous  les  biens  d'Aguerret^père 
etfils»  oot  pasA^^nlre  l«s  mains  de  Ddranipé;— Qu'A- 
guerr^t.âl«  est  en  pleine  déoonfîlure ^puisque  ses  biens 
o'bjHpas  .sufli  au,  paiement  de  ses  . dettes;  que  tout 
pffoufe  qu'il  «stibAr^  d'état  de  subvenir  aux  besoins  de 
•a.  famiUe  ;  Que.les  fjràaûca»  d>:  Oarampô  sur  lui  ne 
proTiennaot  paaid'entpiHiMs  al  de  fÎMirnUurea  qui  akot 
sflrti'à4'4iDtMtien.diii  -Ih  fistotaie  AnMiret  cl  de  aes-ea- 
liM)iqnfi.Jeflc0rciwi  de  làâfH  ae  ceUa  femme  n'es- 
«èdealipas.MS  beaoioa;— Qu'ainsi, .Aguerret  n'a, pu  les 
détouraer  de,  leur;de9Un9i(ion,  et  las.dUéner  ,ei  que, 
4]uoiqtte  i>oa  a^parûe  deibiensi.  su  femme-ale  droit  d'^n 
.  twdger  da  DarampÀU  restltutioia  »  lool  otuattie celle  de 

A<»tendui  suclad^oaAdeeadoBuatigevioiérfitSyque 
(to«t  fait.de  rbomme,  qui  cause  A  autrili  uo.pr^udioej 
oUifecelwi ptr  l«fa«ta.deqtti.U a«l«rriré,ift  te cép»Mr> 
«t  que  Viodouuaiiè  4(k  «st  en  pr^M»rtioo  du  -donouige 
«wiîferki  ... 

QaâtDwampéaoaiiikfemiiaAigaerffet,  i-.parles 
liriTAlioDS  et  lee.  xoaflraricfs  qu'il  lai  a  ^it  éprouver , 

.M^etaidant,  par  d'iDiusles  dififeultés,  sa  collocation, 
qui  n'a  j^n  .avoir  lieuy  paorce:  qiJ'il  retenait  le  prorài- 
iMvbal  d'ordre^après  raroirentievé  du  grelfe;  d°  par 
lel  cb*grio»  qweis^sve^atioBU  tint  causés  ioetle  femn», 

.ittiquiMilt  alténéitWifaQultésinlellectueltes;  3'  par  les 
p^lOB<qu!Uilul  A  ocaasioanàes^  «n  manquant  aux  pro- 

'ineiafls  qu'il  .arait  faites  aux  sieurs  Aguerret  en  acqué- 
vMilteur  bioAt^equi  obligea«eUe.malbeoreiisefamiMftà 
se  retirer  dans  un  bois,  oA  des  Toladr»  {till^nt  I4S 

.  ihétir>effeto  qui  lofmeient  loutes  ses  ressources  ;  que 
|MdomBWg«&^  intérêts  4ukquels  Dmtttmpà  aité  ooa- 
•Aanai»  n«  sont  que. la  jus*e  ripàratioo  de  aes  torts, 
mais>qiillln*j.a  pas  U«u  d^en  aeoor^  de  plus  oosiâdè- 


rables ,  conune  le  demande  la  fumme  Agverret  ;  —  Met 
l'Mppellatioft.au  ordgiine>  etP. 

Du  là  août  ]6t>5.-<-  Gour  de  Fau./^  il.  do  Gbàritte, 
pr.-— Altf.  Moadietet.Labonltt,ar. 


LtTTftBs  H  OBiii« ,  CAftiCfias. -GoavémoB,  firtav 

Bl  OOHIttMi; 

Encore  que  d/^  traites  aient  toà»  le»  'caraetèrra  etti~ 
rieurs  de  lettres  de  change  etqU*étles  Hè  t-ontiènnent  ait- 
cune  simulation  f  néanmoins.,  si  elttfs  n'on(  eu  pour  cause 
que  f  acquittement  d'un  pr^t,  pn/céfkmment  contracté 
et  reconnu  par  acte  notarié ,  e'kes  n'ûrtt  pàs  'le  catctetére 
du  contrai  de  change,  qUi  est  de  recevoir  une  somme 
dans  un  lieu ,  afin  de  la  faire  tûucherdane  unautte  Ueu; 
ce  sont  de  simples  promesses  doèitio'bennaieeamsê  n'ap- 
partient pas  aux  èribunanie  de  càmmePcef  et^M'ne'peu- 
vent  entraîner,  fiontre  le.  soitporipteur  non  négoaani ,  la 
contrainte  par  corps'.  (C.  côm.,  636.) 

■  [bufoùr  C  "Delabari-e;) 

Xjc  5  mars'i$;>5,  aole  notarié  par  lèqueTîe  sledr  Du- 
|bnr  se  reconnaU  débiteur,  enr.crs  la  dame  Delabarre, 
de  70(0  fr.  pour  cau^e  de  prêt,  et  donne  des  garanties 
. ^potbécaires.  I<a  damts  Delabarre,  ayantdicouTert  que 
ces  garanties  étaient  illusoires,  fiiït souscrire  i  Dufonr 
plusieurs  leltres  detihange.  Al'échÉ^nce,  protllt,  assi- 
gnation au.lriboqial  de  commerce  de  Poot-Audemer;  et, 
malgréile  décHnatoire  de  Dufour^  qui  prétend  que  les 
Iralte^^parlMisouscrlte?,  ntf  sont  que  «le  simples  prothei- 
.sesvqujoiqu'elles  aient  tous  les  caractères  extérieurs  dès 
lettrc&.de  ebangè,  jugement  qui  Iç  condamne  &  payer, 
_ft  pareorps^ 

Appel' par  Dufour.  .11  soutient  que  les  traites  ont  éu 
.pour  cause  la  mén^e  dette  reconnue  dans  l'acte  notarié 
du  5  mars  i8a3;  qu'elles  ont  été  faites  pour  remplacer 
les  garantie»  Itiypoibéqaires  données  ft  la  dame  Dela- 
bArre;  qu'elles  manqtieqt,  par  conséquent,  d'un  des 
caractères  pafticùKèrs  des  lettres  de  change,  la  remise 
de  place  en  place  ;  qu*U  ne  «*èst  pas  agi,  en  effet,  entre 
les  parties,  d'un  engagement  par  lequel  Du  Tour,  rece- 
rant  à  Pont^Aedemer,' de  la  dame  -Delabarre,  une 
somme  quelcenqne ,  se  soit  obligé  .à  la  lui  faire  ton- 
ober  dans  un  autre  lieu  ;  qu'il  oe  s'est  agi  que  d'un 
mode  de  paiement  de  roUjg»ti<v^tkotarié«i  qu'aidai  tes 
traite»  ne  sont  pas  des  effets  de  ooaeaerce ,  dent  la  cou- 
.«•issanca  ^puisse  npptetf  nir  A  la  isundioliop  cooMoev- 
«iale  et  dont  le  wusoripteur  seitconUAlgnable  par  corp«. 

On  vépwKl,  Mur  la  dame  Delabarre,  que  les  trait«s 
ajont  toua,|escàitto(èresde  lèritaUei  lettres  de  ofafugn, 
doivent  en  produire  tons  les  effets;  qn*en  les  sooscri- 
vadt,  Dufour  cesnaissalt  parfaUeine&t  quelles  étaient 
lee  conséquences  de  pareils  aetes;  qu'U  n'est  pas  rece- 
.vable  11  prétendre  qu'il  n'a  pas  tqu1(1  s'engager  par 
lettres  de  change;  que  le  tribunal  de  commerce  était 
.donc  compétent,  et  qu'Un  ralablement  prononcé.  U  Coii- 
trainte  par  corps. 

axiftr. 

LA  GOUE^ —  «nrles  concl.  de  M.  Lévesque^  ar. 
géo.; — Considérant  que,  le  5  mars  iSaS,  le  sieur  Dn- 
.ftnir,  par  acte  possA  dorant  M'  Delabarre,  notaire  A 
.Pont-Audemer,  a  reconnu  aroîr  r^u  ^  la  dao^e  .DeU- 
.barre,  iora  veuTC  Desbajes ,  une  aomine  de  700  franns 
.qii'eUe  lut  prétait  anz-oondilions  énoncées  audit  «de; 
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ipje  uelle-oi  8*-4taiil  c(s»dré«  que  l'aflTefltâtiÔD  d'hvpotbi- 
que  qui  lui  était  donnée ,  était  illusôlro ,  et  Toufant  ce- 
Modanl  lier  rotnpninteur,  eut  recoure  à  la  Tole  des 
I«ttrea  de  change;  d'où  il  suit,  de  son  propre  aveu, 
i|ue  la  oaase  des  lettres  de  change,  dont  il  s'agit ,  D>st 
outre  que  celte  énoncée  au  contrat  de  prêt,  et  que,  dès* 
lors ,  l«rsdii«8  lettres  de  (Aange  n'ont  point cAractère 
du  contrat  de  change  «  pour  lequel  te  légidateur,  a 
accordé  ta  Yoi«  rigour«u»e  de  la  contrainte  par  corps; 
4)ue,  dans  cet  état  de  choses,  lesdlte»  . leltr«8  de 
change  ne  peuvent  être  réputées  que  de  «impies  pro^ 
messes  ^  et  qu'aux  termes  de  l'art.  636  c.  com.,  le  sieur 
Dufoiir  Djuit  requis  sor  renT.oi  devant  les  jugea  ordir- 
naires,  le  tribunal  de  «omaiantà  derailse  déclam  io- 
■  compétent  ; — Réforme. 

Du  5  oov.  i63Îk~-Gqprde  EoBett>  a*  cl*.—  H.  Cb- 
re],  pr.— UM.  Picart  et  GhéroD,  av. 

pBomssB  DE  Hpiua,  ^sxsGBTiDH,  DoMM Acu-unitAn. 
.  Un*prom€0Së  de  marietgty  avec  stipulation  d'undédiP 
M  oas£ inexécution,  e»t  nulle ^  comme  contraire  aux 
-  bonnes  mœurs  eCà  la  libertédee  marîagêa;  maie  la per- 
aonne  Usée  par  cette  inexécution  peut  avoir  une:  action 
en  dommaj^a-intérit»  .fondée- aur  te  préjudice  aouffiert. 
—CeêtftuM  magistrate  àt  examiner  aHl  y  a  éiipréjt^ 
dice^  s'il  est  de  nature  à  donner  iieu  à  des  don%magse~. 
iiUirSu^  et  à  en  fixer  ia  quotité.  (C.  civ.y  146,  ii3i> 
i-ft3SriU7,  f383)(i).  .  . 

Une-fiUe-  nepeut  ae  plaindre  Savoir  iprouvi  un  prir*. 
judice  par' /e  refus  çue  fait  un  individu  <^exécuttr  ttne. 
pmmeaae  de  mariage  a  elle  faite  ,  loraque  ce-,  rejù»  ewt 
foudé aur  ee  que,  poaiéjôearemènt  à Japromeeee t allégeai 
ofeoûuehée  d*an  enfant  dont  le  refiaaat  n'était  pti»  l» 
/f^.(G..olT.,  i383.) 

(Benava^s  (7.  BMadefaourg;)' 
En  iSi3  et  i8r5,  la  demoiserie  Brandebourg  ac- 
couche de  deux  enfans  dont  le  sieur  Beauvals,  ênèore- 
ùiineur,  sè  feconnattlepëre.  Le  la  avril' 181 parVenu 
en  majorité,  il  souscrir  un  acte  par  Ie<^uel  il  promet 
d*épou4er  la  demoiselle  Brandebourg  lorsqu'il  aura  at- 
teintjaS  ansjet^dans  te  cas  où,  parvehu  àcet  âge,  Il  re- 
fuserait de  se  marier  avec  6llé^  et  dans  celui  où  il 
viendrait  à  mourir  avant  cletté  époque ,  H's'obUge,  pour 
llndenniscr  du  tort  qo'Il  a  pu  lui  Ëaûaeï  en  liii'niisant 
perdre  son  établissement  avec  un  tftrtrë  et  en  ta  rendant' 
mère  de  deur  enfôns-;  de  lui  pa^ér,  i  titre  d*indem- 
ntté,  uwe  somuc  de  5,ooo  JV.  —  La  demoiselle  Brande- 
bourg aci;oucb%  d'un  troisième  enliint,  mais  Beauvais' 
ne  s'em  reconnatt  pas  l'e  père.  D'après  tuf,  îl  avait  cesié 
depuis  long -temps  s»  reUilofts  dvec  la  demois'ene 
Brandebourg;  d'après  celle-ci,  an  contraire,  elW  Paient 
cachées,  mâis  non  moins  întltnes. 

En  i8a4«  et  «j^ès  latnort  de  ses  déux  premiers  en* 
dans,  la  deoMiiseîle  Brandebourg  fiiit  spmmer  Beauvais 
d'avoir  à  l'éponsef  Mus  bnftai'pie  tfn  à  pajer  les  dom- 
'ina)|fe»-Ihtér«tï  stipulés.*  Refdr  pàV  ïeaavbls;  une  tns- 
Mtacs  «'engage  dèvant  le  trifinnal  de  Neufchât<'l.  —  Ju- 
Minent  qw,  se  fiMÉdant  sur  ce  que  la' stipulation  des' 
3;boo  fr.  R*étàh  pas  un  dédit  arbitraîrément  stipulé, 
unis  une  indemnité  du  fort  causé-par  la Tréqùentatlon 
de  Beanvais,  le  condamne  an  paiement  des  5,t>oo  fîr. 
—  .       1     .  ■   


Appel;  —  Le  làînfsfère  f  ublîo  MOseln  ft  la  réftrma- 
tion  du  )vgémtnt,  par  les  matifs  qa'en  l'absence  dc 
dispositiona  formelles  dan»  M' code  civiî,  il  ftut  rèétfn- 
rlr  Buxan«e»s  princSpes;  «fuft,  sufrairt  eux,  lè  marlagè- 
doit  être  le  résolut  d'an  consentement  entlKVement 
libre,  et  que  tout  se  qni  tendk  geÀer-cevonsvntement, 
soii  direc<cmenv,  soit  indlredement,  doit  être  écarté; 

SMS  l'empir«<da  ee»  dfiipositions ,  toute ■  stipulation  dte  * 
peine  accessoire  à  une  promesse  de  mariage  était 
frappébde  nuIlit^,^uUeat  Wdn  VNnqueceluiqtii'sous- 
crit  à  unepromesse  demariage,  peut,  qoand  il reftis^, 
sans  motifs  de  l'accomplir,  élre  condamné  i  des  dom- 
mages -  inléréU:,  parce.  c|u-en  délaiesAat  linsi  ,  sans 
cause  raisonnable,  la  personne  à  laquelle' on  s'était 
déjà  engagé,  on  peut  lui  causer  (e  pféjudice  le  plp»- 
grave  ,  mais  qu'il  est  nécessaire  que  ce  préjudice  soit 
constaté;  que,  dans  l'espèce,  tl  n'a  pas  existé;  que  la 
pïeure  s'en  tire  de  la  conduite  de  la  deraoiseUe  Brande- 
bourg. 

'  AHBÈT. 

£A  COUR,  —  sur  les  concl.  conf.  de  H.  Lepetit,  av« 
gén.; —  Attendu  que  Tocle  du  \%  avril  1817  présente, 
dans  ses  terme»  èt  dans  la  liaison  de  ses  diverses  dispo- 
sitions, utie  promesse  de  mariage  sous  clause  péualey 
déguisée  sous  le  titre  dindemnité;  qu'on  y  toÙ,  en 
effet,  que  Vobligation  du.  paiement  d'une  somnte  de 
5,000  fr.  se  rattache  à  l'inekécvtîon  de  la  promesse; 
que  si  la  piém»  Somme  a  és^  sUpnlés  pour  le  cas  où 
Beauvais  décéderait  avant  l'âge  dç  aS.  aq»,.  saof-  avoir 
épouse  là  fille  Brandebourg,  cela  ne  pftMive  qu'uae  pré<' 
cau'Uon  de  ^lus  pour  s'assurer  de  ladite  somme ,  mais 
ne  change  rien  au  véritable  caractère  de  l'acte;  —  At-- 
tendu  que>,par  |e  d;pit  rpi^naïn  et  panT^ncioana  juris- 
prudence irançaise,  comme  par  la  nouvelle  juriapra- 
dence  fondée  sur  la- combinaison  des  orL.  ii3i  et  1 133 
avec  l'art,  14&  c- cîr.,  la  promesse  d'épouser  sous 
clause  pénale,  ou,  ce  qui  estla  mé^e  chose ,-soiu  on 
dédit  pour  son  inexécution,  a  tovjours-élé.  réprpuvée- 
comme  contraire  aux  bonnes  mœurs,  età  U-liherjté'^es- 
mariages;  qu'en  pareil  cas,  la  seule  action  qui.  anpaz.. 
tient  à  la  .fille  qui  se  prétend  abusée,  est  une  action  en 
dommages-intérêts  qui  n«  prend  pas^a.  aouroe  dans,  la 
clause  pénale^  mais  dans  le  préjudice  sool&rt,  ce  qui 
Impose  aux  magistrats  I»  devoir  d'e^^amioer,  d'après  les 
blb  ef  circonstaoces  de  la  cause,  s't{  y  a  préjudicOyis'il 
est  db  nature  à  donner  lîeu  à  des  dompiages-ïatértia, 
et  quelle  doit  eh  être  la  quotité; 

Attendu  que  les  deux  enfans,  reconnus  par  Beauvais, 
daosf  l'acte- du  la  avrit  1817;  étaient -décédés  &  Pépoque 
d«  t'aotion,  et  qcM  la  âlle  Braodebenrg  ne  peut,  par 
oon«équents  invoquer  la-polssant  intérêt  do  rcntretfën 
«»de  l'édiicatieirdbsdlts  enAifflS  à4'apipiii  dè  w  demande;' 
•^Attandii  qu'il  «cto^nslant  que,  Idrsqne  fes  Ifatsons 
d'antre  l'es  parties.oat  pris  naissance,  Beanvafs  ri'êtait 
ftgt^nvde  160a  17  àaa;  que- la  fille  Brandebourg  élalr 
fgèe  .'ao  eorttratre,  de  i^'ane  accomplis^  d*où  se  tire  la* 
conséquence  que  la  réduction  est  venue  dti  cMé  de  la 
personne  qui  avait  sur  l'autre  l'avantage  de  troîs  Otf 
q«a&rc  année»  d'expérience,  et  que  celle  conséquence 
aoquiert  une  feroe  irrésistible  ^  pur  fe  coflsldération  qurf 
fe> fille  Braodtfboorga  aHioié  le  feune  h<WKne  cheï  elle V 
•t  ^ ,  As  «an  8v«u ,  it  en  resté  pluiteois  années  dans  • 
aow  donilclla;  —  Attendu,  d'aoe  «atte  parit,  qp^l  esti 
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ég»lem«Qt  coDttaot  que,  depuis  l'acte  du  la  avril  1617» 
la  fille  Brandebourg  a  eu  na  trotsième  enfiiut;  que  Beao- 
T«is  ne  l'a  pas  reconnui  et  que,  d'après  les  circoostancas 
de  la  grossesse  et  de  raocoucbemeDt,  cet  enfant  ne  peut 
Iqi  £tre  légalement  ni  moralement  attribué  ;  que  ce  fait 
d'incontinence  Je  la  Aile  Braiulebourg  suffit  seul  pour 
justifier  le  refus  de  Beaurais  de  l'épouser  y  et  pour  faire 
rejeter  toutes  demandes  en  indemnité  de  la  part  de  la- 
dite fllle.» Réformant,  décharge  BeauraU  de  TacdOD 

de  la  011e  Brandelwurg  

Du  7  déc.  i8a5. — Cour  de  Rouen,  i*«  ch.*ll.  Eadet 
pr.  —  IIAI.  GhèroD  et  Senard,  ar. 


UiGniex,  Cavsb  AConmEUs. 

'  Pour  qt^une  affaire  aoit  sommaire  j  au*  termes  de 
Part.  404  c-  pr- ,  >^  ne  auffit  pas  qu'il  ee  rencontre  dans 
cette  cauat  un  motif  accidentel  a  urgence  f  mai»  il  faut 
encore  que  la  démande  elle-même,  et  par  sa  nature  t 
requiire  célérité.  —  Ainaif  encore  qu'à  l'origine  d'une 
instance  sur  des  contestations  au  sujetde  ventes  immo- 
bilières y  il  se  soit  trouvé  un  motif  d'urgence  purement 
accidentel  ;  par  exemple  j  lanécessiti  de  faire  itatuer,  à 
cause  de  t époque  prochaine  des  récoltes,  qui  ait  fait  as- 
aiener  à'  Bref  délai  avec  permission  du  président ,  ce  i»o- 
t^d'urgencenerendpae  la  cauae  sommaire,  et,  encoa- 
séq'uèttoe ,  les  dépens  doivent  Stre  taxés  comme  m  ma- 
titre  ordinaire*  (C.  pr.,  4o4*) 

(  Delfllleau«t  autres  C.  reure  Leroy.  ) 

Vente  par  la  ve  Leroy  du  dirers  immeubles  au  sieur 
Décrois;  autre  vente, des  mêmes  Immeubles  par  le  fils 
de  la  T*  Leroy,  se  disant  son  mandataire ,  au  sieur  De- 
lalleau  et  consorts.  —  Contestation.  —  Requête  au  pré- 
sident du  tribunal  de  Béthuue,  par  laquelle  Delalleau 
demande  k  être  autorisé  &  assigner*  à  bref  délai  ^  en  n 
t^rfu  de  farti  7a  c.  pr.  et  attendu  Tépoque  prochaine 
des  récoltes.  —  Ordonnancé  d'Autorisation^  en  consé* 
«]oenèb,  assignation.  Aprèsplusieursjugemens  et  arrêts, 
interrient,  le  ^^xaxX.  tSaS,  un  arrêt  définitif  qui  rejette 
l'action  de  Dalalleau  et  consorts,  et  les  condamne  è  tous 
les  dépens. 

'  'Lar*I«roy  se'faitdéUrrer  un  exécutoire  de  dépens 
montant  à  534  fr.  i5  cent.,  elle  signifie  avec  comman- 
dement. —  Opposition  par  Delalleau  ,  pai*  le  motif  que 
lu  dépens  ont  été  fixés  comme  eu  matière  ordinaire, 
an  lieu  de  l'aToir  été  comme  en  matière  sommaire,  puis- 
que la  demande  originaire  avait  été  intentée  à  bref  délai. 
ubÏt. 

LA  COUR  ;  ^  Attendu  que  l'on  doit  fuger ,  par  la  na* 
lure  même  d'une  afiaire,  si  elle  est  sommaire  ou  ordi-^ 
naire.; — ^, Attendu  qu'une  cause  accidentelle  peut  bien 
exiger  qu'une  cause  sott  jugée  areo  promptitude,  aux 
termes  de  l'art.  70  c.  pr.,  mais  que  cela  ne  change  rien 
&  sia' nature;  —  Attendu  que,  pour  qu'une  affaire  soit 
sommaire,  aux  termes  de  l'art.  4o4  c.  pr.,  Il  ne  suffit  pu 

3u*il  se  renoontr»  dans  cette  cause  un  motif  accidentel 
'urgence,  mais  qu'il  faui  encore  que  la  demande  elle- 
œÇme,  et  par  sa  nature ,  requière  célérité; —Attendu 
que  si ,  dans  la  cause  actuelle ,  il  s'est  trouvé  à  l'origine 
de  l'instance  un. motif  d^urgence  purement  accidentel  et 
relatif  à  un  accessoire  de  l'affaire,  ce  motif  d'urgence  et 
même  racces.spire  ont  «otîèrement  .disparu  de  la  cause 
qui  est  restée  purement  ordinaire;  —  Déclare  les  oppo- 


sans  non  fondés  dans  leur  oj^toIllioD,  iee  etadeinDe  wa% 
dépens  liquidés  A  ii5  fr. 

Du  7  déc.  1 8a5.  —  Cour  de  Douai ,  1  "  ch.  —  M .  De- 
forest-de-Quart- de-Ville,  pr. — MH.  Martin,  Leoglet 
et  Brtf oeau ,  ar. 


Siavmn* ,  HnoTnmé ,  PaAsoMtnw ,  PouiasHur. 

présomption,  euipant  laquelle  tout Jbesé séparant 
dmx  héritages  ,  est  censé  mitoyen  et  fait  la  Knùie  de 
chacun  d^eux,  est  un  titre  qua  la  possession  annale  d^ un 
pied  de  terrain  au-de/à  du  foésé  ne  peut  détruire,  m#n« 
lorsqufun /ugement  a  confirmé  cette  possession;  il  fhu- 
drait,  à  Ct^pui  de  la  possession  annale^  un  titre  formel 
ouwujouiseanee  de  trente  ans.  (G.  cir.,  606.)  - 
( Chariot  C.  Lerasle.) 
LA  COUR,  —  sur  lesconci  de  M.  Paseaud,ev.  gèn.; 

—  Considérant  qu'il  résulte  de  Tétat  des  Ueux  que  l'eav 
provenant  des  fontaines  supérieures  aurait  coolé  nalo- 
rellement  dans  la  partie  basse  du  pré  de  l'appelant; 
qu'ainsi  c'est  par  le  secours  de  l'art  qu'elle  a  été  ramenée 
sur  une  ligne  plus  élevée  dans  le  fossé  qui  sépare  Char- 
lot  et  Lerasle,  et  que  le  bot  de  ce  travail  peut  bien  avoir 
été,  du  moins  en  partie,  d'arroser  la  partie  supérieure 
du  pré  -de  Lerasle  joignant  immédiaieinent  le  fossé  ; 
mais  qu'il  ne  dit  pu  Taroir  Ait  faire,  et  que,  de  son 
aveu,  il  a  existé  de  tout  temps;—- Que,  d'un  aulae 
cAté,  l«  parties  conviennent  que  leurs  héritages  appar- 
tenaient autrefois  au  même  maître ,  et  que  ce.  feaeé  a  pu 
être  fait  par  lui,  soît  pour  diverses  propriétés  lorsqa'il 
a  mis  anciennement  hors  de  ses  mains  la  partie  vendna . 
aox  auteurs  de  Lerasle,  soit  pour  trouver  le  moyen  d'w- 
roser  un  pacage  ou  pré  qut  lui  restait,  et  aujourd'hui  juas- 
sédé  par  Chanot ,  le  long  de  ce  fossé  en  tirant  au  lev>int; 

—  Qu'à  ta  rérité,  Lerasle  en  tire  le  plus  d'avantages  ; 
maû  que  ce  n'est  pas  une  raison  de  croire  qu'il  Tait  fiiit 
A  ses  frais  et  sur  son  terrain,  Iwsqae  toute  espèce  da 
preuve  manque  é  cet  égard  ; 

Qu'en  vain  il  allègue  la  maintenue  posseftsoire  pm- 
noQoée  A  son  profit^ar  jugement  dii  1 7  avril  iSao,  rela- 
tïreiQent  A  une  sabotée  ou  un  pied  de  terraio  au-delà  du 
fossé ,  et  qui  le  mettrait  tout  entier  dans  sa  propriété  ;— 
Qu'aux  ternies  de  droit,  tout  fossé  séparant  deux  héri- 
tages est  présumé  mitoyen  et  fait  la  limite  de  chacun 
d'eux,  s'il  n'y  a  preuve  contraire;  qu'ainsi,  la  présomp  • 
tion  légale  est  un  titre  que  la  posseksion  annale  ne  peut 
détruire  seule ,  et  qu'il  fiiudrait,  A  l'appui  de  cette  pc^- 
sessioQ,  un  titre  formel  ou  une  jouissance  de  trente  ans 
antérieure  A  l'action;  —  Qu'il  résulte  de  l'enquête,  etc.; 

—  Ordonne  que  le  jugement  dont  est  appel  sortira  son 
plein  et  entier  effbt,  et  qae  les  parties  jouiront  oomma 
par  le  pusé. 

Du  a6  mai  i8a5.  —  Cour  de  Bourges.  —  11.  SalU, 
prés.  —  MM.  Uater  et  Mayet-Génétry ,  av. 


DisisTiMBHT,  FoaMU. 
Le  désistement,  par  fintimé,  deftttttifunp^m^ 
attaqué  par  appel,  r^est  pas  st^saaimeatdonné.pt^  mt 
simple  acte,  surtout  lorsqu^ily  a  plusieurs  appelanCf.  et 
qt^il  H*en  ést  laissé  gifune  copie  à  leur^afoné  conv»f9- 
— Zm  appelane  sont  en  droit  ^exiger  que  ee  dieùte- 
ment  soit  constaté  pararrit, 

(  Grand  C.  de  Bonnerle.  ) 
Le  i3  août  i8a3,  jogemeat  du  tribunal  de  Rio», 
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qût  condamne  Iw  frères  Grandi  payer' uno  certaine 
Tederance  réclamée  par  le  aieiir  de  Uortneviei  —  Ap^el. 
— Leïieur  deBooneTie,  iotimi,  fait  sigmfter  àVoToué  des 
«ppelans  un  acte  par  lequel  il  déclare  renoncer  à  Teffet 
det  jugemens  rendus  à  son  profit,  et  offre  de  payer  les 
frais.  —  Les  frères  Grand  soutiennent  que  ce  désiste- 
ment est  Insuffisant,  et  poursuirent  Faudlenee  pour  ob- 
tenir  no  arrêt  qui  leur  en  donne  acte.  ' 

'  LA  GOCRf-^sorles  cmcl.  d^  Bl*  Josserand,  ar.  gén.; 
•"-CootidiraDt  qu'il  s'agit,  nondnijésislementd'aoe  sim- 
ple demande  formée  ou  du  désistement  d'unappel,  mais 
bien  dii  désistement  de  l'effet  de  deux  jugemens  qui, 
en  adjugeant  les  demandes  dn  sieur  de  BonneTÎe,  assujet- 
tissaient enrers  lui  à  uo  droit  de  percière  prétendu  plu- 
aleurs  corps  d'héritages  appertenans  à  diTerses  familles. 

Considérant  que  des  titres  ainsi  conférés  au  sieur  de 
Bonnevie,'  titres  authentiques  et  dont  les  minutes  repo- 
sait dans  un  dépAt  public,  ne  sauraient,  sans  de  grave* 
iaconTéoienB ,  Sire  anéantis  par  la  remise  ou  signlfiea- 
tiôa  A  un  avoué  de  la  copie  d'an  acte  de  désistement 
80U8  seing, priTé;  que  ce  désistement  conœmant  di- 
verses  fiuniUei  ccmdamnéesy  la  saule  eople  remise  ne 
iKHirrait  reposer  qne  dans  une  main;  et  laisserait  les 
autres  familles  é  la  merci  de  celle  qui  aurait  la  copie 
dans' ses  mains  ;  —  Que ,  de  plus  encore*  cette  copie  ne 
serait  qu'un  titre  fragile  et  perdable,  tandis  qu'il  im- 
porte', en  général,  d'être  libéré  d'une  minière  non 
moins  stable  et  non  moins  authentlquey  qne  le  titre  qui 
assujettissait  ou  condamnait; 

Considérant  que  ces  InconTéniens  ou  dangers  ne  sau- 
raient céder  ans  moyens  plaldés  par  le  sieur  de  Boqn»- 
Tla,  savoir  :  qu'au  cas  particulier,  Ini»  sleiir  de  Bon- 
néTie,  quoique  intimé,  aurait  consigné  les  amendes, 
«I  qu*il  n*y  aurait  pas  d^trrtt  infirmalif  pour  faire' re- 
couvrer aux  appelais  des  amendes,  puisqu'ils  ne  les 
avaient  point  avancées  ;  a*  que  rexéoutoi)>e  de  dépens 
qui  suivrait  le  désistemeut  du  sieur  de  Bonnevie  se- 
rait, pour  les  appelana ,  une  preuve  asses  aniheoti- 
que  de  l'abandoo  faii  par  le  sieur  de  Bonnevie  de  ses 
fUgemens  de  condamnatloa;— Qu'ainsi,  les  appelana 
ont  en  juste  sujet  d'élever  Tinoident  dont  II  s'agit,  el  de 
demander  que  la  cour  anéantit  de  son  autorité,  et  par 
saite  dn  désislement  du  sieur  de  Bonnevie,  les  ]u- 
gnmens  intervenus  eii  première  instance! — Par  ces 
motifs,  donne  acte  é  toutes  les  parties  dn  désistement 
par  lequel  le  sieur  de  Bonnevie  renonce  A  ses  demandes 
et  aux  fogwnens  qui  les  adjugeaient;  ordonne,  en  con- 
séquence, que  lesdits  jugemens  demeoreront  sans  ef- 
fet, et  condamne  le  sieur  de  Bonnerie  aux  dépens.  ■ 
'  Du  TjullletiSaS.— Gourde  Riom. — >i*ch.  : — M.  Dé- 
icide Guymoct,  pr. — UM.  de  Tissac  et  Godemel,  m. 

CovsBiL  jcnicuiaiy  Aai,  FAïauusx^ 
Il  y  a  iitu  à  nommer  un  contail  jadiciain  à  uné 
Jtmmtt  loraqu*elU  e»tpatvanue  à  un  état  de.tdaUUêêe 
ttl  {quatrt'vmf^Mpt  «nui),  gu*»lle  »erait  tUêOtptibU 
iFimprtatioaê,  dont  on  pourrait.abu»fr  pou/fia  porter  à 
Jaire  dêg  ycntet  w  au/rat  aetaa  eontr»  son  intuition  ,  e<< 
«oiM  qu\l/ê  enprofilAt pertonnellêment.  (G.civ.,  5l5.) 
(Lomenéde  Als  C.  veuve  Lomenède.) 
La  venve  Lomenède  ,  parvenue  A  un  grand  Age  ,  et 
qoi,  dapnU  la  mort  de  fion  mari,  avait  toujours  habité 
avno  son  fils  dans  la  maison  commune,  quitta -subite* 
Anfa  18)6.— r  Port.,  N"  IT, 


ment 'cette  tnaison  eh  i8âa,'ct  le  rêtiiii  ahei  ta  ille, 
épouso  d'un  boulanger  tombé  en  déconfiture.  CalUr^i; 
-qui  avait  siir  l'esprit  de  sa  mère  nn  très-grand  empire, 
s'efforça  de  lui  inspirer  de  l'aversion  pour  son  frère. 
■  Elle  lui  fit  vendre  plusieurs  immeubles,  pour  une.somnke 
.  de  4»ooo  fr.  Lomenéde  Als  fit  de  vains  efibrls  pour 
empêcher  cette  vente;  le  pasteur  dn  lien  qu'il  avait 
prié  de  faire  des  reprîientations  à  sa  mèiw  ne  put  riea 
obtenir.  Alors,  il  crut  devoir  demander  l'intetdictifn 
de  sa  mère  pour  cause  d'imbécillité,  etsubsidiairement 
provpquer  la  nomination  d'un  conseil  judiciaire.  Le 
conseil  4)e  famille  convoqué  fut  d'avis  qu'il  n*y  avait 
pas  lieu  &  Hnlerdiotion,  parce  que  la  veuve  Lomenède 
n'hélait  pas  dans  un  état  habituel  d*imbéçniité ,  maïs 
qii'îl  j  avait  lièu  A  la  nomination  d'un  conséil  judiciaire. 

Le  tribunal  ordonna  un  interrogatoire.  Avnntque  cet 
interrogatoijre  eût  lieu ,  on  fît  souscrire  A  la  veuve  Lo- 
menède diverses  pbligations  pour  empruntai,  et  un  bai] 
pour  9  ans  de  tous  ses  biens ,  arec  la  condition  du  j^ai^ 
ment  de  trois  années  d'avance.  —  Dans  son  interroga- 
toire, la  veuve  Lomenède  répondit  pertinemment ,  'mais 
les  réponses  manifestaient  nnfluence  sous  laquelle  etb 
était,  et  son  intention  de  vendre  le  reste  de  ses  bléna. 

Jugement  du  tribunal  deBrioude  qui  rejette  la'lie- 
mande  en  Interdiction  et  la  demande  en  nomination 
d'un  coÔ5eil  judiciaire ,  par  les  motifs  que  rien  n'établit 
rimbécillité  de  la  veuve  Lomenède ,  et  que  l'on  ne  doit 
gêner  les  citoyens dans  la  disposition  de  leurs  biens, 
que  lorsque  nnlérfit'dn  k  cité  rexige  Impérieusement. 
— Appel. 

'  LA  COUR,  —  snr  les  concii  de  M*  Archon-Despe- 
muses  i  av.  gén.  ;  —  En  ce  qiil  éodcha  la'  demande  en 
interdiction  ;  —  Déterminée  par  les  motift  exprimés  au 
Jugêment  dont  étl  appel  ;— =  En  ce  qnl  touche  la  demande 
Subsidiaire  formée ,  tant  devant  les  premiers  juges  qu'en 
là  cour,  &  ce  qu'il  soit  donné  nn  conseil  judiciaire  A  la 

Îiarlie  de  Salveton  (veuve  Lomenède);  —  Ayant  égard  i 
a  délibération  du  conseil  de  famille  du  a  décembre 
iSaS;  —  Attendu,  d'ailleurs,  que  l'avis  qu'a  énoncé  le 
conseil  de  famille  qu'il  fut  donné  un  conseil  judiciaire  & 
la  partie  de  Salveton,  se  corrobore  par  le  noibbra  des 
années  qui  se  sont  écoulées' depab,  et  qui  constitue  la 
partie  de  Salveton  dans  un  état  de  vieillesse  peu  ordl* 
naire,  d'après  lequel  la  partie  de  Salveton  serait.facUe- 
ment  susceptible  d^awressionsidont  on  p^nfmt  Hbuser 
pour  la  porter  à  faire  des  ventes  ou  antres  acte^  corib-e 
son  intention  et  sans  qu'elle  en  profiiûtpjersonnellement. 

Par  ces  motifs,  en  ce  qui  concerne  1^.  demande  en 
fnterdiciion ,  dit  qu'il  a  été  bien  jugé  par  lé  jMgenient, 
dont  est  appel,  e|c.  !      .  \- 

En  ce  qui  touche  la  dation  d'un  oônseil^jMdioi^j^'qui 
a  été  refusé  par  le  Jugement  d^nt  est  appel,  Jit  qu*i(  a 
été  mal  jugé;  émendant  quant  A  ce,  ordonne  qu'il  se^ 
donné  un  ccmseil  Judiciaire  Â  la  partie  de',Saiyè^fK,  et. 
qu'A  cet  effet^  la  partie  de  Beirgier  pourra  provoquef  In' 
délibération  <d*nn  conseil  de  fmnïlleén'Ia'TormevouInn 
par  la  lot  dont  les  fiais  ^seront  A  la  tdna^  ék  In  partie 
de  Salveton,  lequel  conseil  de  fa(iilllè:hoquri0reilq'oon«>: 
seil  j  udlciaim  dont  le&  fonctions  seront  déleminiées.  pai*  ' 
les  art  499  at  &i3  du  code  civil;  Gompénsa-  les  dé*, 
pens^etc.  ;>''.i •  .-}  ' 

Du  4  mai  1 8a5. — Cour  de  Riom.  —M.  <|fenier  >  pf . 
pr.— MM.  Barder  et  Salvtlon,  ar* 

Digitized  by  GooqIc 


DEUXIÈME  VSKTÏB. 


laieot  lui  aroir  rendues^  iouienaïc  que  ces  iDscnpiions 
rexistaientpâfl  entre  lesmaioB  desTendears;  qaeraos- 
le'ment  un  jugement  araitdonùè  acte  de  rexîcutioo  de 
tet  Inscriptions  &  l'audience;  et  qu'enûa ,  la  Teole  faite 


JsGWurrtt-kifiiiTi  TirrinoaAtoiU,  Ovronviop. 

L» fttgêtnmt  ou  arrêt  qm  ptrm^  wi  tefcrR;piA»)w  êur 
fait»  ttnrtielêt ,  peutitreoiêa^ii  pofla  poiê  ^eppoêi- 

*wm  (C.pr.,  548)  (i). 

I4y  a  lùa  de  nyeUr  un  inUrrogatoin  êurfaiU  «i  or-' 
tkiês  0t  la  demande  à  fin  d»  eoa^Mltoire  qui  a  wivi, 
iongiM  'Ù8  fàiis  êur  léêçueU  doit  porter  linlêrrcgatoire 
OH$  ncquie  8muloriti  d*  la  okou  Jugée,  (G.  pt>r^^ 

(Marietle  V.  Delatmrre  et  Lebonrgeols.) 
Mariette ,  auquel' Delamarre  et  Lebourgeois  récla- 
maient la  paiement  d'inscriplions  de  rente  qu'ils  préten- 
daieot  lui  aroir  rendues^  soutenait  que  ces  luscrîptions 
n' 

;iement 
ces  Inscripi 

de  ces  iotcriptions ,  par  l*agént  de  change  Houard ,  pour 
le  compte  Ue  lui  MarieUe,  etail également  mensongère. 
Pluriears  jugemen»  et  arrfits  avalent  repoassi  ces  prô* 
tentions.— Cependant  Harletle  araît  obtenu,  à  la  cour 
de  Péris,  un  arrfit  aiitoHsant  l'interrogatoire  de  Dela- 
marre  et  Lebourgeois,  sur  les  faits  rehllfs  A  la  repré- 
aêntatioD  et  à  la  reTente  des  inscriptions;  et  il  avalt- 
ensuile  formé  une  demande  A  fin  de  compulsoire  dedi- 
vers  registrei  relatifs  A  ces  mfimes  insoriptloal.  —  OfK 
position  par  Delamarre  et  Leboai^eois  à  ràrrêt  p«miet* 
tant  lloterrogatoire»M«4eU»souteDaIt  cette oppotltlODv 
bon  recerable. 

LA  COUR;  —  Comidémnt  que  llnterrogaiolre  «t 
eooipukoire,  requi»par  Mariette,  tendent  è  rttmetire 
«a  question  caqui  eU  jugé  notamment  par  l'arrfit  du 
31  avril  dernier,  (qui  a  rdeté  l'inscription  de  faux  IncI* 
dent  (armée  pajr  Uariêtte);  —  Qût,  d6s*lor«»les  faits 
sur  lesquels  11  proroque  cet  Interrogatoire  et  compùl- 
foire,  ne  soat  ni  pèrtinens  ni  admissibles;  —  Reçoit 
PehnMrre  et  LebonrgeoU  onposaos  4  l'airét  sur  re- 
auête  du  10  dov..  i8(^;  —  Statuant  ■or  les  iaeidèn» 
«lev^  par  Mariette ,  la  décUra  bod  nMcvabk  dans  aea 
.demandés  A  fin  d*interrog«toir«  et  4e  Gompol>oire,etle 
oondamafl^aux  dépens. 

Du  5  mal  iSftS.— Coortle  Varir,^*  ob.^M.  Deaise» 
pr.>— MM.  CofliQiAm-ei  iUmjf  ««..  . 

FuHMi  »  CeiioeiMiv^  Fkan%  Pmeaimov) 

'  £e<  créancîen  d'anfaiBif  qui  ont  signé  un  concor- 
dat^  pêUifent  en  demander  la  mdliti  mime  aprèe  tespi' 
Mtiondu  détaî  de  huitaine  aecordé  par  Fart.  5a5  cod, 
fbfrti  '.'f  pour  y  forma'  Opposition^  lorsqu'ils  ont  été  trom- 
pés par  le  dot  et  la  fraude  du  Jailli  y  dJeouiftriê  apri* 
fexpiiaHàndudélaC{Ç.  com.,  5a5.y 

'  È'Mtioh ètv  nalliti (fuàeonéordAt  êUjpH^-auxerian- 
/fiera  a^utt  JkUli^  par  dot  et  par  fraude  ^  m  ««  prêtent 
que  par  dis  an».  (6.  civ.,  l'2o4.)'" 

,.  (IlieUaad  et  M|(ce»  C.  GaUb*^} 

-  Fiaillil6-4»aiawGMlkNi;ao>i»iiMfUéiMM{e»d'biw 
Shaoriplion  hypothécaire  d*  lae»— o.fir.  s«r  seaimneu- 
Uaa  ao  ptofit  des  eafaM  Brocasel,  béekian'Ae  lii  daaae- 
Sehimay.  V  pr^évenieo»  de  eeti»  seiMw  rédMte  A 
iB  p.  o/o-le  dividende  A>distrib«er-G4iiIloD  offlie  aftev»' 

^  IM^      \  I 

AteftlicODtkairc,,9B,biBVri8aKi^Jfteai»v>^*»i^ 


A  aei  créanciers  e5  p.  o/o,  et  eeax-oi  ïignent  un  conr- 
cordat  qui  e«t  boiuologué  sena  opposition.  —  Plus  terd^ 
on  décourre  40e  le  créance  de  isOfOco  fr.  n'eat  que- 
chirograpbaire»  et  qu'elle  est  ledulte  A  5i,5oo  fr.  e» 
5,000  fr.d'intérêt»  par  deux  A-eomptea  donnés  par  GuU- 
lon  et  constatés  par  quitlsocea  «ullienttqnes. 

Les  créanciers  d%  GuUloe  se  pourvoient  alors  devant 
le  tribunal  de  commerce  d«  Lyon  pour  faire  prononcer 
la  nudité  du  concordat  pour  cause  de  fraude  et  de  dol. 
^ïtfiUoo  oppose  une  fin  non  recevoir  tirée  de  ce  que 
>e  délai  de- huitaine  accordé  aux- créanciers,  par  J'ar- 
ticU  5a3  0.  com.,  pour  former  opposition  au  concordat^ 
est  expiré-^Le  16  )anv.  i&o^  jugemeot  qui  aocoeUle- 
la  fia  de  noa Moevolr^Appel  par  les  créaneiefs.' 
«uiAc 

%k  COUa;  —  AtleBda,  aor  le  Ao  de  non  reoeToCr' 
puisée  deM^rert  5a5  du  code  de  commeroe ,  qa'Âbré" 
•ttlttt  de  l'oosemble'des  dispositieos  du  code  de>  «Hn-*- 
merce^  relatîres  aux- concordats ,  qu'aucun  traité  ne 

Ct  être  fait  entre  on  failli  elaat  ciéanciera^  non  seo~ 
«nt'S'it  existe  des  preuves  de  banqueroute  fraudo- 
Uose ,  mau-méoie  ai  1m  actes,  lirres  et  papiers  du  taillis 
en  olEk«nt  quelques  présonaptiona;— Attendu  que,  dans 
ce  ces»  la  l(k  prescrit  en  jttge-ooinlniaaaire  de.  s'oppoacr 
àie  oooclesion  d«  concordet  :  que  al  !to  oréenciera  tn^ 
facilea  fvo\  néenmoias  eocédé ,  U  loi  donne  A  oeux  qui 
n*ont  paa  voulu  le  rigner^  huit  Joart  poar  yCormetf  Of- 
Dpsitien,  et  qu'enfin  aile  {uge*eommIsaeii«  et  lea  créeo^ 
oiera  n*OBl  poiat  aperçu  m  fraude^  et  qu'elle  n'ait  été 
découverte  que  par  les  jugea  de  commerce,  elle  défeo(| 
A  oeuxrci  d'homologuer  le  coneordat;  —  Altendu  que  si 
lei  prend  tant  de  préeautiooa  pour  empêcher  que  le  cetk* 
cwdal  ait  lieu ,  anl  j  a  preuve  ou  m&nae  prévention  de 
banqueroute  fraudeleose-coalre  te  bllli',  il-eiit  impoaal» 
Me  d'adanelire  que  le  légisfaueur  ait  veulu  que  le  dol  et 
lafrMds  qui  auraient  existé,  aoUdens  le  bilan,  aolb 
dans  le  concordat,  pour  obtenir  raaaentiraentides  cré^- 
ciers»  et  qui  «*aiiru«stéle  découverte  que  pastérieai»- 
meni  A  l'homologation  dn  cor^rdht ,  deméu  neat  impu- 
nb; — Attendu  que  œ  aeeait-pourtaot  le^aenséouenoe  à> 
laquelle  on  arriverait  ai  on  edîneiteit  que  lea  créanciers,, 
•ous  ce  double-poinfrde  vue,  n'oor  plus  le  droit  d'atta- 
quer le  ooncordat,  quand  il»  ont  laissé  écouler  la  bui- 
taioe  que  l'art.  5a34eur  dotuie  pour  former  oppceitloiiy 
et  quand  surtout  le  concordai  a  été  homologué  par  le» 
juges  de  commerce     Attendu  qu'un  ooneordat^  comma 
tout  autre  contrat^  ne-  peatevoir  d'exiatence  qu'autant 
que  la  bonne*foi  e  préftdé  A  aa  formpli^n,  qu'il  eat  rè- 
nller  dans  aa  fonne ,  qu'il  n'eat  peint  infecté  de  del  et  • 
de  frende  »  et  que  h  majorUé  dea  wéeneieffl  y  e  donné* 
on  conseniement-valabU  .  conaentemeal  qid  aepttit 
ritre  quand  II  a^lésuntris  perdes  nianaaavrea  frendb- 
leuses;  -"Attendu  que  le  deletta  fraude  sont  ezeeptifs 
de  toutes  lea'ràglea  perHCullém ,  et^ue ,  lorsqu'il  esK. 
élaëliqn'ànecte  eneat  infecté ,  c'est  4e  cas  de  faire  l'a'^- 
pUoetfott  dea  principes  généra vx  poaés  dans  k  code  ctvtl,. 
eu  titre  dea  contrats  et  obligations,  qwi  veulent  que  de-- 
tala  actea  aolent  soceeptiblea^'étre  annulléa-ou  readn- 
dé&;— Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  i3e4  du  coder 
^yil^  la  'BuHItéou  UréaiUatien  dolwnt  éirc  deman- 
dées dana  lea  dis  attnéev)'dbpiriiaque  UIreude  ou  le- 
dol  osn  été  dècuDrerte,  A^  moins -que  le  délai  n'ait  été- 
Iimit4  peruMloI  pepticellére,  coifoi  Be>eo reoeentret 
Bea  dens  ICajanAcorpoiaVie  le-doft  et  U-ftnw&i  ntajea* 
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^lè  flecourerU  qu«  ilepu»  I^onologftion  du  concordat, 
J'art.  5ïi3  du.codeda  oommarce ,  ainsi  qu'on  l'a  annoncé, 
-ne  peut  i^eoeroir  d'applioalioaj  — •  En  ce  qui  touche  le 
fond  du  procès,  attendu  qu'il  résulta  de  l'iospection  du 
redressement  de  bilan  de  Guilloa  qui  a  Hrri  de  base  an 
concordat,  qua  les  bérUiers  Delannay  y  ont  été  portés 
«orane .  créanele^  bjpothéoalrca  d'une  somme  de 
4  90,000  fr.,«t  quey  dans  une  note  insérée  dans  ce  même 
redressement,  il.a  été  expliqué  que  rhjpothèque  dos 
iiûritierA  Oelauoaj ,  et  deuc  des  autres  hypothèques 
pour  ded  créanoers,  s^élerant  eosenlble  é  iHf^oofT^ 
lrapp«it;nt  tut  les  immeubles  Tendus  aux  sieurs  Petit 
•«t  Desvignes,  ^quelque  chose  près; — Attendu  que,  dnas 
l'exposé  que  Guilloa  a  lait  aux  créanciers  assemblés 
jiour  la  coodusioa  du  oouoordat,  il  a  prb  ce  redresse- 
■tnent  de  bilan  pour  base  de»  oalenls  -qu'il  leur  a  pré- 


4U  que  les  immeoblès  Tendus  aux  4\é«ri  Petit  «t  Del- 
Yi|[i)es  n'etrieat  pas  grevé»  de  Tfa^pothèque  de»  héritiers 
Delaunaj,  mais  seulement  de'ceMe  de  la,^  fr.,«t 
qu'eu  foisant  annullcr  les  Tentes,  Ils  pouralent  felra 
entrer  à  la  masse  le  sarplas  du  prix,  il  èst  érident  que 
oa»  orèoaoier»  aaraienteu  un  intéretréeUlesMtaqaei:) 
qu'il»  n'auraient  pas  consenti  A  M  conlenlet  d'une  ré* 
pavtltlon  de  a5  pour  «ent  de  leur»créan«eii  et(pflb 
n'auraient  pas  signé  le  concordat;— Atteudu^d'aineun, 
qu'en  portant  sur  le  redressemeot  de  bilan  les  héritiers 
Delaunaycoinraecféanciersbjpotbécairesde  laotooof,, 
Guillon  a  obteou  l'accession  de  la  majorité  de  ses  créan- 
ciers chirographaires  à  son  concordat ,  ce  qui  ne  fût  pas 
-arriTé  s'il  e6t  porté  ces  hérilierd  aù  nombre  des  créau- 
ciere  chirographaires  pour  2i,5oo  fr.  en  capital ,  et  en- 
Tiron  6,ooo  fr.  d'iatérét»^— Mlendu,  en  effet,  qu'il  est 


.iteo^pourl^r  aa  «ituaiioa,  «t  qu'ainsi  il  a  prockmé  <établi  que  les  créanciers  chirographaires  pàrlés  dans  l« 
i..i_».ft...  I»  f^A^    ikilaa  de  Guillon,  déduotion  faite  d'une  créance  non 

affirmée,  s'élèrent  à  i'5o.iigfr^  dont  les-trois  querts, 
fonhantia  majorité,  sont  de  i  ia,590fr.t-^Auendu  que^ 
tors  dueoneerdal,  Guillon  n*a  obtenu  dessfgnatQres  que 
pour  ii7,5g7  fr.,  c*e»t'é-^ire  pour  une  somme  qui  ne 
'DO  dépasse  que  d'enTiron  5,ooo  fr,  le»  trois  quarts  de» 
-créances  ^rographalre»; — AKendu  que,  si  l'on  ajoute 
A  la  masse  des  créances  chirographaires  portées  dans  le 
ihilan  de  GulHon,  mouiaDrft  iSo,i  l'g  fr.,  le  capital  seul 
-de  la  eréanoe  des  héritiers  Delaunay,  montanlé5i,Soo 
êr,,  ces  créances  chirographaires  forment  une  somma 
-de  iSi,6igfr.,  dontlas  troIaquurIss'élèTent  A  i36,ai5  £$ 
d'où  il  résulte  que,  dans  oo  cas,  Gollloo  n'aorait  pat 
obtenu  la  inajorité  pour  son  concordat,  puisqu'il  n*a 
obtenu  des  signatoresquepourt  17,597  fr.;  et  qu'ainsi, 
«ou»  ce  point  de  Tue,  ce  cMcOrdat  serait  encore  rtrdf- 
calemeot  nul:  — Attendu  que,  dans  ces  circonstances , 
les  héritier»  de  Piogon,  Luc  Hîchoud,  Babouin  de  la 
Barollièn,  Hej  et  compagnie,  et  Giraud,  sont  ï  la  fois 
reccTables  et  fondés  à  demander  la  nnlllté  du  coneordM 
bit  entre  GulUoD  et  ses  créanders,  le  5  sept.  i8i9;— 
■Infirme,  etc. 

00  j"  août  i-SaS.  —  Cour  do  Lyon,  4'  ch.  —  M.  de 
HoBTicrf,  pr.-— HM.  Heoous,  loamel,  Valoié,5erisiÀ, 
ftTM  et  Saoaet,  UT. 


Jui-mwoe^  comme  oartaioes,  les >énonclMlou  que goa- 
4leat  ce  redreasoment  de  Ulan-qui,  un  reste,  est  néce»- 
lairemeui  aOta  ouvrage,  puisque,  slla  été  rédigé  par  le» 
^yndiçi  »  il  ne  l'a  été  que  sur  les  notes  ft  pièces  fournies 
.par  ledit  Guillon;— Attendu  qu'il  e»t  évident  que  c'est 
|>arce  que  la  majorité  des  ctéanciers  a  eu  U  conviction 
-qua  ce»  énoaciatioos  étalent  sincères ,  qu'elle  s'est  dé- 
iterniiaée  à  accéder  aux  propositions  que  lui  avait  faites 
Guillon ,  et  à  donner  sou  assentiment  au«oaeordat  ;  et 
,que  c'est  par  le  même  motif  qne>  poMérieurement,  plu- 
.fjeurs  orâin^ers  ont  acquiescé  en  recevant  les  réparti- 
itious  ^ui.lrur  étaient  attribuée»;     Attendu  que,  deu  . 
.unéee  après  l'homologatiofi  de  ce  ooocordat,  il  a  été 
fdéoouvertqae,  d'après  deujFPolemeas  que  GuiUooavak 
sfiutalas  19  juillet  1816  et  ai  }aUleti8i7,  lacréMicede» 
ibéritiers  Dehiuuaj,  portée  dans  te  passif  du  redresaef^ 
ment  du  bilan  à  lao^ooo  fr.,  se  trouvait  réduite,  k 
J'époque  où  il  a  été  dressé,  &  3i,5«o  fi*,  en  eapital ,  et 
à  environ  &,ooo  fr.  d'intértts;  —  Attendu  que,  posté- 
rieurement encore, .oi^  a  découvert, dans  l'instance  qui 
~m  eu  lieu  en  i8aa  dcTant  le  tribunal  de  Uâoon,  que  Ja 
Ksréaoca  des  héritier»  Oelausar  n'était  pas  une  créance 
hypothécaire,  parce  que  Guilf<m  aratt  obtenu  un  arrêt 
■d«la«ourde  Dijon,  le. 5o  janTier  1811,  qui  avait  dé^ 
.«idé  qoeU  daoM  Delaunay,  aux  droits  de  laquelle  «9 
4rouT«fltses  héritiecs,  n'avait  pour  sa  créance  aucune 
hypothèque  sur  le»  biens  dontÛ  s'agit; — Attendu  que, 
,dè»-lors,  Gaillon  aurait  dû  faire  radier  l'inscriptitm  do 
.i.SQ,ooQ  fr.  prise  par  les  héritiers  Delaunay,  comme 
4dle  l'a  étc  depuis  son  concordat  ;  qu'il  n'aurait  pas  dû 
.  surtout  la.  porter  ou  la  faire  porter  dans  le  passif  du  re- 
dressement.  de  bilan,  comme  étant  de  190,000  fr., 
4aDdi»  qu'elle  n'étaft  plus  que  d'environ  56 ,5 00  fr.,  et 
lOOmoM  étant  hypothécaire,  Msdls  qu'ello  était  obiro- 
'^phalre;  qu'enfla  il  n'a  pas  pu,  sans  se  rendre  cou- 
.pâme  de  dol,  prè«eoter  à  se»  wéontiers  asaornblés  un 
■redmssemeotdeblla»  aa»»I  «rroQé,  eomme  ottraiit  la 
aitaaUon  réellede  ses-aftIrM,  et  le  fidre  servir  de  base 
.an.coaeordat  m»l  a  été  oomdu;— -Axteudu  qu'il  est  év^ 
4eiitqnc,parles  manmuTKS  firauduleuses  que  l'on  Tient 
■de  signaler,  Guillon  a  eu  pour  objet  d'empôcher,  l'q'oe 
des  créancier»  chirographaire»  n'attaquassent  les  Tentes 
■«as»ées«tux  sieur»  EÎeengnes  etPetit,  etles  autres  actes 
Jhit»  à  la  môme  époque;  u*  de  s'emparer  d'une  grande 
.Matledu  prix  des  immeubles  vendu»,  prix  qui,  malgré 
J-énooeialionde»  eonUrats,  oepanit  pa»  avoir  étépayé; 
.—Attendu  qua»  siie»  créanciers  èUiograpbdres  a? ^teot 


Socoissidx,  RdaiavB»  RAiffon.  ■ 
Zorêqumtiêêpirgtmirmjimt,  par  comùiat  dm  mt^- 
na/ftfàpiuwand»  Itmn  «a/SÎMaswMaaHvmant,  diar 
4lonation*  par^iê>anomnênt£kmne,  dan»  ckaomt*  4r»- 
^mlUt  iU  fhnt  ta  réêêtvê  itavantagar  Pun  ém  leun  c»- 
faru ,  qiê*iU  établisêant  an  affat  un  jxréciput  ou  profii  da 
l'uM  daa  anfanat  il  réaulta  aa  aea  diapoaition»,  atquoiqua 
Putta  dêa  aonatioaa,  poatMaura  À  etUa  qui  constitua  ia 
préoiputt  na  coiUianna  pim  4af*iaarvm  d'apanta^gar  Pwi 
daa  enfanê ,  que  U  préa^nU  d»it  Mra  eakuU  aur  Puni' 
paraaUtédaa  biana,  méma  aur  eaux  donnia  aia  onmiM- 
mmt  iPAtnria,  (G.  cit.,  84? ,  fiS^,  99a)  (1). 

(Kocbefbrt  C.  Roohefbrt. } 
fia  uo  gem^.  an  7,  les  sieor  «t  dawo  Rodiefert 

(0  Oa  roit  qae  l'ioteoitoa  des  doaiteara  «  .éié  le  principal 
tbnocmeqt  de  lâdécùion.  que  dods  rapportooi;  et,  tons  ce  rip- 
port ,  H  'se  npproehe  de  fophiion  qae  ooiù  «rou  émbe.  La  caBr 
ènoeee  «éasmoiai  trèiHMTertnaeat ,  -daBi  les  matih  da  mm  m- 
rtt,  SMopiatiM  iar|«  qMitiaii  Masidéf4e  «m  dtoit  pu,  at  elle 
parait  «nionsier  la  sjftèneoontMiretà  U  jurUpradesca  da  Uooor 
deeaiMtloa.  foyam,  àcetégard,  C.  &..  s4>  >•  5at,  <t  C.  TX.^ 
«•  Pupatit»  amtii-aifi  at  fsf IM. 
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•oa«t{t««Dt,  eo  annoemaat  dlioirie,  à  km  fille  Rlvi»- 
ioséphine  Koche'forti  dant  Bonxontnt  de  mariage,  une 
•OOUne  de  iSjOOO  fr.  lU  »0.rés0rvê7ttde  fairff  au  profit 
dê  eeltti  ou  oéu*  dê,  ifur»  enfana  gu'iis  jugtront  à  propos 
d'apantager,  telle»  diêpotitions  gué  leê  lois  pré*eaieê  ou 
futures  leur  permettront  df^  faire,  —  Le  ao  fruct,  an  8» 
mftme  dooation  de  la.poo  fr.  à  Anne  Hochefort ,  arec 
m^meréswre.  —  Le  a.praîr.  aa  k3,  eooore  donatioa 
aemblable,  toujours  arec.réacrre.  —  Le  i3. décembre 
j8t5,  conirat  de  mariage  de  Bocbefort  fils.  Le»  père. et 
mjsre  TiDStituent  leur  oérïlier  unirersel  de  tous  les 
biens  dont  iU  mourront  aaUUjet  vituê,  pour  un  quart 
en  prioiputj  et  par  égales  portîoDS  avec  les  autres  en^ 
Un*  pour  lu  trois  autres  quarts;  Ils  se  réservent, -mal- 
£ré  cette  institutioD,  de  fairp*  ou  profit  du  sarrivant 
Pun  de  l'autre,  les  dispositions  d'usufruit  autorisées  par 
la  loi ,  srtnt  bl^gser  ni  altérer  ire  avancemêns  dhoirUy 
et  de  faire  des  aTanoemens  dlioirie  é  leurs  filles  non 
mariées. 

Le,6  juillet  1817»  conirat  He  mariage  d'Anoe-Rose 
Aocbefort;  ses  père  et  mère  l'instituent  héritière  pour 
lus  trois  quarts  de  leurs  biens,  à  partager  par. égales 
portions,  et  lui.  donnent,,  par  aTancement  d'hoirie, 
i&,ooo  fr.  —  Décès  des  sieur  et  dame  Rocbefort.  .—  Le 
Als  demande  le  rapport  fictif  de  la  Taleur  des  avance}- 
meos  d'hoirie,  pour  calculer  la  Taleur  du  quart  qui  lui 
a  été  donné  en  préciput.  —  Le  4  août  i8a3,  jugement 
du  tribunal  de  Glermont-Ferrand ,  qui  décide  .que  le 
préciput  ne  sera  pris  que. sur. les  biens  existans  au  mo- 
ment du  décès  des  père  et  mère.  —  Appel. 

ÀtaÉT.  .  . 

LA  COUR ,  —  sur  les  concl.  de  Al.  Voysin  de  Gar- 
tempe^  ar.  gén.  :  — -  Consi4érant  que  tout  annonce  que 
le  sieur  Rocbefort  père ,  dans  lesdites  conventiops  ma- 
Irimoniales,  a  eu  en  rue  son  patrimoine  entier;  qu'il  a 
calculé)  sur  l'universalité  de  ce  patrimoine,  le  préciput 
comme  les  arancemeos  d'hoirie ;  — Que  ses  penséea, 
pour  rçzéculion  définitive  de  ces  cunTcntions  matrimo- 
niales, ou  l'obtention  de  ce  que  ces  conrentions  conv- 
htnées  orec  les  lois  deralent  fiiire  {treiilr  &  chaque  «n- 
li^nt,  au  temps  du  partage.,  se  sont  portées  .sur  cette 
unirersalité,  de  manière  &  ce  qu'ellç  fût  en  toutes  choses, 
et  pour  l'exercice  du  -droit  d«  cfaacua,  prise  en  considé- 
ration, et  qu'elle  fAt  enfin  la- règle  commune; 

Considérant,  en  efiet,  que,' par  le  premier  des  con- 
trats de  mariage  des  enfans,  qui  est  en  date  du  ag  ger- 
minal an  7 ,  on  roit  exprimée  l'intention  qui  allait  di- 
riger le  père,  à  l'égard  de  ses  enffns;  que,  s'il  constitua 
à  la  future,  sa  fille,  une  dot,  ce  fut  en  simple  arapoe- 
ment  d'hoirie ,  ce  fut  ea  attendant  l'ouverture  de  sa 
successioa  i  et  qu'il  eut  soin  de  stipuler  qu'il  se  feisalt 
la  "réserve  expresse  de  pouvoir  avantager  celui  ou  ceux 
de  ses  enfans  que  boa  lui  scmUlerait,  de  toute  la  quo- 
tité de  biens  qut:  les  lois  futures  pourraient  mettre  k  la 
disposition  des  pore  et  mère; — Que  de  lA,  sans  contre- 
dit, dut,  pour  l'enfant  qui,  paracte  de  disposition ,  sera 
nVuntagé  par  lui  de  la  quotité  dlsponible,résulterundroil 
conreiKionnel,  d'épuiser  celte  quotité  disponible  sans 
limite  ancunb,  et  sur  l'unirersatité  des  biens  e/i  substance 
.qui,  lîgurereletit  au  partage ,  sauf  à  u'cnlainer .jamais  en 
rien  les  ré&erres  légales;  que  telle  fut  la  conaéquence 
et  le  bot  de  la  réserve  stipulée,  on''COnditton  imposée 
parie  père;  hors  ce  but,  la'ctanirc'db'  réserve,  dans  ce 
voDirat  j  était  inutile  et'  sans  objet  ;  — ^  Considérant  que. 


dans  deux  antres  contrats  de  mariage  des  so  Iniot.  ae  1( 
.et  a  -prair.  an  i3,'  portant  aussi  constitution  de  dot  et 
•araooemant  d'h(rfrie ,  le  méme.esprlt  se  retrouve,  pnia- 
.qu'on  7  répète  semblable  réserve  de  la  part  du  père ,  et 

Îucy  si  celtcréserve  ne  fot  point  consignée  an  contrat 
e  mariage  de -la  quatrième  fille,  du  6  juillet  1817,  c'est 
qu'il  fat,  dans  ce  contrat,  en  quelque  sorte,  déclaré 
qu'elle  était  inuUle,dé& que  l'on  7  énonçait  que  t'avan- 
tage était  déjà  taàx  au  fils,  marié  deux  ans  auparavant; 

Considérant  qu'en  attribuant  aux  constitutions  de  dot, 
ou  avancemêns  d'hoirie  dont  il  s'agit,  le  caractère  de 
donation  entre-rils,  avec  dessaisissemeat  de  propriété, 
■  il  faut  se  pénétrer  de  ce  principe,  que  tes  contrats  de 
■mariage  sont  suseeptiblea  de  toutes  tes  conventions  qui 
-né  porient  atteinte  ni  à  l'ordre  potrfio  ni  aux  bdnnes 
mœurs  ;  que ,  malgré  la  règle  de  droit,  donner  et  retenir 
m  vaut,  il  a  été,  dans  l'anoien  comme  dans  le  nonveau 
droit,  admis.que,  dans  les  donations  faites  par  le  con- 
trat d& mariage,  le  donateor  peut  imposer  une  réserve 
ou  condition  en  rertu  de  laquelle,  lorsqu'il  en  use,  la 
donation  peut  éprouver  un  retranchement  ou  dimlno* 
tion;  qu'ainsi,  et  d'après  ce  principe,  on  ne  saurait, 
pour  juger  les  dispositions  avantageuses  faites  en  iaveutr 
de  la  partie  d'AUemand,  séparer  les  constitutions  de  dot 
des  réserves  qui  lesaccompagnèrenl,  à  moins  de  porter 
atteinte  à  ta  chose  légalement  convenue,  é  lintentiob 
■comme  A  la  volonté  du  père  ; 

Qu'on  ne  saurait  de  même,  là  où  il  7  a  eu  stipnlatioiM 
eonventionnelles  ^ui  7  résistent,  comme  au  cas  pré- 
sent, faire  application  de  la  jurisprudence  des  arréù  in- 
terprétatifs des  art.  837  et  gaa  c.  civ.,  arrêts  qui  (  sur  la 
question  fortement  et  généralement  cootrorenséa  de  sa- 
voir si  le  cohéritier,  qui  est  en  même  temps. légat^re* 
.doitou  non  venir  distinctcmeot ,  sous  un  titre  d'abord, 
.puissous  H  n  autre,  de  manière  à  se  soumettre  i  deux  sortes 
de  fbrmattoos  de  masses  héréditaires)  décident  que  l'en- 
fant,  en  tant  que  légataire,  pe  peut  pas  exiger  que  Ton 
.comprenne  dans  la  masse  de  la  auooessien  les  avance- 
mêns d'hoirie  faits  A  aea  firéres  ou  sœurs ,  et  qu'il  doit 
■jta  contenter ,  au  contraire ,  de  prendre  son  legs  de  quo- 
tité dispodible  sur  les  seuls  biens  ou  patrimoines  dont  les 
père  et  mère  jouissaient  et  étaient  en  possession  au  tempa 
de  leur  mort  ;  -~  Considérant,  sans  examiner  en  thèse 
générale,  comlùeo ,  à  l'égard  des  actes  déjà  faits  dans 
les  familles,  seraient  trompées  l'attente  et  la  bonne  fui 
des  pères,  et  combien  d'obstacles  il  serait  apporté  dé- 
sormais aux  mariages  ou  établissemeos  des  enfans,  par 
reotenle  que  ces  arrêts  ont  donnée  aux  art.  85;  et  99a 
c.  civ.,  et  si  tel  fut,en^et,  l'esprit  bien  saisi  du  code-; 
;qu'II  eal  à  ajouter,  dans  l'espèce,  que,  lorsque  les  pére 
et  mère  ont  entendu  que  t'en: ne  pourrait  pas  ealcolor 
-les  dons,  ou  legs  de  l'ensemble  du  patrimoine,  et  que  les 
.avancemêns  d'hoirie  n'entreraient  point  dans  ce  calcul, 
ils  l'ont  exprimé}  que  cela  est  prouvé  par  la  clause  du 
contrat  de  mariage  de  la  partie  d'Allemand,  où  les  père 
et  mère,,  en  se  réserrant  la  faculté  d'un  usufruit,  l'uo 
en  faveur  de  l'autre,  usufruit  qui,  oerles,  pouvait  être 
:d'une  quotité  de  la  succession ,  tout  aussi  bien  que  d'un 
eu  plusieurs  ot^els  particoliws,  ont  ajouté  que  ces  dia- 
. positions  ne  pourraient  blesser  ou  altérer  aucun  des 
invaocemetis  d'hoirie  faits  aux  enfans,  et  leur  seraient, 
•dèSflors,  étrangers}  qu'au  conliaire,  dans  les  contrats 
des  filles,  on  a  agi  A  l'opposé  par  les  réserres  stipulées 
purement  et  simplemeuly  sans  lea  accompagner  de  en 


Digitized  by 


respect  poarles'aTatfOeménB d'bolHé,  6e qui,  dès<lors, 
faisait  asses  entendre  qiïe  la  quotité  disponible  porterait 
•or  l'unirersalitë-du  patrimoine  ; 

Considérant  qne  Tes  pbctes  de  fbmille  résnltant  des 
dirers'ooittrats  de  mariage  ont  été  au  besoin  nettement 
«fltpliqnés  par  les  parties  de  TisMc  et  celles  de  Bajle  i 
foit  dnsl'oiploilintrodaclirillostancedo  aojoin  iBaS, 
•oit  dans  l'acte  signfSé  d'avoué  6  aroué  le  a8  dndit  mois, 
•oit  -dans  les  «onclusitins'  respefctiretiient  prises  et  si- 
gniflées  par  elles,  les  4  et  8  juillet  i8a3,  où  on  TOÏt 
qu'elles  demandOot  elles-mêmes,  en  termes  formels, 
qu'en  -Tenant  par  les  parties  &  division  et  partage  des 
biens,  meubles  et  immeubles  des  successions  des  pèrc- 
et  mire,  il  j  ait  une  masse  établie  pour  chaque  suc- 
owsloo  BTec  tous  Mpports  ot'j^iTamèns.de  dr<nt,  et 
qae,-sitr  lad{t«  masse' ainsi  composée,  Il  soit  fîiit  àttrl- 
byllon'ï  d'abofd'à  leurfriré,'d*un  ^lart  on  quatrième' 
portion  pour  son  préciput,  et  que,  des  trois  quarts  res*' 
tans,  il  soit  fait  six  parts  égiles,  dontnae  ponr'i^aque 
anfaot  ;  —  Que ,  si  les  diverse»  olauseà  de  pactes  de'  fis- 
mille  dont  il  s'agit  étaient  moins  claires  qu'elles  le  sont 
léetlement,  lespartiesdeBa^le  et  de  Visiac.bien  qu'elles 
aient  changé  depuis  leurs  conclusions,  et  qu'il  n'y  ait 
point  eu  d'acceptalioo  et  contrat  judiciaire  formé  sur  les 
conclusions  premières,  n'ont  pas  moins  fourni  de  source 
A  Tinte  rpréta  lion  à. donner  aux  actes  de  famille,  et  avoué, 
avant  tout  conseil  oontrafre,  que  c'était  la  véritable  en- 
tente des  actes,  et  ce  qu'avait  voulu  et  fait  le  père  pour 
anivaraii  résultat  oonveotionnel  que  le  nréciput  serait 
oaloulé  sur  runirersalité  des  biens  qui  figureralMt  au 
partage  à  faire  entre  tous  les  prenant  part  A  ses  biens. 

Par  ces  motifs,  faisant  droit  sur  l'appel  interjeté  du 
lugemeotde  première  instance,  dîtquhl  a  été  mal  jugé  . 
par  ledit  jugement,  bien  appelé  ;  émendant  et  faisant  ce 
^  que  les,  premiers  juges  dont  est  appel  auraient  dft  faire , 
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A  fin  de  réiotégtatlon'du  domicile  ctfojugal^-soilt  deux 
actions  distinctes,  et  qu'il  n'existe  pas,  de  lapart  du 
sitiur  Frin,  d'action  directement  foriQétt  contre  la  dama 
Frio,  afin  de  lui.  foire  réintégrer  le  domicile  conjugal.  * 
Appel  parFrin;  il  soutient  qne  là  femme  qui  demanda 
rexeÎBOtloD  de  son  .-contrat  da  mariage,-  ne  doit  pas  la 
première  en  enfreindre  les  obligations  ;  que  les  moyens 
cbcrcîtifs  que  la  loi  donne  au  mari  pour  forcer  la  femme 
&  réintégrer  le  domicile  conjugal  sont  trop  souveut  im- 
praticables; qu'ici  l'on  doit;  par  analogie,  Omettre  la 
fin  de.  non  recevoir  portée  par  l'art.  369  c.  c,  pour  la 
séparation  de  oorpa. 

LA  COUR,  —  sur  Iqs  tonol.  cosf.  de  H.  de-Broé»  av. 
gén.  ï  —  Adoptant  les  motift  des  premiers  juges ,  met 
l'appel  au  néant. 

Du  aA  janv,  i8a6.— Cour  de  Vorîs ,  cb.  — .M.  Se- 
guicr,  pr.  pr.—UU.  Lego'uïz  et  Glandaz ,  ar. 

■  SaaviTiiDir  Erclavp,  Pixscaifnoii. 

Sn  cat  d'enclave^     pa$aaffe  sur  le  fonde  yoma  a$t 
prhunii'  être  Iteffst  non  d»  la  tolérance  de  ce  dernierf 
mais  da'-la  reconnaùteance  d'un  droit  doht  il  est  tenu. 
Dèt'lon  f  ii  au^t  iPane  poeeeasion  de  trente  an»  dê  la 
part  du  proprUtairtdu  fond»  enelauipoifrfu'ilaoitac-: 
quitf  à  ce'd^rniêrpar  pr^scr^thn.  (G.  c,  éSi)  (i). 
(Hérit.  Baritel  C.  M^ras.) 
Les  héritiers  Baritel  se  prétendant  troublés  dans 
l'exercice  du  droit  de  passage  qu'ils  prétendent  avoir 
sur  la  propriété  d'Antoine  Meras ,  pour  la  desserte  d'une 
vigne  appelée  des  Petita-Oarans ,  assignent  ce  dernier' 
devant  le  tribunal  de  Villefranche  pour  être  maintenus' 
dans  leur  jouissance,  et  demandent  à  prouver  leur  pos-'. 
session  tronlenaire. — Jugement  qutadmel  cette  preuve.' 


ordonne  que  les  parties  viendront  à  division  et  partage  _j    ,^             18,7,  jugement  définitif  qui  renvoie- 

de.  biens  des  père  et  mère  communs  ;  -  Qu'auS  t  par-  parle  motif  qull  ne  résSte  pas  de 

tage,il  sera  foitrappori  fictif  dotousavancemensd  hoirie  g,^       les  hériUers  aient  joui  A  titre  de  piîprié- 

faiu  A  l'une  ou  l'autre  ^f»  Parties,  pour  .de  la  masse  ^^^^  seulement  à  titre  de  toléraacc.^/ppSl7.. 

ainsi  composée»  etra  dabord  pris  et  prélevé  par  la  '                             _  «ri^i- 

partîe  d'Allemand  un  quart  pour  la  remplir  de  son  pré-  ammèj. 


dput,  et  les  trois  autres  quarts  être  partagés  par  éga- 
lité entre  les  enfans,  etc. 

Du  a6  février  i8a5.  —  Coor  de  Riom,  a*  qb. — 
M.  Deval  de  Gu7mont>  pr.  —  HU*  AUnmand,  de  Tia- 
sac  «t  Ch.  BajIe,  av. 

SiVAKÂlIOa  Bl  HBKS ,  DOKHIIU  coBnro&L. 

Une  femme,  qui  ê^^ti  retirée  aveo  aea  enfant  chex  M 
parenSf  est  recevabte  à  demander  sa  séparation  de  biens, 
quoique,eurla  sommation  du  mari,  elle  n'ait  pas  réin- 
ligrile  domicU»  conjugal.  (C.  c,  169,  l44'>) 
(Frin  C  sa  femme.) 

La  dame.  Frin  retirée  avec  ses  enfans  cbca  ses  père 
e)  mère,  intente  une  demande  eu  séparation  de  hîeos 
contre  son  mari  fondée  sur  lo  péril  de  sa  dot. — Geluî-ci 
somme  d'abord  sa  femme  de  réintégrer  le  domicile  con- 
jugal, et,  sur  son  refus,  soutient  sa  demande  non  re- 
cevable  jusqu'à  réintégration.  -:-  Jugement  qui  rejette 
celte  fia  de  non  recevoir  et  ordonne  que  tes  parties  ' 
plaideront  au  fond;  >  Attendu  que  la  demande  form'ée 
par  la  dame  Frin A  iin  de,  séparation  de  biens  pour 
cause  de  péril  de  sa  dot  »  «t  l'aetioa  foimèe  par  lo  mari»  ' 


LA  COUR;  —  Attendu  que  la  rigne  detf  petit$~ Ga- 
rons, possédée  par  les  mhmirs  Baritel, -appelant  j  se 
trouve  enclavée  j'c'est-A-dlreqn'dle  ne  petit  avoir  dis-' 
sue  sur  la  Toie  publique  qu'au  mojrend'un  passage  sur 
les  fonds  d'aulmi; — Attenfdu  qn'ud  tel  dreitde  passage  . 
constitue  une  servitude  légale  qui,  dérivant  de  la  né- 
cessité, n'ajamais,besoin  d*£tre  établié  par  aucun  titre,  ^ 
l'étant  par  la  loi  elle-même  ;  et  que  c'est  bjen  là  le  oa- 
raetére  qui  lai  est  clairement  assigné  par  l'art.  68^  c. 
civ.,-  lequel,  attribuant  A  tout  p^priétaire  de  fonds- 
enclavé  un  droit  de  passage  sur  les.  fonds  voisins^  ne  In 
soumet  qu.*A  we  juste  indemnité  envers  le  propriétaire 
da  fonds  oà  ie  passAga  s'eSeotue; 

Attendu',  do  plus,  quli  est  ditji  en'l^art.  68S,  que, 
dans  ce  oas  .d'enclave,  l'iiidemnilé  est  prescriptible,  et 
que  le  pû'soge  doit  être  continué,  quoique  l'action  en  ' 
indemnité  ne  soit  plus  recevable;  d'où  il  suU  avec  évi- 
denoe  que ,  qufyid  le  droit  de  passage  .pour  l'exploita- 
tion d'un  fonds  enolavé  a  été  exercé,  pendant  tOut  }e 
temps  qui.  était  inécessairo  pour  prescrira  i'indemnitéy 

  -Il    '     Ml  1'  '■   i"i  i    I    •   ;    ■■     .  ,  '.nj        .1    ■■  ,  , 
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restreloe  mime  -éa  oe  dreît  nr  le  fente  foisin  où  foa 
pkftsé ,  doit  auMl  se  trouver  définhivemeiK  ao^u  par 


vevxièhb  partie. 


résulta  des  pièces  prodaltea  lufe  dp  pais  de.^.^ 
oonobflUat  plusieftrs  rÀoiuaMW  a>oUTée««  «ignifiéea 


h  presoJlplion  trentenaire,  on,  end*autr«  termes,  par  P«  Bonaejiœur,  danala  forme  preaprite  par  U  loi,  lea- 
lo  Vegle  po»e»ioa  qo'oo  en  a  eue  dunot  cet  e»pM>e  ^  rôcj»?lioo.  pertéw  4  h  eoweUance  dudu  inm 
i*  tpmnii'  ^  P***        procureur  du  loi  prèi  le  tribunal  de  .l'ar- 


de  temps. 

Attendu  qa'aiosl  11  n'en  est  point  du  pasMge  léga- 
lemeot  dû  A  raison  de  rexploitation  d'un  fonds  encbri* 
oamme  d'un  pasnge  de  simple  commodité  qui  coaati- 
taeratt  une  de  ces  eervitodes  discontinues  AtobUes  par 
iefiritde  llMHnme,  lesquelles,  apparentes  on  non  ap- 


ûècesaake  «st  daturelletuent  présumée  n'aroir  été 
qu'une  pure  tolérance,  et  n*ar«ir  pu ,  pir  conséquent, 
attribuer  aucun  droit;  mais  qu'en. cas  d'enclaTe^  le 
dr«t  de  passage  étant  d'absolue  nécessilé,  ayant  la  loi 
inèmepourunique  fondement,  il  n'y  a  aucune  présomp- 
tion de  tolérance  qui.  puisse  s'j  rattacher,  et  que  le 


dœ  en  doit  devepir  prescriptible  contre  lui  par  la  pce- 
aesiton  trentenatre'  de  oelut  à  qui  «ppartlent  le  fonde 
enclaré;  qu'au  surplus ,  telle  est  bien  inr  cette  matitoe 
la  Jurisprudence  de  la  cour  de  catMtlon; 

Attendu ,  en  appliquant  ces  prineipea  qn*oot  m^ 
connus  les  premiers  juges,  qu'en  farilitil  s'agît  unique- 
ment de  recoanaitre  h  la  possession  trentenaire  du 
passage  réclamé  par  les  héritiers  Baritel,  appelans,  «or 
les  fonds  de  Ueras,  partie  Intimée,  se  troure  prouvée, 
pu  si  Meras  aurait  prouré  au  oonlraire  que  ce  serait  sur 
d*autret  fonds  Toiuns  de  la  Tigne  enelarée  qu'aurait  été 
pris  et  pwsèdé  le  passage  dont  il  s'agit;  — Par  ces  mo- 
ttib ,  dit  et  prononce  qu'il  a  été  mal  jugé,  bien  appelé  ; 
Amendant,  ordoiine  que  les  appelans  «dent  gardes  et 
maintenus  dans  l'exercice,  de  leur  droit  de  passage. 
-  Du  t**  f6«.  sAa6.  ^Cour  de  I^on.— UJA.  3wmt  et 
HaibMi  «T.   

Ptisi  1  iÂitii9.BicDaiXwv,  Jvat  ni  pack. 
Pêtft  étrê  pris  à  partie  pour  dot  ti  déni  ttê  JuaHeê  h 
juge  d* paix  qui,  noaobëtant piutiêun  réetuation*  à  lui 
notifii*»  *i  dêê  conelunit^ prises  devant  lui  à  fin  de  sursà 
jusqi^au  jugement  de  ces  récusations,  prononce ,  sans 
siatu*r  *w  sursis  requis ,  des  condtunnaiioaë  d^ni» 
tifipt  contre^  récusant.  (Cpr.,  £65.) 

(Le  sieur  BouueHnor  C.  N....) 
liA  COUR,— tarleseoncl.  de  M.  Bosquilbm  de  Fon- 
tenay,  ar.  gèn.;~-TD  la  requête  présentée  t  la  oour  par 
BOnnesœur,  greffier  de  la  justice  de  paiM  dn  canton  de 
le  i6  de  ce -mois,  signée  de  loi  et  de  Caron  son 
aroué,  ladite  requête  tendante  A  ce'qn'il  soft  permis  de 

prendre  &  partie  If  ,  juge  de  paix  dûdit  canton  de 

.i  et  de  le  faire  assignei'  en  ta  oour,  pour  roir 

Enmoncer  contre  lui  les  çondamnanons  requises  par 
idhe  requête;  —  Vu  lés  pièces  jointes  A' ladite  requête 
«t  qui  7  sont  énumirées  ;  GoMîdérant  que ,  d'après 
l'art.  5o5  c  proc.;  les  Juges  peayent  être  pris  A  partie 
dans  les  cas  qull  détermine,  «t  notamment  s'il  y  a  dol 
on  fraude,  ou  cencossioa  qu'eu  prétendrait  arolr  été 
oomn^si  soitilhuia  1»  çeurcde  TiDïtruoti^,  soiflcrs 
des  jugemcDS^  ou  s'il  y  a'  eu-'déni  de  justice  ;  —  Qu'il 


rondissement  d'Amiens,  et  nonobstant  les  conclusions 
prisef  dorant  ledit  juge  de  pais  à4o  de  lursis,  juaqu'A 
ce  qu'il  eût  été  sta<tué  aur  leiditef  vécuiatioas ,  a  rendu 
plusieurs  jugeouju  en  dernier  msMrl  cootre  ledit  Bon- 
aesœursans  statuer  sur  les  sursisnar  lul  requis,  ce  qui 
çonstitue  le  dol ,  suirant  Ik  loi  aad  mrborum  signifia 
ainsi  conçue  ;  ^fagna  nwi^aiî» .  v»^a  est,  magna 
cuipa  dolm  est,  «t  tout  A ia  fois  u«  déni  de  justice  ;'r-^ 
Permet  A  l'exposant  de  prendre  4  parUe  et  d'assigner» 
%^x  délais  4e  la  loi»  ledit  là,^  qéT«*t  la  4)bimbp«  d«a 
appels  de  la  police  correoUoQUeiû*  fugeant  en  inatièlla 
cirile,  au  nombre  requis  par  la  loi  pour  statuer  eu  m«r 
tîfcre  civile. 

Du  a5  mars  ifiaS.^C.  d'AmltM.H.  Hunoeq»  ouuu, 
&  fl  de.prés.-^M.  Iiflorendeau, 

GoBum,  yAcaiw,  |T|im(. 

Des  terrains  ttains  et  vagues  pastédis  depids  un  temps 
immémorial,  non  par  des  seigneurs,  mais  par  des  parti- 
culiers, soit  comme  propriétair»0  f  $oit  comme  usagers  ^ 
ne  peuvent  être  riputéê  biens  communaux  dans  le  sem 
des  lois  des  aS  août  i^ga  et  le  juin  i;g3  .(i). 

i'"  Ssp^. — (Uaoaeau,  ;etc.  C  «op*  de  Chasé-Heori.) 
Manuon  et  consorts  citent  Ufliafra  de  Chaié-Henri 

fiour  être  maintenus  dans  la  pofsession  de  la  lande  de 
a  Uaturais  que  ce  dernier  avait  été  autorisé  A  Tendre 
comme  communal.— iageoMBt  ut  anêt  qui  prODonceut 
la  midntenue. 

Sur  Tinstance  au  péUtolra«  nue  enquête  est  ordon- 
née; et,  le  7  arril  i834i  °o  ju^ment  du  tribunal  de 
Segré  statue  en  ces  termes  ;  ■  Considérant  que  la  loi 
du  lo  juin  1.7^,  qui  déclare  que  les  terres  Taines  et 
vagues  appartiennent  de  leur  nature  aux  communes 
dans  le  territoire  desquelles  elles  sont,  n'a  été  rendue, 
ainsi  que  celles  des  loarril  1791  et  afi  août  1793,  qu'eu 
Uaine  de  la  puissance  féodale,  pour  en  réprimer  les 
abus  j  «t  nullement  pour  troubler  les  posSbssions  porti- 
cttlièrps  et  patsiUea;  que  la  oommune  de  Chaxé-^tend 
n'ayant  pas  pour  adversaire  Pandun  seigneur  du  fief 
dans  l'étendue  duquel  était  située  b  lande  de  la  fiùun* 
rais ,  ni  aucun  de  ces  ayani-droit,  mais  bien  seulement 
de  simples  pertieuiiera  dé{A  reconnus  posteséeurs  de 
oettelaude,  il  Bc  s'agit  pas,  dans  cause,  derappUoa- 
tion  de*  pciocipes  concernant  les  anciens  seigneurs; 
qu'il  «'agit  uniquement  de  savoir  si  les  défendeurs  ont 
possédé  animo  domini  le  terrain  contesté,  et  si  leur 
possession  est  suffisante  et  de  nature  A  les  en  faire  dé- 
clarer propriétaires  exclusifs;  —  Considérant  que  les 
aveux  et  partages,  produits  par  les  défendeurs,  établis- 
seni,  en  point  de  bit,  x*>  que,  dèsi688  et  jusqu'en  1787, 
'  H  liinde  de  1»  Maznrals  dépendait  du  village  du  même 
nom  ;  a"  qu'il  y  avait  droit  et  usage,  et  non  pas  sim- 
plcnient  droit  d'usage  et  de  servitude,  comme  il  a  été 
prétendu  pRrle  deinandeur.Ces  titres^  contestés  comme 
res  inieralioB  aciay  sont  au  moins  probatifs  d'une  pos- 

Xi)  Cette  dttcirion  eit  toat-a-Tah  Aïoi  Fesprit  de  la  farfipni* 
dfloee  nppelée.as  mot  Commmts.  —  C.  N. .  t.  9.— G.  _A..  t.  j". 
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HMlon  Rn  apclenn*  et  mérïteol  d'aatnat  plus  de  foi 
^ue  c'est  le  cas  de  la  règle  in  arttiçiùt  enuulif^U'a  /rro- 
Àa/M ;  — . Goosidénat que  les  défendeurs  ejraDt itérer 
eoDDus  mainteuas  en  postesiioa,  ils  sont  réputés  aroir 
possédé  pendant- tout,  le  temps  intermédiaire  .depuis 
leurs  actes  jusqu'à  ce  jow;  quils  avraleot  dooo  pu  s» 
dispenser  de  toute  autre  prouve;  que,  séanmoin»,  4> 
leur  contre-«nquéte,  il  résulte  qa'ile  ont  oootianellé- 
ment  et  publiquement  joui  djp  la  lande  en  question-; 
que;  particulièrement,  ils  j  ont  exercé,  il  y  a  eqriron 
3o  ans,  Tacte  le  plus  important  de  prçpriété  eo  abat- 
tant plusieurs  arbres  qui  y  étaient,  oomplantéa  dopt  ils- 
s'étaient  d'abord  partagé  les  brenches,  et  dont  iU  ont'» 
quelques  années  aprèei  Teodwles  pied»  sans  qu'ils*  soit 
âevé  de  réolamatlon  ni  de  ki  part  de  Ja  commune 
de  la  part  d'autres  perliciriïers;  que  oet  acte  auquel  oit 
reproche  la  olaodeslioité  et  lis  violeooe,  ne  pent  ètee 
•Qtacbé  de  pareib  rices,  puisque  l'achat  et  la  vente 
frits  é  des  époqjaes  trés-élodgnëes,  n'ont  pu  être  igno- 
rés de  personne,  et  qne  a'il  y  a/wt  eu  foeoe  majeure,  on 
avait  le  temps  et  les  moyen»  de  s'y  opposer;  —  Consi- 
dérant qoe  l'enquête  faite  par  le  demandeur  établit 
bien  qne  quelques  babitans  deCbaxé,  étrangers  au  vil- 
lage delà  Uasusai»,  eoleavoyé  leurs  bestia^  suc  cette 
lande;  qae  d'auleu  y  nntrapassé  du  cmttia ,  .y  «ut 
coupé  de  la  Itiiér»^  et  y  auraient  même  tjréde  la  piema 
pour  bâtir;  maie  que  ees  faits  isolés  sur  un  terrain  sans 
clôture  et  faqs  cttttnre,  dont  quelques-uns  sont  même 
déniés  par  ceux  à  qiri  on  les  âltrlmie,  sont  iosuffisans 
•pour  constltueryAu  profit  de  la  génératité  des  h^lton», 
MM  possession  paisible ,  publique,  non  Interrompue  et 
non  équivoque,  telle  que  celle  qui  est  acquise  aux  dé- 
fendeurs; le  tribunal  maintient  les  défendeurs  dans  la 
propriété,  possession  et  jouissance  exclusive  de  la  lande 
de  la  Uaxuroié;  fait  défense  au  demandeur,  au  nom  et' 
somme  maire  de  la  commune  de  Chaié-Heoii  ,  de  lee  - 
troubler  à  rarenlrj  etc.  a-— Appel. 

LA  COUR,  -«Bvr-lesoofiel.  de  U^Oanthier,  av.  gëo.; 
—  Adoptant  les  motlft  des  V  jugea,  met  l'amer  au 
■éant.  ■•...[..■;■ 

Du  31  mai  1 8a5.-—  Cour  d'Angers.  — >  BL  dcBeao^- 
gard,pr.— UM..LepBg86t:SâttTieri  a^.  ■ 

t!"  Espèce.  — (Peccale ,  etc.  C.  la  corn,  de  St.-Calais.) 

Coateetalicm^àitrà  François  Mocaié^  meunier  de  la 
GOiamuae  de  Saiol-Geleis-du-Dàeen,.eLleaaieuia  Sallé. 
at  consorts  ,  à  rpcçasipa  de  la  piroprjétéi«t  poesessioa  de- 
tciTCS  non  closes  et  sans  calture,  aow^lécales  vallécs  du 


lés  vallées  étant  uiVbieu  eonw^unatsur  lequel  il  avait 
UMge ,  dIsait-if  f  comme  bobitant  de  la  conMnune. 

1^  a;  fuillet  i8â4,  jugement  du  tribunal  de  Uaycnna 
qoi.,  sur  le  vu  des  drfférens  titres  produits  par  Salle  et 
consorts^  leur  adjuge  T&  propriété  exclaslve  desdïlea 
yalliSet,  iet  fait  dé/ense.  é  Peocaie  de  les  y  troubler. 

Appel  par  Fcoci^te.  —  Le  maire  de  Saini-daluis  tn<- 
tervienC  pour  revetadTaucr  la  propriété  de»  vallées  en- 
Ktigel  n  Bouttent  qu'elles  sont  un  terrain  vain  cl  vague 
dont  lâ  commOne  a  été  appropriée  pac  Im  lois  de«;a8 
•août  1 7919  et  lu  iaiu  i7S;P^at  «iÉreduaesta  daJaiuvr 
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subsister  tes  droits  d*osag8  que  fee  sfeors  SalU  et  co»> 
aorts  pourront  prouver  avoir  sur  et»  vallées.  , 
CeuX'Ci  ré^istentauxjtféteplions  de  la  commune  plus 
eacoce  qu'à  celles  de  Peçoate.  — Lca.tltres  quils  pro- 
duisent n'établissent  en  leur  faveur  que  des  droits  daqs 

.les  vallées  j  et  il  reste  incertaîd  si  ce  sont  des  droits  ^ 
propriété  Qu.alippUipaftl  jdfls  droite  d'usage.  Vais  a'ao- . 
taieqt-iU.qi»a4âtdràit»4*uMg»,  ils  loutieaaent  qoa  qe 

.«'est  pusuaa  raieoQ  pQunquelaoommupe  soit  déclaré 
pvopriétaire  des  Inade»  dont  il  s'agU;  que  lapositiôja  de 
eelle-ci  dans  la  came  n'ait  p«« .  semblable  é  ce|l«  ofk 
elle  serait  si  eUa  avait  fkaaradveraaire  l'aocieD  seigneur 
4e  ces  landes }  que,  vis-é-vis  de  cdutci,  elle  pourrait 
exciper  d'une  présomption  d*ejavabissement  et  de  pro- 
pnéLé,<qui  n&peutlui  prêter  son  appui  quand  elle  lutte 

,coiMre  de  simples  particatiers.  11a  invoquent,  à  cet 
égard,  Tatt.  9.de  la  lol  du  lo  juin  1793. 

La  commune  et  Peccate  opposaient  é  3allé  elci»- 
aorta  des  déclarations  ftodales  fuiies  par  eux.  é  ri(oci.en 
aeigneur  dufief  duquel  dépendaient  les  vallées  du  Tertre» 
dans  lesquelles  ils  neOnnMaïalent  n^avoir  sur  les  v:ah- 
iées  du  Tertre  que  des  droits  d'usage  et  de  pacage.  La 
commune  en  concluait  que,  puisque  lessteurs  Sallé  at 

..consorts  n'avaient  jamais  été  propriétaires,  les  Verraina 

.ea  liiice  lui.appartooaient  oeoessairemeAt,  aux  terme» 
des  lois  précitées. 

'  maÈ*.  .  . 

LAÇOÇE, — sur  lesxoacl.daBL  Gauthier,  av.  gén.; 
—  Attendu  que  les  titres  qui  ont  été  produits,  n'attri- 
buent pas  bux intimés  la  prâpriété  excloeiva  des  vallée» 
do  Tertre,  mais  seulement  od  dndt,  soit  de  propriété  ^ 
soit  de  pacage  dont  ils  ~  jouissent  indivisément  avao 
d'autres  individus  quollAés  rivagers  ;  —  Attendu  qu'en 
supposant  que  Peccate  doive  participer  &  ce  droit,  ca 
qui  n'est  point  prouvé-  au  procès ,  il  sufllrait  que  le» 
terrains  litigieux  fussent  indivis,  pour  que  les  intimés 
eussent  été  fondés  é  s'opposer  à  ce  que  l'appelant  les 
détériorât  par  des  ouvrages  quelconques  ; — Attendu  que 
la  commune  de  Saint-Calai»  n'a  pas  justifié  de  sa  pro- 
priété ni  Diême  de  sa  possession  sur  les  vallées  du  Tertre, 
et  que,  d'ailleurs,  ces  lerraios-étant  possédés  par  des  • 

(larticuliers,  oc  sont  point  de  la  nature  de  eaux  qoe  lee 
ois  des  98  août  et  h>  juin  1793-  attribuent  aux . 
aommunes;  —  i^eçoitia  commune  de  Saiat-Calais  in- 
tervenante quant  &  la  forme;  et,  sans  s*arrèter  &  ladite 
intervention,  la  déclare  mal  fondée  et  l'en  déboute;—- 
Infirme  le  jugement  dans  la  partie  qui  attribue  aux  In- 
timés seuls  la  propriété  et  jouissance  des  vallées  du 
Tertre  ^  cl  en  ce  qd  il  oondamne  Peccate  aux  deux  tiers 
des  dépens  é  tiire  de  dommages-lniérêù  ;  ordonne  que 
les  frais  d'appel  seront  compensés  entre  les  parties,  fars 
h  coût  de  l'nrrêt  qui  restera  à.la  charge  de  Peccate. 

Du  aa  avril  i8a5.  — CÎDurd*ADgen.^M.  deBeanre-- 
g^,pr.— llH.Clwdeverguay  Lcf âge  et  BMleurieiav. 

TtesaMna  otoaiAnm,  Data. 

Za  àireontianffi  que  ,  dana  un  têêtamtnt  oiographê  , 
Al  date  M  trouwt  aprèt  la  signature  dti  l«sM«fur,  n'àn- 
MuHë poê  bttêU/mtnt,  (0.'.c.,  970!)  (i)» 
,    ,     (  Hérlliers  Alexais.  ) 

La  d* Alesate,  v^  Dt^yi  Ail  oa  leslament  otocraphe^ 
eUa  le  date  après  l'avètr  stgué.  —  I7i»da  «m  cnnM  da>- 

C>V^.-Aielt9iiiaï  iSaf,  cirvr4*)f>S..i..'ai4..  * 
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96  DEtXlfittK  PARTIE. 

monde  U  nnlUté  du  testAnent;  le  tribanal  ife  Uboui'ae 
le  déolsrA  TalabU  ;  —  Appel. 

uaAt. 

LA  GOtlK;  -^Attendu  que,  par  Part.  970  0.  elr.,  le 
lèglilateora  Tonlii  qu*il  suffît,  poor  qu'un  tettamerit  0I&- 

'gnphe  ftkt  ralabte,  qu'il  fQl  Adrit  ed  entier,  dai&  et  sl- 
gtté  de  la  main  da  t«§tateur,  et  que  le  testament  olo- 

-  graphe  ne  itlt  assujetti  &  aneune  autre  forme  ;  —  Qu'en 
mt  f  étant  oonrenu  que  le  testament  olographe  de  la 
d*  Aleiab,  reure  Dupuj,  a  été  écrit  en  entier,  signé 
et  daté  de  sa  main,  il  est  évident  qu'il  se  compose  de 
(ous  les  élémens  substantiels  déterminés  par  la  loi  pour 
ta  ralidilé;  —  Qu'il  importe  peu  qee  la  date  se  iroure 
immédiatement  après  la  signuture,  ou  au-dessus  de  h 
^gnatare,  puisque,  d'après  la  lot,  le  testament  olo- 
graphe, qat  est  entièrement  écrit,  daté  et  signé  de  la 
main  du  testateur;  n'eat  sujet  à  aucune  forme  sacra- 
mentelle de  rédaction; —Qoe  les  cours  et  tribunaux 
ne  peureoit  admettre  les  nallilês  proposées  contre  les 
testamens  et  actes,  que  dans  les  cas  déterminés  par  la 
toi;  qu'accueillir  la  nullité  proposée  contre  le  testament 
cdographe  de  la  d' Alecals,  t*  Dopay,  fondée  sur  ce  que 
la  date  de  ce  testament  j  a  été  mise  paria  testatrice  au- 
dessous  de  sa  signature,  ce  serait  créer  une  oullité  pour 
un  cas  auquel  le  législateur  n'a  païF  toilla  atta<^er  cette 
peine  ;  —  Confirme. 

.Du  i9}anT.  iSaS.  ~>Gunr  de , Bordeaux,  i'*  ch. — 
M.  Castaignet,  pr.  — Mltf.  de  Ghàaeel  et  Dnfonre,  ar. 


Gosn.  ru  oosps,  Euivb,  Béamta,  Décfa. 

Un  tmprisonntmmt  Jaii  en  vtrtuttun  Jugement  par 
défiutf  énonçant  eaacUment  le  nom  de  la  ville  oà  siège 
iê  tribunal  qui  t^a  rendu^  n'eat  pae  nu/,  par  cela  que, 
précédemment  f  il  a  été  fait  un  procès-verbal  de  carence 
dan»  lequel  le  nom  dis  cette  ville  a  été  faueeement  indi-> 
çué,  et  le  conmandemient  tendant  à  temprieonnement 
et  remi»  à  la  personne  m^me  du  débiteur  ne  contenait 
pae  ktfamtê  inondation  ,  et  si  le  procis^vtrèal  de  ca- 
rence a  été  fait  aaui  en  présence  de  ce  débiteur.  (G ,  pr., 
i56  et  i5g). 

Vn  emprisonnement  n'est  pae  nul,  lor$gu*il  a  été 
fait  à  la  requête  daléffitaire  universel  du  créancier  ^ui 
a  fait  faire  le  commandement ,  encore  que  le  décès  de' ce 
'  créàficier  n'ai/  pas  été  notifié  au  débiteur,  et  que  le  lé" 
gatàirt  ait  eimplement  signifié  le'  testament  authen~ 
tique  qui  ^instituait,  sans  faire  accompagner  sa  signifi' 
cation  d'un  acte  de  délivrance  par  les  héritiers  à  réserve, 
eud^ttnàetedeno^riéléconstautnt  qa^il  n'y  a  pas  d'hi~ 
ri^r  àréserve*  (G.  pr.,  780;  C.  cir.,  iOo4  et  lOoïS.) 

Vn  emprisonnement  T^est  pas  nul,  pare*  gms  Pacte 
d^écrou  a  été  rédigé  et  écrit  sur  le»  registres  par  le  geô- 
lier et  signé  seulement  par  Fhuissier,  (C.  pr,  7^9.)  (i). 
'  (  Beautier  6.  Lépouzé.  ) 

Le  5i  juillet  i8a4}  jugement  du  tribunal  de  com- 
merce i^JSvreus  qui  condamne  Beautier  à  payer  à  Lan- 
glois  aoo  flr.  —  Signification  et  commandement  de  payer. 
Dans  ce»  deux  actes,  il'est  constaté  que  les  copies  ont 
é^  reoûsei  à  Beautier,  arec  indication  exacte  du  tri- 
buoal  qui  a  rendu  le  jugempat.  Le  aS  sept.  i8a4 1 P**- 

(1}  AitCti  conUairei  6  mii  iSi5  et  s3  faillet  i8ii.  Fu,C.,A.. 
t.  i*>.— C.  n..  t.  3,  p.  8o3.  Foy.  ■on  iSaS,  1. 153,  i^tt  186. 
MM.  Merlin,  A^.  t*  £cnui;  P%ua,.t.  2,  p.  9»i,4<«d.i  FtTird^ 
Nemv.-Bip.,  T'  Contr.  par  eorpt  »  $  4  i  Bercitt ,  p.  684t  note  29  ; 
ptrrt ,  Ldh    4i         t.  3,  p.  64. 


cès-rerbal  de  carence  en  présence  'de  Beautier,  éuon- 
'  cent  que  le  jugement  a  été  rendu  par  te  tribunal  de 
'  Dreux.  — ^.  Décès  de  Langlois;  Icfs  sieur  et  d*  Lepouaé, 
'  ses  légataires  anlTersela  par  testament  repu  par  un  no- 
téire,  en  présence  de  témoins,  le  Zo  nov.  i8a4,  font 
signifier  Ce  testament  h  Beautier,  et,  bientôt  après ,  le 
font  inorircérer  dans  la  maison  d'arrêt  de  Dreux. 

Demende'en  nullité  oVmprisonnement,, fondée  sur 
divers  moyens.  Le  11  atrll  i8a5,  jugement  qui  la  re- 
jeltOi. Appel  par  Beautier.  Il  se  borne  é  présenter 
trots  moyens,  1  péremption  du  jugement  en  TvrCu  du- 
quel il  a  été  arrêté,  parce  que  le  procès- rerbal  de  oa- 
renœ»  Aiit  en  Tenu  d'un  jugement  de  Dreux,  n'a  pas  pu 
empêdier  que  le  jugement  du  tribunal  d'Svreu*  ne  soit 

E^nmé. — %"  Défont  de  signification  du  décès  du  sieur 
angloi».  Selon  loi,  la  slgnificatiôn  du  testament  aurait 
dû  être  accompagnée  de  celle  de  raetè  de  décès,  et ,  de 
plus,  les  sieur  et  d*  Lépouzé  auraient  dû  établir  lenr 
-aetion  contre  lui,  en  lui  signifiant-,  non  pas  seulement 
un  titre  constatant  leur  qualité ,  mais  ,-  de  plus ,  un  acte 
de  déllrraoce  de  leur  legs  par  les  héritiers  à'  réserve, 
ou  bien  un  acte  de  notoriété  constatant  qu'il  n^iistaît 
pas  d'héritiers  à  réserve.— 3*  Efalllté  d»ni  la  rédnctfon 
do  l'écrou,  en  ce  qu'il  a  été  rédigé  et  écrit  sur  le  te- 
'glstre,  par  le  concierge  de  la  maison  d'arrêt,  et  non  par 
rhnlisier,  qui  l'a  seulement  signé.  ' 

i-amir. 

LA  COUR,— sur  les  concl.  conf.  de  H.  de  Broé,  ar. 
gén.;  —  En  ce  qui  touche  le  premier-moyen  de  nullité, 
considérant  que  le  commandement  fait  en  verto  du  ju- 
gement de  condamnation  l'a  été  à  la  personne  même  de 
Beautier,  et  que  le  procés-verbal  de  carence  a  été  éga- 
lement fait  en  sa  présence  ;  —  En  ce  qui  louche  le  se- 
cond moyen  de  nullité ,  considérant  que  c'est  en  Tcrtn 
du  jugement  que  l'exécution  a  été  poursuivie,  et  que 
l'officier  mmislériel  qui  a  procédé  à  l'exécution  était 
porteur  de  ce  titre  en  forme  exécutoire; — En  ce  qui  tou- 
che le  troisième  moyen  de  nullité,  que  la  loi  n'eiige 
point,  &  peine  dendllité,  que  le  procès- verbal  d'éeron 
soit  écrit  de  la  même  main  de  l'huissier;  .met  l'appel- 
lation aujnéanl;  ordonne  que  ce  dont  est  appel -sortira 
sqijk  plein  et  entier  effet.  ' 

Du  19  mai  —  Cour  de  Paiii*,.  a*  ch.~Bl.  Gas- 
slni ,  pr.  —  HH.  Lamy  et  David,  av. 

'    AaaiTaÀGX,  Taxi,  SoudiiitA,  H<noKAniB. 

Zes  arbitres  choisis  paries pàrt^es  ont  un*  action  sa- 
lidaire  contre  chacun*  d'tetlespour  le  paiement  de  leurs 
honoraire».  (G;      i«ox)>(-f).'  ' 

(Dupouy,  Larose,  etc.  C  Marchais  de  la  Berge.) 

Le  tribunal  d'Angoulême  avait  d'abord  accueilli  le 
système  contraire  et  l'avait  consacré  par  des  motili 
dont  voie!  la  substance  :  «  —  Attendu  que  les  demao- 
deurs  qui,  en  qualité  d'arbitreu,  avaient  rendu  une  sen- 
tence, avalent,  dans  cette  même  sentence,  un  litre 
exécutoire;  que»  pour  le  paiement  de  leurs  honoraires. 
Ils  pouvaient  agir  p^  voie  de  commaodeiQent;  qu'en 
agissant  par  action  directe.  Ils  sembleraient  renoncer 
au  bénéfice  de  ceUe  sentenoe  et  mettre  le  tri|»unal  d«na 

(1)  AnSt  confbnoe ,  8  man  iSa5,  Grenoble,  t5.  s.  117.  —  }1 
pftrslt  qoe»  dnw  raflbin  qna  now  rceaeilloBi  Btt|oaid1i«l,  U 
•'«giMdt  d'arbitfw  volmtdcef. 
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le  cas  d'exeirtînfer  la  quota*  de  leura  honoraires  et  le 
mode  du  pai^ent;  qu'il  pouTall  réHiUer  d«  la  une 
contradiction  entre  ce  qui  serait  décidâ  et  ce  qui  a  été 
ordonné  par  la  sentance,  et  que  le  tribunal  pas  le 
droit  de  rô^rmercettesentence.»Uaiif  arrêt  suri  appel. 

LA.  COUa;  —  AUendu  que  le  mandat  donné  à  des 
arbitres  n'est  pas  gratuit  de  sa  nature i  —  Qui"  ne 
peuTent  agir  par  Toie  de  commanderoent  contre  ceux 
qui  les  ont  oon«lilu6$  et  leur  ont  donné  le  pouToir  do 
prononcer  sur  leurs  contesialions ,  pour  se  procurer  le 
paieipent  de  leurs  honoraires  taxés  et  liquidés  par  eux 
dans  la  sentence  arbitrale  qu'ils  ont  rendue;  —  Qu  >« 
ont  une  action  solidaire  contre  les  personnes  qui  l«sont 
vholsis  pour  une  affaire  commune ,  de  sorte  que  cha- 
cune d'elle»  est  tenue  solidairement  envers  eux  de  tous 
les  effets  du  mandat  (art.  aooac  c.);  — Q»»*»  P" 
séquent,  le  tribunal  d'ÀngouWme  n'aurait  pas  dû  dé- 
clarer les  arbitres  non  recetables  dans  leur  demande. 

Faisant  droit  de  Poppel  iolerjeté  par  DupouT,  Laroae 
et  An^rieu,  arbitres  choisis  par  Marchais  de  la  "e""»» 
etMouru-talolte,  du  jugement  rendu  par  le  tribunal 
de  1"  instance  d'Angoulème,  le  i4aoûl  1819,  a  mi*  «t 
met  ledit  appel  et  ce  dont  a  été  appelé  au  néant  ; 
«mondant,  sons  s'arrêter  &  la  fin  de  non  recefoir  pro- 
posée par  Marchais  de  la  Berge  contre  l'action  do  Du- 
pouT.LaroMBt  Andriou,  non  plus  qu'aux  offres  par 
lui  faites  dans  les  conclusions  par  lui  prises  ù  1  au- 
dience de  leur  payer  le  quart  de  leur»  honoraires  aux- 
quels il  a  été  condamné  par  la  sentence  arbitrale ,  dan» 
lesquelles  &ns  de  non  reccToir  et  offres  il  est  déclaré 
maffondé;coodamne  ledit  Marchai»  de  la  Berge  à  payer 
-  «oxdits  Dupouy,  Laroie  et  Andrieu  la  somme  de  1 ,  ays  rr. 
pour  les  honoraire»  de  la  sentence  arbitrale  qu'ils  ont 
rendue  entre  lui  et  Moaru  -  Lalotte,  le  19  juin  1816, 
déposée  as  greffé. 

Do  i4)anT.  1836.— Cour  d6Bord«aux.^M.Galaupt 
pr.— -aiM.  Chanœl  et  Tbounons  fils,  ar. 

DiSFosiTioK,  MiHRu» ,  RistaTi ,  Ascrawir. 
Lorsqu'un  miruiu;  âgé  de  plua  dê  »eae  ans ,  a  donné 
toute  ia  quotité  disponible  j  réduite  à  la  rnoitié  de  $e$ 
àisttê  à  cause  de  la  minorité,  et  qu'il  laisse  pour  hérU- 
titrs.  un  ascendant  à  réserve  dans  une  ligne  et  un  coUo' 
tiraiy  oncle  ou  tanU,  dans  l*autre,  ^ascendant  nepeut, 
aprèe  avoir  prélevé  une  réserve  an  quart  sur  la  tota~ 
ditifprétendn  partager  la  moitié  dont  le  mineur  ne  pou- 
vaU  diaposer,  dans  la  proportion  de  la  riservê  avec  la 
partit  diflpo/^Ut  o*êst-à'dirg  en  prendre  la  moitié  en 
sus  de  la  réserve;  la  portion  de  biens  restant  apris  le 
prélèvement  de  la  quotité  disponible  doit  être  partagée 
par  égales  portions  entre  les  deusparena  des  deux  lignes. 

^c.  cTt.,  746, 753 , 904 , 915.) 

Une  peut  être  porté  atteinte  à  ce  mode  de  partage,  par 
ia  clause  insérée  au  testament  du  mineur,  exprimant 
qu*Udonne  tout  ce  dont  il  peut  disposer,  etce,  pardis- 
tincUon  daos-ohaoaoe  de*  ligna»  paternelle  et  mater- 
nelle. 

(  La  dame  Brunoau  C  la  dama  Gasnet.  ) 
Le  10  juillet  iSa5,  décès  de  Ferdinand  Samonal  do 
la  Ragotlëre,  mineur,  mois  flgé  de  plus  do  16-ans,  lais- 
sant pour  héritiers,  dans  la  ligne  maternelle,  la  dama 
AmitlSîô.— r  Part.,  V. 
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Bnineau,  sonaicalejCt,  dans  la  ligne  paternelle,  la  daittc 
Gasnet,  sa  tante.  Par  un  testament  du  10  avril  iftaS, 


Sainooal  de  la  Ragotière  arait  légué  au  sieur  Dupont, 
son  grand-oncle,  lont  ce  dont  il  pouvait  disposer,  et 
ce,  disait-il,  par  distinction  dane  chacune  des  lignée 
paternelle  et  maternelle. — La  fortune  du  testateur  était 
portée  à  34,000  fr.  La  réserve  de  la  dame  Bruneau, 
aieule,  était  de  6,000  fr.  Majeur,  le  testateur  aurait  pu 
disposer  des  1 8,000  fr.reslaos  ;  mais  sa  minorité  rédui- 
sait la  quotité  disponible  à  9,000^  fr.  (c.  civ.,  904).  Ainsi, 
en  prélevant  les  9,000  fr.  formant  la  quotité  disponible 
léguée,  il  restait  i5,ooo  fr.  à  partager.  La  dame  Bru- 
neau prétendait  avoir  droit,  non  pa»  seulement  à  lu- 
moitié,  mai»  à  9,000  fr.  composés  de  sa  réserve  de 
6,000  fr.,  et  de  la  moitié  en  sus,  3,doo  fr.,  é  cause  d«  la 
minorité  du  testateur.  £lle  disait  :  11  faut  concilier  et 
appliquer  afmultanëmeni  le»  art.  904  et  916  c  civ. 
L'art.  91 5  établit ,  poor  les  ascendaps  ,  une  réserve  qui 
ne  peut  profiter  aux  collatéraux.  L'art.  ^oX  crée  aunsi 
une  portion  indisponible  qui  doit  profiter  à  tous  les  hé- 
ritiers, dans  la  proportion  de  leurs  droits  héréditaires. 
D'une  part ,  ep  restreignant  la  faculté  de  disposer  dans 
la  personne  du  mineur,  la  loi  a  voulu  réserver  une 
partie  de  ses  biens  à  ses  parens  ;  de  l'autre ,  comme  II 
n'y  a  dan»  la  loi  aucune  indication  de  préférence  pour 
le  portage  de  la  portion  indisponlbla,  il  est  natorelque 
ce  partage  se  fasse  dan»  la  proportion-  des  parts  que 
•chacun  doit  prendre  dan»  le  sorplus  de  la  succession. 
Si  donc  le  mineur  ne  peut  disposer  que  de  la  moitié  de 
ce  qu'il  aurait  pu  donner ,  s'il  eût  été  majeur ,  la  moitié 
qu'il  n'a  pu  donner  doit  profiter  à  chacun  des  héritiers, 
dans  la  proportion  de  ses  droits  héréditaires.  Dans 
l'espèce ,  le  testateur ,  s'il  eût  été  majeur,  aurait  pu  en- 
lever A  sa  tante  la, 00  fr.,  et  A  son  aieule  6,000  fr.;  mi- 
neur, 11  n'a  pu  enlever  A  l'une  que 6,000  fr.;  à  l'autre,  que 
3,000  fr.  ;  l'aïeule  doit  donc  aroir  3,ooo  fr. ,  et  les 
joindre  A  ia  réserve  légale  de  6,000  fr.  —  Si  le  partage 
était  fait  par  moitié,  l'héritier  qui  n'a  point  de  réaervc 

(profiterait  de  la  réserre;  car,  »aiM  la  réserre  de  l'aieule, 
e  mineur  aurait  pu  disposer  de  ia,ooo  fr.,  et  réduire 
ainsi  chaque  ligne  A  6,000  fi*.  Ce  »erait  donc  A  cause  de 
la  réserve  qui  lui  est  étrangère,  que  la  dame  Gasnet 
aurait  7,600  fr.,  au  lieu  de  6,600  fr.  Ensuite  l'héritière 


dame  Gasnet  de  ia,ooo  fr.;  elle  gagne  donc  6,000  fr.  A 
sa  minorité;  la  d' Bruneau,  A  cause  de  sa  réserve,  n*au-' 
rait  pu  être  privée  que  de  6,000  fr.  Ainsi ,  le  partage 
des  i5,ooo  fr.  en  deux  parties  égales  ne  lui  ferait  ga- 
gner que  i,5oo  fr.;  son  titre  d'ascendante  touroeiait 
contre  elle;  une  autre  personne  en  recueillerait  les 
avantages.  A  l'appui  de  llnterprétatîoo  qu'elle  donuait 
A  l'art.  904,  la  dame  Bruneau  invoquait  Tauterilé  du 
MU.  Grenier,  Tr.  des  donations,  t.  a ,  p.  297;  Merlin, 
Rép.  l'^.Riserve,  p.  716;  DeMncourt,  t.  i",  p.  714. 
Enfin,  disait- elle,  le  testateur,  en  disant  qu'il  léguait 
la  quotité  disponible  par  distinction  daqs  chaque  ligne, 
avait  évidemment  entendu  réduire  chacun  des  héritiers 
à  la  moitié  de  ce  qu'il  aurait  eu  dans  la  succession  ab 
intestat. 

Pour  soutenir  que  les  i5,ooo  te.  deTaientse  partager 
en  deux  portions  égales,  la  dame  Gasnet  s'appuyait  de 
ropinioQ  de  M.  Toullicr  qui ,  dans  son  t.  5,  p.  i4a  et 
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DEUXIÈME  PAATIE. 


suiv.,  rèfble  1  Interprétation  que  M.  Grenier  donne  de 
l'art.  9o4-  Ce  dernier  système  a  été,  au  surplus»  adopté 
par  jugement  du  tribunal  de  Laral,  du  ai  juin  1824» 
portant:  —  •  Vu  l'art.  904  c.  civ.  qui  permet  au  mineur, 
parrenu  à  l'âge  de  16  ans,  de  disposer  par  testament 
Jusqu'à  concurrence  seulement  de  la  moitié  des  biens 
dont  la  loi  permet  au  majeur  de  disposer;  —  Considé- 
rant que  toute  succession  doit  se  partager  suivant  la 
règle  générale,  s'il  ne  s'y  rencontre  pas  une  eiception 
établie  pur'la  loi  ;  que  bi  rëf^e  générale  ;  d*aprè8  les  ar- 
ticles 746  et  753  G.  cir.  lorsque  le  défunt  n'a  laissé  ni 

Ïtostérité,  ni  frère,  ni  sœur,  ni  descendans  d'eux,  est 
e  partage  par  moitié  entre  les  deux  lignes  paternelle  et 
maternelle;— Que  le  code  civil,  en  établissant  une 
réserve  légale  au  profit  des  ascendans,  n'attribue  à  cette 
réserre  la  nature  d'une  exception  à  la  règle  générale  du 
partage  que  dans  le  seul  eas  énoncé  en  l'art.  gi5,  où  un 
partage,  en  concurrence  avec  des  collatéraux,  ne  leur 
donnerait  pas  la  quotité  de  bicos  &  laquelle  elle  est 
fixée;  que  si  le  partage  btcc  des  collatéraux  donne  aux 
ascendans  toute  la  quotité  dont  on  ne  peut  les  priver, 
alors  il  n'y  a  plus  d'exception  légale  en  leur  fareur.  Il 
0*7  a  plus  de  rëserre  à  prélever ,  il  ne  s'agit  nlua  que 
d'opérer  le  partage  suivant  la  règle  générale]^  Que 
si  Ion  opérait  autrement,  on  ferait  de  la  réserve  dei 
ascendans  un  préciput,  un  hors  part,  tandis  que  le  code 
veut  seulement  qu'elle  ne  puisse  être  entamée;  que, 
dans  l'espèce ,  le  partage  des  biens  non  disponibles 
donne  à  1  aïeule  plus  que  le  quart  du  total,  d'oA  il  ré- 
sulte que  ce  partage  doit  suivre  la  règle  générale  ; 

«Quant  Â  ces  expressions  du  testament,  et  ce,  par  dis- 
tinction entre  les  deux  lignes  ftaterneUe  et  maternelle  ; 
attendu  que,  si  le  testateur  a  voulu,  par  cette  danse, 
Eaire  contribuer  i  son  legs  une  ligne  plus  que  l'autre, 
cette  volonté ,  quand  m&me  elle  serait  clairement  ex- 
primée, ne  pourrait  Stre  exécutée,  parce  quë  ce  serait 
one  disposition  faite  par  an  mineur ,  de  la  portion  de 
ses  biens  que  l'art.  904  du  code  déclare  indisponible; 
~-  Par  ces  motifs,  le  tribunal  ordonne  que  les  i5/a4  de 
la  succession  restans  seront  partagés  par  moitié  Mtre 
l'aïeule  et  la  tante  paternelle  du  défunt.  »  —  Appel. 

Aiatt. 

LA  COUR, — sur  les  conol.  de  H.  Gautier  de  la  Gran- 
dière,  av.  gén.;  —  Adoptant  les  moti5  des  premiers 
juges,  confirme,  etc. 

Ou  iG  juin  iSaSi.  —  Cour  d'Angers.  —  H.  de  Beau- 
regard,  pr.  —  HM.  Janvier  et  Gbedavergne,  av. 


.   AoToamnoir ,  Fnni,  Oati«.,  ArnsnismiTios. 

ccnsentement  par  écrit  du  mari,  exigé  par  l'ar- 
ticle ity  c.  çiv.,  pour  que  la  femme  séparée  de  biens 
puisse  donner,  aliéner,  hypothéquer,  acquérir  à  titre 

fraiuitou  onéreux,  lorsque  le  marine  concourt  pas  à 
acte,  doit  être  antérieur  et  non  pdUérieurà  cet  acte. 
•—Jinei,  ^approbation  mise  par  un  mari  à  Its  suite 
cTune  obligation  contactée  par  sa  firmHe  séparée  do 
biens, sieUe  est  reconnue  d'une  date  postérieure  à  facte, 
ne  valide  pas  cette  obligation.  (G.  cir.^  A 17.) 

La  femme  réparée  de  biens  ne  peut  s'obÛger,  sans  le 
consentement  de  son  mari,  que  dans  les  bornes  d'une 
sage  administration.  Ainsij  uneobligation  de  1 5,ooo fr,^ 
souscrite  par  une femme  séparée,  qm  ne  Jouit  ^aucuns 
biens  et  qm  est  retirée  dans  sa  famille ,  ne  peut  être 


cenUJérée  commentant  pour  otjet.f administration  t  et 
par  conséquent  elle  doit  être  annuUée.  (C.civ.,  i44g-}(0 
(Delabrièi«C.  Belloncle.) 

En  i8o7,  la  dame  Delabrière  se  marie  sous  le  régime 
dotol  et  se  constitue  13,000  Sr.  en  dot.  — Le  mars 
1809,  elle  obtient  sa  séparation  de  biens,  mais  sa  dot 
était  déjà  dissipée  par  son  mari.  En  i8i3,  jugement  de 
séparation  de  corps.  Pendant  cette -instance,  la  dame 
Delabrière,  retirée  chez  son  père,  souscrit,  dans  l'in- 
tervalle du  II  avril  181a  an  3o  mai  suivant ,  plusleun 
obligations  au  profit  du  sieur  Belloncte,  s'éleraot  en- 
semble à  a5,6a6  fV.;  lors  de  la  dernière,  elle  avait  à 
peine  atteint  sa  majorité.  Cette  obligation,  qui  ftiit  le 
sujet  du  procès,  est  ainsi  conçue  :>  Fin  de  mai  1816,  je 
paierai  au  sieur  Belloncle,  ou  ordre,  la  somme  de 
15,009  fr.,  Taleur.de  lui  reçue  comptant,  pajable à  mon 
domicile  é  Caudebec.  — A  Caudebfc,  ceSoinai  181a, 
Marie  Gouley,  femme  Delabrière.  -^Bon  pour 
1 5,000  fr.B  — Plus  bas  et  d'une  autre  encre  :  «  J'approun 
le  prêt  ci-dessus  fait  A  mon  éponse,  ledit  jour  et  an,  » 
signé  Dcliilirière. 

A  l'échéance,  Belloncle  ne  pounult  pas.  Hais,  plus 
tard,  la  dame  Delabrière  se  trouvant,  par  hi  mort  de 
son  père,  &  la  tSte  d'une  fortune  assez  considérable, 
Belloncle  l'assigne  en  reconnaissance  d'écriture,  et  de- 
mande &  être  autorisé  A  faire  des  actes  conservatoires. 
Le  14  avril  i8ao,  jugement  qui  reconnaît  la  signature 
et  autorise  des  inscriptions  et  saisies  arrêts. Le  29déc. 
i83i,jugcinentau  fond,  qui,  1  Considérant  que  le  billet 
dont  il  s'agit  a  été  souscrit  par  U  dame  Delabrière^  étant 
majeure  et  séparée  de  corps  et  de  biens  (erreur  quant 
à  la  séparation  de  corps  )  ;  »  —  Que  l'autorisation  qui  se 
trouve  donnée  par  le  sieur  Delabrière,  mari,  an  pied 
et  immédiatement  A  la  suite  dudit  billet,  icelle  autori- 
sation portant  la  mfime  date ,  parait  an  tribunal  ne  Tain 
avec  le  bîll«t  qu*un  tout  indivisible  et  remplit  évidem- 
ment le  vœu  de  la  loi;  condamne  la  dame  Delabrière. 

Appel  par  celte  dame.  Elle  soutient  d'abwd  qua  la 
capacité  de  la  femme  séparée  de  biens,  pour  s'obliger, 
est  restreinte  aux  actes  d'une  sage  administration,  mais 
qu'elle  ne  peut  s'étendre  à  des  engagemens  pour  des 
capitaux  considérables  excédant  plusieurs  années  des 
revenus  ; — Que  la  loi,  en  autorisant  la  femme  é  aliéner 
son  mobilier,  n'a  pas  pour  oela  entendu  lui  donner  le 
droit  de  i'obligeroMn  mesure;  paroe  qu'en  droit,  allé  - 
ner  et  obliger  ne  sont  pas  la  même  chose;  qu'ainsi, 
suivant  la  loi  Julia ,  une  femme  pouvait  consentir  î 
l'aliénation  du  fonds  dotul,  et  non  &  son  hypothèque, 
une  feinme  se  prCtant  plutôt  &  l'engagement  de  son 
bien  ,  qui  ne  la  menace  d'aucun  péril  présent,  qu'à  une 
aliénation  qui  l'exproprie  à  l'instant;  que,  par  la  même 
raison,  le  sénatus-consultc  Vclléîen  venait  au  secours 
de  la  femme  qui  s'était  obligée  pour  un  autre,  et  non  de 
celle  qui  avait  donné,  parce  qu'une  femme  est  plus  facile 
à  s'obliger  qu'à  donner.  —  L'appelante  ajoute  descon- 
sidérations  de  fait,  pour  prouver  le  dot  et  la  fraude  de 
Belloncle. 

En  second  lieu,  elle  soutient  que  r&pprd>otion  don- 
née par  son  mari  au  pied  de  ton  obligation  est  nulle; 

que  l'art.  3170.  civ.  exige  que  le  consentement  précède 
l'obligation  pour  que  la  femme  soit  habile  A  contracter  ; 
que  1  autorisation  donnée  après  coup  ne  pourrait  pas 
avoir  pour  eflet  de  relever  la  fenune  de.  son  incapacité  ; 
Foy.'iS.  t.  118 èrplët  hïëî'pr  38. 
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que  tes  ari.  3a4  el  aaS  c.  oiv.  oe  IftitscDt ,  à  cet  égard , 
aucun  daiilu. 

L'iotimé,  après  aTOÎr  repoussé  Timpul  a  lion  de  dolel 
da  fraude,  répoud  aux  moyens  de  droit,  que  toutes  les 
eblig&liooi  cooiraotées  par  la  femme  séparée ,  avec  l'au- 
torisation de  son  mari,  sont  TaUbles;  que,  dans  l'es- 
pècoi  celte  autorisation  a  eu  lieu;  qu'elle  se  troure  au 
bas  de  l'acte;  qu'il  n*cst  pas  possible,  de  la  séparer  du 
corps  de  Tobligatlon  aveo  lequel  elle  sideotifle  ;  qu'alosi, 
il  y  n  eu  concours  da  mari,  et  que  lerœu  de  l'art.  S17 
c.  ctr.  a  «té rempli;  -  Qu'au  surplus ,  cet  article  n'est 
paatellement  impératif  qu'il  Tftuilfe  le  concours  du  mari 
à  l'acte;  qu'il  o  exige  qu'un  consentement  par  écrit, 
sans  spécifier  si  ceooosenicmentdoilprécéder  ou  suirre 
l'obligation  de  la  femme. 

Il  prétend  j  en  outre  »  que  Tactc  souscrit  par  la  dame 
Delabrière  n'en  serait  pas  moins  valable ,  lors  même 
que  son  mari  ne  l'aurait  pas  approuvé;  que  celte  darac, 
étant  séparée  de  biens,  n'arail besoin  de  rautorisatiqn 
mnrilale  que  pour  Paliénation  des  immeuble»  (  c.  cir. 
1449);  que  1*00  ne  peut,  sans  modifier  arbitrairement 
l'art.  1449*  restreindre  la  femme  à  ne  s'obliger  que 
pour  les  actes  de  pure  administration;  qu'après  la  sé- 
paration ,  la  femme  administrant  ses  biens  avec  la  même 
latitude  que  le  mari,  aucune  raison  oe  peut  porter  à 
refuser  aux  obligations  qu'elle  contracte  les  effets  de 
celles  du  mari.— Il  cite ,  en  terminant,  diven  arrêts  de 
cassation  (1). 

uiftr. 

Lii  COUR,— sur  les  coùcl.  conf.  de  M.  Lévesque, 
QT.  gén.  ;  —  Considérant  que  la  dame  Delabrière  n'a 
atteint  sa  majorité  que  le  ai  avril  181a;  que,  mariée 
au  mois  de  mars  1807,  elle  s'est  vue  contrainte  d'avoir 
recours  À  la  séparation  civile,  laquelle  a  été  prononcée 
le  a5  mars  iSog;  que  la  dame  Delabrière  s'est  mariée 
sons  le  r^oie  ikttal,  et  que  Tart.  7  de  son  contrat  de 
marU^  porte  que  ce  qui  pourrait  Lui  échoir  par  la 
suite,  soit  par  succession,  soit  par  donation,  soit  par 
legs,  tant  en  immeubles  qu'en  meubles,  serait  dotal,  de 
mCrae  que  les  apports  (pi'elie  fiiisait,  et  que  le  futur 
serait  tenu  de  faire  inventaire  du  mobilier  qui  pourrait 
advenir  à  la  future; 

Que  le  sieur  Belloncle,  qui  était  lié  d'amitié  avec 
lt;s  époux  Delabrière,  ae  pouvait  Ignorer  sous  quel  ré- 
gime b  dame  Delabrière  était  mariée ,  ni  la  position  du 
sieur  Delabrière  &  l'époque  de  1813;  que,  cependant, 
leilit  sieur  Belloncle,  si  on  veut  Ten  croire,  avait  prêté, 
le  II  avril  181a,  une  somme  de  10,000  fr.  i  la  dame 
Delabrière,  encore  mineure ,  fomme  séparée  de  biens , 
dont  \eâ  parens  étaient  existans,  et  dont  le  mari  était 
entièrement  ruiné  et  en  outre  poursuivi  par  sa  femme 
en  Séparation  do  corps;  qu'il  est  vrai  que  le  sieur  Bel- 
loncle, dans  ton  interrogatoire,  sur  bits  et  articles ,  a 
avoué  que  le  billetdu  11  avril  181a  avait  pour  cause 
des  prêts  antérieurs,  sans  indiquer  ni  les  époques  ni  la 
valeur  de  ces  prétendus  prêts  ;  que  c'est  en  pareilles  cir- 
constances, et  quarante  jours  après  que  la  dame  Dela- 
brière aurait  atteint  sa  majorité,  que  le  bieur  Belloocle 
lui  aurait  fait  un  prêt  de  i5,ooo  fr.  poar  lequel  elle  lui 
aurait  souscrit,  le  3o  mai  1819,  nn  billet  de  ladite 


(1)  f  oy. arrCts dei  i6mar*  i8i3,  18  01*11819, C.  t.  a**  ig, 
t.  407.— G.  N. .  v  Mm«f>.—9ir.  i4*  1. 160;  19  1.  SSg. 


somme  (ici  la  ciiur  énumiire  les  ctrcoBstaoces  qui  impli< 
guent  de  dol  et  de  fraude  le  billet  en  question)  ; 

Considérant,  d'une  autre  part,  que,  suivant  fart,  ài? 
c.  oiv.,  iii  femme  séparée  de  biens  ne  peut  donner, 
aliéner,  bj^potbéquer,  acquérir  à  titre  gratuit  ou  oné- 
reux, sans  le  concours  du  mûri  dans  l'acte,  ou  son  con- 
sentement par  écrit;  qu'il  suit  des  fermés  formels  et 
positifs  de  la  loi ,  que  si  le  mari  ne  concourt  pas  à  l'acte , 
H  faut  au  moins  que,  lors  delà  passation  de  cet  acte,  pour 
qu'il  soit  valide ,  il  apparaisse  de  son  consentement; 
que,  lors  de  l'exposé  des  motifs  du  tit.  5  c.  civ.,  dans 
lequel  se  trouve  ledit  art.  217,  M.  le  conseiller  d*état 
Portails  s'exprimait  ainsi  :  «  Le  même^  principe  qui 
empêche  la  femme  de  pouvoir  exercer  des  actions  en 
justice,  sans  l'autorisation  de  son  mari,  l'empêche,  i 
plus  forte  raison,  d'nliéner,  etc.,  sans  cette  auWisa- 
lion;  •  ce  qui  démontre  que  l'intention  du  législateur 
a  été  que  l'autorisation  devait  être  antérieure  et  non 
postérieure  k  l'acte,  que  les  dispositions  des  art.  afg  et 
934 >  même  code»  donnent  une  nouvelle  force  &  cet|e 
doctrine  ; 

Considérant  que  l'art.  i449  exceptionnel  à  l'ar- 
ticle ai  7 1  et  que  toute  exception  doit  être  prise  dans  un 
sens  restrictif;  que  cet  art.  i449  autorise  la  femme 
séparée,  même  de  biens  seulement,  à  en  reprendrela 
libre  administration  ;  que  la  Acuité  donnée  i  la  femme 
séparée  de  biens  doit  dono  être  restreinte  aux  actes  qui 
ont  pour  objet  Tadministration  de  ses  biens  et  qui  n'ex- 
cèdent par  les  bornes  d'une  sage  administration  ; 

Considérant  qu'en  appliquant  ces  principes  é  la  cause 
actuelle,  on  ne  peut  regarder  le  billet  de  i5,ooo  francs 
comme  une  suite  de  l'administration  des  biens  de  la 
dame  Delabrière,  puisqu'i  la datedonnéeàce  billet,el1e 
ne  jouissait  d'aucuns  biens ,  étant  fille  de  famille,  et  cv. 
qui  lui  revenait  par  la  liquidation  de  ses  droit»  n'ajraat 
pu  lui  être  remboursé ,  vu  la  ruine  totale  de  son  mari  ; 
que,  d'ailleurs,  on  ne  peut  pas  dire  que  cet  emprunt 
avait  pour  cause  la  nécessité  et  le  besoin,  puisqu'elle 
était  retirée  et  demeurait  ches  son  père ,  qui  avait  une 
fortune  honnête  et  vivait  dans  l'aisance;  d*oà  il  faut 
conclure  que  ce  n'est  point  par  suite  d'unesage  et  bomie 
administration  qu'elfe  avait  souscrit  celte  préleQfruc 
obligation  de  i5,ooo  fr.,etque,  dès-lors,  elle  '  tait  in- 
capable de  la  contracter,  faute  d'avoir  rempli  les  for- 
malités exigées  par  l'art.  ai7  c.  c; 

Considérant  qu'on  ne  peut  assimiler  à  l'autorisation 
voulue  par  la  loi  l'approbation  qu'on  lit  sur  le  billet  de 
i5,ooo  fr.;  que  rien  ne  constate  linslantoû  le  sieur 
Delabrière  aurait  écrit  cette  approbation  ;  qu'il  est  seu- 
lement constant  qu'elle  n'a  point  été  donnée  avant  la 
confection  du  billet;  que  la  différence  de  plume  et 
d'encre  prouve  qu'elle  n'a  pas  été  écrite  au  moment  du 
billet ,  comme  l'allègue  le  sieur  Belloncle  ;  que  cet  acte 
n'a  été  enregistré  qu'au  mois  de  juillet  1819;  d'où  il  suit 
que  le  sieur  Delabrière  n'a  point  autorisé  sa  femme  » 
faire  l'emprunt  dont  il  s'agit  et  qu'il  n'a  pas  concouru 
audit  billet;  qu'enfin  tous  les  faits  et  circonstances  du 
la  cause  se  réunissent  pour  établir  que  le  sieur  Bellon- 
cle aura.profîté  de  l'intimité  qui  le  liait  au  sieur  Dela- 
brière et  de  l'état  de  pénurie  où  celui-ci  se  trouvait, 
pour  obtenir  de  lui,  par  une  voie  quelconque,  cette 
approbation,  dans  l'espoir  de  valider,  autant  que  faire 
se  pourrait,  un  acte  fait  par  une  lemme  qui  n'avait  pas 
la  capacité  requise  par  la  loi  pour  le  remplir;  —  Aéfor- 
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mant»  déclare  l'obUgation  du  5o  mai  1819  nulle  et  de 
nul  effet.  > 

-  Du  18  nov.  i8a5. —  Cour  de  Houcd  ,  a*  ch.  —  M.  Ga- 
/tif  pr.-^MM.  Parle  et  Fercoqi  av. 

^  JvtiBy  &l>£CBBMBllIy  AtOVB,  ÉtOCATIOH. 

LejuggmêtU  auquel  un  atfoué  a  été  appelé  à  concourir 
doit  eonslater  ëspnstéinent,  et  à  peine  dâ  nullité  f  que 
c*e*t  à  défaut  da  juge*  et  d^twocatej  cette  conetatation 
ne  saurait  être  recherchée  hore  le  jugement  et  par  (Vautre 
voie  que  celle  du  jugement  lai-mime,  (L.  aa  reolftse 
an  13;  Décret 3o  mars  i8o8)(i]. 

£.a  cour  royale  qui  annuité  un  jugement^  parce  qu'il 
a  été  rendu  par  un  tribunal  irrégulièrement  con^oeé  y 
ne  doit  pas  évoquer  le  fond  ,  le  premier  degré  de  Juri- 
diction n'étant  pas  épuiei.  (G.  pr.j  473)  (>)• 

(Balhius  C.  Mathiron.) 
Le  3  nov.  1 8a4f  jugement  du  tribunal  de  Riom ,  or- 
donnant une  enquête  et  énonçant  la  composition  du 
tribunal  de  la  munière  suivante  :  «  A  l'audience  du  tri- 
bunal leane  par  MM.  Champflour,  1"  juge  suppléant, 
remplaçant  M.  le  président  légitimement  empêché, 
Handet  de  Lamis  et  Bonjean,  avoué,  appelé  à  défaut 
de  ju^s  et  de  suppléans,  a  été  rendu  le  jugemeot  sui- 
vant. >  —  Appel  par  Bathias,  qui  a  demandé  la  nullité 
du  jugement,  par  le  motif  qa*tl  n'j  était  pasénoncé  que 
le  sieur  Bonjean ,  avoué ,  efit  été  appelé  en  Tabsence  ou 
à  défaut  d'avocats.  HatUron ,  l'intimé ,  a  conola  à  œ 
que  la  cour  évoquât  le  fond,  dans  tous  les  cas. 

LA  COCA,  —  sur  les  concl.  de  tl.  Archoo-Desperou- 
ses,  av-  gûn.; — Considérant  que  la  composition  de  tout 
tribunal  est  d'ordre  public;  qu'un  jugement,  pour  être 
valide ,  doit  émaner  de  personnes  ajant  légalement  le 
caractère  de  juges;  que  si  l'exercice  du  pouvoir  judi- 
ciaire est,  dans  le  cas  de  nécessité,  délégué,  par  les 
lois  et  règlemens,  &  des  personnes  autres  que  lés  fonc- 
tionnaires en  titre ,  lostitués  par  le  souverain ,  rezercice 
auquel  elles  sont  appelées  éreniuellement  est  toute- 
foij  déterminé,  placé  dans  un  ordre  hiérarchique  qu'on 
ne  saurùit  enfreindre  sans  sie  placer  hors  U  légitimité 
du  pouvoir; 

Considérant  qu'aux  termes  de  la  loi  du  aa  ventôse  an 
la  et  du  règlement  du  3o  mars  1808,  à  défaut  de  juge 
en  titre,  ou  de  juges  suppléans  en  litre,  les  avocats 
sont  appelés  ao  premier  degré,  et  subsidiairement ,  et 
Aleur  défaut  seulement,  les  avoués; — Consldéraut  que 
le  jugement  dont  est  appel  ne  constate  aucunement  la 
nécessité  où  a  été  le  tribunal  d'appeler,  à  défaut  d'a- 
vocat, ravoué~qui  a  concouru  au  jugement;  qu'on  ne 
saurait  chercher  hors  le  jugement,  et  par  d'autre  voie 
que  celle  du  jugement  lui-même,  la  constatation  du 
défaut  d'avocat;  que  ces  points  de  doctrine  qui  ressor- 
tent  des  lois  et  règlemens  précités,  ont  été ,  en  diverses 
circonstances ,  consacrés  par  la  jurisprudence  de  la  conr 
de  cassation;  —  Considérant  que  là  où  il  n'j  a  pas  de 
jugement  émané  de  personnes  ajant  tuut  le  caractère 
légal  déjuge,  U  le  premier  degré  de  juridiction  n'est 
point  censé  épuisé;  —  Par  ces  moti& ,  déclare  le  Juge- 

(1)  Atrfiti  confonne*,  t. «5.  a.  ail,  tSt. — S..  s5.  a,  SCi, 

(a)  D'après  laiDrUpradence  Ootmelle,  ellaenalaftcolti./'oy. 
.  plu  baat,«tt.  18. 


ment  dont  est  appel,  rendu  par  le  tribunal  de  Riom, 
nul  et  de  nul  effet;  renvoie  la  cause  et  les  parties  par- 
devant  le  tribunal  de  Tarrond.  de  Montiuçon,  eio. 

Da  ao  août  i8a5.~  Cour  de  Riom,  a*  ch.  —  M.  De- 
ral  de  Gujmont,  pr.  -»-MM.  Foulhoax  et  Gosset,  ar. 


ÉntiurciK,  Droits  muxiqcbs,  Doucile. 

Soua  l'empire  de  la  loi  du  m^i  1790  et  de  la  cons- 
tiiutionde  1791,  un  étranger  ne  pouvait  devenir  Fran- 
çais  qu'en  remplieeant  certainee  condilione,  et  notam' 
.  meni  celle  de  prêter  le  serment  civique} 

Soua  ¥ empire  dea  constiiuiione  de  l'an  Z  etde  Pan  8, 
pour  acquérir  la  même  qualité,  il  fallait  que  l'étranger 
eût  déclaré  ^intention  de  ee  fixer  en  France  ; 

Soue  rempire  du  code  civil,,  Fétmnger  ne  peut  jouir 
dee  droite  civils  en  France  qu'autant  qu^il  y  a  été  ad- 
mispar  l'autorisation  du  gouvernement. 

Ainsi,  chacune  de  ces  lois  exigeant  expressément 
r  açcomppUssement  de  certainee  conditions pour  acquérir 
la  qualité  de  Français,  on  ne  peut  y  supplier  par  aur- 
cunes  présomptions,  quelque  vraisemblable»  qi^elle» 
soient  ;  an  nepeut  donc  prétendre  qu'un  étranger  a  ac- 
quis la  qualité  de  Français  par  la  seule  réunion  dee 
circonstances  suivantes:  i**  qu'il  a  habité  en  France 
pendant  long'tempa  f  fl^  qu'il  ê*y  est  marié  ;  qu'ilya 
servi  dans  les  vétérans, •  quHl  a  été  garde-cJiampinm 
dans  la  commune  oii  il  habitait.  (C.  civ.  i3.) 

(Entric  Forster  C.  le  préfet  du  Gardi) 
te  30  pndrial  an  8,  Jead  Forster,  né  en  Suisse ,  et 
servant  en  France  dans  une  compagnie  de  vétérans ,  se 
marieàNtmes.  Le  i5  avril  1804,  Eotrio  Forster  na!t 
de  ce  mariage.  En  i8o5,  Jean  Forster  est  nommé  garde 
champêtre  dans  la  commune  de  Cardet;  i)  en  exerce  le» 
fonctions  jusqu'en  i8ao,  époque  de  son  décès.  Eotric 
.Forster  continue  sa  résidence  en  France:  il  est  porté 
sur  la  liste  des  jeunes  gens  appelés  par  la  loi  du  recru> 
tem^nt  pour  la  classe  de  1834.  Il  Soutient  alors,  devant 
le  conseil  de  révision ,  qu'étant  né  d'un  père  suisse  Don 
naturalisé,  il  est  lui-même  Suisse,  et  qa*en  conséquence 
Il  n'est  pas  soumis  à  U  loi  du  recrotemeot. 

Se«  réclamations  n'avant  en  aucun  suceés,  il  assigne 
H.  le  préfet;  du  Gard  devant  le  tribunal  d'Alais^  pour 
entendre  déolarerqu'il  n*est  point  Français. — Le  37  avril 
l8a5,  jugement  qui  rejette  sa  demabde,  par  les  motifs 
que,  lors  de  son  contrat  de  mariage,  Forster  père  était 
soldat  dans  une  compagnie  de  vétérans  nationaux,  oe 
qui  fait  présumer  qu'il  avoitocquifl  la  qualité  de  Fran- 
çois, présomption  qui  se  change  en  curlitude,  si  1*00 
considère  que  Forster,  père  a  exercé  pendant  longaes 
années  les  fonctions  de  garde  champêtre;,  que  Texeicioe 
de  ces  fonctions,  joint  i  sa  résidence  en  France  pen- 
dant plus  de  vingt  aqs,  suffit,  d'après  Tart.  5  de  la 
constitutoti  de  l'an  8^  ponriui  donner  In  qualité  de  ci- 
toyen français;  qu'en  conséquence,  Forster  fiis,  né 
d'une  mèrâ  française  et  d'un  père  qui  étuit  devenu  Fran- 
çais, ne  peut  répudier  la  qualité  de  Fronçais  qui  loi  est 
attribuée  par  la  loi. 
Appel  par  Forster. 

liA  COUR,  —  sur  les  conel.  oonf.  de  M.  Goirand  de 
Labàume,  av.  gén.;  —Attendu,  en  fait,  que  Forster, 
père  de  l'appelant,  était  oé  Suisse,  et  que  la  questioa 
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du  procès  consiste  k  saroîr  s'il  avait  acquis  la  qualité  de 
f'rançais;  —  Atteadu  que,  sous  Teinpire  de  la  loi  du  a 
mai  lygo  et  de  laconslituUoD  de  1791,  uo  étranger  ne 
pourait  dereoir  Français  que  sous  des  conditions,  dont 
l'une  était  de  prêter  le  serment  civique  porté  par  l'ar- 
ticle 5  du  titre  a  de  cette  constitution ,  et  <que  rîcD  o'é- 
tablit  au  procès  que  Forster  père  eftt  prêté  ce  ser- 
.  ment  ; 

AUendu  que,  sous  Tempire  dea  oonslitutions  de  l'an  3 
«tdtt  Pan  8,  pour  acquérir  la  même  qualité,  il  fallait, 
entre  autres  coodiiions,  que  l'étranger  eût  déclaré  l'io- 
tentioD  de  se  fix?.r  en  France,  et  qu'il  n'appni-oît  à  cet 
égard  d'aucune  déclaration  de  la .  part  dudit  Forster 
père;  qu'on  reut  en  vain  suppléer  cette  déclaration  par 
ces  trois  cirooaalances  :  que  Forster  s'est  marié  en 
France,qu^ity  a  servi  dans.les  vétérans,  et  a  été  g.arde 
ohampêtre  de  sa  coaimuBe,  desquelles  on  fait  résalter 
J'intention  de  sa  fixer  ea  France;,  que  les  lois ,  eo  pres- 
crivant la  déclaration  de  cette  intention,  n'ont  inaïqu& 
•nnlle  part  qu'elle  pût  être  induite  de  présomptions;  que 
des  présomptions,  quelle  qu'en  soit.U  vrai^mblance^ 
ne  peuvent  suppléer  une  condiltoD  expressément  tou- 
Ine  par  la  toi ,  surtout  dans  une  matière  où  il  s'agit  de 
conférer  à  un  étranger  la  qualité  de  Fraapais;qu'ieu6n, 
les  présomptions  qu'on  invoque  ne  seraieat  pas  abaolu-. 
ment  exclusives  de  l'intontioa  de.  conserver  la  qualité 
originaire  de  Suisse;  de  tout  quoi  il  suit  que ,  jusqu'à  la 
pubtioaiion  du  code  civil,  Forster  père  o'avoit  pas  ac- 
quis la  qualité  de  Français,  faute  d*avoir  rempli  les  coa- 
dilîons  voulues  par  les  lois  alors  existantes  ; 

Attendu  que,  sons  Tempire  dn. code  civil,  et  d'après 
TarL  i3 ,  l'étranger  ne  peut  fouir  àm  droits  civils  en 
France  qu'autant  qu'il  aura  été  admis,  par  Tantorita- 
tioa  dv  gonvernement,  k  j  établir  son  domicile  ;  qu'il 
ne  parait  point  que  Forster  père  ait  obtenu  cette  autori- 
sation ;  qu'ainsi ,  sous  quelque  législation  qu'on  veuille 
le  placer,  il  n'a  jamais  légalement  acquis  la  qualité  de 
Français  ; 

Attendu  que  l'appelant,  n'ayant  pu  acquérir  par  lui- 
même  cette  qualité ,  et  son  père  ne  l'ayant  jamais  ac- 
quise ,  il  n'a  pu  être  soumis  au  service  militaire ,  et 
qu'en  l'y  soumettant,  le  tribunal  a  inféré  grief;  —  Pap 
ces  motifs,  met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  au 
néant}  émanant,  déclare  que  l'appelant,  en  sa  qua- 
lité de  Suisse ,  ne  peut  èire  aouuUs  au  service  militaire, 
et  condamue  le  préfet  du  Gard  aux  dépens  de»  in»-' 
tances etc. 

Du  aa  dèc.  i8a5.  —  Cour  de  Nîmes,  t^'cb.— U.de 
CassaIgnoUe ,  pr.  prés. — U.  Monier-Taitlai^s ,  av. 

GOXPBT.,  OlUCATIOR  DK  JAIftS,  PÂlXXfiRT. 

L'art^  4ao,  §  3,  e.  pr.^  d'après  lequel  U  défendeur  peut 
Être  assigné,  en  matière  commercialet  devant  le  tribunal 
du  lieu  où  U  paiemant  devait  être  fait^  ne  ê'appliquB 
pas  seulement  au  eaa  d'un  paiement  dé  marchandise» 
livrées  et  non  payés»,  mais  encore  au  ea*  tCane  cont/sn- 
lion  rsnfsrmani  une  obligation  de  faire.  —  Ainsi,  U 
commerçant,  domtcilii  à  Troyeti,  qui  reçoit ,  d'un  boni' 
merçani  domicilié  à  Paris,  des  toiles  pour  les  faire 
blanchir,  peut  itre  assigné  par  un  commerçant  de 
Paris,  en  cas  de  retard  dans  la  restitution^  devant  le 
tribunalde  commeice  de  Paris,  aàUdsifaitfitireta  res* 
titutton^  (C.  pr.,     et  4ao.) 


m 

(Coquet-Nerot  C.  hoiïsseïet.} 

tioquet-Ncrot,  deTroyes,  se  clxarge  de  blanchir  des 
toiles  pour  le  sieur  Rousselet,'  de  Paris.  €elui-ciprè' 
tend  que  Coquet-Ncrot  ne  lui  a  pas  remis  l'iolégralité 
des  toiles  qu'il  lui  a  confiées  ,  et  il  l'assigne  dèvaitt  le 
tribunalde  commerce  de  Paris,  éSn  de  restitution  ou  de 
paiement  de  ces  marchandises.  Coquet-Nerot  décline  la 
compétence. — LeaSdéc.  i8a4f  jugement  par lëquel  le 
tribunal  rejette  rcxceplion,  attendu  que  le  centre  des 
opérations  de  la  maison  Rousselet  est'ft  Paris  j  et  que 
tous  ses  paiemens  se  font  &  Paris. 

Appel  par  Coquet-Nerot.  U  soutient  que'  t'sirt.  4^0  c. 
pr.  a  faussement  été  appliqué  dans  respèce;  que  cet  ar- 
ticle'rie  s'applique  qu'au  seul  cas  de  paiemeiït  de  -mar- 
chandisos  nvrées  et  non  payées,  et  non  k  tine  obligation 
de  faire,  qui,  comme  dnns  l'espèce',  nepduvsit  <(ï>nner 
lleii  qu'à  une  action  en  violation  d'un  mandat.  <—  L'in- 
timé répond,  an  contraire >  que  te  terme  j^inrV/n^n;  dans 
l'art.  430  est  général;  qu'il  s'applique  tout  aussi  bien 
à  une  livriaison  de  corps  certain,  à  une  oblintion  de 
faire,  qu'à  la  numération  du  prix  de  marchandises 
achetées. 

LA  dOUR ,  —7  sur  ]e»  oonel.,  cmîi  de  H*  Brisout  de 
Barneville,  subst.;-«- Faisant  droit  sur  l'i^peLd'incom- 
pétence,  adoptant  les  motib  des  premiers  )Uges,  met 
l'appellation  au  néant;  ordonne  que  ce  dont  est  appel 
sortira  son  e£fet(i). 

Ou  »3  avril  i8a5.— G.  de  Paris,  3*  ch.— U.  Desèxe, 
pr. — ^MAI.  Lamy  et  Parquin ,  av. 

Siarmin,  Pnui  s^v,  DtfnnrAnoH. 

Sous  la  coutume  de  Normandie,  etapant  le  code  ci-* 
pil,  la  servitude  de  prise  d'eau  pouvait  s'établir  par  la 
destination  du  père  de  ^mUle,  il  n*était  pas  nécessaire 
qt^elle  résultât  {Cun  titre.  —  Ainsi,  en  cas  de  partagé 
dea  Hens  entre  deux  cohéritiers  après  le  dfcès  de  fau- 
teur commun,  ceUti  auquel  est  échue  la  parti»  de»  biens 
qui, par  suite  ds  trtwauxjhit» par  est  autéurj  estarrO' 
sie  par  le»  eaux  d^un  ruisseau  pnnant  »a  source  sur  ia 
propriété  échus  à  Fautre  cohéritier^  a  droit  à  la  conti- 
nuation de  la  servitude,  encore  que  tact»  tte  partage 
soit  muet  à  cet  égardi,' 

(Decoquerel'C  0eco((ueref.)  ^ 
Le  a8  juillet  iSôi,  partagé,  entre  les  frères  Deooque- 

(1)  L»  jariapradenoe  a'eat  pu  fiiée  mr  cette  fivopoiltlon.  Ls 
eow de cawation,  par anM  do?  jaîUet  t814,  «t  U  csor  de  Xoa.> 
looM,  ptr  arrêt  do  ai  fïv.  184^,  uat  décidé  que  i'art.  4aO  c.  pr. 
était  applicable  «osai  bien  aux  contrat!  dé.  louage  et  de  njandst 
qu'aux  contrats  de  venre.  M»i«,  par  ou  autre  «rrCt  du  'n  janvier 
idi8,  la  cour  de  caualioB ,  et*  par  «n  aMt-dn  93  janvi  181 1,  Îk 
cour  de  HoDtpeUiei,  MMUent  «Toir  dicidé  le  eootraiiB.—  feytm 
oei  arrêta  C. .  it. .  t.  l**.  — C.  R..  t,  3  ,  p.  4ei  et  aui- 
TBDt.— K0U8  avona  ému  Popiaioa ,  daai  notre  collectiou  nouvelle, 
toc.  eif,,  et  I.  3,  p. 380,  A*  ir,  que  l'&'rt.  4^00 e.  pr.  pbûvait  s'ap- 

{tliiiufr  M-  contrat  de  mandat;  l'airêt  que  noua  rappartoni  atr' 
onrd'bul  ooMfirine,.  ca  ce  peint  y  noire  aantisient.  Haia  nou 
avoiu  dit,  d'un  autre  cùté,  qu'il  nous  lembtait  dilSoire  d'ad- 
mettre quit,  par  le  mot  paiermmi,  Ictéglslatearcltt  entenitu  dést- 
guer  tontct  le»  obltgalh»»  rf«  faire ,  et  noua  avoDM  rapporté-,  t.  3  y 
p.  184,  un  arrft  de  la  contd  A^;eirrd(i'6  mai  iSaA ,  qui  a  décidé 
qu'où  ne  pouv;)it  appliquer  le  tcr,i»e  d»  paiement  k  la  remise  que 
le  gérant  d'an  itaDlineufeat  ac  cottfmerce  d6it  dire  ,  k  la  fin  d« 
■a  gcttiaD ,  dea  litrea  f  caneli  et  marchaadiaw  de  commerce  qu'il 
gérait.  Suivant  ceHe  opinion  ,  danN  laquelle  oow  erojons  daTOÏr 
peraùtur,  il  noua  parait  que  ce  n'était  poi  le  cai,  daua  feapècii  , 
d'appliquer  le  S  Â  de  l'art.  4»  c.pr.      ^  , 
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relj  de  plusieurs  immeubles  dépendant  de  la  succession 
de  Içur  mère.  Une  pièce-  d<;  terre,  appelée  le  JartUn 
PetqueuXf  tom^dans  le  lot  de  Decoquerel  uîné;  cett* 
pièce  de  tejre  est  arrosée  par  le»  eaux  d'un  ruisseau 
qifi  prend  sa  sourjcq  dans  les  propriétés  échues  A  Deco- 
qtierel  jeune  ^  et  rarrosemqat  se  fait  au  mo/en  de  di- 
vers travaux  noufectlonoés  par  l'auteur  coramuo.  Quel- 
que temps  apr^  le  partage  t  Deopquerel  jeune  empêche 
les  eaux  du  ruisseau  de  se  rendre  sur  In  propriété  ae  son 
frère.  Contestation.  Decoquerel  aîné  demande  que  les 
lieux  soient  rétablis  dans  leur  ancien  état.  Son  frère  rér 
poad  que  sa  demande  est  mal  fondée,  i*  parce  que  le 
droit  réclamé  aya^t  P^l*  naissance  sous  la  coutume  de 
Normandte,  l'ar^'^o^  de  cette  coutume  ne  recQi^paîf 
41e  serrimd4.qi^..fi«]^9  appi^éç.  sur,  Utre  ;  »■>  qu'i^'eiq 
existe  pas»  et  que  l'acU-de  partage  gnrue  le  sU«D|Cc; 
3  enfin ,  que.l'u^t.  609  ()^  la  coutume  de  Normf^ndic  na 
parle  que  du9,^u««  ^goûtSj  et  iie  peut  s'appliquer  A 
l'espèce. 

Le  5  )uil)et  1892,  jugement  du  tribunal  de  Vulognes 
qui  accueille  ces  mojeas. — Appel  par  Decoquerel  aîné. 
ABaftr. 

LA  COUR,— sur  les  cond.  «le  U.  de  Saint-Pair,  ar. 
gin.';-*  GoDsidèMM'que  rartidls^  de  la  coutume 
de  Mortnondle/'soai  Templre  de  laqueMo  les  lots  ont  été 
faits,  estiodieatifrtuoa  limitatif;  qu'il  résulte  de  l'opi-* 
nîon  dès  commentateurs  et  de  la  jnrûprudencejqae  les 
dispositions  de  cet  article  doiTent  s'étendre  auxaquéduc» 
et  canaux  pratiqué»  par  des  construetions  durable»  et 
apparentes antérieureuMot  au  partage  d'un  héritage,  et 
qui  établissent  un  droit  de  prise  d'eau  sur  un  des  lots 
en  faveur  de  rauUe ,  parce  que  ces  travaiuc,  établis  sur 
le  fonds  asservi,  ne  sont  plus  seulement  une  servitude, 
mais  une  sorte  de  saisine  et  de  prise  de  possessioa  qui 
équlraut  &  un  titre  et  eu  suppose  l'exKteDoe  aaté- 
rieure  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  la  procédure  que  Decoque- 
rel jeune ,  loin  de  nier  formellement  l'existence  des  tra- 
vaux dont  la  preuve  est  offerte,  a  au  contraire  implici- 
tement reconnu  que  le  père  commun  avait  fait  ces  tra- 
vaux; mais  il  a  en  môme  temps  soutenu  que  cette  des- 
tination du  père  de  famille  ne  pouvait  suppléer  à  un 
litre  sous  l'empire  de  la  coutume^  que  Decoquerel  puîné» 
qui  avait  avoué,  dans  les  premiers  écrits  du  procès, 
que  le  père  commun  avait  usé  des  eaux  dont  u  s'a^t  < 
pour  l'irrigattoo  du  pré,  dit  /arJin~Pe»queux,  met  en 
fait.,  dans  tes  conclusions  en  date  du  ad  mars  183a , 
que,  si  les  eaox  étaient  abandonnées  à  leur  cours  na- 
turel, elles  'suirrUlent  les  propriétés  qui  forment  son 
lot,  et  qu'elles  n^  pourraient  parvenir  sur  le  fonds.de 
Tadversaire  qu'au,  moyi^  de. tranchées  oii  de  noues; 
d'otï  il  suit  que ,  si-  elles  7  ont  autrefois  coulé ,  ce  n'a 
pu  être  qn'au  mojen  des  construetions  à  la  preuve  des- 
quelles on  s'oppose;  d'oU  il  résulte,  d'une  part,  que 
leqr  existence  est  sufllsaniineot  constante ,  «t ,  d'autre 
part,  que  U  preave  ofEsrte  est  inotile  v-^lnAnne. 

Du  18  fév.  1825.—  Cour  ^e  Caen,  Vc^.  —  tf.  Rer- 
iauld , .cons.  pr*  , 

■        (.  )|>  ijliw  -., 
S^TlIVnB,  iHDlVIsi^lLITB,  PiS^iktiE. 

Vn»  urvitud»  active  ou paemit*eê*apj^tiyue  à  ioml  tAé^ 
ritage,  amai  èieh  qa'à  chaque  partie  ée  t*hérttage ,  à 
moins  que  le  titre  constitutif  ne  contienne  une  stipula- 


tion  coniraire. — j^iasi,  U  propriétaire  a  tfipulét  fn 
faveur  de  son  Joneis,  une  servitude  de  passage  ,  peut  cé- 
der cette  servitude  (à  laquelle  il  déclare  renoncer  pour 
lui  et  pour  les  siens)  »  en  vendant  une  maison  bâtie  sur 
son  fonda  mime  depuis  Rétablissement  de  la  servitude. 
(C.  civ.,  686.) 

(  Mavx-Tonmeiir  C.  Bellanfer.  ) 
Le  3  germ.  an  a,  Hoisj  vend  A  Guèrln  un  teriain 
sitoA  &  Houdao,  et  Mt  lequel  le  vendeer  se  réserve  pour 
lui  et  ses  successeurs  on  droit  de  passage  de  quatre 

Î lieds  pour  aller  à  la  rivière  d'Obton.  Goéria  décède;  et, 
e  7  pluv.  an  11,  les  hfiritierS'revendent  le  terrain  aux  sieur 
et  d*  Bellanger.  Sar  le  terrain  qui  Ini  restait,  Hoisy  fait 
faftiir  une  maison  à  côté  dq  Ifl  sienne.  En  1 8 1 5,  il  la  vend 
à  Maux^'ournear;  En  iSaa  ,  il  lui  cède  le  droit  de  pas- 
sage qu'il  s'est  réservé  sur  le  teirain  acheté  par  les  sieur 
et  d*  Bdlanger,  'j  renoiiçwit  pour  l'avenir.  Ceox-ci  > 
prétendant  que  Moysi  n'a  pas  eu  le  droit  de  céder  la 
servitude,  et  qm,  la  inaison  o*étant  pas  construite  lors 
de  l'établissement  «le  cetifr  serritude,  elle  n'a  pas  été 
créée  pour  l*utilH6  de'cette  habitation,  assignent  Maux- 
Tourneur  devant  le  tribunal  de  Mantes,  pour  qe'il  leur 
soit  fbit  défense  d'user  du  passade  en  question.      >  ' 

Le  18  juin  t8a4«  jugement  en  ces  lermev:  rAltendu 
que  Tintentlen  des  parties,  dans  l'acte  da  3  germ.  ao  a, 
a  été  de  limiter  la  servitude  de  passage- réselrvée  en  fa- 
veur de  Uoisy  et  de  se»  suocesseors,  k  l'usage  de  la  mai- 
son qui  existait  alors,  et  qui  était  habitée  par  Moirf  ; 
que  jamais  l'intention  des  parités  n'a  pn  être  d'étendre 
cette  servitude  aux  maisons  que  Hoisj  ponrrah  édi6er 
par  la  suite  9ur  le  terrain  faisant  partie  de  celui  où  était 
alors  la  maison  qa*il  habitait,  et  pour  laquelle  la  servi- 
tude dont  il  s'agit  a  été  stipulée;  attendu  qu'accorder  A 
Maux-Tourneur  le  passage  qult  réclama,  ce' serait  évi- 
demment aller  contre  l'intention  des  parties  qui  ont  sti- 
pulé dans  le  contrat  de  l'an  a,  et,  par-lA,  aggraver  la 
servitude  de  Guérin,  représenté  aujourd'hui  par  Bel- 
langer ,  puisque  ce  serait  étendre  cette  servitude  à  une 
nouvelle  maison  et  &  un  nonveau  ménage. 

En  ce  qui  touche  la  cession  du  7  mars  i8a3,  de  la  ser- 
vitude dont  il  s'agit ,  faite  par  Moisy  &  Uaux-Toumevr; 
—  Attendu  qu'une  servitude'  est  un  droit  inhérent  eu 
fonds  en  faveur  duquel  elle  est  stïpolée,  et  qu'elle  ne 
peut  en  être  détachée  pour  être  transportée  sur  on  autre 
néritage ,  que  du  consentement  de  tqotes  les  parties  qui 
l'onl  stipulée;  d'où  il  suit  que  Hoisy  n'a  pu  valablement 
faire  la  cession  du  7  mars  1  8aa  ;  a  fait  défense  à  Maux- 
Tourneur  de  pa09er  sur  le  terrain  de  BeUanger  ponr 
aller  A  la  rivière  d'Obton. 
Appel  par  Haux-Tourneur. 

LA  GOUB.,  —  sur  les  coocl.  conf.  de  M.  Joubert ,  av. 

f;én.;  —  Considérant  que ,  par  l'acte  du  3  germ.  an  », 
ait  entre  Moisy  et  Guérin ,  aux  droits  duquel  sont  au- 
jourd'hui Bellanger  et  sa  femme,  Moisj  et  sa  femme  se 
sont  .réservé  un  droit  de  passage,  pour  eux  et  leurs  suc- 
cesseurs, dans  une  largeur  de  quatre  pieds  sur  le  terrain 
lorsvendu,pouraller&ln  rivière  d'Obton; — Coosidéiaut 
qu'une  servitude  j  comme  tout  droit  réel,  s'applique  à 
tout  l'héritage,  aussi  bien  qu'A  cbaque  partie  de  l'héri- 
tage, soit  comme  servitude  active^  soit  comnke  serritudo 
passive ,  A  moins  toutefois  que  le  titre  ne  contienne  quelque 
stipulation  contraire,  ce  qui  n'existe  point  dans  l'acte  de 
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gennînal  an  s;*t-G<Hisi(lêraat  que  Hoisy^  ayut  vendu  à 
Muix-^Toanieur  el&st  femme  une  partie  de  la  propriété, 
a  pu  Tendre  la  servitude  attachée  à  cet  finmeublei  en  re- 
nonçant A  rexercer  &  ravenir,  toi  t  par  lui  -rnSme,  wil  par 
tes  sucoesieurs;  qu*aiaii,  la  serritude  n'est  en  rien  aggra- 
vée, putsqa'elle  n'existe,  comme  dans  l'origiDO ,  qu'a'i 
profit  d^une  seule  maison  et  d'un  seul  méasge;  -~  A  mis 
et  ntct  ruppollatiou  et  ce  dont  est  appel  au  ncanl,  etc. 

Dui6maii8a5.  — Cour  de  Paris,  i*<ch.^H.  Sé- 
guléf,  pr.  — MH.  Legonitet  Carré,  av. 


FilLUTB,  OoVRaTQaB,  OppOSltlOIl,  TÉBIFIClTIOir. 

Pour  le  créanoUr  dont  PadmUaion  au  passif  d'un* 
faiUilt  a  été  conttstée  JudiciairtmeTit ,  il  n'y  a  de  vèrifi- 
cation  judiciairé  que  du  jour  où  il  a  été  statué  sur  cettt 
eontesta£ion*—EHC'on$équencef  et  créancier  a  droit  da 
for^ifr  oppOêiUon  au  Jugement  qui  déclare  i*<Htvenure 
delà  faillite  JuMQue*  et  y  comprie  cejmr;  maie,  s'il 
laieee  passer  ce  aélai,  il  encourt  la  déchéance.  (C.  corn., 
457  et  507,  ) 

(  Boucher  C.  Borel.  ) 
LA  COUR*  —sur  les  concl.  oonf.  de  H.  Lepetit,  av. 
féa.;'— Attendu  que,  quoique  la  loi  ne  considère  elle- 
même  que  comme  provisoires  les  jugemeas  de  fixation 
d'oBvertnre'des  Ckilliles ,  elle  n'a  pas  vouluj  néanmoins, 
les  laisser  perpétuellement  dans  cet  état  précaire;  qu'elle 
a  posé  eUe-même  la  Umile  ju^qu'é  laquelle  il  serait  per- 
mis au  failli  et  k  ses  oréanoiers  de  les  attaquer  par  Ifl 
voie  de  ropposiiion  ;  —  Attendu  que  l'art.  4^7  c.  eom.  a 
distingué  entre  les  créanciers  comparans  pour  vérifier  et 
affirmer,  et  les  créanciers  non  comparans ,  et  a  départi  é 
ces  deux  classes  de  créanciers  des  délais  d'opposition 
diSérens;  —  Attendu  que  Borel  s'est  piésenté  pour  vé- 
rifier et  affirmer  sa  créance  devant  le  )uge-commissaire{ 
qu'ainsi. il.est  dans  U  clause  des. créanciers  comparans, 
à  k'égard  desquels  te  délai  d'opposition  va  jusques  et  j 
compris  le  prooès-vubal  da  vérification;  qu'on  ne  peut 

fiaa,  il  «st  vrdU  é  aoo  respect,' .considérer  le  délai  de 
'oppositiM  expiré  à  partir  du- procès- verbal  de  vérifi- 
cation des  créances,  du  .90  juin  iSaa,  parce  que,  ce 
même  jour,  sa  créance,  loin  d'avoir  été  vérifiée,  a  été 
contestée^  et  ^ee  la  conteitatioo  a  été  renvoyée  devant 
le  tribunal  qui  devait  eo  conoaitre;  —  Attendu  que  la 
raison  de  leilécider  aiasi  est  uniquement  fondée  sun  U 
règle  contrà  non  palentem  agere,  non  currit  prceseriptio, 
et  onllement  sur  Le  motif,  qpe  Borel  ne  serait  pas  dans 
la  classe  des  créanciers  oomparao»,  soumis  aux  dispo- 
sitions de  l'art.  4^7;  — ^Attendu  qu'il  résulte  de  lé  qu'il 
y  a  en,  pour  Borel,  suspension  du  diïlai,  tant  que  l'obs- 
taele  qui  Fempéchait  d'agir  a  duré  ;  mais  que  y  de  l'ins- 
tant qu'il  a  été  levé,  le  délai  a  rvpris  son  cours  et  sa 
pleine  et  ei»tîlre  activiié;-T'Attendu  que,  par  jugement 
du  tribunal  de  comuMrce,  do  ai  déc.  182a,  qonfirm^ 
par  arrêt  de  la  eour  du  7  mal  i833^  le  contredit 
apporté  A  la  vérification  eS  aflirmalion  de  la  cré«ii<ce  dC' 
wrel  a  été  dMaitiveitaent  rejeté  et  sa  «réance  adoMsc. 
au  passif  de  la  fâiUite;  qu'ainsi,  et  de  ee, manient ,  ii  y 
a  en  vérifioation  judiciaire  de  la  crèanee  de  Borel,  pro- 
daisant  les  mêmes  èffets-quai^eUe  qui  se  serait  cjlidblio 
devant  l«  {tige-oommiwnûFe ,  s'il  n'y- avait  paa-eu.de' 
contredit;  Attendu  que,  dès-lors,  aux  termes  du 
même  art,  4^7  »  tombait  à  charge  &  ftorelj  aous  peine 
^  déchéance,  de  former  opposition  au  jvgêmcni  de 
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fixation  de  Tonverlure  de  la  ISkiHite,  s'il  8*y  croyoit 
fondé;  qu'il  était  tenu,  en  outre,  conformément  A  l'ar- 
ticle 507,  d'affirmer  sa  créance  devant  le  juge-commis- 
saire dans  la  huitaine  delà  vérifioatieii  judiciaire  qui  en 
avait  été  faite  ;  —  Attendu  que  Borel  n'a  s»tisfail  ni 
aux  diitpositionB  de  l'art.  4^7  ni  à  celles  de  l'art.  &07  c. 
eom.;  que  ce  n'est  que  le  37  juillet  iSaS,  c'est-A^dire 
plus  de  deux  ans  aprèï  l'admission  de  sa  créance  au  pas- 
sif, prononcée  par  j'arrCtdu  7  mai  i8a3,  qu'il  s'est  rendu 
opposant  «u  jugement  d'ouverture  dé  la  faillite,  du  xg 
Mt.  18a  I .  —  H  formant,  déclare  Borel  non  reoevable  dons 

son  opposition  au  jugement  du  19  oct,  iSai  >> 

Du  17  janvier  i8a0.  — Cour  de  Rouen,  1"  ch.  — 
H.  Eude,  pr.     MH.  Decorde  et  Thil,  av. 


Paoebs-TiaBAL,  Gàbde  cB&HpftraB ,  ÉcaiTeii. 

Le  garde  ekampilre  qui  drr$s£  proe^»-veti>al  pour 
constater  une  contrai>ention  aux  lois  §ur  la  ekasse,doit, 
à  peine  de  nulUté ,  écrire  lui^tnénu  an  entier  ce  procès- 
verbal  f  ou ,  s*  il  rte  sait  pae  écrire,  te  faire  écrire  par  le 
grever  de  la  jttetice  de  paix  du  canton  où  le  délit  a  été 
rofft/nû.  (L.  3o  avril  1790,  art.  loj  L,  8  octobre  1791, 
sect.  7,  art.  6;  ig-aS  déc.  1790;  ag  sept.  1791.) 
(  Veillard  C.  le  Ministère  public.  ) 

Le  sieur  Veillard,  traduit  devant  le  tribunal  oorrec- 
tionnèl  de  Tilleft-ancfac,  pour  délit  de  chasse,  soutint 
que  le  procès-verbal  dressé  contre  lui  était  nul,  pour 
n'avoir  pas  été  écrit  eoltèremenl  par  le  garde  champê- 
tre qui  ravait  dressé^  il  demanda  a  prouver  par  témoins 
qu'if  n'avait  pas  chassé;  le  jour  indiqué  par  le  pfocès- 
verbal.  Le  tribunal  de  VlUefraoche  n'accueillit  pomt 
cette  défense ,  et  rejetn  même  la  preuve  offerte.  —  Ap* 
pel  par  Veillard. 

LA  COUR,  — sarles  Concl.  de  U.^e  Brosses, eons; 
and. ,  f.  f.  d'av.  gén.  ;     Attendu  qoe  l'art.  lu  de  la  loi 
du  3o  avril  1790,  sur  la  diassOj  disposa  que  les  rapports 
seront,  on  dressés  par  écrit,  on  fait^  de  vive  voix  au 
greffe  de  la  municipalilé  oA'il  en  sera  tenu  registre; 
Attendu  quil  spit  de  ces  dispositions ,  que  le  garde  doit 
écrire  lui-même  le  rapport,  et  que,  s'il  ne  selt  écrire, 
il  doit  le  faire  de  vivévoix,  devant  le  fonctionnaire  dé- 
signé par  la  toi;  que  celte  interprétation  résulterait  en- 
core des  obligations  imposées  d'abord  aux  gardwdràm- 
pêtres,  par  la  loi  da  6  octobre  1791,  sur  k  police  rurale, 
sect.  7 ,  art.  6 ,  où  il  est  dit  qu'ils  feront,  affirmeront  et 
déposeront  leurs  rapports. . ... . .;  ensuite  aux  g'afdei 

forestiers ,  par  les  lois  des  19  et  et  a5  déô.  1790  et  99 
sept.  1791 ,  qui  disposent  que  les  gardes  seront  tenus  de 

faire  et  dresser  jour  par  jour.  /dans  les,  forme» 

prescrites  parles  ordonnances  .,  des  rapports  on 

procès-Tcrbiiux,  00' de  les  faire  rédiger  au  greffe,  et 
qu'eïicecas,  ils  seroriC  rédigés  etécrils  parle  g{efl)<^ 
du  juge  dé  paix  dù  canton  où  le  délit  aurait  été  commis^ 
ce  qui  ne  peut  s'entcndie  que  lorsque  )e  garde  ne  sait 
pas  tcn're;  qu'admellre  le  conlrnire,  ce  serait  se  livrer 
auxdfttiger?  qui  peoTent  résuFlerde  l'intervention  d'un 
homme  piv  "u  basard,  sans.reepoosubilité,  qui,  sui- 
vant les  circonstances ,  et  surtout  djins  les  petites  oom- 
muiies  oâ  ramiii'é,  Ia  haine,  les  craintes,  les  ménage- 
lûens  exercent  un  si  grand  emjiire,  sera  presque'tou- 
jours  tenté  (l'âllénuer  ou  de  grossie  le  délits  — >  Attendu 
qu'il  suit  évidemment  de  là  que  l'-ccrilure  de  lu  umm 
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tnCine  du  garde  est  de  Tessence  de  Pacte,  et  que  son 
inobserration  on  entraîne  la  noIJité,  si  d'ailleurs  il  ne 
s'est  pes  conformé  à  h  loi ,  en  y  faisant  suppléer  par  le 
fonctionnaire  qu'elle  a  désigné;  que  ce  principe  a  été 
consacré  par  plusieurs  arrêt»  de  la  cour  de  cassation  y 
DOtamment  par  celui  du  36  juillet  i8ai  (1); 

Attendu  qu'il  est  constant  que  le  procès-Terbal  da 
garde -champêtre  de  la  commune  deTernand,  do  95 
septembre  iSaS*  n'a  pas  été  écrit  par  lai;  que  ries  de 
tend  à  établir  qu'il  l'a  été  par  le  greffier  da  juge  de 
paix,  ou  par  tout  antre  foncti<mnaire  désigné  par  la 
loi,  d'où  il  suit  qu'il  doit  être  déclaré  nul; — Attends, 
dès-lors,  qu'il  derient  inutile  de  s'occuper  des  ques- 
tions de  savoir  si  le  procès-verbal  a  été  nŒrmé  der 
Tant  le  fonctionnaire  compétent,  et  si  le  garde  de  la 
commune  de  Ternand  pourait  constater  la  contraven- 
tion dont  s'agit;— Attendu  qu'il  peut  Être  suppléé  aux 
rapports  par  la  déposition  de  deux  témoins;  que  cette 
preuve  n  a  pas  été  faite,  puisque  le  garde  seul  a  été 
entendu,  et  que,  d'ailleurs^  il  ne  résulte  pas  des  faits 
de  la  procédure,  que  Teîllard  se  soit  rendu  conpable 
des  faits  qui  lui  sont  imputés: — Annulle  le  jugement 
dont  est  appel;  déclare  nul  le  procès-rerbal  dont  s'a- 
git, et  renvoie  Jacques  Veiliard  des  poursuites  dirigées 
contre  lui,  etc. 

Du  8  déc.  1835.  —  Cour  de  Lyon,  4*  ch.  —M.  Nu- 
gue,  pr.  —  11.  Serixiat,  ar. . 

CoSTBiT  DE  MÀSUGI,  FOBIIE,  DaTB  ,  Dépôl. 

Le  vœu  de  t^art,  c.  etc.,  d^aprks  lequel  toutes 

conventions  matrimoniales  doivent  être  rédigées  ^  avant 
If  mariage,  par-devant  notaires,  est  su^amment  remr 
pli  par  le  dépôt  que  les  époux ,  qui  ont  rédigé  leurs  con- 
ventions dans  un  acte  sous  seing  privée  font  de  cet  acte, 
et  avant  le  mqrii^f  entre  les  mains  wi  notaire;  dépôi 
dont  il  est  rédigé  procèt^psrbal  énonçant  sous  ■ 

seing  privé  restera  annêxi  à  la  minute, 

Ikns  cê  ea$ ,  Paat»  de  dépôt  fmst  mimé  être  considéré 
comme  un  eontraf  dê  maria^  devant  notaire,  quand  il 
y  est  énoncé  que  racts  sous  ssing  privé  a  été  représenté 
au  notflirSf  que  les  pqrtief  ont  déclaré  qu'elles  persis- 
t<tient  à  en  adoptfr  toutes  les  stipulations ,  quelles  les 
ratifiaient  et  les  réUéraisnt  même  eA  tant  que  de  besoin. 

(Ç.CÎT.,  1394.)  .  ' 

{ Thierry  C.  dame  Décrélot.  ) 
Le  9  noT.  1830,  te  sieur  Lejeuoe  et  la  d«Ue  Dé- 
crétot  font  entre  eux.  Sous  seing  privé,  un  acte  dans 
lequel  ils  établissent  le  règlement  de  leurs  cooTenlIons 
matrimoniales.  Le  19  du  même  mois,  acte  notarié  ainsi 
oonçu  :  c  Par'deraat. . .,  sont  comparus  A.  Lejeune  et 
Â'gathe  Décrétot . . . ,  lesquels  ont  apporté  et  déposé  an 
notaire  somsigné,  pour  être  mis  au  rang  de  ses  minutes^ 
un  acte  contenant  les  pactIoQ»  Oi  viles  du  mariage  qu'ils 
•e  proposent  de  contracter  ensemble ,  arrêtées  entre 
eux  et  leurs  parens  et  amis,  en  date,  sous  signatures 
privées,  du  9  de  ce  mois,  enregistré  &  Evreux  cejour- 
dliui . . .  ;  lequel  acte  est  demeuré  joint  et  annexé  &  la  mi- 
nute des  présentes,  delà  réquisition  desdits  Lejeune  et 
délie  Décrétot,  leurs  faits  et  algoatqres  etles  signatures  de 
lenn  paréos etamlsapposél  aubasdudit  acte;  et  pour  U 

I  {i)Fej.C.        SI.  I.  40O.  — C.  If..  w*Pneés-vsfM^~ 

Sirej,  ai.  i.Sjd. 

L  ^ 


TalIditÀdudit  contrat  de  mariage,  et  pour  l'entière  cxé- 
cation,  lesdits  coroparans  déclarent  respeetivemcotréitè- 
rer,  confirmer  et  ral»6er,  en  tant  que  besoin  est  ou  se- 
rait, toutes  les  danses  contenues  audit  contrat  de  ma- 
riage; en  conséquence,  M.  Lèjeune  reconnaît  tous  les 
apports  de  la  de!»  Décrétot,  énoncés  en  l'art.  5,  et  réi- 
tère '.a  donation  éveotnelle  au  profit  de  la  délie  Décrétât, 
si  elle  lui  servit,  de  l'usuCruil  de  la  moitié  des  biens  im- 
meubles qu'il  pourra  acquérir  pendant  le  imariage  ;  et  l.i 
d«Ue  Décrétot  rtïtère  aussi  la  donation  contenue  en  l'art.  0 
dodlt  contrat,  de  la  propriété  de  la  somme  de  10,000  fr. 
sur  ses  biens  dotaux,  avec  réserre  de  l'usufruit  de  cette 
somme,  si  elle  survit  au  futur  époux,  ou  d'une  rente 
viagère  de  Soo  fr.  pour  lui  en  tenir  lieu',  ainsi  que  la 
donation  éventuelle,  contenue  au  même  art.  6,  de  la 
totalité  des  meubles  et  effets  composant  sa  chambrée 
garnie,  de  toute  sa  garde-rôbe,  bijoux,  etc.,  et  l'un  et 
1  autre  réitèrent  la  déclaration  par  eux  faite  en  l'art,  a 
dnditacte,  qu'Us  entendent  contracter  sans  commu- 
nauté, suivant  l'art.  i55o  et  suiv.  c.  cir.^  et  enfin, 
qu'ils  entendent  contracter  leur  mariage  sons  toutes  le» 
clauses,  stipulations  et  èrantages  Insérés  audit  acte  an- 
nexé k  la  minnte  de*  présentes,  réitérant,  en  tant  que 
de  besoin,  l'acceptation  desdits  avantages  respectifs; 
dont  acte  fait  et  passé  en  présence  de. ...  et  de. . . ., 
témoins,  qui  ont  «Igné  é  la  minate  dn  présent,  avec 
nous  > 

Le  mariage  est  célébré.  En  t8a4>  Lejeune  tombe  en 
faillite.  Sa  femme  foit  prononcer  sa  séparation  civile, 
et  Teut  faire  liquider  ses  droits  et  reprises  contradictoi- 
rement  avec  le  sieur  Thierry,  syndio  de  la  faillite. 
Celui-ci  prétend  que  ie  contrat  ds  mariage  n'eat  qu'un 
acte  sous  seing  privé,  et  en  conséquence  qnll  est  nnl. 
—  Jugement  du  tribunal  de  Lonriers  qui  condamne 
cette  prétention. 

Appel  par  Thierry.  D'après  Part.  i5g4  c.  cir.,  dll-il, 
toutes  conventions  matrimoniales  doivent  0tre  rédigées 
par  cote  devant  notaire.  Ceconoours  de  notaires  a  deux 
motils;  i«lu  certitude  d'une  déclaration  libre  de  la  part 
des  contractans  ;  a"  la  certitude  que  lenï  volonté  aéra 
éclairée ,  en  cas  de  besoin ,  par  on  fonctionnaire  impur'» 
tial  et  expérimenté.  —  Cette  garantie  n'existe  pas  si 
l'aote  ne  se  passe  pas  devant  le  notaire  et  si  l'on  se  con- 
tente de  le  déposer  entre  sea  mains.  D'ailleurs  j  la  loi 
ne  reconnaît  pas de'ctMitrat  de  mariage  sottt'seitogprivéj 
et  c'est  la  violer  que  de  foire  arriver  devant  le  no- 
taire les  époux  déjà  llés  par  un  pareil  acte. — Une  do- 
nation doit  se  faire  par  no  acte  aathentiqne,  et  ie  dépOt 
d'un  acte  sous  seing  privé  ne  suppléerait  pas  à  cet  acte. 
Foy.  Ricard,  part,  1,  n'  861;  Pothler,  int,  th.  i5,  . 
couf.  if  Orléans;  Grenier,  des  Donat.,  n**  159. —  Ne* 
doit-il  pas  en  être  de  même  pour  un  contrat  de  mariage? 
Lorsque  le  notaire  ne  ooncoirrt  pas  à  la  confection  d'une 
donation  ou  d'un  contrat  de  mariage  et  qu'il  est  seule- 
ment eonstitoé  dépositaire  de  l'acte  soui  seing  privé  où 
la  volontë  te  trouve  d^à  «onsifoéei  11  ne  ait  qu'uii 
simple  proeài-verfoal  de  dépftt,  qal  ne  pont  avoir  le 
caractère  ni  d'une  donation  ni  d'un  contrat  de  mariage. 
Vainement  objecte-t-on  que  l'acte  de  dépftt  contient  la 
reproduction  des  conventions  arrêtées  dans  l'acte  sous 
seing  privé;  car  cette  reproduction  n'est  pas  complète. 
Ainsi,  on  y  a  omis  l^évaluatioo  de  l'apport  mobilier,  la 
déclaration  du  mari  quMÏa  reçu  ces  apportSj  et  la  con-' 
stitulion  dt  dot. 
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XA  COUR,  —  sur  les  concl.  de  M.  Leballeni^TII- 
Tlers,  subsL;  — Attendu  qu'il  est  de  droit  posillT  établi 
parTnri.  1394  c.  cit.,  que  les  contrats  de  mariage  doi- 
yent  être  rédigés  aront  la  célébration,  par  acte  derant 
■notaire  ;  mais  que,  dans  l'espèce  de  la  cause,  le  contrat 
de  mariage  sous  seing  privé,  du  9  novembre  i8so,  ne 
fiait,  avec  le  dépôtqui  en  a  éti:  Tait,  devant  notaire,  le 
19  du  même  mois,  qu'un  seul  eC  même  acte  devenu 
authentiqua  avant  la  célébration  du  mariage ,  quo 
même  l'acte  de  dépôt  peut,  eu  lui-mâme  ,  être  coosî- 
dérô  comme  l'équivalent  d*un  contrat  de  mariage  devant 
notaire,  en  ce  qu*il  énonce  que  les  parties  ont  repré- 
senté à  cet  officier  le  contrat  du 9  novembre,  qu'elles 
ont  déclaré  qu'elles  persistaient  à  adopter  toutes  les 
stipulations  y  portées,  qu'elles  les  ratifiaient,  et  même 
les  réitéraient  en  tant  que  de  besoin;  qu'enân ,  elles 
ont  eu  «n  outre  la  précaution  d'y  faire  relater,  entre 
autres,  la  clause  de  renonciation  A  la  communauté; 
d'où  il  suit  que  les  parties  se  sont  exactement  confor- 
mées au  vœu  de  l'art.  1394:— Cooûrme.  > 

Du  II  janvier  i8a6.  —  Cour  de  Rouen,  1"  ch.  — 
H.  £ude»pr.— UU.  DecordeetXhil,  ar. 

Jv«.  PAa  dIfavt,  CinsncB,  FiRBvmoK. 
Un  procis-verhal  de  perquisition  et  de  carence  e»t  un 
acte  d'exécution  d'un  Jugement  par  défaut ^  dans  le  sens 
de  fart»  i5ô  e.pr,  EacoJuéquence-,  il  empiche  ta  pé' 
mn^tion  de  ce  Jugement  faute  tTexécution  dam  leg  six 
mois  (i). 

^Ouvrard  C.  Archdéacon.) 
ArchdéacoD,  porteur  d'un  jugement  par  défaut  obtenu 
«outre  OuTrard,  fait  exécuter  une  saisie  sur  ses  meubles. 
•L'huissier  dresse  un  procès- verbal  de  perquisition  et  de 
carence.  Plus  tard,  sur  nouvelles  poursuites,  Ouvrard 
prétend  que  le  jugement  est  périmé  faute. d'exécution 
dans  les  six  mois,  et  qu'un  procès-verbal  de  carence 
n'est  pas  un  acte  d'exécution  dans  le  sens  de  l'art.  i5d 
c.  pr.  —  Le -8  février  1835 ,  jtigemcat  du  tribunal  de 
commerce  de  la  Seine ,  ainsi  conçu  :  «  Attendu  qu'Arch- 
déacon  a  employé  tous  les  moyens  en  son  pouvoir  pour 
mettre  le  jugement  par  défaut,  du  16  avril  i8a4,  & 
cxécutioa  sur  ies  biens  que  son  débiteur  pouvait  avoir 
«D  EVance;.que  le  pncés-vcrbal  de  perquisiliou  et  de 
«trence«  régulièrement  fait,  le  3  juin  1894,  par  Tiiuis- 
aier  Frécourt,  constate  toutes  les  démarches  qu'il  a 
faites  pour  exécuter  ledit  jugement,  et  qu'il  n'a  pu 
trouver  à  saisir  aucun  effet,  meuble,  marchandise  ou 
créance  appartenant  au  délùteur,  d'où  11  suit  que  le 
jugement  a  été  exécuté  dans  les  ux  mois  de  son  obten- 
tion, et  que  la  pérempticu  invoquée  par  Ouvronl  n'est 
pas  fondée.  « 

-  '  Appel  par  Ouvrard.  Le  33  mars  i8a5,  arrêt  par  dé- 
fiât qui  adopte  les  motifs  des  premiers  juges.  — Oppo- 
:tition,par  Ouvrard. 

AUtl. 

lA  COUR;  —  Persistant  dans  les  motifs  énoncés  en 
l'arrêt  par  défaut,  du  aa  mars  i8aS,  déboute  Ouvr»rd 
de  son  opposition  audit  arrêt,  lequel  sera  exécuté  selon 
«a  forme  et  teneur. 

Du  5  maiiSaS.  —  C.  de  Paris,  ae  ch.— M.  Cassioï, 
pr. — M.  Caubert,  av. 

{1)  Fîqr.  pl»  banl ,  p.  79. 

Aiiu  1826*  —  JSupp, 
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tiondtmandêe,  rejeter  un  acte  comme  faux ,  lorsque  Ug 
présomptions  de  fausseté  leur  paraissent  suffisantes  pour 
n  avoir  pas  besoin  de  recourir  à  la  vérification  de  Pacte, 
(Epoux  fiarbot  C  dame  Duros.) 
le  9  avril  i8a3,  les  époux  Barbet  donnent  au  sieur 
Duros  4  000  fr.  moyennant  une  rente  viagère  de  600  fr. 
Daros  hypoihèque  à  cette  rente  des  immeubles  qui  no 
lui  oppariiennent  plus.  Les  époux  Barbot  l'apprennent 
et  dtimandt  nt  la  résolutiou  du  contrat  du  g  avril;  elle 
est  défiiiitivemeut  prononcée  le  96  juin  1823.  — Mais, 
dès  le  lii  nov.  183a,  jugement  de  séparation  de  biens 
entre  la  dame  Duros  et  son  mari.  La  dame  Duros  fait 
procéder  i  lu  liquidation  de  ses  droits;  intervention  des 
époux  Barbol,  qui  poursuivaient  l'instance  en  résolu- 
tion du  contrat  du  9  avril  et  qui  craignaient  quelque 
fraude.  La  dame  Duros  produit  un  contrat  de  mariage, 
sous  seing  privé,  daté  du  a  messidor  an  7,  duquel  il 
résulte  que.  son  père  lui  a  donné  en  mariage  9,000  fr. 
payés  comptant,  et  qu'elle  a  apporté  en  outre  i,5oo  fr. 
^  de  meubles  et  effets.  Cet  acte  porte  les  signatures  de 
trots  personnes  décédéesen  1809,  ï8i5  et  ï8i6.  Les  époux 
Barbot  soutiennent  qu'il  est  simulé  et  frauduleux, 
parce  que  le  père  de  la  femme  Duros  étant,  au  mo- 
ment du  mariage,  dans  un  étal  voisin  de  l'indigence, 
il  était  impossible  que  rapport  contenu  dans  l'acte  fût 
véritable,  el  pi.rce  que,  d'ailleurs,  l'étal  matériel  de 
I  acte  annonce  sa  confection  récente.  La  dame  Duros 
demande  à  faire  la  preuve  des  signatures  apposées  sur 
l'acte —En  juillet  i8a4,  jugement  du  tribunal  de  Dom- 
fronl  qui  ordonne  la  vériflcation  demandée. 

Appel  par  les  époux  Barbot.—  Après  avoir  fait  prêter 
un  iuterrogaioire  sur  faits  et  articles  à  la  dame  Duros, 
ils  ont  soutenu  qiïe  les  faits  reconnus  constans  et  l'état 
matériel  de  l'acte  suffisaient  pour  faire  rejeter  l'acte 
comme  frauduleux,  et  qu'il  n'était,  dès-lors,  pas  be- 
soin d'une  vérification  d'écriture. 

LA  COUR,— sur  les  concl.  de  M.  Pigeon  de  Saiat- 
Paîr,av.  gén,;  —  Considérant  que  le  prétendu  contrat 
de  mariage  dont  il  s'agit  présente  déjA  par  lui-même 
plusieurs  circoustinces  qui  indiquent  fortement  la 
fraude;  que  le  papier  sur  lequel  il  est  écrit  n'est  point 
timbré;  que  ce  papier  paraît  avoir  été  sali  exprès  pour 
faire  croire  à  de  l'ancienneté;  que,  malgré  cette  pré- 
caution, quelques  parties  d'écriture,  et  notamment  des 
signatures,  auraient  l'apparence  d'avoir  été  faites  plus 
récemment  que  ne  le  suppose  l'état  dans  lequel  le  pa- 
pier aurait  été  mis;  que,  dans  ce  prétendu  acte,  l'on 
donne  à  un  individu  la  qualité  de  curateur  du  sieur  Jac- 
ques-François Duros,  lorsqu'il  est  de  fait  constant  qu'a- 
lors le  aîeur  Duros  ne  pouvait  avoir  de  curateur,  puis- 
qu'ilétait  mineur,  el  qu'il  ne  s'est  trouvé  émancipé  que 
par  son  mariage  même;  que  l'âge  donné  à  la  femme 
Duros  n'est  pas  le  même  que  celui  porté  dans  l'acte  de 
célébration  de  mariage; 

-Que  si,  i  ces  premières  circonstances,  on  réunit  celles 
de  la  situation  de  fortune  mobilière  et  immobilière  dans 
laquelle  se  trouvait  le  père  de  la  femme  Duros ,  lors  du 
mariage  de  celle-ci,  on  ne  peut  pas  croire  qu'il  ait  pu 
donner  à  sa  fille  une  dot  aussi  forte  que  celle  qui  est 
mentlooDée  dans  le  prétendu  contrat ,  cet  homme  ne  se 
livraat,  d'ailleurs,  é  aucune  espèce  de  travail  qui  lui  fût 
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profitable,  puisque  cette  dot  aurait  été  beaucoup  plus 
forte  &  elle  seule  que  la  totalité  des  biens  qu'il  pouvait 
avoir,  et  que,  cependant,  il  lui  restait  une  autre  âlle 
en  état  d'être  mariée,  et  qui  aurait  eu  les  mêmes  droits 
pour  obtenir  de  son  père  une  dot  semblable;  —  Vu, 
de  pins,  que ,  loin  d'avoir  eu  le  moyeu  de  donner  une 
dot  de  cette  espèce  à  Tune  de  ses  filles,  il  est  également 
constant  que  le  père  de  la  femme  Duros  l'est  trouvé 
dans  la  nécessité  de  vendre  une  partie  de  sa  modique 
ibrtune; 

Attendu ,  surtout,  que  la  femme  Duros ,  dans  l'inter- 
rof^atoire  qui  lui  a  été  Ait  prêter,  n*a  donné  que  des  ex- 
plications vagues  et  insignifiantes,  et  dans  lesquelles  la 
dissimulation  est  évidente  ;  que,  sous  tous  les  rapports, 
il  est  de  la  dernière  invraisembluoce  que  soo  père  ait, 
comme  elle  le  dit  dans  son  interrogatoire  t  versé,  avant 
son  mariage,  dans  les  mains  d'un  homme  en  minorité, 
comme  était  le  sieur  Duros,  une  somme  de  9,000  fr., 
sans  être  assuré  de  l'emploi  qui  en  serait  fait;  et  que, 
dans  le  fait,  la  femme  Duros  n'a  pu  désigoer  aucun 
emploi  raisonnable  que  son  mari  en  aurait  fait; — Que, 
dans  un  tel  état  de  choses ,  il  était  superflu  d'ordon- 
ner, comme  Ta  fait  le  premier  juge,  une  vérification 
d'écriture;  et  que,  dès  que  la  fraude  est  aussi  pal- 
pable que  celle  qui  résulte  de  Tensemble  des  faits  et 
de  toute  la  procédure,  l'acte  dont  il  s'agît  doit  être 
déclaré  nul  et  ne  pouvoir  produire  aucuu  e£fet;— In- 
firme ....  » 

Du  a3  juin  ida5. — Gourde  Gaen,a*ch. — M.  Dal- 
gremont-Saint-Manvieux,  pr. 

Appel,  DiLii,  SiruniGHltai ,  Sus»  nmoaiuiiB. 

I/uppel  d'un  Jugement  qui  rejette  les  nullités  propo- 
sées contre  une  surenchère  peut  être  itUeryeti  dans  la 
huitaine  de  la  prononciation  de  ce  Jugement.  (G.  pr., 
449  ,  736  et  745.) 

I/art.  7 10  c.  pr. ,  qui  permet  de  porter  Une  suren- 
chère dans  la  huitaine  du  Jour  d'une  adjudication  sur 
saisie  immobiiièretS^ applique  aussià  Fad/udication faite 
à  la  suite  d'une  poursuite  en  revente  sur  folle-enchère, 

La  surent-hère  du  quart  faite  après  une  adjudication 
à  la  sutla  d'une  poursuite  en  repente  sur  folle-enchère , 
doit  porter  sur  le  prix  de  cette  dernière  adjudication  ,  et 
non  sur  celui  de  la  première ,  qui  est  anéantie  par  la  rw- 
vente,  (C  pr.,  710  et  744.) 

(  Levesque  C.  Bojer.  ) 

Le  la  août  i8a4ï  adjudication,  au  profit  du  sieur 
Rouquier,  du  domaine  d'Attayrac,  moyennant  aa,ooo  fr. 
L'adjudicataire  n'ayant  pas  rempli  les  obligations  qui 
lui  étaient  imposées,  ou  poursuit  la  revente  sur  folle- 
enchère.  Adjudication  au  sieur  Levesque,  au  prix  de 
19,000  fr-  Dans  les  huit  jours  de  celte  adjudication,  le 
sieur  Bover  fait  et  dénonce  une  surenchère  qui  porte  le 
prix  à  30,760  fr. — Levesque  soutient  que  la  loi  ne  per-^ 
met  pas  la  surenchère  du  quart  à  la  suite  d'une  revente 
sur  folle-euchère;  que  ,  dans  tous  cas ,  la  surenchère  de 
Boyer  est  insuffisante,  parce  qu'elle  ne  s'éltîje  qu'au 
quart  du  prix  de  la  revente  sur  foUe-enchèrc ,  au  lieu  de 
s'élever  au  quart  du  prix  de  TadjudicaiioD  définitive  ; 
que  ce  prix  constitue  le  véritable  prix  de  la  vente, 
puisque  l'art.  744  l'assure  irrévocablement  aux  oréan- 
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qui  déclare  la  surenchère  valable,  et  adjuge  le  domaine 
à  Boyer.  —  l.e  lendemain  de  ce  jugement,  appel  par 
Levesque.  Boyer  soutient  cet  appel  non  recevable  en  ce 
que,  contrairement  à  l'art.  449  °*  P''-'  °  ^té  interjeté 
dans  huitaine  de  la  prononciation  du  jugement. 

uiÈr. 

LA  COUR;  —  Attendu,  quant  &  la  fin  de  non  rece- 
voir opposée  à  rappel,  prise  de  ce  qu'il  était  interjeté 
dans  la  huitaine  du  jour  de  la  prononciation  du  juge- 
ment qui  en  était  l'objet ,  que,  d'après  l'art.  745  c.  pr.,  ' 
les  articles  de  ce  code,  relatifs  aux  nullités,  aux  délais 
et  formalités  de  l'appel,  en  ce  qui  concerne  les  saisies 
immobilière^  sont  communs  à  la  poursuite  de  la  folle- 
enohère; — Attenduque  la  surenchère  survenue  aprèarad- 
judication  sur  folle-enchère,  est  une  dépendance  de  cette 
même  procédure  de  folle-enchère;  qu'il  y  a  donc  lieu 
de  lui  appliquer^  quant  aux  nullités,  aux  délais  ut  aux 
formalités  de  l'appel  du  jugement  rendu  sur  icelle,  les 
disposiiious  du  cet  art.  745,  et,  par  suite,  celle  de  l'ar- 
ticle 736  du  même  code; — Attendu  que  ce  dernier  ar- 
ticle veut  que  l'appel  des  jugemens  qui  inlervîennenlj 
sur  des  moyens  de  nullité,  contre  les  procédures  posté- 
rieure» à  l'adjudication  provisoire,  soit  interjeté  dans  la 
huitaine  de  leurprononciution; — Attendu  quelu  jugement 
qui  rejette  les  nullités  proposées  par  l'appehiot  contre 
la  surenchère,  est  un  jugement  de  même  nature,  et  se 
trouve,  par  conséquent,  soumis  à  la  même  règle; 
qu'ainsi,  l'appel  de  ce  jugement  a  pu  être  interjeté  dan» 
ce  délai,  et  que  la  fia  de  nou  recevoir  opposée  se  trouve 
sans  fondement;  ' 

Attendu,  au  fond,  que  la  procédure  sur  folle-enchère 
n'est  qu'un  incident  sur  la  poursuite  de  saisie  immobi- 
lière, puisque  les  règles  en  sont  tracées  dans  le  t!t.  i5 
6.  pr.j  spécialement  consacré  à  ces  incidens;  qu'elle  fait 
donc  partie  de  cette  poursuite ,  et  en  est  une  continua- 
tioD;— Attendu  que  le  défaut  de  paiement  du  prix  de  l'ad- 
indication  judiciaire  emporte,  de  plein  droit,  l'annol- 
lationdecetteadjudication.  que.  saosjiigeDienipréBlable, 
le  bien  doit  être  vendu  à  la  foUe-enchère  de  l'adjudica- 
taire, mais  toujours  sur  la  tétc  du  saisi;  que  l'adjudi- 
cataire est  censé  n'en  avoir  jamais  été  propriétaire;  que 
la  procédure  alors  recommence,  et  que  le  jugement  qui 
intervient  est  le  seul  véritable  titre  qui  en  transporte  la 
propriété;  qu'il  n'y  a,  dans  le  fait ,  qu'une  seule  mu- 
talion  ,  qu'elle  est  au  profit  de  l'adjudicataire  sur  folle- 
enchère;  que  l'art.  710  c.  pr,  qui  permet  la  surenchère 
dans  la  huitaine  du  jour  oà  l'adjudication  sur  une  saicie 
immobilière  a  été  prononcée,  s'applique  donc  nécessai- 
rement à  l'adjudication  faite  à  ce  second  adjudicataire, 
puisqu'il  est  vrai  de  dire  qu'il  n'y  en  a  pas  d'autre  sub- 
sistante ; 

Attendu  que,  si  l'art.  744  de  ce  m€me  code  soumet 
le  surenchérisseur  ou  paiement  du  prix  des  deux  adju- 
dicaiions  j  ce  n'est  qu'à  titre  de  peine  ou  de  dommages, 
et  non  point  comme  portion  du  prix  d'une  vcote  qui 
n'existti  plus;— Attendu  que,  dès-lors  qu*il  est  reconnu 
qu'il  n'y  a  pas  d'autre  vente  effective  que  celle  résul- 
tante de  la  dernière  adjudication,  il  faut  en  conclure 
que  la  folle-enchère  ne  doit  être,  aux  termes  de  l'ar- 
t'cle  710,  que  du  quart  du  prix  de  cette  adjudication, 
et  que  celle  faite  par  le  sieur  Boyer,  s'élevant  au  mon- 
tant de  ce  quart,  a  satisfait  A  ce  qu'exige  la  loi  :  —  Par 
ces  motifs,  sans  s'arrêter  ni  avoir  égard  A  la  fia  de  nos 
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recevoir  proposée  par  Bnyer  roolre  l'appel  de  Leresque, 
prise  (ie  ce  qu'il  aurait  élu  émis  dans  Is  fauilaioe  de  lu 
prononciation  ilu  jugement,  a  débouté  et  déboute  ledit 
Buyer  de  sa  demande  en  rejet  dudit  appel,  et,  statuant 
nu  fond,  démet  ledit  Lereaque  de  son  appel,  ainsi  que 
de  sa  demande  en  dommages  formée  contre  Boyer;  or- 
donne que  les  deux  jugemens  du  tribunal  deMtlhaD, 
du  34  mars  i8a5,  seront  exécntés  selon  leur  forme  et 
teneur. 

Du  7  déc.  1895.— Cour  de  UoDtpellier.— MM.  Glîoes 
et  Durand,  ar. 

MoTinB,  Cbitificat,  Discipline,  Vvmucat. 

Le  nviaire  qui  délivre  un  certificat  de  stage  à  un 
candidat  qui  n'a  pas  travailU  chez  lui  ou  chez  son  pré- 
dicesseurf  encore  que  ce  soit  par  teffet  seul  d'une  com- 
plaisance,  et  non  par  motif  de  cupidité,  encourt  la  peins 
du  la  suspension.  (L.  aS  vent,  an  11,  art.  53.) 

JCes  cours  et  tribunaux  doivent  statuer  sur  les  ms^ 
sures  de  discipline  g  provoquées  en  vertu  de  ttirt*  53  ds 
/il  loi  du  a5  t^ent.  an  11  contre  les  notaires,  en  audience 
publique,  et  non  snassembiée  générale  et  en  chambreda  ^ 
conseil,  conformément  à  Part.  io3  du  règlement  du 
5o  mars  1 806. 

(Le  Minist.  publ.  C,  le  notaire  O...) 

En  i6a3,  le  notaire  O...  délivre  au  sieur  L...  un  cer- 
tificat de  :itage,  portant  quê  le  sieur  L...  a  travaillé  dans 
l'étude  du  sieur  O...,  père  de  Pattestaat ,  depuis  le  mois 
de  mai  1807  jusqu'au  mois  d*août  1810.  Le  sieur  L... 
ayant  adressé  ce  certificat  au  garde  des  sceaux  à  l'appui 
d'uoe  demande  en  nominatioo  aux  foDCtions  de  aolaire, 
OQ.  découvre  que  le  sieur  L...  est  eatré  au  service  en 
)nin  1807  et  qu'il  se  l'a  quitté  qu'eu  novembre  i8i4* 
En  conséquence,  sur  l'ordre  du  garde  des  sceaux  «le 
procureur  du  roi  cite  le  notaireO...  devant  le  tribunal, 
en  audience  publique,  pour  entendre  prononcer  sa  des- 
titution. Le  notaire  O...  oppose  d'abord  un  moyen  de 
forme  pris  de  ce  que,  d'après  l'art.  io5  du  règlement 
du  5o  mars  1808,  les  cours  et  tribunaux  ne  doiventsta- 
tuer  sur  les  mesures  de  discipline  à  prendre  contre  les 
officiers  ministériels^  quVn  assemblée  générale  et  eo 
chambre  du  conseil. — 11  avoue  ensuite  avoir  délivré  le 
certificat,  maisjl  cherche  &  excuser  sa  conduite  par  la 
confiance  quelui  a  îospirée  le  sieur  L...,  son  ancien 
condisciple  et  son  ami. 

Sans  s'arrôteràl'exception  proposée,  le trib,  prononce 
contre  le  notaire  O...  la  suspension  pendant  6  mois.— • 
Appel  par  le  ministère  publ.;  appel  incident  parle  notaire 
O. Le  ministère  public  soutient  d'abord  que  c'est  avec 
raison  que  le  tribunal  a  rejeté  l'exception  proposée, 
parce  que  l'art.  55  de  la  loi  du  a5  vent,  an  1 1,  en  exé- 
cution duquel  le  notaire  O...  est  poursuivi,  ne  déclare 
pas  que  les  mesures  de  discipline  qu'il  prononce  doivent 
être  traitées  en  chambré  du  conseil, — 11  insiste  ensuite 
sur  la  cîifecessitë  de  donner  un  exemple  de  sévérité  com- 
mandé par  la  conduite  d'un  notaire  qui  a  voulu  faire 
entrer  dans  son  corps  un  homme  qui  n'u  pas  rempli  les 
formalités  exigées  par  latoi,  et  qui,  par-U,  aurait  pu 
causer  à  la  société  le  plus  grand  préjudice, 

ABJlftT. 

LA  C  D'un ,  sur  les  concl.  dé  M.  Lébé ,  ar,  gén.  ;  — 
Attendu  que  le  fait  à  raison  duquel  le  notaire  0...  a  été 
poursuivi,  .provoque  l'application  des  dispositions  de 
l'art.  53  de  la  loi  du  ft5  reniôse  an  ii}— Attendu  qnc  le 


législateur,  en  établissant  par  cet  article  dWefses  peines 
de  discipline,  a  suffisamment  indiqué  qu'il  n'entendait 
pas  qne  celle  de  la  destitution ,  la  plus  rigoureuse  de 
touies,  fût  nécessairement  înflîgéedans  tous  lescas;-^ 
Attendu,  dès-lors,  que  la  peine  doit  être  proportionnée 
à  la  gravité  du  fait ,  et  qu'il  est  certain  que  les  torts  du 
notaire  O...  auraient  été  beaucoup  plus  graves, si,  ad 
lien  de  souscrire,  par  l'eiTet  seul  dVne  complaisance 
toujours  répréhenslhle,  Paltestatlon  meùsoDgère  quila 
délivrée,  un  sentiment  de  cupidité  bien  plus  condam< 
nable  t'avait  porté  à  exiger  ou  i  recevoir  le  prix  de  ce 
mensonge  ;  —  Attendu  que  le  tribunal  de  A.,,  paraît 
SToir  justement  apprécié  les  circonstances  du  fait,  et 
convenablement  déterminé  la  mesure  de  répression  que 
le  notaire  O...  avait  encourue;  d'où  il  suit  qu'il  n'y  a 
lieu  ni  à  aggraver  ni  à  modérer  la  peine  de  la  suspen- 
sion pendant  six  mots,  qui  a  été  prononcée  contre  ce 
notaire  ; 

Attendu  qu'auxtermes  de  l'art  6a  de  la  loi  du  aS  Ten- 
tdse  an  1 1,  c'est  &  partir  de  la  DOlificadon  de  l*anrét  que 
eette  peine  doit  recevoir  son  exécatloo ,  et  que  la  cour 
n'a  rien  à  statuer  A  ce  sujet;  —  Adoptant,  au  surplus, 
les  motifs  des  premiers  juges,  démet  M.  le  procureur 
du  roi  de  son  appel  principal;  démet  le  sieor  O...  de 
son  appel  incident,  et  ordonae  que  le  Jugement  du 
i3  novembre  sortira  A  effet. 

Du  a8  fér.  s825.  —  Cour  d'AgeOfCb.  civ,  ^  H.  De- 
long,  i"pr.— 

FuLUTB,  AcTioHi  Sauu  xmokiukiB. 

Ls  cHancisr  qui  poursuit  FexpropTiation forcée  des 
immeubles  d'un  failli  doit  diriger  sss  poursuites  contre 
les  syndics  de  la  faillite ,  et  non  contre  le  failli  lui' 
même  ,  auquel  il  n'est  tenu  de  signifier  aucun  acte.  (C* 
pr.,  673  ;  C,  com.,  44a ,  494  et  499)  (1). 

(Hillaire  C.  Baudry,) 

Faillite  de  Corbineau ,  boulanger  i  Rocbefiwt.  La 
veuve  Millafare,  qui  était  sa  créancière  «  fak  saisir  im-' 
mobiLièrement  une  maison  appartenant  à  son  débiteur.: 
£llc  se  contente  de  faire  signifier  le  coromandemeat  et' 
les  actes  postérieurs  au  sieur  Baudry,  syndic  de  la  fail- 
lite. —  Celui-ci  demande  le  nullllè  de  la  saisie,  par  le 
moUf  qu'elle  aaraildû  6tr«  tût»  et  ponreuivie  contre 
UfaUU. 

Le  ag  joîn  i8a5j  jugement  du  tribunal  de  Rochefor  1, 
en  ces  terooes  :  «Considérantque  l'art. 673  e.  pr.  exige, 
à  peine  de  nullité ,  qne  le  commandement  qui  précède 
la  saUie  immobilière,  soit  signifié  A  la  personne  on  au 
domicile  du  débiteur  saisi  -,  que  l'état  de  ftllllte  d'un 
débiteur  saisi  ne  le  prive  pas  de  la  propriété  de  ses  biens; 
d'où  il  suit  que  c'est  A  lui,  et  non  pas  seulement  au  syn- 

(1]  La  oovr  de  Golmar,  parariét  do  s$  «oAt  18;  6,  «t  oelle  du 
Metz,  paruTètda  i4  mars  iSao,  ont  dioidA  ifos  1m  poniwitv» 
en  laisM  immobilière  doiveat  Ctré  dilates  conjointement  couire 
le  failli  et  lei  lyndici  proritolret  (vey.  C.  A. .  39.  s.  76.— C.  N.  . 
T*  Faittite, — 8..  si.  s.  319}.— lUkU  coor  de  ouMtioa ,  par  ar< 
rCt  du  3  mars  1819,  et  la  oonr  de  Pam.  par  arrêt  du  li  fév.  1834, 


dueodc  dpeomm%sr€etar  Isa  art.  tt  Sis;  M. -Pardeuna,  Droit 
ammtrcimltt.  p.3i6,  8a5  et  laÎT.  ;  M.  Penil ,  i^MlMu «ar 
f«f  AysoCMf ne* ,  t.  3,  p.  i65;H.  (Jajn4,  £wMr/a^PMMimi,t.a, 
p.  5i6et5i8,  et  H.  Boulaj-Paty,  des  fkiHHa,  t.  9,  p.  lau,  »c 
prononcent  dnu  e«  dernier  sens. 
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die  provisoire  de  UfaillUe,  que  doitêire  fait  le  com- 
luandumcnt  qui  précède  la  saisie  inimobiliùre ,  et  que 
c'est  aussi  contre  lui  que  doiveutélre  dirigés  les  autres 
actes  de  la  poursuite  en  expropriation;  que  si,  aux 
termes  de  l'art.  SiS  c.  coin.,  les  syndics  définiiifs  ont 
le  droit  de  poursuivre  la  vente  des  imineubles  en  vertu 
duGontrat  d'union ,  cette  disposition  doit  £lre  restreinte 
au  cas  pour  lequel  elle  est  faite;  qu'avant  le  contrat 
d'union,  le  sort  du  failli  n'est  point  encove  flié,  et  que 
ce  n'est  qu'après  ce  contrat  qu'on  peut  le  regarder 
comme  deasaisi  de  la  propriété  de  ses  immeubles; 

«  Considérant  que  l'art.  4^4  com.,  sainement  en- 
tendu,  n'oblige  à  diriger  contre  les  agens  ou  syndics  de 
la  faillite,,  que  les  actions  contrôla  personne  ou  les  biens 
mobiliers  du  saisi;  que  si  le  législateur  eût  voulu  com- 
prendre dans  les  dispositions  de  cet  article  les  pour- 
suites à  diriger  contre  les  immeubles  du  saisi  en  vertu 
de  litres  exécutoires ,  il  se  serait  formellement  expliqué 
à  cet  égard;  que, dans  le  silence  de  ta  loi,  l'éut  de  faillite 
ne  doit  apporter  aucun  changement  &  ce  qui  est  prescrit 
pour  la  validité  des  saisies  immobilières; qu'ainsi,  c'est 
toujours  contre  le  failli  qui  n'a  pas  cessé  d'Sire  proprié- 
taire, qu'on  doit  agir;  que  si  le  syndic  pror-isoire  croit, 
avoir  intérêt  à  arguer  de  nullité  ou  autres  exceptions 
contre  la  procédure,  il  lui  est  facultatif  d'y  intervenir 
en  sa  qualité,  mais  que  le  poursuivant  n'est  pas  obligé 
de  l'appeler;  le  tribunal  déclare  nul  et  de  nul  elTet  la 
procédure  en  saiisie  immobilière  dirigée  par  la  veuve 
Miltaire  contre  le  sieur  Baudry,  «—Appel  par  la  veuve 
Miliaire. 

'  ÂBB£t. 

LA  COUK;—  Considérant  qu'aux  termes  de  l'ar- 
ticle 44a  c.  com.,  le  failli  Gorbineau  a  été,  à  compter 
du  jour  de  la  faillite ,  dessaisi  de  plein  droit  de  l'admi- 
nistration de  ses  biens  ; — Considérant  qu'en  dépouillant 
un  failli  de  l'administration  de  tous  ses  biens,  la  loi 
constitue  les  sgeos  ou  syndics  de  sa  faillite,  manda- 
taires du  failli ,  tant  dans  l'intérêt  du  débiteur  que  des 
créanciers; — Considérant  que  si  l'art.  673c  pr.  exige, 
pour  la  Tolidité  d'une  saisie  immobilière,  qu'elle  soit 

Îtrécédée  d'un  commandement  à  la  personne  du  saisi', 
es  dispositions  de  la  loi  ont  été  remplies  lorsque  ce 
commandement  a  été  fait  à  l'agent  ou  syndio  de  la  fail- 
lite Corbineau ,  représentant  immédiat,  aux  termes  de 
la  loi,  dudit  Corbineau; — Considérant  qu'il  serait  illu- 
soire de  faire  aucun  commandement  à  un  individu  qui, 
n'ayant  absoUimenl  rien  &  sa  disposition,  serait  dans 
l'impossibilité  de  satisfaire  le  créancier  poursuivant; 
qu'en  agir  autrement,  ce  serait  compromettre  les  in- 
térêts de  la  masse  des  oréaociers;  —  Considérant  que 
les  intérêts  des  syndics  contre  les  tiers,  étant  nécessai- 
rement les  mêmes  que  ceux  du  failli ,  00  ne  peut  re- 
douter pour  lui  aucun  préjudice;  — Considérant  que - 
Tart.  49^  c.  com*  ne  fait  aucune  distinction  entre  les 
actions  intentées  avant  ou  après  le  contrat  d'union  ;  — 
Considéraut  qu'aux,  termes  du  S  1"  de  l'art.  49^  même 
code,  les  agens,.'ebciuuite  les  syndios,  étant  tenus,  & 
compter  de  leur  entrée  en  fonctions ,  de  faire  tous  actes 
pour  la  conservation  des  droits  du  failli  sur  ses  débi- 
teurs, il  en  résulte  évidemment  qu'ils  sont  obligés  de 
défendre  aux  actions- qui  ,.confoi:mément  à  l'arl.  494, 
sont  intentées  contre  eux  en  cette  qualité;  —  Par  ces 
motifs,  met  les  appellations  et  ce  dont  est  appel  au 
triant;  émendant,  et  faisant  ce  q.ue  les  premiers  jugea 


Duraient  dû  faire,  déclare  bonne,  valable  et  régullirr 
la  saisie  immobilière  poursuivie  à  la  rf^quêle  de  la  partie 
de  Pcrvinquiére,  contre  celle  deBréohard  au  nom  qu'it 
agit;  en  conséquence,  rejette  les  moyens  de  nullité 
proposés  contre  ladite  saisie  ;  ordonne  qne  les  poursuites 
commencées  reprendront  leur  cours,  et  condamne  la 
partie  de  Jttrécbard,  au  nom  qu'il  agit,  auxdépeaa  des 
uauses  tant  principale  que  d'appel. 

Du  18  janvier  i8a6.  —  Cour  de  Poitiers,  a*  ch.  — 
MM.  Ferrinquière  et  Brécbard,  av. 

Dmatioh,  Avaxtacb  inoiaiCT,  YxarB ,  Loi. 
Est  nulle  la  vente  consentie  par  un  pire  à  tpnfiU  y. 
ai  elle  a  iti faite  dan*  la  vue  tlé  iM'antager  indirw— 
temeitt, 

Ziorsqu*un9  vente  faite  par  un  père  à  son  JiU  ,  sous 
l'empire  d'une  loi  qui  prohibait  les  avanùiget  en  ligne 
directe  f  est  reconnue  rCitre  qi^une  donation  déguisée 
elle  est  frappée  de  nullité  dans  son  essence  ,  et  elle  ne 
peut  atorh  valoir  comme  acte  translatif  de  propriété 
sauf  à  annuller  comme  simulée  et  comme  avantage  in- 
direct la  partie  du  paiement  non  Justifiée  sincère. 

Une  donation  déguisée  sous  la  foime  d'une  vente  est 
une  véritable  donation,  entre-vifs  y  en  conséquence,  ti^est. 
la  loi  du  temps  de  la  donation,  et  non  celle  existante  à 
l'époque  du  décèad'u  donateur,  qu^'U  faut  Consulter  pour 
apprécier  les  effets  de  là  donation,  et  savoir  si  elle  n'ex^- 
cède  pas  là  quotité  disponible  fixée  par  cette  loi, 
(Piiitbon  C.  Pintlion.) 

Le  18  oct.  1793,  acte  par  lequel  Arnaud  F^ntb'on  se 
reconuatt  débiteur ,  envers  son  fils  Antoine,  de  5,900  fr.. 
Pour  se  libérer,  il  le  subroge  à  la  vente  d'un  domaine 
qui  lui  avait  été  consentie  par  le  sieur  Pâris,  A  la  charge 
por  Antoine  de  payer  au  vendeur  le  capital  d'une  rente 
constituée  de  4tOSio  fr.  Le  5  prairial  an  3,  Antoine  paie 
celte  souime.  En  1817,  décès  de  Pintbon  père  ;  instancfr 
en  partiige  de  sa  succession.  François  Finlhon,  son  se- 
cond ûls,  demande  la  nullité  du  contrat  de  vente  de 
1793,  comme  renfèrmant,  au  profit  d'Antoine  son  frère, 
un  avantage  indirect.  —Le  a  janvier  1822,  jugement  da 
tribunal  d'Adbussoo  qui  prononce  cette  nullité. 

Appel.par  Antoine.  Il  soutient  que  la  vente  a  été 
sincère;  que,  dans  tous  Tes  cas,  en  admettant  qu'il  ne 
fût  pas  créancier  de  son  père  pour  5',900  fr.  comme 
l'acte  le  porte,  ii  n'y  aurait  pas  lieu  de  prononcer  Ib 
nullité  de  la  vente,  mais  seulement  d'ordonner  te  rap- 
port de  la  somme  tod&m^nt  compensée;  qu'en  effet, 
son  père  avait  la  capacité  de  vendre  et  llii  celle  d'ache- 
ter, et  qu'il  a  été  convenu  d'un  prix;  qu'en  conséquence, 
la  vente  est  parfaite;  que  tout  ce  qu'on  pourrait  ad- 
mettre ,  c'est  que  l'immeuble  n'a  pas  été  porté  à  sa  juste 
valeur ,  et  ce  serait  alors  lé  cas  de  faire  raison  de  la  plus 
value;  mais  que  cette  supposition  n'est  même  pas 
fondée,  comme  il  sera^  facile  de  s'en  convaincre  en  nom- 
mant des  experts  pour  estimer  l'immeuble. 

Il  prétend,  en  outre  et  subsidiairement,  que,  quand 
même  on  déclarerait  la  vente  nulle,  elle  doit  valoir 
jusqu'à  concurrence  de  la  quotité  disponible;  et  que 
cette  quotité  doit  se  régler  d'après  In  loi  du  décès  et  non 
d'après  celle  qui  existait  à  l'époque  de  la  vente*  —  II* 
cite,  à  l'appui  de  ce  moyen^  les  arrêts  des  aa  août  iSjo- 
et  la  août  1 8a3,  cassât.  (1). 

(i}G.  A  1 10. 1. 439}  a34 1. 4€5,-G.  N.  :  v*iMf^  Mfrsv^.Sin. 
M>.  1.  370,  et  M'  >■ 
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tA  COUR  ;  —  En  ce  qui  concerne  la  question  de  «a- 
Toir  si  la  vente  du  domaine  de  la  Fosse,  faite  par  Ar- 
naud Pinthon  i  Antoine  Pinthoo  ,  le  18  . octobre  i^jjS, 
doit  élre  considérée  comme  une  Tente  sincère  et  Tala- 
blej—  Attendu  que  cette  Tente  a  été  consentie  par  lu 
père  au  ûls;  que  rien  q«  )U8liÛe  au  procès  que  le  père 
eût  un  besoin  pressant  d€  vendre,  etêurlout  que  le  fils, 
eût  des  moyens  suJjfUans  pour  faire  cette  acquisition ,  et 
qu'enCn  il  n'est  juslifié  dcpeiemens  réeU  eleffijciifsdu 
prix  que  pour  une  très-faible  somme;  que  si  on  rap- 


iou/s  aTant  le  mariage  d'Antoine  Pinlhon  ,  et  qu  il  est 
présumable  qu'elle  a  eu  lieu  pour  faciliter  ledit  mariage, 
en  faisant,  en  faveur  du  futur  indirectement,  une  dispo- 
sitibnquelaloi  ne  permettait  pas  de  faire  directement; 
qu'enfin,  Arnaud  Pinthon  OT«it  Tiotention  de  faire  des 
arantages  àsoo  fîl^,  puisque  cette  intention  est  exprimée 
dans  le  contrat  rnSme,  on  ne  peut  »'empecher  de  lesier 
convaincu  que  la  rente  du  .i&  octobre  1793  est  Boe 
donation  déguisée  sous  la  forme  d'un  contrat  onéreux; 

Attendu  que  la-  vérification  par  expert»  de  la  valeur 
du  domaine  vendu,  à  l'époque  de  la  vente,  Bubsidiai- 
sement  demandée  par  Antoine  Pinthon,  ne  pouvant, 
fU9lqu*enfât  le  r^suûai,  apporter  aucun  chaogeinent. 
à  la  conviction  de  simulation  résultant  des  considéra- 
tions qui  viennent  d'être  exprimées,  il  n'y  a  pas,  lieu 
d'ordonner  le  préalable  demandé  &  cet  égard; 

Attendu  quo  l'acte  du  iS  octoln-e  1 79^  étant  reeonntï 
n'être  qu'une  donativn  dëf  uUée  .ious  la  forme  d'une 
rente,  cet  acte,  considéré  comme  rente,  est  frappé  de 
nullité  dans  son  essence,  et  n'a  pu,  dès-lors,  transférer 
à  Antoine  Pinlhon  la  propriété  del'obiet  vendu  ;  qu'ainsi, 
on  doit  considérer,  comme  étant  sans  fondement,  le 
système  subsidiai  rement  soutenu  par  Antoine  Pinthon, , 
^après  lequel  il  a  prétendu  qu'aucune  loi  ne  prohibait 
une  Tente  entre  le  père  et  le  fils;  et  que,  le  paiement  réel 
d'une  partie  do  prix  i^'étant  pas  contesté,  la  renie  dont 
s'agit  arait  eu  lieu  entre  pcrsomes  ayant  capacité  pour 
Gootracter;  qu'elle  avait  eu  un  prix,  et  que ,  dès-lors, 
elle  derait  produire  effet,  au  moins  quant  à  la  transla- 
tion de  la  propriété  de  l'objet  rendu,  sauf  à  annuUer, 
comme  simulée  et  comme  arantage  indirect,  la  partie 
du  paiement  qui  ne  serait  pas  justifiée  être  sincère  ; 

£n  ce  qui  concerne  la  question  de  fiaroir  si  la  rente 
donts'agil ,  considérée  comme  donation  déguisée  ,.peut 
Taloir  jusqu'à  concurrence  de  la  quotité  disponible,  telle 
qu'elle  est  réglée  par  le  code  ciril,  sous  l'empire  duquel 
Arnaud  Pinlhon  est  mort;  —Attendu  qu'il  est  de  prin- 
cipe qju«  les  effets  d'une  disposition  à  titre  gratuit, 
lorsqu'elle  est  Irrérocable,  et  au'elle  saisit  le  doaataire,. 
doivent  itre  appréciés  d'après  le^lois  existantes  nu  mo- 
ment de  la  donation  ;  attendu  qu'on  ne  peut  assimiler 
une  donation  déguisée  souâ  la  forme  d'une  vente,  qu.'& 
une  donation  entre-rifs  qui  a  saisi  actuellement  le  do- 
nataire ,  et  qui  était  irrérocable  de  la  part  du  donateur, 
puisqu'il  s'interdisait,  en  transmettant  l'objet  donné 
sous  la  forme  d'une  renie ,  la  facultè^'ea  disposer,  soit 
à  titre  gratuit,  soit  à  titre  onéreux  ;. 

Attendu  que  la  donation  déguisée  sous  la-  forme  d'une 
vente, ayanteu  lieuBoasTempiradelaloi  du  7œars  1.793, 
c'est  d'après  les  dispositions  de  c«Ue  loi  qv*  1m.  effets  de 


ladite  donation  doirent  être  appréciés;  attendu  que  la  loi 
du  7  mars  1795  prohibait  tout  araotnge  en  ligne  directe; 
qu'ainsi  le  pcre  el  le  fils,  par  un  acte  sous  la  forme  exté- 
rieure d'un  contrat  h  titre  onéreux,  cherchaient  é  éluderla 
prohibition  de  la  loi,  et  faisaient  ce  qu'ils  n'araienl  pas 
ïn  droit  de  faire;  qur.,  dès-lors^  la  donalioo  déguisée' 
du  i8  octobre  a  été  frappue,  dï^s  son  origine,  de  nullité 
quant  à  tout  ce  qui  excédait  la  portion  légale  du  dona- 
taire dans  les  biens  du  dooaleur  ;  que  les  effets  de  cette 
donation  ainsi  irrévocable  ment  fixés  par  la  loi  du  temps 
où  elle  arait  lieu,  n'ont  pu  être  changés  par  une  loi 
postérieure  ;  qu'il  est  d'ailleurs  évident  que  si  le  sieur 
Arnaud  Pintlion,  faisant  tout  ouvertement  ce  qu'il  a 
fait  80U3  une  forme  déguisée,  eAt  disposé  en  fifreuf. 
d'Antoine  Pinthon  son  fils,  paruoe  donation  entre-vifs, 
avec  dessaisissement  actuel  du  domaine  de  la  Fosse  f 
une  telle  disposition,  frappée  de  nullité  dans  son  origine 
par  la  loi  du  7  mars  1793,  n'aurait  pu  produire  effet 
quant  &  la  quotité  disponible  déterminée  par  le  code, 
civilj  et  qu'il  serait  inconséquent  d'admettre  qu'un  acte, 
frauduleusement  déguisé,  pût  prodiiire  plus  d'effet  que 
l'acte  véritable  qu'ildissimule;  qu'il  suit  de  ce  qui  rient 
d'être  dit,  que  l'acte  du  18  octobre  1793  ne  peut  pro- 
duire effet ,  nicomme  vente ,  ni  comme  donation ,  quant 
à  la  portion  disponible  déterminée  par  le  code  ciril  r 
qu'il  a  pu  seulement  assurer  à  Antoine  Pinthon  la  por- 
tion héréditaire  qui  pouvait  lui  revenir  dans'la  succes- 
sion de  son  père,  et  qu'on  ne  peut  faire  produire  à  cet 
acte  d'autre  effet  que  celui  de  retenir,  sur  le  domaine  de 
la  Fosse,  sadile  part  héréditaire  dans  la  succession  de 
son  père  ;■— -Par  ces  motifs ,  met  l'appel  au  néant. 

Du  a3  férrier  ï8a6.  —  Cour  de  Limoges,  ch.  cir.  — 
UU.Dumont-Saint-Frîest,  Géry,  Dulac,  Peconnet,  ar* 

Obugitioii,  Riuise,  Dcm  niBUEt,  Pbbute. 

La  remise  d'une  quittance  ,  faite  par  le  débiteur  au 
créancier,  ne  fait  pas  preuve  que  le  débiteur  ait  poulu 
faire  donation  au  créancier  de  la  somme  payée,  et  faire 
ainsi  revivre  l'obligation  éteinte  parle  paitment.  On  ne 
peut  établir  d'analogie  entre  ce  cas  et  celui  de  la  remise 
du  titre  par  le  créancier,  (C.  civ.,  gSi,  laôa,  i^83.) 

La  preuve  testimoniale  de  jaits,  tendant  à  établir  un 
don  manuel  excédant  i5o  fr,,  n'estpas admissible  lors- 

?u'il  n*existe  aucun  commencement  de  preuve  par  écrit. 
Ccir.,  i34i,  1347.). 

(  Le  sienr  Poncet  C.  les  héritiers  Conrae.  ) 
Far  contrat  de  mariage  du  i3  aor.  1 S 10,  lesieur  Coame 
constitua  à  sa  fille,,  future  épouse  du  sieur  Foncel,  une  dot 
de  ^^ooo.ÏF-  Cette  somme  fu-t  payée  en  1816^  Poncet 
en  donna  une  quittance  sous  seing  privé,  qui  se  retrouva 
peu  de  temps  après,  on  ne  sait  comment,  en  son  pou- 
voir,—  En  iSaa,  décèsde  la  d' Coame,  laissant  un  fils, 
AbolFonoet,  qui  mourut  deux  joursaprës.  Les  héritiers 
de  ce-dernier  furent,  son. père,  pour  une  moitié,,  et  ses 
aïeuls  paternel  et  maternel  pour  1  autre.  Cett»  succession 
no  devait  sa  composer  que  des  ^ow>  fr.  constitués  ea 
dot  k  Uarie  Coame;  mais- Poncet  soutint  que  son  beao- 
père,  lui  ayant  remis  rolontairement  la  quittance  de 
cette  somme,  avait  roulu  se  constituer,  de  noureau,  dé- 
biteur de  la  dot,  où-bien^,  parle  fait,  augmenter  la  dpt 
de  4,000  fr.;  il  prétcodit  donc  que  la  remise  de  la  quit- 
tance était  un  don  manuel,  et^ue  la  succession  de. son 
fils  derait  se  composer  de  4*000  fr.  déjé  reçus,  et  da 
4,00a  fr.  dont  Ifl  beftu-pèrç  8«rwt  enoore  d«bil«ur  Les 
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l'obérifiQrs  contesfèrp.nt  le  fuit  de  la  remise  de  la  quit- 
tance; Poncel  ofTrrt  la  preuve  par  témoins.  Jugement 
du  tribunal  de  Vulenco  qui  rejeta  les  prétentious  de 
Poucet. 

Appel  par  Fonoet.  Les  dons  manuels  «  disait-U^  vie 
sont  assujettis  A  auuane  forme;  l'art.  gSi  o.  cIt.,  eon- 
ibrmo  it  la  doctrine  émise  par  Furgole^  sous-I  'ordonnano» 
de  i^Si  qui  s'exprimait  comme  le  code  civil,  n*exl^ 
l'inierrention  d'un  autatre  et  l'emploi  des  formes  au- 
thentiques que  pour  le?  nc/es  de  donation,  et  n'atteint 
pas  les  donntioDs  qui  se  font  de  la  main  à  la  main.  C'est 
ce  qui  résulte  aussi  bien  olairemeot  de  la  maxime  :  en 
fHïi  de  meubles,  possession  Tâut  titre,  consacrée  par 
l'art,  aa^g  c.  cir. 

Quand  il  s'agit  de  choses  incorporelles,  comme  des 
créances,  il  faut  distinguer;  il  7  en  a  dont  la  ahnpla  pos-' 
session  ne  peut  constituer  un  titre*  «t  qui  ont  besoin 
•i'êire  transmises  par  on  endossement  ou  une  cession , 
cession  qui  doit  même  être  notifiée  au  débiteur.  Il  en 
tift  d'autres  dont  la  propriété  est  transmise  par  une 
simple  tradition  ;  tels  sout  le»  billets  ou  actions  au  por- 
teur, les. billets  de  banque.  Pour  constater  la  donation 
de  pareils  cUets  t  il  n'est  besoin  ni  d'endossement  ni  de 
transport  quelconque  ;  c'est  ce  qu'a  décidé  un  orrfit  du 
a3  mai  1839,  req.  C.  A.  aa.  1.  5 18. — C.  N.  Disposit. 
rn/iv-cr^»  Sirey,  aS.  i.  gfl.  —  Une  quittance  n'est,  par 
fca  nature  et  par  sa  forme  »  susceptible  ni  d'endossement 
ni  de  cession  ;  ainsi ,  pour  qu«  Coame  pére  rendit  son 
gendre  propriétaire  de  la  quittance  de  la  dot,  il  suffisait 
qu'il  la  lui  remit  de  la  main  A  la  main. 

Quel  est  l'elFet  de  cette  remise  ?  Le  créancier ,  déten- 
teur de  la  quittance,  peut  la  déchirer,  et  anéantir  la 
jireuye  du  paiement,  ce  qui  fait  renaître  la  créance. 
Or ,  le  débiteur  qui  place  volontairement  son  créancier 
tiaus  une  position  semblable ,  ne  peut  avoir  d'autre  in- 
tention que  de  rendre  l'existence  à  la  dette.  Suivant  les 
iiTt.  ia83btia83  cciv.,  la  remise  volontaire  du  titre 
ou  de  la  grosse,  par  le  créancier  au  débiteur,  fait  pré- 
sumer la  libération ,  parce  que  le  créancier  se  prive  des 
moyens  d'agir;  de  même,  la  restîtation  de  la  quittance 
par  le  débiteur  doit  foire  présotoer  le  renouvellement  de 
la  dette,  puisque  le  débileur  se  prive  des  moyen»  de 
prouver  le  paiement. 

La  preuve  testimoniale  est  admissible  :  il  ne  s'agit 
pas  précisément  de  prouver  le  don  manuel;  la  poises- 
liion  de  la  créance  équivaut  à  un  tftrc;  il  n'est  besoin 
que  d'expliquer  ce  titre  et  d'en  apprécier  les  consé- 
quencas*  ce  qui  n'a  rien  de  contraire  A  l'art.  i34i  0.  civ., 
et ,  à  cet  égard ,  l'on  inroquait  l'autorité  de  M.  Hcriin , 
Qaeef,  dk  ai'.  V  Vonation,  5  6. 

Lqs  héritiers  Coame  ont  répondu  :  On  iDTOqne  mal  à 
]ii^pos  l'art.  3979  c.«iv.,  qui  ne  parle  que  de  meubles; 
ot  le  mot  meubles  employé  seul  par  la  loi,  ne  comprend 
pas  f  suivant  l'art.  555,  les  actions  et  les  dettes  actives; 
éVst  pourquoi  la  )urisprudenoe  ekige  que  la  possession 
de  semblables  effets  soit  accompagnée  d'un  endosse- 
ment o«i  d*éne  cession ,  pour  qail  y  ait  transmission  de 
propriété. 

-  D'ailleurs  f  la  remise  d'une  quittance  ne  produit  pa» 
}«6  eonséquenoés  que  le  sieur  Ponoet  en  induit  ;  Tana** 
toçie  qu'il  établit  entre  ce  cas  et  celui  de  -la  remise  da 
tUVe  par- lé  créancier  n'est  point  exacte.  D'abord,  au- 
cune loi  né  fiiit  prodoire  A  m  remise  d'noe  quittancé  an 
tiïét  aussi  élédrdn.  D'as  eaOttÙté,  h  loi  farorlse  tou- 


jours la  libération.  Un  créancier  peut  toujours  faire 
grâce  de  ce  qui  lui  est  dû  sans  suivre  aucune  forme 
pertieulière;  il  suffit  que  sa  volonté  soitceriaioe,  et  elle 
se  présume  aisément  :  c'est  pourquoi  la  remise  du  titre 

forme  cette  preuve  ou  cette  présomption  légale.  Hais 

la  loi  est  plus  rigoureuse  quand  II  s'agit  de  créer  une 
obligation;  il  faut ,  non  plus  des  coojectores,  mais  un 
titre  ou  l'aren  dn  débiteur. 

Plusieurs  textes  établissent  cette  différence.  Suivant 
l'art.  i55i,  l'annotation  faite  par  un  particulier  sur  ses 
livres  ou  papiers  domestiques  n'établit  une  créance 
contre  lui  que  lorsqu'elle  énonce  expressément  qu'elle 
a  été  faite  pour  suppléer  le  défaut  de  titre  en  faveur  du 
«réoncier,  et  l'annotatioa  seule  suffit  pour  prouver  on 
paiement  reçu.  L'article  i53a  veut  que  l'écriture  mise 
par  un  créancier  sur  le  titre  resté  en  sa  possession  forme 
preuve  coatrelnl  lorsqu'elle  tend  A  établir  la  libération 
dudébiteurj  tandis  qu\ne  semblable  écriture  ne  pour- 
rtdt  seule  constater  sa  dette.  Enfin,  en  général,  les  pré- 
somptions ne  prouvent  pas  un  engagement,  et  ce  n'est 
que  par  exception  que  l'art.  i353  permet  aux  magistrats 
de  faire ,  dans  des  cas  déterminés  ,  usage  des  présomp- 
tions.—Il  faut  remarquer  enfin  que  la  loi,  si  sévère' 
quand  il  s'agit  d'obligations  ordinaires ,  doit  t*etr«  plus 
encore  quand  une  obligation  a  pour  objet  de  constituer 
une  donation,  acte  qui  d<nt  être  revêtu  des  formes  lé^ 
gales. 

AUfit. 

Ul  GOUH; — Attendu  qull  n*est  nullement  prouvé 
que  Félix  Coame  ait  volontairement  remis  au  sieur 
Poucet,  son  gendrè,  la  quittance  des  4,000  fr.  qu'il 
lui  avait  payés  pour  le  montant  da  la  constitution  do- 
tale qu'il  avait  faite  A  sa  fille; — Attendu  que  les  con- 
clusions subsidiaires  dudit  Poucet,  tendant  A  rapporter 
la  preuve  des  différens  faits  par  lui  allégués,  sont  con-- 
traires  A  la  loi ,  qui  repousse  toute  preuve  testimoniale 
lorsqu'il  s'agit  de  sommes  excédant  i5o  lir.,  et  lorsque  ; 
comme  en  respéce ,  il  n'y  a  aucun  commencement  de 
preuve  par  écrit; 

Attendu  qu'en  supposant  même  que  Félix  Coame  eût 
volontairement  remis  A  Poncet  la  quittance  dont  il  s'agit, 
celui-ci  ne  pourrait  encore  en  tirer  aucun  avantage,' 
cette  remise  n'étant  pas  celle  du  titre  d'une  créance 
dont  le  créancier  aurait  voulu  se  dessaisir  pour  en  opé- 
rer l'extinction; — Attendu  que,  si  les  lois  anciennes  et 
le  code  civil  ont  considéré  la  remise  volontaire  du  titre 
de  la  créance  comme  une  preute  du  paiement  ou  de  la 
rémission  de  la  dette,  c'est  parce  que,  dans  tous  les 
temps,  le  lé^slateur  a  roirin  fovoriser  la  libération  du 
débileur,  sans  prescrire,  pour  ce  genre  de  libéralitéi^ 
aucune  espèce  de  formalité;  —  Attendu  qu*on  ne  peut 
inftrer  de  cette  législation  que  la  remise  d  ude  quittance 
fait«  par  le  débiteur  au  créancier,  fasse  nécessairement 
preuve  que  ledébitenravoulu  faire  donation  au  créancier 
de  la  somme  payée  et  faire  ainsi  revivre  son  obligation, 
lors  surtout  qu'il  existe ,  comme  dans  la  cause  actuelle 
d'autres  preuves  de  paiement  î-^ Attendu  qu'il  n'existe 
aucune  loi  qoi  donne  A  la  remise  d'une  quittance  l'effet 
qu'on  voudrait  lui  attribuer;  qu'il  est  d'ailleurs  certain 
que, -si  une  créance  payée  IVûtait  de  nouveau  par  le  dé- 
biteur, celui-ci  serait  autorisé  A  répéter  le  montant  dn 
second  paiement ,  etc.  ;  —  rappcllation  au  néant  ; 
ordonne  que  le  jugement  du  tribunal  de  Valence  sera' 
exécuté  suivant  sa  forme  et  teneur^  etc. 
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(PerroBoeT,  Tasson,  eio.  C:  Hîogaison.  )' 
.  LA  C0l}A,-9urles  cond.  de  U.  Pa9cau<i,  av.  gée.; 
^Considérantque  le  jugement  du  6  août  fait  acte  &  Min- 
gasson  de  ce  qu'il  articule  et  offre  4e  prouver  que,  par 
suite  des  dérogations  consenties  par  le  sieur  de  Yassoq 
en  faveur  des  ateura  PelJeU«r-Lecouture,  ses  préijédens 
fermiers  de  la  terre  de  Jeu ,  ceux-ci  oe  lui  ont  rtinis ,  A 
leur  sortie  de  relte  terre ,  que  la  moitié  des  graips  enjiv 
mencés  dans  les  domaines  de  U  Foulle,  de  Bellevuejut 
de  VirI/,  et  qu'ils  ont  fait  Je  néche  des  étangs  en  iSofi 
et  1807,  après  Texpiration  de  leur  bail,  par  l'effet  éga- 
lement desdites  dérogations,  et  permet  audit  Mingaseou 
de  faire  la  preuve  desdits  faits,  tant  par  titres  que  par 
témoins; — Que  l'admission  de  la  preuve  dt!8  faits  de  cette 
nature  ne  tombe  pas  sous  la  iH*obibition  de  l'urt.  i54i  c. 
civ.j  —  Que  la  propiesse  que  fait  un  propriétaire  à  son 
fermier,  par  le  bail  qu'il  lui  consent,  de  lui  remettre,  & 
son  entrée,  telle  quantité  de  terre  ensemencée,  ne 
prouTe  pas  cette  remise,  et  que  la  raison  et  l'équité  ne 
permettent  pas  de  penser  que  le  fennier  qui  n'a  pas 
repu,  A  ton  entrée  en  jouissance,  la  totalité  des  irrains 


qui  lui  avaient  été  promis  par  son  bail,  soU  réduit  à 
rendre ,  i  sa  sortie ,  plus  qu'il  n'a  rci 


Du  M  janTÎer  i8a6.  —  £oDr  de  Grenoble,  a*  ch.  — 
AI.  Paganon ,  pr.-- MM.  Uotte  et  Uassonet ,  ar. 

BBHri.i.CBiiEiiT,  RisoLVTioiif  G^an^  itatiobiu. 

Lorsqu'entn  un  conscrit  et  ton  rtmpîaçant  il  a  été 
convenu  gîte  le  contrat  de  remplacement  serait  sans 
sffelf  si  le  remplacé  était  rappelé  au  service,  soil  à  la 
place  du  remplaçant  >  soit  autrement ,  le  ren^lacé  n*est 
pas  dégagé  dé  sfis  «ngagmens  pour  avoir  été  postérieur 
nment,  etpsndantqm  le  remplaçant  était  a  Parmée^ 
appelé  à  ù  garde  nationale  active  de  iSi5,  ceftervioe 
extraordinaire  n*ayanl  pu  être  prévu  lors  du  conttnt* 
(Ce,  1147,  ii63.)  Cl). 

(  ConEoulant  C.  héritiers  Foucher.  ) 

LA  GOIJR,-^Bur  les  concl.  de  U.  Fascaud,  av.  gén.; 
-^Considérant  que,  par  acte  du  as  avril  i8i5,  Foucber 
s'était  obligé  de  remplacer  Ërisson  au  service  militaire, 
moyennant  une  somme  de  5,ooo  fr.,  au  paiement  de  la- 
quelle Brisson  et  Confoulaot  s'étaient  engagé»  solidaire- 
ment; qu*en  eoaaéquence,  Foucber  est  parM  pour  Tar- 
mée,  a  été  admis  au  corps  au  mois  d'août  suivant,  et 
est  mort  &  rhftpital,  le  a6  septembre  de  la  mêriia 
année;— Qu'on  trouve,  dans  ce  traité,  une  clause  por- 
tant qu'il  aéra  sans  eflEet  dan»  le  cas  où  Bt-isson  serait 
riq^elé.au  service,  soit  en  remplacement  de  Foucher, 
»oU  autrement,  et  que  Brisson  ayant  été  appelé  comme 
garde  national,  en  i8i5,  prétend  être  dégagé  de  ses  eo- 
gagemens  ;  —  Hais  que ,  dans  la  convention,  il  faut  re- 
âierober  la  commune  intention  des  parties;  qu'au  mois 
d*aoAt  i8i3,  il  s'agissait  de  Farraée  active,  et  non  de  la 
garde  nationale  ;  que  les  parties  avaient  en  rue  un  dan- 
ger présent  et  certain,  et  non  un  danger  éloigné  qui  ne 
pouvait  pas  même  être  alors  prévu  :^Quej  par  ces 
mots  rappelé  au  servictt  »oit  en  remplacement  de  Fou- 
cher, soit  autrement,  ellés  pensaient  é  la  possibilité  que 
Foucber  ne  fût  pas  udaila  au  corps  ou  qu'il  déserlSt,  ou 
que  des  infirmités  le  rendissent  inhabile  au  service;  — • 
Que,  d'un  autre  côté«  Foiicber,  faisant  son-service  à  l*ar^ 
mée  active,  n'aurait  pas  pu  an  même  temps  faire  le 
service  pour  Brisson  comme  g(H-4e  national  ;  qu'ainsi, 
toutes  les  obligations  que  Foucher  pou  rail  acquitter  ponr 
Brisson  ajant  été  remplie»,  atleca»  de  Tannuliation  da 
l'acte  solvant  l'ioteation  dee  parties  n'étant  pas  arrivé, 
le  prix  de  l'engagemcikt  oe  peut  être  refusé;  —  A  rois 
l'appellation  au  né^ot;  ordonne  que  le  jugement  dont 
est  appel,  rendu  par  le  tribunal  de  Çbâteaproux,  le  ig 
Kvrier  iSan ,  sortira  son  plein  et  entier  effet. 

Da  i*r  mars  i8a5. Cour  de  Bourges,  a*  oh,  — 
M.  Sallé ,  pr.  ^  UM.  Mater  et  Fraraton ,  av. 

I^tiAfiB ,  PaBvrB  TMnKOMAU^  EzicnnoH. 
Vn  bail  mime  authentique,  «<  «uifu*  tPeséeutim  por*- 
tant  promesse  ,dela  part  du  propriétaire  â  son fermier, 
de  lui  i^mettre,  à  eon  entrée  en Jouissanœj  telle  quan- 
tité de  terre  ensemencée»  ne  Juit  pas  preum  de  la  récep- 
tion  des  terres  en  cet  état;  le  fermier  peut  prout^er,  tant 
par  titres  que  par  témoins  f  que,  par  suite  de  conven- 
tions verbales  passées  ultérieurement  avec  le  bailleWf  H      ,      .1    -  - 1  j  , .  . 

n'apasreçu  Us  terres  dans  CétatimUqué  au  baii»  ,     "         entré  dans  aucou  detoil 

emtouts'ilya  commencement  dê^we  parécHt.{G,  niencemeot^de»  domauies  dont 
cfr.,  i54i,  lySi.)  (a).  —  » 


grams 
duit  à 

reçu ,  et  que  In  preuve 


s 

repus  eu  bon  état 

de  réparations  locatives  ,  et  doit  les  rendre  tels ,  ajoute  : 
sauf  la  preuve  coniraire\—<^nt%\.  dans  ce  cas,  etmnl- 
gré  la  présomption  que  la  loi  établit  contre  le  preneur, 
elle  permet  la  preuve  testimoniale,  comment  1»  prohi- 
berait-elle lorsque,  comme  dans  l'espèce,  il  s'agit  d'é- 
tablir que  Uingasson  qui,  suivant  son  bail  du  17  juin 
1806,  devait  recevoir,  &  son  entrée,  la  totalité  des  blés 
ensemencés  dan»  les  domaines  de  la  Foulle ,  de  Beilevue 
et  de  Virljr,  soutient  n'en  avoir  reçu  que  la  moitié,  qui 
devait  pêcher  les  étangs  compris  dans  son  bail,  a  été 
privé  de  celte  pêche  en  1806  et  1807,  et  cela,  piir  suite 
des  dérogations  consenties  par  le  propriétaire  avec  «ej» 
précédons  fermiers?  ce  sont  là  des  faits  dont  la  preuvu 
est  toujours  facile. 

Considérant,  d'ailleurs,  que,  dans  l'espèce,  Mingasson 
produit,  en  sa  faveur,  un  commencement  de  preuve 
par  écrit;  qu'en  effet,  le  aieur  de  Vasson  a  été  forcé 
d'avouer,  daps  des  écritures  signifiées  en  1" instance, 
le  a8  mai  i8ai,  qu'il  était  bien  vrai  qu'il  avait  consenti 
au  sieur  Pelletier- Lacouture,  son  précédent  fermier  de 
la  terre  de  Jeu,  des  dérogations  contraires  ù  son  hait 
mais  que  ces  dérogations,  faites  avant  l'entrée  en  posses- 
sion et  jouissance  de  Mingasson,  n'avaient  point  été  ver- 
bales, et  que  des  écrits  en  fixaient  positivement  l'étcni- 
due  ;  qu'on  sent  bien  qu'il  s'est  soigneusement  gardé  de 
produire  ces  écrits  qui  sont  et  doivent  être  en  sa  posses- 
sion,ut  que  l'on  doit  naturellement  présumer  se  i-éférer 
k  la  quotité  des  ensemeocemens  des  trois  domaines  sus- 
nommés et  à  II)  pêche  des  étangs,  qui  jusliûer»ienl  les 
faits  iillégués  par  Uingasson;  qu'aussi,  dans  la  venlu 
consentie  par  le  sieur  de  Vasson  aux  sieurs  Perroocel 
Simon,  appelans,  en  nov.  i8i5,  le  sieur  de  Vasson 

1  bur  les  fonds  d'ense- 
t  il  leur  tranemeiiuii  lu 
propriété;— Qu'au  surplus,  l'aveu  fait  par  de  Vasaon 
des  dérogations  par  lui  consenties  au  buil  des  fenniei  s 

3ui  ont  précédé  le  sieur  Mingasson  dan»  la  terre  uo 
eu,  forme  un  commencement  de  preuve  qui  ne  per- 
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met  pas  d'écarter  la  preare  leatîmoniale  par  lui  of- 
ferte;—Qu'iootilement  on  objecte  qu'on  ne  peut  op- 
poser à  des  acquéreurs,  à  des  tiers,  des  moyens  qui 
pourraient  préraloir  contre  le  Tendeur;  que,  par  sa 
Tente,  de  Vasson  n'a  subrogé  ses  acquéreurs  dans  tous 
ses  droits  résultans  des  biens  et  locations,  que  pour 
les  exercer  ainsi  et  de  la  manière  qu'il  avait  pu  le 
faire  lui-même;  que,  par  là,  il  a  soumis  ses  ayans- 
cause  à|Ia  lot  qu'il  aurait  supportée  lut-mfimc;  —  Or- 
donne que  le  jugement  dont  est  appel  sortira  son  plein 
et  entier  effet. 

Du  3  mars  s8a5.  —  Cour  de  Bourges,  i**  ch.  — 
M.  Sallé,  pr.  —  MU.  Deraux,  Uater  et  Cfaéoon,  aT. 

VsHTB,  Éviction  ,  Adjudicitioit,  lamiinTi. 
Lonqufun  adjudieaiairt  gur  expropriation  JbrcJê  a 
M  évincé  iTune  partie  eU»  bien»  adjugés ^  il  doit  recevoir, 
du  créancier  qui  a  poureutvi  la  saisie ,  une  indemnité 
fixée,  non  pas  en  proportion  du  prix  total  de  l'adjudica- 
tion ,  mais  d'après  la  valeur  des  biens  au  temps  de  C  évic- 
tion.~~lci  s'applique  l'art*  a637  c.  ciy.  relati/  aux 
ventes  vohnlaires. 

(Gostos  C.  Lavahre,  etc.  ) 

En  i8a3,  dIÉërens  biens,  saisis  sur  Ribes  par  Gustos, 
sont  adjugés  A  Lavabre  et  Delmas.  Un  sieur  Limousi 
refuse  de  délaisser  un  champ  et  un  pré  compris  dans  la 
saisie;  il  soulieni  les  avoir  acquis  de  Ribes  avant  la 
saisie.  Un  jugement  accueille  cette  prétention ,  et  con- 
damne Gustos  à  pajer  aux  adjudicataires  la  valeur  des 
c^jets  revendiqués,  valeur  que  l'art.  163^  c.  civ.  fixe 
DOD  pas  proportionnellement  au  prix  total  de  Tadjudî- 
cation,  mais  d'après  Testimation  &  l'époque  de  l'évic- 
tion, et  il  parntt  que  cette  fixation  du  code  rendait  le 
prix  plus  considérable. 

Appel  par  Gustos.  Solvant  lui,  l'art.  1637  ne  coa-. 
cerne  que  les  ventes  volontaires ,  et  non  les  expropria- 
tions forcées.  En  effet,  dans  une  vente  volontaire,  si  le 
vendeur  doit  restituer  à  l'acquéreur  évincé  la  valeur  du 
fonds,  selon  Testimatioa  au  temps  de  l'éviclioa,  n'est 
que  réviclioii  a  été  causée  par  le  fait  du  vendeur,  soit 
dol,  soit  erreur  de  sa  part.  Il  était  juste  qu'il  rembour- 
sât selon  les  bases  iixées  par  l'art.  ii657.  Il  ne  peut  en 
être  de  même,  en  cas  de  saisie  ïmmobiiiéra;  le  saisis- 
sant ne  peut  être  puni  de  Terreur  qu'il  a  commise  en 
comprenant,  dans  la  saisie,  des  biens  apparlenans  i  un 
tiers;  il  n'a  pu  consulter  que  l'extrait  de  la  matrice  des 
rMes^  qui  désignait  Ribes  comme  propriétaire  du  champ 
et  des  prés  saisis;  In  vente  sous  seing  privé,  faite  à  u- 
mousi,  n'avait  été  ni  enregistrée  ni  transcrite;  lorsque 
toutes  les  formalités  de  la  saisie  avalent  été  remplies  sans 
qu'aucune  réclamation  se  soit  élevée,  le  saisissant  de- 
vait poursuivre  l'adjudication  avec  sécurité,  et  ne  pou- 
■  vait  Être  assimilé  au  vendeur  ordinaire  qui,  par  son 
fait,  devient  garant  de  l'evictloD. 
•  D'un  autre  ci^ié,  le  prix  fixé  par  les  enchères  est  lé- 
galement préaunfié  être  Ja  juste  valeur  des  objets  adjugés; 
c'est  pourquoi  dans  le»  ventes  judiciaires  il  n'j  a  pas  lieu 
h  l'action  en  rescision  pour  jcause  de  lésion,  art  1684  c. 
CIT.;  de  U  il  suit  qu'il  n'/  a  pas  besoin  d'expertise  pour 
fixer  la  valeur  des  objets  saisis  etcclle  de8.choses  reven- 
diquées; cette  valeur  est  établie  par  les  enchères.  C'est 
celle-là  seule  que  l'adjudicataire  peut  être  tenu  de  rem- 
bourser. Le  prix  dnitêire  réglé  de  cette  manière,  surtout 
dans  l'espice  y  6&  les  adjadlcataires^  n'éunt  pai  entrés  eo 


possession  de  deux  pièces  de  terre  dont  il  s'agit,  n^>nt 
aucune  indemnité  à  demander  pour  frais  do  culture 
ou  autre  dépense.  L'appelant  invoquait  l'autorité  de 
MM.  Persil,  t.  a,  p.  343*  et  Carré,  Analyse,  ques- 
tion 3377. 

akbAt. 

LA  COUR,  — sur  les  concl.  de  U.  Cavalié ,  av.  gcn.; 
— Attendu,  sur  la  1"  question ,  qu'il  n'est  pas  contesté 
que  le  champ  et  le  pré  dont  il  s'agit  auraient  été  mal  ft 
propos  compris  dans  la  saisie  et  dans  Tadjudicaiion 
poursuivies  &la  requête  du  sieur  Gustos,  puisque  ces 
deux  objets  n'appartenaient  pas  au  débiteur  saisi  ;  qu'il 
n'est  pas  non  plus  contesté  que  les  adjudicataires  se 
trouvent  évincés  de  ces  deux  objets,  et  qu'il»  ont  droit 
conséquemment  à  une  indemnité;  mais,  tandis  qu'ils 
la  veulent  égale  à  la  valeur  des  objets  au  moment  de  l'é- 
viction ,  le  sieur  Gustos  prétend  que  cette  indemnité  ne 
doit  consister  qu'en  une  diminution  du  prix  égale  à  la 
somme  pour  laquelle ,  comparativement  aux  autres  ob- 
jets adjugés  et  a  leur  valeur,  les  objets  en  litige  entrè- 
rent dans  le  prix  total  de  l'adjudication  ;  que  cette  diffi- 
culté est  résolue  par  l'art.  1637  c.  civ.,  d'après  lequel, 
et  dans  le  cas  d'une  éTictlon  pattielle,  la  valeur  de  U 
partie,  dont  l'acquéreur  se  trotiTe  évincé,  lui  est  rem* 
poursée  suivant  l'estimation  à  l'époque  de  l'éTiction  , 
et  non  proportionnellement  au  prix  de  la  vente  ;  qu'à  la 
vérité,  le  sieur  Gustos  prétend  que  cet  article  n'estpoint 
applicable  aux  évictions  qui  suivent  les  ventes  forcées 
et  faites  en  justice ,  mais  qu'il  en  résulterait  une  lacune 
Inconcevable  dans  la  législation,  puisqu'aucune  dispo- 
sition du  code  civil  et  du  code  de  procédure  ne  règle 
spécialement  les  effets  de  ces  sortes  d'évictions;  qu'il 
faut  pourtant  les  régler,  à  moins  de  vouloir  contrevenir 
à  l'article  4  code  civil,  et  que  le  seul  moyen  de  ne  paa 
tomber  dans  l'arbitraire  est  de  s'en  tenir  an  droit  com- 
mun; qu'au  Buntlus,  la  difli^ence  qu'on  a  voulu  établir 
entre  l'auteur  d  une  vente  Tolontaire  et  le  créancier  qui 
poursuit  une  vente  forcée,  ne  légitimerait  jamais  la 
distinction  que  veut  faire  admettre  le  sîeur  Custoa; 
qu'il  ne  s'agit  pas,  en  effet,  du  vendeur,  mais  de  l'ac- 
quéreur, dont  les  droits  sur  les  biens  compris  dans  son 
acquisition  sont  les  mêmes,  soit  qu'ils  proviennent  d'une 
Tente  forcée  ou  d'une  vente  voloniaire;  que  la  bonne 
foi  dans  un  cas ,  la  mauvaise  foi  dans  l'autre ,  ne  peuvent 
pas  changer  la  condition  de  cet  acquéreur;  que  l'évio- 
tion,  par  lui  soufferte,  doit,  dans  son  intérêt, produise 
les  mêmes  rèsallats  ;  qu'il  n'y  a  aucune  raison  pour  lui 
accorder  plus  ou  moins  dans  un  cas  que  dans  un  aufre, 
et  qu'il  serait  fort  extraordinaire  que  si  l'adjudicataire 
n'était  évincé  que  dix  ans  après  l'adjudication ,  il  oe  pût 
réclamer  que  la  valeur  primitive  et  relatire  d'un  im- 
meuble qu'il  aurait  dispend ieusement  amélioré ,  ou  qu'il 
pût  obtenir  cette  valeur  primitive  alors  qu'il  aurait  con- 
sidérablement détérioré  l'immeuble;  qu'ainsi,  tout  se 
réunit  pour  soumettre  les  parties  aux  principes  du  droit 
commun  posés  dans  l'art.  1637  0.  civ.;  —  Par  ces  mo- 
tifs, disant  définitivement  droit  aux  parties,  démet  la 
«leur  Gustos  de  son  appel. 

Du  a4  janv.  i8a6.— Gour  de  Toulon8e.~M* .  d'Aidé» 
^•r,  pr.— MM.  Dëcamps  et  Romiguiéres  flb«  ar» 

iHiiiiTS,  A^oniciTioM,  Tixis-DiniiTBin. 
Lorsque,  avant  le  règlement d*un ordre ,  Padjudîca- 
Uàre  a  revendu  Pimme^le  qu'il  avait  acquis,  le  nouvel 
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liê- 


ncquéreurdait  payar  aux  criancier»  intcrUs  Ub  intérilt 
Hu  prix,  non  pa»  têuUment  à  partir  du  jour  oû  il  leur  a 
notifié  contrat  f  ou  du  Jour  où  il  lui  aurait  été  /ait 
Mtnmatwn  ds  payer  ou  dilai$$tr;  U  doit  Ua  intérêts  dê 
plein  droit  à  compter  da  jour  de  $on  acçuigition ,  «it^ 
tout  aUi  efiete  des  eirconatanceê  qui  fassent  présumer 
quelque  collusion,  au  préjudice  des  créanciers  inscrits, 
le  vendeur  et  Caçquérair.  (G.  cir.j  3176;  G.  pr.» 

(IjafoDt  C.  Marillat  et  antres,) 

Le  19  DOT.  1806,  adjudicalton  au  sieur  Redieuz, 
moyennant  7,060 fr.,  d'un  Tignoble  grevé  de  plusieurs 
hypothèques  ;  ce  ne  fut  que  le  1  a  nor.  1 830  que  ,  après 
de  longues  procédures,  les  7,o5o  fr.  furent  définitire- 
ment  disliibués,  aTeo  lea intérêts  échus, entre  lescréao- 
ders  inscrits. — Le  sieur  Marillat^  Tun  de  ces  derniers, 
fut  colloqué  pour  3,065  frl  dont  on  lui  déliTra  borde- 
reau, qu'il  signifia,  auM  fruit,  à  Redieux,  tom'bé  fen 
faillite  depuis  180Q. 

AntèrienrHaentà  sa  falUite,  le  8  mars  1807,  Redieuz 
arait  rendu  au  sienr  Lafont  le  Tignoble  dont  il  s^agit^ 

Kr  acte  sous  seiog  privé,  pour  le  prix  de  8,000  Cr.; 
Bte  ne  fut  eiuegistré  qu'en  i8i5,  transcrit  le  26  août 
s8aa,  et  connu  Juridiqueraent  des  créanciers  par  la  no- 
tification que  leur  en  fit  Lafont  le  a  nov.  iSu.  —  Ma- 
rillat provoqua  un  ordre  pour  la  distribution  du  prix  de 
h  vente  eenscntie  i  Lafont.  Le  5  mai  iSaS,  procès- 
Terbal  de  collocalIftD,  par  lequel  le  juge-commissaire 
oompreodoon  setUemelit  le  prix  principal  de  8,000  fir.,* 
mais  encore  6,43i  pour  intérêts  courus  depuis  le 
8  mars  1807.  —  Cooiealatlon  par  Lafont  ;  il  a  prétendu 
qoe;  d*aprè8  l'art.  3176  c.  cir.,  il  ne  devait  les  intérêts 
qu'a  compter  du  jour  de  la  sommation  de  payer  ou  dé- 
leisrer,  «t  qu'aucune  sommation  ne  lui  ayant  été  faite 
il  oê  devait  les  intérêts  que  du  jour  de  la  notification 
du  contrat  aux  créanciers.  Jusque-là,  les  intérêts  étaient 
dus  an  vendeur  auquel  ils  avalent  été  payés;  pour  le 
proiirér ,  Lafont  produisait  des  quittances  de  5,000  fr. 
aooa  seing  privé,  et  enregistrées  scolement  en  i8i5yle' 
four  même  où  l'acte  de  vente  atait  été  «usai  enregistrê.- 
Les  créanciers  inscrits  ont  contesté  la  réalité  des 
paiemens;  ensuite  iU  ont  soutenu  que  les  intérêts  n'a- 
raient  pu  être  payés  qu'é  eux  senis;  ils  invoquaient 
ropioion  de  M.  Grenier,  Tr.  des  hypoth.,  1. 1,  p.  399. 

Le  a3  avril  i8a4 ,  jugement  da  tribunal  de  Houlios 
oui  maintient  J,'état  de  collocatlon,  «  attendu  que  te 
sieur  Lafont ,  îors  de  son  acquisition  ,  devait  ou  pouvait 
savoir  qu'il  existait  des  hypothèques  sur  le  bien  de  I<i 
ftoussllle,  et  que,  pour  raison  de  œs  hypothèques,  un 
ordre  était  ouvert  pour  la  distribution  du  prix  de  l'ad- 
judication du  sieur  Redîeux;— Que  si  cet  ordre  n'avait 
produit  aucun  argent  eux  créanciers  ,  II  avait  au  moins 
produit  l'eCTet  de  conserver  leurs  droits,  soit  relatiye- 
ment  au  prûicipal,  soit  relativement  aux  intérêts  qui 
ont  dû  rester  immobilisés  jusqu'en  i8ao,  qu'a  eu  lieu 
la  ciêture définitive  de  l'ordre; — Que  les  créanciers 
hypothécaires  sur  ce  bien,  instruits  que  Lafont  en  était 
devenu  acquéreur,  par  la  notification  quil  leuren  avait 
faite,  ont  pu,  en  unèraut  é  celte  transmission,  qui  ne 
portait  pomt  atteinte  à  leurs  droits ,  demander  l'ouver- 
ture d'un  ordre  pour  parvenir  &  la  distribution  du  prix 
de  cette -acquisition  ;  qu'ils  sont  fondées,  par  suite,  à  de- 
maoder  le  rapport  du  principal  et  dw  intérêts,  puisque 
AanÉB  1336.  —  3*  PAïair. 


les  intérêts  se  Irourawnt  conservés  et  immobjlis^s  par 
l  'ordre  ouvert  sur  Redieux  depuis  i8o0,  et  clos  aeiiie- 
meot  le  10  dot.  iSao}  —  Que  Redieux  est  le  veiMleur 
de  I«afont;  que,  tenu  lui-même  du  rapport  de  ces  ii4»-  - 
réts,  et  condamné  à  les  rapporter  parla  collocaiioa 


date  de  l'acte  de  Tente  sous  seing  privé,  celle  des  quit- 
tances qui  n'avaient  acquis  de  date  certaine,  au  rêspçct 
des  créanciers,  que  du  jour  de  l'enregistrement  ;  que  le 
silence  du  sieur  Redieuz,  celui  de  Lafont,  le  leupik 
écoulé  du  jour  de  la  vente  à  son  enregistrement  eti  la 
notification  qu'en  avait  faite  Lafont,  étaient  aulaot  de 
circonstances  fiiTOrables  aux  créanciers,  propresA  jus- 
tifier leurs  droits,  et  é  faire  suspecter,  au  contraire,  la- 
sincérité  des  prétentions  de  Lalont  >—  Appel.*  . 
ABBêr. 

LA  COUR ,  —  sur  les  coocl.  de  Hc.  Arobon-De^pé- 
rouses,  av.  géo.j — Adoptant  les  motifs  es|)rifQéfl  au  ju- 
gement de  1"  instance;  et  y  ajoutant;  —  Gonsidéraot- 
que  si  Tea  ne  devait  envisager  les  choses  qu'à  partir  do: 
la  revente  Tolontaire  faite  à  Lafont;  —  Qu'en  faisant 
abstraction  des  aotécédens  relatifs  A  l'immeuble  dont  il 
s'agit,  il  serait  Trai  de  dire  que  Redleux,  pn^riétaire 
de  cet  ioimeuble  par  adjudication  jodicialra ,  et  »ant 
en,  par  saite  da  droit  de  UKnriété,  la  fiicalié  le 
Tendre,  en  aundt  attribué  les  Irvlts  i  Tenir  à  Lafoot, 
son  acquéreur,  fruits  qui,  pour  tout  possesseur  de  bonne 
foi,  et  qui  a  Talablement  acquis  d'un  légitinie  proprié- 
taire ,  sont  sa.  chose  propre ,  sans  en  devoir  compte ,  en 
la  moindre  chose,  é  des  tiers,  sauf  le  cas  où,  existant 
des  créanciers  inscrits  ayant  hypothèque  sur  i'immeu-.' 
blfl,!ceux-ci  lui  foot  sommation  bypoth^ire4$  payer 
leurs  crèanoes,  ou  de  délaisser,  et  au  cas  i)BaioguA  oiï^, 
l'acquéreur,  voulant  purger  l'imnieut)!^  &it  transpire 
et  notifier  son  contrat,  auxquels  d(H>x<cas  raequércuit 
est  débiteur,  eaverslesdils  crèanqierss  desfruits  de  Tim- 
meuble,  c'est-à-dire,  des  i»térêl4  da  prjjE,  à  conspter 
du  jour  seulement  desdites  sommation  et  notification  ;  • 
Mais  qu'il  n*en  saurait  être  ainsi  au  cas  particulier, 
où  le  vendeur  de  Lafont,  adjudicataire  en  justice  de 
l'immeuble ,  était  resté  débiteur  du  prix  de  l'adjudica- 
tion, et  n'avait  rien  pajé  des  bordereaux  délivrés  contre- 
lui ,  en  foreur  des  créanciers  instf  its  ;     Qu'il  est  bien 
vrai  que,  par  l'effet  d'une  adjudication  de  l'immeuble 
hypothéqué,  le  drMt  que  les  créancâers  avaient  sur  l'in»- 
meoble  passe  sur  le  prix;  que  le  droit  passé  de  la  chose 
sur  le  prix  a  pour  but  et  pour  effbt  de  délivrer  l'im- 
meoble,  de  raffranchir  de  ra^ptatlea  hypothécaira  qui 
pesait  sur  lui,  de  faire  rayer  les  inscriptions  existantes, 
sur  l'immeuble ,  et  de  le  rendre  susceptible  de  passer , 
libre  et  dégagé  des  anciennes  hypothèques ,  des  maîris 
de  l'adjudicataire  en  des  mains  tierces;  mais  que.aufi 
affranchissement  est  toutefois  contracté  judiciaireinertt 
par  l'adjudicataire  envers  les  créanciers;— Qu'en  elFcl^ 
le  droit  de  propriété,  attribué  par  la  justice  ài'adjiidicà- 
taire,'e8t  résoluble;  l'immeuble  reste  soumis  A  une  re- 
vente par  folle-enchère,  si  l'adjudicataire  ne  paie  pa.i; 
Cette  résolution  opérée  par  la  revente  sur  foUft-encfaére, 
est  un  droit  réel  qui  soit  l'irameuble,  eo  quelques Inaios 
qu'il  ait  passé  ;  les  créanciers  colloqués  par  suite  de  Itf . 
predilère  adjudication,  l'ayant  été  sans  succès  et  illusoi- 
rement, ne  sauraient  perdre  l'effet  de  Texercice  qu'ils 
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araient  fait  de  lour  h^pothèqae;  c«t  eierclott  est  ceosé 
aeUf ,  tant  que  les  bordereaux  délivrés  eoMrt  le  pre- 
mier adjadicatafre  M  SAot  pas  pnyés; — Qo'il  serait  ia- 
tctérable»  en  prlnctpe,  qu'un  adjudicataire,  doTena 
propriétaire  soua  ude  condition  de  paiement  êiru  quà 
noTti  pot  (  lui  devenu  Insolvable  durant  tes  ^iMussions 
dé  Tordra,  n'ayant  aucune  ressource  pour  payer  les 
bordereau!}  sinon  celles  résultant  de  rimmeume  &  lui 
adjugé),  en  quelque  sorte,  éclipser,  pour  un  temps 
quelconque,  l'immeuble  ou  ses  fruits,  en  les  mettant 
cellasoirement  aox  mains  d'un  tiers,  et  faire  perdre  aux 
anoiena  créanciers  déjà  colloqués  une  partie  de  leurs 
droitS)  en  les  réduisant  à  n'avoir  {  par  les  intérêts  cou- 
ru întcrmédiairement  entre  son  adjudication  et  la  notl- 
0oMloD  de  la  revente  qu'il  aurait  faite  &  un  tiers  ),  non 
pins  lUmmeuble  ponr  garant,  mais  nn  droit  purement 
personnel  et  nonteau ,  prenant  naissance^  sur  la  tAte 
d'un  nouvel  acquéreur ,  au  jour  où  Ua  notifié  pour  re- 
cevoir de  lui  le  prit  de  son  acquisition  (  qui!  fftt  ou 
non ,  «e  prix ,  inférieur  à  celui  de  i'adjndioation  de  son 
vendeur  ) ,  avec  les  intérAts  du  }oar  seulement  de  la  no- 
tiScation; 

Considérant  qu'admettre  qae  Lafont,  Men  Informé, 
par  son  contrat  d'acqoisition  lui-même,- que  son  ven- 
deur était  a^ndlcatAlre  aonmls  à  rapporter  ami  prii  A  on 
ordre»  doit  compta  pour  rien  les  antécédens;  qne  oe  se- 
mit  pour  lui  cmses  inter  aHoê  acta;  qu'il  d«t  gnrder 
l'Immeuble ,  et  ne  doit  être  soumis  qa*aux  dlsposilloDs 
de  l'art.  «176  c.  civ.»  selon  lequel  il  iwnseiTfilt  les  fruits 
depuis  1807 ,  époque  de  la  vente  volontaire-qa'il  Invo- 
que, jusqu'à  la  notfAcation  faite  en  i8aa,  serait,  en 
principe,  et  turtout  dans  les  circonstances  particnlières 
delà  cause,  relevées  par  les  créanoiers,  consacrer  peut- 
6lra  pne  collusion,  et,  en  tout  cas,  une  surprise  faite 
aux  «Péanciers  qu {'devaient  être  dans  la  sécurité  qu'ils 
éMlantdispensés  dfr  s'inscrire  davantage,  une  fois  qu'ils 
avident  ezeréé  leerr  faypothèqne,  fait  -rendre  fa  chose 
faypodiéqiilée  M  conrCTti  lemrs  droits  sur  la  chose  en 
dnrftsur  le  prix»  et  avftlent  acquis  la  certitndo  d'être 
coUoqnéf  an  même  rang  de  leurs  capitaux  >  non  seule- 
ment pour  les  intérAtl  eonserrés  par  leurs  inscriptions , 
mais  encore  pour  les  Intérêts  oonros  depuis  l'adjudlcn- 
tion ,  et  dos  comme  fauite  civils  on  intérêts  moratoires , 
représentatifs  des  fruits  do  limmeuble  qui  avaient  été 
immobilisés  en  leur  faveur;  —  Considérant  que  les 
iA<^ens  de.  Lafont  n'ont  rien  de  déterminant  «n  sa  fa- 
vmr;  qu'A  l'égard  de  la  simple  réserve  A  Lafont  de  sm 
recours  et  ses  droits  contre  Redîenx,  les  premiers  juges 
ont  en  Joste  raison'd'attendre,  pour  les  apprécier  et  y 
prononcer,  jusqu'anvAs  la  définition  de  l'orare;— ^ar  ces 
motift  t  met  l'appel  eit  néant ,  eie. 

Du  37  août  i8a5.  —  Cour  de  fttom,  a*  ch.  —  Rf.  De- 
val  detïuymont,pr. — UH.  Bemet-Rolland ,  Allemand, 
Godemd  et  Tantiltion,  av. 


&BsaisK>x,  ftxROHCumw,  FuscaiPT.,  CoBGiLunoa. 

I/ae^an  «n  mcinmtj  pour  eau»*  tU  Uêiortf  tCun  &ct« 
co9t9imni  unê  vent*  •#  un  pariagt  opéré*  par  foim*  iU 
tranêOotiont  peut  étr*  txgrcé*  mémo  par  le  oopariagtant 
otumuUur^i  a  déelaré  y rmomear oKpn$*émtmt,  {C, 

dr.,  MA*  >074) 

Z*aoté  par  topuU  un  eepartagtani  «#  «mifiir  «Va- 
gag*  à  n*  pat  titmtr  faeUm  ên  rnsc^MP»  pour  tait** 


de  lésion  étant  nul,  ÈxgamntU,  ou  cautionnement per- 
oànnel  offert  par  lai  r^eetpoitU  valable.  (Cclv^*  aoin.) 

Le  partage  effectué,  nonparunaetequin'^^ityuo 
lé  nom  de  transaction,  mai*  par  un*  traneaction  réell* 
aur proche ,  eit  eujit  à  faction  *n  rmchion,  com'me  l* 
partage  opéré  partout  autre  acte.  (G.  cir., 
'  D'après  la  jurisprudence  du  parlement  de  Toulouse, 
^héritier  ^ui  a  fait  un  partage  avec  un  trimple  légtti- 
maire  peut  demander  la  rescision  de  ce  partage  pour 
cause  de  lésion  (1). 

Soue  l'empire  de  la  ici  du  a4  août  ty^^f  qui  n* fixait 
j  cet  égara  aucun  délai,  la  citation  *n^:onciûatior^ 
étmtintèrruptiv*  de  la  prescription^  guoifu*  fateigna- 
tion  en  jmtie*  ifeût  pa*  Um  dan*  taruié*  d*.  la  non 
conciliation.  (L.  a4v)0ti79ii>f  tlL  i«,art.6{  C.pr^ 
'57.) 

(Faucis  C.  hérit.  Pelleporl.) 
Le  sieor Laforgue  décéda ,  laissant-deux  filles ,  Louita 
et  Françoise.  Louise,  instituée  héritière  da  stfs  père  et 
mére,  se  maria  en  1785  aveo  le  sieiir  PfiUeport,  et  se 
constitua  en  dot  tous  les  biens  qu'elle  tenait  de  son 
pére.  Françoise  épousa  le  sieur  Paucis,qai  demanda 
aox  époux  Pelleport  l«  paiement  des  droits  lé^timaif«s 
de  sa  femme.  Fendant  l'instance»  et  le  i5  avril  1789, 
transaction  qui  arrêta  la  proois,  nt  paf  laquelle  les  lA- 
giiimes  paternelle  et  maternelle  dues  à  la  dame  Panels 
furent  fixées  A  3,S5o  'fr.;.des  immeubles  furent  donnés 
en  paiement.  Les  époux  Pelleport  s'engagèrent  t  tï  jft- 
mais  Faucis  était  recherché  w  qu'on  .voulût  l'évincer , 
pour  raison  de  prétentioaa  et  plus  valeur  qu'autrement^ 
A  l'en  relever,  A  qnoi  renonçant  par  exprès  et  pour  nos 
héritiers  A  l'avenir.  »  Pelleport  anbrogqa  Pnuels  A  to«» 
ses  dnMis,et  promit  de  le  dédommagar  sur  sa»  bÏM* 
propres, en  cas  d'éviotion.i>-La  6  juillet  snivanl,  PauelS 
souscrivit  une  ctmtre-lettra  par  laquelle  il  sa  reeoonnt 
débiuur  de  A*'»  po«v  survaleur  des  biens  qni  lui 
avaient  été  cédés  par  la  transaction. 

Le  18  vent,  an  7,  Pelleport,  eterpant  las. droits  do- 
taux de  sa  femme,  cita  Faucis  en  conciliation  sur  la  4e- 
mande  qu'il  pn^etaitde  former,  t*  t'en  paiement  de 
la  somme  de  5, 900  fr.  convenne  d'un  bien  qui  loi  Xut 
cédé  par  ledit  Pelleport  il  y  a  prés  de  dix  ana;  a*  A  la 
lésion  dudit  bien ,  avec  restitution  des  iruits.  »  —  La 
coadiiation  n'eut  pas  lieu;  le  an  prairial  an  ^  assigna- 
tion devant  le  tribunal  de  Bagoères;  l'Instance  fut  re- 
prise par  les  héritiers  Pelleport 

Faucis  opposa  A  la  demande  les  .fins  de  non  recevoir 
suivantes  :  1*  l'action  en  rescision  pour  cause  de  lésion 
est  non  recevable,  parce  qu'elle  est  postërieure,de  plus 
de  dix  ans,  à  la  transaction  attaquée;  les  dix  années 
n'étaient  pas  acxotnplies  au  18  vent  an  7,  époque  de  la 
citation  en  oondliation ,  mais  cette  citation  ne  peut  in- 
terrompre la  prescription,  puisqu'elle  n'a  été  suivie 
d'assignation  devantle  tribunal  que  deux  ans  après  la 
npn  conciliation.  Si  l'art.  5y  c.  pr.,  qui  veut  qne  l'assi- 
gnation suive  la  citation  on  conciliation  dans  le  délai 
d'un  mois,  n'est  pas  applicable  A  une  procédure  anl4« 
rieure,  faite  sous  la  loi  du  n4  aoQt  1790,  qui  ne  pres- 
crivait aucun  délai,  du  moins  faut-il  reconnaître  que  la 
loi  de  1790  n'a  pas  entendu  donner  A  la  demande  l'effet 
d'interrompre  la  prescription,  quoiqu'elle  fftt  formée 

(1)  S^ottoa  applieable  mm  le  code  civil,  qai  nWoiiM  aa* 
cnaedMaotlott  anmlu  oopaiti«eaaSi 
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«piii  ira  délai  illimlU.  H.  MaUerUl»,  Jnal,  t  4» 
P*  378,  pease  que,  toai  l'empire  de  la  loi  de  1790)  la 
citation  en  conpilatioa  deralt  demeurer  sans  effét,  si 
elle  n'était  pas  suirie  d'une  assignation  dans  Tannée. 

.9*  Pelleport  a  promis  y  dans  la  transaction,  la  ga- 
rantie personnelle  la  plus  expresse  au  sieur  Paucis ,  en 
CM  d'eTiction  pour  raûon  de  priUntion»  1  phu  valeur 
gu^au^^êmt^t  8*ettinfime  engagé  à  lui  en  délirrer 
9uRuit  sur  set  propre»  biens.  Ainsi  les  héritiers  Pelle- 
port  ne  peuvent  aiuquer  la  transaction ,  puisque  le 
droit  qu'ils  pourraient  aToir  comme  héritiers  de  leur 
mère,  ils  l'auraient  perdu  comme  héritiers  de  leur 
père,  d'après  la  règle,  qiumt  de  eçictiom  Unetaotio, 
gumdejn  agentem  r^ellit  exoaptio, 

S**  L'acte  du  i5  arrîl  1789  n'a  pas  été  un  simple  par- 
tage ,  mais  une  transaction  sur  procès  et  une  Tente. 
]>s  principes  qui  soumettent  à  la  rescision  tout  pre- 
mier acte  de  partage,  quoique  qualifié  transaction  ou 
autreinent ,  ne  s'appliquent  qu'aux  cas  où  l'acte  n'a  que 
le  nom  de  traniaoUoa,  et  non  lorsque  la  transaction  est 
réelle  et  a  pour  objet  do  terminer  un  procès  préexis- 
tant. 

4<*  La  cause  du  tnAlé  a  été  la  déliTranœ  de  droits 
légttimaires  ;  l'héritier  qui  a  fait  cette  délirrance  ne 
peut  ej^eroev  l'action  en  rescision  pour  lésion»  puisqu'il 
est  ceqsé  aroir  parfaitement  connu  la  consistance  de  la 
saocessîon;  il  n'en  serait- pas  de  même  du  légitimaire 
qui  9  le  plu*  sourent,  serait  dans  l'impossibilité  d'indi- 
quer tous  les  biens  qui  doTraloot  entrer  duis  une  nou- 
Telle  composition  du  patrimoine. 

1(0  5  août  i&i5,  ^gement  qui  r^eta  les  exceptions 
do  PBpcss  et  ordonna  rexpertise  de»  immeubles  1  afin 
d«  Térifier  s'il  y  naît  réellément  létloa;— Appel. 
Aaaftr. 

LA.  COUft,<—  sur  lescond.  deM.Dantîn»  subst, — 
En  ce  qui  concerne  les  fins  de  noareceroir  opposées  par 
la  partie  de  GambiUlh  (Paucis  )>  contre  l'action  en  res- 
cision, pour  cause  de  lésion  exercée  par  les  parties  de 
Petit  «Attendu ,  sur  la  fin  de  non  reoeToir^  consistant 
à  prétendre  que  la  garantie  à  laquelle  s'asso)eltlt  feu 
Pierre  Pell^mt,  s'opposallA  Tezeicloede  l'acticm  pour- 
sniTie  par  ses  •enftinSf  qai'èlaint  anssl  ses  héritiers» 
indépeudamnwnt  de  leur  qualité  d'héritier»  de  leur 
mire  ;  qne ,  sans  donte,  eette  garantie  est  trè»-ezprasso» 
et  »eraf  1 4e  nature  A  roodre  oetla  action  loadmisrible  > 
si  elle  est  Tslable  et  doit  fitre  exécutée  ;  qu'en  effet ,  les 
parties  de  Petit,  bien  qu'héritières  de  leur  mère,  et 
ayant  rcipris  l'instanoe  en  eette  qu^ité,  n'ayant  pu  oon- 
testtfr  qu'elles  ne  fwsent  tout  à  la  fois  héritières  de  leur 

Sève,  et  qu'elles ' n'aient  appréhendé  sa  sucoession, 
ès-lors  le  droit  qui  pourrait  leur  compéier  en  cette 
qualité,  serait  anéanti  par  celte  dentière,  d'après  la 
maximcj  ^um  de  m»ic»ioa0  ianet  actiojeumdem  agenteta 
np«Mi<ff«0iptM /-qu'il  importe  donc  d'apprécier  Tobli- 
gatton  wnsentieA  cet  égard  par  ledit  feu  Kerre  Pelle- 
port;  qno  oetlo  <AUgfttion  arait  pour  objet  de  garantir 
tonte  action  en  reselslon  ou  en  lésion  contre  l'acte  in* 
terrenn  entre  les  parties,  et  qui  contenait  tout  à  la  ftrfa 
un  partage  pslatirement  à  la  délirraaoe  des  droits  légi- 
timaires  *  et  une  simple  Tente  &  l'égard  des  bieds  attri- 
bués au-delà  de  oes  droits ,  et  dont  le  prix  fut  déter- 
miné, ainsi  qu'il  est  établi  far  ta  contre-lettre  sous- 
crite par  ladite  partie  de  Cambailh,  le  6  juillet  1789; 
Qu  il  était  de  principe^  sous  l'empire  des  lois  ronial- 


nés,  régulatrices  des  droits  des  parties,  ainsi  qae  sous 
celui  du  codeciTil,  sulrant  l'art.  1674,  que  toute  Tenta 
était  rescindable  pour  cause  de  lésion,  quand  mSme  la 
Tendeur  aurait  expressément  renoncé,  dans  le  contra», 
à  la  faculté  de  demander  cette  rescision ,  et  qu'il  aurait:  • 
mfiine  déclaré  donner  la  plus  Talue;  que  ce  principe 
doilétre  appliqué  par  similitude,  et  même,  éplus  forte 
raison ,  a  la  rescision  pour  lésion  de  plus  du  quart  eû 
matière  de  varUge,  dès  qu'un  préjudice  beaucoup 
moins  considérable  est  requis  pour  pouToir  exercer 
cette  action,  et  qu'il  était  de  règle  rigoureuse,  autre- 
fois comme  aujourd'hui ,  que  celte  mémo  action  pouvait 
aroir  lieu,  oonobstant  la  qualification  donnée  A  l'acte 


slon  pour  lésion  envers  un  acte  de  partage,  est  toujours 
rccevable,  quoiqu'on  y  ait  renoncé  iodireoiemeot,  et 
ou  on  eût  même  déolaré  hire  donation  de  la  plus  ralue 
dès-lors  une  renonciation  formelle  et  directe  ne  saurait 
produire  plus  d'effet,  et  doit  être  réputée  comme  non 
aTOoue;  qu'ainsi,  soit  que  l'on  considère  la  transaction 
du  i5  avril  1789,  comme  constitutive  d'un  acte  dè  par- 
tage ou  d'une  simple  vente, l'action  en  lésion  est,  dans 
tous  les  cas,  admissible,  bien  que  le copartageant  et 
Tendeur  ait  déclaré  y  renoncer  expressément;  qae  oetlo 
obligation  principale  étant  nulle ,  il  y  a  lieu  d'examiner 
si  celle  en  garantie  contractée  personnellement  parle* 
dit  Pierre  Belleport,  doit  <tra  déclarée  Talable; 

Qu'il  est  de  règle  absolue  et  indépendante  do  tout* 
TOlonté  de  la  part  des  parties  oontracluites,  que  le  cau- 
tionnement ne  peut  exister  que  sur  une  obligation  va- 
lable; que  telle-est  la  disposition  de  l'art,  aoia  c.  cir., 
conforme  aux  anciens  principes  ;  que  la  restriction  ap- 
portée A  cette  règle,  est  que  l'on  peut  néaDmoios cau- 
tionner une  obligation,  encore  qu'elle  pût  être  aunulléa 
par  une  exception  purement  personnelle  à  l'obligé,  par 
exemple,  dans  le  cas  de  la  minorité;  que  cette  œodiA- 
oation  n'est  nullementdestructive  du  principe,  dès  que> 
dans  ce  cas,  l'obligation  est  en  elle-même  Tal^iîoj 
tellement  que  le  majeur  qui  s'oblige  euTersun  minaoTy 
est  tenu  de  remplir  toutes  les  obligations  qu'îl-a  con- 
senties,  démène  que  s'il  eût  eontraolé  enrertnn  autre 
majeur»  si  le' mineur  ne  demande. point  A  être  relevé 
de  son  engagement;  qu'un  pareil  contrat,  ainsi  ralablo, 
en  lui-même,  est  4i.^plemeot  annuUable  par  une  ex- 
cepuoo  purement  relatire  A  la  personne  de  l'un  des 
obligés;  mais  qu'il  ne  saurait  en  fitre  de  la  même  ma- 
nière lorsque  l'obligation  principale  est  frappée  d'uno 
nullité  absolue  dans  son  principe,  et  qu'elle  doit  être 
considérée  comme  n'ayant  |amais  existé  ;  qu'alors  louta 
stipulation  d'un  semblable  engagement  étant  prohibé 
oomma  éontraire  A  la  loi ,  et  mtaw  au«  bonnes  msrars» 
le  cautionnement  on  la  garantie  qui  eaesiraccessoir«, 
ot  qoi  aurait  pourobjet  rexécntion  d'une  obligation  non 
Talableot  entièrement  nulle,  doit  néeeesalrenrentépron- 
ver  le  même  sort,  et  être  considéré  oomme  n'ayant  pu 
lier  la  partie  qui  s'y  est  assujettie;  quo  ces  principes, 
conformes  itla  di^positton,  oonmie  A  l'esprit jde  la  loi, 
sont  do  plus  professés  par  les  auteurs,  notamment  par 
celui  du  Aép.  dejmritp.,  v»  Caution^  §  a,  et  cela  dans  ■ 
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cequelefl  parties  dePetiMDoIqae  les  hérlliires^en  mêmé 
temps  que  de  ïj>ahe  Lanirgue  leur  mère,  De  puissent 
attaquer ,  par  cette  TOte,  la  transaction  dont  il  s'agit; 

Attendu,  sur  la  fia  de  non  recevoir  prise  de  ce  que 
'Mtte  transaction  ne  peut  être  querellée  par  lésion,  parce 
qu^elle  ne  constitue  qu'une  réritable  transaction  sur  un 
procès  préexistant,  et  qu'un  héritier  ne  peut  attaquer, 
sous  ce  rapport ,  un  partage  par  lui  fait  arec  un  simple 
Jëgilimaire;  qu*U  est  indiffèrent  que  ce  soit  par  la  voie 
(fane  tranaâolion  sur  proc^^  que  ce  partage  ait  été  ef- 
feotuéi  dès  qae ,  tant  par  le  droit  anaen  que  nouveau , 
tout  partage  peut  donner  lieu  à  TactioD  en  lésion,  quel 
que  soitTacte  employé  à  cet  effet,  à  moins  qu^uoe  Iran- 
-saction  ne  fftt  Interrenue  sur  un  partage  précédemment 
opèrèi  qu'ainsi,  l'acte  du  i5  arril  1789  n'en  est  pas 
moins  sujetàTexercice  de  cette  action,  quoique  ce  soit 
A  titre  de  transaction  que  les  parties  ont  contracté  et 
procédé;  qu'il  est  rrai  que  quelques  auteurs  avaient 
émis  l'opinion  qu*on  héritier,  qui  était  censé  avoir  une 
«onnaUsance  parfaite  de  la  consistance  de  l'hérédité,  ne 
pourait  quereller,  par  lésion ,  an  partage  par  lui  Cah 
•vec  nn  iimple  légltlmaire  ;  mais  que  cette  considéra- 
lion  ne  pouvait  modifier  en  rien  la  qualité  de  ooparta- 
geant  qui  compétait  au  tégitlmaire  tont  comme  à  l'hé- 
ritier; et  aaiai  était- il  de  )arisprudeooe»  notamment  au 
parlement  do  Touloose ,  que  celui-ci  pouvait  également 
poursuivre  la  reKisioo,  pour  cause  de  léaioo,  de  Facto 
de  partage  qu'il  aurait  fait  avec  celui-ll  ; 

Attendu ,  sur  la  fin  de  non  recevoir  fondée  sur  ce  que 
l'action  des  parties  de  Petit  serait  prescrite,  que  ladite 
transaction  est  du  1 5  avril  1 78g,  et  la  citation  en  con- 
<ïiliation ,  du  mois  de  vent,  an  7  ;  qu'inutilement  la 
partie  de  Gamballh  a  soutenu  que  cette  citation  n'avait 
pas  interrompu  la  prescription  de  l'action,  paroe  que 
le  procés-verbal  de  non  conciliation  n'avait  pas  été 
suivi,  dans  ruinée,  de  l'exploit  d'ajournement;  que 
ces  actes  enrentiieu  sous  l'empire  de  la  loi  du  a4  août 
«790,  dont  Tsrt.  6,  tit  10,  n  exprimait  aucun  délai, 
Mosi  que  l'a  fait  depuis  Tart.  67  0.  pr.,  durant  lequel 
rajouroement  devait  être  notifié;  que  les  déchéances 
doivent  être  expresses,  et  ne  peuvent  Stre  suppléées; 
que  dans  l'Absenoe  d'une  telle  exception  dans  la  loi  du 
ft4  apôt  1790, 11  est  de  principe  etdejurisprudence  que 
laciutioïren  conciliation  était  alors interruptive  delà 
prescription ,  quoique  l'assignation  en  justice  n'eftt  pas 
en  lieu  dans  Tannée  de  non  conciliation; — ^Par  ces  vo- 
tifs, met  l'appel  de  Panels  au  néant 
'  Du  lajaav.  i8a6.— Gourde  Pau, a*  ch.— U.  Bascle 
de  Lagrèze,  pr. — U.  Batbie,  cons.-  aud.,  rap. 


lanivamoir,  Emr,  Cnsi  ncii. 
,  Dt9  pmrtiêê  qm  n'iatertfùnnênt  dana  une  inêtaace 
que  pour  a' unir  à  tune  ds$  parties  principales ,  ludoi- 
vfint  auivr»  la  cauêê  ^uâ  dans  Pitat  oàelie  ae  trouvait 
iorê  dé  Uur  inUrvmUon,  Aiati,  ionqua  daa  héritiers 
ont  été  admia  à  faire  y  at  ont  fuit  une  enquête  tendant  à 
prouver  que  la  partie  adtvn*  a  Jhit  des  acte*  d'adition 
d'hérédité^  lee  cohéritière  qui  demandent  à  intervenir 
eaulament  pour  ae  joindre  à  leure  cohéritière,  ne  peuvent 
point  éire admia j  après  quftenquéte  eet  terminée,  à 
procéder  à  une  nomteUe  enquête  eur  ie  fait  d'aditio» 
tVhérédUi,  (Ccy  i55i;  C.pr.,54o.j 


LE  PA&TIE. 

(  Héritiers  Goutebarge  C  héritiers  de  Eonat.  ) 

En  Tan  5,  vente  par  les  mariés  Dupuy  et  Goiile- 
barge,  &  Vidal  de  Ronat,  de  plusieurs  immeubles  ap- 
àrlenaot  pour  moitié  aux  femmes  Dupuy  et  Goute- 
arge.  Ces  immeubles  tombèrent,  après  la  mort  de 
Ronat,  dans  le  lot  de  la  d*  Arnaud,  sa  fille.  En  1809, 
lu  d*  Dupuy  fitproaoncersa  séparation,  et  intenta  ccHitre 
les  époux  Arnaud  une  demande  en- délaissement  de  h 
mfAWh  qui  lui  appartenait  dans  lesimmeubles  vendes. 
Les  époux  Arnaud  défendirent  seuls  A  cette  action  ;  et , 
sans  la  dénoncer  à  leurs  cohéritiers,  ils  assignèrent  les 
enfans  Goutebarge  en  garantie  de  l'action  intentée  par 
lad*  Dupuy;  les  enfans  Goutebarge  répondirent  qu'ils 
n'étalent  point  héritiers  de  leur  père,  et  signifièreut  un 
acte  de  renonciation  à  sa  succession,  en  date  du  11 
mars  1814* 

On  soutint  qu'ils  avaient  foit  scie  d^héritiers,  et  un 
jugement  du  a8  nov.  i8ai  autorisa  les  époux  Arnaud  A 
faire  la  preuve  des  faits  allégués  à  cet  égard;  Tenqueie 
eut  lieu;  et,  après  qu'elle  eût  été  signifiée,  les  outres 
enfans  de  Ronat  présentèrent  au  tribunal  une  requête 
en  intervention,  dans  laquelle,  se  joignant  aux  époux 
Arnaud ,  Ils  articulèrent  aussi  contre  les  enfans  Geu- 
tebarge  des  faits  d'adition'd^hérédité.  - 

te3o  janv.  i8a4»  jugement  qui  admet  l'interven- 
tion, et  autorise  les  intervenans  à  faire  la  preuve  offerte. 

Appel  par  les  héritiers  Goutebarge,  dotit  les  moyens 
ont  été  accueillis  par  l'arrêt  qu'on  va  lire. — Les  intimés 
ont  répondu  :  L'intervention  n'a  pas  retardé  le  jugement 
de  la  cause,  puisque,  les  plaidoiries  sur  l'enquête  n'é- 
tant pas  encore  commencées,  on  ne  pouVait  dire  que 
l'afibîre  fOit  en  état;  d'un  autre  c6té,  la  partie  Interve- 
nante'peut  proposerions  les  moyens  nécessaires  pour 
justifier  sa  demande,  tds  qu'une  enquête,  sans  qu'oQ 

fuisse  la  repousser  par  une  fin  de  non  receroir  tirée  de 
autorité  de  la  chose  jugée. 

axiAt. 

.  LA  COUR,— séries  eoacl.  de  M.  Verny,.oons.-aud., 
r.  f.  d'av.  gén.;— Coosidéraot  que  la  dame  Âraand  pos- 
sédait publiquement,  et  comme  l'ayant  recueillie  deDS 
la  succession  du  sieur  Ronat,  son  père,  la  chose  qui.fait 
l'objet  du  désistement  demandé  coutre  elle  par  la  veuve 
Dupuy; 

.  Considérant  que  la  dame  Arnaud  et  son  mari,  l'aitta- 
tantotTautorisant,  se  sont  oonstitoés,  à  eet  égard,  les 
défenseurs  de  la  succession  ergà  omtke^i  que  ^est  ainsi 
qu'ils  ont,  seuls,  en  i8i4»  introduit  et  discalé,  pendant 
longues  années,  la  demande  en  garantie  qu'on  prétend 
devoir  peser  sur  les.Goulebarge,  parties  de  Godemel; 
que  c'est  après  un  litige.de  prés  de  dixaos,  qu'un  jugem. 
a  admis  les  mariés  Arnaud  k  faire  preuve  par  témoins 
et  par  titre  que  les  Goutebarge  avaient  fait  adîlion  de 
l'hérédité  de  leur  père ,  et  étaient  ainsi  garans  de  la 
vente  faite  en  Tan  5  au  sieur  de  Ronat,  père  de  ladite 
femme  Arnaud  ;  —  Considérant  que  c'est  après  des  eo- 
quêtes  faites  en  exécution  du  jugement  interlocutoire, 
rendu  en  1891  par  les  premiers  juges,  et  |a  slgnifiwlioa 
de  cette  enquête,  que  sont  voloataireinent  ulervenus 
en  l'instance  les  autres  enfans  du  sieur  de  Ronat,  parties 
d'Allemand,  pour  s'unir  à  la  question  relative  4.1*^1- 
tîon  d'hérédité  imputée  par  la  dame  Arnaud  aux  Gou-- 
barge ,  parties  de  Godemel  ; 
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ConsIdSrftHI  qMe  les  piirtiçs' â'AUemaDd  né  s'ètiïnt 
point  pâr;ièoi  Interrenaûies  ad  rémwtndum  agenttm  et 
UefenaenUmin-catisdf  mais  seulement  pour  s'unir  aux 
rattriés  &maud,  ont,  paroela  même»  tacitement  et  de 
'droit  »  coDtractà  robligalidti  de  saine  la  cause ,  à  leur» 
risoibcs  et  périls*  areo  ses  chataces,  ea' t'ëiat  où  elle 
était,  \wi  jde  leor  mter^mÛùaf  Odtumenlitmingiatu 
'quoeratf  cotnme  disent  les  àateo.rs;  —  Qu'admettre  la 
contraire  eï  autoriser  tes  enfans  de  Ronat  ù  recom- 
mencer, après  le  délai  d'enqufité  expiré,  une  preure 
par  témoîas  5,ur  le  même  fuit  proposé  d'adition  d'hé- 
rédité, serait  blesser  la  règle  non  bis  in  idem ,  et  con- 
sacrer qu'en  principe  il  serait  possible  aux  cohéritiers 
cl'un  défunt  de  venir,  après  des  enquêtes  premières  au^ 
tnriséesaTec  un  cohéritier  premier  plaidant,  faire  or- 
donner encore  plusîeurf  et  successives  enquêtes,  s'ils 
ÎQlervenaient  séparément  an  à  un*,  et  par  intervalles, 
pour  pfoposér  b  même  preuve  i  faire  ^ua  fait  dèji  In- 
terloqué (saos  siiccèspeut-étre),  par  leurs  cohérlUen 
premiers  pliddaoi  Qoe  l'on  doit,  aa  cas  partlcalier* 
bbnsidérer  l'enquête  comme  l^ite  aux  périls  et  risques 
tous  les  cohéritiers  premiers  plaidans  ou  ioterve- 
nansj  et  n'admettre  comme  preuves  fioaveUei  possibles 
que  celles  qui  résulteraient  de  preuves  par  titres  et 
actes. —  Par  ces  motifs,  dit  qall  a  été  mal  jugé;  émea- 
dant,  déclare  inadmissible  la  ûoavelle  preure'par  té- 
mofos  offerte  par  les  iDterrentns,  etc. 

Du  7  mai  lèaS.  —Gourde  JUom',  a* ch. — M.  Deval 
de  GujmoDl,  pr.  —  Mil.  Allemand  et  Gbdemel ,  av. 

Pai»uv,  EsMiSBM  Tiras,  DiriMs,  ExAcutoiki. 
.  I/avoué  conin  Itguel  un  êaueuioirê  de  'dép$n»  a  àU 
délivré,  p9utt  M  payant  ctê  Mpêtu,  gxigtr  ia  nmitê  de 
Pexéaûoire.  L'a^ouéqui  repoii  k paiêm»nt  n»  paut pré^ 
tendrê  contêrvar  Pexécutoire  f  en  donnant  quittance  au» 
frai» du  condamné.  (G.  ctv.,i  i83;  C.  pr,  i3S,  7^>)(i)- 
ru-Poirel  C.  M'  Moudon.) 
Le  4  août  iBa5,  àrrêt  de  la  cour  de  Naoc/,  condam- 
nant H*  Moudon,  avoué  i  Verdun,  aux  trois  quarts  des 
dépens  d'une  procédure ,  et  aiîcordant  la  distraction  k 
U*  Foirel,  avoué  de  la  partie  adverse.  M*  Bloudon  offrit 
de  payer;  H*  Foîrel  consentit  &  recevoir  la  somme  en 
doonant  quittance  aux  frais  du  condamné.  U'  Houdon 
exigea  la  remise  de  l'exécutoire ,  et  refusa  la  quittance  ; 
il  consigna  les  dépens.  La  contestation  portée  devant 
la  ooar,  on  dit,  pour  U*  Poirel, qu'aucune  loi  n'obligeait 
le  créaaeier'i  remettre  son  titre  au  débiteur,  aa  lieu 
d«  lui  donner  une  quittance  qui  prouve  aussi  bien  la 
libératioDj  on  ne  peut,  en  l'absence  d'une  loi  positive, 
enlever  au  créancier  le  papier  même  sur  lequel  est  son 
ttlre  f  et  qui  constitue  pour  lui  uoe  propriété. 

àuAt.  ' 

-  IiACOUR»— sarleae(mel.dell.&nlèrès,oons.-ead.; 

'Attendu  qae  Paroné,  qui  Teut  obtenir  paiement  des 
-frais  qui  foi  sont  dus  par  la  partie  pour  laquelle  il  a 
oecnpéj  doit  se  pourvoir  contre  elle  dans.lâ  formes  dé- 
terminées par  l'art,  gdu décret dn  16 février  i8o7;que 
Peirel,.ajant  obtenu,  par  l'arrêt  du  4  août  dernier, une 
distraction  de  dépens  k  son  profit,  s'est  fait  délivrer  ua 
«xécutfrire  contre  Houdon,  partie  adverse,poarles  trois 

(i)*  ^0gr>  Im  uiéti  dea  is  Aéc.  i8m,  Pub  et  s6  J«aT.  i8«j.  Fi- 
lii  G.  A..  SI.  s.  Sa;  s5  1.  get  G.  R.»  ?•  OMur.—  Gel  méti  ré- 
ftadM  qwlqoe  Joôr  Mir  oelai  qot  Boos  nooeulou. 


iquarts  des  frais  auxqticlftce  4ernlér  avait  été  oàndatnné  t 
;quMla,  eneecas,  agi  conformément  aux  dispositions 
■de  l'art.  i33  ood.  proc,  qui  l'avertissait  que  c^était  84ns 
préjudice  de  l'action  contre  sa  partie;  d'où  U  suit  que 
roirel  n'était  pas  fondé  à  prétendit  que  l'exécutcAre , 
délivré  contre  Moudon  seul,  renfermait  des  sommes  que 
Gelui-(d  ne  devait  pas  acquitter,  en  ce  sens  qu'il  formait 
titre  contre  ses  oliens; 
Atleodu  quQ  s'il  est  des  oirconstances  où  le  créancier 

f>eut  avoir  intérêt  à  conserver  un  titre  qui  est  éteint  par 
e  paiement,  ces  circonstances  ne  se  rencontrent  pas 
dans  lacausci  queMoudon, au  contraire,  avait  te  pms 
grand  intérêt  d'exiger  la  reuilse  de  l'exécutoire,  puis* 
qu'en  détruisant  le  seul  litre  qu'on  pût  lui  opposer,  il 
éteignait  l'obligation  qui  en  résultait  contre  lui,  sans 
être  obligé  de  conserver  unequiltance  sous  seing  privé, 
ou  de  faire  les  frais  d'une  quittance  authentique;  que 
l'art.  773  c.  pr.,  établissant  la  nécessité  de  la  remise  da 
bordereau  de  collocation  à  Pacquéreur  qui  paie  le  prix 
d'un  immeuble,  il  jr  a  plusieurs  raisons  d  anuogie  pour 
exiger  aussi  la  remise  d'un  exécutoire  de  dépens;  — 
Attendu  que  les  ofires  réelles  faites  à  Poirel  sunt  recon* 
nues  suffisantes....  Ordonne  qu'il  remettra ,  dûment 
quittancée,  la  grosse  de  rexécutoire  délivré  par  la 
cour. 

'  Du  a4  nov.  1 8^5.— Cour  de  Naney,  ch.ciT.  —M.  Du- 
boii  de  niocourt,  pr» — MM.  BrèaeAii  «t  Moreta ,  nv. 

AnsL,  DiTinnuti. 

.  Zorsfu'un  jagementa  étérénduauprofUde  deuxpro*^ 
priétairea par  indivis  du  rttiitté  immeuble  ^  firrégtdarité 
i»  Vappttmlàfié  à  Pun  deé  propriétaire»  décédé  depui» 
i»  Jugement,  rte  rend  pas  nul  t  appel  intêr jeté  contn 
Fautre ,  gurtoiit  »i  celui-ci  «0  trouve  inveêti  de  tout  U»  ' 
droit»  de  tan  capn^riétairÊ  décidé,  (G .  pr.,  443)  (â). 

(  Le  sieur  Bonssac  C.  le  sïear  Selariés.  ) 
Le  iSdéo.  iSsa,  jugement  qui  acciKijle  une  demande 
fwmée  contre- le  sieur  Boussaç^  parle  sieur  Selariés  etia 
demoiselle  Selariés,  sa  sœur,  agissant  comme  proprié- 
taire* indivis  d'une  métairie.  —  Appel,  que  Boussac 
notifia ,  uon  seulement  à  Salariés,  mais  &  sa  sœur  qui 
était  décédée  dans  l'intervalle  da  jugement  i  l'appeL 
Selariés  prétendit  que,  s'agissaat  d'un  objet  iodivisible, 
la  nullité  de  l'appel  notifié  à  sa  sœur  devait  annullw 
rappel  iotei^eté  eovers  lui,  Selariés.  —Ce  moyen  Ait 
reieté  par  l'arrêt  solvant  : 


-  LA  COU&, — sur  les  conol.  de  H.  de  Ricard,  av.  gén.  ; 
— Attendu  que,  dans  leur  exploit  introductif  d'instanoe, 
le  sieur  Selariés  et  sa  sœur  avalent  dédlaré  agir  comme 
propriétaires  indivis  de  la  métairie  deColombier;  — -A^ 
teodu  que,  dans  cet  état  d'Indivision  et  de  soeiélé,  Ilr 

f 100 valent  être  considérés  comme  étaot  respectivement 
es  représentans  et  les  agens  l'un  de  l'autre,  et  que, 
dès-lors,  les  poursuites  faites  contre  l'un  d'eux  devaient 
avoir  leur  effet  à  l'égard  de  tons;  —Altendij,  d'ailleurs, 
qu'fc  l'instant  de  la  citation  en  appel  donnée  au  sieur 
Salariés,  il  était  iavesti,  par  la  mort  de  sa  sœur,  de  tous 
1m  drohs  de  celle-d,  et  se  trouvait  seul  profuriétaire  de 

(b)  Lonqoe  l'objet  d'ane  coateatatloo  eat  ladif iilbla  ,  l'appel 
d'oBCputie  profite  «az  aatrat  pirtjes  «pii  d*«ll  pu  appelé,  m 
doat  Kapitd  est  Inégallen  GW  u  pitadpe  eewtoBl.— Fey.  G, 
11. .  t.  X-,  p.  i7fi. 
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U  niéuiri«  i  raison  d4  laquelle  If^  0Ç9testati0D  B*éUit 
élevée:— Far  oes  moUf»  «  a  démît  et  démet  le  sieur  Sor 
lariéi  de  U  fiD  de  aeo  .KOeroir  par  loi  oppoaip  à  r:app«l 
da  sleerJBoustac. 

Du  â7  jmHet  i8a5.  Cour  de  Moaipellier.  -^H.  de 
IVinquelagnei  pr.-préi*  -^UAd.  Charamante  ètAejr 
naud,  avocats.       '  _    •   ' 

IflsntvTioH  oommonniiiK. 

t  L'institution  contractuelle  étant  irrévocabU  tant  au 
pn^t  de  Vinatitué  qiCau  profit  des  enfant  qui  lui  sur- 
vivent t  l'insinuant  tu  peut  plus,  après  le  décès  de  f  ins- 
titué,, élire  l'un  des  en/ans  de  ce  dernier  pour  lui  donTier, 
à  titre  de  préciput,  une  quotité  de  ses  biens,  alors  même 
cm  à^tte  partie  n*excéderaU pas  la  portion  ^ui  ttUToUéti 
disponible,  s'il  n'y  afàit pas  eu  d'institution. 

La  Jurisprudence  du  parlement  de  Jbuiouse,  qui  per^ 
mfiftait  f  élection  d'un  des  eàfans  de  PinsUtué ,  ne  peut 
recevoir  son  application,  lorsqu'aprh  une  institution 
faiU  zoust ancien  droit,  là  donation  d'une  quotité  de 
biens  à  Vun  des  enfans  de  l'institué  n'a  tieu  que  sous 
Pempire  du  code  civil.  (L.  18  pluT.  an  5,  art.  i}  G. 
CIT.,  io83.) 

(  Le  sieur  Dubouch  C.  héritiers  Bascans.  ) 

Le  aS^déo.  1789,  ooptratde  mariage  danslequel  Jean 
Baeoana  est  institvjK. hériter  général  et  uoiTersel  de  son 
père.  Edi8o8,  Jean  Bascaus  meurt, laîssaDtcinqeQfans. 
Le  ioianTieri8i6*r4!«gilBa40aQ8  fait  à  Jeanne  Bascans 
M  pet|te-flUe,  dans  son  coptrat  de  mariap  avec  le  sieur 
Bnboncb,  vne  donation»  à  titre  de  préciput,  du  quart 
desbieps  déjA  compris  dans  t'institution-contractueUe 
de  ^788.  —  Décès  de  Jeanne  Bascans  et  de  son  ateul.  : 

Les  enfons  Bascans  demandent  contre  Dubouch,  ttt, 
qnaU^é  de  tuteur,  de  ses  eafans  mineurs,  le  partage 
de  la  succession  de  l'aïeul.  Dubouch  demande  le  pré- 


Gune  portion  des  biens  compris  dans  l'institution. 

Appel  par  Dubouch.  Suivant  lui,  l'ancienne  jurispm« 
denee  permettait  à  Flostituftnt  d*élire  Tunde» enfansde 
l*tnslitné  pràdèoèdè,  pour  Ini  donner  l'utilité  dë  tout  on 
partie  de  nnstttution.  Le  parlement  de  Toolousea  jugé 
ainsi  en  Sept.  1 633,  le  i** mars  i^Si  et  le  aojntn  1778» 
(Oolive,lîT.  5,  ch.  14,  note ;Furgoïe,  sur  TarU  i3,ord. 
de  1747.  Répsrt,  dejur.^  t*  Institiet.  d*hirit.  contracté 
$  i3.]  Du  reste,  les  art.  108a  .et  io83  étant  conformes 
an  lois  aneien»es«  w  que  celtefr^  autorisaiept  doit 
étK  encore  penuia  aujourd'hui. 


k  runirersalité  de»  biens  de  ce  dernier^  était  irréTOoable 
de  sa  nature;  qu'eUe  li^est  point  derenne  caduque  par 
le  prédécès  du  donataire  institué,  tu  qu'il  a  laissé  à  sa 
survirance  cinq  enfans  is^us  de 'soq  âariâge;— Attendu 
que  si,  d'après  V^ciepue  jurisprudence  du  parlement 
de  Toulouse,  l'ïostituaAlpoiirait  élire,  après  le  décès  de 
l'institué,  l'un  des  énlàn?  de  ce  dernier,  pour  jouir  do 
bienfait  de  l'iustitutioo,,'au  préjudice  des  autres  enfans 
du  même  mariage,  eettejurisprudepce»  combattue  d'aiU 
leurs  par  un  grand  nombre  d'auteurs  recommandables . 
ne  saurait,  sous  l'empire  du  code  cir.j  être  applicable  a 
une  donation  à  titre  universel  fafte  par  Tinstiluant  en 
fraude  d'une  institution  contraetôelle  faite  sous  l'empire 
des  anciennes  lois  ;  que  le  sort  des  institutions  contrac- 
tuelles, stipulées  en  ligne  directe  avant  la  publication  de 
la  loi  du  7  mars  1793,  a  été  6xé  irrévocablement  par 
l'art.  I"  de  la  loi  du  18  plov.  an  qui  a  ordonné  que 
les.  dispositions-de  cette  nature  auraient  leor  plein  et 
entier  efièt,  conformément  ajiz  anciennes  lois,  sur  les 
successions  même  qui  s' ouvriraient  àTavenir; — Attendit 
que,  d'après  l'art.  io8£î  du  0.  civ.;  cpnforme  aux  dispn- 
àtloDS  des  Ms  ancienoeSf  un  père  ae  peut  plus  dispiH 
ser  gratiùtement,  d'une  partie  quelconque  de  ses  biens 
à  titre  MiT,ersel,  lorsque*  par  un  contrat  de  mariage,  iU 
a  institué  son  fils  pour  son  néritier  universel  Attendu, 
en  fait,  que  la  donation  du  10  janv.  1816,  consentie  en 
faveur  de  Jeanne-Marie  Bascans,  femme  Dubouch,  avait 
pour  objet  de  réduire  d'un  quart  Hnstitution  contrac- 
tuelle (le  1788,  essentiellement  irrévocable;  qu'il  sui^ 
de  là  que  ladite  donation  doit  être  aonullée,  et  qn*Sl  j  a'  . 
lieu,  sous  ce  rapport,  de  confirmer  la  disposition  du  ju- 
gement qui  a  prononcé  cette  nullité  -Par  6es  molift  * 
après  en  avoir  délibéré  en  la  chambre  du  oont^;  —  A 
démis  et  démet  defai^l)  etc. 

Du  Sjuln  i8a5.  —  C.  de  Toulouse;  i'*'ch.  —H.  de 
Fadel»  pr.-rHM.  Bomignlères  fils  et  Delolime,  av. 

Sociéié,  Gsssiop,  BIubàt,  Faikuhl 
X«  ceseitmnaire  des  Octioite  tPun.  euaocié  faiUi,  dan»,  ' 
tfnc  entrepriee  eommardalê  a  droit,  en  cae  de  r^te  dé* 
autres  associés  de  l'admettre- comme  associé,  de  se  faire 
retfdre  compte ,  en  son  propre  nom,  des  epér^tiom  de  la 
société.  {Ce,  i%6i.} 

Lajuiliited'un  associé  révo^ut-UsUe  le  mq^datfor 
lui  donné  à  Peffet  de  le  npréeenter  damt  le^  ^nUtme 
delà  société? 

(DlTftt  C.  Bonrsftnit.) 
Dalté,  actionnaire  dans  la  société  de  l'entreprise  des 
fournitures  pour  les  lits  militaires,  cède  ses  actions  à 


Après  avoirélabli  qup,.suivant  les  anciens  et  les  non-  plusieurs  Individus ,  et  nolamménî  a  Dirai ,  auquel  il 
veaux  principes ,  l'instituant  ne  pouvait  plus  disposer  donne  nue  procuration  afin  d'intervenir,  en  qualité  de 
d'une  portion  des  biens  compris  dans  l'institution  «  les  .  . 

inlliDés oombattatent  les  arrêts  du  parlement  de  Ton- 
loose,  les  deuz,(Hraiàieics  oommereDdus  avant  l'ordono. 
de  1747,  etletroinèmn  conune  ne  sufiisant  pas  pour 
fonder  une  {urisprudeoce.  Ils  s'appuyaient  aussi  de  l'an- 
lorMé  de  HM.  Grenier,  <ft)aa<.)  t.  a»  p.  i64o,4>S.f 
etTouUier,  t.5,  n'83o. 

AUtr.  • 

LA  ÇODB,— sur  les  concl.  de  U.  Roucoule  ,  subsl.j 
— Attendu  que  l'iostitution  contractuelle  cou  tractée  dans 
le  contrat  decnariage»  du  35  déc  1788,60  faveitrde 
Jean  Bascans,  de  la  part  de  Jean  Bascans  son  père,  quant 


son  fondé  de  pouvoir,  dans  la  gestion  de  rentrejwise.— 
Dallé  tombe  en  CsilUtc.  Les  pounlrs  de  Dira»  étnlciii- 
lls  révoqués  par  celle  iUUitef  avait-jl  encore  énril  de 
l'immiscer  dans  la  gestion  de  la  société  ^Pour-dèdder 
ces  questions,  un  arbitrage  a  lien.  Les  deok  arbitres 
nommés  sont  partagés;  leliars*arbitre,a]^dépoor  vider 
le  partage,  prononce  en  ces  termes:  «Attendu,  d'ana 
part,  que  le  mandat  finit  par  la  Eaillite  du  mandant,  et 

3ue,  dès-lors,  celui  du  sieur  Divat  a  cessé  par  la  failiUe 
u  sieur  Dallé;  attendu,  d'autre  part^  que  le  çession- 
naire  d'un  associé  qui  n'a  pu  obtenir  l'agrément'  des 
autres  sociétidres,  n'a  pas  le  drpit  de  s'immuccT  y  de 
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SOD  chef)  âaiii  \ùs  affaires  sociale^,  et  qu'ainsi  le  steu'r 
Dirat,  lors  même  qu'il  serait  acifoonaire  de  la  totalité 
de  l*inl£r&t  du  sîeor  Dalté»  ne  pourrait  agir  en  soo  pro- 
pre nom,  et  6omme  associé,  contre  la  société  des  lits 
mlliteires;  attendu,  au  surpins,  qu*it  ne  se  présente 
que  comme  fcesàlobnalre  d'anepa^ie  de  Tlntérët  soolal 
du  sienr  Dalté ,  et  que,  pour  le  restant  de  cet  Intérêt/  le 
steur  Daltéj  dons  l'état  actbéi  des  é^osés,  n'est  reprjé- 
senté  au  procës^ar^ersonne  ;  déclarons  nous  réun.ir  & 
l'avis  de  U.  Hobm,  arbitre  ;  en  conséquence,  disons  qiië 
les  syndics  de  la  faillite  X)ahé  seront  mis  en  cause,  pour 
procéder  seuls  dans  la  contestation  d'entré  les  parties.  » 

Appel  par  Diyat^il  soutient  que  la  faillite  ne  révoque 
qoè  le  pouTOÎr  donné  pour  les  bléns  personnels  du  hitiïy 
et  noQ  ta  proouratiôn  in  rem  êuàmf  ayant  pour  cause  la 
Tente  faite  pït  le  fiiilR  ;  qu«  eelut-ci  n  ayapt  plus  aucuns 
droits  et  les  nj^bt  tous  .traninois ,  c'est  au  cessionnaire 
leul  à  les  foire  ^Sal'oir  et  &  les  défendre.  —  Les  intimés 
répondent  que  le  prloctpe  inTo'qoé  est  peut-être  rrai  dii 
fauli  an  cesslonnaire,  mais  non  à  l'égard  des  tier^étran- 
gers,  surtout  dans  l'espèce  particulière,  qù,  d'après  l'art. 
1861  c.  clv.,  iln'est  pas.perfflîs  k  un  tiers  de  s^immiscer 
dans  la  gestion  d'une  société  dont  les  meoibres  le  re- 
poussent. 

he  ministère  publio  a  distingué  deux  qualités  dans 
l'Appelant ,  celle  de  mandataire  et  celle  de  eessionoaira. 
Il  a  pensé  que  1  çomme  mandataire ,  son  pouT^r  était 
anéanti  par  la  foillite  ;  mais  que  »  comme  cessïonnaire^ 
ses  droits  étaient  entiers,  et  qu'il  pouvait,  non  pas  s'im- 
miscerdaos  la  gestion  delà  société,  nais  Intervenir  et 
sé  foire  rendre  compte. 

IiA  GOUft ,  —  sur  les  cond.  conf.  de  H.  Brisent  de 
BameTlIle,  subst.;— Considérant  qu'avant  la  foillite  > 
Dalté  s'était  entièrement  dessaisi  de  la  totalité  de  son 
Intérêt,  en  foveur  de  divers,  et  notamment  de  Divat; 
qu'ainsi  les  sjndios  de  Dalté  «rat  sans  intérêt  dans  la 
oausfl  ;  que  Divat  déclare  expressément  ne  pas  vouloir 
prendre  part  à  l'administration  de  la  société,  en  qualité 
d'associé  ni  de  gérant;  >~-  Hais  qu'il  a  droit  de  se  faire 
rendre  compte  des  opérations  de  ladite  fiiillite;  — ■  Uet 
l'appellation  et  ce  dànt  est  appel  an  néant;  émendant , . 
dwbarge  Divat  des  condamnations  contre  lui  pronon- 
uteff  renvoie  la  cause  et  les  parties  deraat  les  mêmes 
Arbitres,  pour  procéder  sur  le  fond. 

Du  3  juin  i8a5.— C.  de  Paris;  3*  ch.  —  U.  Desèu, 
pr.— MU.  Barthe  et  Dupin  jeune,  ar. 

.  Acnovs  rirtteai,  rossissovn,  Exicimes. 
'  Loniqa*iin«  action  au  potsiuoire  et  un*  action  au 
pitUoin,  quoique  rtlativet  au  mime  Jhnd,  ^oni 
paê  de  ftwpart  entjv  afin,  U  n'ai  pat  nianaaire, 
paOrque  A»  demande  au  pitUoirt  aedt  udmiee^  que  l» 
ésmandettr  Jtuttfie  apoir  eatiefaU  aux  amdamnaiim» 
pranonefee  au  po$»eêsoîrê.  (C.  pr.,  aS ,  ùy.} 
(BUas  C,  Rolland  de  Saint-R6me.) 
tk  GQUa ,  —  sur  les  eonol.  de  Âi.  Cbairet,  aT.  gén.~ 
Attendu,  i*>  que  si  l'action  pétittdra,  intentée  par  le 
sieor  de  Saint-Kome  ,  se  rapporte  au  même  objet  pour 
lequel  les  siedrs  Biles  ont  intenté  contre  biî  une  acticn 
fkwiesBoire»  nnl  doute  qu'areat  d'iTOIr  te  preare  qq» 


lOTALES. 

ledit  sieur  de  Saint-Rome  a  satisfait  aux  condamnations 
prononcées  contre  lui  sur  le  possessoire ,  son  action  au 
péritolre  n'aurait  pas  été  receTBble,  nnx  termes  de  l'art^^ 
97  o.  pr.  civ.,  et  que  le  tribunal  de  ViHefraoolM  n'eAt 
pu,  sans  Gontrereftir  aux  dIsposItieM  de  eet  article»  or- 
donner nbe  yérifieatfoa  sur  le  pétitelre',  peisqull  b'eflt 
pu  le  foire  sans' receroir  cette  aetion;  a' qu'il  s'agit, 
dès-lors,  d'examinev,  en  foit ,  si  l'action  intentée  an  pë- 
dtoire  par  le  sieitr  de  9aiat-Rome  se  rapporte,  00  non, 
au  naême  objet  que  l'action  possessqire  précédemment 
intentée  contre  lui;  S'  que  s'il  paratt,  d'abord,  que 
rétablissement  de  îa  digue  qu'ott  suppose  avoir  été 
construite  par  le  sienr  BilaSj  sur  une  nausequi  est  l'Ob- 
jet de  l'action  pétitoire  du  sleuf  de  Saint-Boote,  n'est 
qu'une  défense  aux  oumges  que  le  sienr  de  Saint-Rome' 
aivit  livi-même  pnftiqués  Sur  ié  raisselu  dé  la  Leeoge, 
ouvrages  dont  la  démoHiian  a  été  l'objet  de  l'action  pos- 
sessoire Intentée  contre  lui  par  le  sienr  Bllas,  il  est  ce- 
pendant vrai  qae  les  ol^'ets  des  deux  actions  sont  évf-' 
demment  distincts  sous  plusieurs  rapports;  ils  le  sont, 
1*  sous  celui  de  remplacement  des  deux  digues,  puis- 
que colle  construite  par  le  sieur  de  Saint-Rome ,  et  qui 
a  été  l'objet  de  l'action  possessoire,  est  établie  sur  la 
Leouge,  tandis  que  celle  prétendue  construite  par  le 
sieur  Bilas,  et  qui  est  l'objet  de  l'action  pélitolrej  ne 
faurait  été  que  sur  une  nauzej  9*  Ils  le  sont  sons  celui 
de  l'effat,  car  l'ouvrage  constnsit  par  le  stenr  de  Saint- 
Rome  force  les  eaux  à  suivre  la  direction  du  leraot  au 
ooudiant,  tandis  une  celui  attribué  au  sieor  Bilas  les 
forcerait  A  suivre  la  direction  du  nord  au  midi  ;  5"  ils 
le  sont  par  la  nature  du  dommage  qui  pourrait  en  ré- 
sulter, puisque,  par  l'action  possessoire,  In  sieur  Bilas 
Teut  éviter  l'inondation  de  ses  propriétés,  et  que,  par 
l'action  au  pétitoire,  le  sieur  de  Saint-Rome  veutéviter 
l'inondalion  des  siennes;  4°  enfin,  l'objet  des  deux  ao- 
tions  diffère  d'une  manière  tellement  essentielle  que, 
quand  bien  même  Tobjet  de  l'action  possessoire  intentée 
contre  je  sieor  de  Saint-Rome,  aurait  cessé  d'exister 

ftar  ta  démolition  de  la  digue  construite  par  ce  dernier, 
'objet  de  l'action  au  pétitoire,  intentée  contre  le  sieur 
Bllas,  n'en  subsisterait  pas  moins,  et  donnerait  lieu 
an  même  litige  de  la  part  du  sienr  de  Saint-Rome  ;  — 
AUendtf,  4*  que  l'objet  des  deux  actions  étant  différent, 
on  ne  peut  pas  dire  qu'il  y  ait  rapport  entre  le  péti- 
toire et  le  possessoire  dont  s'agit;  et  que,  dès-lors,  le 
tribunal  de  Viliefranche  n'a  point  contrevenu  aux  art. 
a5  et  37  c.  pr. — Par  ces  motifs,  ridant  le  renvoi  au 
conseil,  démet  de  l'appel  envers  le  jugement  réndu 
par  le  trifcinnal  dvil  de  Tiliefrancbe ,  le  5o  nor.  der- 
nier» lequel  sortira  son  plein  et  entier  effst. 

SSm  a5  fauT.  iSaS.— C.  de  Todlouse;  a'cfaaittb;  — 
M.  d*AyguesvfTes,  pr.— -Hll.  AmUhan  et  Mcamps^  av. 


1 

Rim  FOiTcikBB,  RiiBoaHmar. 

Le  débiteur  d'une  renie  Jhnciire  jt»  peut ,  àlad^pt- 
dù  débiteur  d^ une  rente  conetituéey  itre  cmtrmnt 
au  rachat  pour  défaut  de  paàemwtdêe  arréragée- penr^ 
dantdwxane*  On  ne  peut  demander  contre  lui  que  ia 
réaobition  de  la  vente,  ans  termee  de  Pari,  16S4  code 

(Or^yiG.A.  Ft9**        a6>}a5.  a.5i,<.C.lT..  T*Asals. 
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j(30  DEOXIBHl 

(Pedtieu  C,  Juiller.) 
£d  r&n  8 ,  Tenle  d'un  corps  de  i^âtimeas  moyenoant 
une  rente  foncière  de  5o  fr.,  reticiboursable  au  capital 
de  1,000  fr.~Le  «rédi-reotier,  u'ajant  pas  été  puyè 
des  arrérages»  demutda  lerembouraemeQt,  par  appU- 
catioD  de  Part.  .191a  0.  cît.  —  ao  août  iSaSi  jugenaeot 
du  IribuDal  d*AraIlon,  qui  rejette  cette  demande; -r- 
CoDiidèrant  que*  quoique  les  lois^aout0lliM  ai^ot  fiaor» 
biiisé  et  reo4u  remboursables  les  renltts  ronoitoes»  H 
n*eçk  est  pas  moioB  rral  qu'il  ;  a  celte  difliàrence  im*^ 
(ysrtante.  centre  les  rentes  foDclères  et  le»  reotes  insti- 
tuées à  prix  d'argent;  que,  dans  le  C46  où  le  débiteur 
d'une  rente  foncière  remplit  point  ses  obligations ,  le 
créancier  de  la  rente  peut,  en  rertu  djc  l'art.  i654  c.  c, 
dentanderla  résolution  de  la  Tente;  tandis  que,  dans  le 
cas  où  le  débiteur  d'une  rente  constituée  cesse  de  remr. 
plir  ses  obligations  pendant  deoK  années ,  manque  de 
fournie  les  sûretés  promises,  ou  est  en  état  de  fsillite 
ou  de  déconfiture,  le  créancier  do  la  rente  peut  de- 
mander le  remboursement  du  oapital. — Appel. 

'  LA  COUR,— Adoptant,  etc.,  met  Tappel  au  néant.  * 
Du  8  janv.  i8aS.— G.  de  Parts»  5*  eh;-n-B|*  Desèfe,. 
pr.— HH.  Oupin  jeune  et  Armet ,  ar, 


AïonuGi,  AiiuUBBCoiirosiRimsyRtHoat. 

/r«  0aractif0  d* amiable»  composttéurSf  donné  à  dea 
arbilnt  dans  le  coa^romis ,  impliqué  renonciation  â 

Pappel,  En  conséquence  y  le  jugemint  que  rendent  ces 
arbitre»  est  essentiellement  de  dernier  ressort ^  quoique  y 
dan»  des  aciea  postérieure  au  compromis  ^  se  trouve^ 
raient  quelques  expressions  deatyUj  desqnelles  on  pour- 
rait induire  réserve  eCappet.  (C.  pr.,  toio)  (1). 

(Marchai  C.  Discours.) 
Contestations  entre  Uarécbal  et  son  fermier;  — lU 

Qommeot  des  arbitres.  — Dans  le  compromis  rédigé  en 
forme  de  procèa-Terbal  passé  devant  arbitres,  ceux-ci 
sont  qualifiés  d'amiables  compoeiteurst  avec,  pouvoir 
f  d'admettre  ou  de  rejeter  les  pièces  qui  seraient  pro- 
duites, de  faire,  soit  par  eux-mémes«  soit  par  d'autres, 
les  expertises  et  examens  de  lieux  nécessaires ,  et  ce-» 
tans  rédiger  aucun  écritni  observer  aucune  formalité.* 

—  i3  juillet  i8;a5^  sentenee  qui  condamne  Marchai.  — ■ 
Appel. 

iiaÈT. 

LA  COU&, — Considérant,  sur  la  fin  de  non  recevoir 
opposée  &  rappel,  que  le  compromis  du  1"  juillet  dw-. 
nier  a  autorisé  les  arbitres ,  j  dénommés,  à  juger,  eu 
c^tte  qualité  et  en  celle  d'amiables  oomposlteurs,  les 
direrses  conl^ctations  existantes,  sans  fitre  asireints.à. 
aaouue  expertise,  écriture,  formalité,  rapport  et  au* 
très  T<^es  de  procédure,  prescrites  en  matière  ordi- 
naire, en  s'enlouraat  de  tous  le»  renseignemens ,  do> 
cumeos  ,  appréciations  qu'ils  jugeraient  convenables 
pour  éclairer  toutesles  qnestionaqu'ils  auraient  &  juger; 
enfin ,  qi^e  ledit  compromis  a  étendu  la  compétence  des 
arbitres  à  toutes  les  questions  et  exceptions  queloon- 

-  (1)  Foye*  dent  arrêts  en  m»  divers  et  noi  observatipnt,  G.  - 
A..  i.$o3;  i4.  B.  i.— C,  ff..  1. 1,  79;,— S..  i3.  a.  a.-sS4;  19» 
•■ai-  ...  -        .  . 


PARTIE. 

qjues,  mfime  et  spécialement,. à  rMonoaltreradmattrey. 
méconnaître  ou  Rejeter  toutes  signatures  de  l'une  ou  de  ' 
l'autre  des  parties,  qui  géraient  respect! vement.déniééa 
ou  mécoi)nuçs;-r-Conaidéran't  que  Fessence  m^i^  cfu 
compromis.^^e. seule  la  nature  des  jugemens  à  rendre' 
en  |>remier.ou  dernier  resaort,  abslractlon  faite  de  To-  ', 

f limon  qu'auraient  exprimés  postérieurement  à  cet  égard  ^ 
es  arbitres  pu  les  parties. par  des' clauses  ou  réserves,' 
<yii,  Qu  surplus, dans  la  cause,  paraissent  être  pure-, 
ment  de  style; — Considérant  que  la  conséquence  niUu- 
relle  de  pes.pQuvofrs  conférés  légalement  aux  arbitres - 
d'après  les.art,  1 009  et  loig  c.  de  pr.,  est  quMls  ont  dû 
prononcer  en  dernier  ressort;  qu'en  effet,  d'après  les- 
art.  1010  du  code  précité,  lès  parties  peuvent,  lors  otii 
depuis  le  compromis,  reooucer  à  l'appe'l  ;  que  la  |o|^ 
n'exigeant  pas  une  renonçiatton  «xpresso ,  il  s*ensuit  I 
qu'elle  peut  Ëjre  tacite ,  pourvu  qu'elle  résolle  claire- , 
ment  des  termes  et  de  l'esprit,  au  comprona^;  qu*!^ 
la  nomination  d'amiables  compositeurs,  dispensés  de , 
toutes  formalités  écrites,  indique  éminemment  rioten-. 
tion  de  renoncer  à  l'appel;  qu'en  effet,  on  ne  peut  pré- 
sumer que,  soit  la  législation,  art.  1009  et  1019 pré- 
cités ,   soit  les  parties,,  aient  touIu  conférer  aux. 
arbitres  des  pouVoirs  inutiles  et  sans  t^jet,  ainsi  qu'il» 
le  seraient  cependant,  si  l'appel  de  .sMnblables  déci-' 
slons  était  recevable,  puisque,  dans' ce  dernier  cas,  le» 
tribunaux  qui  ne  trouveraient  d'ailleurs  aucun  élément 
d'instruction  formalisée ,  seraient  obligés  d'apprécier,' 
d'après  les  règles  strictes  du  droit,  ]es  jugemens  ren- 
dus par  des  amî{tbles  compositeurs,  et  qu'ainsi  la  coq*  ' 
rention  première  des  parties  serait  toujours  méconnue  t' 
—Déclare  l'appel  non  recevable. 

Do  a6  déc.iSaS.— C.*de  Nanej;  ch.  cir.-Bl,,Br^- 
soa/pr.— Hni.  Bresson  et  Moreau,  àr. 


HTrOTBfcQOB  LiCAIK,  RiDUCtlOH;  RéntOÀOTITlTi. 

Un  mari  peut  demander  aux  tribunaux  la  rédaction 
de  Ckypothique  légale  de  sa  feàime,  lorsque àëlU^ir»~ 
fiise  soff  consentement  à  la  réduction ,  et  alors  mime  quf 
f  Apathique  résulterait  d'un  contrat  dé  mariage  pq$»é 

coof/'^f^j^ff  1771.  (G.'civ.,  ai44*) 
-  Ce  n^ist  point ,  d»  la  pari'du  UgUilaUur,  donner  à  la  ' 
loi  un't^t  rétroactif  qa9  de  déterminer  le  mode  dfa*' 
prés  lequel  doit  être  exercé  un  droit  aequi»  êouê  v/ia. 
législation  précédente  (G.  c.  a).  ' 

[  La  dame  Soriot  C  son  mari.  ) 
Mariage  des  sieur  et  d' Soriot,  sous  le  régime  de  Té- 
dlt  de  1771.  A  l'époque  dé  la  lot  du  11  bnim.  an  7,  hi 
dame  Soriot  ne'  fait  p<rfnt  inscrire  ses  droits  hypothé- 
caires; £0  i8ao,  vente  par  le  «ieur  Soriot  d'an  de  se» 
tmmf utiles, ynznc  et  quitte  de  toute  Hypothèque.  Ce-, 
pendant,  peu  de  temps  après,  une  inscription  est  pr|^  ' 
p^r  sop, épouse,  sur  tous  ses  Immeubles,  et.i];ième.;6nr 
celui  déjà  vendu.  En  conséquence,  poursuites  contre  la 
mari,  pour  cau&e  de  stellionat.  Afin  d'éviter  les  suites, 
de  cette  action,  3oriot assigne' sa  femme  devant  le  tri-' 
bunal  de  Nancy ,  pour  qu'elle  consente  à  la  ré.du(^tipu 
de  son  hypothèque.  Jugement  qui,  conformément  & 
cette  demande ,  ordonne  que  le  conseil  de  foinilh^  don' 
nera  son  avi?.  '         .  *  , 

Ap^el  por  la  d*  Soriot,  qui  a  dit  :  L'édit  de  1771, sbu^ 
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ÇOmiS  MTAUBS.  TTi 

Tempire  duquel  le  mariage  a  éU  contracté,  ne  per-  et  des  maris  doit  être  oécessairement  sonmise  anx  trï<- 

menait  ni  au  mari  de  demander,  ni  ùl  -la  femme  d'ac-  bunanz;  qu'elle  a  nécessairement  encore  pour  contra- 

eorder  une  réduction  d'hypothéqué;  cette  loi  étuit  une  dicteurs  les  mineurs  et  les  femmes  dont  les  intér&tssool 

des  conditions  du  contrat,  et  l'art.  ai44  c-  cït.  ne  pour*  alor^  opposés  àceux  des  tuteurs  et  des  maris;  mais  que 

rait  être  appliqué  sans  effet  rétroactif.  V.  M.  Chabot,  le  législateur,  ayant  prévu  que  la  femme  étant  capable 

Quest,  tranêit,     Jfypoth.,  ^  i.  —  D'ailleurs,  cet  ar-  de  donner  son  consentement  à  la  demande  en  réduc- 

ticle  exige  pour  première  condition  le  eonseniemeut  de  tion ,  potiralt  donner  ce  consentement,  a  pensé  qu'alors 

la  femme;  sans  ce  consentement  indispensable ,  aucune  IldeTennit  inutile  que  femari  din'geàtson  action  &}ntn 

rédaction  ne  peut  avoir  lieu;  c'est  le  sentiment  de  tous  elle,  et  a  autorisé  le  marîj  porteur  de  son  consente- 

les  auteurs.  Yoy.  MU.  f  ersil,  sur  l'art.  ai44»      >  ment ,  Si  se  pourvoir  en  réduction}  Undis  que  le  mineur 

3;  Grenier,  t.     p.  Soo ;  Terrible,  ^ouf.  Àép.,  etc.  n'étant  point  capable  de  donner  un  consentement,  il 

ABa&T.  devenait  indispensable  de  le  mettre  en  cause,  et  qu'ainiî 

LA  COXIR,  —  sur  les  concl.  conf.  de  H.  Massoo,  le  tuteur  dirigeât  son  action  contre  le  subrogé-tuteur; — 
sabst.; — Considérant  qu'en  accordant  &  tout  créancier,  Que  tel  est  le  réritaMe  sens  des  art.  3i45  et  ai44ï  que, 
ayant  une  hypothèque  légale  ou  judiciaire,  la  faculté  d'ailleurs,  l'arl.  ai44i  Q>  ^ucun  texte  du  code,  n'énonce 
d'exercer  son  droit  sur  la  généralité  des  immeubles  de  que,  dans  le  cas  où  la  femme  refuserait  son  consente- 
son  débiteur,  la  loi  a  voulu  pourvoir  aux  intérêts  du  ment,  le  mari  serait  déchu  du  bénéfice  de  la  réduction  ; 
créancier,  et  empêcher  ses  droits  d'être  en  péril,  une  qu'on  ncToit  pas  que  le  mari  ne  pourrait  demander  la 
fois  assurés;  qu'il  n'a  pas  été  daas  son  intention  de  pa»  réduction  qu'arec  le  consentement  de  sa  femme,  ou  que, 
raljser  inutilement  ceux  de  son  débiteur  et  de  le  cens-  sans  ce  consentement,  l'action  lui  serait  interdite;  que 
tituer  dans  une  impossibilité  absolue  de  contracter,  par  si  tel  eût  été  le  vœu  de  la  loi,  elle  se  serait  expliquée 
les  entraves  qui,  nécessairement,  résultent  d^une  hypo-  d'une  manière  précise ,  ne  donnant  lieu  à  aucun  doute, 
tÛque  qui  embrasse  la  totalité  de  ses  immeubles  ;  que  et  avec  d'autant  pins  de  raison,  qu'elle  eût  introduit  me 
la  volonté  du  législateur  s'est  manifestée,  relaiivément  exception  notable  au  principe  général  qui  adme  t  l'action 
aux  droits  des  mineurs  et  des  femmes,  dans  les  art.  ai45  en  réduction,  exception  dont  on  ne  voit  aucun  but  utile 
et  ai44  c.  ci^.,  qui  autorisent  les  tuteurs  et  les  maris  pour  U  femme,  et  qui,  loin  de  favoriser  ses  intérêts, 
A  demander  la  réduction  de  l'hypothèque  générale  aux  pourrait,  dans  beaucoup  de  circonstances,  luiCtre  con- 
Immeubles  sulB$ans  pour  la  conservation  des  droits  des  traire;     Coosidérant  encore  que  les  droits  des  femmes 
mineurs  et  des  femmes;  et  que  l'art.  ai6if  applicable,  sont  placés  sur  la  même  ligne  que  ^ux  des  mineurs  ; 
sans  aucune  dislinciion ,  à  tout  créancier  qui ,  d'après  que  la  demande  du  tuteur  doit  être  précédée  d'un  avis 
la  toi,  a  droit  de  prendre  inscriptioh  sur  tous  les  biens  de  famille ,  celle  du  maTi  de  l'avis  des  plus  proches  pa- 
présens  et  &  venir  du  .débiteur,  l'assujettit  cependant  rons  de  la  femnie^  qur,  sur  l'un  et  sur  1  uutr-e ,  les  jugc* 
«uz  effets  de  l'action  en  réduction,  ou  eu  radiation  d'une  mens  doivent  être  rendus  après  avoir  entendu  le  minii* 
partie  des  Inscriptions,  en  ce  qui  excède  la  proportion  tère public,  et  contradictoire inent  arec  lui;  que,  parws 
convenable; — Considérantqu'ilcstindiiorérentqueracte,  mesures  judiciaires  qui  doirout  être  scrapuleasement 
en  vertu  duquel  existe  le  droit  d'hypothèque  générale,  observées,  les  droits  des  mineurs  et  d«B  femmes  sont 
M'4anlérieur  à  la  promulgation  du  nouveau régiiM  hy-  prolégés  également;  que4*-on  ne  trouve,  ni  dans  la  loi, 
pothécoir.:  ;  que  ce  n'est  point  donner  à  la  .loi  un  cfTct  ni  dans  aucun  principe  de  justice ,  oacuoe  raison  d'éta- 
rétroaclif  que  d'en  faire  rappncalioa  é  un  droit  qui  a  blir  une  différence  sur  la  manière  dont  les  droits  doi- 
pris  naissance  antérieurement ,  parce  qu'il  s'agit  seule-  rcnl  être  exercés  ou  poursuiris  ;  que ,  cependant^  dans 
ment  dercglerpour  l'avenir  les  moyens  d'après  lesquels  le  système  de  l'appelante  nu  principal^  une  diflereoce 
le  droit  acquis  pourra  être  maintenu  et  exercé  ;  que  la  senrible  existerait;  qu'es  effet,  l'opposition  du  subrogé- 
partie  de  FabTier(la  dame  Soriot  ]  ne  peut  donc,  sous  tuljEur  é  la  demande  formée  par  te  tuteur  ne  pourrait 
le  prétexte  de  son  contrat  de  mariage ,  invoquer,  soit  empêcher  le  succée  de  celte  demander  si,  d'ailleurs,  lea 
une  fin  de  non  recevoir,  soit  un  moyen  au  fond  contre  formalités  voulues  étant  remplies,  les  tribunaux  le« 
la  demande  delà  partie  de  Chatillon  (le  sieur  Soriot)-;  trouvaient  fondées,  et  que,  cependant,  le  refus,  ou  le 

Considérant  que  la  fareur  particulière  que  le  législa-  non  eoosenlemcnt  de  la  femme ,  serait  un  obstacle  in- 

leur  devait  aux  intérêts  des  mineurs  et  des  femmes  a  dû  lurmontable  qui  interdirait  anx  tribunaux  mu  seule- 

le  déterminer  A  tracea  des  formes  protectrices  d'après  ment  de  prononcer  la  réduction ,  quels  que  soient  d'ail- 

lesquelles  l'acftlon  en  réduction  de  l'hypothèque  géné-  leurs  les  motifs  qui  devraient  faire  accueillir  la  demande 

raie  pouvait  être  intentée  par  les  tuteurs  et  les  maris  ;  du  mari ,  mais  encore  d'examiner,  arec  les  précautions 
qu'il  était  nécessaire  que  des  précautions  sages  prévins-    indiquées  Ôam  la  loi,  si  la  demande  doit  être  ou  ne  pas 

'eent  les  abus  de  la  rédi^cllon;  qu'ainsi,  les  art.  'ai43,  %tre  accueillie  ; — Que  ce  système  répugne  à  la  fois  aux 
3i44i  A145  c.  cir.  ont  donné  les  moyens  d'empêcher  principesducode^principesdontl'appliciUionnepeutpaf 
qu'une  réduction  trop  facilement  prononcée  ne  compro-  être  subornée  au  caprice  de  la  femme,  et  dont  la  oonsé- 
mit  les  intérêts  des  mineurs  et  des  femmes;  mais  que,  quencc immédiate  doit  être  que,  comme  le  mineur,  mal- 
pour  saisir  Je  réritnble  sens  de  ces  articles,  il  faut  partir  gré  l'opposition  du  subrogé- tuteur,  elle  doitaussi,  malgré 
du  système  général  dé  lu  loi,  s'attacbcrAson  but,  qui  est,  son  refus,  voir  prononcer  la  réduction  de  son  hypo- 
en  premier  ordre,  de  conserver  dans  leur  intégrité  les  thèque  légale,  lorsque  ses  droltssont  à  l'abri  de.tous  den- 
flroits  des  créanciers,  et  ensuite  de  rendre  aux  débi-  gers  par  une  inscription  sur  un  ou  plusieurs  immeubles 
teur%  parla  réduction  de  l'hypothèque  générale,  la  dis-  sufflsans  à  leur  conservation; — A  mis  l'appellation 
position  libre  de  la  partie  des  biens  qui  cesse  d*y  être    an  néant,  arec  amende,  etc. 

affectée;  Du  36  août  ifiaS.  —  Cour  de  Nanoy.  —  H.  BntMi, 

Considérant  que  la  demanda  en  réduction  des  toteuni    pr.  — HM.  Fabrier'el  CbaUllOtt«  ar. 
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Dkiirin  kssoit,  Tkàx»,  Sociivi ,  VkmrE, 

LesfraU  dt  protêts  et  accessoires  faits  à  l'occasionde 
billets  t  ne  doivent  point  servir  à  la  fixation  du  dernier 
ressort. 

La  loi  de  1790  n'ayant  autorisé  les  tribunaux  de  pre- 
mière ifiStancd  à  statuer^  en  dernier  ressort  f  en  rnatièrf 
civile^  que  jusqu'à  mille  Ilvresj  le  jugement  qui  pro- 
nonce sur  une  demande  en  paiement  de  billets  d'une 
somma  de  m\W^U^aci,laquelle  forme  1,0 ta  liv.  10 sous 
tournois,  9st  su/et  à  PappsL  (h.  a4.août  1790,  Ut.. 4, 
art.  50 

Une  société,  non  autorisée  par  le  gouvernement , 
et  ayant  pour  objet  de  fournir  des  remplaçant  aux 
jeunes  gens  appelés  par  la  loi  au  service  militaire  ^  est 
illicite  et  d'une  nullité  telle,  que  les  tribunaux  devraient 
la  prononcer  d'ojjîhe.  (C.  cir.,  1 133,} 

Un  tribunal^  qui  reconnaît  qu'une  association  n*est 
point  commerciale,  ne  peut  ^par  analogie  des  art.  40  et 
So  c.  com.  y  admettre  à  prouver  par  titres  etp.ir  témoin* 
l'épojus  à  laquelle  cette  association  a  commencé* 

(Delhaye  C.  MeDuetXournier.) 

Les  sieurâ  Blanchard,  Menu,  Delhaye  et  Rodolphe 
t'étaient  associés  pour  procurer  des  remplapaos  aux 
jeuaes  gens  appelés  par  la  loi  au  service  militaire.  Ils 
créèrent}  pour  leurs  opérations)  des  billets  portant  les 
signatures  des  associés.  — Menu,  détenteur  de  plusieurs 
de  ces  billets ,  en-demanda  le  paiemeot  contre  Delhaye, 
q^ii  opposa  qu'il  y  arait  un  compte  à  faire  pour  des  sooi'- 
mes  qii!it  avait  avancées  à  la  société. 

Le  Sjoitlet  i8ik4i  tugement  du  tribunal  de  Sarre- 
bourg,  qui  condamna  Delhnye  &  payer.— Un  sleurTour' 
nier ,  porteur  d'un  de  ces  billets  «  qui  lui  avait  été  cédé 
par  voie  d'endossement  par  Slcnu  j  en  réclama  le  mon- 
tant contre  Delhaye;  il  y  eut  protêt  et  assignation  de- 
Tant  le  tribunal  de  Sarrebourg.  Le  14  août  iSa^i  juge- 
ment qui  condamna  Delhayo  £  payer  ce  billet. 

Appel  desdeux  jugemens  par  Delhaye  ;  Rodolphe  fut 
mis  en  cause.  Menu  et  Xournier  soutinrent  que  l'appel 
n!étaitpas  reoevable ,  parce  qu'il  s'agissait  d'une  con- 
damnation &  une  somme  de  i,obo  fr. — L'appelant  pré- 
tendit qae  la  demande  excédait  le  taux  du  deruier  res- 
sort, parce  qu*it  fallait  ajouter  les  frais  de  prot&t  et  les' 
Intérêts  du  billet  de  1,000  fr.  ~  Le  ministère  publie  a 
présenté  des  moyens  particuliers  qui  forment. la  base 
de  la  décision  de  la  cour. 

ÀBKfrr. 

L\GOUR,  — sur  lesconcl.  de  M.  Thiériet,av.  gén.; 
—  Sur  la  On  de  non  recevoir  opposée  par  Tournier  ik 
l'appel  interjeté  par  Delhaye,  du  1  laoût,  résultant  de  ce 
que  les  poursuites  n'ayant  eu  pour  objetqu'une  somme 
de  1,000  fr. ,  il  a  été  jugé  en  dernier  ressort  par  le  tri- 
bu nal  dé  Sarreb  ou  rg  ;  —Attendu  qu'en  écartant  le  moyen 
proposé  contre  cette  fin  de  non  recevoir,  puisé  dans  I.1 
considération  qu'ilfautajoutcr,  en  pareille  circonstance, 
à  la  somme  principale  demandée  les  frais  de  protêt  et 
accessoires,  qui  n'ont  toujours  été  regardés  que  comme 
les  frais  de  procédure  et  d'instruction ,  ne  devant  point 
entrer  dans  la  quotité  de  la  somme  fixée  pour  détermi- 
ner le  dernier  ressort,  au  cas  particulier,  où  la  contes- 
tation n'est  point  commerciale,  c'est  dans  la  seule  It)i 
dn  a4  ^^^^  *  79°  1"^  ^  '^^  '^'^'^  chercher  la  mesure  de  lu 
somme  qui  doit  fixer  le  dernier ressôrt:  ôr  l'art.  5,  lit.4) 
de  cette  loi  ne  fixant  que  mille  Urres  de  principal  pour  , 


le  dernier  ressort,  en  toutes  affaires  personnelles  et  mo- 
bilièreSi  et  les  livres  en  circulation  t  l'époque  iUquelle- 
elle  a  été  rendue .  n'étant  que  des  livres  tournois ,  il  en 
résulte  que  la  somme  réclamée  par  Tournier  étant  de 
mille  francs,  qui  font  1,01a  liv.io  sous  tournois,  le  ju- 
gement devient  sujet  k  l'appel  ; 

Au  fond;  —  Attendu  que  la  soctélé  dont  entend  se 
prévaloir  Delhaye,  ce  qui  n'a  point  été  désavoué  expli- 
citement par  Meuu  lorsqu'il  s'est  agi ,  de  sa  part ,  de  se  - 
défendre  sur  l'appel  du  jugement  du  8  juillet,  avait 
pour  objet  im  négoce  sur  la  recherche  des  hommes  li- 
bérés de  précédons  appels  de  recrutement,  et  propres- 
&. remplacer  les  jeunes  gens  soumis  aux  nouTeaox  ap- 
pels, pour  les  offrir,  moyennant  un  prix  convenu^  soit< 
&  cenx-ci ,  soit  à  leurs  parens ,  non  seulement  dans  le 
département  de  la  Heurihe  oû  les  associés  étaient  do- 
miciliés, mais  encore  dans  la  capitale  de  la  France  oA^ 
les  placemens  se  faisaient  plus  avantageusement  ; — Que,, 
vainement,  pour  colorer  uneassociation  de  cette  espèce, 
qui  en  elle-mêraeprcsenle  des  spéculations  immorales, 
en  tant  qu'elles  se  rattachent  en  quelque  sorte  à  on 
commerce  d'hommes,  on  a  voulu  s'étayer  des  art.  iioS' 
et  1138  c.  cir.,  et  spécialement  de  Tord,  du  14  sept. 
1821;  mais  cette  ordonnance  elle-même  fait  connaitre,. 
abstraction  faite  des  considérations  ci-dessus  déduites , 
que  des  inconvéniens  grares  pouraient  résulter,  pour 
la  composition  de  l'armée,  dépareilles  entreprises, et 
que  la  surveillance  la  plus  active,  tant  dans  l'intérêt  de 
Tétat  q'ie  des  particuliers,  devait  être  apportée  par  le- 
gouTernement,  dans  le  cas  oA  il  viendrait  à  en  autori- 
ser; elle  a  expressément  décidé  qtCil  ne  pourrait  ers- 
exister  sans  autorisation  t  et  les  préfuts  oat  été  chargés 
dé  prémunir  les  Français  contre  de  semblables  entre- 
prises illicites  de  cette  nature     Attendu  que  c'est  une 
association  de  cette  nature  que  Delhaye  veut  opposer  ft 
une  obligation  souscrite  par  lui,  dont  le  paiement  luit 
est  réclamé,  mais  que  sa  prétention  se  trouve  formelle- 
ment repoussée  par  l'art.  i835c.civ.,  qui,  décidant 
que  toute  société  doit  avoir  un  objjt  licite,  trouve  une 
application  naturelle  à  celle  dont  ils'agit,  puisque  ceux 
qui  prétendent  en  avoir  fait-partie,  ne  pouvant  justifier 
de  1  autorisation  prescrite,  son  but  et  ses  résultats  ne 

fienrent  en  Ctre  licites,  ce  qui  doit  en  faire  déterminer - 
a  nullité;  que  la  cour  n'aurait  pu  se  dispenser  de  pro- 
noncer d'office,  quand  mémo  le  ministère  public  ne 
l'aurait  point  demandé,  l'objet  étant  d'ordre  publicl...  ; 

Sur  l'appel  interjeté  par  Delhaye  du  jugement  du 
8  juillet,  attendu  que  celui-ci,  n'opposant  au  paiement 
réclamé  par  Menu ,  de  cinq  billets  souscrits  par  Rodol- 
phe, et  endossés  par  lui,  que  ta  prétendue  associa- 
tion sur  le  sort  de  laquelle  il  vient  d'être  prohonoé  ,. 
H  ne  peut  espérer  plus  de  succès  sur  cet  appel;  que , 
mal  &  propos,  le  tribunal  ,  en  reconnaissant  l'exis- 
tence, d'après  les  pièces  qui  lui  avaient  été  fournies,, 
en  reconnaissant  que  ce  n'était  point  une  associa- 
tion commerciale ,  mai»  une  association  en  partici- 
pation ou  convention  pour  ua  objet  uoiquc,  n  admis  , 
piranilogie  de  l'art.  80  c.  com..,  Delhaye  à  preuve, 
tant  par  titres  que  par  témoins,  que  son  existence 
commencé  dès  avartl  le  ag  sept.  i8a5,  jour  de  l'émis- 
sion des  billet*...;— Que  vainement  Delhaye  prétend-il 
qu'en  supposant  que  l'association  qui  a  donné  lieu  aux- 
billets  dont  le  paiement  lui  est  réclamé  soit  nulle,  lou-- 
jours  il  est  fondé   faire  rjloir.  contre  Mena  tous  moyen»-> 
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qui  peuvent  en  suspendre  on  oUénuer  l'efiiet,  et»  par 
suite  j  deminder  un  compte  des  opérations  auxquelles 
ils  se  sont  conjointement  livrés;  que  sa  prétention 
pourrait  être  fondéti,  s'il  articulait,  contre  les  billets  qui 
loi  sont  opposés,  des  moyens  de  dol  ou  de  fraude,  qui 
auraientétéemployéspour  les  lui -faire  souscrire;  mais 
les  pièces  qu'il  oppose,  n'ayant  trait  .qu*A  In  souièié 
nulle,  qui,  d'ailleurs,  ue  peut  autoriser  une  demande 
•en-redmllonde  compte,  puisqu'il  oefuslifie-posmême 
BToir  fait  aucune  avance  pour  cette  prétendue  soeîétéj 
les  pièces  d<mt  il  Teul  se  prévaloir  se  reportant  A  une 
époque  antérieure  A  la  date  des  billets  réclamés,  qui 
sont  A  échéance  et  parfaitement  en  règle,  le  paiement 
ne  peut  en  £tre  suspendu  ,  quelque  fortes  que  puissent 
être  les  présomptions  que  Menu  a  pu  prendre  part  A 
celte  association  illégale,  et  qu'il  ne  paraisse  pas  exempt 
tle  reproches  dans  Jcs  poursuites  qu'il  exerce  en^  vertu 
dus  billets  endossés  A  son  profit,  pour  valeur  reçve 
comptant,  mais  qui,  évidemment,  a  été  depuU  resti- 
'tuée  par  lut  A  l'endosseur  subséquent...^  —Pur  ces  mo* 
tib  f  a  joint  les  deux  appels  pour  être  statué  par  un  seul 
cl  même  arr&t,  a  donné  acte  aux  parties  des  déclara- 
tions faites  .par  Rodolphe  au  contenu -de  ses  coaclu- 
■sions  ;  —  Au  principal ,  a  déclaré  illicite  et  nulle  l'asso- 
'  clatioo  qui  a  eu  lieu  entre  Louis -François  Delbaye, 
Antoine  Menu,  Joseph  Kodolpbe  cl  Honoré  Blanchard, 
j}our  le  rerr^placemenl  des  jeunes  gens  appelés  au  re- 
crutement de  l'armée  ;  —  Stotuant  sur  l'appel  du  juge- 
ment rendu  le  14  août  1834»  au  proût  de  ïournier,  sans 
s'arrêter  A  la  ûn  de  non  recevoir  opposée  par  ledit 
Tournier,  met  ladite  appellation  au  oéunt,  avec  amende 
•et  dépens; — Statuant  snr  l'appel  du  jugemcntduSjuil- 
-let  i8a4,  sans  s'arrêter  A  l'appel  de  l>elhaye,  le  déboute 
de  l'opposition  au  jugement  par  défaut  du  ag  avnl 
j8a4;  ordonne  l'exécution  de  ce  jugement,  etc. 

Du  9  janv.  i8a6. —  Cour  de  Nancy. — M.  D'ub'ois,  pr. 
pr. — U)!l.  Uoreau,  Fubvier,  Bresson  fils,  av. 


IlDfflUOH,  EzPLOlUnOH,  DbHUDB  HOCTBllI. 

Sn  caa  dê  eonUstathn  ettr  le  mode  exploitation 
d'une  pemrie  indiviee  entra  diuera  particulière -,  il  con- 
•pient  de  prifirer  le  mode  qui  donne  à  chaque  proprié- 
taire le  droit  ^exploiter  ^  chacun  pour  sa  part  y  en  tout 
temps  et  aimitkanimêntf  avec  ses  copropriélairee ,  au 
mode  alternatif,  c*est-à'dire  au  mode  suivant  lequel 
chacun  kxploiterait  pour  le  tout  pendant  un  temps 
Jimiié.  (Ce. ,  8i5.) 

Demander  en  appât,  et  dans  une  instante  en  r^gle» 
ment  de  fouiêeanee  tPune  propriété  indivise ,  la  lioitor 
tion  de  cette  propriété ,  c'est  firmer  une  demande  nou- 
pelle  et  rtonpoe  seuiementdéfen^àfac^npHneipale, 
iG,  pr.,464.) 

(Sdkmîtt  et  antres  C,  Irroy.) 

Une  verrerie  ,  évaluée  en  cent  huitièmes,  apparte- 
-nait  indivisément  aux  frères  Schmitt,  ADulcoux,  Gres- 
bly  et  A  M.  Michel  Gresly  :  ce  dernier  rendit  sa  part 
évaluée  A  ag  cent  huitièmes  au  sieur  Irroy,  qui,  bien- 
tfit ,  assigna  les  autres  propriétaires  de  la  verrerie  pour 
«foir  joaisiaacfl  d'une  place  A  un  four  construit  par  ces 
derniers,  aux  offres  de  payer  sa  part  dans  la  construc- 
tion et  de  le  chauffer  A  ses  frais  pendant' une  semaine 
sur  quatre.  — Schmitt  et  consorts  consentaient  A  lais- 
«•r^  jouir  Irroj,  mais  de  telle  manière  que  celui  -  ci 


aurait  toute  la  verrerie  pendant  trois  mois  sinr  1*anné« 
entière,  ou  un  mois  sur  quatre,  ou  une  semaine  snr 
quatre,  et  eux  jouiraient  pendanttout  le  reste  de  l'au- 
née.— Jugement  qui,  après  expertise,  accueille  les  con- 
clusions d'Irroy. 

Appel  par  Schmitt  et  autres.— Ils  insistent  sur  la  né- 
cessité, d'après  la  division  en  cent  huitièmes ,  de  régler 
la  jouissance  suivant  un  mode  alternalif,-afin  de  prévenir 
les  contestations  multipliées  sur  la  qualité  et  laquantilé 
des  bois  employés  au  chauffage. — Subsidiairemeot^  ils 
demandent  la  licitation  de  la  verrerie. 

abbAt. 

LA  COUR, — sur  les  concl.  cont.  de  U.  Troplong,  av. 
gén.; — Considéront  que,  d'après  4'opinion  unanima 
des  experts  nommés  par  le  tribunal  de  Mirecourt,  l'u- 
sage constamment  observé  des  verreries  indivises  qui  7 
ont  été  énoncées,  et  l'impossibilité  od  s*est  trouvée  ta 
partie  de  Bresson  (Schmitt)  de  citer  une  seule  verrerie 
indivise  exploitée  d'après  le  mode  alternatif;  celui  sl^ 
multané  parait  devoir  obtenir  la  préférence  dans  la 
cause  actuelle,  parce  qu'il  présente  moins  d'inconré- 
nicns  que  le  premier,  qu'Û  opère  une  division  plus 
complète ,  et  que ,  par  son  résultat,  chaque  coprojtfié- 
taire,  ayant  droit  A  une  place,  peut  exploiter  celle-d 
pendant  toute  l'année,  employer  ainsi  utilement  ses 
capitaux  et  son  industrie,  sans  une  communauté  d'us- 
tensiles'et d'ouvriers,  sujette  A  beaucoup  de dilliotiltésj 
et  satisfaire  instantanément  A  toutes  les  commandes... 

Sur  In  dbmande  en  licitation  de  toute  la  verrerie-, 
présentée  tubeidialrementpar  la  partie  de  Bresson,  con- 
sidérant que  cette  demande  n'est  point  une  défense  an 
fond  A  l'action  en  règlement  du  jouissance,  qu'il  fau- 
drait toujours  déterminer  au  moins  provisoirement; 
que,  d'ailîeurs,  prés«ntée  seulement  A  la  dernière  au- 
dience de  la  cause,  et  combattue  par  les  parties  de 
Moreau  et  de  Çfaatillon ,  «Ile  ne  parait  point  suffisam- 
ment instruite...;  ordonne  que  l'exploitation  aura  lien 
simaltanément;  que  le  cfa^ffage  du  four  aura  lieu 
altemativemrat  par  les  parties,  dans  la  proportion  de 
leurs  droits...;  déclare  Schmitt,  l'une  des  parties  de 
Bressod,  non  recerable ,  quant  A  présent,  dans  sa  de- 
raanide'lncldeote,  ayant  pour  objet  la  KcitAtlon  de  la 
totalité  de  ClairefoDiirine,  et  néanmoins  lui  réserve  ses 
droits  A  fîhire  valoir,  s'il  les  croit  fondés.  - 

Du  10  fév.  182G. — Cour  de  Nancy.— M.  Breton^  pp. 
—  HH..  Bresson,  Moreau  et  ChatiHon,  av. 


.PBBscBiraoHf  Briirr  DBCOMunei,  AMOBVAfssairck. 

Le  souscripteur  d'un  billet  à  ordre ,  qui  a  postérieur 
rement  reconnu  la'  dette  par  une  reconnaissance  nota~ 
rîée ,  rCest  plus  recevable  à  opposer  au  créancier  la 
prescription  de  5  atfs,  encore  qu'il  ait  été  stipulé  dans 
Pacte  f  qu'il  n'est  pas  fait  novation  à  la  créance  et  que 
le  créancier  se  soit  réservé  le  droit  de  ppursuifh  com- 
mercialement le  recouvrement  deebiÙet».  {  C.  com.  , 

i8g.)  (I). 

(Delbeck  C.  Tattegraio.) 

j^ûiSoS,  emprunt  de  8j44o  pi'  lesépoux  Tarte* 
grain,  au  sieur  Delbeck.  et  souscription  de  neuf  billets  A 
ordre  Adiverses  échéances.  Le  aSœai  de  la  même  année, 
acte  notarié,  par  lequel  les  emprunteurs  tereconfiait- 

(t)  ArrCt  qoi  1  d«  l'uiiUogie.  fay.  plot  htnt,  i.  1S9. 
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seQtdébiteur»  dâ  la  gomme  empruntte ,  en  donnant  en 
nantissement  des  lustre%  lampes  et  quinquets  garnissant 
le.  théâtre  Franconi.  Il  est  stîpàlë,  dans  cel^  acte,  que 
Delbeck  ou  tout  autre  porteur  de  billets  pourra,  en  cas 
de  non  paiement,  poursuivre  les  souseripteura  dcTairt 
le  tribunal  de-commerce,  sans  que  oenx-ci  puissent  op- 
poser l'acte  notarié  au  hénéflce  duquel  ils  renoncent. 

Le  B  sept.  1808',  Delbeck  touche,  A  compte  sur  les 
billetSt  3,810  fr.  provenant  de  la  Tente  des  objets  donnés 
en  nantissement.  Eu  181 3»  et  faute  de  pniement  des 
billets  aux  échéatwes,  Delbeck  les  fait  protester,  et  as- 
signe le  débiteur  derant  le  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  Il  ne  donne  aucune  suite  à  cette  action. 

Biais,  plus  tard,  la  dame  Tuttegrnin,  par  suite  de  la 
liquidation  de  la  succession  de  ses  pire  et  mère,  se  trou- 
vant créancière  de  sa  sœur  d'une  somme  de  a,45o  fr. , 
Delbeck  forme  opposition,  par  exploit  du  4  fér.  1834*- 
an  paiement  de  ce  prix,  en  vertu  de  l'acte  notarié  du  a& 
mai  1 808.  —  Assignation  en  validité.  Les  époux  Tatte- 
grain  prétendent  que  la  créance  sur  laquelle  est-fondéa 
l'opposition ,  dérivant  de  billets  à  ordre,  la  prescription 
de  cinq  ans  est  enoourue. 

Le  17  août  1834,  jugementdu  tribunal  civil  de  la  Seine, 
qui  déclare  Delbeck  non  reoevablc  dans  son-opposition^ 
Attendu  que  le  idroit  de  ccéaoce  du  siëur  Delbeck  sur 
les  sieur,  et  dame  Taticgraio  est  entièrement  fondé  sur 
les  billets  à  ordre  qu'ils  lui  ont  solidairement  souscrits  ^ 
que  l'acte  du  a8-mui  suivant  n'a  eu  d'autre  objet  que  de 
lui  accorder  une  sorte  de  nantissement  et  de  privilège 
sur  leur  mobilier,  dans  l'entreprise  du  spectaâe  Fran- 
<)ooi/doot  la  vente  aeiTectivement  acquitté  quelques-uns 
da.ces  billets,  et  que,  si  la  somme  due  a  été  effective- 
ment rappelée  dans  cet  acte,  ce  n'est  point-pour  en  rem- 
placer l'oblig-ition  par  un  titre  nouveau  ,  puisque  aucune 
clause  De  l'annonce ,  et  qae  Delbeck  luî-mSoie ,  voulant 
écarter  toute  idée  de  navation ,  s'est  réservé  ezpressc-^ 
iBent  le  droit  d'agir  en  vertu  des  premiers  titres  et  par 
la  voie  d'exécution  qui  lew^st  propre^— D'où  il  suit  que 
ces  billets  étant  souscrits  pour  fdit  de  commerce,  ils  sont 
passibles  de  la  prescription  portée  dans  l'art.  L89Q.  com.. 
Appel  pattDelbeck;  il  soutient  que  l'acte  notarié  du' 

mai  im6  empêche  qu'on  puisse  lui  opposer  la -pijas-^- 
criplion  de  cinq  ans  ^  que  cet  acte  a  opéré  noraiion  dans 
le  titre,  sans  qu'il./  en  ait  eu  dans  U  d«lta,qvela.presr 
crijktioa  ti;enlenaire  est  ta  seule  qu'on  pourrait  lui  oppo- 
ser  i  il  .cite  Top/nion  de  M;  Pardessus,  n-  330  et  340. 
aiiftr. 

LA*  COBR,  —  sur  les  concl.  de  M.  Joubert,  av.gén.  ; 

Gon8idéraDl-qne4a  detta,.fi>rmantles  causes  de  l'op- 
position dont  ils'agit,  a  étî^  reconnue  par  Tattegrain  et 
sa  femme  ,3oUilairemedt,  par  acte  authentique  du  aS 
maii8o6,  et  qu'elle  n'aurait  pu  fitre  éteinte  que  par  la 
prescription; — Met  l'appel  et  ce  dont  est  appel.au 
oéant. 

Du  14  janvier  iSaS. — Goar  de  Paris.7~M.  Séguier,, 
pr.— MU.  Golmet  et  Berville,  av. 

£mT  Di  coim»»],  Talim  ,  Oaufc ,  Giosi ,  Piisvvi' 
Un  biilêt  à  ordre  qui  n'4nonct  point  la  valeurfoumU 
pétd  le  caractère  d'effét  eommeroial  ;  maie  il  euhêiuU 
e0inm'  eonténant  la  preuve  d'un»  obUgaiiom,  et  U 
paiement  peut  en  être  poanum  par  latrie  ordimire, 
(fi^com.,i37^cn87.) 


DBtfXIÈHE  PARTIE; 


Une  obligation ,  quoique  «ans  ookm,  est  néanmoins' 
valable  juequ' à  la  preuve  du  défaut  de  cauee;  et  eeUê 
preuve  est  à  la  charge  du  débiteur  du  touacrtpteur  dé 
VobligaUon  et  non  du  créancier,  {Cciv.  nJi,  ii3aet 
i353.)(i).  ^  ' 

(  Itignault  C.  Martin.  ) 
LA  COUR.,  — sur  les  concl.  de  M.  Leigoube,  8ubst;;t 
—Considérant  que  les  billets,  dont  le  sieur  Bleny  ré- 
clame le  paÎMnent,  sent  de  la  main  du  sieur  Rignault , 
qui  ne  conteste  ni  son  écriture  ni  «a  signature  Qu'a* 
près  avwr,  dans  une  lettre  du  a3-mars  iBaa,  enregis- 
trée, «UT  aon  /tonnpur  (  ce  sont  ses  expressions  )  , 
que  ces  billet»  seraient  remboursés  on  par  lui  ou  par  le 
sieur  Martin,  il  a  prétendu  qu'ils  étaient  nois,  soit 
comme  billets  &  ordre,  soit  comme  obligation,  parce 
qu'ils  ne  portaient  pas  de  cause;  — Considérant  qu'à  la 
vérité  un  billet  à  ordre  qsi  n'énonce  pas  la  valeur  four* 
oie,  perd  la  valeur  que  la  loi  a  attachée  à  cet  effet, 
lorsqu'il  est  revCtu  de  toutes  les  fonns^ilés  qu'elle  a 
prescrites;  que  le  débiteur  ne  peut  plus  être  traduit  av 
tribunal  de  commerce;  qu'il  no  peut  plue  être  con*> 
damné  par  corps,  mais  que  son  obligation  nVn  sub- 
siste pas  moins,  et  que  la  voie-  ordinaire  est  ouverte- 
contre  lui  ; 

Gonsidérantqn'excîpant  de  l'art,  iiîi  c.  civ.,  le  sieor 
Rigna'urt  prétend  que  ces  billets,  en  les  assimilant 
même  é  une  simple  obligation,  seraient  nuls,  jtarce 
que  l'obligation  sans  cause  ne  peut  avoir  aucun  effet; 
— Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  suiront-,  là  con- 
vention n'est  pas  moins  valable,,  quoiqae  la  icause  ne 
soit-pas  exprimée;  que  seulement  le  débiteur  peut  alors 
prouver,  ou  que  la  coorenlion  n'a  réellement  pas  de 
cause,  ou  que  la  cause  est  illicite;— Considérant  qu'en 
vain  le  sieur  Rignault  soutient  qu'en  ce  cas  c'est  a  celaf 
qui  réclame  le  paiement  de  l'obligation  &  prouver  qu'elle 
a  une  cause;  — Attenduque,  par  le  seul  fait  de  sa  si-* 
gnature,  le  souscripteur  d'une  obligation  se  reconnaît 
débiteur:  que  celui  au  profit  duquel  il  le  consent  est 
légalement  présumé  en  avoir,  fourni. les  fimds,  et  que 
l'art.  l353  c.  cir.  dispense  de  toute  preuve  celui  «a. 


,    ■       ^ —  — .  1- -~  — 

qu  au  contraire,  il  a  reconuu,  dons  la  lettre  précitée, 
qu'ils  devaient  être  payés; — A  mis  et  met  l'appellation 
au  néant;  ordonne  que  le  jugement  dont  est  appel  sor» 
tira  son  plein  et  entier  effet. 

Du  13  février  i8aS.  —  Cour  de  Bourges,  â*  oh.  — 
M.  DeUméiberie,  pr.  —  MU,  Thiot-Vareooe ,  Matert 
et  Ghénon'alnè,  ar. . 

SiuiBniiafif,  Qoitnè:;  DiiiAva. 
lie  créancier  de  êonime»  non  liquides  ou  non  emigi- 
hlety  et  qui  ett  en  mime  temp$  débiteur  de  sotnaue  qui- 
la  Mont,  peut /aire  aaisir-arréter  entra  aea  maina  le»- 
aomittaaqu'ildoi4à-aon  débiteur  {Cr^w.  557:){a). 

(1)  r«y.- notre obiervalioaiCVi       ^  sBd  s.  97,JMt«.i-G.  R.». 

V!  OUigition. 

rtt  du  ao  dcrein)>re  loio,  Bruxelles. — Q.  À.. .  11.3. 8g.~C .  N. . . 
*•  Saîiié.  -  S. .  II.  a.  433- — Cùotnin;  S  la  ddcliih*  de  MM.  B*t^ 
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COV&S  AcyTAtEâ. 


(HokI'C.  Jacob.  ) 

ttfra  mars  iSaS,  jugemenldu tribunal  de  Lyon,  qui 
valide  une  salsie-airêt ,  faite  è  la  requête  du  sieur  Ja- 
cob, en  ses  (Propres  mains,  et  sur  les  sommes  par  lui 
dues  A  la  reuTe^Moret  et  au  sieur  François  Slorvl,  dé- 
biteurs envers  lai  de  sommes  qui  n'étaient  ni  liquidées 
ni  exigibles.  Ce  jagemeat  porte: •  Considérant  que  les 
saïsies-arrSts,  en  ses  propres  matns  comme  en  mains 
tierces,  ont  toujours  été  en  usage,  et  qu'aucune  dispo- 
sition du  cod'e  ne  les  prohibe;  —  Considérant  qu'on  ne 
peut  trouver  celte  prohibition  daos  les  termes  du  code 
qui,  au  titre  de  la  saîsic-arrflt,  ne  «e  sert  qae  du  mot 
tien,  puisque  celui  qui  fait  saisir  enr  ses  propres  mains» 
réunit  toujours  deux  qualités,  eeHe  de  créancier  et  celle 
de  débiteur,  et  qu'en  sa  qualité  dé  débiteur,  il  peut  Être 
considéré  comme  un  tierst  relailrement  &  lui-rnSme, 
en  sa  qualité  de  créancier;  —  Considérant,  dès-lors. 


a  rédigé  le  procès-Terbal'du  ad  avrirdérnicf^  n'a  point 
été  présenté  à  l'autorité  administrative;  d*oû  il  suk 
qu'éUnt  sans  caractère,  l'acte  qu'il  fait  est  essentielle- 
ment nul;  —  Considérant  que  vainement  on  observe 
qu'en  conformité  de  la  loi  du  g  floréal  an  f  i,  SalmoD  a 
été  ogréé  par  le  conservateur  Ibresiicr;  qu'il  a  leçu  de 
lut  le  caractère  de  garde,  et  qu'ainsi  il  en  exerce  régu- 
lièrement les  fonctions;  — Attendu  que  la  loi  de  l'an  3- 
et  celle  de  Tan  ii  n'ont  rien  de  commun- entre  elles; 
que  la  première  a  permis  au  propriétaire  d'avoir  nik 
garde  champêtre  pour  ses  domaines,  et- que  celle  de 
Tan  1 1  a  déterminé  le  régime  auquel  seraient  soumis 
ks  bois  des  particuliers;  —  Qu'on  ne  pourrait  opposer 
la  loi  de  l'an  ii  à  celle  de  l'on  3,  qnest  elle  l'eût  rap«« 
portée  directement  par  un  article  précis,  on  indirecte- 
ment par  des  diepositions  qu'il  serait  impossible  de 
combiner  avec  les  premières  ; —Attendu  que  réglant 


qu'il  peut,  sans  inconvénicns,  remplir  à  son  égard  toutes  matières  lout-à-falt  distinctes ,  ces  deux  lois  ne  se 

l'es  formalités  qu'il  remplirait  A  l'égard  d'un  tiers;  —  touchent  en  aucune  partie,  qu'elles  existent  simultané* 
Considérant  qu'il  résulterait  du  sjetème  contraire  de  •»  j'-ii—  j«! 

grands  inconvéniens,  puisque,  d'une  part,  celui  qui 
aurait  la  double  qualité  de  créancier  et  dé  débiteur, 
pourrait  être  exposé  è  pajer  sa  dette  liquide,  sans  avoir 
aucune  mesure  conservatoire  pour  sa  créance  qui  ne  le 
•erait  pas,  et  que  l'insolTabllité  de  son  débiteor  pourrait 
rendre  illusoire;  puisque,  d'aulre-partf  un  créancier  de 
mauvaise  foi  pourrait  o&der  sa  craïooe  A  un  tiers  qui 
aurait  droit  d'en  exiger  le  paiement  du  débiteur,  mal- 
gré  les  comptes  que  le  débiteur  pouvait  avoir  avec  son 
créancier  primilif;  qu'ainsi,  sM'on  admettait  que  le  sai- 
sissant fat  incapable  d'être  en  même  temps  tiers-saisi , 
sa  condition  serait  moins  avantageuse  que  celle  d'un 
étranger,  ce  qui  ne  peut  être  conforme  A  l'esprit  du 
code  de  procédure  ;—Gon9Mérant  qu'antoriserles  sai- 
sies-arrêts sur  soi-même  o'^t'point  détruire  tes  prin- 
cipes sur  la  compensation  qui  n'a  lieu  que  pour  les 
sommes  également  liquides,  exigibles  et  ducs  par  les 
mêmes  personnes,  mais  bien  laisser  un  gage  et  une 
ressource  &  cclitii  qui  n'aurait  point  d'autre  moyen  de 
eonserrersa  créance; — Considérant,  dès-lors,  que  la  sai- 
sie a  régulièrement  procédé  ;  »  —  Appel. 

Aanâr.  ^ 
LA  COU&;  —  Adoptant,  etc.  met  l'appel  au  néant 
Du  i5  juin  iSaS.— Gourde  Lyon,  ir  ch. — U.  Reyre, 
pr^^  MH.  Vallois  et  Favre,  avs 


GiRDB  omrÉni. 
COi  g.trdê  cTlampétre  particulier  n*a  oaraetire  pbttr 
âreaaer  de*  prociê-verbaux  corulatant  unditil  rural  ', 
qu'autant  yt^H  a  iti  agréé  par  le  eoneeil  municipal  de 
la  commune,  et  confirmé  par  lè  préfet  ou  le  sous'pré- 
/et.  Il  ne  sucrait  point  qu'il  e/tl  été  agréé  par  le  con- 
teryateurfoKeetier.  (L.  ao  messid:  aQ3;90or.  an 

(  Peschaud  et  Taury.  ) 
.  £A  COUB,. —  sur  les  conct.  de  Ht.  Gorbin  de  Han- 
sou ,  subst.;— Considérant  que  lâ  loi  du  ao  messidor  an 
S,  en  accordantyà  tout  propriétaire,  le  droit  d'avoir, 
poarses  domaines,  un  garde  champêtre,  n'en  accorde 
le  caractère  qu'A  celui  qu'il  aura  fait  agréer  par  le.  con- 
seil général  de  h  commune,  et  confirmer  par  le  dis- 
trict, aujourd'hui  par  le  sous-préfet;  —  Attendu  qu'il 
•ftreconnu,  dans  la  causeï  que  le  nommé  Salmon,  qui 


ment,  et  que  chacune  d'elles  doit  recevoir  sa  pleine 
exécution; — Attendu  qu'on  pourrait  d'autant  moins  s'y 
méprendre  pour  la  loi  de  messidor  an  3,  que  le  roi  l'ayant 
rappelée  dans  son  ordonnance  du  39  novembre  i8ao,  U 
n'était  plus  permis  d'élever  un  doute  sur  son  existence^ 

—  Considérant  qu'A  la  vérité  on  peut  citer  plusieurs 
décisions  émanées  de  divers  tribunïiux  qui  ont  accueilli 
des  procès-verbaux  relatifs  A  des  contraventions  étran- 
gères aux  forêts,  et  qui  avaient-été  faites  par  des  gardes 
particuliers,  sans  autre  pouvoir  que  celui  qu'ils  a-vaient 
reçu  du  conservateur  forestier;  —  Mais  attendu  qu'un 
abus,  une  snite  d'abus,  oc  peuvent  prévaloir  contre  la 
texte  formel  de  la  loi;  —  Attendu  que  si  quelques  pro- 
priétaires, trompés  jusqu'Ici,  ne  se  sont  conformés 
qu'A  une  des  lois  précitées,  ils  se  hâteront,  eo  exécu- 
tant les-dispositions-de  l'autre,  d'assurer  A  leurs  gardes 
le  droit  de  veiller  sur  toutes  leurs  propriétés^  de  quelque 
nature  qu'elles  soient,  ou  domaines,  oubois;— ,Uet 
l'oppellaiion  au  néant;  émendant^  déclare  nul  et  de  nul 
efièt  le  procès-verbal  rapporté  contre  la  fille  Pesefaaod 
et  le  sieur  Taury,  etc. 

Du  16  juin  i8a5.  —  Cour  de  Bourges,  ch.  correct, 

—  M.  Delaméthérîe,  pr.  —  M.  Thiot-Varenne,  aT, 

FaIUITB,  OoTSBTVai  ,  PiixasHT. 

Pourvue  ta  ceaaation  de»  paiemena  opère  Fouverturè 
dèlajàillite,  il  faut  une  cessation  complète,  absolue 
et  notoire;  une  intérmittèrrce  dans  lea  paiemena,  des 
protêts ,  dea  condamnations  même  ne  subiraient  pas  : 
Dès-lora,  les  obligations  souavrite»  et  les  paiemehs  faits 
par  le  failli  après  lèa  défauts  partiels  de  paiement, 
mais  avant  le  jugement  de  déclaration  de  faillUey  sont 
valableay  à  moins  qu'on  neproupe  là  mauvaise  foi  (C 
com.,  441K1). 

La  liquidation,  delà  part  d*  un  commerçant ,  de  «m 
créances,  n'eat  paa  un  signe  de  faillite  ;  elle  indique 
plutôt  que  le  commerçant  n'a  pas  été  dépouillé  de  Fad^ 
ménietration  de  sas  affaires,  et  que,  dèa-lore,  on  peu» 
*vlablement' traiter  avec  lui.' 

(  Syndics -  Bouchet  C.  le  sieur  Lary.  ) 
Les  fait^  de-  U  cause  se  trouvent  suffisamment  re» 
tracés  dans- le  jugement  du  tribunal  de  commerot 

(t)  rçy  V..  A. .  ta.  ».  tiji  ij. aSa—C.  H,,  v  AtOa».  «i 
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de  UorMllle,  dont  rcïldiles  termes  :  «Attendu,  en 
Ait*,  que  les  sieurs  Saiat-Lorj  et  Villalobos  sont  por- 
teurs d'un  acte  d'obligation  repa  par  11*  Grange  et  soa 
o^llègue,  notaires  royaux  à  Marseille,  le  a5  sept.  i8ig, 
d'une  somme  de  4i*933  fr.  a3  c.,  sous  le  cautionne- 
ment du  sieur  Boucliet  père; — Attendu  qu'indépen- 
damment de  celte  créance,  tes  sieurs  Saint-Lary  et  Vil- 
r^tobos  se  trouvent  encore  créanciers  chirograpbaires 
du  sieur  Bouchet  fils;  qu'à  raloir  sur  leurs  créances 
ebirographaires  *  ils  ont  reçu  de  ce  dernier  une  somme 
de  i4)647  tt.GB  c,  en  diTers  paiemens,  et  dans  l'inter- 
valle  du  a8  janvier  1819  au  37  juin  1830; — Attendu 
que,  par  jugement  du  tribunal,  en  date  du  16  août  i8ao, 
le  sieur  Boucbet  fils  a  été  déclaré  en  état  de  faillite;  et 
que  sur  la  requête  des  syndics,  présentée  loog-temps 
après  cette  déclaration,  l'époque  de  l'ouverture  delà 
faillite  a  été  fixée ,  par  jugement  du  aa  déo.  j8aa ,  au  a^ 
janvier  1810;  qu'ensuite  de  ce  jugement,  les  syndics 
demandent  le  recombli>ment  des  sommes  repues  par  les 
«ieurs  Saiot-Lary  et  Villalobos,  et  la  nullité  de  l'acte 
d'obligation  qui  est  par  eux  argué  de  dol  et  de  fraude  ; 

«Attendu,  en  droit»  que  l'ouverture  de  Ja  faillite  ne 
peut  être  constatée,  d'après  le  §  a  de  l'article  44i  « 
que  lorsque  les  diverses  circonstances  énumérées  dans 
ett  article  ont  été  saivies  de  cessation  de  palamen»;  — 
Attendu  que  cette  cessation  doit  être  complète  et  ab- 
solue ;  que  ee  mot  serait  improprement  employé  dane 
le  texte  de  la  loi,  et  n'aurait  plus  le  sens  qui  en  dérive, 
s'il  pouvait  indifféremment  indiquer  une  cessation  ou 
une  intermittence  dans  les  paiemens;  que  l'intenlioD 
du  législateur  doit  donc  s'expliquer  par  l'acception 
nsuelle  du  mot,  et  par  l'effet  qu'elle  doit  produire  en 
lui  donnant  la  signification  qui  lut  est  propre; — Attendu 
que,  si  le  législateur  n'avait  pas  entendu  que  la  cessa- 
tioD  fbt  absolue,  et  que  ai  des  actes  constatant  le  refus 
4e  quelques  paiemens  eussent  pu  seuls  caractériser 
VoaTerlure  d'une  faillite ,  son  Intention  eût  été  suffi- 
samment exprimée  dans  le  troisième  cas  de  l'art.  441; 
et,  dès-lors,  le  second  paragraphe  de  cet  article  deve- 
nait inutile,  puisqu'il  n'eût  produit  que  la  même  in- 
ieation  ; 

•  Attendu  que  cette  doctrine  est  professée  par  M.  Par- 
dessus }  qui  dit  qu'il  faut  que  les  actes  dont  parle  l'ar- 
ticle 44^  soient  immédiatement  suivis  de  la  cessation 
Absolue  des  paiemens;  que  cette  opinion  est  partagée 
par  M.  Fournel ,  qui ,  en  commeulanl  ce  même  article, 
soutient  que,  lors  même  que  toutes  les  circonstances 
énumérées  se  trouveraient  réunies  sur  une  même  per<- 
sonne ,  elles  ne  constitueraient  pas  la  fhillite ,  s'il  n'y 
avait  cessation  eflbclive  de  paiement;  qu'enfin  la  ces- 
sation absolue  est  &i  impérativement  exigée,  qu'elle 
seule  peut  être  le  signal  apparent  de  la  déconfiture 
d'un  commerçant,  en  devenant  incontioent  l'objet  de  la 
rumeur  publique;  — Que  des  paiemens  partiels  pour- 
raient, au  contraire,  tromper  la  bonne  fol,  en  ce  qu'ils 
pourraient  être  indiqués  par  le  débiteur  mèxM  pour  s'é- 
iayer  d'une  solvabilité  trompeuse  ;- 

•  Attendu  que  si  des  protêts,  des  condamnations 
même,  pouvaient  suffire  pour  déterminer  l'ouverture 
de  la  faillite,  la  vigilance  la  plus  active  serait  encore 
etposéeli  des  atteintes  funestes ,  parce  qno  ces  protêts 
et  ees  condamnations  pourraient  être  ignorés  du  public, 
et  qu'il  faut  que  l'état  de  faillite  se  manifeste  par  des 
actes  ez.tèrleurs  et  «oanus  de  chacun;  «n  «orle  que* 
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comme  le  dit  Perrière ,  ce  serait  une  lourde  faute  qne 
de  prétendre  n'en  avoir  pas  connaissance; — Que,  sous 
l'empire  de  l'ord.  de  1673,  la  faillite  n'était  réputée  ou- 
verte que  du  jour  de  la  retraite. du  débiteur,  ou  de  l'ap- 
position des  scellés,  qui  u'en  était  que  la  suite;  qu'en 
subordonnant  la  faillite  à  la  retraite  d'un  commerçant , 
la  loi  voulait  que  celui-ci  fût  hors  d'état  de  tromper  la 
confiance  que  la  direction  non  interrompue  de  ses  af- 
faires pourrait  inspirer;— Attendu  que,  ta  loi  ayant  mif 
à  la  disposition  de  tous  les  créanciers  les  moyens  de 
dépouiller  leur  débiteur  de  l'administration  de  ses  af- 
faires, ceux-ci  ont  à  s'imputer  k  eux  seuls  l'effet  de  leur 
négligence,  sans  qu'ils  puissent  profiter  plus  tard  d'une 
inaction  qui  conservait  au  débiteur  un  élat  apparent  da 
capacité; — Attendu  que  la  noloriété  publique  est  tel- 
lement exigée  pour  caractériser  l'ouverture  de  la  fail- 
lite ,  que  la  cour  régulatrice,  dans  son  arrêt  du  a8  mai 
i8a3,  a  consacré,  dans  4'espèce  de  cet  arrêt,  qu'un 
■transport  de  créance  était  valable ,  par  cela  seul  qu'il 
était  fait  de  bonne  foi ,  sans  fraude ,  et  &  une  époque  oA 
la  faillite  n'était  pas  déclarée; Que  les  tribunaux» 
même  d'après  l'art.  449*  ne  peuvent  déclarer  l'ouverture 
de  la  faillite  que  sur  la  notoriété  publique,  et  non  d'aprèa 
des  actes  de  protêt  eu  de  condamnation,  qui  peuvent 
être  éteints  par  des  paiemens  ultérieurs  ;  qu'ainsi ,  la 
notoriété  publique,  qui  ne  s'établit  que  par  des  faits 
publics^  doit  loujoitrs  être  le  caractère  essenliul  et  con- 
stitutif de  l'ouverture  de  la  faillite; 

«Attendu  que  la  vacillation  sur  l'application  des  prin- 
cipes qui  doivent  régler  l'ouverture  de  la  faillite  serait 
funeste  au  commerce,  en  ce  qu'elle  exciterait  une  mé- 
fiance coolinuelte;  que  les  transactions  seraient  toujours 
.accompagnées  ou  paralysées  par  la  crainte  de  traiter 
avec  un  débiteur  dont  la  capacité  apparente  pourrait 
plus  tard  être  contestée  par  ceux-U  même  qui  auraient 
pu  la  faire  cesser;  qu'une  infinité  d'abus  serait  le  résultat 
d'une  jurisprudence  qui  laisserait  &  l'arbitraire  une  la- 
titude telle,  que  les  créanciers  de  bonne  foi  pussent 
être  soumis  au  recomblemcot  d'une  somme  légitima 
ment  repue,  lorsque  le  paiement  les  aurait  privés  de 
l'exercice  de  leurs  droits  en  temps  opportun;  —  Que 
Jes  inconvéniens  seraient  si  graves,  que  des  porteurs  ds 
traites  tirées  pàr  le  failli ,  mais  cédées  par  d  autres ,  se- 
raient déchus  de  leur  recours  contre  les  endosseurs,  si 
le  remboursement  Eiiit  par  le  tireur,  déclaré  plus  tard 
en  état  de  faillite,  pouvait  être  contesté,  lorsque  cepen- 
dant il  aurait  été  la  cause  de  la  déchéance  que  les  en- 
dosseurs auraient  droit  d'opposer; 

Qae«  dans  Tespèce  de  laeause.  Ton  rolt  des  jyndi« 
demander  le  recomblement  d'une  somme  importanit 
payée  à  un  grand  nombre  de  créanciers,  à  diverses 
•époques  et  dans  un  long  intervalle  de  temps;  que  ce 
recomblement  n'atteindrait  donc  que  des  créanciers  qi^ 
ont  cru  pouvoir  traiter  avec  une  personne  capable  et 
toucher  un  paiement  légUime;  que  ce  serait  prêter  à  la 
loi  un  but  qu'elle  repousse,  que  de  Tinterpréter  d« 
manière  à  ce  qu'elle  pût  servir  de  piège  i  la  boonefoi, 
tandis  qu'elle  n'en  est  jamais  que  l'égide;  qu'aussi  n'e- 
1-elle  pas  voulu  que  des  paiemens  faits  pour  dettes 
échues,  dans  les  dix  jours  qui  précédent  l'ouverture  de 
La  faillite,  fussent  sujets  aq  rapport;  —  Qu'elle  n'a  paa 
voulu,  non  plus,  que  des  actes  passés  avec  le  débiteur 
pussent  être  déclarés  nuls,  s'ils  n'étalent  entachés  de 
dol  e  de  fraude,  priQcipe  général  de  nullité  pour  iMf 
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les  actes;  qae  Ton  Toit  donc  que  la  loi  a  roulu,  dans  le 
cas  de  faillite,  protéger  la  bonae  foi,  et  cooserver 
Vexiitcnce  à  tous  les  actes  qui  eu  émanent. 

«Attendu  que,  sous  l'ord.  de  1673,  le  rapport  à  la 

masse  n'avait  lieu  qu'autant  que  ta  cession/transpurt  ou 
paiement  étaient  faits  en  fraude  des  créanciers;  que  si, 
dans  la  nouvelle  législation,  des  nullités  et  des  recom- 
blemens  ont  été  spécifiés,  ce  n'est  jamais  que  dans  le  cas 
de  fraude,-  et  pour  des  paiemens  de  dettes  non  échues, 
mais  non  dans  le  cas  où  le  couimerfant,  conservant  la 
direction  de  ses  affaires,  paie  des  dettes  échues  et  con- 
sent des  obligations  envers  des  personnes  qui  traitent 
aveu  lui,  daosla  confiance  de  sa  capacité;  — Attendu 
qu'il  résulterait  de  l'inspection  du  livre-journal  du  sieur 
Bodchet  fils  que,  depuis  \ej>y  janvier  1819,  époque  à 
laquelle  les  syndics  voudraient  faire  remonter  la  faillite 
Jusqu'au  aS  février  1890^  époque  où  s'arrête  ce  jouraal, 
ce  failli  auiait  payé  plus  de  100,000  h.;  que,  lors  même 
que  le  journal  scniil  erroné  et  contiendrait  des  doubles 
emplois,  ainsi  que  le  prétendent  les  syndics,  et  qu'il 
eOt  fallu,  suivant  eux,  réduire  cette  somme  à  33,ooo  fr., 
il  n'en  résulterait  pas  moins  que  le  sieur  Boucbet  n'a- 
vait point  cessé  ses  paiemens,  puisqu'il  en  faisait  d'oussi 
importans,  et  qu'il  conservait  la  libre  administration  de 
ses  biens;  que  les  sieurs  Saint-Lary  et  Villalobos  ont 
donc  pu  recevoir  les  paiemens  qui  leur  étaient  faits  par 
teor  débiteur;  —  Attendu  que  l'acte  d'obligation  du  aS 
déc.  1819  a  été  Téritablemeot  consenti  &  cette  époque, 
|»aisque  le  sieur  Boucbet  fils  jouissait  alors  de  la  pléni- 
tude de  ses  droits  ;  que  le  reproche  de  dol  et  de  fraude 
n'est  étayé  d'aucune  preuve;  que  la  nullité  tirée  de  l'ar- 
ticle ii3 1  c.  civ.  ne  repose  également  sur  aucun  fonde- 
ment; que  les  syndics  ne  devaient  pas  se  borner  &  allè« 
guer  que  cet  acte  est  sans  cause,  mais  en  faire  la  preuve^ 
puisque  la  preuve  restait  à  leur  charge  :  onua  probandi 
tiincumbit  quidicit-  qu'ils  n'en  administrent  aucune 
preuve,  tandis  que  les  sieurs  Saiot-Lary  et  Villalobos, 
«ans  qu'ils  y  soient  tenus.  Justifient  que,  le  sa  sept. 
1819,  ils  étaient  créanciers  de  pareille  somme  du  sieur 
Boucbet  fils ,  et  prouvent  ainsi  fa  cause  de  l'acte  ; — At- 
tendu que  le  reproche  de  dol  tiré  par  les  syndics  de  ce 
que  les  sieurs  Saint-Larj  et  Tillalobos  connaissaient 
la  gône  du  sieur  Boucbet  fils,  induction  qu'ils  tirent 
de  la  crainte  que  ceux-ci  moolraiont  dans  leur  cor- 
respondance avec  le  sieur  Boucbet  fils,  des  sollicitation» 
qu'ils  ne  cessaient  de  faire  pour  en  obtenir  des  à-compte, 
«e  reproche  est  injustement  adressé  aux  sieurs  Saint- 
Lary  et  Villalobos,  qui  ont  pu  concevoir  des  craintes 
sur  le  compte  de  leur  débiteur,  qui  ont  pu  chercher 
&  assurer  une  créance  légitime,  qui  ont  pu  recevoir 
enfin,  par  l'effet  de  leurs  sollicitalioni ,  des  paiemens 
&  compte  de  cette  créance,  sans  qu'ils  puissent  en- 
courir le  reproche  de  dol,  parce  que  non  doto  ovdi- 
ior  agit  qui  »uum  recepît;. 

•  Attendu  que ,  tors  mSme  que  le  sieor  Boucbet  fils 
ne  se  fût  pas  livré  à  de  nouvelles  opérations  commer-- 
ciaies  depuis  le  37  janvier  iSig»  et  qu'il  n'eût  fait 
que  liquider,  cette  liquidation,  par  cela  seul  qu'elle 
a  été  suivie  par  lui,  était  précisément  un  signe  pu- 
blic qu'il  n'avait  pas  été  dépouillé  de  l'administration 
de  SCS  affaires;  que,  d'ailleurs,  un  commerçant  qui 
liquide  semblerait  offrir  plus  de  garanties^  en  cessant 
d'être  exposé  ik  des  chances;  et  que,  dans  aucun  cas, 
là-Ûquidation  ne  ressemble  an  rien  à  la  dAconfiturev  —* 


Attendu  que,  d'après  toutes  les  considérations  cî^-dessus 
développées ,  il  y  a  lieu  de  fixer  définitivement  l'époque 
de  l'ouverture  de  la  faillite  du  sieur  Boucbet  fils  au  itî 
ooOl  i8ao,  jour  du  jugement  déclaralif, et  i  faire  sortir 
A  effet  l'acte  d'obligation  du  aS  sept.  1819,  comme 
étant  exempt  de  dol  et  de  fraude;»  —  Appel. 

LA  COUR;  —  Adoptant,  etc.,  met  l'appel  au  néant; 
Du  18  Janv.  i8a5v  —  Cour  d'Aix,  1"  en.  —M.  De- 
sèse,  pr.  pr.  — MU.  Pascalls  et  Crep,  av. 

Dot,  Aliénàtior,  Lisioay  Acvrbgkb. 

jyaprèt  Ug  principes  du  droit  romain ,  adoptée  par 
la  coutume  d'Auvergne ^  l'aliénation  du  bien  dotal  de 
la  femme  n'est  nulle  que  lorsqu'elle  est  faite  au  pré~ 
judice  des  droite  de  la  femm^  (G.  civ.,  i554.)  (1). 
(  Denebonde  CDelpeuch.  ) 

Courbebaysse  vend  à  Boisai  un  immeuble  situé  dans 
le  ressort  de  la  coutume  d'Auvergne.  L'acte  contient 
une  stipulation  de  fjculté  de  réméré  pendant  dix  ans. 
Le  vendeur  décède.  Sa  fille  Jeanne ,  son  unique  héri- 
tière, se  marie  avec  Delpeuch,  et  constitue  en  dot  tous- 
ses biens.  Delpeuch  vend  le  droit  de  réméré  au  sieur 
Deoebonde,  qui  l'exerce  et  se  met  en  possession.  Décès 
des  époux  Delpeucb.  Leurs  eofuns  ont  attaqué  la  vente  faite 
à  Denebonde;  ils  ont  soutenu  que  leur  père  n'avait  pu 
vendre  un  droit  immobilier  faisant  partie  de  la  dot  de 
leur  mère;  ils  ont  cité  &  l'appui  les  lois  Jutia  et  de  rei 
uxoriœ  aciione^  dont  les  principes  ont  été  adoptés  par 
la  coutume  d'Auvergne  et  par  le  code  civil.— Jugement 
qui  accueille  cette  prétention.  —  Appel. 

AaaÊT. 

LA  COUR,  —  sur  les  concl.  de  M.  Arcboo-Deap»>- 
rousos ,  av.  gén.; — En  pe  qui  concerne  toutes  les  parties 
deVissac; — Attendu  que,quandmèmeraclioneo  réméré 
dont  il  s'agit  eût  été  dotale  A  Jeanne  Courbebaysse  lors 
de  la  cession  qui  en  fut  faite  par  elle  et  par  Robert  Del-- 
peucb,  son  mari,  le  a4  juin  >79®*  l'aliénation  de  cet 
objet  devenait  forcée,  parce  que,  soit  Jeanne  Courbe- 
baysse, soit  Robert  Delpeuch,  son  mari,  étaient  abso- 
lument sans  ressources  pour  exercer  ce  réméré,  qui 
n'aurait  pu  l'être  que  par  le  rembou  rsement  de  la  somme 
de  3,100  fr.,  prix  de  la  vente  faite  par  Jean  Courbe- 
baysse A  Jean  Boyssi,  le  7  février  1760,  laquelle  fut 
conditionnée  d'une  faculté  de  réméré;  — Que  Tlobert 
Delpeuch  ayant  été  épuisé  par  les  paiemens  qu'il  tsL 
justifié  qu'il  avait  faits,  de  sommes  considérables 
en  acquit  de  son  épouse,  ne  pouvait  avoir  la  susdite 
somme  de  a,ioo  fr.,  prix  de  la  vente  avec  faculté  de 
réméré,  qu'il  eût  fallu  rembourser;  —  Que  c'était, 
dës-Iors,  un  acte  de  sage  administration,  que  de  faire^ 
do  lii  part  des  époux  Delpeuch ,  comme  ils  le  firent 
par  l'acte  du  a4  juin  1790,  à  Jean  Denebonde,  partie 
d'Allemand,  une  cession  de  cette  action  en  réméré; 
puisque,  non  seulement  les  épour  Delpeucb  en  reti- 
raient la  somme  de  6g  fr.;  mais  qu'encore  ils  se  dis* 
pensaient  de  payer  les  frais  de  l'instance  en  réméré, 
sur  laquelle  il  est  probable  qu'ils  auraient  succombé; 
—  Qu'A  la  vérité,  la  partie  d'Allemand  parvint,  par 
suite  de  l'exercice  de  la  faculté  de  réméré  qui  lui 
avait  été  cédée,  A  recouvrer  la  possession  des  objets- 
vendus  sous  faculté  de  rachat,  par  le  traité  qu'elle 

(ij.  ^«y>  Anr.  iiiniH  1807,  req.-G.  A..  7.1.  ni.  CL  H..  s.-StA- 
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passa-,  le  i*' Apfil  17909  •areo  les  héritiers  de  Jeaa 
Bois5j,  acquéreur  par  l'acte  du  7  féTricr  1760;  mais 
gue,  pour  upprûcier  la  cession  du  34  ]^^^  ^79^' 
ne  doit  pas  se  dùctdcr  par  l'événement ,  mais  par  l'état 
des  clioses  qui  existait  lors  de  celte  cession;  que, 
d'ailleurs,  la  partie  d'Allemand  ne  parvint  au  recou- 
TTement  que  parce  qu'elle  pouvait  remplir  la  condilion 
du  rachat,  ce  que  ne  pouvaient  faire  les  époux  Dcl- 
peuch,  et  que  la  partie  d'Allemand  a  dO  seule  &ire 
son  bénéfice  de  cette  circonstance  ; 

Attendu  que  de  tout  ce  qui  est  dit  ci-dessus,  il 
résulte  que  la  cession  du  a4  juin  1790  ne  fait  aucun 
préjudice  à  Jeanne  Courbebaysse,  femme  de  Robert 
belpeucfh,  et  que,  d'après  les  principes  du  droit  ro- 
main ,  comme  d'après  ceux  consignés  dans  VAft.  3  du 
litre  14  de  la  coutume,  qui  avait  adoptê>  sur  cette 
matière,  les  principes  du  droit  romain,  l'aliénalioii 
du  bien  même  dotal  de  la  femme  n'est  nulle  que  lors- 
qu'elle est  faite  A  son  préjudice. 

Par  tous  ces  motifs,  dit  qu'il  a  été  nuil  jugé  par 
le  jugement  donf  est  appel,  bien  appelé;  émendaot, 
déboute  toutes  les  parties  de  Vissac  de  toutes  leurs 
demandes  formées  contre  la  partie  d'Allemoud;  met 
les  parties  bors  de  cour  sur  la  demande  en  garantie 
formée  par  la  partie  d'Allemand  contre  Catherine  Del- 
peucb,  femme  de  Bernard  Charmes,  etc. 

Du  27  juillet  1835.  —  Cour  royale  de  Riom,  1"  th. 
—  tl.  jGrenier,  pr,  pr.  — RI.  Archon-Despérousses, 

«T.  géu*  —  MM.  Allemand  et  Vissac  j  ar. 

PiiscBimoii,  iHriaÉTty  Tnn. 

£««  întérJtê  du  prix  <tunê  venu  tant  pntcriptibUB 
pour  cinq  ans.  (C.  civ.,  3377)  (1). 

(  Uorel  C.  Cbauvelol.  ) 

En  i8aa,  Chnuvelot  réclame  de  Morel  le  prix  d'un 
immeuble  (447  ff')  qu'il  'ui  avait  vendu  en  l'an  4*  ^Tee 
les  intérêts  du  jour  de  la  vente.— Uorel  oppose  la  pres- 
cription, qui  est  èoauée  par  jugement  du  tribunal  de 
Aar. — Appd. 

AbUt. 

I.A  COUR,  — sur  les  concl.  de  M.  Lombillon  fils, 
cons.-aud.  ;  —  Attendu  que  de  l'art.  i65a  du  code  cir. 
on  ne  peut  induire  que  les  intérêts  du  prix  d'une  vente 
Qe  sont  P9S  prescriptibles  ;  que  l'obligation  que  cet  aote 
impose  à  l'acquéreur  peut,  comme  tout  autre,  être  at- 
'teinle  par  la  prescription^  que  la  prescription  est  un 
moyen  non  seulement  d'acquérir,  mais  encore  de  se 
lib^er;  qu'il  n'existe  dans  la  lot,  àcepriutipe,  aucune 
exception  Eelative  aujc  intérêts  du  prif  d*untt  Tente  ; 
que  la  cause  se  réduit  donc  A  la  question  de  saroir  par 
quel  laps  de  temps  la  prescription  des  intérêts  du  prix 
d'une  vente  peut-être  acquise;  — Altendu  qu'il  résulte 
des  termes  de  l'art.  3377  c.  ciT.  que  les  arrérages  per- 
pétuels et  viagers,  et  généralement  tout  ce  qui  est 
payable  par  année  ou  i  d.es  termes  périodiques  plus 
courts,  se  prescrivent  par  cinq  ans;  que  cet  article  ne 
fait  pa»  exception  aux  intérêts  du  prik  d'une  vente; 
que,  d'aiUeurs,  celte  exception  serait  lepoussée  par  l'in- 
.tentlon  du  législateur,  qui  veut  empécner  que  les  dé- 
biteurs ne  soient  ruinés  par  une  excessire  cumulalion 
d'intérêts}  qu'il  serait  contradictoire  que  les  intérêts 

«lu  hast,  p.  H  et  Co. 


.du  prix  d'une  Tente  fussent  passibles  delà  prescrlpïiaii 
de  trente  ans  seulement,  tandis  que  ceux  d'une  rente 
perpétuelle  et  viagère  qui  aurait  pu  Être  constituée  ea 
remplacement  de  ce  prix,  seraient  soumis  &  la  pres- 
cription de  cinq  ans;  -r- A  mis  rappellalion  et  ce  dont 
est  appel  au  néant,  en  ce  que  le  sieiir  Louis  Uorel  au- 
rait été  condamné  à  payer  ta  totalité  des  intérêts,  sans 
avoir  égard  au  moyen  de  prescription  par  lui  ioToqué  ; 
émendaut^  eto. 

Du  30  jirin  i8a5.  —  Cour  de  Nancy.  — 11.  Chariot, 
pr.  —  UM.  Uoreau  et  Chatillon ,  av. 


PiiTâCK  s'ascbudait,  HAPromT,  Dos  nicuisA. 

Un  partage  tPoëetndant-,  quoiçu'il-ait  Omin  119  im~ 
meubie ,  qite  le»  objets  compris  dann  -chaque  lot  soient 
éparpillés,  ei  que  mime  H  aîonne  à  chaque  enjîintmoina 
que  la  réserve  légale,  un  tel  partage  n  est  point  nul:  il 
y  a  seulement  lieu ,  soit  À  dtviêion  de  Cimmeuble  omis, 
soit  à  un  supplément  en  natur*  w  en  argent.  (G.  &, 
1077.) 

Il  n^y  a  pa»  d'expression  eacramenteUe  pour  la  aie- 
pense  de  rapport  (C.  0.  843.). 

Une  donation  déguiêée  $0u»  la  jorme  de  veniez  de 
etipuùuion  ou  de  tout  autre  contrat,  est  réputée parpré^ 
cipui  et -hors  part  ^usqt/à  eoncurrenee  de  ia  quotité  dû' 
ponibie,  encore  qu*eiîe  ne  contienne  auoane  di^tenee 
expreeie de  rapport*  (Ce,  843*) 

(  Bêriliers  SoUchoD.  ) 

LA  COUR, — sur  les  concl.  de  U.  Chantelanae  ;  —  En 
ce  qui  touche  l'annullation  du  partage  qu'avait  fait  de 
ses  immeubles  le  défunt  Benott-Marie  Solichon,  père 
commun ,  entre  ses  cinq  enfans,  suivant  son  testament 
du  8  mai  i8ai,aanullation  que  les  appelans  soutiennent 
avoir  été  indûment  prononcée  par  lu  jugement  dontesC 
appel  ;  —  Attendu  que,  d'après  les  dispositions  interlo- 
cutoires de  l'arrêt  de  la  conr,  rendu  le  3i  juillet  18a  1, 
qui  a  réservé,  sur  le  chef  doQt  il  s'agit,  tous  les  droits 
et  moyens  respecliCi  des  parties ,  Il  a  dû  êtn  procédé 
préalablement,  par  experts  «  à  l'estimation  des  fonds 
composant  les  Lets  que  le  père  commun  assi|^a  A  ses 
eufaos  par  le  partage  sua-mentiooné,  comme  aussi  à  la 
composition  des  biens  qui  se  sont  trourés  dans  sa  soc- 
cession,  y  compris  le  domaine  Vial  que  Jean-Baptiste 
Solichon,  l'un  des  appelons,  seiAblait  avoir  acheté  con- 
jointement aTec  son  père,  qui  s'en  était  seulèment  rd* 
serré  l'usufruit,  lequel  domaine  est  déclaré ,  par  l'arrêt 
de  la  cour  susdaté  cooflrmatif  quant  A  ce  dudît  jugop 
ment  dont  est  appel ,  avoir  constitué  un  don  indirect  et 
iifflulé  fait  audit  Jean-Baptiste  Solichon  par  le  pève 
commun,  et  devoir  être  compris  dans  la  composition 
de  masse  des  biens  de  sa  succession}  —  Attendu  qu'il  -a 
élé  procédé  en  effet  A  leur  expertise ,  et  que ,  soit  U 
caractère  des  experts,  soit  la  manière  ilont  ils  ont  opéré, 
méritant  d'inspirer  une  pleine  couûance ,  ce  ne  peql 
être  le  cas  d'ordonner  une  nourelte  expertise  qui  est 
demandée  par  les  appelans;  qu'on  remarque  que,  des 
trois  experts  qui  ont  opéré,  l'uo  d'eux  a'élé  dissident, 
mob  que  cette  dissidence  a  porté  sur  de  légers  résultats, 
et  qu'il  y  a  lieu,  pour  régler  les  prétentions  respeatives, 
de  s'en  tenir  aux  éTaluations  faites  par  les  deux  experts 
coDcordans,  soit  des  divers  fonds  et  bûtimens  qu'arait 
assignés  le  père.Solichon  A  cbacvo  de  ses  enl^ns,  SQft 
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de  ceux  composimt  le  domaice  Tial  suMneDlioaBè  qu*il4 
ont  eu  aussi  A  éralner; 

Atteodu  qa*on  ne  peut  admettre  qn«  les  trois  sceurs 
SoKehon,  intimées,  aient  eu  droit  de  demander  l'annul- 
latloD  du  parlag»  contem  an  tesuraent  de  leur  ^ère , 
en  se  foodanl  sur  la  circonstance  que  1«  domaine  Vial 
0*7  fat  pas  compris;  car,  d^nne  part,  l'art.  1077  du 
«ode  ciril  pose  sewemeot  poor  règle  générale,  qu», 
lorsqu*un  ascendant  qui  a  bit,  par  acte  cntre-viÀ»  un 
partage  de  ses  biens  entre  ses  eofans  et  desceodans  » 
n'y  a  pas  comprît  tous  ceux  par  lui  laissés  au  )our  de 
son  décès,  ceux  de  ces  biens,  dont  il  a  ainsi  omis  de 
faire  lui-même  le  partage,  doireni  être  parUgés  con- 
fbrmément  k  la  loi;  d'autre  part^  comme  le  domaine 
Vial  était  l'objet  d'un  don  simtHé  on  indirect  que  le  père 
S^ichon  arait  TOuIu  faire  à  son  flls  «toé,  il  est  tout 
simple  qu'il  ne  put  pas  cemprendre  ultérieurement 
cette  mime  propriété  dans  le  partage  que  contient  son 
testament  ;  et  ainsi  une  telle  omission ,  au  lieu  de  pou- 
voir entraîner raooullation  dn  partage  dont  il  s'agit, 
aurait  seulement  pour  eflbt  de  nécessiter,  entre  les  ui- 
fans  SoUchon ,  le  partage  particulier  du  domaine  Tlal, 
dans  le  cas  oâ  il  n'y  aurait  pas  lieu  de  Tassignerà Jean- 
Baptiste  SoUeboDtpour  le  remplir  du  préeipotqnipent 
lui  appartenir; 

Attendu  qne  les  sœurs  SoHchon,  poor  demander 
rannullotioD  dodit  partage,  n'ont  pas  pu  se  fonder  non 
plus  sur  ce  que  les  fonds,  composant  les  lots  à  elles  as- 
signés paricelui,  seraient  trop  morcelés^  trop  distans 
les  nos  des  autres,  ni  sur  ee  qn'îly  aoralt  trop  peu  ou 
même  point  de  bâtlmens  eomprU  dent  oertains  lots, 
eer  l'art  107$  du  «ode  oiril  défère,  en  termes  formels» 
eux  pères,  mères  et  autres  ascendans,  lepouvMr  do 
faire,  entre  leurs  enfans  et  descendans,  le  partage  de 
leurs  biens  ;  et  aucun  des  articles  subséquens  ne  permet 
qne  ces  sortes  de  partages ,  dont  la  M  abandoooe  la 
confection  à  la  libre  rolonté  des  pères  de  famille,  pul»- 
sent  être  annuités  par  des  motifs  pareils  à  ceux  qu'on 
rient  d'énoncer;  —  Attendu,  cependant,  qu'il  résulte 
des  éTaluations  déterminées  par  l'expertise  à  laquelle 
if  a  été  |Hroeédé,  qne  les  lots  qui  furent  assignés  aux 
trois  scBursSolidioa,  par  le  partage  dont  H  s'agit,  étaient 
insulBsens  pour  compléter  le  réserre  légale  ou  légitime 
qo!  derelt  leur  appartenir;  mais  que  ce  tort,  celte  lé* 
tion  dont  elles  ont  en  i-se  plaindre,  eu  lieu  de  devoir 
emporter  raanuUatioR  du  partage  que  fit  leur  père ,  n*.i 
pu  qu'onvrir  en  leur  fiireur  une  notion  tendante  é  leur 
procurer  un  juste  supplément ,  ce  qui  résaftc  arec  éri- 
dence  des  dispositions  contenues  relativement  à  la  mn- 
tière  des  partages,  en  diverses  parties  'du  code  civil  ; 

Attends,  en  eSel,  qu'an  cbap.  6  du  tit.  1*',  lir.  3,  à 
là  seet.  5  intitulée  ,  la  feecitioti  tn  nuxtiir*  par- 
iagêf  oa  roit  d'abord  que  l'art.  887  place  au  nombre 
des  cas  susceptibles  de  faire  reeolader  on  partage  qui 
aeu  lieu  entre  ccAéritiere,  celui  où  Tua  d'eux  établit  à 
son  préjudice  nne  lésioa  de  plus  du  quart,  et  qu'il  est 
dit  plus  ba&,  en  l'art.  891,  que  le  défendeur  i  la  de- 
mande en  rescision  peut  en  arrêter  le  cours  et  empê- 
cher un  nouveau  partage,  en  offrant  et  fournissant  an 
demandeur  le  supplément  de  sa  portion  héréditaire,  soit 
en  numéraire,  soit  en  nature; — Attendu  qu'à  la  vérité» 
ees  deux  articles,  dans  la  section  oA  ils  sont  placés ,  y 
concernent  oniquemeot  les  partages  faits  entre  cobè- 
rltierey  meb  que  le  principe  qui  s'y  Ironve  posé  est 
Ania  1836.  —  S*  Pautiv. 
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Béoessairemeat  applicable  aux  partages  qne  font  les 
pères,  mères  et  autres  ascendans  entre  leurs  enfans  et 
descendans,  ainsi  qu'ils  y  sont  autorisés  par  les  ar- 
ticles 1075  et  suirans,  compris  au  cbap.  7  du  titre  a; 

Atlcodu  qu'on  n'en  saurait  douMr  d'après  les  deux 
dispositions  portées  en  l'art.  1079  et  combinées  entre 
elles;  qu'effocUreœent  il  wt  dit  dans  la  première,  re- 
laliTe  an  partage  égal  qu'a  Touhi  fhire  un  ascendant, 

Sue  le  partage  pourra  être  attaqué  pour  cause  de  lésion 
e  plus  du  quart;  d'où  il  suit  déjè  que,  poar  ce  cas, 
M  lé;»{on  de  plus  de  quart  n'ouvre  aux  enfans  cohéri- 
tiers ,  lésés  dans  cette  proportion  par  le  partage  du  père 
de  fomille,  que  la  même  action  eo  rescision  qu'ils  au- 
raient droit  d'exercer^  si  c'éuit  un  partage  stipulé  avec 
leurs  cohéritiers  qui  leur  eût  fait  éprouver  une  lésion 
semblable;  action  dont  l'exercice  n'annulle  pas  le  par- 
tage fait,  ne  nécessite  pas  un  partage  nouveau,  mais 
qui,  comme  e  été  dit  d-dessos,  laisse  aux oobéritiers, 
contre  qui  l'aclioD  est  intentée,  la  faculté  d'en  arrêter 
M  cours,  en  offrant  au  demandeur  lésé ,  soit  en  nature , 
soit  en  numéraire,  le  sapplément  de  sa  portion  héré- 
ditalre; — Attendu  que  la  seconde  disposition  du  même 
art.  1079  se  rapporte  au  cas  oû  il  y  a  eu ,  non  pas  seu- 
lement un  partage  du  père  de  famille,  mais  aussi  des 
avantages  précipulaircs  faits  de  sa  part,  et  od  il  résul- 
terait, »oit  du  partage,  soit  des  dispositions  par  préci* 
put ,  que  l'un  des  copartageans  aurait  un  avantage  plus 
grand  que  la  loi  ne  le  permet ,  c'est-à-dire  que  certains 
cohéritiers  n'auraient  pas  leur  légitime  ou  réserve  lé- 
gale; qu'en  ce  cas,  qui  est  celui  où  se  trouvent  les 
parties,  la  seconde  dtepwiiioa  dodit  art.  1070  ne  veut 
autre  chose  ,  si  ce  n'est  que  le  partage  puisse  être  aussi 
attaqué,  c'est*à-dire  qu'il  puisse  l'être  comme  il  le  se- 
rait, s'il  s'agissait  d'un  partage  égal  qui  eût  causé  à 
oertains  cohéritiers  une  lésion  de  plus  du  quart;  eo  sorte 
que,  dans  un  oas comme  dans  l'autre,  l'offre  d'un  juste 
supplément  en  nature  ou  eo  argent  suffise  pour  satis- 
faire les  cohéritiers  lésés; — Attendu,  d'ailleurs,  qu'il 
est  essentiellement  juste  que,  dans  les  deux  cas,  Faction 
des  cohéritiers  lésés  soit  de  même  nature ,  puisqu'il 
s'agit  dans  tous  denx  d*an  tort,  d'one  lésion  qui  com- 
porte une  réparation  toute  semblable; 

Attendu»  cnin,  qu'il  n'est  qa'on  seul  cas  pour  lequel 
la  loi  ait  prononcé  rannnllation  du  partage  fait  par  un 
père  de  hmllle  entre  tes  enfiins  et  descendans;  que  ce 
cas  unique,  prévu  par  l'art.  1078,  est  celui  où  le  par- 
tage n'a  pas  été  fait  entre  tous  les  eufaos  qui  se  trouvent 
existans  à  l'époque  du  décès,  et  les  descendans  de  ceux 
prédécédés  ;  qu'alors  seulement  la  loi  veut  que  le  par- 
tage  soit  mil  pour  le  tout,  et  qu'il  en  puisse  être  pro- 
vOqoè  un  notiveau  dans  la  forme  légale,  soit  par  les 
enfims  on  desoendans  qui  n'y  ont  eu  aucune  peit».  sett' 
même  «ntre  oenx  par  qui  le  partage  «  ié^.  foUf  d-odt  il 
suit  bien  que,  hors  0eus-fpéctai  qui  a>ttik»i  exproasé^. 
meut  déterminé,  le  Mrtagedbît  êtrejeulntemi»  qnet- 
qn'il  en  résulte  nne  lésion'  queloooqife  au  préjudibe  de . 
certains  cohéritiers,  loraqu'll  y  a,  de  la;part  .dcs  eutrts- 
c<Aéritiers,  défendeurs  à  leur  oetio»^  offre  de.parfairu , 
soh  eo  numéraire,  soit  en  nature ïcs  portions  bér^di-. 
taires  qui  ont  dû  leur  échoir;      Allcnd»:qu'ainsi  une- 
telle  offre  éuot  faite  aux  trois  sœurs  Solicbbn  pat  Jean» 
Baptiste  etBdnolt  Solicbon,  leun  frèresvpUrliMenpe* 
lentes,  il  y  alleu^  «oui  le  bénéAea  d'ieelid,  dejbeia- 
teo^  lepertege  dont  il  s'egii; 
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Ed  ee  qui  toachèlo  dibat  particulier  mu  devant  la 
cour  entre  les  deux  frères  Sollobon,  quant  aux  dons  ou 
avantages  indirects  qui  purent  être  faits  à  Jean-Baptiste 
Soltchon  par  le  père  commun,  et  sur  le  point  de  savoir 
si  ces  dons  ou  avantages  indirects  doivent  ou  non  lui 
profiter  jusqu'à  concurrence  de  U  portion  disponible, 
avant  que  Benoit  SoHchon  puisse  profiter  lui-même  du 
legs  préciputaire  porté  ultérieurement  en  sa  faveur 
dans  le  testament  du  défunt  ; —  Attendu  qu'on  doit  d'a- 
bord tenir  pour  incontestable,  qu'en  général,  une  do- 
nation, lorsqu'elle  se  trouve  déguisée  sous  la  forme 
d'une  vente,  d'une  obligation  ou  de  tout  autre  contrat 
&  titre  onéreux,  et  quoique  non  revêtue  par  conséquent 
des  formes  prescrites  pour  ta  validité  des  donations 
entre-vifs,  doit  Stre  réputée  valable  si  elle  a  eu  pour 
objet  des  choses  qu'on  pouvait  donner  directement,  et 
si  elle  a  été  faite  à  une  personne  non  incapable  de  les 
recevoir;  qu'aujourd'hui  c'est  I&  un  point  de  doctrine 
fixé  invariablement  par  la  jurisprudence  de  la  cour  de 
cassation,  laquelle  s'est  fondée  tant  sur  divers  textes 
du  droit  romain  que  sur  les  dispositions  du  code  civil, 
et  notamment  sur  Tort,  gii  ;  —  Attendu  qu'une  telle 
donation,  dès-lors  qu'elle  est  valable  en  elle-même, 
doit  nécessairement,  si  c'est  par  un  père  qu'elle  a  été 
faite  &  l'un  de  ses  enfons,  profiter  à  l'enfaut  donataire 
jusqu'à  concurrence  de  la  portion  dont  le  pire  était 
libre  de  l'avantager  directement,  puisqu'autrement  elle 
serait  réellement  sans  effet  ;  —  Attendu  que ,  pour  sou- 
tenir le  contraire,  on  n'est  nullement  fondé  &  se  pré- 
valoir des  termes  de  l'art.  843  du  codecivil;  car,  si  cet 
article  dispose  t  qu'un  héritier  ne  peut  retenir  les  dons 
>ni  réclamer  les  legs  à  lui  faits  par  le  défunt,  é  moins 
aque  les  dons  et  les  legs  ne  lui  aient  été  faits  ezpressé- 
> ment  par  préciput  ou  hors  part,  ou  avec  dispense  de 
■  rapport,  »  on  â<àt  reconnaître  quil  ne  prescrit  l'usage 
d'aucunes  formes  ou  termes  sacramentels,  dont  il  faut 
se  seriïr  pour  que  la  dispense  du  rapport  dont  le  do- 
nateur a  voulu  affrandiir  son  donataire^  soit  réputée  va- 
lable et  ait  tout  l'effet  dont  elle  peut  élre  susceptible; 

Atlendu  qu'il  est  tout  simple  que,  dans  une  donation 
qui  a  été  simulée  dans  les  formes  d'un  contrat  à  titre 
onéreux,  le  donateur  n'ait  pas  stipulé  qu'il  la  faisait 
par  préciput  ou  hors  part,  puisqu'il  était  au  contraire 
dans  son  intention  de  déguiser  sa  libéralité;  mais  qu'il 
est  manifeste  en  même  temps  que  le  déguisement  même, 
dont  il  a  usé,  montre  et  exprime  ouvertement  la  vo> 
lonté  qu'il  a  eue  de  dispenser  son  donataire  du  rapport 
As  la  chose  donnée ,  c'est-A-^ire  de  l'autoriser  à  la  rete- 
nir comme  nn  avantage  particulier  et  préciputaire; 
avantage  par  conséquent  qui,  lorsqu'il  a  été  fait  ainsi 
par  un  père  à  l'un  deees  enfans ,  doit  valoir  au  profit  de 
l'enfant  jnupi'à concurrence  de  là  portion  disponible, 
oomrrie  a  été  dit  ci-dessus; — Attendu  que  celte  dispense 
,du  rapport  des  dons  simulés  SU  indirects  est  encore  dé- 
clarée eipresvéMent' par  les  art.  847,  848et849<tu  c. 
civ.^  lesquels  se  réfèrent  à- des  dons  qui  aéraient  été 
faits'DVn  àimsucoesiible  directement,  mais- par  lui  à 
des  personnes  interpesées,  et  veulent  que  de-lels-dons 
•oient  toujours fépntés  faits  avec  dispense  du  rapport; 
—  Attendu,  encore,'  que  l'art.  Qf%  statue,  quant  aux 
rente»  h  fonds  perdu  ou  &  rente  viagère-,  ou  avec  ré-  ■ 
serve  d'usufruit,  qid  auraient  été-faits  à  l'nn  des  suc- 
ceasibles  en  ligne  dÏMcte,  que- la  .valeur  deS'UoBs  alié- 
Més  »era  imputée  sur  la  portion  disponible,  el  que  ■ 
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l'excédant  seulement,  s'il  7  en  a,  sera  rapporté  A  la 
masse;  d'où  il  suit  bien  que  de  telles* ventes,  quoique 
la  loi  les  réputé  n'avoir  été  que  des  dons  simulés,  doi- 
vent néanmoins  pniflter  au  successible,  acquéreur  ap- 
parent, pour  toute  la  valeur  des  biens  ainsi  donnés,, 
qui  n'excède  pas  la  portion  héréditaire  dont  le  défunt 
avait  pu  disposer;— Atlendu,  enfin,  que  telle  est  bien, 
sur  l'efiet  des  dons  simulés  ou  indirects,  la  doctrine 
consacrée  par  la  jurisprudence  de  la  cour  de  cassation  y 
et  notamment  par  son  arrêt  rapporté  au  Journal  des  Au- 
diences(i);  qu'ainsi,  endernière  analyse,  tous  les  dons 
de  cette  nature  qui  sont  ici  ouserontreconnus  avoir  été 
faits  à  Jean-Bapiïsie  Solichonpar  le  père  commun,  doi- 
vent lui  apparteoiret  être  par  lui  retenus  A  titre  de  préci- 
put, jusqu'A  concurrence  de  la  portion  disponible;  en 
sorte  que  si  elle  se  trouve  épuisée  par  iceux,  Benoît  SoU- 
chon, son  frère,  ne  peut  rien  avoir  A  réclamer  A  titre 
de  préciput,  en  vertu  du  legs  préciputaire  porté  ulté* 
rieurement  en  sa  faveur  par  le  testament  du  défùnt; 

Par  tous  ces  motifs  ;  — Vidant  l'inlerlnculoire  qui  fut 
prononcé  par  son  arrêt  du  5i  juillet  i8a^,  quant  an 
partage  des  immeubles  de  Benoît-Alarie  Solichon,porti 
en  sou  testament  mystique  du  8  mars  i8ai,  dit  et  pro- 
nonce qa*i\  a  été  mal  jugé  par  le  jugement  dont  est 
appel ,  en  ce  qu'il  a  annulié  le  partage  dont  il  s'agit ,  et 
a  ordonné  qu'il  serait  procédé  A  un  partage  nouveaa  ; 
émendant,  ordonne  que,  sans  s'arrêter  A  la  demande 
en  annullation  dudît  partage,  formée  par  les  intimés» 
qui  en  sont. déboulés,  tl  demeure  maintenu  pour  être 
exécuté  suivant  sa  forme  et  teneur,  sous  le  bénéfice  de 
l'offre  qui  a  été  faite ,  tant  par  Jean-Baptiste  Solichon  , 
de  fournir  A  leurs  trois  sœurs,  soit  en  numéraire ,  soit 
en  nature,  le  juste  supplément  de  leurs  portions  héi^o 
ditaires;  en  conséquence,  que  les  lots  en  immeubles  qui 
se  trouvent  assignés  par  ledit  partage  aux  trois  sœurs 
Solichon,  devront  leur  être  reiftchés  purement  et  aim- 
plement,  avec  restitution  de  fruîu. depuis  le  décès  da 
Benoit-niarie  Solichon,  pèrecommon,  etc.; — Ordonne» 
en  .outre,  que.  Jean-Baptiste  Solichon  est  déclaré  avoir 
droit  de  se  retenir,  jusqu'A  concurrence  de  la  portion 
disponible,  le  domaine  Vial  en  particulier,  ain^i  que 
les  autres  dons  indirects  et  simulés,  qui  sontdéji  ou 
qui  seront  reconnus  lui  avoir  été  faits  successivement 
parle  père  commun  ,  antérieurement  au  legs  direct  du 
préciput  fait  A  Benoît  SoUchon ,  son  frère  ;  en  sorte  que 
celui-ci  ne  pourra  lui-mémè  avoir  droit  A  un  préciput 
quelconque,  qu'autant  que  la  portion  disponible  ne 
serait  pas  épuisée  par  les  dons  indirects  et  simulés  dont 
Jeau'Baptiste  Solichon  doit  profiter;  et  qu'au,  aorplue. 
l'Imputation  de  la  valeur  du  domaine  Ylal  devjra  s'ef- 
fectuer au  profit  de  Jean-Baptiste  Solichon,  sur  la 

fiortion  disponible,  suivant  l'évaluation  que  donna  A 
celui  l'avis  des  deux,  experts  concordansy  homologué 
par  le  présent  arrêt,  etc. , 

Du  aajnin  i8i5. — C.  de  Lyon,  i<*  ch.— AI.  Reyro»: 
pr. — UU.  Gauxet-Xournd  et  Vorenard,  av.. 


Userauir,  Gavtior,  DisPBRSB. 
L'époux  à  qui  »on  conjoint,  dicédij,  ne  laUeani  qu* 
des  .ascendans  f  a  légué  tout  ce  dont  U  pouvait  disposer, 
c'est-à-dire  conforminientà  Part-  iog4  c.  crV. ,  ia  quo- 
titi  disponible  j  eien  outre  Fuêufruit  de  la  rêaèrvedue 

(1)  CA..  14.  t.US— g..  IT..  v*XK^,«i<rf-*j^iete«, 
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nuxatctnâani,  ntpaa  Un dUpemi par  U  têttauur  d« 

donner  caution  pour  l'utufruU  ,  *b  ettlê  partie , 

du  moine ,  la  diepoeiiion  du  teetament  eei  inefficace, 

(Hérit.  Michel  C.  Martin.) 
■  Anne  Michel  n'ajant  pour  hérîlîera  oaturels  que  dea 
ascendans,  a  légué  au  siear  Martin,  son  mari,  tout  ce 
dont  elle  pouTait  disposer,  et  Ta  dispensé .  en  outre ,  de 
donner  caution  de  l'usu fruit.— Au  décès  de  la  testatrice, 
orriTé  en  1819,  Martin  a  réclamé  et  la  quotité  dispo- 
nible en  pleine  propriété,  et  l'usufruit  de  la  réserre  lé- 
gale due  aux  ascendans  (c.  c.  logî  )-  —  Ceui-cî  ont 
prétendu  que  Martin,  en  qualité  d'usufruitier,  était 
tenu  de  donner  caution,  nonobstant  la  dispensecootenue 
no  testament.— Le  4  août  1834,  jugement  qui  dispense 
rusofruitier  do  donner  caution,  attendu  la  disposition 
tcsUmenloire ,  attendu,  d'ailleurs ,  que  Fart.  618  offre 
BofOsunnaent  de  garanties  au  na>  propriétaires.— Ap- 
pel. 


COtIRS  IlOTALES.  ISl 

— Attendu  que  les  associations  religieuses  n*oDt  aucun 
caractère  légal,  lorsqu'elles  ne  sont  pas  autorisées  par 
le  gouvernement;  qu'elles  ne  forment  pas  un  être  moral, 
et  qu'elles  ne  peurent  en  conséquence  aroir  Texeroice 
d'aucune  action,  sut  aclire,  soit  pauire;  —  Attenda 
que,  dès-lors,  e*e9t|mal  A  propos  qu*Aotypère  etÛts 
ont  introduit  leur  action  en  paiement  des  ouvrages 
qu'ils  ont  confectionnés  pour  l'association  des  pénltens 
noirs  de  la  rille  d'Arles,  contre  le  prieur  de  celte  asso- 
ciation, qui  était  évidemment  sans  qualité  pour  défen- 
dre à  leur  demande  ;  —  Attendu  que  si>  devant  les  pre- 
miersjages ,  Daumas,  ou  soit  celui  qui  remplissait  alors 
les  fonctions  de  prieur  des  pénitens  noirs,  n'apasfott 
valoir  cette  exception,  et  ne  s'est  pas  prévalu  de  son 
défaut  de  qualité  pour  repousser  raclion  de»  deman- 
deurs ,  en  cause  d'appel ,  il  a  pu  changer  de  système  de 
défense,  sans  qu'on  puisse  s  autoriser  de  l'acceptation 


LA  COUR  ;  —  Attendu  que  la  faculté  accordée  par  le 
code  de  dispenser  de  donner  caution  par  l'acte  consti- 
tutif de  l'usufruit,  ne  peut  et  ne  doit  produire  d'effet 
que  lorsque  celui  qui  en  use  peut  plus  ou  moins  grever 
le  bien  dont  il  donne  l'usufruit ,  mais  qu'il  en  est  autre- 
ment lorsqu'un  testalear  dispose  de  tout  ce  que  la  loi 
lai  permet  de  donner;  qu'ainsi,  dans  l'espèce,  Tliérèse 
Hicliel,  en  donnant  la  généralité  de  ses  biens  à  son 
mari ,  ayant  épuisé  dans  la  totalité  le  droit  qu'elle  avait 
Kçu  de  la  loi ,  elle  n'a  pu  efficacement  le  dispenser  de 
fournir  caution  pour  l'usufruit  de  la  portion  qui  en 
resterait  chargée;  qu'en  accueillant  cette  dispense,  on 
serait  étendre  la  fuculté  du  testateur  de  disposer  au- 
delà  des  limites  légales,  parce  que  l'usufruit  porte  sur 
la  réserve  que  l'héritier  tient  de  la  toi ,  réserve  que  doit 
laisser  dans  son  entier  le  testateur,  A  qui  il  n'appartient 

en  dé- 


le  jugement  dont  est  appel  au  néant ,  en  ce  qu'il  n'a  pas 
accueilli  la  demande  tendante  A  forcer  le  sieur  Uicbel  A 
fournir  caution  ;  Amendant  quant  A  ce,  ordonna  que, 
dans  le  délai  de  quinaaine>  Martin  fournira  caution  do 
|ouir  en  bon  père  de  famille. 

Du  Al  mai  i8a5. — Gourde  Nancy.— U.  Breton»  pr. 
—MM.  tafflise  et  Bresson  fils,  ar. 

CoirosATioH ,  AcTOiiSATioii,  OiMi  rvBUC,  Diruts. 

Les  aesoeiatione  religieueee  non  autorisées  par  le  gow 
vemementne  forment pae  dee  être»  moraux  et  ne  peuvent 
avoir  C  exercice  d'aucune  action ,  eoit  active  ,  eoit  pae- 
eive  f  di8*lor$,  elle»  ne  peuvent  être  actionnéeeenjuetiee 
dans  la  personne  de  leur  prieur.  (G.  pr.  4640 

Ueseeeption  proposée  par  te  prieur  tPune  association 
nUgifUse  non  autorisée,  tirée  de  son  défaut  de  qualité 
pour  représenter  cette  association ,  est  une  exception 
tordre  public  qui  peut  être  proposée  pour  la  première 
fois  en  appel.  (G.  pr.  464-) 

Lvreque  la  marche  irréguliére  euifie  par  le  deman- 
deur a  été  U  résultat  d'une  erreur  commune  f  U  y  a  lieu 
de  compenser  les  dépene.  (G.  pr.  1 5 1 .} 

(Péûttena  noirs  d'Arles  C.  Anty.) 
LA  COUa,  —  »or  loa  cood.  d«  M.  Pubar,  ar.  gén.; 


Ïu'il  paraît  avoir  faite,  en  première  instance,  de  la  qua- 
ité  qui  lui  était  attribuée  pour  défendre  Ù  l'action  qui 
était  dirigée  contre  lui; — Attendu  que,  cette  exception 
étant  d'ordre  public,  il  est  de  principe,  en  droit,  qu'elle 
ne  peut  être  écartée  par  aucune  fin  de  non  recevoir ,  et 
que  les  tribunaux,  essentiellement  gardiens  et  conser- 
vateurs de  l'ordre  public,  ne  peuvent  jamais  être  en- 
chaînés par  la  volonté  des  parties;—  Attendu  qu'il  y  a 
Ueu,  néanmoins,  A  compenser  les  dépens,  tant  en  pre- 
mière instance  qu'en  cause  d'appel»  A  cause  de  l'errenr 
commune  qui  a  pu  déterminer  la  marche  saivie  par 
Aot^  père  et  fils.  — Par  ces  motifs,  faisant  droit  A  l'ap- 
pel interjeté  par  Daumas,  du  jugement  rendu  par  le 
tribunal  de  première  instance  de  Tarascon,  le  10  avril 
iSaS,  a  mis  ledit  appel  et  ne  dont  a  été  appelé  an  néant  ; 
Amendant ,  déclare  les  parties  d'Eymon  non  recevables 
dans  la  demande  qu'ils  ont  introduite  contre  le  prieur 
des  pénitens  noirs  de  la  ville  d'Arles,  sans  préjudice 
auxdites  parties  de  le  ponrroir  ainsi  et  comme  elles 
aviseront. 

Do  ft7  janr.  i8a5.— Gourd' Aix,  i"eh.— M.  Desèio, 
pr.^. — ^MH.Tassy  et  Perrin,  av. 

GoHriniitfB,  Paixvist,  GomssioHv&i». 
La  convention  par  laquelle  un  commissionnaire  f  do- 
miciUé  dans  une  autre  place  que  son  commettant,  s'en-^ 
gage ,  au  fur  et  à  mesure  dee  ventes  dont  il  est  chargé  , 
à  envoyer  à  celtti'ci  dee  remisée  eur  la  place,  n'a  pas 
pour  effet  de  changer  le  lieu  du  paiement  et  de  le  trane~ 
porter  eUi  domicile  du  commissionnaire ,  oà  il  doit  se 
faire  en  règle  générale ,  au  domicile  du  commettant.  — 
En  conséquence,  le  tribunaldu  domicile  de  ce  dernier 
n'est  pas  compétent  pour  connaître  ttune  action  en  paie- 
ment intentée  contre  le  commissionnaire,  (C,  pr.,  5^ 
et  4ao.) 

(Astruc  C.  faillite  Gleli  etMoIinier.) 
Depuisi8i9,  la  maison  Gleixe,Uoiioier  et  craip*,  de 
Toulouse,  envoyait,  à  la  maison  Astruc  fils  et  comp*  de 
Perpignan,  des  marchandises  que  ceux-ci  vendeient 
pour  le  compte  de  leurs  commettans.  Par  une  conven- 
tion entre  les  deux  maisons ,  il  avait  été  arrêté  que  les 
commissionnaires  enverraient ,  au  fur  et  é  mesure  dA 
Tentes ,  des  remises  sur  Toulouse.  —  La  maison  Gleiia 
étant  tombée  en  faillite,  les  syndics  ont  assigné  la  m  ai- 
son  Astruc  devant  le  tribunalde  commerce  de  Toalonse, 
en  paiement  de  c«  qu'elle  lAtalt  deroir.— Gctta  làaisflB 
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a  diclifti  U  compétence  du  triboodl  de  Toulouse  et  de- 
mandé ètm  renvoi  deraot  celui  de  Perpignaa.  —  iuge- 
meot  qui  rejeUe  rexcepUoo. 

Appel  par  la  maison  Aetruc.  Elle  a  uoteou  qu'elle 
devait  être  assignée  deraot  le  tribunal  de  «oo  domicfle, 
parée  qu'elle  ne  se  trouTait  dans  aucuiie  des  exceptioos 
de  Tari.  490  cpr.;  que  Taiaement  on  Toudratt  pré- 
tendre qu'en  s^gafQftnt  à  donner  des  remises  sur 
Toulottseft  ses  eommeltaos»  elle  avait  changé  le  lîeuda 
pvtemcnt  qui ,  dès-lors,  se  troureit  Atre  celui  surlequel 
eKe  donnait  des  remises  ;  que  ce  serait  confondre  le 


DEUXIÈME  PARTIE. 

nier;  ce  faisant,  rejette  la-cilatioa  donnée  à  Astrue 


comp%  par  les  sjndics  prorisoires  de  la  faillite  de  GLeiu« 
Molinier  et  comp*  pour  04iue  d'incompétence,  ainti 
que  tout  Pensuiri  1  etc. 

Du  17  déc.  i8a5.  —  Cour  de  Toulouse,  di.  oorr.  — 
M.  d'AygueiTives,  pr.— MH.  Génie  et  Séran ,  ar. 


TiucB  orrosmoH ,  Giiiif ciaa ,  Svccbssiom  sia&r. 
Le  criancUr  ttuna  succeeticn  acceptés  sou»  bin^ee 
d'ùwentaire ,  a'eat  peu  recêvabU  à  fomur  tieree-oppo-m 


ene  donnait  aes  remises  ;  qa«  «  «n.»  ««iiy.iur«  .0  , -^.^^  ^  „^  fugtment  rendu,  avec  f  héritier  bénéjhûiire, 

lieu  du  paiement  avec  le  mode  de  libération;  que  les  au  profitât  un  cohéritier  qui  a  intenté  Vactioi  en  eon 

espèees  données  en  pMement  étaient  transformées  .  „om  et  comme  créancier  de  ia  euceeesion.  (Cor.,  kyâ; 

mais  que  le  lieu  où  ces  espèces  étaient  délifrées  était  ^     iiftyet  ii6a,^                         *    r  >  -r/t» 


toujours  le  lieu  du  ^iement;  qu'autrement  il  faudrait 
aller  îusqu'à  dii«  que  les  oommissioonaïres  ne  seraient 
libérés  qu'au  moment  où  les  commettans  auraient  en- 
caissé le  produit  des  remises. 

^arla  conrention,  ont  répondu  les  iotimés,  le  lieu 
du  paiement  a  été  fixé,  à  Toulouse,  et  par  consé- 
quent r<on  se  trouve  dans  le  cas  de  l'art.  4^0  c.  pr.  C'est 
effeciirement  Toulouse ,  car  c>st  1&  seulement  que  les 
commettans  reçoivent  ce  qui  leur  est  dû,  tant  par  la 
réception  réelle  des  remises  que  par  leur  acceptation; 
et  saisies  refusaieùt, si  elles.araient  diminué  de  va- 
leur par  une  circonstance  quelconque ,  ce  serait  sur  les 
commissionnaires  que  tomberait  la  perte;  on  ne  peut 
donc  pas  dire  que  f  envoi  fàit  par  ceuX-ci  des  remises 
lea  libère  dès  le  moment  même  où  ik  le  font. 

AUÉf. 

LA  COUR;  —  Attendu  que,  selon  les  conventions 
faites  entre  les  sieurs  Glehe ,  Uolinîer  et  compagnie*  de 
Toulouse,  «l  les  slears  Astrueet  oompagaie,  de  Per- 
pignan ,  ceux-ci  étaient  uniquement  ehai^de  vendre, 
pour  le  compte  des  premiers,  les  marchaudises  qu'ils 
leur  expédiaient  A  Perpignan;  que,  dës-Iors,  et  selon 
le  droit  commun ,  Astr uc  et  compagnie ,  commission- 
naires pour  ces  ventes,  étaient  ^eous  de  faire  compte,  à 
Perpignan,  lieu  de  leur  domicile,  des  sommes  qu'ils 
recevaient  pour  leur^  commeitons;  que,  cependant,  les 
STndtce  provisoires  de  la  faillite  ont  prétendu  qu'Astruc 
et  (ompagnie,  Gleize,  Molinier  et  compagnie,  avaient 
renonce  à  ce  droit  de  ne  pajer  que  chex  eux,  et  qu'ils 
s'étaient  obligés  4  piiyer  à  Toulouse; — Attendu  qu'une 
renonciation  de  ce  genre  doit  6tre  expresse,  et  qu'elle 
ne  peut  résulter  de  la  promesse  faite  par  les  commis- 
sionnaires, d'envoyer  fleurs  commettans,  au  furetik 
mesure  des  ventes,  des  remises  sur  Toulouse;  —  At- 
tendu qu'en  effet,  ces  remises,  représentatives  des 
espèces  appartenant  aux  commettans,  et  provenant  de 
l'icbange  de  ces  espëccs  fait  avec  leur  consentement, 
selon  leurs  désirs  et  à  leurs  frais,  puisqu'ils  en  auraient 
payé  l'agiot,  libéraient  les  commissionnaires  à  l'instant 
même  oA  ils  les  envoyaient/de  Perpignan;  d'où  il  suit 


(Roeltiers-Duplessis  C.  le  Trésor.) 

Roeltiers  de  Montaléon ,  débiteur  du  gouvernement, 
emprunte,  du  sieur  Petit,  diverses  sommes  pour  payer 
cette  dette,  et  il  lui  donne  en  nantissement  une  action 
sur  les  fonderies  de  Romilly.  Petit  transporte  sa  créance 
au  sieur  Roeitieri-Doplessis,  fils  du  sieur  Aoeltiers  de 
Mootnléoo.  Au  décès  de  celui-ci ,  sa  succession  est  ac« 
ceptée  sons  bénéfice  d'iuveotaire.  Eoeitiers-Duplessis, 
en  son  nom  et  en  sa  qualité  de  créancier  de  laencoeasion, 
forme,  coqtre  ses  oohérltien,  une  demande  à  fin  de 
délivrance  de  l'actioa  donnée  an  sienr  Petit,  ht  a  1  avril 
1819,  jugement  qui  ordonne  que  l'aotion  demeurera 
en  paiement  au  steurBoeltiers-Duplessis. 

Plus  tard,  l'agent  du  trésor  demande  compte  de  la 
succession  bénéficiaire.  Il  soutient,  entre  outras  pré- 
tentions ,  que  l'action  des  fonderies  de  Komilly  n'a  pas 
été  velablemeol  donnée  en  nantissement  k  Petit,  et, 
par  conséquent,  que  Aoeltiers-Duplessis  n'a  pu  eu  de- 
venir propriétaire  en  paiement  de  sa  créaaee.  Mais  le 
jugement  do  ai  avril  1819  mettant  obstacle  A  ce  récla- 
mation ,  il  y  forme  tierce-oppositlon.'^Ije  10  fiv.  i8e6« 
jtigemeat  du  tribunal  dvil  de  Paris  qui  accueille  celte 
tierce-opposîlloB,  par  le  oiotifquele  jugement  du  ei 
avril  1819,  qui  a  dispesé  de  l'action  des  fonderies  de 
Eomilly,  en  faveur  de  Roeltiers-Duplessis,  ne  peut  être 
opposé  ntilementé  l'agent  du  trésor^  parce  qu'il  n'y  a 
pas  été  appelé. 

Appel  par  Roeltiers-Duplessis  «  qui  soutient  qu'un 
créancier  est  représenté  par  son  débiteur,  qu'il  ne  peut 
pas,  par  eonséquent ,  former  tierce  <^|>posittoo  i  uq  ju- 
gement rendu  avec  çe  «lébiteurT^  L'agent  du  trétoe 
répond  que  la  tlerce-oppotUion  est  recevable  quand  la 

{»artie  iotérassée  B*a  pas  été  représentée;  que,  daps 
'espèce,  les  héritiers  bénéficiaires  n'avaient  pas  dé- 
fendu les  droits  du  trésor. 

LAGOUA, — «urlesconcI.conLdeAl.deGlos,  snbsi.;. 
—En  ce  qui  touche  la  tierce-opposition  de  l'agent  judi- 
ciaire du  trésor  Considérant  que  Roeltiers-Duplessis 
n'a  formé  sou  action  qu'en  flon  nom,  et  comme  ces- 


qu*A  leur  égard,  le  paiemebt  s'effeotnait  réellemeot  A  ,  sionnatre  de  Petit;  que  le  jugement  du  ai  avril  a  AtA 
Per^goan ,  ce  qui  ee  permettait  polat  de  les  -«dter  de*   rendu  sur  les  condusious  dîi  «ioistère  publie  avec  lllé- 


vwit  le  tribunal  de  Toulouse; 

Attendu  que,  puisque  k  paiement  devait ee  lialreA 
P«rpignaa,  rien  ne  peut  fustUerla  oempétence -dv  tri- 
Inmal  de  Toulouseï  que,  dès-lors,  le  décliaatoire  est 
Itedé;  —  par  ces  motlft ,  vidant  le  reavoi  au  eonsell, 
.disant  droit  sur  l'appel ,  annulle  le  jugement  rendu  par 
Je  iribonal  4e  «ommepoe  deToaloose,  le  o6fliMr*der> 


ritier  bénéficiaire ,  administrateur  légal  des  biens  de  la 
succcMloa,  en  procédant  dantfintérfit  commun  de  l'hé- 
rédité et  des  eréanciers;  d'où  il  suit  que  l'agent  judi- 
ciaire n'est  recevable,  ni  dans  sa  tierce-opposition,  ni 
dans  sa  revendication  de  l'action  des  fonderies  de  Ro- 
milly ; —  A  mis  et  met  l'apptllation  et  le  iugemeni  dont 
est  appel  au  «èant. 
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1>ta  ftS  nOT.  i»a5.  —  C  da  Pari» ,  $•  cb.  —  M.  Du- 
ptty,  pr.  -HM.  D^in  (eviM  et  BoddM  fils,  ar. 


FAJU.ITX,  Lodagb^Obucatioh  DX  rAIRS. 

/aUiUt  n*anéantit  poê  U  eoifirat  d»  loua^ 
â'êÊUwtgÊ  ;  éllê  im  roa^t pa*  ïnjobliga$U>nê  qu*  lefaïUi 
avait  contractU*  enim  tien;  la  mou*  gui  le  repré^ 
89Ttt9  ê»i  Unu*  dê  Ub  aocompUr  oomm*  il  y  était  tenu 
lui-même.— Ainsi  f  la  convention  par  laqutÛt  un  cons- 
tructeur de  riaviret  ë*eet  engagé  à  conatruir»  un  bâti- 
ment  pourle  compte  d^ua  armateur,  moyennant  un  prix 
déterminé,  ne  s* éteint  pae  par  la  faillite  du  construc- 
teur; la  matée  des-  créancier»  doit  faire  achever  l' ou- 
vrage parle  failli;  ^it  g'f  réfute  t  eUe  doit  autoriser 
Carmatmrà  lettre  terminer  par  ùti-'méme,  ou  enfin  If 
faire  parachever  par  un  autre  enimpreneur,  (G*  cir.> 
n44,  1184,  1795,  1991.) 

(Vauqueitn  C.  Frernoot.) 

Le  ■,4|aQTier  iSaS,  conrention  entre  le  capitaine 
Fremont  et  le  sieur  Bataille,  constructeur  de  navires, 
par  laquelle  ce  dernier  s'engage  &  cooitrulre  et  lirrer^ 
pourle  i5  juin^  u» brick  d'une  dimenaioa  déterminée, 
inojeanant  37,500  fr.  pajobles  par  termes  et  à  mesure 
que  la  coasUuclioo  atteindra  ses  dinrs  degrés.  — Ba- 
taille tombe  en  faillite  après  aroîr  reçu  plusieurs  ter^ 
mes.  Le  sieur  Vauquelin  est  nommé  sjndic. — Fremont 
le  fait  assigner  devant  le  tribunal  de  commerce  d'Yve-. 
tôt  pour  Ura autorisé  à/aire  constaterpar  experts  l'état 
du  aarira ,  jcI  les  travaux. nécessaires  pour  son  ochèTe- 
menl;  à  &ira  opérer  tous  ces  travaux  au  mojren  des 
sommes  dontJl  est  encore  débiteur,  sauf  à  lenircompte* 
du  surplus  &  la  masse  «  on  plutôt  à  le  compenses  contre 
les  dommages-intérAts quilui  sont  dus  pour  le  retard 
apporté  k  la  confeotioa  da  navire.  Le  sieur  Tanqnelin 
prétend  que  le  navire,  étant  encore  en  la  possession  du 
fiUlli^  appartient  k  la  masse  des  créanciers;  il  conclut, 
en  conséquence,  &  être  autorisé  d'en  disposer. 

Jugement  qui  déclare  Fremont  propriétaire.  — Appel 
par  VauqueliDr 

LA  GOUR»  —  snrlea  concl.  de  M.  Lepetit,  av.  gén.; 
—  Attendu  que  le  traité  do  s4  jaUTler  iSa5  participe 
de  la  katam  d«  contrat  de  mandat,  en  ee  qae  Frémont 
a  donné  cfHomissiooé  Bataille  de  conslmire  un  oarire 
pour  son  compte,  et  du  contrat  de  loujige  d'ouvrage, 
en  ce  que  Bataille,  pour  un  prix  déterminé,  s'est  chargé 
do  la  coaslruotioD  du  navire,  ea  fournissant  son  tra- 
Tail  «t  le  matière  (G*  o,  1787,  1984)! — Attendu  que  si 
Tait.  1795  dit  que  le  contrat  de  louage  d'ouvrage  se 
dtsacét^par  U  oiort  ide  l'entrepreneur,  aucun  texle  de 
loJ  ne  disposa  qu'il  8*aaéaatit  par  son  état  de  faillite; 

Îne, dana  teéanîtr  cas,  il  Mt  représenté  par  le  syndic 
a  la  masse  ^  »  «nif  aot  «on  iol^t«  peut  employer  le 
biUi,  de  son  avau,  à  la  eontinvation  et  perfection  de 
roavrage,  iaodis  qu'au  premier  cas,  le  décès  de  Tea- 
trepreneur  oppose  un  obstacle  insurmontable  é  la  con- 
fection personaelU  de  son  eirtrcprise  ^ — Aueodu  que  la 
MUile  nft  foaapt  pas  Us  obligations  que  le  failli  avait, 
eantsactéee  anténaumaant  envers  les  tiers  ;  qu'ainsi  la 
masea  qui  le  représente  est  tenue  de  les  accomplir, 
oMww  il  y  était  lann  Inl-nAm*  ;  qoe  s'il  «e  refuse  A 
Bnir  rMTragaoommenoéf  cUé  pant*  lor  la  deaundg 


du  maître  qnl  l'a  commandé,  lui  laisser  le  soin  de  le 
Caire  paracherer-pv  lui-même ,  ou  le  faire -oonduine  à 
sa  fin  par  un  autre  entrepreneur;  que  c'est,  d'ailleurs  j 
une  obligation  pour  elle,  conunexeprisentsnt  le  failli, 
d'pxAcuter,  d'uoe  manière  eu  d'autre,  le  marché,  suî- 
ranl  ce  qui  résulte  de  la  combinaison  des  art.  1 144  et 
1 1 84  avce  l'art.  1991  o.  jc.;— Auendn  que  la  cour  n'est 
pas  saisie  de  la  question  relatire  aux  privilèges  des 
rouroisseurs  et  des  ouvriers  qui  ont  concouru  &  ki  con- 
HrucUon  du  navire,  mais  que  leurs  droits  n'en  doivent 
pas  moins  rester  intact»; — Attendu  que  les  dommages-: 
intérêts  du  c^Kaioe  Frémont  doivent  se  régler  sur  le 

Préjudice  résultant  du  retard  de  Lt  conslruotion ,  de 
augmealalioo  survenue  dans  le  prizde  la  main-d'œuvre 
et  des  matériaux,  et  des  autres  accîdens  prévus  ouim- 
préTO*  ;  d'où  il  est  Eacile  de  voir  que  ces  divers  élémena 
ne  peuTent  être  réunis  et  fixés  qu'après  la  consomma- . 
tion  de  l'entreprise  :  —far  ce»  contidénUemi)  et  tu  ce 

3ui  résulte  des  autres  faits  et  circonstances  partieuliére» 
e  la  cause,  relatés  dans  les  jnoUfs  du  jugement  de 
première  iastaoce  ;  réfbroMiDt^  autorise  Frémont  à  £urc 
fiiire  au  navire  entrepris  pour  son  compte  par  le  con- 
structeur Bataille,  tous  les  travaux  nécessaires  jfour 
son  achèvement,  en  se  conformant  au  traité  du  14  jan- 
vier iSaS,  et  à  payer  les  fournisseurs  et  ouvriers  sui- 
TBQt  le  droit  de  chacun,  avec  les  sommes  dont  il  est 
encore  débiteur aux  termes  dudit  traité;  à  la  charge 
par  lui  de  compter  du  surplus  à  la  masse,  après  la 
construction  complète  du  navire ,  le  paiement  des  four- 
nisseurs dont  les  quittances  seront  représentées,  et  des 
dommages-intérêts  qui  seront  j'igés  lui  appartenir;  le 
tout,  si  mieux  n'aime  la  massè'idCâ  créanciers  Jtataille 
exécuter  textuellement  le  traifê  ^li^i^  janvier  i8a5,  er, 
ea  conséquence,  se  charger  de  faire  terminer  le  navire, 
suivant  les  conventions  y  contenues,  ce  que  le  syndic 
de  la  masse ,  après  l'avoir  consultée,  sera  tenu  d'opter 
dans  le  mois;  faute  de  quoi,  et  ledit  temps  passé,  l'op- 
tion est  dès  à  présent  référée  au  capitaine;  réserve  ce- 
lui-ci à  faire  liquider  parlesToies  légales  les  dommages- 
intérêts  qui  pourront  lui  6tre  dus  après  l'achèvement 
de  Inconattitetion;  réserve  parailleBieat  les  ouvriers  «t 
fonnrfMenn  A  réclamer  lanrs  prtTiléges  ainsi  que  de 
droit. 

Ou  a4  j*Dvier  s8a6. — Cour  de  Rouen,  1**  chamb.— 
M.  Eude ,  pr.  —MU.  Cbéron  et  Xhil ,  av. 


Dirsasi ,  RiccsATiOH,  Jccx. 

En  matière  de  rieueation  et  un  /ug*  du  tribunal  ai^ 
vit,  le  demandeur  en  rieuaaiion  ne  peut  être  «ntenekt 
apria  le  rapporteur;  ou  doit  aatimiler  U  rapport  jait, 
dant  ee  cae ,  à  eelm  qui  a  Uea  dan»  lee  in»tructione  par 
écritf  etapré»  lequel  Uedéfaumen  n'ont Jam^e  la  pa- 
roitf.  (C.  pr.,  111,594.) 

(LesiaurS...  C  le sieur.R. ..,  juge.) 

La  jBonr  était  saisie  de  l'appel  d'un  ^gement  rendn 
sur  la  récusation  d*UD  juge.  Après  le  rapport  fait  par  l'un 
des  conseillers ,  l'avocat  do  sieur  S ...» .  demandeur  en 
récusation,  demande  A  faire  quelques  obserrations  :  il 
soutient  que  Tart.  394  ne  s'oppose  pas  à  ce  qu'il  soit  en- 
tendu, parce  qu'il  porte  seulement  qu*il.o*est  pas  néces* 
saire  d'appeler  les  parties,  mais  non  qu'elles  ne  pour-! 
mnt  être  entendnea,  lonqa'eHw  «eroot  présentes ,  et 
qu'elles  le  demanderont^ 
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LA  COUR,  — sur  le«  concl.  oonf.  de  H.  Morioa,  ir. 
gêa.;  —  Attendu  que  la  code  de  procédure  a,  dans  -le 
titre  a  i  du  livre  a ,  i"  partie ,  établi  une  forme  particu- 
lière pour  statuer  sur  les  récusations  des  juges;  qu'il  a 
Toulu  que  les  moyens  de  récusation  et  les  réponses  du 
îuge  récusé  fussent  présentées  au  greffe,  et  éviter  par -là 
les  débats  publics  entre  les  parties;  que,  quand  Part.  394 
du  code  a  énoncé  qu'il  ne  serait  pas  nécessaire  d'appeler 
les  parties,  il  a  voulu  qu'elles  ne  fussent  ni  appelées  ni 
enleadues ,  s'en  référant ,  pour  rinstruction  des  magis- 
trats, aux  moyens  et  réponses  fournis  devers  le  greffe, 
et  assimilant  le  rapport  &  celai  fait  dans  les  InslroctioDi 

Îiar  écrit ,  où ,  d'après  Tart.  1 1 1  du  même  eo^o  *  les  dé- 
ènseurs  n*ont,  sous  aucun  prétexte,  la  parole  après  le 
rapport;  —Par  ces  motifs,  rejette  l'instance  du  de- 
mandeur. 

Du  i5  février  i8a6.  —  Cour  de  Grenoble,  t**  ch.  — 
H.  de Noaille,pr.  pr. 

CoHTi.  riB  coars,  FiHn,  AoQVRscnnrT,  Obmm  pdb. 

X/apptl  <tun  jugtmant ,  rend»  en  premier  nstort,  et 
prononçant lacontraintê par  corpêf  est  recevabUf  encore 
yu'ilait  été  interjeté  t  seulement  quant  au  chef  delà 
contrainte  par  corps  t  et  non  quant  à  la  condamnation 
pécuniaire. 

L'acquiescement  donné,  par  une  femme  non  mar- 
chande publique, d  un  jugementprononçant  lacontraintê 
par  corps  pour  acceptationa  de  letlrea  de  change  j  doit 
ttre  conaidéré  comme  nul,  relativement  à  la  contrainte 
par  corpt.  En  consé^uèncef  il  n*empéche  pas  cette 
femme  d'interjeter  appel  sur  le  chef  dâ  celte  contrainte. 
(C.CÏT.,ao63)(i).. 

Encore  qu'une  femmcee  toit  qualifiée  de  marchande 
commissionnaire  en  eutceptant  des  lettres  de  change  ti- 
rées sur  elle,  si  elle  r^a  pas  r-iellemant  cette  qualité  , 
elle  ne  peut  être  condamnée  par  corps.  (G.  cir.»  ao63.) 
(  Veuve  Lemaire  C.  Leiizeux.  ) 

la     Lemaire  arait  accepté  trois  lettres  de  change 

(1)  Il  n'est  pu  doulet»  qae  l'aeqaleicenieDk  donné  *  nn  Ja- 
geneot  pMtiot  condaninatjjun  par  corps  contre  une  penoane  qol 
ne  se  trouve  pas  dans  l'un  des  cas  où  il  est  permis  ae  prononcer 
la  contrainte ,  ne  lie  pai  celui  qui  a  acquiescé.  Aiati ,  la  femme 

3ui  aurait  été  condamnée  par  corps  poar  refus  de  reatitatioo  d'un 
épût  nécessaire ,  et  qoi  aurait  acquiescé  à  la  condamaation ,  ae 
serait  pas  empêchée  de  la  faire  réformer.  La  jorispmdcBca  est 
conforme  k  la  doctrioe  dea  auteors  sur  ce  point.  G..  A.,  t,  a". 
~G.  N..  t.5,  p.Sif»  etvol.  dei8a6,  s.  7};  MM.  Fardea- 
«na,t.  S, p.  990;  Uarré,  Loitdela  proeidarey  t.  3,  p.  gS.  Hais  la 
qaettion  devient  plus  difficite»  lorsque  l'erreur  du  Juge  n'a  été 
cansie  qne  par  la  qualification  de  commerçant  faossement  attri- 
buée Il  une  personne ,  et  qoe  la  contrainte  par  corps  n'a  été  pro- 
aoaeée  ^a'à  cause  de  cette  qualifioalioa  ;  car  il  a  été  jugé  pin- 
sieer»  fo»  qoe  oelni  qui  a  pris  la  qualité  de  cemmertma  dians  des 
aetes  de  procédar* ,  on  mAme  qni  se  l'est  laissée  donner  sans  ré- 
clamer, n'est  pas  reeevable  k  prétendre  ensuite  qu'il  a  été  fausse- 
ment  qnalifié,  k  déclioer  la  compétence  du  tribunal  de  commerce 
•t  k  repousser  la  contrainte  par  corps,  foy.  les  arrêts  des  1 1  ^er- 
jgninal  an  11,  Paris,  et  7  mars  18a t  ,  cass,  j  C.  A.,  t.  i**. 
— G.  N. .  t.  9,  p.  710. — G  est  précisément  le  cas  des  espèces  qne 
BOUS  rapportons;  non  seulement  il  n'y  a  pas  ea  réclamation  k  la 
'  qualification  donnée  dans  lu  actes  de  la  prucédore,  nniacncom 
il  fa  cnaoqatescement.  Les  condamnés  ont  donc  accepté  U 
qnatitèdecommerçant;et,  comme  ce  n'est  qu'en  les  ooasidÂ- 
laat  comme  tel*  que  la  contrainte  par  corps  a  été  pronoooée 
eoBtre  eux ,  il  s'ensuit  que  les  cours  royales  de  Paria  et  da  Sor- 
deaux  ont  été  obligées  de  décider  qu'on  pent  répodiar  nne  qna-, 
liié  que  l'on  a  cboMBtik  avoir  t  c«  qui  noua  parait  ioiceptible 
4e  centeatalion.  ' 


tirées  sur  elle  par  FoortRO,  efpMiéesft  l'ordre  de-lell* 
ienx>  A  la  suite  de  ses  acccpt&lUuis,elle  était  qualifié* 
de  marchande  commissionnaire,  —  Après  protêt ,  fiiaté 
de  paiement;  et,  le  17  janvier  i8a5,  jugement  par  défaut 
du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine ,  qui  condamne  U 
Te  Lemaire  j  et  par  corps,  au  paiement  de  ^000  fr., 
montant  des  traites.  Far  uoe  lettre  du  ao  mars  suiraat, 
la  ve  Lemaire  acquiesce  au  jugement,  se  reconnaît  dé- 
bitrice de  Leiiteux,  et  demande  seulement  un  délai  |tte- 
qu'au  i*'féT.  i8a4. 

Le  délai  étant  expiré  sans  paiement,  Leliseux  fait.sK 
gnlfier,  leSo  déc.  i8s4)  Ï'B  jugcmeat  à  la  ve  Lemaire* 

Le  17  fér.  i8a5, commandement. — Le  lendemsJD« 
opposition  par  la  re  Lemaire.  —  Le  aa ,  jugement  00a- 
tradictoire  qui  déclare  l'opposition  mal  fondée  «attends 
Tacquiescement. — Le  4  mars,  signification  de  ce  second 
jugement. — Le  8,  signification  des  deux  jugemens,  ave» 
commandement  tendant  à  la  contrainte  pur  corps.  — Le 
a3  mai ,  arrestation  de  la  ve  Lemaire. 

Le  3  juin,  appel  des  deux  jugemens  par  la  t*  Le- 
maire, mais  seulement  quant  au  chef  de  la  contrainte 
par  corps.  Elle  soutient,  l'qu'elle  n'est  pas  marchands 
publique,  et  que  la  qualification  de  mnrcnande  commis- 
sionnaire a  été  ajoutée  &  ses  acceptaUons  par  une  main 
étrangère;  —  3'  Que  l'acquiescement  donné  par  elle  en 
jugement  du  17  janvier  i8a3  est  nul,  parce  qu'aux 
termes  de  Tart.  ao63  c.  civ.,  il  est  défendu  A  tout  Fran- 
çais d'aliéner  sa  liberté  hors  les  cas  déterminés  par  la 
loi*  et  qu'on  ne  peut  faire  indirectement  ce  que  la  loi 
défend  de  faire  directement  ;  —  3*  Que,  dans  aucun  cas, 
les  femmes  et  les  filles  non  marchandes  publiques  ne 
peuvent  éire  condamnées  par  Corps  pour  des  signatures 
apposées  par  elles  sur  des  lettres  de  change,  palsqne 
Tart.  1 13  c.  com.  nerépnle  de  tels  enga^mensque  comme 
de  simples  promesses. 

Leliseux  répond  que  Tappel  de  U  Te  Lemaire  est  ttt» 
reeevable ,  parce  que  la  condamnàtion  par  corps  D*est 
qu*an  mode  d'exécution  du  jugement,  et  non  une  dispo- 
sition ,  et  que ,  dès-lors ,  la  cour  ne  pei]t  y  statuer  si  elle 
n*est  pas  saisie  du  fond  de  la  contestation.  Au  surplus , 
il  demande  à  prouver  que  la  Te  Lemaire  est  étrangère, 
et  qu'elle  a  écrit  elle-même  les  mots  marchande  com- 
missionnaire. 

mit. 

LA  COUR,  —  snr  les  concl.  conf.  de  H.  deBroé,  aT. 
géo.;  —  Considérant  qu'un  jugement  rendu  en  premier 
ressort  peut  fitre  attaqué  par  la  vole  de  Tappel,  soit  pour 
le  tout,  soit  pour  partie  seulement  de  ses  dispositions  ; 
qu'ainsi,  la  t*  Lemaire  est  recoTable  A  intei|elter  appel 
sur  le  chef  de  la  contrainte  par  corps ,  quoique  son  ftppel 
ne  porte  pas  sur  la  condamnation  pécuniaire,  que  tOQ 
acquiescement  lui  interdisait  d'attaquer; — Considéraoty 
en  effet,  que  le  système  contraire,  qui  n*«st  fondé  sur 
aucun  texte  de  loi,  serait  immoral ,  en  ce  qu'il  obligerait 
l'appelant  à  attaquer,  d'une  manière  simulée,  la  partie 
du  jugement  dont  il  reconnaîtrait  lui-même  la  justice, 
pour  parvenir  à  la  réforiAation  de  la  seule  partie  qui  lai 
semblerait  injuste; 

Considérant  que  Tart.  ao63  0.  éiw,  défend  i  tout  Ffoa- 
fais  de  consentir,  hors  les  cas  déterminés  pur  In  loL,  das 
aciesdans  lesquels  la  contrainte  par  corps  serait  stipa— 
lée ,  et  qu'il  est  de  principe  qu'on  ne  peut  foire  indicée— 
teraent  ce  qu'on  ne  pourrait  faire  directement  ;  —  Con- 
sidérant que  si  la  tcuts  Lemaire  n'est  ni  nurchande  ni 
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étnngire,  racqni«sccment  aa  jagemcnt  dn  17  janTler 
183S,  Booscrit  par  elle,  la  lo  mars  mirant  et  enre^slré, 
valable  j  quant  A  la  condamuation  péeooiaire,  doit  être 
considéré  comme  D*exislant  pas,  quant  A  la  contrainte 
par  corps ,  puisqu'A  cet  égard ,  il  équïraudrait  A  un  acte 
parlequul  elle  se  serait  soumise  A  lu  contrainte  par  corps, 
hors  les  cas  déterminés  par  la  loi  ;  d*où  il  suit  que  ledit 
acquiescement  ne  Torme  point  obstacle  k  l'appel  inter- 
jeté par  la  reuve  Lcmaire  ; 

Considérant,  en  fait  (  ici  l'arrêt énumëre  les  circon- 
stances desquelles  il  résulte  que  la  t«  Lemaire  D'est  ni 
étrangère  ni  marchande  );  —  Considérant  qu'en  suppo- 
sant que  la  t*  Lemaire  eût  elle-mdme  écrit  les  mois , 
marchande  cûmmîaaionntûr*  t  A  la  suite  de  ses  accepta- 
tions, il  y  aurait  encore  lieu  d'appliquer  l'art,  ao^  0. 
CIT.,  et  qu'ainsi  la  partie  de  Groullard  (  Ldizeux  )  ne 
doit  point  être  admise  A  la  preuve  du  fait  qu'elle  articule; 
met  l'appellation  et  les  jugemens  dont  est  appel  au 
néant,  maïs  seulement  en  ce  qu'ils  ont  prononcé  contre 
la  Te  Lemaire  la  contrainte  par  corps  ;  Amendant ,  quant 
A  ce,  ordonne  que  la  va  Lemaire  sera  mise  en  liberîé. 

Da  I  a  juillet  i8a5.  —  Cour  de  Paris.  —  H.  Cossinl, 
pr.  —  II.  Gaudry ,  aT. 


Com.  PAS  COBPS  ,  Ao^DlBSGXlim,  N£C0CliBT. 

léOcquiêscement  doimi  par  un  non  négociant  à  tin 
fugêment  d^un  tribunal  de  commerce  qui  le  condamne 
par  corptt  iui  attribuant  ia  qualité  de  négociant, 
ne  f  empêcha  pas  d'attaquer  entuit*  e*  Jugement  quant 
au  chef  d*  la  conlrainie  par  corpe,  paf  le  motirque, 
Citant  poê  négociant  t  il  ne  powaU  étr»  condamné  par 
eoip».  (G.  ciT.,  fto65)(i). 

(  Renaud  C.  Lt^èt  et  UosMt.  ) 

Le  ao  juillet  i8a5 ,  les  sieurs  Lopès  et  Muscat,  por- 
teurs d'un  billet  A  ordre  de  3,ooo  fr.,  souscrit  par  Re- 
naud, au  proûi  du  sieur  Larré,  négociant  et  depuis  en 
feiilite,  obtiennent,  contre  le  souscripteur,  un  juge- 
ment par  défaut  du  tribunal  de  commerce,  portant 
oondamoalioD  par  corps.  Au  moment  de  l'exécution 
de  ce  jugement ,  Renaud  déclare  y  acquiescer.  —  Le 
3  oor.f  commandement  tendant  A  la  contrainte  par 
corps,  A  la  requéle  de  Lopés  et  de  Huscat.  Opposi- 
tion par  Renaud;  11  soutient  qu'il  n'est  pas  négociant, 
qu'il  n'a  pas  fait  un  acte  de  commerce,  qiril  n'est 
donc  pas  contraignable  par  corps.  —  Le  11  uor.>  juge- 
ment qui  rejette  t'opposilion ,  par  le  motif  que  le  juge- 
ment par  défaut  du  ao  juillet  est  derenu  soureraio  par 
l'effet  de  l'acquiescement;  qu'il  n'est  plus  permis  aux 
tribunaux  d'y  rien  changer. 

Appel  par  Renaud.  L'acquiescement,  dit-il ,  est  une 
eoarention  par  laquelle  on  renonce  à  attaquer  une  con- 
damnation qui  a  été  obtenue  contre  soi;  mais ,  comme 
toute  oonTeotion ,  celle-ci  doit  aroir  un  objet  licite  ;  car 
pe^toone  ne  doute  que  Ton  ne  pubse  se  faire  restituer 
contre  une  convention  qui  permettrait  de  faire  ce  que 
la  loi  défend  expressément.  Or,  il  est  défendu  A  tout 
Français,  par  l'arl.  ao65  c-^civ.,  d'aliéner  sa  liberté, 
hors  des  cas  prérus  par  le  législateur  ;  A  l'exception  de 
ces  oasj,  on  peut  donc  faire  déclarer  nulle  toute  conven- 
tion par  laquelle  la  liberté  individuelle  serait  aliénée. 

Il  est  un  fait  constant  dans  la  cause,  répondent  Lopës 


(1)  foy.  la  aote  snJ'anCt  <pti  piéeAde.  - 


etMnscâti  c'est  que  Renaud  est  négociant.  Il  a,  en 
effet,  été  assigné  comme  telderani  le  tribunal  de  com- 
merce ,  et  condamné  en  cetle  qualité.  En  ne  se  présen- 
tant pas,  il  est  déjA  présumé  avoir  reconnu  que  la  qua- 
liflcalion  A  lui  donnée  était  exacteimais,  en  acquiespaot, 
il  a  changé  celle  présomption  en  une  preuve  irrécu- 
sable. S'il  est  négociant,  il  est  contralgudile  par  corps. 
An  air. 

LA  COUR, — sur  les  concl.  de  M.  Degranges-Bonnct, 
av.  gén.;— Attendu  que  l'art.  ao63  c.  civ.  défend  à  lout 
Français  de  consentir  à  la  contrainte  par  corps,  hors  les 
cas  formellement  déterminés  par  les  lois;  qu'il  n'est 
pas  prouvé  que  Jean  Renaud  soit  négociant,  ou  mar- 
chand, et  que  te  billet  par  lui  souscrit  ait  été  fait  pour 
une  opération  de  commerce  ;  que,  dès-lors,  la  loi  ne 
l'assujettissait  pas  A  la  contrainte  par  corps,  pour  le 
paiement  de  cet  effet  négociable,  et  que  son  acquiesce- 
ment volontaire  au  jugement  por  défaut,  qui  l'avait 
condamné  mGme  par  corps  A  payer  ledit  billet,  ne  pou- 
vait avoir  aucun  effet ,  relativement  au  chef  qui  ordon- 
nait ce  genre  de  contrainte;  qu'il  ne  formait  pas  una 
fin  de  non  recevoir  contre  l'opposition  de  Jean  Renaud 
envers  ce  chef  dudit  jugement ,  et  qu'en  odoptaot  celte 
fin  de  non  recevoir,  le  tribunal  de  commerce  de  Bor- 
deaux a  maintenu  et  confirmé  une  soumission  volontaire 
A  la  contrainte  par  corps ,  hors  des  cas  où  les  lois  auto- 
risent de  la  stipuler  ou  de  la  prononcer;— Faisant  dr«it 
de  l'appel  interjeté  par  Jean  Renaud,  tant  du  jugement 
du  tribunal  de  commerce  de  Bordeaux,  du  ao  juillet 
i8a5,  dans  le  chef  qui  prononce  cootre  lui  la  contrainte 

ftar  corps,  que  du  jugement  rendu  par  le  même  tribunal, 
e  II  novembre  suivant,  sans  s'arrêter  à  l'acquiesce- 
ment de  Renaud,  en  ce  qui  touche  ledit  chef,  et  A  la 
fin  de  non  recevoir  proposée  par  Lopès  et  Muscat  dont 
ils  sont  et  demeurent  déboutés;  met  leditappel  au  néaot* 
imeadant,  eto.  ' 

Du  31  déc.  i8a5.  — Cour  de  Bordeaux,— M.  Ravei, 
pr.  pr,  —  UM.  de  Chancel  et  Grangeneure  jeune,  av. 

DisTSiCTioa,  Articipatiois,  Vehib,  Fshub , Érocinoir. 

Une  demande  en  distraction  d^immeublea  saisis  ne 
peut  itre  Jugée  par  défaut  avant  ^expiration  du  délai 
fixé  dans  l'assignation*  Si  L* adjudication  préparatoire 
a  été  fixée  à  un  jour  plus  rapproché,  et  que  le  saisissant 
Ji'ait  pas  fait  une  sommation  à  Peffet  d'abréger  le  délai, 
le  tribunal  doit,  même  en  prononçant  ^adjudication, 
préparatoire,  renvoyer  à  statuer  sur  la  demande  en  dis' 
traction.  (C.  pp.,  737,  yagj  Tarif,  art  laa.) 

Unecour  d'appel,  qui  annulle ,  pour  vice  de  forme  , 
un  Jugement  qui  a  prononcé  sur  le  fond,  peut  statuer  à 
la  fois  sur  les  moyens  déforme  et  sur  ceux  du  fbnd,  f  G;  ' 
Pr.,4730  .  ^ 

Une  femme  mariée  ne  peut,  avant  la  séparation  de 
biens,  acheter  valablement  de  son  mari  des  immeubles 
en  remboursement  de  ses  créances  dotales  non  liquidées. 

Unefemme  ne  peut  donner,  en  paiement  d'immeubles 
à  elle  vendaspar  son  mari,  les  créances  résultant  de  l'a- 
liénation Ulégalsmmnl faite  par  celui  de  ses  biens  dotaux, 
une  telle  cession  n*a  pas  de  cause  légitime. Dans 
ce  cas ,  la  vente  des  biens  dotaux  étant  nulle ,  la  femme 
n*a  que  faction  révocatoire  contre  les  tiers  détenteurs 
de  ses  biens  /  et  elle  ne  peut  y  renoncer  au  préjudice  dee 
créanciers  inscrit  antérieurement  sur  les  biens  de  son 
r^ari  (Ç.civ.j  iS^S.) 
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(Femme  Damd  «<  le  «levr  DnriioBe  C,  bérit.  Bsrdio*) 

Saisie  pnliqwêe  par  les  héritiers  Berdîn  sur  tes  im- 
tneublei  de  François  Durand. — Demande  eu  distraction 
4e  Tun  de  ces  immeubles  par  le  sieur  Durhone.— Autra 
demande  en  distraction  de  plusieurs  immeubles  par 
Françoise  Mejert  femme  Durand;  le  ai  arril  i8a4i 
Durand  les  fui  arait  rendus  pour  pajrer  les  constitutions 
dotales  en  arnnt  portées  par  son  contrat  de  mariage, 
et  pour  prix  de»  Tent«s  qu'il  arait  passées  des  immeu- 
bles dotaux.  Le  i4  août  i834)  jugement  de  séparation 
de  biens  entre  les  époux  Durand^  lequel  renvoie  à  pro- 
noncer sur  la  liquidation  des  créances  dotales. 

La  femme  Durand  fait  notifier  sa  demande  en  dis- 
traction, Iea4  FéTrieriSaS,  auxsaisissans,  par  une  re- 
quête iaToué,au  saisi,  et  au  premier  créancier  inscrit, 
le  sieur  Gelas,  par  un  exploit  de  la  mfime  date,  et  con- 
tenant assignation  à  huitaine.  —  Le  surlendemain,  ad 
féT.,  jugement  par  défaut  de  constitution  d*aToué  contre 
Durand,  et  par  défaut  de  plaider  contre  la  femme  Du- 
rand et  le  swnr  Durhooej  qui  rejette  les  demandes  en 
distraction  »  et  prononce  l'adjudication  préparatoire  f 
qui  arait  été  fixée  A  ce  jour.  —  Appel  par  la  femme 
Duratid  et  le  sieur  Durhone. 

LA  COUR,'— inrles conct.  de  H.  Marion  fils,  cons. • 
aud.i  f.  f.  d'ar.  gén.  ;  —Attendu  qu'aux  termes  de  Tar- 
ttcle  7»7  c.  pr.,  ta  demande  en  distraction ,  formée  par 
Durhone,  le  19  janrier  i8a5,  et  par  Françoise  Meyer, 
femme  Durand ,  le  34  février  sotrant,  par  requête  si- 
gnifiée ledit  jonr  à  avoué ,  pour  le  sarsissant,  et,  par 
exploit,  au  saisi  et  an  créancier  premier  Inscrit,  portait 
en  même  temps  citation  i  huitaine;  qae  si  le  saisissant 
roulait  abréger  les  délais ,  il  pouvait  faire  signifier  noe 
requête  en  réponse,  autorifée  par  Part.  laa  du  tarifa 
sommer  les  parties  à  comparaître  devant  le  tribunal  A 
an  délai  plus  comt;  que,  sans  sommation,  Il  a  requis, 
dès  le  36  du  même  mois  de  février,  le  rejet  de  l'intef* 
rentlondes  appelans  et  de  leur  demande  en  distraction; 
qu*il  fésulto  ae  li  que  le  jugement  en  défaut  dudit  jour, 
a6  ftvrier,  a  été  rendu ,  parties  non  ouïes  ni  appelées  ; 
que  la  circonstance ,  que  le  tribunal  devait  pronon- 
cer ledit  jour  a6  février,  Padjudication  provisoire 
ne  pouvait  l'obliger  de  prononcer  en  même  temps, 
et  avant  les  délais  échus,  sur  la  demande  en  distrac- 
lion;  que  le  tribunal  aurait  dû  renvorer  à  juger  ladite 
demande,  même  en  prononçant  radjudication  provi- 
soire,  piUsque ,  d*aprés  l'art.  7aa  0.  pr.,  radjudîcataire 
piorisoire  peut  demander  la  décharge  de  son  adjudica- 
tloD,  en  cas  que  la  distraction  d'une  partie  des  objets 
saisis  ait  été  ordonnée; 

Attendu  que  les  premiers  juges  ont  pronoooé  aor  le 
fond  de  la  contestation  par  le  jugement  dont  est  ap- 
pel ;  que  les  parties  ont  conclu  respectivement  devant 
la  cour,  au  fond,  en  même  temps  que  les  appelans 
ont  demandé  la  nullité  du  jugement;  qu'ainsi  la  coUr, 
saisie, tant  de  la  demande  en  nullité  que  de  celle  en 
distraction,  peut, conformément  &  l*art. 473  6. pr.  civ., 
f  tatuor  lur  la  fond  en  même  temps  qtie  sur  les  moyens 
de  forme; 

Attendu,  en  ce  qui  concerne  la  vante  dn  ai  arril 
1894,  oonsemle  par  Durand  Isa  femme, qu'iTApoque 
de  cette  rente,  la  femme  Durand  était  sons  les  liens  du 
régime  dotal,  et  non  séparée  de  biens  ;  que,  postérlonrc- 


ment,  et  le  &4  >uût  i8a4ï  elle  a  obtenu  un  Jugement 
d«  séparation  de  Mens;  mais  qoe  c«  jugement renro&o 
à  prononcer  anr  la  liquidation  de  ses  créonces  dotales; 
qn'ainaiy  an  ai  avril,  elle  n'a  pu  acquériret  doonar  ea 
paiement  de«  créances  qui  n'étaient  pu  liquides,  et 
que,  sons  ce  rapport,  elle  ne  peut  exciper  des  disposi- 
tions de  rnrt.  1 6g5  e.  elv.  :  l' il  n'existait  pas  de  sépara- 
tion judieiaîre  ;  a"  la  créance  de  la  femme  n'était  pas 
liquidée;  qn'ellen'apu  donner  en  paiement  lescréaneoa 
résultant  de  ses  biens  dotaux  vendus  par  son  mari, 
parce  que,  ces  rentes  étant  noiles,  la  femme  a  raction 
révocatoire  contre  les  tiers  -  détenteurs  ;  que  o*est  la 
seule  action  qui  lui  compéte,  et  qu'elle  ne  peut  j  ra- 
nonoer  au  prkjudice  des  créanciers  légitimes  de  son 
mari,  InserifS  sur  les  biens  de  ce  dernier,  anlérieure- 
ment  aux  rentes  de»  biens  dotaux  illégalement  feites  ; 
qu'ainri  la  rente  a  été  oonsentle  par  son  mari ,  sans  une 
cause  légitime;  -^Déclare  oui  le  jugement  dont  est 
appel;  et,  évoluant  le  principal,  et  y  faisant  droit, 
déclare  n'y  avoir  lieu  à  la  distraction  demandé*  par  ta 
femme  Durand  et  par  le  sieur  Durhone. 

Du  a4  janvier  i9a0.  —  Cour  de  Crenoble,  1**  ch.  — 
U.  deNoaille,pr.pr.— HH.  BardooeseetGonssoliaiar. 


Erm  aiGOM.f  Tama,  Bmos  bh  »uk«^  Uaaut. 

Un«  lettre  da  ckang»,  aoutcritê  entre  coiAmerçanê  1 
quoique  nâtUe,  en  ce  qu'eile  n'énonce  pme  l'eepèee  de  w 
iearjhurnie  j  i^en  constitue  peu  moints  centre  U  touê' 
criptew,  une  obligation  dont  ii  appartient  au  trihanal 
de  commercé  de  oonnaitre,  fC.  com..  110,  fiSi,  6380 

Un  endoeeement  irrégulier,  en  ce  qu'il  a  été  donné 
en  blanc»  ifaui  procuration  à  f  effet  de  négoner  comme 
à  Veffet  de  recevoir,  (G.  com.,  1!^.) 

(Pomarède  C,  Fsseuflie.) 
En  1833,  Pomarède  souscrit,  an  profit  de  BaacaM, 
une  lettre  de  change  de  4,000  fr.  portant  aenlemont  lea 
mots  valeur  reçue.  —  Buscans  remet  cet  effet,  areo  an 
endossement  en  blanc,  aux  sieurs  FaceuiRe.  GeDX-«i 
le  transmettent  arec  un  end«nement  parait  aux  sieurs 
Clair  et  Dufle,  et  ces  derniers  le  passent  Ji  Pondra  de 
Plogais  et  Sèie.— -L'effet  n'est  pas  acquitté  A  l'échéanœ; 
il  rerient  aux  sieurs  Fazeuille  qui  assignent  Pamarède 
devant  le  tribunal  de  commerce,  en  remboursement  de 
l'effet  et  frais.  —  Pomarède  demande  son  renvoi,  1*  en 
ce  que  l'effet  n'énonce  pas  la  râleur  fournie  ;  a«en  ce  qoe 
l'endossement  est  irrégulier.  —  Le  favril  1834,  jage* 
ment  qui  rejette  cette  défense. 

Appel  par  Pomarède.— Il  soutient  qu'en  reoomman- 
dant  l'expression  de  l'espAce  de  Taleur  foun^,  la  lé- 
rislateura  voulu  rendre  moins  hclles  les  prêts  nsnraiiw. 
tes  contrats  frauduleux  et  ne  pas  soumettre  A  la  furldlo- 
tlon  conuncrciale  une  obligation  ordinaire  ;  que  c'est 
pour  cela  qu'il  dispose  que  les  effets  atteints  de  ee  vice 
sont  de  simples  promesses  et  non  des  effets  de  com- 
merce; qu'au  surplus,  les  intimés  n'étant  portnirs 
qu'en  vertu  d'un  endossement  en  blanc,  n'ont  en  qua- 
lité ni  pour  transmettre  la  propriété  ni  pour  en  rèeluner 
le  remboursement;  qu'ils  ne  peuvent  même  rédatter 
ce  remboursement  en  qualité  de  mandataire! ,  earta 
mandat  suppose  l'indication  d'un  mandataire,  oa  q«l 
n'a  pas  lieu  dans  on  endossement  en  blanc. 

uair, 

LA  COUR,— sur  -les  eoncl.  de  H.  GaraUâ,  ar.  gio.-, 
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— Atleada  qu'il  est  cooreDO  t  en  fait,  que  le  sieur  Po- 
■urède  et  le  sieur  Bascaos  étaient  Tuo  et  rautre  nègo- 
oiins  tonqoele  premier  consentit,  ea  fiiTeurdu  tecondi 
l'efiet  dont  il  s'ngit.au  procèi;  qu'en  admettant  même 
que  cet  effet  n'exprlmfit  pas  suOUammebt  la  oalore  de 
la  valeur  que  le  sieur  Pomarède  cdnvieot  avoir  reçue  > 
il  n'en  constitue  pas  moins  une  obligatioa  de  la  pnrt  de 
ce  dernier,  puisque  c'est  lui-même  qui  promet  de 
payer  la  6pmme  de  a,ooo  fr.  mentionnée  dans  ledit 
effet;  que  celte  obligation  ajant  été  consentie  entre 
négoeians,  la  connaissance  en  était  dévolue  au  tribunal 
deoommerce,  aux  termes  de  l'art.  63o  o.  corn.;  qu'ainsi, 
le  liwr  Pomarède,  loin  de  dèclioer  «a  {uridiction ,  y 
acquiesça  form^ement;  qup  l'incompétence  par  lui 
pn^sée  en  cauM  d'appel  seulement,  et  sa  demande 
«n  rejet  on  annullation  des  poarsuites,  sont  donc  dé- 
nuées dft  tout  fondement; 

Attendu  que  le  sieur  Pomarède  s'est  expressément 
obligé,  dans  l'effet  dont  il  s'agit,  de  pajer  la  somme  de 
a,ooo  ît.  é  l'ordre  du  sieur  Bascans;  que  la  signature 
apposée  par  ce  dernier  au  dos  dudit  effet ,  qiioîqu'étant 
seulement  en  blanc,  vaut  tout  au  moins  procuration  en 
foveurdes  sieurs  Faseuille  qui  en  sont  tes  porteurs, 
pour  en  exiger  le  montant,  surtout  si  Ton  observe 
qu'ils  en  ont  fait  le  paiement  euz-mfimes  aux  sieurs 
Saint-Clairet  Duffé,  qui  l'ont  transmis  aux  sieurs  Plo- 
hais  et  Jëse  par  un  endossement  régulier,  à  suite  du- 
quel, et  après  protêt,  ils  payèrent  ledit  effet  &  ces  der- 
niers; que  la  question  a  été  aioâi  jugée  par  un  arrêt 
de  la  cour  de  cassation^  du  19  octobre  i8i5,  entre  le 
sieur  Nabrun  et  les  frères  Laurence;  qu'il  n'appartien- 
drait qu'au  slear  Bascan»  ou  à  ses  créanciers  de  criti- 
quer l'endossementen  vertu  duquel  les  sieurs  Fazeuille 
agissent,  et  que  le  sfeur  Pomarède  est  sans  qualité  pour 
le  faire;  puisque,  débiteur  de  l'effet,  il  doit  le  payer 
aux  sieurs  Faseuille,  lors  même  qu'ils  n'agiraient  qu'en 
Tertu  d'un  mandat  de  fiascans;  qu'en  vain  a-t-tl  voulu 
*e  prévaloir  du  défaut  d'expressloa  de  la  nature  de  la 
valeur  pfv  lui  reçue,  pour  en  conclure  que  l'effet  o*étalt 
pas  teuumissible  par  la  voie  dé  l'endossement;  qu'ou- 
tre que  cette  voie  est  universellement  admise  dans  le 
«iomnieroe  pour  des  effets  conçus  de  la  môme  manière, 
«lie  n'est  interdite  par  aucun  article  du  code  ;  et  le  sieur 
Pomarède  doit  d'outant  moins  être  écoulé  dans  ce 
moyen,  qu'il  s'est  obligé  lui-même,  dans  l'effet  en 
question  ,  d'uo  faire  le  paiement  é  l'ordre  du  sieur  Bas- 
cans;  il  s'élève  donc  contre  la  loi  qu'il  s'est  imposée, 
lorsqu'il  prétend  que  la  vole  de  l'ordre  ne  pouvait  pas 
£tre  employée  par  le  sieur  Bascaus;-— D'après  ces  mo- 
tib,  confirme. 

1)m  a8  mal  ifiaS.  — Coar  royale  de  Toulouse,  5*  ch. 
^M.deCambon,  pr.— UM.  Oécamps  et  Caries  père,an 


Hnroini,  Coimacs,  Fau» Lisioa.  ' 

Pour  qu'une  femme  mineurs  aoîe  obligée  <f  acquitter 
lés  eneagemena  qu^tlle  a  contracté»  en  ea  qualité  de 
marchande  publiqtte^  il  suffit  qu'elle  fasse  le  âommercey 
du  consentement  de  son  mari  ^  et  avec  ses  propres  fonds  j 
il  n'est  pas  nécessaire  qu'elle  ait  été  préalablement  au- 
êi^iaie  parlajuw4lle{i).»» alors  surtout  que,  prici" 
émuaentf  et  pair  faire  aanuUer  une  saisie  pratiqué» 

(1)  M.  Par<)e»a>,  1. 1,  p.  56,  profeiie  nne oplnioa ooatraln* 
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par  des  créancière  de  son  mari,  elle  a  soutenu  qu'en  sa 
qualité  de  marohande  publique,  elU  était  seule  prmrié- 
lairs  de» objets  saisis.  (O.  com.,  a,  4.) 

Une  femme  mineure  f  marchande  publique,  ne  peut 
être  restituée  t-ontre  les  engagemens  qu'elle  a  souscrits 
pendant  sa  minorité,  qu'autant  qu'elle  aurait  été  Usée 
ou  qu'un  dol  aurait  été  pratiqué  à  son  égard,  (C.  cit. , 
1109,  i5o8;  C.  com.,  5.)       .  o       ^  , 

(Femme  Jasset  C.  Brocheoln.) 
Le  sieur  Brochenin  assigne  la  femme  Jasset  devant 
le  tribunal  de  Dié  jugeant  commercialement,  pour  ob- 
tenir le  paiement  de  deux  biliels  de  5oo  fr.  chacun, 
qu'elle  avait  souscrits,  avec  l'autorisation  de  son  mari. 
£lle  soutient  qne,  n'étant  pas  marchande  publique,  elle 
n'est  point  justiciable  du  tribunal  de  commerce,  et  que 
les  billets  sont  nuls,  parce  qu'elle  les  a  souscrits  pen- 
dant sa  minorité.  —  Le  19  octobre  r8a5.  Jugement  qui 
rejette  ce  déclioatoire  et  ordonne  le  paiement  des  bil- 
lets. ' 

Appel  par  la  dame  Inssel;  elle  prétend  qu'elle  né 
peut  être  réputée  marchande  publique,  parce  qu'aucune 
des  formalités  exigées  par  la  loi,  pour  conférer. cette 
qualité  à  des  mineurs,  n'a  été  accomplie  :  aux  termes 
de  l'art,  a  c.  com.,  dit-elle,  le  mineur  qui  veut  faire  le 
commerce  doit  être  autorisé  par  son  père,  par  sa  mère 
on  par  le  conseil  de  famille  ;  cet  article  ne  contient  au- 
cune exception  pour  la  fentme  mariée  mineure;  l'ex- 
ception ne  résulte  pas  de  l'art.  4>  q<>i  veut  que  la  femme 
ne  puisse  faire  le  commerce  sans  l'autorisation  de  sOQ 
mari;  la  femme,  en  se  mariant,  acquiert  uo  protec- 
teur ;  mais  si  elle  est  mineure ,  elle  n'en  reste  pas  moins 
SOUS  la  surveillance  de  lu  famille  ;  rémancipatlou  qui 
lui  est  conférée  par  son  mariage  lui  donne  bien  le  droit 
de  faire  tout  ce  que  peut  faire  un  mineur  émancipé, 
mais  non  d'empiunter,  hypothéquer,  aliéoereans  l'au- 
torisalion  de  sa  famille,  autorisation  indispensable  pour 
qu'elle  exerce  le  commerce,  puisqu'on  ce  qui  concerne 
son  négoce,  elle  est  considérée  comme  majeure  (art.6). 
Aaifti. 

Là  COUR, — sur  lesconcl.  de  H.  Gaffarel,  av.  gén.; 
— Attendu  qu'il  est  établi  au  procès,  que  la  Pommier, 
femme  Jasset,  était  marihandé  publique,  faisant  le 
commerce  avec  ses  propres  fonds ,  du  consenlen^ent  de 
son  mari,  en  conformité  de  l'nrt.  4  c>  com.,  e^t  qu'en 
coofêquencé,  elle  doit  remplir  les  obligations  par  elle 
contractées  en  cette  qualité  ; — Attendu  que  ladite  Pom- 
mier, femme  Jasset,  a  opposé  elle-même  de  cettequa- 
lité  et  de  sa  propriété  de  toutes  les  marchandises  exis- 
tantes dans  les  magasins  de  ihnpellerie  dont  If  .s'agit, 
pour  faire  annullur  une  saisie  des  u>6mes  objets,  è  la- 
quelle avaient  fuit  procéder  deux  des  créanciers  de  son 
marlj  qui,  d'après  celte  oppoi^itinn,  n'out  donné  au- 
cune suite  &  cette  saisie;  —  Attendu  qu'il  suit  de  lâ  que 
la  femme  Jasset  n'est  plus  recevable  &  soutenir  que  son 
mari  fiiisaitseul  le  commerce,  pendant  qu'au  contraire, 
il  résulte  de  toutes  les  circonstances  de  la  cause,  des 
actes  produits  au  procès,  notamment  des  conventions 
de  bail  à  loyer,  intervenues  entre  la  femme  Jnsset  et 
Curnier,  et  de  la  patente  par  elle  prise,  que  le  com- 
merce de  chapellerie  était  sur  sa  Ifite;  —  Attendu  » 
d'ailleurs,  que  la  femme  Jasset,  quoique  mineure,  ne 
pourrait  être  restituée  contre  les  actes  contractés  pen- 
dant sa  minorité,  qu*attlant  qu'elle  aurait  été  lésée ,  et 
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que,  dans  l'espèce,  elle  oe  iastifie  d'aucune  lésion  ni 
d'aucun  dol  pratiqués  à  son  égard  pour  lui  faire  sous- 
crire les  billets  dout  il  s'agit,  et  qu*il  parait  même  que 
les  marchandises,  par  elle  achetées,  ont  tourné  à  son 
profit; — Par  ces  motifs,  et  adoptant  ceux  des  premiers 
juges,  déclare  non  recerable,  quant  au  fond,  Tappel 
dtt  la  femme  Jasset,  et,  quant  k  l'incompétence,  dé- 
clare ledit  appel  mal  fondé. 

Du  17  fér.  i8a6.  —  Cour  de  Grenoble,  4"  chamb. — 
M.  Ouboys,  pr. — UBl.  Fluchaire  et  Massonet,  ar. 


IiBca,  NoTiixBj  iHréiÊT,  DisiCHi^ov*  Dàth. 
Un  Ug»  général  de  tous  les  intérêts  qui  peuvent  itre 
dus  au  testateur  jMtrsse  d^ilems,  entraine  la  nuUiti  du 
testament  f  si  le  notaire  qui  ffa  reçu  ou  ses  parens  aude- 
-gré  prohibé  sont  au  nombre  des  débiteurs  lors  de  la 
confection  de  l^acte  et  au  moment  de  ^ouverture  de  la 
succession,  (L.  aS  rent.  an  11,  art.  8>  et  C.  cir.,  97S 
et  looi). 

Dans  un  testament  qui  contient  un  legs  général  des 
intérêts  dus  par  fous  les  débiteurs  du  testateur,  il  n'est 
pas  nécessaire ,  pour  que  le  testament  produise  dws 
effets  ,  que  les  légataires  soient  désignés  parleurs  nomej 
£ur  qualité  de  débiteurs  les  désigne  d*wu  manière  cer- 
tjinè, 

Ijors^u'il  existe  un  legs  d'intérêts  fait  en  ^néral  à  tous 
les  débiteurs  du  testateur,  "et  que  le  notaire  qui  a  reçu 
le  testament  et  ses  parens  au  degré  prohibé  y  se  trouvent 
de  ce  nombre  f  on  ne  peut  prétendre ,  pour  faire  subsister 
ce  testament,  que  les  titres  de  créances  du  notaire  et  de 
ses  parens  n^ont  pas  de  date  certaine,  etqu^ils  ont  pu 
être  placés frauduleusement  parmi  les  papiers  du  testa- 
teur, sij  d^  ailleurs,  aueun.indice  de  fraude  ne  s'élève 
contre  la  véracité  de  eee  oréaneej, 

(Le  sieur  Chassagneux  C.  le  maire  ije  Solejmieiix. } 
LA  COUR,  —  sur  les  conot.  conf.  de  H.  Vincent  de 
Saint-Bonnet,  subst.; — Sur  la  nullité,  que  les  héritiers 
Chassagneux  font  résulter  du  legs  d'Intérêts  fait  au  no- 
taire qui  a  reçu  le  testament,  à  son  épouse  et  k  son 
père,  débiteurs  de  Jacques-Chassagneux;  —  Attendu 
que  l'art.  8  de  la  loi  du  aS  rent.  an  11  interdit  aux 
notaires  la  faculté  de  receroir  des  actes  dans  lesquels 
leurs  parens  ou  alliés  en  ligne  <nrecte  à  tous  les  degrés, 
et  en  cellatérale  jusqu'au  degré  d'oncle  ou  de  ncTeu 
inclusirement,  seraient  parties,  ou  qui  contiendraient 
quelques  dispositions  en  leur  faveur;  que  Fart.  68  de  la 
même  loi  prononce  la  nullité  des  actes  faits  au  mépris 
de  cette  prohibition,  et  que  les  art.  9^5  et  1001  c.  cir. 
défendent  de  prendre,  même  pour  témoins  des  testa- 
mens,  et  à  peine  de  nullité,  les  légataires,  à  quelque 
titre  qu'ils  soient;  — -Attendu  que,  dans  le  testament 
attaqué,  Jacques  Chassagneux  a  légué  à  ses  débiteurs 
les  intérêts  qui  seraient  échus  et  dus  en  reste  à  son  dé- 
cès, &  l'exception  de  ceux  qui  lui  seraient  dus  par  quatre 
de  ces  mêmes  débiteurs  qu'il  a  expressément  désigné» 
par  leurs  noms ,  en  instituant  tous  les  autres  débiteurs 
ses  légataires  particuliers;— Attendu  que  le  sieur  Claude 
Vital  Rochat  qui  a  reçu  le  testament  comme  notaire, 
Marie-Claudine  Taulanhier,  son  épouse ,  et  Pierre  Ro- 
chàt,  sou  père,  étaient,  &  l'époque  de  la  confection  de 
ce  lestameoi,  débiteurs,  envers  Jacques  Chassagneux, 
du  montant  de  trois  promesses  arec  stipulation  d'ioté- 
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rôts,  qu'ils  en  étaient  encore -débiteurs  à  son 'décès,  et 
qu'ils  ont  profilé  du  legs  des  intérêts  échus  et  das  par 
eux  A  cette  époque;  —  Attendu  que  les  termes  de  la 
clause  du  testament  démontrent,  de  la  manière  la  plus 
évidente^  que  le  testateur,  dans  sa  disposition,  a  eu  en 
rue  ses  débiteurs  actuels,  puisqu'il  a  choisi  parmi  eux 
ses  légataires,  qu'il  en  a  nommément  excepté  qUatre 
qui  ne  participeraient  pas  ù  sa  Ubérjilité,  et  que  les 
autres  qu'il  a  appelés  à  en  recueillir  le  fruit  n'en  sont 
pas  moins  désignés  d'une  manière  certaine  par  leur 
qualité  de  débiteurs;  que  leurs  noms  se  retrouvent  dao» 
lus  actes  constitutifs  de  leurs  dettes; — Attendu  que  les 
promesses  souscrites  par  le  sieur  Rpcbat  et  ses  parens, 
qui  existaient  dans  les  papiers  du  défunt,  ont  été  ia- 
Tentoriées  immédiatement  après  son  décès  ;  qoe  les 
pauvres  de  Solejmieux,  se  présentant  en  qualité  d'hé- 
ritiers institués  de  Jacques  Chassagneux,  sont  dca 
recevables  &  en  contester  la  date;  qu'ils  n'ont,  d'ailleurs, 
élevé  de  doute  sur  la  sincérité  de  celte  date,  qu'en  al- 
léguant des  manœuvres  frauduleuses  qtke  leur  invrai- 
semblance ne  permet  pas  de  présumer^  et  dont  aucun 
des  faits  de  l'espèce  ne  fournit  le  plus  léger  indice  ; 

Par  ces  motifs,  dit  qu'il  a  été  mal  jugé,  et  déclare 
nul  lé  testament  de  Jacques  Chassagneux. 

Ou  ag  avril  1 8a5.— Cour  de  Ljon,  i"  ch.— fil.  B«7ra> 
pr.  —  flISI.  Guerre  et  Sauset,  ar. 


JoG.      d£faiit,  Inxaaoa.,  XbteujOGVtouIj  AnsL. 

La  partie  qui  a  demandé  à  faire  interroger  son  ad- 
versaire ^  n*eiit  pas  recevable  à  se  pourvoir  parlavoie  de 
^opposition  contre  le  jugement  ou  ordonnance  qui  are- 
Jeté  sa  demUTuie  ^  cette  voie  n'appartient  qu'à  la  partie 
qui  n'a  pas  été  entendue.  (C.  pr.,  l57,  3a5)  (i). 

Un  jugement  ou  ordonnance  qui  rejette  une  demande 
d'interrogatoire ,  ne  peut  être  considéré  comme  prépa- 
ra toire ,  en  ce  sens  que  Rappel  ne  puisse  en  être  inter- 
jeté avant  celui  du  jugement  dufbndj  lorsque  le  rejet 
de  la  demande  d'interrogatoire  est  basé  sur  un  moyen 
tiré  du  fondf  tel  qu'un  acquiescement,  (C .  pr.  »  4^  >  •) 

Les  Jugemensrendus  sur  les  demandes  d*mte/Toga  foire 
eont  soumis  à  rappel  comme  tous  autres  Jugemena,  (C 
pr.,3a5,443.) 

(  Ageroa  C  Trafouret  ) 

Ageroo  présente  requête  au  tribunal  de  Saint-Uar> 
cellin ,  pour  faire  interroger  la  partie  adverse  sur  faits 

et  atticles. — Le  i5  juillet  i8a5,  le  tribunal  déclare  n'y. 
avoir  lieu  à  l'interrogatoire;— Appel  par  Ageron.  Tra- 
fouret,  intimé,  soutient  l'appel  non  recerable,  par  tes 
motifs  suivons  :  Un  jogement  rendu  sur  une  demande 
d'interrogatoire  est  un  simple  acte  d'înstructioa ,  qui 
ne  préjuge  en  rien  le  fond  de  la  cause;  c'est  un  prépa- 
ratoire, et  l'appel  ne  peut  en  être  interjeté  qu'en  même 
temps  que  celui  du  jugement  déûùilif.  D'ailleurs,  l'appel 
ne  pourrait  être  reçu  qu'autant  que  les  autres  voles  m- 
raient  été  épuisées;  et,  dans  l'espèce,  l'appelant  pon- 
raît  se  pourvoir  par  opposition  contre  l'ordonaance  qui 
a  rejeté  sa  demande. 

LA  COUR;  —  Attendu  qu'Ageron,  qui  avait  prt- 
senté  au  tribunal  de  Saint-Marcellin  la  requête  en  in- 

'('}  ^"Kf"      haut,  ,p.  90. 
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lertogatoire  snr  faîts  «t  articles^  De  pooTait  former 
opposition  A  l*ordonnance  qai  erait  refusé  l'admisBion 
des  fins  de  ladite  requête;- que  l'opposition  à  une  or- 
dobuauce ,  comme  à  un  jugement ,  n'appartient  qu'à  la 
partie  non  ouïe»  ou  défaillante,  lors  du  jugement;  — 
Attendu  que  le  jugement  dont  tl  s'agit  ne  peut  être  con- 
sidéré comme  préparatoire ,  dès-lors  que  les  premiers 
juges  se  sont  fondés,  pour  rejeter  l'înlerrogotolre ,  «or 
un  acquiescement  qat  constitue  un  moyen  touchant  le 
fond  du  procès;  —  Attendu  que  tous  jugcmens^  rendus 
par  les  tribunaux  de  première  instance,  sont  sujets  k 
rappel ,  lorsque  la  Tole  d'opposition  est  fermée  ;  qu'au- 
cun article  du  côde  de  procédure  ne  soustrait  k  1  appel 
les  jugemens  qui  autorisent  ou  refusent  un  interroga- 
toire sur  fiits  et  articles  ;  —  Kejettc  la  fin  de  non  re^ 
voir  proposée  par  Trafourel,  enTcrs  Tappel  d'Ageron. 

Du  3  jauTÏer  i8a6.  —  Gourde  Grenoble,  i"  ch.  — 
M*  de  Noaille,pr.  pr.» HM.  Vielle,  av.  et  Grimaudy 
avoué.  ' 

Avori,  ConsTiniTioii,  Exploit  D^ippBL. 
l/iUclionde  domicile  chit  un  avou^f  dans  unactê 
étappel,  équivaut  à  une  eonatiiution  d'avoué.  (G.  pr.  , 
«Ofi). 

(  Delorme.  ) 

LA  COUR;  —  Considérant  que  de  l'acte  d'appel  in- 
tei^eté  par  le  sieur  Detorme ,  11  résulte  qu'il  a  déclaré 
'  faire  élection  de  domicile  en  l'étude  d'un  avoué  de  la 
eonr  d'appel  de  Nancj,  ce  qui  est  bien  une  constitution 
4'avoué;  et  remplit  le  but  de  l'art.  6i»  parce  que  faire 
éleotion  de  domicile  chez  un  avoué,  ou  constituer  un 
Avoué,  est  absolument  la  même  chose; — Déclare  Tacte 
d'appel  valable.' 

Du  i68oAt  i8a5.— Cour  de  Nancy.  —  HU.  BressoD 
et  Chatillon,  av. 

Acniiis,  EliaiTiEft,  Okligatiok  PBisomrBtu. 

Une  pension  alimentaire  due  par  un  enfant  à  ton 
père  y  en  vertu  de  jugement,  continue  tFéire  due  par  la 
auccet^ionde  l'enfant,  s'il  décisde  avant  son  père.  JEn 
conséquence,  si  un  enfant  gui  a  été  condamné  à  payer 
une  pension  alimentaire  à  son  père  décède  ne  laissant 
gue  des  ascendant ,  et  après  avoir  institué  son  époux  lé" 
galairede  tout  le  disponible,  c'ett-à-dire  de  partie  de 
se»  biens  en  toute  propriété  et  de  P autre  en  umjruit ,  la 
peneion  alimentaire  doit  continuer  d'être  servte  parfé- 
poux  institué*  (G.  c,  ao5,  ao6.) 

(Marliu  C.  Michel.  ) 

Le  sieur  Michel  avait  obtenu»  contre  la  dame  Martin, 
sa  fiUe,  on  jugement  qui  la  condamnait  à  lui  payer  une 
pension  alimentaire.  —  Celle-ci  est  décédée  depuis, 
n'ayant  que  desascendans  pour  héritiers  naturels;  ellea 
donné  A  son  mari  tout  ce  dont  elle  pouvait  disposer  en 
pleine  propriété,  et,  en  o^tre,  l'usufruit  de  la  réserve 
(  G.  c.  1094.  ).  —  £0  cet  état,  Martin  père  demande  à 
ion  getidre  la  pension,  A  titre  d'héritier.  —  Celui-ci 
refose,  sous  prétexte  de  cessation  de  l'affinité  et  de  ses 
obligations.  —  Le  tribunal  de  MeufchAteau  déclare  la 
pension  éteinte.  —  Appel. 

ABKÊT. 

LA  COUR;  —  Considérant  qu'A  l'époque  de  la  mort 

(1)  Voyex  C.  A,.,  t.  1",  as.  1.  iSg.— G.  K..  r*  EaeptciU'-S.» 
7.  a.  Ho;  11.  s.  378;  >6.  1. 107  ;  19.  s.  109. 


de  la  femme  Martin,  le  droit  de  Michel  père  à  une  pea- 
sion  alimentaire  se  trouvait  déjé  fixé  par  le  jugement 
qu'il  avait  obtenu  contre  elle,  à  la  date  du  9  août  181g; 
que,  par  conséquent,  l'acquittement  de  celte  obligation, 
est  devenu  une  charge  de  la  succession  de  sa  fille  ;> 
qu'ainsi,  Nicolas-Martin,  son  gendre,  en  qualité. de 
légataire  universel  de  cette  dernière,  ue  peut,  malgré 
la  cessation  de  l'affinité  précédemment  existante,  se 
dispenser  de  continuer  A  Michel  père  le  service  d'une 
pension  alimentaire. 
Du  i5  novembre  i8ai.  —  Cour  royale  de  Nancy. 

ErPBTDs  coKiiBBCE,  PoaTBvi ,  Fb£sohptiof,  Cavsb. 

Le  tiers-porteur ^ une  lettre  dechangeeh  vertu  d'un 
endossement  régulier,  n'est  pas  tenu  de  justifier  qu'il  a 
réellement  fôumi  valeur.  On  ne  peut  attaquer  un  sem- 
blable endossement  que  par  la  voie  extraordinaire  de  dol 
ou  de  fraude.  (G.  com.,  117,  lai.) 

(  Joyeux  C.  Guillaume.  ) 
Joyeux,  failli,  souscrit  une  lettre  de  change  de  4,  Soi  f. 
A  l'ordre  de  Restonx ,  syndic  de  sa  faillite.  Celui-ci  la 
nasse,  par  un  endossement  régolier,  A  l'ordre  de  Guil- 
laume. A  l'échéance,  protêt  «t  assignation  par  Guil- 
laume, tiers-porteur,  A  Joyeaz  et  Resloux»  devant  le 
tribonal  de  commerce  de  la  Seine.  Le  3o  ocl.  iBai,  ju- . 
gement  par  défaut  qui  condamne  les  défendeurs.— Op- 
position par  Joyeux  qui,  en  même  temps,  porte,  contre 
Restoux  et  Guillaume,  une  plainte  fondée  sur  ce  que 
le  premier  aurait  abusé  de  sa  qualité  de  syndic  pour  lui 
faire  souscrire  la  lettre  de  change ,  et  sur  ce  que  le  se- 
cond se  serait  rendu  complice  de  la  fraude,  en  consen- 
tant A  devenir  tiers-porteur  de  la  traite.  —  Sur  cette 
plainte,  ordonnance  de  la  chambre  du  conseil,  du  as 
|uillet  i899y  portant  qu'il  n'y  a  lieu  &  »«ivre,par  te. 
motif  que,  quoiqu'il  soit  vrai  que  Eestoux  se  soit  iïiit 
souscrire  la  lettre  de  change  pour  avoir  le  paiement  en- . 
tier  de  sa  créaDce,  péanmoius,  ce  fait  ne  constitue  pas 
un  délit. 

Guillaume  cite  Joyeux  en  nullité  d'opposition  pu  ju- 
gement du  tribunal  de  commerce  du  3o  octobre  ifiai. 
Joyeux  le  soutient  non  recevable,  attendu  qu'il  n'est 
pas  porteur  sérieux  et  légitime,  et  qu'il  ne  justifie  pas 
quil  ait  fourni  la  valeur  de  la  traite  A  son  endosseur. 

Le  5i  mars  i8a5,  jugement  en  ces  termes  :  «  Attendu 
que  Guillaume  est  tiers- porteur,  en  vertu  d'un  endos- 
sement régulier;  que  les  iters-porteurs,  en  vertu  d'en- 
dossemeos  réguliers ,  ne  sont  pas  tenus  de  justifier  de  la 
valeur  fournie,  et  que  c'est,  au  contraire,  aux  parties 
qui  veulent  se  pourvoir  contre  un  semblable  endossie- 
ment,  A  le  faire  par  la  vole  extraordinaire  de  dol  ou  de 
fraude  ;  que ,  dans  la  cause ,  Joyeux  s*est  effectivement 
pourvu  par  la  voie  extraordinaire,  mais  que«.parordon- 
nnuce  de  la  chambre-du  conseil,  il  a  ét«t  déclaré  non 
recevable  dans  sa  plainte;  déclare  l'opposUion  mal 
fondée;  •  ■ 

Appel  par  Joyeux;  —  Outre  les  moyens  portés  au  ju- 
gement attaqué,  Guillaume  faisait  valoir  celle  circons- 
tance, que  Joyeux  avait  fait  annuller  la  traite  A  l'égard 
de  Restoux;  que  celui-ct  avait  été  condamné  à  lui  en 
restituer  le  montant;  que  cette  restitution  avait  eu  lieu; 
et  qu'ainsi,  Joyeux  se  trouvait  garanti  et  sans  Intérêt  A 
repousser  l'action  du  tiers-porteur. 
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Lk  COU&  ;  —  Continuant  à  persister  dana  les  votifs 
4e8  premten  juges,  déboute  Joyeux  de  son  oppositioo 
à  l'arrêt  par  défaut  du  i3  mai  i8a3 ,  lequel  sera  eié* 
cuté  selon  sa  forme  et  leoeur. 

Dn  8  avril  i8a6.  —  C.  de  Paris;  3*  di.  —  H.  Gas- 
slni,  pr.  *-  MM.  Parquin  et  Lamy,  ar. 

Htpoth.  ileiLi;  Sc»iocàtioh,  SouDiuri,  CKimciEa, 

Le  fils  à  qui  tes  père  et  mhrej  pour  sûreli  de  la  dot 
qu'ils  lui  ont  constituée  chacun  pour  moitié  ,  ont  donné 
une  hypothèque  sur  un  immeuo/e  de  la  communauté^ 
at^c  stipulation  de  solidarllé  pour  le  paiement  des  inté- 
rêts de  la  totalité  de  la  dot>  doit,  en  cas  de  pente  de 
VîmmeubU,  être  colloguJ pour  tintégraliii  de  cette  dot, 
quoique  la  mère  ait  renoncé  à  la  communauté  f  lorsque , 
Vaitleutu  dans  la  convention  d'hypothèque  ,  le  père  n'a 
pas  êiipuU  qu'elle  eeraU  réduite  à  moitié ,  en  cas  de  re- 
nonciation de  sa  femme  à  la  communauté.  (G.  clr. . 
149a  et  aia5.) 

£m  mère  commune  qui  a  constitué  pour -moitié y  apec 
son  marij  une  dot  A  son  fils,  avec  stipulation  de  soli- 
darité pour  les  intérêts  de  la  totalité ,  Pa ,  par  cela 
même,  subrogé  à  son  hypothèque  légale  sur  timnuuble 
affeeti  à  la  garantie  de  la  dot,  et  cela ,  non  seulement 
quant  à  la  portion  de  la  dot  à  ea  charge,  mais  encore 
peur  celle  à  lacharge  du  pM  et  pour  lee  intérêts  de  ^ia- 
iégraUté,  En  conséquence  ,  en  cas  de  vente  ,  le  file  doit 
être  eoUoqué,  apant  ea  mére  ^  pour  ta  totalité  de  sa  dot, 
(G.  eir.f  aiai  et  suiv.,  ai4o,  ai44ct-3i8o.) 

i>a  masse  des  créanciers  chirographaires  d'un  mari 
en  faillite  a  droit  de  prendre  la  collocation  attribuée  à 
la  femme  f  pour  son  hyoothèque  légale,  sur  le  prix  d'un 
immeuble,  de  la  communauté  à  laquelle  elle  a  renoncé  ^ 
lorsqu'une  collocation  en  aous-ordre  a  été  faite,  sur  cet 
immeuble ,  au  profit  des  créanciers  de  cette  femme ,  de 
la  portion  à  sa  cJuij-ge  personnelle  d'une  dette  centrac- 
tie  pat  elle  pour  moitié  avec  son  mari,  maie  hypothé* 
eeanment  pour  le  tout,  — Dans  ce  cas,  cedrostdela 
meute  ^exerce  sur  la  collocation  établie  au  nom  per- 
tonnel  de  la  femme  yau  moyen  d'une  distribution  par 
contribution,  et  non  au  moyen  tPune  collocation  en 
eaue-ordre  faîteau  nom  personnel  de  cette  matse.  (C. 

iiedjc.pr.,  778.) 

(  Lefort  fils  C.  Sapey  et  faillite  Lefort.  ) 

,  Le  a  mai  iSaa,  contrat  de  mariage  de  Lefort  fils.  Ses 
père  et  mère  lui  constituent  en  dot,  chacun  pour  moitié, 
une  somme  de  80|OOO  fr„  dont  ils  e* obligent  solidaire- 
ment à  payer  les  intérêts  à  5  p^  0/0,  jmqiCà  parfait 
paiement  i  et  ils^affectent  hypothécairement  à  la  sûreté 
de  la  dot  et  des  intérêts  une  maison,  par  eus  acquise 
en  i8ao,  et  fermant  un  conquêt  de  communauté.  —  Le 
a5  sept.  183a,  Lefortiils  prend  ioscription — Le  11  oct. 
iniTant ,  nouTcllo  afTuclatiun  hypothécaire  par  les  sieur 
et  d"  Lefort,  au  profil  de  leur  fille,  la  dame  Sapey> 
pour  garantie  d'une  rente  de  3^5oo  fr.  au  capital  du 
70^000  fr.,  formant  la  dot  de  cette  datne,  d'après  son 
Qontrut  de  mariage  du  10  déc.  i8i3,  constituée  solidai- 
rement par  les  pèro  et  mère. — Le  3o  oct.,  inscription  de 
la  dame  Sapey. 

Ba  Terrier  iSaS,  faillite  de  Lefort  père. —'Benoncia- 
tion'è  la  communauté  par  la  dnmu  Lefort. -—Jugement 
de  séparation  de  biens,  et  liquidation  de  ses  reprises  a 


4o,i5i  fr.  57  c— Lea8janT.  i8a4,  rente  delà  maison 
précédemment  hypothéquée,  moyennant  a53,ooofr.— 
IJa  ordre  s'ourle,  et  le  juge-commissaire  établit  la  col* 
location  de  la  manière  suivante  :  i*>  A  la  date  du  ag  mars 
1804,  époque  delà  promulgation  du  titre  18  c.  cir.,  la 
d' Lefort  mère ,  pour  ses  reprises  liquidées  à  40*  1 5 1  ft. 
57  c.,  et  pour  1  i,8âi  fr.  86  c,  capital  nécessaire^ur 
le  serrice  de  son  douaire  préfii  de  600  fr.  d<ml  le  ronds 
a  été  stipulé  propre  aux  cnfaus,  et  qui  devra  rester  entre 
les  mains  de  l'adjudicataire;  a*  A  la  datedu  a5  sept.  iSaa, 
jour  de  son  inscription,  Lefort  fils,  pour  la  somme  de 
40,000  fr.  formant  la  moitié  de  sa  dot  à  la  charge  dm 
son  père,  et  pour  les  intérêts  de  cette  somme  seule- 
ment. —  3'  Â  la  date  du  3o  oct.  i8aa ,  la  dame  Sapey, 
pour  70,000  fr.,  capital  de  la  dot  constituée  solidaire' 
ment  par  sf»  père  et  mère,  et  pour  les  întérêtSi;  —  4'  A. 
la  date  du  a6  mars  iSaS,  jour  de  Tinscription  prise  par 
les  syndics  de  la  faillite  Lefort  père,  la  masse  des  créan- 
ciers ,  pour  toutes  les  sommes  qui  composent  lé  passif 
de  la  faillite. 

Lefort  fils,  la  dame  Sapey  e<  les  syndics,  contestent  ce 

règlement  provisoire,  —  lie  10  aoftt  i8a5,  jugement  en 
ces  termes  :  •  En  ce  qui  touche  la  réclamation  de  Lefort 
fils  et  de  la  dame  Sapey,  attendu  qu'une  femme,  mariée 
sous  le  régime  de  la  communauté,  peut  valablement  re- 
noncer li  son  hypothèque  légale;  qu'à  défaut  de  termes 
exprès,  Tînteotion  peut  résulter  des  faits;  qu*une  femme 
qui  s'oblige  avec  son  mari*  envers  des  créanciers,  et 
leur  confère  hypothèque  sur  un  immeuble  grevé  déjà 
de  son  hypothèque  légale^  a  dû  vouloir,  par-lé,  donner 
une  garantie  &  ses  créanciers ,  les  assurer  que  Tobliga- 
tion  qu'elle  contracte  recevra  son  effet ,  que  son  hypo- 
thèque légale  ne  nuira  pas  i  l'exercice  des  droits  qu'ello 
leur  confère;  enfin,  leur  consentir  toute  priorité; — At- 
tendu que ,  por  le  contrat  de  mariage  de  Lefort  fils,  en 
date  du  a  mai  idaa^  ses  père  et  mère  lui  ont  constitué, 
par  moitié ,  une  dot  de  80,000  fr.;  qu'ils  se  sont  obligés 
solidairement  à  lui  en  servir  les  intérêts ,  et  lui  ont  hy- 
pothéqué la  maison  dont  le  prix  est  à  distribuer;  que,  paf^ 
suite  de  la  priorité,  il  adroit  d'éirecoUoqué  avant  elle  pour 
la  somme  do  40,000  fr.,  formant  la  part,  à  la  charge  de 
celle-ci,  dans  la  constitution  dotale,  et,  en  conséquence, 
de  l'obligation  solidaire ,  pour  les  intérêts  do  80,000  fr., 
pendant  le  temps  accordé  par  la  loi;  que,  pour  la  somme 
restante,  il  doit  venir  &  la  date  de  son  inscription,  da  35 
sept.  1 8a a; 

Attendu  que,  par  le  contrat  de  mariage  de  la  deUe  Le- 
fort arec  Sapey,  ses  père  et  mère  lui  ont  constitué  so- 
lidairement une  rente  de3,5oof.,au  capital  de  70,000  f.; 
que ,  par  l'acte  du  11  oct  i8aa  ,  ils  lui  ont  conféré  hy- 
pothèque sur  la  maison  rue  Saint- André-des-Arts; 
qu'ainsi ,  les  sieur  et  dame  Sapey  ont  droit  d'être  coUo  • 
qués,  avant  la  dame  Lefort,  pour  la  somme  de  70,000  fr., 
capital  de  la  rente  de  3,5oo  fr.,  et  les  intérêts  accordés 
par  la  loi;  que,snroette  somme,  il  doit  être  faitdédac- 
tion  de  celle  qu'ils  ont  touchée,  dans  la  distribution  faite 
aux  crélinciers  chirographaires,  et  qui  doit  revenir  de 
cette  masse; 

En  ce  qui  louche  la  masse  des  créanciers,  attendu 
que,  par  suite  de  l'engagement  de  la  dame  Lefort  en- 
vers ses  enfans,  Lefurt  fils  se  trouve  colloqué  pour  une 
somme  de  40,000  francs,  et  les  sieur  et  dame  Sapey 
pour  35,000  francs  qui  n'étaient  pas  A  la  charge  de 
Lefort  père;  qu'ainsi,  ce  dernier  a  droit  d'ezorçcr  nn 
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reeours  contre  sa  feame,  pour  le  rembounement  de 
ces  sommes^  que  les  Cféoaciers  peuvent  exercer  les 
droits  de  leurs  débiteurs;  qu'ep  conséquence,  la  collo- 
cation  établie  ou  profit  de  la  daine  Lefort,  qui  est  infé- 
rieure aux  répétitions  que  les  créanciers  ont  à  exercer, 
doit  être  dérolue  ù  la  masse  des  créaociers,  pour  l'exer- 
cer, comme  ladatne  Lefort  aurait  pu  le  faire  elle-mâme» 
ordonne  que  les  coUocations  portées  au  règlement  pro- 
visoire, à  la  suite  de  Tarticle  relatif  aux  sieur  et  daoM 
Daumaîn  et  Noël ,  seront  réglées  ainsi  qu'il  suit  :  —  Ar- 
ticle 5.— Lefort  fils,  i*  pour  Ta  somme  de4o,ooofr.,  far* 
mant  la  moitié,  à  la  charga^e  sa  mère,  dans  la  coostitu* 
tion  dotale  portée  en  son  contrat  de  mariage  ;  a"  pour 
les  intérêts  de  la  somme  de  80,000  fr.,  etc. — Art.  6.  — 
Les  sieur  et  dame  Sapey ,  pour  la  somme  principale  de 
70,000  fr.,  formant  le  capital  de  la  rente  de  3,5oo  fr., 
constituée  soUdairemeot  en  dot  it  la  dame  Sapey,  par 
les  sieur  et  dame  Lefort;  a'pour  les  arrérages,  etc.;^ — 
Que,  sur  le  montant  de  cette  collocatioo  ,  il  sera  fait 
déduction  de  la  somme  qui  sera  établie  aroir  été  touchée 
par  Us  sieur  et  dame  Sapey,  dans  la  masse  cbirogra- 
phaira,  et  que  cette  somme,  aux  termes  de  l'art,  541 
c  com.,  sera  comprise  au  bordereau  délivré  au  profit 
de  k  masse  des  créanciers  Lefort,  comme  exerçant  le» 
droits  delà  d*  Lefort,  i  ■  pour  la  somme  de4o,  1 5i  fr.,  etc., 
montant  des  repriiies;  a  pourles  intérêts  de  cette  somme; 
3* pour  les  interCts,  jusqu'au  décès  de  la  damé  Lefort, 
de  la  somme  de  ii,85i  fr.  86  c,  laissée  entre  les  mains 
de  l'adjudicataire,  pour  assurer  le  service  du  douaire 
préfixde6oofr.  de  renie  constitués  au  profit  de  ladite 
dame  Lefort,  et  dont  le  fonds  a  été  stipulé  propre  aux 
enfansj  les  autres  dispositions  relatives  au  douaire,  et 
contenues  en  l'art,  o  du  règlement  provisoire,  étant 
maintenues  Art.  8.— A  la  date  du  aS  sepL  iSsa,  Le- 
fort fils ,  l' pour  la  somme  de  4o,ooo  fr.,  à  la  charge  de 
son  père,  dans  la  constïtatioïi  dotale,  portée  en  son 
contrat  de  mariage.  > 

Appel  par  Lefort  fils,  1*  en  ce  qu'il  n'a  été  coUoqoé 
pour  les  40,000  fr.  formant  la  moitié  de  sa  dot  &  la 
chargé  de  son  père,  qu'après  la  collocation  de  l'hypo- 
thèque légale  de  sa  mère ,  tandis  que  Lefort  père  s'est 
engagé  hypothécairement  pour  la  totalité  de  la  dot,  et 
que  la  dame  Lefort  a  implicitement  consenti  toute  an- 
tériorité d'hypothèque  sur  elle-même,  pour  le  paie- 
ment intégral  de  cette  dotj — a"  en  ce  que  la  dame  Sapey 
a  été  colloquée  avant  lui,  quoiqu'il  eftt  une  hypothèque 
antérieure,  au  moins  pour  les  4o>ooo  fr.  formant  la 
moitié  de  U  dot,  &  la  charge  du  père.  —  II  soutient  que 
l^ypothèque  lui  ayant  été  consentie  par  ses  père  et 
mère  pour  la  totalité  de  sa  dot,  et,  la  mère  ayant  re- 
noncé à  la  communauté,  l'immeuble  affecté  s'eEt  tronvé 
grevé,  du  chef  du  père,  d'une  hypothèque  de  80,000  fî*.; 
qu'il  importe  peu  que  sou  père  ne  lui  ait  constitué  sa 
dot  que  pour  moitié,  puisque  l'hypothèque  a  été  donnée 
pour  l'intégralité,  son  pire  ayant  pu  la  lui  accorder 
ainsi,  quoiqu'il  ne  fût  débiteur  que  d'une  partie  de  la 
créance;  que  le  concours  de  la  mère  à  l'hypothèque 
équîveul  &  une  renonciation  tacite  en  faveur  de  Lefort 
fiu ,  i  la  propriété  de  son  hypothèque  légale ,  non  seu  • 
cment  pour  la  portion  de  dot  A  elle  constituée ,  mais 
encore  pour  celle  i  la  charge  d«  son  mari. 

Les  intimés  répondent  que  la  renonciation  de  la  dame 
Lefort  A  la  communauté,  la  faisant  considérer  comme 
n'ayant  jamais  été  propriétaire  de  l'Immeuble ,  son  fils 


ne  pèulètreceUoqQé  pour  les4o.ooefc,fonnanita  moitié 
de  la  dot  k  lui  coastituée  ;  qae.cette  collocatfea  ne  pou- 
.tait  avoir  lieu  qu'autaat  qu'il,  y  aurait  subrogation  A 
l'hypothèque  légale  et  subrogation  inscrite  ;  parce  que, 
en  perdant  son  droit  de  copropriété,  la  dame  Lefortau- 
xait  conservé  son  hypothèque  légale;  miia  qu'on  ee  voit, 
dans  le  contrat  de  mariage  de  Lefort  fils,  auoone  subrt^- 
gation  ni  expresse  ni  tacite;  qu'A  la  vérité,  Lefort  peut 
exeroer  les  droits  de  ga  mèrc ,  mais  non  hypothécaire- 
ment; que  la  dame  Sapey ,  au  contraire,  doit  être, col- 
loquée ,  peur  le  montant  de  sa  dol ,  puisque  ses  père  et 
mère  se  sont  engagés  solidairement. 

askAt. 

LA  COUft,— car  les  eoncl.cont.  de  U.  de  Peyroonet, 
av.  géo.;  —  En  ce  qui  touche  la  collocation  de  Lefort 
fils;  —  Considérant,  que,  dans  l'art.  4  de  son  otmii^t 
de  mariage,  du  3  mai  i8aa,  ses  père  et  mère  loi  ont 
constitué  en  dot,  chacun  pour  moitié,  une  somme  de 
80,000  fr;,  jusqu'au  paiement  do  laquelle  ils  ont  pro- 
mis solidairement  de  servir  les  intérêts  &  Spouroent, 
à  la  sûreté  et  garantie  de  laquelle  «omme  de  80,000  fr. , 
et  de  ses  intérêts ,  ses  père  et  mère  ont  hypothéqué  le 
maison  n*  68  de  la  rue  Saiol-André-des-Arts;— Con- 
sidérant que,  bien  que  la  première  disposition  de  cet 
article  semble  établir  clairement  que  Lefort  père  n*est 
persoanellenient  obligé  au  paiement  du  capital  de  sa 
dot  quepour  moitié,  les  deux  dispositions  subséquentes 
ont  pour  effet  d'étendre  son  obligation  sur  le  total,  au 
moins  hy|iolhécairement,  puisque,  par  l'effet  de  la  so- 
lidarité stipulée.  A  l'égard  des  intérêts,  U  se  trouve 
obligé  au  paiement  des  intérêts  de  80,000  fr.,  jusqn'au- 
paiement  de  ladite  somme,  et  qu'il  a  eonsenti  l'hypo- 
thèque pour  le  capital  de  80,000  fr.  et  les  intérêts  sur 
un  immeuble  de  communauté,  sau»  etipiiter  la  réduc- 
tion de  cette  by politique,  A  moitié,  pour  le  cas,  aujoup* 
d'bui  arrivé ,  de  la  renonciation  de  sa  femme  A  la  com- 
iquaautè}-7-Consldérant,eneflret,  que  si,  par  le  règle- 
ment de  Tordre,  Lefoct  fila  ne  se  tronvait  pas  rempli 
inlégralement  de  la  moitié  A  la  charge  de  sa  mère ,  son 
père  continuerait  d'être  obligé  ou  service  des  intérêts 
du  surplus,  et  que,  peur  assurer  ce  service,  il  faudrait 
laisser  Aperpétuité,  entre  les  mains  de  l'acquéreur,  un 
capital  sur  lequel  les  autres  créanciers  ne.  pourraient 
jamais  exercer  aucun  droit;  d'où  il  suit  qu'ils  n'ont 
aucun  intérêt  ù  s'opposer  A  la  colIocatioD  de  Lefort  fils, 
pour  la  totalité  du  capital  de  80,000  fr.; — Considérant 
que,  la  dame  Lefort  mère,  ayant  concouru,  avec  son 
mari,  aux  stipulations  de  l'art.  4  ci-dessus,  u,  parcela 
même,  tacitement  renoncé,  en  foreur  de  son  fils,  ■  la 
priorité  de  son  hypothèque  légale  sur  Timmenble  dont 
il  s'agit;  d'oA  il  suit  que  la  collocation  de  Lefort  fils, 
pour  le  capital  de  80,000  fr.  et  ses  intérêts,  d<ri(  primer 
celle  de  la  dame  Lefort  mère  ; . 

En  ce  qui  touche  la  collocation  de  Sapey'et  sa  femme  ; 
•«-Considérant  qu'une  rente  de  5,5oo  fr.,  au  capital  de 
70,000  fr.,  a  été  consentie  A  la  dame  Sapey ,  par  ses 
père  et  mère,  solidairement.  Je  10  décembre  i8i3,  et 
hypothéquée  par  eux  sur  l'Immeuble  dont  il  s^agit,  le 
11  oct.  183a,  eu  sorte  que  fadîte  créance  doit  être 
colloquée.  pour  le  tout,  sur  cet  immeuble,  immédia- 
tement A  la  suite  de  Lefort  fils,  dont  l'hypothèque  est 
d'une  date  antérieure;  mais  que,  suivant  l'art.  541  «. 
corn.,  il^it  être  fai^  sur  cette  collocation,  distraction, 
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au  profit  de  la  masse  diirograpfaaire,  des  sommes  per- 
faes-dans  ladite  masse  par  Sapey  et  sa  femme  ; 

En  ce  qui  louche  la  collocalion  des  syndics  de  la 
faillite  de  X*efort  père  ; —  Gousidérant  que,  pour  opérer 
régulièremeot»  la  dame  Lefort  mëre  doit  être  coUo- 
quée  en  son  Dom  penonnel,  immédiatement  après 
Sapey  «t  sa  femme,  sur  le  restant  du  prix  de  lUmmeu- 
ble  pour  ses  reprises  et  son  douaire;  mais  considérant 
que,  LaroDi  fils  et  la  dame  Sapey,  setroDraolcolloqués^ 
pour  la  totalité  de  leurs  dots,  sur  un  immeuble  appar- 
tenant exclusivement  &  Lefort  père,  tandis  que  moitié 
de  ces  dots  était  A  la  charge  personnelle  de  madame 
Lefort  mère,  les  sjndica  exerçant  contre  celle-ci  les 
droits  de  leur  débiteur,  peuvent  se  distribuer,  entre 
eux,  par  contribution,  toulle  montant  de  la  collocation 
de  ladite  dame  Lefort,  loquelle  est  inférieure  à  ce 
qu'elle  doit  à  son  mari  ;  —  Met  rappellation  et  ce  dont 
«st  appel  au  néant;  émendftnl,  décharge,  etc.; — Au 
principal,  ordonne,  i*  que  Lefort  fils  ser»  coUoqué  à 
la  date  de  son  inscription  du  a5  sept  iSaa,  pour  la 
somme  de  80,000  fr.,  montant  du  capital  de  sa  dot, 
ensemble  pour  les  intérêts  de  ladite  somme;  a"  que  la 
dame  Sapey  sera  colloquée,  immédiatement  après  Le- 
fort fils ,  pour  la  somme  de  70,000  fr.  formant  le  capital 
de  sa  dot,  ensemble  pour  les  arrérages,  etc.;  que,  sur 
le  montant  de  cette  collocation ,  il  sera  fait  déduction 
des  sommes  perçues  par  Sapey  et  sa  fi^nme  dans  la 
masse  chirograpbaïre ,  au  profit  de  laquelle  masse  II  en 
sera  fait  distrabtion;  3*  que  la  dame  Lefort  mère  sera 
colloquée  «  immédiatement  après  la  dame  Sapey,  snr 
U  surplus  du  prix  distribuer  poàr  ses  droits  en  re- 
prises; que  la  somme  de  11,85'  fr.  860.,  comprise 
dans  ,  cette  collocation  ^  formant  le  capital  nécessaire 
pour  le  service  du  douaire,  stipulé  propre  aux  cnfaos, 
restera  entre  les  mains  de  Vad)udîcatairej  pour  la  con- 
servadoo  des  droits  éventuels  de  toutes  les  parties,  à 
la  charge  par  lui  d'en  payer  les  ioté^rêts  aux  créanciers 
de  LeCort  père,  Jusqu'au  décès  de  celui-ci,  et  que  le 
surplus  de  ladite  collocation  de  la  dame  Lefort  sera  dis- 
tribué, dès  ù  posent,  par  contribution,  entre  les 
créanciers  de  Lefort  père,  comme  exerçant  les  droits 
de  leur  débiteur  contre  ladite  dame  Lefort.  ■ 

Du  9  février  1836.  —  C.  de  Paris ,  3"  ch.  —  U.  Ças- 
slni^  pr.— UU.  Gaudi^,  Gairal  et  Renooard,  ar. 


HrpOTBkQtii,  ^iwovriunm,  Sais». 

Le  créancier  qiii,  faute  de  paiement  f  poursuit,  par 
voie  de  eaisie,  le liere-ditenteur  de  ^immeuble  hypothé- 
qué à  sa  créance,  perd  ton  droit  hypothécaire  f  eit  dis' 
ans  ê*éUmt  écoulé»  dans  le  cours  des  poursuites,  à  partir 
de  la  date  de  f  inscription ,  il  ne  la  rênouvelle  pas,  alors 
mime  gue  le  tiers-acquéreurn' aurait  pas  fait  transcrire 
son  contrat,  (L.  1 1  brum.  an  7,  art.  3g  et  A7  ;  C.  pr. , 
834;C.civ.,,j54)(i> 

ihs poursuites  sn  saisie  immobilière  et  lanification 
desplacards  au  saisi  et  au:^rianciers  inscrits ,  ne  dis- 
pensent pas  un  créancier  hypothécaire  de  renouveler  son 
inserip^n  à  Respiration  de  dix  années.  (C.i^r.,  ai54'} 

(Bacon  (7.  Demiannay.) 
Le  ai  frnct.  an  6,  le  sieur  LeArre  avait  sonscrit,  au 

( I)  Toy.  t.  31.  1. 160  et495  ;  t.  a4.  i.  S^. 


profitdo  sieur  Bacon,  une  obligation  notariée  de  3,S55fr. 
en  prairial  an  7.  Bacon  prend  inscription  sur  la  ferme 
de  Saint-  Martin ,  appartenant  à  Lefèvre  ;  il  rênouvelle 
le  ai  janvier  1809.  —  Le  8  pluv.  an  10,  jugement  qui 
condamne  LclîfcTre  à  payer  à  Bacon  une  somme  de 
5,565  fr.;  une  inscription  est  prise  en  Tentdse  an  10, 
et  renonveléo  le  i5  février  1811.  La  ferme  hypothê- 
qoée  avait  été  Tendue,  en  l'an  7,  aux  époux  Marianuay, 
qui  n'araient  pas  fait  transcrire  leur  contrat. 

En  i8i5,  après  sommation  de  paver  ou  .délaisser , 
Bacon,  fait  diriger  une  saisie  immobilière  sur  là  ferme 
de  Saint-Hartin.  La  saisie  est  dénoncée, -le  placard  est 
notifié,  la  rente  est  indiquée  an  i5  juin.  —  De  nom- 
breux incîdens  s'élèvent;  pendant  qu'ils  se  discutent, 
dix  années  s'écoutent  ft  partir  des  inscriptions  de  1809 
et  1811,  sans  renonvelleraent  ;  alors  les  époux  De- 
miannay soutiennent  que  Bacon  a  perdu  son  droit  hy- 
pothécaire. Jugement  du  tribunal  de  Nenfchfltel  qui 
accueille  cette  prètenlim  et  ordonne  la  main-lerée  de 
la  saisie. — Le  37  mal  i8a5,  les  mariés  Demiannay  font 
transcrire  le  contrat  d'acquisition  ;  Bacon  ne  prend  pas 
inscription  dans  la  quinzaine. 

Appel  du  jugement  par  Bacon;  il  soutient  que  les 
poursuites  en  saisie  immobilière ,  et  surtout  la  notifi- 
cation du  plocard  aux  créanciers  inscrits  ,  dispensent  de 
renouveler  l'ioscription  ;  et  que  le  tiers-détenteur  qui 
n'a  pas  transcrit  n'est  pas  recevable  à  opposer  le  défaut 
de  renouTeUement 

Anafak 

LACOOR,— snrles  concl.  conf.  de  U.  Lepetit,  ar. 
gén.;  ■ — Vu  la  loi  du  si.  brum.  an  7,  au  titre  deshypo- 
thèques  du  passé,  art.  39  et  47*  et  l'art.  854  pf*  cîr.; 
—  Attendu  qu'il  résulte  de  la  combinaison  des  art.  39 
et47  précités,  et  spécialement  des  dernières  expreSkioas 
dudit  art.47,  concernant  les  hypothèques  du  passé,  que, 
lors  même  que  le  tiers-acquéreur  n*a  pas  fait  transcrire 
son  cootrat,  l'immeuble  acquis  ne  demeure  grevé  des 
hypothèques  antérieures  qu'autant  que  les  créanciers 
onteu  la  précaution  de  les  faire  inscrire,  aux  termes 
de  l'art. 59  ;  —  Que  la  seule  conséquence  du  défaut  de 
transcription  dans  le  système  de  cette  loi  est  que  le  ' 
créancier  est  toujours  àtemps  de  se  faire  inscrire ,  mais 
que  tant  qu'il  ne  le  foit  pas,  il  ne  peut  exereer  de  pour- 
suites par  la  Tcde  hypothécaire  contre  le  tiers-acqué- 
reur; 

c  Attendu  que  les  intimés  ont  fait-  transcrire  leur 
contrat  d'acquisition  le  37  mai  iSsS;  que,  dès-long- 
temps auparavant ,  l'appelant  avait  fait  inscrire  ses 
titres  de  créance,  d'abord  en  l'an  7  et  l'an  10, et  ensuite 
par  reuouTellement  les  10  juin  1809  et  nS  mai  1810, 
mais  qu'il  n'a  pas  fait  renouveler  ses  inscriptions  ulté- 
rieurement; d'où  il  suit  que,  lors  de  la  Iranscription  du 
«7  mai  iSaS,  toutes  les  inscriptions  antérieures  éuient 
périmées,  d'après ■  l'art,  ai 54  c.  cir.,  et  doivent  être 
considérées  comme  si  elles  n'araient  jamais  existé  ;  — 
Attendu  que  l'art.  KI4  c.  pr.  oir.  laissait  à  rappelant 
la  ressource  de  faire  inscrire  ses  titres  dans  la  quin- 
saine  de  la  transcription  faite  le  37  mai  i8a5,-mai9 
qu'il  n'en  a  pas  profité;  qu'ainsi  le  contrat  d'acquisi- 
tion du  aS  brumaire,  enregistré  au  mois  de  frimaire  an 
7,  se  trouve  définitivement  et  irrévocablement  pnrgè 
des  titres  de  créance  dont  il  s'agit  ; 

■  Attendu  que  l'appelant  ne  peut  se  prévaloir  de- la 
saisie  réelle  qu'il  t  fait  exercer  sur  Tipimeuble  en  i8i5, 
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«t  de  la  notification  qui  en  aorait  été  Mte  an  saisi  et 
«uz  créanciers  ioscritSi  parce  que  ces  actes  ne  sont  pas 
^uiralens  au  reaDUTenement  de  l'inscription  requis 

Ïiar  la  loi  et  ne  peutent  le  suppléer;  qu^il  n'y  a  que 
'ooT^rtore  d'ordre  qui  puisse  dispenser  le  créancier  du 
reoou Tellement,  parce  que,  obligé  de  produire  ses  ti^es 
aox  fins  delà  uollocmion,  il  ne  les  a  pas  à  sa  disposition 

Sour  les  faire  de  nouveau  inscrire,  et  qu'alors,  par  une 
clkm  de  la  loi,  rioscription  préexistante  est  réputée 
aTOir  prodnU  tout  son  efiet  ;— Attendu  que ,  quoique  les 
inscriptions  de  rappelant  fussent  dans  leur  viipieur, 
lors  de  la  saisie  réelle  de  i8i5,  comme  elle  n*a  en 
^'ftutre  résultat  que  de  produire  des  frais  derenus  Inu- 
tiles, il  doit  8*en  imputer  la  faute  podr  avoir  laissé  pé- 
rir, par  sa  négligence  ou  autrement,  les  inscriptions 
4]ui  serraient  de  base  à  ladite  saisie  ; — Confirme. 

Du  i4  fémer  i8a6.— Coor  de  Rouen,  i^chnàib.— 
M.  Ende,  pr.~UH.  DaTlelpère  et  Houël,  aT. 

Tbsuhbbi,  Tiiioiii ,  D£giiditiok  cm^tiB. 
Un  individu f  condamné  à  la  dégradation  civique  par 
jugement reftdu depuië  te  code pénalde  1810,  maiapar 
.application  d*  la  loi  de»  a5.«e/ï/.-6  oct.  1791»  peut  être 
témoin  dan»  un  testament  notarié*  (L.  sS  8ept.-G  oct. 
17911  art.  53,  33,  34}  tit.  1  et  a;  L.  ao  sepL-ta 
oct.  1791,  art.  3,  tit.  3;  C.  cir.,  7,  8»9,  80;  C.  péa., 
118,484)  (0- 

(SamsOtt  C.  Fesnel.) 
Le  sieur  Samson  demande  aux  héritiers  de  la  dame 
'  Teuve  Samson,  4a  tante,  l'exécution  d*un  testament  fait 
en  Saveur  de  lui  et  de  son  fils. — La  demoiselle  Samson, 
femme  Pesnel,  prétend  que  le  testament  est  nul,  parce 
ijuc  J.-B.  Leiong,  l'un  des  témoins,  avait  été  con- 
damné, le  3  avril  181 1,  au  carcan  et  h  h  dégradation 
civique,  comme  complice  d'un  vol  de  clous  commis, 
dans  un  arsenal  du  gouvernement.—  Le  i5  juiq  i8a5, 
iagement  du  tribunal  de  Cherbourg,  qui  annuUe  U 
teatament; — Appel  par  Samsoik 
iftxftr. 

X.A  COCK,  -^sur  les  conol.  de  U.  de  Préfeln ,  av. 
^én.;  — Considérant  que  les  qualités  requises  pour  être 
présent  aux  testamens  en  quajilé  de  témoin,  sont  dé- 
terminées par  l'art.  98.0  c.  civ.  ;  que  ces  qualités  sont 
d'être  mâle ,  majeur,  sujet  du  roi,  jouissant  des  droits 
civilsj  qu'ainsi  il  s'agit  d'examiner  si  Jean -Baptiste 
LeloDg,  l'un  des  témoins  présens  au  testament  de  la 
dame  Delauuay,  veuve  Samson,  avait  les  qualités  re- 
quises par  cet  article  ; 

Attendu  qu'il  est  constant,  en  fait,  que  Jean-Bap- 
tiste Leioog'a  été,  par  jugement  du  tribunal  maritime 
de  Gheihourg ,  du  3  avril  i8t  1 ,  condamné  à  la  peine 
dû  carcan  et  I  la  dégradation  civique,  comme  complice 
d*uQ  vol  de  clous  de  fer  du  poids  de  i3  kllogr.  5o  dé- 
cagr.,  valeur  de  i3  fr.  5o  cent.,  commis  par  Jean-Pierre 
Anquetîl ,  dans  les  chantiers  du  port,  pour  avoir  acheté 
10  kilogrammes  de  ces  clous,  sachant  qu'il  étaient  vo- 
lés, et  que  le  lendemain  4  dudit  mois  d'avril,  le  juge- 
ment a^té  mis  &  exécution,  de  onxe  heures  et  demie 
à  une  heure  et  demie  de  relevée; 

Attendu  qu'encore  bien  que  le  délit  commis  par 
Leiong  Boit  postérieur  i  la  promulgation  de  la  loi  du  la 

\i)  roy.  arrtt  19  ptav,  aa        G.  A.,  t.  i*>,  —  C.  N.. 
*■>  DnUtê  eiviU. 


février  1810,  eode  pénal,  le  jugement  de  oondamnatlon 
qui  a  été  prononcé  contre  ledit  Leiong  ne  lui  a  fait 
l'application  d'aucune  des  peines  portées  par  ledit  code; 
que  les  peines  prononcées  contre  lut  l'ont  été,  ainsi 
que  le  jugement  du  3  avril  l'eiprîmc  formellement^  par 
application  du  décret  des  ao  septembre —  la  octobre 
1791,  sur  l'organisation  des  cours  martiales  maritimes, 
portant,  art.  3,  lit.  3  :  >  Tout  homme,  convaincu  d'un 
vol  de  la  valeur  de  6  livres  et  au-dessus,  sera  condamné 
au  carcan,  à  une  amende  triple  de  Iq  valeur  de  la  chose 
volée, i  Texpulsion  de  l'arsenal  et  à  la  dégradation  civi- 
que;* et  par  application  du  décret  du  aSsept. —  6  oct. 
1 791 ,  portant ,  art.  3,  tif .  3  de  la  seconde  partie  :  ■  Ijors- 
qu'un  vel  aura  commis  avec  l'une  des  circonstances 
spécifiées  au  présent  article,  quiconque  sera  convainca 
d'avoir  repu  gratuitement,  ou  acheté,  ou  recelé  tout 
ou  punie  de3  effets  volés ,  sachant  que  lesdits  effets 

firovenaient  d'un  vol,  sera  réputé  complice  et  puni  de 
a  peine  prononcée  par  la  loi  contre  les  auteurs  dudit 
crime;  —  Que,  par  suite  et  pour  l'exécution  de  là  con- 
damnation prononcée  contre  Leiong,  ledit  Leiong  a  été 
exposé  au  carcan  pendant  deux  heures,  c'est-à-dire 
depuis  onie  heures  et  demie  jusqu'à  une  heure  et  demie 
de  relevée;  qu'ainsi  il  a  été  puni  conformément  à  la 
loi  spéciale  du  la  octobre  1791,  et  par  la  loi  générale, 
code  pénal,  du  6  dudit  mois  d^octobre,  qui  en  était  le 
complément,  quant  au  fait  de  complicité  non  prévu  par 
la  loi  du  la  octobre,  d*aprés  les  dispositions  de  t^r- 
ticle  7  du  lit.  3  do  ladite  loi  ;  qu'A  cet  égard,  le  tribunal 
maritime  de  Cherbourg  8*est  c<viformë  aux  dispositions 
del*art.  484  c.pr.,  puisque  le  fait  qu'il  avait  à  punir  était 
une  matière  qui  n'était  pas  réglée  par  ce  code,  et  qui 
était  régie  par  une  loi  particulière; 

Attendu  que  l'efTet  de  la  condamnation  A  la  peine 
de  la  dégratution  civique  et  du  carcan ,  par  application 
des  dispositions  du  code  pénal  de  1791,  était  la  dé- 
chéance de  tous  les  droits  attachés  à  la  qualité  de 
citoyen  actif  et  l'incapacité  de  les  acquérir ,  sinon  dans 
le  cas  de  réhabilitation,  aux  termes  de  l'art,  i,  tit.  4, 
Impartie,  dudit  code;  que  la  déchéance  de  l'exercice.' 
des  droits  civils  n'était  attachée,  -d'après  l'art,  a  du 
même  litre,  qu'A  la  condamnation  é  la  peine  des  fers, 
de  la  réclusion  dans  la  maison  de  force,  et  de  la  géne 
ou  de  la  détention,  et  seulement  pendant  la  durée  de 
la  peine  ;  qu'ainsi ,  d'après  ces  dispositions  et  celles  des 
art.  7,  8  et  980  c.  civ.,  Leiong,  n'étant  pas  déchu  de 
les  droits  civils ,  a  pu  être  présent,  comme  témoin ,  au 
testament-du  S  juillet  1830; 

Attendu  qu'on  argumente  A  tort  des  dispositions  de 
l'art.  a8  c.  pr.,  pour  soutenir  que  Leiong,  ayant  été 
condamné  au  carcan , n'a  pu,  depuis  sa  condamnation, 
'  et  ne  pourra  jamais  être  juré,  ni  expert,  ni  employé 
comme  témoin  dans  les  actes,  etc.,  sous  prétexte  que 
cet  article  règle  seulement  les  effets  de  fa  peine  sans 
.en  (Ranger  la  nature,  parce  qu'en  matière  criminelle 
les  effets  de  la  peine  en  sont  une  dépendance  insépa- 
rable qui  contribue  i  la  constituer  et  en  aggrave  la  na- 
ture; que,  dans  l'espèce,  déclarer  que  Leloog  est  atteint 
par  les  dispositions  de  l'art.  a8  c.  pr.,  ce  serait  ajouter 
A  la  condamnation  prononcée  contre  lui  et  aggraver 
cette  condamnation,  dont  les  eièts  ont  été  réglés  par 
la  loi  dont  l'oppUcatlon  lui  a  été  faite,  lorsqu'il  est 
constant  qu'aucune  disposition  pénale  du  code  de  1810 
ne  lui  a  été  appliquée; 
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futurs  époux  ont  cfaoûi  et  nommé  |eur|irociireiir,'cta. 
£a  i8i5,  décès  de  U  dame  de  BJaagennont;  ea  iSgÂ, 


t  Attenda  que  la  pekte  du  carcan,  déterminée  par  le 
eode  péoul  de  1791,  ne  peut  6lre  assimilée  à  celle  dé-  .-  ,  .  - 

termÎDée  par  !e  code  pénal  de  1810,  puisque  les  effets  (e  sieur  de  Blaogermont  meurt  aus«,  laissant  pour  lé- 
de  l'une  sont  eswotiillemeni  différens  des  effets  de     galaire  unirerpel  J..B.  Guillard,  fils  du  premier  Ut  de 

son  épouse.  >—  I«es  autres  enians  Guillard  demandent  & 
leur  frère  leur  part  dans  la  doualioa  de  8>ooo  fr.  faite  é 
leur  mère  dans  le  contrat  de  mariage  de  178a.  J.-B. 


rentre  ,  la  première  portant  la  peine  de  deux  heures  de 
carcan  sans  priration  des  droits  ci*ib,  et  le  code  pénaL 
de  1810  portant  la  peine  d'une  heure  de  carcan  seule- 
ment,  mais  arec  priration  perpétuelle  des  principaux 
droits  dvila  ;  qu'en  fait,  Leloni;  a  subi  deux  heures  d'ex- 
position aa  carcan,  en  exéention  de  la  condamnation 
prononcée  contre  lui  par  le  jugement  du  5  arril  1811» 
et  par  rapplication  de  la  loi  spéciale  et  particulière  du 
is  octobre  1791  et  du  code  pénal  du  G  du  rnSme  mots, 
tandis  que  par  application  des  dispositions  du  code  pén. 
de  1810,  et  lors  même  que,  d'après  ces  dispositions, 
iOD  crime  ou  son  délit  aurait  été  punissable  de  la  peine 
da  carcan,  son  exposition  n'aurait  eu  lieu  que  pendant 
noeheare; — Qu'ainsi,  et  d'après  ces  diverses  considé- 
ratiODS ,  la  nullité  proposée  contre  le  testament  de  la 
dame  Delaunay,  veure  Samson,  est  mal  fondée;  que, 
dès-lors ,  il  devient  inutile  d'examhier  les  moyens  sub- 
sidiairea  proposés  par  Samson,  sous  prétexta  d'erreur 
commune  résultant  de  la  non  publicité  de  la  condam- 
nation ,  non  plus  que  le  mérite  de  la  demande  en  anrsisj 
— Infirme...  > 

Da  i4déc.  i8a5.  —Cour  de  Caen,  1"  ch.— M.  Del- 
horme,  pr.  pr. — Mitt.  Uarc  et  Simon  père ,  ar. 

DOBATIOH,  ClBACTiaX,  CiDtciré. 
Hy  a  donation  entre-vlfgj  et  non  donation  à  cau»« 
de  mort  devenant cadugue par  lepridicès  da  donatairey 
dans  la  claused'un  contratdemariage^par  laquelle  l'un 
des  future  donne  à  ^autreune  somme  d'argent  àprendrs 
sur  tous  ses  biens  après  le  décès  du  domtteur,  lorsque  le 
donateur  hypothèque  spécialement  pour  la  sûreiédece 
don  de*  biens  prisent  et  déterminés  j  qu'il  déclare  sedé- 
meUre  et  dessaisir  de  ces  biens  hypothéqués  pour  l'exé~ 

cution,  et  Jusqu'à  concuirenee  de  Pobjet  de  la  donation,  ^  _  _  „_  ,  

et  enfin  que  le  futur  époux  donataire  est  présent  eiae-^  légataire,  et  quelle  est  la  nalnre  de  la  donation  portés 
cepte  la  donation,  jfi.  cW-,  894»  109>>  lOQa,  iog5,    au  contrat  du  a6janr.  178a;  —  Attendu ,  sur  la  fin  de 

non  receroir,  que  les  demandeurs  ne  peuvent  se  baser 
et  ne  se  basent  en  e0t:t  que  sur  ce  que  H.  de  Blanger- 
mont  s'étant  dépouillé  îrréTocablement  par  la  donation 
faite  à  son  épouse,  n'a  pas  entendu  comprendre  dans 
son  legs  unirersel  la  somme  dont  il  avait  précédemment- 
disposé;  en  sorte  que,  pour  donner  une  apparence  de 
fondement  é  leur  fin. de  non  rcceroir,  les  demandeurs 
sont  forcés  de  regarder,  comme  donation  entre -Tifs, 
celle  dont  il  s*agit,  lorsque  c'est  précisément  la  seule 
question  que  le  tribunal  ait  à  examiner;  d*oA  suit  que 
la  fiu  de  non  receToir  se  rattache  nécessairement  au 
fond  du  procès  dont  elle  ne  peut  être  que  la  consé- 
quence ,  qu'ainsi  il  est  inutile  de  s'y  arrêter  ; —  Attendu 
qu'il  était  de  principe  constant,  sous  l'ancienne  juHspru- 
dence,  que  toute  donation  faite  entre  époux  par  contrat 
de  mariage ,  lors  même  qu'elle  était  qualifiée  entre- 
Tifs,  était  toujours  subordonnée  à  la  condition  du  dé- 
oésj  qu*à  la  Térité,  ces  sortes  de  donations  étaient  re- 
gardées comme  irrévocables,  mais  seulement  en  ce 
sens  que  le  donateur  ne  pouvait  en  diiposn-  A  titre  gra- 
tuit;— Attendu  qu'il  n'y  araft  d'exception  A  ce  principe 
que  lorsqu'il  résultait  clairement  du  contrat  que  te  do- 
nateur l'était  dépouillé  irrérocablemcnt  de  la  propriété; 


Guillard  s'y  refuse,  prétendant  que  cette  donation  était 
une  donation  à  cause  de  mott ,  devenue  caduque  par  le 
prédécès  de  la  donataire.  Sur  cette  contestation  inter- 
vient, le  17  février  iSsS,  un  jugement  du  tribunal  de 
Neufchfitel,  conçu  dans  les  termes  suirans  :  t  Attenda» 
en  fait,  qu'il  est  constant  au  procès  que  U.  de  Blanger- 
mont,  marié  eo  178a,  avait,  par  son  contrat  de  ma* 
riage ,  fait  donation  A  la  dame  son  épouse  d*une  somme 
de  8,000  fr.;  que  la  dame  de  Blangermont  décéda  en 
i8i5y  plusieurs  années  avant  son  mari,  qui  institua, 
par  son  testament,  le  sieur  Jean  -  Baptiste  Guillard  fils 
et  héritier  en  partie  de  la  dame  son  épouse,  pour  son 
légataire  universel;  —  Attendu  que  celui-ci,  poursuivi 
pur  ses.  cohéritiers  dans  la  succession  de  la  dame  de 
Blangermont  pour  le  faire  condamner,  comme  légataire 
universel  du  mari,  A  exécuter  la  dotation,  s'y  est  re- 
fusé, sous  le  prétexte  que  la  donation  ne  pouvait  valoir 
comme  donation  entre-vifs,  et  qu'en  la  considérant 
comme  donation  A  cause  de  mort,  elle  était  devenue 
caduque  par  le  prédécès  delà  dame  de  Blangermont; 
— Attendu  que,  si  la  donation  faite  par  le  contrat  de  ma- 
riage est  une  donation  A  cause  de  mort ,  il  est  évident 
que,  n'étant  faite  que  sous  la -condition  de  survie  du 
donataire,  aussitôt  que  celui-ci  décède  le  premier  ,  lâ 
donation  ne  peut  produire  aucun  effbt*,  que  cela  n'est 
pas  même  contesté  par  les  demandeurs,  qui  se  bornent 
A  Boutenirqua  la  disposition  dont  s'agit  est  une  donation 
entre-vifs ,  et  que  la  qualité  de  légataire  universel  dans 
la  personne  de  Jean-Baptiste  Guillard  le  rend  non  re- 
cevable  A  la  contester;  qu'ainsi  la  cause  n'off're  à  déci- 
der au  tribunal  que  les  seuls  points  de  savoir  quel  effet 
peut  produire  relativement  an  défendeur,  sa  qualité  da 


io83)  (i). 

(Hérit.  Guillard  C.  Guillard.) 
Charlotte  Lebn,  veuve  de  François  Guillard,  épouse, 
en  178a,  le  sieur  Lemoine  de  Blangermont.  Le  contrat 
de  mariage  contient  la  clause  soivante  :  -«  Le  futur  dé*- 
sirant  marquer  son  amitié  A  la  demoisellar  Lefan ,  veuve 
Guillard, future  épouse,  lui  a,  par  le  présent,  donné, 
cédé,  quitté  et  délaissé  par  donation  pure  et  simple, 
antre-vils,  iirévocable,  et  promis  fbire  jouir,  valoir  et 
garantir  de  tous  troubles  et  empêcbemens  quelconques, 
A  peine  de  tous  dépens ,  dommages-intérêts,  au  profit 
de  la  dame  veuve  Guillard,  future  épouse  etacoeptante, 
laaomme  de  8,000  fr.  une  fois  payée,  A  prendre  par 
elle  sur  tous  les  biens  et  après  le  décès  dudit  sieur  de 
Blangermont,  et  spécialement  sur  ceux  qu'il  possède 
on  la  coutume  du  bailliage  d'Amiens,  qu'il  en  a  grevés, 
chargés  et  hypothéqués,  et  dont  il  s'est  démis  et  des- 
saisi pour  l'exécution  et  jusqu'A  due  concurrence  de 
rdbligation  de  la  présente  donation;  et  pour  faire  insi- 
nuer, lira,  publier,  enregistrer  et  afficher  le  présent 
contrat  ou  l'extrait  d'icelui  partout  où  besoin  sera ,  les 

(1)  f^oy^sn^l  «aalugae,  iS.  1. 1^. 
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-.-^teDduqac,  dans  Tespèce,  loin  de  se  dépouiller  de 
la  propriété,  du  jour  môme  4u  cootrat,  U.  de  Blaa- 
germont  avait  ezproéséoieot  stipulé  que  les  8,000  fr. 
donnés  seraient  pris  par  son  épouse>  après  son  décèâ  , 
surfous  ses  bieos;  d  où  suit  qu'il  ne  faisait  que  préfé- 
rer son  épouse  â  ses  béritiers,  mais  qu'il  ne  la  préférait 
pas  À  lui-même; —  Qu'en  affectant  spédalement  à  la 
garantie  les  imm^vbles  situés  à  Ainiena,  ce  n'était  U 
qu'une  dispwition  accesiofre  qui  ne  pouvait  changer 
en  rien  le  oaraetère  de  la  donatioD  ;  —  Qu'il  en  e«t  de 
même  de  la  clause  où  H  est  dit  que  4a  donation  sera 
insinuée;  que  celte  formalité,  inutile  pour  les  donations 
à  oause  de  mort ,  n'a  été, prescrite  par  le  contrat  que 
parce  que  le  mfime  contrat  se  servait  des  expressions  de 
donation  entre-vifaj  que  l'on  ne  doit  pas  .examiner 
quelles  sont  les  expressions  dont  on  s'est  servi ,  mais' 
quelle  est  la  nature  de  la  disposition  en  elle-même  ;  — 
Attendu,  d'ailleurs,  que  cette  question,  soumise  aux 
anciens  parlemens  et  i  la  cour  de  cassation,  a  toujours 
été  décidée  dans  un  sens  favorable  au  défendeurjqu'en 
etfet,  benitart,  au  mot  Donatîonf  cite  plusieurs  ar- 
rêts rendus  dans  des  espèces  parfoltemeat  semblables  ; 
Merlin,  dans  son  Rép.  de  jurispr.;  Chabot,  dans  ses 
Questions  transitoires ,  professent  la  même  doctrine; 
enfin  la  cour  de  cassation,  par  ses  arrêts  des  18  germi- 
nal an  11  et  7  veotGse  an  i5,  a  .confirmé  les  mêmes 
principes  (i).  > 

'  Appel  par  les  enfuns  Guillard.  Il  est  dérogé,  en  fa- 
veuf  des  contrats  de  mariage,  ont  dit  les  appeïans,  au 
principe  qui  veut  qu'on  ne  puisse  pas  donner,  entre- 
vit des  biens  à  venir.  Il  n'est  pas  ezaqt  de  dire,  comme 
l'ent  fait  les  premiers  Juges,  que  toute  donation  entre 
éjpoux,  par  contrat  de  mariage,  est  une  donation  à  cauae 
de  mort;  elle  a  ce  caractère  on  celui  d'une  donation 
entre-TÎÏB,  selon  la  nature  de  la  disposition;  si  elle  est 
faite  de  biens  présens,  si  elle  n'est  pas  mutuelle,  si  elle 
n'est  pas  expressément  soumise  à  la  condition  de  survie, 
la  donation  entre épouxpar  contrat  de  mariage  constitue 
une  véritable  donation  entre-vifs,  y o^et  fil.  Chabot, 
QuBêt.  transit.,  p.  a4>;  C.  civ.  art.  1084,  109a,  logS; 
M.  Grenier,  des  donations ^  t<  1*  P*  >43< 
■  Dans  Tespèce ,  il  est  évident  que  c'est  une  donation 
entre-Tifs  que  le. sieur  de  Blangermont  a  voulu  faire; 
ses  expressions  ne  sont  pas  équivoques  :  d'ailleurs,  on 
trouve  acceptation,  insinuation ,  et  l  aflbctation  spéciale 
donnée  dans  la  clause  sur  des  biens  présens.  —  L'ob- 
jection tirée  de  ce  que  le  sieur  de  Blangermont  a  donné 
une  somme  à  prendre  après  «a  mort,  se  résont  par  une 
dislinctibn  :  Je  vous  donne  sur  ma  succession,  voilà  on 
legs,  rien  n'est  actuellement  acquis;  je  vous  donne  ac- 
tuellement ,  mais  vous  ne  toucherez  qu'après  ma  mort, 
voilé  une  donation  entre-vifs;  il  7  a  droit  acquis,  ce 
-  qui  a  eu  lieu  dans  l'espèce.  Zn  donations ,  dit  Dumou- 
Jln ,  sunt  duo  :  dispoaitio  et  executio.  Dispoaîtio  ferà 
statim  Ugatf  nec  suspenditur,  etab  edfit  donatîo  :  «ijgD 
non  annuUaturj  iicet  executio  haheat  tractiun  ad  ntbr* 
teml  Yoj.  aussi  Ricard,  i**part.,  n**  ai  et  aa;  M.  Gre- 
Ûer,  ioc.  cit.,  et  t.  a,  p.  9a;  Cochin,  t.'4,  p-  3g5;  et 
arrêt  du  8  juillet  i8aa  (G.  A.  a3  i;  S4.  G.  N.  t«  £nreg.) 
AaafiT. 

ÇODRj  —  surlescond.  conf.  de  hL  Lévesqne, 
av.  gén.; — uinstdérant  que  lès  donations  «ntre-Tlfii  ont 

"(0  C  A.. ,  t.5. 1.  io5.— C.  IT. .  enfra-irifi. 
Airaéjk  1826.-2*  Fart.,  S*  VU. 


des  caraclères  partrculiers  et  distincts  des  donations  à 
cause  de  mort;  qu'il  faut  s'attacher  à  la  disposition  con- 
tenue dans  l'acte  et  ne  pas  confondre  la  disposition  avec 

l'exécutioa  ; 

Considérant  que  le  sieur  de  Blan^rmont ,  par  son  ' 
contrat  de  mariage  du  a6  janvier  178a,  a  disposé,  en 
faveur  de  la  dame  veuve  Guillard,  sa  future,  d'une 
somme  de  8,000  francs  à  prendre  sur  tous  ses  biens,  et 
après  le  décès  dndit  sieur  de  Blangermont;  que,  par  ce 
même  acte,  le  sieur  de  Blangermont  a  spécialement 

ffreré,  chargé  et  hypothéqué  les  biens  qu'il  possédait  en 
a  coutume  du  bailliage  d'Amiens,  et  qu'en  outre,  ledit 
acte  porte  que  ledit  sieur,  de  Blangermont  s'est  démis  et 
dessaisi  desdits  bieos  du  bailliage  d'Amiens,  poor  l'exé* 
Qulion  et  jusqu'à  coocurreoce  de  l'objet  de  la  présente 
donation  ; 

.  Considérant  qne  la  donataire  présente  é  l'acte  a  ac- 
cepté ladite  donation,  laquelle  était  pure  et  simple 
Que  si  l!on  remarque  dans  cette  donation  que  la  future 
ne  peut  en  réclamer  l'effet  qn'après  le  décès  du  dona- 
teur, cette  énonoiation  est  seulement  pour  indiquer 
L'époque  qù  la  dame  veuve  Guillard  pourrait  réelomet 
la  somme  de  8,000  francs  à  elle  donnée  ; — Que  c'est  un 
mode  d'exécution  qui  ne  contrarie  pas  rintentitm  du  do- 
nateur, manifestée  très -formellement  par  les  diverses 
expressions  contenues  dans  ledit  acte;  qu'il  s'est,  à 
Tiostant  même,  dessaisi  de  la  propriété  des  biens  situés 
dans. le  ressort  d'Amiens,  et  s'est  interdit  la  faculté 
d'en  disposer  d'une  manière  quelconque,  an  préjudice 
-  de  la  donation; 

Considérant,  enfla,  que  U  donation  dont  il  s'agit  a  le 
principal  caractère  ^l^tinctiCde  la  donation*  entre-vifs 

Sroprement  dite,  puisque  l'acte  contient  HrrérocabilitÀ 
u  don,  le  dessaislssemwt  actuel  de  L'objet  par  le  do- 
nateur, et  l'acceptation  de  la  part  de  la  donataire. ...  : 
Réforme  

Du  '^^déc.  i8a5. — Cour  de  Rouen,  a*  oh.-~M.  Carel> 
pr.  —  MJl.  Deseordes  et  Cliéron ,  aT.  < 

Autous^Tros,  ExCBRioM,  Gaaim»  Dxvisui9,DmiiDE. 

Le  défaut  d'autorisation  de  plaider,  donnée  à 
femme  y  constitue  une  nullité péremptoire  proposahle  en 
touiJtat  de  cause,  etquin^est  pas  conaéquemm^nt  cou- 
verte par  des  coticlusions  au  fond.  (C.  pr.,  173.) 

Vart.  173  c.  pr.  ne  s'appUque  qu'aux  nullités  conta'' 
nues  dans  les  exploita  ou  autres  actes  de  procédure. 

Lorsque  des  cohéritiers  ont  vendu  ensemble  un  imi- 
mctiblede/a  succession,  eneor»  indivis  entre  eu* ,  avèe 
toute  garantie  de  fait  et  de  droi^t,  ma»  sons  expri' 
mer  que  chacun  vendait  et  promettait  ^rantie  seule- 
ment Jusqi^à  concurrence  de  sa  portion,  PohUgation  de 
garantir  est  indiviaihle,  et  il  peut  itre  pris  inscription 
sur  les  biens  de  chacun  pour  le  tout.  (C.  CÎv.,  m  8.) 

La  demande  en  garantie  formée  par  des  vendeur, 
cçntre  leurs  covendeurs,  dans  ^ instance  principale  où 
ils  ont  été  appelés  pour  garantir  leur  acquéreur,  nepeut 
être formée  pour  lapremiére  fois  en  apjjet  C.  p>9  4o7](a). 

(a)  FlDsienrt  «rrètt  ont  d^oïclé  qae  rac<iiiér«iir  oc  pooTtit ,  «o 
canse  d'appel ,  former  ans  demande  en  garantie  contre  aon  ?en* 
^or.  Voy.  T*  DemmtuU  neeoêll».  —  L'arrêt  qae  oooa  rapportoni 
Bit  »  à  notre  connainance ,  le  premier  qai  le  |o|e  abui  à  l'égard 
dea  Teadeon  garae*  entra  <nx«   
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f  Tenareftu  C.  Brouillet.  ) 

Lu  famille  Versareau  veodit,  en  1817,  au  «îeur 
Brouillet,  uo  immeuiile  dépendaDt  d'une  succession  à 
elle  échue,  et  qu'elle  possédait  encore  iodirts;  «  Tous 
lesquels  susnommés,  porte  l'acte  de  vente,  rendent, 
arec  toutes  garantie»  d»  fait  et  de  droit  généraleiDent 
quetoooques,  reatièra loétdrio  appelée^ /a Jbiufuirw 
à  eux  appartenante.  » 

Brouillet,  menacé  d'exprc^riation  par  on  oréaocier 
hypothécaire,  assigoa  tou»  las  vendears  deraot  la  tri- 
bunal de  Férigneuz,  et  demanda  l'autorisatloa  de 
prendre  inacriplioa  hypothécaire  sur  toiH  les  biens  de 
chacnn  d*eux ,  pour  sûreté  de  la  garantie  qu'ils  ïm  de- 
Talent,  en  cas  d'ériction.  Parmi  les  assigné»,  étaient  la 
dama  Versareau,  épouse  Ribeireix.  Elle  ûtdéfaut,  ainsi 
que  son  mari,  et  ne  fut  point  autorisée  par  la  justice. 
— Jugemeol  qtû  adjuge  les  conclusions^du  demandenr. 

AMiei  par  la  famille  Versareau  et  les  épeux  Ribeireix; 
4*at  leur  exploit  d*appel,  ils  concluent  tous ,  sur  la 
fond,  é>  la  réformation  du  jugement.  Us  prétendent 
qn*aiiGBae  obligation  solidaira  n'ayant  élAatipuléa  dana 
M  Gontsat  y  chacun  ne  doit- garantir  qua  jusqu'à  eoacur- 
Tence  da.  aoo  droit  dans  Timaieuble  raodu ,  parca  que 
chacun  n'estcansé  avoir  Toaduqnesa  quota-part. — Quel- 
ques-uns des  appalaos  coocluent  à  leur  garantie  par- 
ticidiére  contre  les  autres.— Enfin ,  les  époux  Ribeireix 
soutiennent  à  l'audience  que  la  procédure  est  Dulle  & 
leur  égard  pour  défout  d'autorisatiou  de  1»  dama  &i- 
bttirtix. 

L'intimé  répondait ,  sur  la  nullité  da  la  procédure , 
que  ce  rtce  arait  été  courertpar  des  conclustoos  prisas 
au  fond,  cTan*  Teiploit  d'appel  (  c.  pr.  173  );  et,  sur  la 
question  principale ,  que  l'obligation  étant  iadirislUa, 
chaoua  das  Taadeurs  était  tenu  pour  la  total. 

aaaÉr. 

iék  COUR, — sur  les  oond.  de  H.  Denaoge-Bonnet, 
ar.  géo.;  —  étendu ,  an  ce  qoi  touche  la  dama  Wbai- 
reix,  que  l'art.  1^3  c.  pr.^  n'est  applicable  qu'aux  nul» 
lités  contenues  dans  f«s  exploits  et  autres  actes  de 
procédtwe;  que  le  défaut  d'autorisation  da  la  femme 
constitue ,  pour  la  femme ,  un  rîce  de  capacité,  relatif, 
aans  doute,  à  ses  seuîï  intérêts,  nrais  péremptoire, 
qu'elle  peut  faire  Taloir  en  tout  état  de  cause; — Attendu 

3ue  Uoiitet,  créancier  inscrit  sur  la  métairie  de  la 
aumaria,  a&k  signifier  k  Broailïet,  le  6,déeembra 
1817,  un  commandement,  pour  qu'U  aftt  &  payer  ou  à 
déUîlMer,  foù  il  suit  qua  BrouiUat  ait  maoaoé  d*é-* 
Tlotiou; 

Attendu  que  tes  rendeqrs  n'ont  point  exprimé  qu'iis 
-rendaient  ehacun  une  portion  déterminée ,  et  ne 
•e  soumettaMnt  qu'à  una  garantie  relatire  à  fa  por- 
tion rendue  par  chacun;  mais  qu'ils  ont  enacmBIe 
Tcndu  l'entière  métairie,  et  stipulé  qu'elle  u'était 
grevée  d'aucune  inscription;  —  Tu  l'art.  iai8  0.  civ., 
,quî  porte  que  Tobligatiou  est  indirisible,  quoique  la 
chose  qui  ta  fait  Fob}et  soit  dirisible  par  sa  nature, 
•i  la  rapi^rt  sous  leqgel  elle  est  considérée  dans  l'obli- 
gation oa  la  rend  paa  susceptible  d'une  exécution  par- 
tielle; -—Attendu  que,  par  les  clauses  du  contrat,  Il  est 
érideot  qua  la  rapport  sous  lequel  les  parties  ont  eoo- 
lldéré  la  renta  et  l'obligation  de  la  garantie,  ne  les 
rend  pas  susceptibles  d'uue  axécntion  partielle;  qu'en 
joumetunt  les  vendeurs  à  fournir  à  BrouHlat  hypo- 
tb^aatiffflstDlasur  leurs  biani,  la  tribunal  da  Péri- 


gueux  ne  les  a  pas  prîrés  da  la  faculté  de  diviser  entre 
eux  cette  obligation  en  proportion  de  leur  intérêt  rea* 
peotif ;  qu'il  a  dû  pourvoir ,  ainsi  qu'il  l'a  fait,  à  la  sQ-' 
reté  de  l'acquéreur,  envers  qui  ila  avaient  contractâ 
une  oblîgatton  qui  ne  pouvait  être  accomplie  en  paftie, 
sans  toutefois  la  confondre  areo  uneobligatioasoUdaire; 
— Attendu  qu'il  n'y  a  lieu  de  statuer  sur  la  garantie  daw 
mandée  par  tes  dames  Daniel ,  MeiHaudôn  et  Baspoy* 
rao,  contra  la  veuve  et  les  héritiers  de  Jean-Baptbta 
Yersarean ,  eatia  deoMuda  n'ayant  pas  été  formée  de* 
Tant  la  premier  tribunal  ;  —  Bmeadant,  en  ce  qui  con- 
cerne la  dame  Ribeireix,  annulle  l'eiiploit  donné  la  w 
déc.  1817  A  ladite  dama,  et  tant  caqui  l'a  saivi;  or* 
donne  qua  la  |ageinent  sera  eséGntfr&  l'égard^das  uitrea 
parties. 

Du  I**  mars  1836.  —  Cour  de  Bordeaux,  i'*  ch. 
BI.  de  Sagat,  pr.  —  Utt.  Boussenot  at  Baranoas,  ar. 


AvTOMSATioiii  HosricB,  On>ii  nmuc, 

V autorisation  préalable  de  plaidvr  «et  exigé*  pour  Ht 
hoepicee  commepour  les  communes  ^i). 

La  nuUïti  qui  résulté  de  l'inobservation  de  cettt  fôr- 
maUti  est  dTordre  public  y  et  frappe  là  procédure  dijé 
faîte  yquoiaue  CatUorieation  survienne  dane  le  cours iè 
r instance  (a  j. 

Cette  autorisation  est  nécestaire,  meore  gu^tus'a-- 
giese  que  «Tii/w  rente  transférée  par  le  gouvemenunt,- 
4  reat. ,  et  Arrêté  7  mess,  an  g,  art.  1 1,  la,  i3.) 
(  Hospice  de  Umoges  C.  Chabrier.  ) 

Le  sieur  Gluniaux,  débiteur  d'une  rente  transtSTée- 
par  la  directeur  des  domaines  A  l'hospice  dé  Limoges  y 
fut  assigné,  pnv  le  receveur  de  cet  boHpice,  dérant  le- 
tribunal  de  Bellac,  pour  le  service  et  la  reconnaissaoce- 
de  la  rente.  —  Chenieux,  prétendant  que  l'hospice  de> 
rait  préalablement  avoir  été  autorisé ,  demanda  la  nul- 
lité de  la  procédure.  — Il  parait  que,  d^os  Te  cours  dé 
l'instance ,  et  avant  le  jugement,  l'hospica  se  fit  auto* 
riser. — Le  11  août  iSaS,  jugement  du  tïibnnal  dè^ 
Sellao,  qui  aunuUe  l'exploit  iatroductif  et  toute  là  pro- 
.  cëdure,  par  le  motif  qua  roicl  : 

«  Gousidérani  qu'aux  termes  des  art  ii't  ivet  i3  da- 
Farrété  du  7  messidor  au  9^,  interprétatif  de  la  loi  du  4 
renlôse  même  année,  toute  action  à  Intenter  par  un 
hospice  doit  être  prèalablemenl  soumise  i  l'examen  du 
comité  consultatif,  sur  l'avis  de  qui  le  conseil  de  pré- 
fecture accorde  ou  refuse  ensuite  l'autorisation  d'agir;— 
Considérant  qu'îndépendapameot  des  Ibis  et  arrêtés  pré- 
datés,  les  fonctions  des  conseils  admîofstrateurs  dea 
hospices,  d'après  les  lois  des  16  vend,  an  5  et  ffmessU 
dor  an  7,  ont  étft  placés  sous  la  surveillance  immédiate 
des  adminfstralions  municipales,  et  qu'il  a  été  décidé 
par  un  arrêté  du  g  reutdse  au  xo,  que  les  fonctions  dea 
conseils  admiulstraleurs  des  hospices  sont  da  mCme  na- 
ture que  culles  des  admiaistratioas  munTcipales;  qu'elles 
et^soot  une  dépendance,  et  que  l'es  actions  qui  regar- 
dent ces  hospices  ne  peurent  être  inteot^'Cj  que  suiraot 
les  règles  établies  pour  les  actions  du  goureniemcnt; 

(i)  yof,  V  Csmmuns  et  mes  «rfMerr.— méMe  antoilsatloa  cal 
«a^^aas^ourletbbriqiwBî  vflgr.  H.Carr4,  Gomv.  des  peroÎMSSs, 

(a)  Oa  Mit  qne  h  plus  ffraode  diffiealté  piran  être  inJoarcPhat 
de  wToir  al  tt  qaaatioa  tordre  public  n'eat  proposable  que  par 
la  cMMinaaa  ou  le  corpa  moral  à  oni  elle  eal  aéceanire.  noa 
rtsarv.)  v*  CtmmuiU'  -r  ^*  <"i»l       <k  rohime,  pMsùa. 
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nnllité  absolue  et  d*ordre  public ,  ainsi  que  font  décidé 
plusieurs  «rrSts  de  U  cour  de  cassation  »  et  notamment 
ceux  des  ag  prairial  an  lo  et  5  juin  i8ia; — Considérant 
que  Taris  et  l'autorisation  que  l'hospice  aurait  pu  obte- 
nir pendant  le  cours  de  ladite  instance^  ne  pourait  faire 
disparaître  le  rice  ori^niiire  de  Taction  ;  —  Le  tribunal 
déclare  Pexplolt  introdnctif  d'instance ,  la  procédure 
qai  s*ea  est  suivie  nuls;  condamne  Tfaospice  aux  dé-, 
pens ,  etc.  ■ 

-Appel  par  Tbosplce;  -^Iladlt:  i*  meiine  loi  n*assa- 
fetlH  les  hospices  é  se  foire  autoriser  arant  d'exercer  une 
action.  Cette  formalité  n^est  prescrite  qu'aux  oommadea» 
par  la  loi  du  ag  vend. ,  qui  est  conçue  en  termes  prohibi- 
tifs, tandis  que  l'arrêté  du  7  messidor  an  9  ne  concerne 
que  la  responsabilité  des  administrateurs  -HS-é-Tis  le 


Un  maitre  de  pension  eet  un  commerçant;  Udoititre 
rangé  dans  la  classe  des  enirepreneurt  d'agence,  (G* 
com.,  63a)  (1}. 

(  Rigthon  C.  Fletcher.  ) 
Prêt  par  la  dame  Ripbon  d'une  somme  de  45o  fr.  a« 
sieur  Fletcher,  pour  payer  une  foumitors  de  vin  &U« 
à  son  pensionnat.  An  terme  flx^  pour  le  remboursement 
Fletcner  ne  parant  pas,  la  dame  RÏKthon  l'assigne  de- 
vant le  tribunal  de  commerce.'  Il  décline  U  compétence. 
Jugement  qui  accueiUè  cette  exception.  Appel. 

Aiaftr. 

LA  GQVR ,  —  SUT  les  concl.  conf.  de  M.  Briére,  pre- 
mier ar.  gén.;  —  Considérant  qu'il  est  constant  que  le 
sieur  Fletcher tiept^  Dieppe  one  maisouA  usage  de  pen> 


il  p^remptoirc,  si  l'autorisation  sorrient  arant  tout  Ju- 

fement  rendu  ^  elle  ralide  la  procédure  antérieure.  — 
"  Enfln ,  l'arrêté  du  7  messidor  an  9  n'est  point  appK- 
CBËIe  A  l'espèce ,  poisqull  n'a  rapport  qo?euz  Tentes  U- 
tlgiausu  que  lliospice  pourrait  découvrir,  et  non  à 
celles  transférées  par  le  gonrernement.  Et,  eo  bit  de 
formalités  rigoureuses ,  comme  l'autorisation  préalable» 
•n  ne  pent  raisonner  par  extension. 

ualr. 

LA  COUR,— surles  concl.  de  H.  Gnillebert,  av.  gén.; 
—-  Adoptant  les  moUTs  des  premiers  juges  9  met  l'appel 
an  nêaht. 

Du  i3  février  1836.— Cour  de  Limoges.— UM.  Tail- 
landier et  Leïaud,  av.  * 

Cowir.  ooioLt  Fonomnn,  Pitin'dbMxzs. 
Zadêmande  en  pai^nent  de  mémoire»  defiula^  dé 
drap»,  formée  par  un^tdontUer  eontn  lejiibrieant,eat 
de  la  compétence  du  conseil  des  prud'hommes  et  non  du . 
tribunal  de  commerce,  (Décretsoes  11  Juin  1809,  aofir.'' 
tiSaott  1810.) 

(  Thooet  C  Bertlnot.  ) 
Des  difficultés  s'étant  élerées  entre  Thooet,  fonlon- 
nier,  et  Bertinot,  fabricans  de  draps  A  Louriers,  relative- 
ment au  règlement  de  mémoires  de  foulage,  Thouet  as- 
signe Bertinot  devant  le  tribunal  de  commerce.  Celui-ci 
demande  son  renvoi  devant  le  conseil  des  prud'hommes. 
Jugement  qui  prononce  ce  rjenvoL  Appgl. 

mil. 

LA  COUR,  — sur  les  concl.  conf.  deM.Havar,  p.  le 
pr.  gén.;  — Attendu  qu'il  est  constant  que  le  métiér  de 
Thouet  est  celui  de  fouleur  de  draps,  et'  qu'il  traraille 
hid»ituellemeat  de  oe  métier,  pour  la  fabrique  de  Ber- 
tinot et  Vssse;  qae  les  mémoires  dont  Thouet  réclamo 
le  paiement  en  foomliscnt  contre  lui  U  preuve  in  con- 
testable :  —  Confirme» 

■  Du  1^  déo.  i8i5.— Conr  de  Roneo,  9*  ch.— H.  Eude» 
pr.—MH.  Daviel  et  Ghéroo,  av. 

Comm^Ain,  EHeanrr,  Prasiov, 
$  I .  Met  aete  de  commerce  Femprunt/ait par  un  maître 


de  la  Rochelle  audit  sieur  Fletcher;  —  Que,  sous  ce 
rapport ,  l'emprunt  fait  par  le  sieur  Fletcher  est  réputé 
un  acte  de  commerce,  puisquM.l  est  relatif  à  un  achat  de 
denrée  pour  roTendre,  et  qu'un  particulier  qui  tient  une 
maison  A  usage  de  pension,  doit  être  rangé  dans  la  classe 
des  entrepreneurs  d'agences;  —  Que,  sous  ces  deux 
points  de  vue,  et  aux  termes  de  l'art  63a  c.  com.,  le 
tribunal  de  commerce  de  Dieppe  était  compétent  pour 
.connaître  do  litige;  Réforme;  — Sans  s'arrêter  au  dé- 
clinaloire  proposé  par  Fletcher ,  ordonne  que  les  par* 
ties  procéderont  devant  le  tribunal  de  commerc*  de 
Dieppe  , 

Du  3o  mal  1 8ao.— Cour  de  tlouen ,  1**  ch.  —  H.  Ca- 
rel,  pr.  —  HU.  Daviel  et  Lebourier j  av. 

§  a.  N*est  pas  acte  de  commerce  Rachat  fait,  par  vn 
Trutnufacturier,  de  guinquets  et  lampe» pour  Pwfairage 
de  ses  ateliers.  (C.  com.,  63a)  (a). 

(Gerdret  C.  Dauplej.) 

Gerdret,  manuCscturier  A  Louviers,  achète  dn  sieor 
Daupley,  ferblantier,  une  grande  quantité  de  lampes  et 
quinqaets  nonr  l'éclairage  de  ses  ateliers.  Quelques 
difilcullés  s  élèvent  lors  du  règlement  du  prix.  Dauplev 
assigne  Gerdret  devant  le  tribunal  de  commerce.  Ce- 
lui-ci décline  la  compétence;  jugement  qui  rejette  cette 
exception. — ^Appel. 

AxnftT. 

LA  COUR  ,  —  sur  les  concl.  conf.  de  H.  Lévesque,' 
subst.;  ~  Considérant  que  les  ouvrages  foits  et  soumit 
iwr  le  sieur  Dauplev  ne  constituaient  pas  un  aete  de 
commerce  au  regard  du  sieur  Gerdret;  —  Réformant, 

II)  Ud  iTTet  de  U  coni  de  Phj«  ,  do  s6  dot.  1807 ,  •  ja»é  poor 
r«ffirmatiTe  I«  qoesUon  de  MToirsi  deg  miltret  de  peasioD  peQrént 
Ctre  conaidirte  comme  ctmmerçans,  et  ti  l'achat  dei  ronraltarea 
qalb  font  pour  iew  pcpiioonat  est  un  acte  de  èommeroe.  Mais 
tmmtre-arrSt  de  !■  mène  conr,  dnigman  1814,,  a  décidé  la 
qncition  néfratÏTement.  Cette  dernière  opinion  eit  Mlle  de  toM 
les  anteoTB.  Voy,  HH.  Pardesans,  t.  i«,  o»  15;  Favart,  Rèptri.  é» 
Ittîfoitv.  Ugiil.,  V' Jetûdeecmmtnei  Tinceni,  t.  i*^,  p.  135, 
Locté ,  t.  8 ,  p.  800.— C'eat  an»l  celle  qoe  nous  cTons  adoptée  C, 
W. .  »•  Commerça**  1  >  »  P.  GgS ,  oh  se  tronvent  les  «irtUcilfa 
Foy*C.  A..  I.6a8ii3. 1.78.-&,  18. 1.  187. 

(2)  Cette  décision  est  conforme  *  l'opinion  proftsiée  pu 
«  UU.  Locié ,  t.  8,  p.  975  et  soiT. ,  et  FomMl,  ds  leCemiràUtéMr 
eorpt,^.  94.— Ita  qanttion  nous  ferait  dooteoN,  qaantansmn. 
nnfiiclaxiers.  Ttfjr.C.  K..  t.a,p.7iS.— r^y.anul  iSnl.a  m. 
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dil  qu*il  a  ét6  iacompétemin«otiug6  pu  le  tribuqal  d« 

Louriefs.  ,  , 

Du6aoAt  iSfta.— Cde&oiiea,  i'*  cfa.~H.Carel9 
'  pr.— UM.  Thil  et  Chéroo^  av. 

S  3.  Un  foulonnier  peut  îtrê  oon»tîiUi  <is  iteU  de 
faïUUepar  le  tribunal  de  commerce,  hrsq^ue  seaétahUt- 
temens  sont  tels  gi/ ils  constituent ,  par  leur  importance. 
Un  établissement  de  manufacture*  (G.  conUy  W9.) 
(Duval  C.  Chardon.) 

Chardon ,  foulonnier,  dont  le  moulin  à  foulon  arait 
six  piles,  qui  emptojait  journellement  douze  à  i5  oo- 
Triers,  et  qui  avait  fait  des  achats  considérables  de 
saron,  de  potasse  et  d'autres  matières,  fut  constitué 
en  faillite.  II  forma  oppositioa  au  jugement,  soutint 
qu'il  u'étaît  pas  commerçaot,  et  obtint  un  jugemeot 
rapportant  le  précédent.  Âppel  par  ses  créanciers,  et 
entre  autres  par  le  sieur  Duval ,  qui  prétendait  qu'on 
ne  pouvait  assimiler  Chardon  à  an  artisan.  Chardon 

Sréaentait  an  certificat  souscrit  par  un  grand  nombre 
e  fabrican»  de  Louviers  et  d'£lbœuf ,  attestant  que,  sur 
ces  deux  places ,  tes  foulonniers  n'étaient  pas  considé- 
rés comme  commvçans. 

las^T. 

LA  COUR,, — surtescoocl.coof.  de  M.  Lévesque,  av. 

féo.;  —  Considérant  que  toute  entreprise  de  manufoo- 
icturc  est  réputée  acte  de  commerce  par  l'art.  63a  c. 
com.;  —  Considérant  que,  dans  l'espèce  de  la  cause, 
l'usine  à  nsage  de  foulonnerie  doit  être  envisagée 
comme  une  entreprise  de  manufaolurey  vu  l'impor- 
tance de  l'établissement  et  le  nombre  d'ouvriers  que  le 
sieur  Chjirdon  y  emploie;— Considérant  que  ledit  sieur 
Chatdon  a  été  précédemment  oondainoé  différeolcs 
fois  par  !e  triBunal  d'Audelys  jugeant  commerciale- 
ment, sans  qu'il  ait  décliné  la  compétence  du  tribunal; 
Réformant,  ordonne  que  le  jugeaient  quidéclare  Char- 
don en  faillite  sera  exécuté  selon  m  forme  et  teneur. 

Du  3  déc.  i8a5.~C.  de  Rpuen,  a*  ch.— U.  Garel, 
pr.— AJU.  Senard  et  Fieury,.av. 


.  JcaUKHT,  UoTiF,  Adiddicitioh. 
U  n'est  pas  prescrit,  à  peine  de  nullité,  de  donner 
des  mùtifs  dam  un  jugement  d^ adjudication,  —  Ici  ne 
e' Implique  paê  i^ art,  c.pr, 

(Boussac  à.  Guitges.) 
Leiajanvier  iSaS,  un  jugementproDooça^  eo  foreur 
du  sieur  Guîtgés,  l'adjudication  définitive  des  biens  du 
sieur  Boussac;  ce  jugement  est  ainsi  conçu  :  «  L'avoué  des 
sieur  et  dame  Guitges  a  conclu  à  ce  qu'il  plaise  au 
tribunal,  demeurant  qu'il  s'est  éuiat  deux  feux  suc- 
cessifs sans  eodiëro  surveoue,  lui  adjuger  dérmitive- 
ment  les  biens  sai»is  formant  les  onze  lots  et  adjudica- 
tions partielles,  moyennant  la  somme  de  75,000  fr 
pour  son  ami  élu  ou  &  élire.  Ouï  H.  le  substitut  du  pro- 
cureur du  roi  en  ses  conclusions  motivées,  le  tribuaal 
adjuge  définitivement  audit  M'  Vacquier,  pour  son 
ami  élu  Du  k  élire ,  les  biens-immeubles  saisis  au  pré- 
judice dudit  sieur  Jean-Guillaunje-Simon- Marie  Bous- 
sac, moyennant  le  prix  et  somme  de  75,000  fr.,  et  aux 
charges,  clauses  et  conditions  énoncées  au  cahier  des 
charge»;  enjoint  à  Bou-sac  de  délaisser,  A  peine  dV 
être  contraint,  même  par  corps.  •  . 


,  Appel  de  ce  jugement  par-Bouiaac)  il  a  prétendln 
qu'il  était  nui  parce  qu'il  ne  contenait  pas  de  motifs. — 
Selon  l'arl.  141  0.  pr.,  a-t-U  dit,  tout  jugement  doit 
contenir  les  motifs  qui  ont  déterminé  les  juges;  celte 
forpkBiité,  ainsi  que  celles  énumérées  en  cet  article, 
étant  toutes  oonsthutives  du  ]ugement ,  Il  s'ensuit  que 
l'omission  de  Tune  d'elles  entraîne  sa  ouILilé.  — Cette 
règle  générale  est  évidemment  applicable  à  l'acte  par 
lequel  l'expropriation  forcée  est  consommée,  à  l'acte 
qui  dépouille  irrévocablement  le  propriétaire  de  son 
droit  pour  én  revêtir  l'adjudicataire,  puisqu'il  doit  con- 
tenir les  noms  des  juges,  un' dispositif,  les  noms  des 
parties,  l't^jet  de  la  demande,  toutes  choses  dont  œ 
parle  pas  l'art.  7 14  cpr.;  aussi  les  art.  7i4»7>5,74olnj 
fmprimeot-ils  le  caractère  de  jugnnent  et  ne  le  ifisi- 
goeot-ils  que  sons  ce  nom.-''^  En  vain  dirait-oa  qu'ao 
jugement  de  cette  espèce  n'est  qu'un  procès  -  verbal.: 
cette  allégation  est  fausse,  puisque  celui  dont  est  appel 
renferme,  i*  des  conclusions;  a»  une  coodamnBtioa.è 
.délaisser  i  3*  enfin  la  condamnation  &  la  contrainte  par 
corps. 

ÂKxftr. 

LA  COUR  ;  — ■  Attendu  que ,  d'après  les  art.  et 
714  e.  pr.,  les  adjudications  doivent  être  mises  sarle 
cahier  des  charges  qui  constitue  ft  lui  seul  le  jugement, 
sanf  l'intitulé  et  le  mandemwtit  dont  il  dmt  être  revéto', 
ainsi  que  reddition  indiquée  au  dernier  de  ces  deux 
articles;— Qu'ainsi,  le  législateur  a  évidemmenldérogé, 
en  matière  de  saisie  immobilière,  à  la  règle  générale 
prescrite  par  l'art.  141»  sur  la  forme  des  jugemens  or- 
dinaires ^ — Alteodu ,  en  fait,  que  le  jugement  d'adjudi- 
cation, du  la  janvier  iSaS,  se  compo;«e  du  cahier  des 
charges,  de  tout  ce  qui  s'en  est  suivi,  notamment  des 
adjudications  et  de  tout  ce  qui  est  Indiqué  aux  deux  ar- 
ticles du  code  déjà  cités ,  et  à  l'art.  6g7  ; — Par  ces  mcf- 
tiff ,  la  coura  démis  Boussac  de  son  opposition. 

Du  3i  jsAvIeriSaG.— Gourde  Toulouse,  i'"ch.  

H.  de  Camben,  pr.  —  MM.  Uane  et  Deoamps  (d'Au- 
rignac),  av. 

Coniinn ,  Acnos ,  CHiKiir ,  CitACTbaB. 

En  admettant  qu*  un  particulier  puisse ,  en  son  nom, 
réclamer  contre  la  suppression  d'un  chemin  publie  don$ 
il  est  riverain ,  dans  le  cas  àà  cette  suf^ression  le  pri- 
verait entièrement  du  débouché  que  ce  chemin  lui  pro- 
curait pour  parvenir  à  la  voie  publique  ^lorsçueiaei^ 
pression  consiste  seulement  dan»  le  retranchement par^ 
tiel  de  quelques-unes  des  communications  du  chemin 
supprimé,  par  exemple  t  si  le  chemin  n'est  fermé  qu^ A 
Pune  de  see  ext^mitésj  Paclion,  pour  s'y  opposer,  ^ap- 
partient qu^aux  communes  ou  corpê  moraux  qui  ont  la 
propriété  duchemin  (1). 

Pour  qu*un  particulier  puisée  réclamer  un  droit  de 
copropriété  sur  un  chemin  qu'il  prétend  étn  un  simple 
chemin  d'exploitation,  il  faut  qa^U  ait  des  titrée  ou 
qu'il  ne  toit  pas  repoussé  par  des  ciroenetances propres  à 
Jbire  admettre  Pidie  de  publicité  du  chemiii. 

Il  y  a  preuve,  ou  du  moins  pnéeemption  st^Seànte  de 
pubdâté  ttuH  chemin  f  loreque  le  ohemin  eet  ouvert  par 
U»  deux  bouta;  que, pendant  Ptnetance,  celui  qià.ré- 
clame  F  usage  du  chemin  qualifié ,  Jusqu'après  l'ap- 
pel, de  chemin  pt^lic^  qu'il  est  dè*iff>é  dan»  le  pays 

{1)  Feg,  i8a5,i.ji4. 
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9ÛU8  le  titn  de  chemin  allant  de  tel  tndroith  telautre; 
êt\finfqi^ avant  d'agir  judiciairement  ^  le  réclamant  a 
prétetUé  plusieurs  pétitions  à  l'autorité  administrative. 
(Touraîllcs  C.  Maubant  el  conaortâ.) 

Le  sieur  Uoubànt  et  d'autres  particuliers  assignent 
le.»ieur  Touraillei  devant  le  (ribuoal  civil  de  Caen, 
a0a  de  faire  ordonner  la  suppression  de  barrières  qu'il 
avait  fait  placer  &  Textrémité  de  sa  cour;  iU  fondent 
leur  demande  sur  ce  que  ces  barrières  Interceptent  un 
chemin  public  nécessaire  à  l'uzploilation  de  leurs  pro- 
priétés. Tourailles  soutient  qu'ils  soot  non  recevables , 
pçrce  qu'il  s'agit  d'un  ubeuiin  qu'ils  ont eux-mêmes, 
qualifié  chemin  pubUc^  et  que,  dèsrlors,  la  commune 
seule  pcutagir  pourrëclumer  le  pa9sag%;  il  ajoute  qu'ils 
loot  mal  fondés,  parce  que,  comme  particuliers,  ils  ne 
présentent  aucun  titre  ii  l'appui  de  leur  demande,  el 
qu'aucune  servitude  de  passage,  hors  le  oas  d'enclave 
{il^solae ,  ne  peut  fitre-élablie  sans  titre. 

Le  1 1  avril  i8a5,  jugement  qui  rejette  la  fin  de  non 
recevoir,  et  ordonne,  avant  faire  droit,  la  visite  des 
lieux.  — .  Appel  par  Tourailles  ;  lés  intioijès  disenl,  pour 
soutenir  le  jugement  :  Si  le  chemin  est  public,  vous  no 
pouvei  empêcher  le  passage  ;  car,  comme  particuliers , 
,^ous  avons  autant  de  droit  que  vous,  et  la  commune 
seule  pourrait  noui  prohiber  te  passage  eu  supprimant 
le  chemin.  —  Mais  il  s'agit  véritablement  d'un  chemin 
d'exploitation,  d'une  senté  pour  le  l'oûin^  (coutume 
de  Normandie,  articles?^;  de  pareils  chemins  exis- 
tent sans  titre ,  et  sont  la  propriété  commune  des  pro- 
itriétaires  riverains,  mSmelorsqu'iln'yapoint  enclave^ 
lei  la  propriété  rèsulu  de  l'usage  commun  et  du  défaut 
de  justification  d'une  propriété  ezclusive. 

LA  COUR ,  —  sur  les  concl.  de  M.  Ch.  de  Préreln , 
av.  gén.; — Considéraol  que  la  demande  en  suppression 
de  barrières,  formée  contre  Tourailles ,  n'a  pas  pour 
fondement  la  prétention  de  Kluubaat  et  joints  i  un  pas- 
sage qu'ils  auraient  le  droit  de  réclamer  à  titre  de  ser- 
TÎlude,  mais  celle  que  le  chemin,  aetuellement  fermé 
par  l'une  de  ses  exliimités,  doit  servir  à  l'accès  de  leurs 
propriétés,  ou  comme  chemin  public,  on  comme  che- 
miQ  d'exploitation  ;  que ,  dès-lors ,  il  convient  d'exami- 
pet  leurs  moyens  dans  Tune  ou  l'autre  hypothèse; 

Attendu  qu'en  admettant  qu'il  fftt  vrai  de  dire  que 
}e  particulier  riverain  d'un  chemin  publiopflt,  en  oas 
de  suppression  ordonnée  ou  consentie  par  l'autorité 
publique,  exercer  quelquefois  des  actions  privées  pour 
le  maintien  des  issues  que  lui  procurait  ce  chemin, 
cette  action,  qui  ne  tire  son  origine  d'aucun  texte  po- 
sitif de  loi,  mais  seulement  de  considérations  prises 
daqs  l'équité,  ou  plutôt  dans  la  nécessité,  deirrait  au^ 
moins  être  renfermée  dans  les  limites  ré&ultant  de  In 
nature  des  causes  qui  la  feraient  naître,  et  par  consé- 
quent se  borner  au  cas  où  la  suppression  serait  telle  , 

au'elieprireraiL entièrement  le  propriétaire  riverain  du 
ébouchique  le  chemin  procurait  &  sa  .  propriété  pour 
parvenir  à  la  voie  publique  Attendu  que,  lorsque  la 
suppression  consiste  seulement  dans  le  retranchenpent 
partiel  de  quelques-unes  des  communications  du  che- 
min supprimé  arec  la  voie  publique,  l'action  pour  s'y 
opposer  appartient  exclusivement  aux  Communes  ou 
corps  moraux  quelconques  en  qui  réside  la  propriété  4n 
chemin,  parce  qu'ici  le  particulier  ne  réclame,  plus  en 
Tertv  d'un  dirait  qui  loi  4oii  persoonelf  mais  eq  vertq  4u 
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droit  général  ou~commuD  dont  la  conservation' regarde 
les  représentons  légaux  des  aggrégatious  d'individus* 
d'un  droit  qui  ne  peut  plus  devenir  que  la  matière 
d'une  question  de  commoilo  vel  incommode,  sur  laquelle 
les  communes  ou  corps  moraux  so  déterminent  d'après 
la  convenance  de  leurs  intérêts,  sauf  le  recours  vers 
radmînistrntlon  de  la  part  des  particuliers  auxquels  il 
parait  que  cette  convenance  a  été  mal  appréciée;  At- 
tendu quMI  suit  de  là  que^  quand  bien  même,  chose  que 
la  cour  n'a  pas  pour  le  moment  besoin  d'examiner,  la 
preuve  de  la  publicité  d'un  chemin  contesté  pourrait  être 
faite  par  un  particulier,  afin  de  maintenir  le  débouché 
qu'ilen  obtiendrait  sur  la  voie  publique,  M  aubaot  etjoints 
ne  sont  pas  recevables  à  vouloir  l'entreprendre,  puisque, 
indépendamment  du  soutien  élevé  qu'ils  peuvent  nser 
de  la  voie  appelée  la  sente  de  la  campante,  il  est  re- 
connu au  procès  que  le  chemin  litigieux  lui-même  reste 
ouvert  et  praticable  tant  devant  la  propriété  desdit» 
Maubant  et  joints,  que  par  l'une  de  ses  extrémités,  ce 
qui  suffit  pour  qu'ils  ne  puissent,  dans  l'état  présent 
des  choses ,  agir  en  justice ,  du  moment  que  la  com- 
mune,  représentée  par  son  conseil  municipal,  a  dé- 
claré ne  vouloir  élever  de  contestation  relallvement  à 
la  prétendue  ouverture  bouchée; 

En  ce  qui  touche  les  moyens  tendant  à  ranger  le  che- 
min dont  il  s'agit  dans  la  classe  des  chemins  privé» 
d'exploitation;  —  Attendu  que  l'on  reconnaît,  il  est 
vrai,  des  chemins  servant  à  1  exploitation,  qui  ne  sont 
la  propriété  ni  des  communes,  ni  d'aggrégaiions  d'ha- 
bitaas  formant  des  fractions  de  communes,  e#quï, 
n'ayant  été  pratiqués  que  pour  TutiliCé  des  taad»  «toI- 
tinaos,  sont  réputés  appartenir  eux  propriétaires  de 
ces  mêmes  fbnds;  —  Que  ces  mêmes  cbemins  penrent 
incontestablement  devenir  l'objet  d'actions  inmviduel- 
lesjmais  que,  pour  admettre,  en  pareil  cas,4*exis<- 
tence  d'un  droit  de  copropriété  sur  ces  chemins  en- 
faveur  des  riverains,  il  faut  qu'il  y-ait  des  litres,  ou; 
au  moins  un  ensemble  de  circonsUnees  propres  A  y 
'Suppléer; 

Attendu  que,  lorsqu'un  chemin  se  termine  en  im- 
passe, la  présomption  qu'il  n'a  été  créé  que  pour  la 
desserte  des  fonds  auxquels  il  est  oébewaire,  peut  diffi- 
cilement être  rejetée;—  Qu'ilen  est  antremwt lorsque, 
comme  le  prétendent  Uaubant  et  Joints  dans  Tespéce 
actuelle ,  le  obemin  est  ouvert  par  m  deux  bouts^  parce 
que,  dans  ce  oas,  sa  disposition  fiivoraUe  à  la  circula- 
tion des  passaos  devient,  sinon  une  prenre  absolue, 

au  moins  un  signe  très-probable  de  publicité;  Qu'A 

cette  présomption  répulsive  de  l'idée  d'une  propriété 

firivée sur  le  chemin  en  question  se  joignent,  l'iaqua- 
ifîcation  constante  de  chemin  public  qui  lui  a  été  don-' 
née  par  Maubant  et  joints  ,  depuis  l'origine  du  procès 
jusqu'à  ce  qu'en  appel  ils  l'aient  réclamé  A  titre  de  pro- 
priété particulière;  a'  la  dénomination  du  chemin  ten- 
dant d'Avenay  à  Sainte-Honorine,  sons  laquelle  Us  ont 
articulé  qu'on  le  désignait  dans  le  pays;  3*  la  marche 

fiar  eux  adoptée,  ainsi  que  leurs  pétitions  présentées  à 
'administration  avant  raotion  iodiciaire  qu'ils  ont  dé- 
finitivement intentée;  —  Que  les  erremens  et  les  faUf 
de  preuve,  aujourd'hui  proposées,  sont  loin  d'^Mir  le 
degré  de  force  et  de  précision  suffisant  pour  justifier 
les  prétentions  ao^elles  de  Uaubant  et  joints  à  la  pto- 
prîété  privée  d'un  chemin  qu'eux-mêmes  «at  long- 
temps sigiMilé  commff  cbeipiQ  publio;i-nlBfiniM* 
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Du  94  décembre  iSa5.  —Coor  de  Aoofln ,  i>*  cb.  — 
U.  Delhorme  j  pr.  pr.  . 

CiMtoiisi  uns,  ImaNliif  Comnims. 
Deê  opération»  habiUuUn  tU  contnband»  ne  conêtî- 
tuen  t  pas  U  genre  de  maupaiee  foi  qui  rend  un  débiteur 
incapable  rf* avoir  recoure  au  hknè^xse  de  cession  :  en  con- 
eiquence^leacT^nciers  ne  eontpa*  fimdie  à  a'oppoaery 
eouece  prétexte,  à  Padmiision  au  bénéfice^  alors  sur- 
tout qu'ils  ne  paraissent  pas  avoir  ignoré  le  genred^opi- 
nUioneauxqueilesee  livrait  leur  débiteur.  (G.  c,  laC^.) 
(Roussel  et  autres  C.  Tcuve  Leloup.) 
La  veure  Leloup ,  qui  se  lirrait  &  des  opérations  ha- 
bituelles de  contrebande ,  araît  emprunté  des  sonmies 
asseï  considérables.  Soo  commerce  frauduleux  u'ayaut 
pas  réussi  «  elle  a  été  dans  l'imposslbilUé  de  payer  ses 
(Créanciers.  Pour  échapper  À  leurs  poursuites,  elle  a  de- 
mandé a  être  admise  au  bénéfice  de  cession  de  biens. 
Geox-Ci  s*y  sont  opposés,  sous  le  prétexte  que  des  opéra- 
tions aussi  hasardeuses,  aussi  illicites  que  celles  aux- 
quelles elle  se  livrait,  1%  rendait  Incapable  d*aser  de  la 
faveur  à»  U  eessloQ.— Jugement  qui  rejette  cette  pré- 
tention des  créanciers. — Appct 

T. A  COUR,— sur  les  cond.  deH.  Pigeon  de  Saint-Pair, 
av.  géa.; — CoDsidéraotqu'il  n'est  pas  posilivemeot pré- 
tendu ,  ni  surtout  démontré  que  la<veuve  Leloup  ait 
cherché  é  soustraire  une  partie  quelconque  de  ses  res- 
sources À  ses  créanciers;— Que  les  pertos  par  elle  orti? 
culées  paraissent  établies,  aatant  que  le  permet  la  na- 
ture des  opérations  auxquelles  elle  se  livrait;  —  Que  le 
prini^pal  reprodie  qu'on  lui  adresse  est  celui  d'avoir 
trop  imprudemment  exposé  les  capitaux  de  ses  créan- 
oiera  aux  hasards  dee  spècvlationa  sur  la  fraude  qu'elle 
jbisalt  avec  rétranger;— Que,  quoique  ees  opécattons 
pnisse&k  Gfre  considérées  comme  infiniment  cbanceoses 
et  même  illicites,  l'action  de  les  entreprendre  ne  con- 
•titue  cependant  pas  le  genre  de  mauvaise  foi  auquel* 
la  loi  a  voulu  Joterdire  le  recours  au  bénéfice  de  ces- 
sion, parce  qu'elle  n'emporte  aveo  elle  aucune  suspi- 
cion nécessaire  contre  le  débiteur  de  vouloir  s'enrichir 
aux  dépens  de*  ses  «éanciers.;  que  st  la  dame  Leloup 
courait  le  risque  de  faire  des  perles  considérables,  elle 
pourait  aussi  réaliserde  gros  lCènéfices,  et  que  ses  créan- 
dert  sont  d'autant  moios  fondés  k  lui  imputer  A  fiinte 
d'avoir  A  cet  égard  tenté  la  fortune ,  qu'ils  ne  paraissent 

KInt  unir  ignoré  A  quel  genre  d'alFiiires  elle  employait 
I  valeurs  qu'ils  lui  confiatent;"»Confirme. 
DÎu  ^3  jaov.  i$a6. — Cour  âp  Gaen,  4*  ch.*-ll.  Bu- 
ponk-Longreis  ,  prés. 

CoHpir.  coMiiBBC.,  Emx,  lUTikKi,  TaaAovuiiTi. 

X««  tiibunaux  de  commerce  sont  incompétent  pour 
çonnaitn,  à  P égard  des  non  commerçans ,  d'une  con- 
testaUon  relative  à  une  lettn  de  change  qui  n'énonce 
pas  la  nature  de. la  valeur  fiarnie*  2/ incompétence 
étant  é  raispn  de  la  matière ,  peut  être  opposée  en  tout 
■  état  de  catteet  même  pour  la  première  foie  en  appel  (G. 
eom.,  110,  63a  et  656.) 

!*•  Espèce* — (Legorgeu  C.  Busnel.  ) 

IiA  COUR,— sur  les  eoocl.  de  H.  Préfelo,  av.  géo.  ; 
—Considérant  que  le  sieur  Legorgeu  propose  le  même 
^éellnfitoirey  en  rappeyaiit  surun  nouTeao  moyen;  gae^ 
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d'ailleurs,  ce  moyen  nouveau.  fbt>Il  considéré  commft 
demande  nouvelle,  seraitrccevablesurrappel,  d'après lee 
art.  4^4)  470  c.  proc; — Attendu  que  ce  moyen  cooslsts 
A  soutenir  que  le  litre  dont  11  s'agit,  ne  contenant  pae 
rénondation  de  la  vtfl^r  fournie  par  le  preneur  au  ti- 
reur, ne  peut  être  considéré  comme  une  véritable  let^ 
de  change; — Attendu  qu'il  n'y  a  de  véritable  lettre  de 
change  que  celle  qui  réunit  toutes  les  parties  exigées  par 
l'art.  110  c.  corn.  ; — Que  cet  article  exige  la  mention  âm 
la  valeur  fournie; — Qu'A  la  rérité,  il  ne  dit  pas  exprès- 
sémeot  que  ce  sera  la  valeur  fournie  par  le  preneur  an 
tireur  ;  mais  qu'il  résulte  de  l'esprit  de  la  loi  ,  tel  qu'on 
doit  le  reconnattre  dans  les  art.  137  et  188  du  mCme 
code,  que  nul  A  peut  être  considéré  comme  proprié^ 
taire  légal  d'une  lettre  de  change  on  autre  effet  négtH 
ciable  ,s'il  n'est  constant,  por  son  titre  même,  qu'il  en -ft 
fourni  la  valeur,  et  de  quelle  manière  tl  l'a  fournie;^ — 
Que  tel  est  le  sens  dans  lequel  on  a  toujours  entendu  les 
lois  anciennes  et  nouvelles  qui  ont  exigé  mention  de  In 
valeur  fournie. ...  Infirme. 
Du  17  août  i8a5. — Caen,  ^*ch.—M.  Gauthier,  pr. 

a*  JS^ce.~(  Oebonoavaliére  C.  Foubert-Delaise.)* 

Une  traite  de  d,5oo  fr.  est  tirée  par  les  frères  Foa>- 
bert-Delaise ,  négoclans,  sur  Debonnevnliére ,  non  né- 
gociant :  celui-ci  accepte.  Il  est  A  remarquer  que  la  Iraiee 
n'exprimait  pas  la  nature  de  la  valeur  fournie.  A  \*é~ 
chéanee  ,  protêt.  Debonnelalière ,  assigné  devant  hi 
tribunal  de  commerce  de  Lisieux,  sé  laisse,  deux  fob  « 
condamner  par  défont. — Appel.  Usoatlent,  alors  senfo- 
ment,  que  la  traite  ne  doit  être  réputée  qu'une  siraplk 
promesse ,  paroe  qu'elle  ne  contient  pas  la  oatnre  de  In 
valeur  fournie  ;  il  décline,  en  conséquence,  la  compé- 
tence Qommerciale. 

abbAt. 

lAGOUR ,'—  sur  les  concl.  de  M.  Pigeon  de  Saint-Pair, 
av.  gén.; — Considérant  que  la  juridiction  commerciale 
est  une  juridiction  d'exception,  A  laquelle  il  n'apparUent 
de  compétence  qu'autant  qu'il  lui  en  est  expressément 
attritmepar  la  loi; — Que  si  l'art.  63a  c.  com.  attribue 
la  oimnaissance  des  contestations  relatives  aux  lettres  de 
ehange  entre  toutes  pervonnes  enx  tribunaux  de  com- 
merce ■  il  est  évident  que  cette  compétence  extraordi- 
naire ne  peut  exister  que  dans  le  eas  même  piévn  par 
cet  article;  savoir:  lorsque  l'acte  réunit  tontes  les  eon- 
ditions  nécessaires  pour  la  ralldlté  d*one  lettre  de 
change ,  parce  que,  dans  le  cas  contraire,  les  choses  re- 
prennent leur  cours  naturel,  et  la  Justice  commerciain 
devient  incompétente  A  raison  de  la  matière ,  A  moins 
que  la  lettre  de  change  trréguliére  n'eât  pour  oabse  un 
«fait  de  commerce  attributif  par  lui-même  de  juridiction 
spéciale ,  indépendamment  de  la  forme  de  l'acte  qui 
constate  la  créance  A  lamelle  il  a  donné  lien  ; 

Attendu  que  la  traite  souscrite  par  Riquler-Debon- 
nevalière  n'exprime  pas  la  oatnre  de  la  Valeur  foomie; 
qne ,  dès-lors ,  die  manque  d'un  des  caractères  eonstitn- 
tib  de  la  lettre  de  change  et  se  trouve  par  oonséqnent 
rédnite  A  l'eflbt  d'une  8im[de  promesse  de  laquelle  lée 
tribunaux  dvlb  peuvent  senis  prendre  connaissance, 

Îiutsqne  ï>ebonnevaIière  n'esf  pas  commerpant ,  et  que 
adite  traite  n'est  point  le  résultat  d'une  opération  dn 
change  ou  de  commerce; — Qne,  dès  qu'il  s  agit,  dans 
l'ésptoe,  d'incompétence  A  raison  de  la  matière,  cette 
ino6mpétenMpe«téb«opposéef*mSm«pottrla  première 
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feu»  vu  rappel;  que  TarL  636  c.  corn.  n*j  fait  nuUemeAt 
obslaole,  attendu  que  cet  article  n'est  applicable  qu'aux 
lettres  de  change  déclarées  simples  promesses,  aux 
termes  de  Part  iia,  o'est-à-dire  i  celles  qui  réunissent 
tous  les  signes  extérieurs,  quoique  ActiCi,  de  la  lettre  de 
change ,  et  qu'il  ne  s'étend  point  aux  actes  qui ,  comme 
celui  dont  tl  est  question  au  procès,  n'en  comportant 
pas  m8me  le  formolaire ,  n'offrent  pins  aucun  motif 
pour  déroger  k  Tordre  général  deà  laridictions  ;  —  Eé- 
lorme.... 

Du  3i  janT.  i8a6.-r-C.de  Gaen,  4*ob.— Dupont- 
Iiongrais,  prés. 


Arrxt,  Jvguuai  Pia  nitAin,  DiMomi. 

Le  demandeur,  qui  a  laUei  rendre  contre  lui  un  Juge- 
ment par  difaut,  eetf  de  même  que  le  défendeur  qui 
^estiaiseé  condamner  par  défaut^  recevaole  à  interje- 
Ur  appel  de  ee  jugement,  lorequ*il  le  fait  aprè*  le  délai 
defoppoùiion.  (C.  pr.,  i54f  443)  455^  (i). 

(Vincent  C.  Sangues.) 

LA  COUK,  — sur  les  concl.  de  M.  Enjalric,  i*r  ar. 
gén.; — ijtenduqu'aux  termes  de  l'art.  4^  pr.»  tout 
Mtgement  par  dé&ut  est  appelable  ;  que  tout  appel  saisit 
le  Juge  supérieur  de  la  connaissance  de  la  demande 
formée  devant  le  juge  inférieur,  ainsi  que  cela  s'évince 
de  l'art.  ^Q^^vivaS^mt  code;  que,  dés-Iors,  le  juge 
d'appel  doit  statuer  sur  la  demande  de  l'appelant,  s'il 
la  trouve  en  état  de  recevoir  jugement,  etc.;  —  Par 
ces  motifs,  déclare  Tappel  recerable;  et  statuant  au 
fond,  etc.  * 

Du  i4  nor.  iSaS^  —  C  de  Ntmes,  S*  ch.  —  U.  de 
Trinquetogue,  pr. — MM.  Simil  etNuma  Baragoon,  ar. 


TaviBS  puiUQQBS ,  Hoissiias ,  Notaiu». 
Lie»  hmanUra peuvent  provider,  concurremment  avec 
Ue  no.tairea,  aux  ventes  publiquee  des  récoltée  et  autres 
Jhiite  pendant  par  branchée  ou  par  racinêe,  dee  bote 
.  tailii»  et  arbres  de  haute  futaie  non  coupés ,  des  bâti~ 
mené  à  démolir,  des  jhuilles  à  faire  dans  dee  minée  et 
earnèree.  (G.civ.,  $i8>  Sac  ;  L.  aiavrll  i8io ,  8, 9}  (a). 

(Poaoet  et  Guerard  C  Bréard.) 
■  lugemestdu  tribunal  desAndeljs  qui  résout  la  ques- 
tion contre  les  hnisficrSf  'dans  les  termes  sulvans:*  At- 
tenda,en  droit,  qu'aux  termes  des  art.  5i8et  530  c.  c, 

(t)  On  Ibnde  U  proposition  contraire  raroe  que ,  quand  le  de- 
Bmdear  ne  le  présente  pai,  Il  luffit  que  le  défsDdear  demAnde 
■sa  renvoi  on  congé  poor  l'obtenir,  parce  qa'alort  le  juge  n'a 
plos  rien  *  vérifier.  Or,  comment  permettre  l'appel  daaa  un  cas 
ok  Iq  dcmaodenr  lot-mfime  acqnieacc  d'avance  en  ne  se  préien- 
'taat  paa/Qocl  lerait ,  d'aiRenn ,  l'effet  de  l'appetf  Rnl  ,évlilem- 
Ment;  car,  en  la  rortne^  la  conr  ne  pourrait  ^ae  confirmer  le  |a- 
fenent ,  et ,  an  Awd ,  elle  ne  aérait  point  aaisie ,  la  caose  n'ayant 
paa  lubi  le  premier  degré  de  juridiction.  —  Atuti  les  cours  de 
Tniio  et  de  BroielleafC.  N.,  t.i.44o.— C.  A.,  t.  i.  109;  10.  a. 
m]' ont-elles  refusé  d'admetlre  l'appel  do  deman4icor  et  ont-elles 
•décidé  qnil  ne  lai  restaft  que  b  faenité  de  tOBOaveler  ion  appel  i 
«'vit,  an  reste,  l'opinkm  de  H.  Carré. 

Cependant  c'est,  *  notre  avis,  avec  raison  qoe  ce  lystfeme, 
"contre  lequel  notunous  lommes  élevés  dans  aotre  JurUprudenee 
giaérais,  a  été  proscrit  par  l'arrêt  que  nous  rappoitoDS.  Il  a  été 
aaasi  condamné  vii  tnellëment  par  l'arrêt  récent  de  la  chambre  des 
:CeqaCter,  da  ay  oov,  i8a3p  qui  a  jugé  coarorivémaBt  à  ose 
eonsnltatioQ  que  nous  avions  donnée,  qu'en  cas  de  aoa  compa* 
ration  du  demandeor,  le  tribunal  ne  devait  pas  seulement  se  bov- 
aer  k  la  renvoyer  de  sa  demande  ,  mais  qn  il  devait  le  rf^alsr, 
•Véat-a-dba  Ataer  sur  lalbad.  (rsy.  1816,1.  afi.) 
~  i*)  ^«JT'  C  K. .    Otms  at  f>BfiM  f «M»r*N»«<^. A.  ,M •  *•  4i. ' 


les  hAtimens  sont  immeubles  par  leur  nature  ;  que  les 
rèeoltes  pendantes  par  racines  et  les  fruits  des  arbres 
non  encore  recueillis  sont  pareillament  immeubles  ;  — 
Que  les  bnissiers»  dnst  que  lea  commissaires-priseur», 
peuvent  seulement  procéder  &  ta  vente  des  meubles  et 
effets  mobiliers  ;  —  Qu'il  importe  peu  que  les  récoltes 
•  pendautes  par  racines  et  les  fruits  des  arbres  non  en* 
core  recueillis  puissent,  sous  un  certain  rapport,  être 
considérés  comme  meubles,  notamment  lorsqu'ils  sont 
vendus  par  le  propriétaire,  car  il  n'est  pas  moins  vrai 
que  les  objets  dont  il  s'agit  ont  été  mis  par  le  législa- 
teur au  rang  des  immeubles,  et,  lorsque  U  loi  aperaûa 
aux  huissiers  et  commissaires- priseurs  la  vente  des 
meubles  et  eflèts  mobiliers,  elle  n'a  entendu  parler  que 
des  objets  puremens  mobilien,  doot  le  prix  se  ^jaik 
comptant ,  et  qui  étaient  susceptibles  d'une  tnidition 
manuelfe  i  l'époque  de  la  vante;  —  Que  ce  qui  vient 
d'être  dit  à  l'égard  des  fruits  peodaas  par  branches  et 
par  racines,  s'applique  incontestablement  au  produit 
des  mines  et  des  carrières  (art.  Set  9,  loi  du  ai  avril 
1810^  ;  —  Que,  la  question  étant  ainsi  résolue  d'après 
les  principes  du  code  civil ,  il  est  inutile  de  rechercher 
quel  était  l'état  de  la  législation  avant  la  pablicatioo 
de  ce  code,  a— Appel  par  les  huissiers.  Leurs  moyens 
sont  suffisamment  retracés  par  i'arrSt  tuiTautqui  les  a 
accueillis. 

Àaaftv. 

LA  COUR, — sur  lesconol.  de  H.  Bergasse,  av.  gén.  ; 
—■Considérant  qu'il  ne  peut  être  dérogé  au  droit  com- 
mun que  par  une  loi  exceptionaelle ,  poîitlve  et  for- 
melle;— Qu'avant  1790,  il  est  constant  que  les  jurés- 
priseurs  avaient  seuls  le  droit  de  faire  les  prisées, 
adjudications  et  ventes  de  tous  les  biens,  grains,  foios, 
fruits  croissans,  et  de  tous  objets  mobiliers; — Que,  les 

5'urés-priseurs  ayant  été  supprimés,  1m  lois  des  a6  juil- 
et  1790  et  17  septembre  1793  ont  substitué ,  à  ces 
ofiîciere  ,  les  notaires,  greffiers  et  huissiers;  —  Que 
l'arrêté  du  gourerneraent,  du  13  fructidor  an  4,  conr 
formément  aux  lois  de  1790  et  de  17^,  et  aux  rëgle- 
mens  antérieurs  maintenus  provisoirement  par  décret 
du  3t  septembre  179a»  iesaeutorisésàfairedes  venles 
publiques  de  meubles  et  effets  mobiliers ,  soit  qu'elles 
nissent  faites  volontairement,  après  inventaire,  ou  par 
autorité  de  justice,  en  quelque  sorte  et  manière  que  ce 
puisse  être,  et  sans  aucune  exception; 

Considérant  que  les  législateurs  de  l'an  7  ont 
rangé,  dans  la  classe  des  objets  mobiliers,  les  récoltes 
sur  pied,  les  coupes  de  bois  taillis  et  de  haute  futaie,  ce 
qui  résulte  formellement  des  dispositions  de  l'art.  6g 
de  la  loi  du  aa  frimaire  an  7,  et  notamment  de  l'ar- 
ticle 1*'  de  celle  du  aa  pluviOse  mfime  année; —  Con- 
sidérant que  si  le  code  civil  a  posé  en  tibèse  générale 
qoe  tes  biens  seront  meubles  ou  Immeules,  ce  n'est 
que  dans  leur  rapport  avec  le  fondsou  leur  destination, 
et  non  d'une  manière  absolue;  qu'il  oe  s'ensuit  pas 
qu'il  ne  puisse  y  être  apporté  aucune  modification,  soit 
résultante  de  dispositions  d'autres  lois,  soit  du  droit 
commun  qui  a  été  suivi  tant  antérieurement  que  pos- 
térieurement au  code  civil;  —  Que  le  législateur,  pat 
l'art.  62Ô  c.  pr.  cir.,  a  reconnu  qu'il  y  avait  des  circoo- 
filances  où  le  principe  par  lai  établi  dans  l'art.  5ao  e. 
cir.,  devait  recevoir  exception ,  en  aasimilant  aux  obfels 
mobiliers  les  fruits  pendans  par  les  radues  on  non 
sbtttasj-^u'eo  efict|Ces  fruits  étaDCparreniu  presqvo 
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k  leur  maturité  >  il*  deTiennent  meubles  par  desti* 
nation,  wit  que  le  propriétaire  veuille  les  faire  Tendre 
ToloDtairemeDl,  soU  qu'ils  soient  mis  aux  enchères  et 
pubUqaement  par  solte  d'une  saisie- brandon  ;  —  Qu'il 
est  constant  que  ee  n'est  pas  une  saisle-brandon  qui 
pourrait  donner  le  oaractère  de  meubles  à  une  chose 
réellement  immobilière,  et  que  Ja  saisie-brandon  ne 
peut  s'exercer  que  sur  un  objet  mobilier  ou  mobilisé  ; 
que  Tari.  6a6  c.  pr.  cir.,  autorisant  la  saisie  -  brandon 
des  fruits  pendans  par  branches  ou  par  racines,  à  l'é- 
poque fixée  par  la  loi  j  a  décide  que,  dans  ce  cas,  les 
fruits  éuieot  mobiliers,  par  exception  à  l'art.  5ao  o. 
CIT.;  —  Qu*il  J  a  parité  de  raison  pour  une  rente  to- 
loDtalre  comme  pour  la  rente  par  suite  de  saisie-bnto- 
don  f  car  le  léelslalenr  n'a  pas  voulu  que  des  fruits  fus- 
sent nftubles  dans  un  oas  et  qu'ils  ne  le  fussent  pas 
dans  un  autre; 

Considérant  ■  qoe  ce  «erait  porter ,  en  quelqne  sorte , 
atteinte  k  la  liberté  des  citoyens,  que  de  Touloir  as- 
treindre un  propriétaire  à  s'adresser  excloslTement  à 
"ua  notaire  pour  vendre  un  objet  mobilier  par  destina- 
tion et  qui  doit  Sire  séparé  du  fonds  auquel  il  tient 
encore  pour  peu  d'iostans ,  parce  qu'il  -  est  notoire 
qu'une  vente  de  fruits  pendans  par  racines,  qu'une 
cotipe  de  bois-teiUis  ou  d'arbres  de  haute  futaie,  sera 
faite  plus  avantageusement  sur  les  lieux  où  ils  sont 
excru»  ou  plànlés,  que  dans  l'étude  d'un  notaire,  où 
Jl  se  trouvera  moins  d'enchérisseurs,  et  cooséquem- 
ment  tes  intèrftls  da  propriétaire,  et  mftiae  ceux  du  fisc 
seront  lésés  ; 

Considérant)  comme  l'a  professé  la  cour  de  cas- 
sation ,  dans  son  arrêt  du  8  mars  i8ao  (i),  que  la  ju- 
risprudence la  plus  uniforme  cl  l'opinion  unanime  des 
-jurisconsultes  avaient  restreint  l'application  des  dispo- 
sitiooa  de  l'article 9a  de  la  coutume  de  Paris»  et  de 
fart.  5ao  c.  ctv.,  au  seul  cas  où  il  s'agissait  de  régler 
les  droits  des  propriétaires ,  des  usufruitiers  ou  des 
hériliers  entre  eux;  que  ledit  art  5ao  ne  s'opposait  pas 
à  ce  que,  dans  totis  les  cas  autres  que  ceux  où  il  s'agit 
^le  la  propriété  du  fonds,  les  récoltes,  fruits  «t  bois 
pendans  par  les  racines  tt  destinés  à  être  séparés  du 
fonds,  fussent  considérés  comme  meubles  ou  effets 
mobiliers;  et  que,  dans  son  dernier  arrêt  du  1"  juin 
-1  fliaa  (a),  la  cour  de  cassation  n'a  pas  décidé  formelle- 
ment que  les  notaires  auraient  le  nroit  exclusif  de  pro- 
céder à  Iq  vente  des  récolles  sur  pied  ;  —  Considérant 
qoe  ces  mêmes  principes  s'appliquent,  par  roïe  de  con- 
séquence, aux  ventes  des  matériaux,  des  bâtlmens  é 
démolir,  des  matières  à  extraire  des  mines,  minières 
et  carrières ,  et  d'autres  extractions  du  sol  ; 

Considérant  enfin  que,  pour  reconnaître  unMroIî 
exclusif  attriboé  à  un  officier  publie,  il  faut  un  texte 
positif;  que  les  greffiers  et  huissiers  de  l'arrondisse- 
ment des  Andeljs  ne  réclament  pas  un  droit  exclusif, 
mais 'seulement  celui  de  concurrence  avec  les  notaires 
du  même  arrondiisement,  droit  qui  leur  a  été  conféré 
par  les  lois  cl-dessus  citées,  pour  vendre  des  objets 
mobiliers ,  des  meubles  par  destination,  et  auquel  l  ar- 
llcle  37  du  décret  du  14  juin  i8i3  n*a  point  dérogé;  — 
Corrigeant  et  réformant,  déclare  le  syndic  dei  notaires 


(1)  ^oy.  eetirretC.  A..m>.  i.Sia.— C.  V.,  V*  Vttttetpubt.— 
S.,  ao.  i.  377. 

(3)  G.  A...  Sd.  i.a9l-GIf..T*  r«iUu/Mt^-*8^ ai.  i.Soft. 
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de  l'arrondissemept  des  Andelys  mal  roodé  .dftns.  ^by 
prétentions,  demandes  et  conclusions;  l'en  déboute; 
maintient  les  huissiers  dudit  arroadlaaement.daoaiU 
droit  de  rendre  concurremment  aveo  les  notaires,  pur 
biiquement  et  aux  enchères,  non  seulement  les  récoltes 
et  autres  productions  pendantes  par  branches  et  par 
rBcine.s,  mais  encordes  batimens  k  démolir,  les  fouil- 
les à  faire  dans  les  carrières,  et  autres  extractions  du 
sol;  condamne  le  sjudic  des  notaifea  aux  dépens  des 
causes  principale  et  d'appel. 

Du  ]8féTrier  1836. — Cour  de  Rouen,  a'  oh. — M.Ca- 
rel,  pr. — MVl.  Cfaéroo  etThtl,ar. 


TiKon,  lHDfniM)iUTS,CAFAcni,  RtsroRSAS. 

£m  témoins  appslés  pour  oert^er  Pindi»idmaliti 
d'unê  permnrU)  étant  sans  qualité  pourattesUr  sa  m- 
pacité ,  U  s'ensuit  que,  si  les  témoins  ont  attssté qt^ua» 
personne  contractant  devant  notaire  une  obligation  ^  était 
majeure f  ils  ne  peuvent^  s'il  est  reconnu  puis  tard  que 
cette  personne  était  mineure  f  être  condamnés  à  des  dom~ 
mages-intérêts  envers  celui  au  profit  duquel  l'obligation 
a  été  contractée  {ou  son  cessionnaire) ,  cet  inditàdu 
ayant  dâ  oonnaitn  la  eapaeUi  d»  ^obligé.  [L.  a5  vent, 
an  11,  art  11). 

.  (Saint-Etienne  C.  Martin.) 
En  18*^0,  prêt  de  a,ooo  francs  fait  par  BoultevIUe  à 
Thierry,  alors  mineur.  Celui-ci  délègue,  à  titre  de  ga- 
rantie, une  pareille' somme  sur  a5,ooo  fr.  qui  lui  sont 
dus  par  la  c^s'se  de  consignation.  — Transport,  par  Boul- 
lerille,  de  sa  créance,  ao  profit  de  Chegaray,  qui  prête 
en  outre  1,000  fr.  à  Thierry.  Ce  dernier  souscrit  alors 
une  nouvelle  délégation  de  3,0oo  fr.  à  la  place  de  celle 
de  a,ooo  f^.  Cet  emprunt  se  faft  chez  te  notaire  Saint- 
Etienne,qui,  ne  connaissant  pas  Tempranteur,' demande 
que  deux  témoins  lui  attestent  son  individualité  et  sa 
majorité.  Ces  témoins  sont  Eustache  et  Martin.  ^  Nou- 
veau transport  par  Chegaray  à  Saint-Ëtieone.  —  Une 
contribution  s'etaot  ouverte  pour  la  distribution  des 
a5,ooofr. ,  Tobllgation  de  Saipt-Etienne  estannullée, 
comme  ayant  été  contractée  en  minorité. 

Saiot-Etienne  fbrme  alors  une  demande  en  dpm- 
moges-intérêis  c6ntre  Martin,  l'un  des  témoins  qui  ont 
attesté  la,  majorité.  —  Le  aa  avril  i8a5  ;  jugement  éa 
tribunal  civil  de  la  Seine,  en  ces  termes':  «Attendu  que 
Saint-Elienue  n'a  d'autres  droits  que  oeux  de  Chegaray, 
son  cédant;  et  que,  quand  oelui^t  a  traité  aveo  Boulla« 
Tille  et  Thierry,  îl  devait  savoir  si  c«  dernier  arâit  ou 
non  atteint  sa  majorité; — Attendu  que,  si  l'art.  11  delà 
loi  d[f  a5  vent,  an  11  impose  aux  notaires Vobtigation  de 
faire  certifier,  par  témoins  connus,  l'individualité  des 
parties  qui  contractent  devant  eux,  cette  obligvtioo, 
purement  applicable  à  la  responsabilité  des  notaires  et 
ft  leur  intérêt,  ne  s'étend  pas  jusqu'à  la  capacité  des 
.parties,  l'art.  4S  c.  civ.  laissant  à  toute  personne  la  fa^ 
culté  de  se  procurer  les  actes  de  l'état  ci  tÎI  ;  Attendu 
que»  dans  l'espèce ,  Ghegar»-,  qui  devait  connaître,  et 
probablement  connaissait  Thierry,  pouvait  prendre  h 
précaution  que  la  loi  lui  indiquait ,  et  même  que  le  no- 
taire, qui  avait  des  doutes  quant  Â  la  majorité  de  celte 
partie  contractante,  pouvait  et  devait  exiger  de  Cfaega- 
ray  et  de  Thierry  la  représentasion  de  l'acte  de  ods- 
siince  de  ce  decaieravec  â'autant  pius  de  raliim ,  que 
.l'art.  4^.  c  civ.  n'adpiet  .aucune  proave  testimoniale 
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«oiraappl&er  amc  loMs  de  VittA  ôîtU«  si  oe  c'est  daas 
les  cas  préTtts  pfer  Udit  ariiole»  doot  »ucaa  ne  se  reo- 
cotttre  dan  l'espèce  :.  ainsi ,  peu  importe  que  ttartÏD, 
certififtirt  l'indiTidoalitè  des  parties  oontractaQtes ,  lors 
de  l'icle  du  9  tan  i6ai,  ail  ou  dod  attesté  la  mikj(»it£ 
de  Thierry,  puisqu'il  n'atait  pas  caractère  pour  faire 
«ette attestation  illégale,  paisqu'oa  ne  lui  déclarait  pas 

211^1  s*exposait  au  danger  de  la  responsabilité  par  cette 
éolaretioo  qu'il  poavrit  d'autant  moins  garantir,  qu'a- 
lors Thierrj  tonontit  à  siBTiiigt-iinlème  année. 

Appel  par  Sainl-Etlenao.  Le  iS  aefit  1 8a6 ,  arrêt  par 
déinit  qnl  conftrme  k  jagemeat  Oppoiftien  par  Saint- 
Stienoe.  Il  soutieat  qaH  n'éuit  pas  néoessalra  d'exami- 
ner quel  a  été  le  but  de  la  loi  de  rentôse  ;  aue  la  seule 
question  est  de  sart^  si  »  en  aUestant  que  Tnieny  était 
majeur  en  cootractant,  les  témoins  n'ont  pas  causé,  pu 
un  fait  nuisible,  un  préjudice  A  l'oDe  des  parties  con- 
tractantes ;  que  ,  si  on  oe  peut  nier  qu'il  j  ait  eu  préju- 
dice ocoastonoé  par  la  fausse  déclaration  de  majwlté, 
lifliut  en  conclure  que  les  témcitis  doireat  le  r^arer. 

Martin  répond  :  que  c'est  é  la  partie  seule  A  con- 
•ttlre  la  capacité  de  la  personne  otoc  laquelle  elle  con- 
tracte ;  %"  que  la  loi  de  rentdse  ne  doonant  le  droit ,  aux 
notaires  r  qoe  de  sa  faira  wrllAer  l'indhldinlité,  l'at- 
teftaUon  de  la  majorité  qoe  rappeUnt  s'était  fait  dire, 
dans  refpèoe,  a'éttlt  CoMidée  sorrfen,  et  ne  pouTait 
faire  peser  auoone  responsabilité  snr  las  téowriat. 
Aastr. 

LA  GOVft, — persistant  à  adopter  les  motiGs  des  pre- 
miers juges,  déboute  Saint-Etienne  de  l'opposition  par 
Isri  formée  à  l'exécution  de  Tarrét  conânnatif ,  par  dé- 
faut ,  du  i5  aottt  dernier,  lequel  sortira  ion  plein  et  en- 
tier efisr. 

Du  11  f%T.  i8a6.— €.  de  Paris,  5'  ch.— M.  Dupatj, 
pr.^BUl.  Net  et  Laraïux,  av. 

AWu,  Giautna,  Pdvtoik  svécuxi,  Déefa,  BKOUtut». 

Urtê  personne  contre  laquelle  tmè  comiemnùtion  aitx 
dfyen»  a  iU  prononcèê  par  un  jugement  f  n'ettpàênin 
recevable  à  en  appeler,  par  le  motif  qt^une  autre  per~ 
tonne  a  iti  tenue  dé  la  garantù-  aee  condamnations 
prononciee  contre  elle; 

I/empTUormementfait  par  un  huissier  oa  un  garde 
du  commerce,  en  vertu  tTun  pouvoir  spécial  dont^ par 
une  peraonné  décidée  à  ^époque  de  teMprisonnement, 
n*e»t  pas  nul,  ai  l'huiesier  ou  le  garde  du  commerce 
ienoraU  la  cir&anstance da  décAs,et  s'iiaagidsbbnne 
fii.  (C.  eir.,  aooB';  C.  pr.,  56s.) 

Depuis  lé  eofU  deptocédure^  ta  haUtîé  de  ^emprison- 
nement fait  en  maiiire  commerciale  -entraine-t-etle  la 
nullité  dts  recommandations?  (C.  pr.,  796;  L.  iSger- 
minal  an  6,  art.  13)  (1). 

(Bouioud  C.  Legrip,  Lemercier  et  autres.) 

"Le  36  mars  i8a5,  le  sieur  Bouioud  est  écroué  à 
Sainte -Pélagie  par  Legrip,  garde  du  cémmerce,  é  la 
requête  do  sieur  âamaîde,  et  en  vertu  de  deox  juge- 
mens  du  tribucal  de  commerce  la  Sefbe  des  7  aqùt 
iSat  et  a5  noT.  1834.  Il  est  reooœuaandé  peu  après  par 
le*  sieurs  Cager,  Garrigou,  MassCnat  et  compagnie,  ses 
créaociers:  —  Lcjjrip  avait  fa!l  l'arreslaiion  d'après  Ifes 
ordres  du  baron  Lemercier,  au  profit  duquel  Booïoud 

(1)  QaaitMind9léeaégitlTCnatiMtleiribaaal4e«t«ni<n 
iaManat. 

AxiiÉi  1836.  —  3*  PxRtir. 


avait  souscrit  le  fatllat  poar  leqnel  llavaH  été  condamné. 
Le  baron  Lemercier  s'absentant  fk^oemmedÉfo  Paris, 
avait  passé  ce  UJIet  4  Hamaide  ^  son  ami ,  flp  en  faire 
le  recouvrement.  Celui-ci  était  décédé  après  avoir 
donné  uo  pouvoir  spécial  à  Legrip,  pour  procéder  A  la 
oontroinle  par  corps.  Le  baron  Lemarder,  en  donnant 
l'ordre  à  Legrip  de  poursuivre,  négligea  de  fail  fidra  part 
de  la^ort  d'Hamaïde. 

Bouioud  apprenant,  dans  sa  prison,  la  mort  d'Ha- 
maïde ,  forma  contra  Legrip  une  demanda  en  milBté 
de  son  arresUtim,  comme  ayant  été  faite  an  vertu  d'un 
pouvoir  annullé  par  la  mort  de  son  auteur»  et  en 
40»oooft..da  dommages-iMérèts  ;  en  ontre.  il  demande, 
contre  Cnger,  Massenat  et  eomp%  la  nullité  des  recom- 
mandations» ea  je  fondant  sur  l'art,  la,  tit.  »,  loi  du 
i5  germ.  an  6,  suivant  lequel  la  nullité  de  Femprison- 
nemeot  entraîne  la  nullité  des  reoemmaadations  ;  il 
soMtieotqu^i'art.  796,  0.  pr.,  qui  décide  le  coMraifv, 
n  est  pas  applicable,  parce  qne  la  loi  de  germinal  a  con-  ^ 
sorvé  toute  sa  force  en  matière  oommeroiale. 

L^rip  appeUe  en  garantie  le  baron  Lemereler.  Le 
ao  oov.  iS'iS,  jttgeiDeai en  ces  termes:  En  ce  qnl  ton* 
cbe  la  demande  forroéto  par  Bouioud  contre  Legrip  t-— 
Attendu  que  le  jageaaeatpar  dé&ot  qu'HamaUe  avait, 
chargé  Legrip  de  mettre  A  exécution  par  la  vole  4e.  la 
oontralnte  par  corps,  a  été  annullé  snr  l'opposition 
formée  audit  jugement  ;  que  Legrip  ne  peut  avoir  repu 
d'Hamaïde  pouvoir  de  mettre  A  exécution  le  jugement 
de  débouté  d'opposition,  puîsqu'à  l'époque  oâ  le  jnge-^ 
ment  a  été  reodu,  {lamaïde  était  décédé;  —  En  c« 
qui  touche  la  nullité  des  recommandations  Attends 
que  remprisonnement  de  Bonloud ayant  «u  lieu  depuis 
la  promulgation  de  code  de  procédure  civile,  c'eK 
d'après  les  dispositions  de  ce  code  que  doivent  être  dé-  ' 
cidées  les  questions  de  nullité  de  forma  auxquelles  il 
peut  donner  lien-  et  les  conséquences  qQ*elIes  doimt  . 
^voir;— Attendu  que,  d'après  Tart,  796  c  pr.,  la  nul- 
lité de  remprisonnement,  poar  quelque  cause  qu'elle 
80itproaonoéa>.n'emporte  pas  lanuUitédes  recomman* 
dations;  que  cet  article  déroge,  en  ce  point,  aux  dis- 
positions de  la  M  du  i5  germinal  an  6,  même  en  ma. 
tière  commerciale  ;*-rEn  ce  qui  tovche  la  demanda  de 
Boulooden  dommages-intérêts,  attendu  qne  Bouioud 
ayant  été  recommandé  le  Jour  même  de  son  emprison- 
ttement ,  n*a  épronrèaucun  dommage;  en  oe  qui  touche 
la  demande  en  garantie  de  Legrip  contre  le  baron  Le- 
mercier, attendu  qu'il  o«l  insUfié  que  Legrip  n'a  agi 
que  par  les  ordres  du  baron  Lemercier,  déelm  mtl 
l'empritoonement  de  Boulond,  le  débouta  de- sa  de-» 
jnaode  ea  domnaages-intérèts,  at  en  nallité  des  reoom* 
mandations  ;  condamne  Legrip  auzdépans  par  loi  h\t$, 
et  A  la  moitié  de  cenx-foits  par  Booloud  contre  les  di- 
verses parties  en  cause;  t^ndamne  le  baron  Lemercier 
A  en  garantirel Indemniser  Legrip,  et  en  outre  aux  dé- 
pens faits  sur  la  demande  en  garantie.» 

Appel  principal  par  Bouioud.  Appel  iocîaent  par 
Legrip;  intérrietftion  du  baron  Lemercier.  Bouioud 
soutient  Legrip  non  recevable,  comme  étant  sans  inté- 
rêt, puisque  la  seule  condamnation  prMioncée  contre 
lui  a  été  celle  aiA  dépens,  et  qu'il  est  garanti  parle 
-éiaroa  Lamerolci;.  ~  An  fond ,  H  NprMnlt  d*abord  les 
argumens  du  jugement  pour  pronvar  qne  ranestatloft 
a  été  faite  par  Legrip  sans  pouvoir  vofable;  quant  aux 
recottm'andatlqni ,  il  reconAiAl  qua  le«ode  dé^iocédtiie 
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dvile  èt(  applicable^  depuis  M  pr6nii]t|{atiof),  aax  ques- 
tions deri^HM  qui  pearent  s'élerer  eu  sujet  d*un  em- 
prijonoMpit  pour  cause  commerriale,  mais  que  le 
Jhnddu  droit  continue  à  être  réri  par  la  loi  do  i5  germ. 
an  & — Selon  lui^  il  s'agit,  dans  TespiM ,  d'une  queslieSn 
do  fond.  Car,  si  la  recommandation  n'est  an  regard  du. 
créancier  qu'un  moda  ePêsténUion  de  la  contraiote  par 
corps,  la  Talidité  de  Pemprisonnemcnt,  de  laquelle  la 
loi  de  genn.  an  6  fait  dépendre  la  ralldité  des  recom- 
mandations, est  une  condition  qui  constitue,  au  profit 
du  débiteur,  un  droit  acquis,  qu'ans  loi  expresse  peut 
seule  lui  enloTer. 

On  soutient,  pour  les  créanciers  recommandaus,  que 
les  recommandations  ne  sont  que  la  mise  à  exécution 
d'un  droit  reconnu ,  et  que,  dès-lors,  leur  Talidité  ou 
leur  nullité  sont  des  questions  déforme. 

De  leur  côté ,  Legrip  et  le  baron  Lemercier  soutien- 
nent la  Talidité  de  l'emprisonneroeAt.  Ils  invoquent 
l'art.  aoo8  c.  cit.,  d'après  lequel  les  aotes  faits  par  le 
mandatairedansTignorancedo  déoèi  du  mandant,  sont 
raîables;  l'art.  -56a  c.  pr.,»Irant  leqQel  l'huissier, 
chargé  de  faire  une  salsle-arrêt  ou  opposition ,  peut  être 
tenu  de  justifier  de  l'existence  du  saisissant  à  l'époque 
où  le  pouTotr  de  saisir  lui  a  été  donné,  et  non  &  «Ile  où 
la.sabie  a  été  liiile. 

LA  COUR  ; —  Considérant  que  la  condamnation  pro- 
noncée directement  contre  Legrip  par  les  premiers 
juges,  aux  dépens  par  lui  faits,  et  à  la  moitié  de  ceux 
laits  par  Bouloud  contre  les  direrses  parties  en  cause, 
motire  suffisamment  l'intérêt  de  son  appel  incident, 
quoique  Lemercier  ait  été  condamné  par  le  mêmejuge- 
ment  à  le  garantir;  —  Considérant,  au  fond,  que  Le^ 
grip  ayant  exécuté  l'emprisonnement  de  Bouloud,  en 
Tertu  d'un  pouroir  donné  par  Bamalde,  a  opéré  régu- 
lièrement, bien  qu'au  moment  de  l'exécutlnn,  Hamalde 
fût  décédé;  —  Considérant ,  en  effet ,  que  l'éTénement 
suivant  du  décès  d'Hamalde  ne  ponrait  constituer  la 
nullité  de  l'emprisonnement,  qu'autant  que  ce  décès 
aurait  été  notifié  à  Legrip  par  les  héritiers  du  défunt, 
pour  réroquei-  le  mandat,  ou  queLegfrip  l'aurait  exé- 
cuté de  mauraise  foi,  nonobslnntla  connaissance  qu'il 
aurait  eue  du  décès;  —  Considérant  que  l'emprisonne- 
ment de  Bouloud  ayant  été  régulièrement  opéré,  les 
recommandations  qui  l'ont  suivi  tfool  inatuqnables  ;  — 
Met  l'appelIatioD  et  le  )upment  dont  est  appel  an  néant , 
«n  ce  .qne ,  par  Icelui ,  1  emprisonnement  dé  Bouloud  a 
été  déclaré  nnl,et  Legrip  coodumné  aux  dépens;  émen- 
dant,  quant  é  ce,  etc.  Au  principal,  déclare  l'empri- 
sonnement Talable  et  condamne  Bouloud  en  tous  les 
dépens  des  causes  principale,  d'appel  et  demandes ,  le 
jugement  au  résiilu  sertissant  effet,  etc. 

Du  i3  féT.  i8a6.— C  de  Paris,  9*  ch.— H.  Catslui, 
pr.— BdM.  Durerne,  Gourdemancfae,  B«yaaiid  de  Snè- 
vres,  Jamet  et  Pertarieu,  av. 

AcQviBSC, Rnusi,  Civsi,  TéHon,  Im-iiftv. 
Lorsqu'un  Jt^ment  a  rejêté  Uê  nprvekes  proposé» 
contre  des  témoins  st  a  ordormé  dë  plaider  au  fond,  la 
dsmandê  do  Ja  rtmist  de  la  eauss,  faits  par  la  partie 
qui  avait  articuU  dss  reproehss,  n'emports  pas  acqui*^ 
csmsnt  à  et  jugsmetu  [i). 

(>)  ^ir-  V*  À^miâtemsnU  arrCt  cooforme  da  ly  déo.  iflaS,  C 
A..  tS.4|7'— <3,H..T«  AifMiM.  — S,.  s4.i.Mi* 


La  partie  fui  t'en  prsmii^ittstaneéi  apltUdieur  le 
mérite  dee  reproches  proposés  contre  des  têmoâtSf  sans 
opposer  aucune  fin  fis  non  recevoir  mr  leur  présentation 
tardive ,  perd  le  dr*^  de  ao^nirj,  en  appel,  que  ces 
proches  n'étaient  pas  reoevables ,  parce  qu'ils  n'ontpae 
été  proposés  à$ant  la  dêpositiondes  témoin»,.  (C .  pr. ,  a8 1 .  ) 

ingénùurs  d'une  ifille  qui  ont  été  chargés  défaire 
de»  ouvrages,  ayant  intérêt  à  les  défendre,  ne  peuvent 
être  entendus  comme  témoins  dans  une  enquête  qui  a 
pour  objet  la  question  de  eavoir  si  ces  ouvrage»  doivent 
être  détruits.  {  C.  pr.,  aSS.  ) 

Un  seront  de  ville  et  un  garde  champêtre  étant,par 
•leur  qualité^  sous  la  dépendancs  de  la  ville  qui  les  em- 
ploie, ne  peuvent  être  entendu»  en  témoifftags  dans  une 
enquête  faite  par  cette  pille  et  dans  son  intérêt.  (Gode 
proc,  a83.) 

(Fioqaet  C.  la  ville  de  Saint- Quentin.  ) 

Le  sieur  Floquet  avait  iomé  une  demande  en  dom- 
mages-intérêts ooDtre  la  riUe  de  Salnt-Quentln ,  fondé* 
sur  ce  que  lea  eaux  des  égouls  de  cette  ville  qu'on  avait 
•introduites  dans  son  étang,  y  avaient  Ait  périr  loat  In 
poisson  qui  j  croissait. — La  ville  de  Salot'Quentin  ré* 
pondit  que  Floquet  avait  consenti  et  concouru  i  rétablis- 
sement des  ouvrages  qui  avaient  introduit  ce«  eaux 
dans  son  étang.— Jugement  qui  l'admet  la pnave  par 
témoins  de  ce  fait. 

La  ville  de  Satnt-Quentin  fait  entendre ,  comme  té- 
moins ,  l'Ieaieur  Pelletier,  ingénieur  de  la  ville ,  lequel 
avait  ordonné  et  dirigé  ces  travaux  ;  a*  Deamarels  etLe- 
maire ,  sergent  de  ville  et  garde-champêtre  de  Saint- 
Qnentin.— Avant  leor  déposition  »  Floquet  déclare  qall 
les  reproche,  par  le  motif  qn'é  raison  des  trailemanc 
qu'ils  reçoivent  de  la  ville ,  ils  sont  assimilé  aux  domes- 
tiques et  serrlteurs  dont  la  loi  rejette  le  témoignage.-— 
Après  l'enquête ,  il  ajoute  que  ces  trois  témoins  peavenk 
encore  être  reprochés  en  leur  qualité  d'habîtans  de  la 
ville  dan»  l'intérêt  de  qui  ils  ont  déposé.  —  La  ville 
discute  le  piotif  au  fond  de  chacun  de  ct$  reproches, 
sans  se  prévaloir  de  ce  qn'ils  n'auraieut  pas  été  opposée 
en  temps  utile  (  C.  proc. ,  aSi  ). — Jugement  qui  décide 
que  ces  reproches  ne  sont  pas  fondés  ;  en  conséquence , 
ordonne  aux  parties  de  plaider  au  fond,  après  quoi  se 
^uve  rénonciation  sulTaote  :  «Sor  la  4emande  dv 
«  sieur  Floquet  et  du  coosentemeni  des  antres  parUcif 
«  remet  la  cause  à  trois  semaines.  > 

Appel.de  Floquet.  —  On  lui  oppoMlt*  i<  qn'en  de- 
mendant  la  remise  de  la  cause  après  le  jugement  ^if 
.  rejetait  ses  reproches ,  et  qui  lui  ordonnait  de  plaldw  aa 
fond,  il  avait  acquiescé;  a"  que  les  reproches  proposés 
ne  se  trouvaient  pas  dans  la  nomenclature  de  ceux  qu'é- 
tablissait U  loL  (c.  proc.  a83). 

AxmiT. 

LA  COUR,— sur  les  concl.  conf.  de  M.  Bosouilloo  de 
Fontenay ,  i"  av.  gén.  ; — En  ce  qui  touche  la  fin  de  non 
recevoir  proposée  contre  l'appel  de  Floquet  ;  — Consi- 
dérant qu'il  n'est  point  établi  que  Floquet  ait  acqnleseA 
formellement  ni  tacitement  an  jugement  rendu  par  le 
tribunal  de  Saint-Quentin,  te  17  nov.  i8a4,  qui  a  rejeté 
les  reproches  par  lui  proposés  contre  trois  témoins,  et 
ordonné  do  plaider  au  fond  ;— Qu'à  la  vérité ,  le  juge- 
ment constate  que,  sur  la  demande  d^loquettt  du  con- 
sentement des  aotiei  parties ,  il  a  remis  la  cause  à  tc«ie 
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flunaiiiM ,  mais  que  la  remîM  demandie  par  Floquet  ne 

firoavrpaa  néotssairameDt  qu'il  ait  entendu  exécuter  le 
ugemeni;  que  cette  demaode  peut  et  doit  natureU»- 
ment  s'inieiyréter  »  comme  ajent  pour  objet  de  procurer 
&  Floquel  le  temps  néctiwaire  pour  délibérer  sur  la  ques- 
tion de  sfiToir  s'il  interjetterait  appel.— En  ce  qui  touche 
ie  fond,  et  d'abord  relatircnient  à  la  question  de  saroir 
si  Floquet  peut  être  repu  à  proposer  des  reproches  contre 
trois  des  témoins  entendus  dans  l'enquèie,  quoiqu'il  ne 
les  ait  pas  proposés  à  l'instant  de  la  déposition  desdits 
témoins: — Considérant  qu'en  supposant  que  cette  60 
de  non  recevoir  fût  fondée,  elle  a  été  courerte  et  aban- 
dwinée  par  la  Tille  de  Saint-Quentin ,  puisqu'elle  ne  s'en 
«stpas  prévalue  ta  première  instance,  et  qu'elle  a  de 
luite  consenti  à  discuter  les  reproches  ; — ftelatlTement  à 
la  question  de  aaroir  s'il  7  a  lien  d'admettre  ces  re- 
proches;—Considérant  que  Pelletier,  ingénieur,  ayant 
été  le  mandataire  de  la  TÎHe  de  Saint-Quentin ,  pour 
Foxécntion  des  traraux  dont  se  plaint  Floquet,  est  éri- 
drament  intéressé  A  défendre  son  ouvrage,  et  par  con- 
séquent ne  peut  être  entendu  comme  témoin;  —  Que 
Desmarets,  étant  sergent  de  police ,  et  Lemaire  garde- 
efaampètrede  laTiHe  de  Saint-Quentin ,  se  Irourenl  aroir 
des  qualités  qui  les  placent  dans  la  dépendance  de  cette 
commune ,  rentrent  dans  la  catégorie  de  celles  que 
l'art.  a83  due^  de  proc.  cW.  indique  comme  motif»  de 
reproche. — La  cour  Itt^me;  admet  les  reproches  pro» 
poMS  oon^  Pdietiery  Dwnarets  et  Lunaire ,  etc. 

Du  96nor.  i8«5.— G.  d'Amiens.— H.  de  HaleTille, 
pr.  prés. 

HTroTRfcQtri,  RnioiirBi.LBMSBT,  AoQinsmov. 

it€  créanciar  hypothicain  qui  acquiert  timmtuhU 
l^pothéqué  à  ta  créance  perd  êon  hypothèque ,  ai  le» 
«V  anniee  qui  se  sont  ArattUco  aam  ^t^U  ait  m^utftli 
«DIS  meer^ùm  expirmt  atnin*  au^il  ait  not^  4on 
contrat  aux  créaneiar»  ùucritê  (\).  (G.  CIt<9  3i54> 
31S4,  ai  77.) 

(Fouet  C.  Basire,  6utlbert  et  comp*.) 

Par  contrat  do  a  décemb.  transcrit  le  6  du 

même  mois,  le  sieur  Battre  achète  des  immeubles 

f «Tés  de  deux  inscriptions;  l'une,  première  en  ordre 
son  profit;  Tautre,  au  bénéfice  du  sieur  Fouet.  — Ba- 
rire  ne  bit  pas  noiifiu  son  contrat.  Dix  ans  s'écoulent 
sans  qu'il  renouTelle  son  inscription.  Le  prix  des  im- 
meubles est  mis  plus  tard  en  distribution  ;  Fouet  pré- 
tend devoir  être  payé  de  préftrcnce  à  Baiire  ;  une  con- 
testation s'engage;  les  sieurs  Guilbert  et  comp*  y  figu- 
rent comme  créanciers  de  Bsûrc  —  Appel  par  le  sieur 
Fouet. 

Le  a  juillet  i8a5,  jugement  du  tribu^pde  Bayeux 
qui  rejette  la  demande  de  Fouel,  sur  le  motif  que  Ba- 
aire,  en  devenant  acquéreur  de  l'immeuble  soumis  à  • 
sa  ôéaoce,  était  devenu  débiteur  de  son  prix  A  lui- 
mteie^  jusqu'à  tîoncurrence  de  cette  même  créance;  ' 
que ,  par  suite ,  elle  s'était  éteinte  par  la  compensation , 
et  que,  par  conséqnent,  l'hypothèque  devait  être  con- 
sidérée comme  ayant  produit  son  effot. 

LA  COUR ,  —  sur  les  concl.  de  U.  de  ^iot-Pair,  av. 


(1)  Foj.C.  N. .  vH/^MfMtf.— G.  A.,  t  *ii7.  i.368.~i8. 
^1.  !•  ite.— M.  s.  âa.— a6.  s.  i5. 


KOTALES.  tll 

géo.;— ConsidéMDt  que,  d'après  l'art.  ai34  0.  cir. , 
l'hypothèque  n'a  de  rang  entre  les  créanciers  que  par 
rinscriptkm,  et  que,  d'après  l'art.  ail4f  l'IascriptloB 
devient  caduque  si  elle  n^est  renouvelée  dans  les  dix 
années  de  sa  date;— Qu'en  admettant  que  l'art.  3177 
Casse  renaître  au  profit  d'un  acquéreur  qui  aurait  con- 
senU  la  compensation  de  sa  créance  contre  son  prix, 
les  hypothèques  qu'il  avait  sur  son  acquêt,  en  cas  qu'il- 
en  subisse  l'éviction,  ces  hypothèques  ne  pourraient 
produire  d'efiet  qu'autant  qu'elles  seront  dûment  con- 
servées par  des  inscriptions  requises  et  renouvelées  en 
tçmps  de  droit; — Attendu  qu'ily  ad'aulant  moins  lieu 
d'affranchir  de  telles  hypothèques  de  la  nécessité  de  l'in- 
Kription,  que  non  seulement  les  hypothèques  condi- 
tionnelles n'en  sont  dispensées  par  aucun  texte  de  loi) 
mais  qu'an  contraire  riatentloa  de  les  y  soumettre  ré- 
sulte clairement  du  n*  4  de  l'art,  a  148 ,  qui  range  parmi 
les  formes  de  i  inscription  l'évaluation  des  droits  condi- 
tionnels ,  aussi  bien  que  les  droits  absolus  ;  ce  qui  est 
parfaitement  d'accord  avec  le  texte  de  l'art.  1 180,  qui, 
en  permettant  au  créancier  d'exercer  les  aclf  s  conser- 
vatoires de  son  droit  avant  que  la  condition  soit  accom- 
plie, ne  lui  laisse  pas  d'excuse  quand  il  a  négligé,  pen- 
dant le  temps  intermédiaire,  d'oser  de  ceux  aigés  A 
peine  de  dédiéaoce; 
Attendu  que  l'on  objecte  vainement  que,  par  la  com- 

Kosatlon  consentie  entre  le  vrodenr  et  racquéreiir, 
ypothèque  de  ce  dernier  a  produit  8«i  eflbt,  et  dèa- 
iors  a  cessé  ^'être  assujettie  A  rinseriptlon,  car  reflbt 
d'une  inscription  ne  peut  être  consommé,  respective- 
ment aux  autres  créanciers  hypothécaires ,  que  par  un 
acte  commun  avec  eux,  et  non  par  des  actes  auxquels 
ils  sont  demeurés  étrangers,  passés  entre  leur  débi- 
teur et  le  propriétaire  de  cette  hypothèque; — Qu'il  n'y 
a  donc  ici  aucun  motif  pour  faire  subir  au  syiilème  de. 
la  publicité  hypothécaire  nue  ilén^atioD  que  repous- 
sent tout  à  la  fois  les  termes  et  l'esprit  de  la  loi ,  déro'- 
gation  qui  serait  de  nature  i  entraîner  les  înconvéniens* 
les  plus  graves,  parles  surprises  auxquelles  elle  pour- 
rait exposer  les  tiers,  surtout  dans  le  cas  de  notification 
des  contrats,  où  Ifes  créanciers  seraient  induits  à  né- 

Sliger  de  surenchérir,  par  le  défiiut  de  connaissance' 
'une  inscription  qui  ne  leur  sentit  pas  signifiée,  paroe' 
que,  se  trourant  depuis  long-temps  périmée,  le  con- 
servateur ne  l'aurait  pas  comprise,  comme  il  n'aurait 
pas  da  la  comprendre,  dans  le  certificat  par  lui  délirréj 
Attendu  qu  il  est  constant,  en  fait ,  que  rinscriplion 
conservatwre  de  la  créance  pour  laquelle  Baiire  avait 
hypothèque  sur  le  fonds  par  lui  acquis  de  Lefebrre  était 
tombée  en  péremption,  faute  de  reaouretlement,  long- 
temps avant  la  tenue  d'aucun  état  d'ordre,  et  même 
Ipng-temps  avant  aucune  noliOcaiion  aux  ei'éanciers 
inscrits  des  contrats  qui  ont  opéré  les  mutations  sùcces- 
^ement  éprouvées  par  cette  propriété;  d'od  résulte 
que,  suivant  les  principes  ci-dessus  développés ,  elle 
n'a  pu  maintenir,  en  faveur  de  Bazlre  ou  de  Guilbert  et 
<»mp*,  è  son  droit,  le  rang  de  préférence  et  d'autorité 
qu'il  avait  originairement  A  l'égard  de  Fouet...;  —  Àé- 
forme... 

Du  Sojanr.  i8a6.— C.deGaen;4*  ch.— M.  Dnpont- 
Loograis ,  pr.  — MH.  Binard  et  Georges  Simon ,  av. 
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£9  mère  oui,  par  êt$iU  dé  son  cowol,  a  ptrdu 
/otÙMMnc*  bUna  dê  sm  ^an$  mineurs,  n'9*t  obU^ 
gd*de  lu  nourrir  à  SM  frais,  qu'en  tant  qusUe  biens 
4i*  tnfoH»  wpeuveniy  at^/ire  (1).  Bèê-lon,  si  ellê 
m  oorUinuij  sans  faits  as  réssntés,  ds  nourrir  ossmfianaf 
dont  elle  a  oom«rvi  la  tutelle  de  fait,  elle  peut  ripUer 
contre  eux  le  paifiment  de  leur  nourriture  sur  leurs  M- 
venus;  par  exemple,  si  «Ue^tvtit  deux  enfane  jouissanê 
t£unrevenude  i5>o /r.  par,  an ,  elle  est  fondée  à  porter 
dans  son-  compte  de  iuteils  uns-  somme  pareille  pow 
mounitare  pendant  ohafueaitnée,  (G.  c,  aoï,  58^  (a). 

(  Les  enfaos  Uartel  C,  la  dame  Courbessas.) 

A°  4»  Pierre  Martel  épouse  Catherine  Couriiessas  ; 
ù  père  du  futur  lui  fait  dpo  3,ooo  Sx.,  et  s'oblige 
d'eo  payer  rinlérét  )usqjii'à  racquittement  du  capitu. 
Ajirés,f^4)t  ans  de  mariage ,  i^  décède,  laissant  sa  veuve 

deojc  epranM  U^'e.  et  Loui^,.  âgés  Tua  de  4  «os, 
l'autre  de  16  mois.— Peu  après,  la  veuve  ae  remarie  : 
elle  ne  ccy  voque  pas  de  conseil  de  famille  ;  elle  reste 
tutrice  de  fait.— £0  iSbS,  Uartel  pèr^,  qui  devait  en- 
core, les  3,000  fr.  promis  &  soq  fils,  vend  on  Unpieutile; 
l'acquéreur  retient  en  main  cette  son^me ,  et  est  obargé 
d'en  payer  les  intérêts. — Gependaa(,  les  deux  eufans 
deviennent  majeurs;  la  fille  épouse  un  sieur  Veyryn; 
et  la  mésioteUigence  s*étant  mi'e  eotue  ce  d^rqier  et  sa 
Iielle-mère,  Çathérine  Courbessas  a  assigné,  en  i8a4) 
ses  deux  enCan?  pqur  oiflr  ordonner  U  reddition  de  son 
compte  tutèlaire.  Elle  portait  en  dépense  i5o  fr.  par 
an  pour  frais  de  nourrltijre  et  d'entretien,  somme  égale 
aux  revenus  de  ses  eofans,  lesquels  devaient  d-'aJ>ord, 
aelMi  elle,  s'appliquer  lleur  entretien.  —  Les  eafkns,. 
de  leur  côté,  se  fondant  sur  les  lois  au  cod.  etOig.ob/w 

fotiis  geetisi  ontprétendu  que  les  ojimens étaient  censés 
tmné»  pîaiaiie  tauaA»  4  m^jn^  qu'il  n'y  Ml  su  protes- 
tation ou  réserve  ;  qu'en  cela,  U.mére  n'avait  fait  qu'ao- 
quiller  une  obligation  nelurelle,  qui  nepouvaitmmoer 
lieu  A  aucune  répétition  (Ce,  ia35);  que  l'art.  9o3  c 
civ.,  qui  n'a  été  modifié  ni  par  l'art.  ao9,,oi  par  l'art. 
386,  lui  en  faisait»  au  reste^  une  nécessité.— Enfin,  les 
enfans  argumentèrent  de  l'art.  85a  c.  civ. ,  qui  dispense 
du  rapport  lus  frais  de  nourriture. 

Néanmoins,  jugement  du  tribunal  d'Alais,  qjji  porte  : 
—  «Considérant  queCatherine  Courbesas  ayant  co/iTolé 
à  de  secondes  noces  avec  Jacques  Lamourcux,  et  ayant 
perdu  par  suite  l'usufruit  légal  des  bipns  que  pouvaient 
avoir  ses  enfans ,  elle  a  été  dispensée,  par  une  suite  oé^ 
cessaire,  sous  ce  premier  point  de  vue,  de  i*obligation 
qui  lui  était  imposée  par  l'art.  385  0.  civ.;  — Que  si, 
sous  un  antre  rapport,  l'art.  ao3  du  même  code  impose 
aux  père  et  mère  l'obligation  de  fouruïr  gratuitement  A 
la  nourriture  et  entretien  de  leurs  enfans,  l'art,  aog 
apporte  à  cette  règle  cette.restriction  raïaoonable ,  qu^ 
ce  n'est  que  tout  autant  que  les  eofaos  n'opl  pas  Ues.re- 
venus  suflisans  pour  y.  fournir. -r-£p  conséquenoe,  le 
tribunal...  jugeant  à  fa  charge  de  l'apaei...  allpueuae 
somme  de  1000  fr.  pour  la  npvrôtwre  dont  ile'agit...a 
— Appel. 


(1)  Vay.  r«Erètda  ao  fânr.  1819,  TrèTei>-43.  A. .  lï,  a»  Si, 
ootei— 0.  N..  1.538.— S..  19.  a.  175. 

(a)  Vtrf.  DM  observations  inr  l'anet  da  18  âoftt  l8l3,  tdv.re}. 
—G.  N. .  1.  36o.— G,  A. .  1. 1»,  %oj. 


iiACdUfit,— «ir  les  ooneL  de  M.  Lahaame,  «r. 
géa.;— 'Adoptant  les  motifs  des  premiers  )qges ,  démet 
de  Ti^ipel;  et,  vu  h  qualité  des  parties,  eon^ense  let 
dépea»;  ceux  de  l'arrM  à  la  charge  des  appelaos. 

Du  1**  mai  i8a6. — C.  de  Nhnet.— 1>*<^-^,  Cm** 
itigooles  y  pr. — MH.  Boyer  et  Gremieax  y  ar. 


Tomj&ixit,  ExvBansi ,  Ricspnov. 
£c  procès-verbal  <P experts  qu'exige-  fart.  106-  coAi 
eom,  $  4  l^'^t  de  eontêatsr  U  m^wU  itat  «In.  iqoi^ 
çltanifises,  ne  peut  itre  stœplii  jpar  das  ctrt^iaait 
donnés,  soit  par  le  patron  du  natnrs  qui  a  porté  ces 
marchandées  f  soit  par  dês  témoins  OffisUs  à  Ittur  ri* 
ctp^n* 

(  Georges  C.  Boniot»  ) 
5o  bariqnes  de  vin  sont  expédiées  par  Boniot  et  com- 

Ssgoie,  de  Jarnao,  à  Georgea»  âe  Irvfon. — Lofs  de  U 
Mwnide  ea.paiein»Bk^  celni-«i  réolame  iwe  n&duotiaa 
de  %iS  fr.,  soit  pour  moindre  ooutewoe  dbs  berriqnw» 
Boik  ponr pwta  ôoouioaoée  dan»  k  trajet,  par  le  ma»- 
vaU  6til  oei  flkb,  —  On  lui  opposfrqu'il  D*a  pas  pic^ 
testé  dans  le  délai  de  l'art.  436  c.  nom.,  et  qu'il' n'a  pM 
raâme  fait  constiUerle  déficit,  iars  de  la  réoeplion,  comme 
le  veut  l'art.  io6.  —  George»  présente  des  déclBmUoae 
tant  du  patron  da  navire  qui  a  porté  le  vin,  que  de  trois 
habitans  de  Lupon,  qui  ont  assisté  au  débarquement  : 
il  fait  observer,  en  outre,  quNl  n'y  a  pas  de  tribunal 
de  commerce  à  Luçon  ;  mais  é  cela  on  lui  répond  qu'il 
aurait  dû  présenter  requfite  au  luge  de  paix  du  Canton. 
^  aS  sept.  iSaSj  jngeiiMnt  qui  coqâaïQBe  Georse».  — 
AppeL 

LA  COUIL}  —  AUeodu  que  Get^'^es  a  r^pu  les  Tio9 
qui  lui  ont  été  vendu»  et  expédiés  par  Boniot,.8ao8  ré- 
servée ni  protestations;  que  si,  depuis  oeite  réciyfion* 
11  s'est  élevé  quelques  diflicullés  entre  les  partipf ,  re- 
lativement é  la  mauvaise  qualité  de  quelques  fiilaillef, 
et,  à  leur  défaut  de  CQntenance,  Boniôt  ne  ponvaït  être 
tenu  A  aucune  indemnité  envers  Georges,  faute  par  ce 
dernier  d'avoir  fiiit  constater  légalement  le  jaugeage  des 
barriques,  le  vide  qn*il  prétendait  s'y  trouver,  et  lenr 
défectuosité,  et  que  cependant  Boniot  a  consenti  à  lui 
accorder  ua  dédommagement  de  3o  fr.  :  —  Met  Tappel 
aii  néant. 

Du  10  janvier  i.8a6.  —  Cour  de  Bordeaux.— M.  Du- 
prat,  pr.  —  UU.  Qervé  et  Chancel,  av. 


Tbhtb  ,  KisOLCTlOX  ,  CsSSlOHIf AIll ,  Atàht-giu». 
JÇfS  cefsipt^^s  de  partis  da  prix  dfuns  voate  d'im~ 
meubles,  apePsuhro^tion  à  tous  let  droits  du  pendtiir^ 
peut,  àdiJîxuttUpaismsat,  dsmander,  comme  levé»* 
deur  hi^mém^t  la  résiolution  de  ta  venté,  en  offrande 
rembourser  à  Facquéreur  es  qu*il  a  pi^i.sur  eon  pHxm 

(ç.  c  1654.) 

(  Comielle  C.  Vaascer  et  consorts^  ) 
Decaux  vend  une  maisoa  A  Carruette ,  et  reçoit  ose 
partie  du  prix.  — Il  cède  A  Kobiquet  ce  qui  lui  reste  dû 
et  te  subroge  k  tous  ses  dr<^ts.  Bobiquct  reçoit,  sons 
la  mfime  subro^tion ,  son  paiement  des  .sieurs  Vasseur 
el  consorl»,  cautions  de  Garruelie ,  lesquels  alors  assU 
goeot  celui-ci  en  résolution  de  la  ivoate  AkMe  par 
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etnZf  et  offrent  de  lui  remboarser  oe  qu'il  a  payé. — Le 
tribunal' de  Beaurais  prononce  cette  résolution; — Appel 
par  Garruette  ;  il  soutient  que  la  cession  du  prix  d  une 
Tente  dMmmeubles  comprendbieo  les  accessoires  de  cette 
créance,  tels  que  caution ,  privilège  et  hjpoihèque 
(169a),  mais  non  le  droit  de  demander  b  résoluiion  de 
ra  Tente;  que  ce  dràflt  est  persoDoel  au  Tendeur;  que 
cela  résulte  des  termes  de  l'art.  i654  du  cod.  cir.  ;  qu'en 
outre,  la  résolution  de  la  Tent«  ayant  pour  effet  de  re- 
mettre !  par  rapport  à  ^immeuble  T«od.u ,  les  parties  au 
même  état  où  eUts  étaient  er»Bt  la  Tente ,  ceJa  est  ira-  - 
passible  à  l'égard  da  cessionoeire  d'une  partie  du  prix 
d'une  Tente,  qni,  n'ayant  famais  été  propriétaire  de 
l'objet  vendu.,  ae  peut  le  redcrealr ;  qoej  sll  en  était 
autrement,  la  cession  d*tiiM  pwtle du  prix  d*nne  TMte 
serait  une  véritabU  Tcatc^  '  - 

LA  COUn, — sur  les  concl.  de  M.  Bosquilfon  de  Fon- 
fenay,  i«  aT.  gén.; — Vu  les  art.  1166,  laSi  et  i654 
c  cir.;  Considérant  qu'aux  termes  du  jugement  du 
aa  août  i8a5,  et,  par  suite,  du  paiement  que  Vasseur  et 
consorts  ont  fait  à  Robiquet  du  reliquat  du  prix  de 
Tente  dont  il  s'agit,  ils  ont  été  subrogés  A  tous  les  droiu 
et  actions  dudit  Robiquet; -~  Qu'au  nombre  de  ces  dVoits 
se  trOQTBil  celui  de  poUToir  demander  la  résolution  do 
la  rente ,  A  défaut  par  Tacquéreur  d'en  aToIr  Intégrale- 
ment soldé  le  prix  ; — Qu'aucune  espèce  .d'inconrénieot 
ni  de  préjudice  pour  l'acquéreur  oe  peut  résulter  de  es 
que  cette  action  n'est  exercée  qu'à  défaut  du  paiement 
d'une  partie  du  prix  seulement;  —  Qu'en  effet,  la  ré- 
solution de  la  Tente,  doflrt  le  résultat  est  de  remettre 
les  parties  au  mSme  état  qu'elles  étaient  arant  le  con- 
trat, ne  peut  s'opérer  qu'en  remboursant  à  l'acquéreur 
h  totalité  du  prix,  sauf  les  indemnités  auxquelles  le 
Tendeur  ou  ses  représentans  peuvent  aToir  droit  ;  que, 
jdsqu'Acereiliboursement,  1  acquéreur  est  fondé  à  se 
maintenir  dans  la  possession  de  l'immeuble  Tendu;-— 
Que,  par  conséquent,  la  fin  de  non  receToir  proposée* 
contre  la  demande,  par  Carruette,  ne  saurait  être  ad- 
mise; —  Confirme,  etc. 

i)u  9  noT.  i8a5.  — •  Go«r  d'Amiens.  —  M.  de  Uale- 
TiUei  pr.  pr. 

Auftr,  Iff-mpaiTiTioii,  Chose  jc«ës. 
i>  recours  an  interpréiaiioa  devant  une  cour  qm  a 
•  rendu  un  arrêt  dont  la  rédaction  offre  un  eene  o&acur 
ou  ambigu  f  n^itant  défendu  par  aucune  loi  ,  eetpw^ 

mie*  ,  dèe^lors  qu'il  ne  tendà  apporter  aucune 

modificaUoni  aucun  changement  à  la  chose  jugée . . . 
//  en  doit  tire  comme  au  cae  de  contestation  sur  ^exéou^ 
tion  d'un  jugement  ou  un  €trréÈ*  (G.  pr.,'  554;  G<  0., 
i.55o.) 

■  (  Gboqact  C.  LefebTre: } 
■  Ghoqnet  se  pourvoit,  par  requête,  deVant  la  cour 
d'Amiens,  en  interprétation  d'un  artèt  de  cette  cour, 
dans  lequel  il  croit  Toir  des  dispositions  obscarea  ou 
ambiguës.  — <  LefebTie  soutient  qae  oetle  Tole  n'est 

Eotnt  autorûtée,  et. qu'elle  ne  pourmtl'fitre  sans  blesser 
i chose  jugée. 

inaftT. 

LACOUK;  —Considérant  que,  bien  qu'aDCunesaulres 
Toies  ne  soient  oerertes  pour  attaquer  un  arrêt  qui  a  le 
earact^  de  cbosejugée,  <que oeUes  de  OftMation,  de 


requête  ciTÏIe  et  de  tierce-opposition,  U  ne  s'Msuitpas 
que  le  reoours  en  Interprétation  soit  interdit^  dès-tor» 
qu'il  ne  tend  qu'à  obtenir  l'expUcatioa  et  la  reotifloatioa 
d'une  rédaction  qni  présenterait  on  sens  obecur  et  am- 
bigu ,  et  non  A  &ire  apporter  aucun  ob^ngement ,  .et»* 
cune  modiAcatioa  à  la  ohose  jugée  ;  que  c'est  ainsi  seu- 
lement que  semblable  demande  était  admise  sous  l'em- 

Îiire  de  l'ord.  de  1667,  qui  ne  oontenait ,  non  plus  que 
e  code  actuel  de  procédure ,  aucune  disposition  expli- 
cite à  cet  égard,  que  les  mêmes  motifs  existent  encore 
pour  ne  pas  lui  donner  plus  d'extension;— -Que  s'il  n'en 
a  pas  été  question,  dans  le  code  de  procéd.  cir.,  c'est 
qu'elle  n'a  été  et  ne  pouvait  être  considérée  que  comme 
une  des  contestations  qui  peureot  naitre  sur  Fexécution 
dVn  jugement  ou  arrêt,,  dont  le  connaissance,  aux 
termes  de  l'art.  554  0.  P^*»  appartient  au  tribonaid'uè- 
oation. 

Du  94BoAt  i8a5.  —  Gonr  royale  d'Amiens,  eh.  olr.. 
—  M.  de  Malerille,  pr.  pr.  * 


RkcL.  D8  ÏCGV5,  Exploit,  Tkibchae,  Gompos.,  Pbbctb. 

La  demande  tendante  à  ce  qu'une  cour  royale  désigne 
un  tribunajf  pour  prononcer  sur  une  conteetationf  dans 
le  cas  où  le  tribunal  premier  saisi  n'a  pu  se  eojjtposer  à 
raisonde  ^abstention  oude  la  réeusationy  peut  être  formée 
directement  par  e^loit  donné  devient  la  courj  elle  n*est 
poirtt  nulle,  en  oe  qu'elle  n*apas  iUfitrmàe  par  requête 
à  la  cour  et  apriê  arrêt  portant  permis  dfaeeiffter,  (G* 
pr.,  364, 38o.) 

Le  fait  qtûun  tribunal  n^a  pu  se  conmoser  pour  abt* 
tention  de  plusieurs  de  ses  membres,  doit  être  constaté 
par  une  délibération  du  tribunal  entier  :  un  simple  cer- 
tificat du  préaident  ne  Suffit  pas.  .....  Dans  ce  cae^  il 

y  a  lieu  à  surseoir,  sur  ta  demande  en  désignation  d'un 
autre  tribunal,  Jusqu'à  ce  que  cette  délibération  soit 
rapportée,  (G.  pr.,  38o.) 

(Le  sieur  Hlngonnat  C.  le  sieur Beby.) 
Le  tribunal  d'Aubusson ,  pour  cause  d'abstention  de 
plusieurs  de  ses  membres ,  déclare  ne  pouvoir  se  com- 
poser dans  une  instance  entre  Mingonnat  et  Beby  ;  mais 
il  De  rend  pas  de  jugement  :  le  président  se  borne  A  dé- 
livrer un  certificat  constatant  le  fait.— Mingonnat  as- 
signe Beby,  en  règlement  de  juges,  devant  la  cour  de 
'  Ljmoges,  par  exploit  d'huissier. —  Beby  soutient  que 
cette  demande  est  nulle  ,  en  ce  qu'elle  aurait  dû  être 
fonnée  par  requête  A  la  cour,  et  après  arrêt  portant, 
purmis  d'assigoer. — An  fond,  que  la  nécessité  d  un  rè- 
glement de  juges  n'est  pas  prouvée  légalement. 

AUiT. 

LA  GODE, — sur  les  concl.  de  H.  Guillibert,  an-gén.; 
— •Relaiirement  A  la  nullité  proposée  contre  la  forme 
de  procéder  devantln  cour;»Atteadu  qu'aucune  dispo- 
sition de  la  loi  ne  détenoioe  dans  quelle  forme  et  par 
quels  rates  les  parties  se  pourvoiront  devant  une  oonr 
royale  pour  faire  désigner  le  tribunal  de  ■'•  Instance 
qui  doit  oonnattre  d'une  contestation ,  lorsque  lo  tribunal 
auquel  cette  contestation  a  été  prïmilirement  portée  n'a 
pu  se  composer  pour  la  juger,  à  raison  de  l'abstention 
ou  de  là  récusation  de  ses  membres*,  que,  dans  ce  si- 
lence de  la  loi,  les  partiee  sont  dans  le  droit  commun, 
et  peuvent  procéder  oomme  dans  les  cas  ordinaires  ; 
qa'aioH'Mingnnnat ,  eo  portant,  devant  la  cour,  par  une 
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assignation  dontiée-à  sa  partie  adverse ,  M  damande  eà 
désignation  d'un  tribunal  pour  {oger  leur  oontealatioo, 
ii*a  pas  procédé  Irrégulièrement; 

Au  fond;— Attendu  que,  d'aprës  les  dispositions  de 
l'art.  58o  c.  proc.,  tout  juge  qui  sait  cause  de  récusa- 
tion en  sa  personne,  est  tenu  de  le  déclarerâ  la  chambre, 
oui  décide  8*  ildoit  s'abêtenir;  que,  d*aprèsla  disposition 
de  cet  article ,  il  ne^eut  6tre  légalement  constaté  qu*uo 
tribunal  n'a  pu  se  composer  pour  statuer  sur  une  con-< 
testation ,  à  raison  de  rabatention  de  ses  membres  ap- 
pelés à  connaître  de  la  contestation,  qu'autant  que  les 
motib  d'abstention  de  ces  membres  ont  été  soumis  au 
tribunal  entier ,  apprédés  et  admis  par  lui  ;  rien  n'empfi- 
olïant ,  d'ailleurs ,  dans  ce  cas  ^  que  les  mêmes  membres 
qui  seraient  daiu  le  cas  de  s'abstenir  de  connaSire  de  la 
contestation  »  f  ugent  l'abstention  de  leurs  collègues ,  les 
deux  questions  étant  tout-i-fait  diffgrentes; — Qu'il  suit 
de  U  que  les  certificats  donnés  par  le  président  du  tri- 
bunal d'Aubnssan ,  condtatant  que  le  tribunal  n'a  pu  se. 
composer  à  raison  de  l'abstention  de  plusieurs  de  ses 
membres ,  sont  insuIBsans  pour  constater  légalement 
que  ce  tribunal  n'a  pu  se  composer; — Sans  s'arrêter  à  la 
fin  de  non  receToir  proposée ,  avant  dire  droit  aux  par- 
ties ,  dit  que  les  motifs  d'abstention  que  pourraient  avoir 
les  membres  du  tribunal.. . .  seront  soumis  au  tribunal 
entier,  qui,  sur  l'appréciation  qui  en  sera  par  lui  faite, 
dè<iidera,  par  une  délibération  expreste,  si  cef  membres 

5 eurent iconnattte  de  l'affiire.. .  .pour,  le  procèi-verfaal 
e  la  délUiéralion  rapporté,  être  par  la  oour  statué  ce 
qu'il  appartiendra ,  dépens  réservés. 

Du  aéjaov.  i8a4'— ^*  de  Limoges. — H.  deGao|atf 
pr.  pré». — MM.  Leseaud  et  Tixier,  ar. 

Svnoei-TVTivB ,  Rnruomar,  Cavbi. 

ZMr>9quil y  n  tin*  d»  remplaçait  tuteurd'tin  inUrdit 
eu  tfun  mineur,  le  conseil  de fàtniUepéut,  en  ca»  d'in- 
existence ou  de  grand  iloignemsnt  de  parens  paUmele, 
choieir  le  tuteur  parmi  les  parent  de  la  ligne  matemtUey 
encore  bien  que  le  tubrogé-tuteur  en  exercice  appartienne 
à  cette  ligne.  Seulement ,  dans  ce  cas  ,  il  ett  nommé  un 
nomc&u  subrogé-tuteur  en  re/nplacement  de  ctlui  qui 
exùU.  (C.  C.,493,  509.) 

(Rajbois  C.  Tatelot.) 

La  démission  do  tuteur  du  sieur  Noirdemange ,  in- 
terdit, est  acceptée  par  le  conseil  de  famille.—  On  élit 
i  sa  place  le  sieur  Raytwis,  parent  de  la  ligne  mater- 
nelle, à  laquelle  appartient  dé)ii  le  subrogé-tuteur  Ya- 
telot.  Celui-ci  proteste  ;  il  attaque  la  nomination  de  Ray- 
bois. — Le  tribunal  de  Nancy  annulle  la  délibération,  et  < 
ordonne  une  nouvelle  assemblée. — Le  conseil  de  famille 
persiste  dans  sa  délibération ,  et  charge  Raybois  de  la 
soutenir. — Alors ,  Roybots  appelle  du  jugement.  —  Les  - 
parens,  dit-il,  9oniprérérableBauxétrangers(c.civ.43>): 
la  loi  a  considéré  le  tuteur  en  premier  ordre,  et  le  su-  • 
brogé-tuteur  dans  un  rang  secondaire.  Au  cas  actuel , 
les  parens  paternels ,  tous  habitant  Blols  ou  Paris,  sont  . 
iacapabiei  de  la  tutelle;  Il  convient  cependanlde  la  dé- 
férer à  un  parent  maternel ,  plulAt  qu'é  un  étranger  ; 
le  subrogé-tuteur  doit  donc  céder.  L'art.  4oa ,  au  reste , 
offre  déji  un  exemple  de  cessati6n  des  fonctions  de  sn- 
brogé'tuteur  sans  destitution.— -Telle  est,  enfin,  l'opi- 
nlOn  de  HM.  Touiller  et  Deirincourt 

V»letot  répondait  qu'on  ne  pouvait  dsaUtuer  uAtutaur 


ou  subrogé-tutear  sans  des  motiû  grares,  et  qoe  sa  qua- 
lité de  subrogé-tuteur  s'opposait  à  ce  que  le  tuteur  Bit 
cboisi  dans  la  ligne  maternelle  ;  qu'enfin ,  il  n'était  pas 
Trai  de  dire  que  le  subrogé-tuteur  fût  placé  par  la  loi 
dans  un  rang  secondaire,  et  que  la  raison  apprenait ,  an 
contraire,  que  le  surveillant  était  au  dessus  du  surveillé. 
Axair. 

LACOII&,— surlescoBcl.  coof.  deH.LombilloQlUi, 
f.  f.  d'ar.  gén.  ; — Considérant  que,  comme  au  oaa  par- 
ticulier,  Il  s'agit  de  remplacer  le  tulcar  d^n  nlmw  m 
interdit,  si  la  nmille  croit  devoir  en  confier  les  fottctîow 

é  un  parent  de  la  ligne  dans  ûquelie  a  été  pris  le  so- 
brogé-tuteur,  cette  circonstance  n'est  point  un  obstacle 
à  ce  que  le  choix  de  la  famille  se  fixe  sur  un  parent  de 
la  même  ligne  ;  que  c'est  l'iolérét  du  mineur  00  de  Tin- 
terdit  qu'il  faut  principalement  consulter,  et  que  cet 
intérêt  pourrait  être  compromis  ;  qu'il  pourrait  arrirer 
même  qu'aucun  parent  dans  la  ligue ,  autre  que  celle  da 
subrogé-tuteur  (  ce  qui  se  présente  dans  la  cause 
n'existât  d^ns  la  distance  indiquée  dfios  l'art.  4^3  du 
code,  et  qu'alors  la  fiimille  serait  contrainte  de  confier 
la  tuteHeà  nn  étranger,  qui,  de  son  côté,  serait  auto* 
risé àia refuser, parle motifque,quoiqu'iln'ezi8te  pdnt 
de  parens  d'une  ligne,  cependant  il  en  existe  da  l'autre; 
qu'ainsi  la  nomination  de  la  partie  de  Velche  doit  être 
maintenue; — Que,  d'ailleurs,  le  tuteur  et  le  subrogé- 
tuteur  ne  pouvant  être  pris  dans  la  rnSme  ligne  ,  il  est 
nécessaire  que  la  famille  Noirdemange  procède  aurem- 
placementdu  subrogé-tuteur,  etque  la  partie  de  Fabvier 
ne  peut  s'en  plaindre,  sous  1^  prétexte  qu'on  ne  peut 
lui  adresser  aucun  reproche ,  aucun  fait  qui  doive  le  pri- 
ver des  fonctiôns  de  subrogé-tuteur.  S'il  est  oblige  de 
les  quitter,  ce  n'est  pas  pour  un  foit  qui  lui  soit  per- 
sonnel f  il  ne  s'agit  pas  d'incapacité ,  4  exclusion  ou  da 
destitution;  seuument  en  lui  substituant  un  autre  su- 
brogé -  tuteur ,  on  reconnaît  une  incompatibilité  pro- 
noncée par  la  disposition  de  la  loi* .  * .  ;  sans  s'arrêter  à 
la  fin  de  non  recevoir  opposée  à  l'appel,  a  mis  Pappel- 
latioD  et  ce  dont  est  appel  au  néant;  émendant,  déclara 
bonne  et  valable  la  nomination  de  la  partie  deWelche; 
ordonne  qu'à  sa  diligeuce  un%iaseil  de  famille  sera  as- 
semblé pour  procéder  à  la  nomination  d'un  subrogé- 
tuteur  en  remplacement  de  la  partie  de  Fabvier,  etc. 

bu  14  mars  i8a6.  — C.  de  Manoy.—U.  Breton» prés. 
— UU.  Welche  et  Fabvier,  ar. 

SirAXumK  Dicoivs^  Svrasis.— Dbkihdx,  PaoTnnnt.- 
Ltt  poursuit»  en  adultère  n*est pas  préjudicielle  à  /'ùm- 
tance  en  séparation  de  corpe,  Ainsi,  de  ce  que,  durant 
^instance  d'appel  d*un  jugement  de  séparation  de  corps j 
il  ett  porté  par  le  mari  une  plainte  en  adultère,  il  nm 
»*ensuit  pas  que  la  cour  doive  surseoir  au  jugement  de  ' 
la  séparation  ffy  corps  ,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  projiOTU^ 

sur  radultère.  ,  alors,    ailleurs,  qu'en  première 

instancê  U  mari  t/a  pas  parlé  dé  tetdulthrt  th  as 
femme* 

Une  femme  petU  ,  sur  Rappel  que  son  mari  a  interjeté 
d^un  jugementde  séparation  de  eorpe demantUr,  pour 
la  première  jms  ,  une  certaine  tomme  ,  à  titre  de  provi'  ■ 
tioa  alimentaire,  jaeqi^à  as  que  te»  droit*  cowitf  Uqui- 
ii^,.(q.pr.,464.) 

(Chenaud  Csa  femme.) 

Le  ai  mai  i8a4*  fugemeikt  du  tribunal  de  Liboume,  ' 
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*  foi  adipat  Marie Blandie  &  pronrer,  par  témoins,  les 
mauTais  traitemens  et  injures  sur  lesquels  elle  fondait 
va  demande  en  séparation  de  corps  contre  Chenaud  son 
mari.— Dans  l'enquête,  celui-ci  qui  s'était  borné  A  dé- 
nier les  faits ,  ne  reproche  pas  les  léjxtoins,  ne  fait  point 
de conlre-enquéte,  et,  A  l'audience,  il  s*en  remet àjus- 
tiM.~Le  11  janvier  i8a5,  le  tribunal  prononce  la  sé- 
paration  de  corps.  —  Appel  par  le  mari.  —  Depuis,  il 
fonne  une  plainte  en  adultère  contre  sa  femmej  et,  A 
Tandlence,  il  demande  qu'il  s(rit  sursis  au  jugement  de 
la  séparation  de  corps  >  )uiqu*A  ce  que  le  tribunal  cor- 
iceUonnel  ait  statui  :  Se»  motib  sont  que  la  plainte  ea 
-adaltèro  ètèrc  nnc  question  préfudicieUe,  én  ce  que  si 
elle  est  admise»  elle  tend  A  excuser  les  sévices  qu'on 
lui  impute  et  qu'il  persiste  A  dénier.  —  Uais  l'intimée 
répond  que  o*est  lA  un  mojren  délaloire  Imaginé  en  dé- 
sespoir de  cause;  qu^au  reste  il  n'est  pas  vrai  que  l'a- 
dultère élève  une  fin  de  non  recevoir  contre  la  demande 
en  séparation  de  corps,  laquelle  est  fondée  sur  ce  que* 
la  vie  commulie  est  devenue  insupportable. — L'intimée 
•onclut  enfin  A  ce  qne  Gbenaud  soit  condamné  A  lui 
pajer,  A  titre  de  provision,  et  en  attendant  la  liquidation 
de  ses  droits,  une  somme  de  4oo  f'- — Cette  demande 
est  combatlucycomme  ne  pouvaotêire  formée  en  appel. 

Aaifir. 

LÀ  COURv^  Attendu  que  Tinstance  en  séparation 
de  corps,  introduite  par  Uarie  Blanche  contre  Pierre 
Chenaud ,  son  mari,  pour  cause  d'excès  et  de  sévices^ 
est  une  procédure  civiley  entièrement  indépendante  et 
distincte  de  la  poursuite  correctionnelle,  Intentée  par  le 
mari  contre  la  femme,  pour  cause  d*adultère;  que  la 
seconde  n'est  pas  préjudicielle  A  la  première,  et  qu'elle 

5 eut  d'autant  moms  en  suspendre  la  décision,  que, 
ans  celle-ci,  Chenaud  n'avait  pasexcipé  de  la  mau- 
TSise  conduite  qu'il  impute  aujourd'hui  A  sa  femme,  et 
<|u*il  n'aportû  sa  plainte  en  adultère  qu'au  moment  oû 
la  cour  alluit  statuer  sur  son  appel  du  jugement  de  sé- 

fiaration  de  corps;  — Attendu  que  Tenquète  a  été  régu- 
ièrement  faite...;  qu'elle  présente  des  preuves  plus  que 
suffisantes  d'excès  et  de  sévices  commis  par  Pierre 
Chenaud  sur  Marie  Blanche, 'qui  ne  permettent  pas  de 
la  laisser  exposée  aux  dangers  d'une  habitation  com- 
mune arec  lui; — Attendu  que  la  demande  en  provision, 
formée  en  cause  d'appel ,  n'est  point  une  demande  nou- 
velle, interdite  par  l'arCt  4^4  0.  pr.,  mais  an  accessoire 
de  la  demande  principale  pour  subvenir  Aie  nourriture 
et  A  l'entretien  provisoire  de  Uarie  Blanche  et  aux  frais 
du  procès;  —  Sans  sWréter  an  sursis  demandé,  met 
l'appel  au  néant;  condamne  Pierre  Chenaud  A  pajrer 
A  Marie  Blanche,  A  titre  de  prOTljdon,  >ane  somme  de 
3oofr. 

Du  Sjanvier  i8a6. — Cour  de  Bordeaux.— H.  Barei, 
pr.  pr.— MM*  Legnet  et  Hervé,  ar. 


PmsuvcB  rATumuLB ,  SmmrDnov ,  UscnviTS. 
B*t  nulUt  doit  itre  considérée  comms  non  écrite, 
laalame  ^un  testament  par  laquelle  ie  testateur  dé~ 
■  dare  qu'il  ne  veut  pas  que  ie  pire  du  légataire,  mineur, 
ait  t administration  des  biens  légués,  etuispose  qt^U  s»a 
nommé  pour  eette  administration  un  curateur  ytécial, 
(C  civ.,  S87, 900.) 

//  j^y  -a  pas  mbsOtuHon  prohibée  dans  is$  «fispois- 
tiitnanttptaitm:  «/s  lègtt»  la  pnipriété  de  la  maitiédê 


ma  suecessim  aax  s^kns  à  ^aùfe  de, . . .  {légatairsde 
f  usufruit  de  la  même  moitié),  et,  dans  le  cas  ou  ledit.,», 
décéderait  sans  enfans,  je  lègue  la  même  moitié,  enprO' 

priété  et  en  usufruit,  à  la  dame  daks  le  cas 

où  ladite  dame  me  précéderait ,  je  fais  ledit  legs  à  ses 
enfans  nés  et  à  naître,  <  (G.  civ.,  8g6.) 

Vusufndtiêrqui  aj^eime  un  immeuble  pour  un  têiiws 
plue  long  que  les  loie  ne  le  lui  permettent,  peut  m>m- 
btement  charger  ses  héritière  de  payer  une  indemnitéau 
fermier^  dans  le  cas  où  le  propr^taire  ferait  résilier  le 
bail  après  l'expirationde  sa  dures  légale.  (C.  civ.,  SgS.) 

(Les  époux  Manchon  C.  les  époux  Sejrer.) 
Jeanne  Godard  avait  pour  héritiers  naturels  Uarie 
Loriot,  femme  Manchon,  sa  nièce,  et  Rose -Céleste 
Loriot,  sa  petite  nièce.  —  Le  7 juillet  1809,  testament 

fiar  lequel  elle  lègue  1 ,900  fr.  A  u  dame  Manchon ,  plus 
a  moitié  de  sa  succession  mobilière  et  immobilière. 
Elle  ajoule:  «Je lègue  A  Eose-Céleste  Loriot  ^usufruit 
de  l'autre  moitié  de  ma  succession  mobilière  et  imtno- 
bilière ,  après  le  prélèvement  de  la  somme  de  i,9oofr^ 
dont  je  viens  de  dispostr  en  faveur  de  la  femme  Uan- 
chon.  — Je  lègue  la  propriété  de  la  même  moitié  aux 
enfans  A  naître  de  ladite  Rose-Célesté  Loriot,  en  légi- 
time mariage;  et  dans  le  •cas  où  ladite  Bose-Gélesie 
Loriot  décéderait  sans  enfans ,  je  lègue  la  mfime  moitié, 
en  propriété  et  usufruit,  A  Marie  -  Pétronille  Loriot, 
femme  Manchon  ;  et,  ^ns  le  ^  oû  ladite  dune  Man- 
chon me  prédècéderait,  ]e  bis  ledit  legs  A  ses  enfiins 
néset  A  naître.  • 

Le  17  juillet  1811,  la  demoiselle  Godard  ftit  un  co- 
dicille par  lequel  elle  lègue  quelques  bâtlmeos  A  la 
dame  Manchon,  A  la  charge  de  3o  fr.  de  rente  au  pro- 
fit de  Céleste  Loriot,  rente  qui  devait  être  éteinte  au 
bénéfice  de  la  d' Manchon  et  de  ses  enfans,  dans  le  cas  de 
décès  deCétestoLoriot  BaasenEHoi.I.e  codicille  se  termî* 
nait  ainsi  :  c  Et  comme  la  mère  de  Rose-Céleste  Loriot 
est  remariée,  depuis  mon  testament  du  7  juillet  iScg»  à 
Amaod  Sejer,  et  que  je  ne  veux  point  que  ledit  Sejer 
et  son  épouse  se  mêlent  des  affiiires  de  ladite  Céleste 
Loriot ,  quant  A  ma  succession,  le  veux,  dauf  le  cas  oû 
cette  dernière  undt  mon  héritière  et  légataire  avant  sa 
majorité,  qu'il  lui  soit  nonuné  un  tuteur  spécial  pour 
la  gestion  de  qe  qui  lui  reviendra  de  moi.  • — Le  lojan- 
vier  1818,  décès  de  la  demoiselle  Godard;  un  conseil 
de  famille,  réuni  A  la  requête  des  époux  Seyer,  nomme 
Louis  Bréaot  ponr  administrer  les  biens  légués  A  Rose 
Loriot,  mineure. 

Jeanne  Godard  avait  affermé  au  sieur  Manchon  ponr 
6  ans,  A  partir  de  i8i5,  les  immeubles  qui  se  trouvè- 
rent dans  sa  snccessioa  ;  Manchon  tenait  également  A 
ferme  des  immeubles  de  Joseph  Loriot,  son  beau*pâre, 
pour  g  années  A  partir  aussi  de  i8i5;  mais  ces  mens 
profenant  de  la  dame  Manchon,  aœnr  de  la  demoiselle 
.Godard,  Joseph  Loriot  ii*en  avait  que  l'usufruit;  et 
comme  diaprés  la  coutume  de  Normandie,  les  baux 
ÎA\\fi  par  Tusufruitier  finissent  avec  lui,  Joseph  Loriot 
avait  promis  que  s'il  venait  A  décéder  avant  la  fin  du 
bail,  et  qne  leshéritrers  de  sa  femme  ne  voulussent  pas 
le  continuer.  Manchon  réclamerait  contre  la  succession 
dê  lui,  bailleur,  une  indemnité  de  1,000  fr*  — En  juin 
iSai,  déoës  de  Joseph  Loriot. 

'  Le  7  juillet  iSaiy  les  époux  Seyer,  agissant  ao  nom 
de  Gèieata  Loriot  fulnewre,  assîgoeat  les  époui  Mu- 
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chon  pour  bire  annaller  le  tertemelit  et  le  oodloUUt 
comme  violés  de  sabstitatlon,  et  poar  faire  cesser  ta 
jonlasance  des  biens  loués  taat  par  la  demoiselle  Go- 
dard que  par  Joseph  Loriot»  à  la  succession  duquel 
Céleste  Loriot  était  aussi  appelée.  Les  époux  Mandioa 
opposent  uue  fin  de  non  receroir  tirée  die  la  clause  du 
testament  qui  eolère  aux  époux  Sejer  l'administration 
des  biens  légués;  an  fond,  ils  soutiennent  qu'il  n'y  a 
pas  substitution}  et,  quant  aux  baux,  ils  prétendent 
qu'ils  doivent  continuer  ,*et  que  s'ils  devaient  cesser. 
Céleste  Loriot ,  en  qualité  d'h^ltière  de  Joseph  Loriot  » 
doitsuppOTt'erlepréiéreaientde  Pindemnité  de  1,000  f. 
stipulée  par  Loriot. 

Le  5  juin  i8aa,  jugement  du  tribunal  de  Lisieuxqui 
accueille  les  conclusloos  des  époux  Seyer  «  Attendu, 
sur  la  6n  de  non  recevoir,  que  la  cinuse  du  testament  de 
la  demoiselle  Godard ,  qui  exclut  la  mère  de  la  tutelle , 
doit  être  regardée  comme  illicite  et  contraire  au  texte 
et  &  l'esprit  des  art.  Zgy  et  4^0  0.  c.  ;  au  fond  et  en  ce 
qui  touche  la  substitution ,  attendu  que  la  demoiselle 
Godarda  légué»  &  Céleste  Loriot,  Tasufruit  de  la  moi- 
tié de  sa  succession  mobilière  et  immobilière,  et  la 
propriété  de  la  même  moitié  aux  enfans  nés  et  à  naître 
de  ladite  Loriot  »  avec  la  clause  qu'au  cas  de  décis  sans 
enfans  •  cette  même  moitié  appartiendrait  eu  toute  pro- 

Îiriété  à  la  dame  Hanchon  ;  —  Attendu  que  le  texte  de 
a  disposition  qui  appelle  les  eofans  nés  et  à  naître  de 
Céleste  Loriot,  ne  présente  qu'un  sens  unique  qui  at-^ 
triboe  la  moitié  de  la  succession  à  tous  les  enfans  de 
Céleste  Loriot,  quel  quesoit  l'époque  de  leur  naissance, 
avant  on  après  le  décès  de  la  testatrice;  que  si  la  dis- 
position par  laquelle  rusufruit  est  légné  à  la  mineure 
Loriot ,  et  la  niie  propriété  &  ses  enfans  nés  et  &  naître, 
ne  contient  pas  ta  diargo  expresse  de  conserver  et  de 
rendre,  il  en  résulte  une  suspension  de  propriété  qui 
produit  absolument  les  mêmes  effets,  étant  évident  que 
ni  propriété  de  la  moitié  de  ^  suocession  de  la  denioi- 
swe  Godard  ne  reposerait  sur  rien  pendant  l'interralle 
de  temps  qui  s'écoulerait  etatre  la  mort  de  la  testatrice, 
moment  de  l'ouverture  des  droits  des  appelés,  et  le  dé- 
cès de  la  demoiselle  Loriot,  époque  où  il  deviendrait 
certain  s'ils  auraient  ou  non  recueilli  j  Attendu  ,  sur 
la  question  relative  aux  baux,  que  Joseph  Loriot  n'é- 
tant pas  propriétaire ,  et  Hanchon  n'ignorant  pas  le 
titre  de  sa  jouissance,  savait  fort  bien  que  ledit  Loriot 
n'avait  pas  le  droit  de  consentir  nn  bail  dont  les  effets 
pussent  s'étendre  au-delà  de  son  existence;  que  le 
bailleur ,  en  s'obligeant  à  prolonger  la  dorée  du  bail 
après  l'extinction  de  son  ttsufrult,  disposait  d'une  chose 
qui  ne  lui  .appartenait  pas;  en  un  mot,  de  la  chose 
d'aotrui;  qu'une  pareille  disposition  était  nulle,  et  que 
sa  nullité  entraînait  celle  de  la  clause-  pénale  qui  en 
était  Tacoessoire.  » 

Appel  par  les  époux  Manchon;  lears  mbyens  sont 
suffisamment  retracés  par  l'arrfit  suivaiît  qui  les  a  adop- 
tés. 

Aufrr.  • 
LA  COtlB,  —  snr  les  concl.  dé  M.  MarceUIlousselie , 
av.  gén.  ;  —  Considérant  que  le  droit  de  tutelle  ou  ce- 
lui de  nommer  uu  tutéur  n'appartient  qn'à  ceux  à  qui 
it  a  été  conféré  par  la  loi  ;  que  si  l'art.  387  c  e.  perifiet 
de  léguer  des  biens  aux  enfans,  soos  la  condltîôd  qvfe 
leors  père  et  mère  n'en  lâaitoot  paa  i  cet  ottlcle  ut  va 
pas  )u«qu'A  perdwun»  au  tMUnnr  é^hitndiM  «ttJpèfce 


et  mëre  du  légataire  MmiatstMlMi  des  mCmes  biens; 
•—Attendu ,  dès-lors,  que  la  disposition  du  second  le»- 
tameot  de  Jeanne  Godard  doit  être  considérée  comme 
non  écrite ,  en  ce  qu'elle  défend  que  Seyer  et  son  époose 
se  mêlent  en  rien  des  ofiîures  de  Rose-Céleste  Loriet, 
quanta  sa  succession,  et  prescrit  de  lui  noouner  «n 
tuteur  spécial  pour  ce  qui  lui  reviendra  d'elle;  —  At- 
tendu que,  par  deux  délibérations  du  conseil  de  famille 
des  98  février  i8ao  et  aa  février  i6u,  la  tutelle  de  la 
mineure  Lonot  &  été  conservée  i  sa  mire  j  que  Sejrer, 
second  mari,  a  été  nommé  o(»tnteor«  et  que  les  épooB 
ont  été  autorisés  à  poursuivre  les  flnt  de  l'aotioa  aor 
laquelle  its'agit  de  statuer;  qu'atosl  c'est  i  tortqoe  leur 
qualité  est  contestée; —Attendu,  sur  la  Iode  non  re- 
cevoir prise  de  ce  que, par  la  délibération  dn  conseil  de 
famille  dn  février  1818,  les  éponx  Seyer  aMraieot 
reconnu  qu'un  tuteur  spécial  devait  être  nommé  pour 
la  gestion  des  biens ,  conformément  à  ce  qat  èst  pras- 
'  orit  au  code  civil  t  et  de  ce  qu'ils  avaient  impticitemeat 
adhéré  &  l'exéeullon  des  testamens  ;  —  (foe  cette  Au  de 
non  recevoir  est  tofflsammeat  écartée  par  leanmâù  du 
jugement  dont  est  apnel  sur  oettequestloo  ; 

Attenchi ,  sar  la  nullité  de»  leslumens,  que  TuMlMt 
légué  A  Aose-Céleste  Loriotpar  l'art.  3  du  testancal  de 
Jeanne  Godard,  du  7  juillet  iSog,  doit  s'éteindre  par 
le  décès  de  la  légataire  j  que  cet  usuflruît  n'a  pas  été 
substitué  et  n'a  pu  l'être;  que  rien  ne  motive  ranOnJ- 
lation  que  le  premier  juge  a  prononcée  de  ce  legs  ;  qu*il 
doit  donc  subsister;  —  Qu'il  en  doit  être  de  même  du 
legs  de  nue  propriété  de  la  moitié  de  la  succession,  foit, 
par  l'art.  4  àa  même  testament,  à  la  femme  Uanchon, 
potv  le  cas  où  Céleste  Loriot  décéderait  sans  enfans  ; 
que  ce  legs  est  de  l'espèce  des  legs  conditionnels  que 
la  loi  autorise;  qu'il  ne  renferme  pas  de  substitution , 
puisque  la  femme  Manchon  est  immédiatement  saisie 
de  la  propriété  pour  le  cas  prévu,  et  qu'aucune  dispo- 
sition ne  la  charge  de  conserver  et  de  rendra  l'objet  du 
legs,  si  Céleste  Loriot  laissait  des  enbns  à  son  décès; 
—  Que  le  legs  dont  il  s'agit  en  faVeur  de  la  femme 
Uanchout  doit  produire  son  effet  datts  les  termes  du 
testament,  puisque  le  legs  de  la  nue  propriété  quiavitit 
été  fait  en  première  ligne  oux  eofans  de  Céleste  Loriot 
est  devenu  caduc^  par  la  raison  qu'il  n'en  existait  pas 
au  décès  de  la  testatrice  ;  ^  Attendu  que  U  legs  de  dK- 
tlmens  fait  au  proût  de  la  femme  Manchon,  dans  le 
deuxième  testament,  sous  la  charge  d'une  rente  de 
3o  {?.,  est  valable,*  puisque  la  femme  Manchon  n'est 
chargée  de  conserver  et  de  rendre  lesdits  bStimens  au 
profit  de  qui  que  ce  soit;  que  s*il  y  avait  substitution , 
elle  ne  pourrait  frapper  que  la  rente  comibe  devant  se 

fierpétuer  en* faveur  des  enfans  A  naître  de  Rose-Gé- 
este  Loriot,  mais  que  la  femme  Hanchon  ne  demande 
point  A  être  aflirancnie  de  cette  rente  ét  ne  s'oppose  pas 
même  à  ce  qu'elle  soit  perpétuelle  au  profit  de  Cëleate 
Loriot,  au  lieu  d'être  viagère  sur  sa  tête;  qu'il  y  a 
lieu  de  l'ordonner  ainsi,  puisqu'il  est  évident  que  la 
testatrice  a  voulu  donner  en  rente  è  sa  petite  uièce 
l'équivalent  de  ce  qu'elle  lui  ôtaît  en  immeuble»  ;. 

Alteudo  ,  snr  la  3*  question  »  qu'il  n'est  pas  méoeunn 
que  Joseph  Loriot  avait  chargé  ses  héattiers'de  payer  à 
Itiaocfaoo  une  somme  de  1,000  tr.  pour  le  oas  où  les 
propriétaires  des  biens  dont  Loriot-avait  l'usufruit  ft 
-Hu'il  affiBrmaità  Mâtfohont  dupaaodefaient  la  ré»iIia.tion 
■  du  bail  avant  le  terme  fixé  pour . sa  dorée) -r  Qn*ane 
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lille  otanse,  qui  serait  aalle  si  U  charge  6u!t  imposée  d'accepter  aux  lien  et  place  do  débiteur;,  que,  dênt 

•u  propriétaire  de  biens  tenns  par  usufruit,  ne  Test  l'espèceja  demande  en  nuUiië  de  la,rfriioDciatiopi|j«at, 

point  lorsqu'elle  est  imposée  aux  héritiers  de  Posoltul-  été  rejetée,  et  Renault  ne  s'étant  pas  rendq  appelanî  de 

tkr,'  parce  qu'il  peut  aroir  «u  de  fustes  raisons  de  sli-  ce  chef  du  jugement ,  on  n'ayait  pu ,  sans,  TÎohr  I».  loi , 

puler  une  IndemnltA  en  fitraur  du  fermier,  si  le  pro-  lui  permettre  d'accepter, 
priétaire  des  biens  affermés  Tenait  à  user  du  droit  qu'il 


priétai 

aurait  de  faire  résilier  le  bail;  —  Que  Josepli  Loriot  a 
expliqué  le  motif  qui  le  déterminait  à  grerer  «a  sttc- 
CBSUon  de  1,000  fr.,  le  cas  échéant;  mais  que  le  plus 
■ou  le  moins  de  justesse  ou  de  Térîté  de  ses  motifs  n'est 
pas  à  considérer,,  puisque  la  stipulation  est  certaine  et 


LA  COUR,  — sqr  les  concl.  conf.  de  M.  deBroé^av.- 
gén.;  —  Adoptant,  etc.,  met  l'appel  au,  néant. 

Ou  i5  fÈT.  1836.  —  C.  de  Parisy  r*  ch.~M.  Séguier,. 
pr.  —  BIM.  Lamj  et  Germain  ,  ar. 

Sova-MOUioM,  Dirarss.— Hnauu,  Bisn^àTipK. 
Un  tocatair^  /XHf»  nmçh»lant  la  difmtê  d»  aou^ 
louer  contenue  dawiBOn  bqiif  et  eana  eneoanr  là  risilia- 
tiont  cesser  d^Jia^îter penonnelùtn^nt  la  maison  louée 
et  la  faire  occtqter  j>qr  ''  un  homme  de  cot^ance  à  eea 
gage». 

De  ce  que  le  locataire  aurait  Jait  enlei/er  ùng  partie 
du  mobilier  qui. 0ami*  la  tnaiêonfilïifenféeultepaêqiie 
le  propriétaire,  ^ui  r^a  pas  même  revendiqué  tee  meto* 
^ÙBf  ait  le  droit  de  jàire  réailier  te  bail  ou  rétablir  lee 
msiièiiee  enlevée i  alora  qjie  le  mobilier  qui rtete  eatn^ 
eMtpoitrrépoadmdu  ioyert«t  quffSailleura,  la  »tU' 
pabilité  du  locataire  !n'ea  pat  conteetée.  (C.IB» ,  , 

(  Grosbôt  C.  Hachenaud-Gaury.  ) 

.  Eo  t8ift.Macheiuuid-Ga«r5  lone,  pqiirhuitaBS«.UM 
AaiaoD  à  Grosbot»  amo  défense  4ft<oiift4oa«r.-r-Dans 
1*7*  aitaée^  celoî-bi  transporte  MOidwDniidlèïet  partie 
de  ses  nelibles  dans  um  maleoD  qoll  «nit  àbheléei^ 
11  lusse»  dans  la  maison  de:Macbenandi  aq  homme  de 
oonDaoce  k  ses  gages,  et  des  m«ublas.d'uae .valeur  su- 
périeure à  celle  des  loyers  é  échoir,  car  tout  était  pajé 
jusque-là.  —  Hachenaud  demande  que  Grosbot  ^iettoc 
Jiablter  sa  maison, et  j  rétablisse  les  meul^es.enleTés, 
sinon  U  conclut  à  la  résiliation  du  baiL  II  fao(]e,ceU«i 
résiliation,  l'sur  ce  que,. en  a'habKant  pas  lui-même 
la  maison,  mais  eo  t  plapant  une  autre  ^peruone, 
queHe  qp'elle  aoit,  U  a  rioié  la  prohihitùn  du! bail; 
a*  sur  ce  qu'en  emportant  «ne  partie  denses  meofa^, 
il  a  aflhibU  les  sftreiés  dn  proptiétairev  doot.le  ipriri- 
iége  frappe,  dans  soa  IndirislbilUé ,  la  :  fotalité- des 
mwibles.  —  Quant  aux 'sûretés  qm  l'art.  permet 
d'exiger  du  locataire  qui  ne  gantit  pas  les  lieux  ,  de 
-meubles  suffisans ,  MaDfaeoaud  soutiem  qu'il  ne  s'ap- 
.pUque  qu'au  cas  où  le  lecateiré  n'd  paa:  encors' garni 
.de  meubles,  et  non. à  celui  où  U  a  déplacé  leajneubles 
d^  affectés  par  le  pririlége, — 16  août  iSaSs  .jag^ent 
qui  accueille  «es  conclusions.  —  AppeL  . 

-   '  uxAt.  _ 

LA  COUR; — Attendu  qu«  le  locataire  qui  «esse  d'ha-  ' 
biter  person^eliement  la  maison  louée  fl'en.ost  pas 
moins  censé  conifouer  de  l'occuper  lui-même lorsqu'il 
h'jr  tient  que  des  domestiques  qui  le  repràsenieDt,.et 
dont  il  est  respodaable,  et  que  Maehenaud-Gsniry  n*a 
pas  prouvé  que  Gresbot  eût  se*u9-'loué  à  un  tiers  la  mai- 
son qui  lui  a  été  donnée  à  location,  on  qu'elle  0)t 
occupée  par  une,  persobne/étrangëre  i  la  Jbmitte  .de 
son  loeataire; — Attendu  ^u,  si  l'art,  aïoa  o>  oiv.  don- 
oait  A  Hachosaud  -  Gaory  qd'  privilège  sor  tout  les 


0*est  pas  ipêine  alléguée;  —  Qu'il  suit  de  lé  que  Man- 
dion  a<Aï  prMerer  1,000  te*  sur  la  succession  de  Joseph. 
Loi|ot,  si  ses  parties  adverses  né  consentent  polOt  àlui 
-laisser  le  bénéfice  du  bail  pendant  toute  sa  durée,  o'e^t- 
ftoÂra  fus'qu'ea  i8a4;  —  Que  la  sommation  du  4  Boùt 
'I891-  ayant  emj^écbé  la  r&conduclîon  des  baux,  les 
Arraagea,  pour  toutes  les  jouissances  que  IManohoki  a 
«OtttferréM  depuis  la  Saint-Michel  et  Noël  i8ai,  db!-* 
-TODl  être  ocnttptés  à  diqs  d'eiipert»  ;— Infirme. 

11  MttI  1895. — Goar  de  Caeny  i^ch.  —  M.  Ré- 
fsèe  p  pr.-^HM.  Maro  et  Tfaomitte-DesmaAims ,  at. 

'  .SoooBssioa,  AocxttAnev,  CftiaacmyFaavBi. 
XàOre^ue  le  créancier  t^un  héritier  qui  renoncé  à  um 
mtBomuoth-  demande,  x'  la  nullité  de. la  renoncietUmf 
comme  fMi$  «is  préjudice  de  aee^roUe  ;  a*  PautortMtiim 
£aoeept9r  la  aueceeeion  mat  Um  et  ptà«»  'dte  renomçaaii 
Jet  Jttgee peuvent,  mim*  eaae  etatuer  ew  la  nullité  die 
Ut  rmoncioHonj  et  eur  la  fiamdé  du  débiteur j  donner  a^ 
■aréaneier  Fautorieation  d'acoapta^  awi  Ue^  et  pkte»  Àt 
rmoRçan^  (G.  civ.,  788.).  ^ 
(Rivey  C.  Renault.  ) 
Oeeés  de  J.-B.  Rivey  ;  son  fils,  EdoM  Rifsey,  nnonoe 
•Atasuoœssion.  RenaM,  oréantoier  d'Sdne  Ritey,  dtf- 
.'«aande  ,  1*  la  nullité  de  la  renoncialioQ,  comme  faite  au 
[W^qdice  de  ses  droits;  a*  t'anlorisatiop  d'aceepter  aux 
:fian  et  place  de  son  débitearj  3*  la  aollité  de  Ist  rente 
:IUle  par  RHèy  père  A  aee  autres  enibiM.  ^  Le  d5faiH- 
.'Tlar,  i8ft5f  . -jugement  da  tiibuoal  de  Dreux,  en  ces 

tenaes  :  «  Attnda  que  Renaud  est  créancier  d'Kdme, 

et  que  cette  qualité  ne  lui  est  point  contestée  ;  qt'en 
.  vertu  de  l'art.  788  c  oir.,  il  a  droit  d'aeeepter  la  suoces- 
)  siOn  dn  pére  dudit  sieur  Rivey,  aux  lieu  et  place  de  ce- 
-lai-oi,  en  s'y  faisant  autoriser  par  justice;  antorise  lé- 
:dit-Benault  à  accepter,  du  chef  de  son  débiteur,  et  en 
■  swi  lieu  et  place,  la  succession  dndit  J.<B.  Rivey ^  et 

jusqu'à  «oncurrence  seulement  de  sa  oiiaoee;  et>  en  ce 
:qvi  touche  les  autrei  fias,  moyeni  et  conclusions  du 
■'rianr  Benao^ ,  les  dtelare  prématurés ,  et  >  gu^ot  é  pré- 

Mpt,  sans  objet  ni  utilité,  et  le  condamne  aux  dépens. 
Appel  par  Rivey;  il  soutieut  qu'aux  termes  de  Tar- 

4iole  788  G.  civ.,  un  créancier  ne  peut  être  autorisé  à  ac- 

•epler  afta  succession  échue  é  son  débiteur,  aux  Heu  et 

place  de  eelol-ci ,  qu'autant  que  la  fraude  du  renoof  aot 

a  été' proorée  f  et  qu'il  a  été  statué  sur  le  préjudice  qne 

■Ia.renoociation  peut  avoir  fait  au  «réwacler;  qu'il  faut, 

eo  conséquence,  que  la  renoncietion  ait  été  onnullée, 

at  qde,  tant  qu'elle  ne  l'est  pas,  elle  subsiste,  et,  par  

yw^aent ,  ^mpyhe^eai  juges  de  pouvoir  Ibire  droit  à  (,j  r^y.irtlaoct.  i»qC.  Paris.  -  G.  A..  7.  «.  to.  -  C.  N.. 
-la  4eiiM(idedn  créancier/telatiTement  él'àot^risatîottf  v^Xm^w.-  ^  -  . 

Ax»ial82e.-&^  -  r^r^rîkf^  " 
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eiMsmdbflien  «liri'^rolssaTentla  malspo  par  lui  louée 
à^Gtmboty  «t,  en  'eu  de  dâptaceineni  sans  son  con- 

'  i^ntfifnebt,  la-  fteultè  de.  les  foire  taUir  et  rereadiquer 
dans  tè  déisri  de  ^uinSatDe,  Macheaaud-Gaury  n*a  pas 
usé  de  oe  pririlége;  qu'il  , n'est  pas  prétendu  que  les 
meubles  qui  restent  diins  la  maison  soient  iusufluaQS 
poftr  ré'pohîdre  des  loyers  à  échoir,  et  que^  d'ailleurs, 
la  soliabitité  de-Grosbot  n*est  pas^  contestée  :  — JQmen- 
dant,  décharge  OroSbOt  des  couda mnatioQS  contre  lui 
prononcées;  déboute  Macbenàud-Gaury  de  toutes  les 

.  demandes  par  lui  fùrmi&es  contre  ledit  Grosbot. 

Dà  1 1  Jbnvler  i8a6.  —  Cour  de  BoMeanx.  —  U.  Ra- 
TCt ,  pr.  pr.  —  UM.  Herri  et  Dufimn ,  ar.  ' 


'      Saisi!  nuoNicàai,  iKiUTisuuni,  NoLciié. 

Est  nulle  t  pour  le  tout ,  la  saisie  d'un  domhine  contr- 
posi  de pUaifu^s  pi^e  dtfunds  déptJtdant d^unt  mime 
ej^tltHtQii/Uif  si  què2q^ea-w»ea  de  ces  pièces  ^  faiêaât 
partie  inléff^tt  du  d'imam»,  et  qui  ru  pourraient 
.  être  ttwiuea  eépariment  sons  une  diprioiétion  notabU^' 
anléUm9idiîignèêt.*(i^.  .^t^,Q^S\  G.  c,  aaii}(i). 

'.{Caraafsac  Tibérit.  Pèllet.  ) 

LA  COUK;  —  Attendu  qu'îlrésulte  du  procès-verbal 
lait  par  le  juge  de  paix  des  lieux-.:  i*>  que  la  pièce  dé- 
signée sous  le  n*  35 ,  ëtatt  en  état  de  culture  et  non  pas 
•a.  frUlM;  a*  quf  ic«  prèote  sdua  tes  n**6ï»  64y  65, 
fis,  69  M^-fi-y  n'éUSent  p<At  «a  nfttur«  de  pnirie, 
«inu-que  l!nainur  Ta  dit  ep  fataant  la  saisie^  inuis  en 

'  teEn<à1]léf.de.maDièM  qu«.,  nIntiTeiDerit  k  «es  seilt 
pôëceSi,  il  y  <  fausse  désignatioa  de  la  aiatare-  àt»  objc^ 
saisis;-— Attendu  que-ocs  pièces,  quoique  peu  éteadues 

<  etii  une  certaine  distance  des  ^dmens  d'oxplaitalion , 
OQl»  par  eUefr4nsêiisesi»  quelque  impdrtottce,  puisqu'on 
xecodnaU  i|u^elles  sont  assee  feriiles  pour  produire 
sponianèment  du  foio  ;  qu'elles  oat  d'ailleurs  une  im- 
jM^neeireUtÏTe  aux  autres,  parties  du  doa»iDe,-no- 
taffimeot  à  celles  qui  sont  odœplaotées  en  rignes  qu'il 
fsist  labourer,  genre  de  culture  qui  laisse  ie  |emps  de 
-fa^aer  i  r«xpl(»tatian  ,  soft:da  tems  i  blé,  soft  des 
praicfea,'et  d^en  tirer  les.  prodactieas  indlspelisafalea  ' 
pour  faire  prospérer  U.  TÏgne  sar  un  sol  nMorellemeitt 
«riifo;.  que  ces  pièces  ftml  partie  intégraAte-du  domaine 
saisi;  et  que  si  des  inuneublesTéoins  païf  une  seule 'ot 
saCme  exploétaiion  ne  ^eurett  pas  être  Tendussép»- 
TénsBOt  SAB»  UM  dépréoistioa  notable ,  la  nitlUté  de  In 
J«  ,i   .     1 1   I  — '  "  iii  ■■ — < — ■  i'  I   ■■■■  I 

'  ()i>  Dtelnon  qui  veaA  k  reûdn  pltu  gram  dana  letm  rtsiilMts 
les  DuUites  qu'il  est  •difficile  d'éviter  t^jonn  «a  milieu  ds(  For- 
maUtéf  qu'exigeât  lei  «ctei »  multipliés  d'uneBStsie  imlbubitière  ; 
«lie  crée  ,aae  distnictioa  qui  laisse  tro^)i  l'arbitraire  au  délnmeot 
de  la  geis&nle,  et  qui  ne  npoia,  k  mt»  ye«i  *qne  «osiiii  ■ 
90tifappaiéi^  d'4quilé  ,  puisque  Mcl^l||*eue|^eat(Miteri««|de' 
J'att-  aaii  c.  cir.,  reqoèrir  la  vente  simultiiaée  des  objets  dépes- 
dans  d'une  mSme exploitation  qui  n'auraicat  pas  été  saisis,  nu., 
ce  *^f«at  la  mime  cftase,  qui  l'anriient'été  ïrrfguliércniADt. 
—  ^OBlobs  qae  ccttt  déetaioa  rettreibrlM  drdta  du  débltnr, 
qai  4Mit  le  maXt»  de  ne  iaire  porter  aa  paiiie  que  wv  omtx 
des  bîeoB  qu'il  lui  plaisait  de.  Taire  Tendre  pour  obtenir  «on  paie- 
ment; elle  est  ansai  contraire  à  la  règle  ulUe  pcr  InutHenon  vîtia- 
lar.-^Am  reste ,  M.  Sorer,  auteur  du  foinnal  <fe>  jtrrets  di  la'tfùur 
dis  ienkak» ,  bit  observer  que  tellf  e«t  la  ^A'uptuànMt  de  cvtl* 
C(iar;.,Qe'ell«  n'admet  le  prinwQ  do -ditinibiiit^  que  lorsque 
l'ubjet  mal  désigné  est  dëtacbc  du  reste  de  la  saisie  et  sans  im- 
portaoce'  relative.  —  C|cBt  aussi  daô^ce  dernier  cas  qne-ae  sont 
prooéncés  ta  plupart 'deaiarrfiis  ^iwj  jxotu  «rdtti  Idd^lnCs  TOt  de 


PARTIE. 

saisie  d*uqe  partie  essentielle  du  domaine  enlraioe  U 
nul  ité  pour  le  tout  ;  éracndaat ,  anoulle  la  saisie. 

Du  aS  février  i$fk6.^Coar  de  Bordeau*  »     ch<  -* 
U.  Oelpit,  pr.^UU.  Dunottfau  »  Gastex,  ar« 

OdiMv»,  &ns»ic&Ttûs DiLii ,  ViCiiis. 
La  pré9omption  de  ptvpriélé  établie  par  la  toi  de 
179»,  art.  g,  en  faveur  dea  communea,  sUr  tes  iandea 
étbiena  vaeana ,  a  eemJ ^  si,  dans  la  cinq  dit»,  elle  ne 
Â" est  pae  pourvue  devant  léa  tribunaux  en  revendication 
de  cea  àietti  (4)  .'—JJana  oe  caa ,  et  ai  elle  ne  lé»  a  posaè^ 
déê  pendant  un  tempe  aupsani  pour preacrire  ^  elle  ett 
obligée  de  prout^faa  propriété  par  titres  {^). 

(Commuaede  tëge  C*  bérit.  Uarbotio.}- 
pepuis  un  temps  immémorial  les  pn^riéiàlres  4»  la 
baronnie  de  jjège  posaédaianc,  'cpmne  dé#«»duoM. 
^  eelte  baroonie ,  eoffaron  4>âop  looraaM- de  landes. 
;-hM^  4«M«ibotiD,  qmiavaiUoquis'eetie  Uiireen  i^ii, 
la.posséda  jusqu'À  âondéoàsArriréeB'i'ig^e — Dèsrtofs^ 
^  U  parait  que  U  c^œmuae^la  Uge  q  plusMPur»  tbie  teali 
d'occuper iesiaades.  —  Bn  i8^ï  la  ?ê«Te  Matbelhi 
lusigtie  le  maire  en  délaissement  des  parties  des  Iwdes 
occupées  par  Ifi  coi^atune,  et  en  eesiatioa  des  actes 
d'usurpatioa.  £llc  produis  divers  titres  justificatifs  de 
l'anciemie  possession  de  «on  mari,  entre  autres  les 
EÔles  de4a  ctfatributioa  pour  1790,  i^^ri ,  t^ya.— Le 
.maim  répoOd  que  les  pr^riilaires  de  4a  baronoie  d*-0M 
jamais  «xeroé  aqr  ies  lasdes  que  des  droits  lËmlaQK; 
qnftMsi  les  béritiers  Marbolbs  les  ont-ilt  pvesque  «A» 
tièrenaest  dtaadoanés'depws  1793  A  la  conmvne,  qui , 
i^iar-li,  s'est  tiovrée  dispensée  d'exercer  son  action 
dsn».  le^  cinq  au.  I!  offiro  4e  proarer  les  aotes  d«  |bo»- 
session  de  la  commune. 

Le  1 7  août  1 8a  1  ,.jugement  qiri  rejctle  cette  défense;— 
«  Ati«aduqu'jineœaliitkide4e^iifm  etde J^Miiir  oonstans 
justifient  xomplâtoraent  la  propriété  de  la  «temandé- 
jessi»;.  au  nom  qu'elle  agit ,  sur  les  londei  doot  iè  ett 
quefl^oa,  fltta.posBeBsieaantérieore-à  1793  (4)  ;  qu'eMc 
.«,.d*aUlei)fes,  iMiifotcéftpar  des  lois  formelles  de  £sire 
htùXn  plasieun  abtss  qui  auraient  p«  foniler  enebre 
cetbs  preuve;  qu«  si  rart.7  delxloi  du  5  ariH  i^gs  fit 
cesser  le  droU  q«B  ies  oi^vant  seigneur*  «TBîoatde 
s'apjpropriscke  terkes  Torincs  es  ra^es^  Vw*  8^la 
même  loidéeiafB  qttC'ceUesde  «s  terres -et  Tandeedont 
les  oi-derant  seigneurs  étaient  en  poséessiov  avaM  ln 
preraMigaUoo  du  déaret  du  i  août  S789 ,  lenr  dcroni- 
renaieot  irrèvoeablemeot  acquises,  son f  les  droits  4e 
.propaitUié  0«  dfuMgo  que  les  communauté»  d'JubiSHis 
poAirnient,yaToir}  que  k  décret  du  aSaoOt  1793  mdlt 
■aux  communes  les  biens  comnmiMux  dont  elles  natopt 
p«  être  privées  par  le  titre  s5  dei'ord.  éa  »0Bg,  «t 


(a)  Il  ptratt  que,  daiH.cette  espèce,  on  a  hit  abitractioii  àft 
la  loi  de  1793^  qaî^resoWriasaot  sur  !•  prittmptiett  Ae  froprfUM 
établie  pur  .la  loi  de  17991  dispose  que  m  landst  »  leme 
Taioes,eic.  ,«pp«TtîeBnent,  par  /mit  nafiirv^  aux  eoioauqneft— • 
ItettTrsique  M.  Hcniion  eoseigoe  que  cette  dluposïtion  a  été 
abrogée  pirl'trt:!!  éod.  cir.  Iféanmoio*,  la  oaealioo  èat'mrretel 
nous  avons  éle'rt  quelques  objeotldu.ooiilieroptalMdall.  Hm- 
rion.  Voy-  v^nivHin»,  asct.  3.  • 

.  (5)  royAvtti\t=i>  .  . 

(4)  teaf/bw,  •'ils'ao»t/^'tû«e*i>'«rt'Mire«zs«ftpd«M»- 
dalité»  justjlficat  celte  dévisioo. -ir  l4^.iwt'i«S«e  lejjMflPfC* 
donne',  en' point  dédiolt,BOuirreiit'pIys  de  ajflScuUéi.  . 
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établit  m6meen  leurforenr  oae  présomption  .<Ie  pro- 
priété «Dr  les  terres  -raines  et  TSguïs  ^  landes  ou  autres 
de  mSme  nature ,  nai4  à  la  charge  de  se  pourvoir  à  ce 
flu]et  devant  les  tribunaux  dans  le  délai  de  cinq  an^  ; 
que  rappIicalioQ  de  ces  lois  fe  fait  d'elIc-mCme.à  la 
cause  ;  que  la  commune  de  Lègè  ne  s'est  pas  pourvue  t 
dans  le  délai  prescrit)  devant  les  tribunaux  pour  ré- 
clamer la  propriété  deisdltes  Undes;  qu'aujonrd'bùi  elle 
n*j  serait  plus  recerable-  saaa  prouver  régulièrement 
son  droit;  qu'elle  ne  rapporte  auoun  titre  qui  jusliûe 
qu'elle  ait  jamais  été  propriétaire  ou  coprnpriétaire 
dù  laudes  dont  il  B*agit;  eofiut  que  la  possession  que 
ladite commane aurait euedesdileslandes,  depuis  '1795, 
n'aurait  pas  duré  un  temps  suffisant  pour  opérér  la 
prescription  en  sa  Areur  (1). 

Appel  par  la  commune  qui  arlicule  de  nouteaux  fïiitd 
de  possession  dont  ulle  depiande  la  preuve. 

LA  COUR,  — snrlescoool.  de  M.  Bouquier,  av.  gén.;. 
-Adoptant  les  Baotlfii  exprimés  nu  jugement,  et  at- 
tendu que  les  noDTeaox  hits  articulés  par  le  maire  de 
la  eommane  de  Lège  ne  sont  ni  précis»  ni  pertineoSy 
nt  admissibles  y  met  Pappel  au  néant. 

Du  iS  janvier  1836.— Cour  de  Bordeaux. — M.  Ga- 
lanp,  pr. — MM.  -Brochons sîné,  Brodion  jeune,  av. 

Courir.  iDUHiST'.,  Em,  Intiiir  raivé. 
L'autorité  adminUlrative  ne  connaît  ds  la  haïUsur 
âe*  eaux  que  quand  il  s'agit  de  Fintérêt  public,  Mnsi, 
lonqu^entre  deux  propriétaire»  de  mm/tins  éiabit^eur 
un  ruisseau,  rautoriié  adminisiratUt  a  fixé  la  hauteur 
âu  déversoir  pour  préserver  d^ùiondation  le  moulin  su- 
périeur^ si  ensuiis  il  survient  entre  ces  propriétaires 
des  contestations  sur  ta  hauteur  à  iaqusUs  te  proprié- 
taire infirisur  doit  Unir  les  eau*,  les  tribunaux  sont 
compitens  pour  eonnoUre  dm  ce  débat  »ur  des  mUérfts 
privés, 

(Eyquarl  C.  Dulon). 
Sur  le  ruisseau  de  OresaiUac  sont  deux  moulins  peu 
éloignés ,  l'un  au     0uloo,  l'autre  à  Eyquart.  —Ce  der- 
nier moulin  est  inférieur  ;  mais  comme  la  pente  est  peu 
sensible,  il  ne  peut  retenir  vne  certain»  quantité  d  eau 
au-dessus  de  la  hauteur  ordinaire,  sans  engorger 
rautre.-*A'ussi  M  arrêtés  du  préfet  ont- ils  prescrit 
rétaHlSsemcot  d'un  dévfersoir  fixé  d'abord  à  63  centi- 
ttiètres,  mais  ensuite,  sur  Véclamation,  porté  à  une' 
plus  grande  élévation.  Dalon  a  demandé  au  conseil  de 
préfecture  le  rapport  de  ce  dernier  arrêté,  et  la  ré- 
duction du  déversoirà  la  hauleiv  primitive  de  63  cpnt.; 
attendu  que  celte  élévation  ,  jointe  au  rerus  du  meunier 
By^uart  de  lever  ses  pelles  lorsqee  le  moulin  supé- 
Heur  est  engorgé,  paralysent  son  usine.  1— Le  conseil 
s'est  déclaré  îhcompélent  (a).  —  Alors  Dulon  assigne 
Byquarl  devant  le  tribunal  de  Ubourne;  il  conclut  4 
la  suppression  des  planche^  placée^  par  celui'CS  ^- 

-     i^iy  P01& opérér  fa  pretefiptitm,  toit;  maU,  d'apriç  U {nrltpra- 
denœ  cOMiaBle  de  h  conrd*  cacsitlon ,  M  tafflt  qo«  la  comqitinc 
ait  pottèd4 ,  poar  qoe  le  4ébi  daaa  ieqml  flU«  aanit  dit  «lerocr 
Mttoa  eo  nTendioation  ait  tté  «nay eadu.  ^«y,  Csmmmte 
et  vol.  de  iSaS. 

(a)  U-  Boyer^  qui  raf^orte  cet  arrêt ,  nf  fait  pu  coon^tre  «i  la 
tfécltratioit  d'incompétence  est  tbadée  sur  ce  que  le  conKÎl  Jie 
pevvaH  tthtmtit  t*an«t4  4»  prtArf,  oa  aor  ce  qua  i^vlfrité  ad- 
MiaiMntiM  mit  épaMraa  inridietiM. 


devant  des  pellw  des  édasM  d<e  Mn  àioniîo ,  et  ^  cé 
qu'un  commissaire,  asslsti  d'experts  ^  se  transporté 
sur  les  Ikux  pour  fixer  la  hautetrr  jtisqd'ft  laquelle  le 
propriétaire  du  moulin  pourrait  tenir  élevées  les  eauX 
du  ruisseau.' — Eyquart  oppose  llneompétence,  mais  le 
tribunal  statue  sans  s'arrêter  h  rexception.-^Appet 

LA  COUR,— sur  les  concl.  de  M.  Desgrapgei-BoniMlg 
1*' av.  gén.; — Attendu  que  l'autorité  administrajtivft 
n'est  appelée  à  .connattre  de  la  bauleur  des  eaux  que 
lorsqu'il  s'agit  de  I1ntérât4>ub1ic; — Que,  dans  l'espèce, 
l'autorité  administrative  a  déjà  pourvu  é  ce  qui  est 
d'intérêt  public,  en  ordonnant  rélablissement  d'un  dé* 
versoir  destiné  &,  donner  l'écoulement  aux  eaux  aura-* 
bondantes  et  é  préserver  les  propriétés  riveraines  de 
toute  inondation;  qu'il  ne  s'agit,  dans  la  cause,  que 
de  déterminer  à  quelle  hauteur  le  naoulin' inférieur 
^eut  retenir  les  eaux  qui  n'atteignent  pas  la  hauteur  du 
déversoir,  et  sll  à  le  droit  d^engager  ainsi  la  roue  d,U 
moulin  supérieur  :  contestation ^lui,'  n'ayant  trdilqu'à 
llntérét  privé,  est  du  ressort  de  rautorité  judiciaire: 
La  cour  se  déclare  conipétente. 
Du  ï7févrieri836.  —  Courde. Bordeaux,  1"  oh. 
Ul.  de  Saget,  pr.— UM.  Brocboa  jeune,  Bousseuot.  av. 

CbSSIOV,  ÀUVT-ClVSn,  DJlO»S^éBtenAIHB«  . 

JU  cédant  ds  étroits  héréditains  m  r^pHssnts  pasost 
csesiannaires  dans  un  arrêt  randupostirieurtmentmtf» 
lui  et  ses  oohériiisrs,  quoique  Faeis  d*  cession ,  JaéSsnt* 
sting privé,  n'ait  pas  été  notifié  à  Ces  derniers dvanf 
i^arréti  ûçs-lors,  iee  ces^ionnairss  sont  recettAlsà  ày 
former  iierce^oppoêition.  (C.  c,  i5S5;  C.  pr.,  494 

(Torchon  de  Choqueuse,  ete.,  <?.  Torchon  de  Lfho.) 

Torchon  de  liihu  et  la  dame  Lagrenée  arafent  dé- 
OMoadé,  contre  Torchon  du  Foucbet,  leur  cohéritier,  le 
délaissement  de  certains  immeubles  qu'ils  disaient  ap- 
partenir à  l'hérédité. — Beiet  do  cette  demande.  — Ap- 
pel.—Longue  suspension  des  poursuites. —  Le  is  jttars 
1823,  Torch.>n  de  Liba  cède  ses  'droits  héréditafrés  é 
Torchon  de  Choqueuse,  son  fils,  et  aux  époux  Levavas- 
seor,  ses  filte  et  gendre>  par  acte  sous  seing  privé ,  qui 
n^a  été  notifié  ni  à  la  dame  Lagrenée  ni  à  Torchon  du 
Fouchet. — Décès  de  ce  dernier ,  laissant  nn  fils  mineur, 
nommé  Torchon  deLiho.*'Celui-(!l  (ou  son  tuteùr)  de- 
mande, tant  contre  la  dame  Lagrénée  que  contre  Torchon 
deLil^  cédant,  la  péremption  de  l'instance  d'appel. — 
Le  aA  janvier  ï8a^  arrêt  qui  ta  prononce. 

Tierce-opposition  à  cet  wr6%  de  la  part  des  cession- 
nnlfes;.n8  prétendeM  qulls  n'ont  été  et  qu'ils  n'ont  pu 
y  être  représentés  par  leur  cédant.-  * 
Hais  le  mineur  répondait! 

Virt.  i6g6  c.  civ.  range  les  droits  héréditaires  au 
nombre  des  droits  InoorporeU;  par  suite,  et  aux  termes 
de  l'art.  i6go ,  le  cesslonnalre  n'en  peot  Sire  saisi,, 

(i\  Sans  doute  on  peot  faire  des  vorax  poar  que  raator^t6  «it 
inihutrallTc  judictaire  s*efhcetout-it'fatt ,  eomme  en  AoKlf  terre, 
dendt  l'mitmié'dei  tdbBaaRZvOD  plafM  se  eoafoadt  ane  elle'; 


A.,  ifi.  i,)h:^»«a.i.5ie.— e.  N..  ^r«iK«:— s.-,  is.  1.993. 

>9. 1.  ii^Qmeet»  iU  dMt*  «eL  adé. ,  .p*  61  «t  «s.  . 
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16A  DBUXiiEHE  PARTIE. 

vIs-4-yi6  d««  tien»  que  par  U  n6tiAcaliond«  ton  transport 
ou  ]*aocq»t«ti(n  du  débiteorvdiDi  un  sete  ■ulhentique  ; 


sntiqi 

jaaqne-lÂ,  et  ris-ârTi»  de  sè»  cohéritien,  le  ctidaot 
est  toujours  resté  saisi  de  seB  droits;  dès-lors,  ce  que 
ceux-ci  ont  fait  avec  loi,  ou  cootre  lui,  relativement 
i  ces  droits,  est  valable. — La  jurisprudence,  au  reste,, 
est  conforme  à  cette  doctrine;  elle  a  en  effet  établi  que 
le  Tendeur  représente  Tacquéreur  pour  tout  ce  qui  est 
antérieur  à  la  rente;  or,  ici,  la  cession  a'a/ant  eu 
d*exislcnce  légale  Tiâ-&-vis  des  cohéritiers  du  cédant 
qn'aprés  l*arrêt  attaqué  du  3<i  janvier  i8a5,  il  ^a  lieu 
de  décider  que,  lors  de  cet  arrêt}  te  cédant  a  représenté 
les  oeMionnelret;  car  les  cessions  de  droit»  Incorporels 
étant  {fouTérnées  par  les  règles  spéciales  écrites  dans 
)ei  art.  ifigo  et  suir.,  on  ne  peut  leur  appli(juer  le 
principe  d'aprës  lequel,  en  matière  de  vente  d'un 
Gor^s- certain  et  déterminé  (art.  i583),  la  propriété  de 
l'objet  vendu  e^  transférée  de  plein  droit  a  racheteur 
'dès'qu*on  est  convenu  de  la  chose  et  du  prix;  par 
conséquent,  des  arrêts  qui  auraient  jugé  que ,  sans  qu*il 
loU  besoin  qu*un  cooffat  de  vente  soil  notifié  ou  connu, 
le  vendeur  ne  représente  pas  l'acquéreur  pour  les  iàits 
postérieurs  é  la  vente,  sont  sans  application  4  la  cause; 
—  De  ce  que ,  quand  ïl  s'agit  d*nn  corps  certain ,  '  la 
Tenta  peut  conRrer  des  droits,  même  vls-é-vis  des 
tiers»  la  raison  en  est  simple ,  c*est  que  le  contrat  repo- 
sant sur  ikne  base  fxe,'  il  peut  être  exécolé  publiquement 
par  Ja  mise  en  possession  de  l'acquéreur,  par  la  traos- 
oripttoD,  etc.,  tandis  que  la  cession  d'une  hérédité 
n'rare  rien  de  matériel  et  de  patent;  décider  autre- 
ment» ce  serait  dter  aux  partages  le  caractère  de  fixité 
que  .la  loi  a  voulu  leur  donner;  car  l'^iéritier,  qui  crain- 
arait'queson  lot  ne  lut  convint  pas,  pourrait,  en  faisant 
à, l'avance  une  cession  dandesUne»  se  ménager  ies 
mojrens  d«  révo^er  tout  ce  qui  aurait  été  Sait;  — il 
snU,done  de  U  que  leatlert-opposaiM  ont  été  représentés 
dans  l'arrêt  do     janvier- 1  «3. 

Auftr. 

LA  CODR, —  sur  les  ooncL  de  H.  AosqailloD  de 
Fontenay,  i"aT.  géa.;—Considérantquela cession  dont 
il  s'agit  est  du  i  a  mars  1 8:^3  ;  qu'elle  a  été  énregislrée  le 
4  juin  suivant ,  et  déposée,  le  mÇme  jour  en  l'étude 
d'un  notaire  de  Paris  ;--Gpnsidcront  que  LeJoir  ès-noms 
(tuteur  du  mineur  Torchon  de  Liho)  soutient  ne  l'avoir 

Sas  connue  avant  l'arrêt  du  34  janvier  iB^S; — Goosi- 
éraat  que  de  son  dire  au  procès-verbal  du  11  dé- 
cembre 1834»  il  résulte  pas  de  preuve  de  l'époque 
à  laquelle  il  a  eu  connaissance  de  celte  cession  ; — Con- 
sidérant toutefois  qu'elle  est  antérieure  non  seulement 
à  l'arrêt  susdaté»  mais  qu'elle  T'est  même  A  la  demanda 
en  péremption  sur  laquelle  il  est  intervenu;  — Consi- 
dérant que  la  jurisprudence  à  établi  en  principe  qu'un 
vendeur  ne  représente  pas  son  acquéreur ,  par  le  motif 
qu'il  ne  peut  exercer  des  droits  dont  il  est  dessaisi;  et 
que  l'acquéreur  est  recevable  A  former  tierce-oppo- 
sition A  l'arrêt  rendu  entre  son  vendeur  et  un  tiers, 
encore  qu'il  n'ait  pas  fait  signifier  é  celMi-ci  sa  rente 
avant  le  jugement  ou  l'arrêt ,  et  que  ce  tiers  ne  l'ait 
pas  conaue  anlérienremeut; -— Considérant  que  h 
«eisioo  du  la  mars  i8a3  est  obe  vente  de  droits  faéré- 
ditirîres  frite  par  Clande-Honoré  Totcïmu  de  Lihu  é  ses 
•nihns»  an  nombra  deiqnela  sont  les  «lers-bpposans; 
qu'elle  «»t  antérieuN  A  l'anAt  MsdatA;  qae  ledit 


Claude-HoDoré  Tôrchen.de  Lihu-  n'a  pu  y  représenter 
ses  enfans;  qu'ainsi  leur  tierce-opposition  audit  arrêt  » 
en  leur  qualité  de  ses  ceasionnaires  est  recevable;^ 
Sans  s'arrêter,  ni  avoir  égard  aux  fins  de  non  recevoir, 
reçoit  les  époux  Levavasseur  et  Torchon  de  ChpqttBnio 
tiers-opposans  A  l'arrêt  du  a4  j^nv.  i8a3. 
Du  19  aoQtiSïS.— Aroieni.-i^lt.  MoievUle,  f,  pr. 

CoKKCHSs ,  Acnov ,  Excipiiov ,  Haiis. 

Deux  habitanê  d'une  commun»  ne  gant pag  raeevàhlmg 
à  réclamer penonneUement,  sur  une  ptvpriété particit' 
Uirsy  un  droit  de  vaine  pâture  ^tCih  prétendent  appar^ 
tenir  à  cette  commune  :  le  drottde  suivre  en  justice  le» 
action»  concernant  le»  -commune»  e»t  confié  aux  nvùns 
ou  à  eea  adjoint»,  (L.  39  vend,  an  5  »  art.  >".)  •  • 

27w  hahitan»  d'une  conunune  qui  ont  mal  à  prcpe» 
rédamien  leur  nom  personnel  un  droit  comnufnal,  ne 
»ont  pae  recevable^  à  demander  la  mi»e  en  cause  daL 
Tn^ire,  afin  de  F  obliger  à  agir  au  nom  de  la  cor^mune,  . 

Peut  être  proposée  pour  la  première  foie  ,  en  appela 
la  fin  de  non  recevoir  tirée  du  défaut  de  qualité  de»  ha- 
biiansd'une  commune  pour  intenter,  utsingah»  une  «c- 
tion  concernant  la  commune,  [G.  pr.»  i?^*) 

(  Marc  et  Bugis  C.  veuve  Carayon.  ) 

Il  paraît  que  les  habîtans  de  Lacaune  exerçaient  une 
sorte  de  droit  de  vaine  pAture  sur  les  champs  de  la  Dreeli 
et  de  Nauzabre,  possédés  par  la  veuve  Carayon.— Celle- 
ci  voulant  s'en  affranchir»  défendit  cet  usageAceus  qui 
avalent  coutume  de  l'exercer.  —  Malgré  cette  défensè* 
les  sieurs  More  et  Bugis  agirent  comme  par  te  passé.  < — 
Un  procès-verbal  fut  dressé  contreeux. — Marc  et  Bugis 
soutinrent,  entre  autres  choses,  que,  d'après  un 
usage  constant,  les  habîtans  de  H  commune  condui- 
saient Icors  troupeaux  sur  la  partie  des  racans  défrichés 
par  leurs  voisins^  après  la  récolle,  et  que,  de  tout 
temps  (  ainsi  qu'ils  oCfraienl  de  le'  prouver),  les  habi- 
tans  avaient  usé  de  ce  droit  sur  les  vacans  de  la  dame 
Carayoo.  — ai  mars  i8aa,  le  tribunal  de  CastrîeS  dé- 
dda  que  Haro  et  Bugis  n^avaient  aucun  droit  de  vaine 
pfitare  sur  les  champs  de  Naoxabra  et  de  la  Drech., 

Appel  par  Marc  et  Bugis;  ils  réclament  toujours» 
comme  habîtans.  —  Alors  rintîmée  prétend  qu'ils  sont 
sans  qualité  pour  exercer,  ut  eingulif  sans  l'interven- 
tion du  maire ,  un  droit  qui  ne  leur  apparUent  que 
comme  membres  de  la  commune,  u^uniV^rri!.— Us  ré- 
pondent, 1*  que  cette  fin  de  non  recevoir  est  couro'la 
par  la  plainte  de  ta  vetive  Carajoo  devant  le  premier 
juge;  qu'il  est  de  principe  consacré  par  l'art.  lyZ  «. 

Sr.,  que,  quand  il  existe  un  vice  dans  la  procédure»  on 
oit  1  utiliser  dans  l'origine,  A  peine  d'en  Mrdre  l'avan- 
tage ,  lors  d'ailleurs  que ,  comme  ici  (  oA Tintérét  de  la 
commune  n'a  point  A  souffrir  } ,  il  ne  s'agit  pas  de  droit 
touchant  A  l'ordre  public;  —  a*  qu'ils  ont  qualité  pour 
agir;  qu'il  j  a  uoe  distinction  &  faire  entra  les  droits  de 
propriété  qui  ne  peuvent  être  exercés  que  par  l'êtra 
moral  d'une  commune ,  et  ceux  qui,  comme  dans  l'ea- 
pèce,  appartiennent  tout  entiers  A  tous  et  tout  entiers  A 
chacun;  que»  dens  ce  dernier  cas,  l'actiûn  isolée  des 
habitans  est  recevable  ;  que  cette  distinction  eonfinrn» 
&  l'opiaioo  da  nonveao  Denlittt»  v*  Commmmité  d^ha- 
bitan»,  têt  coQiacrée  par  ka  arrMi  dei  lo  nir.  an  il» 
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dr.  cas.,  et  %  f&r.  -1890  req.  (i)i«>£nfia;  les  appelan» 
.demaadaieDt  d^étre  autorisés i  mettre  te  maire  en  cause, 
afin  qu'il  exerçât  les  droits  de  la  commuùej  iU  ioTO- 
qnent  Farrèt  da  16  uAt  iSaa,  c.  cas  (a). 

juutftr. 

LA  COU  A ,  —  sur  les  concl.  conf.  de  M.  Chalret ,  ar. 

Sèu.;  —  Attendu,  eu  droit*  qu*alors  que  la  commune 
e  lacaune  aurait  un  droit  de  Taioe  pâture  sur  les 
diaaps  de  la  Drech  et  de  Nauiabre.,  possédés  jAir  la 
veaVe  CarajoDj  les  parties  de  Derrouch  seraient  non 
receTables  à  réclamer  indiTiduellement  ce  droit  en  jus- 
tice, puisque,  d*après  la  lot  du  ag  reod.  an  5,  le  ^oit 
de  suivre  les  aodoDS  qui  intéressent  les  com'muiwt,  est 
coDfié  aax  hftatf  aajourd*hni  maires  deaditea  commu- 
*'nes,  et>  ileordèAnt,  à  leurs  adjoints  ;  — Attendu , 
«n  Âtty  que  les  parties  de  Derrouch  ne  réclament  pas 
■  ledit  droit  de  pfiture,  comme  leur  étant  dû  personnet- 
ment,  mais  en  leur  qualité  d'faabîtaos  de  la  commune 
4e  Lacàune; — Attendu  que  lesdites  parties'de  Derroucli 
u'ontpas  qualité  pour  demander  le  mise  en  cause  du 
maire  de  Lacapne;  qu'il  résulte,  d'ailleurs,  de  diverses 
f>ièces  du  procès  dont  ledit  maire  a  délivré  des  expédi- 
tions, que  la  contestation  existant  entre  les  sieurs 
Macc  et  Bugis,  et  la  renve  Carayou,  n'est  pas  inconnue 
dudit  maire,  et  que  l'inactioD  ou  le  silence  de  oe  der- 
nier indique  suffisamment  que  la  commune  de  Lacaune 
«'a  aucun  intérêt  dans  ladite  contestation  ; 

Que  la  preuve  oHerte  subaidiairement  par  lesdits  ap- 

5 élans,  est  non  admissible  on  elle'mëmo,  puisqu'il^ no' 
emandent  à  prouver. que  Texistence  d'un  droit  appar-' 
tenant  à  la  çommune,  et  qu'au  fond,  elle  serait  d ail- 
leurs tout-à-fait  frustratoire  ;  la  démet  de  leur  appel. 
<  Du  10  janv.  1836.  —  Cour  de  Toulouse,  1**  oh.  ~ 
M.  de  Cambon,  p.r.  —  HOl.  Aomiguière  fils  et  De- 
loume ,  iT.   

»  Tumunox,  AmudiCatior,  OxsfBy  Paix* 
•  Bn.rtu  de  vtnt»  aar  txprtyriaiÛM  JbroU  dès  bien» 
«Pun  débiieur,  kt  dfmaaaê,  «n  ventUaiion  du  prix  doit- 
Un/hrmiê  tort  dt  Pespropriation,  et  la  ventilation  doit , 
êtrejkitelore  del^adjadication  et  immédiatement  après; 
la  demande  doit  être  rejetée  comme  tardive  ei  elle  n'est 
faite  {par  un  créancier  à  ^rpofhèque  générale  contre 
les  créancière  à  kypothique  epéoiale\,  qu'après  1^ ordre 
ouverlpourla  distribuUondaprix.  (G.  c,  aaii.) 

'  (■  Tesiler  et  compagnie  C,  Pueoh  et  Goirand.  ) 

Dans  Tordre  ouvert  ponr  dlstribvei  le  prix  des  biens 
des  sieurs  Olivier,  vendas  sur  expropriation ,  Use  pré* 
sente  dos  créanciers  à  hjrpothèque  générale  et  des  créan-' 
«fers  à  hjpothéqne  spéciale  :  tous  demandent  d'abord 
leur  coUocation  pure  et  simple. 

Le  juge-oommissaire  procède  en  conséquence,  n'ayant 
égard  qu'au  rang  de  riuscripUon.— Les  sieurs  Tessïer, 
>«réanciers&  hypothèque  générale ,  ont  alors  contredit. 
.  rétat  de  collocatiOD  ;  ils  ont  demandé  qu'il  fût  fait,  par 
«Xpert,  ventilatioa  du  prix  de  l'adjudication ,  afin  que 
chaque  oréanoier  ae  ittt  colloqoé  que  sur  l'imoieoble 

(i)  Mab  l'iatimee  écmrtait  eette  dbttiiotioa  sa  repradoiMUit 
PoDM^tioii  de  H.  Merlio ,  qa«  oobs  avoiu  IvIoTie  <nr  l'arrit  de 
r«B  i3,— Cei  «rrtto  etd'aatrei  qu'a  ioToanalt  mus!  *e  trooTent 
Ç.A^.  t.10,671)  5.  w.l44;i.  138.— C. H..  1. 1.  »56i  ».6.— 

-  (1) C.  A. 1  .s9»-;C.R..  Qm. pi^ed.  -8, s3j  1.  ti^ 
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affecté  &  sa  créance.  —;puèch  et  Goirand^  créanciers  & 
hypothèque  spéciale,  soudenneot  que  cette  demande 
est  tardive,  qu'elle  aurait  dû  être  formée  lors  de  l'ad- 
judication définitive,  ou  du  moins  immédiatement 
après.  —  Le  tribunal  du  Vïgnn  déclare  la  demande  tar- 
dive—  Appel  par  Tessier;  ils  soutiennent  que  la  de- 
mande«en  ventilation  ne  peut  8ire  fer^iée' qu'après  i*ad- 
judioatton,  et  qu'aucun  délai  n'étant  fixé,  elle  est 
rdcevable  tant  qu'il  n'y  a  pas  eu  distribution  définitive  ■ 
du  prix. 

ixair. 

LA  COUR,  —  sur  les  concl.  de  H.  Girand-Labaume, 
av.  géo.;  —  Attendu  que  l'art,  aau,  le  seul  applicable 
ili  l'espèce,  est  placé  sous  la  rubrique  de  l'etproprialion 
forcée-;  et  qu'après  avoir  dit  que  la  vente  en  bloc  des 
divers  immeubles  doit  se  faire  si  le  déhiteur  h  requiert, 
il  ajoute:  £t  ventilation  ee  fait  du  pris  de  Pad/dica^ 
tion,  t'a  y  à  Ue»;  —  Que,  dans  les  dinrs  titres  de 
Tordre,,  solt^  au  code  cir.,  soll  an  code  de  proc,  il  n'est 
nullement  question  de  la  ventilation  ;  d'où  il  faut  induire 
que  c'est.ovant  Tordre»  lors  de  l'adjudication  définitive 
et  immédiatement  après ,  que  la  ventiUiion  doit  se  foire 
s'il  y  a  lien;  —  Attendu  que  si  le  législateur  efit  en- 
tendu que  cette  ventilation  serait  faite  dans  d'autres 
circonstances ,  et  dans  une  autre  procédure  qué  oelle 
dont  II  s'oocnpe  au  titre  de  l'expropriation,  il  Taaralt 
formellement  indiqué;  —  Attendu  que  la  ventilalioo 
doit  être  réclamél  par  celui  des  créandeis  qui  la  croit 
utile  à  ses  intérêts;  et  que,  tous  éUnl  prions;  on  de- 
vant l'être  au  moment  de  l'adjudication:  dont  Ils  ont  été 
préalablement  avertis,  celui  qui  ne  Ta  point  réclamé 
en  temps  opportun  ne  doit  imputer  le  préjudice  qu'il 
peut  éprouver  du  défaut  de  ventilation,  qu'è  sa  propre 
négligence;  —  Que,  dans  Tespéce,  les  aiears  Xessier 
et  comp*  auraient  dû,  s'ils  le  jugeaient  convenable  & 
leurs  intérêts,  réclamer  cette  ventilation  lors  de  l'ex- 
propriation forcée,  et  qu'ayant-,  au' contraire,  loissè 
rendre  le  jugement  sur  celte-expropriation,  sans  ré- 
clamation, sans  avoir  appelé,  leur  appel  aujourd'hui 
ne  porUnt  que  sur  un  jugement  en  matière  d'ordre  è 
laquelle  ne  s'applique  point  l'art.  aan,base  de  leur 
réclamation ,  cet  appel  est  sans  obj^i,  et  ne  peut  point 
faire  appliquer  ledit  article  à  one  inatlére  pour  laquelle 
Il  n'a  point  statué; 

Attendu,  d'ailleurs,  que  al  la  venUlation  était  an- 
jourdlkui  ordonnée,  H  feudraît,  ^u  violer  les  disposi- 
tions de  Tari,  nio  0.  pr.,  qui  ne  permet  à  aucun  créan- 
cier de  surenchérir  hors  de  délai  de  huitaine  è  compter 
de  Tadjudicalion,  00  les  priver  injustement  du  droit 
que  chaouu  avait  de  surenchérir  sur  l'immeuble  ou  la 
partie  d'immeuble  affectée  à  son  hypothèque,  droit 
qulls  n'Ont  pu  exercer,  tant  qu'aucun  des  intéressés  n'a 
réclamé  la  ventilation  en  temps  utile ,  et  qu'ils  n'étaient 
pas  tenus  de  réclamer  eux-mêmes  lorsqu'ils  ont  jugé 
que  le  prix  de  la  vente  en  bloc  éuît  suffisant  pour  Je 
paiement  de  leur  créance;  jquils  ne  sauraient  donc  être 
victimes  de  la  négligence  «h»  sieurs  Teasler  et  compe, 
et  qu'en  conséquence;  la  demande  en  Tentilafion  da  ces 
derniers  n'ayant  en  lieu  que  loog^temps  après  Tadfodi- 
oaiîon,  expiration  do  déhi  Aial,  et  seulement  dans  la 
procédure  d'ordre,  éuit  lotempeslive  et  irrecevable- 
qu'ainsi  le  tribunal  ne  leur  a  point  Ait  grief  en  le  ivie- 
âpf^        ^  >n«tifr  #  (Umot  TenlMT  m  oteip*  de  leur 
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Du  B6jiiUleu835.— CoutdflKimea,  9*  eb»— M.Tbo- 
infti,  pr* — MM.Boyer  et  Bimil,  ar, 

loviCB,  Invgmmi,  Vigb. 

J}e  cë  qut  fûn  Hea  quatre  'tQumant  d'un  moulin 
donné  à  iMail  n'aurait  pas  ,  tn  tout  têm/M,  unê  eHériti 
^^ali  au0  matrêa,  ilna  Vên$mt  pa*  yuê  la  prêmmraifi 
droit  à  an«  iadâmnM ,  alor»  aurtout  qt^avant  la  baU  II 
atnii  wkài  la»  làaux  ai  iprouyi  teffat  du  mmtlim  Teina 
a^appliqu»  pas  Part.  1731  e.<:iv.,  aux  termes  dufuélla 
fermier  a  droit  à  une  indemtdti-,  lorsque  ^dan»  la  chose 
louée  f  il  aa  trouva  un  vice  gui  en  empêcha  tuaaga,- 
(&aroh«r  O.  GhoTaUier.) 

Bd  iSa^i  CheTBllier  afferme  i  Karcher,  p(Uir  six  aos^ 
un  moulin  i  4  louraans^  Bientôt  c«iui-ei  demaDde  una 
iodemniU  ou  dinùkoUèa  duftrix  du  bail,  sur  le  noliC 
(}ue  Tua  des  tounnai  se  met  en  monremeot  a  rec  dUB- 
culU, — 'Letta  d^  i^^*  jugomeot  qui,  attendu  que 
Chevallier  a  loué  son  moulin  dans  l'état  oâ  il  était;  que 
le  preneur  l'a  Vérité  jiJusiearsiiHrfs  après  «on  entrée  ea 
joui»iance  avec  le  bailleur,  et  qu'il  a  trouvé  que  tout 
était  en  ban  état;  qu'il  est,  4è»-lor9,  à  présumerquc  les 
rbMtB  dont  il  se  plaint  n'existent  pas  réellemeat»  ar^ 
d'autant  plus  de  r&ison  qu'il  n'allégua  aucun  oas  fortuit 
qui  ait  changé  l'état  des  lieux;  —  Que  Je  bailleur,  en 
louant  un  moulin  à  quatre  loumans,  n'a  pas  garanti 
qu'ils  mardieront  tou)ours  également  et  simultanément; 
<pie  le  roulis  d'une  pareille  usine  dépend  ensuite  de  la 
quanti^  des  eauzijtti  ralimente,qni  sont  plus  ou  molna 
fondantes  >  qu'il  peut  cravenUr  ans  noeuniers  de  lea 
rénair  sur  ceux  des  toununs  qu'il  lui  plaft;  mai««. 
da'ayaBtvn  le  moulin  tourner  sans  sigvu^er  aucun  vin 
dans  le  coastruotion»  connaissent  la  rivière  qui  rali» 
in«nt«i  Toyaoi  que  par  1«  mode  de  oonstriiclion  aucone 
partie  de  l  eeu  ne  se  perd  ioulilement  *  il  ne  peut  pré- 
tendre aucune  dïminuiiou  du  fermage,  parce  que  les 
quatre  tournans  ne  pearent  pas  aller  simultanément 
fit  à. toutes  époques;  que, •dès-lors,  la  demande  en  dt- 
minntiondu  prix  du  bail  n'est  pas  fondée.  — Appel,  -r 
Le  a8  mai  1 8a5,  arrêt  préparatoire  qui  ordonne  la  vielle 
du  moulin. — Le  4  juillet,  rapport  4cs  experts. 

hh.  COO&;— Considérant  91e»  par  leur  prooé»-vcr-  ' 
bal  du  4  )0illet  dernier  y  les  experts  ont  oonstalé  que 
les  quatre  tourdans  du  moulin  dont  il  s*agir  pouvaient 
mouvoir  sîmultanémbnt;  que  la  vUiie  de  l'usine  faite 
lore  d'une  sécheresse  extraordinaire  et  par  le  cours  le 
plus  bas  des  eaux,  a  bien  nécessité  la  fermeture  d'une 
tonne  pour  donner  à  cette  roue  le  même  mouremeat 
de  rotation  qu'aux  autres;  mais  qu'il  résulte  de  cette 
circonstance  même,  que  si,  dans  les  temps  ordioairel,  la 
roue  n'a  pas  la  célérité  égale  aux  autres,  c'est  parce 
qu'elle  se  trouve  plus  en  arriére  de  la  chute  d'eau  y 
ce  que  le  meunier  a  dft  prévoir  1  loraqu'aprés  avoir  in- 
specté le  localité,  il  a  souscrit  son  bail  ; — kn  fond  t  que 
le  beilleor  ne  doit  garantie,  an  preneur  que  pour  les 
lices  00  défauts  qui  empêchent  l'u^iie  de  la  chose 
louée  ;  qu'eu  cas  partiealier»  l'4is«ge  du  quatrième  tour- 
nant n'est  point  empdché  par  un.vlce  ou  un  défaut  qui 
puisse  eniraioor  une  VeiUiUtioe  daok  le  prik  du  bail; 
que,  dès^loro^  la  demande  origtealre  est  mal  fondée; 
— Het  l'appel  au  néant. 

Du  1 4  ttov.  i«(i5.-rCoor  de  Celntttrv  a'  cbi— 11.  Ebert, 
cons.-pr.— MM.  Baillet  et  Rossée,  av> 


PiiBB,  ici,  CmkSn. 
La  disposition  da  far^cla  66  c.  pént^  qui  permet 
d'acquitter  un  prévenu  dgéda  moine  de  aeite  ansj  lorw» 
qu'ilagia  sans  diaeernemant,  nepaut  être  étendue  OMt 
matières  régies  par  dea  lois  apécialea'f  telles  que  lea  dé" 
lits  de  ehaaae  :  elle  ne  a'appliqua  qt^aaa  matière»  ré* 
gléés  par  ce  code. 

(Uiniitére  public  C.  Burlet.)  J 
Le  99 août  1&34»  procès-verbal  qontre  Baclet,  peu 
avoir  chassé  sans  permis  de  port  d'armes.  —  Cltatîo*^ 
— Burlet  prouve  qu'il  est  figé  de  moins  de selae  Uns;  il 
allègue  qu'it  a  agi  sens  discernement,  et  invoque  Ter* 
ticle  pén.— Le  i5  déc.  i8a4f  jugement  du  tribunal 
de  Saint-HarbeUin  qui  acquitte  BurleU— AppcL^— Bur*^ 
letiUt  défaut..  . 
Axatr. 

LA  GODR,-— sortes  codcT.  de  H.  Beriios,  av.  g£n.;— 
Tu  les  art.  i  et  fi  du  décret  du  4  <n>I  iSi^i  l*art.  ig^ 
0.  inst.  cr.,  et  l'art.  66  c.  pén.; — Attendu  quH  est  con- 
staté que,  le  aS^soût  1834»  Henri  Burlet  fils  a  chassé» 
avec  un  fusil  à  un  coup,  dans  la  plaine  de  Saint-Slar- 
ccllin,  sans  avoir  préalablement  obtenu  un  permis  de* 
port  d'armes  de  chasse  ; — Attendu  que  ce  fait  est  prém 
parles  art.  1  et  S  du  décret  du  4  mal  181a,  et  que 
l'jiateur  est  paisible  d'une  amende  de'  3o  tr.  et  de  la 
conQscation  de  l'arme^ — Attendu  que  le  décret  précité 
ne  fait  aucune  disllnctlou  entre  les  délioqoaos,  soos  le 
rapport  de  l'Age,  et  qu'il  ne  s'y  agit  nullement  de  dis- 
cernement;-«Atlendu  que  l'art.  66  du  code  pénal,  qui. 
dispose  que,  lorsque  l'accusé  aura  moins  de  scise  ans 
et  qu'il  sera  décidé  qu'it  a  ogt  sans  discernement.  Il 
sera  acquitté,  n'est,  d'après  l'art.  4^4»  applicable 
qu'aux  matières  réglées  par  le  même  code;  —  Attendu 
que  ce  principe  a  été  consacré  par  doux  arrêts  de  la 
cour  de  cassation,  l'un  é  la  date  du  a  juillet  181S,  l'au- 
tre &  la  date  du  i5  avril  .1819  (i);  — Attendu  que  la 
contravention  ^u  décret  du  4  mal  181a,  de  chasser  sans 
permis  de  port  d'armes,  n'est  point  pràvue  par  le  code 

Sénal  ;  —Attendu  qne ,  dës^lors^  Il  ne  peut  point  édioir 
'examiner  si  Henri  Barleta  ap'  avec  ou  sans  discerne- 
ment, et  qoe,  dès-lors  aussi,  l'art.  66  0.  pén,  est  inap- 
plicable à  l'espèce ;'  —  Réforme  le  jugement,  et  con- 
damne Henri  Burlet  è  une  amende  de  So  ftr.,  à  la  con- 
fiscation du  fusil  dont  11  était  porteur,  et  ans  frais  de  la 
procé|dure. 

Dn  19  Janv.  iSaS.  —  Cour  rojrale  de  Grenoble,  ch. 
coraect. — M.  Faganon ,  pr. 

iVota.  Lt  mémo  chambre  a  rendn ,  le  lendeuaitt  i5  -■,  ne  arrêt 
qnl ,  par  lea  mèmea  aïolift,  «  refbf  mt  va  Mire  (agcnnilt  da  tr^ 
baïul  de  Siiat-Miicellin ,  mda  «o  favcar  de  LtMÙa  Clerc  ,  Agi 
de  moÎQa  de  aeUe  «oa ,  et  priTeon  aussi  du  délit  de  chaaief 

SériKàvMH  M  iiBits  »  Sxéoffiuoi ,  ImttvraoK.  . 
§  I.  Les  nulUtia  de  formas  que  contiennent  la»  aeice 

d'exécution  ^tm  Jugement  de  séparation  da  biens  aont 
couvertea  par  la  signification  d'un  acte  d'appel  dm  cm 
jugement,  mofitfé  eur  dea  moyens  au Jond,  (G.  pr.^.i^S.^ 
Ne  peut  itra  considéré  comme  interruption  propre  à 
entraîner  la  nullité  t^an  jugement  dè  séparation  de 
biens ,  la  suspension  des  poursuites  pendant  deux  moia 

(1)  yof.  aesiirantt do  is  mut  iSift, cr.cais.— G.  A.,  t.»} 
19.  i.35a.-*C.  Nt.  i<*P«ûu,— S..  t>.  i.M'î  i»*  >•  3u- 
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apr^f^n  eommandtmeta,  ttndantà  f exécution  dujw- 
gemtnl,  (C.  c,  i4440 

Xa  nullité  résultant  de  einexécutwn  du  jugement  00 
tifiaration  de  bien*  pêat-étU  ilre  proposée  par  le  mari 
auui  bien  que  par  «m  créancière  (1  )  ? 

(  Cottart  C.  sa  femme.) 

3i  août  i8a4,  lu  dame  CoUlrd  obtient  la  séparation 
de  bien?. — 11  sept. ,  sigaificatioo  du  jugeoieat  au  mari , 
à  domicile. — 14>  commaodemeDt  de  rexëcuter. — De- 
puis, aul  acte  pour  arrWer  à  ceUe  exécution.— 15  noT. 
«ulv.j  appel  par  Cotlart,  molivé  sur  ce  que  la  dot  de  M 
femme  a  est  pas  en  péril. — Depuis*  il  demaudc,  daos  m 
requête  t  la  nullilé  du  jugement  desépwatioapouriAué- 
ctilion  dans  la  quinzaine.  Jl  fondait  ce  moyen,  1"  snrce 
la  signification  du  jugement  et  le  commanueroent,  seuls 
actes  dans  lesquebon  pourrait  roir  uoeexécution^étaient 
nuPs  pour  aroir  élu  signïflés  à  un  Toisin  t  saaa  énoocet 
qu'on  n*eût  IrouTé  dani  son  domicile  ni  parens  ni  ser- 
TÎteurs;  a*  sur  ce  que,  d'ailleurs, cfes actes  n'étaient  pas 
de  Yérilobles  actes  d'exécution  ;  qu'il  fallût  pour  cela 

ftafenient  réel  et  effectif  des  droits  de  U  femme ,  «a  que 
es  poursuites  commencées  dans  la  quinulne  n'eust^nl 
pas  été  interrompue»,  tandis  quici  il  y  avait  eu  inter- 
ruption dés  le  14  sept. ,  joar^u  commandement,  {osqu'au 
sajior. ,  jout  de  l'appel.— Ln  dame  Gotfard répondait, 
I*  que  les  nullités  de  slgaîficetkn  éukat  eeuTertes  par 
.  l'expltfic d'appel  ceateoant  deslneiHs  an  fond;  s*>qaMI 
n*ya.mt  pas  eu  interruption  de»  poursuites  pendant  ua 
temps  moMl  «sses  long;  3  '  que  le  mari  n'était  pas  rece- 
T«ble  A  M  ptéreloir  de  cotlo  nellité. 

LA  ^UR'r  —  sar  les  concl.  conf.  de  M.  Bosquillon , 


qduizaine  sulTflnic,  soit  par  la  signiBcalion  d^aToué  à 
avoué  du  9'septembre,  soit  par  la  signification  à  domi- 
cile et  lé  çomniancfement  qui  ont  eu  lieu  les  11  et  14  du 
R^éine  mots;— 'Considérant  qu'à  la  vérité  Cottard  pré- 
tend que  ces  deux  derniers  acte^  sont  eux-mêmes  nuls 
pour  avoir  été  signifiés  à  Tun  de  ses  voisins  sans  que 
Hin^ssler  ait  énoncé  qu*!l  n'avait  Ifouvé  à  son  domicile 
Bucan  de  ses  parens  ou  serviteurs  ^— Mats  qu'en  admet- 
tant Texisteoce  de  celte  nullité  d'exploits, elle  se  trouvé 
couverte ,  aux  termes  de  Tort.  175  c.  proc. ,  pour  t'or- 
voir  pas  été  proposée  avant  toute  défense^  et  quVin  e^t 
tous  les  grief»}  tous  les  moyens  de  défense  de  Cottard 
se  trouvent  exposés  dans  son  acte  d*appel  du  i5  nov. 
i9a4>  q<ii  contient  des  conclusions  au  fond ,  sans  qu'il 
.y soît  fait  mention  de  cette  irrégularité  d'exploits; — 
Considérant ,  en  second  lieu  ,  que  les  poursuites  com- 
nencées  pnr  la  femme  Cottard  ont  être  arrêtées  par 
l'appel  inlerjeté  par       mari ,  que  rinteituption  qni 

cloie  qn'ij  a  •ntenda  U  joger  impUcitcnwntt  ob  bien  U.'aaeltçe 
k  r<cirtN-On  doit  croire  ,  ce  nont  semble,  qu'il  l'a  réiolae  pour 
ISBrBMtlre,  pois4)t^il  itattt^  »m  lu  moyen»  propoiés'par  (e 
■lad  »  •••  «pie  ,  mIw  ItmAn  d»  Uees ,  il  d'«  d*  Artre  ^ti'«prèi 
•vi>ir«SMAin*ji'iLavùlfiii:ftf«.peut  «giti  et,  d«iaMOat,  cette 
wBulati(ia  serait  contraire  h  ceùcs  fadïqnéc<  an  roI.de  i9?-'>r  S. 
aCS.  — Vepi  odant,  c'eat  une  rè;{Iecoaslantc  i  la  ckaïuhre  CÏTiJa 
de  U  cour-decainlitMi  qu'elle  l'abiticot  de  prononcer  sur  tes  fias 
Àt  nfm  neen ok  appdi*ei  «  dtMadMr,  tiMim'ettc  t^etle  «m 
P9orfaàBarlM)no)«M  dq  food;»»*  a?Qlwv>^lB"«^W*des 
BMfin  tor  les  nas  de  doo  ncovôir. 


en  «Tait  eu  lieu  depuis  le  commandéitieii.t  du  i4sep' 
te'mbré  n'est  pas  assez  considérable,  eu  égard  aux  cir- 
constances ,  et  dans  l'esiprit  de  l'artl  1444^"  c.  civ., 
pour  motiver  Tannullation  de  la  séparation  de  biens; 
— Sans  s'arrêter  ni  avoir  égard  aux  moyens  de  nu!]it6 
proposés  contre  le  jugement  de  séparation  dé  biens  pro- 
noncé le  3i  (aolkt  i8a4  *  lesquels  sont  déclarés  mal  foii- 
.  dès  ; — Confirme. 

Bu  g.déc.  i8a5. — Amiens. -^M^  Mal^iille  >  pr.  pr. 

§  3.  Lee  JormaUiia  preecriUê  par  Part.  87a  f.  pr. , 
êur  f^xécution  dee  jugement  de  ëéparatiw  de  hien»^ 
doivent  étnobeerféeef  à- peina  da  nnUité,  bèan  que-oet 
article  ne  ta  pronçeua.  paê  ^atpnetémmt»  (C.  pr. ,  879; 
C.  oiv.,  1445.) 

Loraqua,  dane  le^omicUe  du  mari^  U  tribunal  eivil 
exerce  tee  fonction*  de  tribunal  de  eommeroe,  Va^he 
du  Jugement  qui  prononce  la  aéparaÉiom  de  biems^fa^ 
dau»  ^auditoire  de  ce  tribunal  eeielement y  est  ineufi- 
santej  U  Jaut,  tle  plue  »  et  à  pHne  de  ntdlità ,  que  tern- 
irait du  fugetnent  de  eéparation  emt  a^^ohi  daue  la 
principale  talle  de  la  maiem»  oàinmiwi».  Le  iribwml 
oivU,  Jugeant  commeroimlemênt^  ne  remplace  point 
pour  e»  CM  le  triAunal  de  aommtreê,  fr.,  87a.) 
(^nrevln  C.  dame  Jumel.j 

Un  jugeaient  du  tribunal  dé  Clermont-Oîse  dvaîl, 
sur  les  poursuites  de  la  dame  IPumel ,  prononcé  sa  sé-' 
-parution  de  biens  contre  son  mart.  Celuhcf  demeurait 
ft  Cuigniéres,  commune  stiuée  daiis  l*arrond.du  tribu- 
nal de  Clermont-Oîse,  tnaîs  qtil  ne  ressortit  d'aucun 
tribunal  de  commerce.  Tontes  les  afltiires  dccë  genre 
sont  jugées  par  le  tribunal  civil  de  Glermont-Olse. — îa 
-dajne  JuYttci  fil  afficher  un  extrait  de  ce  jugêmenl  daùs 
l'auditoire  de  ce  dernier  trfbnnal;  mais  elle  ne  la 
fit  point  afficher  dhns  ta  sallb  de  la  malsron  commune 
de  Cuigniéres.  J)epuis,  la  veuve  Sarrazin  ei  cmsorts 
ont  demandé  la  nullité  dti  jugement  de  séparation, 
sur  le  motif  qu'il  n'avait  pas  été  suivi  d*une  exécutioa 
régulière.  II  résulte  de  Part.  873  e.  pr,,  que  le  jugement 
doit  toujours  être  aflu;hé  cii  deux  endroits;  savoir,  ou  au 
tribun»)  de  commerce  et  au  tribunal  de  1"  instance, 
ouj  s'il  n'y  a  pas  dc,lribuoal  de  commerce,  c'est-é-dJre 
composé  de  commerçons  ,  au  tribunal  de  1"  instance  et 
A  la  maison  coinmune,;  si,  ious  le  prétexte'que  ce  der- 
nier tribunal  remplit  les  fonctions  du  tribunal  de  com- 
merce dans  les  lieux  od  il  n'y  a  pas  de  tribunal  de  cette 
dernière  espèce ,  on  pouvait  se  dispenser  de  l'afficher 
dans  la  maison  commune ,  l'art.  8;ra  ne  recevrait  jamais 
ou  presque  fama'rs  d'exécution ,  ut  lejugement  man- 
querait- de  l'un  des  éléme^  de  pobliciiéî  car  on  siit 
qute ,  parlTJut  où  fï  n'y  a  pas\ie  tribunal  de  commerce, 
tes  iniiïres  commerciales  'sont  jugées  par  lé  tribunal 
Cfivil  jouant  cDmnierciiilement.  —  La  dame  Jumel  ré- 
pondait ,  i«  qxie  le  tribunal  civil  remplaçait  le  Iribiiual 
diff  commerce;  a*  que,  l'art.  87a  ne  prononçant  pas  de 
nullité,  on  tic  pouvait  le  suppléer  (c.  pr.,  io3o).  —  Le 
tributtàt  de  Cl^rmont-Oise  aeciliellle  cetU  défense.  — 
Appel.  ' 

.  lÀ  COUE^—  sur  Ics  .ce^cl.  oonf.  deM.  Boiqatllon 
de  Fontenaj»  icf  ajf ,(gé».i,-îî  Vu*  les  »rl.  i444«t  j4^«.  ' 
civ.  et  l'art.  87a  c*.pr.;  —  Considérant,  en  droit^que 
Vart.'  87a  c.  fr.,  .en^di»oiaM.j4iie  U  £unme  ne  peut 
commencer  l'exécution  du  jugement  de  séparation  d« 
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bl«Ba  que  du  jour  où  les  formalilâs  par  Ini  prescrites 
auront  ité  remplies,  renferme  une  prohibition  qui,  de 
plein  droit,  eotraloe  la  nullité  de  l'acte  d'exécution  qui 
s'J  trouTC  contraire;  — Que,  d'ailleurs,,  cet  article  se 
termine  par  ces  DWts ,  le  tout  gnits préjudice  des  diêpo- 
tUionê  portieê  en  Fart,  i^S  r.  civ.,  et  par  conséquent 
rend  applicable  aux  actes  d'exécution  qui  oq  sont  pas  en 
tout  conformes'  au  mai  de  l'art.  87a  c.  pr.,  la  J>ei  ne  de 
BuUilé  formellement  prononcée  par  l'art.  i44^  du  code 
cirlIV — Qu'enfin,  Sonde  l'expoaé  qui  a  été  faît'ftu  corps 
lif^ktif,  au  nom  du  gouTememênt*  des  molife  qui  ont 
dâ«rminé  les  dispositions  du  code  de  procédure  ciTlIe 
il  a  «té  expressément  annoncé^  que  l'omission  des  for- 
malités nooTclles  presorites  par  l'art.  87a  entraînerait  la 
peine  de  nullité; 

Considérant  qu'no  nombre  de  ces  formalités  se  troure 
l'insertion  d'un  jugement  qui  prononce  la  séparation 
■  de  biens ,  sur  un  tableau  exposé  dans  la  principale  salle 
4e  U  maison  oommnne  du  domicile  du  mari ,  lorsqu'il 
a  paa'de  Iribnoal  de  commerce;— Considérant,,  en 
fiât»  qu'il  n'est  pas  justifié  que  le  ju|;ement  qui  a  pro- 
noncé la  séparation  de  biens ,  entre  Jumel  et  sa  femme, 
-  ait  été  inséré  {>ar  extrait  dans  la  piincipale  salle  de  la 
maison, commune  do  domicile  de  Jumel;  que  celte  In- 
sertion n'a  eu  lieu  que  sur  le  tableau  exposé  dans  l'au- 
ditoire du  tribunal  de  première  instance  de  Clcrmont  ; 
ce  qui  était  insuffisant; — Que,  par  conséquent,  l'ezé- 
cutioa  de  ce  jugement,  parla  fummeJumel,  a  été  irré- 
guUère  et  nulle,  et  que  faute  de  poursuites  valables 
dans  la  quinxaine  qui  a  suItI  le  jugement  pour  partenir 
à  son^ecotioB ,  ce  jugement  lui  même»  aux  termes  de 
Fart  1444  du  code  cÎTil  doit  fitre  considéré  comme  non 
arenn  et  annuité; -r- Déclare  le  jugement  et  toute  la 
procédure  nuls  et  de  nul  eSêl,  etc. 

bu  ai  déc.  i8a5, — Amiens.— H.  de  Haleville,  pr.  pr. 

$  5.  Veshsution.  d^utt  fugtnunt  dé  séparation  det 
bUn*  *st  réputé*  eammendédans  la  quirtxain'!,  longue, 
dam  ce  dilaif  la  femmê  a  accompli  lee  jhrmaliti»  né- 
eeasairet  pour  «a  publicité  ,  et  gi/il  a  été  s'ignffié^au  do- 
micile du  mari  aveb  sommation  de  F  exécuter ,  bien  que 
U  commandement  de  payer  et  la  sqieie  des  meu  ibleê 
n'aient  com^f^^^cé  que  quelque»  jour»  apri»  têxpiratiaa 
delà  qHiTKoi/ie,  (C.  CÎt.,  i4440  (0- 

Le  marit  à  la  faibleese  duquel  il  a  éiiaurprie  de» 
acte»  au  profit  d*un  lier»  et  au  pt4Judioê  de  sa  femme 
aéparêe  de  bien» ,  eel  recemblfi  à  en  demander,  avec 
x-eltê-cit  la  nullité.  .  '  ^ 

(Eponx  Obré  C.  Pioaniet.) 
Le  18  DOT.  i893«  U  demie  Qbré  obtient  an  jugement 
'par  défaut  qufproaonce  sa  séparation  de  biens  d'avec 
son  mari.  Les  %6,  37  et  a8du  même  mois,  elle  fait  faire 
lecture  de  ce  jugement  au  tribunal  de  commerce  et  en 
fait  insérer  les  extraits  conformément  &  la  loi.— Le  39, 
elle  fait  signifiera  son  tji^ri  j.àceqit'il  n'en  ignore,  e»t~i{ 
dit  dans  l'acte  qu'il  ait  à  s'y  confirmer  et  à  y  satiafaire, 
eàne  délai,  aux  peines  de  droit.  —  Le  9  déc,  comman- 
maodemenl  de  payer  la  somme  dont  la  condamnation 
avait  été  prononcée  contre  loi;  et,  le  16  déc,  procès- 
TeAal  de  réoolement  des  objets 'saiali.  Ensuite  elle  a 
demandé,  eoneummmcnt  arec  son  mari,  la  nullUfi 
d'aptes  que  ce  démier  anit  oonsnntfs  an  profit  do  «leur 


Pinaguet  en  ^vde  d«  ses  droits. — Jogoinent  qui  rqttte 
leur  demande.  -• 

Appel  par  le»  époux  Obré.  Pinaguet  leur  opposait , 
1*  que  la  séparation  de  biens  était  nulle ,  parce  qu'elle 
n'avait  pas 'été  exécutée  dao8lai5«du  juj^nwnt;  qon 
cette  exécution  ne  pouvait  avoir  lien  qne  par  le  paie- 
ment réctl  des  reprises  de  la  femme  ou  par  despoariqikes 
commencées  dans  la  i5e;  qu'ici,  il  n*y  avait  pas  en 
paiement  réel;  qu'en  outre  il  n'y  avait  pas  eu  ponna^ea 
commencées  dans  la  i5*;  qu'en  effet,  en  écartant  li 
signfi<»iiQn  du  jugement  qui  n'étVt  pas  nne  vérItÂtc. 
exécution,  le  premier  acte  de  poursuites  était  le  com- 
mandement fait  an  sieur  Obré  le  g  décem,  i8a3,  mais 
que  le  jugement  de  séparation  ayant  été  rendu  le  iS 
nov.  précédent,  la  i5*  était  déjiplus  qu'expirée  à  cette 
époque;  que  le  jugement  de  séparation  étant  ainsi  an- 
nuité, la  dame  Obré  n'avait  pas  qualité  pour  demander 
la  nnllité  des  actes  faits,  par  son  mari,  pendant  Texit- 
teOce  de  la  communauté  ;  —  a*  Qu'il  était  de  principe 
que  nul  ne  pouvait  exciper  de  sa  propre  turpitude  ;  que, 
par  conséquent ,  le  sieur  Obré  ne  pouvait  fitrç  admis  é 

Îtrétendre  qu'il  avait  fait  les  actes  dont  il  s'agissait  en 
iwndede  ses  créanciers. 

iaaAt. 

.  LA  COUR,—  sur  les  oonel.  «ont  de  U.  BosqniUoo  d« 
Fontenay,  av.gén.; — En  ce  qui  tonchn  la  fin  &  non  re- 
cevoir opposée  par  Pinaguet  conUn  la  daae  Obr^  — 
Considérant  qu'aux  termes  de  l'art  i444  du  c.  cir.,'la 
séparation  de  biens,  quoique  prononcée  en  justice,  est 
nulle  si 'elle  n'a  point  été  exécutée  au  moins  par  des 
poursuites  commencées  dans  la  quinxaine  ;—42ue  b  sé- 
paration de  biens  entre  Obré  et,  sa  femme  ^.été  pro- 
noncée par  jugement  du  tribunafcivil  d'Amiens,  le  iS 
nov.  1833;  que,  les  a^,  :i8  et  39  du  même  mois,  ce  jo- 

Sèment  a  été  lu  et  inséré  partout  où  t'exigeait  le  coder 
e  procéd.  ;  que,  le  39,  il  a  été  signifié  à  domicile  aveo 
sommation  à  Obré  de  l'exécuter;  que,  le  9  déoendun 
suivant,  la  dame  Obré  a  fait  commandement  k.  son 
mari  de  lui  payer  la  somme  de  1670  fr.  •  formant  In 
principal  des  condamnations  péennieires  qa'ella  arait 
obtenues;  et,  le  ifi  du  même  mois,  elle  a  fait  procéder 
an  récolement  des  meubles  et  effets  déji  mis-  sous  la 
main  de  Justice  é  la  requête  de  Chevalier;  que  de  la 
réunion  de  ces  actes  il  résulte  que  l'exécution  do  jngc- 
ment  a  été  suffisamment  commencée  dans  la  quinsaine 
de  Aa  prononciation  ;  qu'elle  a  été  poursuivie  arec  au- 
tant de  célérité  et  de  suite  que  \e  comportaient  les  cir- 
constances ;  que  la  séparation  de  biens  n'est  point  nulle, 
et  qutf  la  dame  Obré  a  qualité  pour  agir  dans  l'instanM 
et  Tôlier  personnellement  A  la  conswration  de  ans 
droits  ; 

]Çn  ce  qui  louche  la  fin  de  non  reoev<^  opposée  par 
Pinaguet  é  Obré.-^Que  le  débiteur  peut  attaquer  des 
actes  qui  auraient  été  surpris  à  sa  faiblesse,  surtoat 
quand  il  s'agit  de  rendre  à  des  créanciers  réels,  des 
gages  qui  leur  auraient  été  soustraits;  —  Qu'Obré, 
quoiqu'ayaqt  contracté  une  partie  des  actes  qn*i\  at- 
taque, n'a  pas  perdu  le  droit  d'en. prouver  la  twmuM  et 
U  simulation.— T..  .Sans  s'arrêter  ni  avoir  égard  à  ta 
fin  de  non  recevoir  proposée  par  pinaguet  contre  la 
dame  Obré  ^  et  fondée  sur  ceqnesa  séparation  de  biens 
serait  i^uUe,  dans  luqueUe  ilest  déclnr^mal  fendé,etG. 
«   Dn  17  mars  i8ad.~Aaf{«ns.  —  AT  de  ^eanfliU,  pr. 
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SnrmH ,  1>htiiiatiov,  StoUK  ippaiém,  £iâ«. 

Z.0$igne  apparent  de  aervitudê  f  dont  parle  l'art.  Qq/^ 
c.  eiv-i  tfemtend  d^anaunntudé  natufaae;  têlte^ttefé- 
éoaUmêtkt  (Tu/k  ruiaséau  auM»i  àien-gue  tCun  ou%vage 
ctart.  Èn  conséquence  ^  ei  le  pnpriilaire  d'un  bùie  dans 
ieçuet  passe  un  ruisseau  qUi  traverse  ensuite  un  champ 
lui  appar^nant  aussi f  vendes  champ  à  un  individu,, 
et  son  bois  à  un  nuire  t  tacquén'ur  du  champ  a  le  droit 
de  s'oppossr  à  ce  que  .P acquéteur  du  bois  donné  un» 
autre  direction  au  ruisseau  et  en  prife  le  chttiiip. ....  » 
alors  surtout  vfue  le's_  titres  d'acquisition  ntalnlienrunt 
toutes  Isê  ssrvitudes  actives  H  passipes» 

'  (Guillaume  C.  Pereau.)  " 

Eq  i8ta,  Pereau  a  acquu  ua^réj  arrose»  de  temps 
imafèinortal,  par  oo  raisseaà  qm  passe. daot  le  bois  de 
la  Charrie. — bois  a  été  acfaelé,  eo  iSao^  pur  les 
frères  6uiUaain«.  Le'ilois  «t  I«  pré  prorcDaieni  tons 
évsxt  de  la  sucoM^on  du  sieur  Reusse. — Es  LSat ,  les 
itrères  GitiHttfHW  oat  pratiqué  ud  biea  au-dessus  da 
laars  bob,  et  ont  dirigé  les  eaux  dw  rutssaau  daoe  ua 
de  leurs  ebamp». — Pereau  deuaada  k  nuinliea  da 
niisfcaa.*-4a<lui  répond  qua  la  fontaine  qui  alimeaia 
le  raiswaa ,  pMid  sa  source  daos  le  bois  »  qu'ils  ont 
i^lors  le  droit  éVa  disposer  (o^  «ir.  641);  ipi'il  n'y 
a  pas  deàtiaalioa  du  père  de  faîniUe,  puisque  ù  cours 
■  d'eau  est  naturel,  el  qu'attcua  travail  d'art  ne  le  con- 
duit dans  le  pré  de  Pereau,  seul  oas«ù  oclui-ei  aurait 
droit  de  réclamer. — S7  fér.  i8a5.,  le  tribunal  oondanma 
J«s  firèras  GuiUMiiDe  &  combler  lttitff  biek. 

ABRÉr. 

LA  €Oini,— ^Hneond'  de  M^ftseavd,  ; 
—  ConsidéfaM  que  le  pré  de  notinré  et  le  bois  des 
■ppelans  appartenaient  au  nkénie  propriétaire,  qui  a 
TvnduleprèeR  18^9  et  le  bois  postérietrreiBcait  qu'a^ 
lors  un  ruisseau  coûtait  dans  le  bois,  arrivant  au  pré  de 
rintiflôé,  et  serrait  &  son  irrigation}  que  les  deox con- 
trats de  vente  eontlenoenl  la  mime  clause ,  portant  qno 
tes  âc^érenrs  Mtroet  les  servitudes  active»  et  souffri-> 
ront  celtes  passfvé»,  sauf  4  faire  valoir  les  prémlëre» 
ou  se  défendre  dei  secondes  k  leurs  risques  et  périls; 
<-*  Ct  qu'ans  termea  d«  Tart.  694  e.  cir.,  si  1«  proprfi- 
tidre  d»  deu  liérilages  entre  Asquels  il  oxislc  un  sigao 
apfaroal.de  servitude^  dispose  do  l'oo  sans  qae  lo 
etairaC  eetficnne  aacunje  dispdrilion  relative  à  la  scr-» , 
vhude,  elle  oonlmvera  d'eKi!!iter.aolirenienl  ou  pessi-t 
▼enwiitea  faveur  du  fonds  altûué  ousue  le  fonds  aliéné^ 
Qo'msî  il  ne  s'af;it  p>!i  d'examiner  si  la  source 
•urgit  (fans  le  bois  de  l'appelant  4)U  d'un  poiairfupé-' 
rfcsor,  mais  seolemeot  »i,  au  temps  de  la  vente,  il  exi»- 
lait  UD  signe  apparent  de  servitude  et  qae  Iraouri  da 
raisNannoparmM  aucun  danleàoet<égaKl;— •Qu'en.vain 
on  dppeaa  que  co»  sifaesL  appafeos.  doivent  s'entendre 
d'nn  onm^  d'art ,  d'un  trarail  fati  è  maia  d'homne; 

rla  lai  no  dh  rien  de  tant  aela;*  qn'il  f  a  d'aHtearS 
nrvitodea  établies  par  la  loi ,  d*au&es  qoi  dérivent 
delà  «ftuatîon  des'Iivux,  à  l'égai^  desqoeUes  o'Ml  la 
loi  00  lo  fltuotian  qsi  établit  ia  senritirde ,  et  qu'il  sni&t 
qno  te  sifiw  okiato  pour  rappUtation  de  la  nèfle.  — 
Mbono  qm  le  jégenonl  dont  «et  appel  soitira  effets  . 

Du  rS  déc.  i8a$.  — i**  bh.^H.  SftKi,  ^.pvêS.-^ 
WHM  B^Gèiriètry  ei  Noten  mr. 

AnHéi  1526.— r  Part;,  R"  Vjil. 


Asioavuuon,  HkWàM^,  CoHri&y  ll«oa^4wnb 
V individu  qui,  offant  us»  droit  de  pacage  sur  <ds* 
biens  oT une  commune  ou  se«U»a  de  ce^UMMo»  préâmJ 
que  des  d^richamems  ont  été  Jaits  sureesctmsmmmamm, 
par  les  habitons f  au  mépris  dm  ses  droits,  peutmetiùtf 
aar  inditndueUement  cm  Aobitans  pour  ieups  fmstm  per- 
somneh,itansétn  obiigi  de  diriger »nnciioa contre  U 
meure  ni  «f  obtenir  l'autorisation  de  fautorité  adminis  - 
trative,  (L.  s§  vend,  an  9,  art.  s*».) 

Lee  trUmnaam  •rdwaires  sont  oompétens  poarcttn- 
naitre  des  usurpations  pritenduee  commiaas  par  desjka- 
bitans  sur  de/1  biens  eoiamumaux  sus  mépris  dsa  droite 
fi^ttripartsatUiera.suIr  ees  bietta.  Il  n?em  mt  pasdece 
ea*  sommet  de  eal^i  m»  s'agit  d'um  ûhmm^meHt  des 
wtadé  de  JoMiasiasee  entre  lee  eommunistee. 

4UnUlana  Cfaassânefnittowi  U  U  ChapaHo.) 
3  II*  aiour  U.  CbapriSe  prétondait  ét  un  droit  do 
pua^  ceneédè  i  nés  Mtouw  dans  les  biens  cùm^ 
MnqaiK  du  viMaga  de  GbossnnegiHUoax  pit  lesba- 
bstasia  do  ce  Tillu§&i-^U  perslt  qoa  das  déffioheoMM 
ont  ét&faîtsaar  lot  babiiaas  «or  les  oommunauc— -Bn 
l'an  9,-La.Gbapelk  les  aniionne  lodividuellcmeot,  en 
camation  de  lents  déGricbenuaa  qoi  portent  aUfiolo  à 
soo  daoît  de  paca9e.^-<SnqpeBsion  dea  paanoHea.-toEn 
iSai,  reprise.^ Ko  iftaot  logement  qoi  aecuettio  la 
doaMade  de  La  Cbapelle.'-Appel  par  les  faaUinns;  Ile 
prétendent,!' que  laprooédare  est  irnfcgulièro »  «n  co 
que  a'egissaot^  à  Isur  égard»  d'ono  section  de  oom- 
Dwno».  ta  Ghapello»  avant  d^agir  oontre  ons,  ansatl 
d«  les  faireàotOffiserparleoonaeadapréiMivro;  a*qav 
Ua  tiibuaaun.jsant  ioeampétana,  ainsi  que  eela  résaha 
du  décset  dri  9  bmm.  an  i3,  o«  l'avis  du  conseil 
d'é«tl,  du  >o  mal  i8e8  {roy.  1-  Cbmmane.) 

laaAt.  ; 

LA.  GOilR,— soe  les  eoncl.  dé  M.  GulUibert,  a*,  gén.; 
—  Sur  le  mojen  des  appelaos  tiré  de  l'irré^larité  de 
la  fonne  da  pnnédcr  :  —  Allondnqu'a  est  de  principe 
qoo  les  hriritaas  d'une  comnmne,  ou  section  de  com- 
iiMsne,  peoveirt  ètrb  «Itloanés  indlvidaelleasent.  relnlf- 
vement  à  me  propriélé  oomnnaalo^  pour  un  fait  per- 
sonnel à  cens  qo'oh  attaque,  aans  que  le  domandevr 
Mrii  obligé  dé  meltro  en  ceaso  ia  «ommnne  on  la  seetion 
de.ooniÉittoe  entièrè,  dans  In  personne  do  sob  représen* 
tant  légal,  et  d'obtenir  une  autorisation  de  l'administra- 
tion i  et  que,,  dans  ce  cas,  le  procé»  et  la  décision  qu'il 
peut  recevoir  sont  parement  personnels  aux  parties  en 
cause,  et  OjB  peuvent  être  opposé*  &  ta  commune^  qoi, 

S ri  se  en  ceUe  qoaliié,  peut  louiours  faim  valoir  aw 
roits ,  nonobstant  ceqwi  aunùt  été  jugé  avec  ses  œoia* 
bres  agissant  indîviduellementï — ^AUendu  4pie  l'intimé 
a  attaqué  lesappelans  individuellement,  et  ut  singuH^  k 
raison  de  défricKemens  par  lui  prétendus  faite  à  son  pré- 
judice, et  qu'il  n'a  point  agi  contre  eux,  comme  for- 
ment kl  masse  enOéi^  da  taeecttsn  de  cVWlnaOe,  et  ut 
unimij  qn'aittsijit  n^itait  obligé  ni  d'actionner  U  sec- 
tion» de  comnnine  dans  la  personne  do  moire,  ni  d'ob>i 
tenir  l'aeterisalion  de -l'autorité  administrative; — ^r 
le  mojen  d'iocottipétcnce  tiré  do  décret  da  ^  brumafirtt 
an  i5,etde  l'adisdn  coilseil  d'état  du  99  naiïSoft;»*-. 
Attendu  qu'il  ne  t'a^t  point,  dons  ta  oaese^  du  cbango- 
ment  d'un  mode  do  fouissonoo  adopté  yar  lë^  oJm- 
OHsnistery  mois  d'one  ««nrpatSon  ppétéodue:  eomoilM 
jpar  uin  partie  de  oscnémas  oomtiibdtMoi ,  «a  Mé^ 
)UdicO'il''na.de  |ei*a  «oq^<!Ml«ottle9  M  qui  eotasHln» 
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uoe^wUon  qui  est  éTldemment  du  ressort 'des  tribu- 
naux; —  Aa  fond';  et  sur  tout  le  8ur[»lus  j  par  les  motif* 
éDODoêf  av-fugemenf  dont  est  appel,  Cjui  sout  adoptés 
par  la  cour;  —  Sans  s'arrêter  aui  fiàs  de  noo-receroir 
propoiées s  met  l'appel  au  néanl  ;  —  Ordonne ,  etc.  - 

J>uai6  {aorier  1894. — Gourile  Limoges. — H.  de  G«u- 
jftl,  pr*  pr^-^Utt.  DamoAt  Satat-Priestet  Tahbot,  ar. 

EltDOSSBHEm,  I^III^,  DEiTOiTITAB..      .  . 

;  Une  Uttre  de  y^iture.esl  (rtfnfi,mia»ibie  par  la.voiijie 
^tt\dotsement.  (t.,  zofsx.y       %i  yf>^,)  .  .  > 

.  (  S<|rndtc9.yeiTier  C.  ViAUet.  ) 
Le  août  1834,  Verrier,  conducteur,  passe  à  l'ordre 
de  Viallet  une  lettre  de  Toiiuce  due>par  Fouit- Fout^er , 
et  montant  à  i,743  fr.  Celte  lettre  de  roiture  était  dam 
la  forme* ordinaire,  et  ne  contenait  aucune  énoàcûatiou 
d*où  l'oo  pût  inférar  qu'elle-  était  transmisùble  par  la 
Toie  de  renilossement.  — Yiallut  en  touetie  le  montant. 
^  Foillite  de  Vercler,  l'époque  en  est  fisée  au  i^'  aoftl 
i8a4.  Aie»,  les  syndics. Verrier-demandent  qnè  Viallet 
soit  condamné  &  rapporier.i  la  masselle  montant  de  la 
lettre  de  voilure,  —  Selon  eux,- une  lettre  deW^iture 
n'est  qu'une  créance  ordinaire,  dont  le  transport  doit 
(tre  sigaifiéi  au.  débitaury  d-'après  la  règle  générale 
(  iti^);  elle  ne  jouit  pas  du  privilège  accordé  auxibîl- 
lets  à  ordi-e  et  aUx  lettres  de  dtaoge.  En  effet,  la  valeur 
d'une  Jettre  de  voiture,  n'appartient  au  Toiturier  que 
lorsqu'il  a. effectué  le.  iraoaportdootil  s'est  obargé.  Jus^ 
qae-4àyLe  paiement  en  est  subordonné  à  sa  négligence, 
ou  à  des  aoK^dens  qu*il  ne  peut-préToir,  et  qui  ne  dé- 
pendent  pas  de  sa  volonté,  il  est  donc  impossible  de  dé- 
terminer, d'une  manière  précise,  l'échéance  d'une 
lettre  de  voiture,  et,  dès-lors,  de  fixer  le  jour  oA  le 
protêt  devra  ôtre  fuit.  — Xee^régles  relatives  au  contrat 
de  cbqoge  ne  peUv'ent  donc  âtre  étendues  k  une  lettre 
de  voiture;  d'où  l'on  doilaonelure ,  dans  le  sileoce  de 
la  4oi  f.  qu'une  leUe  letlro  ne;  peut  Être  transmise  par  en- 
dossemniit— Viallet  répond  qu'il  .est-dosage  constant^ 
dans  le  commerce,  de  négocier  les-leUres  de  TOitures,^ 
et  qu'il  est  du  devoir  des  tribunaux  de  commerce  de  va- 
lider ces  négociations,  puisque  le -législateur  ne  les-  a 
pas  formellement  profaibëes*-^a4  dèc.  i8a4»  jugement 
qui  rejelte  la  demande  des  syndics. Verrier.     Appel.  ' 

'■  LA  COUR,— ^9Urle9'Coacl.  de  M.  nieussec,<ar.  gén.'; 

Attendu ,  en  thtjit ,  que  la  lettre  de  voiture  est  trans^ 
mlssibiepor  la  v<yretle-t'endossementj'-— Attendu,  en 
fait,  queViaUet'a  payé  à  Verrier  une  somme  de  1,700  f., 
sur  ladite  lettre  de-roiture ,  de  bonne  foi  et  salis  frdudoV 
met  l'eppelau  iféant;etc'.-  ^ 

Du  lojanv.  iSa6.— ^our  de  Lyon,  4'ch.  — M.  No- 
goe,  pr.  —  MU.  Vlnceiit  et  Dnpian ,  av.  '  ' 

CienoiteVMGiiiui»— 'Fjpws* — Hncnreuaum. 
Xsfr^aifcier.itugitei.t^-  dà  ua»' caution  Judiciairej 
U0  piut  itrt  cQtttmintt  cU  reeevbir  Une  Jkmmé  pour  cau- 
iism. . .  • .  Il  pau4:ia-  reftuWf  .quoiqu'il  ««  soit  d^ahord 
ÙWiéà  diicuter^  solvahilità^  êurtont s'U-a  Jititlaré* 

-•:     >>  .iCDftuie  .Sauvageol  i/.:GuiUemet). 
--  jLAGOUR,— C<aisidérB&t;  i"  que  l'arrêt  du  iGjan- 
V4eri.i893:  oOQdameait.SauraBcot  A  payer  ou  donner 
imu^ion;  quUInsI  Q'était  une  caution  fudiciaire  qui  em- 
foeia\t  la-  çonttainte'  par-  .oorpe  »  «t  •ipi'aux  ternes  de 


droit  oUe  ne  peut  être  prononcée  contre  la  femme  que 
dans  le  cas  de  stej^nat. 

CoDsiderant,  a  qu'à  (a  vérité,  lors  de  la  première 
comparution  des  parités  chez  le  notaire,  et  lorsque 
rappelante  voulait  se  porter  caution  judiciaire,  Guil- 
lemot s'était  borné  k  discuter  sa  solvabilité;  mais  que 
ce  u'élaît  pas  là  renoncer  à  ce  drqit  qu'il  pouvait  avoir 
de  critiquer  la  qualité  de  la  caution;  qu'on  troure 
intime  duos  cet  acte  réserve  expresse  de  tous  ses 
droits;  qu'ainsi  rîen  n'a  pu  rumpêcher  d'opposer  è 
l'àppelaute  le  vice  résuUantde  sa  qualité  qui  l'empêchait 
d'être  caution  iiolidaire. 

Du  39  oov.  LBa5.  —  Cqur  de  Bourg;ès.  U.  Salle  9 
p.  pr.— MU.  Màyet  et  Frayaton,  av.  , 

DeKRIBA  EESSOBT,  OkDBBj  ACQUIESCEMSHT,  DlSTBIBDTIOir. 

Ce  n'eatpas  le  montant  de  la  somme  riclaniée parun 
crianoier^est  la  somme  totale  à  distribuer^  quidoititre 
prise  en-considération  pour  la  fixation  du  dernier  res  - 
tort.  .Si  donc  la  somme  à  distribuer  est  aà-dessas  de 
IjOOo/Vm  et  la  somme  rJelaméè  par  un  créancier  au' 
dessous  de  cette  somme ,  »  le  fùgement  qui  ordonne 
que  ^acquéreur  paiera'  sur  son  prix*  à  ce  demieTf  le 
moniani  de  sa  créance  j  est  rendu-en  premier  ressort. 

Offrir  dans  ses  conclusions  de  payer  k  qui  pbr  justice 
sera  ordonné ,  ne  constitué  pas  renonciation,  an  drùU 
d'appeler  du  jugement.  (C.  pr.,443') 

Lorsque ,  sur  la  demande  d'un  créancier  tendant  à  la 
distribution  du  prix  d'un  immeuble  vendu t  il  a  eu 
non  pas  un  ordre  ,  mais  un  simple  jugsmitnt  de  disirt-* 
bulion  ordonnant  à  ^acquéreur  de  payer  au  créancier 
la  tomme  gui,  lai  e$t  due^  il  peui,.sif  depuis,  et  après 
que  [acquéreur  a  eu  rempli  les  formalités  ptmr  purffr 
les  hypothèques  légales  t  ^  eitryient  des  inscriptione 
nouvelle»  f  être  ordonné  une  notM^elle  distribution  entre 
tous  Us  criancierf..  ,    '    .  - 

Le  créancier  quif  par  sa  négligence  à  purger  les  Ay- 
polhèqfses  légales  j  a  donné  lieu  à  une  nouvelle  distri^- 
tion  du  priXf  fioit  êtte  condamné  à  si^porter  les  fraie 
deift  distribution  auaullée.  {C  pr,,  i5o,  i38a.) 
(Puymauri  C.  Chabrier). 

Faure  vend  à  Puyoïauri  un<immeuble  pour-i,3oo  fr.  : 
transcription  du  contrat 'et  netiOcation  'aux  ciianeicrs 
inscrits.  —  Chabrier,  créancier  de  5oo  Sic,,  a»îgoe 
Puymauri  pour  ouïr  ordonner  ta  distribution  du  prix  de 
l'immeuble,  et  que,  comme  premier  inscrit,  H  re- 
cevra sesSoo  Tr.— 11  existait  quatre  autres  créanciers, 
y  compris  le  vendeur  pour  son  privilège  ;  ili  ne  'se  sont 
pas  présentés.  — Puymauri  déclare  être  pi-ét  à  payer  à 
gui  par  justice  sera  ordonné,  —  Jugement  qui  le  con- 
damne à  payer  les  3oo  fr.  à  Chabrier.— Depuis,.  Puy- 
mauri se  iitet  on  devoir  de  purger  les  hypothèques  lé- 
gales; il  survient  des  inscriptions  qui  surpassent  de 
beaucoup  le  prix  à  dlslribuee.— Alors  il  les  notifie  A 
Chabrier,  et.  déclare  ne  pouvoir  payer  que  par  suite 
d'une  Doevelîe distribution  ou  d'an  ordre. — Chabriw  fiiit 
saisir  les  meubles  de  Puymauri.— Opposition  par  celui-ci. 
— Référé.  —  Ordonnance  portant  qu'il  sera  paasô  outre. 
— Appel parPuymauri ,  tant  de  cette  ordonnance  quedu 
jugement  de  distribution. — Chabrier  lui  oppose,  fqee 
les  juges  ont  pronopcé  en  dernier  ressort  ;  a"  qu'il  a  ac- 
quiescé par  ses  conclusions  prises  devant  eux  ;  3°  que  leur 
jugement  a  tout  terminé;  que  le  prix  n'a  pu  être  ac- 
cordé qu'aux  oréunciers  qui  se  sont  présentés;  que 
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Paymaari  n*ayant  pu  pdrgé  les  hypothiqnes  légales , 
il  s'est  par  mCme  obligé  à  payer  MMUtrea  créaaoîev» 
inscrits,  enassamaat  sur  lui  seoliedaDgerrésuhaDt'dit 
déClut  de  purge  de  leurs  hypothèques.  !■ 
■  Â.mkt.  m 
■  liÂ  COUR;— î-Eq  oè  qoi toudie  laftn'dè non  receveif 
contre  les  arrfita,  que  l*inthné  prétend  résulter  de  ce 
qoe  les  jugement  et  ordonnance  dont  s'agit  ne  lui  onf 
a^^ugë  qu'uQO  créance  de  la  somme  de  3oo  fr.,  et  de  ctt 
que  la  condamnation  prononcée  Ta  été  du  consentement 
de  Paymauri  Attendu  qne  le  jugement  a  statué  sur  la 
distribution  du  prix  de  l'ImmeubleTenduplusde  looo  fir., 
M  q«e  ce:  n*ésl  pMs-  le  montant  de  la  créance  Téolao&ée 

Sar  un  seul  créancier,  mais  la  totalité  da  la  sommtf 
ont  la  distribution  est  dràiasdée,.  qui  doit  être  prise, 
en  eonridération  :pt)«r  déterminer  s'iln  été  jugé  en 
premiev  ou  ea'demlerressort;  que  PuyaBsuri  n*a  dooDé 
aneua  censeritcment  formel  à  ce  qoe  Ghabrier  fCtt  payé 
comme  créanèier;  qu'il  s'est  borné  à  offrir  de  payer 
à  qui  par  jutlice  aurait  ordonné}  qu'il  ne  ré»alte  de  ces 
conclusions' aucuoe  approbation  absolue  du  jugemeni 
è  intervenir,  aucune  reaonciation  au  droit  d'en  iuter* 
jeier  tippél;;  qu'ainsi,  les  fias  de  non' recéToir  opposées 
par  riattiné  ne  sont  pas  admissibles'}' 
-  Attendu',  au  fond,  que  Pappelant,  après  aroir  fait 
transcrire  le  contre  de  vente  qui  lui  arait  été  consenti, 
avait  t  sur  la  BOmmlil}on:qôi  lui  arait  été  fiiite  par  Cfaa- 
ferler'i  rempli' suffisamment  les' formalités  prèsorites  par 
PartJ  ai83  c.  ciT.,  en  niotffiant  les  actes  énoncés  dans 
cet  anioïa  A  tous  les  créanciers  inscrits ,  et  ne  peutèinsi 
élre,tèdv  que  de  payeitle-prix  dû  'contrat,  soit  tiu  .tcD' 
deury-sfMt  ^  ses  créandiers  qui  le  représentent;  que  les  ' 
c^anciers  inscrits  ^ne .  se  trooTeot  qu'an  nombre  de 
quatre ,'cotilpris  le  Tendeur,'  potir  lequel  le  couaerTa- 
leur  avait  pris  inscnptlon^d'efflce;  et  l'appelant  n'ayant 
pas  prof oqaé  l'ordre  sur;  le  prix  de  son  acquisition,  le 
Iribuahlid^où  Tient  Tapp^  n'arbit  à  statuer  qutj  sur  les 
diDlts^das'bréaaciers  alor» inscrits:;  qu'ainsi,  if  n'a  point 
mal  îttgé  en  ordODoânt  le  -rerfeioent- entre  les  mainSi 
deCaanriér  (conaaie  premier  inscrit  )  'd*aae  partie  du 
prix  &'distrïbuei',:mâis-quetson  jugement  n'était  pas 
4téflntt{fi'et  pouvait  être  attaqué '[Rir  la  Toîe  de  l'Opel; 
quis)  pj^stérleurenient  &  00  jugement»  des  eréanoiers  (en 
yernk  d'hypotbèquo'légale)  de  Faure^  vendeur  de  >Puy- 
mauri/'sé  sont  fait  inscrire  pour  des -sommeaisupér- 
tieut^  aa  prix  total  deila  v^nte^  que  ces  créanciers 
étant  %nêor«  à 'temps  d'exénierleurs  droits,  l'appelant 
serait  bxpbsé.é-  payer -ihi-delà  du  paix  de  son  acqaâair 
tiboyei  4ê  jwgenvent  dont  est  appel  était. ertcuié;  que 
le  fart  nouveau' de  n^ecriptiéa  des  i  créanciers  a  créé 
pour  lui  ub  Intérêt  é  se  refuser  A  revéoulion  de  ce  ju- 
geiMeni,  étj  dès-lbrs»  lui  rdonuéte  dnU'd'en  interjeter 
apwl;  M  cela  aTcfc'd'aotfiut  plus  de«^son,.qntt-l'aB- 
^QielMSS  b.'eiT.  <qe  <lbi  préscrlvait  desr  formalilés  à 
Templfr  poum'ètra  tenii' que  du' prix  de  lanTentèv  qu'à 
l'égard  dê  ceux  de^eréancie^squi  se  trouraientiaecrits, 
et  qu'aucune  lot  iM- lui  impbsajt  l'obligatioD  de  purger 
'lés  hypothèques  légales  tant  qu'il  n'en  anit  pas: con- 
naissance paries  iosorfptions,  et  qu'ayant^atisfait  A  la 
'SOmmtftIwqui  luiifutfbite  parCh^rier  envers  tous  les 
créancier^  afofS'iatcrits,' il  n-'ési  tcnn  ^  faire  awde'réan- 
:  oifers  ttonlrellnivi»  ioserits  les*  ftgnlAeaOona  prascrites 
par  fart.:  fil  83  (  qa'autan^  qai\l  setfait  mn  èa  dbnaettn 
tpar-«ne'=nouirt}Ita'96aMD«Uojr)d9  Vt^k  pârtrqii'iladta^t 
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même  fondé  à  leur  slgnitiery  dés  ce  moment,  le  Joge- 
mentf  dont  esc  appel;  qu'ils  auraient  sans  contredit -ie- 
droit  de  l'atUqner  par  la  vole  de  tîeree'oppesilioo ,  et 
que-Pttjrramiest  fondé  lui-même  A-se  pourreir  contré. 
c«  même  jugement  par  la:  rote  de  Fappel,  puisque  Ie"> 
dît  jugement  n'a  pas  acquis,  à  son  égard  j  l'aptorité  de. 
U  dtose  jogée^  que  s'il  ne  peut  être  tenu  de  payer  aux 
oréanciers  de  son  vendeur  ao-delÂ  du  prix  de  son.  ac-/ 
quisition ,  les  créanciers,  eb  vertu  d'hypothèque  légale, 
ée  peuvent  pas  plus  être  dépouillés  du  droit  d'être  ad- 
mis, suirant  Tordre  de  ces  hypothèques,  à  ta  distribu- 
tion du  prix  de  Timmenble  de  leur  débiteur ,  qui  est  le , 
gAge  de  leurs  créances;  que,  dés-lers,  une  nourelle' 
dbtribution  entre  tous  lescréàaeiers  doit  être  ordonnée.; 
mais  que  l'appelant  ayant,  par  sa  négligence,  A  purger 
dee  hypothëques'légales,  et  à  avertir  ceux  &  qui  elles 
éUie>t:aoqnlses ,  a  donné  lieu:  aux  frais  qoi  oat  été  fûts 
pour  parTenir  à  la  première  -  distribution  ,  doit  lés 
supporter  en  totalité  ;  qu'au  contraire,  l'intimé  ayant 
mal  A  propos  contesté  depuis  qu'il  a  connaissance  des 
inscriptions,  est  tenu  des  frai»  qui  ont  été  faits  depuis 
lors  ; — Sans  s'arrêter  ni  aToir  égard  ajux  fins  de  non  re- 
cè?otr,  mebrflppellailoa  el  les  jugement etordoonanée 
dont  est  appel  au  néant*  •  '  '■ 

Du  94  fëTiicr  {896;>^dur  de'Umoges,  Ch.  cbrreol. 
—"MM.  Talabot  et'Barny,  ar.  '  ' 

1"  8  ■"■"fa- 

-  Jv9<,,QDi..UTA»jOmsiTK»,  PaésoMpr.f.IatAaftfe. 
La  partie  qui  a.  été  quaUfién  hérilièta-. pure  4t  ampU 

dana  Ua  -quaHU».  ^én  :  fagtnientf .  aatui  fu^eUa  y 

ait  formé  oppùaition^  eei  non  rmtvahU  à  préttnd^^  aur 
l'appel, qu'aile  nf€$t  qu'héritière  béné^ciaire,  (C/pE., 

144, 4640- ■  ■    -  ■  !  ■  ■ 

■La  proACr^lion  da  oimq  tma,  étabiieparX^.  '3977 
c.  civ,,  t'applique  aux  intéréia  échut  depui*  la  coda, 
même  en  vertu  d'un  contrat paaaé  avant  aa  publication 
et  aoua  une  loi  qui  na  lea  déclarait  p'rascripttiblea  qaapar 
trente  ana  ;  maiaaaux  dea  intéréta  échus  aifant  la  code 
restent  aqumis  à  la  preacriplion  d»  trsnte-  annéus:  [C* 
cir.,aft8i)(i). 

■  ■  ■  (Roche  C  larasse*) 

-  En'iTQaj  Roebe  Tend  à  Jarassay  sons  faoultè  deré- 
méré,  deux  pièces  de  terre,. moyénoant  65o  fr.  payés 
comptant.  —  Nonobstant  la  clause  de  réméré, -Âoche 
reste  et  meurt  en  possession  des- objets  Tende8;-^En 
iSaa,  Jarasse  fils  réolame,  eontre  Roche  fils ,  laresti- 
tutibn  du  prix,  avécantéréts  et  frais.— ^1  juillet  i8a&, 
jogement-du  tribunal  d'Issel,  qui  ordonne  cetie<  restb- 
tution,  arec  intérêts,  du  joUrdu  contrat — Dans  ce  ju- 
gementy'oomm^  dans  r«ploifci|ptr<>dpotif,^oohe  est 
qualifié  d'héritier  pur  et  «mple.,  saus  qu'il  ait  foamé  op- 
poritiooi  aux  qualités. '       •  •  ■  -î, 

Appel.de  la  part  de  Rdcbe.:  il  pjiéteud  alors  qulilju'est 
'qu'béj^llier  bénéficiaire;'  il  oppose  ensuitela  preseripllou 
portée  en  Tart.-aaay  c.  civ,  !..  ■         ■  » 

AanÉTk  .  :.  .i' 
.XfA  COUA; — RelallreEneot  au  grief  tiré  de  ce  que  le 
jugement  dobt  est  appel, aarait  condamné  Tappeleatt 
oomme  héritier  pur  et  simple,  de  son  père  ,  taUdis  qu'il 
80utient.n'être..qU'héritieribèaéfietBice;-+7  Attaaduqap 
le»  quarttés  de  oc  lugtomMttiluI  alfribuent  ladite  qualité 

■ ,.       ,;   -1  1  --t*^  ^-J —  I  )i  ■•^  t. 

.•(0  Atrêti  caaFormea  17  jaiur.  iSiS  ,  Paris;.  11  dâc  iS^à, 
Aminifl, etc.-rC^Âi^it. a»-rfi..M,.,V*4«'.«ti'flM«fW'*«»i  (i; 

i2*  ' 
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d*Mo|iM!r  pur  et  MVipte;  que^  $%  éUit  fotidé'  ft  u. 
Ara  dD  o»tU  qoiJilleftlion  >  c'élaU  A  lui  i  la  faite  ohao'» 
nr  M  fÏHVDftiit  eppDsj4o«  &  cet  qiieUbb»,  et  que,- 
rayaol  parfait,  laooQdaninAUonftonoDDéie.iurleiobeia 
dont  «'agit  au  prooè»  ckx&t  mbsi^te»  vmm.^  en  quaUlè 
d'^dN^rpUf  otaloaple; 

Aelatireaie&t  aux  ivtéi^U;  Alteadu  qu*Ale  Térité 
Tert.  a«8i  c.  cir.  porte  que  lea  presorifiloas  eommen- 
ûkAê'jk  l'ipeque  de  la  piitiUcalîoD  du  tilire  ao  de  e«  code, 
seront  rég;Iée8  cenfoT'Oiiaieat  aux  loi»  aacieeaes  ;  qu'it 
suit  lie  là  que  la  presariptiep  des  intàrèls  qni  oot  eouru 

i'usqa'Âlft  publioatiran  du  oode  cIvU  ejraca  ét6  réglée  par 
a  )«fiflprudeoced4i  paiteoieiH  do  Bca<dea«x,  qui  o'od- 
RleMaât  qae  lapreiOfipUaa  treolenaire  A  Tégarl  4es  fo-* 
térjHi  (  leadits  îotér^  aoet  dus  depuis  l'époque  du  oe**' 
«rat  lueqa'A  la  puUtoiiUaa  du  code  ei^f I,  ta  demande«é 
^entité  Mieanlirteunsment  A  IWonapliseeinevt  4le 
le  f  reecriptioo  Irentenatre;  moïi  qu1&  t'ëgwd  de»  hité- 
rlAs^4Mit«oarH  depuis  la  pokllcatlon  du  codeeiTil, 
MS  iolée6t8«  au  fur  et  A  ineeure  de  leurs  écbéaDoea, 
ajaotoMislttMi^kaquB  aiuiéetuoe  eUigaUeofioureHe  et 
pairtiett)îèt«4*  laftart  dudèbîteurvoeitte oUEgatioBaM 
rÀRAe  par  la  loi  e«  rigueur  au  moment  oû  ctte  a  prit 
oaissauce ,  et  les  iotérfits  qui  fiisaieat  t't^jet  de  •tïstte 
oblicatioo  oot  été  eeumie  A  la  ptesoiâptioo  de  oinq  ans 
portée  par  l'art.  3377  c.  c.iK. ,  soiu  llompire  duquel  Ils 
ratoommeDoéA  preudre-eoun;  qu'ainsi,  l'appelaoteit 
bleafoodéi  oppôwrila  preacriptioa  duce^  ciril,  ius- 
qrf^anetoqeanéesqai  oDt  précédé  la  demande  ;-^éta- 
toast  mt  i'*f^\  «l  tenant  Ro^e  po>ar  héritier  par  et 
evmple,  met  le  jogeeseot  doat  est  appel  au  néan^^  au 
ahbfqul  a  eesdaipoé  Bncbe  à  payertees  les  intérêts....; 
émeodant  et  réformant  quaot  à  ce,  ordonne, .etc.. 

ItaSe^oin  iSeS.^C.^fiino^s.— H.'Grirel,  pr. 
— tttt.  <àcrf  et  Bnloo  jeimc ,  ar. 


■  Fifxmek ,  f  axon,  AciuMViiasaRox,'  PnisoiimoK.  . 

La  fmn/mtiou  dê  ifMOle  da  nmûtanoa  d'tm  ^i^ani 
■dMU4Ê^dèeàê  n*.Êêt  pas  prouvé,  ne  mjle  peu  pourfar- 
mêr,  anfamur  de  oslui  qui  rétama  tétatMê  cet  mifuni , 
un  eommencemenê  da  pimtvm par ierit. Ilnê pourrait 
a'm  ptHumloir -qi^giutamt  fuê  tidaniiti  da  tapenoarié 
mmû  ctUada  fimdiMé  pvrtédaas  faclt  Muait  tmjommm. 
<C.  -e.,  380.) 

Damticm  eatfla  pnuva  ieeti^no^iaim  dg  'fJdaniité-êat 
admimibhimma  fa'ilmoii  &)mdm  ptun  commaÊteament 
xh^awparitn^j  ti,Âe  fait»  liijà  votutana^y  U  ré- 
«kÂ|0  du  priaomptiona  oïi  ùtSiot»  aëmt.gnw*»  peur  ig 
fmaadméU^iC.c^&jA'&){l). 

•(Veuve  Tbeèaas  IHarmfitelloox.} 
TA>0OUA, -rsirr  lee «qocl.  de'M.  Desgranges-'Beii- 
net,  av.  gén.  ;  -Attendu  que  HargoerUe,  femme  Roui, 
védetneirétat  et  lee  droits  de  fllle  oée  4u  -légitime  tna- 
tinge  de  Pierre  Thomas  «t  marie  t}uraod  ;  qu'elle  «*eet 
pas  en  possession  de  cet  état;  que  l^ete-do-nafssanaede 
ieaone-Sophie-Justine  Thomas ,  qu'elle 'soutient  lui  ap- 
partenir, n«  faroMpas  on  titre  actuel  «n  sa  fikTeirr,pnis- 
«m'elle  ne  pourrait  a'eo  prévaloir  iquci'dans  île  toas  o|i 
<1  ideeClté  de  sa  perranne  ,  «TeO  'I'«nfai)t  désiffofé'par  oet 
:«i)le  rouoait  été- avouée  -eu  serait  }uàiqiairemeDt>»éoonp 
^iHie;  —  Attendu  qib'en  malifcre  de'CllatiOo  •légtâinpe,  é 
4éfa*rt  detitroet  de  possatsieu  couitapte ,  rart  SaS-iu 

.41)  HésAlritfoo  quiiae  pouvait  loeflHrdïStratte.  - 


code  ciViSpernMtde  dire  par  tèpioteaU  pfféaTjsd»-|iiSo 
lieéion,  leraqu'il  Ht^iM)  cemiMoeeiMM  df  4>reiire  par 
Mt,  outoc^ttelespKéflomFtioiVMiailiQMr^aïaUMiC 
de  faits  dès-lors  cmsiavft  but  eem  gtïïrm  pov  dMwv 
miner  l'admission  de  cette  pre«Te ,  et<qqe  cet  article  est 
la  aeale  disposition  apptfceMe  A  lé  eaïue}  MUHdu 
qa'il  n'f  a  point  de  eoœmenoeraeot  4le  preuye  par  ievit 
qeo  Harguerite  soil  née  du  mariage  4e  Marie  Dura|id*t 
Pierre -Thomas -,  qu'on  ne  aaiiniit  Iroufer  «e  oename** 
oemewt  de  pceun»  dana  i'e^ede  iaaowrJSaf hieJwtfûa»» 
puisque  rien  oe  eonetato  lOMiaiw  le  Mbilen  dn  MA  «oto 
avec  b  aaiasenoe  de  Marguerite  t 

Mais  qu'il  cet  constant  -qiae  Alerte  ftatand ,  fianeee  de 
Pierre  Thomas ,  aeeouche,  U  aS-eoOt  iTAi^  d'vne  fille 
i^i  fut  ibaptlséie  A  J.ariuM.i  Je  3t-jaotiùer  ivfid,.  seus  I0» 
préoMai  de  Jeeepe-Sttpfcàa  Justine  ;  qu'eUcftipnftle  1»- 
gïstee  oA  Je  pasèaur  de  le  rteligteo  prabas teste  InaerinH 
oe:t  eafiuiit  qtie  ieeaperSopbie-^uatin»  ïbeanas  e  Aîsf 
para;  que  aa  mène  pràtend^-eUe  «aononl  *»oo«utrifie  ; 
qo'dlenlwliqec  ni  lien»  nî  l'époqee ptrécise »  ni  «0- 
euae  cïraoeatBooe  de  ce  dikçAê ,  et  qu'il  o'est  ^uaisfié  per 
aucun  acte  authentique  ou-prÎTé,  w  même  par  daarc- 
gislres  ou  papiegsidoàwisliqiuee  Attendu  qo'U  est  éga- 
iement  constant  qu'iioe  AUs  fut  déposée ,  eaoaiadiiïfitieQ 
d'Age,  da  nom  aii  de  prénoms,  A  ilbospioa  det  fie/wt?- 
grbnvéa  d'Aegouléme,  U  aa  iévrier  jL78&i  qu'il  réawMie 
du  registre  àt  oot  hoépice  que  ottUe  aafani  était  aAora 
Agée  id*enTifon  dix-huit  mois,  ce  quiiAirailçeaHQlerfM 
■ûasunee.A  la  Ûa  jd'aoM  vyH;  qu*eUe.fet  caiiGAe«  U 
férrler,  A  Uargaerile  Martiti  »  femme  de  touis  AMe- 
teau ,  lohex  qui  ,elle  était  eneqre  le  ao  ipmiaii^  am  S  j  jov 
i5  juin  <i 795;. que  cette  011e  oat  la  iméme^^i,  «ow  W 
Bom  de  UargHerite,  que  pDi4ait  U  feoMne  fteoeteajj, 
s'est -mariée ,  eaiy  désigoetienile  ses  pèreetmérjej.MKe« 
Kene  Roux,  ie.3o.mai  i8a6.,'iet,qtti  «edit  oujeacd'byi^ 
Jeaane-Sophie-dustsne-l'homas;'^-4Aiten(lu  que.,  de.<^ 
faits  oeaataoa*  eéseUeoAfdea  (tl^é(M)mptjons4  ou  >tout  aw 
moîa»idesiodioea,fueir«nfaDt  inconnue.,  abandeapéi» 
dana  ue  hospice,  qu'Ao  diseH  «roir  été  i^aptla^ 
avant  aon  ei^oeitioa>  -|MiietiUt  Atre.teeiMip-S^tiArliu.- 
liaf  1Ihnmai,lwp«i0épan:i^,  dont^n  diipnrUimient 
cet^^DCf  qu'on  elU^eAlM  AMMileicheeivwinenndee, 
dont  M  ne  lait  pas  mtamiCqnnnltn  île  istem  et  la  itfeir 
dMOe ,  et  4ont  «nfio  loe  «e  ^roune  aï  le  irf*  «i  la  «amt  ; 
queiriacerlàtude  du  isott  de  «et(«  enfant  ,  rjde(4«lé  de 
ean  Age  atoo  cali^  que  ^ratt  erOir  la  âtk  espo^Aft 
«766,  le  rapproebemeni  doJlépoqtie  du  idMw  #MAgll& 
et  de  la  date  de  J!eqpaeiUQii^  ie  voiaioAg»  4»  .àomMp 
dea  pére  et  mèee  de  la  jeune  Xhonaear  jdq  lieu^ioMe 
deîmil  étee  Doorrie,  .et  4e  Jïaoeplaetd-AfffOHUme  «itqilt 
•oanoouat  A  donner  aux  ^abMMPpiinoi.ftliiivittoeftifni.nér 
«tfltealtdea  faitadc^À^nnatenai  iadHeside  ^'tité.pMirrflé- 
-terminerJ'admieaion.de  h  (neuve  jlnMimoniale  pnr  ior- 
quelle  Hacguefite  aliter 4-éUbllriqti'eHe  eat  ttmjtiqQV 
4nqDtieenm-Sopbw<Juattne  XhQmM;-*nAlteofI«qmUa 
.fiiiis  ponelle.aiitteulés.qattt  peatieenst  que^i»  dany^qs 
.péola{neli«06 datait,  la  juatioO'neidoiteditieltne  k  p^me 
-par  téaopina  qu'oMè  upe  leslr&mie  cfreooepedipÀi  «dta 
«e  doltipaa  repouaeer  des  éDiaioeiseemena,  néoeeMinia 
«dans'dasioastqui  >o'«nt  .point  'd*inmile|ilbie«0ej«éfiUe»et 
-eik  L'ehsousitié  dur  iaiiaisea.llea  Aûll  qui  Jeï^soRtidïla- 
i«Asv>oBfeutjiue.diaaipée  ique  per  ««feaie.de -.ffeiMe; 
4|tfey[d!nHeiiBS4«  lec,trib«neid0iGn8Mp«4Écbti:é«aipfijf  t 
jpi^adi«ipr«m|iapd^qMi|Mm«Màq««ttAHM 
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Ou  *6  «eût  iSs5.  Cour  de  BordM«K.'«*l|.  Rara» 
fir.  pr.    Mtf.  H^vi  «l  Dirfaave ,  «t. 

.  jÇ^rHin;»!^  Ptisjmqi,  ^om^fiqn,  AT9Pi,AfAMiat. 

fi»r9gl/un*  partie  quia  obtntu-  és  fixirt  pneédér  â 
un  rapport  ^txpêrtâ  >  n*apa»  tommé  i^aJièmtmnt  »9m 
(H^«iytfiiv,  non  jJrAimt  à  Im  praëtaiion  du  êWmemé ,  d» 
4^4miW0r  Mt*rln  Uean  a»  }our  indiqué  pur  lu  expwnt»^ 
t^pptrtÎÊP  *i  i*  rapport  du  em  dsmiera  faUë  hon  ia  pri~ 
«HBM  ds  natte  partit  gamt  attêimiw  4»  nuUiti..,.,  MaU, 
itOMfmeoêi  UHiÊtmv0aun^poietp9utêtr»wdoaMé.{G. 

-  Ihin»  U  ta»^  un  rapport  d^tMpên&Mé  ordonné  pop 
vmcpur  royal»,  turfappei  d'un  jùgtmsnt  définitif,  c'eût 
à  ffftfimé  d'aj^iel  i  ft  non  à  e^iuiqmaooeupé^enpre' 
mièrt  inatancp  {^Qnf  fé  mandat  Otcogsi) ,  fi<«  doit  étro 
notifiit  ia  sommation  dê  oê  tromper  sur  les  lieux,  prea^ 
eriupari'are.^i$,  §5f  cpn 

(Careel  C.  BettlniT.)  . 

DiMone  imtaiice  entre  Careel  et  Bettlgnj,  un  arr&t 
ée  la  emiv  de  Grenoble  ordonne  qoe  ceini-ei  fera  proc6- 
dtrà  one  expertise. — Les  eiperlB  prêtent  serment  hors 
la  priienGe-ae  Careel  ;  «e  qui  olilfge  de  lé  sommer  de  se 
irourer  aux  lieu ,  jour  et  heure  indiqués  par  les  experts 
pour  leurs  opéraiions  (arl.  3i5  c.  pr.}  ;  mais  cette  som- 
mation ,  àu  liea  d'Sirc  notifiée  à  TaTOuA  d'appel  *  Pest  & 
l'araué-^i  avait  «coupé  en  première  fnstanse. — Le  rap 
port  est  i  las  experts  y  déclarent  qu'ils  ont  opéf^ 
en  préamce  de  Betllgnj  et  du  gendre  de  Garoel ,  »ans 
•iprîmvr  si  ce  dernier  nralt  donné  maîadai  &  cet  effot. — 
Careel  demande  la  nullité  du  rapjtort;  Il  «0  fonde, 

Hir  ca  quMI  a  en  lieu  hors  sa  piéaeaee ,  son  gendre 
n'ayant  pu  1<  représtoter  tans  mandat  ;  a*  sur  ce  que  1* 
somma  lien  fWle  A  un  nyoné  dont  le  aaondat  «roitnria  An 
était  Qol-—- Battigny  répond  qu'jl  n'est  pas  exact  de  dire 
qu9  raTOuédopremièrelnstanee  eût-totalement cessé  se^ 
fonctions,  parce  qu'en  cas  de  confirmation  et  do  renvoi 
deraot  les  premiers  joges  pouv  Pexéeutlon,  ses  fonc* 
tiens  reprenaient  de  piano  tans  constitotion  nourelle; 
que. sommation  avait  donc  pu  lui  ètr^faite;  qu'au  reste, 
le  l)al  de  la  lora  été  rempli,  paisqu'i}  résulte euffisan-* 
nent'  du  rapport  qae  Cafcel  a  éle  vepréaealé  par  loa 
fendra;  qu'enfin  y  le  ooda  ne  dit  p^  qoe  4q  ééfiiat  de 
présaooe  ou  de  somnultoo  èqtralM  ntriHté,  et  qu'on  ne 
pani  Ift  suppléer  (io5o)  (s).— Bdilgny  4«nlHidarfe  suIk 
sIdiqiralneotvB  antre  rapport,  la  nullité  ne  poOTant  at- 
Idndrat  e&  ttfutcap,  que  les  epéralîonide  l'cixpertliie  et 
non. la  droi^  aocordé  parl^arrêt  d'y  faire  procéder* 

-  LAÇOUR,— surlesconcl.  deM.  Beiitot,  av.  gén.;— • 
Vullart.'SiS  o.  pr; — Attendu  que  Careel  n'était  ç<0qt 
présent  à  lo  prestation  desermeht  des  experts,  qui  ont 
)endn  le  rapport  dû  la  fuillet  iSaS  ;^Attendu  que,  dèf- 
lors,  IT  devait  Stro  Aiit  sommation  A  Gatc«l ,  an"K  P^r- 
èonne  de  son  avoiié  en  l'Instance  aclué^fei  dte'se  iroùver 
«tz  Jour  et  fcenra  Indiqués  par  les  cxpern;  —  Alteodii 
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que  U  soomUoivjraltç  par  9>atlignT,  i  l'avoué  qui  avait 
pcçufé  four  Careel  devant  le  tribunal  civM  de  Siiiol- 
AIarcdUn,^Qi|.U0actçÎQ9Qlit«,uQ  acte  oulrgi^loc  pour 
p^4  t«ntr  çel^i  qui  devait  être  si^uiâé  ^fitroiw 

Careel  devant  la  cpur,  dès  que  nnsiajoce  quj  ariut, 
^  introduite  devant  le  tribunal  de  Saiot-MArccUui 


<(ui  pvail  opcupt 
]Vlàr£vllio  ftvait  pïcioçQient  cessé;  que,  db-Lorf,  ÎI  èta^ 
fans  qualité,  sans  caractère  pour  représenter  Cirçcl , 
popr  recevoir  une  sowmatioQ  reofermant  une  a^sigua- 
tjou  i  pcluî  ci  de  comparaître  survies  lieux  coateotieux 
p9ur  Assister  It:^  experts;  — il^^ndu  qi^'il  e^t  coaslA|it 
que  Careel  n'a  point  assiiié  les  experts,  n'ti  point  com^ 
paru  sur  le;B  lieux  contentieux  lors  de  l'accès  ât  eef  der-' 
fiier»; — AUendu  qit^il  serait  indifférent  que  le  sieur  Gé- 
rjja^  gcodif  d«  Carcçl»  99  fût,  çomoië  le  disent  les  exr 
perts,  trouvé  sur  los  lieux  contentieux  en  même  temps 

Su'euji,  etqu'iU  eussent  reçu  de  lui  des  observa^oas t 
ès  qu'il  p'exUte  aucqov  procuration  de  I9  pitrtde  Çac- 
cel  à  GérÂo  pout  le  représenter,  et  qu'il  es^  formeHe- 
ment  nié  par  l«dU  Carçel  qu'il  eût  donné  auouq  pou- 
voir, aucun  mandat  &  son  gendre  d'assister  le»  experts 
çt  de  leur  présenter^  dans  son  intérêt ,  des  observations 
instructives;  —  Aueodu  qu'il  résulte  de  ce  qui  prçcèd^ 

3ue  le  rapport  d'experts ,  proroqué  par  Bettigni,  CAl  ra,* 
icalement  nul,  et  qu'il  doit  être  tiré  du  procM;  — At- 
tendu qu'il  est  justo  de  faire  .droftaiff  concI^^lons  sub- 
sidiaires de  Betiiguy»  tend^aties  &  oe  qu'il  Jui  sojt  permis 
de  faire  procéder  A  un  nouveau  rapport  4*expert9  ;  — r 
Attendu  uuo  I9  fçculté  da  faire  procéder  &  un  noureau 
rapport  d  experts  doit  être  accompagnée  de  forclusîori 
tranchée  ;  —  Déclare  nul  de'nul  effet  le  rapport  d^«x- 
parts  h  la  date  du  12  juillet  x8a5,  ct^  comme  toi,  le 
rejette;  et  néaumoInSf  faisant  droit  aux  conclusions 
subsidiaires  de  Betligny,  lui  permet  d«  faire  procéder» 
dans  le  délai  de  deux  mois,  à  un  nouveau  rapport,  en 
ooofqnnjié  çt  daos  le  ^ens  de  l'arrêt  du  3  fofin  |8a5.  , 

Du  20  août  1895.  »  C.  de  Grenoble,  4*  ch.— <jtt> 
ganon,  pr.— MUti  4ia^9  et  Burdet,  av. 

TiExcB-oproSiTioR,  AcqviaBDB,  CossxiL,  TvrBVft., 

Vappeli  à  ane  gulutitutioa  a*  peut  éire-  wmnpé  tft^ 
tfuràcettfsubslîtution,  alon9^r{out  çm^il  rCoffr^  a.U' 
cfipe  ffar'antie.  (C.  c,  loSS.) 

L'flcguéreur  d'iiit  intmeiwle  sitr  lequel  il  a  été  prié 
inscription  pour  l^  çonseiyation  c^^nçaJiitf^^  farntaa^ 
Tçl^tt  d'une  aubaiitiitionf  e»^  rejMvahh  ^  /QV/n^ti^t^' 
op^aition  à  Ju^emtnt  hoinçU^tif  d^t^i^e  délibéra- 
tiorf  d^  ccffiseil  de  famille  &i  ç^doi^a*  de  Bt^er,* 
lorsqu'il  aili^ae  des  faita  tendant  à  prower  ^v*ify  a,  fi* 
coUusiorii  au  préjudice.  d,ea  mineun  af^li^  ^recêifoifû 
capital  substitué.  (C.  pr-i  4^4  ) 

YXhibaut  C.  dam<i  panso  «t  sv  eaCpn»), 

lA  ÇQDA,— swr  cojoçl.  do  M.  Gauthier,  çi.v.  géti:; 
— AUcada»  ea  droit,  que  l'acquéreur  d'un  imuieuble 
sur  Uqu^l  il  ailé  pris. une  in«cription«  pour  la  cpaser- 
Tation  A'uR  capital  formant  Tobjel  d^uae  substltulioa  î 
est  fçjçer^bla  et  fbndé  d  se  reAiser  au  paiement  db  .ce 
.capitj^;,  ^t  4  «0.  porter  opDosai>t  &  l'exéçMiiQQ  d'wo  j^gç- 
PEMDt  rfndu  sur  r^q4fi(e ,  boipoWg94if  d'une  déjibpraiion 
du  aenseitde  fiamille,  lorsquNI  pMWr«  que  ç*tl*  déli- 
bération a  été  inégalement  et  încompéteiiiineut  rçf  ^ue, 
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que  le  tuteur  &  doi  oo  l'oblige  de  payer  est  frappé  d*in- 
capacUé,  et  <)ti  H  y  a  eu  collusion  préjudicinbîe  &  des 
miuenra appelés  à  la  subsliiution;  —  Attendu,  en  fait, 
que  le  conseil  de  Tainille  a  été  conToqué  à  Saumur  » 
tandis  que  le  sieUrLemonnler,  tuteur  à  ta  substitution, 
araiE  i6lè  nommé  &  Thouars^  lieu  du  domicile  de?  sieur 
et  dafoe  Damo  (i);  rien  ne  prouve  qu'Us  aient  changé 
ce  domicile  en  allanidemeoreràMëron;  et,  lorsmflme 
qu'ils  eussent  transféré  leur  domicile  dans  ce  dernier 
lieu  ,  c'eût  été  devant  le  juge  de  paix  de  Montreuil ,  et 
non  devant  celui  de  Saumur,  que  le  conseil  de  famille  eût 
'dft  s'assembler;— Que  ce  prétendu  conseil,  convoqué  à 
"Saumur  à  la  requête  delà  dame  Danso,  s'est  permis  de 
'remplacer  ce  luteur'teHipiommant  le  fils  même  du  greré, 
1c  sieur  Eugène  Danso,  qui  était  appelé  &  la  substitution, 
et  n'offVatt  aucune  espëcc'de  garantie; — Que  l'on'n'a 
«as  jusiiflé  que  Danso  p(re  possédât  des  propriétés 
Torttf-Ricco,  et  qu^l  redemandât  près  de  lui  sa  femme 
et  ses  enfans.  D'un  autre  cdté ,  ses  lettres  n'étant  pas 
d'une  date  récente,  il  est  même  incertain  qa  il  «lato 
aujourd'hui  en  Amérique;  —  Que  le  tuteur,  chargé  de 
toucher  le'  capital  substitué,  inspirait  si  peu  de  con- 
fiance ,  qu'on  a  nommé  un  avoué  pour  Tassisier  dans  la 
réception  des  fonds,  et  pour  le  diriger  dans  le  traité  à 
faîre  avec  un  armateur  poUr  le  prix  du  passage  à  Porto- 
Ricco,  quoique,  par  une  contradiction  étonnante,  la 
délibération  du  conseil  de  famille  laissât  à  ce  tuteur,  A 
son  arrivée  à  Porto-Ricco,  le  surplus  des  fonds  prove- 
naat  du  capital  substitué  disposition  que  le'tribunal» 
par  son  jugemëiit  du  l'ornai  18114*  a  remplacée  par  une 
autre  non  moins  illusoire ,  en  ordonnant  que  ces  fonds 
seraient  remis  par  l'armateur  lui-iàfime  au  sieur  Danso 
père,  aux  mains  duquel  l'auteur  de  la  substitution  n'a- 
vait pas  voufu  les  abandonner; —  Attendu  que  ces  faits 
prouvent  toutà  la  fois  l'îllégalité  de  la  délibération  du 
conseil  de  famille  Danso ,  et  la  collusion  pratiquée  entre 
la  mèrC  et  le  lils  Danso,  nommé  tuteur,  pour  toucher 
le'capital  substitué  au  préjudice  de  trois  enfans  mineurs, 
qui  sont  nu  nombre  des' personnes  appelées  à  le  re- 
cueillir; 

AUenda  qae ,  dans  one  telle  circonstance,  on  ne 
peut  repousser  l'action  'de  Thibaut  en  prétendant  qu*il 
est' sans  intérêt  pour  contester,  parce  que,  payant  en 
Vertu  d*un  jugement,  il  s'était  valablement  libéré.  Une 

{larellle  objection,  fondée  en  thèse  générale,  ne  peut 
*&tre  dans  le  cas  particulier  dont  i^ s'agit  ici,  où  Thi- 
baut avait  juste  sujet  de  craindre  que  le  jugement  ho- 
naologatif  fût  attaqué  par  la  voie  de  la  tierce-opposition 
ou  de  la  requête  civile,  de  la  part  des  enfans  nés  ou 
'itiSmc  des  enfans  à  naître ,  le  droit  &  la  substitution  n'é- 
'tant  pas  légalement  ouvert.  D'un  autre  côté,  Thibaut 

Îiouvait  craindre  aussi  qu'on  ne  nmpUqufit  dans  la  col- 
lision ,  arec  d'autant  plus  de  raison  qu'il  avait  déj& 
payé  aux  majeurs  Danso  quelques  sommes  sur  la  capital 
substitué,  sans  qu'aucune  formalité  de  justice  eût. été 
'remplie;  il  est  donc  cerf&inque,  sous  ces  deux  rnp- 

-  (1]  DiDS  PcspCoe ,  c'est  la  datee  DaoHo  qni  ètilt  grevée  de 
«abelitatlon  etcliargée  4e  rendre  k  ses  eofaiu  (elle  en  avait  oinq}. 
XUDt  diiu  nue  position  gfiaée  et  Toulaot  allw,"a»ec  cet  enfaiu  , 
rejoindre  ion  mari  ^  Porto*  Ricco ,  on  elle  dînait  qu'il  aTalt  Cormé 
hd  étâblisKibeat  considérable,  elle  demandait  qu'Eugène ,  l'nn 
'de  M«  fila , '«Ion  majear,  f&t  admis  à  remplacer  le  aietirl^Dot)- 
-nier,  tntev-da  «ibatitatiun  ,  idont  elle  rapportait  la  diiatHioQ<*i- 
Le conaeiide famiUe  «t  le  jagen^t  homologaiif  avaiqnt  admlc 
'lAtte  demaede.  "  .  \ 
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ports,  Thibaut  avait  Intérêt  i  se  rendre  opposant,  non 
pour  se  dispenser  do  payer ,  mais  pour  pajer  vaUbte* 
ment,  et  avec  la  certitude  de  n'être  pas  inquiété  A  re- 
venir ;  opposition  d'autant  plus  reeevable-,  qu^îl  s'agis- 
sait d'un  jugement  sur  requête,  que  Ton  obtient  souvent 
avec  trop  de  facilité  ; — Attendu  enfin  qfc*il  est.du  devoir 
des  magistrats  de  répéter  les  dispositions  faites  dans  l'in- 
térêt des  fanailifls,  et  de-Teiller  à  ce  que  les  droits  des  mi- 
neurs M  «oient  pas  aliénés  sans  que  les  fannatltés  lé- 
gales lâent  été  observées; —  Sans  avoir  égard  k  la  fin 
de  non  recevoir  proposée  par  les  intimés  ,  dont  ils  sont 
déboutés,  met  au  néant  le  jugement  dont  est  appel  y 
décharge,  etc.;  —  Reçoit  Thibaut  opposant  aux  poor- 
suitea  dirigées  contre  lai  en  vertu  du  jugement  sur 
requête ,  du  1"  mai  1834»  et  même  tiers-opposant  au^t 
jugement;  en  conséquence,  déclare  nul  ce  jugement» 
ensemble  la  délibération  qu'il  homologue ,  et  les  pour* 
auites  exercées  «n  exécntion  d'icene$;-rOrdonne9  etc. 

Du  17  juin  i8a5.  —  Cour  d'Angers.* — M.deBeaare- 
gard,  pr.— M  H.  JanTler  et  Bellanger,  ar. 

PaBscaifT.,  TrrRB,  Fbuits,  Risrossu.,  Hiainm. 

On  ne -peut  regarder  comme  un iitre ,  lequel^ 
avec  bonne Joi,  opère  ia  prescripUoa  décennale  auproJU 
de  P acquéreur  ou  tiers-détenttur ,  une  expédition  mima- 
réguUère  délivrée  à  cet  acguereuri  tfun  contrat  nul  pour 
défaut  de  formée,  en  ce  que  la  minute  ne  èeraiteignéB 
ni  par  le  vendeur  m  par  lee  timoin»,  (G.  c.,-  3965» 
aa67.) 

,  ee  Htreeit^  pour  que  cet  acquéreur  aitJait  Je» 
firu^e  aiene  JueqU'au  Jour  de  la  demande,  c'eti-à'^dù^ 
tuntqt^il.en  aignprélea  t'ices.  (C.  c,  5So.) 

Z,a  responsabilité  des  fautes  commieet  par  un  notaire 
dane  un  acte  doit  être  appliquée  aux  héritière  avec 
moine  de  rigueur;  elle  doit  litre  avec  uJie  grande.mo- 
dération ,  lorsque  la  garantie  eet  réclamés  contre  eux 
après  plue  de  trente  ansj  à  une  époque  oà  ils  sont  dé- 
nuée désmoyefia  de /ueli^ficalion  que  leur  auteur  aurait 
pu  faire  valoir,  jiinsi,  il*  peuvent  n'être  condamné* 
qt^aux  dép4tu  de  l'inttanoù  pour  toui  dommage.  {C. 
0.,  i389.) 

(HérHien  Leroy  Ci  Gbiron.) 
.  Eq'i  793,  Leroj  vend  A  Gbiron  des  lottneubles  moyen* 
nant  une  rente  viagère  et  sous  réserve  d'uaofhilt.  — 
Dans  le  contrat  passé  devant  le  notaire  Poitev)»j  le 
vendeur  déclare  ne  savoir  signer.  Les'  témoins  appelés 
ne  signent  pas  non  plus  la  minute ,  et  néanmoins  ll  est 
délivré  é  Chiron  une  expédition  constatant  que  les 
témoins  ont  signé. — En  1795,  Leroy  périt  dans  la  Yen- 
dée: —  En  i8a5,  les  héritiers  Leroy,  à  l'égard  desqdels 
la  prescription  de  So  ans  a  été  su^endue  Acanie  de 
minorité,  déoonvrent  le  vice  de  l'acte  de  1795,  résultant 
du  début  de  signature  des  témoins;  ils  en  demandent 
la  nuUilé,  la  restitution  des  biens  et  des  fruits.— Chiron 
répond,  1*  qu'il  a,tûujourB  ignoré  laca^ise  deTahaanoe 
de  signature  deq  témoins,  que  ce  vice  ne  peut  faire  an- 
nuller  le  contrat,  parce  que  l'acte  n'est  que  la  preuve 
de  la  ooaventioQ  et  qu'elle  a  été  exécutée  dans  l'espèce; 
— a*  Qu'jr  eût-il  nullité  ,Tacte  doit  être  maintenu  A  son 
égifcdy  tutendo  qu'il  lui  en  a  été  remis  une  copie  régu- 
lière; qae  cette  expédition  est  pour  lof  le  Juste  titre 
.dont  pttrItf'lHn't.  9465;  que  ce  tttre^  joint  A  sa  betm^  foi, 
Ittt'anît  «cqilérir)ai6ropriêt2varune'«reseMpllon^i»  * 
que  décennale;— 3*  Qu'il  à  sàIB'suHdBi,1olhTA  Uboluîe 
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foi,  pour  lui  donner  l'opinion  qu'fl  )oui«Mit  oomme  pro- 
priétaire et  l'affranchir  de  la  restitution  des  fruits,  ainsi 
<|ue  cela  résulte  d'un  arrêt,  de  la  cour  de  Douai ,  du  y 
mai  1819  (0*  et  de  l'opinion  de-.M.vMaleTine  sur  les 
art.  549*  55o  dr.  —  EuÏQq,  Cbiroo  a  appelé  eu  ga- 
rantie les  héritiers  du  notaire,  soutenant  qu'il  y  ayait 
ea.dQl  de  la  part  de  ce  notaire. 

.  Le  10  août  1824,  jugement  du  tribunal  d'Angers  qui 
porte  :  a  Attendu  que,  d'après  les  anciennes  ordonnan- 
ces, un  notaire  était  incompétent  pour  donner  seul  l'au- 
thenticité à  unacfc;  qu'il  fallait  que  ce  fonctionnaire  fût 
assisté  d'un  second  notaire,  ou  de  deux  témoins,  dont 
,uo  au  moins  derait  apposer  sa  signature;  que  la  loi  du 
.ag  sept.  1791  a  ajouté  à  ces  dispositions  que  l'acte  fût 
reçu  par  un  notaire  assisté  de  deux  témoins  sachant 
écrire  ;  que  Tacte  du  a6  jany.  1 79S,  passé  sous  rempîrs 
.de  cette  dernière  loi,  n'est  rerêtu  de  la  signature  d  au- 
cun des  deux  témoins,  qu'il  n'est  point  non  plus  signé 
du  Tendeur;  qu'ainsi  il  ne  saurait  valoir  ni  comme  acte 
.authentique,  ni  comme  acte  privé; — Que,  nul  par 
défaut  de  forme,  il  n'a  pu  fonder  la  prescription  de  10  ou 
aoaos;  mais  que  cette  nullité  n'était  nullement  le  fait 
de  Chiron,  qu't^lle  tenait  &  une  formalité  eslrinscquede 
l'acte  dont  le  notaire  seul  arait  à  s'occuper;  —  Que  l'ac- 
quéreur est  naturellement  présumé  l'avoir  ignorée, 
Ji;rtout  quand  le  notaire  lui  avait  délivré  une  expédition 
^ui  énonçait  l>ecomplissement  de  toutes  les  formalités  ; 
—  Que  la  bonne  foi  doit  êiro  supposée  avoir  existé  tant 
.que i« contraire  n'est  pas  prouvé; — Qu'à  la  vérité,  on 
Jait.Tftloir contre Ghiron qu'il  aurait  produit  une  seconde 
iiOpie,  délivrée  par-le  successeur  immédiat  de  Poitevin, 
et  conteiiant  les  mêmes -infidélités  que  celle  émanée-de 
notaire,  mais,  que  l'on  n'a  point  articulé  qu'il  eût 
^employé  des  o^oyeos  frauduleux  pour  se  procurer  cette 
Aecon^e  copie  ;  qa'ainsî  les  faits  posés  sont  non  proba^If^ 
■fil  inadmissibles;  que,  d'ailleurs,  il  ne  parait  pas  .que 
.oe  fût  la  régularité  de  L'acte  dans  ses  formes  extérieures 
^ue  l'on  cherchât  alors  &  yérifier,  puisque  les  parties 
intéressées  demeuraient  dans  le  voisinage  de  Rochefort, 
«tqu'elles  n'eussent  pas  manqué,  ai  eUes  eussent  eu  des 
Routes  k  cet  égard,  de  recourir  à  la  minute; — Qu'ainsi 
Chiron,  ayant  possédé  de  bonne  foi  jusqu'à  l*époque  où 
i'ftction.  gijété  jptentée,  a  dû  faire  les  fruits  siens.,..; 

1  «  £n.(;e  qui  touche  les  conclusions  prises  contre  les 
héritiers.  Poitevin,  attendu  que  la  responsabilité  dont 
;Sont  passible»  les  notaires  a  toujours  dépendu,  dans  soo 
application ,  d^s  circonstai^ces  de  la  cause,  c'est-à-dire 
particulièrement  deJa  gravité  delà  faute  commise,  et 
■du  préjudice  qu'elle  a  causé  au^  parties;  que,  dans 
.i'espëçe ,  quelque  considérable  qu'ait  été  le  tort  db 
jQottjireFpiteTin  „en  ne  faisant  pas  remplir  les  formalités 
auxquelles  la  loi  assujet^ss^it  l'acte  qu'il  avait  repu ,  et 
surtout  eq  délirrant  une  expédition  où  leur  accomplis- 
^ment  était  ieussement  attesté ,  cependant  il  n'est  pas 
.démontré  qu'Ji  y  ait  eu  dol  de  sa  part;' et  cette  faute 
graye  parait  .avoir  été  Iç  Résultat,:  . 1'  de  l'usage  abusif 
étaient  quelques  notaires  de  ne*  fa  ire  signer  qu'après 
«oup  leu^rs:  actes  par  no  confrè^  ou  par  des  témoins 
insirumèntoires;  a^des  .troqbles  civils  qui  survinrent 
dans  un  temps  très-rapproché,  et  qui  dfSpersërenl  les 
personnes  dont  le  conopiffs  était,  népes^àï^e  à  perfec- 
tionde  cqsacteaî— QuW  si^iplus^'Chirpp,"  qui,est  seul 
i  souffrir  ge  gette  négligence,  ne  perd'riea  dece  qu'il 
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possédait,  et  se  trouve  seulement  privé,  des  avantages 
que;iui  assurait  son  apqufsUîonj  que,  quant  à  ce  qu'A  a 
payé  daos  le  temps,  il  eu  est  ai^plemqot  dédommagé 
par  les  jouissRuces;  —  Attendu  que,,  dans  tous  lès  cas, 
la  garantie  ne  peut  être  appliquée  qu'avec  une.  grande 
modération  contre  les  héritiers  qui  viennent, .apj^splus 
de3o  ans,  répondre; des  fautes  de  leur  auiejui:,  et  .qui 
sont  dénués  des  m^oyens  de  justiûeaiîoo  que  celui-ci  eût 
pu  faire  valoir;—  Le  tribunal  dçclare..nul  l'acte  du  26 
janvier  1793^;  autorise  les  demapilt^^rs  à  rentrer  daos  la 
possession  et  jouissance  des  immeubles  dôot  c^t  acte 
contenait  la  cession  de  la  part  de  EVançois  Leroy,  ielir 
oncle;  condamne  Chiron  à  les  leur  délaisser  avec  rap- 
port des  fruits  du  jour  de  la  demande  seulement,  sans 
répétition  de  la  port  des  demandeurs  pour  les  meubles  ; 
autorise  Chiron  à  répéter  et  compenser  in  quantum  le 
,  montant  des  rentes  qu'il  justifiera  avoir  amorties^  et 
qui  grevaient  les  biens  qu'il  est  condamné  à  abandonner; 
—  Condamne  les  héritiers  Poitevin,  poiir  tous  dom- 
mages-intérêts ,  aux  dépens  de  toutes  les  parties  jusqu'à 
ce  jour,  y  compris  le  coût  du  préient  jugement.  » 
Appel  par  les  héritiers  Leroy. 

LA  CÛUB  ;  —  Adoptent  les  moli&  éaonoés  an.  juge- 
ment, met  l'appel  au  néant;  ordonne  rexéôutloa.^we 
et  simple  dudit  jugement;  condamne,  les:  appeldna  é 
l'amende  et  aux  dépens  envers  toutes  les  parties. 

Da  9  mars  i8a5.  —  Cour  d'Angers.  —  U.  de  Beaure- 
gard,  pr.— MU.  Leiong,  Bellanger  et  Deleiuie,  wr. 

FaiyiLBGB,PfiOFRiéTAXHB,  Bail  FBIVA  .:  ' 
I^a  propriétaire  f  auqitel  il  est  dâ  des  ioyers  »n  v,er.tu 
Sun.bail  verbal  ou  if  un  bail  sotu  seing  priv'i  n'a^ani 
pa»  date  certaine,  n'a  point  d*  ptivUéga  pour.Uê  l^ef 
ichus  /  il  a  prlviUge  seulement  pour  une  anaiêf^à partir 
de  tannée  courante.  [C.  o.f  aïoa,  n"  1".) 

(Uarcienne  C.  Garmaguac,  etc.) 
Far  baux  notariés  du  aSfuin  iSiS^  les  époux.  Laporte 
afferment  des  forges  pouf  6  ans  à  LarueTChalaignier.— 
A  l'expiration  de  ces  baux,  il  est  convenu  que  le  fermier 
GontiOuerft  de  jouir  pendant  un  an;  et,  cette  année 
échue,  il  intervient  promesse. sous  seing.priré  de  coii- 
sentir,  aux  mêmes  conditions  que' les  premiers,  de 
nouveaux  bvux  pour  3,  6  ou  9  anS.-r-Eo,  iSaS,  .Chatai- 
goier  fait  faillite.— U  d&vaii  alors,  un  au  et  six  mois  de 
loyers. — ^Les  époiix  Laporte  sont  coUOqués  pwprivilége 
sur  l'actif  pour  les  loyers  à  eux  dus.  Carmagnac  etan- 
tres  créanciers  s'opposent  au  maintien  de  ce.  privilège. 
— II  est,  en  effet,  rejeté  par  le  trîbunalde  iluffec  pour 
les  loyers  échus,  et  accordé  seulement  pouc  uue:aQné« 
^compter  de  l'expiration  de  la  courante  ;«  Attendu  que 
U  loi  n'accorde  privilège  pour  loyers  échus,  qu'au  pro- 
priétaire qui  a  un  bail  authentique  ou  portoet  date  cer- 
taine, qu'ils  ne  peuvent  réclamer  de  privilège  pour  le 
terme  de  la  tacite  reconduction ,  dont  les  effets-doivent' 
se  régler  comme  dans  le  cas  d'un  bail  non  ôcrrt. 

Appel  de  la  part  des  époux  Màrcienne,  héritiers  des 
époux  Laporte.  On  convient,  disenltils,  que  i'ar<- 
ticle  a  loa  a  voulu  restreindre:  le  privilège  des  porteurs 
de  baux  sans  date  certaine;  mais  .'cette:  r^trietion  ne 
frappe  que  sur  les  loyers,  à  écheoîlr  et  non  sur  les  loyers 
4cAu9,  Ils  invoquent  les  art.  661,  662,-889  ^od.  proc.; 
M.  t'enil,' Bégime  hypo^ii,<iîiTl%Tt,  axoa,  S  'ï'n'^aa. 

iBBÊT. 

LA  COUR,— sur  les  concl.  de  M.Desgrange-Bonnet, 
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ar.  *éo.;  —  ArtCTidù  (fttelev  firritifeltiaf  M  i«irt  irwr- 

rQ«-Clialaignt^'')  nerésultuimt  ph»  bfl'uz  «ortkeis-* 
tiques  flo  aS  ima  i8 i 3,  mata  qatb  énKrvt  dus  ca,  vçrtij 
Jto  bawx'  $bM«  s*lnf  Iprrrrf ,  â'ijiro^  pw"  de  â»tt  c&tirnàts  ; 
tfcft  àWar'ec  rnisôn  ame  ie  lttbuntA  Je  ftuffec»  foisao-t 
trne  Kisie  ifrdrFÎcafîOQ  au'  secouJ  alinéa  tfq  l'art,  «loi,  a 
^cid%  que  res'aîeur  el  daine  dW  Mvcfeo»^  n'avarent 
poiWi  de  priTlIègfè  pour  le  prix  de  ferme',  et  les  a ,  soui 
ce  npport,  rarnsés  parmi  lear  crêancrers  çliiro|r^phavea 
de  la  TaifTïteî—Urdbnneqtre  le  Jugement  dont  est  appel 
ftOrtln^  ion  plein  et  entier  effel. 

-  Ou  i9|Qtn  i8i5.—  Cour  de  Bordeanz.  —  H.  C«f«tw 
Ipnct^  pr. — M.  Duranteau  erdc  Chance!,  ar. 

JLa  pnjpriéimirmifmnw  iH»i»én  èrélém  bu  é^rmM»pm 
un  inomÊUrqtdatomtiutKé  «htMunfnpriêtainnitùf, 
éaUpfm^erim fma*  mt  négUgwtem  d9  côtUmitrpour 
pai0OirébIltttit  dtu  âoniMaget^înt'irfyrwtttn  lui  :àceem 
jtê  »^<tppiiqu€  paa  fart  l^SS.  (C*       iSSa,  it^S^ 

17540  (0 

,  (Comp*  d'usuranee»  d'Est  C.  Fromont.) 
Bai  noTi.  iftsSf  àua  k  DUit,  le  fdu'se  maaifeste  dàns 
Iftckaaibre  à  four  de  FrooioDlf  cai)areticr,  el  ee  eom- 
meaiqmd'^ntaiaoasTOisiflea.  ia  comp"  d'Bstuiir  noél 
assuré  ces  mabons  ptfétaad  que  Fromortt  doit  ri- 
p«ndnfdtf  demmag»  arriré  à  emmaboBS.  —  Froment 
répOBdqiM^poureelayilSiedrait  qu*on  prouvât  sa  faute 
oa  ton  Imprudence.  —  L»  tribunal  de  Saint-Mlhlel  sé 
fooduit  sér  u«e-  •rdonaftRiee  Aa  dae  Henry -de  i5g5, 
■èmi  faifneHe  H  fcudrait  proliTer  h  fovi«  conire  celui 
M'on  Toot  cendre  passible  da  dommage,  a  rejaiè  b 
4eiaande. — Appel  d«  hi  comp^;  elle  soutient  qoe  font. 
4e -'1 5^5  b^a  Ja«n»is  ezisti;  qu'an  reste,  elle  ser^t  tonv- 
béeeadésuétiidb.-^EIl«  îivroque,  T  un  arrêt  de  la  dotfr 
de  MonlpelMer  duo^maps  i&a4  ta). 

■  ir>  iHTCVses  loie  romaines,  Toet,  Dtfrtnl i- Fen^itëS , 
Bearys-,  BMtonalery  BrHIon,  IMurl,  eto.  ' 

Alliv. 

•LA  COUR: Attewhi  quil  résulte<  des  an.  fStoei 
i3êS»  qne  le  dimandenr»  en  réparation  d'otf  domrtiagev 
doit  uroOTer  que  le  vréjudlce  qu'il  a  soafferl  provient 
dufeil  ou  dB<la  oégngentïe  du  défendeâr;  q«w,  dans 
Fespèoe  r  «rtleuté  aucun  Mt  qui  pwnse 'prouver 
la:  nafe  ou  la  né* lig;ene«- du  propriétaire  de  la  maison, 
oû  il  pareil  qne  l'ineendie  a  commencé  ;  qoe  c'est  en 
'nte^iser«pf>Blant  voudrait  sediniensprdeoeit'epreure 
ea-iniuqimni  les  art.  1755  et  1754  c.  elf.;  que  nr  pré* 
MMftioo  de  feQleov  àt  négligence,  résultant  de  ces 
M^has»,  *e  p«iir  s'appliquer  qo'aui  fecataires  qot  n'oM 
pas  I»  même  ibiérêr  i  la-  caoserralion  de  rimmeubté 
qavlM-'profrléteires  rni  ftrenr  deHfoetS  cette  présoctfp* 
.tiiemeel  éwMte  ;-^^e  Ton  no  peut  étvndrerau-deli  de* 
teeoee  de  lu  h>(  ceitv  dixposhlon  rigoui'evsé  et-^éotote, 
el  p|r  etMnéqoent  Thpjmquer  A  mtitné  ûVA  élair  pro- 
pelÉAiH'diQ  la  meifonr  Oà^  aurait  éolbvé  PiiMseDdEie,  et 
deMMiik  éfè  twpfeiiiièMtlethne;  —  Par' cfes^iAotifs,  a 
masHappellalitm au nétmt'nMO  ameftite,  etc: 

iBMr  içiarlIet'iSttA.  -^Courd0  MaftcjF,  M.  ^ttkofi, 
piH*|IW/ChtftH>Ott  eir)ftto,;rfV.  '    '  '  .  ;  * 
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;   PmiitB,  ÈttiHtiii  Codreit,  liritMv,.C!jaiihît. 

£ri  jfemmê  miluiavéiant-émancrpitpaf  U  nuxriagef 
U  i^tmêkit  fu^tHepatt,  omc  Faatprhation  dt  èOntHarf, 
l'mforMr  wu  oetieH  «n  partaa  êamaooit-  htmin  étaa- 

I/arf.  s%g^  e,  th. ,  aux  termêë  duquel  m  mii^ar^  oê- 
BÎatd  des  pertoT^nfin  doi\i  le  cojfâentement  m(  nécsgsqirt 
pourtaruliditéde^vn  mariagef  e»t  ^tdtih  à  contmtir 
tàut08  ht.  cont^ntîo^*  dont  et  confraf  amc^UbU ,  nr 
Rapplique  qu'aux  eontwttion$  gftitmt  trtiii  au  mofîa^, 
et  non  à  çelks  poitr  letqaelUt  U  wtîneur  e*t  smmù  à 
FobwiTotion  de  fôfmfn  spiciaiei  :  teUe  aérait  bt  procu^ 
ration  donnée,  dt^nsacn  contrai,par  uaèfille  mintun  A 
êonJhfurépoiXfdfeffe^t^proeiderMni^tittmnfokeerPtr 
letprmaètég  prescrites  «uX  mioeun,  aa.parta^  d^ 
HiHf  det  biens  im^is  entre  file  etitautnfOoMrÙmt(f)^ 
Si  un  pin,  dant  U  partage  d»  aie*  biana  indm»  gntrê 
lui^  sa  jUle  mineure  et  un  tiers  »  a*aat porté fbrtptMr  aia 
filli  y  ce  tiers  est  rectpaèrùi  à  exercer,  du  clkrf  tm  pfrr  , 
fon  garant ^  ^aclian  en  garantie  que ,.  dam  Iça  nAdtpi- 
aion  de  la  pdrtion  revenant  à  luiei  à  sa  fille,  atora  mtt- 
riie,  U  pire  a'estfait  promettre  lai-mixte  par  i»  mari 
deçettt  fille  ttaujoura  mineure.  {C,Cy  i  i6ft.) 
(Pidqnx  C.  0ueou  et  Dubondin). 
te  9«  DOV.  lédVf  JeatL  Duboudin,  ag^isstfit  tant  eA 
son  nom  qn'ep  cehi  àn  ses  deux  fliles  minetrres,  pour 
lesqueUiBS  ilae  porta  fi>r»,  il,  arec  hsan  Pidnix,  lè 
partage  de  sneoearion»  Icbnee  A  ce  dernier  et  aux  dcat 
fi) las  Dubondin^ — Le  «6  malts  i8ai.,  contrai  demariage 
d'Ajin«  I>uboudt&,  encore  mineure,  sl^latit  soùs'l'fts- 
distance  de  sop  p^^  on  jr  Ht  :  «Ladite  AHen  coastitoe 

Jour  son  prpcnrenr  général  et  spéetat  ^e  futur  époax, 
eao  0«Goa,  «uqtrel  elle  doMne  pourolr  de,  ponr  effè 
et  en  sou  nom,  faire  lar  Kqtndatioa  dee  biens  el  AMdt* 
qui  1^1  sont  écha^  par  le  dèc^  de  -sai  m£re  et  de  «oft 
aïeule  «mter^^fe^  et  d^en  faire  le  partage  entta  ««tt 
areo  qtii  ils  «ont  iadirir,  roulant  que  le  parjl^alt  te 
mftmeefliit  «lasf  eUeleraisaitetle.-a;ilma>*-*Ltt^mMi 
iSaa,  JeKn  Ouooa,  Haa  fhrboodin  el  Ift.aaiwiule  flllftd* 
celui-ci  y  aussi  mariée ,  (ApMirlinit  eMM.flux  \i)t,fnffm 
attribuée  dans  le  partage  ^  se  nor.  189»  JeiMk'JPnM» 
le  porte  fort  pour  son  épouMf. 

Depvis,  Anne  Dubondin,  miaettvef«l  «nCoel^am 
DocoQ,  seo  mari ,  a  demandé  nri  nouveau  p»rlèy<WMr» 
son  père,  se  sœur  et  Jeao  F'idom-f-Pldmnt  eovUwt» 
I*  que  wtu  ociioo  es*  noir  neev^Ue  .p<Mrr  >4>t9HS% 
d'aatorlsotfoa  d«  censeii  defeatiH^^  a^iqvMto  «Mi 
fondée.  En  effet»  dit-il,  le  pMoge  d»  iS^arapeqiat&fieésfc 
avec  Jean  Batfon,  art  «ferUt  dés  p0oroir»iqttÂ(«noift  de 
Mn  contrat  da  nuHogo»  H  la  oBou  Ain»  .quare^jl 
été  bit  iftec  na  ma}ear(«.  ei  iSog,  i3g6);  H  est  dBai^- 
dltiref  A  l^ebrl  de'r*sdsi4Mt^raHBem.'*W,'«^- 
tare  a  emporttf  confi twatTew  vYrffrelfe  4e  cbM  d«  tf^vAm 
ilfao.— «dont  MrobMvter,  t^léws ,  qwc;  ¥m  û^ 
panagede  rflae.BtibrtmdlnlWftprdttiffgttiifKte^^eKV 
dans  cel«i-  de  r9aa-,-0nc»u  F»  ptonirM^-A  BAMdM) 
Il  deniMide  dewgqtt'en  i«wi«eé*f)ntoiMkHoR»(n«»iMt« 
A  letet<iri<ideBmet<tA<ee'tfK>ftPiMtw^i»<*Vwwt>r 
l*n»tftb  en  gtmMM  de*  >DHbbirtfn '-o«HfHr-ftfMlt-H- 
cottdamMtieff  «"Sétifnd»  si» «siftSTiHet^.  ■*  •■'»  '  ' 
U  4»win1l:'iM»y-i«'tl«Mhs^  dto  llfe?gafatf>orWe*gfe- 
un  nouveau  partage,  cendemrtfr  PAhtfttiBbè^lijsilMI^ 
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FidouX}  mais  décinre  celui  -ci  non  réceTable  &  dcmnnder 
contre. Dudou  ,;qat  n'afias  trqilÈ  arec  lui,  ono  garantid 
que  Duboudin  n'a  pas  rtetomée. — Appel. 

LA  COUR;;  •—  Attendu  que  le  mineur  est  émancipé 
pur  le.  mariag«;  que  le  mineur  émancipà  est  habile  A 
intenter;  aiec  l'anistance  do  son  curateur,  les  actions 
immobilièreS/eti  proocderA  un  partage' que  l'art.  840 
c'  ekr.  dèclnre  diiDÎtif;.qas,  dans  l'espèce,  Anne  bn-i 
koudin,  iriincure,- esrasabtée  (lan<t^'itijtaneo  pi^r  JerrH' 
Daeou,  son  mari  el.s«a  curateur  légal  Attendu  que 
si,  au!  tennesde  Tart.  iSgS  c.  xir.,  le  mAieur,  assisté 
des  personnes  dont  consentement  Fst  nécessaire  pour 
la  validité  du  mariage,  est  babile  à  consentir  toutes  les 
eobrenltons  do«l  ce  contrat  est  susceiilihle,  ce  principe 
B*ett  appUdattlo  qu'aux  coOTenlions  qi»i  ont  trait- au 
mariage,  et  né  pBu(>Sire«tèndu  auxamos  pouriesqnels 
le  -iqiaeur  est  sounis  A  l'ob^erralion .  ^s  fonnai^  spé- 
Gia^B  délenniiïéca  par  la  loi  ;  que ,  dèi-lorsy  Anne  Du- 
lMmdia;n!à  pu-ilonn^r 'dans  soib  contrat  de  mariage, 
pv^tamtMn'A  Jiean  Dmou,  ion' mai*i,' pour  procède* 
seul,  et  atns  observer  les  formei  pntscriles-aux  ini>: 
Jifeurs  ,  AU  piiirtAige  ili.-finitif  des  biens  délaissés  par  ses 
aateura;  que'  4e--pàrt&ge  du  Smars-  rSsa  n'cstj  ainsi 
qaejîelui  du  ao  nor.  1&20,  qùeprori«lon.ti«l; — Attend» 
qoe^AAiftjeurfwul  garantir -l'ubligafcfon  qne  cnntraétê: 
un  tflinoiwi  àiraisoodes  nullités  provenant- du  fart  de'li^ 
iBiriéTité;  qOri  tt>ùl  créisncier estlatitdrlsé  h  exercer  les 
aolions  de-sOn  dîibkcur;  que',  d'une  partf'Jean  Db-i 
b<Hàdïli>  a6  proe«daBt'>  eà  qualiléde  totenr  db  ses  liHps! 
miiiMlrM»  tTee' Jeaa;Pidonz,  ao  partage  des  bich»*^- 
kâHédpn^ei  pènf  et. mère  de  cb  demi  tu- ,  a  (lèclnré^aei 
pArter'fort  pour. sesi filles  et  s'engager  pér^eRneHenifeot-- 
i  -lCV<  foire  rallfler,  ce:  partage  à  luur  -mdjnrîté;.  qoc, 
d'autre  p)ul.,jiea«  Oi^omi  a:personn0Heinent  c^traclû> 
U.néoM  .eiï^agertieatyjèn  ^ropédébt,' arfec  Jean  Du-l 
botMtld  rttfti  |larta^  desibieiu'qtte  l'acile  précédent  attpr-' 
iMHyl  auie  «nbos  Dbbtftidia^  qoa,  peF  coa9équ<à(it,  en' - 
^a.ide  ileHnrindre'b  h:a^  Diritoudin  le  g»rantie<qUe' 
}Mi){*i>t»iiR  avait  (e  âroit.-d'eierceron.veflu  du  par- 
ti4g«'^^  nor.'i8ao,-il  tteu  é  l'antoriser  A 

flMMer:(ii4a  cboC^d»  Duboudia  >  l'aolèoB  en-garântie  qui; 
6|rfl4tt*A  oé'ileMkr^pMhDiieoa,  en  «crtu  dq  Pacte  dv. 
S.-iMtt  *iM;  V:ttiMMhiU^.  MiMriSitf  Jeai^  Fidoaz  A' 
.  «B<«tfv.M>lr4  JMtrBuMws  «tdoicherde  Jban  Dub«»i» 
^io^M^ACtlon  féVbitfto*  de:  Iftfnmbtie  ^mlfc*  *  eé^er- 
ni!ia|.pw:Jl«cniMici»aidafl4J'4iHè.-dil  6  on»  iSss;  aor 
le  >ûrplH8y'niet  ^'appèl  afiinéont.  >  f  '  * . 
-  .fikaa^  itiitviefe  i8a6. — Cokir  de  Bordeaux.  —  H.  de- 
^Agét ,.  pféa.  — lèNr.'  Bwjet  et  LooAarque  ;  av. 

Tunt,  (^HARTiB,  AcTion  rsas^nuLi,,  CaiARcin.. 

'  Qiioîqifif^^l'actioA  de  it  acquéreur^  *tt  ca*  d'éviction 
ràtitré  tori  ifémUitr,  soU  péraonn^Htf  ceptndant  ilte 
nUk^ft^  êxnii^'wawht  atUmif^à-  aa  /acr^nw/ 
7»i4M  À<«a  okcoaU  OQ^iUmur  a*^o  /«  fond»  vaftdu,—r^n 
fon^quênctf  «f  *  pîmieurê  tîntes  $wçMëiveë  V», 

m4w  fondf  ^  ^.  dara  i^Kù/cq^i-^UK  *U.iui^  par  wktUn, . 

r«<fc«<^(C.,C^JH|iS).^)...  .    .y    :,    .-        ,       ,     -s     ^  ' 
«oainira.  In  «rréli  iodïqaéa  t.  iStS,  s.  ifl4. 


(Sicinaé  C.  Olivier,  etc.) 
Le  sieur HeciorBaritaiittaT4iitârquiH  pnrtie  dfsfosséa 
eLdes  ffiurs  de  la' ville  de'  Sttînii-Maciitre.  —  Ko  i8f8, 

Anvuiile  BnriLlull.  snh  ^^^rp.' '«ih  ^t»,\'À»nt  h  .Rntrn.^ 
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ou  fossés;-^ En  1819, 'Boirae  t*Yend  celle  maîson  A* 
Sarratin,  ^fec  promesse  de  ^er  les  fossés  ou  dodvcs* 
vaxantmM  conkitiom  qu'il 0Ôti'éndmit  de  BarTtaUlt.* 
£bfin,  en  i8aa,  Sarratin  revend  A  Siruzac  la  nifllson 
avec  la  partie  des  douves  encore  possédées  par  Hector 
BiirilDuU. — ^^Sicuzacise  met  en  posscsMo»  de  ces  doiivcs. 
-i-Kn  i8a4.  îl  est  5o»)rné  par  le  SKîùr  Olivier  de  les  dé- 
laisser. Alors  Sicuxac  appelle  en  gttraniie,  tant  Saixaiin, 
son  vcndcurinirmédiat ,  que  Botraoet  Auguste  Borîtault, 
vendeurs  piécûdens-  il  conclut  A  ce  qu'en  cas  de  dé- 
laisfiemcnt,  ils  Aoi«nt  coudffmnés  sofidairemenl'  aux 
doonnages-intcrA»] -Qu'il  établirait  par  état.  —  Lç 6 août 
i8ft4!>  tribunal  (le  la  Réole  aocaeille  ces  coneliislons , 
ainsi  que  la  demande  d'Olivier,  • 
..îAppclpar  SietwAC  contre QÏirier.—Jloiraeot  Apgusie 
BaritaïUt  iftcr^etteat  aussi.  Appel  cohtre  Steuzac;  ils 
soiilienncîil  que  ce  dernier  n'a  aucun  Jrait  ^exercer 
contre  eux,  puisqu'ils  n'ont  pas  traité  n^ec  lui;  que  l'ac- 
tion e»  g;irarftie  de  iVqucreur  contre  sou  vendeur  *«t 
pureinvut  personnelle;  qu'elle  oc  pjsse  pas  avec  le 
fends  d'un  premier  arquét-eurâ  un  second;  que  chaque 
acqtjâreuï  no  peut  «voii*  de  recours  que  contre  spii  vendeur 
ei  non  cqutte  Icf  VVildcûr«*préç<^dens,  Iciiquela  ne  sont' 
oM^s-oïperjonneltement  pui^qiï'ils  n'unt  point  traité 
uita  lui  i  hypôlhétiaîrenteot  puisqàe  l'action  en  ga- 
.  rantie  est  pttpsoncélle." 

■  LA  COUR; — Attendu,  etc....  sur  la  demande  en  ga- 
rantie,  queSirrazin  aynnl  fornyellement  V€n;lu  à  Sieuzac 
les  mors  èt'Ics  douves  don|.,celui-ci  se  trouve  privé,  il 
5» lieu  A  lecondâinnerâ  ht  garantie  à  la(;i)elle,.âu  sur- ■ 
plus,  ila  Wquiescé;  —  Que  SieuMc,-créancicr  de  cette 
garantie  A  l'égord  de  Sarrazin,  a  le  droit,  en  excrpani 
les  actions  de  ce  dernier,  de  former  se  demande  i>n  ga- 
rantie contre  les  vendeurs  primitifs;  que,  quoique  l'go^ 
tion«tf  *mpto  soit  une  action  personnelle,  ce  n'est  pai 
ùd  droit  exctusivcmcnt  alfaeh^  ^  Ja  pcrsonne^  dans  le 
'sen*  de  l'exoeplion  posée  par  Part.  1166  c.  civ.  ooprin- 
dpé  géliérol.qu'ileunsaaic;— Attendu,  sur.cetic  action 
en  gaîimHe  fotiviéq  par  Sïeurac,  du  chefdii  S^irrazîn, 
contre  Boi^aoet  AugusWde  Bai  ifaiilC,  q.uo,  dans  le  fuît,. 
Boirac  a  vcnJii  formellemt  nt  A  Sarra:^in  les  murs  de 
ville  Senïanld'appiii  A  la  maison,  puisqu'il  a  déclaré 
dansfaelede  vente  ^lèla  maison  confrontaiiaiix  douves 
de  la  ville  ,  désfgntilfon  qui  rcnleriue  dans  l'objet  vendu' 
les.mursdela  mai»on  qu'H  aliénait;  —  Qu'il  n'en  est 


thèse  01)  celui-ci  lui  ert  ferait  la  cessh^ir  T.slipatii  tion  qui  ne 
ktonmel  AAucuim  garantie,  puisque  celle  çession  n'a. 
pu  avoir  Heu  ;     Attendu,  qnant'A  la  garantie  exercée 

KrSieuBMÏcontr» -Auguste  de  Baritaiilt,  qu'il  ne-paut 
xefBer  qm  danrf  le  cérule  des'  drnib  ^àç  Bo/^a'o,  ,on 
wndebrylol  a  irahslni»;— 'Que  Boir«c,  ne  s^cfaht  pa» 
fofiAetteaieDl  obligé  A  loi'vtwd/ëitfs  douvPé  j'  Wh*^  îne 
l^.'CMf  vfeBt  dr  lerecoiMiaRftVl'^^lût  a  tr^stftft  oucîi» 
action  è  «ciwch  A  ec  tujct  oontrt  A«|^sic  de  Bu  itkuii  ; 
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 Qu*H  y  a  lieu ,  ptir  ooQvèqaent,  à  réformër  le  juge- 

menl  du  tribuaal  de  La  Réol«,  dans  la  obèf  qoia  oon- 
(^stiiné  Boitao  et  Auguste  de  Baritairit  à^aranlir  SleUBao 
de  révlClioa  dcftdHe»  d«ur«8  y^n  rt»lrei|faafit  cette  ga-* 
i^fitte  a  ^ qui  est reUilif  «liic  iirara;- — Qu'lly  a  lieu  & 
cÀ^Kluiiiner  de  BoritsuU  k  n\et«v  6«lKt«  de  toutes  les 
condafnnadon»  pmnweét»  vofrtre  oe  derater;  —  llet 
rAmtotiaMPÎ«té  ftu  SteQ^o  «tt  o«tta6,  en  o»  qu:  touehe 
OlïTiar;  et ,  fabaat  droit  de  Tappel  totorieti  par  Bairw 
iA  Auguste  de  Baritault  dan»  le  chef  qui  lei  a  coodani' 
nés  aux  dommages-lutérëts  eaVers  SibuB«c,'à  raifon  d« 
l*6riction  qi^^l  ^proufe  des  doures  qui  boroent  la  mai- 
aoa,  sans  s'arrôter  A  ta  fia  de  non  reoiïvoîr  qu'ils  ont 
faît  Taloir,  ordonne,  quant  &  eux,  l'exécution  du  juge** 
inent  dans  le  chef  qui  tes  condamne  solidairement  à 
garantir  Sieuzac  du  doqntnage  par  lui  soufièrt  peur  t*é- 
riclion  du  mur  de  la  Tille;  condanioe  Biirilault  à  garan- 
tir Boirac  de  toutes  les  condamnations  pmnoncées  contre 
Jul;  ordonne,  quant  à  SarraElD*  la  ptciae  et  entière 
exéculioD  du  jugement. 

Du  5  avril  1846.—  Gourde  Bordeaux,  i**  ch. — U.  de 
Saget,  pr. — MM.  Bervé,  Dufaure,  de  Brexets,  de 
Ghancelj  av. 

SUMBKT  «iOMHU,  PuOTI,  iMTIStOODVOUB. 

Le  Jugemtnt  qui  ordonne  un  g«rm»nt  êuppUUf,  tjuHU 
qiu  aoit  la  forme  de  <a  rédaction ,  n'est  qu'interioeu~ 
toi^  y  et  peut  être  rapporté  tant  que  M  serment  nfa  pae 
été  priU,e*U  êiavient  des  renêeigmmen$  qui  puiesent 
eufipiéer  au  serment  ordonni.-^JSa  conséquente ^  si  nn 
arrêt  confirme  un  jugement  de  condamnation ,  à  la 
charget  par  la  partie  qui  a  cbienugain  de  eauee^  ttaj' 
firmer  qv^elie  n'apaseonnaiêsanae  de  certain  acte,  les 
jagee ,  mime  après  que  cette  partie  a  diciari  voulôir 
faire  Paffii-matioa  ,  maietst/ant  qu*eUe  Cait  fmite-^  peu- 
vent f  en  eus  de  'production  ,  par  m  partie  adirée,  S  une. 
•piiee  qui  prouverai»  rexietene»  do  ^mHe,  euspendre 
VéxéctUionde  leur  premier  arrêt  Jusqt^apris  la  décision 
à  intervenir  sur  le  mérite  de  la  pièce  ntroutféth  (G.  c. , 
i35i,  1367.) 

(Lautedeet  sasonirC  Brandy.) 

Bn  i7g3f  Lausada  et  sa  sœur  doaoent  des  immeubles 
'  t  antichrèse  à  Braoïly.— En  iSao^  Ui  héritier!  Laesade 
'  demandent  contre  les  héritiers  Brandj  k  délaissement  ' 
des  biens  fotichréeés.  Ceux'ci  prétendent  qu'il  a  exbté 
àoe  contre-lettre  portant  rente,  au  profit  de  leurs  au- 
teurs, de  k  p,lui  valo«  de  oes  biens;  ib  demedeot 
nn'fem^tolre  de  leurs  adrerMlre»  turf»  Aih,  el  offrent 
de  le  prourer  DBr  témoins. — Le  10  dé&  i8ai^  le  tribu- 
nal'de  Saînt-irieix  ordonne  le  déUbseownt.  Appel 
par  les  héritiers  Brandy.  —  Le  sa  ivril  i8a3,  airét  qui 
G<^6rmeleiugement,  éla  charge,  toulefola,  ptu  tes  ioii* 
més,  d'affirmer,  par  serment,  qu'il  n'est  pas  é  leur 
connaissance  que  la  cootre-lpttre  ait  existé.  Depuis, 
et  lorsque  c«ux-cl  déclerent  vouloir  prêter  le  serment 
déférai  l6S  'app^I""  'onooctot  quils  tionnenft  de  dé- 
eoliTri^,  &  la  levée  des  scellés  apposés  sur  les  hiens  de 
leur^ère  et  bèan-père,  nadupliioam  delà  contre-lettre, 
et  s'opposent  en  eons^ueoca  A  l«  pr^sMlIon  dusenafent. 
•^L«s  Intimés  répondent  qaa  tout  eftt  tenftiné  par  rirrét- 
du'  avril  iBoS.;  qiM  ttnvenuire  des  pepsen  dellwi' 
Ai'ifn'dy,  auqqel  ils  n*eqti(aaAMi«lé-]t  neptttl  éear  être 
opposé/ ll|5  ^•U(«n|d4i/>«4ear  ffffiM^a 


IB  PA&TIB. 

etj  éTandicnée,  déclarent,  au  reste,  ne  pas  recoiaafire 
les  «ignatoree  ^posées  i  la  contre- lettre  produite. 
Aaaftr. 

LA  CODA,  —  sur  les  concl.  de  U.  Tlxier,  subst.;  — 
Attendu,  en  fait,  que,  par  son  arrêt  du  oa  avril  sSaS, 
U  cour  a  confirmé  le  jugement  dit  tribunal  do  Saint- 
Ycieix,  du  10  dée.  i8ai,  qui. avait  aooueilU  la  demande 
des  héritiers  Lausade,  «  i  la  charge,  toutefois ,  par 
les  hérititfri  Lansade  d'affirmer,  par  sermeat ,  devant  b 
oeuf,  i|a'il  n'est  pas  Irleurcmnlssanee  qu'il  ait  existé 
de  vente  de  plus  value  applIeaMe  au  ImmeaUes-  nntt> 
ohréaés  par  l'acte  du  ai  ftiHlet  ».-*-*tton4a  qne 
les  épeox  Josselin ,  en  représentant  one  dédanttioa  son* 
signature  privée,  du  .a4  mars  S78S,  enregistrée  à  Li- 
moges le  8  noT.  'i8a4»  qu'ils  soutieiraent  être  on  dop^ 
outa  de  la  vente  de  plus  value  dent  il  avait  été  question 
au  prooé»,  se  sont  opposés  é  ce  que  les  héritiers  Lan* 
sade  fuasent  adaiis  à  prêter  le  ^serment  mentionné  en 
farrdt  du  aa  atrîl  i8a3;  —Attendu,  en  droit,  ifus, 
i'Bptf»  la  disposittm  ée  l'art.  1367  o.  eir.,  le  -ja^  «o 
MUt.déftrer  d'office  le  serment  «uppt&tif,  que  ém 
u  cas  où  la  demande  n*ett  ol  ^inenent  fnslifiéey  ni 
totalement  dénnfoda  fbndemeni;  qu*idnsi,  déa  qne  le 
|uge  (H<donne  -niv  serment  mp^iif ,  qoeHe  que  seM  i» 
forme  de  rédaction  de  se  décnien ,  il  énonce  que  sa  i«- 
ligion  n'étant  point  encore  soffisammcot  éaairéa,  il 
subof-doond'  son  jugement  &  oneeonditien  suspensive, 
et  ne  pt^sonbe  point*  de  disposition  définitive  ;  qu'il  ne 
rextd  donc  qu'une  simpk  décision  Inlertscvtoire  par 
laquelle  il  n'eft  pas  lié,  dont  il  pe«t  sespekdre  VeffM, 
et  qo'rl  peut  raiéme  rapporter,  si,  ^qo'é  ce  quelle  ser- 
ment soit  prêté,  il  surrient  dearenseigoenaeasqtitpsrfe- 
Mnt  suppléer,  dans  sa  eonVletion,  au  serment  wdooné  ; 

AHcfidn,  dans  l'eaptee,  qttaFtrrtt-dnM'i^fffttSnS 
n'étant  qn'ttff  aitMInteiloealoiM,  M  |*MnrBi*&t*atpa» 
Kée  parc«t  aMét,  dè^  que  les  épéw»  Joeaeltn  nptéinD- 
tcttt  une  -pîéw  qol  pént  ehkngér  la  Ihee  de  IMMm  et  - 
rendre  le senneotoraonné  lnatUej^ooiirne<p«n9,«a 
l'état,  admettre  les  parties  de  M'  Dunoat'9sRot*f  rtest 
-fc  uo  sonnent  qoieerait  eneoniradieitonarte  nne  prearre 
matérielle,  de' notére  i  tnfloer  sttf  la  déclstoa  de  la 
œuse ,  si  la  piém  lar  laqnalle  repose  eette  preuve»  èCaU 
lecoainoè  par  toutes  partler;*-*H«t9  attMdnqntfM'  Do- 
moBSSalbt'^Prtés»,  piMir  ses  '  paMlf s^rétMtw  <A  1^- 
dieÂée,  a'Mdafé  ne  pt»  i«oentiatn«' les- «teMMtW 
apposées  A  to  ttédaMUoD  pivdnité^^n'H^  aMMiLi 
Ben  d'en  ertIoaaevtai<vMficetina4B«rlM'4MMftfMn- 
critet  par  U  loi  ;  —  Sani  rièn  préfttMrt  snMep^Hlé» 
et  dréms  des'panlei,  teçefc  lespanlea  de'«IIUes> oppo- 
santes à  la  prestation  xte  sérment eMennéeV'^  tlja^Mt* 
dire  droit  sur  ladite  opposition ,  oréènTOf  Mo. 

Du  a5  mbrs  i8a5.— Coui:  dé  timons.  —  À.  de  Cu- 
jél,  pr.  pr.  —  UM.  Dumont-SaJnt-Priest  et  GilHçr^itT.. 

'  Ttafili.  eitochm*,  Avnmo» ,  TxncK»  vntËUmUtMÉ. 

Dansnn  ietiament  otographe ,  une  tiauêi'rf^^Mre, 
eéd'etHkan  aeee»  Halte  pwsr  fixiré  'erUmdPe^^lm'Po- 
IcMé  dé  tétêOteur,  n'etrt  point  ^kUep»^  MVlMêif  ûd-  ' 
diiMmtU  ayant  pottroojèt  rfWp*^u#^  Ht  ^p)^éetdente 
mâa  mM  pomt  nThf»  pas  itirtte ^par      fNM«AI^:(C.  ' 
cy  07$.}  '  ■  ■■  '  '  **■  • 

Pour  qtftm  éetît  ait  te  èafad/ér&Vtè  HM/hmf*9'éio-' 
ffupfi4^Uâ^ektpairiMH*pàtfaUe>que4Mmm]éà9Ba% 
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91  fe  lègM  «V  trottptnt;  U  êuffii  quHh  rtutrrtent  de  $on 
4fitê/rM«.  ^Ain«i ,  est  valahie  eommé  Irgt  la  clause  qui 
pùioi:  «  Pour  donner  det  preuve*  de  ma  reconnaissance 
à  Chtûtine  et  Fiavie  Portai,  mes  domestifjus  ,  pingt 
miUe  fiance,  tU»  à  chacune  belles,  lesquels  eeroni pris , 

rimon  déoie,-  sur  ma  maison  dt  campagne^  à  la 
■ge-de  fiùre  dire  UM  jtwuf'mwsç  4r  rCquieiQ.  (C. 
tt,  1^5,967.) 

[DeamMHc  Portai  C.  bérit.  Bojier.) 

-  Lb  i6uoT.'-i6fta,  Boyerdiwott  d«  tes  btbns  pnr  ua 
écrit  d«»  lequel  on  lit  cette  clause  :  «  Pour  ddobbc  des 
prettres  de  ma  reconnaissAnc*  &  Ghrfstine  et  Flafle  Por- 
tai, flM»  deux'  doti^pstiqoeB ,  90*000  fr.j  dix  à  chaaua^ 
dVlles-^  lesquels  seront  pris,  après  mon  décès,  Mir  ma 
^ttde  du  Pélerioage,  à  la  charge  de  faire  dire  une 
grasd^esse  dé  requiem,  *  Cette  clause  est  datée ,  écrite 
«i  aipïe.de  la  maio  du  testateur. — Oa  lit.cnsuiie: 
«  QoaBt  A  la  susdite  somme,  je  veux  dire,  je  la  I»ur 
lègue;  autrement,  je  la  leut  doune,  ou  toute  autrç  ex- 
■resstoa  qui  idlenxpottrra  valoir  de  droit.  A  Camps,  les 
pma,  Diois  et  au  qu»  deMus.  >  <:es  mots  sent  écrits 
é*iiB«  autre-  nrnin  ^e  mHb  do  Bofer;  mais  il  les 
k  aigDés,  saiw  les  datér  a»tNment  qoe  dans  les  termes 
qi«ioBt^  ff^pelés.-^VlMiDOiU,  <o  dreur  des  sœurs 
Poilalyd'autcM  disposiUons  éeriteai  et  signéM,  mais 
non  datées  I»»  le  lestaieorh 

Aprfas  le  décès  de  Boyef,  ses- héritiers-  ont,  demf^dé 
iS'  nullité  de  toutes  ces  disposldou.  — X«  a  mal  i8^5, 
jageneat  du  iribuDal  deBiigneles,  qeiprt?poBce  cette 
nsdttté.'^-Appel  par  M  sss^s  Portai -,  «Ites  «nl-soutena 
UiégularitôdelaclaiisefeftMit'tegs  defto,oo6fir.  lotit 
«adoSTeiMot-de  la  tovllîté  Je  la  5*. 

'  hX  C0UR,*-»4irle»ceBckdeSl.  I>urour, av.  gén. 
CoDsidérant  que  <e  que  l'oft'  nerame  le  testament  dn 
4èlBatleai«^B*plisi«  Boycri  es  datcdtt  1^  m^.  .4692, 
«•fiflMa8>lroia<«orp»4*!éeriMires  le  preniiery  écrit,  daté 
•|.algaè>-pMile  -«csutevr;  le secesd ^ d«s {oitf ,.  moU  et 
«niqae  dessua,  Bigné.pai  lui;,  mais  Ronécrit  de  sa  main, 
«aasi  qtte  l'a  reo(MiDa  la  -cour  par  son  arrêt  du  34  j^uin 
i!i94-)    'troisième»  étvit  et  signé-]>ar  lui»  mais  non 
<daté4.tii|t^  «es  tfoi»  oorps  d^Èc^il^ra.ent  été  déclarés 
MiU'^sv-léSi-pmpiers^ages  :  le  premier^  parce  qu'il  ne 
i«ii|enn*-pa».re^fie»sioB.;/«  donne  wiigu*f  et. qu'on 
.  IW  U4f«uH  qû«'daast«  second,  qui         f>as  écrit  de 
.■te!ata)a  4u«4|t«t«uf;.l0  tocisièm«>  parce  qu'il  n'est  pas 
^é■l^*^  ifi\(mmâkm»  »  q»aftt-att-|inBmier,^iie  si  les  mots 
dit«2àfSU'o«.>yetÂ^.pe<|Diil  fas  eB*ïxpre8sioo  dans 
«atteir  jlSv:r«vo«f«nVé«ldimn^ok  d*  son  ensemble  ;.ea 
jiMit^d>FHmii>AwtM(t,io'ett  piBBadoaBcr  dcsprcvtes , 
de  ta  rcoamq««9AMiftft  A  Pf'j^^îoc     Flavie  Portaly-set 
.dqM1(tdfpieBtiqij«a,-qaQ  ao,ooo  francs,  10  é  cbaoahè 
,  d'eàM«r<Bt«.  Von^  le.metif  impulein  Ces  3o,o6p  fr.  dbi- 
tént  Stre  pris,  oprlis  ledéc^  du  testateur,  !sur1a  Bhs- 
lU»M*itota»gej'*l»cèay99.dftfiMr9dir«  «Qégrtbd'* 
y0MH$n4fi{!itéfuHm>  -9L-W',t4Maiewr  «utotiw  les^-iffleurts 
■Pafftaké\ps«ftdre^le»  aoy0oo^.'Hr  «a.  m»Boo  de;  oam'- 
p9§/t^V^é9  ^  â6ol|s,'.0^MtWiiîes«eiremeiK  parce  qu'il 
aioa  leiuf'^be  o«  IibM«<»;4itt«o«atii»e  «m-iréKhable 

éMre,,  de>  l'unlv  au>  prettflél-,-^iBntt  -diite  que  cèlnj-cTi 

-  W^iNt>tatflMl»<Bt,éhttefVile^H^ait$i>y  :  t'e  pr^miér 

MlHiMir  »r  MM  -t^sn.'  AtBfl  leffetnie#*>éor|tf  d*é%rltui-e 


est  le  testament  parfait  dont  les  premiers  Juges  ont 
mal  à  propos  veftsé  l^éflutiQajT-Goiuidérant,  q^ant 
àu  Udiftième  corps  d'édritare;,  qa«  n'oyeo^^paaété  (I<^té 
par  le  testateur,  iiest  radica|e»M;DLpul;>— A  uii^  Papr 
pellation  et  œ  dont  e^t  apjwl  ru  n«Ant;  énien4iuit, 
ordonne  que  la  délirraoce  fcro  faite  t^uit  ^ppeJuntes  du 
lei*  de  aOfOQO  fr.,  dont  to,ooo  Àclu^uoe  q'elfitf^  etc. 

Du  35  août  i8a&.'— Curd'Aisç  i'*.|cb.— -M.  DfeiàUi 
pr.p»; — HM.  Tofsy  M^outeuil^a?. 

AoToaisATiÔH,  FnmE,  TcTEOi!,  SraEScnfess. 
J)am  le  cas  où  utf  iqari,,  tuteur  Ugal  de  sa  femme  in^ 
itrditw,  a  été  destitué  de  la  tuteUe,  U  suffit,  pour  qm 
U  tutêw  nommé  en  remplacement  puisse  exercer  les  ac- 
lions  de  cftte  femme,  et^  par  exemple,  faire  en  son 
nom  une  surenchère  ^  qu'il  soit  autorisé  par  te  conteti 
dé  famille  j  il  n'est  pas  besoià  de  ^autorisation  du  mari  ^ 
de  la  femme,  ou,  a  son  défaut,  de  celle  de  la  Justice, 
cetifi  autorisation  n'étant  exigée  que  lorsque  la  fmme  . 
Jouit  de  la  plénitude  de  sa  raison  et  agit  etU^mime,  (C. 

c.,fti5,ai70       ,  '    '.'  , 

L'autorisation  donnée  au  iuleiir  d'iine  femme  in~ 

ierdite  ^agir  contre  les  acquéreurs  des  bicos  dû  màri 
de,oette  femme,  suffit  pour  ^autoriser  à  former  une  sur- 
enchère an  iipm  di  celle-ùi;  il  n'est  pas  besoin  d'une 
ttu^riaation  spéciale  pour  hs  surenchère.  (C  c.,  4^4.) 
(Les  époux  Demarly  C^nciaox). 
la  dame  Triqueneaux ,  interdite  pour  démence  «n 
Tau  i3,  eut  pour  lutcur'son  mari  (c.  c.  9o6). — Absent 
et  prodigua ,  cef^l'Ci  fut  destitué  de  la  lulellc ,  en  1809, 
par  le  conseil  de  fomille  ,  qui  nomma  Anciaux  pAur  le 
-  remplacer.—  Anciaux  4  Inscrit  l'bypothëque  de  sa  pu- 
pille sof  les  biens  de  son.  mari. — Ces  bleos  onl^  depuli, 
éti  vendus  aux  époux  Demarly. 

Anclaox,  ayant  obtenu  do  conseil  de.familje  Vatfto- 
.risatio/s  ^agir  co/tirè  lit  ^leqjtérmirs  des  biens  de  Trî- 
queneaax  pour  assurer  ^  sa  femme  U  recouvrement 
des  ^sommes  touchées  par  son  mari  et  à  elle  JoAuew,  a 
sommé  les  époux  Dcmarly  de  notifier  leur  contrat  anx 
créanciers  inscrits  (c.  c.  ai83).— Cette notificaiiotr  est 
fïitle.  —  Anciajjx  déclare  surenchérir  du*  lO*  au  npm  et 
dans  l'intérêt  de  s^  pupille.  —  Celte  surenchère  est  cri- 
tiquée par.  les  époux  Demarly,  i**  en.  ce  qu'elle  a  été 
iîiiie  au  'nom  d'une  femme  sans  aotorisation  de  son  maïi 
ou  t^e  jnttîoe;  a**  en  ce  que,  d'ailleurs,  Anciaux  n'a  pas 
une  autorisation  spéciale  do  conseil  de  famille. — Le  tri- 
bunal, de  Venins  déclare  la  surenchère  ralablie. 

Appel  des  époux  Demarly.— Ils  ont  dit,  i"^ue,  d'après 
les  art.  91 5  et  ai^  0.  dv.,  la  femme  mariée  ne  potitaïc 
,  ester  en  JtistiOe  ou  acquérir,  sans  rantorlsaîlon  do  son 
mari,  et  ,  à  défaut,  aaT)^ Tautorisation  de  la  Itfsiice^  que 
les  tiers  pouvaient  se  prévalplr  de  cette  ol^enc^  d'au- 
tqrisalioh  ,  p^VCtf  «qu'ils  AToientjnlérèta  aVojt-'UD  juge- 
ment inattaquabje;  que ,  d'allleuh,  cela  coostituaii  uh 
^éfaut  di)  qualité  qui  pouVait.  éife  opposé  p^r  toutes 
.  pD^tîos  intéressées  ;  que  la  disposition;  dés  art.  ai,S  et 
ai7  était  généraU  et  absolue  ;'  quMIe  prfrnak  sourc'ie 
.  dans  les  liens  viêmediiimdrlago,  et  dtfns.Ieii  arpiis  et 
d^Toirf  deB  i^poux'^  que,  par  cooséq^em,  son  àotorîté 
^  cessait  f^ne  pouvait  éttA'aflUblIe  dioû  aàcon  cas  ; 
^u'ii  d^idiltiîtfah  qtt'jtqv  Cetdine.infWce'cdt  ppur  lu- 
tteur une  ttoliif  persimneique  son  itfari;  ^iie ,  de  ee..qu'e 
;  j  jrjWaltjpw  'l'fiA&iBfctTÎMÏafi/^s  l^ieus  -de  v 

'«âtméy  'HifC'sVasiiltalt^àirqtt^y  eût  dlssolbtion  de 
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aussi  requérir  le  mari,  et,  àson  défaut,  la  jualioe  d'au- 


loriser  celte  surenchère;  que  l'auto^i^aLloa  du  mar\ 
extjijée  par  ccâ  urlicles  oe  s'applique  qu'ag  cas  où  la 


TuDion  conjugulo,  ni  aETrjnchUsement  des  deroirs  des 
é(ioiix;qne  I<i  sépJifBtïon  de  biens  ellc-iuÊmc,  prononc-é<j 
en  (éiftm- do  I.I  femme,  iie  portnit  pa*  aiteinie  A  l'au- 

loritâittnntalV;;.^'3"  Qlie,  d'aiHeurs,  /\'nciatix  h^àvalt  femme  jouît  de  la  plénltiii^e  de  sa  Raison  et,^gi^«lle-. 
pM  ea>.du:0oM8il  d^fîiniille  ane  niiForrsatlon  sufli jante  f  -  même  ;'  mais  qu'i'l  n*en  est  pas  ^insi  q^a^f|  la  fpia|oeMi. 
qu'il  ri^9ultait,.çlc  l'art.  4^4  '■'^^•y  que  raulôrtsalîorî'  fnterdilc,  puhqtl'aux  termes  de  Tart,  j^i^t./fMs.^y* yu- 
devait'Clre  spéc'-'-         " --'S--  ^  — v:~  .  ...  i  _._ 

téE4tl(|tt'mi^tur 
ne  fiM'éannio',' 
covmhsoBCe) 
exigée  par 

goe  ohaifac  aollna'présentnit  des'anintages  ou  de^^ir^-  femme,  artiit  élé  transpqrlp»  à  Ànpiaiix^  MMepr  OQÇtaké 
conyéniçns  di0'épeti»  ;  qu'il  Ihllnît  donc  qu^  le  conseil  i  sa  placé  ;  qu'il  serait  contraire  loi^Uf  caî^on  dA créer» 
de  faroUIe  eûrt  été  consulté  sûr  ch^ique  action  ù  intenter;,  p^r  rapport  à  ces  biens»  deux  9uton[téJ^fir^|e8v  ^t-WH>-- 
que  «.'siirlou^t,  Il  dCYbii  en  £lrc  ain^i  en  matière  de  sur-  vciit  înconciliablus,  celle  dq  tuteur  et  c«U^.du.|mrf  i 
inchère,'  parce  que  celte  action  préienlaît  des  încon- 


véiiieiu  frATed  j  que,  d'après  cel'a ,  une  autorisation 
génfcraifi  de  former  toutes  actions  he  pouvait  cire  va- 
1aUe<pour  surenchérir  j  que  le  pouvoir  d'agir  conlre  des 
acquéreurs  pQuvait  bien'  cq^çortcr  celui  de  poursuivre 
cotître  eux  la  safsie  immoLtlicre ,  à  défaut  de.notîCî<.'a- 


conilrmc,  etc. 


tiofk  dp  leur  contrat,  d'ou  vrir  Tordre  ».  de  prcudre  des    $gffcfdfitouslâ*  ié0oiag,Mmfame/tiMçU'.par  tmMaiU 


encbèèir^  eïli^  aurait  dû  'èt'rc  Jiojnçlcygiiéc  en  }u*licc,       ti)  i^stàtusHl ilc  Alan'q  Wtjynial»  eD.favaur>ie  Htm 

c.ar;eàn3  cçtU  fortnàïilé,  'un'lvlciic.np  peut  poînt  jiy-  jlpjniaJ,»  reçu,  j^r  .i^ij  s^ut, notaire «' tti.  4i  *epL  i.8ai, 

polhéquer  les'biens  do  50o',piij||)|p^;;.çiit'j  Copeutluit.  fiqt^nnv  4'idiurd.  qu',j  ^.^té i^U.ea  pnàaeafie  <ie..Giiiq.-ii-9 

surenchère  constituant'  te'  a,ureii[^lii;ri<3tMir  acquérelir,  atoin^s;  Jfj-flaMfeti^a  de  l'a  Ifc<ufft£iiî4e:>  f  BfU 

si  per^nne  ne  couvre  son  cnîhcrc,  r.efTtft  de  la  suf^ço,-  il  dit,  en  préscuoe  df^it^ipelna.lfiwwv^iirtiMafr  UOBK* 

i\   .   .1     ...  r   _      ,    ^^^^^ 

n 

jCont|eiUjfiai»JiKB(uu|^0|«.dp  U  IqcMmw.mi  9itéS^ù^.4» 
quatre,  \tii)AQ\n^,^mi%vtfiM^  \iy^9^M  »9Ui*^VtiiA»»\wn 

.      ,  ,  .  .  gu*au^o.iij^rcdA^«iW*TTl9iiiS|,(Uf*.j^»ï:)««*aM^ 

.  ■  LA  C.O^R,— sur  les  concl.  dç      B'^squillqn  de  Fon-    pronf>itce,fCQtti«^9.4UUé;r-r'Ap9Pl-'<i  -ly  .  <-'f    »•  'i  j  • 

_f_  .  .    ...  ...  ■  _      .  ;        1    -  AfiJK&lk    ii'.l.l..     O  U-  .J'.!'' l  t 

-rAtivodu.  qu«ii.4>prè8  U.tU^poUfcioo  d»AÎAMp(»97à 
cir.t.U  doit  ëtj«<4oauâ  UqIuV^  du  MâtameRtioM  totfeav 
.(eur  ^  pvûàei)C9,de»  tét«ojfl4>»etI4^'UldolU«fS<«l^ttt 
jneQti(Vl.up^q«4#;  (}ue  lîacl.  iaO|i/all«st|^iJa:;  pàliM-lb 
.MitUité  k  raMe(iue.dt;>/or4BAUléaAr«4oril«*pMclàuil.^ai 
.T-Attej|du.que,le  te^itt^cat.^UfqiWipOiiUi  qMfl  J<nlâ« 
jdfidjl  loftauitinLa.^téiBjlceapré!ieoce  des  tiiiMûttti|«QHa»> 
»igni»j,a,\.  quv  le  in£we  I^Mweia|>coa>Kie^UiilA-4kïtiÎMil 
eitp):ûseace,do  cii^'^  tômolos,  dont  tcoî^  ne  aa«atAi|ttpÉ» 
signer,  et  dqpt  d^uf^seuleipieal  ont  sigvtt;  qu'il  fuit  du 
jrapprocli<;p4ept.dfl,jeAs  dsHx.indiqtttiiMK«  ^tx^tit^'im»» 
jpiiQt,p'éaonçe.fViy  que]|ecturo>«a  ait,.^é(fail%Qa : 


coaaervaïrice  de  la  loi;  ce  qui  ne.faurult  Ctre  admi^ 
ce  qiA  démontre  de  plus  fort  le  j|ce'4p  ^'  iurcachèrjc., 

l'ïBÉT. 

.   r     ^      -  .'t»"^!-  ^  -      -.,  - 

ti'nay>  i"-ftT.  gén.;—ÇonMiiôrani^eu droit,  qu  en  ycflu 
do  l'art.  âoQ  .c.  clr.^  l'interdit  est  assimilé  au  mineur, 
ppurfa  peY-sonne  c\jpour  çes  bîciis,  et  que  les  disposi- 
,_ljon,*WjfÏ9la|llîe»ïu'' la^lulelle  <^0Si9ineurs  .slypuUquenl 
Si  la'î|iulc\le  ^eà  interdtU';, — Qu'ici*  termes  diï_l -art,, 4^4 
Ofi'îapilic  eo'dc ,  le  tuteur  ne  ^eujt  ii)trod)iir.e  eu  jt|<ttt;e 
^lUe  adlon  rejattre  àiix  droits  imipobi|icrs  du  tfiiçteur 
fans  Vau^afis^tion  du  conseil  de  fauilllc;       .;     .  . 

Cdif^id^aoU  en  bit,  que  la  aurenckère  dont  il  s'agît 
vlait  relattyç-aux  iïroils  imniqbïliers  du  la  femme  Tri- 
quenç^ti;!  j  -r-Mals  que  le  tuteur  de  c.etlv  fcipme  aviùt 
élé  su'îtsatuuicht  autorise  &  la  Ibrmcr  par  les  délib^rar 
lioos  tlu  cdHscïl  de  famille  Jq^  6  janir.  iSof)  ct;:,;jaoT. 
^i8i6;,  qi)'(}o  .^ffel,  ces  dçux  délibérations  çdntietiDont 

Vatttnri^alioasiiéçialB  donoci:  au  tuteur  d'agir  cooLf  e  Iïui    3£P(;o  ^-quap-etèmtiii^s  ,  ^In^ltque.Ie,  veti^  M  biiiiqttïl 
icquérâuf^^Quxqnels  tnquencaux '^vait  ycndu  çef  ^icas    ep  rj^uUe« aM«PnUW'««-<ËWA«lMDt^Fft9k«M%«4«i^ 
-  frange'  ou      Hrejpdice  ;lV:^  drôits  hypothécaires  de    p^jésaïue  de.^eu^»  cl-ijiw t ipw  «IWH^'l'mw M 3wi^. fa 
fevtfiii'â;  qu'elles  raiilior^<ent  à  fnteotcr  qpntrciîux   Jl^rf^g^a  ci^uixrn'a  pas  Ml)é,c$|D^ikn.- 1  -nviiii'i  nif  fi  ■ 
toufe«iO»'aoltt)RS  fi^ees'snires,noor  assurer  le  recouvre-    .-  (jQu^^-f^tiff^ni>fi'4t\fMqEW«ta¥»l'»PfMMnki#*(tf 
ment-deti  drï^ts  et.repri^^  de  cette  femme ,,i:fi,qtii  ^pf|js^«Mr<i^nou|M«i^M<M,Àtritiipl«M«(t^k)n^ 
comprend  nécessairement  l,'aûtor1^at;on  dq  forjjipr  ,..(e    tv^UMU^Wt  %Haqui: lft»4|ÎQ«»t'éoïAl*f>{M[i:t»(in< 
rus  éctvékot,.  uee  âiirco9|i{^B  qui  p'è:^t  qu'un  t^cifltiat   inou»,  leurs  qual^iii^^  l^wr»id|i»ifft<iDifcy  j gq 
iIesafXivnsi/nmo;}i(ièr^kâon|M»:>git;       !..  ftfo  l«4it  ^»s^mt^4fl^i£ijtA^J^»M^«a^it|w^^ 

Cons|jérnui-quB  c'est  çfl.5ft\îî  qq'oo  ç^iccte  qii^i,  «on-  :pafcB.  qMeJ«.;{^A)ûgeMfa  W^««|lièéo|J(CH(M^  ' 
ferméuient «uxar't.^  fii9^f  t^'j^7.c.  f?Y>i> ^^^W  m?^^!^ . .  ci4lc  «hï lU  IcfH^?  4»)<i^lAl&Wlft  4i)>f»l»M0M  49ia>m  . 
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moins',  cette  'mention  Àe  péut  $lrr  'suppléée  pnr  ufte  tous  les  rapports ^  le  reçiTOÎ  dfiT«ià\  4rbit<M  est  sans 

^oneiDllon  Tague  et  gén<^rale,  dont  oii  ne  pourrait  faire  objet. — :S^r/;^t4pp^))C5l,inlejff  et^J^^,3i^br.tG■j»^J|^ 

résulter  ta  prenre  de  t'accampli>«einent  de  in  tghnaUtè  se  ai^aii(  f^soçi^  îlç  .iu>iBpt^  i.^ftn»  -av^c;  fii>aKfti>>«t> 

omi^e  que-par  indiiiïtÎQn;  — >  Qu'il  sui\  i)e  ce  qui  vient  prétuitlant  KVÇ^r  .(1^9^  à  la.Aaoitià.ftM  Uewéesjcoosi*» 

d'etredH,' que  !«  tcîbiinal  d'où  vient  )'.)ppe(,  en  onnuil-..  gnées,^            ]  j,          .  ,      ...il  .1  .  ;  .  î!: -'.i  I"  ^ 

lent  l«  teistAnnent  attaqué;  s^st  conronné  aifx  prinr  ,    ,  .         ..M'^ÂT*  •     ;              ji'-  . 

oipe»  ttct  qne  son  )Ugemeat  dolt'eire  maintenu;— Ûet.  tJl  GOuA;  rr.  Ai,teni^u  qp4,|.Vt..'  ^&  «vfiii.dB«ip4fu 

l*«p|»^tfd  n6ant ,  etc.  metJerec^rijir,'  eiiiCoiise  d/ifpp^./mpmM  inlufnéétIM.  ' 

0n  a3  fÏT'  i8a5,-rCoiir  de  Limof^es'.— H.  ds  Gaujal^  »'  ce  n'est  Je  la  pan  île  qçui  qnia*iraiw»i  droîide  fonavr' 

pr.  pré!9.i:^M'JI.L«Maud,BarnyetTalaboi.  "  "        "   "  - 


.  ^êét^paa'.negpaôk  'tfintuivenUon'  ttUn  aùocîé  sur  qu'il  est  inutile  de  récUerohèr  ,  soi!  l'époque  .  ^.  

rappti  ititer)iié  par  son.  coassocié ,  a-'ulgirqnt  de  A*  $o'  sur  leqiiol  Gaj?rauil  fonde  eon  interTention  aurait  acqub 

QiàU,-^ttnfh^nent  renffu  Contre  ce  (Urnier  au  sujet  de  une  date  certaine  contre .^es  iitirs^6E>it  la  oatttre  dii-l'as^ 

la*(}ùiété.  (C.  pr.,  466, 474-)  sociatîon  qu'il  exprime,  et  sa  Talidiié,  puisq^je,  dnn« 

-fM^Sfûiiii  co^JeeiM  Jôrtnét  tntn  des  ~Français,-en  tous  les  cas^  Fluurct  aurait  été  seul  gérant  et  libre  nd- 

pay»  étranger  {à  Saint- Maurice,  possession  anglaise},  mintstratcur  de  celte  Bocjclé;  que  le  iqgeiîihàaldoflt  est' 

et  dont  U  siège  SI  trouve  à  Cétranger^n-'iat  pas  assujettie  appel  a  été  rendu  *Ttc  lui,  et  que^  pnr  consétfffenlv  ' 

awfprmaliShprworitcspar  les  ari.Z^  et  4'i  c  corn.,  et  Pinterrention  de  Gayraud,  qui  n'y  pourrait  pA  fdrmeî 

pareMmpltiauxformaUtJsd^a^c&eetdetraTiBCription.  tierce-opposilton,  n'est  pas  rocevable;  —  Altenda  qti'ïl 

'' ,  Dêi^t^rifaUe-parUtlresà  un  commer^antd'un tiers  est  constant  que,  le  to  octobre  iSaS^  Bessa^Licott* et 

i'iaikj^daam  une  opération,  etde  la  ripoiaedecelui-  Fouret  contractèrent,  &  l'ila' Uaurice,  sous  la  raison 

ci  q^fiacwpte  oe  tisrs  dans  i)f5 bénéfices,  il  résulte  ans.  Vlowet  eicomp*,  une  sociit^  colleetire,  pour  faire  pan-' 

^OM^  en  participation ,  encore  ùien  -que ,  dans  la  ri--  dant  d«iux  ans  le  -commerce  dans  l'Inife  ;  que«eltc  sb-' 

pQifSf,  il  jie^eoitparl4fi^(iedeê'bén'l/lces  et  non  des  pertes,  ciété,  qui  n*uvAit.pas,été  contracléo  en  Fxanee-et  dont 

kl  cofiÂril)ittion.  aux p£rteé  étant  ImpUcitemint  compriiie  lè  siège  était  à  Calcula  ,  ne  peut  Ctre  régie  pnr  les  loli 

dwmlcà^iaptioipaiiontiux  bénéjlçes.{\hi\.^^  françaises,' «t  que  Flouret  n'a  pas  prouvé  qu'elle  fat- 

-    -I  ■-.  '  '.  (  filooret  C  Licofte  ,  efc.  )  ■  '     "  assujettie,  pour  5tf  validité  «  à  des  formalités  spécirrTétf- 

,  I^parolt  qne,- le  .lo  oct.  i8a5, 'une  société  commer-  par  la  législation  de  l'île  Maurice  ou  de  Calcul  a  ;.wA(-> 

c|s)«r.jBt  .eii.-Q«HU'  colleclif  a  élé  0ontrKctéb  pour  deux  tendu  qiie,  par.  la  lettre  du  ag  février  i8a4,  Flouret  «t 

an»,t.4VM*  Mimricè  (possession  anjjlaîsc),  entre  Flourdt  comp'vfrrlrentàLucnlteatnéet  Louis UarCtntitflîersdVo'  < 

et  lifUt^s^-Lncotte-  — Le  so  fév-  i8a4*  lettre  de'^(5eux  ci  lérôtdào'sle8ez|iédilioîisde  galle  et  d'une  écorce  propre  ' 

à  M/itf«lfttuiin  ei  Laeotte'a^,  de  Bordeaux,  O^àns  ta-  '  •&  teindre  les  cuirs',  qu'Us  se  proposaient  do  faire  pa^scp' 


d^na  |lf  '  tpkUf  Q^ettohMa  t  déçou  vert e 
KécpfQe,ep, question,,  un  tiers  ctintirét. 
luiv^of t'Cépi^ise  de  Martin  el  Locptlc 


«,Vçl|^',I9^S'«&eBun  Uekv  dans 
ti:p.iat,4i^ 


ti;piatf4ftt  ce»idev»  dôcouT^lcs;  * ..  *.    nous  acccp-  de  cotnmerce^  ^uç  t'urt.  4^  ."q  j^.CQrvt^d^rjê^quo^ïiudë^ 
•Tplrtieip)      f"')-y\  ■"■  ^^9'^^^'9»  fi'Î.FW"i'Ç»£aiipp;,yvop,ou'tt 

-£aMMk&y>Btts4k^tao^teet,.FIoaret  viennetit  h.  Bnr-  lement  rcla'tive  à  une  ou  ^u^eurd  opéraiffln^;4«.<fftnfa.  , 

4«APK^rFttU0l(^tl^roti41n■'ar^it  ,««pédté:xie  Çalcuta  i;5o  mercc^  que  l'art.  49 perojijçt  de..l4,(:aps|up:r.^^B^ 

bRli««4dA')nM3^U.'4^(d  CioastgaBlion  de  ;Balguerîe,  do;  rc^pondançe,  ctque  iVr^.     ridl^rqwi^jl|,(j|j»H;jt^>«^^  .,. 

B-WlInTrtff  jfelidf . laMm^rt-^t  .comp.. ,  -du .H «vj-e. -Surpris;  P^e^^rUes  pour.Us  iwlri^s  .59çîét^9,^'-l  Qu'fiq  A(>«M0iflM- 

QU<  .taaiBaiMalaMtMfc»Me  de  cm  aAYois  ne  leur  alcBt  oas-  lë  tiers  des  biniâces  des 


«oUflô^(*FJ«to9^^'avftt  nssigaation devant  ie'trUjunnlde,  écrite  'dans  ie  §  j  iles  Inii^tutca^^au  L^ti-q  "./^[.<wi^^y,^^. ;.■ 

60«jA«|ltt  P|ipMr>  at^^l^^c^'^ff^^*^*^^            ^-^^^^  là  dé^iguation  de  pV^^^s.Rrbri|^^^leA-|f^ii^jtjf4(i,., 

«AXt  l(>vret»i<a^#f^lïï»vahtWKbî^e9.v— Le  ,ia  août  <>  ^ 
>u«SMi«M>^>(rdj»ftti^yqiri'fi(M«f»iltâce«    -  ' 

^cq<t«  iliï*-ev  iÀinplep#oi#^'B9clètlÉi          ^  .„_„._                            .^.^^  n^-^r^ytr^rmvr^wmi 

«VJSoalé]|!Mfl9llVi«<kdU'«^jl».ettçë^e  l'a^     qtii  h*e$t  ^ou»  1*^9 iuUsposlérleuraik  jaJ^r^Uq^ 

pai  nrfhwlipwdt^  jl  tiMiiHlil  èîé'ttVli'tmscrit  pi  afflcbc-  les  consfegiicn^ës  ci^tis  }lïflf'|(^lt)^f^^i|  ft^j^jj^^^^i^j^yi^ 

Ce.  Cft»^«ÏJï(tlfH»^(«:«|Ç^^                                 ■  j^gées^n  preuiièr  ,rèsM)rt  m^m^'m^rt^SS!^^ 

et, I^dfii**i*»fiVVfc  qMOj  ■  i"-—    -*»~-../^-..  ^  ... 

accorl^^a^f^i^  4«i  t'i 
au*.il4><|jbdt,l»ciU]f^A  û 
/c»v,  MNtottk  MoawHrc 
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DCCXIÈUE  PARTIE. 


La  fiffte  t}!69  tèraitDi  non computaoïur  termino ,  nt 
inappliqué  pas  au  détai  de  çainxaine  Jixi  pour  Fappét 
df  t  jiigemen»  renàua  en  rifiré.  Ainsi  j  ffappèl<run  Ju~ 
^mèdi  rendu  l«  38  aoât  dpit  itre  inteijêlé  lê  12  aep- 
amhre'f'au'plu»  tard  j  ilttt  tardif,  g* il  nê  fa  iUquê  h 
'l^i.  f t'importe  peii  gua  téi^  ait  iti  four  de  dimanche  ; 
i'd^ptsant  d*un  diïai  apicîat^  loua  les  Jours  $ont  conil- 
nûiS  et  utiles.  [C.  pr.,  809,  io35.] 

(CooslapliQ  C.  DumoDt.), 
.;       COUA;  f  -  Alteadu  qu'aux  tornieft  de  rort,  809  c. 
|ir.,  l'appel «.•nmattiro de  référé,  s'eft point  teuxjhbU, 
VU  aé&  isterjeté  après  Iaquiniaiae,é  dater  du  jour  de 
Û  îifOiAiîaUiNi  du  .jugement^  que,  dans  Tespéce,  Do- 
mont  ayant  «ignific ,  le  a8  août.  iâa4*  ^  jugement  qu'il 
•avait obtenu ,  GooMantin  aarait  dû  eo  ialerjeter .appel, 
«u^lus  tard,  le  aa  septembre;  et,  en  fait,  ne  l'ayant 
«igniCé  que  te  i3  septembre,  son  appel  n'est  pas  venu 
■wis  la  quinxaine;     Ailendu  que  la  règle  dise  termini 
Mûnoonqmfantur  ia  termino,  conaacrée  par  l'art.  io55 
C.  pr.,  ne  peut  a'i^liquer  an  délai  spécial  fixé  pour 
l'a^el  de»  jugemens  rendus  en  référé;  —  Attendu -que 
la  tiroonstanceque,  leii septembre,  joorde  l'échéance 
.  4a  1a  qninuîDe  pOBr  filre  appel,  était  undimancbe, 
est  in^Efetent»  dans  la  cause ,  parce  que ,  s'aglisant  ici 
ia  Tapplioatioir  d'un  délai  spécial,  tous  les  jours  sont 
toeatinusei  atitetf-eteompris  dans  le  délai,  saas  ezcep- 
-ttoa  deceuxde  Dite  légale,  avec  d'autant  pltis.de  raison 
^  qne  Constantin  pouvait,  usant  de  la  faculté  qui  lui  était 
T  jaoeordée  par  la  disposition  finale  de  l'art.  10S7  Ct.  pr., 
<  ai^ifier  too  oppel  le.  13  septembre,  jour  de  dimanone, 
^aprèa  en  avoir  préalablement  obtenu  la  permIssioD  du 

•  '  ÎMg*  ; — Déclare  nan  recevaUe  l'appel. 

Su  a&  mtfs  i8i5.  —  Goar  de  Limofes,  2^  dt*-** 
41;.-i|achel«rie,  pn*— MU.  Gilliet  et  Oumontyftv. 
b  ?  >.  ..  • 

■BaiL}  IHaâBjPaBDTB,  Bx^eeno*. 

-'iltiatêt  tortqt^il  y  a  exécution  commencéê  if  un  bail 
*'^réal,  la  fireUfe  ieatihtoniale  offerte  par  lë  preneur 
n'est  point  admissible  pour  prouver  la  durée  et  autres 
'^^méitiene  decêhail. :  ..jtUe  n'est  pas  àdmitsib  le , 
ààfre'êtirt&ut^tt'H  s'agit  ée  plus  de  160  jr,  (G.  b.,  171^ 

Elle  n*ett  pas  admiisîBU  no»  pia»t  dans  es  cas^pour 
]bIdw«>-  m^ffl«.>Mstenee  du  haui  le  pft^rrUtodr»  doit 

■  •  t$r^  WH  sur  $an  Mfirmation ,  si  mieta  vfavm  h  prtntur 
i^mander  une  expertiee  {%), 

•  v.  .^  (HestraTabalet.) 

"  '  XiB«4)fttn  têta  i  Tabalet  entre  en  jouissance  d'une 
^  aMaeii^  que  Hesly  lui  a  looée  par  bail  verbal;  le  prix 

■  '  da^t^sr*"  ^  âe45o^fr.-^I.e  aa  janvier  i8a5,  Meslj 

donne  congé,  pour  Iea4juii>  suivant,  éTabalet  qui  était 
«n  retard  d*'payet;'ét,  le  aâ,  U  fait  tsisir-gager  ses 
*!lHlft4>^»v'*^  Le'ifl^'dppositioA  par  Tabalet;  il'prétend 
^'■qtt«>lle«iy  «/enfreint  les  conditfoDS  du  bail  verbal,  et 
->Jqtt'Il<'ii'b  pM»  dKoit  ab  prix;  total  de  la  tocatioa  ;.  qie, 
'nq«tfn«M-o«bgé,>il'nst  sa»  elfet«  attends  que  Mealj  lui 
'^r)laàé'  poUittôiar,  ee<tBHI  offre  de  prouver  par  témoias. 
-  itiA^iieiiN  cofrtïearqud-lB  durto^du  tttila  été  'fixée  ésii^ 
.  '  «BSV  pMitiÉvH'  ttletfac-dei  repentir  apréa  trais  acis;  saos 

(1)  Motif  de  ViBittdela  aaat  tuySjk,       -.fc-  .>\>ff*^  7^ 


autre  fbrmalilé  qu'un  avartissement  de  trait  m(^s^*a-« 
vance.  — Le  18  ftvrior  i8a5,  le  tribunal  de  ftnli^ia. 
admet  la  prenve. 

Appel  par  Mesly.  Il  Soutient  qu*on  n'a  pa  admottr» 
la  preuve  par  témoins,  dans  l'espèce  où  il  a*agït,  dtt 
plus  de  i5ofr.(c.c.  i34o).  —  fin  vain,  dit->ilk  pfétwin 
drait-on  trouver  nne  exception  à  cette  règle  ^s  l'ar- 
ticle 1715  :  cet  article  ne  parle  que  de  l'cxéoatloB  ^tdn- 
rezistenoo  do  bail  ;  c'est  donc  dur  ces  deu»  ftHa 
que  des  témoins  peuvent  éire  entendus  l*lnt.  a^iS» 
étant  uneexceplion,  cette  exception  nepeutêtr»  étandue. 
Dans  l'espèce,  oâ  il  s'agit  de  prouver  la  durée'oa  aatrea 
conditioDsd'uobailjil  faut  donc  décider  quel'MidlliMdee 
témoia»  était  inadmissible.  —  Triiiriet  répond^qoe -ri  , 
loRsqu'il  yaaéoution,  on  admet  la  prenva  sur  le  bail  en- 
lui-même,  aucune  raison  n'empètha  deVadraècm  avr 
la  durée  et  sur  le»  coadittons,  teaquaUoe  •oattetépa^ 
rablea  do  biU. 

Aaaéh 

LA  COCR,  — surlesconci  de'Itf.  BeHioc.  av.  ; 
—Tu  les  art.  1714»  I7>5  et  1716  c.  cîv.;— Aïîendd  qi«f, 
dans  le  sens  de  Tart.  i7i5précflè.  s'il'j  a  contestatton 
sur  Vexistence  ou  les  conditions  d*ua  liail  Terbat,  ttne 
semblable  contestation  ne  peutyamaisStt'erobfef'd'noé 
preuve  testimoniale,  quelque  modique  que  soif  fepift 
du  bail  allégué,  c'est-à-dtre  quand  mSrae  Itaetait  M- 
dessous  de  i5o  fr.,  sauf  à  dèfîirer  le  serment  ft  ëehff  qdC 
oie  ; Attendu  qu'il  est  si  vrai  que  Tnrt:  i7t5'e.''efr. 
est  probibitif  de  la -prenve  par  'témoibt ,  dans  le  cas 
même  où  le  preneur  serais  entré  eA  )odtts«itftf  flè^K 
ebosti  louée,  et  oA,  par  cpnséqnent, lebMl*VellMlfe#« 
rait  reçu  un  commencement  ^éxéctftloD,  que  l'irtiMè 
1716,  prévojTant  le  Cas  d^oue  contestation  sur  fèpHi, 
après  une  jouissance  de  plus  d*tine  années  dl8|to0é,qne« 
s  II  a*exlste  point  de  quittance ,  fe  piroj^rilteire  «<f  ntn 
cru  sur  son  serment,  mieux  n'sîtfie  le  IdcaMif^t 'Sv- 
'^la^der  restlmatlon  par  experts;      Âhendfr  qV^'iW 

fiouvaif  entrer  dans'lli  pensée  du  iég1sliReUt''8wttM^ 
a  preuve  testîmoniafe  pour  JusHIei'XasaitjTlfMfM^M 
des  parles,  qu'un  bail  verbal,  qui'airfaft'V^n^^tcAr^ 
tioo,  aurait  été  passé,  nonpoortrofs  otfviïaiM,  cM^be 
le  soutiendrait  Vautre  partla ,  tbats  poni^  df*';  ^ntfe  ««■ 
vingt  ans,  alors  mfime  que  le  prix  s'élev«rairli*%ej <%9 
où  30,1X10  fr.,  et  hite  oinsl  d^ebdn»  d'fltie  WiMWrtle 
preuve!  la  durte'd'ud  b<ll 'fmpMttfift;  MitféétsiM'VMMF 
oonteïtaCloa  à  laqn^  ste  raHMMraWM<A^lti»#^MiM» 
intérêts  ;  —  AUenda ,  clkns  'l*es]^',  «foè«Hritl1MNMra» 
première  iostanèe  a  e«ntnvWia  à  irm ,  ^  ftjHndAMM' 
à  Tabalet  (h  prouver  pai- téAi^îtn-^' ifMfgré  W^nlgMMo' 
de  Mesl;,  que  te  bail  verbal  âlrti  pa^^fc»  etflWW»*  ,• 
Tarait  été  poui*  six  afrnétt,  sanattetfawi'tj^lllltyu-^ 
Atténdâ  que  les  atitre»  Cttnditions  lifli^WijyyiWwltet 
de  comportttient  pks  boft  pfûi  lw'tf»ttf'iB'w6llMéiM>ft  y 
—  Attendu  que  lé  procËi'  i(i  pHtMIMf  ifjflPWQtal-^ltf 
recevoir  jogement;  Ml»  l'ajftfet 4a ^WihMff  ^«WO» 
msnt,  sans  s'ai-rèter'l-  l*bppbsttîod  aifTaMlMUmé>le 
CDrnmandémeA.t  du3il|Aiiv!er  rUftS*,  )&bif'|iWs'tk«^n^ 
finy  et  concluiiiobs ,  p^iheci  "Mlw»  ^dè^toUtféwi 
éStÉcutîoAs.   ■■  •    ■  '  ■  *    -^'■^"'■■f't  .e.-rtJ  «wl»;  . 

''bV'i4  iriai  iS45:'-:itburWtrt'nAl«;^^ 
.ll.fagabûa.,       MM:  fln'tra^t-DèsàyeS'et  ^appey^ hv. 
— :   ;  „.?■  >,i— - 
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'  Lenqu»  i'mt^udication  t/^nitivê  n*a  pas-  eu  litu  au 
pour  fixé  par  h  jugêment  <f adjudication  préparatoire , 
MM  fi^auoun  ini^dent  sur  saisie  cmmoMAww,  indèpen- 
émnê>  <tt  ^  yotcmié  du  poureuàvanty  y  aii  mis  obetaale  « 
^O'/um^HTêiMt  nuUé  en  totatiti  i  en  vain  l»  peuremvant 
^réantirêUy  donner  »ukê,  à  pariir  d*  ^adjudication 
jMvjpmiwInrv.» . . . . ,  surtoui  lonqu»  ^êêtgdmituv  moi»  - 
a^fkeià^Êf^a^H  iti  fixé  poat  f  Adjudication  défi~ 
nMm<fl.  pr.jM,  617)  (t). 
-  jfanynt  iM  crémn^tnoittamjrowfi  la  veale  do  Fim- 
mmUé  JOMS ,  faite  apria  la  dénonciation  de  la  taisie , 
at-omt  doeéaréi  eof^ointement  avec  le  vendeur,  diepenser 
Faequéreurd»  la  eoneignation  taxhnnêe  par  fart.  69I 
c  pr,,  la  vente  doit  itre  maintenue,  et  rae^udrêur 
{ottaifu'^i  ëoit  tuM  dte  crianoiera)  no  peut  M  prévaloir 
dmlamamié portée  dans  Ûarti.  69»  (3). 

(PnjHle  rHomme,etc.  C.  CiiaioboDoeta.) 
Le  mai  iSai ,  adjaéteaUon  préparatoire  d'un  im- 
lïMilIrli  saiii  sur  Puy-de-l'Homiue  et  ses  eobos  &  la 
Mqtffits  <)•  Chambooiieaa  père,  leur  (véaaciery — Le 
17  j«ille^  et  arant  rad)QdicatloD  défioUire  qui  éutt 
I^IH^  |u  7  aoftl,  les  saisis  TeDdeutTimmenble  à  Gbam- 
JmÎi^wmi  fib  poov^yooo  fr.,  que  colai-oi  est  chargé  de 
pajei  aux  crèaDciers.  —  L*acqu£rear  oe  cousine  point 
uaftMBuae  destinée  acquîûer  les  créances  inscrites 
.«t  ba  fcais,  aîosî  que  U  rcut,  à  peioe  de  nullité ,  t'ar- 
Heie,.âg^  c.  pr.;  il  se  borne  à  signifier,  le.  ii^eptembre 
•on  eontnijt  d'acquisition  aux  créaueler»  inscrits,  areo 
,«ShB  de  pajcr  josqu'A  concarrence  de  son  prix.  Il  n'y 
*  pfM  aor«ic(iére.  —  I*e  i5  décembre,  ourerture  d'un 
flfrifff.^  Le  14  (aoTier  iSaSy  Çbambonoeau  père  assise 
tant  ipii  filt.  que  les  saisis  e|  le  créancier  poursuiTaut 
^orflr«),.jpoar  ouïr  prononcer  la  nullité  de  la  rente  do 
-  a-7  i^Ulat  tSsiy  et  ordonner  qu'il  sera  autorisé  à  ,re- 
pcendu  U  procédure  sur  la  saisie,  i  pArtir  de  l'adiiidl* 
«atiaitr  préparatoire.  —  Lés  eréanclers  et  les  saisis  dé- 
olhreÎAqu'iJb  soM  satUralts  de  ta  rente,  et  dispensent 
raCqivéraur  de  ia  oonsignation  prescrite  par  l'art. -693. 
T-  Uécèe  de  Chainbonneau  père  ;  son  fils ,  son  seul  né- 
riiiwr,  reprend  rinstaaee.  —  Les  créanciers  opposent 
*|qM  Â^tti<<d  4u'il  n'est  pas  recevable  à  demander  la 
«uHitè  de  son  eontrat  d'achat ,  pour  inobserration  d'une 
■Amiiyiilé  que  liii^ême  n'a  pas  remplie;  qu'au  reste, 
qoolqtt'existftot  de  ^ein  dnrit,  la  nuUité  de  Tari.  69a 
n'est  qvft  reiative,  et  que  les  créanciers,  dons  livtérêt 
seul  donnait  elle  est  élahrliOf  peuteat  j  renoncer.*- I>o 
U«r  «Aiè»  le  aabi  et  ses  enfiiDs  ajoutaient  qu'alors 
mène  que  le  eontrat  de  Tente  serait  annnllable,  contre 
ta  pAdotoasIesMtiw^réa&eiers,  la  procédure  en  saisie 
immobilière,  ajant  été  abaDdonnée  par  Cbambooneau 
père,  dérait  être  annulléeen  totalité.  — Cbamboonean 
fils  répondque  la  ovilité  de  Tart.  69a  est  générale,  qu'elle 
D*^  pas  même  besoin  d'ètrè  prononcée;  que,  quant  à  la 
praeéAire,  asx  termes  des  art,  706,  717,  oo  ne  doit  . 
annuticp  que,i*ad]udtoatlon  définltiTc  quand  elle  a  eu 
lle« ,  «tr  fixer  un  autre  four;  que,  dattsTespèce,  il  y  a 
seuleaM'>t^-^^  i-jrefaire  Jes  actes  relatifs  é  cette  adju- 
dhiation.—* LeaSttoT.  i8a5,  jugement  qui  déclare  nulles 
et  la  TAttle  et  la jp^rocédure,  —  Appel  par  toutes  les  par- 

(%Y  Viej\  iSt**  h^^a»     Seiii»  miMA.  ■  ^ 

(s)  JK«r«:Wrè»*>*  44p.  tê^i  A#^ei»ï  j».aT(il  i6;iw.  Boaaa,  et 
MS  cbsartaliaM^  G,  tL.  su.  1.7»  et  74— H.,  t*  Seuk, 


Aaaftr. 

LA  COUR,  —  sur  les  çoncl.  de  M.  Deswirail,  an 
gén.; — Attendu,  sur  l'nppelpnncigal,  relaliTà. ta, saisie, 
qu'aux  termes  de  l'art.  706  combÏDés  avecVart.  717  ç, 

fr.,  il  doit  Être  procédé  A  Padjudiuation  déâniftTC  de 
imuieubla  saisi  au  jour  iddiqué  par  l'adjudication  pré- 
paratoire,'à  pcinç  de  nullife,^  A  moins  qu'il  be  soit  vx- 
terrenu  des  incîdens  sur  la  subie  indépenduns  de  la 
volonté  dn  créancier  saIsîr-fais9nt;  qu^aucuo  incident 
de  ce  genre  n*est  ioterreou  dans  la  «aisfft-tmmobinira 
du  domaine  de  Lacfplère;  qu'ianeune  contestation  judi- 
ciaire incidente  n'avait  empécbé  le  sieur  CfaamîfoiUnau 
përe  de  la  coodotre  à  sa  pleine  et  entière  exécutiaa; 

2ue  ce  n'est,  néanmoins ,  que  loag-temps  après  le  jour 
xè  pour  l'adjudication  définiilTe  que,  sott  Ciwaibon- 
nëau  père, soit  Cbambonneaâ  âls,  ont  demandé  é  don- 
ner suite  A  ladite  saisie;  d'où  11  saitqae  les  premiers 
)nges  ont  dft  rejeter,  celte  demande ,  et  appUquCr  A  llcUle 
saisie  la  peine  de  nullité  prononcée  par  la  loi; 

Attendu,  sur  l'appél  incident  relatif  au  contrat  Je 
vente,  que  si ,  d'après  les  dispositions  de  l'art.  69s  c» 
pr.,  le  débitear  saisi  ne  peut,  A  compter  delà  dénoocU- 
tlon  A  lui  faite  de  la  saisie  »  aliéner  les  imaïuUes  A 
peine  do  nullité,  cette  prohibition  est  modifiée  par  l'ar- 
ticle suivant  qui  maintient  Taliénation  dans  la  cas  oA, 
avant  l'adjudication,  l'acquéreur  consigné  somme  suffi- 
sante pour  désintéresser  les  créanciers  inscrits;  que, 
dans  IVspèce ,  tous  les  créanciers  ont  approuvé  la  rente 
consentie  par  Bixat  Par -de- l'Homme  en  fareur  de 
Gbambonneau  fils;  qu'ils  ont  tenu  la  notification  que  c« 
dernier  leur  a  faite  de  son  contrai,  et  l'cdTre  dese  libéirer 
dans  leurs,  mains  du  prix  de  son  acqnlsition,  ooouuc 
équiraleoteà  une  consignation  réelle  du  pifx;.qin*aiB^ 
le  rcBU  de  Part.  695,  qui  n*a  éridemment  pour  oo^et  qp« 
l'ibtéifftt  des  crétBclers,  se  trouvé  suffisamment  reiopU; 
que,  déa-lws»  les  premiers  Juges  le  sont  inAps-is  en 

{irODonçantla  nullité  de  cette  rente;  — Sans  s'arrêter  A 
'appel  du  ciMfdu  jugement  qui  annulle  la  saisie;  émen- 
daoi  sur  le  chef  qui  annulle  la  rente,  ordonne. qne  la- 
dite vente  recerra  son  ezéoiitlonj  sur  le  sarpliis^  ajiet 
rappel  au  néant.  •        .       .  . 

Du  94  janvier  i8a6.  —  Cour  de  Bordeaux»  Do- 
prat,  pr.  —  UM.  i>u£iare»  Boassenoia  JUvlet,  0«r* 
gerès,aT. 

Gaiijmij  Pijiu«By  FoftciKAniru^  ttxt  m  tvaivB, 
La  garantie  générale  qao  de»  cohéritisr»  m  eont  prO' 
mi»e  réciproquement  dte  objeé»  ^ui  leur  »omi  a^r^tée 
par  le  partage,  ne »'éUnd pm»  amx portée  que  fu»  do* 
copartagoans  peut  éprouver  depoil»  .pttr  fente  d^  ptinee , 
comme,  par  exempt  t  parla  eupprooeiontéane-ittdtm" 
nitif  dé»  rente»  seigneuriale»  ;ii7  fÊUtdtpiti  um,jf9r^ti4 
tpéidale  »ur  ce  point  {S), 

(André  Desamaud  C  aoa  frète..-  >  «  • 
André  et  Charles  Desaroand  avaient  ùûi  le  pMNagis, 
de  trois  succ«stiOBsA  eoac  éehus^  Le  lot  de  GÎbaiM  AMit 
été  principalement  compos»  da  mitt  ffinddUs  1  T  o 
17  juin  1793,  acie  publie  par  lequel  les  frère»  o«b«M-* 
finné  ce  partage;  on  j  Ut:  •  Garantissant  l«dib.Aadrè , 

audit  Charles,  les  objets  A  lui  deraewaés  Ieqii0|  Anr. 

dré  secQ  au»sii  garanti  par  ledit Charies-d«a  tb|«ts  rmia- 

(S)  yey.  irr^  a3  pc^l  au  n ,  ci<.  Wi».  C«  A-  ai  -»  fi,  Jt.^, 
T*  tfanmfJs.— S..  3.  »,  iSj, 


Digitized  by  Google- 


pUVXltHX  PAKTIE. 


dans  SOQ  lot.  —  Lo  17  juUIe^  i793)  loi  qui  supprime 
sans  iodepinité  les  rentes  scignciirîales.  —  Charles  de- 
triaoïle  garintie  contre  son  frère  delaperteqn'jléprouTe. 
—  Le  17  frimaire  an  i3,  jugement  du  tribunal  de  fa- 
miire  qui  l'accorde. — Appel.  .  . 

ÏjA  COUR;  —  Attendu  que  le  traité  du  17  juin  1793 
n*cul  pour  but  que  de  raliGer  lu  partage  Terbiileinciit 
f^iit,  en  1765»  entre  les  deux  frères  Uesarnaud,  des 
ïuccessious  qui  leur  étaient  communes  ;  que  la  garantie 
générale,  réciproquement  stipulée  dans  cet  octe  ,  ne 
â*tippliquait  point  aux  événement  futurs  de  force  ina- 
|cure,au  nombre  desquelssonl  les  faits  du  prince;  que 
^lar  conséquent,  les  rentes  qui  furent  siippriu(ccs  par  une 
lo!  postérieure  périrent  pour  le  compte  de  colui  qui  les 
possédait,  ei  que  cliacun  des  deux  frères  a  dû  supporter 
ipersonneilcmcnl,  sans  garantie  contre  l'autre,  Ijpcile 
de  cfiUes  qui  faisaient  jiartie  de  son  lot; — Ln  cou.r, émen- 
dant,  reliixe  les  héritiers  d'André  Desarnaud  de  la  de- 
m.'tndc  forniée  contre  eux. 

Du  a5  ianrier  1826.  — Cour  de  Bordeaux.  —M.  Ra- 
teZ;  pr.  pr. — UÙ.  Gcrgercs,  Hervé,  ar. 

Ex£c;iTIOff',  Tins  ,  USI'BB  ,  COMUIKDBUBKT.  . 

Uanura  dont  lek  actes  exécutoires  en  vertu  desquels 
il  est  fait  commandement  f  sotit  entachés  f  ne  sii0t  pas 
pour  foire  annulièr  te  commandement  f  seulement  il  y 
â  lieu  à  reslilution  des  inléi  éts  usuraireu  :  c'est  donc  en 
vqîn  qite  ^  pour  fiiire  annuller  ces  actes f  on  offrirait  ta 
preûi'e  de  l'ùsun:  {C.  c,  i3ig.) 

Vn  c'o'nmanUemeiit  n'est  pas  nul,  par  cela  qu^ila  eu 
îieii  pour  une  somme  plus  forte  tjite  celle  gui  est  due» 
\  (Cliarron-I.aierrière  C.  Hesnier.) 

'  En  i8a5,  Mesnicr  fait  commnndcnieat  à  Charron- 


dônt  les  uç'les'  sont  infectés,  ainsi  qu'ils  oiTrcnt  de  le 
prouTCr,  si  mieux  n*uiihe  Mesnier  Tenir  i-compte  a.YOC 
iièi.f-Le*ï5  juin  i8a5,  jugement  qui  rejette  l'opposi- 
tloq  e^  ordonne  la  coniipuailgo  des  poursuites, — Apptl. 
-^Ua  eoUT^eiînent  que  l'usure  vicie  le  commandement; 
^bc  éutie  question  d'usure  est  préjudicielle  et  qu'ils  sont 
recevnfai«:s  ^  la  prouver  par  léinoins.- — Mais  00  répond 
que  Pusure,  fû^elle' prouvée,  le  commandepient  ne 
ecrât  'pal  moln^  Valobfe.  ^ 

•  '  ■  ■  ÂKBâr» 

LA€ODIt:, — «or  t*8C6hcl.  deM.  De»  granges-Bon  net, 
af,-g>én.{— Attendu^(|ae  CbarroD-Laterrièrc  père  et  ses 
«ufirn^  «ont  -constitué?  déJiUeuM  d'Antoine  filesnlerpar 
dès  tiotks  ftnblïGS  que  celui-ci  a  eu  le  droit  de  ramener 

«lètivlion  par  la  Yoi«  de»  commandemens;  que,  de- 
Tant  les  premiers  juges,  comme- tievant  Itf  cour,  lesdits 
Charron* Lalerrïèi^e  et  ses  enfuns  ont  conclu  a  la  nullité 
dvirdits  coiniiMnd«iietit>j  et  subsldialrement  à  être  àd- 
tbis'A  la  pre'uve  dé  ccr^ins  faits,  desquels  il  résulterait 
lea-Mtes  en  -rértu  diesquebils  sont  poursuivis  sont 
eDlttcll6s'd'u»ul-a;'(]Qe,  devapt  les  ,pr«mîecs  juges,  ni 
dqWnt'la'  cwir,  ils  n'ont  formé  uucune  demande  en 
rMlItJ^ti»  dus  intéréta  u'aurtiires  tét  qu'iU  ce  lonlhor» 
iJ^ft -^ttBÎr  qa*V  rUsén  de  l'iMkure  qui  eniachtvti  )e» 
BCtcs'dont-Mvsnterestporlenr,  psnre  dont  ils  dpman- 
i)t{fe^&  ftiTêio  prcuré,  ilj  atait  jîftui^^^ 


Duller  les  çoqunaiidcnieQS  en.TCrtn  de»qu«l«  iU  étaîont 
poursuivis  Attendu  que  Jes  acte»  authentiques doirvnt 
Cire  czécutéa  jusqu'au  moment  où  ils  sont  annulléa; 
que  des  faits  allégués  ou  offerts  en  preuve  par  Charroa 
père  et  ses  cofuDS».  il  résulterait  seulement  que*,  le* 
çommandv.mens  qui  lei^r  ont. été. adressés ,  ont  eu  lieu 
pour  une  somme  plus  Ibrt.e  que  celle  qu'Ut.^QiTMt 
réclleuient;  que  les  commandement  .fjtjt^  pour  tiu 
(omme  qui  excède,  la  créance  réelle  ne  août  pat  apU; 
d*où  il  suit  que  la  preuve  ^  laquelle  ont  çfMMïfu  l«a  «p- 
pelans  no  saurait  ôtre  admise; — La  courioet  J'appeLau 
néant. 

Du  4  avril  iSa6.— Cour  de  Bordeaux,  1'*  tb>-rll.  d* 
$aget,  pr.—il&l.  do  Chancel,  Oufiture,  av. 

  r-  ' 
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Est  iitlerloculoire ,  et  non  bimpUmetU préparaloire  , 
le  jugement  qui;  jnalgri  la  demande  du  pt;opri4tiiir»  du 
mculin  établi  sur  un  ruii^acau,  tendante-,^  ce.  qut  I» 
mculiii  construit  pnr  un  propriétaire  supérieur  iOfi  Sfe/f' 
primé  f  en  ce  que  celui-ci  n'aurait  aucun. di^oit  aux ettnm 
du  ruisseau,  nomme  un  commissaire  pour  vérifier  ief 
lieux  et  indiquer  les  m-fyena  propres  à  conserver  i'uea^ 
des  e^ux-  aux  deux  moulins  ,  sans  iotftefhis  nuig»  au 
moulin  inférieur.  En  conséquence^  il  peut  élr^  appelé 
de  ce  jugement  avant  le  jugement  d^nUif,  . 

ÏM.  faculté  que  i'urt.  645  c.  civ.  donne  aux  Jugf» 
ré^l^r  l'usage  des  eaux  courantes  dans  ifiutéritde.^Of^ 
grivuUure  et  L'  respect  dû  à  la  propn'éléj  ne  peut-  étrt 
exercée  que  dans  les  conteftalLons  entré  de»  .pi:çpriétairet 
bordant  L'eau  Courante..  Elle  as  peut  l'être^  si,  4Uirf 
Seg.u  courante  et  l'un  des  Itligan^y  se  trpuve  ua£_jm^. 
prièté  intermédiaire,  eicel«i^  encore  bien  que  cedM'ni^ 
ait  acquis  le  droit  de  .creuser,  sur  cet  te.  pfopr/'éié  talent, 
midiaire,  un  fossé  au  moyen  dvquel  il  ttaÀae  l'âai^.e^ 
spnfonds.  :•■ 
(De  Marsac  C.  l«a  ]w^lt.Xon«^fll).      :  ■  . 
'  Sur  le  ruisseau  de  la  Bvouiio  est  ^  «noq^  .4U  dA 
Calvimont,  au  marquis  de  Marsac. — Lq  tieur^Ç&aataAl,^ 
possesseur  de  quelques  pièces  de  terre  «u-deasus  ce. 
moulin,  en  a  fait  construire  un  bj^rs  la  i^ne  du  r^i^sf^i^. 
et ,  pour  ralimenter,  11  a  obtenu  d'un  ^iepc.PDWgexiis j- 
riverain,  le  droit  de  çreuser ^  sur |Afraûie,de:  celfiiTllis' 
uu  fo&ié  pnr  Icquej,  au  mojeo.  d'une  di^e.fivil4C&.4r«* 
Tirs  dans  lu  lit  du  ruisseau»  il  Ita  îi^i.  furiffi  4  am| 
nkoulin.  Xoutefi>is,les  eaux  soqt  rendui-s  à  ■^HWiljpfiei) 
lit,  un  peu  an-dessus  àa,  moulin  de  .Calviiiu}nt^r7-,V« 
Afarsac  demande  la  deslruclif>a  de  la  4i£ue  epe  réta- 
blissement des  e^ux  dans  leur  cours  aalun:!.-»!^  bêrî- 
tters  Constant  prétendent -qtt'Us  ont  usé^dp  leur|)roil; 
qju*au  surplus ,  il  convient  de  DoiQinetr  çonflpiaa^a 
à,r<:fi(il  de  vérifier  s'il  ne  serait  pus  pof^le  ^^fapîl^to, 
par  un  ouvrage  quelconque.,  U  t  ooda^^e^*^  taM.iiewr 
njoulip  sans  nuire  Ac^Juj  d«X^alvilnpHUXfV,|ri)H>>lMl4e• 
Sa^lut  condamne  les  enfans  Consl;^  ^Ctfinltifr.ii|t»r- 
fossé,  détruire  la  digue»  à'rcft4«e  l«a c^rx  i  leur  conr^ 
njiLurçI;  et  toutefois  nnuitrcifu  coiamù^Mijn^M'qffvM^-. 
rédiger  un  mémoire  détaillé,        leiyifls  fyfé<iMi>iffi 
vu  les  lieux*  fecuetili  tous  lef  i»Of«jgnjtfa«|t%,iijpftt^ 
posera  les,  moyens  propre»  à.  çw^c^-ier  .I'm^^^Ih^'Wk 
mouJiiut ,  de  manière  toutefois  que  les  d4Y>itS:di|  t^cÂ^, 
MaMte  n'éproii  wu  paa-U  gtoiadra  prAjwdîpagiia  *:  m 

Àpuel,,par  d|»liersac;  il  irMçtid  qt^'i|^iif  ,^iii^4Î|p 
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CoastsDt,  dont  les  proprlWfcs  «eherdetrt  pas  îmmédiw- 
YeUnnt  Iv  riri»f  ni  ;  que  rnrt.-645  c.  cir.  ne  peut  être 
faroqué  que  par  des  rirtrains ,  et  qutf  c'est  à  kirt  que  « 
parnm  imerfocutoire,  le  t^ftimol  a  jmïs  «es'  droïto  çn 
lOBpeiM.  Le»  hitlinés  opposent  une  fin -de  noft^rece- 
TOir  priM'de  i*  que,  aeloo  eai,  le  jugement  ne  seTaît 
^nt  uv^parAbffe  ét  partant  non  «ejet  à  a[fpel.  — -  Au  . 
fondT^Uv  répondent  que  l'art.  645  donne  «n  pmrroir 
prei^uv  ttritlinlre  auit  trilHittaux  pour  |b  )0|rc"ent  des 
eoiit«8tailom  au'ai^et  deï  eftux  -couraDiea ,  «t  qa'H  a  eu 
U  ihmtt'de  n«ttiia«r  w  conymlsaBlre. 

LA  C<M)ft,^ttrlesroncl.  deM.  VouquIer,'aT.  ^n.; 
— ^Attendu  que  )e  chef  du  jugement  qui  a  ndmmé  le 
eteur  Uolesne  à  l'eOet  de  se  transporter  sur  tous  les 
lieux  qui  ont  été  robjet  des  contestations  entre  lu  sieur 
de  Mhrsao  et  les  enfons  Con:t.-iiTt ,  et  de  proposer  un 
moyen  ^rdftfv  i  coascrrer  simultanément  tes  eaux  pouf 
faire  toorner  tes  deux  moulins,  n'vst  pas  seulement 
préparatoire;  qu^ll  est  nu  contraire  InteHoculolrè ,  puis- 
qu'il ftilt  dé[Khdre  l'usage  des  eaux  du  ruisseau  de  la 
B«oane  pour  tes  deux  moulins  >  du  rapport  de  ce  com- 
tnissaire  dëlégné,  disposition  qui  préjuge  le  fond; 

'qa'afttai'ta  fiti  de  non  receroir  proposée  par  tes  iMiméi 
a'vu  pas  fondée. 

Au  fond,  attendu  qaei*an.  645  dn  code  a  uifè  rcla- 
iton-  directe  arec  celul  qui  le  précède  et  qtii  'jifppme  une 
•ontestetlon  existante  entre  des  personnes  dontltïs  pro- 
priétés' bordent  une  eau  courante,  et  qui  peutent  s'en 
ftérrii^é  son  passade  pourlIr^igiiKon  de  ces  .propriétés  ; 
~Qife,  dans  l'espècè,  tés  prdprtét'és  dës  e^fUnsCons- 
imt  ne  'fat>fdent  point  le  ruiâse&u  tfe  la  Ttuàune  dans 

.rBUdMh  où  II  a  été  fiilt'par  leur  p&re  un'Tosss  ou  prise 
d>«a,  dans  la  prairie  dn  sietir  Bonr^ës,  eh  Tcrtu  de 
fans jpabllB  duS ptrfr.  an'5,  qiU:4uf en  conféràifle  droit, 
moyftanant  une  Indemnité  de  100  fr*  qui,fut  comptée  à 
lN>ur|6s  \  —^ffné  c'eM  dbne  tiar  nntf  taoVse  iipplicatipn 
des  M.  fH4  *t  BfS  que  Itrit-niunal  de  Sartat  a  cru  ^âii- 
tdtf  Sr^pefinettre  de  régler  Tusagb  des  éaiix  de  ce  ruis- 
iMdr,  pdtsque  les  parties  n'étaient  pas  dans  lA  position 
«É'lirloi  laisse  auk' juges  cette  faculiérqn'il  7  a  doné 

•Hen  à>efbrmefr  ce  Chef  du  Jugement;— Sans  s*firrêler  A 
la'fln  dè  non  fefiéViJlr,  êmendarit,  déclare  qu'if  n'y  a 
ntrft' pmé'der'à  Un  règlement  entre  le  miicquis  de 
Mf^tfi!  ti  le^fbtlnn/ëtfrelalifeinéàt  aux  eaux  du  ruisseau 
de*  Ht 'ïteinft  ne  ; 

"feîTByvnl  lè^ié.— Cour  de  fforâoaûi ,  a"*  ch.— M.  de 
Calagp^  çons.  pr.— MM.  Hertè  et  Gergerés,  ar. 

'  ■     H' •BMMMieii-MtaoMs,  RiKo^'ËTiT. 
-  )#n  mtu  (it-vioùHOfi  ytaércét  -tw  la  ptnmn»  d*  h 
j9mm¥^èiHfui'imiMÊi  mitamfomt^f  4êa  twprwthmpuhtics 

niMèii*i*ih'to*^iiHw*  jj        ^«nuiiuw^i»  vipafnaon  eRr 

•4MliieMftj>*^M4«S'teMct.'4«  M.-D0|^ng«-Bbnnei, 
pYftUlrt^W  gln^} -^"AH^ndtl  qne > rtt  e«l  xttà  qtie'lb' 
fr«Hli>drmi)iiv«fMm  l?^e^*»^t^l«e  sbirant  le  rang 
|4M%ff*^É9uM«t«Vi*MU>eM!Mt'^d»-'Atl  mtttns  soi' 
^«WI|fcQ»tmMî4'liiq«rlle  ««fc  eit  aat^sée ,  ff  n'e^t 

■  WNtiifla  WiM Mttmitm  ^am3èM  Hfe  fëtti's'«/la 
f^^^^trili  aa^  ««^*»«         -jttl». -«tf; iti>«^  ^m.ttfn    ;  •-, '-Il 

Ami3  iStt.  —  Supii, 
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et  81  conduite  dn  soupçon  d'adultéré,  doirent,  qnels 
quo  eofeni  m  condition  et  son  état ,  fbire  pronbiictfr 
ia  sépanriion  de  cofps  qu'elle. dQniande-,-^'A.ttefldii,, en 
•fhtt,  q^'ll est  prouvé  par  î'enqufitc  que  Jeaii J^oïtetlJ»  s 
exercé  des  violencee  contre  sa  feinme,  jusquo'dknk  ta 
inni»on  qui  lui  arail  été  dé^gn^e  par  le  pj;é9ffLcot  du 
premier  tribnnaU  poiïr  retniiie  ,  et  oti  clh^  déVail'ïi» 
en  fOreté  contre  les  excès  de  -son  mai4;'qu'à  jjttisi^rs 
reprises  i  et  en  présence  de  témoins  qui  eh  cléposent,  il 
Vu  accusée  d'entretenir  un  commerce  Criminel  arec  un 
individu  qai  avait  été  son  curateur,  et  qu'il  désignait , 
dcrant  ces  témoins  j  comme'le  père  desenftns  protenui 
de  son  union  avec  Jeanne  Desbordes  ; —  Que  cette  in  - 
jure faite  publiquement  et  en  spéciGant,  ainsi  quMt  I^a 
-fblt,  les  personnes  et  les  circonstances,  est,  qudts  que 
soient  l'état  «t  la  condition  de  la  ri-inme ,  une  injure 
grare  et  qui  doit  rendre  la  Tie  coiurtiune  însupportàMt- 
ù  l'épouse; — Met  l'appol  au  néant. 

Du  10  avril  iéa6.  —Cour  de  Bordeaux*  ■l'^'cb. — VL.  de 
Saget,  pr. — UU.  de  ClianccI  et  Jouflreysse,  ar. 

MoVAnoR,Di«iT8CB  nisnncT,  ËnonoH,  Ïpocx. 

L»  eréanciér  d'un  mari  et  ée  «a  femme  qui  a  accejpïU  , 
du  HMri  «ni/.,  «n  paitment,  pour  la  totaùti ,  iffi»  mot- 
«on,  <«aeu6nijrf  h  mari  dam  sa  droits  lemfrg'kt 
jhmne»  ctRêé  avoir  donsenti  à  un»  notation  dt  fis 
tf<iMff;  de  têlia  forU  yu»,  8*il  fient  à  être  ipinci  dé  la 
■matsun^  U  meêonm-if»  de  rêeoiirs  yae  contre  Ib  mari-..* 
Il  n'a  dt.retioars  vontre  la  femme  {on  ses  héritiers)  gn» 
comme  exerçant  la  subrogation  que  le  mari  s'était  ri' 
servie}  «#,  «>  ta  femme  ou  ses  héritieta  ont  éteint  t  effet 
de  cette  subrogation  par  le  paiement f  ils  demeurent  t^f 
franchis  de  toute  action  ds  la  part  du  créancier  pri^t' 
tif.  (C.«.,  1571.) 

(Veuve  Émonot  r.  héril.  Chevalier.) 

LA  COURt — sur  les  concl.  <ie  M.  Pastaud,  av.  gén^ 
^Constdurunt que,  le  7  juin  1B06,  nprés  le  d^cès  delà 
dame  Chefalter,  son  marf,  pour  libérer  ses  enfans  q]t 
lut  des  9,700  tt.  dns  i  la  dame  Ëmonot ,  suivant  obli- 
gbllon  do  I**  complém.  an  6,  lui  a  vendu  une  maison 
qui  loi  était  propre  ,  au  moyen  de  quoi ,  est-il  dît,  ils 
se  tiennent  quittes,  donnant  raaîn-Iuvée  des  inscrip- 
tions, le  vendeur  demeurant  subrogé  aux  droits  de 
l'acquéreur  pour  la  moitié  dont  ses  unfahs  étaient  tenus 
dans  ce  capHdIdé  0,700  fr.— Qu'alors  celte  maison  étatt 
grevéé  d'une  inscription  par!suite  de  laquelle  elle  a  été 
vendue  en  justice.,  et  le  prix  a1>soi-I)û  par  ta  créance 
Inscrite  ;  -  Que  l'acquéreur  pc  pouvant  être  jirivé  de  la 
chose  <l  du  prîx.,'lé  vendeur  ou  ra  succession  soAt' évi- 
demment responsables  de  Fériçtion^  mats 'qu'il  en  est 
Qolrement  dc  ses  enfanS,  qui,  ayant  renoncé  à'ia  suc? 
cession  de'feurpère,  ne  peuvent  être  tenus  de  ces  en- 
gageiilens; 

Que  la  malsdn  vend'mi  ne  leur  apparténâlt  pas ,  et 
que  co  ne  soilt'pas  ëux  qiii  obt'  vendu  î'qiiC' la  véîiVQ  . 
Kmonot,  acceptarit  le  paiement  Ta'ït  pour'  eux  par  lenr 
pifire ,  s'est  cotiteiitée  de  ce  môde  de  paiement'}  qu'hindi 
ab'  hoovdl  èùgagdmeht  Tctfïul  du  'pfer'e  pour  fa  tn'Aisoii 
^mlUeVa  été  sn'bstitiiê  à  riindiéD  ,'<fo^t  H  iôirè  ffès  Tiîtl- 
més  êViitt  tetiueVet  (^ilr'ainsl  i'estôp'érée,  paf  W  nftv^alWnj 
réxtinctïoo  aU  prdftt  des  énftin^  dé 'la  deft'e'dfe'l'âfl  fr^ 
^Qtfe'^cés  dk^ntijrs,  déblteorâ  èhvers  IsrvèUW'fimtbMV- 
Atrx  IWmë)  h&hm  36 Y'int,  aj^AtVénâmjl'tii 
Dtiràattli-drkBMpÀrlr^rmére^lt'tS^  ih  "^mkitiàpi 
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créanciers  d«  leur  père  pour  In  goranlle  dont  il  était  teno 
par  suito  de  l'obligatioD  d«  l'aa  6;  et  que  U  reuve 
^lupnot  ayant  subrogé  .leur  père  dans  to^i  aes  droUs 
coQtrg.  les  enfaus,  ils  se  tpoa^aïent  à  la  foiscr^ciera  et 
^(bUeurs  les  uns  dçs  autres ,  d'où  U  résulte  une  con- 
fusion d^  droit  qui  éteint  les  deux  créaDces;  —  Que  la 
succession  du  vendeur  étant  devenue  vacante ,  il  est 
sârf,s  doute  affligeant  de  voir  la  dame  Einonot  privée. de 
U  naaison  qu'eUe  avnjt  repue  pour  le  paiement  de  sa 
créance,  et  de  tout  recours  contre  eux  *  qu'elle  a  libûrés 
sous  la  foi  d'un  mode  de  paiement  devcou  sans  effet; 

Mais  qu'outre  les  principes  qui  écartent  sa  demande, 
on  doit  considérer  qu'elle  eût  prévenu  la  perle  qu'elle 
éprouTC  ,  eu  s'as:juraat,  avant  de  donner  quittance  ,  si 
la  ipaison  qu'on  lui  vendait  était  ou  non  grevée  d'îns.- 
criptions;— QuCf  4'un  autre  côté,  les  enfansiivaientflur 
cette  maison  une  hypothèque  légale  pour  les  droits  de 
leur  mère,  et  notamment  pour  la  garantie  contre  leur 
père,  &  cause  de  l'obligallon  de  l*an  6;  que  cette  hy- 
pothèque primerait  celle  du  créancier  inscrit;  que  le 
silence  de  la  veuve  £monol,  depuis  sou  acquisition  en 
i8û6  jusqu*»  l'expropriation  du  8  août  1817,  et  même 
jusqu'à  son  action  eu  iSaa,  les  a  cooQrmès  dans  l'idée 
qu'llà  étaient  quilles  envers  elle;  qu'ainsi  c'est  par  son 
fuit  qu'ils  n'ont  pas  usé  de  leur  hypothèque  légale  »  .dit 
qu'il  a  été  bien  jugé  par  le  jugement  du  tribunal  de  Ne- 
vers,  du  1 5  mars  .1823. 

Du  .ai  déc.  i8a5.  —  Cour  de  Bourgesi ,  A"  ch. — 
M.  SaÙé ,  p.  p. — MM.  Devauz  et  Muyèl-Génetry,  av. 

IiTSC&iPT.,  ScccBSSiOR  BénÉF.,  Fbivilé«e,  Vesdeua. 

L'art,  a  1 46  c.  cif.,  qui  déclare  sans  aucun  effet  rins- 
criptionprise  sur  une  succession  bénéficiaire^  «  applique 
mima  à  celle  qui  est  prisa  pour  conserver  ^  prifilégedu 
vendour»-"  En  vain  dirait-on  que  ce  privilège  peut  être 
înaorit  utilement  jusqu'à  transcription  de  la  part  (£un 
tiers-acquéreur.  (Ce,  2146,  aïoB)  (i). 

article  ai 46  c:V.)  qui  refuse  tout  e^et  aux  mt- 
criptions  prises  sur  une  succession  hénéficutire  ^  est  gé- 
néralf  et  s'applique  mime  aux  successions  échues  à  des 
mineurs  :  il  importe  peu  qu'à  tégard  Je  ce*  successions 
^acceptation  sous  hènéjlce  d'inventaire  soit  forcée. 
(Veiive  Fournès  C.  Hérisson,  etc.) 

Par  contrat  d'échange  du  a  oct.  1806,  Fournês  s'en- 
gage à  payer  à  Pussîos  une  soulte  de3,ooo  fr.— £n  1 8 15, 
Fournès  décède,  laissant  des  enfans  mineurs:  sa  succes- 
sion est  acceptée,  en  i8i5,  au  nom  de  ceux-ci ,  par  sa 
téure,  sous  bénéfice  dinventaire,  ainsi  que  le  veut 
Tart.  '161  c.  civ. — En  i8ai,  Fassios  s'inscrit  pour  con-' 
server  son  privilège  de  3, 000  fr.  —  A  la  distribution  du 
prix  des  biens  de  la  succession  de  Fournès,  cette  în- 
scr'iptlon  est  critiquée  pnr  Hérisson  et  Darne»,  créan- 
ciers postérieurs ,  qui  prétendent  qu'elle  est  sans  eiTet, 
attendu  qu'elle  n'a  été  prUc  qu'après  l'ouT^Vlurc  de  la 
succession  bénéficfaire  ^c.  c.  ai46).  — Ce  moyenest 
dtcueîITî  par  jugement. 

'Appelde  la  veuve  Fournès,  cessionnaire  de  Passios. 
—Elle  dit:  i"nnEcription  du  j)rivilége  du  vendeur  n'est 
Sdumlse  k  aucun  délai  ;  ,elle  peut  être  prise  tant  que  le 
débUcnr  possède  ou  que  le  tîefi-acqnéreur  n'a  pas 
trïnsorit.  A  <e  privilège  ne  s'appliç^ue  pas  l'art.  3146» 

'la'i'aLton  c'est  qu'eu  |*ïn3crivpnt  ,  le  vendeur  p*ar- 

ii)  En  ce  »eQS>  wy.  anâl  i&  jaill«t  18 iS,  icq.  —  O.  A*<  ti 
!•  Bjpo0tiîiue^—^.^  ig,  1.37. 


qui^t  pas  un  étroit;  il  ne  fiiit  que  le  comervgr..Voy^ 
Grenier,  d^a  JïypotKy  t.  1",  n"  lâS. — a**  DVillearSy 
l'aii.  a  1461  §  7>i  nps'japplique  qu'aux  successions  échues 
à  des  majeurs f  parce  qàe  l'acceptation,  sous  bénéfice 
d'inventaire^  est  libra,  pour  e.uz,  taudis  que  pour  les 
mineure  die  est  forcée  {ce  4^i)  :  Aussi  l'arUcle  dit-il 
ac<cf/;f^«.~*Ontovoque encore  U.  GrenicryC^  Hpoih», 
t.  a,  n»  laa.  .  • 

LA  COUK,  —  sur  les  concl.  de  M.  Cavalier,  av. 
gén.; — Aticndu  qu'aux  termes  de  l'art.  aioS  c.  civ.,  le 
privilège  du  vendeur  se  con^jerve  par  la  transcription 
ou  par  l'inscription;  —  Attendu. que,  si  cet  artidene 
fixe  point  de  délai  pour  faire  la  transcription  ou  l'in- 
scription, il  ne  faut  pas  en  conclure  que  le  vendeur 
peut  toujours»  et  dans  tous  les  cas,  prendre  une  ioscrîp- 
tioQ  utile;  qu'il  faut  reconnaître,  au  contraire j  qu  il 
est  soumis  aux  exceptions  créées  par. la, loi ,  et  que,  par 
suite,  l'art.  ai46  qui  frappe  de  nullité  les  inscriptioni 
prises  dans  les  dix  jours  de  la  faillite,  ou  sur  une  suc- 
cession bénéficiaire,  lui  est  applicable;  qu'on  objecte 
vainement  que  l'inscription  pri^e  par  le  vendeur  con- 
serve un  droit,  et  ne  lui  en  coufere  pas  un  nouveau,' 
puisqu'il  est  de  principe  constant  que  si  le  privilège- 
prend  rang  du  joUr  où  il  fut  acquis,  il  n'a  d'effet  que 
du  jour  de  l'inscription,  çtque,  fuutejde  cette  io^crlp- 
lion,  le  privilège  est  censé  n'avoir  jamais  existé; 

Attendu,  dès  lors,  que  l'art.  3146,  §  a,  frappant  de 
nullité  llnscriplion  prise  sur  une,  succession  liénêû- 
cialre, celle  prise  en  iSai  par  Paàsios,  dout  la  veure 
Fournès  est  cessionnaire^  ne  saurait  avoir  aucun  effet , 
puisque  la  succession  de  FoQraj;s  futaccepléc ,  en  iSi5, 
lOQs  bénéfice  d'iaventairev  —  Attendu  qu'on  ne  saurait 
admettre  nne  distinction  entre  les  successions  bénéfl- 
cialres  acceptées  par  des  majeurs,  et  celles  acceptée» 
par  des  mineurs;  que  s'il  est  vrai  que,  dans  ce  dernier 
cas,  on  n'obéisse  qu'au  vœu  de  la  loi,  il  faut  convenir 
aussi  qqe  la  posrîtloa  des  tiers  est  la  même;  que,  d'ail- 
leurs j  lorsque  le  législateur  a  aind  disposé,  il  saiait 
que  les  suA»;cssions  échues  aux  mineurs  ne  pouvaient 
être  acceptées  que  sous  bénéfice  d'inventaire  ;  et  que, 

Suisqu'il  n'a  pas  distingué,  il  n'est  pas  permis  aux  juge» 
e  distinguer,  et  qu'il  faut.,  au  contraire,  entendre  ri- 
goureusemeni  les  dispositions  générales  du  ^  3  de  l!ar- 
ticle  ai46  c.  civ.;— Par  ces  motifs,^  démet  do  l'appAl-, 
Du  a  mars  i8a6.  —  Cour  de  Toulouse,  a*  chomb.— 
M.  d'Aldéguîer,  prés. MM.  OtlouniQ,' Dugabè  et 
Soueix,  ar. 

Resfoitsâbiuié,  Fait  rsasoRBEL^  Efrt^BPi^BBra. 

Lorsqu'un  arrêté  fait  dtfe^e  de  passer  à  o^rfainea 
heures  dans  le  voisinage  d'une  exploitatio^_^à  Qouse  die. 
danger  résultant  de  l'explosion  desmine9j,,et  qu^fen{re^ 
preneur  s' esUconforms  aux  mesures  prffiçriiespar  faïf 
toriié,  ^il  arrive  qu'un  individu ,  pnêacko^  ^ux  lu^n» 
prohibées, soit  blessé,  il  ne  doUimptUar  c*t  accident  qt^^à 
son  imprudence,  et  Pentrepr^n^ur  nf  j^ufjt^  4^11^4 
responaahU.      eU.y  i^SÀ  t,  . 

(AUgcitt  U  Hukly.).- M  .  ■ 

L'exi^oiUtlQo  du  router  de  Pierr»-S^$«  ,  Aljy«A«Ht 
fait,  dès  nombre  d'années,  Au  moyen  de  i]jiïpes.ttré,<(y 
chaque  jour,l à.  certaïn^i  .i^qùres»,  ra{vilçiV*T^i^ 
arrtlté,  portant  dfifente aux  tfitQjie»afl»(imtgf  j>ftn^wt 
le  temps  accordé  pour  tirer  la  mioe  ^i  déblayer;  ip9\WÊf*. 
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tirianx.  —  Eo  nor.  i6%S,  Handa  passant  dans  le  Toisi- 
nage,  peu  après  l'explosion  d'une  mine  fut  blessé  par 
des  pierres  détachées  du  rocher'.  —  De  l&j  plainte  par 
.  Raadu  contre  Maggia  ,  entrepreneur  de  resploitation; 
il  prétend  que  cet  accident  est  dA  au  défaut  de  pré- 
caution; et  qu'avant  de  laisser  rétablii'  la  circulation, 
Afàggia:  aurait  dû  s'assurer  ai  tes  effets  de  la  mine 
n'offraient  plus  de  crainte. — Le  3  janr.  i6a6,  le  tribu- 
-nal  '  correctionnel  de  Ljon  condamne  Ma^g;ia  &  payer 
3oo  fr.  A  titre  de  dommages-intérêts. — Appel. 

ABBtr. 

LA. COUR, — sur  les  coacl.  de  H.  Rieussec,  av.'gèni; 

—  Attendu  que,  d'après  l'art.  i*'de  i'arrfilé.de  M.  le 
préfet,  du  ai  août  i8iâ,ies  entrepreneurs  de  traraux 
publics  qui  font  eacarper  le  rocher  de  Pierrc-Scise ,  ne 
peurent  tirer  des  mines  que  depuis  ooxe  heures  dit 
matin  jusqu'à  deux  heures  de raprès-midi;  que,  d'après 
l'art.  4/  le  maire  de  Lyon  est  chargé  de  tenir  la  main  à 
son  exécution ,  et  a  dû  prendre  des  mesures  de  police 
pour'empC>cher  le  passage  pendant  les  heures  fixées 
pOur  le  tir  da  ia  mine  ;  —  Attendu  que  cet  arrêté  a  été 
pn^ié  et  affiché,  arec  défenses  de  passer  pendant  le 
temps  ci-dessus  aceordé  pour  tirer  la  mine  et  déblayer 
les-  matéridoz;  quMndépendamtnent  de  cette  publica- 
tion.  le  maire,  pour  mieux  en  assurer  l'ezAcntîon,  fait 
statîohner  un  agent  de  police  pour  interdire  le  passage 

{tendant  ce  temps,  ce  qui  résulte  du  rapport  fait  par 
'agent  de  police  Chorjer  au  commissaire  de  police  Ar* 
naud-,  le  i8  octobre  l8a5,  oàjt  rend  compte  de  Térè- 
nement  arrivé  au  sieur  Randu  Attendu  que ,  depuis 
long-lémps'f  les  mines  sont  tirées  aux  heures  ci-dessus 
indiquées;  que  le  plaignant,  habitant  de  Lyon ,  n'a  pu 
méconnaître  te<llr  des  mines  à  l'heure  désignée  et  les 
•défenses  d'y  passer;  qu'il  est  constant  que  l'événemeot 
dontse  plaint  le  phitgnant,  a  eu  Ueu  entre  m(di  et'une 
-heure,  temps, prohibé  pour  le  passage  ;  qu'ainsi  ii  ne 
'a'nil'ait  y  aroiv;  de  la  part  de  Uaggfa,  tii  de  ses  ou  rriers,  . 
-naaladresse,  imprudence,  inattention,  négligence  ou 
4iKri»erfation  des  règlemens;— Qu'au  contraire,  le  fait 
dont  se  plaint  Aandu  doit  £tre  imputéA  son  imprudence 
et  A  son  inobservation  des  rëglemens  ;  —  Met  Tàp'pella- 
t!an  et'cetdont  est  appel  au  néant;  émendant,  déchaîne 
Meggiit  des  condamnations  prohoncées  contre  liii. 
i)d  i6  fêTrier  iÇa6.  —  Cour  de  Lyon,  4*  chamb.  — 
'  Bl.  Nugue,  pf. — BM.  Lfclerc  et'Caue,  av. 

Pannsr-UijnimoaiiiiiàaïAiXy^GARAsnB,  Poitzvb. 

-  En  matiir»  commereiai» ,  Vadnûtioa'de  lapretwi 
■teêtùnoniale i  pour  untaammê  aa-d»9sm  de  i5o  fr.,  ttt 
puremint.fMuitàtip0,^X^e$  jugei  petweni  fadrruUre  ou 
la  rfjetet  suivant  les  -  cltcmstiaces.  (C.  ci,  iS^'!  G* 

,  pr.,-255,  a54)  (t).    -  .   '  ' 

£e  êanscnptêw  Yfe  billets  ne  peui  fortOtr,  avanf  de 
te$  avoir  acquktêt ,  une  action  en  garantie  contre  celui 
ijùi ,  par  une  cbntre-lettrtf  ^éh  'cet  reconnu  le  véritable 

dmiêuf.  ■  ■    -        •     '   •  ■ 

■  .■  ,,.:ti.yr  '-L^ — , —  :  

•  (îVCe*  motf,  tuivant  Ut  «iMnttaneét,  tofit  oen  emplojéi 
pu  l'airât;  iltcorretusMealilaM  Joat*'  i'  «enz-ci  :  Si  la  prêuvt 

oetrrmioe  poio|  ces  circonatancca  riiippnmeeii  peut-être  comnM 
Mlttiléi'pirWlttÂâfrl  <hf  ftfciidtUâé'IVïo^r  dtt  FtebbéS.  eti  vo^t 
fmm(iÉpttMt^^i](iivKf*^«oiit^r'illttM9  dtv^eM'qni  serait 


(Lepronx  C.  faillite  Hercié.) 
-  En  i8ft5,  Mercié  tombe  en  faillite.  Leproux  forme, 
eonire  les  syndics,  diverses  réclamations  quf  sont  toutes 
rejetées  par  jugement  du  tribunal  de  commerce.  —  Ap- 
pel. Il  demande  la  réforraaiion  du  jugement,  i*  ed  ce 
qu'il  a  refusé  de  l'admettre  h  prouver  par  témoins  un 
pr&t  de  aSo  fr.  ;  ix"  en  ce  qu'il  a  également  refusé  de 
condamner  la  faillite  Mercié  i\  la  garantie  des  potir- 
soites  dirigées  contre  lui  pour  le  paiement  des  billets 
souscrits  par  lui,  mais  dont  Mercié  s'est  reconnu  débi- 
.teur  par  une  contre- lettre. 

axiAt, 

'  LA  COUR; — Considérant,  en  droit,  que  la  loi  aban- 
donne aux  tribunaux,  en  matière  commerciale,  Icpou- 
.  voir  d'admettre  ou  de  refuser  ce  mode  de  preuTc  (fa 
preuve  testimoniale),  suivant  les  circoustances; — Con- 
sidérant, en  l'ait,  que,  dans  les  circonstances  particu- 
lières de  la  cause ,  les  premiers  juges  ont  été  bien  fon-  - 
dés  à  rejeter  ta  preuve  offerte  pnr  l'appelant; 

Considérant ,  en  fait ,  sur  le  chef  relatif  à  la  demande 
de  garantie,  motivée  sur  les  condamnations  et  pour- 
suites dirigées  contre  l'appelant,  par  les  porteurs  de 
trois  billets  souscrits  par  l'appelant  an  profit  du  si.eur 
Hcrcié,  et  négociés  par  celui-ci  dans  son  seul  intérêt; 
— En  droit,  qu'il  est  certain  que  sf  l'appelant  rient,  par 
nn  paiement  effectif,  A  désintéresser  les  porteurs  des- 
dits billets,  il  sera  subrogé  de  droit  en  leur  lieu  et  place 
dans  la  faillite  du  sieur  Mercié  -.-^Mais  cousidèrant .  en 
fait,  qde  l'appelant,  ne  justlGant  en  aucune  manière 
avoir  acquitté  lesdilsbiltels,  sa  demande  de  libération  et 
garantie  contre  la  faillite  ne  saurait  être  accueiliiedtins 
rétat; — Par  ces  motifs,  déclare  l'appelant  sans  griefs 
(relativement  aux  chefs  ci-deasus).  '  . 

Du  5  janvier  1836. — Cour  de  Rennes,  i**  ebamb. — 
M.  Dupont  des  Loges,  pr.  —  AfU*  Richelot  et  Béf- 
nard,  av. 

EaQVftTE  KOVTBLLB ,  ExrEâtlSB ,  NoLLIlA, 

On  peut,  sur  Rappel  f  argumentet- d'un  rapportd'ex- 
péris  auquel  Us  premiers  jugea  i^ont  point  eu  iffonf.  - . 
'  If  art.  ag3  c.pr._,gui  défend  de  recommencer  une  en*- 
quite déclarée  nulUf  estapplicahle  au  cas  oùunepartie 
a  omis  de  faire  une  preuve  qu'elle  a  èliadmisa.à  Jaire 
parles  premiers  Juges. 

(Favennec  C.  IHassard.) 

LA  COUR; — Considérant  que  le  rapport  des  experts, 

en  date  du  dont  Jean  Plassard  a  pu  argumenter  sur 

rappel",  malgré  que  les  premîersjuges  n'y  avaient  point 
en  égard ,  constate,  etc.;  —  Considérant  que  les  appe- 
lans  ont  à  s'imputer  la  faute  de  n'avoir  poa^essaji  dç 
prouver  par'témoins  leur  prétendue  possession  immé- 
moriale on  talus  en  litige,  puisqu'ils  ont  été-inutilement 
admis  par  les'premiers  juges  é  faire  cette  preuve,  dé- 
tenue inadmissible  maintenant  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 393  c.'pr.,  qui,  dans  l'espèce  de  la  cause j  doit 
être  aussi  bien  appliqué  que  dans  les  cas  qu'il'prévQÎl; 

ÉÎDfll  moiivde  lODtIcadraît  difficiteAient  l'èpreave  d«  lâ  qam- 
«Ion .  —  Ckit,  n  tute ,  na  pofat  coOMcré  p«r  aD«  foole  d^irr^fi 
^o'f  n  piatite  comBtréiale  la  pmve  par  tumoina  peartlps 
D)Ue,  quoique  l'obrigatioft  oicède  iSofir.  — ■  Mtu  L'exprtnioo  fi»^ 
eultative,  jointe  aux  mot*  tUtvaut  lu  cireeiutaMea t  quon  Ift  4>M 
i'arref  qol  va  Ctit  xCcueUU,  laiwaicfit  im  .vAgiitt.i{ai.  uixiuit 
d'fitKzAnarqué..,  ■  j,^ 
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^Par  ces  molîfo  eeurénooeé»  p«r  ta  tribunal  de  Châ- 
teauna ,  Mtn  s'tfrreter  cwwhrtioiis  adOiWoooalle» 
dM-appelana ,  dont  ils  9«K  débootés.  ontoww  qae  le 
Jogement  dont  eut  afpel  aorlivi.  »»  plein  e»  entier 

.  . 

•  Du  i5  îanTÎer  iffaG.— Cour  de  Hennés,  5'  chtmb.— 
M.  d'Armalffè,  pr.— UU.  Coalpant  «t  GriTHrl,  at. 

—  » 

nan$  U  cas  où.  un  commissionnaire ^  chargé  iTune 
fournilute ,  a  traité  en  son  nom  personnel  aç^c  un  four- 
niueur,  cetui-ci  n'a  d'action  pour  son  paiement  que 
contre  te  cotnmisnonnaîre  et  non  contre  lecommeltant^ 
alvrt  même  qu'Hâtait  notoire  que  la  fourniture  se  fai- 
uùt  pour  es  dernier  (i). 

(Uortièee  C.  Drouct:) 

Le  MTÎre  le  Nouvel- Ku^àie,  achtilé  ,  en  i8a5,  par 
la  maison  Moiliôre,  de  Paris,  est  consig-ié  à  Fc^^ard  . 
commisslonnair^do  cette  maison,  au  Bavre.--Fcs.art 
uaile  aw  un  sieur  Drouet  pour  la  rournitare  des  voiles 
ïe  ce  navire,  et,  le  .5  juillut.  en  rèale  Jo  montant 
f4oi5  fr.l.  en  «ne  traite  sur  U  maison  Morhère.  —  En 
leDTeiDbre^  foiUite  Fessart.  -  Drouet  réclame  le 
montimtde  sa  fourniture  coatre  Fcssart  et  Morliere 
Mtidairsnuot.—CeUe  denaande  sst  accueillie. 

Aitel  parMflflièrc.— Fesânrl,  dit-iU  était  commis- 
aknnaite  4e  ma  maison  et  non  mon  mandataire ,  il  agis- 
laU  en  son  nom  personnel  :  ceux  qui  traïUient  avec  lui 
ifiivaieot  sa  foi.  Anssi  aat-ce  en  son  nom  que  la  facture 
de  Drouet  est  délitrée.  Peu  importe  qu  on  ait  su  au 
Haïra  q«e  Parmeinenl  da  l'jB«^e«ese  faisait  pour  moi  : 
it  n'e^t  pas  de  ressenco  du  contrat  de  commission  qne 
'le  commettant  soit  inconnu  ;  itsuffit  querieone  se  fa«e 
en  son  nom  :  aittreracot ,  qui  oserait  avoir  un  commis- 
sionnaire ,  s'il  pouvait-ainsi  ôire  actionne  f^r  SMiX^Ù^ 
tous  les  engagcmeus  que  contracterait  celui-ci?— L'in- 
timé répond  qu'il,  a  dû  compter  autant  sur  la  garantie 
de  Morlii»equ«  sur  ccUe  de  Fessart  ;  ensuite  aur  ce  que 
da*  afiWwi,  apposées  au  Havre,  annonçaient  que  l  ar- 
men»ol»ef.ii«itpourMorUèpevcl  snr  cequcles  traites 
étaient  domtées  eur  loi,  t^eur  en  fourmtures  eur  le 

LA  C013R»  — Wr  U»  coojsU  de  51.  I^vesqiie,  07. 

'  Mén  •  —  AUtndu  qu'il  n'est  pa»  méconnu  que  Fessart 
k  «nimneroo  do  coromissiorv,  st  que  céUil  à 
liUedneawowssionaaira  qu'il  avait  coutmne  do  con- 
traotur  a«eo  le* lient .  qui  n'avaient  d'action  que  contre 
la»IHKii>  l'eïéoutîen  d^*»  «ngagemens  ;-  Attendu  qu  a 
Df<me*rf»pM  *»»'4  la  maison  Mor- 

KàM:  «u'ilin*a  pneinâinetrqiié  indireclemenl  avee  eette 
maisMper  rielEifiné*«ire  da  Fessact  ;  —  Attendu  que 
ledit  Dcouet  n'«  cantraeté,  pow  la  fournUure  de  toile» 
a  voiles  dwit  il  réclatne  U  paiaaMnt,  qu:a«c  Fessarl . 
•a  son  nom'»««onnel  et  Mn-.pWK  la  comfite  d  autrui; 

'««•il  n'a  do«c  -d'autre  obligé  que  Fessart;  d  où  il  suit 
4»e  le  «igement^e  première  inetanca  doU  être  réforme 
l'appel  de  Merfore.  «1  chef  de  la  «oJamnalio» 
iWiUre  lui  prononcée;— Réformant,  déchaiy  te  mal- 

1^*        fc«  wlraieQt  d.  rendu,  lo  »5  pw» lyS?.  »n  vtèt 

^  Ttoueo  et  de  Cm  eo  .8a6 ,  p.  «66.  -  Cm  dCeuiooi  ioot  con- 


son  Uorlièrt  da  1»  coadamaaâen  pnononcéa  au  pnill 
doDroiMl...» 

Du  19  avril'  iteG.— 4%  Reaea,  i*"  ch.— Aide, 
pr.— MM.  DariatflU  a»Tbit,  aT. 

CoHnwAt.,  Li%aiM»  ATOGATr  D£mmmim. 

En  rigU  finira  U,ia  compentatian  m  /mit  avoir  Utu 
entre  une  créance  UquitU  et  une  errance  intUtiemUmàm  et 
mon  oertnin»  ;  cependant  U  juge  peut  t'éearttr  dm  la  H*- 
gueur  de  oe  principe  lorsque  itt  d^ltr  dont  la  compansa- 
lion  est  opposée  et  qui  n*f»i  pae  liquide  actuellement  y 
peut  tu  devra ir  au  n.ayen  cfàtiie  vérififoUon  prompts  et 
facile.  (C.  Civ-,  laQi.), 

I^f  tribunaux  ne  doivent  pa9  donner  aeie  d^um  d*» 
e/aratio»  faite  perbalemeat  et  à  Paudkna»  peut  ffavatat 
d'une  partie, 

(De  Lanjamel  C.  de  PM.) 

LA  COU&  ;  —  Considérant  qu'aux  tensee  de  Var- 
ticle  lagi  o.  oi*.«  laconapensalioii  enlie  deux  dalle» 
pa«t  s'apérer  qu'autant  qu'elles  «oirt  Tuae  et  Taiitra 
liquide»  et  eiîgiUIes  ;  est-,  U  viriléf.  pormla  aax 
Juges  de  a'éoart«r  d«  La  rigueur  de  ce  pvineipe,  larsqoa 
la  dette  ,  dq^t  lu  compensation  est  oppeeée  etqui  n*e>t 
pa«  actut^lleinenl  liquide,  peii4  le  devenir,  au  iii03wn 
d'une  vérification  prompte  et  facile;  wni»  ^ue  tel  a*eft 
pa»  le  ea»  dans  lequel  ac  trouveut  les  parties  ..pittaqiM, 
d'un  c64é,  lanj^inet  reconneit  queie  Beotaal  d«  la 
créance  qu'il  soutieM  s'être  compensée  aveo  ceU»  dont 
le  comte  de  Pire  lut  demando  le  paiement»  eU,  quant 
&  pré»eut,  indéterminée,  el  que»  d*un  autre  côté,  tm 
dernier  loaioiieni  mfiiae  que  cette-  oréaece  n'a  iamai» 
existé  ;  — *  Considérant  que,  .dans  un  (al  è|ut  de  Aosse  » 
le»  premier»  juge»  fun  dft  condamner  littaédÏBleHwiM 
Lanjamet  an  paiement  de  U  soimna  dont  il  se  racM^ 
naissait  débiteur  et  qui  «lait  devenue  exigU4e  depoia 
ttn  graAd  eaaibre  d'années ,  sauf  à  lai ,  s'il  cfMl  VaTeir 
ik  luire,  à  sa  pourvoir  par  action  séparée,  pour  okteafe 
le  paieraeot  de  la  créance  litiffieuse,  qu'il  prâlendpM- 
ter  sur  le  comte  d«  Pïré  ; — Considéreat  que  l  acte  re^s 
par  l'ioiimé  dan»  se»  oonolusîoos  additioBnellas  y  am 
peut  lui  £ire  accordé  qu*en  ce  qui  concerne  la  dèolar»* 
tio«  iiiaérée  daa»>  tes  o«flQli»«iaM  puise»  par  l'araMé^ 
mandftiaire  del'appalant,  mai» non  reltitivcmeûlàecH» 
verbalement  faite  h  raudience  par  1*»  vocal  de  ce  der- 
nier; —  I'  Dit  qu'il  a  élë  bien»  jugé  par  le  }.ug|BmeM 
dont  est  appel,  lequel  sortica-son  plein  et  entier  aÂt; 
09  déeemie  acbe  att  eomta  de  Pire  de  le  dédaraiioo  Adle 
par  Lanjamet  daa»  tes  conclusion»  darani  la  eo«r,jl'a- 
vair  reçu,  de  i4>ooo  à  iS^ooo  fr.,  à  rakir  &  bt  aemm* 
de  20,000. fr.,  qu'il  prétead  fui-  Atre  due  par  PiatMaéî 
condoiouie  l-appelaM  an  rantende. 

Da  i3janv.  1826.  — C.  de  Rennee,.  V  eft. tt.  d« 
T^Mgne-Vilhmtuw,  «cMSk  pr.— MUv  PScfat  av««lâard 
de  K.erbertiiy,aT. 

ExâcTiTiOH,  Acte  avtb.,  CAirriOH,  CoMm*.*  IditflM»' 
„  Les.  poursaitââ  dirigée»  pat  le  porle^.  tCua  iittê  itts- 
thentifu*  eantr*  son  débkmntp.  n^pemeM  Hra-arrUêe* 
jMar  S^rê  que  fait  œkÛKi  dl»  tàmme^  agpÉftfm 

La  eompeneathn  ne  peut  itn  admis»  entrti  êgw  fir^ 
mages  donjt  le  muntani  est  déterminé  »  et  de*  amftuafa- 
iMwa  non  évqore  çonslatéeà  nit  t^préeiéee  (c  e.^ 
(Amfce  C.  T»rhi  du  Premboi»,] 
LA  COV&}*~Gooeiaécant  qn'iU  i6ft4,>i<  tmm.'M» 
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p»Me»  on  prèiémfte,  pilr-  lé  rhênUêt  da^eF  im  réd»- 
TBnee»  âa  rèrmîer  onf  ité  llquMé««  )U*qu*&  époque 
Aéi\gitëe;  —  Coiï»idéi«mlt  ^ue  I»  »ie«r  Tario-étirrt  por- 
teur d'uD  titre  nolbentlqw,  le*  poorMÎta»  par  M  -diri- 
gies  eoirtre  son  fermier  ne  pourraient  être  arrêtées  par 
une  offire  de  coutionnemeot; 

Goncidérimtquf  t  e&t  de  pfincipaqaelaoorapens&tlon 
ne9*opère  que  de  liquid*-^  Uqutde,  et  que  «  coiiséqueia- 
meiitt  elle  ne  peut  être- admise  entre  dus  fermnges, 
dont  le  mofthiDt  e»t'détermiiié,  et  iTti  prétendues  «né- 
llorationi  q«l,  en  les  nipponint  coosOilies  et  exigibles, 
auraient  beeoin  d'être  eppréciées  par  expert*;— For  ces 
moHfi,  rtîçeit  lus  appelant  oppe4ftn»,daB9  la  forme 
contre  Tarr&t  du  s&  nor.  dernier;  au  fond,  1«»  déboute 
de  leirrs  moyens  d'epposHion,  ainsi  que  de  leurs  noa- 
TcHes  demnnde&  et  cODclueione. 

Du  3  )anr.  1B26.— C  de  Rennes*  s*  ch.-^Bf .  Âubrée, 
pr. — MM.  Acsnays  et  Uorel»  ny. 

ABAitairé,  Cahoivî,  Acn  D*4Pn[../Ea»ih. 

Un  mineur  émeute^  QaiMtnd  ie  commêrce)  ncetpa' 
gité  pour  aefjuérir  des  imnetébliaj  «4  /«  iésion-  quti  m 
tmu^dana  U  e^ntm*  ttonm*  litu  en  tà/amur,  non  à  ta 
uitUUi  iU  tmUt  mais  9»uUnkèt^à  ia  rédaction  duprix, 
(C.  0.,  484.  i5o5.) 

L'àctê-à'apptl  fi(tm.%  leijuH  U/u/^âtnent  attaqué  «9t  in- 
diiptè  sons  une  fatuue- daté ,  eomme  si;  par  ta$0mple-^  om 
/uàa  donné  In  date  du  17  mars  ifta^*  t<"*di»  qu'il  était 
At  47  avril  i8i3,  fH  nianmoina  vttiabiê ,  ti ,  atta yeux 
dé»  partie*  f  e»e  appel  n'a  pa»  pu  »e  rapporter  à  ua 
miA»  iugtment  qûfà  cafau  dm  i7a(rflViCb3» 

4«6.> 

(RibrtcânC.Darr.) 
Far  acte  netarté  dii  >a  fenV.  1830 Ribstein ,  miatur 
émancipé ,  acquiert  une  maison  des  épotos  Dftrr  peut 
S,4oo  fr. — Uajcur,  Ribsleln  orgue  e«Ke  vente  de  l^ion 
^dm  «bIKIvt  en  ce  que  le  mineur  émeilL'ipé  pool  bko 
Mhr  ée»  aotei  d'adrtiinlatralioa ,  mène  dm  aehmft 
(0.  e{T.,  484))  qni  s'entend  de  meuble»,  ranls  MA 
de» acquisitfoM  d^imtnei^ea;.  qu'en  effet,  il  t<pu]|ne- 
rait  qu'il  ne  pAt  intenter  ua*  action  Hrundbiliëre ,  ^ 
pût  néflumoint  acquérir  des  imineuhles.  —^'-Ia 
1-8  mor»  189a,  Ingénient  qiir  ordonne  l'esUeaiiiîon  de  la 
maieoK;  el^le  i7airrît  1833,  jugement  déAnWifqtil  rer 
}ette  la  demande  en  aulUté  ,  maie  réduit  le  prin  de'  Ift 
Tente  à  91,800  fr-;  •  Attendu,  y  èst-U  dit ,  que  de  teatr 
pertèse  il  réenlle  qtie  la  maison  ^nt  9*ngit  ùtiiit  d'ent 
Talanvd'an  moins  9,4(tofr.;  que^de^pleaj  eette  mainos 
svnflTana  valenr  précieuse  ea'raiMo  de  sa  aituaima  «i 
d«  I»  uonvnuMea  pinirr  TesploiMleB  4*un  cemmetoa  ) 
*-Qu«  r*aiabilion  fbite  par  I^ince  ftUMleih^  enenn 
Uetrqtt*dle«e  ffttpns wneanople aeqaMsltfon  <fe mttÊàtet^ 
ruitnit  eependimt  d:ind  les  actes  qu'il  pouralt  faire*deaa 
•nn-  intérêt.,  et  qui  soBt  simplement  ««laeptiUce  doré- 
dn«tio«  dam  l«  ces  oAit'aeqnitsition  auvalt  élé  luite  k  un 
^rtx  Irop  élevé;— Qne  cette  aequïi^tioa  araîtpmir  ébfci 
mie*  maison  dans  luquellu-ftibeleiB,  itvjA  laorié,  ayunt 
«n  état^  le  proposait  d'établir  ion  indinlHe;,  qu'elle  a 
été  fiule.en présence  de  son  bean-pére»  lRlûccs«é»  comnxe 
IéI,  a  ee  qu'il  ne  foisc.  pas  un  marché  tr9p  onéreux,-et 
SMAout  k  oe  que  le  local  pour  l'ûtaMiwçiiienL  de  son 
Mm«ber«»8«lrMen  blMisl-;-AQ^ieïe  oholk  d»  ca'lnenl 
devait  néccfsairement  élewr  le  prix  d«  nmiiieabltft-^ 
^ao.1««  espurti  »d>  ir»eéWMtfyrjfli  miMMAètlf  lirèt- 


fetorablement  sïinée  pour  l'établÎMement  d'un  com- 
merce-, que,  dés-lors,  le  lieu  principal  de  Tacqulsition 
étnit  oTatTingeux  à  Ribst^in ,  quantï  ce  qui  lui  importait 
le  plus,  tant  poiirle  présent  que  pour  l'arem'r,  qniét«ic 
le  choix  du  bual,  pourrexercice  de  son  industrie;  qi(e 
ces  incmes  experts  ont  égiilemcnt  reconnu  que  le  prix 
était  trop  ëlevé,  puisqu'une  augtnentuiiun  de  prés  0*^0 
tit^rs  est  liora  de  proportion  avec  In  mieux  value,  résul- 
tante de  la  bcalitû;  quef  dès- lors,  ilya  seulement  lieu 
A  hi  réduction  du  prix.  • 

^ppul  de  Kib:^tein.  -  Dans  l'acte  d*appel ,  le  [ngement 
attaqué  est  dit  avoir  été  rendu  le  17  mars  1834.— L*ia-'  ' 
tlmé  tiruit  de  celte  erreurune  Au  de  non  recevoir. 

LA  COTTR;  —  Attendu  que  racled*appct  îndtque,  il 
est  vrai,  line  nuire  diite  que  celle  ttes  jugcmeos  dont  on 
enlend'iit  émettre  Tappiil;  mais  Tappel  ne  pouvant  se. 
rnpporier  qu'au  seul  jugement  rfindu  entre  tes  parties, 
le  17  avril,,  il  n'fa  pas  lieu  de  s'arrCter  à  l'iiicident 
élevé  ù  Cet  éganï.  —  An  fcnd*',  adoptant  les  moiifj  des 
premiers  juges,  sans  s'arrêter  au  rentotde  la  (bffe  faif- 
mation ,  met  l'appel  nu  néant. 

Du  3i  janv.  i8a6.— fcour  de  Colinar.  —M.  dé  CBe- 
TCTS,  pr.  pr. — SU^,  Gloiin  et  Ra^pieler,  ar. 

CoKn.  Fin  eokps,  Hcishur  eo»«i9|  Eudoss.,  Recmiul 

i/huiasèer  commis pirr  un  tritntnalde  comm^eepour 
signifier  un  Jugement  rendu  par  ce  tribunal^  a  bêe&in, 
pour  faire  ie  comm'Tnctèmerre  tendant  à  U  cantrmnu 
par  corps  t  d'une  MUtfvHe  tommission  dupréèiifèntdu 
tribunal  de  prtmièrè  Aist-mredu  domidli  dtt  débiteur. . . , 
ét  68  dernier ,  arrêté  ensuite  de  cig  commandement  et 
Ktns  commission  note^etlnf  est  j/bndé  d  demander  As 
nulHtéde  ton  emprisonnement.  (C;  pr.,  87o)*(i)r 

Lorsque  lerendlmmrs  et  le  sûuêeripteur  d*un  effetde 
commerce  ont  été  conêàmnis  solidairement,  etiqtte^piir 
Si  méme}agemene,  ce  tUmtera  M  cauttamni  dgitràn-' 
tarées  endaseeurSfCes  endbsseurs'  né  pea^-^ent  exercer  de 
recours  continu  souscripteur,  et,  par  exemple  ^  iaî  fitire 
Commandement j  sans'  ^ue  cet  acte'  mentionne  que  te' 
porteur  a  iii  désintéressé e%  contienne  foffre  dé  remétt^e 
les  titres.  SU  donc  ce  souscripteur  a  été  arhiti  sans  cea 
formatitéa  fwêalab&ss,  il  peut  demander  lit  nullité 'de 
son  emprisonnement,  emof-s  bien,  que  U  procès-verbal 
d'arresl.ttioh  contiehjtê  tnffre  jYardiuè^  t&  Mnetlre  le» 
pièces.  (C.  iiom.,  i^O,  lO^;  C.  C,  liSl.)  '  ■  ' 
'  (Robert  e<  Deftpragnes  Ci  B.iCge.}' 
Wrf'Jugemeot  ifu  lo  mal  r8i$,fa  Irïlrtinardc  éom- 
merdOMld^Lyoncondtimne  soKilâlremeht  Robert  eCt^i- 
pLigncs,  endosseurs,  et  Barge,  sdusccîpreor  d*ton  efKlj 
A  en  payer  (e  montantâ  Roii^cr^  porledi';  il  toriifamne 
en  outr/;  »arge  àgaraotîr  les  eniTosstu'r».— Ce  Jugefrièût 
commet  l'buiasier  Paturtjipoiirlesîgnifief.— ^te-fmart, 
Bnrge'est  arrfftè  'S'la  solide  d'un  commandement  fait  par 
le  môme  hni:»sier.  —  Rargé  demande  ta  hullité  dé'  sdn 
arrestation,  I*  en  ce  qiie  l'huîsslor  étlîil  San^  idouvofr'A 
Cet  eilfet;  qoHl  n'a  Otéoommrs  qiic*  poiir  srguifterlefii.* 
gementet  non  pour  f4rc  (yoinnianiftrtitîrtt-  qu'au  W»- 
"Iu3,  Rî  tribunal  de  cbmïuei-ce  n'a  pnè "éii  Té  di^oRda 
i?ni«f  i  rtuFssitt  q«*iî  commeitnif  nq ' poii^oir  qof  fte 

SouVillc  fiii  ^tfe  déféré  que  par  fc  p^itdent  du  tribnnal 
e  préttlèije  fnstatac^  if  V  én     ^uV  fé/jilt^iAeni  U 

(>]^i7Eàn<ltsea«logMs«tt<spluihût/a.46'  '  .  ' 
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cond:tmQaDt  solldirnircmeDt  avec  Robert  cl  Desplagnes  ' 
envers  Rougier,  et  n'ordominnt  que  par  une  dispoaitioQ 
secondaire  la  garanlie  de  Barge  en  faveur  de  Rohert  et 
Dcâplagnesj  ccuKrci  n'ont  eu  d'adioa]  qu*aprèi  avoir 
«jtix-niêmes  payé  Rougier;  qut;  cepeodaut  ils  n'ont  pas 
même  articulé  ce  fait  dans  l«ur  conoinandeinenl ,  d'tù  ^ 
ù  faut  couclure  qu'ils  sont  sans  qualité  pour  intenter 
des  pour^ïliites. 

Le  11  mars  182G,  jugement  du  tribunal  ds  Ljod,  qui 
accueille  ce  dernier  moyen.  —  «  Âltendu  que  Barge 
pcre  n*a  pas  été  instruit  que  Robert  et  Desplagnes 
tussent  désintéressé  Rougier,  le  commandement  préa- 
lable n'en  faisant  pas  ineaiioo,  et  ne  contenant  paa  offre 
de  rendre  les  litres  acquittés;  que  celte  offi-e  énoncée 
dans  le  procès-verbal  d'arrestation  est  tardive,  et  n'a 
pu  suppléer  à  la  connaissance  légale  que  Barge  aurait 
dû  avoir  du  paîemenlfait  au  demandeur  originaire;  quo 
Robert  et  Desplagnes  n'ont  çu  se  livrer  à  une  exécùtioa 
auâsi  rigoureuse  sans  avoir  justifié  de  ce  paiement»  et 
que  c«  piemiar  moyen  étant  tuffisaot,  il  est  inulUe  de 
s'occuper  des  autres.  «—Appel. 

AUËT. 

Li  COCR,  — surle»  concl.de  H.  Rieussec,aT.  gén.; 

 Attendu  que  si  l'art.  435  c.  pr.,  qui  se  trouve  sous 

le  titre  de  ta  procédure  devant  les  tribunaux  de  com- 
merce, dispose  a  qu'aucun  iugçusent  par  déraut  ne 
'«'pourra  Être  signifie  que  par  un  huissier  commis,  à  cet 
«  eCfet,  par  le  tribunal;  que  la  signification  contiendra, 
À  à  peine  de  nullité,  élection  de  domicile  dan)  la  com- 

•  muoe  où  elle  se  lait,  si  le  demandeur  n'y  est  domi- 

*  ciliéf  »  cel  article  n'autorise  pas  les  tribunaux  de 
commerce  à  commettre  un  fauisajer  pour  faire  le  com- 
mandement prescrit  pour  parvcoiriircmpriâoonement; 
 Qne  l'art.  4^3  leur  défead  mfime  de  connaître  de 

i  l'exécution  de  leurs  jugemens;  —  Attendu  que  l'empri- 
sonucnicnt  est  la  plus  dure  de  toutes  les  exécutions,  et 
que  Part.  j8o  ou  i"du  titre  i5,  relatif  ù  l'emprisonpe- 
nient,  placé  au  liv.  5,  sous  la  rubrique  de  l'exécution 
des  jugemens,  défend  de  mettre  à  exécution  aucune 
contraifîte  par  corps  qu'un  jour  après  la  signification, 
av^c  commandeinent,  du  jugement  qui  l'a  prononcée. 
Cet  article  ne  s'en  tient  pas  à  cette  première  disposition; 
il  ajoute  que  cette  signification  sera  fitite  par  un  huis- 
sier commis  par  ledit  jugement  ou  par  le  président  du 
tribunal  de  première  instance  du  Heu  où  se  trouve  le 
débiteur,  qu'elle  contiendra  élection  de  dofaioile  dans 
la  commune  où  siège  le  tribunal  qui  a  rendu  ce  juge-' 
ment,  si  le  créancipr  n'y  demeure  pas; — Que  dij^fap- 
prochement  des  art.  435  et  44?  de  Tari.  780,  ilsujtque 
les  tribunaux  de  commerce  doivent  bien  commettre  un 
huissier  pour  h  signification  de  leurs  jugemens  par  (Jé- 
faut,  mais  non  pas  pour  faire  le  commaodenïeut.pre?- 
crit  par  l'art.  786,'iequel  doit  précéderd'un  jour  la  mise. 
b.  eYecvtion  de  la  contrainte  par  corpn,  et  qui  est  lui-. 
vaèmo  un cominèjncement  d'exécution; 

Attendu,  en  fait,  que  le  jugement  du  lo^maî  i8a5' 
a  été  signifié  avec  commandement  a  Aargè  p^e,  par 
l'huissier  PatUFf;!,  commis,  par  letribiiD^I  Conamerce, 
ce' qui  séraif  un  excès  de  pouvoir,. et  ne  saurait  auto- 
rlçer  une  arrestation  illégale; — Qye .Barge  père,  élaot 
(Jômicilié  dans  rarrondisaemeut  de  Vienne.  jlépAÇt.  do 
l'Isère ,  la  commise  d'pn  buiseier  Idevaif^,  aj.a  JorfW  "fe, 
ï'art.780,  être  (ïemiindée  et  açcpr^éçJpaVlts^pri^id^^^ 
tribunal  rfe  ptemièi^^^^ 
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commandement  et  ralider.  l'ArreMatiop  ;  »  Quant  i  la 
nullité  résultant  du  défaut  da  déclaration  elde  justiiiea-* 
tion  par  Robert  et  Desplagnae»  d'avoir  remboursé  & 
Koqgier  le  mootaat  des  piovieesoa  dont  il  s'agit,  U  cour 
adopte  lesQio.tifs  despr^miau  juges: — Par  ces  motib, 
met  au  néaat  l'appel ,  ele. .  - 
r.  Du  loavril  ^896.— *C.  de  Lyon,  4*  cfa.^U.  Nugue, 
pr.—- UM.  MenouxetSauset,  arj 

Courir.,  hium,  ERikOSHUism^  Vuxwb  ,  FeaTKva. 

Il  suffit  qu" un  bilUt  à  ordre  porté  la  signature  d'un 
endosseur  . commerçant  {qtà  Pa/àit  proteétér),  pour  que 
le  souscripteur  non  commerçant ^  assi'gné  en  paiement 
deiHUitle  tribtatal  de  commerce  f  ne  puisse  décliner  «a 
juridiction ,  et  cela  j  encore  fue  fendûsoeurf  seul 
commerçant,  ait  4ti  di^téressi,  et  que  sa  sigaatmw 
soit  postérieure  à'eeih  du  porteur  du  billet.  (G.  coai.  * 

é37)(i).       "  ■  . 

Quoiquè  le  porteurd^un  billet  en  vtrtS  c^un  endosse-  ■ 
ment  en  blanc  f'et-,  éomnu  telj  irrégutier,  ne  soit  réputé 
que  simple  mandataire  y  il  peut  cependant  f  eneon  Ttom 
pereonnelf  poursuivre  le  eousoripteur  ou  les  endosseurs 
antérieurs  j  sHla  désinténssé  le  pôrteur  auquel  il  avait 
transmis  ce  biiUt  et  ipù  ¥afait proies^rk  (G.  com. , 
159)  (3).  '     ■  ■   -   ■  . 

(Jn  billet  à  ordre  t  souscrit  sems  cohdrthn ,  étant , 
pour  le  tiers'porteurt  eomms^lë  serait  une  pièce  de  mon- 
naie y  te  sçmcripfeur  ne  peut  lai  en  refuser  lé  paièneut, 
quelle  que  soit  ta  qualité  de  la  valem/otirnie.  jiinsi,  le 
souserfpfeur  d*un  billet  à  ordre'  oaïu^Taleur'reçne  en 
iaupeubles  veodos  sufvabt  aote  daté',  eètténude' payer' 
le  tiers- porteur i  quoiqi^il  existeraitdes  inscriptions  siir 
Us  {mmeubbn  contre  U  vendmt  àuprojltde  qui  Us  bil- 
lets ont  été  ' souscrits  j  et  qa* il ee  serait  éngagé  à  tn  ràp-- 
powtef'  main^Uvée. 

(Sadron  €,  Gaigncau.) 
f  Cfaatt^ln  et  Fatisse  tendent  une'-méfaîHe  au  etiré 
SadroD  pour  7,000 fr^  reçus,  eri'blllets  Aordre,  par  les 
Tendeurs,  qui  «'Qbligent  à  rapporter,  en  uâ  bref. délai, 
un  eerîiflcat-de  radiatipn  des  inscriptions  s'il  eh  existe. 
—  lies  billflts  sont  txant^  vahtir' nçaê-m' immeabUs 
suivant  contint  passé- dwant  M^'Martên,- lè  7  Jt^ffîet 
ï8i4.  -7  Au  dos  ds  l'erMIIetJde  17^  fr/V  eslan'eH» 
doi»ement  signée  Chattltn-I'alisse,  *l  f\u9  Ms passé 
à  l'ordre  4é  M.  Patureau  atné,  vaUur  t'eçu^s  etitspèœs, 
^  juillets  1894,  sif^hé  Gaigneaû.  —  Gé9  ei^doséëraeas 
annoncent,  comme  on  voit,  que  tè  j^renrieEf e^'^linb. 
a  été  pmé  ft  Galgnoao.  Knfid  Pntùreftta  naffet  & 

Bodard.-^A  l'échéance,  Sadron  refuse  de  ^jer,-attendu 
l'eristenoe  d'inscriptions.  —  Alôni  Paluréau  (itevrl  ânm- 
meryant  dé  tous  tes  6ndo8S«urs}'n:lDRboflrieifiedbrd/fitit 
protester  te  billet  «c  est  lai^mCota  dèsiniêhessé^r  Qai^ 
gscwi.  '     ■    ■  " 

■  Oaignaen  aiaigneMeon  deYM(>l«  trib«tia1^V:Qtii- 
meroe  d'Issoudutt»  —  Gèlèi-MH  'déolhie'  s^  c<ttita£teti6tf, 
par  le  motif  ni  lui,  ni  lessotfscrlptebn,fli''v*ftMtfBf 
lui-même  ne  sont  comti»er$MtM.'— 3ng<ëibéttfil'uF#mtté 
celle,  exception,  attendu  que.- ImUcI  «st:rtfVâta^<m#la 

 -         _  ■  ^.  .      <.■•  vr.  -..^Air. 
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BiBoatan  d*aa  bÀgodsot,  H.'Pfttairefta,  etoosdamiie 

Sadron.  ■  •  ' 

Appel  par  Sndroo.  H  floaiiedt  que  Vtn.  657  ^'^P* 
plique  qu'aux  noD  commerpaAs  |doDl  la  flignatura  eat 
pottirigure  à  celle  dû  éoinmtvnHrtsignataîrev  mais  qu'il 
en  est  autrement  lorsque,  eoMme  iciy  la  sïgnalure  du 
non  cfunnierçant précède  celle  du  oommerçapt,  et  que 
surtout  celui-ci  a  est  pas  en  cftuse;  a*  que.  Gaigoeau  j 
simple  mandataire,  puidquerendossement  é  son  profit 
était  en  blao&et.-pftrtant  irrésutier^  B*a  pu  poursuivre 
en  BODJtom  personnel;  3*^ enfin  »  que  tes  billets  repré- 
sentant le  prix  de  l'immeuble,  le  paiement  pouvait  être 
refusé  tant  que  la  radiation  oe  serait  pas  rapportée^  le 
tiers-porteur  étant  un  vCcisioBiiaire  qui  ne  peut  avoir 
d'autres  droits  que  le  cédant. 

LA  COUR; —  Sur  la  i"  question,  attendu  que  le 
billet  à  ordre  dont  il  s'agît  a  circulé  dans  le  commerce  » 
qu'il  porte  la  signature  de  négociaos,  «t  qu'aux  termes 
de  l'art.  63?  o.  com.)  le  tribonol  de  commerce  eu  tUnt 
odonallre. 

Sur  la  a*  question ,  coDsidérant  qu'é  la  rérîté  l'en' 
doasement,  lorsqu'il  n*est  pas  conforme  aux  dispositions 
de  Tari,  l^^j  ne  transfère  pas  la  propriété  dïi  billet,  et 
n'est  qu'une  procurntion;  mais  attendu  que  le  billet 
souscrit  pnr.le  sieur  Sndroo  a  été  prolesté  à  la  requête 
du  sieur  FatureAu ,  porteurau  moment  de  son  échéance; 
qu'après  le  protêt,  il  a  pu  être  payé  par  l'un  des  en- 
dosseurs et  même  pnr  toot  intervenant;  que  le  sieur 
Gaigoeau-Thurotâremboursé-le  sieur  Patureau; — Que 
■lirrt,  i^nibiroge  cçlui-qui  pale  par  intervention  aux 
droits  du  porteur;  - 

Sur  la  3'  question,  considérant  que  le  sieur  Ssdron 
ne  siiéconnait  pas  sa  signature ,  que  Beulement  il  prétend 
que  le  billet  étant  causé  pourTaleurreçneea  immeubles' 
qu'il  a  àcïictés  suivant  l'aete  qu'il  date ,  il  ne  peut  être 
tenu  de  le  pajer  qu'à  celui  qui  lui  apportera  mein-le- 
Tée  des  inscription!)  qui  grèvent  l'immeuble  dont  il  est' 
le  prix;  qu'il  importe  pcuaâ  porteur  d'un  billet  é  ordre,- 
qu'elle  ait  été  la  val4ur  fournie  au  souscripteur;  que  la- 
billet  qui  lui  est  transmis  p&r  la  voie  du  commerce  de- 
Tient  sa- propriété  sans- condition  ,  coQ>nie  le  serait  une 
pièce  de  ttoiinaie;  qu'un  billet  n'èst  revêtu  d'un  met 
d*ordrê  que  pour  donner  i  celuï-qui  4e  reçoit  la  fiMullé 
de  lé  tronsmetire  et  d'en  retrouTer  ainsi  la  valeur,  aus- 
sitôt quil  le  )u^  convenable  {  que  si  le  filcur  Sadron 
n^ftt  TOttlu  payer  te  eien  qu*apré8,ar<^  obtenu  main-rt 
levée  deyIrfftcripUoos ,  dont  rioimeuble  acheté  peut  être 
grevai  il  {allait  .on  ne  pas  faire  un  billet  à'ordre,ou 
annoncer  qu'il  ne  serait  payé  quleo  liti rapportant iaaiiV"i 
levée,  ce  ^vi  assurément  eût  fait  rester  sou  billet  dana 
les  In  Vins  de  celui  4^uiiirauralt  remis,  percw  qu'il 
est  bien  évident  qu'aucuq  négociant,  que  personne^ne'' 
s'en'  AU  chargé  é.  cette  conditleo  ;  —  San»  s'arrêter  ni 
avoir  ég;tfd  au  moyen  dinçftm{iétence  proposé  perle 
sieur  wrpb,  dont  il  ett débouté,  e  mi»  et  met  llBp*  . 
pellâlîoo  ap  néant» -ordonne  j  etc.  •< 

I>tt.&(ioft^  fB»5,*»CflurdeRonrgsi.  — 'Uv  Delamè^' 

therlg^'p'r.— MM.  Bri890nfetMàter,&y.  ' 

■  ^  • ,  -   I  .  .        'i  ■  .1  I 

■4^,liU*^M^çjl^pk^M'i^té9  igtadà»  nprdigiUtat  U*  > 
eriancien  dans  la  p»nU  dn  immeuble»  du  fiàUi,  'doit* 


reesvahlèa  à  critiquer  F adjudicaitcn  de  ces  biens  qui  a 
été  régulièrement  consommée  avec  eux  ;  mais  il  ne  s'op-* 
pose  pas  à  cè  qu'un  créancier  hypothécaire  non  apheléà 
la  distribution  du  prix  soit  recevable  à  faire  saisir  fim- 
meable,  si  l'adjudicataire  n'a  nitranscritni  notifié  son 
contrat:  (C.  corn.',  53a.) 

La  procédure  à  suivrepour  la  vente  det  immeubles  d'un 
failli,  laquelU  a  lieu  sous  Ut  direction  des  syndics  ians 
qu'il  soit  besoin  d'y  appeler  les  çrèanci-ersi  ne  remplace 
pas  t  comme  la  procédure  en  expropriation  ordinaire, 
les  formalités  spéciales  présentes  pour  purger  les  hypà' 
thèqiieSfCt,  par  exemple j  Us  farmalité.H  de  iransccip-~ 
tionetde  noiijlcation  du  contrat  aux  créanciers,  j^insr, 
lorsque  l'adjudicataire  des  immeubles  <fun  failli  en  a 
distribué  la  prix  en  vertu  d'un  état  d'ordre,  mais  sans 
remplir  ces  formalités ,  la  créancier  /lypothécaire  non 
po,yéj  qui  n*a  été  appelé  ni  aux  poursuites  en  expropria-- 
tion  ,  ni  à  la  distribution  des  dénie  rs ,  peut ,  en  vertu  de 
son  hypothèque  f  saisir  sur  l* adjudicataire  timmeuhle 
affecté  à  sa  créance. 

(A.)]genon  CFleuriel.) 
Faillite  de  Leconle.  —  Un  syndic  nommé  par  les 
créanciers  réunis,  poursuit  Ja  vente  des  immeubles  du 
failli. 

Le  4féTrier  1835,  Augcnon  en  devient  adjudicataire; 
et,  sans  faire  transcrire , son  acte  d'adjudication,  sauïi 
même  le  notifler  aux  créanciers  inscrits,  il  obtient  un 
étal  d'ordre  et  se  libùre  entre  les  miiiiis  dci  créaDcicrd 
porteurs  de  bordereaux. 

La  veuve  FleuricI,  créancière  hypothécaire,  ù  qui 
aucune  notification  n'a  été  faite,  fait  saisir  sur  Auge- 
non  les  immeubles  affectés  à  sa  créance.  —  Opposition 
de  la  pai-tde  celui-ci. — Jugement  du  tribunal  d'Argen- 
tan qui  ordonne'  la  continuation  des  poursuites. 

Appel  d'Augcnon.  —  II  s'agit  des  biens  d'uu  failli, 
dit-Il:  Or,  d'après  l'art.  55a  c.com.,il  est  défendu  à  tous 
créanciers  d'exproprier  eux-mêmeâ  les. immeubles  du 
failli  après  la  nomination  du  sydic  défliiiiif;  Le  syridiR- 
seul  ou  les  créanciers  colioqnés  pouvaient  diriger  des 
poursuites. — D'ailleurs,  le  syndic  définitif  est  le  rt'lïré- 
sentant  légal  de  tous  les  créanciers  indisilnctenieni.  Lfi 
veuve  Fteuriel  doit  donc  être  regardée  elle-même 
comme  ayant  ponrduiri  la  vente  des  immeubles  saisis. 
Dès-lors  ,  quelle  nécessité  y  avoîi-il  de  faire  transcrire 
l'acte  d'adjudication  et  de  le  notifier  à  la  poorsuiranle  ?, 
eût-il  été  raisonnable  UVxigercev  formalités  vls-à- vil - 
du. Tendeur  lui-même?— 'Ënfln,  l'adjudicataire,  en  sin 
libérant,  n'a  agi  qu'en  vertu  d'un  état  d'ordre  émané 
do  juge.  Vainement  objecte-t-on  que  la  veuve  FleuricI 
n*a  pas  été  appelée  à  cet  état  d'ordre.  Ce'  n'était  patf 
l'adjudicataire  qui  le  dirigeait,  c'était  le  syndic  défi- 
nitif; o'étàit  donc  à  lui  à  le  notifier  aux  créanciers  in> 
seril^.^  .  ; 

■   '  mufcr. 

,LACOlI»r,'il^  sur  les  concl.de  M;  Pigeon  de  Saîut- 
Poîrj  HT.  gén;; —  Considériml  <^uM  n'est  pas  vrai  qu'il 
a*agis8e  propromént  dans  la  cause  des  biens  d'un  MU, 
pvbque  t'expropi'iation  en  est  poursuivie  contre  Aur 
genon  comme  tiers-détcnleuV;  et  que  le  failli  eà  a  été 
dépoiitllé  par  urie  adjudication  réguTièremei\t  pour^ui*- 
Tle  por'lé''syndltf  de  sés  créanciers;  que  la  vente  faite  & 
AoigertoA  n'est  poiht  attaquée,  maii que, la  seule  dîfli- 
cnhé-ti\li  *Sii»fc  èl  diiî  écra  ullèrieurtment  examinée, 
cndèi1ih«tiïia«iiil^ot|lè((uii-àiiFleu¥ie1,  variés  bien» 
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dont  il  ft'agU)  subsiste  encore»  o««i  elle  doit  Clre  rÀ- 
putËe  éteinte; — Attendu,  d'une  part,  que  c'est  pousser 
trop  loin  l'abus  de  la  flution  que  de  prélendreque  Fleu- 
ri^doi^éu-e  coosidéré  comnie  le  vendeur ,  sous  le  pré* 
lexle  que  le  fjndîc  qui  a  poursuivi  la  vente  était  1« 
mandataire  des  créanciers;  qu'en  effet,  s'il  est  vrai  que 
le  bit  du  mandataire  est  réputé  ie  fait  du  mandant, 
c'est  lorsqu'il  s'agit  d'un  maudat  purCiit,  où  la  manda- 
UÛre  est  du  choix  absolu  du  mandant  ,jnù  celui-ci  peut 
lui  tracer  toutes  les  règles  de  sa  conduite ,  et  apparier 
eu  pouvoir  qu'il  conrcre,  toutes  les  modilications  et 
ceitrictions  qu'il  juge  convenables;  —  Qu'il  u^csl  pas 
vrai  ^uQ  le  syndic  soie  ainsi  le  uieudataïre  des  créan> 
Oieri;  —  Que  c'est,  i  la  vérité,  un  agent  qu'ils  ont  le 
droit  de  choisir  entre  eux  j  mais  dont  la  loi  s'empare 
immédii^lement  après  ce  clioix  pour  le  commettre  à 
l'administration  dea  bien*  du  failli,  tant  dans  Tintérât 
de  celui-ci  que  dans  l'Intérêt  des  créanciers,  suivant 
des  règles  fixes  qu'elle  détermine  elle-inônie  ; — Attendu 
que  Fleurie!  n'attaque  point  radjudioutlon  ;  qu'il  res- 
pecte, au  contraire,  tout  ce  que  le  syndic  a  fait  dans 
Tordre  de  son  prétendu  mandat, 'mais  qu'il  soutient  seu- 
lemeot  que  ce  mnndat  ne  comprenait  pas  le  pouvoir  de 
le  dépouilter  de  son  hypothèque  sans  formalités,  cîSans 
qu*«ucuDca  de  celles  prescrites  pour  réteindtfe  elcUL  été 
observées ,  soutien  qui  ramène  encore  la  question  A 
«cUe  qui  est  l'obJeC  de  troisième  moyen  qui  reste  à 
examiner; 

«  Attendu  que  c'est-  un  principe  fondamental  en  ma- 
tière d'hypothèque,  prïonipe  sans  lequel  tout  le  système 
hypothécaire  devient  caduc  ou  n'est  qu'un  système  de 
déception,  que  toute  hypoihèquo  dont  rinscripiion  Mst 
mnîntCDue  reste  imprimée  sur  l'immeuble,  le  suit  en 
quelques  mains  qu'il  passe  et  ne  peut  êtru  éteinte  que 

Sarle  paiement  delà  créauce,  ou  par  l'accomplissement 
es  formalités  prescrites  pour  en  purger  l'immeuble; 
qu'il  est  vrai  qu'il  est  admis  en  jurisprudence  que  les 
diligences  et  procédures  des  expropriations  forcées 
nmplaceDi  valablement  les  fonnalitûs  spéciales  pnu- 
erites  pour  la  purgation  des  hypothcques ,  dans  les 
art.  ai8i  etsuiv.  o.  et  œtte  jurisprufleace  est  fondée 
en  raison  ;  qu'en  effet,  ce  serait  une  sapeifluîlé  de  for- 
malités que  d'ajouter  à  oeil»  de  l'expropriation  forcée 
Mlles  prescrites  pour  la  purgation,  puisque  celles-ci 
De  donnenlau  créanoîer aucuns  avertissoniens,  facultés 
eu  -avantages  qu'il  ne  trouve  dans  les  poursuites  en 


ifiincée,  a.été  oférée,  «Inll  qne  là  ^IsUributtoa.  dn  fric 
en  provenant;— Qu*iDDtile|Dent  radjudieatairee^Acle 
4iu*ayant]ia.yéson  prixturle  au  deaflsdndatide'ittnce, 
U  0  fait  tovt-celqai  était  en  eoo  ^pouvoir  de  ftiee»  mi 
qu'il  ne  peut  pas  avoir  payéson  prix  en  v«in;qu'eo'cîret, 
sans  exiiminer  si  la  pnkdence  c4  Ses  iart^^  ne  hii 
prescrivaient  pas  de'preodre  eoanai.-tsanoe  des  ioecnlp- 
tions  et  de  l'état  d'ordre,  aiwt  que  d'exiger  la  radialioB 
des  hypothèques ,  il  est  une  aolulion  plus  déoisan'A  eoa 
objection ,  c'est  que  Fleoriel  ou  œnx  qu'il  k^préseule 
avaient  «ur  Tirameublft  nti  droit  JintérteiN'}  qoeFienrid 
n'avait  rien  à  fiire  pour  secohaerver  ce  droit,et  qu'Ao- 
genon,  eu  contraire j  veulent  acquérir  an  tilae.sur  oet 
immeiible^  &  dû  v^Uer  A  ce  qu'il  ittt  revêtu  d*  tooles 
les  formalités  requises  pour  foire  eesner  eelul  de  Elan* 
riel,  ou  supporter  tous  laS  «ffets  de  leur  omission,  et 
qu'il  adû  sav^rqué  ni-le  s^n^o, -BÎ  la  fusllee  Deélna 
n'ayant  le  potfvoir  de  dépouiller  un  eréaatâer  de  set 
droit  en  son  nbseuee,  ils  n'ont  pa  lui  IraUsraeMrs  «■ 
droit  qu'ils  n'avaient  pas;— -Confirme. 

Du  a8  nor.  iSaS.  —  Cour  de  Caen,  4*<^<  —  M.  Le-^ 
fbllet ,  pr. 

Jvc.  ninMmr,  TéMOis,  AcQvnscxHia'v. 
Toutjugtment  qui  staiup  *ur  une  contestation  t  e»U 
ineûiente.f  toit  principale  f  et  prononce  une  condan^nw 
tion,  est  sm  jugement  d^ni^iff  et  ne  eauraU  être  claetê 
au  rang  des  Ju^mêne  préparatoires— ^ine  if  eêt  diji- 
niiif  le  forment  qui. etatu»  ipfùiemment  »ur  le  mérUe 
de  reproche»  prieentie  contre  4e*.témQin».  ^  Sa  eojtad- 
gusnce^  Vappelne  peut  en  être  ioUrjeU  <u>ee  ie/ugemsnt 
définitif  sur  U  fondj  aile  délai  peur  appeier  ett  eM^^ri, 
(G.  pr.)  ■ 

Xrt  partie  gui  toîàr»^  devant  lea  premier»  Jugée  j  iu 
lecture  des  dépoaitioue  de^témoinApar  elle raprocliéa  ,  et- 
qui  plaide  au  fond  ^  est  canaée  avoir  acquiaaci  aujuge- 
ment  qui  ordonne  la  lecture  de»  dépfieition^^  et  cela 
JVinûbatant  *ê»  réserve»  t  et  y  pat  auitf ,  elle  »e  rwdno» 
recevable  à  interjeter  appel  de  -ce  Jugement.  (C.  pr.^ 
443.) 

.(Beobenit  pAve  C-enEsus  Beoheax.^ 
Une  eaquéte  evait  été  ctfdonoée  deps  .ua«  iaslAMM 
paudante  devaui  le  ttibunal  de  Nantes,  eQlrC'Ies.eDfjws 

BecheUbE  ét  leor.pôre.  Celui-ci  reprocha  plusieurs  té- 
moios  pouf  cause  de  pasenlé.  NéanuH)ine,.piw  jugement 


du  A4fév.  1894  »  le  tribunal  ordonna  la  lecture  des  dé- 
expropriatron  forcée,  dont  il  doit  être  instruit ,  suivant  positions  des  téiigoins  reprocbée,  saufày  avoir  teléi^ard 
l'art.  69S  c.  pr.  c.>  et  qui  lui  deviennent  communes  ,    que  de  raison,  lors  du  jugemeat< définitif,  etiltordfuma 


ans  termes  de  l'article  suivant,  pourivuites  anxquelles 
il  a  le  iroit  d'assister  constamment  pour  y  faire  valoir 
ses  intérêts,  soitcn  enchérissant,  soit  en  osant  de  sUr^ 
•ocfaére  '  mais  qii  i'  ^^t  pas  ainsi  des  formalités 
'    )ur  lu  vente  des  biens  d'un  failli ,  où  U  n'y 


on  -même  temps  aux  ipartiCs  de  plaider  au  foad>  à  la 
fin  d'une  so&sion  de  fabcour  d'assiseaquU'oueraik  iianai- 

diatement. 

Avant  les  plaidoirie*,  ;Beah)Bux  père  sigalQa  un  ado 
nrescriles  V°"^  '"^^  uicus  u  un  laim ,  uu  u  n  j   deos  lequel  il  discutail  les  dépositions  des'téfliotQl.i*'^ 

M  nss  d'ohligi^*^^  d'appeler  chaque  créancier,  et  qui    proclwst  mais  «0  déelaiMt  B*«nteHdre  djWMsr VBCbi» 
.  ^iijpiisïent  sons  la  seule  direclioo  du  sjfddic;  qoe    apprabation  eu  jugement^ui>R*aeaitf«s  adtnislear»- 
>est  cette  di0crcnce<et  HOU  le  plus  ou  le  moins  de  so^   preobe».  Los  dei^silioAs  Airebt  ludl  A  l'^udieuce,  «aw^ 
î  nnitèd^  ces' deux  mod««  de  vente  qui  produit  celle  de    opposition  par  Becheux  pêne;  il  «ut  soin  seuleiaeia  de 
lu»  cf""»      9"''  nollement  douteux  .qn'uo ,  f^ire  insérer  au  jugcmeat  défîoitifiiu^l  ne  s'était  pas 

lîiiitcicr  hypothécaire  ^qui  n'aurait  été  appelé  )ni  aux  opposé  à  la  lecture,  sans  aucune  approbation  du  jo^S'- 
*[T^uites  i;n  expropriation  ni  A  la  distribution  des.  ment  eto^ec  toutes  réserves.. —  Le  is  août  léa^fjùge- 
{|ilicr«*  puisse  soutenir  avec  succès  que  son'faypo''  meotdé&ùtl.f.-^ljeafMtobreBèulemeB^  ligaifioalT^nda 
miyyt'apas  été  purgée;  que  tel  est  le  cas  où  se  trou-    jugemeutdua^-^'Û"»  et»  i*.ad,-Ngaificalioa.d*«dai 


''mét)  arrière  desquels  la  vente  dont  U 
leoacUe  d'ailleurs  4|tt-ilDe  expropriatim 


du  la  BOttt* 

Appet^le.isee  dettB  jttfiMMf  pw  AeeluuipèM. 
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LA  COUR; — Considérant,  en  droit,  que  tout  |uge- 
in«nt  qui  stalue  sur  une  oontestation  «  soit  incidente , 
soit  principale,  ét  prononce  une  condamnation ,  est  dé- 
finitif, et  n«  «aurait  être  clas^  au  rang  des  Jugemeas 
prépamtoires  et  qui  n'ont  pour  objet  que  lînstruction 
do  la  cause  et  de  mettre  le  procès  en  état  de  receroir 
f ngement     Considérant,  en  ftiit  ,.que ,  par  leur  juge- 
ment du  i^féirier  1834*  les  premiers  juges  statuant 
Incidemment  sur  les  moyens  de  reproches  proposés  par 
les  appelaos,  contre  les  témoins  de  l'enquête  des  inti- 
ffDés,  Braient  en  partie  défini tirement  débouté  ces  der- 
jiiers  de  leurs  conclusions;-^ D'où'il  suit  que  les  appe- 
laos auraient  été  fondés  i  relerer  appel  de  ce  jugement, 
arant  le  jugement  définitif  sur  le  fond  des  contestatims 
•d*entre  parties; — Considérant,  en  droit,  que  la  partie 
qàï  a  sttocoiErf>é  sur  un  iiKrident  et  qui  en  souffire  l'exé- 
^tion  sans  eo  feierer  appel ,  est  censée  7  arolr  ac- 
quiescé, nonobstant  les  rêserres  faites  par  elte; — Con- 
ftidérant,  en  fait,  que  les  appelans  ont  toléré  devant  les 
prenriers  Juges  ta  lecture  des  dépositions  des  témoins 
par  eux  reprochés,  conformément  au  dispositif  du  juge- 
ment du  a4  f^fr.  i8a4'»  et  qu'ainsi  ils  sont  censés  aroir 
acquiescé  &  l'exécution  de  ce  jugement ,  nonobstant 
leurs  réserves,  ei^  par  suite,  se  sont  rendus  non  rece- 
▼ables  en  en  relcTant  appel;—-  Par  ces  motirs,  déclare 
les  appelans  non  ^cevables  dans  leur  appel  du  jugo- 
ment  du  «4      iBa4;  compense  les  dépens  de  la  caase 
4*appel,  attendu  la  parenté  des  parties;  le  retrait  et 
DOtîBcatîon  du  présent  supportable  par  les  appelans;-* 
Ordonne  aux  parties  de  plaider  au  fond. 

Du  la  janr.  i8a6.  —  Cour  de  Rennes ^  t**  ch.*-* 
H.  BuporaoDy  pr.— Hfil.  Leroux  et  Horel,  «r. 

Dot,  Rbmpcoi. 
I/art.  1S49  donnant  au  mari  seul  U  droit  d*  rece- 
voir iêa  capitaux  de  la  dot  de  sa  Jèmme,  et  fart,  i55o 
lê  ditpensartt  de  fournir  caution  pour  la  réception  da 
otite  dot  f  à  moins  qu'il  n'y  soit  assujetti  par  le  contrat 
d«  mariage,  le  débiteur  qui  rembourte  au  mari  d*§ 
ttmme»  iwtales  vfa  pa»  le  droit  ^exiger  dé  lui  U  nm- 
ptoi{i). 

{  Catois  C.  les  hérif.  Cuiron.  ) 
Âson  décès,  la  dam?  de  Cairon  était  créancière  des 
aieurs.Catois  et  Desrues  pour  une  partie  du  prix'  d^une 
-rente  d'immeubles. — Ses  héritiers  ont  réclamé  te  paie- 
ment  do  restant  de  ce  prix. — Les  déltiteurs  demandent 
que  HBf .  de  la  Fontaine,  de  Tournebu  et  de  Grimou- 
f  ille  donnent  un  remploi  ou  une  garantie  suffisante  pour 
ies  portions  du  prix  revenant  àchacune  de  leun  épouses, 
filles  et  béritières  de  la  dame  de  Cairon  ;  attendu  que, 
mariées  sous  le  régime  dotal,  leur  dot  doK  leur  èire 
exactement  conservée.  —  Le  tribunal  de  Caen  décide 
^'ii  n'y  a  pas  lieu  au  remploi. — AppeL 

JUE&T. 

Lii  CODE  ;-:-Cons>dérant,  en  droit,  qu*aax  lerities 
4e  l'art.  1 649  ^'  *  ^^''^^  *<bu1  a  Tadministratioa 
d«s  bko»  dotaux  pendant  le  mariage,  et  le  droit  d'en 
moerwîv  let  fruits  et  intérétit  et  de  recevoir  |e  rem- 
^■otiraameat  des  cttpitau^,  et  qu'il  ne  peut  être  tenu , 
J'Avt.  \^5o,  de.fonroir  caution  pour  la  réception 
— — —  —  ."  ' 

{O^AfbmffAê'ieSÉvtftjKftpItiliattit.Ar.'  ' 
Aivii  1826.  —  3*  Fart», 


de  la  dot ,  s'il  n'y  a  pas  été  assujetti  par  le  contrat  d« 
mariage  ;— •Attendu,  en  fait,  que  les  sieurs  de  la  Fod- 

taine,  de  Tournebu  et  de  Grimouville  n'ont  point  éll 
assujettis^  parleur  contrat  de  mariage  avise  les  demo^ 
selles  de  G^ron,  &  fournir  caution  pour  la  réceptloq  dé 
tout  ce  qui,  pendant  la  durée  du  mariage  ,  écfaerraif'  A 
leurs  épouses,  en  biens  meubles,  par  successions,  do- 
nations, legs  ou  autrement;  que  la  seule  charge  imposé* 
auxdits  sieurs  de  la  Fontaine,  de  Tournebu  et  de  Gri- 
mouviUe,  par  l'art.  3  des  contrats,  a  été  de  Iç  faire  coi^ 
slater  par  inventaire  qui  en  contiendrait  laprisée  &  juste 
prix;  qu'A  la  vérité  les  maris  ont  déclaré  s'obliger  et 
obliger  leurs  biens  é  la  restitution ,  le  cas  écdiéant,  de 
tous  les  biens  dotaux  de  leurs  épouses,  mais  qu'une  telle 
obligation,  qui  iDiéressepersonnellementlesépouZf  o*^ 
joute  rien  A  celle  que  la  foi  a  établie  en  &vear  des  fem* 
mes,  en  leur  accordant  hypothèque  légale  sur  les  biens  de 
leur  mari,  pour  toutes  leurs  reprises  dotales;— Attendu 
qu'en  supposant  que  les  maris  des  demoiselles  de  Cairon, 
ou  l*uo  d'eux,  n'aientpasde  biens  suf&sans  pour  assurer 
la  restitution  de  leurs  biens  dotaux  mobiliers ,  et  que, 
sous  c^  rapport,  lesdiles  demoiselles  de  CairoQ,  ou  I  uoe 
d'elles, eussent  à  craindre  la  perte  de  toutou  partie  de 
leur  dot  mobilière,  elles  ont  le  droit  de  recourir  A  la 
voie  de  la  séparation  civile,  aux  termes  de  l'art.  i563 
c.  oiv.,  sans  qae  pour  cela  les  cours  et  tribunaux  soient 
autorisés  A  imposer  aux  maris  des  obligations  de  ga- 
rantie auxquelles  ils  n'ont'  point  été  assujettis  par  leur 
contrat  de  mariage  ; — Confirme. 
Du 9^  juin  i8a5. — Caen,  2 **  ch.— U<  Régnée, prés. 

Dekv.  BBS9oaT,CoiirAT.,  Conta,  ruk  coan.  Jvc,  Exéc. 

Z/jrsqueiSurfoppoêition  à  un  jugement  par  défaut  du 
tribwtai  de  conimeree^  findie  sur  ce  que  le  dâiteur  a 
été  ineompétemment  tradmt  devant  c»  tribunal,  et  ew 
ce  qU^it  frétait  pa»  panihlê  de  la  contrainte  par  corpe ,  ■ 
le  tribunal  rejette  cette  àppoàition^  en  ce  qu'elle  aurait 
été  formée  aprie  ^exécution  du  jugement  par  dé/àut, 
ce  Jugement  est  susceptible  d^appet,  bien  que  la  con^ 
damnation  soit  inférieure  à  1 ,000  fr. 

De  la  remise  faite,  à  un  individu  qui  s*eBt  ditdomee- 
tique  du  débifeurf  de  la  copie,  (fun  procès -verbal  de  ee^ 
rence  dressé  en  perlu  d'un  jugement  par  défaut,  il  ne 
résulte  pa»  nécessairement  que  le  dâiteur  ait  eu  connais 
eanee  de  Pésécutiondu  jugement;  et,  en  conséquence,  il 
est  recetfoble  à  y  former  oppmifion,  (G.  pr.,159.} 
(  Goujer  C.  Dhéran.  ) 

le  7  janv.  i8a4i  jugement  par  défaut  du  trîh.  de 
corn,  de  Rouen,  quicondamne  Goujer  par  corps  au  paie- 
ment de  555  fr.  envers  Dhéran.— L'huissier  chargé  de 
le  faire  exécuter  se  rend  au  domicile  du  débiteur,  et 
dresse  un  procès-verbal  de  carence  dont  il-remet  la 
copie  à  un  individu  qui  s*est  dit  domestique  de  Gouj^r, 
absent.— -Opposition  de  celui-ci  ;  il  soutient  que  le  tri- 
bunal était  incompétent,  attendu  qu'il  n*était.pas  coni- 
merpant,  et  qu'en  tout  cas  il  n'était  pas  contraignabte 
par  eorps.t— Dhéran  répond  que  la  copie  du  procès-ver* 
bal  de  carence  avait  instruit  Goujer  de  l'existence  du 
jugement;  que ,  ne  l'ajaot  pas  attaqué  dans  les  délais  , 
il  était  aujourd'hui  non  recevable  dans  son  opposition. 
—Le  ax  sept.  iSaS,  l.e  tribunal  de  commerce  deHou^ 
rejette  l'opposition. — Âppetde  Goujer.— Dhéran  a}ou•^ 
UUftuv^oifjeQB,  P4r|u[  pimentés  en     Instance,  <ju« 
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le  jugement  da  tribanal  de  commwoe,  rendu  en  dernier 
rassort,  a'ètftitpa»  tutceptible  d'appel. 

LA  COUR, — sur  Les  coacl.  conf.  de  M.  Oesbert, 
sribst.  ; —  Sur  la  fin  de  non  recevoir  contre  l'appel  ;  — 
Considérant  que  l'opposition  du  sieur  Gonyer  avait 
pour  bas»  un  moyen  d'incompéteooe  tiré  de  la  con> 
mlnte  pareoros  prononcée  contre  lui  ;  qae,  dans  celte 
ciroonstauce,  il  ne  faut  pas  s'attacher  à  la  quotité  de  la 
somme  demandée)  et  que  la  liberté  des  citoyens  ne  peut 
Atro  mise  en  balance  arec  des  iulérAts  pécuniaires  ^i)  > 
que»  sous  œ  rapport,  le  sieur  Gouyer  a  pu  tuierjeter 
appel; 

Sur  la  fin  de  non  recevoir  contre  sou  opposition  au 
jugement  par  défaut; — Vn  l'art  i5g  c.  cit.,  et  consi- 
dérant qu'il  est  bien  constant  que  le  sirur  Dliéran  ,  en 
fla;écution  de  ce  jugement,  a  fait  dresser  on  procés-ver- 
bal  de  careDce^  lequel  a  été  laissé  à  la  personne  qui  s*est 
dite  domestique  du  sieur,Gouy«r,  mais  que  de  cette  no- 
tificttion  OD  ne  peut  pas  tirer  la  conséquence  rigou- 
reuse et  surtout  nécessaira ,  aux  termes  de  la  loi ,  que 
ledit  sieur  Gouyer  a  on  connaissance  du  jugement  par 
début  rendu  eonlre  lui;—- Sans  aToir  égard  aux  fins  de 
non  receroir^  réformant,  renvoie  les  parties  devant 
antres  juges  que  ceux  qui  ont  statué  sur  l'oppositioa 
de  Gouyer. 

Du  i4  avril  iftft5.— G.  de  Rouen ,  !*■  oh.— -M.  Carel, 
pr. — HH:  Fercoq  et  Hoocl,  av. 

-  Faium,  OurfeET.,  Tx&ni,  Tiugi-optos.,  Irtext. 

Deg  créaneitn  qui^  MtuuUt  d«  traité  apêeleur  di^ 
hUtuTt  contenant  mandat  à  Veffet  de  wndn  le*  bien$ 
de  ce  derrUtr  et  de  payer  aes  dettes  avec  le  pris,  ont  ef- 
feoiué  cette  vente  par  l'intermédiaire  de  eyndiça  par  eux 
mommétf  reconnaistent  par-là  virtuellement  que  leur 
débiteur  (encore  bien  qi/U  eût  iti  écroui  à  la  mite  de 
protêts  et  de  condamnations)  nfétait  pat  en  état  dé 
Jailiito  au  moment  du  traité  j  ei,  par  suite  f  m  ren- 
dent non  recevables  à  critiquer  les  titres  autres  créan- 
den  non  signataire*  du  traité ^  en  demandant  que  la 
JaiUite  toitfisi»  à  une  époque  antérieur»  à  ce  traité  ;  il  ijr- 
portépeuquUlë  se  soient  riservéadejair»  déclarer  la  Jait- 
Ute*^DtMê  ce  cas ,  la  peine  attaché*  à  f  inobservation 
de  la  loi  f  c'est  ou  la  représentation  de  tout  Vactif  du 
débiteur,  ou  la  reconnaissance  de  ioutee  les  dettes  en- 
vers les  créanciers  non  signataires. 

De  ce  qu'un  tiers  aurait  le  droit  de  former  tierce-op- 
position  à  un  arrêt,  il  s'ensuit  bien  qu*il  a  le  droit 
tf  intervenir  devant  la  cour  nyale  ;  maie  il  n'en  résulte 
pas  que  les  parties  en  instance  puissent  le  forcer  d'inter- 
venir  et  de  rêtwneer  par^là  au  premier  degré  de  JuridiC' 
iion  :  dans  ce  cas,  la  tierce-opposition  et  ^intervention 
sent  facuUativea.  (G.  pr.,  474)  (s)* 

(Besseet  Lanxade  C.  Cromîères,  etc.) 

Dès  le  roois  de  mai  i8i5  jusqu'en  nor.  1816 ,  des 
proté^  ontété faits,  descondiimuations  obtenues  contre 
Combescot-Devaux,  négociant. — Il  a  été  incarcéré  à  la 
requête  de  l'un  de  ses  créanciers. — Le  35  déc.  1816,  il 
a  passé,  STec  ses  créanciers,  nn  traité  par  lequel  il  leur 

(1)  Ce  motif,  comme  le  remar^ne  avec  retwD  Vaotenr  dé  ï^ex- 
cel)ebt  Becoeil  de  U  Cour  de  nouen  ,  etl  coHIrtlte  k  la  (arltpni- 
dcDCe  i»ergénârft!ement  établie. — Foy,  DegTétîéejnHikHum, 

(1)  Voj.  pfa»  baat,  f  Saa.,  «t  t*  HttrveetieiH» 


cède  ses  biens  pour  les  Tendre,  en  jouir,  les  gérer  dans 
la  Ibrme  indiquée  par  l'acte.  II  est  dit  que  les  ventes 
n'auront  lïeu  volontairement  qu'aveo  le  concours  du 
cédant;  que  s'il  refuse  de  consentir  &  la  vente»  les 
créanciers  sont  autorisés  à  y  faire  procéder  devant  no- 
taires ,  après  affiches.  Snfln ,  Tart.  6  porte  :  •  Les 
oré,anciers  hypothécaires  n'entendent  nullement  renon- 
cer A  leur  hypothèoue  relativement  an  prix  de  la  vente 
des  immeubles  qui  peuvent  en  être  grevés;  mais  s*il 
n*est  rien  statué  sur  l'époque  où  la  faillite  s'est  ouverte, 
on  s'entendra  A  cet  égard  tors  de  la  distribulioD  des 
deniers,  et,  en  cas  de  discordance,  on  fera  joger  la 
question.  Toutes  parties  se  réservent  leurs  moyens  et 
exceptions,  et  n'entendent  nullement  se  préjudlcier; 
cette  question  deviendra  d'ailleurs  inutile,  si,  comme 
tout  l'annonce,  il  y  a  de  quoi  payer,  et  au-delA»  !eji 
créanoiers  hypothécaires  et  cfayrographaires.  » — On  ie- 
marquera  que  ce  traité  a*a  pas  été  signé  par  Gromières, 
l'un  des  créanciers. 

Deux  créanciers»  Besse  etLanxade,  sont  nommés 
syndios  et  chargés  de  poursuivre  (a  vente  des  biens. — 
Cette  vente  a  Heu  et  ne  produit  que  80,100  fr.;  mais 
comme  cette  somme  était  absorbée  par  les  créances 
hypothécaires,  lesquelles  s'élevaient  à  84,74>  les 
créanciers  se  réunissent  et  décident  qu'on  doit  fixer  la 
faillite  de  Dtvauxan  1*'  janvier  i8to,  espérant,  sans 
doute,  obtenir  le  MtraaGheinent  de  plusieurs  créances. 
Ce  traité  est  signé  par  une  partie  des  créanciers  au 
nombre  desquels  se  trouve  Grosmiéres;  d'autres  refu- 
sent de  le  signer,  et  11  reste- sans  exécution. 

Alors  Besse  et  Laaxade  demandent  au  li^noal  que 
l'ouverture  de  la  faillite  soit  fixée»  non  pas  seulement 
au  1"  janvier  1816,  mais  au  i5  mal  i8i5.  —  Hais  un 
jugement  la  fixe  au  3o  juin  1817,  date  du  dernier  acte 
d'adjudication  des  biens  de  Devaux;  ses  motifis  sont 
que,  parle  traité  du  aSdéc.  1816,  il  avait  été  reconnu 
que  la  fortune  de  Devaux  était  plus  que  suffisante  pour 
faire  "foce  aux  créances  ;  a"  qu'il  avait  été  procédé  par 
ventes  volontaires ,  tandis  que  pour  agir  légalement  on 
aurait  dû  procéder  par  ventes  judiciaires,  dont  11  est 
prebable  que  le  résullat  n'eftt  pf  s  été  le  rnSme ,  et  que 
les  syndics  ont  &  s'imputer  ce  mode  qui  est  de  leur 
èboîx  ;  3'  que,  dans  la  stricte  acception  du  mot,  il  n'y 
a  faillite  que  quand  il  y  a  déficit,  et  que  le  défich  n'aëté 
patent  que  postérieurement  à  la  vente  des  biens. 

Appel  de  la  part  des  syndics  ;  ils  intiment  tous  les 
créanciers  hypothécaires;  mais  trois  d^entre  eux,  Gros- 
miéres, Merceron ,  etVillemoneys  se  présentent  seuls. 

Les  appelans  soutiennent  que  la  cessation  de  paîe- 
nïent  étant  le  signe  caractéristique  de  la  faillite  (  c.  com. 
437))  l'époque  de  l'ouverture  est  fixée  par  la  date  de 
tous  actes  constatant  le  refus  d'acquitter  des  engage- 
m«ns  de  commerce(c.com.,44>)ï  et  que,  dansl'espècoj 
c'est  au  i5  mai  181S  qu'a  commence  la  série  des  actes 
qui  ont  signalé  ce  refus  ;  qu'ainsi  c'est  A  cette  époque 
que  la  faillite  doit  fitre  fixée. 

Crémières  oppose  A  celle  prétention  une  fin  de  non 
recevoir  tirée  du  traité  du  aS  déc.  1816;  il  soutient 
qu'en  recevant  parce  traité  un  mandat  de  Devaux,  ils 
ont  reconnu  qu'il  n'était  pas  en  faillite;  car,  conime 
failli,  il  n'aurait  pu  le  donner;  qu'au  surplus,  les  signa- 
taires de  ce  traité ,  en  disposant  des  biens  du  débtieuf, 
se  sont  vlrtucltemenl  obligés,  envers  les  non  signataires, 
A  acquitter  la  totalité  des  créaaoes  ou  k  représenter 
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raclif  en  nataré.  —  Au  refus  d'un  seul  créancier  de 
signer,  poursuit'il,  les  signauires  pouvaient  ou  faire 
dMlorer  la  faillite»  ou  renoncer,  &  leurs  risques  et  pé- 
rils, à  la  faire  ouTrir.  Dans  ce  dernier  cas,  le  traité 
subsistait;  ils  pouraient  gérer ,  Tendre,  mais  à  la  charge, 
de  payer  intégralement  tous  les  non  signataires.  Or, 
c*est  ce  qu'ils  ont  fait  :  ils  ont  tout  rendu  sans  forma- 
lités ;  par-l&,  Us  ont  renoncé  à  faire  déclarer  TouTerture 
de  la  faillite.  Quant  k  la  réserre  contenue  dans  le  traité 
du  a5  déû.  1816,  elle  ne  peut  être  opposée  aux  non 
Signataires  qui  n*étaieat  pas  parties  dans  l'acte  ;  et  de 
plus,  c'est  \k  une  réserve  ëontralre  au  Mt  et  qni  ne 
peut  le  détruire., 

<  Les  sjndics  répondent  qne  la  faillite  était  constante 
Ion  du  traité  du  «5  déc.  1816;  qu4ts  n*ont  donc  pu 
reconnaître  qu'elle  n'existait  pas;  que,  loin  de  là,  ils 
se  sont  rêssrvé  de  le  faire  déclarer;  que  k  seule  chose 
qui  résulte  de  l'acceptation  du  mandat  donné  par  le 
tfiiité  de  1816,  c'est  que  les  créanciers  se  sont  rendus 
non  recevables  à  critiquer  ce  qni  a  été  fait  en  exécution 
de  ce  hiandat;  que  leur  droit  pour  faire  déclarer  la 
faillite  sont  restés  entiers;  que  les  créanciers  non  signa- 
taires ont  seulement  droit  à  des  dommages  -  intérêts, 
s'ils  justifient  que  les  signataires  leur  ont  porté  prèjndice; 
T-Qu'enfin ,  Crémières-,  en  signant  le  traité ,  resté  sans 
exécution,  par  lequel  il  arait  été  décidé,  entre  les  créan- 
oiers',  qu'bo  se  pourvoirait  p'onr  faire  fixer  Tourerture 
de  la  faillite  au  i"  janvier  1816,  s'est  rendu  non  rece* 
Table  dans  la  critique  qu'il  élère  aujourd'hui. 

Les  syndics  disent  ensuite  qu'ils  ont  pu  intimer  sur 
l'appel  Merceron  et  Villemonejs,  puisque,  o'ajaot  pas 
figaré  dans  le  jugement  de  m  instance,  ils  pourraient 
y  former  tierce -opposition,  et  qu'il  est  de  principe 
qu'on  peut  forcer  d'interrenir  celui  qui  aurait  le  droit 
4'ettaquer,  par  tierce-opposition,  un  arrêt  dans  lequel 
il  u^  pas  figuré;  qu'en  procédant  ainsi,  on  ne  le  prire 
pu  d*iin  degré  de  juridiction. 

Bferceron  et  Vîllemoneys  répondent  qu'à  lAréritA, 
alTurêt  blessait  leur  droit,  ils  pouvaient  l'attaquer 
devant  la  eonr  par  tierce-opposition  ;  maie  que  celle 
Toie  est  facultatire,  que  l'art.  474  n'en  fait  pas  une 
obligation  impérative,  et  que,  lorsqu'on  leur  opposera 
l'arrêt,  ils  pourront  se  borner  à  répondre  que  cet  arrêt 
est  res  inter  altos  judicata  ,  et  qu'ils  ont  droit  d'exiger 
que  la  question  soit  jugée  de  nouTeatt  CD  passant  par 
les  deux  degrés.  ' 

.  ABBÊT. 

«LACOURj-^surlesconcI.  ooof.de  M.  DesmeratI,  ar> 
gén.;. —  Attendu  que,  d'après  les  dispositipns  des  ar- 
tides  440  44^  et  -suhaos  du  code  de  com.,  le  failli 
est, 'au  mqfnent  même  de  la  faillite,  dessaisi  de  plein 
ditnt  de  l'administration  de  ses  biens;  que  les  scellés 
doivent  être  apposés  sur  ses  livres  «t  papiers  de  com- 
merce; que  le  mQme  jugement  qui  ordonne  TappontiOn 
des  scellés  doit  déclarer  l'époque  de  l'ouverture  de  la 
billite;qae  les  b gens  sont  nommés ,  ensuite  les  syn- 
dics ;  qu'en  un  mot.  loiilë$  les  formalités  qui  doivent 
être  suivies  en  cas  de  faillite  sont  tracées  par  ledit  code 
de  commerce.  —  Attendu,  en  fait,  que  le  sieur  Com- 
bescot- Devaux,  négociant  et  propriétaire,  n'a  jamais 
déclaré  sa  fiiillite;  que  la  plupart  des  créanciers ,  au 
nombre  desquels  sont  les  sieurs  Lanxade  de  Plaigne  et 
Besse,  a*ont  jamais  entendu  le  considérer  comme  failli; 
que,  par  an  traité  signé  d'eux-mêmes  et  sous  la  date  du 


a5  décembre  i8t6,  le  sieur  Combesoot-Dévanx  a  bit 
l'abandon  volontaire  de  tous  ses  biens,  meubles  et  Im- 
meubles ;  que  les  sieurs  Besse  et  Lanzade  ont  ét4 
chargés  de  les  Tendre,  d'en  recevoir  les  capitaux,  et 
de  les  distribuer  ft  mesure  des  rentrées  ;  que,  bien  qu'il 
ne  fîQt  rien  statué  sur  l'époque  à  laquelle  la  prétendne 
Caillite  serait  déclarée  ouverte,  tous  les  créanciers  si- 
gnataires reconnaissaient  que  l^actîf  excédait  ou  égalatl 
le  passif  de  la  maison  Combescot- Devaux;  —  Attendu 
que  les  appelans  n'ont  évidemment  accepté  ce  mandat 
que  parce  qu'ils  y  trouvaient,  tant  pour  eux  que  pour 
tous  les  autres  créanciers,  un  avantage  beaucoup  plue- 
considérable  qu'à  suivre  les  formalités  judiciaires  d  un« 
ftillile;  que,  par  ce  traité,  ils  renonçaient  ImplMte-. 
nent  à  faire  remonter  l'époque  de  l'ouTertuFe  de  le 
faillite  au  a  mai  181 5,  jour  des  premiers  protêts  soivis 
do  condamnation ,  puisqu'ils  entendaient  conserver  tom 
leurs  privilèges  aux  créanciers  hypothécaires  ;  et  qn'en' 
demandant  au}ourd*tiui  que  la  faillite  soit  déclarée  ou- 
verte à  cette  époque,  ils  demandent,  par  cela  même, 
ranéantisseraent  d'un  droit  qu'ils  avaient  entendu  r»- 
connaître; — Attendu  que  Besse  et  Lanxade  de  Plaigne, 
aynnt  agi  en  vertu  des  pouvoirs  qui  leur  avaient  été 
conférés  par  le  sieur  Combescot- Devaux,  ne  le  conrï- 
déraient  pas  comme  négociant  failli ,  car  alors  celui-d 
n'aurait  pt^  donner  de  pouvoirs;  que  lea  mandatalrei 
ayant  agi  en  rertn  du  mandat  accepté ,  ayant,  unt  pour 
eux  que  pour  ceux  qu'ils  entendent  représenter,  aban- 
donné bénévolement,  volontairement,  les  garanties  que 
la  loi  présentait,  pour  celleB  qui  leur  étaient  offertes 
'par  le  sieur  Devaux  ;  la  peine  attachée  à  la  violation  île 
le  loi,  c'est  ou  la  représentation  de  tout  l'actif  ou  Is- 
recon naissance  de  la  légitimité  de  toutes  le&  dettes  des 
créanciers  non  signataires  du  traité;  que,  dans  celt» 
situation,  les  sieurs  Lanxade  de  Plaigne  et  Besse  n'ont 
aucun  intérêt  à  faire  remonter  l'époque  de  l'ouverture 
de  la  faillite  en  i8i5;  —  Attendu  que  s*ils  n'ont  pas 
trouvé  dans  l'actif  des  sommes  snflSsantes  pour  payer 
tous  les  intéressés,  on  peut  ordre  que  c'est  par  suite 
de  leur  négligence,  ou  pour  toute  autre  cause;  —  At- 
tendu que  Jes  droits  du  sieur  Bern:y>ndet  de  Cromiéres  * 
crédncier  hypothécaire,  étaient  garantis  par  le  traité 
auquel  il  n'avait  pas  concouru;  qu'il  n'a,  parla  suite, 
adhéré  aux  conventions  qui  y  étaient  insérées,  en  si- 
gnant, par  un  fondé  de  pouvoir,  en  1818,  un  second 
traité  quf ,  de  l'aveu  de  toutes  les  parties,  n'a  jamais 
reçu  d'exécution; 

Attendu,  enfin,  que  l'art.  474  pr.  dispose  qu'une 
partie  peut  former  tierce-opposition  à  un  jugement  (||ui 
préjudicie  à  ses  droits,  et  lors  duquel  ni  elle  ni  ceux 
qu'elle  représente  n'ont  été  appelés  ;  que  les  expres- 
sions* même  de  cet  article  indiquent  que  c'est  une 
faculté  laissée  à  , la  partie  à  laquelle  lé  jugement  porte 
grief,  et  DuDemeot  une  obligation  qui  lui  est  rigoureu- 
sement imposée  ;  que,  dans  l'espèce,  les  sieurs  Uer- 
çeron  et  Villemoneys  n'ont  pas  figuré  au  jugement  du 
tribunal  de  Nontron;  que  rien  ne  les  contraint  de  de- 
meurer dans  une  instance  dans  laquelle  ils'n'ont  piis 
été  régulièrémenl  assignés ,  et  qu  on  ne  saurait  les 
priver  de  deux  degrés  de  juridiction  k'ils  les  réclament; 
—Met  hors  d'instance  Merceron  et  Villemoneys ;<reptfît 
Besse  et  Lanxade  opposans,  pour  la  forme, envers  l'arrêt 
du  i4  déç.  i8ai  ;  ordonne  que  ledit  arrêt  sera  exécuté 
selon  88  forme  et  teneur, 
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m  DEUXIÈME 

Du  5  Usiner  i8a5.  —  Coor  At  Bordeaux,  a»  ch.  — 
M.  de  Beohade,  coDS.  pr.^MM.  Ourantetu*  Borennet 
et  G«affina|or,  it. 

Jse.  iHTULOCDT.,  QoAUti,  Afpil. 

Eat  définitif  êt  non  interlocutoire  lejugtjnent  gui  êta^ 
tué  9ur  la  qualité  des  parties ,  et ,  par  exemple  >  le  juge- 
ment qui  rejette  ^exception  tirée  de  ce  qu'un  individu 
n'aurait  pM  qualité  pour  agir  comme  curateur  un  ab" 
ÊOU,  En  conséquence,  l'appel  de  ce  jugement  doit ,  à 
peine  de  déchéance ,  être  interjeté  dont  les  trois  mois  de 
aaeignifiDation.  (C.  pr.,  4Sa>} 

(Hérit.  RenaaU  C.  Heunier.) 

Bn  iSig,  MeuDier  assigne,  en  qualité  de  onratenr,  & 
l'abseDoe  de  Bavassat,  les  héritiers  Renault,  «a  red- 
dition du  compte  tutélaire  dû  à  l'absent. —  Ceux-ci 
prétendent  que  la  délibération  qui  a  nommé  Meunier 
cat  ûrrégullère ,  et  qu'il  est  sans  qualité  pour  agir.  —  Le .  ' 
S  août  i8ig,  jugement  qui  rejette  cette  fin  d«  non  rece- 
T<Hr  et  ordonne  la  reddition  du  compte.  Le  ii  déc.1819, 
ce  jugement  est  signifié.  Un  compte  ett  présenté;  et^ 
le  i3  déc.  i8a3,  un  jugement  statue  sur  la  cootesta- 
tion.— Appel  de»  héritiers,  tint  de  ce  jugement  que  de 
celui  du  5  août  1819.  —  L'intimé  soutient,  &  l'égard  de 
00  dernier  jugemem,  que  Tappel  eo  eat  non  reoevable, 
pour  n'avoir  pas  été  émis  dans  les  Vois  moiS|p-Les  hi-. 
ritiersrépbndentque  ce  jugement  nVst  qu'interlocutoire, 
et  qu'il  a  pu  êlre  attaqué  par  appel  arec  le  jugemeat 
définitif. 

I  laaftT. 

Ul  cour, —  sur  les  concl.  de  M.  Pascand,  at.  gén.; 
^^onsidéraut  que  le  tribunal  étaitsaisl  de  deux  ques- 
'lioas,  l'une  de  savoir  si  le  curateur  à  l'absence  avait 
qualité  pour  recevoir  on  compte  de  tutelle,  l'autcs  de 
rexaraen  et  du  règlement  de  pe  compte;  que»  par  loq 
Ivgement  du  5  août  i8ig,  il  a  reconnu  que  lecurAeur 
avait  qualtléj  et  que  ceue  dédsion  était  définitive  àoet 
égard; 

Qu*en  effet ,  les  juges  qui  ne  peuvent  être  liés  par  on 
'jugement  iaterlocutoiro ,  ne  pouvaient  plus  6ter  à  ce 
curateur  la  qualité  qu'ils  avaient  reconnue  en  lui; 
qu'ainai  l'appel  aurait  dû  en  être  interjeté  dans  les  trois 
mois  de  la  signification ,  et  qu'il  ne  l'a  été  qua  plus  de 
trois  ans  après  ;  —  Déclare  ool  l'appel  du  Ji^Bcment  da 
5  août  x8ig. 

Du  3o  nor.  iSaS.  — Cour  de  Bourges,  indi.  — ■ 
H.  Sallé,  pr.  pr.  — HH.  Mayetp^jénetrj  et  Gbinoo 
aîné,  av. 

SutTinn,  PmscMPT.,  HiTom.  Ovmcir  DmuieB* 

En  paye  de  droit  écrit ,  notamment  dans  le  ressort  du 
ptirUmentde  Tbulouse,  les  servitudes  corUinues  se  praê^ 
mwaieni  pàr  trente  ans. 

Dans  ce  cas  y  la  possession  nécessaire  pour  prescrite 
résaltait  de  l'exietence  seule  des  ouvrages  destinés  à 
leur  usage,  sans  qu* il JÛt  besoin ,  de  la  part  du posses' 
amtr,  (Paueun  acte  prohibitif  cPy  mettre  obstacle.  Telle 
éàaîff  parexemple  t  la  construction  ^une  fenêtre  à  ac- 
eoiMoir  et  à  aspect  dans  un  mur  donnant  sur  un  fond» 
tfoisin  :  eelup^i  m  pouvait  bâtir  contre  le  mur  cU  ma^ 

mire  i^rendre  la  servitude  inutile  moine  qa^U 

«<  i^agit  d'ouvertures  hors  tCaepect  et  eOiuidériê$ 
comme  simple  tolérance,  (C.  c,  678,  anal.) 

Za  fafSuité  accordée  à  tout  propriétaire /oignant 


PARTIE. 

mur  de  le  rendre  mitoyen  en  aequirant  la  miioyêonêtéf 
ne  peut  itre  exercée  qu'à  c/uwge  de  respecter  les  aenrA 
tudes^  telles  que  celle  de  çue  droite  acquise  au  proprié- 
taire du  mur  par  prescriptiat  ou  autrement,  (C.  0. 1 
661.) 

JP.our  régler  la  distance  qui  doUitre  observéeentre  une 
construction  et  un  mur  ayant  vue  droits  acquise  (par 
prescription)  en  pays  de  droit  écrit ,  on  ddtsmvre  tar- 
ticle  678  c,  civ. 

(DUe  Espezel  C,  Débat.) 
Dans  le  mur  de  la  maison  del  a  dlleSspezel  jexbte, 
de  temps  immémorial,  une  fenêtre  à  accoudoir  00  A 
aspect,  ayant  vue  droite  sur  le  terrain  de  Débat. — Debatt 
voulant  bStir ,  actionne  la  dUe  Bspeael  pour  être  autorisé 
ou  à  acquérir  la  mitvjrennetê  du  mur,  A  Teffet  d'j  ap- 
puyer son  bfitiment,  ou  k  en  élever  un,  parallèle,  et 
sans  distance.  —  Celle-ci  soutient  que  la  servitude  d« 
vue,  par  elle  acquise,  s'oppose  &  l'exercice  de  l'une  et 
l'autre  de  ces  facultés,  eHe  invoque  Serres,  /nstit,, 
liv.  3,  tiu  5,  S  1.  —  Le  11  déc.  1823,  le  tribunal  d« 
Limoux  autorise  l'acquisitioa  de  la  mitoyenneté,  attendu 
que,9i  la  dllc  Espeiel  a  acquis  par  prescription  la  fendlr» 
exi&tant  dans  le  mur  de  la  maison,  elle  n'a  privé  aoo 
voisin  que  du  droit  d'interdire  une  pareille  fenêtre, 
mais  qu'elk  no  l'a  privé  d'aucune  autre  Gftoulté.  •— Appel» 
aaalT. 

LA  COUR ,  —  sur  les  ooncl.  de  M.  Anbaret ,  subat.  y 
-^Attendu  qu'en  paya  de  droit  écrit,  et  notamment 
dans  le  ressort  du  parlement  de  Toulouse,  les  servi- 
tudes continues  se  prescrivaient  par  trente  ans  ;  que  la 
possession  nécessaire  pour  prescrire  résultait  de  l'exis- 
tence seule  des  ouvrages  destinés  k  son  usage,  sans 
qu'il  fût  besoin  d'aucun  acte  prohibitif  d'y  mettre  (A- 
stacle;  qu'ainsi  la  construction  d'une  fenêtre  à  acoov- 
doiret  £  aspect,  pratiquée  dans  un  mur  mitoyen  on 
iK>a,et  ouvrant,  eur  le  fonds  du  voisin,  suffisait  pour' 
commencer  la  possession  de  la  servitude  de  vue  droite 
sur  en  fopds,  et  l'acquérait  quand  elle  élait  continuée* 
pendant  trente  ans  ;  qu'il  suivait  de  lé ,  que  le  proprift- 
taire  du  fonds  servant  ne  pouvait  point,  soit  en  vertu 
de  la  mitoyenneté  du  mur  s'il  l'avait,  soît  en  l'acqué- 
rant s'il  ne  l'avait  pas,  aller,  en  bâtissant  contre  ce 
mur,  fermer  la  fenêtre  d'aspect,  et  rendre  inutile  la 
servitude  qu'elle  avait  acquise;  que  cette  faculté  n'était 
donnée  au  propriétaire  du  fonds  voisin  que  lorsque  kà 
ouvertures  pratiquées  seulement  pour  avoir  do  Jott 
étaient  hors  d'aspect,  et  faites  avec  les  conditions  exi- 
gées par  la  coutume;  qu'elles  n'étaient  dots  coDsIdA^ 
rées  que  comme  l'effet  d'une  simple  tolérance  que  la 
voisin  pouvait  Mre  cesser  aussitôt  que  cela  lui  convoi 
Dait  ;  —  Attendu  qu'il  n'est  pas  contesté  que  la  fenêtre. 
dont  il  s'agit  est  à  vue  droite  et  k  accoudoir  et  qu'elle 
existe  depuis  un  temps  immémorial; —  Attendu  que  la 
faculté  accordée  par  le  code  civ.,  à  ^out  propriétairo 
Joignant  un  mur,  de  le  rendre  mitoyen,  eu  tout  ou  en 
partie,  oe  saurait  porter  atteinte  k  an  droit  acquis,  et 
que  culte  faculté  ne  peutêtre  exercée  qu'avecla  charge 
de  la  servitude  déji  prescrite  ;  —  Attendu  que  la  servi-* 
lude  dont  il  s'agit  n'ayant  pas  été  réglée  dans  soo 
étendue,  elledoilèlra  conciliée  avec  les  dispositions  dtt 
l'art.  Q78  code  i^v.,  qui  fix^o  ft  dix-neuf  déclmètrâln 
distance  qui  doit  se  trouver  entra  le  mur  où  sont  prati- 
quées les  vues  droites,  et  l'héritage  du  pn^riétalra 
voisin; -«Far  ces  moti&j  disant  droit  A  l'appel,  a  mil' 
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tl  met  rappellation  et  ce  dont  e«t  appel  au  néant; 
émeodeot  ,  autorise  l'Intimé  à  acquérir  la  mitoyenneté 
du  mur  appartenant  à  l'appelant,  mais  seulement  jus- 
•  qu'A  la  hauteur  de  Tappui  de  la  fenStre  dont  il  s'agit, 
ri  mieux  il  n'aime  élerer  un  mur  parallèle  au  mur  susdit, 
mtUa  à  la  distance  de  dix-nenr  décimètres  de  oelui<oi. 

Du  a8  déc  .i8a5.  —  Coar  de  Montpellier.  —  M.  de 
TrloqueUgae,  p.  pr.— UM.  CoIQnières  et  Rejnaud^aT. 

Incimum,  Exiflxuuii,  £uuva.  Tin»,  Bomuos. 

I/inacription  prUe  pour  la  tânté  ^un*  nnte  piagère^ 
«n  PêrtucTun  titre  par  lequel U  capitales!  ttipuU  exi- 
gUflé  en  oae  de  non  paiement  de  la  rente  pendant  deux 
terme» ,  est  valable  même  à  Pigard  dee  tiers ,  encore  que 
le  oae  d'exigibilité  n*y  soit  pat  indiqué ,  et  que  l'inscri- 

pont  ait  mime  déclari  le  capital  non  exigible  , 

alors,  d'ailleurs,  que^  dans  fordre,  il  a  renoncéà  la 
clause  accessoire  d'exigibilité  yis'à-i'is  des  tiers  qui  au- 
raient tnfité  dans  la  confiance  que  le  capital  a^  était  pas 
neigible.  (Ce,  3146.) 

(Potin  de  Boochamps  C,  Heuiey,  etc.) 

Le  igsept.  xSai,  le  sieur  Carel  se  coostltaa  débitear 
à*uM  rente  riagère  de  9,000  fr.,  payable  par  semestre 
an  cap|^l  de  ao,ooo  fr.,  envers  Potin  de  Bonchanlps, 
avec  stipulation  que  le  capital  serait  exigible  à  déraut 
de  paiement  de  la  rente  pendant  d«ux  termes.  —  Potin 
de  Bonchamps  prend  ,  sur  les  biens  de  Carel ,  une  in- 
•  soriplioD  dans  laquelle  il  indique  i'époque  de  l'exigibi- 
lité des  arrérages,  et  déclare  le  capital  non  exigible. 

Les  biens  du  siear  Carel  ayant  été  expropriés,  le 
stear  Potio  de  Bonchamps  obtient  d'être  colloqué  à 
l'état  d'ordre  pour  a3,ooo  francs ,  réprésentant  le 
capital  et  les  arrérages  échus.  —  Heuzey  ,  créancier 
da  Carel,  prétend  que  l'inscription  de  Potin  est  nulle, 
comoitt  Dindiquant  pas  la  stipulation  d'exigibilité 
«Xprimée  dans  le  contrat  de  constitution.  —  Potia 
lïpond  que  'l'omission  dont  on  se  plaint  n'a  causé  au- 
-  onn,  préjudice  aux  créancier»,  puisqu'il  n'a  pas  de- 
nandé,  lors  de  sa  collocatîon ,  que  le  capital  de  sa  rente 
SQtTerséentre  ses  mains,  mais  seulement  que  le  service 
de  cette  rente  fût  assuré  par  les  créanciers  postérieurs  , 
qui  toucheraient  le  capital ,  ou  bien  en  adjugeant  le 
oapital  àu  rabais.  —  Le  tribunal  de  Pont-rErôque,  sc^ 
fondant  sur  l'art.  ai4&  c.  oIt.  et  sur  la  loi  du  9  icpt... 
1807^  «nnoUe  l'inscription. — ^Appel.  - 
Aaaât. 

\     LA  COUR ,  —  sur  les  conol.  de  H.  d»  Préfeln,  ar. 
gén.; — Attendu  que  la  cUnse  insérée  dans  le  contrat  de 

«onstitutiott  de  la  rente  viagère  de  atooo  fr.,  suivant 
laquelle  Fotîn  de  Bonchamps  aurait  pu  exiger  le  rem- 
boursement du  capital  é  défaut  de  paiement  de  deux 
tanne»  des  arrérage^,  n'était  qu'accessoire  A  l'obUga- 
tlon  principale  contractée  parjCurel,  eltontedansl'inté- 
rit  de  Potin  de  Bonchamps  ; — Que  Potin  de  Bonchamps 
était  le  maître  de  recounaitre  que  cette  clause  était 
formellement  contraire  k  l^rt.  1976  c.  c,  et  d'en  Sairt 
l'abandon  ;  ■ —  Que  cet  abandon  résulte  de  son  Inscrip- 
tion do  so'  sept.  1891 ,  dans  laquelle  le  capital  de  la 
renta  est  déclaré  non  exigible;  —  Qu'en  rangeant  l'e- 
UigotioD  résaltant  de  son  titr«  dans  les  termes  du  dr^ 
etmimoo.,  de  Bonchamps  n'a  pU' Taire  et  n*a  bit  aucun 
préjudice  aux  tiers;  —  Enfin  qu'il  n'a  pas  été  en  son 
poQvoir  de  rétracter  l'abandon  da  la  clause  relative  A 
i'exigibilité  du  capital  vis-A-vis  de»  tiers  qui  ont  con- 
tracté dans  la  confiance  qu'il  ne  serait  pas  exigible,  et 


que  s'il  a  formé  la  demandede  ce  capital  A  Tétatd'ordre, 
ce  n'a  pu  fitre  ^ue  par  une  erreur  qu'il  a  de  suite  recon- 
nue, en  soutenant  seulement,  comme  il  le  fait  encore, 
qu'il  serait  fait  emploi  de  fond»  pour  le  service  de  ladite 
rente,  erreur  qui  n'a  occasionné  aucuns  firais  aux  par- 
ties...;—Infirme. 

Du  i^juin  i8a5. — Cour  de  Caen,  4*  ch.— Bl.  Gau- 
thier, pr. — MU.  Thomine  fils  et  Delaville,  aVé 

QcOTITi  DISPOHULB,  HbBITIEX,  RBliORCIlTlOV. 

Xa  quotité  disponible  est  invariablmaent  fi^tée  par  le 
nombre  d^enfans  ou  t^ascendans  que  IFdiepoeant  laisse 
à  son  décès,  Dès'hrs  oh  doit,  pour  déterminer  cette  quo^ 
titéf  compter  parmi  les  héritiers  à  réaetve  celui  qui  a  ro- 
noncé la  succession.  (C.  c,  gi5,  gi4)  giâ.) 

(Hulmel  C.  hérit.  Basuier.) 
En  i8i5,  U«  Busnier,  avocat,  après  avoir  fait  un 
testament  en  faveur  de  Itt*  Hulmel,  est  décédé  en  mi- 
norité, laissant  entre  autres  héritiers,  le  sieur  Dufour, 
l'un  de  ses  ascendans,  qui  a  renoncé  A  sa  succession. 
,  —Alors  s'est  élevée  la  question  de  savoir  si,'  A  l'égard 
du  iégalftire  Hulmel,  Dufour/hériUcr  A  réserré»  doit 
C|re  considéré  comme  s*il  n'avait  pas  existé. 

LA  GODA, — sur  les  concl.  de  H.  de  Préfeln, av.  gén.; 
—  Considérant  qu'aux  termes  des  art.  giS,  9t4ct  giS 
c.  c,  la  quotité  disponibleesl  déterminée  par  le  nonibra 
d'eofans  ou  d'ascendans  que  le  disposant  laisse  à  son 
décès;  que,  dès-lors,  cette  quotité,  étant  ainsi  fixée  ,  ne 
peut  obtenir  d'accroissement  par  l'efTet  de  la  renoncia- 
tion que  l'enfant  ou  l'ascendant  croit  devoir  passer  ui- 
térieurcmcnl  A  lu  succession  du  défunt;  qu'en  ce  cas,  la 
^renonciation  est  une  sorte  .d'diandon  ou  délaissement 
qui  doit  rentrer  dans  l'ordre  des  droits  successifs  et 
profiter  an  degré  subséquent ,  conformément  A  Part.;^ 
c.  -G.;  —  Considérant  que  ce  serait  tirer  une  fausse  con- 
séquence de  l'art.  785  de  soutenir ,  parce  que  Thérillcr 
qui  renonce  est  censé  n'avoir  jamais  été  héritier,  qu« 
ta  quotité  disponible  doit  6tre  déterminée  comme  si 
l'enfunt  ou  l'ascendant  n'eût  pas  existé  lors  du  décès  du 
disposant ,  parce  (|u*alor9  ce  serait  faire  dépendre  cette 
quotité  d'une  circonstance  éventuelle ,  tandiii  que  la  loi 
veut  qu'elle  soit  fixée  par  le  nombre  d'enfatts  ou  d'iu- 
cendans  que  le  disposant  laisse  A  son  décès,  ce  qui 
Constitue  une  règle  fixe  et  invariable  qui  ne  doit  étr» 
subordonnée  A  aucun  événement;  —  Que  si,  par  un« 
SOTte  de  fiction ,  la  loi  porte  que  l'héritier  qui,  renonce 
est  censé  D*ai;oir  jamais  été  héritier ,  tl  est  évident  qua 
cette  disposition  a  pour  objet  d'offriinchir  l'héritier  re- 
nonçant de  toutes  le»  charges  et  obligations  que  cette 
qualité  lui  avait  imposées;  qu'enfin  il  est  plus  naturel 
et  moins  onéreux,  par  exemple,  qu'un  ascendant  qui 
afieclioane  ses  héritiers,  quels  qu'ils  soient,  et  qui  do 
veut  pas  profiter  de  la  part  que  la  loi  lui  attribue  A  titre 
de  réserve,  passe  une  renonciation  pure  et  simple  A' 
cette  part,  que  de  la  recueillir  et  de  la  transmetlre,  ou 
d'en  faire  acte  de  cession  ;  —  Considérant  enfin  qu*A 
rittstant  du  décès  du  disposant  4  la  part  réservée  aux 
enfons  ou  aux.  ascendans  ayant  reposà*  sur  leurtéte,  on 
d(^t  décider  que  la  renonciation  qui  a  lieu  ensuite  dutt 
produire  les  mêmes  effets  que  dans  les  successions  en 
général,  QÛ,  par  la  renonciation  de  l'héritier  habile  à 
succéder,  celui  du  degré  subséquent  est  investi  du  droit 
de  recueillir  la  succession;  que,  dans  l'espèce  de  la 
oausoy  le  sieur  Dufbur,  l'un  des  eseçndaos  dasieur 
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Basnier»  ayant  renonei  &  la  sneeession  de  ce  dernier, 
la  part  que  ledit  sieur  Dufour  aurait  recueillie  daoa  cette 
SDccesaion,  à  titre  de  réserro  légale ,  doit  accroître  aox 
bérilïer»  du  sieur  Basnier,  pour  lesquels  la  loi  a  fait 
réserve  de  la  moitié  de  la  quotité  dispouible,  à  cause 
de  sa  minorité;  qu'il  suit  de  ces  diverses  considérations 
que  le  trlbuoal  cifil  de  Saint-L8  a  dû  rejeter  la  de- 
mande de  M*  Hulmel,  tendant  &  faire  Bier  à  trois  hui- 
tièmes la  quotité  de  la  disposition  faite  ea  sa  faveur  par 
le  sieur  Â.Dge-Fran$o)8  Basnïer,  et  fixer,  eomme  ilTa 
fait,  celle  quoUAiu  quart. 

Du  i6féTrîeri8a6.— C.  de  Gaen,  i»ch.— U.Re- 
goie,pr.   

CoHFiiuoiBB,  PAHiiia,  Tius»  Exéctnov. 

Dana  U  ian^a-g»  des  loi»  mr  le  notariat,  il  y  a  ifne 
distinction  entre  les  parties  intéressées  et  /«^  tiers  Inté- 
ressés :  les  parties  intéressées  sont  les  parties  contrac- 
tantes ou  stipulant  directement  dans  Pacte;  les  tiers  in- 
tiressis  sont  ceux  qui  n'ont  pas  assisté  au  contrat^  mais 
en  faveur  desquels  les  contractans  ont  fait  des  stipuld- 
iions  quelconques.  (G.  pr.,  SSq,  84^;  L<  T0tit.  an  ii^ 
art.  a5.)  ' 

Doit  être  considéré  commê  tiers  intéressé,  dans  un 
acte  notarié  portant  pmts  d^un  immeuble ,  le  tiers  {ou 
son  héritier)  auquel  l'acquéreur  est;  d^apràa  cet  aotSj 
tenu  de  servir  une  renie,  et  qui,  en  vertu  dé  cette  dame, 
a  touché  les  arrérages;  il  a  din'lors  qualité  pour  exiger 
que  le  notaire  lui  délivre  expédition  de  f  acte  en  ce  qui  lé 
concerne. 

Lèè  dispositions  des  art.  846  et  suif.  c.  pr. ,  relatives 
aux  formes' du  compulsoire,  ne  s'appliquent  qi^au  cas 
où  ce  compulsoire  est  requis  dans  le  cours  d'une  ing- 
tanc^;  mais^  hors  U  cas  ^instance  liée,  on  doitsuivre 
la  réglé  tracée  par  l'art.  a3  de  la  loi  du  25  vent,  an  ^, 
c'est-à-dire  que  les  tiers  intéressés  doiiUal  seulement  ob- 
tenir une  ordonnance  sur  requétê  qui  les  autorise  à  aé 
faire  délivrer  une  expédition  de  Cacte  dont  'ils  ont 
besoin. 

LiS  notaire  à  qui  il  est  présenté  unè  ordonnance  du 
président  du  tribunal ^  autorisant  un  compuhoire  ou-la 
délivrance  cCune  expédition  à  un  tiers  intéressé,  ne  peut 
discuter  sur  le  mérite  de  cette  ordonnance;  il  doit  s'y 
conformer,  et  il  trouve  en  elle  sa  ganmtie. 

(IVI*  Riquiur  C.  dame  Destours.) 

Oné  rente  de  3,396  liv.  hypothéquée  sur  le  domaine 
de  NéTÎUe,  était  due  par  Angot,  marqaig  de  Lezeau, 
^AngDt  Découché,  son  frère. — En  1767,  acte  passé  de- 
vant Te  notaire  Riquier  qui  en  a  gardé  minute,  par  le- 
quel Lezeau  Gis  rend  ie  domaine  deNérilleà  Eecamus. 
— Celui-ci  est  chargé  de  servir  la  rente  ADéconché,  et 
les  arrérages  onl  été  en  effet  payés  tant  à  ce  dernier 
qu'à  ses  rei»réï;enian8. — Depuis  peu  ,  la  dame  Destoors, 
ISile  et  héritière  de  Découché,  a  réclamé  auprès  de 
M^"  Riquier  un  extrait  de  l'acte  du  5  mars  1767  ,  en  ce 
qui  la  concernait,  ftl'  Kiquicr  fait  difficulté. — La  dame 
Dentours  obtient,  sur  requête  présentée  au  président  du 
trlbUDal,  une  ordonnance  qui  l'autorise  &  se  faire  dé- 
lirrer  l'expédilton,  et,  en  cas  de  refus,  à  faire  citer  le 
notaire  devant  le  tribunal.  — Refus  de  H*  Riqnler,  —  ' 
Assignation.  —  Jugement  qui  le  condamne  à  délivrer 
expédition. 

Appel  par  M*  Uiquier.  —  Mettant  à  l'écart  la  loi  de 
ventôse,  ilsoutieùt  que  les  mois  parties  intéressées  en 


nom  direct,  dont  Besertrart.839c.pr. ,  De  s'appliquent 
qu*auz  parties  contractautes,  à  ceUes  qqj  oat  stipulé 
directement  dans  l'acte,  et  non  A  celles  en  TabseDoe 
desquelles  ces  stlpnlallons  ont  eu  lieu;  Il  cite  le  répert. 
T**  Compulsoire ,  Pigeau,  t.  a,  et  Carré,  Z^oia  de  la 
procéd.,  t.  3,  p.  197;  il  en  conclut  que  la  dame  Des- 
tours, dont  le  père  a'a  pas  figuré  à  l'acte  de  1767,  ne 
peut  se  faire  délivrer  une  expédition  de  cet  acte ,  qu'eo 
présence  des  parties ,  c'est-à-dire  par  la  voie  du  com- 
pulsoire, et  il  combat  Pigeau  et  Carré  qui  enseî^eot 
toutefois  areo  un  arrêt  de  la  cour  de  Paris  du  4  juîHet 
'l8og,G.  A.,  t.  s.— G.  N..  t*  Obéig.f  que  le  compulsoire 
ne  peut  être  demandé  que  dans  le  cours  d'une  instance. 

L'intimé  répoodalt^  en  iuroquant  l'art.  39  de  la  loi 
du  a5  nivftse  an  g,  qu'il  suffisait  qu'une  ordonnaacb 
eût  autorisé  la  délivrance  de  l'expédition,  pour  que  Itf 
notaire  n'ait  pu  la  remiser;  que,  d'ailleurs,  son 
avait  été  partie  à  l'acte  de  1 767,  puisqu'il  avait  aoceptéi 
les  arrérages,  * 

LA.  GOCR,'^  —  surlesconcl.  conf.  de  M.  Lepetit,  ar. 
gén.  ; — Vu  l'art.  a5  de  la  loi  du  sS  rentdse  an  1 1,  et  les 
art.  839  et  846  c.  pr.;  — Attendu  que,  dans  les  actes 
des  notaires,  il  faut  distinguer  -entre  les  parties  inté- 
ressées et  les  tiers  intéressés;  que  ^  dans  le  langage  des 
lois  sur  le  notariat,  les  parties  intéressées  en  nom  direct 
sont  les  parties  contraolantes ,  celles  qui  ont  stipulé 
directement  dans  l'acte,  et  que  les  tiers  intéressés  sont 
ceux  qui  n'ont  pas  sisté  au  contrat,  mais  en  faveurdes-' 
quels  les  contractans  ont  passé  des  déclarations,  des 
reconnaissances  de  droits,  oufait  des  stipulations  quel- 
conques ; — Attendu  que ,  dans  le  contrat  dè  vente  de  la 
terre  de  Néville,  du  5  mars  1767,  il  n'y  a  que  trois 
parties  contractantes,  le  sieur  Angot,  marquis  de  Le- 
leïiu,  et  la  dame  sa  mère,  Tendeurs,  et  le  sieur  Leca- 
mus,  acquéfeur;  que  le  sieur  Angot-Découohé,  quî  est 
aufourd'bui  représenté  par  la  dame  veuve  Destours,  sa 
fille ,  n*a  pas  sisté  à  cet  acte  ;  qu'ainsi  cette  dame  ne  se 
trouve  pas  au  droit  de  son  père  dans  le  cas  de  l'appH-À' 
cation  de  l'art.  839  c.  pr.;  —  Attendu  que ,  d'après  les 
feils  de  la  cause ,  la  daiTie  Destours  est  dans  la  catégorie 
des  tiers  intéressés  à  se  faire  délivrer  une  expéditiOa* 
^u  contrat  du  5  tnars,  pour  ce  qui  la  concernej  mais  en 
remplissant  les  formes  en  tel  cas  requises;  — Attendu 
que  celles  établies  aux  art.  846  et  sutT.  c.  pr/,  ne  s'ap^ 
pliquent  qu'au  cas  où  le  compulsoire  est  requis  dans  le 
cour^  d'une  instunce  j  ce  qui  ne  se  rencontre  pas  Ici; 
que  le  code  de  procédure  est  muet  sur  la  forme  du  com- 
pulsoire hoTvIe  cas  d'Instance  liée  entre  les  parties  Mû*- 
gantes  ;  qu'alors,  dans  l'espèce  dont  il  s'agit,  on  doit  se 
conduire  d'après  la  règle  tracée  dans  la  loi  do  35  reii- 
tôsc  an  1 1; — Attendu  que  l'art.  a3  de  cette  loi  n'impose 
aux  tiers  intéressés  dans  un  acte  où  ils  n'ont  pas  été 
parties,  d'autres  obligations  que  d'obtenir  une  ordon^ 
nance  sur  requête,  qui  les, autorise  à  se  faire  délirrer 
une  expédition  de  l'aqte  dont  ils  ont  besoin  ;— Attendu 
que  c'est  au  président  du  tribunal  iqui  la  requête  est 
adressée  de  décider  si,  d'après  l'exposé  et  les  pièces  J 
Jointes ,  il  doit  accorder  de  suite  la  demande ,  ou  la  ren^ 
Tojer  .devant  le  tribunal  pour  7  être  statué,  parties 

firésentes  ou  dûiAent  appelées  ;  mais  quand  11  a  autorisé 
e  compulsoire  sans  autre  instruction,  le  notaire i qui  . 
l'ordounance  d'autorisation  est  notifiée  n'est  pas  juge 
du  mérite  de  cette  ordonnance;  il  trouve  eo  elle  sa 
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furaollB,  et,  dès -Ion,  U  dofts'y  coofonner  ;  Goo- 
rme.  » 

Du  i3  mars  i8a6.  —  Cour  de  ftoDCD,  chamb.  — 
M.  Eadei  pr,»aiU.  Chéroa  et  Desseaazj  ar. 

TEm«  HiuTiBE  APPiUHT,  ÉricnoH ,  Giiibib. 

Z>a9  acUa  faits  par  fhiiitûr  connuf  avec  dés  tierSf  de- 
vant être  exécutés  par  son  cohéritier  absent  sans  nou- 
vellês  au  moment  de  Voupertura  de  la  succession  et  dont 
Pahsenoe  n'a  pas  étd  déclarée  ,  dans  le  cas  oà  ce  cohé- 
ritier reparaÛrait^  il  t^ensuit  que  Vtndwidu  auquel  il  a 
été  vendu  un  immeuble  de  ta  succession  par  L'héritier 
enU  nmwftnu  f  ntpeut  refuser  de  payer  son  prix  à  eedoT' 
nier,  êoua  leprétexte  qu'il  y  aurait  pour  lui  juste  crainte 
iFéfietion,  (&     i^è,  i653.)  (i). 

(Epoux  Bruslé  C.  Delahaye.) 

Les  époux  Brusii  rendeot  à  Delahaje  un  domalae 
recueilli  par  U  dame  Bruslé  dans  la  succession  d*Aa- 
bert,  son  père.  —  Depuis,  Delahaye  se  procure  on  acte 
de  DaîssaDce,  duquel  il  résulte  que  feu  Aubert  a  eu, 
outre  la  dame  Bruslé ,  une  autre  fille  nommée  Louise^ 
Rosalie,  Alors,  U  refuie  de  payer  son  prix  tant  qu'on 
De)ust{Bera  pas  dn  déefes  de  Louise-Rosalie;  il  prétend 

SK^il  j  a  fiAte  crainte  d'évictioD  (c.  c.,i653).LeB  époux 
ruslé  Insistent  pou^avoir  leur  paiement*  et  se  bornent 
à  dire  qu'ils  i^orent  le  lieu  du  décès  de  Rosalie ,  décès 
arrlré ,  disent^ils  *  peu  après  sa  naissance  et  ddnt  l'ab- 
sence n'a  jamais  été  déclarée.  — Le  tribunal  rejette  la 
prétention  des  îpoux  Bruslé.— Appel. 

AiaÉT. 

LACODR,— sur  les  ooncl.  de  U.  Léresque,  av.  gén.; 
— Tu  rart  i56  c.  o.;— •  Attendu  que ,  quoiqu'il  ne  soit 
pas  méconDu  que  le  sieur  Aubert  ait  eu  deux  filles, 
dont  Tune  a  épousé  le  sieur  Bruslé,  et  l'autre  Louise- 
Rosalie  ,  est  née  en  1789,  il  est  néanmoins  vrai ,  ou  du 
moins  non  contesté ,  qu'on  u*a  eu  Aucunes  nouvelles  de 
Louise-Rosalie  depuis  un  temps  Toisîn  de  celui  de  sa 
naissapce  ;  que  l'existence  de  cette  fille  n'a  pas  été 
même  reconnue  à  l'époque  de  l'ouTerlure  de  la  succes- 
sion d'Aubert  père,  qui  a  eu  lieu  il  y  a  dix  ans,  et 
qu'elle  ne  l'est  pas  dâTantage  aujourd  liui;  —  Attendu 
que,  dans  cet  état  des  choses,  ce.n*est  pas  le  cas  de 
■  rart.  x653  0.  c,  mais  bien  de  l*art.  i36,  d'où  11  résulte 
que  la  dame  Srusié  a  été  exclusivement  saisie  de  la  suc- 
OAsaioD  de  sou  père ,  et  a  pu ,  par  conséquent ,  faire  tous 
les  actes  qui  appartiennent  à  une  personne  que  la  loi 
réputé  seul  et  unique  héritier;  —  Attendu  que  l'intimé 
ne  peut  se  prévaloir  des  dispositions  de  l'art.  iSj  pour 
se  refuser  au  paiement  intégral  du  prix  de  son  acquisi- 
lioD,  parce  que  Taction  en  pétition  d'hérédité  ne  peut 
se  diriger  que  contre  la  personne  qui  a  appréhendé  la 
succession,  et  à  la  charge  de  souffrir  l'exécution  des 
ootes  et  contrats  par  elle  faits,  pendant  tout  le  temps 
Qu'elle  B  été  légalement  investie  seule  de  la  qualité 
d'héritière...;  Réforme...; —  Sans  avoir  égard  à  l'oppo- 
sition da  Belabaye,'  dont  il  est  débouté,  ordonne  l'exé- 
pati<^  dn  contrat  de  vente  du  34  juin.  i8a5;  autorise 
lea  époux  Bruslé  à  se  pourvoir,  par  les  voies  de  droit, 
contre  lai  pour  obtenir  le  paiement  intégral  du  prix. 

.  Du  13  avril  1826.  -^Gonr  de  Rouen,  i**  ohamh.  — • 
H.  Bude,  pr.  —  UM.  Thil  et  de  Malherbe,  av. 


To 


(il  ruj.  pluibaar,  1.29a;  MM.  Meriia»  Q««rt.  V  BérHier,  S  3; 
oullicr,  t*  g,  p.  54t  )  Danttton ,  t.  i",  401* 


AcQrËTS,  CaéïKciBR,  Irscrip.,  DÉiii,  IktsbËts. 

Les  créanciers  d'uTie  société  d'acquêts  doivent^  quelle' 
que  soit  la  date  de  leur  inscription ,  être  préférés^  sur  les 
biens  de  cette  société ,  aux  créanciers  personnels  de  Purs 
des  sociétaires  i  et  dont  le  titre  est  même  postérieur  à  la 
dissolution  de  la  société  tTacquéis.  lis  ne  sontpaa^ 
comme  au  cas  de  succeaaionf  astreints  à  demander  la 
séparation  des  patrimoines,  (C.  c.  878.) 

I/inscription  prise  le  i**  avril  1 800 ,  est paldbltmeht 
renouvelée  le  x'^avril  1819  (G.  C.  ai54)  (1). 

Lorsque  la  loi  dispose  qwun  délai  courra  'à  compter 
*detel  jour,  le  jour  à  compter  duquelcourt  le  délai,  tfest 
pas  compris  dans  le  délai. 

L'époux  survivant  conservant  le  droit  de  vendre  lee 
biens  <£une  société  d'acquêts  pour  payer  les  dettes  de 
cett«  société ,  l'expropriation  de  ces  biens ,  poursuivie 
pour  une  dette  de  cette  nature  contre  le  père  seulement  p 
est  valable^  encore  que  ces  biens  aient  été  déclarés  tàyer- 
eibles  aux  fin/ans:  dê9-lore,^ adjudicataire  Wk^yantpa» 
à  craindre  une  revendication  de  la  part  de  eeux'ci  ,  ne 
peut  exiger  des  créanciers  colloques  qu'ils  donnmt  cau^ 
lion  pour  sûreté  des  paiemens  qu'il  leur  fait. 

L'adjudicataire  j  retardé  dans  sa  jouissajice  par  Uf 
difficultés  qiâa  élevées  lesaisi,  s'il  n'a  pas  fait  les  dili- 
gences nécessaires  pour  obtenir  son  entrée  en  possession^ . 
ne  doit  pas  moins  les  intérêts  de  son  prix  dès  le  Jour  de 
fadjue&palion conformément  au  cahier  des  charges, 
(Via'od  et  Gabaud  C.  Sabrier.) 

par  le  contrat  de  mariage  des  époux  Fournield,  por- 
tant stipulation  d'une  société  d'acquêts ,  il  fut  dcclaii  que' 
ces  acquêts  étaient  réversibles  aux  enfàns. — En  i8i5, 
décès  de  la  dame  Fournield, — En  1819,  les  biens  ab- 
quéts  de  la  société  sont  ndjugés  sur  saisie  immobilière  ^ 
dirigée  contre  Fournield  père,&  Gubaud,  pour  i4,5oo  fr. 
— Un  ordre  estouyert.II  s'y  présente;  l' le  sieur  Viaud, 
créancier  de  17,000  fr.  suivant  acte  public,  du  19  mnrs 
1791,  pour  reste  du  prix  d'un  immeuble  acquis  par 
Fournield,  durant  la  société  d'acquêts;  l'inscription  de 
cette  créance,  prise  le  i*'  mars  1399,  avait  été  reuou- 
vellée  le  1"  avril  1809  et  le  1*'  avril  1819  ;  a"*  Sabrier 
frères,  inscrits,  dès  1817,  pour  une  créancede  ga5  fr.,  sur 
Fournield  jière  et  l'un  de  ses  cnfaos. — Viaud  [iréteodait 
à  la  priorité  sur  les  frères  Sabrier ,  i"  en  ce  qu'il  était 
créancier  de  la  société  d'acquêts,  au  lieu  que  ces  der- 
niers ne  l'étaient  que  depuis  que  la  société  était  dis- 
soute; a"  en  ce  que  sa  créance,  quoique  U  première 
Inscription  fût  périmée,  avait  cté  valablement  renour 
veléeles  i"  avril  1809  et  1*'  avril  181g. — Les  sieurs  Sa- 
brier répondaient  que  l'inacription  du.'t"  avril  1809 
était  périmée  comme  celle  de  1799,  pour  tardivité  de 
renouvellement,  et  que  leur  créance  devait  avoir  la 
priorité;  qu'à  l'égard  du  privilège  réclamé  par  Viaud 
en  oe  que  sa  créance  était  une  dette  de  la  société  d'ac- 
quêts, ce  privilège  n'était  fondé  sur  aucune  loi. 

Outre  ces  débats,  Gabaudj  adjudicataire,  qui,  par  suite 
de  l'appel  que  Fournield  avait  interjeté  du  jugement 
d'adjudication  avait  été  privé, de  la  jouissance  des  biens 
adjugés ,  a  prétendu  ne  devoir  les  intérêts  du  jvrix 
que  du  jour  de  sa  mise  en  possession;  il  a  demandé, 
en  outre  ,  qu'attendu  que  les  bien?  adjugés  finâaicnt 

{tartie  des  acquêts  de  la  société  ,  et  étant  par  suite  çle 
a  clause  de  réversibilité,  la  propriété  des  enfans  Four- 
nield, la  saisie  et  la  vente  n'avaient  pu  être  poursuivies 
CQOlre  Fournield  père,  il  lui  fOit  donné  caution  par  les 

(I)  ^«y-tMairêts  cités,  vol.  i6a5.  1.  »¥ïï'.^K^-slo> 
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soo  DBQ^UËMB  PARTIE. 

Attendu  que  Viaud,  créancier  de  la  société  d'acquéu 
des  mariés  Fquraleld  ,  ne  pouvait  pas  être  assujetti  A 
doBoer  caul{6n  i  Tadjudicataire  de  l'immeuble  proTe- 
Dant  de  cette  société ,  pour  en  recerolr  le  prix  A  compte 
de  sa  créance;  que  si ,  lors  de  la  dissolution  de  la  sociéti 
d*acqudts  par  la  mort  de  Fan  des  époux ,  la  moitié  dea- 
dils  acquêts  appartient  en  toute  propriété  aux  enfans 
donataires  de  TémolumeDt  de  ladite  société,  l'autre 
^pas  été  conservé ,  en  ce  qne  Yiatid  n*a  pas  demandé  la    moitié  du  chefde  l'époux  survivant  leur.est  simplement 


créanciers  colloqpés  »  poor  sftreté  des  sommes  qa*il 
pajeroit  sur  soi^prix. 

ai  août  i8a4»  jugement  du  tribunal  de  Bordeauxi 
qui,  1°  déclare Tinscription  de  Viaud,  du  i"aTril  1809, 
périibée,  et  que  le  privilège  fondé  sur  la  commune  ori- 
gine des  biens  rendus  et  de  la  créance ,  assimilé  &  celai 
conféré  par  Part.  S^Sc  civ.  aux  créanciers  d'une  suc- 
cession sur  les  créanciers  particuliers  de  l'héritier,  n'a 


séparation  des  patrimoines  et  n'a  pas  pris  une  inscription 
ad  hoc  dans  le  délai  de  i'ort.  ai  11;  en  conséquence  * 
GoUeque  au  premier  rang  les  frères  Sabrier;  a"  con- 
damne Gabaudé  payer  les  iatérêts  du  prix  Â  compter  de 
l'adjudication }  3'  impose  à  Sabrier  et  Tîaad  de  tbarnir 
Oantion  des  sommes  qui  leur  seront  payées. 
.  Appel  par  Viaud  et  Gabaud.—'Viaud  soutient,  entre 
autres  )  qu'il  n'a  pas  eu  besoin  de  demander  la  sépara- 
tion des  patrimoines  ;  qu'elle  pit  de  droit ,  en  ce  qu'il 
n*y  A  pas,  en  ce  cas  comme  dans  ipelui  d'une  sucpession^' 
de  conFosioQ  possible- entre  les  biens  de  la  société  et 
ceux  de  l'époux  survivant  ;  cet  époux  ne  représentant 
pas  la  société  dissoute,  comme  rLérîtier  Représente  le 
d^un». 

LA  COUR,—- sur  les  concl.  conf.  de  H.  Desgrange- 
Bonnet,  1**  ar.  cén.  ; — Attendu  que  les  sociétés  d'ao- 

Soêts  stipulées  dans  l*anoien  ressort  du  parlement  de 
ordeaux,  sauf  quelques  exceptions  dérivant  de  leur 
nature,  étaient  régies  par  les  mêmes  règles  que  les 
aociétés  ordinaires;  qu'en  matière  de  société,  il  est  de 
principe  que  les  prébqciefs  de  la  société  sont  préférés 
•ur  l'actif  social  aux  créanciers  personnels  de  l'un  des 
associés  ;  que  la  créance  de  Vlaqd  a  été  con^ctée  pen- 
dant la  société  d'acquêts  de  Fournield  père  avec  sa 
femme;  que  le  domaine  dont  U  s'agit  de  distribu|f  le 


dàfolue,fiana  transmission  actuelle  de  propriété  ;  que 
le  père  survivant  conserve  le  droit  de  veudre  lesdits  ac- 
quêts de  la  société  dissoute,  mais  néanmoins  unique- 
ment pour  payer  les  dettes  communes,  et  que  dans  ce 
cas  il  eu  transfère  légalement  la  propriété  à  Tacqué- 
reur  ;  que  Gabaud  n'a  ^nc  pas  eujet  de  craindre  l'effet 
d'une  demande  en  revendication  de  la  part  des  enfans 
,  Fournield ,  puisque  la  totalité  du  prix  de  son  adjadicft- 
tîOD  sera  versée  dans  les  maiiis  d'un  créancier  de  la 
société  d'acqu&ts;  —  Attendu  que  si  Gabaud  n*a  pas 
fait  les  diligences  nécessaires  pour,  s'assurer  les  fruits 
de  l'immeuble  dont  il  était  adjudîcatïiire  ,  cette  faute  ne 
doit  retomber  que  sur  lui ,  et  qu'il  n'en  doit  pas  moins 
les  intérêts  du  prix  de  ladite  adjudication  conformé- 
ment au  cahier  des  charges,— La  cour,  émandant,  or- 
donne que'Viaud  sera  colloqué  au  premier  rang  ;  dé- 
charge, «n  outre ,  ledit  Viaad  de  Tobligatioa  de  donner 
caution^  met  l'appel  de  Gabaud  au  oéaa^ 

Du  aS  janv.  1 8a6. —  M.  Ravei ,  pr.  prés.  — UH.  Du- 
faure,  Brochon  jeune,  Saintr^Uare,  av^ 


AoopTiov,  Cbosb  jdgée,  Tibbgc-oppositioh,  Jvu]>« 
I/arrét  qui  adiaet  une  adoption  étant  un  acte  de  jnf 
ridiction  vuioniaire  gui  n*a  pa»,  à  l'égard  des  tien,  le 
caractère  de  la  chose  jugée ,  lien  résulte  gue  let 
ritiera  de  ^adoptant  ne  sont  pae  reçepable»  à  Patta* 
prix  a  été  acquis  pendant  ladite  société;  que  ce  n'est  que    querpar  iiercf-opposition*  (C.O.,  558^  i35i  ;  C.  prôc^ 
depuis  sa  dissolution  que  les  frères  Sabrier  sont  deve-    4^4)  (1). 


uns  créanciers  dudit  Fournield  ;  et  que,  par  conséquent, 
Viaud ,  quelle  que  filt  la  date  de  son  inscription,  devait 
fitre  colltfqué  avant  eux  sur  le  prix  du  domaiqe  dont  il 
r«git;  - 

Attendu  que ,  d'ailleurs ,  L'hypothèque  de  Viaud  est  àu- 
tèiieure  à  cille  des  frères  Sabrier  ;  que  l'inscription 

(irise  pour  la  conserver,  le  1"  avril  1809 ,  avait  été  va- 
oblement  renouvelée  le  1"  ^vril  iStg  ;  que,  d'après 
l'art.  3i54  du  code  civil,  tes  ibscriptions  conservent  te 

Srivilége  et  hypothèque  pendant  dix  années  é  compter 
a  jour  de  leur  date;  qu'il  était  constant,  dans  notre 
ancienne  jurisprudence,  que  le  four  à  compter  duquel 
«ourait  un  délai  n'était  pas  compris  dans  le  délai  ;  que 
QOS'lois  nouvelles  n'ent  pas  changé  l'acception  légale 
de  cette  locution  en  l'adoptant  ;  qu  on  s'est  prévalu  mal 
à  propos ,  pour  soutenir  lé  contraire  relativement  au 
délai  fixé  pour  la- durée  des  inscriptions  hypothécaiftis , 
des  énonciations  insérées  dans  les  motifs  d'un  arrêt  de 
la  cour  de  cassation  du  17  juin  1817  ,  qui  ne  statua  pas 
aur  cette  question  ;  mais  que  cette  cour  a  formellement 
déoidé  ,  le  5  avril  i8a5  ,  que  ces  expressions  à  confier 
jour  de  m  date,  disent  claireq^ent  que  le  jour;  où 
Fiascrlptioa  est  faite  n'est  pas  compris  dans  le  délai  de 
dû  ans  aocordé  par  l'art.  ai54}  que  les  frères  Sabrier 
ne  peuvent  pas  non  plus,  pour  contester  cette  vérité, 
te  prévaloir  de  l'art.  ai47>  lequel  règle  un  autre  cas  et 
d'autres  droits; 


(Dame  de'Fautrot  C.  de  Limoges.) 
Le  14  fér.  xSaa,  arrêt  de  la  cour  de  Nancy  qui  dé- 
clare régulière  l'adoption  qile  le  sieur  de  Limoges  se  pro- 
pose de  faire  de  son  neveu  :  six  Jours  après,  l'adoption 
est  inscrite  sur  les  registres  de  l'état  civil;  le  aa  avril 
euirant,  décès  de  l'adoptant. — En  i$a5,  la  d'deFautrot, 
l'une  des  héritières  de  celui-ci,  forme  tierce-opposi- 
tion é  l'arrêt  de  iSaa,  prétendant  qu'il  y  a  eu  erreur 
sur  la  personne  de  l'adopté,  et  que  l'adoptant^e  lui  a 
pas  rendu,  dans  sa  minorité,  les  soins  voulus  parle 
code. — L'addplé  ,  en  repoussant  cette  allégation  comme 
mal  fondée,  soutient  que  les  jugemens  ou  arrêts  d'à» 
doption  sont  inattaquables  par  tierce  -  opposition ,  et 
qu  ils  ne  peuvent  pas  même  être  critiqués  par  les  |iê- 
riliers. — on  répond  pour  la  dame  de  Fautrot^daps 
une  consultation  délibérée  par  HH.  Roset,  Gairal, 
Tripier  et  Gaudry,  qn'i)  n'y  a,  dans  le  code,  poor 
le  cas  d'adoption,  aucune  exception  au  principe  d'après 
lequel  toute  personne  lésée  a  unp  action  pour  obtenir 
réparation  du  préjudice  souffert;  que,  bien  que  l'adop- 
tion 9ott  un  contrai  entre  l'adoptaut  tX  l'adopté,  elle  a 
besoin  de  la  sanction  du  pouvoir  judiciaire  qui  peut  h 
refuser;  que  sl^en  général,  les  )ugemens  d'adbption 
sont  des  actes  de  la  juridiction  Tolontaire,  on  doit  re- 
connaître,  d'après  M.Henrion,  de  P  Autorité  jud.,^^,  i4» 

[1)  Péclflitm  cqDfiarme.'^oy.i'plashant,  1.8, 
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p.  Ao5,  •  que  oes  acles  cessent  d'epparteDir  i  U  juri- 
diction T<ilontairt9  et  passent  dans  le  domaine  de  la 
juridictioo  conlenlieuse,  et  en  suirent  les  fonpeSj 
toutes  les  fois  qu'ils  sont  attaqués  par  dea  \\6n  ;  »  que 
la  dame  de  Fautrot  est  donc  receruble  daos  sa  tierce- 
opposition»  et  cela  arec  d'autant  plus  de  raison,  que  si 
elle  s^était  pourrue  par  action  priacipalCf  il  eo  résulte- 
rait qu'un  tribunal  se  trouverait  appelé  à  réfiormer  un 
arrCt  émané  d'une  cour,  son  Juge  supérieur. 
AiaftT. 

LA  COUR,  —  sur  les  concl.  de  U.  de  Bouvier ,  f.  f. 
d'aT.  ffén.ï— Attendu,  sur  la  fin  de-non  recevoir,  qu*en 
considérant  les  jugcmens  etarr£t«  rendus  «nr  une  ife- 
^laode  en  adoption  comme  appartenant  A  la  classe  des 
4Qtea  de  juridiction  cooteoUeuse ,  ces  jugemens  et  ar- 
rêts ne  sont  pas  suscpptibUs  d'âtre  attaqués  par  la  voie 
de  la  tierce -opposition  de  la  part  de  rnériilère  de  l'a- 
doptant; qu'en  cQttt ,  d'après  l'art.  4^4  c<  pr->  tierce- 
Oppoeition  ne  pouvant  étrë  employée  par  celui  auquel 
]uq  jugement  fait  grie^  qu'autant  que,  lors  du  jugement, 
lui  ou  ceux  qu'il  représente  n'ont  point  été  appelés,  et 
l'art.  36o  c.  civ.  ajaot  déterminé  la  soûle  bjpothèse 
dans  laquelle -l'héritier  de  radofttani  puisse  intervenir, 
et  régler  le  mode  de  sou  intervention  f^Tpotbése  qui 
n'existe  jias  dans  la  cause  actuelle},  rheritier  de  l'a- 
doptant ne  peut  se  prévaloir  de  ce  qu'il  n'a  point  été 
^pelé,  lors  du  jugement  et  de  l'arrêt  d'adoption  j  il  ne 
peut  non  plus  proposer  les  droits  de  radoplaut  par  une 
tierce-opposition ,  puisque  ceiui>c!  étant  demandeur  ne 
pogirail  former  lui-mSme  tierce-opposition  à  ces  juge- 
mens  et  arrêts;  qu'alnrita  partie  de  Uoretfu,  qui  ne 
lire  son  intérêt  à  la  tierce-opposition  que  de  sa  qualité 
d'nériilére  de  Simon  de  Limoges ,  y  est  non  recerable  ; 

Attendu  qu'eu  plaçant  les  Jugemens  et  airtts  d'adpp- 
tlondans  lacalêgori»dGS  actes  de  juridiction  folonlalre, 
ces  jugemens  et  arrêts  ne  décident  véritablement  rien 
et  ne  font  que  mettre  le  sceau  légal  A  l'adoption  ;  qu^ainsi 
il  ne  peut  en  résulter  l'exception  de  la  cbose  jugée  ; 
qu'ainsi  l'adoption  ne  doit  pas  être  attaquée  par  la 
tierce-opposition  ,  vole  extraordinaire  dont  le  seul  but 
est  de  faire  cesser,  contre  le  tiers  opposant,  l'exception 
de  chose  jugée,  et  de  lui  rendre"  l'exercice  de  ses  droits; 
que,  .sous  ce  point  d«  rue,  encore  la  partie  de  Horeaa 
est  non  recevable  ;  —  Déclare  le  partie  de  Moreau  non 
recevable  dans  sa  tierce  -  o^sitiôo ,  sauf  i  elle  A  se 
pourvoir  aulremont  dAment',  si  elle  s^  «dII  fondée. 

'Du  i3  juin  1 896. — Gonr  de  Nancy.— M.  Breton ,  pr. 
MU.  Moreao  et  Fabvicr,  av. 

Osua.y  FsAOM,  CBiiMiia,  Tii»  pbotisoibb,  Pohat. 

Cehti  à  qui  un  Jugement  (arbitra/)  poisé  m  force  dg 
jugé»,  a  accordé  ungprovUion,  ettriputi  criancUr,  H , 
àc9  titrg,  u  quaUfé  pour  demander  la  nullité  de*  açteg 
ffùti par  «0»  débiteur  *n  fi-aude  de  *es  droit»  ;  on  dirait 
envain  qu9  son  titre  n'eat^ue provisoire*  (C.  0.,  1167.) 

Une  donation  contraatueS»  à  titre  gratuit,  faiu par 
le  doaatmr  en  fraude  dee  droits  dé  ea  créanciers  j  peut 
Être  attaquée  par  ceux-ci,  enieore  bien  que  l»  danaiatr» 
aitétéd»  bonnejbi.  (G.o.,  SgS,  ii67)[i). 

Pour  fvfun  adepoêsiparun  d^itewr  puisse  ftre  ai- 

'■''I      I  it  I  I  ■-     I  ■  1 ,1.    I  I 

0)  Gonfonae  S  h  doctrine  de  H.  Tosllierj  t.  6,  s*  SSa  et  ■dît. 
— rov.  nul  MM.  Grenier,  du Itonittaw,  t.  t*'»p.  >ii  ;  OnilloD, 
iiid.,  U  a,  n*  816,  et  laDiatstMion  de  M.  DoUps,  t*  OUige^'wm, 


taçué  par  un  criancier  ç<»nme  faU  en  fraude  de  ses 
droits,  il  n'eut  pas  nécessaire  que  le»  droite  du  créancier 
aient  été  liquidés  à  P époque  de  tacts  i  il  suffit  qn*iû 
aient  une  aate  cvtaina  antérieur»  à  cet  acte,  «/,  par 
exeimlef  qu'Us  aient  déjà  éUréclaméa.  (G.O.,  lté?.) 
[La  dame  Belle  C.  Matahon.) 
Le  11  juillet  1S18,  Matabon  signifie  à  Belle,,  son 
associé  pendant  17  ans,  un  compte  par  suite  duquel  il 
se  prétend  créancier  de  1^5,334  fr. — Le  3.i,  même  mois, 
des  arbitres  sont  nommés  à  l'effet  de  régler  oe  compta. 
—  Le  aSnov.  i8aa,  les  arbitres  accordent 40^000  fr.-fc 
Matafaon,  à  titré  de  provision  et  sous  caution  :  le  5  il^ 
vrier  1833»  cette  décîsioo  est  confirmée.  —  Le  3i  déc 
1833,  les  arbitres  condamnent  Belle  A  payer,  outre  ces 
40,000      le  somme  de  80,799  fir.  —  Belle  a  interjeté 
appel* 

Cependant,  dés  le  4  novemb.  iSso,  les  époux  Belle 
avaient  donné  à  leur  fille,  eo  la  mariant  à  Charles 
Belle,  quatre  maisons  et  un  jardin  composant  toute 
leur  fortune  :  aucune  charge  n'était  imposée  à  la  dona* 
taire}  seulement  par  un  acte' postérieur  du  11  septemh. 
*i8ai,  celle-^  s'obligea  à  loger  ae»  père  et  mère,  et  A 
leur  payer  une  rente  viagère  de  s,odo  fr.,  stipulée  lO" 
saisissable.  Au  reste,  il  paraît  qne  Belle  père  oen^ioM 
de  jouir  de  periie  des  biens  donnés. 

Le  as  fivrieriSaS,  Hetabon,  m  foadant  sur  Fart.  1 167 
0.  civ.  qui  donne  le  droit  d'attaquer  les  actes  fajts  en 
fraude  des  créanciers,  a  demandé  la  nollité  de  cette 
donation. 

La  dame  Belle,  dénataire,  répondait,  1"  que  Biata- 
bon  n'avait  aucun  titre  da  oréance  certain;  qu'en  effet, 
la  sentence  du  3i  déo.  iSaS  était  attaquée  par  appel , 
et  que  celle  du  aa  nov.  iSa^,  accordant  une  provision , 
n'arait  rien  de  défloitir,  pubqu*il  pouvait  arriver  qn'eo 
résultat,  Matahon ,  loin  irétre  déclaré  créancier,  fut  re- 
connu débiteur  ;  a'que»  d'nneutre  e^té,  l'aclioo  était 
mal  fondée,  puisque  la  donation ,  étant  antérieure  A  la 
sentence  de  provisiou,  n'avait  pu  être  fiiile  en  frande 
des  droits  de  Hataboo;  —  3»  Qu'enfin,  à  l'égard  de  la 
.  dame  Belle,  il  y  avait  eu  acceptation  do  bonne  foi  de  la 
donation.  —  Le  i4  juin  i8a5,  le  tribunal  de  Bordeaoi 
«nnulle  la  donation.  -^Appel. 

LA  COUR;— Attendu  queMaPC  Belle  a  été  condamné 
par  une  sentence  arbitrale,  en  date  du  38  nov.  iSsta, 
A  payer  A  Matabon  une  provision  de  40^00  fir.;  que^ 
sur  l'appel ,  cette  sentence  a  été  confirmée  'par  arrêt  de 
laconr,  en  dbite  dft  3  février  i8a3;-«QM  celui  eoquel 
une  décision  judiciaire  souveraine  acùrde  une  provi- 
sion ,  est  évidemment  créancier  et  peut  eo  exercer  le* 
actions;  que,  parmi  les  aotioa»  dont  la  1^  oceorde 
l'exercice  aux  créanciers,  se  trouve  la  faculté  d'altaqaer 
les  actes  faits  par  le  débiteur  en  fraude  de  leurs  droits  ; 
que  ce  principe  de  notre  ancienne  législation  a  été  fer-v 
mellement  consacré  par  l'art  1 167  0.  civ.;  que,  d'après 
les  termes  généraux  dans  lesquels  cet  article  est  oouçu, 
en  doit  encore  seoonformer  aux  principes  oimsaoré»  par 
kloiÔ,  S  t.  fiuBia^^auaamemtiADi'UffB,  état»- 
tingœr  les  aliénations  faites  par  le  débiteur  A  titre  gre* 
tuil  des  aliënalioos  qu'il  a  consenties  A  titre  onéreuii; 
que,  pourfoi^  annuller  lespremféres.  Il  snfflteu  oréan* 
cicr  dont  elles  blessent  les  intérêts ,  de  prouver  qnq  son 
débiteur  les  a  faites  de  roanveise  foi,  perce  qu'en  sop* 
posant  même  ta  bonne  iktt  de  l'antre  partie»  elles  n*«a 
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seruient  pas  moina  faites  en  fnude  de  ses  droits;  — At- 
tendu ,  en  fîiittqu*antérleQremeat  &  la  donation  du  4  nor. 
1  8ao,  et  dès  lei  i}ulUét  1 8i  8»  Hatabon  arait  fait  sîgoiÛer 
à  Marc  Belle  nn  compte  par  résaltat  duquel  il  seconsti- 
tbait  son  créancier  de  176,334  fr.4oc>î  ^^^f  V"^  suite  de 
cette  eignifioation  ,  et  d'une  assignation  qui^  traduisit 
Marc  Belle  devant  le  tribunal  de  commerce,  de's  arbitres 
reçurent  la  mission  de  prononcer  sur  les  coatestations 
qui  divisaient  tes  parties;  que  ces  actes  constateut  que 
la  créance  de  Mafabon  a  une  date  certaine  antérieure 
A*la  donation ,  quoique  la  sentence  arbitrale  soit  posté- 
^eure»  les  jugemens  n'étant  que  déclaratifs  des  droits 
préeiSstans  ;—•  Attendu  quil  est  impossible  do  ne  pas 
reconnaUre  qne  la  donation  du  4  nor.  1800  a  été  faite 
eh  Irflude  des  droits  de  Uatabon  ;  qoe  le  donateur  s'est 
dépouillé  de  la  totalité  de  ses  Immeubles  sans  se  réser- 
ver les  moyens  de  pourvoir  à  son  existence  «  et  que, 
dans  un  acte  postérieur,  destiné,  soit  à  dissiper  les 
indices  que  présentait  cette  oircoostanoe,  soit  à  pourvoir 
A  sa  sQreté,  il  a  eu  soin,  en  acceptant  de  la  donataire 
une  rente  viagère  de  1,000  fr.,  de  faire  stipuler  qu'elle, 
serait  insaisissable;  que,  depuis  la  donation,  il  a  exercé 
les  actions  qui  n'appartiennent  qu'au  propriétaire  de  la 
chose,  en  faisant  sigiùfier  congé  au  locataire  d'une  des 
maisons  sur  lesquelles  portait  sa  prétendue  libéralité: 

—  Que,  sans  reohercher  jusqu'à  quel  point  sa  fille  a  été 
complice  de  la  fraude ,  et  sans  examiner  si  elle  a  dû 
soupçonner  son  père  de  dessein  frauduleux  ou  pu  résis- 
ter à  sa  volonté,  il  suffit  qu'il  7  ait  fraude  de  la  part 
du  donateur  pour  que  la  donation  doive  être  annullée; 

—  Atteudu  que  surseoir  à  l'exercice  de  l'action  de  Ma- 
tabou,  pour  le  paiement  de  la  provision,  jusqu'au  ju- 
gement du  fond,  ce  serait  implicitement  annuller  l'arrêt 
qnl  lui  a  accordé  la  provision,  puisqu'il  iippliquc  de 
uondamner  é  une  provision,  et  de  mettre  obstacle  à  ce 
que  celui  h  qui  elle  est  due  en  soit  payé  avant  le  terme 
des  contestations  au  fond;  que,  dans  l'espèce-,  la  cour 
doit  d'anlant  moius  hésiter  à  prononcer  ainsi ,  que  la 

Jirovislon  àoal  il  s'agit  n'a  été  accordée  à  Blatahon  qu'à 
a  charge  de  fournir  caution;  que  cette  caution  a  été 
fournie  par  lui  dans  la  personne  de  Ghanmel,  dont  In 
solvabilité  notoire  garantit  que  Marc  Belle  ne  souffrira 
aucun  dommage  irréparable  des  suites  de  l'arrêt}  — 
Met  l'appel  au  néant ,  etc. 

Du  i3  février  i8a6. —  Cour  de  Bordeaux,  a*  oh.  — 
M.  Delpit ,  pr.— UM.  Gergerès  et  Dnfaure ,  avi 

Arni,  SoUDAHiti,  Iirnivis».,  Olivsi  pivALB. 
Danatecaê  oàpluaieura  débiUurtthnt  solidairement 
eoadamnét  à payér  una  certaine  saounSf  aiiptUiêdans 
uneontrat comme  dauee pénale ,  fajqtelfimniparl^mt, 
omquelquee^tuu  iPeux,  profite  à  celui  ou  à  ceux  qui 
n'ont  appelé  qtfaprîe  le  délai.  (C.  pr.,  443  ;  C.  c,  1 199, 
135l)  (1). 

(Bodard  C.  Braxier.^ 
Eni8i8,  Brasier  pasfe,  avec  Bodard  et  autres  maîtres 
de  poste,  un  traité  portant  que  l'infraction  adx  con- 
ventions qu'il  renferme,  donnera  lieu  à  une  indemnité 
de  4,000  A-.  — En  i8a4>  Brasier  prétend  que  cenx-d 
ont  violé  une  clause  da  traité  ;  il  1m  assigne  pour  s'ooîr 
condamnnr  eoUdcùremMnt  an  paiement  des  ^,w>o  fr* 
— L&9  mai  iSaS,  le  tribunal  de  Ghàteauroux  prononce 
cette  condamnation  solidaire.   

(t)  Voy,  Ica  arrtti  cité*  vol.  i8i5,  i.  a43. — foy*  lessi  les  ob* 
terratioasde  Al.  Dtiloz,  v  Jppelt  v,  i",  p,  47S. 


Appel  de  la  part  desoonsorts  de  Bodard;  Bodard  appelle 
ausbi,  mais,  après  le  déhii  du  trois  mois  \  Braxlerjul 
oppose  la  déchéance. 
Bodard  soutient  que  l'appel  de  ses  consorts  doit  lot 

profiter;  il  invoque,  1*  les  lois  romaines  citées  an  voL 
i8a5, 1.  a44 ï  3°  Id^i't*  11996(1208-0.  civ.  d'après 
lesquels  les  faits  d'un  codébiteur  peuvent  être  opposés 
par  les  codébiteurs;  S' l'art.iaSi  portant  que  celui  qui, 
-étant  tenu  avec  d'autres,  paie  le  créancier,  est  subrogé 
aux  droits  de  ce  dernier,  ce  qui,  dit-ït,  ne  pourrait 
avoir  lieu  si  ^  après  que  Bodard  aurait  payé,  ses  codébi- 
teurs faisaient  confirmer  le  jugement  et  déclarer  qu'il 
n'Sst  rien  dQ. — Brasier  répond  qne  l'art.  44^  c>  P'*  est 
absolu;  que  Bodard  a  pn  encourir  la  déchéance,  de 
même  qu'il  eftt  pu  acquiescer  expressément;  que  le 
contraire  ne  pourrait  tout  au  plus  être  soutenu  qu'en 
matière  indivisible;  que  Tari.  isSi  suppose  lecaaod 
le  débiteur  ne  s'est  pas  mis,  par  son  fait,  dans  l'impos- 
sibilîlé  d'exercer  la  subrogation-,  que  ce  serait  violer 
tout  principe  que  de  décider  que  l'appel  d'un  débiteur 
solidaire  doit  profiter  à  son  codébiteur,  même  pour  U 
part  de  ce  dernier;  —  Qu'enfin  les  lois  romaines  invo- 
quées ne  peuvent  être  appliquées  sons  le  code  de  pro- 
céd.  ^.  Queat*  de  droit,  v*  Jaation,  p.  5o8. 

Aufir.  ,  • 
LA  COUR;  —  Attendu  qu'il  s'agit  au  procès  du  fait 
unique  de  la  question  de  savoir  si  le  sieur  Brasier  a  droit 
de  réclamer  une  indemnité;  que  la  condamnation  pro- 
noncée contre  Bodard  et  ses  associés,  par  le  même 
jugement,  a  été  solidaire;  qu'ayant  le  même  intérêt  et 
faisant  valoir  les  mêmes  moyens,  l'appel  de  Ton  d'eux- 
doit  profiter  à  tous; — Attendu,  subsldial^raedl ,  que  le. 
créanciei'  qui  reçoit  d'un  de  ses  débiteurs  solidaires  la 
totalité  de  sa  créance,  doit  subrogierce  débiteur  à  ses 
droits,  contre  les  autres  débiteurs  solidaires;  que  si, 
par  l'évéïiement  de  l'appel,  Brasier  était  déclaré  mal 
fondé  dans  sa  demande  en  indemnité,  l'arrêt  dans  le- 
quel le  sieur  Bodard  n'aurait  pas  été  porté,  lui  causerait 
un  préjudice; — Sans  s'arrêter  à  la  fin  de  non  recevoir, 
p  roposée  par  Brazier,  etc. 

Du  a3  déc  i8a5, —  Oonr  de  Bourges;  a*  chamb.  — 
U.  Delamétherie ,  pr.  — •  MM.  Hater^  Chénon ,  Mayet- 
Geoeiry  etThiot-Vareaoes,'  av. 


*  UsvfauiT,  CjLunov,  iKsoLVASiLiti. 
Lorsque  j  par  leur  contrat  de  mariage ,  des  époux  Se 
sont  mutuellement  fait  dondel^ueujruit  de  leura  £wn<, 
avec  dispense  d^  fournir  caution,  ê^il  arrive-^u*audécis 
de  tun  d'eux,  le  survivant  ee  trouve  débiteurde  sommée- 
envers  le  défunt,  Upeut,  Mcorebien  qu*U  soit  dans  un 
état  tiPinsolvabUité'  notoire,  itre  eiutorieé  à  retenir  ces 
sommes  Jusqt/à  la  ceseation  de  f  usufruit ,  sa(K  même 
itr*  astreint  à  donner  caution  aux  héritiers.  (Ce, 
601.) 

(De  la  Chaussée  et  autres  C  Martin.) 
Par  leur  contrat  de  .mariage ,  les  époux  Martin  se 
font  donation  mutuelle  de  tous  leurs  biens  en  usufruit, 
avec  dispense  de  caution ,  mais  k  la  charge  de  faire  in- 
ventaire.— Il  parait  que  Martin  était  obéré  da  dettes, 
et  que  sa  femme  était  obligée  de  lui  payer  une  pensipn 
alimentaire  hoii  du  domicile  conjugal,  qu'il  avait  quitté 
pour  échapper  aux  poursuites  de  ses  créancien. — Décès 
de  la  dame  Martin.  —  Ses  héritiers  demandent  contre 
son  mari  le  remboursement  de  diverses  sommes  qu'elle 
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avait  payées  pwr  lui,  et  qui  s'élevaient  &  iS^iga  fr.— - 
16  féT.  i8a5|  le  tribunal  de  la'Seine  condamne  Martin 
à  rembourser  celte  somme; mais,  attendu  ion  droit  d'u* 
•ufruit,  ordonne  que  le  jugement  né  sera  exécuté 'què 
coDlre  sa  succession ,  après  la  cessation  de  l'usufruit. 

Appel  de  la  part  des  héritiers;  ils  soutiennent  que  la 
qualité  d'usufruitier  de  Martin  ne  le  dispense  pas  de 
payer  ce  qu*il  doit  à  la  succession  de  sa  femme  ;  qu'ainsi 
1]  doit  rembourser  le  capital ,  mais  que ,  comoie  il  en  a 
la  jouissance,  on  ne  pourra  exiger  de  lui  les  intérêts; — 
Qa*eo  tout  cas  l'iosolTabilîté  aotoire  de  Martin  rend 
one  caution  nécessaire,  puisque  c*esl  le  .seul  moyen 
d*asMirer  la  conserfation  du  capital  ;  que  la  dispense 
de  ibnnilr  caution,  insérée  dans  ïp  contrat  de  mariage» 
n*èlant  fondée  que  sur  la  solTabilité  présumée ,  doit 
disparaître  dès  que  cette  présomption  cesse;  qu'autre- 
ment le  nu  propriétaire  serait  sans  garantie  ,  ce  qui 
contrarierait  et  les  art.  578,  587,  d'après  lesquels  oh 
doit  conserver  la  substance  de  là  chose ,  et  Tart.  6i9 
portant  que  l'usufruitier  qui  abuse  de  son  droit ,  peut 
en  Cire  privé  ou  astreint  é  donner  des  garanties. — 
En6n  »  on  invoque  U  doctrine  de  M.  Froudhon ,  de 
i*Uii^ii,  t.  a,  p.  4ag. 

L'intimé  se'prévaut  de  la  dispense  insérée  dans  son 
contrat,  de  l'irrévocabililé  des  conventions  matrimo- 
niales; il  fiiit  observer  que  M.  Froudhon  n'examine  que 
le  cas  oû  Il8*agit,  pour  nn  usofrollier  devenu  insol- 
'  vable ,  de  recevoir  des  capitaux  faisant  partie  d'une 
succession,  et  non  de  ceux  où,  comme  ici,  l'usufiniitier 
est  débiteur ,  et  n^a  rien  à  toucher. 

AAaii. 

LA  COUR,— sur  les  concl.  conf.  .de  U.  Deglos,subst.; 
•«■Attendu  que  Martin  père  a.  été  dispensé ,  par  son 
contrat  de  mariage,  de  donner  caution  ;— Met  l'appel  an 
niant. 

Du  6  janv.  1S96.  —  Cour  de  Paris ,  9*  ch.  —  H.  Du^ 
patj ,  prés.— UM.  Caubert  et  Colmet  d'âge,  av. 

GuuoH,  PAimnt,  Rismiinoii,  Ezsroas.,  Taisent. 

Zi0  ctBêionnairef  valablement  aauipar^a  notification 
de  ton  titre,  au  préjudice  duquel  un  ceMionnaire posté- 
rieur  ti  loue^  la  somme  cédée  f  n'est  pat  recevable  à 
exercer  contre  celui-ci  faction  en  restitution  ;  il  n*a  que 
Faction  en  paiement  contre  le  débiteur  cédé.  (G.  c. , 
1355/1376,  1377.) 

■  Xie  cessionnaire  t^une  créance  eut  l^état ,  quj,  t^rès 
^foir  notifié .  son  acte  d»  cession  au  trhor^  a  touché 
cette  créiaiee  au  préjudice  d^un  cessionnaire  antérieuTf 
dijAvalaètement  saisi  par  la  notification  de  son  titre  , 
ne  peut  échapper  à  Faction  en  resUtution  dirigée  contre 
lui  par  le  trésor^  sous  le  prétexte  qu'il  n*eei  devenu  cet» 
tionnaire  que  par  suite  de  F  erreur  dans  laquelle  il  a  été 
ùtduitpar  les  registres  du  trésor  qui  lui  ont  été  commu- 
niqués dans  les  bureaux,  cette  communication ^  pure^ 
ment  oMoieuse ,  ne  pouvant  rendre  le  trésor  retpon- 
table,  (G.o.«  ifl35,  i38a.) 

(Le trésor  royal,  etc.  C.  Derirgile.) 
Le  s6  août  1817,  Pierre  Debray,  tientenant  A  Tex- 
63*  régnent,  cède  &  Barbier-Saint-Hilalre  one  créance 
for  Pitat  ponr  ndda  arriérée  i  œ  iranspMt  est  signifié 
au  trteor  et  inscrit  sur  les  registres  sous  le  n*  3o, ii4 ; 
mallDebray  est  indiqué  comme  lieutenant  deTex-Ô*  an 
lien  de  1*^-63*.  —  Plus  tard ,  Debray  cède  de  nouveao  * 
la-mAme  crianoe  &  Derlrgîle  :  celui-ci  notîtte  en  trésor 
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l'acte  de  cession ,  qui  est  inscrit  sur  le.  n*  3o^i ,  mais, 
cette  fois,  sans  erreur  sur  le  numéro  du  régnent. 

La  créance  est  liquidée  à  1,517  ^'ï  ^^t^e  d'avis 
est  adressée  à  Devirgile  le  17  f%v.  i8ao.  Devirgile  se 
présente  et  touche  letnontant  de  la  liquidation. .-—  In- 
struit de  ce  paiement.  Barbier  Saint-Hilaire  actionne 
'Devirgile  en  restitution  de  cette  somme.  — Le  3o  )anv. 
i8a4*  jugement  du  tribunal  de  la  Seine  qui  le  déclare 
non  recerable,  altenduque  Devirgile  aété  valablement 
saisi.  —  Alors  Barbier  assigne  le  trésor,  qui,  de  son 
côtéj  appelle  Devirgile  en  garantie. — Le  i5  janr.  i8a5, 
jugement  qui  condamne  le  trésor  envers  Barbier,  et 
déclare  non  recevable  et  mal  fondée  son  action  en  ga- 
rantie contre  Devirgile,  altendo  que  Devirgile  a  été 
induit  en  erreur  par  les  re^stres  ou  trésor,  dont  il 
lui  avait  été  donoé  communication  à  l'époque  où  il 
s'était  rendu  cessionnaire  de  la  créance  dont  il  s'agit, 
et  qu'il  ne  pouvait  être  victime-  de  cette  erreur  qui 
était  le  fait  du  trésor. 

Appel  de  la  part  du  trésor.  —  Barbier  appelle  aussi 
du  j  ugement  du  3o  janvier  1  Sa^. —  Le  trésor  soutient , 
en  £iit,  à  l'égard  de  Devirgile,  que  les  registres  des  op- 
positions et  transports  ne  sont  Jamais  communiqués 
aux  .tiers;  en  droit,  qu'y  eût-il  en  communication, 
elle  serait  purement  officieuse,  et  n'aurait  pas  rendu  le 
trésor  responsable  du  préjudice  résultant  pour  les  tiers, 
des  erreurs  commises  snr  les  registres  ;  qu'ainsi,  De- 
vergiie  est  tenu  à  restitution  de  ee  qu'il  a  indûment 
repu  (c.  c.  1576,  1377). — Devirgile  répond  qu'il  y  a  eu 
communication  des  registres;  que  ces  registres  ont  été 
cause  de  Terreur  par  lui  commise ,  erreur  dans  laquelle 
il  a  encore  été  entretenu  par  la  lettre  d'avis;  que,  dès- 
lors,  le  trésor  ne  peut  échapper  à  la  responsabilî^  éta- 
blie par  l'art.  1 38a  c.  cïv.  —  Barbier  conclut  à  ce  que  , 
si  le  jugement  du  i5  janvier  i8a5  est  infirmé  dans  le 
chef  qui  condainoe  le  trésor  A  le  rembouraer,  la  cew 
réforme  celui  du  3o  janvier  i8a4' 

Après  que  le  ministère  public  a  étéVntenda,  l'avoué 
de  Devirgile  a  offert  de  prouver  que,  dès  1814,  on  était 
danâ  l'usage  au  trésor  de  communiquer  aux  tiers  l'état 
des  oppositions  et  transports. — Mais  le  trésor  soutenait 
qu'en  l'état  cette  preuve  était  inadmissible. 

laaftr. 

LA  COUR,  —  sur  les  concl.  coof.  de  M.  de  Peyron-*' 
net,  av.  gén.;  —  En  ce  qui  touche  l'appel  interjeté  par 
Barbier-Saint-Hilaire  du  jugement  rendu  le  3o  janvier 
a  8a4  ; — Considérant  qoeDevlrgile  n'étant  lié  par  ancna 
engagement  peraonnel  envers  Borbier-Saînt-Hilaira, 
celui-ci  ne  pouvait  régulièrement  exercer  une  action 
contre  lui,  à  Sa  de  restitution  du  montant  du  transport' 
dont  il  s'agit,  et  qu'ainsi  it  a  été  justement  déclaré  non 
recevable  en  sa  demande  ;~-Het  l'appellation  au  néant;* 
ordonné  que  ce  dont  est  appel  sortira  effet; 

En  ce  qui  touche  rappef  Interjeté  par  l'agent  jadi- 
oiaire  du  trésor  royal,  do  Jugement  rendu  le  i5  jan- 
vier i8a5,  considérant,  A  l'égard  de  Barbier  de  Saiat- 
HlLaîre,  qu'il  a  été  valablement  saisi  de  la  créaooe 
dont  il  s'a^t ,  par  la  signification  da  transport  qui  ea  a 
été  hit  ;  —  Considérant,  A  l'égard  de  Devirgile,  que  k 
créance  qui  lui  a  été  cédée,  est  la  mèaae  qoe  oelle  qvl 
avait  été  paretUèment  cédée  A  Barbier-Saint-fliUii«, 
et  dont  celui-ci  avait  été  antérieurement  saisi  par  la 
signification  de  son  transport  ;  d'où  il  sujt  que  Devir-  , 
nie  «  iodOoient  tooché  U  montant  de  cette  créanoe . 
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qui  ne  loi  appartesait  pas  lé^îtinidnient,  et  quMl  doit 
la  refltUner  au  trisor  royal  ;  qoe  Tafoement  il  oppose 
qu*il  aurait  Mé  induit  en  erreor  par  une  fausse  énon- 
ciatlon  feile  dans  les  bureaux  du  trésor,  relatÏTement' 
au  titulaire  delaeréaoce,  pare^qae  les  registres  de* 
radmfnlstratioB  n'ont  point  été  ou  n*oot  point  dîSi  être 
communiqués  à  Devirgile  ayant  son  iraîlô  arec  Debray, 
et  que  l'afis  officiel  qu'il  a  pu  réccroir  noslèrfeuramcnt 
n'a  eu  aucune  influence  sur  son  marché  déjà  conclu; 

 Considérant,  à  Tégard  des  nourelles  conclusions 

subsidiaires  présentées  cejourd'hui,  qu'en  supposant 
prouTés  les  faits  dont  il  s'agit,  il  n'en  résulterait  pas 
que  les  renseignemens  officieux  fournis  par  l'adminis- 
tration  pussent  constituer  contre  le  trésor  aucune  res- 
ponsabilité pécuniaire,  sans  qu'il  soit  besoin  de  statuer 
sur  lésdites  oondusloos;  — Met  l'appellation  et  ce  dont 
est  appel  an  néant,  en  ce  que,  par  le  jugement  du 
i5  janvier  i8a5,  l'agent  judiciaire  du  trésor  royal  a  été 
débouté  de  la  demande  en  restitution  par  lui  formée 
contre  Devirgile-,  éméndant,  quant  à  ce,  etc.;  auprin- 
eïpel  ,  condamne  Devirgite  à  indemniser  le  trésor  royal 
des  condamnations  prononcées  contre  lui  au  profit  de 
•  Barbier-Saint-Bilaire  ,  tant  en  principal  qulotérèts 
et  frais,  le  jugement,  au  résidu,  sortissant  effet,  etc. 
■  Du  la  jaiT.  i6^. — Cour  de  Paris,  a*  ch. — H.  Cas- 
stnif'pr.— IfM.  Bonnet  fils,  Ganbert  et  DereaTres",  ar. 

Avomoa,  Envant  vatuml. 
.  On  peut  adopter  l'enfant  naturel  qu'on  a  reconnu. 

(Ce,  343)  (i). 

i**  Etpece. — (Veure  Cotte  C.  Uinistére  public.) 

Restée  reure  sans  enfana,  Anne  Cotte,  ftgée  de  plus 
de  cinquante  ans^a  voulu  adopter  un  enfant  naturel 
qu'elle  avait  eu  en  l'an  y.  En  conséquence,  le  ai  janv; 
i8a5,  elle  se  présente  avec  son  fils  devant  le  juge  de 
paix,  qai  doiKie^acte  auk  oompaœos  de  leurs  déclaration . 
et  consentement.  —  EUe  se  pourvoit  dans  le  délai  pour 
faire  hom(rfbguer  «Todoptibli  ;  maisi  le  4  février  i8a5 , 
le  tribunal  de  Grenoble  déclare  n'y  avoir  lieu  à  adop- 
ttop. — Appel  par  Anne  Cotte  ;  elle  prétend  que,  sous  la 
QOde*  on  peut  adof  tbr  son  eaCaat  nalunl. 

LA  COUR, — sur  les  coacl.  contr.  de  M.  Uarion  fils, 
f.f.  d'ar.  gibn.;— Texpéditioo  du  >ugetneot  rei^du 
par  le  tribunal  civil  de  Grenoble  »  Ie4  février  1 8a5 ,  pot^ 
Vint  qu'il  o'y  a  pas  lieu  A  Tadefition,  la  reqttéla  pré- 
s^niée  à  la  copm  par  Anne  Cotte  e<  Louis  Colle ,  les* 
danlê  à  ce  qu'il  soft  dit  par  la  cour  que  le  jngeflaent  de 
première  instance  est  réformé ,  et  qu'il  y  a  lieu  à  l'é- 
doptioa;. — Vu  par  la  cour  lesdites  piéees  et  autres  pro- 
c^itfs  en  ftjrme  probante; — Oui  le  rapport  fait  en  la 
cl^flnbre  du  cooa»h1,  par  M.  le  conseiller  Garnier ,  «t 
ooi  M.  Marion  fils,  portant  La  parok  pour  le  mtustèra 
pubijo  en  se»  ceoelUsionai— Les  deux  chambres  civiles 
ré^qt«0i,  e(>r4»  avoir  délUéré-en  la  chambre  dii  comeîl:» 
el  pfi»,  séance  et  audience  publique»,  déclare  que  te 
jugeuvent  rendu  par  le  tribunal  civ^  de  Grenoble ,  le 
4fV'Vrfec  t8%5,  est  réformé  ;  qu'en  censéquence,  il  y 
ali«u  à.  l'adoptien  de  Louis  C»ue,piar  Anne  Cotta» 
v«MV«  Coqw^i.  , 

0U      «aars  i8a5.«^  Grcnc^Ieh—M;  NMiH^pi.  pb 

(i)  Conrorme  aux  arréti  indiquia  roi.  de  iSaS.  &.  ^4,  età)« 
diaseitation  tîc  SI.  D^llnz,,»"  Adopti/mff.  aga,  —  fay,  «i  taèmt 
met ,  la  aTriîts  et  lus  ophtloiig  cootnires. 


ft"  Eapiee,  -—  (Mararat  C.  te  Hlnlstère  publie.^  * 
LA  COUR;— Vu,  i*  l'expédition  d*un  procès-verbal 
fait  le  i6  nov.  i8a5  par  le  juge  de  pa!x  de  la  ville  et 
caçton  de  Sailat ,  cbeMleu  da'3*  arrond.  du  départ,  de 
la  Dordogne ,  portant  que  le  sieur  Jean-Baptiste  Mart'» 
val ,  jurisconsulte,  célibataire ,  domicilié  en  ladite  ville 
de  SarUty  a  comparu  et  a  déclaré  adopter  le  sieur  Pblf 
kpémen-Thraséas-ValmlrHaraval,  étudiant  en  méde- 
cine ,  son  fils  naturel ,  et  de  la  d"*  Aune  Lamy ,  et  que 
ledit  sieur  Philopémen-Thraséas-Valmir  Maruval de- 
meurant avec  ledit  sieur  Jean-Baptiste  Haraval ,  a  éga- 
lement déclaré  accepter  avec  reconnaissance  l'adoption 
dont  ce  dernier  voulait  bien  le  gratifier,  et  se  soumettre; 
en  ce  qui  le  concerne,  à  tout  ce  que  la  loi  prescrit  en 
pareil  cas  ;  a*>  l'expédition  d*un  acte  de  notoriété  ftU 
devant  le  même  juge  de  paix  de  Sariat,en  date  dit 
quinze  dndit  mois  de  novembre  ^  duquel  il  eonste  que 
sept  citoyens  notables  de  la  même  rllle  certifient  et  af- 
firment que  le  sieur  Talmir  Maraval  a  reçu,  dans  sa 
minorité  commedepuis  sa  majorité,  et  sans  Interruption , 
depuis  l'époque  de  sa  naissance  jusqu'à  ce  jour ,  des 
soins  et  des  secours  de  la  part  du  sieur  Jean-Baptiste  Ma- 
raval, tant  en  allmens,  vêtemens ,  logement  qu'il  lui 
a  fournis  dans  sa  propre  maison ,  que  pour  ses  autres 
besoins  et  son  éducation;  S"  l'expjbdition  d'un  acte  re- 
tenu par  Requier,  notaire  royal  à  la  résidence  de  Belvès» 
le  3o  dttdit  mois  de  novembre ,  qui  établit  que  la  d"*  ADoe 
Lamy,  aujourd'hal  épouse  Jussiière  (depuis  le  5  févrtet 
i8ia),  habitante  dndK  Belvés ,  a  déclaré  consentir  1 
l'adoption  que  le  sieur  Jean-Baptiste  Maraval  a  com-^ 
mencé  de  faire  de  la  personne  du  sieur  Valmir  Uaraval , 
son  fils  naturel,  et  dudit  Jean-Baptiste  Maraval; — 4*  l'acte 
de  naissance  inscrit  sur  les  registres  de  l'état  civil  de  ta 
commune  d'Alias  deBarbiguiéres,  du  skur  FhilopémcD- 
Tfaraséas-Valmir ,  en  date  du  ii  vendémiaire  an  lO, 
portant  qu'il  est  oé,  le  même  jour,  fils  de  Jem-Bap- 
tlste  Maraval  «td'Aooelamy ,  non  marié8;-7-S*  etoi,^.; 
— Oui  U.  Degrange-Bomiet ,  i"  avocat  général^  en  ses. 
conclusions  conformes;  —Confirme  le  Jugement  rendu 
t>aT  le  iribunfl  civil  de  Sarlat,  le  96  décembre  iBaS; 
déclare,  en  conséquence,  qu'il  y  a  lieu  à  adoptioq. 

Du  i"  février  1829.  —  C.  de,  Bordealtx ,  i*"  cb. — 
M.  de  S°get,  prés. 

CoMMiKDBHiHT,  Copie,  TiTiB)  CxécunoiT; 

'Dan^leeaa  oit  un  jugument  par  défaut  non  exécuté 
dans  iée  six  mois,  mais  aeguUacè,  est  mis  à  exécution 
par  voie  de  saisie  immobilière ,  il  n'est  pas  nicessairm 
que  le  commandement  qui  doit  précéder  cette  saism 
contienne  f  outre  la  copie  du  jugement ,  copi^  de  Pacte 
tous  ssing privé,  paritquêl  ily'a  été  aeqtaesei;  il  sifstt 
pas  vrai  dt  dire  que  cet  actsfime  partie  du  fjMk  (Cod. 
proc.,  6^3.) 

(Hérît.  Delponx  C.  ^mt  Mariés.) 

LA  COUR,  —  sOTles'eoocL'deM.  CavaHé,  av.  géo.; 
—  Attendu,  en  fait,  qu'en  tÈte  du  cotrrtftandement  en 
saisie  immobilière,  il  a  été  donn^  aux  |>arlies  de  B. 
Gasc  (ftefpottt)  copie  entière  da  jagemcfnt  'db  dSAut 
du  !!  aoAt  i8ïO,  qoî  e9t  fe  titre  exécutoire  en  veMo  du^ 
(juel  H  a  été  procédé  à  ladite  sairie;  ^lue  l'èete  sous'steihjg 
pirivé  dù 'aç  nov.  1810^  porinrnt  ac^aiescenrent  de^éïk 
DrlpouK,  débftenr,  dn  jugement  de  délant  du  9  Miftt 
*ifréeédent,  ne  fiirit  point  partie  dn  titre e^cutolre ;  ^e 
ledit  acte  n^i  eu  poutol^e(^a»re7rfn<î)pe,'«lt  B*a  été 
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plus  ttrd  mis  ea  usage  par  U  partie  de.Bruno  Deloume 
(kuriii)  que  pour  repouMer  rczceptioa  qui  pourrait 
êue  prtipoiée  du  dèraut  d'ezécuttoa'  dudit  jugement^ 
pendant  les  eiz  moi»  courus  à  dater  de  son  obteiulon; 
qu'en  droit ,  le  offéanuier,  poursuivant  aoc  saisie  immo* 
biHère,  n'est  pas-teou  de  notifier,  arec  le  commande- 
ment qui  doit  précéder  la  saiaie)  les  actes  qui,  aux 
termes  de  l'art.  i5gdu  code  c^e  procédure  èiTile,  doi- 
vent coostater  l'axéculion  du  jugemeDt'de  dAfiint;  que 
de  pardls  actes ,  purement  ocoservaloire»  dii  titre 
exécutoire  y  D'en  forment  .point  partie  iotégrante,  et 
qne^parconïéqueDi,  l'art.  6^5  précité  n'a  élè  nullement 
Tiolé,  de  cela  qu'arco  le  titre  exécutoire,  il  n'a  pas  été 
donné  copie  de  l'ucquiescement  aux  débiteurs  saisis  ; 
' —  Par  ces  motiTs^  a  démis  et  démet  les  parties  de  B, 
Gaic  de  leur  appel ,  etc. 

Du  aS^rrH  18:26.  — Cour  de  Toalobse*  a'  ch. — 
M.  d'Aldéguier,  pr,  UM.  Féral  et  Deloume,  aT* 

TBSTE,  TOTSI'B,  COTOTE». — A DJUDICATI05. 

£■«  marii  cotutenr  des  enfana  mineurs  safimme 
4»  euê  d'un  premier  lll ,  ne  peut  ae  rendre  adjudicataire, 
tnéine  par  pente  ff.ûte  en  Justice, des  biens  amtartenanf 
à  ceux'ci.  —  ta  défense  portée  par  tart.  1S96  r.  ew, 
t'applique  aussi  bien  au  cotnteor  qu*au  tuteur  (ij. 

(Hérit.  Julien  C.enfans  Putois.) 
•  Le  sfenr  Julien  arait  épousé  la  reuTC-Putois  et  était 
dcrenu  cotuteur  des  eufans  mineurs  que  celle-ci  avait 
eus  de  son  premier  mariage.— Ces  mîneursétaient  pro- 
priétaires d'uoe  tnaisoD  qui  fut  saisie  par  divers  créan- 
ciers et  adjugée  postérieurement  au  sieur  Julien  pour 
le  prix  de  800  fr.  —  ^près  le  décès  de  J.ulien ,  arriré  en 
1894»  il  élevé  une  contestation  sur  le  point  de 
savoir  9*il  8*était  rendu  adjudicaraire  en  son  nom  per- 
sonnel, ou  pour  le  compte  des  eofags  Putois,  —he  17 
juillet  i8a5,  le  tribunal  de  Joïgny  admit  les  enfans Pu- 
tois à  la  preuve  de  divers  faits  par  «ux  allégués,  comma 
ét^lissant  que  l'adjudioution  avait  eu  lieu  pour  leur 
compte.  . 

Appel.  Les  héritiers  Julien  soutenaient  que  leur  titre 
d'acquisition  avait  i'afilorité  de  la  chose  jugée,  avec 
d'autant  plus  âe  raison  qu'il  n'était  pas  attaqué  poiir 
cause  de  dol  ou  de  fraude;  que  voiaernent  on  voudrait 
appliquer  ù  la  cause  l'art.  1  &g6  c.  civ. ,  qui  défend  aux 
tuteurs  de  se  rendre  adjudicataires  des  biens  de  ceux 
dont  ils  ont  U  tutelle;  d'abord,  Julien  était  cotuteur 
et  non  tuteur;  ensuite  il  est  certain  que  cet  article  n'est 
relàlirqu*aux  ventes  volcntalres  où  le  tuteur,  agissant 
seul ,  pfeut  inspirer  quelque  défiance ,  et  non  aux  ventes 

U\  Un  wtét  (la  ieréT.  i8d8,  Colmr  (U.  A.,  t.  C.  N.. 
T'jreKffc-^..  10.9.  365),  a  dtcitlï  qae  l'incapacité  da  totear 
ecMeaacttoll  la  vetite  eit  ftit'c  par  autorité  de  jastice.  Mais 
iidaS«fe}oM  rte  cet  arrAt ,  réodu  d'ainears  dans  ane  espèce  «n- 
tintora-aa'Mivcmlt  s'éoarte-dM  priaoipes.  En  déolanot  lea  l». 
.  t«an  iaapaiilea  d'aoquirir  l«s  bien  de  leura  papilles  ,  le  l^ale- 
tear'e  Tooni  créer  civntre  eux  uoeimpueiibîUtd  absolve  de  pfofiter 
de  e«  vente,  ;  s'il  Ibur  (Mait  permis  de  te  rendre  adjudicataires 
Mr  vole  de  jostice  ,  U  cnni^li  aérait  blentdt  treuré  les  aojeus 
oWaigaer  IcscoDcnrreaa,  oe  dtSMimela  des  aranlagM  eu  d'eiagi- 
rsr  les  vices  àta  ohjcU  k  vendre;  a«  nwi».  «es  incoaf  eoieesK* 

raient  possibles,  et  le  but  de  la  loi  ne  serait  pas  alteîot  IVail- 

kfim ,  et  cette  ratoOD  nous  parait  dfciiïTe ,  l'art.  159G,  interprété 
dsw  le  fCAB  d«  'i'at-r^t  tle  la  codr  de  Coltnar,  serait  tout-i-Hiit 
jaMilei,  parte  .ijqc  IdaltS'les  vcatea  d'objets  apparieakot  «uk 

Sineurs  doivcal  fllre  rait«--s  par  Butprïté  de  juslire  oa  par  an  offi- 
ce public  {e.Cii.t^Si ,  4^^)}.  A  quoi  servirait  donc  la  proliibitîtm 
qiflVtUbtUt—l^ey.  lil.  Dcliiucoutt,t.sa,p  14/ î Ir*  Paudecter 
««.«HfArteMirl^rt:  liSgS.- 


fahes  par  autorité  de  justice.— ^Les  intimés  rfpoudaient 
qae  la  distinction  entre  le  tuteur  et  le  ootoleùr  était 
repenssée  par  te  texte  et  par  l'esprit  de  Tart.  1 5g6;  que 
cet  article  se  servait  mSme  de  l'expression  â*adjudica- 
taire,  ce  qui  emportait  l'idée  d'une  adjadîcation  pro* 
«ODCée  en  Justice. 

.  ABBÊT. 

LA  COUn» —  sur  les  conel.  de  M.  de  Glos ,  aobst.;  u- 
Considérant,  d'une  part,  qu'aux  termes  de  Part  i5gd 
c.  CIT.,  Jean  Julien  ne  pouvait,  en  sa  qualité  de  cotuteur 
des  enfans  Putois,  se  rendre  adjudicataire  de  la  maison 
■appartenant  à  ses  mineurs;  —  Considérant,  d'autre 
part,  qu'il  résulte  des  pièces,  doiumens  et  circon- 
stances de  la  cause,  que  Jean  Julien  ne  s'est  rendu 
adjudicataire  de  celte  maison  que  pour  le  compte  et 
dansj'intérët  des  enfans  Putois  ;  —  Uet  l'appellation  et 
ce  dont  est  appel  au  néant;  élnendant,  sans  s'arrêter 
-aux  différentes  demandes  des  appelans,  dont  ils  sont 
déboutés,  ayant,  au  contraire,  égard  aux  demande»  des 
enfans  Putois,' dédare  leadlts  coAni  proprtétàires de 
la  maison  en  litige ,  etc. 

Du  aS  janv.  i8a6.— C.  de  Paris  ,3*ch.«M.  Dupaty» 
pr.— -HBI.  Lamj,  Armetet  Gaulier-Ménars,  av. 

_  Fiziiin,  CAricni,  Biirt}moirrB,  CoscotniT. 
Quoique  ^art.  5ai  cod.  corn. prohibe  tout  traité  entre 
BUB  Jaiiii  en  prévention  de  banqueroute  frauduleuee  et 
ses  créanciers  j  cependant  le  concordat paesé  entre  cet 
derniers  et  leur  débiteur  faUlif  prévenu  de  banque^ 
route i  doit  obtenir  e^ei  et  être  homolo^uéf  ti,  depuis, 
ie  faim  a  été  acquitté  de  Factutation  de  banqueroute^ 
(Demé  C.  ses  créanciers.) 
LA  GOVH;-~Vu  la  requête  prétentée  par  le  syndic 
de  la  faillite  de  Jean  -  Baptiste  Demé,  boulanger,  de- 
meurant à  Fontenay-le-Comte,  agissant  dans  l'intérêt 
de  la  mas&e  des  créanciers  de  ladite  faillite,  tendant  ft 
ce  qoe  le  jugement  dont  est  appel  soit  infirmé,  et  k 
ce  qce  le  concordat  Intervenu  entre  le  foilii,  ses  créan- 
ciers et  la  veuve  Boucaud,  soit  homologué  pour  être 
exécuté  selon  sa  forme  etteneurj  —  Vu  les  art.  5ai  et 
5a6  c.  com.;— Gonsidémtque,  si  le  sieur  Demé  était 
'en  prévention ,  comme  banqueroatier  frauduleux,  la 
1^  sept.  i8a4>  d^^e  de  son  concordat  avec  ses  eréan- 
ciers,  U  a  depuis  été  acquitté  par  an  arrêt  de  la  ooor 
d'assises  du  d^  de  la  Vendée,  du  la  avril  i6s5;  que 
cet  arrêt  avant  dissipé  toute  présomption  de  banque- 
route ft  la  charge  du  sieur  Demé,  a  détruit,  par  lé  même, 
la  cause  de  la  nullité  de  son  concordat,  résnlf^t  de 
-l'art.  5*1  précité;  que,  dès-lors,  la  circonstanc»  que 
cet  acte  a  été  signé  ie  16  sept.  i8a4  ne  peut  être  un 
obstacle  &  son  homologation;  —  Considérant  qae  le 
oonoordat  dont  il 's'agit  est  régultfr  in  la  forme,  et 
qu'il  ne  parait  point  que,  dans  le  délai  6xé  par  la  loi,  îi 

Î'  ait  été  fait  opposition  ;— Par  ces  motifs,  met  Tapnei- 
Btion  et  le  jugement  dont  est  appel  an  néont  ;  éneMant 
et  faisant  ce  que  les  premiers  jugea  annient  dfl  flilre , 
hoDïologue  le  coucordftt  iolertcnn  k  16  sept  i8a4,  Mi- 
tre le  sieur  Demé  et  ses  créanciers;  ordonne  qu'il  sortira 
son  plein  et  ^tier  efiet ,  tfiM  à  l'égurd  de  ses  créanciers 
qu'à  l'égard  dit  sieur  Demé  et  de  la  veuve  Bonoaod,  sa 
eaolion,  et  déclare  le  sieur  Demé  excusable  et  sosorp- 
tibie  d''è(re  réliabilité  aux  condilions  exprimées  parla- 
Ifti ,  etc. 

Dti  ai  juiilel  835.«-Cour  royale  do  Poitiers, 
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Ikieblocdt.,  Effet  qtidpAKiUB,  QuAiiii,  Hiatriu. 

Est  inlerlocutoiref  et  non  simplement  préparatoiny  U 
jugement  qm  porterait  à  la  partie  condamnée  un  pré/u^ 
dice  irréparable  sur  Rappel  qu'elle  interjetterait  de  ce 
Jugement  en  même  temps  que  du  Jugement  définitif:  tel 
serait  le  jugement  ordonnant  que ,  pour Just^r  de  sa 
qualité,  un  héritier  communiquerait  l'inventaire.  (C. 

Le  débiteur  d'une  eueceasion^  gui  est  actionné  par  un 
individu  qui  se  dit  héritier  bénéficiaire,  a  bien  le  droit 
t^exiger  que  celui-ci  justifie  de  sa  qualité  d^héritieTf 
mais  non  celai  de  Vobliger  à  justifier  qu'il  est  héritier 
bénéficiaire.  £n  conséquence,  il  ne  peut  demandercon^ 
munication  de  l'inventaire  :  il  euffit  que  la  qualité  d*hé^ 
riti'er  soit  justifiée  par  un  simple  extraitde  ^intitulé  de 
Pinventaire,  (C.  C-,  jg^-) 

(Hérit.  Coudiay  C  hérît.  Debrny.) 
En  1809,  décès  de  la  dame  Coudraj;,sa  succession 
est  acceptée  par  ses  enfans  sous  bénéfice  d'iorentaire. 
—En  1825,  ceux-ci  prennent  la  qualité  d'héritiers  bé- 
néficiaires, Qclionnetit  les  Iiéritiers  Debray  en  paie- 
ment de  sommes  Tcrsées  entre  les  mains  de  Debray  par  ' 
la  dâme  Goudray.  — Les  héritiers  Debrity  demandent 
aux  héritiers  Goudray  la  justification  de  l^ur  qualité 
d'héritiers  bénéficiaires* — Ces  derniers  cotnmuniquent 
-  leur  acte  d'acoepiatioo  et  un  simple  extrait  de  l'intitulé 
de  l'inrentaire;  ils  refusent  de  communiquer  i'iDTeo- 
taire  lui-mSme.  —  Le  a8  mai  i8â5,  le  tribunal  de  No- 
gent-te-Roirou  ordonne  la  'communication  de  TinVen- 
talre  eatttr,  altendu  que  tout  demandeur  doit  justifier 
de  sa  qualité;  que  les  défendeurs  ont  un  intérêt  réel  k 
contester  la  qualité  d'héritiers  bénéficiaires  qui  leur 
donne  le  bénéfice  de  n'être  pas  tenus  des  dettessur  leurs 
biens  personnels;  que  cette  justification  se  fait  par  la 
déclaration  de  l'héritier  au  greffe,  précédée  ou  suirie 
d'iin  iuTentalre  exact  fc.  c.  793,  794). 

Appel  des  héritiers  Goudray.  — -  Les  créanciers  de  la 
succession,  disent-ils ^  ont  le  droit  de  requérir  Tappo- 
sition  ou  la  levée  des  «tiellés»  rinTentaire.  On  conçoit, 
dès-lorSj  que  la  communication  de  cet  Inreataire  puisse 
être  exigé  d'eux,  mais  elle  n'est  point  due  aux  débiteurs; 
ils  sont  sans  intérêt  à  connailre  les  forces  de  la  succes-- 
sion  ;  tout  ce  qu'ils  peuvent  exiger,  c'est  la  justifioalion 
de  la  qualité  d'héritiers  et  non  celle  d'héritiers  bénéfi- 
ciaires. Or,  l'extrait  de  l'intitulé  suffît.^ — Les  intimés 
opposent  d'abord  une  fin  de  non  recevoir  qu'ils  ticent. 
dece  quo  le  jugement»  ordonnant  comnranication  de 
l'inTentaire ,  ne  serait  qii*un  simple  préparatoire  non 
sujet  à  appeL  Ils  disent  ensuite  que  les  appelaoS; 9yant 
pria  la  qualité  d'héritiers  bénéficiaires,  doivent  jus^fier 
de  cette  qualité,  c'est-à-dire  de  la  double  coaditloo 
exigée  par  la  loi ,  acceptation  expresse  et  confection 
d'un  inventaire  fidèle  et  exact. 

Sur  la  fin  de  non  recevoir,  les  appelans  répondent  qne 
le  jugement  est  interlocutoire^puiaque  l'inventaire  con- 
tient souvent  les  secrets  de  la  famille,  et  qu'ainsi  ta 
communication  de  cet  inventaire  penl  avoir  de*  efifets 
iirârooables  et-définitift. 

LA  GOU A ,  —  sur  les  concl.  conf.  de  M.  de .  Broé,  «r. 
gén.;  —  CoDsidfrant,  en  la  forme,  qu'un  jugement  est 
vraiment  interlocutoire  et  non  pas  simplement  prépa- 
ratoire, toutes  les  fois  qoMI  ptononce  une  dispositloD, 
djopt  l'exécution  porterait  à  la  partie  condamnée  ,ao 

.    /  *  ■ 


dudice  qu'elle  ne  pourrait  plus  faire  réparer  pliM 
,  par  l'appel  qu'elle  interjetterait  de  ce  jugement 
en  même  temps  que  du  jugement  d^itif;  — ^nsidè- 
rant,  au  fond,  qu'une  partie  dèfendereMe,  asdgnéct, 
comme  débitrice  par  la  partie  qui  ae  ^tend  héritière 
du  créancier,  a  bien  le  droit  d'c^liger  celle-ci  à  justifier 
.de  sa  qualité  d'héritière,  mais  non  pas  celui  de  l'obli- 
ger à  justifier  qu'elle  n'est  héritière  que  sons  bénéfioe 
d'inventaire  ;  —  Gonsidérant  que  les  héritiers  Goudray 
ont  justifié  de  leur  qualité  d'héritiers;  —  Met  l'appella- 
tion et  ce  dont  est  appel  au.Déaal;  èmeodant,  aéolare 
les  hé^tier»  Debray  non  recerables  dans  leur  dcmand<» 
en  communication  de  l'inventaire.  ' 

pu  18  août  i8aS.— Cour  de  Parlis  a«  cfa.^Bf.  Caa- 
»ni,  pr.— ttH.  Bonnet  etBIollot,  at. 

Fi^scasraoïr,  Foui,  Biaei,  Abhb«- 

L'usage  étant,  en  Nomeuuiie,  que  te  propriétaire 
itun  fijssé  devait  laisser  deux  pieds  au-delà  au  creux 
pour  la  berge  ou  repare  d^un  fixeéf  la  présomption  est , 
s'il  n'y  a  titre  ou  preuve  contraires,  que  le  propriétaire  du 
Jossè  est  auesi  le  propriétaire  de  ta  repar».{C.  c,  668.^ 
>  La  berge  ou  repare  tPun fossé  est  prescriptible  comme 
toute  autre  partie  du  fonéU  :  on  dirait  en  vain  qt^étant 
^accessoire  du  f3nsé,  eUe  ne  peut  être  preêcrite  tiMA^pen- 
dammentdu fossé.  (G.  c,  aaa6.) 

Pour  preterire^  oerge  au  répare  ^un  fhetif  U  ne  eufv 
firaitpae  que  le  CDÙùt  eût  toujour»  fait  dépouiller  par 
ee»  bestiaux  ^heràe  quicrott  eur  cette  berge,  ou  qu'il  eût 
tous  les  ans  coupé  les  ronces»  petite  JetSj  brouesaiUet  qui 

poussent  sur  elle  ;  il  ne  tuerait  pas  même  du 

fait  d'avoir  émondé  tous  les  ans  les  arbres  excrus  sur 
la  berge ,  au  lieu  de  lee  avoir  fait  cotq>er  pour  inobeer- 
vation  de  la  distance  prescrite -par  les  règlemens;  cette 
possession  ne  ferait  prescrire  que  la  propriété  des  arbree, 

lorsque  les  faits  de  possession  ne  ee  rapportent  qi^aux 
arbre»  et  non  au  ftnaif  ia  presor^tion  doit  itre  ret' 
treinte  aux  àrhreê.  Ain^,  le  fait  <f avoir  émondé^  pen- 
dant un  tempe  suMeant  pour  prescrire ,  Us  arbres  pla- 
cés sur  la  berge  dfun  fossé  appartenant  4  autrui  ,  peut 
bifin  faire  prescrire  les  arbxes  sans  que j  pour  cela  ^  Us 
preecription  doive  détendre  à  la  berge  dujbeeé. 
Gouley  C.  Panier.) 

LA  GOUR,  —  sur  les  concl.  de  H,  Rousselin,  av. 
gén.;— Attendu  qu'en  Normandie  ,  avant  le  règlement 
de  i^Si ,  il  était  d'un  usage  presque  général  qu  efa  étA- 
blissant  un  fossé ,  le  propriétaire  de  ce  foité  devait' 
laisser  et  laissait  deux  pfeds  au-delà  do  creux  pour  la 
repare  ou  porte-rouelle ,  ainsi  qne  l'atteste  Godefiroy,. 
inr  l'art.  85,  cont.Iform.;mi*aiQ&i  lerè^ementde  1761 
n'a  point  proprement  introdait  ob  droit  Donveau»  mais, 
a  conrerti  en  loi  on  usage  de  cette  province;  d'oà  il- 
suit  que  la  décision  doit  être  la  m&me  pour  les  répares 
de  fossés  construits  avant'le  rè^eiiient,  que  pour  ceux, 
construits  depui&;>-^Que  s'il      a  pas  titre  ou  preuve  du 
contreirOf  la  présomption  de  droit  est  que  le  propriét^re 
du  fiossé  a  laissé  au-delà  du  creux  une  repare,  et  qa^l 
est  propriétaire  de  cette  repare  comme  du  fossé;— Que 
la  repare  d'an  fossé  n'eit  p<^t  impreMvipllble ,  comme 
l'a  décidé  JjBpiemier  jjBge;  ipali qu'elle  est  sujette  à  pres-i 
cription  comme  tout  autre  immevble ,  par  la  p'otseï-^ 
tïM  de  40  eua  t»  Honnandle  ;  mais  que  *  pour  que  la 
possession  puisse  Aire  acquérir  la  propriétî^  de  la  répare, 
p^r  preicriptiop ,  H  faut  que  cette  poiteMioa  mU  exol9* 
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sire ,  DOQ  interroropae  et  à  tUre  de  propriétaire  ; — Que 
-la  possession  de  la  répare  de  U  part  do  voisiD ,  qui  oe 
résulterait  que  de  oe  que  Therbe  de  U  repare  a  toujours 
été  dépouillée  par  le^bestlBuqa'Umet  dans  «od  ehamp , 
ou  de  ce  qu'il  aurah  eoupé  ions  lee  aDS  les  ronces , 
broussailles,  et  les  Mtits  ^ts  qui  poussent  sur  les  re- 
pares ,  et  qui  proviennent  des  raçlnes  des  erb/es  du 
fossé,  n*iBSt  pas  de  nature  &  acquérir  à, ce  Totsin  la  pro- 

Sriété  de  la  répare,  i'  parce  que  la  repare  o'étaot  pas 
Bstinée  à  la  culture,  il  est  Impossible  que  le  proprié- 
taire du  fi^sé,  et  mtxae  le  Toltin^  empêchent  qu'elle 
■e  soit  dépouillée  par  los  besUauz  qol  le  trouvent  dan» 
le  cbemp  continu  ;  a*  parce  que  la  repare  a  été  établie 
non  seulement  dans  riatértt  du  propriétaire  ,  pour,  lu! 
dooner  la  faeillté  de  réparer  son  fossé,  mats  encore 
dans  rintérét  do  Toisio ,  pour  empCcbcr  T^KKiIement 
de  ses  terres  Que,  lorsque  le  Tolsin  néiglige  de  couper 
chaque  année  les  jets  proreoant  des  racines  des  arbres 
du  fossé ,  et  que  ces  jeta  devlenoent  des  arbres ,  c'est 
l'ouvra^  de  la  nature ,  et  il  d*j  a  1à  aucun  fait  de  pos- 
session de  la  part  dn  roisln,  qui  puisse  lai  attribuer  ni 
la  propriété  de  la  repare,  ni  la  propriété  des  arbres, 
mais  que  ce  roiala  a  le  droit  de  forcer  le  propriétaire  & 
les  abattre ,  puisqu'ils  ne  se  trooreot  pas  k  la  distance 
de  son  champ  prescrite  par  le  règlement;— Que  si  le 
TOisin,  au  lieu  d'exiger  dn  propriétaire' l'abatls  de  ces 
arbres  les  émonde  lurmfime  ;  là  «Hnmenee  ^n  sa  farear 
un  fait  de  possession  des  artires  ;  el  §11  les  a  élagués 
pendant  40  ans  ,  cette  possession  loi  oonfére  la  pro-' 

rirfété  des  arbres  par  prescription  ;  mais  cet  élagage  ne 
ui  confère  pas  la  propriété  de  la  repare,  parCe  que  le 
propriétaire  du  fossé  fait  acte  de  possession  de  la  répare , 
chaque  fois  qu'il  cure  son  fossé  et  y  fait  des  réparations, 
réparations  auxquelles  est  spécialement  destinée  la  re- 

rre;  qu'ainsi  l'élange  des  erbres ,  exercé  ç&  et  là  sur 
repare ,  ne  oonsutue  pas  une  po^ession  non  inter- 
rompue de  la  reparc,  puisque  cette  possession  est  inler- 
rouipue  chaque  fois  que  le  propriétaire  du  fossé  le  cure 
et  y  fait  des  réparationa; — Que,  dès-lors,  il  faut  décider 
que  l'élagage ,  pendant  3o  ou  40  ans ,  des  arbres  sur  une 
repare  ,  attribue  la  propriété  de  ces  arbres  au  roisio , 
mais  ne  lui  attribue  pas  la  propriété  de  la  repare  ;  et 
que  l'on  doit  induire  oe  cet  élagage  l'abandon,  de  la  part 
du  propriétaire  au  voisin  *  des  arbres  qu'il  a  élagués 
pendant  un  si  long  espace  de  temps,  mois  non  pas  l'a- 
bandon de  la  repare  ,  dont  le  propriétaire  n'a  pas  cessé 
d'oser  pour  la  réparation  de  son  fossé,  suirant  sa  des- 
tioalioD Que,  dans  le  fait  particulier  de  la  cause, 
Gouley  soutient  seulement  les  aroir  élacués  pendant 
plus  de  4o  ans  j  que  Panier  les  estime  eantallté  à  une 
somme  de  60  fr. ,  et  que  le  tribunal  n'en  a  porté  la  tk- 
leur  qu'à  3o  fr.  ;  qu'encore  bien  que  Panier  ne  re- 
o<mnqisse  pas  que  l'élagage  des  arbres  remonte  à  un 
temps  aussi  reculé  que  4o  ans,  la  râleur  de  ces  arbres 
est  un  objet  trop  modique  pour  qu'on  doire  ordonner 
une  preuve  teslimoniale  dont  les  frais  excéderaient  de 

beaucoup  la  valeur  des  arbres  Sans  avoir  égard  anx- 

preuves....  ;  Réforme  le  jugement  au  chef  qui  condamne 
Gouley  au  paiement  de  lasomme  de  5o  fr.  pour  la  valeur 
des  arbres  par  lui  abattue;  déclare  que  ces  ariires  dont' 
il  a  ta  possession  quadragénaire,  lut  appartiennent  sans 
iodemnitë;  coufirme  le  même  Jugement  au  chef  où  il 
maintient  Panier  dans  ta  propriété  et  fossessloD  de  U 
repare  de  ton  fosié  


Du  14  {uillet  i8a5.  —  G.  de  Gaen;  audience  solea- 
nelle. — M>  Aegsée ,  prés. 

Louai,  BiiL,  UsvvaiitT,  &iraoicnTrTi. 

La  dup09Uion  du  eodtj^aprêa  laquelle  U  bailtPitif 
nuUbU  eanaenti  pour  neuf  an»  par  un  usufruitier,  doit 
itr*  exibutéy  quelle  que  soit  l*époquê  du  décès  de  ^usu- 
fruitier j  ne  s'applique  pas  aux  usufruits  constitués  avant 
te  codecipil,  encore  bien  que  le  bail  ait  été  passé  sous  ce 
code:  à  cet  égard  ^on  doit  appliquer  la  règle  qui,  audé- 
cès  de  l'usufruitier,  faisait  cesser  les  baux  faits  par  lui. 
(Ce,  a,^95,  1439.) 

(Brunei  C.  époux  Cheveigné.  )  ^ 

Priacé  arait,  sar  une  maison  dont  les  époux  Chevei- 
gné éuient  nus  propriétaires>  un  droit  d'usufruit  qui 
remontait  à  198g. 

B01890,  le  sieur  Brunei,  représentant Princé,  loue 
cette  maison  à  Bidault  pour  neuf  ans.— En  i8a3 ,  décès 
de  Princé,  usufruitier.  —  Les  nus  propriétaires  ont 
prétendu  que  la  validité  du  bail  dépendait  du  droit  de 
l'usufruitier,  et  que  les  droits  de  celui-ci  devaient  être 
régis  par  la  loi  existante  lors  de  la  création  de  l'usufruit. 
Or,  c  est  sous  la  loi  ancienne  que  l'usufruit  a  été  éta- 
bli; il  doit  donc  Ôlre  régi  par  cette  loi,  aux  termes  de 
laquelle  la  durée  des  baux  faits  par  rnsufmitier  ne 
poovaienl  s'étendre  an-det&  de  son  décès.  Brunet  sou- 
tenait, au  contraire, que  le  bail,  dans  l'espèce,  devait 
,  durer  encore  six  ans.— Le  30  mai  1825,  jugement  du 
tribunal  de  Paris,  qoi  déclare  que  le  bail  a  cessé  au 
décès  de  l'usufruitier;— Attendu  qu'avant  la  publica- 
tion- du  code ,  iï  était  de  principe  constant  dérivaQt  de 
la  nature  mSrae  du  contrat  d'usufruit  et  constaté  par 
la  jurisprudence,  que  la  durée  des  baux  faits  par  l'usu- 
fruitier ne  pouvait  se  prolonger  au-delà  de  la  durée  du 
son  usufruit.— Que  si,  dans  l'acte  du  i5  avril  1780,  il 
n'a  été  rien  statué  sur  ce  point,  les  parties  sont  censées 
l'en  (Ure  référées  au  droit  comnpun ,  sous  l'empire  du- 
quel elles  contractaient— Que ,  dës-lors  ,  les  sieur  et 
dame  de  Gheveigné  ont  acquisle  droit  de  rentrer,  immé- 
diatement après  le  décès  do  sieur  de  Princé ,  dans  In  » 
jouissance  pfehie  etenf  1ère  dont  leurs  auteurs  lui  avaient 
cédé  rusurruIt.—Qae  l'art.  5g5  c.  civ.,  en  validant  sous 
certaines  conditions  les  baux  que  ferait  l'usufruitier 
pour  un  temps  postérieur  à  la  cessation  de  sa  jouissance, 
n'a  pas  seulement  réglé ,  mais  étendu  l'exercice  del 
droits  de l'usufruiiier,  tersqii'ilsexlslalentavantleeode- 
qu'en  cela ,  il  a  créé  un  3roit  nouveau ,  mais  qu'il  n'a 
pu  disposer  que  pour  l'avenir,  ni  porter  atteinte  à  dos 
droits  .acquis,  que  l'art.  3  même  code  déclare  au  con- 
traire maintenir  dans  les  termes  les  plus  formels. 

Appel  par  Brunet;  Il  a  soulemi  que  la  règle  ancienne 
devait  sans  doute  régir  le  fond  du  d^oii ,  mais  qu'elle  ne 
régissait  pas  l'exercice  du  .droit.— M;iis  les  intimés  fai- 
saient observer  que,  dans  l'espèce,  il  s'agissait  de  l'é- 
tendue do  droit,  ce  qui  est  bien  le  fond  du  droit  ;  qu'au 
surplus,  le  bail  était  vicié  de  fraude  et  de  simulation. 

ABHËT. 

LA  COUR;— Adoptant,  sur  la  question  de  droit  re- 

laiÎTtau  bail  en  litige,  les  motifedcs  premiers  juges*  

Et  considérant,  en  fait,  qu'il  résulte  de  la  vlloté  du  prix 
de  ce  bail,  et  des  autres  doeumens  et  circon/tanpes  de 
U  cause ,  qu'il  est  l'ouvrage  de  la  simolntion  et  de  l.i 
firaudr:  d  où  il  suit  que  la  nullité  et  la  résiliation  «ini. 
en  tout  prononcées  par  la  sentence  dont  est  appel,  m 
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trouvent  pluioement  justifiées }  — lict  les  t^ellatioas 

eu  néant;  -   .  ,       -,  » 

Du  18  août  ^895.— C.  deParis,  3'chamb.  — U.Le- 

poiteTiû  ,  prés.  • 

DéfEns/VéaiFiciTK»  «'icaiTOW,  Sicnatcre. 

Doit  être  condamné  aux  dépene  de  la  vérification 
f  héritier  qui,  ayant  déclaré  ne  pas  reconnaître  l'écri- 
ture sous  seing  privé  {contenaTtt  vente)  de  son  auteur ,  a 
ndctasisté  par-là  une  procédure  en  reconnaissance  d'écri- 
ture. (C.  clT.,  i3a5  ;  C.  pr.,  i5o,  igS)  (1). 

La  âiclaration  faite  par  P Héritier  ^u' il  n'avoue  ni  ne 
rtconnaU  la  eignatune  de  son  mOeur^  équivaut  à  un 
dénide^^ature.  , 
(  Dame  Chaussy  C.  le  iienr  Kieu^) 

Par  acte  sous  seing  privé  de  i8a3,  Chaussy  vendît 
au  sieur  Rieu  divers  immeubles,  dont  celui-ci  devait 
prendre  possession  au  décès  du  vendeur.  Après  la  mort 
deChaassy,  Rieu  cita  la  mère  et  la  veuve  Chaussy, 
comme  héritiers  ,  devant  le  tribunal  d'Uiès  ,  en  avéra- 
tlon  et  reconnaissance  de  l'écriture  et  de  la  signature 
de  l'acte  de  vente.— X>a  veqve  Chaussy  reconnut  la  sin- 
cérité de  la  signature  ^  mais  lu  môre  déclara  ne  l'avouer 
ni  hi  reconnaître.  Le  tribunal  ordonna  que  des  experts 
procéderaient  4  la  vérifioaUcn  de  récriture  et  de  la  si- 
gnature.  Les  experts  en  recoonorent  U  sincérité ,  et 
leur  rapport  ne  fut  point  attaqué.  Mais  alors  s'éleva  la 

question  de  savoir  &  la  charge  de  qui  devaient  être  les  gumeos  tirés  des  taots-  qui  ne  diais  paé  la  signature 
dépens  de  la  vérification.  Le  tribunal  rendit ,  sur  cette  '  qu'offre  l'art.  igS,  sont  sans  force.— D'abord,  l'héril»» 
contestation,  le  iugement  suivant  :«  Considérant  (jue  la 

différence  qui  existe  entre  celui  qui  a  apposé  sa  signa- 
tare  ù  on  acte  sous  seing  privé  dont  on  demande 
l'aveu  ,  et  son  héritier,  n*est  autre  que  celle  qui  est 
indiquée  par  l'ait.  i5a3  du  code  civH;  que  la  déclara- 
tion native,  faite  par  rhèrilier,  équivaut  au  désoveo 


en  acceptant  un  titre  privé»  U  a  dû  prévoir  qa'il  9«t%it 
dans  le, cas  de  l'opposer  à  ua^ héritier  ;  il  doit  donosup*- 
porter  des  dépens  laits  dana  son  seul  intérêt  et  peyr 
donner  à  Tacte  force  d'acte  poblie.  AuDsi,  bien  que  ia 
loi  prononce,  outre  les  dépene^  l'amende  et  des  dom* .  * 
mages-iotérëts  contre  celui  qui  dénie  ««propre  signaturo 
[c.  p.  ai3),.De  porte-t.elle  aucune  sùte  de*pelne  contra 
l'héritier.  —  Il  y  a  plus  :  l'art.  195 ,  en  disant  que  si  le 
défendeur  ne  dénie  pa»,  la  signature  y  tous  les  frais  de 
vérification  seront  b  la  charge  du  demandeur,  n'a  eu 
évidemment  en  vue  que  l'héritier;  car  s'il  eût  voulu 
parler  du  signataire^  il  aurait  dit  sa  signature  et  non 
ta  signature}  et,  d'ailleurs,  s'il  y  a  recpnnaissaftce  de 
signature  soit  de  la  part  d»  ce  dernier ,  soit  de  1*  parfc 
de  l'héritier,  il  n'y  a  pas  iiea  &  vér^cistion.  — .Colta- 
conséquence  est  forcée  :  la  cour  de  cassation  l'a  sentie; 
et  elle  ne  l'a  éviiée  qu'en  disant  qee  Tartiele  xg^ 
a  été  modifié  par  lakù  du  3  sept.  1807}  nuis  cett^loi 
n'est  relative  qu'aux  créances;  elle  est  étrangèr*  aux, 
contrats  d'acquisition  ,  tel  qu'un  a^  de  vente  où  les 
frais  et  autres  acoesaoires  sont  à  la  charge  de  l'aoh»- 
teur  (c.  c,  1593).  Or,  les  frai»  <le  yérifioation  sont  uo 
accessoire  de  Tacte  sous  seing  privé  :  l'acquéreur  a  dû 
le  savoir. 

L'intimé  répondait»  f  l'art.  ftiSc  pr.  n^parléqoe 
4*un  cas  ;  il  n'a  pas  entendu  dérogei ,  en  fiif  eur  de  l!bé- 
ritier,&la  règle  générale  de  l'art.  iSoc  pe;;.— a^lesav^ 


qui  méconnaît  la  signature ,  la  dénie  autant  qu'il  est  en 
lui  :  cette  mÀïonoaiMonce  équivaut  à  la  dénégation  do 
«igna^uire;  ce  n'est  donc  pas  plus  l'héritier  que  le  sî^a- 
taire  que  le  législateur  a  eu  en  vue.  lEn^uite  on  ob- 
jecte que  ai  l'écriture  est  reconnue  »  il  n'y  aura  pae  de 
vériOcatlon ,  et  que  cependant  l'art,  prévoit  nne  véri- 


que  foit  le  signataire  mftme  de  Facte,  puisque,  d'après  fication.  Uais  que  U  siguature  soit  reconnue  ou  déliée, 
rart.  i3a4 du  même  code,  une  TériQcatioo  d'écriture   U  j  a  toujours  des  frais  de  reconnaUsanee ,  ttUi 

  '*  ^'-' — J- in.i_:.î—    miecenxde  citation,  du  jugement;  et  coonne  lemot 

de  vérification  marche  presque  too|oars  à  cAté  du  mot 
reconnaissance,  il  n'est  pas  étonnaot  qn'il  ait  é<Aappé 
au  législateur.  II  en  est  ecioure  une  raison  :  Sous  Tédlt 
de  1G84,  lorsque  rheritier,  appelé  pour  recoonatfve 


I  an.    I*»at|  uu  HiçuiB  wuv,  .  — — »   ---- 

devient  indispensable  sur  celte  déclaration  de  l'héritier] 
vérification  qui  curait  pu  être  évitée ,  silTiÔriticr  contre 
leqael  l'aveu  est  demandé,  afait  pris  les  précautions 
•  -nécessaires  pour  s'assurer  si  la  siguaturp  qu'on  attri- 
)>uait  à  son  auteur  était  bien  la  sienhe  ;  que  cette  fa- 
Cnlté  ,  donnée  &  rhéritîcr  par  le  dernier  alitiéi^  de 
fart.  i3aS,  ne  pouvait  pas  Ôlre  un  abus  dont  il  pouvait 
uer  pour  épuiser  toutes  les  ressources  d'une  succcsaion 
modique;  quïainsî,  soit  d'après  le  principe  général  qui 
yeutque  l'héritier  représente. la  personne  du  défunt, 
«oit  parce  que  la  déclaration  bite  par  l'héritier  qu'il 
p'avoue  ni  reconnaît  la  sigoatore,  équivaut  â  un  déni 
de  signature,  soit  d'après  les  art.  i5o  et  igS  c.  proc.,la 
dame  Chaussy  ,  mère  du  vendeur,  doit  supporter  les 
dépens  qu'elle  a  occasionnés.  • 

Appel  de  la  dame  Chaussy;  elle  a  dit  :  La  différence 
est  grande  entre  le  signataire  qui  désavoue  et  l'héritiçr 
qui  déclare  ne  pas  reconnaître  une  signature.  —  De  la 

Ï»art  de  celui-ci,  il  n'y  a  que  prudence,  et  non  mauvaise 
6i;  Il  n'a  pas  signé,  U  ignore  si  la  signature  est  sin- 
cère ;  il  n'avoue  ni  ne  désavoue  i  il  fait  ce.quelul  permet 
Part.  i5a3  c.  civ.;  Il  use  de  son  droit.— U  est  vrai  que 
le  porteur  de  l'écrit  est  obligé  de  le  faire  vérifier;  mais 

(0  yej-  d»'  1*  mime  Moa  anet  6  {aillet  1899 ,  req, ,  et  ki  ob- 
ierf«tioos  de  If .  Dallox,  et,  en  tent  coDtrtirc,  atrSt  itt  réf.i8a4, 
Biom.— C.  A..  t.a(ai.i.445.-G.K..T«fy«M.— S.,  m.  j. 

m.  • 


l'écriture  de  son  auteur,  faisait  défaut,  le  juge  ne  tenait 
poiot  récriture  pour  reconnue}  il  ordonnait  ooe  véri- 
fication {KM.  TouUier,  t.  8,  p.  34o).  On  sait  qu'il  en 
est  autrement  aujourd'hui.— Or,  serait-il  étonnant  qwt 
le  législateur,  imbu  de  ces  anciens  ]vinoip,es,  eût  Sa- 
bord voulu  ty  coafonner  et  eût-  lasèrè,  dans  l'art.  iqS* 
le  mot  vérification  qui  devait  recevoir  son  application 
au  cas  oû  l^éfendeur  ne  comparaîtrait  pas  ;  et  que , 
dans  les  articles  suivans,  revenant  de  cette  idée ,  il  eOt 
émiS;  pour  le  cas  de  noo  comparution,  uo-princtpe  con- 
traire à  celui  qui  parallrait  résulter  de  l'art  igSf^Aa 
surplus,  la  loi  du  3  sept.  iSoj;  à  levé  tout  doute.  On 
prétend  qu'elle  ne. s'applique  qu'aux  titres  de  créance  : 
mais  pourquoi  celte  restrictiwi  9  elle  s'étend  é  toute» 
les  obllgatioos  en  général* 

uafa. 

LA  GdUR,—  lur  Ses  eonoL  de  H.  Enjalrrc,  1*  ar. 
gén.; — Adoptant  les  motib  des  pmeiors  jugea ,  dèioet 

de  l'appeL  " 

Du  31  Février  i6a6. — Cour  de  Vîmes,  3*  cb. — M.  de 
Trloqu'elegue ,  pl.  pr.<— MM,  Crémleuz  et  Béchtn,  av. 
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iNSciiiFTioir,  BBKorTBLUncKT,  Dite. 

Une' inscription  prise  le      avril  1799  a  été  vala- 
éhment  renouvelée  lex^avriii^OQ.  VC.  3i54){i). 
(Salles  a  Rodteir  et  Mejnard.) 

Daas  un  ordre  ourert  sur  le  sieur  Julien»  le  sieur 
'Salles  )  porteur  d^une  Inscription  prise  le  14  fiTril  1799 
et  renouvelée  le  i4arril  1809,  demande  ft  fitre  coltoquû 
A  la  date  du  14  avril  1799.  —  Rodier  et  Meyoard  sou- 
tiennent que  Salles  ne  doit  prendre  rang  qu'à  dater  du 
14  avril  1809  :  qu'il  jr  a  eu  péremption  de  llnscriplion 

de  1 799  pour  tardiveté  dans  le  renouvellement.  Sur 

ce  contredit,  le  tribunal  dn  Vigan  prononce  en  ces 
termes  ;  »  Considérant  que  Tari.  2i54  c.  civ,  déclare 
'sans  effet  les  inscriptions  qui  n'avaient  pas  étérenou- 
Yclées  avant  l'eipiratlon  de  dix  années  A  compter  de 
leur  date;  nue  l'art.  1(^3  0.  pr.  ne  peut  reoevoir  son 
^pRcation  à  Tespèce ,  puisqu'il  ne  dispose  que  pour 
tertains  actes  de  procédure;  qu'en  matière  hypothé- 
caire, rtûscription  prend  son  sang  et  obtient  son  effet 
)ejourmeme  qu'elle  est  prise,  ainsi  que  le  dispose 
Vati.  3i54c.  eif  .,  et  le  corrobore  l'art.  ai54,  par  les 
'mois,  &  compter  du  Jour  de  leur  date;  qu'Binsi,*Ie 
^oor  o(ï  rinscrlption  est  prise ,  compte  dans  le  délai  de 
idlx  années,  et  que  devant  Stre  reuouTeiée  avant  Tex- 
plratioo  de  ce  délai,  î|  tbut  qu'elle  le  soit  arant  le  jour 
correspondant  de  la  dixième  année,  à  celui  qu'elle  est 
|>rise,  autremeut  elle  le  serait  le  premier  |our  de  la 
onzième  année,  èf,  par  suite,  hors  du  délai  voulu  par 

loi;  que,  d'ailleurs,  la  péiremptioa  des  inscriptions 
'étant assimilée  h  une  espèce  de  prescription,  doit  être 
"comptée  par  jour,  et  doit  s'accomplir,  suivant  les  ar- 
ticles aaoo  et  aaÔi,  le  dernier  jour  du  terme;  qu'ainsi, 
l'inscription  du  sieur  Salles  ayant  été  prise  le  14  avril 
?7$»9»  devait, être  renouvelée,  an  plus  lard,  le  i3  avril 
1809,  et  que  no  l'ayant  été  que  le  lendemain,  elle  l'a  été 
après,  et  non  avant  l'expiration  des  dix  années  de  sa 
date;  que,  dès-lors,  cette  première  inscription  a  été 
sans  einl.  • —  Appel  par  Saues. 

Util. 

LACOTJR,~tor  les  coocl,  de  M.  Enjalrîc ,  av. 
jgén.;  —  Attendu  que  la  loi  met  une  différence  entre  le 
moment  où  l'inscription  hypothécaire  commence  à  pro- 

*  -duire  son  effet,  et  celui  d'où  elle  fait  partir  le  délai 
avant  l'expiration  duquel  le  renouvellement  de  celte 
inscription  e<t  nécessaire;  que  si  l'art.  ai54  e.  cfv.  dis- 
pose quo  te  jour  m&me  de  l'inscription  est  uo  jour  utile 

V  [pour  fixer  le  rang  que  Thypothèque  doit  avoir,  l'ar- 
'liole  jii54  du  même  code  veut  expressément  que  ce  be 
foit  qu'à  compter  de  ce  jour  que  courent  les  dix  années 
4uraot  lesquelles  cette  inscription  e«t  valable,  ce  qui 
bit  suffiaammeat  comprendre  qne  ee  foar,  Indiqué 
comme  point  de  départ,  est  indépendant  de  ces  dix 
années;  qne  si  le  législateur  avait  voulu  qu'il  en  fût 
autrement.  Il  se  serait  contenté  de  dire  que  les  inscrip- 
tions CoQserveraieot  l'hypothèque  ou  le  privilège  pen- 
dant dix  années,  ce  qui  aurait  mis  dans  la  nécessité  de 
compter,  dans  ce  délai,  le  joor  où  el|es  auraient  com- 
mencé A  produire  leur  effet  ;  mais  que  telle  n'a  pas  été 
son  inlentimi,  puisqu'il  a  eu  soin  dVjouter  qne  ce  délai 
ne  leratt  compté  que  du  jour  de  leur  date-,—  Atfendn , 
d'ailleurs,  que  pour  que  les  dix  années,  accordi^^  & 
TutUlté  de  chaque  Inscription,  ne  perdent  rien  par  les 

(1)  Wèy.  plu'iuiil,  »,  199. 
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renouvellemcDs  successifs  qui  peuvent  avoir  lieu,  il 
est  évidemment  nécessaire  que  ces  dix  années  soient 
tndépendantes  do  jour  même  de  rinserIplioD,  puisque, 
s'il  en  était  autrement ,  ce  délai  se  rapprochant  d'un 
Jour  A  chaque  renouTellemeni ,  on  pourrait  concevoir 
une  époque  où  II  ne  correspondrait  plus  ni  au  mois,  ni 
même  h  l'année  d'oA  11' aurait  commencé  de  courir, 
résultat  qui  serait  absurde,  comme  il  serait  contraire 
à  l'intérêt  de  l'inscrivant  ; — Par  ces  motifs,  disant  droit 
A  l'appel,  met  ce  dont  est  appel  à  néant,  et,  par  un 
nouveau  jugé,  déclare  valables  l'înscripticm  prise  par 
le  sieur  Salles  le  aS  germ.  an  7,  et  le  renouvellement 
fait  le  14  avril  i8og;  ordonne,  en  con8éi|aence«  qoo 
l'appelant  sera  alloué  au  second  rang,  apris  les  trais 
privilégiés. 

Dn  7  mars  i6a6.  —  Cour  de  Nîmes,  3*  ch.  H,  de 
Trînquelagoej  pr.  pr.  — M.  Tigier^  av.  —  MH.  Boyeret 
Salles,  avoués. 

ExCBPtioH,  RAsiBvi,  PftorisTATfOii,  ComiaiÂTi. 

La  rétervê ,  en  défendant  au  fond ,  tfoppoeer  une  «»• 
eepiion  purement  dilatoire ,  uUe ,  par  exemple,  que  celle 
tieultant  du  défaut  de  paiement  ileefrate  faite  au  pos  ■ 
êeeeoire^  ne  consens  pat  l'exception,  (C.  pr.,  173.) 
(Veuve  deLassalle  C.  Delaveaa.) 

LA  COUR;— Attendu  que  l'excepllon  prise  du  délliut 
de  paiement  des  fireis  fitits  an  possessofre ,  avant  toutes 
poursuites  au  pétitoire,  est  qne  exception  purement 
dilatoire;  que  toute  exception  de  cette  nature  est  cou- 
verte par  la  défense  au  fond  ;  que,  dans  sa  requSte  en 
opposition  au  jugement  par  défaut  du  19  juillet  1824, 
la  dame  veuve  Delassalle  s'est  bornée  à  de  simples  ré- 
serves sur  ce  moyen,  en  défendant  au  fond;  qu'il  est 
oontradictoire,  et,  par  couséquent,'  insuffisant  de  dé- 
fendre au  fond  en  se  rés^vont  de  fiâïre  valoir  une  ex- 
ception dilatoire}— Rejette,  etc. 

Du  30  mars  i8a6.  —  Cour  de  Bordeaux,  iM  ch.  

M.  de  Saget ,  pr. — UAt  Bervé  et  de  Chancel ,  ar. 

PaiMmin.fBonilN»,  Titai,  Mixtmht,  Conuimiici. 

Laeireonétaneequè,  dam  la  veni»  ttim  arquitét 
communauté  consentie  par  le^  mari  êeul  après  le  décit 

de  sa  femmcy  on  a  relaté  Pacte  d'acquisition  dee  époux f 
«  fait  ùBeet  connaître  à  Faoquéreur  la  nature  dm 
fonde  vendUf  pour  qu*il  ne  soit  pas  fondé  à  se  pré" 
¥aloir  de  sA  bonne  foi  via'à^is  dee  héritière  de  ié 
femme  f  ni,  par  suite,  à  Uur  opposfr  la  jfrèecription 
de  dix  ane  :  il  importe  peu  que  le  pri^  ai*  été  payé 
comptant.  (C.  C.  549)- 

^^^il  que,  par  la  réloHon  ^  dans  uft  acte  dê  vente  , 
déstUres  au  vendeur;  Pacquérmr  aie  pu  eonjtatttv  qu» 
le  vendeur  n'était  pas  seul  propriétaire  du  fonde  f  pour 
qt^il  ne  fausse  opposer  sa  bonne  foi,  ni  par  conséquent 
ta  prescription  de  dix  ans  aux  autres  copropriétaii^e  (lY? 
CBérir.  Bargeot  C,  veuve  Petit.) 

Le  a^niv.  an  19*  les  époux  Bargeot  achètent  en  com- 
munauté la  terre  deCloiseap.  — Xe  a^  vent,  an  i3,  la 
dame  Bargeot- décède,  laissant  dent  cnfaus  mineurs. 
Le  1**  juin  1807,  Rai^ot  vend  seul,  et  sans  prendre  la 

Îualité  de  tutflirr  de  ses  eufans ,  au  eleor  Petit,  la  terre  - 
e  Cloiseau  :  le  prix  est  payé  comptant.  On  r«late  dans 

fi)  L'âflrmallTe  pe«t,  *  la  rigueur,  sladab*  de  l'arrêt,  na  a 
Di0rt  pw  jogie  flipUGitemat. 
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Pacte  celui  du  uiv.  an  la.  —  Ea  1816»  décès  de 
Bargeot  pérê.  —  En  sSsS)  les  en&ps  Bargeoti  oomm« 
héritiers  de  leurmère,  revendiquent,  contre  Petit  ou  sa 
veuve,  moitié  de  la  terre  de  Cloiseaa.  — La  veave  Pe- 
tit oppose  la  prescription  de  10  ans  fondée,  sur  la  vente 
de  1807.  —  Le  la  juin  i8a5,  le  tribunal  de  Clamecy 
accueille  cette  exception.  — Appel  par  les  eofans  Bar- 
geot;  ils  soutiennent,  1*  que  Petit  n'a  pas  été  de  bonne 
foi;  a°  que  personne  n'est  censé  ignorer  la  condition 
de  celui  avec  lequel  il  traite,  et  que  l'art.  i4oa  établit 
une  présomption  que  toatacquètestàla communauté. — 
L'intimé  répond ,  i"  que  le  paieinent  du  prix  comptant 
démontre  qu«  Petit  n*B  pas  connu  les  droits  des  eofans 
fiargeot  ;  a"  que  la  présomption  de  Tart.  i4oa  se  réftoe 
ptu(6t  aux  époux  entre  eux  qu'aux  droits  des  tiers. 

AUftT. 

LA  COUR,— sur  les  concl.  de  M-  Pascaud,  av.  gén.; 

—  CoQsidéraot  que  la  femme  Gillole ,  née  le  3  avril 
lygS,  n'a  atteint  sa  majorité  qu'en  1816;  — Qu'à  la  vé- 
rité, Louis-Remi  Bargeot,  son  frère,  était  mineur  de- 
puis long-temps,  et  que  le  privilège  du  mineurnese 
communique  pas  au  majeur,  dans  les  choses  diviaiblea, 
comme  la  terre  dont  il  s'agit,  mais  que  la  prescription 
de  dix  ans  n*a  lieu  que  dans  le  cas  où  Vadqnirenr  est 
de  bonbe  foi;  que  le  contrat  du  ■"juin  1807,  eontenaat 
vente  par  Bargeot  père ,  é  l'intim^,  de  la  terre  du  Cloi- 
seau ,  faisait  assez  connaître  qu'elle  était  un  acquêt  de 
communauté  avec  sa  femme,  alors  décédée  ;  qu'ainsi 
rinlimé  savait  bien  que  la  moitié  en  appartenait  à  ses 
enfans,  et  que,  dès-lors,  il  est  impossible  de  trouver  ici 
lu  bonne  foi  requise  pour  ce  genre  de  prescription  ;  — 

—  Sans  avoir  égard  aux  moyens  de  prescription,  met 
le  jugement  dont  est  appel  au  néant,  etc. 

Du  loianv.  i8a6. — Cour  deBourgas,  i'*  diamb. — 
H.  Sailé,  p.  p. — UM.  Chënon-otiié  el  Mater,  ar. 

OBLta.,  Date,  Agtb  raiviyGAvrioH. 

La  date  d'un  acte  aous  seing  privé  contre  lequel  Une 
s'élève  aucun  soupçon  de  fraude  peut,  eneore  qt^eile  ne 
soit  fixée  par  aucune  des  circonstances  énumérées  dane 
Part.  i538  c.  cjV.  ,  être  déclarée  péritabej  à  Végard  des 
tiers  f  et  l'acte  obtenir  effet  contreeux  à  partir  du  jour  d» 
la  daté.  Tel  serait  le  cas  oà  le  fidéjuaseur^  par  acte  sous 
seing  privé,  ^un  locataire,  a  payé  pour  ce  dernier^  et  sur 
des  quit^Anées  sous  seing  privé,  les  loyers  (UtpreprU~ 
taire.  Il  doit  même ,  à  l'égard  des  tiers ,  itre  admis  à 
exercer,  dujwr  de  Cacte  de  cautionnement,  dans  la 
distrihution  des  biétu  du  locataire^  le  privilège  du  pro' 
priétaire  auquel  il  est  subrogé, 

'  (Noailly  C.  Bechet  et  autres.) 

Vente  du  fonds  de  commerce  de  Reynal  et  Ma«eau,lî- 
bmires  &  Bordeaux  :  on  ouvre  une  distribution  par  con- 
tribution. —  Moailly  réclame  privilège  pour  la  somme 
de  a,aâo  fr. ,  qu'il  dit  avoir  payée ,  comme  caution  de 
CCS  libraires ,  à  Fonfrède,  propriétaire  de  la  maison  où 
ils  avaient  leur  magasin,  et  où  se  trouvaient  les  eflets 
vendus. —  Cette  somme  représentait  le  montant  des 
loyers,  dès  le  1*'  juin  i8aa  jusqu'au  i**mars  i8a5.— 
Noailly  produit,  à  l'appui  de  sa  prétention,  une  police 
de  locatitm  sous  seing  prive,  datéedu  5  sept.  i8ai  ^mais 
enregistrée  seulement  le  a4  sept.  i8a4,  dans  laquelle  il 
cstélobli  caution  de  Rcynal  etdeMazeau;  il  se  prévaut 
aussi  de  diverses  quittance»  de  L8a4  et  février  i8a5, 
constatant  le  paiement  des  loyen  réoûmés.— Ce  privi- 


lège est  contesté  par  Bechet  et  autres  créanciers,  sur 
le  motif  que  U  police  de  location  n'ayant  date  certaine 
à  leur  éf^rd  qu*à  partir  du  4  >ept.  i8a4»  jour  de  soa 
enregistrement ,  Noailly  ne  peut  réclamer  privilège 
comme  caution  que  pour  les  loyers  échus  dès  cette 
époqae.  Au  reste ,  ces  créanciers  n'arguent  d'aucuiie 
circonstance  de  fraude. — aa  août  i8a5,  jugement  qui 
accueille  le  système  des  créanciers. — Appel  de  Noailty. 
Aiaêr. 

LA  COUR,— sortes  concl.  de  M.  fiesmirail ,  av.  gèn.; 
— Attendu  que  la  loi  accorde  un  privilège  au  proprié- 
taire pour  le  paiement  des  loyers  ;  que  ce  privilège 
passe  sur  la  tête  de  la  caution  qui  a  payé  la  dette,  la- 
quelle est  subrogée  de  plein  droit  à  tous  les  droits  qa*a- 
rait  le  créancier  contre  le  débiteur; — Attendu  que  Rey- 
nal et  Haseau  étaient  locataires  d'une  partie  de  maison 
appartenant  é  Henri  Fonfrède  ;  que  Noailly  s'était  en- 
gagé comme  caution  envers  ce  propriétaire;  que  c'est 
enqualitédecaution  qu'il  luiapayé  la  somme  dea,a5ofr., 
et  que  les  intimés  ne  contestent  pas  ce  paiement,  puis- 
qu'ils consentent  que  Noailly  en  soit  remboursé  au  mare 
le  franc;  que  ces  faits  sont  établis:  x»  par  une  police  de 
location  sous  seing  privé  du  5  sept  i8ai,  enregistrée 
le  24  sept.  i8a4  ;  a*>  par  un  acte  publie  contenant  quit- 
tance du  i>*  octobre  i8aiï  3'  par  deux  quittances  sous 
signature  privée  du  6  février  i8s5 ,  enregistrées  ;  que, 
le  i3  sept.  i8a5,  Henri  Fonfrède  prèseoU  une  requête 
au  président  du  tribunal  de  première  iustance  de  Bor- 
deaux, dans  laquelle  la  substaa'Se  de  ta  police  de  loca- 
tion et  le  cautionnement  de  Noailly  sont  retracés 
Emeodant,  ordonne  que  Noailly  sera  colloque  au  pre- 
mier rang  pour  les  loyers  dont  il  s'agit,  etc. 

Du  a4  fér.  i8a6.— G.  de  Bordeaux,  4*  ch.— M.  J>n- 
prat,  pr. — UH.  Devès  etBouthier,  av. 

DsavnEB  aassoiT,  Qniuxi,  Hftunxa. 
La  question  sur  la  qualité  tT héritier  élevée  incidensi- 
ment  sur  une  demande  principale  inférieure  à  moo  fr^f 
n'empiche  pas  que  le  tribunal  nf  prononce  en  dernier 
ressort  sur  cette  demande.  (L.  i4aoÙt  1790,  tit.  4i  sr* 

UcIe5;C.pr.,453)(0- 

(Beribelot  C.  Sauvageot.) 

LA  COUR,  sur  les  concl.  de  M.  Pascaud ,  av. 
gèn.  i — CmiLdérant  que  Taction  originaire  n'avait  pour 
objet  qu'un  intérêt  de  5go  fr.  ;  qu*à  Ta  vérité  on  a  élevé 
des  doutes  sur  la  qualité  d'héritier  ,  mais  qu'ils  n*ont 
pu  changer  le  caractère  de  la  demande  principale ,  et 
qu'elle  a  été  jugée  en  dernier  ressort  ; — Déclare  l'appel 
non  recevable. 

Du  37  oct.  i8a5. —  G.  de  Bourges ,  t<«  ch.— M.  Sallé  , 
pr. prés.— HU^  Thlot,  Varennea atBvlis<m,  av. 

AsSTiaAIlCB,  PBVSCUer.,.  iNDlUBIli,  DiuissBHBBi-. 

//action  en  délaissement  est  distincte  de  Vaction  en 
paiement  de  l'indemnité,  en  raison  du  sinistre*  ouverte 
à  Rassuré  par  Fart.  35o  c,  com.  y  la  première  peut  être 
prescrite,  sans  qu'il  y  ait  prescription  de  la  seconde. 
(C.com.,  350,373.), 

(BourloQ-rouquet,  etc.  C.  Anrès.) 

En  1 8ao,  Delaune  fait  assurer  des  marchandises  ciSir- 
gées  sur  la.  Louise.  —  Le  aa  juin,  ce  navire  est  sub- 
mergé.—  Le  17  juillet,  Delaune  dénonce  ce  sinistres 

(1]  Foy.  plnabant,  r.  Soi. 
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Bourlon  et  autres  assureurs.  Le  3o  mai  i8a  i ,  Delaune , 
soit  le  sieur  Anrës  son  cessioUDaire»  déclare  faire  entier 
abandon  et  délaissement  des  marchandises ,  et  fait  som- 
mer les  assuceors  de  lui  payer  le  monlaDt  de  l'assu- 
rance.— A  la  suite  de  longs  débats,  il  ya  reoTOi  deTant 
des  arbitres. — Le  18  mai  i8a5,  tef  assureurs  sont  con- 
damnés. 

Appel  des  assureurs;  ils  apposent  alors  à  Anrès  une 
fia  lie  non  reoercrfr  tirée  de  ce  que»  à  l'époque  de  la 
demande,  le  délai  pour  faire  délaissement  étaft  expiré; 
et  ils  prétendent,  en  conséquence,  qu'il  n'y  a  pas  lieu 
&  statuer  sur  son  action  en  indemnité  à  raison  des  pertes 
éprouvées. — Anrès répond  qu'il  est  deprincipe  consacré 
par  l'art.  35o  c.  com.,  que  l'assureur  est  tenu  de  toutes 
les  pertes  qui  arrirent  par  risques  de  mer  et  éTéne- 
jnens  quelconques;  que  le  délaissement  autorisé  par 
l'art.  569  n'est  qu'une  exception  à  ce  principe  1  doUt 
l'assuré  est  libre  de  ne  pas  se  prévaloir;  qu'il  suit  de  1& 

3ue  s'il  n'a  pas  fait  de  délaissement  ou  si  son  aotien  en 
élaissemeot  est  tardire,  il  oonserTe  néanmoins  l'ao- 
tion  en  paiement  du  dommage  qu'il  ressent;  que  telle 
est  la  dpctiinc  de  Talip  sur  l'art,  ^fi  de  l'ord.  da  1681. 

—  Que,  du,  reste,  par  leur  conduite,  les^app^ns  ont 
renoncé  &  la  prescription. 

LA  GOUa, — sur  les  concl.  deH.  Leballeur-Villiers, 
subst.;— Considérant  que  l'aclion  du  sieur  Anrës  pré- 
sentait deux  chefs  distincts  et  séparés,  l'un  ayant  rap- 
port au  délaissement  des  marchandises  par  lui  chargées 
sur  le  nafire  la  LouÎm,  et  l'autre  relatif  au  paiement 
de  l'indemnité  ou  des  dommages  et  intérêts  résultant 
de  la  perte  du  navire;  —  Considérantque  le  délaisse-. 
ment  n*a  pas  été  fait  dans  le  délai  des  six  mois  qui  ont 
suiri  l'annonce  du  sinistre  consigné,  le  i5  juillet  i8ao, 
dans  la  feuille  maritime  et  commerciale  du  Harre  «  la 
déclaration  d'abandon  ou  délaissement  n'ayant  eu  lieu 
que  le  3o  mai  i8ai ,  et  que,  par  oonséquent,  elle. est 
tardive  et  ne  peut  produire  d'eiTet  ;  —  Que ,  de  la  dé- 
fense des  assureurs,  il  ne  sert  aucune  otroonstance  qui 
puisse  faire  présumer  qu'ils  aient  renoncé  au  moyen  de 
prescription  qu'ils  ontinyoquè  sur  l'appel;  —  Considé- 
rant, d'une  autre  part,  que  le  sieur  Anrèsétaitdansle  dé- 
lai- voulu  par  la  loi  pour  former,  aux  termes  de  la  polira 
d'assurance,  sa  dtfmandeen  indemniré  ou  en  répara- 
tion du  tort  qu'il  avait  éprouvé  par  la  perte  du  navire 
la  Louise t  et  ce  conformément  à  l'art  35o  c.  com.; 

—  Déboute  les  assureurs  de  l'exception  par  eux  prop(H> 
sée;  leur  enjoint  de  plaider  au  fond,  etc. 

Ou  10  mars  i8a6. — Cour  de  Rouen ,  9*  ch.— M.^Ga- 
rel,  pr.~HM.  Tbil  et  Fercoq,  av.  ' 

,.  FiiLUTB,  RiVBHuiGATipK,  Mmasiii  ,  XuqmTi. 
La  rw*ndication  peut  être  déclarée  ineutmùêiblej 
quoique  les  mearehandisss  se  trouvent  meor»  dan»  le» 

magasins  du  vendeur  ,  s'a  y  a  su  remise  à  faehe^ 

teur  des  clefs  de  ces  magasins  dont  le  vendeur  n'itaît 
que  locataire^  siPaoketeuren  a  eu  la  possession  pendant 
quinze  mois,  et  si,  enfin,  la  plu»  grande  partie  dee 
marchandises  ns  es  trouvant  plus  dans  les  ma^ins.{<^. 
-qwn.,  577)(i). 

En  cas  de  vente  en  bloc  de  toutes  les  marchandises, 

(1)  CcU  puais  M  fapprochar  de  la  doettiM  de  M.  Bonlay- 
Patj,  JMU  de  la  /Sitf/ift,  n*  704. 


islles  que  faïences  et  porcelainea  contenues  dans  un  ma- 
gasin j  il  ne  peut  y  at^oir  lieu  à  revendication  ,si,  à  Pé- 
poque  de  sa  faillite ,  le  vendeur  en  a  débité  une  forte 
partie  (a)  ,  et  s'il  est  impossible  de  recoTinaiire  ti  les 
marchandées  sont  identiquement  les  mêmes  que  celles 
vendues  (3). 

«  (Syndics  Bczier  C.  Capitan.) 
Capitan  Tend  à  Bczier  toutes  les  porcelaines  et 
faïences  se  trouvant  dans  trois  magasins  tenus  à  bail 
par  le  vendeur.  Lès  clefs  de  ces  magasins  sont  remises 
k  Beiier.  —  Celui  ci  n'eoléve  pas  les  marchandises  ;  il 
çn  revend  une  grande  partie  i  Lafeuillade  auquel  il 
remet  une  clef  et  qui  emporte  ce  qui  loi  a  été  vendu.— 
Faillite  de  Bezier.  —  Capitan  revendique  les  faïences 
et  porcelaines  restées  aux  magasins  :  son  action  est 
accueillie. 

Appel  des  syndics  Besier.  La  revendication,  disent* 
ils|,  n\st  pas  admissible  ;  les  magasins  de  Capitan  sont 
devenus  ceux  de  Bexier  par  In  remise  des  clefs,  et  une 
espèce  de  bail  tacite  de  ces  magasins  résulte  de  la 
jouissance  que  Bezier  en  a  eue  durant  i5  mois.  Et, 
d'ailleurs ,  les  marchandises  ne  sont  plus  eo  même 
quantité. 

Capitan  répond  que  les  clefs  n'ont  été  remises  que 
pour  la  livraison,  et  que  cette  circonsUoce  ne  peut 
suppléer  le  transpoct  elEectif  exigé  par  l'art.  579  c. 
com.;  qu'au  surplus  laloi,  en  exigeant  que  les  mar- 
chandises n'aient  sabl  aucune  altération  dans  leur 
quantité,  a  simplement  Interdit  la  revendication  d'un 
coupon ,  du  reste  d'une  barrique  ;  mais  qu'elle  est  re- 
cevable  dès  que  les  marchandises  sont  aisément  recon- 
nalssables. 

LA  COUR,  sur  les  ooncL  de  M.  Corbin  de  Mangon , 
subst. }  —  Considérant  que,  pour  que  la  revendication 
puisse  aTÔir  lieu,  deux  conditions  sont  particulière- 
ment essentielles  :  ta  première,  que  les  maiH^handises 
expédiées  soient  encore  en  route,  et  qu'elles  ne  soient 

fias  entrées  dans  les  magasins  du  failli ,  art.  677  c.  com.; 
H  seconde,  que  les  marchandises  n'aient  subi,  en  na- 
ture et  quantité,  ni  changement,  ni  altération,  ou 
qu'elles  soient  reconnues  être  ideotiquement  lesmêmes, 
art.  58o; — Considérant  que,  suivant  le  sieur  Capitan, 
la  première  de  ces  conditions  se  rencontre  ici ,  parce 
que  les  marchandises  qu'il  réclame  sont  encore  dans 
les  trois  magasins  du  bas  du  Château  à  la  Charité,  où 
dies  étaient  déposées  lorsqu'il  en  a  consenti  la  vente 
au  sieur  Besler  ;  —  Mais  attendu  que ,  lors  de  la  vente , 
Capitan  remit  à  Bésierles  clefs  des  trois  magasins  dont 
il  n'était  que  loeat^re; — Que  Besier  est  resté  en  pos- 
session pendant  plus  de  iS  mois;  que  c'est  là  qu'on  se 
présentait  journellement  pour  acheter  les  marchandises 
dont  il  éuit  devenu  propriétaire;  que  c'est  là  quil  en  a 
vendu  la  majeure  partie;  —  Qu'ainsi,  quoiqu'il  n'y  ait 
pas  eu  déplacement  effectif,  les  marchandises  vendues 
ne  se  trouvent  plus  dans  les'  magasins  du  sieur  Capi- 
tan, dans  lesquels  11  n'a  pas  eu  le  droit  de  s'introduire 
depuis  la  vente,  mais  dans  ceux  de  Beiier; 
'  Attendu ,  sur  la  seconde  condition  voulub  par  la  loi , 


(s)  CoaforM  É  l'o^irfoB  da  mèn»  auteur»  710,  jm»  à  h 
diMosiioa  dans  le  setu  da  conseil  d'état.  —  Fej,  «un  lu  oMer- 
▼«tioM  de  M.  Ddloa,  V*  Atf/îte.  ' 

{l)  Fdy.  mimes  aatoritts. 
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queTaltératioD  des  marcbandUes  Tendues  nes'apptique 
pas  sans  doute  à  celles  qui  formeraieDldes  objeU  par- 
ticuliers et  distincU,  et  seraient  par  leur  nature  recoo- 
oaissables,  poar  Sire  identiquement  les  mêmes;  mais 
que  le  sieur  Capitin  ne  se  trourepas  dans  cette  po- 
•itton;  qu'il  a  «ndii  à  Beiier,  en  bloc,  toutes  les 
faïences,  terres  de  pipe  et  porcelaines  qui  se  IrouTaient 
dans  ses  magasins;  qu'il  est  avoué  que  pendant  plus  de 
i5  mois  Beïier  en  a  débité  une  forte  partie  ;  qu'il  est 
actuellebicnt  impossible  de  reconnaître  si  les  marchan- 
dises qui  restent  sont  identiquement  les  mêmes  que 
celles  rendues  par  Gapitan  >  si ,  pendant  le  cours  de  sa 
Iwigoe  possession ,  il  n'en  a  pas  échangé,  n'en  a  pas  fait 
entrer  de  nouvelles  dans  ses  magasins....;—  Déclare  la 
reTendîcatioD  mal  fondée  j  etc. 

Du  35  fér.  i8a6.  —  Cour  de  Bourges ,  a'  chamb.  — 
U.  Delaméhterle,  pr.  UU.  Thiot-Vareones  et  Bris- 
son  ^  ÛT.   

Imt^bIts,  Dehimdb,  OsLIOiTIOV. 

Lorsqu* undibitear  a  promis  de  rembourser  une  somme 
en  un  certain  nombre  d'années  {deuxam),  avec  l'inté- 
rêt à  la  fin  de  chaque  année,  il  est  besoin  une  demande 
pour  faire  courir  le*  intérilê  à  partir  de  ces  deux  an- 
nées,; ...  lien  estainsi  soua  la  Jariaprudenca  dupar~ 
Isment  de  Bordeaux ,  d'après  laquelle  les  intérêts  na 
CQuraimtpaa  de  plein  droit,  (G.  Cm  n^^)  (i). 
(Dame  Larau  C.  hérit.  deBresets.j 

En  1 ,  acte  notarié  par  lequel  SjWestre  de  Bre- 
zets  promet  de  rembourser  à  son  frère  une  somme  de. 
10,000  fr.  dans  deux  ans,  avec  l'intérêt  au  denier  vingt, 
sans  retenue  à  la  fin  de  cJiaque  année. —  La  dette  n'es  t. 
pas  payée  à  l'échéance,  et  il  n'est  pas  fait  de  poursuite. 
— ^lusde  vingt  ans<aprës,  un  ordre  fr'étant  ouvert  pour 
dlstribqer  le  prix  des  biens  de  Sylvestre,  les  héritiers 
de  son  frère  y  ont  été  coUoqués,  i"  pour  les  io,ooo  fr.; 
9*  pour  les  cinq  dernières  années  d'intérêts. — Appel  de 
la  dame  Lavauf  créancière*  fondé  sur  ceque  la  créance 
n*u  pu  porter  intérêt  que  pendant  les  deux  années  du. 
terme. accordé  pour  le  paiement  du  capital,  puisqu'il 
n'est  rien  stipulé  pour  le  temps  ultérieur,  et  que  la 
créaoce  n'est  pas  productive  d'intérêts  de  plein  droit. 
— 4«es  intimés  répondent  que  la  convention ,  touchant 
les  intérêts,  écrite  au  contrat^est  fuite  et  doit  s'entendre 
pour  tout  le  temps  que  le  débiteur  aura  le  capital. 
Aaatr. 

LA.  CODR,— sntlesconcl.  de  M.  Degranse-Bonnett 
fav.  gén.;  —  Attendu,  quant  à  l'appel  de  la  dame  de 
Lavau,  que  par  l'apte  public  du.  la  fér.  1799  (a4plur. 
an  7),  Sylvestre  4e  .Bresets ,  en  se  reconnaissant  aébin 
tetJr  envers  son  &ëre  Micolaa  -  Aqtoine  d'une  SQmipci 
capitale  de  10,000  fr.,  promit  delà  payer  i/a/M  le  délai 
de  deux  ans,  affsc  l'intérêt  au  denier  pin^ty  à  la  fin  de 
chaque  année  y  sans  retenue^  que  les  intérêts  n'étaient 
daps  Tewécc^  d^s  de  plein  droit,  suivant  la 
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à  la  date  du  capTtal  des  10,000  fr.  sur  le  prix  des  biens 
de  Sylvestre  de  Brexets  ,  que  pour,  deux  années  d'intfr- 
râts  seulement.,  courus  jusqu'au     pluviôse  an  9. 

Du  9  mai  iBft6.  —  Gourde  Bordeaux,  i**  chamb.  — 
M.  de  Sagety  pr. — MM.  de  Chanoel  et  Gergerès»  av. 


SccatssioiTBiiiinciAl»,  EznoraïAUOH,  GaiiBcitm. 

Iieê.crimnciers  ^uae swKgssioniUOÊptéê  sous  bénéfice 
tfùweniaîre  peitvmt  pàurtuivra  ^ex/^vpriatitm  fitreê* 
des  biena  de  cette  sueeession  ,  nonobstant  Ffuiminietra^ 
tion  légale  confiréë  à  f  hiriUer  binfficiaûe.  (C.  oiT.  t 
aao4)' 

lté  peuvent-ils  ,  s'il  y  a  poursuites  en  licitation  de  la 
part  aea  héritiers  bénéficiaires^  et  si  aucune  négligence 
.ns  leur  est  reprochée  (  1  )  ? 

Celui  qui  cMoute  un  Jugement  de  prewùire  irutanee  , 
fnalgc^  Rappel  qiù  en  est  interjeté  par  l'autre  partie , 
doit  supporUr  tom  les  Jraie  de  cette  exécution  anti^ 
oipée. 

(  ETéritier  Horville  C  Georges.  ) 
~  Déoès  de  la  veuve  Horville.  Ses  héritiers  acceptant 
sa  succession  sous  bénéfice  d'inventaire;  ils  poursui- 
vaient la  vents  sur  licitation  des  immeubles,  lorsque  le 
sieur  Georges ,  créancier  de  la  snccessiOD ,  obtint  contre 
eux  un  jugement  de  condamnation. — Appel  par  lea  hé- 
ritiers Horville.— Cejf>endant  le  sieur  Georges  les  soinma 
de  iui  déclarer  slls  avalent  provoqué  la  llcilation  des 
Immeubles  de  la  sacoesslon  et  dans  quel  état  se  trouvait 
la  procédure  ;  et ,  faute  par  eux  de  répondre  ,  il  fait 
saisir  un  immeuble  de  la  sacoesslon.— «Alors  leshérhiers 
ont  fait  À  Georges  des  offres  de  ce  qui  lui  était  dQ.— Sur 
le  mérite  de  ces  offres,  s*est  élevée  la  <fuestïon  de  savoir 
si  un  créancier  peut  procéder  à  la  saisie  Immobilière  àpà 
biens  dépendans  d'une  succession  bénéficiaire,  et  sf^ 
par  suite,  les  offres  qui  étaient  ftdteSf  devaient  com- 
prendre ïes  offres  de  cette  saisie. 

5o  sept.  i8a4»  Jugement  ainsi  eonjpn  :  t  Le  tribanol, 
attendu  que  l'art.  aa«4  <>•  cIt.  donnant  A  tons  créanciers 
le  droit  de  ponrsalvre  l'expropriation  forcée  des'  Im- 
meubles de  son  débiteur,  sans  distinguer  le  cas  oA  Id 
succession  de  ce  dernier  serait  acceptée  sous  bébéOce 
d'Inventaire ,  le  rieur  Georges  a  pu  valablement  établie 
sa  saisie  immobilière; — Uais  attendu  que  Itos  héritiers 
Horville  ont  provoqué  la  licitation  des  immeubles  dé- 
pendant de  la  succession ,  et  qu*on  ne  peut  leur  impute^ 
aucune  négligence  dans  ladite  poursuite  de  licitation;-^ 
Attendu  qae  les  ofies  réelles  faites  par  les  mSmes  sont 
suffisantes  et  qu'il'ae  s'agit  plus  que  des  dépens,  lee^ 
quels  doivent -être  remboursés  au  aleur<3e(H'g|ee^p«h}e 
que,  sur  la  sommation  par  lui  filte  aux  héritiers  Hoi^ 
vitle ,  de  déclarer  oû  eu  -était  ladite  poursuite  de  licita- 
tion ,  «es  dernierk  ont  gardé  le  silence;— Donne  acte 
aux  héritiers  Horville  de  leurs  offres  réelles,  dit  quien 
les  réduisant,  il  sera  sursis  à  toutes  poursuites  de  saisie 
immobilière  de  la  part  du  sieurGeorges  ;  condamne  les 
héritiersHorviile  en  tous  les  d^ens  faits  fusquJAce  joor,  ' 
y  compris  ceux  de  la  soMe  immobilière  encobimencée' 
Georges.  » 


pas,  .  .     ,    .  , 

jurisprudeope  du  parlement  de  Bordeaux;  qu'ils  ne  fu-. 
rent,  par  la  convention,  stjpMlés  que  pour  deux  ans; 
qu'à  l'expiratipa  dç  ce  terme,  Sylvestre  de  Brerets  ne  par 
fut.pas  mis     depi«urej  que,  dès-lors«  il,n*aarait  pas 

dû  être  accordé  d'intérêts  pour  le  temps  postérieur  aux  (0  négative  peut  l'iadaire  d'oa  motif  da  jag«m«ai«  «dapt*-- 
deux  ans.— ïmendant;  ordonne  "que'Ies  héritiers  de    P« ''«rfit;  m.I>  ce  motif  «  nous  .point  paru  uect  explicite 

Wicolas-Antoîne,  barbn  de  Brexets  ,>e  seront  colloqués   roTcrpr/.  "S  I^T'Ù.  l»T.rpl»':2'; 


fi)  fVgr.  vol.  i8s5,  a. 4s>et  1^26,24  ifi, 


i5  mus  i9s9f  fiot^M  (G.  Al.  SS.  ».  lOf  s»,  lii  -<X2.  j 
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Appel  de  la  part  des  héritiers  HorriUe.  Ils  prèteo- 
dalenl  que  le  titre  d'héritier  IjénéAclaire  eonftrant  &' 
rhérilicr  une  administration  dans  l'iDttir$(  même  des 
créanciers,  toute  voie  d'exécution  de  la  part  de  ceux-ci 
paralysait  le  libre  exercice  de  cette  administration  et 
deraitj  par  cela  même,  leur  être  interdite. — Subsidiai- 
rement ,  ils  sootennient  qu'on  ne  pouvait  les  condamner 
ans  frais  de  poursuite  de  saisie  faits  par  le  créancier 
depuis  l'appel  de  jugemeut  primitif  de  condamnation , 
parce  qne  l'appel  étant  suspensif  mettait  an  obstacle 
aux  poursuites  jusqu'à  la  dccisioo  définitive. 

Aiaftr. 

LA  COUR,— -sur  les  conel.  de  M.  Tlton  flis  ,  oods. 
aud.;— «Attendu  que,  dans  In  condamnation  des  dépens» 
prononcée  par  lei»  premiers  juges ,  ils  ont  fait  entrer  les 
frais  falu  depuis  l'acte  d'appel  du  5o  août  1834  ;  met 
rappellation  au  néant  ;  émendant  quant  à  ce,  décharge 
les  héritiers  Horrille  de  ladite  condamnation ,  le  joge- 
ment  au  résidu,  et  par  les  motifs  7  exprimés,  sortis- 
SMt  effet. 

Du  «4  fév.  i8a5.— G.  de  Paris ,  3*  oh.»M.  Deséae  , 
prés.~-MM.  Conflaiis  et  Golmet,  st. 

LovAtti ,  RésiuinoKi  Jm ,  Jovissamci. 

L*\itabli*»etnent  d'un*  msowi»»  de  Jmx  dont  un  bé*i~ 
nmUoceupien  partit  par  un  iooataira^  êt,  par  axein- 
pUf  la  location  au  Jirmier  d*9  Jeux  deê  i**  et  a*  étages 
d'une  maieon  dont  le  rex'-de-chaueeie  e»t  loué  à  un  eor 
trepreneur  de  lithographie,  autorise  ce  dernier  à  de- 
mander  t^ expulsion  de  la  régie  des  jeux  ou  la  résiliation 
desonbail.  (G.  c,  1719»  17311  I74i>) 

VéxislenM  d'une  maieon  de  Jeux,  quoique  tolérés 
par  la  poUee,  n'en  est  fo»  moins  imtnoraû,  inoorof 
■mode,  dangereuse  sous  tout  Us  rapports  (  i  ]. 
(Benasek  C.  Hoiinel,.etc.) 
Honnet  donne  é  bail  le  rex-de-ohaussée  de  sa  maii 
son  &  Thomine ,  qui  sous-loue  i  Goujoo  et  i  la  demoi- 
selie  Formeniin.  —  Depuis,  Hcranet  loue  les  >•*  et 
9*  étages  à  Bénexel,  adminhtntear- de  la  régie  de* 
feux.  —  La  régie  utlait  entrer  en  possession  )  lorsqpe 
Goofon  et  la  demoiselle  Fonnentîn qui  exploitaient 
%w  eatreprinrde  lithographie  f  cal  assigné  Thomine 
poor  q«*il  fOt  tenu  d'expulser  la  régie,  sinon  pour  que 
«hall  nifré^ié,  et  Thomine  condamné  en  ao,ooo  fr. 
de  dommages-iutérfita.  —  Celui-ci  dénonce  cette  assi* 
goatlon  è  Bonnet  qui,  lui^Sme,  appelle  la  régie  en 
garantie  en  se  fondant  sur  l*eagageineat  pris  par  elle 
daos  te  bail,  de  le  garantir  de  toutes  poursuites  îufa» 
té«  par  les  autres  looataircs ,  &  rajson  de  rétabtisaemeot 
dee  jeux  dans  sa  maison.— Le  ^  juillet  iSaS.le  tribunal 
de  la  Seine  ordonne  que  Thomine  et  Honnet  seront 
ternis  d'expulser  l'établissement  de  jeux,  sinon  dé- 
elare  la  location  faite  par  Honnet  à  Thomine  >  et  la 
soas-looalhsn  fai te  pa rce  dernier;  ré|Hliées  pour lei  f  oct.. 
suivant-,  condamne  Thomine,  envers  Goujon  et  tade- 
HMiiselle  Formentia-.  en  5oo  fr.  de  dommages*iatérêts 
en  cas  d'expulsion  de  la  maison  de  }aux,  et  en  6,000  fr. 
ùa  cas  'de  non  expulsion;  condamne  an  outre  Bonnetér- 
garantir  Thomiae,  «t  enfin  Béoaaet  A  garanlAr  Honnet 

(i)-Eqptraiu  (|ae  cette  oeaaim,  coB6rmée  pu  an  anét  de  la. 
OOMT  «orale,  ri!Qda  aotu  U  pntsidcnce  dn  U.  Sciguier,  premier 
pr*«ideDt ,  pair  ili-  Pranci- ,  fein  plu»,  pour  U  mortle  paolique  , 
que  lotit  \k»  artleTet  <\ue  Ift  fonrnkcx  ipiottiltniniBt'  publié  ter  etr 
snjct  1  o*e«l  lalwenc  viiii  qaecvUKifes-snlHiwuui' 


de  l'effet  de  toutes  pei  condamhaiîons»  arec  dépens. 
—  Le  jugement  porte  i  «  Attendu,  en  droit,  que  lo 
bailleur ,  par  la  nature  du  contrat  de  louage ,  sans  qu'il 
soit  besoin  d'aucune  stipulation  particulière  à  cet  égM-d, 
est  obligé  d'entretenir  la  chose  louée  en  état  de  servir 
é  l'usage  pour  leqoel  elle  a  été  louée ,  et  d'en  faire  jouir 
paisiblement  le  preneur  pendant  la  durée  du  bail,  à 
peine  de  dommages-intérêts ,  et  même  de  résiliation 
du  bail  (art.  1741  c.cït.);  — Attendu,  en  fait,  que 
Thomine ,  en  sous-louant,  à  Goujon  et  é  la  demoiselle 
Formentin,  les  lieux  qu'ils  occupent  dans  la  maison 
dont  il  s'agit,  pour  j  e:q>loiter  une  entreprise  de  litho- 
graphie ,  ne  leur  a  point  imposé  l'obligation  de  8ouflï>ir 
ultérieurement,  dans  le  même  corps  de  hâtimcnt, 
rexislence  d'une  maison  de  jeux  qui  n'y  était  pas ,  et 
qui ,  quoique  tolérée  par  la  police,  n'en  est  pas  moins 
asseï  immorale,  asseï  incommode,  assez  daogereusfi 
BOUS  tous  les  rapports ,  pour  préjudicier  aux  autres  lo- 
cations ,  et  spécialement  é  l'enlreprise  de  Goujon  et  de 
U  demoiselle  FormcQtia ,  et  neuessiterla  résiliation  de 
leur  bail,  arec  indemnité,  si  l'expulsion  de  cet  iacon* 
venant  voisin  n'est  pas  efièctuée;  —  Attendu  que  les 
mêmes  considérations  et  les  mdmes  motib  s'appliquent 
k  la  demande  en  garantie  de  Thomine  contre  flonnetj 
— En  ce  qui  touche  la  demande  récursoire  de  ce  der* 
nier  contre  Béoeiet  (motif  tiré  de  Tinlerprétalion  de  la 
clause  du  bail)....t  ordonne  que,'dans  la  quinzaine,  it 
compter  de  ce  jour,  Thomine  et  Uonoet  seront  tenus 
d'expulser  l'établissement  des  jeux  eiploUé  par  Béna» 
set,  etc. — Appel  de  Bénasel. 

AKXftV< 

LA  COGR  ;  —  Adoptant ,  eto.,  met  Tappel  au  néaor. 
Du  M  mars  iftafi.— Cour  de  Paris,  i'"ch,  —  M.  Sé- 
guier,  pr.  pr.  —  MAL  Persil,  Chaix-d'Bstange  et  Go'- 
bert,  av. 

CosTRiiHTB  ris  coars,  BéaiTiiR. 
17»  héritier  présomptif,  évincé  par  un  héritier  plus 
proche,  ne  peut  être  condamné  par  corps  A  restituer  Ue 
biens  ou  la  valeur  de»  biens  de  la  succession  dont  U  s*é^ 
tait  d'abord  mis  en  possession,  (G.  etv. ,  ao63  ^  G.  pr. , 

136.)  ... 

fGoaîx  C.  Sorel.). 
LA  COVK,— sorfescond.  de  M.  nousselfn,  ar.  gén.; 
— Considc'rant,  relativement  à  lu  contrainte  par  curps, 
que  cette  mesure  de  rigueur  ne 'peut  être  prononcée 
que  dans  les  cas  prévus  par  la  loi  :  qu'elle  a  tien  par 
suite  de  condamnation  rn  matière  criminelle  pour  Cau9e 
de  dommages-intérêts  qui  dérirent  du  fait;  qu'elle  est 
laissée  à  lapnideoce  des  juges  en  matière  civile,  mais- 
seulement  peur  reliquat  de  compte  de  tutelle,  étc,  et 
pour  dommages -intérêts  au-dessus  de  la  forome  de 
800  fr.;  — ^  Que  ce  point  de  droit  se  trouve  consacré  par* 
l*art.  ia&  c.  pr.  ;  —  Que  la  condamnation  prononcée' 
centre  Victor  Goutx«  uniquemént  pour  cause  la  moitié 
de  la  valeur  de  la  snocesston  de  Mathieu  Goufx,  et 
qu'en  y  attachant  la  contrainte  par  c^rps,  les  premiers* 
jnges  ont  fiait  une  fausse  application  .de  rart.4oS  0>  pr.f- 
et  obus  de  l'art.  i3Ô  d.  CIT.; — Ibfirme. 
Bu  aS-fév.  i-8a5.— Gaen,  a'  oh. — U.  Maubant,  pr. 

pBiscaimox,  Isrxaftfs,  Loi ,  Rftniucnvni. 
Lm  ^rascripiionde  cif^anSf  établie  par  fmrftaa^f 


Digitized  by 


DEVXlÈttE  PARTIE. 


c.cif.,  contre  les  arrérages  dt  rentes ,  doit,  êi  aile  est 
invoquée  >  être  appliquiez  encore  qu'il  y  ait  apeu  de  non 
paiemenL 

JJart.  3377  c.  etc.,  qui  déclare  prascriplibUs  par  cinq 
ans  les  arréragea  des  rentes  y  est  applicable  aux  arré~ 
rages  dus  en  vertu  d'un  contrat  antérieur^  mais  échus 
depuis  le  code ,  quelle  que  êoH  la  ruitur»  de  ta  rente  et 
qnoiqu*eUe  soit  fonciire, 

(De  Polly  C.  Fabrique  d'Eragny.)  . 

De  Puily  est  sommé  1  par  la  fabrique  d'Eragny,  1*  à 
servir  une  rente  de  3*ooo  fr.  aDcienoement  constituée 
à  titre  de  fondation  pieose;  a'  i  payer  les  arrérages 
échus  et  remontant  &  phis  de3o  ans. —  Il  oppose,  sur  ce 
dernier  chef,  la  prescription  de  fart.  3377  ce.  —  Le 
a4fôT.  i8a5,  le  tribunal  de  Ponloise  rejette  celte  excep- 
tion ,>  oitendu  que  le  genre  de  prescription  dont  est 
question  dans  l'art.  3377  cod.  cir.  avait  pour  base  une 
présomption  de  paiement;  que,  dës-iors  que  celte  pré- 
soraplion  de  paiement  n'existait  pas,  la  prescription  ne 
pourail  plus  être  invoquée  ;  que,  dans  l'espèce ,  le  sîeur 
de  Puily  avait  soutenu  que  jamais  ni  le  sieur  de  Ber- 
moD  (son  auteur),  ni  lui,  n'avaient  payé  aucun  quar- 
tier de  ladite  rente,  quoique,  dans  la  réalité-,  le  sieur 
de  Bermon  en  eût  payé  cinq  quartiers  (les  3o  sept. ,  19 
nOT.,  5i  déc.  1791,  et  3o  avril  1793).  » 

Appel  par  dePully.  11  soutient  que  les  arréragés  da  la 
rente  dont  II  s'ogit  sont  soumis  i  la  prescription  de  Par- 
ticle  3377  c.  cir.  ,  du  moins  en  ce  qui  touche  ceux  échus 
depuis  ce  code.  It  repousse,  au  surplus,  le  motif  du 
jugement  qui  écarte  ce  moyen  de  prescription,  en  fai- 
sant observer  que  la  prescription  a  l'effet  de  libérer  le 
débiteur,  telle  que  celte  dont  parle  Tarticle  précité,  est 
fondée  moins  sur  nne  présomption  de  paiement  qne  sur 
la  nécessité  de  mettre  un  terme  à  des  réclamations  trop 
anciennes.— La  fabrique  a  prétendu  que  l'art.  3277  ne 
s'appliquait  pas  aux  rentes  anciennement  oonslituées  à 
titre  de  fondations  pieuses ,  mais  seulement  aux  arré- 
rages de  rentes  constituées  à  prix  d'argent.  Elle  s'est 
prévalue,  enoutre>  de  ce  qu'il  était  certain  que  le  paie- 
ment n'avait  pas  en  lieu. 

'  LA  COUR,— sur  les  coocl.  conf.  de  H.  de  Broé^ar. 
gèn.;— En  ce  qnitoache  le  chef  d'appel,  relatif  aux  ar- 
rérages; considérant  que  la  rente  dont  il  s^agit  est  fon- 
cière, et  qu'ainsi  les  arrérages  de  ladite  renle  n*ont  pu, 
antérieurement  an  cod«,  être  atteinte  par  la  prescrip- 
tion quinquennale  ;  que, depuis  le  code ,  cette  prescrip- 
tion leur  est  devenue  applicable;  a  mis  et  met  l'appel- 
lation et  cé  dont  est  appel  au  néant,  en  ce  que  la  neo- 
tence  a  prononcé  la  condamnation  de  tous  les  intérêts 
échus  jusqu'au  jour  de  la  demande;  émendant,  quant  é 
ce,  ordonne  qae  ladite  condamnation  pe  sera  exécutée, 
1*  que  pour  la  partie  d'atrérages  échue  Jusqu'à  h  publi- 
cation du  code;  a*  pour  cinq  années  échues  depuis  le 
code  et  pour  celtes  échues  depais.  la  demande,  etc. 

Du  lofév.  1836.— Cour  de  Paris,  ■"ch.— M.  Hénin, 
cens,  pr.^ — AlU.  BervUle  eX-Lamy,  av.  • 

DoKiciii^'  pairiT,  Fokctioxs,  AprxL. 

Un  préfet  j  qui  fait  sa  résidence  habituelle  au  chef- 
lieu  de  son  département f  peut  itre  cûnaidéri  comme  y 
ayant  son  domicile  /tt  y  est  valatiemerU  assigné,  (G, 
e,,  106^  C.  pr,,6>.) 

i^otqueydans  les  qualités.d'un  Jugement ,  ii  soit  dit 


qu'une  femms  à.  son  domicile  à  Sàînt-Lizier  ^Arriège)  > 
mais  qu'elle  réside ^  avec  son  mari,  préfet  ^  à  Auch  j 
chef- lieu  du  Gers,  l'appel  du  jugement  peut  lui  itre  va- 
lablement notifié  en  ce  dernier  lieu.  (C.  pr., 

(Tobler  C,  dame  de  Saint-Blanquat.) 
Dans  les  qualités  d'un  jugement  rendu  en  faveur  de 
la  dame  de  Saint-Blanquat  contre  Tobler,  il  est  dit  que 
cette  dame  est  domiciliée  i  Saint-Liiïer  (Arriège),  mais 
qu'elle  réside  à  Auch ,  aveo  son  mari ,  préfet  du  départ, 
du  Gers,  appelé  en  cavse  pour  assister  son  éponse.  — 
Appel  du  jugement:  l'acte  est  signiâé  tant  k  la  dame  de 
Saiut-Blanquat  qu'à  son  -oiari,  domiciliés  à  Anch,  et 
avant  &  Saint-Lizier,  parlant  à  leur  ccHiclerge.—Les' in- 
timés demandent  le  rejet  de  l'appel,  .«e  fondant  sur  ce 
qu'il  n'a  été  signifié  ni  à  personne  ni  à  domicile ,  maïs 
au  lieu  où  ils  sont  obligés  de  résider  à  cause  des  fonc- 
tions de  préfet,  fonctions  temporaires  et  însuiBsaDtes 
pour  opérer  un  changement  de  domicile. 

ABBàT. 

LA  COUn,  —  sur  les  coocl.  de  M.  Cbalret-Durieo, 
av.  gén.  ;  —  Attendu  que  le  sieur  de  Saint-Blanquai 
étant  préfet  du  Gers ,  et  faisant  i  Auch  sa  résidence  ha- 
bituelle ,  le  sieur  Tobler  a  pu  assigner  le  sieur  de  Saint- 
Blanquat  en  parlant  au  concierge  de  la  pr£fccturé: 
que ,  dës-lors,  on  ne  peut  pas  dire  qu'il  y  ait  rigoureu- 
sement violation  de  1  art.  4S6  0.  pr.  ;  —  Par  ces  motib , 
a  démis  le  sieur  de  Saint-Blanquat  de  sa  demande  en 
rejet  de  l'appel. 

Du  10  mai  i8a6.  —  Cour  de  Toulouse,  1"  ch.  — 
11.  de  Gambon ,  pr. — HM.  Férat  et  Décamps,  av. 

FoHcnonitiiaB,  Pbovocàtiok,  Injukes,  Acbitt. 

Ne  sont  point  punissables  Jee  injures  adressées  à  un 
a^ent  de  ^autorité  {un  garde  champêtre)  dans  berner- 
etce  de  ses  fonctions,  lorsque  celui'Ci  les  a  provoquées 
en  se  permettant  le  premier  des  injures  (t). 

(  Gharmell  C.  le  Hinlst.  publ.  ) 

1 5  janvier  1 835 ,  procès-verbal  constatant  que  M  , 

garde  champêtre,  a  trouvé,  en  faisant  sa  tournée ,  Jo- 
seph Cbarmeil  volant  des  feuilles  de  bois  ;  que  lui  ayant 
reproché  son  vol,  Gharmeil  l'a  traité  de'  fripon  ,  de  vo- 
leur, de  faiseur  de  faux  procès-verbaux. — Assignation  C 
Gharmeil  pour  avoir  outragé  un  agent  de  l'autorité 
dans  ses  fonctions,  délit  préro  par  l'art.  6  de  la  loi 
du  35  mars  183a  et  par  l'art.  334  0.  pén.— Une  enquête 
a  lieu  ;  il  en  résulte  que  Gharmeil  était  propriétaire  des 
fenilleset  que  le  garde  l'a  injurié  le  premier  en  rappe- 
lant h  — Néanmoins  »  le  tribunal  de  Saint-Marcellio 

condamne Ghacmelli  quinxe  jours  de  prison. — Appet 
Akafti. 

LA  COUR, — sur  les  concl.  de  M.  Berlioz,  av.  gén.; 
—Attendu  que  s'il  est  résulté  de  l'instruction  que,  le 
19  nov.  dernier,  Joseph  Ghameil  a  proféré  des  injures 
contre  le  garde  forestier  M... ,  il  en  est  aussi  résulté  qu'il 
y  avait  eu  provocation  de  la  part  de  H...., ,  en  ce  sens 

?ae  celuUci ,  après  avoir  qualifié  Gharmeil  de  b  , 
aurait  iaccuaé  d'avoir  roté  des  feuilles  de  bois  apparte- 
nant à  Jean  Bourguignon  ; —Attendu  qu'en  matière' 
d*io)ares  Terbaies,  ceTui  qui  ne  fait  qu'oser  de  repré- 
sailles ne  peut  être  passible  d'aucune  peine; — Attendu, 
d'ailleurs ,  qu'en  supposant  que  Gharmeil  n'eût  pas  été 
provoqué ,  on  n'aurait  pu  lui  appliquer  les  disporitions 


(1^  Fay.  plut  hant  antta  eoatcaifes,  1.  34o  at  M*  obmv. 
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des  art.  i ,  i?,  16  et  19  de  la  loi  du  17  mat  tSig^  maïs 
seulement  celles  de  l'art.  334  péQ>  »  dès  que  ce  n'au- 
rait point  été  par  Toie.  de  publicatloa,  ni  dans  des  lieux 
de  réunions  publique»  que  les  injures  auraient  été  pro- 
férées ;  décharge  Gharmeil  de  la  préreotioD  élevée 
contre  lui. 

Du  -31  arril  iSaS.  —  C.  de  Grenoble  >  ch.  correct.— 
U .  Paganon ,  pré».— U.  Blaieret ,  ar« 

FAitLin,  Cou».  riB  coir»»  Surr-oovDcii. 

L'art,  1^06  r.  com. ,  ^ui  (ut^ru9  U  tribunai  dé  com- 
mtrce  à  ordonner  la  mue  en  liberté  du  failli  apec  Bauf- 
condmt,  ne  s'applique  pas  seulement  au  cas  où,  depuis 
la  faillite,  le  failli  a  éii  emprisonné  par  mesura  de  sA- 
reté,  aux  termes  de  l^art.  ^55  ]  il  s  applique  aussi  au 
cas  où  te  débiteur  failli  a  été  emprisonné  ourecommandé 
à  la  recuits  de  ses  créancisrs  avant  la  Jhillite.  Ainsi, 
dans  cette  dernière  hypothèse,  le  jugement  ^ui  ordonne 
la  mit,e  en  liberté,  avec  sauf-conduit,  doU  itre  exé^ 
cuté,  nonobstant  la  recommandation  du  d^iteur  em- 
prisonné  (1)^ 

(Voure  Farraod  C.  Oaillard.) 

LA  COUR,— sur  les  concl.  deU.  Castaa,  &t.  géa.; — 
Attendu  que  l'art.  466  c.  com.  autorise  te  j'uge-commls- 
saire  à  demander,  et  le  tribunal  de  commerce  &  ordon- 
ner h  nÙ6e  en  liberté  pure  et  simple  du  failli,  arec 
sauf-conduit  proTisoIre  et  sans  bail  de  caution;  — At- 
tendu que  ce  même  article  ne  fait  aucune  distinction 
entre  le  fuilll  incarcéré  avant  l'ourerture  de  la  faillite, 
à  la  requête  d'un  créancier  privé ,  et  la  failli  incarcéré 
après  l'ouverture  de  la  faillite  par  ordre  du  tribunal  de 
commerce  Attendu  que  la  faillite  établit  une  égalité 
parfaite  entre  les  créaaciers  du  failli,  et  que  les  uns  ne 
pewrent  avoir  &  son  actif  plus  de  droits  que  les  autres  ; 
— Attendu,  néanmoins,  que  le  créancier  qui  serait  libre 
de  prolonger  la  détention  du  failli  après  l'ouverture  de 
lu  faillite,  aurait  par-là  plus  de  droit  que  les  autres 
créanciers,  pour  arriver  au  paiement  de  sa  créance;  — 
¥ar  ces  motifs,  démet  la  partie  4e  M*  Anduxe  de  son 
oppel;  confirme  les  jugemens  rendus  par  le  tribunal  de 
commerce  j  et  condamne  l'appelante  à  l'amende  et  aux 
dépens. 

Du  37  avril  i8a5. — G.  de  Montpellier.— H.  deTrin- 
quelague,  p.  pr. — Ultl.  Trentigoan  et  CombematCf  av. 

ADJTiDicATioir,Arpu,  Sionif,  1  âtovA. 

L'appel  d'un  jugement  qui  statue  sur  des  moyens  de 
nullité  proposés  contre  une  saisie  immobilière  antérieu- 
rement  à  ^adjudication  préparatoire  ,  et  de  celui  qui 
prorancs  ^adjudication préparatoire,  doit^  à  peine  de 
nullité,  itre  sigwfié  à  personne  ou  au  domicile  réel;  la 
seule  signification  jaite  à  avoué  est  irtsu^ante.  (C. 
pr.,  456  et  784)  (a). 

^Le  sieur  Gerraaoeau  C.  Morand.) 

Au  jour  fixé  pour  l'adjadicarion  préparatoire  de  ses 
biens,  Germaneau  proposa  divers  moyens  de  nullité,  qui 
furent  rejetés.  Eosuile  on  passa  outre  à  TadjudîcaTion 
préparatoire. — Germaneau  a  appelé  des  deux  {u^e- 
mens,  et  les  a  signifiés  seulement  au  domicile  de  l'a- 
voué de  Morand,  poursuivant  ta  saisie. — Celui-ci  a 
soutenu  que  cet  appel  était  nul  en  ce  qu'il  n'avait  pas  été 

(■)  f^oy.  Tol.  i8a&,  t^yt  11:8,  ato,  «t  dm obicri^tioni^ 
(a)  f^oy.        i»,»i6, 9*1* Saisis immoéUiére, 


signifié  &  personne  ou  domicile  (c.p.  45^^}.— Germaneud 
répondait  que  la  procédure  sursaisie  immobilière  réuniâ 
sous  des  titres  particuliers,  était  exceptionnelle;  qu'en 
tout  cas ,  l'art.  734  c.  proc.  portant  que  l'appel  sera 
interjeté  dans  la  quinzaine  de  la  signification  du  Juge- 
ment à  avoué,  contenait  une  dérogation  aux  principes 
généraux;  que,  8*11  en  était  autrement,  l'uppel  serait 
impossible  dans  la  plupart  des  cas,  notamment  lorsque 
le  poursuivant  ou  le  saisi  demeureraient  à  plus  de  quinze 
jours  de  distance  du  lieu  oft  Ton  poursuit  la  saisie. 

ÂBBÊT. 

LA  COUR; — Attendu  que  la  disposition  de  l'art.  450 
c.  proo. ,  qui  ordonne  que  loïit  acte  d'appel  soit  signifié 
à  personne  ou  domicile,  est  générale  ;  que,  dans  hs 
matières  à  raison  desquelles  le  législateur  a  cru  devoir 
faire  une  exception,  il  a  eu  soin  de  le  déclarer  formel- 
lensent,  ainsi  que  cela  résulte  de  l'art.  584  0.  proc; 
que,  dans  les  matières  dairement  régies  par  unedispo^ 
sltion  aussi  précise  que  celle  de  Tart.  456 ,  les  tribu- 
naux ne  peuvent ,  au  moyen  de  combinaisons  plus  ou 
moins  justes  de  quelques  autres  articles  de  la  loi,  dé- 
roger &  la  loi  générale  ;  qu'ils  ne  sont  pas  juges  des  in- 
convéoiens  que  neut  entraîner  à  sa  suite  l'observation 
rigoureuse  d'une  loi  qui ,  n'ayant  rien  d'équivoque ,  ne 
laisse  pn  de  matière  à  finterprètation  ;  — Déclare  nul 
l'acte  d'appel. 

Du  1 7  avril  1 8aO.— C.  de  Bordeaux,  ch.— Bl.  deSa- 
get ,  prés. — UU.  Hervé,  Dtafanre ,  av. 

DiBRiu  iHsoET,  Conuivn  »Aii  (xnups.  ■ 
De  es  qi/un  jugement  qui  statue  sur  une  demande 
aurdsssous  de  1,000  fr,  prononce  en  mime  tempe  la 
contrainte  par  corps,  il  ne  cesse  pas  tTétre  en  dernier 
ressort,  (G.  com.,  65g)  (5). 

(Juge  a  Barbé.) 
LA  COUR,— sur  les  concl.  de  U.  Desmirail ^  av.  gén.  ; 
—Attendu  que  la  condamnation  prononcée  contre  Juge 
a  pour,  objet  le  paiement  d'une  lettre  de  change  de 
6S0  fr.  i5  0. ,  par  conséquent  au-dessous  de  la  somtte 
de  1,000  fr.  ;  que  la  coûlratote  par  corps  n'est  qu'un 
accessoire  de  la  condamnation  pritieipale  ,  et  que  la 
cour  no  pouvant  connaître  du  fond  de  la  contestation , 
est ,  à  plus  forte  raison  ,  ineoropéteote  poar  connaître  do 
ce  qui  n'en  est  que  raceessoiret— Déclare  Joseph  Juge 
non  recevable  dans  son  appel. 

Du  16  avril  i8a6.— C.  de  Bordeaux,  4*  ch.— U.  Da- 
prat,  prés.— 'UK.  Bouthier,  Troploog,  av. 

CoHTi.  rAB  coars,  Associi,  AftUTxicx,  Orrosmoi.  ' 

La  contrainte  par  corps  a  lieu  entre  associés,  et  les  ar- 
bitres nommés  pour  statuer  sur  les  débats  qui  les  di- 
visent,  peuvent  et  doivent  Ja  prononcer  contre  celui  des 
associés  qui  est  reconnu  dâiieur,  (L.  iS  germ.  an  6, 
til.  a,art.  1*)  (4). 

De  es  que  des  arfntretfhrcés  auraient  mal  à  propos 
prononcé  la  contrainte  par  corps  ,  ii  n'y  aurait  pas ,  de 
leur  part ,  excès  dt  pouvoir  autorisant  la  voie  d'opposi- 

(?>)  GoDfornw  à  là  farUpradoace  ipii  panlt  établie  vol.  i8s5, 
3.  316,  aï^j  «45, et  ilta6,  a.  ib^—Voy.  cependaDt,  eairesnlreB, 
un  motif  caninke  de  la  eonr  de  Roon  >  plna  hant,  p.  i34  et 
198. 

(4)  t.*  jarbjpiadeBCAt'itablit  eit  ce  len*  t  il  n'exiats*  eo  aeo* 
contraire,  qu'un  airèt  de  fa  coorde  Paria.  —  Voy*  lea  obierv.  do 
il.  Dalloa,  V*  Ce/ittrsiMsper  éorpt,if.  ^46,  n*  30,letaiT<tirae' 
portas  f«f.,  p.  768/  ervofi  rSaS.a,  917. 
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tionàfonioitnaneetFexeqnatuti  ily  auraii  êeuù/runt 
mal^ugé,  (C.  pr.,  loaS.  i 

r*£6/>0(;«.— (Gajrol  C.  Sabatté.) 
En  1788,  société  de  oommerots  &  Tuulonse  entre 
Curol  et  Sabatté.—- En  1 797 ,  celui-ci  établit  uae  autre 
luaisoD  il  Paris ,  et  a  préteadu  que  Garol  en  faisait 
partie.—  Garol  a  couteau  le  contraire. —  An  i3,  la  so- 
clélé  de  Toulouse  est  di:»soute  ;  on  en  rient  &  un  compte; 
Sabatié  ea  présente  un  dans  lequel  il  demaode  la  con- 
truinte  par  corps. — £n  i8i5,  compromis  par  lequel  les 
punies  donnent  le  pouvoir.à  des  arbitres  de  statuer,  en 
dernier  ressort,  sur  toutes  leurs  coatestations. — EniSaa, 
sentence  qui  condamne  Sabatié  à  payer  i58,359  fr.  par 
cor^s.  — Opposition  par  Sabatié  à  l'ordonnance  d'exé- 
cution, foiidée  sur  ce  que  les  arbitres»  en  prononçant 
la  coolraiote  por  corps,  se  sont  mis  hors  du  compromis 
et  ont  excédé  leurs  pouvoirs  (  c.  pr. ,  ioa8].  —  Le  14 
juillet  i8a3,  le  tribunal  de  commerce  de  Toulouse  re- 
Çoil  Topposition .  mais  rejette  \^  demande  «a  nullité. 
— Appel  par  toutes  les  parties. 

LA  COU&>  —  9ur  les  côocL  de  M.  ftoaooule,  subsl.; 
—  Attendu  qqc  les  divers  moyens  de  nullité,  qu'on 
peut  proposer  contre  un  jugement  arbitral ,  sont  tous 
précisés  dans  l'art.  loaS;  que,  dans  l'espèce, les  parties 
»e  sont  liées  par  un  compromis^  que  ce  compromis 
douoait  le  pouvoir  aux  arbitres  de  prononcer  sur  toutes 
leurs  conlestaiions^  par  conséquent  sur  la  contrainte 
par  corps,  comme  sur  toutes  les  autres  demandes j 
qu'indépendamment  de  la  rolonté  des  parties,  les  ar- 
bitres tenaient  ce  droit  de  la  loi  ;  qu'ils  formaient  un 
véritable  tribunal  légal,  compétent  pour  ordonner  la 
contrainte  >  oomme  pourprononcer  sur  toutes  les  autres 
difficultés  qui  leur  étaiénl  soumises;  qu'il  s'agissait  de 
matière  commerciale-  qu'il  leur  appartenait^  dès-iora, 
de  prononcer  d'eprës  lés  loU  «péoiales  qui  régissent  la 
pause,  et  que  leur  décision»  s^s  tons  ces  rapports, 
ne  présente  aucune  irrégaUrilé)  qne,  dan»  l'apprécia- 
tion du  fai t  e t  TappliGation  delà  loi ,  lea arbitres  auraient 
pu  se  tromper;  que  leur  erreur  constiuierait  un.  mal 
|ugé,  mais  jamais  un  moyen  de  nullité  qui  n'est  pas 
'compris  dans  la  généralité  des  cas  prévus  par  la  loi  ; 

Que,  d'ailleurs,  des  faits  du  procès  il  résulte  que  la 
maison  de  Paris  a  toujours  été  distincte  et  séparée  de 
la  maison  de  Toulouse;  que  si,  en  l'an  la,  l'une  a  po 
être  considérée  comme  l  émaqatiop  de  ràulve,  ce  n'a 
été,  d'après  la  correspondance  des  ^ariiss»  que  pour 
le  besoin  de  les  liquider;  qu'elles  a*ont  jamais  été  con- 
fondues, nt  pour  les  comptes,  ni  pour  les  arbitrages; 
que  les  opérations  entre  lee  dem  maisons  ont  toujours 
été  des  opération»  de  marchand  A  marchand,  pour  fait 
■  de  marchandises  dont  ils  se  mêlaient  respectivement; 
que,  sens  l'ancienne  jurisprudence,  il  était  facultatif 
au  juge  de  prononcer  la  contrainte  par  corps,  eu  dé  In 
refuser,  même  entre  associés;  que,  d'eprès  les  lois  du 
a4  rent&se  an  5  et  du  1 5  germinal  an  6,  son»  l'empire 
detqoelles  les  opérations  dos  comptes  dont  s'agit  ont 
ea  lieu ,  la  contrainte  par  corps  iest  rigoureusement 
ordonnée;  que  ces  lois  n'établissent  pas  d'exceptions 
pour  1er  associés;  qne,  par  suite,  la  règle  .générale  leur 
est  applicable;  qu'au  surplus,  les  circonstances  invo- 
quées et  les  actes  respectivement  produits ,  et  tels  que 
les  arbitres  les  ont'appréciés^  rendent  le  jugement  ar- 
bitral A  L'abri  de  toute  censure;  que,  par  tous  ces  di- 


vers moyens,  il  y  a  lieu  de  débouler  le  sieur  Sabatié  Je 
■son  opposition  envers  l'ordonnance  d'homotugatîon  de 
la  sentence  arbitrale;  — Vidant  son  renvoi  au  conseil , 
reçoit  les  parties  de  B.  Gasc,  d'Ësparbié  et  de  Delhom, 
ioco  Laurens,  A  appeler  incidemment  du  jugement  du 
14  juillet  1833;  statuant  sur  les  appels  respectifs  des 
parties,  et  émeddant,  déboute  le  sieur  Sabatié  de  son 
opposition  envers  Tordonnanoe  d'exécution  miseè  U 
suite  de  la  sentence  arbitrale  du  mois  d'avril  i6aa;  ce 
faisant ,  relai^e  les  parties  de  B.  Gasc,  d'Esparbié  et  de 
Delhom,  ioco  Laurens,  des  demandes,  Ans  etcooclu- 
eions  contre  elles  prises. 

Du  17  mai  i8b5. — Gourde  Toulouse,  ir*  ch.— M.  de 
Aeynal,  pr.— HU.  Romiguiërea  dis  et  Ga  c,,  av. 

a'  £«;>^.-*(Latourette  C.  Tanqueret.) 

^  LA  COUR;  —  En  ce  qui  touche  le  troisième  chef 
d'appel  incident,  relatif  A  la  contrainte  par  corps;  — 
Considérant  que,  notamment  l'obltgalion  imposée  &  de 
Latouretle  de  yerser  la  somme  de  57,99a  fr.  5o  c  est 
une  véritable  condamnation,  et  qu'il  s'ngit  de  matière 
do  commerce,  pour  laquelle  la  nouvelle  législation 
n'autorise  pas  d'exception  en  faveur  des  coassociés, 
met  les  appellations  et  ce  dont  est  appel  an  néant ,  en 
ce  que  la  sentence  arbitrale  du  la  mars  i8aS  a  omis  de 
prononcer  la  contrainte  par  corps;  émendant,  etc.;  au 
principal ,  condamne  de  Latourette ,  par  toutes  lea  voies 
de  droit  et  même  par  corps,  à  verser  .la  somnv  d^ 
.^7*90^  ff*  5û  c,  et  néanmoins  ordonne  que  ledit  ver- 
sement sera  fait  dans  la  caisse  de  consignations,  et 
dans  le  délai  d'un  mois ,  à  compter  de  ce  jour. 

Du  8  août  i8a5.  — Cour  de  Paris,  a*  ch.  —  M.  Cas- 
cinl,  pr.—MH.  Parquin  et  Fartarieu,  av. 

OatiG. ,  RsHiSB,  Gaotiok,  Fi.iunBi  .  . 
pa  ce  qu'un  a^artcûr  auraii  eulhéré,  mém*  son*  ré' 
servas,  à  un  corfoordat  par  lequel  une  remise  estfaiùa 
aufailU ,  ton  ddbUeur  principal,  il  n'en  résulte  pas  que 
la  caution  tU  ce  débiteur,  ou  son  ooobligé ,  soient  libérés 
par  cette  remisai  oette  oflbision  ne  constitue p€U  la  iv- 
mise  ou  décharge  WiventioHnelle  dont  il  est  parlé  aux 
ar/.  ia85,  iSaSc.  civ.,  le  créancier  conserve  «on  rer 
cours  contre  euXi à  plue  forte  raison  doit-il  en 
être  ainsi,  s'il  y  a  eu,  entre  là  caution  et  le  eréalxierf 
réserve  expresse  des  droits  dé  celui-ci  (i). 

(Durand  C.  Dahnais  et  Glrodet.) 
•  LA  CQUIL,  —  sur  les  eoocL  de  U.  de  Ghaotelaose , 
.av.  gén.;— Attendu  que  la  dame  Durand,  pour  se  pré- 
tendre affranjchie  de  l'engagement  qu'elle  a  contracté  i 
la  formo  de  l'acte  obligatoire  du  3  octobre  i&ii ,  se 
/onde  sur  ce  que  la  dame  Dalmais  et  son  fils  auraient 
libéré  son  mari,  débiteur  principal,  en  accédant  au 
concordat  intervenu  entre  lui  et  ses  créanciers,  le  a4 
oct<^re  de  l'année  suivante;— Attendu  qu'ainsi  la  queï^ 
tion  «st.  de  savoir  si  l'accession  à  un  concordat  peut 
constituer  la  remise -ou  décharge  conventionnelle' dont 
il  est  parlé  dans  les  art.  1385  et  laS;  c.  civ.:— Attendu 
que  cettre  remise  00  décharge  oonveadonnelle  suppose 
nécessairement»  de  la  part  des  créaDcier»,  un  entier 
consentement  qui  est  de  l'essence  de  tous  les  contrats; 
-r-Atlendù  qu'on  ne  peut  voir  une  liberté  entière  dans 

(i)  Conforme  fc  l'oplaloa  de  UM.  Ptr-deMu,  i>ivîf 
a»  vii  et  i347>  «t fioaUf-Paty, dto  MUites,  L  i*r,  ■•S98.  -« 
Toj.  Sdperttt  v*  Atirmeiemeat ,  a'  7. 
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le  créftDcier  qui  accède  i  ua  concordat^  puiitqaei  sur 
son  refus,  ce  concordat  peut  dereoir  oblîgatoy'e  coutre 
lui  par  Teffet  de  l'honiologalion,  et  que  d^ailleurs  la  loi 
n'élublil  aucune  différence  entre  les  droits  des  créan- 
ciers accédant  et  ceux  du  créancier  vis-i-vis  duquel  le 
concordat  a  été  homologué;—  Attendu  qu*il  suit  de  là 
que  Padhësion  de  la  danfie^Dalmals  et  de  son  fils  au  con- 
cordat du  ^4  octobre  iSaa  ne  »ei:aît  point  assimilée  à 
la  décharge  cooTenlionnelle  préTue  par  la  loi;  — At- 
tendu, d'ailleurs,  que  la  remise  qu*uo  débiteur  failli 
obtient  de  ses  créanciers  lui  est  accordée  en  considé- 
ration de  ses  pertes,  de  ses  malheurs ,  de  sa  bonne  foi  ; 
que,  dés-Iors,  elle  lui  est  toute  personnelle,  et  qu*anx 
termes  de  l'art.  3o36  c.  cir.^  la  caution  oe  peut  oppo- 
ser aux  créanciers  que  les  exceptions  inhérentes  i  la 
dette  ;  —  Attendu  que ,  dans  la  supposition  même  où  la 
dame  Durand  pourrait  se  préTaloir  de  la  disposition  des 
art.  ia85  et  1287  précités,  elle  ne  serait  pas  fondée  à 
Tinroquer  contre  la  dame  Dalmnis  et  son  ùU;  — At- 
tendu ,  en  effet ,  qu'il  est  reaté  constant  au  procès  que , 
le  33  octobre  iSaa»  ceux-ci  et  la  dame  Durand  conrin- 
rent  rerbalemeot  que  leur  accession  au  concordat  ne 
unirait  en  aucune  manière  à  leur  action  contre  elle,  et 
que  leurs  droits  demeureraient  expressément  réserrés; 
— Attendu,  &  la  térité,  qu'on  soutient  nnlle  cette  coa- 
Tenlioo  rerbale  sous  un  double  rapport  :  1'  en  ce 

Su'elle  aurait  été  subordonnée  k  Taulorisation  du  sieur 
luraod;  a'  en  ce  que  cette  autorisation,  n'étant  pas 
InterTeoùe,  la  dame  Durand  n'a  pu  valablemeat  s'o- 
bliger; mais  que,  d'une  part,  II  n'est  point  justiûé 
que  In  conrention  fût  conditionnelle ,  et  que,  d'antre 
part ,  la  dame  Durand ,  séparée  de  biens ,  avait  capacité 
auflisante  pour  consentir  à  cette  conrention  ,  lorsque , 
surtout  Jans  l'espèce,  il  est  constant  qu'à  l'époque  où 
i)a  été  consenti,  il  n'y  avait  eu, encore  uicuae  accepta- 
tion du  concordat;— Par.cesmotifii,  a  mis  et  met  Tap- 
pe^atton  au  néant;  en  conséquence,  ordonne  que  ce 
dont  est  appel  sortira  son  plein  et  entier  effiet. 

Ou  14  fuin  1896.  —  Cour  de  Ljon,  1»  ch.  —  U.  de 
MontTwi ,  pf .— MH.  Sérisiat ,  Journel  et  Jurie ,  ar. 

,  OUIBK,  DérXHS,  UlTlÈaB  SOHKIIKI. 

J&et  ingtancta     appel  de*  Juggmens  tur  ordra  dê 
eréanciera  ne  tant pag  ripuUea m&lihvGi  sommaires,  •* 
€omiqiummêiU  iet  dépens  dosent  être  liquidés  commt 
«nmatiir»  oniinairt.  (C.  pr.,  4o4,  76i5}  (i). 
(Gorant  Ç.  Gauthier.) 

LA  GOtiR,  —  sur  ley.  concl.  de  M.  Riensseo,  ar. 
fén.; — Attendu  que  Fart.  765  o.  pr.  permet  à  l'in- 
timé de  faire  signifier  les  conclusions  motivées  ;  ce  qui 
ezolut  l'idée  que  la  loi  ait  voulu  que  les  instances  d'ordre 
sfrfeot  réputées  n»atières  sommaires,  puisqne  les  ma- 
tière* sommaires  doivent  être  jugées  sans  aucune  pro- 
cédure, et  que  la  loi  défend  d'en  allouer  aucune  lors 
de  la  uxe; — Déboute  It»  mariés  Coraat  de  l'opposition 
par  eux  formée  i  i'exécutoin  de»  dépens  dont  il 
git(a).  ^ 

Dp  19  mal  i6a6.— Ljon,  v  oh.— M.  Reyre,  pr. 

(i)  BnMucODtnire,  tS  déc.  1809,  Ptrîi î  10 ianv.  iSiS.req, 
'•        "*•»•  og.Botee.— C.  H,.  vOnfr».— S.. 
19.  t*  01  et  *.  70.) 

(*\  Cm  exécatoire  li^dsit  les  déMos  eoiqme  «n  uttièr*  or-  ! 
■Inaiia  Le>  marié»  Coraat  w«taoiî<)«t  qmVs  dmlant  l*ibè 

An&i  1826.-r  Part.,!»'  X.'  ' 


RuroMSÀk.,  Aroué,  Nv&UTi,  Etcitsb. 
Lêtfraù  d'une  procédure  annulMe  ne  peuv«nt  ttr» 
mi9  à  la  charge  de  l'avoué  qui  Pa  faites  qit'autant  quê 
ton  pourrait  lui  reprocher  une  faute  réeultant  dé  son 
impéritie,de  sa  négligence  ou  de  son  imprudence;  ils  ne 
doivent  pas  demeurer  à  sa  charge,  silanuUité  réttlttdm 
r inobservation  (tmie  formalité  à  Fégard  de  ktquetiê  la 
jurisprudence  est  incertain»  et  les  auteurs  partagée ,  et, 
par  exemple ,  de  ce  que  tavout  n*amrait  pas  pSeervé  Se 
délai  d*un  mois  entra  la  eiga^ration  ettép^ue  d'une 
nouvelle  puAlicatioa  du  cahier  dee  chargea.— Les  fraie 
doivent^  dans  ce  cas,  être  euppowUe  par  la  partie.  (C. 
pr,,  loSx)  (3J. 

(BeraneCM*  V...). 

LAGOUR,  — nur  les  concl.  de  M.  Roucoule,  subst.; 
—  Attundu  que  les  fruis  d'une  procédure  ennullée  n« 
sauraient  demenrer  à  la  charge  de  l'avoué  qui  l'a  ftîie, 
qu'autant  que  l'on  pourrait  lui  reprocbef  une  foute  ré- 
sultant de  son  împérfile,  de  sa  négligence  ou  de  son 
imprudence;  mais  qu'il  en  doit  être  autrement  hirsque 
rannullalion  a  été  prononcée  pour  des  causes  à  raison 
desquelles  ,  les  opinions  étant  partagées  et  la  jurispru- 
dence rocerlaine,  l'on  ne  peut  point  exiger  de  l'oiBcIet 
ministériel  qu'il  eût,  au  milieu  de  là  ditersité  des  avis, 
choisi  ce  qui  convenait  réellement  de  fiiir^,  et  que, 
dans  oecas,  son  erreur  est  on  motif  excusable  ;  — Que 
c'est  ainsi  que  doit  être  entendu  l'art.  io3i  o.  pr 
quelle  que  soit  la  généralité  de  ses  termes;— Que  cette, 
interpréiotion  résulte  du  principe  de  cette  disposition 
législative,  et  de  son  râpprocbemetit  avec  les  art.  71  et 
a95c.pr..4i5c.iq8t.cr.,et68  deliloi  du  a5  Tent., 
sur  l'organisation  du  notariat;  qu'en  effetj  l'art,  loîi 
trouve  SB  source  et  son  principe  dao9  la  position  respao* 
tive  de  la  partie  et  de  sou  avoué;  que  celui-ci,  man- 
dataire de  ceHe-là,  doit,  selon  J'art.  199a  c.  civ.,  ré- 
pondre des  fautes  qu'il  commet  dans  sa  gestion;  «0 
que  les  dispositions  précitées  des  divers  codes  et  d(î.s 
lois  qui  nous  régissent,  supposent  toujours  qye  la  nolt- 
lîté  dont  l'officier  ministériel  est  responsable  provient 
de  son  fait,  et  résulte  d'abe  faute;  — Qu'il  en  doit  être' 
ainsi  vis-à-vfe  de  l'aTOué  surtout,  souvent  mandaMtire 
obligé ,  et  que  loi  foire  Supporter  le»  frais  tïe  toutes  les 
procédures  qn^Hi  ponrawiTits,  et  quefbtï  à  ^nnullées', 
sans  admettre  aucune -distinotion ,  serait  rèndre  sa  con- 
dition insupportable  ;— Qu'ainsi ,  lourjustifle  là  Tesirio- 
lion  de  l'art.  io3i  bu  cas  où  l'avoué  a  quelques  ^pro- 
ches à  se  faire^,  et  repousse  l'application  qoe  Ton' 
voudrait  en  faire  à  tous  les  cas;  ,     ^  -  ■ 

Attendu,  en  foit,  que,  dans  la  poorsulit!  de  la  pro- 
cédure en  exprbpriatidn  dirigée  eontre  Cmnio,  M'X.. 
fil  tout  ce  que-  Ton  pouvait  aHendre'd'un'aVoné  habile 
et  expérimeoté^,  autant  qointègre  et  sé)é^>  que  si  la 
procédure  fut  annollée  en  partie  par  l'arrêt  du  1 9  juillet  ' 
i8i4>  cependant  elle  le  fut  pour  une  cause  telle ,  que 
si  elle  était  la  suite  d'âne  erreur  de  H*  V.;.  •  petté  érreor 
était  au  moins  exeusahlei--tM'  V...,  reprenant  lès  ponr- 

eonme  e«  matièra  ^mmsire  t  «m  IwaHMiU  de  feifemeu  À'àiht 
eteieat  oattitce  toaupaire ; . qee  «ela  v^Ifaiît  ém  weàtlé  4aiU'' 
crar  Ue  çuMtioa,  porUnt  qne'Jl^  elumbre«  cwMtkiaiidJ«> 
(leaqoellés  ne  .peuvent  cOouttre,  matiirc  ^STùneZ, 
oauet  MwmaJr^)  pMvtet  jmBùMéi  sà  ka  «ppek  '  d^inr' 
taacM  d'oidr»^    :      "  .  .. 

^^^^^^^        M.  M,  Ut^^^^m  .  k^'Meifmssiim^h  lUs.. 
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saitesi  indu|uaQt'l6  jour  0Û  t'etle  pubUcatioa  du  cahier 
dMoharfM  derait  avoir  lieu»  ne  conserra  pas  le  dclui 
d*un  mou  qo'il  faUnit  .entra  la  «i^tfioatioa  et  r&poqua 
de  la  oourelle  puUicAtioa  x  ce  délai  avait  été  obserrA 
déjà  une  fois,  et  il  crut  ioutile  de  l'observer  eaoore; 
cette  opinion  fut  pfvrtagée  par  le  tribunal  deranC  lequel 
lapirocédure  £tait  instruite;  depuis,  plusieurs  arrêts 
de  ta  cour  de  cassation'' et  de  la  oour  royale  de  Tou- 
louftO  ont  décidé  que'les  délais  faits  pour  la  procédure 
ocdiuaire  pouvaient  ne  pas  être  observés  une  seconde 
'  fals#  Iors<|ue  l'on  rçpreoâU  la.procédure  interrompue 
par  un  incident  queldnqvie;— ^Qoe  TopiDlon  de  M*  V... 
est  dono  tout  au  plus  une  de  ces  erreurs  aucquelles 
tout  le  monde  est  aulet,  et  que  l'on  de  peut  attribuer 
qu*i.la  faiblesse  de  la  eondition  de  llioffline;  qu'une 
erreur  de  ce  genre  n*est  point  une  faute,  et  ne  peut 
rendre  Tavouê  passible  des  frais  de  la  procédure  an- 
ilc^ée;  qu'il  suit  de  là  que, ces  irais  doivent  rester  À  la 
c'hal'gâ  de  Bucaoe,  au  uçm  duquel  ils  ont  été  exposés  » 
ét  qifé  celui-ci  a  été  just^neat  condamné  par  les  pre- 
miers juges  à  en  payer  le  n^oalant  à  M'  V...;— Par  ces 
niotir5.|  disant  dfott  aux  parties,  sans  av(Hr  ég:ird auK 
cdnclusions  tant  principales  qye  subsidiaires  de  celles 
de  P.  Gasc,  et  ^'eo  démettant,  le  démet  pareillement 
de  son  appel  envers  le  jugement  du  i3  0(tt(^r«  iSi3; 
tfr'donne  que  cè  jugement  tjena  exécuté  selon  sa  forme 
et  toneuï  ;  déclaije  n*j  aroïc  lieu  de  statuer  sur.  la 
de/OAùAe  en  dommages  fqrmée  par  ladite  partiu  de 
t'.  Gaso. 

Da  10  juiaiSad.'-^uridet'OiilDay*,  l**  «h.-^ll.  de 
Fraidely.  pr.-s-fllAl.  Ufaoamps  d*Aoiignao*tiG6iiié,  av. 

^Jtlâ.'rjkK  DBPAÔf,  JoHCnOK,  OprOSITIOH. 
î^artêt  ripitdu  a  la  suite  âe  tUuxarréU  dtdéfi^trjoint 
ê'il  ïniu!S'cepûhîé  cr  opposition  à  Itigarddt  Routes  par- 
.  tîés  ,  tÀihSe  à'Pigard  çfiile  .gui-,  ^aat  comparu  iors 
dès  'at'^iîa  de  Jonction  t  q  fait,  défaut,  .pour.  ia'p»9» 
mière  Jbis ,  tvrs  'du  nofivel  arrêt  {^i)* -~  pan»  oe' cas, 
U'tC'y  a  pàa4  'disUn^j'enerè  farrét  giùàuUledéfiiiU- 
Jtfint  et'tin  arr/t pùstJrieùr,  (Ç^,^.,  i53.). 

{^utlliac  et-puires  CPeriase.) 
'tA  COCJ&,  — i;i4r)es.m»«Lde.M^  Gilabret^-D^ 
av.  {én.;,7-At|pn4Hi;«<tela  i7*q4»ation,4(ifr«ii'nTét^du 
a  qtai,.ic(44'^f  ^f-.F^^"  fauta  •id«'<défettdse. de  la- part 
de  toijs  ^ef  jiMU0S;<|e9  ifuW«),)ii  4  Mi-rMiAisi  la  auittf 
(fe  de^AttHrM  à^taitl.-^<n»i,  4wt  obaaos.avaft'  dé- 
claré* 4ii*tl  .^V^t.  atatqé  ■M^  food  par  na  mené  arrftl^ 
c'est-ik-diré  par  un  iirret  ««nuiUiiiià  tttuto»  '  la»  parties  y 
—  Attçfij^  qiie«,d!Api^»'l'ftt^*  «S9  Oiipr^»  cel««iiêt«st 
Bonr&eulèq)eçi|t  caj^iqnii  -^.Wtlteailesftaities^  iieais  con^ 
tradict4)'^'e,àvec  alIe4«iSMfts  distiaotion  decelleB  qui 
avaîçb(,,cou^ituû  .a^uQ  a^ant 'i«.4ifaut*foint  j  et  <d« 
c^lles.qM\n.ont,çon9tAtHé.:»rouÀ  ique  sur  le  -rétnUfoé) 
ou.  .fini  »,  faèfïipij.  oqt.  -G^nliQué  de-  t«ster  <dèWUa^s>^ 
pWi^^'ii:al«ïst  pas  tfnQftptibla  d'«fpositîaa  ;  AHaudû 
que  j!)Bl|q]^jWfa«prét9tioii.d«V<ttt.-ifiai»>oaiMM^ 
les  ârrôû  nèceos  de  plusieuii-aows  royalaa,  et  -par-im 
arjn^.^AjVriMUf  -d»lMp^ibKç>-»«'fttteiiidQ  qM-wlta^tw* 
ttneéiaiiaii  <np«i»«"9«rr  ttué V  flal'  VaH.  irà; 

_j  '  ■  .. .  .  -'  •- ■"■^i 
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qui,  lors  du  défUut-]o!nt,  aT&ient  constitué  avoné ,  sont 
moins  fivorables  que  le  défaUlaot  réassigné  ,  puisqu'il 
sarnit  absolument  possible  qua  celui-^i  n'eût  pas  con- 
naissance du  litige,  tËMdis  qna  las  autres,  par  leur 
constitution  d'aroaé,  par  laiir  doaoours  au  jugemeotde 
déraut'joint,  ont  été  lout^-bil  en  mesura  de  founiir 
leurs  défenses  ; 

Attendu  que  Ce  même  pvidclpa  écarta  encore  la  dis- 
tinction qu'on  veut  faire,  dans  la  cause,  entre  le  juge- 
ment qui  suit  le  défautvjotot,  et  00  jugemetit  posté- 
rieur ;  —  Attendu  que  si  le  premier  de  ces  jagemens 
n'éracue  pas  entièrement  le  procès  et  les  points  défà 
en  litige  lors  du  défaat-jolnt,  le  jugement  qai  suit,  et 
qui  stalnedéfttritlvementsiir  lousces  points,  ou  surcenk 
encore  eu  question,  doit  âtre  contradictoire  comme  lé 
premietr,  pulsqull  n'est  pas  d'une  batnre  dffl&reilta* 
qu'il  n'appartient  pas  à  ira  autre  procès  ;  qu'en  oalfe,  la 
loi  na  distingua  pas  ;  —  Attendu  qn'aafia  on  fetombe- 
rait  dans  les  îneonTénlens  que  la  lof  a  roula  èriter, 
puiBl]ue,  si  l'un  des,  jugemens  quf  suit  le  défaut-johit 
n'était  pas  contradictoire,  les  successions  d'oppo^on 
et  les  contrariétés  des  décisions  deviendraient  fréquen- 
tes; —  Que  cette  doctrine  est  d'autant  plus  applicable 
à  l'espèce,  qu'il  y  a  été  poarsuÏYÏdedx  arrêts  de  dèfaot- 
joint;  que,  dans  l'un  ou  dans  l'autre  de  ces  arr&ts,  lés 
avoués  de  ceux  qui  sont  aujonrd'hni  opposans  ont  éfè 
oois;  qtoa  ta  cause  a  été  longueiDentiintruite  ;  que  rarrtc 
do  10  raarsi8i4,  loin  d'Avaeuer  l'enfierp^ès^  était  fn- 
terloootoire  sur  des  points  oapltmzf  tefs  tfae  la  quantité 
de  fournitures,  l'époque  de  «es  foumitiires,  le  montant 
de  l'augmentation  du  prit;  puis«acoi*e  il  réservait  une 
partie  dos  dépens;  qn enfin,  après  que  les  seules pré- 
teutioBS  aecuélIHes  par  l'arrêt  du  a  mai  i8ad  eurent 
été  respectivement  et  cootradlctoirement  débattues  de- 
vant le  commissaire  de  la  cour,  les  Intimés  avaient  ob- 
tenn  plusieurs  ajonraernens  ;  ^  Attendu  qu'il  fàut  coa- 
dura  de  ces  principes  et  de  ces  faits  que  les  opposîttoiïa 
enrers  l'arrêt  du  a  ami  i8a5  ne  sont  pas  recerables  ; 
— Par  ces  motifs»  vidant  Je  renvoi  kn  ooaseili  àiamt 
droit,  aux  parties  ,  rejette  las  opposMona  formées'  pÉr 
les  parties  de  Laurent ,  de  Haioyer,  de  Tonrnamille  at 
de  Mallafosse  envers  l'arrêt  déclaré  eoiftradictoire  du 
3  mai  iSaS;  déolare  n'y  avoir  lieu  d'examiner  le  mé- 
rite ■  desdi^es  oppositions;  ordonne  qua  ledit  arrSt  dû  a' 
mai  i8a5  sortira  son  entier  effet. 

Ou  i& juin  i8a5. — C6(ir  d»  Toulouse,  a* ch.  c!r.  — 
M.  d'Aiguës  vives,  pVi — BU.flofDiguière  fils.  Décampa 
(d'iAHiri^c} ,  Vouqo«B-,  Amilliaù  et  Marra,  ar. 

BxicBTioa  raovuoiBB,  SusiSy  P141BTB. 
Celui  quif  apria  eoadamnaiion  aupaiÊtmrtâ^plie^* 
aiefirs  effetêdêwtmmttv  par  an  JttgÊinani  promn^M-*- 
ment  exéoutoirtp  aporêé-i^nêtplamtamnmÊunêéatim.'é» 
canji^ao»  au4u/«<         m/rfies.  êUlHê ,  '    a  wttuita  tfto^  ■ 
eerj$ié  appei  du  Jngementy  n'eet  pti»  rreowabU  à  -dêimin^ 
der  devant  la  -eiMr  un  msfms  à.  f>gxêeutiiM.-prai»iêoht»- 
Jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  sur  la  plainte.  (ClaittV 

cr.,  5;;  C.  pr.«4§o}.C'e<>ti^»4^)^  .   ' 

 '  _(B;0ault.C  Ponthieti        .  .   

XÀ  COUR;.—  Considérant  que  rart.,.4Ç.o  .q,.,Kr..^t 

rêi^ution  provisoire,  ordonnée  par  lesqufoiiersififefes^ 
pum.  «t(enfaiMljraé«;f^.  *n  iiattsviipi*tacii->sttt*  mie 
piafttleyvt^  4Ua!«éKiï><(|tt|'  t5tf'émaiB^i.,/ftl ijâtitf 
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appel  sortira      plein  et  eaUer  effet. 
.  pli  12  QOT.  kSaQ.  —  Coui:  de  fui»,  ch.  de*  mc.  — . 
M.  CtHlpif  pr.  pf.1 — MH.  Ill«ri«i  el  Utm  I«fo]itreyav. 

ACI^mBSGBlIBlIT,  SeRHE^T,  PfipTeSTiTIOH. 

Siun^partif  contre  laquelle  a  été  rendue  une  a^n- 
tfw»  arbitrale  gui  défère  la  serment  à  h  partie  ad- 
ivrstj  au  lieu  de  se  pourvoir^  par  opposition ,  contre 
iotdonnançe  c/'exeqivatur,  assiste  ai^.serment  et  signe U 
proçiê'verial  4^  pr^statioffr,  elle  ast  non  recfv^oU  à 
formêr  ensuite  oj^tittan  à  la  «çafenee  arbify^ie,  en^ 
eortquBf  lors  du  senr^mt,  «lie  s»  s<Mri^rvi.U  droiA 
de  tattaqvkST^  de  simples  protestations  aont  insuffisant^ 
centre  f  exécution  résultant  dé  la  prestation  dtt  ssrr-, 
ment, 

(LpsMc  C.Pîffoa.) 
tA  COt|^;  -r-ÂUeadu  que  la  sentence  arbitrale,  du 
3o  juip  i8jia  aTajtété  signifiée  aux  appelaps  Iqrsqu'il», 
furent  asislgnés ,  le.  i»  Davetn.  i8a3,  pour  Toir  faire  à 
Piffon  le  sermeni  qutJui  était  défécépar  cette  sentence; 
w'flH  lieu  d^  se  pqi^rvQif,  oouimc  iU  eq  araieot  U, 
4c.Mh^f  par  opposition  >  Qontre  rordonaance  ^'exeguai- 
tj/Tf  pendant  les  neuf  jours  de  délai  qui  8*écoul4reat 
eptriale  IpQ  et  le  aS.noTecpbne,  jour  delà prestatîoo  du 
spimepti  ils  B«  pi^sentëreol,  devant  le  JugiB  de  pais; 
qu'après  avoir  ezcipé  de  la  seoleoce  en  ce  qui  pourait 
l^ur  être  ffrantageux^  ib  firent  à  la  vérilé  leurs  proies- 
tft^ODS.et  se  rcioTT.èrentle  droit  d'attaquer  la  âeoteoce, 
qoniiDe  rqqdue  bors.  des  termes  du  compromis;  Dpais. 
qq'ils  aseisièreut  au  serment,  et  signèrent  le  procès- 
-rerbal  qui  fut  dressé  de  sa  prestation  i  que  des  pcotes- 
tasiops  dp  faire  soQfc  sans  force  contre  ce  qu'on  fait,  et 
que  rien  n'est  plus  contraire  à  .rexécutloa  résultant  de, 
ta  prestation  du  sermenty  que  la  protestation  de  se 
pourvoir  contre  ia  sentence  qui  Tordoone  ;  qu'en  droftt 
de  semblables  protestations  sont  In^uflisanies  contre 
rnécaUon,et  qne  la  partie  qui  j  ay^nt  jaégUgé  de  fair« 
opposition  A  l'ordonnance  d^exe^uatury  laisse  exécuter, 
•n  sa  présence,  la  sentence,  est  non  recerable  i  j 
former  ensuite  opposition. 

Le  lomai  1896.— Cour  de  Bordeaux,  i**  ch.—- M.  de 
Siget,  pr.— BlU.  L^garde  etBannnea,  ar» 

TdtELIiB,  GoUTb/TctBPB  StlCCESSlf. 

liors^u'il y  a  eupluaieurs  tutelles  successives  y  le  mi- 
neur a  droit  de  demandér  un  compte  général  au  der~ 
nier  tuteWjf  sauf  à  celui-ci  à  exiger  du  tuteur  gui  l'a 
précédé  un  compte  particulier  qi^il  doit  comprendra 
dfin^  son  confie  général. ......  y  ^  na  siérait  pas  que 

le  premier  tuteur  fût  seulement  condamné  à  assister  au 
compté  du  second  tuteur.  (  C.  c,  4? 

(Epoux  ftésolière,  etc.  C.  dame  D^chesne.) 

Demande  d'un  compte  de  tutelle  par  la  dame  Du- 
ebesoe  à  la  dame  Aésolière,  sa  mère.  —  Celle-ci  ap- 
pelle en  cause  Bichier-Désage  qui  j  pendant  un  l^mps, 
avait  eu  la  tutelle;  elle  prétend  qu'il  doit  rendre  soa 
compte  pairticulierf  et  qu'elle  en  doit  faire  autant  de 
soociSté,  mais  sans  pouvoir  être  tebue  de  rètidi-e.celui 
de  IQ^chier  qui,  dit-elle,  a  retenu  lou^'  les  titr<|s  n'èpes-' 
Sfiirés  i  rétablir,  et  de  la  gestion  duquél  e1iyp''est  pas 
4!3llie«r?  responsable. — La^dame  DucheifQ£ii>l.iite  pour, 
pi^, compte  générait' sauf  é sa  mère  à  •aveïigen  Mi  de 
Pichier.     lie-  f  Jni*  l6^B ,  le  Iribanel  td«  Blajie  cqn*  ' 


damne  la  dame  ^ésoHère  et  son  mari  k  retn^e  contpte, 
auc|iiel  fiidiier  sera  af  pc1é.-*Appel  par  les  époux,  Aè-  « 
soliére. 

LA  COUR,  —  sur  les,  concl.  de  M.  Torchon,  a?, 
géo.;  —  Considérant  qii'aux  termçs  de  droitj  il  n>8t 
dû  qu'uQ  con^pte  pour  cliaque  tutelle ,  et  que,  ^aqs 
le  cas  oû  plusieurs  tu teyrs  qe  succèdent,  le  dernier 
doit  ^iger  de  ce)i:^  qui  Tont,  précédé  le  compte  d% 
leurs  gestions,  pour  le  comprendre  daps  celui  qu^il, 
doit  à  ses  mineurs  ;  — Que^  daiis  l'espèce,  la  dame^Rér, 
solière  était,  de  droit|  à  la  mort  de  son  premier  marl,^ 
tutrice  de  ses  enfao^;  qne  Biçbier  -  Désage,  nomcpÂ 
subrogé-tuteur,  avait  été  chargé  par  le. conseil  de  fa- 
mille de  fnire  l'inventalrei  vendre  les  meubles,  payer 
les  dettes,  etc.;  —  QVen'i8o8j,la  dapie  Résollëre  con- 
volant à  de  8e<;oqde9  noce^,  et  n'ayant  rempli  aucune 
des  formalités  prescrites  par  la  loi^  perdit  la  tutelle  qji^ 
ftit  confiée  à  Bichîer-Désage;.que  cette  tutelle  fut  ren- 
due à  la  mère  et  &  Bésolièré son  deuxième  mari^  en 
181a;  que  le  devoir  de  liésotiére  et  ea  fepime  é,tait  ' 
d'eiîgcr  de  Bichier-Désage  le  compté  de  la  prerpière, 
gestion  de  l'an' 14  &  1608,  mais, qu  une  demande  p,4r' 
eux  formée  k  cet  effet  côntçe  lui,  le  a&  OQtobrè  i8ai» 
est  restée  sans  poursuitf^s;  -:-  Quk%  ejs^bieq  allêg|ué  de 
part  et  d*autre  que  les'  partiqf  s'étaient  misçs  en  arbi-_ 
trage,  meis  qu'enfin  riçnn*a  ^é  faif^^  Que  Vinfpi- 
taire,  les  procé^-vérbaut' cle  Vente' d'es  meubles,  fes^ 
quittances  des  soibmes  payées  et  les  titres  de  famille 
étaient  entre  les  mains  de  Bichier-Désage,  ainsi  qa*i\ 
résulte  de  Pacte  de  ^rniriè  di^  5  vend,  an  i^»-  et  toutes 
les  pièces  relatives  à  son  administration ,  comme  tuteur 
de  1808  à  181a,  étant  éplement  en  sa  possession,  il 
convient  d'accorder  aux  époux  RésoUère  un  délai  ppur 
qu'ils  puissent,  se  faire  rendre  le  compte  de  ces  deux 
gestions; 

Considérant  que  ce  n* est  pasa{ix  enfans  eux-mèmea 
que  le  sk'ur  tiiçhier  doit  cotppte,  ,m^is  aux  époux  Résï>- 
lière,  à  qui  la  loi  impose  l'obligation  de  le  recevoir  pour 
le  compte  général  qu'ils  doivent  À  leurs  eofans^^^t-^ 
Qu'ainsi  ceD*était.pa's,  conimeropt  pen^é  les  premiers^ 
juges,  une  simple  assistance  de  sa  part  au  compte  &, 
rendre  parles  ^^oûe  Bésolièré,  mais.'un  compte  pari)-' 
cufier  dé  tout  c'e  'i^u'ila  repij  .^t  dçpensé;  (Jii'ù  ù^^ 
vérité,  i(  alfëgué  Tavoir  fait  si^pifier  extrajudiclaîre-^ 
ihenten  i8i5;  qp'u^,  coifipte  Qffert  Q^est  pas  Un  compte' 
rendutf'èt  que,  quelles  qu*aient  été  les  causer  qui  ont, 
rendu  cetl^  mesure  sans  effet ,  son .  devoir  était  de  reV 
cpnrirMa  justice  pour  en  obtenir  oontntdictoirement  on 
par  défaut  l'examen  ét  Papuremeot;—  Qu'au  surplus,, 
ce  compte  étant  tout  prêt,  comime  il  l'aonontie,  ri  pe 
faut  qu  un  court  délai  pour  Je  présep ter  Dit  qu'il  a 
été  njalju^é,  aif  cliefqui  a  ofdopné  que,  dans  le  compté 
&  rendre  par  les  époux  lUsolié^e^  fichier  -  Désa'g^ 
serait  seuljemebt  appelé;  —  Rmenoant,  ord^onné  qué 
dans.....,^'  il,ferfï  tenu  de  ren<j(re  ç<^m^te"àp^  fP^P^ 
llésofière;  etç^^  ordpnoç  que  Te  ju^'^mç'nt,jâànà  aei'âptrcs, 
4isposiUpq^,;Sef^'|^é^li^t$  ^.^^p.sa.fpfmè  et  te^neVr.'  '  ' 

'ipp  »5  ffv:î;4p*îp-rT-i,i^PHrdelîftttr««ft,ï'Jî|cii',-^^ 

:  Sima-iikfiTy'£ku:iiuiu£'i  Aci!é  Âô'HiBiïoiBÏ,'  '  ' 
'■'Qf^  né 'ptut^ pMiUjuer  v^e  e[àitii^ri'êÛ)o^r  Hr^ 
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iTifR* érAinM  non éMon  tifigibiêj ahn  qu'il rCya^d* 
la  part  du  débiteur j  ni  faillilê  ni  diminution  de$  «1- 
rêté» promiats,  (C.  p*,  55^;  Ç.      1 188.) 
Vhê  Êaigit-arrit  n  'eut  pas  un  iimpU  act*  conttrvatoin, 
(BoWin  <7.  Berger.) 

LA.  COUR;  —  Attendu,  en  fait,  que  la  créance  de 
5oo  fr.  prendre  snr  Berger,  eédée  à  Botrin,  n'était 
txigible  que  le  i*'^oot^re  i8a6; — Attendu,  en  droit, 
que  les  taisies-arrCts  tendant  A  prirer  le  débiteur^  sur 
qoi  elles  sont  fattet ,  du  droit  de  toucher  ce  qui  lui  est 
dû,  et  de  contraindre  les  tiers-s&ius  A  vider  leurs  mains 
en  celles  du' saisissent,  supposent  nécessairement  que 
la  créance,'  en  rertu  de  laquelle  elles  sont  faites,  est 
exigible,  et  ne  peuTent  dès-lors  être  confondues  avec 
de  simples  actes  conservatoires,  qui  ne  peuveoi  nuire 
au  débiteur;  qu'on  ne  peut  argumenter  des  dispositions 
de  l'art.  ii88,  qui  prive  le  débiteur  du  bénéfice  du 
tenne,  lorsqu'il  est  en  faillite,  ou  lorsque,  par  aonhi^, 
11  a  ditninoé  les  sQretés  qu'il  avait  données  par  le  con- 
trat A  son  créancier,  puisque  aucune  demande  D*a  été, 
sur  ce  fondement,  dirigée  contre  le  débiteur  Berger» 
en  déchéance  du  terme  qde  le  contrat  lui  accorde,  et 
que  rappelant  n*a  pu,  de  ton  autorité  privée,  agir 
comme  si  je  terme  de  sa  créance  était  échu  ; — Dit  qu'il 
a  été  bien  ju^é  par  le  jugement  du  tribunal  do  Château- 
Çhinoo ,  du  6  mai  i  ^5,  etc. 

Do  17  mars  1636.— -Cour  de  Bourges,  i^chamb. — 
Af.  Trotlier,  cons.-pr.  —  MM.  firisson  et  Thiot-Va< 
reiinesy  AT. 

'  SiriUT.  Al  BiBNS,  Hùi,  Gbstuîi,  Bail,  Fmahh. 

Jjà  femme  qui  a  obtenu  «a  M^taration  de  btent^peut 
faire  annuUer  un  bait  paêëi  par  eon  mari  avant  le  Ju- 
gement de  eiparMiony  maie  ^aprèe  la  publication  de  la 
demflivte*  s^f**  obUgie  de  j^ouverguê  le  bail  eet 
p-auduUuXj  eurtoM  è'il  prive  la  femme  et  Us  enfane 
ituhe  exptnîtation  nvantageuêe.  (C.  ciTMi445')  (i)> 
(Grégoire  et  Crouxeix  C.  Marie  Flatin.)  ~ 

Le  19  juillet  i8a4)  Marie  Flatin  ,  mariée  sous  te  ré- 
gime dotal  avec  François  Crouxeix,  forme  une  demande 
eh  séparaiioD  de  biens;  la  poursuite  est  suspendue  après 
lès  pnblicatiôbs  et' affiches. — Le  18  juin  i8a5,  Crouxcfx 
afferma,  A  Jean  Grégoire ,  pour  neuf  années ,  devant 
oomméiuser  &  line  époque  un  peu  reculée,  un  moulin 
dépendant  dés  biens  tle  sa  femme. — Le  G  juillet,  juge- 
ment par  défout  qut  autorise  Marie  Flatin  A  prouver  lei 
Taits  de  dissipation  allégués  cootre^son  mari  ;  elle  £tit 
procéder  ATenquSte.  —  Le  i3  décembre,  elle  assigne 
Grégoire  én  nullité  du  bail. — Lea6  janvier  i836>]uge- 
meni  par  défaut  qui  pnooooce  la  séparation,  et  surseoit 
A  statuer  sur  la  demande  ea  nullité  de  bail ,  jusqu'après 
le  délai  de  l'oppositiou  ou  de  Pappel. 

Crouxeix  appeUe  de  ce  iugement  pour  faire  rejeter  la 
demande  an  séparation,  et  Grégoire  pour  faire  ordon- 
aer,  dans  toiis  ws  ca?,  l'exécution  de  son  baiL 

Le  mai^r,  âdit  Grégoire,  a  seul  radmloislratlon  de» 
biens  ;  elle  ne  peut  lui  être  enlevée  par  une  demande 
en  séparation.  Pendant  que  ce  droit  d'administrer' 
existe,  le  mari  peut  faire  des  baux,  et  T-effét  de  ce  pour 
voir  est  tel  que  la'disselùtion  du  mariage  ,  même  par 
la  mort  de  l'un  ou  de  l'autre  des  époux ,  ne  fait  point 
abstade  à  re;i^ut|pp  de  i*acte.  La.séparation  de  bien», 

(0  roy.  wiAtik  oui  ^8a3,roitiNi.— aA-  i4.a.44>— C>ff«. 
v*  Sifw.  ih  tivU' 


prononcée  DMtérieàrement,  ne  peni  avoir  pins  d'effet' 
que  la  disaolutioa  par  la  mort.  —  Il  serait  possible  que 
les  masures  conservatoires,  aotorisées  par  Tart.  869  c. 

firoc. ,  fissent  naître  du  doute  sur  la  validité  de  l'acte ,  at 
es  mesures  avaient  frappé  les  oreilles  du  tiers;  mais 
ici ,  Il  n'y  en  a  eu  d'aucune  espèce  ;  la  demande  en  sé- 
paration a  même  été  abandonnée  pendant  un  an. 

En  vain  dit-on  que  le  bail  est  une  opération  nuisible 
A  la  femme  et  aux  enfans  du  bailleur  :  ce  mojen ,  qui 
serait  impuissant  en  cas  de  décès  de  l'époux,  ne  peut 
être  invoqué  ici  avec  plus  de  succès;  la  loi  ne  s*arrCta 
pas  A  ces  sortes  de  convenances  :  elle  suppose  que  l'ad- 
ministrateur a  a^  avec  prudence  et  sagesse,  sortontdèi 
qu'on  est  dans  l'impossibilité  iTAbibltr  ni  fraude  ai  TÎletA 
de  prix. 

AUAt. 

LA  COUR, — sur  lesconcl.  deU.  Arcbôn-Desperouses, 
av.  gén.  ;  —Attendu  qne ,  quoique  le  bail  A  ferme,  con- 
senti par  Crouxeix  au  profit  de  Grégoire,  puisse  n'être 
pas  frauduleux  quant  eu  prix,  il  ne  laisse  pas  d'être 
un  acte  de  mauvaise  administration  de  la  part  de  Crou- 
leix  relativement  A  la  pobitioB  de  sa  fomitle,  en  ce  qu'il 
priverait  son  épouse  et  une  partie  de  leurs  enfans  des 
mojens  d'employer  tenr  temps  et  leur  industrie  *  rez- 
ploitatten  du  moulin  dont  il  s'agit ,  et  qu'il  Tes  priverait 
d'une  partie  du  bénéfice  de  cette  exploitation  pour  les 
ftire  passer  A  un  fermier  étranger; 

Attendu,  d'ailleurs,  que  la  nullité  de  ce  bail  est  une 
suite  naturelle  de  la  prononciation  de  la  séparation  de 
biens,  surtout  ce  bail  ayant  été  fait  après  la  publiciatton 
légale  de  la'  demande  en  séparatiou,  ce  qui  seul  le  ren-' 
^ait  suspect  ;  —  Confirme  H  jugement  de  séparation  ; 
évoqtiant  le  principal  entre  Maria  Flatin  et  Grégom, 
déclare  le  bail  nul ,  ete.^ 

Du's.0  février  i8a6, — Cour  de  Riom  ;  1'*  chambre. — 
U.Greoièr;^.  pr.— MM.  B«rgier,Devi88ac  et  Chirol,av. 

Adith).,  ArrxL ,  Sicirir.,  GâirriBi. 

L^appeldHin  /ugement  statuant  sur  des  nullités  dan* 
la  procédure  antérieure  à  ^adjudication préparatoire 
est  non  recevable^  s'il  n'a  pas  été  notijii  au  greffier^ 
aussi  bien  qus  s'il  n'a  pas  été  interjeté  dans  la  quin* 
saùi«.  (C.  pr.,  ^34)  (i). 

(Guillet  &.  Perrou) 

LArCODR,  —  sur  les  çond.  de  M.  Veysin  de  Gar- 
tempe,  av.  gen.  ; — Attendu  que  l'nrt  734  C-  pr.  civ.  ^ 
après  avoir  dit  que  l'appel  du  jugement  qui  aura  statué 
sur  les  mojens  de  oollïté  proposés  contre  la  procédure 
qui  aura  précédé  une  adjudicalUio  préparatoire,  ne  sera 
pas  reçu,  s'il  n'a  été  interjeté  dans  la  quinzaine  de  la 
signification  dudU  jugement  A  avoué,  ajoute  que  l'appel 
sera  notifié  au  grcfl'e  et  visé  par  hjî  ;  —  Attendu  que  las 
deiuparties  de  cet  article  se  rattachent  l'une  A  l'autre; 
que  la  seconde  est  essentiellement  liée  A  la  preinlèra  » 
et  que  la  fin  de  non  recevoir  qu'il  prononce  au  premier 
cas,  lorsque  l'appel  du  jugement  n'est  pas  interjeté 
dans  îa  quîdEaiae  de  la  signification  •  s'applique  égale- 
ment au  second  cas ,  c'esl-A-dire  si  l'appel  n'est  pas 
notifié  au  greffe  et  visé  par  lui  dans  le  même  délai;  — 
— ^Attendu,  dans  l'espèce,  qu'il  s'agit  de  l'appel  d'un 
jugement  qui  a  prononcé  sur  des  nullitéa  proposéaa 

(1)  li.GarrA-,  Lm  de  k^  fneiéwm,  mt  Vut.  7%  ■*»4»S  * 
émet  «n«  oploioii  cenUaiia  Aectte  pn^OiltiM.  —  risy.  G. 
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CODRS 

ciMklr«  âne  satsie  Immobtlt^a  orant  rtdjadlcation  prà* 

f (aratoire  ;  qoe  non  senlement  11  n'a  pas  été  établi  par 
ea  appelaos  qu'ils  aient  fait  aniifier  leur  appel  aa  gref- 
fier dans  Ift  quiniaine  de  sa  date,  mais  qu'il  D*a  pas 
nafime  été  justifié  que  cette  notification  ait  été  faîte  ulté- 
rieurement; déclare  l'appel  non  recevable. 

pu  a  juio  i8a6.— G.  de  Riooty  a'ch.— -]II.Tbereiiifi« 
pr.-^âL  Marie  el  Bernet,  av. 

âiUll-UlftT,  TkAITUBNT,  GltDI  XATIOMUA. 

Xa  traiUmmt  que  reçoit  4»  la  viUe  un  officUr  dê  la 
gard*  nationale  pour  son  êervice^  ne  peut  être  eaiei 
que  jmqu*à  concurrence  de  la  quotité  fixée  par  la  loi 
du%i  tvnt.  an 9.  (C.  pr.,  58o.) 

(Marmajour  6'.  Mann.) 

LA. COUR; — Attendu  que,  pnr  ordonnance  royale 
en  date  du  10  sept.  1817,  Marmajour  a  été  nommé  ad- 

i'adànt-ma}or  du  5*  bataillon  de  la  garde  nationale  de 
tordeaux;  que  le  aervice  de  cet  officier  était  constant 
et  de  chaque  mpuaent;  qu'en  rertu  de  l'art.  9  du  décret 
du  19  oor.  1806,  il  était  perpétuellement  assujetti  à  la 
discipline  militaire;  que  le  traitement  qui  luiétaital- 
loné,  était  fixé  d'arance,  pajé  par  mois ,  alloué  dans  le 
budget  de  la  rille,  approuvé  par  le  ministre^et  qu'enfin 
ce  traitement  n'a  été  supprimé  que  par  une  décision 
ministérielle;  qu'à  tous  ces  titres,  il  faut  reconnaitre 
que  Marmajour  recevait,  comme  employé  ciril, 
traitement  auquel  s'appliquent  les  dispositions  de  la  loi 
du  31  vent,  an  9  ; — Emendaot  dans  le  chef  i^ui  accorde 
main-lerée  de  ladite  somme  de  700  fr< ,  réduit  la  malo- 
lerée  à  fà-  somme  de  140  fr. 

■  Du  3i  mai  t8a6. — Cour  de  Bordeaux,  i7  chimb.  — 
B.  deSaget,  pr.— MM.  Coste  «t  Dufuurej  ar. 


Ir<cuptk»,  Sirccissiov  vktir.,  Htaxtrx,  Foaci  kaibubs. 

I/art.  ft«4^  c.  civ.j  qui  refue»  tout  effet  aaat  ina* 
cription»  prUee  ear  une  euceeeeion  binijieiairêf  eet  gé- 
néral et  a'applique  mine  auK  iueceaetone  éôhuee  a  de» 
mineur*:  il  importe  peu  qu'à  PégaMl  deeeê  euccéeeione^ 
façceptation  eous  bénéfice  d'invtntaire eoii fifrvée[\').- 

Pour  que  lee  obetactee  de  force  majeure  à  la  commu~ 
nicatton  entre  le  bureau  de  la  aitmttion  det  biens  et  le 
domicile  du  créancier  pueeent  releper  du  défaut  de  n»- 
mmçeUemerU  de  Finecription  dane  lee  dixane,  ilfiiu^ 
dràit  qu*iiê  eueeent  été  imOnciblee .  * , , .  ;  etilêneleee~ 
raient  pa$  ,  e'it  et^tait  de  paeeer  une  rivière  ou  de  char' 
ger  par  ItUre  queiqu'u/i  de  faire  le  renouyelUment. 
(Leloaroeau  C.  Petit- Verlet,  etc.) 

LÀ  COUR,  —  sur  les  concl.  de  M.  Bouquier,  tr* 
géD.;  —  Attendu  que  l'état  de  guem  et  de  foroe  ma- 
Jeare  oe  penrent  empêcher  la  prescription  que  lorsqu'il 
est  bien  prou  ré  qu'il  7  a  eu  impoasibîlité  d'exécuter  la 
volonté  ImpératÏTe  de  la  loi;  que  si,  dans  Tespèee,  il 
y  avait  alors  des  difficultés  pour  se  transporter  de  Bor<' 
deaux  A  Cognac  par  le  port  de  Gubtac,  coimne  cela 
réaalt«  des  certificats  produits  par  les  sieon  Pelit-Yer- 
let  «tcompagnie',  U  n'existait  pas  d'obsude  invincible 
pour  piuser  la  rivière  do  Dordogno  oiUoorat  ni  ntêmo 
pottr  diarger  par  lettre  mie  poraonoo  do  Cogooodo 
reDOuveter  cette  intcriptiob;  qa*il  n*y  a  deae  pas  ea  do 
fbfco  majeare  dut  le  «eDs  rigooreax  Ae  la  M;  — 


(I)  arfM«eBAttaMplaakaal,s,iB^ 


ROYALES.  231 

Attendo  que  vainement  le*  iieors  Petit- Terlet  et  comp* 
prétendent  que  l'art.  ai46  du  code  ne  s'applique  qu'eu 
cas  où  c*est  le  majeur  qui  accepte  la  succession  au  bé- 
néfice d'inventaire ,  et  non  Acelui  où  un  mineur  (comme 
dans  l'espèce]  recueille  une  succession  qu'il  ne  peut 
accepter  que  sons  bénéfice  d'inventaire,  d'après  l'ar- 
ticle  461  ;  que  l'art.  ai46  ne  faisant  pas  cette  distinc- 
tion, proposée  seulement  par  quelques  auteurs,  il 
n'appartient  pas  à  la  cour  de  a'écarter  de  la  volonté  dio 
la  loi,  et  d'admettre  une  interprétation  purement  ar^ 
bîtraire;  qne,  dès-lort,  les  tieuri  Petit-verlèt  et  com- 
parnie,n*a7ant  pas  renouvelé  leur  inscription  en  temps 
utile,  ne  peuvent  Stre  colloqués  que  par  contribulioa 
dao9  la  même  proportion  que  les  créearîers  cbirogra- 

f chaires;  —  Annuité  l'inscription,  et,  par  suite,  la'  cbl- 
ocation  de  Petit-Verlet  et  compagnie,  saiif  A  eux  A 
venir  A  ta  distribulioa  par  contrtbuuon  ,  avec  les  ctian- 
clers  chirograpbaires. 

Ou  a4  juin  1896.—  Cour  de  Bordeaux,  a*  cbamb.— 
M.  de  Galaup,  cons.-pr. — MM.  Oufiiare  et  Lagarde,av. 

Nouiai,SiooiiD»»TAiaa,  Loi,  Aaaoo.,  Vsua. 

Onaeie  notarié  ne  peatitre  déclaré  nul  ^  par  cela  que 
le  notaire  en  eecond  n*a  pae  été  préeent  à  aa  -rédaction  , 
qu'il  ne  Va  aigné  qu'aprèa  et  hors  la  préeence  dee  par~ 
tiea.  A  cetégird,  l'uaage  conttant  et  public  qui  exiete 
depuia  la  loi  du  a5  vent,  an  1 1 ,  aane  que  le  gouverne' 
ment  ait  cherché  à  le  faire  ceaaer,  peut  être  conaiJéré 
eomnuTune  abrogation  tacite  de  la  loi,  (L.  a5  venttoo 
an  11, art. 11,  68.} 

(Veuve  r^urens  C.  Lanriade.) 

En  i8s5,  acte  notarié  par  lequel  la  veura  Laureoi 
cède  A  Langlade  se«  droila  A  l'Indemnité  accordée  aux 
colons  de  Sainl-Oomioguo  ;— La  minute  de  cet  acte  est 
retanue  par  U*  Darrieux,  et  signée  en  second  par 
H*  Dubois.  —  Ultérieuremeùt,  la  veuve  Laurent  en 
demande  l'annutlation,  par  le  motif,  entre  autres,  quo 
Me  Dubois  n'a  pas  été  présent  à  la  eonfection  de  l'acte. 

-Jugement  qui  le  démet  de  U  demande.  Appel. 

AiatT. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  l'acte  du  g  nov.  i8a5, 
passé  devant  Darrieux  aloé  et  Ovbois  son  collègue» 
notaires  A  Bordeaux,  n*a  pat  été  attaqué  par  la  voie  de 
Hnscription  do  box,  00  sorte  qui!  dit  pleine  fol  do  co 
qu'il  oontiont;  que  rien  ne  prouve  que  le  notaire  Du- 
bois-n'ait  pat  été  présent  A  la  rédaction  et  A  la  lecture 
de  œt  acte;  —  Qu'en  supposant  qu'il  n'y  fût  pas  pré- 
sent, d'après  les  dispositions  de  l'art,  g  de  la  loi  do 
aS  ventôse  an  1 1,  les  actes  doivent  être  repus  par  deux 
Douires  ou  par  un  notaire  assisté  de  deux  témoins  ;  et, 
dans  Fart.  08  de  cette  loi ,  il  est  dit  que  l'oubli  de  celle 
formalité  rend  l'acte  nul  :  d'où  il  résulte  que  la  piî- 
sonce  du  seul  noiairo  rédacteur  de  l'acte,  qui  n'est 
tigné  par  le  «eoond  noteiro  qu'ultArioureraent  et  hors 
la  présence  des  parties ,  est  une  ooniravenlïoo  manifesta 
A  ta  loi  qui  prononce  expressément  la  peine  de  nullité 
do  cet  acte;  qne  c'est,  tans  doute,  un  dangereux 
cxempleet  un  grave  tneonvéoieot  de  concourir  A  rendre 
Illusoire,  par  le  fuit  det  nototret,  une  disposition  pé- 
pale  établie  nar  le  législateur,  dans  l'intérêt  des  ci- 
toyent,  afin  de  donner  A  leurs  convenitoot  une  g.iraatio 
eooore  plut  étendoe  et  plus  anibeatique}  mais  qne 
celte  contravention  est  toléré«  et  pratiquée  depuis  a5 
ans  qoe  oetio  loi  existe,  sant  qao  l^Jégislaloordqui  e» 
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a  eu  p«ifpita  o<Hinai,rtance,  çijt  TOUÏtf.  ^.  pgRQrUr  re.- 
iQède;que  bîèAp.ÇV  coQtract^ns  s^ii  so,n^:,.pUInt^f' 
puisque  dans  1^3  reeii|»(9  de  jurUpr^dijEipoe  çans  iroftt^ 
que  l'arrêt  4^  lacoor  dq  Repaé^i  d^  .39  juia.  jiS^:^,,  et 
c«lui  de  la  eQ»T  de  cassatiop^  à\f  14.  i.u,i^let  tSaSji  qui , , 
ni  l'uo  ni  l'autre  j  a'oat  eu  aucun  égard  à.  cette. Diillitè 
prétendue  d'un  acte,  sur  ce  que  U  toçAtîon  d£  lapré- 
HUoe  du  8e.cond  notaire  étaU  un  fam  ou  une  nullité 
substantielle;  qu'il  n'est  pas  exact  de  dire  que  Tarrêt 
de  la  .cour  de  caasatioD  s'e^t  borné  à  juger  .que  Tab-  . 
leace  du  nptjiire  en  seaoq^,  lors  de  la  confection  de 
raçte ,  ne  coDStiluatt  pas  aéoe&saircment  un  ipoysn  ds 
faux; — àtlen^u  que  cette  cour,  qui  avait  soU9  les  jeux 
l'arrêt  de  la  cour  de  Hennés,  dénoncé  par  le  poqrroij 
ajoute  que  U  cour  de  Rennes  s'était  «  conformée  une 
«jurtspriideaoe  qui ^  depuis  la  publication  de  la  loi  ,du 
»a5  Tcntôse  an  11,  s'est  con.stàmmLeat  mainteoue  avec 
lie  même  caractère  de  généralité  et  de  publicité  (i)  i  »  . 
que  déclarer  nul  le  conijat  passé ,  legnor.  i8a5,  entre 
Ureuve  Laurens  et  Laoglade,  ce  serait  ^*é.<^arter. de  la 
juiisprudence  proclamée  par  la  çour  de  cassation,  por- 
ter  le  troulfle  preaque  toutes  leS/fanMHjMf  en  rag- 
gj&rant  à  des  eontiaoUDs  de  mauraise  fol  le  dés{r,  ,et 
en  leur  fournissaDt  les  mojens  de  faire  anéantir  dsi , 
eouTenlioos  librement  et  justemeot  80u«crUes;  «^Met, 
l'appel  au  néant. 

Du  17  juin  1836.— Gourde  Bordeaux^ a*  ohamb. — 
H.  <ïataup,  çons.-pr. — MM.Berger  etBrochon^eune^ar. 

GoHMiniB,  AdTOIISATIOH,  AjFML^ 

Zâ*nutonêation  donné»  à  line  cornrnune  pour  défendre 
«n  prwniin  infitance'-*à  une  action  pétitoire,  #*A<i^- 
tant*  pour  intarjeter  appel  incideal  du  jft^meift.qui, 
n*a  reconnu  à  la  commune  qu'une  copropriété;  cette 
Oiutorisation  vaut  jmqvtà  Farrit  définitif,  ((i.  ve^d*. 
an5»art.  3;  C.  pr.,  io53)  (à). 

(Pûubeau  C.  la  commune  de  Lunerj.) 

les  sieurs  Poubeau  assignent  la  commua.^  de  Lu-* 
nery ,  pour  être  déclarés  propriétaires  d'un  bois  ditàjx^ 
€hÂteau.  La  commune  est  .autorisée  à  défendre.  — 
Elle  articule  des  faits  de  possession. de  treole  ans. 
Des  enquêtes  sont  faites.  —  jsgfement  du  trihisnal  d« 
Bourges,  qqi  déclare  les  parties  copropriétaires. 

Appel  des  sieurs  Pouoie^i  ej(k  ce  quf  la  propriété, 
ezoiusive  ne  leui;  a  pas  été  accoc^^..—K  Appel  incident, 
au  nom  de  la  oommqjie,  ayant  également  pour  objfit 
d^oblenir  la  propriété  exclusire.  —  Les  sieur4  P^ubçaii, 
soutiennent  que  la  colpII^loe  est  aon  re^eTi^JL^  dans  saOi 
«ppellncident,  po.ur  défaut  d'autorisation  sur  I'si^qL 

LA  COUR,  —  sujF  les  cond.  4fi  M,  Bf^Oauift a^v^ 

Sén.;-— Considérant  que  la  fin  de.aoa;^<^vo^r  est  liiéq 
e  ce  que  la  comiqpne  de  Ljunery  n'a  pas.  été  fdMwisé* 
«Hr  fappelj  mais  qu'elle  l'aTait  été.  en  première,  io-f 
itaoce  ;  que  ses  préteutipns  »  alors  comme  aujoturd'bvi  t 
tendaient  éla  propriété  et  à  la  possession  ;  qti'ainsÀ  l'état 
àe  la  cause  Q*est  pas  ohaogéi  et  que  l'autori^tlon ,  noi^ 
limilée,  Tant  jusqu'à  arrêt  déM^ifi  —  lUSpit  l'*PP^ 
incident  delà  commune,  etc.  ...  , 

(1)  C'est  antti  ce  qae  nooi  itoo)  «rateoir  contre  'l'aateard'ati 
nçntil  ipii  «ooft  Kiuble  «nb  toulèaeatiiBéDoanaVa  aeaf  d*  ml 
•ntf  M  Ù9f ortast  d«  \a  o*nr  de-eaHailiDit.i^XlQr.  pgs.oAfeMalîoqs 
^oi  haut,  a.>9,«tiu>te  3?.    ..    ,  •  t.  •  - 

(9)  Veef.  rloi  Iwn^  i«  pattiï;;^.  65,      .!••■.  j  ■ 


.  Du  6  mars  ,i,$%6.  .Çow-d*  Bpprips»  v  <JiWib.  — 
M.  Sftl.lé ,  pr.  pr.— ^,;*D^4égUwpéi;e etï'jaTat,oo»aT. 

pBiTiLiGXi  Err.,  HBi*iU8^  Droits  tkgoipmbls,  Cïbsjof! 
'  Vexpreeeion  {^effets  mobiliers ,  eit^pUyyée  dans  U 

4  fart,  sioa'c.  civ,^  ne  doit  s*èntê,ndre  t^uedee 
meubles  corporels  et  non  dès  meubles  incorporels ,  uU , 
parexèmple,  yu^une  cession  de  créance,— -^insi ,  lors- 
que le  prix  de  ta  cession  d^ une  créance  n'a  pas  é*é  payé, . 
le  cédant  n*a  aucun  privilège  au  préjudice  des  ti^s  sur 
la  créance  cédée;  il  f%e peut  ni  revendiquer cettecréiicinee, 
ni  demander  la  résolution  de  la  cession. 

(Cliamerois.  (7.  Bigot.) 

CbameroiSf  créancier  de  Lallemant  pour  une  somme 
de  5,5oo  fr.,  cède  moitié  de  sa  créance  à  Bigot.  Sur  le 
refus  de  celui-ci  d'acquitter  te  prix  de  la  cesAÎoa,  sai* 
sie-ftrrêt  de  Cbamerois  entre  les  mains  de  Lallemant. 
—D'autres  créanciers  de  BigQf  forment  aussi  oppositim 
ésoo  préjudice.  Le  tiérs-saiâi  dépose  les  1,700  fr.;  une 
contribution  s'ouyre.  Chamerois  réclame  un  privilège} 
sûr  le  fondement  de  l'art,  aïoa  dij.  code  cir.i  qui  ac- 
corde un  privilège  aux  propriétaires  d'effats  mobiliers  ; 
les  autres  créanciers  objectent  qu*ane  créance  n'est  pas 
un  eff'et  mabiliet. — Chamerois  répond  que  les  «rL  5a8 
et  réputent  meubles  «  les  obligations  et  actions 
qui  ont  pour  objet  des  sommes  exigibles  on  des  efTets 
mobiliers.  ~  Jugement  du  tribuual  de  Bar.-sur-Aube  ^ 
du  1*'  février  i8a5,  qui  proscrit  ta  prétention  de  Clia- 
merois.— Appel. 

iBaiT. 

LACOUR,  —  sur  lesconcl.  dcM.  de  Broé,  ar.géd.; 
— Considérant  que  l'expression  d'effets  mobiliers,  em- 
ployée dans  le  n*  4  y^tti.  aïoa  do  code  civil,  doit 
s'interpréter  [Muries  dispositions  générales  dudil  article, 
et  qu'if  est  manifeste ,  notamment  par  la  rubrique  du 
titre  sous  lequel  cet  article  est-placé,  que  le  légisteteor 
a'a  entendu  parler  que  des  meubles  corporels; 
.  ^n  ce  qui  touche  la  question  de  résolution;  —  Coo- 
aidéraot  qt|e  la  résolution  demaiulée  par  la.partie  de 
J^arquin  n'aurait  d'autre  effet  que  d'opérer  une  reven- 
dication de  meubles  incorporels  exet'cée  au  préjudice 
de  tiers ,  et  qui  n'est,  autorisée. par.  aucupe  loi  ;  t-  Met 
l'appellation  au  néant,  ordonne  que  ce  .dont  est  appel 
sortira  son  plein  et  entier  effet. 

Du  1$  mai  rSaS.  —  Cour  de  Paris ,  a*  cK.  ^  Il •  Cas* 
aini,  pr.—TlMtt..Facquin  et pupio  jeune, aV,'- 

£ai«fln0Vi  Biamia,  Déut,  CoHiiijrMi|B|it. 
Xa  eign^ficatipn.  du  titre.axécwlaireqmdfiit  être  faite 
aux  hititier»dudébiieurfuùàJours,au  moini  t<^Ue 
êxéoutiaa,  tk'ett  pas  nulle  f  par  cela.  gu^eUe  con.t.ie^ 
éommandement  de  payer,  si  cv  çomnuinaem^n4n^ impuni 
^obligation  de paiysrifat  dwoi  laimit^iae,  é  peine 
'  Atn  eoqlrAipt  pftr  les  yofea  d«  droite,  ei  ai  tutcHmpoun' 
MÙte  n'a  ràtilement eu  tieuavaiUee. délai... ^  ...  ../.««Ma 
uulHtij  d'ailleurs ,  eerait  oow^rfe  par  de*  d^Mlë.au 
fcmé.  (Ce.  877  ;  C.  p»*,  lyS.)  (i)-  .  .   .  -  • 

(Ifefeier  C- Gallet de  MontdEagj>n. )  ^ 
.'  .  LA>-GOvB,*<Tranr  Ips  coneL  de  H»  Berlioy.»  aT.,gàq.î 
'—Tu.  l'art.       «.  dît.  et  Kact.       c.  prpCk  ;--rrAtt«Dd« 
qo'ett  B*peiMié«âattaflg«fr-de  oqliité.lis  oonamandement 
MnfermA  «di  Mqdeii  du      Juin  i948f-Mr  .ItufondM 

— -^^y       ■      il   -  ■  ■— — 11  il.        L.  I  l 

Çi}  M.  Chabot,  étêSf^ieuiontf  f.S,  |t.  Bs;^,  e»  1^,^  1,  ^i.. 
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ment  de  Tari.  8^7  c.  cT^. ,  pOrtÂnt  qUe  le  créancier 
d*une  perionne  décédée  ne  peut  poursuiri'e  rexécufion 
de  son  tilre  de  c-rèâttce  cODtre  Vhérilier ,  personnellè- 
ment,  que  huitaine  après  la  signiÛcalion  de  ce  litre, 
dès  que  ,  d'une  part  j  lë  corn maadt ment  doot  il  8*agtt 
fDt  accompagDé  <^  la  noti6callon  du  tiire  de  créance 
sur  lequel  il  reposait»  et  que,  d*aulre  part»  ce  com- 
mandement ,  qui  D*a  point  été  suivi,  ne  portait  pas  de 
payer  incontinent  la  créance  résultant  du  tilre  notifié  , 
tnals  dans  le  délai  de  huit  jours,  &  peine,  par  les  Mer- 
cier, d'y  ttre'eonthkliilt  par  les  voies  de  droit  et  aux 
formefl  ordinaires ,  ce  qui  Toulalt  dire  quo  les  consorts 
de  Uontdrogori  sie  conrormeraient  à  la  loi ,  et  observe- 
raient tous  les  délais  et  toutes  les  formalités  qu'elle 
exigeait  avant  aucune  exécution  ; — Attendu ,  d'ailleurs, 
qu'à  supposer  que  le  comtoandeOient  du  a5  juin  1819 
eût  été  nul ,  la  nullité  aurait  été  couverte  par  la  défense 
àu  fond,  proposée,  in  limine  lUîa ,  par  les  consorts 
Ue'cier  ,  c'esl-à-dfre  par  leur  opposition  aiidit  com- 
mandement, laquelle  était  motivée  sur  ce  quela'créance, 
réclamée  par  les  consorts  de  Uontdragon,  avait  été 
pavée  par  le  père  des  opposans,  suivant  les  quittancés 
quïïls  produisaient ,  et  était  suivie  d'assignation ,  par^ 
devant  le  tribunal  de  Hontéllmar ,  pour  7  voir  feire 
droit,  par  le  motif  répété  que  Mercier  pére  s'était  én- 
llèrement  libéré  ; — Attendu  que  ce  d'est  qu'à'  l'audiencè 
du  a5  mai  1835,  où  a  été  rendu  le  Jugement  dont  est 
appel,  et  après  dirersis  assignations  en  reprise  d^a- 
SUDce  ,  que  les  consorts  Mercier  Hstài  életé  le  moyai 
de  nullité  accueilli  par  ledit  jugement; — Attendu  qu'il 
ett  indifférent  que,  dans  la  terminaison  de  l'acte  d'op- 

Fositioo,  il  y  soit  énoncé  que  copie  en  était  laissée  par 
buissler  exploitant,  sous  toutes  réserves  et  protesta- 
tions dé  fait  et  de  droit  > ,  dès  qu'une  semblable  protes- 
tation n'apportait  aucun  changement  à  la  défense  au 
fond-,  et  ne  pouvait;  'en  aucune  manière ^  atténuer  la 
fin  de  non  recevoir  qui  naissait  'de  celte  défetase  .contre 
la  ntilIHé  proposée  ultérieurement; — Attendu  qu'if  fé- 
suite  de  ce  qui  précède,  que  les  prebaiers  juges  n'au- 
raient pas  dû  annuller  lé  commandement  dont  il  s'agit , 
pour  cause  de  contravention  àla  disposition  de  Vart.  077 
c  civ.  »  dès  qu'il  n'av^iit  point  été  contrevenu  &  la  dU- 
pofiiiîon  de  cet  art'.  877  :  disposition  qui,  d'ailleur^s, 
u'aur'oit  pu  être  invoquée  qu'autant  que  le  co'miïian'tre- 
mcnt  aurait  été  suivi  d'une  saisie  avant,  t'acc^m plisse- 
ment des  formalités  et  des  délais  prescrits  piir  la  loi  ;  -a 
m'Is  l'appellation  et  ce  dont  «s t  appel  au  néant  ;  el', 
|-ar  nouveau  jugement,  rejette  le  mo^en  de  nuWté  pro- 
pdfé  par'Ies'consorts  Merciér-,  contre  lé  commaiidemenV 
renfermé  en  TexpIoTt  dn  a5  juin  1819,  et  renvoie  les 
psrfjM  ail  tribunal  de  Taltincepourpl&idei-au  fond. 

pu.M  îiMQ  ^8:46.— -G.  da.Grôguobk,  3*  ch.— jl.  Pa- 
gaQOiVi  pxès.'^ILM.  I^àsaoavt  DupKtfih)»  air. 


'QtUG.fTiTKB,  ïtxikisfc,'  LÎBfisÀTÎqli/FaésoÛpTioK. 


tiolô^itainméttt à' tîlre  daldon parole Xriancierf  'iea  jugei 
paêeUremue  volontaire  du  titre  ftt , par  suut,  ai^.iltfy 

*RI*s  l*  mî'^3,e  V.?Wa:|**^"Çj.*<^  oWl-  , 


riat,  se  Iro&vott  enlte  lesmMns'de  ce  dernier. — Gaa- 
àry  atné,  hérilleir  de  son  fï^re,'o  demandé  la  restitua 
'tioD  de  celle  grosse.— GuerHat  â-prélendu  que  le  créan- 
cier la  lui  avait  remise  volontairement ,  en  don  et  sighe 
(l'amitié,  avant  son  décès  ;  que  par  suifé,  etaux  terme* 
de  l'art.  ia83  c.  cIv. ,  celle  remise  opérait  libération. 
— aojànv.  i834i  le  tribunal  de  Nev^rs  ordonne  la  res- 
titution.— Appel  de  Cuerrîat;  il  soutient  quil  y  a  en  Sa 
faveur  présomption  de  libération  qui  ne  peut  Ctre  dé- 
truite que  par  la  preuve  contraire,  et  que  celte  preuve 
n'est  point  admissible  dans*  l'espèce  ;  que  les  présomp- 
tions ne  sont  pas  admissibles  non  plus. '(H.  Touiller, 
t.  7  ,  n'SsS.) 

A'BKÊT. 

LA  COUR , — filir  les  concl.  de  H.  Torchon ,  àv.  gén.  ; 
— Considérant  qu'une  oblîgotion  de  3,ooo  fr.  avait  été 
conteniie  par  Guerriat  à  Gaudry  jeqne ,  par  acte '^att- 
iLentique  du  i3  juillet  16I7,  payable  dans  un  an,  et 
que  la,  grosse  ést  dans  Tes  mains  du  débiteur;  —  Qae  là 
remise  volontaire  de  la  grosse  d'un  titre  autfaenflqiTe 
Tait  preuve  de  la  reriilse  de  la  dette,  sauf  la  preuve  cod- 
irnlr'e;^  Qu'enfin  les  présomptions  non  établies  par  h 
loi  sottt  abandotoilées  aux  lumièrès  et  à  la  pnidfence  cfea 
magistrats  ;  —  Que ,  dans  l'espèce ,  Guerriat  cfonvlent 
n'avoir  pas  payé,  et  que'Ia  remise  à  lui  f&ite  du  titre  est 
l'effet  de  la  libéralité  du  créancier,  mais  qu'une  foule 
de  circonstances  écarledt  cette  idée. — Qu'en  effet  Gau- 
dry  fils,  décé^  lé  3  septembre  1^30,  avait  ftilt  testai^ 
ment  le  35  août  précédent,  et  que,  ^armi  dîflërens  lé- 
gataires parttcuHets-qù'fl  imtitue,  fe  nom  de  Guerriat 
n'esi  pas  tattoe  pwnoncé  ;-^Que ,  par  un  àete  du  a8  da 
même  mois  d'aoOt«  il  profongè  de  trois  années  le  paie- 
ment de  l'obligation ,  et  que  si  sa  biéhVeltlahce  t4lèlik- 
dait  jusqu'à  faire  remise  A  Guerriat  de  sa  dette,  c'était 
bien  le  moment  de  dobiier  quittance  au  lieu  d'iia  sfmpfo 
délai;— Qoej  sùivabt  Guerriat,  Cette  reihise  lut  aurrit 
été  ^aite  par  Gaudry ,  trois  jôurs  avant  sa  mort ,  o'est-à« 
dire  le  3o  août,  presque  au  même  instant  où  un  acte 
aulheotique  accordait  un  délai  de  trois  ans  ;  qu'ainsi  l« 
silence  du  testament  et  le  délai  tfccordé  par  le  créan- 
cier contrarient  la  reuiise  alléguée  Que  si  A  ces  Con^ 
fiidéralioas'on  ajoute  les  içotif^  donnés  par  les  prMnters 
juges  et  que  la  cdur  adopte, .on  trouve  dés  présomptiont 
graresy  pi'écises,  concordanlés ,  qtai  ré^ouâsbnt  l'idée 
d'une  remise  voiohlairé  et  1)ar|cohsé'^é'tft'Ia' ktfétotn^- 
tîon  de  paieïaent  j-^ Qu'en  vb'in  dd  onposerart  t}ue  fèf 
présomptions  laissées  A  la  p^ude'Ace  âës'rna'i^^ttréfts  n« 
dôltent  avoir  lièu  que  dans  les  câs  Oiï  .la  prefive  testi- 
,  moniale  est  adiA'iàâlblé,  puisque  la  Icfi  ^e'i^oepte 'le  cUs  db' 
dol  ou  frâude  ,  et  qo*én'rejetant  l*idé«' d'une  remise  To-* 
lonraire,  itr^ste  néc<fSsaîr«m(A'i  le'soùbçond'unetiH^- 
ment  fràuduieuY     Dit  ((u*il  aétc'BÏCitjugé. 

Ùa  ;3avri^i83,6. — C.  de  fiourges^-r-^^Safté,  {fr.  prés.' 
— lâJA.  Mayet*Géoetry  et  Matci',  av. 

I/acCfiffteur  d^uns  lettre,  ke  change  n'a  pâé  quàliti 
poitr  opposer  aiftifrs'poTteur  U  dèfaat  'dtune  auff^art^ 
inQn^iaiion  de  la  valeur  ftn^mîe ,  *oit  dans  la  ÏM(tf«^ 
eoit  dant  fi'ndwement.  (CoS.  cbm.,  iio,'il^,1», 

I    ;   '  .  I    .  ,    ,,.     .1  .  :  ^  .  iïi^A- 

.ÀnHcjanfçuaç  as  dé<:.i82$  ti^  (iljayo'orrbij. 
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(Goddes-Dumeflatl  C.  Chaocerel.) 
Direrses  letlrosde  change,  montant  Â  4ï700  fr.,  furent 
tirées  par  Garaas-DuLailli»,  avecla  seule  mentioa  de  va- 
leur fournie  kYaràrt  de  Goddes  -Dumeanit  qui  les  accepta. 
— «Ces  traites  n'étant  pas  payées,  ce  dernier  fut  assigné 
parOiBDcerel^  quienélailporteur. — GodJes-Ouine«nil 
déclina  la  juridiction  coininerciale>  sur  le  oiolîf  que  les 
titres  dont  on  réclamait  le  paiement  ne  pouraient  don- 
ner lieu  qu*à  une  action  purement  civile,  en  ce  qu'Ili 
n'indiquaient  pas  quelle  valeur  avait  été  fournie.— 
18  mars  i8a5  f  jugemeot  qui  écarte  ce  mojen.,  «at- 
I  tundu  que  tout  accepteur  doit  faire  honneur  usa  signa- 
1  tiire,  TacceptatloD  supposant  la  proTiaion  ,  et  l'éla- 
.   «  btissant  à  l'égard  des  tiers.  » 

Appel  de  Goddes-Duniesnil  ;  il  soutenait  toujours  que 
le  défaut  d'éooncialion  de  la  valeur  fournie  ôtait  &  TeOet 
40ut  caractère  de  lettre  de  change,  ou  d'eOct  cointuer- 
oîal,  «tquecetteirrégularité  pouvait  Être  invoquée  aussi 
bien  par  l'accepteur  que  par  tout  autre  intéressé.— 
Ghencerel  répond  que  l'exception  proposée  par  rappe- 
lant, n*est'  établie  que  dans  Tiotérét  particulier  du  ti- 
reur; que,  lorsque  le  tireur,  seul  intéressé,  garde  le  si- 
lence ,  lorsque,  comme  dans  l'espèce ,  il  reconoatt  avoir 
reçu  la  valeur,  l'accepteur  est  sans  droit  et  laos  qualité 
pour  se  prévaloir  de  l'irrégularité 
♦aa^T. 

LA.  COUR ,  "  su  r  les  concL  de  M.  de  Bérard  -  Dea- 
glajeuz  •  subst.  ;  —  Adoptant  les  motift  des  premiers 
jugea,,  met  rappel  au  néant. 

,  Ou  lâ'man  >8a6.— C.  de  Pari»,  3*..«h^ai.  Dupai/, 
préa. — MU.  liatrnflb  et  Caille  b«am«rea ,  av. 

SvcGisaioH,  AcTi D'HiamiB,  Aco>rVATioM,.fsTunii. 

Reprendra  une  itutane»  en  quatUé  (habile  à  se  por- 
ter héritier  de  la  partie  décédJe ,  plaider  et  intarjeler 
appel  toujours  en  la  niime  qualité,  ne  êtiffît  pas  pour 
imprimer  à  cet  héritier  la  qualité  cfhérttikr  pur  et  si/w 
pie,  alors ,  d'ailleura,  qu'avant  l'arritf  il  a  déclaré  n*ac- 
cepitr  que  bous  bénéfice  (tinpentaira.  (C.  C,  778,  797  ] 
Xtonqu'ane  cour  a  condamné  un  individu  sans  lui 
attribuer  aucune  qualité  f  c'est  à  elte  qu'il  appartient 
de  décider,  par  interprétation  de  son  apil,  quelle  est 
Ifi  qualité  qu'élu  a  0niettdu  Ittidpnner, 

(Veuve  Thomas  C.  M*  Dèlacourliel) 
La  reure  Thomas  était  présomptive  héritiéré  de  aon 
frère,  décédé  en  procès  aréole  sieur  Despagnac.  Assi- 
gnée en  reprise  d'instance ,  elle  comparut  comme  Habilf 
«  se  dire  et  porter  héritière  de  son  frère.  Klle  succomba 
«tintei^elaappel,  touiours  en  la  même  qualité  A'habiU 
4  se  porter  heritére  ;  elle  fit  de  plus,  pendant  l'instuDce 
d'appel,  une  déclaration  au  greffe  qu'elle  n'acceptait  la 
aacscesMon  de  aoin  frère  que  sous  bùné^ce  d'ioréntaire. . 
—Le  i4féT.  18»,  arrêt  conGrmatifde  la  cour  de  Paria  ' 
qui  condamne  la  Teuve  Thomas  eus'  dépéris  ï'ie-  ^nt, 
sans  lui  attribuer  aacune  qualité,  —  Des  exécutoires  de 
dépens  avaient  été  obtenus  contre  elle,  en  .son  nom 
personnel ,  par  les  avoués  de  première  Instance  et  d'i^- 
pel  du  sieur  Despagnac,  et,  par  suite,  ses  meubles 
avaient  été  saisis  faute  de  paiement.  — LaveuVe  Thomas 
demanda  alors,  en  référé ,  la  discontindatUm  despour- 
ibltes ,  mais  aa  demande  fut  rejeiée  sur  le  moilf  qu'elle 
araït  été  condamnée  aux  dépens  en  son  nom  persoanél.  ' 
Appel  par  la  veuve  Thomas.  Elle  déràontrlîX,  eiflait,^ 
lea  Jugement  at  arrêt  t'avatem  condamaèe'siili  lui 


attribuer  de  qualité;. ellf  soutenait,  en  droit,  quepUi- 
^der  uomniehaliile  é  se  dît-e  héritiér  n'étaitpas  faire  acte 
d'héritier ,  pitrce  que  ce  mode  de  procéder  était  au  con- 
traire exclusif  de  toute  qualité;  qu*elle  ne  pouvait  donc 
êire  condamnée  personneliement  aux  dépens  d'un  pro- 
cès de  la  succession  bénëlicîaîre.  —  Les  intimés  répou- 
daient  que,  en  plaidant  comme  lufflle  à  se  porter  hé- 
ritière, la  veuve  Thomas  avait  fait  acte  d'héritier, 
parce  qu'il  serait  contradictoire  qu'un  héritier  plaidât 
en  celle  qualité  sans  la  reconnaître  ni  l'accepter; 
d'autant  plus  qu'aux  termes  de  l'arl.  797  e.  cîr.,  qui 
lui  donnitit  le  droit  de  rester  daiis  l'inuctlon  pendant 
les  délaiâ  d'inventaire  etde  délibérer,  elle  aurait  pu  sa 
dispenser  dé  plaider. 

ÀiaAr. 

LA  COUR, — sur  les  concl.  de  M.  Broé>  a*,  gén.;  ~ 

—  Considérant  que,  l'arrêt  en  vertu  duquel  la  veuve 
Thomas  est  poursuivie  ne  lui  ayant  attribué  aucune 
qualité,  il  appartient  &  la  cour  d'interpréter  ledit  arrêt; 

—  Considérant  que  la  veuve  Thomas  n'a  agi  dans  la 
procédure  que  comme  habile  i  se  dire  el  porter  héri- 
lière;  qu'antérieurement  à  la  prononciation  de  l'arrêt, 
ladite  veuve  Thomas  avait  acquis  la  qualité  d'héritière 
bénéficiaire,  et  qu'elle  ne  l'a  perdue  par  aucun  acte 
d'immixtion  ;  —  Met  Tappellution  et  ce  dont  est  appel 
au  néant}  émendant  et  statuant  au  principal,  ordonne 
que  les  poursuites  seront  discontinuées. 

Du4  août  1895.— G.  de  Paris,  a*ch.  —  II.Caaaiiii, 
pr'.— Ûfl.  Mérilhon»aT.,  el  Oelaçoartie,  avoué. 

SipiiinoK  na  coars,  Imobv  ,  Plaiutb. 
JPeut  être  coneidét-ée  comme  une  injure  grave ^  tt^- 
éante  pour  autoriser  la  fimme  à  demander  la'  sépara- 
tion de  corps,  la  plainte  en  adultère  portée  contre  elle 
par  son  atarif  et  qui^par  arrSt  iitfiimatif^  a  été  recory^ 
nue  reposer  sur  des  faite  faux,  (C.  c,  aSo.) 

^uf...  C  sa  femme.) 
Le  tribunal  de  rôotainebleau  avait  accueilli  laplainle 
en  adiiltèrede  Duf...  contresa  femme;  mais  sur  rappel 
de  celle-ci,  le  jugement  fut  Infirmé  et  la  plainte  dé- 
clarée mal  fondée, — Alors  la  dame  Duf...  a  demandé  la 
séparation  de  corps,  pour  injure  grave  contenue  dans 
cette  plainte.  —  Le  t4  juillet  i8a5,  le  tribunal  de  la 
Seine  accueBle  èetté  demande'  :  «  Attendu  que  la  plainte 
»de  Duf...  avait  pour  cause  l'adultère  de  sa  femme; 
a  que  les  faits  et  griefs  articulés  par  lui  portaient,  au 
aplus  haut  point,  le  caractère  d'injure  grave^et  étaient 
«soutenus  par  les  procédés  les  plus  répréhensibtes, 
alaiit  par  leur  nature  que  par' la  publicité  qu'il  leurs 
»doanée;-'^ltendu  que,  le  jugement  du  tribunal  de 
aMelun  arantxejeté  la  demandç  du  sieur  Duf...,  les 
»&itj  par  fui  allégués  KStent  au  procès  comme  preuve 
•d'injutea  graves,  et  sufltsantès  pour  établir  qne  la  rie 
•commune  est  désormais  iasiip(Mirlable  aux-  époux»  at 
squeln  daffie  Duf...  est^len  fondée  dans  aa  demanda 
»eo  séparaimn  de  èorpsi» 

Appel  de  Duf...:  il  dit  que  le  mari  est  aurveillant  de 
sa  femmf^-,  qu'il  ne  peut  j  avoir  dans  sa  plainte  injora 
ai^toriWnt  la  séparànon^  qu'il  faudrait  qu'elle  ait  été 
jugée  entièrement  calomnieuse,  et  aana aucune  èspèea 
de  fondettibnL       '  '  ' 

LA  ÇpUfi,— surles  coocinSe  U.  âêBroé,  ar.  gén.; 
—  Ç^^idérBQt  ^^a'ir^iVjudiciuràn  gue  ta 
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plainte  en  adultère  r     fondée  sur  des  jhtn  faux; 
en  risalte  qu'il  j  a  eu  diffamation  et  injure  grarcj 
CflOBc  légale, de  la  séparation  de  corps;  a  mit  et  met 
PappelUtion  eu'tféaoti — Ordonne  que  ce  dont  est  appel 
lortin  sovflein  eleotlereffet. 

Du  17  mort  1826.*— C.  deFarli,  1**  ch.— j^.  Réguler, 
pr.  pr. — 11M>  Hennequio  et  Haugufn,  ar.  '' 

Cituoii  DftOTTunaiivz,  ExnkT, lUciiiiTioii,  Arovi. 

Lor$qu*iin*ya  pat proeê$  engagé  tur  lejhnddudroit 
iors  du  transport,  on  ne  peut  coneidérer  les  droite  cédé» 
pomme  litigieux,  dans  le  gens  de  l* art.  1 700  e.  eiv.f  etau- 
torieaniPeserciceduretrMtpermispartart.  1699.  Ainsi^ 
celui  qui  cède  det  droite  de  propriété  sur  des  héritages 
dépendant  dfune  succession  dont  il  est  héritier,  avec  dé- 
ekmUion  que  ces  héritages  ont  étémarpés  sur  cettesuC' 
cession,  ne  cide point  tus  droits  litigieux. 

L'expert  qui  a  été  précédemment  avoué  de  l'une  deà 
parties  UHgantet  ne  peut  être  récusé  p<mr  ce  motif.  (G. 
pr.y  aSSelSio.) 

(Soufflet  C.  hérlL  ColRn.) 

La  dame  Deois  arait  cédé  A  Soufflet  ses  droits  dans 
la  propriété  de  dirers  héritages  ajant  appartenu  à  son 
père,  en  déclarant  que  ces  héritages  araient  été  usur- 
pés sur  la  succession  de  celui-ci. — Soufflet  rerendique 
ces  droits  contre  les  héritiers  Collio,  possesseurs  des 
Meus  cédés.— Jugement  du  tribunal  de  Sens  qui  écarte 
la  rerendication  par  des  fins  de  non  recevoir  fondées 
particuliéreraeot  sur  la  prescription,  —  Sur  l'appel,  et 
le  i3  août  i8a3,  arrftt  infirmatif  qui  rejeUe  ces  fins  de 
aoa  reCBToir  et  ordonne  une  expertise  sur  la  question 
de  sarotr  si,  en  fait,  les  intimés  possédaient  les  biens 
rerendiqués.  —  Les  experts  font  leur  rapport.  —  Les 
héritiers  en  demandent  la  nullité,  en  ce  que  l'un  des 
experts,  qui  arait  été  précédemment  l'aroué  de  l'une 
des  parties  réclamantes ,  se  trourait  par  analogie  dans 
le  caspréru  par  les  art  a83et3io  c.pr.,  relatirèment 
aux  témoins  et  aux  experts  qui  auraient  donné  des  cer- 
tificats sar  les  faits  relatifs  au  proeèe. — Ils  soutiennent 
ensuite  que  les  droits  cédés  par  la  dome  Denis  -  sont 
litigieux  dans  le  sens  de  rart.1700,  puisque  ces  droits, 
dont  cette  dame  ne  jouissait  pas ,  sont  contestables  de 
leuraaturof  et  que  dès-lors  ils  doirent  être  admis  aâ 
bénéfice  de  Tart.  1699  e.  cit.  qui  autorise  Texercice  du 
retrait;  que  lecodeayoulu  consacrer  le  principe  de 
l'ancien  droit  qui  permettait  le  retrait  quand  le  procès 
AtaltinéTitable. 

LA  COUR, —  sur  les  concl.  de  M.  Brisout  de  Barne- 
ville,  ar.  gén.;^Eo  ce  qui  touche  le  retrait  demandé 
par  les  héritiers  Colltn  ;  — Attendu  que  n*y  ayant  point 
procès  engagé  sur  le  fond  du  droit,  lors  du  transport, 
on  ne  peut  point  considérer  les  droits  cédés  comme 
litigieux; 

En  ce  oui  touche  la  demande  en  nullité  du  rapport; 
—Considérant  que  ce  rapport  est  régulier,  et  que  la 
récusation  proposée  contre  l'un  des  experts,  sur  le 
eaoïlf  qu'il  aurait  précédemment  été  l'avoué  d'une  des 
partieSf  n'est  fondée  sur  aucune  disposition  de  la  toiy— 
Attendu  qu'il  résolte  de  ce  rapport,  etc.,  sans  s'arrêter 
A  }h  demande  en  retrait  formée  par  les  héritiers  Collib 
nODplus  qu'A  celle  en  nullité  du  rapport  des  experts 
dont  ils  sont  déboutés,  entérine  le^t  rapport,  etc. . 
'  '  Bu  5o  fuiniSaS.— Cour  de  Pairi8,5*  ch.— H.  Deièse,pr. 


lOTALBS.  m 

'  DiKRinhnaoïir,  Cou.  ■liiknLtiiEioiMKntv 

N*est  pas  reeevable,  '  mime  pour  cause  ^inctmipé'  , 
tence  ralione  materias,  l'appel  d'un  Jugement  quia 
prononcé  sur  une  demaride  aurdeetoue  de  i,ùoo-/r. ,  as 
^incompétence  n'a  pas  été  propœée  deyan*  l*  premier 
/uge,  loines'appliquspfu  l'tirt.^S^c.pr.  (1). 

(David  et  Gaspard  a  OletjF.)  . 

Le  aa  aoQt  i8a5,  le  tribunal  civil  de  Grenoble  00a- 
9amne  David  et  Gaspard  à  pajer.A  01«ty~  335  fr.  pour  • 
travaux.  —  Appel,  fondé  sur  t'inçompèfonoe  rattone 
materiee  du  tribunal ,  pour  connaître  de  la  demande' — 
L'intimé  prétend  que  le  tribunal  »  prtmoQcé  en  dernier 
ressort,  la  demande  étant  inférieure  A  1,000  fr.;  qoe  *i 
J*art.  4^4  c.  pr.  autorise  l'appel  des  jugemcna  qualifié* 
en  dernier  ressort ,  lorsqu'il  s'agit  d'îocompél^ce,  ce* 
article  suppose  qu'elle  a  été  proposée  devant  le. pramie' 
Juge.  —  Les  appelans  répliquent  que,  dans  ce  cas,  le 
renvoi  peut»  iraprës  l'art  170  c.  pr.,  étre.demandé  en 
tout  état  de  cause,et  quale  tribonal  doit  même  l'ordoi^ 
nerd'office;  qu'en  un  mot,  Tinoompétaioe  ratione  ma» 
teriœ  est  .censée  demandée  de  plein  droit  et  qu'ii  im- 
porte peu  qu'elle  altélé J'd>jet  ancobclusions  formelles. 
abrAt. 

~  LA  CODE, — surlesooDcl.  de  AI.  Berlioa,  av.  gén.;' 
— Attendu  qu'il'  ne  s'est  agi  ,-davaftt'les  premiers  juge<^' 
qoe  de  sonimes  qui  ne  s  élevaient  pas  A- 1,000  fr.;  — 
Attendu  que>  dës-Iore,  le  tribunal  de  1*  Inslainje  a 
prononcé  en  premier  et  demier'reasoit  ;*^A.(tekidu  qu'il^ 
est  indifférent  que  les  appelans  aluni,  devant  la  Mur, 
élevé  une  exception  d'inoompélence  raticne  materia 
dès  que  les  appelans  ntavaient -poii^t,  «oi^^dusitaD^ce , 
décUpé  la  juridiction  du  tribun4:,çir.il  .dçtpU'^noIrleVet 
que,  par  coqsëqucût,  ils  n'pqt,^6|nt  porté ^e^tant  la 
cour,  l'appel  d'un  jugement  qui  aurait  pron^npi^,  sur 
cette  prétendue  incompétence». mais  celui  d'^^i^ge^ 
ment  qui  a  prononcé,  eo  premier  et  deroiçr. feiiort} 
sur  unjç  demande  purement  mobilUre; 

^^euâu  que  l'exception  d'iacompéteii^  flont  (ls*a<^ 
gît,  q'fjrant  point  été  00  sujet  de  discussion  en  pra« 
mière  instance,  n'ayant  do^oé  lieu  A  aucuqi}  décMion 
de  ta  part  des  premiers  jnges,  la  cour  n^  serait  jqoq^pé-  « 
tente ,  {-our  apprécier  le.mérite  de  cette  exceptipn,  pvo- 

Îtosée  pçur  la  première  fqis  devant  elle,  qu'autant  que 
es  premiers  jugea  n'auraient  statué  qu'en  premier  res- 
sort sur  les  demandes  portées  deyant  eux.,  et  qu'autant 
qu'elle  pourrait  recevoir  l'appel  de  David  et.  de  Oas» 
pard;  mats  que  le  trib^na^.de  y'  instance -ajant.pro- 
pojicé  ÇB  premieirei  tieçniey  i-esiôit,,elU,çpiir  nçpifur 
vant  exercer  aucune  jiii.ridi^|if n  ay  |9iJiet..j]f^  là  ^qso 
jugée  (laquelle nei*élèvf;pv,sfi4^ment  k  \9if\o^iïpi^  d« 
400  fr.),  est  évident  q^;eUe.ef t-  ^g^ev^eot.  sanvjuri- 
dietion  au  sujet >1«  rexceptioo\j^,Iai,fav^|jr,d9flaquelle 
Darld  et  Gaspard  voudraient  i'aif^.déçidjir  que  ùur  ap- 
pel estri;cerab1e;  -  i"  .. 

Attefïdu  qu'il  eil  serait  autrement  si  l'exception  d'in- 
compétence avait  été  proposée  .et  jyg;é<;\en  première 
instance,  quel  qu'eût  4t,é  l'vH^  4"  iiti^e  au  prrpçipal, 

farce  qtfe,  (Jans  ce,Qa<[,  la  ctjjifi)^  aufrut  .été  saisie  de 
.  .appel  d'un  jugement  qui  auront  pronoi)c^  sur  nne 
questioq  à»  ju^ridiction ,  c  est-^-  dire  d'ordre  pii^Ucj  _ 
Déclare  les  appels  de  David  et  dé  (Gaspard  non  reoe- 
vahles.' 


(1)  ArrCt  coDfbfme  iS  die.  iBzA,  OtCBoble ,  >•  Ihgré  JêJérkI, 
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DEUXliUB  PARTIE. 


Dai»  «vrf}'iS«6.'-^  de  OrenoUe,  a*  eh.— M.  Fa- 
i^atm,  pr.-^MM.  fioyer,  Utà  et  François,  av. 

BOKisnw,  CaéMOUK,  Obuc.,  Dm,  Pann.^  Cossia. 

Une  donation  coatmetmlle  à  tUr*  graiuit  faite  par- 
le donateur  «n  franâ»  de*  drmtê  dé  eee  eriantiers , 
comme  ti,  par  extmple^  le»  dettes  de  ce  donateur  excé- 
dtùeoteon  a%>oirj pntt  Hwe  anntUiée  »m  la  demaft4*  dee 
embSHçiere^encere  bien  f  im  le  dimatear  tUt  éU  de  bomi^ 
>..(C.c.,895,  1*67)  (i). 

-£ie' principe  qui  ffeMgue,  poar  itre  opptuiê  a  dee 
tm%^iHtttie»aiMn*uneÂaU.ceTtaiae  y  n'eet  pae  rigow 
rmeem^Vt  i^lieable  mux  écrite  ooneêatarU  dee.  opéror- 
tiam  enmmeniahê^  mteore  Uen  ^us  U  porteuriee  foHe 
imh»Jtfnemm*in»taneÊwile^.c.i.^iA)» 

■  GÂeet  la  nature  dte  Utre  {fiommerdai  au  cwiljqui 
df^t.déter/Hiaer  lêe  rltglee^Mi  Ittieont  applieahleêj  sans 
égard  à  finetance  dans  laquelle  ^ileet  produit  (s). 

■  PeiU  itre  déoluré  vabzàief  -à  f effet  de  constrtvr  le 
peitfildged'un  entrepreneur  eut  la  plue'vt^lue  de  tint' 
wmittk^  ie  ■ptooèe'verbai  dreesi  iPaprim  ie»  reneeigae- 
mtmt  Âe-panie»  etPéMdee  liens ,  Mtlement  après  que 
lee  travaux  ont  été  commençèe^  alors,  d'ailleurs,  qu'il 
a  ifà  9wi4  d'un  proùie-utfbal  de  la  description  dee  tra-  ■ 
mux  dr^peiH dane     eiir  maie.  (C-e.*  aioSt  d*4*) 

jC eet  f^aprh  la  vaUur  dé  f  immeuble  m»  jour  de  Ca^ 
l^natioiti  et  non  ^apni*  sa  .vaUur  au  t-sn^a  oà  des 
aptit^uctioney  ont  été  JaUee^  que  doit  Âtre  déterminée 
atjfluemiftflue  rieuMantdeoee  oenstmotioneysur  laquelle 
featrepreaeurrdelameeonpriê^ge.  (C.  e.,»io3,  4*) 
(llkisDr  Trauillot«t  Jadberta  TrouiUoI,  ete.) 

>A&  i-a,  eokttrat  de  mariage,  par  lequel  FnnçàisTrooit- 
Iftt  donne  i,aou  fr.  à  m  futare.-^Plus  tard,  celle-ci  est 
déoédfte  lAïssaDtdeseofins  mineurs.  — En  iSai,  rente 
de  dlrérs  biens  appartenant  au  mari.-^Parmi  ces  biens, 
•e  'tfOftréient  queïqaes.  nfaisons  réparées  par  Byrautf , 
eofrepreneur,  qai,  pour  conserrer  son  prÎT{|j|ge,  aratt 
ftdt^cdnetffler Tétat  des  lieux,  mais  A  une  époque  où  les 
traVétfx étaieiit  déjà  commencés;  et,  à  ee sujet,  l'expert 
déclara ,  dans  son  procës-Terbal  de  risite ,  e  qu'il  aurait 
•  pft  Ji'tronter  embarrassé  pour  établir  l'état  des  lieux, 
flttéa^riies  oe  loi  avalent  pas'donné  les  renselgoeonens 
^rfRl'Ieur  deiBanday  et  ^*il  en  faisait  la  descriptimi  an 
noten'  dé  ces  reneelgnemens  et  A  Fatde  des  portions  de 
Mtisèes  encore  existantes,  et  des  traces  de  celles  qui 
atmlent  été  dénaturées.  «      '  " 

'llaAa'lVnrdre  otirért  pour  distribuer  le  prix  des  biens 
Téndrirs  j.  se'sOAt  préseti^s ,  l'Ies  mineurs  Trouillot,  pour 
Itfs -tA,MKf'rr.  donu^  A'feur  mère;  ii*le  sievr  7aubertj 
èéssfonnsfre  de 'l'eptrepreoeut' Eyraud  ,  réclamanf  le 
pVtrÏMge  de  ce'dernier'sur  la  plos-^yaloe  que  les  con- 
NtrtfMlMitf  ifyieDt  -dooàé«  lauc  maisons  dont  le  prix  étah 
A  diMrlbvér,  et  sotrteAadt^e  ceite'plas-tftiae  'deraït 
tire  déterminée  d'après  la  valeur  qu'auraient 'eue  -  les 
itoaiiiods  'an  Jbûr  de  '^itUènaiSon ,  il  'les*  conîtroetîons 
i^'dVAfeilk  i^bs  lté  faite».    ,  '  ' 

'  '  B'^bbrd;' tous 'les  crêAhcieirs',' fel  suftoul  Augustin 
Ttotiillol,  frère  Ue  Pi-arfçois'TrouTIloli' dèblleur,  om 
]»VMettd!u  i^ti'^u  Urëiïirçnt  où  ci/  ifernier  a^aH'Talt'  le  don 
nTi;6bd  fr'/-&^i|1^tlimé,'s'es  dettfiS'excéVlâlenf  son 


[1)  JLrrCt  confonnej^ltu  hant|  a.  soi. 


avoir;  qu'aiatfi,  la  donation  était  bulle,  comme  faîte  m 
frauiJe  de  .leurs  draits.  —  Iftats  les  mineurs  Trouiltot 
répomlaient,  i*  que  la  dnnatio»  avait  une  coodition 
4ii  mnriage,  qu'elle  était  in«naq»abtiti oooupae  le  ma^ 
rlagn  lui-même  ,^surtoutrép«ute  ayant  été,  comnaeieiy 
de  bonne  foi;  a'  qu»  les  créanciers*  et  notamment  Aa- 
•gusiin  Trouillot,  ne  prouvaient  pas  que  leurs  <a^nces 
fussent  antérieures  A  la  donation;  que  ce  dernier  allé- 
guait ,  U  est  vrai ,  qv'i^  èieèt  alors  en  relations  d'uSaires 
GOmmerotales  af«c  son  frère,  mais  que  les  lettres  et  les 
comptes  présentés  par  luio'avaieot  aucune  date  certaine. 

Ensuite,  sur  la  prétention  de  Jaubert ,  les  autres 
créancî^s  disaient,  1'  que  le  privilège  réclamé  par  lui 
ne  pouvait  être  exercé  A  défaut  de  proeès-verbal  et 
d'état  des  lieux  dressé  avant  toute  ooùstructlon  (  0. 
civ.  3io3,  S  4)»  ^  <iua  celui  qu'on  avait  dresai 
était  sans  effet  légal;  »' que  la  plus-value  devait  Stni 
estimée  d'après  ce  que  les  maisons  valaient  avant  les 
Muvelles  construolions ,  et  non  d'après  ce  qu'elles  au- 
raient Tsiu  sans  les  constructions,  lors  delà  Tente. 

18  juin  i8a5,  le  tribunal  de  Bordeaux  annuUe  la  do- 
nation et  déclare  Jaubertaans  privilège.— Appel  paries 
mineurs  et  par  JauberU 

XiÂ  COUR  ,-~-sur  les  coocl.  de  H.  Doms-Anneogaiid  ; 
—Attendu  ,  en  ce  qui  concerne  l'apptd  des  enfana  dn 
François  Trouillot ,  que  les  créjânciers  ont  aoiion  pour 
faire  réroquer  les  donations  fuites  en  fraude  de  leurs 
droits  ,  et  qne  le  principe  général  est  applicable  aux 
donations  faites  par  contrat  de  mariage;— Qu'il  suffit, 
pour  justifier  son' action,  que  le  créancier  prouve  qu'A 
l'époque  delà  dooltion,  le  donateur  connuisïait  son 
iosolrabililé  ;  que  la  boooe  foi  du  donataire  n'est,  dans 
ce  cas,  d'aucune  considération  ;~Qu*Augustin  Trouil- 
lot invoque.,  pour  prouver  rinsolrabilité  de  son  frère 
A  l'époque  de  la  dopaiion,  soit  les  lettres  i|ul  lui  farent 
ccriies  par  ce  dernier^  aoit  tes  comptes  ^ui  existaient 
entre  eux;  que  ces  écrits  constatent  que  les  reiaijons 
des  parties  .  provenaient  d'affaires  commerciales ,  et 
que ,  dans  ce  caa  *  le  principe  qui  veut  que ,  poar  être 
opposés  A  des  tien ,  les  actes  aient  une  dote  certaine, 
D  est  pas  rigoureusement  applicable  ;  qu'il  importe  pen 
que  celui  qui  en  est  porteur  les  fasse  valoir  dans  une 
instance  civile,  puisque  c'est  toujours  la  nature  du 
titre,  dont  le  créancier  est  porteur,  qui  doit. déterminer 
Us  régies  qui  lui'  sont  applicables;  —  Attendu  que  Jes 
enfans  Trouillot  n'ont  invoqué  contre  ces  titres  aucun 
indice  de  fraude.  (Ici,  la  cour  établît  sur  un  grand 
nombre  de  faits,  et  d'apnès  divers  actes  reprépenléi , 
que  ù  donation  avait  été  faite  en  fraude  des  créanciers.) 

En  ce  qui  toucbe  l'appel  ioterieté  par  Janbert;— At- 
tendu que ,  subrogé  aux  droits  d'Eyraud ,  il  Haut  recher- 
cbcr  si  ce  dernier  a  acquis  et  conservé  un  privilège} — 
Qu'il  a  adressé,  aux  termes  de  Fart.  aioS,  n*4*  c,  0., 
.un, procès -verbal  à  Teffçt  de  constater  l'état  de  Téoboppe 
que  François  Trouillot  possédait  et  relatif  aux  ouvrages 
qu'il  projetait  d'y  faire  ;  que  cette  dernière  formalité  « 
été  suivie  d'un  procèi-verbai  de  réçeplîou  lifesdiis  ou» 
vrages,  dans  le  délai  de  six  mois;  que,  dès-lors,  le 
privilège  a  èié  acqaia  A  l'arcbitecle,  du  jour  de  l'ina- 
.oription  du  premier  proc^s*veriial,. pour  tous  les  ou- 
■  vrages  faits  açpuis.(^  même  procèsT>Terbal;.— AUêpiiB 
que  la  loi  conaîâjère  la  valeur  de  rimnwuhlejieulemeiit 
à  l'époque  otf  11  «  i|é  aliéné,  jMOa  égard^  Oft  f  ulL  «pu 
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JMlotr  aniDl  que  les  aouTQaaz  oorme^  7  «mqI  i\é  fûtj^ 
qv'il.a4ûea.6lje.aifiû«  |hai*<)ne  le  pvhciU^  ne  pf»^ 
M  FiftUwr  qwesur  le  prix;  ^'it  suU^  lii|u*kli4tf*t 
.tiver  L'JDMiFifMAble  à  la. date  de  l'altépAlioai.  dielin^er 
oe  qu'il  vaudrait  sao»  les  trayet^j;  ftdur  lesquels  le  prir 
Ti!ége  est  accordé,  et  H>y<MlT  de  .combien  ce»  mômes 
,iraTiittX4)nt  au^eDlft  I4  valeur  de:,rimnieiibl6.;  np«t 
four  arriver  A  çe  ré&i|Ual|  il  eflA.>«diipeniahle  d'ordoor 
jD«r  uoe  venliJfitieMf.De^i  du  piiix'^o)^  4^  la  uajfteqt» 
lumer  im»  prix  doot  le  pitomer  r«pr4M»tera  la.yiUear 
4ft  l'imineuble  «raDt.  la  coatect^  def  ouvrage» .  e^ 
X'autee.la  TaJeurde^dites  riparatioas;  qu'au  mo^ei)  de 
jcatte  4^r«tk»n  «  le  miooiaut  dti  privilège  acqaîs  &  Ey- 
xaud)  et'pe r  auitet  à  J«ubett ,  sera  détermîjaé  Uet  au 
«lélDt  l'appel  des  enfan»  mineurs  de  Fran^ïB  Treuillot  » 
cl,  rur  l'appel  de  Fran^i».  Jaubert,  émendant»  or- 
4pDDe  qu'are»t,de  fixer  le  moùtaaldu  privilège  qui  lui 
est, acquis,  :il  sera,  par  trois  experts >  .procédé  à,  «ne 
vcalilatvw  4  l'effet  de  déteroiiner  dans  quelle  propor- 
yieq  lesvuvre^e  bits  A  partir  du  premier  procès-verbal 
em-désiCDA  ont  ««cmeoté  U  râleur  de  l'immwible  dont 
a'a|i|,  4 Tépoiiue  die  l'aliéDaiioD,  et  en  égard  au  prù  d« 
ladite  aliénation. 

.  Da.-a  mai  i8a6.---€Gurde  Bordeaox.— 1** cb.-— M.  de 
fiegeta'pr^Mtfi  Ceux,  Brocher)* et  Duraoleaux,  av. 

"  r— ■  ■*  ' 

,  PftlTILieS  ,  C^UfiTMfCTlOK,  Navi^^ 

.  Les  fxiurnùuun  «t  erupioyÀt  à  la  camUmciion  t^uf^^ 
QOviiv  n'cat  cU  privilège  turU  navire  ^qu*  qiiaad  ^ entre' 
pTfnturuffec  Uqutl_ila  ont  trt^y  Ucontàrmtpourlui^ 
mém»;  maif  ,  •*U  U  cMstmit  è  forfaii  pour  ù  campU 
cfuatierê^  il»  n'ont  {^action  contre  ca  titre  ^U0  J/^^'à 
ça/Kumnce  de  ce  que  celui-ci  peut  devoir  ijtJ^enlty^ire- 
MUT.  (Ce,  17^;  C  com.,  191)  (0< 

(Leknire.C. .Fremont.)  , 
LeoapitaiDeFramontavaUfait«arecBaiellle,  eeulrue- 
teur,  HO  mardié  À  forfait  pottr  la  eonatructiou-d'-wo  'ja«<- 
Tire. — U  fut  expédié  A  oeluî-eî  »  par  Lemire,  des  bois 

Sour  le  sommd  ét  6)66i  .ft.--fiel»iUe'«st.  tombé 
iillibe.-«-IjeiDictt  a  réolamé  privilège  ter  le  navire  oon- 
atmitper  Bataille.— Fremont  l'e  eonslaiê  en  pruduiaant 
loA  aarebë  ayant  date  cerieiae  avaiit  la  faillite,  r  Ju- 
geMèal  qui  rejclte  le  rèelamMloa.* Appel  parXAWwe. 
L*«rU  igi  ccom.,  a>t*iidU,  qui aocQrde,privilég« sur 
le  BBvire  aux  fburaissebrs  et  employés  à.  la  coeetrue- 
tif>Ti ,  ne-,  dtstin^e  pas  eatre.  le  cas  où  le  navire  est 
eomlikit  par  l'entrcpireneur  pour  son  propre  ooiapt», 
et  le  cas  où  laoonsiniclion  aîteo  pour  uo  tiers;  il  n'aa- 
raie  pu  le'faire  eaas. exposer  é  de«  fraudes  les  £i»urnift* 
•eira.<>^  Quasi  b  rari.  i79SB.oiv.r  il]i'e«tldilt|ttepoiir 
Im  iMtiéres  civilee;  mi 

-  •  laaéx 
'  .'LA' GOUR»» -t^ear  les  eonol.jde  Ill.  Leveique,  eT. 
gkùj-^&tienda  qu'iodépcodeoinent  dM  bits  partico- 
liere  ct-deenis ,  ifuf  ei^iseat  wwr  repeusser  l'Mi^ieD  de 
I*et&irc>  il  eet  ccaetat-,  en  dneia,  que  Ifordona*  de 
1681,  tit.  i4«  art.  contenait  «ne  dbpositïon  qui 
oonférail  on  prjvilég;e  aux  fQurniùeare  «t  ouvrierf  em- 
ployé» A  la  consi^uotiOR  d'uB .navire,  daus  Lee  neëmea 
termes  qu'en  Part.  191 ,  n-"  8,  c  com.  ;  — Que,  posté- 
rieoremeet  à'  eelfe  ordomnue  y  ■ -et  ]m  ooaslruciions 
mapitioees  ayeet  aoquls^de  graade  dévdcppemeiM  »  on 


•  («)  r^.  lÛI.  FaidflMM,  u-  94s  I  Be^larVii^^.  1»». 
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jtfcon^uiJA  nécessité  de  modiier  ee^privil^  A  TégArd 
des  liere  fui  .fajpaie«l  oftnetiuire  dee  aa^ttfs  iAiorlMt 
par  des  entrepreneurs;  de^  la  déclaration  du  roi, 
du  16  mai  i747»<iui>  «n  lassent  M^uiater  le  Mi^ilége 
cpntre  les  constructeurs  pour  leur  ooippte  f  n  e  ddnaé 
d'action  aux  foumisseura  tt  ouvriers  çonfre  le  X\i>m  qw 
faisait  construire  un  navire  A  forCsit,  que  iusqu'i  co■^ 
currence  de  ce  qu'il  p«««ait.deYAir  à  rentrqpiaimift 
Ion  de  leur  action; 

Attendu  que  si  les  tédaetturi  An  code  de  vtmamte^ 
ont  fardé  le  silence  suree  point  »e'eet  que  le  eodc  eivil 
Tenait  de  s'en  expliqber  de  mefnëre  A  ne  laisser.  «uk<F 
sûter  aucun  doute;  que  l'art.  179B  bit  de  l'evqepiion 
portée  an  la  dédaralioo  de  174?  uoerèglegénérel^qnt 
s'applique  A  toutes  les  coostructjoas  de  bfllÂnene  .'et  A 
tous  lepouvrage»  {bits  à  l'entreprise;  qu'ainsi  «  au  lie« 
de  séparer  cet  article  de  Tnrt.  191  e.  ooni.»i|  Mie» 
coQUaire  les  eénnir  «t  en  eoodnra  qne'les  fournisfeav 
et  employés  A  hl  ennslmellon  ifc'ont  de  prtviKfe  tm 
le  navire,  qne  quand  TeotiapreneHr  U  isonstrwlt 
poor  lui-m^me ,  et  que.,  lavsqnll  «olisirah  -A  fwfiill 
pour  le  compte  d'aOtrui*  îb  n'ont- d*aelian  eealM  U 
tiers  avec  lequel  Us  n'ont  pas  traité  que  pqur  ce  foll 

ficut  devoir  Arentrepraneuri-^Attendu  que  la  règle  dp 
'art.  1798  pourrait  néanmoins  fléchir  si,  pas  1&  dissi- 
mulation du  tiers,  qui  aurait  >mv  l'entrepreneur  en 
.feuvre ,  ou  si ,  par  les  autres  circonstances^  le*  fournis- 
seurs et  ouvriers  avaient  eu.  Juste  rfison  de  eroirç  q^ 
le  constructeur  les  employait-  A  s»  propre  ,phos^;  vmi| 

3ue  ,  dans  l'espèce  d«  la  cause,  il  n'y  a  aucun^  raUjMt 
.  e  s'écarter  des  dispositions  de  l'art.  1798  qui  j^nt  aâ 
.lurmooie  parfaite  «veo  Tintérét  de.  In  oavigmiop.atlii 
jurisprudence  fondée  sur  la  déclaration  4e  ■  \D^v- 
il  suif  qu'il  jô'y  a  pas  plus  Ueu^à  s'arrêter  A  la  dç^ia^dç 
en  serment  qu'A  lu  preuve  t^»timppiit\ç  Qqtftdi^^p^JlM 
'appetansj—ConfifiueVetC.  .  ,  ,   

Dn  3i  qiai  CeHri«yale'de,Bolien.-ml''^.i««- 
M.  Eude ,  pr.~A|.  JUavesque,  «r.  gém.— ^MM.  .Cbtent 
et  Ihil,  avocats.  ^  ,T 

Errir*  TiLBoa  FODBRiK.— .Co^piTXRCX.       .  \. 

Dan»  un  effst  qui  fCénonc»  pa»  la  valeur  Journi» 
Ti^y  a  ni'eUre  de  changa  nibiutt  à  ordre j  gt,  dèa-lortf 
'»i  le  aouacn'pteut  non  commerçant  de  cet  effet ,  ^es^ftJt 
en  paiement  de  cet  effet  j  décline  la  compétence  i^u  tri- 
bunal de  commerce ,  ce  irûiunaï  doté  accufUUr  Ht  .oC^ 
clinatoire,  quoique  ^eff«t  porte-  Heà  Ugnatun»  ae 
commerçans.  [C.  com.,  lio,  iSS,&5y,),  .  ..„  | 
(Gilidé  C.  Garrigues  et  î*ri;a30  ' .  ,.. 

Gili^e  sooscrît  un  «iTet  amsi  conçu  :  «  ^aramap^  J[ç 
a8  juin  18:^5.  Au  if>déc.  prophain ,  payez,  par  cet  te  seulp 
de  change,  A  Tordre  U.  Ferras,  la  sopQme  de  f^o  fr.j 
que  passeres  sans  avis  de  Gilidé,  > — Cet  effet  cst,ai|fl^ 
,entre  les  mains  de  Garrigues.,  endossé  par  d^rers  ÇPljt- 
merpans.— Gilide,  a^jsigné  d'haut  le  tHbuQal  de.  cooif- 
merce,  en  paiement  de  cet  eOet,  décline  lajpotppéLcDCe 
du  tribunal,  prétendant  que  cet  effet,  jdcpourvu  ^  Ip 
mention  de  valeur  fournie  ,  .pVs*  qM'nqe,  obligati^ 
ordinaire,  pour  laquelle  il  dpit  être  reavoyé  d&va(ibL,,% 
tffbunal  civil.— Ferras  et  ;Garrigues  répoii4ei^t  qtw  Us 
signatut^s  comm.erciales,  dontil'effcl  est  revÊlu,,  &\mr 
sent  pour  atuibùer  juridiction  au  tribunal  de  commerce , 
AUX  teriaB8de,r.9f,tk  637,  (Mi^f  A  «e  pas  prenMfier  la 


Î9' 


Digitized  by 


Google 


D£a»jfUlt  PARTIE. 


«ODtrâiato  far  cqrpi  contr»  les'&on  conndcifii'iM.— Le 
iribafaÂl  ^  Ganres- rejette  le  déoRiiatoire. — Apjtei. 

'  '    •miÉt.  -  -  ■  ' 

'  LÀ  COffRt'^'tir  eoDcl.-de>M'Rôa&6ule,  subst.  ; 
— •  Attendu-que  robHg:ati0n  sousci'ite  par  le  sieur  OiHde 
«O  Alvéor  db'Ferra»,  le  aS'jiHn  iSaS  ,  n'àDOnçant  pas 
iVvalèi^Jbumiêy  n'est  ni  une  lettré  de  change,  aux 
fierCttel  de  IVri.  lïodu  c.  cora.^Dî  ud  billet  à  onlrtfimx 
temwi  de  Part.  188  du  même  code}  — Attendu  que 
1*Art  rrVc:  com.  ne  dUpowMt  iIue  pour  Ic9  lettres  de 
èHang'e,  l*art.  ^7  du  même  code  pour  leï  Itiltres  de 
change  réputée?  simples  promesses,  eax  termes  de 
l'art,  et  pour  les  bUUt»  àordre,  ces  deux  articles 
•ont  InappliMbles  à  l'obligation  consentie  parGilide; 
•^Atteada,  dès-lors,  que  ledit  Gtlide  apatcooclu, 
deraUCle'tribuDBl  de  commeroe  de  Castres,  A  son  renvoi 
dbratot  lès  joges  oompéténs ,  c'est  le  cas  de  dire  droit 
«br  le  déelinatdire par  lui  proposé;  —  Par  tai'  motifs, 
dtimkt'dKUlr  'tur  rappel-,  a  déc4aré<et*déclarefë*1rifounâl 
de  oofflnaerte'  de  Oasti<e«  incompétent  pour  obnnaître 
de>U'oentftstetlon  id!*eptre  parties,  et'lbs  rerrrole  à  se 
poorto^r  comme  elles  aviseront,  ainVî  que  de  droit. 

Bu  a  mal  i8aff.— 'Cour  dé  Toulouse. '-M.  d'Aygueï- 
rii^t  pr.— MU.  Faure  der  Saint-Félix  et  Laurent,  air. 

-<  '!>     I  '.  1  ■  I   >  I  ■  Ml         I    1,1.         Il  •  ' 

AuHKiTs,  SoÙDii&iri.  IsbivisinLiTé. 

A  tttppoterquet  ohligatiaHdk' fournir  des  aiimens  aux 
pire  èt  Tttiré  qui  sont  dan  $  le  beaàînj  sç'ît  indivisible  et 
toKSàtHeAiri  tHh»  le*  eAfctns',  t^tten  ce'ëèns  seulement 
que'U^^^ûdielpart  's^hlé^ht  vàrUr'f  et  qtie^  ail*un  ou 
pkaieur»  dha'eàfam  sohïintqlyabiêà  et  sari»  reàsoùrces 
Hj^tsùnte*  f'  ceud^là  'qiH  trouvent  dans  Paisance  en 
réstèroivt  seàlè  ^hat-gés ,  éu 'égar d'à  leu^ fortune i  mnU 
iïti'en  insulté*  pas  _qûe''k  pèfe  'àu  là  mcrè  pitisse  dgir 
C&nfn  Ptihdiri^ènfAhs'pù'tli'bbtenir  le  paiement  intégral, 
^En  conséquence  i  une  mère  qui  a  formé  une  demande 
en  baSeinent  d'una-  pemiàtt  uiimentaire  âàntre  ses  six 
ips^ùiet  ift^t  c'mtée  m>oir  reconnu  que  chacun  d'eux 
était  en  état  de  contribuer  aux  aiimens  ^  ne  peutdetnan' 
der,  la  solidarité  contré  chacun  tfeux.  Ces  enfans  ne 
jioiffent  être  tenus  cfiactin  que  d*tm  si^eîime  de  la  pen- 
êida  . . .  *  î  seulement  t  ti  ta  mire  ne  pouvait  obtenir  la 
^rt  'contribàtivede  tun  ou  de  plusieurs  ttentre  eux,, 
elle  aurûit  une  action  coritre  Us  autres  en  augmentation 
'd^  ^r  jabriion,  selon  leurs  fhcultés.  [C.  dv, ,  noS  , 

(Iles  eDfànsRichy  C.  leur  mère.) 
Demande^  en  aiimens,  formée  par  la  veure  Richy 
contre  ses 'six  énfjni  solidairement.'— Le  17  janv.  i8a6, 
ConUaiiinatlorl  solidaire  au  paiement  d  une  pension 
dé  180  fr.-^Appel  des  enfaos  quant  au  chef  relatif  à  la 
folidarité.  — La  sdtmaritë/oDt-Us  dit,  est  conrenlioo' 
'beUe  OQ  légale.  Wns  Tespicé,  point  de  conrention,  point 
d0  téztt  de  loi'qiïî  'accdrdï  i  ta  mère  une  action  solidaire 
tootte  se^'ènftins  ,  en  paiement  de  pension  alimentaire; 
bien  loin  dètA,  l'art.  ao8  c.  cir.  lui  refuse  implïcltemeut 
tonte  espèce  de  solidarité j  car,  d'après  cet  article,  Tes 
altmens  'ne  soht  accordés  que  dans  la  proportion  de  la 
Ibrtuoe  de  celui  qui  les  doitl — Tatnetn'ent  dir.ii^-on  que 
T0bligatlon  de  fournir  des  'aliniens  est  indivisible  de  sa 
liatore:  elle  esf  iirdivisible,  sdos  doute  |  mais  en'ce  sens 

'  (1)  r^jr.G.  A.,  t.  i-'.i^O.  If.-.  J-'AlSiu^t  t:\-tf\lSstt 
nir. 


séolement  qoe ,  si  riosoIrabllitA  de  Pttn  des  enfans  l'eHF- 
pêche  de  saiisbire  au  devoir  que  la  oaiure  et  la  loi  lui 
'impownt,  ce  devoir  sera  rempli  par  les  tttttre»enfeoa> 
et  ils  acquitteront  en  totalité  celte  dette  sacrée.— Oa  In* 
roque  Pothier,  Touiller,  ProudhoD. 

Aufir. 

LA  COUR,  —  sur  les  coocl.  conf.  de  M.  Tropkmgf 
av.  géu.  ;  —  Conildérant  qu'il  est  dans  les  principe»  de 
la  loi  naturelle  et  dè  la  loi  civile ,  que  tons  les  enfiiikt 
doivent  contribaer  à  fournir  une  pension  aKmantalre  à 
leurs  père  et  mère  qui  sont  dans  le  besoin  ;  mais  qoè 
leur  quote  part  peut  varier  selon  le  plus  on  le  moins  de 
fortune  de  chacun  d'eux;  de  telle  sorte  que  ceux  qui 
seraient  èux-mémes  dans  le  besoin  ponrralent  être 
affranchis  de  cette  obligation  ,  tandis  qiie  celui  qui  se 
trouverait  dans  une  grande  aisance  en  resterait  chargé 
seul  ;  que  c'est  seulement  en  ce  sens  qu'on  petit  dire 
que  l'obligation  est  indivisible  et  solidaire  entre  tool 
les  enfaos;  mais  qu'il  serait  oonlraire  à  l'esiprit  de  la 
loi  d'accorder  au  ^re  ou  k  la  mère  le  droit  d*agir  en 
vertu  d'une  action  tttrfldalre  pour  obtenir  d*an  dt  aea 
enfens  le  paiement' intégral  de  la  pension  alimontidie, 
lorsque  les  autres  présentent  à  peu  prés  la  même  sol* 
vabilité  I  car  la  quotité  des' aliméns  Ayant. été  régléo 
.tant  aur  les  besoins  de  «elui  i  qui  ils  sont  dus  que  snr 
les  facultés  réuniçs  de  ceux  qui  le»  doivent ,  il  pourrait 
souvent  arriver  que  les  avances  que  devrait  mreoçlui 
des  enfans  qui  serait  poursuivi,  Accéderaient  de  beau* 
coup  les  moyens  qu'il  aurait  de  satisfaire  A  cette  obli- 
gation ,  et  que  le  recours  qu'il  pourrait  exeréer  ensuite, 
contre  ses'coobligéa  ne  l'indemniaenit  pat  dn  préfndice 
qu'il  aurait  souffert; 

Considérant,  en  bit»  que  la  venve  Richy  a  formé  ta 
demande  contre  sés  six  en&ns  ;  qu'elle  a  .impltcitemeot 
reconnu  par  là  (fue  chacun  d'eux  était  en  situation  de 
■contri4>oer  it  lui  fournir  les  aiimens  qu'elle  réclamaft; 
que  ceux-ci  n'ont  pas  prétendu  le»  lui  fournir  daoi 
des  proportions  différente»;  d'où  il  suit  que,  dans 
r*pinion  de  toutes  les  parties  ,  chacun  des  enfans  était 
considéré  comme  pouvant  payer  une  portion  égale  de 
la  pension  alimentaire  ;  qu'il  importe  peu  que  la  -TeuTa 
Riohy- éprottve  plus  de  facilité  ii  recevoir  cette  peosloa 
d'une  seule  omIu  ,  pourvu  qa'en  défialtire  eUe  loi  aoit 
ajsur6«;  que  ce  n  était  .donepas  le  . cas  d^ppllquar  è 
la  cause  le  principe  de  la  solidarité;  —  Parées  inottlti»a 
knislWpellaiionet  ce  dont  est  appel  au  néant)  en  ce  que 
les  enfans  Richy  auraient  été  condamnés  conjolntemeiit 
et  solidairement  au  paiement  de  la  peûsioa  alimentaire; 
émendaot  quant  à  ce  ,  ordonne  que  ladite  pension  ali- 
mentaire, qui  demeure  fixée  à  la  somme  de  180  fr.  f 
sera  supportée  par  sixième  par  chacun  des  ealiiaa* 
fiiihy;saufà  la  partie  de  Fabvierfla  veuve  Richy)»  dans 
le  cas  où  elle  ne'poairaU  pas  wtaair-de  Tun  ou  d« 
plusieurs  de  ses  enfans  Uur  part  oontributifa  dans 
ladite  pnuion  ,  à  se  ponnoir  contre  les  autres  en  a«g< 
mentation  de  la  portion  ^*ils  OEiaraient  A  fournir,  fdoîi 
les  facultés  de- chacun. 

Da  ao  avril  i8a6.-^Cour  de  Bfancy.— M.  Breton,  pr. 
—MU.  Paullet,  LafliM  elFirbrier,  ar. 

DiriNSB,  iKSTBDClHni,  ComieHiCAttQS. 
jL'ai^.<56j,  tU,  f  dm  iarifdea  frais  du  x^juin  181 
portant,  qu'en  matière  eorrectionnetle  ou  de  simple 
lice,  auefme  enfédiiion  ou  «qpif  rfta  piéets  dt  la  pnci- 
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M  pourra  Ét^  âéUvriê  tutx  parties  tant  une  auf- 
ritation  duprotmreur génital,  itahiit  untlroi^pmen- 

nti.  à  c*  magistrat.  ;  teUement  qu'un  prévenu  ne 

peut  obtenir^  mime  à  ses  frai»,  copie  des piét*t de  la 
procédure  sans  cette  autorisation,  ■ 

L»  conseil  de  ce  prévenu ,  ni  lui ,  n*ont  pas  non  plus 
la  faeuhé  d^  les  examiner  au  greffe  sans  déplacement, 

(Blanc  C.  4e  Hiaistère  public.)  ' 
.  Dans  une  information  faite  contre  Blano,  prëveau  du 
délit  d'usure,  un  grand  nombre  de  témoins  araient  été 
entendus  devant  le  joge  d'instruction.— Cité  au  tribunal 
eorreeliminel ,  Blanc  oomparot.  A  cettt  audience  on  en- 
tondit  partie  des  témoinr»  et  l'alblre  fiil  continuée  au 
lendemain.  -  M*  Massonet,  aTOcat  de  Blano,  croyant 
qaeles  témoins  Vécartaient  des  dépositions  foiles  derant 
1«  juge  «l'instruction ,  demanda  ag  tribunal  qu'il  lui  fOt 


endure  ne  pourra  être  drllTr^n  aux  parties  sans  une 
aulorisatioD  du  procureur  général.  >  —  Or,  qu'a^Toulu 
ce  dernier  article  ?  Bien  d'autre,  si  cen'est  iiiénager  les 
frais  du  trésor;  et  c'est  pour  cela  qu*il  a  confié  au  pro* 
cureur  général  le  soin  de  décider  s'il  y  a  des  raisons 
suflisanles  pour  mettre  les  frais  de  ces  copies  é  la  chargé 
de  rélal/^Aiosi  la  seule  diSTérence  qui  exisle,  à  cet 
égard,  entre  les  malières  criminelles  et  les  malsères 
correclionnallts,  c'est  que,  dans  les  premières,  ces  frai^ 
sont,  de  plein  droit,  à  la  charge  du  trésor;  tandis. que 
dans  les. autres,  ilii  ne  le  sont  qu'autant  que  le  proco^ 
rour  général  le  juge  conTenable.  £t  la  raison  de  cette 
différence  ne  se  tire  ni  de  la  disproportion  des  délits,  puis*  - 
qu'il  8*agit,dans  Vun  comme  dans  les  autres^de l'honneur 
des  citoyens  ;  ni  de  la  crainte  de  mettre  au  jour'  dea 
procédures  concernant  des  délits  politiques,  puisque 
ces  délits  sont  d'ordinaire  déférés  aux  cours  d'assises; 


permis  d'examiner  l'instniction  écrite,  au  greffe,  sans^ces  < 

déplacer,  avant  l'audience  du  jour  suivant. — Jugement    ni  de  ce  qu'en  matière  correctionnelle,  on  peut  procé- 


da' tribunal  de  Satnt-Marcellin  qui  a  rejeté  cette  de- 
mande ,  attendu  que  ,  suivant  l'art.  5  du  r^lement  du 
iBjuln-iSii,  en  matièN  correctionnelle, cette  comma- 
nloatioa  ne  pouvait  étre  accordée  sans  l'autorisation  du 
proonreur  général;  que  Tlatérêt  de  la  justice  exigeait 
que  le  qilnistèra  publie  eAt  é  cet  égard  un  pouvoir  dis- 
crétionnaire ;  que  cette  latitude  était  ici  d'antaot  plus 
nécessaire >  que  le  tribunal  .s'était  aperçu  qu6  les  té- 
Qao.ins  avaient  été  sobornés  par  le  sieur  Blana  \  que  c& 
i)*étaît  qa'aveo  peine  qu'on  avait  pu  obtenir  des  déposi- 
ÙOM  aiocénts,  et  que  cet  inconvénient  deviendrait  bien 
bIus  ^n^nd  eaeoK ,  si  le  sieur  Blanc,  ayant  connaissance 
de leiHs  dépositions  écrites,  pouvait,  en  leur  objectant 
i  chaque  instantdes  ooQtradicticiis  avec  leur  récit  ao- 
tvdi ,  (iBiier  leur  liberté  de  déposer ,  et  susciter  ainsi  des 
«ttrarea  au  tribunal  pour  ladécourertede  la  vérité. 
•  Appel  de  BlapDO.  il  a  eODlena  »  \'  qu'il  avait  lé  droit 
de  se  ftire  délivrer  à  se»  faé%  eople  de  la  procédure; 
af  ^qve*  tout  au  moini,  Upoorait,  aans  le  déplaeer,  l>xa- 
I9|nerau  greffe. — Tout  accusé,  a-t-il  dit,  a  le  droit  de 
se.défendre;  et  In  défense,  pourStre  entière,  doit  fitre 
hfp\t  pour  toius,  proportionnée  à  l'attaque  ;  il  ne  doit 
donc  pas  être  permis  au  ministère  public  de  puiser  dans 
llostruction  écrite,  soit  pour  diriger  les  débets,  soîl 
pour  plaoer  les  témoins  en  eontràdiction,  des  armes 
dont  le  prévenu  ne  pourrait  se  servin.  Pour  soutenir  le 
eootraire,  on  intoque  l'art,  56  do  décret  du  iB  juin 
i8ii. —  Haïad*abQffd,  quels  que  soient  les  termes  de 
oet  «rlieliq ,  remarquons  qu'il  fait  partie  .du  til.  i**,  In^ 
titillé  Tarif  4«e  frais  ;  qu'il  est  placé  an  chap.  5  «oui  la 
robriqne  des  dr»iu  tferpédUiffn»  et  autres  eulouée  aux 
^te/jSfrs;  qu'ainsi  cette  partie  delà  loi  est  purement 
fiscale  et  n'a  point  pour  effet  de  restreindre  le  droit  de 
fléfense.  Bn  effet,  l'art.  41  et  loiv.  jusqu'à  l'art.  53 
ne  perlent  que  des  salaires  accordés  aux  greffiers  pour 
^Qpies  de  pièces,  extraits»  etc.;  Tart.  54  porte  que 
le^  accu<^<  paieront  lea  copie»  de  pièces  qu'ils  deman- 
deront en  sus  de  celles  qui ,  d'après  la  loi ,  doivent  leur 
être  délivrées  jrra/ù,*p.ids  l'art.  55  ajoute  quesi  lesac- 
Ottsés  sont  renvoyée  devant  un  d'instruction  on 
avtre  eour  d'assises,  11  oe  pourra  leur  être  délivré,  awe 
fraie  du.  trét^,  d'autres  copies  que  celles  qu'iU  auront 
repues  gratoitemeni  ;  d'oA  il  suit  qu'ils  peuvent  en  ob- 
tenir d'autres  àleurs  frai».  C'est  en  cet  état  que  rart.56 
dlnoie  «  qu'en  matière  correetionaeiie  ou  de  simple 
polkf,  auenae  expédilloo  ««  copit  des  plém  de  la  pra- 


der  par  simple  citation  et  sans  information  préalable» 
puisqu'il  est  possible  que,  comme  ici,  cette  information 
ait  lieu;  ni  enfin  de  ce  que  la  véritable  instruction  se 
fait  à  l'audience,  puisqu'il  en  est  de  méme  devant  les 
cours  d'assises  où  les  copies  sont  délivrées  même  gra- 
luitoment  aux  prévenus;  la  raison  véritable,  c'est  la 
crainte  de  trop  surcharger  le  trésor  par  suite  delà  mul- 
liplicîlé  des  aflisires  correctionnelles  ;  et,  dès  que  le 
trésor  ne  souffre  pas ,  il  doit  être  permis  aux  parties  de 
se  faire  délivrer  toutes  les  pièces  qu'elles  croient  utiles 
i  leurs  défenses  ;  il  y  aurait  de  l'absprdité  et  une  révol- 
taiité  injustice  de  leur  interdire  ce  droit.  —  L'appelant 
ajoutait  qu'en  tout  cas,  la  loi  ne  défendait  pas  A  l'avocat 
d'examiner  la  procédure  au  greffe  sans  déplacer;  qu'on 
n'avait  jamais  contesté  cette  faculté  aux  avocats;  que 
si,  parfois,  le  contraire  avait  existé,  ce  n'était  que  pour 
les  crimes  d'état  et  lorsque  l'accusé  était  mis  an  secret* 
AaaÉT. 

LA  COUR,  —  sur  les  coool.  de  M.  Pa^non,  f.  f. 
d'av.  gén.; —  Considérant,  relativement  à  la  communi- 
cation à'faîre  aux  prévenus  des  procédures  poursuivies 
ou  instruites  &  la  requête  du  miniâtère  public,  que  le 
règlement  du  18  juin  1811  dispose  (art.  54,  55  et  56),' 
sur  deux  hypothès.es  différentes,  que  les  deux  prcmieiv 
de  ctis  articles  qui  se  réfèrent  à  l'art.  3o£i  c.  inst.  cr., 
attribuent  aux  iodivldus  accusés  pour  faits  qualifiés 
crimes,  ou  à  leur  conseil,  le  droit  d'obtenir  gratuite- 
ment  copie  des  verbaux,  déclarations  écrites  des  té- 
moins, ou  de  telles  autres  pièces  qu'ils  jug;ent  utiles  à  la 
défense; —  Considérant  que  l'art.  56  dudit  règlement 
contient  une  disposition  diflérentf;  qiie  cet  article  se 
combine  avec  les. art.  64  et  18a  c.  ipst.  cr.,  qui  permet- 
tent à  la  partie  lésée  par  urt  dèlif,. de  s'adresser  direc- 
tement, par  citation,  Bux.prévenu3  et  aux  témoins  do- 
rant le  tribunal  de  police  correctioonelle,«tqw confèrent 
la  même  faculté  au  miuistëre  public  dans  tous  les  cas, 
c'est-è-djre  pour  tous  les  genres  de  déUts  de  la  corn- 
pélenee  de  ce  tribunal,  le  tout  sans  instrùctitai  ni 
p^nuitee préalables t  la  preuve  devant  ce  tribunal, 
comme  devant  celui  de  police  simple,  devant  se  foiro 
par  lectorer  de  nrbaux,  audition  de  témoins  et  Inter- 
rogatoire des  prévenus,  suivant  les  régies  posées  aux 
art.  189  t\  190  du  même  code; — Considérant  qu'ainsi, 
en  matière  correctionnelle,  la  lot  ne  déterminepoiot  U 
nécessité  d'une  instruction  préalable ,  la  seule,  la  vé- 
ritable instruction  étant  celle  qiU  se  bit  à  l'audienoe 
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U  iol  6*tfdmettaiit  aas^î  comrfie  preures  péof  eu  oofctre 
l6pràV^i>U}  que  fc5  4éclwrf<Ions  oraies,  leB^acHelU 
prirénu  ou  ses  coaseïU  ont  la  fiiciilié  âë  dèhallre} 
^u*eri  oeltfl  malière  encore,  Ilastractloa  qui  aurait  dft 
ètte  fàite  (t^àlableinent  n'eotraloanl  aucune  de»  coo- 
jiéqaences  aitochées  &  celle  qui  a  procédé  poor  cause 
tfe  Ctitne  quaUBè,  c'est-à-dire  ordonnance  de  prise  se 
corps,  arrêt  déGnitif  de  reriTdi  aax  asaïses  et  acte  d'ac- 
cusation, n  est  évWent  que  le  U-gislaleur  n*a  point  été 
ému  pdr  les  mSlnei  molîfï,  et  qu'il  o  dû  se  décider 
Tfffëremtnent  daps  une  hypothèse  que  dans  l'autre;  — 
Considérant  qu'en  matière  de  police  correctionnelle, 
la  loi  n'établit  qu'une  eïceplion  à  In  prohibition  de 
Cdtilmunîqocr  ou  remettre,  par  copies ,  les  déclaraliooe 
ICTitei  des  témoin»  avant  le  Jugeinent  déBnitif,  celle 
ôû  le  t)roCureur  général  en  confère  une  aulorîsatioo  ex- 
tifeSse'.qiie  celte  exceplion  confirme  la  règle  prohi-^ 
bltive,  qu'elle  est  un  droit  personnel  accordé  à  c« 
magistrat,  qui,  en  Tespèce,  a  déclaré  le  refuser,  et 
dont  les  mdtifs  ne  sont  sujets  à  aucune  iniesUgation  î 

Considèratil  que  tOtit  examen  ou  Tisite  de  prooe- 
iSùràs  dans  tes  greffes  d'unècourou  d'un  tribunal,  par 
les  accusés  ou  leurs  conseils,  ne  rentre  point  dass 
f  exercice  du  droit  de  défense  qui  ne  peut  s'opérer  qu« 
sulrànt  les  règles  établies  par  U  loi;  que  la  loi  j  n  suffi- 
ïamhtent  pourvu  en  donnanl,  en  toute  matière,  aux 
kccusés,  aux  préfenu»  et  A  leurs  conseil»,  ledroîtd**- 
Ublir  coniradicloiremerit  atec  le  ministère  publie,  de 
fCp^oudre  aux  déclamtions  des  témolus ,  de  les  quoe- 
îlonner,  de  dire  contre  eux  ou  leur  témoignage  to»l  ce 
quîpeut  être  utile  à  la  défense,  et  de  plaider  ensuite 
lurfe  résultat  dé  ces  débats;  que  si,  pour  ce  dernier 
ktixtt  de  la  défénse  ,  un  délai  devient  indispensable  par 
la  ntiture  du  procès,  le  prévenu  ou  son  conseil  ont  la 
faculté  db  Vrédamer;  et  le  tribunal  celle  de  raccor- 
der, le  jugement  en  matlcre  6orrectionnelle  ne  derant 
ràs  a^ftlr  lieu  sans  désemparerj— Par  ce»  moilfli»  met 
rappellatioh  au  Déan't,  etc. 

Bu  17  mai  itiaG.  —  Cour  de  Greno1>Ie,4*  chamb. — 
M.Ï>ubois,  pr. — M.  RIassonnet,  av. 

ArociT,  HoHOBÂisis ,  Piimm-j  IIWtîtiow. 
■  ^Z*atnrué  qui  a  payé  pour  ton  etimt  Uw  hnnorains  à 
n'a  aucunè  action  en  répétition  t  »*Une  froditil 


fàPoeUt  n*a  aucunè  action  en  répétition 
tlt»  pièces  sur  leaqueiUt  tavocat  aura  établi  in  hono* 
raireSj  ou  un  mandmt  exprit  dt  la  part  de  son  ôlient  d'en 
fiiir*  Un  avitAces,  —  Vttinement  rapporterait-il  ««  rr^ 

g^tre  de  dépens»  duquel  il  résulùrait  qu*U  a  fait  le  bonne»  mtours ,  ni  en  opposition  arec  la  loi  ;-  qO'il  wt 
paiement  attigaè  un  tel  titre  nefitisant  fi>i  que  contre    licite  d«  transporter  des  droits  irentneh  aossl  bl«n  fn* 


chargé  de  faire  l'^aoce  ck»hoAarat^;  d'od  ît eèt«Ite 
4)tMce  ne  seraU  pas  en  qualké  int  naïuiata.tre  «  nsài» 
biea  en  celle  de  negotiormm gestor.yf^'i\  aurait-payé  U 
somme  qu'il  réclame;  qu'en  nette  qualité  il  était  lésa , 
comme  tout  demandeur,  de  juatifier  de  .sa  deoMBdc; 

cette  }nstificatioa  ne  peut  résulter  du  liere  de^é- 
Aenie  qu'il  produit  ;  que  ee  livre,  quolqoe  icrit  saol 
blanc  ni  rature,  ne  conailtne  qu'iia  iv^slre  domts* 
tîqae,  dont  il  ae  saurait  ae  Ûiina  on  ttfiw.  d«  crèwae  , 
puisqu'aux  termes  de  l'art.  civ^  lea  registreé  et 

papiers  domestiques  ae  Jisrmeat  point  ua  litre  -pour 
celui  qui  les  t  écrits,  aWre  qu'ils^ font  foi  coatre  ivi, 
lorsqu'ils  énoncent  un  pftivnenft  ff«sv  t—Aelaae  !«■  di- 
fendeurs  (sur  «e.chef  ). 

Du  8  mars  1 8aO.  —  C«ur  ié  BrifdeRinj  *  s' cAiMnbj— 
H.  Delpit ,  pr.— MU.  Gergerèt  et  Dulugat,  or. 

'     SvMMinos  y  AassuKK ,  ÉriMuuBTv  Ivcm». 

E»t  valable  ia  cOtufention  par  laquelle  un»  etwpa* 
g*ù*  d^aeentance»  eei  eubrogie  au  droit  qu'a  ie  propni» 
taire  aeeuri^à  un  reoùur»  contre  le  tiers  pe-r  Lm  faute 
duquel  un  êinistre  pcitrrait  arriver  f  et,  en  eue  ePinesn» 
die  de  la  maieon  aseurée ,  arrifé  par  -la  faute  de  m  tmr$, 
la  oompagnie  est  recevable  à  exeroer  U  Tecot»econtrelm 
pour UpriitdaM  maieon.  (G.  ia5o,  i38a.) 
(tablant  C.  le  Pimniz.} 

Due  grange  appartenant  aa  steor  Quillsnt  elanarèt 

!»ar  la  compagnie  du  Plwsnlx ,  est  conenmée  plar  on 
Doendie  qui  avait  éclaté  dan»  la  maison  volstne  ckc* 
teeieur  Leblaiit.-^Lacorapa§oteren>boarBe  le  prix  de 
la  grange  au  propriétaive,  et  exerce  la  ganmUe  contra 
LebiMt,  et  artieale  des  feits  tendant  i  prouver  qae 
c'est  par  l'impradeDoe  ou  la  négligence  de'  ce  dernier 
que  le  feu  n  pris.  Lràlant  soutient  que  le  ooutrat'd'UMt 
oompagnie  d'aMumnaes  «asenttetleadnil  aléatoire  ne  li« 
qn»  Tassareur  et  Tasseri;  qtt*aln»i  M»  eflbt»  de  eu 
eontral  ne  peuvent  s'étendra  A  4e»  tiers  qui  A*oat  ni- 
polé  Bor  aucune  dtance  de  perte  ou  4*  guln,  et  quV 
itnit^aiMsi  ilHclfe  que  nutralM  à  la  utnre'  A^un  «cl* 
d*t»siiraaoe  que  Tune  des  partie»  pOt  «ebroger  l'aotre 
aux  droit»  é*itn  iodemniaée  de  la  pérta  4'nik  ioameoble 
incendié. 

Le  31  mars  i8B4»)agemeDt  du  trlbaml  de  MoAtdf- 
dierqul  rejette  la  fin  de  non  reoerofr,  et  déclare  les 
liits  offerts  en  preuve  pertinente,  par  les  motilîï  que 
voici  :  c  Considérant,  «n  droit,  qm  toute  conTentloa 
doit  avoir  son  effet  lorsqu'elle  n'est  ni  contraire  aux 


telui  qui  Fa  évrît^'HUr  terrrées  deVart,  >33i  ff.  e<V*  (i). 
(Sefcefadttt  C.  Dulugat.) 
LA  COUR;  —  Ailé^idu  rfue,  si  1#  moralité  non  con- 
testée de  M-  9eCôndat  rend  probable  le  paiement  qu'il 
allègue  avoir  fsit  &  M.  de  Breietz,  avocat, d'une  somme 
d6  46ofr.  pour  honoraires,  celte-  probabilité,  en  Tab- 
senoe  de  pièces  sur  lesquelles  l'avocat  ait  ëiarbli  ses  ho- 
noraires, ne  suffit  pas  pour  établir  juridiquement  ce 
chef  de  conclusions;  que,  dtas  les  lettres  nombreuses 
ètH^tespar  Dulugat  à  son  avoué  pour  hAterl»' remise  et 
li^ification  de»  mémoires  et  requête»  que  la  défense 
tenda^  nécessaires,  on  ne  trouve  aulle  part  qu'Ii  l'eat 

CO  Vm.  arrêt  da  3o  ioîUet  iSai,  Grcaobia.  ^  C.  A. .  11.  >. 


diB»  dnrit»  acqnl»;  qne  TuBe  de»  base»  w^lnaire»  du 
oonirat  d'as^oranee  est  que,  lorsque  le  sinistre  tfaC  ar* 
i4vé,  Tassofi  fait  aux  assureurs  l'abandon  de  ses  drviie 
»ur  la  chose  assurée ,  et  qu'en  compensation  du  prix  ito 
l'assurance,  ceux-cr  suec^dcnt  à  tous  les  droits  de 
l'assuré  à  exercer  mfime  envers  des  tiers;  —  Atleiriu 
que  Tart.  a4  de  U  poKoe  d'assurance  convenue  entre 
Quillart  et  la  comp*  du  Pheenix,  contient  de  la  part  de 
QuUtart  transport  et  subrogation- au  profit  de  ladlle 
eomp*,  de  tous  le»  dhills,  recours  et  aetlmis  que  QttH- 
lart  pourrait  avoiri  exercer  pobrcan»e  d'incendie  contre 
qui  que  ce  penrmit  dire  ; — Qu'il  est  Impossible  d«>Mfe^ 
tenir  que  le  contenu  en  eet  article  de  la  pôtibe  d*dMa- 
nnce.s<ritcewtra{re  aoxbonnesnceurs  ou  eii  oppo^itfon 
«VfeC  ta  toi,  patequ*!!      oonfiDraie  ««K  règlettaBf  4« 
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COURS  ftOÏÀLES. 


pliUleDiw  oompagDÎes  d'assurances  coDire  Viacenàitf 
lesquels  ODt  él6  approuvés  par  le  roi.— Appel. 

LA  COim,  —  sur  les  coact.  de  H.  Bosquitlou  de 
Fontenaj,  i*'ar.  gio.; — Eu  ce  qui  touche  la  fin  de  noa 
ireceroir  opposée  par  Leblaot,  fondée  sur  ce  que  les 
actes  faits  par  les  compagnies  d'assurances  avec  le» 
assurés  étaient  des  contrais  aléatoires  qui  devaient  se 
repfcirmer  cotre  l'assureur  et  l'assuré,  et  ne  permet- 
taient point  à  une  compagnie  de  diriger  d'action  contre 
le  tiers  par  la  maison  duquel  |e  feu  avait  comniencé,  et 
par  «uile  duquel  la  maison  de  Taesuré  avait  été  elle- 
.into«iBOeodiée; — Attendu  que,d'aprè9  r.irt.a4de  l'acte 
d'jsaqrance  passé  entre  la  compagnie  et  le  sieur  Quil- 
lart,  incendié,  te  iQai  i&aa,  ce  dernier  a  subrogé, 
CD  cas  d'incendie ,  la  compagnie  dans  tous  les  droits  que 
le  sienr  Quillart  pourrait  avoir  contre  les  voisins,  lo- 
oalaires  et  autres;  qu*une  telle  conrenlioa  n*t  rien 
qii«  de  licite  et  qui  soit  repoussé  par  la  loi  ; 

Adoptant  au  surplus  les  motils  des  premiers  juges  ; 
— Goournie. 

Du  i3avrU  ^a6.^*£oDrd*A0iieos«ch.  df.— M.  Da- 
•boufg,  pr.   

TiT»,  UsuariTioBi  DirrxKATiOH,  QcALiTé. 
Jfe  $e  rend  point  couçabU  du  délit  prévu  par  ^ar- 
ticlé  aSg  cpr.f  reiatif  a  ^usurpation  de  titre»  royaux  , 
cêhùqui,  fortuitement  «t  sans  inteniion  criminelle  ,  a 
jtrie  un  lilrt  qui  ne  lui  appartênait pn$.  TeleêtUca* 
w»  aypitif  «e  trouvant  la  nuit  cmm  une  actrice  f  dtsm 
.eend  sur  la  porte  f  et  prend  le  titre  de  procureur  du  roi 
pùur  faire  retirer  de»  iadipidue  qm  veulent  entrer  Jbr- 
cément  dans  la  maison. 

Un  tel  fait  ne  constitue  pas  non  plue  une  diffama-* 
tion  envers  le  procureur  du  roi.  (L.  17  moi  i8ig»  Ar- 
ticle 1**;  a5  mars  i8aïj  nrt.  1  et  5.) 

(C .  et  la  fille  Manroejean  C.  lé  UinisK  puhl.) 
la  demoiselle  Thérésioe,  choriste  du  théfttre  de 
Nîmes,  habite  une  maison  voisine  d*UD  café.  —  En 
janvier  i8fl6,  des  jeunes  gens  frappent,  entre  minuit  et 
une  heure,  à  sa  porte,  disant  qMiils  veuleat  entrer  dans 
le  café. —  On  leur  répond  qu'ils  se  trompant;  Us  insis- 
tent. —  La  lille  Manmeiean ,  domestique  de  la  demoi- 
selle Thérésine  >  répond  qu'elle  va  avertir  la  personne 
qui  est  chez  sa  maltresse ,  et  que  celle  personne  est  le 
j>rooureur  dn  roi.  —  Même  refus  de  se  retirer;.alors  le 
sieiir  C. .«.avoué,  qui  se  trouvait  ches  la  demoiselle 
Tbérésine ,  descend  sur  la  porte,  et,  se  qualifiant  de 
procureur  du  roi ,  lovite  Us  Jeunes  gens  à  l'éloigner. — 
Ceux-ci  répondent  par  des  propos  injurieux;  une  rixe 
s*eagage,  et  le  sieur  C...  est  obligé  de  rentrer  dans  la 
Jnaison. 

Le  lendjsmain,  ces  faits  ayapt  été  constatés  par  le 
commissaire  de  police,  le  sieur  C>..  et  la  fille  Uanme- 
jean  sont  traduits  devant  le  tribunal ,  le  premier  pour 
.s'êitreatuibué  une  qualité  quMl  n'ftvaït  pas,  délit  prévu 

Sar  l'art.  369  c.  pén.,  et  pour  s'être  rendu  coupable  de 
.iŒsmstioo  envers  U,  le  procureur  du  roi,  et  la  fille 
Ûaomejean  comme  complice  de  oe  dernier  délit. 

IjC  9  février  i8a6,  jugement  qui  acquitte  le  sieur  G., 
sur  le  cfaefrcl.ilifà  l'usurpaUon.qe  tit^es^  efle  condamne 
ainsi  que  la  fille.  Manmejean  &  i5j[ours  de  pri.son ,  fit  A 
1 5tO  f,(ï;amende  pour  diffatvwUon.'.^Ce  jugement  portc,A 
j]'ftg«rd  de  l'qauifpatiqja  .^'litre^,  quv^.  dnot  la  pensée 


do  législateur,' ce  délit  ne  peut  exister  sans  intention; 
qu'il  serAtt  d'une  rigueur  extrême  de  placer  dans  I4 
même  catégorie  celui  auquel  la  çrainte  arrache  un 
propos  iaconaidéré ,  et  celui  qul^  dans  des  idées  crimi- 
nelles ,  avec  réflexion  el  par  des  actes  permanens, 
s'arroge  un  titre  qui  ne  lui  .ipparlieuit  pas.  —  A  l'égard 
dé  la  diffamation,  que  la  ^^liié  de  procureur  du  rol^ 
faussement  prise,  était  du  nnlure  à  porter  attetnie  à  ik 
réputation  de  ce  magistrat ,  puisqu'elle  avait  pour  objet  ' 
de  supposer  et  d'accréditer  le  bruit  que  ce  dernier  se 
trouvait  dans  une  maison  de  débauche. 

Appel  de  la  part  des  prévenus.  Le  ministère  publie 
appelle  aussi  à  minima. 

AiLaftT. 

LA  COUR,  —  sur  les  concl.  de  H.  Baslard,  subst.ji 
—  Altendu  qu'il  ne  peut  exister  de  délit  sans  intention 
çoupable;  —  Attendu  que  les  faits  reprochés  ^  G...  et  4 
ia  fille  Manmejean  n'ont  point  [ea  caractères  de  cuIm^ 
bilîlé  nécessaires  pour  constituer,  spit  le  délit  préVa 
par  l'art.  aSg  c.  pén.,  soit  le  délit  de  difTamadon  enre,rs 
une  autorité  constituée, prévu  par  Tart.  5  de  la  loi  du 
35  mars  iSaa;— Attendu  qu'il  est,  en  effet,  résHitédes 
débats,  1'  que  G...,  en  se  disant  procureur  du  roî^  daD.S 
la  circonstance  particulière  où  11  s'est  trouvé,  n'a  liuU 
lement  eu  l'intention  de  s'attribuer,  dans  le  sens  dp  (a 
loi,  line  qualité  qui  ne  lui  était  pas  légalement  confé- 
rée,et  qui,  d'ailleurs,  n^aaucun  autre  rapnorl  avec  la 
nature  des  titres  que  l'art.  aSg  c.pèn.  a  voulu  désigner; 
a*  que  les  propos  attribués,  soit,  audjt  G...,  -soit  A  lé 
fille  Htnmejeau,  ne  peuveptças  Ctre  considérés  comtoe 
des  Injures  ou  des  outrages  dirigés  par  .up  des  n^ojens 
énoncés  dans  l'art.  1**  de  la  toi  du  17  ma]  1819,  e.t 
3*  enfin  que  les  prévenus  ii'j^nt  jamais  eu  rintenlion^ 
en  tenant  ces  propos ,  de  dlQâraer  en  rien  U..  Iç  prQc;;- 
reur  du  roi,  puisqu'ils  ne  se  sont.servis  de  ce  no.m  que 

Souren  imposer  à  ceux  contre  lesquels  ils  avaient  é  ée 
éfendre;  —  Par  ces  motifs,  sans  s'arrêter  à  l'appelé 
mmùfM.de  U.  le  proc.  gén.,  et  l'en  démettant;  disant^ 
au  contraire,  droit  à  l'appel  de  C...  et  de  la  fille  Mao» 
mejeaQ,met  A  néant  le  jugement  rendu  le  a  février 
dernier,  et,  par  nouveau  jugé,  relaxe  les  prévenus  de 
toute  prévention. 

Du  9  mars  1 8a6.  — .  Çotn  de  Nïmes ,  ch.  cocreçtp  — 
JH.  de  TdDqnelagve.,  pr.  pr.  ^  tUL  Gremieu^  et  fgr 
jon,  «V. 

Gourri,  Soini,  Eaitiets ,  OiMiroB  hoittilui. 
,  Ce  coir^te  gui,  Apr4$  avoir  précisé  en  détail  Us 
êommtt  due»  à  Fune  de»  partie»  et  celles  qui  ont  été  iw- 
mi»ee  àcette  partie  par  Vautre  ',  contient  au  ba*f  de 
la  part  de  ceÙe-là ,  reçu  du  montdnt  »  peut  être  conai- 
déré  càwtie  défiffMif,  encore  biefi  que  ^^spre^eion  pour 
solde  rM  soit  pas  dans  le  reçu, 

Vart,  541  cpr.t portant  qu'il.nepn^étre  proçèdà 
à  la  révision  S  aucun  compte,  <a^4  demander  la  rec- 
tification  dé»  erreurs ,  omUsion^.,  fitc.  f  e*qppiique  aiw 
matières  comaeroialê»  comme  ««s  mfitUre»  civile»  (1). 

Celui  qai^  en  première  instance,  a  demandé  unae(u- 
pea»  coauttûf  préUadant  qm  oefuiesistaat.  n^eetpa»  dé- 
finitif, ntest  pas  receuahie  à  restreindre  sa  demande  sur 
t appel,  à  la  reotifictktion  des.  erreur»  owitsnue»  dan*  U 

.  il)  l\  pa  panlt  pu  %n'il  7  ^  w.  AiaeeMlooaer  k  pt^-fjp  sa- 
voir li  oel  art,  SA*  o'appliqv*  ^  <u>  eompta  estrajodieiain, 
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compte  quiaité  faU:c*0st  ià  uw  demande  nouvelh 
C.pr,4640- 

(Âthter  C.  Mîrauz.) 
En  tSaSi  Athier  et  Miraux,  DÉgocinias,  règlent  leurs 
affaires  par  un  compte  :  uq  excédant  existe  en  fa- 
veur de  Mirauz;  il  ea  donne  quittance ,  mais  saos  ex- 
primer que  ce  soit  pour  solde. — Aussi  s'est-il  fondé  suf 
cette  circonstance  pour  reTtfnir  sur  le  compte  ;  il  a  pré- 
teoda  qu'il  devait  être  recommencé. — ^Le  tribunal  de 
Gommeroe  de  Naaoj  accueille  sa  demaqde,'  et  nomme 
lia  |age-commissniro  devant  lequel  it  sera  procédé  i  uà 
autre  compte. — Appel  par  Aihier^  il  soutient  qu*nn 
compte  arrêté  ne  peut  être  reoommeacé  ;  que  seule-' 
ment  on  esk  admis  à  signaler  les  erreurs  et  &  les  faire 
rectifier  (c6d.  pr.,  541)*  — ' Mir^ux  répond,  1"  que  le 
compte  n'est  pas  définitif;  qu'ainsi,  l'art.  54i  c.  proc. 
n'est  pas  applicable;  3°  que  cet  article  n'ajiour  objet 
que  les  matières  cirlles;  3* enfin  il  demande*  au  besoin, 


D£tJXlÈM£  PARTIE. 


mêuble. . au  moins  à  ^êffkt  de  défendra  à  Ut  demande 
en  rieolation  formit  contre  lui. 

(  Oemoiselle  Denis  C.  Tirrard.  ) 
Le  ag  octob.  i8a3,  la  d"*  Denfs  fait  saisir  une  maison 
sur  les  époux  Uassj^ses  débiteurs. — Le  la  novembre  » 
dénonciation  de  cette  saisie  aux  saisis. — Le  i**  décembre, 
Tirrard,  de  qui  les  époux  Hassj  avaient  acquis  la  mai- 
son saisie;  demande,  contre  eux,  la  résolution  de  la 
vente  >  pour  défeut  de  paiement  du  prix. — ^Le  11  dé- 
cembre, jugement  par  défaut  qui  accueille  celte  de- 
mande ;  les  époux  Hass/  ont  acquiescé  à  çe  Jagement 
Te  a4  mars.  1824.— Mais,  dès  le  %\  déc.  i8a3,  la  d"*  De- 
nis avait  dénoncé  les  placards  aux  créanciers  inscrits, 
au  nombre  desquels  était  Tirrard,  et  l'adjudication  pnb- 
visoire  avait  eu  H<!û  le  ai  février  t8a4> 

C'est  en  cet  état ,  et  depuis  l'acquiescement  du  a4  mars 
r6a4,  que  Tirrard,  sur  le  jugement  acquiescé,  a  de- 
mandé la  distraction  de  la  maison  saisie.— Alors ,  la 


\  être  admis  à  coter  lei  erreurs  et  à  élre  renvoyé  poun  ■  d"*  Denis  forme  tierce-opposition  au  jugement  du  1 1  déc. 


m  devant  le  comi^issaire. 

AKa^T. 

LA  COUR;  —  Attendu  nue  le  décompte  du  3i  mars 
i$a3  est  régulier  dans  sa  forme;  qu'il  précise  en  détail 
les  sommes  qui  étaient  dues  k  l'intimé,  et  celles  qui  lui 
ont  été  délivrées  par  Pappelaut ,  tant  en  marchandises 
qu'en  numéraires  et  traites,  et  que  l'intimé  ayant  re- 
connu par  sa  signature  apposée  au  pied  du  décompte 
qu'il  en  avait  repu  le  montant ,  cet  acte  est  devenu 
définitif  entre  les  parties  »  encore  bien  que  les  mots 
pour  solde  p*j  soient  pas  exprimés  ^ — Que ,  cependant, 
dans  le  cas  où  l'une  d'elles  aurajt  reconnu  qu'il  y  exis- 
tait des  erreurs,  omissions,  faux  ou  doubles  emplois, 
la  loi  lui  offrait  un  moyen  de  les  faire  rectifier  en  l'ad- 
mettant à  former  une  demande  indicatoire  et  détaillée 
Âesdites  erreurs ,  omissions  ou  doubles  emplois  ;  mais 
«u'cHo  interdit  aux  juges  d'ordonner  soit  la  confection 
4e  nouveaux  comptes ,  soit  même-  la  révision  de  ceux 
qui  auraient  été  présentés;— -Que  c'est  en  vaiq  que 
riatimé,  pour  recti^er  sa  procédure  ,  demanda  d'être 
admis  sur  l'appel  à  coter  tes  erreurs  qu'il  prétend  exister 
dans  le  compte  du  Si  mars  iSaS  ,  et  que  les  parties 
soient  renvoyées  devant  le  commissaire  déjà  nommé, 
podr  débattre  lesdites  erreurs;  ce  chef  de  conclusions, 
ifohnant  une  demande  nouvelle ,  est  non  recevable; — 
A  mis  l'appellatioa  et  ce  dont  est  appel,  au  néaol;  émea- 
dant..  déboute  U  partie  de  Goatt(Miraux)  de  sa  de- 
mande originaire;...  Réserve  k  celle-ci  ses  droits  en 
iectification  d'erreurs  de  calcul etc. 

Do  ?  mai  i8a6.— C.  de  Nancy. — Hf..  Breton ,  prés. — 
MH,  Moreaa  et  Goi^tt,  av. 

.TiERCB-tûPOsmon,  Gai^BCiBE,  Saisie,  Actios. 
Le  débiteur  saisi  f  quoiqus  ta  saisie  de  t immeuble 
dont  il  est  détenteur  lui  ait  été  dénoncée^  a  qualité  pour 
iifindre  aeulj  et  hors  ki  présence  du  saisissant  f  à  la 
demande  en  résolution  de  cet  immeuble  Jbrmée  contre 
•lui  par  le  vendeur  pour  défaut  de  paiement  du  prix,  et, 
parsuitef  pour  acquiescer  au  jugement  par  défaut  qui 
prononce  cette  résolution ..  eiy  dès-lors ,  ie  saisissant 
ayant  été  représenté  par  -le  saisi,  est  non  recevable  à 
former  eierce~oppoeition-àu  /agèment  par  défaut.  (God. 
pr.,693.)  -         -  . 

'  Mime,  après  la  dénonciation  de  la  saisie,  le  saisi 
doit  être  réputé  détenteur  et'  propriétaire  de  l'im- 


i8a3,  qui  prononce  la  résolution.  Elle  soutient  qu'il 
résulte  des  art.  688, 689,  690  et  69a  c.  proo.  qu'A  par- 
tir de  la  dénonciation  de  la  saisie,  la  partie  saisie  n'a 

filus  aucun  droit  ni  de  propriété  ni  d'administratioo  sur 
es  biens  saisis  ;  qu'en  lui  interdisantla  faculté  A^aHéner, 
l'art.  69a  a,  par  cette  expression  générique,  prohibé 
tout  acte  par  lequel  le  saisi  tenterait  de  faire  passer  Via^ 
'meuble  en  d'autres  majns  ;  que  telle  est  l'opinion  de 
H.  Carré,  Lois  deproc. ,  t.  %,  p.  58o^  note,  et  la  doc- 
trine formellement  consftcrée  par  un  arrêt  de  la  cour  de 
Varis,  du  a5  mars  i8ap(C,.  A..,  t.  1*';  C.  N..,  v'&sî- 
'Qu'au  reste,  le  jugement  du  iidéc  iSaS,  aya^t 
été  rendu'  sans  qu'elle  y  eût  été  appelée ,  elle  peut  y 
former  tierce-opposition  ;  qu'on  dirait  en  rûn  qirdie  y 
a  été  représentée  p^r  les  époux  Massy;  qu'en  effet,  le 
débiteur  ne  représeotis  pas  ses  créanciers  pour  les  droits 
persoqnels  à  ceux-ci,  tels  que  ceuxqui  résultent  en  leur 
favetir  de  la  saisie,  mais  seulement  pour  les  droits  que 
les  créanciers  .empruntent  de  lui,  et  n'exercent  qu'en 
son  lieu  et  place.  Au  fond,  la  d*>*  Denis  prétend  que  k 
demande  en  résolution  n'est  pas  fondée. 

Tirrard  répond  que  la  résolutiôn  d'une  vetate  na  peut 
être  assimilée  à  Yaliénation  sur  la  fiicolté  interdite  au 
saisi  ;  que  |a  demande  en  résolgtion  est  unfe  aelion  réeHia 
qu'on  ne  peut  diriger  que  contre  le  p(tssesseur  de  tlm- 
meuble;  que  oelut-irï  a  qualité  pour  y  défendre;  et^u*fl 
ne  perd  le  titre  de  possesseur  qu'à  partir  de  Tadjudic»* 
tion  préparatoire  y  ainsi  que  cela  s'induit  de  l'art.  737^ 
qui,  à  partir  de  cette  adjudication, exige  que  la  cfe- 
mande  en  distraction  soU  dirigée  contre  d'autres  per- 
sonnes; qu'en  conséquence,  la  d^  Denis  avait  été  re- 
présentée dans  l'instance,  et  que  sa  tieroe-opposillon 
n'était  pas  recevable. 

Le  a8  avril  i8a4>  ie  tribunal  de  Clermont-sùr-Oise 
accueille  Bettedéfpnse,r— Appdpajr  la  ^'  Denis. 
Aaaftr. 

LA  COUR,. — snrlesednol.  deH.4eLagrené,«T.  gén.; 
— Attendu  qu'à  répçHÏce  du  i,**  dée.  i8a^  date  de  h 
demande  formée  par  'niTard^ontre  Massy  et  sa  femme, 

à  ifin  de  résolution  de  la  vente  consentie 'à  leur  profit,  par 
'contrat  du  3a  nov.  i8a| ,  d'une  maison  sise-à  Clermpnt, 
lesdits  Massy  en  étalent  encore  déjtf  Oteijrs  et  proprié- 
taires,  quoiqu'elle  <efit  été  saisie  immobllièrëment  .sar 
eux,  à  la  requête  de  la  d"*  Denis,  le  ag  octobre  précé- 
deDt,4w}uetle  saisie  ImmobMiécs  ne iatdiMoeée  aux 
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Que  fefldft9  Mnssy  6t«teM  done  parties  mpafcl«9  fiow 
éktenân  A  fatteraandc  en  réflolittion  de  là  tente 
nwïe ,  qui  ftit  «rdonnée  pair  nn  jag«tï«rnl  do  11  dé*teiD- 
brt  i8s5,fliiquél  leidiM  Hftssyet  as  ftmtoe  «nt  ac<fAieH»; 
d*(nS  U  suit  que  Tbr&rd  était  fondé  A  demander,  ainsi 
■àv^      fait ,  tant  contre  lesdiA  Uaasy  qoe  contre  la 


LA  COUR;^  Gdnsldérflrnf  qae  le  Jogéittent  âà  a» 
déo.  1818  ftiiiCeoda,  pat  déRiit,  contre  MichM-^-ûc 
Ben»is;  qn'ainri,  aux  termiefc  de  Tirt.  jSG  c.  ^r.,  ap- 
plicable BUk  fagemens  reftdns  bar  défaot  par  les  trîbu- 
Daatdfl  eommeroe,  d'après  les  dispositions  de  l'â*- 
tfcle  t.  eom. ,  06  fng^ïsènt  devait  fitre  ejcécnté  dans 
lei  i4x  mois  de  son  obtention,  sTnon  était  réputé  non 


'«"•Deidt,  la  distraction  de  ladite  rtaiaoa ,  que  c'était  aTenn;  quelle  recontiaissancé  fle  Beltafs,  do  jSJahT. 
Wie  fiMte  conséquence  du  Jugement  rendu  le  11  dé^  i6r8,  ponèo  en  marge  de  Texpédition  du  ]agemehi  du 
vembre  iM,  et  que  les  premiers  juges  ont  do  t*8CcaeH-  «6  déa  1818 ,  par  laquelle  ledit  Betlafs  a  déclaré  que  la 
litt^u^geinentdnft8atril  k834,qnt«  déclaré  la  d***  De-    condamnatiODprontiiicéeeotatrerm était  justeetlégnte.et 

_..  Li.        I».!  uî— fc..s«-fc*«-«t    qu*il  en  consentait  Texécution ,  peut  bien  être  assimilée 

à  un  acte  duquel  il  résulté  Aécessairement  que  Te^ écu- 
-tion  du  jugement  Q  été  eoDiSue  parla  partie  défaillànie^ 
àiUsiqve  )>nfge  l'art.  169  c.  pr.,  et  que,  sérfs  fce  rflp- 
port^  lafugememdu  S6déè.  1818  eM  ValaMe  à  l'égar^d 
de  Sellais,  toal^qu'à  Ké^arf  des créàHéiers  de  celuî-cl, 
■pro0édant ,  dans  leu^  intérft  respeetif,  sur  le  droit  ât- 
'triboé  à  llkjpothéque  dé.feur^raance,  Ces  créanciers 
-•ont  des  tiers  fondés  à8efprtValf^r^e8pect!T«nent  ^u  doe 
:de  leur  titre;  tfàe^en'aétttrijibeleSoÊt.  i8ai,poVtérIeu- 
■rtanent  Al'hypolbèqaedèlacréance  Oo  «feoi'Lerofad,  qtie 
la'rtteonnaissamoeet  aequiescement  de  Bellals  au  juge- 
ment do  a6déo.  1818  a  été  souirils  &la  forcaalité  de 
l'eareglstrement;  que,  déS-lors, cet  acte,  quoiqu'on  Ue 
pvisse  pas  le  sâ^pecter  de  fîraude,  ne  peut  être  opposé 
aanwr  Lctfond,  d'après  les  diiposittotis  de  l'art.  i3a8 
a«ir.;  qolé  l'égard  dudit  Lerond,  le  jugèment  âù  a6 
déo.  1818  a  été  réputé  000  avenu  jusqu'au  moment  de 
l'eofegittnnieDt du  i5  jant.  i8ig;-^Inflrme,  etc. 

Du  ai  mars  xSsS.— Conrde  Caen,  i'*  cb.  —  U.  iU" 
gftéé,pr.  0  ' 


nis  non  recerable  dans  la  tierce •oppositiod.aujngétaént 
rendu  par  le  tribunal  de  pi^mière  instance  de  Cler- 
mont,  le  îi  déc. iSaS;— Confirme, etc. 

DU  3o  janr.  i8a5.  — G.  d*Amieas;  di.corr. — H.  Bod- 
chy ,  préa. 

•  AaskXGB,  Ga«4ion»  Àwtx. 

fettune  ^at,  au  caé  ^abtencg  âê  âon  mari ,  opU 
fiouriaiiontinuapÊon  i»  Sa  tomtnunautij  nt  MtM  il* 
ibmnéi'cauiiwi.  (C,  C,  ia4,  isg.) 

(Dame  Deleplarw  €.  le  MtaiatAre  pnbKe.) 
'  In  i8i5,  Deisplane  part  pour  rannée.-^  En  l8sft» 
sa  l^arme  demande  que  son  abseirce  H^t  déclarée,  et, 
dans  sa  requête,  opte  pour  la  continuation  de  la  eonf- 
muottoté.'— 36  sept.  i8a3,  jugement  dd  ttibunal  de  la, 
Seine  qui  donne  acte  à  celle-ci  de  mb  option ,  et,  par 
suite,  l*buterise  A  se  mHtf«  en  posseMioo  provisoire 
des  biens,  droits  et  aetioDs  de  mari ,  mais  é  oiarge  par 
•Ile  de  felre  taire  inventaire  et  île  doonar  aautioH  dans 
laa  deux  iaolt.^RI«  appelle  du  chef  qni  l'oblige  à  fCur- 
nfr  ottttiott.— Cette  «bllgitlon ,  dit*Bl>e,  est  bien  impe- 
sée par  les  art.  lao  et  laS  cod.  civ.  aas  hérltlece  pré-; 
MmpTlft,  donataires  oo  légataires  de  rabsént;  mats 
quand  II  s*aglt  de  l'époux  qei  opte  p«ar  la  conHnvatiOD 
de  la  commananté,  la  loi ,  art.  ia4»  Belel  impose  VM 
cette  obligation.  On  peut  même  dire  qu'elle  reo  dis- 
pense; car  rarfiote  porte  que ,  «1  l'épooz  demande  pra- 
TisoIreMettl  la  tf^ffoiutiort  de  ta  communauté,  H  devra 
donner  caution  pour  les  eho8é<  saseeptiMes  de  restltu- 
tlMt  ï  dN)ié  la  conséquence  qi»  le  l^^atear  ne  s'^ant 
pas  expliqué  eottr  lé  cas  i>â  il  7  a  eontinuation ,  U  dis- 
pense est  de  aroit. 

-  hA  COUR,  —  an  les  Coael.  ooef.  dé  M.  BeHard,  pr. 
géft.  ;  -^Gonsldéraotqtie»  des  dfsposiliocn  des  art.  114 
et  f  «9  c.  «It.  Il  résulte  qoe  l'époM  qui  opte  ptHUr  la 
eontinuatioà  de  la  communauté  egt  ttnu  dé  donmrtâm^ 

•  tio^t  a  fflb  Pappel  au  néant  (t). 

Du  9  jaur.  1 8a6.  —  Cour  de  Paris,  1**  ob.  H.  Sé- 
gaier,  p.  pr. — M.  Baldé^av. 

.'Osue./DiTB,  AcTipRivi,  Joe.  rii  béntrt,  Ex£e«nox. 

.L'acU  sous  Seins ptivèf  par  lequel  un  tUbitêur  eon- 
êèM  à  exécuter  un  Jugg/nshi  pat  HjbaU  mtdu  contte 
luit  éneonblen^i^ilnesoîtpas  suspecté  <i»frauée,hU$t 
pat  çpposaàlè  aux  tien,  eil  n'a  acquis  dam  ûertuiru 
avanilts  sixmoisyei,  à  leuf  égard,  U jUgémentdoit 
êzi'ê  Hgxtdé  eùmtnè  ikoii  ift'Mik.  (C.  b.;  iSaS'j'C.  pr.', 

-  î5^  (a>. 

_    r-         ■'i  r-  -  -  -  "  -  -  - 

CO  C'Mt  Ik  nne  pitittou  de>  {ttlMi^a.  ■ 

(s)  Vay.  «ntt oonforaia»  ptosturat,  i"  putia. 

AKHÉit826.— r  Par^jN^XÏ. 


AsnruxM,  Di£àiBiniiiT,  NiViai,  Tistn^  Cabotask. 

Z>a  dMoratsan  de  s  ^^g ,  comme  toutes  le»  anciennê» 
lois  reladim  au»  matUr^  Hir  b^iseUis  il  ést  stàtué 
parte  code  de  commerce,  eet  dAr^e  par  ce  coéh  ei  par 
les  Zpîdu  i5  «rp/<  1807. 

Za  ditpœition  de  ùt  déclàratîon  de  1 7^*0,  qui  exigeait ^ 
de  la  part  de  t assuré  qui  veut  délaîssef-,  pour  cause 
^innavigabilUépdrfo^une  de  fner,  là  tepr^aeMaiion 
deeproe^'Perbai  de  visité  dubd/iment  antérîeuYt  à  son 
départ.  Trayant  pu»  été  renouvelée pdr  le  àode  de  cbm- 
merve  f  a  été  abrogée  t  «0B(  parceeûde,  goU  parlàM 
^  h  sept.  1817,  »t  éélaysoit  quHt  t^agisée  de  navirks 
destinés  mut  lohg*  eeura  tfu  a»  cabotage  :  dès-iore,  il 
■et^tqu^aufeûr^Aui  Paeinri  prouve^  ttime  tHdniëre 
i^l*  i  la  cause  qui  à  rendu  le  rtavire  irmopigiAU,  (C. 
com.,  3a5,  569)  f^y 

■La  disposition  de  la  déclaration  de  1779  avait  été 
restreinte,  par  Part.  14  data  loi  d^  i5  aoû^t  i^qi  y  aux 
napiret  destinés  aux  gôngs  cours. 

(La  Compagnie  d'assurances  C.  Ferriérc.) 

le  a8voût  i8ai ,  le  sieuc  Ferriérc  fitjt  assurer,  par 
la  cOddpagnlc  commerciale  d'assurances,  sur  corps  et 
ffnffle.  do  naVhrb  VAurora,  én  rade  à  Bordeanx,  Ct 
destiné  pouf  Anvers ,  une  somme  de  é,ooo  fr. 

Bq  s^tembre ,  départ  de  ce  navire,  qui ,  après  dci(x 
mois  d'un  voyage  pénible,  arrire.au  Texel  en  état  de 

(5)  itft.  Patdeùu ,  t.  a,  p.  Soi;  tiàctét  S$prit  du  eeie 
de  eammertê,  ait.-  «97, 369  ;  BonUy- Aty»  Dreit  maritim» ,  t.%, 

p.4ifiît.4,p.  489- 
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délabrement.  Leo^lUÎDQ  y  «  fkit  ta  dAoIiralion,  et  des 
ezperta,  Dominés  sur  sa  demande  ont  pensé  que  le 
aarire  nepouTAÏt  fitre  radoubé,  qu'il  jtaraitnéeessilé 
de  le  rendre  f  ce  qui  a  été  ftit  par  le  cftpitaÎDe. — las- 
truit  dé  ces  accidcn9,.Ferrière  assigne  la  compagnie  en 
paiement  des  6,000  fr.  assurés.  —Celle-ci  oonteste.—- 
Se  fondant  sur  Tordoo.  de  1779,  elle  soutient  qu'il  ne 
suffit  pas  de  prouver  l'état  d'inuaTigabilité  ;  qu'il  &ut 
de  plus  établir,  par  ia  représentation  des  procibs-Ter- 
baux  de  visite  faits  avant  le  départ,  que  cet  état  ne 

ftrovient  pu  dii  Tice  propre  du  navire.  —  9mai48a5> 
ugement  qui  accueille  la  demande  de  Ferritoe. 
Ai^el. 

Aiatr. 

LA  COU&;  —  Attendu  que  'al-  les  enrîens  régle- 
meoff,  édits  et  déclarations  du  roi,' et  noiamment  la 
déclaration  du  -t;;  août  1779,  ordonnaient ,  sans  dis- 
tinction des  navires  destinés  aux  voyages  de  long  cours 
ou  aux  grand  et  petit  cabotages^,  la  visite  des  bâtimens^ 
avant  leur  départ  pour  uee  expédition  maritime,  é 
l'effet  de  coostaler  qu'ils  étaient  eu  bon  état  de  navîgfr- 
lion,  il  est  cerUtn  aussi  que,  depuis,  et  par  l'art..  i4  du 
titre  3  de  la  loi  du  li  aoAt  i3^i,  le  législateur  a  Toohi 

Î|u'U  n*j  cfit  çue  les  narires  destinés  aux  Toveges  dé 
ong  cours  qui  fussent  assujettis  aux  fortnatites  de  tï- 
aite;— Attendu  que  le  narire  Vjtumra  n*étalt  point 
frété  et  assuré  pour  un  voyage  de  long  oours>  et  que 
son  équipage  n  était  composé  que  de  quatre  hommes, 
y  compris  le  capitaine  ;  d'ub  il  suit  que  ce  bfitiment  était 
dans  le  cas  de  l'exception  voulue  par.la  loi  de  1791  • — 
Que,  d'ailleurs,  ce  bâtiment,  dat-il  être  considéré 
comme  destiné  aux  voyages  de  loeg  cours,  il  ne  s'en- 
suivrait pas  pour  cela  qiu  la  déclaration  du  17  apût 
1 770  fttt  applicable  dans  Itncause^  puisqu'il  est  vrai  que 
lesuspositions  n'en  ont  pas  été  renouvelées  par  te  codu 
de^ommerce  qui  nous  régit  aduellement,  et -que  la  loi 
dn  i5  sept.  1807,  qui  fixe  l'époque  &  laquelle  ce  code 
sera  exécutoire ,  dispose  (art.,  a)  qu'à  dater  du  i**  fan- 
Tïer  iSoftftonles  les  anciennes Ioi<,toucbaDtles matières 
commerciales  sur  lesquelles  il  est  statué  par  ledit  code 
de  commerce,  sont  abrogées  Qu'ainsi,  dans  l'espécé, 
l'assuré  n'était  pas  tenu  ireprésenter  le  certificat  de  visite 
du  navire  l'^ttfvni  avant  son  départ  de  Bordeaux  pour 
Anvers,  à  t'efièt  d'être  admis  pour  en  faire  le  délaisse- 
ment en  cas  d'ionavlgabillté  par  fortune  de  mer,  mais 
qu'il  était  seulemeoi  tenu  à  prouver  d'une  manière 
gale  la  cause  qui  a  rendu  ce  navire  ionavigable;  qu'il  a 
snObamnient  justifié  par  le  rapport  de  mer  régnli^ve- 
meot  fait ,  et  affirmé  tant  par  le  capitaine  Lodewjks 

2 ne  par  tes  geps  de  réquipage,  qye  rinoaTigabiltté  do- 
it navire  n'est  proraaue  que  des  tempêtes  qu'il  a  es- 
suyées pendant  psès  de  deux  mois  qu'a  doré  son  voja^ 
de  Bordeaux  A  Anvers,  tandis  que  les  assureurs  n'ont 
en  aucune  mantère  établi  que  ladite  innavigabilité  vtut 
du  vice  propre  du  narire  ou  autrement  que  par  fortune 
de  mer-, —  Sans  avoir  égard  aux  fins  de  non  recevoir 
.  proposées  par  la  compagnie  commerciale  d'assurances, 
ni  A  l'appel  du  jugement  dn  tribunal  de  Bordeaux,  or- 
donne que  ce  jugement  lem  exficulé  selon  sa  fbrnie  et 
teneur.  - 

Du  97  léT.  iftsO.  Coar  de  Bordeaux^  i**  ch.— 
SI.  Castaignet ,  pr.^'MH.  Chaocel  c(  Dnrtateaaj  «r. 


.  NouiM,  Disa^uKK,  Faux.  Inniioir,  Loi ,  Usaciv- 

Quoiguê  le  fait  fdsia  part  d'un  notaire ,  tt avoir  «a- 
i/oyi  «on  cJIsrv  datu  iw«  commun»  «on  arrondUae- 
méntpoury  recevoir  une  pente  publique,  et  t^avoîr  re- 
.vitu  de  aa  eignatura  cet  acte  comme  o^^nZ  été  paesépar 
luit  ne  conetitaemit  pas  un  faux  criminel  à  cause  de 
,  t absence  £  intention  de  nuire^  soit  aux  parties ,  toit  aux 
tierêf  et  de  Pueage  où  certaine  notaires  paraisaenï  être 
.«Te»  agir  a/twi(i),,  cependant  il  constitue  un  faux  ma- 
-tirielqui,  hieugi^exempt  de  criminalité  y  est  auffieaiU 
pour  faire  eotuwimer  ù  notaire  en  des  peines  de  dieei^ 
pline,  teU«,pat  exemple ^  jiw  la  eeàeun*  (Iw  a5  Teot. 

an  ii,«rt.  9,)  *       '  . 

JLa-  loi  du  aS  tant,  ojs  1 laquelle  ne  compte  enùore 

que  quelques  anrféee  d^exietencej  ne  peiU  itre  regaedde 

comme  tombée  eu  désuétude  dans  quelques  partieSfpar 

suite  d'un  usage  ou  abus  contraire  (9).  - 

(Ministère  public  C.  le  notaire  G.) 
LA  COUR;— Considérant  qu'il  est  constant,  en  fait, 
'reconnu  et  avoué* par  G.,  ^ue  leaactes^e  Tente  ptyre- 
-nantde  i'eocbére.Âiite  à., .......  to;  ont  été 

passés  hors  de  sa  présence;  qoe  néanmoins  ils  «non* 

cent  afoir  été  reçu»  par  iul  en  qualité  de  notaire ,  et  se 
.tronvenl  revêtaa  de  sa  signature,  laquelle  leur  a  dmné 
.  &u  sseroeot  le  ctraetère  et  U  foi  d  us  .4  .un  acte  avlbea- 

tique; 

Considérant  que  ce  faux  matériel  n'ayant  pas  été  fait 
ici  dans  l'intention  de  nuire  aux  parties  ni  A  des  tiers, 
ne  peut  sans  doute  donner  lieu  A  l'applioaiion  de  la  le» 
pénale  criminelle ,  maîe  constitue  une  Infraction  grave 
aux  devoirs  rigoureux  du  notaire ,  lequel  trahit,  évidem- 
'  ment  la  confiance  A  lui  donnée  par  la  loi,  lorsquei  pour 
émolumenter,  il  se  sul^stiiue  un  oleroou  tout  autre  per- 
sonoe  dans  la  confection  des  ap^,  se  dispense  d'y  as- 
sister lui-même- (ce  qui  est  nécessaire  pour  lenr.  donner 
le-soeau  de  rauihenii<^té)»  et  compromet  par  suite  sa 
propre  dignité  et  les  Intéi^tS  de  ses  diens ,  en  apposant 
aprèa  ooup  une  signàture  mensongère  A  laquelle  la  loi 
n  a  attaobe  nne  foi  pjénière  que  parce  qu'elle  avait  droit 
d'attendre  que  le  notaire  ,  revfitu  d'un  camctère  pablicy 
n'en  ferait  jMKais  abus; 

Considérant -que,  pour  excuser  le  blAme  de:sa  con- 
duite, G.  a  vainement. prétendu  qu'il  était  en  quelque 
sorte  passé  en  usage ,  nonobstant  le  prescrit  de  là  loi , 
que  les  notaires ,  dans  i«s  ventes  en  détail  de  peu  d'im- 
,  portaoce ,  pouvaient  A  la  rigueur  se  dispenser  d'y  assis- 
ter en  se  fiiisant  représenter  par  leitrs  olerca»  et  qu'un 
usage  analogoe  venait  d'Stra  récemioent  eoqsacfé  par 
.  la  jurispmdence  ;. 

Considérant  en  eflet.que ,  d'abord»  il  n'est  nullement 
proaré,  en  bU,  ^ne  l'nsage  dont  rzcipe  G.  existe  réel- 
lement; il  n'a  fourni  A  cet  égard  aucun  docûmentquel- 
conque,  et  c'est  la  première  fois  peut-être  qu'un  no- 
taire se  permet  hautement  d'exciper  d'un  tbos  de  ce 
'genre  pour  tenter  de  faire  admettre  qu*il  est  consacré 
par  l'usage;  qu'au  surplus,  en  supposant  que  cet  abus 
aurait  lieu  quelquefois  dans  le  ressort  de  la  cour,  ee 
serait  une  raison  de  plus  pour  le  eigoder  et  le  punir; 

Considérant,  en  outre,  que  l'espèce  sur  laquelle  il  a 
été  statué  dansl'aiTêt  invoqué  par  G.  offire  de  grandca 

(1)  Motifdel'aaM.-rsy.  m  voL  da  t8a«. 
(s)  IMCderkirti.  Tef.  plas  haak 
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différehcM  aVec  crfïe  àdtdéllfr:  H  na  s*>fUMtt  pu  d 
bord  d'une  simple  question  de  dlscipltoei  mais  u  fal- 
lait décider  si ,  poar  la  Talidrté  d'uii  acte  aùthentiqae , 
la  présence  réelle  de  deux  notaires  aTaitélé  impérieu- 
sement nécessaire ,  et  si  l*absenoft  dament  c^ostatée  du 
flOUégue  signataire  arail  suffi  pour  *n  TÎoier  la  nature  ; 
il  demeurait  donc  certain  que  l'authenticité  arait  au 
moins  été  conservée  à  l'acte  par  la  présence  de  l'un  des 
deaz  notaires ,  tandis  qu'au  cas  particulier,  le  notaire 
G.  a  signé  un  acte  to^^àrfa1t  étranger  &  lui  et  &  son 
mialaiére,  un  acte  epfin  reçu  par  an  tiers  auquel  la  loi 
ne  reconnaluait  aucun  caractère  publie,  et  qu'elle  n'a- 
Taît  iaTcatt  d'auonae  confiance; 

Considérant ,  au  surplus,  qu*en  sapposant  l'analogie 
parfaite  erttre  les  deux  espèces ,  les  principes  do»t  G.  a 
Toulu  s'étajer  ne  pourraient  faire  jqrispnidance,  el 
sont  en  opposition  manifeate  arec  là  loi  Organique  do 
nourial;  ceUe  loi»  qui  imposa  aux  noUires  dea  obliga- 
tions certaines  et  précises ,  et  qui  no  compte  oâooreaue 
quelques  années  d'existence ,  ne  psut  être  wijotird'bui 
déclarée  abolie  pu  tombée  en  désuétude  :  il  «sb  facile 
de  sentir  combién.ii  serait  dangereux  d'admettre  pour, 
doctrine  que  les  habitudes  contraires  auraient  pu  pré- 
ralolr  sur  son  texte  formel  :  de  tais  usages  »  aux  yeux 
de  la  loi  et  des  magistrats  ;  ne  peÙTçnt  donc  être  euTi- 
sagés  que  comme  abus  ;  et,  tontes  les  fob  que ,  par  Toie 
de  diacipHne,  il^  seront  signalés  et  pro«Té&,:il  deTi» 
Gtns  fait  justice  ;  '  .  ' 

'  '  En  ce  qui  conceri|p  U  peine  de  suspension  requise 
contre  le  .notaire  inculpé;— Considérant  qu'aux  termes 
de  l'art.  55 de  la  loi  du  i6  mars  i8o5  (fl5  Tent.  an  u)» 
et  d'après  la  jurisprudence*  fixée  par  la  cour  de  cassa-, 
tion  (toir  les  arr&ts  des  aonoT.  et  '3o  déo.  1811),  les 
tribunaux  doivent ,  selon  les  cireonstençes  /  infliger  cette 
peiDe;que  tout,  à  cetégatd,  est  néanmoins  abandonné 
A  lear  pouvoir  cKsoi^tionoiiire,  et  que ,  par  conséquent, 
ils  ont  laboullé  d'infliger  une  peine  de  disapline  moins 
sÂrére  ;  d'oA  il  suit  qne  le  jugement  .dont  est  appel  doit 
«ire  rtforthér  en  ce  que  la  compétence  du  ' tribunal 
semble,  sous  ce  rapport,  artAr  été  méconnue  ; 
.  Considérant  qu'il  existe  en  la  cause  quelques  drcons- 
tances  atténuantes  en  faveur  de  G.;  que,  notamment,  il 
paraît  que,  le  jour  .de  la  passation  des  actes  qu'il  asi-- 
gnés  sans  y  être,  il  était  dans  un  état  de  maladie  qui  a 
pu  TempScber  de  calculer  sainebaent  les  conséquences 
de  Sa  conduite  imprudente;  qu'en  outre,  quoiqu'il  ait 
excipi  dç  l'habitude  fréquente  oO  sont  quelques  no- 
tiirM  de  passer,-  par  Tiotermédiaire  de  leurs  clercs,  des 
ventes  en  détail ^il  a  attesté  à  la  cour  que  ceux  qui  lui 
sont  réprocbéa  sons  la  date  du  a8  ftvrief  sont  1er  seuls 
de  cette  nature  auxquels  il  se  serait  jwftté ,  et  qu'eAso- 
tireÉnient  il-n*en  a  pas  été  découvwt  d'autres; 

Considérant  que  G.,  sneoombant  inr  l'appel,  et 
étant  condamné  è  une  peine ,  doit  être  aussi  oondamoé 
aux  dépens  ;'Par  ces  motifs,  statuant  sur  l'appel  du. 
jugem^ent  du  tribunal  d'Epinal,  ayant  aocunem.ent 
égard  aux  réquisitions  du  ministère  public,  inflige  éG. 
la  peine  de  discipline  de  censure ,  avec  lojiOiiotipa  de. 
ne  plus  é  i'uTMiir  signer  d'actes  passés  et  rédigés  par 
un.tier^hors  de  sa  présence;  le  oondamlie  aux  dépens 
îie  première  ioitanoe  «t  d'appel; 

'  Dn  96  juin  1896.— Coar  de  Nancy.— H.  Breton,  pr. 
-T«4tf.  Berile ,  av. 


Obu«.,  Apnoainov,  Covm,  RiLtovAv,  Piiio»t< 
I/arréti  d»  compté  par  ieguet  uru  dgë  partUê  m  »- 
connait  déèitricf  trun*  caHainê  somme  formatUie  nl^ 
quoi,  n'eêt  poê  nuit  encore  bien  qu'écrit  par  une  main 
itrangère ,  Uaoit  aeu^Ument  signé  par  la  partie  {HhUrice 
sans  bon  ou  approuvé  ;  ici  ne  s'applique  pas  Vart.  1 3a6, 

Lorsqu'il  y  a  eu  rkglemsni  de  compte  sntre  parenSf 
on  doit  présumer  que,  dans  ce  compte  y  Us  parties  et 
sont ftUt  raison  de  tout  ce  qu'elles  pouvaient  m  devoir 
pour  négociations  antérieures* 

(NavïjM'e  C.  Narière.)  -  -> 

Par  arrêté  de  compte  du  6  avril  1 81a, ThérëteA-vril, 
veuve  Navière,  w  reooiinatt  débitrice  de  3,269  fr.  eo- 
vers  Etienne  Navière,  Tua  dé  aeaenfan8.-^Get  arrêté 
de  compte ,  écrit  d'une  main  étrangère ,  est  signé  par  la 
veuve  Navière ,  mai»  sans  bon  ou  approuvé  de  sa  part. 
— Décès  de  cette  veuve.  —  Ses  autres  en&ns  deman- 
dent contre  Etieune  la  nuUité  de  l'arrêté  de  compte ,  en 
ce  qu'il  ne  CQutteiit  pas  le^on  ou  approuvé  lenr 
mère. — 7  janv.iSaS,  jugement  du  tribunal  deGreiïobl^ 
ainsi  conçu  :  >  Considérant  que  le  défaut  de  bon  ou 
«^prouvé  ne  vicie  point  l'arrêté  de  comj>te  du  5  avril 
181a,  1*  parQ^queTart.  i3a6 e.  civ.  ne  parait  a^appU- 
q.uer  qu'à  des  biUets  ou  promesses  dont  la  passation 
rapide  peut  facilement  se  prêter  à  la  fraude;  a"  parce 
que oet  article,  f&t-il  applicahle  é  la  cause , Thérèse 
Avril,  femme  de  laboureur,  «e  trouverait  dans  l'un  des 
cas  d'exception  ; — Considérant  que  les  consorts  Narière 
ne  sont  pas  iondés  à  demi^nder,  contre  Etienne  Navière, 
leur  frère,^  l'imputation  des  valeurs  mentionnées  dans  la 
déclaration  par  lui  passée  en  faveur  de  Thérèse  Arril  le_ 
1"  frim.  an  5,  parce  que,  d'après  la  loi  Proculay  au  di- 
gesto  de  probationibue  àt  prœsuitqttîor^us ,  et  d'après 
la^  jurisprudence,  un  règlement  général  entre  parens 
fait  supposer  qu'ils  se  sont  reepecli.vemeni  fait  raison 
de  tout  ce  qu'ils  pouvaient  se  devoir  et  de  toutes  les 
négociations  intervenues  entre  eux  antérienrement  à 
cet  arrêté  de  œmpte;— Considérant,  niftaomofns,  qn'U 
n-est  pas  pleinement  justifié  qu'j^tienne  Navière  ait 
tenu  compte  à  Thérèse  Arril ,  sa  mère,  des  sommes  et 
effets  portés  dans  la  déclaration  dont  II  s'aglt;-qu*aînsi, 
c'est  le  cas  de  lui  déférer  le  serment  sur  ce  point;— Par 
ces  motifs,  le  tribunal,  sans  s'arrêter  aux  exceptions 
proposées  par  les  consorts  Navière,  contre  l'arrêté  de 
compte  du  5  avril  181a,  les  condamne  à  payer  à 
Etienne .  Navière  la  portion,  les  cooceruant,  de  la 
somme  de  5,369  fr.  qui  j  est  pt^ée,  àlaoharge  néan- 
moins, par  Etienne  Navière,  de  jurer  qu'il  a  te&a 
compte  à  Thérèse  Avril,  mère  commune,  du  prix  des 
Técoltes,  de  la  soie  et  des  bestiaux  mentionnés  dans  la 
déclaration  du  i*'£rimaire  an  5.  «—Appel. 

Aufea 

lA  COUR,  svr  les  eonel.  de  H.  Paganon,  av. 
géo.     Adoptant,  etc. ,  confirme ,  etc. 

Du  36  janr.  1896.  —  Cour  de  Grenoble  ,  a*  ob.  — • 
HU.  Hotte  et  Girard,  aY. 

Pxopiiiii,nuk8oa,  Aocusioii. 
lté  trésor  trouvé  dans  uni  maison  vendu*  par  l»  pro^ 
priétaîre  du  soi  pour  être  démoke  %  »»t  Facetssoir*  ausoi 

(1)  F#y.  AitAt  coofiMM,  g  aott  iSao,  Aanrs.  -r  G.  A.)  si«  1» 

79.-U!.(ï..vO*%. 

»• 
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UBUXIÂIIB  FAaTIE. 


éino/tdes  tifi^t^n'aux  d4  {a  mai^n*  BàarJara,  U  inhor 
déeauvertj  Tors  de  la  4ètnoiuion^  dans  oa  mur  dee  bdli- 
atau,  apjMrtient  {à  part  ce  fui  rgpient  à  finvenÉeur) 
au  fiToprUtaire  du  toi  et  non  aux  propriétaire»  da»  ma^ 
tiriai^proi^nantde  la  démoUtioa*  (G.  c,  716.) 

Ififtcpre  que  inventeur  cCun  trésor  sur  U  fonde  ou- 
trui  tait  découvert  pendant  qu'il  travaillait.,^  moyens 
ni^nt  salaire ,  pwtr  le  propriétaire  du  sol,  cet  ouvrier 
rCen  4  pets  moin*  droU  à  U'.  meilii  dtL.tféëor.  (G.  c, 
716),  (1). 

(La  Tille  de  Varna  G.  RousseAu.) 

PKMpriéuire  de  deaz  bAtimeDS  dont  la  démolition 
auiît  été  résolue,  U  ville  de  Paris  rendit  au  slèurBous- 
seau-,  le  9  naai  1&24*  lOA^ffttuzqai  proriendt-aient 
de  la  dëmolitioo ,  i  la  ekarge  de  Topérer,  et  pour  le  prix 
de  fi^opo  fr.— *  La  i4<lo <i>^i>'i*'  mois,  Halbout,  maçoD  , 
employé  é  la  démolitiea,  découTiit,  eu  y  traraîllant, 
uoe  boîte  de  fitr^blftao  coDteaaat  aÔ3  pièces  d'or  &  l'ef- 
figie-de  François I"«t  autres  reis  de  France,  et  râlant 
environ  6,000  fr.  —  Trois  prélendans  la  réclamèrent  : 
moitié  était  demandée  par  Helbout)  eomms  inventeur; 
l'autre  moitié  l'était  par  la.  ville  de  Pari»,  oomme  pro* 
prlétalro  du  soi;  enfiof  Rousseau  réolamait  les  deux 
mdltiés^  soU  oomme  auteur  de  la  découverte,  Balboot 
étant  son  ourrier»  «oit  eomqie  propriétaire  du  fonds, 
putsqM'il  rétait  du  mur  où  ou  Tarait  trourée. 

x5  janvier  183S,  jugement  du  tribunal  delà  Seine, 
qui  démet  la  ville  de  Paris  de  sa  prétention ,  ordonne 
que  la  moitié  du  trésor  veraée  entre  les  mains 
d*HaIbout  et  l'autre  moitié  entre  los  mains  de  Rous- 
seau :  «  Attendu,  y  est-il  dit,  que  l'art.  716  cod.  cir. 
porte  que  la  propriété  d'un  trésor  appartient  A  celui  qui 
le  trouve  dans  son  propre  fonds;  que,  si  le  trésor  est 
trouvé  dans  le  fonds  d'autruï ,  il  appartient  pour  moitié 
à  celui  qui  l'adécouyert,  et  l'antre  moitié  au  proprié- 
taire du  Tonds  ;' — Atteodu  que  la  dispositloa  de  i»t  ar- 
ticle ,  qui  a  rapport  k  celui  qui  à  déeourert  le  trésor,  est 
conçue  en  termes  formels,  et  n'est  susceptible  d'auoune 
disilpclian;— -Attendu  que  Texpression  de  propriétaire 
(ta  fonda  dont  se  sert  le  même  article  ne  peut  s'en- 
tendre que  du  propriétaire  de  l'objet  dans  lequel  le  tré- 
sor a  été  trouvé; — Attendu,  en  hit,  qu'il  est  constant 
et  reconnu  entre  les  parties  que  U  trésor  a  été  déeou- 
rert-p^r  le  sieur  flalbout;  —  Attendu  qu'il  résulte  dn 
jpvooeS'Terbalidu  commissaire  de  police  que  le  trésor  a 
éti'trouvé  entre  deux  moelloosqui  fbisaient partie  d'un 
raàr  dout  I0  sieur  Reusséau  était  derenu  seul  et  unique 
pn^lécaire  perradiodicaHoodu  a.mal'i894f  etc.  » 

Appel  par  l6  préfet  de  la  Seine ,  pour  la  rUle  de 
Paris,  contre  Rxmsseaa. 

■  On  a  dtt,  pour  rintlmé  :  Le  droit  que  l'art.  716  c.  c, 
accorde  au  propriétaire  du  fonds  dans  lequel  un  trésor 
est  trouvé,  se  fonde  sur  le  droit  d'accession ,  appelé  par 
Viainiua  éf/^f/lcîitfM  nsi y.  ïl  n»  s'agit  idone  que  da  «avoir 
à  quel  objet  était  LAhj^nt  le  trésor  découvcct.  Or,  il 
était  reafermé  daq^  le  m^  ofquis.p^.r  RoiM8ieaa>  On 
objecte  que,  par  les  mots  zf/«  fonda,  l'art., 716  &  voulu 
parier  du  <o/,  et  que  le  solest^  la  rijle  de  Paris.— C'est 
là  une  erreur.:  le  mot  /bodlfést-sjBoiiyme  à^prop^Utij 

0  PM<li  Mtatement  par  le  jaumeot.  —  "Fbj. ,  en  ce  lèiis  , 
inêt  i5  man  iXio,BrâxeyM|  «•  PnMnM,  et8..  to.  a.  aSo. — 
Ob  niiA»  dMliaetwB  eatiq  Xeeem  nk  1  wvcateer  était  tinpioyé  * 
U  i»fhM:h(;.:naec>«  dn .^ésarateaU^eà^  comuefei-,  llilsit 
ehaïf  4  d'tiQ  «être  iniTaU. 


s'il  étak  pris  daos  le  sens  reitreinl  da  sol ,  il  ea  résatto* 
raU  que,  dans, le  cas  oû  les  divers  étages  d'une  maison 
apmlioDdmieDl  à  plusieurs,  1«  propriétaisa  du  sot  aa- 
lait  tous  les  trésors  qui  pourraient  être  trouvée  dans 
les  dilKrena  étage*  (a)  1  —  On  oppose  encore  que  les 
matériaux  ayant  seuls,  été  rendus,  étaient  devenus 
Tméubies  (c.  e.  .  S5a),  et  que  Fart.  716  ne  »'a^plique 
pas  à  des  meubles.  Mais  pourquoi  ?  Le  droit. d'aeœasion 
n*a-t-il  pas  trait  aux  meubles  comme  aux  iuunouUea? 
Et,  si  un.  trésor  so  tnwre  dans  un  meuble»  il  bud<a 
bien.  rBdjugae>  cobbom  aooaaaoica»  à  celui,  à.  qui  la 
meuble,  ap^erticat. 

laaAi. 

LA  GOUft»— suff^es  ooad.  eoaf.  da  H:  do  Broè»  ar. 
gén»  ;  —  Consldéraot  que  Itousseau  n'a  acquis  qaa  las 
matériaux  à  déaiollr  sur  le  fonds  apparteoaot  A  U  TÏUe; 
que  lelrésorlrouvéestraceessoiredu  fonds,  oommeb 
maison  é  démolir  l'était  elle-même  ;  —  A  mis  et  met 
l'appellatiea  et  eé  dont  e^t  appel  au  néant ,  eto^  )  Au 

ftrinoipat,  ordonne  q«e  la  moitié  du  trésor  trouvé  dans 
H  démolition.doat  s'agit  restera  la  propriété  de-la  vSUe 
de  Paris.  . 

Dq  aOdée.  s8a5.  —  Gourde  Paris,  i'*cb..-*-Mk  Sé- 
goior,.pv  pr.— ttM.  Louault  ot  Leloup  do  Senay*  av. 

Foui-BKcpiaay.CoaTa&fNTB  tÀA  coars ,  Vexts  joaic. 

L'art.  744  pfn  t^aprh  lequel  le  fol-enchérieeeur. 
est  tenu  par  corp»  de  la  différence  de  son  pris  (tavmo 
celaide  la  rtvtnte  $ur  Jblle-enohintt  »*t  appUcabU  au 
cas  de  vthtf  d'une  smxeeeion  biwficiaire  fiiiU  devant 
notaire  conforn^émwP  à  Part,  gS5  ei  suiv*  c.  pr.  (G. 
pr.,  744,  965)  (3).  _ 

(Villers  C.  reUTeSorio.) 

En  vertude  jugement, .leS'bteas  de  la  succession i»é- 
oéBciaire  de- Jean  Roger  sont  vendus  derant.  notaire.-— 
Le  sicpr  ¥illers  s'-en  resid  adjudicataire.  —Hais  il  no 
paie  pas,  et  il  y.  a  rereote  àsa  fbUe-ea chère.  — lîa  prix 
de  oalte  roTo^on'ayant  pas  alteiul  calui  de  Ja  preatén 
ad|ttdieation)  la.  damo  Sorio,  eréaowèra  da  la  sisccas- 
sion  Rogery  a  poarauirl  par  corps  VUWrs  au  paiomont 
de  la  diOérenoa ,  cmifimnémeot  à  la  clause  àa  cabier 
des  charges.  —  Opposition  àe  Villers;  il  prétend-  que, 
s'agissent  d'une  rente  r<^ntaire ,  le  fol-en^ériasow 
n'est  pas  oontraignable  par  corps ,  comme  au  cas  d'ex- 
propriation foroéë.  —  Jugement  qui  le  démet  de  Top- 
positif^ 

Appel  par  Villers.  Ecartant  d'abord  U  olauy  ra- 
latire  é  fa  contrainte  par  corps.  contsQua  déos  Is 
câbler  des  charges ,  en  ca  qu'elle  sccait  ceetrairo  A 
l'article  ao6S  du  c^e  civil,  il  soutiwit^  ea  droit,  q/^il 
s'agît  d^iM-  véritable  rente  roloetake  Suite  par  des  Wri» 
tiers  bénéflciairos  ;  que,  quMque  cMt*  reo«e<  ait  éaé-«l< 
ail  do  ^Ira  fsitfr  eonforaaéaaent  anx4bnnalités>  preacrilei 
au  litre  de  la  F'ente  des.  biene  immeuUee  dépendant 
d'i»n«  sucoessioo  bénéficiaire ,  doot  l'art.  96$  renvoie 
au  Mre  do  4a  Saisie  immobilière  ,  ce  serait  trop  étendre 
cet  arliole  que  de  soulcoir  qu'il  rend  applicabé^- moc- 
renies  rolontaires  les  dispositions  cxuicernant  la  .  folle* 

(9)  II.4«Bceé,«v.géo.,reiD«rfaait(|ae,dauc«J!ta>«bofM 
divisioa  de  I«  maUoa  ibruitit  «a  .iqnneuble'ppBC.cclittffi,  «a. 
«Tait  la  prop,fiét^  i  qae,  dfei-lon,  cloaque  propVUluce  aurait 
droit  a«  Msor  ItonrAdmrt  hr  partie^  hd  «MfiK{eadnfi&- 

<3)  Ea  ce  Mos,  vey.  «rrSt  Si  mm  iSio ,  ROMO»^  &  A»  ». 
a.  33.~G.  n..  v/ïtftMHséâiw.-  . 
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enchère,  et  aotamment  la  conlrakkte  par  corps.—  Lq 
but  de  TarU  g6&  est  d'iodiquer  la  maDière-  dont  lerout 
ncafta  îe&eDchères,  U  forme  de  radjudIcalioQ  et  sei 
soites.  Or,  tout  cela  se  UouTe  réglé  par  les  art.  707, 
708  et  70g.  LA  doU  »*arrêter  le  renroi  proaoocé. — C'est 
aiaflit  en  effet,  que,  daos  'uDe  question  analogue,  celle 
4e  savoir  si,  dans  les  rentes  Toîootaiies  et  sur  adjudi- 
utton publique,  ilyaraitlieu  A  lasùrenchèredu  quart» 
«aseubmeiit  à  lasarenohëre  du  diuème  ,  SI.  Grenier 
(<^<  Hypoth. ,  L  a,  p.  17S)  a  expliqué  le  sens  de  l'arL 
g65  Or  pr.  »  appuyant  soa  opintou  sur  de  nombreux 
monumens  de  la  jurisprudence.  Or,  si  l'art.  710  est  la 
limite,  il  en  résulte  que  Tort.  744  n'est  pas  applicable.. 
Remarquons,  d'oilleur»,  que  l'arL  744  se  trouve  sous 
la  rubrique  des  inaidéas  sur  la  poursuite  de  saisie  im- 
moblUèie. 

Àiaftr. 

LA-  COUR,  —  si^r  les  cqucI.  conf.  de  U.  Gerbert,- 
at.  fén.;  —  Gonaidérant  que  la  contrainte  par  corps  est 
ue^TOle  rigoureuiwetezorbiUDte^  lit  qu'aux  termes  de 
l'att.  af^5.c.dr.,  elle  oe  peut  £tre  consentie  et  pro- 
aonoée  que  dans  les  cas  prévus  parla  loi; — Conridèraot. 
qpe,  dans  la  cause  actuelle,  il  faut  examiner  si  la  con- 
trainte par  corps  proooocée  contre  le  steur  Villers  est  en 
exécution  d'orliolesde  loi,  ou  si  seulement  elle  est  une 
suite  de  la  clause  qui  avait  été  insérée  dans  le  cahier 
desdiiargesdel*ad>udicatian;  que  l'art.  965  0.  pr.  ren- 
Toie  &  l'art.  701  et  aux  suivaos  du  titre  de  la  saisie  im- 
mobilière, pour  la  forme,  l'eiécatîoa  et  tes  suites  de. 
Tadjudicalion  ;  qiie  ces  mots,  e4  aux  suivan»,  sont  .gé- 
nériques et  embrassent  tous  ceux  qui  suivent  l'art.  701 
4udit  titre  delà  saisie  imm(^itière;  que,  dans  le  nom- 
bre de  ces  articles  sulyaos  se  trouTe  l'art.  7 1 5,  qui  pré^ 
TOttle  cas  où  l'adjudicataire  ne  remplit  pas  les  condi- 
tions de  son  adjudication,  et  qui  prononce  que,  dans 
ce:  cas,  il  y  aura  lien  k  la  folle-  enchère  ;  que  la  disposi- 
tion de  cet  arl.  715  impose  nécessairement  l'obligation 
d'entrer  dans  l'examen  du  titre  suivant,  relatif  aux  in- 
cideos  sur  la  saisie  immobiliser  qu^en  se  portant  à 
t'exameo  de  ce  titra,  et  en  combinant  les'  art.  7^7  et  744 
qai»afbnt  partie,  oa  j  voit  què  celui  qui  a  sur  lui  la 
foUe-eacbére  est  cootraignable  par  oorps ,  pour  la  dif» 
fsreoce  du  pjrlkï|iiî  pourra  résultèr  paria  vente  sur 
folle-eachèny  st  ee  prix  est  infériear  é  celui  de  Vn^vh 
dioaiion  ;  d*eù  il  suit  que  lea  premiers  j  vges  onlAit  une 
Juste  application  de  la  toi  ^-^Gonflrma ,  etc. 

Du  bOmai  i636.^our  defieuen,  a*  ch. — M.  Garely 
pr.— MU.  Fleury  etThil,  av. 

Mabdat,  CoHins-TOTi.sHns>  Hiacaé. 

I^our  qu'un  commis-voyageur  puisse  engagêr  la  mai- 
êon  pour  iaquêlk  U  i^oyagB,  U  nfest  pas  néceamire  qu'il 
9oit.  muai  d'an  mandat  éorit;  il  9  u^t  que  la  preuve  de 
Monmaadat  réëultfdéJt 0iroonêlanc*ê*  (Ç.  c,  1985.) 
(MaraU  a  Vinais.) 

Guyard ,  votyageaat  pour  la  maison  Marais  de  Mont- 
pellier, vend  Âta  vins  à  Vinais ,  commerçant^  Angers , 
pat  acte  fait  double  entre  eux. — Peu  après ,  Vinais  de- 
mande- livraison.  —  JLa  maison  Marais  dédare  qu'elle 
n'accepte  pas  le  m9rché;  que  son  commis  a  pu  recevoir 
des  demandes ,  mais  non  la  lier.  — Jugement  qui  con- 
damne les.  frères.  Uarais.i-ÂppeL 

hk  COVIl;^AU«odu  que  le  connli  Guyard  Teya« 


g«aitau  nom  de  la  maison  Uarais;  qu'un  marché  fait 
anlèrienremént  au  profit  de  Vinais»  et  exécuté^  prouve 
que  cette  maison  était  dans  Tusage  de  vendre  par  l'iu- 
termédiaire  de  ses  commiS'Voyageurs;  qu'il  résulte  de 
toutes  les  circonstances  do  la  cause  que  le  commis 
Guyàrd  avait  des  pouvoirs  snfflsans  pour  engager  sa 
maison  ;  que  le  traité  consenti  par  lui  à  Vinais  a  été  fait 

Sour  on  prix  déterminé,  et  présente  tous  les  caractères 
u  contrat  de  vente;— Par  ces  motin,  confirme,  etc. 
.  Du  13  août  i^aS.— Cour  d'Angers.— H.  de  Baaur»* 
gard,  pr. — MU.  Janvier  et  Lelong,  av. 

TisTÀUirf  MTsnQDX,  oLocKArax,  Aotbxdk. 

Lorsqu'un  tetiateur^  après  avoir  fait  son  tett'eurunt 
dans  la  forme  olographe,  c*mst'à-dtra  aprhs  Vavoir 
écrit  f  daté  et  sifflé  de  sa  main,  Va  présenté  à  un  nO' 
taire,  clos ,  eœlié  et  enveloppé  dans  un  papier  pour 
faire  revêtir  de  la  forme  mystique,  ce  testament,  t^ilfsi 
nul'  pour  défaut  de  forme  en  tant  que  mystique  ^-  doit 
avoir  effet  comme  testament  otographe,  (C  0. ,  976, 
1001)  (i),        .  • 

(Uérit.  Bourdon  deGramont  C.  demoiselle  Benoît.) 

En  i8i5,  Tabbé  Bourdon  de  Gramont  présente  an 
notaire  de  Saint-Sylvain  son  testament  écrit,  daté  et 
signé  de  sa  main.  Ce  notaire  a  dressé  l'acte  de  suscrip- 
tion  en  ces  termes  :  «  Devant  nous,  et  en  présence  do 

■  six  témoins,  soussignés  ét  é  ce  appelés,  est  eotn- 
•  paru  ,  lequel  a  présenté  é  nousdits  notaires  et 

■  témoins,  clos  et  scellé',  un  papier  formant  enveloppe 
«qu'il  a  dit  contenir  son  testament,  en  date  du  ao  aoOt 

1 89 1  »  Il  n'est  pas  dit,  d'aiyeurs ,  il  le  testateur 

a  déclaré,  en  préseaee  des-tém<rins,  que  son  testament 
ittt  siatté  et  éorit  de  loi  »  on  écrit  par  ud  autre  él  «Igné 
de  lui,  déelaratioa' MMcvite  par  Part.  976' cod^  eîv.  — 
Décé»  de  Pabbé. —  ba  Ule  BedoU,  sa  lervante  et  sa  lé- 
gataire nnivcrsellev  en  vertu  da  testament  clniessos , 
réclame  l'exéculîoa  de  cet  aete.— ^Les  héritiers  soutien- 
nent que  ce  testament  est  nul  (G.  c,  975,  iaoi).-^tte 
tribunal'de  Gaeit  déclare  le  ttistamcM  valable  cooime 
oIograpbe.-^Appel  |Ar  lefthériliersdeGmment. 
AaaAv. 

LA  COl>R , — sur  les  ceocl.  de  M.  Charles  de  Préfeln, 
avt  gén.;  —  Considérant  que  le  législateur  i|  fixé  les 
règles  génér^en  so#  la  forme  des  testam»»  par  la  seo* 
tion  prenrière  do  einpitre  S  des  Diepotitione  testament- 
ftHP««aueôde  civil;  que  le  testament  olographe,  pour 
être  valable,  n'est  assujetti  é  aucune  antre  forme,  aux 
termes  de  Pari,  ^odiidlt  code,  qu'é  celle  d'être  écrit 
en  entier,  daté  et  signé  de  la  main  du  testateur;  qae , 
lorsque  le  testateur  vent  faire  un  testament  mystique 
ou  secret,  il  suffit,  aux  termes  de  l'art.  g76,  d'^rire 
lui-même  ses  dispositions,  ou  de  les  faire  écrire  parim 
autnd  et  de  les  signer;  qiPil  n*est  pas  même  privé  du 
droit  de  disposer  paV  uîr  testament  myst]<fue  ou  secret, 
lorsqu'il  ne  sait  on  ne  peut  signer,  d'après  Part.  997, 
sàûf,  dans  ce- dernier  cas^  A  ftive  appeler- &  Paete 
de- soscrfptiôa  préscrit  par  Parttele  976  un  tétnoitt, 
outve  k  nombre  porté  par  ce  dernier  article;  que,  dan*  ' 
ces  divers  cas,  fa  loi  n'exigeant  point  que  le  papier 
contenant  les  dispositions  du  testateur  soit  daté,  il  est 
évident  qu'un  acte  de  cette  nature,  non  daté ,  ne  pour- 

(1)  Voy,  T*  Dispoiit.  Uilam,. —  foy.  aalii  Qmtt.  de  tarait  ^  de 
M.  HerÛa,  *•  Ttstunsml,  $  6-,  et  lUperieiret  t.  17,  761, 
V*  TW/amcKf ,  sect.  s,  $  4  »  •>(•  4r  «t        ><  M* 
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Valt  valoir  comme  testament  olographe,  si  l'acte  de 
smcripttoD  était  oui;  qu'il  en  serait  de  même  »f  l'acte, 
tpioique  daté,  a*étalt  pas  écrit  et  signé  de  la  mafn  du 
testateur; 

■  Considérant  j  dans  l'espèce  de  la  eansâ,  qiie  Pacte 
dont  il  s*agit  an  procès  n'est  point  un  papier  contenant 
les  dispositions  de  l'abbé  Gramont  dans  fe  sens  de  Tar- 

tïcle  9700.  CIT.,  mais  un  Téritable  testament  olographe 
dans  la  forme  prescrite  par  l'art.  970,  snqMel  le  testa- 
teur aurait  Touto  ajouter  la  fornfe'  du  testament  mys- 
tique, peur  prévenir  les  éTénemens  qui  auraient  pu 
empêcher  l'exécution  de  ses  dispositions ,  sans  cepen- 
dant qu'elles  pussent  cesser  d'être  seçrètes;  que,  dans 
cet  état  de  choses,  la  nullité  de  l'acte  de  suscriptioa  eo- 
léT6  bien  i  l'acte  dont  il  s'agij  tes  avantages  «Itribués 

Î'  ftttin  loi  au  tËstàment  mystique, mars  ne  peut  lui  en- 
ever  son  caractère  primitif  de  testament  olographe  i 

Considérant  que ,  du  moment  0^  l'acte  du  ao  août 
1821  ne  peut  jouir  des  avantages  attribués  au  testament 
mystique,  il  pent  être  attaqué  par  tous  les  moyens  ad- 
mis par  la  loi  pour  faire  prononcer  la  nullité  des  testa- 
Diensolograpbt}s;que,  s'il  est  frai,  ajosi  que  l'articulent 
tes  héritiers  du  steur  abbé  de  Gramont,  què  le  testa- 
ment olographe  de  ce  dernier  soit  le  fruit  dé  la  sugges- 
tion et  de  la  caplation ,  il  est  juste  de  réserrer  lesdlts 
héritiers  à  diriger  contre  Sophie  Benoit  telles  poursuites 
qu'ils  croiront  convenables  pour  en  faire  prononcer  la 
nullité  sous  ce  rapport,  8*il  j  a  Ueo; — Confirme etc. 

Du  a6 janvier  léâjS.— Cour  de  Caen,  and.  solenn.-^ 
BI.  Rêgnéçj^r.  . 

'  QiraB,  FdaCjiVsios. 

i  JDa  Part.  7S6  c.  jsr.,  qui  déclare  fohloe  Uê  oréancûre 
produiean»  qui  ont  laiaaé  paeearl»  délai  d^un  moi»  tana 
coninldin  tétat  de  eolhoation  provimire,  il  réauU» 
hièn  qiu  «e»  créanciers  sont  privés  de  'la  Jhcultà  de  cri- 
tiquer  personneliément .  cét  ordre;  mais  il  n* en  résulte 
paa  qu'ils  soient  devenus  teUemenfétran^re  à  l'ordre  ', 
qu'il»  ne  soient  plus  admissibles  à  faire  vahir  leurs 
droits  en  auàun  oasi  Ainsi  j  ils  peuvent  profiter  du 
bénéfice  des  contredits  élevée  par  d'autres  créanciers , 
ét'j  par'exemple  f  'dans  l»  cas  oàj  sur  le  contredit  de  ces 
dernier»  ;  de»  créances  comprises  dans  le  régleineat pro- 
visoire comme  privilège» ,  seraient  déclarées  sijnpls- 
Tusnt  J^polhéfiaire»,  ilapeuver»^  demander. la  prhrité 
sur  pe»  créances ,  :  à  raison'  de  U^r  date  inscription. 
(C.pr.,  756,  760.) 

:  (Clermont-Tonnerre,  etc.  C.  Grofldavilliérs ,  etc.] 
■  Trois  forêts  du  prince  d'Aurergne  sont  adjugées  sur 
saisie  pour  6ao,ooo  fr.— Un  ordre  s'ouvre. — Parmi  les 
créanciers  produisans  sont,  l'ia  suticession  de  laTour- 
d'Auvergne;  a"  madame  Glermont-Tonnerre;  5' la  suo- 
cession  du  duc  de  Bouillon;  4* Grosdavilliers ,  Dela- 
marre  et  Ramel.  —  Dans  le  règlement  provisoire ,  le 
juge-commissaire  a  coUoqué,  par  privilège,  iMa  sucots- 
•ion  Bouillon;  a"  madame. Glèrmont-Tonnerre;  3' la 
snooession  Latour-d'Aurergne;  et ,  comine  ces  collo^ 
cations  exoédalentle  prU  à^listriboer,  il  né  s'est  point 
occupé  dés  autres  créances. — Dénonciation  de  l'état  de 
oollocaiion  à  tous  les  créanciers  produisansl  —  Le  dé- 
lai d'un  mois  expire,  sans  contredit,  de  la  part  de 
Orosdavilliers,  Delamarre  et  Bamel.  — La  succession 
Lotour-d'Auvergbe  seule  conteste  U  colk^tibn  .du  duo 
^e  Bouillon  Qt  de  madame  Clermont-Xengerre  ;  elle 


coutientque  leiirs  créances  ne  sont  pas  privilégiées ,  et 
qu'elles  ne  doivent  avoir  rang  qu'à  dater  de  l'inScrip- 
tion. — Jugement  ef  arrêt  qui  accueillent  cette  préten- 
tion, et  qui,  établissant  un  nouveau  règlement,  placent 
lia  succession  Letour-d'Advergne  an  premier  rang. 

Alors  Grosdavllliers  et  aotVM  s'opposent  A  la  déli- 
vrance des  deniers;  puis,  se  fondant  sur  ce  que  les  Ja- 
gement  etarrét  déclarent  que  la  créance  de  la  succession 
Latour-d'Auvergne  est  seule  privilégiée,  demandent  & 
être  colloqués  à  la  date  de  leurs  inscriptions,  anté- 
rieures à  celles  de  màdame  Clermopt- Tonnerre  et  de  U 
succession  BouilloD. — Qo  leur  répond  qu'à  défaut  par 
eux  d'avoir  contredît  dans  le  mots  ,  Ils  sootfordos,  et 
qu*é  leur  égard  le  règlement  est  devenu  définitif.*r-Ju. 
gement  du  Iribuaal  de  Montre uil-sur-Uer,  qui  rejette 
cette Sn  de  non  recevoir  :  «  ActeAdu,  en  fait,  que  l'on 
oppose,  à  la  demande  des  tàiaàx%  Grosdi(yUlier8,  Dela- 
Diarre  et  Rame),  nné  fin  de  acn' recevoir  tirée  de  ce 
qne,  d'après  l'art.  7560.  pr.,  iW  lèralent  deTebns  for- 
clos et  éùrangers  k  l'ordre  pour  M^ardr  pas  contesté" 
daiis  le  délai  prescrit;  »  Attend,  en  droit ,  que  l'ar- 
ticle 766,  en  déclarant  forclos  les  créanciers  prcKinisans 
qui  n'ont  pas  contesté,  lespriva,  ft  la  vériiu,  de  la  fa- 
culté d'élever  sur  le  cahier  d'ordre  de  nonvelles  contes- 
talions  j  mais  ne  préjuge  rien  sur  1er  effets  des 'contes- 
tations régulièrement  faites  dans  te  délai  de  la  loij  que 
de  la  combinaison  d«' cet  article  avec  le  précédent,' 
dont  U  est  nécessisirementla  sanction,  arec  les  art.  760 
et  suivans,  il  ne  résulte  pés*  non  plas'que  les  ci'éanoiieai 
qui  ont  produit  et  n'ont  pas  conteste  sôicQt  dévenus 
«tr&ngers  A  l'ordre  d'une  manière-iellemeiit  Impérative' 
et  absolue,  qii'ils  ne  soient  plus  admissibles  A  faire  va- 
loir letirs  droits  en  aucun  cas  et  en  aucune  fornie'  »  ' 

Appel  de  madame  de  Clermont-Tonnerre  et  aùtres.- 
— La  forclusion ,  ont-ils  dit,  n'est  et  ne  pent  être  autre 
cho^e  qu'une  déchéance  contre  celui  qui  ne  conteste 

Sas:  c'est <Ja  peine  de  sa  négligence^  ël  il  serait  facile 
e  l'éluder,  s'il  était  permis  au  créancier  forclos  de 
profiter  du  bénéfice  des  contredits  élevés  par  dès-créan- 
ciers plus  vigilans.  Ce  serait  le  relever  de  son  acquies- 
ccmeotj  car  le  silence  gardé  par  le  créancier  ne-  doit 
être  regardé  que  coteme  approbation  tacite  de  la  pré- 
férence des  droits  des  autres  créancteb.  D'un  antre 
cAu,  en  combinant  l'art.  7608^00  l'art.  768  c.  proc.) 
on  ToiUque,  dans  la  procédure  occasionnée  *  par- las 
contredits,  les  contestans  seuls  dtrfveot  être  en 
cause::. la  contestation  est  donc  étrangère  aux  créan- 
ciers forclos;  les  coniestans  sont  donc  seuls  parties; 
seuls,  par  conséquent,  ils  peuvent  invoquer  la  chose 
jugée. —  Ils  invoquaient  un  arrête  du  ra  déoemb.  1S14 
c.  coss. 

Le  système  des  intimés  a  été  dévelo|jpé  dans  trois 
consultations  délibérées  en  leur  faveur:  bpremière, 
par  MM.  Berrint-Saint-Prix  et  Demiau-Crouxllhac;  la 
seconde ,  par  MU .  Uerlin  et  Hailhe ,  et  la  troisième  , 
parUtt.'Delacroix-Frainville,  Bonnet  père  et  PersfL 
— EngéoAral,  disent  MM.  Berriat  et  Demiau,  la  for- 
clusion est  une  peine  éttbife  par  les  anciennes  ordon- 
nances en  nailère  de  procédure  ciVitc,  après  la  contes- 
tation en  cause,  contre- les  prôcuréurs  des  parties  qui 
n«  remplissaient  pas  une  formalité  prescrite;  ou  qui 
n'exerçaient  pas  une  faculté  accordée,  dans  le  délaî  dé- 
terminé,  et  après  l'expirstioo  duquel  la  formalité  ne 
pouvait pl«s  être  remplie ovja  Haoulfé  exercée;  encore 
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but-il  tfbMVtar  qoe  oette  priae-lbt  tanjoun  comonltoa- 
tUrti. — Voy.  h  Ùieiitfinaù* civil »t  canonique fjp»  585; 
Ferrière,  t*  JFbrelasion,  et  Boutaric,  p.  88,  qui  en- 
seigne que  le  seul  effet  de  la  forclusion  «  est  que  le  juge 
»a  la  faculté  de  juger  le  procès  tel  qu^I  est  ,  sans 
n  rien  diminuer  du  droit  des  parties.  »  —  On  doit  donc 
tenir  pour  certain  que  la  forclvïion  a  toujours  été,  et 
est  encoiv  aujourd'hui  une  simple  peine  de  procédure , 
une  peine  qui  n'a  d'effet  que  quant  i  l'instruction  seu- 
-  lemeot.— Ue  quoi,  en  effet,  l'art.  756  c.  pr.,  par  la  for- 
clusion spéciale  qu'il  prononce,  a-t-il  enieodu  forclore 
les  créancier»  qui^o'ont  pas  contredit  dans  le  mois  ? — Ce 
ne  peut  être  que  du  droit  qu'il  Içor  arait  accor déd'exa- 
miner  l'état  de  cpliocation  provisoire  par  la  commuui- 
oation^  et  de  le  critiquer,  de  It  débattre,  li?  le  contre- 
dire ,  puisque  ce  n'est  qu'au  défaut  d'usage  de  cette  fa- 
cfllté,  dans  le  délai,  qu'est  attachée  la  peine  de  la  for- 
clastOD  t  o'est-é-dire  la  perte  du  droit  de  prendre  com- 
muaication  et  de  contredire.  L'art.  759  en  fournit  la 
preuve  la  plus  évidente;  car  il  porte  que,  «'(7  néa*ilivs 
aucune  contestation ,  le  jage-comntigsaire fera  la  clô- 
ture de  tordre.  ,  pronooeera  la  déchéancm  des 

créanciers  non  />ro(/ur8a/M;  il  ordonnera  la  délÎTrance 
des  bordereaux  de  collocation  aux  créanciers  utilemênt 
toUoquèSf  et  la  radiation  des  inscriptions  de  ceux  non 
utilèment  coUoquéa,  eto. — Hais  il  aucun  des  créanciers 
n'a  pris  communioation  et  n'a  contredit ,  Ils  seront  dooo 
tous  forclos?  L'art.  ^56  ea|  formel  ;  slls  sont  tous  for- 
clos, et  que  cette  forclusion  entraîne,  ipso  jure,  la  dé- 
chéance du  droit  au  fond,  il  n'y  aura  plus  d'ordre,  plus' 
'  de  collocation  k  clore;  de  sorte  que  tous  les  créanciers 
pourraient  être  déchus  de  leurs  droits  au  fond,  précisé- 
ment lorsque,  par  l£ur  silence,  îls  auraient  approoré 
le  trarail  du  commissaire  qui  consacrait  ces  droits. 
On  remarque,  au  reste,  que  l'art.  769  ne  dit  pas  la  for- 
ctuaion ,  mais  bien  la  déchéance,  et  OMte  déchéance  ne 
peut  aroir  lieu  que  contre  les  non  produisant.  Forclo- 
ston  et  déchéance  ne  sont  pu  synonymes  :  aussi  le  lé- 

J;islateur  ne  lesa-t-ft  pas  confondus;  il  a  prononcé  la 
brcbuion  de  contredire  ,  parce  qu'il  n'a  «ntendu  priver 
les  «lanciers  qui  ont  produit  que  du  aeul  droit  dfe  cri- 
tiquer le  travail  préparatoire  du  commissaire  ;  et ,  lors- 
qu'il avoulu  exclure  les  créanciers  de  toute  participa- 
UoD  à  l'ordre  et  anéantir  leur  droit  au  fond,  il  a  em- 
ployé le  mot  déchéance. — Ainsi,  les  créanciers  forclos 
ne  sont  pas  déchus  du  droit  de  figurer  dans  l'ordre,  et 
d'y  figurer  utilement,  si  leur»  titres  et  la  nature  de 
leurs  créances  le -comportent;  seulement  la  Ibrclnslon 
donne  au  juge-commissaire  la  faculté  de  clore  son  pro- 
cès-verbal dans  l'état  où.ilse  trouve,  si  personne  n'a 
coAtesté  ni  contredit,  aaisf  rien  dimùuisr  du  droit  des 
eréandms,  qui  sont  partler  nécessaires  de  l'ordre  et 
de  ton*  les  jncideo»  qui  peuvent  s'élQvw  à  leur  pré>n- 
dioe  depuis  le  moment  de  leur  production  jusqu'à  la 
ciftture  définitive.  S'il  e^  était  autrement ,  la  loi  sarfiil 
bien  inconséquente  ;  elle  favoriserait  les  créanciers  qui 
n'auraient  pas  produit  dans  te  premier  mois  beaucoup 
pkisqne  les  premiers  prodoi^ans.  En  effet,  l'art.  757 
autorise  les  créanciers  négUgens  &  produisis  après  le 
mois  sans  les  assujettir  à  prendre  communication  et 
contredire,  et  sous  ia  sçulft  condition  de  payer  les  firais 
qo'ocowionDerB  leur  production  tardive,  et  lesiptéréts 
qui  auront  couru  pendant  le  temps  du  retard  qu'ils  au- 
ront occasionné  d&às  ta  oonAîctlon  do  Tonlr^;  «ImIi  loi 


oréaneien  tardlÈi  seniient  é  l'abri  de  toute  déohéanoe  ; 
et  les  premiers  produisons  perdraient  leur  droit  au 
fond  et  seraient  exclus  de  l'ordre  sans  jugement  pour 

n  avoir  pas  contredit  Il  est  impossible  d'admettre 

un  système  aussi  contraire  à  la  raison  et  é  l'équité  * 

n  Supposons,  disent  MM.  Meriin  et  Mailbe,  queles 
débals  agités^  soit  devant  le  trfbooai,  soit  en  causa 
'***PP*1  >  w«Dt  donné  lieu  ou  ft  une  annullation  ou  è  une 
réduction  de  créances  colloqnées,  et  quo  cet  événe- 
mept  laisse  des  fopds  libres,  les  créaouiers,  formelle- 
ment  r^çtés  de  l'ordre,  ne  pourront  pas  en-  profiler-- 
maU  les  créancierf  non  colloqués,  et  dont  la  colloca- 
tion n'aur»  été  omise  par  les  juges  qoe  parce  que,  trou- 
TOnt  les  fonds  épuisés  par  les  collocations  déjà  propojir- 
oées,  ils  ne  se  sont  pas  ocaupés  de  leur  rang,  atfront 
évidemment  le  droit  de  demander  qu'qa  leur  en  assigne 
un  dans  une  nouvelle  distfibuiiou,  sans  quoi  le  débi- 
teur saisi  ferait  siens,  au  préjudice  des  véritables 
créanciers*  les  fonds  restans;  ce  qui  serait  aussi  ab- 
surde qu'inique. 

«  Que  si  les  débats  donnent  lieu,  comme  'dmu 
■  espèce^  à  une  décision  soureraine  qui  change  les 
bases  de  l'ordre,  à  une  décision  portant  que  U  data, 
des  mscriplions  hypothécaires  doit  servir  d'unique 
règle  aux  coltooations,  tes  créanciers  non  coïloqués 
«ont  Incontésublement  recevables  À  profiter  de  cette 
décision,  attendu  qu'ils  n'ont  été  forclos  que  de  la  fa- 
culté d'élever  des  couteslations  nouvelles  après  le  mois- 
qui  a  suiri  Tordre  provisoire,  et  non  pas  de  celle  de 
faire  valoir  leurs  droits ,  alors  qu'il  s'agit  de  statuer  sur 
les  effets  des  cootettntions  élevées  par  d'autres  créan- 
ciers dans  le  délai  prescrit,  d'autant  pins  que  les  juge» 
auraient  eu  à  s'en  occuper,  s'ils  avaient  complété  leur 
œuvre,  au  Mea  de  s'arrêter  à  une  présomption  d'épui- 
sement de  fonds  à  distribuer.  —  Ira-t-oa  jusqu'à  pré- 
tendre que  les  créanciers  qui  n'ont  point  contesté  no 
sont  pas  recevables  à  participer  à  l'effet  des  chance- 
meps  que  l'ordre  doit  subir  d'après  rarrêt  rendu  par  la 
cour  royale  entre  les  créanciers  contestans  ?  Mais  un  tel 
système  rendrait  inutile  le  concours  des  créanciers  pos- 
Urieurs  en  ordre  d'hypothèque  dont  il  .s'agit  dans  rar- 
ticle  760,  et  qui  ne  peut  s'entendre  quedes  oréancLera 
qui  n'ont  point  contesté  ;  le  concours  de  ces  créanciers- 
est  donc  dans  le  vau  de  la  loi,  et  cç  n'est  pas  en  vain 
que  la  loi  Ta  voulu.  1 

,  LA  COUR ,  —  sar  les  ôonol.  cool.  de  H.  Lambect  » 
av.  gén.  ;— Adoptant  les  motlft  des  premiers  juges,  mat 
l'appel  au  néant,  ^ 

Du  4  jaav.  i8a6.— Gonr  de  Douai,  i^ch  M.  De- 

forest,  pr.  pr.  — UM.  Hnrtfn,  Ro^r,  teioy,  Banél  et 
Deho^e,  av. 

AuHm,  GoiuicR.,  Dicis,  JAmulx,  Hoissin. 
En  cas  de  décès  tCan  créancier  qui  a  fait  emprison- 
ner son  débiteur,  f^huisaierqui  a  procédé  à  Femprison- 
nsment  est  sans  qualité  pour  faire ,  en  son  nom  persan^ 
nelf  la  consignation  des  aiimena  du  détenu.  —  £n 
conaéquenes,  est  nulle  la  consignation  Jaittparcd 
huissier  en  son  nom  et  dan»  son  intérêt  personnel,  ên~ 
cors  bien  que,  pour  ses  frais  et  avances ,  il  toit  oréa»* 

cisr  de  la  succession  ,  si,  (FaillûirÊ,  U  n'a  pae 

mime  déclaré  q^'il  agissoitcomms  brdaneier  do  la  Stto- 
teêtioa,  (C.  c,  1166.J 
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i/h»aUr  fui  «  procédé  à  VempriêonnerMnt  tfiÉn 
4él4i$ur  0B  4*értu  dêt  pouvtnts  âu  crîancièt  atbta  Pipar^ 
49t  MRf  «umlt^poW^^re  >  àpfés  le  déci*  <£r  'à*  eréaa- 
cwr(<toM  à  kdeatmu);  ui  <:on«îgnaHontiea alimgni , 
sanê  poup^r  ^piekU  fièn  héritiers  y  it,  dès-Ion,  un« 
■Ulh  ooaaignatiàn  étt  nùlU,  (C  C,  1991 ,  aooS  (1 . 
(  Hftritlen  Bitmolr  Ç.  Jàuaet.  ) 

Bftnaotr  fhit  enipriWnA«r  Jaunet. — Cinq  jours  apri*, 
Bamolr  décède.-^L'hoiaster  Maillard,'  qui'arait  éi'é 
diargé  def  poursnites,  cobslgne,  pendant  nnauy  les 
éthnens  au  nom  du  défont.— Plus  tard,  il  a  consigné 
'en  800  nom ,  sans  se  dire  créancier  de  la  succession.— 
En  cet  état,  Jaunet  demande  contre  les  héritiers  Ha- 
lAolr  koa  èUrgiflseiDeiit  (lom'DtilRté  des  consignations. 
•-JklailUrd  intervient.— t9&  içoT.  1836,  jug:emcmt  do 
tribunal  de  là  Seine  qui  repoit  llnterTentlon  et  ordonne 
rélargtssement  ;-'AtteDdu  que  les  circonstances  de  la 
catne  ne  penne ttent  pas  d'admettre  que  Uafllard  ait 
ignoré  le  décès  d'Hamoir,  arrivé  à  Paris  «  le  i5  oc- 
tolire  1834»  <iue,  d'un  autrç  c6té,  il  est  constant  qu'il 
n*a  jamais  eu  le  pouvoir  des  représentans  dnditHa- 
moir,  pour,  &  partir  de  ladite  époque  du  i5  oct.  1634» 
faire  Aucune  consignation  d'alimens  concernant  Jaunet; 
—Attendu  qne  Maillard,  n'ayant  pas  même,  dans  les 
consignations  qu'il  a  faîtes  en  son  nom,  à  partir  du 
11  octobre  1835,  déclaré  qu'il  agissait  comme  exer- 
çant les  droits  et  actions  de  le  succession  flamolr,  sa 
débitrice,  ni  fait  connaùre  U  montant  dt  ta  créance , 
n*est  pes  fonA  anJoard*hui  à  justifier,  sous  ce  rapport , 
les  consignations  qu'il  a  fïiltes  depuis  le  décès  d*Ba- 
molr;  déclare  nulles  et  de  nul  effet  les  coosignationÀ 
d'alioient,  faite»  par  Maillard,  i  partir  du  décès 
d'Bamoir. 

Appel  des  héritiers  Haraoir,  fondé  1*  sur  ce  qoe,  lors 
du  décès  de  leur  auteur,  il  y  avait  chose  commencée 
par  l'emprisonnement  pratiqué  avant  ta  mort  du  créan- 
cier, et  péril  en  la  demeure,  par  rimpossibllité  de 
reecToIr  immédiatement  le  pouvoir  d'héritiers  ètoignéSj 
qn'alDsl  Maillard  I  fondé  de  pouvoir  pour  l'emprison- 
nement, avait  pu  et  dû  conUnuer  l'exécution  de  son 
mandat  (art.  1991  c.  cIt.J;  a*  sur  ce  que  d'ailleurs  lè 
pouTOir  du  créancier  n'est  nécessaire  ^ue  pour  Vamprî' 
aonntment  et  non  pour  la  consignation  des  alimens 
(c'pr.  ,  '556);  3"  sur  ce  qne  Haillard,  créancier  de  là 
•ucceasîon,  avait  pu,  en  cette  qualitt,faire  la  consignation 
en  s.on  npm ,  d'après  l'art.  1 166  c.  civ.;  4**  onfio  *  4or  ca 
que,  quel  qu'en  fôt  le  mode,il5ufllsâlt  qu*i  i^.eflt  bonsigna^ 
tfon^nrqtoe  le  débiteur  fttt  non  ïaderable  4  se^loindrè. 

LACOUA,  —sur  tes  concl.  conf.  de  M.  Bérard-Des- 
glageux,  av.  géii.; — AUendu  que  les  dernières  cmsi- 
ations  faites  par  Maillard  .l'ont  été  eii  son  nom,  *t 
na  êon  intérêt pertonnti;  met  l'appel  au  néant, 
pu  17  mars  1896.— Cour  de  Paris,  5*  ch.— Du- 
paiy,  pr.— MU.  HoHol  et  Daveme,  ar. 

Svecisnomiinlr.,  RnraiteuTioK.  ' 

%i.Z^  mineurf  ou  nom  duquel  une  siiccesaîon  a  éti 
accepté  80U3  bin^t  d*mpêntaire ^  peutj  à  ta  majorùd 

(nu  «on  héritier  majeur),  y  renoncer.  ,  au  moint  à 

Pétard  deê  criancitrt.  '  ' 

(1 J  Décidé  scaie— I  par  le  jafienH  de  pr— ière  iaitance. 


(Briaaçeii  C  •éi&Sh'Merl  VotlTMle.')  '  '  t 
Contestation  eijtre  Brfançon^les  héritiers  FoDfMIè. 
Parmi  cenx^l  -  était  wi  •  mineur,  héritier  seBlemeat 
'bous  Utnéâeè  d^utentaire.  — ^agemem  ftnrvraMe  au 

héritiers.— Appd  -par  Mariçoti.--^I.tf  mineur  décède 
durant  llhstaîice.  Sa  mère',  agissant  en  qualité  d'héri- 
tière de  ce  rola^ur,  dé<ïlaré  répudier  ta  succeesien 
-Ponrîelle. — Briançon  s'y  oppose  ,  et  prétend  qu'on  ne 

S eut  plus  la  répudier,  quoiqu'acceptée  saut  béotieS 
'inventaire,  tenul  hcerea,  sxemper  Iwsrea. 

LA  COUR;— Attendu  que  la  simple  lésion  dos^ 
lieu  à  la  rescision  en  faveur  du  rolneurnon  émandpi 
j[i3o5  c.  civ.},  et  que  ses  intérêts  ne  peuvent  être  Irré- 
vocablement compromis  que  par  les  actes  qui  sont 
considérés  par  la  loi  comme  s'il  les  avait  faits  en  ma- 
iorité  (i3i4c.  civ.);  que,  si  le  mineur  était  Ké  par 
l'acceptation  faite  cji  son  nom  d'une  succession  au  bé- 
néfice d'inventaire,  il  serait  par  cela  même  irrévocable- 
ment assujetti  aux  rapports  enrers  ses  cohéritier» 
(S43c.  civ.),  ce  qui  pourrait  lui  fiire  préjudiciable; 
que,  d'ailleurs,  l'abandon  de  tous'les  biens  de  la  suc- 
cession aux  créanciers  et  aux  légataires  ,  que  l'art.  8oik 
c.  civ.,  n"  1,  autorise  expressément,  a,  relatlvemeot 
aux  créanciers,  l'effet  d*une  véritable  répudiation,  qae 
des  cohéritiers  pourraient  avoir  Intérêt,  à  cause  aél 
rapports,  à  repousser  la  répudiation;  mais  qo'tm 
êreanoler  qui  ne  peut  ni  empêclier  l'abandon  ni  con- 
server aucune  action  utile  contre  l'héritier  béuéfioîalre', 
lorsque  l'abandon  a  eu  lieu  par  répudiation  on  par  tout 
autre  acte,  n'a  point  d^ntérêt  à  faire  malateuir  dank 
une  instance  une  partie  qui  est  devenue  étrangère  anx 
débats. . . .'. .;  met  la  baronne  de  Fonrlelle  hors  d'Jntr 
tance. 

-  Pu  17  fév.-iaaO.— Cour  de  Bordeaux,  a*  ch.— M.  Del- 
pit  i  pr.— ^MM.  Duranteau  et  Brochon  jeune),  av. 

%  a.  L'héritier  qui  a  acoêpti  tout  hénéflct  cPiTH'en'*- 
taire,  ne  peut  pma  renoncer  à  là  tuecetaîon.  (C.  c.  > 
8oa)  (a). 

(Héritiers  de  Uéry  C.  Régnier.) 
En  1785,  le£  mineurs  de  M^y  obtiennent  des  lettres 
de  bénéfice  d'inventaire  en  qualité  d'héritiers  d^  Gai- 
perlier. — £1^  iSaa  et  i8a5,  ils  renoncent  tous  A  la  soe- 
eessioo.  c^aociers  Régnier,  arec  lesquels  ib 

plaidaient  dèa long-temps»  ont  prélMidu  que  cette  n- 
DOneiaMtm'Be  pouvait  pas  avoir  lien. 

LA  COUR, — sur  iMoond.  deM.  de  Breé,  av.  gèn.; 
— En  ce  qui  louche  la  renonciation  faite  par  les  hériticn 
de  Héry  A  ladite  suceession,  le  35  lévrier  i8a5;  — 
Considérant  qae  rbéritier  bénéficiaire  est  un  rériiaUe 
héritier,  qdt  a  eenlemènt  sor  l'héritier  pur  et  liaple 
l'av^intagft  depihitcïr  se  décharger  do  paiemeot  daa 
dettes,  ea  âbaadomaDt  toits  les  biens  et  en  randaiK 
tJomple  de  son  administrât! (m  ;  —  Goosidérant  qa^  cet 
de'  prineipe  que  la  qnaKté  d'héritier,  uae  fois  aoqeii^^ 
est  désorAaifl  indélétille;  d'oà  il  sait  que  tes  béritiee» 

■     I   '  ■       ■■    I    l.il  !■    ■     «I  l>J 

fi)  rayez,  HM.  ToolUer,  t.  f ,  n*  Ht  r  UeiUtt, 
«•AM/l^inMH<.,  p.7fo;ItSfacu,  AoMAtcSH,!.  11, p.  loa; 
QhKbet,4wfMHVflw|MibAim>>.  ctMalBTlUe,  c.  B,p.  f8e. 
et  les airtti rapportés  C.  A« .  t.  a.— G.  K. .  T*5ncaM£m.  — !.. 
30. 1. 16B;  iS.  i.'Si9. 
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AtUtry  fttaatâcoeptê  béaéfloiairftmpnt  la  succession 
CuperHereai785,  n'ont  pu  ToUbUmeol  y  renoncer 

-ea.i8s5  ;  6»ns  aïoir  égard  &  U  renoncUlion  dos 

parties  de  Descbainps  (de  M«rj) ,  les  condamne,  m^ia 
Mulemeot  en  lear  qualité  d'héritiers  bénéûiiiaires  de 
Jean  Cuperlier,  à. payer  aui  parties  de  EueHe-Pom- 

poonè  (Régnier)  la  iommede  ,elo. 

,  Du  5  ayril  i8a6.— Cour  de  Pari»,  aud.  sol..— JU.  Sé- 
gnier,  pr.  —  UU.  Bondoasquii ,  0ennequta  et  Thére- 
nln  pèrâ}  ar. 

JCC.  FW  DiriVT,  ExicïlTIOH,  PÉtEIfM.,  iBDlVlSlBItlTÉ. 

La  péremption  d'un  Jugementpar  défaut^  pour  inexé' 
eutiondanit  les  aîx  mois  y  n* entraîne  pas  ta  péremption 
de  la  procédure  sur  laquelle  il  est  intervenu.  (Cod.  pr. , 
i56)C0- 

(D'Apchier  C.Paasot.) 
•En  1808  et  1810,  Barbet,  représenté  plus  tard  par 
Passot,  oblint  deux  jugemens  par  défaut  contre  la 
comte  d'Apchier.— Ces  jugemens  soûl  restés  sans  exé- 
euttoQ.» En  i8ai,  nonvelle»  poursuites. —Alors  le 
comte  d'Apcbier  a  prétendu  que  Taclion  était  pres- 
crite, parce  qa*il  s^élait  écoulé  trente  ans  depuis  le 
jour  de  son  obligation  primitire;  que  les  jugemens  par 
défaut  étant  périmés,  la  procédure  t'était  aussi ,  et  qu*ËD 
conséquence  1)9  n'araient  pu  interrompre  le  opiirt  de 
la  prescription.. 

^  18  jtfUTier  i8a5,  le  tribunnl  de  Paris  rejette  ce  sys- 
tème ,  attendu  qu'il  réanlte  des  art.  3g7  et  399,  que  la 
péremption  établie  pflr  le  code  de  procédure  ne  peut 
aroir  lieu  de  plein  droit;  qu'il  faut  qu'elle  soit  deman- 
dée avant  tout  autre  acte  inlerruptif;  attendu  que  les 
citations  des  a4  et  a6  férrler  1831  ont  été  signifiées 
amnt  toute  demande  en  péremption;  attendu  que 
l'art.  i56  c.  pr.,  qui  réputé  non  arenns  les  jugemens 
par  défaut  'qui  n'ont  point  été  exécnlés  dans  les  six 
mois,  ne  peut  s'appliquer  à  rinstance,  les  nuHitèa^de- 
Taient  être  restreintes  aux  cas  pour  lesquels  elles  sont 
prononcées  ;  qu'il  existe  d'ailleurs  une  différence  très- 
grande  en\re  rexécution  d'une  condamnation  et  la  de- 
mande de  ce  qu'on  croit  être  dû;  que  le  législateur  a 
donc  pu  se  montrer  plus  rigoureux  dans  on  cas  que 
^ans  Tautre;  attendu  dès-lors  que  les  demandes  des 
1*'  décembre  1804  et  97  juillet  1810  doÎTënt  subsister 
dans  leur  entier,  qu'elle^  ont  interrompu  la.  prescrlp' 
tlon  inToquée  par  le  comte  d*Apditer,  cto. — ^Appel, 
asbIt. 

'  1.A  COUft,— snrles  eoncl.de H.  de.Broé,  ar.  gén.; 
—Adoptant  les  motift  des  premicri  juges,  met  l'appel 
au  néant. 

Du  a5  férrier  i8a6.— Cour  de  Paris ,  1"  ch.— M.  Sé- 
guier,  p.pr. — ^MRf.  Bonnet  SU  et  Marc  Lefebvre,  ar. 

'  '  lire.  VAft  DifAVT,  ExtertioiT,  SoEiniani,  Ihditisib. 

.  Ijortqt^un jûgemen  i  par  défaut  a  été  obtenu  contre ptu- 
tieurs  codébiteurs  solidaires ,  P exécution  qui  en  est faite 
contre  l^un  ffeux  n'empichepas  la  péretnpUonàVigard 
àee  autres,  (C.pr.,  iSé;  C.  c,  1906)  (a). 

(Guibert  C.  Delannoy.) 
*  Par  jugement  du  a  juin  i3i8,  Chambrun,  Pallujs 
et  la  dame  Delannoy  sont  condamnas  solidairenent  A 
payer  A  Guibert  le  montant  d'an.bjllet  qu'ils- aralest 

-(1)  Voy:  wl.  de  iSiS  et    Vn^.  pardif. 
{9)  F0)r.voi.deiBs5etpIutirat.f.aaniT*/«f.^'«U/.  ' 
Anii  1826.— 


Bousorit  et  endossé.  Le  jugement  est  exécuté  dans  les 
sjx  mois,  mais  contre  Palluys  seulement. — Guibert 
ayant  voulu  postérieurement  l'exécuter  contre  la.dame 


dame. — Appel  par  Guibert, ibodé  sur  l'art,  lao  c.  civ. 
AamftA 

LA  COUB^-^sur  les  coud,  de  M.  BrJsson-^-Bar- 
DCTelle;  —  Attendu  que  le  jugement  par  défaut,  du 
a  juin  1818 ,  n'a  pas  .èté  exécuté  dans  les  six  mois  de 
son  obtention  à  l'égard  de. là  dame  Delannoy,  met 
l'appel  au  néant. 

Du  1*'  mars  1836.— Cour  de  Paris,  5*  ch. — U.  Du- 
paty,  pr. — MU.  MarcLefebrre  et  Dupont  jeune,  av. 

Péauirnox,  Mise     &6lb,  11eqc£tb,  BiaitiEa. 

La  mise  d'une  causeau  rô^e  n'eit  pds  un  acte  valable 
pour  interrompre  la  péremption.  (C.  pr.,  597,  399)  (5). 

Une  requête  en  obtention  de  délai  répondue  par  le 
président,  mais  non  signifiée  par  la  partie  qui  fa  pri" 
sentie  f  n'empicke  pas  ie  cours  de  la  péremption  au 
profit  du  défendeur.  (C.  pr.,  599.) 

Le  décès  dUine  partie^  au  profit  de  kiqueUe  le  délai 
de  là  péremption  est  expiré,  n* oblige  pat  son  héritier  à 
signifier  une  reprise  <P  instance ,-  il  peuif  sans  autre fur- 
maliiéfformer  la  de/nande  enpéremption.  (C.pr.,397.) 
(Dame  Champîgny  C.  Courcy.) 

Le  5  arril  iSao,  de  Courcy  et  autres  actionnent 
Noyon  au  sujet  d'une  prise  d'eau. — Noyon  met  en 
cause  les  dames  Menlllet  et  de  Champigny,  celle-ci. 
tant  en  son  nom  que  comme  tutrice  de  son  fils  mineur. 
— 13  mai  iSaa,  sommation  d'audience  par  l'aroué  des 
demandeurs  aux  avoués  adr^r8e3.^€  août  i8aa,  re- 
quête en  abréviaUon  de  délai  est  présentée  par  les 
demandeurs  au  président  du  tribunal  et  répondue'par 
lui,  mais  elle  n^est  pas  signifiée.— 18  juin  i8a3,  décès 
de  la  dame  Menillet .  laissant  pour  seul  héritier  le  mi- 
neui'  Cbampigny. — 19  juin  i8a4,  mise  de  la  cause  au 
rftle  sur  la  réquisition  de  TaToué  des  demandeurs. — 
6  janvier  i8a6,  la  dame  Champigny  demande,  en  son 
nom  et  en  celui  de  son  fils,  la  péremption  de  l'instance  ; 
Noyon  se  joint  à  elle. — Courcy  et  autres  combattent 
celte  demande  en  se  fondant  sur  les  actes  qui  viennent 
d'être  rappelés,  et  en  outre  sur  ce  que  la  péremption 
étant,  selon  eux,  indivisible,  il  est  nécessaire  qu'elle 
soit  demandée  par  tous  les  défendeurs;  que,  dans 
l'espèce,  elle  ne  Tapas  été  an  nom  de  la  dame  He- 
ttillet,  attendu  que,  quoique  le  mineur  Chainpigny 
soit  héritier  de  celte  dame ,  il  n'a  pas  déclaré  reprendre 
l'instance  en  son  lien  et  place,  et  que  par-là  elle  n'a  pas 
été  représentée.-^  Jugement  qui  rejette  la  demande  en 
péremption.-— Appel. 

Auir. 

LA  COUB,  — sur  les  concl.  de  H.  Gesbier,  subst.; 
—Considérant  que  l'art.  397  c.  pr.  contient  une  dj^po- 
,  sition  générale,  et  qu'il  ne  peuty  être  apporté  de  modi- 
fication que  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  3go  du  m8rae 
oôde;  c'est-à-dire  qu'il  y-ait  eu  nn  acte  T&ble  qui  Ait 
«papèchè  la  discontinuation  des  pourtuites; — Que,, 
dans  le  fiilt  partionller  de  la  censé,  les  Intimés  ne  Jus- 
tifient d'aucun  acte  ralabl?  qui  ait  pu  empêcher  la  pé- 
remption  de  Hnstance;— Qu'en  effet,  la  mise  au  rOle,. 

(3)  r«inu,  entre  aatr»  arr«»  cooromei,  C.  A..  aS.  s.  lai.  et 
vol.  de  iM'-C.  N..  V  Pèremptum. 
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8oU  au  mois  tfavril  i8aa ,  soit  au  moi*  é«  jatn  i8a4» 
Dft  peut  être  rMgie  daosia  clasie  des  actes  ralabics, 
puisque  la  mine  au  rOIe  est  «o  acte"  puremeat  person- 
w\  à  la  porlia  qui  fait  faire  cette  ioseription  arrière  de 
SB  partie  adïer«e>^Quc  la  requête  présentée  le  6aoftt 
i8aa  est  bien  un  acte  léga!  de  procédure,  niai*  que 
oeUe  requête  n'a  pu  ioterFompre  la  péremption,  n'ap- 
paraissant pas  que  las  intimés  aient  poursuivi  sur  cette 
requête^  qu'ils  n'ont  fait  enregistrer  qoe  le  a6  Janvier 
dornier,  et  laquelle  oonséqaemmeot  n'avait  pas  été 
signiflée  aui  appelans  ;  que  si  les  ialimés  eussent  voulu 
qu'elle  kur  mt  profcable,  ilà  auraient  dû  se  conformer 
à  l'ordonnance  intervenue  suricelle  ,  qui  lesrenToïese 
pourvoir  à  la  conierence,  cl  par  suite  ^  ce  qui  aorait 
pu  T  être  «i  reié  ,  faire  une  sommatio*»  d  audience  pour 
poser  qualités,  et  à  cëlïioyep  la  cause  se  serait  trouvée 


SHlUlUfô  FAIITIE. 


art.  êt  el  961  «.  pr.,  «baMM  dM|Wttié»-éB  Bnite»^ 

(GoutIoo  el  oonsort»)  aurait  dfi  reeeto^  une  c^le  ds- 
rade  signifié  au  domlcUe  de  leur  avoué  pour  les  toaw  - 
mw  d'être  présentes  à  Tenquête,  la 'nullité  qui  auvalt 
pu  résulter  do  l'iDobservation  de  cette  lormalité  se 
trouvait  suffisamment  couverte  par^  comparution  des 
mêmes  parties  représentées  par  leur  avoué,  lequel. 


était  on  leur  pouvoir  pour  faire  juger  la  cause  ;  f  J 
loi  n'exige  pas  qu'une  affaire  soit  jugée  dans  le  délai 
de  trois  ans,  elle  ne  veut  pas  qu'on  laisse  écouler  ce 
laps  de  temps  sans  faire  aucun  acte  valable  inlerrupur 
de  la  pÉreniplioo  ;  , 
Considérant  qu'un  mineur  estvalablement  représente 

par  son  luleur  naturel  et  légal;  que  la  dame  de  Cham- 
pigaj  a  pu  présenter  sa  reauCte  en*péremption  d'Ins- 
tance tant  en  son  nom  personnel  que  comme  tutrice 
desonAls  mineur,  sans  avoir  préalablement  fait  une 
signification  en  reprise  d'instance  ;  que  d'ailleurs  cette 
sigoiflcatioa  aurait  été  contre  ses  intérêts  et  cenj  de 
son  mineur  :— Réformant,  déclare  Hustance  pé- 
rimée f  etc. 

Pu  20  mai  1836. — Cotir  de  ILog,eP)  a»  çb. — M.  Ca- 
rel,  pr.— MM.  Thil  çt  Dccorde,  av. 

-    EaQoftTfi ,  ExcEmov  >  RjUsktis. 

La  nuUtlç  provenant  de  ce  que  V une  des  parties  ,  rs- 
préaenléepar  uji  avoué,  n'a  pas  été  valablement  assi- 
gnée pour  être  présente  à  V enquête  t  est  couverte  par  ta 
cqmparution  de  cet  avoué  à  l'audition  des  témoins^  ion/ 
de  laqmlte  il  a  déclaré  rte  pouvoir  l'empicherf  et  cela , 
encore  bien  qu'il  ait  faU  des  réserves  et  protestatûm 
générales  contre  l'enquête.  (C.  pr.,  ajS,  161)  (i). 
({^ouvion  çt  autres  C.  çomipune  de  Sauzey.) 

ta  commune  de  Sao«y  râcl/iinait  uu  droit  de  vaine 
piUure  sur  les  propriétés  des  sieurs  Gouvion,  Gaillard 
et  cûiiaoris.— Admise  en  ap^el  à  la  preuvu  tesiimo- 
niaU,  elle  assigna  aes  adversaires  au  donvcîU  4?  ifim 
avoué,  po^r  êti^e  pxÂseos  à  reqqoéte,  mais  elle  ne 
l!us0a  qu'une  copie  de  l'assignation. -^L'avoué  de  ce» 
derniers  comparut  à  l'enquête  et  déc^Va  l»'»!  n'avait 
aucun  moyen  de  l'empêclier*  mais  fit  to'ites  protesta- 
tions et  réserves  dans  rlolérôt  de  sas  ^lisns.— A.  l'au- 
dience ,  GouvioQ  et  consorts  demandèrept  la  aalUAé  4& 
l*en(}u$te ,  parce  qu'il  oe  leur  avait  pas  ^té  A 
ct^acuJ3  une  i^ignation,  aûn  d'y  ètçe  pré«en«. 

LA  COUR»  —  flor  Im  codcK  coiktL  de  U.  Masio»* 
snbst  ,  —  Considécapt,  eu  «e  qui  ooBoenie  l'enquête 
dicectéj  que  si,  d'uprfcs.  tas  dis^tioM  combinées  des' 

*C0  /^fl*  pin»  Laot, 


générales  et  de  style  cnosigoèes  au  procès-Terbal  à  la 
suite  de  cette  déclaration*  ne  peuvent  avoir  l'eUbt  de- 
réservw  un  moyen  de  nullité  qui  non  seulement  n'était 
point  indiqué ,  mail  qui  pn4>abLement  n'avait  pas 
même  été  aperçu  par  les  parties....;  sans  s'arrêter  «ux 
nullités...-;  statuant  au  principal,  etc^ 

Bu  39  mars  i8a5."-Gour  de  Nancj.— ^retoa  » 
pr. — IlSl.  Bretton  et  Moreau,  ar^ 

Acaiif  lUiiMT*  Jnn.  m  oir.,  VnAcuwoKf  (Umm». 
Le  Jug^tneni  d'un,  tribunal  dé  commercSj  qui  «cconir 
un  délai  «ur  la  démande  faite  au  nom  d*  la  parti*  jntr 
un  agréé ,  sans  qu'il  soit  consjtaté  gud  celui-ci  ait  eu  un 
pçuvoir  spécial  de  la  partis  et  qwil  fait  reprieenU  ai* 
gremm-f  doit  itn  réfiufi  r^adu  par  défaut,  (G.  oom.  • 
6a7.) 

Un  proeia-verbal  de  carençt,  dres$i  en  pré$tnc0^du 
débiteur,  eêt  un  acte  d'exécution  t^ua  jMement  par  d&f** 
fàut  fW  m  inttrrçmpt  la  péremption.  (G.  pr.,  1 56)  (a). 
(GhétOQ  a  Desfardins.) 
LA  CODA,  —  sur  lesooncl.  de  M.  Bergasse,  1*  ar.  " 
gén.; — Considérant  que,  lors  du  jugement  du  8  dé- 
cembre iSaS,  le  sîeor***  se  présenta,  et  demanda  un 
délai,  au  nom  du  sieur  Cbéron;  mai»  qu'à  l'audienc« 
du  37  mai  iSa6,  W  sieur     eut  le  courage  de  dèolarfeF 
au  tribunal  qu'il  n'avait  pas  de  pouvoir  pour  représenter 
le  sieur  Cbéron  è  l'audience  du  8  déc.  i8s3;  d'où  il  ré- 
sulte que  le  jugeneiit  rendu  à  celle  andieuce  l'avait  été 
par  défaut;— Que  le  tribunal  de  commerce  a  accueHK 
ce  moyen,  el  a  décidé  ea  outre  que  ledit  jugemeà^ 
devait  être  regardé  comme  non  avenu,  n'ayant  pas  été 
rais  é  exéeulfea  dans  le  délai  prescrit  par  l'art.  i5<^ 
oode  de  procédure  ; 

CoDsidéraot  que  rien  ne  coqstate  que  le  sieur  ^  eOf 
un  pouvoir  du  sieur  Cbéron,  et  qu'il  l'eût  exhibé  au 
greOier  avant  l'appel  de  la  cause,  aux  termes  de  l'art. 
637  c.  com.; — Que  ledit  sieur*"  n'ayant  pas  le  carac- 


^  ^  ^  "  -  f    ^  ^t-m^^m  mm  *«m«  »   ^  U*"«  ^  ^  — 

tère  d'oiUcLer  ministériel,  ne  peut  être  atteint  par  la 
voie  de  discipline  confiée  aux  magistrats,  quoiqu'il 
çjuj  graiMls  reproches  pour  la  manière  — 
eonduit  dans  cette  affiiire;  que^ftéaumoins. 


mérite 
il  a'est 


dont 
ledf» 


 — —   -  »    ^  — .w».. 

Jugement  du  8  déc.  i8a3  ne  peut  fitre  qualjfié  çoo- 
tradîctoire; 

Considérant,  d'une  autre  part^  que  les  diverses  si- 
gnifications faites  requête  du  sieur  Desjardins ,  et  no- 
tamment le  procé^-verbal  du  i4  lévrier  i8a4,élabliss^t 
de  la  manière  la  plus  formelle  et  la  plu.a  positive  que  ce 
jugement  a  été  mis  à  exécution  dans  le  délai  imparti 
pof  ta  loi.,  aulani  qu'il  a  été  au  pouvoir  dp>Ht  Besjâr- 
dina,  et  que  le  sieur  Cbéron  ne  l'a  pu  ignorer,  puisque 
I«dk  pTOois-vertial,  équivalant  à  up'jprdcés-verbàl  de 

(S)  AirÇtsooi^oriiiefc— r<>y<flaslMiia^^^  . , 
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.«aisie,  ooartat? U  ^M«n^  de  neoblet;  «ne  ledit GUr 
roQ  éUil  pré»eat  A  C9  procès* ^mhtlr  «k^Me,  wrilk* 

terp«Uatîoa  que  >11iuluiw  lui  «  ^it^i  ït  >  ripoado. 
u'arotr  p*s  d'autre*  meubtes  que  ceux  qui  eelroavaieat 
dans  se^^oraicile;  et  qu'enfifl  ledit  Chéroa  a  si^fséÀ 
ce  prooi»-Teri>ftl}-~Que,  mus  oe  rappwt»  Toppontion 
dû  sieur  lOcBiardin»  A  ràrr£t;4u  19  jattvîa  dernier  Mt 
>ieD,fo^dé!«t 

S%'i«*')ûlU«t  i896;'^G«br  de  Rbneb»  V  A*. — 
H.  Cuel,  pr. — U.  de  Mftlh«rbe,  ar. 

SuBGurr.,.IlnoiiGiATioii)  laiiaftis  MSUxouBSk 

'  tÀf^nottciatioa  à  099  praêcription  acquitë  doUj  ai- 
fton  formelle,  au  moins  rituiiér  défait*  telt  qu*Ufi 
pVppoêéjU  faltandom  dudroitatfuisf  il  ne  Upa»  de 

çMiqaeg  actes  qui  *embl*nt  anrtonver  qi^on  ne  se  pror- 

fioeepae  4e  *'t!n.pnimloir,  ÇC.  Oit  u^^k-)     *  ^ 

D  aprèê  ia  jurisprudence  des  parlemens ,  et  partiem' 
Jtère/nent  de  eeiui  de  Fari^  ,  les  intérêts  résultant  des 
pnsda^nationa  judici^irtà  ne  te  preserwaietU  que  par 
.fréfftf^4f^s. 

De/mis  le  .code,  iU  se  prssctwent  par.  cinq  ans.  (L. 

{PoHtnes  C.  Desglaudes.)  .  . 

LA  COUR; — Oonsidévant,  sur  la  première  quesUoa, 
que ,  suiraDt  le  lïeur  Dcs^a»iclest  lé  sieor  de  Fonthes 
Aqri^U  reooncé  Â  ueer  du  moyeu  de  prescription  contre 
JçB  iatéréls  qui  lui  sont  demandés;  qu'il  fait  résulter 
■cette  reaenciai4oQ ,  1*  de  la  conrentioa  même  par  U* 
quelle  lut ,  Deiglaudea ,  a  réduit  sa  créance  à  4,5oo  fr.  j 
somme  à  laqueUe  elle  ne  se  fût  pas  élevée,  si  les  inlé- 
rêts  de  son  capiulaTaieAtétépreaorils;  d'où  il  conclut 
gue  le  steur  de  touthes ,  sollicitant  cette  rèdoction ,  re- 
nonçait &  tout  mof  eh  de  prescription  ;  —  s*  D«  ce  que 
Je  slearde  Pouthes  •  dans  un  temps  soutenu  qall  lui 
ATsit  payé  les  intérêts  en  diverses  rouraiiures,  preuve 
qu'il  n'entendait  pas  se  libérer  par  la  prescription  ;  — 
^'  p9.ce  que,  lors  des  saisies-aerêt»  qu'il  a  fait  faire 
eut»  les  maiqs  des  débiteurs  du  sieur  de  Ponthes  pour 
jlus  «omîmes  dans  lesquelles  il  comprenait  les  intlrôts 
.4e  e^D  capital,  le  sieur  de  Poiithes  n'a  pas  prétendu 
^□nis  fusieflt  prescrits; — 4"  Enfin,  de  ce  qu'en  pre- 
mière iastauce,  le  sieur  de  Foutbes  n'a  pas  proposé  le 
moyen  de  pccscriptloo; — Attendu  quë,  pour  prétendre 
gu'tin  indÏTiidH  a  retionoé  à  nu  droit  qui  là!  était  ac- 
gais,  il  fa.ttt,  «ion  û'a  pas  une  renonciation  formelle  « 
qu^oQ.  puisse  an  moids  lui  opposer  des  bits  tels  qu'ils 
sM^poftent  Tabendon  do  droit  acquis;  que  ceoz  alléguâfl 

Sourie  sieur  Desglaudes,  fussent-ils  légaiement  6ta- 
lis ,  auraient  pu  avoir  lien  sons  que  le  sieur  de  Foutbes 
eût  entendu  renoncer  à  se  servir  de  la  prescription  ;  — 
Quant  au  silence  qu'il  a  pu  garder  &  cet  égard  devant 
les  premiers  juges,  attendu  que  l'art.  aaa4  c-  civ. dis- 
pose que  la  prescription  peut  être  opposée  en  font  état 
de  cause,  même  devant  le tribuual  d'appel; 

Sur  U  a*  question,  qu'avant  la  loi  do  3  nov.  1789, 
qui  permet  de  prêter  de  l'argent  à  terme  fise  avec  Btl- 
inilation  d'intérêt»  1 00  a'«i  pouvait  «»ger  qu'en  vevtn 
de  constitution  ou  après  condamnation ,  sauf  les  cas  «A 
ils  étaient  dus  par  ta  nature  de  l'obligation ,  comme 
9'H  s'agissait  de  deniers  dotaux ,  du  montant  d'nnib  légt- 


timo ,  du  prit  d'an  h^rtlsge ,  etc.  ; —  Considérant  qui^  ' 
sons  «etie  hn^nne  l^slatîon,  lorsque  les  intérêt» 
avaient  été  adju^s  par  une  sentence,  on  jugeait  dans 
presque  tous  les  partemens,  notamment  dans  celui  de 
de  Paris»  qu'ils  duraient  autant  que  l'exécution  de  la 
sentence  elle-même,  c'est-à-dire  trente  ans;  —  Coosi- 
-dérantqaa,  même  depuis  la  promulgation  du  rode  ci- 
vil, on  a  quelque  temps  douté  si  la  u)£me  règle  ne  de- 
vait pas  être  Suivie;  mais  que  depuis  on  s'e^t  accordé  ' 
pour  reconnattre  que  l'art.  9377  de  ce  code  a  posé  un 
principe  général  lorsqu'il  a  dit  que  les  intérêts  des 
SCOHnes  prêtées,  et  toutes  celles  qui  sont  payables  par 
«nnées  ou  è  des  termes  périodiques  plus  courts,  so 
prescrivent  par  cinq  ans;  que  toutes  les  cours  et  celle 
de  cassation  (a)  décident  aujourd'hui  que  les  intérêts 
accordés  par  ju^ment  sont,  comtnetes  autres,  soumis 
à  la  prescription  quinquennale,  si  le  créancier  a  né- 
:giigé  d«  faire  des  actes  qui  l'aient  inlen-ompiif; — Consi- 
dérant que  la  créance  du  sietir  Desglaudes  sur  le  sieur 

de  limbes  prend  son  origine  dans  deux  billets  

(suit  le  récit  des  faits  constatant  l'état  des  poursuites 
-ftites  par  le  sieur  Desglaudes); — Considérant  que,  d'a- 
frèa  les  régi»  pk-écétlemment  rappelées,  le  sieur  Des- 
glaudes est  fondé  à  répéter  les  intérêts  de  son  capital 
depuis  le  11  fructidor  an  5  jusqu''au  37  juin  1807,  et 
seolement  les  intérêts  courus  pendant  les  cinq  der- 
nières années  eous  l'empire  dii  code  civil,  ceux  inter- 
médiaires se  trouvant  frappés  de  prescription  ;  —  Or- 
donne que  les  intérêts  nc  seront  alloués  que  d'après  lea 
règles  ci-dessus. 

Du  18  mars  i8a5. — C.  de  Bourges^  a'cli. — U.  Dala- 
méthériCy  nr.— MBI.  DéségUse,  BrissonetBounion«av, 

CoaraiT^  DovAiaa ,  Loi ,  Covtohb. 

Met  nulle  la  clause  ttun  conVat  de  mariage  portant, 
au  profit  de  la  future,  me  stipulation  d'un  douaire 
aur  Ue  hîene  du  futur  époux ,  conformément  A  la  ci- 
darant  eontumede  Poitou.  —  Pour  qu'une  stipulation 
de  dtMÊairefât  valable,  il  faudrait  qu'elle  fât  spécifiée 
en  détail,  de  teUe  sorte  que  les  effets  pussent  en  être 
régiée'par  les  loiê  nouvelles.  (C.  C,  iSgo.) 

(Veuve  Guérin  C.  Gnérin  fils.) 

LA  COUR, —  sur  les  concl.  de  M.  Guillemeteau,  ar. 
gén.;-— Attendu  qu'il  résulte  de  l'art.  1387  c.  dv.  que, 
si  les  personnes  qui  contractent  mariage  peuvent  faire 
des  conventions  quant  à  leurs,  biens,  ce  n^st  qu'autant 
qu'elles  ne  sont  pas  contraires  aux  modifications  j>os- 
térieumnent  exprimées;  —  Attendu  que  l'art.  1&90 
dispose  que  tes  époux  ne  peuvent  plus  stipuler  d'une 
manière  générale,  que  leur  association  sera  néglée  par 
l'une  des  coutumes,  lois  ou  statuts  locaux  qui  régis- 
saient ci-devant  diverses  parties  du  territoire  français  ' 
et  qui  sont  abrogées  par  le  présent  code; —Attendu 
que  Part.  7  de  la  loi  du  5o  ventGse  an  13,  qui  ordonne 
la  réunion  des  lois  civiles  en  un  seul  corps,  sous  le  ' 
titre  de  code  civil,  porte  :  •  A  compter  du  jour  où  lès 
lois  sont  exécutoires ,  les  lois  romaines,  les  ordonnan- 
ces, les.  coutumes  générales  ou  locales ,  les  statuts,  l«s 
règlemens ,  cessent  d'avoir  force  de  loi  générale  ou  par- 
ticulière dans  les  matières  qu!  sont  l'objet  dasditea  lois 
composant  le  présent  code.  > 


(1)  logé  de  même  i  février  l8»S ,  Boni^f,  i"  èb.  (Bobia  '  {*)  II  y  a  ici  erreur  :  anciu  arrtt  de  U  coar  de  casMiIoa,  à 
Ctn^t*)-^Key,  auMyIu]tMttr,4"fnrte,e«  1. .  stf.  ».  189.        aotre conaaiManct ,  n'a  dtliidéla  qoestion, 
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Auendu  que  Tesprit  de  ces  lois  a  éfidetumeat  été  de 
ne  plus  reconoaifre  ces^couluosea  et  sututi  pour  règle 
des  conventions  qui  pourraient  Être,  postérieurement  à 
leur  publication,  fornaées  entre  les  particuliers,  et  des 
contestations  qui  en  pouitaient  naître;  que  le  but  des 
dispositions  de  ces  mgmes  lois  est  d'empêcher  ainsi  les 
coutumes  et  statuts  abrogés  de  se  perpétuer,  et  de  pré- 
Tenir  le  concours  de  la  législatiou  ancienne  et  de  la 
législation  nouvelle; — Attendu  que  la  conséquence  né- 
cessaire de  ces  dispositions  est  que  les  époux  doivent, 
dans  leur  contrat  de  mariage ,  énoncer  précisément 
leurs  intentions  et  spécifier  en  détait  leurs  stipulations, 
de  manière  \  ce  que  les  effets  puissent  en  être  réglés 
par  les  lois  nouvelles,  même  celles  qui  ne  s'appliquent 
qu'à  une  partie  de  l'association  conjugale,  parce  que 
l'esprit  de  la  loi  est  général,  et  que  l'art.  7  de  la  loi 
du  5o  ventôse  an  la  refnse  aux  coutumes  force  de  loi 
particulière  dans  lus  matières  qui  sont  l'objet  dtji  code 

Attendu  que,  pour  contester  ces  principes,  ou  invo- 
querait vainement  les  arrêts  de  la  cour  de  cassation, 
des  iQÏuîllet  1810  et  la  février  1817  (1); — Que  le  pre- 
mier est  inapplicable  à  l'espèce  de  la  cause  par  deux 
motifs  :  l'un ,  qu'il  s'agissait  de  testament,  et  non 
de  stipulations  contenues  dans  un  contrat  do  mariage; 
l'autre,  qu'il  fut  jugé  que  la  clause  par  laquelle  on  pré- 
tendait que  la  testatrice  s'était  référée  A  la  coutume 
d'Auvergne  n'était  qa'iioe  clause  surabondante;  que  lu 
second  estégalementsans  application,  puisque  le  oon'- 
tntde  mariage  qu'il  s'agissait  d'interpréter  était  an- 
térieur &  la  publication  du  code  civil,  et  que  la  stipula- 
tion de  dooaire  qu'il  contenait,  était  une  stipulation 
conventionnelle,  qui  avait  pu  être  interpr^e  d'après 
la  lettre  du  contrat,  sans  se  reporter  &  ce  qui  avait  eu 
lieu  sous  l'empire  de  l'ancien  statut; 

Attendu  qu'il  n'en  est  pas  ainsi  de  la  clause  du  con^ 
trat  de  mariage,  du  37  brumaire  an  i3,  par  laquelle  il 
fut  stipulé  que  «  Marie  Tuzelet  aurait  douaire  sur  les 
biens  de  Louis  Guérin,  son  futur  époux,  confornié- 
ment  &  la  ci-devant  coutume  do  Poitou  ;  «  qu^il  est  im- 
possible de  régler  réiendue  et  les  effets  d'une  toile 
clause,  et  de  décider  les  contestations  auxauelles  elle 
peut  donner  lien,  sans  recourir  non  seulement  aux 
nombreuses  dispositions  de  la  ci-devant  coutume  du 
Poitou  sur  la  matière  du  douaire,  mais  aussi  aux  inter- 
prétations plus  nombreuses  encore  qu'elle  a  repues  par 
la  doctrine  des  auteurs  et  la  jurisprudence  des  arrêts: 
d'où  il  suit  que  ce  serait  faire  revivre  une  coutume 
abrogée,  et  enfreindre  lu  prohibition  de  la  loi; 

Attendu  que  l'on  ne  peut  pas  dire  que  les  dispositions 
de  la  ci-devant  coutume  du  Poitou,  relatives  au  douaire, 
peuvent  encore  être  exécutées.  Tu  que  cette  matière 
n'a  pas  fait  l'objet  des  lois  composant  le  code  civil , 

fiarce  que>  si  ce  code  ne  mentionne  pas  expressément 
^  es  avantages  anciennement  accordés  aux  femmes  sous 
le  nom  de  douaire,  il  les  comprend  implicitement  dans 
ceux  qu'if  permet  aux  époux  de  se  faire;  qu'en  effet, 
suivant  l'art.  i5fl6,  les  époux  peuvent  établir,  par 
leur  contrat  de  mariage,  une  communauté  universelle 
de  leurs  Mens  ,  tant  meubles  qu'immeubels  présens  et 
à  venir  ;  que ,  par  l'art.  1 5a5,  fl  est  permis  aux  époux 
de  stipuler  que  la  totalité  de  la  communauté  appartien- 

(i)  roy.  t.  10.  \.  3ÔI  i  t.  18.  i.  96. 


dra  att  survivant  du  &  l'un  d'eux  seulement;  que  eÀ 
stipulations  ne  sont  point  répuiées  des  avantagés  sujets 
aux  règles  relatives  aux  donations ,  seit  quant  au  fond, 
soîtquant'à  la.forme,  mais  simplement  des  coUTeii- 
.tioDS  de  mariage  entre  associés;  que  »  si  de  tels  avan- 
tages pouvaient  être  accordés  en  toute  propriété,  ils 
peuvent  l'être  à  plus  forte  raison  en  usun>uit,  et'quâ 
dans  leur  généralité  ils  enferment  nécessairement  les 
gains  de  survie  précédemment  établis  par  les  lois  et 
u»ages  en  faveur  des  femmes; 

Attendu  que ,  si  l'on  admet  que  le  code  civil  ne  s'op- 
pose pas  é  ce  que  les  dispositions  d'une  coutume  ,  en 
matière  de  douaire ,  soient  prises  pour  règle  d'une  libé- 
ralité stipulée  par  référé  à  cette  coutume,  il  faut'ad- 
mettre  qu'il  ne  fait  point  obstacle  A  ce  que,  suivant  tes 
divers  cas ,  Ica  dispositions  -  de  toutes  les  coutumes  sur  ^ 
ce  point  soient  ramenées  i  exécution  ,  et  qu'il  i^pogos 

So'un  code  conçu  pour  établir  l'uniformité  de  Jnrispru- 
enee,  ait  touKi  perpétuer  des  usages  aussi  divers  et 
bixarres; — Met  l'appel  au  néant,  ordonne  que  le  juge- 
ment dont  est  appel  sortira  son  plein  et  entier  e£fet,  et 
condamne  les  appelaos  en  l'amende  et  aux  dépens. 

Du  16  mars  i8a6. — Cour  de  Poitiers^  i**  bh.— S.  ds 
Ferrinquière,  pr. — ttU.  Fouoheret  Bréchard,  it. 

CoMrÎT.,  KUtikai  comuacuLE,  PaUrt. 
Le  tribiMal  d«  commerce  dont  la  compétence  *»t  dé- 
clinée ne  peut,  pour  déterminer  cette  compétence,  or- 
donner  une  preuve  testimoniale  à  V effet  de  caractérieer 
la  nature  de  la  demande  qui  lui  eet  eoumiee,  et,  par 
exempte ,  de  savoir  s*Uy  a  eu  société  entre  les p<u1i»e. 
{Dumontier  C.  Liston.) 
Par  acte  du  a5  sept.  i8a5,  Dumontier  acheta  des 
bois.  Quoique  l'acte  eût  été  souscrit  au  profit  de  oe  der- 
nier seul,  l'buissier  Liston  a  prétendu  les  avoir  aefaetés 
solidairement  avec  lui  \  il  a,  en  conséquence,  assigné  Du- 
montier devant  le  tribunal  de  commerce  de  Bernay,  ea 
partage  de  ces  bois,  et  a  offert  de  prouver  par  témoins, 
qu'en  vertu  d'uDc  convention  rerbale,  la  vente  leur  aveit 
été  faite  en  commun.  Dumontier  a  démandé  son  renvoi 
deTBQt  les  juges  civils.— 3  férrier  i8a6,  jugement  qui> 
fidsant  dépendre  s*  compétence  des  faits  artionlés  par 
IJston«  retient  l'affaire  et  ordonne  qu^lsera  prooèdé  k 
cette  preuve.  —  Appel  par  Dumontier. — L'intimé  sou- 
tenait qu'il  s'agissait  ici  d'une  société  en  parti^patioa^ 
laquelle  peut  être  prouvée  par  ténM^ns  (c.  cnm.  48» 
49);  que»  les  fiiits  prouvés,  la  société  serait  certaine,  et 
que  le  tribunal  avait  sagemeot  subordonné  sa  compé- 
tence &  la  preuve  offerte. 

iBaftr. 

LA  GOUB.,— sur  les  conel.  de  M.Gesbert,  subst.; — 
Considérant  que  les  juridictions  sont'de  droit  public; 
et  qu'il  n'est  permis  à  qui  que  ce  soit  d'j  porter  atteinte; 
—Qu'il  serait  très-dangereux,  et  surtout  dans  l'espèoa 
actuelle,  de  faire  dépendre  du  sort  d'une  preuve  testi* 
moniale  la  compétence  d'un  tribunal;  — Que  les  tribu- 
naux de  commerce  sont  des-lribunaux  d'exception  ,  et 
que  leur-compétence  est  établie  par  ia  loi  spéciale  sûi'  le 
matière;~-Goosidérant  que  le  sieur  Liston  a  intenté 
son  action  pour  une  demande  en  partage  de  Irais  rendus 
par  le  sieur  Aubert-Dumesnil;  — Que  le  titre  de  cette 
action  ne  présente  aucune  opération  commerciale;  que, 
sous  ce  rapport,  elle  rentrait  dans  le  droit  commniiy 
et  deraitêtre  soumise  aux  trifauau^z  ordioaices;— Qu«- 
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Aétne  dans  le  feit  particolierj  il  est  démontré,  au 
procès*  que  le  sieur  Damontiér  a  acquis  seul  et  i  son 
profit  singulier  les  arbres' dont  ll  s'agft; —  Qu*ll  appert 
plaidoiries  qo*il  y  aurait  en  quelques  poorpaners 
entre-les  parties  poor  la' cession  d'une  portion  desdits 
arbres»  mais  &  des  cooditlonv  que  le  sieur  Liston'  &*a 
point  voulu  accepter ,  ce  qui  écarte  toute  idée  d*une  so- 
ciété en  participation  —  Béformant,  déclare  l'action 

inoompëtemmeot  portée  derant  le  tribonal  de  commerce 
4e  Bern«y.... 

Du  37  mai  i6a6. — Cour  de  Rouen»  a'ch.— U.  Carel, 
pr.'— HM.Ghéron  et  Senard,  ar. 

CoHriT.,  GcmiiissioBH.,  Acqoiisc,  Ezcimoir. 
Leicommisêionnairef  chargé  du  transport  dé  mar- 
chandises ,  dtmeuré  itranger  à  la  vent» ,  n*  peut, 
dans  lê  coê  où  1*8  marchandUea  avariée»  ont  été  r«fu- 
_»ég» par  ^aehéteur  dêêtiaatairg,  itrê  actionné  par  cê 
demier,  m  mnice  ou  paiemênt  de  ces  marchandiêe»  , 
devant ia  tribunal  du  liëu  oà  la  :  Uvraigon  a  dû  iira 
faits  ;  Udoit  fitr*  devant  $on propre  domicile,  (G.  pr., 
4ao)(i). 

Le. défendeur qm y  après  queaon  décUnatoirea  été 
jeté  par  le  tribunal  de  commerce  »  a  plaidé  au  fond  à 
ratidiancs  à  lagualle  la  causs  a  été  renvoyée  par  le 
tribunalt  sans  réitérer  son  déclintUoire ,  est  néanmoins 
recevable  à  proposer  'de  nouveau  ce  moyen  en  appeL 
(G.  pr.,  i73,  i86»4a5)  (a). 

(Rebuffat  et  couip**,  C.  Escndié,  etc.) 
Griolet  de  Sbmmiérea  donne  mandat  à  Rebuffat  et 
conm»,  oommissioanaires  à  Montpellier)  de  foire  par- 
TAilr  AJEscudié»  Doumenjou  et  compi«>  de  Toulouse, 
plusieurs  balles  de  marchandises. — Arnal,  TOiturier» 
est  chargé  du  transport.  —  Les  marchandises  sont  ava- 
riées.Eaendié  et comp"  refusent  de  les  recevoir;  le 
voilurier  les  dépose  dans  ane  maison  de  commission  à 
Toulouse.— En  cet  état>  Escudiè  et  comp"  réclament 
de  Rebufibt,  devant  le  tribonal  de  Toulouse,  la  remise 
des  marchandises  qui  leur  avaient  été  expédiées»  etv  k 
défont»  te  paiement  de  leur  valeur  avec  600  ît.  de  dom- 
mages. —  Un  déclioatoire  est  proposé  par  Rebuffat  et 
comp'*;  Us  prétendent  qu'ils  doivent  être  assignés  de- 
vant les  juges  de  leur  domicile;  que  l'art.  4ao  c.  pr<» 
fait  pour  le  cas  de  veute,  ne  s'applique  pas  au  commis- 
•ionnaire  »  lequel  n'est  tenu  que  de  l'aclion  personnelle 
d«  mandat— 5  fé Trier  i8a6»  jugement  qui  rejette  la 
fin  de  non  recevoir,  et  remet  la  cause  pour  êlreplaidée 
an  fond. —  Les  4*  i3  et  i5  du  même  mois,  les  plaidoiries 
ont  lieu.- Escudié  et  coinpi*  persistent  dans  leur  action. 
—  Rebu0at  et  comp^*  en  demandent  le  rejet  pour  fin  de 
non  valoir,  et  concluent  &  la  garantie. — 3  mars  1836» 
jugement  qui  condamne  Rebuffut.  — Appel. 

ÀBsftr. 

IiA  COUR» — sur  les  conct.  de  H.  Devoivé,  av.  gén.; 
""^Attendu ,  sur  la  demande  en  annullation  du  jugement 
pour  incompétence  »  que»  d'après  l'art,  P'-> 
tribunaux  de  commerce  peuvent,  en  rejetant  ledécli- 
natoire,  statuer  sur  le  fond  par  le  mSme  jupment,  mais 

ftar  deux  dispositions  distinctes;  que  c'est  ainsi  que,  dans 
'espèce  soumise  é  la  décision  de  la  cour»  il  a  été  procédé 
par  le  tribunal  de  commerce  de  Toulouse}  que  la  cir-. 

(1)  Foj.leêuitlB  nppOTlAi,  V*  CpmmÙMtfim.,  !•  5,  p> 
4«S,  et  nos  obtenatioDs.  ■ 
(a)-  Fey.r^Ae^Mfsteement  ttBMsptim, 
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constance  que  le  jugement  sur  le  fond  a  été  rendu  à  onC' 
audience  différente  i  et  éloigoée  de  celle  où  le  tribunal' 
avait  démis  du  déoUnatoire,  n'obligeait  pal  le  sieur  Re- 
buffat À  renouveler  ce  moyen  dans  ses  condusions  au- 
fond,  ni  de  faire  des  réserves  pour  conserver  le  droit  de 
les  proposer  sur  l'appel  ;— Attendu ,  d'ailleurs,  que  le 
jugement  du  3  mars  n'est  antre  chose' que  la  continua- 
tion de  celui  du  3  février»  ce  qui  s'évince  de  la  contez- 
tnre  mSme  desdits  jugemens;  d'où  suit  que  la  fio  de 
non  recevoir  proposée  par  les  sieurs  Escudié»  Doumenjou 
et  comp'*,  contre  le  déclioatoire,  est  mal  fondée; 

Attendu  que  les  si^rs  Rebufi^t  et  comp'*  u'ont  traité 
ni  quasi  traité  avec  les  sieurs  Escudié,  Doumenjou  et 
oomp^*  ;  qu'ils  sont  restés  étrangers  à  l'achat  et  venlop 
des  marchandises,  et  ne  se  sont  chargés  que  de  leur 
transport} — Attendu  que  les  sieurs  Rebufiiit  et  compi*  ne 
soiit»  dans  l'espèce»  que  les  mandataires  des  sieors 
Griolet  dte  Sommiére»,  et»  comme  tels»  passibles»  soit 
envers  lesdlts  Griolet  ou  a7aa*-cause,que  de  l'action  du 
mandat  »  ocA'on/WYWMMto  qui  devait  être  intentée  de- 
vant les  juges  du  lieu  oA  le  mandat  avait  été  accepté» 
et  par  conséquent  à  ttonipellier,  domicile  des  sieurs 
Rebuffat; — Attendu,  enfin,  qu'il  ne  s'agit  pas,  dans 
l'espèce,  de  contestations  relatives  à  la  lettre  de  voiture 
en  elle-même,  mais  de  l'exécution  du  mandat  contracté 
entre  les  sieurs  Rebuffat  et^GrioIet.  — ■  Par  ces  motifs» 
la  cour,  disant  droit  sur  l'appel  et  sur  ]es  conclusions 
principales  des  sieurs  Rebul&t  et  compi*,  a  anoullé  et 
annuité ,  pour  incompétence  *  leju^meni  rendu  par  le 
tribunal  de  commerce  de  Toulouse»  les  3  ièrrier  et 
3  mars'  1826. 

Du  6"juio  i8a6.  —  Gour  de  Toalonie»  3'  ch.  ^ 
M.  d'Ayguesvifes,  pr.r— HM..  Gautier»  DuooS»  De* 
lonme»  av. 

BoLir  AOisEB,  k  Boaiciu»  GoMHBaci»  RiauK. 

Le  billet  à  ordre ,  quoique  souscrit  dans  un  lieu  et 
payable  dans  un  autre,  doit,  s'il  ne  porte  la  sigTtature 
(^aucun  commerçant  f  si  le  lieu  où  il  a  été  souscrit  n'est 
point  uns  place  ou  lieu  oà  se  tient  une  banque ,  et  enfin 
s'il  n'a  point  pour  objet  une  opération  de  commerce,  être 
réputé  simple  promesse;  et,  en  conséquence  ^  lessous-^ 
cripteure  et  endosseur»  ne  peinent  itre  actionnée  que 
devant  ta  juridiction  civile.  (G.  com.»  68a)  (3). 

Lorsque  ^art.&5^  c.  com.  répute  acte  de  commerce  la 
remise  de  place  en  place ,  il  a  entendu  parler  de  remise 
d'un  lieuoà  se  tient  la  banque,  où  se  fait  le  négoce  dar^ 
geni;  il  ne  sucrait  donc  pas  que.  la  remis»  fAt^îte 
t^une  commune  rurale  eur- une  place  de  banque  y  et  il 
n'est  pas  vrai  de  dire  que  le  mot  place  soit  employé, 
dans  Cart.  632  c.  com. ,  comme  synonyme  de  lieu  (4). 

Quoique  les  jugea  dappel  aient  annullé,pour  incom- 
pétence, le  jugement  c^^n  tribunal  de  commerce  quia 
condamné  les  souscripteurs  et  endosseurs  <£un  billet  à  le 
payer  au  porteur,  ce  Jugement  conserve  néanmoins  ^ou- 
torité  de  la  chose  jugée  à  Regard  de  celuide»  endosseur» 
qui  a  négligé  den  interjeter  appel ,  et  cela,  encore  bien 
qu'il  ait  été  appelé  en  «Ùolaration  .darTit  oommunpar 
le*  appelons.  (G.  pr.»  443;  C.  c.»  i35i.) 

(Poucet»  etc.  C.  Ghaselle»  etc.)  . 
Eo  février  i8a5,  Ponœt,  cultivateur  A  Saint-Lav- 
rent-de-Uure »  souscrit»  au  profit  du  notaire  Uala- 

P»4)  ''«jr.  C'A.,  t.  i*»,îj.  I.  looî  17. 1.67;  18. 1.  Jji*— C 
K..  v>*Cbeiai«pef»p.  719» et t^éa t—wures. 
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«oart»  dB  biU«t  dâ  43d  fr.  pour  prfi^payabla  jiLyoD.— • 
Geloi-ci  pssMoe  billet  à  Gaatbier,  GaulUierà  Ghalm«9, 
«tClulAesà  CbaBelte.f-»Aiievn  de»  souscripteun  et  eo- 
4oise«rt  n'itiàt  conunfiveat.— Le  billet  c'afeat  pas  été 

Cfbf  Chnelle  a  esst^é  let  Moscripteun  et  eodoaseiHri 
r«ttt  le  tribunal  deeoamarcade  Lyoov— aSaept.  i8a5, 
fugemnt  par  di&uti  qui  oondamne  ces  dernien 
difoillani,  arec  CDOIvainte  nar  eorps^-^ppwitien  pu 
GhtJmes,  qui  aseigae  Gauinier,  MabicourC  et  Fonçât 
en  gataatie  :  11  est  démit  an  fond;  maïs  il  obtient 
îa  garantie  par  jugement  de  défkut  du  6  norembra 
iSaâ. — OppoiUion  par  CMik-et;  iU  préteodeot  i}ue 
le  biUet  n'est  qu'un  simple  engagement  civil,  que  Jea 
-^«gemeoe  eont  InocHapitemOient  reiRlae.—5o  décembre 
t%%5,  troisième  jugement  par  défaut  qtit  rejette  eette 
opposition. 

Af^el  de  Gamhier  et  Poncel;  ils  assignent  en  déela-- 
MtiDD  d'Orèt  commnn  Halao«nrt,  qvi  n'arait  pas  ap-i 
pelé. 

•  L*itttimé  *  Minaieaa  qu*it  j  aratt  en  change  on  nmlw 
de -pièce  en  place;  qu'il  importait  peu.quc  le  btUeteftt 
4lé  souscrit  dans  ane  eommone  ruride-,  que  la  loi  ne 
distlngnait  pas  ;  qne  l'art.'  6Sa  c>  com.  ne  pourait  dono 
dtre  limité  ;  que  c'était-  einsi  qoe  l'art,  i  lo  porte  que  la 
lettre  de  change  est  tirée  d'un  iieit  sur  un  autre  ;  que, 
quant  é  la  décSaralion  d'arrêt  commun ,  il  n'y  arait  pas 
lieu'de  rordonncr-;  que  Malacoort  u'ayant  pas  appâé, 
oe  jugement  était,  è  son  égaré,  pané  en  force  de  cboae 
iiigén. 

aailT.    -    -  ■ 
LA  COTTR;— Atteadu  que  le  billet  souscrit  par  Poocet 
.M- porte  que  des  B^nMdlvs  d'Individus  non  négocions, 
et  qntl  n'a  pas  pour  oceaslon  une  opératioa  de  oom- 
merce,  trafic,  chaDge,  banque  ou  courtage;  que  le. 
renroi  au  tribunal  ciriî  arait  été  requis  par  Poncet  et 
Gautbiet;  qu'faiosj ,  le  tribunal  de  commerce  aurait  dû 
Je  jH^oncer  conformémeot  à  la  disposition  de  l'ar- 
fldie696  du  code,  qui  règle  sa  eompètence; — Attendu 
qn'eb  effet  on  nu  e&uralt  considérer  le  pr&t  d'argent  fiiit 
à  an  ooUlTiteor,  hàbîtant  d'an  hameau,  par  on  no^ 
taire ,  dans  flon  rlllege ,  comme  .nn  acte  de  commerce , 
Qoe  opération  de  banqué ,  de  cfaange  ou  courtage  ;  qoe 
é'eit  Ik  une  simple  promesse  qoi  «  eu  pour  objet  un 
emprunt  pour  le  besoin  personnel  de  Poncet  ; 

Attendu  qae  la  dhpositîon  de  Patt:  63a  du  même 
bode  ,'qui  répute  acte  de  ebiàtmree  «  entre  toutes  per- 
sonnes les  lettres  de  cbenge  ou  temlses  d'argent  faites 
de  place  en  placte,«n*est  point  applîeafoleau  billet  dont  il 
s'agit ,  quoique  stipulé  payable  ou  demicrlé  de  H.  Alle- 
mand, hdtel  de  Façade,  à  I/yon  :  d'abord ,  ce  n'est 
poiet  une  lettre  de  change  «  et  ce  billet  ne  contient  pas 
même  une  remise  d'argent  fïiit  de  place  en  placé  ;  piaice, 
en  terme  de  commeree  et  de  négocians,  se  dit  de  lieu  où 
se  tient  la  banque ,  oû  se  fait  le  négoce  d*ai^^t  ;  remise 
s'entend  aussi  du  commerce  d'argent  de  T.llle  en  ville 
èt  de  place-  en  place  :  le  trafle  des  banquiers  conidste  en 
frlHtes  et  remises  d*hrgerM.  Or,  Salnt-Lanrent-dê-Mare, 
<)4  leprSt  a-étéliijt,  qoi  n*est  qu'on  village,  ne  petit 
Cire  considéré  eémme  On  tieo  où  Se  lient  la  banque , 
où  se  fait  le  négoce  d'nrgekU»  ni  le  préteur,  qui  est  un 
notaire,  comme  ub  banquier,  ni  enfin  l'empruotear, 
[ïri  C9t  un  -slmpte  cultivateur,  cômme  faisant  le  négoce 
'argent,  et  prenant  de  l'argent  contre  des  remises 
faites  de  place    plaifie  pour  -«q  trado  de  banque;    . , . 
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,  Attendu  que  «'est  vaiaemeot  encore  qu'Ofl  {nroque  la 
lurisprudenâe,  et  particubèreafteot  l'arr^rendU  par  la 
cour  de  Bruxelles  le  17  fér.  1807,  pouf  soutenirqhn  le 
billet  à  domiciio  constitue  une  vraie  remise  de  ptftctfem 
place  t-^Attendu  qu'il  suffirait  de  reaarqver  que  cet 
lÉi  a  été  rendu  le  17  fér.  1607*  et  que  laoodéi  d««al»f 
merce  n'a  été  décrété  que  postéeieuremeni  et  le  loefep*- 
tembre  de  la  même  année;  qoe  le^let  Mi  a  dM*i 
lie»  4  Tarrtt  de  la  cour  de  Braxiellefl  avait  été  tonacivl 
sous  l'empire  d'une  jurisprudence  qui  s'était  iniroAuite 
sous  l'eaapire  de  l'ordonnance  de  1673  poulies  billets  A 
domicile,  qiy,  comme  l'observe  Pothler*  furent  une 
nouvelle  invention  dans  l'usage  du  commerce,  maisqul 
ne  sont  pas  désignés  dans  le  code,  de  oOmnieree  nou- 
veau ; — Attendu ,  d'autre  pa^^  que  le  même  btJlet  dési- 
gné dans  l'arrêt  de  la  cour  de  Rrunlles  avait  été  so«*« 
crît  par  nn  notaire,  et  portait  que  l'ar^eirt  avah  été 
donné  dans  la  commune  d'Héron,  pour  être  remboané 
A  Louvain,  ches  le  Sieur  Méeli  aussi  notaire, .  et  qn^A 
cene  époque  les  lietaires  étalant  snjets  A  la  contrainte  • 
par.corpft  pour  les  billets  à  ordn  qu'ils  sonscrlvalent» 
suivant  une  foule  d'arrêts  rapportés  par  Oeaimrd^ 
v"  Ordre .-  c'est  d'après  ces  antéeédene  qa*a  été  rendu 
l'arrêt  de  Bruxelles ,  qui  ne  peut  servir  à  intci^éter  les, 
dispositions  du  nouveau  code  de  oommercet>qui  n'a  nçm 
d'exéeution  qo'4  compter  du  1»  janvier  1808; 
.  Aueodu  que  cet  ancien  usage  a  été  évidemmeotabidi 
par  le  code  de  1807,  sur  les  observations  même  de  jpln* 
sieurs  cours  et  Irîboneuï  de  commerce  :  la  cour  de  Paris 
dtseil,  comme  le  rapporte  Locré  dans  son  ourmge'qùi  a 
poar  titre,  de  ^Eeprit  du  code  éê  ^ommerew,  que  las 
bUiets  é  Annicile  qui  sont  d'un  nsage  moderne,  et  q'ne 
Tordoo.  de  1673  ne  oonoalt  pas,,  doivent  être  rangé* 
dans  la  classe  deslettres  de  diaoge,  lorsqulls'soat  ffilts 
d'uollea  &  un  aulkre;  par  eocemple,  k  Péris,  pour  être 
pajpés  i  Bordeaux,  pacee  qu'alors  il  7  a  coBtrac  de 
change  oa  remise  d'argent  de  place  en  place;  dans  le 
cas  contraire,  il*  deitwufent  sujets  à  ta  juridiction  de» 
tribunaux  civils,  à  meint  qu'ils  ne  s<Ment  fatts  par  no 
négociant.  La  oour  de  Pau  disait  que  rarliéle  délacoU* 
mission  qui  soumettait  é  la  juridiction  conmiereiale  tes 
billets  à  domicile  sans  distinction,  renfermail;  une  trop 
grande  extension  de  la  matière  ou  des(H;ijets  de  com- 
merce, eu  j  comprenant  les  simples  billets  ou  obliga- 
tions acquîttables  é  domldle,  souserits  indistinctement 
par  toutes  sortes  de  personnes  :  «  Ce  n'est,  disalt-elle, 
surtout  à  l'égard  des  individus  non  négodans  qui  ne 
sont  pas  exceptés  des  signatures  données,  qu'un  enga- 
gement ordinaire  qui,  par  lui-même,  n'a  pas  plas  le 
ouraclère  d'un  effet  proprement  oégooiable,  qu'un  acte 
constitutif  de  rente  stipulé  payable  ou  portable  dans  tel 
ou  tel  domicile,  b  Le  conseil  d'état,  après  avoir  eiaminé 
celte  question ,  a  mis  les  billets  à  domicile  dans  la  classe 
des  biltets  A  ordre ,  dit  U.  Locré^  sans  cependant  s'en 
expliquer  dans  le  onde  :  *  De  JA  suit,  dit-il ,  que ,  pour 
déterminer  le  cas  où  ces  sortes  de  bHIels  tombent  sont 
la  juridiction  commerciale.  Il  Ant  se  r^er  sur  la  dis- 
tinction que  les  art.  656, 637  etôSSétebfissent.  Il  u'est 
pas  question  de  l'art.  633,  parre  qu'on  ne  regardait  pas 
les  billets  A  domicile,  considérés  ootnme  billets  à  ordre, 
comme  contenant  remise  d'argart  de  place  en  place, 
mais  seulement  s'ils  étaient  souscrits  par  des  individus 
négocians  ou  non  ncgociaos ,  00  s'ils,  portaient  en  même 
temps  des  signatures  d'individus  négocians  et  d'ii^dïvi- 
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dut  «M  négfttiansf  cMoomtaDcès  qi|i  doireat  diiarmi- 
ner  1«  oom^LAooa  ou  rioeoiopéteqo«  du»  tribunaux  de 
CMumanie  (i).  »  C'«4  aa9»i  dans  m  sens  que  s'eit  ex* 

Sricné  1«  coiximisiialr^  du  gouTernemeot  dans  l'exposé 
es  motif»  du  IWre  4  du  code  de  cootmvrce.  «Oo  de- 
maodaU,  disait-U,que  le  billets  ordre  fût  eu  tout  assi- 
milé A  la  lettre  de  chdQg;e,et  pour  la  juridiclioa,  et  pour 
la  coQtraiDte  par  corps,  quels  qu'eo  fussent  ieS  signa- 
taires. »  Après  de  longues  discussions,  ajoute-l-îl,  les 
r«isoos  en  fareur  de  cette  opinion  ont  paru  plus  spé- 
cieuses que  justes;  et  cooséquemiiient  aux  principes 
suirii  poiir  le  rëgleaieot  de  In  compétence  des  tribu- 
naux de  commerce,  l'on  s'est  arrêté  aux  principes  sui- 
Tans  :  Le  billet  à  ordre  désigné  dans  Tart.  656  est  ûa« 
obligttioa  civile  qui  ne  peut  être  soumise  aux  tribunaux 
de  cohmerce  ;  celui  deBigni  dans  l'art.  657  est  de  leur 
compétence,  V^pplif^^tio"  ces  principes  accorde  au 
coaamerce  tout  ce  queson  intérêt  bien  entendu  exigeait 
delà  loi  :  aller  au-delà,  dirait  le  commissaire  du  ^u- 
Ternem,ent,  c'est  mettre  les  individus  non  négocians 
dans  le  cas  de  ne  pouvoir  plus  se  servir  d'un  papier 
quij  avec  un  usage  modéré,  peut  leur  être  utile  dans 
leurs  transactions  sociales.....;  aller  au-delà ,  c'est 
éiendrela  (Acuité  de  se  soumettre  à  la  contrainte  par 
corps,  quand  il  est  dans  l'intérêt  de  l'état  et  dans  nos 
mosurs qu'elle  soit  limitée;  enfin,  cette  Taculté  eût  f»U 
prendre!  une  antre  direction  aux  emprunts  pour  affiures 
civiles,  direction  coiilraire  &  l'iatéréi  des  familles  ,  en 
ce  qu'elle  eOt  offert  plus  de  Tacilité  pour  mobiliser  les 
fortunes  immobilières  :  c'est  donc  par  des  considérations 
d'ordre  pul^Kcaue  In  loi  a  refusé  d'assimiler  en  tout  le 
billet  à  ordre  à  ta  lettre  de  change  ; 

Attendu  qu'il  serait  contraire  au  vœu  et  à  l'intentloB 
du  législateur  du  faire  oette  assîmiliitiou ,  et  ce  serait 
la  pronooçer,  quant  au  billet  p&jable  &  domicile  qu'U 
nVpas  distingué  du  billet  A  ordre,  que  de  le  coasid<irer 
oQll^mfl  ooatenanlune  remise  d'orgentde  pkce  en  place; 
ce  seriût  mfime  déclarer  que  tous  les  villages  et  ha- 
Eoeaux  de  la  France  sont  dies  places  de  commerce ,  des 
lieux  de  banque  01)  se  fait  le  bégoce  d'argent,  et  rendre 
immorale  lu  disposition  humaine  el;  morale  dn  ta  loi, 
en  foumétlant  tous  les  individui,  sans  lUstiaction,  qui 
spM^criraiont  des  bUlets  à  domicile ,  à  la  coutratote  pur 
corps,  en  les  distrayant  de  leurs  juges  naturels  et  ctvîls,^ 
pour  les  rendre  justiciables  des  tribunaux  de  commeree: 
tous  les  actes  civils  deviendraient  des  actes  de  coip- 
meice.  La  puissance  que  donnent  l'argent  et  le  besoin 
de  QC^ui  qui  emprunte,  Texigeoce  de  L'usure  et  son 
impitoyable  cundité,  Iraosformeraienjt  t«us  les  actes 
civils  en  actes  de  commerce,  pour  porter  au  loiA»  de- 
vant les  tribunaux  d^XiceptioD,  dos  contestations  qjue 
souvent  les  préteurs  craindraîeat  d'engager  doTant  le» 
trûmnaux  civil?  auxquels  la  répr<9sIoa  je  l'nsure  ap- 
parUeot  ; 

Mtendu  que  l'arrêt  de  U  cour  de  cassation  ,  du 
1**  mai  1809,  qu'on  invoque  encore  comme  ayant 
fixé  U  jurisprudence  sur  l'effet  des  billets  &  domicile  f 
n'est  pas  mieux  applicable  à  U  cause-,,  et  n'a  pg  servir 
non  çlus  d'interprëtalion  au  code  de  commerce.  Il  s'a- 
gissait, lors  de  cet  arrêt»  noo  d'un  bUlet:  i  dondgiie, 
mais  d*une  lettre  de  change.  Le  contrat  était  qualifié  ; 
U  n'y  avait  pas  besoin  de  l'interpréter.  Si  U  lettre  de 

(  1)  Toy.  tStprit  du  todê  éê  mnmmt ,  bo.  cit.. . 


change  était  valable,  elle  deralt  produire  ton  effet;' 
nais  eoeore  cette  lettre  de  chànge  était  A  h  date  du 
as.nlvftse  an  i9,  bien  dutérieure  A  la  publication  du 
code  ;  elle  devait  être  régie  par  Tord,  de  iCyS,  et  la 
coer  de  cassation  rie  s'est  fondée  aussi  que  sur  cette  loi. 

Quelle  conséquence  A  tirer  de  cet  arrêt,  pour  un  effet 
souscrit  long-temps  après  le  code  et  sou»  son  empire? 
La  cour  de  Colmar  a  véritablement  jugé  la  question  par 
son  arrôt  du  14  janvier  1817;  elle  l'a  été  encore  par. 
le  tribunal  de  IMontbrisaon,  le  ag  juin  i8i5;  ils'agissait^ 
comme  dans  l'espèce,  d'un  billet  A  ordre,  payable  A 
domietle,  de  la  somme  de  460  fr.  Le  pourvoi  contre  ce 
jugement  fut  rejeté  par  arrôt  de  la  coar  de  cassalion^ 
rendu  sous  la  présidence  de  M.  Renrlon  de  Paosey,. 
le  Si-juillet  1817.  te  bilhst  fut  décUré  simple  pro- 
messe, ut  non  pasrdette  de  commerce; 

Attendu  que  le  montant  du  billet  dont  il  s'agit,  n'étant 
que  de  ta  somme  de  460  fr.,  devait  recevoir  une  déci- 
siMi  en  dernier  ressort,  parHlovaat  les  prensîcrs  jéges, 
suivant  la  disposition  de  l'art.  454  c.  pr.  ;  que  l'appel , 
au  fond,  n'eût  pas  été  reoevaUe  pa«  k  oeor,  at  qn^ll« 
lté  peut  te  juger;  Attendu  qrn  Udemondede  Poneetf 
et  de  Gauthier,  d'un  arrftt  fui  loîlooaatnua  aree  11»- 
UqoiuI  ,  est  fondée,  puisque  l««  jogemens  dent  ils  mb» 
appetaas  proaoneent  nue  eondansalion  de  dépene- 
QOcOre  eux  soiidairameot,  dont  iii  o«t  intérêt  de  V»|U 
franchir,  aeH  ils^-vls  de  Gbalmas,  eesslonnain  de- 
Chasclle»  soil  A  régand  do  Halaoewt;  — Attendu, 
quao<t  A  Ualeeourt,  qu'ayant  négHgé  d*îotef^ter  appel' 
des  jugemeas  dont  il  s^agit,  pour  faire  rétracter  la  con- 
damuaCioa  aux  dépens  pour  cause  fl'ineotDpétenee ,  il  a- 

Kardu  aoa  recours  en  gornatie  contre  ^ncer,  suivant 
L  déci«ion  de  ta  loi  63,  ff:  ie  etict.}  —  Par  ces  motifs , 
la  cour,  statuantsuff  lesappals  de  Poacatet  de  Gauthier, 
anoulie,  pour  cauae  d^incompétenoe ,  les  jogemens  dw 
tribunal  de  oommaroe,. rendus  les  a$ septembre,  8  nO" 
vembre  et  3o  décembre  iSod  ;  reavolo les  partie»  à  s» 
pourvoir  par^devant  les  juge»  quien.'dolTent  eounaAref 
déclan,  dans  llntérêtdeg^toet  etGanlbier,  le  présent 
arrêt  oomaHia  et  exéeutW  contre  H^laoourt,  sans  en» 
tendra  pvMudieior  aw  droHs  acquis  oeatre-  lui  par  lea 
^ugemens  doat  est  appal. 

Du  ài  juin  iSaft— Cour  de  Lyon,  4'ch.— U.  ITogue* 
pr. — MM.  JoumelerCbartre,  av. 

SoMosinoH,  VaMTi,  Ristmnoir. 
Dxtna  lê  oat^oà  le  yendeun  ttttn  imiHsukia  a  mbeogé 
à  te»  (troii8  pmvUègt^n  tiers  qui  a  payé  U  pria  de  tx 
vente  au  nom  de  ^acquéreur,  sur  lequel  Simmeubl»  m 
été  rêvtmdià  en  JutHe»  ,  oe  tien  peut  ^  en  vetiu  de  oêtU 
9ubrogaiioit,eidiMe  lèoasoàitrh^eaépatpi^parl'aei^ 
guéreur  au  nom  duquel  iè  a  payt;  demander  la  réêolu- 
iion  de  la  vente  eontre  le  second  adjudicataire,  auquel 
ioutefoif  il  peut  être  donné  Popiion  de  rembowegr  la 
aotiune payée par.-te  titre,  (C.  c,  ia4g.) 

f  Harrel  C.  Belluard.) 
Efr  1834,  les  époux  Dumoutin  vendent  nne  pièee  dé 
terre  A  Girerd  pour  600  H,';  et,  par  le  même  acte,  Gi- 
rard vend  A  Uarrel  un  «ntre  immeuble  pour  i,mo  fr.,. 
A  Compte  duquel  ce^ui-cf  paie  600  fr.,  .|^d*ia  caate 
passée  par  les  époux  Dumoulin,  qui,  au  moyen  de  o» 
paiement,  le  subrogent  en  leurs  droits  etprirllAgea. 

pepnÀI,  Gantin,  créancier  de  Girard,  lUtTendn  ht 
pièce  de  terre,  acquise-par  celui-ci,  dei  épous  Banoo» 
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Un.  Un  sîeor  Bellaard  s'en  rend  adjudicataire.  —  En 
infime  temps,  Gantin  surenchérit  le  prix  de  la  rente 
consentie  par  Girerd  &  Harrel,  et  derient  adjudicataire 
de  l'immeuble  pouri,5aorr. 

Ainsi  érincé»  Marrel  assigne  Belluard,  comme  adj&- 
dlcataire,  en  remboursement  des  6op  fr.  parlui  payés 
pour  Girerd  aux  époux  Dumoulin,  ou,  à  défaut  de  ce, 
en  résolution  de  la  Tente  faite  par  ces  derniers;  il  se 
fonde  sur  la  subrogation  stipulée  à  son  profit.  Mais  Bel* 
luard  répond  que  les  époux  Dumoulin  n'ont  pu  trans- 
mettre à  Marrel  l'action  en  résolution  de  la  TentCt  puis- 
se cette  action  s'est  trouTée  éteinte  sur  lear  tète  par 
ce  paiment  intégral  du  prix;  que  cette  clause  n'a  eu 
d'autre  effet  que  de  subroger  le  prêteur  au  privilège 
du  Tendeur  pour  la  répétition  du  prix.  La  demande  de 
Marrel  est  rejetée  par  le  tribunal  de  Bourgoia ,  qui  le 
reuTOie  à  se  pourvoir  comme  il  avisera. — Appel. 
abiIt. 

Attendu  que  le  sieur  Harrel  ajantétéérincé  de  l'im- 
meuble à  lui  Tendu  par  Girerd,celui-ci  a  dû  lui  restituer 
lea  600  fr.  payés  à  sa  décharge  aux  époux  Dumoulin  ; 
que  Oirerd  n'ayant  pas  fait  cette  restitution,  Marrel  a 
été  ,  dës-Iors,  en  droit  de  faire  usage  de  la  subrogation 
Goosentie  à  son  profit  par  lesdits  Dumoulin,  et  de  de- 
mauder  la  résolution  de  la  rente  passée  par  eux  à  Gi- 
rerd;— Attendu  qu'en  effet  celte  subrogation  qui  n'était 
point  limitée  à  un  simple  droit  d'hypoukéque,  mais  qui 
embrassaitia  généralité  des  droits  des  époux  Dumoulin, 
en  leur  qualité  de  Tendeurs,  eralt  fait  passer  sur  latfite 
de  Marrel,  suirant  les  art.  laSo  et  1654  c.  cIt.  combi- 
néSj  la  faculté  de  demander,  le  cas  y  .échéaot,  la  réso- 
Intlonde  la  rente  passée  é  Girerd  Attendu  que,  pour 
la  twnserTatiiHi  de  ce  droit  qui  touchait  à  la  propriété , 
Ùarrel  n'arait  pas  besoin  de  prendre  une  insorlption  au 
bureau  des  hypothèques  de  Ja  situation  de  rimmaubla, 
rinsoription  n'étant  nécessaire  que  pour  conserrer  des 
droits  hypothécaires  ; — Attendu  que  Pimmeuble  dont  il 
s'agit  ayant  passé  en  la  possession  du  sieur  Belluard,  i 
ïasuite  d'une  adjudication  sMexpropriotion  forcée,  la 
demande  en  résolution  dMI  rente  a  été  régulière- 
ment inteptée  contrelui  ; — ^Attendu  qu'il  est  juste  néan- 
moins de  lui  donner  la  faculté,  de  payer,  dans  on  délai, 
déterminé,  la  créance  de  Harrel....  —Par  ces  motifs, 
la  cour,  mettant  le  jugement  dont  estappel  .au  néant, 
déclare  résolue  la  rente  du  ao  sept.  i8aa;  condamne 
Belluard  à.délaisser  l'immeuble  si  mieux  il  n'aime  payer 
à  Harrel  la  somme  de  600  fr.,  ce  qu'il  sera  tenu  dtfidre 
dans  le  délai  d*un  mois  ;  à  défout  de  quoi,  il  en  est  dé- 
claré forclos,  etc. 

.  Du  Sjanr.  i8a6. — Gourde  Grenoble,  a*  ch. —  U.  Fa- 
ganon,  prés. — MM.  Dupéron  et  Blanchet,  ar. 

Tbstim.  olog.  ,  ViftipicÀTioH,  Hiamaa,  Possiasiov. 

Ceêt  au  légataire  universel  qui  demande  rexécution 
d'un  testament  olographe  dont  Récriture  est  déniée  par 
dee  héritiers  à  réserve,  qu'incombe  la  charge  de  jaire 
iférijier  le  teetamtnt,  etnon  à  oee  demier$.  (G.  C,  1006, 
1008,  iSaS;  C.  pr.,  ig3](i). 

'  (\)  y9y.  tnit»  3.8  dtc.  i8a4>  cir.  ni.i  10  août  i8i5,  xm. 
(ià»5.  i.6cMo4). 


Le  ieetament  olagraph*  eet,  de  sa  naiuré^  unaete 
eoue  eignatur* privée/  la  et^nature  et  le  dépôt  ne  pet^ 
verU  Itd  conférer  le  caractère  et  le$  effist»  t^un  aeêê  au^ 
thêntiquedane  Uêenede  tart.  i3i7  c,  civ*  (a). 
(  Teure  Bélard  C.  Gallais.) 

'  LACOUR;-"VûIe8art.969,  xoo4,  i3i7,  i3a3,  j534 
c.  c.  et  195  c.  pr.;— Attendu  que,  quelles  que  soient  t'Im- 
porlaoce  et  la  fareurattachées  au  testament  olographe,  il 
est  néanmoins,  de  sa  nature  ,  un  acte  sous  signature 

firirée,  auquel  le  simple  acte  de  dépOt  ne  peut  conférer 
e  caractère  et  les  effets  d'un  acte  authentique,  telqn^il 
est  défini  parl'art.  i3i7  c.  cIt.;— Attendu,  néanmoins, 
que  l'institution  d'héritier  i  droit  unirersel  produit'dei 
effets  différens,  soirant  que  le  testateur  laisse  on  non 
des  héritiers  à  ntserre } — Attendu  qn'à'dé&ut  d*héciiiera 
i  réswre,  le  légataire  unirersel ,  eu  rertu  da  Tordon* 
nance  de  dép6t  et  d'enrol  en  possession,  se  troore  in- 
restt  de  la  saisine  de  Tentière  succession  (c.  cir.^  art. 
1066  et  1008);  que  c'est  dans  ce  cas  que  plusieurs  ar- 
rêts ont  jugé  que  le  légataire  unirersel  n'arait  rien  à 
prourer  contre  les  parens  du  défunt  habiles  à  lui  suc- 
céder;—Attendu  que  ces  arrfits  ne  soDt  pas  fondes  sur 
rnuthenticitédu  titre,  qui  ne  peut  jamais  se Tenoontrer 
dans  un  testament  . olographe,  m^is  sur  le  fait  de  l'en- 
saisinement  du  légataire,  et  la  qualité  (le  l'héritier  qui, 
se  pésentant  ici  comme  demandeur,  était  tenu  de  dé- 
truire le  titre  qui  lui  était  opposfr;  qui!  ne  's'agit  point 
au  surplus  d'appréder  le  mérite  de  la  doctrine  de  ou 
arrêts,  parce  que,  dans  la  cause  actuelle,  il  est  reconnu 
quil  y  a  des  héritiers  ft  réserre  ;-^Attendu  que;  dans  ce 
cas,  et  suirant  Part.  1004  c.  cir.,  le  légataire  tmirersel 
n'est  saisi  ni  de  fait  ni  de  droit;  que  la  saisine  appar- 
tient au  contraire  à  l'héritier  &  réaerre,  à  qui  il  est  tenu 
de  demander  la  délirrance  ;  qu'il  se  trouve  alors  dans 
la  même  catégorie  que  le  légataire  à  titre  unirersel  -on 
le  légataire  à  titre  particulier,  à  qui,  comme  à  lui-même^ 
s'appliquent  les  règles  établies  par  les  art.  i3a3et  i3a4 
du  même  code,  sur  la  reconnaissance  des  actes  soui'  si- 
gnature prirée  ;— Et  ru  que  la  reure  âélard,  l'une  des 
héritières  &  réserre,  a  déclaré  ne  pas  reconnaître  l'écri- 
ture et  la  signature  du  testament  attribué  k  sa  petile- 
fllle,  sous  la  date  du  «4  déc.  ifta4,  H  y  a'  nécessite  pour 
Simon  Gallais ,  qui  en  réclame  l'exécution,  de  les  nïre 
rérifier,  dans  les  formes  prescrites  per  l'art.  igS  c.  pr.  ; 

Réformant,  accorde  acte  à  la  reure  Hélard  de  sa  dé- 
claration qu'elle  ne  reconnaît  point  les  écriture  et' si- 
gnature de  l'acte  sous  seing  priré,  à  la  date  du  34  déc. 
i8a4«  déposé  en  l'étude  d'Allais,  notaire  à  Dourillc,  te 
18  jaurier  i8a5,  pour  être  celles  de  Generière-Hono- 
rine  Legrand,  épouse  de  Gallais;  ordonne  que  Simon 
Gallais  sera  tenu  de  faire  rérifier  ledit  acte,  dans  les 
formes  établies  par  la  loi,  et  de  commencer  les  dili- 
gences à  cet  eflbt  dans  la  qninsaine  du  jour  de  la  reprise 
d'Instance,  faute  de  quoi  et  ledit-.temps  passé,  déclare 
dès  ft  présent  ledit  acte  qualifié  de  testament  comme 
non  arenu. 

Du  ao  décembre  i8a5.— Cour  de  Rouen  ;  'i**  eh.'  — 
H.  Eude  ,*  pr.— MU.  Thil  et  Decorde,  ar. 

-  (a)  HoHfdet'airèt.— Fiiy.  i8»S.  1.404.  ' 
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TaOISliHE  PAftTIE.— LOIS^  ORDONNANCES  ET  BOISIONS  DIVERSES. 


tf»rfaiiiwiM»  éa  roi  pnttmt  î4glimma  ftvw  I» 

'  mrvict  de  ta  «xrr  aiftation. 
An  ckncau  dêi  Tailerlc»,  l«      laoT.  1816. 
'  CaAiu*»  f>ir-  \n  ^âce  d*  DieO}  roi  iti 
Freoce  et  d«  N«T*rre ,  k  tow  «eni  ow* 
^•éWttte*  TCflOBt  t  Mlut. 

Ayai»  Mé  Infarm^  qae  le»  dbfnltktw 
ff^lMMBliirM  ont  wgtnM  le  «errie» 
de*  Ifr  ofmr  ctaution,  wni  craainée* 
é»m»'-  un  eertoln  D»»bni  d'icte*  .pdtMié*  à 
dea  èpoqiKi  dUKreoles; — '  Voulant  réunir 
oe>  dlqvniftiou  d«M  me  aeule  CMrdoantDce, 
•I  eo  mèoieniDpvabeUr  on  modiler  cellev 
■M  now  tmm  reconnau  innlflc»  oa  di- 
MctaeoMf; 

Va  \t%  art.  A  et  5ft  de  )■  loi  du  aâ  «nH 
iSioï  — 1«  loi  aa  ifrnnr»  1800;  —  Le  rè- 
'  i^meat  do  94  mei  180D  ;  —  Le  déorel  dtt 
lUft  i8i5^  — *  L'ordoDotaoe  du  «4  «oftt 
AiS  ;  —  Bt  le  profel'  de  rè)!^emeal  propoeé 
par  im  con  dt  cemtfa»  pour  tea  «Tvnei 
pMlias-d»  fM  aerrice  \ 

Snr  le  rspport  de  notre  gwdv  dct-mem 
(de  P«yroaMt)4  Manvittic  aecrÂtain  d'étal 
M  dApM*«ineirt  de  U  jiutiae  ;  —  N«tre  oo»* 
ieil  d*4tat  entcadn  ;  —  Noua  mitm  ordoaat 
et  ordAMHtce  qoi  anit  : 

S  •  1*.— O»  MfVHV  «^nim/ ^  te  «nm 
-  Ajt.        Lft  CM*  «e  camttoD  ae  ^fUm  ' 
treia  cbuabrai;  tt*oirt  la  dumbre  dM 
rc^Atea,bclMMBbre«ivil«,  et  leiAeMfcl» 
etiaiattlh. 

■  «iLcacbMbmaiénntiiolèaoetit,  ei>  se 
•éa^ianDt  e»  anenUée  gèaénle  et  e»  e»' 
dionoe  ateoMHet  teloa  Im  règlea  de  conr' 
péteoee  ltéee  par  la  loi. 

3.  GoDfoMAéacBl  *  l'art.  6S  de  U  loi  du 
tA  tmmn  1800»  le»  cbanbre»  0e  veodent 
diafrCta  qa^B  neoilve  de  onae  inenbres  av 
moint. 

A.  Si(  pv  l'eflfet  de»  euptohenaest  de» 
alpcMM»,  la  aiMabM  de»  teaaeiUera- 
mm  M  truwre  iafèHeor  an  nombre  porté 
a»I'«t«i<la  préoident,  il  r  acra  ponmi  en 
appelaol,  aelo»  Kofdre  deVmeieoMlé,  le» 
Muràler»  atta^é»  aak  cbambre»  qai  ne 
•■«■dniant  paa  sadiesce. 

».  CaafoméMeirt  k  fart.  64  de  U  loi  d« 
iSnan  iteo,  ODcaa  de  parti^,daqeo»- 
MlUfN  wnamt  appelé»  poar  le  TMet..—  de* 
cinq  eooaeiUeri  seniot  pria  d'abord  parnl 
la»  nenibre»-  de  la  cbambre  qai  o'Mraient 
paaaaritté  à- la-diM«»aioB  de  l^aEhire-,  et 
avbtidiairenent  parmi  la»  meiabrei  de* 
antre»  i^abre»,  »^n  l'ordre  d»  l'aoeien» 


-  6.  (onqw  la  eaar,  daw  Icc-  cat  prèna 

Kp  le»  art.  7»  de  la  loi  do  iSmai*  ifoo,  8a 
l'acte  da  4  aobt  iBoa,  56  do  le  lot  do 
9*avW  iSio,  et  4  de  lalol  do  i« aepteoil>re 
1807,  est  présidée  par  notre  garde  dea 
r  ean  »  aaialBlf  e  sèerétalra'd'élat  de  la  ina- 
MccicU*  M  rend  atrCtoo  Mpmdde  dé- 


r  ean  %  aaiaMf  e  sèerétalra'd'élat  de  U  ina- 
MccicU*  M  rend  atrCtoo  Mpmdde  dé- 
drion  qo'ao  aosbra  de  Cfeotc-qaatK  jtige» 
aowolâ».  ' 

A»Ai  1826.— N*  11.— 3'  Partie 


%  a. —D*  tm  éittrihutim  dût  aflitirM, 
7.  11 7»)  pour  le  service  de  la  coor^na- 
rentre  général  anr  leqael  soat  toscrites 
tOQtea  lea  aflUres ,  par  ordre  de  dates  et  de  ' 
Doméro»,  ta  momeat  de  leor  dépôt  an 
greffa. 

S.  Il  7  a  en  ovht  étvt  rAle»  de  diatribo' 
lIoH  poor  cbaqoe  dtanbre  i  l'ao  des  affiîief 
oigenter;  l'antre,  des  aSiires  ordinaires. 

Soat  réputées  aflkirea  urf;enfes,  les  ré- 
qeuirions  do  minlitére  pnblic  ,  les  aBVires 
oriainHle»  oit  la  peiae  de  mort  a  été  pro- 
noncée, te»  aEhires  q«i  reqaMrent  célérM 
snlraot  la  loî. 

M.  Le»  alblcM  ne  seront  dlaMbaée»  ans 
chambres  qai  devront  eu  conBaitra,  qm 
lorsqu'elles  anroot  été  mises  eu  état.  — • 
L'aAaire  est  «épatée  en  èttA  lorsqoe  la» 
mémoirrs  et  pièces  ont  été  prodaïu.  On 
que  les  délais  pour  produiiV  sont  expiréa. 

11.  Danslrs malièret réaarféesà  Iftchmsi* 
bre  d«»  requêtes,  si  les  atoyens  proposés  à 
l'appoi  da  la  denande  ne  aont  pas  déro- 
loppés  dans  la  requête  InlrodacliTe  da 
poorvoi,  I«  mémoire  amplUtîf  devra  être . 
produit  ;  savoir;  poor  las  affïtireb  urgentes, 
daaaie  délai  d'an  moi»,  et*  pour  lee-aSiires 
«nUosûres»  dans  le  délai  de  deax  mois  ,  à 
d»ter  de  leur  inscription  snr  le  resistre  gé- 
Déial  prescrit  paal'art.  •f.—Uta  débis  poar- 
root  néanaaoins  être  prorogés  par  le  pré4- 
dent,  snr  la  demande  éorîto  tt  motivée  de 
l'avocat  da  demaodew  en,  eaasalioa. — Une 
copie  de  rarrétflOtt  du  jageoMBt  attaqoé  , 
eerlifléa  par  l'avooat,  sera  pcodnitn  a*ee  k 
mémoira  anpiiatif. 

la.  Le» affiires  attribuées  i  ohaq^  ahaw 
bre  y  seront  inscrites,  par  ordm  dêaanièra» 
et  de  dates,  suc  lo  rôle  aoqoal  ellca  appar< 
tiendront,  snivaslla  diatinetian  établie  pat 
lMart,8et9, 

13.  Lonqae  lea  aflUrea  ont  été  mise»  a» 
état ,  elles  aoBtdistribaée»  par  la  présidant 
de  cbaqoe  cbambre  aux  oetiaaillai*  qui 
doivent  en  faire  le  rappwt.  —  La  disbibn- 
tion  des  afiairea  criminelles  et  des  affairea 
nrgeates  a  lien  aa  fitr  et  à  meatue  qu'elle» 
»ont  prête». — U  y  a,  cba«e  mois,  nae  dis- 
tribution pour  les  autres  aâhiics, 

14.  Las  rapporteni»  sont  tenus  de  remet- 
tre les  pièces  au  greA  ,  aveo  leur  rapport 
écrit  ;  savoir  :  pour  les  attiires  urgentes , 
dans  le  mois,  et,  poar  les  afftires  ordinaires, 
dans  les  deux  moi» ,  k  dater  da  fonr  de  la 
dlstiibntiott' — Ces  débis  ne  poorront ,  dans 
•nenu  eaa,  étKprfdoogés  poor  attendre  les 
prodocHon»  qoï  n'anraieot  pas  été  fiiîtcs 
en  tcmpa  utile. 

15.  La  date  de  la  nomination  do  lappor- 
tenr  et  celle  de  la  remise  du  rapport  an 
gréflb ,  sont  inserkes  par  le  greffier  sur  ie 
lOU  de  distrlbotion  auquel  l^fbire  appar- 
(fent. 

i$.  A  l'etpbatiea  de»  délais  fixé»  par 
Part.  i4»ii  leiapportesrn*a  pas  déposéson 


rapport  an  grefl^,  îl  fera  connaître  les  mo* 
tifs  du  retard  an  président  de  sa  chaOïbre  , 
qui  poorra  flier  an  noaveao  délaL  —  SI  le 
second  délai  eipire  sans  que  le  rapport  ait 
étéremte  ansrdib,  l'allbire  aera  immédia- 
tement diatribnée  A  un>autre  rapporteur. 

17.  Il  T  >  dans  chsqne  chambre  deuf 
râles  d'audience  ;  l'an,  ponr  tes  aSTuIrea 
urgentes;  l*aptte,ponr  lesaffléres  ordinaires. 

18.  Lea  aÂires  sont  inscrites  snr  lea  rôles 
d*aDdience  par  ordre  de  dates  et  de  oomé- 
roa,  an  moment  otx  les  pièces  ont  été  réln* 
bUes  angreKtpsr  Ie»nipporteora. 

ig.  Les  rôles  d'audience  sunt  renouvelés  ; 
nroir;  le  rôle  des  aftires  argentés,  la  pre- 
mier et  le  quiatièine  jour  do  chaque  mois  | 
et  celui  dea  aflEnfrea  ordinaires ,  le  pnmier 
jour  de  chaque  mois  seulement. 

ao.  Lea  rôles  d'audience  sont  eertiflés 

Eir  le  greffier  et  arrêtés  par  le  président  do 
I  chambre* 

Iti  restent  affiché»  an  bi«II!b  et  daaBla 
salle  d'audience  josqu'A  leor  renouvelle- 
ment. 

ai.  LoTsqo'ane  aAtre  poorsolviii par  dé- 
faut aura  été  mise  en  état  et  imcrité  au 
rôle  d'andienee  ,  ai  elle  devient  contradic- 
fbira  avant  le  Jour  de  l^rtft  par  la  pvodue- 
tion  dea  défendeors,  elle  sera  retirée  da  e« 
rôle ,  «t  n*7  sera  Inscrite  de  nouveau  que 
lorsqoe  Ilnstractioa  en  aura  été  achevée. — 
Lea  délais  do  ce  complément  d^tistruction 
ne  pourront  excéder  qnirne  }ocra  flnur  tes 
aflhiresnrgenles,  et  on  mois' paur  'les  af- 
bire».  ordlnalKS. 

aa.  Dan»  le  jour  du  dépôt  des  piieei  an 
greffe  par  les  coaieillers-rapporteurs ,  ellea 
seront  transmises  psr  le  greffier  an  parquet 
du  proonienr  général ,  qui  en  fera  immé' 
diatementia  wslrlbutlon  aux' avocats  géné- 
raux. 

al.  tr«a  UToeal»  généraux  prépareionc 
lenrs  conolnsioas  dans  le  plus  bref  délai.— 
Ils  donneront  tonfonrs  la  prioritéauxaflbirea 
nigentes,  et  rairroot,  tant  à  l'égard  des 
aniras  usantes  qu'k  l'égard  des  aflbîre» 
ordinaires,  l'ordre  de  leur  insqiiptlod  anr 
le  rôle  d'andience. 

a4.  AnscItÔt  que  le»  contrfuaiona  des  avo- 
cats génénuK  sont  préparées ,  le  proonrenr 
général  ftit  rétablir  Irb  pièces  an  greffe.— 
Ce  dépôt  a  lien  trois  jours  an  moins  avant 
celui  ob  l'affaire  doit  être  portée  à  l'au- 
dteaoe. 

S  3.— Des  ûuiiâmet». 
iS.  Les  Budieneea  de  la  conr  de  oaMatios 
sont  pohUqnes,  et  durent  qaatr&heure». 

a6.  Il  7  a  dans  clyqne  chambre  troU  an- 
diences  par  aemaîoe;  les  Jours  et  henret 
d'onverture  de  ces  andiencei  sont  fixAa  par 
uoe  délibération  de  la  cour. 
17.  Les  chambres  penveot  accorder  de» 
extmordiaaire»,  selon  la  natnra  , 
I«  nombre  on  l'argenee  des  afllilre»  portée» 
davant  allai  ;  las  jours  cthaores  d'oavartnio 
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deceftaDâîcnces  sont  fixi^  pirla  chimbre 

^iiî  lei  accorde. 

>S.  Le  premier  préiident  préiide  les  aa- 
««mblées  générales  de  la  cour,  aotrei  que 
eeilea  qui  soat  nienlioDQéei  ea  l'art.  6  tt 
ifuî  Boiit  préaidéei  par  notre  garde'  des 
nceanx.  —  £□  l'abaence  du  premier  préai- 
dent, ces  «tsemblëes  sont  présidées  par  le 
plus  ancien  président  de  chambre.  —  Cha- 
que chambre  ckt  présidée  par  l'un  des  pré- 
sideii»  de  la  cour.  —  Le  premier  président 
préside  la  chambre  civile  et  lea  antrcf 
^■mbrea ,  qaând  il  le  fuge  conTtsnable.  — 
Ghaqae  chambre ,  en  1  abienoe  de  son  pri- 
rident  et  du  premier  preaideal,  eit  prtaî- 
die  par  le  plua  ancien  de  sea  conseillers. — 
L'ancicnneti  se  règtopar  la  date  etl'ordjre 
de  la  nomination. 

39.  lies  conseillera  prennent  rang  et 
féauce,  dans  les  assemblées  générales  de 
la  conr,  dans  les  sadieocea  des  chambres 
réunies  ,  dans  Iea.audiences  de  leur  cham- 
bre et  dans  les  cérémonies  publiques,  soi- 
Tant  l'aDcieuneté. — Les  préaidens  de  cham- 
bre et  les  STO^ts  généraux  prennent  rang 
et  séance  entre  eux ,  sulTant  le  même  ordre. 

30.  It  sera  ouvert  dans  chaque  chambre 
un  registre  de  présence.  —  Ce  registre  sera 
arrêté ,  chaque  jour  d'audience ,  par  le  pré- 
aident ,  &  L'heure  fixée  pour  l'ouvertare  dé 
raudiencc.  —  Le  greffier  inscrira  sur  ce  xe- 
gîatre  le  nom  des  membres  absent,  et  les 
oattaes  de  lear  absence,  ai  elles  loot  con- 
nu». 

31.  Il  sera  ouvert  également  us  regiatre 
de  préaence  pour  les  audiences  des  cnam- 
bhisréuniea  etpunrieaasiembléea  générales 
dej^  cour,  —  Les  lettres  de  convocation 
devient, dans  ce  caa,  indiquer  l'heure  de 
l'assemblée  on  de  l'audience. — Cette  benre 
passée  ,  le  r^iatre  de  préaence  sera  aiiété 
par  te  premier  président. 

i  j.  Dan)  les  cas  prévus  par  les  deux  ar- 
ticles qui  précédent ,  tout  membre  de  la 
rour  absent  sans  corgé  sera  tenu  d'îarormer 
des  molifa  de  son  absence  le  présiden  t  de 
la  chambre  dont  il  fait  partie.  Le  président 
lea  fera  connaître  à  U  chambre.  —  Si  la 
chambre  n'approuve  pas  ces  motifs,  il  en 
sera  réfËré  par  elle  ii  l'assemblée  générale 
delà  cour,  qaiEtoluera  ainsi  qu'il  appar- 
tiendra. 

55.  Les  affaires  sont  appelées  et  jugées 
snivant  le  rang  de  leur  inaciiption  sur  le 
rdie  d'andieoce.  —  Le  président  peut  néan- 
moins, sur  la  demanou  du  ministère  pu- 
blic, accorder  la  priorité,  parmi  les  affaires 
urgentes  *  à  celles  dont  il  eat  le  plus  néces- 
■aii.e  de  faftter  la  décision. 

34-  Les  réquisitoires  du  procnrenr  général 

Eeuf  ent  être  présentésk  chaque  audience,  et 
s  sont  jugés  par  la  cour,  sans  qu'il  soit  né- 
ceasalre  d^ea  inscrire  an  rdie  d'audience. 

35.  Les  Akires  inscrites  aux  râles  d'au- 
dience penvent,.  sur  la  demande  des  parties 
eu  de  l'une  d'elles,  être  continuées  par  la 
cour,  une  aenle  fuis  et  h  |onr  fixe. — Il  ne 
peut  Être  accordé,  jious  aucun  prétexte,  de 
nouveaux  délais  ;  l'ordre,  soit  de  l'inicrip- 
lion  ,  soit  de  la  remise  ,  est  ioTarlablement 
suivi  pour  le  rapport  et  le  fogement.' 

36.  Les  rapports  soat  fkits  ft  l'audience. 
— Le  rapporteur  occupe,  pendant  le  rapport 
et  le  jugement  de  l'affaire,  nue  place  parti- 
cuUire  aoprlia  dunrésiBent  deucbambre. 

37.  Les  avocats  aes  parties  sont  entendus 
aprfrs  le  rapport  I  s'ils  le  requièrent.  —  Les 
parties  peuvent  aussi  Atre  entendues ,  après 
en  avoir  obtenu  la  permissioa  de  la  conr.  — 
Le  |<T«sïdettt  avertit  tea  parties  et  les  avo- 
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cats,  s'il  y  a  lieu,  qu'ils  doivent  se  borner  k 
présenter  des  observations. 

5S.  Lea  parties  et  leurs  avocats  ne  pen- 
▼ent  obtenir  la  parole  apria  les  gens  du  roi, 
si  ce  n'est  dans  lea  affaires  où  le  procureur 
général  est  partie  poqnnivante  et  prînol- 
'  pale. 

59.  Les  membres  de  la  cour  ne  prennent 
la  parole  dans  ses  délibéraliona  qu'après  l'a- 
voir ohtcnue  du  président.  —  Nul  ne  pont 
interrompre  l'opinant.  —  Néanmoins,  le 
président  peut  rappeler  ft  U  qucstim  ceux 
qui  s'en  écartent. 

40.  Les  opinions  «ont  recneittiea  par  le 
président  suivant  l'ordre  des  nomiiîations, 
et  en  commençant  par  la  plus  récente. — Le 
rapporteur  opine  toujoarale  premier.  — Le 
pi^aidént  opine  tonjoors  le  dernier. 

41.  Le*  rap^orteniB  remettront  an  greffej- 
chaoue  semaine,  la  rédaction  des  motifs  et 
du  oisposîtif  des  arrêts  rendus  sur  leur  rap- 
port dans  la  semaine  précédente. — Ces  mo- 
tifs et  ce  dia  positif  seront  écrits  de  leur  main 
dans  la  niinulc  des  arrêts.— La  minute  est 
signée  du  président,  du  rapporteur  et  da, 
greffier. 

4a.  Le  pinmitif  des  andicBces  de  chaque 
chambre  est  tûi6  et  arrêté,  le  dwnier  jour 
de  chaque  seniaine,  par  le  ^aident. 

J.  iy..-Oa  Vûtift^rw  pniUe. 
43.  "ntâtesles  lbactlons  du  ministère  pn- 
blio  sont  personoellenieat  oonfii^es  an  pro- 
cureur généra).— Le*  avocats  généraux  par- 
ticipent a  l'eaercice  de  ces  tboctions,  sous 
la  directioQ  du  proenreur  général. 

.44.  Le  minialêre  pnblie  est  entendu  dans 
tODiea  lea  affiiirea. 

45.  Le  ptocnreor  |AoéraI  porte  la  paiole 
aux  audiences  des  chambres  rénnies  et  dans 
lea  asseiublées  générales  de  la  cour.  — 11  la 

.porte  aussi  aux  audiences  des  chambres, 
qnaod  il  le  juge  convenable. 

46.  Les  avocats  généraux  portent  la  pa- 
role^  an  nom  da  procnrenr  général,  dans  le* 
audiences  des  chambres.  ~  lia  la  portest 
également  aux  audiences  des  chambres  rAit* 
nus  et  dans  les  assemblées  céséiales,  en 
l'absence  du  procureur  général. 

47.  Leprocnreor  général  attache  leaaro- 
cats  généraux  à  celle  de»  chambres  ob  il 
juge  qoe  leur  service  sera  lopins  utile. — Il 
peut  Les  j  employer  pour  le  temps  qn'iloroit 
couTeoable  et  pour  les  albirea  qu  iJ  juge  à 
propos  de  lenr  confier. 

4».  En  l'abseaee  dn  procnrenr  général, 
il  est  remplacé  par  le  plu*  ancien  de*  avo- 
cats généraux  pour  les  actes  de  son  miait- 
tère. 

49.  Dans  lea  censés  iaporMates,Ietcon- 
dosioDs  de  l'avocat  génital  seront  commu- 
niquées au  procureur  gétaéraL— Si  le  procn- 
renr général  n'approuve  pas  lea  conclusions, 
et  que  l'avocat  géoérâli^ërslste,  le  procureur  - 
général  déléguera'  un  autre  avocat  général^ 
on  pcfftera  IntoAne  la  parole  k  l'aadbnoe. 

M.  Le  pins  andeo  des  arooats  ginêrafas 
porte  le  titre  de  premier  avocat  général. 

S.  T.:-J9s«  Ctmgéi. 
St.  Lea  membres  de  la  cour  n'obtiennent 
des  congés  que  pour  des  canseadéterminiea. 

5a.  Si  l'absence  ne  dtrit  pas  ae  pndooger. 
plus  d'un  mois,  le  côngé  est  accordé  par4e 
premier  préaident.  —  Si  l'abience  doit 
prolonger  plua  d'un  mois,  le  congé  est  ao- 
cordé  par  notre  garde  dea  sceaux. 

53.  Les  ooi^éa  demandés  par  les  avocats 
généraux  sontacoosdés  par  le  procureur  gé- 
néral, si  l'abeence  ne  doit  pas  durer  plus 
d'un  mois.— Si  l'aluence  doit  se  prolonger 


ao-deU,  les  congés  mut  acoordéa  par  notre 
garde  des  sceaux. 

54.  Tonte  demande  en  prolongation  ten- 
dant É  faire  durer  le  congé  pins  d'un  moia 
doit  Atca  adressée  à  notre  garde  des  sceaax. 

55.  Nulle  demande  de  congé  ne  peut  être 
formée  qu'après  qu'il  a  été  reconoa  et  al- 
tealé,  parle  préaident  de  la  chambre  dont 
rantfur  de  la  demande  fait  partie  ,  que  le 
service  né  souH^ira  pas  de  son  absence. 

66.  Tonte  demande  de  congé  doit  être 
formée  par  éorit.— L'attestation  exigée  par 
l'article  précédent  doit  être  annexée  à  cette 
demande. 

57.  Le  premier  président  vérifie,  avant 
d'accorder  les  congés,  si  le  nombre  des  ma- 
gistrats préaens  et  valides  sera  siiGfisaat  pont 
sssurer  le  service  de  chaque  chambre,  des 

.  andkoces  solennelles  préndées  par  notre 
garde  dea  sceaux ,  et  des  assemblées  géaé* 
raies  de  la  cour. 

58.  S'il  s'agit  d'un  congé  qui  doive  être 
accordé  par  notre  garde  dea  sceaux,  la  rè- 
rification  prescrite  par  l'article,  précédent 
sera  constatée  parécrit,et  te  dé(4aration  iln 
premier  préaident  sera  annexée  à  la  de- 
mande. 

59.  Lea  congés  accordés  par  le  premi» 
pvéaldent  sont  inscrits  «u  greffe.  Le  gtvBec 
en  délivre  une  expédition  au  magistrat  qui 
i'a  obtenu.  —  Les  congés  accordés  par  la 
procureur  général  sont  inscrits  .an  parquet. 

60.  Les  prékidens  on  conseillers  .qui  ont 
obtenu  un  congé,  ou  une  prolongation  de 
congé  de  notre  garde  des  sceaux,  Boottcons 
d'en  donner  immédîat^ent  avis  ao 

fier,  qui  l'inscrit,  dans  le  jour,  sur  le  tepiabm 
des  congés.  —  Les  avocats  généraux  wftHr- 
ment  notre  procureur  général  dea  congésdi» 
prolongations  de  congé  qn'âla  obtiennent  de 
notre  carde  des  soeku  t  notre  procorenr 
général  les  fait  inscrire  an  parquet. 

61.  Le  premier  préaideat  transmet,  tons 
les  six  mois,  à  notre  garde  des  sceaux,  l'état 

'  des  congés  accordés  par  lui  pendant  La  mt* 
mestra.  —  Le  procureur  général  tranamct 
également,  tous  les  six  mois,  l'état  des  oon- 
gés  accordés  par  lui  k  nos  avocats.géaétanx. 

fia.  Noos  nous  réservons  d'àntoruernoaa- 
même,  quand  il  j  aura  lieu,  sur  le  rapport 
de  notre  garde  des  sceaux,  l'absence  dn  pcn- 
mier  président  et  dn  procureur  généMl. 

63.  Les  vacances  de  la  conr  de  carnation 
commencent  le  aeptuabm  et  tinisacnt 
b  i"  novembre.  ... 

64.  Ladiambre  crlmindle  n'a  point. de 
vacanœs.—U  jr  est  suppléé  per  des  congés 
délivrés  successivement  aux  magistrats  qui 
la  composent ,  dans  la  forme  presfrrîte  par 
le  S.  S  de  la  présente  ordonnance. 

65.  Si,  parl'eBïit  des  einpèchemens  on 
antres  causes  semblables,  le  nombn  dea 
membres  de  la  chambre  criminelle  setnwvn 
incomplet  pendant  le  temps  des  vacaneaa, 
il  j  est  pourvu  dans  la  forme  prescrite  pu 
l'art.  4  de  U  présente  ordonnance.  > 

66.  La  chambre  criminelle,  indépendam- 
ment de  son  seivice  ordinaire,  est  cbacgA» 
du  service  des  f  aoations. 

67.  Le  service  des  vacationBconnited^na 
Pexpéditioo  des  aÂîres  déclarées  u^olea 

Îar  l'art.  9  de  la  présente  ordonnance.^ 
ontefois,  à  l'égard  décolles  qoi«eqoiirent 
célérité  suivant  la  loi,  la  chambre  des  vaca- 
tions pnmoncera  préalablement  sur  l'nr- 
genco. 

lis.  Il  sera  dmssé,  pour  le  service  des  va- 
cations, en  matière  civile  ,  dea  rObsipé- 
oianx  de  dishibotion  et  d'andicaee. 
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LOIS, 

fe.  Sercmt  lascritcs  tvr  ces  rôles*  i"  too- 
hi  les  affaira  argentés  déffc  iotcritH  inr 
Ici  WUm  de  U  cniuBbre  dea  reaaAte*  et«de 
Il  chiinbfe'QiTilet  et  qni  n'nnient  pu  M 
Clpidiées  «rant  le  i*'  aept.^;  a"  toutes  lei 
aflaîresdela  mAmeoatarequiaeraieDtdipo» 
rtea  ao  cr^ffe  peodant  la  inrie  des  vacances.- 

70.  A  l'expiTatian  des  Tacances,  Us  aF- 
faiies  inscrites  snrce^  rôles  et  non  expiïdiées 
NTOat  transportées  sar  lea  irftiea  eorresifon- 
dua  d«  la  chambre  des  requêtes  et  de  là 
chambre  civile. 

La  rentrée  de  la  coar  de  cassation  se  . 
fera  y  chaque  année  *  dans  une  %ndtcoce 
aoleODelIe,  k  laquelle  assisteront  les  trois 
ebambres. — Le  pcenier' président  recerra 
inaerincnt  qni  sera  renonrelé  parles  «rucati. 

S.  VIII...J5«  Grefflcr.        '  •  < 

79.  Le  greffier  de  notre  cour  de  cassation 
fircnd  le  litre,  de  greffier  en  cheF.- 

73.  Nulnepent  être  nommé  greffier  en 
cheFde  notre  canr  de  'cusalion  ,*  s'il  n'est 
lioeocié  en  droit»  et  s'il  n'a  vingt-sept  ans 
accomplis.  -  > 

■yi.  Le  ffrefier  eo  oheT présente  A  la  cour 
et  Fait  admettre  an  serment  les  commis*  ' 
greffijm  nécessaires-poor  le  service. 

7$.  Les  coma^s^reffiers  penvent  (trcré< 
voqués  par  le  greffier  on  cbcF,  avec  l'agré- 
ment de  ia  cour. — A  l'aveaU,  nul  ne  pontra  - 
àttt!  nommé  commis-gieffier,  s'il  n'estlicen- 
oié  en  droit  et  s'il  ji'ett  ftgé.desS  aqs. 

76..  Dans  les  cas  de.faiitegrare,  la  cour 
peut,  sar  IjSii.  réquiaitions  du  procuirar  -gé- 
néraU  et  le  com.juis-f  reffler  entendn-  ou  dù- 
menlappelé»  ordonner  qne_ celui-ci  cessera 
iMcle^haïqp  ses  Fonctions.'— Le  greffier  en 
chef  est  tenu,  dans  ce  eas.  de  remplacer  I0 
comnilMreffier  révoqué,  dans  le  ddal  qnJ 
atwa  .été  fixé  par  la  cour. - 
.  77.  Le  greffier  en  chef  tient  la  plume  an» 
Iwtienéea  splennelles  et  aux  assemblées  gé- 
nérales de  la  cnur. — Il  la  tient  anssi  auzas* 
4lBBoe*  des  chambres ,  lorsqne  le  service 
l*«Kige.— -Les  commii-gfeaen  tiennent  la 
plame  aux  andîmeea  des.  chambres.  ' 

X^  greffeestonTert  tona  les  |onnj  ex- 
cepté .  les  dimatiches  et  fttes  i  au  faenrea 
fixées  paRla.conr.  - 

I<e4^ffier  déposera,  cbaqne  année, 
an  parquet  de  la  cour,  dans  les  quinze  pre- 
nita  jonis  du  mois  de  septembre  ,  un  état 
certfiBé,  contenant,  i"  le  nombre  det  canses 
Jugées  contradietoirement  .dans  chaque 
chambre  depnla  le  1"  septembre  de  l'année  ' 
précédente  ;  3*  le  nombre  des  canses  jugées 
-pardéFaut;  .3' le-nombre  des  aOnires  res- 
tant k  ju^er  .—Notre  procureur  général  trans- 
aaqUra  immédiatement  cet  état  k  notre 
fir^e  des  sceaux. 

S-  VIU. — DispatU'uau  générait». 

fy).  Les  convocations  relatives  aoi  au- 
diencés  solennelles,  anz  assemblées  géné- 
rales de  la  cour  et  aux  cérémonies  pnbli- 
qutçsi  sont  faites  par-  le  premier  président , 
on,  Â  son  absence,  par  le  plus  anciea  dès 
présldens  de  chambre. 

81.  Le  plus  ancien  des  eoltseillers  de  la 
cour  de  cassatiop  porte  le  titre  de  doyen. 

Ss.  La.direolion  de  la  bibliothèque  est 
confiée  ,  sons  la  surveillance  du  premier 
pré^dent,  k  l'un  des  membres  de  la  cour  , 
choisi  par  elle.  —  Le  direotenr  «  aow  ses 
«rdres  nn  conservateur., —  Le  oonsemtenr 
est  nommé  parlacosr,surta-propositioa  do 
dÎTacleur. 

a.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  se- 
erétafre  d'état  an  département- ée  lajastice, 
est  chargé  de  l'exécniion  de  ta  jprésente  or- 
dMu«we,qid  sera  iaiéféean  bnUieiin  dea  lois. 


ORDONNAItCES  EX  DÉGISIONS  DIVERSES.  R 

Ordannanet  At  nu  relative      y^f^ ■  royale,  slguifiée  aux  avocats  de  lin- 
ons/)0ur  les  preeéeturti  qui  $'iiwtrmàmt  slance,  chaque  rdle  (tarif  de  t^SS , 
au  Cmuit  d'état  (1).  alinéa  99.  Ilèglemcnt  dg  sajaillét 

Au  chAteau  des  Tnilcrlea,  le  18  janr.  i8aff.  "t.  sS).  .  .  .  .  .  .  •  •  •  •  •   *>  5»- 

10.  Lihaqne  signification  de  re-' 

Cbablii  ,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  etc.    .  qiiftte  ou  d'ordonnance  pendant  te 

Vu  les  règlcueos  du  aS  juin  ijSS,  dn  la  cours  d'une  instance  (Isrif  de  1738. 

sept.  173g  et  du  33  jaiUet'1806.;— -Gonsidé-  »Iinéa  aS.  Béglement  du  99  juillet 

ràntqneleslarifi  de  1738  et  de  1739,  remis  1806, art.  98  et  4;)   1  oe. 

en  vigarar  par  le  décret  dn  39  juillet  1806,  11.  La  vacation  au  retrait  do 

contiennent   des   dispoiitioa^  inapplica-  greffe  de*  productions  de  l'instance, 

bles  anx  procédures  qui  s'inutruisenl  actuel-  après  le  jugement  d'icetle  (  tarif  de 

lement  tUiia  notte  conseil  d'état  ;  — Qn'U  1738,  alinéa  a8.  Règlement  du  ii 

importe,  aGa  de  prérenir  les  abus,  despé-  juin  1S06,  art.  97)  *  .    5  00. 

ci&er  celles  de  ces  dispositions  qui  doivent  13.  Le  dressé  de  chaque  article 

oontlnner  d'être  exécutées;  -  Sur  le  rapport  passé  en  taxe  *.  *  '  *  ° 

de  notre  garde  dea  sceaux  (de  Fyrounet) ,  Les  articles  indftment  divisés  et 

ministre  secrétaire  d'état  an  département  dont  le  taxalenraora  fait  la  réunion, 

delà  justice;— Notre  conseil  d'état  entendn;  ne  seront  comptés'qœ  ponron  seul 

—Nom  avons  ordonné  ,  etc. ,  ce  qui  suit  .*  article  (  tarif  de  1/38,  alinéa  36.  V 

'  Ait.        Les  dépens  continueront  d'être  Méglement  du  33  juil.  i8o6,art.  ii). 

réglés  an  conseil  d'état  conformément  aux  i3.  La  vacation  ii  la  taxe  (tarif 

tariFs  établis  par  l'onlonnance  du  98  juin  de  1738 ,  aïtnéa  4o.  Règlement  dn  -  * 

)7U  (•  a*>partle' ,  tit.  i€,art.  aa)  et  par  celle  «a  juillet  1806,  art.  43)  4  oa. 

du  ia  aept  i739,en  tant  que  ces  tarifs  s'en-  m  cum 

pllqnent»lap^.actoe«e.alnsiqu*asoil:  " 

'  w^mwmm  n>>.nriM  »4.  PouT  l'eoregistremeiit  de  cBs- 

nlPXRS  .»  AVOCATS.  «quéte  au  gi^ffe  (tarif  de  ïjSq, 

N»  t.  PonrFrais  de  ports  de  let-  «rt.  i",  alinéa  18.  Règlement  dn 

tra»  et  paqi^ets  ; — Lorsltue  la  partie  33  juillet  1806,  art.  a).  .....  .   4'  06. 

deneurera  à  Paris,  on  n'en  sera  pas  i5.  L'ordonnance  de  eémmiVttlap 

tioignécdeplusdecioqmjriam^trea       00*  d'un  rapporteur  S  00. 

I^rsqu'eUe  demeurera  I  une  dis.  .  Cette  urd»onance  ne  pourra  être 

tance  plus  éloignée  dans  le  ressort  expédiée  ni  notifiée  (  tarïFdo  1739,    '  * 

,  delà  cour^yale  de  Paris,  ou  daos-  art.  i",  alinéa  3.Réglement  du  11 

l'un  des  resaorU  des  cours  royales  jaln  1806,  art.  a8.  Règlement  du  3a 

d'Orléans  ,  Roueo  ,  Amieas,  Douai,  |nillt;t  1806,  art.  9.  <Monnan<9c  dn 

lïanap,  Uctz,  Dijon  et  Bourges        jô  00  a3  août  i8i5,  art.  i5  ). 

a.  Le  droit  de  consultation  (tarif  .16.. Expédition  des  ordonnancea 

de  1738,  alinéa  7.  Règlement  du  33  du  garde  des  sceaux  (tarif  de  1739, 

{uillet  iSo6,ait.  I")  10  00.  art.  9,  alinéa  7.  Règlement  du  99  - 

Lorsqu'elle  demeurera  dans  tout  juillet  1806,  art.  4,  9,  19,  i4,  i5,'  18, 

antre  lieu                                .  iS  «o.  »i,  »S  et  96}.  .   4  00. 

(Tarif  de  iyZ8,  alinéa  a,  3  et  4.  Bè-  ty.  Toot  eertiBcat  délivré  par  le 

glementdoaa  juillet  i8o6,art.  4).  grefflcr  (  tarifde  1739,  art.  i",  ali- 

3.  Le  droit  de  présentation  ou  de  31 J  4  OO 

dépôt  et  enregistrement  (  tarif  de  18.  Ls  signature  do  l'et^pédîtion       -  • 

■  1738,  alinéa  g.  Règlement  du  sa  d'nne  ordonnance  royale  (  tarif  de 

Inillet  1806,  art.  à)                      «  00.  ,-3g,  «rt.  i»»,  alinéa  9.  Règlement. 

4.  Le  droit  de  communication  du  1 1  Juin  t8o6,  art.  3S]  la  œ. 

(  tarif  de  1738,  alinéa  37.  ftèglc'  19.  La  sfgnalnre  de  l'exécutoire 

ment  dn  as  juillet  1806,  art.  8).  .  .    3  oo>  des  dépens  (  tarif  de  i7Ïg,  art.  3,  . 

5.  Chaque  rdie  des  requêtes  pré-  alinéa  7.  Règlement  du  aa  Joillet  - 

sentées  au  conseil,  conteuant  vingt-  1S06,  art.43]  4  00.' 

cing  lignes  k  la-page  et  douie  syl-  30.  Chaque  râle  d'expéditions  du 

labea  à  la  ligne  (tarif  de  173s,  grefib,  de  quelque  nature  qu'elles 

alinéa  14.  Règlement  dn  aa  Juillet  sment, à  raison  de  vingt-cinq  lignes  - 

1806,  art.46)  a  00.  a  lapageetde  la  syllabes  A  la  ligne 

6.  Le  mis  ao  net,  par  rôle  (  tarif  (  tanf  de  lySg,  art.  i",  alinéa  16. 
de  1738,  alinéa  i5.  Règlement  du  Règlement  de  i^SS,  9*!partie,  titre 
ai  JniUeti886,  art.  ^6).*  o  Se.  j3,  art.  7.  Règlement  du.ii  juin 

7.  La  copie  deadites  requêtes,  '  180S,  art.  35)  o  £u. 

cbaqne  ràle  I  tariF  de  173s,  alinéa  ai.  La  retrait  despiéces  (tarif  de 

16.  AteL.  du  »  Juillet  1806,  art.  {ç) ,    o  aS.  1 739,  art.  i*',  alinéa  1 9.  R^lement 

8.  Pour  la  comparution  d'un  avo-  dn  11  juin  1806,  art.  97  )  4  00. 

oatAuo  procès-verbal  d'interroga-  s.  Il  M  sera  employé,  dans  U  liquidation 

toire  et  antres  qui  jienvent  être  faits  des  dépens,  aticun  frais  de  voyage  ,  véjour 

dans  le  cours  de  l'mstanee  (tarif  de  00  retour  des  parties,  ni  aucuns  Frais  d'hub- 

1738,  alinéa  i6.  Règlement  du  »  '  sier,  ni>-delA  d'une  journée.  ■ 

Joillet  1808,  art.  4)  S  00.  3.  La  liquidation  et  la  taxe  des  dépena 

.  9.  Four  la  copie  de  l'ordonnanoe  ,  seront  Aiites  au  comité  du  contentieux  par 

■■"  ■  ■  -  ■         .                  I  II    I     I  le  mettre  des  requêtes 4-apporténr. 

(1)  Cette  ordonnaBce  n'est  xcbtlve  qu'eux  4.*  La  taxe  sera  rendue  exécutif  par  natre 

frais  faits  derant  le  conseU  d'état,  qui  pen-  garde  des  sceaux,et,  dans  le  ratoail*fleraIt- 

vent  être  répétés  contre  la  partie  qni  suc-  empêché,  par  le  conseiller  d'état  vice-prési- 

combe.  11  y  a  aussi  le  droit  d'enregistré-  dent  du  comité  du  contentieux, 

ment. — Elle  ne  concerne  ni  les  honoraires  de  5.  L'opposition  A  lataxesera  recerable 

l'avocat  ni  li  contribution  pour  droit  dé  dans  Jes  trois  jouis  de  la  aigidficatioa  de 

chambre  exigée  sur  chaque  pourvoi,  et  qni  l'exécutoire. 

n'entre  point  en  uxe.  Elle  scrajugéeparnotregarde  des  sceaux , 

I* 
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conrorméflKDt  k  l'art.  43  du  riglouaibl  4a 
sa  {oiUet  iSioS,  ■ 

6..Nelxe  jwde  dei  ac*utZ(  ninUtie  n- 
«rtlaira  d'état  aa9çp.ai:i<;ineol  de Ja  jaatie«, 
fitt  ebargé  du  l'MiciitkKi  de  la  urètente  or- 
dunaaaoe  *  qoi  Msa  iaaérée  as  Rnll^^in  doa 
lui*. 


.Ifiinlûli»/»  à  la  répartilioH  de  i'mdemmHi 
MlifiultP  «n  fÊtmmr  4ê»  mnsUut  tolofu  da 
SaùU'DamùngHM. 

An  chiteaa  dat  TirileriM,  le  la  a*ril  iSafi. 
CuaLBS,  par  la  fttM  de  Ken»  mi  de 

JFoaace  et  d«  Raram ,  k  loua  préjetu  «t  fe 

venir,  salst. 

.  JHqm  aroQs  propofé.  Iqa  chambre*  ont 
adopté  t  BiNU  avou  ordaïuié  «t  ordoooon* 
ce  ipii  «oit  : 

Art.  i".  La  aooMae  da  ee«t  otaqaaBte 
^kiUioDM  de  fraoes  «flbqtée ,  par  l'ordoo- 
oaare  da  ty  avril  iSaS,  aux  aacîeaaeoloM 
de  Saiot  -  AoniDgaei,  tera  repartie  eaire 
•cas  intépalcoHot,  «t  mo* aaeane dédno- 
Kioo  au  profit  de  l'^at,  ymr  lea  pcopriétéa 
-  pablifuWf  aiori  qin  pour  lea  propriété* 
Mrtiealtère*  ifoi  loi  leraioat  échoea  par 
déflbéreiic». 

%.  Seront  adnia  à  réclamer  fiadevaiM 
énoncée  daas  l'arltele  paéeédeat,  la*  a»,* 
oïena  propriôtatrea  de  bîeRi-foada  aîtaé*  à 
'3aiat-Doming«ie>  aioai  que  !•«■*  héritiers  , 
légatairei ,  doBMdm.os  ayaMMOte.— Lea 
répodialtans  d'hérédité  m  pemioat  être 
oppoÀéea  aax  réolaaiaDS ,  ai  oe  a'eit  par  lea 
héritier*  qui  anraient  accepté.  —  La  mort 
civile  léfaltant  des  loî**ar  l'émigratioB  n« 
pourra  noo  pla*  leur  être  opposée. 
*  3.  Daas  aaeno  ca*4  le*  iàdividDS ,  ayant 
la  Ikcnlté  d'exercer  le  droit  de  propriété 
•dans  l'Ile  de  SainC-Doningae,  ne  satoat 
adioii  à  réotanier  i'indennité ,  soit  eo  leur 
nom  propre  f  soit  ceaame  héritiers  on  re- 

dseotaos  de  pcrsonde*  qoi  aaraicot  été 
lile*  h  réelsBer. 

4>  Le*  fédaanalioBa  seront  fiiraiée* ,  é 
wÂat  de  déchéanoe ,  aaos  égard  pour  le* 
déolaratioB*  loaiBdrea  déjfc  niitesj  aafohr  i 
~  Dana  le  délai  d'«B  as ,  pw  lea  habitant 
da  reyMaae»  —  Dan*  1«  délai  de  dii<bail 
nois ,  par  ecax  qoi  Inbîtent  dans  lea  aatrea 
étals  de  l'Enrepe.  —  Dan*  le  délai  de  dvaz 
an*,  par  oeu  qui  doMorent  hors  d'Borope. 
—Cet  délai*  conrrontda  Jonrdela  pieml* 
gatioo  de  la  prétente  kd. 

S.  La  répartition  de  l'-tndeaanité  tara  faite 
par  une  coBmisaion  ^éciale  noniinée  par 
le  roi.  Celte  eolainiaaïoo  seaa  divisée  en 
trois  MCtioaa.  —  Ea  «as  d'appel ,  lea  daaz 
tectioni  qoi  a'aoïoDt  pas  AÔau  la  déei^n 
M  réuniront  et  se  forai eroot  es  coeamisdoa 
-d'appel  pew  autoer.  —  L'appel  sera  lDter< 
jeté  çar  :  déclaration,  aji  secrétariat  da  la 
comiBUsiOB ,  dans  las  trois  moit  dn  Joorofa 
la  décision  aura  été  DOWDée. 

4.  La  cnmmiiiioo  atatoera  aar  ks  récla> 
malioo*  d'après  lea  setea  et  deoaawns  qui 
seront  produits  devant  «lie ,  mène  par  vcde 
4'enqaéte,  si  elle  le  joge  QOaTenable»  et 
■Mireciera  lea  hteas  snivaot  lenr'contittaaoo 
èl  époqna  de  la  perte  et  d^près  la  valeur 
cominnne  det  pfoptiétéB  dans  ih  cobole 
en  1789. — L'indcflaaité  sera  da  dliUnode 
oette  vatcor. 

7.  Il  7  «nra  prêt  de  h  «onamiatioa  na 
ooinmiaMÙre  du  roi*  chargé  de  reqnéiAr  le 
renvoi  devant  lea  tribnaana  ,  dn  JamBeiil 
det  qneationa  d'état  oa  de  propiéet  qui 
aéraient  oa  poamîcat  Atre  oppoaéea  ant 
réclsmani;  oa  proposer,  dan*  chaque  af- 
faice,  et  ^Hbciamnent  aar  la  valcar  atttibaée 
aux  immenblea  «t  sur  la  qooifté  det  ia- 


TaOtSIÊME  TAUTIE. 

-dcmBÏtés  ^elanéetttontes  les  réquisition* 

Ju'il  jagera  utile*  ans  iutéréta  de  fe  naaae  ; 
'agir  et  de  procédât,  sa  «s  eonAicMnt 
au&lots,  pailoat  oh  il  j  aura  lien,  pour  la 
coaservatiuo  de  ces  intérêts,  et  d'inteijeter 
appel  de*  dérivions  reDdaes  par  les  lection* 
■qniloi  paraltnient  ble«*er  ce*  Intérêts. 

&.  L'iodenaité  sera  délivrée  auit  réoli^ 
nan*  par  cinquième  et  d'année  au  année. 
. — Chaque cînqaiinie  portera  intérêt, COB- 
Jbrmémeot>  l'srt.  i}  de  l'urdonaanoe  da 
I  juillet  1816,  après  que  la  partie  eoire^ 
.pendanie  dei  oeat  cinquante  miliionaaSMi» 
tés  k  l'indemailé  totale,  aura  été  versée 
dan*  la  oaiase  das  dépMs  et  coasignaUoos. 
— L'eacédsat  ou  le  déficit,  a'ïiyena,  lors- 
que la  iijpiidalion  aura  ététenDioée,  ao- 
croltra  'ou  ditainoen  k  r^iartiliM  des 
deMie»  oinquiéaaea,  an  œntim  lebano 
det  indemnitét  Uquiddet. 

9.  Les  oréancien  det  .eoloM  de  Salnt- 
AeiBtBgne  ue  pourront  former  eaitie-aRêt 
av  l'iiideninité .  que  pour  nu  dixième^ 
capital  de  leur  ccéanoe.  —  fin  ca*  de  eow- 
cnrrence  entre  fdoaieut  flaéanoâBM,oelal 
h  qui  e*t  dft  le  prix  on  une  portion  do  .priE 
du  fonds  qui  donnera  lieu  à  l'indemnité  « 
aera  payé,  avant  tooa  afatrea,  du  dixième  do 
fapilal  de  u  créaDce.  -~  Les  créaoeiert  te- 
ront  payé!  aux  mèlmes  terme*  qne  lea  CO* 
Ion*  recevroiK  leur  indemnité. 

10.  Il  no  sera  perça  aucun  droit  do 
ceaaioa  tnr  l'indemnité  attribuée  aux  ao- 
cleas  colotti  de  Sunt  -  Domiogoe.  —  L«a 
titre*  «t  aciea  de  tout  genre  qui  tcnn  t  pro- 
duita  parlearéclamsDi  on  leuf*  créancien  , 
•ott  devant  la  eommnnîoa  ,  aolt  devant  le* 
tribanaox ,  ]^nr  Joitifit-r  de  lenn  aoalltés  et 
de  Irura  drotl* ,  teroot  dispensé*  ae  l'enre- 
gistrement et  do  timbre. 

11.  Lorsqu'il  a*élév*ra  dea  contestatioD* 
entre  diver*  prétendant-droit  la  tucce*- 
sioo  d'un  coloa  qui  n'avait  pas  de  domicile 
en  Franoe ,  et  qtù  n'y  est  pas  décédé ,  oa 
entre  eux  et  se*  créanciers,  elle»  *eroat 
attribaéet  an  tribunal  du  domicile  du  dé- 
feodenr;  et  s'il  ycna  plnsieuri,  au  tribunal 
dn  domicile  de  nin  d'eux ,  an  choix  da  de- 
mandeur. 

is.  Les  coDieatationt  renvoyées  devant 
les  tribunaux  y  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  7, 
•erant  jt^éea  rammn  matière  sommaire,  h 
m(dns  qu'il  bo  a'élén  quelque  qoettioD 
d'état. 

i5.  L'état  des  IlqatdatïODt  opérées\  c^ 
tenant  le  nom  dn  réclamant ,  le  montaut 
de  l'indemnité ,  la  désigntlion  et  la  aitua- 
tion  de  l'objet  ponrlequel  elleett  «ceordée, 
sera  annuenement  distribué  au  chambres. 

La  présente  loL  discutée ,  délibérée  et 
adoptée  par  la  onamfaro  de*  pairs  et  par 
Mlle  de*  dépatéa ,  et  sanctionvée  par  noua 
cejourd'Iial,  aeia  eiéontée  comme  loi  de 
l'état;  voulona,  en  conséquence,  qu'elle 
■oit  gardée  et  obaervée  dans  tout  notre 
royaume,  tenet  et  pays  de  notre  obéia- 
aaooe. 

OrdmMmea  éu  roi  eoneenuet  /Vetorfim  d* 
hihiàuio  avril  1896,  vWafiM  à  la  riparîi- 
lùm  tl»  l'indemnité  »ffkeU«  aum  aneieiu  «>• 
hna  d»  Saimt-Doinitigue.  ■ 
Ancfaètean  deCompiégne,  le  gmi  i8a6. 
€«A>Hs,  par  h  gréée  de  IMea ,  roi  de 
Franoe  et  de  Navarre,  à  toaa  ocox  qoi  oot 
poéwaaet  verroM,  taint. 

^  aotteocdoonaMe  da  17  avril  i8a5t— 
Tu  le  nppert  à  mon»  préteirté  par  la  cem- 
■d*«lon,prépatatoiie-  créée  «ar  notre  ordon- 
nance du  i"  aeptembre  de  la  même  aooée  ; 
—Tu  la  loi  du  5o  avril  demiart  relative  h  la 


Tépartitloa  dtrfÎDdcmnlté  alFectée  aux 
clens  cotoni  de  Ssint-Domingne  ;  —  Shr  le 
rapport  du  prétident  de  notre  conaeil  iSee 
■lioitliett 

Notre  conseil  entèndOj  Booa  av«»  or- 
donné ot  ordonnons  ce  qoi  suit  t 

Tixaa  I*'.  —  Det  demande»  «t  tndequwld*  a( 
de»  pUeet  qui  doivent  y  être  awastato. 

Art.  I*'.  Le*  anoieua  proprIètaXna  do 
btoBi-Ibndtatoéa  daaa  la  partie  (lao^iae  de 
l*ae  de  Saint  -  Domingne  ;  A  "défamt 
oîena  propridtaïreB ,  uoie  héritiers  ,  dona- 
tairea ,  Mgatairea  on  ayaa»«a«e ,  deeront, 
pour  obtenir  l'indemafté,  ae  pourvoir  «o  Ifr 
qnidatioo  anprèt  de  la  oemmisrioa>qui  mn 
établie  pour  la  répatitlon  de  ta  toiamo  do 
cent  cinquante  mutioat  affectée  aux  altcieiia 
e^OM  de  Saiat>Dowingae.—  Leur  domoade 
sera  dépotée  au  tecrétariat  de  la  oon*aaio> 
aion. 

a.  Toote  demande  ed  iodemoité  eon^ 
tiendra ,  i*  éleetion  de  dondoile  du  réeis- 
mant  fc  Pari*  ;  i«  le*  noms  et  prénnma  da 
rédamant  t  S*  ■!  k  léôlamaat  «tt  wpfdota 
tant  d'anotont  prepiMtairea ,  le*  a— a  cl 
préoomtdet  iadwiaea  preprlétairet  en  ly^ 
dea  bieos-fiMidt  pour  lùqûéls  H  se  pourvoit 
en  indemoité,  et  ceux  des  béritlert  taler^ 
médialre*  qui  autaient  été  habile*  *  récla- 
mer; 4*  U  déaomiuatioa  des  bient-feads  «a 
1789  ,  avec  l'iodieation  ,  1.  de  la  -vCBe  ea  pa- 
ndase  dani  laqodle  Utétatent  ailata;  II.de 
leur  contenance  ;  III.  des  divem*  caltaret 

Îui  y  étaient  établies  ;  IT.  des  aliotoemem 
eadttea  propriétés;  T.  de  ta  diatattce  àt 
l^haioadère  ;  Vl.  de  Ions  tes  moyens  d'exv 
hloitatioa  q^rét^nt  attachée;  Vil.  da 
aopibfo  d'oaclavet  qniexktaiant  tar  ka^a- 
bltaliont  ;  VIU.  det  aolmanx ,  hMateni  «I 
osioet  doiîrt  elles  étaient  garniet  ;  i%.  dt  k 
nature  et  quantité  des  denrêea  réeoftMa  ea 
1789  en  doua  l'anoée  la  pin*  rapwveMe  do 
kdfte  époque ,  et  gèoéradeuént  4e  toot  «o 
«nipeutcondoiio  ft  déterminer  kvilew<e* 
bkBt-foadi;S*  k  dédor«lioB,nil  t*Ve>a 
de  k  portion  det  otellert  attachéi  a«x  fto- 
priété*  rurale*  qoi  aurait  été  cédée  on  v«h 
due  an  gonveroemeot  anglais  pOnr  êt#e  te* 
Gorporée  dans  l'armée  levée  Mn  de  l'oeDa- 
patnn  d'une  pvtie  de  k  colonie  P*r«*  . 
gonveruemeot ,  on  qoi  aarait  été  emmeaéo 
parles  propriétaires  dafns  d'aotroi  tokaka 
00  en  pays  étranger.  —  Oette  deuatade  aara 
en  Dotro  appoyée  dea  f Itrea  et  pièces  Wécea* 
tairoa  ponr  établir  ka  droits  et  qualité*  da 
récUmeot  et  k  valeur  è  allri4>ner  anf  îbh 
menbles ,  le  tont  emroRBément  à  00  qoi  va 
être  ci-après  indiqué  et  ou  modjJe  de  4»> 
maade  annexé  i  k  préaenle  wdetiaWHiO  aoae 
le  n»  I.  -  . 

S.  Lorsque  la  demande  ^«ra  Ibniiéo  "par 
hmcien  propriélaire  ,  tl  devta  prodnfre , 
pour  fustifier  de  sa  qnaliM ,  de  set  •dt^rftt  W 
de  la  valeur  de  tes  bieos-fimda,  i*  no  extvall 
de  son  acte  {(e  naîaaaoce  endoeronmo;^aB 
acte  de  notoriété  dressé  dovairt  «n  jute  <9o 
paix ,  «Igoé  fit  ekq  témoins  aotobMk  et 
attoBlaot  soft  identité  ;  3*  le*  acte*  ettRm 
aathentiqoet  propre*  i  établir  tes  droits  k 
la  prtrpriété  dea  bient-Kmda  poor  knqnob  ■ 
réclame  Kndemmtè,  et ,  à  déftnt  d*8CC«ret 
titres  aathenttques,  tels  qtie  ordèoitmcCade 
coneetrioB  ,  contraU  de  vente,  d'échange  , 
transaelioas»  Octet  de  partage,  ioventaîn^ 
testamena,  itlpoktioBB  doUjet  ou  oeatwe'' 
taelka,  uonttiiutkui  de  letrtes  jfei^étncAat 
ou  viagère*,  transports  on  ton*  aètresdec« 

'^Lo*  déoknKkm'piMM  deacilpCoaif 
et  receniemeM  do  bknaAwdt  qnl  dtakat 
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f«iT«ki%  r*dariDirtnUoD  de  la  cufoBîe ,  à 
J^dÊrt  de  serrirà  U  fisitioD  de  fiiBpoaîlibD, 
mai»  Muleinrot  lonqn'ellef  «nront  date 
certaine  et  qa*fiUei  aeroot  aerétnea  de  la 
aigoalan  et  de  l'atteaUtion  de  l'officier  de* 
aaïUccs  commandaDt  la  paroitae  dans  1»- 
^eUeeitate  b'prupiSétènirde  t»  urbaine 
pvar  laquelle  U  m  fomttalt  ea  tiquidatloo  ï 

.  II.  Lea  plana  ou  cxtnîtB  de  plana  poité- 
j4éa  per  dea  paitieuUcra  *  loriqm  ees  plana, 
dieaaéa  par  aea  arpentcoM  auermentés ,  ae 
•eront  frewrét  aouailei  eetei  d'ÎDTeotaïrei 
«a  éaonoéa  dana  dca  actes  anthentfqnea,  on 
qae  per  dVuitna  MrooMlancea  lia  aorout  ae- 
qoLia «M  date  certaine;  . 

.  ill.  Lei  eztraiu  de*  pUaa  g^irau  qnl 

•  anafent  été  Aé^Oêé%  k  la  commlMion ,  et 
dont  l'authenticité  atmit  été  recoaaae  par 
diet 

.  IV.  oomftta  dM  Sjfcrana  rendos  à  lenri 
iwopriétairea >  aoît  en  Fiance,  aoît  en  paya 
it*aîiger(  putionlièrement  loraqne  cea 
oomptea  ««rqnt  acquit  nnt  date  certaine  ; 

¥•  Lm  états  d'éralvation  qn*»  proprié* 
taire  -annit  p«  atoir  Mta  «Tant  sa  mort  * 
eaame  profct  de  partage  ; 

VI.  Lealeitrea  missÏTes  écrttea  ptr  lea'pro' 
prîétaires  à  len»  femmes,  fc  léan  enfana ,  à 
learB  héritiefs,  à  leurs  cosociétsires ,  en 
Fkaoce  ça  en  paiys  étranger;  celles  des  gé^ 

■  ma  et  procnratenas  aux  propriétaires  ou 
ajana^dmit  da  propriétaire,  lorsque  <iea  let* 
trea  anroat  acqeis  une  date  cerf  aine  ; 

VII.  Les  comptCT  de  Teotrs  et  produits 
daa  denrées  cbei^ées  «t  expédiées  oe  la  co- 
leaie-dant  lea  ports  de  France  et  rcfnes  par 

•  des  naisraa  de  commerce  désdiO%rens  ports 
dn  rovaune.  —  Si  cea  comptes  ont  acquis 
mm  date  certaine ,  s'il*  sent  contcnas  dans 
dca  Rgistoea  cotés  ou  inTenloriéa,IadenMade 
en  ibdrmaitë  devra  relater  cette  circoa- 

^tlaacecten  rapporte*  U  justification  ; 

VIII.  Lea  eitraila  qui  auront  été  délirréa 
par  ta  dépositaire  des  archives  de  U  aiaiwe 
à  Veraailks,  et  les  états  d'appeaitions  on 
de  kaéea  deaéqaeirtre  dont  les  propriétés 
doHnaiit  lies  à  l'îadeufnité  ont  pu  être 
l'obj^-— Les  prétendans-droit  qui  ne  pour» 
raient  fanra*  les  pièces  ÎBdiqnèea  au  présent 
artielë,  pndnirant  tons  autres  actes  et  doco- 

■  cas  en  leai  possession. 

4*  Si  l'ancien  propriétaire  n'est  pat  Pran- 
çais,  oa  •'-il  ae  réside  pas  en  France,  l'extrait 
aa  son  acte  de  naissance  et  l'acte  de  wlo- 
riélé  aérant  revêtu  des  lurmslitès  usitées 

Cnr  les  Ba«nea  actes  dans  Fe  pays  qu'il 
bttc ,  «t  légalisés  par  nos  ambaaaadeiita  « 
mlnlstons,  cnosnls,  viee-oonsols,  ou  tons 
Mftea'aRens  diplomatiques. 

Si  Ta  demande  en  indemnité  est  (brmée 
parles  bérilieia,  donataires,  légataires  on 
arant^anae  de  l'ancien  propriétaire,  les  ré- 
damans  prodnirani,  indépendamment  de 
l'extrait  de  naisuDce  de  chacun  d'eus ,  et 
d«a  plèOM  éawctts  en  l'artide  3  ci-  dessus, 
Mos  leb  actes  propies  è  établir  lenrs  droits 
t  liisaoeessioa,  sans  égard  anz  luis  rendues 
isr  Ptataratfon,  et,  lorsqa'il  y  aura  lieu, 
fMtlraît  des  registrea  de  l'étatcnril  semât  k 
prMTCv  lea  drotta  du  propriétaire  dépossédé. 

Les  héritien  qoi  entendront  se  préralair 
dr  hTCBnaeiation  qni  aura  été  faite  ft  la  sac- 
asMioa  da  raaeiea  propriétaire  parles  héri- 
-tiets  nahmls  ou  iastitnés  h  l'époque  de  son 
décès,  devront  en  ontie  pradoîre  une  copie 
en  due  forme  de  l'acte  de  renonciation  et  la 
ptenve  de  lew  acoeptàtïo«r 

■  6.  Dans  le  cas  eh  les  réçlanuis  »  pour- 
rifat  rapnêiaiiterles  aeles  wrrau  à  étéhllr 
lliwi  diulu  t.k  prtpriéM  des  Weia-lbDda' 


Sonr  Jesq*^  ils  se  ponvoient  en  Indemnité, 
adevToAt,  enlMi)8Énitdes'canaesd»l*im- 
poiEibililé  éii  ih  se  «rouvent ,  denunder  à  la 
éommHnlon  l'aaMrisstion  d'y  anppléer  pat 
vote  d'enqnftte.^It  m-»A  delnéese  lorreve 
le  débat  de  Breave  portera  sur  la  Axmuhi 
de  la  valenr  à  «ttrlbner  à  b  prApriété.  ^ 
Leur  demande  sera  accompagnée  d'an  éer* 
Hfîcat  dn  gaule  des  archivea  de  la  marine  à 
Vemitt<-«, constatant  qa'lt  n*yexi*te  ancnn 
titre,  état  de  recensement  cm  tnet autre  do- 
cument relatif  anx  biens  dont  îla'sgit.  (Pbir 
le  modèle  de  demande  annexé  éia  présente 
brdonnavée  -sots-le  vi»  a.)  Stl'aatorlMtioo 
nt  accordée  i  h'  commitsion  désignera  let 
functioAnalres  qui  devront  recevoir  l'en- 
qiiéle,  les  personnes  qni  seront  entendaes, 
et  les  fahs  sur  lesquels  elln  portera. — La  dé- 
cision aeta ,  à  la  ditî|^ce  dn  commissaire 
dn  roi,  tnnsmise  aax  ftoactlcAinsiies  y  dé* 
trammés,  arec  invitation  d'y  satisfaite  dina 
le  plus  bref  délai. 

7.  Les  demandes  en  indemnité  parrcunes 
ati  secrttariat  da  la  eommbaion  seront  In- 
médistement  portées  k  lenr  date,  et  dans 
l'ordre  de  letar  arrivée,  sur  le  registre  qnl 
sera  ouvert  a  cet  eSkt.'  Ce  registre  sera  coté 
et  paraphé  par  presdére  et  par  dernière  par 
uu  dbs  présidvns  de  la  commitslon.-~En« 
seront  en  ootre  revêtues  d'un  vita  stgoé  psr 
le  secrétaire  en  chef,  avec  inclicatioa  dn 
numéro  et  de  la  date  de  l'eani^trement. 
—  Le  même  registre  servira  égakment  é 
constater  sneceaklrenient  et  U'one  manière 
sommaire  la  sufte  donnée  à  cbaqne  aflkire 
jusqu'à  sa  coDclnstoo.  Il  énoncera  le  nom 
do  réclamant,  celnri  doj'ancteo'  propriétaiic, 
le  montant  de  l'indemnité  qui  aura  été  al- 
louée, la  deaignatioo  et  U  sitaation  do  l'ob- 
jet pour  lequel  die  est  scoordée.  —  Dea 
extraita  régaliërement  certifiés  de  ce  registre 
et  de  l'enregistrement  des  demandes  seront 
délivrés  à  toutes  personoes  qui  prouveront 
avoir  intérêt  à  les  réclamer. 

8.  Les  dispositionas  contenues  anx  art.  a , 
S ,  4  et  f  ci-dessus  ne  Feront  pas  obstacle  k 
I*enreçlstrement  des  demandes  <iui  seront 
produites  par  des  prétendani-droit  sans  jus- 
tification ,1  l'effet  d'éviter  la  déchéance  prft*  ' 
Moncée  par  l'art.  4  de  )0iA. 

>D.  Les  réclamations  tendant  k  obtenir 
l*mV^mnité  devront  être  formée*  k  peina  de 
décfaéanct  etnonobstant  toutes  décisrationa 
tommaires  faites  antérieurement  k  la  pro- 
mulgation de  la  loi ,  dans  le  délai  d'un  an 
poor  ies  habitans  du  royaume,  lequel  délai 
court,  pour  chaque  rénaorant,  du  Jour  de 
ta  promulgation  de  la  loi  dans  le  départe- 
ment oti  est  établi  sou  domicile;  dedix-hnit' 
mois,  pour  cénx  quîliabitetat  dans  les  autres 
états  de  l'Europe  ;  et  de  deax  aua,  pour  ceux 
qoi  demeurent  hors  d'Europe.  —  En  con- 
séquence, k  la  fin  du  Jour  de  l'expiration 
des  délais  ci-dessus  relatés ,  et  k  partir  de  la 

Eromnlsatlon  de  la  loi  dans  le  département 
•  plus  élomoé  de  Fada,  il  sera  f»ooédé,  k  la 
réquisition'- do  commissaire  du  roi  et  en  pré* 
se  h  ce  des  présidens  dea  txtna  sections  de  la 
commission ,  k  la  dSture  des  registrea.  Le 
résultat  de  cette  opération  sera  constaté  par 
da  procès  -  voirai  lodlqaant  l'heure'  de  la 
cMtnre  et  1«  tiombre'  de  demandai  portéea 
an  aommier. 

10.  Les  demandes  en  indemnité  présen- 
tées k  l'earwistrement  après  le  -délai  d'un 
an  josqu'k  cenfi  de'  dix- huit  mtiis  devront 
être  accompagnées'  de  la  preuve  anthen*' 
Uque  qné  Je  rtoUmant  habitait  dans  les 
cntret  états  d'Baïnpa ,  an  uoBKat  'da  la 
ptranalgaiioa'da  ta  loi.-4iea  deandcafiil 


«eroat  prisentén  apria  dix-hA  mois  Jua- 

Îa'aaterWède  deux  ans,  semM  appuyées 
e  la  preuve  authentique  qa'ku  moawot  de 
la  proohdgatioB'de  la  lirf  n  lévlamnt  da- 
mtnralt  bum  d^nrope. 

SWaJI.  T-  Dit  aammûsairarfa  rvf  4éd«  te 
eommiâtion  da  U^uidatiam, 

1 1.  &  la  réoeptien  «t  après  I*anfwbtn^ 
ment  des  demandes  par  lo  aeerétaira  en- 
chef, elleaaeroDCtnntiai»ea-aB  cammissairo 

da  roi. 

ta.  Le  commissaire  du  roi  proeédera  k 
l^ftatrmïlitm  des  demandes  dans  l'ordre  da 
knr  arrivée.  Il'  est  spécialement  chargé 
d*exaaaim!r,  1*  s*H  y  a  lieu  k  demander  an 
Téclanant,  oonformément  k  l'art.  Sde  la  loi* 
ta  preuve  que  ni  lui  ni  ses  auteur*  n'ont  ia 
faculté  d'exercer  le  droit  de  propriété  dans 
llte  d*Iiatti;  s*  il  vérifiera  les  HH«sJnstifi. 
evtifa  dea  qualités  du  réclamant ,  les  titrée 

Smduits  par  lui  k  l'effet  de  justifier  de  soa 
rolt  k  la  propiîélA  des  -Ueos.ftflda  ponr 
lesquels  il  demande  Ptndamnllé,  et  enSfe 
les  actes  et  documeus  00  tontes  aatreapiècea 
fournies  k  l'appui  de  la  demande  ponr  servir 
k  l'appréciation  de  la  valeur  dea  biens-fonds 
et  an  r^lement  de  l'indemnité. 

13.  Si  les  titres  produits  par  les  parties 
poor  justt&er  de  l^rs  droits  et  qualité»  pé- 
ransent  insaAsans  on  trréguKers  a*  nom- 
missatre  dn  soi ,  on' s'il  s'élève  entre  les 
vers  lédamstts  dea  cootertatioos  sur  leara 
droits  respectif  ,  il  requerra  leur  renvoi 
préalable  devant  les  tribunaux  par  des  con- 
cintions  motivées  qui  seront  transmises  aa 
secrétariat  avec  tooiea  les  pièces  fournies  par 
les  prét(AdanB.dr(itt. 

14.  A  l'égard  des  demandes  qi^il  estimera 
régulières,  sous  le  rapport  des  droits  et  qoa>- 
Ktés  deapBrtiea,fl  1rs  remettra  an  secrétariat 
avec  un  avis,  lequel  portera  également  rar 
laqaotité  de  l'iademuilé  réclamée  et  sar  la 
valeur  attribuée  aux  immeobles.-— Le  aom- 
missaire  pourra  aossi  reqttèrir,-s'ây  aNaa, 
qae  U  déchiion  dea  rèclamationa  soit  ajonr- 
néeiuaqa'k  plus  aoiple  informé,  oajosqn'k 
proonotiun  aes  juatlScations  qu'il  iodiqnera.  ' 

15.  Le  secrétaire  en  chef  cosumuniquera 
aux  parties,  au  domicile  qu'elles  auront  élu 
k  Paris  ,  tes  concinsiona  ,  avis  otf  lémlsi- 
toïres  dn  commitssire  du  roî ,  afin  qo^dlea 
aient  k  fbumir  leurs  mémoires  et  obîwr- 
«ations. 

16.  Aassilôt  après  que  le  dossier  anra  été 
rétabli  an  secrétariat  par  les  réclamana,  la 
secrétaire  m  chef  iumira  lenr  demande  par 
ordre  de  timaéioa  et  de  dates  aar  les  raf  isCrea 
apétiaak  qni  aeront  tenos  ponr  ehaqiie  sa»< 
Mon ,  Boivaut  les  attributtons  conférée*  k 
chacune  d'elle*  par  l'art.  aS  ci'deasons.  , 

1^.  La  commission  de  liquidation  iasti- 
tnée  par  l'art.  €  de  la  loi  sera  divisée  ed 
bois  sections  et  composée  de  vingt -sept 
membres* 

'  18.  Leaiapports  seront  failsdaitfehacnM 
dasaections  par  les  niMnbrea-qni  en  Ârotit 
partie,  et  les  aSUres  seront  diatnbnéas  antrt 
eux  par  le  président.  , 

igî.  Qhaque  section  de  la  commissioa  aa 
réunira  trois  feia  par  setpalnef  et  pins  ao»* 
vent  *^  eat  nétfawaiia,  aor  la  coavoaateKda 
Vrélident. 

10.  Les  seotioQ*  ne  pourront  déBbérer 
qa'au-mmibre  do  cinq  membres  autmoins  : 
Al  cas 'de  psrtage,  tous  les  antres  membres 
de  la  section  seront  appeiéa  pour  le  vider. 

11.  'La  carmmlssaire  m  roi  poum  assister 
aax  séairee*  de  la  eommicdOB  pendant  ilm- 
Aïkm  det  f apporti. 
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TROISl^ttE  PARTIE. 


sa.  Le  noritaire  so  chef  «at  nommé  pat 

10  priiidenl  de  notre  cootell  dea  miDutre*. 

11  twndri  U  plame  daulea  atsemblica  gi- 
lièraleadela  commiMioii ,  ou  lorsque  deux 
•ectiou  K^Dt  reliâtes.  —  Il  y  aura  ca 
outre  dans  chacune  dea  trois -aeclionB ,  et 
pour  U  r&dactïoD  aomuaire  du  procèa-rerbal 
dea  aéaacea,  an  secrétaire  également  nom- 
ni*  par  la  pxéiident  de  notre  cooaeil  dea 
luiautrea. 

«3.  La  première  aeclion  de  la  commission 
(lonoaltra  des  réclamationi  relalires  aax  pro- 
priétés compris»  dant  les  dix-huit  paroishea 
composant  les  deux  juridictions  du  Fort- 
DaapUio  et  du  Gap.  —  Li  deuzîime  section 
coDBiltra  des  réclamations  relatives  aux 

SroprMtéa  des  dix-sept  paroisses  et 'de  l'Ile 
e  u  Tortue  1  formant  li*8  trois  juridietioDs 
du  Port*de>Paiz  ,  de  Saint-Marc  et  du  Port- 
au-Prince.  —  La  troisième  connalua  des  ré- 
clamations relatives  aux  propriétés  com- 

Èriaea  dans  les  cisq  juridictions  du  Petit- 
oBTe*  de  Jérinie  et  de  J  «cmd  :  —  Le  toat 
coofornénent  an  tableau  aonexé  *  notra 
préaente  ordonnance  aooa  le  n*  ï. 

s4.  Les  dispositions  contenues  au  précé- 
dent article  ne  feront  pas  obstacle  &  ce  que 
les  réclamatîona  d'un  même  ayant-droit,  et 
dont  l'examen  est  attribué  à  diveraea  sec- 
tioni,  ne  aoîent  comprises  dana  une  seule 
liquidation  ,  si  elles  aont  en  état  et  si  le  ré- 
claaaant  le  demande.  —  Dans  ce  cas*  elles 
seront  aonmisea à  celle  des  sectioas  qui,  à 
raison  de  la  litnalioa  des  bicna-fondB  don- 
nant ouverlére  h  l'indemnité*  était  appelée 
k  connaître  de  la  plua  forte  réclamation. 

sS.  Lea  aUiies  dana  Icaqneltes  a.i  des 
neubrea  de  la  section  se  trouTer%  persoo- 
nellement  iotéressé,  seront  renvoyées  à  une 
antre  section.  Le  renvoi  aura  lieu  aioai  qu'il 
aait'i  Si  l'affaire  concerne  an  membre  de  la 
première  section,  elle  sera  attribuée  à'  U 
deuxième  ;  ai  elle  concerne  «o  membre  de 
la  daiuiiaket*lle  a^  altrlbnée  à  la  troi- 
titmKe  i  cUe  sera  renvoyée  k  U  première  dans 
le  eu  ob  elle  serait  relative  i  un  membre  de 
In  tn^lime  section.  Sn  cas  de  parenté  on 
d'aDianee ,  les  rtelea  tracèea  par  le  lit.  XXl 
dn  code  de  proeéduie  civile  aeroat  obaec» 
vtea. 

a6.  Eaoaade  ooatcatatioa,  par  un  antre 
prétendant-droit,  dea  qualités  et  droits  da 
réclamaot,  la  commlsaion  ordonnera  préa> 
làblement  le  renvoi  dea  partiea  dcTant  les 
tribunaux. 

Lorsque  le  renvoi  devant  les  tribanauz 
aora  été  requîa  par. le  commissaire  du  roi 
pow  caoH  d'insuffisance  ou  d'irrégularité 
dans  les  titres  fnatifieatifa  dea  quaUléa  et 
droite  du  réclamant ,  il  rera  statué,  avant 
faifé  ^roit  sur  cette  rèqaisllioo ,  ainsi. qu'il 
appartiendra.  —  il  en  sera  de  même  dans  le 
caa  prévu  au  denxiime  paragr.tpbede  l'arL  i4 
ei'dessui. 

eS.  Quand  la  jostiEcatloo  dea  qoalitéa  «1 
dea  drolta  n'aura  pas  été  coateBté«,on  qnaod 
il  anra  été  statué  par  les  tribunaux  ,  la 
cummisùoo,  après  qu'il  lui  aura  été  rendu 
compte  de  la  demande  du  réclanant,  de 
l'avia  du  commissaire  du  roi,  et  après  avoir 
Mteodu  le  rapporteur  dans  ses  coocluaions, 
cl  le.  commissaire  du  idî,  s'il  le  demande, 
procédera  par  uoe  aenle  et  môme  Âécisioo/ 
I*  a  la  recoooajsaaoee.des  droite  et  qualités, 
a*  4  l'appréciation  des  biens  suivant  lauf 
«oosistance  k  l'époque  de  la  perte  et  d'après 
la  valeur  commune  des  propriétés  dans  la 
•olonie  en  176g,  et.  3*  an  règlement  de  l'in- 
demnité anaixiéme  de  cette  valeur. 

ay.  Si  une  enquête  a  été  demandée  par 


la  partie  ou  par  le  commissaire  du  roi ,  on  al 
elle  est  tugée  oèoeasaire  par  la  commisaion , 
la  décision  qui  l'autorian  on  qui  l'ordonne 
en  déterminera  la  forme  ,  comme  aussi  les 
fonctionnaires  qui  la  recevront  et  les  per- 
sonnes qui  j  seront  a  pppléea.— L'exécution 
en  aera  suivie  coofoimément  an  paragrapbe  i 
de  l'art.  6  ci-desaus. 

30.  Les  délibérations  de  la  eommiasion 
seront  signées  du  président  et  du  rappor- 
teur. Elles  seront  tnnsmiaesau  commislaire 
du  roi  en  double  ezpéditiuo  par  le  secrétaire 
en  ckef. 

31.  Dans  la  huitaine  de  la  transmission 
qui  lui  aura  été  faite  de  la  décision ,  le  com- 
missaire du  roi  la  notifiera  eux  partiea ,  au 
domicile  qu'elles  auront  élu. — II  pourra  dé' 
clarnr  dans  l'acte  de  noti^çation ,  qu'il  n'en- 
tend pas  user  dç  la  tacutlé  qui  lui  est  ré- 
servée par  l'ait.  7  de  la  loi,  et  néanmoins  il 
conservera  le  droit  de  former  appel  inci- 
demment sî  la  partie  se  pourvoit  contre  la 
décision. 

Sa.  Si  l'acte  de  notiBcation  ne  contient 
pas  la  déclaration  mentionnée  en  l'article 

firécèdent,  le  commluaire  du  roi.  aura  la 
acuité  d'interjeter  appel  jusqu'à  l'cxpitation 
du  délai  de  trois  mou,  k  partir  du  jour  de  la 
notiGcation. 

33.  Dans  le  même  délai,. lea  ajansHlroit 

3ui  ac  croiront  fondés  à  réclamer  contre  nue 
écision  de  la  commisaioo,  devront  inter- 
jeter appel,  ainsi  qu'il  sera  dit  ci -après, 
article  34. — Dans  ce  cas,  il  sera  sursis  à  l'or- 
donnancement de  la  somme  liquidée  jusqu'à 
la  décision  à  intervenir. 

34.  En  caa  d'appel  d'anit  décision  ,  soit 
de  la  part  du  cominlMaire  du  roi  dons  l'in- 
térêt de  la  masse  des  culoos,  soit  par  les 
rèclamans,  cou  formé  ment  aux.dispojitiona 
de  l'art.  5  de  la  lui ,  il  sera  ioterjclé  par  une 
déclaration  faite  au  .secrétariat  de  la  com- 
mission.—  Cette  décisralioo  devra  être  ap- 
puyée dea  moliCi  de  l'appel  :  il  en  sera  donné 
communication  au  commissaire  du  roi  ou 
à  la  partie  par  le  secrétaire  en  dief,  le  tout 
dans  les  formea  tndiqnéea  aux  art.  11  et  iS 
de  la  présente  ordonnance. 

35.  dispositions  contenues  aux  art. 19, 
i{,  16,  18,  ai ,  aS^,  3o  et  3i  ci-dessus, 
seront  applicables  aux  Jugemens  anr  appel, 
lesqneb  sont  attribués  par  l'art.  5  de  la  loi 
aux  deux  aectiona  qui  n'auront  pas  rendu 
la  décision.  —  Li^présidence  des  deux  sec- 
tions appartiendra  an  plus  ancien  des  deux 
présidcns  dans  l'ordre  des  nominalionj. 

36.  Dans  le  pas  prévu  au  deuxième  para- 
graphe de  l'art.  3 1  oi-dessns,  lea  ayaosHlroit 
I  riodemnilé  pourront  en  requérir  l'ordon- 
nancement immédiat  à  leur  profit  en  dé- 
clarant qu'ils  n'^nleadent  pas  exercer  de 

Sourvol.  Leur  demande  A  cet  effet  cooiien- 
ra  eo  outre  l'indication  du  département  ofa 
ils  veulent  «Ire  payés;  ft  défaut  de  cette  dé- 
claration, t'ordonnanceoient  n'aura  lieu 
qu'après  rexplration  du  délai  de  trois'  mois 
accordé  pourle  pourvoi  par  l'art.  5  de  la  loi. 

37.  Tous  les  mois,  le  commissaire  do  roi 
fera  dresser  et  transmettre  au  directeur 
général  de  la  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions  us  tableau  comprenant  les  liquida- 
tiona  pour  lesquellea  les  ayans-droit  auront 
Ciit  leadéclaratiOBs  Toalnes  par  l'article  pré- 
cédent, celles  d'une  date  antérieure  à  trois 
mois  an  sujet  desquelles  U  n'aura  pas  été 
formé  de  pourvoi,  et  celles  devenues  défi- 
nitives par  un  jugement  sur  appel. 

S8.  S.  la  [éoepUon  du  ubleau  meotionné 
i  l'article  précédent  1  le  directeur  général 
de  la  caisse  des  dép6b  et  eooaignatîoBa  fera 


eipédler  an  nom  dei  a^oa  -  drMt ,  et  jmt 
cinquilime  d'année  en  année,  les  mandaite 
de  paiement  par  imputation  ser  le  crédit 
spécial  de  cent  cinquante  millions  aSfaclée 
i  l'indemnité  dea  andens  colons  de  Saint- 
Domingue.  , 

39.  L'ordonnancement  dn  dernier  cin- 
quième sera^ccru  ou  diminué,  au  centioMt 
!e  franc  dea  indemnités  liquidées,  de  I'ck- 
cédant  on  déficit  qui  sera  recounu  loraqsee 
la  liqeldalioD  aara  été  terminée,  et  sans  aa- 
cnne  déduction  au  profit  de  l'étit  pour  le« 
propriétés  publiques,  ainsi  que  pour  les  pro- 
prièlés  particulières  qui  lui  seraient  écboen 
psr  désnércocea,  de  manière  que  l'inden- 
nité  totale  de  ceet  cinquante  millions  soii 
intégralement  employée  an  profit  des  ayana? 
droit.  I   .  , 

40.  Dans  cbaqne  mandat  de  paiennent^ 
le  ^nquiéme  de  la  sotnme  liquidée  sera., 
s'il  V  a  lieu ,  conformément  è  l'art.  i4  de 
l'ordonnance  du  3  juillet  1816  ,  augmenté 
de  l'intérêt  y'aOièrent  sur  la  partie  corre»- 

Kndante  des  cent  cinquante  aailliona  -'af-. 
ités  à  l'indemnité  totale  qui  aura  él6 
versée  dans  la  caisse  des  dépUa  et  cooriv 
goatîons.  , 

41.  Les  opérations  du  directear  général 
de  la  caisse  des  dépôts  ct  .eoDsignations  se- 
ront aonmtaea  à  l'examen  et  è  la  vérificaLiuo. 
de  ta  oonmiasion  de  surveillance  institni* 
près  la  caisse  des  dépAts  et  consignatioae.  ■ 

4a,  Les  mandate  de  paiement  seront 'ac- 

auitlés  è  Paris  par  le  caissier  de  la  caisse 
es  dépôts  et  consignations,  et  dans  les  dé- 

Earlemens  par  les  recevents  généraux  des 
nances  en  lenr  qualité  de  covreapondana  de 
ladite  caisse. 

Ai.  Lorsque  le  porteur  de  la  lettre  d'arle 
sera  autre  que  la  partie  dénomméeein  ma». 
dat  ;  il  devta,  ponr  en  loocher  le  montant^ 
justifier  d'un  pouvoir  spécial  établi  en  dne^^ 
forme. 

44*  Conformément  aux  dispositions  de  . 
l'art.  i3  de  la  It^,  te  oommis^ire  du  nt 
remettra  aonucUement  à  notre  ministi* 
secrétaire  d'état  des  finances,  ponr  étie 
distribué  aux  chambres ,  le  Ubleau  de  li- 
quidations opérées,  oouteqant  par  ordre  al- 
phabétique le  nona  des  rèclamans,  le  mon-, 
tant  de  llndemnité ,  la  désignation  et  le 
situation  de  l'objet  pour  lequel  elle  aura  étk 
accordée.  Ce  tableau  sera  certifié  par  le  se- 
crétaire eo  chef  de  la  commisaiooi  visé  pac 
les  présidens  de  section  et  par  le  commis- 
saire du  roi. — &  la  même  époque,  le  direc- 
teur général  de  la  caisse  des  dépôts  et  con- 
■ignations  remettra  k  la  commission  de 
surveillance ,  pour  être  compris  dans  Aon 
rapport  annuel,  un  semblable  tableau  indi- 
iiant  la  situation  des  mandata  déliviés  et 
es  paiemens  e&^tnée. 

TiTM  III.— De»  CrrfmewN  (fes  «rfent.  * 

45.  Les  eréanciert  des  colons  de  Sain»> 
Domingue  devront,  s'ils  veulent  user  .de  la 
faculté  qui  leur  eat  cooDirée  par  l'art,  g  dc 
U  loi ,  de  former  saisit-arrêt  sor  l'indeainiM 
due  A  leurs  débiteurs  pour  un  dixième 

'^du  capiul  de  leur  créance ,  sigoifier  lenr 
opposition  à  U  caisse  des  dépôts  et.  cocei-. 
gnalîona  (burean  dn  contentieux  — Ces 
op^sitiona  seront  faites  et  l'effet  en  sera 
suivi  dans  les  forme»  prescrites  par  les  lois.  - 

46.  Lorsque  lea  créanciers  des  colons  ide 
Saint-Domingue  présKoteront ,  en  leur  qoa-, 
lité  d'ayans-canse,  une  demande  en  jndém*, 
nité  au  lieu  et  place  de  leor  débiteur,  ils 
seront  tenus  de  Informer  dans  lea  délais  fixés, 
pour  les  ajans-droit,  de  fonniit  tontu  lé». 
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itèeei  et  de  Aiire  tonlci  lu  jastiGcttbni 

Scwiea  k  la  partie  elle-in.£ine.  —  Néao- 
n*,'Ia  réclamation  ne  aéra  iottiuïte  et 
aoumUe  il  I«  eommiiaioa  qn'aDrès  que  le 
créeacier  aura  été  aoloriaé  par  1  ayant-droU» 
OD  par  joatice,  à  eureer  les  droits  et  açUooi 
lie  soa  débiteur.  ^ 

Tira*  IV.'-^DupimUiaiu  ^Mra/rs. 

47<  Les  aociens  colons  de  Saint  *  Domln- 
gm, leurs  béritiers,  crtancierri,  donataires 
On  avao'^uip,  tout  «utorîaéa  à  se  pourvoir 
•■«es  du  garde  des  «rchÎTe*  de  la  maiine 
ft  Versailles  en  délivrance  d'actes ,  titres  on 
docniaeDa  reiatib  «ni  biena-ronda  qu'ils 
poasédaieat  à  Saint-Domingao.  —  Dana  la 
demande  qu'ils  formeront  à  cet  cfftft,  ils 
indiqueront,  autant  que  possible, le  oom  de 
la  juridiction  et  de  la  paroisse  et  l'année  dans 
laquelle  l'acte  réclamé  aara  été  psué,  ail|^ 
que  le  nom  du  notaire  qui  l'aura  reçu. 

48.  Les  titres  produila  par  lea  partiel  ou 
par  le  comniasaire  do  roi  »  ainti  que  les 

Siéeea  et  doonmena  qui  aniont  servi  é  la 
quidalioo  des  todemnités,  et  les  rapports 
présent^  h  la  commission ,  resteront  dé- 
parés entre  les  mùns  du  secrétaire  en  chef. 
—La  liqaidatiou  consommée,  tons  Ica  doa- 
■îtrs  qui  a';  rattacheront,  acrtmt ,  sur  la 
réquisition  du  commîaiaire  du  roi,  et  à  la 
diligence  do  secrétaire  en  cbef,  transmia 
ans  aicbirea  de  la  marine  et  des  cotuoica  à 
Venaillei, 

ConnjrniAment  aux  disposittons  de 
l'article  lo  de  la  loi ,  il  ne  sera  perçu  aucun 
droit  de  aocceisinn  sur  l^Ddeinnité  accordée 
auv  anclena  colons  de  Saint  •  Domlngue , 
et  les  litres  et  actes  de  tôot  genre  qui  seront 
prodaita  par  les  rtclamans  ou  lenrs  créan- 
ciers, soit  devant  la  comnilssioo,  soit  devant 
Ie»trlbunBux ,  pourjualifier  de  leurs  qualités 
et  de  leurs  droits,  seront  dispensés  de  l'en- 
registrement et  du  timbre.  Eu  conséquence, 
le  girde  dea  archives  de  la  marine  ft  Ver- 
Mmes  est  aatorlsé  à  délivrer  anrpapier  libre 
lea  extraitB«oples  oo  tona  antres  documens 
relatifs  fc  ta  liquidation  des  anciens  colons  de 
Saint-Domingue. 

50.  Aui  termes  de  fart.  1 1  de  Is  loi,  lors- 
qu'il ■'élèvera  des  contestations  enlrtf  divers 
prétendaaa-droit  à  la  snccessioa'^d'un  colon  ' 
qui  n'avait  pas  de  domicile  en  France  et 
qui  n'j  est  pas  -décédé,  on  entre  enx  et  sea 
créanciers*  elles  seront  attribuées  au  tribn- 
nal  da  domicile  du  défendeur,  et,  s'il  y  en 
a  plusieurs,  an  tribunal  du  domicile  de  l'un 
d'eus,  an  choix  du  demandeur.  —  La  dé- 
claration d'acceptatîoîi  sons  bénéfice  d'in- 

.ventaire  de  k  ancceiaion  d'an  colon  qui 
n'avait  pas  de  domicile  en  France  et  qui  n'y 
rat  pas  dééédé,  sera  reçoe  an  greffe  au  tri- 
banal  de'  la  Seine. 

51.  Les  réclamaoa  qui  aeroot  en  contes* 
tatioa  sur  leurs  droits  respectifs  ou  sur  la 
part  affÈreate  à  diacnn  d'eux  dans  ane,  U' 
qaidallon,  pofirroat ,  ails  admintstrenl  la 
preuve  de  la  réunion  en  leors  personoea  de 
Ions  les  droits  et  qnaliléa,  demander  que  la 
liquidation  sott  faite  collectivement  et  sans 
attiibiittoo  k  ancnn  d'entre  eux.  .Dans  ce 

"^as ,  llndemnité  restera  déposée  k  la  caisse 
de»  dép6ta  et  consignations,  et  ne  pourra 
Hn  tOnehée  par  les  ayans-droit  qu'après 
règlement  et  partage,  soit  k  l'amiable,  soit 
parjnatice,  et  brsqne  notificatioo  en  aora 
été  foite  dans  les  formes  légales  an  directeur 
général  de  ladite  caisse. 

53.  Tontes  lea  lettrca  et  paquets  adressés 
aa  csmmïssaire  du  roi  et  au  secrétaire  en 


chef  de  la  coumissioo ,  lent  seront  remis  en 
francbÎM  do  droit. 

.  Les  réolamaoa  établis  bora  du  terri- 
toire européen  de  la  France  pourront  re- 
mettre lenrs  demandes  en  îndemnilè  »  dans 
nos  colonies,  aux  adminitflrateura  colonianx* 
et ,  daof  lea  pap  étranges  ,  k  nos  ambassa- 
deurs, consuls,  vice-consuls  et  résldeos,  les- 
quels transmettront  ces  pièces  an  secréta- 
riat de  la  commission  par  l'intermédiaire  de 
notre  ministre  secrétaire  d'état  tu  dèpar- 
.  temcnt  des  aQkires  étrangères.  —  Les  de- 
mandes  qui  parviendront  par  ce  moyen  au 
secrétariat ,  n'auront  d'effet  que  dn  jour  de 
leur  inscription  sur  le  registre  mentionné  en 
l'art,  j  ci-aesBus. 

54*  Le  président  de  notre  conseil  des  mi-, 
nislrea  est  chargé  de  rexécutlon  de, la  pré* 
sente  ordonnancer  qui  sera  insérée  an  Bul- 
letin'des  lok. 

Ore/onnancê  du  raî  f  ai  déterminé  par  qui  dê- 
vront  êtrê  9cc»fUe»  hi  demattoM  fii^tê  «w 
itailoitmenM  eceléiUuliqati  Itftqm»  Itt  ptr- 
imntM  déiignétt  par  ti^onwmeâ  royale  dr 
a  mvrit  1817  «ervar  ellât'inimôe  domatrieei. 

An  chkteau  des  Toileries,  le  7  mal  ,1826. 

Cbaum,  giéce  de  Olevt  roi  do 

Fmocoetde  nav^rre,  k  tous  coox  qnl  cet 
présentes  verront,  salut. 

Vu  l'ordonnance  du  1  avril  1817  sor  l'exé- 
cution'de  la  loi  dn  a  fanvier  de  la  même 
année,  rclallva  aux  donations  et  1^  falliL 
enlavcnr  dne  établissemena  ecclésiaatiqoesi 
■—Sor  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d'état  au  département  des  alhires  eoclésiaa- 
liqueset  de  l'instinction  publique  (d'Hcr- 
mopolis}  ;  —  Kotre  conseu  d'état  entendu , 
nous,  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
suit  I 

Ar.  I**.  A  l'avenir,  lorsque  la  personne 
désignée  eh  la  qualité  qu'elle  exerce ,  par 
l'ortwbnanee  du  1  avril  1817,  ponr  accepter, 
avec  notre  autoritatioa ,  les  donations  faites 
aux  établissemena  ecclésiastiques,  sera  ^Ic- 
méme  donatrice;  elle  sera  remplacée,  ponr 
la  formalité  de  l'aeoéptation,  saToir  1 

L'évêque,  par  le  preaaier  vicaire  général* 
si  la  donation  coucerne  l'évéché  ;  par  le  su- 
périeur dn  séminaire  ,  s'il  s'ngit  d'âne  libé- 
ralité an  profit  de  cet  établisfenent  ;  et  par 
le  tréaorier  de  la  fabrique  cathédrale ,  si  U 
donation  a  pour  objet  ladite  cathédrale; 

Le  doyen  du  chapitre ,  par  le  ploa  anoien 
cbanoîoe  après  lui  ;  .  . 

Le  cnré  et  le  desservant,  par  le  trésorier 
de  la  fabrique; 

Le  trésorier,  par  le  président  ; 

Le  supérieur,  par  l'ecclésiastique  dcitioé 
k  le  suppléer  en  cas  d'absence; 

Et  la  snpérienre,  par  la  reKgienas  qui  vient 
Immédîatemeot  a^ès  elle  dans  le  goaver- 
ncment  de  la  coogrésaHon  00  communauté. 

a.  L'ordonnance  du  a  avril  1817  est  main- 
tenue en  tout  ce  qni  n'est  point  contraire  k 
la  présente  ordonnance. 

3.  Notre  minntre  secrétaire  d'état  an  dé- 

riartement  des  aBUres  eccléslastiqnot  et  do 
Instruction  pnbliqne  est  diargé  de  l'exé- 
cntioo  de  la  présente  ordonntaec  *  qui  sera 
insérée  «a  BoUetia  dot  bdt. 


adopté,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  :  > 

AtTicia  viiiQDi.  Lea  biens  dont  il  est  per> 
mis  de  disposer,  anx  termes  dea  art.  giS, 
91 5  et  916  dn  code  rivîl ,  pourront  être  dos- 
nés  en  tout  ou  en  partie,  par  acte  entre  t\U 
ou  testa  mu  qf  aire  ,  avec  la  charge  de  lea 
rendre  k  dn  ou  plosienrs  enfiina  do  dona* 
taire,  néa  ou  k  naître.  Jusqu'en  dqidéme 
degré  Inclusivement. 

Seront  obseri>és,poar  l'exéentlon  de  cette 
disposition ,  les  art.  io5i  et  sninns  do  code 
civil  jusques  et  y  compris  l'art.  1074*  ' 


Loi  auT  let  gttittUiition»,  ' 
An  château  des  Tuileries ,  le  17  mai  1816. 

Gaaaus,  pet  la  ptee  de  Dlen ,  roi  de 
France  et  de  Kavarre,  k  tou  préaens  et  k 
venir,  saint. 

Nous  aveu  proposé,  1»  obunbrea  ont 


Côasm  n^É^lT|  Coarir.  Aonut.,  Eivsaais. 

-  La  mmittaCm  de»  ttoitUf  prenmmt-part  é 
une  fontaine  laUêtMtMnael»  udmituttratifi  H 
n'appartient  pe*  -««fls  Iri^MMS  CM- 

na/frr. 

(Becgeraa.) 
CeABLis,  etc—Sor  le  rapport  do  comit* 
dn  enotentieiix  t—  Vn  l'arrtt  do  comeil  dn 
■la  mai  1748  ;  —  Tu  l'arrêté  dn  préfet  du  déh 
parlement  dea  Basses-Pyrénées,  dn  a4  onU 
1601  (4  floréal  an  9),  portant,  art.  %  % 

■  Lea  quatre  administrateurs  oontrÔleurs  , 
»  le  syndic  tt  le  receveur  aeroot  nomméapar 
•le^préfet,  aor  one  liste  indicative dedooie. 
■luieu  qui  seront  ebolsia  parmi  lea  parê- 
•prenant  k  l'eaa  salée;s  et,  art.  4i  tGa 
■choix  sera  fait  par  qnaranto  notable»  parl- 
■prrnant  qui  seront  désignés  par  le  maire  , 

■  adjoint  et  commissaire  de  poUce;'B — Vu 
l'arrêté  du  goavemement,  auSojoiniSoa 
(ti  messidor  an  10),  rendu  en  forme  de 
léglement  et  portaol  approbation  de  l'ar- 
réié  précitéi— Considérant,  dans  l'espèce  , 

3u*uux  termea  de  l'arrêté  réglementaire  ci- 
essos  visêf  'la  nomimtioo  des  notables  part- 
prenant  est  no  acte  adminialratif  dont  il 
n'appartient  paa  aux  tribunaux  de  con- 
naître. —  Art.  1".  L'arrêté  de  oonBit  prie 
par  )e  préfet  de  dép.  dea  Ba»ae».Pyiéaèaa  , 
te  14.  aev.  18*4,  est  confimé.— Art.  a.  Iiîaa* 
aiguation  donnée  k  l'administration  muni- 
cipale de  Salièa  devant  le  tribunal  d'Or-  ' 
thex  ,  k  la  réquisition  do  sienr  Thérèse 
Bcrgems,  en  date  da  10  mara  i8a4,  eat 
considérée  comme  non  avenue. 

17  aofit  iSsS.  —  Ordon.  —  M.  de  Corme* 
nin ,  rapp. 

Coupér.  Ann.,  ConnuKi,  Dans. 
ht»  conlettaiio*»  reUtivee  auao  datte»  de 
commune»  eontrael4e»  antirieitrement  àlabi 
du  34  août  170},  fai  te»  «  dielarèe»  tuaie/- 
malu,  ami  df  la  empHenee  de  l'autorité  aé- 
niAittretthê,  (1) 

fontaine.) 

Les  héritSera  Fontaine  mal  aollonné  le 
maiie  do  Walbeobelm  (tfaa-Bhln)  devant 
lea  tribnnanx  drils,  k  l'oAt  d'<rfitenir  paie- 
ment de  la  comme  de  3oo  fr.  prêtée  par 
leor  auteur,  en  1781,  k  cetlb  cemmooe.-» 
Jugement  fat  rendn;  et,*ar  l'appel,  nu 
arrêt  de  conlit  vint  revendiquer  la  contai- 
tation  pour  l'autorité  administrative ,  par  le 
motif  qne  la  dette  de  la  comntune  étant 
devennedette  de  Tétai,  il  n'appartenait  qu'k 
cette  antorité  d'en  connaître.  —  Pourvoi  aii 
e<Kisetl  d'état. 

Gnuus,  etc.— Snr  le  rapport  du  comité 
du  contentieux;— COBsldêroot  qull s'agît, 
dans  l'capèce,  d'une  dette  contractée  par 
la  eommnne  de  Watbenheim ,  antéiienro- 
lenient  k  la  loi  du  >4  aobt  ij^,  qui  a  dé- 
daré  nationales  les  dettes  des  commonea; 

(1)  Cela  <st  eoBslant.  t<  Commttn». 
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-.Qa'aîaii ,  le  coDflit  *  M  bten'^IcTft  en  ce 
gai  coDovroe 

rengagement  forwi  par  U- 
Âi8  commune — Art.  i".  L'arrêté  d«  coo- 
Qit  e»t  confirmé.— L'«t!te  d'appfl  ci-deawi 
Vt  «onvU^  I,  jiinqS'  qae  tqifl  ce  <^Di  l^a 

'"îj^oti  i8â5*.--'ÇKtoO'  —  ^  ^èCorme- 


TROISIÈME  rARTIE. 

(sSphiT,  an  5)\  paaaè  m  devr  Garfoit,  m- 
teur  da  reqoéraat;— ContMénot  que  ledit 
conseil  m  dit ,  .comme  U  l'a  hU>  reoroydr  le» 
paKtiea  devant  les  tribanauz  ponr  7  être 
itatai  aat  lea  dlBcull^*  qui  l«i  dÏTbeat,' 

fio^qoc  cei  difficultéa  ne  péuTent  être  réso- 
u««>  dan* l'espèce }  cjae  par  J'tppUcation 
dça  litrèa  anctirni,  oa  dta  u  poMenioa ,  on 
dica  rÈgfea  du-  droit  civil  ;  toav  qu'en  raûaat 
ce.renvoi ,  il  wait  àfn  deaner  la  déclan- 


MTUMfIfla  w  iUt  Urnim  Mitl,*oMK*t  au  neh 

fiM,  lortqa^  /hub- rtaiwlwi 
il  faut  rteoitriT  au*  «t?"*»»» ;*««(•» 
ou  mitira  cpératiMê  àt  a*«#.»i4la«<fc).  ,  - 
'  (Boniç»  de  Stvaabonrg  C.i«oiteMHfe) 
GuuM  ,  Sil/  le  rapport  d«  oomit^ 
tb  «ntantiam  ;  *-.G«wid«MBt,  ^  m  f ai  , 
MimeJêtpwéfliiigMfti,  qw  b  oontw«»- 
tiob  idati«B  h  -cet  ob|et  a  *1«  «étormloi» 
difinitlvUMfii  pir  rarr«i«  conlradictoii» 
conaeil  de  pféFecibH»  du  a8  fiiiUetiSi», 
et  par  l'areêtd^  1*  ooiw  de  G»^w»  do  «7 
winiSio  i—eOaaimMU^^qutlaM/ttk*. 
trmi»<keufarpaUMUMê  fcWeWaarrfc/a- 
métaar  lêêditm ktmfie*» ,  9^1«e»«  OAd|«di- 
cstlon  do-ai  «o*.  »79*  "  ae  rèftro  paa  au 
bail  du  iSaepf.  t78fi,»ftU.qa'a  asAgoe  de» 
Hmitea  oertaiiie«.ai»  abjeUaliénia  i— Goa- 
aid«iwit  qa'il  •'agit,  de  «•«ùc  fi  lea  tccraim  ' 
en  litige  tont  M  non  ofmpm  dana  leadltei 
limiteft) 'et  q«e,  pflBrjitoudre  cette  qneatioa*. 
il  finrt,'  dana  fcapèoe ,  leoowir  à  dea  tn^ 
floêlei,  visites  de  Beux,  arDcntages  c«  an- 
tres opération*  dont  l'app&ealloa  appir- 
tieat  aux  tribaokos.  Art.  if.  Lft  ra^ «Ma 
da  la  oomnriasioB  admloblralivc  dea  htM* 
pfaaa  da  Strasbourg  esttejetèe.— Ileat  d6- 
ebtré  aae  l'acte  d'adjudication  da  »4  nbv. 
1791  eonprand  (aait  h  désignation).  Eiea 
parties  sent  renveyées  devant  les  tribananx 
vonr  T  fiiirc  proeédef  i  la  détimilation  des 
ïibleU  alMaéi ,  dfantto  ladite  décUiatlo^ 
—Art.  s.  Bet  oondamnéa  awt  dépeu  m 
putie  qai  ssceembera  devant  les  tribo- 

""nSi  mera  iSa*— Oedao.— M.  de  Cor- 
nenin,  ■app.'-MM:  tasata  al  Bdnche- 
rét ,  av. 

%.  3.  Lortqu»  te*  difJteulU*  enlrê  cm  ds- 
aaénur  dé  Hen*  TMtùmatno  tt  m  liai*  «• 
Muvenf  étr» ^ttuêt  /Wr  CafplittiimdM 
BrhteiauéH  droit  Mil,  k  tonttitd»  prifé^ 

UaUt  avant- d'antmmr  ta  raaàia,  U4m» 
AiFV  Al  MêtàraHàa  dès  étciu  vmtdaa  (4). 
S'UmV»pa*fkiU*UapaaiHffa*tÊd^ 

fPoitSÏDt. 

CBAaLts,  etc.— Sur  le  rapport (taicomft* 
dn  contentieux  î—Colttsia*r*nt  qae»  ««- 
aeit  de  pi^fecture  a ,  avec  r«iiOii ,  ftmdé  atf 
déôùîon  snr  racle  de  vente,  do  i5  ftt.  1797 

(i)  Décision  analofme  *  ordoo.  27  avril 
iSaS.- roy.  aussi  C.  H . ,  V  CompH., «I  plo^ 

''"à)  Même  principe  (  Ordon.  ai  juin  iSaî, 

rapportée  ci-denfis-    ,  .     ,  »  - 

(3)  Ocdonnaoce  aiofoime  Si,  mais  lOa»  > 

Closier.  •  •  -  s  « 

(il  QjtdoDDançea  conformes  aj  |ain  iBa>, 

Boncaaroqne  ;  3i  mns  i8a5  »  Belbomme. 


tcinént  delà  Som»e.'dB  7 septembre  jSao^ 
est  coBflcaié...^l  é»\  décla^  que ,  par  l'acte 
dif  iVM^rler  1797  t'ai  plorvlûMfrQDrj),  ila 
été  va«dB«  aui  «ottfandtaaieacPaîssMit.* 
fasribfma  ak  d^nndMpM  i«  Moaffiè«es,  si- 
taéiMWu'taMtotai  AstMéerpont  ei  Mod- 
Siimibdhiifierttieeen&btaateabMiaei^ 
tenvshboorabtes',' prte-et'beist  ainsi-que  le 
toAt  M  oaaifNliflB  et  i^éMHdr  leadinbleM 
étaat  voAdâi-avao  lem  swvitadMactÎTcact 
paasiiraat  tais  qn'e«oMtawea  liù  joaif  les 
paéeédaaai<naiiai»at'aa«i<d0IAik|miia9- 
naaki  al>ks  partie»  Mftl  .HbT^)4wdm«ti 
leMMbaaanKMr;  f^sMnaatmtefiiçb, 
qiwftioB-d«  «irok-  aîtlcaaft)elàaa-titigB-fal7> 
saicBl^i  au  «M*ÉMal<4«-^  TeMH'fwî^  ^ 
ladiW'ItiaaavifKW^'— piliaiin  mt 
dM-«Di^a<M'4l«M  là  »aafaetBft*id«4l«ihi 


Mtsi  dtt  droit  dê  fkhrt  ta.  diehratum  fâf  Ht 
arrêté  pottèrie^r. 

LorMja'an  arrM  «rf  ratda  par  dtjmaff  fa 
^pfs*  f  avant  da  ta  poorvair  ma  eanmi  ^PéUtt, 
doit  ^aù$r  la  vai»  do  foppotUhn  {1). 

(Q^rilier»  Cornerais  C.  Ddabarre.) 

Leabétitierà  Conueitis  possédaient 'paï- 
BlUeaÉ«9f ,  d^ellk  p(W  de^Onface  ans  ,  la 
métÉirieide  Hiichmim  ,'î<Mra)'i^ée  sor  le 
siear  Delabart^  tès'lltiSmh.  ak  cétat>ci 

5r£tmdt!nt,''eil  »«tgj'^u«^flq«*  pièce» 
e  (eiVa  v'atriiertf 'pas  wHl^cMèi^  dana 
la  -vente;  t'iSùW  poifté^diMMt'Ie -M>nae!t 
de  -préfeeior»     àt  (ribtifitf /"bMstdéraut 

3 ne  tes  paKk-s'tte  Sisât 'biJI' ASbattiment 
'aoiiord  svr  tA'déa^Ùîifnttni-  A/  [ilèces  , 
objets  da  Uttov;  qa'antf'âsiiÂYSfi  éa  arie 
descenre  d«  l^ut  ;  D^ÀYldn  qbf  Tei^trent 
dans  leb  attribatioti*  dts'tfibUibtfdk'  brdi- 
naîtts;'  sont  iièeesstittjli'T  ^nVÔÏé  tlçs  par- 


mwa  wMwdi  kvMa  èUOy  »é«. 


4)Wp»iiiiirif<*<jSMmî'i' 


•ISortiâc/déiiant  W  lWNild*»ïWNbi»«Jei 
parttèt  repcuiiefàùti^^^'  t^fHUdiat  MiM< 
arHtii  et  atte^  èu  ^ouvehàltiini^,  ^«4ha^ 
itèvfr  le  conflit.  —  U  édn«it  ^ttatUat  -md 
eompitént  pour  appréeler  'et't  aCtét.*^  • 

.  '  (Boisaonnet  Ç,  la  ville  de  ûyon.)  "  ' 
CvàaLM,  eto.— Sar  le  tappatf  dfi  ooMité 
da^aalaatieax  Vu  1»  laida  7  a^lembN 
B7g&  (ai  trUOtidoT  aa  t) ,  i'arrûtè  da  4ao> 
Vflmbi»  1801  (tS  biamaiia  aa  lo)  et  l'or- 
doaaaikeadn  ^  décembre  i8ai{  — 'Yale 
déeretdn  ti  oolobre  (aa  vaadémiaim 
aasiU  et  l'airéléda.t»  aarU  t8oa  (a3fer- 
niaaf  an  iu>  relatif  ft  la  démoUtien  daa 
n^sous  dertijott  etft  l'iadeoinité  accordée  . 

Înrie  gonveraernaut  aux  psopijiètaiiasde» 
ilaa  Biaiaapsi  — .Cottidétaal  que  la  «iiie 
de  Ljnon  se  fende ,  poar  repousser  la  de- 
Biaadedea  laquéMWttaBtsar  le  décret  du 
Il  octobre  1793  ado  sur  l'arrêté  do  aooverr 
nemeatdni5a*iil-«te»,'at  qa'il  a^appai> 
tieirt  qa^  900» .  «a:  aatrMOMail  d'état^  de 
pronoDcer  sur  la  «BU  «*■  la»  eOrta  deadiu 
•êtes.  —  JIfft.  t**.  L*«télé  de.eondit.pda 
par  lé«réfct  do  départennt  da  &bé»»»  ie 
i**}aiB  1899,  est  «infirmé,^- En  c«Hè>. 

Înenee,  f'waignattoa  doaaéc  é  la  vilIe-de 
yan,  ea  la  «ersoane  da aoa  maire ,  le 
anU  i8sS ,  par  le»  4iaH»  PniiiijaaH  v Krè. 
mion«f  ttrtiW,  -eat  «oaMMa camaw aiM 
avélnie. 

-  Dn  17  aoftt  ilaS.  — ^  Oadoo.  «-M.  MaU- 
lird;r»pp; 

■  ■■  .       II     it   •  '     '  •  ' 

CoÊaia,  ASKuitt  )iiua»a.f  I»rucx.,  Orros. 

tt  e<mtU  do  priftetara  çu,  par  uApn*- 
mUr  arrêti  que  A*  pariiè»  ont  volontairement 
aa^uti ,  tt  «mr  fàîra  U  doilanttiçm  dm  *i#n* 
vatidit,  rwuaU  devant  lea  4riéanaa»  poar 
faire  diterminor  l'étendu*  de  la  vMaparo»* 
portinetdiêtmtodolioiiV*  ■#  s'ast /w  A*- 


prèter_  l'acte  dè'vontfff  '—  cotii^$^iyA  fet 
reportée,  par  le*  hâktiers't>ijti[,Bdfré^8évaiil 
le  conseil  lé  préfcctut-cquî.'par  ariê'ïé  dn 
!*■  fuillèt  i8»3f  dmoé  la  «éidaration  de» 
objet»  vendus,  et,, B»DS  avoir  erdéadu  teM  aa- 

Î'mreurtt  rend  contre  «éxane'  d'oison' dé' 
iiTorable.— Pou^b»  aa  c«n^if  d't&Iét  poar 
otrtenir'nae  dédsioo  eovtndlçtdre., 

•CBABUf,et».-T$Br.}e  rapiK»t.9a  çamM 
de.caatentieuxj — Considécaial  qae  le  eoa- 
seU.  de  piéfectUQ  du  dépai^KDeat'da  la 
Loice-Iiu)éricore«  «n  rfiavoyant  Jos  partie» 
darant  te»  tribunana  p<i|0B  le»  caqaétaa  et 
descente  de  liens  ,.pH;jSoa  aïrliltédii-S  vitl 
i8at,  que  iea  parlïea  but  ii)Ioa«Uremaàt 
exéanté,  ae  s'cebpoint  dewaSsi  da  dnrif  da 
déatarer  ce  qai  avait  été  veodu-par  le*  acte» 
admiaistratih)  qne,  dèi.lors,  il  n'apaaex^ 
.cédé  se»  pouvoirs  en  donnant  cetja  dccbra- 
tion  pu  son  second  arrêté  dp  i"  Juillet 
i8»S  ; — Goandémat  qu'il  résulte  des  tenaca 
de  cet  arrêté  et  dé  la  déclaration  même  de» 
reqnérans ,  qu'il  a  été  pris  fans  qulls  i^nt 
été -eBteadnii;/qae,  dés-lort ,  la  voie  de 
l'opposition  leor  étant  ouverte  devant  .)a 
conseil  de  préfecture ,  ils  ne  poovaïèDt  aa 
pourvoir  devant  non»  en  notre  oonaeil  d'é- 
tat.—Art.  La  requête  du  béHtïera  Gor^ 
Dieraia  «st  rejetéa.  —  Art.  3.  Les  hérilierB 
Coruevaîs  sont  condamnés  aux  dépens. 

Du  as  jiiio  i8s5.^0rdoa.>—  U.  FentrSex^ 
t^p.— MU.  Pitt  et  Saribè  «  av.  . 

'  Çoarir.  Àaa.>  Dom.  air.,  Irt»pb(t.  ■ 

l'bttarpritalion  dû  aeiai  qui  mt  ptiparéiet 
eontommé  Ca^udiw^m  e$}  $auta  da  laeqàtpè* 
léuoidoi  eoHétUtdOpri^aroi.^nsi  Pafpli- 
o^tm  d'un  proeie-verinl  de,  tvnaffe ,  fiiH 
entre  to  domaîna'et  l'oequéneur  à  l^imit»  da 
Cai^ud'fiatioH  t  ie^  dtf^tti*.  reUlitta  aa  di- 
plàoatnent  dai  bqmtt  st  a»»  u9ur,fiatumt  poa* 
tériamtf  doti^t  ilfo  rpnuojfi**  datmmt.i»» 
friiammh 

Dam  k  nltacc  Jas  mtoé  d'adjtidiaatiam.  orna 
UM  obiet  «n  litiçe ,  la  qtmtùm  da  aaaoîr  li  est 
a^*«(  ^sroif  partteounan  d'un  domaine  vaajbi. 
a»  pstit  être  résolue  90»  fiar  U*  «ansas  tUrao 
ét  iea  règle*  du  druil  eommuM  dont  fapfSaa' 
tûm  appariUnt  atao  tribunau»  ordinaire* 


(1)  Ce  poiat  est  coocUat. 


,  }X)H«n.ooafonBa,aKêt.i5}aiaiAm5, 
IatIb. 
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té  ammit  4$  frifMitft  fa/,  /cm  fit»  Pattê 
d'mdjmdiftion  m  «MmjnitM  pat  ttbjet  «n  /»- 
*i§Ht  éitiart  ^u'U  m'ii^  poê  eêmoru  dmtu  bt 
arnU»,  mmmêl  mn  êutiê  Je  oouwnr, 
(AodnC.le  due  d-Urtf.} 

Pu  adjadiniriM  dm  4  tkmidor  m  4t  <<i* 
*«iidu  ,  Mir  1*  dao  de  CiMot-d'Uièa  »  le  do- 
uerae  de  Bhmmms  »  Ut  f  mi  amit  joui  an 
é&  jouir  Immmmu  ftraùartt  et  linité,  do- 
Unneat  m  nord,  perle*  boU  de  Broume, 
dttenui  per  l'eut,  leptéteBleDl  l'éttigré. 
I^ft  diOsiilUe  M  MM  élevéea  *  l'égard  da 
tcme  fol  (pigBweiU  let  bois ,  et  l'edainû- 
tmÏM  euArèki  déude  qu'il  unit  procédé , 
par  experte,  à  le  déetwcetioa  de*  boia  ré- 
■crfia ,  ea  mejee  de  boraet  pleottet  de  dli- 
taaee  en  diatiwee*  L'vpéretioB  c«t  lieH ,  et 
va  arrtti  da  f 3  plaviAM  en  6  ordonne  que  ie 
rspp«trf  de*  esfwfU  eere  eitenti.  Toni  celé, 
comcaeea  le  toK,  eal  portérienr  k  l'adjad^ 
ceiion.  En  vette  de  le  loi  de  iSi4,  le  due 
d'Utia  eatre  ea  poiaeMion  de  «es  boU  non 
venduf  ;  et,  en  iBi8,  il  auîgoa  Ui  btritien 
.jiuéraf  dtlea^is  du  duaaîiie  veada  en 
,l*na  4  j  ans  lni«  i*  de  délaiaaeneDt  de  mor- 
ceaux da  terre  aaurpéi  tnr  le  boia;  s*  d'ia- 
'terdictioa  de  l'aaue  d'une  fbalaiao  uni 
preod  toaree  daqi  je  boit  ;  3*  de  Douvellee 
plentaltooe  de  borne**— Lea  bèrilicn'^in/ni 
répo'udeni  qu'ïla  ne  poHidcnt  que  ce  qui  e 
été  rend*  par  h  nation,  et  a'appuieai  du 
pracia^erbel  de  boroaga  hil  entra  leur 
▼«adeor  cl  IVlat  an  l'an  6. — Le  tribnael  d« 
Niiinee,  aorla  dèeUvalîen  d'expert»  oon* 
Baèe,  qae  ce  procèa-verbel  eat  ImaBiant , 
sur  la  demande  du  duo  d'Uxéa ,  en  démar- 
cation noarelle,  euralt  à  prononcer,  et  reii* 
TOja  dorent  le  coaaoildc  prefeclare  en  în- 
lerptélelîea  de  l'acte  d'adjodieation. 

Arrêté  qni,  eoOfidéraal,  i"  qu'il  l'agft 
da -déterminer  le  ligne  dlriaolre  qui  lèpere 
le  domaine  de  Brouwau ,  vendu ,  des  bois 
Téaerrés  ;.  q«e  C'est  an  cuoseil  à  indiquer  les 
ob(eU  qni  uni  été  donnés  pour  limites  anx 
biens  vendu*  t  Biaie  qae,  quand  ces  limitée 
sont  litigieoscs,  e'est  aux  tribunaux  t  les 
fixer  pa^  l'opération  du  bom«^  ou  par  les 
rfcgtes  du  oruit  commun;  —  Uonvidérant, 
a*  que  l'idjudicatloo  ne  f-iitaociioc  menlîon 
dn  la  fontaine  cp  litige  ;  qu'elle  ne  contient 
aucune  disposilion  propre  a  dérider  le  que» 
tïoD  qui  divise  les  paitieg  ;  qu'elle  ae  borne 
à  exprimer  que  les  biens  étaivQt  vcniiu*  télé 
qu'en  ont  ]uui  on  dâ  jouir  les  anciens  fer* 
hilers;  —  Déclare  que  le  domaine  de  Brous- 
âau  a  été  vendu  tel  qu'il  eat  limité  dans 
l'aete  d'ad^udidatlou. , ;  qae  la  limite  du 
cOté  du  bou  doit  être  fixée  U  où ,  au  jour  de 
l'adjudication,  finissaient  lei  bois  et  corn- 
niniiçâient  les  aaiias  natures  de  terrains  vcn- 
diu,  lesquels  ont  M  tdl  qu'un  uot  juui  on 
dù  jouir  les  fermiers,  ...;>*  que  la  fuiitniue 
en  liti);e  a'ul  pai  comprise  dans  l'éneinéra- 
tion  de*  objets  adjugés  an  sieur  Gérard,  aux 
drottd  duquel  M  ironvcnt  les  bêritlen  Atv^ 
dra. 

Recours  an' cassation  de  la  part  de  ces  der> 
nien.  Il»  soatienneni ,  i*  que  le  buntagedé 
l'an  5  l^it  la  loi  des  parties  ;  que  c'est  sur  ce 

Srocès-verbàl  ^ue  le  conseil  de  préfechifé 
evait  Indiijuw  les  limites  du  domaine 
vendu  a  lear  aalcar;  a*  qnll  j  a ,  de  la  part 
du  cooscit,  exoty  de  pouvoir,  quand,  sur 
le  motif  que  la  fonlaine  n'était  paît  énumé> 
i-écdansradjgdïcRiiun,  il  a  décidé  qu'elle 
u'en  ralatit  point ' partie;  «{ne  h;  du-nains 
eiaat  vendn  (s/  otrs  /crân^sai  fknnierr  en  ont 
Joui  ou  dOjatïft  les  '  tribiAtaax  seuls  sont 
cumpétcns  pcmr  déterniaer  Ittandve  da 
cette  juuisssuce. 

Aijtic  >836.^K'  II.— 3'  Parll 


Caïaiis ,  etc.— Snr  le  rapport  du  eamité 
dueonleotieox  ; —  En  ce  qni  touche  le  prO' 
miee  cbef  des  conclusions;  —  Goosidéraat 

3 ne  l'acte  d'adjudication  cî-dessnt  visé  aa 
étermîne  pas  seulement  la  coniiatanee  da 
domaine  vendu  par  tes  limite»  qu'il  loi  a»- 
signe  ,  mais  las  spécifie  oommu  corps  cer- 
tain ,  et  déclare ,  en  outre ,  qae  les  objets 
vendus  l'ont  été  (n'en  oit  Joui  om  dé 
jouir  /m  fermier»  ou  cbmjê  dont  tti  provitn- 
MtHt: —  Considérant  qne  le  praoée-verbal  de 
bornage  du  9  mai  1797  (»o  noréal  aa  5] ,  el- 
dessus  visé,  et  l'arrêté  da  directoire  du  dé- 
partement du  Gard  ,  du  i**  fémcr  1798  [i3 

rluv.  an  g},  qni  l*a  bomologné,  poitérieurs 
l'acte  de  vente ,  k  l'entrée  en  fonîsunce  , 
ne  font  pat  partie  des  aetcs-qul  ont  préparé 
et  consommé  Pidjndloalioo  ;  —  Qne  ce  pro- 
cès-verbal et  cet  arrêté  constlloeot  p'ne  dé- 
limilatioD  cou  veut  ionnetlc  intervenue  entra 
l'état,  représentant  de  l'ancien  proprié- 
taire, et  i^djndicaiaire  de  l'immeuble  dont 
il  s'agit  ;  —  Genaidértnt  que  les  termes  de 
l'acte  d'adjudication  ci-dcMus  visé  ne  suf- 
fisent pa*  pnar  décider  la  question  de  tatoir 
si  les  enclaves  eu  litige  étalent  ou  nua  dea 
dépendances  du  domaine  ve«>du  à  l'tooque 
deVadjudicalioD  ;  —  Qne  celte  dincn^tè  ne 
peut  être  lésalua  qae  par  l'appréciation  da 
titres  et  de  Mts  dont  la  eonnabsance  appar- 
tient  anx  trinananx  ; — GonndéranI  que  1  ap- 

Ftieatioa  du  proeéa  verbal  de  bornage  et  de 
arrêté  qui  Ta  appronvé,'  ainsi  qae  Ica  dlB- 
cnltès  relatives  aa  dcplaeemeot  de  boraei 
et  aux  ntnrpaiions  postérieures,  appartien- 
nent aux  tribunaux  ordinaires  ; 

Sur  te  tteoné  eS*f  de  ctmeiunont  ;  —  Consi- 
dérant qn'auenn  des  actea  cMessus  visés  ne 
hit  mention  de  la  fiMsIaiea  m  Ulige,  et,  dès- 
lort ,  la  qucttkM  de  laVulr  si  die  Krmait ,  à 
l'époque  de  rad|udîeBtion,  une  dépendance 
da  domaine  rendu,  oc  peut  être  résolue  que 
par  les  inolene  titres  et  les  (4^csdu  droit 
lomain  ,  dont  l'application  n'appartient 
qu'aax  tribunaux  ; 

Art.  1**.  Il  eat  déclaré  qae  le  prOGia<vcrw 
bal  d'adjudication ,  en  date  du  aa  futUet 
■79^  (4  tbvrmidoc  an  4),  comprend  le  do- 
maine de  Broualan,  divisé  en  deux  corps  , 
dont  le  premier connste  en  maisons,  foins, 
écuries,  jarres,  beigeiies,  cuves ,  pigeon- 
niers, jiirdias^  terres  labourables ,  ptés  * 
vignes,  olivette* et  palus,  atooofroale  da 
kvantaa  domaine  de  Bious;  dn  midi,  au. 
terroir  de Fourques ;  du  couchant,  au  ter- 
roir de  Gilles,  et  du  nord ,  an  terroir  da 
Belirgitrde  et  ans  boia;  U  tout  tel  qu'en  ont 
joui  00  db  jouir  les  fenaien  ou  ceux  dont  il 
proviennent.  Les  parties  sont  renvoyées  de- 
vant les  tribunaux,  tant  pour  déterminer 
l'étendue  du  domaine  adjugé  è  l'époque  da 
la  Tente ,  oonAirtiiement  à  la  [oHissance  dea 
furmlen,  que  pour  l'applicalioD  dn  prucés- 
verbal  du  boraago  da  9  mai  IT97  (su  fiui'éal 
au  5) ,  et  de  l'arrêté  qui  a  huowlittaé  ce 

frucés  verbal,  —  Art.  %.  Le  second  cttef  da 
arHHé  ci-dcssns  «i*é  est  annuité ,  et  la* 
parties  sont  renvoyées  devant  les  tribunaux, 
sur  la  question  de  savoir  si  la  fontaine  eu  li- 
tige hit  uu  nou  partie  du  domaiua  rendu.-» 
Art.  3.  Est  cuoilamnée  au  dépea*  la  partie 
qui  succombera  devant  le*  Iribnnaax. 

Dn  aa  juin  ifitS.  —  Ordon.  —  U.  de  Pey* 
ronnel,  rapp.--M19.  Guicbard  et  INitil-Uea- 
galiaev,  av. 

AtSUXXS  IXSlLCBaXS,  AUXOKIS.  ,  COUPÉT  (l). 

On  eoAttit do profettUFo  ae  doit  sfataspfaa 


(1)  f^oy,  la  mot  MtMi^or*. 


lur  lotoppotiiint  furmU»  ciM*  aafsr'Mfjmis 
mexurdioa  par  Pudminislrtlim^  (Déeret  dn  ifi 
octobre  1810,  art.  7.) 

(Poncet  C.  Costa  et  cons.) 
GuiiLas,  etc. —  Sur  le  rapport  do  comité 
dd  eontenlieux  ;  —  Vu  le  décret  du  iS  oct. 
1810  et  l'ordon.  du  i4  janv.  181  j  snr  les  éta- 
btissemens  incommodtes  ou  insalnbrei  ;  — 
Considérant  que  les  fabriques  de  noir  d'i,- 
voire  appartiennent  fc  U  ■eeonde  danse  de* 
élablissemcos  qui  ne  peuvent  être  antoriséa 
qne  par  les  prénrts  ;  —  Considérant  qu'il  ré- 
sulte de  l'art.  7  du  décrvt  do  \S  oct.  1810  , 

30e  le  conseil  de  préfecture  ne  doit  donner 
'avis  que  aur  Ica  opposition«  rurméi>B  anx 
sntnrtsatiuns  accordées  par  l'administration, 
et  que,  dans  le  cas  doot  il  s'a^t ,  aucune 
autorisation  n'ajant  été  accordée ,  il  a'f 
avait  paslieujpar  le  conseil  de  préfecture,  dn 
statuer  sur  lait  oppositions.  —  Art.  l■^  L'ar* 
rêlé  du  conseil  de  préfoelure  dn  départe- 
ment du  RbAne,  da  18  juin  1894,  est  an- 
nuité.—Art.  s.  Le  sieur  Punc«-t  est  r«Bvu]ro 
é  se  pourvoir  devant  l'administra  lion  pour 
àbtenir,  s'il  j  a  ÎIvu,  l'autorisation  qu'il  sot- 
licite.— Art.  }.  Lesdépenssont  réservés  jug- 
qn'è  décision  définitive. 

Ou  iS  juillet  i8j5.  —  H.  Taibé,  rapp.  — 
MM.  Bucbot  et  Quillemin ,  aT. 


Anuatt ,  PiaaiQoa  »a  iwae. 
Les  arritii  en  fonnt  rf" «»«'» ,  rmdmi  pa^  un 

eoRMil de  préfecture ,  us  toitt  pat  tutttfiCvhtet 
d'ilre  allaijuét  par  la  voie  cohI-  nli'eute. 

De  ce  qfé  fet  fmlirlquct  de  tuudc  tout  mp- 
géee  dam  tapremUre  elatte  de*  èiaùlÎMsemetu 

?ui  rèpaedi:nt  une  odeur  incommode  #1  tM|(- 
u^rs ,  U  t'eneuil  Qu'avant  de  Matuer  eifr  une 
dément  en  mutorUalion  peur  de  teitétaHiue- 
mené ,  "il  doil  être  appoté  des  affiehet  et  procédé 
à  aneenifuile  de  c'tmmu  fo  et  incuniatodu, 
si  fus,  ^'ilradee  oppoeilionr ,  te  ranseilde 
friféelarê  doit  donner  tra  aeîi,  $muf  Us  di^- 
eion  du  toneoil  d'état. 

Lortque  touioM  eet  formafUit  ont  ile  obier- 
viee,  recourt  eenire  la  décision  dueoitteit 
d'étal  fui  a  aeeordà  faalariiatioH  ctt  inudmii- 
eibh. 

(Uarlktier  C  n  commune  de  Marignane.) 

La  société  Barlatier,  Ataiand  et  eomp* 
demanda,  au  préfet  des  Bouebes  do-RbAoe, 
Fantorisalloo  d'établir  une  fabrique  de  soude 
dans  les  marais  de  Marignane.  Drs  aOehes 
furent  apposées ,  et  on  prorés-verbal  de  ann- 
modo  ei  ineemmôdé  tat  oressé  par  des  experts 
éummés  à  cet  eflpt.  Mais  la  commune  de 
Marignane  ,  représentée  par  aon  maire, 
forma  opposition  à  la  demanda  de  U  société, 
et  le  cunaeil  de  prélbclnre  rendit  un  arrêté 
en  krme  d'avla  qai  reibsalt  l'auloriaalioo. 

La  société  Balatior^  Armand  el  comp*  te 
pourvut  contre  cet  arrêté  en  forme  d'avis. 
—Le  ooteeil  d'état ,  sans  avoir  é^ard  k  l'avia 
do  «ansall  de  préfeoiate ,  accorda  1'anto.i- 
saiioa. 

La  oomnwne  de  Marigaaae.  h  son  tour, 
s'eét  poarvM  lacidemmeql  contre  cette  dé- 
oisiuB ,  al  aa  a  demandé  le  rapport. 

La  coitsail  d'étH  a  statué  sur  le*  deo« 
poamris  en  oes  lerme*  1 

G»niM,ete.— Sur  le  rapport  dn  comité 
du  ooetOBtieas  1  —  Va  le  déoral  dn  1»  oct. 
rSioel  l'ordoMoance  royale  du  li  janvier 
iftiS  sur  laa  élabllMomcn*  incommodes  on 
insalobves  t 

-  Sur  le  premieé  meariMti  i-~~Cavi^rmt  que 
l'arrêté  du  eonseil  de  préfectaw  du  départe^ 
aaeat  dos  Bo«ehaa<ltt-KbAnR ,  do  a4  ItïVrer 
i9a4t     Ile*  dteidé,  et  qm  ks  arrélési  en 
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forme  d  «tu  ,  de  sUnt  pa*  iiliétiplililec  d'fttre 
attaqués  par  lii  rôle  cualeai^euie; 

Sur  le  teeond  pourvoi  ;  • —  Cuaaid«raot.il>S 
lei  fabriques  de  soude  sont  rangé»  dans  la 
preiDiKio  ctaa^c  de»  établtusemens  qui  fè- 
paDdeatniie  odearîncomoiude  ou  iasalubrs: 
qn'a*ant  de  statom  rar  là  deman'lR  ,  Il  doit 
CtreapposAdesaSctieset  pra>cédé'&  une  en- 
Hnèlen  eommoita  et  ineommodo;  t^a,  s'il  y 
■  dei  oppoiiliuns  aux  étnblidScmi^ns  de  ceUç 
classe,  le  cnnieîl  de  préT^ctiirc  doit  donnt^r 
•on  aviit ,  sauT  noire  (Uuhipo  en  notre  con- 
seil d'état  ;  —  Considérant  quU  résulte  de 
notre  ordonnance  du  18  septembre  183  {,  que 
toutes  ces  rcimaliléi  ont  été  oburrécs,  et 
i^iie ,  dés-tors,  le  recours  cuotre  ladite  or- 
ilonnaarc  est  Inadmitsible  ; 

Arf.  1".  "La  rrrqiiÉte  des  sîeurs  Hartatîer^ 
Armand  et  cotn^*  cnntrè  l'arrSté,  en  C"riim 
d'avîs,  du  Cânseilde  préfecture  du  départe- 
inent  desBonclies-'dn-RMae»  du  réfrier 
jBai,  eslr-ijelée.  —Art.  3.  ta  requête  du 
fnatru  de  niArlifnanft,  contre  notre  nidon- 
nancR  du  18  >epteuibre  l'ial,  est  rejelée. — 
Art.  3.  Les  dépens  sont  compeosés  entre  lc< 
[larties. 

Do  Jnin  i8l5.  —  OrditA.  —  M.  tarbé, 
nipp.  —  MM.  Eouaselia  et  iloger»  ar. 

ATiLivas  t'tàmBuraiOir}  Anoiiainoa. 

Lt  rtufurt  a»  cormï/  d'éttU  eonlr*  lot  ar- 
Htitdu  prifùl  de  poli  *  à  Paris  ^  relalift  tutJD 
■èitiblukemcns  dadeHxiiina  cluitc,  atoui'crtà 
tiHitti  partie»  intiretséet ,  «t ,  par  eoitié^iient , 
au  fabricant  dmllit  dcmaaddt  a  été  refttie.  (Dé- 
cret du  :5oct.  tSio,  ait.  7.) 

Auernu  itablisiemBitt  insaliiir»,  qutlf» 
tait  ta  data  da  $a  formation ,  ne  peut  être  nmi$ 
•n  aelivili  aprit  unt  interruption  de  sut  maîf  , 
^fi'tprAtune  HouvatU^toruatien,  (Art,  i3  du 
■éine  décret.) 

(Caret  C.  Perûn.) 
En  18m  »  Oaret  obtint  dn  puélîst  de  pnlice 
de  Pank  l'autorisaiiuR  d'èlerer  une  fabrique 
de  cbapeaux  dans  la  maiaon  qu'il  occupait , 
PI»  SatQt-Paul ,  A*  i5.  11  éublît  sa  fntia.  — 
Postérienrement ,  Fnrsw  acquiérl  ta  mai- 
MD,  et  lui  iotciitc  une  action  judtciaiie,, 
MO-J»  prëteile  qe'U  iljt^^îore  m  propriétét— 
Par  jugcinenl  du  9  août  iS>3  «  le  tribunal 
civil  do  la  Seiuc  rcjvlte  cctFo  action. — Dh-v 
rant  l'instance,  et  pendant  pln^  de  six  iuoi:j, 
Carvt  avait. in turroiapn  tes  travaux,  £4  cou- 
séquence*  il  dcmaad':  411  pnefct  de  poUq^ 
une  nouvelle  auim-Uation  potur  rcweltru  ana 
établi^seoicnt  en',aL-ttrité.  Ca.  préfet  4v  police 
lui  nfuie  sa  nou relie  autoriiatioti,  et  lui  fait 
défcaie  de  coiiliiiuerk  AOii>roltefabricati«n, 

Sar  le  niutif  uu'i!  u'aïait  |*as  rempli  Iimcoo- 
itioas  qui  lui  éuienf  iapoi^  ,  dès  U 
conuieocemcnl»  pour  ooaatrwliun  de 'ta 
foule. 

Garot  l'c  poaiToit  au  cpoMil  d'état  oontce 

cette  décLiiou.  lUoutjwt  d'abwd  qu'iLadd, 
ciinroruiémeiit  à  l'art,  7  du  décret  uu  iS  oct. 
iijio,  se  puuiyuÀr  devant  locoftaeil id'èlat  et 
aon  devant  le  inini«lrc  de  I'ia4érieur.— Il 
niutieût,  en  s>;cuud  lica.  qucla  préfet  de 
police  ^  commis  un  ejfcc«  de  poovtwr  ce  lui 
refusant  L'auturit^tioa  de  reauttre  aoo  éta- 
l(lisseaieat  en  aotivjto,  paroe  qu'ignorant 
MU  droit,  il  a  doiaaiidé  eue  itatoriMtiuil 
qu'il atait  déjà;  qu'aiusi,  le  péfist  de  police 
aurait  db  ponfUinet  puttmmt  et  «inpia- 
mentla  première  autorisation;  —  <^  l'ar- 
licle  li  du  décret  do  ij  ocli.  lAi»,  »p^- 
cibleaiixétat^liMaineni  (Vf ifdia anat  et  pa-- 
lilicatîoii  t  oe  saurait  s'appUqaar  asx  ii*- 
aeiuew  poitérieura  »  parée  que  «ai  établiue- 


m«na  avaîetit  été  formés  aven  tontes  les 
garanties  exif^ées  par  la  salabrité  publique  ; 
— Qw,  dans  tons  ie^  ca^.et  en  mppiMantqNe 
«et  article  fftt  applicable  an>  élabllaseiaeas 
fnrraés  deptii^  la  pubtiealioR  du  déent  de 
-t8i-«,  il  sertît  ini lAMsThle  fPldftitfttrt'qiÉto 
l'intirrnpiioii  yrti^iWaîr*  eOt  pu  faire  en fioiH 
Tir  la  décbéanct;. .  '        ,    .  .  ' 

€a4.Bi.a',  etc.  —  Sur  le  cappoct  dn.coi«tté 
dtrconCenl>eut  ; -t- Y.u  le  .tlécrel  du  i^oct. 
iSio  «i  l'<irdo»nancem>yale  dn  i4'  janvier 
t8tS  sur  lea  établiM^mens-iosatubr^s  ou  Iq- 
oommudes  ;  —Considérant  q«i'awl  terme*  de 
l'art.  7  du  décret  du  iSoct,  i^tto,  applicable 
aux  élablisrtemens  de  3*  classe ,  le. recqurs  k 
notre  conseil  d'état,  contre  la  décision  do 
préfet,  eut  ouvert  h  tîntes  parties'  iotérea^ 
•ées;  qon  les  f^briquos  de  obapcaux  appar; 
tiennent  &  la  aeconde  classe  des  établisst* 
mens  insalubiesou  incommodes,  et  qu'ainsi 
le  sieur  Caret  est  r^'ccrable  à  se  pourvoir, 
conrunnènieot  aux  dispositions  du<litart,  7; 
--CoiiKÎdêraat  qu'il  résulte  de  l'art.  1^  dudît 
décret,  tel  qu'il  a  êtécoostamuent  appU; 
qné,  qu'aucun  «tablisnement  ne  peut  étrè 
remis  en  aetivité,  après  <sae  îolerruptioa  de 
s!i  mois,  qu'après  aroir.qbtcBa  une  Bou- 
vell'' pemaiitinn  t  Au  fond,  considérant 
q'i'iT  résulte  de  l'iMtructinn  du  l'affjire  que 
le  sirur  parut  n'a  poiat  «ati.'tlait  k  toutes  les 
conditions  qui  lui  avaient, éU  imposées  «a 
■  Sbi,  et  qu'il  est  roooanu  q'ie  Ic  lo«aI.  oc- 
cnpé  par  le  sieur  Garet  s'oppOiC  encore 
k  l'nc^nmp lis»; ment  deadttea  ouodiltoos  ; 
qu'ainsi ,  le  prùfrt  de  polïcca  eu  de  justes 
notiA  de  réfuter  la  iMnaissian  deqasvdée  i 
eu  iSi3  ,  uar  le  sieunCîarot  ; 

Art.  1*'.  La  requéto  do  sieur  Gacek  e&t  ce* 
|etée.~Art.  a.  fiOaioM  Quele«tGoa(daiaiMi 
aux  dépcos. 

Du  3  mars  iSaï.  OrdoA.  —  U.  TuH-% 
capp.— UU.  Macarel^t  TejasejcSj 


AtiLiBas,  Coaaoïaïas  ,  &iiî«litWtBir.  . 

'  C(Ft  etrntîrle*  spnf  dtfélMitremsut  îma- 
tabffft  dftteond»  tfarté^  »t'r  letjaah  të  profit 

peut  tlatusr,  sauf  recourt  <ia  conttU  d'état 
far.  lôrilei  nartidt  ijilfreuêei. 

FjOr\ifii'if  rituftB  de  finitraetlon  ^ae  le  la-' 
M  choUitt'atf  pti  e/xtnen  itla,  noiammstit  d 
raiton  du  ijaHrrtr-r,  il  y  n  fmu'k.'i  mhfirtn»  le 
refii^ it-'lnrisiUlon  d  u.rni  du  prnfet. 

Si  te  (fêtai  iirt»r,tts  pnui-  titpfirîmer  l'établît' 
tmmi-nt  ett  rxpîri^  il  peut  ttre  praroifét  "fllide 
donnerait  falntMnt  U  Xcmpt  d»  rikcreur  an 
autre  laeal. 

(nerbclîn). 

Uerbelio  était  propriétaire  d'uji  établis- 
aemenl  d<i  corroirie  situé ^iw  de  l'Evéqae,  à 
Paris.  Il  dnntanda  l'autorisation  de  le  trans- 
férer dniM  U  rue  deK  Muincaux,  aussi  à  Pa- 
ni*.  Pljisii'iiii  ttjip'wilioim  s'élevèrent ,  et  le 

firéfi't  ili)  police  r>:iidil  un  arrêté  qui  lut  re- 
iMnit  l'auloriiaLion  ot  qui  lui  ,nn{oij;^nait  de 
le  supprimer,  dau^lara»  do  PÛvftquCj  avant 
le  ("ariîl  18a.;. 

Ilerbelia s'e«t  pourvu  contre  cot  arrêté, 
tant  paur;  inconipéi'tnce  q'M  pour  m^t  h'S^- 
II  a  M>ulenu  qu>i  lu  conseil  de  préfecture 
SL-nl ,  i;t  non  le  i>réfi*t,  puuvait  statucmur  les, 
Q(fpn«itinns.  Au  foui ,  il  a  fait  li^erver  qu'il 
y  ariuLnn,  établissement  sembiabtf!  au  sien, 
dnns  la  m>^me  lue,  et  que  le  (^n'artî<'c  était 
plein  d'ateli'.rs  analogneaà  oeloi  pour  lequel 
il  réditaiît.  .  -  . 

..  ÇaABvaa.  etc.  —  Sur  lo  rapport  dn  comité 
du  contentieux;  — Vu  le  décret  du  i.'i  oç- 
lubre  iSio  i:l  r,udojiM»ie  royale  dit  if  jan- 


riet  »8(5,farlc«étabflHftRAAeïo<Hnilittode« 
ou  ioaahtbrea;  —  Coaaldéiwat  qve  1m  doT' 
ndrics  appertiiHHieat  «u  éfjblisMiattns 

incommodes  on  insalubres,  et  qu^k  terioM 
de  l'art.  7  do  décret  du  i5  net.  1810,  e'eeC 
%iix  prHÔ»  à  st«tn<9r'i<nr  les  étahIbMaitas  de 
■Mcoode  élasïft,  ntff  recoors  à  nittra  eoBsefil 
«d^at  pSrtwitu  parties  int«re«s4e«t  qo*ainsi 
le  pr«fW  dé  pblïee  tétait*  eonbpMeBt  ponr 
comialtre  4e  la  «klntMlr  <a  Mtt  Ilerbetin  ; 
— Con-idéraat  qu'il  résulte  de  llDstmetioa 
de  raffttre,  que  le  toMtl'cHitftr'ttkr  le  afeor 
■Uerbelin' n'est  ptn  cotiWnkbIe  i  sn  établis- 
sement de  cttrrotrlt*,  notaifament  It 
du  quartier  oit  il  eM  ditbé ,  rit  que  le  piébC 
-de  police  a  en  de  fUstM-mnlîfli  pUer-refisn 
■'.laKiMJ-ialîon  dein»iidériï^>^<lenaMénart , 
néatimoini,  qnè  le déiar accordé'  poer  top- 
flrimrr  l'établïsem'-nt  est  «ïpirè,  et  ^ne 
notre  ministre  de  l^nt^rîenr' propose  de  le 
proroger  jn*qn'ao  i«»  jiravler  jbroehatn  ; — 
Art.  1".  La  reqhéte  'de  sienr  RerbePm  ert 
refetée.  — Art.  a.  L'arrêté  dn  préfét  de  po- 
lice, dn  14  oct.'  i8)4i  ^  eonflfm*,  an* 
'prorogatltm  de  délai  }a<qt/iQ  i**jenr.  1010. 

Du  17  anftt  i8i5.— Ordonn.— M.TiHb«, 
npp.— M.  Iiambert,  av. 


Atxlixb  ,  TaiitiotRBiB ,  OrrosiTiOh. 

Leêtâ*turarieitont  raa^aeê  dam  la  tratvimf 
elatâo  dot  éUibiitaantctu  .imeamaiodôe  ou  -inn 
labrcM^  iu^Mûte  doù'»Ml  4Uo  autorité*,  par  Ua 
aaae-prèfatii  Ht,  d'il  y  «  rfes  , r^c^BMClMna» 
ellu  doivent  4tno  pofléeë  déuaml  (ss  aweilâ  Â 
priftetuea, 

Dêpitit  ta  êapfrattion  de»^  loutrprifieltma 
dont  Jet  tiuffÙètt»  da  dipnri^maat ,  lea  pré- 
■/•eU  sMif  lonl  tompàtOM  fQMt  êMlofietr  il* 
•laMîssantans  de  tnHsiéeia  êittne, 

LortffiL'ii  aet  rvea^n^'iuuateimtiirtriafamt 
nuira  à  un  «labtiu^memt  d».b^ùu.an,  g^paraîm 
depuis  laag'tompat  il  .lmn4»M^a*tt  l'amt 
Uritatio»  de  VÙeMit, 

(Potrait  G.Ommîb).  - 

Potraid  tient  nn  élablÎMetncnt  de  bàîna 
sur  la  rivilïrodu  MalnCi  à  Angers.— CauSMu, 
en  i8i3 ,  fonda ,  en  amont  de  cet  établisae- 
mcut ,  un  ati-Iier  de  teinturerie  qui  verse  s  e« 
enux  et  ses  résidus  k  deux  métrés  an-dessos 
de  la  pompe  des  baioa.  —  Aussitôt,  Putraie 
porta  plainte  au  maire  contre  cette  noaTells 
entreprise.— Le  maire  ordonna  une  descente 
Sur  les  lieux;  mais,  pendant  cet  înterloco- 
toire.  Le  préfirt  accorda  &  Caussin  l'autori- 
sation d'exploiter  son  atelier. 

Poiraîs  forma  opppsit'ion  devant  le  conseil 
de  préfecture,  et  conclut  k  l'annullalion  de 
l'auloiitiation.-Lc  conseil  de  préfecture  re- 
connut quel'oppo«tti(>Q  était  fondée;  nais, 
au  lieu  d'^faîie  droit,  il  a  r«nvo7«  |es  par- 
ties h  se  pourvoir.,  sur  le  motif  «qu'aucune 

•  loi,  ordoMiance  ou  décret  n'attribue  aux 

•  conseils  de  préfectun;  le  droit  de  statuer 

■  sur  li-s  arrêtes  des  préfets .  et  que  la  préfet 

•  de  Hainc-et-LqJre  ne  pccciie  point,  dans 
■sou  arrêté  dii  a?  oct.  iSa» ,  que  ledit  »r- 

■  riUé  ait  été  pris  pnr  lui  comme  «ïnB-prtrct 

■  de  l'arr»ndi«!iénient  d'Ai)Jîcr-<.^ 

■poi-ai-.  a  appelé  de  celte  décision  an  con- 
arlt  d'état.  Il  a  soutenu,  ■•  que,  suivant  la 
décri-t  du  i5  octobre  i8io.,et  l'ordennaBce 
du  là  janvier  181 5,  lescooseili*  de  préfecture 
sont  aenls  cenapétcns  ptinr  statuer  aur  les 
oppositio'ieformccs  eontr«ler  établiseemens 
de  tcoiiifeme  elimei  X*  q4e,dspuis  U«°P- 

(iresyion  des  iltuf-ipréfcctureSiilaos  les  chcfs- 
ieux  de  départefloeot,  par  L'ordonnance  du 
90  déc.  iHviy  les  préfcU  rpiqplisatint  les 
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IbâetiMll  de  s«n-préftU  >  et  qne ,  ions  ce 
repport,  leura  tnètèt,  coamc  tnioriialioiit, 
penvcnt  Cire  aonollèt  iiir  oppuaitioa  par 
MseoDseib     préfecture  ;  qoe ,  lUoi  m  ca«,  ' 
U  7<  a  ezeepKoa  i-  la  rè^le  génirale  qui 
MHtmel  Ifla  cctei  préfrcturiaux  au  miaiitre' 
que  Ikmatlfere  etrirci^e.  Au  fûad  î  il 'a  dit 
^•eiooMabliucmeiit  est (fiat^lité  publique,, 
ét  4>fl  Be  -Krfeit  l'aiiéantir',  n  ud  laissait' 
•«dfiUttor  dhn  le  vwUiaage  iifi  «telifir  ios^j-' 

Le  conseil  a  admU  ces  tnoyem. 

CviiLU,  etc.  —  Sur  le  rapport  da  cohihti 
ém  ooMenlieux;  Ta  le  d'ccrèt  du  ,i5  oct. , 
f 810 ei Tordonnlince  rrtjaledu'ij  janT.iSi  j, 
•■rlasmuiitfactarcfetqtelICTB.tpiirifanduct' 
«ne  Mieur  jêcmniaode  et  ioBafulire  ;' 
•  Sur  ta eampéteaw: -^C'ooniAéTATtt  qrtf  It^ 
tei'fltareriea  sont  rMgées  d^nt  la  irolst^ime  ' 
etoi-K' des  Clablïuemei»  incOnimoclù  ou 
mstitbra  {  qn'ant  ternei  Au  .décret  et  de  ^ 
l'ortftMioanee  préctièr,  Ici  aatuihationi 
fomr  les  ètabKasfimeos  de  cciru  classe ,  sunt' 
«Mnés  par  les  «oos-préficis ,  et  qne  ,  s'il  j  a' 
dM  réelamattons,  em'«  snnt'porr/«s  a^  cuo-" 
Mil  de  prùfi'ctUre; — GoD^iarraot  qiicJ'ar-! 
rtté  du  'jy  urt.  iSsS,  portant  auforioatbtn' 
dVttbUrnne  telntorerw  i  «  J>IA'.priii  pi^  Va' 
^éFelt  tMmnK  Aisan't  rbnetluns  de  stt(t«>-* 
p|ièlL-t  de  fart-rnSfiRcniVitt 'chi  dieMÏeii,  et 
^we  le  consfit'tl<*'prçfcrtifre-»trraU  dl  strfj' 
t«cr  srnr  H  réehmation  pmtii;  difrant  lur  ; — ' 
Atufimd,  coiHfdétintqnï-réltffrliMiifcDTeiitde' 
balBI  dn  -Sti-UT  PÏHriis  nt^ir  faug- ftnps' 
avant  la  tvîntarerie  prf>)eléi;.p«r  io  «k-nr' 
<lkii»tn;  qvll  est  étiMf p«r  tuas'M  tvp- 
pDrlR  ,  q*iR  crtte  tpîflliireric.vcme  s.es  raoi' 
rt  ses  KsMfia  *  *?iix'  (n*lrri»  en  «m«Mhdte-ia 
pompe"dp>  tMiitw  itenr  Poh-ai»  qn'A  én' 
fé^ulte' dcs'  iifco  frtffirnly  gTsrvm' ^onr  crt' 
fék  -*atMa>  ntoyeni' 
<*è«oiiltrRrMt  pn*mità8Mftn<idebr<lMudii' 
énf  «té  rMermim  fmpmmbtlen  V-'06iMldé-' 
ranl  qh'Il  ti'Hit  psi»  fnite4efttniMcrla<&mfs-' 
sknce  Rntérîpitrfmcnr  acqutoe  A  félatniMi- 
neoT'des  bains  ; 

A^H  IVri't*  du  coiiscîl**  p^tfcet^ire 
S»  drj^Srtcmrnt  de  Mnîrte-cl-LtHrf: dn  lï- 
iSsît  i  ert  aftnirllé.  — -Art.'a/ L*trrtlé> 
prH  otof.  iSiS,'  pnrh  pn^fM  dN'dépar* 
IrnrHït  <fé  Miiiire-ti-'LnlKVf^i**^*'  ftmctiun' 
(le  sous-{>r<':rel  ,  à  l'irlIV^r  d*uul«rM<T  Vèlt-*^ 
bliiteméiît  dé  trf n  1  m-erir  dn  smnr  Oansvifc , 
fst  nanâtlé.-^  Art'.  3.  Le  sieur  Gnicrin  est' 
candanlttA- anv  dépens. 

Du  17  iohK  iSf  j-  —  OrdoB.  —  H  T«rM  »' 
npp.~MM.  KnidtrODS-Terl«iDy  *t  lniw< 
bêrt^ar.  ■     .  . 


&Tnin,'Tsin(fin  .•Op*esiTi*!t. 
-  Vlirt'.  Il  rfrt  Ar  rS^'.  i8ia  ^-«ntf' 

yiM  tm  éii^moivf  ^  éêèra  n'mt  fioiitf 
d'effet  rUroaetif^  ns  t'agpliqHm  tfu'atiàr  m* 
«iéni  ■  èiûtiîttiiment^i  M*  çfaVM  twiwtaimir  à 
tfUf  é/tatjtK tl  nni  A  Ai  ptinis  <fWii  mirante 
Wrift/û^ffmMf,  ^/rAMl'pMlMAirMMS^ntMtf 
t^terigéfion.  "  •  ■ 

■  ■  fàrtqti'kn^Mxmnent  a  M  éipM  mm 
tëtortiathk  f  h  «mfeU  th-pré^éti^'en  mi 
tWKpéttidj'onr  tiatner luriiwopffitiêm. 

'  appert  puftitfidR il  Is90if'r(l*U7-<i^Bbm«)V 
'«at-mfinfittent  de  i«irirt«fie  ,  (Undé  tffant 
lé^tl^eKt  de  HdtrvaprMi^pvbÛH^ 
>i<tlr-d«■-t^ff^écT>■^*  fient»  mmt^ât^'maé 
-pmferthns'wnt!  nMWn-éonlIgnSf  uM  Mtl«^ 
ttsatioh.  AmwHMVH  «pfiMMons  unt  M 
■flirolèeypw  Hs'ïirAfrt-lrtirtïra'rinfcîM,  »t  MM^ 
tdtii(u«tat  i^iir  le  4Mr\te  Yct^teem  — 'Mal»! 


(sctnre  Ick  a  rcjeléei,  sor  le  motif  onc  Téfa- 
bllsKOent  a  éfé  Ibriué  avaat  UpvuIicalKm 
Ai  décret  du  i5oct.  1810,.     '  ' 

■  Le  (ieor  <!e'  Vetçéiei  s'est  p6nr»ii  an  «m-  ' 
selt^Tétat  cofrtrtî'cotlfc  déeisiutt ,' tant  pouf 
lûal  (Ugé  qriepou>  fncompiMenée.'-  '' 

te  conseU>  slalpaut  ^^^  le  pourru!',  n^ 
idSriiié  la  dwtftîùrt  en  céii  tt-rni^iy 

GiAïut,  «fe.-^-S«r  le  rdppttrt  dB'eclm>té  ' 

iBitr^  purf*nt)  arti  ir:  LtfstK-'pc^tioin'dn 
pVMent^  déeW'l  n^aront  potirt  d'dRtr  ri- 
tïoafcrif  ï  rri  cwBiéqHPnce ,  tiins  )e*  étaîrih- 
aemeHs'q'il  sontaujûirrd'lnii  rn  actitîtéo(iti<  . 
tlrMéréitt  ïT'étn:  «ploités 'Khrrnirnt ,  sauf 
lc«  dommagea  dooi  ^{oamkirt  être  paiiibkr 
les  entre preflctirs  de  ceux  qui  préindii^ii'nt 
^àr  iH/vtplit\H  de  1r;drs  roUin»;  féi  doRi' 
itfagfas  èaitOnfarbittcs  parlas  lribtiit;iiii.>-^  ' 
Tol'orcfonn.  rorsle  |^n      janvier  i8r5,  snr 
lê^  mêiOCB  (namitaeniciTS  ;  Cnnuidérant 
qaC  l^rl.  11  dn  décret  dit  i5  ort.  1810  ne 
s'applitjhe  qa*aHx  andcns  étafallsseioeof , 
tïls  qu'ils'eiiff aient  è  cette  cpoqav,  irt  que, 
dans  l*e^«ce,  if  rat  mconnu  qu'une  parfîe 
(h  l*établhisi> Aient  dn  sieur  Ctrppïrt'a  él^  ' 
dCphcrt  pcWtérîifMrcmcnt  rt'san»  aiirViri<à-" 
tttiD;~"Cunri'ffcranr  qiïe  la  trahsiiftitm'  'le  * 
r£Ublîi5«;piçnt  d-j  KÏuiir.Cupijert  sur  ude  - 
prtipriét^ conli;^  h^antpas élfrauturli^e,. 
lè  çonteD'dh  pl^^frcrbre  n*elait'pab  rOnapé-'' 
\^hX  potfi'tat-jtiicr'én  cet  «ytat  de  In  ckuif;-- 
Art'.' 1,«  «ictir  Coppeit  ert  r^nm^fe  dB- 
yafit  'fe  ppûfet  do  dèp!<rlril)<-nl  d"'  ^iij-du- 
Ddin<* ,  pVVnr  oWeiiir ,  s'il  y  a  ïii-'u  ,  l'aulnri-  ' 
siiribn  'q'iFM  est  Diït-eB»airrT',  -scirr  1  'Are  ' 
ép'saite'stsliia  par  le  cons>'il'  'de  i  réWlitro  ' 
Birr  les  op^u.UtlotiA  qui  pobirtiiéivT  Ctic  for- 
mée» é  lU'  iÏBt4ïî6n  du  prpfel,— Arr,.»,  l.es  ' 
d?brft*'Wfrfrt*iWit>i  n!*(»«  tnVl'e       jiaVfl^S,  " 

'  Du  1?  «Mt  i8i5.— Orduhh.  -  M.  TdiiA,-' 
rtjpp;  J!  VU.  KariAroas  ét  Nkjllès ,  al^.  '  " 

Lm  fabri^ut*  de  carions  fokt  eomptutàdoM 
intmia^rtèqui  doiiml  Mt»-»iUarvéi  p»  tttu 

par  la  préfet» ,  e*4st  4M  mms**^  de-pnfitlm^  ,\ 

i£iM«tfmi«nf  ^Mmsi^wmiliwi  A  uiwtdt»>.i 
iMnirf*«aiHfMM|i0n«-lM  pmu  «tf  M/wara^n» 
dktêttwknt,  mtdte  l'arrtl^  ^  préfu,  d^ermut  . 
UeOKttU  d'état;  Itt  dniutiit  tt^pêurvuir  douaitt.^ 
ttM  eont»l^04»  '-priftctat^iieueiOr*<binkfu'it  ait 
imtrmmm-i*miMmmi  l'vf^iuilimn.. 

•  TbeHnfr'pdMède  nna  naanufiiclwe  de  pa-i 
pieffv^n-'>-f«)'***BBhintoa  (Haatn-LMrL-),  tt 
•liBi«Btè«fpar  les  causde  fa  jrriir«.de  St>> 
avéne*  aaMo^n  df'oB  oanaLde  dérivallon.'i 
■^PayurdipbnUdbit ,  en  aaïunt  di;  uftt«  ina-i- 
naltictbref  *V'WnsiiAi^  biè.  il  d«MEm<iriai» 
pstffet éft la-fls n*a- Loire  raNlurisatinn  delà 
tt»nnfaainK'«'t  :mmt  rabriquv  de  rniiuMs.; 
Tlwillel  feéim  ot^Oiiiîaa , .  «tlendU'  t^asf 
•PHe  Tabrii^ua,  en  cnraonipant  ira  ea«a,> 
nuitvîl  &'  Mh  établiibifliDPni.  Le  prt-rui  ovm 
4onhn  dk vérifie nlîw  dl:a  lîciia  ,  i-t,  a|M>èi] 
Dn«"«nqa4(aj  dg-aommodo  «t  mmmmodo  ^ 
tt>rtnlB^a  i'nJKljpv  dnnaot  I<i  oanseil  ila  pné* 
f)ie«i*)i  À  Mwaaail  fut  <r«vù  d'aatani^ 
lïwyawfc  fc  -iniylaifcl  p  situ,  nsincr  et,  par  am 
Mé'dn  Â-ijailial  iS^) ,  le  pK-f)^t  hii  acrdcdw 
«••WWiNirinatioik»-1(>oll«t,dncaa<;8itn«»è 
ylatNM  Mtrttstialiitam  dr  Piim-AnlNBDnl^ 
■Wipwuw  «■>  .owsL  tf'éui  cnxitreifaM 


denx  déci«knw.  11  a'prélendu  qué  le  roaM>ii 
de  préfi-cture  n'avait  pas  pu  slalu^rfttn-  d«s 
uppositioni  furméa*«MiMf  l-'auluriMliou,  rt 
qi<e  J<;  prclct  ne  dçvatt  pas  dcnMadtrr 
oïl  çonst-il  de  p'rèfL'clurc  ;  il  u  fundé  cçtle 
u|jlilion  sur  l'art.  7  du  décrft  de  iSiu,  et  "il 
a  cunclu  à  faon  11  fia  lion  dis  iIciik  arrClés.  ' 

Le  conseil  d'état  a  rrjcic  le  pvuivoi  en  ces  ' 
lermcR:' 

■CxiELBs.  clc.  —Sur  Te  rappoit  du  comité 
du  cORteiilïcnx  ;  — .  Vit  Tç  diiin-t  fia      tirl.  ' 
i8ii>  et  l'ordonnance  .royale  du  i5  {aqvï^f 
18'iS  Hur       ^aËIisteiuens  îiicuiuirioileM  ou 
iifsatnbret; 

■  Konïidérant  que  Parrélè  dn  conseil  de  pn- 
feM've,  d»ai  |iiîn  i8a3,  ci-t  uii  simple ntït 
et  non  uac  dècniittr;  -  Gonsid£rant  que  \ft  " 
fabrique^  die  entluu.élaùL  ra«ft<*s  d^tus  \» 
ii.-cosdv  clij«»e^  il  appaitcaait  m  piftfrt  dn 
pfuiiuucori-uj  la  dvoiaiide  eu  uiltuisirtivo; 
— CuDsîdùiant  q«'«ux  terinca  dcl'itri.  ^  du  ■ 
d«LTf:l  du  iS  wi.  j>8iQ,s'i1  jr  ji  Op^ùUiui  A 
l'asiturÎTialiqn  4ccuidéte  .par  le  urelct »  il  * 
sera  siaiiic  par  le  convi-il  d':  pn'^tiue  ,  tnA 
le  fi  coixti  an  fftpsvil  il'titati  qii«  ^  ijl^lun ,  . 
Iespppu>i4ns  auraient  dû  ■ci'i  tirer  denaiie  , 
cùfis^U  d^  j^ijCrgotilK,  aviiuLdvM  poorioir 
duvaatauus;,    ,  . 

.Alt.  1"^  Le  |)ourïoi  desswirs  Tiwllci  e»  , 
cgntotls  e|t  if)«lr,»uf  à  ruK»  jKWl«r,a'ila 
s'f  ciulet^t  r»iitléSt  <lrvaat  te  coa<eil  ^  p/é- 
fcçtiire  ,  ft  Mi'if  le  recours  «u  conseil' d'vLvt,  1 
k-ur  >>|)po»iU7U  ^  IWfAIË  du  pr«f*-t  du  dn- 
parteiuenL  de  la  Ilaule-Loire  ^  du  5  j/iiilct 
iSaô. — Art.  a.  Les  ifépent  sont  fé<crvè« 

.Du  afi.oc^rlSaX— M.  UWU4,  ïapp.— 
riic'od  et  Çwiiio^fi*,, «v. 

pat  itt  n,^ptnd»nt  Itiir  ealtination,  »r#fr#,| 
foi^t  d*UufU.fa  M^id^,pap  (w  pnMdé»J» 
fuitriimmkt  fi  mtfm^,mtàiMéë  pwy 

pcKi  f^utt^.i'^t0^oriMtiM^  dênmméitt  . 

(JnKaiiM. 
Kn  liaSï  MhMinr  révofut  dtfftmner.  dans 
la-  c«*iitti*tn(p  rtp-MonlVonpe',  im  «^rabKsse- 
ntfmt  pf!*#  tt  fatn-fralioVi  âa  nbîr  tf'os,  r  n 
b^AlwA  H  fuMiée et  pour  fti  rcri»îfîoaiIi5ft 
dw-fHrir'afflfntff  et  »Bjéta(  aj-airf  AMi 
dam  fra  Itiijriqui'j.  A  cet  effet',  il' dwnau^a 
an«  «Mtfriaf  tlOAtn-préfi;!  dK  pulhfc  ft  Parï*. 
De  thMitMenrca  ^positions  l'ePeT^rpnt';  et 
le  ««Mt'il  die-  préR«(urc  les  araiit  adîMire» , 
rrf^^a'l'atrroHs^rtttta.  Jnlirnnp  ail-nqna  e^tre 
d*pi»tert  an'cl.rt»eî!*<  t»t,  cl  In  fft  lÉ'orm'T 
pW  *rT*t  du4'ft»r,<8i4.  -AriïsiiôTil  rormi , 
anpl't'v  dli  pf^ht  ék  polïc^,  aiie  i;onvc]|>t 
deirand(>  en  antori«ati<m. — Le  préfet  ch  pn- 
lîei>  la.  pejrfca'.  par  *a'8rréM.iln  %i  a»ltts8a4. 
JuliCMM  «"vat  pMSniionatpecatiawèM.  - 

.Cai*taav.etet--^tii  le  rapport  du  cemilé 
dn  coB(enlff--tn  Vu  le  d^rret.  <hii  i5  oci. 
iStoel  L'ord]Qno4  rofela^dv  i.^  janvier  ifhS, 
snc  les  /tabiisMtméB»  qni  rticaminnl  une 
odeof  iiisaiilbae  en  ineunantudet-.  Coilst* 
déraet-  q»'il  «i--nlte  'de»ptéepa  at  d«  l-lns- 
truclAn  d»  rattiim,  et  •a«anrniuBt  de  l^f  ît 
melt«é^  àm  coaiiWi  eoilsateatif  des  arts  et 
a*Qafao»i|«i ,  tpae  l'tdmr  t-nbalèn  pn-  les 
oavftadnil* kArr-alciantinn,  Does^airpoisit 
dltnlite.  en.talaUlè  par  les  peocidé*  ée 
■ipur  Julîennp,  et  que  !•» ntnjea^jndi^aéi 
pMr-  J  -rtinéMief  anal  insvBuano  oi»  ïnad- 
aabsiblKB  p  ip«*aii^  le  prMïl  dte  p^it*  'm  en 
du  |«rt*si»al&£a  p<nBr  wtoerl'Milattnitoa 
dMMndée  ;  —  Art.  t*'.  La  requélc  do  tUw 
i aliène tttiejhm..  '      ■>   ■ . 

a" 


Digitized  by 


Ou6i«pt.  iSsS.-tOrdoOB.  — K.  Ttrbi, 
rapp.— M*  liuaigne,  «t. 

ComrtT.  ABM.,  E«3,NATia.,  Tiifivx  (i). 
.  Cortqu'il  t'agH  d6  travaux  d*.  navigatlgn 

ai,»  Yc>»nt/'^I"Mi^jîî  V?  ^  ,VB¥l.  V  '«n>t- 
fîV0,  eonfonnrinr'tt  aii.li'^tiyo.'ittoii*  <tâ' llî  wi 
'  t'iw  jùi/t  iucûr^r'  l'aalaritalian  d'éia»(/r 


riHfrttndtf-POMcoU  tn»U  t^nèUmU'iiuéin, 

aàpphMiûÂl'M'MoaUB'ji  paaè-  camt 

étaiMH'Shm  '»  tkéttm  fa>d«itnuU.'  •w  -Bk 
tSM  t  btf  >d«ttM>aMtMW«  'le^  plaM'iIa'ci- 
nilt  dtifOtMlo^  ^  jwMfWn  de  oatHltMititfA 
ftifent  '■eth«"«6imwtf6é»t  ni*^  **»  twnok 
ittteri'ai*iMa>;  «trilc'^djlB*!  n'a  >èlé' «dent 
qo'ed  tSf«i  ^'AtCAtte'é^oitaat  I4  noallia  t 
h^HH  m  éM-«>pprtart3<lMtiw«'lté«lBWér-tine 

lée>cNtinBWaMifQB460,  ^tl  lo  >acxifleil  àt 
pr«lb*t«H>^>   f   '  "t 

BUiapéteiMB'tfiM  «bitPiMtfnB^.^lke  ootMelf 
ds  préfecture  Mèir-locamBitant  •(•- 
ttter  êàr  •mnw éih^lrtittc  èar' Indemiiitè-d'Me 
ufbie  npprIoii«,  pnliqii'a^i)  teruket4r  Ift' 
loi  da  18  plufldw  an  8  ,  It  ■)«  pnaf ait  pro* 
noii>n'yàa  Vdr-fer  4emà»dciwa  ind«imki 
r^ativetan'taf  raina  frii  on  (ouUèt  -par  ti«- 
«lUaflprsmiiM  d^'lraraoK  puMlMf '•l,  'p«iak 
qu*  i«a  tniMiii  4«  8aoat^nWya«t-éiéta^ 
mtèa^'eii  i8aS,  paraaile  d*.-U  lolda  w 
maliSl8t  latappratHOn  de  l*MlM•«WllC• 
t:1l  lieo  qo'«a  nrta  de  oett»kiJt  et-paBWiM 
iÉqqeat  pMtéri»reiiwiri  A  la  loi  du  S.nar» 
lâio;  qite,  dèa-lm,  tt'aprtafwtta  leiv  <odl«. 

Ïieitiott-d'indamaité  powc  ■auaa  datrataws 
atilitA  publique  devait  être  {agis  par  fao- 
totké  liwÎQiah».  — *Am  tond^  ttjuftteriiatiinal 
qi«  la  rivière  da  t'Qnraq  n'étail  pM 
fiable  au  nomaat  da  la  cnnœaaitiu  ,  et  par- 
oiwèqueat  na  dè^wndmt^pa*  da-  donniM- 
public;  q«^aia9il'«tat,  B-éUM*  pan  pioprï^i 
taire,  n'avait  pu  lui  iu>peaarla*OMlilioiaéa: 
■upporter  la  mpf  aeiioa  d«<Uailne  mut»  ia- 
denwlM.  .■    .  u 

Cnatat ,  etc.  ^'Stlr  le  Mppwt  éa  cbitftHS 
é>i  eonteaiieax  :^Ttt  h  M  rtu.i<îitept«Bitire' 
iSo^i— Va  1«  décret  da  18  août  iRtti;^VÏi 
la.l(d  dù  19  niai  t8o«  (ad  AA^Mt  an  lo^;  èt^ 
i'arrili  du  gOaVcn&Mwent-da  13'  kofit  i9oa' 
(>5  thermidor  an  10); Bl      qal  ttfàcha 
l'èiceplion'  dtaconïpAIfatteb  ;  ^Co'diidéfaat 
qu'il  fe'i^iT'de  phits  Mdnpléi' ptii)r  l'ettca-' 
tiottdo  canal  (le  l'Ootc^  par  hs  aébk'ét  du  iS- 
aoftt  iSox'(45  (ticràrïdo^  an  'tt/J\'  et  iio^lnr 
tcrraaadtfd«<*ttrfn  iB  ai](*t  «il)/ le*  gmw-! 
trMs  d^ndendJté  doivent  eàUttahet^ 'o'èiré- 
iuKéfm  cottfbrmémeat-anzdhpaiMtfns  fle"lr, 
loi  du  i«âe«pt.  iSfo^î  ■  '  -  -  ■■  ■ 

En  ce  qni  lodcbe  le  ffvMd  \  -^CoAldéraat 
ea  flilt,  qte  VOmàqitûtt  Ai>%hMe  et  du Stf* 
rnalM  p<tUk)      ntHDlwlt  oft  Iv  coacewUa  li 


XROISiÈMB  PARTIE. 

eu  lies; — Cooûdéraat,  en  droit,  que  celte 
ctinceMion  n'a  été  faile  qu'avec  la  clauie  que 
la  anppreasion  de  l'usine,  pyiir  cause  de 
Icavaui  Ou  pour  l'utilité  de  |a  navigatioif  1 
ne  dooperaît  liuu  fc  ai^cu;ie  ^ad(;nintié  ;  — 


navigable,  ne  pcul  ^if»^ 
ce  •jiio  ta  plai^niihl,in^t>^^ 

■    ^  ■■       (Koaniîe  d«î  riwpa»,)      „:  . 

DeSllrtn-Qoenfiii  et  de  Kîî'vvàn  ont  été 
autorité! ,  par' une  ordcananc^du  IQ  oçV 
i^ii  k  fcbnve'rtif  enf'^  '^^'i*^''  °«  ÛuSrbe 
.dft,^,<^iw«*»,4.Ghai*at<M»  **•  Rootka^  da 
UaNpaa,' ^«eotewr  de  .Gbueatau,  r  .d»* 
Aiaqdt  U  r«ppMkdx;J''aadtoanaiiN  oa  la  nv- 
di(i«aUQa  dea  4rMBas«'aUandifi  que  l%Vh 
tiUuftwoa^  dsJii  ^aiB  pottmmi  pvAjudltM  M 
moulin  do  la  Chat»éàô,  ;.appartainrot  'Tfc  U 
naiavi»i  -de»  .abèséadi^  .^ii^atoa>v'*^»'taA 
au-dwtWndtt  p«in*  .ata<4'oa  w«iil<-<4taBiW'th 
gace.  -  ,\     -^1^  .L  lu  il  11.  \  v  *  ''"V  ■■•  ' 

CfW^«.4tok<-nSuv>lc<aan>«l<^i*'«(Mlt«è 
du  cuatcQtîeux  >iHVi«nkpta«^M(tiinni«*  xl^ 
90  uct.  iSifticrrGMiiîdirqBbiqa),  par  notre 
•r4^»#;*,  jirfaitèÉ  ,iiri6w.a»8U>"aelwaié. 

uf^^io%^  t<  da  I  )uniiS»(t9a  V  'de*  tfw«ali1l 
i  hjrf)  (faJU-^^lHlll  df«>^«»are><a«<rigbMtt'{ 
«(itvf vlie  di»p9a^|UM  ^'fieadi  te^  «tH<iaiM 
opTitt^iWH  pkr:>liiilliieiiqaiitelitt«ue^{^ 
Gonitidérant  que  notre  ordonnance  ne'T^t 
pa«  )ob#t«|RU<A<«e  «vaA  U-«>q«éi«yl  ptfbr- 
•u|y«,.a'^l  «lyjftQttttoadéitcdbtnplebialwiw 
de  &uiU-QM««44.Md«^K*nàtoj/-iinMi«M> 
>)u>i>dAi  jMlfiiioi  4waanygBi4uatiiP tidrtttl 
autorijiia  ,ptHirMlanli«aiupr<iln'«ia«MiPitpq 
paaiunjRt  à  la^n^aiM»  «oraWi  de^OUa'WpIttiW 
-7-A,rt^-i**;  U  fi«f atta  dibataer  fiotfbatf 'tf* 
l|aaMneit-r«ja4at  •■  .o-^h.  -  ith  -ii-^vii  t<- 
t>u  6  aept.  iM4.-w^<n.-^  <lMli«4^ 
rapp.— «M  UqnHv^avii  ,  iM-Hi-^iouo  -  ' 
tes  gri/kta  4«w  aam^JlMW  paaft  ■KfaM|ai"Af' 
raaawCriilUaa  rfim^iwaiMMdawJf  ibWi* 
luinaat  «(a/a  na^^f^tMi..  ■  '  -  ■  «"cnri  Jm.' 

-J^-  a.  mwwtwxiiiaa  ^^ima  »— la  w  été-^um^» 

risia  4»nt  .'{iifaijiU da/«iMnifalion</lAryi>*>> 
priatat**  rMfarMt  i*#.pM<*'«jaM.jp4atita<Mv  .»M»r 

««rv((ti^  à  ë9it,fryttiiM'tt  «*)  pnafBi  da-'pro*' 
prwbiW  rfa-^'dfùuh  .  '  f -,  '  -  v.  -  .m  Io  « 
,  ..(Iiaqevlifi  A  r<swM:A1afliaalb^'>.  t  •  li' 
J<ft,r^uv«  Uaatiavli  paaièée-afla  «ita»iv*[ 
tpAe  damla  8<nwi«ua«dciAna«ill»  <!Bur«)f) 
et-alÎAefùéa  iMr.uaK;aaal  de 'dii^vdliaawa- 
ritoii.  r-.D«  acr«léaa>pfiM'ett,^a»)dittf«i 
i8a5,aiftori9R,  iMii*.l'iatArèl'dq  hi  oaviivH 
tîon,  U  reeon(MliatH*ird'iiaa«aaMappe)réef 
d^un  ,cai,é.,-aua  le  .JiiH-tli-fi'M'lbiti  brai* 
par  le  ,c«a»l  d*  .déMiaatma^ietv  «  miulve^ 
anr  .U.4iv«..gaaohe  44»  i'iatM><n-fwBeidla, 
pjKiyriéUire^^'Me  qiailwo-*!  d'atoèoMraÉM* 
aitt  «at|b«.<'if'c,.  Cmiomi  j«Haal>lla»trlb«Mt 
it*^«raui^r,Hn«deaiaMdf«ndpatfacttoti  dorl* 
wun.~TLa  T'Wnc  NjirtiaDl{ddct^l««a«» 
p4Afa««  dirtribuoflt  Mi».  «•LjumséiA'dw 
Uk-iO^rej^Uw  ii8i7^«la-aMi  dèaUàatoirakM* 
ApiwiUt  B!i..o«aaiftfuCèU«A  •aai•ipIéfe^ar 
qÉpt^u^  pat.«nA.BnlaaBaaeaidp  iSttBOfi 
iei8r#«c  J«  ■wlif'qwa'Jaa'trlhnpaBiiBfcpatt*^ 
ratt  c^naltre  dca  conteaUlioi»  ;reb|linnfe 
Ma  ^i^>ajif  r«U  daoa  de^^riireaflii-fiaiuuis. 
itfttabla',  «n  eiéculion  3ea  dèoiiioa<  admfc. 


derant  le  coueil  de  préCMlnra.  Matoyla  i& 

ao&tiSig,  arrêté  du  préfet  qaï  déclare  qoe 
la  vanne  a  été  It-galentent  aulorttéa  enjSo» 
etdint£ire  maintenue  daaaao»ét»t  actuel» 
ctautar(B^,  en  ouue,.ia  «einte  Marfinotà 
d^noe^,^  lA.v%na«.,laitcoirtteiA.|aroaa  da 
"  fiM'i'if  iiWFpMw*H9d«Jbi§«w^4  déc. 
'5d?«r^'f^''./'W1«'^cU^^PPMbatiTe  de 
l'irrftï  d4  ^f^ii^  &  w&li8bd^4tr«ti.da 
con»eil  da  prélecture  qui  ae  déclare  iacpoi- 

i^i<7l4'm  W  «mi<^(s4:aM  «é««r4l'nlt«l« 
f  g'^TC^^T'  J' jfei«w»MaiBiiiJl»<;  appro- 
«tive  fift,  i;wéfVév-n^.l«»kcatiaw^>RiWle  4'*- 
^jori  Miç,(:|ç  Aw,JLa,T«iM4bété  ïH^Keièeat 
çonBtruite*,BtMn»'*Ueilt'a  pMinlrét«  aniltfri- 
■ée,  I  aulorUalion  a^ant  été  donité*^  tSoS', 
«gpf  U  o«Ddit|i^,q^«J^BapiiBlkllja  At  ly- 
sine Jualiuèrait  i^  u#JitAi^b  au  noulin  k  J>1A 
Ttipftlacé  pas  .1*  $HiwB;(UiiMltf  Marti- 
«ç^t  Ji^fj^cwiioQ  aiH«i;»paBa«<itélMte.'tt  ae 
if,[Wi«B.f^R>yt>]i«i«>MaBCrtq«bi  iWMe  , 
jCf;po«a|il.en  J4ct^  «HcaopCtAraiki  VtMatItiie 
X  >0n  ^jiiuliçPitHqA  nèrflaUa^Mt'ittid*  , 
B^^.ag^*f:^e  ffat  oQpuMtdfnopauK'aw'éïcTem 
lAHiiw  W  P>*^  &  UaM^  waMl'  d^VM'nve 
VflW*np;  q«'»Ua  éltewJw  crattxet 
q^w  ,  dpa^i^(Kl|i(4*M  .IÉtBvaoB.4«rnrip.  4 
l|pptw|it,qqç,.„«(lW  «N.  danatnWpj^;  «a 
|^i^de,-^4lfif .  rnUU«-é.-de»^  drtolCi  da 
|(^r>M^^.  dp,»pr«pciété.,j:atf.bpra  d«  la 
cottiÀlUf»f<p,4^/'M44HlA«dnaibialnMve,  et 

flm^."-"i- i'-'î-'"- 

jUiirA,.MvFiMt-dd£aii4>^i<éM-  u> 

^  ^vm^s^  iie.i  ioWiia«r»»pp«>*  Am* 

^9^dfi^unfl«'f¥t.»tqF<»^''MXita'^ét 
^'w^^^tRiib^  b^u^letMéaae  iiqéiM  «iIm 
aqB^pVV'i^Wcj.'naMi'tiMM'Mli  laWat 
t8o5,  qa^aalo^b*  h, nopwtauiinn  dr  U 
TW)e,  ,4||«Bt,  «>fu,.s{ia  aaéeatian  dmU 
|trè(  dq  vÀs^taoa,  «QmbUaroiraoqaif  frri- 
TQcaulement  l'autorité  dei««beas  jB^ée; — 
Et  que.  ctwttne  In nriibre de  l'Itoo  «it  Sot- 
talifç,  Ua .  FtTecaiaa  aaiit  aooala*  diveree* 
icr^iuid^  éutdiea  »««  i»  4of  .poHlViUlHè 
nnbliw^,,  que  lefiaatie  ca»«ba«'tr*ttire 
LancaUv  ■.raUiivaMewt-A  la  vaaati  éobi  il 

tWt,.,.,  ..,  ....  : 

,  <>vM'*a>l*t<^r'^  le.Mpp«t  da  MBrité 
du  GOSteqJiiftu;  to.aaBiprflBi>aa,"—  Gan- 
wikt^S  U  pflClSrt4iLd*Mit.  da  l'Eara 
^t  cWnp4rpn^  j!Opa,  auu>rderv  waT  t*8p- 
ppbJilioft  ,nûqii^étlAtle>»  tfaatoriaatloB  d#- 
BMndift  ,p%[;Ja  «.jenvQi^libitfiaiU;  qM,  d«e« 
fort.  Bon  arrêté  du  a8ao(tt'a8i9  a'aftMft  pn 
êm  ^pf;taP-aq*M»,j|»iBi»tAlle  t'iDCMenr: 
mkis  qa«  déf*  .IÂdit*aiMtt*a  été  tevéta  de 
rapprâbatîoB  akiniatériBlle  le  4  déecnbca 

.  .jttKiï^  <**Wa  dfLMêWF'  L^MÊdmw  Hnwti 
diny w<. .  i^tiiimtéyjit  difliffifra j  *- Ooueldéravt 
«4AflMM^««t««ilMna<élAécBit|èe-p«r  i'or* 
dw>l9BQe..r<^«l«  dnoAiDo».  A8i8y  •pprob»- 
tivf  fk,i:vn|tA  4l«>  MBlUft;i^.<fa  — 

Cojuidén^  4*  dép. 

d« l'ftwffa' dtk-3ibii«tU«t,«8oS i-pBrtaat  aato- 
tj|ai;bi^4fTM>M«itiaw»e  l^MBoada  lattage. 
•  été  prit  dana  l'iutérét  même  da  Bolla^, 
at  que  cette  diétlia*  *  ^  confirmée  par 
MMtH(fr.d«V«ntB«U»  »pBou*éparia-am»*alr» 
Ut<iWKiiWp  «aBBai  Uii«H*l'«trétéiaMtetieae 
Mita.  «MWUi  •évS'l*  -  »«i>'f«û»  «'■■««■en- 
Ua  |e4étH»wM  èJe  wnaejBAfoÎMet  l'abli* 
g«tjlW.:de(4:oMtrini]a.  M  dévenoie  tm  aie 
■l^tnk  J4*  4Hte«r«->TC0Midé««M  r«af . 
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des  ùoiitont  ému        riMr»  wif-itte, 
canteUriU  par  les  pntdt-oerbm-»  éet 
thammêtna  et  fômrmùii  p*r  Ptn»p*elW  »< 


Jaridlclioii  •«  autorilA*  admïniitratiTes  Aa 

ch^r-lîeu  de  l'«rroadiM«meDt  de  nafigalitHi 
qu'en  ce  qui  concerne  le*  tnvitux  d'utililé 
publique  à  exécuier.  dans.  Ie,|it  e^  for  les 
¥ordiidéi  Actives  et  'ri*i£rcï:  —D^ovinjuit 


Kr  préjudice  M  alewr  jUiaecUn ,  lui  sont  fa- 
torables,  en  ce  que  le*  anciennes  toIcs 
Q  «çouleoeat  des  muI  ont  été  coasldéni- 
bIeineataiipn«vt4e«..-  Aft  i-  La  leqAAto 
do  iiear  Uondte  Ml-N)«t««.-  ArCS^U 
•Mv  LaofatipditBMilaftyM  Hii  âiiiVa^  " 

W-TTilMi^dittWi*  ïf.f""*  ' 

JOrMlun  itpnprUtùnt  svr  W'ïtfAi  «.V* 
WBijw/TAHrife  Wa^ty WMg  MtétiA  BAi^ 
r'Htofi\^itémtmitnkAH'  A  \ 'fa'  ih^It  4 

•u-ltm *oftmiêéZi)aifkté%:^iiftM  'itM»  tort 

e'ett  à  eux  qu'il  appartient  dejustr  tm  ^»tà^ 

i^jCMinmivè&6«>al'.^bMtfMM;i<'*<(<<>'^'''' 

:.£fUlusi4«Ce.Mi««r,t*MHint<M«Wl»rti 
«MMlttMtievB^itaÇvMffMrait^^lH^lliriMa- 
)>«Ud)fi  aienai  itateaf  «Ih  iMiè' i*é^  b  A»  Nib 

iAkS^u  o'-'osonobio  SlJon  '^ui'  î<."  '-  ■ 

«MtanteiqMil»  sMw'DilMaiix,  M'-m^w 
VlHfaUaï«IMréiia»feMtfi«»JW,^lMdalt 
(Baviai  MBhiaïf  aBpynanh  ■•inlMVbif^ïM 
]iUtr*rtt«aifciÉl^.a>iiaaMdfciyf  wani-èl  «mif 
wa^ai/iUiyjtoétMiftiMè  »»<(iiy,  'fle'eeff 
«tPMWàA  «aiiaaM<lk>*«M«iM  d1lHet^prf>: 
ter  Varrêté  do  7  jaoTÎer  ••M'nr  la 'Bkatlos 

4*«MtBl4l  'dfe~i    i|ai#-«aîte^  i|«  ttUMtlim  4« 

contraTeotioa«  qui  pVMVlk  êfr«  jnfCée 
^Wi^^iaetW  ■■■ir**"*»'y'*ftetbfe  aoaf  les 
WMM.«eaH'lM|^Uw««9MkbMe»,  et  pn 
Ica  iribooen  ordiuliw  ^PawrlM  nM<eMt% 
d'«M»4ai  )  UQ— lidÉiMt-  «fti^  fe  préfï^  «llrit 

«MhUiia'dM-JrifanlefsflD*  ;  Maii  <]A^(  «  èx- 
•édé  •ea<panoin>'«R->lanlaftiMt  lé  deiMe- 
UoBidak  «frrvffaa  ■nMft«M'bftk«n  eonlri- 
f  entiani— ^e jinét  Considérant  qn*}!  rSMlHk 
des  pièGf^atidwMiMKBMisA  dd  l'iBUre,  q«e 

leir<f4n^flKéitil>i4B»V*^'^>'<f*'Û 
tr«it*;^miMMstfi«i  d«  4»«eie  d'tnt  de» 
afùinaitepabt  ;rk  é«««  d«4a  IriJe,  et  ^  cji 
nBteqaAajbBtotAKir^ava  eclri  qnl  n  Mt- 
p«tis«B  U  pliEtr<iH«ifcM««r^-Oon«idéranf, 
<«ilja  am^ifM  4«ale*rifftttMHf  K  w^-  kHicttlft 
aMovei  «ail  —rtridl  •fiéàaàa*  fmfn  tMl- 
«pMiîaMlte4<Bt,*4iMMW-l0«oÂ«i«iref-  ■ 
,iAMurMl  VamMl  <»é'  pt<«M  du  (Kpartè-' 
mmtt  ihi»8g>fciiffv<hi  aO  fcvrïCT  ifl\i,Éf^. 
|»ttt«ijtipa»llrtnaiMatM  d»'  l'ito<«k-ient 

aaipf-tt—i:  ddniJnii!  diaf»(isliieib«  qui  i«i)tf< 
»feal-lMMUramntt«»  afi^wèrf;- H  «WM* 
MitlA^dMlBbdv  *m«^l«4bpoiillltMf<t«it'l>frM 
qu«^Kfpère  de/^lMi  «èrH^rtas»  l*eHriiHH 
beoid4'U.ifileif'a«)dtdtf|itnl/>4>A«^  liVM- 
aie*i)BaB«w-att  eondanuè  Mk  dfepielM.''  '  -^^ 


Pt>*tiK'«MrMJbicÔBihMM  de*  GbllMâfMidrid 
b  «Hebe,  Idt  idient*  -tiiAi 
^bfVBjKiUaiidta  «Imém  bt  MtÀttal  di  'n- 
{••ÇflïbiT^oa  nyadJci^ï*  l^asnwitflton  W**tt 
î9"*H)i4(}J*rim>dn>l«e  d»eHD«r«ât1t 'èbtk'- 
PVt«9!Ay  e|..téGfa«Ueiir  l'ifatëiVetjttVM'dU 
£r4{itt.KrT.CMflib  «le««;:silt'  lé  nlblitMe 
ir,es«çwtjw,dta)fa«««n  mnt  èii  Tfetfslt^Qtui 
V><r>ere.«Mi(ribl«^  iWlorltt  'attmitliî^ramv 
avait  seule  le  dioit  de  les  faire  détruire',  Mfi 
Mai|al,jttè>bai:saB»atlt«tUktfuir'.UllA  b^- 
muoe  de  Ghiteaureivknl  soutint  qoé 'iéi 
tiUMiip«:,Mnlf  .4tal«M  MibpitMU^'  p!»fce 

fuB  tpa  4e  Jii'Aadaa  «d  foWt-.^é  Aolt  é««tf 
«DnaBiw|..nart<lav|âriipritd«MC  tfu'^Mefl 
a'étftt.  <4«rê*«  dM'k4  lÂàn  i8iM  «V  WJadV! 

Cn4at,Rs^cl«>-.Siu'1«  nfppïm-du  cdWM 
du  contnntieoKiJ.-»  Conridénrni  40*11  s'a*n 
doan«n«.iBtaêBriapaf  h  CMHhMttit'érn^ 
dicide  d«  W  MikDBiwMiè  «ea'fterda  Ai  H 
Duranpe  U  rira  droited  e  cette  rivière  ; 
«|«i  «se  iUlUble  en  «elte  pM4le<te  son  Isoiirs; 
m,  d««4Maiy  l'akaarit«  aduMistrtitn  « 
aanU  4«  daait  di  fcliir<MPa>dMertoa  MirAM 
Icsditi  oarrafies,  l'tia  «at  «téeiéootéa'îM* 
galiènnmit  -at  ianq»  HrtoffifttllDBV  <M^h 
ent  oftaatft  aoatiykrHea  «Mflhét  iL- 
tide  &-!.I.'an4t«da'dMMl&  préhCtftf  «é^ 
partentaf  de  VaveJasa'^ite  WaMbiViS,  '*Ét 
•SV«w¥ré.  r^<A«t;  w  >t^eMsl«ll''iit(»dnéUt 
d'^wtaan,  da']^«Aûrifè^/«d|-«oMMei« 
cgaa«»a«o»aTaafl*K.K.'«  II'      >j.  ■■•  *  ■'. 

D.«  »oqt.  a«A>^Khrd*»iAi-«  'SÉrWi' 
i^pp---ll«T«Ma4Nb«if|M^<i^'-'  "!*<)■>> 

i     J.  'lliU     •l'iiîf.'  ■".  !.'.  1 

L'mrréiâdit  geuvtnmtmtt  dm  aSmai  tSal^ 

mtnwfnUMwrfe  db^Uiaad.'^rHlHMMÔRhMiA' 
aav4ia<i4#Mi  M  W  «a  f  at  '  WMMrtw  hê'  «MvMi^ 
d'KtUUjff^^"»  à  *v4êmtéf  din»  ffrifïk^ 
/m  ianttr  (/ai  «r  r<t  0^*1%  l^aiRMf  1  f  «V 

/#  q^nmi  A  ^/artwr  >«it!  tmiMpilkt^'Jlpiil^ 
phitm$*r  mr.fmt^tmlpiiMàtièif  iiamlimiti  t»^ 
Utatutd'jof.mùûir*  faW>  idw4Mif^r  dU '«^ 
,cfcif-4is«t  .  .  .  I.  '-,  ...1,1  -Ht!.'  M  e 
.         .      ..  dettnawv^    >    a  -ji-i' 

dueoNMlieaxf>-Cainldé«MI  aMoFHcW 
SaolnoT  eat  sitaéa  dan*  U  dépMéMeM  dvl 
Cber;  -Considdnnlqoela  «iiMil^^p*^ 
fcçlora  a  fitndé  malàpèvpe»  wtdMriM^ 
laace  sar  IWiMè  da  gewrmiiuat«4, 'dtf  ^ 
pati8uS>|i«ifiMo«t  airtté  ■^MriftM'd»' 


aràroHd  draaoi»idé<>artliia»n*W«fl  W 
aw,«aiaede.M  «liiifaa  d»^n»J  *• 
faisa/  nwk;  «t  «PaitfU^  »law>»àt  péris  «na 
qaaataé.cimaidéwi»VdBitfà<woss-»t<»»wr 
d<n*t  ,«aB.  di»  .pr«i*.t.f«i**a»  «rt 
drcMHfc  Qe-wicl>pnfed««4nrt«M4«lPP«t'f« 
aaécia!can»m.paéaoa**A»h  tovMtmMoRidv 
la  p«ebat»-QaeJfatfiM.eik«*lle«(f!9N«e* 
éioBwtlW*  été>pBaiManfe.>M(n<^(l* 
iriai^oleu  >das  fw6l*4tc*<^'*"h()*^«»<t-**^ 
léBét^  MolfcaiiM  ;MM<Qu'ilnaK  ^O'iirJl'Mal  il 
»*«<it  iw  pr^eD|ni«  pau^-dAisJ'eèpt*»*- 
caiMtoMe  d'an.  «aaitÉMlrtiqsicwwMr* 
d«  frtibda  aoitift9.innii<qnaik<  |HtaMf^ 
•ntiw  loatibbfat  ^^Mptiincr mi  idéiit  «« 
pèche,  qui  est  de  la coro]>étence.da«iiJtt>w*: 
MUKi-rXmiirnrUlèrBtAaletcaafiit'prtM  par 
M  pn>ret^b  dépaiféaaaDt  de  ta^aMl»lluoe>. 
daiSaof.  est  abDAUè.  x^v^ 

IDuu  ja«t>Aa<ia9fi.-M»idikm)t~>M.  d» 
Cemeoîayiappt.  T'-'  ■ml'.i;  ' 

i  ,  p.'  -;!-.■■ 

XtfMfM't/  /««s<  d'va  «aftdraHi  Mn-aa»  t»- 
aiJt^.  wavi(r*<la  joar  »>afae  ^tiwamrfg 
^smaafei*,  At*  aa»  immmb  ét  ^ptetm^ 
•I  RM  aa  «ràuMr*  dlai-(ÎMaiesa,rf«tafa«rs«p 
te  Mribinaifd»  >di<Baia»  fur  /sa  ftimmn 
conlM  fMal.  <L.  6  fsitn;  «a  7.) 
IW^tMl  fan  «ks  rfMut  ntptitpmwMrtoppmé» 
A/a  st  f'ai^^  rwda  pmrietattil  da pri* 
fi£lMT»  M  a  pas  M  ngftiM  aar  las  ybi^ 
misirs,  aa«îfa«f  rf^aiMsaiv-,  il  ail  did  auuia 

,.Ddm  ia-ai»  a*  M  tav  ir  M  —fmrtmè  pmr 
aanfad^vdlasi**  périt  fait  dwfiirmkr.fdi 
pmfil^dr^friM.JgMclititMer  dm  imU,  h  Hmi- 
ptÊMTt  éaufà  mmfpttféta  difMtttê ,  M  n'y  a 
paa  V"  *  <*v«hA*  <^  ja^nM  pour  h 
tmp*  du  ia  sawraasilTif  '  -  ' 
.  .(DohsnteA  ttiiatdO 
En  iSiS  ,  Dubant  le  rend  adjudicalatM , 
MHu  ut^i  uui  .mojtifiwat  6,895  fr.,.do 
lïxploiiat^dMDaça  établis  sot. la  Seine, 
aa  .passage,  d'AjiwèrBa>  Il  reçoit ,  pour  le 
MTvIoe  .de  Mp  ejB^n^ri^idcuz  bacs  et  ptn- 
sienn  Jbatelcta  a>p(^«jp«nt  *  l'état.  L'art.) 5 
du  cfibwr  des  fi|>fff es  porte  t  ■  Si  le  fennleT 
fait  «uÀJtaca,  et  .^f  lfjîiu.dee  aanélioratlova 
nliIè|i,,.oa«|ïl,s9  trçn^e  4an«  ic^aaderein- 
l^f  c»r  MO  b«r  4  hf tean  (\u  baulat  qnl ,  poaf 
Cfusç.dc,^é(|i,s^é^.dcvicindrait  bors  de  ser- 
v^cé.t  Ie^ri4,lai  «nicia  payé  parle  gouver- 
qenieDl,  d'af^iysa  (leftiinsiion  qaj«ii»  liea 
con)p.afativ«p)cnt  ^.pelle  f)ule  à  l'entrée  en 
Jo'oiMaace.  ■  — £n  lo'aï  ,  U  maire  d'Jboiéraa 
iDljçrdit^f *r  aiei!|irB.da  t&jrelé.,-l'uuTC  d'an 
dea  aei|;(lba<cs^  «a  ^és*rw>t  les  diiMts  d«a 
—  Aassit&t  Dubaat  et  Girazd ,  son 
réfikment  à  Litta  d'indemnité 
mtdtlé  dn  prix  du  bail  pen- 
cmpa  où  ils  n'auroal  pu  ae  ter- 
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-tit  ifm  d<i  Mtilliac  qjûlear  «*e.T— Gotile<« 
taliuB  entre  tv*  rvriuicn  et  iagénit^iin 
Mr  U  uoataat  <1«  t'indutauttè.  —  i5  inan 
liai ,  mrriiÀ  4u  cunseil  de  iiié/ticdirv  de  la 
St'tM  qui  \m  fixe  à.  jU)0  u^i-pur  oiois  *  à 
cumpler  du  joiiruiilii  bac  a  éli  interdit 
f lu^u'k  cel«j  où  îl  ^era  ruiHpUcé.  — Alura  II 
«égMi  CtHiîdér'nt  çet  aiièL&  comni':  on 
timplo avij ,  raîl  un  rjjiport  «u  inmlstrr;  iTes 
Jinaiiciis  icodf  at  au  rryi^  de  {a  «Iciuamle  eti 
ïadeumità.  piiveu^brt:  iSi^,  décÏMOii 

niaUtéciolle  ^ai  apiicoave,  cé  iippurt.  — 
Pourvoi  69  Diib«nt  «t  (ïu^rd  an  cu^seil 
4'état  ooaint  coUa  décUioiv — ï\»  soutien- 
■eal  que  la  mioïslra  dea  finances  a  comniii 
M  cscè*  de  pQUToircQ  (Utuaitl  aur  luur  du- 
manda  en  îadt-ataUù ,  do  it  la  cuaa>U»nc6 
aataUiibuoe  au  mmucïI  dupréfecturc  p^r  I:* 
ioîdii  (>  irunaice,a«^  £t  que  l'tiupel  iu- 
cidaat  ittleiMte  U  erfiç  contre  I  arcût4 
d«  Goiueil  da  priArcture  cet  uoâ  l'eccvable . 
|»ree  que  U  rttvie  «  eu  cwaauUiaiicu  de  cet 
tweiltf  qiwjiqa  il  ue  lui  ait  pan  été  tijaiGe 
à  leur  fequûle,  -La  règle  cu.itetite  ta  com- 
pAluBce  uu  ctxiieil  de  pEcTiicturc  1  c»  se 
t^MsUaut  wr  l'atTillé  du  ganveco<:muul ,  dir  8 
■uréal  AU  la,  qui  cbar^'  cscliisivi;nienf 
leaprAfcUi  sous  Joa ordres  dti  nimiitrc  des 
liaaaee*,  d'AlTuroiur  bacs,  et  par  coii- 
aâtjueut  du  régler  tuut  ce  qui  a  rapport  aux 
ad|udtaaliotis.  Au  lu»d,  elle  sui^lit;>it  que  la 
dtt.uaade  ea  iudciaDÎLù  u'c.^t,  j^^s  aJutisù- 
b'iCf  parc6  que  la  ituppatAsUm  du  bac  pro- 
vieot  dutiît  du  Ceruii^-r^  car  il  ^t-pundatt  de 
M  valualù  de  U  piévuir  uu  de  1%  pri-vciiir 
nu  remplaçant  le  hac,  coiiTorDiriuieut  a 
l'art.  i5  ducuatrat  de  bail. 

GasKbKs,  cti! — Sur  le  rap^pdit  dn  cdï^i!" 
du  cduIl-hIicui  Vu  la  lui  ilu  -^'î  nuv.  t  J 
(rf  friuiaire  ait  7)  i'iriifr'Hè'd\i  a5  avril  iSui 
fiu^eainu  19)  sur  I(S  bac»t  et  la  InT  dw  17 
fevii  r  iSuo  (38  plavtùïc  an  Sj  mit  l'»dininU- 
U-tionj"  £-4  tt;  f  cmeerm  la  tLc'iitn  tlù 
mitiUlrad'U  ji'ia-icet,  tin  i4  non.  iSi^;  — 
(Ji^osidùraïkt  qu'aux' ternieM  Ue  la  l  iî  du  16 
uuv.  .fiCiin.  au 7},  le  miniilce  était 

fuconipeteat  pour  statuer  sur  la  durnaudri 
eu  imleuiuicé,  er  que,  d'ailleurs,  îl  avait 
été  pronjuue  sur  cette  >li-ui:i(Mln pnr  h:  coa- 
avil  de  préf>:cturu  du  dèp.  du  1j  Strïhe,dunt 
l'artèté,  suit  pour  incoiapèlLnci;,  soit  au 
l'uuclf  04  pouvait  élte  attu^quo  qitc  ^ÙYaal 
S40u«  au  notre  cuiuwil  d'État  i 

£h  te  guî êoiOjeM  l'arrâti du  routait Jo pri- 
(tctunduUip.  (laLiSei'i  't'fii  ihmart  iSai; — 
^urlupA  Jenan  recevoir;  lîunsliterjnt  que'cel 
arrêté  n'a  pas  été  sijjuîlîùi  p^tr  lui  rvrmiirri 
di)  bac,  à  /a  r>^M  dit  coaUibuli.utt  tiiM- 
raclas;  ^uu  l>:s  ob^eivalîuni  adi'iusiïi'A  -  au 
niniiOru  par  la  r<-^î<:.  cuulre  l<:dit  artâté  , 
ftcunfcoi  qu'elle  o'j'  a  pa*  wquiescé;  d*nh 
il  suit  qu'eue  t;st  encore  dauj- Jus  déTaîs  du 
^UBvoi;  -  ■      1  ■• 

Sur  la  .çotapitcnce  1  —  Coniïdérant  qu'A 
a'a^t  d'un  bac  Établi  sur  une  rivî(;rit'navi> 
gable  pour, le  lerf  ice  tl'unè  route  di^par'.i^- 
Jtteataie;  — Cou  11  dé  rapt  qu'aux' tiTlues  dès 
urt.  05,  38  t:t  Sq  de  U  loi  dwlt  noT. 

(6  friin.  an  ;J  wirlt-s  bbet,  les  (ratraux 
duivoùt  ëtcc  eXÉQUlAs  ainsi  cl  parité  milincs 
itjàet  qiut  les  autres  lr:ivaiiz  publïc^s  ;  — Cim- 
jùdit^af  qoe  «  d'après  l'art.  4u  du  ildilu  lol^ 
B'u*|t  aux  ^duiinUtralioni  centrales,  rein- 
.placied  dans  cette  attrilKiliaujiur  liv^  c^m- 
^s.de,préreeiuro^ii  st^jjit-r  su.-  los  lndrîto- 
uiti*.  rcelawiet.  par  les  ^  ICEiuîcri  çnniro 

4if(md.i  —  Cops'i'd^rsn^  qu'îf  rfiulle  'ît 
J'art.'  La  du  ca!ii<T  dos  cluig'M  .  que  r'T- 
llHe»  doivent  cca-Ue  Ici  eifutJ  inulfilicn 


'mil  k  Iffir  diiposition  d.in<  l'Mat  ota  tU  ni- 
root  été  pris;  que  l'iiri.  iS  dètermlae  les 
ftirmalités  k  remprir  pour  draner  l'état  e*ti- 
iiialîr  et  descriptif  dt^dits  nlTcts;  qu'aux 
Fermes  de  l'art,  li,  les  fermiers  «araîenl 
pD  exiger»  eneetrafit,  fa  réparât lon da  kt»; 
mtia  qu'alors  on  mraft  doaiMrfiDfitfcM  «a 
uonTclti;  raUtir;  q^e  l«s  siMir*  Dobaut  «t 
O-irard  l'ont  accepté  «1  ^11  «talfet  m  pffai 
qwa  arait  lor»  léurcatfOe  cn-foainMdet 
qu'Ilas'en  B<M*  sGiH'f  pend;(n«')k(ris  de  six 
et  qii«w,  daiw  c«^t  ia(«r*aHu,  U  était 
dmenn  a«cfa»lm  tVy  fiiva  é»*  Mparalkma, 
eTilaU  «11*  remiien-h  mmm  fadmfaustf»* 
lloa  en  demeure,  tiatir  à  compter  dn-dé- 
petMes  et  4  rèjMrlrr  les  cKar^es  rcsfteclire- 
mrnl  •il»jMh**«-îiM Iw-bùilï  'U-  U ïiiMdéf«n« 
qui!  len  Itrrniiurs  ne  petnent  se  préraluirdes 
ntaids  qui  pfaritfanaiit  ida  Mit  (ait  pouè 
obtenir  une  iudemaltuAU  unu  ridaetioasdc. 
le  piix  du  bail.  , 

Art.  1".  \ii  décision  du  iuiui*lro  des  G- 
Diuci:s,  du  i.i  auv:  iS'.ô>,  estaumillée  poitr 
jucouipélcncu.  —  Art.  a.  L'airûUi  ducnnsuil 
de  prel'cL'tiru  «rn  dup.  de  la  Seioe,  du  ij 
iu*rf  Liia3y  est  aaanilé  pour  iujI  iugé  au 
fuaJ.  — ■  Arl. ^.  La  demande  vn  IndeuDSti^ 
des  sleor^t  Duliuut  et  (iîrard  est  n^^elée.  ^ 
^rt.  4- . Les'sieurs' Dubaut  et  Girud  sont 
cnudaainéa aux  députai. 

Ma  6  futllet  iSaâ«— Ordon.«-U.  Tarbé  , 
rapp.— MM.  CoUinet  Cucbio,  av.. 

L'trrit  du  amtaït,  dm  a3  jnil'et  1 76^,  riglant 
têeoitrtdvla  Ltin  tt  d.>tat  a/fliuns,  A'aymMi 
pmM  éli  ttliragèt  jiAr  t^t  hit  fimtéritiima ,  U 
tUtuuil  tftt»  le  'pr.jfriitmîr»  ripewik  qui  a  faltf 
sunt  niitorltalion  t  dût  planlaliom  niJiHhu  à 
4(  nteigijlion  dae*fiauMf  dWl  être eotiiamtii 
d  t'umei^c.  '  ' 

•■  ■  (CtwMrmy— Ci  iit  flwdlif  >  ■  am-n» 

CasaLRs,  eie.*-Surlarap^oTtri«ia  eoaité 
'4a  cimtentieax;— Vu  l'ordonnance  du  omia 
triBoA»i669  t'arrérdn  cx>nsed<du  %ô  fàkU* 
-179^1,  lu  dccnet'dNiM  {anTÎM  «81^,  at  t«« 
art.  5i4  et  SSfjLdOoxIe  civil;— «08Sisi«feraot 
q-i<>,  bien  qu'aux  trvme»  de  l'art.  &&6  do 
code  civil,  l'alhsvton  firufito  a« pcupeiélairé 
riverain,  tiuile  propriété,  a<n  temta  do  , 
fart.  541»  ti'erit  q>ieledcost  de.jooirat^ 
di<pa«er  tins  choaea  do  la  îm*aièn  la  plus 
absoli»'*,  pourvu'  qn'm  n'en  t'iiiue-  paa  un 
vuiift:  pnWitbù  par  tes  lois  oa  patf  les  réglit' 
ni(!i4;  Cunaidcrant  que  Ui  rf>gl«Nient  do 
9}  juillet  178}  o'o  pas  été  Bbriftttf— Const* 
(téranf  qu'il  o'eal  paa contesté  qm  des-pla^ 
tatiuosunt  élé  r>ite«,  saas  aul»rî«dliod,  sur 
ta  bitrd  *ln  la  Lnirc,  p^r  les  s  Le  un  deOho- 
vaeaao  <*t  (lardirt  ÛiHisidesaat  qu'il  ra- 
■Hlti?  de  l'in^lnicliun  de-l'aibira'qHK  lesditeS 
planrjtin<i.i  liant  nui«tbUià,  la  ourigatioii, 
et  qu'aitti ,  KUDS-laut  les  rappottv,  l»ooD«ùi 
da  .prérectHfo  a  hit  use  just«  apjdïcaCion 

"du  règ4cinriit  dti  a3''JtnUea  s^^r  

-  Art.  I*'.  La  viiquète  des  aioars  do  Oltava» 
gnac  <*t  Oanitit  est  Mjetée.— Art.  a.  L'erv 
l'tté'dneooiuil  de  prérectare  dodt'pm-t'iaiiïut 
-4a  la  fj'uire ,  du      Dov.  iSs.ï ,  est  cuoflmaéi. 

Du  1  iVWncr  i8-i5 — 0«hin.~H.  Tarbé, 
TOpp.-^M.  Uacarel,  «*. 

Si  le*  traiiaaas  daredrestemeni  d'iino  rti  Un 
.ont  thè  cnlreprÎM  toff*  Ccmjdre  da  la  loi  du  S 
imari  iSiO,  c'iil  d'afirèi  celle  toi  q"e  ditU  eirc 
rit^fé  par  feUribmtiH'X  i  f^t  pif  t^' con- 

teilt  dp  prifiçt,urt ,  Ifi  ufpn(aiil  do  l'indainnità 
dut  à  UN  laàficanl  pour  U  d^pottatlaH  du  mo- 
Hur  da  Atn  utiht.  '  '■     '■  *  ' 

(ManliDC.) 

"  MaoMJffi'Malt  propriétaire  d'wne  hbriqne 
de  p  lï/ÎLl'j  située  4  Uoual ,  et  mit»  p ji'  une 


chnte  4'eaa,  tîré«    la  ^Mw^  i»  Searpe  ' 
Suas  l'empire  de  la  loi  da  S  mars  iSto 
faaterîté  admhustratîre  fit  faire,  sur  la  ri-, 
riére  de  la  Scalpe,  ttea'frarauz  qoi .  en  ea 
levant  le  meteur  de  la  fobriffne ,  la  frap- 
pôroBt  d'une  maotlvitè  abaoloe.  Kaaisa* 
rétilfeOM  de*  domaiegeo-iqtérMa.  L'anioali 
M  eooCeaU  paa  tesdoosuagrs-iatérfiis  ;  elh 
ouotesta-a«ileoMKl  U  qoMJté  des  dam  m  âges 
ïol^rfts. — Le  conseil  de  préfecture, .saisi do 
r«tte  aBbirc,  fit*,  p*r  ma  airétéi  le  mootaof 
4e  l'iodemnîlé  à  la  nlvar  sotriiuèqao  4a 
Hioteurde  la  fkbtiqn. 

llnioH!  te  pourvut  Mofw  cette  décisioB 
ait  oooffeil  d'niat.  Il  aoBtiitt  quo  le  cooicsl 
4tf  prélectore-,  coainéteitr  pbtir  ilatuer  sur 
naO'OMiteaiatiaa  n>fativ«i  M*  dépos*essîoa 
éu  à  l'indeniuiié,  avait  £lé  iocçmpétcot  poar 
a'.otoer  sur  «Me  eoalcAtA>Q  r«i«t!re  a)t  iik>b<- 
tant  de  l'îadeaiBilé» 

CosaiM,  etc. — Sorle  rapport  dtlcomil^ 
4ir  eOMti-RtreoK  ; — Vit  )a  loi  du  ifi'aepl.  iSaj 
•t  eelhedu  8  mars  i8To,.snr  les  expropria- 
lio»*  forces  pour  caiMc  (i*u\flil^  politique  ; 
— Ooaaidénnt  que  Tes  travaux  de  rediessa- 
ment  de-  (a  rivK-re  de  Scnpe  njk"t  été  en  - 
Irifpris  pe9ti^rieuremi*nt  *  ta  nablicailo^ 
de  la  tordh  8  mars  i8ro ,  c'ést  (raprès  cetto 
loi- qu»  doit  «tre  iéf>liye  PRidemuit^-âfie  ao 
sïetir  Manlsse  ptiur  la  (f^p/tstUMSlun  du  nA* 
teur  de  son  usine  ;  qur,dès-lort    *  cî^faut 

eoocillaliun  lor  le  mont  mt  oe'cette  îo* 
4emoEté,  cVkt  aux  tiibnuaux  et  non  aa 
cûO.«uîl  de  préfVcture  à  pruooQcer. 
■  Atl.  1*'.  L'arrêté  du  cimseil  de  préfecture 
du  département  du  Nord  ,  dn  i*''aollt  1831^ 
eut  anutillë  pi.tar  cause  d'iucompètcace. — 
-Art.  '*.  Le  sMor  Maniue  «e  rrtirrm ,  s'il  a'r 
croit  Rmtlé,  dcTaot  les  trîbnuarrx,  sauf  a 
IVdRTioiiitratiOM  *  f  faire  vàli/îr,  s'il  r  a  lieu; 
les  i-tkeptiono  qui  pourraient  résuller  pouf 
elle  de  l'arrêté  tus-vîse  du  préfet  du  dëpar- 
lt:n]'-:ti  du  Nord ,  da'i5  mai'tSo^  {5  prairial 
liu  I»).  ■ 

Ou  17'aont  1835.— Ordon.--M.  Tarbt^ 
npp.— H.  OdllOD-lïarrot,  av. 


'    Ooxpir.— Noa  i»*t.  —  Taivuis. 

,  lAnftts  de*  9ftpa$itiimt  i  tim  <bwaN4c  «a 
««lOn'saftM  4s  «MiafroiM  «*  ttomlin  amr  aa 

fundeoi  sur  As  ti4rM  dc-fifmprî^éi^  tCutasa  et 
dfiWuHudm,  t'ufpricHtt^s^daiittttêlm^t 
thepeirliàt.  a/ywrIisiU am» trUymoMeat  ttdmk 
prèfèiter  kmtâ  déeition  admdaiUrmtia*. 

Si  U»  vriliie  do*  ftrifé  i  as  ^rauaal-,  aùm  /• 
iMpport  adottaisfrati/*.  dbw  difir^»  fo'aa  mi- 
nistre de  l'imUrUun  îtt  .ftêmvmi  wsaaaisàw 
^di4/!(itrii4u¥«lMarat  «a-CMWti  4*i<a*fBMi> 
eaasa  rf'*neomp«4«NMh  .,1 

(Bonis.) 

■  fîR  rni^ifran  ds  i.afHux.  tiVté  dan<  la  com  - 
mune'de  Tourr^s'^Var)  \  itert  *  faîre  mod- 
Toir  p!nsîmr««sî»»e«  et  a  arroa>*vh>s^rvpriélés 
Virt-rainr^.  Un  syndicat,  oimposé  dé  Iroh 
>npnilir-5,'«atehargA,dattsrintvrét  ^mman 
dits  pmpTÎ^iair^ ,  de  h  Borvoif'anee  et  de 
IVnlrrTifn  dn  fi(i«<pati ,  ainsi  tTiie  de  IVxéco- 
tloD  dnrV^lrfTnttnrrrhitira  la  ri^partîlfun  fbw 
ra»rit. — Kn  Biriii»,  mcoibrr'  do  sriid]- 

rat ,  di-mandc  an  pr^Tut  l'aiilorisaliOB-q'éttf- 
blir  un  bnrraffe-  et  nn  moiifîn  a  tan.  — 
i5  avril  i8i^,  arrêté  q>rf*oeronle 'Pootori- 
sation.— Ullérieoremenl ,  aetlitn  pnm^Aisoitb 
f  nlcnrée  devant-  le- jn^  il-*  pnîF*,  pJr  tm  pru- 
priélaîres  Tntén*siiflit.-^ltil|^mrnt  (fiii  con- 
damne Bonis  a.  deimtte^'si'S 'iiiivr«>.rés  ft  'li 
discontinueriez  entr<|iri'-f«. — fîonHK  élevé 
par  le  préfet,  parce  que  ce  jNy:m*flrt  «uMN 
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trarie  -MM  nv^té,  et  nspUte  ptr  coiM^qiicnt 
•ur  pei  •UribniioBi,— «ft  d^o.  iSa^i  arrêt 
da  cesMil  d'état  qui  apprauTe  fartèlé  de 

-  Poatrol  M  cMwcIh  i'étmt ,  pai*  lef 
■din  «le  l'anociation ,  cobIr  l'anAté  dSiut*- 
rintion  da  iSatrit  >S94f  powMMed'ia- 
«onpéteoc* ,  «D  «C'^M  k»«)>pMMMn 
-eox  Tomé*  *  ' !•  ' deuMMlo *n  MhfrnMioii 
■étBaÀ  londttt  mrt  dM'  titrr*  privéa ,  l«  préfet 
•n'a  pu  pr*aone0»  mmm  ufpiétitw  en  tNmr, 
«MTéoratiDii^dL  «M  do  retwit  «xelwff  ém 
JrîiniRénx. 

*  UiA  im ,  etc.  'U-Snr  le  rapf>ort  du  comiK 
da  conrémleiix;  —  Ci^nsidiiiiaat  que  notre 
«rdon.  du  iS  d«c.  i8i4  a  «n  poar  objet 
d'empffclier  frifanaaat  'de  ronnoltre  a«s 
•ppMitioMfc1'et«eul(eD4ftt'arrMèd«  prHH 
dtowtiHuehl  dhi  Var.  du  iSavril  lâmf* 
leqoerarrAlê,  loni  le  rnpptitt  adminhlrBtir, 
ne  OAnfait  élH  itolre  ministre 

•de  nirtérieur^— Consi<f^an4  'qnft  ledit  «r- 
réti  eit  raatninianr  alt»]Dé  cfwtnt  nooi^ 
pMrcatlic  d'ini;0mp£1eiici',  et  qve  Im  ir^ 
rétéi  dra  prtrcta  ooift  «mcf  pliblrt  de  noua 
êtfe  iétéré*  dlntlemeat  potir  cette  muet 
Considérant  que  Im  oppoiiitirini  k  U  de- 
Mande  dti  iiîeor  Joatph-Itiirrabé  Biniii 
élatrnt  fbndéfs  >ar  dps  litlreii  dé  {Propriété  , 
d^wage  et  d<!  servltudr  d'dn  misn'aa  d*af« 
rotage  qui  n'rst  ni  navigable  ni  Rf>llable; 

3 ne,  déilort,  l'apprècIatloA  dm  titres  et 
roita  dL-a  parties- appartient  aux  trihonanx 
ordinaires  tt  devait  pr^crdf  r  tbntfc  ééelsion 
admiai»tr«tivG. — Art.  i*'.  L'arrêlé  dd'pré- 
fet  du  département  du  Vair,  du  ift  «vrii  lOaf , 
est  annnilé  pour  cause  d'înedntpétene^f. — 
Art.  a.  Le  sieur  JoKph-ti«ni«b6  Boaia  ctt 
eondannné  aux  dépens. 
■  Du  tS  janïifrr  iSa6'.— Ordon.'—W.'Tà'fM, 
npp. — BIU.  Jonsselin  et  (ïocbln^  «v. 

,  Ltt  emuùh  d» pr^fetmn  tomt  incompile7\t 
peur  ttaluvr  tur  un»  dcnwnti»  tu  réforatalitm 
4'arHtii  .nnitus  f«r  Itt  préftit ,  pour  «lA-n- 
iirr^  éung*  «f  i*  rtdrtstêmttU  U'un  ruiê- 
amit. 

(Cbabin.) 

Cbabia  el  la  dana  Dortind  étalent  en 
,  èoaleatatioo  «u  sajet  d'uo  Tiiasé  qui  «errait 
de  Umiles  entr<>  lear«  propriétés.  La  dama 
Daravd  ,  vnoUnLlaroriser  l'écouletSfnt  (ira 
eaux»  s'adrfsua  au  préfet  d'£ure-et-l<uir  ; 
le  préfet  rendit  deux  arrêtés  qui  ordonaaii-ia 
le  Mrage  et  l'iJargisseiueirf- de  ce  fussé, 
patce  qu'âl  (e  cowîdérait  coauDe  no  coiiia 
d'eau  placé  sous  la  surreiHaDOe  de  l'aiilorilé 
administratïTi*.  Cliahio  demanda  le  rapport 
de  ces  d^tix  dèciùona.  Le  coucil  de  |>n'-r«-t«- 
ture*  sMsi  de  sa  demande,  runliima  lus 
deaxarrétésdH  pr^rut.—  Poorrul  dn  Cbabia, 

CaAâLas,  t-tc— Siirle  rappurl  du  comîià 
du  cooteatieux  ;  ~  CoDwléraDl  que  les  ai* 
rAtés  dn  uréfetd'Eure-ctTl'Oir,  Hout  lu  iiii:ur 
Cbabin  demaadW't  la  rêr<»rm%  ioo,  fi^^ol 
pour  bot  d'orditiin«r  In  çatafU  le  rcast'»- 
leaaeat  de  U  ui0r(«-ri?wrç,  elaw-at  u*a  »ctr» 
•dmiaistratift,  et  que,  dJw-lora,  le  cniut-it 
de  prélêcUire  aarait  dû  «e  déclarer  iocom' 
pétent.— Alt.  L'aiiftlésitaqué  du  ruu- 
aall  de  préreolurfi  du  dèparJeaient  d'iùiie- 
ct-Loir,  du  ai  cet.  tdattrAt'anti"^* 

D«  ^7  mars  iSaS.— Ord«a.— U.  Boxièia , 
rapph— 11 .  laaai^ctt ,  av. 

Vcdminlttridlon  et  la  pi>Pee  rfcï  bnrr  f/ni  tt 
trouvent  ptarit  tur  dcM  rîvicrtt  ttmitrophetA 
déusD  éèparUmcni,  nppartîcnntnt  à  Ptdmhtit- 
trmtwm  prifeetarale  dan*  l'ammd'tttfmilM  dis  /b- 
f  avfiîs  M  trouit  tituie  U  e^'OiMtnnc  Ai  ptut  np* 


•  jnorMa  du  passage,  ou  ,  en  eaê  d'égtilHi  tfe 
dUitMeOy  it  et  lui  dont  leijaei  w  (rouvo  la  },ltit 
p»ptilemw»ie'e$t ,  en  ectiêiqMnee,  éant  ro  *ler- 
fifar  dépmHmnt  f  «e  diit  ttrtaeqmfuée  tu  rtn- 

-  tribmtitn  fvnrièr»  à  iat/uelto  /«  tae  eit  im- 
poaf.  (L.  6  fn'm.  l»n  7,  art.  5;.) 

'  -(AdlniAiailraiit»  des  cooIributianK  inflir.}' 
I  ■  QBAhuI» ,  etc. — jtur  le  rappoit  du  (OBiilé 
^n'C«ntentienx ;-~Vii  l'n-t,  3a  delà  lot  i<u 
âfriaMire  ar7(—Cor>#id*i«ni  qu'aux  Irrmea 
tde  Tért.  3t  de  U  l»i  du  fi  fiiaiairrtaA  7,  l'ad- 
*VBlnlMratit>D  et  la  police  de»  bacs  qui  sn 
tmnfeBt  pl«o6s  Mn-  les  riviérrs  liinilruphi-s 
k  fle«n  dépnrtrmrnfl ,  ippariit^tnent  *  l'arl- 
-minfttration  C4^trn|e  duns  l'onondiftarmcnt 
de  bqm-ile  se  trouve  »ituée  la  cimimuoe  la 
pins  'rapprochée'  dn  paMSK»,  ou,  ca  c» 
d'écaillé  de  distance ,  la  pln«  populeiiiie  ; — 
IJaSin  avis  dtf  conseil  d'étal ,  apprunTK  par 
le  gORTerncmenl ,  le  8  janfier  160S  (18  ni- 
vôse an  11),  a  déîh  déridé  que  In  commune 
de-  Bedon,  daas  le  départemrnt  d'IllK-cl- 
Vilaine,  étant  )a  plus  rapprorhf<e  du  liiii*^ 
v'ext  A  l'admiaistiatiun  centrale  dr  ce  dé- 
parlcmeat  qu'apparienait  l'administration 
rt  In  police  dn  bao  d'^iiefer;  r}ut ,  parcoo- 
•èqnent ,  e'e«t  dans  ce  département  que 
doit  être  pa^ée  la  contribnlinn  i  laquelle  re 
bac  est  înjinsé.— Art-.  L'anélé  du  cort- 
a4>il  de  préR>ctnn:  du  département  du  Mor- 
bihan, etf  date  dn  i()  avili  18*0,  est  annuité. 
—En  eoiMéqurnce ,  1rs  sommes  qui  ont  été 
Indftmmt  imposées  d^ns  ce  dcjisirtcraein 
pour  U  coQtiibution  du  bac  d',4urftr,  tcront 
resttlaéfs  k  'l'ailmiiiîsltalion  d»-s  cuntrihu- 
ttoni  indirectes,  et  (a  cote  à'iaqni'lle  cette 
contribution  avait  dimné  lien  ne  sera  plus 
k  l'avenir  portée  but  lA  rOlcs  de  eu  dépar- 
tenieot. 

Du  II  mai.  1835.— Ordon.— M.  de  Ville- 
i>aïs,  rapp.-  Ut  CochÎB,  av. 

Lort^u'il  net'iifiit  ni  d'un  réglemrnt  t^au 
d'ii»e  rivière  »ùt  if{ntle,  ni  de  l'tceèrulian  tl'oKM 
ordonnance  rtnale,  moit  d'une  action  au  fot- 
ttitoire^  i  rai*mt  des  voie»  de  fitit  rnmiujWj 
par  mn  pariifmlier  eur  ira  Urraln  di  ni  un 
mitre  te  dit  en  ^Hcssiaiif  /rs.(ri&iiii«u«.Mii/s 
Mal  c«Ni^«(cn«. 

(Daiaad  C.  Gravier.) 
Kn  tSaS ,  le  pont  d'Aubenks  eut  bewin  (In 
réparations.  L  «ntrcprenciir  fit  rourrir,  Hor 
la  propriété  de  Durand,' un  ancien  canal 

3ui  avait  scivi  à  recevoir  les  eaux  d'on  bras 
e  l'Aid^rhe ,  dit  Itibeyinn ,  mai*  qui  ^liift 
alors  abandonne.  Lcn  travaux  arh<*vès  ,  le 
canal  fut  abandonné  rt  se  combla  presque 
entifrement. — Qa«-lqne  temps  api^s  ,  (îra- 
vicr  Tnt  autnrïse,  par  une  ordonnance  du 
ai  oct.  k  c^nilruii-e  drtix  barragrs  sur 

l'Ardèche,  peur  foimiT  une  prtue  d'eau  des- 
tinée k  anmi'nirr  deux  utiinci  qu'il  ne  pvo- 
poiait  d'éiatilir  sur  la  rive  cfioilc  de  cette 
rivière.— Afin  d'amener  une  inaf^c  pTuïcun- 
i-îdérahlc  dVau  k  ses  usliu»  ,  il  louviit  un^ 
partie  de  ce  canal.— Dnrand  ,  propriétaire 
du  sol  que  traverse  celle  pailin  dn  c.mat, 
fit  comblercettc  partie  runvt^rtt-  par  Umvier. 

—  Anssïtât  action  posnessoire  devaiil  Ir  jn^ 
<le  paix  dn  ckntoa  d'Aubenas^  et  (Vf^rmcnt 
da  19  dov.  i8>4  >  qtii  ciadamne  Durand 
au  deblaieflocnt  da  canal ,  k  iu<i  Fr.  de  d(»m- 
msgt't-lntéréts  et  aux  dépeiis. — Api  cl  par 
Onrand  devant  le  tribunal  di;  i**  inRlance 
de  Privas ,  et  pourvoi  auprès  do  préfet ,  afin 
qne  l'administration  Ht  contbier  le  ranal, 
et  qnVIle  lefarantU  dracondamnationN  qni 
t'Outraient  (tie  prononrrra  eonlce  lui.*  lin 


cet  état,  eerilit  éleVlé  par  le  préfet;  attkndii 
qu'il  h'sgit  d'un  canal  ouvert  ponr  adorer  la- 
réparation  dn  pimt  d'AubiMïas,  rouie  mjalé» 
'et  qai ,  dè*4in«,  retiti«  dans  tes  altributioifa- 
de radn)iniiitr:rtinn  ;etqa^^  d'ailleura,  cV4t 
k  l'adminietratibn  k  sxsiirer  l*éxécation  de 
l'ordunnanee  dn  va  oct^  189$,  puTsffiie,  â 
elle  n'i  st  pas  fidèlci»(nnf  'éxéculée  ,  les  bé- 
néfices quelle  coofl-r'e  doivent  àire  t6vo> 

Cntsixa,  élc,— Sér  Ife'rf^)>flrt'dn  congit^ 
da  conteniirni; — CunxidAant  qn*ît  nes'^- 
git  ni  Ha  ré(t*en»ent  des  eau» de  l'Anfécdr', 
ni  de  IViérotto»  de  l'ont  on  nancc  royale  di» 
aa  oct.  i&a5,  mais  d'une  action  nu  pnsxes- 
soire,  k  taîson  des  Voies  tie  fait  commiKej* 
par  le  sicor  Dunind  ,  srfr  un  li-rraln  dont  le 
sieiir  Gravifi  se  dit  en  sfiniesi-îonî— .\rt. 
'L'arrêté  de  ciiaDit  élevé  par  le  préfet  dk 
l'Ardéebc ,  l«  i5  mdi  iCaS,  ist  annallé. 

Dn  19  «et.  t0>5.— Oldon.— M.  Taité  f 
rapp. 

Lmrtiftt'U  ne  t'agit  pirt  d'm  eoan  d'eau  n*- 
■tmrety  niait  d" un  ranai  de  det'iHiement  eont- 
Irait  de  mni»  d'ketnntct ,  ft  ^ui  eonttifiie  et' 
êenlUlIrntenl  aneproprUti  prtrèe,  l'ndminig- 
trelion  wrf  tneompéfente  pntrr  Mrràrder  à  de» 
lien  cmtme  aaloritalian  •d'ittinn ,  et ,  par 
tamtè^atmi ,  poar  pranoneer  nn  tartie  à  la  deih- 
iraeitOÊt  dUm  émrragê  eonelrait  pat  m*  oarfï^ 
rw'ùr. 

(Columbct  C.  canal  des  Yl'lahges  de  Té- 
rasroo.) 

Un  canal  de  dessèchement,  latéral  a» 
RhAae ,  et  qui  m<  j.^lte  dans  ta  Méditerranée, 
'Alt  coiNtnsil .  il  7  a  pliit  de  Son  ans,  dana  (4 
terriloim  d'Aries  et  de  Taf»*roa.<Ie  eanal, 
qni  a  pour  ob|et  l'atilité  d^b^i-tlaf^es  parll- 
'Àriiers ,  apparmat  k  une  société  de  pro- 
priétaires agissant  par  syndicat.  En  verta 
de  dent  errétra ,  l'nn  du  préfet ,  l'atitii?  du 
conseil  de  préfecture,  Cnlombel.  airmt>n! 
4«  nette  saciétt ,  établit  an  mOiiUn  k  flirinf; 
■•t 'Wi  Boalln  k  Ibnlon  sur  les  bords  de  et^ 
canal  ;  et ,  ayant  conutralt  un  barraffe ,  il  an 
aervïtdeses  eaux  pour  les  faire  monvoir. — 
Hais  les  deux  arrêtés  furent  hnnnHvs  par  an 
arrêt  dn  conseil  d'état  du  5o  mars  18a  1. — 
Golomitet  s'adressa  k  l'antorité  «npérieora 

Knr  ohU  air  Ik  maiatien  de  aon  barracr. 
:  dirretcnr  général  des  pontt  ebavaaèea 
ordonna  ,  sans  rien  préjup^r  au  fond ,  qu'il 
-serait «ursis  i  sa  destrucimn  josqu'an  fnffe- 
■tcnt  k  interveair,  et  le  ministr*»  de  l'inté- 
rieur donna  son  approbattnn  k  cctit  déci- 
sion.—Les  syndics  de  la  société  ass^i^r«!nt 
alon  Culemhel  devant  le  tribunal  e)Hl  do 
Tara>con ,  et  conclurent  k  ce  qu'il  Ml  eoa- 
da  m  né  k  enlever  le  barrante,  par  le  mnlif 
que  la  Kieiélé  était  propriétaire  du  oaiAtl , 
et  que  nul  n'avait  te  drwit  d'ycetislmire  de» 
ouvrapcs  aan*  son  consentement,  Colombel, 
se  fondsnt  lur  oe  que  erê  m-ines  existaient 
<  D  vertu  lie  déciaton  adniiniatralire,  déclina 
la  compéten'-e  dn  tribunal.  Le  tribunal  Rt 
dmil  k  f-rm  déclinatoiie. — Appel  devant  br 
rniir  d'Arx  ,  et ,  sur  )'4p|iel ,  conflit  élea» 
par  II:  pri'fft  par  arrêté  ou  6  mai  «AaS. 

C«4a>M}elc.~9aT  le  rapport -du  comité 
da  content  frnx  ;— Vutedécretda3ect.i8ie, 
'aur  farganîsation  des  assaciatioita  da  vidan- 
ge* ,  et  DotamBtcat  les  art.  et  43  portant 
-qne  les  unira{;rs  nu'rsîblesk  réconlemenl^M 
eaux  et  anlies  dégradations  on  eonlraveor 
tiotiSt  seront  pearsnivis  devant  l'aotovité  {•- 
4iHahri  — OoHMéraht  qa*il  ne  a'kglt  pa» 
d'mi  eoors  d  Van  nattsml,  nais  d*an  canal  de 
deaféchesbant  «mslmU  de  nain  dVim»>»_ 
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et  qni  coniUtve  eMQBUcllflmaot  na  fw 
.  priÛA  prirAe  >ar  Uqavlle  il  o'i  pu  6lt  tt  a« 
peut  ftire  accordé  4  de*  lien  ■ucaoe  aaton- 
Mtîoa  d'uiiasi  sans  le  coiuentcineat  de* 
turopriélairM  ; — GoaaidénMt  qm,  doa-hws» 
radnaiiùtnitioa  élût  iMmapélente  pour 
proDoaflT^^nwït  wnrfak  U  dntfOBtlM 
du  bwfue.  l/uTMéd«MiaAit, 
du  9  HMi  i8*5,  wwtita  la  ééoMm  atl- 
■ittériu!!* ipd  luwiii  fo «mil  à k  iiwi 
iitioa  da.bwmM.,  -«Mtt^MdUw. 

Du  tXMptembra  rfai—Owlo». 
bé,  npp.— liM.JUMU4tiMlB«««^  • 

ni  pour  4tabiir  h«  mammm  fit/tm^ml  4'mm, 
ni  pour  mpfiijHtr  Ut  mcimu  .vw^immu  «« 
pnnoneêr  sur  la  dMimBtim  dn  pirt  ét  fm- 
milU  :  étnâ  U  pNmiêt  Mii  t^tt  à  l'tMtorité 
$4pirit«fPi  éaa»  U  têtwkd,  étÊté  tmmtmitt 

(RaguBt  C.  DuhaMn.) 
Le  4  veodémiaire  ta  S,  Rayaoc  n  nod 
adfadiealMM  du  noulia  at  da  récaay  da 
CRé-nue-^tdhM,  et  Dufrwaa  da  TlitsMcd, 
de*  prairie*  at  du  aMraù  de  Qmù  ïuua  «m 
bieos  tout  liiaéa  daoa  ia  eonaïuiM  da  Aawk- 
Gildo,  al  paaviaBMat  4a  la  MUa  Bao- 
delièric.  —  En  OufiMaDa  aa  plaint, 

au  conicil  de  préftsolura  da  1*  Laîre>iafé- 
rieure  ,  de  ce  que  Ua  pf*icie*at  aaataia  de 
Cori  sont  inondé*  par  la  Irqp  gieode  rata* 
aao  d'aaa  opérée  par  tU^et,  proeriétaire 
de  l'étangdu  G^à^iu^^tkmt  et  U  wnaode 
en  aoueeaa  r^leaaeat  d'eaa  «t  wm  iMlae* 
ikm  <Uiu  la  bailleur  da«  dévaiaotn.  ->  Ire 
préfet  eomoie  on  kigAoïeur  p«w  coaalalar 
l'etet  dca  lieux  et  doaaw  aoa  avif.— 11  «tt 
établi ,  par  douze  témoina,  que  lu  beuteer 
de*  eeux  n'a  poiat  été  chaagée  par  Ua^at, 
et  que  le  ter? itude  lapoaâe  aax  préa  «t  m* 
mil  da  Oorl  protienl  de  la  dealinalkto  du 
père  de  fanilta.— Tuute£Mt4  rieféoleor  eal 
d'arii  que  nagoet  doit  délnUra  ie  barrage 
formé  *i*^-Tij  U  déreraoïr,  et  mpprimer  lot 
porte*  de  ce  dévcraoir,ou  le*  laver  toute*  le* 
foi*  que  le*  eaut  ■'élèveraient  k  la  hauluur 
duaeuii.^— «S  aoèl  iSaitarrét  du  couwll  de 
préfeetaie  qni  eajuiut  lUguet  de  burak 
ata  iDoyeoa  de  défcoie  daoa  le  délai  de 
qiiinke  jours.  —  Raj(iwt  décline  1*  compé- 
tence du  coiueil.  —  Vais,  le  iSdéecoibre, 
arrêté  coofirmatif  de  l'avis  de  i*ia{[éeîeur. 
—  iSavriltSji,  pourvoi  de  Raguctaeeoa- 
seil d'état.  Il  tonti«ntque,ail^elorîléed- 
niobtrattve  a  le  droit  de  fixer  la  baolcar 
dea  aacXt  e'ast  •enleoieet  lonau'il  t'agit 
d'eaux  courantes  et  non  d'eaux  aernaantea, 
coBina  celle)  d'an  étang.  Il  s'appuie,  pour 
JnaliUer  cette  opintoui  anr  les  art.  lA  et^6 
de  U  Ivl  du  6  uct,  :7i)i>  sur  t'ait.  558  du 
eode  civil  et  sur  l'opîniou  da  M.  Pardessus, 
Tfihidn  Mrviludêi,  et  de  H.  Fournel. 
Tretté  tfn  voitituig* ,  v*  Cfaejf*,— 1 1  lontienl, 
«n  «000011  iiuu,  que*  l'agissaot  d'une  *«ryi* 
Inde  établie  par  la  deatinalioa  du  f<ére  da  Fa- 
mille, c'est  aux  iribuoaus.et  son  aux  <»n- 
■eib  da  piféfectara  >  *  pnwoaoat  Mr  la  oeo- 
icktatioe. 

Dufrcana  répond  que  r«ulortté  adaini»- 
.  IrativeealeumpélMtra,  et  il  ne  fou  de  sur  la 
luidufioai.  1791, sur  l'art.  ii6fs.  ctr.etsnr 
l'art,  sSt  c.  péa.taiMi  q-ieinr  l'upioioa  de 
U.  Tonfliei,!.  Â.a*  tïftj  iirépnad,  en  sa* 
eoad  line ,  qae  \\m  ae  pe«t  p«g  acquérir  da 
wrvitade  ntiiwbie  é  l'intérêt  public,  et  que , 
parcaaaéqoeut.  U  da^teatioa  cl<i  pbie  de 
fkeiille ,  invoquée  par  Haguet ,  ne  saurait 
Buontiluer  l'iacoqipàtGaGe  de  radniai«> 
toallmi 


TROISIÈME  PARTIE. 

Csiaw,  cte.-— Snrie  rapport  daeoMÎfê 
da  co.itealieux  ;^-Tu  la  lui  du  ^.oct.  ini  et 
l'xH.  &ââ  c.  cir.  Considéraet  qu'il  aUgia- 
■aii,  dan*  l'aspéce,  de  pruoMcar  aer  tiaa 
cuatwtallon  eatre  leeiea^  Dulmoe  de  Tlil- 
aaardat  lesMur  Hagiiat,  al4aas  la-fncUele 
ptaaaidT  deBaadait  va  t^gliwiat  ^v-ttean 
a'eae  aanéni  ■<*  m— Ba  4u'«aHt  llagaai , 
qu'il  prétendait  nunible  é  eespreîrieaO  * 
■n  ■aaKe;  —  Coaaidéiel  qa^l  a'a  pas  fté 
alléffaé»  par  lejieer  Pu fwli  i  r  ta  alaw 
Bagaet  ait  ùlevé  le  dévemelb'  4ns  eaas  ana- 
eeeent  de  l'étus  du  Gb<«<wb  Biribai,  et  ^aW 
téaultr  de  rjUMict  4e  i'iegéaiai^  «'■■l* 
la  vlsltu  dea  Ueuf.  oaa  leaiaer  Aafnat  nte 
bit  sttcoit  travail  teaeaai  A  f>e  réaaluii  ^«a 
celui-ci  sDUttaiit,  an  eouinûre ,  q«ta 
léralien  actnnlle  des  eaw>«ft  telle  qa'alU 
était  Ion  de  la  vante  d»  «a  danaaÏM»  aaala 
surtout  qu'elle  eat  &>Ddre  auruMeenitede 
imposée  airx  piopriétàa  vtiisiaea  pardeili- 
aatiua  de  p;':ni  do  famille  Ceeaidésatf 
que  Iv  eoiisati  de  çicfvcture  était  également 
incompélcat ,  suit  qu'il  a'^glt  d'établir  an 
ouuvean  lègtemeot  d'eau,  ne  qui  n'appar- 
tient qo'k  l'autoiité  adaaiaHtiatàTe  ,  aait 
d'appliquer  les  ancieu*  jtt|;Iflmeos»  on  la 
deaiination  du  pÉr.i  dt:  lamiUet  ta  qi^  aat  4n 
reaiort  des  tribuoatix.  —  A«i>  V.  Uw  dew 
anétés  du  coaseil  de  |tr)*r«elwfe>dii4ép*4a 
la  Loire-larérienrqt.fq  dtXp  4w<aS  aobt  et 
j8  déc.  i6ai,'suat  aonnlles.  —  Àrl.  u.  Le 
sieur  Oufreant  dy.|Iliia>M4  -eifc  eondaaan* 
aux  dipea**  ... 

De  a  réTrlcriBa5.-ÛrdfllUr*lU  liaik 
laid,  rapp.— au.  Suîba «t ,riel»  nm. .. 

n^lpQurdtê  lUinM,  métr  W«iM4impte«a> 
lonufitin  4t  f*in  .  tur  «n*  r>v4fw  f «i>  N*eaf  m 
MMBtgAbU  ni  /Ivl/4&if,  «es  pftiM'i^'eéN  psnr 
irrigation  ét$  prit  «t  pour  tmÊOfoéu  mônti» 
if  «a  pmrtùtititr,  tt  i/u'il  y  a  éta  oppetitivm  à 
teti»  fultritoHm  fondtot  tnr  m  iWier  4* 
propriitij  t'appricmiion  d»  eu  titru  tut  éa 
reuort  tei  trUnmau»,  el  Joit  pritédtr  fcrelt 
dttitian  admiiittrutiva. 

(Ricon ,  Fabrt ,  etc. ,  C.  de  Cattsina  ) 
RaiaL**,  etc. — Snr  le  rapport  du  comiM 
duconteulieux  : —  Vu  le  nïglemcBt  du  le 
juillet  iSoG  Considérant  qua  la  aignlBca- 
liuu  de  l'arrêté  attaqué  n'ayant  été  Taiteque 
Je  19  février  iS*4  auxsjrndics  de  l'aHaocta- 
tioade  SirriaiHt  leur  pourrai  a  été  inlro- 
dnïtdiai  leadéleia  fixé*  par  te  rùgiemcat;— 
tionaidéraat  qu'il  ae  aagLuait  pas,  dao* 
l'vspéoe,  d'un  règlement  général  çoar  les 
Usines  sur  la  rivière  d'Ouvéïe,  qui*  d'une 
«impie  aulorisatioB  de  fuirc,  snr  une  riv.àra 

3ui  n'est  ni  flotteltU  ni  navigable,  une  prise 
'eau  ponr  irrisatioa  dita  prés  et  pour  !'■• 
sagK  de  moulin  du  «ieur  de  CwuMaa;  — • 
Considérant  que  des  oppositions  k  cette  aii- 
turisatton  ayant  été  fuodûe*  sur  dus  litres  de 
piuprieié,  l'appréoialiaa  de  ce*  titiss  a^ 
pnriiitiait  aux  tribunaux  et  devait  prMdar 
'toute  dècistm  admiatêtrativc-^XtU  1**.  L'ar* 
réié  do  préfet  du  dép.  de  VaafllaBe«  ap- 
pruuTé  par  la  miai*tre  de  l'intéckiir  U  ai 
di-c.  i6io ,  eat  aanuHé. 

Oo  14  déc.  i8a5..— Ordoa.~M.  UaUbrd, 
rai>p.— MM.  Ouicbard  père  et  Huger,  av. 

Xion^u'uiu  ordonaanu  a  aatarîai  ta  ootuor- 
s^Uiû'i  •Tiin  tnrmUn  tur  um  eo^rM  d'aau  di»i  1* 
prapriiti  nfa  pas  ùt^  ixetiimiê  ,  on  ptut  formuf 
oppotltioH  À  ecl's  OR^niwaM,  aa  têfimdaM 
sur  Jm  qimiiom  d*  pfopriité  ;  at ,  daaa  es  «m, 
c'mI  aux  trihHaeas9-diRiiirt*q*^'iiapportitni 
4-  prçtonfitr. 


(Labbar     la  Bn«e  C.  Boamt.) 

CnxaiM ,  elc.~Aar  le  rapport  in  eomit* 
4nconleiiliaDE}-4]dMid«raat  qa'Uréaoltm 
4e*  raosemiemen'*  trànsmi*  par  nobe  mi>- 
niatre  4e  nntérfeur,  que ,  lorsqèe  l'tordoo- 
■•née  feyale  da  s3  lanvier  i8»a  a  été  re*- 
4«e^  le  «iw  Ubbey  de  la  Hoqne  n'avait 
ftm  é(ev«  4e  prétcntioa  aur  la  prapfiété  de 
l>-4*rivatk>n  da  ta  rtviéte  d«  Dbéa:  «ne 
«aMveeéttiM  4e  pMpdCU,  a/u  Umadim  le 
aianr  Labbe^  dp  la  Ba«*e  ftmileabn^rpb- 
«tioa  *  tedice  ordonnanoe ,  eamit  4a  maaoft 
des  trlbumm  ordinaires  j  —  OtUMMéfant  « 
dVttbnm,  qve,  paf  atâte  4«  ^Uaistemeot 
daaeé  par  It  rieur  Bourget<,  f'SirdQwaanco 
rojrale  -an  a4  fanvier  1$»»  e*^  dejFcnee  aao» 
obr«i*  —  ktt.  1**  Acte  i  st  4iwn4  «a  aiaw 
kablwy  de  1»  Aoqae  de  déMittuamlc  donné 
par  le  lieer  Boargot-Oeajaroin».  «a  eooaé- 
quMea ,  l'ordonnance  M>jr«h  .chi  ^.Ja^vie» 
iSea^ndatlve  I  la  caaén-Tatioa  «aouUn 
4a  alaar  Bonrgelsar  aae' d^rifaMo*  de  la 
rivière  de  Dévcs  est  révoqu^,— Art,  1.  La 
aictir  Bonrget  est  coedamné  au  dépaoa. 

»tt  «7  n«vtt  i8a5.-0nl0Q.^M.TMb4, 
wpp/  M.  Taate-Lrfteaa,  a? .  . 

i'mmttrlUjiidUaSrê  Utd  imMmpjUaiapmmr 
réfmmar  t$a  meta*  éafaalm^éoémimttratimo, 
U  «Vnsait  qw'um  parflealier  aa  yctU  pm  do- 
M«n4»p,  pur  l'aeliam  en  eomptaiaia  ifrwawf  la 
jagadopaimt  la  drtIrKilaa.  foavragta  orda^ 
màafa^eadmtmiitratioa  tar  an  eoan  é'aaa,at 
fa'Héaitsopoaratirdavamt  l'aiOaniàadmimiti- 
(raébw. 

(f e«*e  Cdovraei'.} 
•  awU  laii,  le  prélat  da  Loiret  aalorise, 
pav-na  arrêté,  bullio  et  aolws  pruprié- 
taiies  -4'eatnes  sur  le  Loiret  k  construire  ,  à 
leiHW  Aeis,  aur  leurs  propriété* ,  deux  pas- 
aerallaa  oommnnlqnaot  ne  la  rive  droite  ef 
de  laTjeefaaeha  4e  LeirvI  i  la  ohaiinéa 
htKrlaure ,  ate  'tie  flietfHar  h  sarrrfHance 
4ps  urines  ^1  j  aom  dtuées.  —  S  juin  4a  la 
même  auaéej  le  mialaite  de  l*intériearrco4 
une  décision  npprebatlve  de  l'aireté' du  prë- 
fet,—La  veavcCqurr^nx,  propriétaire  iraii 
Bunlio  situé  k  rextréinité  de  la  chaussée, 
•*eet  en  tranUéa  dans  sa  posiwtalon  i  et , 
par  nae  acthw  ee  complainte  portée  devant 
le  juge  de  paix  do  S*  érrondiasemcnt  d'Or- 
léans, elle  a  demandé  la  dém^ditioa  de* 
dcoc  paaferelles.  —  Le  prélet  a  élevé  n« 
eongit. 

OMULa*  ,  ete. — Sar  le  rappoK  4a  comité 
4u  ortateatiene  |—  Va  la  lai  4a  a  aepletobra 
tytfi  (i6rroeti4nran  S}  )— Qonal4énnt  q«« 
les  paaierelle*  ont  été  eeoatrottn  ea  vertu 
d'une  autorisation  donnée  par  In  préfet  ét 
approuvée  par  notre  nietetre  de  l'iaté- 
rienr  ;  -  Gonaidéraat  qu'on  ne  reprocbe  pae 
une  evntravcetlon  anx  diapoaiiion*  dn  pto« 
Jet  approuvé,  et  qu'il  oW  attaqué  qua 
Bun*  la  rapport  d'un  ohauftemant  apportéaa 
régime  des  eanx  ^onaidéranl  que  raalo* 
rilé  judiciaire  eal  inoompétenie  pour  rH'or- 
mer  les  acte*  4a  Pantorité  adeHuistratlre , 
et  qu'en  ca*  d^ppeatlloo  aux4iu  actes',  4e 
la  part  des  partiea  latéruaaéas ,  le  pourvoi  ne 
pouvrà  être  porté  qoa  devéat  nous  en  notre 
eoaaeil  d'état.  — Art.  t».  L'arrêté  de  conflit 
pris  par  le  préfet  du  dép.  do  Loiret,  le  iS 
oot.  tSaé ,  est  oonSrmé.  —  Art.  a.  La  Sta- 
tion «ioeaéa  par  U  dame  'VonvRax  et  Mm 
fil*  daaant  le  |nga  4a  paix  eat  ragardée 
conama  non  aTcnaet 

tau  la  janv-  i8aS.— Ordon,— M-Tarbé, 
lapp.— M.  Maoaral ,  av. 

Lorafê  Cfxéaullc»  d'un  nrr4ti  dg  prifit  7  ai 
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tre  dcf  cedrtrmatlffM  Ai"I«a  ctmA  dW  tare,  da  département  de  IToone,  en 

«ni  ne  «ont  «i'sAWShrbtes'fll  Sottablei.^  dfiii  |anVier  fSi^  .(^t,  }^4l6ce;nbEe  i 
ibt,,i**.  L'HTM  dewmAttaprh,  le  iStalt-         ■  " 

hit  lii»,'  piu«d»f  iMw^twi^ii  ■!  tcfdënt  mî. 


tOÎS, 

«.farte  />MlUiMiMM(  wiNA.  «  MM" 
to^n^  «  e«pf*çbiit'mn  dt  PamiotlU  npt* 
mwv,  ri      Pmfprobûtim  nU      éli  émntei 


sidèrtifflf  ... 
été  anic^di  (h 


daté 

  ^--^  .„  .  „„  ,  i«ao, 

,   .  ^4ii#'/*ilM'. 

iiài  >h       I  wift  l-aMrtWmw  -)km^ur  par- 
—      ■  ■^*it%WMIrlKi*'WtaBtèmaùt' 


dM»é  *«»ati|Mr^"'-'-^''^^'-- 
loatfcaftDOfVww' 


d,i^*i  VHbt  iai4,il  •  i»'îf«**'iî?Tf^nii'ÎSÎ^  . 


dhi  piùf  W  sb^cniàifl  pour  i/bititt^t^f  

Air  lad^M^hde'Utt  la  daiiiv  Uoappio  NhiUr 
Ini  œnrérer  droit  n^  'yOfliMVWw ,  nala 
qii'allc«a«Mre  éc(  iIjâiuraa4Uè»pw4«riM»« 


eoaecoiieMe. .  -r*  A»*.      .1*»  eoi»ttec**~iifnl  ijuÇforts 

Lidan«  f>tii!*e  ttovpivo  ;nt 
dé 


COMidéràot!  ^  t.* 

ai  Ihrt  ai  po*e»"uloo  légala  attlf^w^MMak  *•>  réi 
eat  noa  rec^able  .i„i'attJiyaav  pv<tefMte''l- «tw 


DlMla  ta  MnwM  dé'  IMM«U«Hé^>tdyn ,  la . 

atr#a*^ft«ÏM«i<««KM»'db-l^.  &rrèt«  du. 
BwaMi-ai  ymiiinaw  <|M  ■wdtene  dtt  la 
dîncHi.-»  iiM.inttHi  .---ii-t 

ItaMifvfeMibdbMA^nMW.uiTIliâlfDt  prof 
dnètM'MMèMPwbrf'daVMOeatiaa  dreAé 
pa»Mm'«è«Ww4t«>;'>4tit  '(»rortat«'qne  aa' 
■WljWWlW  Wr>llTniriltfnfl'|l)^*Tn'rr  ancan 
d— twi  fcMÉ»^ll  **d<Wrt',  l^fOU^boQtw  loi 

d«>&iMl«M  ««•««'«B'iiHttMin-Mtt';  -nrt 
h)  b«(M«MS-  d«ttfffWitgfcVMi(h«>ii'iMTHA«.  - 
itaW  d'iiM>MMr  'MrtfetilîïM' ,  'St  noif  Ha  la 

dM'IvHpetittiwrn  '^mM  iic-'^Minêat  ab  , 
ev-«teeMpfr  aoir  «aafttttfkè  HbQreardaas  b 


•wawaN  righmsnt,  dont  t^éfd»  M  *S\ti3uièi-  ■  départeÈtteM  de*  ^Mebnes  :  ^i^î,M>î*  fi?#3, 


et  11  tedrcw<^Dii-nt.aUtUT[£^Ri}if:Ile<Vil>ut  du  ijO'BVfffi 

««décret  péciiOli^nt  ativiio^  d}Ù!V*'4^*^4Mr>'-^.poni«-«l^eba: 
k  H^emwV'd'yu  dts  iwiiï^^i-ïA^itnaW^-. 
'  Mit  qatf  lèïlin'ciugs  r6gl(!iiij'n(^  pc  {tft(t'i.aB 

,  ,    1  «lUatL  — 


  ,  T  _   -  -   •■ 

.1,. .    ...    -  ,  i'.-  "-Çon  9«  cqoimeac^  ii  être  (u>{t4iile  à  pmu 

  .  ciuqs  rùgliliiit-rt»  pc  |M»t'f  34    i  pCrtWe»*"^*^  Sanit^Jorcàliii.i.quç  (tj /u)4 

ob^tle  -ï  ^c'qiVu  Tà3tninUlf;i^^^     qi^,jpiW-  -•  de  GdhtçiisiPvV  ob  le  ^Icur  Ifa'rVt^jr 
poae  de  ootiveaiiV  *;  IfiMs  ^iic'  r^ttsalc  d»  ■  remi-tl'&VHir  thif'des  einpiëteoiË'Di ,  citM 


qnc  là  rivîÊre  d  Armau- 

-, ,  -^.m^ 

 'ïvoir  fhirdes  empiçteate'Di ,  cit-j 

èn  ateànt'  de  'Saïnt-Flortintlni  ({u'jôqu 


OH*i^tbii,*ete. — Sût  le  rapport  du  comité 
du  «Mrtenneax;— CoaBldétï&t  qu'il  réaUlte 
de  fifh  du  codfceU  des  bAtimens  cirila  « 
coaÂm^ftifflQÇè  point  dé  celai  duf  ioHiec- 
taofa  g^à^u  de  la  iroiru,,^e  mpot:  4* 
canfCnÂtlpn  adppté'par  le  sîcur  Tmc«ot« 
pQor  f  entfbletaeiit' de  v*  niaiipo»  oonpror 
net  la  sftnff*  pubKçnni.  —.Ait.  A».«r 
qnMe^w^oi'Vloce.Âteit  rrjetéa.  —  Acft  a, 
('«MM^  dn.eoniçil  ^e  pr«jrçtture,da  ^ipv- 
teneM'de  h  Seine,  duSo  ftjftX  (8a3,.efl 
*ooflr«i«(,  .    .  ' 

0a  6 JiBîMH  iSa5.— OtdoDit.-rrK,  XarE)i  , 
rapp.— M.  C^olqbard  ptte 

Voiaik,  A.aBB4a, . 

L'ibrfa^mmtt  é'ém  Mtt>  piMU  iar  ùnt 
roule  rwymi»  «M  ■»  Aft  d»  te  (Wi^th^a  rf»^ 

.  traveuti^.  ,      "' , 

'  Bnàd^cr,  Lanitr  «i  Garni.  eMotHàfi  êH 
'  branche»  aw  c  u»  h<tre  boiftf  Iwlc  Hoyald 
de.S^rUà.HaMebinc^'QBM»,  boMtaH'par 
ba  prQ(;ta-.T«rbal  dveaaé'par'aa'cnndatleaè 
des  SV(^t«.«t-cbaau4«tv a  é'tdioatolaao  6oa- 
'  'te  pcéfectuaav^t;  ^ilfeAdti  qalt  s'agit 
de.doipqtage  à  warbre^anlé  sorte  «oldè 
U  rcute  apparteaani  k  l'éttf ,  'ét^ âoôl  U  pro- 

Srieti  n'eit  pa«  conteitée  par  lea'déllnqnaiùî 
tlîti  priTiu  par  les  art.  445  et  448  c.  péo., 
'   le  déclare  incompdteat.  a — Le  tribaoal  de 
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Vcrdoo ,  dcTant  qui  l'aïtirt  a  «è  porlie  » 
s'est  aiusi  déclaré  iocoaipétcol,  parce  ijue 
les  défendeurs,  en  conpant  des  branches* 
ce  Mire ,  ne  l'ont  prfai  »otrté  e*  éeoroi  de 
inaniè.-e  k  le  faire  péTir.QA'enéon**1«»eooe» 
Ici  art.  4i5  5if8  tf.  pétoi  *i  *«t  poinlan- 
pliea!>le*;  (pie  /d'ifpttiPirt.'r"  ddUhjJa 
ay  floréal  A  lojft  délit'itftpa**'fcwi^lM*M- 
deurs  doit  êtie  poursuiri  p»rrtl*»dtainU* 
twUve.   •  ^'  - 

■  it  y  ai*tt'ê6ntlM'll^|*lW/  «iM..la  ghrde 
des  iceagt  i'  irtHvd«ir«iW»'*wnt«  4d. 
mité  du  t;ontentieii)r;'ïliftl«towd*SP«iTni^B 
partie  poblîqoè',  <ril«'ite*'W|«*'ft*Mi»ti*é- 
■tiraés  pOu(  stitoer»(tl"ll>'litt*i*«p*"'"  - 

Le  coniB»  «  rte*»*»  fc-oo»»»*»!»  Je 
IWorît*  *diillllii»f«ti*W9  mris'id  * -aÉahr* 
qoe  le  raïf  ttoot  V  rt*»»*»  P*« 
?oiitrJi«uHon  de  gt*fc(l«-#(lW8(  «aJeiUii 
lacanse  à  hr  r*I>*«Wioi»  ■d'tah 'eiMptodwto- 

du  conienliéni  Vm*  1 1-  *j  J»  JoUa 

ig  mai  1800  (19  fleréal  «n  »n>,  «iI'eHj  il4 
du  décret  dli  »6  diéc.  tSii V»  ka  ail.  445 
et  US  c.  pén.;— CoMldéraBl  que  IftCtiUafi- 
porté  dkn*  )t!  prMÉ*wrt»ai«<l«7'»»»'>«8^' 
ci-dessut  Thé ,  MfOtnMM  «i  on  d^it  ni  ane 
contratiention ,  inala  «  ttopl»  «OMWge 
«n«r»  l'état,  d<«it  11 -co*MiiMt«M»  «M 
lermB*  da  8  1"  de  l'art.  i44  *i  dècRt  da 
16  décembre  tSii ,  doit  èlr«  ■ortén  defwt 
lesconieîtsde  Bi*rectB»e.  —  Ait.  i»».  L'ar- 
rêté do  conseil  de  préftctnfe  du  parle- 
ment de  la  Me«*e,  en  ëaiede»*^.  iM» 
est  annollé,  et  !*f  partiel  «lOt  wmojét» 
devant  ledit  coateU  de  piiheture  pour  7 
Mw  italué  sm  te  domwge. 

Dn  as  jDûi  iSaS.r-Or£BB.-*  H.  4e  TsUe* 
bois,  rapp. 

VoiiWt  CoMSTaucTioii,  DlHOLmoif. 
//  M  ptut  4ir»  fait  »ir  Ui  granàu  ro«(*» 
aucune  eoiutriutlon  ni  rèpwmtio»  dt  bit'mxtna 
gant  mutoritation  préataiU^  U  conseil  d»  prè- 
ftetur*  f  M<  coiUamtur  à  ia  dimoUtiom  du  ou- 
vrage» eomniMete 

(TaasaH). 

Tassatt  avait  lecunstruit,  sios  autorisa- 
tion préalable ,  la  façade  de  s«  . 
située  sur  une  roule  royale.  Le  cooiell  de 
préfeciore  l'a  condamné,  h  déiinJîr,*  Sotr. 
d'imcDde  *  et  lui  a  défendu  de  réédlner 
'  araot  d'avoir  obtenu  l'autorisation  et  l'ali- 
gnement prescrits  par  tes  loii  él  rfet,!*»"»»- 
— Recoure  an  cunhcïl.  ' 

Cmabiks,  etc.— Sur  le  rapport  du  comité 
dn  conleutieoi;  —  Vu  l*»fT«t  dtt -conseil 
d'état,  du  »7  février  1765,  et  les  loi»  des  7  et 
i4 octobre  1790,  et  j6  ipptembre  1807  — 
— Coiiuderafitj|ue(d*apré«  le*  lois  et  régle- 
mcDs  piécités ,  il  oc  peut  Clie  hil  sur  les 
grandes  ruultt  aucune  cowslruction  ni  répa- 
ratioQ  de  b&liweoi  ««lu  à'utotûatio&';  âue 
le  sieur  Tawarl  i'cfl  «oustrall  à  cette  Obli- 
gation >  niéuie  apiCi  qnVUe  Iirt  aTaJt  été 
rappelée  par  le  pruccft-verbal  dreaiê  contre 
lui  et  par  un  arrêté  do  sous-préfiet  Côosi- 
déraot  que  la  nouvelle  niçade  de  la  makoa 
du  sieur  Taasail  est  en  avant  de  la  ligne 
tracée  sur  le  plan  qui  a  coastamfflCnt  servi 
de  rfcgie  k  l'aduiiBisfratioo. — Art.  f.  L'ar- 
rêté du  eonseil  de  prèf*;ctore  da  départe- 
ment de  rOibC,  du  aS  aoiU  i8sj»  est  con- 
firmé. . 

Duiïjdnvier  iSaS.— OrdoDi).— M.Tarbé, 
rapp.— M.  Delagrange  »  ar. 


aurait  fu.ponv  obiét  aae  %n/Muù  ét  pta* 
prîété  ou  de  aerviiude;  que  cette  qaertîoD 
n'a  nullement  été  agitée;  que  le  lécbisia- 
tion  de  ta  dame  Brun  ne  se  rapportait  qa'aa 
'  dommage  que  lui  causerait  l'exécutioo  dee 


PARTIS. 

Voiui,  J>tiiif4«i|,  CoMrinii».  ^ 

téê  frifruiuwB,.  jp  mfoNwwi  ta  d^moSitm 
ié  éuutrtieiio^f  fltviet  par  un.  part'teulUr 
datu  lei  limitat.tÇut^â^vftafitt  gui  li^ï  a  ftà 

doU  f  avant  de  r^fif^f  dfH  .dff'^^^M^:"^'^^' 

devant  t'aulorittjiiiJm^irf^io'uàieïïre  in  râcia-  'n'kvjif  jsaj  ùùilité  pôtiï  Intïme-  tfne  actloi 

.fmiàVitmf»tr*infti  ali^m.^  ^'^fffi'^^'A  Wtiun'aÉii tbamm khrirH Caerii 

fiMni«(flii(iV«'.u.       -v...  ...^   .,   .  «  .fttJ''^«efî  fltaVji  j)nrtotfÇ»nt»stif>*eile  ré- 


(Ted^e  Bran.     f  laUgt-et.  Uw^rin). 


ÎTail  deschaogemeofc  k  raThrai-iba»t<'d(l'cWé  'l^^jZ^^ 


lui  4c.««-ûgem«i*  k  faHim»-maMVoa'cWé 
du  sud  ,  de»  foisèl  SahrfiElol ,  àta*iv^m.t 
,de  :^rdcj(ui;  pafTért.  Tei-pwpriéteirF» 


^  ^Utnatiôn'^  le'  triDubal' 
itiélé  siVrlés  àttfiUiitinili 


rigieAenl 
«Qt  lea  formcsi  etc.  "  ■ 

Les  «leurs  PUnet  et  «ué*I»'XW  tMa 
porterie  façade  dé  leur  oArtonsorle  «tavel 
aUmement,  qui  cà'  étiiîr"élbî^é  de-teqia 
pieds.— fin  con(^qiicptfe;ïfaMti  co*ïtiiwfcé 
Sélever  le  mur  deif«paral»i'VeB«<  « 
la  dame  TeuVe  'Brud',  'iaf  Kd*  ligne  qni 
.  oUiqnc  an'  devant  de  H  étateoa  Ar  cette 
dame ,  brisant,  ponr  >  parveAtr»  twwtethes 
du  magaiio  de  cetVe  derriiï^ei'n  BbitnWt 
sa  pprle  .d'cntré'e.— te  0*i»c  tttaÀ  te  platat 
d'aïtora  au  maire ,  qôî  r*ïi9dd4<rt  les  Irifib- 
naux  dctaicol  réao^dfc  (ïes.dîŒdflKér ,  peia 
»a  préict ,  qui  rtfnvûTe^'^a  'p«îfi*n'  a>^"iaai« , 
lequel  pcr»iile  dans  s^rttioiifôîeofiiremi- 
gnalioh  dvvani  le  »r}bdnà!  df  -ptimiiÈre  ihs- 
tancc  CD  douimàges-lntWCts  ivtilWji^ilWis 
Plaoct  et  Cueritt.  CeBX-H  bpp*(e*lija'«é- 

clinWirc.  — 1«  4  lift!  (M  i  W****^!"* 
lercjelte,  Ici "tondTamne  I  âeUotîP:  «t  re- 
mettre les  lieuï  dans  Itnr  fieiflief  ël«.  te* 
daftiDdeura  appellfitit'deViht  Ni  éWSf'Wyille; 
mats,  le  i5i<iln  1^34,  «Tété  cufllt'atnsi 
notivé  :  «Considérant  qoe  tool'ew  qti|  a 
trait  aux  alignemepa  des  toiet  puMIqwesest 
cxclusiTement  du  ressort  de  l'AdttlilIitta- 
tion,  et  qu'eilioicoriférain  Cette  «ItHbetion, 
la  loi  a  déiermidé  la  marche  qu'elfe  de* /ait 
suivre  pour  qne  les  iniéress^fc  pussent  Baire 
IfisiécUuiatioi»  qQ'Hijygerfti^àl  aéccisetre* 
k  la  cooiervalion  de  leur*  dnwt*|"  «ue  f'ali- 
goemeat  des  fo^es  Saint -Eloi  a  é»  défi- 
nitÎTeioeDt  arrËlé  pprèa  TobeèrValhM  des 
formes  prewritef  ;  qué  M  Artadca  dci  mal- 
Mios  formant  le  côté  lad  de  ces  fosses  sont 
tn  arriére  de'cet  atigiieûiefttj  que  Ui  ter- 
rain co'mprl*  eotrè  cet  àlîènemeat  et  les 
façades  dépend  deîavôlepoWIqoe  vfappar* 
tient  k  la  ri. le  ,  et  tfOt  les  prOpriéUtres  ri<- 
vcrains  ne  prnvent  en  disposer  poar  établir 
les  nouvelles  façadt^'tte  leurs  maboM  qu'a- 

{irés  l'iTOir  «equls  d'elle ,  confotwémeDt  A 
a  loi  du  16  septeihbre  ii(rj  ^^odsidétaot 
que ,  pour  qae  ce  terrain  puisiie  être  (icoapé 
par  les  intérenés,  ît  ttù\  que  fe  mairé  la 
cunoéde.  en  fasse  U  dtstrîbntloâ ,  détermine 
Is  quantité  qui  doit  être  aequlie  p*r  dtaoun 
d'eux',  et  ta  ligne  qui  doit  tlf«  MiHa^ur 
.l'encUrt^  f  t  élever  lea  mur<  de  séparatibn  ; 
■  que  RI,  dao^  In ' Opérations  i^iA  Se  lient 
esacotiellement  Irreiéb&lion  du  plan  d'ali- 
gDOOieot  approuvé,  le  maire  adopte  quelque 
dispoHÎrion  qui-  blesle  les  intéressés ,  c  est 
devadt  fadOilnUltaHbD  rit  «m  devant  1» 
t|lksaaux  que  ces  demlei^a  ddtvent  porter 
leVCréclamatlon  j-^Cànstdénat  que  fei  tri- 
iiunaui  n'auraient  pn  eoirtiaftre  do  la  con- 
testation qui  s'est  tietVé  qa'kBtaut  qn'eile 


_    a'êvidittuiéot  __ 
'  Diélé  sur  tés  attl■^Uilti(nlli'Ae1^l(njïloistralioB; 
,Su4;/aUleuri1ï'ffa^e6WnrMiUflli^.4ii«^ 
'MCffuov  ti  coj^iàét'eiîct!'  dé'fAffÛ'fltutiièrtfy 
DuUflnMié  lui  livait'dT^i'AirjVtaiéérs  p«ti- 
^unf  pour  qu'èlle  '^Attuli^dHhlMI.k 
.  Ce  conQit  a  kte  iitm^t  SbUséErd'élM; 
',!(^  q,Uoiqué  la  dam'ii'BrAn  lin  f)b^Té  qu'elle 
~  f»  fontestsK  'p^s  ^up'Iei-tiénHIFIaflet  c* 
Guerin  dussent  porïtr''^eiil"^ii;Mis  enr  !• 
.ifoii^el  alij^nemeot.'A^U^I^t/fi^  qu'il» 

•  lltlHH(^t>  psr  une  coosifi/titroè'  nbuvell*  , 
'auïre  k  sa  prORriété,'  'ct'q«étiltene  qaea- 

Ijaiv  i'-ittétét  Jt>rivé  ,Av  là  'cMi^ètence  dea 
tii^uiiitux ,  a  «  été  'confit3âtft''i>*ir'lSirTet  étti- 
Tant!  ■     ,■    '  '  ';.  ^  ■ 

.CismiM,  efél,  — Stil'ltfR^ilbtVïâ'coastté 
.  du-c^^ÀrtieBii-^Vd^a  kHlBi&Mptenbrv 
1817;— Coosidérairt  qbaleilHbMar  de  pE«- 
■dltiWlnatMoe  <de  Bovdeaas-f  m  àidoaoant 

■  la^  dénâlîlîea  dur  ooustrttdMas^  avaient 
é^é  élevées  par  les  sieurs  Plaaet  et  <3«erio 

'  'déBÉ W<tt»rit«a  ■da-leui-liriiesbéBl >  a  mo- 
=  diAé  Ml  ktiMel»«ati  qn'aiDlsi  dl  «etnpiil* 
■*r  Iw  «tlriilkiitfMt  devl^afeerHè  wlmhd»- 
trative}— CoMid«natq«e-«'la^amc  Bran 

•  IArf)ffUtlfo«d4^*,«tUiq^er  oetf^llgnemeat, 

•  ■■|I«rdâiA»i).pOurir«ixd*^a  'IskJ'on^e  prescrite 
u-pM'Uwit.  ^id«,,kIoijdu  i&s«ptembre  1807; 

•  -^eMldérut>A  r^card  des  dominages4B- 
I  téaMs  'prélesdua  par  la  Tente  Bnu  ,  m'H  sse 

■  pwm  étn  statué  par.l'antonlé  jadiciaire 
•ue>  Usa  ddimasiigw^Mitëréu  qn'apréa  qoa 

.  l'«daiiùrtMitio|i  i^tua  prononcé  sur  le  pour- 
.   loiile-Ja  dame  Bruo ,  relatif*  i'aligneiaeat. 

■  —Art.  i**.  L'arrêté  de  couflit  élevé  pajr  le 
ptéflk4u  dépacteautst  de  là  Gironde,  le 

.  i5  îu49aM*  *M  oDnfirmé.  —  Le  jogeucMK 

■  raMluijMinJb  Uibnnat  4e  prtyppère  îaslanee 
iU3«i4««i|i,>ki  puijitémC  aonèe«  entre 
tes  mtm  P4mw(  M  Gwtrin  d'une  part,  et 

•  Je  4Mi4  d'tftts»,fieft ,  est  coaaiairé 
comme  a(wi.«vtau.  ■ 

ItaHSivfier  iSaf.T-Qcdoon.— U.  Hnt- 
I  tti«id'Origoj|/app^  ' 

<!■>!■<■.  «  T«HM ,  ALiea wuR. 

'    Lei  éltgnimim ,  en  ttnUUra  dê  toiria  ar* 
'  iâmc ,'  dutvfitt  0fre  dmné»  par  l'autorité  mm- 
'   itictp&liy  tàttfreeot^au'fréfi/lyatktimftae- 

•  tiont  S  MS  «ffenettiMI'  Mvênt  éira  paanmùûâ 
'   devant  hi  Mmmaia»  Vfdimiir»». 

Aitttt-UÊ  ndtMpHtioiu  <MP  ta  noie  pate^m 
'  iant'M'rmetOliplàeUfuiita       pas  parlia 
','  Hct  roilttêf^trfatéu  départamtMat*$t  appar- 
'  IcTuini  é  la  vaîrii  *rMna,  m  pomunl  Un 

■  JtiBèei  paf  'U  ceitrtU da  pfifeetare. 

'  XÂ  fol  du  iBfèirier  iCoS  C çMafdse.A  i5) 
'   nD  cimecme  ehemau  riàaaa»  (dm  ■ 

moïas  f àairi  «Hte  cmtTavaiHÙmt  à  r^iiam). 
fOrdoni).  conforme^  ^17  avril  iSaS. 

(  Veuve  BU»diel  €.  U'cobmm  dc-Trcrt,) 
Ctetté  avait  élevé  rtonuar  de' olôlaie  d'a- 
près ralïgnemeait.deaaé  par  le  ncéireJe  U 
comamne  de  Maiotleai  ne  «oi^ial peAendait 
qu'it  y  avait  «dticipatiM  tv-la  voie  pn* 
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4>Iîaae>  et,  ror  son  oppotiHon,  le  eodietl  de 
prtKerare' de  Seîne-et-Htnie, paras  artfité, 
ordonoi  à  Grette  de  remettre  Ici  lieni  dgn* 
le  primitif  état.  —  Fourroï  pÔRr"'îAcoi]î|^è 
t«Dce. 

CBABLES,  atc 
mité  da  eoDt(;pfiéii]i;        ._     ,__  _ 
m»i  180:1  et      Ç*?»ff  '8  jof*."'" 

10,  et  <)  Tcntfi't  «a  1$}^— ^phtid^rânt  irae 
Il  loi  du  iQ  w*-,*8o?ïi^5,fl9réaYaii  ioï^ft 
renvoie  tBjqgpoi^  qj(  çonAi/  JeVprtfib- 
tare  que  Ira-cuàiestÀtioni  «a  màfi&ire  .Hé 
«MMde  roidfti-  et;<l<)«  )^  V^d.  ili  TiV^r 
AêoS  (  9  Tcirt&w  i3)  fie  concerne 'qUe  fe< 
-cbeiaîat-  Twîoa^;; —  Confidëntnl  (^e_  )t>* 
«Mioipv"    "     ■  r         •  .  V..      ' ...  !  i.  _ 

Ai«  oa 
ronteaiojiiltfi 


Touf«  amtraveniian  reproehié  à  an  parti- 
cilier  ,  à  râiim  da  la  luppnttiati  tt  inttrtkfi- 
'tion  d'an  cHemin  vUHal^  doit  tiré'  peiitHùîiU 


min  vicinal.  Sur  lei  rtctamatloMWiriMnriKa 
dertMMMn)riMl^i1oaii]f^  ^gqtfUle.  le 
':éfféSHvtlif  .^lifl^rrtJMpt  ,  Qf^  %rr«té  'dn  10 


tleBseat  I^Ja  x(i>w'tq:^aiBeîqu£,'â>^i  itteïF  «■«•laifiifabunt.de.  prt>i}r)éré';  afti'ndti 
^r>ter.         lu  .sijgnemeni  a'dî*enl^/itf«  *r-  -         -»  •- 


donaéa  p»r  t'^nfqfi^  9iiiftiflïpat(f>  «Mir 
conrs  au  préffit,^  et  1«t  ibt?iietIuDt 'jpoortOi- 
«lea  dcnDtlf:a^rt»iû«àu'y  n^Afalréfi;  ^â'ÂÎYtnl 
I»  conttaTeiif^oa  repW>cK<fi  Bii'âlêuf  Orehé 
I-  .  ^'-  'fctfiirtJl 


«l-IH»roe,  tfu  aS'fnillët  1 1^^'}  eat 'Mtnil- 
lépaar^waeTi'iiMiaijïpéto^qiJfl.  '  '"V' 

-    bu  i  niiu-a  ia»S.UQfdijpiv.T^,i^.i^i>i[)r£) 


4^I«Bt«l«#t«j»i)Ut,.Ticiffa^(«.— J^ttil  tÉrâlVt 

îlti^  a  élè  compris  daoi  h  à*  'cTaaii<>  dei  chif- 
ulniin  «MAtn^.d*  IfLfumnuipe  de  Be'iitla;f. 
'i  j  'Mlioftanjm  vpttffin,'.poiJT  caùie  d'exfès  de 

t■■M^lJ%•inw,4ftn£âd^nc>obv^ 

iJn>pM<anpiiyayt,'il  ô'auîaitpu  le  foire  t^UÊt- 
•'taBtf^qU'imipr^fllBD^,  W  chemin  aatMt  fté 

l>daii«Qf|fWlt 


'fintiuftA«^îoin«ffrAV'i|Ai»<99t«MjfTiA>n*  ^  »*»b<ptôU'WM  d«n«^éIut^i>ic1ûël;-i-Cbo- 
-         T^w-ff"-.    iridWHitquftJiiïBtetet  s'est  jusiÉmeiiialMttoiu 
>.dfe«i*ïm}i«e«jfl4jr,,Ia,  (inwtioo  de'tmJtrt-îèté 

j|laToetlt«4uMtlf>t)  deTfnTleï  t^t^ûUatrt'Mra 


aux  înfT^idtumlixÂgitii.MeAiHÊ'^-^o'fff''* 
etrejMgUt  par  tet  tnkmttÊa^.  i'  ..'    ■  .-,f 

Le  niair^  de  fé' jk>AVtilMfr'id*ebhhAMi4k- 
Meiine  i»)nat:lt^'^VA'dhikA-M8«Arùi«  iftir 
»nr  la  rue  dennttt  propriéldî-leiritfdv^BntB* 
bert  ifait  antlclpi  tafia  vole  pabli^.  Le 
cameil  de  préfecture,  ilMai-'dr  II  «ttU^ta- 
Iloo,  umoonçii  enfaréur  daii*«iT-IMDdb«tt, 
'qaalïnaal  la  rue  de  ekêthin  viré^h-^lM  90m- 
muac  a  Soutenu  que  c'ètait-Unte  ef-uott 
un  cbemia  ;  que ,  dè*4or*,  'le  -cdiuMI  était 
.  ÎQCOBipéteot,  anztermèatfftaMtfMi'dasS 
mat  1S07  )  qu'il  Pauritt  Hé,  bra  oMMe  ^ne 
l'auticipation  aurait  eo'ties  rtr '«d  «iMttitt 
vieâîalt  pafce  qu'il  k'IigiMfeit  4'H>Nt'-'4|tteMloa 
de  propriété.  Slle  a  dewM^^j  Mr  «éa^témc 
àiotifi,  l'annullutiofl'd^  l'a^rtM,''^'  a:«fé 
pronon<iéedan8leitcr4rt:iltuiV*«>t- 
-  OiAïUkij  >te.'-i- Sur-lè- rtn»oftnte  w 
iliité'  dn  ctmtenlien;  OéUtf(téHRrt*^1l 
B«  l'agit  pàa  d'unie  «mieipatioD  qui  tarait 
été  ooipnïiie  vir  un-ohemW  vMferf,'  mala 
tfttlv  pi^prlété 'd'un  ieiS49'.ré<(4«ra«  l^mme 
falMint  partie  d«  U  iw  ^'w  vilUgef  — ' 

aéU  h  lBi^rtkWHtq«niw4t#*M^n9,in- 
fractiom  «axloia»yéytiWflH»)hytf  j*q  itHÏf «> 

aéildu  taéfoe(BMr>n'4^4<W|lR^t4>ati-T-Jtrt. . 

I/anAM  dax)onMifciW#meMu«e  .du  4^- 
paHMfwtde  UMtnlfrT8BPf|i>iw-iï«Hi*W> 
artta— Hé  «ov.MMçd'UnwpiMmfr'rr 
Art.  .*.  LeaèipûM^oom^ff^lW  '. .  : 

Ve7raM4t;npp.  -  ,^  .j- 

mmtiimiùt^ti^mf  MMMMu'ibâMK  Au  W 


l'flvipU^flinfjiiV  4a' crétin  tBt'iia 
4Qwi'«iMrijA;:fn^£l|3j  (^Cj  quel  ^ne  Boit  le 


jngABMiit  k  iBWrfeuif,-  le  cTictom  -tïeiaal, 
■  aàonui^,pin  Aïëur  AjinSitd n'en  dena 
|lM-m$>iwi'Babf)Klér!  et  que  ,  paf'tn  motif, 
rt^^éélX-été  Cbn^é  à  oirdnnKcr  le'rétablii- 
mMfaof  (Fi^xisoiré  dudït  cbH(tïD';>-CDori- 
défuttt  -qa^  raîaoa  de  ta  ^^ipimiB^Oir^t  de 
l'4ateMbp|iV)Adp,clieiBip.]'  la  eamtrtvfentioB 
reprochée  an  aienr  ^mfetd  doit  C%tt  poar- 
Mble  dèVwat  le  ëobf>iil"(le  p^tActiire.'-i 
Arttf  I^a  ^quÊtè  dvf  alqnr  Arinfldd'-est 
rtijeféf:  ■    ,  ■'  '  '  ■■  ■' 

-  Ihi'aftr-  iSaE.-^Oirabno.  — il.-Tktbé, 
.  r»pp,-i*]ILLe^rçIe^!NenfV'Utett«»ay. 

'  S  a.  (?t»i  ouy^tafei ^  it  non  an  émmtt  dt 
préfetbù^  à.ùafu$r  lUr  la  qiMtton  de /'avoir 
d  m  ekamim'tif  pu  npn  vîtinal. 

,  {  Combiaoe  do  Précigaé.  y  '  '  ' 
'  iCsAKut  «'etc.— Su/ le  rapport  aatoùilté 
du  conteritieai  ^--{CaiHidérant  que  la  com- 
mune «je  Précigoè  aobtenaït  que  le  ébemia 
do^t.il  «Vg'l  était  r^eioal,  et  qne  l<  coQseH 
,«le  pTé^ctnre'a  excédé  nés  pouTOirï  ènata- 

.  tui^  Miru  Tic)aalité  dudil  chemin  ,  ce  qui 
d>pt>tfrt^ait  W'âu-prtfet.— Art.  i".  Var- 
iété 4la  ounaeU  de  préfeot^e  dû  tl«tiiri«- 
joMat  #U-8acttfe,  du  t6iMrr.  tSil,  tat  ib- 

.,  nnl^i paiii:«4u»e  dloconiMteBeé.  ' 
.       \f.  man.  i&^5..pOrabBa. A  M.  AVae- . 
pEornpp;.— ;M,  finesT»  av.        *    ■  -  •■ 

HmwAar  ^^ièoAifÊhrê  'têt  è^âêHt^  /MNm 
éh»mitù/:vtAi*»n.  .  ' 

fAHOtni.  «fto  ■!«  peut  «fi>'VWW#  4- MtflWf^ 


'9 

911a  /a  largeur  ligaU  det  ekemnu  vieînaitx  eif 
fixét  à  tia  métret,  hrtqa'aira  Urmet  de  fart. 
■«  dis  At  bi  da  98  fiv.  i8o5,  i7  n«  peut  Ure  ap- 
'porti  aucun  thaAgew^eiU  dt  iargear  aws  cAe< 

-  ri  la  r(|»mmii*f«nfu'  dés  imBicnne*  (îmîttt par 
:  a fé^t'H'*mp4iifi^  p4t,/ff garnie  d»  porter  A- 
tAhlarlriiami^^lfiitftttlt  ie'propriité  cl 

(  Reqncdat  C.  la  conim.  de  Frécy-sur-Oûe.  ) 
''  ■findltMi»  vtoiMLftitfllÇidai^  le  territoire 
•nklkttomffeqnft^it  fïïi^  aurOiaelét  traTcne 
"4a'ipnpfflé«é<4iilficiir.Qieqaedat.Ce  diemin 
-^tlfaarétf  4B«Uaix«pqtjrc-;aI](éc«  Jepeopliers 
qui,  9elaodheiV»*it)i|ar,  f(xut  )>'«rtle  du  che- 
-■ibi^baateBr  f  (ï^dat  soutieut*  au  cou- 
«UvtsqbelM  !a^Mir>lui  appartiennent,  et 
-qaa'l^  (Acurïa  t»t4»wn  u  uigcur  naturelle. 
"  — '  4i  aonlMatioa  (»t  d'phc^  .soumÎM  à 
yabtikitè  judiffl«iffl„.<qv),aç  déclare  iacoB* 
péteote,  attendu  que  la  rCcbnnaiaiance  des 
■ébf-raiarf^rleiMW  apMrtuntA  l'autorité ad- 
lBla{$tfttfRrR.i;«  j)iéjEtf  ,afré4  une  enquête 
«Dalnttielaieei  |wet>4  ua  arrêté  le  a6  août 
iSaB,  aaèfirtné'  dtfMiîs  par  une  décision  mi- 
Biatéiiefle,  puetant  qiwle  cbvra'in  len  Bain- 
ténu  daoa  la'J«tig«iir  aq'U  arait  par  le  pttaé, 
*•  éan»  UM  lai^r  4e  quitowc  init/ei,  — 
•Revenra  fen«onteijK 

■'  Caaama,  rIo.T-Sur  le  rapport  du  comité 
du  eoAtentte»K:;-:+^Vu  U  lui  du  a8  TéT.  iSo5 
(  9  «eut;  an  t}-);*-Con.'<îdérant  qu'aux  ter- 
Ms  tic  fttt,  6  d«  la  loi  dii  »6  fér.  iSo5 
(9TCbti  in  Cm  au  p^eti  recbeivber 
étreeoatMtrela*  an^icaiies  lirajitcides  cbe- 
mtna-vicinaïuj— 'Cofliidéraut  qie  cette  re- 
conaatisaneé  a  été  précédée  d'apposîlion 
d'afBcbea  et  d'au  prtwi*- verbal  d'engnète,  et 
•Me'Je  tféar  Bequedat,  qui  a  aiaislé  k  l'au- 
dition dea  témoins,  n'eit  pas  fondé  à  lun- 
t^nir  qu'à  ton  égard,  cette  enquête  a  été 
faite  par  défaut;  —  Coniiidérant  qqe  ledit 
sieur  Requedat  n'est  pas  plus  fondé  à  pré- 
tendre que  la  lai|;eur  légale  des  chemins  t1- 
Clnaux  ert  flxèé  è  ttx  métrés,  piitsqu'aux 
termes  du4it  art.  5  de  la  lot  dn  9  vent,  an 
tS,  il  ne  peut  être  aaporté  aieuD  chauae- 
ment  de  largeur  anx  cttemlos  qni  ont  pTua 
de  six  métrés  : — GoMidéraot,  d%illeDrs,qne 
h  reconnaissance  des  anciennes  limites  par 
le  préfet  ne  ftiil  pas  obstacle  ft  ce  que  le  sieur 
Regoedat  porte,  devant  les  tribunaui,  s'il 
sYwiitfondé,  (a  qnesKon  de  propriété  et 
oclle  d'indemnité  qui  ea  serait  la  consé- 
quttQce.  —  Art.  1».  La  requête  du  lienr  Re- 
quedat eit  rejeléa.-^Art.  a.  Le  sieur  Re- 
quedat e«t  coodamnéana  dépeita. 

i3  jsfUet  i6»5.  —  Ordonn.— M.  Tarhé , 
içipp— MH.  DoneinU  et  Gninemia,  av. 

%  4<  £<* /rêfet$  tant  eompétmt  peur  reçoit- 
nattr*  f'tttuUnçe ,  tracer  la  direction  et  fbeer 
ta  tonguaur  det  ehfmim  vicinaaw  ;  maia  le 
proprtctaire  qitî^  tt  croit  lèié  par  Itart  diei' 
tioni  pêut  te  po'i&i'Oir  devant  la  triémaum, 
toit  pour  faire  tfalaer  tur  la  juetHon  de  pro- 
prUU  da  terraln  iur  tt^uel  u  iti  tracé  le  che- 
min vicinal ,  toit  pour  faire  déterminêr  ^in- 
demnité ^ui  (ai  ICI  ail  due,  A  raitonda  terrain 
qui  amraU  M  employé  à  l'élargitiement  dudit 
idtétfiinM  ptul auparavant  te  pourvoir  deoant 
tê  eonteil  d'i{at  pour  contester  la  dietar«tion 
4fi  vieinulîté  et  la  rtconnalttanee  faite  parje 
,^  ^^'V^  par  le  minittn  d*  'Vin' 

'■■  "  (Anne Therot] ,  femme  Gapncaa.) 

'  Éie  1  k  todr*  i824  ,  lé  préfet  dn  Lot  prit  un 
OA-Cté  éotiforme'kime'déltbératioa  dn  con- 
seR'hrairieibal  dé  Cabreren,  par  lequel  H 
aé«l»aiiti&  4«  «Nélton  db  chetnin  vicinal 
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allant  d«  MlU  «oammiri  LentaTso ,  re> 
lerf  Dt  ans  pnpriiulnu  le  droM  de  te  ftire 
|t«fer,  >ar  I«  eomaïaiMt  ialéretiAcs*  la 
v4eiir  au  Icmia  qvt  serait  pm  aur  lenn 

Êropriété*  Morl'tfâlfiMMBttrt  dM  d^pis. 

par  le  miafalpaalp  iSntttUw, 

La  daiM.  'GapBcaftv  pmptiitair*  'd*UD 
taUlis ,  lrii¥8nA  («r  Iteâit  cbanai»,  ■  atUr^ 
In  iliijwaa  niiiijhlftînUn  iiTiint  Ir  imnir)! 
d'iltf.-        !■■■>  .  ■ 

D^abad,  pair  tacompèteacai. -~  La  fel 
da  »9  taatèM  u  lî,  diuit-ette,  n'sttf-i- 
boe  *  l'adqùaîitratîaa  qqe  la  maplc  d«U- 
mltatioil  ds  obemiat  vieimaoi  ;  «mil  lora- 
.  qu'oM  peetîon  di  Is  direrlipD' de'oca  cfiâ- 
mim  eal  incai laioa ,  il  i^va  mm  ^uaption 
da  propriété  ^ui  p'aaft  ploa  d«  «a  oonpè- 
tenm. 

Aiic»d  ,  la  dètdrfaaallaqiitaeit  iajaate., 
artenoB  qott' la  ehartv  et  no*  lois  civilM 
dtalarcat  hn prapriétti  lo>tatabl«9 ,  et  dla- 
pMSarqn  nd  m  mnt  an  Atra  privé  «aM 
■oe  JoMe-rt.prtalaklt  iadc«i«it«.  <BUe  aiw 
gamaouit  d^e  wdoHailM  tofaU  du  la 
mai  lâif. 

CiuKU ,  ato.  Sur  ^  TipfKif  I  da  eonUi 
da  cOiilaoUetn  ;  Vti  l'art.  (  d«  -U  W  d« 
38  ffrfriar  i8o5  (gVcalôse  an  i3  )f  Vulw 
dé<inu  det  iG  octobre  liSiS  et  6  JaBVier 
i8U;<— OoinkJértqt,  êarinuM^em»  dld- 
coBpéMBM,  ^aa  la  paèCet  dadAparteweat 
da  Lot ,  par  aOB  arrAlé  da  1 1  bmi*  dcrniar  « 
n'a  hk  qÎMfaooneUirtt  l'etirteaca  tnoct 
la  diroetiea  «C  Sa^r  la  (aji^éur  da  «b«mw 
Tiolnal  de  Cebrarati  A  LentilUci  «a  rAaar* 
Tant  è  la  dama  Capocas  le  dioil  de  rtela- 
mer  •aa.ivdaawilA  «  *  raiwm  da  larraia 

foorratt  être  pria  lur  «a  prapiMU ,  poaa 
élai|iueioeittdudii  cheiuin{i|uf,dii-laf% 
1*  ^rtS«t  t'ett  renfermé  daM  aa«  atlrilw 
tîuD*i  at  qa'oa  Hc  peut  loi  repfwberaima 
escA»  de  poarair;  —  Canfidéraat ,  an  Fond, 
que  k:  préfet  du  dép,  da  1*01  i^ett  appojé  « 

EQor  maîDteBir  la  vicioalité  da  ohcmio  de 
abreret»  *  Lentiilac,  ao  traran  da  h  £w«r' 
goe  t  aar  le  bit  d«  l'exuleon  «aoianne  et 
cowtmtad'uD  chenra  daai cette direclioa, 
attestée  par  Ica  déUMraUaat  d«a  aoateîta 
iDttakupaas  dea  dfM  oomBaMa*  et  Jotf 
rapport! ,  tant  dea  oeatatiMairea  notavéa 
pour  recoBMHn  Jea  lieux  qa«  de  Viagit* 
Biear  es  ebef  qni  en  a  fait  ttimi  la  Téri&o*' 
tioB  [  et  «le  la  dame  Capaeaa  a'oppuB  à 
ceteoacBiUe  de  preuve*  ^u'ua  aimple  ca- 
trak  da  eaHeatre  qui  ae  faiteacnoe  aiedtia» 
dodit  ctteDtûa.  —  ArlicU  >*'•  La  laqoAta  da 
la  dasm  Qapocaa ,  aéc  Tl^énRi ,  cal  rafetée , 
aauf  A  aile,  ai  elle  a'jr  croU  I^MMa  ,  *  «a 

fiourvoir  devant  les  trlbunans  ,  aoit  pour 
aire  atatucr  vxt  la  qoeciioii  dr  prapiiéM  du 
teriaia  tar  leqael  a  été  tracé  la  eheaiia  vi^ 
cifiat  de  Cabrereta  k  Leitillac  ,  aoit  pane 
faire  détermioer  nndeiDi^té  qui  loi  serait 
dne  *  A  raiaon  da  tenaio  qai  auMÏ^élé  em- 
plajè  A  l'ékrglaiemea:  dudh  dieo^la. 

lajaar.  iSiS.-^rdao,— M.  DeiMiiiW^ 
rapt— M.  Brelon  ,  ar. 

itêftré/kt  tçui  ttt  tmnpéUnt  pùtir  caiwitrtar 
Moirartim  cl  U$àimcntîoK$  (fim  chflfnèn 
eiaat  ,  ■\  •■.  ,  V.  ■■ 

(Roiiat.)  .  ■  „,.,  , 
arrêté  du  préfet  de  J1jHjLrc\)  ^vffi 
juillet  i6o€  ,  a  claité  au  noml/rf^  -d^,(iAen 
miai  TÎcînaut  He  la  fipmnwoe'^e  Vaaîl'ua 
la  chamia  dit  des  Chiliçtt  lifgn^  n^^iâ.flaé 
aa  lûpgttevE  *  tr«^  HiétHa,  fiaoet  apntiaant 
tàcipàNHrlodit  cbeaiia*  Ml<aHi^4kdwaat 
k  kiîMiMd  d»  puUae  imtjirttnwalij,  vd«. 


«or  le  dîr«  de  B«ae^  j(ne  Je  tamln  dott  fl 
B^étâit  emparé  était  «a  propriété  *  rooTole 

devait  ^ni  de  droit  pour  atafoer  sur  cette 
qvestioo  préjudîcjelie.  — '  ttouet  a  assigaé 
là  auire  de  la  coqimane  derant  le  tribunal 
oh4  i  A  IVfffct  d'y  vdIV  Juger  /Jd'it  s^att 
maîoteiia  daqi  1^  poisesilo^.  et  joviisanoc 
da^H  teiryla  ('  çctmipe  étant  sà'  prop^IileV 
-H]agenieB(  mi  ordonae  la  prouva  .detfaît» 
par  loi  ilrllcafçi'.  Ce  Juj^en^enZ  ê^t  ' aigalÊe 
au  maire  ^  qui  se  (Uspoi?  A  y  rormer  oppoai-  ' 
.Um,  lorsque  Je'pfl^f^t  èUre  le  fonUt  d'at- 
.tnbiitlpa.— Recours  au  conseil.. 

CaiauM  I  elc.-^SurI<^  rappt  Vtducoaité 
da  c^ntentiem  {^Vu  l'artii^c  C  .d^  la  ^oi  du-. 
.aS  ftvrlcr  iSo5  {q  Veal&te  aa.w)  C^asir 
dérant  qa'il  s^agiasail,  dan  1  espèce,  d«- 
iiooatattr  préalablciaent  la  directîoa  et  les 
dimeaiioos ,  sur  le  ftoiat  litigieux,  du  cliff • 
«la  TÏcinai  dea  CbetiTu  lignes ,  «t  qnlaua 
tfrmes  de  l'article  6  de  la  loi  du  sâ  /«vrier 
j8o5  (9  Tcntâseaa  i3)  .  le  préfet  **ul  àtail 
cQBpéteat  pour  procéder  A  cetty «pi^alioa* 
Article  i*'.L'arreté  de  conflit,  pris^ar  le 
pvéfct  du  dépailement  de  l'Indre,  Xe-. 
«lier  iBifi  t  Alt  a|>pr(i>uvé.— irf,.x..(«i:  ji^T. 
Wttt  par  défaut  du  Irlbua^l  da  px^ mièiii 
iastanqnd'Isseadoa  t  duSoàvveinbr^  '^'^* 
ainti  qtie  tout  ce  qui  l'a  pfécé'dv  ,e(  «MH.!. 
•staoasidépé  comme  aOa  atcau. 
■  aa  )aia  liaS.— Otdqiui.— M.  ^kn^^ra^» 

"P.  ■    .  . 

...     ,     -,  ■■      ,  , 

i«f  aanas«^  ds  fvé^anè  «aa^péfans 
pmtt^titér  daaK  i*  a»  d^Mr^aliim»  «osa* 
iwjasa  .«w  ■^-«JteàiMa  aioéaniiw^  iBa--.4a-a*fl' 
paiaf^aar  ^waatsaaaliaa  fmmUê  -ivatwM 
ééi  miMtUemMh^fmoffiMk- 

Ummmi  ^iti  ^it  4trt  ammil/àî  «wirti^st 
»rr4là  emtiâ^l  dea  mwaaaj  .pwMnsat  admi- 
iwalfafWas ,  mêHaf^nt  ptmêmt  lUm  mUa^màn 

pmr  M  DO»  ffmAMTjMiM.  ■ 

rOataUt  C.  ia  •aaaBmaad'AvcawrUla.)  . 

CaMaaas,  eto.--4wla  rappuort  du  «ooiUé 
du.ooalontiaaai*iCiaaaidéwrt:qaa  lv<4àa- 
seila  de  ivéfactHrt  sAat  c«aip«teiU'poiirat«- 
tuar  dan»  laa  «as  d'iwwtpatjoiiy  coiy  mises  sar 
lerobaniDS  Tïcloaaa  i  oaaîs  que,  da*»  l'isa- 
pèea,  il  est  «««oaaBt'par  la  conseil  da  ptéfco- 
locetQK  le  atearOntaleti  en  consiraisant  le 
niDT  dont  il  ■'agit ,  n'a  point  diminné  la  lar- 
gaordrchatola  d*Ailcanrille  ;->-GQnïdénRt 
qu'en  ordoMMat  ladéatoKtioa  de  çr  mur,  et 
en  Condamnant  le  lienr  Ostalet  A  rcadre  A 
la  eamsane  le  terrain  dési^  par-  la  let- 
tre i>,  dn  plan  »*  3  )  lequel  est  situi  ao  de* 
bora  da  chemin  ,  te  conseil  de  prèfectort  a 
prononcé  s«r  les  quAittoai  df  propriété;  — 
Qae^par  coDiéqaent,  aous  tous  les  rap- 
porta, aoB  arrêté  est  iocompétcuMaent  rrn* 
da } — Goasïdérant,  en  ce  qui  toncbe  f  arrêté 
d«  préfet,  ^aa  cet  arrêté  coaliaat  ton*  A 
la  foia  des  dH^Multions  relatives  A  la  dAeîiion 
daconscil  de  pràltKtara*  iciqpelle)  doWent 
étreaqaullées  eomaa  ce  dcrnifx  arrftjléa  et 
dea  onluKi  purtmcot'  admàubitralives,*  cf 
que  CM  dwjferea  ne  sont  pa«  aoKoptiblea. 
d'èlre  àltaqaéea  par  la  Tole  contn|tie«te> 

Art.  1**.  i.*arret«  da  ooaseil  di* 
tore,  du  99  norepibre  itSai,  et>defsiia  riaé;» 
et  lél'detii  première»  diaposlliona'de  rar- 
*été(  do  préCot     dépa^meat  ^  lail^ie- 
Ofcaoea*  ègalomirat .  si-deMi^-.  risé»  s«Bt 

annnlt^)  pour  canie  .d'iacompétBOC*,  r<^ 
4M-  •.,|;Mh4Av«H)Hid;iacaj^vtJW'«ac  «cn- 
di(WMhiaind4pain»,„  > 

vvMitttitFpr^ltyaAwtwAt  livVas««n 


iaraswMal  i$  [^mint  vlemimm  nwiïwajïrtai- 
TêmnU^Twi  avsc  /si  habilamê  daJa  commaaA  * 
adtfpl^  jur  l»  cauteil  munleîftal ,  «1  ofiproitti 
pêr  U  pfifst^  le  eanuiide  prifixlun  ette^tm' 
fiit/ii  paujF  ofdv^afrMrifr/miBft  drp«nMA»- 
«ameflf  «mai/*  /mt  w^rf^/ùr  «ar  ms  efca- 
nù^.i-iOHttJ}»»  Wfié/a4i44,«p^(rmaanC 
4a  porttr,  A^nt  .ùtjtiliiovuee^  i%ii4tëHint 
Mfîtitp^prjéU.^  i^mi»w  n^-^tf  i'Imimmûté 

jfidtaMirtm      ,  f.  i:y      ,i-     i.  ,1- 
(EaiUette  C.I^pofnai^  fiouiswielwtO 
G|lAR«a**  «W«-rSur  lagapp4«t^MHnU6 

tarbai  d'aJwmaiacntidcs  ^oaiwnfiKÎaiiiaax 
da  la  ««Bimuqe  4a  Gatu-M^  ,.ci^dÉima  «*é» 
déclare.  U**iciiiBlit|i.«(!,uju  Jaijaigaar  du 
ebcBM  da.U-Ti4/i»^,qac  cf  propM>v«rbal 
a  élé  coDtradiclojraaevt,  dreaaiéi  aa«a-laa 
liabit«Di,«t  pfupTMtAÎçe^  de  la  «PasaHHW, 
adoptépar  iopqaseil  sauaici|9il  „n%*fft99.vé 
paria  Préfet  dfld^  ^Iti^rleafvot ,  1«  9  jalit 
Uf  (iBo4lr-'Qu')*>(isi  JiSifwa>«>I^  d«p«4faatui* 
RMVpéiam»a«t  «hM^M» Vil  .IMdmavé  la 
réprenéoa'  des  fnTV>i}«nien^.wmP«s  -vm 
Mit«b4ii«#«H'i^  si(iHiP«M*tVii-Qa'aii 
svplv  t'-J'iqrMé  dudit  cop»«4  h  m»mb 
obaladeà  ce  j|pa,los  ftw^ijmHWMai»  da4 
vaot  las  trfbaaanx,  a*iU  s'y  croient  fondés  . 
]•  qtieVibn  soîl  de  propriété  dadit  cbeulo  , 
toit  de  l'indemnité  qui  ponrrall  leur  étrtf 
due  par  'aaîtu  dui  débats  Jndlcfaîres.  — 
Art.  I».  Lare^iféte  des  stouia  PalUetta  ést 
rejatée-.— Aru  a.  Les  sieur*. Paillelfe  Aont 
ogf^mnétatii  d£6ena.  , 

ia«oftl  i8a5.-^UrdiiBd.— M.  CcMaaaini 
râpp.— MM.  b|«Dgcr  et  Ûuilltittîn»  at. 


pvkprifiU., 

(Bertrand.) 
Climas^  a*.*^ur  le  rspport  da  oamité 
d<j  q<ff*aatiaMji  i — Caïuidéraot  qn  d  'a^U' 
tait,  df|M  l^usptee,  d«  réprimer. aae  aaCici- 
pafi^ua  suruftiabemio  dont  la  vieiuaiilé  aralt 
été  pféoédacaipeDt  déclarée  par  le  préfet , 
et  qv^a  tennea  de  l'arlIcW  de  la  loi  da 
s8/évjriar.«8o5,G)  *ealû»e  an  10),  c|aet  aot 
aoBtcâta  de  AcéMcture  qu'il  appartieat  d« 
«oaqaltiedal'einpiéleseDt  coivau*  »!  le» 
tUsasint  «ieinant.  —.Art.  t*'.  barrété  de 
aafOit,  pris  par  le  ptéCsl  du  départmeat  de 
Is  Haute-^arnp ,  la  is  d«ccn^ri:  tS^i,  est 

BB^oMfip  àft.  »:  teitigeineut  do  tribn- 

■til.iotawtioaacï-de  Cbaawunta  du  ja  no- 
vfM^4rc,A84»C4fc  «îftu«dsfé  comme  nal  et 
opo  aTCBH,      ,  ;.     ^,  .  .      ■    .V      -  • 

a»^»"*fi*    -  i  •   i:;  J^r.  :■ 

£w«ir«'ati  «Ma  41  W<«aMâ«»  ddafei^ 
éB  PémMumii  'm  im  êmt ,  <a«as»Miw»«f«i 
nt  'êéHoHmt,  iMMMr  «Aa  «Niaàr-  «a  ■mm'^ 
m  tU  téthét^'h  pM\i\tm  i  fattéai  naadiaf  A 

r BahaiteiOtla  ui aaa lia  la-IMala,}  - 
iUt£.a«H>wbM  ¥^^itÊMmtÊm  *  la 
|FMÀiaê-«*ft«ck<awMtë»«B  rtaar  SaIm- 
WwleitIWiàiiwdW  dUaipyaaHs ,  famt/m  M 
enMUmmn  m  >oaNWé,  lé  *  a*ar«p  m* 
lui  abmaAVet'MM  déiMU  M<  «JMMa  M  M 
*iw.-l^a  atunum-Maaid»  ca  «aè  aâls  en  «kl- 
tare  par  le  alaur  Sabotier,  a^^aaliibi^i  ^ 
la  commane  de  la-Récie ,  qui  avalent  fom 
da  Hwarttf  AaH»tat^  um  fimt  lar  mmttt* 
aaaclKétaldi  dafMaea.p'apii^-  taad. 
lasiaor  Sa^ifr  a<pat»testélaiaaUaa«oa4M 
habitaoa  d«  la  eomm«ili»4  a  fgAmdm 
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'M  iQilwtTéwt  pM  d'à*  4raH,  ntti  d'un 
•taiilBw^  MftbM  pa»  toléme».  Oenx-til 
oot  HOUau  que  la  paiMge  lenr  MkH  dfl  -,  «t 
qa'iU  IK  pMnIeiil  T  ntiMiecr,  iDMpi*^  ce 
«{ai)  «««  «UMdld*^»}  le-btinnl&  rf%idpy^ 

du  ia»lM*4«  'lÉ-Mf«ftl!iïirtK^''liB'bMrM  3fe"h 


tMl  yaW^^^«^yl^w^^t^tH^»ril»ll^*e  nii- 

«ORM  iMi  ««'4«M  ;  et  KATDh  r*B»tt  de- 
«Mt  l«  mMiilM'die-'IInteHiHiV','  eM'kdobtc 
lêtmém-thià'iimm  ijii-)Ma»efr.K«t(nift 

OaiKMf  ineL  -u^Swle -npMrt  érr  tHj-  ■ 
•Bit»  A»  «OMMilteri*  ;  ^  GDoritl»r«ért  que  le 
•hi«to4l*HiiiftTfe1li      été  ie«mc«dfr  att 

iWd  «tetf^JOuft  Itfaiew  BtMHfrr  p«Mi at 
«s  <fciiÉltt  M  «cettarv  q»**^*»'  «voir 
•oaMit-MM-MMtftm  w«  «iM«>i;t)«ai4irici- 
«1«D  MfMilMWtéet^D'M'II  «dR  l|1lft; 

«Ht  M  MonHmt  M#  n  iapbMMr  «ta  fnila- 
tM|r««kM4l«Mterv-éMnaiinif(WHetit  II  «it 

Art.: m.  IM  ntiiieie  dd  fle«f8ÉbAMet)MI 
trlflv.Mp^— MM.  Mwurd  «1  flijIiM, 


L'aetAm  p«(««Maf ra- fVAiUM  A  «n  Mvmfit  v 
iwn«Mii]mwati>n«nli«rfMrcAmta«  «rfnnkAw, 
Ail  An  /wMrfv  àmmu  emumiWnâfOithtm^ 
tiatf  MR/d  e/te(i  rm^oy»  dsMnt  ht  trf»tf. 
MaMonNM'r»  pour  (•  yaealfon  t/e  /troorfMf. 

L'MrUf  f  HR  Pi^fef       «at>  m  pràviwfra .  . 

rieur,  avant  dtm  mtta&U  émuaa  te  eentéil  ' 

(Pctuon  C.  la  commuoe  d'Brmit.] 
Propriétain  en  ta  eonmane  d'Evreot 
d'aoe  pitea  d«  %ttt4  4aboor»Me  «  bnraée  ea 
pviRtepferle  cbetthi  dé  DMAfflhi  le  alvur 
Pruaeo  fit  cfeuer  una  AmM  I«  tbar  de  oe 
chcBath  ,  ce  qai  doima  Itea  d^twrd  k  tiiie 
eoRMstniiofl  aa  pwièMOin  «ntr*  Jol  at  le 
•iettfSorhoB, propriétaire Toi•Ilt;mMIt«^,  mt 
la  rtalamaUoa  d'nn  gmad^  «ombre  d'habf- 
Uai',  iarervibt  ua  arirM  du  matrc  q<ri  or* 
dmaa  «n  atear  FreaÂm  d«  combli»  aitii  %êiA 
dana  lea  quaraaftc-Oliutt  hem*.  9mf  h  reela- 
■latloa  de  eelal-ci  qat'  pr«tfeiidiH  ane'  le 
«airo  Mit  tacompAtetit ,  atnndd  qull  s'a> 
giaadit  d'âne  qnfatiob  de  propiM»,  ooiifel 
•n4lé  du  Mtàte  coafbrtnl!  aa  pmnlSr  et  ap< 
ftoati  bar  le  pr«fer.  —  Pv^smu  nâ^e  ad 
poiaaHâlra  la  oowtta&a  m  ta  mimmm  tfu 
MaAndwaM  le  7dg»tda  jwiK.  nBMHi  aottav 
ft^  pn  da  aaite.-et la  pM<f  •MttdvOe  M^A' 
«caitn  «SH^  m  arrêM  pM-lMaal  IHaMm 
da  noMau  a*  stmè  Pr«ibatt<d0«**bIftr  l« 
taM6i  <a«f  à  lui  à  a»  p«brMir<4sv«iit  )m 
nltMiiag  tMr  «V  fitaa  «l^affaft  la  «MtoaMltt 
du  ttmi»  s*'il  pFdtamt  Ui  «m  autin  pan  ■ 
Toied'a1iKiicHBiA^etft««alaM*««UMltJn*> 
daarirtid  àé  dwlt       fadfciuWiiMi  ^  ■  > 

6  janTier  »d»5-,'  r«ètMli«'air«M|lBSl-d*élafr. 
contre  oet  airttér-P'abetd-v  diaait  "--rirt 
PnRM»«dSaVta)riM>>dl*iam'«talt4Mri«>dB 
l'aoUva  «mli'aiv  du-prUbw  «fc  alla  jmb. 
pimit  4tt  Un*  dépeuiUéa^  »a*>U»iiated» 
^anflifi— J^n  Mopod  liaii,  t>ut«rit^  iflafati' 
Inmra  étatt  iDO^mpé^te.  —fia  «At^  h 
conpèteooe  .da«  pséAît»  oonsifta-à  vatlHr*' 
r  m  'r-  'r-  "-rim  rtii  rhm^i 


Tlcioaux,  et  k  fixef,  d'aprèi  cette  reconta'a- 
Moce,  leor  largeilr  saiMdt  len  localiléd  ;  il 
«ait  donc  îocowpéteat.puiiqu'U  s*^^ll*ait>, 

dam  1  eapîjcç^  d'otie  cgojtrsïcnt^off.  —  D*«u- 


^^*îr."  f*P"*'^'fleDt.de  rjBuro  n'a  pa« 
excidé  yes  borhe»  de  «a  oump^ii^ce  ca  ot-- 
donnant  le  rétatTusement  protisoije  d^os 
•oti  aituien  état,  .'du  cbemia  d'Evraox  V 
IVdm.vmejpDïiane,  d'un  eût*,  il  a  atatoé  aur 
une  queition  de  poUce  admînistratire ,  «t 
qa* ,  dé  rxntrt U  a  renroyé  le  lïeur  Prei- 
afin  h  aa  pparroi»,  a'il  le  jugeait  non? enable, 
devant  tei  trîbunau  cotnpéteiu,  pour  faim 
décider  la  propriété  ;—Qne ,  dèa-Ion,  l'ai^ 
rtt*  du  prii^t  ne  pouvait  élra  attaqué  dlrec- 
le'ûvent  devant  nou»,jnaig  qu'il  devait  éti« 
diilïfé  d'fcbftrd  k  noire  uiiniitra  de  l'ial4> 
rieor.— &rt  i»^  La  raqiifite  dilmar  PieaaoA 
esrrçjtoté*. . 
Dil  i6.Rlrner  iSjS.— Ôrdonn.— jiL  De. 

«»«Wtf.«pp.^2f^^V^«T...     .    ■  , 

'CbWpii'Ii'^ArioiuL/tôiiMâaVl^ouàM^ 
■■<MmnM  irtw<ifawrt  «i  immmul  «Mrtàf 
fWOwOWaa  d*>awrfn^ai(iia'^p^  -Mataw 
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■aivli.el  de  rerendÉqoepretefrablltigleax. 
— Ilefui,^  ta  date dn 35 avril  iSaS,  fbndéSi  r 
ce  qneVwiiâiA  du  ii  aoftt  a  àMAt  la  qaei- 
tion,<|iMtlao(NftiBMaa,d>'iâlean,4'>aKéoat«i 

il^etaetaDcoaatfll  tl>éta*f^Miiide«a-m- 
nnllatioirdot  divca»lwr6tA,fiani(uqM)ecott- 
■flihile  pf^lMIqm  (nurait.en«Hé^OTmp«- 
ti|D««4:t!it^Cftqa'U«e'aerail'déte»ilQ£  par 
de««BHe«:^aacbre4  k  rjidfailicadMi. 

Le»  Frères  Quîllard  présentent  une  fil'  de 
non  aecciojr  feodàs-maviPaoqnieacbBieat  de 
la  paît  de  la  coatMttun^  réaullart^el'eitea- 
cntion  doawïeKO  pRaaieratfrèlé;  Hcdtitaea- 
teau  qne,  le  «obhU  de  pr«»otarè  n'a  ali^ 
rfnna  ion  arrtlà       ffe»  aeiea  Bitnùtàêtralift. 


c^fmikm  m^partieiuàmMèmmtm. 

MtMan  A  p«W^Mar«  fMl,' inrf  M -iMaiiC 
t^iémimmtmi.  '.étr,^éim»\Mmé9t>f  etniamumt 
e»aKM»<ii>,:  M  «wa^vriteilHÉK,  Aaa  préfilt 
faiMMM.ifna'ita  ^aia»  Kl  pAnt 

MnMfritnMaMcf  lè  -hm  m^r»UtiwtL,mminiet- 
t^t  untsecétiU  p»u»mr^  "- 

L'.T  afhiniiii  tfMMKrtWifc  la  ^  MMtr* 
•em.fameméamtm  MaNJa^/M  «Mtcfifa* 
poa  •••^dviM  KaiMeàt  am(f«  ie  pavruni 
rfuto— anmaiat' 

{CDtnâi.  deïfèB-ionB-ti-FauoIie  C.  Quillard.} 

AQqu^xeun.  d'-uoe  ieme  praveiwMt'da 
venta  naliosale  »  M  limitaopte  da  Buiaaoo* 
Moi'M4iV4'*clc*f>**'^'*  woamaaede  Prèe» 
•oBfrja-faïtwe*  lai  Jrikrea  QaiUacd  a'adrt». 
•eat  aa  maire  d«  cette  oomuMaei  et  ob- 
tiennent ttaU  aoit  precidi  k  «Mbomwmaat 
entra  leur  iiBraiç  et  4e  terriUiiedelaeaaat 
BieMb-'-AécIiLnatiaiM  du  ooneeil  aieaicipal» 
dans  l'iutéi^  de  la  Cuamime.-rr-LA  ooaaea-. 
taiûui.e*tpoi-UftdawatiecenMil  de  pré- 
fectme  qui,  la  ai  «où|  iSai.faitantla  décla- 
ration daa Idena .-^endBa, ordcavu  tureemnaU- 
eatue  tt  la  rétobliucmtnt  tUe  bortut  M^arg- 
livei  ,  par  etaperlt  c^çUh  par  le$  partîei  ou 
MmmtfE par  FwkH^ti  eompttmte, 

P»f  anttés  des  17  eov.  1819,  ao  fanv.  iSaS, 
le  préfet  avait  ordooaè  quele  planellepr»* 
e^erbaldraiaéi  fuient  joooiii  b  aoa  ap< 
probatlon. 

itt  «aiM.de  la  cwnmnné  eiéeete  ees  «r- 
B0t<to,  Buf^  aam  taoett  du  eomeit  tnknietpnl. 

néa  tai^,  etnr  an  pfwèt-verbal  dreasA 
pDVfiwpe  de  b»ia  jDUte  par  quelques  jndi- 
videi  pap  aatorisatk^n  du  maire,  aar  la'pof- 
tîM  «^gte  aatfrtrea  QoilUrd,  aMignttien 
M  donaéa  b-te,««BimiiiM  qui»  represealAe 
par  leninaife, éufaru^h'Mlta  /bitt/tar 
Ktion  Ju  eçHmtinutMpat^  wlUfwe  derant 
U  «opaeiL  de  ri6^utMie-l'aulori»ati«a,  de 


en  d'exécutien  de  la  part  de  b  evntaeu 
En  CG  qui  louche  les  arrêtés  da-oenadl  ri« 
préfecture  de  la  Iia«(e-Hai^,  deaei  aoM 
itJn  et 95  avril  i8a3  pT-CoMiâécant:qnelea 
autefadRiiniitnlîr»,qiiiMttpt^paré  et  tau- 
aommé  l'adjiwliaatio»  du  17  arrH  1791  n'é- 
noncent aucuoa  tcoansnï aboutiisanai que. 
dia-Iora,  les  limite*  ne  pauvalenl  eirodâê^ 
tninées  qne  par  les  aacietia  tittea  etlei  prfo^ 
cipe*  dn  droit  oonama  dont  lïppUeatibn 
appartient  ans  trUiaaaaxi'-CpDàdénut,! 
l'égard  du  procéa>?erbaI  du  »S  mai  ijoa  , 
^ue  cet  acte  postéeteor  à  l'adfudioetbM  ne 
a  j  rattaebe  pas  n^ssaimmeni  ;  qe(u|l'4U 
Itfuri^ensBÏMtitaant  reipfeaaioa-de&t^ 
tCauitM.  Il  celle  dBfrieke»  eêbnmeMùiketttÊi' 
plojée  aaoB  le*  actes  d'etlisMlioD,  il  ne  dU 
fieu  de  contraire  à  ces  detnfer»  eotol,  —  Ko 
ce  qui  tonplie  le»  arrêtés  priap^lepcéfet; 
—Considérant  i^iclepréfeta  également  ex- 
cédé aea  pouvoirs  eo  ordonoBat  lea  même* 
opèratioos  et  burnagca,  et  qou  le  plan  et  le 
procès-verbal  dreuca  par  tesexpertsacnieut 
•oamis  à  non  approbation.  —  Art.  i**.  Les 
arrâlés  du  conseil  de  préfecture  dn  dépar- 
tement de  la  Hautc-MarnL-,  des  a  1  avril  18s  1 
et  a5  avril  iSaÔ,  et  les  arrêtés  dn  préfet  do 
même  département,  des  17  nov.  iSigetso 
janv.  1839  ,  e^aemble  les  aotes  et  prOcéa- 
verbaaz  de  bornage  qui  ont  eu  lieu  entre 
les  parties,  aont  annallés.      Art.  a.  Il  est 
décfaré  que  l'adjudicalioa  faite  le  97  aviil 
1^91  M  composa  (sait  l'énumératioD  de« 
lueatjt  —  Art.  3.  Les  particssoat  lenvojréea 
devant  les  tribnoeas  pour  bire  atainer  nr 
leacontealationa  qni  Isa  divisent...— Art.  4> 
Les  frères  QailUrd  auat  condamnés  «ns 
dépens. 

SimnrsiQaf. — Ordonn.  —  M.  Buteati-' 
d'Orij;n/,  rag.— Mit.  Nicodçt  Maeuel,  av. 

S  a.  ifaettiem  de  tavoir  li  un  terrain  ttt 
rmnpriê  ou  nondan»  une  atffui^ealîon  ,  rentre 
datu  le  «ntteii'ÎMUD  dct  damalnc*  naUontMx, 

Com^ttÊUf  pour  ttalutr.  mr  Itt  moyeni  de 
garantie  et  de  preteriplton^risentét  JLm»  ont 
atuUceti^toaèn,  matière  de  Awtu  narioiutiLti,  ke 
tribuaauœ  douient  renvoyer  devant  It  etnugtl 
deprifectare»  fonçit'U  s'agUdedieiderai  teî^. 
Jet  an  HOge  a  Mé  eomprii  imu  fadJudidOtoii!, 
(Art..4j.l9ldu  ^7fév.  iSoo.] 

fOiaon*  C.  telletiér  J 
Ml  maire  de  la  commune  de  Jazterr 
fS^e-et-OiseJ  acvorde.  en  \Sit,  an  siear 
Pelletier,  l'àotona^tion'  d'ouvrir  oiie  porte, 
sor  un  Xsnuta  ti^ne  ,  aa  bameati  de  Bao- 
ment,  —  La  sÛNir  Oiauae ,  acqnéreor  ds 
bicnj,naUaaaax  ,  prétend  t^ae  ce  tetreia  est 
compris  da^«  ion  adjudicatioû  j  et  s'oppose 
k  l'eqtcepÙM  du  tleur  Pellelier.  — Conteata- 

tioa^vautu  lôbtuut  de  BUatet.  —  telle-' 
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tier  appelle  eu  garantie  la  maire  de  la  com- 
mune. Gehii-Gi  demande  commanîcaiion  des 
titres  d'OcaDnej  et  aoolîeat  que ,  faate  de 

Saiseiaioo  •  ce  dentier  a  i>crdu  la  propriitA 
D  terrain  en  litige  qae  ta  coiomone  a  prci- 
crile;  il  otXMtfr- tw&o  «u  ritnivi  devant 
l'antorité  aEdttdtailtniUreT  'i. 

Siir  lit  MinWMièblbMr  dw;ipfàDc«i»  ^aget 
ment  qiii  d»ifl»<'*ai:tiiiiyiÉho  <di;P^mie» 
noa  rio«Mfa^ei«•alellr  dtanlida>j  ak  d6alwe 
n'j  atoir  lieu  ft  MdvointBvant'  IMminld*»* 
tion.  -  ■       «  ■*:.■,(  , 1- 

ArtM  d««*«flleir  coÉfcndiftaE.lfardM* 
naoce  ifili''Miili>- '  '(  '■■■]•        •>;•■-■  ■ 

du  ooDt*[it9M4t'*»(ïGiiaMéiatrt:qu«  Itrlrib*- 
oal  itait  cqmpi!:tent  poar.atatiias  wr  Im 
moy4n*^ef^imfii^4-dr>feBBarjpkjoA  «  op- 
posés tant  par  le  «iui  f  dlttttt  »  l»^a|^> 
panne  de  Jnzien  qoe  par  ladite  commune 

</<i(«rraincnfï%(>;-;TCoQ0Ï()éraDt  que  lesîcur 
Onnoe  .■aufÇ.Bfîf  tif^  Ivàii  ti-rraîn  a  été 


  jfenait 

fit  pigeout  que  ledit  tctraîn  «st  co-npris 
dans  ks  ten'ani  iibuutiisAni  dâsî^aés  du- 
dit  acte  ,  le  tVibunal  du  Mantes  a  excédé  tut 
jton.TqM'^^.V.TrjQu^  1  l'agisMnt,  en  effet,  de 
atatuec.sur.lcao^s  et,  I^^«ndoe' d'iinc  renie 
adoilqâitratlvaV' c^ettè  çunteatatioa  tetiire 
dans  k'conteatieaX  àiji  dotnaioei  tialio- 
naaXf  iloat.la  'connaissance  est  attribuée 
coQBëU'.de  prËfecturo'  par  l'arlîcte  4  <^ 
la  loi  du  \J  fèvtiér'iSoo'  (a8  pluridse  an  Sf. 
— Axtîcle  1"'.  L'arrêt^  àe  cunBit,  pritfparie 
prér<:t  du  départcmedl  de  Selne>el>Oise ,  le 
20  ooTembrc  confirmé.— Article  i. 

Le'îugemcQt  du'trrbnaal  civU  de  Mantei, 
du  6  aoClt  iSai  ,  est  considéré  comme  non 
avenu  datis  U  disposition  par  laquelle  fl  dé- 
clare qu'il  n'y  a  ueu  de  statuer  sur  la  de- 
mande de  la  commuoé  de  Jnxiéra  en  renToi 
devant  l'aotorité  administra  tire. 

3  mars  iSaS.  —  Ordoiui.-^H.'deO>rme- 
oin,  rtp'p. 

$  S.  X^iqi- 1  CaeH  d'adjiKfietitîon  déclare  in- 
certaioca  lïm  Uei  H'u  n«  quantiti  dt  terre  Wn- 
iat  tià  fitlUtredani  uné plus  grande  quantiti, 
i'arqufW  n'<f  autre  droit  fn«  celui  de  n- 
vendiquer  ce  qui ,  Juttju'd  ta  eoncarrenee  do 
ta  qamtiii  à  lui  vendue,  peut  appartenir  d 
t'iUt  et  rum  la  guantiti  hxe  at  déterminée 
portée  en  l'aele  (Tadjudteamn. 

Let  di0cuttit  'ear  ta  fixation  det  terrahu 
vendui  et  *ur  hur  Stmtu4  umt  dtâ  auegtiena 
de  profriéli  et  de  bcenaff  qat  eant  au  ren^ 
de»  iniunaua. 

[PlaMat-Caillàrd.) 

Vente  au  sieur  'naMat-CalRard'  dit  do- 
maine de  Bordea,  Le  profséa-verbal  ^tlma- 
tion  porté  :  •Cn  mas  de  terre.;;,  cantenant 
â^obo  boîsseléei  dont  partie  panlt  avoir  tté 
Dsarpée....  L'acquérenr  pourtÀ'^a^itpropTter 
le  mas  de  terre  josqul  la  concurrence  ci- 
énuncée  de  9;ooD  bdîaM!l«n.'»'FUsriM-Oail- 
lard  actigoe  la-eommoe  iiwivge  do 
maa  de  t«n«.-^a  cMUbtm..6l6v«  la  ^a^- 
tiou  de  propriété ,  disant  qae  l'adjadleatibo. 
ne  conftre  qu'an  dfoit  iKwtnio.,—  Reàroi 
devant  ifi  cooacil  à»  p«tltetnv.  Irrité 
iÔtcipréUtiF,  qui  dèdarc  le  goJiveme- 
ment  n'a  transmis  la  jMpritté  fivc.d»  a,ooo, 
boiaseléea  deterreS|  ma»  Molement  it  ta- 
Quité  de  ■''abproprier''eettti  i^MOtité  a^  y 
«Tait  poaalbibté  de  te  falrt.  •  —  Pourvoi. 

CiAai<ii  I  «te.  —  Snr  le  tafiport  du  to- 


TROISIÈME  PARTIE, 

mité  du  contentieux; —  Considérant  aoe 
l'acte  d'adjndicatîun  et  le  procéa  -  veroal 
d'eitimalion  anquei.  ledit  acte  se  réKte 
n'ont  transmis  aui  autcnrs  du  requérant, 
ainsi  qoe  l'a  déclaté  le  conseil  de  préfîec- 

tvnf  «Vnit  4«j^fivendiq;D«K,  jiwvlf 

çonçtirrencc  de  f,poD  boisiçléea  les  quai^ 
(îdis  qui  ■poiWaïèrrf'ïftp'àï^ettlr  4  tétït  ,■  du 

cïierde  n'nclell-'^bnîièhlViiV^dtiWreiàda 
lifoiiiHété  'ct  ■tté"^9fùaff6'  erfm  rt^sort  d* 


ijaéts 

Plassat-Calltartl  est  rrîéféè. 

94  février  t'BiS  ',  Okdunn.  —M.  de  Goi^ 
menln ,  rapp.  —  M".  Cbaureaa-Xaçarde ,  av. 

Coupât,  —  Douairk  ^di  t'fTAT.'— t>*eÉiMm. 

Les  loi»  ttir  la  venic  dee  bien»  appartenant 
â  l'état  ne  fù«ï  aàcum  dUlinelion  ^  qaant  à 
l'origine  de  cet'bient. 

Ainsi  let  eontcstations  qui  ^èHvtfnttur  te 
rétahat  d'un  'dècompte  tetatt^A  fa  Write' f  M 
domaine  de  t'ctai^  dahekl  être' ^lirUiu défait 
let  prifttt^  ianfrceoûts  au  eànieii  d'étal  ^aiitti 
bien  t^iie  let  déeomplei  lur  'la  venta  de  èltta 
nationaux,    '  '  ' 

,(ffi,!S*fi^ir);,:j;, 

.CUMbiH  ,.taoi'rT^$pr.k  r^B09t  .<d«  JM^ 
mité  d»  n^atfinti<Hi^|tTT;C««il4èr»al  ^ 
u  jnnt»  àtt.JA,ft'ÈrA9if^9hw^*f^. 
twM'da.KotiiMSaa.tefsAimemieKéM^VPtdtk 
laif  de*  &  ci~^tqfù  uSm,  0(5  «-wA  ao^Mi-'M» 
mO  j  M  A^f*9Fi«r  ,AS«>4^fi^f«aK^  aii,iiBy,.*t 
•cloo  les  formes  qo'elli:««^f9n«ffit<M»<à«e 
l'««a|Hcati«A(«  M&Jiijtt»  dwMttlcuMaa- 

Ses  et  condittoàa  ordinaires,  ,wyi*,tiH^«iac 
iena  composant  le  domaine  de  l'état  ;  que 
Ift  lé^dMw  t  WVt,«*„iW4«  ^.ft^p  de 
ce*  blW.  «  établit.  Mi:aQ»,«U  iUnaUtf9 
rauoo  de  leur  origiwt,^,4«L  4e«r  AMm*  tt- 
Coastdénwt  qu'fn^  ieira^j^.l'jtft'ioln4^o 
l'arréU  du  (pHV^jsfîaiAV^^u.:* ^jgiflA  i£e3 
(i  thcroùdoi:  aa  u>rJ«««ffAtai>^W«.^iH 
s'élèvent  sur  Je  résuIttO,.  des.  ^éuwpwtvs 
dressés  p«r.l¥  difcctetu  dA».aofpftiiH»Pi,  clpi- 
vent  être  porUes  detant  Us.  pr^ft:^,  sauf 
rwoon.ais  nMOÎstra  d«i  .fi^aocea;  .qu'ainsi 
.  la  oonOit  est ,  Fondé.  —  Ait.  ,1".  L'auiUé 
de  cocOit  pris  par  U:  pr«tçt.da  4éparM-'meUt 
du  Pas  -  da  ■  Calfl»  eii4,maM)t«|u.--Art,  a. 
La  demande  eà  validité  du ^'ppp{),«itâOB  for- 
mée par  le  ùear  Ifonk/Wj.t  *  ^  contcainte 
4éOM;Bè« contre  lHi,-ei  le  jvgajOMgat  da  tri- 
.baoal  civil  de  S^ai^f^e,  .tout  cooudérés 
eommeaunareni».  . 
Du  16  Bov.  i835i,^QrilQni^'— 11.  Iiefcen, 

«p-         ,  .  . 

CoHrtr.-^NiiKiw-fCiMne^Bi». 

Vn  ehemin  dmtiê  pour  eonfin'à  un»  pùee  d» 
terre  vendue  nationalemenl  ne  fait  point pàrtie 
de  ta  vimte. 

.  Lté  prifeUy  tauf  Pajtprobaiioa  det  m'mi»' 
tret ,  tant  tompUent  pour  autoriser  la  cotu- 
IriUtloH  iCsa  aquéduç)  tur  un  chetnin  putGc  ; 

Étais  {/.y  a  4e  leur  part.  ,eiteéi,df  pauvôlft 
quand  tfi  prononcent  tur  lùi  drçîf  de  priée 
ifea¥,t  dau  un  sufttea^^  qui  n'ett  ni  navlgabl». 
lUfîûttdl^.  ' 

,  Lie  tnimmao  ordliuirie  ioni  teult  èomêà: 
tend.paur  elitm  tu  dfmtt_jwpKiifi  4e* 
.proprUtaira  rlveraiat. 

(Rlbeiid  «tcona.  C  BAe). 
CuiLM.  etc.—  Sak  le  nppOrt-  da  *o- 
nllé  da  contcDiku;  -«fil  te  juimiiijiini 


l'arréU  du  eeneeitdeprifeiturei—ConMénnt 
que  le  conseil  était  compétent  pour  iotec- 
prétcr  l'acte  de  venle  du  gi-juillet  1791  ,  «t 
ou  it  a  justement  déclaré  que  le  c^min  li- 
UakoK.  aient  4té  d^nn*  poer  confin  i  U 
pijkie.d^tfTi«Md«U.t*,P««Wiwù,  ledU  che> 
«iinin^aYa};ias:éié«p«f>rMdans  la  vente  de 
J<u(e.F(-fr$4iTr,4ïn..fAifM>KfTVafW  ^  oFritie 
^j^t  r«.4tO#*»KlMrft/»«ï(**rf««;  —  CoDéi- 
Aovt^kf\H^i^<»'4('it./ifl^f^iftmaitat  de  l'I- 
sère ^I^t,^fy^^t4tfvt;  puiMi  iM4|pri*er  io  ueor 
"f"^  ^Jî"'wtf>}!P>-t»Jifl"^iiîW.*««s  le  die- 
jpmdi^Pontrd^uinfWjanfiBc4o9wnèoe. 
^lifi  appflohatjon  dfk«ift«ùçd(!  l'intérieH, 
—  ReUUtmwnt  4  lu  pri^,d  if«if^,pfmf  irrî^a^ 

WflolV^-HîonWiéWBkqp'Up'^pirtie»! 
aux.  trlbaowf  .«nUfuirM,  de  pr^noacer* 
■  «wM<'EPil*'Ç<iP!ÇCtt^iE8K|erfiDii.'l*a»age 
4es  eau^  do  pwet^  ,4e-4)(W^oe^jet  qa> 
pet  égard  lc,pfétfej:,  f^.e^pidç  l^J^ppte*  de  te 
compétence  i  -,  Act.,^^«r,  Lp.,po)wvi»i.  des 
sieurs  IWjpu,d,  Cta»,  e*  fippcafd.  contre 
1  ariêt^  du  con*^.  flç  ptàCtçtûi»  fia  dépu- 
.tçmo^l  dfi  IZstr^^du,^  JÉTHce,iÂa4,  est  k- 
jeté.  — ArL  », .  —  Les  vrÊ^Éi  ppéfet  der 
4it  dÉpartpinent.»  (lea  m  ytUÎlet.,  4&  ngrepi- 
jfrc  «t  8  décembre .ïiS4o.,,4iMif  aapHlléapovr 
UK^mp^leoce  dans  les  di«jHHit«iiu  iiui  «a- 
Jtoiîscot  Iç.  sicuF.  ÇlfjUe  à  déplacer  atm.ae- 
,<^njOe,piiie  d'ei^«.— jLxU  ,3..tcs  depenaanM 
.çqwpieiués  eptre  les  parjtjeii.. 
.-,  JïfirfMlpbre  k^i&.-Orioop.—Ui.Tmr- 
1|^>  FWP.1  W  Gq1c1>VI  et  Teraseyre,  av. 

■,it  ComtAx^»  DoiMMta. «01.04,  SsaviiODa. 

,/4  m*'fJ"*f*.  fité/efture.ea.mpéiënt  pemr 
.«■<#Vré(w:  ,/sr  v^t^^4^  fiù^.fmr  mrHée  4» 
^ié^.  ivm  9»m»».0ie^iMtu  doit  renvoyer 
Afveta  H»  trHnmumfiitMtd.it  ê'agk  d*  drtUe 
MTJHtvlë-^fimdie  4NP  U  jw$ttuiam  eu  tur 
,t(bv«  sncùns. 

I,        .   (  UvULe  deCbtrtree.] 

Par  arrêté  dn  préfet  du  département 
d'Eure-ei-Loir,  do  So  wnt,  «a  1* ,  le  aieur 
firftteLancieneBBagistesoamiaaîoiMairet  en 
Tcctu  delaloi'd«i4.vent.-.an  7,  folmaintena 
d>an#  la  poa«eaMon  de  pr^ .  sitaés  préa  de 
Cbartrea^k  la  cba^e  de  spuOirir  les  serritudea 
caistanloa,  «auf  ^  s'en  défendre.  —La  rille  de 
Cbaiirea,  prétendant  droit  anpaaaage  vagoe 

.ou  de  proncDade  sur  e«a  piés ,  a*Mre«««  au 
qaoeeil  de  prébotoro  pour  l'ioterpiéUlioa 
doi  Xf  vente. -r„Arrrêté  qui,  aUeodu  .qu'il 
a'agil  d'une  q^iesllon  de  aervîtnde ,  se  dé- 
clare incDfiipéte«t.—Cotwoi.  . 
.  CuKLss,  etc.-.-pânt  ie  rapport  du  comité 
jIu  contentieux;  —  Censiaéraat:qne  !'«■- 
Sagiatc  apnwiwionaaiae.-n'a.  été  maintenv 
nlafia  h  jKHac«tioB  dcs.préa  dwtila'agitqae 
aaaa  pi^tulice  4n  droit  deatic»(  et  qn'à  la 
CApdÛMUi  ds  «oqArir  tontes,  lea  aervïtodee  at 

.  aturea  «barges  .do*t  leaditsifamk  peaviMeat 
êtce^ntéiMnreeaciU  grc«é»;  «.  Ouasidèrau 

Îaç  W4rqits  deaenited»,  ntclamte  aiujea- 
>t«  fZÉ9  f»t  la  viU«,d«  Chertaêa^ft.qB'ette 
,  tonde,,  4oit . jur  la  ,posaea«idD  1  aoU  ai|r.dea 
titras  (uicieas,  çepeoventMreafpiécêèB^ee 
W  tnbeqeiuu.—  Art.  1».  Lemfotte  de 
^HlJe.d«(;aHVÏ^Meetreu««B.  . 
Oaùi  ttUin.tJB  iâ.Ti-Ordeiin.«^lL  dftjGnr* 
mfiam%  sfffitr-rîA,  Dejeaa.,  av. 

-  Jfi«MfcvNMMKi«.I>é«eMtant  jQmmm. 

0t*fii*e^ita^/»timlléeiitMlfmt-Ht»ai- 
tiwamnt  mtrieidieatnotee  dèincqttîtitioiuét 
Imm  MfiMine,  emvf  ^«neomr»  mit  eeiiiltf 
rf'dfar.  tOécret  de  il-ièyn  i«tt.)      ■  , 
U  iftritlnueiMM*^  «TWHfMP*  reH. 
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fMMfMawnf  M  peut  («*<>  /«M  rf«  Armnpf* 

approuvé  pour  décompte  dAGaitif  fmr  /W- 
aifiiMiwl«0NxA«4ra/«  dis  rfatmONM. 

{IUtIw  C^.  U  doBtioe.) 
.  Uadéoowpt«»il^lfi4àfVftricrciiifti](rié 
Cooftit»  reliqn«t«trtf'd«  irfitii-tri  iicéiAn 
a  récUaie  ■uM^t'^-ftèfftii  rMeai-il'biifl 
qaitUDe«><)eH4U(At>«B'd<fcttTt«li  ffir'Vïl- 
iec«tenr  de»  'duBfvhiè*  t  ^ttnVU  nntlH^ 

liqnat  'Prtt^fMlt  dè  <ç  i^'dft 

p^mMt  dé'jM^S'fl'-iu^oi^»  relttèdaiis 

•o  4,  Bti  «ftoA  Aï  3t>.  iKto*  qattetMtnefaitl 
è  ptopot  iui{jQl«^«M  re  déÈotntltc,  ft'Is  Aità 
17  iifr.  «9  5)'  iu  cOTtncda  1  p.  roo.  ^ 
Si  mtl'iKijf  i*'«iTft4'qiA«dopt(."l»  coan 
nUtedc-ip.  iM{/etirte{«Uitioo  de  U  pirt 
de  Marie^';  UOaVV;l'fen^  du-iG-DOT.,  ildsl 
cuBÇn  :  «  lie  prix  tfdtïOhtrM  eit  eitfi^mmmt 
lîMr4 .  lit-  AeM  ^ivier V>1  dUpemé  ile'psyer 
k  reliifinl  T«;]in»é  par  1^  dtdninpte  r«ftl» 
MrtreetltokcitnliitÏM.  te  dbetteo/tfei 
dtHnatnvrvir  r4sArt  «n  miaUtre';  U  (!lU'iob> 
•errer  qae^  aoàiina  cte  76,5*5  tt^  mandat* 
■W«Dtrè«  17  veatteeaâ'S  dtfli  lek 
BttJlea «odrpMlet c«  jiMtr^i  aa-tréaor;  que* le 
Uear  Nftvierv  qaol^Qe  tttaoger  V  hfhraA;, 
ptt  faite!rcadaiiaa4*BS  hn  rq^ittet,  s'eit  tim 
pas  proStttr  au  dttrtnitfBrl  de  l'état.  4  tfe- 
tobra  ~i8a>t  dt&Mon  fooftirm©  fc  ces  pt-Iir- 
cipes.  -—  -Reconri  ao  coanlt  d'état  potn-  Is 
aaaiiitian  de  Parrêté  du  i&  ocr.  i8i4  et 
l'anonUalioar  de  la  Mcbloo  du  ^  oet.  iSat. 

GKAaiifrcte.-^SBr  levapport  Arootaité 
dà  einiteatleaxt^GDHUWeran^.-erfefriqoi 
toucha  farrtté-dn- préfet  de  l'Aime,  de  49 
oov.  i8i4i  que;  eeetowitémea*  tn  déeret  d« 
aBftr.  i8ii,îlD'aj^7MetMltqa*aun)iÂiitn 
dei  Gnaaces  de  prODoncer  <M/ûittr«merri  «ur 
l'ohiet  de  la  rùclamilioii  du  sicnr  N*«ler, 
■linf  aoa  ramrtrt  devant  BOiifl  e«  nutro  «on- 
■all  d'état  ;  —  Cooatdérant*  an  Futid,  que  la 
l|aitUoce  portant  tiqoî dation,  déti^iée,  le 
17  mars  i7<^7  (  17  reot.  an  S )}  par  le  rcee- 
Teur  de  l'enre^atrement  et  des  dûioahirf>  à 
la  réaîdence  de  Laooi  n'aurait  pu  tr^oïr  Iten 
de  décompte  (M/fRitr^  qn'aataot  que  aon 
eoDteBD  au^jît'étèteediMu  tttpfireitvipbmr 
éêtompH  défhtiUf  par  VtiMtÀimHn  ffi' 
nérale  daa  domaiilea  ;  —  GonMVMrant  que  le 
lieu  Rat ier  ne  r«préKttle  paa  ta  quittance 
do  paiement  qu'il  prétena  affnr  Mi  le 
1 1  aoOt  i79fi  (  is  fiftict.  ktt  S^,  et  qoe  la 
pièoa  qu'il  preÀuli'  n»  rekie  paa  la  itnlM 
de  cttte  ^idKamftî-^»)  'dauroeite  aitn'a- 
ti«a,  radnlaltcratlM  «ea  éoenba»  el  uoita 
mlaialre 4ca  BnaneeroM'étifbadéakMfas 
■dmettretVOiniiielWtt,^  t«aotrijr0Oi  cten- 
regialré  ■ouiletf*4o,nnTcii^ineotèa*man- 
dalB,aacoiira  deSt**  i**^*  poorle paienent 
du  dernier  quart  dei  biens  vendus  éb  vertu 
d«  la  loi  du  iSdian  iy'gS^  lorrâie  h  qnlt- 
tance  tpéelile  dé  ce  paièmeot  n  était  point 
représentée  ,  ti  que  son  eoregUtretneat  sur 
le  registre  des  coniïgoalions  était  sans  du- 
néro  et  intercale  entre  les  b*>  4c  et  4'  *  re- 
latira  k  d'autres  débiteurs  ;'  —  Qne,  de  plos  1 
celte  somme  'n'était  '  point  comprise  dans 
Fadditioa  de  la  page  oi  portée  an  i^itre  dea 
recettes  «Oéètlves,  oh  w»  palomeDS  du  der- 
nier qnaK  devaient  être  inscrits  immédia- 
meat,  et  qull  j  a  lieu  aia«r  d^ppronver 
rem|ààl  qui  a  été  fïit  de  cette  «obinie  dans 
le  décompte  défiuitir  à  la  vatewde  i  p.  100, 
cbors  du  7  mars  1797,  joar  otaaûe  a  été 
.  enctiTemeat  comprise  dana  le*  recettes 
vcraéikaaicÉfaaea  publiqtiéa.~-&rt.  i*r.Ln 


requêtes  do  liear  Jean-Claude  lïavîer  sont 
rejctées. 

On  i>  janv.  i8t5.  —  Ordoon.  —  M.  de 
Villebola,  m*  dea  nq.,  rtpp.— U.  X>ejean, 


I>Mh:tkKi^*l]rtdy.,iHK;«irrrt,f'.iK  wWn  aaei 


JêampU  au»  hirititrt  lMOiitenj>i.  dcfaiit  df 
lêiinpiurt  I  ,arrUÀ  ^mî  énionet  leur  dicUiaiice. 
C9I  mrrMt  approuve  par,lg  minUtre  dct  fi- 
nances, est  rijiri  au  corueil  d'état. 

■  L'admwiitralwn  de*  domain$i  intervient 
dam  Cînrianeet  ilévë^  une  fin  de  non  recevoir, 

jCsABLii etb,  — Sur  le  rapport  de  Dolr« 
comité  du  contentieux;  — Tororduna.  do 
ai  joi^  1817  et  1«  loi  da  1»  mars  i8ao;  •  En 
çe  qui  touche  t'ar/iti  a  'pprobatifdu  dievmple  et 
aelfleonlraiatfj—^CQ^iidiin^t  que  l'appel 
des  arrC^éi  d^es  prÈfel^ ,  eo  qiafie^  de  dé- 
compta,, ne  peut  iSlre  porté  que  devant 
notre  mîniatre  des  finaoCes  *  devant  qui  ,1e* 
parties  doivent  être  «atendnea  i  — Bn'ee  qui 
l9udte  Farrélédedicitéanee'î  Considérant  qne 
ert  MMfé'  u'At  qàe  lê  suite  'du  déeem^e  ; 
u^Arti")v>'t*v«^TTêttf  dtta  kt^Ham  est  re- 
ietéH  i-M  pkrlIesJiWttl  téHv«|réM  devait  te 
BUifiMredeé  CHirHiVs»  hmr'Mf'h)  décbnepla 
queW  rarrfttê  «fa  dMfaémoe.— Art.  i.  Les 
«tp|ftfailiAtHNMtféBM4kiMatt6<odlvoa-  ' 

'"Dnvis'fâlIf^SiïB-.i-J-Ordbilw.-^SI'.  Fen- 
Méï,'*i»|lt»J'-^'1ltM7'DclaËr^Dge'  et  Tesle- 

'Ji'  ■  I        ■    Ml   ■  ■  ■  ' 

'  9'>.-"CA^  MMIlMMfeD-'')MV«'  fs^Mfr  Kit  ae- 
'f  i(JMW"^WM»«r;/M«M0C  dti  pat&mut  btUgral 
-rfK  ^vM^wlAM*^  tueautétumt  pas 

watfMw'A-MéittféM/i'fftNr^/âiiMnt  la 
-M«nriM''de-|a-fteBrbe- dee  qahtnees  par- 
lieite*  fWryMMMàiMUdfv,  et  qui  ne  iMt  paa 
N^ptrésenVéM,  tuVUrmf  si  M  poUmem  qui  ré- 
•ÊiHtêM.tiHt'éÊ  w»aftfâfcw ,  ne  smt  pa»  man* 
l4llladiM^Wf^rMTw  rf«  meiwar. 

t>mÊ»têemt,ettnafgréhipréi0iilatt)m.é»la 
pa>f  dàt'aefuértur,  de  itfnAtvaetPiRMif  nmaanf 
<4te  ftilrInwH  pttrHêlIe»,  U  dmnuhu  peut  ^ 
du  déeumfte ,  refiuer  Pttthtotim  du  me^ 
.f  OR  f  A  M*  9»f  HnnV. 

f  loquet  ^.  le  demal»«.  ' 
-'  AoqMAKiirpaiiiDOamtB,  der  l*htt  rr  H  *!« 
'  Pita  vit  i  dit''phiihter(  Vriib  sownrisahHHrta 
par  lui ,  eu  vertu  de  laiM-^n  a8  veiitAM  «n 
w,  le'sîenr  'FloqaéV  ttât  phnleors  conaigna- 
tioDi  partielles  dans  le  caoM  dn  sicar  Hnot, 
receveur  k  L*oa.-(l«-ciHdptBM«ert  deilitu* 
poœ  <Ut»awaiiCb|-le  ekâilf  Leoroq  qni  l'ji 
remplacé  régie  défiuitirement  la  sitaatiou 
dn  sièar  Floqoet;  ce  dernier  reçoit  des  quit- 
tances, nwNlMiiiMiil  tontes  les  qulttanoea 
partielle*  auté^urea. 

"Kn  i8ilr  t^admtoisirstion  a  procédé  «ni 
décomplésdesacqniailions  do  sieur  Floqn^; 
lea  ^nittaoees  partielles  sont  rejetées,  et 
rnoqoéMOTconaiitiiè  en  dèbét  d'inàtomine 
d«ii,iSi)fr.  86. 

RéelaButîon  do  «lenr  Floqoet  contre  lee 
dépouptea.  et,  par  avilf ,  Motrn  Tarrété  da 
préfct  de  l'Aisne  ;  décision  dn  mioittre  des 
finances,  dn  11  octobre  i8ts,  qui' décide 

În'il  convient  d'appUqncr  à  l'acquéreur  la 
éeisIon-fféMénle  dn  ^  «Ml -181»,  «elatiire 
•nx  fraadfliMnaitna*  l'oebaakMi  de  la  g«a- 


liuQ  dn  receveur  Hoot,  et  qoirenfenile  la 
diiposition  suivante  :  ■  Ansnoe  consignation 
De  doit  être  admise ,  s'il  n'eu  est  représenté 
une  quittance  régnliére,  nonobstant  tonte 
mflRfuw  dans  nna  qaittnDoe  de  UquidatioD 
post^it«we.a     .  ^.  1  , 

,.Ciuauu«eCc..m-SaltJ«  nfÉivt  dji  comité 
du  contentieux;  fiMlildtelM -q««  bt« 
b>na(eçearu>.pfii^ldsqiMdntaai«Hrioâiie^  pre- 
iKÊà  |iMtdBecdakipaia«wtikMttégr«4u<piix 
ën-M>  aeqidUlinBal;  ne  bMlifMuM^  pas  la 
mailiidB.Ml  UiMOUM'  daai  qiUAttuAo*  par- 
tielles; qu'ils  ne  sont  qu'éDonoiatiti  de  qnïtr 
taneaapartiaHnaqnine  aotltlp«*>r«préaMtécs; 
que  les  paiemens  qui  7  Mpli'*mi^^«,«n 
fi)afrpaaaa«ncionii6a>s«r-lea  npfnitu-i»  re- 
oeeeur.  ■»*  .Art.  if^  liaJMqa6t«>  dn>  aieiir 
Vloqnet  «st  rejeté«4  ,.".<-. 

'  i>aStaiu»ifin5t'>-*Onloa..l^.VeBti!ier( 
rap.-»  M.  Bertenr  av.  .-■  n  > 

S4>  ^  preMfriplion  «1  matlh^  àe^éieàmple 
n'eu  appUeafte  qnr-  d:<i[i  lè'eaf  dt  pi*6*éntmm 
^ une  quittante  ptxo!  ixtlie^    "  "' 

Dons  '/*  eatoi'fae^iiireuf  'n*a  p'ai'oprA  dont 
le  dêtai  itun  mûit,  aux  iermetâe  ta  loi  au  iS 
octobre  1791 ,  entre  le  rAodt'd»  RUrition  par 
annuilée  ou  par  doufîimat  li  éécoétpi»  éàk 
l'ilablir  eùr  U  premier  mèdè;  tirtoM  l^if  m 
été  adopti  pour  ptUtUurt  def  fitUlHtkfâf* 
faite.  '  ' 

{Jouvenceaa  et  corttorts  C,  le~aaiû'ilae). 

CHAiLXif  etc,'— Sur  le  Hpport  de  notre 
comité  dn  contentieuï;  —  1^  tel' BoU  9e 
1790»  celles  dei  iff  oclobre'iTgi'  et  tfS'tE- 
vrier  1795  ,  le  décret  du  la  octobre  1808. — 
En  ce  qui  touche  la  preicriptloo  ;  — 'Coirti- 
dérant  que  la  prfscriptfun  n'est  applicable  f 
aux  termes  de  l'art.  S  du  décret  de  180S , 
que  dans  le  cas  de  U  représentation  âe~quïl- 
taof^es  pour  iolde;  quêta  quittance,  pro- 
duite par  te  sieur  SonVcnccauk  et  Anuotta 
n'est  qu'à  vattnri  qa'ainiii  la  prescription 
n'est  pas  fondée  ;  —  Considérant ,  au  fond ,  ' 
qu'aux  termes  de  la  loi  do  t4  mal  1790, 
sons  l'empire  de  laqncUe  radfudieatloii  a 
été  passée  aux  rCquéraos ,  i'idiudicataire 
était  tenu  de  se  libérer  en  aminités  ;  qu'aUt 
termes  deceUe  dn  16  octobre  17911  l'acqoé» 
rcnr  avait  la  faculté  d\>pter,  dans  le  d^ai 
d'un  mois  I  entr»  cé  mode  ae'lIbéniHon  et 
le  paiement  par  dondèmes;  — Que  Boa 
seulement  les  récTsmans  ne  pronveat  pas 
qn'ila  aient  bit  ta  déclaratloii  o'optîon  pres- 
crite par  lea  art.  5 ,  6  et  7  de  ladila  loi  1 
m'aix  qo%  ont  bit ,  an  contraire ,  phuîean 
paiemens  suCccsiÏM  dans  ta  fbrme  dès  an- 
nnitéa  ;  que,  par  conséquent ,  c'est  enlvant 
ce  mode  dp  liDératinn  que  le  décompte  a  dft 
être  "dressé  et  qu'il  l'a  été  effectivement; — 
Art.  I**.  La  requMe  des  sîcura  Jouvenoea« 
et  consorts  eat  rnfelée.  —  Art.  a.  Les  slonra 
Jbuveaceaa  et  conforts  aont  «ondamnés  anx 
dépenii. 

Du  ta  jsoTier  iSb5.  —  OrdoQO.  —  M. 
bean,rapp.  — UBC  lïeUgraoge  et  Teate- 
Iiobean  .av. 

.  GoMv^mfia.-rDAcouà. — Paascaimoir. 

Lm*rU  %*tA'éatëmdomMamet.da  iijuim 
18171  7*'  ptant  la  éHai  itum  mai^ptair  Ut 
rèpriee  A  petmiim ,  apréa  h  notification  4a 
tarrêté  dé  didtému^  ntompêelmit  pas  que  U 
pamueè  au  aêtueit  d'état lani  contra  cet  ar- 
rtU  4fa0  MVttp  ia  .ddàitpm  wiùiiêlérietiê  f  «i 
eanraitannmtU^  na  eoiami  rcaaMWw  dame  Ifs  3 
.  mois  de  féar  notifieatùm. 

La  ptiamna  m'u*  sout-aequérear  ^  fU^U 
mimé  MtjuthmUura  par  tvw  d$justk$  1  anntt 
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fût, -par fuîtêé' an  ordre  tmiahh ,  n'a0an- 
pmt  PinmtutW  dm  fttu  du  dieompttt  te» 
ptlmmê /fcito w  trlm éayiffênvnt,  iont  wh 
difinM/i  vÎÊ-é-tii  h  rfmaèw  (kt*.  5,ltAda 

namai  mUu  tm  Imv  m  MMOMfl.i^plMrM 

(PciTler<7.Jh«^4«tMBi^.:-  ■■  »  > 
M  44NM»MnM»t>8«r,.ft»ilÉM)«rpi«'vl- 

Mtloaaot,  le  coartitiw  ^ébHear  de  i8i5  ft. 
«6  CI  ««MiiMiAcfiHfal  lifl-tattiMfeJeîa 
lolIlçCiS», — Cc«poanuiteBtont.d^oa|;4w  ' 
ab  «ituf  PCtrter,  nciV-3<!quërenr  ft  Mteo*. 
teur  actuel  dei  iniineul'Ies;  opposition,  d«' 
s» part,. Il  la  âemÏDile  en  déMiêancti  provo- 

Ïaét  contre  son  veodttii';  i(  «mtienl,  t*  que 
ftlOt  s'eit  libérf  que,  j>ar  la  transcrij)- 
tion  d^^ontnt  àv  refente  le^aismeat 
dfl  pxIS)  nUsnt.  ordre  amialti  entre  le» 
BSÛM  dn  crianeàea  fjidot  f  lei  iatmoi- 
tlw^MMtfargAa-dft  4oiitpriMég«et  bypo- 
tk^cp^t  S**q<i'Mq«iF«ti»  bo«D«  foi  et 
ptfetH»  kgtl, tt  fvM«p^«Mr  la  pretprip. 
tiiMti»  iaott99tAiàfaotimdnaoa«iae, 

— de  U^MH^^wwûfift;— Dté^MDoda 
«ilnlitt«d«*l«IHM«'4{ai  iofimoî  ^RècOttiTl 
«d  ooHi^  (fiMt^tiM  9b^  nco  reoevoir 
eatMpovwà  Fe^flr»,a»x  termei-dM  Afti- 
cl«i«t4'dB  iWdHnwaM  dWfi  taie  tSi?* 
•iKM'Ie  diUifaD'lmiiai  p<w  i«  repiru« 
Je  poœuioo  apite  la  »otificatj»n-de  l'ar- 
rtté  de  décMaM^f  te  f  oorrAt  <lmU  être 
iqteii«U  dUMiee  MMy-«t  boo  idau  U'  délai 
ofd^ia{re  8ié  pM  te-r^omcnt  de  iSofî.  >^ 

CsAKLU,  «te.— Sar  te  rapport  se,  notre 
copiitâ  dtf  MotRttUeax;— Vq  I«  règlement 
d»  »9  IttlUtl  i9o6.  Iftwdoaaatiee  royale  du 
1)  )tiiQ  ièi7>cl'l*  M<ln  la  nara  i8ao. — 
Sur  of«  Cm  ée  noa  reoevoir.  «IcTtei  par 
l'adislirtptrltiÀn  lies  domsiiteB,  cbotrc  le 

n'ioi  dip  iMttr  Pénfer;-^onsîdér«fit  que 
ootvdb  ijoqtiv  la  «Utflllpn  da  mïiMitrQ 
tijBt&aatIf**  »  ttt  terni  pn  le  aieui.  Fenicr, 
dKN  3  du-jonv  ocelle  lui  •  été  oo- 
tiA6«r  »-,^  *«yfB»  piaéanité*  ^r.  1* 
^Mfl  %e(ti«f ;  (jv>utidiraq(  9fe  1q  d<«^pi« 
a  4tÉ  IHB9il!4  ail-  ut^tK.Uuot,  itgiijLUÉrçMr  ojci- . 
mitif ,  M^.'ti  t"  ia^v^:^  ifla;)  ^tpwu: 
PM  S  (1»;  U,ki4  du  la  mari  iSao 

CMBW^éront.qiw!  J'Articie  ^  Je  ^a  W  du  i^, 
ntM»  iSat^JW  $é(claf  ç  4i4aiïir,.eii  j*vcm  des , 
aM»^«#<BP(>«  Wa  4(:fl  aMefPÇOH  l»itfi,  en. 
WBtH  rf#i«*«n*f  < .  et  qw».  d»aa-l il, 

e«ii»iU*.(iilte»,PwM8CM:r4.tlq  aiif yr  H H*(t }^ 
Go»i(id4rwt,«iH''lii;»wUç  des  neoljQi)*.  iV"  , 
ait»\  m     ,f<«i«Mrâ#'  4«,  l'adn^ipi^tistinQ 

deadonaiiies,  que  le  «leur  Uiiot  eat  çuipprft 
dèUtpOT  dtjs.nenf-dixièqjea  dn.prù  ae^v^a 


TnoiSïÈMB  PARTIE. 

l«pêr»onits,  ni  ao  dovicjl*  rtel  ea^auér»» 

dM  buta  nelionaiia),  ni  au  domûiU  détimà 
par  rarlUU  3  de  la  iol  du     mai  IToS  ,  wont 

hT.iijjS.'"'         K*"^  te 


ÇMontnreui  Ç._!je,i|p5j^e^ j.. 

CBAataa,  etc.^^4»^pport  da  waaiti 
du  coptffttiMM  T+,Ç»otWirw*  .^rtie  fa- 
dicaliOQ  d  iHlrevCkdQDq^fW  leawwJIntA 
daas  faaejéttW  miMWe',  &  W.«îii*S 
tiSDi&cvtuin  40  décompte,  mt  atuttittiaix 

ledit  dieompie  p-*  «é  .«l^yiOT 
fitionii  de  l'article  .3^e  >T^^!7T..T^ 


Boomliar  de  IhnlfT,  dMthf  bfaM  ferat 
wniaf^éa.  adJadloiiHkM  4* 

MU  poi(ioM-4*  rnaim»  d4p«»d«at  4»  !• 
aacceuian.d»  k«r  4«WtMr  divokat  4  t^tol^ 
•rr  gft.|<tHnli|L<»Wijte  km  ««(  •igalHé  ; 
plus  tard  t  arrMé  du  pr«fH  4a:4M«  q«i  pTo- 

yWfrJe  lUtttlHa.-^ftupaaHiMfc  4e  k  ^ 

H— .1  .Uptia 

le 


;yilMe  lUtttlHa.-^ftupitHina 
^  «ic««Aa^M4*  Mntfi,^U  pi 

nrAEf>l  fait  iliinâ*  L  l 'n— _ J^^PHtL  


tont  le*  ticrB-^Ml^Dtr^ura  aux  acqur^/curs  titl-  ' 
mitifs  des 'biens  nationaux';  qa'ninsi  lë'slcbr' 
Perrier  est  ndh  ^çfce^iifelé"»  fit-pôse*  |a  prcs-"  ; 
criptie*  MB  W  !»  îi^if.  -i*Ar(:S«.  'La  w-'  ' 
q^tédaiieiic  Pcrrier  eil  rèliitW.  — Art.  *.  ' 

'Do  i3  JolHeneaS  ^^'Jftfttmwr.KcW!'  Ptf' 
roalfaret,  rab>BiniV'fltotc«ii-«t  TwtXiiilè^ 

•■.Ji  d  »  '  ,a- 

'  fetttfu'dii  dtempte  tf^tUê 


..octoMer.VnoW^^ 

de  iiiCm6:iMtamiAw^#<««^> 

.■     I   .,  «  i..  ir  ul'  .o  '-iipai  bJl  ."I  '^-ul 

réMuloa  4  Hit  .4c«4Uiv*aVn«Mit>  ilMgtom»!^ 
reliquat  du  pri<-  de  TwWflihti  (inimiMir-* 
(wn*  i/uM  Aor  f'iilaf,  paar  U  louitiancB 

n?«  ^'"'#'^f,.^  „ï  ^^.^^.^ 

i  HériUeff'  B«iia>ri^»,l»qhii  nm^  )>r  ^.i». 

CuMMr,  oli  BMai»aa^ylm><l»--<i»||iH»" 

du,coii4«Màawi;.-«<k)aàLd«itan|»»l^lmW.'" 

lMUëidw4l4eoai|»iMW  yatMlieeiéot  , 

oM«tt  «B  MMp  I  weiimi»»  OeiMé^i  a^f- 
qn*  l'arrM-  dn.fvMt  da  44p«v«aÉM*r^^- 

h«chitni  de  U^a«uv4»d»t4iuli«ceiiipttt<' 
dei  jouiiMaoe*  pWtTjaolioa-^  irf«afid«>V<fti*' 
i<y»e«Mit,  M«i4Mn4>i)W*ii*d*J»<]UinMad9t 
qn«eu«oBipto  nVpta.«i*  MMhi  t  <m>'«Mmi 
idmetlftBt  jgM  Je^  «aeowvdw»  par  l'«l»,'^  ~ 
powr  ■««  jwilmMQAf  r«Mtilt  pé  MweHte-  ' 
|iena*iuv.wle.r«iHikM4i4itf*o«Mj'ftpf^^ 
lati<)ui(Ulnq.d4«nMi»,«ja«  m  HaMitl-Mm»" 
aw  11»  «c^m»».  da  .ttoBaéiiia-^/ioiiir  ^làt  iw>  < 
vente  ,  créaaw  qai  n'eut  fido  KMéHMar»' 

reau^tpdM  M|itiM«A4MnbakBdBft«&Hl*i*> 

B»d»  «-«t.ïeimi)».    j.,  .  ,(..  ■  .  ..  ... 

])M.i£  nov««itfe,A»9â..^Qféewtf-rMiidi*  ' 

Gormepia.rapp.-T-K.  NiflMi^Mi»'  

JI^M  M  ç^tmm-  df»n  •M^uimtf 
<t<r:  «^womfawaA^iUM  enoii  itoélwuhMBit  ' 
uçf  rv  tent  pw  Hquidées ,  »f  mm  rtuM^ifain  ' 

-k-r  in  f  1 1  pffri  Tn  Mil  piliiii  mkitimiMit  ■ 

p  4tf  diuft^nnctipeut  étr0,)ia{aiiiemé*i  mrêm^t 

>  -iwii-j         >i'-fflw*Av.j"'<'    -  »  "'*  '  ■'»* 


Utida-qive  tei  iw^«^i«itni  à»6itt^ 
nlr  leur  cr«a«tffe  M  >iW«itt-»f 
mi0 ,  Ifrant  >  loi  »tf  ^  v«nd«^l 
-ToWTol  tK;cdiiMif-d'éiar;  Vi' 
lMr«t  Cavlik  ^V-ili  l&ittittui-tiAl 
Êatiofl ,  ifèlant  àait^  Jii^cd  k  tk 
niitîf  au  ie*  HéritWV^ttaàiiéll  .'i! 
Ma  àlu  Si»  reMMï  tt'àl  'Ahfîli 
bieiwdwcoMknnABfaatiYàlil'e 
OB  M  poBvwt  l««»  «pMfM0jU  lot  éa  o  v«n^ 

du  '«ee<aMiiae»i^'<dtiitiiw^i3nMB  te* 


i^DM  tiAMt*»  w'^MtfrfmlMiyw  t» 
•MWytf  mniÉtf  jlW^, 


-      tftf  ««MaaMl^tf  iMMb*  . 

M  6} ,  pour  qn'oUea  AiiMOt  aMiotucPhiii  odt 
<p^akMk(  IhàM  dft  -)lftl«*il«Mf^  toaMJltHaM 
lai^M^MMa  idvHtoalf  Be*«H  nMiWftdJ,  > 

»;'.  'i.-.i  .(  -  .    '      1,-  ,       .   ,K  ,  -:>  -J;  fi-1  ,  , 

'1î*tctl»'n  ;  iélt  trCahl^é  J  (tiiY  «^"■^vèndîcàr 
Itefi  Mte  /i'^dj^iatum  dit 

Wft»  nalittnaùx f  ittteniic  par  rifat  etmfre 
^M^Udieatiirh  ^  ni  petiV etri  ou'tw(titie  aux 
tient ■invenrfut',  TfitnU  aiigà.^ aHcieiù  'prDprU^ 
eh  virtude  h'totdu  i'^éremlh^  iSii, 
Dn-Iors,  ^  n'etî  pdi  «nùA^/<B^mt(^fv  îfu  iî- 
nimecr,  m'afi  (Afiinf  f«  agCteil  de^priféetare. 
qtie  (•«  ûction'ê  doivéntjtr^'  ffrt^',  '■ 

"Bn-fAi^  f r  «t  Wi  iStï^,  {l!  ^Mahtn  e»a» 
ir^tSk  <!*••'»««»•  ett'  nàHh«  M  ea  ivna- 
dfbHloa  eoniT?  le ihïfar'CwAÀfAe, '«(»»<■ 
dib»Ure-ili»- t)iein('ir*tibAi4t.'1tMrr«t  en 
FliaiMrr,  leitiyépHMf.A  ^i}i"|^Jt(MMrd4 
ismipi!,  de^abatétt  Mi  ^iOmàallammt 
lt«trèWbrM«aVeo't<éMa'd*'jlinKr«a*S  dé-- 
o^b^  T«ii;tfMHk  MealWdft  Mfmmîvrei 
o<*  M/Héadi  >m!  flttffiiADAf  tttit  lear  dv 

ti>M<ii!;.<tfeitf|i-aiir*<ilVtf\tf()fri«im  tfroR» 
è  filuAi^ri»«*)f  aap«»Ma^^Pbi)Woi  y  etafTW 


u.jo  i.Eiiijic^  ^.Auvt«afUH:,au  a  i  iv^erprcra- 
*'?9. d*tvie.wnt^2tepi»:p*  i}Mt<v*Bi  j  çl  que , 
paç  Lûiî8Ï^pû^,4(e,as  BOj^vait  vJrCL  POfté^ 

4"  17  «Trier 

tti^ip  ACtfiifi  ,q«tait.  p*a  nombre  des 
bi^M  Wïpnijjis  qui  d^Fayf^  '^tm  ccmii  uax 


.mh^      ^  ■  RjJ^'—Zi  x.^     ...       ,  .     litfnÎMrè  de*'  ftnapcka  pbij^'obteiltr  1 
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•lenrt  rijq«es  et  périti ,  déwutbmMéHtfe 
-   ■I>a3»èe^Mkri8A5.«-'«>dwilb  "-Mi  *) 


jiiiriki9».)KHnolo«ii4  pHj'»irAt4du  lAoB- 
ilahn  laoa  C**  t«DdÂnuwn  ad  g,),  a»  -^mt 
«Ira  «luonè.  -^Act.  ««U  U  ^^oÎMMk.  w 

tStif  ctt  SRDoUee,  —  Art.  s.  Ia(ImimIJim 

Ui  tg^fakfîér  iffaS.  -rr  br4it^-TiC> 
tiier,  i^p,~*iÊ~.  huchot ,  ar. 

£'<ïri;  I»*  de  ta  toi  éu  S'déi,  i8»4  tnaii^- 
itMf  (ofef  rf^ift  ac9Hi<  utiaiii  l*  chfirtf  eonttf- 
MimneUt,  W  vertu  d^i  teutl  octet  du  0Oii- 
.vtméwteHt r^atifi  A  fiiniîfrtttion.' 

ÂmeuHt  dttpoitiùm  dti  hi^  /*<tfi 
dM<-,  HgUittitnl  ta  vfnU  itt  natû- 
iMKe,  n'aytoit  tœdtt  tet  admtnltlr^Uurs  mâ 
^/mtiet  du  droit  dt  rendre  fi^udicatatrtf 
(Ah  biens  temdui  pàr  ef  'dutriéti  09  ^roUjif 
pMtùur  être  eontéiti. 

\^  (De  Taivi^c.) 

jt.^  ¥Z^^^  L^am^'.mtm  ^nvWiMK  »iM«       0»ï«Ln ,  «(c.— Sur  Te  rapport  du  qom((e 

t(Hl4''I^Km^tnll  et  d'ëciMuuf  ^aÇ^iiéj  toiû 
tatiê -pisté»  hi  tÔDs  droits  |icqu<'>  arùt  fn 


^^inlthnUdîàtret.—jiatiît  k  p^ag»  fvt 
,tntrt  U  dominé  refriienlant  Fémisriji  m 
«mànt.  <wwût<  tkt  inattaquable;  Ipe  dUpaei- 
iiom»  danîaemt  tar  la  rteOiim  0»  la  ganut- 
tiê  dtê'  Mb  Hf  eauraUmt  l»  ^ÎM  riv^i"*^  » 


lard. 

Iis^iortilu  i3f  aaaTtedacOBMlldiA* 

la  loi  40  TCaMw«D7.  nUtirp^/MB"' 
i  «rt.  Il,  fui  tmotft»im$iàuet4âiM 

«MX  ffH  TWifltff"'!  'V'*'  '•HÙt  lut 
MB  «onvMa  ettiBi«U«n  d«  f«l«lw,:4M  Iw 
•nel^^  «■g«SM<*  fIm'iMt  M.  toi»- 
IU«. 

Su  conniqBei^  '«  «Qt  avii.  RoblHard 
■rot,  pif  décision  «iniatteielU  da  «Bl^.» 
cQiMtittié  débiteur  d«  aS,U4  f^*. 

Sur  le  «oiirvot  au  cMsell  d'étal ,  k  déçt 
«ton  minuvérieRe  fiit  réforaaéa,  muià.pu 
«mtfMtioa  de  la  toi  du  5  d4c.  *9tA- 
■  -CviRtH,  «te— Saris  rapport  du  aoniiti 
■du  ooBt«qlteiu  ï-^Tti  la  lot  da  »  dès.  i4i4  % 
—ConddëraM  qM  >M  «cdntiM(.r«laH«M  « 
reitimitioa  des  Ueaaouatk'WaEtwdM 
SI  leplembr»  iSS7«t  A  MtoH*  tflaft  M* 
«u  pour  )iat  d'areirçr,  ét  m«  ««pri.de  lMM«à 
■KO  partage  adauDbtratirwtrei!éla<r^w 
«a  tien  ,  conne  «préieatut  i'éiiMffié 
conte  de  tiiuMO  et  n  tUne  de  Fraooj, 
poor  let  d««s  aatrca  tietfl  {r^ae-le  partagei 
jfcn— Ingpd  PM IV^**  dujK^tf  );8oo- 
4»h»  tKwbfi  nad^MM^  d)*  a  ca«w# 
tfbaa  le>l«k  da  dna^a* .  > .  i  id«ui  lu  4i« 
4la«H«Uai*  de  rtewiT.  «•  «fadwiw 
id'—a  iaMltftda  uS7re.  t&c^  eUU  «twfft* 
«D  outre ,  de  payer  le  qnait  4e  l'catinabo» 
det  bieoa  enga^  itpâipcla  dans  lodlot, 
iTuri*  k*  mrwa  de  Tarr^U  & — Qw .  dfn» 
.UiotiMtjoo»  r«ttJ^i|ti9a  decdita  lots ,  Ici 
AiUfeioBt  tû  eop*idMn,et  cédéca  reipec- 


pabj^atiua.  dp  la  (h^te  ciossïilutipnQc  , 
gtU  Ànlleat  lÔnïfès'^iif  (Ta»loj>  .ou  actes  dp 

foastTa^Xàaiti  reUtifj  art^tçtgrqtioa;  (jiip 
Joîi  qui  ^èoii^îeâl,  eir^'ao  1  ijlqs  v^iit^a 
dv  ^JMs  aatluaatix,  )lié'coDteàaien^  ^ycanp 
jj|ffHt*i*f"l  1"'  «Rckf  lea  ^df^îwMraKui^i 
div  dn>>f.  d^ÛtqVkirinœsdUs  bf«iu.  —  Ar- 
ticle I^a  requête  du  slenf  Louis-PhilipM* 
«M|wHt»'im*i«  de  Tauriac^  eatiéielA* 
»ijaHi>6»S.-r^Fd«iF-         de  Vni^ 

D'tprit  imiai  4*  0»  Mva  i^oj,  t^vi 
«Imiif  4t-mmÊbnàt0<¥mt*'dt$  mîm 
fad<^<iiJl>'dl»jnfsi|l—<wfa<tfflÉiaiiaiMi  « 

damsad— aéi»  JMbàaiMnifivi  *  «tewi^M* 
«UM.*iMa  MMai  «iv.lMdau^  aanayiwifai 
fr«d«u  iM ■!«(««  daCMali  Mn^arMâi^ 
«MaMaaa»,  aaaii  jun.  raajlrfaf-rn  nrr  fnrfjat 
r»mw,  M  Murajl  ntiaUn  «•■  Mmu  Mr^ 

Cua&as.  ieta.<n^ Aiaie  Mppwt  4a  BOtiv 
po«M(i  da  oontantiewit— Va  Vaote  4'adj«- 
diMtù»  dt  kt  «Maine  deFflviréi  pro**- 
B«ot.  da  4nr  da  fioatata.  éatiea*.  Udite 
Teste  Faite  aa  iâear  Httkman  VIétiaâm^  par 
l«.dialriat  daiiaial  ftaw,  ia  »•  fiknMr  J^g4 
(>»aaalêM-att 

l^a  b  ie^aaaaaadaJa  «oauaiaaita  aatlk 
taire  de  Saial-Saver,  du  S  arril  iy^,.ifai  • 
ooodapinaà  jiport  Jj!  iMwj''J(«c)(Mlpt  ao- 

lyntotc  4«,Iadi(e  t/tit/ùta.,  jijeç  la  çi(^ 
£at'oa.#e.iaaJûCM{  . 


.Wi>mBPt«  CQifwe  ^taqt  mdinaca  «t  epea-    MAwdqnM  .de  ««aw^far  .fe  tQote«i|>l«  d^ 

««#aajBijbmetitro  àti«  If»  (ai^i— Qu'alSl  bieMfl4ofip«Bé«j«t#t*diia  jvfmftvAV^ 
F  p^tpii;  *  RQ^Si«r  ^tte  trmv.  Je  d6r    >Qlia}pim»Mita  f 


«p^a  poaciQf  .A  U.r««çJMoi>  dwparia^. 
mtexffitf  de*art.  flJ4  et  885  c.  cjr.';  jnjà 
■W*  *P  to«Mad»i';*rt.  j**  de  U  Ii^iïa  5  4f 

tiA  a  reaigratioa  ;  que  ,  dea-)on ,  le  par- 

Aiiit  i8a6.-^*  XII.— 5*  FarUc 


Ta  les  i(^4e>  ■»  wnnt  gMn  ^t^S^i^ 
-|fcJ.jeta»„pi^îalaii3Jt  qjeï««dM*  «W 

iWB^W^^^  ^"^^W^^Wî  v^lfWir^^  WP'?^!  Wy 
inoe ,  nala  pàrToie  de  cimaacatlM  | 


Ooa*iddniafc'4|aela  l«Idv  ao  màn  17^5 
(3o-r*at.  aaS)  ayant  aaiiaiaAIa  rente  dto 
biens  eooSsqaés  par'  sBite  doi  noadamoa- 

*isVM  *é»aliiti  iBaals>n4M»u<»*i*»'*« 
li-ak     pm  rf tr^arftafcn^Éffir^tïï  f  aài- 
ab^.diytasr àk  ladHu  ^iliiMniie  b**arda 
•iMi4a«oHMBi.... '.<*     .    0     K.>  . 

lialMVi,  ba  «a^atl  (*r*et  de4^Mata 
est  Mjuém  l'ita  ai  fta  «firtr  dMMeU  eat 
■  acHidaaiaé  mm  dUpkaÉi  ■  *  ■ 
Jlii.  tyaaèt»M."fidaa.   Mtfda  «ét^. 


DvHMiKs  «tT.j  CMiavAMt^'SMtaaaa. 

.nalemciU  V'ififUt  e^HtlilMt  «n»  fr^^nfe  fiifii- 

.      .     ,      <,DatpiiaL>.  . 
Boaiiiiia^  laadlfgéfcda aaavBaaaa^falit 

-dlim<dMtaiiwapfklèlaA«afcJ«4U*2MM» 
DabryJi.Vaa*,aa.ûBHa/|MaUté,éafBi»dc 

.en  délirMBaadaimarpaaade  at^arfadjuaia 

'<dapa  Je  |aToci(a.aaAatd'adiadiaatioa^faaniaar 
dâpMaéMa*  de  U  d^M.— Ab>M  dt»  re^^ 
b^é,  1*  aufJ'aa^affdaoihiBadti  B^l^^ijl^, 
^ni  intordif  à  yadjadldatalaK  laat-iaaaaraan 
iadàa>aiMt-»r  w  aii  MMaatl»  iadatait^, 
•q  la  suppnaaat  ém^'^  ("^Pf*»  ^  <M- 
sUfw»  par  U  lafda  aSi*»  oumm  aaM- 
ncoR  k  l'an  9.- 

Cjuum,  eSc — fta»  U  aappori d» coasiaé 
^  coateatieBair-QeasIdéaant  qu'il  a^.e  paa 
■ea  «Maaaiiaar  ai  rMdwiQild  idclanqe  par 
le'  aicar  Ùubrmei  lai  4l«it  .origînairaaiaat 

-daii  ypnhiB—»  daaa«at^aiippas&ia»ni<B>q, 
cetta  tinhmmtièn  aoiiatjiaaraitaae  ci^aare 
■ur  l'éto*',  aatériouTe>  A  l'ao  ^»  fit  mil  m 
•roure  fMppéa  dé  fiAtiJ/atuM  par  ia  uf i  du 
■Sjaavier  i8i«.—Aci.  l>^  i^a  raqoAlc  du 
vieur  Dabmri  «at  a^Mft*  ■»  Art*  p.'  La  iiaac 

■Ihibraal  eat  caadaai^aaa  dépaa^ 

■  ■!»»  «lé^eabya  rfO.— il.  Cqpwlo , 
rapp.— MM.  CooUaet  Saate-Labeaa,  ar. 

■  I)P*«.-H*Tm.*«*»A>*»»  ïwamsrfljtpowita, 

ArtWBWpppsîWhH,  Wtf^atyanHfwa  <i<i>»- 
mtfHérêuts  evafra-aa'  otrfi* , 'yarf. 9  tmwi  tnr 
un  droit  de  propitMé  à  ii  poàr^Uê  rfVa  l» 
-aiUire,  aM'/KidiMr  /*w*MI  p««4«iwaMii^ 
Mri  tohfên  Vajwirf  pie  *M  ntadk  «awr  tm 

ftri  n'amit  /Ma  dtf  MM|d«t  t^OfpOm  d  fa 

de  Mje*  «n  iMifÇf .  *•  X*         dV()t  d^y«rp 

d* de^aKvière  €.  letbosp.  d« V##àan.) 
'  siçar  MarqbaiSj  fecatM^  d^lB•'nMl- 
aon  apparîi^DaBl  au  bet]Siees  d«  Venoa^ 
irerendiqqa^eoiltre  te  iMar  Lame,'  acquéreur 
de  I^Mél  Sébaolére ,  aae  h^e  de  p*ptl«r , 
ênclàrée'  daaa  fa  Btatsaa  dâ  bospicaa  de 
Vcrooo.  Oa  arrêté,  d«.>7plafi0aa.a»'4,  Il 
4i<dt<f«a4*rnad<l.  - 

^  nall«fiUaisianie#l  aaiiir|in«iia  pita- 

flîf"fP»drpddej((Opp|<Ié, 
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telSeaectèi«,i'Mtpoai-vn««acDniiell  cl'éut> 
voi4  detifttt-fif^Uifin  ;  elle  •on  tf  nt ,  eoii* 


TftOISIÈUE  PAITIE. 


.--r6a<îç,Hm,  IqjPefe  ^^^»^àt  rvmé^,p*r 


OQ  uotteuioD  dn  i5  bov.  17^(14  bromsire 
•n-^V;il(rtf6i^ràiak»W  la  liin<  d«  p6r- 

mit  MM»  irrêlr«'«wrMr''ooiiime  sed  flb 
et  bérftle^  tfè  IT'AM'M  «Mm  ^  «aiMa  d«s 


oiat  £té  aUénéei  aatIoaal««ienl;— floondé- 

-  7  P^' 


dn  cl«p«rtHRM»^'d«r>U>.S«ke>  n'aAté  pàa 
qu'avec  1«  iMnicMatraki,  te  quatifint  de 

SrÏDcipal  lècMrtaÉK-di^nuiaon'da  l'IuMfàn 
e-V«rhoB)«rqdMatillo^iip*.«^AIattiKiiDt 

DbttKr  dont**  pW*pri*rt  e^fwndiqtiAe  par 
h  c^dè'BaKyàtra,  «te  yoial  ète  oonpon 
dans  l'tlHiirttttnijhite.paria  baraa  du  da* 
maine  aatioaakiio'JiltiUBl  dttbEaaté-ScBae» 

(^17  .plur..  «n  4)f  f  Ubureaudu  domaine 
Bufiooaljadépartemeot  de  U  Seine ,  ne  fait 
poÏQt  ol^laclâ  fc  Ce  qne,  <i  elle  t'y  croit  fon- 
dée ,  La  comtcise  de  B^IvlÈre.  le  pourvoie 
deVaat  qui  dc.dtoit ,  pour  faire  sUtBCr  aar 
■etipréteotibai  k  U  bîttprïéti  de  h  loge  de 
portier  dont  il  a%igit.— Art.3.  tiea  dépeu 
aoBl  coibpegté»  éolte  Iè>  partie*. 

Dii.t3ivi|I.  1835.— OrdoDD.— M.Hntteaq• 
d'0<igo;[»!'r.— UM.  Gr'Og^etBocheUe,  «r. 

Dofi.  sj,XtK  Viurra  »  Cm» iTioji. 
L'M^mmtmn  '  imUnàltUir*  dm  kUnM  M»< 

......  ; ,..<«niBi«0    ..  . 

*  icte  d'irtfMieaRtfn  i[K<M«tiS  Mtvb  » 
tnt  MirfatfmlMfcrartfRiin  dtritft' d'estltaïaHoB 
cdntradtdcflrfe  ;"eft«  HfiutaUA  pàP'aiMtë  tte 
conieïl'de- pT»i*l«rei— PotfrVfS; 

eomitè  do  tooTeiitieat;-'CMraldét«DT  qM 
reaHuUtiâir  odtiMtdi^otfa'^M  bl«aa  «00- 
mÏMidn^  )  qui ,  d'alerte  4i  diipoalUon  de  la 
loi  da  iSiaVrii"i7g6,f>«uTait-aeale,  dau 
l'eapèce ,  &ier  te'  prlx  et  0»»%.  de  baie  au 
ooatrat  de  v^e  olMrieuM)  a*a  i«RM*i  «tM 
iUte.  —  Act.  >vqB«tlil;  d«a  :d^.«l 

diio&ijigitfrfdftnJelMs.'^  ,b  --i.r  >- 
Dn  3i  man  l'Sa^.—  (M<w.t-sH;  de  CoK 

tn  arteih'tà'^Mtmliint  ikf  fr>M«  vUh  ttti 
v<nrfut  par  Ht/i  ^oM  ^  /'^HAn^iUmniM-Mnli 


Mî/t  v/^  î'f^  ■'^'''^  f j^^^ 

^         C^B<i*ï'J,...    .  ,  :  .-.1 

CBi-»t.è|j.eto.— Swf.k.rW'Mtia  Çoajil^ 
.««.conleniièux  ïf-ÇJoosid^çnqt;,  nff-M  A^fl/ 
mieir  arrêté  du  aS  nov,  i8;)if,  q}fa  r^  cofliej^ 
He  prcfecturii' n  à  point  ,ei<i4iié  compV 
«ncc,  puisqu'il  »*é»t"l»ofné'à  dè'claf_çx^cç  qui 
il  ité  coHip'rr»  ilaris  la  cession  ftiît(;'âu  aicur 

tîé  ses  drftlù  tfifeîtimaîrei'f  ^bn-îdéîiS; 
aor  le  «econd  arrfil* .  (}n  jl3  sçM.^  1^3»^  »ie 
lè  coDSifil  dè  ^rcfeotucc  nV  pas  tiflâ.^aa 
excédé  la  coipp^tençe,  guinqu'il  e'eat  é%3n 
IpnteotbotDâ  1  déclàtf^^-ceaui  ^été,fii|H 
.pri«  dantl'ftcie  4ç  Ténïc  pMàç?  ^^«Qb'ÇlSt 

TJonsïfferaûl  qu'en  adîticlta^  ôi^é  i^ftP»»- 
nittration  ait  vcaifu  i  la  di>mQuiclIe  BiTal 
quelqQeà-unaâtfif  bbiéll  (jB^Ue  avait  diji 
c^éa'at'SÎfcù-Bria^  fe  édatrH  de  Ycnté'dbit 
etn^érèritratfte'âe  ifti<!c*a  ct'maltftcni, 
ftWteAuésdcl'fét.  tf!^  »e-|tf>«Wi8'4^fc'; 
i&99.(ia  ft*ni!fliw*ah'83;'  i*r«é  PirtV  rf;  flè  Ri 
obarte  î  ^  Malc  qud'k  -^é&tiofe'  d'HfirnWfiS 
def'Db}etB<àlié^«»  1ie'  t>e«va'**  «WriWInt: 
d«*s  Teapège  pa^  les^àff*eig"'Moifaîïtri'ftH 
qBi.oBfcpréf>ar«:%t  ld«(ftléfi1a'VeAr^, 
«CMknaedt  kard«li%ilBicf»tti&  é\  9é\m  A'i'jhài 
de  droit  citH ,  «VH  ttfbnhftvV  11  Br6- 
OOBcar;  —  Afr,  ifi^.^ll-erff (i^îïrtr'WtfH''li 
été-T«aidat[ladea)Mmin^i4tt(  «h^  mXiiM 
«t  oaie-  |ntrpH«lél't<tiftCrrf'aCMg«lStt>rt*i'Lé4 
F«rtie*mt 'rCnM^»a dl^âriC  ftlb  A'j bili^aW, 
*nr'l»<rBBki<MndriAfriii*'b(  tewffifaft  rteW 
rinrMa^  lwit'|ata'«K|9lf»>lAeK>  ■rf'S'^i 

■wenm,  rapp.  —  MM.- laaubart  e»  iT^M^ 
lnÉWUi  «v, 


■fin  earpt  âveètlU;  U  étt  t'coiiâm  CatfjudWa.- 

La  Himtwtf  f  d&iui  ca  proeèmwriai  ,  4»  roit- 
rA^  fui  fa  0nf0RR^,     ^tiMra  tentHiMt 

rfa  fiuw._'  '  ,1 

"      [PUW  de  lîbltlgiiy  (7.  J-onrot  )  ^  ' 

Cmtim't  etc. — 9Vir  le  rapport'da  comité 
do  conteatienx;  ■--ConrfMéraot  qtfe  ,  pit 
pt^cèr-T4Atl  d'adiBdidatloov  dn.'io-uai 
17^4  U'T  pnôr.àn  3J*iIa6l4.*endaân'aikMt 


ttit-mbid  a  ct6dre4^é-te*r«  Brio».' An.5, 

tixéd»t^i)v4*ati  aerft«!du-WiaU'tM|'rt$ 

cttnmifMire  4  ,oe  .441«g«é,  «t  en  ÂÛstà^ 
Un  a^ife  Hd'e<V^;j;'M>ctMà«l^)^ 
trt  A^été  «ar  j^HMffdb  j  tMiedtocèa-Tt^nlr, 


'di»é<mJa  plan  ean^iialré:  le  t6  dot.  itj^ 
(«Sibrnnc -ai»  3),at.aBnW(é  i  l'adjudication  ; 

taqa#bfc**Hl^J*fW»(*e.»>rt.  1"  de  U  loi 

du5  dée._i8«4t,-^A^v.V'„'h  M.'^quéte  4n 


Axt.  a. 
nné  ans 


4atA|nr  rff<Mt.«yiM'  ^•:4q«n»mMifi'^ 
MKÙtad.Mt'OMfffW  :  ianJ«r(a«r4NMM  I  «i<tj  ^f^i 
■w^nt«*t«lra     a5  /*ë*i»r  tl  11,  ;^9^tr»  - 

-  "  (Efe  ttoïp«iie=tJ.  B»Bi/l)^'  'î 
Goatcsta  tlçn  '  s'é(4ft''e)i}^éi''éntt«'ll«  con- 

^inaeiteterK  fetit  ii«nl"mmy.'Jkd9hdie»- 
taired'an  tcrraîK  «(o?'4  Bfflt, mif» fishdae 
âeceltè  adjndicaïiôd.'  Oa'AWîaTNri^ifnara 
,*é»8,  Tcîidnsur  l'avis  ddtbtoïèî!'d'èWt,"aTaft 
{lÉhouté-ia  commDae'de  fes'VfétlAtions,  et 
.maialeiia  BailW  dans  sa  fM^ll^:'— Bti 

le  décret  de  i8bS,  dé  ta  ^  dn'ldiMatDfl. 
.11:  prétend  que  le  sicàr  Bïttiy  a  MAtitau  n- 
dcU  de  ce  que  lui  donne  ion  actr'fl'adjii- 

dic«uio.'  ■  ■  ..:,:v..:j  V: 

-  BatUy  répood  pnc  une  En  de  non  TieceTeir. 

-  Oaiaaii,e>e. — Sur  le  rappMt  dn  coffiité 
du  oMtsotieiut.l'T-CÔwHÎ'éraQt  40e  Le  4écf«t 

Î[Vi-i$  nâratSoS;  qui  a  définitirco^t  m* 
fit  iuf  jei  Birttfta  du  cçosén  'de  p^feelnre 
dh  d^parteuiiBt  du^aa-âQ-Cat^i*,a.fc^9ia 
fàntorité  de  la  choae  irrèTQcablencn't  jugée 
çiitrela  cooimaoe  de  Sert  ef  lé  sieur  Baillf; 
r— 'ComldiBanl  que  ce  diicrut  i  .été  tèodo 
■^r!le  rappott.du  coDaeillGt  d'état  ,  ajant 
^uc*  le  acpattement  domaines  aatio- 
litiA,  ét.  tDtériQÙtemént.  an.  décret  régle- 
uentaiM  dn  a3  fén.  tSii;  ^ke.  déi-lo«j 
il  D'e«L  pu  luabeplibiC  d  étr^  ^tbqné  par 
Pàdjniniitrm^on^  f'eiifej^Â-aïUnft  «J  det  d»- 
fru&uc  par  ta  Wie  dçUatierce^pppailion..— 
.  Air.  \f'.  La  tierce-oppoiUïon  formée  par 
•ràdminisb^tioq  gèoéràïç' ^de~1'cpregi*trf»> 
mfiâi  et  dea  domaloeÂ  conlr^  Ib  .di^rd  da 
à^m%Tà  tSoQf  eat reietée: 

-  0a  i5  man  iSa£.H>râB<aù..-^lI<  Tatbé, 

bitki  ion^uii  far  «rr»ûr,itii»^ftam  vmtt^  dm 

^^avrit  i&iiM*JmJmijm»jtiu-p»  «att-afa 
S'JfMr*  ;iS4  o  Ui>-  M.  «fii)îa(i^iy  ftar  -«M* 

•  '  ■  .■"^(OrfL)-:'  ■ 

.En  iSo^/vautt  AntloiiÉfii  ^ni;  taqseAe 
est  câbwiaepar^rrevrnncp^^rléte&pitar- 
teakflt  &  la  daibd  Cï^il;— Recomirtioîi  de  h 
de8Ci  hèMlta4.Wlh[:^Rnt8'^lioa9l^ 
a»de;.elv  iponrile  i«aîb9uh«eBCat.du  pris,  Â 
a9iitv*éiiTpft}g''donait'lc«'«r&oi'poirr  érté 
bayéB.  cpOforméin'étjuis       Ûe  la  lof  flu  aS 

m 'âa  S3-brtfâïHdr  In  MiUrtli^-«>"»  W- 
ttVCfOpî«tnrcUioq^%dfVe]^«'lfatn^ 
c— .11/ 'Z.- -.0.;di  a*<»i- 
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qui  i^itr«nti«T  II  téchiMttion  AaiW-l'appU-; 
raSon  d(!  fk  loi  da  »7  ■irît  iSaS.'  ^ 

Recobpau  conseil  d*Aaf.t>VrW>i?fï«fa€ïIf 
■ôutïerinent  q'ds  W^dniScVliiiftA»»  "Yt^W  fcïf 


ORÛONNAKCES  ÉÏ  décisions  DIVEESES;  a? 

«tàtt  tampéretat  ponrVstitiiëi'én  rhttîère  de>    dana  le  départ.  ^«  h  MoMHe,  fenit  doubla' 


-  C.Aatti,  feiiifii-  li'iffpptrttf  ««-fetbl» 
da  coDlenlieux  ;  —  Vu  l'art,  de-t^Kd^A 
i5  dée.  17Q0  (29  fiîT&T*9n  8);— Considérant 

dahieMeltfr;  t^OrfWM^Vétt  «tutt^t•^io^  Al  ' 
mkNlAd%l''4irWlaél»«  qti(lkutfaw>d%iilroit> 

UoBsIdéraptj  ggd  >»  -^pal  It  TChle  l 

donnai ,li9)k,)ftax  i^fHamaUoQs  açs.htrlttcrs  ' 
Oail  ii(t.!(D  li»ijTFn|i'iti  (Jail»' tuiir  »i  dan»! 
l'autre' dp  ^f»  .Cft^^qn^  ,  piais  qtf3T|: 
ant>été  t^l^jiar'^iTêQf 'dfitis  anc^Tcnt^J 
de  'bitot/çatiovayt-  (Utv  arimiajBtratir*^  > 
««bu— 'j^ifi  i".  iia.dè(;*wioi)  priie  par ijotre*^ 
■rtntit^'flea  jkt|C«0Q«{.lei)»6:»«M,  iSs'?,;'  est  [ 

iVffeis  Gà  . 

vefeMet, 

'  Du  »a'_    

rBpp.— M.  Inmb(»*, «tr.     .'  ■ 

^!  -^•>-  t^'J.fjtf.-  --il.  ■tyi—ilf  f  1  Ï.K»,') 


pour  eontfaltrç  '4a  éimiesiàtion»  itv^es  é^tfji  ' 

èontri9iHions  (tîréciéi'qiié  U'tîcrt  prèteiidràti 
aéch  ar.qaUUés  at  'ÛJîéfa^lon  dé'txlui-cp  ù  là 
nmVéiU  ^e.  ^réfccfifo'  ijifi  \d'éc[aént 
tetiHttatîqns  ÉoçijUni  Uhts pàuibirt  (ij.'  ' 

-  ■  '  cKfOT.c.  .CKapayou.)  t   :  :'; 

■  'Hegy  a.  toiJXrfcmp'f  pajï  U  ^ontrîbbtloQ' 
Ibocitre  d'un  liiéh  qo^iT  ifalt'Tendd  ù  Cha- 
tnafyoïr.  ll  affi 
«antletribnfai 
à'  radnii 

■AaMIoD'  entré  1tég;|ir  et  Cluima'foa  aéra  ba- 
té9  nruDe  oooteBance/dc''Hpt"perchei^n^ 
mitrea  ;-et  qqe^Ch^oaflycn  rembpaMcra  k 
Regy  la  quotiTé  a'ihiposftidn  âne  celni-cl  a 

Sayé*  potrf  hW'Vï^fti^'iStrï.'-û.PbiirVol  fai' 
pDofintthiip'ftftHfleï'Tl  ttASWfm^fttf^- 
l«  conseil  de  ffrtlterhi^'tft  pt^M-H^hi^'èiï 

IfaefUbiw  davO  IforiiMilëjrle  trtMr'Af  «ff«9 
MM.  UeHe  iib  arr«  dn  eonkett', 'dft  «!S>KttY? 
l9»(WnàrC:BoMleQ}  Cbamayijii' ail  paie' 
«tmpftenée  'AfanliiiairatUB-d'inr  )lrr6fïtiL 
i0inàîi8iA^i^Mtaenr«tettBrdiIliia>.  :  : 

MSt— CoonidiaMibqdîwx  fcftnca4oa  l*ia 
«  «rtCMa  ^rttMét^iltf  cMMBUldtopiilActnra 

jtttt-:  

de.la  iMMprad«D(;a,tuatcid;te  inal>èrc,.«iJ(W 
d|f«u€t«oi»  f tablÏM  entre  tea.eontft.t«iiMS 
4>  1*.  tiéKir  «bA  dtaiAt4tetaé^dBJ.Qp|l<a  où^ 
Mt^'ettpu.T-Voy.MttlleaotaVTaUoBi  d<« 


 t^JBû  s  l'Cifi.Bt^iyrâér  a, 

^leut  ncgy!  'tbijtHbntîiini  qii'il  pMtenI 
iVoIr  pi(V«b'p6bt  It'  ifteiif 'Chimajoo.— 


H^fe/te  qât  tcat  ilrt'eù  à  itt  lièr$  aar  un  ' 


-  -  r    -  -  pot' 

r-  '  -(Vetfrff'Iatiaae.*) 

;^a*iujtt,r«*ç.^Vfl  >ii.iDM  d»Sfrf«élTe\' 

bctitr»  «taî«  oiovpétent  pqltr-ééda^]» 
mootatni  deBi«c9l4f  dï*  ootttïISntiona**  Ml  ' 

^»fa.  qV'''»*!  «ilcM*  «M  ,  tqlt  en  titf- 

% «tt  îÇtti  pooTttit  «tw^  d(r  à>  Utre  dK  ' 
f^eU^PM.  l<t  v«<n«  l4tRfee,i%edltBnèaDf- 

a«i:V»çl«»iif»fiS,i|wiTTp*T*  pottr  aoa^rmri: 

«  iqi^,  ^apgurtfiiMi^.qti'Mn'tçamn'aA^.  — ■ 
fi^r^fH  -J^'ut^liâ  ^  eoi&^.-de  i  prél^chife 
Op.  4^p^i»<is>«  .di^'r^^reTNaydn  10  déci  " 
)«>in  >t  ilP«all«r  PO«r  dVDbbmpé-. 
(ffoe^vT^oft  ««Aw^«tedijp«flIci0ti>.^l  ânt 


•nam  dtÉ  éfiaiiMion  vévJvtljtf 
fi»  ^iwiiiMt^aatiûS.  jfriMHè«l/><V',/«;T^^^ 
Ai  mif>0wtmtMiMita*,  rf<wini«M  'MJiWfl'*!ÏI'f»-f . 

«MtkiiwaoR  jKfiiiUtlitfo  <kfMlf<./)riw.*'>.<^<'^  ■ 
p#ràifqift     ...  ..^  ..  .t  L,  '  ■  , 

.  Mmew^ljU  prèfeaMt*^.  pPii.tjirommie 

flWMifiut-t/  k^fOT0W*I*Mr«'.r(Vt<'>.»)>  .""^  ' 
e?p|»rtf.(UÎ  da*4iïrir*hl.n**,.J(r(,  6.). 
Lafffjf'irn  piv/nri«i>fhf       pm  ^ffWuM 

nwHfa,  (/  ./drt  jt/ra  comtipiitmi  thtM  Jipw,  ' 
Ptxptrtùe  ^te  Hoàtit  iUiê.flateem:dflir^9iA 
ihnt' PèvaUatt'dkmmaiHtoHttp.-.       ■  i 

■  les  eôntrjbiiliOBS  ipncîèréai flt:  l>l:i-Ohd,d«f , 
<2r«nptile firent  pérçgéaen  i8ai»,  d'aprèd  lU- 
étaluiftiohk  oadaslnieB  4feMAe#  l'anaéepi^-, 
ctdetftc.  -^WiSaj  t  dflinai^de  réducttaii 
aarcnèn,jfarIe.aiet)rde'JWi?I  aa  préfet,  sur 
vln(^t-6në  pareeQei  de  ip.B  ^prièt^;  -r-Ex- 
perHse  orflonnée,  il  ^ut  lëctjnouqué  boit. 
parcelIaB^tBieiit pDr|rëfr>^ nnt«ux-trop éle^i  . 
qnaht  aux  aotcea,  Icui  ivaluâtion  fbt  eatlntéer 


fiSSfrTT^r  U-Wtntttf  «e,    'de  prtfpcturtquUomoIûifieo»  rapport.  M. 

-  D^ii  m««  .R,  ç    n  H       ■  «  "     T  W»*"»*  tôdTe M^ïAkt  WollirtAob  de  3o  fr.. 


l*'  OWiliMin'fc-AiUtMlDfMH^diffi 


i«)  et 


fait  qui  liabtUu  qa»  la  vaiwfbeÔMvtdttoi^ 
Aabi  talion,  - a  iti  tà^aeitit  eempar^bwnânt 
^ ,  *(  n'y  *  pat  lieu  M»  Uii  oêt 
corder  fine  réauetibn,  . 

éi  là  ïof  du  i5  mai  i8xB,  payer  »  idmt  fia» 
data  W  lieu  oà  îtett  u  ptrifitevii  Si  dme  il 
ta  pai^i  dont  lu  dtua>,  comnutjiu  par  doudl^ 
emploi  X  U  f  a  Reuà  (ai  Tetiituifr  te  droit  fixa 
tifimobùéteùi,'  -  ■■  ■    ■  •'        *       ■  ■  ■  • 

Cniitt^ett!'.'*^ortai)4ici-«iit  ^'««t  tVHiied 
én  Iftlotdb  tft  diftl  iSia/lMT  pMcntiiUetf  «uf 
0Dt  >niiBMim'-étrt)lbMtaMn*  Am  dlvertei 
oàuBinqn^  doîfeMpayet'  te'droirtizédliftif 
le  lie»  it'Bst1epli«i'«i«vêi  qwj'dik^léifsV 
lfc«i4i»6iermaib'D*e»t  ptfafÀudeft  s«  poi)tT«I^ 
AmttfertpbHM^oil  qni  firtt  et6iùiîé  dé'èél 
aHfobsfkrfe'tKmraHdflpfCft^tfmb  (td  dèÂAtf? 
dtf  jB-HeuMbC)  le'-fï  ttMl  i8»4}'qn«,«6tlll« 
Mw;  le  dK«»l"  Rte  qd*ll  V  égulctitnt  «aVe 


dÉMMdi»'iitaiMNtlb«4MdHrdé.BaMd,  « 
re}e(«  la  demande  rteip  r aiyib'  «■ia«yfceol>- 
llon  do  taux  de  c^tlHwf  arcelles  de  sa  pro- 

*  eatis«il,aana'  tiaiter  ^«•■iiaiHaW.compaDtr 
U  rojew  dea  diTct^biffnif  a  diminai  «tftad  fr, 
le  tans  looalif  d»4M>eaBvnâpwia,jiwte.par 
Lm  aapatt»-;  3*  «BOf  qva  ica-dép^napot  él« 
ai»  eaûiMlltèàU  o|Hi^d«-la  oqwnae, 
tonifia '^««leMMr.da  Banal»  dsfiiafllidç.iir»  sur 
ai  «beCsin'a  obiesti  eaf^  dc.cniue  queavrSî 
4°  ViotaillQv  d«  Jautoi  4u  a  ^tB^sa,  j  (art.  139), 
gai  lUfllai»  iMM^  v«ibWifof|^  ctinnwde  ea 
«èdotlMak  «h  U'4iffiwnP6jffH|Kttti«BiieIla 
l»!eM=9fl««'aq46in<Vi«f«Ha)oiB»;iff/.dinarea> 
pèce,elle  était  d'aîttrqme-itfQjùjjQie;  S^cati' 
tra*entio4aTix  circoUîrês  njinistériellea  des 
13  fntD  cl  a^juiUet  igt^,  qtil  d«damtnod 
recCTaBle"  toute  'detnandê  eiî  'rédaction 
des  éVatoatI«ns  cadastrattfa  ,  4!  ellet  ne  sont 
foiUi^eïi  da'nt  lèistrtDOik  (ftitaafVehtla  pre- 
BaWM'itlW«t)'l«oonftB*«atdte«.MM«a;)m- 
qae-tëvtetr^iwtl  a*  adraMèsa  Técbnatioii, 
birtM«i#ttHaiit4u  McoavmneBtdepiiisploa 
4»lM«*lft  ^-4»  riearda  Banal  féMudato^ 

4* 
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O  1 


Hor  la  lin  (l'i  n 
ataït  été  funn 

Tood, 

êiétit  JUrh 


I  l  evoir,  que  ■■  dcmandu 


jmorUi.,  — M.  je  ' 
lit  jçqmùjc^a.q'ii,^ 
f  iiûàtiumins  qiié 


partemeot  do  l'IsT'i^'  ïTTrîreïïnû  le  floutcan' 
«eur U^iidV n-^ïS ï «5 V 84" i A ,c tfii , 
<jui  tiisaieul  l'utjet  Je  wn  fMtt^ir'l'égalitt" 
eapnrU  ni  aBotan  àutre  dOrtJtœnt  aotltQirtt*' 
wvlainwit^e'cuutritiiMblt^,  'ArA««niÉt  «île 

par  lt»î  eu  coi*p»«W*i"*'î'^Q*!  »*tot  egiftW 

4fti,iâquJtijilQn)i,  le  cotMji  ce  prertciure  ■ 
a^^rtuit  3*;  iî«>>  fr.  TcyjdnaiiOFi-oe  la, 
valeur  locatiic  Ju  't^fttc^o  «c  Cruilw; ' 
Cuutidtrant ,  à  J'igard' Jïs  frdll dViperti*e 

ÎDG  ii  la  d  tMavUtdriwD'p  ^i'AtK-tâ 

I*rih«iptt  ijua  les  Ccmi>  4''wpçTtift>^^  KtoaM 
\miftM  pai  ^ti«  «4vor«ti,  kit^guu  ^  r^-> 
cUuiatibA  awa  Àtc  «tUiVl«4  il-,  puait  îcidU» 
|Waubk  tic  ili»li»gM*r  .It-k^  Oak  qu'a  nu 
uocaaîuaa»  aèpajtriM*»^  clMcuqf  ou  fbcla*. 

vtmiUétfM  «bmapti*  tlr'wpurlHf  i.«tiqn<i  w 
uiiet  OBt  <ûfé  «dniisM  et  Ma  tttt^  f^tà«f. 
-*.â/t.jW4  k'4it4lf}lu  poniMl  dc  nrtfccww 
du  44pMUiiB«i>t  idti,l,'>«^iM«  np.^llU 
A*c^  j»aav  Mt  •MwMidiVvMe^  c«n>V).4e 

ptoiiriétM  d«i«f(Hii,4atiH«ifftLH-MrtmtaM<i. 

OS>.p*tiHi0i«>  MtttMM»»  .AlWtilH>W-t»4P*Ml 
fwi<.,<iJ<ilf.i>«ii*t^t1tt^M  awpf^im.  <8*t  i* 

1m  ^Hid«Jiwp«rkM»4«tl|Mtn  MUii**.^' 
••Wpfc''It»'p*l«iftMMl«»Wil»r«MiAKfMrt'l« 

pi^4àttf»r>l-l»q>i«M<i«n.t  b«  NtwtUww 

dM  «ma  ^  aUNAArtM  •#gUM  MB 
A^.^ ,  J«aUBl>libJ|«MiliMM0a0awi4MI( 

dipM»  -  ■  l—.b-  M  .  ,      .1-   ...  I 

bob  ;  i4ppi^ll»i»BMèlrtJt'ti»Tiy9«TW,- 

•  •.■g..i.iij<  luaii  ,:-     '11'  l 

n»wtti,     4<wfcf<mf«  rf(m«m/a^  #g|ii>^<<»  Vf 


prieiden.u^  qui.  n't^t  .plut  tufctpUbf*  fl»  r*^ 
ttorméAf  eine'peult  comme  eUo,  ét^iwtt*- 


qué*  par.  (a  recouru  au  éoM^^tiat.  ,  '  1 

^^(H^ïticrt^ÇîranjI  gft  ï>6»aiDe.)  '  '  _ 


uéeqwnar  4'Kn  mwit  Ml  <f«  Awt  »wam 


^'&i%QTs;'l'CfonA(lir'ftnr  <iUG  "C^tn  déclri^-' 
a%ddili6  IVrorme  ilc.  jiaicmeùt  et  atMnéi.' 
d^finitiTçaiéijt  sur  dpccunptç  :-^CMftdi§-''' 
rdut  ç^iic  ladite  di-clùoà'  a  4t£  a^àjnèe  ut^ 
tàrider»  (Slraud,  1«  vj  avrlj  iSa»  ;..qua  leu^-' 
pnilt^To^au  coRfcil  d'état  est  du  siuVrs  i8i!i«!' 


pïonoAcu  Ta  di^cliëancc  contre  les  hèritlert  '  L'a 


uiraud.ni]  rtinslilue  qu'une  meauro  d'tnm- 
ctHiOQ  de  sa  décision  précâdeote}— Art.i .  tu  ^ 
rèctuIFle  des  bériticn  Glraud  eat  rejetéq. 
;,i)u  10  avOt  itiaS.— Ordoftii-— K^.  ^  <?or*  ' 
lnCDiAJ^  i»j^pl^^^M.  ^oIw>  fèf.  \  '  -      '  '~, 

Longue,  tuf  ta  uUm*  «UmmMt^g  p»»ti  ig.i 

ctmnift  Hiit-iltowartt^iawyMt»  ww^lwyàifte 

Or  f  (wi  t^ppU§riia.prAm:^fkM»Mlm4éi 
motiiiea^  i»  jarinjrfwlw.  i  Aimipm  àwiii 

fjetifc.id /aiMrHB»i-<{  ,<!'.  '.n--:,.  "l'n 
'  CJ^crodi  a,  UiBiat»4elu^iMWjf t> 
CxAMiiUt  eto.  $arJ«.rE(ppart4waii«i|iA!d« 
cuAtëaiioux;  -»Ï4t.Uut. m  liii^ifllMwiini  dU 
s^uiUct  ilto6;  ^  Umuidinpt  ^«  JauÛei' 
«ioa  aiUqnée  eit  lepdilfl «Brilfiiaafcitoé^ 
mande  ét Jei  iM^a nplii»  qr-ihii  ék%% 
aioBt ufnUUrUleiM «Ute-ileiiii  f  luiteg^ 
i7fé«.iB30  et  11  fe*.  '**  *•  fT  lllhft 

gaeiU,  elle  lie  coD«tUHrj>MWBj>d*iiiitotiMUu- 
velle  Ci)Dtidiru<,«a«<iM  rinmitaei 'dédfc 
Moaa>nadiwatorle«ré4iléi|i*tIe«*tvaQCMlvea 
d«w«r.ÇM^i(iU  pat  ^  B9tffi4f»^,IÙ«ii 
qo'flréaiille  daivicei  detad«niali>(i»ltBqqto 
•B  th  'reipdi*  dot  Mm  «feoUcéa  dta^  la  »t- 

)Ma<  «o»b-«>«Ba  d«BiaiMa,'  eifc  airfoanl'hiil 
non  rcce*abled«i»MNi  p«taMttkr'<iArl.  U  1« 
fmtM  d««tearfrfefDdè<Mt«4«tée.  <. 
■B»  ui«oMi8aa.HM]|.-éttPeyraariM«Hpp. 
RpahefleitTi.  ^  •  ,    i,  i 


\>aiditr  ia^-nm  >rÙMM  tf-rtl^M  ^« 
tatH  dm  <fà9  éhMineHt  àtik'mààUtiim  dm 

ww  «^'tt.ftw^  '"^      ,  ' 
U  ^Itf  île  VliiMrî4(bie»^;  yihpmaie  it^ 

tn'arai*^'Araon<it(e,  lé;  vtfèh<''ni''^3 
aiew  Pérdril ,  jktéo  aWaérHtMlâtfiMiV«re» 
pawivfti.  oeWft  q«|ihUA^  Mtigtjpmif 
d'uva  saKTrietiM  wal  Mttf  4flrfk^'WBBa«è> 
cbfMvnt^wnlMet  <l«.(bâla^.<A  4*1^ 
câut,'«tBi^aStia:qt»pur|nn4ataM'A^bset. 

L'aa^émr,-  phr  le  ttotif  Ai^ë  ntuoMàtiOQ 
n'^taït  pk^  de  M  ii»4ui%-i»er{^)UMSè;.ouiia 
puren^êot  Dertoriodlc,  itnwflj^tlWér  n' 
qk^CpartiourHaimniea  iMS.tSi'i'fAiBtS. 
Uàe  MhitHlnie  B^t'dM«r«4a  tiDittW>Mt'M- 

à 'ne  qnele  t^raîa -if'A^fltn'HllF  iMIttt  pvnr 
pila  dViM  ta  rt«artWi««  sb«|k>li»5i1tQ«^ÏMe% 
ma'ihu  d«  i^iltept.  £  ffi»  94  vfsftt,  Aiyètt  dd 
pMR^  dirIVor4>tlii«  av^imw^t'¥(A«t1« 
aa'Ttrét*nth>ii,--Siif  fe  pc(|tiroI  $i  m^is  «v 
-"'iieU(f'étst'P»inoritàaupét-(eiAre'«|Ua^lM^ 


cun 

cùfilêltaiïon, 
rféi4art,T"^ïé 


Le  ao.  Qov.  Mïaj  iHwtté  mm 
^„ïért»firtt»d'Anloh»i»*?itfcqu» 


'iJ*aprii  lit  ton  gèntralét  tur  Jtt  tféuéc^à' 
.mant  tl  U»  rig(etn9nfspie'<tf»niei»t applictii^le* 
m»  mora'u  de  ta  lï^gtifi  cf  ift  Cfiteaul ,  Ut 
efiUftitt  d«  pr^ltclnr^  ,«0n|,  cpmp\(fnt  puuw 

■  rï'i^^f^^''»  à&of>\i ,  W(u"çai^  çerlaîne» 

^utf,  par  auilQ  d'un  traitfi  idle^TCfiu  eiiti;e, 
Jp  ^pce      la  régencp  d.'ÀltEH'''i~  QH»'« 


«tëtè  de  la  pwt  de  Pexdrb  flttl%iif «evraDdo 
Pjd&niiatlDO  ,  pante  <fa'it  *râtt  ét^  tendo, 
matKr^fantiapandaiice«q  cini4Bj=d*tt«tt  et 
&i  nbfCDce  a*  toott  regoCK  ^btrodvcttf « 
q'^itaii^j  devant  le  cottsetl  i¥vmiçtm% 
n  soutient  an  fond  )j;aK,^VlMti^jnSt  d*u)^ 
desaécheaHmt  fklt.jnr 'Htte  umHitiod  de 
çominMKi  toea  feoititTe  de  IiUol  da  4  n)«T. 
àa9rU  qfeâUAii  dWKl«tùm4Ml4m  fngta 

lient  4e.  ^étamtiniet  w  wMte»»gW(  tfiiiwii 
^»it  BitjKT  4mus  lea  iMui(|jibu»i«  w  «m,  -dm 

MiwUwtniioat.  >f  ytU  ^i^ûmtit  »w  •« 
4w  rénnnwrti«iiii^»ii>>ti|w^iiMijiyy*l*>i 


fÏMeM  pac 
deraîèra 
ant 

  .  Jrner 

. il  ft^'idé  d^M^plujt^^t,  cwak  une  eluigq 
Mette  éi  P4*t  perUDut^ia  >  q«>i  de*elt  d«»« 
W  4  tré jii^Bw4*e  ^  Pérdwit ,  p<ttr  f wyl'f 
jiU»a  dW  prpAnAUdà  MiAbrftde  efelle*4 

mèt  fit  fi  ttiilell  iwifcit  lAr  Ife  »en«»' 
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itoos  dei  autrei  «uiocîif,  pnU^ae,  fomvK, 
aax,  il  ptofitàil  do  deu^chument.'  , 
€BiBi-n,  etc.  — Sar  le  npp^-àn 

&n  «onteatieiix  A— fcii  1(îi»,(1m,4,  w»aapw,j 

dtcreUda  toicpK  i8«5  faS  thic^,i^i^,tyi,^ 
et  1  iaW^^iQpQ,  mMi^*^^fm^..^ 

I— fia  ift*>tp  Rm»w»e«wJwi  jpFnMwaw,, 

rutiq^  tWfâtA  jdfi  M»»W*  dft  m^fsOjtnni  i 

«toit  fnnbn  i(U  .iMMpuAiw^  ,«t  4vA«7' 
titt»t.tttfw^-  «mtrWi'WrW'l  <^P^i■W^.^rt^ 

e«t«ife#4  T^JArti'J*.  .ViiEfAti  du  «pif«# 
d«  itfifrttfuw  dp  i^giWcMei*  da  Çtçd^» 

•Hiur  .t<Mdrt9(£«t  çi^ftsM^  «w  déjpmf.'  • 

&H  B  *TL  iSaS,— 4^çdooD,  r-  HT. 
«pp.  ^MM.  SWff  içt^UnitlÛM*;!?,  . 

,.">  ;..!  .  '  '  '  i  M. 

VmB  ^4»  «MtiM^  à'n  ^et  iétnmifé 
ftw  tfiMlW)ii#dM>f<tf«W  tfW^fcl  lté- 

■«Hotte  Mlfiilf     i/^HkUk>lMil(»'«Ml>  «U 


MÏ*  du  piéliet  de  pdlice  ;  que  cet  enui>l«- 
meUf  n*étaatpi<  tapportéapardes  couolest 
pcuftcnf  PF^tentcr  deidtngG|a  loiiis  Ip  rap- 
port ae  li  s^^et6,puBHqac.  ■     \  ^   '  ' 

P00fTi9;^ftff,|:uQswI  ^*fe.tat.-.tc(ffip^pianii' 


0» 

aiiui  et  MrUcaijèremQDt  l'itcUiviaiiuntdQ 
U  corniche  û'ul  la  «outieot.  et  dçatU  («tUia» 
*ux  téimefi  ft!  rordoonapce  de  >8^,  ae  dct 


4ltJi^4  iacanpib:!.,   do  rordtniiHince  3^\\^i?,f  .puisque  cpttq 
'       penQÏusîun  rcsultaït  a.,tine  njDnil'reTÏrtuella, 
et  Àiéçwîto  du  l'approb        '  ' 


de  pî|î«ctijr^g^ii 
— ^  CoàiMd4r"nt,gMi^l 

rua  en  pierre  dg/Éj? 

lueiMf  éUnt  dctdn^s  1.  _  ,^ 
ne  poavsiegt  être  èublû  «ja^A' 
fnàluM  ^ttkéitt  ^ttùû  épi 


0  j[ar.|art..iQ, 
puisque  cfttq 
iinil're'Tïrtuella, 
talion  Ucïfe  «juc.Ips 
«tcyteçtcerTOMra  àviilcpt  donnéa  ?ui  Ira- 
*f  ux  qui  «'ètaiont.  faiti  looa  leun  yetii ,  «oot 
leiir  aorv^lUn^fi  journalière  et  «anB  la  tooïo- 
dff  ,^bjiçr«f (ion  de  laur  Mrt.  D'ai^lMirt» 
noe  asquAlo  é^jiH' ipml^A^  fautant  plaa  que, 
laa  MpofÉBa,  prApri^^ires  de  là  ta'a  nriière 
i^^^tn*  ^i?^'  W'  Biàr«àRS  doU  il  a'ajit;' 
ii*tfHl«é?è<ë^h-dr^  4ii«ti6^(ffpeAriiâkffe  tm 

a>i»  XHiéliMiiitaiiÉi^irt  •MfcbWwH  to> 
le  MM«ii4M«lM»»tÉiiAt«atNMl«l'ii«f«r' 
d»Bèwlië(^a>ieu^tB><»>ttftl|idi*»t  b'Jan 

■*lfeM(-«ttl«pplkHrtfen»l4«iMr«)ii«a-\  4ewM, 
d*alllMn,  nBaretoanr  par  NHrft  dt  feiataw 
ovdoifMMtinAil^feenMB  'le»  «Mmdb  bal- 
alMijrthamMimfjc  t«btei^lcrn«itfNt  dont 
ifcia  ■■Mlp*a«il,»otoetHhittregde<«aBe. 
-itOMfttr^  IMn*bew'd4»-  «cMkdei  j  â  n'eit 
prtM  -  Aiffè^loMM  '-i  fMiIdt  '  dWdsiiÉMiiM 
«iitaiw-^ey  dnéw—ii^  Mpasat  MA* 

•aOhu 


bjtîpns,,,        requWtJ  de»  5aoeIouanU,  LàutiD 

'd'ublp-.    etTtirqtioi!r'ç»t-*éiet^.        ■    ' -^i 
ullQ  ■IVi'îia6ftii8i»î2:53Qiii{!-i:iit:'ïarb«d^ 


'IVi'îi  a6ftJ  i8a1ï:-0îaQiiii^l^lit:'ïvb«  ié 

«BfdrMAtùwptjWeMfc      > ...  .  i  ,,.■.„.  ,  :.i 

Ac  *— iTTrnrnrff  miMn  ffiift'nnwmM 
vMiiai ,  (Caprét  iStHl  5  d^  tf'.oid^  du  li  vin* 

<t<l»efif  iiiMWu(iùttnu>«ae.!^wiMrfMtaaiif 
pM  AM««satefw^/btw«n^àite4Aa|bn 

TtittMd,  n«r6brud  diÉ^  îéft  téràomi- 
mit  timwptaM ,  M  rasMhtitCfr  ah  -prdi- 
piiétd  «i«?d«u  rMlM  do  Wttt-flr'lè  uaP 
■M  de  U-fM^'Qo«liiiu«/-ptiidetote'Ain(W 
deatÎBdcé  A  I«  flrinMcatiéti  d^lunei  «fe 
d  e^e<9K ,  et-qnfr,  dbrial»  primipfe-,  «tui*!!^ 

©«••«i-ae  l|bWM«  detWorlc  •prtAv'da  dé-' 

d^sBlenlf 
MjtenaiDb' 
-  —  ^Wflwwdwa  î5- 
«ctobM  a«»0iitr(«M.'tle*44  feavleret 
téniar  iê*i^^iif4«wyA>n  l«ïS,«rMtédn 
ftvtfit  qvl  nfaiMtvnetWmMnieWAlMcl, 
H  ao  avril  il*a5,  devaat  fo  MfaMret  a^' 
«HMntfBoeiiaitM.'  ....     ..  ^, 

MM.-»iBI|a  adltr'SrlMMWMVé  Miti 


wwïwwi-w  pnwmu  aefworjC  'ptweV'de 
fwtNMM  de  ti  Sbaatd*,  «l'aMf  dMii 

dd  eM  Mattw»  a«<«mia  -M  «Mmr  di 


llNVMlMtalàÉK  Jirtaé  Mm**  .l*.ae:Mte 
aSa4  «t4l>c«  iTottjfrik  la-ia<d«iM  •Vfm 


lMH<a  ÉiorBM^Iqipréfer  â*-U  Sclmrii  •«^riiig  ' Jwaa  Iw uWumiafiwinai^hC 
■MlUritttUMmtMAsaonutn  i  FflL     ^'^*  ^  wdU»wiaaui  pièeiiéa» 

L.'/i*'  Jja.fenBi«iun:  pour  bttir  Ira-  malKiav  «Ml  WwHmwip ya^iyttfhiwtf  -digiia  |HMt>  S  de 
[^Ma«i*lalt  MtabèeoMa  <|ui-*«t  l^Wat  db     l^^dMadma  Ai  if  ^aVfer  'iStS,  Mo»  la 

ItttMi'M  >^Mpr*«'^At«t«Mr,  «MapeM 
***t-t1nïtifaiirtimoiimiiiniiraâiipwiiii<iBi 
p»éae>l<r'W  Dmi*wt«IW««^  1t  péb 

MM*M  «HffltftfMMtf>MMiteHtt  :  lflivldB'|è,i 
IMéMfMiMitRM  q(d)||i^fi»^«Mt«  «dtténl^ 
wpowMn  (MtffMH'  dM  diMdi*  mitvi  im. 
t)otim»HMv  'em-tf»tétaMlMHiitM4Him«a« 
«Mtftof  t«M  plml4Mi«nH)M«lr*hN*«lD«i 


■»na>M»»t»iiqa>Md»—a*^aaaa>Md't  

iDaiiM>iil«»»ftq«M  -wido— g-dna»  |Mte 
Mdfa<toi#*wue*itte9i  Itilaimirttu  -u 
QwM*iaB:ail«Mcndea<.fiCMaianlfait 
^•9a«MliÉMBVK*nt4kb«.«Mri**«im*ppro« 
ballM  ta«ile.é^«fval6ai»i#»h:^aMii*aw 
«ifi*  pÉ0  l'art.  10  dt  l'ordMMBe*  *  im 

la  coo^raeiMO  de-  la  eoniieue  n'a  éti  eairA*- 
uV  la  Sa'dë  1834  ,  et  qtte  ta  «oàtra» 


«entit 

,U  dïipvfjtltiti  qui  ei^a  vkaë  esai 


«entiOQ'aitA.cbntUtée  au  t^raça^nceluent 
iS.  Au  featfïjt  il-ne  Autt  pai  croire  quu 


.aAta  lié 
Ôpar  fc 


.qui  peut  eirfl  meffaçée  p^  fe 
iant&  dSio  b%C)o  mal'^till.'" 
■  Pquf  |iutfllcr  l'appTïçatloti'  éi!  ÏSrt.  Va 
'dl:  t%raoQiui(cç  (^nepaV  l'arrdti  do  conicU 
'd*  nrélactuiie',  il^tt^déremafçpi^r'^e  ça 
MÏ  MtaTeinedt  la,  mUUc  du  bilcKiD  ami 
'isodicnat'la  feodlfiTeatloif  ;  ui^  crae  eW 


palaqne,  par  uoe  omiarien  dam  it»  ' 
<ri*!*rrea.  U  aurait  conpnmlf  hjUan^eHîtM 
ppblique  et  (a.  jfii«ti'de»  0^7401.  L'él»» 
Mtfltement  do  ileurTemondéCMirdvoaHei 
Mtare,  e»t  Att^e  patfnH^k  Jâ  dlyoflllM  d» 
rtt  at+.'St  '  "     '  ' 

jtff  >WfeigBa  ijttWiifte»  ■  liniAlMHIn»'«»> 

fWttttfttf  '  twkipi'Hef  dévt  iitevw  dn  mh 
-neMritiEfta  luhrlutirea  et  tWMiMdca  fiA 
îtfepetirènrCtre-RntaréMtdM  <»ea>tailwi 
t|d£ tffllrtte  j^ott»Meii«^^j(iw  lMM||h» 
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TAOISIÈUE  PARTIË. 


iBdtuhfe  ,ntni»«ll«  ,  el  qne  ,  dè*-loM ,  Ici  «tlrîbollorn.  DèB-lon ,  poorqnol  ne  •eralt^ 
dupOflitiODf  de  I  art.  5  de  I  ordon.  royale  dn     pa*  chargé  lui-même  de  faire  lei  notiflei- 


i4î*avieri8iSo«j^aTCDl,fat  leur  ètreap 

amoà»  imim'mti  aiir  iàUt-  âmpoaitîon,  U  ■t4'j 
tulta  f  MiABVMf  ptimHiflmam  ilà  twm« , ,  «4 
i^l^éékSA  paatw&  k  cour»  toMi^n'U  fiit 

!J '.  -I    !i  t:ori',<  >■ 

"Lt  i'à  Wteniïife  ïBïï  ,•  Irrrtté  do  fconsell 

Gui- 
sup. 


pHmè.-î^ïî'  flW.-  i8f>;ifc  malM^e  Uenia 
i^coif'defjiilchntf  iimMcoDiitfmQee  «latl' 
caildii^:'^''<ï'«ïWç*  M.  le  iïi»trc- dè  U 
comin'Qiié' ^  Hbssla  ertMif  krérHStt  (far' lui 
âe  l'art'Wè^dir  c^n^iMpreRetnre,  dn  la 
coremffM'tS^ii  lolérn^n'sur  l*cente«tK- 
tion  etI<titit«ntrellie6ilMi)Oheet--iaoi>  ponr- 
le  t^iiAi 'M'hr  tue  ^ 'BtHK»  d«  Naneea  ; 
f  ai'  tpt^';  tit  datte-,. Mk  piëces  «tue  j'svaî» 
pnxraltèB  (hrii'Hidite-iastMtee.  'Qitk4ai4.» 
-<M-.Eb  t8l7-|'Qiri<:hérd  -o^pcaittoii  fc> 

Vaneti,  snoï  pr4re«te'qa^  a>éK  rendu  par 
^{^iiV^L-t^  3f 'ttrar4-i8!h(,-'irvfl«é  Al-inêm«. 
c6n54jH  «ni  Ir^ette  PVïpipfttidon ,  p«  le  mo-j 
tircMif^V*»M  âé-ï8lii  étiH-coniradictoicr.. 
-.RecoiAa  «#bOttMlt'd4tni^  Gncba»d,< 
cotilrc  le  premier  arrêté.  —  Uae-fiB  de  nmr 
rcccTDlrîoî  eit  oppoW»  p«r  la  commoDe  , 
«n  dftpl^le^tféhii»*»»»  aepttto'io^lempa 
expiras.-'  :     1  ' 

On  -i  potifelle  t  QuieiMfd  Mndciién» 
«àDvab^4i«e'e«lI«iyitlidft  ét«  Mteparle 
maires  liMg«lf<^«i^'àuUe;  «fa^netelt» 
ooflfït*^**-"»'?»"»*  «tr^-fabHem»»*  «pé-. 
ne  OQifrftttr'te  Hisiifcfe  d'tia  fuiiniert. 

Ce  brittlcip«  ert'lMOVtetuUe  en  'mlièfs* 
|adiairi««',  ^'U  «xiM*  (t«a  AtpMtllMn  •■•> 
PKCsaea  iiçet  égard.  Il  o'eaort  panâMaAmt 
an  ^êùm  BdaifAiBlMIi*».  L%rt^i.i'd« 
gl«meb('d[^ft>'{^ltM i^MiMme*  sai^^ 
nn^  «M tTMoliwf  ftnr  litfa»  ciMirte  la  AUi  dw 
x«coarft:-il'-Bm9'nB«iJea«tï  «bMln.av  tet 
ftrmy+wef^'de  *»M»'o6tÉfi*rtiim^E»  K^bk- 
seBof-éWtUieYMMifA  lft«iii«aB«liaiaa«< 
tar«» -tf*»)  «liWff  W)9iM«%»9Bt-«Ues  p«fl> 
an'iA»- <H>ttf«aiion  '«dMfciHtM(iTe4 
BMAI  ««v'I»-  Milr*doit  -aance  pa«p  Monplù, 
lc««ea  de  û'bir  l>c<w>*^M  tubutinui.  oa 
eM  dMN  U  Ii4pe«it6  dB.«cclHrimua.Wiatt 
^acs,fijro«.({«i'il  trieiùt*  pw  d'autMitéj»*; 
djcUOrfe  '<l4l  -f  uiwe-  sorvir  <d^iiilwinddiahe. 
«■Héd«>  par^orf-ato^er  Unn  Bignifia»r. 
lient- (en  f»*''^''  VftBtoriU  Mtai^ 

d'une  com mTtneywaa 4ewte4«  yMÙ«-cefM4*. 
M»le  AMwxffoiBiM'èi  jd*{iiitAueai«ktéi^  : 

ttec  deifowilàM^aira  >piiliUc  *  ;pM«)R4e||l#.n 


tioDi  de  maire ,  <n:e  l'uf«ge  lea  laî-i  g^Wérï-f 
ment  allribqéeti.  Plusûuri  arrêts  du  ooo&eH' 
d*«W^'^cMi«-<Mh  **eSémii!ir étA» 

^w»rn(  p<(p4e¥«H*  .lui,,  •cKmMe-acti'Wit^' 
uons^jniiù»MriAilÇf.i  pla».  d«  trait  qtob. 
^pràa  la.  itp^fotiitWHi  cptt  Iftvr  -(«T'Vi  ât^  .f^ït» 

du.  Boain  outoM  Attfw  i'QQOlfOf^ju^  da 
)jQrdre,ad|u«Qi«txaUf< . . . 
'  Ue«t;  aaaiirplMijiNiiife'dê  ^oMterda*. 
nalagei  cette  premiire-vbaerrHiOdV'  iMM' 
aroM  A  fairQ^iV»ec^.i9qjliM.dtcisiTe,  En. 
c0è^,  ^elgqe  ligauwtQuu  4»<,WMnk  Jea. 
fora»aUléa.  qui  o(utiî)j;tTif9l!t  IWt  MKM4«ltUp||fe. 

Bfé.v^^ir  ;Leii  marnai  ^  ,4e»„«rwde»t,«ft% 

fori^AUlÀii  B».Mi|(iMt'«ff^WWli^MtlWi 
faipi«At,  «WKl^WWiiesm  4fi<iAWKidMNlI 
lM^<M4>ï.;>WS«aftM»«tiM  V«ttl)i^iMtiUft 

vi(U<Ut^4'.fiqe  tflUfls  <i»llw»UWfc(Mi<Mfcrtn 
iW«;all«  tow|«^WwiM<*ffH4  MtAljt^ 
qaa«.  .U..  v0^4t>|M,  4fW-^ofiunlM 
ae«t-ifli<mq.  if«rt««n)PèiqH)  IAaij«:.l4«:.'tA 
>uicéf>té  de:  M  #oMAq»tM)l>.fbl  jflgfifr^  to 

4inaiiée_,dp  J»  £rtlw\^i»êns) ton»  fal> 
preuve  1»  pIhi  (>0^)44e,«t,J|A)«b)éin6mi> 
saire.  S^  cll*  ^"W*9W.^«I»»MBli9d(Mrtb 
uotifioalioa,  elle  doit ,  à  plus  forte  ammu 

pae  deTapt.i'»irto^tô  9^»fe«w»%li?M^(taB(a 
\%%  formea  sont  luitj.ojut4iljj9  aîniplc*  et  plus 
expéd^tUcB  que  cdlesTe  i'ai^orUé ,  illdi- 
c^aire  ^  qti'oa  cnsaleraît  ,4^ji>U<^d])lQjij||^^^ 
tèmc  plus  gév^rc  et  plus'rïgontèti^bvs  tiftL 
lui  de  la  procédure  cîvûe.'  ',  '  '^'^ 
-1        .  ,  î-  .  .  ,  ,         .[."r{  '(Ki,7. 

■  CR4«i". .etc. Sm -l'awAU  d»  j*,!»», 
—  Uonaidénnt  »*4>.4w  «ev)«iMi> 

tnre,  du  i3  man  i8ia,  i)/H|s\il|«vqM;Mi|i 

mm  Qmt^vAvm^  m^-Aka  nttMwqift  « 
pleioe  fif)ifM<tuDpe,d«  i'«iM^iii^«.it.twrA 
ifiu  ;  que,  dés-lor«,  aop.  po)iM«l,jwwlL4M 
Taptoow»  i».;i^.4TTijt  ^aik  «it4ludiiCwt 
D«Dfee«rAjbJA(.rfi^otrQ  ««niiftil  d'^af»  tt»^ 
taodq,  avoiMoi^cutD^,  4tix>-n.Aiafo-t*'i.0fa«- 
csqqAteduueur  Û^iùibard  ««t  rei«^>  ,  *. 
-  .Ou  n  «oû^  j,83Ô.  -r-  0«don.     ](.  ^aflii,j 

Pji«i     aw»»e*  CpiMW.BÇTW»:  AiïtptuAi, 

/«  iidtwfc^  M  (4    /^'rv»jiM  jB«r«F,  j 

a)m»ff«it  auaiJaitjlM  Myjuititt  -Ljâ». yja 

nuit  pas  à  i4  defem»  de  la  place ,  tju'itt»  eqntai 


ptioathn  ëê  ectté  àréaimme»  (i). 

Cotatr'^  'tm*  maâiunja^  fiiin  unè  porbi, 

Richard  t^iiirtallifhlÉiÉÉdMn  fortifiai. 

4»  >i>fia<wi  wtbfai  MwMttàâpâe^^.ob. 
ti(tf«'«iM«a»i  dmrftoi^iHiiafiuiHilnUiiwi- 
tim  d*4évMfr  deinwlHM^ldvk»  loa»- 
vtiff  dfe^Qcbèa  EMrouBfwMn  jaicMib 
•rtJU  '(«•  M«AUtâr*d«li^atfiikrMiliir.BM. 
PW»-,«|lL<Mll.»tttLsMDiliwttt%i|  tfÉc<*— oa 
4«v«tt  A  —  ^rtiiliriu  ■nnc^D-il 

•(H  k  dlitftatrd  ««tart«itB(aaU  a9Ûii4ait  kt- 
fcnitiM  ^«iMD(««toriilKi(ài^àaUoti«£i4 , 
awftiMtttww4il*  paÉpcfiAHîdKÉUiMtbe, 
M)»f  t«m«i)R!^OBcliiaMiiq»d«  AMaadnt^ne  fa 
4¥egH'.4U  tUPbtnjà^àta^teanititBnfr.  dea-' 
%4tNiMi«j4tiw  Upl>iiiii»aBldhii  ilw  pbws 

iSai  aététeDdiW|n«rj%af)aiMte«i-«Énnr 

yW^Wî^ï'iaM-CMjWiftMC-WtÇWIIW^P" 
domiqueot ,  le  aieQ»ripMbM  t>eM-aft  fi*- 
muir  de  ce  qno  MLnantraTeotioif  aérait  «a> 

«  r4yttn..^«l  ^  iDMwUatA  défenM 
4»  H'^*c9^9i;«HtlV^l*M4Mit.appréciee, 
«m^^A  iPP«»»t  U  (WmA  dii^i(WMJh%hard. . 

•|«Btu|.^^<>^JM..  tflw  |tlwÂ^«We&its»kCt 

4,Mia,,Mteip«fittp«}i4««  H^muifin4imi  «« 

c3nd%  f— a»  ^àe*l^  JwS^ÎFp'ttflf  5*T^ 
dgl  «otimetleB  J^/iaMffeiUjà  cétfe'ftïïiljàlKé, 
dliot'  postérieure  ^«  'filié  'ttbrauéfttoa  ,  ae 
i1l^raîl^y"fitre  >ppliq>iép  rtoh' 
3*pJc,  ffct  eWfcappê^afe 


totieatiob  Qe£0bn«U  £iMl^f^Û  «fettmo 
non  des  traTau^  q^'n^biBi.' ij&e  'Pîutorité 
aQmlnbifratiTé  aoin 


4)06  Ici  «paratloDlT  È 
itrrtce  de  là  plie^' 


.  .-'antorité 
iWfetfl^idé 
iiabibles  au 
'.Nblorî- 
ai  ët£  en- 
n'  ardolie 
VceTiétaK 
eraotori* 
'Aïonlte 


 ....^  „v  w  u>ai.c  ,  uu^tf^^ 

*rtï«n  da  gèûïc  lÈtltftHÇaU'V, 
Wilut*;  qnoîqib'dn'^ïi^^îcoÎT* 
tvmx  Se  couvrir  èrtytitfcm* 
Ans  Wpo(tancè.,rtpëa¥ifa 
^tîorf  enopirtài*  HV™^^"** 
«WiTt-tf  i^ii  porté." 


^^t)3'Kor4«klP•J)A«iqfWDpfllt^^^«f!deitloli«, 
mSSrf  ltla«JVffff|t^apa}>f9$  V^wTee  d'iitt*' 
■«BAi^ft  lii^iinmto.qtie  &od>  sàmaiea' 
f^B4^^i|p9apra«M(4*M  une  liebli 
FfHÂtfab'  ^Wj» wtjwwMy  dirtnM,  dorit' 

BnptatittoâBtàf  ijbQlaà  «^iiaiB«nt^, 
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Do  7  déciSaS.  — OirdooD.  ~M.  HnUfl 
d'Oiigoyt  rapp.— H.  Dalloz»  at. 


a*tUpovrob}etb  reconnaissance  de  ta  qua- 
lité et  la  fliation.des  charges  ;-^Qa'eo  sup- 


U  loijl|iat>i>l*l»*»t»fai*dtnwèow<^ 
oéral  yiuibriMiinriia.daÉ»  afji^Mu—  W 

mètrai»  ehisf)i«»a^  lé>  MgtM  dk  ^toi  -M 
da3*>tUetiaAaftti«èt  laivyeMidtf  l^kdnil-' 
iiIstratiohipii^li«M4id«oftla<QoaiinktlM  Ml 

tioa  Umm  SmhewigitmnjmmiâUtàa^^ 
mitMite  t«lwSï4nii4éfwtiidW«r«->  aMMlr  I 
est  an  aete  nérÉhlalirty ^al  Mpikvi^tiàitt 
lien  à  tiaLDoariel-daéaBitQOt»  )iif'W<*RM 
cooteatiaiiefNKAjt.  liH.  ^leanitè'dit  ItedV 
CaéiJa  nidialwB  i»l.nf*te>.   ,1  . 

npp.^-M»<fMnAMRrtf  Av.    -  .     .  .1     -  > 

CtMaiK»  ivdhnuMnr,  cf  ttoit  «ffïMWAf)^'^ 
(^0  ptai-  mik  toaMtMMCTeMm  te  dtmtkMOv  ^ 

yewci'fe  >f«piHlPRtAMi4rf  aefllI'MW  MW;  >«« 
ta  jtuJUi  é^tagàtvi  tupMMêftét  AinfWftt-- 
fùnif,  «f>'0l^^ri<<fifVa  (*<w,  #i« rmiltuHoti 
à  niwA'KMr  f«%/M  tt  /n-MAmMM^ 

an»  jttittl^'di  étfflVwmtm.' 

(Compiç)^  jc^yctlioà  ^.  les  tlomalnf*^ 
GnÀatisV.^tÇ.  ;^r- po(i«jidéf»nt  a«e  la  con- 
testation sur  Jagucnç  a  proooticé  I9  cou  àt, 
KaacyV  ^'f  .nf^VMi  intenté  coatni  U> 
direotiftp'pes  dpQlrîba^Qs  dkepte>i  etiv'a-. 
Tait  poyr  oD^t  un  dter&TcmçBt  d'Haïti 
propreiP^Dt  dfi  ;p-^Qi|  pQe  â.Tait  èU  iaten^^ 
contre  la  d^eptioa  géaératé  des.QOBUMCI» 
€Mn«id^fee.C(!m9i<j>ropriitùtc  dea  bots  dEc 
ta  Foatvttài^Stffplf^  aT«it,'niur  ol^tdeiil^ 
attribner'i  If  CQmilU)iie.de.^elauie  la  qua- 
lité d'osaj^r^ ,  et  de  faire  décider  *  es  i;on- 
sA^én'ce,  dans. i{iKtle'propu/tIda' cette  com- 
'.mMie  déTaI<t  teoiit^bufei.  au.  paiement  des 
«haigas  iyilIia|;^^^Nia]wsées  mz  pnnûiétés, 
•MMsea&  wiTnaBge}— Quie  drcnt  a'oùge 

nileipe  ft  la  nature  dn*  dréitrde'prbpriéto 
t  ifd^*ifc>ùsQ«^^-papc«Uéq«etit~,  Vàa- 
loritécdnp'èteete;  podrstatnersarles  qtret-- 
IfaHu-de  pl^iHtA'i  «t  éifaleflaeat  -cotnpé- 
teirte  poar'recuriAi«ttni  P«ilstMtoe~da  dntit 

oénaitioiM'^^-Ofte  'PavtoffHr^didaire  eit 
'  senfe  ' compitmte  'Mto'pHfnoAcet'snr  les 
'  qtmstlons  Oe'Û^A'rKtè'^^^Qé  BSè-Iors,  en 
dftlantrt  la  ^oiSuAini/  4^  VeMMe  bsag^ 
des  bds^  myéMi  'ék'  éà  fMMaat,  entre 
la  prfeprMtalrt"  et  -fuiager  ^'^^aeifa  jyttlou 
'  des-e&afgcb  »iAB»a«lidMlt'fl«jl1lii^<frtèa 
'  pA  tft  \$«nâtr-i  ittifctttflélMNf'ti "l'art; 'Mr 
r.  «fr'.,l<>'  coat-ffif  na«toy«V«bidt  MmMU' 

■  pas  npB  plas  di{MUMw«F-ti«ttdatadMt' 
■tfafcihWi  aliiili.dea  <ft  JUlMiirt  ^^MBoar. 
■CMOt  im  «dmaMs  i»dtawDt>sj<wvj|WHh' 

Îina  la  demande  en  rasltentlolv  n'Atatf  ftte 
MMpoln  «t  la  coM«ia«Bc«  da  celle  qai 


'•iMi»>i/»ysaMiw>iite'a  iW.rfWti'Wb  pw 
d'Ut»  tilOk  tkaWéfieil»t  ^lihm  ifit'it  te-' 

par  te  contribuable  à  atié  eiiMnaité.'ii'TOé 
eatitêU  aUigji«ait  m         f (l'A.  ttti^'pv 

(Ba«d6((?.  Smslrat.} 
■CaMftU ,  t*é.  i^ontld^rant  qaela  lettre 
de  niMMa^aistKB  d«s  fînanctn,  do  18  aYiil 
iSats«ir>é4ïl,  a  iPé^itf  dë  la  -dMne  vente 
BinABtvf^n^atepIfe  instiwAiee  qni  pree- 
érfMtt  fltMAgetls  Se  iweoirrer  par  les  Toieft 
MdlMimUeilieQMrÂariéiM'daes  paf-la'da  me 
Aattd0t?^-Qfltt  4eiL«tHi(MMèi  ayaot  éXééi- 
M^iyMs<ooum  daine  Bataddt,  fc^)tè-cl 
;p:airatft  fdtwA  èMidUllea  Vfattdêt)  sér  ies 
q&AtlMéa  4>ar'-ufet«toréteilléea,^  pBt"les- 
édelle»>UI«ffréteAdai*«t«b)lr  sa  Ubératïân  ; 
lqbMrfaoltotP4e'ttdft«  âtInistM>  des  floanees 
o«>fa}iÀ'pa<idl»tMcIti'k  ce'qde'Ie  bonsëfl  de 
pi^îktAaw  ^uob^itisin  la  Ttffidîté  dettes 
tfAtRWcé»^— L'aïreti6  du -conseil 
dé  pfFtfe«t«iM^dÉ  id4|Mrteii«eDt  de  M  C6te- 
d'Oï4>*a>3j«i  e^.1Ws,e«f  anoull^.— Art.  a. 
fiis>|faa«l«s-MIR  Wnvoyèes  deirant  le'bonseU 
M  ^MMt&M^flta  -àCpAirtvdB  là  OOte-d'Or, 
pÂair  «tra^fttMiit  er^bcéd*  sdr  U  ValidiM 
diej«  faâhlMKMs  ^s)n*l6es  Bar  la  '  dame 
Ba*d«.  .  i  -■'  ■ 
]■  Dtt  fit  M»  ^»«5.-JOpd6Btf  :-J.M<i  Lebeaa , 
i«|i^--tlnli  Iffeof  M  Qochla>  ar. 

.  ATati^^a)),  OiMiiiTioqj  Bacons, ..Comfe. 

L'vf^  UqitAi  Kl)  wtiHil  prifaeturù 
dielare ,  à  b  laile  d'mt  «nf  uM«  de  conimodo 

'et  incommodo,  4t  ttùppoi'Uioni  formée»  p*r 
4»» l'ion  à»  ptrifOif-wM ,  qu'il  y  a  iien  J'^c- 
Mprfsr'  AluMRfafiMS  iP^bllr  un-'  atelier  (de 
%*Maaâéft  t»-AMÏ«rwivj«nM-94M«iti)iMFM 
sltu»(s  Amiil  »tf  prifift^Mf-pm-tthMi- 
^umt,  .i^éêt-fmf  TUtBéptihit  de  rtcture  dtvant 

•  La  ptiflti  depeSlf  -de  Pdrii  M  timpinettt 
pOÊw  (uxàtéertiktlkiriMAién  d»  féftMTun^- 
Uitimmidétf^ettutv, 

-:Om'm*Mdé  préfu  de  petite  4*  ta  ^cm» , 
^*i,m*»tadàéftU^i  tut:eiteemfBré,tt.e^' 
mé4-  fadMriwMtfN  ePttablir  un  atelier  de 
a*  €iaM»i  M  peut  êtnuMa^ué  p4^  lee  liait  de 
plM«;  Jtoanf  h  eotmU  dtHuU  H^ok  Pèirt 
dÊuem  fa  mmèU  de  •prt^«i«.-(Ilfgr«t  dn 
i5  oolobfa  iSto  ,  arti;  7)  {i)-. 

{Cdm*  A«^intiOerraîs-(7.  Bt)a}%r,  «re.i 
-  ^BetHtr  et  «wtfb*  éeMandwi»  an  prtfet  Be 
Mltev  natHÎMm(>fe>''lfifllv>étèiiiMUt'  w 

•  II»  .  ..i.M.i.  .1  .  .u — I  >ii  lii  I — <  -■■ 
^(■J'OBtlv*  pnpoiltlM  "'letlMs'  iéOMUK 

-fa)  Asw»  «ttrddft^'MlifiWiliW  ^'bhkt', 

p.A,'  >  .  1  I  .î       q  III 

M.  Maçwelf  4fiw«#/f  p;.3p.  «•  16^  - , 


TÎc  (a*  classej  et  de  Tinalgre  (ï^ classa).— 
Une  enquête  de  eotnmodo-el  tneoinmad»tÊt 
brddnnûe;  et',-Knr'leé''-tt^M>sîttons-lns4rées 

ftïctuxe  Aorti(di'icUilV'y''i^n^-4V6eordef 
rk'b(%irti7a/-:U'Ftfttlfe«'iâ»V'^M  Ha 
préht  de  police  W  fWHwd» Wi'<Bft;**La 
mW  fc  iUècatioQ  de  la  fabriqne.donea  lien 

&  ■ïè-'^Sw  tieifi(*rttfii*f^iVrt'Mè  la 

«'dffli»«i(»da'.iM-aaipl>4anMi(^»^6^n 
i»H  ^  »*>ctmé  akr«l**Y>si>ie^Ul«*^iMat 
H»pM«abKMirio*nBi|iralqn>a-n«ettir«aaKi* 
«W*  piMaaieiM!laD»6v)ÉDiàartsÎ8isdèB.w 
Iui«èiattiaBeiMtttdBt«otsfo^lerviaÉfil  a 
pvh  ,<la  a6>Mlh«  <A9^  M  tmiatetaivèt* 
tar  l«it«Hdll««nalo^^b  fieaaBlBr.>  .y 
^  Eèeaars-iau  «oaaeil  «Mal»  db  W^.da 
la  coownwt6,''SipartW.iOc»-<di«e*a  )— été»s 
kne>»«CeMi2l  >  •BttvaataaA^-MB  iMpatftibde 
a^Ke«  4trt  ifMinpMM'  ^poavnaeaMte 
raM(»4iMMa^>ateBbMi^éiBfet4atl>dMMy. 
disait-elle,  qu'il  appaMcaait  da'etattfe^^ar 
b  ration  qn^l  k'aciasai^  d'ot^  é^tabi^i^aat 
de  «■  classe  1  el  que  le-prîMqt  de  nblice  ne 
pouvait  ii.utorisMr«u«pe|acde,la  â*  classe. 
-L-Ueet  vraittae  rorfon.  dB,ii.janK.  aSiS 
£spoie,  art.  4*'  qnê  lêsattribatîoBvconliit- 
rtai  auK  pcéfeta,  paaled«ccet.d«,«^tu*>s»- 
rent  cierc^iik  Paris^  danale  département 
de  laSelnet  pas  U  diroctone  général  de  la 
pollw-  Mabaloraleidireateur  cumtbiiblQs 
attribstlaiw  da  BaioisiM  de  la  poUee  avac 
l'exercice d» la  phe«deprA&t  qui  avait *lfé 
supprimée^!  Depuis  ,  la  .directifui  ^ éoéule, 
de  n  poUoB-a  été  anf  piiwée  à  «on  tour,  » 
la  prtibctare  ainsi  que  le  miau4ëie.da  la 
pokee*  ont  «të- rétablis  avec  les  m^me^  lat- 
iribntioiis  qno'parle  pasai,  «'«st-i*d«qe 
aaoa  eicenièoa  ni  reatiiction.  I>és  ec-aat- 
ment,  on  est  rentré  sons  U  xéginu  du-dé- 
cret  de  iftiot  at  le- p'r*A:l|dc«poUeeA>at 
csHBpéteat  qoa  paor-  lea  «telios  4»  .t«ai- 
'riéaaeelasH* 

Lea  tbbrioBDs  a'ea  sont  «apporté»  aa.pri- 
Cttde  p^iM«nrea  mojren  d'iaoaolpéteiiceï 
-mais  ce  ma|^trat  a  gardé  le  ^enoeiiaa- 
Mdleib<MrtaMt«Bakeenni,«».reste-,  était 
peu  contesté ,  que  le  pourroi  n^élaitpaare- 
eevable  b  l*éntid  deVarrété  du.cooseil-de 
pré^tufOi— Onva-voir  que-leouiuailésétat 
*  a  déclaré  d'oflloe.  qu'ai  «^ét«it  ptos  taeevable 
BOB  piufl  rîs-b>«is  des  arrAlAs  daf>{éfet(ce 

ÏBt  était  plaSMSseepUblfrde  diOculté.  (f^. 
L  deGormeoin.)   

~  CaiuBsjalo.— 'fturle-rappoitdiu  cAuilé 
do  eenténttenx  ;  — Va  .la-déaret  (|«  18-oot. 
lAio,  bv  ordon.  des-i4  taavier  181& et  ao 
jalllst  1818.  —  Sur  t'amtté  da  oonaeit  du 
a»  fuia  ISaat-^CMaidénM  que  «et  arrêté, 
qer  «  I^eédè  les  aitiMB-da  préfet  »  «»  doit 
Mre  considéré  -q«a  c«a«ne  ^aiple  «vis»  m- 
Ser  ieattnétéa  da  p»éfet*dlB  poUo»;  —  Con> 
sidérant  queb-maiaolàelapeMsi^nr-Banfer 
'appaitieutà-ta  *•  tftaasa^ldas  dtabUasêvtns 
iacaéiBBodea  et  iaMdebn«;iqtt«  \e  ftHet  de 
pétieB-éHfit  éOMpét«iil^ur«eoc»rd«r  IW 
' tuHMMiim itpite -atek  maitostas  lei-iofor- 

■  BMlkina  -presaifteBi  j^*  Part,  y-  du-  désr^t  cbi 

«Httda,  '•'iliiy^'«.o^foi*tie«,.ry.doii:y-ôrte 
-.  „,  ....  ,  [, 

'  ■  tf)-^«<«lilUflUbS«DValBfe«t;  datas  rés- 
pm'<Êé*U  wimmmêi  'diBs  épWHittons'  vir* 
tmsttas  aymtreui  lanaes  de  W  dïapwirtaii 

-aiMl-«arifatF>et  petiNMni^BMtfriarif  tàter- 

■Bfétb'nitKD^'db!  -la  dbl  4d«  ^<i«et.  liio. 

■  |»abrt»<WilUaii  IwMMiBi»  dit  piam-^^ 
coaMlt'4'MÉH'Mia.«  «nnaait-a'ataMs 
M  alML->-^«y.  léaofaBtvTCtloas  d«  M.  Dal. 


Digitized'by 


Sa 

Monaa  DWiil  ^étatt  —  Q«e  I»  mw»  du 

<«ieMfc?iir  JwnwM;— —  I  —  mntn  ooa- 
Mil  dl6M,  iàlMiBt  forter  law«MK»itie« 
di*«Bt  b  mmwU  4m  ptéfactf».--Art.  t**. 

Bilii  fluii'M  r*  ém  iBNr iinMi  ■■! 1 1  ïiil ^ m 

— fp,    MM  lteilM«t  «me  ,ar. 

iiÏHMmitf  mmimiai,  HwMt^  r^ffu  Jmktî- 

^ertft  4<MM(  Im  «rit  mu— nm'fWdnf  /*««- 
ftiiirt  aémfmtfiniim  —^mtt  4$^, 
^  é diit'm$mm'  mm  tê  ém*  -«mMstcI-  mné^ 
mm  ffo^iiâii  pm  «éQfai^iwi  étifrmi*f 

mté$ét  idgétÊtimi»^  U  tmtim  rinùg  défit 
afiiMMrtiM  ^  Mtevr  «iiici»  «m  C^ptoUttum 

rGnuidMg«£^  LelwL) 

•■itèn  parti**  p.  4w,  le  aipar  Lebiii,  d'a- 
-wic  l'affAt  dâ  Ja  ca«r  de  MMatien  >  da  17 
latiiataAaâ»  |N4*o^t  Iliaiui  do  peurtoî 
qa^l  andk  A>aBié«  t'adaewa  «a  préfet  da 
'^UsapoOT  la  prier  d'élew  ieixHiflU^Ce 
«lagittcati  déOavtiMK  Awwtâw  afodit» 
i«  >  Mât  lAaC*  «a  BrrIM  parlent  <  ^i»  \m 
■4mmaadfm  «n  iadeoiuitdii  daa  pmpaiÉUiw 
tqMm  ém  «taUiaMBMBtdaaganux  «t  ia> 
•klafciwMi  kmenmmftàvty  Htoriaia  Mr  l'ad- 
MiaiMratttta  ,  B*app*rtieiioaBt  à  Tuttgrité 
^ictaîM^'iatant  <pi'«ll*a>  aaoWùifeMéw 
paar  obWair  atfwali—  d'an  tort  nahtéifeU 
l«l  que  oaM  ^"'■■•c  esptèitaUqM  powrrajt 
oeattattaar  ant  Imiti  de  b  tacce  en  Je*  £h- 
■aflt  périr  oa  «a  alttrani  le«r  vépUatioa  4» 
Qn'ao  ceatcairet  le*  demandée  «a  indeai- 
»aè-ftw>idce  à  nieea  de  la  dûaiantioit  de  la 
valaor  vdmde  ^«e  l'eiplaiution  p«Hur«t 
— qwraawpaeMri^tee.f  I  >  eont  «wsIpT- 
éffvmak  O1 W  aMHhnëow  de  UaHtaiité 
•dnijRitfiatiira;  — Qm,  dao*  l'eepice,  le 
{i^aBank  da  UilMsal  dt  païi:  4e  Fwlin 
pMft  Mea  coMidéré  «esHa  ajant  n«wasé 

■  dM  doMautges  raatéiiti»  ;  ^ren  eSiM  il  taa- 
dnnt,  p«ar  qne  la  coadaaMiation  eût  ce  o*- 
mmXitm^.tm  i'vaàMnof  èm  immm^  «ftt 
été  coastatve  taiit  pour  ranoée  iSaS  qoa 

-  |>«».l«riMaéai  -aèwaiwte  ;  q«'eUfrjN 

.^4t4^piMr.ifi>5«>pBl«¥**''****V*'*«*^  - 
■aiitc»nnin»aHiei<iâlia>wMwtpdid<wi 
.409       y«9M«lfo»4ftMM  ^t«vtai  qa'flltk 
«r'WWtt  ipa  VétMVpW  ^ '•a**«*'P'^ 
■dMM(  ij—  .par ■  dea  1  em»  k%m  awKyietoea-il  - 
-a'»|iaa  ité  -pMvétfc «  t)«*  la  candaÏMaiieB 
.M|^  •«M)Iueird*M»t  wrnna  «ppfécwUian 
îfMlX»»— ^U>Mè»d*i>diniilàiitiBa  4b 
■■■■dBtetyrtpa  f»dpio*wiraiia«iBiniMi.- 
fc-elan  gMiail  <ialada^ »  ^axwrta  ly. 
pidcinti— , *q wipëlt— (tf  *.«we  - 
-dlwl— tien  dyhuralawe       to«  p«*i«ia»4a 
■fwpiMial*  d'w^lime»»-  dftnt  Wmwvm 
■m  iBOBirenit  iawiiahfciMiiii'  aMiH(.«M 
■i»lli^M.*aii*««  iwfciatii  a— »inm»-.>»nia> 
-tioMwU*  wrile-*«fAaA*  «.«niaM  «oïiaè^ 

.J19*  dMVÏMenVf*"  «tMàrii4ej',  phiU^mm» 

.<«>  0»-*Mpia«d>^'4ia«HB"diMin»- 
«)M,.W)»I^D*é*««r3e  *prtiW»mfaiii*»twi 
«la*.  VaMiilMCii*  dnt'tiikMMHiwflMMi 


TnOTSTfeMS  PARTIS. 

^UBioblioa  de  Talcur,  et  ipie  tlTTrtkmlf  fln 
la  prooooçanr,  a  empiété  «er  le*  attrUndaM 
de  l'eatorLté  admiBblnitKe.  ■ 
Sa  nrt«  de  la  loi  du  ai  fracriJer  an  S  (7 

•ait,  «ta— Recoai»  an  » 
GuBUB,  Ac— Snr  la  rapport  d«  cewll* 

  "  -  10  da  tit.  loda 


^■Ua  prtieadift  aToir  parées  pour  Ua 
néaeaooottibvttont  en  faoqohde  laeom- 
maeede  Saiat-Hareal,  et  qne  cette  qaealioa 
étaddnh  «mpétaee  Mitbmmia^i-JQuo. 
mAéM  qaa  k  r«pétitlM  Ibfmée  par  t*  eom- 
Mn«  de  «aint-l<areel  eentre  b  ewimane 
de  Bidon,  Mw-lrap  pw^w  d*na  la  piodait 
* law  teblndM.,  «tait  !«•■ 
■daa  tribanana  i  ~  QooM 


-  -  -  — T  •  -  -  Coûridétaat  •u'au& 

t^oMada  IVrt.  U  de  la  loldaiS  aaptembn 
id^»  "^««itwi  det  oaaH^aae^iMioB. 
tatatwaa  «acte  lee ••»«««  aadaeUtaa, 

Ja  eoateMaUon  purtéc^Tant  lê  iribuaftVde  ^  -^NMraf  «àfey '|eC?MUoMM*aa  nm 

paix  do  cantoo  de  Pantin,  de  la  déprécia-  *adaitriaa,        aa  prÎHMwaLdSprèeVar- 

tia«Tat'>pM^i«i«&»^xéeaiiaa*d#i.vm>Af«p  v««l^*>><*eU  ta*  .dn^  |Hm^«a7,  nVap- 

'•<!»a  éufcltmemaa«  «ifMJrt-paK.k  «Mtver-  peiUairfKl'MiioAier  !«•  ohaMMBea*  d^v». 

-MbfeB*^  aMda  :iMrieq)ent  àtm  àomm*s»  qu'aiml  «Am  loi  deux  eae, 

aAlèrlela  eaaiée  aax  arWes^ot  tAaeUca  par  »  «omail  d«  (iébcl«r«  ^tdt  tarampéfeat 

fatploitniMi  diidltéfMiaMtawnr>et  ^ealM  paiwoidaaaar  b  furniaijim»  <g  mvvHef 

tribunaux  «ont  huU  compélci»  ponrappré*  ^aMa>«tdétqrBia«r  UAoaMmt  4e  ehacnne 

cierceadooiuages;  (itf*«fft8ll9riiga  d«paix  .«atte|.*Ap*>  1^  VartWé  dv  eeaaell  de 

do  canion  Trt  p3iiitféx(*de  léaniliÉ*wrtfatn  ■*■  j-u*-^-».- 
rompÈïence.  —  Art.  1".  p'arrÏM  t^Hofltt 
prU,  le  9  aofit  iSa6,  parle  prétilt  fltf^HéV, 
C4t  anoutlé.                      i-^        t..  »,(.. 


Du  37  déc.  i8a6. ~Qyji^flg|gce> 


>npp*»JlU.Ua«*M«t«Mlhafdpèi«,  a*. 


GoaniL  a'ti  AT,  &iaia  ,  Eutean^. 


ftt'on  AT^W  atw  payw'in  f^èySîfVHiw"'™*^  »*^é*»éd>*« ^TairtiIlHa  é^Cvrété 
autr$  {m  natiire  J0  eontrihatinu\,  tit  de  ta     ^      f''^  tutéiftré^m^^  étài^ 


rami^*  eoilfra  tfnc  aulr^^ur  (tv/i  ptrfu 

Htiau  Mfiw  Us  eemmunet  eadattrim,  utufà 

Le*  ehengtmeiu  '  dû  mâfrie'ctde  râlât  dafiM 
ht  commune»  non  eadaiiriu  tont  dm$lt  eom- 


^mTaa  1>  4mm«v,«<  «t,  dW^a_„ 
CanM,  -if  étmmttimÊltm  ir  fiHiUiW  J 
«i^NWfrfp  ^  te  ^ep(«M  MU  W  MM* , 

•.,xauiai>t/--JiJle  tagport  daaoouié 
du  conteatieasf— Coaaldéraat  qa'U  va  pd- 
ril  en  la  demeaie,  et  que  t^xdônâoa  dca  tu- 
vanx  ordonnée  par  le  préftt  et  approoréa  par 
Mr«  mtolMve  de  t^atérfear»  emeratt  aoi 


Le  6  mai  i8t4,  le  conseil  de  préfectnn 
d»  l'Afdddia  *  aa»dMW*«<ft<-ia.aamMne 
de  flaini- Marcel  à  reactcuar*  calla  de  ltl> 
doii,'potircoalrlbatioaepejr4aa-d  aoo  aomtt 
par  oette  dernière , .^piAt  am  Iumbm  e<  7 
eowprfs  idaS,  ia«nBt>ede~4,t4lff<.67«,  • 
a*  aoewdaïaaé  ^iMiiial  la-««BinHtBe«a 
«Ma»  »tatg«>iapM  ,  .pér  laauaiMaa^e 
MM«l*r««^  roaa  «MM»  ib  p»7  AviffMw 
paw  «n*p'|wr9»fw>daa  TCaiea  éa.eaapaa 
d'ba  Imia  qge  ce»  dea»  •  «ojwmaaea  aoiafa. 
ditet  Ibdlvbrl^anla^  ordaemàJa^on. 
MaUott'  dt  jHNnieUari  ««Mb  y»a^  -laedftaa 
comnuaae,  A  laiaoa  4»«i«aaaM»^-«r)a 
dfftMlu«-l».Mat«Bt'da  lAaaaWf  dWti. 
— RoMMi*  parUtBMiaa  ai  4b  dalat  dhiMA 
0«Maas,  «ce,— Sar  le  «appata-d»  ctnoMè 
4a««ntaatte«xf*^V«ta»laia.d«  a8pl«ri0M . 
W%  {vfttt.  «Itfntt  t79»««  •»•*««. 

tSo^r)  ]  — CoaaMératt  «attla  tfMaaaéa-^ 
inie'p«ir  la  ooifaaaM  «b  Bidaa  ewawe  -ia 
— XHf-i*!»  tebfcMaii^^idiai»  pt^m^. 

A  raasMUa  m  «*  rrîrrrrrramaat.dâi , 


-dira  ™. —  —  ^  .^w,,— 

«BP^mi>artoaa.i^i»>iaMaaJ«  hab  <.vQÎm- 
-«•iy^.liHia  »wit^.wM)iaaaia#.»*iTit 
Tiaatnar  b  rriawBfaaiannl  An  aiaiiaMe 

 ,■    '  'fi 


«t  «té  «laM  par  aona  for  reb|et  de  h  i«- 
»B  ai  i?i**««f.~<M«a.  — H.  de  B». 

Cunaidéruf t  .;|ae  fiicte  d>^,im 
conaUiBaiti^rÀa  natore»  - 

.  coiMeiljidjucM:taiaj~ 

■ 'l'JHP  I  ' ia(P  1^  SJ.T"»'r 

•dimfctiiaMUilMii  «yb. 
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.      (ib  i)>M]ii<^.  "JL'        ^J  Mipf'l  À 
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mmntÊUmmi^^  m 

«nu       sim-'>ï\,ii  l'iila'v»''     Am,."-»»*  ,i.  J 
«W-i  a\i  fcv -.lv>  1.  ■     •■  I .  -.. 


e0ii?'TJEï(|ÉJES  DiPfS'XETOLlilttE'  DE  X'AIÏNEE  1826.  • 


ABoutio: 

tioD. 


ABSENCE— ABSEMl..^..    , ./ ' 
1— (C^Ntidii;  WW/.!*^^  Wi 

tiniMiioo  i9U'timictWiiaM^*m'téià«m  ' 

loi  du  <  bi^mïM'MlVirtNIÂH'VbHA  ^-i 
suiipenda  U  )>rt^Jt Aci^l 

oppoi^esiteteiliAmiTi 
d«  U  d(!iîrrtiicé  de  soft 'M 
C«BcriU.Aiiiu,leiniliUireqM.dtint') 
a»  fon  eonffy  ne  s'tot-pfttMiiMiMlli- 
ficc  de  crue  loi,  nt  pnoMatli  iKflini^i 
liaa.  —  GheTtlier. 

SO  Août  182S.  PoitIcN.  S6,  1,  AS. 

3  — La  loi  du  8  brumiire  id  S^nupen- 
sir«  dt  tonte  prewripUeay  pétcapum. 


-,  M.  1. 

roitlMiMr.flB  hf*a»4wiHi|bafnt,  Mt-aM  . 
lo«iMM«riMi*laMm!&itira-aMi<i'1«piAe  ' 

pMiTi^a*  dvM'MaéAov^«lfé»d'«Mrd  à 
u»>«MirvJr«oimcer«i»Wntx,  MP  ié  lof 
dN)«i)»uMM«ii<6,«l«lid«itpà  trais  MHS 
Mr'lè  hi!  da  <^  MMnbff*  4914^  «a  r«ie«> 
dM  «■iUtot*t>««h»MK  fcM».da  -nniteÉlt. 
E«.é6ufcifyMi*^  lin  nilMvv-^ttl,  pins' 

•d-pmslolride  H  M<da  -9  htmMttvaih 
pMKTCObMMt'titeartEpUn.da  fissi^i»-  ' 
tioa  -«i  Éa#ait  'c«nn  4e  C8S1  i  ÉBW.C.  ^ 
pfvlW.  —  ObutllMt  . 

ABCS..  M  'Utpttrj  'Se^v  'reM>>  ■ 

Ct<M(Ti^iitos^Mtté«v'i*(»tt)ia«  m: 
!  seiag)  faas  te     s  de  l'sH»  W  C.  • 

14  JanvierlSia.  Cr.  Cu.  S«,  i^Bldi  n  - 
ACCESSION,  v.  Propri^tft. 
ACCESSpUtE.  V.  ChQM,,DaTd  dt  w- 

ridfcUoT^Htî^gtfthMîl'hj^^ 


ACa3yATI0îf.>i^A;COÛSÉ. 

ACGBPTATldN.»  llfcf  dwiwiw, 
FsUHlt  ■  Barwift»  . 

AOGD&ATION-ACCCSlSi.*-  ■ 

ft  — <..«sBs^  d'rosnncsu  )  H  r  «  Heu 
d*«Hn»kr  an  .«1»  dtMXHMtioa  s*U  tant 
asB' «iNsattsBM  snniafaiite.  mtwtàomui^ 
dsM  Veivèt  4*  re«vM^>lMS«l«t. 

ss<ÉfJeiwte«»r»d»aii  nraaidk  les 
■rff  tu— »■  dwifi— OiSiMriMi  daw- 
TidMi  k       swiitip^  dips4>diqi>»iW4t 

tOMM  tCS-'l  II       IllltlWf  dl^l.'«tf«ll>lisiLi 
<Ci«iimtH»  T-  ■ 

•ftlMuii^urfUfc.  flMfOas.  Ms>A*  IM^^ 

p— i-liwJni»*amsdsiMiMB»gd»yri«  de 
cosp»»  «fc  rsadsii  — trètA  nuMM  aecn- 

10  Dtebre  18»,'^  Cas.  Fuis;-», 

S  —  (JbNefMMi.)  I«  jMetNa  de  d«ox 
«CM  d*kccgMUon  téiigA  contre  W  nèaur 

Digitized  by 


ctogle 


peut  tooioura 


Diiée  «Hiib 

I 


i>  'iit.i-t 


itÂ^'-QWWSy'*  i4Jii.t| 


i3  10)11  rï«l  Fo''ieti,  56,  ù  ajS^  ,  „  ,, 
"V5'—  {'nAmse^YtQ'HiiiyA^,  mgçpti'^qt  «. 


ecoiul  n'a  p»  ete  c 


KCO 


tion-fiitc  ikr  «m  liMKvfa»  dA«fru  Muljeur     |*  partjè  di^!  aV^itàrtirèl^  àH  w^nfirn^ 


ttbrl  <im  k  bmenu  <»nVc6  u  Ten 
nt  eri|oiebant  V.c?Iic-«ï  de 


d«ateiiHat'<eBgB<oini«S'  Mr  an  thrtf  Q  te 
lîaw»««a  BOWlwit  judfciftiti  qotrwid  non-re- 
ttffcMpj^ilPl  iurjefe  CBntwto  jngeingnt 
^ïlt>*4i|fté.ra«DMliMloai.  —  Bftmpan. 

t-^  ÇD^hnm  au /oimL')  n/H,  g,  «45. 

tttnUe^  ftAn  «*uBa  ««MBiicfl  iriritrale 
readae  peadint  Iç^oMtdelWlMtMgerorfië^ 
ne  peat  oppoHtvMMHo*  Méé  M»n-fewwHr 
«u  poomtiJbëfiiepM  WUbcoKteceiteveD- 
MatBidMiQUM  pa*  iNqved  il  a  A4  sUtoe , 
•wrleiupdd  dfc-fnM«fia4^k  «ansoiiMnrf  da 
■«*.  Maoa^  dtt^wfcib  actts-m  v«iitfeii*iit 
pO*  nifc  aa|«ieacafMni  ^'la  KjflfWcc  avbi* 

cUD»«iicda.de  cH»a«tei«et  stl  n>st  tnséla* 
bU.qne,  lBH|a'ii  jra  M  piùtiAé,  cette aea* 
teoro  fai  tondue  M*.iVut. 
PnîfiBifiii  Baa-HblB^ 
ao  Sâh^^M^SivOa,  aS,  »,  rnk 
6 -t-tfWbtt'aii ,  nmie-<0/i|E6riM>i*.) 


ess  ae  refus,  la  Misie  ae  Kcg  rç7c^\ij|^  ifHiy 
atniVdintnandeineRt  de  l  ÀecuUr,  et  tou-t. 


tinas^ifMariilAii  peat 
m)ii4<Éea«iaioUire  cd 
Été  préi^ A»  féàtMan  , 

des  paAiet.  A.ft|i«ïi!4Vlt<«H^  WOlOairct 

Us5j£^ïr^T»îi#rtM^l<efc9mI«aafi^ 
1;  Jifin  i^iQqJ^nMta  «Mytef)  > 

dea  l^h  fujfije  .»)BMifH,ol|  ^  ftnodftliac- 
tioD  efl[y>r  Pen»f««  jlmçBwAM;eve  tfer» 
iniéretsi:  le»  .ptfUa»4at^«!MUBliViea 
par^v  «qiltf«cume«<«4  «liif>Hl«tf  V|u«cte- 
raeat  <tfcii«  iî»qH4qlyfc»iiafc  iwriaiaiii  awn 
eMik  ml  »*pot,  pair  uniilAaii  iwHtfaty»«>afe 
en  ffjireW  .4e«|lMMito'fVBlnGtMtoiiaUtiMt 
»■  ip''^*'<M*lf  »w>wniif  faiCayft»  639  , 
w;.]U,3S>,F<ivtMftD-itylifU«3iwT  '>j"' 

cationhMandMt,      ■  -,  >  v\<:i  'rll-.  ' 
Am.f:QHSE8,YjlX0II^.n».' pairie. 


;  lê  sçrtoeB.t  g  ïT^FltM^'W*! 


v.Bniit 

"iiT^iMmsiàtt.tnimi^ttle.')  L^arqUtewe- 
Aient  eo  matière  rfîioinelteae  peut  riodalM 
qacd'ua  aete  fenftfeiaaoAw-aaiidiiaiit. 
.Ganikicr*    •>  - 
tiiMai  juto6r.CiMi.«i«' a», 

MMHMndatJa^iM^iw  a»«iM  mIx  iKAAk,  , 
UjCMtnd'aMÎ*ead*«la|ifh^«ar4aipe«fc«<*ifl  ' 
en  réyukBy,  aa—fcual?  le  aBetfea  Uta  W-  ■ 
niit.  (»«b.  ou  àéq*  ■an-ae^wteÉacnii'al  rinx 
ramilnitiMi  ariara  aa  Imar  deVaurwa^r 
«a  foiBft  qai  liiiailaiiÉ  VanfcwfaMi».  !)■*• 
U<.<«e.aaawte  «aMiMâ*  aatétd»!». 
Gimid^Éi<iia;«yt-ew>»i  iMani«iie  A*re 
QHlMMa«,l«MMM4fukftéitleoHte  ' 
dflbiiâaaiCaw^ai  MtkfhrtCil  «o*A»- 
^n—  ^11  il  ■at.didftW'uW  ««M'Ml  «at 
étaWMtededaiMlèift-  »  - 
|lilM»H*w^l4MalMÉf'-  • 
oM«itoiLCvfa».«a8.a«,ii»8t>,-,  ' 
*4  i-T  <Qf»*a  yîaJIis  -Qi**»  ukwé:}  i*k^ 
n^UMi \m---àAtnà<\pm''maà  4mn>é'~mn 

âi^4BMUM>d»4lniia«>«^ 
|>4jttDtai*#4toJblU«IMtaMtii.<!.'<4T.-, 


««Dtre 

sfcMeià  WsÎMe  Itf  ptro^ûVTyrl 
tati*«,'elk  m  Wa-pèceyjW^i 
•ttiteoppoiUtori  a  Ijl 
eore  que,'  lo  "  * 
réaent:  le 
protesta  lions  sont 
edtîoa  tf^RDltaDC 


*dX. 


par  corps,  Dé^r^  de  i|irtdtçlioqi.;,'^nitgc^ft; 
l^meJtt.  ■  ■  '       -  , 

AConT.  V  CôntrtbiUionil  indirrciu;». 
ACOVlT-'A-CAtmON.  v^Contiritiul^Bs 
indimsten.  '  ;  '  "  ' 
AÇQPÏ'lIfgMttW'r;  v.7ugemenù 
A<3tE.  V.  Inatf^dlTnn.' 

ACTK  AVIIiRiSTnJnAF.    .  ,     .  , 

~i  — (JléPMttfliKt,  >^e|i^^  , 
^ 3i. ■  '    '  ,  , 

'M  AniMPité  màAicî^fte'.  Comp^ftantei 
CW>arittr<tit.  Etplofr^*  •  ^ 

ACTE  Aini^Tmotni^ 

I  — (AMiierà,^  14101  du  lèvent,  «n  cj, 
CM  pmorhast  abx  nolaii^e*  dN'hdf()iiee  te 
Rev  o&  IIr  font  les  acies,  rTexi^ 
eflite  Injoiteiion  ,  coasme  Vordonnabce  de 
MM^^iidïbaiïon  preriae  dè  la  majiMi.  — 
Ainsi  lé  TOeu  de  b  Ipi  4e  Tentoae  a  èti  nj^-  - 
MfâiMetnt^Dtpli  paf  la  «Kriaratîon  sniTante . . 
coatniue  dana  an  teKtainéot/oA'  i  Satfi^ 
terre,  rie  a5  tèol.  «i>  XL,«it<  t^^^VPolet' 

'i'— fJWoW»;  MïaeaceO'ï^»  K*e,reçu., 
M» dùz.BOtairea,  doiUk  peine  de  aiinitf, 

ïSte'lS^rS»tr*?'P'*«^^  de.  «lai  ^î., 
giTWlIt  .mibkfe'  qu^  nreaCDce  da  notaire  , 


h  ijhFaeBre  de 
dérMi)^, Vn  est  recomni  qu^àaît  leetti  -  , 
J  tii«nI.«bâeaU(^*nne^'0[ao;^  4ef*»j^ 


«E^Rotteree. 
M.         ^  'frrATn«yiW'»'-.»eilÉe. 

:  Aç  :b  &p£a]xiQSiHf .  a 

A^  EpCTTOiRt:,  «;  Vmi_ 
,  ACT$.£^TAA^^01CUWK.rt{.Oppo- , 

'*y<Mfc__j^  „      . ■( .11:1  ■tjjHo  ,11!- 

^  XVHKfilTICn.  (h  SeMMM^. 

i  ^(TatàmetU,  ^et.)  f .  t>i»pMltfipn» 

.ACTE  l'WVk.  .-^oiSSSÏ'T  -  ' 

^ÇÏlDît-      ..  .iiij>.pt>î,  -  . 
-  "  fca^ff^waa. 

4  "  5^»^  afi.  <,  333. 

5  — (<îiMÙi^,i»fria(fJ4<Ml«liji«ird'Bi»B 
aucceuioji><i»i  est  aijtHujMffjiar^  Jadivido 

Ln  codKqnïnc^^4HAe«(49«a«|ercofB- 
aaatfpuUea  de/ipmtftaF  jttvWffil:<ïO«  U 
<U)^Uu:  d'bQcUier  »<wt  MfMNt»A»li«  •impie 
ctirail  de  Hmitulâ  4tiiirMnqMb«.  C.  c. 

UdUaine,  S9auta(t,BiaH{jp«i^^4e  com- 

lnle(xficuobn«fjr»«ttfiM^  4i»<kJ9eaae, 
MiniMeWiWb^tfidbiiW  éSvAuWfm'Oa. 
dcft  J iirTi  niilir  anmtihiliiirriftmiw^  Vr- 

*^iV^>V^  -^^"''i'*'''*'*^''-'^-^        il  Ji  T  a 


Google 
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ACTIONTOSSESSOIRE. 
pwiiab**,  «iiïiwV^'''i  ■■■'\ 

.  èdmmk  «-BMSûANiLtB,^^  ■ 

AGIElUlï'VOSSWiSOIMI.   -       *  ' 

d«  aoMMMUf  4iaMi*ji>*i'rkrt.  37  C.  )>r., 
coBtre  iy IIWMiMMidiriir  ww<tlfel  rt  qoi'  A's 
point)  MM  Wbte>aW<«»«akMMttfitM  ^riWoA- 
orftt  -c^alM'  liilL-«*>«0tiïWa|lto  V  '»^\  '«Irtf 
roÛTertc  W  ««.JiltoMtfidiiW^iMMr  ctt- 
nreiuiéie  insUarc  et  cd  sopeti  'Gttt^-f  M 

5  Juillet  1836.  CW.  Cm.  1,  fofk  , .  ' 
titoire  avec  le  po«WMOtre  dan»  te  4^HfV"^ 
une  arlion  «i  compUiuie  Doqr  ïnjtfiSft'l^ 

ftitiout 


ACTION  POfifciÇtîE.  " 


lorét  tx  t'^'  tfujà  propi-iétairê  cuntism 
Mnàljc 'ée(at^  a  çOe' déclare  [raiMiSKiir  jiajç 
ûti  fligeUKhi'  noau  par  un  {iigc.  de  |>aix 
«u«Bgerentrç  ^j  et^e  K|ClainMt.,C>  ^-'V^t 

'^iJ'feirieraMtt^rà.  Douais  lA/O, 

rfrtïôA  kb  poMctaioire  ,e^'  une  Action  aa 
t&bii<e,  (pioiqiie  rej^iivra  au  même  fai^, 
â'otil  pAkde  r%port>i}frejfïlfLi^  i|  a*eat  jù» 


part  qoei^eriwftwe  Ji«  Iilr6t^ 

Cru  atirlMi  ptej^iitfw^'  'évrii 
a4  «oAt  1790,  tiu  3,  art.  10^  C  {ta*.',' 
finilai^''i  t'-; 

3  PMMM»f IVn>  a>Alr  coài^  do 
pMaesMire  et  da  p^tifoire  dam  t«  jugAlWM 
qni,  «ttfaJ^aliLll  iAaai*o(fcr  ^he  parité  èa 
■•aiot«D«l'de'aa<|^tMWMioil^  M'fbbdv  nâr^ 
q«VH«Vli\|Mit  ffftMtï  «TbM^tm  droit  do. 
eoaamuDion  s•^•«'pVMW^Wd^lflMur•  Iti^ 
wanierft  |Mtit»««tteM>  WÎMMettion,  patte 
quelle V#t«ttNfkè  al«!ilîAj«t- «il  rarrre^ 
à  la  paHtitW>INlhiiMM'W-dr6îl'd«  ae  pooi^' 
voir  «H  pAiidlW'i'Cf.'l^.i  i»;  i^^oiirdart. 

a  Nov.  iMSi  Ch><ftfe).  «Aj'i^  tôt. 

■atoPf,  >MII»W«»*y|i>i#iBaiW:':^MaHn.  ' 

ao«miae-lr<di»'iMlftdltlljltfW«Vfai  tooc  pm- ' 
pm:  i*cUeiiepeatpiIMtèTH^txiTr<è»pr£a 
qa'on  a  UfM  *cWet*4B  oMïtl  tMiyrue 
Ma  t^^wàMMreft^fUm^Set  W  Whle  à 
Akire  dMMfra-wWMWHAidly  d'titt  oiiWàe»» 
aiiio  t  ni?»  jmÂ»^'  ^^H»*»  fe*  f«r  «If^»-- 
toire  ■«pAieliWWt»  p)AM«Ufb*  ^tia-contr 
Meofe^  tto>tj*4>*M aW'iM'AfMiH  tâmdfà  là! 
droH  d0yWliM«PlA  Mt-tMfC'ûrWtroiM,— 
Bm  «ooa»iw»»<'W*»'N>^'y*tf'*>*«  «-'1 

«iBtfoB  de  nouvel  «iivprâMMK  JHW^- 


f«  p{^8eâition.qii». 


^  con-. 
;em«Dtpo%> 


^8édiV,^%ird*^né  ^  »  ^niurqàant  ' 


étran«-ni.raalre  Mrtk...tOa  aU^^jucrait 
fÂ^tfateiira  deU  tDaaTaue'foi,il<u$l4|u'*l» 


l'aient 
échapocr 


fiarlholdr,  elr. 

5  Julfl»e7ft»&:i^:Cas.>f,<.f>»"  ,> 
pr.,  «3.— Cleneau,  V  ■  i 
ras  cA  rartton  dà  oiinist^i*  pÛMic  dooso-i 


mUertnMlWM4»BJaJMiHll«ibièiMh>ail»<  . 
irou  moif^^La  ^xpmk:*VUaiktt^àfk- 
toaot  sur  m^,itirif»  .jniianiijihrpii  Ao-lhi' 
Diatcra  pub|jft4K)WJC<M«rtla]ddMi- 
VK}  il  anlSt  qu'il  MOurtiltiflniU^IÛUaa 
lei trois  moii,  è  partir  de  cvËfiÛIQi^r 
qne  la  prearnpdmt  «WKftiixH»<laHétr»4p- 
peaM,  et  c^k;»iiM»,liwiklurif|fnA>iâkit 
Seoalé  plu» detroialfiiiB MKiiimjMna 
etlÇtHMWhdK  dcK»fiiiriaHUB*a>niril 

G4  iBa;L.  39>epl.i^i,Ut.  9,  actl-^^  ■': 
..fiWittr.pa».  Cl  8arfiâhMW>i»-tw"^    ■  <■ 

MH«0AN^4MiAe^M||»>dfiHlMipa<«ir4» 
4iîniMÀ'«  fwWflA^WBdfiawV^iWMt 
le  juge  d'instruction  ipri^aeild  nrni  tnéêmj 
Baneei  et  dôc!V«».<l«-«atfdria<4*aMfc*«t 
dedapAt,  «bqw  jat«itJn\Ma«Hu)4a  M 
qui  pourwit  a  V«WM(>>  jbla>nHiiriHwnw 
i  l'ex^culioit  do.  «ea»  ««4«lBna8oal  lAU^ 
data,  le  Ipol  i  ^i>iMrda.<îlpiiitîaw»aai^ 
tiABoctle  oontraifi^  Ea  «Mn^qimifao^ilnat 
an  prorufcur  dm  ilatt,«t]tatf  aa)i)i[^-<WaM» 
trocUon.  q^ji^p|MMiq»«dB<a(r««î6liier 
lea  inn4»t»4éMrttfc'^Htka»i«M)H^  ^k- 

V  Ib 

.   ,  ,  _  -  V 

arril  làio,  anicltii  V>.,>47^  ,'-r.tji..-(4  -■>![>'•  -1 
.  MisùU  puW  C4 GwMaoad;.^.' j'i'^ 
a9AvjjlCftiB.iCa^a6,-iwdfi6i'>-'')'-')  ■■ 
S  —  (feânWj.  MWiroli iin»0>Lo»fcatt'  M 
pi^ffea«jNa«alt*|èM»«ptelv  UxpeiM-vii 
peut  pM«titMaurarô«  MA^éiiconoMoiM 
da  «uuatif«_paUi«.  quà  i^»  a|ip«ld< 
de  aua  cbeC  En^amnMOnre  ifBfl'^atMfV 
fait  droit  i  «fa  BâqauMaaa  Andanaa»  wt' 
renvoi  do  rag»ige^ponr.ètN  aBiiaifc.<a<»it**' 
neUeMCOt— MiiUat;pMhL.Gi.«idllMl  ■ 
Il  Mava  iSaS.  Crimrf4ÏM«^«B{  u-am;  i 
/^.Cu|n|>ékeaM,I)nMni*ti*oii*re8flii^  ^ 

ACTION  EN  RESCISION  v.  ObUmiiàn.  ■ 

^iUDICATIÛIK.  T    . .  .  -         ■■'  ' 

cune  diBpMilieB  dea  loia  qoi,  «■>ffUi--i, 
r^itaaien*- la  v«il»4HfMeâB'HttioBMitf , 
n'ayant aawaw-IwaJnii^lralw lit  d«  dialrlèt 
du  dnaH  de.  a«  eandifk.adiMMtalrM-dMi 
bieaa  v«ad«i>pif  «a.  diaMiat»; dmitM- 
pm«)aar|UlB.«oM*éK.MB»aWtflM"  » 
-11  ifoi  #fta&,  Ondofla  ^«fc  I- - 

W  Blw4".}tr.'Tani^.  • 

4  -ï^  (M^i )  l.'âdi»ftfW^B  j 'aetanld-  > 
dtaafM  joolMMMt  par  Ua  diCeiMa  m^' 
aaf<ea.lkai^<<  «'irîi'a->aa  M  le«.«H-* 
pdeaadMMpoM-  ifciBaw  arti-aaMila' 


I.  »,  art.  »«  -i>»n«l^--'-  ' 
d*«i  adasein-  q*(>>M^tHil<Hli»»-.tràil>Ijf  i 


•*  JP' 

*r<^ à  l*Mfllbn  rfrll«,  ceUe-rlbe  ^1 
ef rrHe  qu'aAunc  a'ùk  t'AflliiB  <b  qôpiir  l 
MwnéUte  n*a'ipas  en^drà  la  difdi«niiccf , 

i-iD^Mmvfè,  ^etiii  cÂ^O 
pifto«c^'M»m«#Âle.~  :    ■  >  ^ 

t«U#jM6K-i%B  ditm  InieBCAï,  e«  -fe^  ' 

tioi^^ 

cfiptiovdcl'oet' 
où,aiirMcllte< 


€■  piMnwiïaa,  «widoibfpa  iboIbo  htiiMriw 
Kéta  de  BOB  prii  éU,t^^^-Vmàjtimiki' 
Hmij  coate«éniMtia»4«Ufcr-ai^  alMM|«é. 


1-1'  ..  .1— -si  •!  ■ 

f^mcë  '«m' n9CSlM'«M!S^ 
pHidietieq  .tpl«tt|in«-:dfqa«  M-èM<  M- 
a«ller  reaceptftifdetjt^buiaingiufclWiiiJ 

^m-W't^J  "Wrfil «ht  radop- 
tioô.  —ta  r iiBai< jeai ■ny.wn»«|Bitf  pcMV 
étro  dewnifée  ou  Uiligttal  mima^  qni  a 
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trili^ttal  MMB  qa 

X^oogle 


fi  I  II  '''VV 

M  Ifci  mmhm  lirf  -gin^iiii»»^  Hit 

■l'OTilMif  Ute  «liAéMtft  ktif  MliriftMi 
là  i'«M»  .^<«WttMllMilMie.«lAMB.r«Ci-' 

JMir  un  Françsù  (  Oléine  irrèt.)  i 

V*««raie«t>««<  «nrontp^Mc*  d'aucutw  dn 
■WwtiligM.  pMHviift  «kpMii  «Usa  Mulr-> 
MPfc  eiHeÂiu  ne  pqurnttepv  itre 

tioni  pKtcrhea  p»^  1^  lo»  poM^ritycM  ne 
UottVfWie»!.  ^  Riaplir»}  «11» 

qiii  «BinMMdit  k»  caoBun  ou  fboaiiiÂtete 
fWHtUqne,  .t«Ue  qua  rrU«  r^wluote  de  U 
MMJitc  «l'cnbutt  adiiUérin  dau  1«  pcnonoe 
(le  l'itdbptv  E«  owwi)<Miice,  '!«•  Mifaitt 
UgîtHDet,  oé»  àprè»  cette  mw^ïM  lalle 
•MfJ*  y  A»  s99(>«'  puiveai  «s  dcauodrr 
U.'j)itlli  t« — Coiû>^. 

l3  Juillet  iSaf.Jtcti*  GMNoUe.  aO;  l. 
4o8.  —  0£<w«(. 
,  4  *-  L'ae  xAur  jic  viole  dm  1«  priocîpe 

Ëuî  détend  la,  rechefclw  de  la  polernitéf 
ir«|u'«Uc  ae  fonde  pour  decUtvr  uns 
«âoptioo  nulle,  luf  U  rcoonDaimacw  d'à*, 
4u1térinité  cnuteniie  dana  Titcte  même  i^k- 
doptioii,-<4^iiMtic< 

i3  Jwil.idaCfi^.  Grenoble.  aS,  it4o8. 
^—(Eq^aM  naturci.^  Oa  peut  adopter 
l'cnfiiiit  oatttcel  QttbB  a  reconou.  343,  C.  c. 
Coae.     ^7-  .  -»  ' 

10  Man  iSaS.  Grenoble.  «6,  a,  aoj. 
Ûi— f£(r«f/^er.)  Les  rapports  qui  ae'rî- 
Tcot  oe  Tado^tioD  ne  pournot  a^établir 

Ju*eotrc  iadÎTidus  partiapant  aux  mèm«i 
roits  civits ,  lea  nationaux  aeuli  peuvent 
adopter  et  être  adoptés,  si  ce  n'est  dans  Le 
cas  où  lc«  traites  rendent  commans  aux 
élri^Crs  ces  droiLs  rivib.  —  Aîna»,  même 
depuis  la  loi  du  i4  juillet  ^819,  un  habi- 
taot  d<  l*Ue  4^  Moite  (pays  soumis  à  ta  do- 
Aioation  angUiae)  n'a  pu  être  adopliS  par 
HO  Français.  C.  e.  ii.-^B^rit.deCanillac. 

2  J«»a  iAa6b  Cit.  Cas.  Nimea.  96, 1,  399. 
.  7^(Formea.}  De  ce  iju'uo  patticufier 
a  préieaté  an  enfant  k  Tetat  citil,  Ta  re- 
connu au  lieu  et  place  de  son  fils,  décédé 
aa  iBomcat  où  il  détail  épouser  la 'm«^re  de 
cet  enJivit ,  enceiaie  de»  oeuvres flu  délunt, 
d«  ce  qu'itJui  a  doonë  son  nom  et  oeloï  dn 
dèfaot,  l'a  eievé  dans  sa  fàmttle,  et  enSa 
de  ce 'que  par  un  acie  fait  sous  la  loi  de 
1793,  en  présence  de  témoins,  il«  reconna 
cf  t  enrant  pour  »oti  petît-fils^  il  ne  re'sulte 
ni  recoDOaiïsance  de  paternité  nî  adoption 
.de  <«t  enfant  par  son  aïeul  naturel.  —  Op 
dirait  CD  lain  que  la  lof  de  1793  ne  prcscrj- 
'T.iit  aucune  formalité  pour  lesadoçt^Oï...  ; 
au  moins  l'arrêt  qui  le^krîde  ainsi  ne  fiole 
aacune  loi.  —  Manté. 

«4  Juillet  i83(î,  Rcq.  aG,  1,  ^iS. 
S  —  (  Nullité  j .  Intérêt  pertcttutet.  )  Lors- 
que deux  époux  ont  conCéré  Tadoption  à  lin 
etrap^r,  les  faériticn  d'an  des  adoptaos 

Suvent  demander  U  notlité  de  l'adoption, 
as  leur  infafrét  penonnel  »  sans  avoir  be- 
aatn  du  concours  de  l'antre  adopunt-  . 
Sander. 


AUMBNS. 
i,tà  Waawëfciii  alii^i  Bf»  Q^jo»  •f^U^' 

I^aMètil|iH  admet-MW  adiytiftf  «tafit  -«fk 

à>Vr!^nl  dM,<m,  l)e  naffftctqrt^ela.cnaMi 
i«i«e,  :■!  .««.  nvMli4<  4»*^  W  brritim  da- 
iMcpUnl^iH  «pilp«i,«fa9vpb)é»  ii  lea  atta- 
qué par  tierce-opposi^.  C  )b>'35âj 
i35ii€,p»«:-t  4î5<  ,,  ;  . 

j  IVwdePaulEot.  ,. 

,.A%  Juin- «^a6.  Kanq7>><3G,  3,  «00.  . 

-  AnCLTÈDB.  V.  SfipMitXififl  de  vom.  ' 

AFf  AISE  SOMAMIttE- 

1  —  (Cwwrtir^  Çr^ppce.Jfon^  qii'pno 
affaira,  «oit  fioïK^narre,  aux  ttrincs  de  l'art. 
4e4  CLpi^yc.»  il  BC  Mif&t  pas  qu'il  se  ren- 
contre dans  cette  cause  un  molif  acri<IeDtell 
d'urgent^,  mais  .il  faut  contre  que  U  de- 
mARda  «lle<-fnéwie  |  et  ^r  «a  nature  ,  re- 
uniérc  rélérilé.  —  Ainsi ,  encore  qu'à  l*o-, 
nglM  (Puiie  instance  ^r  drsfoqtrataliou 
ati-atijatdff  ifpt»  i(p.qMïbi|i^rt^,,.iJ  fle  soit 
tron«(i.jK9  anoUI  a;^I;g»^,p^nf^l^t  acci-' 

sMt>er„it  qf/i4(;  «^.^!çpc[qu^  prot^Myoe  de» 

avec  permission  dn  presiqen,^^  ,hl(<tif 
d*ni^nce  ne  rena''pas  U  ry^iisc  Fo(»ini)î^, 
et  ^  ,cj»iwéji|i^(j|ce,.,lBf  dépens',  tloifeni 
4tM4«X^s  c^in^.  çnVn^tîèriB  ar^naîre.  X^. 
proc.»  4*^.  r'**'3î*%«*i  .1.      ■  ^  ' 

.  ^DAreMibrejaaS.  Douai,  a^ji  l.JlB,  ' 

■a  -^v.  Aubergiste. 'Çôi^pHctencé.'tioo'- 
seil  judiciaires,  ïugei.I?flRC,  Témûtfî,  '  * 

AGENT.  V.  ResponsiObiTîl^,    '  ■ 

AGENT  t»É  CHANGE.  ,  "  ' 

I  —  (OAcjjsr  miniitériel ;  CèrtlÉcêt.  ) 
litcertUf^  d*tiniigrat  de  tliaiwé'eiF  s'nffi- 
lant  pour  rooslaler'  l^^alemenrip  pris  d« 
la  vente  d'actions  niiw)ciaUeitfl'sUKe{>tibles 
d'être  cotéea  li  la  Dour«ti,  par  etemptc, 
d'actions h  tontine  perpéluelliB  d'amor- 
tissement. G.  com.  84.  —  «Iut«. 

I»  Juin  iSaS.  Paris.'a6,3j  10. 

V.  Jeu  de  bourse. 

AŒKT  DU  GOUVERNEMENT. 

V.  Acte  admiaistratrr,  Ganln  ,  Respon- 
sabilité. 

AGEltT  DEVIt^.'D.  témoin. 

AGGKAVATIO^.  v.  Actkfn  pabjttqiie , 
Complieilé  Peine. 

AGREE.  V.  Jugement  {Ar  déraut,  Man- 
dat. 

AÏEUL:  V.  Filiation ,  Puismnca  peter- 
nelle.  ■ 

ALIENATION,  "v.  Alfmena,  Conlmtde 
nuriage ,  Dot,  Partage ,  Sïisia  IfflflM^iMéw. 

AliGNEMErfr.  V.  Campétenc* 'admi- 
nistrative ,  Voirie. 

ALIMENS. 

i~-^j1lii»ation,  Z>o«M*fv.] Quoique  Vtfi. 
3Si  C.  proc.  porte  que  les  sommes  et  ped- 
aionspoor  atimens  sont  ^«as«i«ai/e«»  et 
qae  Tart.  too4  défeiule  de  ooImhwimMIv 
sQf  |e«  dou  et  legs  d'alîmeas  ,  il  n'en  té- 
lalle  pas  qu'on  ne  puisse  céder  00  tnna- 
tneltrt;  des  droits  pareils  par  une  conven- 
tion folontairement  souscrite.  Ainsi ,  nbe 
Temme  a  pu  céder  son  doiiaire  o«  aat^rogcr 
dans  lé  droit  qui  en  résnlte ,  encore  «fen 
qu'il  ait  él4  ttipillé  à  titft  desention  rlt- 
gère  et  atlmeuuire.     W.  BoIhd. 

3iMai  1S36.  Civ.Rej: Bourges. 00,1, 09*. 

V.  ArtHtrue ,  Contrat  de  mariage,  Filia- 
tion BatorcHé,  Intérêts  t  OUigattim. 


AUUENS. 

9~(^nâigmti^f  DéeiÊ.  }M»  n%  de 
dtkn-  4'«k  ffWBMrr;  qiai  a  Mt  «mprisoaiier 
KM-  tUInteiiri  -  rhaftaitr  ^  a  pnnïMé  k . 
l'wttpnaéjanmani  ast jsaga  ■  q».ilitiB  pour 
faire,  en  kim  nom  personoet^  InVansigna- 
tion  des  ;4jiB(:»a;>d(i.4ëWftqw-^B»«-a«atf- 
qiINMWy  f«  ,|MUa  U.<ici««««MlHi.Ml»  par 
cet  huisfirr  en  iptf  no<y jet étwèt 
piciEN>n|Kl  I  f  nçbr^bîiiij  «li^.»  pour  Ka  Inîs 
el  arancrs,^  iV  M>it  creapn'cr  âfi  laaqcces 
aion.M,  (J*B>UeurS(  ii.n'a  pas  dùuk  dérUvé 
qu'il  agtnaît  fomme  créaacfer  4e  U  suc- 
cession. C  c.  ,  —  Éamoîr. 

^*î^^^  Parisçafi.  »,  »39.  _ 

3.  — (  Sif^iU  cow^r.jXj  m^r*  qui,  par 
tnîte  Àe  snu  ronvôl,  #  jverdft  la  jpiitnanae 
des  birni  de  ses  enhns  mîqéurs,  n'est  obli* 
c^e  de  les  nourrir  ji  vslhdb^oVn'iirat  que 
IH  biens  dei  cnAnA  tie  p^trteM  Y  ,t«ftr«. — 
Dèn  lors,  si  ^le  a  rontinué  flâiM'fiiîre  de 
réscrrr*  âè  HOunh-  rtvkhMM',  «oM  cite  a 
roiufer^'ll  tutelle  itoftlli'èlle  pevt  ripé- 
t(*r  contre  ettx  1«  (^ietntattfllflMrvanrrl- 
tore  surlfîarscevenès;  p«rex«rtihle',  si  elle 
avaitdenx  «nhns^onimBnt'd'tfn^rvvenu  de 
iSo  Tr.par'nn,  «Ileest'fbriMél'Mrterdaiis 
«en  voiiipte  de  tntcAte  ilH%  Vomm  pareille 
Hntar- DtfnrritHt*  p^anl 'tMqite  nnaée. 
C.  Ci,-«i9;9SS.  ^tfiA1»l;>  •- 

i«  mal  1836.  Nlaea.'nS,  ^,  iSft 

4.  —  r /rAtÂitMK. )  '        '  . 

<$.i-^(£a^,  ONfgWfaKiitin  FUlation 
naturelle. 

epomi. y  tf.  IMniella  «WB{«gal. 

7.  —  C  l/éritiers,  Droit  ^enomttU  )  La 
mort  de  l'époux  contre  lequel  4»  dieerce  a 
4id  pweonoé,  ne  metpaafin  èb.prasieit 
■Umeataire  aeeendëe  sue  lot  Wa*a  ■  l'aulae 
é^K%  l'obNgatlon  de.8ce«ir-«iMe.pension 
paaa*  à  ars  bé'ritîen  •«  afana-^use.  C. 
ti». ,  3oi.     Hér.  L«refa*re. 

«S  Mai  iftsS.  AmfeM.  flS ,  s  ,  ^ 

8.  '-C-^  06Mg.pÊMemaUg.)tîm  pentiou 
aUnMnUire  due  par  an  enfant  k  son  pére, 
en  vertu  de  wcnaAit,  eontfMa  d'être  dœ 
par  U  succession  da  .t'-eojisat,  a'i)  décède 
avant  son  père.En  conséquence,  si  un  ea- 
bat  qui  a  été  condamné  a  '  ps/cr  dne  pen- 
sion alimentaire  i  son  pive  décède  ne  lais- 
sant que  des  aRceoduns',  '  et  après  avoir 
Institué  son  époux  légauire  de  tout  la 
dispoi^ible,  c'est-à-dire  de  partie  d«  ses 
biens  rn  toute-  propriété  et  de  l'aulra  en 
usafruit ,  U  pension  alimentaire  doit  «on-  . 
tiotirr  d'être  servie  par  l'époax  Inatitué,  C. 
civ.  ,.ao5,  ?oA.  — Ifartiu.  ■ 

i5  Nev.  ifo^-  Nancv.  iSg.  - 

^     (  Itidii^iièiliu')  V. 

10.  '-^  (  Saitista^ilMi,  )  V.  54* 

1 1.  —  C  SoUdariU.  1  A  ftUj^oaer  que  l'o- 
M^lion  de  fournir  det'alimens  aux  pére 
et  mère  qui  «oatdank  le  bsatdaf  soft  indi- 
visiblo  ci  folidaire  ttalre  fone  Ice  enbns, 
c'est  en  ce  sens  lentenient  qva  leur  quttla- 
p«it  seele  peot  vailer,  et  que,  si  Tua  oa 
plusieun  'des  enfens  aont  insolvables  et  sana 
ressources  AufiMUIci,  c«nx-tt  qol  se  trou- 
Tirnt  dsns  tVisanee  en  resteront  seuls  cbar- 
géa,  e«  é|^lrd  i  leurfortnae;  mais  il  9'cn 
résulte  pasqne  le  pète  ou  la  OKre  puisse  a^r 
contre  Pue  Ues  ef  fm  pour  obtenir  le  paw- 
menl  fntégral.-^-^  conséquence,  une  mén 
qui  a  formé  une  depiandeen paiement  d*nne 
]»cngîpn  alimentaire  centra  ses  six  enfans  , 
etaot  renaée  avoir  icrennu  que.  chacun 

*(Peux  était  en  état  de  ôoatribuçr  aux  aK- 
mens,  ne  peukdemta'erla  ■olidaritrcontie 
^acund'eux.  CceenfafuSe  doivent  être  te- 
auB  chacnnqned'oa  sixième  de  U  pension..; 
setflcmeni,  el  la  akt^poanit  obtenir  U 
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AFPBL. 

les  •DtrMenaMMHMivii  ae.lMr'fltii'dalM' 
wloiiaear<fc4ilMlhC««lf4M«^'««»j«nr»J 

ElthMiNklMl-'>i'J-<«nM|  i.ir  d  n  -  i.  .  .■'^■■.} 

M  qài  ri  ^  vdMMe  1.' ni  ^^li^ 


Aofà/C^«  è^jMiitign  ^hitttthde  IV- 


do  iirar,iii>w4u  rffjs  et flooà.b .requête 


«Dt,  Heine.' 

tr»ge.     ■■  \  .        .  : 

AMinSTIB.  ■  <       ■■    -  ■  i  ■  - 

I.  — '(  DitnfofmUef,  )  U  d^lii I^Ue» 
r^ultant  "ée  IVUbBMeiMDt  d^iia  atelier  dt 
lxtIrà"UdlnariM'pnthil»âfi  it*«be  foièt 
rétar^  aVgt  pM  omnpri«'4laii>  l'ameiMi^ 
prononcée  par  tVMi  ■4e  l'union,  du 
a6  mai  ^A5.<— Sans  «tfoiéU  G.n>Hi. 

aa  Jaiv  ilte6.'  orlat.  «an  »6 ^  i ,  894.  ' 
f .  Presse.  ,     '  ' 

ANCIENNETÉ. ,     NMeife ,  titre. 

ANCIENS  PÔSSESSEDKS.  v.  Pèebe.- 
^  ANIMAI  MAtFAISAWr. 

1.  —  (.  (^i*n ,  DiyagalioH.  )  Un  chien 
qae  ion  maitrè,  m^nç  absentj  laisse  diva- 

5uer  j  et  qui  mord  09  o>Ia!<ÏK^  tes  passans^ 
oit  éf rt;  Cpmpùs.  pftrini  les.  animaux  ma^ 
tiiuna  ou  terocea^ét  soip  maître  est.pns^ 
»SUe  da  la  p$Joe.  poiïée  .par  l'art.  475 1 
no  7^  C.  pcp..),  em^'re  que  ce  ^len  n  au- 
rait fait  ^n*une  ^ifflgnortif.lUiiis,  pub> 
—  c.  Honif . .    J,   .  ;    .  c 

a  Sepl.  idaXCrii^cas.  3o- 
AM40NCE.  V.  Att^ritë  iqunicipale. 
AMXiaP^XlOV-  cVoirif,. 
APPEt.        .  „        ■  ,. 

2.  — C^rr^f  go«MBW«,)K5f.  ■  . 

3.  (  i7«^t,J^I)«Qa  ie  O^lai  de  ^oi,ta^pe, 
avant  rexpiralioB  d^^iuel  l'act.  A^o  C.  pr. 
ciT,  défeMd'Joleiieier^pp^oivuQi^coinp- 
ter  le  ïourqA  r«K>el.c«t  éniia...£{i  con»^ 

Îinence,  t^appçl.  emiK  j^wu  ^  Jutil  \9af* 
raocs  aprea  M  jucraieq  tn*«^  p«||,nece*Uue< 
Cor.  civ.,4^-^Befttq^,.. . ,,. 
6  Mai  lâaft,  f^«^,;a6^9».7i. 

4.  -C — CDaiMMMUic«..j  La,  CQûqaissance 
qo*une  pattieaaraiLdtui^xisteDçe.a'un  ju- 
gementnaulu  centcc^UiejMi  l'ait  poîjpt  Çftjf- 
rîr  les  délaisse  rappel.  IL  Tant  occessai^- 
ment  que  ce  iafeneat  lui  i|oitsigni£é  d'ufte 
manière le^le.  —  fiBrelljt.  , 

10  Janvier  i3a6k'  cit.,  eat.  ^^Diji)!!.  aÇ, 
1, 191. 

5.  -(— /ow^oipc,  Aé^én^.)  jU.rèçIe, 
4i«t  ttraiNN  «on  eompiMafitr  tn  ternuffo^ 


ties 


aMt,JèiM^jM^|l^ie«4«»inMwBKIiÉM«'sI 

iMDttieVI*%|UiAHPoft>ttM1  aMGfil,««iBj 

Sc^,' i«3S.-<-C4Haé*Mt«j  '"^">  '•«^  "  i> 
aSMars  iSaS,  LiaoM^a6-^«  t^<-' 

pas  besoM^eïie^fent^MDiil^MWm«4a 

donrieih  {KMi'faiir^uti^led^krd^^^^ 
des  jugemens  rnmUs  ph^  '^ëtitHif  eotnre 
a«&u«s  V  <^««1">  ^  de'iùAtne  qve  pctar 
M  incemen^  pai*<M(jiôt  6»itPepartiei ,  dtf 
jdârqâ  roppdASoà'tfett  pies 'rédeMÎMa* 
pr,  <'ÎT.,  4Î3' —  CiiW*«nt.  - 
Srjanvier  mS.  Pi»»My-i,  i. 9.  "  ' 

-qurMé- 
ir  pro- 
uHaine 

pour  interjeter  np]n'l,sr  rend  noiM«cevaMe 
:i  rrîliqiicr  l';ipj>rl  inliîrjote  pnrt'M^enelA 
(ivant  I'r](pir,Tlioti  fie  cette  m^mè^utU^ne^ 
tcilo  e.\r'  iili"n  preripitrc  iijantcttaBdlJIf'e 
r.ipii'  l'ini  cil  erreur  surin  nalU^  M^j^ 
nifiit  -  \c'rnn\  f".  iii-i  449-  '  '" 
t  ■Cl.-.llin  iJrs.mrnn.  "'"'■'y.,  b 

'  afi  A\ril  i8itJ.  Eeo. ,  Mrti.  îBj  \,'93fci3 

non  cen»p«raïwr.rti:'i*W^tf,  Tie»'*topliq«« 


pel  d'un  jugement  reudu  le  aQât.dêft 

pS  fiSW'XêXa^  ait  é  i^r  .de  > 
InanchliTï^iim^r^Mn^  d4i^  tons 
les  jours  sont  <!o9t^tvii8,'^' )^^ei..C<  pr., 


3  janvier  Jtncf.  rarn.  ao^^* 
-  5,  ./  -i--J>Hjï»<iMr^.yLa  part«  qui 
cûie  bfl'jajgem^iùt  nbn'etft:ntoirc  iMf 

vî-iion,  ffvliTit  ï'espîriilion  (Te  Ik  nul 


ta  .^o^^.  «nlf^  matière.  Ç.  pr. 
C.  civ.  ,  3oj. -r  Bertaud. 
6  Mai  iQi?  jCaeo.,a6,  a,  71. 
10.-  ( —  ^ffia  f  LUiMpenJance.)  La  Coar 
royale  «bMtt.«4iBie  par  Tappfl ,  l'appelant 
eat  noa.recèvabta,  h  se  faire  coptre  l'arrêt  un 
moj«n  de  cassalloa,  de  re  qn'il  aurait  étrf 
statué  sons  qM*il  «ùt.pria  dai,«oiK:lasioiu. 

iâa6.  Àlm.  Re),  a6,  i  .  3^3. . 
'  (^■r^r'^lt4t*g  Jiutructi<M.)v.  Degré 
de  juridiction.  '  ' 

d*appel  aient  anoiile,  pour  incompetencej 
W  |iigaipeat4*ujn,trîliuiial4eoMa|Mrceqai 
a  .condamné  les  a^uscriptenrs  et  endosseurs 
il'ua.^llet  k  le  pajer  au  porteur,  ce  juge- 
ment conserve  néanmoÎQ».  raulOTite  de  Ls 


.ttoA  d'wrifcconiiiuui  par  les  ^ippelaqjt.  C. 
.pr>i443^lP'  civ.,  i35i.— Poocct.,  ^ 
..  ai  iuiB  1836.  X^joi} .  3G  ,  a ,  a45. 

)3.  r(  —  Ijftit4*ilfilité.}  Lonqu'an 
^meàt  a  éié  rendu  »u  profit  de  deuc  pr^ 
prîétaire^ indivis   du  .mcmc  iiimiëu£le, 
rirrésulaiit^de  Vappel  iiot|0é  à  Ti^q  des 
propnéuires  décède ,  depuis  te  jugçment 
ne  rend  paa^.  nul  l'appel  interjeté  «ontre 
l'antre,  saKtQutsi r<-lu^-çi  »c  tfguve.ipvqiti 
j4«  t«tu     droit*  de  «on  oop^ri^^ire  dé- 
cédé. C.  pt.-,  442-  —  Roumm;..  . 
m.  JaillBl  iftiâ.^MontpellUip..  a6,^s,  f  17. 
i4i  -  (-'in(tt4nMù*fe.)tiorsqae  trois  [mr- 


■la  demandeur  en  earmntie  al  umi^  

|n*i»^pidé4>i>ii  ijpw|ih<*i  mm  msln-e 

dvMetltNieVfldralNée^totapriMI  ~ 


rtialNélÉiàPlti  miMjfcM  lÉigl^ilw  iV» 
it^aMAit 


ensnît»l«lM«aM  •ar-l\[pfMtil'  k»  itotn 
■8jfciÉeétMifiite<<»fcaSM<teia('-"MwhieB. 

I  Sa.  '  ■  '  .  n  -i".  • .  ,.  '  1  î  •  .% 
i5?'f<bu-Aii/i^»Mil4.>Ihrtrtt  cas^ 
pMammMdi^^iteiin  BWit4»llMMÉM|ik;*MH 
ift^iwO*'  p>  vwww"«<w<ti»  iuitimsM|»Ér 
Mé  danaiiil  «MMft  <MMM  fMMt'pftlilii» 
Pappri  •fl]fm»paV(<*tair{''MWMftï*»^iM» 
dVDx.  proCte^àefelsïm  |  «M:<i(«  MMtt 
appelé  ^'«prëtte^délkî;'  C.-p*.VH9f^* 
ê.  ,  iiQo,  laSi»  — Sodatt»:  »  i^'  i 
a3  Décembre  i6!0;  BiMigM,'^:-»,  «Dtt 
16.  -  (  —  «drontie. }  iPépuA^téné'ftt 
lé  garant  dnDS  le  dâ*t  «flte  cémMTtola  «if* 
raoti  le  droit  d'appeler  de  Mb  r)i«f  «MKm 
après  l'expiration  des  ttvit'wrii  d«AnArbl 
sienift^ation  do'f«geH(cm.Ct  pr.'v4fS> 

16.  Novembfei9l%rTotttaf9|fcli6,-«i97' 

mandeur  qui  a  laikst  tVMM  «mtttie  m  VO 
jneement  par  défaut  est,  4ei»éM<  qofT^ 
deTendear  qui  iVst  latifeé  cèndain^Cr  {m 
défaut,  recevaMe  à  imerjeter  apptlde-A 
jugement ,  lorsqu'il  le  fnit  aprts  le  déW^ 
ropposifion.  C.  pr.,  iSiJ,  445,  ISS;  ■  • 
Vincent. 

14  Novembre  i8a5.  Nitttés.  a6,  a,  iSt, 

18.— (MBsKire  pékRc.y  Ijûrsfto^  le 
prévenu  seul  interjetEe  appel,  la  ^n|B' ne 
peut  point  être  icvravée  sar  les  coticlai^ona 
du  ministère,  pubric,  oui  q'«  poin^'ajjpeld 
de  son  chef.  En  con«eqbence,  il  ne  tout 
être  fait  droit  li  ses  réquisitions  V'édasle» 
a»  renvoi  de  l'affaire  pour  être  suivit  eii- 
inincllement.  —  Mînist.  pnb.  C.  GafllâC 

1 1  Mars  i8a6.  Gr.  cas.  36 ,  i ,  a^x.  ' 

*9'~Ç  —  Aftys»  fioweim.) On  peatj  tnt 
l'appel,  ai^umenterd'un  rapbori  d'eipertk 
auquel  les  premîcirs  juges  .nVût  poftit'etl 
^rd. — Favonnec. 

^  iS  Janvier  tSaG.  Hennés.       s  .  187.  ' 
'ao.  —  CQualiié^  créancier.')  v.  ?|»î«fe 
immobilière.  (^anci^-X 

ai.-(—  Qualité  j  airarWe.)  .PilC  p^r- 
Boane  contre  lafquelle  une  condamnntion 
AUX  dépens  a  été  prononcée  plu  ân' jifce- 
ment,  n*tM  pas  non  reccvable  à  eû  appenr, 
par  le  motif  qu'une  autre  personne  B  été 
ténue  de  la  garantir  des  condamnations  prf^ 
nonrées  contré  elle.  —  Boùloud. 

t3  Février  182G.  Paris.  26,  2,  i53.  '  ' 

aa  —  Le  garant  <^ni ,  en  première  ins- 
tance^ n'a  pas  pris  lait  et  cause  popr  le  ga- 
ranti, peut  néanmoins  appeler  en  soit  .nom 
pcmrmcl  ft  nu  nom  du  garanti,  et,  dans 
Tinstance  d'appcli  prendre  fait  et  <àuse 
pour  ïç  garanti.  C,  înst.  cr.',  i3î.— ï^bé.4. 

16  Novembre  i8aS,  Toulouse.  26, 3,_J7. 

^3- (  —  Jïç/Ôrmàtlofij  ^H^tté.)  ff.,<k>9- 
closions.  ,  ' 

'i^-(~-Trilnmaltiepolu:e^  /brme.}X?ap- 
p^l  d'uningemeot  rendu  par  un  tribiinal 
de  sîniple  police  est  r^ulièretnent,  formé 

Ear  un  explojt  de  citation,  sans  qu^  soiC 
esoio  d'en  faire  la  déclaralion  nu  greGEc, 
ainsi  que  cela  est  exigé  pour  les  appels  des 
jugcmenAde  police  correctionnelle.  G'  instr. 


StiiiffinirtiiiMii^wk'l  >•»  ■^loi-fiiT ■  >  '•-'■'-'(l 

■  j#BEiiîiS5iwûrti-"-.-- 

E-*t(^Ww><itiimi.)-lJWNiti>Mii»a-»  rift^ 
pel  princHMl,  ligttifiÀwalcnleMtt i« 
nuis.non  i  flM«i|o>i[r^o'«iimè«lle-itais  c«He- 
ci  d*iiUer«etcr,«|^kMiideii%.a. 

Ainre>J .'  ,  ■  .   -i      .  '  

inm  ImàhtûmÊiix  iipijtil,M»tM)etf  kwentde» 
«eradtrfnseBMmt-tffi  défM»df«tdfl  Tàppet 
pawimil<on'<(«Iv«oM  cmhfen»,  mais  de*- 
«kibdiitian»«tiiidrfp4'nd«ns  «te  «eux  dont 
il;  ftADMl  prtociftarj  Cpr.,  443.-'Mttcm. 
n  Min  idM;<j»r,  QMg.-  a»,  i ,  aOs. 

APPRËCf ATION  V.  Auurance,  Ctm- 
ttefl,  Jorf^irl,  Presse,  Titre. 

APPRECIATION  ROÏAUE.  v.  Loi. 

APPROBATION  v.,OUictlion,  Pfcttve. 

AI^PHOiBATJOM  IACJTE.-ti.GMuiet«r. 

ABBiTHAGE,  ARBintE. 

■  V'*(JtmiuUu  'MtftpttilHUH  i  Appel) 

èMkratMtvërdim-IrcDHiproinitt  fmpllqao 
taM«ili(Mloii  è4*«pMl.  Efl  cooBéqnèoee,  te 
T«gtli)«Mi  vmmMM  det  âHthm  «H 
Mlitf«He>»BCd»dbrti4erre«Mn  ,  quo^ae, 
daot  dcf  ««MtpOiM^tunaueoniprftiiiit,  se 
troaTcnient  queltjora  MpmaioDS  de  strie, 
dMqdelIfetoa  pettfnit  Induire  tiwette  &tn- 
pBl.  G.  1*.^         — Mitehal. 

«•-(CkfMtfbtfi}^  «{lirtiBMtnee  que  lea 
nooveàttx  «iMtn»  MittoA  •par  ati  assorf^ 
•ont  tes  même»  qin  «mtx  âfi*ti  a?ait  déjk 
iMiato^,  A  âoM  kl  pMToin  avaient  pm 
fin  pn>l^]fpfiMlO(ida  adhii,  tans  rendre  de 
jugeMitt ,  «'Mt  pas  un  motirpour  les  er* 
dure  de  t^iWtrare.-*-Fiind. 

—  fCimclir»,  Expert.)  v.  i. 
•  3  L*  «lausb  d^aa  tiafl  portant  dti>n  cas 
da  eontflatation*,  *Uea  seronl  sotltniMt  i  des 
ejteits  qai  iui^roMMM  recoars  à  l^ppel 
ét  a  U'Voia  d»  disHtton ,  doit'  4trft  later- 
prétée  eo  ce  sens  qne  les  paltie*  ont  en» 
tendu  se  Sounetfre  è  des  «rUtns  ét  Btw  k 
des  exjicrts  pnipirmeDt  dits.  Visent. 
iS  Jofn  idi4-  Aniea».  16,  3,  Oi. 
4— {OMfipâaMce^  SociéUj  ÔUwbiMion.') 
C'est  anx  tnbobMX,  etnon  à  des  arbitres, 
qaf  1  appartint  de  pronoBcer  sar  U  dtlso- 
lutioD  de  la  aocMié.  »^  BuiMroux. 
33  Août  i8a5.  L7011.  kâ,  a,  66. 
S^(_Compétenca,  7Hen~Jérbitm.^  Quoi- 
qu'une Cour  ro;jrtîe  ait  ordonae  que  des  ' 
associés  nommenMtt  des  arbitres ,  oïl  1  A 
&ut ,  qu'il» le  aMoot  par  «n  trïbMat  plat^. 
dans  sOD  n»snrt.  devant  lequel  elle  renvoie 
l*afbiM;  cepeiMMSt  si  les  partial  ont  con- 
stitué Volontairement  on  arlihràge  dau  le 
ressMt  d'toe  sotte  Cowr,         eb  cas  de 
portage  entre  les  «rbftfes  Dommm,  devant  le 
trit^oal  dn  lien  qni  a  ftoda  U  sentence 
ekécotDtec,  qae  doit  être  domiëe  l'assigna- 
tion en  nnminatiMa  d'un  tiersHirbître ,  et 
lion  deviint  la  tribunal  situe  dans  Ici  ressort 
de  la  Cour  qni, a  ordonné  l'arbitrage.  C.  pr;  - 
1017.—  Roj, 
t4  Fev.  183S.  Beq.  Rég.de  Jug.  26,  i,  iGo. 
6-^  (  CompTttmtt.g  Atitnetu.)  La  stipn* 


ARfllTnÀOE*-ARPITRE. 

tSfibftî  (fllM'^ti  (!»MHlt'A«  (btHiM«,qae  des 

laos.'-i-Bnwifivi'  ,»■•'-:' 'T.  -j.  f. 

MbM  W  eikHm^^MmimM'V^fit^ 
Mlmr  tmiis*'ifes9nrâli4ii  qol'powMM  iW' 

lëvM'  sïff  IVx^tMtiTud  aci«yW«nçq«^6W 
ne  désrrne  b4  lerbl^iete^ii  UI;ig^«11e«a«M 
4tfirarMUML  Ba  coMétq^rmce^  IM  ttibanMX 
dtrinsiEïSwltt  demaMlfc  d«  IfwBt^tfsff^rlîeV 
■tr-  iflMMr  locodfMHMW  ■  fotf  «ewalirtf 
d*DQe  demhn^  r^MMs  4  «m  UittMlidib  C 
pr.,  tooSi^ Revèlt-  '  ■ 

S  A^bt  1S93.  iliirileiis;  s^j     ^  i 

Vassear.  - 

l5  Juin  18^4.  AiT)t«i«,^^      6k  ' 

premfTy  qéÀqUift  j»ém!«dtfihii«ttiv«n%b|r«iy 
«•tt?nflfthiU«';'$*ir^t)'t]d>'pcMt^fl!oblMV 

»«(!.' *e!«.*lt»»ielM?W'-*>«^i'*/5«J  ■ 

MMwK  1W  Mttl  ie«.;«t'i^lA'ttÀfA^ 
tesdrofll  HttèmbtIUM  Wt/WWl^Mlàlmmé'f 

a*Alite'MB<«ef)ti^:tiïrf';^4(»f.'  '  ^ 

'  MimeirMt.        -  âr..  .^w^'V; 


pMer'cfti*  l*rft(e-<W'i»nv^iioi"dWiMM»jl 
prtkni^  déife>  *> 


l'Union'  que  1«»;ûa'^  «  dni<n«  êlfomt» 
à  «M  vrte-.  À  «Mn^anis^ÂIHdmiH  lw«i^' 
bitrea  aprÂ  b  Y>r6ir<»«t«»»j  sd^WoiA^y  orb- 
poser  leur  cMfedsfc,  MAt  ^oèf'^ttt^Mfa  la 
Ieetai<eXlu  f\H!^nil«0.^<,HAtfSi>i338:  ' 

BHioud.'-    ■  " 

<j  r^.  169O.  Bc^  PM4h  «G'j  1  v'  tfb.  '  '  '  ' 

promist  s'il  Me  iWtcMriffft  pal  le  dëlèfdvtM 
lequel  les  KrlîitreR-Ai«roiit'pr6ii(M(rf','ei' 
.a*fl  n'a  pas  M  pMMg*),  ti'«  qué^  d4r^  de 
tMis  MHris  -,  il  fM  betft  Mm  Mendu  ewdAlli 
aeti  s  le  prétexte  qb«,  d'«pr«i  t'«M««  é«  Y^c- 
t«,  teqtièl  «mbrâsseralt  une  ItqtudritlMiqM 
dewalttlurer  pIMeunsfMMM,  tta^tf  dut» 
t*liitenMimdeBMvt(Md»fttnerce<d^liuVi 
qa'iil»fin  de  rap^tion^  Gk  pr. ,  ttftfi. 
Baptiste,  et*".  ■ 

!lt  rér.  tSsS.  Ck-.  Cas.  BtMwes.  a6>  't, 
166. 

Qmd.  A  les  parties  avairtit  preduit'de- 
vaM  W  alMtresi  -jS,  t  ,  168. 

ts  -^(iMAri^  Avfv^ortiMt.}  Danale-eat 
oft  le  <léla(  d'un  «oMiprafHi*»  'H^atfelr»4>si . 
espfré^  il  n'eM  pM  DémsBirvi  poar  qae  Ira- 
pouvoirs  des  arbtires  soient  prorogé ,  qti'il- 
sott  passé  souvead  comprotnis,  o«  ré- 
digé nfl  écrit  q«^«lH)ite  «We  les  ptsfies  { 
ilmat-H^uoe  pr«tottatlMi  fitMit)lle,  telle,', 
par  «xempla,  que  |!elleTééi«l»«l  de  oa  que' 
les  partira  se  seMilent  renduH  d«paia  a«r«- 
tesBDbitresfai-  lea  lieér  ««qtmltvx ,  nos 
fatfwde  rérfaosaciea.  C.  pr.^  lors. 

Lévéque. 

17  Jairv.  il$d6.  Beq.  Poilievs^  aS,  1 ,  \to^ 

1  S'U<i£'2^ei(lton,  jtUAité  oo«Mt«e.)  V.  1 4 . 

14  —  (  Eacêfflion  ,  JiluUité  cowerte.  ) 
L'irrégularitëdaBslaaeniiBatioa  d'untièn- 
nrbitre  est  couverte  par  la  comparution  vo* 
loniaivo  des  patlietmec  les  airbitrbii  sur  tes 
lieux conteniiens. Ce,  tS58.— Lévéque. 

17  Jaof.  i8a6.  Rcq.  Poitiers.  a6,  14  iso. 

tS Honoraire  f  SoUtlarité.)  Les  ar- 


.  ARBITRAjGE-ABBITRE. 

bHMVehoMapat  laspartieaoBt  ose  tcthm 
aiilitblMc4itila»dMdMKd%Uss-po0r  le  paie- 
■nent  de  Itars  hoBMaisMi.  Cck,  a*03. 

-i'-Mb<JaavJr»s6j'BbnUstix.  afîw  ^,  «6. 

t6**«.i(i/ayiiB<«<i >  i^sto.  )  ■  Paei  fleaiance 
art^trsle,  sienée  par  les  ai4Mtrt*;-'f«t  foi 
de  la  date  qiP«lUllR>ntiesl  «rasMxirA,  aa*«Ue 
atg>éa  :awiiiàisiti«éa/eti<lé^faa»>^M*é»  P^^- 
ration  da  dâai  du  odaqpàaeaBà4^>fc  >'  1308  ; 
C.  pr.,  1030. CauSM'  r 

5  J  niU  « Sâb^Ai  b6  ^  zv  66^  ! 

arbitral  n'est  pas  nul  pour  B'aviflr  péi  été 
déftoaéMfnas  Jana.kMtrBihiObc»d*  sa 
date.  C.  pr.  loao.  -^^^AkVm  ■<  ■  i  . 
5  Juil.  i&o^.  Lyon.  16.  aif^- 
t9**''(  0fpotiti6n).  :De  ««.qaé  des  ar- 
bitres TorcésMà^^kiit&alI  prQ{K]«pc*aoiicë 
U'CDD^Mtote  p*  ttnrpayitsk'jtaiinut  pas,  de 
leur  UÊM^-meiM  -de  poiiwar.Mtocïaant  lat 
voîaL«'oppoaitîoa  ■  l'orAo^aSoce  d'anfM- 
•MTt  U  y  aurait  seuieaaeai<i»al  jugAtiC.  pr., 
iM& CaVDDl* 

Mai  i8aS«.Tuul9uae.  aySiS. 
,  IQ', — (  OMsosscfe»,'  CoApit..y  La  juri- 
diction d«a  asbitsés.Autitaés'  {isr  k  1m  du 
10  )ula-ij^.ctBat  soaMiasiny  oesont  lea 
cours  ro;r*I^B  et  non  lestiibuÉaiis.  de  pre- 
mière fastance  qoiy  •d«puls.'i)ti«<»ae  |ari- 
dksfo»^  été«>ppriniéBpa*kMi>flii  g  veau 
an  S-,  doisCa^.eoBliiitfip  én  Mérita  «é  Tof^ 
pofltMW  ea  nuUiSB'ianada  ibuas-aanteBce 
arbitsale  antériantio  .à  oeUttidaniire  lot* 
C.  prj,  ^47S*  —  Com^  sBAfbeatk. 
^NoTslnbre  iftiS- Beq-J^MOhafi,  1,7. 
30     (  Rt^ttét»  eiwî/ff»  ).Ui  reqaite  civile 
<asl  admise  contre  la  jngemens  d'arbitre» 
fofOM,  C« pr.,  1*36 , 4b«>.      '-  . 

Oaos  «a  «RSf  lata^tètSkCtrUQ  ^re 
portée- eoa. devant  Us  BriMtru,«aù  devant 
U  Cou^  qui  eût  copoui Va^el  da  loge- 
ment aibiti«l..C.  pr>r  1007.' 

La  requête  civile  est  'adiaassibla  en  ma- 
ti^  d^rÛtcage  forée.,  -quaiqu'elle  soit 
foodtSs  sar^M  nioyenaiqnal*att.aaa7  C.  pr. 
lelalif  A  l'ai#it(«éa  -«•binlaica,  ahidâre  oc 
pe«voirMr«eamiajâceB)nieaw«rtarMde 
requête  «hitc.  6iipiu,4^''^'^baanaa. 
•  St  Ao«t>8ifi.  Lyom,  aSjSiâS. 
ai  -^rSi^mmrv,  X|an;^ar<^s«.)  Sans 
le  tM  tran*  ■WttVtlIo»  'abamaaa  à  <hax 
«rfaUrts  totomaNai  ')agaaatiea  dearier  res- 
sort, saa»^lwerMlibi|WfonaM«tavee  Cs- 
calté  der  ebaitii'-  «a»  ttaiaiaibhfe^  encore 
qoi^neuB  «cM  ataérlear -air  ^fceaaeiit  a'é- 
noac*  ^'11  ;  «"«()  pévtaMàhmèss  arbitres 
«t  qall»  CM  cb*M  wq  thrM^Mtie,  U  suffit 
qea  tes  fUu  ée  pi«^aft4«^aaÉiiiiatïmt  da 
tiw  soient  eapaïaafa  Jaaatoqagwent  poar 
qae,  q«o4que-algK»anilfnaim-phr  sa  ar- 
bitM  *t  le  tki»*eH|lt|«v  U'fcsBeToi  de  son 
coninra  et  ne  puiwe^'éttai  MMle  pour 
omission  t)4f  pfétcaduetf  towse»'  «nwtao- 
tlellrs.  C.  pr.,  1016,  1017.  —  Gardilkne. 
3  Jaavfer't«R.-lMi  ssî^^,  ttAi 
n<^  C'^otiM;  Gbikpéb. <}  fc^rt.  6t  Cod. 
coBi;,  qal'Vtent'q'Betafcrta  oateithUon  eatie 
éModéa  MltJvâg^  par^^  arinitrc»^  a'est 
sppliçabfes  qv'aaMat  qa^Û  fa-'taatéstarïmi 
à  rataon'ide  U'iociéta.,'et'iton  toruae  b 
roflUstatîMi  voula  «ar  la-  aatnro  et  Pcii»- 
teoee  de  kt  NoWtéi  En  oonséqitenre ,  un 
trifceaal  -de'  cmoBieiTC  est  cainuéteat  pour 
eoaiuttc«'d%siie''iMurada  ata  dfssolation  «t 
en  AamlaatlMi-ida  Uqtd«bit«affed*atie  société 
ooaiatfirrtale.  -^Bompar. 
3oMov..i6si5.  Beq.  Montpellier.  a6, 1,^7. 
'  a3    (  Société,  lAqui^Umn.)  La  queitioo 


n*ett  qv'mM  ■îotpls  ttomiiiNBee .  ei«àn 
qai  faMe'M  «ntn  Iw  MBrfc  et  le»: 
iuii|u'i  inifcriplïov  ilb  faa».  En 


ASSURANCE  MARITIME. 

HqoidMtion  da  U  wei^tf ,  Mb  «i»  WH*^ 
tioa  aor  lBqnM>K»<dwUa»oW    «UaU.  d« 

■tolOM-.  G.  I  .11.1 

Paai  œ  caa,  k  tribuotl  de  .(!aa»fKtc« 
peott  iDa<{ti*jm  MBngeniiiriiimW  — wcut 
un  germt  otf  uii'i^^d^tnMriHMÛtoinvi 

a4    {TimrstÊKiiiÊmi  Nommmtiom^fyimr 

ABBB£.  V.  Voiria.»  >.  -  i, 

ABBERAOES.  u.  OffMUMlw.  •  . 
ABBSTUBJtflNVQkuvtey..  ■ 

ARIlElX.   

element,  ConMi&^aUb 
ASSASSINA^E. 

AS&lIBAMtCfi,  HAR1T1X1M£. 

I  —  (JmiiédtatKft  Jioi.)  lienqn'uno 
ronr  a  daotéé,  e»  tn^^  tfii'wi  «ootaat  ^aa« 
sannce  AtBal,!»*!»  qu*o*Mt  par  Aol  et 
par  fraudtt  «iib  KaMBi*  adéoiuri  avoir 
barque  les  objeu  auar^s  quH  a'avab  «W- 
lement  pat,  oâ  D*««k  pu «diaiaiU)l«  k  pré- 
tendre, devant  la  Courte  caaaatloD,  que  In 

Eiare  da  dol-et  de  la  frauda  n'a  paiiélé 
te ,  et  aa^aituk  l*artéfe  doit  éUecaurf.' 

—  Synoio  Diidiiae. 

i5  Fév.  i8«5.  Beq^  Caen.  a6,  i,  tS?. 
'  a.  —  C  CanluttÊmnmti  l*rtmm,  )  La ow 
naiaaeiiieDl  détimi  par  La  «ylaioe  ^un 
navir*  dent  la  obar|FMit  a  élrf  «aanfed-t 

un  acte 

lÏMurean ,  ,  , 

cont^qoencé  ,  'le»  auuaeiiM  aoDt  admit  J 
prouver  par  tëmoina  et  par  pr^ioptioM 
qu'il  y  a  eu  dol  et  A«ada  ,  oa  fa«U0  dëcla* 
ration  de  la  pak  d»  MuaBn,  en  ee  qu'il  lï^- 
vall  paienaoppimtMPlea  obfetJ  auurà^ 
portes  au  «ooniiiaBKiam^  et  qa'ainsi  l'aïKu* 
■libre  m  Diilte.  C.  rom.,  383;  163  «t  384. 

—  STDdIc  Dach^e. 
■SF^T.iâaft.  Heq.GaeD.afi»  i,  i^?. 

3  —  (  Dilaàtamum,  )  La  (Alose  d'une 
police  d'auurance  maritioM,  par  laqudle 
il  est  roBwno  qne  le  dmésMment.  des 
marcbandiaes  auunÏQft  m  pourra  avoir  lieu 
qu'eu  cas  de  perte  dca  frob  quart!  de« 
objeu  -dssur^s,  n*empCche  |rm  Ici  assui^s 
de  rntre  le  délaÏMoirint,  Unwie,  par  «tittA 
dévoilement,  lea  naafcliaBonei  ont  éx» 
dëpoaées  (en  nan.état)dàw  on  lien  autre 
que  celui  oniaaaanMuM.seaaAl,  per  «ne 
clause  iScrîte,  «ipranétiMni  oUigea  de  lea 
faire  parvenir  à  won  riiqnes,  soit  par  ntt 
nsTire  désigné^  ao«t  par  fo«»  antres,  et 
quoique  ni  le  c»pitaiïn9i:ni  les  assurcura 
n'Ont  tronré«n«vtDa«aia«s«iipotn'«aibire 
le  transport  an  lien  looavena.  -"Of  anins, 
l*anét  as  Cour  rojalat  qiii  le  wcide  ainss 
par  interprëutiMi  des  Mltt«es  de  kpoltcn, 
ne  viole  aucnan  loi.  &.;«e»^  3gi.Cit  d'an, 
C.HiilU 

M  Juin  iSaâ.  Heq.  Paria^-a6..it 
9—  (  iWfasaaemoM  iwN).C(M«>pmaioBs 
de  .  3K  C.  oaw» ,  «  iMwfe  dcft  ma  Dfbaji- 
diaea  lanWca  farv-nnatM  du-  d^laisieotaM^ 
en  cas  de  aanfraf^  jSTnn  MiTin»  «i^u«ô«^  nn 
doivent  s^taodre  qtwrdu  frftt  ftts  -marr 
efaandiaeaaanvéeaquiétaîentÀ  bordaisiM»* 
ment  dn  noistra.  Ainai,  dans  la  cas  4'ua« 
aMBmoce  en  jmme-UéBy  nvao  facujté<l* 
fidre  «Bc^ea»  w  dâUisaeaaent  par  .snita  de 
nauftwe,  ne  doit  paa  «onpreodre  Infnsia 
sneeeiaivieHenk  gagnéi  psadant  ba  «neali» 
taitea  antMeniement  an  ciniMre.  Ah*  gtn* 
da  Paris. 

i4-ÏMc.i835.Cir.,  Reï.  Hennea.96,  i«3a. 

\ 


l^«Ptirij:iKi|j|,.MOig«F 


nerce,  a  ete  abrogée,  so/|^,Mr,.,ce.ç^| 
«oit  pav  la  lof  >dvL,$.  ftjpt^  iBij,  jat,  fela, 
qH«|^n*il«'«giss9,^iVatNetik  drsrinA..an» 
I^aji» «H. cakobW- 1  àiAlani  .it 

■M^vie  mittt      «awwitvi  «  ifndH  jq 

miuns  inn*vi([Wk.  C.  copi.  435,  tCia..  „i 

I«d«^oaibo«  de^la  oeclantion  de  yj-jf^ 
avait  «to  iHstMivtn  p^r  iWt*  i4  de  la  loi 
dn  i.3.a^t  imu,  ,  navires  dMtin«a.en« 
'  louât  oaaus.  Cwnp.  d'aasp  C*  F^riére.  . 

a7Fév.  1836.  BordcaqCf  «fit-a,  >33. 

pressions  de  l'art.  ^77  c.  com. ,  qut  denoit 
quels  sent  les  VQjagca  de  long  court  : 
«;.Couc  qni)tR|M».4i^.MHiti^i)«».Ç^  «t 
pifll  Ùtoef  MViVOfàm^  Vkr^m  a«*  m- 

t|<oi^d«^bc4|Mfl.»k4^,S^D4k'>«in  4^ 
eat4Bdr^.a«p  laaifl^fJïfwjfi  des  WMf 
ditcrraoeaet  Baltique,  mais  leic&tescft|i|va 
siWs  %H^4li^4«NWMMtMl«  ^•itHI^'"'' 

à  âiAM>fe<FiitAnbfti|Kn'<*(  pM  m  vRjf«t4Ui 
33  Uai  i*6.iG«tPV''J^W'\«^ 

M  —  (^Prtter^.  2naemmU.  }J»lK;içn.fU 
d^stenjwk.esk.idiVipM»  di;-. l'action  /M 
f»iimvii^rdn.ViçA9m^Min.fi9,  niasi^  du 
HAiFMNi  PWouia  A  KnMh^  par  r«rt,  35q 

C*.4y>i9yâ^l*.9r«|w^  pftHti^tcfh  |»r^crit«4 

1  —  <4fanéï(^>eocm«)rt»ofi.  ;  Encore 
que  les  statuts  d'une  compaj^oie  d'aaio- 
ranre  tcrrestraiportfiat  Lea  assurances 
no  piuMtmit  être  |«ite».psr  les  aans-agena, 
néafiBoin*  let  .f^Tnntions  d'attanaces 
faite»  par.  «^-«i  4nm*at  la  compagnie 
eovers  las  «atoré»,. -s'il  rature  de  certaines 
cirGoasbaiMM  qoe  lea  aasare»  .ont  d&  croire 
i  i'œtistenve  d'un  mandat  oonféré  par  la 
compa^iej  par  eneiqpl**  si  cens  qai  ont 
assure  étaient.  pttb>UiqueroentfeconitB8  com- 
ma  a^na  de  la  «0H|iagnie«  t'iia  étaient  dé- 
posiuiie*  des-flM|ueac(  en  déUrrai«Pt«ns 
personnes  assurées.  Dans  ce. cet,  1»  opm- 
psyoie  n'a  qjt'un  refours  an  gannlie  contre 
ses  sous-agens.  —  Phénix. 

a  Man  («35.  Coknar.  aQ,  i,  t38. 

36. — ^PrewejPrétQn^liomt')  Lertqu'una 
confentMO  d'assur»nc«  tccret^  est  ap> 
pufée  sur  nn  cMvnencMteat  de  pnarn 

Sar  écrit,  lea  jofet  penTwt  ae  dédder  pnr 
as  présein^tions  graves,  précisée  et  oon* 
cordantes  pour  la  oedareraxistsnle.—Ain* 
si,  loraqutï  l'asenrear  n'a  donné  à  l'asBuré 
qu'«Daaimpl«  qaitUnce  de  In  prime  pe»- 
çne  ,  sans  lui  rameute  de  police ,  si  la  mat* 
son  assunée.vient  a  4lre  inoendiée,  Ica-iugpt 
peuvent  déclarer  qne  ratmanoe  einle,  en 
se  fondant  sur  ce  qne  b  plaque  b  oooi^  ' 
pa^ oie  d'assnnince  a  été  apposée  sur  la  nut- 
son  assaree^et  (uia  la  corqpagnie  a  eU»«aéine 
reconnu  son  oblijption  en  pajrant  uni- 
compte  sut  le  siOtatre.  ~  Fbaniz. 

if  Fev.  iStO.  B«q.  Colmar.  36,  ^  ilS. 
V,  Inoendte^obro^ation. 
JLSŒNOAKI.  V.  Dispotit&BU  tettamen- 
taire.  Partage,  Béserve. 
ATELIËS.  V.  FcfrèU. 
ATI£LAG£.  Voilure. 


•  (  fs^rifuM*^  )  l«es  Mncraei  d#  p«- 
•pnt  diifAoniMe  dn*  litaUÎBBemani 


AUTQft<DÉ4«g«OTPAUi;.  y 

.  ATïÇMAXA.lril.*T»BtfflJ'i 
.  «•,-:;(ifai#«*rif,.  Wafaïaiiiji-ïfatttn- 
If  t  V.  pndeuit  «req.TiolepncinQaiiUi  d«  fait 
niémfKHW^  qw^»oih]fjfMelllip^  daicwUi 
quiiAp  VMqnwt.».Pilb.ilPii^i|<qiM^faitim  sAlt 

iionce  la  lubticité  ou  TïaàpiildloitéuAiittl^. 
l'on  doit  cofllMto»l«OtmiiUiUcUM  la 
pudeur  avec  violeqiWt'M*.ii(UtMqes>«ooÉiai- 
ses,  dtos  un  esprit  ila^<^dMl|Mi'Qntt((tMn- 
§nqo49SMiik*if^tHnn«,Mn  Inoarpt  d'Ane 
fUtre.fi^m'G.ttÂn.tiSSu  - 

.  .Min.  puW* -riC.iPhâlippann.  ' 
ri  Jnnp.  {8a$i.Cr.»<x  nfii.it4i>« 
A¥rENTION.(Arefuonge,)v.Ceniadat. 
.  ADBAiNHUf.EtwngeÉ   "    .   .  '  * 
.  JtUBERGC  JSK  AIJWKGasmi 
■   •  ~  f  -^««j  -nnoiMM..)  UnMbteetièi^  ttk 
i^ntraventioa  lonfÏB'flnimt'dKp  lM  uta 
jeuDe  bomrande  moiM-ae«lï<linit«nttsin- 

3uel  il  donne  à  jb«îffo«ne  lîcstnëannMtnapas 
ans  le  cas  op  la  jemieiJvunne  «tta|i{i«m 
dans  le  cabaret  pû  M  camaradfltt  Mii^pab. 
—  C.BrauU:  ..  . 

i«JuU.  iSaÔ-C^im,,  ^j,,,a6„^3si8. 
f.  peine.  .  , 

ÀUDIEHCE.'k.  Jiigeràehl. 
AUDIENCE  SOlSNNEttX.  i^.'ttéept. 
AUDITION.  V.  Aèqui«sr*aaêiM,'réln^u. 
AUTÛfiiSATIOK.- 
>. 

roisset  .     ,    ,  ,  

publics  qui  daiwHtfc)  MMi<i|lie  IcaMaam-' 
nea ,  être  au  toriiéa  pat  1^  rettf  il  dn  pcéfi»- 
ture  pourforaserune aatlMpidîaiaire,  taUei 

au'uue  deqiBode  au  validité  de  aaisi»-an<èl^ 
.pr.«io3a;.L  i4déo.t78gitart.54t56' 
Fabriqoe  de  Tbar. 
7  Juin  i39(^  CÎF.  cas.      1 ,  3m.  . 
&  —  (  Ordr«  pMic  ),  jU .  ni^Uté  qui 
résulte  du  défaut  d*kuleiMatioii  d'unèfa- 
brique  est  d'ordre  public,  et  peuLètre  pm^ 
posée  par  elle  pour  la  nrémiere  fûiadsranl 
la  rour  de  cassation.— Mima  arrêt. 

K  Cassation,  Commune,  Dispos.  Test. 
Eau,  Fabrique,^  ËlablîtMmaot,  Ftmnte, 
Fonctionnaire  ,  Fw^,  Hoipiop,  Place  de 
guerre ,  Socie'lë  anoDTme ,  Voirie. 
.  ADTOBITE  ADMtolSXBATIVE. 

I.  — C  Bmiij  Ctmscii  muaieipaL  )  Un 
bail  .cooscoli  par]  le  oenseil  mnoscipal 
d'une  commune  ne  peut  être  considéré 
oomoe  un  acte  «dminiatraiif  proprement 
dit>dan(  les  tribu nau<.ntt puiisentpataon- 
dtilre.— Chapelle.  . 
aiSept.  iSaS.  Cr.cas.36,  1,  38. 
a.  (  -^JSxicutioK,  càQteJiàgée.  }l«dé* 
lai  qu'un  tribunal  de  police  _acoDrae  à  ^un 
individu  pour  démolir  uneooiutractlonélii- 
vée  *nr  la  vote  poblique«  ne,fait  pu  obsta- 
cle i  ce  qnn  Vantorite  adnsnisMlve  ne 

ftuisse  ,  dana  Fintérit  pubUo,  oontratadre 
e  prévenu  à  opérer  ladémoUtion  dina  un 
pins  court  délai.  C.péo.,47>f  n.S:.  M. 
pub.  —  C.  fiauer. 

ifSepU  iSaS.  Cr^  B<^  «6, 1 ,  36. 
^  3.— £  £0gUmmt ,  ^oroo  ijiligatoire.  ) 

/.—(Aut.  adm.  (A^lamenc^  ^brv» 
oô/^atasr8.}3G,  Iï^TO^ 

5.  —  {  Travaux  i)ttnutùm.  }  Le  droit 
qnieompéte  i  chaque  aatorité  d'interpréter 
ses  octns^  autorisa  les  piiéfeta  h  interpréter 
les  arrtea  réglementaires  qu'ils  ont  pris 
anlérieoMmenl,  mais  non  a  ordonner  la 
dettractioadca  outrages  supposés  bits  en 
contravention  aoxdïts  arrêtés.  Dama;,  aa 
juin  183?.  (Ordon.  3  ,  i3.  ) 

AUTOBITË  BfUNIÇIl>ALE.  , 


8  AUTORITÉ  MqmCîP^LE. 

portant,  lor  dei  obiels  .non.  *vhfiês  à  1« 
v^Aot^  'de  Ttatoritr  WMii«ptiÂe~-2Hir''ln 


défeitdaot  à  toatet  penoBDM  d«  ^pMWM 
binetsde  faire  pM«V*^  "^^^ 

■geiu  que  ceux  qui  sefawot  ambor^"'* 
net  efliebJlliirirtwfjUiM^riCî  UawnilE. 

i«  Avril  i8a6.  Crim.  Hfi.  «Sf  i  j  dg^. 
.  ^*.  -'ri4»e*T/C*W^i»-ï3â.  . 

3.  r-  C  ita^ym*-%  ^SFCUM.  }  Ses.  povr 
«MUa^JttpMMWtenUoo,  «un  fir^è^ 

;r«Wif  «  U  ^*Agatwn  de»  pouUt 
ei  •■,  l»l»;Me  P<H*^*i*^  wcqaittét 
Mr  HiUec*Ûof>  lit'escuMt  iub  coBctasBUii 
•B^oit^v  t«)ki  que  cellu  ré^ulunt  à»  ce 
•■'ilsiiMt.SF«u«iitpoi&t«per^u»âe  lator- 
tipde.l«wrsp«tt1esbo^  qnlUetùeiU  «ccu- 
pe»  au  battryag^Att  nomeot  du  rapport 
oreaac  contre  eux.  lDt.<le  Ulot;Sulpi(.,etc. 

4.  /-*  C  JOmUrétU  ^.ttrrhat, .}  lia  tribonal 
de  police  m  peut ,  en  ci«aiit  detexcoptioos 

non  prévues  par  la  loi ,  se  dispenser  de  ré- 
prîiuer,  par  des  peines  ltigBl<!Î  ,  la  contra- 
vention à  UQ  airèle  de  pi)li(!e  macicipale 
mf.1  ordonne  aux  oiarrtiamls  forains  qât  ap- 
portept  des  marchandises  d-ms  la  'ille,  oe 

Sfendi'e  au  mnrcli'^  destiné  11  tmr' débit) 
qui  delcod  à  toutes  per*0D»e8  d'alleran 
devant  dits  mart'Iiandises  en  ctiemin ,  et  de 
les  arriiei"  ou  arbetcr  an  preiiidlce  des  apt- 

Îrovi'siÔdiie'DienB  delà  ville.  Mîn.  jrnb.  '— 
.  Paçanel. 

4  Février  i8dO.  CrlA.  Caas;  i  ,  sSa. 

5.  —  (  Denréei  ,  DOU.  )  Est  obligatoire 
et  pris  aaoa  les  limites  du  poavtur  de  Faa- 
tonté  mooicipale  l'anét^  (Pan  nuire  ,  qui, 
pour  «(aarer  rexécalîonuDirorme  do  noo- 
v«MB  *^lifn<IBe  'p0SdB  et  meMre*  ,  et  par 
«zcraple  ,  pour  que  la  veote  des  graios  ait 
Um  àMiMtoUln,  pone<pi'ii  ravenirtous 
les  BM»  pdiastfaott  wtmàé  devrMt  con- 
tenir l'hectolitre  ou  ses  fractions,  et  qa*il 


I  areato  yeHwl  contw.tautea  per< 
sonnes  qoi^ présenteraient  au  marché  des 
«tes  «cMenaMI  PaMteane  ueaoée.  ItU  de 
|a  Mr-*O.VeHI«r.  ' 

i«r  «tMt  tSflS.  Crinv  cj  a6 ,  i ,  334. 
•6.'_'.Km  «éMtnivc&lioitt  feu  usMés  de 
FaUlbrifé  nwnteiMle  arfa«poarsl))etd'«»* 
«]r<HrU  fldélM  dàarledâHtdes:deni4eset 
nrUfchànd(M»tqmi-4*  vendeidt  lui  potd^  o«  k 
U  BienMydot«Mitètre-:(pamee  d'une  peim 
da  p6Hcâ  tfui,  d'api^  l'ut*  5  ,  tit.  it  de  U 
loi  du  34  a«ift  i^a^,  ««t^iné  «vwBleaaiw 
titales  60D  «t'IM'  djB^cede'  de*  drfUto  et  des 

gines,  est  une  amende  de  lrf*Urdr^4r»is 
eçnM  tir  imviiik  o«  ;iin.  «awrisonvaBitat 
rt'sD  «.  ttein-imès.  (dU  <k  b  loi:  —  Tfr, 
MooffeiL... 
i&AvAL  .sfa&  Gmi«,  raa.,  aS,  s,.  348.  , 

nt*  S^t-ffdq  cdd*  ■éntliv^'k  jMa.abas^ 
l'aft.>3|  tkl  ii  de'lanoLdii'afi  Mi^t  1790^ 

3ui  antodse  lesiAotp* 'mtiaifnjlaiix  à  lor* 
es  r^rmeDt'Qlii-oat  pour  vObjeli^^iDtp^- 
tioa  aor  In  fidélité  idui»bit-deftd(tnt«es  ^ui 
•e  vondeM«M  jtaidaoa  à  Ja-maMuT*;'  !'  .'') 
La  ceatiafisatioB.  ic  ofi.  anàt»  «drfun  tel 
objetj  aï  «Ole  fiValrpaa  pnïnu  par  le  poda 
pénali  est  du  Bwtos<pfetriby  'dra.peîaes-dp 
police  porfeoea.  par  Im  art.  fioo  efefio6-d« 
code  do  3  brom.  an  4>  !bL  da  la  lok'^-'Gj 
Vecdier. 
|L«  Avril  i8a6.  Cr.  eu.  a6,  i,  334. 


AUTORITÉ  MtmiCtPÀLE. 

8.  —  C  iitem/U.  )  L'arrêté  par  1»* 

quel  nr  main,  evvAlv  d'ordres  snperiean 
etdaas  la  vue  de  foarnir  aa;[)i(b()a9d*piie 
coanaane  dea  mojeBS  d*BrrQsei|>e«tyd«s 

Sréeantioat  et  dta  secoUr»  <^Q\]^'M  in^n* 
.  ordonna  qoe  lea,-Hi(rt.'dbV-Rmyine 
«>oM~"àrdl- 

)lïîf^,H^^1)rteiflulitiol^'M)idanl.ift  m  ('•ffA 
«e-'h  MMHnhi!',  tenTt«*fAi]fcf««r  atrrIfNrt]6<A 
«e  Pttfftrft*  fœidfcipirte:  X.'-lrf  »*iût"*r;ftov 

,5N«v:  t»H.Crtatf:eaf.*«,'i  ^«3. 
.■■g.  ^  f^mr^fér^ê',  ^cvHij>il,  )  tftlri- 
baMt  fti\iih|ff e- priH^e  tîe  ^t«fil  sé-démmr 
|B<*omîriéteyrt-b^i'  Mafitér  Mfv  dm  remra- 
<rw«toÎLs  l(la  td1-duJ4S''novi'T«j^  sor  t*olv 
érfvatibnd«  Jftesr  ^dftftaiulies^  par  !e  mo^ 
tirq«e'Mft  «rataox'Anked-Keu-siitr'la  grande 
RMltf ,  dM»IVvfreKëà«st  Hujwtr»  ûi^nt, 
et 'que  les  'oovMarï'ontélëdwMs  par  nh 
employé  du'  géaTeAHkiieri|t.  Id^  de  1k  M; 
Lenw,  -  ■  .  1  ■  '  -iV.  -  ;  .  t-  >  ■ 
Il  Ngv.-^feef^-GH»*éaA^i*.'^^.J  —  ^ 

dat)S  le«  limftëi  de  '4'MI(^  "M(llii^Tb 
l'^lë  «ni  «DM  aflbèMhtAi'irMM- 

Uine  Béortd»U^Mi«^<<DtaM"^a«>tKi$fers 
d'aller  boire  et  jouer  ,-pMA!  mlé  fiev>e  : 
cet  arrêté  est  obligaMHmaift^èHéy'  bàAns 
que  pour  les  aatr«»v«  Iw  .|«»tt«tMtamii« 

motifs  d'excuse  non  adm»  par  Tiuiioutç 
locale,  et, pareMiptA,  ^ualft  pcéte^le 
qu'ils  ont  pr  ïgndftr  rbiaré  ^'el  qirlls  *«nt 
sortis  à  la'p^tfre^iiffltkiW.  lU'stfMAt 
i;po,  tit.  ii..actJ'>4i%-SV5'-;  1-^  ^H^t^ 
let  1791 ,  art.46:c.  3  brum.ifa4'9isrt'4oo 
cfc6o^î  A  pM.W.  MMttpuK  ^Mi^ 

latetai4rea,   ^,,,1,.  .  .1  ,.n  nn- 

.  .3  Déc  iSa&CrH»,  (fw.)  >..-i4fi.  > 

.11.— (i>«û|».)Lfaart,$du  i(l,it4»  W 
loi  da  34  août  1790.  et  606  da  canta-  d« 
hruia.  an  4  ..mêA  MpifdeBiciatf«el«tila#uz 
peines  qai  dQiv«»t  {tce|MaBMioeefr»oâr  ti 
répression  des«oilta«snlio4idepohGaiM*- 
niciiwle ,  et  nr  sank  nnllanianliBMUaables 
aux  infractionaomncnisas  è  dManafanaftcrs 
du  roi,  aUhMQt  surdw  «bjals  rfiwgsia  k 
cfUenoUoe.  ^Dnohtaqîa.- 
37  JaDv.r  i8a6.  Cr.<as.9â,  i,  aa8. 

Ucatdu  devoir,  des  inbiteiw  de  poUee  d^ 
réprimer  par  TappUdAion  dfea  .  pciaes  Jbé^ 
gales,  ]u^cimtr»i«niidh^«(tx  actes  (  arrê- 
tés ou  urdoABaocM  )  ënianéa  de  .l*autorité 
ad«înictrati<ve-  daoa  ka,  imtMrea  qw-  hii 
sont  exptaaaéntnuttnbiiéft}  teUesMraifcng 
par  eaenpla^  infractions^  Tatéanarinea 
du  14 'janvier  a6i£,  rosMMBt  réglameal 
surlasAimiGMteccs,éuMisaaDaclBa  «t  at»* 
liersqai  wyaBdant  —a adenr  iasaluboeo^ 
ivoDomode^  IL  Importa  pe»[qva' aea  «c« 
tes  na^rappeUent^tMBoepeiae*;  ilva  ltenj 
dfena  oc'ca»,  àl^ppltMtioand(i'CeUea^w>« 
BDDacia  pao  In  art.  6o5  efe€aâ'dn  «de  dé 
bttamaire'iw^ --«'AiBsi  j  BK  'fabeititnt'di 
obandelles  qnijétidilit  aoo  fandaria  de<  aulf 
daaa'son-i)aMtatioB^'aM:vaip«ir.#B«e  dd* 
eisiDa<Tda"oeasqït-depnifsetBr«,.qut  «  MM 
K^palitton^des  voianis^-.luî'  ■•«rasétW* 
torïsation  néceanire  à  ee(«Btot«  eabphSBibta 
des  pe  de  poli be.  Iiia;.pub.G.  d^tatas. 
"aO'FaW-lffr  iSaft  Critm>«aB.ia6v  1,  ^g. 
■<33u^f 'ÛHttrdiiMàMii  )  iiyink  ■ 

i4.  — >.(i>mn^iffa«HM.^  Déaque  laeo»* 
tcaanttion  è  qWlafBébk 'prit 'par  «a  vmdre 
daBS  les  limites  de  ses  aMribnlomdtt  Ve- 
eonmie  constante  par  le  juge il  ne  peat 


"  AVOCAT. 

,afrlMf»«:A  aniaiBdf»  «m-pr^vaBas  liexc'' 
ioatia»da  tfaarèia  rttA^»tafli%  de  ptaotm- 
.atv  «taWtf iWil«-fei«Bs»«MW>r»rta  par  U 
coBtravratioa.  L.  a4  *7V^S'  ^  * 
ar^  U  ^iBaMni^  4it,»*9,  w^i(6  ;  C 
p4n»'f49*MiM.r%f  r.ltt>^W  )- 
a  .Jto»<*aài)ii>-feidN^i>iB>j*»iiaBtes. 
j<  .64llilW(«ai*4WMi  eÉs««â(«y4«t.. 

i6.  — (XWls  gaMB  aa»<w»y  - 
.«M- M  PtoMBÉB^JbÏBaÔi^T  1^1  .... 
•  AaUNCAavvfiifciiptÉiBfcMMm  «f-aimte  , 
^1nlèaii#-JHataira«»  r  -ïr        j  ,    :h  ' 
.  îâVAWOlWiBIIT  P'aOBUft**^  Piipes. 
■«alrati6;->'t.  nv-'. •  -, 

A<iAWffA«»niDmMHfyHiqpHihiGn 
eMfemifu  '' .  ^lo»»  !»  t.i  . 

prévenus  de  rpPlrAvem^ota  d^^nob^ufllt 

_^  ,  -J.i^-..V  i  Jjij^ 


.  „  ^___aite 
iVyina  partit'    peut    ciré    oiVis^,   s^îl  est 
in  rontradiclion  H^ec  les  faits  cmanes  de 
Tett$  pbrtié  ,  comme  si  ,  oprÇ»  avoir  imputé 
"Wie  somnie  paje'e ,  sur  une  créance  bjpo- 
tKétatre  ,  mais  sans  ^  4?DD*^f  ^  ■'^V"  > 
*t^|jci«r'j,  en  afouant  pluVUj^fiyqirrflra 
cet  àjcqmpte, prétend  en  inéinel|ibps  qaSl 
1S  Impute  sur  uoe  aulr^  erpanee.' —  C.  c,  , 
t%6.  -"-Chenon  JousKn. 
4^Iuinla35,^9p^I«^  afi|,  a,  ?3.  ^ 
-5. Lqrsque  le  ina^^uiiirQ  d'un  cftao- 


cft-r  a  àueiid  en  juMife^'Ht'îl  •  1^9»  le  linon- 
tiftt  delà  dette  du  débiteur,  oiaisau'à  U 
demande  de  celul-et  le  lifl  «  reiD»<ans 
opérer  liberatioa ,,  Ie«  jagea  .ne  .peuvent  se 
fonder  Sur  tel  aveu,  pour  declarrr  qu'il  y 
a  libération,  sang  vioîepl'indit^ibilîtéde  l'a- 
vetl  [ndiciaire,  C,c.,  i3(S5.*' — Audignier. 
"  "    ■   b.  C»iib 


la  condamne  en  ua  poîni'sur  lequel  l'atea 
lui  était  Tavorable  ,  tout  en'se  fondant  ce- 
pendant sur  un  fait  qui.  falMit  partie  de  cet 
aveu  ,mais  qui  était,  ronstant  «tprouvé  noa- 
(^Unt  l'aveu.  Ainsi  encore  qii*Bne 
pirtie  ait  avoué  quMie  a  expÂlié  dea  mar* 
chandîsciji  iW.tii^nij,  ntfis  q^uMIe  est  restée 


t#M>^(:d>fM^lùt^'}<BB-Bta«nt  lea ato- 
ll» sons  la  censore  d*4lki  doriiell  de  disci- 


r  ainsi ,  sur 
da  tiers  , 

laii  a  ailieurs  prouve  par  les  factures  et  les 
leures  de  voilure^  .Ç-  «»■  ji  }'^' 

■  Brocardi     .  .,  .  ! 

ao  Juiç  i^afî.',!^.  Mets,  afi  ,  t  ,  3oS. 
p.  Doinmagef  j^crnfeqti  DéotlioQ. 
AVIS.^.  CotUfÀdfâut.' 
AVOCAT  A 

'^i 

cal» 

pliiMvda  lait  a^  taoïAsde  pliia  sévère  en- 
vers eazq«a4TeHe.lfla«ût-hvr<ssenlenicBt 
mék'  tribbnad&r'-^^âltfiY  Note  )  a6 ,  i  ,  65. 
?  ^  ^  ^MMUMA>«»]iM(Aairt«oir.)v.Di» 
einliael  ■  •*      j .  , 

■  ^t-*">i'  Hmm^m^\i  Répéikion,)  L'a- 
«eira 'quI'Mpayé  pour  aon  client  lea  1mhm>- 
raires  a  l'avocat  aV  aucune  action  en  répa- 
titiair,  a'it  ne*^  produit  dea  |Hécca  sur  lea- 
qttdnas  l'aaarat  aBA  établi  ses  boDomîres  , 
on  un  mandat  expiés  de  la  Mit  de  son 


ATAIIVTi-CAlISS. 

nppoMmlUilttD  rwiMnrdeMpMwJa^d 
il  n&ulMMh  «ttm  «  MMvMlàâêMIMM, 

-  fîrwomtti     it      i'  >J  -  .rx  .'Hiiir  unod  . 
'6  Ifagr  iMM.AM^nMNJi'VCf  syriS».' 

vwWtiwiiiii»»|»Éf*llWiiliiÉ>i<^'irAf<lfat 

5. (, i^jMMliifcut  fiSkiimOki.  )  W-(U- 
eratdo  19  jailkt  1810,  sarna'ftMWMAHé, 

nn  aToat ,  prévamo  de  ^étra  Utrë  m»> 

5 eut»  i  raitoB  deçà  M»,  étn  Mlia»n< 

La  potwUtfefttmcÀM'rtuiftvocatVcÀ 
ni  lUi'tfWMlRl'iift  dinil;VeiC  mna  i^nwt* 
tion  j  Mf  fiuUkmre  codinA»  contre lei 
devoM  (le  A  fofomtlda.  £ncoméiiu«nre, 
c*eataiix  conleHa'iie  dUrlpliotf  MsU<lU*a«- 
|»ninitla  cofitUiMaoce  de*  fitb  ileboitilp- 
tieo  Impotéi  l'  ttn  «voéat ,  aàut  lé  dnU 

pline,  r^ifi-vv  itaT'praeun'ân  géaènjutf 
et  ui^r>  la  thamtM  0»  aTogà  toQ.  «cUo^ 
en  domoiB^et^ÎDtiiMu  narles"vghâonii>Mfr 
te».  Décret  du  19  Juillet  \Sio  {  ord.d«  ji* 
noT.  i8aa  ,  art.  la  ,  i5,  i;  ,  18,  m  «».^ 
Moinicr  L«ro«n. 
s6  OiSc.ifb?.  C(y,  cas.  limoges,  i/efî. 

AVOÙE.       ^  ' 

I .  —  r  -CbA/t^«tÂ>n.  y  L*éIerttofl  de  dO; 
micile  cliei  un  «Toaé  V  dans  un  a«l«  d'afH 
pel ,  AjuiTtsi  k  nm  coBsUtatHun  éfuimi 
G.  pr.  61.  —  Bel«tlil«. 

16  Août  tBaS.VMij,  ^,>,  iSg. 

3.  (  Manttat .  CttutHott.  )  Dasi  le  caf 
«b  OD  rnpj^rt^l^expetis  est  ordoim^pa* 
«ne  ctnir  rojale,  sur  l*appcl  d'ifn  iûse* 
meot  d^finlâf ,  V«tt  k  favQÙë  d'appel ,  et 
■on  k  celui  qui  a  decnfttf' en  première  îo- 
■taDcej  dontfé'nUodktVceiie,  que  doit 
^Ire  ootffiée  h'anmmaiion  desetrot^tCPHtif 
^9  lieoz  ^prcaçrrte       l'art.  3i5  ,  §  3., 

S.  c  Malh-i  tf^îÀbtéik,  y  rtn  mticn 
rorrectioniielU  et  mnitiwne    lie  minmërt 


•■'fi 


'1  ..  .  j 


, failli  ne  juiuue |us  de  l  _ 
xecctU»  iiVuilItt  pas  iitV(^a«w;n(LII|  iqo^ 
y  aitfu  Tniuile  de  r^i  flflbaif^t^  OUÎnkm 
pouvant  procéder  d'uriu  qniMr  ejUMnpte.df 

mit  lujuuiarQUIfi  rcuAOulûUAA  WLa  A».% 

tCaTa4«,fprcô«,,il„bvt,^e.Je.riMt  dw^u^t 

f,i  £fyur»Ui«i^it  CM*'  d4«Ur«  lhu4tU«ux  « 
ijf(ci}ic  i«MPttMîd«MH«pipr«l>té.  C.  P9m., 


iDi.  cal.  36f  1, 3$5. . 


-ii^C^lriMMbH  -lànMlsA  >  L'excep- 
tion (ie  BUtliwalMoltie  d'un  pffMfer  tiMA 

rian  pe«M<tttf  Dfêtai*|tiÀiMÉftDi  4evaB» 
4  •*»  MatfMV»  MMHMM^dBUiîeMle^  . 

Oij4»;^Uo;'  ''■  t  .    .■  . 

i^aft  mv  mwmMb  'ài«o«mirfc  «Imoi  ta 
Oottr«i  i>MaMHij'i}a«'l*'ehaBU>re  d^aèoH- 
MilM'«éwhftitfibilMî»-da  aiRtftar  mr  le 
Mf«aiar  *ÊtplfH  tiy ■rti>«iutijitft  étalà 


qaence^ni^ll-ibbflal'cOrreeiloBbcl  nspeui 
refiler  la  parbl*  i  MiToeat  t^on  ptaignut^ 
Mus  le  pMttxte  qpe  ca  dtmier  a'^eat  paa 


pNa«<f 

rant  de  base  à  1»  piMulibaawUt  eM 
Iraetè  |»«nthDC'r«riBitBe«<'-draa  tnarlage 
aat^eary  aiM  a«'iL  fwLlMtaiB  de  Mra 
pboMdffr  la  tMUild  dfe'C«>iiu4«ge  par  le* 
ii41)«Bainci«ib.<>Mllo«M*a.  '  < 
l«Jan>(**48p&.Or^^-i96^  I,  fiin: 
a..^^ÀjlfariBf»y  frrfwMyeniii.  j  Lir  loi 
M  raqinMdaiM*  pM  dS'  tiollitë  da'pma 
^MHt,  '  vn  Mlaaia^f  .«puifia*  eotncM  a'uoa 
naUitMbeiii«,«N,  uatIcétaiipraiMacéej 
la  fmit'WAHWM  Cfwne  non  Miitant, 
et  ueMM(t'«teta«le'ii        patswaàte  de  bl- 


|Maii>  talwa  d*«B  —■ige-  aimricureiaea4 
raatMcUf  •«•!  B^pvté  (wbaUtvA,  tant  qa« 
la  nuUiU  n*ea  a  pa»      proodo^  par  les 


.EnrMteftoi^Ai*«^p«Ht'lû«pviiMb. 

1.  —  C^ofM^fWMiy.Jtew*)*!  VaoUi  ) 
a. ^ (  Caisinawairi>0». .Iteirtf.  r  'j 

lois  profaibiuvtt  4*  h  .  AMltét^  -"'ptsnr 
ne  piement  être  iDTei|ti^  qoa  par  Ita^U* 
ritiers  do  sang  «l  lio^pan  ieaa«^n^i«r««êa 
d(MMteQrtclHi^ét4.parlMpraM^Nty4l*eut 
aster  U  donatiea. --«A^Ma. ->  .1,1.  i>. 
19  Aoât  1824.  Toaiotlac.  «fi>  1 ,  ■' 
4. -^(G^mBftiie,  fanu.  )  wGflfaaUey 
CaiiiM  ,  Veale. 


ivgvsMioMteaa.  SilUqqï^idu,  préfenu  de 
Upamie,  n'adèuMadd  aoeno  tmttA  pou* 
dira  prononoir  prajadicielkenaant  par  lea 
|Ufvs  cirils  «ar  cette  aallitè.  la  cbnnbce 
d'iMiOuaailoa'dalt  aWnataarik  piiéfaiitfott 
4e4>iMinie  f  et  peutf  sans  qMaon  anil  «ail 
aafcTit  aaaaatioo  ,  qMiiiar  cflnw  to  ffelt.|ld 
aêqaad  mariage^     Uhiteaa t  •■ 
■i61an«)eri8afik  Br.  fit>a6«  1^017.  u 
3-/—  {  T'anuin^:)  £4  AHttatiMfda  Cfime 
de  bigaaiîo  doil  ktam^nma.mmiaù  ladiine 
màmmi  C  pénJ  t..«<->Ba«rfiiigflaD.  •  . 
.•  aStfaâMattfa&.Csiwi'IbMsC,  1443a.  ■ 


.  I^ILLAnn.  V,  CoBtril>otîop  indirecte. 
IfBVaiJoB.  «■  .-ïT    ■  .  .   -  >  . 

roui*' 

..^LWCcfiEnctilhMts&J.  w«.^;4e 

B«»iNE'40i    4b«MAaaMce  ;<  Tbr» 
ae^a^aa^i        :i>    ..       ■•  ■.■  .■ 

fiOULARfJBI^. 

1  ^  i  CMnMMbik  >  Utt  fto^ng^f 
dm  criiHl  a  rin^saw  dés  fabw-é*amnt  pas 
tep4i4s  to«la  par  h»  l'^filaieWj  Maaamft 
Mrè  rcnvortf  dea  pomMileaj<«ir<l»«W»tf> 

Ïae  le  défieh  prtfvirti:  <!«■  ice  «^e  ^>  «tsM 
s  la  rorme  paHièalWM  da*aiif,  l'aeUv» 
dn  lira  a^  phaprandaiÉ  nisIèr  w««II«* 
dtfolt  eM  J  •d'afflem ,  si  Ugw  (  dMHi  oisèi» 
«ftrebaquèjmin):  qti*tt«afi»'«Mte-M<«i 
4e  fraade.  EjetnÎDMHc^plMie.  1 
BoBtqoirt.  ■■  1 

.  1"  Arril  t8a6.  Citek<M.,'«6i 
BBASSKUBS.'Vi  Cfcii^lfcliuatodwwie. 
BREVBT.  l>.  IVesse;  ■  ■  -1 

EBEVET  D'mvENrroN.     '  ;  '  ' 


a'uiveimioa,parfAinotil  qu'iieiuegairnicni 
prooTc  que  le  procédé'  aoAt  ît  s*a^  ctnit 
comin  et  en  usage  avant  l'obtelïtion  du'  bre- 


vet,  ne  peut  être  soumis  li  la  cetlsuré  de  Ii\ 
Cour  de  cassation.  L.  ^  JAQvler  i;î9i  j  art.  1; 
5,  la,  16,  n'  3.  —  Sargent,  "      ,  ■ 

i*'lfant836.  fîeq..  a6..i.i7t:  , 


CAISSE  DTAilOBnSSEHBHT  (i 
iten^v.  OemaiaapaUks  t- 

CAI^ACECB.  vw  A*l|itiagB»  fiiepoétà»» 
tMUBaa«ai«e)<:aa»MaaÉna» 
BénsoM».  ■.      -  ■     •  ,M 

CAPTATHKi*  V.  Dinisiilin  laMaM»« 

CASACTÉBB.  9i>  AJm»  dé.  rantianf, 
AllÙTion ,  Attentat  h  U  padaMs  &SMl«4iV 
ComptfroaiUMit,  Choaa)Ugd%£aMi«raM|n, 
DaoaiMiataa*,  .Dispaiitiaa  Blie  dft,  IMs- 
paafciaa  >aHau»n<aiM»  BawHipuria^  Wa« 
de  iiaMia»  1  il,  tPiwWitH'  BaaHi,  .BawiMU 
MiM,  OardA*  «80*1,  Ja«e«mtra»Mh, 

Posscasien,  Frasw,  AMfwaAum,  VaUiWV 
56M»a^  Sacâéfai  en  patljclpatiu,  !,lM|l«*> 
tm,Ture,V«âRieyVol,.-1j«Nn.  . 
■  I  (~>OMmcs.}'V^Ja«emiiipaadi!fiMiL, 

CASSATlONi  - 

h  sigoiAcatloa  d'ane  liste  de  tdnfedav  iM 
peat  ^ètia  i0itaw4  \  cemnè  meyeii'd»  «aMa* 
tioD ,  yttwmm  tbwkiahâ  ImsqulK,  sans  pm- 
daiaa  Wecmk^ai'Ma  ébk'M^\aéb^\Vm 
UcMàaUiadca(t«l«Ua«ek  aaM  date,  et  t|  w, 
iPaîUeanylTarisiMl  «tk  diMi  — Jkiinoiu» 
■^-Oolobfa.faaStf  Gr;«Mh^      iv70>  -  - 

3  — -(  Jmniêt  AaMîfaiMMs. OATfeUeiB 
d'ordonaari  la-acalitalioa  dafawaailii  «an- 
d«HtfB^:laraqM>4aipaitte  rfas»  iMsiitiiu  de 
aon  pe«HH«l  eaiitreTM«>i»ét  de  Coar  tqyle- 
qai>  aae.laaoaUl^id'pa»  VavtariU  «d<> 
■lahitatbw»  a  dtf'awMdé'  parMdauance 
foyato.  *--léwd.- 

4  JoiUat  1806.  ' 

Digitized 


lo  CASSATION. 

M  frjnac  siir'drs  f^iiin  ili'îiiciiriji  par  dés  jiH^'l' 
tes'niitheritïàtes  'lîïnHlti.dSni  k  pt-orîiij'^ 

doTt  étHi  iàmwiaim^ 

pris  ,  toit  ,  . 

pendant  l'ln?itanrr,  In  qnnlit^  <lf^  ^itifpe 
M  parée  do  blons  J.-iiis  planeurs-^ctc»  iml- 

ib  JniMi«t<'iMai<'«iK'VMj'>Dtt»tf,'  «6;' 

opp4i»>^i««^'*yiim-M)#hle  d« 'sort  rifin^' 
un  teW  UpMnAdAw  éMM^lÉ'tefienr'et  la 
giiMai#tib>MAff>sHffi«4iiiieMAs,  rAppH- 
ellftlbtt  de  éfet  aAe'Mt  tfrt^TClf  indlspea» 
*aMc  pofefc'lMtl^tlfliiittlt.  Z*»rtét  ç^ut  rao* 
dMniK^'danrf  eriteij  («  4^t^r  ^  px^n*  I« 
monteat4eMra-<jbltfsHoi!i,  par  Icsevt  motif 
qn*iloef6>t»fcpms»nbératTon,'estnalpour 

lo^  «ai-  tfAlojntelil'de'nrtiMKnfr  les  «ctM 
pin«f9Mii^le>«pirUes.<-i-'miaTle:ne. 
■  t«'^*Vi*w'4B»6;  Ci*i-«a8.  Koticn,  96, 

i-aiiW.-    '  ■  '  ■  . 

lion  entpe-fifu.. 


.^npvét^trii^  df^  HAu-y  né rntpas  non  tAof 
dit'sefit  et  dé  FSTft«rpréUti«B  é^t  iSerils  d^- 
naneï»^  Ibrsqb'll  s<h|tt  tf«s  dAiu  de  la 
piesM.  tft  CtAir  dé  iéAutïo'u  nt  peot  re- 
î-hèrcbet-^f  U  ItA ^étë  Holée  daris  la  qaa)lfi- 
ratioD  des  criait  oq  délits  qàe  dans  les  rxs 
AÙ  la  loi  dëtértRint  les  élément  «onslUaUrs 
A)  «Ms  crtcms  «4  dMM-y  ee  4)iif  Ma»  pas'tien 
o^t  l'HWiéB-fc    wwili  pufcHwwl  MÔF 

rCfN-^  Oalf«MM>.  '■  •  /  .  -  ^  ,  ■> 

^'tSOctob.  tftid.Gi'.tiM.P»iili«rs,«6^  if^S. 

iMMoA  i^nP^  -il^nflS'Vl  '^lé  retwMKrtr  |Mr 
arrêt 'îvndnièùplN^itAW-iiVltéi  l|fir^fa>ift- 
'■noivieiisti  v        fim'iMi^W.  6.  «h. , 

^MariiSad.  Cir.cas.  BoaeiU'  a6,«^aSg. 

i9^<-^'^<BiMy  4«wmt^  >vftCoaEtPas- 

AÎiife»  0'^a»n«>,    .  . 

.  rTrr(;/4iiti>t£^4«finh  )  Qiuiftwlcs 
iriblHlMls  QoirMMMnAat».  «ifintisçfliyriwBs 
•itaw  t>tpppMatf*Kdu>fff(|wMi^t.s«rciit 

inoniliték  Mk#pUieiiii^)tiHiEtds:l«jWh,'EPi 

'tnWlfcjlO:jllg«ft>  '>..I-'Til 

34*  -  (t"  Jury,  U  0«iui1)mV9U,  en 
sanant  les  Uim^  tùi  rarrèt  octiWDÎ  «tde 
l'dcte  dVvcuia'tiMi.  qaolifîe  ds.colluiqSre 
une  detto  passive  dans  uoe  qurslion  son- 
mise  an  jurj^et  que  le  jnr^bdédare  telle, 


CASSATION.  ' 

racrgw  n'cit  pas 'rr4rTrÎ9'1i^<nif«trir  éeratit 
la  'Ghiri^'tMaaimWe  k^fiAN)  kmHé 
d^Sth1itiVs-dé^«dfnDlSW(fi'l^'  V  ti<lttM|fK>  ( 

ft»ttibHia'rffiWj "'I    ■^■•I  '"'  "Oit 

près  les  faits  ,'«e  bdrW*dM«9Br.W«^^^ 
en  ïnq^Vrfptltfn  détr  pm^rlptibo  ^  «Bvifc 
épotmcs,  tMta^apsdrvoTiMrleslbitBdéBqafllt 
risdite  eeitb  Inewaptltm ,  «e  ùoralt  étca- 
casMïftt>oor  défeUt  del^otldsu'.ix^aerilémbrit  <> 
IrGAM'dekiaMiloWalinraoa^t^fftxMviactv 
a*HWM- Mil  tn^olre^  m  plaidflÉriMv  A  tt»; 
aci«dniMe^«pi1lon  sânr  ■à.itoldM  ide  baux 

que  la  loi  considère  comme  tels  ;  et<Ut 

aodiç  bftaeflsAt'b  GMri  onéiMad^iufagr 
Cêlt»  fafaoibérptttra&t  -^l  >i»qi|EMiMe^ 

cv3*4»«     CoMnMfek»(d4<}^dl!ltluY<, M 

<pifHO  -ia|tBiiieMiri»Ndui->aià/ipflMWM^ 
namaUauI[dâun-li'i-|Kii&a4aiaa  é^nlmfH 
taks^Miràèuk^  ^MOlMllKr 'Mi»it4 iMH^ 
pelitoire  ,T^Os--«okAnj|^  JD  witfawf  1% 

poBscHUÛQes  fAi^eijiWlMM  WJ^-***- 
Semeof  [riiMtiwt  rool  .natiWM««>  a^JAw- 
nfit-ànûiiltefl  dtfc^jfcBMani—n^m'  pyff»- 
soiirvMaa.etiiàUkpjpamiitofuVfqWtftaiidlk' 

des  tien  ^  -d^Vniwwfl  dea  rpbriiDM  4(|^  (nriw^ 
faénla9et«l«'«biaBitntapaMttt4«l»WiM» 
foi  ;  le  catMCMo^im- pwenMt'IiMntMfm 
éluit,  d*onfl  part,  déBM>i^^iiteiffH^ 
aassio*,  .«t  fW«dnpHfci|Bft'  ^poiéblfrf  le 
poésaaaawp  y  twot  iqm  imidiSpaàm^  -aw* 
ptfs^aa  pëUtaaa^;  jMllfift.d(^awfR)H>>Ml«« 
dWtee  put  y«t  M<)QHm^i  saKhifiiMi^ 
■ne-pavur  cteiiiWiéMinwÉliétn^trt»  Vntr 
tre  partie....  <%i  aU^aeraitwriHbm-Miiil 
qae-tes  triii'n— >dttBt.e|l|ifthgilfii<Hldt  la 

.p««r^Mkii*  i«gen«9b  flf  bu^uicf  U  •eO'- 
san.<:.<v*&49!I-aa6a.'rT-«»rlbo%.  ....  1 

■•*»  -  (  —  Pnt«(tfj<b*«fl(èpal'-)'Il«i'app«^ 
-tieirt  ^•«•fctoX^onqdto'imMtian-d'amMF- 
cAir  li8ip«nrrris)4KHl«  litfpi«i|{«igrs  >i|ai  (tôt 
MredMHa  «or  4l(]|lOipdw»ftinto  Oet:  fM 
•a  9«ff)^',1ei«qrie-4aM-«^ittiidhe^iit 
l'cérlhtlis  MtM  Diri  emMW»4klli'tiB««mr- 

VM  m  Mttt  Mr-Mre  rin«stiff4»de  «hsaatiaq^ 
ntioie  dans  une  affaire  iac<!ç  iPapràt' In 
liriMtlpMdtf'fNiliefmine  ]*rflWBd«i*t  de 
ce  qa^oae  coRdamnaHaU  aarait  ^të  proN^  - 
■rfemr  la^dmsftKft  d^uB  «e«l  lédioi». 
■BrtUmhv     -.-i  • .      1  .•     •   ,  (  •  ^r. 

'îji  r-^  vi  fw»iif«  (i>f^ 

.  ,"  ■  ; 

..q  upe  Cour  ^'«ICj. 

..«p^i-atïojidecdrpi,  ^  ^ 
tiOQ,  lonqn'en  appceuiant  les  laits  oc  la 
dMjundc,  il  décUfe  fju^ils  sont  iuttiltÀ^ 
penonnfeU  Vu  dcRuiia^ur  et  âa^îu  coUsU- 

'  taebt  <^  cxctjs,  sevîccs  ftt  iniurei  ^rïms. 
Co.  cir.,  33i,  3oS,  So; .  —  Guron. 


Civ.  Bcjt-ltotfeB.  a6r 

■  j.-'  'Ifn; 


ji^'^o-jt-.  ... 

^  H^'^ÏWiW^.'^  La.  déclarMtMi ,  «m 
'  tbiMéi4é|MtMi»qmM  «ôb:  de  SO- 
IS ttfftHIH^?  -  wyconWtWR  le  <b- 
,iaaÛAii^klftaft*À^ .  — ^ — 

86.  ^i'^^f^t^.J^tlÊi  Ù>flaB^>e«vent , 
sa^Aoe  igÉtW^éfteànM  «il^luirtHl  prise  k 
caNÉtIeii.  Miimi&'i^M^<le*fch»t  ■«n 
aeia  simt^,  aen  i^twflfc  ieilr^t^^  «More 
bseo  qoe«^iri«W'iU'tbt-!|isAiébémvm^ 

■edt  «^p«rëcrit;''«fftM«>pWid<*'1>t^'(inip- 
tim^tftf  pat  lli4Ht*e'«MlMl«baito,'  Ainsi 
iUl%etirtrft,  auï;UdtelMifte'4*QA*t«tftr,  dé- 
dEfiri  Mrraftort  a»^'<rtM<<dft'Brfx  et  du 
prtfadfce'^iàl'i^tmttittt  jiibttMitoe  pMiie, 
wftfh  i^tvij^Mlitf^  i^bU  DltMydâiM  la  téa- 
iV,  (îrgAadcolitTMitWiuBtirt^étfail^aii- 
tlclwese. -^-BertïBtd.- '  ---A-* 

ly  Jnin-iSsfS.  Beq.Caen.  36,  w^floS. 

.ït^làdAitldtf.tiigéîl  f' 
'^i.^-i^^Kllsa'^^  JUfUti^,  Déiai.) 

<^ii'^'^  ICMtt^.^'IL't^tfrwtotion 
ifeirdfsfMisniarrs  des  afadHfMi  «ouAiMs  ap- 

Sflrtiént  «dit  Conr»  Mfcleà'î  «ll*<^*ellea  eo 
oiirbènï  tte  'ptfot  «ti&  «ttk^u^  d«f  afft  U 
Cbucsâpi^VAe,  ConpiW'tMaÉit'M  «MUitie. 

Alliai,  tttie*Oaur't  M  «éfeMef,  «hw  foor- 
tirouvvtaràJicaisaaoh,  qoe  rart.^  11  de 
U  éDalQine<]«  Tbx  n<i  aontenait.pas  de  re- 
toùrlégal.  —  Ifclce.  ■ 
33  KoV.  i$45.«*^i.  ffc«î  aS^r,  M.  V.  56. 
.43.  ~  rOHai  alifirt9re^«e«afat»ofi.^ 
Loriique  racPM^'ittj'-i^  pas  pMrv»daa» 
ledaai  pfresaritbttf  I>art.  ag&^G.  iwt.  a, 
contre  raAintiiit  lè-t«:fW«àe  de*«at  la  Cmw^ 
d'assises  romtiie~7oi^pid>lé-de:  banqueroute^ 
H  rfesl  p«&  >Mt^^M>K  à-HfÉMndre,  devant 
lA  Coordrfeasuitfcm,  qtt^nlMi  t  pas  ea  tnV- 
iite;  —  Derm«hâii'^im«.'"  » 
•  18  Mars  1^1^  €rtnj;taBv^ria.36,  ijSW* 

-p^orroi  «ftf'#!^iMaii''éSa«fi'll*«ne  Goar 
roTkk,.(oMtt«  nttMrW  1«>4!liaiBbve  d*ae- 
cosatIô)i;  qpi  â^ré'tkWy  A  Dm  à  posr- 
«uivre  des  tiMwïtàa' {M  r^KÔt'^da  contre- 
bande ):  anraû' rfîl  n»*  pa»  été 
formé  datn  iM'trtMft  ««ra'de^eet'arm,  «b- 
càre  qoé^le  M1Hlsi««'id0fcmr<aarah  dér^ 
OQ  qu^Mî&t  t&ftMp'^til^  fè)H  wa  acte  aa. 
i(hénti<hieàn«  )J  i^tït^M'pMccsoe  luia 
étl!^altpqt^WriI«s1■ftdl{Ihfida  dare  délai, 
'et  jlôrs  riïhïié q^iij'ttoa^i a«r«ll  dW  foc» 
MdffiiiisUil  tyoiriMtfr^<MtereniiW. 
^fcffi«t"Î6Mi  -^^CVOoùSBi  aïo.  " 

partie  cKilcqa?»ununistère.pobUc,uadâai 
■  dÔ  Mlif  jèai*  ^àrrlNâKMca  da  poBrvoi  m 
canatiaa  contMi.*arrAt  de  ceBdaaaation  , 
'^a'pp1tailièli^ixmé»4«itAaa  ^r  les  cbaa- 
'  fveiMVnënsationj  qBEdMareqtqB**!  n>a 


ingemeiit  dâToltif  ae<peat  être  cassé  dans 

Digitized  by  VjOOglC  ■ 


an  îrMiçali^t^jf^x 


ce  qui  tfaM  qow  la  cooaéqtWBi^  ff^  r«p<!eo- 
tion  d\iH  prM»er^t«mMit  interk>c«toffA ,  i 

mierjii|«a«i«,rT* 

éut  V«anaUtioi\#«u 

et  onewlfe^r'  - 
port,  u  cette 

CmitrîS.  iaf^-nl& 

c.  iiirt:Hr-¥>i 

reor  sA»«ajbii'«'«l 
de  inlUi^»C|i!pM  ^ ,  ^  . 

48.  —  (  2>i^poMtKmh-<;oq 
a6,i,'4S5^   ■>  ;  .  ,  .,■ 

qui,  poil^iwfpwiit^  9talu<l,«)tf 
Wke  da-iRBMflnfai^^Ûfltioft,  •nvIWDaAlt* 

Miaie  d'une  flffai>d,  par  tiif  irrèt  deacivo^. 
porupt.fiMjrtioB  |»ftf<Up  (F'#a 

qM  «ii.Jn  <V^«4Mm».  <"f«»T  i** JWWfr 
ceU»qMlitieté  «aiMvaac^^.eooifqlrfn^q 

réc  dfiMai^tiibmiK^tMMiï  (raaaeljtf  Pea- 
Ire,  quitflw ' 
deoed^i^. 


I  qfMf-lr  wtwnde  «W% 


sitioDet  ii»lolenudaiul9,pnmière,U£^^ 


elle  ••neu^,<DMf»«îrjite«tftfliie  ^ 
roMnone  «Éni^Titit^DaLt  pe-  qm  depRidaf I 
fTelle,  U.d^hivyiir^/b.rea^liuliiUté: 
C.  c,  OSi  ;  C^pe^Çâii,.  -^.Ciiîmsat.  v.  jB. 

5»' -(  — i?**i5l»<W-')5in.i^ 
noie  par  U  Conr  ftH^tiliMpp^,/^.  ceDMOCfe, 
dan*  l'imérét  dB  U  M^dfa^yiet^fpfK^mè 


■eolie  de  m  iivmUfiAendvDt,  rjfuunce 

r#ir»e,  fwnarfe  p'4i|ffifr,^Mt,i^tft,  ai  cet 
arrêt  eat  cwKt  ett^i  for ïfôjiôf  q«v«Rt 


tiee.  C  r.,a)a5«ir- 
f  .  J>9Dileile.  ' 


•ectwn 


pr«wrip^toi 
tkn  eat  rejetée 
ti^W^^WiftWff;   

mr  nn  moyen  de  euMnoB  ceofre  le  : 

ill-Matfoifeqta^Airtk^n     J^Mflf -n . 

cnH  «•fa[eieaie,aii«;iiD«iNmtxGQdrKiMiÉT 

<we^ito 

ti|»^-^ae«lttta(MAptfui1«ei}a4«it.KU«M^  ^ 
par  pkqaienmtetapnb  ]l«iMl4-0««Ms< 

aFlérM'fiibrtthsIdi^InRiUtÇàÉh'da  ci»- 
Badoh'  ^fee  d«ia3*«a  t.  te  «bnAa  tnlibiBt:  a  a 
momeAHlftlbk^^lwHlMiMiMl  M  a^«C:()« 

iMiiiiHMliMn  a  pn(9Aén-«Crirr,  -m.  !  .V, 

'  ■  flffq-<^jn£i»i>wqjw.»tfc  ■■UiléxdiBl^ 
*Ap^i<>î)^WiMriagi  iimjidlilïai^etieaMla 

flMWllil>^uffnitadnnUlanfeV  lté  beat  jètM 

-^ebtiNrid«ii^nvn  .L-  ;t  M  ...>  ■  . ... 

'W-ii-OipIm  befataipoprt(ia)eir.«aaaatkn 
^tfiBhAwqeraiyUeiUMii  dW'àMi^vdc  .iDi 
MiNHft>d«w«ieià*aMipjteli  qqj  aW,^pru) 

■'Deift«iàiii«Js.ij[v,iJ'   ,!j  ... 

ttuMt  fûrtimpkj^ë^kn  «■  p^mu^tMi 
d'an  |BgebiBé(fMrdrifts»M«r  hmiAmImi 
dans  M«ixiiMie^4l  i/»JéM.ofp««<<*  aten 
pNfoieaet  Ii^l«w»<iiifî»fUWf  l  ^qoe  pt  ft^- 
iiiwit>:tf  '  AétcannuL  p«v,rw  idftiMHMws 
:solidqirMyiaifi»rqBr<MiB{MlrlMII9«;M«  pi|«r 
l(^l<f'A'MijtftqMMaQnÉm»iVVrJtC|e'4fW 

pptiMéM  JbiipdimiithU  fitw  4e4MHU«q^ 
-  :  SaainÉtk         «1. -n:  '  >■ 

■       ■       M  '  i-iii»".."  -  , . .  t. .  ■  I  .i 

d«  Tolontairemcntaa  fond,  cn.ptanléMinv 
^•sRcejiable 


^rëaenièK?mo^'k^evrntW^(^i^ 
.  63  -T-  ( Féodalité.  )      aip7en;Iit¥  4e  te 


1^ 


«  — C  W  rfwriift  qimlw  JaqiMUfe  iLa  jéÉé 

ptiJe^teqMft.d<)a^ig\yi9P>l<^léM«rtT. 

eoBU*dMmnçe..ïïaçf,  œ  ,o(U^  • 
est  pltitàt  ubUqqe  pj^jiidiCiiftUffàfif  jMf^i^-. 
poirau'flLe  Uu  w^nît  d«        Kxfuç  ^9»r. 

6g_  Uiie  parue,  ft'jîirt  |^4QQfiï^jfij»rt 

rèl  qui  ne  lui  ra|t«ipîiï»«Fi^tr^AMj^,,l(î 
Imbin  nnirenal,  cqnËnl^pVM^V  WJ'-" 
lite  d'an  Icatament  a  éU«ëinaiidee,i^pea^ 
se.Caire  nn  moyen  de  <y^MM|>te<ttt»iiwpC 
a^ant  été  ariauWentaMMx  w^aiImV'- 
lioa  sVtend  mème^aiix  legalalrea  p^(;fi- 
MtT*,  lesquels  njtftyien;  «jjgft ^d^tatyM f  n 
cause. — Epoux  Durand.      .,î  ..  .... 

So^tfee.  R<q,  GrenAfc,^^  i^^i. 

70 — Demcme  «hsm  r^oqi^v^  iiutilae 
légataire  de  ru^uTruU  per  tux^ t^iQUClles- 
tamept»  et  légataire  .DD^Term  |i*r'4Ô.;><;-. 


Enbf>Q  fiu  F 
teatament ,  4:1  cèU^  tous  le  prébe^te  que  cf 
tcalfincnt  Âpn^U      rérAqpq  prt  Ip^fccioM 
—  ttimearrèi.  ^  , 

n'eat  McàiwMSf  ni  (m  mtirp^  cnavPoU«  « 

police,  à  se  poarvoir  en  ,nM*ti*n  jceiUre' 
nn.araét  d*M«|«i|tsiKn(Kewié  de-U  cham- 


Ïira4î«wasaiinq ,  y  cH^yywvUViLpaajtta  - 


ittlerrention  ,  si  la  requtie  n'cal  p«l 
qil'aprés  les  pbadoirics  clpac's-et  le 
l(Te  pûUic  entendu.  —  Piquet. 


cfaos»  Muftn-p<  Ui  niftt,  À|«k>.ket<.â.jG«Ma. 

.  73     ( £MMn«iii.)  Ordonnanos'i)*  - mtf 
niiiliiilii'tliliinpiliwilii  iiiiiar  iiliiliriiiwi 
(kfmatioBi'.- '  '   •  ,..1.»*; 
-  i5  jRaT.4ii6a6.a6^a)tn»  >         1— . 

royale,  saisie  d*une  aSaire  par  suke'd'on 
Teimldtfla  C«ar4*'fMkatli)»')i^  «rdon- 
-«r«M«-«liqQ(  dé»R»diiw4M>MtHlhitlMs 

iJyliffcliialartjOwfcdofttViHilitWiU  MMé. 
'•^AMmC  ;  aMh  MVotr  lirSMU  ûh  iuMnnfr 
'«VaiktfllMiii&Mti»tf:dlWB<t»  KSMM  delà 

•  ttfMM<:ft«rvif«)««ilti;>ra**M0  tni  'aànt» 
^'«(i'fèg«fce«MM»<lWl  d'entnftfre  pen. 

dante  deTant'4)tli<il)vnal,  la  OcMtS-'*'"^':^ 
-  WMoMcidMmmi/paiit  MOTO^  L'afiaine 

derant  te  mtoM  trumn^  iMrvMkèer  au 

lbDd;^raM.        -  - 
■   ^a4Ma«.-iM»<Raqt  Rmwa,  40/1,  ie4* 
'    •fK^'^n^'Cdtfl'  tbjtale,  saidede  la  poo- 
''DiM^ttMtftfnfe  kUMresur  renvoîdelaConr 

*  de' cassation,'  n'est  pas  compétente  poup 
'^Dont^  lar  des  noi^ts  juges  par-  rarr^t- 
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,2  uwyausi 

S  JoUUt  1^  Cfv.  M.  Affffl.  9l4- 

Ôiaintcna  a«  Amd,  «M  CM«é  cM  qu 
proqoRoe  «  tojrt  h  oontrunle  mt  cofpif  11 
;  a  Iteu  à  rcofoi  |ow  ètie  X«l4»il  «WlO 
'  Bwpt  SOT  oê  dernicv  <^tf. 

La  Côur  rfoftoiduiMrliBMitvtti,  ciM^re 
que  l'oUwatJoo  M  tnave  ^îfite  par  le 
pftienient.— C.  d*uiur.  C.  Carré,  v.  5o> 

33  M*!  i8a6.  Cir.C«.Boiien.  afi.  ï,9»i. 

■  ^Ô-f— ï/jage.)  La  nolatioo  iTtra  qugc, 
ou  même  d*uiui  jafwproileQce  coiMao|«« 
ne  coDttitne  pat  00  moTcn  de  caïutlon , 
lonqoe  cet  naagf  et  tette  jnriqtriuleiice  ne 
aoot  fondé! «arlncaoe  loi.— Spéciatemnt  : 
Qooino'ft  fût  natcerois  â'vt^e  et  de  Jarii- 
pradeoce  que  l'appel  à  mtnimd  oe  f&t  pas 
Kcetiible,  loFactaMl  ai-ait  été  toterjeté  par  le 
prorarenr  do  tol  contre  un  îugeoient  cop- 
forme  à  ses  coBcluilons^  néaomoiru  il  n'j 
(i  pal  ouvertpre  ^  cauation  contre  na 
ment  rf n^u  h  la  Hart^niqn»  ,  par  cela  seul 
qa*il  abniC  r«çu  un  panil  appel,  aurtont 
SI  le  prortireurgtfnéral,  eadoonan;  se^eoii- 
riiisiont,  l'est  reodopropre  cet  Bpp«1|  et  Va 
ainii  régniarisé.  —  BolUnde. 

ir  Juin  iSaS.  Cr.  Rej.ltartiidqpe.  afi,  i,  ' 
a5i.  .  j 

f.  Appréeietion,  Avoué}  Bravât d'iA- 
rentiQD,  Complicité,  Ju{CiDeot  intcftocu- 
toire,R^Iement  d^  Juge). 

CAUSE,  i*.  t'ompitence ,  Effet  de  Com- 
tnerpejOblIptioii,  i^pavtitton  de  corps, 
Tenue,  ôppttsiiîop. 

CIVUSBEN  ETAT,  f .  ConausIoDi. 
'  CATJSIÎ  LI^GITIME.  f.  CoOtMt  de  ma- 
riage ,  Vente. 

CAUTION. 

1  -  (  Vatt,  3^era,}  o,  Obligation. 


un 


CESSI09>«>fmiTSP0RT. 
f  r-r.i  Spiri^tithm,  )  Du  m  ^'mn  pro- 

pnetaire  a  cyaMPtià  «i  jfM  md  fmvktf 

qfilUAs  U  Derme  avant  la  An  du  mU  é%  ffl^n 
portiit  BOQ  mobilier,  à  ftmff  «te  pijvrM<»' 
tement  tf#  ferpnagef  éçbuf ,  il  ne  a'eitHiil 
p««  que  la  caution  du  /«mier,  cvutr* 
qoelfe  k  pn^riétalre  >éc)Mae  en  StnnmMi* 
puiw  r«raser  de  les  mjWy  ww  le  peiflMltp 
qa*e(i  laiampt  «ortir  lea  mwrii^w  t  1*  V*"^ 
priétaire  s'est  mis  faors  4'éut  d«  sob— gat  i 
ses  droits  la  cantioai  «l9n  qn^itest  MeftQOii 
que  le  resilieineiit ,  Iq\h  d'avoir  piéjadiai^ 
il  la  camion ,  l'a  pu  contraire  a0ra«rhie  ds 
la  garantie  pour  les  années  du  bail  Aop 
çore  échaea.  C.  o.,  *o37*  — Uorldiçn* 

33  îiev.  i8a5.  Beq,  ao,  l  «  9. 

Absence,  Fai|Ut9»  Lôafife.  ûtd^^ 
don ,  Snrendiere ,  Tréier,  Ofuthnt. 
.  CAXITÏON  JtJDICUIBE. 

1— M  créancier  auquel  est  due  omom- 
tion  jadictaire ,  ne  peut  Atra  eontraint  dé 
recevoir  une  feimne  poui:  cantipif...  Il  peut 
la  refuseri  quoiqu'il  te  soit  d'abord  Wq^À 
dùcuter  sa  sotvabîUtéa  sitriDat  s'il  m.  tàh  U 
r^rvc  de  m  drpïta,  C^dv,  ,,a94o«  àoÛS. 

Dame  ^uvanot. 

CENSURE,    OkBipUM  ivdkshÎM. 

CBÏn-lPICAT.' 

1-  —  (  /tttèttution  «lefworw^e  ^  i>tftt> 
«Kno.)  V.  NMairaJ  Agent  de  ebaitte,  Faox. 
CE&TIFIG AT  mm.  Vt  CovrdMÎe*. 

Avoué. 

CBBSION.  —  ntANSPOltT, 

I.'—»  ÇAyent^tuet  aroiit  héréditaires.} 
Lé  cédaof  dedrats  héréditaires  ne  repré- 
sente pas  ses  cession  oairea  daoi  un  arrêt 
rendu  postérieurement  entre  lui  et  ses  co- 


iMtmit»  «t.fwpt.nfnttgfc-  d>  >  dèci- 

4WArMHti»t9ràlWy#aiVqilSwHt4W»«»Bp- 

p«i«rr  «'m^.c««  Hlifah  ajiûn-»94» 
id|3t  ^  Btn^' 

jr^t  4*roii  fiiifwwi,  JMr«t.îJ}£  «c 


Ktïi^l,  il  n'est  pasnéceSMire  nun  1« caution 
ait  uo  double'  de  Taett  qu'elle  gamntiu  C. 
cîv.,  i335. -i-Mofiehon. 
33  Nov.  t835.  Req.  46,  1^  9. 
3  „  (  ObUgatian  accestotre.  )  Lorsmr'un 
bailprfsséliDn  iriariet  k  sa  femme  «oHuaire- 
'  Aient,  a  été  voloataimnent  exécoté  pareux, 
leur  cAnlibïi  lie  pentpasplusqii'niz-mémes  , 
prélendreqnelebailesl  naljiourdérnutde  ' 
signotiire  ae  la  ferame.  G.  eiv.  r338j  sois. 

33  NoV.  t8î5.  Req.  30,  t ,  0.  - 

3  —  C  ^hKgatiàn  principaU  j  fluUiii.  } 
ti*Actt  paV  léAteV  ÛÂ  cnpâttageaBt  et  vtin- 
denr  s*él^igé  à  ne  pee  tixeroer  t'aclibn  ea 
reecisioo  pour  cause  de  lésion  élknt  nul}  la 

Eiranlie,  ou  cauttonneiiient  perMMiel  of- 
rt  par  lui  û'ettpoiiitvalabfe.  G.  dV^  Mil. 
Pftiicâa.  ^ 

13  Janr.  i9a6.  BiQ.  136,  9,'li4* 

4  — (  Perjoftoe  mm«m0.  )  v.  SarcMbére. 
S-^C^emàm^  f aitfîte.  )  Se  es  ^n'ua 

creancKr aurait  adhéré,  vwineaaDs  réser- 
ves, k  un  concordat  par  lequel  nné  remise 
est  ftite  au  failli,  son  dâiHenr  p^aeipal , 
il  nyn  ré>utt«  paa  q«e  la  Camion  de  ee  dé* 
UteQrioaMOfsobbGn^  MitUbMvparcvtla 
remiM.  Cette  miUMw  arooMlltM^M  In 
retaiso  ou  déd^^i^a  OftnventiaaneHe  dont  fl 
est  parié  aoK  artictes  (386,  i8s8,Ci«iv,  Le 
eréanciet  «onaip**  aott.  recoars  contre  émx . 
a  f\mt  Iqrte  misoo  doit-il  en,£tte  ainsi ,  s'il 
7  a  eu  coure  la  cantiaa  «t  1«  eréuMler  n- 
a«rv4  ezpreiM  des  dioiu  de  celui-ci. 
Oûraml.  ^   "  '  "  ^ 


naires  sont  reeevnblet  i  j  foiteer  lieroe-op- 
poshion.C.  r.,  i583;C.  pr.  474. 

Tordion  de  Cboquense. 

19  Août  iSaS.Amiens.  36, 3.  lOS, 

i.-~-f1>ute,êigniflcMtion.)viQ*  ta.' 
(  I>m$U,  )  Aa%DM  M  ne  déMaot  à 
la  femne  dk  dfqwaep  de  la  sonane  qvl  lui 
appartient  A  titre  de  deuU,  le  caiMa-«« 
sabranitton  par  ellecoaMniiè  k  mjet  ett 
vaUble.— V"Bi)Un. 

3i  Mai  i8a6.  Civ«  B«.  BouttM.  1.3&1- 
«93;  ■ 

tion  qa*M  dmtenr  fait  i  soM  «miBcierpar 
•cte  notarié,  de  fermages  non  encore  éebus, . 
notifiée  au  fermier,  est  vaille  «t  deH  avoir  ' 
eSIst  vi»4-Tis  d*nn  antre  cré*aéierda  Mie* 
gau^  postérieurement  à  1«  i|élt%3ti«B4  C. 

«.j  iviSi  —  Noorrit.   '■• 

38noT.i6a5.  Roncii.1.71. 
'  S.^(Cbi»dtiw».  iléwlwsp».  fiiiiiaiiw.)  ' 

«6,439.  r  ■  ' 

^u'an  iDdlvido  a  uanq>orte  k  unaAtru  une 
maoce  bmi  encore  liqnidé«  nr:le  v6uTcr> 
nement  fraû^is,  al,  par  une  déeitMi  ini- 
ditérieUe  poitéirtenre  n  tmi^ert  y  il  est  ' 
dfclaré  4|ne  cettft  oi^ance  n'est  pta  raie  par 
le  ^avememeat  lançais,  neait  q>*dle  peut  ' 
l'éUe  par  le  foovflrnenuiR  espegool,  la' 
créaoce  transportée  n'eit  pas  «eaue  «voir 
existé  au  moment  du  transportV—  Ea  eoo- 
séquence,  quoique  le  tratts^rt  Mit  Mt  sfens 
nrantle,  le  ceMlonnalr»  pcM  «nrccMoa-  ' 
ïecoors  'cwitrff  Ivtfédabt»      M  du  «itt 


qu'il  B- 


«réaamr  da-  k  siMeaMiaa.nwTMsiana  en 
paiaNMVt  É  >qn*il  «  «iffdn  aaôvAft  «i  I» 
reUqoat,  Il »*«atnwiticpa»  qu'il  /  ait^a- 
aAN  c*  naiilaiialio*a«r  U;  Md»  dimt> 
dm:k  Maada  l'avb  içaftG.  «ir^^ai^ii^r 
QHuéqMriMg  ilt  n*;!  »  paa.U««,*a  tàmM^-. 
.  RftsaeL  ■  ■  ■■>  ...         .    .  . 

a8  JaHkt  «83&  ]Hl-B«ui9Hi-  4^3. 
-fi^rlMraqa-il  »*7  «  ^  paa  et»  wr^ay  tus 
la-fiNtd  da  d»tiefa.d«  Ipyj^w *>  «'*.i|g 
pe«a  aenaitew  laaAioiw  aafwxwiw!  lifi- 
Je  aaw'de  Kart.  i|aAC>.c>Er,  , 
en  autoriaaat  l'uartndtt  frtr^it  iWrroU 
Mr  Tart.  iflgg*  iwhMnyà  <yiia,da> 

droit*  da  projm^  s«r  de*  liéritagaauÉt» 
pendant  d'aae  artsotMloa.  doM  it  aal  \éâ- 
<^r«  AwdéirlaBtfiQi  giiaei  k^Uges  «m 
été  asarpés  sur  cette  s— cbsriaa»  nn.iKje 
IwlatdctdCfllU  Ut^tfvs.  ^SOfiaiat. 
So  Jatn  i$aâ.  tWaiMalf  t  .« 

NotA.  Il  7  aea  tto-^wwiat  )|«i«dté  ce* 
ieté»»*.  1835.  -*■«•.-,* 

9.  LVie  par  ImmJl-im»  fanaae  s«i»- 
génaiM  CrU  à  SM  rafaiia,  cea^NoaM- «pa 
rente  viagéca,.  amioo  4«  sa«.a«prtaai 
trinoniale»,  i  l'ocffarien  dragatllea  rile^t 
en  précis  avec  uo  lien ,  peut  k/iim  ctaai- 
déce  coraine.  M  afkMflnflakd'liaiïrieirUM 
dé«isiiea  da  biaq* ,  «Uao  eoiMWi  nnacas.- 
«wida  draHa  Ui4giea<v  «Mqint.rafrtt  «lui 
la  décida  ainti^  «i  ^  an  «eMéqn«Bea.nB. 
foae  d'admattre  canin  las  anfam  l»<»^o- 
ùrtàon  autorisée  par  l'ait.  ifanC^v  ipn»^ 
doBOgr  lieu  àaaiaartaafc-^BaBwin.  n» 
'  iS  Mars  i8a9.  Baq.  Caev^fâ»  1 1  *Mr 
Ifc-*-- C />re«c>>«r«WM«^  )4ttMas^  > 
-II.)— '(6«r)wlér>  Ai«f.>l4eMV*<^4ô- 
dasi  n*a  rim  négUnéiimr  mmApfàHm  ^t- 
aiomuira  d«  W-th-inna  ^édé»,  «t  ^nad/^l- 
lâor* ,  e'eét  par  la  SaaAa  d»oeipitci^Mfl*e 
etc^nee  a  éb«  frappée  da  d4Méa*a»^i«4c** 
siottMi'ca  n'a  auram.  aatwia.O'  gniniie 
contre  k  eédioc.—  ïal  Mt  Jn  c«« «Ot^a  «es- 
•lonnaire  d'une  ccéaàee  anp  unncotniMP''» 
dnrenue  dette  Mtional»  an  ncitn^dnd*  bi> 
de  170»,  aurait  a^rifcd  da  jn  Aire  IsMuidcr 
d««»HdA)ki  «  aonait  anctM»  IndncMuwe. 

Gide.  .  .  .  ,   

Mak  i8ti6.«eq.  Nan».  aS,  i-«,3«b.i 
^n  1-  C  fitSÊtmmtki  Jasiita ltow.  >  pei 
doiuHnn  d*wM  «réuaa  nr  Vimy^t^ 
spréa  «voir  notiftâ  aa»  M»4l0.«MMMU«n 
Iresa»  ^  a  'teudid«stte«ié«nM«»  ptân4>ce 
dNtftCeatiaonairfe  «aiértenrf  -d^  ^tlile 
nent  saisi  parte  «attteMîon  do  «fn  tttre, 
ne  pcoldchaMterèl'acljannk  raaiiiulioDdi- 
rigee  contra  lui  par  le  t^ésat»  anua  le  pré' 
texte  «v*H  Vaat' dama  jwrtiniiiire 
•o«anilo-dcl*oitBàTdBnslaM«||«^ila  élc 
ndttit  par  -lea  Mihtres  ,dit  «dsbr  lui 
Ml'  éH  «oBBi*«aH|néa  daaa ,las  burwu»; 
cette  eonmanieation,  pnfomantoffldaaae, 
ne  pouvant  readre  le  tréaDr  raaottitfcle. 
C  e. ,        t3â3i  — IWaar  ,  €,  Dee^Ue. 

19  iatrvier  t6a6.  Baria.-Câ^  aïaaatf' 
.  «3  »  Le  cBiiteÉnnirei  vAbtamoniwiai 

Sar  la  notification  de  son  tiinnyaui  pediu- 
tee  dViqufll  un  cesMoniiaifa  piaetéaMpr  a 
toucbé  la  sonuae  cédée)  n'aat  pas roaaTable 
à  etorcerceatfe-oelni^î  roktiaa^cestito- 
tion;ild^  «uer«cilcaa«ttpalattan<.CDalrcle 
r4«nloareMérC.o.  tASSyiSTfif  >^ 
—  Même arr^t.  .'if  ■ 
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II  —  (  Jiégitifiemtiom.  ArMcr.)  L*«rt. 
56o  G.  pf.  Mibant  Irqael  In  Mtilea-  trrèu 
ou  oppMitloiu  UUm  lor  penonaea  non  <k»- 
tntuKint  en  France  ,  dottcnt  «tre  ■famiAéi» 
à  penonoe  ou  domkile  .  rtt  upplirftble  aux 
trauporude  créMwei.AinM  la  ateaiSailion 
d'an  Uanuport  m  br  ëtraoger  deltétre  liitei 
peraoane  on  domirth^Mlle  m  VAue  au 
MMpet  dupror.  dirlM.  C.  p.69.-F«illMU. 

sdFcT.  iSaS.  F«rù.96*  9,60. 

la  — (  Tiers.  )  Im  MMwnr  do^eno  «w- 
sioanaire  d'une  tréùwet  ttiiilM  aoli  propre 
créancier ,  b*flw:  uiaf  *  l'égard  dm  iitn,  «jo* 
par  la  notification  de  ion  transport,  à|noiU 
qà'il        ait  «a  écccpl«kioB  nirvelle.  Il 


fusqu'i  ctmcumooe'aea  «mis  ocum.  t.. 
xaSo,  isgo,  laoBi  1690.— TailtaM.. 

i>.Comp«Dwaoi>,iwhnnhililP>  floeiAd, 

CEttSiON  DE  BIENS. 

I  -—(fittligimU ,  Comtraiand».)  Des  ope< 
ntioau  ImbiturUeB  d»  eontrebaiide  ne  con* 
ttifocatpM  te  genre  de  tnanvaiae  foi  qoi 
tend  UD  étkittm  iucsplible  d'avMr  recourt 
•M  béuéàm  dn  cMHôn  :  u  coué(|iieaee  1m 
«réanckn  ut  .font  pu  Ibndéa  à  s'i^poier 
MUS  o  prétcato'à  l^dniaMoa  au  héné- 
See ,  alofi  MMoiit  qv'iU  ne  panisient  pai 
aroir  îmn  la  sMra  d*<»craUoB  atH|«el 
■e  ttvntt  le«r  «Ntaw.  G.  c. ,  116».  Caen. 

Bovssal.  '  * 
'  flS  An*.  i8Î(i.  aStf  s.  i5a. 

GHAlIBBB  ITACCXliBATf  ON. 

I  —  C^CCrvinlaoM.  )  La  chambrA  d'accn- 
ntlOB  cat  ÎMliUi^  pour  apprêter  les  laits 
cinon  po«r  appàiiiiier  la  peine.  — En  con- 
aë^Mnce ,  dans  U  cas  eà  un  individu  cal 
Induit  dé!vani  la  chambre  d'abcosatîon  pour 
no  toi  aMisri^ur  à  'celai  Mur  laqQel  il  est 
<déjà  condanm,  U  dkaodHe'tTàecusalion 
B«  peat  s'absleairdt  ptonoBcer  un  arrêt  de 
renvoi,  MO» le  ptéteK,!*  que  le  crime  dé- 
Konoè aérait pustesi^ d'une  peine  moindre 
que  «fui  pour  la^mA  iXj  *  d^  arrêt  de 

ttuidaannatioB  (  il  «■  doit  ém  ainsi, 

nUnvnrtoMt  ^M  ce  dernier  arrêt  cat  Teb- 
jet  d'un  pourvoi  tt  «aMiUon.  G.  iatl.  c, 
§75.  —  Ddabant. 

b6  Uai  itoS.  Crim.  Sei.  96^  i  ,  Mf. 
■  n—  ( i'eâM^JSMWpà. )  V.  n.  1. 

S— C  Crùm»,  AciN^)  Si  use  Cour  re- 
.  conBàlt,.en  fitit,  ^u'un  |tn;veau  a  enlevé 
TuB  dos  liirrcaos  de  fin  nnï  gamisMicirt 
«Bt  ctoiiëo  de  la  nuiMW  «ans  laquelle  il 
a'cst  ibtmdait,  elle  4oit  le  renvoyer  devant 
la  police  «oRvetitrftneUe ,  comme  prévenu 
du  d^it  daatractû»  de  rlotuN}  elle 
viole  t'arl,  a3o  G.  loit.  vr.»  «  elle  In  re0W>ie 
d«UpQ«rsiHt«.— LawreilU.  . 
'  nSSept.ifttfUGt.caa.iat.  de  la  loii^i. 
96.  V.  CaiMtion. 

cuAUBHE  caanEcmaNN&uJ^ 

X  —V.  Matière  •oniuaire,  Coi|yiel«nicn* 

CHAMVHE  DU  CONSEIL. 

t  —  CP^MMo»,  Depuis  U  lot 

du  a5  nun  ilaïf  „  qui  a  retiré  àui  Court 
d'ataise»  U  coanalasann  des  deliu  de  U 
presse  pour  en  invcuir  les  tr{bun;iuz  «vr- 
.  rqrUounels  ,  la  partie  sai»ie  n'est  pin*  rece- 
vabte  à  fermer  oppoiîtîun  1  l'ordonnance 
-de  la  cbaubte  du  conseil ,  qui  maintient  la 
•aisie  et  la  renvoie  devant  le  li^htBal 
sorte  cUonnel.  —  Dentn. 

12  Août  ifttG.  Bei.  Boues.  9&  i,  4^1. 

GHAMBRE  BtiOIflB.  v.  Tlîbunal. 

changement:.  V.  CoBcUaionHDaaai- 


CHABftES.  ÇifeMy.  }  y.  DoL  • 
CHARPENTIER,  v.  Commerçant. 
CHARGEUElVr.  v.  Voirie. 
CHii&GÉt{Trmtmiinonj  SuccàmoH.') 
V.  Fonction. 
CHASSE. 

>  -T  UUineur,  Dtscenumenl.')  dispo- 
aitioa.ue  l'art.  ti6,C.  p.,  qiii  permet  d'ac- 
qniter  un  prévenu  âgé  de  moÏDs  de  iC>  ans , 
lorsqu'il  a  agi  sans  uifcerocment ,  ne. peut 
étic  étendu  aux  matières,  régies  par  des 
loiaapecialr%  telles  que  les  déliU  de  rliasse; 
elle  ne  a*appUiiue  qu'aux  matières  régies 
par  oe  code.  — Hili.  pub.  C.  Burlet. 
Janv,  iSsS.  Grenoble.  a6,  a.  166. 

a— {.PerviM,  Excuse.)  Les  uispositïons 
dy  act.,i.et  3. au  décret  clu  4  mai  1813  sur 
le  délit  de  cbaste  sans  pcnnis  de  port  d'ar- 
meSf  étant  générales  et  al»olaes ,  ce  délit 
ne  saurait  être  exrusé,  et  le  ioge  ne  pour- 
nit  s'empêcher  d'appliquer  les  peines  de 
ces  articles,' par  les  motils,  que  la  chafse 
'n*aniten  pour  objet  que  la  destruction  d'à- 
nlma'jx  qui  portaient  préjudice  aux  proprié- 
tés Toi(înes;a*'  que  la  chasse  avait  etéaato- 
risée  par  une.pprmtûion  verbàle  du  maire 
du  Heu';  3*  que  dans  l'ignoràpcé  oti  étaient 
les  délin'quans  des 'lois  et' rcglenieui  de  la 
matière,  ils'avarcnt  agi  de  bonne  fui.  Ui- 
nist.  pan,  — C.  Gaillard ,  etc.  ■ 

i<(  Juillet  i6a6.  Crim.  cas.,  a6,  i,  ^00. 
V.Presciption^Prooès-verbal. 

CHEMIN,  v.  Commune,  Propriété, ^oi" 
rie,  Compét.  administrât.,  I^rescriptîon. 

CHEVÂUX.  f.  Voiture. 

CHIEN,  V.  Animal  malfaisant. 

CHOSE. 

I  —  (^ccaMotrea .)  *>.  Vente  publique. 

a  —  (Arecet  ttinfeiuion^  AcnaLatoage.') 
Un  brevet  d'inveotiOB,  la  cession  d'un  droit 
an  bnil ,  l^adialandap  ^na  Ibudt  de  com- 
merce, sont-Ui'lMuMes ou  immeuble? 

Commissaires-priseort  de  Paris. 

k  Dec.  i8a3.  Faris.  a6^  i4o. 

3  —  ComplmUf  Droit  rtsl.}  Aucune  loi 
ne  donnant  la  qualité  de  droit  réal  k  la 
prestation  d'un  diroitde  comp^nt,  le  juge- 
ment qui  deêîde  que  ce  droit  n'est  pas  un 
droit  réel,  et  par  auite  qu'il  ne  peut  faire 
Pobiet  d'une  action,  en  conq^lainte  posscs- 
aoire,ue  vîqtf  AnniBelaictBeMuraitètn 
cesse. 

Un  dcioit  de  compUnt  cst^il-aa  droit  réel? 
Isle-Beaodiêne. 

16.  Jan*.  t^aâ.  Cit.  Bcj.  sA,  i.  iaS. 

i-rCÇo^pe,  fente.)  La  vente  de  U  >upcr- 
Aoi;dld.nê/alaia  mise  en  coupe  non  r^lée 
çooftituia  aap.  vente  mobilière^  en  ce  sens 
que.  l'acquéreur  qui  a  fait  procéder  à  la 
coupe  dea'bMs'ne  peut,  lorsqu'il  a  payé  son 
prix  au  vendeur,  lêtre  pauible  d^aucune  att- 
liondela  part  des  créanciers  h^pothrcaircs, 
surtout  si  la  vente  a  eu  lieu  publiqu«mrnt 
et  ai  l'rnlêvemjrnt-  des  bois  a  eu  lieu  de 
bonne  foi  au  su  du  créancier,  insrrile  et 
taos  opposition  dé  leur  parL  C.  c.  5ai. 

IV>upart. 

.9  Aoàt  18*35.  Req:  Douai.  a(>,  i,,3. 
S  —  (fifaitoii  y  yantt.)        vente  faîte 

,  d*one  maison  pour  la  démolir  constitue  une 
K^te<nulMli«rc.  ~^<?;péc«u2ràwn<;  L'acqué- 
ireur  qui  a  fait  prùcéder  à  la  démolition 
d«  la  maison  vendue  et  «  enleyé  les  maté' 
riaox  ne  p«ut,'lorsàu^il  a  pajé  sou  prix  au 
Tendeur*  être  jiMsiole  d*«ucuDe  action  de 
le  ptrt  oea  crajnciers  hjpotbécairea,  anr- 

.  tont-M  la  vente  a  eu  lieu  pubttquciBcnt,  et 
ai  l'en^T^BMAt  dea  matériaux  provcnni  de 
]n  dfawUMM  ji-ffp  lie«  de  bopac  (çi,  ai»  i« 


CHOSE  JU€ÉE.  i3 

dearréanflèer»  ineciilaeteaBa  ngifeailien  de 

leur  part.  C.  cïv.,  5tS«ai;£.  PoUpand* 

9  Ao4t  lAsS.  Beq.  Oimai.  ad,  1,  .3. 

6  — (7m«m.)  Lei  Tescs  viaairrs  rdnnns 
sons  le  nom  deyoïM/rM.  servant  à  IVxploi- 
,  talion  d'nn  obajr,  sont  ronipris  dan»  les  cx- 
pressiuDB  cimw  et  (omwk  ,  -dont  se  sert 
l'.irt.5a4  C.  civ.,  etr^^léeimineublpsVuit 
qe'iks  iiestent  destinés  a  t»t  usage.  En  raa  de 
teale,  ils  sont,  par  conséqueota  paMiUea 
(lu  droit  de  mutation  réglé  pour  LësûuBWU- 
Ues.  Enrepist.  C,  Bethtort. 

.  30  Mai  i8a6.  Civ.  cas.  aG,  i,  apo. 

CHOSE  D'APTRUI.  v.  Diipo'iitions  lea- 
tamenlairea,  DoiMÎae  nalipusa  ,  lncen<Ue  , 
Vente. .   

CHOSE  FUTOBE.  v.  ÇeaaîoB,  DéUga- 
tion.  ,  * 

CHOSE  JUGÉE. 

1  —  (  Cef««<ère. }  L'arrêt  d'une  Cour 
royale  ne  peut  violer.  Tantorité  de  la  clicie 
jugée  par  un  jngemfntde  prem>èK  instance 

Î[iie  dans  le  cas  où  ce  jagemeot  o'a  pas  été 
rappé  par  un  appelou  qu'oo  j,  a  ficquïescé. 
Hais  lorsque  des  jugemeOB  sont  detcrés».  à 
une  Cour  et  qp'elle  les  confirme,  ces  juge- 
mena  n'ayfint  d'autorité  que  celle  que  la 
Cour  leur  eonférej  il  est  impouible  qu'il  j 
ait  violation  de  fa  chose  jugée.  —  Gainel. 
a6  Avrjl.i8a6.  Req.  Qoucn.  36,  1,246. 
(Demande  distincte.)  V,  to. 
a  —  (  Divi$iiiiité.  )  Quoique  les  juges 
d'appel  aient  nnoalé^  pour  inrumpéteoce, 
le  jugement  d'un  tribunal  de  commerce  qui 
a  condamné  les  souscripteurs  et  endoiscort 
d'unbillctàle  pajeran  porlenr^cc  juj^ement 
conserve  néanmoins  l'antorite  de  la  chose 
jugée  &  L'égard  de  rdui  des  cndusseura  qui 
a  négligé  d'en  Interjeter  appel,  et  ccln ,  en- 
core uien  qu'il  ait  été  appelé  en  déclaration 
d'arrêt  commun  parles  appelans.  C.pr.)443j 
C.  c.  i3Si.  — Poncel. 
aV.  Jdin- i6a6.  t^dà.  àQ.  , 
3 —  (.Dol^  Retcuiotu)  Lorsquji;^  pec  un 
jugemeut  passé  en  force  de  chosejugée,  un 
acte  argue  de  nullité  pour  cause  de  doL  et  ' 
de  fraude  Mt  déclaré  régulier  et  vjilablc, 
une  Cour  ne  peut,  sans  violer  l'auloKté  de 
la  choie  jugée,  apprécier  des  allégations  de 
dol  et  do  fraude  contre  cet  acte,  et  condam- 
ner l'auteur  des  prétendues  uanoeOTrei 
frauduleuses  ii  dea  dômmages-inlcrt-ts,  tout 
cn.reçonaaiuaot  qpe  le  délaï  de  ractiai),en 
rescision  est  passé,  et  que  le  jugement  uni 
décl^r^  l'acte  valable  est  passe  en  forct^  de 
choaejugée.  C.  cit.,  i35i.  —  Desjars, 
at  Déc.  iSaS.  Civ.  cat.  Bennes.  a6,  i,  84, 

4  —  (frreur.}  L'arrêt  qui  admet  uine  fin 
de  non  recevoir  basée  sur  unu  transaction 
'  qui  depuis  a  été  reconnue  par  arrêt  rendu 

sur  requête  civile  n'avoir  jaruuîs  existe,  doit 
être,  annulé.  —  D»»  Soraurt- 1. 

2  Mars  i6a6.  Civ.  cas.  Bouen.  aG,  1 ,  aog. 

5  —  C  Garoii^stf.)  Lorsque  Lrai»>  partiea 
•ont  en  causer  un  demandeur  originaire, 
un  demandeur  co  garantie  H  un  saLint,  et 
que  I4  tribunal  saisi  du  la  dêmanue  jiHnrif 

Sale  se  déclare  compétent  pour  cuo'nuitre 
e  l'action  en  |[an>nlie,  si  le  garant  a'înter- 
jeUe^i^peldu  logcmentdc  cumpe'tence  que 
vis4-vit  'du  demandeur  en  cafanlie,  ce  juge- 
ment acquiert  l'autorilé  oc  la  chose  jogée 
relativement  au  derhandeur  or^pDaire.,.  en 


iZSo  Pt'iiSi.  — Inassîeu. 
3o.Mav.  i8a5.  Cir.  caf.  Boo^n.  d6,  u'^a. 
6  —  (Ji^^a  hlirfi.)  Le  jugement  enUirité 
4b  nullité,  par  le  motif 'qae  Ttan  dea  jugra 


Digitized  by 


Google 


■4  CLEK 

En         f|*e^  vihrmpBrdMvoritribiViolts  '  ' 
flMljo»  ,^^  re^islrtis,       sans  n^iytfrl ,  4     »  ««WîCC 


0 


li«*w<;iiiiiuWtl'icut9ii»i>#*aMi««o-i 

C'ontrib.  imï- C- lyOÎseau. 

1 3  Mars  i8a6.  Cit.  Ilej.  a6,  i,  «86. 

H  —  (  Ort/rc  ;ywA/i(v,  ^tuliité,')  tlft  jug»- 
nwut  irrcgùlier,  toufii^jjl  «  d«s  miiLi«f«f 
d^r<K  jiublifi  4MQil.wi«C9t>b^  (Tiicquérir 

i6,'i,  i86,,   .  „S     .  ..  i, 

prebiliën  (vvd^  u^e  Ç(iur,|i(ur  a  mdii  un 
■rrél  dont  la  rëiléfljpt  «m*  -«i^  «n«  ol»- 
Mur'od  aibbigxi', 'riVlqnt  (Ttif^iKni  par  au- 
cuiM^loi,  M  f  ertn'u::.  AH  lofS  ^u*il  ne  teod 
i  artK^rtè^'iWruile ''modificatioii,  anrun 
rlMnitéièVit  n  Ifi  ttipse  ^géc.,,..  tl  en  doit 
Are'  tomçit;'  ap  ru '(ï»,  cootrufatioD  sur 
)Vxf!^«ilt!an  d'un  ju^Wient.oif.tPun  a^rèt. 


1,  3.'5 


'toce,  J  Lor.s<iiiel'trt»cl* 
,  63à  C.  Cftpf.^^|qît«  f^i*!  du  i-uinuKcrti.là  re- 


iMdéree Comme  ilo.actr  t^fî^niwXRftfiHJi 


nt  oMaiteattaiiu^ 


de  nvinté  pour 
ment  ou  Tarpét 
iie  Viole  point  l'àu' 


«BBirlia  le  teskyM'cùt  r   ^- 

torileiel*  rtiose-ii»);^!  C.  r. ,  i33t 

TTiiaiiMilil  ■  ■ 

6  Juli»%9i«.  Rrd.  'DifOfr.'rie,  t,  igH. 

dtÇcidkr  qite  W  «ndït^ripparvor  tf^in  î'n- 
iR«ul»te  H*!  ■  ri.'yt  rippoSti-^  ffU  »  t W^-dittOH 

la^Hfllff  il  «rKiit  resté  pnJWWtaîitdHiWt'ns. 
ficlifentKat  vrt*db*r^,*ié  tfok'pas  hi  prfiiHp« 
de  U.tcfttnaifuji^iMr'iin  ai>T*)f'ii(Tèt'''qtri/ 
en  sttiuitnfc.Kar  talWf  di»'fat'HMti^«ftt« 
«Hru-h  vebdMt«i«r1^nfWiwiiir')ip|hi<^<*», 

dns«4ai  deik  pfapriAA  Ôi-KflSS^*' " 
Saiat4l«on.  ■-   ■  '  -  ■  •  •  '  "■  ■  '  -     *  ' 

V.  ii4ta>tUiti-,  'AkiMfft4'  tfdWtfliNMlhV  ,  .' 


,  „  -  ...  V'' 'cette  entrcprisfl  rrfijstîiùe'uo  ac 

wmn»  pl«»  &)f«Kipi8'«BlW«pi9iM'diM 

3  — (Tïvov  fii^-^^^  '«'«''^^ 


Son  par  «vie  4e  mmw  ÏMMobfttiM,  4l>lMA 

doit  ]pfcrcderceita'Mist«:'COMUfnBe>;  outra 
la  copie  d»yig»ii»*Bt^-  iui  4b  VtitK  «mM 
aFiitgprtrë,  parl^qoel  il  7  a  êtiéaom1«Mé; 
H  a'cKt  pitr  Tj«i  4B.dii«  dn«  m  MM  ri«bè  ' 
faniedu  til««;,€.  p.^^jS.— fltV:  Del)Wnr.' 
a8  Amtuaifiw  TooleVKraA^     aiH).  ^ 

ntetnemmà'  de  pntnFS  v  "CaMlon-^  'Bmé*- 
-.COMMERÇANT:  ' 


'      '    ^  /'.P*fliinë/1«»eiï(':bBlï'4u<iW;^ 


COUMIâ.  v„  'r, ,  ...  ^  ,s,-..-.s-.<i  a  --.1  • 
t^rbal."    •     -\'.  '  ■lirtii'il  ,niiilh-ni>ns'i' 

cotoMissio;*  n<roim)rHr^7^  ' 


tfe  pflii  peut  v..^  «^.■.cur, 
rt)T»b!'*  poM'pcèwHel' ruiftf.gâadèâi  , 

Blin.  ■  -  ' 


•tépatééommétiiMH 


i-CMm.;  i'.->-Xlnnau>r.  '  tit  ,  ^  _ 

ri.  -^1  .  •-■uJ-i-n't  Mb  îii?;oi  il        -.-i-  ■'aèK,oéUt?a(t,  a,  17.  ,  "'rfbra  rfjwIfcarflrtcT 


KCtMHlu  ù^ikrak}itpseitlM-«ilttMUltfflli^ 


CITATION.  !..  Eiploit,  JtttjWtarfne'd* 


peiisionr  eal  «A  MeMMM^inMt  doit 


•iiiSlafkvitfMiAoV 

S».  (!■'  ti».'e-  -■  •'U"  '■■"'■t'  ■■'(1^' 


 ,  fcBBUewî.J.AtfttW(*pft(*^' 

^  y  ^  ,  ..Ty .   "'         ^^lUDataini  seul  Ui'jl.«A>Mtt^»*^««^  ' 
:eolttb>er«hl6,  Sbëtat!.'''''<''ib'erroatre  le  tierT tea^rch*adin»i<ltfà 
GtEikmSB^' n.  'ii>n  :!  '^aHenoe,  rezp<id1tçmiloMBil^câuUé<' 


ww^-vi  """"  —  I  ■  ...nb  irt>i  —  (  CieiiiW<WII(lffi.g^lWiHi'63S'C.  eom.'  ^âur  fta  réclamer  dfe  ce  tUf^JJ^mH^ 
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\w f  •  tMriié,«ii.!fta-1«Mi^(Mjdi^'ii«fe  er^neieri  pmoniwli  de  l'un  Ai^lMMM- 
eli>abiâ  «aMtifi|»tt>i«lltefl»tfft  HWt  ffiMflB**!  sont  pas.  romine  «u      de  anrr4M(ilk>^U- 


>^[i»iar.BdnlfllMMP«liJ<»  ■4M"'-><> 


CMiiayl.  '..iiiMt'  ni  , '^r-y  «  *'i«t.....i. 


ta  Atril.r9cf6.if»âfMR^/^f 

do  niTÎlMfl  xifSHk  «e«PMin4 
■Mrdest^mbilSbtMMMPImi^éde^  m 

■S)  JdnutBltw4liMMMWfc.^ii^  V,  f^ff.'  '  '     diA ,  doit ,  «n  cm  de  note  d«  l'immruiae<^ 


non  recerotrt^^dtfTkavil   

IwbitonB  d*ijtte  commune  your  ilWtlftn*J  _ 


âîl3fWte?rtftfob/>èïteW:^LVrt.  lofl  ,.  *tw«>lloq»eBeWt'l"l«»»UM(<l*Witïe«rti     tendent  •pp.rtealï'V'eHib'  t^^rhtthU^l'ï^ 


leTWaWP/î'rtUrfdi'U  Mrte  dea  biaî^  ,  tion  dTijiwihe^^  ■'•fM  «kniM 

iAJ«a»e«>y-n^pKrah«-m^i^  ti»  CM  I*  *!"  «si"*  red«rt*  i  MoMtrf^an  nwdei». 
|»eft«'*t4ft'«W  ^f'mude  ô»  îoÔdSîùi,.  ,  "ownftwB.de  t#  roniiw  à  l»-«inniinntd. 

i/utimpiii^aifxWftbPienotrcovmiMJDa-.'      âXu ùl?^^  ' 
luiret...,  coMme  si  .  fiar  exempte  ,  partffr       COMMUNE.      t ^   -    <  i  t 
d««*rflkiÉfdW*^5W^•l^flp*^(^^^^      ,,    »— .t'<P'f<î«J-M»rti«»«->Wto«i^^ 


ou  i  Ml  ifdjbHi».  L.     tAMÏ  Au  5 ,  'àrt  i*V 

de  vieliiaNc^  d'un  dM>M;a' tfiYMt'«f«;â».'^'  ' 
poaée  que  dit  la  rommune  et  non  p«fe  quèl-''  ' 
qart-aift  »e  ms  ftiAÎÏjAiï:  i^'»of*4irtW.'  '  '* 


4^n»,f^)9Hiiwfct«»Mtl**'jdf»ofH«iMM. 


^    ,    4^ismw9flPii>n>k  «rt^ww»  *id>* 


iTiinifitratÏTf^  l'atllSrïkalîoo  â|ç^|f;j 


tMiiAiljàiBùd'A- .w-iM —  «"r-^  «.if».~  .,.    -r  ■-.  -Tr.i  .«  i— . 

de»b«ift;kIdn»eW*9»u  |îqriettr>,diqft.,  .>«7*^iW)**S»#.eteP»Wj(iii«  dir^r  MM  lorifc  adir, 

de  MilrtftniM  ,W'  Vente  de.'^  ifurt^ftOdiaq^i.,  .  •ti»9fimnn^Mflmi»*i*>hitlUf  MMwt-  en  ÎHgeraent.  -Commune  de  Salki.',"'; 

V.iid.'«t]  fi.,MUartfV.  ...1.      ■    .  _  i_i-r^;,),«ZOt^ne>QmTune*L\QrîféC^j 


Babitana  CbaSMtte  GuîUoaz. 


dont  11  doil  teqtfiripMTm  i>*(Cir^  «HK 
«■  eori^n«yùrr,lii)>Mt^qtd««l«ftil«46M 

ï**""'^*J  l«i  ,consÏ6ffat»iif*j|dpi*j(ipMiei  fe»' 

'  lu? Jùi  ijit î»^J^tf«     »iv  #«4» 


pUiderdttvnnt  tous  Inuiioaux  ''ompnc;(^„^.,, 

•  pu  talablemetit  interjeter  appel^^qu  jugf-)  ,  J 
ment  qiiî  I»  condamne^  sans  ayoîr  l(yf^Yf>  tt  • 
d'une  aulérisafiod  noutelté',  Al*i^,(^idy  ij^,*,,, 
.Xead.  âo  if>.— Comniune'd*l^iireL',,  i,)  .,(..„,(, 
.    i4"  No».  ,i8a5.  Cil.'  ae'i.erpnobU,!»^K#6i! , ,  -, 

la —  L^iiutnriaatioa  donnée  à  iinr  iwwi^iit 
m  une  poijr  .(léleivtR     ,  irernMre,  .iii«t«)ial,  a 

•  une  .artioa.pf  UiQÎra  %.tiX  ^tulEuvU'vpoari  1 
îate»ieler  ap^l  inc^^fa^  -du  if>9eiqe«t,;q«iii  .-t. 

.  d»apîarU*nt.«uVm  Ï^Swuwa-oSrw^^  „  6  Mw.tS^G-Souiif».  i^.:*^^;»»,,  .^.....m.jj- 
,^f«itX.qu*{>Oi  lkpixim<!Mi)a^obotn*è.  i3Hi/î«flw*-«d»^Mft,)1î^adi»#l«aiitoo«I  jt' 

Totti^iUat^     >','..-■•  ..  •cUontainl»'(M>ii!RM-camaiiBiea'^ifiMl«i- 

'    -a4lOwêi^ne#8aS.  fto«eta.d6,s^t4&   -  n  «i^woiiiwiAwdWlilWltMiW'tlIiWitiidiiw  <W-''i'-»'' 
3-:-.CAl««»#M»»-)  Dfc»  parilciriim'lhi^  n^idiwiWMniXiitJf  r  l>MiHii»«tM»i'<g-'  "  ' 
Uonnesap  p<uietMun>»«aiccAaâsddéMM  '  M  nad.  a«  ^  «.«wmtl  de•«elHM'^i- 
*--     ^     '  -  '  -  -  -  '       MtlfMi  dea  foraM  fparialrfl  f|ui.in,iÉel|wi.e 

«ent  ■»  ea«rîtfw  jaHttiWli^iMfeilAA'oMiatr  Ce 
faMlQaimfiWfcpWWMiUrfMitWdibidgi-f^M. 


.a  —  (CA«in*n.)  En  admeltant  quVni  pftr- 
'  ticulier  puisse^  en  aon  iï#«l  j  MUUÀéf> 

qui  les  a  n«|peiêes  et  en  a  T6bch(!  lé  tpon 
tiat>i«t7aifr«»mil«If<»'i1ih>ii^'pai^'n]}(R 
les  trahot  à  l'écMane^^  néanmoïAs  I 

k  MvendtcaiioB,  ley  nurdMndiaes  coiwt* 


^çffvaM(H!«'c](iiipivd«'«ri>itde'la  CniMMiie- 
dont  ils  9ontiMi>iUBay  pour  ae.  lbîre.M<lt*> 
tenir  dana  l'exercice  de  ce  drult:  U  OàU*- 


  l'i^aui 

;;a5         lfclp..l*rq.  O^f^^i^. 


Si 
*dr»ffaiii,o)aiifc.*ifiMri»l*>/Al^-t^o:)au 

,l4uaeAft^Vi«HA>) 


s.,  h 


/.OU AT!  I 


Digitized 


i6  COMMUNE. 
bMiM  iMi  «MinM  M  4e  Ik       de  la  rom- 
noiw,»..  e(  MPWat  a^l  'n*mt  pts  déckffj. 
9Q*entï*H  jMi  4e«m«va«K  fot.  U  9  venu 
an  is,  «rt.  9;  Am  17  Jnitlet  >A»8.  — Ctm- 

iSr^TriW  idnft.  CIr.  G.L;on.96,  »,  Sa5. 

cfintiM  4e  ciM  «as  «litMie  p*r  l'art.  9  d» 
Itm  da  38  Mtùi  17991  ne  peut  éire  oppo- 
•feà  U  commone  4ui,  ditm  m  Hn<^  «ot, 
»^  mise  en  piuseslioh  d«8  biens,  rt  ani 
let  délient  encote  «d  moment  4*  t«  ne- 
manile  en ^etitaHmeot  rom^ft  contre  •l|e, 

Coarte«iMWhe> 
■  3«  Dec.  iSaS.  ÇiV.  Rej.  Caen.  a6,  i,ai3. 
.  »6— C^<?«»«^™'«o''*  Détail)  il  j  a  dé- 
cfa^Bce  contre  lui  coinmiine  qui  .conrorme- 
tuenl  ■  Vutt.  g  de  la  loi  du  afi  AoEkt  1791,  à't 
|MS  rerendiqué  dans  leV  cfntj  ans  le*  biens 
dont  elle  ktbU  été  dépouillée  par  li  puis- 
*HO«a  féodtle»  et  .celi,,  encore  bien  qu'elle 
•îteu  WpotMHioii  de  CCI  biens.si,  d'ail- 
Imin,  ctle  ea  e'Uît  uaagAre.— Pr«et  Uc.Tbii- 

ai  Novembre  i8a3.  Nîmes.  a6, 1,  3aa. 

1^-  (  —  fèodalîié.')  U  n'a  pu  j  aïoir  abus 
.  dfi  [fi  pDÏasance  féodale  dans  une  Iraasac- 
tîoa  jMSsee  (avec  sotennilé]  entre  une  com- 
■none  çt'  un  seignenr  qai  n'était  pai  tx}ai 
ieU,  commune...  Conséquenimetit ,  on  ne 
peut  .appliquer  à  celte  transaction  l'art.  8 
de  la  kH  du  26  août  1793,  qui  réintègre  lei 
conuaunei  dans  les  druiU  dont  elles  ont  été 
dépouillées  par  abus  du  la  leodalïlé. 

to^mnne  d'Aurct. 

i4 NoT.  iSaS.CiT. Rej.  Grenobl. 30,  i,65>. 

lS  —  C  Forit.)  Lorsqu'en  exécution  d*otte 
«entence  arbitrale  rendue  sur  une  contes- 
tation au  sujet  de  la  propriété  d'une  Torét, 
au  profitd'uoe  cowmune  contre  l'élat,  re- 
préseaiftnt  un  émigré,  et  après  l'expiration 
tWft  délais  accordés  par  les  lois  des  brum. 
an  7  et  11  {4u*ioaean  9,  pour  appeler dcces 
«ortMdesentenccsjilrstinterTenu  dcsnrré- 
té^Boitdnministre,soit  desconsulsquiodt 
OMMUW  l'arpenlaige  et  raménagement  des 
bois  adjagés  par  la  sentence  à  la  commune, 
laquelle,  par  suite,  s'cstmise  en  possession, 
fl  ■ésnltede  cet  actes  acquiescement,  de 
la  part  4e  l^'état*  à  la  ientenco  arbitrale. 
EacoiuA|B«n«e,  l'énl^  oa  tes  héritiers 
M  noal  pas  toeefablsa  a  l'attaquer  en  caa- 
aation}i  laor  égard,  comme  TÎs-à-fis  de  1'^ 
'  -  *.  la  aenteB^  pleinement  exécutée  est 
«R<iw«  iprévocâble.— De  Moslbarrej. 

4  Avril  iSaS.  Cir.  Bq.  96,  i,  Sso. 

%^'^it*r»$erifMm»f.tÊumi/nio»^y  La 
p^eâtitption  étaUia  par  i'art.  t»  4a  la  loi 
«la  aft  aoAiMBtn  Mt  ceaamuaes  qui  ont 
aMigé  de  s«  pMrvear  dans  ks  eiaq  ans,  en 
fgflitqjiaritfa  4fa  bien  dont  cUes  anicnt 
éld  depMriUéca  pv  l'asMcica  4«  dmit  de 
triige,1i  étéauâpendaa  paa  In dtatande  en 
a«t«riMt)Mi  forww  4fMl  eibc  fn  aaémoire 
«Mgtslftf  «»«rés«Naë  yar  aae.  eanMMne  à 
l'adaiiaiahatfci»  diiparHMaataby  denaode 
anM*  d'an  anété  aerartaat  «atte  Éatori- 
MlnM.  Ou— aa»^<lu  V»a«fMii 

ïjfffov.  rteA.Gfi^nns.Diàan.  96,95,1,  i4. 
•  »C-*-)Ct»9  fnCrmfNHHi  rAutlsausat 
4a  la  deiMads  lanaéa  ,  q— iy -aa  vertu 
-  d'onaieMeBcvaAîtMU  irwgalMau-qwl  réi  a» 
t^gre  la  aomasuae  dans  4b  psasaiaiMi  daa 
Im»  de  triage,  jiraffet  d*^t«airU  peruii»- 
tion  d';^  Taira  de»  eeopcs peiaaiawon  rfsfu- 
aée  k  cause  de  Teflht  tuapeosîf  du  la-loi  du 
7  brom.  an  3,  —  Mima  ênit* 

SI  — 11  7  a  intrrraptiott  naturelle  de 
k  presrffiplioa  da  «Mq  aaa  établie  par 
^'aru  I  data  M  4b  aS  aoAt  ■Tyt»  4ana  k 


COMMUNE. 

prdc  de  wMesaioa  fitite  par  naa  comaM 
en  TCrtad'aMaentneearbitraleqnib  réin- 
tègre dans  det  bois-doat  ctk.aTatl  été  oè- 
pouiUée  par  l'exercire  d«  triaf^  ,  tant  qw 
cette  aeolenc*  n'est  pas  attaquée* 

Comnom  daVenuimi* 

MéniKarr^tt 

aa  — (J>yr>rf<aypadbe*i/'.)Paart'0*  p>»a* 
*er  par  léinoiwby>ea  moment  en  nnecom- 
mitne  s'est  empare»  d'un  tcmin'prétemtu 
uïitrpéanr  dte  par  abos  de  l»réo(Mliké  «  ce 
terrain  était'  en  état  prodaotil'  et  aoa  va^n 
et  »a{(oe.  — '«6>  t,  di3- 

^i-~(Facatt»y  7Vir8.)It  nWaI  fw»  *raiaa« 
la  disposition  de  l'art.  8,  aeelt  4  de  la- taî, 
du  10  juin  1^,-qiii  d^elen  que  ks  teree» 
vaines  et  vagtMt  appaïUenaent'par  kaffiM- 
ture  aux  commakea,'kinoina  qoeleacHle- 
TBOt  séignenrv  ne  produisent,  ootve  une 
possession  da'qaarante  ans,  on  litre  légi- 
time ,  ait  été  abrogée  parla  loi  du  9  seMaae 
an  13  ,  irt.  8,  de  tcllu  sorte  qae«  pareette 
•brt^tioD^  on  se'sott  tronni  ^jmeé  soat 
l'empire  de  la  loi  d«  aS  août  179a,  qui  n'exi- 
geait qu'nnepossaMiao  du  quarante  ans:  k 
disposition  <K  la'  lui  lie  179}  est  toajonrs 
en  vigueur. 

CoiirWwianrlie.  ■    ■     •  ! 

aiPéc.  l835:  Cl¥.  Bfefv  OaM.'a6j  ^  143. 

a4  — {TUresj,  PrwetrJ)lAtifrie  du  titre 
légitime  d'acquisition  eiig^  en  la  part  des 
cindevaitt'  tfeieneurs  }Jar  les  lois  de  i|7ga  et 
179^1  p^ut-elle  être  prouvée  par  témoins? 

a6,  7j  3i3. 

a5  —  (  .Hesponsabtlîii J  Action.')  En  toa- 
tïère  de  pillage,  dont  les  communes  sont  res- 
ponsables aux  termes  de  U  loi  du  to  veildé- 
mîiiire  an  fil'i'riTot  ait  procnrtHW  du  roi 
des  procès-verbaux  constatant  Ip  — 


ne  constitue  par  k  litiapendanee}'il  faut 
U  réqi^isition  de  ce  nHgiatMl  an  tribaaal. 
Caaelle), 

5  Mars  181a.  Toiilauee.  aG,  i,  n6. 

iA-^  iùppoiition.')  Le  jugement  qu'en 
casdcptlbge  làloidu  to  viud.  an  4  pres- 
crit Ue  ("^Wre  dans  k*  dia  jours,  sur  pour- 
suites d'office  et  «ans  j  appeler  la  partie 
Icaée  ,  peut  ét#e  attaque  par  opposition  ou 
par  sDpel  pareette  partie.— QateUcs. 

5  Mats  tSaa.  Tonlouse.  »6,  1,  116. 

97-^  QwM/.è  l'égarddekcummune?i&trf. 

^9 —{Hémiauj  Domains.)  Va  loi  dus 

Erairial  an  S  ajani  abrogé  celle  de 
oùt  11:93,  qui  enlevait  aux  communes  U 
propriété  de  fcuri  biens,  et  lee  droite  des 
Communes  se  ttvnvant  ne  nouvcnu  consa- 
'crés  par  les  lois  des  so  mars  181 3  et  sS 
avril  1816,  il  nVst  pft#  exact  de  prétendre 
^ii'un  arrêt  qui  a  adjugea  udp' Cointtiiine 
des  biens  litigieux  entre  elle  et  l'état,'  doit 
être  rasséi'iiouj  \t  prétexte  que.  par  le  dê- 
rrcl  du  38  mai  181 1,  les  biens  oea  commu- 
nes snraienl  réunis  au  domaine dC  l'état. 
Préfet  de  Vaocluse.  ' 
16  Juin  tSiG.  Civ,  itej.Nimes,  18,  T,  3i9, 

39  — .(  Utage,  Prescription.)  Il  n'jr  a  pas 
,  déciiéaocfl  contre  une  commune,  dn  ses 
droits  d''i|sage ,  de  ce  qu'elle  n'aurait  pa» 
'  tait, dans  le  délai,  la  deckration  presrrilp 
par  les  lois  des  aS.vaaUiee  aa  >i  el  '4 
an  If ,  «lorsque  celle  commune  n'a  pas 
.ceaaé  d'cpicrccp ces  droits  d'usage. —  ftième 
aiïùt.  ,  , 

.pr^mplioa  Je  pDDpriébé  eUQlie  par  la  loi 
■A^  t99s,#rt.  9,  en  lavei^r  fie»  coaunu'ùcf , 

sur  1^  îamlcs  et'birns  vaotaa^  aoeasè,  sj, 
'dans  Ira  cinq  ans,  elk  ne  s'est  pai.po]Brv(iè 

dcTant  les  iribanaax  en  Kfendicatîon  4a 


COMFéTeïK:E. 

a»  likaa.  IXma  ce  eat,  et  ai  elU  pe  k»  a 
possédés  pendent  fin  temps  saffïMBt  pour 
prescrire,  «Ik  est  obligée  d«  prouTcrMpiv- 
pricté  par  titres.— tCMnmane  de  Lé^e*  - 

i3  4anv,  iSuO.  Bordeaux.  aO,  s,  16a.  . 
.  —  (  ^«cvM  f  W<iMr«.  >  Û--S  UriaÎB» 
vains  et  vagues  poaaéjw  depuis  un  temps 
kadwmoriat,  non  p«r4ea4e|gneara.  mai» 
par  des  ^rtieuUeta,  ioil  T«mme  proprié- 
taires, soitcomnMufiafen,  ne  penventitio 
réputés  bien*  cooHnuiuux  dan*  l«  aena  4ea 
loi^  des  aJi_  août  iij^  ei  10  juin  if^St 

Uai^eaa.' 

ai.  &ki  i8a5.  Ai^te.  a6»  s  94> 
2d.  Pt^u, 

»*  Aml  iSaS.  Angers.. aC,  a,  9S. 

3a'(£r^pras<ét)  Les  lois  «e  1791  et  i^gS, 
qni  ont  accotdë  aux  obiomonca  lae  tmm 
vainea  et  vagnes^^ae  kl^gisktieâ  antérienie 
attribuait  aux  csr-oetant  seigneurs,  oe  s'ap- 
pliquent pas  aux  terres  Uiaiéet  en  frirbe 
même  po/pes  seigoeurs,  et  doit  lUjiuliilcHi 
per  Ulres  ïtre  prM>riétaires.— Bai«îer. 

3i  Mars  i8sA.  Aeq.  a6,  i ,  a^S. 

K  CompéieBW  adnstnUtMtive,  Garde, 
Témoins. 

COMÙCNICATION.  v.  HinittèK  pa- 
bHc,  Offense..  ' 

COMPAnanOU.  v.  ExeépUo». 
COMI-ENSATION. 

I  — CC'«mon,.Sj;R*|fe<irKM.)Lede'bfteor, 
devenu  cessioonaire^une  créancecootre  son 
propreoréanriern'fstsaiai,  l'^rdda  tiers, 
que  parais  notification  de  son  transport,  à 
moins  qu'il  n'y  a[(  en  aeceptaliiHi  lonadk. 
Il  n'est  pos  fonde  k  prétendre  que.,  du  aïo- 
mentdu  transport,  la  compensation  s'est op^ 
rée  jusqu*^  cnorarrence  de  deux  dettrs.  C. 

"90,  1298,  i69o.--Failtant. 

aSPév.  i8«I.Paris.a6,9,8o. 

a  —  r  Criantx  UijiUde.  )  v.  3.  En 
générale  ,  k  compensalion  ne  peut  avoir 
lieu  entre  une  nuance  liquidée!  une  créance 
indéterminée  et  non  crlalne;  ecpeadaatk 
juge  peut  s'écarter  de  k  rigueurde  ce  pri** 
cipe  lorsque  k  dette  dont  la  coqipenaattea 
est  opposée  et  qui  n'est  pat  liquide  aetuei- 
lement ,  peut  le  devenir  an  mojen  d*«Be 
vérification  prompte  et  hcWt.  C.  eiv.  la^u 
De  Lanjamet. 

t3  janvier  18^.  Rennes,  36  ^  »  ,  iftS. 

3  c  ^jff^t*  commerce,  1  Les  traites 
et  eQ)!U  de  commerce  font  les  fonctions  de 
Targeat.  eonséquenre,  fl  sufit  qaeaes 
eiTeU ,  qurriffue  non  encore  échue ,  aîcat 
été  rcçuùt  acceptés  par  un  créancier  amit 
l'oaveftin*  de  k  faillite  du  débiteur,  pour 
que  k  compensatiort  se  seit  opérée  valable- 
ment en  faveur  de  ce  créancier.  C.  Cj 
ia8g,  i^QO)  i39i<  —  Damrrval. 

aS  AvrÎ!  i8u6.  Beq.  Ilouen.  a6,  1 ,  aSk 

4  —  (  Fermage.  }  La  compensation  nt 
peut  être  admise  entre  des  fermages  deotlc  ' 
noi)ti(nt  ''st  déterminé  ^  et  des  améliora- 
tions non  encore  constatées  ai  appréciées. 
C-  c.  —  De  Lanjamet. 

i3  Jatirier  iSifi,  Itenqcs.^,  188. 
V.  Domaines  ji.\tionaux  |Ca(|oète,  £»■ 
ccpUoo  «Trais  et  Dépeor,  latérèla. 
.  -  CQa«P£T£NCË. 

matière  de  bamincroate  Âaaduleaae  y  k* 
Coarad'aaaiaes  a^ajrant  4e  compéreoee  pasi 
stituer  sac  les  Actions  civiles  en  doaoaage»- 
intérêts,  qa'^utaQt  Que  1rs  a<cJitdsu>d  las 
complices  sont  conaanuiés  à  des  peitoea, 
ao  peuvent,  saap  vfelerkaMt*  âgSvt  690, 
€.  CMD.j  condamner  les  acenaéaott  k-e  <«m> 
^iccs  à  des  donmaieà-iaterM  i  a^rèe  lee 

Digitized  by  VjOOQIC 


Aio«i  oi  4utH.»  «widonr  ffrrr^t  qii  ^«mN 


6  Juin  i8a6.  TttHMwM/ aS,  «v-ntSi  ~  - 
5.  —  (  Coonexiié,  j4çtion*fniitûjiui'^  Il 


gn  de  paix 

vilea  poqrHn^ute  terfa«lc»  pdttr-ltsqttéltfs 
les  parties  ne  ao  Kot  pai  ptumme*  fiàr  la 
voie  atiwtiiuUay  ^i.  fitnienité  ta  as 
-•e«tiqii*,'piuf'qiM.hp«rtIenéput<9^ln8 
•eipaamiiMtpsr'BOtKMi  cirllts  l'A  niut"aiie 

.cti*lxuM»  ety  att  d^aiiiMmeM  MAtilé. 
,  I  Xc-<lribiiBBl  :de-  -pélioe  ^iw  Val  détfedni 
•ocimMtwt  plHir  coOfMtiM  '  <r»«e  mUor 
cn.MMiidËoad'îniuKH  TcvLMlr0,fiVi  pa»4ié 
saisi  celle  «ctMn  %  eti  n>BKqa««ce ,  rieà 
.liff#p^«U'fftaiKMiitdfl  ae^ttPToIï 
action  riTÏlu  devaot  le  même  jugeyn«is'ja- 

'  Taat  qu'an  Iribanal  de  p»li«aV«{M«t»- 


■ttfitiino^aBiiuitiHen  qu'fc  .une  «cti'ih  pu- 
.  ^rënkaV  «ivile  '-dcmife      ioffs  de  pnix  »  no 
:  *«M  èire-aoïrmiM  ,  laps  prétexte  de  cod- 
■m&titi  fk  un  ttilMwt'dtt  policé  cgmMïoa- 
«InUsubi  d*iiMfM)n«iHt«  î  raivota  de  voies 
'de  fliùk  eveocém-  )ivt:ur.  prÀpiom  tlea  douO" 
-loes,  a^smiit-daw  Jj'eKerfjca  du  ses  fonc- 
'iitfna»  C'iiut^en.,  396^' 137;  I.Ï  .14  fruct. 

i«4r  i4>  '-f  CWittlae  Giierbiq.  '  ' 

■  '■(•<«f«r<tnt{cA<0  DBn«'(e'  cas  où  il 

lafa^idttHM-fnMQvagtiM  fA)l«  à  C«diz,  et 
■yont  pour  objet  des  marcliniidiKS  qtiî  dot- 
vcnt  Aire  liTr^8àMaroÇ'^'4>iia  peut  j «voir 


pnbut   ,   ,  ... 

ai  Ko*  i8a5.  O*.  ca^".  lo,  ij  "  ,.,  .m.qjpj,,(St.elli;9  nVm  jMJirr  paiwe  i[t%« 
.  îr'l-C^^tf'O.Le»  t«il>u9aiix  dç  çpm-..  .V,V*ViiUiSWn'  <}V,Pfit,  prccederameqt 
ncrcesont  incoft^étfo*  j^ur  oiDnaitre,  à.  ^ÇW^'^'it'^SÏ  r'PO""'^?".*''''*  noiane,  elioa 
Tésarddes'lioaromiDeroaiu.d'^G'coalefr.  R^.BftMH,'rj'"'^'*"'jF  ?"  TOnlmtde  cha». 
lAtwp  ceUfÎTc  À  unn  letlre  de,  change  qui  t.Mf  ftujesl  de  fcrryoïr  Ajie  Somme  daU.an 
n'enoace  paalaDaturede  la  valeur  raucaie.     M^*^  s 'îr"  '* 


paala^aturede  la  valeur  f^i^raie 
~  L'iaeODip^lejice  ébuità  raison  de  In  }na- 


ire  [oQcberUaos  «a  Alte 
licu^;      sqnL  de  simples  promelsea  «tout  la 


4-C- 


—  Eillel  comifierçafH,  )  Il  suffit  qw'ua 


billet  à  ordlw  porte  la  sigiiature-  d'un  en- 
dossearcommerçnntC'qDira  fait Dr^tes^r] , 
.yQiir||ue.la  lou^r^tMB. ogn  coiaroerçant, 
•a^jpië  paiement  gérant  )fi  tribonal  de 
coraflutqa,  oo  puùeç  décliner  sa.  joiridic-^ 
UoLii,,  el  cela  ^cJ^cpn:  biro  qqe  r«odiQsaeur) 
Kui  coinn)ei^aot,aît  ele  aeiiatéreaaé,  et 
qije  sa  s^paV>^  fo'\fifiçsiiriew:ti  calteda 
pork^ur  aji  MtU^'C.  ccnn^ ,  637. 
Vadfon. 

6  Ao&t  1S25.  L;o».  96,  3  ,  190, 
.   5.  — (  C&ow&T*  cerradtoww//».  Ma-' 
tière.mnmairg.  )5i1e  pretipitr  nreiidriït 
a  Stik  à  la  ctiombre  «orrectktnoeAa  d'nne  ' 
.fioqr  roj'ale  l»  mtioi  d'uiw  uwe  'comme' 
aaoïoifùiip,  lorsque^  d«v  là  rëaUlé^'c*cat 
use  rau>c  «RdhiMirc.,  la  cbambre  est  incono- 
peientc  poucJa  iug^'**-  Tel.K-rait  |«caa  ' 
où  \'qppei,d'un,)U(;c8i4at  qui,  «ur  «ned»- 


i5  IM^itib.  i8aS;  RoueD.  16,  a,  8£l  ■ 
'  là.  ~-t-'Lei  fribrittaux  àe  ciomartetae  aont 
inçotfipëteris  fWDr'Kmoaim ,  «l'éciird'dea 
,noii  eofomerçanat  d'ofae  coùteslallon'rela- 
liie  irtine  lettre  de  chnnge  qui  n'énonce  pas 
la  ilatitrc  de  la  vateu):  fouvnîa.  —  L'iocom- 
pétcnre 4;taDt  à  raîaoa.de  la  tnatièi^e,  peut 
être  opposée  ca  tout  état  de  cause  ,  m^ue 
pour  la  première  Toif  on  appel.  C.  com.  , 
-liOf  63a  cl  (i3(i.: — lA'goi^eu. 
17  Août  i8a5,  Cwa.  oa,  3,  i5o. . 

—  JUiiiear.')  Une  le  lire  de  cbange 
'souscrite  pnr  un  mineur  non  migodant  étant 
.  nnlle ,  Us  tribunaux  de  commerce  d<uvent 
se  dijctarer  iocompetcns  pour  en  conniitre 
k  son  4^ard  ,  encore  que  Vefiet  porte  la  û~' 
^atnrc!  d'aulrcs  twrsonnea  soumises  à  la 
]iir1dirt)oncDmniercîale.  C<ooq.  j  iif. 
—  DiifevU 


'34  Aoùl  i8q5.  Toulouse.  oG.s  ,  3o. 
,  .      -  -    , ,  12.-  f  —  falturjbmrnie.  )  Dans  no  efftt 

in^sd^tfo  partage ,  a.ptoj)nnce  la  rc8c».on  t^yj^'énonct  tas  In  nlrvt  (bmtije ,  Il  n> 
dun  traî(3.,dçtemmélca.bieris  sujets  *  „  ni  Itltrè  dfc-rtumge  ni  billet  4  ordre ,  rt 
rapport,  et  rtaloe  sur  qoc  TOustradion  de     dè»  lors  si  le  souscripteur  Bon  commerçant 


rodicjle^  serait  dèGéte>îi  la  cAnrtibiT  correc 
tîAni^jnr;  Imeet fi  jotUel  tSio,arl.  11. 
Dertîen  de  VHIant  '  -  ' 

s4Mar18aS.Clv.cas.sB,  t,98S.  ' 
6.  — ■(  rofliffiMjfoiMWtre.  )  Le  rofnrail^ 
lionnaiM,  (Chargé  do  transport  dè  mar- 
t'tumliscs,  demeuré étraB^rà  la-venle,  rte 
.peut;  dafefl  U  eas  9b  In  mai«bftMlia^  aTa- 
riécs  ont  étf  raliufieB  par  Ta^totir  dead- 

* 


de  oct  effet  ^  anîgnti  en  paiement  dé  cet 
«ITett  décime  la  rompétenee  du  Irifcanat 
de-  commerce  j  ce  tribomil  fMt  acctteillir  ta 
déeltnaloire ,  quoique  l'efièt  porterait  des 
-^mtures  d«  rommerçaes.  —  GHïde. 
-    s-Maî-iAaA.  Tmloaie.  «fi^a-yUT'^ 

t3.-u-Di)o  tetite  de-cbaroge^  «oMcrite 
entre  rt>iHiiW!fç*n»  ,-tiaoiqtte  «nHe  ^  «en  «a 
qtfVlte  n^DOMBfa»  l^cs^ode  Takmf  fooi^ 


MMnplavv,  niie  oWigâ(io.ç.(Typr  îl  a&par- 
fiutt  au,tribflnMJL.de  cnranij^cfi 
«M.  C.  oMa^'ita,  C>3i  ,.m^S^ni.iré(W. 
28  Mai  iBaS,  Toilkuse.  ^Xm- 1;,  * 

Joornaax.  ^ 

15.  (^J£*^«»Ui(rt.,lp.  Jjiçi-ilient, 

.Saikr^m^titf,  aprèa.  tcoLb  «u.r"^licitatl4B, 
dailéiM'POurMiiTic  dcvantle  {ribunal  qAi 
al  toroDoneé-  11adj|udiraii(>n  i  el  iion 
relui  de  la  ftituationdcrlmmaqulc.  Cl  f^., 
So  et  "35.  —  Ddiivignc. 

,^iSbepi.  i8i5.P(ti't»,  «fi',  al  Sfî. 

"»7*  "~  C  Fonlotimot^  Prud'itammèr','^ 
demande  cd  paietçenl  de,  metuoirc  deToa- 
-lage-  de  draps  ^  (prm^  pnr  ii.r]  roiitnnnier 

du.r-or.seU  de*  prua'f)omnies'^^_  nofl  Uo  Wi- 
biioal  de  cooiitierre.  Di^rel^^'dea  lï  \n\n 
i8og,  3o  fé*.  et,  .3  aoùx  i8io'."~  ^I^onét.- 
i"  Dâc  »8i5.JÇoucn.  a6  .  i  >  ',iÎ7.  ' 

16.  (  GarattUe,  'Reliait  'ftci^oimélUi  } 
.Lorsqu  tin  propriétaire  a  efe  actionhd^r 

•on' fermier,  entrant  en -joùikinnée/poiir 
luire  escculer  une  clause  du' bail  d^aiircs 
laqàallB  toutes 'les  filles  prol^bliRl<n'U 
dcniièraire'colte  faite  par  le  rprmieridbivCot 
-lui^lre  laissées  .  si  cq  propriétaire  HppMte 
ea  garantie  le  fermier  lorlant  J  t>llet'de 
romïger  il  laisser  au  Termier  qnl'lnf  Btc- 
■céde  toutes  ces  pailles  ,  Celt«  nctitfn  eRl)^- 
ranlie  est  une  aclinn  ncTtonnellé  di^VA'rclni- 
péleoee  du  tribunal  ttepix'mière  ilniaMeet 
non  du  juge  d«  foif.  pr.)'S()'C('i^i> 
Hassieu.  ^ 

3o  NoT,  i8a5.  Cit.  fss.  H(>ii'èn.36,  i  ,  5-J. 
19.  f  —  Juge  depatXfDoniihdgee'.'j'J^ut 
'tn'iL  de  riiomitw  qur  porte  dimmiage  Aux 
fruits  ou  rérntles  W-nlre  danh  \é»  nUHbu- 
lions  du  jn^  de  pais  ,  fCnUs  dlit^g^uMIs'il 
est  cause  par  son  faîl  nièdîavAii  fmmAllat; 
c'est  à  ce  juge  qo^il  appartient  dc  telliUllre 
de  l'aelion  ponp  donVrtng^*  4^as^a  aux 
fruits  d'un  jardin  ,  par  les  l'ifbdldlsons  d'u- 
sines ,  même  autorisées^  f I  imifortrpénijtie 
la  cause  da  dommaçeaiCélélCBte  ettaiAer= 
ccplîbîe.  —  Lrbrl,  i  l 

19  Juillet  i8  j6.  Cir.  Re^.^ftj^i^^  ' 
aoi  —  ^JHriiiiclion  j^ppfimie.  )  'Lafju- 
ridiriion  des  àt-bftrea  mitftués  par  ta  Ht  du 
10  juin  i-tfi  éttint  s(rri#eïrtne ,  c*  sont  les 
Cours  ro^ralei  et  D'ori  le»trtbmauxd»^re^ 
Diière  imtance  quî ,  depèll-tfae  «ctttf  turi- 
dtction  a  été 'tanprînlee-pkr' la-lcfi -UM  9 
Tentole  an  à  .  d<ffvent  'oondaltreda  «nérite 
de  ^oppoiinoti  <n  nttniu^fbrmée  à  poe  «eii- 
tencfl  arbîfra!e  atttMimM  è  celta  deraiéiv 
loi:  G.  pr.  4^5.  — €(W9«d'Atbanb 
19  Nof.  l693.Ltoa.a6t  1,7,  » 
ig.  —  itiîeilaA«iiy  it^fmdtMipmf}  ^oi»- 
'qq^nn  Immeuble  appaManiM-ô  flmApun 
personnes  est  tcsSu  par  -eapropriotMia  de- 
vant )0«ribéBii4  de  la  «itnAitin,  et  qu«p4»en< 
dm  les  peutasitea^-  l'iia  des  copreprié- 
laiaea  aasnm  les-eialilBa«n  liailartîoitdcvaot 
uta  antre  thbmkal  j'i'Miaidu  a*  pcqfili  du- 
quel Padjodiekllea  oa»  cMaita  d riaient,  n« 
pe«t  être  aaaigaé  far'le  «éme  «q^oprié- 
't«iiwda*an«  ee  denieptnbunal,  pparque 
le-jugenciH  de  Ikitatlo»  aoit  déclaré  i;om- 
'tnvn  awo  loi-;  une  pareille  eelioB.  centre 
l'adindirataire  ne  pooi  être  f  orlee  qae  da- 
«ant  le  tribuaal  de  k  situation  d»  riSoniea- 
ble  «dlegé.  C.  pr<  5g.  —  Mailra  Jeao^ 
'  3  Je».  i8»â.t*afis.36,ay»a. 

— (^Litùpemdmaoe.^.v.  3- . 
—-  Ç'Haùir»  trù/HneU*.  }  v.  34. 
•  Bo.  -  ^    Onlr»  m^*' }        ntt  rece- 

'  D,g,iizedby(LiOé)îg[e 
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■»ble,  Btâme  poar  noao  d*iiicoin|>^teiH)e 
rattQMmaterUtg  l'appsl  d*un  jagenieiitxiui 
«  proBonre  fur  une  demande  au-<lesiout do 
iMKT'fnnrs,  ki  Pînt-ompetence  q'i  pks_éf,4 
proposée  devant  le  pMiukr  iiig^-  Ici  ne 
•'«pptique  p&inpVH,  4^4,  C.pr.— David. 

la  Avril  iBsG.  v. ^8.  Greno'ble.  36^  3, aaS. 

33.-^  (  Militaire,  Agt.  ]  Ixs  apprirptis 
>  ia.iriil»  porft'd  v\t  jc8  rontrMes,  fcc«v«At  U 
•olde  «t  nmujélis^  U  ditrîpliDâ  des  corps  r»- 
folifrs,  «rit,  par'Ie  Mouait  du  service  ef- 
l'eclif,  iusliriablei  des  iribnn^ii^  marUîoiCA 
pour  les  délita  qu'il*  commellent,  «n  acli- 
\\ié  de  lertif^,  rontrél'élatou  leur*  «m»; 
rades  y  sans  4:g«rd  à  ia  talidil^  ou  inTalldile 
de  leur  ci)snf;>rment|  et,'  par  ezemple, 
«inoiqu'ili  n'aft-nt  pfis  «ncçre  atteint  ,di»r 
sept  ans  et  <ju*iU  se  io»nt  engages  avai^t 
l'ige  presftH  par  tes  rt'fleiseiis.  D^r.  »9 
jiriT.  tsti6  ;  Si^l.  7  jariT.  i8^.. 

Kin.  pubi  —  Gros. 

7  Janv;  i8a6.  Crim.  m.,  a6,  i,  i65. 

33.-)^  —  Owt^/icâlé.  1  ....Jdaii,  il  en 
s<Tait  antrement  si  les  dr'Iits  étajeat  Com- 
mis de  cutnpjicilê  avec  dos  îaditïdua  son 
mititairca }  ou  eo  rongé}  ou  tavm.L»  h«- 
bitans.  —  Uéme  «rrèt. 

a4 .  — ^  C  Objti  tàditermimé.  Délit,  )  Lors- 
que ramende  i  prononcer  eo  matière  de 
déliu  OH*  àfi  CQOtraTeaUotis  «at  iDiiétorml- 
nee,  et  gne  la  quotîlè  n'es  peut  itre  £sée 

aoMtéhedrement ,  Taction  40Ït  kin  port^ 
evant  le  tribunal  qui  a  b  ^oridiclion  a»- 
périenre.  Uin.  pub.  —  C  Penia. 
ao  Jailr.  183^  Crim.  eu.  aS,  a49> 
2J,  Froment,  néma  four,  iÛd* 
Jil.  Becfa,  mime  jour,  Uid, 
Id,  SiiAon,  nème  jour  Coote), 
s5.  —  C  Pa^MMant^  Cbmmàwso^maûw.  ) 
La  coBveotïoD  par  laqurUc  an  commission* 
nairt,  domicilié  dans  une  autre  place  que 
son  commettaot,  «'engage,  su  fur  et  à  tne^ 
aure  des  rentes  dont  il  est  cbarge',  enr- 
voyerà  celui-ci  des  remises'  avr  la  place, 
n'a  pas  pour  effet  do  changer  le  lien  du 
fiaicment  et  da  letrani^torter  du  dotnieite 
du  commissionnaire,  ou  il  doit  se  faire  en 
régW'gën^rale,  a«  domicile  do  commettant. 
—  Er  ronscqaenee,  te  tribunal  du  domi- 
cile de  ce  dernier  nVst  pas  compétent  poor 
connaître  d'une  action  en  paieoieot  inteor 
iëe  centre  le  «ommbsionnairc.  C.  pr.,  Sq 
et  4ao>  —  Astrar. 

\n  Dér.  i6i3.  Toolouse.  a6,  a,  i3i. 
36.  -  C"-  Mandat.  )  I/>rsqu'il  s'élève  des 
conteatottoos  ponv  an  r^emcot  de  eompie  . 
«ntre  on  4:ntrepreoear  sénéral  de  Sfniçe 
de  iraofporl  et  no  iodivioa  qu'il  a  prépooé 
i  une  pMtîe  de  re  servkc,  cW  le  tribunal 
du  lieu  du  domicile  de  Tenlrepcftieur  qui 
doit  en  Gonnaitte,  si.c'eat  dans  ce  lien  que 
les  propontioos  f.tilra  à  l'entreprepeor  par 
le  proposé  pour  traiter  ensemble  ont  ét^ 
acwptces,  et  que. ce-  soit  là  aussi  qu'il  ait 
él^  convenu  que  les  paiemens  des  avance^ 
déboursées' par  le  préposé,  seraieiat  laiU- 

14  Uai»  aSifi,  Rcq.,  a6,  i,  180. 

a,.^  OiUgaUandêJiiire.)  L'É»ty4»o, 
g  3,  C.p.,d'apriakqnalledëfendfarpcat 
Un  HB^tné,  M  nwtMn  conmierciate ,  d^ 
Tant  le  trlbuonl  du  lien  oà  le  paiement  de- 
vait être  fait,  ne  s'appUqae  {leB  sealrment 
en  a»  d'an  |Miemmt  d«  ynarchandises  li- 
vrées et  non  pajéea,  «mis  enrore  an  cas 
d'une  convention  renfermant  upe  oblica- 
tion  de  faire.  Ainsi  le  rooimetçiini,  douH-i- 
ItéàTrowa.qai  reçoit,  d'un  rotnmercant 
donkilie  à  Paria,  dé»  iwtci  pour  les.  iatre 
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idaacbir,  peut  être  aatigiié  par  «D^amaMT- 
.çantde  Paris, en  casde relard  danala  raatitu** 
tiou,  devant  le  tribunal  de  conunwce  do 
Pat  is,oii il  devait  faire  la  rastitutioBu C«pr>( 
5Qei  iw. —  Coqu^-Nérot.  .1 

33  Avril  i8i5.  I^aài.  ati,  3,  101. 

a8.  -  (  —  PromtfM,  )  £a  «as  de-oonlea- 
tatÏQii  entre  rcumnercajM  «ne  oM  vante  de 
marchandises,  le  vendeur  ne  pcet  Aire  assi- 
gne .ijevant  le  tribunal  du  du4nirile4e 
citctcur,  qu'autant  que  celui-ci  iufttj£e,aoît 
que  la  promerae  de  vt^ite  et  U  livraiaoa  des 
marchandises  ont  été  laites.à  ««.domicile. 


COMPÉTENCE. 


l'empire 

CDmmuj),et  comme,  défendeur ,  il  pe  peut 
être  assijîaé  que  dsvaet  Je  tribunal  de  aoa 
propre  domicjje.  C  p(«,4^9>  C.civ.,ia47> 
Bojet. 

ai  Mars  i8a6.  lïeq.  Rourn.  a6,  i,  ifiS. 

(Note.)  flf  faut-il  poa  dire,  au  oontmire^ 
que,  dans  le  silence  des  partie»,  le  droit 
commun  veut  que  l'aMienatio». aoîi  donnée 
devani  le  tribunal  du  domicile  de  l'acbe- 
teur,  e'est-Vdire,  4u  lieu  du  paiemanl? 
>f  193. 

«9.  —  <  Prewv.  )  La  tribnul  -de  eoD» 
rocroe  {doBt  la  compétcaeq  «et  déettoée  ne 
peut,  pour  détcrittiawrcettecoDféteoee, 
ordonner  uns  preuve  teslimeniala  i  l'^et 
de  caradc'riaarlaaalttre  de  la  demande  qui 
lui  estaeaini»e,e^pM«ien^le»  desavoir 
«'ilraenaoeMté  «iMeltapartiea.  . 
Pnmentier.  1 
Vf  Mai  i8afi.  Roacn.  a6,  a,  a44> 
So.  —  (  BigUmma.  )  Les  tribuoinx  ne 
peavent  statuer  par  voie  de  rq^stoment,  ni 
CMlaéquemment  faire  des  dcfenies  01^  des 
iBjbaciions'  h  la  généralité  des  citojeoa, 
einaf  qu'ans  parties  traduites  devant  tu  et 
déclarées  «oupablea  des  faits  de  la  plainte- 
AÎBsi,  te  tribunal  .qu{  rejette  la  plainte 
d'un  maire  contre  des  individus  prévenua 
d'avoir  itré  des  pièces  d'artifioe  un  jour  de 
fite ,  jMr  le  motif  que  l'antoHté  locale  n'a- 
vait fait  aucune  déIcQse  îi  cet  é|;ard,  «t  en- 
Joimt  en  même  temps  no:t  prévenus  de  ne 
ffUt*  récMAtvr,  commet,  par  celte  inîonc- 
tion,  on  exi-ês  de  pouvoir  et  viole  lee  re^ea 
de  ta  compétence,  lutént  de  U  loi,  etc. 
Coutures. 

6  Juil.  i8s6.  Gr.  cas.  a6,  1,  4o5. 

3i.  -  (  —  ExèfiUiçn,  )  Un  tribunal  jde 
police  uiurpe  les  fonctionadel'aotoritému- 
ninpnle,  lorsqu'il  ordonne  à  un  particulier 
de  curer,  à  de«  époques  détenrnnéas,  one 
Fosse  qu'il  a  fuit  cretwer  prâs  de  la  voie  pu- 
bltque.  L.  août  1 790 ,  tît.  1 1 ,  art.  3i  A(* 
pub.  T-C.  V.  Vincent. 

i5  Ocl.  i8a5,  Gr.  ras.,  36,  i,  7$. 

3a.  —  C  Soci^i,  Jet  on.  )  Un  tribunal 
de  commerce  est  Compétent  pour  connaître 
de  l'action  en  paiement  intentée  par  un 
maçiin,  qui  a  construit  des  cures  et  ehau- 
diL-res  four  errvir  k  la  confection  d'une 
usine  appartenant  k  une  société  de  com- 
miroc^encore  qoe  cette  usine  n'eût  pas  en- 
core «lé  en  mouvement.  (1.  ram.,  o3s. 

Houlês, 

iSJnil.  i8a5,  Toulouse.  a6,  »,  11. 

33^  -  (  —  Exeep^on.  )  Le  ju^e  de  l*liGtton 
est  'juge  de  l'exceptions  —  Ainsi,  dans  le 
cas  oii  un  individu,  assigné  comme  associé 
en  paiement  d'ane  certatoc  somme,  par  les 
repréacntans  d'one  société',  devant  le  tribu- 
nal de  cette  société  ,  actionoe  ii  son  tour , 
c^s  repre'ïcntaos  devant  les  juges  de  son 
propre  domicSe,  pour  fiilre.aéclarer  qu'il 


a*«at  point  asaocié,  les  représentans  sont 
fendes  à  demander  leaMenvoi  devant  bt  tri- 
bunal de  la  «ociété  ,  saisi  de  l'aetioo.  C 
pr.  5a.  —  SaHador-Aroa. 

a  Mai.  i8»6.Req*MonrpeiUer.  >6, 1,977. 

34.  ~  (  Suceestiom,  Ordre,  Oawrfsire.) 
Dans  le  ea»  oii ,  par  aeite  de  vente  devant 
letrikanal  de  Peuveelure  <l'nne  nrveHion 
bénéficieire,  de  dive^  immeuMes  situés  tant 
dana  le  arsseit  de  ce  triboHal  qac  dam  ce- 
lai de  deux  autres  tribnaavA,  dm  ordres 
ont  été  euverts  devaM  dieuun  .de  eee  lii- 
>un«nx,  fi*<ttile  tribuMl  du  lieaderwa- 
verui»  de  la  eucwwian  qui  doit  deoMoiar 
arql  «aiai,  elnra,  d'ailleurs,  «aVacun  créaa- 
cier  ne  a';  appeau,  et  qoe-^t  U  que  sont 
domicilies  te  plue  graad  anmlaw  deacreaB- 
civ*  qui  ont  predail»  G-^.,  99. 

MvBsac.  ■  ' 

1»  Oct.  i8>5.  C.  di.  ncat.  96,  i,  48. 

■3S.  <»  (  Tarritoir^yOrJr»  pmitîe.  )  La 
dssliactien  admise,  en  matfére  civile,  entn 
Itnoompétenee  à  raison  de  la  matière  efr 
riacompélenoe  k  raison  da  Heu  eu  peraon- 
wlla,  ip»  peint  lieu  en  matière  eriaBinelte. 
Ep  eesséquence,  t'iodivldo  condamné  per 
an  tribnnel  correctîoaacl  qui  n*eat  ai  c»ai 
da  lie«  du  délit,  ni  celai  de  te  réiideaee  da 
prévenu,  peut  deoiander,  pour  te  première 
iola ,  aur  l'appel  (  et  mCue  en  tout  dut  de 
cause  ) ,  son  renvoi  devantte  lira  de  aa  td- 
aidance,  «t  l*arrét  qui  ordonne  os  renvcd  doit 
être  mainlcna.  C.  inst.  rr.,  ^S. 

Oraeourt. 

.i3  Mai  1899.  Crim.  Bcf.  sfi,  t,  377. 

f  —  TViiwtal  stiti.  )  V.  a. 

36  — (lyiitmamx  de potice,  Aén'd&w.) 
Les  tribunaan  de  simple  polioo  sent  eom- 
pétens  ptmr  ooanattfe  des  oontraveatifA 
aux  véglemensde  police  munfelpate  oemmia 
en  récidive.  Uin.  pub.  —  C.  Gilterd. 

■4  Fév.  1896k  Grim.  ras«  96,  l,  «5;. 

S7  —  (  2>MuMa«ir  étraafetÊ.  )  Les  tri* 
buaaux  étrangers  sont  iarempéten»  wnir 
prononcer  pour  obligations  peTaonnella  et 
mobilière,  des  conoamnatioBs  contre  nn 
Français  i  c'est  en  France  que  eclui-ci  doit 
être  assigné,  -r  Oamaa. 

9  Janv.  iSaG.  GreaoUa.  96,  »,  ag. 

SS  -«■■(  TVOwmI  flMp/tjme.  )  L'individu 
porté  aur  te*  eoatriKea  d*nn  ré^meni  d*In- 
fantarle  de  la  ma  rioe,  qui  en  reçoit  ta  solde, 
et  qoïeitaasuiélii  la  dtaeiplinedececorpa, 
est  soumis  1  ta  jurîdfcilon  des  conseils  de 
cuerre  maritimes  permaUens ,  i  raison  dm 
déliu  qull  commet  éunt  rn  activité  de  ser- 
vice ;  |wu  imperte  la  validité  ou  l*iavaKiUld 
de  son  intwpomtiott  dans  cette  arme  :  ^est 
là  un  objet  sur  lequel  les  Conseils  de  eoene 
ne  sont  point  appelés  i  statuer.  Dénct 
as  juiltet  1806.  —  M.  pub.  G.  Maaas. 

i5  Sept.  i8a5.  Cr.  cas.  96,  1,  33. 

30  —  (  Ifyurpation.  y.Lei  tribunaux  ordi- 
naires sont  compétent  pour  connaître  dm 
asurpalions  prétendncs  commises  par  des 
habitans  sur  des  biens  rommunaux  au  mé- 

Eri^des  droits  qu'un  p-irticulier  a  sur  ces 
iejiB.  n  nVn  est  pas  de  ce  cas  comme  de 
celai  oit  il  s'agît  d'un  Rangement  du  mode 
de  ionissance  entre  les  communistes. 
Habit.  Ohasiane  Cailloux. 
98  Janv.  189O.  LItneees.  af^  a,  tSçf, 
y.  Arbitrage,  Autorité  municipale,  Ca«- 
salion ,  Chambre  corroclionnelle  ,  Conseil 
d'état,  Conlrainle  par  corps,  Ehrc^atre» 
ment,  Etnblisaement,  Etranger,  Ëxreptiou, 
Degré  de  juridiction.  Discipline,  Joiifnaax, 
Jugement,  Marais,  Uaraudage,  Presse^  Ré- 
fiire,  Keglemem  déjuge,  Renvoi,  \'oine,' 
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COMPÉTEnCE  ADMINISTRATIVE.  ■ 
I  ûApimttratif.)  La  Btuniaatîon 

•Am  aotablfli  preaurt  |Murt  li  ams  ftmtùM  m- 
Ite  est  un  ute  «diniaiMntM'rtla'appMrttanC 


17  Août  1S95.  Oi^on.  i6f  S'i  7. 

a  ~  (  Baii. LoiiH[m  iTaota â'M&i4)i^ 
catioo  fw  afl  rtfére  pii  *  u»  btU-aDlmeor, 
M  bail  ne  êuutit  aervtr  d«  1»M  kllalerpri-. 
tatioD  de  l'acte  d'adjudication^ 

Hoipicea  de  Stratbourg. 

3i  Ha»  iSaS.  Ordonn.  »6,  8. 

Id,  —  117  Avril.  OrdoD.  36,  3«  8.  (  note.  ) 

3  —  ((fommunet,  Dttttt.  )  Lea  contcfta- 
tjooa  rclatirea  aux  dettes  de  eomnuaet,  cod- 
traclëei  «ntAticornnent  k  la  ki  da  a4 
1793,  qutleaa  dAolaréainÉtIiwki*  aunt  d« 
la  conipéteace  de  l'autorité  adinfaAintive* 

Footaiae, 

33  Juin  i8j5.  Ordonn.  aâ»  S.  171 

4  —  {Centributimi  dtrtelu.)  La  demande 
en  rembauneooeat  de  lominci  ^'on  préload 
artdr  pajiei  w  fao^olt  d'âne  antre  (en  ma- 
tière de  contai.  )  *  «at  de  h  compéteitce  des 
tcibqnanx.  —  Commnne  de  9alnt-Harcel> 

ai  Jnin  16x6.  Ordonn.  »6,  3,  3a. 

5  —  Une  demande  en  rtpétiUon ,  fatinta 
par  «ne  eommnne  eontm  une  antre ,  nom 
trop  perçu  danale  prodnlt  de  lenrabfdf'iadi- 
vli ,  appârtieat  au  tribapaox. 

Même  ordoBQ. 

6  —  Les  obanpmena  de  matrioea  de  r6ks  . 
dans  les  communes  non  cadastrées  seat  datas 
la  compèteDoe  des  préletB  senla ,  et  naà  des 
«ooaeils  de  préfectnre.  —  Mftme  ordonn. 

7— C'est  aux  préSats  teola  qnll  appartient 
faire  la  lApartitîon  dea  nwil ing«an  ilii  f»»- 
tributloos  entre  les  oommnnw  eadaataéea^ 
•aurà  prendre l'miiê da ooufeU  do  préfeclm. 
Atëme  urdonn. 

8  —  De  ce  qu'une  eontrainte  a  élé'décer- 
née  par  le  receveur  contre  un  ooniribaable, 
en  vertu  d'une  leltfe  minîstéiMie  »  décidant 
qo^  serait  dtiin*  contnfaMe  eoncro  ee  dw-  ' 
nicTi  le  conseil  de  préfcetwe  ne  oeaae'pBa 
d^tre  compétent  poar  prononcer  sur  l'oppo- 
sition Furmée  par  le  eenlribuable  A  cette 
coBtiainte.  —  Ce  conseil  allteoertit  en  vain 
qu'il  est  lié  par  cette  iantruolioa-  — rBandol. 

i5  Jnln  i8i5.  Ordonn.  a£  ,  1  »  3i. 

Q  »  C'est  aux  tribnMtuK*  nt  non  k  i*anta> 
rité  administrativa,  de  connaître  d'un*  ao- 
lion  iatentée  par  une  commune  oostse  le 
domaine,  à  l'effet  do.Caico  déoîder.qo'eUo 
asagére  d'une  forêt  possédée  par  l'état, 
de  fixer  en  conséqueneo  la  profwrtion  dana 
laquelle  elle  doit  1  en  ^lité  d'uweére  *  sup- 
porter les  contributîonat  .et  obtenir  »  s'il  7  a 
lieu ,  une  restilution  à  j*uoa  de*  impMs 
qu'elle  a  précédemment  payés  ;  cftn'eat  p«s 
a  t  h  proprement  patlcr,  udq  «nesticii  de 
déerévemfnt.  —  Commune  d*  V^ine. 

S  Septembre  lâaS.  Ordonn.  a6«  3,  3i. 

10  —  Un  conseil  de  préfecture  ne  peut 
prononcer nne  réduction  sur  f'cvaluatïon  ca* 
dastralc  sans  avoir  pris  l'avît  da  conseil  de 
préfecture,  lorsque  surtout  ÎI  la  prononce 
contrË  l'opinloD  dea  experts.  LoLctn  a4  flo- 
réal an  8 ,  art.  6.  —  Commune  de  CroUea. 

17  Mara  i8i5.  Ordonn.  96,  3,  «7. 

11  —  11  n'appartient  qu'aux  tiibunanx'de 
régler  ce  qui  peut  être  d(t  i  dea  tiers  par  un 
contribuable  pour  paiement  de  cootribu- 
lions  à  sa  libénlion ,  et  de  régler  contre  lui 
le  mode  de  poursuite.  Ainai,  commet  un 
excès  de  pouvoir  le  conseil  de  préfecture 

Îul  prono&ce  aur  l'une  00  l'autre  m  ces'  tUf- 
caltés.  —  V*  Lacaze. 
SI  Man  1839.  Ordon.  16, 1 ,  V. 
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M  Qnoiqm  les  conseils  de  préfecture 
aient  attribution  pour  atatuor  en  matière  de 
motatioo  de  contributions'  et  apprécier  les 
titresi  cependant  tes 'tribunaux  août  aeula 
compétoos  pow  eéonaltre  des  eonteatationr 
élevées  mttra  usi  tlêrtct  on  contribuable  re- 
an*  contributiona  directca  que  le 
ttèr*  néteddrait  avoir  acquittées  en  libéra- 
tion de  iedui«i  ;  et  les  consella  da  préfecture 
qni  décident  d«  telles  contestitlctal  excédent 
leiorsponvoin,  —  Begr. 

3  F^.  182>.  Ordon.  H,  3.  S7. 

13  —  (Ofrempta.)  Lorsqu'un  détenteur 
de  domaines  aatîonanx  pourauivi  par  l'ad- 
ministration en  vertu  d'un  décompte  «  pale 
pour  ae  aoustiafre  é  la  contrainte  décernée 
coartre  faù,  BxerCe'ensulternti'recoérs  contre 
1»  précédent  ^dear,  ct'obtfent  oontre  lin 
OM  condamnation  an  remboursement  du 
capital  aux  frais  et  aux  dommages  iotéréts  ; 
lonque  d'un  antre  eûté  ce  précédenl  van- 
deor  aprèa  avoir  fait  réformer  adminlstratl- 
vemant  le  décompte,  ét  obtenu  on  arrêté 
otdonitti  fa  reatituthm  de  la  somme  pér- 
oné Blégafemenl,  ferme  contre  l'adminla- 
trallou  «ae  dsmande'en  paiement  dea  ftrals, 
dépcna  et  dommages-intérêts ,  par  loi  pré- 
cédemment pa^à  son  acquéreur',  le»tri- 
bananx  mhU  aottipttsins  pour  ooiriealtre  de 
c«lt»  aolioa».  et'«n  7  atsMant ,  ils  ne'  violent 
pMîles  Iri»  qni  ordOMen*  qae  tes  difficohéa 
éloi|èoa«Dr  levéeuMal'de»  «ééomple*  stiient 
jngéaa  par  voie  «krJnislAlM'e.  'âtrété  du 
4  U)ermidor.anlétC<«lv.ymi.-   '    -  ' 

Las  Domaines.  G.  Taotscb.  ' 

30  Janvier  1919.  Cî<  Bcj.  CoîmH.'  tS, 
1,t62.     ■  '  "    ■  ■ 

14  —  (Demainé  dc'fVUt.')  Lea  lois  sur  }a 
Tente  des  biens  appartciiarrt  k  f  état  ne  funt 
aocmte  distinction,  quahté  l'origine  de  ces 
biens. 

Ainai  les  contestktioAa  qui  i^élférent  snr  le 
rémttat  d'un  décOibpte  i^lbtlf  à  la  vente 
d'un  d!mwltttf  de  tmltt  doivent  être  portéca 
devant- letvréfetsyaluriteomi  an  conseil 
d'état wam  bien  que  les  dêcomplea  sur  la 
vente  de  bfefts  nafibbant^.  —  Uomfrav. 

18  noV.  18J5.  Ord.  '19,  h,  22. 

IS—  {BoiAûint  engagé.  )  Le  coDaell  de 
préfecture  ,  compétent  pour  Interpréter  les 
ventes  faites  par  arrêtés  de  préfets  aux  an- 
ciens enga^stes  ,  àxAt  renvojrer  devant  lea 
tribunaux  qnind  II  ^aglt  de  droits  de  ser- 
vitude fondés  sur  la  possession  00  nr  illrea 
■uciena.  —  Com.  de  Cfaortrca, 

31  HarslSXS.  Ordon.  tiS,  S,  22. 

16  —  (  Domains  national,  )  La  queation  de 
savoir  à  an  terrain  est  compris  ou  non  dans 
une  adjudication,  rentre  danale  centent^ux  ' 
des  domaines  nationaux.  —  Oxanne. 

S  Mars  J8t5.0rd.3i.3,-21. 

17  -  {~flaihpata»,)  L'autorité  admJnîalra- 
tive  n'a  de  compétence,  e*  matière  d'intcr*  ' 
prétatioo  de  ventes  de  domaines  nationaux , 
qu'à  l'égard  des  domaines  nstionauv  dont 
les  ventes  ont  été  faites  par  Ira  anciiaa  gou- 
vernemens.  Mais,  lorsqu'il  s'agit  de  venlea 
de  boia  cédés  à  la  caïaae  d'amortinement 

Sar  ta  loi  de  finances  del'd?,  les  queationa 
e  propriété  vis>é>vis  dea  tiers  restent  son- 
mlaêa  an  dotlt  «umnn  «|«mt  de  la  com- 
pétence des  tribnnaox:  il  cb  est  ainsi,  sar^ 
tout,  lojBiue  radjuatcalïun  contient  la  . 
clause  que  l'acquéreur  n'aura  aucnoe  ga- 
rantie &  exercer.  L.  'JH  plnv.  an  S  ,  15  man 
1817  ;  Ordon.  ^1  févr^  et  7  man  1821. 
De  Grclle. 

21  Févr.  im.  Beq.  DlonaL  36, 1, 1?0. 

18  —  Loraéoe  1m  mfficnllés  cntic  un  ao- , 
qaéfeor  de  biens  nationaux  et  nn  tien  ne 
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peuvent  être  résolues  que  par  l'application 
des  principes  du  drc^t  cini ,  le  conseil  de 
préfecture  do»*  renT07e»-de7ant  les  triba- 
nanx.  —  Poiaaant.  ,  ,( 

10  Aoêt  i8ai.  Ordofiw      5,8,  , 

W.  Cloxien  -  Sj'  V»?»  i8»S^4)t4oaa.  a6, 
3,8  (nOte  S^j  , 

"  doit  faire,!»  décljiijliçf  dea  binait -vcudns. 
Bite  peut  être  faite  devait,  f^'consait  d'état. 
Boussaioquè.  ,  -  ,  , 

33  Juin  1S35.  0t^oon.,aC\  jS,  8. 
JA  Bçlhopiroc.'-f.Sj'Mnj|»  ig»5.  Ordww. 
a6,3,  9  (nôlo  4>. 

.30-' ( — ^((fut/iVaffon.)  Compétens  ponrtta- 
tonr  sur  les  moyens  dé.  garantie  et  |de  pres- 
cription présentés  dana.  pne  contasti^tton  en 
matière  de  biens  natioitaux.'les  tribunaux 
doivent  reovoverj^uvai^  jéi.VonscU  de  pré- 
-fecture  lorsqu^i  aVglt  4<e  féèidcr  ai  l'oli^tt 
en  Htige  a  été  compria  dana  l'adjudication. 
Loi  du  17  févr.  i8ofi  art.  4.  —  Ozannè. 
S  Nara  i8a5.  Otdond.  a6,  3,  3t, 
•  I-  (  — 'INmn/rto.  )  G^st  ào  miniatre  dea. 
finance!  et  non  aux  préftjts  qu'H  appartient 
deprononcer(if/bitV»«fnaff(BUrtesdecompi<>a 
des  acquisillona  de  biens  nationaux ,  aaiif  le 
recours  au  cooaeilid'étar.  DécKl.du  a3fév^ 
1811.  —  Ravier.  '     ■  ' 

11  JaUT.  i8aS.— Ordonn.  aS,  3.  aï. 

*t  —  L'abpd  dés  armé*  des  piiÉrqfs  en 
matière  dé  décompte  ou  de  dÉcliéance  doit'' 
être  porté  devantle  miaiatre  des  fînao<;e«i 
devant  qui  les  parties  doiveol  fitrc  entendues 
avant  de  ae  pourvoir  ad  coÙKtl  d'état. 

aa  Juin  lÂai.  Ordonn.  96,.'3,  a3. 

i3  —  {UterpMàiiM.)  Leiaqoe  iWtè  d'ad- 
fudicatloo  ^eUu^mmiêumlM  lù&iittd'^ 
quantité  de  terre,  vendue,  |t  prendre  dana 
une  phta  grande  quantité,  l'acqnéreur  n'^ 
d'antre  droit  que  celui  de  revendiquer  et  f  mi, 
Josqu'k  la  eoneunrencG  de  la  qatuttité^î  lui 
veodne.  Mal  opnufimtr  è  l'état,  et  non  U 

Îfautilé  fixe  et  déterminée  portée  en  l'acte 
adjudication. 

Les  diScultéaaiirlafixBtion-ilM  tostaiva 
«endos  et  sur  leur  étendue  «ont  des  ques- 
tions dé  propriété  et  de  bornage  qui  sont  du 
reasort  dea  tribunaux.  —  Ptaasat-t^aiHard. 
a4  Févr.  iSaf.  Ordonn.  a6,  S,  »a. 
ai  —  Dans,  le  silence  des.-act«s  d'adjndî- 
itlon  anr  nn  objet  en  litige,  ta  question  da 
voir  ai  cet  objet  ferait  partie  o»  non  d'nn 
domain»  vtndu  ne  peut  êUe  rési^  qnê'par 
lea  aociena  tilrca  et  les  règlea  du  droit  com- 
mun dont  l'application  appartient  «tti  «ri- 
bunanx  ordinaires.  -:-  Audra.  • 
aa  Juin  i8aS.  Ordoun.  a6,  3,  S. 
Id.  Lorlo.  — r  i5  Juin  t6a5.  Ordoim.  Mi-, 
3,  8  (note  a). 

tS  —  ht  CDomîl  de  pvéfecIov«t  en  donnant 
d«ttf  ses.sraêtéa  la  dà:)aratioB  dea  biei»  cé- 
dés ou  rendus  par  des  actes  de  l'admin^tf- 
flon centrale,  n'excède  p«rlea.boni«r  de  sa 
compétence.  —  Brjal. 

i<r Févr.  iS^fi.  Otdoqn,  a6,  3^  36.' 
afi  —  L'interprétation  dm  act«s  qui  ont 
préparé  etoonBommé4'adj»4kaitbn«atseut« 
de  UL compétence  dos  CoumIs  dé  pnîf<B0t«rc-. 
Aimù ,  l'nppliqaUoa  d'an  pnmés-TCcbnl-  de 
bcmega  £eU«atre.4ei)omaMe«*i'acqnéMi>e 
*  la  suite  da  J'adjodicatloor»  lea  ■dîffloolléa 
fdaliveâ  an  dépb|o«gB«Dt  4«a  bornes  et  abx 
usurpations  postérieures  dolDmt  être  ren- 
vojces  devant  les  trîbuaanni  —  Andm. 
aa  Juin  i8b5.  Ordonn,  a6.  3,  8. 
37-  (  —  Limilêê.)  Un  chemin  donau  pour 
connu  à  nne  fnèce  de  terre  Tendue  natl-ma- 
kmeat  ne  Dut  point  partnf  de  tn  vente. 
Bibood. 
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*fiO«Âi<il8»6.  ,Clr4qwi*  afi^^i  «3- 
.  tftf  ùhBtwéoatunt*)  L'ktlip»*oU,  (ta  n^I- 
,  litA«8MfennTcp<UMii04>f^ullsat.(l'qp  acte 

■  Mâiai44e#i»s;biflD»«M«Jida»i.rfiiui»iu,in- 
«isM  i|>wpBi*É*iihe«,(.«|  «rti*  <le  la  bù  .du 
5  déc.  1 8 1 4  ;  dè»  Ion ,  ce  o'Mt  pat  joevvtt  w 
ministre  ^,la»cn»*-W»i»  de>^»t  lo  coil- 
wtiii  lia  pNfaf>tw«  qM  w  aclwm  doneot 
être  imMM».  —  id*«Md. 
•   Osdfltia.  3A\S*  »i. 

an,  {~rTUf€i  mcitni.  )  Lonquo  lei  acte* 
.  d'aJjvdlt^liea.  de  bieiu  natiuaauz  n'iadî- 
.<|BeDttii  Muuunî  abontÏMaDs  poar  les  biena 
irmiatt  1«  li»iit^«  n'en  peuvent  fitre  détev- 
tniD^  V^par  U«  •Doieiia  titre»  et  les  piia- 
cipes  du  dioît  commuii,  dont  TappUcatioa 
«upBttient  Atix  tribunaur. 
;    Le  conKeil  dé  ptétecture  qoi,  toat  m  tue- 
saat  la  dé'claratipù  des  biens  veodns,  ordonne 
"une  eipertise  ou  un  aboroemeni,  les  préCeU 
.  qui  arrfiteot  me  le*  procc^-terbaux  et  plana 
«raient  soumis  à  leur  apçrobalioa',  com- 
meltent  un  excès  de  pontoir.  . 
Commune  de  Fré»-la>Fauche. 
7,1  Mars  iSiS.  Ordonn.  s6,  3,  ai. 
"So  —  (Dommagei,  Fiibriqae.)  La  demanda 
,  en  réparation  dn  doomiagie  caïUé  k  dea  Toi- 
siciB  par  l'exploitation  d'un  Mablissementau- 
torïié,  et  non  par  l'effet  de  la  dtiiation  locale 
de  cet  élabiiâscment doit  être  portée  devant 
les  tribuuauz  et  non  dcTant  Vantoritè  admi- 
nislratire.  —  A  cet  égard ,  il  n'y  a  pas  à  dla- 
tinguer.  entre  le  tort  nuHriel  caasè  aux  pn>- 
))rUléa  voi^nea  par  altération  des  fraila  on 
delà  Tégétation  ,  et  le  tort  qoi  rénilte  de  la 
diminution  de  valeur  vénale  que  l'exploita- 
tion dnane  ii  ce*  propriitéa.  G.  c.  »  lâSa. 
Orolndorgc. 

s;  D^enlbro  i8a6.  Ordonn.  a6,  5,  S». 

3i  —  Lrs  tribunanx  sont  compétens  pour 
connaître  de  l'action  en  réparation  du  dom- 
mage causé  à  un  voîîin  par  les  émanations 
d'usines  on  établlssemcns  qui  ont  été  autori- 
.ces  par  L'admïoittration  ,  comme  de  tout 
wtra  <tommage  canaé  à  autrui  par  le  fait  de 
l'homtne.  Acetigard,  leorcompétence  n'eat 
pas  restreinte  par  la  décret  du  i5  octobre 
lé  10. —  Porry. 

iglnilL  i8  &  Giv.  Rej.  Atx.  36,  i«434' 

Id.  Lebel.  igjnilL  189$.  Giv.  Be).  i,4a4. 

3a  •»(£a«(a*  ii>(<'4<^^''''^*)  L'autorité  ad- 
mimalraliTo  ne  oonnalt  d«  la  lianteur  dea 
ema  que  quand  il  s'agit  de  i'iotér£t  |KibUo. 
Ainsi ,  lorsou'cDtre  deux  propriétaires  de 
moalius  étanlis  sur  un  ruisseau,  l'autorité 
administrative  a  ùxé  la  hauteur  du  déversoir 
pour  préserver  d^noodation  le  mouUn  supé- 
ri«ur,  li  ensuite  il  «urvicnt  entre  ces  proprié- 
taires des  contestations  sur  la  hauteur  à  la- 
quelle lo  propriétaire  inférieur  duit  tenir  les 
eau»  les  tribunaux  «ont  compétens  pour 
■  caonaltre  de  ce  déiiat  sur  des  intérêts  prlvéï. 

Enusit. 

■   »7  révritr  iSaC  Bord^ùx.  a6j  3,  i63. 

^  (Eaua),  Bigkmmt  .«a»vtaMt)  Les 
conieîli  de  préhctam  ne  aont  conpélens  ni 
•poni;  établir  on'  nouveau  règlement  d'ean , 
w  pour  appliquer  les  anciens  r^lcmens  ou 
prononça'  sur  ,1a  destination  du  père  de  fa- 
'  laÀlîo  1  daqs  Lo  premier  cas ,  c'est  l'autorité 
aupcuàeqre  i  danajk:  second ,  c'est  k  l'autorité 
jndjcivre  qu'il  appartient  de  statuer. 

Raguet. 

.-,  a  Févr.  iSaf.  Ordonn-  3€«  3»  iG. 

âi  —  (£(Uic  7iavlgatle*t)  Les  conseils  de 
gféfectare  ayant  dans  Icnrs  «tLrïbutioos  lo 
contcotteui  de  la  grande  voirie ,  c'est  à  eux 
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qu^appipTlieutdn  jnfBilei  qmattoni  dcct»- 
traventioa  eu  natMsa  4a  cQara,4'4a«x-ika«i- 

.g»blU:«t' flottables,  ,-r- Damay.  

.  ,  as  Juin  i6a&.  Ordonn.  tG-gS.,  ii..  ■ . 

15'  ^CmtruMntion.)  L'anété  4»  KOnvar- 
Bernent  du  sS  mai  iSoi  n'attsibuant  de  juri- 

.dictioaaux  aatnntéa  &dminûtr4liycsdu  cbef- 
Jïeu  d'airondïasemMt  de  oavigation^'aa  ce 
qui  concerne  li^.lravau»  d'utilité  publiine 

i,  exécuter  dans  te  Ut  et  sur  l«s  borda  d«a 
fleuves  et  rivières»  il  s'enauit  ^uc  le  conseil 
de  préfecliire  est  incompétent  poni pronon- 
cer sur  «ne  contrKfeaticn  conimioe-  sur  le 
eouTs  d'une  rivière  hors  des  limites  de  ce 
cUcf-Ueu,  —  Joly. 

31  Déc.  iSaS.Ordnnn.  36,3,  i3. 
36  —  Lorsqu'un  dépOt  de  chanvre  qui  a 
fdil  périr  des  poissons  dans  une  ririére  na- 
vigable •  été  caractériaé  par  lea  procéa^ 
verbaux  des  gardes  champAIres  et  pOntHii^ 
par  l'inspeclenrdcB  forêts  comme  nn  déEt  de 
pèche;  c'est  aux  tribonaox  qu'il  appartient 
de  prononcer.  —  L'autorité  administrative 
ne  peut  revendiquer  la  oonoaîsaance  de  cette 
contestation ,  sons  prétexte  qu'ii's'agil^d'nno 
contravention  en  matière  de  grande-voirie* 
GîrardÏD. 

11  Janr.  i8a€.  Ordonn.  aA,  S,  i3. 

iy'i—BmpUiement.)  Les  conseils  de  pré- 
fecture, n'ajantdans  leurs  attribirtions  t^e 
le  contentieux  de  1«  grande  Toirie ,  sont  «n- 
compéten»  pour  ataloer  mt  les  empiètemena 
commis  en  ambnt'du  point  où  une  rivtére 
commence  fc  Are  ebttÀle;  c'eat  aux  tribu- 
naux ordinaires  qu'il  ap^artienf  de  pronon- 
cer sur  une  telle  micslion.  —  Harvier. 
3i  Mars  i8a5.  Ordonn.  :6,  3,  17. 
ftSLonqn'it  s'agit  d'un  bac  établi  sur  une 
rivière  navigable  pour  le  aeivice  d'une  route 
départementale,  c'est  aux  conseils  de  pré- 
fecture ,  et  non  an  misistre  dca  Goançea .  k 
atatner  sur  lea  indamutèa  réolamtes  par  lea 
fermiers  contre  l'étal.  L.  0  frim,  an  7. 

L'expiration  dea  délais  ne  pei^t  pas  être 
opposée  à  la  régie»  si  rarrëtâ.rendu  par  le 
conseil  de  préfecture  ne  lui  a  pa»  été  si^ai&é 
par  les  fermiers,  quoique,  d  aiUeun,  il  ait 
été  connu  d'elle.  —  Dubaot. 
«Juillet  j825.  Ordonn.  7S,  3, 15. 
S9-.  {—Travaux.  )  S'il  s'agit  d'ouvrsjges 
entrepris  par  uncassocialion  de  propriêtaîrea 
sur  les  borda  d'une  rivière  flottable  en  cette 
partie  de  son  cours,  l'autorité  administrative 
seule  a  le  droit  de  faire  modifier  on  détruire 
leaditg  ouvrages ,  s'ils  ont  été  exécutés  irré- 
gulièrement et  sans  autorisation ,  on  a'ilisont 
(liîcnairs  contre  (a  rive  opposée. 
Commune  de  Chftteaurcnard ,  etc. 
19  Oct.  182 j.  Ordonn.  26,  3,  IS. 

40  —  Les  préfets  août  compétens  pour 
autoriser  la  reconairuction  d'une  vanne  diuis 
l'intérêt  d'une  usine  et  de  ta  navigation. 

Lancelin. 

16  nov-  1825.  Ordonn.  26,  3, 12. 

41  —  {Eau  non  navigable.)  Les  préfets, 
sauf  l'approbation  des  mînialrea ,  sont  com- 
pétens pour  autoiîser  la  conetruclion  d'un 
aqueduc  sur  un  chemin  public. 

Mais  il  y  a  de  leur  part  excès  de  pouvoir, 

Îuaud  ils.  prononcent  sur  un  droit  de  prise 
'eau,  dans  un  roiasean  qui  n'est  oroaTigable 
ni  Ûotiablc. 

Les  tribuoatix  ordinaires  sont  aenis  com- 
pèlena  pour  aUtncr  sur  les  droits  reapectila 
des  propriétaires  riverains- , —  Iliboua. 
26  Oct.  18-5.  Ordonn.  26 ,  S ,  22. 

42  —  Lorsque  des  oppositions  une  de- 
mande CD  autorisation  de  construire  un  mon- 
lin  sur  un  cours  d'eau  non  navigable  ni  Qot- 

'  table,  sont  fondées  sur  dea  tîlrei  oc  propriété) 
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d'usage  titde  aanitple».  l'appréciation  des 
tîtrea  et  droits  dea  parties  appanànU  aux  tri- 
bunanx ,  et  doit  prècédMFtYoab»  ^éci^kOB  ad- 
-màni«tr«tive. . —  04nis.t  -.jy.,-.  -  1   

18  Janv.  ISHi  Onfcma.^i  HA^^ 

«•  {^Cmtlract!m.)-t,o^^'ttùevriaO' 
neocea  aoiorMM  coriMrt^ItttftiRiniAiaBBn 
tar  on  coors  d'ean^ont-li-pfo^iiéPfcrfnpas 
été  réclamée,  00  peoft' ftr«letfl(qi(rt>lttaB  t 
celte  ordonnance,  eû  «*  ftAidanf  aot'la  ques- 
tion de  propriété  t  et,  daDSétbks,>oV«t'aat 
tribunaux  ordtnaimt  qu'il  appactleint-de  pro- 
noncer. —  Labbey-Lairoquc.         '  " 

27  Aviit  1839.  Ordonn.  34,  »,  1^.. 

m  —  Ces  iorMctioDB ,  «i  rflaa  ont  été  com- 
mises sur  des  cOnn  d'eàn  non  navigaliia  ai 
Bottablea,  sont  du  reMut  dea  tiib^namc  ot^ 
din aires.  —  Velvert.  T  -  ' 

19  Janv.  uni.  Otdonn.  36',  1  »  U- 

45.  (—  Citr^a.  )  Les  oons^  de'pièfcetoie 
sont  incompéteos  pour  slanier  mr  une  de- 
mande en  rëformalion  d'airètéa  rendus  par 
lea  préfets,  pour  ordonner  lecnroee  et  le  re- 
dressement d'an  misseav.  —  GHaUn. 

17  HarslSSS.  Ordonn.  £6,S,ln. 

«-  (r~IndnMùté.y  Si  les  travaux  de  re- 
dreaaément  d'une  ririère  ont  été  «nire^ib 
aous  l'empire  de  la  loi  du  8  mars  IMO ,  c  eat 
d'aprèa  celte  loi  qoe  doit  èlro  réglé  par*** 
tribunaux ,  et  non  par  'es  conaeita  de  |ii«0ç- 
ture  ,  le  munlant  de  fiodennlté  due  A  un 
bbricftnt  ptwr  1*  dépeasesalnn  da  melew  de 
oon  naine.  —  Uanesae. 

17  A6U I8S5.  Ordonn.  18 ,  S ,  U. 

47  —  (PrtMtf'eoa-)  Lorsqu'une  a'égît  psn 
dNin  règlement  général  poivdca  omUcs,  mai* 
d'une  simple  aalorisation  de  faire ,  sûr  one 
rivière  qui  n'est  ni  navigable  ni  flottable, 
une  prise  d'eau  pour  irrigation  des  près  et 
pour  l'usage  du  moulin  d^  particulïet  •  et 

Ïull'ya  des  oppoaitionaà  cotte  aatorjsatioi 
mdëes  sur  des  titres  de  propriété ,  l'appcà- 
eialion  de  cea  litres  est  du  ressort  des  tnba- 
naux ,  et  doit  précéder  loule  décision  admi- 
nistrative. —  Kicou. 

14  Déc.  1833.  Ordonn.  26 ,  16. 

48,-  (  —  TravaoïD,  )  L'autorité  judiciane 
étant  incompétente  pour  réformer  lea  acte» 
de  l'autorité  administrative ,  iLs'eoqnit  qu'on 
particulier  ne  peut  paa  demander,  par  l'ac- 
tion en  complainte  devant  le  loge  de  paix, 
la  destruction  d'oavrages  ordonnés. par  Tad- 
ministiatioa  sur  nn  cours  d'eau ,  el  .^u'il  doit 
ae  pourvoir  d«vaBt  l'anlorité  adnuinutntive. 

V'Coovrenx.  .i 

15  Janr.  ISS».  Qrdowa.  98^  »,  lA. 

49  —  Sina^coesrnRtlon  aîÂAeMnnrDCée 
loni  autoffution  sur  les  bords  d'un  canal  dob 
navigable ,  c'est  M  «ne  contravention  de  U 
compètencé  des  conaells  de  pférccMre  qui 
onr  ponvoir  potir  la  réprimer,  «o  ordomsant 
le  sntnension  dea  travaux.  —  Damolon. 

27  Avril  Isn.Ordoen.  3«,  »,  17. 

50  (—  Vtîne.)  Lorsqu'il  ne  ("agit  paa  d'oa 
cours  d'eott  naturel,  mail  d*iill'éat|al  de  des- 
sèchement construit  de  moîn'd'bDmmes,  et 
qui  cunstltoe  eaacntlellemfcnt  fané  propriété 
privée,  Padmiùïstraticn  «st  Inèbttipiétente 

Jour  accorder  h  des  tîéfi  «bçaBteriQrtcRiaation 
■usinM,  eli  par  contient  Vf^S^P^*^ 
cer  nn  sarsia  à'  ia  dtttrwHon  iKn  barrage 
construit  par  nn  partiedliei'.  »— 'Céflombet. 
t"  aiëpt.  tW5.  Ord(mtt.,29.  »  j  16. 
51.  {—tsarpaHon.  )'  Vùrt&M  W-  *•» 
d'un  règlement  d'eau  d'une  rmére  navigable, 
ni  de  l^xècutlon  d^e  ordonnance  royale, 
mais  d'une  action  au  poiiessOlre ,  à  ruson  des 
voies  de  fait  .commises  par  oa  porticnlkx  aw 
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iHitemio  doDtiiv  «attvMditca  poueMion» 

In  tribanaax  Miib  conopéteiw. 
Durand. 

19  Oct.  1825,  Or^nn.  ^6 ,  J ,  15. 

&3  —  {ÉeUtir^t,  Cmvmtiait,)  L'«i^calIoB 
d'an  mutoïé  dNeUiMge,  p«né  eirtn  ud  pir- 
tiMOer  et  «ae  Itille  «uaq*M  à  la  juMie- 
lloQ  de»  tnbuRMUi*  Jws  wftine>qiic  fei  pM- 

•ërée  duu  le  in«vI^».<Ktrag<àJiVdi!e  du 
ïnridictiOBi-  —  IiestM. 

13  Jalllet  JS2&.  CMo«D.  20 1  S ,  3?. 

51  —  (  rmrtpmioiu  )  Ltt  mmntU  de  wèfa«- 
tuie  qui ,  par  us-prcmifcr  arrtté  que  lea  par- 
tid  ODt  votontiâKpDeal  «s^ontè ,  et  sans  bire 
-k  décliniUoa  dc«  bico3  teaduai  rearok  de- 
Tuit  lei  trAonanx  pour  {aire  d^terqûoci  l'ë- 
teodoe  de  la  veate^par  ocpertûe  et  deacente 
de  lîeax,  ne  c'est  pas  de«fù«i  do  àixàt  d«  lïtire 
la  dtclaratlop'par  HP.Mr^jÏQitèriflur. 

CoriDaraîs. 

aa        iS?5.  prdoop.  a6»  3»  8. 

$5  —  {hàterfuitiitHm.  ).JiMtnrt9  ^nat  lu 
tiibaaaDX  l'mmt  d«a  partie^  npooNC  l'autre 
eo  K  foodant  «or  dea«rr$.t^et  du  gou- 
Ternement»  >'  T  *  ^  ^evWiîe  cQoflït.  — 
le  coomU  d'état  j*at  t*aX  compétent  pour 
apprécier  C|M  «cU4<  —  BfÀaaooaet. 
.  17 aftOt  im. i)nluOD.  26 ,  »,  S. 

56  -l^SfrvU,n4fi^  Si,,wf  l'acUgn  d'un 
ladiTidu  tend«fl^4jt  ce.  que  .le  balcpa  que  apo 
VMain  a  Âl^  aatarjMi,!  ftac  arrêta  du  priret,  A 
ét|ib|w4Vr Ja  iua.  «pU  pMtéAla  di|t«nce  prea- 
ente  pont  In  vues  obliqttw»  le  débat  dea 
parties  fe^4dtiijt.k  upeio^rpréUtion  de  l*ar- 
rCté  du  prébt ,  le  tribuDal  doit  se  déclarer 
iocompétent  et  reuroTer  In  parties  derant 
rautorité  admipistrative.  L.  'M  aoftt  1790 , 
art.  13  ;  16  frqct.  au  S.  —  Mamienae. 

31.  Jauf .  1926..CiT.  Bq.  Ca«D.  2i\ 4, 150. 

57  -  (  -  Fent». }  Lorsque  l'acte  d'adjùdlea- 
tîon  d'un  înametiDle  t eadn  par  Fétat  ne  cftD< 
tieut  aucune  énopc^fiaDtnr les  dépendanees  ' 
de  l'immeuble  ..c'est  par  In  tribunaux,  et 
non  par  l'autorité  administiatÎTe ,  sue  doit 
être  jugée ,  d'après  naterprélation  on  tilrea 
antérieurs  à  l'iidjudicatk» ,  la  question  de 
propriété  élevée  entre  l'adjudicataire  et  nn 
autre  particulierau  sAjet  de  ces  dépeadancn. 

16,Cnict.  an  3,  M  pluv.  an  8.  —  Melfc 
16  Nor..l825.  Cit.  Bej.  MeU.  16, 1,06. 

58  -C'est  auxtrii»naQX  qu'il  appartient  <U 
reconnaître  si  dn  temftna  sont  compris  oa 
Don'dana  les  fireitupoctéef  dans  l'acte  d'ad- 
j9dicatîon  .  ktrsqtie ,  poar  léMadre  eettn 
<pinlion,  U  faut  recourir  aax  cnquCNs,  vi» 
sites  de  lieuff  «a  auSm  opéraiiooe  de  cettv 
luituro*  ■—  UoapîMS/de  Steaitouig. 

UIUrad82ï.OrdoDa<Sfi,S,e.  . 

Sa  —  ÇNamgaiini,  AMfsnail^.  )■  Loraqu'U 
Vagit  d»  travaux  de  >pavigatieo  .onloMiés 
avant  la  pBblipalfawdelalMdaAmn-aSio, 
iea  qumionid'iodaiB«u|é,doir«Bt«Mi*  termes 
dn  décret  ,dn  i&a«Ot  ifiia.aoniiaiiier  d'éti* 
-  fiigéeaparrautoBitiéiadioialstrativf,  coabr- 
BtéBteitt  aux  disposiiu^  de.  la  loi  dg  ifi  sept. 
1807.  —  Gautier.  , 
.  jSJIan  iSuff.  Ocdoi^v  Jl6«  3,  13. 

Go  —  (  Fmu,  Dûmalnê  nalianal.  )  Depuis 
la  cliarle,  en  eu, de  f«aite,t  fsan'oa  donifine 
national, .du  bi^d'aulcui»  c'esti l'autorité 
Jndiciaiie  qu'il. appaf  tient  def  omuitre  de  la 
qacatioa  de  piopùété  du  terrain  .tondu;  et 
lu.tribuianx  pcuveot,.uaa.axc«dcr  leur 
eompéteooat  rerusut  (raoc{iroBr.aacun  effet 
'  ft.  la  rente  adminutratÏTe  ,  et  iD«intenir  le 
véritable  propriétaire  dans  sa.  Jouissance. 
Lf  i6;ii»ottt  179Ô1  tit.  3,  art.  i$(  i6fnict. 
an  Sv*9  vead.  au  4;  )  niv.  an  S;  aS  jtUiT. 
an  8,»Tt«4<  — Hartiii,etc. 


COHPilSBICl  ASUiniST. 

»$  Déc.  iSaS.  Cir.  Rej.  Bonen.  «6,  i,  86. 

61  —  {  fVri»,  AGgnemeitt.  }  Lea  aligne* 
meaav  etfraaliète  de  Toirie urbaine,  doivent 
être  donnés  par  l'autorité  municipale ,  sauf 
icoonraaa  préfet,  el  In- infractions  à  ccf  ali< 
gnenaa»  doiveat  étvé  paurautiica  devaat  les 
Mbunau  OrdMairet. 

Ainsi  InaotiCipafiana  sar  la  voie  publique 
daoa  In  ron  «n  piaen  qoi  ne  font  pas  pfertte 
dn  routn  rarain-ou  défwrtemcDtaln ,  ap^ 
pailenant  k  la  voirie  nroalne,  ne  pîEtivent 
être  jngées  par  le  eonaeil  de  prérceltuv. 

V'  Bletlimai. 

S  Hara  i8i5.  Ordona.  «6,3,  1 B. 

6%-{--Chemin  vicinal,)  C'nt  aux  conseils 
de  préfecture  à  connaître  des  anticipations 
commises  sur  an  c'Iiemin  dont  la  vicinalité 
a  été  précédemment  lecoonuepar  le  préfet. 

Bertrand. 

5i  iCart  iSsS.  Ordoihi.  16,  so. 

€3  —  Etes  conseils  de  préfecture  compé- 
teas  pour  statuer  dans  le  caa  d'usurpatiusa 
commises  aor  lea  chemins  vicinaux  .  ne  la 
sont  point  pour  .propooçer  ea  pareUla  ma- 
tière sur  dn  questions  dà  propriété. 
.  Ûstalet. 

16  Févr.  1835.  OrdooD.  96,  3,  ao. 

64  —  I<e  ptéfet  aenl  -eut  compétent  pour 
c^nalaler  U  diceotian  et  ij^  .dinaaaiVBa  d'na 
clicmia,vii4naU Bouet.. 

ia  Juin  iSaS..  Ordo9p.,a6»S,  %q. 

€5  —  C'est  aupcélH,  et  aon  picojaaeilda 
prélecture ,  k  statuer  aurXf  (funUoq  di  saviiir 
aloD  <4iemiQ  nt  oAonq  v,uaiial^ 

Commune  de  PrécigD|È. 

17  Mars  1835.  Ordoi^n.  a6»  3,,  19. 

66  •—  La  vBCODiMiaunca  dns  aooienaea  li- 
mitM  par  le  pnélet  a'amfiéobe  pas  partie 
da-portet  deranfclw  iribuaaux  la  question  de 
propriété  at  d'indemnité, — Aeqaedat.  . 

■3  Juillet  i8a&.  Ordum. ,  a6,  3,  tg. 

67  —  b'aDtfltrposaeasolw  relative  nu  che- 
min-, ann  eompri»  au  «cdbve  daa  cheirina 
i^cinaux-,  dutoéiM  irartée  duvaat  l'aotoritè 
admlttistmtive  ^-aaurfe-eBa  k  sanvorer  danac 
In  tribaafetu  «rdïanirM  ptw  la  qaaaiioa  de 
propriété' 

L'artélé  d'un  pTéfet.prïs  sur  ce  provisoire 
doit  Ctre  déféré  d'abord  an  ministra  de  lin- 
léricor,  avant  d'être  attaqué  devant  le  con- 
seil d'état.  —  Fresson.' 

16  Févr.  1835.  Ordonn.  s6,  5,  ai. 

68  —  Tonte  contravention  reprochée^  un 
particulier,  à  raison  d^la  suçpmsion  et  in- 
teroeptiou  d'un  chemm  vicinal ,  doit  être 
poursuivie  devant  Le  conseil  de  préfe^rc. 

Armfield. 

a  Jl''évr.  iSsS.  Ordooiv  a6»  3,  19. 

89  —  Ln  préfet^  sont  compétens  pour  r«- 
connaltie  l'existence  ,  tracer  la  direction  et 
fixer  U  longueur  des  chemins  vicinaux  ; 
mais  le  propriétaire  qui  se  Croit  lésé  par 
leurs  décisions  peut  st;  pourvoir  devant  ln 
tribuni^ux ,  soit  pour  faire  statuer  sur  ia 
qunLîon  de  propriété  du  lètrain  sur  lequel 
«  été  tracé  le  cfaieaiia  viciojil ,  fait  pour  laire 
déterminer  rindcmoîtè  qui  lui  serait  due ,  k 
raison  du  terraio  oui  aurait  été  employé  11 
rëlargisaemeiM  duolt  chemin.  Il  pci/t  aupa- 
ravant se  pourvoir  devant  le  conseil  ^t«t 
pour  contester  la  déclaration  de  rHctnalité 
et  l»  rcconoaisaance  faite  par  le  préfet  et 
approuvée  par  lo  ministre  de  l'iatérinir.  ~ 
F*  Capocaa. 

12  J»BT.  18i-.  Ordoo.  2fî,'?, 

70  ~Lorsau'iI  existe  an  çrocèa-verbal  d'*- 
bornemeqt  de  chemins  vicinaux  contradic- 
.toirement  dressé  aveç  lak  habitans  de  la 
commune,  adopté  pat  la  ctmitU  munici^ 
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et  approuvé  par  le  préfet ,  ]ocoD*eil  de  pré 
feelure  eat  compéicnl  pour  ordanner  la  M- 
pretilon  dn  «n»ahis«enMa«  cOMni^par  an 
paiiiealicrsnreneheWiiaS'ii'toattlbis  11  est 
loirible  km  eontMveinnt  àef  porter  devant 
les  Irtbaaanx  M  «svariM,  soit  ée  propriété 
A  rbettria-,  a0H  «rMadamaiié^ai  poomit 
lui  étré  duc  par  euiVa  dn*d«hats.)odiaiairca, 
—  PaîHet. 

-0  aofrt  i;t:>\  nvdoQ.  ar^  »  s.-M. 

7 1  — -Ln  qantions  de'propriéta  aaialiv» 
à  dncfaemins  prétaadaa  wciaams  is»aaa*naa 
de  la  compélenea  dw  anéCêt*.  AnaaM. 

2  Fév.  18  .'5.  Ordaa.  V«  ,  8 ,  M. 

72-(— CVmtnivanftmi.)  Bn  matl^  der<dr{e 
urbaine,  ln  contestations  rehttvn ,  lOit  k 
la  question  de  propriété ,  acAt  aux  infraotiana 
aux  lois  et  réglemcDS ,  doivent  être  Jagéas 
par  les  tribunaux.  —  Com.  de  Gftenos. 

13  Juillet  18'i5.  Ordon.2«,  3;  19. 

7&-(— Dcmmcfes.)  Les  tribunaux,  en 
ordonnant  la  démolition  de  tonstruetioBt 
.élcvén  par  un  particulier  dans  les  Itmltn 
d'un  alisnemeut  qui  lui  a  été  donné  en  vertu 
de  la  loi  du  16  septembre  t807,  empiètent 
sur  les  attributions  de  l'autorité  administra- 
tive. —  V«Bran. 

24Fév.lS25.0rdon.:8,?,18.  , 

74  —  Le  voiûn  qni  se  prétend  lésé  par  lea 
coaslnictionaraitn  aurle  nouvel  alignement, 
doit,  avant  de  réclamer  des  dommages-in- 
térêts devant  l'autorité  judiciaire, soumettre 
sa  réclamation  contre  cet  aligoemeut  à  l'au- 
torité administrative.  —  V*  Brun. 

i  I  Fév.  IViS.  Oidon.  26, 3 ,  IP. 

K  Autorité  municipale.  Compétence, 
Conseil  d'état.  ^ 

COUPLICiTÉ.  . 

1  -  (  CWrawniioN.  )  Le»  oaracttrn  gé- 
néraux de  U  complicité  définïa  par  les  art. 
S9  et  Buiv.  C.  pén.  ne  s'appliquent  fn'anx 
crimu  et  délite,  et  naUemeot  an»  contra- 
vcntioBB;  H  ne  aufirait  donc  pas  d'avoir 
lecéU  dea  objets  provenant  du  maraudage 
pour  être  puni  comme  complice. 

lat.  de  la  loi.  C.  BeanGU. 

ai  Avril  1696.  Crim.-cas.  a6,  t,  3U.  . 

a— (Doamas;  CMitf<Béaiub.)J4aaittdividua 
QoopaUea  d'avoir  participé,  camnw  aasd- 
xean  oa  intércsaia  d^iaa  manitte  analcon- 
^  dana  dn  falu  de  coatnbande  de  la 
oampétence  dn  ttibnoaux  correctieanek , 
aosM  paasibin  du»  mêmn  peinn  que  oelln 
Mcoonm  par  ln  autears  da  ce  uit,  soit 
aoi  lermn  dn  loia  sur  ln  donane»,  soit 

Sarca  ^e  leur  participation  a  un  -cacaolcre 
R  comsilché  qui  JnaaumetA  la  dinoaKion 
géfléralede  l'art.  SoC.  pén.  Ii-iftarâl  1816, 
•H.4i.4a,  44,55'  --Cottet^ 
as  Oct.  iSftS.Grim.  R«j.>s6,  1,  79* 
3  —  (  Faim ,  Aggr*va*àm^  )  Loraqa-'oa  no- 
taire ,  accusé  de  faux  en  «oùture-  authen- 
tique .  a  été  acqnHié ,  Fiadivlda  t  affcvaé  de 
oompBcité ,  ne  peut  «tte  coa^Mé  que 
comme  complice  d^la  faux  en  écritata  an- 
tbenlique  ,  mais  ooa  d'un  faux  cOBnuis  par 
un  Â>nctionnaîf«  00  ^éier  pnbtb)  dans 
l'excsetee-  Ai  «n  fonctiosM.  .C.  péa.,  59, 
v4f! , .  i47>  —  ^  BaKe.-  - 
a4  Déa/k8aS.4ïrimb  caas.aâ,  1 ,  t48. 
■  4—  fPfrtwwfhm.)  Lonqoe,  »t  uBe^oea- 
tion  de  compOcilè  par  provocattea  *  dans 
laquelle  U  n'nt  Rilt  mràtibB  d'aocna  dea 
èlémens  conititutlFil  de  la  provocatloa  cri- 
minelle, tels  qu'ils  vont  dêfiitit  dans  Fart.  60, 
n"  !•» ,  C.  pén . ,  le  jury  a  déclaré  l*accusé 
compBce  par  provccalion ,  maîa  sans  s'ex- 
pliquer sur  le  caractère  de  cette  provoca- 
tion ;  il  n'jra,  dans  unt  telle  déclaratloB  , 
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ni  contrkdictioB,  ni  obscurité  qui  pause 
molÏTeriia  leoroi  dujary  [WÉr  l'expliquer  ; 
fila  est  i«ràTOC«blei»*at  mo^VH^t  à  iWowé  * 
qui ,  fl'étMt  déclari  ooap^bte  cm»  d'Un  «lit' 
noo.qwUfii  crime  p>r  fai  loi  *  mil  êtn  mlrf 
en  liberté*  t— Courtaud*-   

l'y  Marn          Gria.^an.  «6,  1^179.  " 

5  -  (—Carnets.)  PoM  qua  ta.pvorooKthin-' 
au  crime  couslitae  )■  complicité  ,  il  Ht'in- 
diapeuable  que  le^éblKlitiûn  du  jmrj  cou- 
tieooe  l'èaoociaUoflidM-oî'ooaitaBûes  «le-Ia 
prOTocatioO'.  (i,  péo.-t-fiQtii— Glemcol.  -  - 

14  Oct.  iSaÂ.  .Crin.,  «m*.  a&»  1  >  ^S. 

F.  Gompiteocç,.FrMae> 

G0MPO51TlQK.  fl  Cour  d'MriMf,  Gard* 
iMtiooale,  Jory*  Tribunal. 

COMPROMIS.  II.  Acbitrage^ 

COMPTE. 

j  —  (Emur.  )  Li'art.  54i  G.  pr.  portant 
•  qu'il  ne  pc^t  Être  procédé  à  li  réTisioD  d'au* 
c&n  compte  ,  «auTA  demander  b  rectifica- 
liou  dea  erreurs >  omistiouh  etc.a, s'applique 
aux  natièrea  comnercialoi  ,  oornnio  ain 
maliérea  civilea. . —  Atbier. 

»  liai  i8j6.  Naocj.  a6,  a,  9}i. 

1  —  (  PrùemptioH.  )  Lortqn'îl  7  •  en  ri- 
gleuient  dé  comp'e  entre  parens ,  on  doit 
préfUDier  que,  dana  ce  compte)  les  partîct 
•e  lODt  fait  raiaou  de  tout  ce  qu'elles  pou- 
vaient ae  deTtrii  pour  négociatiooa  anté- 
rieures. — 11  aTt&re. 

s6  Janv.  1836.  Grenoble.  36,  9,  935. 

5  — Le  compte  qui  après  avoir 
précisé  en  détail  les  sommes  dues  h  l'une 
dea  parties,  et  C(;)tes  qui  out  été  remises  à 
cette  partie  par  l'autre ,  contient  au  bas  de 
la  part  de  eelle-Ià  *  reçn  dn  montaDt ,  peut  < 
être  considéré  comme  définitif}  encore  bien 
que  l'expression  pour  solde  ne  soit  pas  dans 
leicçn.  —  Atbier. 

9  Mai  1896.  Nancy.  96,  i,  aSi. 
'  F.  Demande,  Nouvelle,  Enregistrement , 
Faillite ,  Obligation  ,  Tutelle.  . 

COMPTE  GOURANT. 

■  —  (f?araetéref  ïntérlt.  )  Four  qu'il  7  ait 
compte  c  iurant  entre  négocians,  il  faut  qu'il 
y  ait  crédit  et  débit  entre  eux  pour  opéra, 
tions  de  commerce.  —  Ainsi ,  on  ne  peut 
reffardercomme  compte  courant  un  compte 
qui  ne  contiate  qu'ea  pr£ts  et  avabces  faits 
par  nne  maison  de  commerce  pour  le  paie- 
mcBt  de  billets  souscrits  ou  endossés  par 
une  autre  maison,  et  en  à-comptes  reçus 
sur  ces  arances.  En  conséquence,  ce  compte 
ne  produit  pas,  de  «a  nature  ,  des  intérêts 
Joiqa'ao  r^lement  définitif.  G.  com.,  gs. 

Conseillant. 

18  Mai  i8a5.  Paris.  ■  6,  3,  75. 
1  —  {haèrftt^  Avança.  )  Les  arances  qne 
fait  un  commerçant  en  payant  dea  billets 

I>our  le  compte  d'un  autre  commerçant  qai 
es  •  aouacrhs  on  endossés ,  produîseat  inté- 
nKs  jusqu'au  rcmbonnemcat  des  capitanx  , 
surtout  quand  le  soascrîpteur  on  endosseur 
dispense  le  préteur  de  (nre  des  poursuites 
et  Bc  reconnaît  débiteur.  C.  con.  *  l$9y 
184  ,  187.  —  Même  arrdt. 
GOMPULSOIRB. 

t  (Armsk)  Les  dispositions  des  irt. 
846  et  suiv.  C.  pr. ,  relatives  aux  fbrmei  dn 
compuboÏK,  ue  s'appliquent  qu'an  cas  ob 
ce  compulsaireesti'Cï|uiB  dans  le  cours  d'une 
instance  ;  matM,  hors  le  cas  d'instance  liée , 
on  doit  snirm  la  régte  traeée  par  l'a/t.  d« 
la  loi  4u9S  Tcnt.  an  ^,  c'est  à-dire  que  les 
tiers  .iatvrasaéa  doivunt  seuli  nteilt  obtenir 
nne  erdeenanoe  >ur  requête  qui  Ira  aiiloHse' 
fc  se  fasrc  délintr-  nne  expéinliittt  de  l'acte  ' 
dont-Usunt  besuin.  ~  M^Riqoiei^j 

i3  lim  i8a&  BeMO.  16^  s>  19S.  ■  . 


CONFJSCATlOîi. 

9  —  {Kotaire.  )  Le  aot«ir«  à  qui  il  est  pré- 
senté une  ordonnance  tlu  présidènï  do  tri- 
bunal, aatorjBant  nn  ConlpuljoïrttOu'la  dé- 
ll^rancé  d'une  {expédition  li'un  tien  Inté- 
ressé, ne  peut  disenter  sur  l^né^Kdc  cette 
ot^onnance;"!!  doit  s*^  conformer  ,  et  î| 
trouve  en  elle  sq ^ranlije.  — Mfiiue  airOt. 

5  —  [PtiHie ,  Tttri.\  Oftos  Ib  Ittngagc  dea 
lob  sar  It!  Dolàriat ,  il  y  &  une  distinction 
entre  les  part'tft  intèreaàt^  et  le  tUr»  biiè- 
reaiè  ;  les  parties  intéressées  sont  les  parties 
contractâmes  ou  stipulant  dlrcclenie'nt  dans 
l'acte  ;  les. tiers  intérensés  ceux  qui  n'ont 
pas  assisté  an  contrat ,  msit  en  faveur  des- 
quels les  coDtractans  ont  fait  des  stipulations 
quelconques.  G.  pr.  83g ,  846  ;  L.  aS  vent, 
an  1 1 ,  art.  «3.  —  H(me  anCt. 

COMPUTATION.  v.  Délai.-  . 

CONCILIATION. 

1  —  ipemandt  principale.  Rente.)  La  de- 
mande en  remboursement  dn  capital  d'une 
rente  ne  peut  être  formée  incidemment  dans 
une  instance  ayant  poar  objet  le  paiement 
dcB  arrérages  dus  ;  cette  demande  doit  £tre 
formée  par  action  prtecipàlë ,  précédée  dn 
prélimindre  de  concUbUcn.  C.  pr.,  48. 

Petitter. 

8  JanTieri895.  Piris.  90i  %,  9. 

9  —  {Ordre  puhlle. }  ta  nUlDté  rtsnltant 
de  l'inobservatioo  du  (H^Rmtnaire  de  conci- 
liation, a'étent  point  d'ordre  pufaUc,  lie 
peut  ébe  propeséê.tffi  appel  y  si  aU*  ne  l'a 
point  été  en  pre«iifa««t«ice.  C  pr.,48. 

Lugp. 

id  Féar.  iSad.  Reç.  Cm.  a6,  i«  174-  »• 
Exception  ,  Prescription, 
CONCLUSIONS. 

1— (CluMe  «n  étmt,  PlaU/airi».'^  Lorsqu'un 
jn^ment  a  déclaré  les  ptûdoinea  closes  et 
mu  la  cause  en  délibéré  sur  rapport,  la 
cause  duii  être  jug  o  dana  l'état  où  elle  se 
trouvait  quand  le  délibéré  ■  été  ordonné  , 
sans  qult  'Kit  poadble  de  preudi*  de  dou- 
velles  conclouons  ,  ou  de  produire  de  nou- 
Tcllea  piécea  depuis  cet.  instant  jusqu'à  la 
décision  du  procès,  et  surtout  lorsque  le 
rapport  a  été  commencé.  C.  pr. ,  M. 

Uruchaut. 

24  Mars  1825.  Cacn.  26,  2,  12. 

2  —  (  Changenient.  )  La  partie  qui ,  dans 
son  exploit  d'appel ,  s'est  boroée  k  deman- 
der la  réformation  d'un  jugement ,  n'est  pas 
recevable  k  demander  eoauitc  k  l'audience 
la  nojlité  de  ce  |u^ment.  An  moins,  l'arrêt 
qui  le  décide  ainsi,  en  appi-teîant  la  marche 
ne  la  procédure,  ne  viole  aucune  loi. 

MaUt-l. 

27  Avril  1826.  Heq.  Bordeaux.  26, 1,280. 
V.  Enregistrement, Jugement. 

CONCORDAT,  v.  FaUUte. 

CONDAMNATION,  p.  Action  ,  Possea- 
rion ,  Aven  ,  Témoin. 

CONDAMNATION  PABTIBLLE.  p.  Dé- 
pens. 

CONDITION.  ».  Dhpodiions  testamen- 
taires, Effist  de  commerce,  Enr^sirement, 
ObHgallon,  Purtagu  d'ftseeadut ,  Substitu- 
tion ,  Teate. 

CONDITION  RtiSOLUTOIRE. 

f.  Venté. 

CONFISCATION. 

1  —  X.^^(v>'>.)L«dispotitionder«tt.l53. 
C.  pén.  qui  prononce  la  peine  de  la  confisca- 
tion des  Biens,  contre  les  conpsiilfla  d'%wir 
psrtiéipé  k  rémUwio  des  monnaies  altéjréea 
Ou  cOQtrelîUfei,  n  été  abtofée  pnr  l'art.  6^ 
it  1^  Charte.  Dit  lors  Cjetle  pepi^  M  pi«U< 
ttlos  Are  <bB^fluH.nuionr^uî.,T-  l^Mw- 


CONSEIL  D'ÉTAT. 

2  —  (  !^aUtre,  Attende  )  v.  Fausse  moH" 
naie.  Or  et  Argent ,  Traite  des  Noim. 
CONFLIT.   .  , 

y,  Cosapétepec,  Régltmeot  de  fogês. 

CONGÉ,  e:  Cootribâtiûoi;  faidir^tes. 

C0NNAISS\NCT1!  v.  Actfoo  i>aanlUté, 
Appel ,  Conseil  d'état ,  ïxplqii.  '  ' ,  ' 

CONN  A IB8BHEN  t.  ,1. .  <1  sserme.  Cam- 
miiBionnains ,  Privilège.       ,    ■  > 

G0NNEXIT6.  QmipÀeM,  Juge- 
ment. 

CONSEIL  D'ÉTAT,  " 

t  —  (  AajuMCémna.')  L'eiéeAtfén  'd'ba 
arrêté  de  La  part  d^  mairé  sans  l^vek  do 
conseil  municipal ,  ne  oons^tie  pas  bUe  fid^ 
de  uoo  recevoir  contivIepourvM  de  Al  com- 
mune.    Cem.  du  PrétJa^Mièbe^  ' 

»i  Man  iSt».  Oïd.  «,'8, 2<. 

9  —  C  Ali*  «dmmàtrgNf.  )  Le  géoittètte  en 
'  chef  dn  cadastre  est  on  vérttabie"kmt  de 
l'autorité  nommé  par  le  préM,  et  doaf  lu 
révocation  constittM  <iu  -aéte  admlnittmîf 
■  qui  ne  peut  donner  Ueo  k  en  pourvoi  an 
ccsmU  o'étet  par  la  vt^  contentiense. 

Cnérin  Dobour». 

19  Octobre  i8S5.  Ordon.  26,  S,  M. 

6  —  L'arrêté  d'un  préfet  qui  ordonne 
rexècution  d'un  arrêté  du  conaul  de  préftoc- 
tare  inoompétemment  pris,  d^  we  aa- 
nnlé  ;  mais  si  cet  arrêté  contient  dea  noe- 
wres  purement  admIoiatratWea,  eelltt^  ne 
peuvent  être  attaquées  par  Ja  voW-oontCD- 
rieuse.  —  Ostalet. 

16  Février  1825.  Ordon.  26 ,  S,  2». 

4  —  (  Arrêté.  )  Les  arrËtéa  pré|)aratoires 
des  cooseib  de  prérectore  ne  sont'  pu  aus- 
cept^ies  d'appel  ;  tels  sont  ceai  qid  or- 
donnent nne  production  de  pièces  ou  des 
renseignemens  avant  que  de  statuer  sur  le 
fend.  —  Perdrix. 

2  Février  18Î6.  Ordon.  2fï,  3,  2Jt. 

5  —  (  Avis.  )  Les  arrêtés  eu  ftn-me  d'avis , 
rendus  par  un  conseil  de  préfecture ,  ne  sont 
pas  susceptibles  dVtre  attaqués  par  \k  vote 
contentiense.  —  Bariatier. 

22  Juin  1825.  Ordon.  :  6,  S, 

e  —  (Arrêté  par  défaut.)  Lonqu'uU  arrêté 
est  rendu  par  défaut ,  ta  partie ,  avant  de  se 
ponrvdr  au  oonseil  d'état ,  doit  épnîaer  la 
v^  de  l'oppoMlion.  ~-  Gormerwb. 

21  Juin  :8S5.  Ordon.  26,  ft,  8} 

7  —  Akîi.  )  Vr  Fabrique. 
H—{CompMene«.)  Si  les  «rêtéa  de»  préfcts 

ne  peuvent,  sous  l«  rapport  admfulltruttf, 
être  déférés  qu'au  AiniMn  d*  nirtétteaf;  ila 
peuvent  néanmoins  êtic  déMrêa  BliêcIMient 
au  conseil  d'état  pont-  cause  d'incompétence. 
"Bottis.  ■  ■' 

18  Janvier  1826.  Ordon. 26,  3,  14. 
g  —  Les  art  S  et  4  de  l'«td«R.  dn 
11  juin  1M7 ,  Wi  filent  la  délai  d'utt  muis 
pour  la  «prise  de  peiswsia»  ,  •pxb*  la  noti- 
fication de  l'anêtédedéchéanca,  n'«npé- 
chenl  pas  qne  le  poHrfai>«n  coMe>l-d'é|tal . 
tant  contre  cet  mdté  qu«  UMtra  la  -dAciaion 
ministérieUe  qui , l'aurait  uuilé,«e  •oÏMt' 
redevables  dans,  les  bmia  mois  de  lioui  aotifi- 
cationi  —  PexTi^r. .  .  ■  •  1. 

i:i  juitUti82ibOnloa^  96,s,)A- . 

IQ  ~.  {  i3cleà:^  ifduwifMfnMOdt'npftafiett 
des  délais  dn  p«ir,vgl  Qe  peut  paa.«lMl»ppo^ 
lée  à  U  rteiç.,  A  L'uivftMi.rendu.pur.Ienoo- 
aeil  ^pràmliiKt  inc  lui,.*  pM^élê  figuffié 
par  Ins.  ftcw ws.  do  la,  ,n)iff iaat^q  ■  ^  y»!  qne 
d'tillem  U  pitéM  nwwu  d'eUft^—Bkbaut. 
,  6  Juillet  1826.  Qr(Ion..3«i  '  • 

■m*  la  même  deimfidt.  pa|tr4«ml>iM-^j«t, 
«ntiu  k*  mèmei  partica.  U  ert  intatwu 
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CONSIGNATION. 

ricUef  qui  ont  njeté  U  demande,  la  dernière 
de  cet  diciiloi»  ne-  pnit  èin  ùaatldiric 
comme  aa«  déciikm  nottrettc  *  «t ,  déi  Ion , 
le  recoôn  contre  ccUe  dccUion  est  aoo  rcce- 
Teble,  ■*!!  n'y  a  cq^  dail*  ||e  d^w  du  Tif\9- 
meott  'tuCàn  itcbnté  i;Qbm  les  dicipiooa 
«ntériCGrei.  —  Parodî. 

19  A»fn <8!».  Ordori. ^^  -.i.Vh.' 

12  — Od  ne  peut  reèetfitr  coatK  irne  di- 
eUw  miriitèwelle^rt  se  cMHiftre  qu'âne 
metare  d'eiécntion  d'nne  dèciiion  précé- 
dente, li  oeUe«i  n'est  plus  luIMplible  de  rt- 
eoim  au  cfiDi«il  d'étst  par  saite  det'expin- 
tioD  àn  délai.  Ainsi,  «M  décàiîoa  niîaîsté- 
riellaqtii  praoonceune  dtebéenoeooatre  des 
■cmi<re9t»de  UeM  Mtiooam,  poor  n'en 
wmr  paa  eScctsé  b  [Hiementdaae  lea  tennta' 
d'une  décision  prtcédentg,  ifni  n'est  plas 
aoacaptiUa  de  tocoon,  n'est  qne  le  mode 
d'nécution  de  oettc  dernière  ,  et  ne  peat , 
comme  elle,  6tra  eltequée  par  le  reconra  en 
oonseil  d'ètirt,     Hér,  Oirad.  . . 

10  Août  tm,  Ordon.  26, 3«  S8. 

1S  —  (  FrmU  et  Diwma.  )  Oïdmiiftiica  dn 
roi  relatire  au  Tarif  oes  dépens  pont  las  fro- 
cédnrea  qni  s'inatniisent  au  conaeil  d'Mat. 

lâJ«B*.l8:i«^SS,3,  ft. 

14  — (OMiHUMMM.)  Le  reeonn  «n  ooaaett 
contre  une  ordon«aoee  eat  iaadmiadble. 

Barlatier. 

22  Juin  1825.  Ordon.  26,  3,  V. 

15 —  (.^iirrw.)  Le  conseil  d'état  peM, 
nrent  de  statuer ,  ordonner  qu'il  soit  sarsîek 
l'exécttlion  de  i'arrété  d'un  préfet  qni  lai 
est  déléré.  et  qui  a  été  approuvé  par  le 
ministre  ,  dans  le  t»B  ofa  il  j  a  péri]  en  la  ' 
demeure,  et  si,  de  rexécation  de  l'arrêté  « 
il  devrait  résulter  nn  préjudice  coosidérabk 
pour  les  parties  qui  se  sont  poorvues. 

Alincourt. 

21  Juin  182f^.  Ordon.  2  ',  3,  S2. 

CONSEIL  DE  FAMILLE,  v.  Tierce 
position. 

CONSEIL  J17DIC1AIRE. 

1 — {^gti  Faiblate.)  Il  j  a  lieu  t  nommer 
nn  conseil  fudicîiire  à  une  femme,  lors- 
qu'elle est  parrenoe  i  on  état  de  vieillesse 
tel  ( qnatie-vîngl-sept  ans),  qu'elle  serait 
JUMpUblc  d'impreanons  dont  on  pown^t 
abnaer  pour  la  port»  é  faire  des  ventes  on 
antres  actes  contre  ton  intention',  et  sans 
qu'elle  en  profiilt  personaeHenMDt.  G.  cit.  , 
U».-~Lomenèd«fib. 

A  Mai  18M.  Biom.  M,  2,  8^. 

y.  DinoailMn  lestameatalrc. 

CONSEILLER.  ».  Jure. 

CONSEILLER  AUDITEUR:  v.  Jnge. 

CONSEILLER  MUNICIPAL,  v.  Fosic- 
tioonaire. 

CONSIGNATION. 

1  —  (  Débii.  )  Quoiou'iin  {n^meat  qnî 
déclare  le  défeMeur  vaiableniFDt  Itbëré  an 
moyen  des  effn»  «t  «oasrgnations  par  lui 
faite»,  prescrive  au  demandeur  de  fiiiilifier 
certains  fart*  dan»  te  d^lai  de  hullaine  ,  et 
faute  de  cette  fasfïftcatïon  ,  autorifie  le  dé- 
fâidcop  à  tetiref  la  wmHnècoAs^fnëej  tt  n'y 
a  pas  déchéance  complète  dea^dmlB  an  de- 
mandenr,  bi^'ri'qnrleiMlil  MtéiMrtf  tans 
qa*il  ait  bit  uticuiWtMtiAnitfon  }  eé  délai  ■ 
n'ayant  dau'e*  ra^  né'flié  qnc  poor  'd<'>  - 
terminer  l'époqttle-  tr  <lirqu«II«  te  t^'OtOdeup 

GiurraH  rrpPMi4it  la  VonM^fiWft,  Vfén 
ra  raelie«'d(l'<déronA*'trt'  AibsiMc  tméf 
pear  aa  fiihe  pay^r  dc  f«  qti'tV  In^tlficwlt, 
apida  la  dtÇIel  d/btilialnej  llil  «tft^ime- 
■nentdâ,'dn  moïAa  Vntrét  qtif  déridé 'ainsi 
a*eat  paît  snsrrpiiMr  de  ramtlon<"  '  - 
Comettia.  ■  ■  •  '  .    ,i. ... . 


CONTRAINTE  PAli  CORPS. 

7  Août  iSiC'.  av.,        Paiîs.  a,  i  ^  441., 

V.  Alihifns.— Faillîlc,  Privilège. 

CONSTITCTIOA.  î(,4vone',Cainp^tence 
administmlivf. 

CONSTPXCTIOTÏ.  V,  Commcrrc^^nclo 
Je  ),  Phici:  tl»;  cuerre.  Privilège  ,  Voine. 

CONSrr.T^lOpj.  v.  ïKlVnse. 

CONTENANC^.  V.'  Bomaifica  natio- 
Daux,Trnlr. 

CONTESXAtïOtr.  V.  Oiïlrp. 

CONTRA Dir.TION.  k.  Jury.Disposilion 
toutnmèntain-. 

■  CONTRAINTE  PAR  CORPS.  _ 

1  '—(^Acquiescement.^  Cacqufcscemenl 
donne'  par  un  non  nt'gqnant  à  nn  jiigpinenE 
d*uR  tribunal  dei-onimerce  qui  le  condamne 
par  corps,  en  lui  attribuant  la  qualrtéde 
nrcocînnt ,  ne  l'empérhe  pas  d'oltaqiicr en- 
suite re  juj^ment  quant  nu  chtfde  la  con- 
trainte par  corps,  par  le  motif  que,  n'c- 
tant  pas  négociant,  il  ne  pouvait  élre  ron- 
.  damne'  pnr  corps.  C.  cit.,  3o63. —  Renaud. 

31  Dec.  i8x^.  Bordeaux,  i,  a6,  i3S. 

i—^JEcroU, lUdactioH.)  Unempritonne- 
nwnt  n'est  vas  aul,  parce  que  l'acte  d*é- 
croo  a  été  rcJigé  et  écrit  sur  les  resîstrea 
par  le  geAlier  et  signé  scult-mcotparrhniif 
(iev  C.  pr. ,  589.  —  Beatitier. 

19  Uiii  iS^S,  Paris,  a,  gS. 

3  —  (Errfur,  Jugemtnu)  Vm  «npriaon- 
nerocDt  fait  ea  vertu  d'un  iugeueni  par 
défaut ,  àionçant  exartetneot  le  nom  de  la 
villa  oii  siège  te  tribunal  qui  l'a  rcndo, 
n'est'paa  nul,  pamla  que,  précédemment, 
il  a  été  fait  un  prooês-vrrbal  de  carence 
dans  lequel  le  notude  cette  ville  a  été  Tans- 
sement  indiqué,  si  le  commandement  ten- 
dant i  I*emprisonm>mrnl  et  remis  a  la  per- 
aonne  udwne  dn  débiteur  ne  contenait  paa 
la  fausKi  e'noncialion  ,  et  si  le  procéa-vcr- 
ImI  de  carence  a  été  lait  aussi  «n  présence 
de  ce  débiteur.  C.  pr. ,  i56  et  iSg. 

Même  arrêt. 

4 — (Exéeulion.)  La  contrainte  par  corps 
ne  doit  pas  être  ronfondueavec  l'emploi  de 
la  force  publique  parlaquelle  on  <ddigerer- 
laius  individus  à  remritr  on  devoir ,  cl 
exemple  une  femme  a  rentrer  an  domicile  - 
conju|^l. —  Lié^ey. 

q  Ao&t  i8a6.  Req.  36,  1.  447. 

à  —  (  Femme,  Lettre  de  change.  )  En- 
cote  qu'une  femme  se  soil  qnalifiec  de  mar- 
chande commissionnaire  en  acceptant  des 
lettres  de  change  tirée*  surelle,  si  elle  n'a 
pas  retllemcm  cette  qualité,  elle  ne  ncut 
être  condamnce  par  corps.  C.  civ.,  au63. 

Lemnire. 

13  Juillet  iSsS.  Paris.  36,3,  i34. 

6  — (  Héritier  j  Eviction.  J  Un  héritier 
présomptif,  évince  par  un  héritier  plus 
prorbe  ,  ne  peut  ïire  condamné  par  eorpa 
a  raatituer  les  biens  on  la  valeor  îles  Mena 
de  la  BQcccssion  dont  11  s'était  d'abord  mla 
en  poaHWtion.  C  civ*,  aa63}  C.  pr.»  taS. 

Gouii. 

93  Février  i835.  Caen.  36, 3,  ai3. 

7  —{Bmtner,  Commis.)  La  coetndnte 
par  corpt  prononcée  par  nn  îa^tnafetttt  «on^ 
tradictoire  d'un  tribunal  de  commerce ,  oe 
peut  être  mise  à  exécution  vfti»  une  aigot-  . 
■ncation,  aveccommandement,  faite  par  un 
finissÏCT-  câmmis  par  le  fogeroent.  C.  pr.  , 
780. 

End'antrta  termeai  Les  IribuAaux  de 
«ommeree  penvent,  daiia  leurs  ineemens,  ' 
fiommetlrtnit  hiii»i(T  pour  fiilrç  la  lignï- 
ficatieti,  «ver  Comnvndetnent,'  qui  uoif . 
précéder  'la  miafer  a  exécotioS'  de  U'.  cqiw*  ' 
tnlDie  parcetrp».  O.-pr.,  79d.~CUvé. 


CONTRAîNTE'PAft^àpRPS,  tZ 

SI  Hai,  )S^iiTouLoiiw.'»6|A|  4fi.  . 

Jwçé  «a  ««QtratR  4. qne  iMTinnrsif  ite-piir 
cqrp s  pmiMNfcéti  par  uiiipigrtneM'ConiraH 
dictoicc  di)  ii!ibiinal  dn-rqmmnretwwiiéire 
mise  à  exécution  apréa,ti«e  UM4''atMn, 
avec  commanAemeM,  Giitdpiir^irtMHs!>ii^r 
Commis  par  jugenirat^  C;  (n-i',  nSol  "  ' 

Boudât.  . 

38  Jailkt  iS»4.  XoUiMBrt.  sQj  -a^''^*.- 

6  (  Hmitntréomtttii.)  't'hirtlsSièr  rom- 
mis  par  an  tribunal  de'comnAMM  nhnr^i' 
gnificF  un  jngcmemïendo  ^rre  inhunal, 
a  besoin ,  pour  faire  le  t^mmairfemerit'tcn- 
daut  à  la  cooirainte  par  cerps  j  d'abc  iictf- 
veUe  commission  du  .prdsideatdn  tribvnat 
de  première  instance  du  domlcilé  (lu  dé- 
biteur....  et  ce  dernier  arrêté  enéiritedéee 
commanaeaaeot  et  aan  commiKiieh  non- 
velle,  est  fondé  i>  denuiadar  la  iniHItd  de 
son  emprisonnement.  C.  pt'.^STo. 

Robert  et  Oesplagnes,' 

10  Avril  i8a6.  Lyon.  36, 3,  iS|). 

9  —  (  Mandataire.)  La  contrainte  par 
corps  ne  peut  être  prononcée  contré  le 
mandataire  d'une'  compagnie  commerciale 
•nonyme,  lelle  par  exemple  que  la  com- 
pagaie  d'atsurancea  maritimca.  fl.  c,  ao63. 

C*  d'Assur.  Carré. 
.  a3  Mat  18-^6.  CIv.  ras.  Rouen.  3^  i,  aSi. 

10  —  (  NuUiiéj  Compil.  )  La  Iribuml 
saisi  d'une  demande  en  ouUîtê  U'emprison* 
nement  est  compétent  pour  exaraioiir  nun- 
aeulement  ai  lea  formes  presiTttcs  par  la 
loi  ont  été  suivfca,  mais  encore  si  le  titr« 
en  vertu  duquel  la  codtrainle  par  cofpseat 
exercée,  est  légal ft  valide,  pourro  toute-  - 
fois  qu'il  soil  tribunal  de  I  exéculias  du 
jugement. —  Aimi,  il  peut  prononcer  la 
□uitté  d'un  emprisonnement  fait  «a  reptu 
d'un  jugement  ou  tribunal  de  copimerre, 
acquiescé,  mais  portant  la  contrainte  par 
coqn  contre  un  mineur  non  conimar^nt  ; 
il  n'est  pas  nécessaire  que  l'iocarcéré  se 
pourvoie  préalablement,  par  les  voies  de 
droit ,  contre  le  jugement  du  tribunal  dn 
commerce,  pour  le  fliire  réformer.  L.  iS 
genn.  an  6;  C.  civ.,  aofiS;  C.  pr.,  794< 

Amrot. 

i5nov.  i835.ItoucQ.a6,3,73. 

11  —  (  Ordre  fiuilic,  ]  I«  ratiflealitm 
faite  par  un  individu  devenu  majeur  d'une 
condamnation  avec  contrainte  par  cwps^ 
prononcée  contre  lui  en  giiftorité,  est  mdi> 
calement  nulle,  quanti  U  coatraifila  par 
corps.  —  Même  arrêt. 

13  — (  PomtriripMalj  Déciê.)  L'CBK 
pritonliemcot  hit  par  on  huissier  ou  un 
garde  du  commerce,  es  vertu  d'an  pon- 
voir  spécial  donné  par  une  pemoane  dé- 
cédée a  l'époqoede  l'emprisonnement,  B*aat 
pas  nul ,  ai  rhniasier'au  la  garde  do  com- 
merce ignorait  la  circonstance  dn4ccéa,ct 
s'il  a  agi  de  bonne  foi.  C.  civ.  aoo&  G.  ar., 
56a.  — Bouloud.  ^ 

i3Fé*ricr  i6aâ.  Paris.  aS,  3^153. 

13  —  (  Aecomfflofw/afson.  >  Déptirt'le 
«ode  de  procédure ,  la  noUllé  de  l^pri- 
aoDnementraitcjBnatUncoaunerclalen^n»- 
tralBC-t-clle  pas  la  nnlllld  des  iMomiu»» 
datioos?  C.  pr.,7g^l.  i5  garmiBal aati* 
arL  13. — Uema  arrit* 

14  —  Le  créanciea  qui  a  déattncé  wm  dé- 
biteur pour  crime  peut ,  après  a&i  ahreata-  - 
tion  a  la  rcquèU  dapninialéln  publie,  le 
ncommander  )  et  la  reonmaBandatioa  a 
pour  effet     tetenir  ledébkmrm  pritoo, 

^oféme  jprés  que  sa  misflFcn  libettaà  dtéor-" 
^née  par  h  chambra  do.  oonadl^  si  Faé- 
reaUlioB  n'a  pas  été  le^é|allat  du  et 
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.^^^ih5.  Vv»,  afi?txf^  ...  ..  ..i..... 

■  lieu  eatM:  iH^pJiaâi  ,jct  lêaïasMtif*  lOom^'i 
mes  pDiiratatiMktaMhlelîdMli4t«')irfklf«  uh 
f'ueiHfi  pwyftrt . ■fc-ddwefti  .Jk-:  pxa»4ooiir 
contre  celui  dc(  a«MÙM^I»&  vb wAnoa 

.  vj  llat*8>5>Z<tiâaiiw.^A».ai5),  .  , 

(^«Rt«  f^i^Kijmif  PkiémtHti  -Prir.yuSt 

9,'a96.  '  !■      .   .  .    .,     '  . 

DomMite  conflit, EnrcglwratoMarf'EIrM^ 
g«n,P<fllk*iTcli*#e.'  ■  ' 

-CONTRÀittfllÈ.  (^aîsnllftn , Tulelli-. 

CONTHAT,DB(MARlA,GE. 

I  '—(  ■iicqu^ts.  JndHiii.  ')  Lorsque  le  mari 
d'une  femme'qvi  t'est  constitué  en  dot  riiiR 
portion  d'un  immeuble  iodif  îa  evtrc  ellef  et' 
d'iulTM  pertontieriv  trhHe  pmn!  ItH-tnitne 
le»  portion*  de  ces  pertonaM»  le  droit  qal 
f  pi|«lo*Hi  ta^ennc,  k  h-dinolution  du 
iilHvlifevdàeiÉtiMft  rnomeoblecR  totalité: 
en  rembôaiMvt'Ie  prix•d^»c«lis^tk>Il,  n'en»< 
pèefae-ptrte-auM^peBdMt  {•  teariamr,  d'a- 
ItêMrevMfpotbiiqiicr  ksvbriiinu  imlni 
•oqaiMpiî'Ct,  dmceiqi»»  «la'fewBie  tom 
exercer  w  rctraitycUn  lie  ooit'pM  MnleoMut 
p«fcr-l«-pvki  idrar^uieiiîoD,  .nui»  déeUté* 
reucr  MM'lm  '«tc»cie»  iHacrileda  cheMu 
tiMrik<C«  cj,.  liaSi  AUier. 
.i34ùl'  i«fl6^1i«^  V4'4> 
•  A'^aUémmuan.^^  Mnd?Bae  ieeane^ 
()iv«^«oniiiia&  «ndBtvM>pMliead*n»>. 
i«^utde  qu'elle  pOMède  iadiki»  Mo  d'a«tai« 
penonar*!  ecbete  lee  pertàMM  do  cea  per- 
mw»t  ik.pMfcr<10DH}u^'an)«i>MaB  toit- 
ceniee  fiiite  pour  ta  fêtante^  okénor,  hjpp- 
tbéqoer  reapoilï«p>,etdM»  ce  cwU  femme 
nepeutezerrerlerèlraUen'offrani  le  reoi* 
iMaiMmetii  du  pris  d'itenlaMeiii,  aiirtont 
ai,lea  »0ïei  ne  aont  paa  aaniantea  pour  drf- 
tiat^reuer  %H  ttéatiàM»  bjpg^écanea^.et 
«uz-ci  aoDt  fondés  h  poundivre  U  Ikita- 
tion  de  Timmeublé.  C.      1406— Ailler. 

,  9%  Jull.  iSa£,  Gnnoble.  aky  »,  5a. 

3—  (^cgtiiUi  Pritomplioft..)  v.OoL 

4  —  (  Miment.  )  I4  stij^olflloo ,  den*  as 
contrat  4o.  utsKti^t  ^uç  des  père  etunéra 
sVbUge^t  'à  nouriff  graluilejnent  Içar  lille 
èt  çecdl^  et  los  enfEtna  qçi  aytroot  d'eux,  , 

Sreaente  une  ronsUtulipii  dotale,  et  non  un 
on  On  1^  d*jitiibw»g.ell«  peot  en  eonté- 

JufDce,  .4«vei^C  cj?|re.      Parties  l'objet 
luo  compromis.  C^bT'  iom  — Billoud. 
.;.ÇfT.^S;»6..Beq.Fari».a6,i.  160. 
5,—  i0utagem«ni.^  C^ute  t4gUime.)  v. 
.■Vpnte.iÇpom.) 

—  ÇOafet  Dépôt.)  Le  vcbu  de  l'srt.  i3()4 
C  n?. ,  d'après  leqarl  toutes  conventions 
tnatiifnon^Jiç^  doivent  ^tre  rédigées,  tTtiiu 
le  ouciiige-,  piir'tjrTjlntiiolairea,  est  siifi- 
AVnjBeot.rt:nij)Ji  pu.le  |lep<ït  ()ae  (es  époux^ 
.«ipi  0Xit,ire(I;gti,tt:ur5,cpD.*ei)li<>DS  dans  , 
«ctft,'MU4,.te^ig  pyWe^  font  de  rct  n'ie^  el 
aiàat  le  uiarwKC^.ej)tra  I^s  piaios  do  no^  , 
taire;. dep6l  dont  il  ijat  /edigé  pvtïcés-*cr-  , 
ba|.e'pgi^4t  qiieracte  st)^i  seing  privé  m-  ' 
tcra  anîirxé'B  la  miniitr.  '    .  : 

pAitf  ce  ,  Tscu  4e  depô}  pf  ut  même  . 
'  élM  considp'cc  Cqmmf  no  ronlr^  de^tnoriagp  1 
devant  nntAÏrc,  quand  H  t  «tt  énoocé  qu«  i 
l'iicte  lotis  lelttg  prlte'«  ^li  repr^fcu»!^ 
notqire^que  h  a  parties  ont  drHarëqii'*^*' 
|>e(fiista)eot  à.cmadopler  toutea  Waiipote- 


ÇONTRIWmoÇî  DlttÊCTE. 

tiona  ■  fu'etf^  tâa  J^tlAjitAit  M  In  ri'^ 
n^tniditte'«ol!iii|lque'd«bfsuta:C.'w.,  ' 
i^.-^ThWrj,  .■.■■■•« 

U  Janv.  iSafï.'ltbliett'  a9y  a^To^- 
S  —  {  Dëpâlj  tlotàifû.  )  V.  Conlrat  'de  ' 
lGriag*.tbate7j      !  /  ■  •    ■  • 

S—  (i^ôuâjrtfjZoï'.JEstntfne-k  «taove' 
d'^g  contrat  de'  miirjagepot4ndt_,  au  |>rqjBt  ' 
d<  la  ruturej'iine  stipnlaHôn  ifuh  darfirire  { 
sur  les  Mens  du  liitoT  eWio!t£t(«qformrfnl(;Bt  _ 
à  IS  riidevann'ouiBrrie  ijt?  foftou.  — 'Pnni*  -' 

aucune  stipulation  d<t  âouliire  lÛi  valabl^_,  ' 
l^udcait  qu>Ua  fàt  apëHfi^  en-de'tatl, 
de.teltc  sorie  qneÏM  eflHn  puncnt«»étfe 
r*îglrs  par  les  /ois  nouVèUës.  Ce-,  iSg*»  • 
'Cuerîo, 

f6Mars  i8<>6.l\>kîer9.  a6,  J  ,345. 

<)—  t  Estimulûmj  ynnie.)  Vestimàtiva 
fejite.dans  00  cpotrat  c(e  m«riaçe ,  pendant, 
le  cours  dp  papier^moDonie ,  qu  treuueau 
eli des'eBTet^  ntubiltirs rf*âne  femme,  éq'tii< 
vaut  À  une  vente  faite  au  mari.  £n-coaa^.- 
quence,  ii  ia  di^wltttion  du  mariage ,  lava- 
leor  d'estimation  doit  être  Matituee  en  nn-  - 
nénlre  aans  rAlurlIon.  —  AUîen* 

aa  Jnil.  iSafl.GrvAebl».  ^,"9,  St. 

lo-  (— Aefft/tttton,  J  Si,  pkr  an  eonirat' 
de  mariage  anleiMur  sii  Cdde  civA,  «t 
gi  par  le  droit  romain'^  it  a  léié  «onttttué  hi 
dot,  à  la  fetnnw,  de»  i>bfeU  e^tin^s^n  liwfta 
loèMoi*  ,  It  mart  n*»!  ^Ult  'rtfsHtutloa  , 
■»Mfc«)sdé^^d«tlV(ft«-#ilWèe  la  valeor)d«' 
Ié  Her^lminfota,  )Mrov#qa«,  pèMlwr^' 
nMfiafif,  It  Btt>«riMj  dM  méatieck  «ilaife- 
en  IVanM'j  qdott^tléa  ne>  puMou  l«tr«j 
qu'en  thres;  le  bMMN  ^^il  »  ftnt,  d^^ 
ce  «as ,  doit  lut  pfofitePi— '  AUme  aedèt. - 

»t~<Jtfititotffs)L*a«'(.  I3g»-e.  ei4.,aaT 
tenaes  dnqnri  In  nilnerfpv>*^<^  diwpnw 
aanÉes  dont  le  t<efiMf»ment««trinjnBflNlsa 

r>nr  la  v«Kdité  de  son  ti)àt{flfe,-'e9l  hlbile 
eensehtif  Mutca  tes  conM«ons:^dont«e 
eotttrat>esl«(nlfVf>(fMei  D0e^(»pliltii»qn'awf 
conventionsqui  ont  Irnit-au WàrIa^CfBl4aaa 
i4Vll«e  pour  leaqueileale  mine— àat  wmmm 

i  l'obaefiwto»  6é4émim  iwlâiataa,  |allNef 
mk  la  proeunriM  donndby  «bnàMii 

(  Mt,  paf  an«ftlla«iiiM«rekaaa.  fatar  épottXf 

ii  Vvftat  de'  proeéder4»ul,  etaaMmliamcr 
les  forfflalttea  prearrlteB  aanc  'Kitaenn^'  M 
partage  d<ffinlttt  dri  bicna  indma«a^aU* 
et  d'antres  coliMiien.  *.>  Bidnax. 

aS  JaiiT.  «8*6.  Durdrna.  a6,3,i7&,  .' 
V.  DiapaiMafcenirep^ih.  ■ 
CONTRAT  nrmCIAtBe.  V.  Kr^vAtun- 
ment. 

CdNTfiAVEïmON.  {Exaat.  }  v.  Iloii- 
Isoger  ,  Complicité  ,  Cup'.ribtiliuns  ihdi- 
rrctes  ,  Loi,  Pt'ine,  Piild*  Mesure',  Pfô- 
rcs-vrrbal,  Rf'ridive;  Rnnpl:icemen1 , 

CONTBEfiANOE.  c.  Çessjon  de  biens, 
Complïrilé. 

COMTBEDIT.  m.  Ordw.    .        ' .  '  !  . 

CÛNXUEFAÇO». 

1  —  (  Caractères.)  \\j  a  contrefaçfinjors-  . 
aa'on  trouve  da»  druiL  «uivragca  aaMOiitaf 
4ioa  dana      tensa»,  auahigM  dsmf  le«  (ilé* 
mena,  ménu  ordre  ptwr  i'f.xi-cu^oi^^fivvlr 
quel  auppreaaîqns. près,  ^(UUt. 

5  Uars.iiS3f6.Çrini..cas<  . /,  , .! 

^■iPraprirlé  liuéraire. 

(HQNXKJf-LiiïTBË.  ^Twf.l^v.  Oivm  . 
•jugée ,  -Vi-nte. 

«vv-r^viutl,  Jtalrntie.  . , , .  , 

CpàTBlpUTlONS  DiaECiEii.,    .  . 
-T  —  t  ZWgrii^iuen*,  i.Irti^Wiui  proprié, 
laic%fd^t.ua«TcrUm4lKia  rQUtrejLjL'a  cwlua->  j 
lions  c|i(iaytritlc«».s'il  aqcfoiwU:  ^ur  <|uc|7 


CONTRIBUTION  INDHŒGTE. 

? «es-ans  dei  cheft  de  ta  demande  ^  il  dmt 
tre  coni^mne  aa^'^^peiu  de  l'expertise  4s 
ti^ulea  les  pfréefle^  de  terrain  dpfit  l'éva* 
luà^ion  est  waihlttljDt!,^  iloni.  ()tt  Crolle». 
.j5,Marsi^5vOrtViB,3*a7.    ■  i 

a  —VùTX,-^^  1*  IfAi.ta^i  Jt*^;  an  7 
d'«  bas,  ^  ibdirjraï  â  tM>««M  du 
94  iIo^P^A'  /i''tfl4.yW|faHi««Û«.lea 
c<fiHeRH  de>«Nclfll«lM.W^Él  ttdlMIre 
d«^làngfiMia-  t«Dttb4^^(«liMti«Da  «»- 

"fie  pa>  Je  Tirf^t,#M  elpfeq^MMf  »4tr«a  d6* 
cmwoi  i^fiihentvm«a'pfiiâiikk,>4nf  diBa> 
ivn«!,»ivpbvt)oa9«U»  iW^diwVM  «a 
oioin>'BrKil»ata»Ua-yriia),eaj||i<|MigiiBO. 
/^âqM  awiiu.  '  j.j.  .1..  ,-»r-,u,."i-  -  - 
tummmèntiéeh mm*  «leUéMe^n- 

cn^^M^pjMtKMIt  itftJ»  MkMdtotative 
4e  Rf9^  li«b^«Uw  4kM  •UMèrâ  <M«9afa--> 
uvefffui  awmanMwjwÉMiait  nîjr  «  pa^Vfm, 
rta^t.aonol^a.WMiMtoeiiMhrrâecnaU. 

4  LowqalnwpMwlrtayearfOK  lilafclli  » 
aamena  dma-dWMeenlBi  nipifciafa.ibaôit^ 
aaAr  MmaMrieiU  4oLdat«S  a*i  «Sal^-paTer 
le4béii:finBdam*|>Ucujiwàldc»Ûni>«le- 
itfvSiidmcjti  iVfB^didBw  kM  Mufoinv 
MiiMa  paedo«We>eB^lal4«f  «-lipa  àlat 


3,  i5.  V.  Eau  ,  CetafpMneè  atNainlaifttCiv. 

dç  fliianwv  de  ^9ttt  j<«ul  afctpclMMa  répr: 
deti  cmotribaltoAfl  tadivec»l.i.f!4i«  «*er  tes 
bra«eu(4.  difiH  le«  IHtedoM  Jà.pafWl«- 
llota  excMc  3b^obo  bItiOk  j  'ol>  'a6i«iacHieBt 

S^nWral  pôùr^b  nuintadt  j^MO^^s^droita 
e  fabrication ,  pourvu  Aie  tiiua  lea  Jm»> 
acnrs  y  ronsent«nt^  n^ejii^  f^^y  -aamcla 
Talidrtè  d«  t'iib«n>)««B»»tyX<dhà«b  .par 
iffil  de  chaque' bra59euP<jA.iD(i,;lr«JriDa'* 


.temeqt  par  é<Tit ,  mai^  <liopt  l'j^ltçsion  rë-r 
«vite. des  Actes  par  }ui  Ciiita dej^uiV Tabon-i 
DeipeDt.  Loi.  ^0  a8  ^t;rjl,i$i6a,?rl.  ajo. 
,De  I||ï»faeiHe,    .  1    .  ^. 
34  ifnv,^i8a$,  |l«(i,i»açi#.  ||6,,i,  i33. 

,  ?,  .-^X-jgwMniia^fi  w^îJSrrfy.  )  Le* 
connea  rrlaiivesà  U:Dieoi«n»4ej<«MtA!tcr 
W  décharné  d'jjn,naqw«ttahe«aU(t»  œ  aont 
.paa.eppi)cable«,^ft.iicw  jfi  «Muit-a- 
.aatio»,  fvaikni|j4lr«J^ip«su\M'a«  l*<^ 
.K«c».4^.«a^f'»«Biiirwnr«0mt  Uiaw 
entre,  (es  .mAïas; d'un  iVilfaJitkr.OTdoa.  ir 
jdlo.  481%  ^  Goatfibi  \M.  Ç-^  ioiaeaa. 
iA^  ifi^Civ.  fiej.  aC,  1  «  186.' 
^.■■r-XJ?tiMi,  .^Wi».)jVi««wdu  qui 
lwifl«a;MlaKd  puU>«nH4i  a^awit,  ii  prix 
■-«Wgwiti.49Mt»v.  ■|»rK)fi^a..fqiù.  veulent 
|«i«ri.eHl'WCHjpl#..'Mftfl>  viiftfs  nleaercirt^ 
dea  funpwv^  4»  *i  >l«gi*»  auB*.  que  ce» 
dctnaat»         mtHbnW  «fltrani,  de  lui 


arLaftvt,  iS  a.vriiUîl|fî^arl.  1B7. 

,CoiUflilv,M-v-  .Cîwj-. 

,ift^çmer  ;fi36.  Cas.  <flm.  a6,  i ,  aîfi. 

.4.1TT  i.Mraf»pHr  ,  B\»e.^  lîana  le  caa  oit 
iC<^  fconnitrt  Pdf  pijofi^'^et'bal  de»  e^si- 
plH>^  de  )â, régie,  noa  AHaqué  de  faux, 

3ir'ua  IwaiMiif  a  dana  aa  ntaiaoa  une  i-han- 
tëre.de  la  coillenaaoe  de  a44  litcrB»*«cbee 
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<Uai  la  mufiifi  iKia  déclpn^  •  la  B%bs« 
chaudî^re.  funnirt  de  mo  .  «ven,  mime  >  » 
faire  qut^*^'"  4"  ifM-i^  bi^  , 
lKMie»rd«tt  àtM  aicmé.ta  tiwin^^tioa. 
et  puni  de  rainendepooiwr  Mrl>cU  419  de 
U  loi.d*'!*  liai  ,«f^.v£L désira  doit 
étN4i«iMi4>|«ét»qv^^tt.lieu  d'awUqpcr 
c*t  arUctotiftrwme  n^»  exp<vrt*»e  «  rcffe^ 
d'e'uUirai  U«Uudi4rMH4n«K*-«M  ^ 
brioitio»de<U<9iMp>M>M  4lk»*c>t  pRH- 
pi-e  qi^à  d«  wmc»  dniofaiiMi ,  éluMgaa 
a  ceii*  AbriiMwat.Mfw  taie  «xpcftUw 
éuat  iM%rie«tCwitf^lWjW'. 

i5  JMUa  i8a6iCr.'Wa.9a»Sf4>^  ' 
5.  —  {BrmêÊmr,  Mciaraîiom*)  Le  pRiiee 
du^tiD  kMécàv  MNll  bit  mn  brmtm  «au 
drielamioa ,  oa  «tonU  frU  dea  déclwrgca 

Srtiall»'  M'Mielfe  iriul  «oatrereau  à  la 
,  fcftWifcliilliiWifceiit  JceciieeimMcai 
■DifafWW-**  4dè  ke  «apterëa  oM  trauvd 
cbct  ce  IwaMettt  iiB*<|ttaBât2  de  Mère  M» 
déelevde  et  ènceM  .dievde,  landia  qoe  te 
twaUoB  «M  leqael  fwëlCDdaift  iVoiv 
faite  dtetefcoidi3><|iwlB»bffaaatoe  ^ieiK 
ecalemem.  Mfsoidia^  S^esfia.qne  leboo- 
Uba  épmM  m  iwJait  predam  une  aoui 
mnde  qmattW  deilHve  q«e  oeHe  qai  a 
ili  déetMi*eHe.i*4  DeM'M  eae,  on  doit  a^ 
pUqiMr  l^art.  1*9  de  la  loi  du  d  avril  iS», 
et  non.l'eri.  ui  de  MUftlvi» 
■  Centrib*  iaiL  CBwMtd. 

ao  liai  afiafi.  -Cft  caa.  >6  «  1 ,  867. 
«.  ->■  (  Ommwwmmn,  SotidaritL)  Ea 
ce»  de  ■••«•10'  .de  bqistOBt  coanae  B*elaRt 
pa<  eBeowpafPto  d'ujpéditfoii  ^  radnii- 
nirtw^i^  feiit.mmr  aao  reeDoi»  eonlc* 
l*ffiipMiUu»  at(-tq  cMidiieteiit,  m  coolra 
Van  et  Faittee  y  <k  ton  thwK*  h.  wril 
iAr6,  arU'  fi)  ij- 
Cimlrib.'iqd<  C,  Marnri. 
10  Mn'iSaS^  Qnm»vm.  aG*  i  ,3o4. 
7.  — -('O^oèemeMl,  fTz/Wdltaoïi.  )  Le 
fait  d'mir;  tenu  dAlaration-  pHatablc  et 
sans  iTMre'todiif  d^xpddition,  enteTri  des 
barriques  de  <rlb  «de  loa'doinMIe  et  de  Ut 
aToftnraiiiiKMéeftMr  Ife  bord  de  la  rivlèie 
poar  lex  MiNrrqtKt;  cootUtoe  one  contre- 
1-entioD  i  Fart.  6  de  ta  M  du  a8  avril  1816, 
encore  bien  qu'au  moment  de  le  «itie  lea 
▼1ns  aiciit«!te  Ofonlés  d^posrik  ■«  bord  de 
la  riTlfere ,  càr  1»  fonds  ttème  du  pfopii^ 
teIf«d«ce»YtM;it'siil&tqw  ce  praprt^ 
taire  ieit«n1evéle>'vfaH>deifiMnieiitde  son 
liabttttton.'et  lea  ailpboà  hors  de 

•on  enrle»^ -Mr  iin  lerratai  eceeiaible  au 
public,  Mfnr  qnNl  soit  eB-ooninveiiiioB* 
Oontrib.  ibdl  O.  JeenbCM. 
38  Tttfflet  iSM.  Orim.  dis.  36 ,  1 ,  434. 

Le  prtfj^ridtalfe  d'sne  babUatioa  rurale, 
eolièretneu  délacbée  d'à»  lieu  laiet  à 
Pexèrcice  do  droit  d^entcde  sur  lea  boU- 
sons,  h*est  pas  aMaje'tï'  au  droit  d^^■lrée 
pour  le  Via  pftvciunt  de  «on  cHk  qu'il 
vend  ,  dieilUI ,  ra  dAsil.  H.  «8  awA  1816, 
art.  9ib;  69.  OboMik  IMiT.  C.  Fejdel. 
VéMI'i8ftSCiv>  Rej.  ae,  t,  189. 

rin»UBt  delà  ^ 


i*in»uqt  fi^iiit  de  li^  j/ét^ttUSotm  de»  __ 
ploTÙ,  et  «ma  d<hi1  «  qbè  U*  cbndeictetin 
do  boIiaoDt  soûi  teaqa  Be  lev^  reprëséhtct 
1<*  expfidit)pa>  ou  epogea  doot  lu  dtatent 
être  por)^^  4jo«i  j  on  ébri^uActlr  de 
iMiaWtnftf  jtjeiKontre  fctr  Ki  ftmj^ov^.dc 
rpctM},.qqi  lui  de#iatidnt1^  rfeprMle- 
tioa  4?  Mû  çongé,  ae^ac*  én  «outra v«t>tioa 
à  rart..ip;da  la,  lot  (lu  «nO  i<iA«s*it 
ieor  r^pwâd  faalX  B'«ii  i  point  nie*  initc 


CONTai6I^T^¥^^pXli£CT£. 

àilJUdiif).t     ai,  a«r  Je  d^daifOioB  dei 
empto/à(  qv'0a;saii4ffcnt  I«  .Tin,jB  Uur 
montre  oà  papier  pUa  en  lfl||  idrUant  d^.  ^ 
Bouvean  à  .le,  inivre,       cfv>di>c^ec  nè  ' 
p•m^tj9EM.reIf>oTcde  k  cnai^K^éotioB', 
août  M  pretexle  qu^I  rétulteratt  iSjii  téino.K> 
m^de#l4|W««¥tdir>tai  ^uc  <^  papier 
«bail,  nBxapnjM.qife.  IVrvplojÇq  aubeu,!^  du-., 
M»ei«.-Tei«4^jiutait.  lui-^méme, .reconnu  ^ 
Utp  çp  f^kj!,^ ce.,  témoignage  i»  poavÂQt'.^ 
deicuve  la.  uh  4aa  u  pnw^Tenwl  |u«-' 
q^'à  iose^ptioa  de  iWu  <.   .  .. 

CoBMUviad.  C.^ugë. 

^JUaio        .Criio»draw..a6,  i,38o.  ' 

10.  —  [^xpioil,  JMtai.  )  Sn  matière  de 
cootribetions  iodirecloa,  il  n'y  a  pu  nul- 
lité ,  si  «ne  ^tfaigealioB  n'a  pa*  ét«  donnée 
daaa  la  buitaioe  d'an  procès  •  verbal  de 
sajaie  de  boisaoRk*— CodU>  ind.  CDurau. 

■3  Fdcrier  1826.  Crin^  caas.  »6 ,  i ,  aSs. 

ih  —  (  &tiU  ,d»  poimoM ,  lifmd».  ) 
Lliaile  de  poiasBO  ae  peut  èlie  eaaùddrét 
comme.oa  liquide, «a. ce. aent  du  moins 
qa#  l'ark  Si  ccgletnenL  de  Cherbourg 
sur  les  octrois,  poMaet  que  les  IwissoBs  et 
les  liquide»  seroot  iwtmÎMtbleaà  l*eillrep6t 
fictif  «  Be  e'eppliiMe  pa«  à  riwiHde  poia- 
MB.  OgKoi  d«  CberkwiHg. 

5  àiiiH  i8»&i  Ci«,  Bei.  a6,  1 ,  im. 

■*.'-(£Mi*t«are^  jMij  Atfc)  Ii'ebli- 
g»tiBO-4M  J'MTt;  fk  de,  la  1m  du  «8  arrtt 
iAi6iiBÎwiee«s  propiàètM«a.ct  «px  Biia- 
dpBBB^lMalaiMfl  qw  ^leçoinrM  daiu  MBip 
BwtiBW  de»  heiaaoBP  appamnaat  obs  dé- 
hitaiH  ,.-dB  iaatifier  p«r  aa  liail  aadwotlqiia 
iBldrAttoa  qB*iliiaBitieBt  faiteÀ  cai  d»ii> 
tans  det,lieBX  ou  tea.boiasaes  aoalddpa- 
nées,  doit>lre  ^tendwa eux  délatana  cex- 
nènieB  .quL  lemnl  -ou  «ousrlouent  à  des 
tÏMw  oBe  paetia  «melcaaque  de  la  maison 
BàilBoBbleBcdébit^done  iletttfoBve, 
daa»  BBC  «faaaabrttMicBpée.pax  no  liera- 
lacBlaire'da  dOinat^  et.dcpeDdantde  la 
mtàtm  fJiUlitatiaa  de  celst^i  (aTae  la- 
■aeWe  mima  ià  axiato  daa  cwBmoBÏoa- 
Uena  «BB  baiviqoe  do  vin  buh  que  ni 
la  tkM  ni  le  ddritaot  juati&eat  d'iui  bail 
auUMBtiqae,  «ctÉe  bawqua  eat  acaaëe  être 
la  ftùptmi  da  dlftntMt,  et  «voir  ele  par 
Ibi  rcBdld»  ea  eeaiHwiaiiaB  k  la  M-»,  et 
celte  ardaoïiqrtiûBde  fhiBde  oeeaufaitetre 
dëtraite  bi  par  le»  déelaratioDs  du  pietendu 
lueatair*  f  ai  par  dire  espeditioiu  ««  cong^ 
•n  aoD  oovi^  la  lui  a*admettant  d'autre 
pBMK  «ae  «eUe  d'oa  iiail  .par  acte  au  ihen- 
liqae.  Coalrib.  iad.  C  Fcrreia. 
iS  JbUi  1896.  CrÙB.  casa.  a6,  j ,  384. 

13.  —  (^X)ciroif  HmiU  dtaoiaum.)  L'ad- 
paiBiatcatiott  de  la  de  l'octroi  ne  peut 
ae  londer  sur  les  bulletina  de  l'administra- 
tian  des  contributions  indirectes  pour  le 
recourremeat  des  droite  d*eBim>ot  pour 
des  naaqaBna  dana  dai  Uqnidea  lattodaita 
daaa  la  tille.  Octroi  da  Cberbon^. 

5  Arril  i8<6.  Civ.  Bej.  s6,  t ,  aao.  ■ 

14.  »  (inerte,  Prem»,  Déoharge.)  L'an- 
tlcle  $7  de  ta  lai  da  aS  avril  lAtG,  portant 
OM  la  déaewpM .  des  delnlaBB  sera  dé- 

•«btn/i  des  qaaalitda  de  baissao» gAtdio  oa 
pudaes,  anritUqaafet  pea  anaJana»  «pë* 
date  poar attie  iaaiUceliw,s*eaH>iaetà 
ta  pradeam  deatriboanuB.  Ainei ,  il  a*C8t 
paa  darigaenr  qoe  lea  perle»  aoteaf  aonsta- 
léet  par  proeèfr^rbai ,  et  la»  tnbiuiauz 
jtCBveat,  alova  <|ntt existe  de  ees  pertes  aa 
MmoBeaceneM  de  preaw  par  ecrii'daaa 
iea  portetUli  Aa  eia^Djida  «  «dttcttta  k 

"aceaic  MtfiaoaMle.  Qaatt.  iad.  G.  Viaa. 
^«rdrr.  i8i6.  <]iv.'BB|.  9S«  ï,xSa 


iS,  —  (  SaitU  riaUa.  )  It  B*est'  ps  ezi^S 
qae  Ira  employé*  saisÎBaeot  1er  1^  par  doe 
nain-mise  réelle  ;  il  aoCt  qa^la  eo  a1»t 
déclare  ta  saisie,  et  qu'ils  ai«nt^ftoao#,-dana 
lMirpfo«4%nd»l,  U  néaenoedfrk  parlU, 
retpeoe  et  h  teeaore  de  dVjnaa  saU.V^  . 

<IoatMvind.*^«irManvt.   

voyageurs  qui  rentrent  dans  U  ratmaarie 
de  leur  domicAi  .oa.dMdeBce'^anlUaice, 
ayant  caopra  une  poctiea<da-vin  que  ta  lo  i 
lêaa  BCiwde .  aiec  CRrraption  d'expédî- 
tîuu  u  de  droits,  pour  leur  oaage^an^RC 
/nr  vcymg/t ,%<xu.f  irauc  oçtte  pottion  qui 
Ieor  rçau ,  tenus  d^aoqeitter  les  d^ite. 
d'entnte  «t  d*octrca  auibqoeU  cette  com- 
mane  est  assujétie  pour  tous  In  vînt  des- 
ttsés  à  U  OMUomnialioil  do  Itcu*  X*.  aï 
avril  1816  ,  art.  18  ,  a4. 

Coatrib.  ind.  C.  D.  David. 

18  Morenu  i8s5.  G.  rau.,  Hontoèllict, 

y,  Procès-rerbal, Témoin. 
COimniAGB. 

1  —  [Béfmf,  mimoiré.)  La  faculté 
accordée  au  prévenn  ,  par  Tart.  ui^^  Code 
inst.  cr.,  de  prodaire  des  meaioircs  devant 
ta  chanwre  d^accnsatioa ,  est  frésérak  j  elle 
eppertiem  k  l'accasé  fugitif,  coome  à-ceiui 
qai  cet  en  éut  d'arrestation, 

—  Mto.  pub.  C.  Hartin. 

3  Pév.  iÔa6.  Cr.  Reî.  J>oiaeM.  26,  1,  19a. 

9.— La  disposition  de  l'jirt.  468,  au  mëmv 
code ,  qui  rrfase  aux  contumax  le  secours 
d*on  conseil ,  rat  nse  exception  ri^onreusc 
qM*on  ne  doit  point  étendre  au  prévenadont 
ta  mise  en  aocnaation  n'cat  point  encore 
prononede.  —  lUmo  arr£t. 

V.  CoDtumaz. 

CONVEïrnON.  v.  Compétence  «mamef 

ctale  ,  For^ ,  L<h. 

CONVOCATION,  v.  Faillite. 
CONVOL.  V.  Alimens ,  Hypothêquti  It^- 
gale. 

COPIE  SÉPABEE.  V.  Domicile  élu ,  Ex* 
ploiu 

C0BP9  CONSTITDÉ. 
I.  —  (JWfompfJon.)  V.  NulUlc,  Ou- 
trage. 
COUPE.  v.'Gbose. 
COtPS.  V.  Bécidtve,  Voie  de  fait. 
COUPS  ET  BLESSDBES.  v.  Voie  de  hft. 

cotja. 

I.  —  {Compàntion.  )  v.  Tribunal. 

COVfi  SPECIALE.  V.  Juge. 

COtfi  irASSISES. 

I.  —  (  ^ooM«<(ea««M.  )  Le  président  de  la 
Cojgr  d'assisea  est  sans  pouvoir  pour  rendre 
une  ordonnance  d'acquiueneat»  kraqoe  ta 
Cour  a  été  wisie,  par  les  réquitili6ns  du 
Diioistère  public,  d'une  question  relative  it 
Pe[^UcBtion  de  la  peine  ,  confennémeat  ii 
Tare  365  Cod.  inst.  cr.  Dana  ce  cas,  ta 
Cour  d'atsises  est  aeuta  oonapétcate  poac 
statuer  lor  la  question,  et  ordonner^  aHf 
•  lieu  ,  k  mile  en  filierté  de  l'acrose. 

—  Mio.  pub.  C.  Prrein. 

.  »f)  Uai  i8a6,  Crim.  caa.  a6,  i,  36S^ 

—  (.^dton  cinU,  QmpMemct.)  aS,  t, 

a.  ÇJtu-Umiotu,  /Wwr.lL'art.  33^ 
Cod»  iaaL«rba.)  qai  vcat  qmUX  aât  deinaadb 
a«  iarr  ai  l*acnaéestCB«|îabk  d'avoir  oam- 
■ik  tel  OB  tel  ciiaie,  ae  «élire  nécciaitre- 
■iCDtau  fidtft  qoî  oal  par  cus-mèaieslera- 
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rarl^l-«  de  nriwifl,  «  n«l  fc-woi  «  qui  «  ca- 
nctére  ne  peut  *lre  donné  que  p»P  une 
fémeqnrtoe  riistoiinée  des  ïoip  pc'mles.  Les 
|d)^  ne  juges  que  des  Taits  de  IVccu- 
Mtton'  et'  St9  cii^m^anen  qui  peavent 
rfttdré'Wïu^Vl))  Mm  qii*!U'  en  déclarent 

'  P«iteBÏ  j  tniHiï*'  d^tcttnttulîon  carac- 
lél^â«^fMtSân*ib  ontrw6nnus,  loMquVtle 
dofl'èlVe  likîtë  d'après  te»  dîspbsltidhsd'une 
loC^i'erfaWg'Ie  Ie«  éï€met»  ronXitutifs, 
lofiM  liiK^dnestion  4^  droH  qnî  reiitmdim 
les  •ttribatinns'dr.>rCaiir<d*a^ir*.- 

Aimi ,  lofiqu'on  inâitt^u  est  «censé  dV 
«olr  tooimis  ûn  faux  en  érriture  prisée, 
ponr  Htfilr  iilt^r^  Jes  eonrcnlions  contenues 
't<m  f*dn}a  il'ciTitai;c  de  deux'  billets,  le 
pré9ident<dé  la  Cduv  d*a^iiesnc  peut*  apria 
«Toir  pow,  comme  vésvltWHde  litocuNtion, 
la  tfaettioB  êë  Mtbir  si  ^acciieé  Aait  cou- 
ptbtt  rrfm'e  de  faux  es  ércîtarc  brÏTée, 
poser  en«ofe.  romme  i-ésullaat  dés  débita  , 
celle  de  snrdfl'  s'il  était  coupable  du  £aax 
ea  écrHttre  dc  't'ommerce  pur  iSllératîon 
dei  Tn^cs  billets  stcC  les  mêmes  circoa- 
siances. -^Voillot. 
2  Ofi-  TfcS.  Ce.  COS.  ^  I»  69. 
3.  CVst  à  Ta  Cour  d^asiisrs,  et  non  au 
junr,  qu'il  nppcrticnt  de  prononcer  lur  lea 
rtrconstiiices  dont  ta  nature  ne  peut  éire 
déterminée  qite  par  l'npprérialïop  d<i  ca- 
ractère légal  de  CfTlainâ  actrSf  Ainsi,  il  peut 
liieH  itrt  dctti^nde  au  jurj  si  l'accoié  « 
twnmis  le  crime  de  faux';  mais  il  ne  neat 
lui  iire 'demandé  si  ce  faux  est  en  écnlure 
de  commerce  ;  à  Tfl  Cour*seu1e  appartient  de 
rapprocher  M  faits  dcclarcs  ronatans  par  te 
jur»,  et  de  ingrr  si ,  d'après  ce  rapproche- 
mtni,  11»  constituant  le  taux  en  écriture  de 

■  ronrttierce  du  de  banque.  Dès  lors,  la  con- 
dstnnatktn  prononrce  ala  tuile  d'une  décla- 
ration âa  ]ary  'rendi^e  sur  une  iemblal>lc 
position  de  question  manque  de  base  légale, 
et  f  dant  cc-tffâ,  îtjik  lieu  dc  casser  et  tes 
<fiiest)4i)3' soumises  au  jurr,  et  la  réponse 
des  jilRs ,  et  rarrét  de  t-ontlamnatioo. 
-iIlanMraIttibsif  alora  même  qoe  la  jur;, 
raterrogé  iri  I^iccom^  est  conpalîle  de  faux 
nn  écriture  de  (^mmçrce ^aurait  igoulé  que 
(es  billets  Faut  avaient  pour  objet  une  opé- 
ration de  romincrre  ou  étaient  reritus  de 
^ignatures  de  comnicrçans;  cette  addition 
serait  un  excès  de  pouvoir.  —  Biban. 
i"  Arril  i8aC.  Crim.  casi.  >> 
4-  —  D.-ins  une  sccoution  ifc  Taux  par 
altéralion  d'tin  billet  dc  loterie,  jt  auflît  que 
la  Conrd'assises  demande  au  jnrjsi  Tacruse 
n  commis  te  crime  de  faux  sur  un  billet  de 
loterie;  elle  nVst  point  obligée  de  deman- 
der si  laiteuse  a  commis  un  crime  de  faux 
r-n  écriture  prirée,  autbcnilqDe  ou  de  cont* 
mercc;  Vettr  dernière  qneation  Cotnlttoe 
iiiM-qnesiiende  dcoît  qut  ne  peut  dtrc  dé- 

.  «■idéeqnaparls  CoHra'asMses.  — Radon. 
i3  Mai  i»i6.  Crim.  llej.  a6,  i,  3rfi. 

(j-~Pi^tit/eni.')  Le  président  de  laCgur 
■l'asaiseK  peut  sttHuerseul  sur  ta  demande 
*Vûn  accusé  tendant  n  faire  ari-élcr  un  té- 
snoin  pour  faux  témoignage  ;  m.ii»  ,  s'il  j  a 
upposition  à'  IVrdoimnnce  du  preaident, 
f'est  à  la  Cour  nn'iV  Appartient  »ie  statuer 
lur  cette  opposition.  '—  flennuU. 
5  îklai  i8a6.  Crîm.  cas.  iG,  i,  35> 
G.-(— QKeKtoM.)  Cné  Cent  d'assises  ex- 
cède ses  pouvoirs,  Mersqu'elle  pose  clle- 
nlvme  et  lésout  une  qnestion,  sans  In  -sou-  * 
mettre  aux  jurés.  —  Spéctatémtnt  .*  Lors- 
qu'une qoeation  d'iiomicide  Tolontairc , 
.seule  soumise  au  jury,  est  décidée  négatÏTe- 

.ment  »  la  majoritc  de.s  jugoi  réunis  w  Li  mi- 

■nui'iti.-  des  jurés  y  la  Cour  d'auiscs  ne  peat 
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déclarer  Taecnsé  coupaUe  d'homicide  in" 
votoJitaire  «l  |wr  imprwience.  CAd.  -hst. 
cr.,  35i.—  I»U^.UlM  ;  «Mfe  NéeVrt. 
'  foDec.  iM.CriBk.cah  alL  If  148.. 

noA  acc(«atioDd*aMaiHiM,toMt  prtmpal 
est  leauuirtofci  bi  {tamÀlitbil«i'-a*«st-^n'«ne' 
,  (;ircQO«tMce,  aocewoirei  >>^'Dék'l«r*'f  s(  le 
jurj  dwUi»:,  à  |ji«riiNbnM(j4>dlév«aecaté 
coupable  'd4.meavtR,im«is.iiiM:tft'qlteslioD 


COUR  D'ASSISES. 

10  Juin  183G.  Crim.  Rej.  ^  i,  376. 

■4  —  (pilî6ération.)  Daa»  le  cas  oà 
iiae  Cour  d'assises  est  appelée  à.  délibérer 
iar  fti  décUkratton  du  Ïuf7,  «Ue  RC  peut 
'  st*lnder  cette' dfe'claration;  elUdoît  adcùtter 
^opinion  dé  la  majorité  dû  î(it]^<OU. celle  <ts 
la 'minorité,  ét  ne  peut  ènfetteéiiHM  foi- 


.tenue  d«  délUtérer  Mtf  cattoiIrrmèM^iaes- 
twB.  C.  insfc.  et-,  35i.»— ijwa».  •■ 
37  /anr,  i^aS.  Crin.  Rai.  oS,  f ,  i^r 
b.  —  Cdâtmrt.'i  àfriêî»  cl6tai«^ane 
MfdoB  06  Oonr  d'assisés^  let  meaabres  qai 
■la  coo^MMAnt        saiM  caractèee  pour  sta- 
tuer sur  les  excDsesprésentéca  par  ées  jorés 
durant  U  soMioa.  Gwlt  inst.  «r^a6o.  Im-  10 
Avril  i8to,  art.  lo.  Uin.  pnb.  Ç.  Mïgw». 
>3  Mars  iSxS.Cr.  cw.  afî,  i,  3(4. 

9  —  (  0>mpoêitWH.  )  Kjxna'il  j  a  en ia- 
terrertioa  da  toUeaa  pour  k  ooM^ltion 
de  la  Cour  d'assises,  oomoMai,  par^ceasple, 
au  qonbn  de»  qwklia  ia^^s  qui,  avec  un 
.conseUler.,  ro[»p«9e«t  la  tour  d'aWaes  y  il 

se  ti^T«  M  p**^^'^^*^ 
tAbwiti,.sana  ihmIsob  4o  l'eapéebeMttQt 
d«s  (liges  plM-aniHaw ,  «(17  a  pmoolMibn 
lealo.q^lra  jpuesplsitiaflmeàsoMiéWtlé- 

SalemrnLempècfi^vflCil'ae  bombrétiOtte 
e  U  ouverture  j^casaKtwvd»  Umiti  al^ra 
4'aiU<}a»  40e  l'aceusÂ  p'a  pas reclaaaé «An- 
tre la  composition  delà  Cour  drB«ll>e».,(i«dk 
iast.  rp.,  a63-  ■  '■    .  - 

■  —  Gondev,  ,     .      ,  . 

■  10  Juin  iSvâ.  Cr.  BAf»46vt<|3|7&  —  ^ 

—  (DéJiaUt  JfH^Jéni^'i  •  •  -     "  ' 

10  —  {Dàhau  HCtt^ittiHx y  •■Omiamùmt;') 
Lorsqu'une ciceonstMos  mracltfriaKque^û 
rrimc  s  élé  comprise  dan*  l'«raAt-dsT«a*6i 
devant  la  Cour  id'asaMfl»,iifflalst—w»diH>i 
l'acte  d'aocoulion  «K  dans  la  a^paaia  4n 
ji:nr,  l'accusation  a'étMl  «t-^at^y  H  j 
a  lieu  ,  en  cas  dc  eaosation  da  l^roAl  àt  «on- 
damnation  ,  i  d«  «ourenuK. débats.  -  - 

—  Bouhoure.  .  - 

a4  Dec  iSaS.  Crinit<cas.s&.i,  f^^. 
— (  — £wtt(r«j  CMMH^ionoa.)  aS,  I , 

4^7- 

1 1  -  (— f  Minmanois.  )  U  n'y  a  pas  viotalloB 
de  l'art.  353  Cod.  inst.  cr.,  poptanvaae  te 
préaident  ne  pourra  suspendre  les  oébais 
que  nendant  te  tamps  néceasaire  pour  le  re> 

Ksoes  |)i^,desîupéa,etc.,  en  coque  ,<nr 
bscrvation  d'un  jufe,  qne  les  memores 
du  jur;  avaient  bofoia  1  pour  sa  toeaeiUir  , 
aprei  one  aussi  lonKuaMann»,  d'aa  later* 
valle  de  plus  d'une  aenre,  la  séraraadMit 
été  suspendue  jusqu'au  LendemMa. 

—  Ikyot. 

36  Mai  iSaâ.  Crin.  Bei.  36,  i,  3^ 
13 — Ln  loi  n'ayant  pas  fixé  le-délM  durant 
lequel  une  séance  do  Cour,  d'assises  peut 
ëtn  aospondue  ponr  cause  de  Mpoi  dos  ja- 
rés,  etc.,  elle  peut  l'être  juaqu'an  Imk 
demain.  —  BeroL 
36  Mai  i8a6.  Crim.  ficf.  36,  i,  IStf, 
i3  —  L'examen  et  les  débats  une  {1ns 
conimeacéa,  devant,  d'après  l'art.  3S3', 
Cod. 'iQ\t.Gr.j^^trecontinws  Sans  interraau 
titui, il  s'ensuit quBj  si  oneaflatre^ontiM 
deuati  oat  été  ouverts  Je  4«  n'a  pii  iirefu*' 
Itée  ce  four-là,  elle  s  pu  être  cpatinucvlB 
4,  encore  bien  que  ce.lùt  ui>jo«c<féris.  On 
dirait  en  vain  qu'une  circulaire  du  


d-:s>sccaux  défcpd  de  juger  lei  jonn  fêriéi, 
—  Goudcav.'  ■  > 


iS'-picjMisqu'i 
flinises,"et  «d'il  n'aratt  pas  .lyçnea  poiv 
iMnnei^la  Cour  d'assises  ne  psnl  «ciader 
celte  réponse  en'recoQi^ïiaafityd'éne  part, 
l'existence  de  la  tentative, -et.«n  d«Hanot, 
dé  l'antre,  çtts  let  piiceg  aiiaipM' 4**  f^*^ 
pour  ioHnet ,  înterarétaUsfa  ^  M»»«ftis- 
ioitun  crimeca  delit.Çad,  tl^bK«t-35i. 

—  ÏBtévàt  de  la  Ioi,,Scboiitli»  r  l- 

tS  Avril  i8a6.  Crim.  cm,^  4»  ^9* 
•  i£-  C—  '^"r""r'T~-rr  )nïi|M  da déel«>- 
ration  affirmative  à.la.granoi  ma)ori»é  anr  le 
riiit  de  menrire  «t  li -la.S(m|ÂeMioeite  sur 
le  Tait  de  préméditation  1  it-«'«Bt>par  néoe»- 
iaire  'qoe  1«  Cour  d'asswt9s..délibèr«.«ar  la 
fréinÛitatkM.  Cod.  cr.  Hi^'-  .P^fifcr. 

3  Mars  1836.  Crim.  cas.  ^.n^^B^ 

1  G-  (—Défime  li^me. }  En  ^adadéda* 
ration  Â  ta  simple  ma^ori  t^desept^paix  contre 
cinq  sur  ta  question, relaUre  à  tlétift-4e  1^ 
time  défense  de  l'accusé  an  mcnaok.où  ob 
meurtre  déclaré  coqstant  mntre  lui  a  éU 
ebmmisfla  Conrd*Msi8eR;d9Îia#libëflcr  aar 
cette  excuse  tirée  de  U  JpgitwiMiriéfeaat  ; 
laquelle  cal  iasénar|^T9,4ti'^UipdMipaL 
Cod.  inV;  cr.,  35»..       ,     ,  .,  , 

Mèoae  arrêt. 36,03,-.  .- 

—  C  Exception,  Migtmitj  ^tfoMafa.) 
V.  Sûamie.        .-      .  ■  1. 
t:—lExçiu9f  i>Hivofutfs«M.>^pmae, 

dans  une  accusation  de  nsfurtn,  M  dafcM- 
seui  deraccuséademançlAUi  poaitioait'uDe 
(question  d'excuse  Ibndéu.soi  la  iproMca- 
tion ,  la  Cotir  d'assiaes  ne  fWiX  r^jet^  celte 
demande,  en  se  fpodoAt  «jii^uemeial-Mr  ce 

ân'aucune  provocation  a'aitiait  ea  iicu 
ans  telle  rue ,  oii  le  ineartra  a  iU  ooiamist 
et  que,  pour  qfi'il  y  ait  .ca' provocatioa 
propre  â  constituer  l'excuse,  jl  faiftlrail  que 
ce  meurtre  eût  été  commis  ùutaédiateoienL 
—  Dans  ce  coSj  les  coupa  et  violences  pou- 
vant avoir  eu  lieu  dans  une  lue  voisine  et 
dans  un  Instant  assea  n^DCocbé  pour  ex.- 
dure  la  possibilité  delà  rvwxioq  ,  il  n'eat^ 
par  une  déclaration  «osi  reslreinu,  statae 
que  sur  une  partie  dc  la  dvmande,  Cod* 
inst.  cr.,  408  ;  Cod.  pén.  3ai.  —  Chevalier. 
10  Mars  1S36.  Crim.  cas.. 36,  1,370. 
18  —  C  ^errogaioifv. }  De  ce  que  le  prêt- 
sîdcot,  fatigué  de  trois  interrogatoires ({fi'il 
a  fait  subir  séparéaicnt  ans  accases,  a 
diargé  l*an  des  juges  composant  la  Coorda 
rendtr  compte  aux  acf:uses  de  ce  qui  s'était 
pa^sé  pendant  leurs  interrogatoires  séparés, 
ce  (^11  a  été  Tait  exactentent  par  ce  jiwe, 
ainsi  que  i^ont  reconnu  U  pr^çsident  ^  les 
membres  de  U  Cour  et,  Iqs  MCiiaéa,  (l'ue 
sauvait  résulter,  t^çI^^qq  d«  1  .^rt.  Sa}  Cad. 
inst.  rr.  —  Bej6(.  '  .  ■  . 
36  Haï  i^)6.'Crra)..Bcj„.a$,  i,  370. 

Loraquli  bné  accusaUon,de  vol  aveoeflVw^- 
tion  dans  une  maison  habitée,  lejurj,  en 
dAilat'ànt'  l'acç^uaé  coupable  >4b  *o1  avec 
effraction',  a  gardé  le  ^anco  sur  la  ciaaowa- 
tanee  relative  à  la.nuïaan-htbitée,  il  ne 
peut  KtVï  a^i^tiqué  k  l'accosë  la  peine  dea 
travaux  forces  k  temps.  (C.  paa*.  38l  • 

10  Mars  i8s6.  Crim.  cas.  a6,  1 ,  a^i. 
so-^^Coln/ï/Ksf^Lonqu'an  iiKlirklts 
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COOB  D'ASSISES.-  .COUR  D'A^SJ^iES,  .  GOOfi^ïVÀSfifôESi   '  >7 

eit  «Muas  d*«Toir  donné  dtt  insteactioù  ^t«f^r«  oi*  hMniçUe'Vtloiit^tV'Jft^qué''  'dMH  âb^la-€8u;^fj^wù^/lç,j^'JN^ 

powcooiiDettreiin  crime,  iteit  ndceauin  jfm.4ut9miiriwtivioint€*t  -grià^  nif  ù/'''^UiMr^lSifÂs  leur  rl>amBre^iM^evB|tltq»r 

«IM  le  iai7  «'csiÂqiM  Mr  le  wnctér^  d*  ;ms(imiw^  mmjkèrttt  Sf^li-Micdèpmhlir"  'Hii^meioptKt  1«u^  ^çéiabai^n,  aM<»elle 

oaUeoomplicUAcrtinIdellei  il  ne  nflU-pM  . .  rfAnn'wdk  imkiimmf  •  ftM< Aitofeufr w<   '  tendre  ctç>f  Bmf^d^S^^  jvrjj 

qu'il  MlMirue%d«tiiKrtkjeulpiJiilitéaaiif,  tatpnêdmei  ou  itÊÊMmXim,'-»f^eSènnJ"  'vjPti&Wir^i  ei  fogi^ 

les  mMMtf  'toftoet'iiHtf  'la  questiooy  tana,  .dif^Uo*  ««tcftdaIpi*tai^.Mf  U>iM4jâhft?  ré-'  ''^T«rTO     '  C^s  âijipp9ifîpn')ifii) £ïU4Kécu-< 

•p^tfltMMr '1^  ctmt'etêrfa  c|e  wVfi  ,oja»fii-  .,  potue,  et«liUw  Uwieadii'  et'l*  ftoiAddte  ; 'tfti^i'ia  fférlaraMoQ  j;»  Juqri^^veoçniiue 

a'Déoi  dSiK. Crilti. cas,  36„  4.  i^^  -  lunndàMimBWiQoaitMinie^       ■  r''.'  htUlertIent  k.rftîàçuHU  Cp.wttrfr^iqtrv^^, 

:at^A-^Ceitn^dicUofi.)tKta9du»am  ,.^Mll^a»«-|HlU4a.•Atldetk.     -  •   "  '.^     "  ''949*  3jo^ï;;,,'^ÇIqi)ej^-.,„,>  v.,.  ^'>- 

de»iufWBiqiif  sodtronlrallictoireifeolreeUea,  .  ^MÂU^M.éOiiiim  etk,  fi6,  1,  i^Orï.  1835,  Gf'.       ^vf^jS,,  ; 

M  aeiPUwM      oncs  par  tes  «aires. -'Si  ;a& - (-^^CoimM*.  ^t*  mot ^mlfiMtgett  87 EnC9r« ,(yifi  .tiippt  xecMP*  ,ooptfe 

doocle  iurvlNclare,  d^uoe  part,  qoeTafi-  eraploy*  par  jB'.G*de  daw  tea'Ke'ni  'ctei-  la  oedaraiffiD  dij  ]ur;|  aoîtiprgl^l^f  «l^iiiry 

cuarf  •  joKiAlf  de  remploi  de  tontes •«P'rt^  pleze  (^.«i^ikai  la  moralH^  du  fait  ea^  'peùt;'cepenwat:etré  p^uroye  jmiiiF.c«a^iU- 

oettM,  H«  «réseDU!  des  UmsijvtoGtràieiit  tnAme  .teoapa :qde  m  matérialité.  C.  ïnatr.' ■  ter  sa  (fetfaration.  utslfti;pfp.,i,,3S*4 

•a  T^laMe  nWtian  active  et  passive,  et,  «vim.  dS^t'^Annid.'    •  Courbud.'   v  .  .o^i 

d*uiM-adtM  ptrt,  qu'étant  en  éutde  faii-  s3.MMila(LHinaB.'c8a.^tS,  i,3SS.  y6  Mars  i8a6.  Criqu,  ça^  36,  hfftya,. 

lit«,  il  a  sappbséaacdette  p^viveetcoHu-  39  — La  dManlion  dà  jury,  qu'il  est  iS-C—IticmUmie^UfitfifM'h  ^qwMbn: 

•oîrtf  en  fsiutlt  des  énritures  limuléea,  ou  oonsUot  qoa  4*«co«ié'de'  nnqueroata  oe  L'aectrte  est-il  cdupaulê  d  a](OU!<irold.dRiu 

en  se  conslitiûttt,  sans  cause- ai  .valeur,  jualilUi  peadercntuloideseareeeltes,  il*d-  rarmoire  d'doe  Mcrisli^  ub  vue  sBCfii  ap- 

ddjteeur  par  des  eiy«|^emens  souq  seing  ,  qmvaot  pat  klaideclantiott  qo'îl  est  cou-  pelé  cîbbîre  t  lé  jur;  i^pliMifi  :,û«ti^*aacus6 

prtv4,i*iK  telledécUrationest  nulhi;.et  ne  pableds  n^aroivpas  justifié  de  l'emploi  de  est  coupable,  mais  sans  afiqifDe.diea-eirffODS* 

pnk^MiMr  û<i  base  à  Tapplieslioa  de.  la  ws.M«ettea.Q^itttf.crim.,537.— nnvd.  taiu!esaggraT*iitei}  cetM  rqpanM cUire et 

prtne.-xDerflwnDn-Anaet.  |3  liai  t8a6.  Crin.  cas.  a6,  i,  905.  .  complète  eat  ftcquiae  à  l'accuse ,  et  îtu^y  a 

■6kitn  1896.Crim.CM.  Parts'.  96,1, sM.  3o-(     Démtncû,)-  La  démencft  d*nn  pas  lîca  de  faire  expliquer. le-Turjr  «ur  U 

aa      Le  iunr  qui,,  sur  oDC  question  loMié  m*est  paepeulMWitt  une  excase  qui  question  de  savoir  si  le  .usÀ  mU.était  ou 

de  f«l  OQftlifié,  répond  que  les  açcuse's  doifÂ^tresoaoïise  *  «uandalleeatalléKtieé,  n'était  pas  un  ciboire.  C.  iastr4iir.',.S45* 

a'oBi  point  volé,  maïs  ont  naraqdc  Avec  »  U  dé'ilidÂttOn  du-Jury  t  mis  elle  iinpti-  Mtntst.  pub.  C.  £ieienqe.  . 

«acalaoB  Tbit  ane  réponse  çootradictoire  q^e  eo^tndlttfoa  mm  le  crine  et  rend  i5  Sept.  fSuS.  Cr.  cas.  afiyj,  ^  . 

d*un*  part  et  Illégale  de  Paulre,  en  ce  qu'il  .  loqts.  odpamjlBt  iMvpossiMe  ;  en  tomé-  3$  -  (  —  Exctue.  )  La  CJouf  d'as*isea  «si 

fv'pond  sur  uA  point  qui  ne  lui  étfit  b^s  rpwnrsi  \  In  p><iiiliti|  dila  ^'nfrr  tl'n^iiirii  iofcstie  do  droit  d'exeoser  U  da  dinpipier 

•oaai».  Rn  ronséauencc  doit  être  aoiutlé  .cn  demaodaMsIl^aoâMtfMt'coupabie  j  de-  les  jurés  portés  sur  U  Ijste  de*.ti— teiix, 

pour -étM  procédé,  a  de  Doaveaax  déb»U,  mande tnplkilHMiftafteijldectaiéélAitMin  et  l'asage  qu'elle  fait  du  cette  atla^iton 

l'arrtldettHKliimBaflon  rafïdusur  unèdè-  d'«spriictsi«ieoloiiltf'étoit^1Ibre.  G.pihD,,  'ne          donner  ouverture,  à  >«aeiatioa. 

claratlon  semblable. — Obled ,  etc.  Ûfi  i-NjEtoafv  ui. -     '.    -  •    '  Afnai,  lorsqu'au  moment  du  tiraeê  elle 

i4  Avril  iSxn.'CriDi'.  cas.  36,  1,  34»  g  Sept.  i8a5.-Cr.  Bq.-a6^  i,'3s.  s'apeiî^it  que  tes  aonu  et  prénom  oelrota 

»3-^n  ï  a  coBindiction  dans  une  dé-  31  -  (  _  DéiUération  ,  PréridtM.)  Le  jurés  ont  été  inexactemenUécrit»*  «llb  peut 

etaratioa  du  jarr  portant,  1*qo*unp£re  |wësid«fttd\ia(lCtturd'aMiéesqni,apiTtto  lea  ^^enier  oivireeotement  p«iw  l*afblRi 

n*<st  pài  ronpamB  de  toenrtre  enren  sa  renvoi  du  îory  pour  âttnpléter  sa  dedara-  dont  on  va  s'occuper,  mais  cMow  pour 

ttltt  ;  a*  Mais  cpi'il  rat  coupable  de  coups  tiook  pénètre  'tvi^nème  dans  la  chambre  toute  la  session.  —  Arnaud.  , 

ci  d'eMèf  réitérés ,  desquels  est  résulte  la  ,      daméralsOBi  posr  dtMttteri  ce  jnrv  des  17  Février  18^.  Crim.  Bej.  36,  i,.i;3, 

mort  de  cette  fille;  <^est  comme  s'il  cUît  iéimmvituwwmt  A -oa  sujet,  au  lien  de  les  40-  {—I^te,  Compaaûion.  )  La  lùte  des 

dit  que  raeeusé  n*est  pas  coupable  é^B  \n\  donarr  kV\ uitimrn ,  Ttntr  tnnt  i  In  Tmi  jurés,  dont  l'arf.  394  C.  iaBt..cr.  ordonne 

meurtre,  etqn^  estcoopaUe  de  meurtre.  |e  piinct^  cfeto  MUidiéderdébftU  et'du  u  notification,  est  easenliellemet  la  liste 

MMaU  pub.  G.  Gullhot.  a<riet-dei^<intfMB«Wi#du  jorr.— Ferrier.  des  trente-«ix  ronnée  en  tertu  de  l'art»  887, 

s8ATrirt6s6.€rim.  cas.  16,  1,343.  -  9  ]tMifl»SiiOlM»i-«*à.      t,  !i64.  mais  II  peut  être  sappléé  i  U  Botlfioatlaii 

34  — La  déelaratiun  unirorme'ment  affiC'  3s.  (-4.  ^abrt*i)>4l.''«e  saurait  v  avoir  de  cette  liste,  et  le  T<eudel*art.394eit«eni- 

loative  du  jurj  sur  tes  questions  de  sa-  Uen  d'annuler  l'arrêt  de  çoràamnation ,  en  pti  par  ta  notification  de  la  liste  des  trente 

voirai  un  accuséa  commis  un  faux  en  écri-  oe  que  le  pmoés^bal  dès  débats  ne  Terait  jurés  formée  d'après  l'art.  39S. 

tareprli^  par  l'altération  de  drux  billets,  ms  raeBtian>que'le  président  des  assises  ait        Aune  Caudan.   

et  s'il  à  commis  un  faax  en  écriture  de  donné,  par  écrite  au  chef  de  U  gendarme-  19  Mai  1836.  Crim.  cas»»6,  1,378. 

comoMrceparrattérationdesmémesbillcts,  l'oidM  de  Mrc.|^n3erles  iUles  de  la  -  4i.(  —  £»fM>  £rr«iir.)  Un  u  4|n'aa 

hisse  dans  le  doute  si  le  jur^r  »  entendu  «Cambra  dct  jurés ,-coBronnémeot  à  fart,  nombre  des  jurés  dç  joMMWt  n'eat  trouvé 

juger  que  le  fait  par  hit  reconnu  constant  34^3,- C.  instr.<  erim. ,  alors  qu'on  Ut  dans  un  juré  indiqué  dans  Ja  iiste^ des.  trente 

avait  le  carsietère  de  faux  en  écriture  pri-  ee  procéa^vcrbal  que  le  président  a  donné  sons^le  nom  de  Fierre-Uartinel-iiramier. 

vée,  ou  ceint  de' faux  en  écriture  'de.  conl-  «h  dief  de  la  gendarmerie  l'ordre  spécifié  électeur  îi  Issoudun^  topdis^qa'il  est  atteste 

mercej'  une  pareille  décTaration  ne  peut  «a  Vert;  343;... cet«iilîc1e,-d'Dilleurs,  ne  par  un  cerlifirat  du  nuire  qa'il  n'existe  è 

«ervtr  de  basei  un  anèt  de  condsmiuiion.  pome  «alapeine'de  nallité.— Oberweiler,  Issoodun  qu'un  individu  du  nom  de  Uor- 

Voillol.  Join  iU6.-OriaK  Bej.  a6,  1,  385.  linet-Garnnr,  dont  le  prénom  e»t.£tiettM, 

70et.  1895.  Cr.  cas.  36,  1,^.  33  — De  ce  qae,  sur  fiovitation  par  et  qui  est  adjoint,  il  ne  «au.rast.réfttller, 

u5 — n  7  a  contradirtloQ'  dans  la  re-  écrit  dcs-)«irés,  le  prétident  de  la  Cunr  soit  de  cette  différence  dans  le  prénom,  ao4t 

poose  dn  jui7  qui  déclai<B  un  accusé  cou-  d'aosiseii  s'est  rendu  dans  U  chambre  de  du  silencegardé  dans  Ij^  liste  sur  la  éualilé 

p«ble,  1**  d*aroiF  porté  yalontairemeni  un  leurs  délibérations  à  l'effet  de  leur  donner  d'adjoint  dn  maire,  une  violation  de  la  loi , 

mupqaiacausé  la  mort  d'un,  ioditidu;,    des  éolaintisseniens  dont  Ib  avaicul  besoiu,  ntorsj  d'ailleors,  que  Ipctx.UficatiK  dément 

a"  d'avoir  oommb  cet  hoiniiride  par  impru^  il.Msnmdt  résulter  TÎolalion  de  l'art.  343  point  la  qiialite  d*électaur  donnée  au' juré, 

dcnce on  malidreaie.  G,  in«r.  orim^;  en  oela  ,  le  président  se  C.  inst.  cr.,  393j.395.~^rU 

IntérMdela  kû.— Henntar.  «Mfbrmey  au- ooMraire,  i  la.  lettre  et  i3  Janv.  i8a6. Cr.  Rej.;a&,  1,  a3£. 

i4  Avril  iSalx  Crim.  cas.  36^  itH>  l'esprit  de  cet  article.  —  André.  Idem.  Même  jouri  rioaqlt,  etc.  IBid. 

.         f-^  D^^»  Ugùiine.)  Il  j  a  con-  aS  HaiiSaS.  Cran.  Rej.  t6,'i,3(îg.'  4a —  Quoique  U, liste  de»  juréinolifiée  à 

iradiction  daat  la  dmatatioo  au  .jifv;  ii  la  .34.  (  ^Date.  )  L'art.  34r)  C.  Inst.  crim.  Tacrusé  préscnlc  des,  erreurs  doôa  les  pré-, 

grande  majorUd,  qo'ofi  individu  est  cou-  n'oxiaeant  pas  que  la  dédaralion  do  jury  noms  des.juréft  et  dans  l'indication  de  leur 

pable  de  meurtre,  et  1  U  simple  majofilé  aoîtdatêe,  iks'entutt  An'Une  leHe  déctam-  domicile,  la  notîBcalion  n'est  ^s  nulle, 

■qu'iln'dtaik'pasèBétaideWBillntedéfcQse.  tion,  àaas  date,  est  v&hMe,  alon,  d'ail-  si,  d'ailleursj  eUe  conticnAd^  deainatione 

Perrtev,  '  .  teurs,  que  W  omlit  se  trouve  fixée  par  te  suffisantes  pour  qu^  racciisé  soit  t  partée 

3  lbr«  1898.  Crim.  cast  36>  i ,  afif.  ».  ;  prwùMreitel  de  la  a^nce  et  par  l'artét  de  d'exercer  le.  dixùt  d»  j«iUB»tioB  <»  ^ainu 

16, 63.  oondamnalion.  Ctiostr,  crim.-,  349.  connaissanc^decausek  ,, 

-  f  _  Jfe«r/re. }  Lorsqu'à  trais  qoes-  Gaurpet^  Dcrmenon.— Annct.      „     ■  ■ 

tion»  qui  tut  sont  faites,  le  iuir  répond  i  ro  Août  tea8.'Reji  a&,  i,  449-  18  Mars  i8a6.  Crim.  cas. Paris.3^i,  aSS. 

!•>  L'aceuait^Mpoi  coupable  ^hot^dtU  3S-(^FoimHé,}v*  Voie  défait.  43  —  La  circoosunce  qu'un  )ure«  nom- 

vatotttmj  vL'acçuté  est  coupahie  d«  36-(-^2Mc&lraftoR  uomwUe.)  Le  préai-  meBouehçret^  '^fv^Ô'^Ô^tc 


imt.  c  ^.^■iflft"'""-' '  ■!      Ji  K'.ï 

L'emnr  lur  le  ctoiBici^)4>H»/)qRi> 

l*KCGOM,GMifU-JuUeD-Clajr-G«ii|idTCIW» 
tUttOMy  pMceptOBtr  eb  -.«f  eotAiVS ,  ^  oit  do- , 
ni«Uîeà  Lmmk^U«>  lorwiii^aiDs^  rài-  < 
UUij  il  a  Mb  douikiili;  k  BwguariUb) 
raft  uM«nn^.ds.bnlUliâ  de  M  frooodam. 
C.  ùmjauSÔi'Mikitnpk  .  . -1 

45— Lâ  maMiao  «mi»  ImU  dn  «tMte- 

greville «  lofwpie  aani  la  réaUtéil«rt.dQnU 
cilié  à  IUapi«nU«>  qe  Mt:ù)..pn*  la  prooé- 
dnre^  alors  qn'e,  daDs  la  li^  oodfiÂe  coa- 
fonnéineitt  à.  l'acU  C.  init.  cr.,  oelta 
crrcar  a  éle  expccssément  rectificfl,— Mémt 
arrêt. 

.  ^  —  Dfr  ce  rMii*aa  fafti  (le  llInt-GMaiiut} 
a  été  pocU  aar  te  tableau  dei  doute  arec  dot 
prâaonit  Afffreiu  de«nrt  «oî  loi  s«M  doti- 
oeadansia  liste iiotifit!«-4I\ceaa^,  Uneré- 
aoUe  pas  Dulllbé  de  l'arrAt,  at«n  ({lie  cette 
différente  D'à  po  iaduire  en  «rrear  r«ecttsë 
aurl'ideWM-d<fM|wéi0.iflihw.»  809. 

faittltl'ieiS.  Ortoa^Raji  afi,  385. 
^•p.  (— ^•«(^CtMtiMi.J  La  liate  de  trente* 
aiz.fomiée  en  caéciitK>n  dm  k*artiel«387 
C.  init.  cr^  <•(  U  iBal»  dont  la  motiêa* 
tios  àAttpRÂeriw  i  l^iORMéy  àprinedo  nnl- 
lité.  ltiHi>q«Mq«B.diz  jiHéa,  portéa  nr 
cetty-llaiey  ateofc  été  dutpeoséi  poor  tiwts 
la  aMiion,  et  que  le  sombre,  ne  le  tronraDt 
ptui  que  de  nogUaix^  on  ait  appelé  quatre 
jQffCT  en  remplaeemeot ,  c'est  la  liste  pri- 
iBitifede  tKat»-six  seule  qui  doit  être  do- 
tiiée:il  n*j  a  paadeanlllté,  en  ce  qu'on  an- 
ralt  KOtifie  les  dix  noms  qui  ont.  été  retran- 
ches, et  qu'on  n'aHcait  point  notifié  Isa 
qnatra^iatéa  appalés  ppu^  compléter  Es 
nombre  de  treuta.  ~  Araand. 

iq  F-évr.  s«ii€. -C«n.  Av).  *6,  1,  i;3. 

4o'^Ca  aflCttsé  b'eit  pas  leceTableÀ  se 
plaindre  de  ce  que  la  liste  dti  jurés  lui  a  . 
ét«««tiAée  avant  la  «ciUe  du  |our  défer- 
nlii^poiir  UCarflutiondu  tableau.  C.  ioiL 
tt.j  Tmnabanu 

7  Jàan  laaft  Griot.  Bej.  aG^  1,  177. 

ig.  (  _  ffoHfication.)  Dass  le  «ai  où  il  j 
a  uea  de  composer  ooe  liatede  trente  jurés. 
conionDém^iU  k  TaH.  3^  C.  Jutt.  cr.,  il 
faut,  pour  que  le  ïoeu  de  l'nrt.  ^  sbit 
rempli ,  que  la  liotificatioD  qui  est  laite  de 
cette  listéi  Ticcusé  contienne  toaslea  nomi 
deaioréa  dont  elle  est  coçipoaée  aamomcat 
oii  elle  a  été  notifiée  :  il  7  a  lien  d*«iimiler 
lUnït  de  condamnation^  si  Ton  des  Jom 
vortéff  sur  ceTIe  liste  n*a  pas  élé  aotiné,  «t 
•i  l'on  à  phms  au  oombcv  des  twnte  jurés 
notiA^  nniodivIdo  qui  ne  faisait  pas  partie 
de  la  liste  dca  trente  composé»  en  «onfor* 
mité  éfs  Vart.  et  qai  a  fait  partie  do 
iarj  de  iawnnht. — Anûe  Cauda'a. 

ig  Wai  iSafl.  Ctim.  ca$.  4Ry      S^Ô.   ■  ' 

55  _  (  Qualité^  inûompùtiàUtté.>}  Le»  i»> 
compatibilités  (dans  les  quvlttâi  ^*  V»tfi* 
et  Ot  f  ui^  sont  de  dwit  étroU  et  de  peo^ 
rent  ètfc  «eBdtiw.  —  Mafrtm. 

a6  Ma!  i6«A.  CHbmÏ  Re}.       ty  969,  • 

JdeD*  Bolot'.  .     i     . . .  . 

33  Join  ifhO;  Crim.  ftej-.      ij  iê^-  v-«< 

^'ii*^'/i^«WP««*Ol*<I'"Htddefqp- 


'  "lible  avec  l'RxéMu<d«à<MSMrtktte^ 
^'ai,  dtadtataayltrtap^UMlfa-MNMHl^  obo^- 
ditiaMiiiigi<wa«tit^rpaMftid«wJnai^ 

iorTi»«Gann«tl n  »)rrt.t.  •  li.  v    'lr»v  , 
iauiodt-it96rIt«^ilEf»i9^9FiV«h$a>i54-. 

cafnma()ûMibiiksi«MadbpM  oit  «la  lUa.P-t. 
siégé  comme  membre  .dn^i'iQoHr,  .4-99 
wurait'MidUte^      «aCfcannAliAi  »»  .m^Mf 
jugement  d»  loawiimi»  tiptt  ^wwai».  woj(co  ^ 
de  nullité.  —  Marron. 

16  U«)J&ia,  (jolro^  R^|v«6,  X,  Sâ^i- 
55  —  Deux  bekux-frére*  peuvent  oao- 
naitcc  de  la  même  afiaire,  l'up  «^me  jùfé, 
et  l'antre  comme  membre  de  la  Couriî'«K- 
nara  ;  il  ne  sauMît  rémlu^  da  là  aucun 
iBOTfn  de  Aallîté.'—  Bolot.  . 
33  loÎD  iSaS.'  Crim.  Be>.  tt6.  i,  3$o. 
S^-i'-Témoin^  Celot  qal  a  ^témoin 
dan»  l'isatruotioa  écrit*  ae  peat|  ii  peina 
de  BuUité,  être  compris  dans  la  rateî^  af- 
faira aiir  h  lista  dea>uenta  iuMa.  C.  tntt.  c. 
383.— Bran. 

10  Mars  iBaft-Crim^cas.  iBy  ij  »^o. 
55 

tKMI 

ternaU'   ^-      „ 

tbéte ,  n'est  vàf  suK<^ptiMé'd*ètif«aintulé«', 
lorsque  feu  ûtax  htAptHMte' tié  aaot.pai 

taaément#— DermeMn-Annat."  '  *"  . 

La  dlspoiifioW  afetWl.SÎV-Ql'WBtjWJyH.  • 
prés  leqnet  ItfVirieaHand^tdfaAsea'atffkiV^ 
sont  posées  tellrî  qiJ^rileft  tiéaâUMt  iM^bta . 
d'accnntioD,  n*cst  ptfîtfNMNlItihte*  pciba 
da  ooUité.— Le»  tiiAithlhJteiMtV  ftbétoaa 
Bon  mentionnées  dana  l'ariét  de  rébttol'df' 
dans  meta  d^waaallfti^onl'  .Ad-.aonmâaa*. 
au  jur;-,  sont  ptêÊUUéeh-.ètmmétàUéU  das 
déltats.  -*UAaHr«tf4tJ  iu  -ntmi  ;>  11  (I  ,  it. 

5}  0'cst4ti<dlHp*<Mf  da^MirtèbasM- 
toi ,  er  nsn  en  nhwd  ép  ItaèaahMceo^ 
tioti,  qve  le  Mêittmi&mmt  Osn  nftitsi*. 
sas  doit  ae  t«p«rt«(f«pMV'b'i]toaitibn'dea 
qatstiom  i  lorM|m  M  nmmt  mm  l^atb-dlae» 
GOittloii  préi^nw  4efr  èwliihM  antableB^ 
at  qvi 

■  enution  ;  par  exemple  ,  si  laS'  Ibils  cansli* 
tutlft  d*  la  oomplkiiécriaaiaiettai.éaaaaé» 
daursnétdè  ranaalf  scmlMatedasakid* 
sumd  da  l*aeta  d'accialta*.  <L  m»,  cr*, 
a4i,337.-»Gardal,ate.  -  .t  - 

a  fHe.  i8a5.Gr.«ss..afit  ifi43.  t  .  .> 

«drvdidb  iiawaus.jf  Cîaat  t  Ihntt 
de  renwd  denat  k>Qoofi-d'aMlsaa^  coasr 
biné  iveul'aote  d*aoaBaatioa,.««aié.prâ»i- 
deOt  de  cMla  ilonr  doit  a»  «onioanaB  dan» 
la  pnftMon  dtaifMStbBa  Ansm  à  Porda»- 
naaca  da  k  chamhaa  du  eonsaîL  Aiam  lort- 
qn'ane  ordonnasca  de  laaAamltnd»co»- 
aetl  a  mia  en  prdfantiaa  danx  indixidaa 
oomma  compUcea  d'à  ■  crime  par  aaaistante 
ou  pwaeation ,  maûqnala-cfaamkred'atv 
caaation-lea-a  pei)«07é»d«vaat>UGoard'a*- 
sisea  comme  aeansés  d'awir  aomaàis  ' 
me  de  complicité ,  le  préaidant  de  la  Cmc 
d*aliiaM  doit  pnaev  >la  iqacskian^  de  Mrpé- 
tration  du  crime  rommacoantfuir  àVcçard 
da  chaque  arcaaé.C.  inst.  crim.  33t;v  .  . 

Oïlpmne  donnât,  etc< 
Afril  iSaÔ.  Cr.  Bej.  a6, 1,  3ai.  . 

$p.^-*£iinqpttacaMC*É.)  La  pir^  ne  peut, , 
sons  a«cédecL  SCS  ponnnr»^  délibérer  «t,a*-  ; 
•  seoir  M  déflRTation  sur  des  circopstances 
,  q«À  •*  lui  »wl  pa»  poomUes  dans  l£a,,<|n«^ , 
twnsi posées- p«  ie,|H«riàeirt. ^Spéciale-- 
ment  t  Si  b  qncatioa  de  compliaw '*"«£'■ 


COOacDSASSISIB. 

poadB(aànBMMaa>«umMtMî4et«Aa«K» 

aaUté  spécifiés  par  la  loi,  la  in^mniphat 

,  ,de  aéa.qHaMi>Mmf**disirf»Hmln  ail»  itob  n 
^    1  JUic,  ;£8a£.-iG«}Bay  «jb^^kfidili 
„    60—  il  p>t  pa|  nécdlMt^Qira  4 
iconsUnoearëstllhidC  dMdffttAfiAra 
iCodf^dltoMéfc  Ml^l'^fftd^jrdV'iri^  

les  ^«ftiéâà^^'iMtMl^ 

apéifaté  Hé(llt^"d«s  âébCI#lf  ««'«tAt^r 
et  fMdrtée^sêtfljitfi^l  VWfHxMitt  'é^9 
qainC(on»y«!tMtfltft  d(  fliMPViNfeaiOMvC 
et  qae  le  jitr;       »  'tMM'MMdtM^  léOM 

rékaltliM  dM  debatt  Alnttt  W  ' 
ti<mA«iif  ;  «Wft  4t>K  r^fiîym  1 
leur  chanA>N»  |ieiii'itbmjRlWrotem««y^ 
.  ration.  G.  iair.  cf.l^3)8,^^S$«.*r^  r  <^ 
Imértt  dela  kri.       .  ■!  T  «cai  nint .  * 

3  Fètrier  iSaÔi  Cr^easi  sittV"'i*i^;  V  » 
6j  — Oan»  toute  ittKtre'ofe'iîaraWe'dc 
crime .  t'énonce  (Eb  la 'qae!fntilO{d^tn5SIP^ân 
\ari'  <ioU  n^cessalremtiai  éoÛuV^'m  tëé 
circddsfaaeei  eiprîm^  ^flS  ^'ÛC'd 

Ht- 


trow  cifcdiJstaneçi  eiprfm^  '  

C.  pen.,  savoir, 'il  U  'tçntaHTé  Vi 


que  par 

pendantes  de  la  Toloi^td  de  l'auteur. 

,  Brt^aiid.  '  -  •  v'-rv.^ -l-ï- 
'    *S  Sept.  i8i5.  Cr.  ihi.-  sfl;^f  î-iJb.-T"-^»  ' 

qui,  9M  uiMqucslioo  aiasi^ftacua*; 
cusé  est-il  cçufial'fe.  a tOMnr  tù-ï  tw| 
reme/it  lur  wisendarmi' ii^' çmâî^ , 
Itt  qtti  lui  n  èfpnnè.li  -  '  * 

cus,c^  n'est  pas  qoupul 


Itt  qtti  lit»  «(  dçiinè  ia  mortPln  ^ 
cusjtji'estpas  <^upait«,(£  mot^w^^A 
lairement  Jur  ZeV^dom'e  W^OM%  . 

fait  imbru3cthment,  commet' MrpHÏwli^ 

'■  de  pouTof^  j  en  ce  ^ù'fl  répâtaVitof  1 
sion  sur  laquelle  U  ï&'ë^'lAïh''' 
Dès  lors,  l^rrHiiur>  ^tf&Wl 
ration,  coadamneUaccusécimusir 
d'KomiciJe  pàpitoiirucfeiteîudftSB 


cusé  a  le  dt^It  cBtéiithiJ««a'llb''M^ 
titfB  des  qoeatiôUt.  '—'  BoM/  '^S  » 

9  me.  iQi5,  QrittfJtai.'«v'i'>^"" 

64  ~  t'«i-ttîa<-ày«ih  W^lk^m 
tendu  sur  la  position  des  tffiwmlttLnrdt^t 
être  préfeiit  HoMat  t^^^^lmiémei 
au  djef  du  lar;*.    OotifUiMb  "  '^  > 

16  Mars. 1836.  Cri#.c«wiiS) 

tS  C—ExcMth,^  U  iuiVaàOiîrtVaç- 
cutation  tel>e  que  >i  d«!l&t&-.^  TolHr,  et 
non  telle,  qqe  pr^mdvidj^^Hiri'  l*à' éta- 
blie :  dés  I6r^  lé  presltlèiÂUtlml  d^ipaatr 
toutes  ici  'qu^obsWoftjiÛ¥*'*d^ 
qai'MOént'-i  wbdlftèr^raWÂilitiaB  j  que 
ràccolé'M  rèqVfH^M  nbMWMHj^«rim. 
33e.  m.  dèï%;VI^44M->'^ 

«  IatlïnV!yaiift.'''eflïri'i^^ 

des  qfreAUjf^'  a^iliaMe'Ht'aMMWm  pM 
sealevéllt  ft'AccoltK':  H*èkM^rtWbt4Mai  au 

mivTstéra'pulfné.  ed  tbmmmèiUk  an 

câsié  t'àn^t  ^ijï  i*!^^^  Aistt^M  «n<«- 
tion  de j>ro  ratiit  ion  iMMté^ém  «tfmstére 
ppbHc .  sdui  le  piydteHfc^wliïardlt  da  re- 
qtt^^rirWttile  pMj^^^pmfeot  pas 
an  siiaisicre  pubUc^«/«flâ^M4r)S9«e 
Digitized  by  VjCXJQTC: 


COUR  lyASSISÉS. 

67  (— tflM  iw  iiwtir.  .>Law^'«er  .ifitt» 
tion  doit  élrc        fafcWÉÉii  lèrtwrii 

^^D^^ftm^^■■^  .■  . i 

le  iMtciffffpMMMMjiMt  iptUcbaMi  TrU  p»n^ 
ripil4e^p9cin«>«($i»i  et  nfiiit^ii'aHlr^  <&t 

puklfi»»Mt^  tmppl^i  fturojw  le  j>ré- 

3o  Juin  i8a6.Crini.  cas.  a6>,i.  397« 

6y  C  —  ,?V««<|u  )  Il  bVii  w»  nfti^ïre 
^ae  la  qqçAiun.ile  uvoïr  u  dette  «at' 
■vIlilMÎie.,  exprime  le  nom  du  fy-éiiM^ei 
âciifi  l(::^ue,ce  t^r^'àncfcr  h^a  pu  rcilef  îd- 
CMmu  aai  iafts  >  iioit  parce  qu'il  *  éxi^i^  . 
•%né'dàna  ràrlff  d^'acciisotion  ^,  «oit  mtcV  ' 
qa'il  a  depo^  roQuno  t«|Doiii. 

—  DénneBofCAàntt.  '       .         '  ,  ; 

t8  llâr^,f8»,'Çri(ù..oi*,  faris^t^^  i^ 
a83.  "■■    ,.      ;  'i    '*  '  '  i  -1  ■  ■' 

i  la  Cour  A\*^*ef  la  fi^àU^  y,  mais  oc  TitL 
impose  rai  lè  devoir  je  ôbscr  la  quntïoiL 
de  jii^TocaTfitô',  ««il  d^offico  ,  soU  sor  1>  ^ 
dnaAnae  de  Tactus^  ;  «Ile  p^ut ,  As»  lonr;  ' 
rejeter  .lipK's  fO  atoîr  âéXypéieë  •,  M  ronfor^ 
meoîcbt  atix  roarltislonî  (Fa  ministère  pu* 
btH;,'*U  qui'ïlion  de  provoralioD  rcxjirîM' 
par  ràocujç  ,'  lui.ns  donner  ouicrtore  à  cas- 
»aiion.'-~  fratbaV 

71-  '( — i  QûetUoa  '4M.luidia.ire,  îtTae  ^ùea- 
tion  aulME^ire  (ïe  r^mpUcité  oc  prùt  être 
aaumiae  aux,iurû,larMiu*il  n'««l pas ^taUi 
<]o*elIe  r^uïu.'tfca  (I«baU*.C>ùist.  cr.,  333^ 

— Bu^  , 

9  Dec.  iSa5.  Cr-  posk.  qB^  i.,  i46. 

;a-  C — Sigaaitirtia  Ditthr^inn.  )  U  de- 
rlatation  du  ian  doit,  à.  -jpqinB  de  Bullité  , 
étreai{tfBe«.|wrTechcrda  |«ry  1  il,aa  auftt 
fns  qa'eUeiojt  aignéc  aeuleniiBnt  par  U  pré* 
•idtfot  elle  grrffiRrde  la  Cniir  d'aHiM«,ce» 
li^natarea  iTetaot  es  quelque  sort«  ^in  1* 
lenlisalion  de  celle  du  jury.  C.  UiiL  cri.  y 
349.  —  François. 

i5  Juîl.  ifiïS.  Gr.  c4kA.  a6,  i ,  ^li.  v.  79, 

7^-  (  —  'Ttr^ge .  U  n^eat  ^  paa  n^oeuain, 
que  1«  tiraige  aa.a<}rtdça.j|itréa.de  ju^onent 
aoit  fait  ta  pFeM!Ore  de  U  C^nr  d^Maim  1 U 
nfitqoe  le  président  de'cetl«Cour;âàsiit«. 
C  hut,  cr^,  OlïçrwaiKer. 


rbau 

•oik 

■  'v.  78.   .  - 

76,,— C  A'»«?j'"^'^*jïo».:yÈn  cos de  rtoo  ' 
,]câinparHli'on  d*im  l^iiioiil  àkrfjrr^,  lii  OftUt 
,.'a;aht  la  racultq  dft  pas»«r  outré  aax'dAtjtl 
'  ou  dé  rrovovi**  i  line  àtlii^  snsîan'.  R  ne 
saulïit  réaalin'  Ùn  ynoy^n  de  oftlBte  ife  cé 
que,  ronfemtK'aaelTt  dux'ir^lsftions  dtt 
'wiilial6^jtliftlt«-,etletiiiraîtpiiss(!  durreltax 
déltotii,  nonobstant  r^bs-CDce  de  dnix  vit- 
/noîns.:  .  j  «Urt  ^  fl'artlnirt,-  *tt  IV"»»*' 
'■e  sVft  pulu  opposé  à 'l'onnrtbre  de» d<!» 
iMtt:  G.  lÉèi;  rr.^  Oondey. 
M  Jufq  t8i6.  %]rim.  Re).  36,.i  «'^tC. 
■ ,    57  — C  MiJer^i  f^  MVnisthré pt^'lic.  ")  St 
'le  çiiniilére  {tUlilic' n'a  faît ^  avaûl  la  aW- 


561. — D.'niei7.   ,  '  . 
.3^  Juia.Ni^aff^'Gfi^^^ 


a  pflètéJ«j,fefiWB^flise|«!r/ipar,  1  art,  ^ 


rIareacoBmnspaç  |ft  }urj;  doivèsî  â^iii>jétca 
laiMae  de  ^>pplicati»n_  da  U,  loi.  pénale*  ; 
Aini,  lonqnV''*  iMdifidiaa  «lé'ârclâré, p^v  ' 
le  {ovjj  caupiKbie,dç.  Taks  t|uQti'5(;»rriiini, 
la  rowrd'a^aMe^-.ovpçat/'fùr  .dt-s  motlti 


•eulenient.  IdL  fl«  u  JLqî.'     JBïanc.  .  ,  . 

Jbot.  iftiS.  Criot.  cas.  i,^oà.  ' 
■  —  (iWwr  ifif cr^t^irtr«, . J  l?»  n»  j  et 
»,  1,404. 


-ft3]anii.'«8ta&  Ctim.  «M*;a6.»  «  j  ifi5>  - 
TO'»-*  (  J^S*^w«^  .QiMtfM*.  }  L'omis 
aion ,  par  le  prcaident  dMMMMai.deBlgoçr 
lcs.q«ra6aéar<UiakM«|f*M:jur«:a..  ne  ptx* 
'  mabfas  44d«»l«tl  ^'a«i.MOi|i(|i(l  de  la  re< 
raia«>ita  .qMiSBkiwiitqiHAlHilifUf  debata 
.  B*«Ak:déjà  ^t«.»pMtflet4.«BUe#dc  Pacto 
d*40cbMti»tf ,  llH^mwb  pMoèfrJMrlial  no»- 
«tfttarqiu).k  |H)aMr>t  •  ■oa<'la*,<)*ieBUiias 
réB«Uaat.<U«dâba«i^jC..ijMt,  (»«i.>33â, 
,  37ft.lat.d«J«lM. 

SF^.  i9aa.<lriB.  caa.  «6',iy85a.v.  78. 

.  q«*4k  dtfBbralioadu  jarjf  mil  ngftÀI  pat 
,  le  cfaerdu  jurj  »lflpr«ldé«tida  Nt  co«ir,e( 
legrffBar,  il  a'ienwit '^n'okie  liéDUratiuB 
eatanlle,  ai^l*  paa«v»c«ilBiiMi»fclaaigM- 
taf«id««Baf-da.iuiçf'eida  pcfier^eteeb, 
ea«orei»iaa<9»e-lepr«"iida«it7  aaratt  apptue 
aoK  |MMptfe*ce{)ârapboi»  p*MaBt  tenir 
liMti4»'iii  ai^atùn  mfBumm»n% ■  «ttllta». 
<ïv  ink*.     r  Urclia.  ■ 

'  «f-f^rfi;^NnM«Mj  fW«to.)L*»rt.35S 
Cv  IMi  «rtni',  i<riitiFà  la  sBspmioB  dea 
iéftbcefr'de'l*  M»F  #M«)fCs,  ri*eM  point 
pFr»uril)F-pcf«tf<l«-Koltftdï'ia-id«faniaa-Ba  . 
'  artriit ,  dea  lwa  ;  dbtilln»  oWffartaDrè  ru- 
•aUM.     1>wiftrR.       '       ,.     .  ■ 

VfVkMmtsMiMK  '  '    '  rV  T- 

COUilTtElf.  ■  •  •     '  ' 

t  —  i  ÇoKrmtt-pi^ew' j  Ta*e-'i  Lea 
coorllen^  gooïoiets-pifineflra de  vîba, 'ne 
peuTi^t' 'percevoir  Jânthps  el  plus  rorfs 
drottstiifc  f«'ntqttie1tur'Slli(«rMe  àécPH 
da'î!>'aëc.  iti3':ru^ie'd'cto«M«liTéir'db'- 
pluk  Itortt  et  tt-cfttfseftfiinièiH  pbKïei  Mi- 
p<9irt^îeiit  HuUr&et  Iéi  trftfliunx  le  |^ 


AoîU'tr  ttna  conduanalipn  à  une  MUive 
Irxoédailt  r/lle  VlaHie  par  ««'J^irel,  tWcTi 
i5dér.j8i3,art;ïO.  —  .Gçaiiapr?.'  ' 

3*  laMief  ïaa».  Chi.nis/iS,  I  .  itfT. 

ti.FaiUlte.?«nctfe^.yjrftfcï«*^  . 

C'OtJTÛMÊwt  CaMliUjw,^tQL 

■■   CîBÉAlWÎlrah"  n  -       ■  v.l -., 

'-   \  —  (  At^ioH.  )  4'i''Ai«!e>aaiob:tStfc!, 
■tCrt<rtrïW'.:3  ■■  ■   -  •  , 
(  Aciitmt divétiétry  v;* Vente,  Pràudr.. 

(OÀMin'lMtoMfc.  )  tv  CoftipeMUiWi 

Disposition  entrs-filk  «  FAlHite  ,  ioim*!!» 

tion^  OrdfC,  PalruMitit,SaiBSMini6t«l»ijiiii 
'  immôMKw* ,  TicKO-opposkia».       .  ■ 
>  (-rtavtié  ,  Jtiggmm  pri^taklt.  ) .  . 
aC  ,-,fl,  i8r.  '■'  ■■  -■ 

C  3fTer» ,  ^oAme  foi  ,■        jntfnt-'*  >  , 
afi,*a,  320.' 

CBIMEI  V.  tîh*mbrf  ^ccnsatteli.   -  ; 

CULPABILITÉ.'  '  ■ 

1  — (  CniUKiwatce,  Déeturatipirf        r  , 
3ÛS.  ^  •  . 

•  CDL'ne.   ■    ■  ' 

La  dtfclarailon  dii  tltrce  de  France,  de 
eat  injnard'biri  toaiMiH  Mronnua 

EroelaiA^  li>i  da  l'âut.  Uaatft,  pub.-—  £•  . 
:  ConftltflAiDttndi. 

«.  EtabUiMmcnl  ratiftets,  Sasril^.  , 
CX^im..  f.  Ai'ttoapoaatfMVV^l'eifie. 
CUfi  A  Gfi.  v.C<Hnpëtence  ad«MatBrtl*t. 
CURAtEl]fi.v.  Idtéritt. 


DATE. 

t  —  (Srremr.)  Pour  c[n*tm  date  moMa, 
puisse  être  rrpar^,  e«l-il  néwssalh!  l|ae  if* .., 
elémens  de  la  date  TMUlîle  C]^M«at4iins 
racle  mànc  quï  roAticnt  1»  daM  «wnéeZ 

*G>^»4?-    ■  «.    .  ■ 

3  _  (Quiïrancej  Eimg  itvmmamtf  Tïrrv.) 
V.  Obligaltoo  ,  Arbiiraee  ,  CoMiatde  ma- 
riage, Conlribution»  indirertoai  Disposition 
teslamehuirè,  Esploit,  Pemttie,  Jtirjr|ÛUi; 
galion  ,  Teataaoeat  olograpUe*  .  . 

DËBAT5.  V.  Conra  A^ssuer,  }ar/. 

DEBATS  NOXn'EACX.  w.Coawff»* 
sises. 

DEBIT.  V.  Autorité  mantctpale,  Poidii 
et  Miiaurca. . 

DEfiiTKUft.  V.  Eoriegistreméni,  Sàliïe  . 
■n«t. 

DEBITEUR  DISTiNCT.  f  .JNwlWii> 
BEBODHÈ.  V.  Jilgiaiiiest  par  déAMb - 
DECËS.  V.  Atimenr,  <lïol»MliflB  par  ' 

corps.  Dot,  tfiniiat,  'rarèm^tMM.' 
DECUAUCD!.  v.  Conirilmttonft  Ipdir. 
DECOMPTE.  V.  Compélenw  achnloiltra'  ' 

tlv0,  .ll$i'naiaea  natiuuaujL. 
BECHEAKCE. 

>  {Bupoiition  4xpr*t!^  )  Quoique  Iqt 
déchéances  établies  par  le  Coue  de  pw»- 
dure  ncaoieot  pas  ouotminatoÏK*,  UsUim 
ne  peuvent  lea  prononorr  où  la. loi  £e34i 
pronoBOè  pas.  t—  Femma  Fftwuentîn. 

a  FëT.  iSafi.  Req.  Py*'^'?*»?<**1' 
■  Digitized  by  VjOBOQIC  _ 


3o  - 

BffiUJ^'  toKoBNrde,  «EwriAKl,  .KMuèle 


DEGRÉ  BIXIOfilDlGTION.        DEODÉ  DB  JUBID1CX109. 

r-dRiMa4<ol'«Mt«jltiMdkart<Msv«M)Qia,  par  JSMhad^^dcM^HMM  <iMArpTCte  «t  mi* 
Mit  que  en  inciJeas  doifcntitmèNWiiné*  oJ'miâiBM'itRttwiftj^-iiiMWa^û  fis  r» 

,335*-,-HrnouU:«tCf.    .  .        --j  ■      '  -  ^  "   


.h 


ÇbmmuincaiiàH.  ) 
arîfdes  fcais  du  lo 


Dictât  f?/^f 4-|   i(    ',,  -  ■    (  . 

.  :'  >BBFA(m:w.  fufftwM.:  <   

■DijPBflSA'BlUTlS  *»:  ForfU.  ', 

■  CSrtIrte^t^^^''3Îilî 
iuia  tfUtf  pçniot  ({uVn  fiutièM  cortee- 
tfbniMle'vu  de'^lin^le  polltc,  BUt'uneezp^ 
ditiôQ  otf 'ropfe  des  pit;ces  de  In  procédure 
iMMum  é^re  tfelif ré^  iuX  partie*  sans  une 
«htogîfaUwl'  ffu  prtcareur  t^Aiéral ,  établit 
nfe  tfntt  tKYMrrincl'lt  ceteishitnit...  ;  lelte- 

:  Mral  t^'dttpi^.Tebiincpeutobléirir,  DiAuM 

■  c      fini»,  copie  àt^  pîfera  de  b  proctidure 
^-  MAWtéUë'tdtbHkalioii. 
i:  <  -1E«'«itn^i(d«r«prif>*eBd,  ni  lut,  n*ont 

paa  non  plus  fb'cult^ tle  les  examioer  «u 
greffe  «àïM  d^plstrhir'ftt.  —  Blanc. 
^  idal  M;0t«nc.ble.  afi,  a ,  328. 
•  .-'-at-^  (flimtUtotioH  ictHUj  Domaittê.)  En- 
cora  que ,  dana  lea  coDtMtatîoas  entre  tVtat 
n  de*  par^KuJUeM-'deTanL  le»  tritmnaaz, 
lea  iffIj|trf>j|dQkei]t,fux  V^nne*  de-i*art.  97 
aela  loi  dii'14'Teht.  an  7,  cUe  inïtruites 
]Hir  Rtémoim,  rexpecliU^  U  défense  orale 
tCtàÀ  ùtas  Interdite  :  «a  conMqucnce,  no 
peut  «M'^MÏ  lé  {ofmneût' qai  ordonne, 
contre  la  prétention  Ja  VinU  dei  partir*  ^ 

Îiid  TîBiUiutian^aeA-fMte-  pat  menioim  , 
M&cUlbé'ftn*  pWliM  de  et  déAndlwoM- 

■  .i^uMoMi*^  Pr^de  la  Marne. 

.'i  jf  EMp.  *8i5.  -<^v.-Ri^  ftrit.  t6, 1  y  98. 

-  S:-^  (  lUeim-e,'  comubdtiùn.)  ' r<*acruftf 
'  <^iso«  MnMfl  oMt  Vr  droit  de  lire  tout  ce 
b  :iM0^^-B«M'éFre^^Htle  'A  ta  d^ 

V4iâck'd4Mtem(ioâ>  (>c'rft«s'AM  témoins,  et 
i  )M>tlnrtiV  i»qw.'le'  dëfeAsttt»  de  diï«  rien 
r.-  celtti^  rià'-tton^l^nre'ét'le  mtperf  dàaax 
:.  4olbf  <èt  q«*n  s^irplidie  vrec  tMcrbct  etnuH 

-ilhjnaltWv'dM^t^mèal^  <ra  itbà  CDitseil  ne 

■  tftf1i«*Wit'pMl'd«s  «HTft^irtMns.-' 

Ai»i4Td«M  tlA«"*ffliire  d'IntaftlirMe ,  le  . 
'<  dén!t>il«ut«té'dh>h!^'Hre'(lR«cott!iMlFation., 

■  dëOMPde'^éiltrfNWit  '^t  âamniafldat  de 
"->  fdCElM^'Bttf^Milt  'méâerlBtdft  la-  ville  où  se 

■  ".  fteWtiGMrd^iBé^MffiiittadDntFiidaDle  , 
'  MteMh  Ptflnopenèf^  de  rieetnée ,  et,  par 

e^emphf^  l^ipbufiMrté  ÀtiyiiiqUe  que'^lVn- 
'  f>DPpréte«dtf^MtMtde  fui  apparttepne  ;  ïl  . 
ne  peut  èCt«4ftlet<lit!de'rdirc  hlJtnhidc  retie 

être  oral  dans  lç9  dëbaU.— Gaiflard.' 

4  —  (  Parakif  »w»*fe«fO'  htftii^v ,  qui 


e  .là^  idanft.lea  iô^nioilustpar  l^crii,  et 
après  leaoel  U>idéAtiM«ttfa.  n^ôttl  ^oaai»  la 
pente.  C  fr^f  iH-*  2nf»-*<iF*...  '  ■ 

^.  CeteaiBa,Goutii«iH»f  MQrd'witei, 
Jury,  Leuage^  Voi.e.de.fitih^  '  -,  :■■ 
-  6 (  ^cnnMty  JtÀfé^iNHHb)' Lai  avoiala 
•ont  de  la  rlaMe  lU*  pt-mnor*  qaîi,  dépo* 
•itairca,  par  état  on  vmt  pftrftMkuif  des  se- 
cteta  qii'oR  leurcQU&Q ,  Depe«v»<)t  tes  ré- 
véler bon  lea  oaa-^viis  par  i»  iDÎ^f-Attui 
un  avocat*  appeléèdépowc  comatb itcmoin 
p«ut,awald«.prèUr  •ermrDt,'déolaDei'^*il 
ne  fflrewidérenipxs-fDotnie  obligéÀidtnul- 
fçuec.rqfwne- tfamîb^.k^  fcilfeLqiti:lai<i)nt 

.ctpfwnS«(S'ei>:(tt>aliii^d'a  *■■  - 

ne  peu*ffAiU'^oiidaimp 
avoir  reCtt^  [de  jjrëtiHTV  i 
déviantion,  et  on  offïl,] 
.«kAif  u^il  devait  ilQ'Vr^ttiN^HM^mcntiîa  sim- 
|flnatirt,4iier  AiAm  âifWrei<mi|H«4eti|Bca» 


,fiBiUf,«4wn«w.prc»ii#*<w^^il^ 

premiers  iuge8..U?wm*ppt;iiqu«ï»«Ç»e#el« 

,  ,  £u 
.  non 

diMK>siee  ji  recevoir  une  tift 
Bljn. 


retcatr 
ao  3an», 


 r-,  --          ,   _in».  i8«6. Cr.  He|.  i«,  («xsS. 

4cMuitt Uldl)e^rrfbifn.l|tfiki«uàtIl1ailitT•'  Att/to^:V'ÇBeCdur  A^p«K qw 

impoaéto  pa«  l<airëfrfcs.de'i(ai  pnTeiaifia  4,  oa~  knn'ule,  pour*  Vitre  ne  fûiwk,  mmSrpif^ot 
i^irdrrVaiieiirt  M«a.ex|S««in^sai^        '  '  .  -  ^       i  'î-...- 

scrrettan^il  pApouMUnîw  1er.  Giocmi,  B78. 
Mlnist.  piiKl^U-lSUiK^r:  1 

>ole  nn  îasenicni',j(a«*^^B'n'if¥Wn^ 


./'.CoorJVasiw*./  j.i.'  ■ 
DÉFENSE  LEGITIME.  (^Eiti^fl)  v. 
Conr  d'assises,  Tti'bclUiin,  FortistîirfiUire. 

DEpfmîfiEMteirt^  s-.Tdfwk'''';! 

tticntafres.  (''...-> 
.  DEG IJE  Dfi  iCàirUGTÏûS^^  '  - 

I  —  t  ^fK^l  jr  Sxptariitih  >  LprHp'on 
proc^a  été  eHljèiyn^f  i)V-eL-(j«Af)illr<Hnen(  ■ 
jojté  RU  fuodenirKniivrftiwUQref  J«»)iixea 
.(J'appel  jprureat,  «unt  de^sTocinebait  fond 
^  preini*.r  (iKetwql-*  ornfenaff  iflïe  ïaper-. 
bsé.  C.  pK,/j73.4— .fil«#&, .     ,  ., 

i5  Dec.  1&25.  Ke(].,^e&oUa,  )fi ,  i ,  fio. 

fl    (  Jèi'wtimnf  Cow;wAaiw*.)  fce<  Couru 

•d'taeùmpéUDC»  t 'AixifMei'  le  fané  eiifista- 
.Aucr>4i  la.eaaaci<rtidmMi>ér.tii«»atfa»one 
ilffmiandé6nilmr.>0)  ||n  j-473.r>-+BebaUa. - 
i4  Oér,  iStS.  ftcq.  B^it••uB6v><;SK.- 
3  —  (  ^wcatàfii,  OMD^«MW»]^uac  Coiir 
Rinleipeut,  en  **&r«i«a  tm 


iiè  '3oil  nos  é*oqi(<;r~idiBt)tI,' ft'i' 


jpT.i  47S'  — Bahla». 


rar  un  Iribiinal  ïrrr^flHf-rHfcHVt'  tWHAôsr, 

•  .  .V.-.  ....  ..-1  <  —  i-j  im.-.»'  Il:'iJ.A^u;C»  ^g. 

C. 

i"»^ —  -Cl 

3 lté  r&iyAfn»Àiairc'd?wa<ii4lMmrt'-t'M»A 
it  Sién  -dit'd(i1lti^«Pï>^pk?  effnwpltfiV'^ui 

doitstaluiT  eUtfi4WèHkcvu<ftnA>^  aft  Unide 
rcRt^ter  l'k«'*t*if>d«4rt>«M  br«ftiW«)n3CS. 

■âO  K^i^\^ï4iaM.WiiAi^*Cr«!lr|  174- 
.^■■■i>-  ((t*^  btteiemmtlmn^  afuyi—WIH'W- J 
.    loraqwi!  terltinraoppefoatf^afr-atlioa 
,  «fliariBa^Df'k  ttntat|r*raÀodq^ll^£«(p<^^i 
eatiWM|iitéttafit%lKp4a^Mfqtitf*Ml«teDir 
devant  la  llour  rojale,  rofnte<«}aot  k 
Ba>teBefi^fr&t.qiM>ri^pahiM^tr^k  rompt- 
['VéU,  B>d«JaBe^dhâfna»»tQlà  j>«yrl , soit 


«m  eoodiufaai  MhnWapfht^iilmg  peat 
.cqaailaaq  pleiadmodenK MfMcMtf^  ipu  k 


«feh  p(mJlHAjMwflit>û.Mrtierî^  a>  soa. 
-  .cens^M^  l«.9HiiisiAre  ^Iiy»aoU«iu«pdus,-T  ; 
nali  e9«ore.ï^9i|i.  j«tt(irnkMqii»ip«a«en«jj 
a*éle«er  dans  le  cours  Ses  déhalaet  -4rui  peu- 
vratiitfé,iK«acrJk4«iftaMl:o«ila^ilMtiÏBcation  ■ 


5 EU  nunoBM  w  jugement, 
.  _          beompitetfta  naténaUet.'^To*.  ... 
qperltt.EùHli  ri  h  mii»-«BC«aiiilety  'et  lo  <  yondaati  Inii»  faMpéi^ipa^afittidegréde 
ig^rb'<ri.-»n>47^3f»».fiaDdMb         ■         m  ;  )avidiMBaai^.l-MVi^^ft dB;Vaiui)nio«>.ii 

..  iv-fiHAimiM  le/fiarwra(>paviklquel  t3  —  (  Ordre.  >€â.aiUt-fQarfiMoaUnt 
uii:'tribu»^  jri^it HléolM»! ^nmdwpéiet ,  la  de  la  i  iamB«<W(AMfEectAr  jitaifeanndcr, 
Caim>r4rateipMéMqa»tAefaaÂeMB)lBffrrt^r<'^  dytaiiibaa^qiii  doit 

tihpr^fjijâi -^WcnrinL.  >- ■  ^    -.L-m      -  »  •  Aaw.priife  éaicafaliWhilfaàfafcoMqUJKation 
.  >iti.nofiiBei&4:in.ifi«r.  Ue«z.eAi!  k>  6<>.">o-du  dtt«iaiifti<iabt.;i8i.dpiM» tataoaiifaaa A di»- 
jS.H-f  f>itèiOih)an^hr>frok^«Mii!Hlant< ,  (trâMrTtrstnaHfaaéif 4ia)èclaiftD«allii«ow- 
y»>^^inMitri»maifrittBiiBpn<iaBBiyéw>»-M»fciiikMri^ 

qMr.i»ilii>aé4*ite:j«Briw  Qk'pnv49&>'*  ?.*"*^ei*«tM  laamdia^'tt  im^BlMj)aL'<érdMiae 
Ditri-iiauL  )  •  '-'E  ■>!r<-.n'>-n  riot)  «10)  s  ■.(i-nig'patiqwfacaii^^aieaa  mK  mm'fnf^  k  ce 
«4  Août  i89Si>jBo41(iiaëw'à6L'«ivl<o.  «  viaMniBri»«agt^bfDb9enitt^»M,.««t  rcûda 
G^vrtfff AMfoÉi  >lflKwtdlilr^icoilcUjideplpqq»1lPtlilH^«*^  Fi^MnI.^ 


Digitized 


DECné  DE JUKlDlGXIfflV. 

c«n4ltii(lé  1^1(0  dtflM    ^1  ■'H't<34**"*f|>' 

• 'd<flilxrr»ia;iQitniv>B*fiia6yii.yS6S.> 


i'"^IA£M-MtS:'|WtieMl'a8vfcloi4)8ir  i<.t  ,:^Atkit>,^^B(>iBaiitm>ihij»tcMJP«"*'»=^ 
.>  .«««—Se  toinu^M  infeitoflttrqwi'MAiie  tKment(iBt«UMeip*li»9TElg^MlwtiFiiix 

pronQbta  eq^éffie  ma^  U'rÀnmlfbce  par  '.4^*iMR«M^«nPratit;,  rMtij«;  ,<43^i^ 

•orl.  C.  cem. .  630. — Jiise.  ,  miqué,  i  ■,.      ,t.i  -.>,■'*  -nii^ 


.1. 


tttttcii-'%AiiMif  fytri»'i\<xti  IStj  to  mat 

lit."iy,"iwf.''6;'Vi'iWHiiié«  '  ' -  ''! 
Q  Janr.  1 8i(>.  Htnçj.  s6«  t%*. 

miH^  itt  «fjttib^iefioé  en  dernier  MMort  des 
tcïttMfipiir.  Il  faui  i^'uIUiclier'  noic|uement  & 
la  4^i«ur     rbbi<-t'pritTcïtial  delà  denuttile, 


lteBÉ4otkoa  w«n  fannnt'fctâtaiiiii  riariA  ne 
'(■«mhndCpiiiAfriMMSli  -lyik^tf  fr^'ci  promn 


•ani  égutl  I  la  valeur, de  }a  demande  acces- 

Ainsi',  un  ^tbunal  de  commerce  [iigeen 
dernier  rV&qrt  une  demande  en  paiement 
du  prix'  d'un'  c^ral  înf^rîrup S  f ,hoo  fr.  > 
cocure'^u'it  i*3  ioTsne  une  demaDde  d'nnc 


TCo-ktdMHBdv  '•Il  prianeat'  d*)Me  aemme 
dsttfUwAnmf  Hitcxplotttetredwi^rd'ia-  ' 
■aMaaetooDtiMitta  detMnodc-cir'Mmboime- 
iwnt  dd  SBfttidS'ttaPffUtnhMM  dtt  titre , 
leAfibiiynl).dbytew>feiwjtmi»«i' m  «eut 
^tadr  Mr  Mt»  «ctibii  'qtiVb'  piNnler re»- 

'       'll!«§*J--*..M*l«li-i'  ■'.  ■ 

..     ./(pi'tBa  'I"  '  ■  -tii  ii'.' 

>Mtit'>Uj(fiicth^tdiWt«<i«f  Ii(l«r^'»mt)â4m- 
UM  baar  «M'^riHnidvipHnMpbUlMfiit^eure 
^  n}oae<rp4V  «tcmptetip  ipai  ^e'to-t»tbttnal 
■B^  |Miiainèi#.  «R<<d«rniia"M«Mrï'  Mr..i»tte 

C.pr.,453>û;B«irafclitr.   1  .  ■ 

DEGREVEaiEra'j  -eu  GoQtrifmtiom 

ïI'^iiis.^'p44  flW  lM0gcmçat.<^^  '  f'S5!îïk/.?^''!-r''  '  '  -î-"'-  '  ' 

W,4fftJ':BJJ»prtr-TÇ.d>M.C.pMm6n^^  7-U<wU¥<rti</#>>lWue^l^^^^^^ 

I  e-  (  —  <lcï»o»  pouutûtrrt^}  to  (ogaffent     jonr,!eicmF*CQmpterJÎM«Tl)BWtk  délai, 
par  iRqnfl  Ulk|U«»  rfp  p*W  twipHenfone     -'-»  ^li  i_J:^J:.'5.-ÎTj^.;i„i  W!-..j 
|ll«tM»liMl-M  pMMPMpo  d',un)  immeuble, 
ti(Qo|idania»rp»tM)^tt««4ea,doam(i^^ 
bgqr^tttÀHlMtwMà  5pib^«'«st  pap  «ader- 
yierit^HmAt  Kntc^qaéqfirQCQ^  r«Mel  de  en 

Ut^  Sa  «iStijfP^TT-JUMpafU*.  . 

i»4^<i"«<f<^fi*«J'0)«'H€*lW  1^  <  talK  uflè  «tloM  dans  tra  p^uisnt  le  délai 

t9«h>f>i-JIO»n|ii^iAcë<«0ldMstfe.)jrest  ((a'elltf  awôtdÀ'  QiiaHt  no  loar  d  ftr<ï,  il 

pHii«ceriçfit>^'JiAeÉie.iAiafaiM4sflndr«M!«Nn'-  neoempte  jaaài».^  Bertendl 

pét«aco/*A{«t»w.Mtfi*i*^App(fl  drnn  ja--  -  -  '6  ilai  WkS;  Ckefl.'  i6,  »,  •jf.  ' 

gmiertAnyftn  {>iMM^<Mk-Mi0-aani«Kla-  'S^C'-^Ami^')  OaMitH  dijfhÎBNqntf  U 

«a-d«^ÉB<dB<p[joo(t'<frJjiil'iMeto^teDr«  'lai-fljcef»lr'iaBp,'0n*  inWMi 


çaM  lainnlMllUei}MP  r«rp»j  «  q«.r^u«  -         IC  WiuîWm^seAieiit      'léér^ïaWfiV  sui- 

vant  eslimatioD,  rans  fi  xrf'K  mode -droite 
etlimali«a,:l'MM|ieMui(,44odiyfl^i(Â  rem- 
„   .  ....  boursrment,  AW**  tnMen  de 

a4^f^AM>rfMMiMra^  L«»rralft<fc  çro-  «e  qu'il  n'a  Aas  éié  (Vit  diff^iMi^Ttidit^ a  to- 
tèU  et  accesMiiM»'bIls  Ti  VQOt%*\ku  d«fcil-  leur  de  Vosurfuïi  dont  Ici  whpyuUh  ▼en- 
lsta>lieldoi«eM}N)i»tKr*kiU&zatièDda  du»  élnienl  «ev^t:  c'est  m  inomftit 
oecnivmuort. --i  DalbatSt  i>«*.i~_iî —  3v..ij_;^:..  :i.?j7__..  _ 


lamnlMflueipap  enrpa^  nt  qw> 
.  celte  >-pMlMmMH«>'Mit  Pelaht»  li  ^IVxeMice 
de  cette  cdntTMiiM.XÎ.  piv,  foo^  -^KlWlin, 
b8  Juil.  i«A5i>P)irfi^i(>,  s>  i&. 


iy-7f,^4f^pLuit''|'>Mn'iluisîd'ûnede- .' 
'nuuûle  pçincfp^,  Qu'il  peut  juger  en  der- 
nier (Xs)i!fiitf,.f!«nNee,  par  une  compagnie 
.  di'asfyirartt^  wnîrç  l'un  de»  associé»,  çelni- 
n  op[>o^,^cQmfne  roo^en  de  deTense  &  Tac- 
t^ç^  ppitfcipajk*,,  ]m.  milUt«  des  slaluU  de 
c(>w^ag^e^  cette  ddii^de  en  nullité, 

ii*i-inri^i-}u>  nilt  nui-  \f.  ia^r&mitnl  wiif  •wndu  ^ 


,  o]m  «fïWi'^»  daij^  le  dallai,  —  Viaud. 
■    •  iS  Wdfï^fTOaB.  Bordtffllit;  aÇ,  a,  ^gg, 


71(5  .   ^  .... 

iiiHfiKik  HfhwiipVf  jnè  daHs  le  dclai  pour 


»  —  (iSm^ut'aiifqn.'  j  finconr  qne  le  jour 


les  aiMHKmiriri,  n^iknMoim  il  Cnfnpte  toa- 
knift  ndtnd  It  lof  AMonue  ou  âefen4  de 


MMi  Vtfp|»kr4nopàbii*)ilrtt.<4S4  C.^n" 

'"{hltid'nu'^   .'ilf:'-il  -i;'...ï  n,--  - 

»  ^«9■f4(U»fibl^Msndi•>yamlD0iyM■>L3^^prt  ' 
4^  :  jnjLfainjy  iVndhi  «n»  annie»  fanort»  ' . 
m  Imanftiypt  tWitowfcaïnli^  f  BB—pai)  es4 
^wA<»MB^c»tm»ÉM  ailtélf'  inÉiijiité^semii  ' 
lemamif|oiBV«i><Wi'4*-k<i)«tW4ialf  par 
C»<pt ,  wiWi  -mMi  BtAUn'cOnrhwiliilioo  pd*"* 

la  tf^wltbssâteisnfa-.  l?»lpyoiiiien.Ji  wlingefi  ^ , 
MàpiitM4efaiàhdi^4>îiann>td«ieyrawrce, 
CdsdânnurloaiqiielejdéMieaBin-iitt  îdrom«"-: 
pdHeinnl:nb*radèifeAMÉi^>«tt  •InbdiWl,  cti  . 
atfr-on  <|BHlrui^i*  ipaKvaaàUib  jde  incoo-c/ 
1faénb{pia«atfia4  Je  ^miob^  »MHe[cctl« 
oppn^lMMi  -Mt  •B-qttJcUa  aaaiHlBaéfannée 
•pMSrk'mMntiaoaAtinii^enBKii^paBmiut , 


franc  j  ic^aiffe^dire  dutnlts 
VantwnismttH  nasnflUiiit 
'M  nt  dconld.  ff«jtJ4{HMM  bdatM  k- partir 
de  raeta  qul'M&coiinrl«4léUi«'«Xoi. 
.  •  Jéitbt  i8aS^  hotugti*  i6;  t 

■  >4>^('fiMlMIH/mCISMIl).L»4Mi  dC' 

qmtiaa^an  «tOorad  par  l*«rtj  «G$Cv«omt 
'  au  portnio.pow  la  itatifitatfon'idv  protêt 

et  r««igBaaon'^  rtcvora  fontaesMt  ne- 
:daMv  l«nqi»B.èelM*ct^raMda  dani  Ja  dis- 
■  «jaaai  iW  f  nï  ^myri— dtawydaa ,  a*iji  réside 
-à  MM  ftaa:gmne  ^diatHrey .  éli<*>  ati^entd> 
^df mt'  fOMB'  tMhswntomcuti  priv  fÉauvinVria-  < 
'mètres  et  demi  ancëdani  les  ciarifi  »;ria- 

aiéMte«.«nIé  «méaio  ^abr  au» TraMion  der 


l*c*lImaUon  Mul^méi^t  ';nii^"%.,3edwcti 
peut  être  dcmanaço.,— ftaltiun..  ' 
i5  Mars  i8a(S.  Be,q.  'Ciçxt'.  SB,  i,  aoi. 

■  y.  Assuranpc,  DcAmmaics-intcrêts; 
DELEGATJON.  .;. 

t  —  (  CfnuajUurg  j  Ksnvojpif.  )  dé- 
It'gBlion  qu*un  dcl>iteurl«il««)«c(ijwi«^r, 
par  fitc  nolarie,,dc  icnT»ef|i-jB|oq.-c«cure 
cchus-,  nolifieeou  fcrraiçj;  est  et 
doitavoîr  eiTet  vis-jt-Tii  dStll,«utl«.cqti«j||>rirr 
du  dcltfguant  ,  Dvftvi^tuf.  hl»  ,dcl^tion. 
C.ç.^U75.-rtoutrit,   >  ..,i..-.,«n 

a  No».  i8a5;BoifpA..rf4A»5>'  <ri 
V.  CommïsaiQo  nogatvirft,  jurWîftton. 

DEUBERATIOII.  -vw.aMés  d'aHisfi, 
Jarjr,  llominde»'      ..'^        . ..  riu- 
DELIBERA.  V.  JugnMMi.- ■)  -  'l* 

DELIT.  V.  Cdmpéttnce.'StADsËr.Xui. 
pMïee ,  ReBp«aubilh((.  •  ' 

mur  FOKESTIER.  vi  Amçis'li;'' 

DELIT  MrUTAIRJEL  u*«eiw.  u.  „■ 

■  DËUTftuaAL. .  ..■.>"  1  o 

iT-  i.J^apumagw^.i&aimmtiom}  Bmima- 
lic«  do  iéUt  de  pâhai^  oùil'ankeada  est 
pcoporli<)|iii^<«iM]aitini^  caowiy  tfnaMma- 
Uon  4ii  dor*«iagO'n«  nbut^dlarttpfa  )a  nm- 
pridaire  lcsé.^nd«.  fft  sÀlMflpt  dtqb  bita 
arbitrairenieat  '  pv  ijWi  miniHnm.  ;piifclic; 
c*«at  le  i^bnsal  ywl.da.Ji.da'W'ywfcye  de 
l'iSaicejçivi  doit  rui)o..i;aiMHtmliM  les 
mo^na  ii^jl^tiuû  Mr.|a  6«ft^.tmi 

aft  Wi«  iSaÔrfiffiïV  im,.  »6»  «(.pife. 

a  -T-  C  X^aftMgr^i**  W^«t  gwi»!  d'unn 
charrette  »ts,yM^^cçodit\iV'f^:Wtitintl^ 
cM-unccQnM^wplfwn-a^  l^tDippHïyce  des 


d*Mlrnf,rT^«iBf,|»#lj.^#icjMB..,-.7^ 

DEMiNlAtIUfi73MCXPt<vpJ^meo(. 

<  JT't^0^aMbMA«.fLrd«ft«itid«|*M<ran- 
■4in'fiM«fi»>par'dw  nadetoK  nMhr'Ieura 
éo^adeun^  diths'  l^laeUMieé  priêtiëito  où 


n<  i'..-ii|iM)irtI|«o6f^B«lRfe«éf^4m;  r£9.' 

Digitized  by  CjOOQIC 


;i      '  DBIfBÉES. 

4t  ««»  ftî^mt,  ft»»»»»  on»  **- 

|Mk  k  «Vma  yHnripsIft.  (X  f  r.  404. 

ment  (fe.tffpMHfen  *  r**«T>*> 
poar  U  preiDKre  ru)%  aoe  cerUiae  toopme, 
•  tiuc  4e  nrovisïoo  «Umeotairr  ;  JtMqu**  ce 
qat  «et  drâw  t«Ce^lii|aUÂ.  a  ^r^4G4- 


^^CMefmctit»t  Cimpb^)  Htm  (|tu 
ea  prenién  iwMwacr  *  d«inMi(l«  u*  iiu«- 

n*Mt  am*f&m\i^  a**»  |mi>  tenrableà  n»- 
tiKiMh)».aB  4«»w«l«  A't^wl  «  1k  tco 
tifiwUoo  dn  «KM»  «oNWiUK»  OUW  M 

5-*  (  SetVÊÊnda,  )  Detuader,  ea  «a«M 
d'appel,  h  titre  de  servitade,  no  drett  de 
«Moadcf  \»tw^m  c^Umé  en  premiér«  Jss- 
taace  i  titre  d*  proprWh;,  ee  «'«it  pat 
ibri»*t  ^n»  dpmanle  nouveUe,  aax  unot-a 
4«  VUU  464  C.  pfor.,  Mulfucnt  dk- 
*  wntcr  oa  moyea  aoufCM  .À  1  appw  de  U 
4«4UBde.  —  Ohftbé, 

7  Ma»  1896.  lU^.  Dou^U  9&,  t,  179. 

DEMAROS  PBINGIPALE.  V.  Iloacilia- 
tlan.' 

l»eM&NaiSi  V.  11117.- 

DE MEURE.  V.  Acte  aallienttqof,  txr- 
ploit,  PrcftU.  - 

J)£UIâSI05.  V.  ObtigflLion. 

DEB4ÛUTiON.v.  Yoitfp«bliqoe,  Voi- 
rie. 

DËMeSCIAXlON  CikLO&lNIEUSE. 

r  —  (  OwttctJvv»  Tiinmm.  )  Dct  iatUil- 
duaaiMif  a*w«tpuéat|iHM  déacwciaKaw 
iwleaukaijMia  oofc  civaaainaeafc  appeMi 
dfMHttta  iflfad^nalmfliaBpMir  yilrpoaer 
dec&ili  «BMt  tta  anarat  roamÙMOce  ,  ea 
qifib  ont  fait,  ae  ptawat  ikm  «oatideréa 
oMMaa  défaMkdatounidam-te  «ni&tfe  rarlH 
de  S33  Ciaat.  c8ÙDi,aaMBtîlcslainaiBtà 
cbarge.  £a  eoawqucnce  oD  ne  pcat  te 
faire  uB  vD/en  de  OHaatiaa  de  ce  qaa. 
Ion  de  la  dépuaitMii  de  «M  iadiyidlia,  on 
D'aursk  pas  lait  «•anaUrc  an  jurr  qu'iU 
avaient  été  dénonciateurs.  VirpuDot. 

26  Mai  1836.  Crim.  H«j.  »6,  1,  3;8. 

a  —  (  )  L'aclÎDB  en  dénonciation 

calMonieua»  oe  prat.dlre  Intentée  par  le 
ministett  paUic  00  Li  partie  ciiîlc,  <^a\- 
préa^iac  Pantorlté  iudî<riaîfe  ou  adminta- 
tralive  a  atataé  sur  la  tcrité,  la  Fausseté  ou 
le  déGwt  de  pmiTe  d^  U  dénoncialioa.  En 
conséquence  ■'ily  a  aclîoa  en  déDonciotion 
calomnienw,  le  tribunal  suneoit  avec  rai- 
aon,  an  îageneat'de  Ifuction,  jusqu'à  ce 

2B*ll  ait  été  alDtué  aer  U  dénonriatioa. 
.  p«o.  3;3.— :Mia.  pol>;C.  AUix^_^ 
)&  fài.         Crim.  Rej.  >6,'i,  a58. 
S  —  EoBare'-iia'aprés  U  deBontàation 
portée  notée  ua.ae««>a»éf«ta  ilaoit  éatané 
da^aialre^  -l'talér^r  uae.lettre  eià  U  ■ 
coBdaiW'da  aOua^M^ret  «0  apprwirée, 
<<ette>lattm  qui  napevfcuKMr  tâfiaracteFe 
d^aaedaaiiioftadwioiatcaljtect  qoi  ne  ala-  , 
tae  poitttBiir  U  déneaciativat  ne  peut  être 
cuinàléeà  an  t«CemMk^«i<aanit  déclaré 
la  déaoDoatiiM  «el«iB9ieuae.^lUliK  arrit|. . 
DENOMlNATfOM.  v.  Artiaft  paiwt- 


DKTftnCTION. 

BlBVltfn.«%  AataiMaïaDieipale.- 

SEPHIB.  y.  ligemtMy  Ordrr. 

H&LKCtSUBXCt,  V.  Gpatriiiutïsm  iodt 
raelef. 

DEKkSmO^.  V.  Tcmmih 

.^Evoy. 

tt^ifitritu)  Daa  Gmw  rerak.  qmidéé. 
claseteM  fait,  «qu'as  Jwtaiar«lBtt>à8Mie.dé-. 
paailaira  d'mme.taéu  qui  Un  ùtàt  <fcprriB6a 
par  u»  duaa  timnÊt.i^  oettm  traitanélait*: 
l'ordctt  da-dépaiiM  el-uptc  cel«i,«às»la«aia 
pu  damé  au  drpoakaire  te  Mandat  gwaàa 
delà  faire  rvo>^T0ifv  4e.^la  a«euar  loi , 
l(»squ*elle  décide,  d'aprèa  en  bUa,  que  la 
dtpoM(aire.l(iaaq«a  reptaebabte  poar  aV 
toirpai  îiid><(uéjcaBuiMicoaapil,lr.aB»]«iia 
de  rccoummens,  ae  pouvait  être  leOu  que 
oc  rrpréaenler  U  traite,  mais  qu'on  jiepow- 
vatt  là  rendre  rexponub'c  de  la  perte  qui 
a*eB  était  auitic  par  U  f^iUile  du  tiré  ou  du 
tirear.  i38a,  1937.  —  Coudol, 

5  Dec  i8aJr  Cir.      BocdMux.  30,1,83. 
a— (/WtNV,  ?4M(MMMb  )  U  daytaao- 
tion  d^un  titra  n'implique  pat  a^maaira 
isMit  l'idéi:  que. l'auteur  de  rtilla  dtalraf 


Uea  ait  «u  le  titre  an-oaaltté  dtdeltaleBr. 
Ea  aMMqaeaoe,  TadMiiaio^  i  M  paenve  de 
U  deatruction  du  titra  a^t  pM  aate  aielj^ 
Uon  du  principe  qui  veut  <qt4Wi  »e  foiaae 
prouver  ub  depik  excédant  tSo  fr^acaj'au- 
trrnient  que  par  la  preave  littérale. 

L*Uari^r.  ^ 

a»  J)de.  rfte£.£rin.  Ae).  96,  i^ak. 

y.  Acte  aatheatiqae,  Arbitrage  Coatart 
deBurfMfDcatntete,  Sw.  iwUm, 
Ketae,  Titre,  Voirie. 

DERNIER 

^.  Degrés  de  jiirîdictioD. 
DESERTIOM- 

>  —  C  Peùig.  )  La  peine  des  travaux  po- 
blics,  applicable  à  la  dcserlion,  nVst  point 
au  nombre  des  peiosi  nfOictiTes  et  inta- 
Dtantest-nuoiéréM  dans  le*  arL^ctS  G.  peu.} 
crluî  qui  l'a  subie  '  Cobserve  rexci-ciuc  de 
ses  droits  civils.  —  Mathieu. 

3o  Sept.  i8%5.  Gr.  cas.  Paris.  a(L  i.io* 
f.  Peine,  Question  préJudlcieUe.  ■ 
DESIGNATION. 

f.  Arbitrage,  Dispo^ion  testanafataifc, 
Enquètf,  Expert,  Hjiootbèques,  Juté, 
DESISTEMENT/^ 

1  — (  tarmt».  )i£e4lëaasteaieBt,pQrl*ift> 
tiBié,de  l'affc»d*aBi«9naBUatlaqM  para|»> 
prl,  o'est  pas  aafiaawneat  daniié  par  aa 
simple  atte,  aartaat  iarsq«'il  )  a  plasieara  . 
.  appt'laiis^  et  qii'il  n'ea  vst  laissé  qa'uaa  e»^ . 
pie  à  kar  a«o«é  cofsaaaa.  —  Leaappdaaa 
sont  en  droit  d'ejj^  que  oc  4Wtiaianieat 
soit  constaté  par  arrêt.  —  Grand. 
"  Juit.  i6i5.RioaBi36ta,  88* 
y,  Actio»BtibUqaetfailltie. 
DESSECfiEMBHT.  v.  Waniia. 
lïESTINATltW.  v,6erfilade. 
DESTINATAIRE,  v.  GoounissiMiaaîrc. 
DSSTRUCVION. 

CAosa«£«aarw».}QBaiqu'il résulte 
da^art.  jf^SCpéa.  »  qa«  la- paina  parlée 
percetarttctenadoit^sc  «^U(|uéa  qa*è 
celai  qaiaabatitu  de» arlms  qu'il  snaaitap* 
parteairà  wMrai,  néaaais^ai  iestiihoaam,  ' 
ei».eandeinoant  aa  iadÎTida  ^psé^u  d'aa  l 
tel  délit,  ne  soat  pas  obliaés,  à  peiaedalMl* 
lité,  de  dé«Airer  MfUnu«itfat,q«t:tt  dé-  . 
lipqnaat  savait  qu«  «(»ot>;eU  appartesuicat 
k  autrui.  —  Boiuxeikîs. 
.6Maii8a6.C«itB.&ii.  a6,i,3rt5.  - 
a--(Hai»t')  La  destiw^ioB  partielle  d'une 
baie  piatifie  Vaf^Ucatiw  de  l'art.  iS&  C.  . 


péa. ,  aassl  Idta  qve  b  ibsirafiion  tolalf. 
Mimeanét. 

S  -  fnrre,  b*f»6t.  ■)  la  dnCttiClMM  d*aB 
titre  fl'hiipliqne  pas  néccsiàiireBHMr  l'Idée 
«Se  narteor  (Fe  mfe  drsiructfoa  «f t  «a  le 
tttce.  en  qusHlé  de  déttntr-br.  EB'Àasa.> 
qor«R«,  tWnisSKm  à  la'  p#*(r»e  dâ  la  de»- 
tructioa  d«  itire  nVst  pas  uoe  vMflïoa  da 
Briai-jpefful'wdt  qâ^in  né  épaisse  ptuaiwtt 
on  dépAtexHfdritt'  iAc^fr.,-kutrcmrai  4|a« 
par  la  prêlne lln^nftf iC  cx^.,  iSft,  ij^. 

L'BfMrfrr,.  '  ■  ■     !    ■  ■ 

a3  XJéï-.-iBaS,  C.  A^j.'ifl^  ' 
'  4  ~  D»As  aa^prtx^  de  sàppKsiiloa  ds 
tîtiTs,  tes-jtiflM  tfeaoi^  Mslivua  de  dê- 
darrrfe  mode'dé^dralrartieA  de  farte  Mp- 
primé^ll  s'nKt'-qiié  h  diwlrurtioa  d'usé 
ntanicre  mtHttHiqarsalttOBAatée.  Ci  Jién., 
439-  —  Héme  an«r. 

K  Auiorité  adttloislrati^e.  ' 

DETTES. 

y.  Conipétcnce  sdininiltratîvc,  B'mwine 
national,  Éaitj;Té,  Hoa^osi^  jjearraainn. 
DEUIL.  ».  C9M|M>D^ 
D£V1S>  t*.  Leusce. 
DIFFAUATipN. 

•t  —  (  laiminwm, }  l.'indivi<la  qui  se  tra»-k 
rsntia  nuit  dtcx  une  actrice,  dcaeead  aur  la 
porte  et  prend  le  titre  de  proratcnrdn  roi 
pour  faire  retirer  de*  iadîiîdus  qui  veulcat 
enïnr  foroémcat  daas  la  tnaisoa,  ne  serend 
pas  parla  coupable  de  difEsmatioB  caven 
-  lajirocBrcardurD*.l<.i7aMi-î8iQ,afl.t«'j 
9Smm  iSaa,  art.  1  al  S.  —  lieaw>jaod. 

a  Mars  1896.  Mimes.  aû>  a,  ft3i. 

y.  Caasation,  Ecrit,  Etrancer,  Ourraaca. 

DISGERNEUENT.  u.  CUosse. 

DISCIPUNE  JUDJÇUlUB. 

I  —  C  Aaûom ,  JUiniMiire  ;  pmilèct  )  Lea 
Cours  et  tci^iunauX  cxrn;<  at  spoBUDéaaeaty 
de  leur  vmpn  isouvenieta.  ei  sas»  arair 
besoin  dwe  provoqués  par  les  citalioaaoa 
rcquisitiona  du  mroiatèrc.paUtc,  la  pouvoir 
dimplÏBâire  que  leur'  ceii^Toroct.Sa  àt  U 
ioi^  sobTrui6i9,  d'ap^lerdeMiil  eux 
les  jufes  qui  oai  aompixuui»  la.  digoiié  de 
laar  caiact«a«.  £a  cboféqursev ,  poor 
«|a*Bae  Cour  rafale  puisse  cjcerccr  ce  poa- 
voir,  dont  elle  est  investie  f»r  l'artirtc  SA 
ds  la  voime  k>t,  dam  le  cas  uîi  le  tdbuBal 
de  p^«inicie  instance  negUtperait  de  l'ext-r- 
cer,  il  u'att  pas  exi^  que  u  Lt«  n^Upaœ 
ait  duré  riulgre  tes  réquisitions  du  mîllia- 
tàre  pirtdic  i  allas'iBd»i%,de  i'iaactioD  oîi  ctt 
resté  ce  irilMpaLct  da  «îlei^  &cdé  par  aon 
paéstdrai  w.dei  l^ta.  «tscx.  avma  et  asaea 
noloirrs  pour  A tre^MW^ade  vi  Cplirxejaka 
Ijil.  d«  la  loi. -p  0u4m 

a3U«sifi^  .Criin::cw^Iimqars.  ^« 

i,aS6.  ...       , . .  .  .„  ,  ; 

a — (  Jmèls  JmaiiL  ).Hors  les  deux  raa 
ob  te  conseil  de  disdpluie  de  Tordre  des 
arq(aU(VoaaB(V«BaitiWllvdietioni  temps, 
sOitUndioUon^uà  a  rvcat,  celui-ci  oepeat 
iatcrjctra  appel  da  .aêlti:  4çcîft«D.  OnL 
aoBur.  iâ»a,iart.a4. 

3o  ^U-  i8a5.  aiawf.  18. 

3  -  (  —  Jvocat,  ififfiorwirtf.  ),  Un  avqrmt 
n'est  pas  rccevable  à  kppelrr  de  la  drV-isyn 
du  constil  .de  «lisapUaaiuii  réduit  ses  bo- 
aeniren.  —  C.« 

^'^■^  Àv6cai,_lMirt.^X*\Mit.  parla. 
qocUs  un.  a^ofat,-.apfHfSpir  nçu  dr'som 
b4tAniuiHi4uris  dïuite  dccitioB  du  coaacîlde 
diacifdioei 
l'aarrtice  i  _ 

<{a'il  déclare  iâtcneter  âppid  de  œite  déci-. 
«m,  ci  latrie  des.  ûJ^nner  k  snvetlr 


3 ni  Jui  interdit  poar  ub'  triapa 
a  |0b  état,  ^rità  cebétonaicr 
__.  — --ç^  appidde  oeitedécr 
.ûJ^nner  k  sinK>l 

Digitized  by  VjOOQIC 


?«l»bte  et  rtsu 


:^)yL^  apprecMtiea.ime  ^t. 
'  f  ,wcDÔTemi>lr.  nia* 

miaiiUriel^ilp  ^^fciM  dq  nvUiW,  Û  («m 

iikU  U  toipeitafoa  (l'utt  f^ctc 


minntériel,  ne  Dei)t,*d*ipfèft  l'obienatioa 
de*  roDHUknéSiaiiSttariii  Cour  i)*iifiijse^ 


CTiiofaMI»  eboaéMrie,  fléciAi>'qAD4*É8it»- 
Unce  des  ractnbret  de  la  C«ur  d%uiteft, 
ence  cUf  D*ett  pu  oé^em^n'^mietB 
dUë  de  K<  ddibentiona  <d  •iMnbW»grfwk 

i$t»%«rtP  «0t  L;  «b avril  lêto^  miM.' 


I 


voi«mb>tmMVHhe  den«t*uaeÇoiift  ne  peut- 
■é'tre  acqaitfM«<»|ihînteiGrriitti(nKln«- 

fcoM  Us  rMtl'Mnkigticà.  âîita  là  pUiflte  du 
■Diniitëre  pjiMlc.  nt:  di;  U  loi.—  M.  - 
*fl  Xn«'iB«;  Orhif.  Cis.  16, 1, 343. 

éfi»1te«.«ttt  {Srf.'Sd  df  U  lof  da  9»  Wt! 

iBjtfMUfeirt^ïirtMii^Ihia^ï^  encore  «tue' 
l^WtihrtbmWB''hid-ttfiiglstrat  n*kîeitt  jws - 
e^K  nh\ei  3*01}  ÂteHbstmënt  prAfaUe.-eii''' 
q^  ritrâi'flktéitiéMt  ain  lai  à  bMïM  àmiai  ' 
nè  krtiftîf  jtns  tiétrièur<  «un  eAt. 

i9fd  k'ïb^fiUdi  '  âoH^oleiMfae  tvx  Mu 
qèt^  irà  AfliWdfiWpràiueMKlaWaiUdtt 
DtAg^th^é^  «Dtoft  a  ttloa  lea  Km  plu* 
grarés'  hift  pb^Vràwtrt  'm<Alf<r  dea'poar- 

tionaelles  senuit  dirM«léVM|aré'-ihil4if*et«- 

le  laspendre  de  su  fonclioiu.  snrtoal  qéfMa 
littaMe-»6Uiaia?irrt!b^r-'V-iV  ^  >■ 

Méiioçîfrttr.  •■■  -'"^  "  ■'  ■  ' 

blic,''ftgÛUttt  diiri  f>ft]t<<Mt  M'IV)!^  pa- 
Uic,  ne  MMt,  Mcss  KÉ^oéWtUlla.  cevvrjf 
DDe  fin  deJ6ilW«TCli>;yéluItMC  déI1tV<$- 

mxè^rSit:'''''^^  ■ 

ia  -  (— Arfiirf*M«0  oa  aetiirt  tjtfkVtM  ■ 
«baaâonDel^^fMHâdfr^i  fiïf  <  fMÏBtêe 
pal>  l(f|biWfMriMnVefrHè«aierveeanriw 
îoo  doitiMtf   libii  «ttèdei  Mêle  bikirwN  ' 
lemeat'céHIffdi  i«ai4'dltV'i^lM,<'^ 
Ktea'  dfeiM^Mi'ilUrvHftè-  d«'K*llirt  tl«Mtt. 

lied,  -aè         WAP  A^«it  j 

par  Toieie  ««rpÂ^'  HKW^drtiW»*' 


C.  Goehn.  ■ 
a3  Oé:*  iSsMhnL-^S^  ' 

aMriiw—BK,dai— fttf li'tMrtMnwutfci 
dnMiitihiiai^  ■wfcwMwpertB *'dB< Va»*- - 
iMa  fa"4a  In-giAei^fc-f  t.  an  a  t^ÊUtm 
Iwtwtaitè*).  «afodîanoaiyabliy  ea^aai- 
«fe'wanUéa  «<9B#al»  mkw  «luMbraéii 
iiiiitlj  nwrt—WiiBl  n'ait.  m4 4a«dRl»- 
wntdMvnatoiM  Mi*,  pab. 
il  irnlarn  O-.- 

'4  *C~  ^«^^Ak.  )Lek  jn^  sopplrni» 
desiribitBanxdeptvmlére'iBatance  ne  noart , 
oemne  les  jtqp»  «MX-mÂmci,  }usti«nbles 
qtoad^llr  Gbur  rtykle,  èvaiso»  des  délits 
carteetiMia^s  pareux  comtaii  bon  de  lean 
IbactioaL  Btt  coBiéi|tteaee,  ua  tribanal  fw»  ' 
rurtlaBwel  etfe  Iwmpétaat  poar  coanaitn 
d^oM  pMiiaia  «a  diihufloa  dMgda  par  an 
patUaaHarcoMfleca  imm^  llte.  pabi. 

.WÏM'^î&M>iM,«aa.  10^.1,367. 

AwHiU'CariMaal,..3ateawnt-psfea» 
ta^wt  Hautea, 'Palliai  ■  -.■  ■ 
TrtMOWCTUaK;  V.  'nëtte'bp^shion. 

DISPOSITIF.  V.  lugemeati' 
DISFOBirUULj-dLiApUt^aB^  Juge- 
nwta-  "-  , j'-.T..'((jiA  ,jt()>:'.<-.* I  11 

Doounaget-iirtëtéu. 

Disposmc»!  atnxasE.  v.  Dé- 

cbâince.  .w,:.-.---. 

DISPOSITIONS  FNTRE^ffS. 

*VU:  IJ^iî^Bo^frtçyr  d'hiùrle.')  "Les  nvnnre-  , 
lAei^l^lliioirïé'-fie  sôntj  en  rebuté,  que  des 
rè'niti«s'»tîçip^i  'des  paris  ^ii'e  'les  dona- 
t^i^  kl^e&tibteV'^cjlfeai  un  lour  recueillir 

flF$ta^l?^X!r."<tej.4gen-  a6, 1,314. 
—  C^^anta^e'hdtrëctfrèrue.^  v.  Loi. 
(^RètroectiiHte,  ) 

Tente  mtè  par'tifl  pàre  à  son  flls ,  sous 
l'empire  d'une  loi  qui  prohitiail  les  avaa- 
ta9nta.ligMdf»cete,«*l  monaoe  nVire 
q£aM  donckw  dègirtiëe ,  elle  est  frai^MB 
OB  ftrilito  dam  aoa  ataMiei ,  et  «Ue  ne  peut 
alOM'  faMr  (tomme  acte  tranriaiiC  fte-pro- 
pnétd,  uaf  «  aniMtHflr  eomme  «inMitee  et 
oaaaaetvamâcetfKlImrla  partie  da  paie> 
iMM  Béa  fattnée  rtorirak 
Pintboo.  ' 

aSFér.  i8ad.Iiiaf%ei.96}a,  to8. 

3  —  Est  aole  la  "wm  comeatie  mt  aa 

Ère  à  son  fib  ^  ai  alla  a  Ad  htta  daiu  la  vne 
V»  ranuyer  tedlraclanKirt. 
PhdiUMi  - 

a3  Fétrier  1826.  Limog*!.  108. 

4 -M.  Vue  dnaatiob  drffwf  léa  eoM  la  fitnaa 
d»  *aa«ry  da  aNpadMîan  «m  da  «ant  aaira 
eaottat,  aai  rtfpu«tfa  par  paiMpaV  ec  don . 
pw*fraw|a'* «axiifiaiiee- da  la- ip»t*t'  ^  ' 
pçaOï^wmeom  ^jaVHa  ■awawie^neaoewia 
dig<iiaeaptaaaa  de  rappoR.  Ood<  cit.A^d. 


'3aJhiai09d.-t^;ii^atia0;  > 

*ib,  et  ttoot  donation  àea.ase  db  laoTt.  dp-■ 
lfenaqf  ctdtK[ne-^rle' pnîdii^èii' ^  drnia- 
ttUn,  datis-Iff  rtauaéiMft  contiur^  ^kr  bt- 
HKii\vi*vat  dèr4fatiif»<Slton  -fcnarà  TatM-' 


piMrtl»  ««Mé  da!«bZ!i5SiM 

^a  darniMA  «Mt  Miwik>«»  «c^pl*> 
doMtoaa.  Codi.eih,  4$^  «■»ajX9^i»rtfc 

108».   .  .  ....  ■ ,  ....  ..  ,  . 

Guitlard.  ,  .-. 

9J)pc  i8a5.JtMea»^>a»i44.  .  ■ .  .  ' 
6~(Caraetèraj  FeKte.  )  U  gmiliija  de 
aarair  ti  aa-aàtoéi  paialun^  iinila  ■sém- 
life-  iMdIvîl,  i|mWW)  daaattMat  «o^tae 
m*  veaM  aaialMa  do  la^ttatité^  rfaar»- 
■aa,  dtfpeMdaat'del'Maaitir^ctaamda 
l*acte  et  4a  tVtsAaa*»'  dés  «liki^t»ii 
Oaor  rwaW  apia  dMdetvpMiwAîla  dacatM' 
ap^KMétioa,  Sam  doaMri««mtnn  à  nw 
aation,  et  aav  la  demaiwla  d*oa  oafadtilicr 
^ai,  poupaieraer  le  nmft  ««aceMbral, 
voalait  Anre  «onakWrcr  la  daaalioa  comAte 
nna  vente,  qa^jp  a  T^taMement  m  acia 
da  UbMb>.  Cod.  âf.,«4i,  94&«|  ^ 
oanurd  de  la  Faje.  -  ■  - 

a4  Nev.  i8a5.  Beq.  a6«  ta^ 

7  —  CO)*wnil  ilaa*ari^e/ir<Mrut.)  Ua 
propn^laira  qui,  apréa  avoir  dis|to«d>de  s««' 
bieus  dans  une  instiitatlon  e<mtra«iiiHla 
en  est  peelë  saisi j  et'aree  réiwtt  dSioe 
portion  de  libre  diMbsHiMi ,  a:rtr««Mlr 
des  serritades,  çar  destination  du  pèretfo- 
famille,  sur  tes  biens  roinprii  d«n«l'iwtfta- 
Ikta,  sans  qne  les  b^riUcn  in«it      -  ^ 


leur  elablissetrtenïjililiiitinftr 
poser  des  biens.  Godxriv.,  i<^3. 
Verdonnet. 

Une  doDMkiD  otMtraeliwlls  i  tstamên^ait 
faitapai  la  donateor«o>fn«de  deadrails- 
de  aas*éinciaes,fimfoa  rf,  pares»oml«, 
lea  dette*  de  ca  donataor  excédaient  wâ 
atotr,  peut  être  anaolée  anr  la  denaùde- 
dea  cf<aiKiefif  «ocofO  liie«  m  le  donatcM 
ait  âU  da  booM  foL.Ood.  e»n8g3,Ulj6a. 
Traviilot.  ™ 
a  Uai  i8a&  WatAmax.  aS,  a^  m6. 

— (jfpoax,  Bistfve.)v.  a». 

9— CiS/war,  Part  ^enfknt.J  Iiorsi|ii*.un' 
.des  époux  doQnCà  Pauttc  une  pari  ètei^aMt 
le  plu»  ;»-anant .  et  que  le  donateur  dnéde 
sans  Isiuer  d'enfans  ai  d'MHtiert  k  réservé, 
répoux  donataire  ne  doit  pas  recueillir  In 
totalité  des  biens;  il  fiiat,  dent  ee-caS)! 
«apposer  TexisieDde  d*nfei  caftât ,  et  ré- 
duire k  lia  moitié  det  Ucai  IVSet'de  bi  <fo- 
nation.C.  c.;giG,io9i,io94. 

Boulonne. 

14  Mars  i8a5.  P*rîs.  a^,  a,  5. 

10  '  C  Erreur  ,  Fi-amte.')  A  soppoacr 
que  Terreur  de  âroî^'aBa01e  les  «ct«t,  il 
ne  saurait  eo  être  ainsi  daat  le  easf  par 
cxempla.  où  aa  denaicar  daaaaaderatt  la 
nullité' droite  donatian  peur  eretur  sar  la 
personne  ,  en  ce  qo^H  aaralt  éro  la:  daaa* 
taift  rafaot  'k^tima  lonqu*U  était  adabé- 
ria',  s^I  n'est  pa»  pvoave  qne  le  deoateur 
ait  réenettMot  Clé  dana  Pernav,  si  nfaaa  U 
avilit  looi  les  jamz  daa  acte»  ak  U  aorail jm 
recoanahre  la  v^rtiiMaqMlUié  da  doaalafie, 
ct-s!,'eDflfl,tueiineft«iMaa^«ië  pratf^oëe 
paa  «0  dfrnéer.  OxU  riv^  tBO^'i  ttn» 

Dame  d*Aathiealte^  . 
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S4 .0IiSH>^!npp9  ENTK&yiF». 


eriii|  , 

ime  ï^erteur  i 

,l^iTii(f^%>W^^»  «uiiHc.)  La  pnocipCi 
^if^^ ^Qiî|«.ar  iK.M.t  aUa<|ui<r,  D(H>obi|«M. 

•  ^a^Uoç  4)aM  u  f^ue  |Mf  >i>i  <>cte  son»  ugav-, 
tùre  brÏK't^  ?  n'est  pas  .ipulicabic  au  ras  oïf! 
Clihfrswi  a  UQiîDa  pe,;  Va  .tijt  ,009  fofa^; 
rexcculionL^*uk  Ifg»  vjen^l  f|«^i\ pouvait 
rcrilKr  d'^i;viei;}..,n)«U..d4iafc,  il  «,<iU. 
nuiit^     CQnsei^tiç  Lte^ ioii, ^/Cét  i^*** 

t-çlle  vi«:f:];^iL>Ie  fie  prodfûri:  d««_  elTea  ii- 
rib. —  Ainu ,  l'acle  sous  seing  pcivé  par  le- 
<iuel  dfsf  }i£(itirrs  ^âe]fi'rcyi|C<iiulilucr  one 
rente  à  uD  ^îers  pour  ob^ir  a  la  lolonté  de 
lewr 'àutA|r wTnble  et  doit  avoir  sei. 
tfttïi'y  «)icof(i  nue  If t  li^riti«r^  veultk-dt  le 
r^tifltttr.eûd.'cl».,  gîi  cl  if/îg. 

36  Sétf.,  1836'.  Ite^.  Orléans.  36,'  i,  u;. 
1^  ^  (  SxectUîon  f  RalifictUian.  )  L'ac- 

•  buéfeor  de.  biens  compris  dans  une  doa&- 
tiba  est  {HRMoneBctueDt  non  rcreir«))le  à 
«ootcilt^  cette  donation  ^  lonquVlIe  a  i\i 
rçQDnnnè  et  ratifiée  par  le  donateur  d^ns 
der  k^d  pàttlMttkti ,  et  qoe  l*aciiae'renr 
lalHinéaw  Pa.etËeutée  fn  ^Tant  une  partie 
da  aOB^rir  au  donataire.  T(d.  cir.|  ilSB. 

Agam, 

at'Mara  iB^.  Beq.  Toulouse.  36^  i,  aaS. 
iFriudt y  Oiancièrt.'y  Ùnedona- 
tioq  ^tractuelle  à  titre  gniiuil.  dite  par- 
le doàat«gr  en  fraude  «les  drtut*  de-  eea 

créanolera,  peut^lre  attaquée  par  ceux-ci, 
;  edoorebîenqucle.doi]atBireaitéte  de  bonne' 
'  fpi.  Cod.  ci*,,  693,'!  167.  — La  danie  Belle. 
j3  Pé«.  i6a6./Dordcanx.  afl,  a,  aoi. 

1 5  — •  (  Irtstituitùn  çorUraçtuttle,  £iffkt.  ) 
LHdititUtien  -i^nUactluIlc  étaat  irrévo- 
cable taiiCL  au  proflt  de  noslilué  au'an  pro-, 
Atdeteqfuis  qui  lui  sarTivent.  l'iostituAnt 
nepeutflus,  après  le  decéi  dfc  rinstitué, 
élire Tim  d^s  énrans' de  ce  dernier  pour  lui 
donort'  ;  iijti(rfe  d«  jïre'ciput,  une  quotité. de 
se»  biens  i  «lots  irfème  que  celte  partie 
i(Vtie^«>ratl  pat  là  portion  qui  aumit  e*tié 
diqtonible,  a*H  n^j  STatt  pi^a  en  d'inatltu- 
lim.  -^  Dnbdueh.   "  . 

3  Jiihl  iBstS-Tonloase^  a6,.a,  iiS, 

16  i—  (—  £teciioti.)  La  jurisprudence 
du  partdniehtile  Toulouse  ,  qui  permettait 
réiection  d'un  de»  ^ofans  dcrl'ioatitw!,  ne 
peut  recevoir-M»!  Épptfcatîon',  lorsqu*fiprés 
uoa  ti^ftutiéit  Jàstcaml'ailHen  dr^t,  la 
dooaf  ion  d'une  (piotM  da  Mens  à  l'un  des 

^  «^olAns  d«.riaalitue  n'a  Kou  mie  Sona  Fem* 
Ilired^  P«d»inTal.  JL.  t4  plat,  «n  5,  art.  i: 
t'od.»iv.,  ïo83.  —  Duboodi, 

3  Juin  1035.  Tuulonsè.  !>6,  a,  1 18. 

—  (  Maïuiat^  Acie  tauhmii^B.')  Il 
n'est  pa«  KéoslMire  <^ue  la  procnration ,  ' 
pour  taire  une  dooaAioa  au  Mom  du  ma» 
liant, doit  spéciale  et  aallientique;  une  pro* 
(  Il  ration  verj>iile«u  sous  seing  prive  est  suf- 
iisnnle  —  Agaoït 

19  Août  1834.  TooloHSe.  aS,  i,  nS. 

18  —  iPtnoima  interpoâce,  Eti/ant  nà- 
tMrei.yLi  donaHoDTaite  par  oïl  pci%  ou  une 


DISPO^ITHEMS  EWTRB-VIFS. 

mémà  Ve9f«c^'d«^fon^niiMA  aotana^Mlt. 
décède^  . t.  Tal^j^eb  flttpKltt,'eUei€iJc^Jhi 
qu^^te  fixcc^paflea  axMoIfipS?  .etawwv 
paifs  ce  ca»,  Vçqi^at  de  IfêvAM  naturel 
nVsf.  pas  rÔpulc  piç'rsoi^e  inteiitoséç,  .CwU 

19  ^(Q^^i'^litf»^**'-)  X«i  i)*ofti8é 
disponible  ^ÎA!r«litaU«ai«llt  jftne^pA'.le 
^wtbw  MViofta*  w  rilWw  ijUmi  «|ue4e  pi»- 
pesant  laÏMeJttM  déeàa.  Dé»  loBiAiidoib^ 
pviir.fUienwiiHwtttequolitej  oovptsrpafi- 
pii,lMl)iilitim|t  f«K«««  oeltii  yia.rfDi< 
^la  ViecesifoB.'G.tT.t  fH3y<9'4^9*5»:  ' 

,  26fiT,  iSiâiCaan^  oâ,a,j97^  •  -  . 

qui  a  fait  don  ,  pûr  aTaocemeM  d'bome't 
i  l'uir  ov  plasiemi  dd  sei'enflm,  donne 
o«iég4tipar  i(roti}pat  b-<|ttOtMdt<^nftfle 
Cl  iui'!(ticc<Mlble'o«  i^oa  étranger,  on 
doit,.pe»r<délc<«ktaer'la  «olUtMaBee  4« 
cette  quotité  dispoaflbte,  rdaalr  fli!fhi«n|»eiit 
les  bieiH  daiwcs  e»  avaMtnsoM  ^hdMe  k 
ctttx  qui,  au  dMa  do-damtenT)  Mlrouveitt 
-dans  sa  snccession ,  maison  c«'  snis  cep^-. 
danl  que  la  quotité  dispMIble-tieiVè'pren- 
dra  «{ue  sar  Ifarbieb»  eNtttMis  '6hM>w  whk- 
caMsani  daMvcrca»V''*''f*^Uen»sddMnt 
pour  l'ormer.  cette  quotité,  HB.b^titafre  oti 
danat«iM  iK  -vecem  iddna.  «on  iBtndté; 
s'ils  ne  Rufiiaent  pas ,  il  n'aura  droit  qS'iï  re 
qiii>e>iitfeidam'U-BB«cés»ltin.Orfc}v.,  (Ai. 

SpèoiifMMMlHfl  -    ^  ' 

-  S  iiiilkl  iM  Qbr.  IMJ  Asert.'  art; 

Jt4.(eftMr«.t    ■••  ■  ' 

■Ô  —  r  Quotité' dfibotkîtfy ,  ' Itdpport,^ 
Lorsque  des  pére  e(  tiîére  foAt ,  pif  contrat 
de  Mariiige,  k  pn»ieurs  'dé  hur<  enraos 
sQccessireaicnt,  des  donnions  par  «vance- 
ment  d'hoirie,  dans^rhitcfine  desquelles  ils 
font  U  réserre' d'avantager  l'un  de  leurs  en- 
hu,  an'IItétkMilsenten  eflkt  un  t>réciput 
*■  pitat  de -Pan  des  enbns  mutle  dè 
ces  dtsposfiîons ,  A'auDlqu6  l'd&C  des  do- 
nations, postérienre  i'relle  qiilcotK^ïtue  le 
précfpBt,  nffcontîenfte  plus  la  Kfserre  d'a- 
vantager l'an  An  eatàiii,  diii  le  pfeViput 
doit  4tn  ealcolé  ixtt  runlvemlîté'  des  bleqs, 
taèmt  sur  oeitii  donnés  ta  avaiiCcmcnt 
d^oMe.Cod.  CIT.,  843,  8Sj,  gaa. 

Bochtfort. 

afîF^v.  i(h5.  Riora.  a6,2,dt. 

*—  (  Qté&Hté  disponible  ,  Bapport.  )  Ob- 
servàtions.  lO.  tjiorf. 

~^{ltappûht/Sticciiston.')v.  a6.  19. 

21— (flct/aCïioH,  Inferitaire,)  XJa  héritier 
àj^rve  est  ftcevable  à  deoiAnder  la  ié^uc< 
tlon  d*uns  donatioD  cntro-vifs ,  alors  mène 
qu*il  n*a  pas  fait  constater  par  un  inren- 
Uire  n^ulier  rélaL  de  U  succession  ,  et  que 
le  mobilier  dépendant. de  celte  succession  ■ 
été  partagé  k  ramiuble  et  vendu.  Cad.  ci^, 
g».  —  Pat-nàult 

11  Fév.  i8a5,  Pa^is.  36,  a,  i5. 

Il  est  dérogé  k  l'art  giS  God.  civ.  a«t  éu* 
blit  une  réserve  dus  les  auoecssions  d«  coia 
qui  meurent  sa», postérité,  en  Ureurda» 
ascend^as  •urvivans,Mr  l'article  qui. 
permet  ^  un  «poux  de  léguer  L'usufiruît  de 
cette  réserve  à  son  flonjoiqt.  ■ —  £n  cooaé-  : 
quéuce.  lor»qn*àn  individu,  après  'i*ir 
épuisé  la  quotité  diuwnihlei  l^a*  à  aa. 
femipe  l'usufruit  de.  la  portion  Nsc^'vée  à  . 
sa  mire, .celle-ci  ùe  naul  réclamer  tout.à 
la  fuis  ru«urruft  et  la  nue  oropriéto  du*, 
quart  qui  lui  est  réservé.  —  Ta.rdj. 
3  Janv.  1636,  Beq.  Ljon,      1, 1;^ 


mSPOSIT.  TESTAKÉBT. 

33  — .C  — ^  ACjfM«r.>Lonqii>an  miMvr, 
Age  de  plw  Msias  ans,  a  doaoé  toute  la 
<tuaUté.di9çtnlUe,  réduite i  b  moitié  de 
vebjiepf  à  cawKide  k  imq(ujW^.ct  quni 
Ufsse  McMcmW'McemliBiÀ  réserve 
dans  une  ligne  e(.«aïlk>Uat«ral,  oncle,  oa 
Unte,^p^^>utftjlVM»Ddèaiiie  peut, 

S Pi»  «voir  prélevé ^.T^rve^d^^q  quart 
r  la  to^pCjc^iireteodrr.  p^taffec  UmoitM 
dont  raîneur  ne  pçuv^ft.oispoaer,;  1% 
portion  de  l^'enafest^nf ,  i^pi^s  t»pr^Jrv«- 
ment  dt:  la  ^ttotii^^dupoqiUe  ,  doit  4tre 
partagée  par  égales  portions  entre  les  deux 
parens  desMenz  %n«.  C.  civ. ,  jSêi 
go4^,ai5.  — fi^neai». 

16  Jutn  iS^.'Angers.  3,97. 
.. . .  U  ne  peut  éîr©  porté  atteinte  à  eje 
Dibde  de  partage  ,  par  là  clause  insérée  au 
testament  du  .  mineur,  exprimant  qu'il 
donne  toal  ce  dont  il,peut  disposer,  et  ce, 
par-  distinction  dans  chaihiDe  dés  lignes 
pat«melte  ét,malerneUe,  ~^  A^é^  ârqS. 
K  Division. 

^  ~  Ç'RévocatioH  j  Ingratitude^')  E'é* 
poux  enotre  lequel  U  séparfition  d^  coi^ 
«lété  prononcée  pour  mute  «t^excij  et  sé- 
«ices graves,  ne  perd  pas  les  donaUons 
lui  faites  par  l'aulK  époux  dans  un  coo» 

it-Pévr»  1896. eW.  m.  Wris.  îfc  i,  i35/ 

-"l^tutatim,  fW.)  P.  ï,  18.  : 
DEPOSITIONS  l£ST)lUENTAnt£S. 
.  ,1  — {//«/(/sfso/iO'Diins  un  testament  olo- 
gfnph*,  une  ctausé.  régulière  et  (Railleurs 
assez  claire  pour  faîre  entendre  Ta  volonté 
du  teslaleur  n'est  point vîcïce  psr'uife  clause 
additioâneUe  a^ant  potir  objet  <r^»>liquer 
la  précédéntr,  mais  nulle  pour.  nVtce  pas 
écnte  par  te  test«teu> 039.  , 
Di:->oriâl.  '  ■ 

sS  Aoât  iSaS,  Aix.  ^'s,  t;ï^',' 
a- 1—  Ctaïue  snutt/c)  ta.  nnliîté  d'une 
dispoaition  ajoutée  par  un  testateur,  à  un 
testament  dans  le  but  'dé  iVxplîqder,  n'en- 
traîne pna  la  nullité  du  testament,  si  cette 
explication  nVstpas  Aé<-èssaîre  pour  faire 
co^aiinjjtlntcntiui^  du^etlateurr 

a5  Aodt  iSaS.  Aix.  96Î  a;  ëo.' 

3  (^C^VKtUf  Covnljvdiwiira.)  L'in- 
dividu it  qm  il  a  été  aomipé  un  conseil  ju- 
diciaire «ut  tqateij.  C.icfliJ,»^,— Ne«l. 

aj  Août  »8â5,  foom,  a^,3..3<f. , 

4—  (  CapUUion,  CÂM«>iUtéa').tT»e  Cout 
qa^  sur  la  demapde  flLiliimtfi  d'un  testa- 
ment pour.  qonqBfciwM  uggcation  ,  a 
Mieté  la  pwuve  .dêt  fiit«  da  cpprvbiuage  • 
et  ordonne  çeUe  des  fait». (Je  «w^lioa  et 
de  captarioa,  peut,  aans  vieter-lîTcsiosc  ju- 
gée par  U  diqroùlioa  qui  a  rejeté  U  preuve 
des  taîtadecDOcubtiuge,  annuler  le  tcaa-  - 
ment, en  ce  qu'il  seraiUc  rcsultAtde  la.cap- 
tation  exercée  sur  l'esprit  du,  ■testateur^ 
U.iupocle  pea,  qi^  cette- CoM^  ait  oon- 
sid<ce  i|ua  dçs;dFspa4it{QV  fait^  en  TaTear 
du  li^gji  taire  par  up.àite/Ufjtci'iqnr  aontitts- 
pectes  aux  baaneà  tBMHn*-G>  <&9.l^5t- 

Epoux Doonaot. 

3o  Mai  1836., ^cf(.  GrênaJ^ç.  a^î,  i,  agi. 


traire 

la  pro 

son  héritier,  d'kttàqucr'une  dtAatioa  nulle 
faite  par  late«Uiteur.-fAiBsi,rbéritîeriiu- 
tiluéaousla  cotHUtioa'de  ne  pas  attaquer-, 
i  peine  de  diëché«ncc^j|j{n  tnsUtuUan,  une 
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tftStOSlT.  TCSTAXERT. 

ilMBMan  IwèiobiHèrg  t^fir  brtestttear^ 
«MifMMéMM  l^gMitwi,  Ir'im  hocpicaj 
et  aalUtponr  ^Fant  d**ntamiMlM  iBrr  let- 

U  iamliimmM^eêm^  iltiiééMimMi  Oi 
dv,,  on,  xvwj'^fllsM;  -  - 

6~{Pt^'^  fMli*jlÂaaé.)  U  condttioH 
inipofée  il  lib'Wivtm'&fer-urflilra'prMn 
«oft-fllle  ttt4- i^tée^kràri  etrtff&T  iME/.  ' 

Mve  prêtre  thtUk  'biié  reU^OH  qdih*estpa9 
toiieiç*?'  ■  ^  .  *^ 

'  7  — tjB  MIÀÎC  a  àn  înâiTiâô  qiH9Ç  dr»* 
tioe  i  Fêtât  ecelcsiasliqne ,  ponr  laf  tervîr 
de  titre  rUrfeal^  i»n»  m  cas  oit  .il  penitt»* 
mit  dans  U  Wi^me  inWntîoo ,  avéc  cl«a« 
de  nfvQTBtïoVi  ,  m  le  It^ataiiv  nVptr^  paa 
daat  Ordres' «ae^i^  ua  tel.lèn  iwît 
être  réfûdué'pùur'fiKzéCQtioo  dé  &  rofi- 
dilrao  ai,  CD  «jEbt,'  U  V^çt^îre  D*enint^ 
cUr»  lesofArn  aacfji.  comme,  |mr.as««i- 

Sle»  a*il  If  marie.  11^7  a,  dasi  «cttè  ona- 
itioD',  rien  de  contraire  aux  moeon  ni  4. 
•  Uordrè  pablSc  C.  goo.-MïcUio. 

33  Déc.  tSaS.  Grenoble.       a,  83.   ,  . 
■  —XContradiciion.)  V. 


.  ^  S— (Dat€^  ErratTi)  Va  te%Umnl  tn*. 
theotiqne  ,  doot  U  dale  .«at.erronëe,  o'eit 
MHttt  nn\^M  ce  tu  date  peat  être  rectifiée  i 
|iaicM  dei  fait*  maWzieu  oSnalatéa  dana  1» 
teatameqt.  4>vi  Le.  twtament  qa'un  indi-,- 
•ido  dêcedé-ië  dimanche  10  octobre  tSaf  » 
à  aepttieurça  dû  matïri!,  a  laîMe  ^  la  date 

'  ^OMinédî  10  oCtolire        après  mjdî,  pçtiL. 
nonobstant'  rènoodation  ineiactc  dû  10' 

'  octobre  qui  tStioHvefitrer^put^sTDir  été 
(ait  le  9,  quf 'était  ïe  nmedi.et  ert'éM»^ 
qoence  éiiie  malntriou.  L«a»Tcnt,  «n  n, 
art.  1";  C.  c.  970,  059.  — Bri^seU  ^. 
33  Juillet  1835.  'fiïuea.  aS,  t),  4'' 
—  {DomiciU.'i  V.      38,  09. 

Discnss.  i&y  Tj4|ï'' 

10— (J?*fcittew,  iV(*fc^.J  ta  ministre', 
da  culte  qifi  a  assictje  un  tcsiot^nùr  dang  ses 
deratcrs  momens  o*est  pâs  inhabile  n  élre  ' 
nommé  ezécotcur  testatiientair^ ,  s'il  Ji'est 
fait  aucnne  disposilioD  11  son  profit  et  s'il 
n'eat  pas  dispeosé.de  rendre  xoi^pte.,.  en- 
core que  la  cënéraîit^desti^eiùaoit  deatioee 
à  faire  dire  des  meaae*»  et  qqe,  plr  eooaé- . 
qnenty  tes  béritifrs  nsturtb  mmnl  mns  In- 
téMta  pour  ezwer  \\  T«nKtbB:d*aD  ooippte 
et  pour-surYctHer  t*emp|of  oeslifei».  G<cit. 
900.— Qériliers'Ct^nnet.'  .  '  .  ..    ~  j 
a4.Aoùt  i835vRaD.<30ï9i4..'  ■' 
t\  —  {Hirkiei^l»if(ûuc»m^)^i  valable' 
la  disposition'  fnû  'tésEMUcàt  satéa'^d^si-' 
goation  d^lAitler  ni  de  ic^tâtre qtri  pres- 
crit l'emploi  dela  brtfiqururiirersaiité  de 
U  succmionr'm  eeléfttaH<ras  de  ipesset,  ' 
lofsqoe  le  testsmetit  nomme,  d*"}!!*^»!  an 
exécuteur  testamenUTre,  C  cfr.'  vfih. 
Hérltim  Gahnet. 
34Ao&t  1836,'pan.  l6j3,4.   ■   -  ' 
13  —{îiairiti  ftotatre,}  VU  Ifgtf  gé- 
néral de  tobs  les.fiV^rUs  nàï  ^u^t  ^re 
dus  au.testatenrpBi'setdéutHirs, entraîne 
la  nullité  du  leAinmcnt,  si  le  notnlf^  qn^l'a 
reçu  on  ses  bjireili  iid  dfgtë  prohibé,  ïont' 
aa  aoaibre  des'y^bitebn  lors  de  hi  cunfec- 
tionde  l*aot«-«tae  moai^t-de  l'oirvertRrtf 
delà  sueceasion.  L»-35««sl^i9i'if^  art.  9,^' 
et  G.cÎt:,  975f)t-tooi.---'OKMiiiiMi!Ux: 
30  ATril  i8aS.  Lyon,  afi,  s,  138.  •  >  '■ 
l3  —  (iHtûrpréUition  ,  iU^A'J  Otl  piint  " 
induire  de  rrnaembtc  d'un  testament  tMn-' 
trntlon  do  testateur  de  birc  an  legs  it  une 


aftttyrtehii^  de  1*  disposition,'  tds  tme 
cees^,  roulant  tfmofgiMr  ma  fttoartais- 
■■nee.at''aBiecw^jtaltcs'  k  pteiodre, 
meo'ddeèi^h-léf^ltvge  ttî.'/,  et  le  lég^  iiotl 
km  d^iliJ  t»MM«f*"'IWtiiK  >-  , 

.--  ^  <<.iMi^-  Jirmiée»<>  'Bit  BHil'v  ptiaf 
dé^titde  otebtMi  de  hr^eeeere  ett<pré««!i!d 
de  ton  4se  .té— :leJ  tMtMMfft  rt^ii  •  baf 
WMatMtaAte^irpMseaea  de  eiiitf  t»a<«i<r,' 
doai  ueifc'a»  earea*  siRnarj  aft-  y  «tt  dit 
•implemeol  qu'il  a  été  lu  en  préseace  des 
lémoiD»  sonwtgnétvet  ili^  «deet  Wréalité, 
deux  .^i/tmm^^miimwAiMt-'iéfaé*  C.  c. 

a3  Fév«wrf«8a54  Ibnegie^  afi^  ^.tiot  • 
%  iS—(^L^$9  .àmtoritalimt  Jfanfc)  M»- 
toasatioo.  du.  gabwiMmiat-j^Wtpai  né- 
ccMaice.jWnc  qp^gn'  etrfeulÉor  taaUmen- 
tMW<  pmsae  ^{mv*'  funrtcv-fa  iiepaiitieii 
4!iM^AS4temef4»'pv  JeqeoUe  1»  i^oa'MÉiide 
piftw,  d'owe  >iiMii»iiii4iiiidoili4tieM^Jeyde  à 
q^lébrer dM mcieas.  y... 
. |l«citisr!lftiiHnet.r  .»  .r  -o-i'  ■.  •'. 

ft(AoM.«9^P4Mtafiy.a,4i  .•.  

T^rC  J^»-^c^wrwtc»>-6iisjM..)  DiseM' 

awp.  361,1,443*  .     ■  -  "  •    '  - 

-^{Ug0Hnr4,  4Mi<M^y  Dwiimiiwn...a6, 

teslàmeot  qui  contient  un-ttfft^aénd'dca 
intérél».dttfMr  v^w  loMlétâMured*  Mal». 

teur,  il  n'est  pas  néceuaiqt  y  pow  qott  ta 
teat^ineAtfroduisedM  cfi<:u,^e  les 
gstaires  soient  désignés  par  lenci  nom^Iaw 
qualitéde,4^tteHr%Jes,<lé»jg9e  d'use  nu- 
nSére  certaine. — phàtHgpeux.,. 

39  Aïril  ^8a5.-rIdon.  ;»ft.a,  i38.  . 
(  AA-siigue  ^  JcU  nul.  )  u.  ae< 

(G<w««/^)  La  testa- 
ment ologi:^p)ie  de  oa,teir^.  ■&  aet« 
soos  signati^rcr  p.rirçie.l-.Mt.'lswtiere  et  le 
dép6t  ue  peuvent  Xiti  .coqféECB  le  cartctcra 
etlefi  effets  d'uA.aete.  antb^inUqne  dans  Ift 
M.ns  ae  Tart.  i3t7  Gp  ci^.-TQçlard* 

ao  pécembre  itl^S.  ^ouen.  36^.3,  a48. 

18  —  Pour.qu'un  écrit  ait  le  cfiractérede 
teitameat  olographe^  i\  nVst  pps  indispaa- 
sable  que  les  mots  je  donne  et  je  IÀ|^e  a*; 
troUTent;  U  suffit  qu'ils  rea^ptom  de  son 
euKmblc,  —  Ainsi,  est  ^AUlde  comme  tege 
la  rlaase  que  roîa  :  —  c  Pgur  doQMr  l^M 
preuf  es  de  ma  recoiMaîssam^.it Christine  et 
Flarie  Portai^  mes  domestiqués^  vingt  mille 
francs,  dis  à  cliacone  d'elles^  lesquels  se- 
ront pris,  après  mon  décès ,  sur  ma  maison 
dé  campAgné,  il  la  charge  de  faire  dire  nue  . 
grand'messe  dé  requiem.  ■  C.  c>,  SgS^glnr 

D'h  Portai. 

âSAoût.  i835.Âix.-a6,3j  ijS. 

t^*-{Ologràphej  Date.)  Là  cii^oastanee 
que,  dans  nn  léstameut  olographe^  la  date 
se  troure  api^  la  sîgrvilurc'  du  testateur^ 
n'annule  pas  le  testament.  0.  Cij  970. 

Alésais. 

'    13- Janr.  tSaS.  Bordeaux. -30,  a,  ^ 

ati'^  —  Mr$ti^ue.^  Lorsqu'on  vestateor,^, 
après  avoir  falïsorl  testament  dans  la  fcirme  " 
olographe,'  otesl-à-dire  après  l'sToir  écrit," 
daté  et  signé  dé  »  main^  l'a  ptésenté  k  ua 
nolalie  clns,  (celle  et  cni^loppé  dans  un' 
papier  pour  te  foire  re^élir  de  U  fprme 
'm^stiqaéj  Ce  testament ,  s*il  est  nul  pour,  ' 
défaut  de  TMUm  en  tant'  ijaé  mj^Uqué,' 
doit  ervir  éÏÏil  cottime  tcstaaient  èlOsr«r 
phe.  G.  e.,  fr6.     '     "  ' 
Bourdon  do  G'ràment; 


DISPOSrf.  TfiStAÉËNr.  Sd' 

aSIinT.  1836.- t:fcfeo.a6>  ^-337. 


31  ^[&togràpbe,  VMfiea^n,^  Cest 
If  légataire  vnÎTerael  huï  demande  lV<(éca- 


la  loi- sur  le  notariat^  qui  éiùg*;  a  P^jic  de 
Di^ité  ,  qq,e  -tdl  reArois  place't.i'la  fin  de 
I^tesofent-approti^'emtinéhteDi,  signés 
oajMMpbés.patFle'ftotenk.et  I»  {MirUes, 
nVntcepte  ms  le  éks  oï'lé  tvarol'est  plue 
à  1*  nite  de  Pacte  iraM  les  aigmitnres,  qni 
Iflf  donftent'  PeziittAicB^^^..  Ainsi  ,  est 
nul  le  renvoi' écrit  ii  1»  flji  dnln  testament 
avant  lèt  ri^rtuKSj  Mt  n^'  pas'reçu  uoe 
skMCntfoé']Mmhe  et«#robatîan  parti- 
coHére.  tl  frat,  'Ami  cé  cis,  tine  signatore 
piïttr'le  testament, .et  ofl'è'signfetQre  et  ap- 
probation partieonèrc  jMmr  renvMs. 
Hnguenm. 

6  Juta  iSafî:  Req.  Dijon.  ^6;  i,  398^ 
33— C  JUracttbo»  t  Acte  nul.)  L*aete  da 
réTocatioa.d*un  tcat«nent,e&t  4vl«  s'il  n'a 

^Al^  IJ  J  


•  1  A  ■  < 

a6  Nor.  iSsfT.  Toulouse.  36,  a,  3).' 
34  — •  Ç  RèKtcation  ,  liidivit.}  ht  Uss  (sit 
à'on  ibdivïdu  de  moitié .  d'une  métairie  in- 
divise entre  le  teaUteur  et  -  un-  tiers  »  et  da 
moitié  iTuD  moulin  aqsai  jadivï»  e«n<  le 
tertatenretnnftera,dDit,4i.  MF  le  part*», 
le  tfstitenr  devient  propriétaire  dela.MB-. 
lité  de  la  métairie  ,  mais  ne  conserve  oMBun 
droit  sur  le  moulin^  Mre  lestceint  ile,moi-: 
tté  àk  la  métairie^  it  est  caduc-, commg.lc^ 
delà  chose d'autroi^.régard  du  çuwlUu 
Ceir^^toSSj  to3i,  883.  —  LtdmirauU. 
sSFev:  189B:  Req.  Poîtdl>4.  aa ,  f»  ijj. 
Témoin  ,  Capwàté*  )  La  eapecilq- 
des  témoins  testamentaires  est  régleebeel» 
<:ode  civil,  qui ,  en  c«  p<vva||  e  ifinm^Và 
du  a5  vent,  an  iij  m^is.les  foèniilitétpMr- 
lesqnelles  on  constate  celte  capacité  tnlM 
que  l'énonciatioa  du  domicile  dçses  tunoin» 
et  autres  mentions' qnj  tiennent  à  bcoitfec- 
tien  de  riicte,^ont demeurées,  sauf  ^décof** 
tÏQO  exfircsse ,  soui  Tempire  de  cette  de|w 
niére  loi.  L.  3o  vent,  ao  —  Bilieux. 
4  Janv.  t836.Gr.  ca.s.  Umpgoi..aQ,.i,46, 

dividii ,  coodanme  à  la  degradMton  «iviqaa 

Sar  pigement  renia  depuis  le.  Code  pénat 
e  iBio,  meta  par  app^tratiop  de  4a  loi  ddp 
35  sept.-(î  oct.  1791-,  peut  itretémoin^aos 
un.  testament  notarié.*  Q^^irr. ,  An  ; 

C.  pén.,, a8,  484,— S*m»o«/  . 
t4  Dec.  i8a5.  Caen.  3fi„a,.i43. 
37  —  (  réflio«f.^iiteM»èi&L>U'diipeii.- 
tion  de  la  fa})  de  vent,  as  Jt ,  «preaigcalcqne 
lestémoins  tesUmoMeiié»  <istseM  drtn4fei- 
Ués  dana  l'iUfoniHiieiMRttccÉamttart',  t(Hi->- 
chant  à  la  capecité  de»  téiAbiBav  a  été  «brtM 
gée  par  le  Code  cirU,kqMl  if«  psHrtprb- 
duifccetta.diapaiiti#n,«t-a  aeùleideiii  exM 
que  les.téuoînieiNienCtoaaaditîantMiiA- 
scs  pi)c  lea  art.  wir^i  98M    -  ' 
lÂ  mentios  du  donncUe  de  «es  «émcins', 
exigée  par  le  M  d«  afi  wtt..  en  1 1  ,<doh  «fai- 
8o(umentse  trouver  dans  le  teitanttttjceHe' 
di«posi(i<9k(og«hwtil»bB«e  diiUeiiuetaiv 
Bii\pu*, 

4  Janv,  183$.  Çiv.  cas.X4raoges.36t  If  46k^ 
(  Ternias  merofflenle^  v.  18. 
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36  DCnUAINES  ETATIONAUX. 

matière  ae  iea^amef  t  a^dreatiqae,  les  juges 
peoreat  reebvm  à'I^inuirprét^oii.  ponr 
déckUr  sila  demeoradM  tMiwiP«AcV'*''~ 

fisfimment  indiquée  (Intfarenorïcffltlott  qa*en 
conliept  te  testament.  —  Xlns'î,,  dne  Çonjç 

que  : 
de  IÇM. 

lijiuns,  u-  -   

B^iweç.JL,  a5  vent,  nn  ii  ,«r^.  .i,a.— Dolcei 
^NpT.  iSaS.  Rcq.  Fini.  j6i  i,  ii.  ' 

d'iadiqu^lp  ni;a.6Ïi  ite  ront  les  (ictin,1« 
tea^ameot^  par  cxfemple^  n'exige  putj  par 
«ette,  in|oRriioii  ,l*ori]oDDanoe  de 

9IalAi.ruidic/tHoii  yw;écis«'de  la  tnaiaoD.  — 
Ainti ,  l/e  vo^p  <lé'  U  loide  rnitàW'à  été  «or- 
fisan^ent  mopU.  par  U  ^eckralion  sui- 
vante coÂteoae  oaai  âo-  tesumeiu  :  'Fait  li 
SHurei^m;*     95        .aq  it^  art.  t3. 

aSIiQT.  i6s5..Beq.  ?au.  a6^  t,  ii. 
'  I)aSQUITIQlH.v.  ArbtlraBS. 
-  DISÏI&ltGCI.  t^  I>i9iu  /Pfolèt. 

bnntA-CnOK.  ï;.  SiMi  ImnoMlièrp. 
'  BiMiBDTjOlS  IS'O^EtLE.w.  Ordre, 
,hlVACtA3:i(>K  V.-  Afiinal  mallaiMaU 

•  DIVISIBILITÉ^  V.  AppeL^  Appel  îad- 
ittUf  Gbaafc  jugée, .,OViffi4ioB. 

-POLj  V.  AM^rance,  Oliose  jug^^CoM* 
tioQy-CeMvaiaaMBant')  Prieure. 

DOMAINE,  c.  Domaine  pabllc. 

DOMAUiES  NATIOIÎATJX. 

t  —  (  AncrtH  prvfméittire.  )  D'dprès  la 
loi  lin  ao  mars  179a  >  Qui  ordonne  de  sar- 
seoir  k  u  vente  des  Uens  tonfiaqnès  par 
MtHfôeifagénken»  rjrc^utfOQDairea  ,  celle* 
des  3  mai  «t  g  iain  1^  ,  qal  ordonnent  U 
resUtntion  dès  Uew  lotendes  aox  famUlea 
des- condamnée,  PadmtoîstnitieB,  dans  le 
CM  ott'ka  bien*  irendua  sar  un  émipe  m- 
nfaM  mire»  dons  les  maiiu  de  l'état ,  ml 
ptt-fole'de  dédieeoce,  mai»  paf  uonfitcn- 
tiMMvVaéqeémir,  M-saaratl  rcvettie  cet 
Meonux  bëcilkradee  «ndeDir  propriëtaliet. 

•  DeporMfc  ■ 

"  :Abût  «835.  Ordon.  «6, 3,  3B. 
-■t  (  Omima»c€g  Déchéance,  )  La 
etnttalten  en  iniitmaité-  d'en  teqaéreur , 
Miif*<MiHil  de  meaurr,  d*iitt  lifni  oaiim^ 
IniMtt'Tetfda^cdiulkiie  une  eréanee  aaté* 
ineore  M  t)a«  9.'AM«de4frdé4MtDce-par  la 
loi  de  i5  ianvier  isio.  - 

Ainrij  n  o*y  a  pas  Ue*  d'ctamincr  ri  cette 
«éâaanilM  était  origtoeiiemen  fandée. 

DWbi  uel'j  ■  ■•  ' . 

aS'ftottMobhe'iM' OnWn.  3,  iS. 

3— (Décompté.')  Eeitrescriptioaca  ma* 

dans  le' cas  de  prtïluititloli'dSmr  qbittawe 
pour  solde;  ■  -■'      ■  ' 

Dana  le  èax  ob  l*aei{aJ4vtaT  à'k  pi^'OpM 
dans>.l8déUi  d*un  mois,  aux.  t«no^  de  là  loi 
du  .16  oetobre  i^t;'eiitre  ie'mode  de  li- 
bératioti  par  anlniitésW-pa^'donîénes , 
le  décwd^tft'Aoft-s'dtAMt'nir  iè  ptMtt 
mode,  snrtovt  adopta  ptrar  pla- 

•ienrs  des  paiemenft  d^  fait».  - 
.  4o«Venoeaa.' 

la  Huy.  i8i5.  Ord.  a6,  3,  s8. 

4~*-I^a  bordereau I  parlMamb  onac* 
^nerear  prétend  joatlflerdn  paieMOit  inlé* 
fiel  dn  prix  de  sea  acqaiaitmiB,  ne  ronath 
tomtt  pas  nu  thM  de  Khëraiion ,  Vns  m 
ct^ienaent  la  vOMioa  de  k  remife  des 


DOUAINES  NATK>irAt7X. 

qaHts;Beespïrt{tsneB>4)ni  /sont  éanwlM. 
et  qui  be  s6nt  pba'  ilepti!sefitâes,  f  oHoat  si 
les  piîenens  qui  résuItcAIeUt  q6  Mt  qnit^ 
tatncs'ne'iont'ptt'mendeikiads'nir  ki  i*' 
gisires  du  reoereor.'   •  ■ 

Dand  ce  £ar,'et  toàlm  Ur  JtréKBtntSo*, 
de'la  -ptti  de  l'«<#i^fi)^iu',  de^tordereain 
fti(iUti6mMHt''de«'q(HHtMf««'ptftl«ltesi^  le 
A I  ne  '  bBd    J  TdH  ■  d^  d^cMlMtê  J '«MMKt 

l>atiâM<m-lla^^miHkdtfk!«s't{tfma<^^ 
■'Pleqœf.'- -        '  ■■  " ■ 
3t  Mars  i8aS. -Ord!  i<^'9,>lA. 

fin.i»fnèm:'«d}afHe«t«fre'M.^«W  de  jb^ 
tiM,  Mmrait  htv.'pM  salte  d'à*  vtémmmim 
Me,  n*iifllNièeMt  |w9  ntM«mMtf4wâa»«h 
décetnpte^  letf^itMOei*  fMts  en  velrLK.^dM 
iagcment  sont  seBriB'défiiiitni''Tia'4^is-  le 
domafite.'AKi  S,  let^  limant^soj 

■  ■  Petrier.  '  *  "  ■•>•  ■ 

i3Juillett8a5.0rd.a6,3,3».  '■■■■^ 
6—(CompématiétU]  le  feMipeUMloa 
n'eliew  ■■qe'enMe<eréaneee<J«.eiwirsMrw>^ 
Uq«idcs«t  erinblea^ A-vlai  l'ae^oéMul , 
«ooalkaé  en  débet  par<lomSMiUatdftinidé> 
eompteyi  ne'  peas  «ompÉiisee-le  taliitn*!  4a 
pmx  MMeavcelAs.  MatilvtfeW'diies'jHir 
l*état^  pomriàt/amtmàiu no'H  a  easfeAaeM 
SfHwrtcrHM  à  des  indiiiklef  m»  dmigséSt 

■  ■tliiliaud.  Il    'I      iMi'-..'-)  ., .  .n  i- 
/>f6]So«i>i8rA  Ofd.)'a«t  3y>4>-  •  ' 

■  -Twi—  ('l— lOécAfanee*  OJUàsqu'iKi  <dd- 
•aéaplei.o'»  éaéiSMirifléinl  jfc  la  p^i^oane, 
■bnudtamtltavà^^dtf.Weqaweav'dteËiens 
MMîeBàett,  iiii«wdOMiÉittedésif*épavV«l>> 
liBto»dvt«  Mi  du  iiim«i«7^«nin»Wi« 
fanetav  iSM  j  It  dtfiinrinfr  >  «Moim  la  dd- 
diéanie.'  •    n    n  .t.  ..,.)'[.'  ■■,  ■■ 

Ainaljli  signlfi^^Attoii  do dseomptC} faite 
danondemicile^  Midfciu^  an^riciiveiDeRC 
par  «M  lettre,  «el'niiKvvet  n  -les  dâaia 
preKrits  par  Tart  3  de  U  l«i  d«  ai  aaara  iSao 
iMtexpiréat  ^aetfettitoddâiahie  oaidnlme. 
Motttunnt. '  •■  ■  ' 
M7utd'r8l5.0rd;'é6,3ftifi  'I  :i  ■  '  ■ 
6 LtfTHniv  tes  «i^nieesi  d'oo'acqaérear 
sur  DB  eeodamNé  dont- il  «  Ha[{«f»'lF8  Mens 
ronflsqatfs  nesoiitp«s1I^hiéeHjetMif««d*ail- 
letn  elles  n'ovt  JiAS  été  àtuméH  piie- 
meni  protltbive',-  avaAtl«3o  WptemlKe  1797 
(  Qt  ««ndémiatre  ab  9  )i  «Rei  lie  «ont  pins 
admiiriblés  sar  le  résultat  d'tin'dt'Minpie. 

La  déchéance  pebt  élTe  viitablenent  pro- 
wnoée ,  fftMe  de  paiement  da  détiompte. 
'  Davin.' 

9— La^nlttancB-délinme  parkMcereor 
de  Penregmranent  D«  -peâfc>  «eni»  >Uea 
tfe  décompte  définitif  iqu'autant  i^ae  aoo 
•eonteBQ  surait  été  apptoavé  poar' dé- 
compte défiBitif  par  INuInhn^liMl  flné> 
raie  des  domaines. —  Navicr.  ' . 
ta  Jaov.  i8k5.  Ord^,  «B  j  3^:33.  - 

-  '  ■«— (  Dtttu,  Batpita. }  U  loi  da  aS 

-  «emldor  m  1  i^nta  réml-H  dnnMne.'de 
Pétat  le»  biens  dti  hospices,  «tifem^  lo  tré- 
sor ptMic  dn  «Mcmeot  de  leurs  Jettes  j  a 
rendu  irrévocablement  ces  Jettes  nationales, 
«n  telle  sorte  qn'eUes  ne  sorit  retombées 
i  U  charge  des  hospices,  àTéHofoe  oii  U 
loi  dn  16  fend.  hCmu  a  fewwlronbiena 
intcRdbs.  En  eonséqœoce ,  tan  crdander 
■ntdrfear-ila-  loi  du  al  messidor  an  a,  et 
qni  n^a-Ms  ftit  Umlder  s»créanoe  ,  n'a  pas 
■uidafoliui  d*actK>nooDtTe  nn  hoenice-poor 
ofnenlt  paiemeat>— Heaptces  de  llaiftcs. 

10  Jànf,  itaS»  Cii.caa. ,  afi»s  t74>  > 

iwde  la  loi  daa  décembre  i64^''>' 
tient  toBS  droits  acquis  annt  ta  durtecon- 


itilaHoiMWBè,  «a  venu  dwlaheti 
gOft  if^ncMsM  vdiftUb  i  I^émlpMiM» 

i3M«ftB!i5.^^-;OrdMl«6;3,'!i5. 

I3--LB  Iddn  5déc.'<9f4ti(iul  maioticat 
soit  enVèrs  t^tat,  écfft' Wh^rt  m  tiers ,  lo»- 
tes  déelston»ip««Mj(iilaat4a  )^rQB,  et  qui 

«sAiMti  feadétt  «ar*^,  Mi»4r»<Mte»  dn 
ymywtemwfe  -ÉWmilHi'JWaifli^lin  ,  re- 
tmiMV'tcmft  atMIta*' '«o«'*rei  «M  actes, 
mt-telI»'lMéil>«tii>'1e*'4ois'  ilUrhHMlafm. 
•uAlhai','!*  ptrMg«'  nri|-eé*e  te  «domaioe 
gepriaeataift  -l;^igré'  M  ^uAnaMicn  ea- 
erfgjste  «n  iaattM^BbIe4i  IWidiapositiens 
SkaCodecivifceur  la  ieHlstMi<anila.gar*atiB 
des  lots  ôe  sauraiem  lè  {aiaa'adaoqacr  ni 
même  aod^fie»;-^  BijiiUar&>  - 
-.  ro.Janviee  iSfl|5j.Ordak.a6^3y35. 

(Partmae,  Emigré»^  Aelt  é»  g/omwm- 
mera.J)  aO,  3,  a.5.  .  i 

.•iî—ÇPrg*mfl*ion.^*mdMl»met  royak 
dt»-i.i  juin  i8iT.«asimitfren<4owt  la.coôdi- 
làMkdsi  tiem^tMtteaB  à  «cM*  d»  l?aMaé 
lear  pnmitir  de, biens  nationaoK^raiiMn 
tiei-s .  ne ,  ifoomit  opposa»  •<»  demeiae  U 
firescriptioa  de  tp  «udei  ao  aUf  qwtad 
radiiidicaUire  ne  ts  poanailfM* 

Pcrrier.  , 

i3  JqiUei.  16^  Ord.  a6  ,  3ytt3.^  , 

?iS«rc««/9Wf4iàen }  L»  décisiea 
«ndue  SHV  le«if>|iBrt  <du.  eonadUar  d*diat 
^unt^  départmeot  dtt,daarius  asUo- 
jitott.  «BtéeMmnoisat  sardacaKi  fféglesacB* 
Aaire  du  -aS  fiavricr  i8u^«at  coatradictont 
vec  le  deauifw^  leqaebcat 
à  l'altaqueB  par  tiere» «pppaéitiOBb 
.   Domaiaev     C.  BaiU;. 
■  tS  Hjk»  ifiaG.  Oislaaa..a6s  %  a6. 

i%—{f^èntB»'f  AïNWMiHM.f'Le  ^rinsnldt 
péerectoM  qlil ,  parce  qoeTa^te  d'adjnfi- 
«aiionÀe  aneMionBtf  m»'  Pobiet  en  Ktiga, 
déclare  qu*fl:n^K  pfesfemprft  dans  la 
^aa«g,  «ammet  «n  «xcârvie  {NNiToir. 
'  Andnf. 

-  -axMn  i9>5.  Ofd- 9,  36,  8. 

ifi  —(  Vtnte.  EHtmaiio*'  )  L*estimalioD 
tontradirtoircMs  biens  soatàisslonné*  peut 
sente  fixer  l*ol^et'èt  te'  prfx  di^la  vente  qni 
suit  cette  soiimiMÎoii.L.iTftTril  1706. 

Anrf  ,  la  'fentt  sWBottiiiissiM-dOTt  èfre 
«nnolée ,  si  elle  Va  été  ftéeédéé  d'aa  pro- 
«ès-'ferbal  id*mimalten. 

'St^rs  te*!;. 'OrÀMn.'dfii  1  M. 
1)  —  (  FttHe i^Mmitite.  1  ^indemnité 

compRs 

par'^rreut' vae  TéiH^'  dtr  biens  natio- 
Sé4x,.B*e8tr^Aîïi^rlk  )«tdaa7aTrilifii5 

I  sur  M  émîgMs,  al  mr  Mlé  du  8  macs  i8m 
sar  les  aliénations,  poifr  cause  d'utilité  p»* 
bliqne-^ — Gaiti 
att-Pévi4er)iea6.0tdoms.«S3,^*  . 

.  •  'sV~i.(-P'étae,  ^tefyrdttltew. }  Letiérs- 
oppoBsit  pfdK  se  po4ir*^  derairt  ^tii  de 

.  dtvit  yowr  rs4re«tatber4ar  là  propn^  de 
l'objet  en  litige.—  Le  conseM^d'cUt  déclare 
si  cet  objet  a  étdootnprisiw^no^dans  l'acte 
d'adjudiratioD. —  D«  de  Barlirii-ce. 

J>Kïp«*rt^*9^.)IJ|in»  on  pro- 

:rdAMr«baL  ae.d«Ji«WL>o(i,4^  " 
poasessioo»  la  mcntlop  de,  fTarrété  qni  ra 
OBdoanf!,  ne  p^t  «wmestée,  sans  qne 
le  p|«cè3-*erbai  litiom^f,  aoït  argaé  de 
;i*ux.-^  iPillot  de  Co^igaj^ 

 16  Eév.  4Sa&  Qr Ji>nn.  ^9  3,  a6. 

-^  C—  Pr^-^viëL)  Le  pracé*- 
Teriial  de  délimiD^ioo  9t  de  mise  en  pos- 
session, fait  sur  nÔnHé  de  rf^^ 
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DOMICILE. 

fait  co^B.i*ec  elle;  it<cat  j  «omBel^attlM^ 
calioD,  iiuuaqnalilé,  «ux  unoù  dci  l-f^iTi- 
de  i**^de  ln.lui  ^U:5,id4jKiDbre,iâi.4*  . 

IîiUBt.*l*-ColiS5I'  .,m'i.       .  -  -A 
i6  Sir.  i8a6,.jÇîy9Wl-  îH5j3,>aC,„  . 
•  ■ai  —  (     7ïlnO)^Aiiicw  ^v.^tMliH'Ittr 

d'un  râdBR^,  i;àinQi4lTTM»lP  «jiHkiitK 

■rmdtklPBn.  9Safd«:l»^i(ti»«3il^i  iTSi 

la  ^iMttioir  d*ldeDthé-dès  dl|jeM>«HéMl 
et  ctédM,  si'elle  De>(>twtéttrv<MliH)Mr.lrf 
•ctes  adminislratirsi -Esl  nava^ée.derarit 
les  tribuaniiY. -i- final.  > 

ifi  Fer.  i8^t6.  Ordonii.  9Cj>aV>^  ' 
Y.  Ad^dirjition,>Oonpëtenêr-adbÛBU- 
tTAtivr,  .    V  '    '  ;  " 

DOMAINE  PUBLIC. 

■<}aolqtM  ks  4ièDs  i)a|  rànposent  la  dola- 
ti**  do  la  taÎMe  d'ataldrtls&eaKllt  faaaeiit 
parli«  du  d«>nuiiiiG  public,  cetW  raisac  a 
vémuta^iat  (ptafilé  p<iur- défendre  aux  w>- 
ttonacoOCfrnanE  l»^nuirièté  4e  fas  faiem» 
L.  -^8  avril  tgie^Mt  14$.  •  ■ 
Préfet  de  ^'allcllls^. 

..  a— C  — .E^.  ><Si».daai  uWo, tmiaoce 
relative  à'un  bien  tfanoertifnt  la  dolaKnn  de 
la  oaisse  d'ambntMimpnt,  et  «on^<]n>in- 
ment  faisant  pttrtie  dis  dunaiiw  pijrMfe, 
instance  dans  laquelle  cette-raisse  svutiei»t 
que  ce  n'est  pointe!^,  «wit  lepre'fctKiM 
qniaqualtld  ^ragiiv«e|M^A44rt%lei«. 
venu  et  a  déCi  ndu.au  tank  cm  adMftnt  an 
mojea  et  Viix  coadHian»  f  riant' par  la 
caîaae  d'amortisseoie^  il  ra  daita  ce 
naa  ,  v^lat^e  il4r<wse  des  interna  du.  do- 
maine, «t  le  ivoiri  BQ  peut. se  .faite  m 
moj^n  de  «aAa^tliQo'de  œ  que  Tarràt  qui 
adjuge  la  pjopriêlÀlitigkuM.a  Vadvenaiie 
du  préfet  et  de  la  ralsse  d'amorliaenwnt 
réunis ,  aurait  detkIé.qiiB,(et|e  c^ïiie  avait 
Mule  qualité  pour  agir.  \ 
Préfet  de  Vaiic^luse. 

»6  Juîn  i8afi.  Cir.  Bei.  I5ioj«.  aC,  1,  3aa. 

C  *^<:y«i«c«nei'iï,  )  y.  a. 

^iÀsmt.}  Jiafi  seBteB^«rUilrabt,  nn- 
doe  en  IVn  Smi  profit  d'unecQmnunecontre 
l'éiat^  est  nulle,  les  ponmiles  ont  iU 
dirigées  par  U  commune  contre  l'aecnt  na- 
tional du  distaict^  |a*ail»atioa  dn  biens 


DOMlCIL]E;Ç^ÇUyGAt. 

QMlItfKW  hjhf t^XBO)»*«  t ()u'U  Triait 


.      ...  t{<t\  - 

r^ni|rtac4Je  prof:(ir«Mr.Béwtnl.'L.  i5  mars 

""^-ù'*.;*    h  *é^^'  ^  * 

txK.  6.  —  Pwfei  »lu  Bj»fc-Wiln.     . . 
ao  Féï,  i8a6.  CÏt.  éas.  a6,,  iji^a. 

(  Dette,  J9b^mE«i),>.  B6ip*«a,  Atcroies. 
cernent ,  Coinnuin«,  Défaote  ,  Emigré , 
Rakloine,  Tiwre  Appoatlioa,  Vcatt;. 

DOMAINS  EK6AGjÉ^^  Cani|>étence 
•dmînistrattDt*  •■. 

'  DOMESTIQUE.  v<  V«lj.   r   ■  - 

DOMICILE.  '  ■•    ^ 

.  I— (C6aR^mV//t.)-t*a(^platiÀn^Mrexrr< 
cîce  dèronctioDs  fi1ll{tilrp$,^<ienlfetl«Aieat  ^ 
re>nral^,{ûr^s^mé/lf,'t«U<idrflfe«tewilt>. 
colonel  atUchéau'drpAt  i^entiaPdtiIfttnetie  ' 
à  Paris,  ne  sopp'osbTit  basiri%ientfba.'d^- 
bandonoerlc  domicile  jr^^iirtv  Ad«tnita- 
sféser  le,  domlcRe  dons  lelîeilVa  s*ex«Hvnt 
^  fonctions.  CettelntenltoiT  ne  f  ésuïtr  pas 
aon  pins  de  ce  qae  ce  fontiionsahe  avait , 
OMU  ce  Ueu  ,  loué  et  meuUé  an  apjparte-  - 


pr.»      — DimeTorceinfe,  • 

•rrfl-f(i#i^^,fii)ft;dfi.^  ^tui7ax«k^it^ 
l'éi*lwef'ti«4w«.<W)'l-»«t  rf^-ofliMi  qu  oq 

17  Jnil.'ioao.  Gif*  ras.  Pau.  at{^^ >j  4'*°* 
r- FonctiÏDBnairc.  v.^  . ,  > .  V- 

,  Pf^êt,  )  Un  préCM')  ^tuf  ^t^»  ^ 
Mim»  halittveile  iw  eM^IIoa  <il«  son  ik^ 
pHtaneot,  ft«tt  èira  c<^iiJéré  «a<nine,i)i 
al»«t  tan  d— sréJLr  itry  est  «^^ilemeot  aa^ 
a^né.  Cet  a«»;  C*  pr.»6u;h-Takler. 

loMaiiiSafi.  Toiik>Me.si'>t94  9>4- 

K  Camtianf  Con^tibufit^directes,  Pi** 
positions  teaumenlaim,  Droit  civil  étran- 
ger, Explqjt.- 

DOWCiLE  CONJCaAt» 

1  «.(tJbMpa^ae-^Mr  eortfm.)  La  nari  qnt, 
en  fiitsaaC- signifier  ^  tkmma  avarié  poc» 
tant  rrjerde  lB>dc«iande  c»  séparation  d« 
cocN  dewedto^i'f  .l'a>invitëe  Ji.nnftnirdaBs 
lé  dailtite nwjiigal .- qui j -  depirfa , 'a  Gsit, 
•aw-Mlrcte-ià  ofite Aâiwr  diaease»  irnvta* 
tiam  ^amiralM  iinadnntea  -k  -cailai&n,  .ai 
qui,  enfin,  a  obtenu  un'  jugement  parle» 
quel  elle  est  eon4Mi|ifeni  AMlrcT  dans  r« 
oamMIe-f  smu  pcsae>d«  aatkia  dq  sas  aeve- 
Muy  jmnrntis^ni&a.aiMii  à -la -fcnM 
«naaaaécèafNHitnMÉaifi  pent  ^  Aaa  apfcdtat» 
èué  ■NiiaW  ^«Biplofer  «ositct  eUa  JajÂm 
^bMqaetrtl'airjkmit,  sdr  ta<bnhadad« 
«■rit  avdoaaHi«u'*d(ifftilt  f^riaiemne^ 
rentrer  dans  le  domicile  marital^  eUejriaein 
contrainte  pitf  tout  hitiMiarcliar|é  del'exé- 
cmioii, 'lequel:poii#ra«aa  beaoilk>ae  làii» 
aaairterfaplafoHM.puUiqBevM  viole  «u* 
cvne  laibCa.,  ai4* 

Dans.ea  nl^l'emploi  de,U  fbrce,puliliqiM 
Wgale  laqaelW!  ne  fait  qu'acrorapafroer  la 
feoinie  pour  Ja  -  mettre  en  éta^  de  rein|iltr 
aesderoaraiTtit  même  da  jonir  de  ses  droits, 
tou)Duta:te  pleine  liberté  ^  se  doit  pas  Atie 
carÀcmhi  avre  la  contrainte  par  laquelle  on 
priijclai  pecaooiW!  de  sa  libcftë  en  Vempri- 
sonnaMi  *i.;et«afrifée  au  domicile  conju- 
gal, U  Ubcrté  la  plos.ootDplète  doit  élre 
^aeiwtteà  la. femme.  — ■  Dune  Urgcr. 

9  A«4t  1836.  Roq.  Nascj.  36  ,  1  ,.447< 

a  —  (  Haiitatiam  •eompamaUe^  )  L'«n(t 
qui,  reconnaissant  qn*nn  mari  (qirit  dtf^u» 
longues  annéps.a  eeaan  dbeoluMHlcflifecsa 
fcmna)  a'a  al  loKMnk  ai  mojiens  ponr  la 
icceToîr%oB«ena£ikme«t9ledéâamaon.re- 
cevable  .qisuM  àpréMnt|i  la  eontnindke 
de  la  aosvre  et.dcuvcnir  habiter  arec  lui,-  fait 
■M  Jaaie  npplicatioD  des  art^  âia  ,  aii  et 
ai^  C>  cir.  I 

U  CD  de  mème,^  quoique  le  jnari  ait 
■  laissé  hU  itmva*  (  laqueUa  a  «ne.iàr|aBe 
eonaidérable  et  «to  laùiMnt  coateoaMaÀ 
sa  Eortttne  )  >  k.  fa^aM  de  çboiair  M,  d'iwU- 
qaet.eUOfiiApMi  l«,4Mni(Ae  ronjugd.  . 
:  .Tmm   ■  -  ^  .    ■«  ■ 

Q.iaaT.  i*aÇ,  (Civ.  Bei.  ""^  A  h 
'  3  -^HMétUÉfs*  >  Emm^m,  )  Vart.  144» 
:  O.  dn  doit  ^ttra  antendr  euM»  ■BM.qiM  i 
pMT-iqM  la  fcmma  puisse.  JinJUlW 4e 
««ppwterie»totBHté  la  ab«rg«  :diiuaiëiiast, 
eaidV  Mnitibocr  selatt  s«.fertna«i.lliflst 
BéreaMire  qnfjt  cKÎsttv  ieMt  t  mn  WiWae. 
Si  doaa]eaiBr»<>qi^i«tMHlw^v4Ma- 

lence^-t'ast  vplontaiiteCak  iMMi  «  m 
«Miae,ioéUèfciuM>^atdlii»4««edc  fonr- 
nir  MfleaiwMptncadaBMMs*!  elle  peut 


DOMMAqESaPfTÉaÊTS.  5? 

se«l«inent,étre  condamnée  ii  paTer  unepen- 
*ion  ïi  son  miirî'J'IffSiu'i  t'ifiqrt"!  ah  uSio- 
gcm«nt  coJi-èrirfbWahtti-Sm'r^/-  "' 
..Méaié-arré.  •  "  ■   "  '        '  . 

„,DdMïCTt^ç!Ltr.'Y  ■ 

nV^l  «Itl^e^dah»  l^ntertta<;,VçaH>i,c<jndarti- 


gemeill  ' 

éiWs.pci  ,    

q'iej  dans  un  acte^rinti^r^^ntloti,  Mndleur< 


signi 


fiéscollerti«ment»ëfpori(trewàte'erm2me 
copie,  à  ud  domicile  éfa^cVat II  céVIoinirUr, 
et  par  àne  seule. eo|ktc«qQË  la  Éi^lfiratJon 
qoitélrc^'âitc- 10|  sisniBcationBrnlesaudo-' 
mtcîle  réel  djfi  <Âiacuôe'  d«8' parties, tet  par 


F".  Tcmoîo. 
De  ce  qa*Hir  édtt*erinmeb¥  dé  ftjorinînirrs 
pour  l'armée  jnrait  invité  [duïiiiufs  St  tes 
employés  de  se  pti^ntéf-  pAnr  leâW  jwie* 
mensau  Heu  ttlt-' ira  étaMi  M         A  les 
liions  poarl'ariBNia;  et  Anrttrnilfffs- 


opérations  poarl*frtw!a;  et  Anrttnilt'ffs- 
à-TÎs  d'eux  une  sorte  d'éiçetMdedonriqtie, 
il  ne  s'ensuit  pas  qu'uf  autre  individu  avec 
lequel  il  aurait 'cofitraclé,  ab  siijet  qé.çes 
opffratîons  ;  sans  hi\  fUrt'la'inéme  invmi- 
ttoa,  salCftindé'ki^pMÇvaldifdeecttéélec. 
tion  et  à  l*a«igA«v  deVa»»  te  tribMMl  drrfe 
Uob;  Il  dait,  au  oontraire,  rassigiker  iWrtiit 
le  tribunal  de  «ondomicîlek  Q.  p*,,  Sq* 
Ouvrard. 

S  Juin  i8a6.  Rrq.  Régi.  36, 1,  3u4. 

DOHMATIONErEÂiraiÈRB.  V,  Sou- 
veraineté. 

DOMMAGES,  v.  Compe'tence,  adminis- 
Iralive  ,  Délit  rural,  Faux,  UantutaCture , 
Qbtigatioo,  Peine,  Prescription.    ,  •- 

DOM  U  AGES- INTEBÉTS. 

I  —  (  .^ariuitsoR .  Jrn-aanWa^  JMIm- 
«emmi.  )  La  di^tosition  par  laquelle  osa 
Cour,  en  pranonçanl  dea  dosamagcs-iniér 
réts  ^ocdeiiM  que  ,  faute  4a  paiement ,  «c* 
lui  qui  suecnnAe  aeia  «Utfê da  délaHsir^ 
à  celui  qui  obtient  gain  de  moM^uno  qw)*- 
titê  d'immeubles  d'une  Taleoc-cpal».  à  ces 
dommages-ÏDtépèts  ,  cette  .dinposilton  «'est 

ri  conuni  oatoire, dépendante  ja  la  volonté 
parties  ;  elle  ne  Cait  que  tnwer  w  mode 
d'owfcutioA  admb  duis-M.4w>itro«ain;eUe 
M  vicié  paa  l'arrêt ,  ai  a*«it  le  droit  roipain 
qui  était  appUcaUe  k  i'*cUon  fn^c      .  . 
Hérit.  Viterbi. 

G  Avril  1&16.  Heq.  fiaaiâa.  aS,  t  ,,a44». 
.a—i  J'r9mm,  iiifem.}  Pi>Brqia«4«a  qwe- 
mages-intérêts  on  nne  provision  paissent 

«être  aeoordés  au  «A  tribtvial.A  celui  qui  les 
rérlainc,  ÎL  n*«kt  jws  nécess<^re  que  le  pré- 
judioe  causé  ait  elo  roof^alé  par  le  tribq- 

.  nalî  il  sufiU  qu'i^retuUe  .da  TaTCu  de  la 
partie,  comme  si,  par  exemple,  elle  (eboroe 
H<oB^steFs*fs,la  qoiotïHi.  <;iprt»,!35,  ' 
,  Itigaud*!-  ^■  ■■  .  ,  ■        t  . 

;  j.i  ^uiU,  iSârït'ïl^q-  Aix.  Jôj'i ,  4??;''  ^ 

.  ^'.>i-r  (  Solidarité,)  Enmstière-de.don- 

TiryiTi  =r'"~*"',  "  j  «  aéceasité  t^  pcppon- 

-*«  l#u>irfi4anjMS*alse.«*f«UH.*"**"^**î*F''*» 
s'il  tàt  itupowjlb^dodctcnniqer.Ja.  partdn 

cbaeiindans  le  dommage.  Ainsi, dai^^e  rat 
oit  des  éub}iaaeDfiCinf,,{tnt,  par  les  nhaUl- 
.4Mf^wj./Mi  ^ao^l^,çauv  un  préjudioe  à 
>b»wriété.^V  roinq^aaoa  qullsoitpos- 
.  Kibit»  dfrdéUrmjoqr  la  froportioa  dans  la- 
quelle «haqiM  âaUÎHnacat  doit  être  tfSa 
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38  DQT. 

da  doinnMgc  ,Hj»  lieu  <Ie  pronoacrr  Uio* 

liddnW contre  les (rropiiétaires  jalon, 

d'ailleurs^  quetttté  proportion  sera  déter- 
minée plug  exactementpnr  res  propriétaire! 
qui  ont  déjii  &it  des  ùWta  ao  récblinmt/ 
Bigaiid.  ' 

ti  jnU.  kdiS^ltwi.  Aie.  96,  i ,  <!i5. 

4  (  Twètbr.  )  LorKjiïe  le  mïniittiyre  pii- 
bUëawceombédaiu  doc  «etion  criraînellft 
iafecMëe  etfntn  ^paniculiets,  IVtat  n0 
peql  ,étn  «oodèteoë  ednrt  eux  À  detdora- 
nuBMiitfrétt.     -    I  - 

|q>Du.,p«ib.— HarU-lfftdéMtte.  * 

wAipt.  »9a5.  Gr.M*.  a6,      36.  . 
.  A^.Enu ^BMpekHbllit^^irsure.  ' 

■  DON^  n  Etibitusethenï  religleui. 

OOWMANDEU  tf.  Obligation,  Preute, 
^  I)prràl1.0N.  V.  Caûatioa ,  Ce«»ion,  Ea- 
rrgiitremeotjLoi Séparation,  de  corps. 

pONAfriCVI  DfGillS^.  V.  q'âMlÎDn., 
JDispoti^oiis  «atce-Ti&k 

DOT. 

I  —  (:A<xfif4u,  FofjHHt.')  L» femme 
riée  tow  le  ivRime  «  qai  >  i  l'^Spoqué 
de  spn  luring»^  n'anK-  pM  de  capiuux 
«^huibks, el|  qui ,  parla  saile,  afiiEldcs 
«Qqaiaitioos-.d'immaublei  j  «st  eeniée  les 
'  Minutes  «ne  ^«a  denieude  son  laarl, 
«U»r|«qw«qlui-fii«ii|CMMeati  l^ccsarqnii- 
*^*'?°^j''*V*y  pM  indsislri*  et  son 
iu:tfut«,  la,CniiiH  ail>cMKribaëàl*aMioj|. 
«nuitidA  U-fftrUMe  da  Mai}  wtoaaâ- 
oueaee,  elb  dedt  «M  Mpiiovtar^  b  mam 
de  k  aoMcsiioQ  da  ediii,:^*  C.  «fr<,  logS  , 
i58î,^V^et»e.  .   .  .  ' 

3  Aoiit  tSaâ.  Toulouse.  a6 ,  a  ^  33. 

a  —  Qooiqoe^  «a  thèse  cëdénile,  l'auto- 
ripation  donnée  par  le  mrU  b  remineaa- 
n^sousUr^me  dotal  de  hire  la  eai»- 
nerce,.  ne  suffiae  pa»  pour  àin  coasidrfvor 
les  acquisitions  postérieures  de  U,femmé, 
qui  n'avait  pas  de  capîtaui  disponibles  a 
l  époque  de  son  marÏMe,  comnae  faites  de 
■es  propres  deniers,  il  y  a  cependant  lieu 
de  les  maioteBir  ,  lorsqu'au  CoaseBtanqnt 
écrit  se  {oÎDt  la  preuve  que  le  commerce  a 
i^llcnient  été  lait.  —  Même  an^. 

3  ~- (Aliénation,  Décès.)  L'inaliénabî- 
lité  des  biens  dotaax  nomiands  cease  par  la 
dteotutiondu  mariage.  En  conséquence, 
i  la  niand*nM  Eemme  normande,  ses  biens 
détiennent  lé  ga^e  de  ms  créaacle»,  qa^ 
que  Hoit  la  date  de  Icttrs  titlYM. 

Dame  de  Bcllficino. 

a8  Juin  r8a6.  Hçq.  Paris,  aff,  1,  3a5. 

4  —  C  Aliénation  ,  Em/tun.;)  Une  frnime 
pent,  avec  l*antoriaation  de  son  nnri,  hy- 
pothéquer valableowQi  set  immeublet  do- 
Uu»  pooT  l'étabHssenient  des  enfans  com- 
muns. C.  c\t.j  i556.— IViMior, 

j  Juin  i8j5.  Montpellier.  iGy  a,  u, 

5  —  (Jliin^tion  j  ^maïo».  J  L'art.  jSig' 
e.  OIT  plaçant,  sans  aocune  r^trîcUon  , 
tâ  racuUe  de  ceeevoir  les  capiUux  d*  b  dot 
ail  tang  des  actes  d*ad«iinistratiiin ,  sans 


dus  sonmei  mobiberes  et  dtftaies,  toit  Mi 
mari,  soit  k  U  femme  sépanée  dfr  bicBr,-  stos 
exiger  qu'il  en  soit  Mt  remtdet.  oes'ea-lï- 
Vere  pa*  moins  nbblonent;  bbn  plsa .  u 
nraurail.  pas  m^e  la  dn)it-d»<et>nl4Mndv4 
remploi  ti.  rm,  i^(  >4iHl 

-  a3  Japv.  i8aG.  Cir^cas.  Aix.  3«,.i»-iAft 
6h-  p'arritt  nm  «oosidêi«4offliiM^aIÂÏ 
tes  de  shge  «dfaipii^tioA,    la  imiHawinft 
panel!  papde»  epwnaqe  ta«piuliitigb*i« 


DOT. 

d'one  rente  f  do.  Çoo  fr.)  feuant  partie  de 

b  dot  mobiliéra  de  la  femme  (tiKnelb, 
d  ailleuriji'estrésenrée  d'aliéner  nfl»  rem? 
ploi  des  immeublea  jusqu'i coBciurtwce  d« 
.i3,ooQrivji  a**  b  reodùarsanleiit  Un  cetM 
rente  fait  a  b  fepme-iie  peut  il^raasâ,» 
sai*  b  demande  d4.b  Jenune  ,  aoiia,  Hiétea^ 
un  il  vii.teraitb  joiqni^rahilK  L'aUêpavta 
du  fouOs  dotal.  C*xiv^%$H,  >â^,  - 
Grant-Devaûx...  ^ 

10  Janr.  i^.  C'  Bel'.  Rouen,  afi,  i ,  i8^- 
,  7,—  (LésioNA  P'apcès.  les  priodp^da 
droit  rooMio,  adoptée  par  (ac6Ufu(iw;d.'4tt- 
vergne,  raVénat/iw  du. l)ie«i  d^uL  b 
lemme  q  est  oulki  que  iorMUi'elle  aM  fwi« 
a»  pre>diMdesdroiudajMemiw  C.eif> 
1554,  —  IJenebonde.  .     ,        ;     .  . 

27  J(|iL  .1825.  Eiom.a6j  2,  137. 

...?.T//'"**^'-5I-'ari.  1554  Ccir.,  pro- 
hibitif de  ratidnatJon  drs  immeubleft  do- 
taux, ne  s'applique  pas.ii  U  dot  tnyîiaiàtv 
de  b  femme,  et, jpar  excmplL  ^in.caaHal 
faisant  partie  «b  b  dot  dé  b  uimnr^ 
Gran^Ocraux,  .1 
a4  Aoltt  1823,  Rofjen.  sA,  i,  iS3, 

Q^ormanaie.)v.3°.  . 

qne  Tart.  1549 C.  cfT.  attribue  au  mari  les 
rerenos  oa  ui|éi!éu.de  b  dot^  ee^dant  ai, 
P*uT  se  libérer  eirvetaSes  créanciers,'  il  leur 
a  vendu  toiis  ses  biens  et  s'est  mis  dansPim- 
poHibilitéde^simnii'aui  besoinrde  sa' f». 
mitte  if  b. SÊmaatu '  eaWaa  non  aépanbi,  mai 
obtenir  coniie  bsacquéraan  im  inéHtM 
de  sa  dot  depuiale  joua  4»  b  vente,  en  iaa* 
qae  ces  bitérèla  sont  nécessaires  >wa  bftmnm 
dehfamiUe.C.  ci».,  1549;!. 99^ C.  da/vra 
«Dfsiim.  —  Dorampé.- 

la  Août  i8a5.  Pau.  a6.  a,  85.. 

-  10  —  (  JUeit&le  ,  JSmfMm,  )  Loraquo,  pa» 
suite  de  rouTcntions  qiatriiiioniiiles,  une 
somme  (;pnstituée  en  dol  â  Tépciuso,  a  été 
remise  enlrt  Ira  nuïns  d'un  ImcSKiuréÏM 
gard-^e  jusqu'à  remploi  en  biens-fonds  au 
nom  et  pour  b  compte  de  b  fenune  ,  c«*te 
somme^  dès  rinsianl  "du  dép4l,  prcndj,,  ro- 
btivemeot  à  U  femme,  un.ranirlcre  iouno- 
bilirr.  —  En  conséquence,  le  mari  né  peiu 
passer  un  compromts  àjrant  pour  .objet  de 
{airapronoQcersiir  retendue  des  obligations 
du  dépositaire,  etde  fain  déterminer  da 
quelle  quotité  de  b  somme  déposé*  il  est 
responsable.  C.  civ.,  i54i^  —  Batlle» 

aj  Juil.  1835.  MonlpeUier.  a6,  a,3u. 
(  RtMpioi  ,  4c^»érw,  )  v.  5. 

11  {Rtmploi,  Oinfton.;  L'art.  iSiadoor 
dant  au  mari  seul  le  drot^  de  rt-cerair  les 
capitaux  de  b  dot  d«  sa  femnie,  ctl'articb 
tsSote  dispensant  de  fournir  caution  pour 
b  réception  de  cette  dot,  à  moins  qu'il  □'> 
soltassujéti  par  le  contrat  dé  rmariage  .  w 
de'biteur  quirembQorseao  mari  desaommes 
dotales  n*ap«a  b  drt^d'èzigccda  lui  lem^ 
ploi,  —  Catois. 

-  V)  Juin  j8a5.  Caen,  36,3,  i{)3. 

13  (Jïe*(»lM(toji,  Zîei-f.)  Peur  que  h 
lïmme  puisse  se  faire  restituer  sa  dot  par 
les  ticrs-acquéfeursdn  biens  de  son  loari, 
11  h'est  pas  ncceatalre  ;  comme  lortfin'eUe 
répète cette  dot  rentre  son  mari  j  qu^Jbse 
fiisse  plréabblemeni  séparer  de  menà  1  ici 
dah>rhppHqnerb  loi  agdo  Code  d$jiÊtt 
^alikm.  C.  w.,  1049,  i563:  —  IbMnpé. 

i3Aoàtl835.  P«u.g&a,  ftS.  .  . 

-  ÇihmxU,  At>^,  Mviiyv.tSatttiB^ 

dt  nwrbgo.  .  • 

i3      C  BUtamtmi'^  ftktmé-rtot  wuiA^ 
femag»  'masiéi  im.WoM««die ,  et  uni  -, 


DROITS  CiVItS. 

dbwaoo  cuMMtda  maviam,  a^rupaeaaa» 
«MMiottMbftMXdispoMtieM  àe  im  cm* 

tumedeMonnandie',  peut  «xenar,  centps 
W  tîera.ac<^aére«irs  de  sea-biens -veedaspe» 
dant  k  manape,b  revendbsliaQ  adomepar 
^tte  e«iilMiietab»r*'tii4nequal«a]MeRsna- 

WM r  r-'—'-rWi  biiiànb-  iiî^-pii- 

b  publicatioRdn  Grt*»«mL  CMlInnieJ^ai. 

•■14  — Ln  AiMn>iwf8UBAr«ibMiuiin^ 
«Muhle.a:étâ*liM,pa«la(itb-iMaejase,  a 
le  droit  d'exigrr  de  l'aotuiéttat.b.nfewdc 
iMDweuble,  d'après estffiHtfipapa  «iwnrnt 
de  la  vepie,.alors  m^me  que  1'acqii.^pïurde- 
traitencpre  ovtgiaBdpM{Mfd«pru.<;4ttt. 
543 i  PJa. itffl,  4m.  iK^îHWii*^ 

i5Hars  i8a6.  Aeq.  Cani.aff,  1^  Mt. 

K  Adaitcage,J>MaeripfeiM,  Vente. 
. .  DQjOAIftlï.     4Umc£»,  CottVtjk  mi- 
nage ,  Dot.  .    .,  .-  1  . 

DOUANES.        ,  "i, 

ï  —(  f'isite.  îudemihtc^)Tiet  ririlterthc» 
'  infhirtuenses  ftltes  au  ddinicile  d*un  parti- 
culier, par  des  préposés  des-doW>«»»  ^ 
donnent  pas  lïen  à  l'îndemnîtede  M 
rordceparl'art.  4o  de  la  loi  du  aa  «oùt  1791, 
tn  fareur  de  celui  ciiéï  lequel  on  »  pfocedé 
à  ta  visite  ;  t*arï.  5^  de  b  loi  du  28  a^"I  '81^» 
qui  permet  les  visites,  n'aTant,p«r  M>n  art. 
68,accordé d'indemnité quedanaîe  cud*!»- 
juste  saisie,  fat  censé  Pavoir  réfas^ 
toua  b« autres  cas.  -—.Douanes  C.  Tfool*^* 
.   3i  Jutt.  i8»S.  Civ.  cass.  a6,  t,  i36. 

a  —  Le  tflrc  6  de  b  loi  du  38  avril  1816' 
rebUf  a  U  recherche  dans  l'intérieur  des 
marctiandises  prohibées,  nrée  un  droit  non- 
veau  et  spécial.  ^  Même  arrtt. 

r .  Compliribi.  ' 

DOUBLE  ÉCRIT,  v.àaifoji. 

DROIIS  CIVILS. 

(Dégradation  cmdt^.  )  v.  DtendaHioni 
tciumenlaires.  (  Témoin.  ) 

nCt^irS^'^"^  loido  i<  jrfllet  i6ig 
n*B  habilité  PétPBflMMa»à«wttter,<fi«^ 
«r  et  rvco'owî  elle  doit  «tre  vestr^hte  i 
ce»  troia  *ort«8  de  droits  civ^s;  il  r  a  exclu- 
sion pour  les  aulpet.—  Hérit. de  Carvflbc. 

7Jumi836.Qv.  «•aa.r^mra.  a6,  i,  ago. 

a  ^  C  Eimngt^,  Damicile.  )  Son»  1'^ 
pire  de  b  L94  du  a  noat  1790  et  de  ta^bnsti- 
4utiandA.>7pi,  <itn|igrrav«w»ait de- 
venir FrauçaU  qu'ao  «npliHMtt  Tenaines 
condiuons,  et  iK4aaane»t«ellede  prtterb 
aennent  civique.  ■  .  , 

3-  ^  Sons  l'empire,  dos  cocsAutïtons  de 
l»ai»3etdel'an.8,paMr  ao^oéf*r'b  même 
quaUte^  il  falbit  què  iWtrai^aF-cAtdédaK 
Imteotiondeaa^sfrMFraofn.'"  • 

4—  Sous  Vcmpin  dtt  Godé  cif%,l!âran- 
ger  ne  peut  {onlndes  drttitaaivilseisFfaace 
qu;aubnt  qu'il  j  »  é{éf  admia  pbr  t*aiilori> 
sation  4if  ^iinvneMeni» 

Ainsi,  cbacuufide  «ea  bbex^aatexbie»- 
.semenlVaïconptineniaM^  eanaineana- 
ditions  ponr  wqnuir  b  qnnltoë  du  Vns* 
çnis,  on  nçprut  jr-.stii^léerf»arao«unff)vé- 
somption ,  qiielqties  vMiaeauilabks  ouMln 
soient;  on  iic  peut  donc,  préteadra  qa'ua 
etrançer  a  acquU  la  qaalitéile  Ptançau  par 
l^sBu|Areuaioudeaçiros9ataiHnaaitsottai 


pétredjani  UcommUQcolhHBabiUiit.  C,j., 
13.  —  Foster. 

31  De>.  .i  8a5fl*im«-».ii6,  a;  io«, 

tefail  seuId«N»naiuraHsa<iwieiipaTS  êlri»- 
«er  Etats^CBia  d'Améiïque  j  penl  b 
^mkri  de  Frqn^iifat^  nâie  pn*a  an- 
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EAU. 

mit  ronservé  P««prit  de  retoor.  X>ù«  ^qn  cet 
indlTldu  n'est  point  TastioÂbls  dc>  trtbpi- 
nauxfrançaù  pour  les  actes  p«wqs^-l*ctm- 
ger  amc  an  ««IraétrMnfBr^  «t  9i.,-nti^fl 
mr  celui-ci  ifeTant  Im  trf^MMH  fnnçaifl) 
it  dematitle  «on  renvoin,  çé^.  \rÙmpMji  "M 
peuvent  se  disp^n^  de  le  hKKtonçcr.  C. 


17  Jdtl.  i8aA  Cfv.  rfif.-Plfn.  !ï6. 1,  418. 
0.  Adoption ,  Btraiyt-.  '  ' 


{■dicielK  M       ,  , 

■  n»QIT.HEBEpiTAIflE..*u-r^lliwir  >■  » 
DROf?  tinOIEm;.  ^.«fcÉslii*.  ■  -  '  ■  • 

..DBOrr.aÉEkiv.  Actim.poasnmiw^ 


E 


..  al 


pu^ion  â'uB  atrtté  9^  préfet  qiii' Mitofiiè  l'cj 
tàbltSMi^ifiBt  d'uAe  ufine,  a.né  subofdf^è^ 
il  rapDroliftiioii  de  Tauttirlité  supérieure.,. e|; 
^le  Vsifprabatioa  oa  pjù  été^ppnée»  le 
propriétaire  (jul  à  t^i^ttruU  iai  }a,  foi  de 
tçfa.  est  céosé  D'avoir  poitit  4c  titfÇ  làgal*; 
ea  sorte,  ija'uQe  f)r,dopnaR.ce  t(m\t ,  jquj,  ijc.- 
côrdc  poatÉrîcurenicq'l  l^utorjsatîoa  *  Pj^ul, 
modifier  les  cooditktiu  ^^■aaitiv^^cntimpo- 
«éçij,masiiLN^loit'«usc,ci»^bi|C  d'être  iktta- 
quÈepar  la  voieeoDlentienaé..— Hooppin.,. 

1"  Mars  l^aSOrdôn.  2^,8, 17.  \j 
■  2  ~  (  Ctfnlrttjtiioa  ttîrect'e, }  L'ajd^iois^^' 
tioQ  et  la  police  deaibacs  q»\  se  trouT<^ 

S lacés  sur  0^  rîf  ièrta  UttUioplws  !i  deui( 
épartcfoeuf  »  appartieoaent  l^  Psapiisistr^r 
tioii  Twé&otoialis  dans  larron  dtssctneiit  dff 
lequeU«setroiiTe  sitaée  la  eoiiunuajcla  phut 
rapprocltéc  du  pûaa^ ,  ou,  co  t^af  d,%g«li^é 
de.  wstftoce^.à  celuL  'd,aiu  lequel  fle  traijiT^ 
fa  pliu  popalcnK  ;  c'est ,  eo  conséqncocer, 
dans  ce  dernier  .départcmient'quç  ilôât  €tre 
acqoittée.lftcosà^ibution  foncière  è  laqu^le 
lô  MB  «ftiioipfMé.  L:d  frim.  an  7,  '^ft^lfP 
GoDttibntiqos  indiracica, 
1 1  Mai  l^^,  Ordoai  2fl,  8,'  1 5.       ;  , 
.3  — ,{  Ktttigt^im .  Btic,  Inikmnité,)  Dans 
le  cas  où  an  oac  a  été  aapprinié  pour  c«m4 
de  rétosté»  par  Je  bit  du  lennler,  <jui  pou- 
vait>  diVprés  lès  clasaes'  da  bail  ^  le  reupU- 
ccc»  S|uf  à  cotnplec  dçtdipit^aea,  il  n  v  a 
m*  lÏM  *  lui  accorder  une  iodemoité  poux 
le  temps  de  la  anppresMO|i<     biubaol.. . 
â.JoîUat  i8.^&.  Ordoit,  le,  3(  18. 
4— (  — AMfihu^7<-ûif^f.J  Uacordn} 
D«nce  qui  aatortse,  dftoa  l'intérêt  de  la  wi- 
vigAtiM,  dec  trarant  li  faite  dans  le  br» 
d'uM  lirière  «teigahle,  w  pmt  .ttn  etta- 

S é«  par  la  rm  cf>a»*»t^ftm;  .«Ub 
t  p«i0bstaQkà.o«4|pefepfatltetBt'f(iteote 
jwe  actiflo  eD.doi«imM  mi^ir^  c;onftft 
eidnpreDeiui^destneaax.  ,~ 
-  RftwIiM  At  Mvrpatr 

lavtorintjoB  .d'établir  onaiUMipwtr.iine  ri* 

«ntHioB  ,  povr  CAOM.  de.  tra?an«;«K..  ptnt 

anicwKki9de<M^|»..^.^M)tci;,,  . 
l»Marsl826,Ord.  26^3,1?. 


EFFETS.  . 

6  Plantât^.  )  L'arfét  ,da  coi^siul,, 

du  'ii  juillet  17tî3,  itgbot  le. cour»  de  Ift 
Loire  et  de  se*  aIBn«as.i  nV^ast  pas  été 
ai»rojié;pa^Jei,h}liipps«ériearei,  il  s'ensuit 
que  le  prfipriétaire  rlvemin.q^  a  fait,j»Oa 
kotortsaiion ,  ctes  plantations  »id:iiblei\.ii  ta 
Mvlgat^  d^c«iwo4<c,'di^t-#tre  cpqdavné 

:  ■  2  Sév.  ISi,-. Oâ^o.  70,  i,  14.- 
-  7 '->-^l^£8rt'it«i/«.)-fHvla  recoMtauctioo 
d%iBelTanneba<âlé.enloHaÉBdaBalUot^l:d» 
In-n^vf^laoyile  pra^riùtatce' Eivarabi><n9 
lt^  ^^rpiwmàii  BOUS  ^éteKte..qnb  la  V»* 
ne«ion"eAabllèi»e-  tnie  ict^llude  à  soif 
lice,  eti«*ip»>fit  de  propiièiaïro'  de 
lue.  —  LaméfiA.  '      '  . .  1 

16  Nov.  im.  OrdUL.  SAv'K*  13-  •  '  - 
■  6  —  (Réetémebi..)'Kà  matière  de  cdurs 
dfeaSt'faHeirts  d>id  neiiveau  réglenimt  , 
dOofcl'élcMoee  «té  ordotfttëe  pànle  prèfct« 
M  Aiit'^as'faiVo  ntspendre  la  potiMdtiid^ 
MHtott«tM<eax:rtelfa*i«nt  eklilans.  : 
1  ■  -  V JIVi],n     '■     '  '  ■  ■  I 

>  Ift-JanV.  1»28.  «rddM.  2f^,  IV  <7j 

^.  Actioti  posseasoirçi'  Auiorité  mnnlbî^ 
■^(GcUBpétoDce'edDUinstiaUve,  Rlterainf 
îropriété. 

ncc  ad,- 

mihUMitPftK' -  ti  ■ 

"ïlÏÏÏrtiN  If  AnCABLE.jj.Cbmuétewé 
l^mlttîJtïatîV^'-  ■  ,  '  •  ■  •  '^'^ 

feiliCLAtRA6B>  v-Ooiftpéttoèe  «dmtab- 
iNrti** ,  V«ie  puW^.  ■  ' 

"•'TOïiir/-  - . 

'=1;^  iWffaràatioÂ;  «ftefibtiïw&tJ.V.Sï, 
Ans  nn^océa  soWenn  'pfcrun  foaolîonnaire 
public  dans  l'exercice  db  sea  fqof  Uons,  bt , 
«weXempteVali  'daW  ilMc<ausi£  oii  ia  'rttie 
db  retire^mtemeot-est'  ^ntéreaaée,  il'  e^t 
«rodtiitV  p*'  It!  dIi*cWr  dé  là  réglç,  ui^ 
«crit  ddifct  llt'snppresafen'  aveç  'dbmrinces- 
Hhér*ft'j  comme,  injurieux'  el  oiftiiafitofrB, 
est  deAfiari^ée  par  ta  partie  adverse ,  il 'ne 
pèot' tire  statue  prl^  trîbqoal,  siirlV*loB 
en'  tièbafetion  d'ujarfei  ;*  15  cette  partie  n*» 

Ses  oDtedo'  flo  eo£seil  dTéiat  .r«àtorls^tiott 
e  potrrtohre  exiitée  par  Fart.  7  dé  la  loi  do 
22  frimaire  an  8.  Ici  ne  i'apptiiToé  pas  l'irt.- 
S3  de  la  loi  du  1-7  mai  IMV. 
M»  Mcrnssiltao.  ■' 
14  Juito1^î«.  nég.2«,  1,  M8.  ObserV. 
'  2 —  {Suppnition  ,  Inttntlonj)  Dire  sor 
tuie  demande  eu  supprétsion  «Je .  qiéinoîre 
rec[aise'  par  le  diîiiisIii^B  pabliè  contre  on 
«Tocat  et  HOU  client,  comme  injurieux  an 
tribunal ,  que  fatocat*  n'a  eu  auciioe  ioten- 
tU)n  d%alcnser  16  IribunaJI  pour  '  IeqDdi  il  a 
tonjours  professé  té  plus  profond'  respect  ,' 
c'est  àTofr  suffisamment  décidé  qu'il  nV  a 
point  lien  k  la  suppression  du  mémoire.' 
L.  f7*maH8I9,  art.  l.'ï,  17.     '      /  ' 
Ministère publ.  Cl  Gasteleyn.  . 
29  Afril  18: 8.  Orim.  Bej.      1,  871. 
8  — (— Jfoii/f.  )  Daçy^  ïe(;a«  ofi'îtq«Goor 
rejette  une  démode  en  supp^ciamoa  de  jn^ 
mcn^e  pool'  prétendus  f^its  ^ipEamatoires' ,  il 
V*ut  pas  nécessaîré  qiCfJIe  s'|Bxp|iqife  sur  le 

Kint  d«  aarqtr  si  ces,  faits,  açat  où  non 
sQEcxs  -k  la  cause,  L'.  4."  nii  1819t  art 
18  ,  17;  — Mime  4rr«f 

F.  Avocat,  Cassalion^  Mim,.  . 
.  «.  KxÎMtiae,  ftocéf-ter- 

ECQLITURV  DSGOW lUmOS.  «w  V«a. 

ECROU.  itaUontnînte  par  corpc 
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EFFETS  DE  COMIVJERCE. 

K.  Acte  oïd  > ,  Aoliou  .piJil^|ie.^  ,Af{w)  n 
Gascatton  ,  lAttu^cuUéit,».  Obligat^  juttu- 
i|lU**  ïî^rtjïgo.,  Veflte*.,r4wéryî;.  )„  ....  ,. 

Effet  de  coïjÈïiEiMift,,i  ■.j-.  •  ' 

1  —  {AceejOatiQn.)  L'accepteur .4* tt^ttes 
qui,  pip^^raiU  il» c«5»p.ng]mBàMtoa V <ib6 été 
adpofliÂfs  ,^'  le  «tftfw-q*!-*!»  4tetobA|^.le 
■Mn^aA,.f)«t^Bqé.M  •Mto  fcibiw— Meétm 
Ainsi,  <;«oiqu«le  tnBsjgwétiiwiecdttmfabant 
diaca  qôi  a  .Mcapté>defl  <in*f  ijtiBéM  tàiMt 
parleconsignateur<{nilesa  THigaMAee 

a  touoli6^tnoAt<Ht«,air&il-f;gilHt»c«;*Ul 
pu ,  |tar  sni^Sy  payer  Us^tmljVM A  lléebdmce, 
néanmoins  Ib  dr<ptt<  omcB»aiy  fl^nnac  p^t 
obtenir; ,  no  r,  la  revendisalûO.fileLninvHili'u- 
dlaes  ooMgiwfis ,  ^aos  comi^iwlff  .«'dMqtdes 
niances  dôatll  doh  teditiiidèmnc  l'itotiCda 
AfiMf  tnroeitriniatkliir,  Wmbinào  tUeft  troftca 
«Mt  M,  «rm^t'il'ttMelid'M  mHiiUlit  tm  le* 
négoiiestt  :  la  etnCÇnaUk^ ''d<A ,  poni' <ses 
avatfees  on  aocoplati«M,ittbCt«Rjn  pcivi. 
1^  qui  M  catfgarantinaFleaart.  it&V'dA, 

4Juittetia2n.B«itk  ino«éB.^«;V^l^ 

2  —  (  —  Pravitim.  )  Lorsque  l'aoaa|tt«ir 
dt  trattestoBbeoi'iaUlile  iipeés:ai«afa"reça 
provision  ,  et  saps  «voir  aa(|ililtâ  sel  ac«D> 
Wiqosi  le  tir«vDAiUiilH»-jutMne».ffais.(i^, 
pao^ite  d.'uB><w«aondM*  «  ,pay4ru«i  diK^ 
dende  laoa.pQKlaiir»  d*.M«.lr»itaB,,  ai  droil 
^  déwawhci*  4lMMbrà'iiB»>pâMidci  la 
fUUiie  de  l'accwleur  pour  le  montant  da  la 
pmvision.'<)a'U  MJHuilh  cmo^v  «t>cela  , 
eoooM  quai  lapt  tiers <ww4wif>«  naerpeat  .««xt- 
Bitaaea  oaireconfa  eontie  i'«Bo«fÂ««r  pool: 
leur  «atiec  fiB^aiBait.-».BaBiodra)it« 

11  Juia,l«^&.P<^.i0,:i,6i...  ' 
-  8  —  ( Afsl-cl  Orémi■<(hr%et4M^)^v:'^■>,  le 
UttW  àtirArff,  qwoltpfXoasaitt  d^new  lien 
et^Tkble  dmtoo'vatret  dat^slfDe'potM 
hl  ^stetataw^^fean  paannerç—t^  ai  le-iica 
•b  if  a  é«hMnsefili«'Mt  pofat  oae  plat»  on 
HM  oii  se  tsantane  lwa(|iae  ,<  et  eafin  a'ito'a 
polntpoirrobptaneopéitttinn'de^oaiuercef 
être  rtpe**«iDf4e'pvinÉes(tt'et,  en  consé- 
(|iiet)(H)t''l"*  •aâeort^ore^t  endossenn  ne 
pcaveut  êtfv  arttonné»  qaa 'devant  h  jurî- 
ffletlDB  éivtle^  lI.'cinK  M2>  Poucet. 
'  nJatBlS<:0.  Lyon.  3<V'?,m 

A  -^^Eatie'^  GmdUim ,  Pmeriplian.  )  La 
aevle  né^ciatioa  d'âne  leftre  de  change  « 
ssMCrite  an-  proAl  tk  l'état  par  no  adjudi' 
<!atalttt  de  conMs'  de  boïa no  transmet  pas 
an  ^rteor  le  droit  partionllcr  que  le  gmi-> 
Tcmement  s'est  réservé,  dans  le  osbier  dcfi 
cbargea,  de  poovnir.poomrfvral'adîudica- 
tsire  en  paîeaacnt  de^Wdfndlcaiîon  par  leH 
voiee  ordinaires,  ««'cHs  dé  non'acquitte* 
ment  de  Ib  lettre  de^ehinge  ^  et  <^tre  l'acJ 
tion  qui  résulterait  de  cc  noo'  aéquitlemctat. 
-~  Aàsrî  le  j^orieufde  la  lettre  de  diaoge 
qai  n^paaftil  fWivdepratét*  l'échéance, 
et  qai-eH'Kelft'tfltfq  ans  sans  exerrer  dé 
ponrsoifea'  twafre  Ux  endossenn ,  ne  pent 
préttndre'qnVn  vertn  de»  conventiotis  par- 
lienMrec  du  «ataer  dev'ejuiivea,  il  a  le 
droit ,  comme  étant  è  la  place  do  l'état ,  de 
raooiilr  «outre  les  eeatiùu  de  l'adjudica- 
Hfcapeadaai  lianta  ans.  —  Germain. 
. .  S I^vdSas.  Beq*  NancTi  S6, 1,  S. 
.  (fi^mm ,  DfiàimuM.)  Qutdle  qae  soit 
la  oavse  primitive  d'nac  lettrud):  cwage* 
Il  porteur  4ai«  se  soumettre  anx  régies  preft> 
•tffés-paarleprMêtt  elle reconraicanlreles 
Moeptcors  et  eadosaears.  ~  Ainû,  la  cir- 
■baataaocb  qnWe  lettre  de  change  «  élé 
•OotoritfT,  «a  profil  de  l'état,  par  on  adjn- 
'AiaÉalta  de  coupa  de  boisi»  n'cmpAcbe 
|MiBt  qoB  le  poi^or  qni  n'a  pas  f^t  faue  de 
paoMl  farito.  de  paino^^  et  qui  jn'a  pas 
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et  Kceptenri,  (J^n^Je  d*I»i  Tqnhl,*n«lWt 
iMeUi' A^dMif  aifntM  cS«Weètlt.'C.  com., 

l«»'«t 'WK'-^Gïlflrftiiir ■    '■■  ■■■1"; 

d'on^'lcHr^aitl  cNaège  ,  en'V«Ha  ti\ia  eti- 
ààiKuMt  iegdaetl  UVst  f  MitcDo  âe  jotâ- 
fier'fHiV  «-VèelttlMai^tnt  fr  voteur.  Oit 
Bc  t>etrt'alM4iM^'in'M:«tiM)Ie^.«fr40aKaiciit 

Se  pai  la  extnohlitialrt:,(fo  dt>t  tW  <le 
luér.C.-ciwiii  nT-,  Joyeux.-  ' 

rCoMlitiM\  PVè*rteni.y  v.  17.Î 

d'nti-enet  dfetOiritnercei  cn  Terto'dTin  cO- 
doMeimlntvirb)MÉcVl<>(i°"''i  **»  termes  de 
l'art.  *S8  C.  'cbni ne  riàut'.  tfne  ctnnSie  pto- 
corattoD  ;  a  ledrài^d'atiaotrDer,  en  Mo  nom 
pcr^ne1>  rd'ei^osleifi')>ourlè  retakoun») 
nent  de  cet'efKA,  idm[a'll  a  dèjft  ofctena 
eoodamnarîon  cotttri'un  snbBéqneat  codw- 
aear  qui  rrait  h  garantie  mr  le  pcemicr.  C« 
com.,  tS7«tl58;  Ccir.,  tUS,  1»84. 
TiMOt.  ■  ■ 

20  Ami  lâlB.  CiV.  Hej.  Rouen.  f8,  1, 
248.  ■  ■ 

8 —  {^ehéme^)  Va  bitletàordfe  p«it 
tire  traasiais  paycbdoawiu«Dt,iilCt»e  apria 
aon  écbéaDCe.'C  eom. ,  1M.— Anao. 

»  ATtil  i.S7».  eir.  caaf.  AogMf.  16,  i, 
M8. 

—  (.fii^emmC  «N'Mmw.  )  e. 
.  «I.  lin  endDa««mtDt  ttrigolier,  «n.oa 
4fl*U  »  été  duané  rn  btano,  vavt  pfecanAioa 
ft  TcCfet     D^oblor  eomai«  *  Vetttt  de  ré- 
cent. C.  non. ,  — fouwf  ède. 

-  2S  Mai  t»iS.  ToutoiuA.      i,  ti$, 

lea  endoaaeor»  et  >e  «ooMïripIcUr  d'an  effet 
de  ctHUmeree  oot  41*  coodàouBéa  «didav*- 
méat,  et  qa«t  pv  aiênc  jagement,  c« 
damier  a  d^condamié  à  faiMtir  lea  cn^ 
dosaeiira  »  ee»  eadoaaaaraafl  peaarat  axwccr 
de  reeaan  oootra  le  Msaoripteur,  el,  pav 
etetople*  loi  faîre  cdtemaadnumt ,  aaoa 
qoe  cet  acte  meatSonne  qtwie  pailear  •  ^ 
déslottretté  et  cdntieaac  Vuttn  da  seaMttrB 
lea  titres.  Si'donc  oe  looaeriplearaitéarréti 
•aoi  cea  IVn-malitéri  préalables»  il  pent  de- 
mander la  ntilUté  de  aon  emprisoBnemaa^a 
encore  bien  que  ie  prooèa-verbal  d'«n«ata- 
tioD  contienne  l'offre  (tardire)  dereaeitxe 
le»  pièces.  C.  com.,  159.  l«7,  C.  c,  1^1- 

—  Robert.  etO. 

10  ATril'18.«.  Lyon.  1«,  3, 189. 

11  _  (—  Itlitt  A  Miteiw.)  Une  lattta 
de  TOitufc  eat  Iranuotarible  par  la  virfe  d« 
IVndossemeot.  G.  oon.  101  et. 102. 

Sradics  Derrier. 

10  Janvier  i«26.  Lyon.  2G,  2, 470. 
"«  —  (eariDKw,  P»rMif.)  Vu  aoawiip- 
leur  de  billets  ne  peut  former,  ««aatda  lea 
avoir  acquittés,  aneactianea«Ki>aiitiacoat(a 
cdnl  qui,  par  une  contre •  Ktira .  l'en  eat 
reconnu  le  rdrîtabU  débltenr.  —  Leptvnx. 

9  Janvier  lËZf;.  Rennes.  i^S,  2,  i«7. 

IS  —  (  Uttrei  de  dtmg»,  CarmeM.)  Ea* 
core  qae  des  traites  aient  (oos  tes  emettfea 
eal^riaura  de  leuies  de  chan^  et  qu*«lle»M 
oontiaBBcnt  atiounesîn>uIalion«,aMqtnO|Mt 
ai  cllès  D*ont  eu  pour  cause  qôb  J'attqotttc* 
neot  d'un  prfit,  précédemmeitt'eantractA 
et  xeconnn  pat  acte  notarié  >  ellei  n'ont  pas 
le  caraclbre  du  contrat  de  change,  qai  est  de 
.tecavoir  ont  somme  dso)  un  lien ,  afin  de  la 
biretonctLer  daos  un  autre  llcu';  ce  w>at  de 
lùnpleapronessea  dont  la  connaiwanCe  m'Up- 
pertient  paa  aua  tiibunaoz  de  connerM, 
«t  qni  ne  pcavcBt  eotralnCT ,  fiontn  lanoi- 
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crîplenf  iloh  \iég6cîant,  là-^coh'traùiïç  ^pw 
corps.  C.  com. ,  6M.  —  Dufijujr.  '  '  * 
ïVHov.  1.  ÎJ.  noiten  2jVç.  ■  "  . 
•  —  (  Yafi/ce.  J  'terf  (r«îles>t  effets  df! 
coimiiërce  fJriCIe's  Tonotiou»  de'  t'argènl.  " } 

/■  M'A'vril  |8»."Bfcil.ït8fJl!Éi. 

~\_Parteur^  }ielùm.  Y  t^açifàe  lè  pV* 
<êar  dMn  biNet  en  rcrt*  d'un-  endossement 
'en  'blsuc^  et,.coiniile  tel,  irrégulier ,  no 
>rii^ réputé  que'simple  mandataire,  it  peut 
c«ieriaant,'cn  son  nom  nersanbelt  pour>4 
Miivre  le  toiaciflitenr  .ou  l«'a  endçsaeôrs:  atM 
«étienrs  j  s'il  a  dMntércaài  le  portiMr  aUfMl 
il  avait  tranamiscb  billet-et  qail'altiit  ptO^ 
tester,  C.  com. ,  150.  ^  éàaron.'  ■ 

6  Août  1825.  LToa.2fl,:S  190. 

16  -^C  —  Paitt^t.'l  Le  montant  d'nn 
^iiifit  k  ordre ,  qaisl  entre  |ea  mainfl-dq  poua- 
çriptenr  qui  le  paie  an  »écutlo^  4a 
■tant  de  TaIiditét:Baiit  exiger  la  remise 
billet.  peut.'.DoqobstaiLt  cf  .Baienieat,  tt^m 
répété  au  sonBcripteur  par  le  ppjiteilf  quU'e 
reçu  par  (a  vole  <la  raaMoaaemeiit.  jQ.  cosb.  p 
196  ,  M».      Avias,    ;  .        ,.  , 

5  Avril  18î),i.C(v,:^asi,'.ABgeriî.  ?6," 
i,m  ,  -.-.A 

,  17  — ITnbUJiBtp^rAnfJMaKiirffaamcqa- 
ditîoR  ,  étant ,  pour  le  tiers-poripfù  ..cQia^ 
le  «ci;ait  une  pièce  de  mOnoaie  ^  |^  Jou^jcupr 
reur 'nè  peut  lui  cn'rèruser  lé  .pâiemeal> 
quelle  que  soit  la  «la^té  de  la  Taieur  |bur-' 
âe.  Ainsi',  le  sbustn-iptcord  'un  billet  ^  ordre 
canié  ve/wr  rtçue  en  fN|m6»A/«  vtmditt  taî- 
vaut  aeta  tlaté^  est  tenu,  de  P99*x  lo  .ti4ra- 
porteur,  quoiqu'il  czistendt^esîniciïptiupt 
sur  les  immeubles  contre  le  vendeu^  ■«  p/oBt 
dft  qui  l^(,]tl^^^pnt  él|$  »pq»cpti,  el  quîl 
«e  sqrait.c^gi.J^en.capi^er  ^maia^vée^, 

SadroD, ,  .„ 

.  18  —  (Remitù,  Placf.  )  Lojnqgt  l'^ji.  ait 
C,  com. réputé  ac]te,cle,copuier¥c  la  tet^ÏMt 


pas  que  ia  remj««  fût  SaXtn  d'une  cojpmiwa 
rurale  sur  qae  place  de  bapqoe  >  et  il  a'cM 
paf ,  vrai  de  dire  ^e  le  mqt  ptae»  «oit  eob 
ployé  dans  l'art,  iï'i.  C,  ctkoi.i  eomnftsy- 
nonirmede  iiea.  — Poucet. 

Ji  Jmni82(:.  Lyon.  2;:,3,245. 

19  —  (  SuppoMiîioH,  Jiucrtfition  dâ  fiiMst.  ) 
L'acçtpteur  d'une  lettre  ^.change  a  est  pas 
reçevaBle  à  s'îosccire  incidemment  en  faox, 
par  lé  motl^  que  le  tireur  est  une  pcfvonne 
supposée  ;  il  ^  ^  i  cet  égard ,  sa^  intiràt. 
G.  com.,  117 et  121.  —  Saint-Stuveuiv 

Î9  Aolit  1825,  P«riv_2(i.!2^7((. 

20. —  IFalcar  fournie. '\  Ùn  billet  4'  oiidre 
^ui  n'énonce  point  la  valeur  jburoie  perd  1| 
çaractère  d*euet  commercial;  mais  11  subsiste 
comme  contenant  la  preuve  d'une  obliga- 
tion", et  le  paiement  peat  en  être  poarpuvft 
par  la  voie  onfinaîré.  G.  com.  f  13/ et  187.  ' 

fiigoaut. 

12  Fév.  l8?B."Bonrges,2P,  2,124.   •■  - 

21 -^{  —  Ate^tatioK.)  L'ecceptâfr  ^Tana 
lettre  de  eheoga  nVpaa  qaoUtf  pour  app<»> 
■er  an  tlera-porteur  le  dtraot  d'nae  Mflbaotb 
in'onciaiïon  '&t!  la  valeur  fourtite  ;  Mit  û»tk 
la  felfre ,  sott  dans  l'endossement.  c6iii.« 
ItO,  -117,  l'if ,  «M.  —  Ooddea-Bbmadtt 

15  Mars  182«.  Fans.  26.  t,  SSS. 

(-  Cm^itence.  f  ttr. 
■  r/  OmipeaiatlM ,  '  ConipélaMia«  GMa- 
pétenee  comiltercTale ,  pisposMoii  eatta^ 
"iffty  Esc'roqUtA ie V  'Iflfite-j'-Faiilf  ."Wta- 
erfction.-  •     -  - .  .  ^  .  ■ 

SFFETSHOSlilEBSb  • 


.  -P^.'^rôVè  pu'filîqiui.'CKôse. * 
'BFFUïCTmîH'.  i-.  TQi;    „  V  .  r  ' 

"Fi  PiipbsîiioB*én>fc  vifj»  Dçip^cilo.'  ,. 

■  ÉaiûaB...*.  ...  ^'..ii:..  - 

4  —  (^vms  utGentfifj_)i-(iBlil«S''dfs-fi  ^^tc> 
AU  n'a  4rait  .v^k  im  oemiîB^  ArcBai  èmi- 
gréa  dê.lcMri^ieps-.ûfUBçublek  jeeft'ieadha* 

Um  de  cette  4fù|  ùuslaiaatjdai»-lido* 
ûéiac  d^l'itat:. Dés  Iota ,  ce  n'eeCpoàat  «n 
lertu  de  cette  Ipt*  mav  ee.  "ttiD^vaa  dfloit 
Mtédataltfe»  aàemeotMébtee*  mapsndn- mr 
•DU  iiwrtniifttwUii^lasVa  êiaigf qÊhm 
énugré  a.V.<Uf)it'de  MKa^divifrv'aDatoejnB 
U|!;«,d4l.e«teuj»  un iHaie»|il»ac#H»IIU«a- 
letàent'pair  celui.ci\.â'H«^adivW«'9ilA'eq 
était  pat  prapùétairCj.j  dftteHvWrtkqar* 
é  durant  lé  tempe  olii  i'èat 'aiitaîti^.s'sm- 
r«NV|le«o«ieMaeable  il  ii*  i:«<^cléa  en- 
naa  dsoil  «u  profit  dta  t^ra,  l'éMaigiit  i>«al 
la  reaa^^iqaev  f r«fM  «  t  qeiUa  d«  Ht  t«n.clial9B 
paoveaant  da  Fait  de  i'étal.  —  Hajn6rei^- 

j4  Aolu  iSafi.  CsM*  Lmoga*.  *6*  J*  4£a. 
.  «-r(i7oM4M«>  .•^CfWWMmaaf*)  L'cnfec^ 
lion  volootairy  d'un iweateeteatraoïaieaf- 
meatU  flus  pQiitifiI«chosêiugto,flt,t«Bd 
Il  jwtle-qui  a  fiA  cette  ttéciwoa  nm.reve* 
vable  i  I>ttaauer  par  la  suifK.  —  Sféimk- 

roit  !  lonqu^Tétai ,  aot  dratti  d'ap  weimit 
exécuté  aai^  jenteace'arbitraie  qui  adja* 
ifCsit  à  ufie  cofumllBe  la  pmpriété.  d*ria  ter- 
min  i^iirpé  sur  elle  par  la  dtiisaaqca  féodale} 
f  état,  l'émigré  on  ses  héptiers  apnt  aoa  ««• 
éévaUés  A.  se  ^oan^t  éa  cMMlMa  contte 
cçttejfnte'ttcà,  —  JJaiobUn^.  ' 

à4  Avril  i8a€.  Civ.  Bel.  Asep.'a£,j,  aS6. 

5  —  L(u»qu*ea-  a^qlion  d'uni  ^eenteece 
arbitrale  revdtie  sur  iw  ponJ^pat«fMv>»*a- 
jet  de  la  prçpriété  d'une  forêt ,  en  p^l 
d'ene  commnoe  cohtrc  t*inft»!Kfa.4awt»nt 
tm  émigré,  et  après  l'eiqfâMtMia  Aa»d^ia 
acoordéa  pac  lea  loia  de*  aS  brAaaWtav^a^ 
11  pluviâse  «a  q.  p^r  appfclar  de'CM MÏtee 
de  lentcnces,  ti  ^t  ijilmanQ  de»  a^Ct^» 
•oit  du  ministre ,  soit  déa  cowab  -<ptf  ont 
erdonné  l'^rpentafe  et  .l'aiMMigemcn*  des 
bois  adiugéa  par  la  sentence  k  la  commnoe, 

"        t0!te ,  g'fes^sftlC^i'paueaak». 


rèanke  de  ces  actes  acquiescement,  de  le 
part  de  l*état,  *  Uni*WPc^  arbitrale-.  £a 
conséquence,  l'émigré  .«a  lea  héritier»  ae 
sont  poi  recevabW*  Ifatt^quor  (fCfuW^'?»: 
k  leur  égard,  comme,  vis-i-v«  «e  raal|U 
sentence;  pwîoenient'exécutèe," est  un  titre 
irrévocable.  —  Dé  nootbarrey. 
4  Avril  i8a6;  Civ.  ReJ.  sff;  i ,  Sao; 
—  {IrrévataSiliii^  Ptirttifê.)  ^,3«.aJ- 
{  —  {B^ituticn.  ÉérSTterï. \  ' 
prairial  eo  S.  en  ordonnant  Ir^tftuwnrttca 
tiienrdVs-cAfldBmnd*'  révoltitiopitèlnment, 
k  kmmîs.-de  la  manièrt!  la  fMi  enflVre.-ka 
UMRcre  II  prendre  '  les  ébdM  dàtr*  teor  Aat 
■md  eti  r«fpccter  fa  rèntévTiile^ar  ha 
a^  da  trUior.'BA  édntftqurt#éi  naeé^ 
t»n-d«nitt.- 1«,  ix»  têtitt^m  IkéKBéM  lea 
«M^  qàW  podrréft^'Mta  viW^éfM  le» 
MStHiMiM  éentfé  M-««mtflAeM-.^kMlnia. 
traieers  on  préposé!  qtn!lrrfliil**arWea- 
Uvement  »  de  i«nBMH4iM,#êV|U#rfMa , 
ne  s'appHlae  qa%tit  Wéitajè  étn^ 
AtfidÏÏàt  qtf?eMttVéMeHM^  «ïmfié 
14  gealtaht'^  W&i»-péH^tft'WfM«tfMe , 
t»aon^»iia^yith«Kafift.f*^iftylnM«  iHhé 
*r«c  l**a#WterfeM.»«*-HfèHW  dè  ètme. 

on»  pa  *»mWet6<?f  «rfMtWWHe. 
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ENQUÊTE. 

xii  ^«iU.  i8»£.  Bfq.fflnei.  a6,  if4o7^ 

S-'(SMe$tsàm,  iltWM.). Le Pvent  qui» 
obt«a«:del'éUt,.aa  rerta.dle,l*Iotda5dte. 
l^tii  (  b!«iu  BQD  v^mlus  d'uD  6mi|;ri,~cit 
■IWM  dB.cûalribaer,'cûacarremiDCl>t  ^rcc  Ja 
tetall*  oMlfMMel  4e>et  «AM,  «a  p»i«- 
wntt  ^  dcUM  ie  M  •riotiéMA» ,  dan*  la 
ymorUen  d«  U  t  liew  du  biem  Malh  >- 

s6  Mlb  ■S*<  jQk  «Mkf  Ml»  a6f  »,  4>9> 
•6  Ii*4M  (A  «nooMT  qafovyuliM  Wr% 
Mf^tPt  pOMp  iAftitr  >  a'MMMMRi' 
d«tMa>^'  iWMMloiw  M*Jl'4r  iWiiillMli 
gwMmB-<tf<éMMNm<d«i.t»igW«^  4iw5ii*> 
^'ft  aaaiMw— idM4iiM»^doDt  il  rc4t  imo- 
puéj  it«l«Midt  ^Mif '•i-IcmMnt.d'M  imi- 

9  --f-^SMïMib-)  -tiitwdMt  lK-<lari«'d«i 
loif  f  nr  i^wiftiartui  ^HitaV  n'a  yniM  éM  bé' 
rider  daf  p«nBM'da*'éiiilnt<f  anîi  mnl»- 
maM  4étcMfen^.<^tlUe  tla  wlieiiHiii,  4t 
lapotlîa<héiiitlifciwiW*art>c«i«aBljyéa 
4«ÏM  lea  U«MMlwH4t  Ibort  ipBMMM.  fi«  dbo- 
■«qa«a»«i  >■  l>f>w«t#aB*M%»éWdée64é 
Uiwant  <tew  —  «wrtiiioa  nna  •etioa- es  nf 
▼«ndimtlMi  4te-iBiib«ible  ▼wdli'Ulé|;ila- 
HMM  par  m  mtn  pumai ,  aoui  dtetdé  {de 
cat  teagrtt'il  n*«tt'{iat^-da  'Sb^qé/U-f 
ait  ao  oçnfMoD-y  diMlea  mum  d»  Feuc, 
dea  dfdt»4«t«t««r'da-obflr'dal'«itttgt^V  dll 
teUauMta  ottU  «U  ^m»nc«fMo 
cer  coDtrc  le  tlar»4Hb|R«r«tt'  l*«etlod  eb' 
Teadte«tM>'d'iprè«  urvAgle-fiifm  ^  kifrlr> 
«ion*  l«wl  art*»  ■wiiifn  iiMimw  HjMtffto' 
4^t<o^MM|lm^    .  ,.T    :  .  I-  .'  ... 

f'.  Patlarti  miAnuhbi  ,  -Tierte^ipfiôti- 

iion.~    ■    '    ■!       '     ■■    -  -  ■ 

EMnJoh-M'imK -'1  ■•i"  ■■'  • 

EMFRItertnsWBm'^f.JlaiMier.  . 
EUPRUtfT.f  a/OMiartna  (acHdri):  > 

Elf»OS»BMM3^  v.Stttdoc6idiM(««i 

EROOaSBMfilfr^lNI  -MA3I0.  ».  BIW 

de  comAifiittte;  ■•  v*  •*  •■ 

ERFAVS/  A  ftteta#,'DA  f  ViMulMi 

ENPAN*  NATîfRBIil  't,.'  tUl4tIw»yp.U- 
BNQAQBttXÔifT.  jjr^aMDli  Vt<^<i^ 

^      J  i.-!  J_.-__.__=_  I^J^^ 


:  ra- 

-  ■  ... .  cen»ée 

>voîr  ïicqDiéwi  au  ji^ge^ot  qui  ordonne  la 
tootu^  dea  4<^e^^o«aj«|;'adB  V^mobMiutt 

parUa  att  MMflpf«^  4QmicUadc'  «àa  ^fp^, 

peor  ttve  pr««w^Jk,4t,«.  açq»*»*.!»!.*?*!» 
de  tra#  fo«Mt  ^è4HU|cat,vd^^  dviMM) 
«acaïaatf  d'nn.joojoBW  (^MW  t«)U  «nn>- 
mMrat  entre  le  jiaa  4p  dpipicilki  ^  Î'mou* 


3  -  {      ÙiAianee.  )  Let'  dwpofiUeot  do 

de  procédure  relativea  «uiddaiadana 
Iie«]neu  lèa  enquérit  ordinûn^  dgireot  Ct^ 
cotttnentiéef  et  fermiuéci ,  «ont  appUcaliIoa 
ao^  f Bqpétf*  ordosné«f  Mr  ies  tribunaux  de 

çoOitaMirce,  — i> — I  ft.   

/e  faire 

'qu£tea  tommaïreà, 
cea  enquête!  «àt  Fi,. 
peuvehVsur  lio'e  démande  focm^  paaténeq- 
rcment  a  rexpiration  du  délai,  ep  onkaiiv 

î  Aotkt  i8a5.  i jon.'  a6 ,  a ,  36.   '         ,  ! 

4  —  ^£ny<i(|je  n»uvilla,  )  L'art»  09$  C.  pr., 
004  dénend  de  tecommeocef  une  eoqnâte 
a^iarjie  nulle,, aat  applicable  sm  caaoùunf 
partie  a  omis  dé  faire  une  prenve  qu'elle  9 

admiae^  faire  pù.lea  pr^îenjOBei.  , 
^vénnc».  .  ' 
,   id  janvier  i8a6.  Bennes.  96,  3,  167. 

5  -'  C —  Preu,v0.  )  Lca  tiibuna  ix  peuve^ 
btdoaaer  d*o^e  la  preare  par  lemoïnaa 
lenque  U  parlje  qui  ^fait  étéadn^  k  faire 
tane  enquête  a'cn  eit  reconnue  dècluio«  et 
aen  eat  ToIontaireipcDt  déaû^  povr  oel'a^ 
vUr  CuTatte  dana  le  déUl  légaV  1(1  ne  »'»- 
irllque  psi  l'art.  agS  G.  pr.,  qui  défend  de 


-.3^  fvijitr  arIS,  Çi?„,fa#«at,,.;.iino8M. 
,j»6,  1,,  aa3.       -  .    .  .  . 

..  -tl  —.(JîeiProcAai,  fichify  La  wiie  qui. 

CD  première  instance, ^^jiJLaidi  «u-Iejbérilc 

dea  rejvovbe»  piepi^s  coatra  dfa  tl^oina , 
,Mun.quwaer  aufnn«  fifi,  «U  1)09  ïcèf  voir  air 

}e»t^J*f)Ufln^>'M  {«-.dsoit  de 

.pfltttewçn  appd  qi^pea  repcaçKqaA'é^îcnt 

p?arpwjayçfiparce,aa'iUR'witj>M  «léxro- 
' Pjf'-i'-IJ*'*'  Ç.°*iW*U<w.d<i,a, l^eujfe^uij. 

36  kov.jSa^^nîétm'  a(!{',^>,,*iff4!,.', 
11  —  (  Tinoins',  Sigjdficiticn.  ),  jC'*a  au 

-.1  3-!..  -p^^tlçouj. 

t$  Domt-dea 


domicile  de  1  f  v<f  iié  qi»  qojti^  \,, 
Jit^r'Cire, faite  la nuti^i^a^uwi 1 0 
^téinoina;  celle  gui  eytAite^autJpn^jfrle  de  la 

fartiç  elle/^AniGn&rempJit  ppintle  T{eu  qe 
art.  iSi  C-  pr^  —  $  dpoc  ui^e  lyte  de,qoa- 


iforjc,  téwIna.iiwliB'Oient,  iyîan(  .iié.  notifiée 


Vf,  1  10a. 

''  ,6  :^'(Efe«e^tW',  Corç/ia^iifW,)  lantftlité 
pr6yeîlant''dece/.que  l^ine'da  ^artlca,  repré- 
aéutiËebar qb  avoù^, n'a paa  ètë vatabiemi^irt 
KMi^M  pçtlr  £fre  ^fiitcnte  k  l'enqUÊtc,  eat 
b'ouTerte  pv  ta  conipartilïon  de  cctaroué  h 
tStuditloa  dea  Amalna,  loite  <k  laquelle  jl  a 
dAcIari  ne  npqTqif  l'emptebe^jet  cela,  en- 
(91e  bi^  qta'il  W^fliit^èBi^eaerTekèt  protes- 
ta noArœnér'alèi  caotie  Peoqii^te.  C.  piDc« 
i;*S,-7ei'.'i-'GthiTicinVetc.  .  ■ 
-  3§'Aai«'r9»5',11anci.  a6, 1,  244. 

'7;-l*-2fii//i«' Lbrtque  plndeura 
pirtt(5  B(s(RbéÇ  ;  par  nne  leiile  copie ,  pour 
*ttC  pt^étrèriVes  bl  tlne  enquête,  y  ont  mtàBté  IJ^i212J71% 
en  pdWdne.Coh'par  I«^r  a*ou«-o(rn  déaivoné  P*?HW^*.  — " 
jpa/  élleatV  et  t  Ont.  fait  dèf  loter'pellatlana 
adr'ièilQOini,  titeasbntnon  rccerables  &  de- 
mander enniîte  ta  nullité  de  l'enquête,  foak 
lejtr^tezte'qnll  aurait  dn  £tie  domié  Qoe 
bopte  pèùr  cnacope  d't^es et  cela ,  encore 
bien  qu'elles  aient  fuit  des  fèlCTréa  fenéralA 
aitle^Btfte'de  se prér&lolf' de  la  TimUt^,ces 
réaerVcB  ne  'pcniTàint'coirTr^  la  Ga'dc  non 
tetreroir.  C;  pr. ,  ijS.  ~  >Ia'fcDtli. 

0  NW.  IBSIGIT.  Rei:  Çowe.  a6,     jg.  ■ 

{Nullité,  BAHfi«9tim')i.Q./,  ' 

■  k—  {Prtfénçt.)  Ld^s^'jtae  paitte  a  aasiaté 
a  ^audition  ^ea  témoins,  elle  ne  peut  être 
foodw'i  soutenir  qu'ji  ion  égard  l'enquête  9 
j^fatle  par  dérapt.  — .Bcquedaa.. 
'^iJ^ijlàfepSaS.  Or^on.  A,  3,  1^.'  ^ 

*9  —  [  Prl&èê  -  vertal ,  ÙétignaUof,)  Cne 
partie  ^  racovabW  *  damaadttr  la  *n»mié 
^toW-iwwe.PP»'  d«aiti^jii«itiop-au 

tlt^H  Hf»  aaai^aUwWf  .qvoiw  4!wif»t  SP»^" 
Sm  en  pwsop^  k  ('«qwîtjB!,  ho^  s  Ppw«r 
l  ïrfMittiâon  des  UmoifiB  t,itf  n8,rqquéf ^  la  r4|- 
prêBcntatloiB^ea  aa»igpa|^nttJ«ns,a9 plain- 
dre dti  défaut  deq  neptiopa  pw^IteSk  et 

jmS»  mBteM.lft-p'^4*-wl'>l  •«'■•4  »*- 

ly  oiêDjea  ipégptai^ia  M  Up!}vçraM»t  d«is 
la  contre^quête  faite  par  cette  partie  ellç- 
mtaie.  G.  pr. ,  >^^.VfMai«^  - 


aies  dix-upt  ^nuiîn^»  i^t.sai^  ajalingiier  Ilo- 
'flueqoe  cxéreéf  par  les  tro^  d^ailions  ad- 
mises irrégutîiremcDt ,  cet  arrêt  coi^thtvîcot 
Itl'art.  a6i  C.pr.'T- yepiafd.  ..' 
'  iQ  Avril  i8a6.  CÏt.  cass.  Càen.'  ab,  t',  >3S. 
^.  A'pP''l,^ploit,  IptçrT«atipo.  ■ 
ENQUÊTE  ITOUVeIlf:  v.  Bnqn^ic. 

■ENFAjïâ, .. ... 

nautè.  .•-  'i 

EMBBG18TIUUI£li.ï<-v.  .  ■  ..i  - 
.  1  — (^Mfù^.ilari^)  Vait.,ASde%loi 
dH22mm»  aa7t>4fiù  dMa)dd»Ii^4iicvin 
aata  en  ««t«  d'un  antie>a«lft  ««wa  jltipt  pri|è 
non  enrcfAsMt  ae  fait  aocMeMBeptiov-IMiur 
le.  cas  uiS  il  saraU^aU^nA  que  P#Rf(^aôn» 
■ejagprivàamit  perda  o«  «du  «  \t'cxc<ù>t>on 
asseaail  adaalstibie  qa'«ikcaa4a«i|pui'c,Jé- 
gateda  la  aBB^ariUftca  Aa,l'a<;te..4,Wi,,«ji 
■caa  de  pr^aenlaitioB  à  Jax^efl'uu  çilalian 
m  coDcilla*ifwt«  an.awtfi  dé  deux  jtMleM  do 
débiteur  qu'an  ditiira  adirée ,  sans  mention 
.qu'ils  aisot  êt|â  srialablemept  cni)Cgii4iÉ|çt 
.sana  .qua  leac  qestnictioo  ^it  pruHy«4e,.iI 
pant  élra  fwçu  nu  ces  iiiiùts  un.droit  pio- 
tftkvMl.  -^-Enrtg.  G.  Jtfaingonjui;. 

.   »]|»T.  ISS&i.Clv- £ei>       ^  l^^r 

2  —  (Jmiiultt  Açiion.)  Les  poursuites  uir^- 
géet  contre,  an  individu  coudamn^  oorrec- 
.tÎMkDeUemcat.pour  le  rocbuv/einçnt  de  1*^- 
mtudApaOooiw^  et  des  fraiif  dcfiveDt  êlrn 
faites  4  U  nqutt»  ffe  la  Jirtetion  ginérahji» 
l'tuntitlremmt ,  agitUMt  au.nom  di/  ftrocu. 
rtur  ait  roi»  et  .'nao  à  la  r^iiHc  *lu  precnrtur 
•ite  m»  .pounuUA  tt  diiigtme^iit  ilu  diriciion 
:0^N^fW!s..C,insLiy,,  1*J7,;,  ;  ,  ...  .  '  > 
Enreg.€.  Ganchot.  ,         .  »■ 

SO  Junv.lSSe.  Giv.cass.  ^,4  ,  fDT. 
S  —  iA*o_»é,  £'oii<if(«Knu. }  panp  ips  îns- 
HdUWt  ooltVe  U  ntgiC'.de  l'^i^regiitrenieat , 
tes  parfties..peuvienf  »e  faire  repréaeuter  par 
de»aT«»4a>,WQiq*>eJe'dùoîat^c,dp  cesbffl- 
•iett-iM  soi»  paa  (Aligé.  4*Df  ^es  aprt^cs.ije 
cauMfa  «t  ie«  ATOU^  ppHTen^  ahua^  sana 
coBtrerenfr.^wi  loia  q)ji|prc8criyçài,^p"e  în- 
.■twetian.  sur  ^mple  mémoirt;  et  sans'.plAi- 
"jfj^iijiy  prendre  des  coucTusIoag  êorïtca,  sur- 
,tovt  quand  ^es  auat  «ignëÀt,  des- kiartifa 
^Mîmeœes.  —  feprcg.  Ç.  èiàrd  porïô^.  ; 


'T^Wm  JB26.CÎV.  Rej.W,  1»?».,' 
"  IBaiU  Condltiim.)  v,  IS.  .    .  .  *.  ■ 
i  f  Pot/,  Cimïnimfe.)  toraque  1  itah,"r 
'.jah  i&ns  U  ftapntlè  d^a  tcrruna  Hlèj^lement 
jsoncêdêàfPoaiiiliCTl  les  sous  coà««itmnaîret 
.âaas  U  jiîi^isiiance.de leurs  baux, il  falcbarpi 
'4"Jr«?V4^  dôija&ine.lcs  1  edevaDcerïtlptiléti» 
S^xa,  t;M  ba,ùx  ,  c<M,  fous-coneesatonnaire» , 
'^venundé^'îleurs^b^cls'du  domaine,  sc>nt 
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4%  ENft^ytôtlfflWÉÎNT. 

reç9«fqnei^t  ,3çto  i^cvënc^s,  ' nafîona'ui.,'  .En 
conaéqûenfcè  lUUoivêntV  eQ  cm  dé  noh  patt;' 
meot  dearedcrancè^  fitr«  pèuraiiiVii  par  rrilé 
de"oilrâtflt?,-éSn-WWfcyHeW*A*«-«r- 
dioairei  Uac^  par  le  Code  de  procédbtVi 

art.  i7.  —  EiiKg»fk{iVUIak     I  -il-,'  ï. 

SO  Janv.  inCGir.  RmiMtTt^iH-^ 

5  *  <*- ifwrfk^linlVLWt.  A»>dQ^tirwn. 
a»7<pû.(liaaaaaifBeief  btaal  dsBwépItliaUK 
•ait.  <|Bc^BlunK:tBi«iitiété*ti|lifU»li||^t>lM 
«nfialnreVaaHIaurîU  Weol<At6&.F(inioa  di) 
OrniU,  «mBti  .4^fate  d'«MtaIe«  drralèR» 

»  fiii  le  apvbta  dn  nenrari«lc«>  au; 
hi^ellei  devait  «  fain  f èTKÎnalÀo^'k  cektt 
des  troii  dnrrièrH  aomkt»  »  oui  lté'  modifié 
par  Vnt  7S  dh  1^  lie  d«?)  utaliSM,  «a^cift 
asM  qne  oetta  detiàtoe  M,-  w«cd«Bitftnt  f  ae 
r«B»ét  coi»Baai;Mn4»feld6t  mir  lot  mois 
csritle»  iha^nalinedeoièw  tmatH,  n*fe 
parti  qae  daa  taw^yhUc*  «anitfMra;  «Ui 
ne  ■'«irâjBqiK  paa  «ux  Imus  laUa  *  ctrionage , 
o*cat4-w«--s«7«DpaDt  un  partùm  fixe  d» 
frmiU.  -MEbaouéquflBce,rai»)éeeo«niuw, 
p*nr  oa  bail  de  c.tito-denaicrc  eaf  àae  >  •  pu 
«tae  MiUte'luEicf  mMOwiaks  d«a  tHàa  dcr- 
■ukrol  avnèct  sontaMeabi-*  Eueg.  G. .... . 

dftaaaat  tttu  h  tfna  dtetantloa  de  coHiniftod 

p«DnDr«ttvetiMgbltérvnnt  la  notiAoatàon 
^tà'^tAM  titn  ^ede'eett»d*daratioDèla 
mMi  daaa  laa  TfaMt-fMirrbtvea  t  c«m«  «o* 
MmbMi  n^ttt  atâgte  w  daaa  n^Mtèt 
dea-cMnUmablaa  «làni  m  Imv  donur  «■ 
délai  wmmiabl»'p«n  «ooiuttfer  lea  draiii, 
HtMtmvtTnaoïioc*.  — Bidone  le  aracte- 
vmmI  dNiriya^oMion'ct  la  d6claraliott  de 
L-ommaDd  4ar4t4^pi4aeaMa  anifoerau-  dans 
lea  vliOt-^atre  keurea,  avac  naalgaaticKi 
dn  dBMreae  v  «•  vw  *  par  aoile  da  aon  omii- 
de  lea  enr^utrar  dana  le  délal«  l'ae» 
ouérear  soit  ob^è  da  payer  1»  An&t  prepor- 
tionnci  de  ravante,  le  reeerear  pent  fllre 
coDdamflAàgacBDtirrao^Déiear;  il  imporlc 
pav'^ue  la  dotifieaUoo  de  ta  déclaration  de 
cumtaoadashiiait  paaéÉèlhîtc.  L.  ilttim, 
va  ?i  art.  «6  y%  !•«,  n*  34  —IdolUche. 
-   31  Mai  1825.  Beq.  26,1,  MS. 

7  —  {fi9mpéi$ne9,)  i/%Blapco  *  laquelle 
dd^oe  liâu  une  contrainte  décernée  ponr  une 
«uçUaveauçn  ans  Ipis  aur  le  tlmEiire,  doit 
«lire  jugée  par  le  tiibonal  da  lieu  dam  Icqael 
«st  liluà  le  boceau  doot  U  cootralote  est 
^aace  *  et  non  par  le  tribunal  de  domicile 
(i^  coatreveiunt.  L,  22  ixim,  aa  7«  att.  64; 
t.  28  aytU  1816  ,  art.  :tî. 

Enrcg.  C.  Foaier. 

30  MaiW2a.  Ci».  caM.  26,  1 ,  S89. 

8  —  (  Compte  ,•  Drmt  évmtiûi.  )  La  dùpoaî- 
tiop  d'un  jug:ei9ent  oa  d'un  arrêt  «ai  pègle 
lei.bafea'(l'un  compte  et  détertninc  lea  sobv- 
■a«&  qoi  «eront  portAea  en  reçctte  ou  èa  dé- 
ï»fBiMi  se  coiutilue  ni  «ne  condamnation  ni 
rioe  liquidation  ftctucUe  et  défiiiitive,maûinne 
condftninatiDn  parement  «venruelie,  et  con- 
séqnemment  ne  aav^ai*  donner  Ilea  an.dnoU 
I^roportioanel ,  leqnel  n'qat  dtlqae  aarî'cn- 
i.egiatreinèut  de  racte  ,^u}ifait  conndtrë  le 
l«ï«jll;tt  dcia  balauc^çdi^comjrte.  Ii.tt&ïi||. 
na7,  i,  —  Cardon. 

Juin  1856.  Gt.  ca8a.  26,  f,  S«;  ' 
(Compte,  PiceetJttUifteativt.)  26, 1 ,27$. 
0  -  (  —  Jteti^iut.  )  Le.  omt  prOportiiSn'nd 
n'est  d&  qne  sur  les  «rticlea  de  dépense*  |)ré<- 

sentéa  dans  un  compte  ,■  avo^jit  dm   

parties»  et  qui  ne  sont  appuyés, d'autfunc  10  Jûln  1826.  CH^  Bel. 
ii:<rp  justificative  :  1«  reliquat teiil ,  danacc       t^faVertitîtMi)  f.-Es^ 


■•'BMal  1826'.  OW.JèM».  a67*;1?6î" 
.'10  KeUiii/at.'ihtlfmiaé\'9,àH  dHUIMM 
dNm  SnWvîHb  fètidintti  &%trb' r^ctffann  MUé'- 
•ftf  pour  ieertdié«'  n!iMi]«!r2(iOi«Otf  f.^^^bi 
•Aeft  t«  en  frllHit: .  IntÀrient  j  ag«tii«ttt  «M 
dMlarè  cet  incRvidu  awofcié  liommandifinré 
de  la  «pciété  bftUfl,  fii«'ile  rrïdgtant  de  sa 
ralèe  «Âcihlç  (l(H),006T.)',"et  OrAXlato  'trao 
cette  tB'at  «estera  canrToirdAe  dân*  l'aéKf ^dê 
la  société ,  ainsi  qae  Ie«>.b<(dêfelcea-e(  ÎQtéréta 
qu'elle  a  pndbitsi  cajbgéueiltfie  AtAt  ftre 
regardé  qne  coinpit'déterinMatttfm  éMmeDt 
da  (fompie  k  établir  entre  toTÉdamant  la 
flociété,  compte  dan*  leqnel  la  mise  lotMc 
a  dû  «tre  compensée  «tec  Ih  crétfoee  yAIa- 
née*  et  non  eommecotrtcHaDtnnecondanj- 
natioa  on  Hbératiokk  tjtâ  ^ntow  dennev'  od- 
vtrtnre  aa-  dMlt  -protfoHlsnnel,''b«'  dV6h 
B*6UAt-llù'.qtiec4dB  la  seMaUe  qui  fiii>îber^ 
reliquat  do  compte  A^fSblfV.'' — >  Eft  «nàsé- 
quencfe ,  si^  iôrs  tte  'IVni^^ifrfedléAf  dé  ce 
jdttefaènt-,  ll'est'-^i^ft-tia'dfèSttti^pDrtfon- 
nel  de  M  cénh'  pÙlWf^tridtBUyiU'iowfiïfe 
fiimiaut  ItrtMse  lrMitffe'Mw-'siliiMit'IWuèf^ 
et  InMrHiiqHVye'A  -^aMMV  é«  dvMt  dWt 
«tre  tdrflhiCr,  "ri^-par  Mft-wÂmd'ftiMdteiÀ 

ritf^nt  IlqnldMetl  dé-lè^erMM«»«cf*M««\ 
a  «6  d^lar4  aer^y^Tklt  éO  enupeiilAifth 
de  la  mise  BOGinle  «v«e  <Mtt&«HMnM.4<i  du 
2}rKm.  aDZ.krt.  ^SfSï,**  ?^    >  f 
Enreg.  G.  Robib,-       ■   ■       ■  '■ ' 
20  JuinlBS6.'<IW.  Rejlg6',4v«4»;  ^ 

If  —  (  Cottttttm, }  f<«  pvftn^pdbipdu  dnoit 

-dVHregiatntnent'dM  >ai8fea  >ëd)l"«l^ 
•or  la  nawre  de  cèaMfMriet  «ar  J'4#it|^ui!fo 
loi  lenr  attriftti«  ari  iM«)»t'«*  MPUW  pÀ- 
Mntésh  l'fttin^itreiatMWj  à-M«lai'db  dépo- 
sitions etptetseecentridré*.'- '  •  1'   >    >  < 
'  Kiregi.  C.  iMmaiàe.        ,  -•  '  -i  - 
19  JnlatflBV;  Clv.*.Ite].^i-t^3(«>.,  ' 
12  -  ( —  pOTiaffm.  V  iorsqtic  tëâ  '^èrè  et 
tnbifi  des  futurs  leur' ont  fàR  donation  irrévo- 
cable, et  sous  hypothèque^  de  sommes  que 
les  futors  ne  touciertmi  qn'àn  décès  de  Itur 
p£rc  et  mére,  Sans  iafwété  Jnsqu'âlors,  la 
régie  pcot  percetoîr',  ^iak  présent,  tea  droits 
de  uiatatioa  sur  ces  sbtnniek,  nonobAaot  la 
stipulation  da  droit  de  rttoor;  HVy  a  pit 
seulement  tien  k  un  sîlnple.dn)H"fîxe.  L.  dn 
22frim.  an  *,  art e9îC  c. ,' W4  ,  938. 
Enrag.  C.Oas.  .  ■   ■  ■ 

17  Avril  1626.  Civ.  Itej.  2«,'t ,  234. 
IS  -  f —  Mine.)  Ûn  acte  par  leijiicî  te  pro- 

{iiiétalre  d'nne  mine  concède  k  nu  Individu 
■  faculté  de  l'exploiter,  mouduant  une.re- 
dev.  nce ,  et  ft  la  cliargc'par  loi  d'obteu^,  au 
nom  du  propriétaire ,  Iliutorisstîon  du'  ^u- 
ventemfent,  H*eit  ni  vtt  bnl  ni  une  Vtinte; 
«*eH*a  traité  lar  l'eapbitation  dfiee 
vide  ,  ^  wt  «wntMlemMtc-  «bvrdtmiié  à 
une  oondidon  aaspentlTc  de  toute  oblif;aticvi 
lipy^'ltaon  accamn]iasament>>p«Uo-de4'pb- 
tention  de  l'autorisation.  En  c'onsOq.ueocn, 
le  jugement  ^  déclare  que  la  rteie  ne  p^ut 
réchn^er  Sur  cdt  acfë  qn'àn  dim  ftxe,'  et. 
rioo  un  droit  pK>«6i<îoAa«l  tant  qtle  IWbrf- 
Mààob  flii  pu  iM'i-  in  vfitfe  itncni^  loi .  Lt^i 
ISfHm.anTt  art.  4*  69;ir.  '  -  < 
EoT«g.  c  Dthnaltn.  '  ■  ■  '  -    ■    ■  ' 


IVwfegiW^effletitf <attl  esÉafalt  fàiiiVméti4j 
■dèl'IHlri»ite-!a»^>«tf'tife(«ewiqM>uodlbé 
^  V^pnwnvée  «letûftpIdiwwtoioMMMMtt 

Su  Apt*W<abltf*twwi«M%i»  Wilnfcui|lVi- 
[<ét*iMh:»>««9ftfwf^l«uk«ttaaftiiï«f' 

«iob  U«4la«ff)t<eiiliréKr  uuiTfW^MM  pft' ■ 

(«MWWfatf-iPiWwilW^PiâsaAyJtt. 

■d«a9<MMNlNi)ia<!r,^n^«alMè  dluMd^iiM 
dh  prt*  déelaM'tMVilaa'paRfèli^-nleaiB»-!* 
frais  de  l'expertisei  laahVliteniill'aiiiiaéiw 
qu'antanr'qn*  iWtàiadtienVxfeMe'dUdft^ 
ttfiftiii  la  |nlii  éiliiiii  Oaii  ,  i>l  ■■la 

•■feu  lelaltfraai  MnataMeu  «jWwuiablw 
4  IIIh  nnénui}  U  MB  i^qp|dM|m  y  aa  sMs  Ibêk^ 
mMons  •d^BeaUn  dénéàiifOna  te 
OMi  niéiMef  etibmaiàm  ^yrr  Inifi^* 
tfcxneMiBejidèa'qBallahrdibvpâHddjAriBide 
ert  fnffiréorf  k  rtmboÊtàaai  it,  atMmvnr*, 
ait.  3n.  —  Èareg.  '•'t  tt-.  ■■  l--  - 

■$]IM<8>6i<Kv.'«a«fc-'i6^'>»)aT&l  " 
.-16^  (JUriftar.  PàkÊumk,) -Và  laWtMf^ 
pomaMtirpafcMentdadnM  din»Éiate, 
«•MikwfiMdé  fcaillawiuj  ^Mlm^ftp^, 
towyi'il  ■èn  'jqatBt  pas  du  pasemeatt  etoa, 
dans  U  fiwme  presctlH  parV'Wflo-oaCahi. 
an  7  ;  il  M  pent  jwn  phavatLâctappsiUtaB- 
con  attte  ^îieonatata  le^éeèrdelbnaalBBr, 
«ootenir  que'  h-  rpseamiplin^  d*  MtM'dtt 
•Bfaisorpar  le^aàa-éaiM^  ^nd^rwi  MiilIftBi 
diÂBfa  en  déaèh'L.i  «1  Afasï  *■  im^ÂiT- 

»aregi.<l.«^  ...  '  "T    I*....  iif. 
•  r< '•Mai-kSadkOir.oaaa'Bfif  »>-*ib.b  ■ 
'II' (-JageaioÉit^'at.BO.-i  '  *ef.c: 
■  >7  ^  (Xays  ^  jJÉffawOMfc')  ■  Li*M  latieByj»  \k~ 

a aire  nai«eMel-ioa  ftiifralwii  ilralaiMiii 
»dai>ftmtlad*Iin«MMâ<iiBii«iiWwt 
emeUirta  ^aa-  êo^iaa  alipleafcitérwîJht 
res  entre  le  testatenr^'^ai'da  fAitsà.4cWNs 
loi-mCme»  et  hi  légftUitM  |aW«i»M#iT  qri 
teçohwnl.  nèt>l(va^t1aeto<f9i'«onatat4fac- 
qnilAalliCBtj  d«Jn^*ttfd'iuanitWe<looi  laMa- 
tneatair»!  At  MeaneR  d'atgfuit)  .l^R^i:  ne 
conattlue  i|»'oiM>ifimH>«'déeh«gg9;.pû^Me 
-dad«aitftiad'eni«gi4Û«iBi>rt*:^t«r«j4éj!ar 
i'arC  68*4i4  0^n^^lf  <l»idi(^»»frisûife 
-an  7,  etoel*,  <lnc«M  m>a)ba«ommj»  Iilgaiéet 
n'ciiatent  pas  len  fialivtt  dt^ti  wufteasia». 
.  Enreg.  C  iLemoMt  ■  ■  l  j,  .j!-t,.,n.  , 
7  Ao6t  i8a6.  Glv.  Rej.,|itt«,  44s> 

lUweit  de  ttf&n»  ^  .Mp^eéJi^  ^ 
r«ilbcM(c«flr*e»aaMM«Mftif^^j^r«!tL«M>* 
■délégeApwl*fwu^*riWif'Bffei>àf-^p|i>^ 

tm  et  acqwitWrr  1m  rietMt 4ffi'U<jl''S|iWQ» 

'CiH«g.-C.  GbifcQnlw  ■.!.*...!,  -J  -.T1-  - 
$q  JkOM  >»a6,.Gw.,»eJ..'^rioiÛikt.  ■ 
'   a»— f ifeiiMW,  HwwwliihH»  St  d^^iyeto 
anobUler»  Miolt  eoaUdés  IdanalsuianMMe 
dUnneublMi  'atfaii  dfaltian|cÉat.aa«é  jaeâ- 
<loa««rtiMdUr«  du  teteai  dvtatàBi^lnB, 
•vliof*"p«t<JsnloUs  il  y  a  'litia  JlaÉB  H  ipi»  * 
4«  •Winlifé  «k'prii  «{e  JWtjdilàentifayln  jhA 
•aégt'pUtor'tpliliméita^krii'ibum  fitenan  7, 
■«r.-^.<4»'AM«gra.-BMU'9t«cla3  Tua'li- 
•t'Bo  feCaci  aeinSQiyLenaqadvivu^aïuft  - 

teur  d'tttf  >biRA«  otd1«  «oVskMt'fW 

1|F6n'  tiWfcH^-fjfat  stortwfW'l^'lîîWdi  râa 

«t 'd^iH^lïMrèÂeiH!/  WM^fV Itrtfè*  ««f -IVaa 

^in«4  Hhy^iii'ttu"n*«lrW4n«^-de- 
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.  EBRGOl&TBatlBNT. 

NiCifMi"«Ae  jyjitiile  «Mkwwiav  ds  la 

•HtiAnonè  d^kmifM  de^uflMMbn  itm- 
«ti^ânnheriMn  «i»<niéai««  ^  Einr.  C> 

■ '«i«rifaMbMM«<>   •  - 

•'«Mrfli  «Mfif^iv.tlUikae,  I,  18a.  ' 

MfiMmDkM  m<MMntdeilMdtge<dtwla- 
«niek  aarw  -^lUoltte  ptoprWtofr*,  jMf-Mha 
<i'am|^ti6oy&  ttftM  eiMkmK^4'bD  imme»- 
tM  àéngoéf  Mdifl  poor-Mtoriser 

ffcaMMleat  ^  mttta  fMr  btqv^  te  ma- 
tAlloa  d«  œt  immeobl*  «'M  npint^  mk 
exiger  IrpracefHfon  4u  4toiU  Eé  nastf- 
qMWfJ  l*Aeti6n  4a-U-  pcul  4ti«  tc<- 
ftMét  y»  VeHtplicni  d^^pivan-lptini^ 
■flHBMHt  pcntr  émK-au  atM  iriolaneK 

Mnijm  7,  m.  »,«!  I  Avis  âa  août 

^  Xmétn.  C.  OU,  •  • 

'  "il  4B-nt'd«  MéCM  «n  OM  dft  pié> 

tMt  4e>  tiiM4m«  MuMéMBt  dei  énoneulMm 
pM^lià  fUM  connltr*  iqu^MW  matatHfli 
■  «a  lien,  «t ,  par  «xempftt,  portant-^DD 
AU  a  dMifféK  ntMëaner  an  dot,  <MWn- 
«enettt  de  sa  mère,  an  iannenUB'praveoant 
ide  la  4ioiniwéfiiiiHé<heatfe  «m  péte  et  loéM. 

tittM  Met  iea%  ta  preacriptioa  court  cod- 
irr  iraadM  -île  It  Mgh  «  J?"^  ^  1* 
aantaltow  J  ■  ■  romtnt  k  PennwirtreiBmt. 

^   BnrMi  C  MariiMiz.  

i4>Mw*l8i«.  Cit.«ef.  96,  I,  i53. 


uettq  Mtiw  d*aprùi  le*  règle»  de  copE^- 

^  Ltr._^_._._.   «.  IftiÎTesani 

,prà 


ffoAj  eMnnfMfaaJ)  MiMrrIpUDDdNm  W- 
rltiw  H  rAlt!  dtla  tmimKiio»  fouièn ,  4 
raison  de  Mens  ajnAfl'appMtetHi  k  toD  au- 
letir}  ette'pafauimdRfeetfifiHbalioaav'  Tor» 
RieM  «rie  p^tomptiMi^  tmitalion  seerélto 
^'wlftMrtW'uarifMdrie^'dK  W  part  de  la 
r^^ttfr-dtfTran^MMHmt,  en  iMi«aent4lea 
4r«>iti  r^ultantde  cetttfnMrtrttoa.  < 

9|  •  <  ZU^M  7  HiT  a  préaMaaplioa  lé- 
gal* de  TCHfe  OTrtmnWtbba  *;ant  af^pattena 
a  u«  tfeni'er|>((V  toBx'qpBMot  eMfrtar»  «a 
dnieproftoMmiMi;  datu  la  Hivbnname 
•ni*apr(s  In  èieèt  4e  aon  lkMri,-tflMri*ate  a 

'nitaoMtiefid«c«rhiM»'k  MtenTaM^qne 
rent-cà'CB'ant'Iitit'Mffe  anv  le' partajc»,  et 
qu'enfio  ilii-cot  dénUré  In  r^io'qaa-cea 
bieiu  Maai«at  (Mwtieâc  -ta'WeoeafiQn  de  kor 
péact,  oMame  feeqa4tS::dQ  eomnonfiatrf-: 
eette  Méailta|rtîdA  m  p«»t'Atr«>^^lviHt4.pM 

'b  «entedeïwtfUeR^l,  ^ni^  c<»«ateH, 
aurait  cani4nii«ipe»'le;propri«l«ir«|Hàr 
mitif  aux  tnîim^mwtR  llur-M|<ieUe  )la.rri- 
gie  aurai*  méina  p«^  jbwdMiift,  b.3t  frinr. 
«tt  jj-ari.  la.  -r-  Bprcfi»  C.  hi^rk*  Uitelrt. 
Si-lfel*         CU^.  faf,  3&,  i,.3<»ft.  ,j 

,^diTiau#>  MF  ,let  pourt^itet  qu-^^».  par  U 
Ir^de  ï'efi^gtviBemrqt  coAirf  pl«^^» 

et  c«os«des.'d<fpbd3urf,'^ikf  «i^iiiU^f, 
cé  seul  f»it,débite.i|f  4K«ïlet  rfd«Tjl>lp  péV- 
■onael  de8,Ilfo.^t^gJliB>ç^Jp^4t^c4Q^■Cn 
.ronHfqufnco,  \i,  y^^  iKU-.dfl  pr^qédcr. sor 


aTJoUi8K.(;iT.'«»ja.oîv  1,  333,  ,  ,  ^ 
m (M^ppôrtj  tihêraiion,)ihtin^fpti. 
k  one  tnecaulim^aJEut  1^T^f  apWîiiqrdea 
■WUftW»  par.  lai-««çuea  eo  aTsnoeinfBt 
d%oirie.oii.àtjtrAid«pAt;,  ne  peutdoiytcfc 
Ifea-*|i>4niit  ppoportioanel  de  Uberatio;}, 
'wmnvbw  que  ce$  noaùan  accèdent  U'  pç^ 
tioadel*bu)liec  t{ni  faii  le  f«pport,at  «jae 
l'aaie  dcparti^  p«i>te  quittance  de  l'exojf 
daAt  reiDW  tMt-  amrca-  «Dh^ritîen>  Q.  cir^ 

a  Mai  1806.  QiT,Be|.  aG,  i^^i. 

37     (  MuUtmiitm'y  Jugamt^nt  «n/îriàc.) 

lÂ  droit  proportioaae^)  P**^  ju' 
femapt  contenant  traumisNon  de  la  pro- 
priôlç  d'un  ,doiDuns,  a'eai  pu  sujet  à  res- 
tUatioo.  i^aotquo  altérîeurement  ce  jag»- 
■wnt  aolt  nS^rté  sur  appel,  at  aana  <)u*aa> 
«une  collaaîon  soit  itnpntable  anx  parties, 

aaJCctiB.  an  n,  arU  ^,  fi^,  £  7,  n°  if  ■ 

-rLe  dcfiU.'yMpiwliao^i^  d'^anagis- 
tmvmt  p^çff'>«rfmtii^iHi«H^|HirUat  ré- 
^y^y^ipBd'^tae.w^a^a.4Wn^^l^l^♦f  àd^fuit 
idapaieaiei^td'oMvaBteTiaBire-qw  enétait 
^■priX}  aWpaa  «ujel  k  m>titaLioB,.quot- 

rs  i»  ivgcMBt.  a  n'été  inSMné  snr  VaMab 
aa  Fifmt'aaT,  6»*  i^Mmg.  O.  Loafientft 
.  .aAoât.i8a6.GiT,«af».36,  ^438. 

39~rC7«9fîw(^Jtr(^Mdfai)i,*Qfnfrait 
de  la  moiti^descaaqaét^bition  boaiWice 
(  tille o«>o«K)^nad) >  qa«  fart  3aQ  dala 
«BOtaiM  dn  Herauiadie  acoaide  à  h  înmae 
appis  lA  ffoatde  avninatî,  dtaat  an  dr^it  de 
oopnspdétd»  iw  waHat  dttlaeoUaboration 
oaniQHiae.0OMacr4.pav  le  sUitn4lo«a|,  ne 
«tnffejiasmwttaaavlMradu  dMtàa  da  nuri, 
à  an  droit  propogtwiwai  de.  maUtioik  fat 
nes'applique  pasl*art*4da'U  loidaaaliîni. 
an^.  -^^uw.C  *anT«  Qnestier.  ■ 
afiJuia  iftuB.  Cw-Rej.  a6ydj3^a.  . 
3o  —  {Uaig/hitl  a  Méservt.')  Lorsqiie,^r 
an  racine  acte,  la  nue.propriclc  d'OO  m»- 
BieaMe  est  Tendue  k  npe  prcsgnae  et  Puitu- 
frait  k  une  antre,  moyennant  deux  nrix  dis- 
tincls  y  et  que  la  r%ie  perçoit  un  droit  sur 
l*ua  et  Fautre  prix,. elle  ne  peut  ensuite  aa- 
jimîter  ce  cas  k  celui  01k  lo  vendeur  s'est  ré- 
servé ruBuTcuit,  et  j>frce.T(ùr,  en. outre  du 
droit  surles  deux  priK,  uniioisièmc;  droit 
snr  la  moîtîë  du  prix  de  la.  nue  propriété 
pour  la  nlewr  eabmiitiTe  de  l'naafniit 
tendu  réserfé.  L.  n  Frîm.  an  7^  art.  iS. . 

Ënrag.  G.  Giatd-DuClos.  .  . 
^  >oMars  i8aG.  Giv.  Rêj.  16,  i,  aïo. 

Derràs  de  tutid1ction,.Èxplmt,  Iiol. 
Ein-ABLEatENT.  v.  Voîri^. 
-  ENXBÉE.  l'.Gontrib^ti«naind^Iecteft.- 
.■  SNTB£FllBNEUR.~M.R0si»BaabUjté. 

■T«iriè. 

ËNtlt&tlEK.vi^Cotiiinunatftiï^ralella 
^njuAf..  -  -  \  .         ,  ^  ., 

-.  EPOOX.-V.  Absence ,  Alîmens^  Dispçh* 
Mtibas.  eatn-vifsi^Dii^titian^  ^ntrê-fif) 
et  testamentaires,  &iction^|Quo(ité  di^j^ 
'nîbleyAèMrTef.  Vente.  . 
I   EÔUIVAUÊNT.i'. Exploit,         .  , 

mtaXj  CumpLe.,l;Mttra^ut<^;|;û^rjif,Çpa- 


ESCOMPIE.  dwBTtfnA.  j  ^  -.7  -    "  î  -  ' 

'■ï  j^--(i(IbrAcrfai4.;j'lMiimf»ui\  «avricr, 
alta^«triaHkB'id*tnt  «tf2ier,.aepn^^itB 
dielf^ft  cordoptnat*  pdorse  lairè  liirreT'  una 
paîrti  de  toulltirS  i  Vol  iinnt  qiie  «bn 
narahftr  lâ  Inf  ^ietalt^  e(  irii'îtn'y  aiait  poina 
encore  db  oempke-arrèté  4nlr«  oeloMi  «t 
tm  eon^gnnn  j  ce  Mty  mtdba*  r^wét- 
heoMbl^,  m  otiustUoil  paS'Wddît  d'esnm. 
qo«rt«.'^Mih(at.jiufe.€.  Loriadl 
6Jua{6rl8s6iQ>iHà.  BéLaO^t,  4o'i.  . 
«•'^•MnfdatioA  dea  latuinnisUtutib 
dwéWmaM  de  MenqMHv  eatabandomiMi 
ans  ti^Md*i««"iHpM*4BBribr-oimv- 

tvre  à  (!amtlttil.-M:MllUlllBB.  

iSVal  i«a6.  Crilv.'       aS.  v^'S^. 
3  — Li  <tfcoBsUn«e-qii«  Hnper(  d^tfe 
eenipagnte  d*tssùraneg  ^l-aoraHf  dk  â  «n 
aaaaré  d«M  la  mahon  Wait  ttf (Hé ,  et  qn( 
atlaittoachar  k  noatani  de*  l'asvénuiee': 
«Ebbïevr  ta  «■Mt«M  -btmne'Moni<e. 
One  Ttfl-ttt  êaiàter  k  lIJCMiHanoà  (  Wdn 
da  ta  coiràagata)  pitar  ■»  pttaes?  Gela 
Taat  btan  aoolr.»,  et  ta  fa»  de  otdatHi 
d*arolr  retenn  eatle-  soaMM  aar  odl»  de 
5.00»      sans  oppoeitiM  deil^awiè^^qaiy 
d*aprèB  le  taaM»  taM  «at  -^part  dna 
M  Maor  éUÊti  a£  ^ l  m^^éiématké^  mmA 
eampite  qae  aatta  MaHM<dUili.dti»  è' Vaf- 
gent  à'tltred*èoiKiBaina,'pattMitt'itrc  ao» 
afdtfréa  comme  otOMdtaaQt  des  maMtamit 
flraodataasea  et  firire  eandaaaaar  l^sgéat 
poor  cacnMiaaiia.     ttUma  andk 
—  (  Cmèr;  Jfoi^O  afi,  tt 
5  —  (tfnffspairiam  Afwas^jgftf-  de 
eemmmita.)  v.  Vawc.  ■  • 
-  ESPAQNWi.  V.  Btaannrw.  .. 
BSPBIT  DE  BBTOUBi  u.I>onkilnu 
ESTAUPIUf.  v.TohiiBtpnbUqiK.  , 
"  ESTIUATIOIK.  V.  Coaliat  de  mariage, 
DétaisaeaMBi,  Oomaiaf  aational,:  aie.  ... 

BTABLI05EIIEirC.  v.  HMMlbelnta, 
Hospice.  .' 
FTABLIfiSBHBÎR  BEUGIEUK. 
I —  (^jiMoriatHiak.  ■)  Lés  aaibdatiaM  «e- 
UgieitsetfnolB  aatoittéespaMegoarenieteent 
ne  forsient  pas  des  êtres  moraux  et  ae  peu- 
TÉnt  avoir  l'tterdee  d'amUne  actiori,  soft 
active,   afliit  passive:  dés  lors,  elletf  ne 
penviEnt  éut  actionpees  en  jnslice  dans  ta 
personne  da  leur  pVieiir.  C.  pr.  4^'> 
Péfliteas  noir»  d'Arles. 
«7  Janvier  i8a5.  Aix.  36,  a,  1 3r. 
a      l  ,  Autorii^ion  j  Otare  public.  ) 
L'exception  propi^ée  par  le  prieur  d''uiie 
aiMetauon  relieuse  aoa  autorisée  j  titfâï 
de  son  déTant  m  qualité  pour  repmMter 
cette  atsodarion,  est  nne  etfepUott  d'ordre 
ptiblic  qui  pcot  être  proposée  jtoiir  ta  pw- 
piière  fois  en  appej.  r 
Pénitens  noirs  d'^rtes. 
'  a;  7snv.  183S.  Aix.  a6, 3 ,  i3t. 
3-!-  '(.potu  ^Kfôrtfatson.)  Or#HnlkBée 
da  Tôt  qai  dettrmine  par  qiii  ^etro'at  être 
acceptées  Les  donations  fi^lt^  a^x  étabUs- 
tçmcas  ecflésiasUqnès  lorsque  les  personnes 
cfésignées.par  Poraonnaoce  rojrale  du  a  avril 
1817  seront  elles-m&nes  donatrices. 
^Mai  1896.       S^i  7>  '  ' 

;  ;ÉtaX  crvït. 
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Google 


Koo  d^  Uié(^ci^il,<^a,cnrAnl,  ut  noD  à  In 
«uppreip>'iôn4*^*  portib'nne,  que  s'appllqui-  ^ 
rarticlc  îa;  C.  fiv.  Aiiisi,  ç»  «^jjc  ^*9-i', 
jjtLi-ÎGii  lie  la  per>oDnp  id'cin  eiiffent^  Ij^,,, 

gcnionL  do  l'.n  lion  cri^inclje  ji^iimïk^- 

iM  queatiOD  drUt.  —  Bonni^g  - 

ETBAJSGEB.     .  H 
ÇtlB>Miif  LfionipéieD*  ^Déo.Ataltiûr  buF'  del. 

tiané>  eoBM«Hk>if«ltw«tl:£flHU:«  -pùv 
dcnx  clnnçeré  K«ida«t  flo  iftaDCf.  C.' 
civ.,i5,  i4;-i£-.pr«i»'4^i  Urdon.  i'>73, 

10  NoT.  i8a5.  Parisi'ÂSf  :ki'49*  '  ' 


|i«ÏM>riut^càHUK>dp«>  tfftbuBMx  &aDç«âa 
pvof  Iw  lMM*|>a4Mt;  âi  Vétmv^  atec  «a 

deniitt  Ua  tribuiuÉaBiM«çii*f  jl,denMde. 
MB  xenToi,  ct»<q6fiÉ«ifc  lit  |lco*eiitied»> 

-iftwfairirtj.i iM,  .,: 

4BHketlMM>eit>Bcb*on,  mwouM  pow  fitk 
dtflMflbCuAM  dlriM«ktimt  mMirAfÊ^U  m 
ptààbhcifttmm/f  ert'ymitÉibto  Ai  .wib». 
minj|f*«9itfi(  pmHiiiréptvMltak^  ce  fatt^ 
biew  «1—'  H»  ^Itigiteoë  taaqnrtt  1*»-. 

cHtMikrtflrig*  Hieâ  f  ârtagcn  «t  tbu  «M- 
dant  eo  AMwafC.-c.j-S  G.'iftalt  cff^fiL- - 
Wibon.        '  '  ,  *        •  ,  ■ 

limm^Hk^  «oMlaM  ^«'M  »dhida . 
nri|g«(  «ÉT'inr  PMnnU»,'CoaMM  étfaiina, 
«■t  donimlû  teêtVtwutK^  fomnq^^—x  «et-. 
mtê  de  la  kA4eW  M|rteMiM  iSb^^va  De 


ft8F<T.  iflaS:  Pari*.  a6,5,6o,  , 


rfàcKptcflé'.flé  niceélSèri-vetfe  Jii««parKlf 
rocation  expresse  et  krhntftMi' Ct  cV'vvj'' 

736;  L.  i4  j^Lbc  t<«9w4i-;flUiSDkh:-  '-^'..i 

38  Dec.  1895.  Gît.  Kej.  Sooaesi  ofiy  tf»^^ 

dMi-m&»aoâViii7fifc  Mt;  IkiFlwe 
Vfiapara»,  *t.«pf«W  iffaoïe^B,  fcMMlUi.fia 
n^aMwtamtqiia:  to^it^ttlwtaftifla^ 
f«ar  dB*.£ipi9Mjb4.^«MaHi4HbM»Wr.Uiv 
ifcapaciié  da  RncfcOia  «Jmn,Mr«P4  fm»- 

Sib.  En  conséquence,  sQMfitîtnpù^ 4». 
ode  civn  et  avantU  ^Wi^A^iQ, 
alMliti|fl.tfa.dr|pf((l*adb«jinc|  ^  i*>m9p*- 
cité  de  auccéder,  an  Eapagnol^  wft  <*at(>- 
raUaé,,jke  pouTaït  »aofi«d«r  4  «on  ,pa«cfit 
français  décède' «n  Fnusoè.  —  Mémevr^  , 
V.  Action  DOMeasujrCi  AdopUoQ  >  Droit 
dfftLVViiaspnt.       ■  I™*:  ... 

EVALUATION.  V.  DéUt  roralf^Vn** 
ciatreaiML      '  .1 i     ,    .  ,:A 
EVICTION.  yi         \  K,  -r 

câasd'M  ml  ^tadbMiopuHisiWiitiicy:^^, 
dri  qMHwalvai>TiileB8»l|,  W»lM9n 
■mBMjaMi^  étapwalfiffliidJMii  Ma  os  «4M  i 
dMhfàmraéi  faate^j^afcCMaaAwM^itfPftt 
Hnti'iltiBtfanfiAtMkitkik  4dMAij«e,Ml^ 
•ettiftiW«i<aSfe^tlà  ^iBQiJrfti»^  ^-JwK 
•a»)»ue>ooMkiiradk»«e«bac^M<littlU«)(tr 
inaiit.,itttfa  (dauieMuA  oaU^kifaMMj 
C  on  sea  héritiers  }  q«e  coiaBse<)HByit-la 
•aliriMRlDn^qa^  WmUiijDItatkeïSMWli»  £  let 
si  1«>Mmc  (MvMviyiiiMBtiaal'Nloiw 
fet  de  cette  sobrogation  par  lef^fM^at, 

UMt*  d»  *iaMica<pémH|Ç!*-f4Kh  M^^-f^f  • 

ai  Dec.  lÔaS.  BoflTgt».j(»6».#^85„ '.> 
V.  G«nBtie(^'y«M«w«4rf«M»io(ï„,t);;«re' 

I  —  (  AmUttKX  sàleimeuk.  )  ^  P9<^« 


•1  e*  wwf  «tt^ciMtt,  ai  riocompétence 
«HifiM^&rimMifiÛwijiii  4ilii     d*  ta 

jfl  uHi- 1806,  anaiwii I il  jtt—i i> . 

-  ,4-**(i<  irijtMSIi  hiiialiiMi»  }J^)pmie 
Mmi  III'  iMi w Il prf^irifiHaBMi 

I  I  I  rn ml  irwiMiiiiiiiiiiiiii  »*«t 

»«i»Wf!<|fcailal  k  «iKiaHlMrftMM  fc^wr 


53 


y^aaèi  atenaaiocr-; H  ç4ntrM)|^  »w  vocps  qni^  ■p«^iai4«ineii(,plaidc  étï^tnclii'.eii^- 
cotttreliri  à  eaosedesa  qaaUtéid<^trsBgerj     diepce  soleiincUe  dë'inf  oiie-Conr  wontè. 


il  nji^sUagne^  ■ftwssUio».  i^i  io  demao- 
dftiilMoiM  lia  qn^Wi^^  atUibife..  â«. 
dW^DMwi  n»-i^tod«ii<i!-ctab)liAK 

«f4iiu  s4lpi6«Ciir^,a«^«l^f(  i«4»i 

eirih.*         .-. 1  ji; .  m-, '-  .  .1!  ..■;■.>(( 
•  «^re*Pr,  (HiMl^.}iLB  itfnÉnmXf^  aA) 
aQje%«>»fte««ti«h^twlMttt'ài£oiMiiitt«|Br 

éinnger,  mais  domicilié  en  Fnnrfl,(ti  ^itne 
uskaHèMi(ràUI(raa]!^  ràsAyfVMiuntl  à 
qeMtietptMHttàvntebA  U^fbâlg«ld«  dftn 
iiAod«Hii*«fctigatiita  •én-.tpmàn*  iM^wNlft 

<}l»dH>^«iiii<^M>iailfe»llbiU«4asm 

ainfi,  tin 

«nétsi««  iJip(Malfoiiw&te*c«u^ 

•Mfi^'èftMMÉi»  b«d«liyilif,d9M 
■S(;iUe«K.««iBrpftfU  aa.Btf—fiiAiaMi» 
lai  jitoaiicatibaitfiMi  tÉAtpiftfèamaiÊtm 
get  doit  être  faite  a  pefsonna-4HjjysdlailB  ; 

SI 


n'est  pas  recevAble  .à/flouteoîr  (|iie'4é>ii»^ 
^anl.fl'àbord  clé  plaidée  éoittradktoife-f 
ment^  elle  minifitirè  sujittc  «jant<!té en- 
tendu devaDLPuoc  âes'enanibre;  de  la<}dn^' 
b  renroi  cti  audience  soUnnene  né  pauraît' 
plus  éu^  ofdonné.  iC  pr. ,  v;3.  —  mllùliî., 

^  (  ^i)IQ«^ialW'*..).i'- reinmé.  '  '■ 


a3  Non  iSaJ.  Ba^.  Moat»t«M^- 
.  ^  ( ^^iimMi.^  é alitfîaniai* ■ 

a^  quBtitdf  iJinÉiâiÉtWy  liqH  w 
lo-tlOMMlifoXinaNM^MUlMMBfeBd 

iB'tfilwiM^  HMiiMiBBr  ms»  dé- 
clina loue  ,  ut  wiinTiiiaiiMM^Maiibiiwi» 
poaevwB  iirWfÉiM  Mima^iftriBpniilaiiL 

iftfwiMwifaalaiIttab— ite  ■artliwibw 
(Biw4iFM>priMtM  Oit  ïïritrnn'f  aria.iiMS 

Gt^uUott  "-'t  I  T^'  lltlMIili  IT 
IM»  aunlrii  Bboti  aaWanrtMWL'C^ecit*. 

17  Janv.  i^bftfMofal^liiani  aftiij  *oo» 
..v^UaaliaU  l73iOBdk4)r,  nMÂiUqae 
qic^uBwriliilJi  f  liilBiàjpj  iMcsadoil» 
«u«éUfea«kl«aid«MMcAfiMtv*  Yi— isiii 
ij«f  liawag^]jCdaaiTi^3mi4».; 
1%  ^  <aa<wpèwwfct»fl>'WB»«'  "P  W«  -av 
uéMintiwhJtstelirifcMiiffajwmfawiMi 
cMB|pw«ftMp  jinfMrtBMadVMaa  >qb*i(  ne 
satoipab  «MtfvwMwàiM  («MtaHÎi'kkf'afr^». 
lanu?(.;>j  J  .v:i>>>i->  lj»t:t'<  , 
Eaux  et  Forêts.  C.  G«MfM-TouaeiUi. 

.«»<^fen*i6intiR3'U«  JWP'*  pMi«- 
neoÉtoi  ratwvaldir'Wii  tJ<a|ili«a  ^aa  Ira 
BKnatla'Mi««aN>|Mbani|  teCMnda'fMToir 

SmtiftP  eafléwspl^  intoalKié-d^aD-ex- 
i|a(M-wuPdtëï^|itNlî<i^tto  da- 
R  *37A;'-»Cb»qoe<.  • 

:>*4   éK        1hn.'iiyailiiiUMfij  1  ^  iG;.  ■ 

gi«Me«)««>iHtMif^/4M»tt(i«ia  dMtal  de 
4lMti4'ftaut  ^^n«HiiM(«  wiu.4«a«iaCioa., 

raaeoap* 


peL  —  Fénitens  aM 


Âtoul 

^^^Hâtté^de 

MWt  4«p4M^>  diMéctt- 
i«t>drii<ia« 

OfiMlH'.ltbr  des 

CMtaM. 


10  Moi  !Sa^',ïii4;;Via.\sKv!(^li; 

de  c«  que  le  'prévenu,  etantr^fjuobflkira 
publiq„j^i)jj,4u«j|Mwuw 


aroué  n'a  pas  concla  *JI  .n'a  fai 

3i]e  rûener  fofffWiaftaari  ^hlPttaa^ps  W 


■«■«He  doa- 
•Wt^bte  »  «e 
3iMak,-.H  »op 
fait 
le 
se 


1 46}  1,268.  - 
,  CompéhuKc  1 
Ti«n. 


i       *:  t. 


•fëxctiste  "  - ... 

fttiBei^fef- Autorité  muniripale, 
4hassé^Coutn?etifi(Hi,  Çourd'Msisra,  £>é- 


D 


igitizêd  byVjjOOgle 


V  -^mm^w  '^^w  pvHi^nH*^'  •«  ■ 


'  ird'wiLCitr*! 


9  —  (Cmww.)  L*mare  dont  lei.actes.Mtf- 

pilWnMlllM^Éllg»  1181— jMitlft;iC«- 

WMMiink'aiyMt^daM  ae  «bIb  j«ae>  {Kwr 
MtK'jImMiir  veB  .iieléi,  on  cArintt  U 
pc«iMlle3'awM4  -^Qhwm  Latmiére;  . 

taUta.ô^  UlenMu^ifKl»  te  tend  md 

lIldvMniii  «ntM  t^a^mtàM»  d»  cattB 
M  Ihiitpne^tUratfeatM*  prôcipikahyart . 
dè-ifBdAt^lNip^e^cBCfMMVMrfa  nè- 
f  w  d;  p^wàëm  cAfeoU.  C.pr.j  449^ 


pHMMf»6at»'t«i^,««l>  knqa'U  •  été 
M«<i«  résulta  dm  MgMwre  ««NfiMl  4*. 
c%dinefet^flr«  bitfMre  w  miwiMndi  uiiai 
MrmqM  'deca  c«fe«dcr 

atliaiia|rt*i»eat  JifBiMl*  tatuieot 

iMffMr:a*  «gniirAiihad'tt*  «m*  4»  dMà- 


MX 


M  M«m  aaeifblniMfli  inniOiMt  )>*av  m* 
conplir  les  idlaiiti!*  du  uMMeor.  C  «b.  » 

.  '^4         ^^^'^i  **  4*' 

SCeClJTOtftE.  p.  r^lt  el  D^ent. 
V.  f  alefnetit. 


am^tkue  ptrtie  qsi  a  obteon  <d«4ï4À|lKiâ- 


*i^awat««it  adinHuftoj  «mi 
pt«UliD»4a  BM««e«n,'d0i»a 


EX£fiCIUE.  V.  f  onclioBtuira ,  iMlrtie* 
tÎM,  HoUire. 

£XIGlBlUXb.  f.  EoKfiairnnul ,  Sat* 


larloi  licvxau  .)«af  iMitiuié'aac  >laa  a»; 

nimiitlafcaMk  Milawa  da  wHta  aaaliii- 
aM»  atMlMa>de  fnlIiid^t.Hai»^  iuftor. 
caa,  nu  aouMaa  nffaMpastéiaawidaMai' 

a?  Aftèt.  i«rf.-r  ami  ii<ih,fl^y ipX.  . 


EXISTENCE  DE  FAIT.  v.JewMl. 

EXPEDITION.  '  . 

î  ^(  iTeFt  «M«*^i.  )BDit4l^c«ati• 
dA^'vCi^îltf6(tou<«biPoke:,  doaà  M'act* 
notarié  .  pof tMt  MM-dhfxiimliwaUa  ^  lu 
lien  -(  Ml  iM'bwittir^iaaqDCl  ilacqnareiw 
nf,«t'api4»-««t'aeM.,'i'tcBU  ds-acrair-iiiM 
MMié , -M ;M*'^  ah-^cfto  ds^ettaicbiMa, 
«  IMC  w  li»  nvéngea  I U  r  «  4èa  tav-qpaMii. 
pttnt  «ktttr  «pMiM>aoii>re<  MiddUvfe  a» 
b«dîi(M  de  Itam  an  oewtt  le  ebmtttntk 

iSMtn-MA'RàiMB*  alSf  0  ,  .196. 
JCuMtrfcatioaai  todiapta» ,  fiaiaira. 

qai^  été  pîiéc^iniimit  MWBéfc  l'uan  daa 
parties  Ulisant"      pc°t  étra'tdowlpofar 

ce  mqtiF.  ^SotMifb  '  ' 

Nota,  n  7  •  oa  pourrol  qui  «  xtjfiâ* 
V,  itoy,».  Arbttrife.  ' 

u. .  W  juMs  ne  «ont  ms  asireinu  i  soim 
Feptpioo  cojse  psr  des  experu,  ai  lear 
CoBTÎctioD  s*;  oppose.  ~  Aiau  ,  lorsque  trois 
experts  t  partsg^â  tl'oploîon^  ont  rédigé 
trois  rajppurta  sepsréa  .  Us  jn^s  peurent. 
Sans  donner  oniertoré  a  cassaUon  ,  adopler 
les  faits  consistés  dans  (l'un  des  fapporlâ 
poarbaMde.te.urdécidoD,  et  rejettr  caox 


ttrmémiMiit'miUiyVtt-màit*  a-> 
Mas  qa'an  hamtm  »  eawflliWf 


t  ^(jtevi 
Hl,  sossi 

Kr  t^ulém ma -anM^tmaitUéÊt^j 
are  lanou  aalpa  sas  aaMa«M>«%-4M- 
partiaaHar  ?^*.  Cwishawk     •  < 
BAoàt  raa&Ûsd^afi^d,!*. 
a— C  'toa  mémimlufmffj  ^miMmL9.y 

De  la  reeoaaaissaace  par  laqneUa  I»  aartie 
caadaaaad»,  par  aa  *(f«tf  da  coastll- de 
ptdftaiaiatdédaïawrtsirTaBMdaailllia  de^a 
coamane  aa  estiait  eertiM'  de  cal  arrèlé, 
<fe  son  oppoailioaà  rt=S  atrAté  et  aa  ar«élA 
latcrloeatoii»  iatanem  sar  eena«ppe4i*] 
tioa,  U  lésatia  qm  ranité  ptjaâUnata^ 
é;ë  eama,  etqœ  fedAai  du  *oar*«i*' 
ranM  aaH  «a'H  ait  été  bcaoin  d^aae  lotfc- 
««liai»  par  hahsier.  —  GntcibanL 
a  Août  1896.  Ont.  a6, 3  ,  5o. 

3  — C^eta  admMttrati/:  Pnom».  )  On 

Sat  aappWer  à  la  pmMjcAeieUe  de  la  n». 
leation  des  précedcalea  dédaioas  du  mi* 
niatre  par  laar  visa  dans  une  requête  poytc^ 
rieaKda  la  aartie.  —  Sarodi. 
sa  AoAi  ilfaS*  Osd.  aQ»3  «  aS.. 
—  (  ^eCe  J'app^f  Eleetitm  db  dbaià* 
cite.  9.  ATooé*. 

4  —  (  jietattapftii  a^mhMiÊmt.  L*apHl 
4*an  Tugcmeo»  renda  par  aa  tribaiat  da 
shnple  notice  est  nigMlfef weirt  fanwé  par' 
«a-exaMldectlsiieajSaaaqaMlaoltbesola 
dVa  Mur  la  déclsralio»  aaj{«8bf  ainsi 
^calaaatcx^é  poarlesappâsdkrpM. 
saansdepoltes  correelionaelw.  lasL  cna* 


ies  suatrçs  rapmrta,  par  te  mollt  qne,  des         ^'iK  >  *>*•  MiatH.  pnibliCk  — C  traiMl* 
«qui  ^  ont  rédigés,  l'îinÀaBt       ■"laMaliSaS.  Grto,  BaJ.  a6,  a,^ 


daax  experts  qui  _  , 

•A  lain^  temps  mandaitaire  de  Fone  dea 
parijies  ^  et  l^utre.sf  snt  été  nommé  par  le 
p«ésid<|it  tribunal ,  en  l*afasencc  du  de- 
mai^ur ,  leurs  «brioas  na  uaiaieBt  wé* 
ritér  U  conjlaDca  da  tribaaal.  Létr.  ' 
%i  Wc.  i8a5.  Ci».  Bel,  a8 ,  t ,  ^ 

3— Xé^  jn^ne  soot  pas  liâ  psr  lès  rap- 
BOTU  dca  exbarti  qn'Hs  ont  aonnaésj  .m 
paaTant  nféfirar  aux  rapports  m' déaM- 
«Ms  telAMtns.  —  B^Amaion. 

i>>  liAvter  lAaiS.  Nlaiea.  aS,  t ,  w^L.  - 
(iJUriiMM.  )  U  disfositioa  d» 
âfiM  Bi^  C  P>  1  qai  nat  que  la  «apport  daa 
qxDérU  idt  «cnt  par  Pua  #éiHc  oa  pa*  Itf 
nm/iit  'içta  pasjiresèrita  i  peiiicde  atfW 

^lïtatlel'^S^^  AkH«nv!i6t-k,39o.    ■  '1 
.li'tM  njiMft'd^Mtv  nlseiiu'MH 
MWJSfA  ifirÏÊi  'étirwi'ét  Meut  'faiP 


aB,3,3o.  '  . 

6— (CIiMANs,iMn.)IjacilaliBadba^ 
ntf»  A-  la  Mtfaèta  da  «lÉiniai-  pubMt,- 
aui  èi  aa»  Mdawaéa  da  aaaaal  dM«ftt  1» 
«riliunalIfWreeilaHBlyk  aa-iadMda 
«HM  d'kaWtada d^aaaa  al4^Mraq«l^, 
tt*est  paaaalM^  narasia  mmt  quVilaW 
aamèia  pas  les  l8hs.«Ms0litaMt  «n  ihèa 
déUu.U«itaiioaksardlénwA  «iafeasaii«)toà>t 
krerdMaa'heade  itmtwt  qwlaaaalluiiaulft 
Mu ,  ne  permei  paa  h  tfarauéfdsuïoaiulfe 

aa*ilw  les  eoaaaiasdt  ^^aarteai.-, 
Ita  l*talaavaUadBs  b»nttm«oiia«olM 
«totlanvibarié  »idBa«a^Utesiimit 
tia«iquijaM,daniié  aa  pfrf*aaaMe  «aiM« 
eawarisapiaB:d»<atoyV>,tot  taÙMtiîa 
;-w«*ta|huiHiii H  1'.  t  ..,j>  -fyj  ™ 
-■uaaiilaa»  aMiiUimi.Uki^timfpH$^u 


<«       ,  ,     ,EXpLOIT. ,  ; 

'  tI'.ilHearft  à  peine  de  nullité,  nlimpose  qa*a 

blit-,  l'ebrft^M'ia^  d^noacor  le*  faits  dioa  ; 
la  rfttftÎBA  df>hrnéfc  lu  pt«vcnii> 

-r.-^>_i-|[  ■Cbruumat'i,  ^cusé.)  L^lflîchepar 
'4t^»é^f  de  4*ottlitriAadce  dé  contumace^  à 
U  porte  du  dernier  ttomîflle'  du  t'nocusé, 
««Mlitue'^iiie'tiotffifà'ffbn  1^^nl<t  qnt'  him- 
plitie  ittn'^s-aft.'^M  et  470^G.  inst.  cr. , 
^nTl4oC4|tie  venu*  erdonniace  dbit  ètrf?  iifî'* 
cbea  kia'^povwdtrroiitnia*t:Mîniit.  pnbl. 
■G.  Vveml  LefthmiM. 

:  f^Uef  ilad.  Ofm.-cail.  -X^  i,  378.  v.  tfî.  - 

•  'a~*i  &>piè-9épaf^e'i-0non0t€.  ylSn  ma- 
•■tîènd'irtNidèM  j  'VaMl^fltfon  donnë»  «ux 

jwirtiw,'an  domiette  4t  l'iTouë ,  «mfennc- 
■iMia  t-  l'art.; aâi  C.  pr. ,  ett'un  véritable 
'nqrtolt  #«toimw^(tt'et  non  nn  simple 
.  Mte  d'tTOW  k  AKoeé  ;  en  eoDiëquence  , 
si  4*4TOuéffrpti)MMoplMMeàr«  pwrltea,  il 
■  idwtéin  la)VB-<«Baic^ic  aivmtée  pour 
.  olMcune  d'eues  ,  qaaiqa'elkf  noient  qa'an 
même  inle'rit.  C.  pr.  ,  fii.  —  Dafcojn. 
aS  Jenr.  lâaS.  Ch.  rwiiiiM,  cm.  Perii. 

_  (  Opie  ttpmri» ,  FenwiM.  )  Lors- 
Çu'ttneieniniéwDMice-^  Inmm  procède  eo 
'  )uMice  pour  un  droit  qui  kii  est  personnel^ 
et  que  ton  matt.  n^<«  en  CaliM  que  pour 
.  l*autorjser^tl  ne. suffit  pas, pour  laire  cou- 
.KÏP  iet  dé\ai$  de  Taupcl  d'un  jugement 
f6ndu,<%au«eux,  qu  une  leule  copie  de 
ce  îugeiQ«Dt'|cMrMit»i{;aifiée  au  donicile 
cow^o*  ,  en  la  personoe  du  mari;  il  doit 
4tre  donné  UAe  copie  iwlîridueUe  à  U 
,.BHume.      pr.,  44^.  —  fiorelly. 

14  lanr.  iSaG.  C,  cas.  Dijon.  a6 , 1 ,  191. 
11.  —  C        *  Pr^iwa^  EnroçùlramtnU  ) 
JLors^U*un  Lribuoala  ordonneii  une  partie 
'  de  faire  une  uflînnation  dans  un  délai  dé- 
terminé^  à  parlirdti  la  aignificatioa  du  ju- 
gqnent^  Hu» peine  de  dédiéance,  la  tï- 
'  gnificalion  ,qui  a  dû  faire  éncovrir  la  dé- 
ctifunCK  n'est  pas^  siifliumment  conitntce 
la  ir  iiQ  crrtifirat  d'ènrruislrcmcnt ,  elle  doit 
mre  par  Texploit  mcme  do  signification. 
C.  eîf. ,  i34çh  i323,aiiajf  MootchevruU 
a  Ftfr.  iBàS.  Paris,  96,  a  ,  la. 
—  i  Délai  ^  CompWaûon.  )  v.  Appel, 
Jpéhi.. 

.--«'(  D^m  ,  Jour/êrié.  )v.  Dêbï. 
.  —  (  Oit^matitm  ,  £^tvalMa.J  v.  18, 
»a  —  C  Domicife.)Qaol(\ae  dans  Ifa  qua- 
lités d'un  jti^mept  il  loit  dit  qu'une  ffemme 
«'  aoD  domicile i  Saint-Lixier  (  Arriére), 
'  mais  qs'elle  r^ide .  avec  son  mari,  préfet , 
n  AMB^cbef'Jij^n  du. Gers,  l'appel  .du  jg* 
gvment  peutljiî  ttre  ralablcioeni  «ofilic  en 
c*  dermer  Iteà.  C.  pr.  ,  4G6.  —  .Tt>blrr, 
16  Uat  i8a6.  Toulouse.  afî,a,'3i4. 
—  (  E^agislretnênt  y  Oi(/r9pu6tic.) 
La  dùposiliod  de  l'art.  34  do  Ip  loi  du  aa 
•frim.  ân  7  )  «^r  l'enregistrement,  est  res> 
>  treilite  pif  Von.  4^  de  la  même  loi  ,  es  c« 
MnfeqMtà  nullité  qu'il  prononce  des.e»- 
'  :)ilttitt  '«t  lrdMft-Ti^ri:)aux  non  enK^isrrô 
■J  dans  le  dnai  prescrit ,  d'M  pas  applicable 
^'  aoK  actei'quHnté^^sacntVora^iiublïc,  et, 
p.vk  ,  à  tin*  BolîQcatioQ  de  la  liste  dcs'iii- 

•  téa,  -r-TTanchanti  ■  ,  ,  -  '  . 

7  Jai)T.  1628..  Ctia^.  Rçi.  3^,  ij  177.  " 
'  '  ■i^  —  X.'^rrÀtr,  Àctt  {tappeLyV*c\xt 
d'WJpd  ^rdQs  lequel  le  Jïi^ctriépL  atUqué  rat 
Inqrqti^'dotit'une  fausse  date  *  «'omipe  4i 
'  ]>nr  ezembl(i  ,  011  XyX  a  donné  la  date  du  17 
iitafjii8a4^,  taUdi!q<i'i^elail;(Iuj;Àrf(li8^3, 
•st  pé«iMnoins.*al;>1)itt,  «■,flqx,,^as  des 
'fV^'i  oVfiM  pu  Ml  ci^lpbOter 


FlCULTé... 


^  avril 


k  on  autre  juarmenl  qu'à  celui  du  1 

i8a3.  C.  ^r.  45lî.  —  Bibstem.  .  . 
3i  Janvier  i8a(î.  Culmar.  »l),,a«.i8Q.  '  \ 


royale  de..' .exprime a_iallis4mmcjat,swii»- 

mairiciirc.  C.  pr.  6i.,T^Ftipd  -■ 

■  10  Aoùl  i8a5.  tijvn,aQ,,?,/>7.. 

16  —  f  Inconnu  ,  CoJUupuxx,-  J  Dan*^  le 
cas  oti  rj(;cii5c  eat  cpptum^ifit  oii.soa4o' 
inicilc  est  inconnu  ,  '  Ja  ootiSciitioi)  de  1',^- 
rét  de  renvoi  cl  de  Pacte  d'af'CusqLîoi)  p^ut 
lui  ilre  faite  duns  la  furmc  prescrite  par 
l'art.  6j ,  n*  8 1  C.  pe'n.  ;  et„pac  cx/ïmp|^  , 
elle  est  Talahlement  faite  par  afScjie  de  «o- 

tiïch  'la  prinapalc  porte  de  Vaudïtoifo-dè 
a  Cour  d'asxises  ^  copie  reçue  et  l'orignal 
visé  par  le  procureur  du  roÛ  — En  con- 
»équeoce  j  lors  delà  repniscntatïon  de  Tac- 
rusé  ,  on  n«  peut ,  sur  le  fondement  que  la 
Botibnition  ne  lui  a  lité  faite  ni  i  persoane 
ni  1  domicile ,  anaulrr  IsrprvrcduiiP  i 
compter  de  l'acte  de  nutificatian^  csUe.pao- 
cediire  doit  ilre  maioteilue.  Minilt*  iwJpl* 
C.Bîdi'.  i  ■*-  > 

8  Arril  iSaG. CeîrI', ors, qC^  i^2Z^y^  7. 

17  —  (Afairt,  Dan0ure, yVenaufiaijDO 
de  Li  (Ii^ra^iire  du  4i-Ti:iidt:urt  dans  ua.i)«r 

S toit  d'il  jourqeinoQt,, étant  rxige'e  ,  à  i^iné 
e  nullité' ,  par  l'arl.  6i  C-  pt-,  le  de^ut 
d'indication  os  pçul  être  auppliic  par  in- 
dtictioq  et  pac  ruiio/tfKfveal.  —  AiA»i  est 
nulle, comme  necooteoant  pa*  L'iadwalion 
di!  la  demeure  du  d*'fen(feur  ,  l,'wsij|Datlon  - 
donnée  à  DfsdiauUtf  fit»  ,  fucopri&mibft,et 
maire  de  lu  copimme  d^.„,.  enêûn<iani* 
cita  et  parlanl  à  sa  pioxmaH^- • ..  .  ,  . 
—  De  Beruace.  ,     ,    .  , 

ai  Fer,  i8a6.  Cri.  Be}.  Parts- aS,.!*.*^^. 
'  t8  «L'taonciattnn'httO'j  daBsune-Maî- 
gfifitUD  ,  qu'un  individu  est  inafre  d'une 
connniDe  B'çmparte  pas  «eï(<teAifemmt 
l'idc^squecatiodiridu  «-aon  doMirAedinif 
celte  roromnoe  ,  jMineqna  l^npeutitre 
maire  d'an  Uni  et  demeurer  dana  un-avlrr, 

•  De  Beroaçe.  ' 

at  Fc».  1836.  Cfii  Bej.  Pari».  a6,  »,  176. 

19—  i  Matière  erimineile.  Parlant.  } 
lies  (ormaliliéa  neqiriaoB  jmbp  Im  exploît»  en 
matière  cirao  paf  4Jode'de  pn^édore  , 
ae  sont  p*a  esiçëea  ponr  la'  validité  des  ri- 
talions  en  madt-re'  terrectfonnelle  ,  dont 
les  formeasimt  dtîtfrmlnÂ'ff  par  leyarh'iSaj 
t83et  184  (À  ioat.  cr.  —  Aiiiiii,<ie<!t«HM«s, 
ne  prononçant  ptn  b  mitlltéides  dhittohs, 
lorftque  les  «onln  ii*iiKliqneat  pis  ht  j*t~ 
sonne  Ji  qui  elln  (At  ÂeTemIses,  If  1^y  a 
Txislieii  d'annuler  In  cilarion  -poiit  le  dé^ 
tant  de  cette  formalité,  alors  iUrtoat  t)n« 
le  prérena  a  oomparti  aq  joar  ■  iAd^o^; 
Eamt  et  Forêts.  —  C.  CnsMran  Toorrctt«. 

-SmlMcemb.  i8!i5. -Crfm.cas.  a6,  1, 1^ 
K  Colonie,  ÛDOtKb.  Ind.  RMrAieA'de 
jugn.        ■    ■•  '  -  .  • 

EXPLOITATION,  v'.  Indîviilop-  So- 

■.E;m)SITl6N.v. 'Peine.  '     '  "  V.- 
EXTINCTIOIi  V.  Uj>p*awqiw.,.  ciUt- 

,    gAtioO.   ,  .      ,     !    I    •         ,  -      .  1  • 

-  -  fiXTRAn.tK>DB«naM  j  8alaî«  tlMio- 

.'Lilièw^  i       >  <        1  ■j-.'- 

EXPBOPRIATÏOI*.  ».  ProprifîRf-,  «iftie 
■  <imihoi«»èH«      '  ■'  1  ■ 

•  ..*./■  .•'.«■p       t  -iH   ;.  . ,  * 
FABRIQUE.' Wilan^Japlpii,  "j  ".*  ' 


FAILLI-^AILUTE. 

FAIBfXSSB  .D'ESFfilT.  v.  CoqKajf 

^AILU'^EÏuiitlï  ! 
v  >-^<'4MW»tf  .■AwACi»)  Ëneote  qae  le 
CiiUi.i^j..  à»  im*t,  M  M  JûU^te,  deaibi 
vd«,  l'«4nHPHtre^90cfjlS  m^iiticua,  il  pcit 
:m  «tr<^<^ii|it*Al,.tifl<»MWDintlwtil  dans  k» 
..ff(.-bM^,l<4i{iainiM»i^t>iib  Umi  k  tmum  de 
,  H .  y 'Mitfa,  Bp).  wwjttqiitaoï^r  «w.  Cow, 

après  avoir  cooiAa^  VàaUitâtdti^i^ dan 
.  un  dt^t  4^ciave,^(KuV.I■''»^eU«eàl> 
deTcn^  de.3e4i(;Uu4|         fiw^*  aacMM 
loi.  C;  cotqi  ^ 44'('  '^^        '  ■.  : 
.Çlioffin^pesanBm^,  ,, 
,  1  19  A,ïrîUSlt(î,.H)Hî'MPt*«'''^» '»33l.  ■ 
a  -r-.f  4ci.i<v»^  iV«if  te  ,*m^r)„U  créaa. 
cjjïrqm  Dnjtfi}i4  l'e^HrQfWS^jjvqipMCttd» 
unroe.i)bles  d'u^iCttlli  0(»t)tltJ(tcef  ses  poll^ 
suilta  conire,Jta;^st||(li^,dftfïi.  rfiUite.ei 
Don  cofiLro  le  ^tiJJLi  JUvi*iuèfSt:,,An(]Uu  il 
fi'cil  tenu  de  sI|;oij^i-..Bqf;un^4^  C.  pr. 
65.3;  C.  cora. ,  Mî.M  «"■iWcT-.MiljMW. 
.    ta  Jani.  1826.  Poitiers.  iib,3*io]. 
r  ^-yi  4pliot^  ^jrndiç»^  )  f>,  SéparaliM 
de  biens  et  n,  33,  Les  s^adi^  n'oQl  pst 
bt'soiii  de  se  faire  autoriser  p^r,le  juge- 
Çommbsuire  de  la  faillite  pour  exercer  une 
*  âcilon.cÏTilé  devant  la  Cour  d'auitej,  sWn 
turt6^It'quc  les  accus<5s  les  ont  eiix^mémei 
iDterpe^iTs  dâ  de'pôscr  leurs  cuiicli)tîoiu  en- 


•  ■    —  (  Jppclj^Syndics.  )  V,  3a. 
''^   A  —  (Caraclirej  fo'Cf  mjty'airt.)lAtth 
Vl^llpa  de  paiement  constitue  Iç  dfbiteurea 
état  de  faillite,  quelle  qu'en  lol^js  csott, 


  .  ,  quelle  qu'en  lol^i*  csott, 

lut-elle  attribuée  à  nil  ëréncmeiit  d^  rotct 
'  tnafeui%  ^ran;*cr  ii  son  comtnerrcû'iel  qot 
son  «rreataltoM  par  meiurc  a'iÀiàlstnUte. 
-C-com.,  437- —  Dermenon-Annet, 

i8.H*rs  iSaO.  Grim.  cas.  Parii.  36,  (, 
aSÎ.  •  ■      ■  >  - 

5  —  (  Cinutoii.)      locaKiir  (tVbJéli  nv 

■  bMicTB,  tel8qBei:llrli»*s'ou  taractérçsdTm- 
■primerie  ,  peut st  "le  tocatalfe  toinbe  ea 
hiltite  ,  extff:e  de  loi  one  caution  ,_cl  ca 

'  r»»  de  refus  j  d«m«ûder  la^  réyliiitioa  4a 
biiil.  —  Xonquet.       „     ''    .  . 
,  16  Aoùk  1635.  Parii:  'ad,  3 ,  S^. 
6—  (  Concordat.  )•  (Jooique  l'srt.  5ai 
Cod.  ootn.^Mbe4<mM»ailë  entre  un  failli 
«n.  fréuiatiiiR  (t*  linfiqucrtole  fraudoko* 
et  ses  ci^qrlrrlt^ 'cèpfeddani  le  coMordst 
pasa»  ««««  ces'  d«m4*n' ef -kut  'déb^i 
4'aitti ,  «xdfnia'^s  baStittt^ttei  doil 
ècoir  eSbtd^tM  (fédolo^  V  *r,  ^rpaiii 
b  hOH  a  été-^mékte  if»  raccinatioa« 
baAqilf  M»uM.     wmii  " 
.   ai~Ji^UW'j^8*5.-rytitim.       9,  *»• 

,  L<^^u«)«AivtiridaMtb«*tifltlaiiteeloMi 
ço  laillite ,  et  que  ,  par  wiia  ^tUL^M^Ol' 
d«t 'Mia^'  avcW  Ma  tfr&itèimVH  pei^  <■ 
4ivU«Btlc  kttx,.)Nla!téu|»,-.&'«cfeepteiir  (<)« 
#es.i^>tMli«,(a*ai)CM  4iar«ffléhM  taiBM  «■ 

-.,fuiltitB.^>Afa>ii«uiwiaotw&,<4'raisoa(Mça 

.  itraii^y.aMiUe.ls.  timn-»  ♦iko'«<I*** 
.  .Mf tCMKaânn;  U  dpfi  t:  4»  .«mMnr  cooUe 

,.^iC.d«iaK)i|napnf  foiUilB  laïqa* 
IMcrait  paiemum.  G.  coa.«oS4»  i^^t 

— BauM^^'t;  .iOi..>  .'  ■■ 
u>,»«iittilnjÂtaei  Pavia.  (m,  ■ 
w.MdVota.' U  »  a^amproi  f«iet«> 

■  ■XWil>M*<n'«t>UitB-vd'«<D  ooMordat  aaqp» 
f-«HS.tniafH:ier»4^4MlUy.par  «W^T* 
-  .|Mit^>       ■«  .prQ^ritt,qiw  par.dU 

C.  civ.  ^  i3o4..  -^icli«ii^. 

Digitized  by  VjOOglC 


FAILLI.— FAILLITE. 

AoAt  iSiS.  Ljoa.       9,  oo. 
9 — (  Concordat  j  OppotittonSïM  ctffafl- 
cîCTi  d'un  billi ,       •<«  nigni  un  coocor- 
à»t ,  MovMtta  <I«mim1«p1é  iHitliti!,  nième 
afMB  l'cMpiiiMiM  ém  dAi(  d*'  kattsim  «e- 

bmer  oâMittlcHlv  loiMla'N*  «Dt«tf  tnri^ 
fé»  pw  (i  Mm>  U-frMd*  du  hiHi  ;  iW- 
cobveauj  apiéa  VevptMtioli'dv  '(Wlift. 
com. , 

eondttfHl*»^  etatte  im'failfi  et  h  nuiorll^ 
de  «M  cn^oden  n*«st  mb  obli|;atofrs  pour 
ua  rtéiBdrr  que  Iq-MHI  aiirtU  omit  da 
Mttcr  ini'Mn  bilin;  —  J;pA?«ail»iM»l  ;  Ua 
bilU  MWsDÎtf  par-tm  cré«ficler  qu'îl  D*a 
Mt  V«Hë  nt»  MO  bthb ,     paienieDt  d«  U 
tottHHf  dNiti«  dette  anurieure  i  la  faillite  , 
M  peM'  fMrt'i^doli*  U  rrëaDce  lu  divi- 
denckj  fcooMlrii'dWn  un  conoordal,  auquel 
«•  erénpMer  ddit  nater  «ntièteinru  rftniB* 
m.  G.  Moij ,  471 ,  5io,5ii,  8l3,  619  j 
Sa4.-LpfaMet. 
17  UMn  iSaS.  Gff.  lUf.  Paria,  t ,  104. 
Il  —  {Créancierj  Acceptation.')  Lonqae 
l'accepteur  de  traites  tonux^ea  rslllite  «pt^a 
aroir  reçB  provision,  èttana  avoir  acquitté 
•M  acrcptaliona,  le  lireor  failli  lui-même, 
mais  qui ,  par  sait»d*uii  cencordak,  a  paye 
an  difidutde  au  porteur  de  cet  traite»  ^  a 
droit  de  demandér  k  ilre  admit  aa  paàtif 
de  la  faitUte  de  l'aroeptetir  pour  le  mon- 
tait de  la  proTisIon  qu'il  loi  «tait  enioj^, 
«k  ooU  outre  qae  tca  tien  porteurs  ezetcenk 
eas-ninn  un  recoar*  conlra  facccptaBr 
pour  leur  entier  paiement.  —  Ba«io<lfaiit. 
it  Juin  1895.  Faris..a6,  A|  6).  . 
ta—  (CrÙMci^r»,  CbMpocdfsoM. )  Dea 
créaneîera  qui ,  lors  d'uae  premicie  ullljle 
tamrioee  par  qo  .contrat  d'union ,  alQot 
.  pas  c'té  ealièKnucnt  Âssiot^rGase»  par  Les 
répartilîoiu ,  doivent,  dana  le  cas  d'une 
seconde  ffilUto,  éfre  convoqués  pour  con- 
courir  à  la  furroalion  4a  la  liste  sur  laqiMila 
doivent  étra  cboiais  lefijiMUca  ptoTivànat 
il  dcfaut  de  convocalioBt  Âle  ueuvcM  4e* 
mander  «me  i^nY<gi;it^ofi,nouT«|e>  CoMB.) 
480.  —  Laisne. 
>4  Aodif  i8a5..  Pari»,     ,  1 ,  4o, , 
—  C  Créancier  hypothicaira^  v,  33. 


qui  s'e^v.flsti  (l«H>{Â,.niaia  snnlwarnt  au 
nom  de  la  «uai4.dé«  .rnfanciert  «  .foraie 
mali  propos  upe  dmtode  ca  inlarMntion, 
le*  jufies.p^vent,  Maa, violer  .aucune  loi, 
admettre  cette  dL-;»Aad«  «o  nt  la  coaaidéT 
raat  que  oiU9i9«  )»qp..«ia^ki  dtfdaBstiuB 
que  le  (aiUj.  «fftend.KniteAiff.a^iarà»ent 
ses  iiuëréts.,.q;.  jw„       »  ^^f.  phoSa, 

Btfsançon.,.   /,  .. 
'  36  Avril  Lâ36.£eq-.llets..afi,  1^331.  . 

■4  —  (  Fâ^m^r  SoUtiarité.  ).LgMtfataa 
aati  •  âé  dkAaaa'en'CaiUito,4'«alaaa  itibn 
-  ooMBeceatqu'ttamaçaifceDaioiMaiDaaiabMcC 
aa  biwae.vV%w«aaeim9a.Mnltpaa'iate- 
.vablcs  à  deB«adeniqae  bi  fl aaaan  aaiti rfgate- 
meat  déc^ates  eik  UlUte,  «mMi'Iatpanitkte 
qs'tlle  fpiraitaéHk  k<|wiHnaraBb 
aso.  Ni<ioite..  .  ■  .  .0  .111  •<  i'<i  "  ' 
a^Ao^tiSiâ,  Caca.  a6,likyiq6/i  > 
iS'C  i»9i»dlBfiqii»*)  t^liDUidatio0,de 
U  part.d'wnconmrrçfBaHda  StewéàBeea, 
n'est  p*4  un  sigAe  dfc  railiikn:«-  «Ha  -iaidiMae 
pUt6tque  U  coatnicfÇantVa  pmf-élé  oe- 
poaiUé-de  radoainiUaââop  de-fan  aSaivea:, 
«t  que,  dès.  lors,  on  pc«(  vabUcBtalrtiai- 
ter       Ini.  — .  fionithclir .  !  *  ..n-,'.- 


FAILLI.— FAILLITE.  ,  * 

ift  lan^Iér  t8a5,  ATi;'  a6i  "î  ,  ^ 

16  —  (  Lmiage  Oiligalion  de  favre,  ) 
L'état  de  billite  n'aoèanlil  pas  le  coDtrot 
ddlooa^  d'ouvragej  elle  ne  rompt  pas  lei 
bbl%|«tioni  que  te  ntitî  avait  ronlractées 
âaVers  des  tiers  ;  In  masse  (]uî  le  représente 
«K'teiiffe  de  Icï  accomplir  comme  il  j  était 
tenu  lui.-méthe. -—Ainsi,  la  convention  bar 
laquelle  Dn  romlrncteii r  de  fiarircs  s'est 
eng'agé  li  consrroiré  nn  bitîmenl  pour  le 
compte  d'iin  armitteuf*,  moyeanant  un  orix 
détemlné ,  ne  l^ë^iltt  pas  par  la  ramiie 
dv  eonstraoteitr  ;  U  maue  des  rréanriers 
doit  fklre  acfaéver  Toovmge  pnr  le  failli  ; 
a'it  t'y  rernse ,  cite  doit  aûtorÎMr  l'anoa- 
lenr  a  le  faire  (ernriner  par  lui-mime  ,  on' 
enfin  le'  ftiire  ■pahtcbevcr  par  un  autre  en- 
trepreneur. C.  civ. ,  Si44)  t  ^l^t 
1991.  — Vauquelin. 

■  a4  Janvier  16:16.  fioaen.       3,  i33. 

17  —  (  Oppoiition  j  Owerittre.  )  Pour  le 
créancier  dont  l'admission  au  passif  d'une 
AlUite  a  «te  contestée  judiciairement ,  il 
•^5  a'de  vérification iadidiire  que  du  jour 

'  «^lil  •  éfé  atatué  sur  cette  contestation. 
En  conséquence ,  ce  créancier  a  droit  de 
romeroppevltràn  au  jugement  qui  déclare 
l'onvénurer  de  la  bftlite  jaBqttcs  et  y  cora- 

C'iaoo^our;  mais, -d'il  Ihisse  passer  ce  dé- 
.  il  en«o«rt  la  déchéance.  G.  tom.,  657 
et  907;— BonUier.  '  •  ■   ■    •  - 

r»!  Jani.  ilïaO^  Honeti.  -ae,  4  L.'**** 
■ -ik (  Omemun ^■•Paicm«nt.)nar  t[M 
la  cesaaitoD  dea  pkiemens  opâns  roaverturo 
de  la  faillite^  Il  faut  «ne  cessation  com- 
pile, absolue  et  netotre:  une  întermit- 
tiBBce-dana  lea-paietnefu,  des  protits,  des 
DondamnatiaBa  mêmes  ne  aniEraient  pas. 
IWa  htra,  les  obligation»- «ontrritn  et  ka 
paicmeos  lÎHtsiparKo  failli  après  les  défauts 


FAILLI.-t'AtLLITE,  47 

a i  —  tficvtuiiJî^on.,  Àinmm! ).  W»- 
qti'une  Cyur  j,uge  qac  V,l«tj(liiâ  ficsif«n'- 
cliandises  ctinsigti«t'S  à  /j(ïili;,,a«*Pl 
faillite,  est  neresiiaire  poii/i>,. l'jocUnff'ser 
.de  aeft-ftviipee« ^  e^e  peut  rfiietnr  la.  wen- 
qlratton  exerçce  copLrclMt'  «bpi.,^i. 
Sjndica  Leneignepr,.    _  .,    .    .,;  n  '■ 
'4  lMilIet.1836.  Ileq. 'Iloucif,,:i6,,i,, 

Vw\,  539  C  corn»  j  d'i^rcs  <lM(tiel.!reltii 
c)ui  retca^qua  des  iDarcliandises  onolra'Mn 
lailli  doit  tenir  l'actif, de  la  faillkteilKlemDe 
de  tonte  avaoce  Dtite  pour  Ael,  Vdftwre  ou 
comreifstoQ  ,  assurances. et'-'autres  Iteia, 
VappliqiK  tant  au  cas  de  reveadirttioA'de 
mari- lia ndises  f;ïrnple«)«nt  nonaignàes.  <aa 
failli,  qu'4  celui  où  il  s*agitde  niatirlMn- 
discs  vendues  et  dod  pa3>éep> '.-tMèmencrit. 

a3  —  (  Rgvandication  ,  Idantiié.')  F.^  «as 
de  renie  en  bloc  de  toutn  Ics'  nin4ian- 
diaea,  telb»  que  faïoicea  et'  pfkMkiÏK» 
<ontennea  dans  un  maj^asin',  ît  ne  'beat  y 
avoir  lieu  h  revendication',  si,  ii'  repoiqiie 
(le  «a  faillite,  le  vendeur'to  a  dëbïii-une 
forte  Dartie,  et  s'il  est  impossible,  de  l'er 
«oonftitreai  les  marchandnrs^nt-idcnti- 
qiiement  1er  méaes  que  «eHta  retodurs;;- 
fendics  BeaiiT*  '1 
V  a5  Ferrîrr  iftiS.  ïïmirgm^i-%;'*tty  ■ 
94  —  (  BtyattJteattim  y  'Ah^ûiht'/y  La 
revendication -pevt  ém  dét^nH-e  înadliris- 
sibte,  quoique  tes  marcJiandî^'S  sif  tt'èhr^it 
encore  dans  tes  macnsins  du  vpiitlf'ilr...'. , 
s'il  y  a  cil  reroiie  a  rach^lMr  de$-WX.iJe 


CCS  tmigRiins  dont  le  vendeur  d'etaît'qlis 


oartÀtladA  Daiàwnk,  maia  avant  le  iuire-     o'}-j,~-aynawêD^er,  „  ,, 

SSrt  déc'uSM^Îa^if»^  «IJ^  'vX  ^ 


blea>  à  moina  qulon  ne  preave  la  mavraise 
foi.  C  com- >  i4*--**~  fioucbel. 
•  18  J«Bv.  t8a$.  Aïs.  ii5. 
-  ig  —  _(  Ovfertmv ,  TWucà  )  Oèe  crëan- 
cien  qui  ,  ensuite  de  traité  avrc  leor  dé* 
blteiir,  contenant  mandat  i  l'elEot  de  rendre 
les  Iwiitv  de'ce  dérnîrr,  cl  de  payer  ses 
dettes  avf«  lu  prix,  oMwBctné  cette  vente 
par  riatcnnédTaire  dca  a/ndics  par  eux 
HDMOBési  leoonpaÏMMit  par  là  «irtaidle- 
ment  i|irt  Uar  dâNtevr  (  easoie  bien  qa'il 
«Ât  éta  éoroué  k  la  suite  de  protêts  et-da 
cOfidamaaLioaa)  n'était  pu  en  état  de  fail* 
lîla  au  namcnt'da  traité ,  ek ,  pmr  aoite, 
•«  rendent  non  c«ce«ablc8  à  cnliqaer  les 
tbret  d'àulnea  ccéancien  oea  ai^alairca 
du  -tndtd  ,  eA  denMDdmt-  que  la  faiUite 
•oit  fixée  m  nue  «poqna.aMérievro  à-ce 
traité  ^  il  importe  qu'ils  aient  «éaenê 
da  faÏM  ^clàrer  la  failUlA.— Suns  ce  chs, 
la  peine  attacliée  i  l'iBobservaticui  de  la 

-  loi  ,.c'Ât  ou  la  repiMcotAtion  de  toitl  l'ac- 
tif du  débiteur,  ou  U  reconnaissance  dfe 
iDulo  les  délies  envers  les  rréaatiicct  noB 
«^oataÏTCs.  —  Dcsae  cl  Laoxade. 
■  5Févrieri8i5.  Bordeaux.  a ,  194. 
..  ao — l  Paiement,  l{MBOfV.')Ijé  tKOl  de 
ttas>lfs  cidanaivra  eat  aié  pair  la  faillile, 
de  telle  manière  qn'an  paîaiDCflrt  illégal 
Cm*  par  ka  bâMi-  à  -.oàdB  M  créanciers  j 
«uéricurement  au  concordat ,  eup4ebe>  re 

,.;4rtiD«iiir  da^prendra  ytfrt  4  antftaV  distri- 
faulidn  aptè*  le  concordat,  -to«t  que-île^ 
■otraa-creanciers  n'ont  pas  reçu  uu  divi- 
deââle  pToportîonqeUeiBent  égal  k-  celai 
Du*a.a'  touché  d'avftpce.  G,,aAai..,  443.  . 

iUT.  tHoff.  Cittt.  a6»  a,  tS.    *  "  . 


quer  comme  étnot  encore  en  rouie  ,^  lor»- 
qu'elles  sont  dans  un  in.igns{li  'même  pii« 
blic  et  situé  dans  une  autre  vjlle  que  ctUe 
oit  réside  l'adwt^ur,  niais  qu^cUejry  sont 
entrées  pour  j  rester  à  aa  ffiapbbiliop  ce 
niagasin  doit  alors  être  considéré  comtne 
celui  de'J'acbcteuii  luirmime;  dii.  moins  , 
î'jirrît  qui.  le  dérjdç  ainsi  ne  liole  Aucune 
loi  cl  ne  donne  p^s  ouvcrUce.à.  tas^alioa. 
C.  coin.,  ^-^G.  —  MurcU  ,  ^ 
■  .3i  Janv.  f&26.  E^q.  jCaçfl,  .1.,.  140. 
-  a6  —  QjRefeiup^alion  ,^  ^çn^iie,)  ije* 
espères  monnayées  envojrécs  jkuo.vuinirr- 
çaDt,aprc4  l*oiiverluru  de  sa  rsillite,  eojit, 
comme  les  eOets  tit,  ni3rcVodî,iies  ^  suscep- 
tibles de  revcDdî^aUaa^G.  coDi,i-.Sâj. . 
.  —  Basinttrant.      _  '  j  . 

11  Juin  i8a5.'Parls.  :?3,a,oa,  ^ 

37— C5"a^-03nrfM*iO  t'arf  4Wî.ti.*W-» 

tui  autori^  jlu  triUuOfl  <^  çpminoj^  Àor- 
unni-r  la  mise  en.  \^v\>^  4v  hkl^  «vec 
aa'uf -conduit ,  ne  aSp^Uq^ft  mis  scujiMVif  nt 
au  ras  oii  depuis  \a,  lfij^w,Je  fa^l^j«iéié 
emprisonna'  par,  PMWjp,  d^M«J*n^^Ç  Ji.*«' 
tCTUi!-s.de  l\irt.  4^5  ;  ii4'ap|M^tr^,iyiMi-au 
'  tas  où  le  débiteur  fuillî  a  ^-^mpriwi4nc 
on  tcg>aimaiidé  i  la  irqtuiLa  ffp.  M^.tvcan- 
dcrs  ivvani  la  ralllite.  AioNt,  fiutif  ^cettc 
■  "dernière  h^pothé«o,,  le  i«ÇJPlint  ..^iui  fiv^ 
"  donne  la  mise  en  libcrle.,  nvec  sjutffrj^n- 
■■  doit ,  'doH  être  eséjcuté  ,  noottbsfa'aï  ïi»,^ 

'      Veave' farrand,   .   '  . 
'     4*AvritiSiuMopii>«lIvt  aC; 
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FAITS. 


qae  tis  uiattf  iTm'fMtae  ont  tmia 
leur  compKe  de  reÉtiolh'ëui  c#âiMi«nv«t 

p«i  recevabte  1  inuoi^f  roture  «oit  m» 
£âiea  footke  «vr  tf«  pirétcodusa  (Ubjliita*' 
«iont  et  ftpâUstioM  de  u  Tenon»  p«idtnt 
IBM  iÂMliit*tMl«o;  — .  U  d'adiD»  , 
«tarte  U  -èmfU  ica4f ,  4M>P«w 
^  i  mea»*  «plo» 
(DiaibU  tMT  IM  ■vndhs'flbaa  lue  mb^U. 
C.  pr.,  541.— „■ 

«  —  f  ^rxûîiot ,  StMmam- InUréu,  ) 
tet  qnî,  v*r  miU  d'ineu»  jpw» 

^miM^  dani  l«ttr  f.po«rt  .a  iniwilire 
pqblicmrVéUt  da  te  MUle,  «jt  d'opuuow 
uKoniidér*»  sar  le  WMtcK  da  «elle  bijr- 
Uu,  ont  occMioooi  de»  pounailM  criml- 
sellescii  hkiMaereiite  fraudateuM  CDPire 
|q  hflll ,  leqnri  •  «tii  ictfaitM  > 

pa(ir«nt  Atre  coodMBBÀ  à  à^  ieaéoê^ 
mtéréi*  eim**  ne  même  fiiUl.  C.  w.» 

iS8aM         — B^U».    ^ 

t4  Décembre  iSaS.  Beq.  Dmod.  a6,i,53. 


«pparteiMirt  «u  failli ,  peut  itn  coodsinoë 
à  ooe  iadeoHUl^  pour  TÎletë  du  prix ,  k'tl 
«*étèrt  contra  lui  de»  présomption»  graf e» 
4e  fnnde.  C.  cen.*        —  Aebatto. 

■i  Déceidica  iSaS.  Hea.  Dijon.  s6,  t,53. 

Si  L'agent  d'on^  faUlite  qui  a  pa«^  , 
•aa»  aoBUOe  lormaUto ,  on  bail  à  vil  ^rix  , 
peut  être  çondwn^  A  de»  dommagea-mlé- 
fiU.  u'ïl  j  »  contre  lui  de»  présomptioDi 
d*  nasde  ]  dan»  ce  cas ,  le»  dommace*' 
latértia  t'iriiitreiit.d'aprè»  U  dînbiaPon 
qa«  la  TÎWé  dn  prii  du  bail  peut  «toir  hîl 
^ouTertQ  prikdela  vente  dctimmeublea. 

3a  —  iSfiidic,  Maadau)  te  ajndîc 
d*uae  failUt»  g^e  «u>«  bien  les  intérAls  da 
railU  q»e  ceux  deacréatirim.— £n  toaté- 
qaenoe.  l'appel  intmeld  par  ]ef radie  pro- 
2te  au  failli,  et  le  déaittemeat  de  Pappal 
fait  par  ce  mtee  ajadic,  au  nom  aeule- 
nea^deb  laaiwï  de»  cféaacieM  ,  ne  WMrt 
■rim  aa  bilU  et  l'empkber  de  suivre  l'm- 
d'appel  en  son  nom  personaeU 

_Le  il.  Cbofflnj  Besançon, 

ta  AttU  1836.  Eeq.  Metz.  36 ,  1  ,  SSi. 

SS^Lb  principe .  d'après  lequel  les  s/n- 
£ca  repideentent  le»  rréanrien  dana  h 
vente  oee  irameoble»  du  Tailli ,  doit  4tre 
eotenda  en  ce  len»  que  ce»  ««;açien  ne 
«ont  pas  recefables  k  critraner  radjndlea- 
tion  5e  ce»  Meo»  qui  a  été  régnliéraiaeat 
ogaMOtmée  avec  eus  :  mais  U  ne  s*oppoae 
paa  k  ce  qn*on  créancier  bypotbécaire,  non 
mêlé  à  la  dirtribulioo  do  prit,  aoit  rew- 
nfiei  laire  saisir  riramenble.  ri  l'adjudU 
aataira  n'a  ai  transcrit  ni  aotlBé  «en  cao- 
«nl.  O.  com.  y  53a.  — Aogenon. 

'^îîL  (  "^awSerO.torKiaa  W 

sradiet  d^ane  failliia  .  autonaéa  par  Fafw 
tido       ^  co«"'  ^         vendre,  soU  po- 

«mrllen  d«  coiaaKffet.  C.«Mn. ,  «9», 
Bodati 

.  KCaot»a,ftyoÂèqaa,toaate,l^ 
dat ,  SepaialKA  w  1>1>^.„  '  — 


.    .  .  FAUX-  .   .  ' 

'  ■■  PAITCOirrbAlitK.<  M  iwyhwnwt  ; 
VniiaMiiKm.'         '  - 

PAITHATËfiœc;  ».  Pncik-TaiftatJ 

Voie  de  fait.  " 

tiVt  NOtrVËÀtr."  f^.  Conr  d*asdses,  ' 
f  AIT  FEBSQNMEU  v..  Hrapon^htlitu'^  ', 
FA2X  DU  PBOC£S.  H.£4alaci» 

PADSSB  CLE.  V,  Tak  

KACS8E  MÛHNAUt. 
-t— (.rfrraïaaiiaa^  fl<u<arnt»uw,)La  Caw 
ro^aleqtiîinetuajiidiTldHenaceaaatMMipoaff 
cnme  d'écaisMon  de  ûwma  wonaaie  ,  n'esk 
|MS  tenue  d'ajouter  au  f^ït  de  particlBatioa 
a  rémission  delà  raaaBemonnaîe,taaf<«B- 
•Uace  que  l'aeeuaé  n'avait  pa»  aeca  p«Mir 
bonnes  les  pièces  de  monnaie  par  Lai  «ai- 
ses,  lorsque»  d'alUeur*,  il «'7  aaiinidkaal 
allégation  de  l'accusé  qu'il  aifcnfa  leaplè» 
ces  paur  booaea.  G.  pé*.  i3a;  C.  iMl>i 

33  Juin  i8a£.  Crin.  ftn.  36,  1,  3g& 
3  — C  Om^Utmtiim.  )  La  diapeailion  da 
rarb  tSa  C.  pén.,  qai  ptanonaa  te  peiae  da 
te  coaaacation  des  Mens  caatia  les  indlvir* 
dus  coBpablw  d'avair  participé  à  l'siaiaaiBH 
dea  monnaies  altérées  00  conleeCaiMvndld 
abrogée  par  I'mi.  66  de  te  «hartoï  dialaci 
caite  peine  na  paai  ^M-toaanpbqintt  an-i 
iourd*bai,  —  I^ftlaub 

3  Mars  i8a6.  Grim.  cas.  afi,  t,  s6k 
K.Tentetive. 

FAUTE.  Vi  GksHOO,  BaspanwUiUité,  So- 
ciété. . 
FAUX. 

—  (  40$  muhtmtiqm.  )v,  4* 

I— (ifsttscdcioMrM.)  yaltératio»  onteV 
sification  à*mn  biUet  daloteriapcnt  4ûa4^ 
cteréconsUtner  un  criaM  de,raaz.  On  dirait 
ea  vain  qu'un  billet  de  loterie  aVet  qa'nna 
simple  copie  de  titre.  C  pén.  i47«— nadan. 

i3  Mai  1816.  Cru».  Bq-  a6>  1 , 37«. 

a— Doit  être  pant  comme  lanaiaire  cetol 
que  h  |uiT  a  dérteré  «oupable  d'avoir  faU 
sifié  un  billet  de  loterie,  toataa  reoosnais- 
sant  qu'il  n'a  pas  créé,paHti,  ana  obUga- 
tioa  à  te  charge  du  gouvcmeoienU  C.  pan. 
a47>  —  WeyUiod. 

ÎJanv.  tSsG.  Crim.  Bcj.96, 1,  161. 
■~  (  Curmetkrt,  fbuc&wmafcu.  >  Pam 
laite  l'appliratian  de  l'art.  161  C.  pén. ,  U 
est  inutite  <Pexao^ner  ai  lea  peraoBaen  aoaa 
te  nom  dasqudfaa  on  a  fabrlqno  tes  certiA* 
eata  exerçaient  iériublement  k  œtto  épa* 
que  les  foncUons  puMiqaes  qu'à*  leur  a^ 
tribae,  oa  mima  ai  cas  parsoanea  axistaient 
véeltement}  a  aaflt  qirtt  toU  cnnete>4  n«a 
ba  rausmlrea  ont  dwrcM  li  sa  pf<fitelr 
firaadateusement  de  l'aotorftd  attadiéaau 
fonctioas  publiques,  et  de  te  eanianaa 
qD*lBspir«  te  témoignage  des  pwaamaa 

În'en  sappoaeen  Aire  resétaei.  G.  pén.  lOi. 
lia.  put.  —  C.  Masri ,  em. 
aa  Oct.  iSaS.  Cr.  eut  Bonea*  aS,  t,7|. 

4  (  Ctrtificat  de  rtmptae^mtm,  )  i*kV 
ftémttoa,  daaa  on  certificat  de  eajMcké  iW- 
livrd  pour  te  reaapteoemeni  milttain  pna 
on  maire,  «onstitue  un  faux  en  énilura 
anilientiqne  et  pabUque,  et  non  un  aimpte 
dUUt  de  te  chsae  de  ceux  qal  sont  pcMèe 
pw  Vart.  181  Coda  pénal. 

n  «n  est  da  même  do  hnxdana«ieom< 
•Inaln  déBwd  par  on  coasell  d'ndadnisti^ 
tten.  Ainrf, avoir  dans  nn  tel  acUk,  Cùt  dlo- 
.parafata  «ne  nota  pornat  qoe  rtodlvidn 
auquel  ce  certiftat  a  été  déHrré  ne  ponvail 
'aerrir, parée  qae  ses  dents  étaient  mal  IBB- 

^cf^M  Mira  wadn  conpiMa^gM  A« 
on  acffe  autbeAtltina  Â  pnflk* 
pnb.-C.Oal«u    ^  "T^ 


BP  Antt  i8a6^  -Béglumsnt  do  ^ugas.  «0, 

■'é-  (  i^i)0'«ée^->l/tt^^lUttBaiénBmeak 
d^sttai  iMini  déUwdpaawb  nai^^  nui 
adKtftliWil  panlteddifien'd^oof  ater^*^ 
I  da  benne  w  et  lasasmMttatjd^uiwa 
ateitens  pv^^p^tfiï  atitear  te  IdaM^HUB 
goiwsrnaartBtsnrte'prrsanaa  1  b  iWsteisfii, 
caMétn»  te>  déM»  |Mdv0'  ^  rmti  mw-A* 
pén.  Hin.-pulh-^jO^CMiafc'-  •  ni.  • 

■tllmiflb&i8ti,a9%. 

6  — Le  Mt  a^itff- ftWai'-unm 
eat  décteratif  d'une  Ma  de  MaHte  da 
roote,  délivré  ft  a*  llKfHléo  psr  le  MÀodo 
aoa  dointesb  et  vteé  par  ie  éonafrélrlf-par 
riaaertion,  dana  l'espace  qaTaettoaMotre 
cette  décteratien  «t  le»  sigoritMéa,  dStno 
attestetïon  de  bonasa  vie  et  aotanns  (Wiréa 
frira  aa  cartiAcat  de  cm  deifdcA'fiiMj  «dna 
le  nom  et  avec  te  caMcfeèM  d>s(nMNMâkild 
que  deonent  tu  premier  eetUfieal'léa  «orau 
otle*  tores  destanctiônnârea  qui  Ca* 
valent  délivré  et  visé,  ce  |â{t,}a(at-k  l*Hsaga 
fait  sdenament  de  ce  ccrtIfemU  coaatltOT  la 
délit  prévu  par  Tact.  iCi  C.  nen.  MiQ,  pab. 

C.  Goitlon. 

9  Juin  iSa6.  Crfm.  «an.  fli^  ajj^ 

I.(C5»agé.)v.4. 

—  (Oommaga.)  w.  9. 

y  —  (  Dommëg;  Tïmer  AaMrvjfimei.  ) 
ht»  officiers  généraux  et  supérioars  de  l'ar- 
asée rojale  de  l'ooestétant  npulée  («mctloo* 
naires  publics,  le  Dut  d'avoir  nédigi^  dea 
certifirals  sons  teor»  noms,  dans  la  voe  de 
procurer  h  cent  qui  on  «crMSRt  porteam, 
«es  récompensm  bonoriftqom.  coakjtoete 
Ibex  prévu  par  l'art.  161  C  pea.  C.  péo.. 
161,  a58.  MiB.  pah.  »  C  M«ai7«c, 

sa  Oct.  i8aS.  Cr.  cas.  fiooea.  36,  a,-^. 
(  Scrimn ^ coHimcfice.) Le  Eaux, 
commis  sur  des  billrtsl  oidre  causés  vateou 
an  marriwndises,  na  peat  conatitoer  qnCmz 
em  draitue  4e  commerce,  ri  te  joi^  ^'â  pm 
d«iciMé  qoe  les  marcboadisM  avaicÂt  «feé 
achetées  poor  être  revendues»  n|  crae  ha 
loltets  Ibueot  revMua  de  B%aab|iaaaa  sd- 
gooiano.  Cpé»,  i47;&  CDn.,ID^Q97. 

Leroy, 

iSOct.Gr.cas^Lsrcty.qA,  >>74-. 

g-f — i>«ceflt«iarM.)  Poor^*«n.lwz 
enaaaHa  dMs  dm  btttete  è  otfdrcs  cnosés  vu* 
leur  an  mardandlaes,  puioK  étBB.conBldérd 
eamma  Kiux  en  écritoro  de  oommaros  ,  il 
itiat  que  te \Aj  déclmo  qoe  ces^jnatrmin* 
dises  ont  éle  6vr<jcs  pour  être  m  ssijdMSB» 
poar  en  looer  l'omga  oa  poor.  toota  aotaa 
opération-  de  commem^r  on  qn'Us  ont  dté 
taiMnsdeUs%natuted*iDdividasBé|mc4aaa. 
Sawcm  rirooosinaeBB,  do  paidis.WllaM  oa 
jHnHCHtttte  e^ié»  oêritnrwda  pBwmsaoa, 
ottearlibdcatmnnBpeatBonstilnerontswr 
en  éeritors  de  oommcsea«  C  péa^  «4}»^ 
cpas*] 

.  7l)ei.lfti8vCi^caa.aA,i,w. 

>a-w(,Jl^f  d!i  cooNMorwo.)  )baaofa*a« 
indivîda  a  me  dé^H^por  ka  |aréi,  oo«p^ 
Uad*aeQirlaitBaaae««a  fsttxWlteti  or- 
din^te  a^ocianf  et  te  don^pnt«n 
amnL  «a^ai^. ^  .M  «««a» 
4wlsaa  aa  peut  4é(l>ren  1^  te,MUen  k 
ordre  ^t  «a  cJfet  de  çofÊiptfm..  m  abBk> 
damner  IWnal  coaftno,<aapajh|>  ,Caw^ 
M%  naage  d"»  act«  hn«  «adc^tan 
maaoa  oa  de  banqoe,  at-te  Sufâ,i  . 

Vapeusé  ledi  Uk  «Mtidtt  Mlat  iwar  .«im 
MéM3l#«i3mm%U'icolii\a8, 
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FAUX  PRINCIPAL. 

a6  Janv.  i6^.  Cr.  ras.  tiG,  i,  ao4* 
4    1 1  —  (  fonctioM^  J^(Xi*^-9^ii}f«totaire 
qui  insère  dans  ifs  mibutesde  fausse^'^^tt 
tancf  ■  dft^dfbft  s^îcnf^iÇtjMiawar^^ccita- 

foactibiuv.  ^w^u«>iC)M><tl>iM«iUtfrltti#-0cft 
minirtfiMtuii(tt.yijiih«tMicH  4t^«Mi«»iiiiA 
tire,  nUHmmM  MminWwMiqdW  ihiiwit* 

DoiaiiM  tHB'l'ttiBédiMH^  êfi-jtt^Wèaiiem^ 
stitiie  un  rau«oaUel^<Ëkwilh>^^«Wroa«i| 
lions,  r«rt.  44  ded^  Vv  ^  3Mlhr»iJM  1« 

— LCi^«**i'f'/**'3«-t».vw  :■  ■  .  - 

fail  d'un  iHunidu  traduit  derant  le 
d* 

loire, 

«TiVoît  Mi'Trtbriqrti'c  pat  pftaoïçf  efiî'aWfft 


FOIMB. 

prête  à  joger  te  ftmik,  est  saîsîc  d'une  de- 
faux  principal ,  on  ne  Morait  pcoWMbaJtMV 
raire  représenter  la  preuve  inaU:|^qç  ^ç^^r 

quelle  ^^^Aitt ,<^M^ii^oMAiil». 
plainte,  n'avait  ptoTè  pouâatHspkftJA&é 
par  la  loi,  et  parce  jÇMMttoMaaiU  JJUSi- 

Joet^«>Jl^i'«twHH>t\g]CBif  liii  m  ■  (ki:f*«x. 

1-  l'r  /«tli-nAifiwGita  Se^>anÊ»tàt*it4^' 

JSf^aS^      ■■  T.    Il  l:i>  .  .  Dir      -1       ■■  ■ 
■'TBllMEii'-  ■•-  ■-  '■        :    ■  ' 

irteir.  f  ïl'a^'ij  ■  • 

*  ■— <  >tf)'ttbl«iHT.  ;  •   ■ --  • 

MiMt'fjh«<|Wit-'4a>fna^i ,  Vfir%é-pâr  Itrtt^ 
cle  2ir  Ç.  riv,,  pour  qut  la  fifbiTne e^ard^ 
de  Li Al'  P'li***'*^»^w,'  aliénor,  hjpollMi- 
V^ef^  i/eepftHt  klitre  ^tMit-'On  onéreox, 
Mt-!a[^e<i|«)  nrMrtnM'^offeoMt  pai  ii  l'aele  , 
(itrïrStr«'biMdrfearitt.aolvj>Mlx4eur  h  cel 
iMHf  •jMlîii,  |i^ntiftiwn«ni«  pHr.nnmtri 
lMlwMritii>rUiu-obljâ»(^'*aAUiMl(<e  par 
nAlrMia  •ft«Meu|&£iddi,i*MtiMstr«eoB*' 
MM  UpS>^M«)pi«rfHpKM^  ■WWl,-DOfa^ 
lide  pas  celte  obligalîoauiCftiut'-.T  tf>7. 
Deliibriére^<^  .li")  .aiit'J  .()<:S\  r-iM  -' 
i8Nov.  iS'iS.  Rouen.  a6y-«^i^  ' 


F£MM£.  49 

^i5,oo«  fr.,  s^sî'iX^'^r  nnc  femnte  st-«> 

«Qk]<te>  Hiffaiitid«iiigw»»pwBWK , 
L'Uiliiiàfttioif  do«ln«fib<T«*iAl  ^Wèf'K^ 
obligent  le  mari  et  Iftfcifti  H*  ^r'ryrav*)^ 

RsnlSM''at  da■l»'7nlilillt^.^«;^VW•^^^ 

'  IfiHef4fntMt>s(nticrils^«^jE9<nTfirait 
Mrtek,  qiw  Ik  la— ftiifftt«y>fâ^tA>i 
fait,  deflbnimMt,  Mn^afcH»  aited^  inwitfi 
su Bi sans  pour  pajei-^ttfatrifobarVMgvi  i^v'^^l^ 
acbttfoicrjÇdlt/-t  01uboCtP<)i'!r<..i'.J  ,  i 

|ori»i!3a  femnxo,  încnM  «^Hlete'iéainùa^éi 
vendre' dea  biens  4oti(tftV  •**  riiffcCM^^ 
Mivnt  celle-n,«Wt^<'tf*l^ité«RM^-^àrtl^B8lk 


ty— Usage,}  II  X a  crime  Qc  laus,  et 
DOTi  siWpl#');l?fil'>'é.s¥roHfffrJ«*, 'i^  (faift  le 

du  T^iflMfr,'^  îfcït'îftIHWlH-.  BÏl  ièttiîrt^fl'ïai 

nne  tibfSfftmfnrA'' 


«t  mœurs,  etaui  manifeste  rirUenffir^ra*pa 

Min.  bd^viKfl.fllMcntoniT-o.^^  —)  rt 
iSNom  ««d8vli^^h«|[j«^  •8fl>^M&:  v 

dUtii»MTO(«feflH  nutlitt^^r^i'SiiWriFftfttt 

<eUedirsrf«n«îCÎ¥«rt"W7îT*MP'J'"'-^ 
'   Tardîfrlli'^''"''^  PmiUn^iAfobn'j-Wr,] 

tide  3i^iX?S.^^i?^riif&s^iq^t^fflP^  en 
Bcation' 

tioni         ,  .  ,  , 
droit  d* ftW  cVWpJ 
tue  dan»  <*'«lïiTï«3 
contestai  dô*Wl*ft' 
44  minuir(>tf^s' 

guée  de  iat4^  lAt  BfiflffPPfflPhWlHa 


risation  de  plaider,  de  la  part  de  la  feTninê 
constitue  une  nullité  perepiptoire'rrviM^- 
blçen  touti  c>»iHft'^«»^  #q^  â'ebt  bas 
•»6WftiWtirilt^M'-j-(i»H'Prte  »*S*^       «on  Au- 

"^ï'-ff  '■Î?'f«?^tf*t^fa/Âil'i'ap> êak^  oil  un 
*fllf/KîUW  I^î  4?  àiPïârit^d  mlcjyiie,  a 
.cui  limîfti!^  d£^f  fttiWfl^-'H  sùflît,  pour  bue 
•feiÇ^ft^MvHe^^^  puïsse 
?jT,Vflfre&i^ta'»^m&Çehimi,  éî,  par 
-êxm^m  h'tf  ïaft^àlrPariç'  sorènch/re', 

-tfwmmiiwîWii?ife^Ai^  ivmiiiej 

de  la  Cemnifvpu,^  soa  dçfànf^'db  celle  <le 
la  idiHfc*'cffiû«ft(rfrsfflft  exigée 
Wiî?fef^T:a'Witfffi*  l<Wîtîae"*ht>teoitudfi 
'd«  Sa  liisdn'rt  a*t£  elîé-ft'èmq'.  C  e. ,  Six5  . 


contlole  mari;  Mlle -jf»^!*»^!*  «iajÇm 
courir  cdntre  laTe'mRtA^  jicadaiMBOtfCÎigCs 
C.  c,  i5Bo;  t-  pMfcMriittrj  '  ^iiij  ji.-^q 

=  n  Jull.  iBaft;  Eeql4flî'\v4'^-'     *  •  -J-*» 

de  Mens  pfkit  Vat«tileitieM'«Uutl«iiin«rVi«ift| 
l'aotdriintîon  d><  àcm'MAr^,  UketdcitesdtiiW 
sœur,  cansrtï  poéf  boAttlltfrnitilaefai^^ 
surtout  si  le  montant  de  ct^U'-. iiaU4£iie 
fbnlW  qo'iin  sïtîiAîc  .d**-»w**'iuB~def  U 
femtbc,  et  que  etlte-rf  Kit  itfmiWtqn%Udf qr 
rait  iwtir'pTlTer'Tttat  WtflW*p»nét<»iprHiii^ 
que  le  pAieMrlit  ne  fttlAc'm  pt«''iç(»mi4S^ 
nies.  C.riv:,  tà'^^  -"Orfalmef. j<  ...-il 

dtiiinéc'Au  tuteur  iPtiHe' téaU^t^  MtaoiiM 
d'agir  contre  les'iinif/^reii^s;,^^  MeHuda 
maj-ideçeltç  feranie)  siiW'bMi-t^i'^iowMr 
à  forrart-  iiafc  surt-nchirétfn wiiA  AiStéllffsci  î 
il  n\'f>t.  pas  besoiù  'd'itiWVAfdftAfieB.^»^ 

^laie pour  la  sufL'flfWï^.o;  *?iyije4v'^ 

Î1(C« 


le  inûri*oTi  pa_rj^urj,he«liefs_j  elle  i 


<xùqtB^rce;4u..)Iettttl^lpgiirfe''fl^^ 
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5o  FILIATION  HATURELLE. 

tawent  d«  son  mari',  et  ivec  tes  propru 
foad>4  il  n>»VJ<w  vt/eamm  ^VHe  ait  4lc 
[irtSuubleiiHïni  autorisée  par  h>  fuuttle-  •  •  i 
«lon«iirVMit.quei  piricéaaMBMBt^  et  pour 
bire.  auQiUet  «tw  uiiie  pnliqaéa  p«r  tka 
créaqtii'rA  de  sea  iBMi>elte«Mateiiu'(fa*ea 
MM  au4ttUi  du  BMPohMida  p«M«iiet  «Ue<jtitH 
K^uie  prupnâ«iMi4es  obfeu  mim».'  U.  ratu., 

^  (  Jîadimiiohf  GêHion.  )  Lji  t'roime 
purée <lc  IwDn^vi^ecreeenntdes  inaini 
d'un  adjudionuirey  et  m  veMa  d'ua  borde- 
itou  de  cvUoeaiion,  le  motiliBt  de  ii  dotf 
coDteotJ*  redutÏMi  de  boo  totmptiAn  «ur 
la  nuHtm  MBduti  pac  cipropristion  forcée, 
ne  p'  ut  ^tre  ronsidcrée  comMe  faisant  un 
icte  d'aliénation,  l'art,  77a  C  pr.  l'aisiijti- 
tïatantÀ  ronaentîrâ  cetie  radiation. 
Ghabao. 

aS  Janr.  i4a6.  Clv.  nu.  Alx.  2(1^  i,  195. 

y.  Caution  judiciaire,  Contr;iintt:  par 
corps,  Donucilé  conjugal.  Dot,  Exploit , 
FailÛte,  Uyputbéque  légale,  Sui'oat.'licre , 
Vente. 

FEMME  NORMANDE,  v.  Dot. 
.  FÉODALITÉ,  (  Ordre  pmUic,  Moyen 
nomemm.  )  26^  'j  4"9- 

^^{^Péche,  SuporesâioH.  )  V.  Pérhr. 

K  Cwatioa,  Commerce,  feche. 

FERMAGE,  v.  CompenutioD ,  Déléga- 
tTon. 

FERMIER.  V.  Appel,  IntérèU,  Juge- 
ment. 

FILIATION  LEGITIME. 

I  —  (^Commencemeni  tU preuve ^  Lettre,) 
L'arrêt  qui  refuse  d\;dnieUre  comme  rom- 
mcnceinent  de  preuve  par  écrit  une  lettre 

Sroduîte  dans  uoe  instance  en  réclamation 
VUl,  et  relnte,  en  mnaéquenre,  d'admet- 
tre le  réclamant  à  b  preuve  teitimonlalede 
sa  jBÎiatian,  en  décLtrast  ijae  cette  letireest 
le  frwt  d'noe  erreur  de  lu  personne  qui  l'a 
écrite ,  échappe  à  la  censure  de  la  Cour  de 
cassation,  et  ne  reoferme  ni  violation  des 
art.  i-ii  et  3-i4  do  Code  rivîl,  ni  fansse  ap- 
pliraiion  de  l'art.  1 109  du  même  Code. 
Beauvcau. 

II  Avril  i8a6.  Cit.  Rej.  Aogera.  a6,  i, 
228. 

a  —  (  PaUndUf  Recherehe.  )  v.  Adop- 
tion. 

3 —  (  Prétomplion.  }  v.  ^. 

—  Le»  Cours  royale»  peuvent  apprécier 
souverainement,  et  sans  que  leur  dérision 
soit  MijrLte  il  ratsalioD,  la  ^titédes  pré- 
somptiona  et  îndioes  nécessaires  ponr  luire 
admettre  la  preuve  portémoiRS  de  la  filia- 
tion. C.  «T.,  993.  Cairon. 

i6Nor.  tBaS.  Cit.  Rej.  Houen,  a6,  t,  56. 

4  —  (  Preuve  y  Acîa  tmnance.  )  La 
prodaction  de  l'iicte  de  Baisaance  d'un  en- 
fant dont  le  décès  n'tst  pas  prouvé  ne  suf- 
fit pas  ponr  former,  en  faveur  de  celui  qui 
récunn  l'état -rie  cet  enfant,  on  commence- 
ment d»  |ireni«  par  écrit. . .  B  ne  poiirrail 
s'en  prévaloir  qu'anlant  qne  ridenlitéde 
■a  personne  ave«  cette  de  l'indlvidn  porte 
dans  l'acte  serait  RConiMe.  C.  c.,  323. 

^Rs  <r  ras,  U  prenve  teslimoniale  de  l'i- 
dentité est  admtsnbte  sans  (|n'il  soit  b<;Koin 
d*  nn  canimflDUi  nent  de  preuve  pnrécrit,  fii, 
de  fflts  déjà  cDnM«a9>  il  léstnie  des  pré- 
somptions ou  ibdiÂs  astn  grnves  pourla 
faire  admettre.  C  c.,  323,  —  M'»  llionias. 

'35  Août  163S.  Bardeaux.  26,3,  172. 

FHiATlON  NATUBELLE. 

1  •«  (Atiment.)  L'er^sagèmentqocprend 
nn  iu<îiriiln-de  wcrrir  «  entretenir  l'eU' 


FONCTIOIÎH^RE. 

fant  dont  une  Glle  est  enceinte,  doit,  quoi- 
que  UlfmfïéedJms  Ées  tMmes,  étrt'  resireiiile 
»ux  besoins  de  l'rtrfartT,  d'apn-s  l'état  et  Ta 
njndicionde  la  mère,  et  limiiéeik  un'Cer)* 
laiM  tempk.  Ainsi,  la  pension'  à  pavrt-  pi'ut 
étn  borné»  ii  6b  ft>.  ptir  an,  f^^qu'a  ce  que 
rmraotAftattrintuSrnfcme  aoâée.  C.civ , 
m8,  n63.  —  Oajre. 

ft4  Fèv,  ï825.  Agen.  iS,  2,  34. 

2  —  (  Paternité,  Bcclierche,  ')  L'en^ago- 
ment  sons  seing  prlio  aousmtpar  un  jeune 
homme  à  une  utle,  de  Duurrir  et  d'cutiuLu- 
nirlVnfant  duntelie  est  acUiollement  en- 
ceinte, peut  être  dut'liiré  valable  ,  quoique 
la  rnu^e  nVn  soit  p.in  exprimée,  sons  qu'ily 
nit  contravoulion,  soit  11  l'art.  li34C.  civ. 
qui  annule  toute  ablifiitioa  saoscaute,  soit 
aux  articles  33^  et  3?|o  qui  interdisent  U 
recherche  de  la  paternÏLé.  — Cajre. 

24FCT.  1825.  Agen.  a6,  3,  34. 

I  —  C  Recontiaistanco  ,  Jieul.  )  X>o  ce 
qu'un  particulier  n  présenU  un  enfant  i 
l'état  civiL  l'a  rtTounu  au  lieu  et  place  de 
son  61s,  dcceilé  «u  mumeiil  où  il  devait 
épouser  la  nu  rc  de  cet  enfant,  eonceiotedes 
œuvres  du  défunt,  de  re  qii'Û  lui  a  donné 
son  nom  et  rt  lni  du  défunt,  l'a  élevé  dans 
sa  familttu  cl  enlio  de  ce  que,  par  un  acte 
Taît  NOUS  la  lot  du  i^ys,  en  préscoccde  té- 
moins, U  a  reconnu  cet  enfant  pour  son  pc> 
lit-fils,  il  ne  t'f!SiiUc  ni  ri  connaiiMnce  de 
paternité  ni  udoblîonde  cet  cnfanl  par  son 
aïeul  naturel.  On  dirait  en  vain  que  U  loi 
de  179Ï  ne  presrriveit  aucune  foéinalilé  pour 
les  adoptions. . au  moins,  l'urrit  qui  le 
décide  iiinai  ne  viole  aucune  loi.  —  Mant^. 

II  Juil.  JS2G.  Req.261  i,4i3- 
FINDENON-RECRVOIR.  v.  Acquiesce- 
ment, Cassation,  EKoeplïoS}  Jugement  ^ 
Enquête. 

F(^I.  V.  IVoroa-vcrbal)  Pnure. 

F0LLE-EI9CMÊHE. 

I  —  (  ytjpches.  )  ïl  n'est  pas  nécessaire, 
à  peine  de  nullité ,  que  Icn  placards  de  re- 
vente sur  folle-enrhêre  ctintienoent  toutes 
les  conditions  exigées  par  les  art.  682  et 
suiv.  C.  pr.,  pour  la  vntidît^  des  pbK'<rds 
d'une  saisie  immobilière.  —  Mignut. 

iQ  Nov.  1835.  Rouen.  36, 2,  84. 

ScUnk.  HulrcL  14  Janv,  1826.  Rouco.af^ 
a,  85. 

a  -  (  —  Siffnficatitm,  )  En  cas  de  reventa 
sur  folle-enrbere,  si  l'avoué  de  l'adjudira- 

taire  poursuivi  est  démissionnaire  ou  dé- 
cédé, il  nVst  pas  nécessaire  que  le  poursui- 
vant Bssijçne  cet  adjudicataire  ou  ses  héri- 
tiers en  reprise  d'inslaocc  et  constitution 
de  nouvel  avoué.  En  rotiséquencc,  lasigni- 
firation  du  placard  faite  aenlement  A  per- 
sonne ou  domicile  est  valable.  C.  pr.}344i 
74o.  —  Uîgoot. 

i!l  Janv.  i8-j6.  Rooen.  36,  3,8;j..  - 

3  • —  C  Caittrainte  par  corps.  )  L'art.  744 
C.  pp.,  d'après  lequrt  le  fol -enchérisseur  est 
par  rorpx  de  la  ditterence  de  son  prix  d'avec 
celui  de  ta  revente  sur  folle-enchère,  estap- 

Elicable  au  cas  de  la  vente  d'une  succession 
énëficiaire  fliite  devant  notaire  conformé- 
ment à  l'art.  oS5  et  sniv.  C.  pr. 
Villcn. 

ati  Mai  182S.  BotRB.  06, 3.  2Sâ. 
-f*.  Compétetux,  Surenchère. 

FONCTION.  V.  Faux,  .Office,  Oblga- 
tion. 

FONcrrONNAinK. 

1' — C  Caractère f  yenJie.'^  De  ce  que 
les  lois  et  ordpnnnnres  ont  assure' ^es  ce-. 
Compenses  pécuniaires  cL  honorifiquçs  «ux 
anci«aji,solcni«  et  pQïcia^    )'(unaéc  Epjâtc  \ 


FONCnOKNAlBE. 

de  l'ouest  f  Vendée  il  s'ensuit  que  lu  oT- 
ficirrS  et  généraux  supérîmirs  de  cck  ariBMi' 
ont  été  suffisammeot  aulorisés  H  d<.lktT«r 
én  leurs  qualités  rcspeclircs ,  Ip*  cvrliâciù 
Vt  aftcitoiions  Endispensabtes'puni'  juslîfitr 
des  set-vîeetqne  tes  lois  ont  enTrn^u  aYon- 
peaawr^eb  «onsA]iréi1r«,  ttii  dc^Vi;dtcttc  n- 
pulés  fonctionnaires  publirii,  nunnd  îh  agi;, 
sent  Comme  rouctionnaîres'nittrlaiwit.'.L.  i5 
mai  1818,  art.  98;  afi  juillet  i(tet>.att.  3  ; 
Ord.  3t  mais  itji4i'i3oct.  i8i5^aafiuiii8t6. 
BI.  Vu\  Cii&sns&j. 

23  Octobre  1825.  T.  cas.  Rouen,  i,  -8. 

2  —  (  Conseiller  mpnictpmL  )  L'o^tt^^ 
fait  dans  uo  écrit  au  rappucteuiid'ua  con- 
seil municipal^  an  sajet  d«  sw.rafpacl, 
doit  être  rt'pute  outnceenven  un  biuiiui- 
oairc  public  ^  rocorc  bien  que  le  jaiut^  le 
i-appoita  été  fait,  leconaeilaiiwic^liVu 
pas  été  composé  du  nombre  de  ncmbrci 
exigé  par  la  loi.  —  Mini&t.  puït.  C-  Dct- 
cou  titres, 

38  Avril  [8a6.  CriiD.raB.  36, 1,  354. 

'i  ^  {Q>meilUr  mumctpei.)  LsiM»* 
bres  des  conseils  muuicipaux  ne  sont  fM 
«gcnsdii  gouveneneiili — fionrgMÎs;. 

0  Mai  s8a6.  Crim.  Bej.  sft,  s,  Sitô. 

(  Coi^,  Violeitce.  }  i,  4*  35. 

C  Garantie,  Jmgem,  )»,  QtafMdl^. 

(  OiUragt ,  Exclue. ")  i,  ^o.  ■ 

L^PomreiÊiief  Autoruane*.)  L*aat»ri- 
satioa  du  p>uveffiemeat  n'est  pas  néces- 
saire pour  mettre  es  ju^ment  là  tnembm 
des  conseils  municipaux  ni  le  nifira  lui* 
même ,  lorsqu'il  s'a^t  qon  d'une  iéda> 
malien  qni  ««nit'pivéjndidé 
géoérsiu  de  In  comiaunt .  mis  d^n  t«t 
direct  fait  à  U  propriété  a'uo  ou  «lafAB- 
sieurs  inëividos  U  cadelt  êire  «or- 
tout  ainsi  à  lVgardd'«oiiiaptedét^^4a 
maire.  L.  as  frin.  aa  B  *  art* 

MtoKarriL 

5—  Si,  daM  im  pTOoèi  MMim  ftr  u 
foDdiowuiiM  public  dniv  IVïnck»  ds  m 

fonctions,  et  par  exenqtle ,  sî'tbM  iM 
cause  oti  la  régie  de  l'earegiflUenKnttlt  i»* 
téreaaée ,  il  est  prodoit  |Mr  le  dirceteirr  de 
la  Nfie,  un  écrit  dont  la  suppression  tvec 
danmaBca-iaterêt»,  comme  ioitirieux  et  AT* 
faUMloire  ,  est  damudéa  par  k  pavtie  «■> 
verse  ,  il  ne  peuï  élM  atMntf  pur  te  trftft^ 
nal,  sur  l'aettou  en  rép*nitiM  d'b)jareM> 
et:  lté  partie  n**  pas  obBenn  du  coftseitd^ 
tal  l'autorisiition  de  povrsovvve  «■■(^f*' 
l'arl.  ^'du  la  loi  de  as  frira,  an  8.  Ici  w 
s'applique  par  Pan.  ^13  de  U  lot  dn  17  ni 
iSio.  —  Mousoilltc. 
14  Joia  idaG.  Heq^  aO,  1,  3i8. 

6—  (  Poursuite,  Exercice.  }  La  fonac 
dcprocéder,  prrsrritc  parl^rt  4S4C.  ins- 
truction criminujie,  o'éunt  applicable  siii 
fonctionnaires  énumérés  en  Tact.  483  de  « 
code,  que  lorsqu'ils  ont  commis  de*  en- 
mes  ou  délits  relatif^  ii  leurs  IbnrU«D*j.>' 
s'ensuit  qu'une  chambre  d'accusation  M 
peut  ordonner  qu'il  ner«  procédé  dsuls 
torme  établie  par  cea  «rticlù^onini  tt^X>^ 
de  forestier  prévenu  d'attentat  h  U  pu^u' 
avec  vloleni  t,  si  l'nrret  ne  déclare  p»* 
.qu'il  a  commit  U  crime  dan»  l'exerdc^  *K 
•es  l'onnions.  —  Misîst.  p..  C'pSetvaiHiç.  . 

6  Juillet  i8a6.  Cr.  <a&.  aTi^  i*  4i3- 
.  {Préutnpiiom^/iiM  ti^tmt.y  l,(4'î- 

nissables  Ici  iiijnccsadr«4sp(|$<««in«|eBlde 
fa  u  torité  (uw  (|aKd«H^.-tf(ipïtA)>dM».i''M^ 
cice  dé  ses  fofictionit  tpmpWrfVlMi'*-^  * 
^ovïiqpcBneii  6«j>frn^t&mhlpipinM*>'w* 
Mjurc».  —  Cnarmeitt^.jjj,,      .j'  - 
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FORÊT. 

ai  Arril  iS^S.  Greanble.  ad,  ^tti^> 

K  pégase  UéUimtjtctiij  Flux,  OF- 
0ce,  Oirrrd^,  Voie  de  fait. 

FCinCX  M AJEtEE  (Caracièrc.)  v.  F«il- 
llite,  Garantie  ,  Hypothèque.  3G,.3t»33i. , 

FO£CË  QUUaATPUUS.  é-.  Loi ,  fié- 

F'OBCXVStOK.  v.  Okdn. 
FCMIÈT». 

1 'C  Aitfttdicat. ,  SesponsalSKti.  )  Les 
•âjudtcatAîres  de  coupes ,  dans  \é»  livu  ie$ 
particuliers  ,  ne  peuvent  être  déchargés  de 
la  jospoosabilit^  qae  la  loî  leur  impose,  par 
Ift  seul  r«î(  que  le  propriétaire  se  serait 
iaUM^  «Uw  cet  ooilpes  «près  lear  eiploi- 
UboB,  si  iM  bit!  d'bsBiUtiêD  ne  sont  pu 
tels  <|u*ik  aieilt  d^Uitar^  les  Ueiix  el  renda 
le  fait  du  rëcoltenient  impossible.  Ord.'  i66g. 
ttt.  tS,  Mt.  âi ,  tu.  16,  art  1.— Daremberr. 

3  Septeoibn  i8aS.  Gr.  cas.  Bourges.  36 , 
1,  3i. 

Aot#.  UèoiS  îoitr ,  annalatioD  par  les 
méNMW  uotib  de  trois  arrêts  de  la  mime 
Cour.  . 

3.  — (  Atelier*.  )  La  déTenas  de  tenir  dra 
ateliers  de  Iioïsà  U  diitaoce  d'une  d<'mi- 
lieue  des  Torêli  de  l'état,  s'applique  aux 
adjudical aires  de  coupes  comme  ii  tons  au- 
tres. Dés  lors,  fi  un  adjùdicalaire  a  établi 
un  ateUer  hors  dn  crrcle  de  sa  rraponsnbi- 
liié,  et  A  la  dislance  prohibëed'une  fttrét  de 
Pèlat^  il  encourt  les  peines  portées  parl'ai}, 
a3 ,  lit.  37  de  Tordon.  de  1669. 
JÈaux  et  ForêtK.  G.  Pons, 
.sa  J«ji»  l8-j6.  Grïm.  caa.  96,  i,  i^. 

(  Dè/etuahiUti f  Convmuion.  )  |.a 
prgliibiUofti  porltie  par  Vofdnniunce  des 
eaiw  et  Torets  de  vâe^  contre  les  bd>ilans 
desiconnuiunrs  usagères  et  toutes  autres  per- 
sonnes ,  de  mener  dans  les  bois  et  ïorébi 
de  l'étAt  oud<s  particuliers,  déclarés  dob 
déreosables,,  des  bêles  à  Uine,  cbérivs, 
brebis,  etc.,  ne  pouvant  être  rtUifet  d*«D«  ' 
transaction  eqtre  particuliers ,  il  sVosait 
que  la  dtlîlde  pâturage  exercé  dans  le  bois 
Bondéfcnsablca'an  particnlÎRr  par  des  bêles 
,  i  laine  gardées  à  vue,  est  psfslble  dus  pei- 
siet  pori«cs  par  l'erdonAance ,  encore  que 
le  dclinquant  produise  ua  traite  entre  le 
propriélaire  du  beta  «l  les  habitans  d«  se 
commune,  qnt  Mtorise  ceux-ci  \  bin  paî- 
tre leurs  bêslMux  dansée  buis...;  et(  fiés- 
tors,  celte  produviion  ne  peut  donner  Ueu 
n  ane  question  préiudicieUe  el  à  renvoi  t 
fins  civiles  auvr  j  statuer— Bouilbo, 
sa  Juin  1896.  Orim.  cas.  36,  i,  388, 
.  ^•^D^richtmtiU^Atoriaa.tion.)  L«  pro- 
priétaire qui  a  opère  te  dérriciiemi'nl  uns 
antorisalion  lient, sur  la  dein<inde  des  agens 
ftH^slters  etd' après  dos  motifs  d*ulilitc  pu- 
bliquc,  être  condamné  ii  remettre  muature 
de  bois  IcoaêOM;  terraioqu'îl  a  défriché:  on 
disait  en  uîn  que  Fort.  3,  n*  i«*  de  U  toi 
do o Aor.  an  II  M parlAque d'une <|naAtilé 
^Te  de  terrain. 
Goste. 

aa  Jnîn'  iBaS.  Crim.  i*e'i.  a6,  i,  3<i5. 
rart. 

k  défense    

■otorisation  IrsfoaèlSfle  deqcliertarcs  an 
plus,  one  exception  pour  les  bois  situ» 
Omm  les  pMoéou  îàrdias  dlos  uttbnaot  &  l*lia- 
biUtioU  piri»(4pttc,  M  a  «nteadu  parler  des 
bsM  «Ueatii»  aoiiK;liMitwt  »  l^Ulatlon 
prinotfÉle,  -et  nott  d^an  baie  atieMat  aa- 
trefeia  à  4UV4ibAMa«  «  «lé  détnttt  «t  qid 
nV  pas  ért-  fwplM<  jMtf  .-fffctf  h^lHâti|^» 
ptincipak*  — itléme  arrât.  J  -  -  - 


FÏIAÎS  Êt  DÉPENS., 

fi  —  <iVifnch.cmeàt,  Ptiat.}  le  prévenu 
df  défriobeinent  .non  autorisé  ne  pont  te 
blaindre  d^aroir  été^  arbitraircwent  ron- 
damité  il  l'ammde,  si  l'amende  preneneve 
nVxrédfl  pas  le  taaximum  fixé  par  l'art.  3 
de  la  ipi  cTu  3  Aoréal  an  1 1*      AÛme  nraêtt 

7  —  (  toi  générale  Conrention.  )  L*Of~ 
donnante  des  eaux  et  tbréts  de  iGGg  est  une 
loi  de  police  gcnér.-i1e  et  d'ordre  public  qui. 
déroge  i  tous  statuts,  titn-a  et  usages  con- 
InÎTtfs  ,'ftt  duatles  dispositions  ne  peuvent 
être  éludées  par  des  conventions  particu- 
lière)!. i;,-c.  G.  —  Bouillac. 

aa  Juin  i8a6.  Griih.  cas.  afî,  i,  588. 

8  —  (  Retponsabiiiti.  ")  Un  pere  n'est  p« 
civilement  rfsponsaUe  du  délit  de  marau- 
dai^ de  bois  cooimis  dans  une  (orèt  par  son 


—(jypVîchemenCf  BaùitaUon.'^'Liotsque 
.  5  OL-Jb  loi  diipJlorèalaa  ti  a  Tait,  à 
ffense  de'dçrrit;fier  sans  dêcbralion  ni 


responsabilité  en  cas  de  délit  forestier,  corn- 
mis  par  des  subordonnés,  ni  l'art.  10,  tit. 
3a,  rcUtifa  la  rcsnoasabilité des  pères, en 
cas  seutenient  de  délit  de  dépaisssBCa  «hb- 
mis  par  leurs  rafans. 

33  Juin  iSafi.  Cr.  Rej.  a6,  1 ,  373. 

y.  Cunlmuns,  Cessioa. 

FORME,  ^.Cession,  Action  civile,  A<Iop- 
tion,  Désistemrat,  Jnsement,  Loi,  Obliga- 
tion, Parta|>e,  Société,  Tutelle. 

FOItMTLe  IHPIlIHÉE,  V.  Cour  d'as- 
sises. ' 

FOULONNIER,  V.  Acte.de  commerco. 
Compétence. 

FODBNITURE  (  Ménage*  )  v.  Femme. 

FRACTION,  c.  Délai. 

FBAJS  ET  1)£F£NS. 
_  1  (  AdmuHirtUion.  )  lita  administra- 
tions chargées  de  la  perception  des  droits 
publics,  n^agisaant  pM  dans  Viale'rèt  de  la 
vimlîcte  publique,  mais  dans  un  ioténît  pu- 
rement pécuniaire,  peuvent,  lorsqu'elles 
succombent,  être  condamnées  •  des  doin- 
muees-întérèu  et  aux  dépens. 

M.  pub.,  Marie  Madeu:ine. 

17  Sep.  iSiS.  Cr.  cas*.  a|S,  1.  35. 

a — Les  administrations  pabliques  doivent 
être  coodaninéusauxfimîs  desiitstancea  dans 
leunelles  elles  succonbent. 

Décret  iS  juin  1811  ,,art.  58  ;  C.  i3o. 

—  Note  i,4'Ja. 

3  —  (  Compcntation.  }  Lorsque  le  défen- 
deur à  une  demande  en  règlement  de  jugea 
acquiesce  à  cette  demande  ,  il  r  a  lieu  de 
compenser  Us  dépens.  C.  pr.,  a3i. 

&¥vasac. 

I  Oct.  i8a5.  Cr.cb.  vae.  36,  1,48.  , 

4  —  C  Comfensdlion.  ^  La  compensation 
des  dépens  ne  peut  avoir  lieu  eo  matière 
criminelle  ou  corrcclîonneilo .  etc.  C.  i.  c. 
iq4ï3ii  ,  C.  pr.  i3o.  —  Int  ne  la  loi. 

PelgeiroUe, 

31  Oct.  i8a5.  Cr.  cas.  ai%  i,  76. 

5  — ((Compensation  f  Erreur  commune.') 
Lor*(|ue  la  marche  îrregulière  suivie  par  lo 
demandeurs  été  le  résultat  d'une  erreur 
commune ,  il  ^  a  lieu  de  compenser  les  dé- 
pens. C.  pr.  lii. 

Péoitcns  Noirs  d'Arles. 

37  Janvier  i8a5.  Aix ,    a^  i3i. 

6  —  C  Condamnation parttelte.')  Le  1^- 
tairCj  qui)ur  In  dcniandeeodélivrancedâ  la 
totalité  de  son  legs ,  n'en  a  obtenu  qu'une 


7  — C£«éflaAoti pt^attUtfe'.YCeltir  qoi 
ewcuvç  un  inanuent  ^l«p#wtl^é^e^ùs^■nee, 
malçre  1  appelqnlfcv»cBtlniiTidlép*fraulre 
parue,  doit  a«v^têr«Dnii.Ui  rVaisdeoettft 
etufiition  antirapt)e.-.-lIfiFfitle;.     ,  ' 
24  Février  i8j5.  Paris  ,  26,  a,. aïs.  , 
—  C^'ïécuïwra,  Wstnte.}  i^.  Paiement. 
»  —  C  **e«irtoir«-,  Reanua.  )  La  p»yii« 
qui  s'est  désistée  de  l'appel  d'uii  ♦*g|.in«,t, 
cl  contre  laquetla  u  eséculoin  dudépeti» 
a  ele  délivré  ,  n'a  pas  le  droit  dVibn ,  au- 
tre la  remise  de  IVaémtatte  ,  «vile  des  piè- 
ces de  la  procédure.  €.  eir.,  laSS,  nna*; 
Fourmentin.  •  ' 

36  Janv.  i8aS,  Paris.  aG,-s,  9. 
9  — {  •AfattèreersnsiiaUf.  )  £o»uue  plu- 
sieurs individus  sont  poursuivis  à  tma^àa 
même  fait,  relui  qui  an«c(nabe  doit  sup- 
porter les  Irais.  — Jaequotk  - 
Janv.  i8a6.  Ce.  Hej.  aG.  i,,  aog. 
\.*î.~^  MiniuirepmUto.)  Le  miiri»tère 
p^iUc  ,  lorsau'il  ne  fait  qu'obéir  ii  ses  de- 
yoirs  dans  l'action  qu'il  cKetce  ntmre  «n 
individu  ,  ne  peut  ètie  condamné  aux  dé- 

r;ns  ,  même  ru  matière  de  rontraventioa 
la  traite  des  noirs.  C,  pr.,  i3o. 
M.  pob.  Marie  Madeleine. 
.  17  Sept.  1835.  Cr.  cas.  afi,  i,  35. 

tJ-^CSoMmrki,)  Le  eondamiialio»  so. 
lidaire  aux  frais  du  prorês  ne  peut  être  nro- 
BODcéecoBtrela  prcmimqni  ft'a  étédécIsK' 
m  auteur  ni  complice  du  fait  dont  ses  eo- 
prévenua  sont  déclarés  ètvt  lea  auteurs. 
Int.  de  la  loi.  Ëranfils. 
ai  Avril  i8a6.  Orim.  css.  36,  i,  354 
ta  —  (  yiriâcMiot»  d-éerUwre.  )  Doit 
être  condamné  aux  dépens  de  là  vérifica- 
tion l'hérilierqai,  «jautdeciarv!  nepasi«- 
connaitre  l'écriture  sous  seing  pri«è{  roa- 
tenant  vcnte^  de  son  auteur,  a  nécessité Mp 
là  une  pntcodnre  en  reconnaissance  d'énî- 
ture.  G.  civ. ,  i3a3  j  C.  pr. ,  i3o ,  193. 
Dame  Cliaussj. 

3j  Fcv.  i8a6.  Nimes,  aO,  i,  ao«. 
^.Conseil,  Délit,  Degré  de  inridictioa. 
Enregistrement ,  Ordre  ,  Privilège.  . 

FBAUDË.  V.  Dispositions  eotra-vifs. 
Faillite ,  Cour  d'assises  ,  Obligation,  Sépa^ 
ntionde  Ineos ,  Sucr.ea<£k>0«  VTeate. 

FBET.  V.  Assurance. 

FRUITS.  f 

t  —  C  Sonne  Foi,  Peàaomplion  iémaiet) 
Celui  qu'un  jugcmiuiL  posftcsKMre  a  taaîih 
tenu  en  possession,  nepaul, s'il «urromlM 
ensuite  au  péiitoire  , -être  condamné  àras>. 
titoer  les  fruits  pcrça&  depuis  le  jugenutot 
possessoire.  On  dimit  en  voiu  qu'il  aétôda 
mauvaise  roi.'.C.  civ. ,  54g,  —  Barliioidv. 

5  Juil.  iS2è.  Cr.  «s.  ^     4«9.  . 

a  —  (  Bonne  foi,  Tiire  nii^.ytJuoiqii'un 
titre  irrcgulier  uc  suljQse  pA*  poncpaescrin, 
cependant  il  peut  étro  regardé  couuno^iil- 
fiMntj>our  (luc  t'acquef«ur,s'ile8t<k-boBBO 
foi,  ail  fait  les  fruits  siens  jusqu'au  ioutfdc 
la  dcmandfjc'est-ii-dinrunt  qu'il  voairnvA. 
les  vices.  C.  r.,  55o.  —  HériU  Lerov. 

§Miirs  i83D.  Anj[ccs.  aG,  a,  174. 
—  iLi^uidaiton.)  Le.s  jnges  qui  oi»J . 
donnent  une  restitution  de  fruits  peuvent, 
si  aucune  liquidation  n'est  demaudér  par 
les  parties,  liquider  eux-m^ies  ces  traits 
en  bloc.  Ç.  pr. ,  540.  —  Bernard. 
I"  Juin  t8an.  Re»^.  Caeu,  26^  1,  593. 
f  Maufaise^oi.^  v.  Commune,  (Re'miég.) 


en  dâivrance  h  la  charge  de  la  saceeiaÎQa. 

Ç.  piSj  i3d.  —  Ladmîrault. 

■  aSrtttt.  te!i6.  Ré<i.Potlkn,sS)i,  137. 
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^mnerl«  'pn!(cnâti  «rqucceur  it  ratiuter 
les  fV-iiih.  —  M*«i«  «prtl. 

■  ; 

GARANtlE.' 

i  —  C^àtioupetaonneUt.')  QnoldUft  l'ar- 
iîon  de  fnvqtrfrenr,  ras- d'etiotion , 
ronfrc  soQ  Ti>mlenr,  Mit  p^ntonnelle,  ec.~ 
pendant  elle  aVst  axrUMiTcment  alla- 
chée  i  M  pwtoBBe  ;  eHe'paiM  à  lut  second 
«cc|Q^l«or  atea  ks  unds  vetida.  —  £n  con- 
sé«]aenr*y9t  apvèa  pliiueun  ventes  inccv»- 
we»  àn  même  Ibod« ,  le  d«i  niei-  «cqut-renr 
ttt  èv\peé  pat  an  lim,  Tcrilftble  proprie* 
laire^  ci  ocrnlef  acquéreur  peut  exere^r 
l'aclion  èn  garantie  de  aon  rfacf,  contre  soa 
'  fHoàtmr  itt»p«lùt)  et  du  t^H  de  c«  dernier, 
coQtr*  le  vstideor  piéoédcat.  Cod.  c.^  1166. 
-  Sîeaiac. 

5  Avril  tS-^.  Bordeaui.  a6,  a,  177. 

^  — LarH{u'«o  preprwtaife  a  été  aciiooDc 
par  son  -  femtier ,  entrant  en  jouiuance  , 
pour  Taire  exécuter  une  clause  an  bail  d'a- 

r'  t  laquelle  tontra  le*  paîllea  provenanl  de 
demi^  rërtrite  Tatte  par  le  fernirr 
doiveat  lui  être  laiswes;  si  en  propriétaire 
appelle  ro  camntie  le  ferntirr  tortaot  h 
IMtoI  de  l'obliffcr  i  loiaKr  au  rertnirr  qni 
loi'  stieoède  toutes  era  paillés  ,  cette  action 
en  gnraatîe  est  nno  setion  pertonnelle  de 
b  «oiopétence  du  tribunal  de  première  in- 
stance, et  non  d«  juge  de  paix.  Cod.  pr^ 
59 et  i8t,  —  Massit-u. 
3o  Kov.  i8a5.  Rouen.  26,  1,  Sa. 
^3—  Si  an  père,  dans  le  paria^  de  ki 
bien^  induis  enire  lai ,  $n  fille  mineure  et 
un  tjers, Vrst  porté  fort  pour  sa  fille,  ce 
tiers  est  vecernble  h  exercer,  du  cbel'  du 
père,  aon  cnrant,  l'action  en  f^ranlie  que, 
dsnf  la  suDdlrision  de  la  portion  Kvenanla 
lui  et  à  sa  fille ,  alors  mariée,  le  pdrc  s^est 
Ait  promettre  lui-même  parle  mari  de  celte 
Aile,  toujours mloeeie. Cod.  cîv.,  1166. 

—  Pîdoux. 

35  Jnnv.  1826.  BordeauT.  96,  a,  196. 

—  (  Action  prématurée.  )  v.  Effet  de 
commerce. 

4  —  _C  '^yttft'Cause.  J  u.  t ,  5.  V»rt.  16^0 
Cod.  CIT.,  duquel  il  resnlle  que  le  garant  a 
le  droit  de  Taire  valoir  Ick  moyens  des  gnran> 
lis,  ne  a*applî(iae  qu'à  des,  movens  propres 
à  faite  écarirr  la  demande' au  Tond,  et  non 
eux  exceptions  étranf^rcs'an  fond  de  cette 
demande.  —  Ainsi,  le  gar.int  ne  peut  op- 

ser  'une  exception  rrsDUantdeu  nnlUté 
l'exploit  ittlrodactiT  d'instance. 

—  Choquet. 

14  Fér.  i8a6.  Beq.  Amiens.  96,  i,  tCfj. 

5  -—  ÇJSficlion,'^  v,  i,  A-  Celui  qui  doit 
garantir  oe  peut  évincer,  Cod.  civ.^  i383. 

—Courtois. 

a4  Janv.  i$36.  Civ.  eau.  Guadeloupe.  36, 
If  oaa. 

'6<— (/WtM  mafeure^  ParUi^.')  La  ga- 
raniîe  gcikérale  que  des  cobc'rîtiers  se  sont 
promise  rériproquement  dea  objets  qui  leur 
sont  attribues  par  le  partage ,  ne  s'étend  pas 
flux  pertes  que  l'un  de»  coparlageans  peut 
éproovcrdrpaisparCiilsdu  princCiCorame^ 

Ser  exemple,  par  la  suppression ^  uns  ÏQ- 
eunilé,  des  realesaeigoeuviales  ;  il  Taudrait 
aiM  garantie  spéciale  sur  ce  point. 

—  Desamaud. 

a3  Janr,  18*6.  Bordeaux.  36, 3»  i63. 

—  (J^«nt«.}v.  if^5;v,  Appeî, Cession, 
Cbose  jugée,  Demande  nouvelle,  Effet  de 


GARDE  NATIONALE. 

Commiîrre,  Exceptio»,  Obligation,  Far- 
tage, Vente. 
GAADE. 

i  —  C  Caractère.  )  Le  gartlc-cliaiupélre 
que  l'art.  4  de  la-loi  du  to  messidor  ao  3 
lïermet  i  tout  propriétaire  d'avoir  pour  ses 
domaines, 'fsi' tout  n  1»  fois  gurde-cbam- 
pétre  fît  gsnk-lWealwr. 

—  Uin.  pitb.  C.  Comme. . 
SAvril  1836. Crini.. cas. 'oO,  i,34i. 

3  —  (  Comntimcy  iVbin«*«t«oMi.  )  Les  ^r- 
dt:(>champétrcvdes  communes  (o»l  nommés 
pnr  les  maires,  et  leur  nomination  doit  éire 
approuvée  pirr      rorrseîls  miusioipaux  ;  ils 
'  ikont  ag<*ns  de  In  (bpee  poWiqne. 

—  Ùia.  pnlk,  C.  CorriUM. 

8  Avril  t«a6.  Crim.  tan.  98,  tyB^i. 

3  —  (  Particttlierf  Commission.  ")  XJn 
gnrde-rhftmpéiro  particulier  n'n  caractère 
poitr  dresser  des  proeès-verbiiuv  constnlnnl 
un  de'lit  rural,  qu'autant  qu'il  a  été  agréé 
par  le  ronsfil  municipal  de  tt  commune,  et 
confirmé  par  le  préfet  on  le  aons-prëfet.  Il 
ne  tufllrait  point  qu'il  eût  été  agfl^  par  le 
consorvatenr  forestier.  L.  30  mi'MÎd.  «Il  S; 
9  llor.  an  11.  —  Fiïsrhand. 

iC  Juin  iSîS,  Bqui^cs.      fi,  1^. 

^  —  iPartlcuUeTf  Caràeière  ^  AgKitt.) 
Les  gardes  particuliers,  «^ëlkT^onfent  nom- 
mes ,  Cl  qui, ont  prêté,  devant  le  {nge  de 
paîx,  le  serment  t>rescrit  par  l'art .-5,  tft-t.  7 , 
de  la  Loi  du  6  drtofars'ijpr,  n^ant  le!!  mêmes 
droits  et  attrïbulions  q«B  Isa  ganks  des 
,  commuhes  ,  Sont,  romme  «eox-ci ,  réputés 
agens  de  la  Corée  pubkiqae  et  itiBcters  de 
police  judielnirr.  Dèslor»,  Icaeir^s  com- 
mis par  des  Individus  envers  uA  ganju  par- 
ticalHT,  dans  t*«xercic«'de-sei'feaeltons, 
soot  de  -la  compétence  de  Gnurid'eMÏKS. 
Cod.  pén.,  308,300. 

—  Min.  fmbi,  C.  Curcinoc. 

6  AvrII'i8s6#Criai.ceM.a((y'Ti  afci  • 
S  —  iPartietilitr,  NàmSHUêmt.}  Les 
Tonclions  excrrecs  -par  les  edmIAitfta  lions 
muntripalea  arant  été  transTèrém  mu  sous- 
préfets  parlVrt.  9  de  lir  loi-du''Qâ  pluv. 
an  8 ,  il  en  est  résulté  que  l«a  garda  parti- 
culiers qui ,  d'après  l'arU  fio  &  la  loi  du  3 
bmm.  an  4  (confirmatif  du  droit  accordé 
par  l'article  jj  de  la  lei  du  ao  mnsidor  an  S 
î  tout  propriétaire  d'avoir  un  garde-rham- 
pélre )  devaient  4lre  agréés  per  les  adminis- 
trations mnnïcipales,  sont  nommés  aujonr- 
,  d'hni  par  le  sous-préTet  sans  lu  concours 
des  conarîta  municipaux  :  ici  ne  s'applique 
pas  l'ordonnance  du  ar)  novembre  1831, 
seulement  relative  aux  gardes  des  commu- 
nes. —  Min.  pub.  C  Corrinos. 

8  Avril  i8aO.  Crim.  cass.  36, 1.  S^i. 

—  {Rébettion.')  V.  "i;  v. Vrocès- verbal. 
GARDE  NATIONALE. 

I  —  (  Jugement j  Loi.)  Les  ronsriti  de 
discipline  de  la  garde  nationale  ne  sont  sou- 
mis a  Tobligotion  d'Insérer  le  texte  de  la 
loi ,  imposée  par  l*art,  t63  Cod.  inst.  crim., 
pour  1rs  jiigcmi-ns  de  simple  police ,  qu'au- 
tant que  la  cohtravcntion  sur  lamielle  ils 
ont  i  statuer  est  prévue  par  une  disposition 

Sartirulière  de  I.1  loi  ou  des  réglemcns 
'administration  publique,  et  punie  d'une 
peine  spéciale ,  ce  qui  n'a  pas  ifeu  pour  1* 
rofilravt'nlîon  commise  par  un  garde  natio- 
nal qui  se  présente  pour  faire  le  service, 
sans  être  revêtu  de  l'uniforme  prescrit, 
Cod.  tnst.  crim.,  i63j  décret  5  avril  i8i3; 
prd.  16  juilli  t  1816.  —  Viel. 

JanV.  i8a6.  Crilii.  Rej.  36. 1,  m. 
a  —  C  PelÂe. }  Les  conseils  cle  disripliae 
de  la  garde  oatlomileoDtledroildeBnïaittr 


HOSPICKS. 

let  peÎAéS  et  <raj)précirr  («s  cii^constance» 
.  de.  la  contraventi.ur)'.  p\  S^ifcSfiteihèni  :  Un 
conseil  dc'dJ^i  iptinr  nVicodc  pas  t^k^mîtes 
(le  la  graduation  des  pcini's.'  lofjqtill.  Con- 
damne à  trois  jf)urs  de  prisoo,uQjpWr'na- 
tional  qui  s'est  présenté',  su»  înv'ilenBltt 
de  l'uniTormc  prescrjt'^fiâ'.'ï  «Vm*x8i3; 
ord.  17  juillet  i8i6.  — Tuème"  Arrél. 

3  —  (SéoiJiye.-^  ïl  Vy.  a  paS'  r^olUté 
dans  up  jugement  du  ronM'Il  it:  (ffsCip^ne 
de  la  ^arde  natïonaif ,  en  <v  qu^îl  K.iljpitit- 
tion  de  la  récidive^ s'il  w  pi  onoiicè  pas  une 
aggravation  de  pcmê  pon^  rHie  rerMire, 
et  s'il  se  renferme  dans  VsliiïiïtfS'tVt'dS»- 
posîtions  pénales  applicables  .-tu  Kîl  qui  a 
motivé  fa  condamoaLion.  —  Même  tmt. 

4  —  C  Composition.  )  Les  ron**îls'  de  dis- 
cipline des  batailliios  de  \a  garde  nattoïulc 
peuvent  jiiçcr  ali  nombre  de  qualrc  juni, 
non  compris  le  président,  A  ccfégartf,  le 
réglcmi-nt  (lu  ^Sjiiillct  18 14  t  mAifttertU  |»r 
les  ordonnnnres  du  roi  îtiiervenae»  sur  la 
matière,  a  dérogé  au  décret  du  13  nor.'t  806, 
suivant  lequel  1rs  conseîb  de  disciptint 'de- 
vaient être  oomposiS  de  sept  juges.  R'fgl.  i5 
juillet  1814,  art.  57;  dêc.  13  nov.  '  t8o^ 
en.  3a.  —  Même  arrêt. 

5  —  ("CAii/orme.  )     loi  du  14 

qui ,  en  statuant  «ur  l'uniforme  de  la-garde 
nationale,  déclaoe  que,  néanmoins, -dans 
les  campagnes,  l'onîTornie  ne  Marra  être 
ex^,  rend  runifonnaoMiffiMÎwedtiisles 
villes.  Ainsi,  à  Paris,  les  citovens  inscrits 
«ur  les  contrôles  d'a^ivité  de  U  gatde  na- 
tionale ,  et  qui  n'ont  pas  usé  dki  droit  de  ré- 
rlamcr  Contre  leur  inscription',  sonl  tenos 
de  s'Iiabiller  en  uniforme;  ils  commutent 
^'un  refus  do  service,  lorsqu'ils  présentent, 

ftoiir  (àiri;  le  service,  sans  (Ire  miètui  de 
'lUiiPurme  prescrit.  L.  )4  ocl.  1791,  sert,  a, 
art.  3^,  aS  36j  ord.  i- juillet  i8»C,  3o 
sepl.  1818,  3o  janv,  iSs5,  art.  7,  3a,  3i  ; 
«enatus-coos.  du  31  septembre  iSoS*^;  rè- 
gle m.  du  8  janvier  ïSi4,  art.  9, 
Même  arrêt. 

GARDIEN.  V.  Besponsabititc^ 
GENDARMES,  v.  Outrage ,  Fonction- 
naires. 

GENS  DE  %SVICK.  ti.  Pnvil^. 
'  GESTION.  Wi  Dot,  FcmtB*. 
GERANT,  r.  Sbcîétê. 
GOURMET-PrCOTÎErn.  V.  Courtier. 
GBACE.  V.  rùne. 
GBE£'f  i£a.  V.  Vwb»  pubUqiw, 

HABITATION,  f.  Forêt,  V^isyt,  Vol. 

HERBE.  V.  VoL. 

H1ÏRITIER. 

F.  Action  personnelle,  AUm<us«  Diaposi- 
tion  lettame^tire,  Énïgrè ,  ExècoliOn. 
freccttption,  fteqfMinsebiliiH,  Saecesrion. 

HÉRITIEB  APPARENT.  «.  Vente. 

HEURE,  v.  DthL 

UOMICiDB. 

—  {PrimidUalîon ,  ZMIt'Mnitjeib  } 
V.  Cour  d'assises.  Voie  de  fah. 
HOMOLOGATION.  V.  ToteUe. 
HONORAIRES. 

V.  Avocat,  Arbitre,  IMsei^iia»  Kotaire. 

HOSPICES. 

—  1  {Au1oiita^ii,iOr4M  ^ii^.}L'anSori* 
•etioa  piéetabla-de  pWder  aatesigèe  pow 
ba  bos^oes  eoanae  paw  iMiMHnMaee.  — 
HospAoe  de  IdÉDtgn»  ^ 
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HTPOtBÈQrur 

■  tS  Firricr  1816.  Limogo*.  96^»»  1^6* 

.  >  —  La  BuIlitA  Qui  rimitt  du  d^Mtt  d'M- 
toriiktiffû  de  plaider,  exlg^  pbur  Iftt  bot- 
picei»  ett  d'ordre  poblic, 'et  n-appels  pro- 
cédure déjh  faîte  ,'.  qvol^qe  )*luitDrIkat|pD 
«urvi«ftDc  d»ai  le  OQurs  de  l'iiutwice. 

■  UAowvrSr. 

3  —  Cûtte  autoriMthia  Cet  a4eenfttr«,  en- 
wn  qu'il  ne  »\gUtc  que  d^ina  nnito  traiM- 
(éiev  par  le  gCHitcrQciâeat.  L  4  veaMu*  et 
^rr^le  7  meuidor  an  91  art.  11,  1*,  i3.  . 

Jtlâme  ttrtt, 

i  —  t  DêlUt ,  PeaUMtùm.  )  Les  dettes  det 
hoê^cf:».  uoa  ^hues  an  moment  de  1»  rei- 
lîtutîco  oc  Icurt  Mt'Di  dont  l'élati  était  em- 
ploi V  Mot  demeurièt  k  leurs  Aarge  i  fâat 
■*urt  l«BB  qu«  des  dettes  exîgibk*  aatèiien- 
luwat  k  la  k»  du  a3  mesaidur  an  a ,  qui  • 
•ttnbtti  l\  I  ilat  l'actif  des  hospices,  et  de 
celIesdeTesuescxigiblcsdu  9lS  nessid.  aa  if 
i  It  loi  du  a6  vend,  an  S»  qui  «  lestitué  aux 
bWpîcM  tous  leurs  biens  aoa  veadus,  L.  16 
»m4<.  «t  39  plttviOse  M  5.  —  Hospice  d'O- 

ao  Avril  i8a6.  Beq.       i,  ii3. 

V.  Domaine  naiioual. 

HDItE  DE  POISSON.  V.  Cootributions 
kidiiMtfl*. 

HUlSSJEfl.  {Mandat  tteiU,  Conirtinta 
far  wrpê.  )  36,  3,  iS^  r.  RaspoosifrlUté  , 
EipMt,  Vente  publique. 

DCI8SIER  COMMIS.  ».  CoDtnSntepw 

.Côrp». 

.  HYPOTHÈQUE. 

1. —  (E-^linclioH,  SatrogatiûH.)  L'acqué* 
xeur  d'un  immeuble  qot  psie  un  créajjciet 
(typotbvcaire  du  Tendeur,  t»t  subrogé  aux 
dcoits  du  créancier;  mats  il  oc  s'opère  pu 
de  conrusion.  par  suite  de  laquelle  Vkyfo- 
th^ue  suit  Mtinte;  en  telle-sorte  <put  A 
l'acquéreur  n'a  pas  reuouvelà  aon  luNcriplioa 
CD  temps  utile  pour  la  conscrTcr ,  il  ne  peut 
en  réciaoïci  Le  bénéCce  contre  les  autref 
créanciers  hypothécaires  à  1  époque  de  U 
(UstrU)utit>fl  du  pri«  de  la  vente.  C.  qït.  i 
laSi,  Si54  — Tomt. 

So  Mai  i8s5.  Boaeir.  16,  a,  t5. 

(Jiutivmon.)  s6,  1 ,  4^4- 

r^B^polUique  légale. 

a  Cfanm^tfffiw  Détigtmiim,  .deûumir».) 
Lorsque  des  créanciers  hypothécaires  ont 
^tii  iaaeripliefi  sur  un  chÂmp  dans  lequel 
se  trooTe  on  fonr  i  poterie,  mais  sans  dé- 
clgnerspériaiementlèfoor,  et  qoo,  posté- 
riaorcment ,  un  autre  oiéincïer  pnod  une 
iMcriptioD  nommément  sarla  m&ne  eooa- 
traetioa ,  ce  dcnder  init  Atn  ctriloqné'  par 
préfémce  s«r  la  valear  ifai  Ibnr.  C.  c»., 
■XLiS.— Guillien. 

i4Mai  1835.  Bourges.  30,  3,  sS. 

■  —  (  —  Srrt¥r ,  Tkrt.)v.Z. 

3  —  (  —  BaeigiUlUé.  )  LlnscrintiM  pilse 
pour  la  sAretè  d'sM  mte  nagire,  en 
vrrto  d'nn  titre  par  leqnd  le  capital  est 
■itipnlé  ei%lble  en  cas  de  non  paiement 
de  la  «ente  pendant  ideux  ternes  ,  est 
valable  même  fc  l'égard  des  tiers,  encore 
que  le  cas  d'esigibililé  a'g  soit  pas  indiqué , 
vt  «e.l'iascriffjint  ait  même  dteiaré  le  ca- 
pital aon  exigible  , .  »  alors,  d'ailtevrs, 

qucj.dans  l'ordre,  U  a  Renoncé  k  la  clause 
accessoire  d'etîsibilité  vis  fa -vis  dpl  tiers  qui 
aaraient  traité  dans  la  confiance  qne  le  ca- 
pli«f  a^éfeirtito  éxigîMe.  a  e.  ,1  ^ 

Potto  de  Bonobamps.  <  t   

•    17  Ma-  t6»9.'Ca«iij  a6»  a.,  i^y, 

4  —  (  —  SuttmÙM  ttméfieiair».  )  L'ar- 
ticle at46  C.  «iv, ,  qri  reltaae  toat  effet  ««z 
loscriptiou  piiswifp»  Mer  Moemm  bteé* 


HTTOTHÈQl'ï. 


Anîsihe  cal  f^iaéral  et  s'appltqne  même  am 
awB BCtsion* écfines >  des-anMwmrié'itaperta 
peu  qu'i  l'égard  de  ces  sacneaqlpas,  l'etncp' 
talion  soHS  bénéfiee  d'îiirentalMi  aoît  forcée. 
'  LetnameMiu 

a4  J^-«8a6.  EnrddaM.  «fit  «ai* 
S~L*ac«lole«i46Ci.c«v  ,  qui  rrfnsomol 
«ffH  aux  biaoriptlona  prises  aar  «oe  «■aoei- 
iionlitaéficiairet-flHgénénii'ets'appli^  0 
piémc  aux  snceassiang  éokaes  dasenlaenni 
il  importa  ^eu  qo'fc  i^Agacd  Ae  ■«•ascecir 
^BS  t  l'aeocplsisea  aoiM.bénéltc*  d'iaveni» 
tmn  «oàt  foreie.-^  V«n»e  Jr^oonws. 
•  nJlars  i8n6<  TodIom*.  afi,  3,  186. 

6  «mli'acti-  at4£4ï.  etv. ,  «ni  dé«Ure  anns 
anottB  «ffbl  i'iaeeriptinn  pnae  «ur  une  sac< 
■ession  bénéfictois* ,  llap^ique  JuAme  k 
celle qnicat4>riB»B<)nrconaerrer le  privilège 
da  vendeur.  —  En  vaia  dirail-on  qa*  ce 
privilège  peut  4tre  inscrit  nlilemetit  (oaqu** 
transcription  de  laparld'iin  tien-aeqiiérew. 
C.  c. ,  ai4fi*  3x4^.  Veavn  Pouraea. 

•  Mars  ifisâ.  Toulouse.  s6,  a,  186. 

7  T->  {Prfteriptian.)  L'acfuéreur  d'un  im* 
IMuble  afftcté  hypothécairement  au  paie- 
w^nt  d'une  eréaace  ,  qui  1,'a  ptMsédé  pen- 
dant plus  do>tt^l«  «ne,  sans  qu'aocuna 

EvtmitA  air  éli  dirioè*  -cootre  Ini ,  art  à 
bri  àm  tawtc  action  oala  part  dv  créancier 
dy^tbéicaini.  C<cir.«  atSo,  n*  4,  $2. 

-  »5Av(ili8a6.,Cir.  Eej.Uets,a6, 1,  »63. 
'   '  (  PrtiÊnptioK  t  Tim  «UfMsUar.  ) 
'  F.  Preeeriplion.  - 

ft  *  ^  Marj^  >  AnsimmdbNisaf ,  ^aaHfia- 
frân.  )  Du  caatMiademeiat  fait  t  la  reqvétc 
du  veadear,  li'  Bsnac^tiérea',  de  Inl  payer 
le  prix  et  k  SB  4e-aea  eréanoiers,  ne  peut 
être  aufanilété  ta  soaiMtîoo  de  notifier  à 
tonales  Brdaoïciers-iBaorits  l'eBlrail  dn  tKre 
et  de  satisTafre  aux  avtres  forraaiilét  axîgées 
par  l'ai*.  aii(-0.  ci*.  Il  ne  fait  donc  pas 
ooaifr  conin  le  6m  aoqnérear  le  délai  d  un 
■soi»  exprimé  dans  cet  article.  —  Tenter. 

agNor.  i835.  Beq.  Moulpellfer.  96,1, 18. 

9  —  (  Purgemmt,  FailHie.)  La  procédure 
k  suivre  pour  la  vente  des  immeubles  d'us 
failli ,  laquelle  a  Hea  sous  la  direction  des 
syndics  sans  qui!  soit  besoin  d'y  appeler  les 
créandtfrs  ^  ne  remplace  pas ,  comme  la 
nrocéduR  en  expropriation  onlioaire  ,  les 
formalités  spéciales  prescrites  pour  perger 
les  faypntfaécpies ,  et,  par  eiemple,  les  for- 
malités de  tianscriptionet  de  notification  du 
contrat  aux  créanciesa.  Ainsi  »  lorsque  l'ad- 
jadiealaire  des  in>aaanbles  d'un  failli  en  a 
distribué  le  pria  en  varia  d^ia  état  d'ordre, 
■sais  saua  remplir  ces  Carnalilés,  le  créan- 
cier hypatbéoaire  non  payé  ,  qnl  n'a  été  ap- 

rilé  ni  aux  poursuites  en  expropriation  ,  ni 
U  distribution  des  deniers ,  peut ,  en  *erta 
de  soQ  bTpntbèqae,  saisir  sor  Vadjndtoalatre 
rimmeoble  affealé  k  sa  criance> 
Augcnon. 

a/nov  .ifis5.Caen.  a6,  s,  191. 

10  —  (  AsaoatMiitotNtnt.  )  Lorsqa'aa  Im- 
meubleest  vendu  volAolaîiemcnt,  les  créao- 

.  cicf  s  inscrits  oe  sont  pss  tenus  de  renouveler 
Jeera  inscriptions  après  la  notification  qœ 
l'acquéreur,  qoi  a  opéré  la  transcription, 
leur  fait  de  son  acte  d  acquisition ,  avM  offrv 
4e  payer  te  prix.  En  conséqucDcc  ,  leur 
dnnt  et  lo'  r  rane  d'hypoUiique  sont,  en 
«as,  conservés  .dans  l'ordre  qui  s'ouvrirait 
sur  l'adjudication  .faite  k'uo  tiers  par  suite 
d'une  suréndbcre.  G.  civ. ,  siâ4 ,  3i83, 
ai84;  C.  pr«,  834.  — Petit. 
«•  Fév.  1815.  Paris.  s6,  a,  16 
•I 1  I—  Le  nréancÏH-  byputbècaire  qid  ae- 
^aitrt  l'iuiqvU*  kjtavaitpt  fc  sa  fi^teieti 
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pèrdaon  bypoUïèqwr'yid'Ieadix  années  qat- 
ie  sont  éoauebes  sans  qu!«L  ui^esfMivelé  -son 
inscription  expirent  avftnt  qu'il  ait  notifié 
son  contrat  aiix  créancier  inscrita.  C  civ. , 
ai34,  ai54,  a  77.  —  Fooet. 
ha  Jaxn,  i8a6.  Gneo.  96,  a , 

13  —  (—  Dctai.)  L'inscriptiuo  prias  le 
■■■avril  1809,  est  valablement  renoorcléa 
le  I*' avril  1819.  —  Viaad  a^tCnbuad- 

,  -adJanv.  i8m.  Bordeaux.  %B,»,  199. 

laft— Une  inscaiptioa  prise,  lei4n'ril  17901 
a  ééé  'valablameat  renouvela  le  ^4  airnl 
«809.  C.  c,  XU54.  —  Salles. 

7  Macs  i8a&.  fûmes.  36,  a ,  909. 

14  (  — AtWte}  L'éty  fie  Aiiliit»  d'na 
détrilear  n'afliraBeml  paa«ea  crémelers  by- 
pothéeairea  de  l^oblifatlua  da  seaoïipaler 
leara  inscriptians  prisea  antéslearameal  k  la 
failUte.C  dv.,  si4«,  ai54.—  Tea«t, 

3o  Mai  i8«2.  noùeD.  »6i  s,  i3. 

15  —  (  —  Ftre»  mq/euiw.)  Poar  qoirlsi 
obstaelee  de  Coreamjêaia  k  la  cenamanica- 
tinn  nain  le  boranu  da  la  ritaatk»  des  Uent 
et  1«  doaiMIa  da  -diéander  paseent  retcw 
da  déiaat  de  reaoarollemeBt  de  Ilascrip* 
tioQ  dans  kea  dix  ans,  U  faudrait  qnlls  aos- 
seot  été  invincibles. . . . ,  et  ils  ne  lo  sesaleat 
pas,  s'il  snSsalt  de  paaser  une  rivitire  un  de 
cfassfer  par  leltie  qoatqu'on  de  latce  le  re- 
nonwllainaat*  —  IiahMffnco*, 

a4  Jnin  iSaC  Bavdeaax.  iff,'a,  «ai. 

i6—{~-PrmHg».  )  L'inscription  da  prfiri- 
lége  do'  Tandnar ,  prise  d'oAoe  par  le  con- 
servataw ,  doit  être  reoaueelée  aprbs  les  dix 
ans;  si  elle  ne  fe  pas  été,  le  privilège  ne  peut 
pas  étra  exercé  au  préjedsce  dee  entras 
cséaaoleri  Inscrits.  C.  c. ,  si54  —  Pierrot. 

iy  Avril  iSad.  Req.  Anisna.  aâ,  1,  iSÏ. 

17  —  ^  -  Saitte.  )  De*  pooranites  en  aaiafe 
immobilière  et  la  notification  des  placards 
au  saisi  et  aux  créanciers  inscrits ,  ne  dis- 
pensent pas  un  créancier  bjpoihéeaire  de 
tcMHiveler  son  inscription  ,kl  expiration  da 
dix  aaaées.  C.  civ ,  9)54.  — Bacon. 

s4  P6v.  iMi.  Rouen.  16,  9,  i4a. 

■8 Le  oréancier  <jui  ,  faute  de  pale- 
■nat,  poarauit,  par  vriie  d*t  ssïsie ,  lo  tinv- 
détenteur  de  l'immeuble  hypothéqué  k  sa 
créance ,  p«rd  son  droit  bypotliécaire  *  s(, 
'dix  ans  s'étant  éeonlée  dana  le  ounra  des 
pour<ulles ,  fc  partir  de  la  date  dé  Hnserip- 
tion ,  H  ne  la  renoovelle  pas  ,  alora  même 
que  le  tiers-acquéreur  n'aurait  pas  fait  Irana- 
Àitin  son  contrat,  L.  1 1  brvm.  an  jt  art.  S9 

.et4;;C,  pr.,854;  C.civ.,  9154. 
Àléme  arrêt. 

19  —  (  Transeripticn,  Ptiviléga.  )  Lc  dtoH 
qu'a  le  vendeur  d'un  immeuble  ,  cédé 
moyennant  une  rente  roecîcre,de  se  Faire 
payer  ou  de  faire  résilier  la  veste ,  n'pit  ni 
un  droit  de  privilège ,  ni  on  droit  d^ypo- 
•Ibéqne ,  mais  un  dreil  de  propriété  qui  ne 

Eut  être  purgé  par  les  r<Ata  faypotbécakaa. 
I  coasèquence,  le  délenteur  d^in  bien 
vendu  fc  titre  de  rente  fïMoicre  ne  prat  op- 
poser. an  vendeur  originaire  le  défaut  d'ins- 
cription de  sa  cVéande  rrsot  h  tmnaerïptien 
faite  par  les  acquéreurs.  —  Carnet.  , 

16  Avril  1896.  Rav.  Rouen.  96,  1  ,  949. 
ao  —  (iKmft,  JMUéfh)  La  venta  faite 

d^ine  tnalsoa  pnar  U  dénsolir-,  «onsthoe 
tme  vente  mobitlkra.  — SféehlimtHt  ;  l'ac- 
qaénmr  qui  a  fait  proc  der  k  la  démolilion 
rie  la  maison  vtadue  «t  en  «  enlevé  tes  ma- 
tériaux ,  ne  pent,  loraau'il  a  payé 'son  prix 
àn  rendém*,  être' passible  d'aucune  action 
de  la -part  dM<«réeacla»  ImMbécaifàs , 
•nrtout  ai  la  vente  a  en  lien  pànllqaemcM, 
et  il  i'elllktement  des'metértoox  provenus 
d||  h'démolîtlpB  n  en  l»ea  da^lxinne  fci, 
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putnr  l'an  deii iiAmeilbm  de  «m  mttri^vt 

durait— »»iW«Kmtfi>fen  j-git-MW  MIEcvdbM' 
àisUAUBeanÉMlc  tinrs-MMfOèMavNKMiotltM' 

te«ta  r qWtlh  Mf  piw  viii  tnooUCNill»'  ÏM  *mBU^'  ' 

liap.-f  VctlTe  Bcaudlo  

%|t  fui»  iMoét  : AÎKi-afir'  •  t 


 ^  lajrui- 


c|iiiiftC«iMlitiiéiMaoBn)idAv'«*k«-W>»  nWA^j  'cooilste  p^'i«liUBlc« « ^^fijç^^Tèj 
uoe  dotÀaop'Cfat  «looIiitpulHltM      çM^i^ '| édifice  ou  à  d|e8tjkf^jy^jtf|^^ 


ton'MitlAii  en  rço^èi^  ^  on  tur»,  qui  i 
cèe'«OQrre  J^acau^ceuc  , primitif.  G,i  eir.;» 

1  —  {Indiiiitum.  )  l*«*bieM'doBt  -an  warl 
tat  prapru^rf  jifKUvir  arec  m  mère,  en 
verto  dît  la  ,dcptûtios  d'iMe  qoote-part  de 
aei  SIf'a»  k  (ut  hitp  per.oaltarfii  t  Mtfrap- 
féi  de  ]'Jg.]rfQli)^H«  JémdB  .  de  b  feauie 
jnaMilh  coacuircAM  ia  u  part  iodinn  du 
mari.  Ed  conicqneMe  *  k  fieauae  peut  pour* 
•uirrei  le  pMenieat-d«  «ea  droits  nat/imo- 
oUox  lur  c(V  bieu,  .<Uos  qadques  maioa 
qo^l^K  trouTCQtr  C>ciT.  —  Agaa. 

91  Har»  t&iQ.  Beq.  Tmiloan.  i6,  i ,  mS. 

9  —  { ^«nttR««  IwnpUi.)  La  rumine  ma- 
riée sous  le  régime  dotitJiyqBi,  dtant son  mnliwl 
ria  mwt'tff^,  4  doDoi  Â  Un.  mari  le  droit  de 
renfte  .ki  6îen«  dotuix,  i  condition  d'en 
fiire'reapploit  et  doot  le*  bieM  ont  é|é  vea- 
dua  laoi  rfwpk>if  a,  tur  Jn  immenblca  de 
•OD  mari,  une  bypotbèque  légale  czistanle 
indépendamneot  a«  toute  iofuriptioa ,  pour 
lArete  âe  remploi»  et  cette  njpotbèqM 
ayant  lien  pour  iwifon  dê»  tauteittiont  matri- 
monialet  exiileà  compter  du  Jour  du  ma- 
r{age.'&  e.  ii55.' — Durand. 

«7 Juillet         Req.tirenoble.  36,i»|3i. 

3  {Parapliernati».)  Lca  rcrames  ma- 
riée! oat  une  liypotbéque  légale ,  indépen- 

■ur  les  bieos  de 
leurs  maria  ^  pour  sftreté  de  leurs  créances 
parapbar^lm  1  :Comme  pour  toutes  les  au- 
tres reprises»  lorsque  ceux  ci  en  ont  toucbé  ' 
le  BOoUn^  qu'iM  en  aoni  restés  débiteurs 
envm  «lies.  -*  Aiari  ,  la  fémme  (  mailéc 
MUS  le.jtégiroe  dolal)  qui  a  «coda  des  Im- 
menhlef  ptmpherAMti  dent  le  prix  a  été 
touché  pv  son  mari  sur  les  biens  de  ce- 
Ini'ci ,  ODC  bypotUéqne  l^ale  qu'elle  a  été 
dispensée  de  Tair^  inscrire.  — Dame  Vacher. 
6  Juin  1836.  C'iv.  cas.  Riom.  a6»  1,  s94> 

4  —  (Bédactiai.)  lArsqnc  llmalliéqBe 
légale  d  tine  femme  *  mtiét  sons  ie.«é!gim« 
dotal,  a  été  restreîute  avec  sc«  conieate- 
ment  et  après  faTi»  d'un  conseil  de  Aimllle, 
bomologné ,  alla  de  dgA»«r  an  mari  )a  faci- 
lité de  rendre  un  immeubk  grevé  de  celle 
hypothèque  »  U  femme  ue  peut  -obteoir  le 
retabCssemeat  de  son  hypothéqua  sur  le 
llien  Tendu  ,  sous  le  prèieite  qu'elle  ne 
tronre  pas  dans  la  sacceuioa  de  son  mari 
somme  soDsaate  pour  la  remplir  de  sa  dut 
qaei  comme  mariée  auna  le,  régrm«  dotal 
elle  n*a  pu.aliéner  ^  ni  soua  ic  prélevie  que 
l'aTÏs  du  conaett  de  jEamillo  éf  ait 'irréguCer  ; 
locsqn^il  est  constant ,  «a  fait  »  que  la  radh- 
tiou  d'hypothéqué  pv  «Ile  «on^rrtie  M  a 
été  nlltu.  et  a  serrï  è  l'extinction  de  dettes 
contractées  penaoneU^pirot  mi  cos^late'' 
ment  arec  son  mafî.  CrC-* 

TnnvéBeaudin. 

ao  Avrl  i8a6.  &«q^  Aix>       1 ,  nSS. 

5  —iRtiailimmë^.)  Lbfinums.,  m*riéa 
•ou  lerigimie  dot;il«  qui  ■  conseativ  «prêt 
i'aris  druo  coni^,d«  iamil^^lMiaolo|f(ré4' 
ltattil|^pn'd■  affP.lqvvtMqua  lé^le  hap-r  ' 


lUiMtÀ  pour  te  iotésMi  -dé  toi  *iMialtté,^l'iry 

1>ar  cela  même,  subrogàfe-sdn  4)ypotMgàâ 
égale  sur  l'immcnbleiaflbottf  fe-  U  gurtétiif 
de  ia  do«(  «t  oek ,  wm^mMm/smt  Wéutkiit' 
■  portion  de  Ja  dot'à.sc  bhwefli'maw-enCoré' 
,  pour  odleA  la  abarg«.dq  -{EfeM  et-ponflot: 
,  latérélide  rintégraltté.  KaifJonséqocAt»* ,  «à 
cas  de  vente,  le  nia  doit  étre  colloqtté,  avmt" 
sa  mère ,  peur  ia.t(Ralit<é  dAM^dM.     ^ir. , 
&iaj  «t  saiv.,'ai4*(  s«44'*t>kl^*^~^>^':ft)art: 
Février  iBo0.  hrts  9l,-»(i4«.'  '  * 
7  —  (  —  F«amiA.  )  La  fe«im«  (  mériée- 
soutle  régime  de  la  pumwttMuM,  qtii  s'y-' 
blig«,  aolidairenuat avec  toc  mtrii  enrert 
dn  raéanoic»,  et  les  tnbrOÉO  à  '  «ott  hfpt^ 
théque  légale,  TOnki» '^t^  ho)«ot'[Mlf<éf' 
aTaal  qa'«tte^sae.«>«m<p>»iieM#mmr^ 


mafi  fltisi/î^^ettrti'UTg 
'derttfaknes  poi^u^Qt 

naiion  dans  lagueUe  un  incendie  a  édanlf* , 
paaaO^Sidd  dad»WtigéH1ift«HMv^^^(ffi^^ 
cûré  résponaable  de  l'accident  .'^ftr»  !»-' 

S'  ar  ordre  de  Paaiontè  adalaistraUre,  air 

'".même  manière  nue  ù  le  feu  avait  conaMBrt 
'cette  maison.  —  Li^kpilfe^;  ./■  •  i  IHfr^»^'. 


aTaalqa'die^sae.«>«w<p>»iKM#'««mrtf  bii  on  incandie  *  .wyftwqp*  WigMIiW 
raison -d^am.ifepiMBS  featioHMlPr'lt»  tififlé"''aaoi  QOe  mairoa  vfaânc ,  et  a  dosinè  KMdb 

.  préfériès  ii  elle-même  poirim^AaHMi  Muxl'  1         actiuu  en  dommages-mlé^etSi'iilpIQiiltty'  • 


iiglîgcno«a.  _ 
puléè  titredc  pBntidirBU«MntaâP«Vi-J.'.>,'ètt  -  ioit  k  lui  à  prcmver  le.cM  r<Mt|ujii;H9H<kfitM  ' 
moiaal'arrfitqaalejaMPjiatilaéfleÉldoilriè^     hiajcurej  mai#  c'est  ai;  dfmandcm;4s»idova'« 
prisa  èoaMalian.H4-iVMvd'RnM)at  -  '  '  tnagéi-iniérCts  b  jùstî^-.sik  ^emjtfidft».'*^  A 

SiMai  836LiG«no««.Bour^s^         atfit.  "  trouver  U  faute  et  knécKceii««.d4«eiMtr. 
8      {Tuiclh^  <^MMsL.)>paar  l'Mteh'alM     Wuîrc.  C.  cîf.,  ilfiX»iU»17&> 
qui  a'écualc  eBtre.k|cén«Ol 'deilk-mèi^e  ttl-     ^  Lilannc.  1  ici 

IriccetrassomblâHdafsmtlltfmiiluItOtirérè  '  6  Jullirt  'SSS.Tjku.' M  i  :(„7,  j:,]  >:>b  •\hi<-: 
de  nouveau  la  tutelle  ou  qui  rendépOaiHe;  g  _  (PrcufS.)  te  propriétaire  d'une  imAt- 
une  tutelle  défait  oStsilh«rttlllM4lWMtcll«  .  son  brûlée  on  déÇ^çad^ç  p«f-un1on«4ia4»ic 


dcdfoll»>«t  l'wieAU'a>«»^^eglé«cit#4àe; 
l'autre.  —  En  «cmaéqutnctf  fllf^hè^uè  du 
mineur -aur'les.  biens  mèW^at^e,' 
même  pour  das  faits  à9  gttitSoû  duisie  humt 

Eaaaés  sous  la  xeoMde  ttlt«U«;cèMk'mée-par 
I  conseil  de  JWmillt  *  snbsifta  du  four  de  |i 
I'*  tutelle,  tt  primo  les'  iiiset-iptiohé  pfisn 

EBr  des  tiers  dans  rintervaNe  du  «Onvol  1 
I  conGrma^n  de  la  tnti^e.  C.  clv.  ^  39S, 
396,  3i35.  —  DelgUt. 

i5  Déc.  i8a5.  Etcq.  Dijon»  a6,  t ,  SS. 
r.  Ordn. 

1 

IGVO&ARCB.  V.  Lot 
IMHATRIC.  LE.  tf.  Exvl  H. 
IMMEUBLE.  V.  Chose,  Eort^atrement. 
IMPOT, 
Uttlfomt,)  V.  Oardr aslionale. 
linge,  Abu».  )  ».  Conrtier. 
LHPR1HF:R1E.  V.  FfcSHt. 
INCEffDIB. 

1  —  (  Àuunmee,  )  Doit  Stre  condamné 
comme  coupable  du  crime  d'incCndie  l'Indi- 
vidu qui  a  mis  le  feu  &  sa  maison  puiir  priver 
son  vendeur  de  aon  privilège  et  pour  hrOisr  la 
récolte  d'aotftii  eufcrmée  dans  cette  maison. 

iTiaachant. 

7JaOv.   82«.Crim.  RcÎ- îa.1,l?7., 
''  t  —  Mettre  le  feu  à' la  maison  auuré«,  '. 
dîna  lintentlan  de  loucher  le  prix  de  l'assu- 
Tance»  c'ert-comMvtfrc  le  crime d'iucf^dic. 
'Q.-pén.,  4SI.  —  Desprcz. 

'le  péc.  1825.  Çtiih,-Rêj.  W»l,  IfiS.,  '" 


«commcncéclirk  un  propri^tiirevm^siraft. 
Jtrouver  U  faute  ou  uègligeAjte  d«|^4lBi^ 

?'our  pouvoir  obtenir  d*;s  diiMfj«(g«^  WllMl» 
onttï:  lui  ;  k  ce  cas  ne  a'appliaimipita  l'slr- 
llcle  1753.  C.  c.,.lîa)(,  17^,  l/^H.  ; 
'  Comp.  d'a«Bàr.  it'ci^t.   ^  .  ,,  .  >!> 
■  19  Hui'.let  f82fr.  N^n*;!.  2fi,>,  I7rt>;  ■ 
'  V.  Autorité  municipal  AubvgitiOMiin.t,. 
A  INClDgfiT.p.^jiggmcBm  Wmf**W* 
sommaire..  ,      ^  /  ...     ■■  ' 

|rés  de Juridiqlipnh  :j  .  .  ±  jTJ-n  ,->in:' 
^  INCONIfD.  V.  Accusatioa\ExpUiC.  .1' 

-  '  1  —  (TilÎAr-Domtnjus.]  UrdcmnanCfl  dnlbh' 
concernant  l'exécntion  de  laflfiidioMMftV' 

1&«,  relativfîi  U^*Mrti%B-.^4>»n^ 
ajfeciée  aux  aàaff0SM>IWi^|Mi§b,P9milltMfl 

tf  Mai  ttriiS^S^»  »  ■!  .y-'o^r'-.  b  " 

Aemnilé  stîfiaUDiiE»  £Ùr«r^  ,<m  mmMtk  > 
Ions  dcSaiot-l^ùiuMe»,;  ,  -,,.)  .iStt.t  tAi<* 

;  50  AvtiriaîevJ^e^A»*  -a^a  :  .5  iB-.n-i .  -  - 
y,  Autofit^itnwifiK^«:CWmMt«Kiut«K 

'  mimstraU ^^^^Hffht'-^*'^^ BCJRVb 

'  priété,  U^ui^,,ÇtiJ|^^^jp)f^{B)qKns3-iiKKt 

.  .,lRDlÇAJWI?.i«*ift«*««<J  """ûb  * 

'  'AvBU»Cemaâon,  DivisibililérDet,  JvmnmH 
^^ar  défaut»  FéiWpttoa,anilinimM||l)fjH|^t 


Digitized  by 


Google 


INtÉRÉTS. 

oonvie 

cno'iJoA^'jbWt/^ïôqt  tènpa  ^.   

ehaca*  explolu^lt       le  famf  penQWt  on- 

«fTifeir:^.-â>*.  Nin(.rf?;V^-,,  1,5" 
J^'CtHtt^fci  tfe'^iirÏBÈe,  Dispoiaioa  liettir. 

INFIIWll^^bf  .SflDMi,  £or«giitnaI 
Iir^]^6X.lâff.,fi>  ,%90thètMf,  Vit*- 


INSTITUTION.  V.  «Me. 
INSTITUTION  CONTRAGTCELLB. 

IIf«fcMTIDH>.tf.DMhB)lrtidti,Écrit,Faaz. 

l0C«kl#BJ  •■■  ■  '  *■ 

1  i-i'f'jftu)  Pmerifrtian;)  Lci  Kchercliei 
btel'ilirvA  pMea^rdta  hii  poAr  découvrir 
les  aBi«ui  w  ebafpti(ja-<riii)  d«Mt  de  coii-  . 
UtbmêtL  «bflttlHfeM  de>  Mite*  d'Iotiraction 
«t  de>']MfaMMè'llHtti«ar«'ft  Utemvnpn)  U 
pTwtfrf|tti0d'dtr>4«it.  IVb  mPèiept  roarer-  ' 
tara  4Nm:M«uefic^:berè.et  niTCntalrè  re- 
qoie ,  '^iè-  M  pretaMrr  da  nA  i  de>  papîeri 
nUk  p«r  raaminûtraUon  âf«  doqaaea  ao 
domicile  dea  prtv&ms*  Ol  Uttit,  er..  63;,fi38. 

GofM:     '  f  •  ' 

ijêitSin:<tt^,'Fbrmé..)  96,  t,  4^5. 

«  ■^''{■BlMV(eii.)  tAeK^îct  dea tonetiot» 
dlmUflllUBW  p^feraBf*;,  iftAi  arotricmpli  vx-  . 
onBe  tM  AlMiliMiriprcMlrite*  par  l'«it.  iS 
de  l'ordoon.  Ai  réi-dlli  ^février  1816.,  doit 
tan  puni  de  bpeioeproQtAMièe  pu  la  d4crak 
du  iS  iuTCnbre  «Bijl',  m^.  56. 

Vio.  pttli&<G.^rtfriete.  '  ' 

3i  Man  ifisAj  Wn^.fcnk' iilS.'r/sSS. 

i Format  Loi,  pToeéditrt.\^^t-lt^**' 
AppèJ ,  GbOitMtrtuïe  i8iiiiii. ,  PëTenu 
légitime,  Degri  de  Joridictioa,  lun,  Yitlet 
débit.     .î.JTiq'.-T /».  l'c      •     /  -, 

INTENTION.  v.Dlffitmatioo.Ëcrt^iFui; 

Iiieeiidl<Mt"-'---''--""''7v'-''-  ' ^ 

iMntmaiottôN'.'-  ■■^ 

1  -^igtfwâwmH^t^'Jlîilfré.')  Le  nloU- 
Mfe  pflblfvia'^a^tf  âM^Htf  ptOToqortr  ,  pour 
cause  de  démence*  l'interdictioa  d'ao  ladî- 
vida  .  4rifc-'lortM^MAdI<!{  li'rpd^ 
niue«MlM>Cl\!»vJ',49|.b:9cliirmer.  . 

7  Aoftt  1816.  Cit.  caiai  ftiAi.  «0>  t».4^o. 

a  —  (PrMtM.)  Daoa  -h  cw  oir,  à  défattt 
de  p«Rûtf>j'M'Éaiatt&«'tmblic  émît  derob 
pnro^Mt  id'WKct'ruWèMiet^  ttSiQ  ladl* 
vida  pour  ome'Oli'MAtoeâee'i  ^ D'Art  paa  ft' 

celui  ci  à  docner  IMoMiM  filèftM^e^  ^ 
Dooiael  demewBftd» j»!  alÉiH  iwtMIHiaaUt  ' 
il  iodiqne  le  bea,f|e,n7>M«auicc  4  u  ifn^Mn 
aHHi  el  lefL  lieax  où  e^rte  a  oonbieuM-hp 

ado  exi»-' 

K  Pawiiiuii'  *     "'  "  *' 

inSiSS."»'"'''''''^- . 

(^rtiffit.)  p.  Caaaation»  Subrondpfkp;  .'j',! 


lîîTÉftÉTS. 

■  rtiremlii  l'mKMiible  -^o'il  ordt  ae^U^r  te  ' 
.  a  oayet.  ac  fBèaer  ■  doit-  yay^ir  aox- crtawelaHi  ' 
iniaifira  Miobèiêi^do  pria,  dob  ptraettléw' 
mcDtJi  partir  du  joarob  il  laar  a  DOtKé'loa 
contrat  {m  d*  jow  oà/il'lni  aaraiC  été  faH 
;aommalion  de  payer  ouidèWaatr, 'il  doit  Jei 
*  iotéréU  de  plelb  dcott  k<conf>tcr  de  loué'  M 
aon  4p9i4^lion«  aoit<àt      aiùrte-  dea  ciri: 
:Con(t«Boea  (|DifaaieOtpréaamcrquti)^pi«c«l^' 
Innoo  I  «a>  pr^dioe  dea>cBéaocIen  iaaévila  i 
entre  le  veudeor  «  IVc^oéNor.  G.  01  ab^lï-î 
C.  pr,  689.  r^-Laroat. 

%j  AsAt  iSlSkRioBl.  36)  a,  iiSi 
a  — r  C  jivant»  ,  Fkrmim:  )  Vmtfiét  dea 
avBDcea  bicea  par  on  fennier  peadaol  aon 
bail,  ne<rotirt  paa  de  plein  droU.(J.  c,  1 153» 
iMcuerra  et  LarqiMl 
7  Nor.  i335.  Gir.  Ibe).  Pau.  atl,  t,  17. 1 
3  —  (  Compmtmtiom  ,  Biduciio».  ^  Un 
Cf^aocirride  loiuiiea  pruduiaant  dea  iniè- 
tèu,  <|ui  A  jooi  dea  immeiiMea  de  soo  débî- 
,  lear,  tt  mai  n'a  paa  fait  liquider  «es  joui» 
'  aaocca,  m  oppoad  ia  compcontîon  «rant  la 
loi  du  iti  brurn.  aa  6  ,  <f  ai  ordonoe  la 
ductioojdea  îoUfrita  d*«prea  i'echeile  de  dé- 
pi^CÎatiMiv  Dfl  pe«t-«xi({or  que  le»  inleréla 
•  )oiduk8oieat<ionipeMca,Maarédarlioi>, 
a*eei£»,jQuiBMiicetqa-'»l  ««acaf  C.  c,  log». 
.  DMuetr««t.ltf>qHe»  ' 
.  7  JSl^v^  .iftiff.  ÇiiTw  Bc}.  Paa.  a&  17. 

4*^(  Oeifanae.  ).lArsqw'-un  Mtiieeur  a 
,.proui^  4«  rembDorarr  «H'  soaaaie'en  ira 
certain  nombre  d'a«irfeik{  deogi  ans)  4\te 
l*inténi>,à  !•  Ha  ^It»  chaque  imniéi  U  cat- 
pcaoÏD  d'une  dattaitde,'peiir-liRirarwm4r  lea 
Inti^rila  è:pwtipde<cattdeDX'Utn^....'n 
Cnet|.«iAai.a9>aAa'{«rlaprodeDttt'dek  par- 
leroeiif  d«  BoflUlMik,  d'aMéo-iatpMUe  Ici 
int^s^ine  oiBM^ipaadd.pUtedraèt. 
D«aN,lATau.  '■ 
a  Mai  *8«$.BoinkMn>r  964  %,  ttnw 
5  C<Pe)>MJ«^4  «riitiMwj:}  Latet^fétsdet 
hillemÀt  ^ If o^plqa  twfforewfc  fcttt  pow 
IparnituMftpar  I*  Cofiune  «oonnuue,  aan* 
autoriaalion.iifiaffibilek  iM  aoot  dua  pat  le 
mariqqe,4HinM^I»-(lanaàadecD  iastice; 
ceax,uui  toiu  ccbMiUkt^ientttMeat  ne  pea- 
Tcnt  c(r«.eupB»  par-  U«  créancier*}  qui 
doÎTcnt  riœputer  4e  «^taoip  pat  léctAmé 
plus  UVl  dit  laarl  U  poieneot  de  cco  four- 
nitures. —  Caubolte. 

19  Juillet  )8.<3.P9u,  16  I,  ia5. 
.  6  —  {Demandât  f  Rèparatiouâ  ]  En  con- 
damnant un  individu  j  la  .direction  de»  do- 
maioet ,  par  exemple,  par  forme  de  n*pa- 
,  ration  dvile|d*un  fait  doôaoïageabladcotwl 
'  individu  eat  rauteor,  k  rrmlre  uq  garant 
indemne, de*  domthaget-intêréls  grooonce» 
!contR  lui  au  profit  d*tin  garanti,  les  iri- 
..bunaux  doivent  arrorder  lea  int^rèu  drc 
lommes  parées  par  le  garant,  k  partir  du 
jour  do  paiement  an  garanti,  et  non  pat 
■eulementi  compter  du  jour  de  la  demande 
contre  l'auteur  du  fait,  lel  art.  iiS3e(  1904 
,  C.  rif .  n*éunt  pas  ici  applicables. 
Les  Domaines  C.  Teut«di. 
,3oJuin  i8a6.Ctv.Rei.Colniar.  a6|i,tGa. 
,'"'7  —  (  Demandtf  S^miatioit^)  Lorsi 
'  qu*it  ne  partie  s'cngnse  à  pa^^c  «ommo 
U  telle  époque,  aana  tntént  )ua(iMe-1i>  elle 
'doit,  à  défaut  'de  paiement,  Vinbérét li%aL 
partir  de  cette  epoqur*.  eacore  qu*)L.B*jr 
ait  pal  én  demande  iadiciaire.  G.  c.^  iiS3l, 
;    Wtettéttent.  ^  . 

'  .11  loin  i8a5.  Boarge».  36,  9, 16.- 
'  's  —  r  Eugi ,  CiMiaMie.  )  Le  pslefoeot 
n«rtiel  d'u^  Ink.tîilt  courir, dès  cette  épo^, 

/  5»'^  »  *^.i*if  ffîfi"  ^^'^-^  ^-  «•  <  : . 

10^.-7"  Bmllto2^  e-ihÀMJi  "■A^l"-'"!  *■ 


civil,  les  intérêts  Ht^f.ff «Mff  .^s,(Mt  ^ 
■  cnrateur  ou  par  (ç  0m¥t  ^ 

courent  plii».A<î%«.«»él  ia»fi  Wi'ï'NT» 


qoetei  k»î»-*o»wiilfctii<'i'oi-.1ifî-iïKi^^ 

leucaBV»nce»',d*joHt*lti'eites^aitntl2i«i.!,^ 
étant  vcHlnblènrtftf  Wffatai .  W  D^KfîSlîy 
leur»  icqms  qu*»  hi^ttirt'  •qu'us.îicuieiii^^ 
échus,  le  Cod.  riv.  a  mi ,  sa;j^  e^t  réLifàc,»' 

les  accorder  que  IsAs»  ^i^nflKr 
GotLciv.a.u~MAmeart^t;  ' 

1.1  —  i  Syndics i  Atftftvt.r  jtS 
rojak  n  pu  }  sapa  oobheV  6^^^ 


satioa 


,  oottdi 


amnerilevHfll 


féif^aiS  fi 


cle&,  et  ajraat  refuaé     lilh      Hiitj^ ^:  \ 
remettre  à  on  ttOHT<«<^aTndk.  ifrirès  iâm-'  '  * 
matioD,  lea  fonda  demetreeséa'â  M)^iù(Cait, 
il  est  présumé  en  av«(r  fait  aikri  à  in£  »t<i~ 
&L  Cod.  com.,  M5,  4gOï  Oi».'tiKai53 
I936eti99fi.—  Rebdtt#.    ■  '  '       •  -.^"  -f. 
■4  Dec,  i8b5.  Beq.  Dijorr:  tlfl'     5S.  ' 


INTEIIET  PftITÉ. 
p.  Adoption)  Femme  f'Cômpclenct'a'^r,  , 
mloiatnllve.  ,  -  , 

INTBRPRETÀTIOIÏ. . 
V.  Compétence  ministérielle ,,C«a«aliûav'  .-i: 
Déporiation  ,  lugemcnt,  W  Obligatlbit,  . 

Bêlement.   

IPPTEBPRETE.  -1.  -nj  .  <■«. 

V.  Coar  d'assucs,  InlerragatoiMy  Se^^''"-' 
tode. 

JNTERROGATOlREMsnv  Ikitji  'et 
ticles.  .  I  I 

I  —  (  Chote Jugée.}  II  7a  iieq  divr^H 


terrogatoirc  ont  acquis rauurité'dbta  rHoié 
jurée.  Cpd.nKM;.^447«b^&i^  Mariette:  ' 
5  Mai  i8a5.  — Pons.  «6,0^901    ■■    '<>  "■  >^ 

V.  Jugement  pur  défaut.    *•  '-' 

INTERRCPïlON.  !  .-  li  .      ï  ^ 

V.  CoBwuine,  llan«A#lBN','FMmptiOD«  '  | 
Préxomption  .Sàwratiénf)evon«.         /-f^"  » 
LNTKRVBNXION.    ■        ■  V 
I  — (  Cr^aneMr>^.^cc<«^.)  ten  cile'âncierf"]',': 
ne  peuvent  iotormifr  ni  Mrt  adtiiis  à  hiir^'  ''  - 
valoir,  de  leur  cbef,  leadvtfHa'que  teàrd^  , 
bileuc  défcod  lui-même  deraitP  ib  ' If Ibii-  ' 
naiiz.  Cod,  cîfc 

Lebarroia-d'Orytfal.  >*■ 
8  Dé*.  i8a5.  Req.  Parte,  afi,  l'iOo.    '  ' 
»~(J^€t,  tW/«éei  Jft,oiJA*.' J  ^1 
Dea  parties  qui- n*int«rviéttneqt' dims  dnu' 
instance  qiM  psar^unlrii  l*ni 
principiilù  '  ne  doiMnt'  suivre 
dans  Vôt«S  aà  elle  aetroiHait 
intervention.  ''■ 

.3  — .Irttrsqaedesliéritfers'oiit  ^Iflidrfirs'à  ' 
MV»,  et  ont  fait  une  enqué(« '^cnthidVâ  ; 
,  prpuTcr  que  la  partie  advenc  a  blidça  aftïiei 

.  a Wition  (Th^i^.,  ifèf- ttimm^ 


i&neql'd/ns-Xw' 
'*  Pnne'dés  papr& ' 
ftivrela'Cnà^hU  ' 
irtalt-'lt>rt;tféïeî^.,,7';- 


Digitized  by 


Google 


1S6I1  C.  pr.,  Mo.-^J^'J*^^'^- 

-♦efrtio*  (WM  flscnitéiiwfc!  p.f'^i  W-" 
•  Bëss«  et  ■i:  ^* 

'  6  f'rftï'i8a5-»ard««««*P»  •»'»»- 

-  y*,ilB.8»«/C*r.«^.I««*l.»6,ij3«i. 

-i  f  Mt&mai^nfvreU  )  v.  5.  çmm- 
tioD,  Degré  de  joridktion,  propmle. 

iNVEMTArtfe.-  ^  "  '  . 
.  t  ~  X  Papier,  S^Vh.  )  U>r«l««,  "pr*» 
l€  d^c^s  <rtirt  >tlrte«  ftdlaire,on  trouTe,loPS 
de  la  levéfc  des  scrtlf*,  d«  papif^etniigeps 
â  lA  iucwssîon,  îfiàls  non  réctanrf»  par  l*« 
ti*rs;  flurrtt^eïs  il*  (,fïpiirt*h«««i»  le  lofT  de 
bail  ne  total  Ahlohdfp-,  d-ofiw,  pouttecas 
xih  M*  Sapkrt  sirhtpni  rArhmM,  qu'il  çn 
«rail  Tait  an  «fut  d«s«iptif.  Ici  i»  »*appli- 

,  8  W-  ïï»».  Pâïii.  J*,  a,  Sj.  ■ 
fr.  rfwWB^ioB,  iWiiiwsWdb 


^tjbrtf art 'featift*  fMàii^t»,  ïlIweïS 


a  exceptée»  d*  nr  oli 


io'  iuîH  i3a6.  Crt**  '»eh«y  H  «9»"- 


-     '  ** 


«  tout  ouïi»  H»*i*  *'*3**î*^î*  •  '  oinÛlMiirïi^i**^^  r-- 


Mostiltitive  de  la  iTinnwaiwBj-.-..^-— ..  ■•  '.J'^^  . 


. . jaudw.  V.  Vol.  ■ 

Mit  de  jsux  ,  «luoiqac  lolérçe  par  U  po^lje» 
<i*HlC9t  p«»  tpoiB»  ÙBmoraW ,  lorotnino*», 
■«■ngetpeHK  iouatoui  le»  «pjpofts, 

JEU  DEBOURSE.  _ 

le«*dimi^-^  

4a  pMtÎTi 

bon  d'oB.t— ^  ! — T""^"'  "."*  '-^ 

de  l»  iwmiBe  ïolontairenrent  foc  nhe  pour 

-  «ont»  l'Ment  d«  ebmge  ptwr  p*Uo*er  M 
■.  4T«lBiM»Pin»itMpoi»»cou«rtum.C.-péo., 

^  ;  C.  df.  iflCe.  -  Court.  . 
i6  Aoiil  iLteS,  Par»,  ao»  3j  53. 
JONCTION,      AçcusMÎon,  Jugwiwot, 
.  Jnec«»r«*  par  drfa«l ,  ïiig..P.«P--*».tO'«- 
JODR^KKIEo  w-  Autorité  muniripaly^ 
•  Of«#  X»pWit»Procès-Tepl>aL 

^  ■■!3QnBFRANC.k.Appel>DéUi-,  ; 
.  "jWKNAt'X.  ^        ,      ■     .  r 

'  i     (  •CoMpéteikàë.^  L6r«qu*«nfi  («nlra- 
«niîon  ou«  lois  wr  le  timbrfr  a  rotn- 
.  mise  dsos  ht  phbllcktion  d'it»  jouçial  rq- 
.naiidu  sur  (liïers  poinli  àa  UJfUnce,  l  Hji- 
u-iir  dè  <vlt«  poW3rati«  wtteose  s*è|re 

'  fcsseridnqneïla  cottf*BTeo«o*«tïanTei;aU 
■ï.-ffatoni«m  T»«ittUl^'e|  •pënn.wviçi  '»  fl* 
•d.5t  d«i»t  ]>•*  9^oeMnlf«inrW.%M5ii|8e  tV\ 

■Mt-g.C'f  usicr. 


«Wt  otl*«>(»n«»Ut»o.n,;îe^rnil,iJr4re-,-, 

fflieuu  Utile WT^^Ç^',*-»-' 
v«)i«M:MiMi4«wieV^ji»aii;^[SM^„i 

90  Août  iSaS.  Hiom.  »«,     W>.  Cî 
foncllotrt  deiu^es  eedé  jgiéi,  «wjjH^nt 


 WWM.V*^ 

première  .•■•if^c^.^^fi^éig^j] 


tdts 


auxqiMls  ils  ont  été  lohrtit^»^     V>i  d.i 


■  u  wu>   î  -  ' 


En  raatW#«^dÈii*i  dal»  p>Bf4eçoi*e*  dp-,  .p•t*ilU^^.  C^l^^S^ïœ 
,itit«l»Courmiyaïi»,,«tqtti.*.wP«îl*l«>:  ,.Ut^}Moat  de  âroil^f 


neta,  n  Vy«  fW.Di.lW#  d^  iV«'>  «SI 
g  <t<  aéfMMlc*  d'tumiftftid^ta-  mcmj^re*  de 
U  diKllArt  d*«Wi«M  a/«UMUafi  oo  rein-. 
pUccmfnt  de  deuMiwnUwM^eAa  chamliDî 

Sivïte  .haena^*»  «i l'«n-*W  »'eUit  mbJ,©  .   ^. 

triiiiiiTiei«n-iUn»  l'«rdfe  do  t.»i)ta»H,  Oecç., 


■eia»nt  *u  ^^K*^n  ••fei^ 


Digitized  by 


Google 


temjilpnï  tat  dm'AHMiîVm  As  kl  

Ivice  dm,  i»mm«  MtHaUN»^ ivnfM» 

tète  MAtflt^4«Ul4|ilUMIt  (--■:• 

Mfotet.  flab.  iDdKMDMj   

^U*n9a&.'Criak.  «M.  46,  »*-aS7. 

la  ctltt^A»  "dhi  «tfiMiiiM  ^  pnmién 

fOGZ  COMMISSAttS.  v:  TéniAm, 
JUGE  triNSTfiUCnON.CJMnMKm.) 
Af<  ^«^jimu  poUiqnc* 

•  ntOE  SfipAIX.  3^  GonniHloii  rog»- 
Mkq»  Cipf  éiMiii  yPifcaà  frtte.  . 

t  —  (  GwAMÏMt.)  U  Cm*  fl»^  4iutt . 

*abl«i  M  bin  «Mm  Nrcèi  iw  sn^mi  4* 
(«lutton  ,  de  te^ifil  MP>lt  Aé  «ItMé  MM 

'  ao*iteAt  prii  dei  cowAtuIeiu. 
'G««pp    aotrtfc  ■ 

aAulceiiMat.  -  - 
s  —  crttrw}»Mbi.)Va  |igwiniimtDal 

eat  «roi r  ■tataé  «w-  chats  aam  ^muêài», 
'Moe  le  tribunal  a  adari»,  eonwiia  ilhrti 
v^emlettMitet  i  rèadtaHev  pap  afl»  pMtia, 
.  la  sMure  dq  cartahu  (lits  qne  caKt  parti* 
fi'X«tll;dlitaâBdéà'&ir«  d»M  ainaaaa  aan- 
«hMfoaiàyiicaf  et  lot«q««,  <'aiUeM»,ai 
ImM*  «  iM^nAtëa  da  {wMrtwcaa- 
Matei»  çtii'etleahMt  cetladBpe.— Ldaw. 
-  .6  laillet  iSaB.  Pa«.  ai6(  3)  7. 

Te];ttt  de  cpalMTeatioii  c{dI  ,  i/ffU  want 
le  tr[bun«I  d«  uiKrë ,  par  linpla  «varUl- 
•emeot  ai  noh  pà»  Vm  tflatioB}  Da^a»ya- 
mit  p«at^  y%tft  ai  coiayaa>> 

jBrtt  >cqBitfe— Irt^Je  la  IdAé   fibipef.  , 
4  IJm  18A  t>>iifc'a«/i;^a«7r^ 

aneat  iït^  délire  It  dtfend«at'>aMÉtaMat 
Libéré  aii  moj>«a  itflVea  «t  6»a4matiaw 
aat  lui  riltea,  prcf^fc  «g  éaiaaaaattr  ab 
{lukfÂn  ««fuin  fnu  daaa  4âai  4a  bai- 
Uffae.  et.  faute  4fe  cette  {«iflfleaNM,  «m. 
«arîta  lea-feodeml  rnirvr  baaatta  ew^ 
aignée»  il  o'jra  pu  décMàace  iiuiirtiii  d« 
droit!  ^t|^4e«indmr,  bien  tfnv  diébi  aolt 
ezMTê^aaçt  ait  fait  cuonR  îMtiOea. 
tàioi  ce  dâaî  n'anaC,  dans  ce  ni  fiété  ftz< 
ifKfttir  ^ëlàcaHDar  FéfooHt  k  laqaaBa  le 
Jjfcnikiirpaufawt  P^pi-eaJa»  la  lamlgaa 
4aBi.-^Oès  lor»,'  ractâon  d«  duMMadad»  aol^ 
Mlle  cacoie  pour  aa  faire  paTcr  de>ea  qa'K 
■laaM&VMil.  après  la  ddil  de  baliataii,  lof 
«M^l^tinarmeirt  d6  :  dn  toolM  Pan«t<[ltf 
UHim^  aiitti,  n'e^  pas  >UMie|jgiNBJe  mm^ 
aàrtw.'-yjCom'a»-   J  „  ^ 

S/^UÏ^ai  .  £iyirf2ati0«.>  Ijb  iHbat 
d^iaattuoa  «ax  |Dgeaiaiu  et  MtâM  «1i  ma- 
ii4«a  aaoaouijie  ^flS]à  UqaMaDM  ata'déptia 
ae  paot  îdAmt  sur  te  iMpMtlMHhi  i«a- 
fiwf ai ja  fciWak  «li  oaa^vctMd  a«r  la 


■>alWM  Mal  Ja  HtUêM^Mivnàùnitt 

•  •>Odnaahfai8at.Où  Ii«{.  |i6,jt,  311. 

■  •«■■■* «a oaHevaa^dffaMf  an  fgatntxfim 
iMMNai,L  uHiiÉaaatB  d'ayicatMa  Jnn  j  uge* 
anakMt  dëKma^ai,*!!  ùtercpnLpt  la  d4- 
ivaipâaa.!a  aa.  156.  *-  Oheroa. 
V'JmiOttihafi,  BaïkM.  a6,  a,  a4a. 

8>^(£xrfoMMm,  GMipdXfliMe.)  ^ 
Inuttum  de  cooimerca  ne  peaTcntcoanattre 
ém  ililhMifci  aaa^^Wn  l'cxccutÎM  de 
laaM  fMaacMfaaidoDBcrliea;  ilaa'oat, 
-parttDieqaant,  pas  la  droit  de  procâdfr 
MUMaétara  à  b  rcote  d«a  biens  des  paritf^ 
aicslat  dedslegiier  à  an  notaire  kpouvoir 
a>  praoédeff.  C.  pr»  443. 

JaUdt  la  ioi.-^  Hérita/ 

«4  fifet,  ft8a&  Beq.  a6,  i,  l3. 
>^  ^~jQa  aaatlaa  tribaaauz  de  prtniièM 
iaaieaceet  noalea  Cours  rojatca  qàidoÎTent 
OBOSMtre  de  l'wtéculiiA  dea  l'iigemens  rea* 
4ea,  wn>Ib  ^iabUion  intermédiaire,  par 
■katrttmiiajtji  i$«  district ,  siatuani  «a  «r- 
akriceaaort  «uc  Vappel  des  jugemena  des 
Mlinaaai^fapuUe.  — Melis. 

aï  Mot.  »6a$,  B<¥j-  Moatp^  ». 

Î.SxieiÊlêoHf  Ptnrs  6lrang€r,fv-  SoeTe^ 
netrf. 

(Jtmétwtioiif  7Wftif»a<  <l«  eomnietta.)  v. 
ContnÀDte  par  «tNfa. 

to— '(iMgly'ritonibaOLe lecewsen  ia- 
terpnftiitlottdttafrt lUieOMrqui  a  rendu  aa 
imt  dont  bVtMaMtaVAftwHa  aras  ol»eur 
«ta  KAiMm',  «Mffirr  Mfnda  pir  aaenne 
log  eât  perriHè.:.  Dtolna  i{a*»l  ne  tend  i 
«ppoHer  attèaK-iaadiAmlaa,  Mcnn  chan- 
C«meiil  «-M  Mtttfe  jagée;...  U  en  doit  -kWt 
eeMOM  M  M»  de'  aaMeskitioa  tor  IVxé* 
catiM  d*nn  ùMaaiett  on  d^aa  ernèb 

a^AoM  iMi  Aariaat.  aS.  a,  i5;. 
-  t^-r—  OmKbI.)  LMaqu'uM  Coura  eoo- 
daumait  nditida  awa  lui  attribuer  au- 
Faacrquamrf,  c'atk  «lie  qu'il  appartient 
d<B  dMlder,  par  interprétation  de  son  arrèU 

Saellfl  aft  la  qualité  qnVUe  a  entettda  lid 
ooner.— Tbomaf. 
4  AoAt  i8aA.  Paris.  96,  a,  aij. 
13  —  (/one^on,  ^WNexal^  )  Lorsqu'il  f 
a  pr^mption  que  des  prêta  asurairet  }nk- 
petà  h  deux  in^tidaa  ont  A*  fait*  de  Com- 

Slicttif,  b  jonction  des  caaaes  peut  élre  or^ 
onnée  ooaobatant  la  demande  de  ces  fndl- 
fMna  tendante  k  être  îugë  chacun  separé- 
nent.— Mai  C.  la  minuiere  public 
'  9<Jafa  iM.  Orim.  Rq.  36,  3^. 

l3--(ÏAi9«.iVlr«fic0.;Qn  arrêt  est  ri4é<le 
aaUlt^  It  plaira  juges  qui  l*«nt  r«Hdn 
Vont  pat  aatftté  aux  conclusions  etplaldoi- 
iHIrt  désavoué  et  a«oeats  des  partii-l.  enten.- 
dusà  nneandienec  pnfcëdenteidaaa laquelle 
fl  a  étrf  âfdonntf  uo  rapport^  conclusiuns  et 
'^atd<rfffMoaiafeutpMntéc«  recommencées 
nfonr  «ù  teHMorta  aaUea  en  présence 
de  cee|a|es.  L.  MaTrIl,i8t4yâct.     %  3. 

?oc-de  Biftrldt. 
Jnïm  iSaS.  <Iir.  aaM.  Paris.  36,  r,  SsS. 

neat  *m  adoption  est  nn 

aeta  de  JwnMtfkia  vobalain  ^  duqael  tie 
aeift  réialiM.l'aeMptten  da  la  rheie  |na>)a 
ir  r%Mddai  tkra  ktbérevé»  k  laire  anaoler 
Sa  «aaié^aeaeej  celte  naUiuf 
"  I  aa  tttfiwnl  vjhaaapi 


JUGEMENT. 


5^ 


ar^;diila]iigeiAe&td*M0^tla«.C.e.  itfi. 
flaaiMh  •  l  •  ' 

M  NoT),  f«a&  Bao,  Dit*Q«  ai» 
ïf  -^{mtnUpmt  fàrptm»  )  V«faaerf«Uoa 
Milns  '-T-'-li  iiiaMi  antélM.boai 
rîd<MAal*.;fd77ia  idatlDi^^!^ 
fMW  ïéa-'airtea  >éWifla*5iir  ksqueli 

I  Mpëf.  iaa&GI*.MiuO«a44oa|Mi.  A 

gamaat  d*  4akple  paUcftt  dB«Ml  tt  «a  «é* 
anlle  pas  que  le  mîniaiéa»  aabUa  ait  dpaatf 
•ea  aoBClMiona,  aai  anial  i  catsalira  poar 
riolatioode  Part.  1S8  <;6d.  iattAifriia. 
>lis.paU.C.Oataia.  - 
Il  AaAi  iM  «aa.  •^x,4$a»  • 
|^(— Pf^aot.)  Oaaw  peat.  peéten4ae 
que  le  raittlltéra  pufcUc  n'a  pas  étf  piéaâat 
i  une  affaire  eerreetionnaUe  ,  parce  que  , 
dans  ]H  quatre  aadicaeet  «(^a  dard  Taf- 
faire,  U  pôrqnet  a  iU  eecapé  (roi»  foie  par 
UB  eottseiller<attdtlaB»  ataae  aaida  Ibb 
la  nrocnrcor  §esdnl.  C*  iaii,  cr.,  aïo. 
ftiebeL  ■ 

ao  JaoT.  tSa6,  Crim.  Bq.  36^  1,  t&i. 

i8-^(JfinBte.)IieKq«'no  jacrmeilt  cor- 
recttonnel  dent  u  «y  «  pa«  wisamt  ^  a  re- 
jeté nne  exception,  talU  queW  preacriptioa, 
et  qnVoauiie  la  bmdm  ezce|Aioji  eat  restée 
par  jncencnt  d^Ûtif  mouvé  snr  rexit* 
teneedu  preBtIer,Ir  défaut  de  minute  de  ce 

Sremier  iagrment  ne  peut  oŒrir  un  taayfh 
e  cassation  roatre  le  second,  si  ce  second 
ju|eBent  rappelle  et  molire  de  nontwau  la 
re)et  de  Pezœption.-^CoUet. 
33  Octobr.  i8aï.  Cr.  B^.  36,  1,  29* 
19  —  (  Motffi  ,  jicceuffirt.  ")  Lorsque 
les  motifs  du  néjet  d'une  oomande  princi- 
pale peaVent  s'appliquer  k  noe  disposition 
aoceaaoire ,  il  sent  que  le  jng;em*at  soit 
motivé  inr  la  demande  principale.  «e- 
raft  le  cas  ou,  sur  une  demande  en  raren* 
dloftlnn  d'un  Dois  et  en  iodeunlté  poar  les 
ooQpr»  qtri  7  ont  été  (kftes,  le  ingrmentsa 
bornerait  k  ototirer  le  rejet  de  la  demande 
en  réint^ratioii.  C.  nr. ,  iji.  — '  D'Aurel. 
i4Nor.  i8a5.Civ.Ret.GfCncAle.a6,t,65. 
30- C  ^  ■•^dJMûMrioM.  )  n       pM  ant- 
crlt,  k  peine  deaaittié,  de  donncadef  aw 
tift  daaa  aa  iagemea  t  d'adjadiwliea.  •  Id  aa 
aPMtpH^Ms  TarV.  141  C.  pr.— BonMae. 
3i  Jaa«.  1836.  Tonloose.  9ff ,  s  ,  i48< 
ai  —  C  Alié^Uom.  )  Le*»qoe  .  aar  one 
plailite  Rtraiéa  ^r  aa  fonetioanaifa  pablic 
paarooiMgaaeoBiirtieoatia  Ni  daaa  Nier* 
ciM  de  sci  faaettaaa ,  an  ifréc  «oaalace 
aeoleaMtt  (fae  le  prévéan  aientf  qmiqaM 
sns  des  propos  anE^tuan»  awatioands  dsM 
la  plainte ,  et  qu'il  existe  dana  la  eanae 
dea  ciKdTtsUnces  atténaantes  et  dea  liiiu 
instificatib  on  d'ezeoM,  aMls^*ila'^ 
aottce  et  fle  eiraciMM  pM  en  arapoi, 

Îrn*lf  M  coatienl  aaeaae  dManmea  dn 
ai»  d'ail  faa  patase  Indtfire  qn^  n'oM 
pas^  t«nnr  ji  nrfsoa  deafeaiiiion»paMi- 

3ue«  eMWdee  par  le  plvlgiuiat: ,  et  qtt*tf 
'artirnle  paa-aoBVta*  les  eintoaalBaaiaafr- 


ténuaatM  ni  les  fatu  d'eacnse  :  nn  paiHI 
arrêt  n'indlaoent  al  la  aatare  d*  ddut  «  ai 
celle  des  Eiiu  )ustifc«tll^  doit  être  aonnlé 
pour  défiiD*  de  netUk^  L.  aa  atM  sAlo , 
frfc.  7  I C  pr.  141.  Miale.  faM. 
C,  Chagaoa. 

7  Oct.  itaS.  €r.eaa,  98,  s,  qr. 

•ks. (—Ortaéa.  ^Har^fiMn^ 
i>  pcfaM  da  anUilé  r  «pw  le  in^nHat  . 
Maatale  dMaféu  iiiiMiliiiydéèiatelalaaa 
aagMi  Wwyal  a  m  paétéX.  iM>>  et.  ^ 
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JUGEMENT. 

Qc  d^un  flrrBic  ,  ajnnt  pour 

nîUcr  Ip  Tait  de  lUoi  usation 

,  sur  une  AMttMw 
—  _, ^  ^_  i  elépcopo«<|(ij»*Br 

ln\  jn^  utiii  ïfntslion'  d'Iinnn'ride  invo)oa> 
laiii? ,  il  \  .1  ^i'tl.^li'.)Tl  itr  Jii  Jni  dan*  l'nrrèt, 
(ini  te  borne  à  dcrlarer  qu'il  maÏDlMnt'Us 

'»iiiWrSr:''-r  •         ■     "t  n'.-    r-..T  s 
8  Atril  ifeflfcÇrftn.  caa.  ii6,  v,  Sîç.  i 

■IdérAnt  <|ne  le  flrnutndeur  ne-M  -priaeiab 
pti  poor  )tiui4v f(H>  Acii^D^^dfleDqt^de 
u  denuode,  «ftt  .tuflaamnicot  .Dioti*iâ.  C. 

l'fcjip*;!  S'an  joêcmont  q«| ,  se  roddant  tat 
«ne  setttencc  aryilri^e  no'iî^atlairnëlB ,  à  eon- 
dâtWrfone  bariTfl',  celte-a  oppose  ponrU- 
pHNlK^. fois,  dérant  U  t!:our  r»*M«,  que 
cette  sentence  est  toi^t  $  la  fois  nôlle  et  pé- 
rirh^'  y  ft  Coar  TÎoIe  la  W  «  qui  vent  i^ae 
le»  arr^' soient  motives,  st  elle. se  borne 
à  adopter  tes  motifs  des  premircs  joget,  et 
à  mettre  Itspiirties  hors  d<;  coiir,  un*  don* 
nerde  Dt6Ji»  sut  lef  «ceptiona  •ppoféak 

94  Mai  1896;  Cit.  cas.  Paris.  a6,  t ,  a89. 
aé-^  -k'D^e/u.^  La  coodannation  aux 
d^JMns' étant  la  suite  occessaire  de  bk  «m- 
damnation  sur  le  &it  principal  o'a  pwbe- 
•oiAdVtfe'molive'e.  lj.ao  avril  18 lo.  àrt..7. 
C.'pr.  i^ù  — •  Jarquot. 

»6  imt.  tfiiO.  Cr.  ,Rej.  a6,  i ,  iog.  ■ 
■  v;-C~4HMptmti/l)  Vn  anit  qui  con-, 
damne  comme  complice      des  ipiifvenas , 
parée  qoc^  »t-il  dit  daiis  les  awtîr»,  .si  s 
tl&  MSciter  ton  coprèv^u  à  ditruir»  i'ae^ 


minec  chaciii/^^^^^entj.Ut suffit 


eomptHkéj  d&ntb.eet  acl^.  C^tfi»  dccUr 
ration  équivaut  à  U  reconvaiM^nccnden  dfeux 
prévenus  comnu  wtenrs  «mulbwéftde  b 
destruction  d«  Ifacie.  C.  pëa. ,  60. 
Iihupeo. 

a3i)tir.  i6aa^.Cr.  Bei.  iS,  1,321. 

■~^  -^S»cwofHerie.  )  V.  u»  ag,  3o, 

aftn-  (.1-  Pin  de  tion~tfca>oir.)  Vn  ti^iit 
qui  decure  tine'  demtndf  non  rerevaMe  et 
[ttaLJsndèe  saQ»«*etplîquer  sur  les  Tsils  or^ 
tfcul«#t«t  .qqi  sont  diversement  intvpre'téa 
|»r  Jè»partlës>,  an-tel  arrêt  «>t  nul,  s'il  né 
uloDue  aucuQ  motif  qui ,  separé.de«  fi[is,de 
non  recevoir^  puisse  se  rattacher  au  fonâ 
du  pc^c^tnlh  iM»  A«rit- 1814,  «rt.  9.       , . 

~  I^^DIt.  Aomlwet.  ■ 

7>bf^4SaiQ.C(r...aBs.BoHen.  d6,'i,  96g. 

agr  (tt-  iêttifOMi'aL  >£st  &affiummeM 
niolive  l'arrêt  qbîdéel^  qrie  ic^  laits  im-, 
putés  à  un  piéiwnd'èsel^DerîeC  faits  np-' 
pfllët;  s«ub««at  '4aiu  1îr]ngement  et  dans 
lira  ninrtiion»  (kr  pnUirenr  jHn^ral),- 
étabUMtablàen  «n  tffale  bUff  aUe,  mais  ne 
rénqlBMiMiMtat'-lM  rnsctires  de  .l'escro- 
querie :  la  C«rn'«M  point  obl%é»  4*(âLa- 


TAnti'fttita.aeipMteaiiwci  eiMhMtteriè  ttiûi 
mrMds.âiuéi|BBmna>4  il  MC  (KvtkftfVfVirM 
■H#i»r*0inaf«ia,^*»'Qeil»vt]«e%eïr«Itir 
iM)0(>(*ltMentiinB  kùdrittt  tiM^ti«ri«,  » 
n^^K  P»  rta^iaiiaa^e'p'iWiWÉam  AKet-girt- 
l&CoMr.  **auiïit  pdst  ttMWt-lNoMMAl^sfir 
UtKOM  <deB:Ciccomt»D<fé»0.  ftMf.  «Flfiti;,: 
4i3 ,  4t5.  ~.M«rte^nlè»J         ' - 

3i  —  (  ÊtotjfJmpiioiui  J  Si ,  «ur  Pap- 
mM'w  loeanwBt'^  M^«tl«ia  pi^nHen 
d'un'ânâiKâaà  bk  mptiéti  «th  la  pogses- 
siw  4fi^fonds  ,i{  est4>r{«,  «Il  aMri/iMfr 
e«|;.i^fàd«.  des  coBKlasionk  snbaMiafrA 
tendante  ,|i;£traiadmltli  jtpotifwlaposïes'' 
■ion  ,  il  n';  a  pas  violation  de  la  loi  y  qui 
veut  que  les  ingemanateteal  «otïr^i,  dvns 
l*aiTèt,qai,  uns  s'expliquer  aitr  «et o<fl« 
de  preuve  ,  se  borni^  ii  adopter  las  B*ai& 

des  premier!  j(iges.L.'M  tvnl  i8x*yart.7t' 

C.  pr. ,  i4i>  — X»loB.   <i'  I  '  • 

iÇUar*,|6a6.  &«q.i36^i  y  Dotf.i  ■)  . 
Sa  — ,Qujfpd-.un  .  |ugomfiint,;do.ïp4ii*iAi« 


r    ^  M**el- 
roHida  ,  lAre)et.oa,  c^  irgAduaiomart/isèf- 
fisàhihient  molixé^  dvw  yaLtsibti^mjidojàe 
iesmoij/s  des  premiers 
an  moy  en  de  cé,  n*jr-u^<i*r .à  *ï«ui«r 
sof  ces  conclusions, -.SKine.aïrit.,  1  ,  . 

33— Dire,  sufiHrwdamendoicaiBMire»- 
sionde  m^moiw  .N<iui|«  •p«<la  lABiipiéd»  - 
public  contre  un  avooAt  e>Miai^nt>col»- 
me  injiirieiiz  «u  tribunaL,  i^ye.jt'ffittuvt.n's 
eu  auewte  inieniwn  itqffemiw  U  t/fiijWnU; 

fimwpmeBt 
I«,j«Up{tfttS-  ■ 

17.  Mintat.  pnb.  C.  Castelej^j^  ,  .  , . .  ,  ■ 
an^ATril  i8a6,  Criiipi.  pej.  3^  it,33i^  ,,, 
34  —  Dans  le  cas  où  une  Co^ir  rejette 
une  demande  en  suppression  de  pie'nigirç 
poar  prdtMidav  ftita  alffamatotrés  ,  il  ii*est 
pas  iN^MsaTre  '^quMIe  s'explique  sur  le 
point  de  ia*etr«lrei&ils  sont  ou  non  étiwa- 
gen  à  laoanae.tt.  ir  mai  iBig^  art.  i3. 17. 

Même  arrêt. 
_  35  — •  Ite|eter  une  demande  en  sbppi^Br 
sion  de  rticmoirc  dirigée  contre  un  avocat, 
c'est  rejeter  ïmplïritcnjeot  «t  ne'ccss^i^ 
ment  les  nfservea  faites  parle  ministère  pu— 
blic  contre  cet  avocat  ii  raison  de  ce  mé- 
moire. II.  ao  avril  1610  1  art.  ;  ;  C.  pr.  , 
t4i*    Vhne  arrêt. 

36—  L'nrl.  7  fié  'U  loi  'du  iio  avril  iS'i  q, 
portant  que  tous  tt-s  arrêts  qui  ne  coplie<i>. 
nent  pas  de  motifs  sont  dcrlarc's  outs,  eoi^ 
brasse  dans  sagcne'calite  tovis  les  aricts  qqï 
prononcent  sur  le  fo'ndquc  ceux  rendus- 
surdes  faits  ou  demandes  qui  s';  rattachante  , 
ou  qui  tendent' à'  jostriîer'  le  droit' ou  Ja 
■  defenM  d*s  parties.  —  Vivier.  '  ^ 
8  AtPil  iSafl.  Cr.  caS.  iG  ,  i' îJj. 

37  —'L'arrêt  qiii.anQule  ta.  vei^tii  d'un 
~bien  du  mineur  ej^,.stiffi»«mme|it  wtiffé  9 
lorsqu'il  coniïdcre  tyie  U  bien  ycndu  tff 
partenaitexcUviyeaiienLiG«.jntneux<  h^Oo  . 
•*cil  i^toy  «rt.  j.~filanc. 

iSpéc.  i&aXjReq.  Qcci^ble.  ag,  i,^. 

38  —  Œoiif'imi^ifiitit'Comimèjl  II  ■ 


padlo* 

m^éUWfét  dkMif  y.nwv  d'.-i"i=r5 
■ttlvutitMl  «Mi  donner  d«  motifs 
aMion  -iMinilKicàsiî  -teiM^Tih^l^'^ 
»bs<e)M^ftrrV^-M|l^«l 

MiUvWfttntitfdnns  V.irté^a'liil^ 
qBatteyii'lagteit  brnlpabfHt^'  ... 
parcxeA{4evR  m^t  s<Tnit  pas  ^ha'àicë^H)ies 
pièces  fauasea  qu'il  t-'t.iit  arcusr  d'avoir  mi- 
ses en  drtvdhtion  nvntent  ronrs  lég.iî  rn 
P*aw,)Uï»aml  i8iQ>'ftrt7, 

4o-(—  C/nnie.JiEatMEEililtlibé?! 
le  iufemeat^iii,  a«nrf  e<^ff^f¥-%r^- 
s^mnat  abr  la  demande  d^^'^I^Â^a*  A' 
<MUt  <giMiint|niwiime  ««PA«e^[> 
v»l«nti«n  dé  ftarnck  1  ^'m^yA 

•«IWM-é»<p>êtt  >lis*taifn*  lei^'^ 
promgati*tt4l«-ices  pvètfj'l'  <e 
l'amcfflttf  cet  indi*Miiic<0iHne'eoA 
Mm<&pr.tjt«-~*OécleK'-'Vii:^  ) 
»4  Dôc.'  i8a5.  eMnk'B(^«^af>d(u,>4ott  >  n 

jugea  «'.awit  p^i4)n*ii6é  *'s  iirtinWtiPd». 
■trurlitin  d'yu^**  wtMty-Tetté  rfrié>rttti«i  ' 
se  trouve  substaatùUe4nenbsvpnMâ(PM^kr 
déclaration  qui  ree«i»aiii«l  p*9*edn»<Mli- 
pablea  d'av«ir.de(Mitt«*-f«slti«eiikilcfeM*- 
pUciti.  a6.  i,338i  ■         \    .,  (\  ^  —oi 

—  (Koii/f,  toty-lihnù(m.._^}>^^eiia 
natinnale.  -        ■  ii^  iii  T.b  qo^. 

4a-  C  —Pétition  de,  pnnç^i  )  *iiiifz«o»  1 
damoatkita ,  en  maliècc  criiwn^if  WB— i  f  ' 
fltammentmotivjée,  quMid.«îo jng<BicMti ^ ■  ■ 
l'irrtt  qui  la  contient  d^claM|qu^|jiiA(ïs  ■ 
impbtA  aox  accusés  aoht  consUnqjitalfétf- 
Téi.C.  inai.*r.,  i63-j 

II  7u)n''i8a5.  C.Bejtit^artifiij^.-ta^t)^ 
a3ii-^   "        ^  .1  .s-i.. 

43-'(*--7îtt['.)  Lorsqu'il  ndL-fcitPur  oppose  > 
anx  tjBM-Csu'.c  de  sim  (■(■(■.nirier  un  acte 
libératoire  dont  la  tcnrui;et  J.-t»ign^i^<!c  w 
sont  poî•t■c•Olé!f^I^*  ,  Ijippr^ç^^ 
ado  Ml  nn  déVilir  làdupens^le >p^r  1», 
tribmteialh  L'bi^l  qui  coudamae  ,  <Uasç«r 
cas ,  M  débtVenr  ii  payer  le  montant  de  ftomW 
obligation,  Aar  le,  seul  motif  «ju'il  ne  iua4ii 
tifia  pt*  si  nb' r:iliijn  ,        nul  )><^iv  déiasifeii' 
de  iH#lJfif''et  polJi'  coiitruve^t^oa^a^^ ,Jbitr 

Î[m  ordonnent  dé  raBinl£nir  f'^^rtriJtîW' 
rment  pMiés  entré  tes  parties.  £.!aô  «nii 
1810,  art.  7.  C.  riï.  1  i.'î4  ,  i3i5  ,  i3ai. 

18 Pév/  lèatf'Hohemtâj'jy^iii^aS  ' 

que  dev  opérations  impal|^>  v^<aipnm 
ne  contienoeot  pas  dra  pfffov^cifif m^4w|-i 

En  eâM^i^-ce;  F«^i^n^ 
ne  peut  êt^d&iil  hïo^i^^^ff^^ 

oraisafbtttdê!  bMMjb  dfl9A  J 
•*ex^ilt!i' Wu.  £iiia«U 


I 
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Google 


C.  pp.,  i4i-  ^r'ûtiifelin,  J  . .  ; 


iiort  Jç  jpiTonpDçer.  C.  W^i-qt.,  ifiêv  .  ■ 
■tracteur  d'une  nnchiiM  pour  U«HlleÂ  a 


■|ixJbfFei«A  d'ip*eBtiwri.  '^<*fMni4j>t--'.i.  i< 

48  —  C  Pàrft^v  Micfièrâ  k^iMinéW:  )' 
EnrUMle.paGUce,  I^wit  le  p1(nTaràr«bIe 
m  lUouftt  cbtt  iréwiotren  màliére  (dfrfec- 
tiotiafAW>Mmi«<eBita«f}éra  «ritnînelle. 
nècilfl^U  k*f  wjMMtMewk^MMèt*  6tf  nbù-' 

-.feit^bàe4ulalL4*.  <Mebtii)  <>  '   -  ' 

49  —  C  /»otne  rfeTâft.)  Ellcoré.qiili,  dans 
unjwrit,'4é  pUitiW'Af  fah^ioit  «htoWM  f^t^ 
trop  defcrièvt^U,  sî  les  termes  daqs  leilquels' 
■l«B&«s«*së  foat tfbreâAitHkiit  comprendre 
U^oBtlsuti^b-.iiirt'K'AtteiNIn  Jugt)  ôht'st^- 
tvéf  M  mttt  ne  pélftwe-  casw  pour  «JeTa  ù  t 

çSwBeri----^  ■     *  " 

19  Ji«n'  !i8WrBè||.-  Ctine:  aBL  ri  1  lo.' 


•ouf  p^eto^e  tfift  V«nflineatfuii4tM|MÇ> 

est.  re%iil{lnwM>.  putnww-thnt  toAnw*- 

i.Maruq...  .   ■  -j'.'"  ■.-  -  ■ 

tfy- ^— ^jitMbwni  )^térwfle ,  vonIbIrMH!- 

<Me.KDStoi|ttitnr<i>a*e-ilMahAd«  en  Wpai%^ 

tfon  de  cocTM  se  ferait  frfMts:dl»^  U'^oélM 
forme  pQuD>*ii»i«uHi0n«uif>=naUrAM{<m 
dfqiMiJbnulildalinrilledtt^-  «tiM^iisttn 
dWtai«kiau.4éeHi«tidW^l*^lâKt|r$^âM^ 


II 

doil'iqRX  K  xcmmtni:  loi  ai 


Faql 


tribunal  de 
repwwi^De'rtîWT'fîffdît'è'.  lorstMî  reci— 


i!etaDj|t  pas  ta.  ,rccidj»c 


trilfUMaVliJf-Hit 

un^TtlVélÉ'ëihtiiet  ibnenient. 

(les  jnceinaqsest  im  Min(Sned«jdn>iicoa»- 
witvJWWd  AsaWiWbli  txhresse  de  la  lof. 

Ics-débHH.  ktMfaerllet^«  bu»  rtos,  U  Q^t 

PM  *««i!;  iS'5te!Wtiaè-nuWtf,  ,q«Q  lV»ît 

qoi  -MfctWlHrW^ihde  de!  aecusâl , ,  «Mi- 
4»alè»^  '<juli»  H'abdiéiteB  «sue  ^ëx^Mf 
flrtte ,  soit  rendu  >i/^«l^nùt,  .Pi«mî,  . 

""ifr^*"'   "e  idl  "      "  ■  "  *  ■ 


(ïeW"li«iÉs  (k\itmtfiiii'  rtdïJrfMconfi^e  Je 
îtf«^  iUdtvtf a;  WrUd^K  hl  teaâi  liviînt  If 
ïiragriau  soK^fles'ffimze  }{iï^s  ^  né  doit  pas 
DéeeiHi^reuieatfrliviwomN^  en  àdjiëS^^ 
pobWiue-TCbârWiierfj  '^■élyafthT.  ' 

Mficp.  »to&<3r/lie}'.  «.'ïi  V  ;  ;  ' 

étaitt  U19  decVloA^  cbn,stUatiIs  (lea  au- 
dietices' 'lele'bBHki l'Ioitlrii^UiMi^'i^  '|iuù 
dot ,  d'ùiléc^nesnâ^  q'ët'at  efti  ^' buk  termtfi 
duOdentda  3O0umidt^  ^.[fin^pac- 
tJonlièrSii^aC  ife'  ébfcfipoptp  |us  la  foUjup^. 
Décret  du  3o  8r\ï#i  ïÉK8  , toi. 

60  J(  —  ^((e^Wv).  î-<i,J»ptttcïtç.  élimi 

Ton  ne  y^t  ;>i>nuleg,  ua.^munMat  .mniU  / 
an  ,  ep.  m^t|«re  df,  ^trjtMOiûQ»  i»dix 
rectei',  som  préteftte]t)4*ita  qïçrjtff^eedij  ik' 
f4aî(biries  ï  rfudieDr-e^-t  r*  t|.f  liblifi— ir 
Bteat. . .  -,  alors,  d'ameara,,(|^&|:«U8jli4^ 
cuMka  à  VaodieDfe  n>  4^  ^guf  ^  r»sa|tot 
iil8esiiea(ii(tfriocMoire,f)aBs^.#ltft)ro9 
de  ebdM  L.  5  Teq^an  la-  art.  jElSj  . 

Cbarte,  art.,54.— Coiitrib.  inâ.,Cr  fvmvi.  ■ 


n 

ané* 

pevtMÎsi^tte  aâlàlite  «0.1^0^00,  de  CMl^tioB 
de-oi^t|tfà'!Sod  ^gpirà  le  premier  degré  d<| 
f^ridlttfatt-anrait  iM  fr^ctiu  >  ,.  ,'. 
-.PrMtC-dnVtfteliite.'  ;»■;..  -,  .  . 
-  36  ïi^^fiM.CU.  Bej.  nîiBBs^ag,  i,  J«i>> 
.  61-— "Sa-partie  qui  a  ë[<i  qualiiMibé^ 
,  tière-.  pnn  A  jfanplo  daas^ea>f  uUiiés  <à^ua 


de  «ittc  omisïioii,  si  cllos  on^JCH»''^  <:om- 


pëfraitlrp.  Il  imjioiif  peu  quo  lé  »<ii»rj«i{t 

UsnSî&gOTëW^jS.^^^^^^^ 

..^•■Afl'on  poss^îrt!,  Arbitrage,  Ca^SA- 
tion»  Colonie,  eorJtfdlnté  par forjjs,  Garde 
Hauooaic,  SouTcrninele. 


pobKe.  —  xour.  ihd.  L'.  Joiseaà./ 
i3llMf  tai6.'Cïv.  »ej.  26,  I,  f86^ 
"a  -i  (  CAoW  ftigii,  mU^éi )  lM»ank 
le  demandeur  ne  se  pre'sentf  pas  pqor'ju*'- 
ti£er «on  action, les  juges  peuvent,  amt- 
qua  b  d<rcn«e«rfi*ait  pi^  fou  rni  de  d^nÙM 
et  i»nlt  bonté  i  conclure  ay  rejet 'ifrk  dflr  ' 
inanUlt  -,  'd^ortar  en  efiTtit  le  denuodevr  S» 
sa  demande.  —  On  dînit  en  *ain',qHe  ks 
in^ci  n'ont  pu  atatuer.sur  If  food.  pr^ 


If»  iM^iAni 


-,  .63— AMpaorl-^'AM^érÀ  }LDMM'ane^  : 
#ffure^fe»t  BAe<ebf«MIMi^,  l^.tWl^ni|l  ou 

indiyé      pwliee  neipetwent  m  prëvaloir 


{. —  Gémood. 
agMo».  i8a5.Eeq.T*au.  a6, 1.  iG."'  ;  .' 
.""3  iÈiUciition,  Çarinca.ytn  wociU 
tciImI  de  carence  est  uiï  acte  d'çi^càjjfa 
d'nn.ja(emcnt  d«n«  fe  sens  àe  ^|6  C. 
pr.;  «h  conséquence,  il  empedie  la.iw- 
rempUoB  d*on  ^agement  par.  ,de'f4^t/iiu^ 
d'cn^cvtion  dans  les  six  iqou  flç  seq^ablpav  ■ 
tion.'— Lerran^iï:'  ,  ^ 

ai  Ma{  itSaS.  Caén.  a6, 3.  7a' 
fi.  OiiTrard.-1'arii.  aS,.?;  loS.' .  „  ;i 
4-C— 0)^.)De  la  remise  faUeaub 
individu  qui  s'est  dit  domestique  du  dA^ 
teor,  de  la  ooifie  jj'w  procét^dMKdooi. 
renée  dresse  en  'eftu^,d'wo..jl»«ment  par 

défaut  .       —   — •  ■  - 

qne 
cutiba 

est  recernl  

a4  Avril  iSay.  Ww^fc*?».;!,,!^..  . . .  ..  . 

-  ,5rO--..^«wit^rfwf(')'YJBStairie-«n«te>Ti 
danrk  sens  de  l'nrt.  i^Q^^pr.  ^"«m'miïJ 
cation  soCâsante  pour.empècKet-  U^^MMiyr- 
tion  d^m  iç«5«!«t!ptry(t«fné*.V.akyot, 
t  »4F-<T.  iSM»  Paj54.36»3,rf,  .    .(  M', 
t  6— (■?o&Éafi<j!,Jv,i'OMiDiptinfl»ii(. .  k 

obtenu  contre  pl4sievcfpod«bitm»aall^  > 
i«8^j:'e;(^cutron(pii^<ttftileeonlwy«ii  ' 
d'eux  D*eqip^$Lpa»)#Mimptràn41^|pi4 

des  Bdtrât.  Ç^,pf^  iâ6}.^iii*)im&L'  -x  ••' 
'  Guibcrt. 


Digi 


4o  JDfiEUENT  PàH^ÉPiiUTw 


bat»  4»  con|Mcw|ff,,TiKyv.«>4ca0  d«M  )P* 
six  ■wb.iitDtTp^iMî  V4gu^  dè  U«r»,  ^ 
ne  peut  UaniHi«  «fgM  t,ief  von  l^wi  fj»» 
le  porteur  ikf^  lofinMA  jvm  «u 


A^Ii^tet»MdtMslii(rf  rh^  par  lequel  o« 
AjbhearcoBieiit  à  eocdcoter  iiaitigelinptpar 
MM  And*  miii  lali  «ac«K  bien  ^VA 
ne  soit  pwkoA^cItfidcftviHk,  d*Mt  p»»o^ 
poubK  HzitiiM  1  il  nHiiac^nis  dtie  œi^ 
{iiiM'itV«iitJM*faiBi«{>,et,  à  iMr  «Sird, 
le  éuMBteJittdoit  èlta  fc^rdé  eoiaine  non 
mnmiC.  df  I,  i9dB;  €.  si.  —  Utmi]-  ' 
ut  Mart  T825.  GiCQ.  afi,  a,  i33« 
10—  Un  ti«e  »R  ^iit  poiat  n roTMcr  t 

prétexte  qne1^«wil»4roBp(»îtioD  ou  d*«p- 
faêl  ne  tant  bk/ezpïn^^  k^aeekcoii^^  ]wr 
«tt^cA^iftM  dttffreflRflr  qa*n  «  «ctudle- 
nmit  ol  oppoeitroii  si  rppet  cpntn  Mage^ 
nent.  G.-br,,  iS^itU.iSDiS  «tSSo^Hajot. 

^  F^.  1899.  faris.:  'al  9>  tS. 
'  '  t  i-^ïaterrogatûire,)  La  pnrtîe  qui  ■  de- 
mandé *î  faire  interh)ger  son  adTeruire, 
n*est  paa  recerable  à  'se  pobrvoîir  par  U  roie 
4«  l'appoaltion  contre  le  jueetaent  ou  or- 
donoance  qoi  4  ré\et6  ih  demaiide;  cette 
▼oie  o'a|wirtiei\t  qu'l  U  partie  qnl  o*a  paa 
été  «ateadue.  C;  pr.,  i^,3ïS^.  — Ageroo. 

'3  Jan*.  iSflS.  Grenoble.  26,3,  iK. 

ta-  r  — 0;»/>oA(wa.  )  Le  ingemest  00  ar- 
qai  perDKt  on  Interrogaloife  lor  fUtt 
et  articles ,  pefit  <li<e  attaqué  pi^  la  Toie 
d*Qppoiition.  C.  pr.  t  348.—  Uarielte. 

S  t/tAi  i8a5,  Varis,  a6,  a>  qo. 

]3  — '  C  Jonction,  )  L'art.  i53  C-  pr,,  qui 
.4îip9M  que,  a!^  de  deux  on  de  pluaieura 
par^wf  >, Vnne  fait  défaut  et  raiiire  compa- 
rait ,  le  profit  du  défaut  aera  joint  par  on 


<  partiel 

.oomparoiTtCt  non  à  cet»!  ob  elle  fait  débat 
hôte  de  d^endre.—  Mille. 
,    4  Jait.  18116. Cit.  Hei.Ca;cnDe.'i6,  i,£oa. 

tA  ~->  Lonqne  de  dieux  partiel  aobnilBea 
par  uor  adTcrsaire  d*iiiritièr  k  une  afllrnia- 
Uon  Ânnt  aoe  Cour  déaignée  parcommia- 
^on  rpstfoire^  une  aeul«  partie compiirait, 
le  M r ment  doit  être  prèle  uns  <]u*il  j  ait 
lie«  de  prononcer  ud  défaut  joint  an  prbfit 
énU^ttà»  non  comparante.  C.pr., 

.  as  /km.  tttit.  Pwtlers.  «6, 1,  ^a. 
x5*{.0y;^ojtijon.)L'arrét  rendu  h  U 
«■lit  de  doux  anÏHa  de  défaat-joiot  est  ta- 
ittiec^ible  d'oppositioa  à  l'yard  de  toutea 
|«a  MHiea,  même  à  Tci^rd  de  celtes  qui , 
ayant  eetoparu  loca  des  aircta  de  joncLlon , 
a  fait  défaut .  pour  la  preqjiiére  foia,  lors 
du  neafel  anèt.  — --thos ce  cas,  H  o>  a'paa 
KsliagMif  entm  rvrét  qnl  sait  le  défaat- 
fok» «la» «crAt'posiericur. C. p».,  t53. 
JtriUiae. 

16  -  (  —  MpwMWlâo».  )  Lp  pwexaptton 
ilMi»^aasM  par  dé&iitpenr  inexécution, 
dans  ke  eia  atqia,  ne  t  appUqw»  pas  à  ^n 

înentp»  lequel  lepraât  d/déTaet  â  été 
leimaivpriMMvDPtra  an  d^allUnl  ipii 
aar  réaasimatlonj  wrsiate  4  Mps  dffèat. 
C.  pr.>  tSL  156.  —  Moritt. 
i?A«cU  181S.  Qtv.     9l>  i|  UT- 


JUGEMENT  INTERLOCOT. 

BitttjiàfdtentWddi'  ra  wiiév*  Maaii 
BHFdah^,  ^C«Bi*«4«<CDMW-daMa««lr«aab 
tfattîe'/nhMW  nëriad  ft4ie'd*«zfanlio« 

délrt'lH^lirMsM.  C.  pr..  M,  iÂ9.  iS»{  C. 

«Àifa.>'«43t'-^  M««elM  eùtim, 

•'  a9  Fé%"i«*5;PfeKnna,  fliB9»      •  ., 

péremption  #«n  j^gMMn»  pnndrfhat,  p«M 
nwxéeatl«a'dimi'lei-Jstn  Mav  a^eainiinn 
paa  la  pérempitoiy  de  la' prtuéder*  s«rle« 
quelle  li  «SI  intervenu.  C.  pr. ,  jS^ 

Dapf-Wer.  '     >    ■  . 

aSjPév.  i9a6.  FarlAnfli^  3f*4^< 
-  Td— (  TVitmmtl  dg  Comtmwtt  Jgréi.) 
L*arti  i9;C.  pr.  aVtt  pa»  appllcalileiaat 
lugemeQS  readua  par  le  trilMaal  4a  coo» 
nterce.  Ainsi ,  lea  |ogemeoa  par  défca*  a»B- 
dufl  par  ces  trfbanaax,  eoatm  aae  painie 
ayant  on  agréé  ^  ae  nenvaat  iUe  asaieiiiéa 
*ax  jBfeoiena  pr  début  readna  par lealrU 
boaaax  ordinaires  contre  an»  partàwajFaat 
aa  avooé  :  «e,seM.  de  Writabtea  '\v^v)ftM 
«ontn  paitiea  aauMMibles  d'oppositioB, 
nAata  «iMès  la  hôltalaa  de  lear  «koUioa- 
liaa.  cTprii;  i97, 436^  ^.m,  64»  ,  r>43, 

Doré.  ,  .  . 

39.  Jato  ■aa5..Ibris.  a&,  a,  8e. 

ao  —  Jagé  ,  au  oootcaire,  qile  l'arU  J^^ 
C.  pr.  est  applicable  ans  îucmnena  rçpdua 

Cries  tribunaux  de  coiwerçet— Q^i'aiaii, 
.  I  iiigepie9&de^,tf£t>uâaux,.de  commerce 
rendu* par  dcICiUÙiprèa  uaercfoïae  deman- 
dée par  U.parlie^dt-uillanle  étçontradictoU 
xemcntpcoiioac^,  sont  de»  jjigeoKiU  paf 
défont  fkuu  de  plaider;  qu?ea  conicquencef 
ils  ne  sont  aiisccvtibM  d'opposition. 
Collet.  ^ 
lôNbT.  i8a5.  Paris.  3,83. 
K  Adjn^tion,  Appel. j  SoMdarité. 
TUGKBIElfr  UwIahK  f.  Bniegiilw^ 
ment.  _  * 

jïTGEMEïfr  nftsstoctrroïRE. 

i  —  C  '^pél.  Q  L'are.  ISij-  Ç.  pr.,'  qni 
permet  d*nitei^eter  appel  vun  'formotent 
interlocntoîre  avant  te  fucement  o^nltif, 
ne  contient  «jaMMe  facum  dbnt  Oa  peut 
M  bas  «ser  mn»  eneenrlf  la  dMiéanoa^dn 
droit d*appeter  ««ee  le  juMmeM  d^nîtif, 
6t  eda  ,  enewè  mfW  aa  Mt  dtoalé  bhu  de 
trola  nMtia  depnb  la  afgwMoatfen  4e  Vlater- 
leantoire,  au  jasement  déAni tif.  En  eaaaé. 
qoenee,  le  iMIaf  rignareaxile  Pappel  dhin 
^gnacnt  iiMIo^iblre  ordennami  n«t;«s- 
timatlMi  de  MeB«  M  caiariieBée  qn'à  4i*er 
de  la  si^ifteatlan-  d*nn  jugeoeM  déénttf, 
cet  interloéntoire  ae  Mant  paa4a  |«gav  -  ' 

Bastide^ 

gfi  Joîa  i8«6.  Cin  ess^Bfaeetk  a9>  i,  815. 

a  —  C  Catuaère.  )  Bafefatefllociitaâcev  at 
aon  sia^ltmeat  prapantoiveil  le  |nfenMi«t 
«|Bi  po«erait  à  la  partlectodamade  aa  peéf 
mrlice  icréporable  sat-  Hfflpel  qo^allpiaM> 
letenit  de  ce' lanaient  «n  aséaMaamps 
que  du  |oeemeutdélrftifatal-a«iAî|n>i- 
geaeai  oraannant  qoé,  poar  iailâlt  4e  aa 
qualité,  aa  béritler  «owaauaiaaafaU  l'In- 
wtta'M*.'    pc.  4V'  ~*  H**^  Cmàn^ 

18  Ao6t        Farii^  aft,  ». . 

— (£%0M/Bnéav)«i,  xr    >.    u  • 

a-wtweaa^CdtrilMMala  iidea^^^fw 
■  an  InteiloeatolM^  la-preatad^nnloqMaage, 
worxi  ft  prdtaxU  qa*ellr«a'rAaileiaaft  aafii. 
MuiaeWI  dri  vapper»  dmaé  aan  la  gaade^ 
«fenUpètra^ai  *  j  saaataiéi  ■  teiéa— egey  ca 
-tfttAtiàl'peMt^  -«aotna  W  paaM.araU 
paa  é«é  iSiw,  aâjaffe»  ta  4eMn4e,  8*11 
iwwB  évfm  aa  naatel  «»af  ■é»,  1 


JUGEMENT  PaÉPABÀT. 

k  ennTicrie»  de  l>xistence  da  dea— y , 
aaaavjaler  ponr-cela  FantortU  de  la  cfaoae 

10  Mai  1836.  Rei.  Abc.  98, 1,  n84. . 

^-(^iicé,  ïteatiyBttdSnitiret 
non  intertoaateira  i^paMat  qat  alatae 
aar  U  qaati^  de«  aaHiaa,  et»  par  exampK 
lalugementqainyet^t'axcqMlea  tirée  4* 
aè  qv-'naiÉdi'ida  «*annit  pas  qoalild  poar 
nRîr>«QninMii;ilratcar  d'un  abaaat.  £n  oon» 


HerAk  l^nMlt* 
SoMov.  JDÙt  Bouvfes,  «6,  OftiglLi 
5.^  (  A((;pp«H.^£at  latwluraiaht>et 
noa  aibîMe^iiênt  pseparetairat  le  itqfeaamt 
qfi,  maLué  U  dmendeda  proprMUiMda 
nwulHi  établi  aiw  na  ■wiiipad  «  tendante  i 
ceqaeleiaaaUaeonAraitnrna  pwpeis- 
tatca  aapdciaor  aait  Mpaniaé,ea  aaqae 
celoi-ci  n'aaiaii  anana  droit  aax  caax  4u 
raàa»*aa.»  naaiie  a»  raaiaaisaalja  poar  «4- 
rifier  lea  Ueax  et  Miqaer  laa  ma>y!$ns  ara* 
paea à  aoaHTvet  Taewe  dra-eaasaan  acax 
*RODlina».  nuM  toqlelMs  aafre  aa  moalia 
iaCéricur.  EaaQaaé^aaaae.  il  peqiibtraap* 
grtM  de  oe^jn^meotaTantle  jogeaaentw* 

8  Avril  i8a6.  BoFdeanx.  aâ,  a,  184. 
JCGEMEIfT  FBEPAAA701BE. 
%  —  oiffaetaoawef. }  fiaipatién 

correctionijtlle^  et  daaa  le  ailaaea  da  aade 
spécial,  on  doit appliaaar  laa  r^les  peta» 
critee  p^v  le  Caaa.oe-nwaédara  aiilc. 
Ainii^le  )ageflBeateonaeuoBael  qai»  avaat 
Taire  droit,  ordonna  ^'apport  d'une  pièce, 
n'étant  <fu'utt  iocepient  prépaxatoare  et, 
d'iostrucuon.  ne  peat  être  atta^aé  par  la 
foie  de  qu'aprèi  et  aTCC  le  ji^eaicnt 

définitif.  Coniéqueâanent,  "la  Coor  rajaie. 


a  —  [  Qmmkm.  y  Vont  jnneaaeitf  qai 
Btatue  sur  une  cootwtatina,  aoit'.ifiainenlc, 
soit  principale,  ef  pponçtnin  ane  ceodam- 
nation,  est  an'  înymiBht .'définitif,  et  ne 
aaorait  être  cbuse  an  ,ti||r  «ea'ini^iBeQs 
préparatoires.  Aînai,  est  eEfiaUir  le  i^g^ 
ment  qui  statue  tncidemaîent  sur  le  Mente 
de  repriidies  préaebtéa  contre  d^  tâBOÏaL 
En  consccfuenoé,  Vâppel  ne  patu  -ea  im 
interjebi  «fec  4e  jttgôaeill  lirinîTif  aar  le 
fond,  ai  le  délai  poar  appela»  aat  «nicé. 
BMfaeax.  -rr^  ^ 

ta  MarUr  i8a6.  Beanet.  96g  9a'f9B' 
3  —  (  DitcipUrm,  ]  ïtiA  ètm  cMsidéfé 
comme  d^lnitifi,  et  no»  aaMM  pe^psra- 
.tnîfe  y  U  jifgcaieiittpti  décide  la  qacaCian, 
Coalfovenfi(tciit9  les  parties,  de  ssroir.H 
le  ministère  dû  aVeaés  eA  dNtUigétioa  do- 
rant les  tribunaux  coRe*tîon&e4».  Bacan- 
aéquence  an  tel  hiK<!n«nmt«^k-Wapel. 

^Bid.p«it.cIlP(upMk^ 
19  Véfv4i«i.6itak<aaa«^Aia.aS.t,  194. 

it.oa  «rdaaaaoee'^pat  aefMa  «M  m- 


nMkadadJiMereatiMiia,  n^  pefibM 
44ra  camtnapeqwieVinit-an,  aaaeas  ^ 


>Niaar 

un  aaqvcA  ivé  du  foad.'ttf i^^aBaaaûa* 
•aaMHt.  ActiàtemMin  W»  Mniarie  k  Vt^ 
pd  LnaaiL4aaiaai'l|  >■  i_nuaaM>i;  tEL  pr-, 

^iSSSSS!^tmi\U,'ïèj %  lift. 


UTISPEKDANCE. 

deux  muividus  ciimoiaiivémCTlEiW seront 
pas  flimwttVÇ  W»iii^a'^c*èentid«fléaipU 

catsatioq  avant  le  iueeiQenLihmiiltË,  ■  ^■■'i 

[|i«WblMh'MMH>'4l«^iiNiMMïllt  io 
t  •«»'<lAift«r^,-i«t>^lV  ara4aMtQ 

IQ  Arril  18:16.  Req.  McUln&  ii  SSi»  i  ! 

''i*»twiiii|i  <p%.i^iaiâr  1  ..■  .    .1  - 

HeHin.  •  ■«*  -       -■  j 

nxH-jrt'i  al  1  iv,-.  jt  ,1 '.j    .    ,  ,.  ,     .,    ,  , 

"■'Tfttl.'ïi'î?,  Çawtfftofi,  UlmUif/Hion  tmtnttky 

'iraMdiiidWrOaB«ttqii|e^.<eips^  £fibts 
ldl|miltia  ililiiuqa  7ij(^  iL"«c      >  ,  1 
IfTTflE  M  miSTéBIELLBr yj.i»»fc, 

i*rtll!f*<)P'TOfïî«ÉE:  v."  Énat  de 

..7- -.-r,î ..r-;...-,.; • .. 

LlCITAÏftdW  ^        .1 .1  j, 


LOI. 

,-3i.pJ»,i->.  i, 
I  — ÇilBrogatton.j  Liorsqu'ane  loi  j^CJUl^ 

la  ^««a^i^MiefMf  «v^Fif^fW^p^nj 

abrogée  et  r4«taf^3|Ktov«|iF«l'9n)r*L<>5*i.M 
loi  pcnnLercb-ead)«  «^i^p d^rpwioîqrçit 
•ail  (       iM  MMJi  (^d!HM  dMfw^  Uiaalc^ 
lati^iMSilMui^  pw«v.«WiittfMA^ve  j^n 
9kn§akm  ^'m.pan4ta  fibvmollfwMm  pra/j 

t*mc.    ■ .  .  ,  -.1'  î 

Miaîst.  pubK  'C.  Tesle. 
34  Juin  i2o6tÇ)»tnK;ca*.a@5  .t,*i09>  j 

IwdértàratîM  d»  1719}  coaniQ  toute»  le] 
«ncteonei  luu^tive»r«]Si|kHLi«i-ca  |urlc4< 
tfiMllesH  catatiitin  .|wr  la  Code  (le  com-, 
nWMf^^nk  «braaée.pa»  m'Cscle  £t  par  1» 
Mid«.iS  MpitwiM  i8o7t 
■'-C.  «mir*  C.  Forriùre. 
•  117  Pcff.  i|8»6.  BucdeatilE.  >&t  2^ 

i  L^-X-^Aroentionj  SpéHUdM.)  1m  Toi- 
de  jiwt'^nKiâiJbKUft'paprmloS'lpé- 


LOI.  61 

en  détail,  dç  telle  sorte  que  les  effets  pua- 


traire— "iinist.  piil.  C.  ïî. 

aG  Juin  ^(|,  Ni^nfjrj  îje-aj  aS^: 

*iw^»tweec«  i.tjift>*ifi*:wii|tque.*«  ^«it  uo 

lonj;  usage,  cl  <|u'il  rcmoatc  au  moios  à 
»'*'pi«WUrFérTrt3lT^Wfî»Wf»JfO  de  long 
..-Wuf  Sjif  t  .H'e  (?îfiC4^i:up(f«  de  la  loi  nç  pro- 

6'^(-!0Vfoji>i««fii«iï'.ï/a.^I''apfrobalion 
dcwwep M  t«-wti^  (IrscoHve^Uam  pariicH- 
iièfca  n^<o.cJun(te^R  ln.i)at«rr.^AinM,>s 

-  «tMuts        «td^MiAivinjoWf^i^tque  p«- 

-  i>liès  itt  irw  rût  M  4u11«Ud  U4S  lok  cot^ne 
..•ttriiii«q)i,r«li>iloitD4a(H}  (l'a^4of js^tion.i  «e 
--pciaeai«tnt,(i»flfii«k:nis.«tii9«^e  dea  loUjp- 
-.  xi«»iW^oDi.lti  vjw^iiçN  puisse  donner  Uejt  à 

.la.casMtwft.  «bajacf «t«(it  jif  BMnco5cq.derqi'er 

i5  Fétr.  iSa6.  R'-q.  Cotmar.  36.1,  i38. 

•  7  -V  (  -CloaiwwfHNlj  Ordlr»  public.}  t'or- 
.-.^dotuuocede*  «•«iL.iit.iV^iicita^dejSÇgeU  itpe 
'  Ifi.dii  poUcagéiteralt:  t-t  d^ordi-e  public  <|ur 
-'dévoua  toUftflttfuUj  (iireset  uugc4  coo- 
^',tmlra^«t  d»Qt  Iff.UisposiUont  ne  peuvent 
'  ^tieândéefc  par  d«!i  .roA^potionB'MitiAi- 
.-teieiCCT.a.— floiiillar,  ,. 

•  •  "  aa  3nn  iSaf).  .Cr.  ^m,  m,  u  3^8. .  .  , 
£  Coavaktv^ij-Ordre  fmé^c.,,  Cv/^è- 

Unce.')  t6»3(^3;i«  .  ,  ..j; 

8  —  C  CoHtumr  , ,  Conyenuw.')  .Ê^tinlle 

-  .rékttbeMckiilHel*  du  ru^ur.éso^^fiBn- 
•^tfbnifttneMt  4jMfr^FM)^:muc^m;,j#p^l&i- 

Il  i  V  •o*""^":  ii  T^i/  V-  •,'9  it-q 

lonoBi  iili  a-tutt^  tv^utt  anta.i  9'uvit 


m«ljént^iil  était  du  reunK^Aif  U'«bKr«:E&i 

ÎHs'tfiâ'i^éiaaa^f  rNI  «it.4llé]tfteaii|r« 
iVllwpwIraKiu  ;  il  A-  *tffi-^a'i|-rit  44 
M-sftMtyoïé  -aDmi^wt  I  iiiwii»  k  torm-.iit 
Pr«AW.  ^  Ujimb  pablj-CbOMU.'.'  < 

■  <>«ONMc»j  Prufimiom,^      ii^  Sm»  ■  } 

ContnTenuoix.r>.- ,■  '..uu'i  .(K-jif^  ,^ 

■  Ciaiaiamélmiim--ÙVf9n .'3  . 

■  M  -trCotaqMÏiw-JiiM -«4trtdaifu,MAteI>T 
•euritv-ni  àqt»i«of  le  )gçp,dBit^  ^elqiw 
gi«vMr^  «dKat'l*;»  flfflsidû'atiwu  qv>*o4 
|Miit  Iw  «pbotert  rappUmier  f«U«  w  eUfi 
ot  irrite.  -^TMdjf. 
3  Jaiur.  i8»6-Heq.  Lyop.  nG,  J^gt). 

pçioeade  décitéancr^  loin  i'él^  atfntTiiïs, 
doÎMiiit,cD  fu&dp.doutCy  éue  iaUrpréiées 
d'f*ne  auMiWMjnisLriçlw'e* . .    ^    .  ' 

Mafichaliidt^Fubqicet  ' 
.  I»  JwUjfiaS.  Ïle9,,ae,,i,  4a3.'  .  '  " 

(  7-  /*ïc.  )  »6„  I4  «apo.  ^ 

rigueur  dea  loi»  nùlcs  doU  fléclùt  d^^ni 
les  luis  drctces  pat-  des  vues  poU'.iques'. 
.  Fwchon.  ■  .  -  î 

II  Juil,  i8a4.  Rcq.a0,  r  .  467;-i'Jft^ 
de  l'arrit.  .    '  «-  ■ 

14  —  C  LeUrt  miniiténelte.  )  Le  pr>tif^(fc 
que  les  jusemcos  rt-ûdus  pendutit  H' con- 
quête ,  doivent  flre  exccuiés  lorsr|tie  ]e 
pajsest  rcntnJ  sous  rautorltrfUttlTAi^  'rie 
pi*ut  ilre  abrpe^  par  une  siintHlff  letiM-lfli- 
oist^rtelle.-^  Vïtcrbi.  '  .  • 

.    6  Avril  i8aG.  lîeq.  aô,  T,a44,  1 

i5 — (^âlalièrf  cQrreciiomietiej  PàrUtêlf.} 
En  matière  correrliqnncUi;^  et  dans  lesitente 
du  Code  pénal,  on  doit  appliquer  les  l'^gfes 
prescrites  jyir  loCode  de  pr,  civl  AiosK  ie 
jugeaient  correctionne] ,'  (|uij  ivaat  nipe 
droit,  ordonne  l'apport  d\iae  pirML n^Aaok 
qu'un  [ugement  pri'paraloïre  tt  d'bislYak- 
tian,De  peut  être  atUqne' par  la  roie'dél'ii^ 
pej  qu'aprùs  elovec  le  jugemcpid^WBrlfr.-^ 
■  ÇonsëqueinmcQtiIaCour  roynle,  qui  sta|^ 
sur  l'appel  d'un  tel  jugement,  viole  Ttr^. 
45i  c.  pr.  —  Lebtamr. 

II  Aqùt.  igaG.  Ça».  Limoges.  36^  I,  ^Sa» 
i6  —  (  Ôiligation  ,  Usage,)  Un  *cte  no- 
(flHiî  ne  pent  être  d^rtar*  nul  par  celor  que 
le  notaire  en  sec«n^  n'a  pas  ita  préKneJtiM 
nldarlbn  ;  qu'il  ne  l'a  »Igné  qu'afwéirrct 
.         1  J  ....  Acet^àfi, 

'  ■'îçfiîentPjit  aît  dierélïcii  leftï*ecM»e#^  jMut 
~'  tiie  ('6T)s[i!6-t-  ''eonitrie  ûnRé6n^ïat'oti'«a«ite 
deW  teî.X.'aSifèirt.  ntt-iV;  mit  ttf$$,  { 
Launiu.  .  -    -,   ,  ■ 

\;;^itAi  tfft6.'S6i^tix.'ll6w^ni; 
'■'^  **  -  iOMoMatfn,  Péiint.fPûuVii  èire 
*'"rVoinroncru'B]i     Ine par tfcpte-inilltmutee? 
^  aff,  h*0*.-    '      •  -f.  ■  ■  -  -  rr  \ 


anc 


6a  LOI. 

Nurlit  pr^Ki^,  sonï  des  lois  ac.police  cl  de 

aa  Juin  i^i6.  Crim.  ttej.  iG>  i)  387.  ^ 

19 —  (Donation  }  Une  donafioD  dfguî' 
Me  sous  U  fui'[i;i'c  d  line  v«iit«  est  une  véri- 
table donation  t^ntre-virs;  rs  conaéqtie ar«, 
«'est  m  loi  Su  l^mpi  (Te In  donation,  et  non 
tcHÎ  fatistanle  a  IVpoqiic  du  décès  du  do- 
nateur, qu'il  Tout  /'onsùrter  pour  (ippwrier 
lRsefI(;ts  dé  1,1  (Fornlion,  et  savoir  si  elle 
ti*ercèdr  pas  lii  <^nolUe  disponible  fixée  par 
cette  loi.  —  Piiillion. 

a3  Fév.  i!SiC).  'Limoges.  aG,  3, 108. 

ao  -  (  —  Pi)rni9i.  )  Toute  demande  de- 
vant étnt  ioirodiuLc  et  inMruitc  Aurant  la 
loi  en  .vigueur  au  moment  où  elle  est  for- 
mée^i  tl  paa  sumat  la  loi  du  t«npa  oîi  la 
droit  ■  pris  naissance,  an  tribunal  ne  peut, 
sans  eflet  rétroactif,  annnler  nn  «ifêcutoire 
délivré  par  un  jpf^  de  paix  à  un  notaire 
pour  paiement  d'actes  i-eçus  p.ir  ce  dernier, 

Îiar  le  motif  que  les  avnnees  juraient  élé 
aitrs  avant  lu  puItlîraLiori  du  la  loi  du  aa 
frim.  ao  7  qui  clublit  ce  iiiMlede  poursuîlct 
L.  aa  frim. an  7,  art.  3o'      civ,,  a. 
Mando^se. 

4  Avril  iSaA.  afî,  1,  334. 

{Reprise  ttintlaace.)  aG,  1,  4o5. 
.  ai  -  {Jatérêli.)  Une  loi  peut,  sans  relroa- 
gir^ faire  cesser  leccursdes  inléréls  qu'une 
loi  ant^inure  faisait  courir  d'office,  et  ns 
les  accorder  pour  l'avenir  que  soas  les  ron- 
«Utîvps  qu'elle  introdeit,  ou  qui  sont  pres- 
rrilespac  le  droit  commun. — ^spécialement: 
Les  iotérâts  que  les  lois  romaine»  arcnr- 
daicnt  au  nc^ltortimgerior  et  au  curateur, 
à  rajuen  de  leurs  avances,  du  joîir  qu'elles 
étaient  Taites,  elsnt  véritablement  légani , 
et.  n'étant  d'ailleurs  acquis  qu'À  mesure 
qu'ils  élaienl  éeba!i,  le  C<hI»  civile  pe,  roim 
effet  rélrooctif,  len  faire,  cesser  pour  l'ave- 
nir, et  tic  plus  les  accorder  que  kous  ceiiai- 
nes  condition».  C  civ.,  a.  — Dn^uerre. 

?l'io».  1623.  Ci».  lîej.  l'flu.  26,  i,  17, 
-r-  Intérêt.)  v.  16,  a,  114. 
as_{~  Peine.)  Ixt  toI  d(!  ruches  à  miel 
«ennuis,  la  nuit,  sans  escalade  ni  effrac- 
tion, dans  un  jardin  clos  et  fermé,  tennnt 
fcBmédiatement  à  une  mnison  habitée,  sous 
l'empire  du  Code  pénal  de  1791,  qui  pi-o- 
nonçnit  contre  reuteur  d'un  tel  vol  lo  peine 
de  si'xnnn^i'sdK  IVts,  s'il  est  jugé,  depuis 
ia^publiralion  du  nouveau  Gode jK'nnI,  n'est 
pénible,  d'après  le  décretdniSiuillet  tSio, 
q«M  de  la  peine  moins  rîf^ureasi!  de  la  vé- 
rlutioD  prononcée  phr  le  nouvciu  Code  ,  et 
l'arrêt  qui  prononce,  dans  ce  ras,  cinq  ans 
de  travaux  lôrcés,  est  sujet  à  rnssalion.  Dé- 
cret a3  juillet  ifli  o ,  art.  3,  6.  —  Sagol. 
s4^tHl-  iSati.Cr.  ras.  sG,t,4iS. 
i— SuiMitMion.  )v.  Subetitntioa. 
(-ftf(rfe.),6,  3,  ag. 
33  —  {  Statut  j  Délit.)  Va  élran^r,  dc- 
tneurant  eu  France,  poursuivi  pour  fnit  de 
diffamnlinn  dans  un  écrit  anglais  qu'il  n  pu- 
blié en  France, est  jnsliciabic  des  iribnnaur 
IVincaîs  pour  la  rrpression  de  ce  fait,  bien 

3 ne  les  piaigbnns  conirt  lesquels  IVcrit  est 
Mffé  soîime  étrangers  et  non  céiiidans  en 
FrancR.  C.  c.,  3;  C.  inst.  r.,  63.— TVilsoD. 
aa  Juin  i8a6.  Gr.  Rej.  a6, 1,  38;. 
94  (  f/»age  t  Ah^^.  )  L'usage"  dans  lequel 
I  es  QOtiiîres  suul  de  constater  dans,  leurs  ac- 
1  és  la  prtifieo^v  d'un  de  ieiirs  rollégiies  ab- 
teoa,  étant  directeuicol  epnost:  à  U  ii(sposf< 
,^  dt  Uloj,  n'cïL qu'un  anus  qui  doitétre 
«■'pcijinj.— 1  AbrlLi. 
aS  rîor.  .i8a$.  Toiiloase.  86,  a,  33. 


LaÙAGE. 

y.  'Contrat  de  inaria;;e ,  Garde  nationalef 
Jugement,  Jugimenl  de  police. 
LOI  POLITIQUE.  V.  Loi. 
LOI  EXISTANTE,  v.  Cassation. 
LOI  GENÉItALE.  v.  Forât». 
LONG-COCBS.  V.  Aîsuranee. 
LOT.  V.  Portnge. 
LOUAGE. 

I  —  (  Caution ,  Faillite.  )  Le  locateiir 
d'objets  mobiliers,  tels  que  clichés  ou  rn- 
raeléres  d'imprimerie,  peut,  si  le  locaLiire 
tombe  en  faillite,  ej^i  r  de  luî  une  catiliou^ 
et,  en  ras  de  refus,  demander  la  resîllalioa 
du  bail.  C.  civ.  i  iS8  et  i6i3,— Toiiquel. 

16  Août  i8i5.  Paris.  a6,  a,  54- 

a  —  [Droit  j  Changentetil.  J  Celui  qui  a 
donné  des  plans  ii  un  eciustrurteur  pour  éta- 
blir une 'machine,  mojennnnt  un  pris  con- 
venu dans  un  écrit ,  lequel  ne  pourra  être 
dépassé,  peut  êt«  cundaiimc  n  jiajer  ce 
prix, encore  bien  cjuc  des  clmngcmens  nient 
été  faits  à  Cl  s  plans,  sans  qu'il  ail  été  dresse 
une  convention  par  écrit  ni  de  rrs  ciiange- 
mens,  ni  d*un  nouveau  prix,  s'il  v  a  eu  de 
sa  part  ronsrntrment  n  ces  chan^emens , 
Comme  si,  par  exemple,  il  n  annoté  de  sa 
maînIcK  nnuvraux  plans  indiquant  les  ch.in- 
gemens,  et  s'il  ii  lui-même  surteîlté  li  s  tra- 
vaux sans  réclamarioii...  Maïs,  dans  ce  cas, 
et  à  défaiit  de  nourellc  contention  relative 
au  prix  ,  il  ne  doit  éli-c  .illoué  au  construc- 
teur qoe  le  prix  priiiùtîvcmcnt  fixé.  C  c. , 
Pinard.  C.  Doret. 

iGAoùt  i8a(>.JIeq.  P.iris.  afi,  i,  tfi'i. 

3  —  ( Habilation ,  Droit  personnel.)  Dans 
te  ens  de  venti^  p.ir  ntljtiilieaiiun,  par  Auite 
de  faillite,  du  domaine  d'un  bailleur  qui  a 
stipulé  pour  hii  un  droit  d'iuibitatiim  dans 
une  portion  di  sUâlimrns  loués, avec  réserve 
néanmoins,  di>  la  p.irl  du  fermier,  que  la 
jouissance  lui  en  rtviendmit,  si  le  Iwîlteur 
ne  voulait  pas  jouir  ou  cessait  de  jouir  par 
lui-même  ,  l'adjudicataire  ne  peut  réclamer 
le  droit  de  jouiss.-inm  <Ii-a  lieux  ri'servés;  ce 
droit  est  purement  permnnel  et  ne  peut 
appartenir  qu'au  bailleur. — Dn  moins  l'nr- 
ret  qui  le  ju);e  ainsi,  par  interprétation  dea 
clausiis  du  bail ,  ne  donne  pas  ouverltire  i 
caasiition.  C.  c.,  ()34  et  i  i6i.  —  T.*roy. 

7  Mars  tSiti.  Ueq.  Amiens,  afi,  j,  181. 

4  —  C  Indemnité,  fice.  )  De  ce  que  l'un 
des  qnntre  4otil*naii9  d'un  moulin  donné  n 
bail  n'aurait  pas,  en  tout  temps,  ans  célé- 
rité égale  aux  autres,  il  on  s'ensuit  pas  que 
le  preneur  ait  droit  k  une  indemnité,  alors 
surlout  qu'avant  le  Kiil  il  avait  Tisîté  k-s 
lieux  et  épruiiré  l'eflet  dn  moulin.  Irï  ne 
s'applique  par  l'art.  1751  C.  civ.,  nuxtermr's 
duquel  le  lermiiT  a  dioit  à  one  indemnité, 
lorsque,  dans  la  chosn  louée,  il  se  trouve 
nn  vice  qoi  en  empéelie  l'asa^. 

Kareliea. 

14  Nov*  i8a5.  eoImnr.sS,  3,  if^^. 

5  —  X  Priut>e  ,  Exècnlinn^,  Un  Itaîl  nrfme 
authentique,  rt  suivi  d'rxérrition  portant 

Eroinossu  ,  de  Ti  p.irt  du  propriétaire  ii  son 
;rmier,  de  In!  remetlrc,  it  son  entrée  en 
jouissance,  telle  qunnliip  déterre  ensemen- 
cée, ncfaitpn^  preuve  <le  la  réreption  des 
terres  en  cet  état  ;  le  fermier  peut  piourer, 
tant  par  des  titres  que  pst-  létiioins,  que, 
par  suite  de  conventions  verbales  paii.«ées 
ullépieurement  avec  L-  bailleur,  il  n'a  pas 
ftçu  les  terres  d,ins  l'état  indiqué  au  bail..., 
surtout  s'il  ,^  a  eommt'neemeut  de  pretiv* 
par  écrit.  C.  rîv. ,  iS-^i,  1731, — Perrooi-el. 
3  Mars  iS?>?.  Bourges,  so,  a,  m. 

6  —  [Preuve,  Extatlion.)  Même,  lors- 


LOUAGE. 

qu'il  T  a  exécution  enmToeneée  d'un  bail 
verbal,  la  preuve  testimoniale  ofiêru  pir 
le  preneiirn'rstpointadmissiblepour  prou, 
ver  la  durécct  autreicondilioncde  rebail..,; 
elle  n>st  pas  admissible,  alors  surioiitqn'it 
s'agit  de  plus  de  iSo  fr.  C.  c,  1715  eti*i& 

Elle  n'est  pas  admiskïblc  imn  plus,  aûu 
ce  ras ,  pour  prouver  ra(me  l'exisUnee  ds 
bail  ;  le  propriétaire  doit  être  cru  sur  son 
aOïrmntion,  sî  mieux  n'aîoïc  1c  prencar de- 
mander line  experlise. — Meslj-. 

14  Mai  iSaS.  Grenoble.  i%  s,  181. 

7  —  (  lîèsilialion  f  Jeu.)  L'élablisteraeit 
d'une  maison  de  jeux  dans  un  bàtiincat 
occupé  en  partie- pur  un  locataire,  et,  pir 
exemple,  U  location  au  femiiiT  dis  jfuida 
i"  et  3«  étages  d'une  maison  dootle  iTt.dr- 
cIiBussée  est  loué  à'on  catrcpruDCur  de  li- 
thographie, autorise  ce  dernier  ademuda 
l'expulsion  de  la  régie  des  jeux  ou  la  mî- 
liatiun  de  sou  bail.  C.      i^ig,  i^Hf 

lîirnnzet.  , 

1 1  Mars  1836. — Paris ,  aG,  s,  3i3. 

8  —  (  AlcM^  )  De  ce  que  le  looalMR 
aurait  fait  enlever  une  partie  du  imbilier 
qui  garnit  U  maison, il  n'en  résulte pBtqae 
le  propriétaire,  n*a  pas  nérae  revenli- 
qué  ces  meubles,  ait  le  orut  de  bin  ià»> 
lier  le  bail  ou  rétslilir  les  meqUcs  cileits, 
alors  que  le>mobiirerqui  reste  est  suffiMat 

I»our  répondre  du  lo^rr,  et  qae,  d'aUlewt, 
B  solvabilité  du  btcalaire  n'est pas cooleilcc. 
Ç.  c,  i;ja,  aïoi. — GrusLuU" 

II  Janvier  tSiG.  Bordi-aux.  36, 3,  iOi' 

9  —  (  SouM-location  ,  d^entc.)  Cn  leca- 
taire  pËDt,  aoBobalant  la  défense  de  soai- 
lourr  contenue  dans  son  bail, ft  sans cn- 
coarir  la  résiliation  ,  cesser  d'habjterwr- 
sonnelLement  In  maisTm  louée  et  b  tm 
ocnlper  par  un  homme  de  ronfiaoce  b  Vi 
gages.  — Grosbnt. 

1 1  Janvier  i8aG.  Bordeaux.  36,  a,  iGi. 

10  —  (Résiliation.)  Le  locataire  qni, 
contrairement  a  la  clause  d'un  bailp^laat 
défense  de  sous-Ioiier  sans  le  con«enlcinnt 
écrîl  du  propriétoïpr,  n  néanmoios  »oov 
loué,  sans  ce  consentinnenl ,  à  un  tiers  qni 
rat  entré  en  posscuinn  ,  peut,  nonobslanl 
la  drniandc  en  résitinlion  du  pmpriètiïrc, 
éîrcntainlcnu  dans  son  bail,  s'il  offre  d'oc- 
cuper lui-m^me  le»  lieux  loués.  C.  C,  118(1 
li34i  '^i/i  'Tj'- — Tr-imcj-,  etc. 

iG  Dec.  i8aj>  Ljon.  al>,  a,  4o- 

1 1  —  (T'roii^,  /Wqtftirâfé.)  tAnqMdei 
fermiers  ont  aouAerl  un  doimna^ 
leurs  récoltes,  par.le  fait  d'un  ttan.,  et  <|W 
le  proprictairca  fàitrondamnecre  liens  an 
déiIonimaf;emcnt  envers  lui ,  sans  arcoider 
k  SCS  l'iirniiers  .iiienne  diiuinuiijn  dal^u* 
fermages,  ces  dernie^rStpcuvenUaprésl'tï- 
piralion  du  bnil,réi  Uiner  l'indemnité  lae- 
chéu  par  le  prauviét,iiiv,  alors  méqNQali* 
n'auraient  pas  denooré  le  trouble,  si,  o'«il* 
leurs,  ils  ont  fait  c  >ns{fll«c.t«  domufi^^ 
si,  en  recelant  U  quUlaQce.'déliailivedii 
prix  de  leur  bail,  ils  ont  fait  reseric  de  ré- 
clamer l'indemnité'  dea  torisicauMS  ftiean 
récolter.  G,  dv,,  i,;;;2(i.-;7^I.ir.lio,  ■ 

i^»  Dec,  iSiS*.  "Rcq.  ht^uin.aÇ,  ij  tj- 
li,^  {Usufruit,  MlrotictiviitéAlM ^ 
position  do  Cède,  d'uprt-s  taqaelw  WW 
d'immeublciconaentî  potir  ttflsf  ali  parea 
Bsiifrui(ier,  doitnètre>»ér.ntéy  qeetls  qoe 
soit  .l'ép*q«e  do  dércs^de  l'umlWtfc^"* 
s'appliqiMpaï  au  X  aaufewilS'CMMitM^M^ 
le  Code  civil,  enroie  bien  que  le"Ji*l  •!* 
été  passé 8t> us  ce  Code; à  tel-^rd*  *•* 
appliquer  la  n'-gle  qui,  au  dscit  de  Vw 
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MANDAT. 

IVliilîer ,  rnÏ!i.-i}t  cPKser  lt>B  baux  fails  "paf 
lui.  C.  c.  3j  595,  J^ip. — Brunet. 

18  Août  iSàS.  fan)i.'36,  i,  367. 

y.  FalUîle,  ContribribntioDs  fndirècie», 
Compétenre  aâmiriistralivo  »  Enrégi^tre- 
meot ,  S^paralioD  àfi  hkns ,  Pritiirgc. 

lAYEE.  V.  Prifllegr,  Louage. 

M 

MAÇON,  V.  Cotnmepce  [acle  dç)- 
MAGASIN.  V.  FaiUite. 
MAGISTRATS,  v.  DidriptÎBe. 
HAIN-LEVEE.  v.  Réfère.' 
MA1B£.  V.  CammurK,  Explbït. 
MA  ISON  n  A  m TÉE.  V,  Vol.  I 

MAITRE  CE  PENSION,  v.  Commer- 
çant. 

'  MAJORAT. 

I  —  C  f'eave  j  Quolilê  dUponi&le.)  Lors- 
que dci  liiens  rnnsliliie's  vn  majorât  lont 
passés,  à  ce  tilre,  s  un  enfant  aaquël  le 
pcre  a  donne  par  precipot  la  quotité  di»p»> 
nîblc,  c'est  sur  1.1  valeur  dea  bien»  «Seclea 
ta  majorât,  et  non  mr  telle  des  biem  re- 

résentatil'it  de  la  quotité  diaponible,  qne 
oit  être  ir'^^lrc  lu  ptnsion  accordée  s  la 
veuve  du  tilulaii'o  d'nn  majorât  encore  siib- 
•istant.  Décret  1  "  m.-irs  1808,  art.  4o,  48. 

Ii*arlîrle  du  décret  du  i"  mars  1808 , 
|>ortant  que  la  vruvc  du  titulaire  d'un  ma- 
jorât n^aura  di-oit  îi  une  pension ,  fur  le  re- 
renu  des  bUns  affectes  au  majorât,  qu'au- 
tant tni'elle  nt?  trouvera  pas  dans  ses  biens 
personnels  un  revenu  égal  ii  celui  que  la 
pen&îoD  lui  eût  donné,  doit  être  entendu 
en  ce  sens  que  ,  si  la  veuve  possède  un  re- 
venu inférieur  ii  la  pension  accordée  par  le 
décret ,  ce.  revenu  doit  être  imputé  pour  ré- 
gler la  quotité  d'^  la  pension.  —  Passania. 

II  Janr.  i835.  Agen.  a6,  3,  53. 

MAJORITÉ.  v.SubstitntioD. 
MANDAT. 

i  —  (  Jcle  aulfuruique*')  {1  n'est  pat, né- 
cessaire que  U  procuration  ,  pour  faire  une 
donation  au  nom  du  mandaot ,  soit  spéciale 
et  autheulïque^  une  procuration  verbale  ou 
Mus  scin^  jjrivé  eHsuiCsanle.  —  Agav:. 

19  Août  iS^4'  l'oulousc.  aQ,  1,  saf- 

a  —  (  Agréé.  )  Le  iii;;ement  d'un  tribunal 
de  commcK-e ,  qui  accorde  itD  délai  lur  U 
demande  faîlr  nu  nom  de  la  partie  par  un 
«grt'é,  «ans  qji'll  soît  constate  que  celui-ci 
ait  eu  UB  pouvoir  spécial  de  la  partie  et 
qu'il  Tait  ivpréaenié  ao  girffier,  doit  «ttv 
répuié  rendu  pardéfant.  Cod.  com.,637. 

Cbéron. 

i^r  juiiiui  1836.  Roaen.  36,  3,94a. 

3  —  C  Commis  voyageur,  j  Pour  qu'un 
eommis-foyajeur  puisse  eo^nger  la  maison 
pour  laquelle  il  vojrnse,  il  nV»t  pasoêces- 
tntire  quSl  soit  muni  (Tun'  mamlat  écrit  \  il 
suffit  qne  la  preuve  de  son  mandat  résulte 
des  circonstances,  Cod.  civ.,  ig85. 

Mai-ais.  - 

10  Août-iSadt  Angers.  40;  9,  3^7. 

4  —  (_Déch j  fluissief,^  L'hylssiPp  qni  a 
procédé  àTemprîsonnémfnt  d'un  débiteur 

.*ta  vei;t.«  des  puuKiïni  xlu  civanoier  alors 
vivant.est  e»^  qnamé'noar  ralre,.appâs  le* 
défiés ce  {sran«ier.{dsrèa  ii  lufrcaona), 
la  «DaskMtiDn<dct'atîairm.yNUM'p*aToir 
spéciaLi^liéiritjehifCl  y(lcailomv«1>e>tett» 
coosigoalifila  ost  luullfl.  .Cod..o.^iig^,  ^q3. , 
Lamoir..j    1  ,1  1'  l'i   ■<  .1     ■  -a-  1  ■ 

-j8  Jaay.it6ari..Tribaàutdel«.£(âfM«<i€s 
a,  139.       -         -  ,          -i;;'.      ' -> 


MANCPACTDRES. 

—  Ç  Endossement  en  blanc  j  Action.^ 
cEfTet  de  eommeKe.  '" 

—  f  Kegoitorum  gestôr,  htiip/V.  )'  '  • 
P.  Intérêts.  .        i  -  i  /  l  |(.'  ! 

—  iPréjomplwnj^  Exéctif*ff^.,}f.  ;Â vu- 
ronce, 

5  —  {RévocatitAt,  Faillita.)  La'faillile 
d'un  as-iocié  rëvoquc-t-eUe  lé  mandât  par 
lui  donné  ji  l'effet  de  le  représéhtee  ôAtié  les 
opér.-)tions  rie  la  «ociélé  ?  —  Kvat. 

3  Juin         1^4 ris.  s?, 4, 1*8. 
MANDATD£DErOrr.i':At!tionpRbl(que. 

K  Assnninee  n-wslre.  Avocat ,  Avnné  , 
Blanc-seing. ,  Clotonie  ,  C^mpétcAre,  Diii- 
pofitîon  enlre-'vint^  Faillite,  Intérêts, 
Responiabililé. 

MANDAT  PRÉSUMÉ.  v.Ptmroe. 

MANDAT  TACITE,  v.  Femme ,  Uai*- 

sicr. 

MANDATAIRE.  V.  ConlniateparcerpB^ 

Poids  et  mecures, 

MANUFACTURES. 

1  (AiUorùation.  )  Ne  sont  considérés 
comme  établiRtemens  nouvnux>  d'après 
Tan.  5  <te  l'ordoim.  dn  i4)invier  i8i5,  dont 
le  préfet  peut  faire  ttMpendre  l'exercice  ou 
la  furaution,  que  «eux  qni  constîtaent 
une  iudu&trie  nouvelle.  Ainsi,  ne  sont  pas 
de  cette  nature  les  foi^s  destim''es  i  In  fa- 
brication d'enrlomcs  et  d'essîciux. 

Veuve  Gonillard. 

a6  Juillet  iSaG.  Ord.      3,-  ag. 

a  —  (  Autorisation' j  He/us.)  Lorsqu'il 
est  reconnu  que  l*odeur>  exhalé*  par  les 
os-,  pnadant  leur  calcination  ,  ne  sernit 
point  détruite  en  totalité-  par  les  procÀlés 
du  fabricant,  et  que  les  tnnjrns  indiqués 
pour  j  remédier,  sont  insuffissiis  et  inad- 
misaibles,  on  peut  rcRiscr  l'autorisottoo 
rignundée.  —  Julienne. 

6  Sept.  i835<  Ordenn.  aG,  3, 1 1. 

3  —  ^Autorisation j  RitroaclivttéJ)  L'ap- 
tiele  II  du  décret  du  iS  octobre  1810  per- 
lant qu»  les  dispositions  de  ce  dérrcl  n  ont 
poini  d'effet  rélToartif,n«  s'appliqi)equ'aux 
anciens  établissement,  lell  qu'ils  exislaient 
àcelte«poa|Be,'et  non  à  la  partie  d'un  an- 
rien  établissement  j  déplacé  poslérienre- 
ment  et  sans  nulorisation.  —  De  Vet^gêset. 

17  Août  i6aS.  Ord.      3, 11. 

^  —  (ire  classe,  'Autorisation.')  De  ce 
que  le»  fabriques  de  «ou<ie  sont  pnn~érs  dans 
la  première  classe  drs  éiablissemens  qui  ré~ 

Esndeat  une  odeur  incommode  et  insalu- 
re, il  s'ensuit  qu'avant  de  statuer  sur  une 
dnnande  en  autorisation  pour  de  tels  ét.i- 
blissemens,  il  doit  être  apposé  des  affirties 
et  procédé  à  «ne  enqocle  de  eommodo  et 
incommoda  ,  et  que  ,  s'il  y  «  des'  opposl* 
lions ,  le  conseil  de  préfcrtnre  doit  donner 
son  avis,  Maf  la  décision  dn  conseil  d'état  ; 
et  lorsque  tentes  ces  formalités  ont  été  ob- 
servées,le  recours  contr^l'ordotinance  dic- 
tât qui  a  accordé  l'autorlaatioa  est  inadmis- 
sible. —  Barlalier 

33  Juin  iSaS.  Ordnnn.  36,  3,  9. 
5  —  (ae  classe  ,  Autorisation.  )  Les  fa- 
briques do  cartons  sont  comprises  dan» -lu 
•eCoode  datse  dm  ntelicrs  ineommodes  er 
insalubre*  qui  doirent  <étra  «otniMs  par 
les  préfeta.  —  Tlullet.  . 

afeOct.  iSaS,  Ord.  a6,  3,  ir. 
-  fli  —  (  i*  classe  j  Amaristttîon,  )  Les  ror- 
reieines  Mal  des  établfeitemens  .insalubres 
de  «Mbndc  classe,  sûr  lesquels  le  préfet 
peiH'sUttier,  iaùf  recoim  qu  'cqDséil  (TâM 
par  toutes  partiel  intért-s^ff,  Hérbidey. 


MANUFACTtRES.  G$ 

1  —  c  a'  classe ,  Avtarintilîon.  )  ^e  préfet 
M'polîré'de  l'a'i'is  est  coinpdleiit  pour  ac- 
corder l'a utori satin»  de  former  un  élablis- 
•CTnejitdeà'flawe.    ^  ' 

'CottiriulnePff^-Saint-Geriaii^  . 

'  17  Mars  iSart.  Ordonn.  ?fî,  'ï,^j.  ' 

8  —  fi»  rtasser,  Aùifipsatioft. }  Un  .irrêté. 
du  prcTet  d*î  J»l"re  de  1»,  SWne,  qui,  en 
vertd  du  di'oit  qui  Inl'est  cpo/éré,  ji  accordé 
l'aot*lija(itnd  ti[.il>ljr  iinnlelîcrdea'clns»-, 
ne  peul^i&ire  attaqué  nar  l-^s  tif rs  (^cvlnno, 
dovim'bî  tonscll  dVta[  ;  li  doit  l'tirc  dr^nt 
le  conseil  de  préfecture.  Décret  du  i5  ocl. 
iSlo,  art. -7.  ' 

ComHmoe  Bre-Saiol-Gcfva'îs. 
i&Mars  t8a6.  Oi-donn.  a6',  3,  3i, 

9  —  (  a*  classe  y  Ariraftiation.  )  L'ai-ftKi 

rrjoqnel  un  conseil  de  préfet'tuw  déclaré, 
la.  saite  d'une  enqnêle  de  eommodo  et 
incotnmodoj  et  d'oppositions  fornléès  par 
des 'tiers  an  prort-s-verbol,^  qtr'ïl  7  h  Iico 
d'accorder  1'auloris.it^nn  (Plilablir  un  flleUtfr 
(de  3*  classe),  ne  doit '§lfc  rrgardé  qo*' 
comme  un  simple  avis  donD^.tn  préfet,  cl, 
p«r  eonséqnrnt,  n'est  pîis  sn5rep\ible  <Ic 
recours  devant  le  conseil  dVihi: 

Commune  Pré-Saint-Gervais."     '  '  ■ 
iSMars  iSafi.  Ordonn,  atï,  3,  3i.  " 
10— -Caec/oasc,  Aîzto*^lsa'.ioi> ,  O/ipim- 
tion.  )- Ceux  qui  ont  fonné  opposition  a  «ne 
demande  en  -autorisMlen',  m;  peëtvnt  'sc 
pourvoir  directement , -rvntrc  Tarrêlé  du 
préfet ,  devant  le  ronieil  dVtat  ;  !Ud<iiv»rtt 
se  pourvoir  Hovant  les  conseils  idc  jtrén-t- 
ture,  eooor-t  bien  qu'thait  énVis  un  tffïit 
contpflireà  l'oppowtioii-  —  Tirotlel.  ' 
aCOct.  i6a5.  Ordonn.  36,  3,  II,        •  ■ 
J I  —  (_a»  claue  ,  Opposition.  )  Ew  ti» 
d'opposition  a  l'anlorisaltAn  ariimMe'  pt/t 
li's  préfets ,  c'est  anx  ronsrïla  de  préfecture 
àstalucr,  sauf  le  reroursn»  conseil -d'éMI, 
Décret  du  i5  oeloLrtj  i8t»,  arfirl*  r-  ■ 
Thollet.  •  V      .  . 

36  Ocl.  i8^j.  Ord.  a6,  3.  M.  ■ 
la  —  (a«  classe,  Oppnsi'ion.  )  A  Fégîird 
d'une  fabrique ,de  noir  d'ivoire,-  c*(>st-à-dïrr 
d'un  élablissrment  de  a'.rl<v6e,  le  conseil 
de  iwéfecture  ne  doitPtaluer  qunsur  les'0|>- 
positions  formées  aux  «ulori^lious  acron- 
de'es  par  l'adaiinislralion.  Dec.  du  i5  unb. 
1810 ,  art.  7,  —  Pnnrel. 
i3  Juillet  %6a5.  Ofdoon.  afi,  3,u.  , 

13  —  (a*  classa  j  Pr^ai  de  pôiice,  )  Lr 
recours  ou  conseil  d'étal  conls'â  lea  rirrétoi 
du  préfet  de  police  à  Paris,  n>latiraux«ta«- 
blissemens  de  a<^  classe,  est  ouvert  à  lout^i 
parties  jntcrcssécS|  el  par  conséquent  dn 
£tbrirant.duntlB  dciftamic.e  été  rejetce. 

Gnrct. 

3  Mars- 1S35.  Ordonn,  36,  3,  lo. 

14  —  -(a*  classe  j  Ihjtu.)  torsqw'il  ré- 
sulte de  L'instruction  qac  In  Idéal  choiai 
n'est  pas  coDvenablc  ,  notamment  à  ration 
du  quartier,  il  y  aliçu  de  cofiiîrnicr  l«  re- 
fus d'anl&risatîon  émane  dn  prcl'el. 

Herbelejr.  "  .  . 

■  l7Aoiil  183S.  OrdoDji.  a6,  3,,i04 

15  —  (  classe ,  Autorisation.)  Depur* 
In  Buppri'ssioii  dirs  sous-prererlm-iis  durs  U  t 
cVels-Iieut  de  dt'p.irlemi-ht  ,  W  pri-lct^ 
seuls  sont  Oompétcns  pour  aulorisrr  tcf 
tflablissemf'ns  de     classt.  — ]'otr»Î3» 

17  Août  fS'jS.  Ordoo.  3,  10. 

■  •lQ  — f3*  classe,  At^orisatton,  Le» 
t*^ntnrîeri"SDnt  raflî*és  k\ah»  là  troisième. 
claMft'  des  ét.lblij'temfns  întommôdes  ou 
inmtubteA ,  lesquels  ddlvent  être  «utorisés 
pàr  lés  ■■èonàipt^fcl)! ;  et,  S'ilya  dei  récla- 
mations, elks  doÏTcnl  èiti  jnrtées  deiaht 
les  consèib  dè  préféMure.-  — '4*olrais.' 
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64  -.^sw-nArs^, 

ir  Août         Ôrd^n.  V/io-. 


un  étitbtt«seinfm(.  faU  poiht 

obiMnrla  i  ce  qoc  I|ë  vo'lin  qiu»rewn^uii 
preiudic^  par  fuîle  Je  rexpïoHatWrfae-Mt 

'Ie|  eiliavjisons  aiii     l'maïitlt  An^t'ua 

TiicjutTii  c  à  ses  JruîU  ou  it  sa  proprielé ,  ait 
e  droit  de  radamêr     s  ilommages-itatéréU 
'wDtrelc  propriétaire  d,e  retablissertiftot. 


propri.,^»,  .-  - 

piiMiid- tl- cîy,,»  i382.  ■ 
iOii!U«t  i8iâ,.  Rpg.  Aix.  36,'i,'4i4. 
Idem.  —  Porrr.  .  ' 

■  19  Juillet  rSa6..ClV,;R#J,  1,4,  25. 
ît/en».  — Xcl*cl.  .  ' 

M)  Jumia'i8a6.  Cîv.  Bej.  1,  4,  afl. 

 il  impvr.te  peu  que  te  Yoisln.se  soit 

oppose,  duï^iil  le  oonseU  d'oint,  à  Vanto- 
ruation  de  IVtoblîssement ,  cl  que  son  op- 
position .lii  etct  rejeU-e.  —  Porry. 

ij  Juillet  i8îG.  Cir.  Réf.  Ait.  i  ,  4,  25. 
•  ^ÇDommnga^  iÇo/WaHï^.  )  V.  Dom- 

—  C  EtaWisseitiOis  m»*e(iaK.  )  v.  n*. 
_  f  i^rgc5,)  Des  forges  destinées  h  la 

fnbi-iration  <rencluipe«  el  dVssteux  pM- 
vent  ëire  établiea'fians  nutomatioo  préala- 
ble. —  Veuve  GoiiilUnd. 

Jiitm^t  i8»6.  Oni.  a6,  9,  »g- 
■iQ  ::- Interruption,  )  Aurun  eiablisse- 
Tiuut  ù)»olabrc'i  quelle  qtie  soU  la  date  de 
M  forwaUoo  )  ilB  p«otétre  rouis  en  aciïvtlë 
après,  juae  ioUirropUoa  dc^  six  mois ,  qii'a- 
wùa  iHMï.iRMiKlle  autOriwUoD ,  et  cela  en- 
«<pç«  -l^ciL  que,  l'îoitcrruiplioa  M'aurait  ea 
■  Jieit  qùe.ditrjint  upc  inïtruclion  iudiciaire 
fiitrijjéË.çoutrc,  lui,,  au  suit-t  de  la  mise  en 
atitivité  de  «00  ctabLtssrmi  at. 

at*  —  (  Ôp/fosilioH,  Co/npclence.')  Lora- 
qu'ufi  éubttssttnxmt  a  «té  depUcé  MRS  an- 
tpriaatioji)  ItQr^anseit  de  pirrect«re  est  iu- 
i;(HHpêteiit,po»r  etatdor  sur  les  opimSÎtions. 
'  .  -— Ou  Vergcsc». 

;i-t  Août  iôiiî.  Ordon.  a6,  3,  11. 

aa  -r-  iSuiiprcstion^  Oélu.  )  Si  le  délai 
ôvcox'dc  .ponr  «upprimir  l'ét^bliisenarot  est 
.•xpiiT,  irpc^itèlre  papr«ee',»fiil dedonper 
,m  lal)fi<aat  le  lenipsdc  dicrchcr  un  aiilre 
local.  ^  Ui  ibeliu.  . 
,  ij  Août  iSij.'Ordat».  2G,  3^  10. 

—  (  ZiiMtMj-erie.)  V.  iG.  . 

"  K  Compciepce  «dnuDiitralive. 

MARAIS. 

I  ~fZ?««^c&eMewr>  CV>m;twteme.  )  D'à* 
ptis  les  ïoîs  geoérhIjEB  sqr  b  s  deMérheœen» 
.ft  les  r^l«MeUs  awit-Hl^eDl  applicables 
■awA  maKiifi  de  14  Bague  «t  de  r^soaut,, 
ies  QoasalU  df>  pcér«euira  wat  coo^péfeiu 
nqtir.pr*Doafer  «ur  Loutea  lâ>  rvclawatiMU 
'«àutte  ifi  fonnakion  de«  rMcs  d«coiUribji- 
tious  «HX  tÛpeu»  vt  sur  ka  d^aaandw  çq 
déerèvement.  —  Pcrdri». 
1  Fe»r.  i8a5.  Ord-aS.  3,  afl. 
a  —  Q^O€ié/0.)  L'acquéreur  d'us  n^arais 
e«t  de  droit,  n»«uibrË  de  l'aaaociatîoixjje  des- 

toute» .les  oblîgaUoBa  d'atfiorié,  ai  mo  v/m- 
d«uc<H  ^taii  ipembta  à  .raÎMA.  au  io9di 
vendu.  — Uiinae  grov  ■   ■        ,  >  -  >  ^ 


4i*ri«Ua^dwMp«uiie«di)>trUniit«ux  f{orr^ 
4iannel|»,.*^:8«Atdi4  •«tle,dei,tribOanux  àa 
awitiite  ipaituftl/.  ;i8Mpt«ii59tv*i*'  ?» 

.^-Aftti.dcfcJqi^BtïwÇl**-....!,.      , . ., 

^■>!W^(^W^ftB«(lï^fl%.)îfei^,  ,.  I,,      '  r 

.■V  M  AttcBAS&^'^VÙQtE^ti^  i^çmcie. 

..  t  — 'ii*p(pi«w,,  ^^v>aWç»0  V*  **? 
:'iwn  i<enc«i;eMUies.p»rl|é4  9rt^cle»4^5  et 

^436  C.  «gav.  ev  biffit^  du  capitaine  de  na- 
vire et  lea.MKtfrewri^ioniqu'U  •*A5>t 

•doflnn^got  .ewïe»  çaqsi^s  aqx  mar- 
c^andïsek,  ne  s'apptîqucnt  pas  auX' ac- 
tjpBR  .«|Q|^an.ca^nivr(an(.  iotenle  rontre 
un  aub<e  coma^Braànti  pour  its  Fgrccr  à  rn- 
preodfe  des  roarclwMîsêt.  quj|  ce  dernier 
Ini  a  expediecco^  tecre^et  qui  ne  tant  ni 
da  prix  ^  ni  de  la  q'u»lit«  deia^pdcc. 

—  AÎD»i,  le  c«[U*>ef^aX.qui.,  «près  avoir 
donaq  CDiBOiissign  à  w,  au.tt«  commerçfvat 
de  luîeFpe,^i«r  dt'^  Dia«4.-l)A.ndiee$:,  les  reijoit 
il  leur  arrifé»  «aua.  p^ptestatjon  .c|  paie  le'. 
IM'Wgdé  1^  voituff,  est  rofwvAble^  .ihâme 
icoia.çiyt^  ^nvç^^  .sef^ept^DlVA'.ii  .(Dtentor 
upe  fiPtipn  (»p^re,|'«fpf'dit4ur  fflur  l'oUt' 

.  fymqt  à.|ji^ç»ti>,Bii^ig{i,^tJpsjujgc'speu'wOt 

'  cette  nou  coofariAUiv-r- jkroàli ..' . 
i5  Juillet  rSa^."  Aix.-a6,;3..4§.  '  V 
_  —  iJJéctpiianf  figfltéatfiÇ^t  i  vC  Cçmmis- 
sionnairc.  , 

~~{  /t^eul.Jt  fJtfin^^-^çtion,^  ïe« 

de  bourse. ,  ,   ■  '         '  ' 

■.    JWAHI4GK.  V,  Biç.-imip'../    ,  ,       .  • 
MATUdRfi:i  v.iCMnpetfwie. 

V.  L(».. 

MATtÉRI?  OOllSEGTIOlHJtELLK.  ». 

loi.        ■■■  " 

MATIÈRE  rR'miimLLE."V.  AMoi, 
Degré  de  juridirtion ,  Exploit,  Peotis  «t 
Dépens ,  Jnecment:'         .  .  '  * 

•MATIERE  SOMMBÏBE.'."       ■  /  ' 

1. —  (^Saisic  immoàitière  y  iacidtni.  ") 
' Les  conîf stations  Rur  expropriation  rotrée, 
requérant  rélértl4,  peuvent  AMè  jo^t  par 
Id  (-hdTnbre  à*»>  app<4i'dep(»lic«<  otfrrccUok- 
netle.  D^ont  6  ]u'A\et  iSro'jG.  pr.,  404, 
4o5el  718.  —  Ditaiitee.  * 

A  JanV,  iSaG.  Ri^q.  HKU.-st^,  T,  t«o. 

y.  Compétence ,  Ordre.  - 

MÉMOIRE,  f.  (lontihnat»,  fMdâirie, 
Press<?.  ■ 

MENACES.  V.  Otilrnge. 

MENAGE.' c  Communantê-,  Oomtcila 
conjugal.  * , 

•MENTION.  V.  Cour'  d'assises,' 'Dis-' 
positions   lesianlenlaîres ,  Jugés  ,  Juge- 
ment, Obligation.  ^. 

MESSE.  v.-.Di<^posiii^n  tesumenUire. 

u1î:CBI.B.  v.  tboK^  Bot,  £DrfgrstGe. 
WOt»  ll>p»i^éque ,.  Utv»ge^  PiîvUé^, 
S^eeu'wus.  ,    ,       ,  ' 

'    MEUUrUE.  V,  Jucy,  Voies  de  Ciits.  ", 

fdiunm,^.  •■  . 

—  C  ()Ma^jie.1f.,Compéten«!.f  TrfSiu^i 
marili'nûi,)      -  -;  ,  '  * 

. ,  ,  ^.  A,^seare  j  Compétence,  Ptîne  ^Vol, 
'  ,"5\lNi;.  r'.  Enresisircmrnt.  ■ 

.  MINEUR -MiSronrrÉ.  -  ;  " 

-■■'■'•■"»••■•■»-  -  :  -  •--•■..j  1  i. Ki 


MINISTÈRE  PUBLIC 

mineur  émanciptf^  Jaicanlle  conmerce ,  ■ 
capacité  pour  acquérir  des  inoieiiUiis,  « 
la  lésion  qui  se  iroave  dans  le  couiît 
donne  lieu  en  sa  faVfur,  oob  i  la  nolûté 
de  l'acte,  maii  seirieinent  à  U  rédaction  Ai 

femme  mineure  élM^'^ani'AK^xt'iir  k 

torisation  de  son  mari ,  intaWlA  MtfaMoa 

en  parUçe  aanf  aj!qklfa4Mlq.d:MWiMtoi 

du  conseil  defanillè^.^'C.^fiet'^S'èv*' 
a5  JaflT.  ■830'.  Bordeaux'.  30, 1 

BUQçure^.,fl[iati;hanaÇiP>»fbqi}^t  ofi 
.  ètce  re|tjtù<if^  c«Mc^^>^igr  

a  MuscrUa  pim»fiX  m  m/fit^v 
.^uWle  aunût  été       oA  jç^kd^ 

.çté  nratîqaé..«  .spn-^aj-d..  p.^ 

Chasse,  CnOipetence  cnmnwrcalr, 
Contrat  de  mviin^e ,  'Difpdsidoo  entte-tib 
et^teatnneHteîre,  ObUgiftIoA:  ^  '• 
.   -MiNfSflÈffBi  -tu  A^^^cJ-^nge. 
MINISI^BE  PUBLIC. 


'ioltf  pHnripate  en  matière  de  ^pn^ledr 
'nom,  il  s'ensuit  que  si,  dans  nue  (oom- 
:filTfon  oli  une  partie  prétendait  avoir  Kok 
'et  exclus!  vemènt  le  droit  de  porter  no  tàm, 
'le  ministère  publie  a  conclu ,  de  son  rbef, 
ffb'il  fAtfait  délienBeà  celte  partie  de  porter 
ce  nom ,  l'arrèl  qui  intervient  dans  cet  éui 
et  qai  accar iUe  letconclnsions  du  niaîjtéR 
pofilic  doit  être  cassé.  L.  34,aDÙl  i^,  li- 
irc  8,  art.  a. 

Dapchiep,  De  Lalour  d'Auvei^. 
3  .iWril  1S26.  Civ.  cas.  l'aria.  16,  i,  liS- 
—  (  Mnbmtion,  )  v.  Adioa  puUîqoe. 
a  —  (  Commumcatioa  ,  Sèparei&w  dt 
corp».  )  Dana  nne  instance  en  sépantion 
d»eorpa  ,  Pordonnance  qui  statue  sor  la 
demande  m  nomination  d'un  jage^w»- 
ntalaiYc  pMir^pvweéder  k  ane  enquête,  nt 
ntiHe^'iW  la'ya  pas  eu  cnmnonKatioa  au 
niiaÏM4r«<pabllc;^Ofpr.,  83.  — E)maat 
30  ftoM  i8i^<tiivenoble.  36^3,53. 
K  AcqnfciîCpyh'éhl,  Appel;  Casution, 
toiirM'sMMesy  D#*M-rt«i'jrD(«-ipline ,  Dit- 
clpfiTfe  iudîfcftli*;  IfaWfdWfifen,  Jug«,I»- 
gemeot,  Or^et  iSi^t'jLPèi.ne. 

fMWfttipf^raitfirfWo^'ïDi  /  V,  f  'f 

-.■rMlSErEN-TfBrWaN  u;i/-i 

■•■  MOnE.-V  'PWage.  ■'■  '■■  - 
■  =  ■  '  Mdb^R A*ttm;  lî;  tï>ià?:  '-■  . 

:.„  MpNNÀiÈf.  .q-^^jijuito?;:  v:.; , 

-■nMbTBN'ïl««'ïàe\«W;  *p^<^'- 
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KOTAIRE. 
N 

NATCBAUSAlMN-  v,  DroiU  ci*i^  '  ' 
NÀTCAE.  V.  CcMiaïaast  Eftu  de  om- 

jBerc«,So«Uië,  Vcate. 

lUVlGAnOH.  V. 
oiBtmini,  £•■. 
■  lUVIEE.  V.  MfiWge. 

NÉCESSITÉ.  V.  Voirie. 

KOM. 

1  ~  'f  Posêenkm  îtitat.  )  Cn  mati^  de 
Nom  et  d*2Ut.nâ  ^kottfeukin,  même  centç- 
Dairv  tte  prfii  téiulter  qae  d'vrtes  consî- 

Séê  <hlu  Ks  rfnitM  pnUtn^  ceux  ptuà 
■s  11  KÎD  dMumîUetDeluidojiiicatpu 
le  earaclère  «ufiiunt  de  notoriélé  et  de  p«- 
blirile'.'—  Dapi-hier  de  L«tour  cTAoTergoe. 
a6  loin  i8j4.  PaHît.  Cir.  cas.  36,  1,  aSS. 
f.  Uiaislire  publli^  l^reMe. 

nOUBRE.  V.  Témoin,  TribanaL 
NOMINATION,  v.  ArUtnigti,  Garde. 
NORMANDIE,  (  Kn^hNt^  FiUâ,  )  t6, 
I,  4b3- 

f.  £iH«giaU«incot,  SabeUtotioa. 
NOTAIHB.  - 

T  —  (  MKiemmi,  JffwK».  )  Lbiwafc 
-deaiMoWree,  repréanittBtdea  partie»  dif- 
féretitea^coneoorpatà  anlaTentaire,  U«rf>- 
notetlmt  resletau  plui  «Bclend'eatrecni 
bien  t'avlre  notaire  ait  rrçg  le  Mt*- 
wrm.aD  dëruat,  et  qu'il  r^ivéaeiite  lea  pn^ 
tin  tpn  ont  le  |rtua  fort  iW^ritdMt  la  no- 
«oatioD.  Cpr.,  941.  —  Maller. 

SoJoit.  i8a5.  Uolmar.  afi,  a,  5o. 

9  —  r  éévaneas^  JUinutet,  )  La  reprrften- 
tation  det  mioutea  des  actes  passés  par  nO 
tioi&ire  prouve  légalement  qoe  In  arvances 
ont  été  îaites  et  que  le  remboursemeot  n\ 
iMseu  lIeQ;et,si  ceseTanmexcédeDti^oTr.j 
fa  déKbcntioa  dm  partiel  eavera  le  Dotairt 
M  pe«k  4lre  jndmle  de  alimlea  pr^wp- 
tieiu.G.«iv.,  i3i5,  i35B.  — MandoMe. 

4  Arril  i8>6.  G.  cas.  tS,  ij  aa4. 

—  ^  Paiemeut,  Prétampiuna.  )  v.  n—, 

3  —  (  Ctriifinat,  CUre.  )  (je  DoUire  avi 
délivre  un  crrtiflratde  sOige  iun  caodiaak 
qui  n*a  pas  travaillé  ebra  kti  «a  dm  son 
prédëcf  ssenP,  «neore  qM  ce  loit  par  Pctfet 
aeul  d'uqe  compleiaaBee  ci  m*  par  Botif 
de  cnpitlilé,  eneowt  la  fteiaede  laMipeii- 
linn^Lk  a5  ^enl.  na  ti,  art.  3%, 

Utn.Mb.CO... 

atfFcv;  i4a5:  A^es.  aA^a,  107. 

4 (  MKV*liN«^  ]  Qvoîqae  jàrit, 

'delà  Mrt  4^  «otaiic^  d*avesr  anrojë ma 
«lerrMu  luw  eavamaM  de  sob  «nvodisa^ 
ment  four  j  reweoiy  une-  «ent».  pefttKqoe, 
«t  d'avair  tévttu  de  aa  ^gnatnre-ett  acte 
cofpnftajaet  éaé-paaaé  par-i»vM-ce>mt- 
tuemit  \M%  un  faux  cnaaiuel  à  canae  de 
TabscDce  d'icMot^on  desnira  soit  «ux  par* 
ties,  loit  aux  lierji,  etde  Tiu^c  gû  txitaina 
■otaires  Mrsisscnt  être  d*en  a^r  ainsi,  o*- 
peadAnt  a  MÙfltttc  oa  Jaair  cMl^riel  ^oi, 
bien  qa'eiawpi  de  «pa^waiité»  <tt  wiftwat 
P9ur>a*f«a»àdaavaeriet«ff|Mreaa-«Vw<f>éi- 
aesde  diwjtfio^,  U^e,  ffiTiet^i^p^^la 
censure.  L.  a5  vi-nt.aaix.  act.  o.  ^1 

Min.  «ibl  C.  G,«r  -  •'^ 

IS  Jute  'iiSa6..Kaaej.  èS/s,  aSi..'  ( 

taircjquï  «lélivr^aux  parties  une  e^piidivipa 
d««.eolea  qfi'il  «,f^H4^  twJtaviuit  jim- 
tHHué  en  avoir  rcça  te  piieBWH.     ...if  ■ 
Alaadotaa.  , .  >  n 

4  M  tU  t&aû,  Civ.  rai.a6^  t,  i»4> 


NOVATIOK. 

6  —  (  Bonormires.  1  L'art.  5l  de  la  loi  du 
35  rrniAso  an  li ,  qai  ordoiUM  aa  trilaïa^L 
d  t!1  de  pici^re  Tavis  de  la  dwvdira  rk» 
Itires  pour  rà|^  le*  baDareirre  d'an  ai»^ 
teirej  ne  reçoit  pas  une  i^p^Ucatîon  directe 
etaéieessaire.daDa  I«  ca»«u  la  ««ntcalatiaa 
s'existe  pas  leulcaient  sur  iM^ionoraireai 
mais  on,  aceeasoireincM  i  une  aalni  <«i>- 
teitatioa  principale,  les  boooraires  rérlapQëa- 
devleanent  aiiui  un  sujet  de  litige.  Daas  en 
cas'»  ai  l'inelractiao  est  coihpUte,  lea  (ogca 
peuvent  apprécier  et  arbttWr  lous'lea  arU- 
ries  qui  leur  paraisacnt  siiffisamméat  écWir> 
cia,  et  ne  rciivojrer  à  La  ^mmbre  des  Dolaires 
que  les  points  sur  ksquels  ils  na  aéraient 
pas  encore  éclairés.  •^CoodoU 

-5  Déc  xSaS.  Cir.  Aeî»  Bordeaax.  a6, 
1,83.  . 

7  -  (  —  RigUiM.  }  VarU  5i  de  la  lai 
du  aS  veDt.au  11  portant  qne,  pourleniglc- 
ment  des  bimorsires  et  vacatioDS  des  no- 
taires, les  tribunaux  prendront  l'avis  de  ta 
cbamDTc  des  notairca,  ne  a'appliqaa  qa'aa 
caa  oii  il  7  a  débat  sar  la  qaotitc  de  ce  qai 
est  dû,  et  non  aa  caaob  Icdrolc  A'dea  ka- 
Horaires  est  loi-même  oooteaté  —  Lenoble. 

19  Avril  r69&  Ci*,  cas.  afi,  i,  9A<*-  ' 

8  -  ( —  Solidariti.  )  Le  notaire  a  ape  ac- 
tion wiidaire  Cuotre  cbscune  des  parties  qoi 
ont  £guré  dans  qb  acte  passé  devant  lui 
pour  le  paiejBirneda  défaonrséi  et  iiontir 
raires,  sauf  M  recoorade  la  partie  qui  paie 
contre  lea  autres  parties,  a'il  j  «  lieu.  L.aa 
frim.  an  7,  art.  3o  j  Ce,  1999,  sont. 

MémeancéL 

—  (  JPrétaieeg  Stpùmd  «olaiMb  )  «89 

a,  331. 

Q—{ Résidence f'Bx^vie»^)  Uo  aotein 
h^nstrumenie  pas  boitsde  son  ressort,  daM 
le  sens  de  la  loi  du  a5  veatAsean  11,  et,  par 
conséquent,  n'encourt  pas  la  peine  de  ia 
auspeosiou  prononcée  par  l'art*  6  de  cette 
lui,  lorsqu'il  se  borne  a  iarire,,b«rS  de  «aa 
ressort,  apposer, des. affiches éoaoçant  qu'il 
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aenti  iaae  aevaiioa  de  U  deVe.  de  telle 
aarteqaa,  s*tL  4tK  étjiwé.dfl  la.iaai- 

aonyit  — ■  Bonwrea  de  Mcoan  qaa  «oalec 
la-  «uit*.  Ill  «*a  de  ncwn  «vaira  la 
fsmma  (  aa  ■«»  Mci|ienXji«e<«a!(Be  axrr- 
Caat  la  .«ubncHUQDuqvB  6  inyi  •'$lâ*'< 
aervée;  et  ai  U  Ceanne^  ses  béritiers  ont 
éleiat  l'effat  d«  «ft^.  subrognlioa  par  k 
paiepient,  ils  denWMj&it  jffiitarhis  de  tout* 

actioD  de  U  part  Ai  Miii*ei«rwiBMUC'i  »? , 
.C.  c.  —V"  Emaa^l.)  '    1  ■ 

31  Déc.  1835.  Doorm.      k,  iB5. 
.  NULUTÉ  (  Cowufisianer.  )  v.  Action 
«a  nullité.  '  *" 

■  i.r~.  (  Pitim  droit,  )  Le  l6i  ne  '  recuaneit 
pas  de  nullité  de  plrtndi<oit.  —  Hoareaa.i 
.  i6.Jan«.  i8s6.  Cr.  Aej.  aâ,  I,  Bj^. 

a  -  (-^  i?niit,  )  On  ae  reconnait  point 
en  Fnnce  de  nallitda  de  plein  droit,  et  les 
actea  d'an  cur^  conuitoé  aubsistru  taat 
qne  Tanaulatioa  m'en  a  paa  été  pronuacèe 
par  l'autorité  supérieure  ronpéteate. 


prononcer , 
et  qu'eusuita  il  passe  l'arte  public  de  la 
vente-dans  te  lieu  de  sa  résideaw.- 
Uio.  pub.  C.  M'  Buboi*. 
3  Juif.  1836.  Civ.  Rej.  Douai.  a6,i,3ia. 
10  — (  AfMf/ence,  Sacarosce.  }  ....Ucn 
est  de  laêaM,  <qubique  le  notaire  ait  été  prd- 
«ent  dans  ua  autre  arroodissemeat  que.  le 
^a,  à  la  rédaction  d'aa  acte  de  vente  tous 
seing  privé,  si  l'acte  public  a  él^  païaé  deaa 
le  li(*u  de  sa  résideace.  > 
,   Mia.  pub.  G*  Prosnicti 

3  Juil.  iSifi.  Civ.  Aej.  Douai.  96^  i,3j9. 
y.  Acte  authentique.  Discipline,  Diapo- 
•itian  tcatanoenuire  ,  Faax,  Respaasabilitf, 
Témotn,  Vvnte  paUiqae. 
NOTIFICATION,  v.  Jaiy. 
NOCVEUX  OEUTKE.  v.  AAion  potte*. 
toire. 
NdTATÏON. 

1  —  [  SiAet,  Rtmite.  ")  La  remise  de  til- 
'If-Ûh  ordre,  par  un  débiteur  oblige  eo  vertu 
d'an  acte  n'ohrié,  à  son  eré«ni3er  qui  en 
donne  un  rej^ju,  n'opère  pas  néeesnatrrmefit, 
et  par  elle'-ibtnie,  une  novation  d'une  por- 
tioaderréHccégnlean  mootantdisbinets. 
C.  fi*..  H71.  —  Lîéafcrd, 

18  Mftp.  i8a5.  ^aris.  ^8,  3,  «ji'.  , 
^  ~- Diéilfiar  ' -diatincU  )  Le  Créancier  ' 
d'anmaftift  de  «a  femme,  ^ui  a  Ac^p^.du 
.io»|ii.ae(û.,,eApaibinen^ pourra  tiiuUi^, 
/ùnc  maison^  et  a  subrogé  le  aiurî  tlans  ec-i 
dnutienrenbfeaunc,«itc«Méaia^>cMI-  . 


Minitt.  pub.  C  tfcacoutqrvs. 
a8  Afrif  I  Safi.  Grim.  cas.  96,  t,  354- 
f.  Adoption,  Caution,  Cboae  iu)^  , 
Ganttttinte  parroips,  De|irés.dBf«rKhclioQ, 
BzMption, ïiiiUile,FeBioe.  Pnwèa-Terbal, 
Respoouliilité,  Saisie  Jmcaouilicre^  S^par»- 
tion  de  bicaa.  Tutelle. 

NCLLIT^  COUVERTE,  v.  Adjndîca. 
tiADj  ArUtt«|;e,  Enquête,  Exrcption. 
MJLLITâ  RELATIVE,  v.  Femme.  ' 


o 


,  OBJETS  ETIUJI6EBS.  m  Aotoritdna- 

niripale, 

OBJET  INDÉTERMINÉ.  ...CompÂtenra. 

OBUGATJON  -Mcces^tf^^MAf  «ftoM.  ) 

Prrtcript.  (  OhliBBiiott^Hc^aU.) 

1  — C^cie  f^ivi,  Commerct.)  Leprincipe 
quivcHtqHe,  pour  iireqppoaés  à  des  tiers, 
les  actea  awM  une  daiecertaiae,oV«tpatri** 
goufeasemcat  appUeableaaxéerita  const*- 
tant  deaopérationseommercîales^cneore  btea 
que  le  porleorlea  fasse  ve^irdaus  une  ins- 
tance civile.  C.  r.  i338.  —  'nvnillotî 

a  Mai         Bordeaux,  aC,  ^  336. 

3-  (— J  Lonqu'Uexiste  aa  In»  d'Ja- 
«éiiu  IMt  en.  t/iuimk  à  Iom  les  dHiiteun 
dn  teeutear,  et  qae  le  aotaire  qui  a  rcça 
le  testament  et  ses  pareni  au  degré  prollibë, 
ae  tiouvent  de  ce  aombrc ,  on  ne  peut  jm^ 
tendre,  pour  faire  subsister  ce  testament, 
que  les  titres  de  créances  du  ootattv  rt 
de  ses  parens  u'oat  pas  de  date  certaine, at 
qu'ils  ont  pu  être  plaoéi  frauduleusement 
piirmi  les  papiers  du  testateur ,  ai  d*ailkata 
aucun  indire  de  fraude  ne  s'éÛve  cancre  la 
«éraeité  de  ces  uvancea.  —  CiiaSMcoeus. 

39  Avril  i8»5.  L70D.  a6,  a,  àSé. 

J-7ïer*.)a6,i,437;.,.Î7.  • 

/  —  Exwmiton.  )  s,  333. 

3  —  ^etaoa  ea  mUUtéj  OUmi.)  U  nuUii^ 
dtiJjUepar  Tart.  1104  C.  dv.,  aa  duMH- 
elle  qqe  dix  ait*,  vocorv  «a Vile  aoît  p4%- 

ED»é«  fAT  exccptiaa?  Ka  dVa»«a  ttfNWs  : 
a  maxinK        amnt  t*m^9Ndim  ad^m- 
dum,  perpétua  tmt  ad  eatipmtâam,  a\at- 
elic  plus  ra  vigaear? 
Dnuw  de  BeUaaAce. 
a6  loin  i8a6.  B«q.  l'aria.  fe6,  i,  3*5. 

4  —  (  PreêCriptiomf  Cotmaktmnm.  )  Bu- 
il  nécessaire  qu*0B  ait  eu  conoiéasaiMtmlc 
la  auUité  dent  aa  «rte-est  virlé ,  piiar«^a- 
|rrés  dix  «n»  ntt«  nnitfte'ike'paltw  plus 
etra  proposée.  C.  c,  «S04. 


de  compte  p«r  leqnel^ii(iQf; 
connaît  débitrice  d'uno  «f  , 

3i<int  l^  .rcUqu&t^oVst'pu  oiu,  eosorebHn 
ti'ecnt  par  une  njain.  é(r»n^^re,.  il  »pil 


tfttM>#/f^bV'«Kyww:a  W»  ^  Taire 

IVoinMlislaî^  nu  V  rlitnsrsde  l'aiJjudic.ition, 


^-^^pl'r*^Be:£Qij,v^niipD.eotce  I«,juH  et 
nn  tien  ne  offit,  éia  Cjçi)jqi«e«  qiMi^iMein 
<  rénncîer5  dont  tes  droitm  *iiraUnt  «t«rr«ii- 


diileusemeot  lt>éa;  elle  na  peut  point  l'itre 
p.ir  n  lui  même  qui  a  ronlradd.anc.  le 
Ce.  l'iGG.  —  Loriot. 

',37. 

)  Vtn- 


'  il  Juillet  *835.  Colinar.  aOj  3,37, 
"A—  f^'^Çt^tfie,  Aliment f  Knfa^U., 
|;ige'mriil|^oiis  sfinp  })rivë  »ou&crîtpv 
]«fHne  lidtnne  à  une  fille  de  nourriret  d'ea- 
tf^lenîr  l'piirahl  dont  elle  oM  actneUemeot 
t^iiccinte,  pciit  çlre  détlarc  valaljle,  quoi- 
là  rause  p*en  spit  pu  exprimée,  uns 

vnii^e,  toîl^u;^  "nrt.        et  54». <^»* 
disant  1%  ^herçHe  do  la, patenUte* 

Cayre.'  '  " 

'a4.Wmçp"  i8i5.  Agen.  a6,  »,  3^- 

'8  — Z7lmMfton^^I>aemii*ion  d*aiie 

5Erce(l*àg(^^'td(lgouve^aeDlea^  par  exemple, 
9 '^érf!ep,tfliir "ucs  conlril»ilt'in>*  moyen- 
nant ïë  paiement  d'une  ceruine  somme, 
peut  faire  la' maiicre.d'an  eng^emntlifile. 

n'eit  ;pa9  là  une,  vente  d'un,e  fjhoie  bora 
du  rommenrie.     cîv.,  1118 et  itSu 
Priai.       •         ■  ' 
5  Juillet  1835.  Gfenoble,.  36,  a,  5a. 
9 —  ( — WontâXçitUyPémlsiioa,]  La  <;on- 
venlioD  p.ir  tarfiielle  un  îndividn  qui  va  ^tc<! 
jiolntnri'  rfr^yeHi"  parliculïcr  (1rs  cgnlriba- 
tiori*  directes,  promet  d*  doofier  u  démia-. 
sion  cn'fnvenfdrpniS  autre pcrsonnf,i»oyeB- 
naflt  ùbe  rente  W^gére,  est  Hlicite  et  ne  , 
peat  donner  Ijeu  à  aucune  action  devant 
\*%'  Iribunaiix,  alors  même  qu'elle  aarait' 
etèex^utéepenclnflt  vingt  ans.  C.  ct*>)tl3>i, 
i5o8.  — Deseiourni. 
^  Noï.  i8î5.  Piiris.  aS,  a.  44. 

Présçtrfpt  .  E  ITe  t  de  com.  (  Càme.  ) 
\Q-  (j—Pi'ewve.  )  Tine  obligation,  q^uoiqua 
KanV  raù^e,  est  néanmoins  tala^le  ^sq^^'i  ■ 
la "preu vc d H  defrtut  do  rnuse ;  et  retlç çrqaxo . 
est  il  U  charge  du  debiléut  do  souvTPplcqr , . 
d^  l^bblieativn  et  non  dti  erc'apc^.  G.  oir.., 
ji3a' et  i3^^.  —  Bîgnaut.        .  , 

la  Fé^.iSaS.  Bourges.  36,  a,  iî4*  r  . 

Il  .(  _  Rèputfiùon.  )  Vn  billet,  SDqso-it 
par  un  homme  rfa  proât  3'aae  fitlé^.pvpr 
indemnité  des  torts  qu*niui  a  FaiU  faraiyi 

nuidutle's  fn<qnentea  etefs  pro^K9ae«>.q^i 

l'ont  emnècljéë  de s'etiiibHr  comme  elle.iM^-;. 
niit  pa  le  lairc  dans  diScrentés' circoi)-.,-. 
»i.i;ncM,  n'a  point  «ne  , caiise  ilUcfté'fitîpv- ' 
morale.  CJ-  ei'-»  n3t,  ii33,.i38a,'-j:^  iif,'^-i. 
2  Xuîl.  iSaS^ÎPoîtier?.  rf,  a, US.  ,,.  > 

Créances^.  Frffft4f,^4clf^srfft*1t-X.> 
■6,  a,  aaG.  .    '  .  .  •  i  l         ;  ,  ^t^ 


Çei*yj¥i«i|B  q^VUeiïiqwftilŒa  p^n  «  ^ou»a  i 
tfescirconsUDces  enaméree9dAMlfiirt.tftt6ii 

C.  rfri,,4^ïdW«^  .*rttï«é  iiil^Épid 

de^ J^eèa,  ytlVte.pWepWflflet  «mJi}^^x 
i  pirrlir4ii,jKtu^4c4oriiait«t^.T4»efAî\:lecaa 

d  nn  lorataiVe,  a  paye  pour  ce  apri)tev*iii:^< 

an  propriétaire,  liaoït  même,  a  l'egara d«Si  1 
tiers,  être  admit  k  Wi-cfA  4a,UMir  de  IV»? 
fle^irfdHifnnémftill^aViîS  WÎsWbirtioh 
biens  du  loeatnire.  le  wjjïU^'  Ài  piro- 
ptie-tatrt  àu^^f  ft 

^Wr.  I8*fl.  BtrrdWdit;  «,  -aïo; 

li  -  (_  mitttattce.  2  Ed'  w*néràl ,  (a  d!»- 

ClIitW  dé  i*oKl  iii8  G.  ëftfj,    »pt*!  lequel 
•rties'Mue  aefli^  prlTe  rt^>Ht'dedate  ccr^ 
taïlie«mil«B  lrt  HepSqdffdiïiôrfr  oli'Ha  6nl' 
etd  iPnt#el9twÏ9,  -ï'ért  Vas  rigbilreùifnM^i  ' 
ap»llr*ble  Rux«intjpr(eiqt]ittanHe«.  ^  Wnfji  ' 
il  fiint,  du  moins,  que  tes"  ietés  'pàhiîisèhl 
■>nc*res,'«  qrt*  la  chtfe'rfriônW*'  nWsbît  nai  * 
snf'pi^j  -0-  fin W>ftëHiiettcé,^ï  «ne  ftflftle 
allàgm4e»raltft'de  f^utA;  tcrU^ant  b^bUf- 
qnv'M-imifitHHcésidé 'iorït-Mii!f  fs'Int^ii  et  ' 
ont  ^té  ^iMMJiriiY^ëfigtiA'oSkeiiVhâiHef-' 
t#e  *tfte  ^rtrtte'à' ftiré Br*rtaVfe  aê^aWaiSi'.  ■ 
Q'  tir;^  m9\  Ci  Wiî  iW'ia-pHWhfathàie.  ' 
*oJuimï»5JXS(en.-^»,-tt:''''  ' 

—  (Déchéance  t^^e^^èSiff^^yj^. 

des  rohëtïtiers  ont  venda  ensemble  nn  tm*  ' 
metUiife  de  lv.»qiv«Hi«!nvMctf«*l«dilil4ntM 
eux,  Rwc  tonte  gai-nntîe  doiaiiC  «t  doidrott*  < 
nais  Bans  exprimer  q«e  i^run  Tçndati  et 
pronettnît  garantie  seulement  jusqu'il  rçin- 
currepce  de  sa  portion,  VpJjJifatiaa  jdè  ja- 
rrtHit  esl  ^divi^îbl.e,  eiji^  .peut  èire  piîs,', 
inscription  wr  les  ^iensde  cbacun-pouc  le  , 

tont.  C,rÎT.,^i;ïia..:Tr  Vpf«Tcàiv  j 
1"  Mars  i8a6.Bordea«F..a6,';i,.^  ;,. 

V.  t  suiruit,  ,  , 

—  (  Dnvèle^  Caniio».  J  v^jCiiutioo. 

H"  (—ExécMiioa,  Çmiioth  )  Loriqti,*iih  ; 
bail,  passé  i  un  jnar'y  ei-kA*  femme  solioai-, 
remeit,  a  été  ToJtuUairçmcrit  exétiile  par. 
eut^  leur  cjutîoan'e  peut.paa  pins  qu'eux-, 
ni<îpes|  piTétendre  .que.  te  buil  eu  nul  pour 
dt'faut  de  ^i;;niaure'  de  b{  fcmm&{  C.  ci*.,  , 
iXIS,  ama.— rMorichoA.  aa  nor,  tSa5.Biiiqt 

ifi  — (  FrtatJ^,  -ChmiMittm,  )  l«r«q»M, 

Sour  écarter  une  .arllQn.  ^rmée-en  vertn 
'un  acte  notarié,  le  débiteur  allégué  U, 
fraude  du  créajiciAr,  ilestnccesNiire,  pour  ' 
qee  lafoi  due  à  Tarte  lai<toit  enlevée,  que 
la  fraude  tombe  Mit  l'acte  même  et  non  sçr . 
ni|  iÎMt  poalérieur  ^ftpwbible  «1^  ;Créanç)ev,. 
Audiffuier.  ., 
au  Mars  iSiS.  Civ.  n.  Colmv.aG,i,;aî{,. , 
1 7-(-Cri<iftcw.).Celui.iqHi,ttfl  ju^emeiit 
(arbitral)  ppaxe  en  force  tl^  df^ose.  jt^^^  ' 
accordé  une  provision,  est  réputé  créancier, 
et,  à  ce  tiLr<;t  a  qualité  pour  ^mandet^ 
nnllilé  des!  acttt^  laits  pqr  sp^  a&bitêiir,f  p 
fraude  de' ses  droits  ;.on  dirn^i.  vain-qf^ 
son  titre  u'mI  <\w.  prewseire.  Ç^ç,,  1167., 
Jrf  dame  Bgllè,  ,., 
i3F«v.  iÇap.  BonJeauj:.  afî,a,aoi,  .,.  .  .1, 
-iS  —  ^^Fra^^fê^  jDafe,)Poqr  qu'un  aclo  , 
passe  par  un  débiteur  Pui^i"  Atce  ^ttif^é- < 


OBUGlTiON. 

dfcl/lHlOf  èMpt  tue  date  cer- 

pie ,  qu'ils  aient  déjà  été  i^lamés.  Cod.  av., 
1167.  —  Da'mejfigBw^HïuaH  .tsèi  >vcrl . 

YabK;a,F^^^<yiîW«le  »» 

L'q»|^maULqttftifw«ll4>luib  li)i4irido .  de 
nonciw>  «H  4iHitttasNr(  ^fwTuk  «felft'.  Jim 
fille ,  lïli-eitireiMe^  «btit^yj!qf^<M'~ilttvtil^ 
dans  ses  termes,  élr«  restreint  BuX>k«aouis 
de  l'enfant^ri'a^K^lîétaAAlUWflPdtlwSitde 

"U  m««,_  «^-^bffliJié^^.itV.ÎÇdfWRViCByî- 
Ainsi  la.:pei^iQ<)  ^<P«JfnR^iHffi^°ïff? 
a  60  fr,  pac  a».,Htf4MS  Wi'lJl*lU'»ftftfciÇ* 

%i  ■•*.(  LiMraiioifii  igMi^om  Q  Iie«*- 
qu'qg  d<b«WoR-o|ifO«»^«^s>^a«itT«MI(i*-de 
Sun  créancier  ua  acte  IjbenMue  d*tttil«  te- 
neur eila  Mel»tun;M>44»((lpa4nWlMi(es- 
JW*»  IVpBréçiatiqB  dç.  «î»,  fj^B^yM  de- 
vwf  iqdispe«sa|)iftfWi;l^(i^M^.^«(^ 
qui  condaffu»fr,4inf,ïié  m,;ç  ^^^ur 
le  n(iOta[4r4e.  ffîajf^b({^qiU  pat 
Je  spul  motif  qw'4l*ejiw*ififi  h^i|l.|ïber*- 

tipo  ».est.  pul  pour  défaut  die  ipouCï  •*  P«*J' 
conlcaïenlign  aujt  lQta;;q)j|l^ç^qneot  de 
mainieoii;.!^*  «cio),  Iwalqu^eAt  p^fitét  entre 
les  parties.  L- ;«},*^FiO&^.9î  ««•  7i  C.  civ,, 
1 1 34  ,  *3 1 5  ^^  i  iaa,  — ,Defcï  igne. 

t8  Fév.  i8:i6.  Gif.  cass.  Rooen.  a6,  i , 

,3a  ^  (.(À^éralWi^  Prjétomption,}  lUa» 


liqui 


litre  de  don  ptf  le  a:é«#i*sr,.l«l  i«g*;*  peu- 
vent, d*a[V-CA  d?a.!pr*K>9>*^«W»  «cider 
qu'il  n'y.»  ^s  .ep  rei*(i»ft\içÏQntaire  du 
ti(re,  «t.,pa*- wift,^m;il,n'/|f  .pas  Ubcra- 
Uon,CQd.çlï,,  |^3-Tn  ft'^'^'i' 

S'estpM  Mibf  MiiD  defibikdQ  fiMMiallIès 
pteâcvitifs  po«it.rrii4lialàosd«d>ieM<ide  0»- 
neucB,  Ufentip4!iiilA«b»emq»biadii9inel, 

dont  l'exercice  dépend ^.tAatodtkuPO  du 
»u«<rp0i«Dft)f.|wti«XeiMfle^.<ftl  OmmI»  ds 
Iwulanpn-,^pp«iteai^^t>9Kt.p«ipeHCfi  *ora- 
qù'n  est  conit4té  ^Jiie  «#ei'W*o  ji^nK  P*' 
lentiotsl^rc  d'wOi  iJWi«*is«wéTÇ  WwM'»  »  « 
lieu  à  jeiité  'pri^v«|t  ■qpe  oa.|rrAX«#M»«re- 
meM  l»ui;vé  au-uto^i.^ff>tf>fyJt9-Mi^'-) 

45a,.l3p. -rr.WiPCt^.,..'  ^|.i!--r.T,i  , 

»4-n(«iï^fb(<l»»ï#>riba»ir3lQi8  aeiils 
mpf^ ,  jj«  rdiyGe'  &  .pn^tae^àOef iapporà 
par  un  majeur  sur  un  billet icUbstatant 
qn'il  e.  ^t^'^IAnb-^^fe-tmnioMflii,  Maplit 
toutes  tas  col|dilâ«M'.kxj{^<ic•^^'l%rt<-l338 
C«ii^  ni»  p»iir  ta  «alidita^i^miflcetioD . 
Jtt,.-.  o  I- ■'■■T.'ii/.-  lii'MKv  ■ 
^  Juillet  \6^ymtifim.  afi,'»*  36i-'  ■ 

<«9^  {«r-nitiidaAan  rfkiie'piin  artriaoiyidu 
de«enK  nMijattiv  dfiraa'fonlwhiiatiim>**cc 
coj)ha>nMvhwe«rpBi«Di^Ddc^  colnita  hri 
ea^Mwiiift^mriM^^ 
i  M^.«9MfimMiéw>eo(pri^Sllaif«»t  »r- 


dca 


Digitized  by  VjÔOglC 


OBLIGATION. 
y  in»  ds  l>aMevMMtf  «ftUtstofertaii  ■liftlMi*^ 

Amrotw^  •tsatniyyi  'ii'it  ûï-iUias'ih  -li'iip  ,ftla 
i5  noT.  i8a5.  Boaeik')j^jif)U  —  •  jOi  i 

mille;  celle  adliéqîoQ  no  conriltÇ^  pat-l^iw^'' 
mise  ou^iJhMfA'tiHimt^^ 

•iuÉ,  sHIgU  #i^iiMVe  lui  MUKUn»t«e  c«tfMi>>  ' 
I)an4(t.'"i  m-  .i!-  -i  ■.->■  :      Mn    ^-.^  ï  ■ 


«t^ktloMiiHWj'.cMtWI 

ufMMttrràt'â&iti^f^  ^ 


Stion  Aemt&jpàr  Vt'y^rërMi  Oa  nt  t>cat 
il>lir  d'aitatof!*» -éRUft  «*£  «M  M  c«tni  4e 
U  nmite  du  tiM  pnrlB'<|lMiaol«ri  €.  ii-rty 

1341 ,  1347.  -^nmeeL  -  ■  *  '  *  " 

aoJaiiT.  i896kGreiioblN4€^  3,  ii>j)v  ' 
38  — (JI«sctftonj  ^io/iltem.  )La  loi'âà' 
14  froct.  an  3  ,  qui  «boliwrit  raction 
reactiion  ,  et  telle  da  a  prairiil  an  7  ,  ^ai'  ' 
déclarait  inapplicable  aux  rentn  et  reVii- 
tc*  de  bieni  originairement  nalionaox  la  loi' 
du  19  floréal  an  6^  portant  rétablissetneut 
de  raction  en  reseiaiun,  ne  concemAîent 
quelesTenlei  passées  cotre  majeurs,  et  bon 
lei  Tentes  des  biens  des  mîneilrs,  qui  ont  tou- 
ioursëté  rescindables pourcsnse de  IcyioD. 
—  Blanc. 

i5  Dec.  i8a5.Req.  Grenoble. 36  ,r  ,  60: 
ao  —  (  ffescùion  ,  Date.  )  L*dclion  en 
Mtcision  d'un  rontrat  pouf  Vïitise  de  Le'sion 
Mit  du  jour  où  le  contrut  a  passé  ;cVst 
de  ce  jour  que  la  prescription  tDmmeirce  \ 
courir:  en  roiiseqnence','  In  dttnfe  de  rac- 
tion est  déterminée  par  la  loi  de  cctté  «épo- 
que. —  Spécialement  :  Un  ntfneiir  d»nl 
rimmeable  V  été  Teritib  àva'fft  Xti  Codn  rt- 
vU,  sous  niie  législation- dbl  at.'afrdait  dix 
années  poarlbrmer  In'A^lmt^  en  mrïsfon 
pour  causede  Uat»iryfi*at.«!»ntft' cette  kr- 
floQ  pendant- teildfki»  a*  ^i  tjM«MttU'm)f 
iorite,  alora  mMio  '^ll'ibël'Wnrit  '^imu" 
majenr  que  dflf>n»?«'JCbilci'ilMtl  <li  c^v.  - 
i676ysJ8i.:itt*uWai*r>!-'T'l'  -xr.T..".  ■■ . 
iSlMAi  f6aS.-Af^->Ort«c>bi*pa0!^  :)  ,-6d: 

daiotfcbiitVelijtfiMlM'VMtea  dàl  tldHiiht  ' 
«tr«'Pélfrke*Mtbrftd-'ttejitatSMS  )i*èA  bas 
appUi^Me^Mr«tttH^*rMt]MaVfés'<li]VMa-  ' 
tion  des  immeubles  appartt^rfnnl'à'd^  m)'  ' 
neors  ,  si  ellen>i»n#  êX  {HiMee^/  hfi/iit  fe 
Code«i*i^bn»dey  i|)n')ll<l«i)<t^lMo'h  «dtc«- 
Gisioi»<|i(ait  nAaise  dans .c« cm; Ci  riirv^*^'" 

l684^'-^Afaint!l''i>:    '111  t  iri  ...I 

i5;fiét.jtt9t-Asq.OrMnifelBl'0SV*S 

3r       ebimi^ritA \fEkmWii\^  •)-»rni**" 

de  prononcer  la  aolidirité  entre  ceux  qtft 
les  doîTeiitj  #ïii4at  iBtfoaslbf»  dè  yieWFtpt 
ner-fa  BB^tiMét  ^jekeMafdM»  leiddtànng*. 
AinsivMàsdB  caa^àideh  dnUiMrtmiMbBt$" 
par  lea  fBBbairiMtoaquir«itié««i«Mi,  tMHi  ^ 
un  pr^ltdieeui'teinvtâf^^ida  »oi<H»V»*fi»>^ 
qu'il  soibllnMlIrtBdettéiéwiiner  lafWWftJ'» 
tiondanilà(fuilUciii4(o«élibl(aieifl»W^  " 
éiralcnadamlaaiB^yil5.ftUeii>defMQ6kL0' 


t«5rtfri   _  ... 

r^  do*pvft«.  ^|tVl4?^W  <t^H«>  iMt«  pM-; 
uo,  ^cu  )|ous  Hg%»lMre  Miv*ie,.,n'c»*  ipo»; 
aMlicabfe  ^,f^%  qii,pelUi,qai'a  dMtqé  *e 
ofie-pout  l'exetauiou  d'un  legi  wt- 
bât  ^11  pùi)Vait  refuser  d'exénutep,  ipaia 
dent.)l,4t^l^  intMi»  <ts  to.ospQtir  l'exécu- 
tioa.  -<-Çeit,Bcte^a^Li  pe^oDRaissance  d'uov 

di;»i,fJlçtf  si^itls.,  ^\k^\  »rni-iflrM4*i  *ejng 

siU4Fr..)»piç,ïiii»t* f  wvl^^lHWr.wh-  il» 

lent  se  relrac^r.iC&c..i3ft)etrig%h.  .1  .■■ 

26^^îf  ^É^^^Req.'^rléanii.  26  ,  i»-»97t 
OjBUaATKON  FBE^OISfllBLEE.v.  Atf- 
meitl.,  j-     .      .   ..:  1  ■  J      '  ! 

OBUaATlON  PRINCIPALË.  v.  t^h- 
tioli«.PrtliftïptPt«iJ'      ■'    ■  '  ' 
OCf^OI.ff.  GôtilcîfiiAtioDs  iodîrecû's.' 
OFFICE.  I  y'; 
.   I  (  IVanamùmief  Gfijirt^rt.yym.  qi 
de  .lftloi  d«  a8  jvrU  iSiG;  qi^i  aittoHse  cer- 
tains'ibnctlon^tti^j' 'èt  ^iiotu'mrnéat  les 
courtiv*,  il  prèsefalPT  leiti^  siiccesseura  nu 
gouvernem^t^'  n'aWiij^lîSsant  preseo- 
uiiotif  à'aucuaè'forine  diéCerininéej  î^s'eo- 
■uit  qu'elles  peovcat  iire  JûiUfl;  par  une 
simple  fettrè  ou  de  todte  '  autre  jtianièrf . 
Ain^^  IM  héritiers d*un  ffourtîerqttî,  avanf 
son  décès,  a,  par  udo  smi^lé  lettre,  pré- 
a>-bté  soin  secrétaire  à  la  ncnninatîon  du  gou^ 
temement,  ne  Kont  pasTondéa    prétendre  . 
qile  la  pfcsentatlou,  empurtant  te  droU  àù 
pereevotr     émolumem  attaébi.^  ii  lâ  place,  . 
est-an  bien  aptH^ciable  S  prix  d'ar^èrit  j  et 
que,  parcunséquent,  pour  être  valable  2 
leur  ^ard)  elle  devait  élre  faite  dans  .la 
Terme  dee  actea  iranslàtifo  de  proprietif, 
c*ett-k-dlre  par  reûte,- domtioa  on,  tesU- 
oient.  —  Ross; 
«Pév.  É8sfi.  R«t.  Pau.  36,  ri  i$9. 
9..(fjNaA'«.)nème^depufslftlmda  18 
aVrrl  1816,  Its  placés  pour  te6{]Uelles  celte  loi 
anlorîsclèstilnlriresil  préscntérau'goowr- 
nemenl  leurs  surcesienrs,  comme  la  pis  ce 
coertier,  Oetont'^as  vrfnàles,  bi  Vronii^ 
qaintiniênt  dans  le  ««mnterce.  " 
iS  Mlllét  i6&4'.  Pkn.  3^  t.  tSK 
■r;  ObK-atlolL    "  '  '  '  -i    •■  »  • 

liPTirtE*.     AgtfWldti  cbaiige.  ■ 
OFPK!IEn  PnOT.!C.  Vi  PKHUge.  '  '  • 
OPPltES  BEEÏjtBS.  -      '   •    ■  ' 

mamie  en  remboursement  de  Ut^relriè  bôitr 
4téraut<1«  itërtîtiè  dû  arrérages,  le  débiteur 
oWéUe  Mtér^te»  arréhi^,  «et  ofrrea  M»! 

•«w«w.f-i'ïyiwefj     ■  •   


réitér^^UjEUn* 
ne  fait  jDa'>ëMSicK,'«'Jbl?H&~'^ 


As' 


dÏHiuA:'      -  :    ,  -.-  . 

^.iii«tli«!^é,-tihSWlWfl^tWWyîi1k-' 
tnuoe,  Etabliswmeot ,  Faillite.  Jg-cnteiL'' 
Jugeni«l-pay«S»rfrRéï!î«.'^'  '^^ 

OPTIOfi.    U^èriA:  wiA."^ 

mttére  public  ne  pebt  itouiitùirte'iyt  c«n-' 
tniTenlioiia  à  la  idf  cHi^^  brAriçTatf'^* 
sur  lu  garatllle  défl  obVi^^'d'dr'î^t'-a'ât- 
gent,  qu'autant 
eld  matatéeH 


«nploTes- en   .„         ^.^  «^  ««, 

peocfs-Terbaox'nefOhjtKtënt  itèriii:  (fiieî» 
tibjeta  saisis  étaiedt  déMar*  6s  (le¥  Iharqu^  ' 
de  ^mntle,  le  mbiaOrtf  ne  iieSit  étre  afl-' 
misa  remplir  cptte  laninV  Alexercer  àti\ 


Quoique ,  d'apm  U  ft»  ,  l«  iàijrkyçslltoi 
et  d'argent  marqnék  de  ftfà3(  poi^lcortiJ^oU 
.▼ent  être  ooa&^qut^  difns  tous  les  ft>s;  cc:i" 
pendant'  lea  trittinoux  pcaVbnt  st''iïîspi*o- 
ser  de  pronooc^t  t'amedde  cqdireT  )«  ' 
narebanda  délenteun  dé'  rt»  oii^affcsl- s'il  i 
est  «>nstant  qo'lb  ti*ohf  pka  'feii 'niDiiniit-. 
•ancede  la  faiisnt^  aeattAaMttMlt.  ddbrt^ 
nairc  an  ft,  art.  100.  11'^ 
Minist.  pub.  C.  mttier.'  '  "^^  ' 

5  Noif.  i«2S.  Crîm.  Jtef.  afi;  V68.' 


bolann,  ou  Tenant  sVia^llt  eo  ÏToirciyi  èti'' 
par  exemple,  les  contnfeAtftms:  r^suitRnt  ' 
tlii  défaut  de  tenue  de  rcgîilitt,  d\xposi-  ' 
tion  du  tableao  prescrit  pftfcclté  yoîy'  cm» 
peorent  Aire  constatées' que  par  tes  em-  ' 
plojéi,  soit  dt*  biirteui'd«-|Air»D;iiF,  Wit 
des  (^ntribiitibni  {tidîeoetejr  E^'  cpifse- 


ptfNée^n  importe  &b  hu'e  Wèrt'mràrèhlLDQ, 
résuke  de  ï*  dftïà^tfon  dtis  témoïMî  fto  d^ 
raveu  des  parties;  61  tnst.  cr.*&;  li  io, t**!»).' 
an  6,  art.  iv  koiL  tôî;  -  iJatUiL'  ' 
15  Attil         Cr.  cas.  aR  1,^57  '  "  '  ' 

OBMK.  ^    ■  -  ■ 
■r     (■  Of»Wi'#/ J^iedrioA; '1  Ui  m 
d»Mdrt  W«lfoftrexU  *éIeV!t^.'^ï^i'  'CQÏÏ^^^^^^ 
qtxjnee^  iHie  dpnàiiiie  'en  TégféiftMil  dè*  jii-'* 
gesi'Dd  ètrewr^jè,  Mndautlék  tdcdtipHV:  ' 
defaiA  b  setafd»erimiiieil^dé  ta  Cdtitj  SS" 
ca^Uon,  -fàlaAit'IbnHituUl  ats  sedttoH'^M 


»inWt«"îÔ«7.'Wr«;'iil9,'l,s;  *'■'!  ca^Uon,  Warfnt'fcnHîeilliatfMîdlîoH'y*» 

OtWSsWUÎV'V/WA^  tataUttW^'éefr  figlfthi^j»  Wfc  sWiiVn.  O. 

*  *  '  Digitized  by^jOUv  IC 


68  ORBAÉi-  ' 

'■  2—i'Oitlocaitoti.  PttieAekt.)  O^àià-^ 

'ttiîteiV  H' r>e  ^loUfrait:  ttoirtrtWr  Irt  dh>ft« 
^  Miix'Sini,Cpléttf  tu  bitt  ixi  (f^fîT^i,  bi 
'keôr  tmihMer  dtti'  tori^ioifs' «tout  atirooe 
«^rpotUran  jormelk  de  U  loi  he  .  lui  i'«nrit 
tm'dbirotr.  AmiV  R  itViràii^M  fe  droit 
d*uiui«tir  *u  Kitii^l  H  'femme  a^phrée 
bk*]»  Weelt^u«8'<lMVr4Kll«<db  lAon- 
tant  de  m  dot:  |mie  donc  valiblfmeiit 
entre  le»  wini^e'  rân»  ItaiàM  ,  kutbTlsétf 
par  >on  inari,|i.d<ipn«r  qoî^tiivas.  C>  fr., 
77t.<— Gliufts. 

35  J«0v.  iSan.  Civ.  ai.  Alx.  i6,  i,  i^. 
•    3-  Ç—Oéanéier,  Cbhtttiatibn  j  fbrcbf 
iion.  )  LoTMH*  Tua  dei  Crëancir'rti ,  collo- 

3a&*n  d«i«i«rtt(M  daM  Mk  <ord*e,  contre- 
it  Mul  et  M«a  Ift'cudtaiïn  îles  oréMicien 
qui  lui  soBt  antérieurs  en  rang,  la  coUfCa- 
tioadJ^n  «otrÀ  créancier  placé  en  |>remicr 
jiieMj  «aiu.4mABder  Ik  itfce  placé  lui-même 
llaaà  un  nng  pltw  fKwabte^  ai  un  anè« 
■*e)eue  b  cdUocsUvb  du  créancier  placé 
j:n  ffwoHW 'Ueu,  CB  n«. changeant  pai  le 
-mng  jufeiqent  Msif^nut  aux  auma 

.4aYMCMri*il«  cyntesiMt  n>  pu  le  droit  de 
.fia  mauve  ila  {uace  du  créancier  rejeté  de 
■.'oadreKtoua  le  prétexte  que  lea  créanciers 
Mterwvn  à  lui  oiatiçsUni  n*a>ant  pas  con- 
itrediti  oui  été  irréracablemeiU  forvloa.  C* 
j)r,»(;5o  rt  356- —  Biwtlard. 

-  .  13  Cpc.,i6»*:.        Boaeo.  >6»  1,8». 

^  _  (  _  ifypoUuqtte  UgaU,  )  lÀ  nuMC 
de»  rréaacîcra.  cttirpgrapbaireB  d'an  nuri 
TaïUîte  a  droit  de  prendre  U  collocatîon 

-  «Maâraée  à  la  (aamt,  pour  aon  hjpolbéque 
}4g»Jp,..^s  le  prix. d'un  immeuble  de  la 

.caauiwnauté,  A  lagaeUe  elle  a  renoncé} 
•:&VK|pi.^AAB  iwU^catioR  eu  loua-orâre  a  été 
.  Alt»  «Ht-Wl  «BiDflHWc,  •uprc^fit  des  crcan- 
cien  de  cette  l'eiume»  de  i«  piirtiou  ■  M 
JvUarge.  pCEMpIMlla  d'UDe  dette  contrat^tee 
nar  elle  pour  moitié  «vec  aoa  mari ,  mais 
njpotbécaircnfent  po^r  le  tout.  D.ms  ce 
flaa^  ofl  droit  de.,14  ina»»c  s'ex^rcu  our  la 
.iBoUocfti^n  établie  au  açm  persaiinel  de  U 
femoe,  .au  nutT^n , jd'uns  JiMribuiion  par 
^contribution,  «t  non  au  uvtjeo.  d^une  toJ- 
location  en  kouvordre  bije  au  noui  prr- 
^nel  de  cette  ,  rawwe^  G«  «i*. ,  1  Ki&}  G. 
— •  LeforU 
oFév.         pHris.      3,  i4o- 
.  (—  Ratig^  ^Hificatiofi.  )  V.  Bjpotbè- 
que  (  BenouveUciiteut.  ^  , 
,   ^  -T  (  Ct^lrtdit^  Hi^naiur^t  )  Un  «oa> 
treai,t       pftr  an  vréauuier  fefir  un  pror^ 
thÏaL  u'ordre  contre  la  rellocation  d'un  ' 
aiiîrc  créaucùfr  est  vsUble,  qiioiquHl  ne 
I  MÎtftfjgoc  nî  pjfr     cpnLredifontf  si  par  aon 
aV9UC«  Û.  ton  exittençe      alleat^f  pur  l'é- 
,  cci^ui'^,du4ft;fEor  s^r  te  proi'ès-l'eil»! ,  le- 
'  quel  pcarè»f  rfi>él  est  a'^oè  (wr  ««t^rvffifr 
^Mr.le  «omqaiHai^^  .eV      d'iiilkui-s,  te 
drliiteur  .mïh  a  déi-Uré  lui~n)énie  sur  le 
procès-'wrbfl)  Vinpproprier  le 'coirtrediï.  C. 
pr.,  750,755. — .Saunier.  ' , 
rt  Août  1816.  Ciï.  Rejet.  Llnii^s;  !i6;  1, 

lî  —  i;Dflà%,)VofAv^  pour'  I*  ^Hstribn- 
lioa  dn  .priiï'd'uRe  v^nte  vôlcnttarre  d'iin- 
uietj}il^St  qui  9  élé  provôqii^  fl'ranf  IVxVÏ- 
rattoif  dos,  dfl»is  ptvsèrlti  pif  l<:a'  arthieH 
ai£â;,eï  319!  C.  ci«,,f  doif  'f^ltie  outralë 
rontme'ouven  prfiaàtànfiiieilt^ï  fai^^tlli^t 
le  pounaivant  l'ordre  préttMrAît-tl'  qœ 


oiîtajïge. 

iVrquértoul^'iiif  «fe^if  pM  jb^Ur  4«  délMa 
porte*  dans  cet  articlea,  puve 'qu'un  reaft* 
mandenfçAt  de  fMYeiè  Ibl  arant  ^  bit  par 
ie'vûhltarit  il  éfaft  Uncié  uuaer  pWa  4'ûa 
inoIsBani  biire  aox  créanëàén  lÀaaritilM 
-nokitiknAià  |*mÂ)tè»'|iarVàft,'ai63'C. 
rïf.;  oe  ^èttuMfideWtrnrim?  vent  Are  «m- 

-  tnile^k  lu  attmnMtPfrtt  ddMpbrie  «^t'aftMe 
3rtS  bnw  Ciifc  «doH«'le<c|«'i''C-  pt-  »  T^o* 
jjSjC.clv.  ;^i85(^         — T#f«e*k,  «tts. 

39N0V.  1835.  lt«tt.  M6l1(tMK^^.  116^  1,  iS. 
•  7  —  C  /Ww»M,  màiiift^  sommaire.  )  Lm 
ittUanees  ^»pt>él  des  jttglrnHtua  atM*  ordM 
dfrcréonrkra  nccont-puB  r^pnt^  miUérea 
sommaires,  ét  lronMi}ueniment  lea  dépens 
ditlTent^reliqtiidriftfomme  en  irtntière  ot- 
dinaire.  — C.  pf.,  404,^66;  —  Garant. 

'iQ  Mai  i6»6.  Lyoo.  36,  a.  917. 

8  —  r  Ditftiht^n  mte^b;  )  lamqué  , 
sar  la  dèmande  d'on  dNtfoeïer  tCMant  à  U 
distribution  prix  d*uti  immeuble  v endii, 
il  jeu  non  pM  un  ordi*e,  tnali  tm  MiMpHe 
{ugement  de  distribution  ordonnant  h  nie- 

Î[uét<ur  de  paj'eF  au  créancier  la  aottomé  qui 
ui  eat  due,  il  peal,  ki  depuis^  eC  ajtfé»  que 
Tacqnérear  h  eu  rempli  lea  formalittlB  pour 
purger  lea  hrpcAbitpacs  l^les,  il  sutvieat 
des  inacrlptionft  '  qon^eU^^  wei  ordoniié 
une  tioqMlle  dituibotipa  entre  tous  lies 
crèancieiB.'w  Pa^ffiauPÏ.'' 

u{  Fê^fi&lSf'ÛvMgéa.  bS,'1,  j'jv,---. 

■gr— (  )'  Le  creancî(ér<iul»  par  m 

néefliffàu»  A  patfA  >1M  hypolbèqws^  lé- 
gales a  donné  lieu  à  une  Doavelle  4)sli^u- 
Udd  du  firrr,  idtl  être  Àn'dhMHé'è  kup- 
posttr  Ui  ffois  de  U  dutab«tion'>  ^nàlee. 
C.  pr.,  i3o,  i383<  >^  Ùotnearrtb 
"  10  — (FiwtîiimoBO  Dbl'ftrt.'TSeC.  [ir, 
qui  déclare  forblos'les  (^réarit-iers-'promri- 
sanaqui  ont  laissé  pas-^r  14  d^)àf^tfn>Mdis 
aaoa  comreAïK  rétA  vM  ë^lk>ittf^io«-p»«ti- 
iwire,  ilrësQltebieB  «tiie  Mbot^rtmUjbt 
tariv^  Ae  la  tMvUlê  dO  btWtilftfr  ptfM^dtM- 
tement  cet  orafe;  Miiis  11  tMi'vésnlt«  fa 
iialls  soient  d(!VehàsîtelïnM«HV<AfDVfecAl  à 
rVirdfe,  qn*Il9  rte  -éoicùV  pl^«  adAHAHrietf  à 
Faire  valoir  leurs  droits  «it  air^titt  rns.  — 
Ainsi ,  ris  peUTi^t  pfitAter  ttu  bénëAee  dn 
côntredtH  -ékvëê  pur  d'tfulrrs  nfétnei^ps} 
tt,  pjir  exemple,  dfc*ns  le  «ais  oti,  «af-ie 
toïilredît  de  ces  drtnleW ,  des  ^teHmtn  eofti- 
pt-iSFSdans  le  réçlrrtiént  phsvisaîre  comme 
priti'I^iees  seraient  déclarées  niiapletne^t 
^Tpolbécaîrrs,    Ils  ptUrent  demandée  la 

Sriorité  aiir  res  dréances,  à  raison  de  leur 
atedSaarrijptîon.'  > 
Clermonl-Toniierpe. 
4  7an«.  1836.  Detlai.  ifi,  ^i38. 
— (  Forclusion^  yeMilaiioft^        3,  i05. 
y.  Dernier  ressort,  Paiemeot,  Kcglsment 
de  juges. 

OBDttË  m^LIC.  V.  Arqbieséenirnt, 
Anluriaation  ,  Gbose  juféi',  .C^muniDe, 
Compétence,  CoacUialioh,  Controi/ite  jtar 
corps,  Coi^oration  religieusi:,  Ditpaaltion 
testamentaire.  Exception,  Ei^loiVy  tlas- 

-  -pira,  Lai|  Obligaliun,  Socûke.  ' 

— c  Çaractère^  JFonciioHnairé,  )  -t^  «?u- 
i^ètiMjnl  (fwMi;^}. 

it~-~  C  Coi'ps  ooHnilité.)  Un  (ribtinri, 
^  saisi  d*iUié  platote  en  dilnmalion  par  la 
Voie  d«  la  pre&te  enren  un  çntps  ^nstiroàj 
lÀVx^éde  pas  se»  pouvoirs  eii  rech'eK'baât  m 
les  actes  critiques  émanent' vérItHbt£>n*at 
de,  tt^  cort)*,  s'ils  Sont  roii*raged'tfii«Téu- 
*'niofl  oi)  d'iiQ  rdrps'  i*rbnti«'  vdnlme  Vans- 
'  titaf'  pnt-  (i  tbi.  —  M  nV  mtMh^nf  VMnr 
''ï;jcbi%'hb|f-Vi'W^r^f'(UlUMii(^/-ri>;^r 


PAIEMENT. 

«Miaple,  on  c<»ttMi1  m«Bic{|nl,  d*ik  m 
httaque  tes  «des  ^  étJt  compâaé  d'aft  oom- 
breailfllsant  tîe  itirtttïn**  préKn%  «a  si  la 
présence  de  tek  limill^à'mi^xSmnmrM 
MiMUtéei£aeotfânMBiU««'Mat,«aiu 
le  p^xte  que  M  fâtMett  VltfMail  pas  «ta 
composé  au  nortbrt*»6>JiW  )b»Vîli Moi,  oa- 
fUrer  quels  dilUtHlCibtt  ûV'tteft  -fn  être 
reputéê  rait'e  i  riu  oAnèllUsê. 
lUinlsi.  piib,  CL  Dâct>tftiit««^ '' 

s3  A.vtil  IS*^  trim.  cas.  «8,  1; 

ra— riTMItaBatioK  ,'  F««t«M>(iWtaN^.  ) 
Xn  bttïéterde^nn^tk^Vff  'alHMHieak 
anx  irtbaa&o'x  t)ecfe«tiba4eÛ4è  rfrwmai- 
Irc  et  de  conWalcr  les  fûtL'ùVl  Cbnt^tqcDt 
ledonbiê  caMâl»'dfiMnâ'ct;4»  pabb* 
'  trtié  OécessalN  jfb^  qu^ty  liCmOMiMk 

Jacquot.  "     ■  '' ' 

16  JaoT.  18:16.  Cr.'B*^'^ti.'M>9i 

13  —Cmmi  >  ff*|darfiiif.  )P*airaee 
.  commis  pac:  partira  et/»eq««4 

Wiffadierde  geBdaniMrie,KComp^B«pa'B« 
gendarme ,  et  agissant dtnk  Veumœ  oe 
SOS  t'pnelions  ,  aur  le  terriloir;  «auf  ni  à  sa 
briga<fe ,  doit  être  çonsiderè  et nèpi  ootama 
outl-age  fait  k  uA  éomtbitWfknf  d«  M  force 
publique.  C.  pén^  aaS.  QcA.  ^9  od^  t»M  « 
art.  81 ,  i36  ,  i38V été;  ' 
Min.publ,  — C  Ametfti«r; 

14  Janr.  i8x(5.  Cr.  eaif.  l6,  t^al4. 
iZ  -  (  PitiGcité.  )  Ên  M»***  ^ 

mai^on  ,  la  publiatê  bé  *t«t«Até  ^ .  seata- 
ment  de  ce  qu'un  lait  s'esCpasaj  ^oa  do 
Uea  publie:  elle  exista  attssl  tobaoc'^e  fait 
■  a  étéconmia  datts  «ne  t<éttliiaD >aMH|Ba. 
quoique  le  lieu  de  la  réanioisa^  aœ  nai^ 
'aoo  particaliêre.  —  Jaequat. 

34^Janv.  i836.0Fiat.iU^<26,  r<,  ^09. 

i  5—  Un  tribunal  «orrerti— el,  qw  de- 
cUr^  qoé  des  bits'diffiidiaiolMa.  ont  été 
commis  pmiii^mmmt,  quand  ils  ne  VoM 
pas  été  dan*  uaiies  nubUc,déiri4eÎBpIi^ 
tement  qu'ils  t'ont  eV  4>i>*U>u>c  Kuoion 
publiqupiUne  reynivnrerinQf  .dans  un  lien 
non  public  pouvant  devenir  pubtîque  par 
le  concours  d'un  eraud  npnibce  de  persoir> 
nés,  par  U  préiebM  des  aiitohtéa  Tocales, 
et  par  t->ute  katoa  fefKbR«ali'<a4lbat  ta  toi 
a  laissé  aux  ju»k,rrfppràiaUM»  L.  17  mu 

1819,  «ft.  I  ^i^SiVi»??""'»» 

art.  aS.  —  Mente  arrêt. 
16  (  —  Ji^'ure  ,  Diff'aMoifpp,  \  L'îniupe 

.doit ,  A  iwioeiAi(p4fli^.«,ffiW,  ÏWlMt«w« 
4ftn#  leiMgPWWt.  \v^q  nftkt^»      ■  * 

,  ,3  ^•w».»âaft(fiooHMf.>W**a,»85' 
.  ODVEMaHtBJafcin  aiap jlimtl» JaiUite, 
• '^blftitntioa.  •kudi  .  tr 

O0VIIA<ï-BS'A4«AflEm  th  Scavitwte. 

'  '  ■■0CTB1Etl.'*.'Toï'Wrt*l*ill#!^J 

,  ■     il  -a  .  •(■■  '  tr  iiii 

'   t .  Il  u  >i  ■  m  (.,•>:,{).•  n  m)  ■mih  tt{>  • 

•t       .->.•,  I     i  '  ■  ' V   >!  hj  lit  rut-  1 
•  PAŒftENT."' .  T        ■  -■■ 

■'■  -i'*j.îW(tf-;'»fcfW»t'-iinm«fci»p*jcon- 

''•^tMl4'tt(^''dM'^fbj$êMétM'^<kl4b4toal  dt 
-commerce  aa  ■MiemeM>*Ue'UttBI>>«sa»Cfib 
par  M m  fl1^>wùr^'»^i>VlAeaîg  «n 
surtia  à  l'exécution,  4e  oeayigeinens  ,  saos 


•  < i>  9  La  partie  qui 


PARTAGE, 

ele  dcltvtra  A>f*M  ^ï-«'^r»,Vttlre 

le  pawywemtft^  yéut..  }iré(eiwre<9nscirver 
dB^c(J^5j^Ç.  (î^vWMS3-,.C,pr.,  lit , 

Iiillet  à  orarc,kti8L  eou-e  K&maiu>.(luXou~ 

(tmnc^Wte  tali<nt«  ^  Mns  cxigcc  la  qetaise 
diiJi,dISïl\>t'iîi;',  hftnt^stam'  ft  païement , 


aff,'  1-,  aap. 


qui  eift  evmcc  U'ub  ioiUbauDfe>ro  m  [ici: 
■on  ad jiidiraA^Oj,! A  fin  fccbu M  ^'"i^'f ^, 
wtfanj^lfn  flnr^ai&î^  aiif^ticls  il 'a  ji>'»j',c  le 
mtmiWl^^iii,Vf  ytHloÔLlioB  V  i^ur  obleilir 

*4(ï5îi-'w«ir-TrJQaïÇe  Ljrlinçpn,.  ,,,_„, 

—  (  4iiffétifi«t»9':Jif>m»-fim-a'  Vf-çW,  ) 
a6,  a,"aï».-,.  ,.-r  .. ,   ,1,  .-.      .  -, ,  . 

—  (  ilîcstimiiQTti  Cii^tiû/mMre.^v6,at^' 

Efiel  <!IejL-oinmert%,i4'frty{Utrci)Trnt^  j^ail- 
lite.  Notaire,  OMigaUsii,  Orilce.,  ilu^isO' 
galion. 

PAl'IER.  V.  învtmtÛÊt.  • 
PARAPHE.  V.  Mfji-  ■  ' 

PAaAPHERNA'ïJ3J:'l^;Jt^Ép*^S"e'■*- 

pârens.  'i  ït^oiptsaTiiiiie*';;  "  :'' 

PAllEP(Tfc.,ii/^.*t^,JHÇçi...  ,  ■  ■■  ,. 

PARLAm)>ià..'«q^ptqiD.  

PARTDI^VKNXV.  Bîls]HkillM»*Btl«- 

Vjfi.  :>i.'.'M  -  . 

PARTAGR^'"^'):^^  ,'.->.-.'  -    ■  ■. 

et  sliVfVe.  .^V;\^i»éM«eilt/M»««M«t 
murent  Â4^àwAtthiAqe)dNitt  4errfrfNi(le 

ne  les  dispeoseDt  ^â^te-^nfbiYrier  «àx 
r^tnrqui  tf^n^»  «>lk^i*Ma-)!li>»  WrU- 
gety-  iiotUiMriM|KdpUêgiliSielflbè  ^.par" 
Ugéaiis.  — Ainsi,  un  père'  der>lhdaUe 

ccptibl«444iYW("^<t.f'  P^**'  ï  MM  blesser 
Peeilité,  en  donner  arnîtroircméiit  la'tota- 
lîw  î  an  de  Ktlîls,  et  n^auigner  aux  au- 
tres qa'une  part  efifargeol  ;  il  doit,  conror- 
me'ment  aur  articles  Safiet  833  ,di»lribuer 
entre  tous  leicnraDi,  se^'Àf ipen^bn ,  i 
nmUui^jfiHtfif  MÎ^LviinrarUgeatiies,  ou 
qa'Ult■.lH4)^9s«nt;)^<e,lp(tl:^lé•^Il)l  iftWf 

a.*-.^iL  |»§Çta94,4'A»<)ei»diint<y  .quoiqu'il 
ait  •Biiik>M|.intiWib^«.qii<;M««  otfKts'cojn- 
pt«  duifkWm^gyeJM  soi^t  épair^ùluis  ^  ^  et 
flue  même  il  (IfflMifl  cM".^  eola^t  mmns 
f|a«  la  rcMm  lfp)f;,^;t«ifMlf^>^e5t 

pomt  tmr-  i[-§:^tM9^mwt>iîi^«*mtrà di- 

«W»  4ej;iipwiii|j|(y,miym, 


9mm 

§^*lii/f^.-0?  ^rifl  ailsï  frtfl»  aîilBi 
i-/^  "fwFÎMttft  t««tBWV«  .«oj.tjfç- 

,  çfn  de»  i;oti6rtp'î|;*i'4î»?i ,  ..Of^iw  lp.j:»s  oii 

,  tJ*t,M.J)u^  .^|fft!»*iU'SfPf«r  -difWttfli.un 
■  *l^#rtir-i»^wWWM».0«  pouiMC/èlra  ^ÎK^e 
(ju^.Ue,uj:,.lp(fl-»ç^tt:tncn(..  IcaJribwwnt 
ne  peuvent,  ■piv»b3(ft(li>  ^qçjmtdç  fto  li- 

(-flW^fli^n-.AWw»  iflMk yi'nn. ipftur penaici , 
'jYH>JIF9;B^V-l«UE^|KriticT.i  il^iloiveotof- 
.  q|pn9wl:<^"<Âtajioo.—  Dll"  -Tur«uip». 

iq^Mm.         ÇÏT-  ras.  Niows.  sd,  «i370. 
>  ''^'4;&^''aiil|o:4  iiCMigT*!  iw»«c».  )  La 
i  pt^uttifl  igBOc'tatd  qbftdtt  ooIk  oian  ae  auD  t 
.  .pnemàad  rijctpiiaïqtieià^idaq  q^iete  ^njile^r 
^«ool  «ttitiinic^  pMriO'ipaEta^a.,  nai^'utand 
l'^iajuix  jpmcsipioUuiiMdalleopéitiigauis 
peut  éprouver  dupuiaipanTMt&oit.peinaB  ^ 
coain)»yB*r,4se*Bk4flBi:t!|jk;>supf)K|iton, 
Wf!*ni'»it)i,  ri«'ranpe»,Jiçian?uci»|e8i 

.,   a3  Janïvt*iW%B*'«ïe»t»u;.  a6,,  ïi,.i83. 
.•■SrTrX2nttti9ttaa'i''lih^tat.}  LcrmîiNie 
ftfnimc^  doDaèàMn^Buiitj  l'ivotmiiL «ta  3C- 
(  •iqé.t^a^l)  C?foat«rn4wni|HMUHit«>N,  au 
.,4«c^¥,.mu^,/t:iiajli9^  ,ilgi'«4i4t«  dans  la 

-  if^Ki  I ,  flU4i«o'.il  »U  ,Mit 

,.«omM|i,,pGqpcu^a(fi^,  j4¥i'H4Jf»'l'i4  de  I'^m- 
.BDfîuUlfti^  ffi^  fifmfnfi,  «si^rmlur  4b  l'autre 

<.  W.SMj*V9A«M^     ■-" 

-aW.Ie^m  «uBTOTl  .  .... 
■•«^t  ^itadée^âieiaii)^  ro.cftuMdçrant  qi^'il 
*«to4kn«  Uiiqt^9tipB  ^e^A  feàiBiQ.de  uire 
p«r(iEr.  l'us^firiul  W  1»  bittat  acquis 
.•con«HHI*iiié,  .quelp^u'iU  sMeat,»  plutôt 
.  que  cur.lal  iq»meMOLe,iie  viole  aucuns  ' 
v699t  6a**  i686. —  Barbé., 
tbmi  l»'^Mt^  Qcléana.  .3)$,,t 
■'*6>b-«  (  ii^A  ^- vi'i.i£a-raa-d'«KiKlence 
de  trois  cohéritiers,  Piiitlayiat'atroit  à.:ia 
moitié  des  immeubm'ei  kfe  deur  a«tKs  à 
chacun  uaiftiatt,  il ddit'^tre  fait  quatre 
fotS'  pouf  étce«4ir«s  àu  sort^-deiix  -pour 
>'cg«x^;dai>:poilr.>oelai-lt.-.  , 
Silo  Tiirquia.  ,■  ■ 

."«•M  ilM..  Ci*,  m. Mtvwa. MSyi,«7g. 
-^M'(Jlfod»>  Powrwir'dùtjrétiotntaife.  ) 
Ibe'Ugiatateur  i^-pai  «onlk  «bando^aarJu 
1  Boav^lf  'disesétiouniru'itaftitnfauDaiBx:  >la 
— 'Iiniidi«t  i«  tnode4l«  parlass  i entra in^iéri- 
tiersiiln'MtpM  »<u 'de  w*  qMie*  ^s- 
positioDs  des  art.  83i  el634'tUf.<f<rstAcul< 
..UtixH^*  t^UckTofl^nin  ■   %    _  ■ 

toUai  iSsG.  Civ.cas.Nimes.  36,ii,.a99. 
.fi  ■^,riIeacw«9R0'P 'après la  iurispn^dcnce 
du  paijieineoi  de  Toulouse  ^  l'héritier  quj  a 
fait  un  partage  urga  un' &iniplt:légitiiiia(re 
pe^t  dcmaJiîlcr  la  rescision  die  ce  piirt^ige 
î  ,p(>juf  «uae  dele'sioft..— ^pauris:  ,  ,  , 
-  -m    ^P'if '.5?*^  .     U4i.  ^  j. 

'  <n,^w  j^ç^stoB,,  pprtT  «use  de,  lel^op  , 


mm 

■W"/' ».  SfHWÇ-imnofolfajjSj,  ^.^  ,„  

L^VM3^6^|]Màljia^^;SA^PiP(fftaflt. 

.a6,4*.J»:  ->■■:>  r..n,]  J;  -U'it  u  'jIv  'f^ri 

;    PARTIGWBÏEIt.^fOilré«i;a";  : 

J^P^I!.^'^^^' ri^l , 

Çerwtu^*;,.  „,L  j  . 

FAtEf^ITÉ.w.  ;FiM«««mtMQrUe^  • 

PÈCHE:  ■■ 

floR^al  noio  ,  .ea-Msttit-MVtWtf-^.fpKfit 
de  l'état ,  et  fommft 'riortnrde-firMb«i;'lc 
drôit  eiclusiT  tlc  bèttW(  dàT^'As  •RetlWi'^t 
rivt&es  naVt^blpi,  àVce '  IM '  fcN!HIU<  def:  le 
concéder  à  iPaotiVa  v'if^'^ïttilfl'^  "((«e  -méT 
t'aventr  ;  elle  n'a  pi'nV9^Vdvm\*im(lfWt» 
droits  des -AbcteniiMMRMiein  cfti(CMga|fi<tfea 
da  doTnninc.Blip|{Hiri^W  IM'loirMwU- 
tircf  du  réginitrf/ndaT.lK^'lbHfll'il^^tMs 
Vrai  de  dire  qtie  les  dnïift  peT>V**t  i*Érwe 
être  exercés  niij'ônrd'tliiV  juïdX)^  e*-,lju*'le 
racbar  en  ait  été  fttit'par  le  uOinaîberPce'- 
Tet  de  Ift  fiehie.  i.-v...,._^^ 
8  Mai  i8s6.  Ci«- cas.  Parist  ^'t;*'T9l 
a  —  {Féodalité.  )  U  iiré»  dc^»**!* ^ifiHn 
sel;;neur  s'est  résené  s^rull  ekunt  ttittiféitte 

Sar  une  riTlh«  ,  >n  rfdrtht-''c^<<rtin((lf/^«lri  , 
i>  même  que  te  dr(M^<le  péclM  rUMftVémic 
une  rîvi^re^  rooi'drîs  dnnv  'la  «èppifMMda 
prononrécpariI^MorS'qiil<  Ifbk^iàball  iMiUb' 
dalité.  fc.  17  joili  '39*-  ' '  '■ 

Qttidf  si  le  canni  éttiit  crtuM  d»ttiA)n 
d'homme? —întqwinotJ  '    -  ■  'I  ■ 
ao  Août  ïS".  1)!>H.  4«ï  t  V'365i:  ■* 
'3  _  f  Féodamé:*)  I«s  -drottai  do>  pielle 
dans  les  rivières  naviéables  doAt-jmiittMièitt, 
aatjirienreRteht  i  t^Bgvdés  pafHcutltir* 
titres  d'engitctstésnu  df^aiue^  oM^lMup- 
torlra(!ssail9iiïdrmnfté;aiVée>toës  >HM(fctrèa 
■^lÎTitégea  réodaax,pti^'le9'^i«rsWt>l|'«t 
II  août  1789, et  p8rlc»loiyîbtervMUQ»4¥- 
piits.  ^refcbde  la  Sçftie.'  .  ■  1 1 

-    6  Mat  i8a6.  Cir. 

,  pe;ine. 

1  —  (  ^Sfi»  Délit  spfiiitU^  disposition 
dararC  68, C.  pén'.,  qui  permet  ^'in:qt)Hter 
un  prérenii  ige  de  moins  de  seîte  ans,  lors- 

'  qu'il  agi  à  sa^s  dlsécVnénient  j  né  pcat  étte 
elenAie  aux,  hjaliiîres  rtg^ea  nqf-  des  hfis 
spéciales,  telles  que  tes  àéfiti  «Uûtse  t 
éile  ne  è'aptiHnue  qu'^a^it  ilriàtiére^-iKcièi 
oap  <c  ÇoifcI-T^Wb.'pïiW.  C.  BrfrtéVJ 
;  :  *! y  îant  fer  t$jlS,  -arcrtôblb.'  iB,  à,  'Mp-^ 

2  ~-  \(é^S'''^alâàh,  'lUttiist.  pu6î,y  tioii. 
[ù'îl  nya  opiiçl  â'ufi'iiiaèment 'çorrét- 


"  /o«,peuA  aggraïér  «oii  sort,  <!jt ,  jà'r  éx^iilple  , 
UjQepeut.sc  déclarer  in'ppinpeieMt,''4duïie 
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I 


}nB^.^h,m,j    i  1,...,,       ■'■  . 

iBt«ftgftr.i'MSn*pi*  ^Mpnqtoieoj  •quoique  ; 
«•WHhvrdoiitwtid»  duirqfMiae  ne  k^ytn-t 

du,^%l>wr.âp»TAitiiitpruithRblefe!ou''rri-" . 
mincis  qui  wmùvttkpetMhmpià  âmaMatte  i 
à  élre  ttileiDli>par.'  l'jDf)i«tes.peiafH'^skt<M 

|Hir  les  1ois..C(»ï«  p«*-l  4*    '  ■  " 
MlMtdc.,.  .  -!  „  ( 

—  CCiird«èr«,^»/iiaw'e.)  -V.  0}^  ' 
4  —  {ConfitçaHoA  rétlfiL )'  t*.  i  i  3ô7' 

■y^(l?(>jurii('wi«ioff,^m>h(féO^'  tribunal 
<Id  siQipte  pttlire,  SsiUi  (l'un.duipmage  cpusé 
à  la  propiioté  d'aulrul.  be  duit  pas  y  si  La 
coD^aveolion  ..CQt'  contiGaatef  se  Ixtroer  n 
pronàacér  des  duEni&ages-interét.s  j ,  ïl  doU 
■ussi  cobdaniner  le  pt^vciiu  à  l'amenda.  C. 
inst;  cr.  ifi^.C.  pert.  4-9,  n»  1. 

Mrti.  pob:— SiilTrid. 

ÔSk'pR'tTIftrS.'Cr.  (as.  3^. 

eilt  co;)s|iit^  p^r'w)  Duquis^ierh*!  ECffuUcr, 

lo.,ff4xHniU  .d<ï.{ioUce  m  feut  prononcer 
r«iTQuitt£p:|cpt««Mr  k.  roa^eipesl  d>ycu*e« 
déu^es<de.piicuve»,ou  non  f^nclitanUs  eo 
droit,  coiDioe  s'il  BCc|aitu  pour  igoorance 
delà  loij  ou  par  ,1^  moUr  que  l'individu 
prévei^u  ^'«Toir  jonae  ii boire  pendant  l'of- 
fice,  n'aurait  donne  à  boire  et  à  manger 
qu'à  dea  Tojageuri  pressés  de  partir. 
Int.  de  la  loi. 

II  Nor.  181S.  OriB.  cas.  s6,  1^  106. 

7  -  (-^-INgteiheM.  )  Le  dtÇfaiit  d'écUira^ 
de  auÀériftBxeatttepoi^sdaus  le»rues  etpta- 
oes  publiqijes  constiLoe  une  ooatnvention 
pnniMabw  d*aprvai«  Code-pénaJij  soitqu'iL 
existe  ou  non  un  regUmeat  m^oicipalsur 
k'nféine  objet. 

Min.  pub.  Cholet. 

3  Sept.  îBaS.  Or.  cur.  26,  i,  3r. 

^■—  (■(Stiitkl  ;  Amende.)  fin  ras  àe  cul-' 
pabililë  d'un  roi  qualifie^  tel  que  celnî  qui 
emporte  la  peine  des  trirveux  Ibrcvs  (rtemps, 
auculHlof  nltttMTïsitntdcréoairitlapeme 
la  tu*#'mnntt»i'  A  àwMMiwfe,  H  m  pent 

3  MaÀ  i8ft6.  Qrim.  ttu.  36,  i)  ft6S. 

-g  1  (—Oétii.)  Vn  condamné  ne  peut  être 
pouràuFrt  i  raison'd'un  crime  aalérieuf  à 
sa  roodamnn'tioni  qu'autant  que  ce  crime 
emporterait  une  EKlne  plilis grave.  — Ainsi, 
un  ttidirliità  (ïonaimMie' comme  conpable  de 
ftuX  en  étiriltirSdC  ctonmerce,  »e  pent  être 
poitrsuWr'  k  tthon  ct^an  ftux  en  éeriinra 
prff^e  àini  àutth  eomMis  ainérianremcnt. 
«i  tbuWTôiï'H  n'émit pliK,  Ibrs  du  sfrood 
proccti ,  UeSï^pKtes  éa  état  dVt^Itttioa, 
et  Cela, ^BOiK!  qu'il  n'iinlil  obtMnu  tin*r»* 
misftoti  (tefrimntattende  prift#  pour  le  pfe- 
mierrrlnie,  C.  îa*t.Tr.,  3Cj,  3;g. 

Lerftj.'  '   

1*  acttfbft  larf.  Or.  «ass.  aâ^  I,  74* 

ia-{— Exposition^  LoQic|ii*t^  indivf^n^ 
anctxssiveinent  condamné  par  dfux  arréïs^ 
Test,  parle  second,  pour  faits. 'atifè- 
rïcifn'i  'U  premWte  <i>ddamnhtion,  -il  ne 
doit  subir  que  celle  deii  deux  coudaMiMfrtons 
qui  lui  infK^  M  peint  <*  -lil^taàrtfuÀe. 
Et  si,  en  exécution  de  la  première  cMidaat->> 
nation,  il  a  w^n.  b  prâhB  d*A*elttn«i|»,^ 


iiepsat  |kUisÂunEso«ivii»tà>catia^iae4  cb 
vertu  4a-  la  condamnatioB  peftienfeut«i  . 

>Pu#«tC)'.l  ..,1',^  ..i..(i-î-j- 

^  ÎPfie^^aé.panMeàAdîkeKiKaediDvant 
oMaflow  ne  pnUétl-nanquiti^'fie  t*  plàhdef' 
siw.k'haiqM  Aotit-qn'ib  a  «affinmoMNl 
téné  .pw.  -<sii  dû4wnatt  "l4M  <liiil!t  ^«MUiMé»  ' 
da»faplnate^Hwi«iit41«b«UlM.^  '-'^H'  ; 

Intéeètdetaloi. 


iS  AvrB  iSaB.  Grim,  ou.  '•^  t. 

ta  — JÊIxénitstMO  lies'lnehpafcHéft-fétdt'- 
taatdK'ranictér*  afflioiif:  e«  tofamanliiA-»  ' 
peines- ne  commencent  «qn'avlec  'la  ^eïiita 
elle-même  ^  iVest-i-dire  du  '  jaur-db  -l'oe- 
eutitta  d4i  ja^meBtparrespwitfein.'Aïasi,' 
l'iod*Tid«<  dont  U  WBdanmaSon  -k  t»  té- 
cIasion«stdéAsitircpar'ailite'cla  rèiet  idto 
sctopourvoiwaasaatiott,  nuis  qfli'ifti  pas 
encore  subi  rexpoulioB^  -pe«t  étra  edtendd- 
en  justice  sous  u  Toi  du  serment,  G;  'P^»-i 
a5,  28.  . 

fioiiitst ,  etf*. 

fi  AvbU  tS36^0MB.Aet.ilâf-i,>»aK 

13  —  {Grâce.)  La  remise  on  la  commd-  ' 
tatiAn  m  Ik'peiwn^a  ^éat  flfl^qile  de dts- 
peiisiT<)e  la  pWns'eiieoarM  et  nBH  dé  d4-  ' 
truire  la  première  eoridaiMaiilioli.'"  - 

Le  Bov.'  ■■.  ■  -  >,t       •■    .  t'-  > 

14  0cli>brfiÉ8aS.G»»'Cfia.36^1^74.'>  - 

14 —  { Modération,  )  Une  contravention" 
^et  il  en  est  d6  tnèmc  peur  un  crime  ou  iin 
délit)  ne  peal  erre  excusée,  ni  la  pcinc  mi- 
tigée que  daos  la'<-as  cl  dann  les  clVconStàn- 
cesoii'lï  lot' Hfcïare"le  fait  cxcnSable'6u' 
permet  d'Appliquer  une  peine  moins  rîgou-' 
retist'.  ^ 

'Ainsi,  nttfc*)UÏilnÇer,cbezq«i  ila  élifkaîsï  ■ 
des  pains  n'atftnt  jwis  ïtf  pwils  voVito  par  ' 
les  resleïnens,  nfe  tart^alt  etne  VertTdW  /tcd" 
poursuites',  snf  le  itiotiTqtie'lt;'  àêt:é\t'^r'o-" 
Tient  de  ee'  que,  h  rau^  tfe  ta  toVafè  patli- 
culiére  dti  tiain.,  l'Actfctn'du       a  été'plui 
grande.,  niWr  ceqwi  *e  (Kflt-lt'fest,'  d'all- 
leon,  ai  lép^-r^deuît  onWs  SotcTianotbalû'L 
qu'il  écane  toute  Mée^ile  fra-aaeJ  ^ 

Le  Minist  puW.  C.  fiaijsqûet.    '  * 

1"  Avril  i8a©.  CrïnJ.  eàè.'il6,  r.,3Sb., 

15  —  (  OpÙQH  CorUravenU<ft>r  )  'rî- 
bunalde  police,  MÏst  d'une  contrav^ntioa» 
telle  que  le  (mpilUge,  nepeul^encondaiti-. 
nant  les  cofilrcv«Raps,-tewr  lausej  Top^^ii^n 
entre  l'empriioooeqiteotetr^tmaadti.C.pëo. 
463.  Int.  de  U  loi. 

Cnexeau. 

a  Sept.  i8a5.  Cf.  cas.  36,^^39.  . .  , 
— ^  jprp(MO«ts«u».).i/.  GampIicilCk ' 
iG  —  (  jRécidife,  )  Otfns  ta  cas  «A  1«  tu)-- 
ttislèrc  public  a  rappelé  dam  m  .|)liidoie»ie 
«■t  fait  «vouer  par  l'arcusé ,  soit  dans  «ei 
interromtoires  detant  le  jngrd'siMructioa, 
soit  &  l'andienca,  anr  riotei^eUalion  4w 
présidant,  qu«  «et  accusé  «  di^  labi  UM 
coodaiunatïoj) ,  il  y  a  prenae  acqnisetSHr 
ce  point,  et  la  .Cour  a'asaisea  ne  peut  se. 
dispensée  d'apptiqoet  la  peine  de  la  réci- 
dive, sous  le  pcéte;it£  que     mtJÙst,  pub» 
(qui  a' d'ailleurs  ciknclu  implicitement  à 
celte  peine)  n'aurait  ^at  )MrLs.  daiw  te» 
oonrUisions  de<I.i  MGtdive. 
t«  raitiiil.  yak.  C  Loflicbor^  - 
0  Juip  i&iU.  Crira.  cas.  96,  1,38»,  , 
tr]'(-^ Maturité  mvnivipait^)^  Ev^aa  d» 
conVaKMîon,  .par  -mi^Ve^.  k-  ua  Ksls- 
maot  dfi  peJfoi  maa«itipâld^-ilj)«'p4)rt£tM,. 
prahaacé-  *m.  em^sçiMnaeoti  cx^édf  M  . 
trda.  !«■«»;•  -te»  ■bMdc«M«le»kMAHétttt' 


donUért.  C  3  briia.ap4,6w,9o6;  C. 

pén."*  479-  ■ 

Jmi>*.  pWKjC.  Qiikurd» 

a4  FévriRf  iftifi'iCi'oMi.  afi,  i,  ^Sj. 

18  —  Celui  qui  a  contrevenu  par  «ôcïdÎTC 
k  »n  arrte^  nMnttâpab^id  inïanne  aux  faa- 
bltan.  dé  4^àbiB'h«lanP|  la'dturaat  de  leurs 
mkiaoMSy  '«t-  payaib»  idic  .llatti— ^  prévoe 
pa«.l*art.  ifçs  ;  Q.lpéab^'atxie  U|  peiae 
nflipié  psù>rtiatl.  4^>d« mteié  Coée.  —  En 
«Maéquuacej-'-éat  «ujcewicasaatittn'ta  }o§t- 
inentâp  airopi»  •poboaiqwii  ntiic  In 

prévenu  d'anct«M4eantTa>iamiqa<qft'à  ane 
ameDda'4^.8^D{iu'  éqai'v^liHitis  a^uatrv 
joarneeq  de  tcatail^  pkr'^aâp}MWt«n  d« 
Code  du  3ibr«m^.^B  4>i  td*M  les'KÏtopoai- 
tiaiiaiKr  aonb  en  ngvNWfiq^  -l'^rdM  des 
d^UteinaB  paatas  parla  Coda-bdaiA;, 

Msaist.  fmb'.  Cl  ^uiaim  ii'<- 

!•  Juin  ifc6..  Giùh,  eas^qC^  1^304* 

Pour  qu'il  y  ait  t*cidi'vlé;  ip  frat  qne  la 
première  CondairfhaTiofi  pbo>et^inje  ou  délit 
soitdé&nitive  et  Internent Itromlufe  dii  con- 
damné, ha  amnnnit' 'Àtr  s<!eoo(I  c^ime  on 
délit  ;  et,  à  «at  effet,  ai  la  pfénnière  con- 
damnation a«lfl  eendûe  par  durant,  ilfoat 
qu'ellb  «ib  été  UtftiSée  an' ccfndanBé.  G. 
pén. ,  58;  C.  inst.  cr.,187. 
Gauthier* 

0  Mai  i8a6.  Ot.  v»».  i6,  i,  a6o. 

«a-'C—  Cbn/ïf.) L'individu  qiiî,  ajant 
déj^  été  con^mné  h  Un  emprisonnement 
depruad'iineaDDée,  a,  depuis  et  sur  noo* 
Telle  prévention  ,  été  dét  Uré  coupable  de 
coup^  et  blessures  qui  n'ont  fMs  oecaaiona» 
unç'maladie  o»  iiicàpacité  de  Iravatl  prn- 
daW  plos-de  titart  jours,  est,  ^ux  termes 
de  l*art.  58  C.  pin. ,  passible  du  m^xtmwns 
de  la  peine  portée  par  l'art.  3ii'  da  même 
Code ,  c*est-i-dire  de  deux  ans  de  prison  et 
d'une  ameh<^e  de  300  Cnncs','  «t>  dcplos, 
d'une  sorreillance  ipécînTe  du  gbnverqe- 
ment  pendant  cinq  anj.  —  Aiiu^,  est  sujet 
k  cssuition  le  jiigement  correctionnel  qui 
se  borne  i  condamner  lé  coupsLle  d«  récî* 
dire  d'un  tel  délit  ii  un  tAois  d'apprboniie- 
ment  et  i  16  fr.  d'aïAmde.  ' 

Minist.  pnb.  C.  PetiioU 

a3  Juin  1836.  Cr.  cas.  aS,  i'»^ 

ai-C  —  Dés^tion.)V9tt.  56  G. 
concernant  la^cécidive , ,  qe.s'Kpyliqua  qu'a 
ccu^  qui  ont  ^té^^i^daœivésipouffcirfnea  ou 

délits  qualifié*  par  :C<;,  Çq^,,^c'ç»t4^ire 

 J...    . 

'est 


uvçir  ele  condamne  a^):,.t)r«nHx  piSSka 
pourrait  de.dései:tiM>«,  Wm/ef,  ML  crime 
ou  un  délit  cfjinpuM*       -1' ,  ' 

M.1thïfiU.,  !  ,.     ;,,    ,  ,  ... 

3i>  Sept^  iSij.  fir,  (^^ij^W^if       h  4»* 

aa-(—  ExpemUa»»  y  Otioîqa'w  ioditndu 
aittlétà>uU^l*0£paBi.iioas%«aKto^iMepM. 
mitir«o»n(lmiwiiM*lilA'*nd0iUpMiaH»8aar 
en  cas  de  toodamBatiaff  y>oiif)«)ciriwa,-sabir 
de  iK>(iTfwi,t'«xpmti4n.«t'raaca»«*HMdB 
paipe  portw  pirtr  ^^rltig&iCufi&i^fcveoii- 
sëq^euca,  î'srritiqwk  «Ups^eecasy  se  baraa 
à  ivoAo^cejï  W*  ln|T«a«  ot.  U'flteiiMtc, 
majs  dispensa)*  «omUfHidkl'upotàlion  , 
tiolçk»ai4«91i«td&C<-Miu.  •  ' 

Int^.de-la.Wj.  -.  ...T. 

Ostcenon..  ..^  

âAUÀ*a3C«.Ch,«a«.j£,  ^  3S9. 

et? -. (tt^ •Miiitmrûi,)  ^nqiie,"par  une 
fausirilf^UrfiiMi^irlpi-peBaiay  110  ia- 
dïridu  a  eté-coodaoBBé  à  una  patoe  afflickise 
et  ÎBCnuBie  par  na* 
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PEINE. 

un  r«lqai  A'entraiiuit()i»'4»Kf)feia*'CiAP-' 
rectiotuielle ,  s'il  ân-ive  qu«  cet -ilîiiwdM -l 
eonmeuseniuitc  UD  (^Itiie,  r-âW:i5&0jjf 
SDr  UrécMir^«e>tieDtUi>»M>aji{iliti|QiÉ>' 
Betnùb  -I    i< 'l'if ') i  Ml  '      .T  i 
3o  Dec  ,iiBaS<i£nic4k«^ft6tiiirtto»i  I 

34->  i/MtiâbO.  Wf>4^«ti>tffl  ik  MM*  .{ 

dire,  et  i^iflwWoi.celdi.yqT'*»'^^'— 
iPabord  {ia«t»»qaBHiLttilllMre  •  ipte  neli»  '  [ 
âffltfiUT*  «t(>UfanM^'.(;i(V  .ttavtmxifeixsa  i 
peiidaBtnCiBil*»»i)'4>ooff;aBflKiiM«nUtpÎM^<< 
caomtet.cbatttteiMti^riaiMl.'anttteÎM  ptin  ' 
par  le  C<»4Q]]>^lwtL.-t-<firej<liK.  xui  ■  <.  : 

peine  AttkklreiiANfinlMMPAav  ■boonpKRd^ 
dan  u  gi£HMit<>vtt>HtaB  IrtJmyMïl  nUH' 
laires,  toit  nUec  t^^EortfMAt  tadiroifrBoNh- 
roun  de,*hbl^r^lNK^i-«-JUnd,  lïafçnmttioB 

de  pcine.prà^qf)c«e.p^  l*a|!(„S6  .C.  pm. 
pour  iait,^  i)çci<Uriq.,«»t  «ppticable  aa 

f»S-Oa  t^  p^^lfiCfi  COlIMmiWillIHI  Ml» 

condainQnlip^,  Hifit         pfORvneSv  (  pour 
gsfnc.  — ,l(liotfl.'pub.  C.  HnsMid. 

meat  par  âelaut.  , 

a6  ifi^iKitoR.  }  Lorsque  »  '«iir  ^HOe 
d^dantian  ^  «ulpbiLJ^  d«i  n>l  -dq .  jmii 
dans  aoe  oiaitoa.hiwitéef  la  Cour  d'aniscs, 
consid^raft^  qu'il  j  a  des  ciccoMUDemttK:-  ■ 


de  l'arUtie 


Ui,  au  maximvm  d<9  peines 
.,  II, , elle  .doit  ppoQoaccr  le" 
«icxûniMa  dit  toutes c«s  peiqes, e*eet-»-cltrfl 
eàoq  ans  de  pf'iKon,  5oo  fr.  d'amende,  Tin- 
terdicLion ,  pËDdant  dix  ans,  des  drQilB  spé- 
cifiés en  l'anicle  43  Çod.  pén,,  la  niise, 

Codant  10  km, 'sous  la  sujrvejllfiace  de  la 
ute-polic«^  (Ij  a  viobtio*  de  l'article  g 
de  la  loi  du'aS  {,010  .1^34  dans  l'^rrét  qui  li^ 
mite  à  cbq  nos  là  surreilUipae,  et  ne  pco- 
DODce  aucune  întTdyrtioa. 
MÏD.  pub.  G.  BclcsgalcrM'  .  . 
14  Avril  t8a&  Cn'n^,  eus.  oG^  i ,  343. 
27  —  L'arUcle  4)33  Cod<  pan.  .n'est  pas 
applicable  an  vols  éponces  eii  l'art.  388. 
Int.  de  U  loi.  —  -Oueplà. 
!•»  AYrilu»48.'CriM.  tasi:  !i6i  i .  536; 
aS-'Bans  leltM^  «Mi  les  Cbani  d'aasi«te 
uent  dab  rnanittf  tiiie'lew^.ar<tirde  la  'W 
da  a5  fuin  iS^î(feW6fte  les  pdtiesT»or- 
tées  par  iliirtîéU!  586;  ^  4,  Cod.  ifen., 
contre  1»T«I  cottiteis  dans  one  notferge, 
aux  fieilies  de  VérAOt  4i»r,  pII^s  dolyt'nt 
pconoBRCfian  nwtns  le  ihitithutm  d«  tpute^ 
cea  peines:  elles  ne  pcuvein  Ici Tédiiii^e,  en 
vertn  de  l^irticle  463  Cod.  pen.,  k  bn  qioU 
de  prison.  — Mm.  pâb:  0.  Gha«signT;  ' 
ai  Aari)  m^nS,  CriU.  rtn».  4fl,'t  ,^343. 
a9-(WiDMiiM^  ^  ■HMri^io'att  patHtf 
appliqnp4|  trindMtta 'dMiM' '««Wable  de 
banqiwronUi  OmaU  ilWl.  4«>  <ft>tf.  ttén.;  ' 
qni  penMfdsvfiiiiirt  U'p«i«e  f  11  «Ml  -qd'il 
aoit  d^clA«id«i».â«"{u|{Vtne«rt-t  «ti  q«e  le  . 
dommage-  épreavé  <pêt  -Iw >Dt<«ft»oter»  ti*«x- 
eédc  pasiaSirr^  on  que  ea'dtfmiM^  '^e» 
frent  deu<»imk«Lpn>pMibMtt  diverj  «I  oftft 
dtt  délit  de  baTMfMT&uMi  -^11  ne  saSralt 
donc  pas  que  le  tribunal  se fùtfcorBébdiM^ 
AttÊMam  M>  circoTxsLanctt  atlinxuMCét  it  tA 
iwate Jbi       ptin^A»'/>vn''tfl  i»oAe"<)e 
motiver  nos  d^eMoh  laiM«»t<4ii^<aT>ar-  lits 
eMiationdMTs  «iie<iil<K<rt4l«d0)flli>i##k'WB>i  * 
traioev  ItennhlItiMK/    ''lunrt'iiti     I  >  n  i'i>r/i<) 
Intérêt  d«  la  loi,^,  Utycvyt     tntB^oi  c 


PÉREMI»TW5K.  ' 

Euvenl  reanire  les  peines,  aux  (pi'rbes'  tfe 
rtidfet4^'G^|M'>»-f^«i^(M«lh  ^Hdhibh 
eij)ae4ie.4eddcliiMD,q»ele,piHfiid&Q  eewé  ~ 
n'Mfl^dB  pM^Ùti     MÏdwetfoa  d«-la  pmi 
D^flfflll^n  «p^U^iféa.i-DiadiY^u:  daotàré:> 
co^psMft  dOiran  •mrtutcé^Mns'titiQ  djlnac 
d(».|t^»cAii>m-li«t>l*«lsea.vien  tedif^aatietai*-  ' 
gnantdeajiMiia4«l?Q%UidtF«E4:p4d»,46a.  . 
Intérêt  de  la  lui.  .*  -i  ..  -  :■ 

ai  Qc(..t83iSkr.-Gcim>auiJ96^(i) 

ffW»)LaCBqttfc  FMb  ade  h  le» do 
a5>  iliik  iâi^.iienl  quftilM  mU  prévus  pat 
Tart.  388  Cadi.MD.viet9lMr«xtmpl«,  le 
vol  de  poiMoaa-dans       réaenoir,  aerotil 
jBj}a»0)ccccli{HH|«UfHaMt«t<piiaii  das  pri- 
nesdétcrnunéBs  par  l'krtîoia  401  de  ccCoda, 
il  «BlMld  paHerdeioiiCeales  pcina-poreéea 
eaaH«rtiCtk.  Ainsi,  il  v  a  viofaiiiofi  de  la 
loi,  ai  I0  prévenn-  n*a  été  coodamné  qa*i 
trois  moisde, prison.  * 
Intérêt  de  la  loi.  —  C.  Guepia. 
i*r  Avril  1836.  Crioi.  eau.  s6,  1,  336. 
—  {Ril^atflnl  ^viiaiaiPaltf.)  36,  i, 
355. 

3»-.-(  ^(Wit<fe<  )  A  Ja,  rr|^  S4ule  apper- 
tiejkt  (i^apprécier  i»  monlité  du  &it«t'de 
faire  remi*e.dOiram«ide,  '  ■  ■ 

Gontrrb.  ind.  C.  Gercst  et  Bmlée. 

10  Dcfr  jStSi:  <MnkOcalk''XiMgea.  a6, 
1, 143.  V.  aG.         .  . 

f  Ititroàcii*>iïé'^ ^ot.  );a6,  i,  4i5.  . 

.  ^r:  l  ^3hi^é*iviB0'.)  ^  a  et  3  de 
la  Iqi  (1^  35  juin  qm  rçpnlejJt  utopies 
délju  pAUiblç^  sauleme^dà  peines  6)>éci- 
fiées  p|r  l'art,  ioi,  C.  péli.,,iea  vol»  ou  teo- 
taliveliiie  vols  coinmtsdans  une  nnlwi^  oil 
le  jçoupeb^« «,é^  d^QiiiAt  quiéUivni  punis 
au|>4ravfjDjt  d«  la..rc«l(mon  par  l'art.  366 
du,  ipéioe  .cqije.^  (tojjte^  être  Cfflendna  en 
«..seîw.ft^ertibtFU.qtiÇn  «n  aéfjéral,  l'ani- 
cLe,4jp.iJ^|^.lugufplA,^aciHltede  ^raaon' 
cer  tf)<i(«s  fES.  peiiiç^.q;i)!jl  ilélerniinc,  ou 
seaïeiiient,  que}qiK.s-vn|SS,  d'clUfl,  contre 
les  coupâbU&  ws  délits  classes  dans  cet  ar- 
ticle, néanmoins  tontes  ces  peines  doivent 
èjce  appliquées. atriciewnt. dtt  mùàmmm 
an  maximum  tko  conpablo  de  vol  ou  trnla- 
tïve  de  vol  dans  «ne  auberge  ou  do  cabacet 
où-il  a  été  reçu....j  il  y  a  lîeu  de  casser 
Parrèt  qui  a  omis  de  prononcer  l'interdic- 
lion  des  droits  mentionnés  en  l'art,  l^i. 

Mio^t.  pub.  C.  Tillrmont. 

s3  Juin  1O39.  Crtm;  caA.  a6,t,  38g. 

A''.  Action  municipale,  Action  pnbuque, 
Autorité  muncipale ,  Aveu ,  Conr  d'aasisn, 
Désertion,  Discipline,  Forêt,  Garde  na- 
tionale ,  Lot  y  Owigation ,  Bécîdive,  Bem- 
pUc«nieat,  BfapODiabllité,  Vol. 

FEî&aiON.  «.  Commerce  (  acis  d*  ) ,  9rU 
lilége. 

f  — C/Wcèr,  ReprÛB  ttttuhtnce.y  Le 
déeés'd'une  pnnie,«a  pn^t  de  Ibqtlelte  le 
délai  de  Ifl'pérffmption  est  expiré,  a'^XMge 
pastoa  héritier  k  signifier  une  reprise  d^Ins- 
tance-  il  peut,  sams  notre  lormalïté,  For- 
mer otmamïe  en  pénsittptlon'.  C.  pt.f  397. 
ChsWifpîpny.  ■       '  ■ 
atf  Mu  i8^.  loort.  9fl,'3,  ail* 
a  —  (  Damande,  freK^hlSon.  >  9«a« 
IVmpirede  l'ord^nntBceAe K«nsriHbn,dè 
i583,  art.  i5;  et  de  Mllé-  de  1667 tlf.'.ly  ^ 
àrtJ'Sj'  efd'aprdaia  jurisprudeilce  du  p<(P- 
kinen«'idciPam«,->laipére[iip|ion<aVt«t  ' 
meia  aitqufp*  de-  pteiiitda<iîtJ'On''mf  dlsUn-i 
gi»mj^y-k  dtt-énedv'a>m<  lA'Caa  «ii>ta'  : 
péRMtjptiaé.-bDnMwfriirM-'ta  |MaeiipliMi 


Pl-AlvrAl'iOPÏ.  71 

et-'«i*yjB  tk  rt«fcff#«  lï'nf  il#ïi.^.'*rt( , 
une  action  interrompue  péttAant -plus  tfe  ' 
troikaDq,'»Mir-i*as^qne'ïiHi(rTOt^n-iMt 
éMidonàndiéev  a  foat<  «  ff^r^ff in  iM^»Mnji^  ■ 
l>-)»eacnptMn  f*  l*iwitqnefe  f wqfllaltMkrt  > 
rep^ia^re9ii^^paq«Hit'lMiMHn«'l«-9iW*- 
cmptipn!  MrMtt.HTpiiss' s^lfa■fKl^|^{Rim>. 
avvt-Hnili^b  de  frlrita-drolf.  0téltti.  JSS»^  ■ 
art.it5ij.i66^J'riN  vjf  atU  .Si;'Ù.imf\i.  émS'- 
Ct'4Mi,ruul.'w|tlDVikieilDflgta.^-t  ,i<  <      <■  '( 
■■«.J»»»..a&i^/8eq,,ij*onia«;*i  mi;-  ■  • 
—  (intfti^Ms/q.yi6jl  a4^.- 
3  —  ÇAfisffou  rd/e.  }La  niised*iiaw«afitBr 
au  r61e  nr>s«.pMi4in  «fcts-ValaMe  poi*>  in- 
terrompre la  péremption.  C,  pr.  Sg;,  3çf}, . 
Champiuqj,.      .  5 
90  Maîi8ij6.Uoueo.  a6,3,,24i., 
,4  —  C  fleya^ie.  )  tîqe  requête  en  ôbteA- 
tion  de  dctai  répondoe'  par  le  'président',, 
mai^  non  signifiée  parla  paYli^.'qui  Ta  pre^' 
sentéc,  n'einpêrhe  pu  le  tours  do  li'p*'- 
rerapiiooou  profit  du  défeutteur.  C.  ,'pr.'; 
39g. — Même  arrêt.  '  '  ,  ' 

5  —  {  SolufarUé.  }  LVrU  lifS^'ç.  Cfv.  ,  ' 

Sortant  ^ue  les  poursuites  faites  qaotre  L'un 
es  débiteurs  soUdairea  Ln^e^rompent  }fi 

Ïresrription  àVégard  de  tous,  fl'appli<|a^ 
tous  droits  actions  «t  aëles  #u«cepiibte^ 
d*etre  prescrits  on  péflués.  Aln9l'l'e':(ifiru^  ' 
tion  d'on  jugemfntpardéflrttt  dails  te  d^lAî 
le'gal  contre  un  débiteur  SoUiàîfe  tmp*t<ic 
la  pérenvptitm  dé  ce  ju^iheht  1  "Pépftâ  lit  ' 
l'autre  co-détittew. 'G.  pr.,  1S6:"  G.' ^IV.  ' 
i3o6.  —  Rochelbncttnld.  ^'  '  •      ■  • 

7Déc.C!v.  Paria.  30, 1,30.'  '  '  ' 

V.  Absence,  Coacnrrencc,  Jugemt-nt  > 
pardcfaut. 
PERMIS.  v.CliasM.     '  /  ' 

PERSONNE  WTERPOSÉE:.  v.  pispoti- 
tio'n  entM-vifset  teaunvntsii«.      .  ^ 
PERSOpOIE  UNIQUE,  v.  Cautinn.  . 
FEBTE.  V.  ContributkiM  lodhwHss, 
EoregùtrenMnt,  Preuve. 
PETITION.  V.  Succession. 
PETITION  DE  PBINCIPE.  *y.  JuM. 
ment.  '  ^ 

PETITOIRË.  V.  Action  possç9eoic<\  , 
PLACE.^v.  Acte  de  oommr]:çe,  ,£a^t  ctr 
commerce.  '  .  '  . 

PLAGE  DE  GtlERRE.  , 
I  — (  Co/iftrttcdott.  )  Gonvrir  uncmasurii.',, 
et  j  £bÎm  une  porte,  D'ext-ce  jjasseulqmeot  '. 
réparer,  et  qoq  tronstruire  au  reconstruire 
dans  le  sens  des  lois  dès  lo  juillet  1791 
et      juillet  tSig,  ^ui  défendent  de  four 
struirc  ou  r<^Ronslruîrc  i  une  certatne  dùh 
tance  des  fortiiicdUons?  —  Pidiard. 
7  Déc.  iBaS.  Ord.  36,  3,  3o.    .  '  ' 
!t-—{Confirttctioa.^  Lepcopriiiiaflrc.d'iiiiç 
masure  qui,  autorise  nar  le  .{{éuie  n)jUl<tirj() 
à  la  couvrir  én  planches,  la  couvre  eu  ap> 
doise-el  j  pratii^ue  une  porlr.^,roD|r«:viqat 
aux  loi.'idu  to  juillet  iTSf»  jgijiiillct ,181  g, 
et  àl'ocd.  (lu  i" ioùtiSâ,t^fit.uaiyty^en  coa' 


une  simple  réparation,  el  qu'iinlfrifiii'và 
Pord.  de  1831 ,  elle  ne  tombe  pas,  sous  I'sd- 
pltcalïon  de  celle  ordonnance.  —  Picbarg. 
7  Dec.  1825.  Ord.  9^  3,  3o. 

PUiDomiE,  ,  ■     ,   .  ■' 

■yr  (  J^émotrcj  JDoàiaim,)  v.  De'fenK, 
Gçn^uwïn.  )    .   .       .1  .  ' 

J11^KX&  »i.FaiiK|ffiafflpaL,S<piMlion 
de.«pÉpsi. 


..  ...    ,.  k'W*fftft<'e])p4^^«4WiJsel 

.m  A;  'ÂrreU's  des  a;;|jl«v«  ^iLG.MgwSh  et 
II  tbcrra.^  pj  C.  Jw/ij,  459,  §5. 

Miii.  imï).  C.  Bctl^y.  ,  .  , 

^o,J(WT\  iSafi.  Cfim... '■fl».  2i3>  t,  321. 

u— (^e^fAin,^* }  Celui  tyii  se  borne  0 
(Iléb;tcr  le  vjh  ifc's^o  rrii  doit,  romme  tous 
nufrt's  tlebîlnjiSj  se  tiiunir  il«  la  scrie  des 
mesure»  ftrc^Tiles  par  t^aujloritc  adminis- 
trative pour  les  débitai»  en  céneraE.  1»  ad 
anil  181O,  art.  $6;  Intérêt  delà  loi, 
'  W»  Monrli;). 

)5  Avril  ii;36.  Grîm.  tay  aC,  t ,  348. 

ao  Janv.  iSaf.  Cr.  cas,  16,  1,  an. 

3  —  (  Ejcuie.  )  Un  iribuoiil  de  police 
viole  U.I0Î,'  lorsqu'il  renToîc  des  poursuites 


4rats'dft  Tvisliis^  Sur  des  nlhfgatibns  d'occit' 
patioDS  et  de  soim  qui  araient  empérhe'  tes 
prcTCnu!>  d'aller  soumctlre  leurs  poids  et 
mesures  k  la  vérification,  sur  ce  que  Ivi 
moyens  emphijr^  pour  leur  défense  étaient 
pércmiilblrts,  mr  ea  «[d*llB  ëuimt  malades 
011  tditëlU  -lora  tfe  la  publication  da  Parr^té 
d^  radminrstratïon  sur  IVtalonnagfl  des 
pold»  et  mesuras,  sar  ce  que  l'dloignfemcnt 
da  leurs  ImbitatiAilB  les  aTaU  empècné)  d'en- 
t.cndre  les  publicolioat,  sur  ce  que  Défai- 
sant qA«  le  esoimerce  d'épiagles,  ils  n'é- 
talent pas  varctnadt,  sur  ce  ane  leur  ^tal 
de  misËrc  le*  avaient  cnpèHieB  de  te  con- 
former aux  arrêtés;  1*  tribunal  viola  égalc- 
iscatia  loi,  eir  déco  ndamoant-plusteurs  des 
preveaufl-qu'à  u»  franc  d'amende»  el  cela, 
saiik  citf  r  tes  termes  de  la  loi  a^iquûe.  C, 

*^ll!n.  pa£  <!  Bètbe. 

4— .(TdifCj  Hfétit.)  Lorsqu'on  r^^le- 
meat  nnoicip»!:  •  défÎRadu  aux  auberffitites 
qai  dcbitent  leurs  boïa-suos  dao&.«les  boi4- 
trilles,  d'en  avoir  quVn'aient  pobiL  la  capa- 
cité àm  rticsores  légales,  les  oantrcvcnaris 
doirent  Atrc  condamné  comme  it^Hiiil  de 
foussca  meaur^i  à  l'amende  fixn'e  parl'a^-t. 
4;6jS5,'C>PCQ.  Mlr^.  pub.  C.  |^ipDer,t.,  ■ 
jii  Dtic.  iSaS.  Çrim,.ca».  aG^i,  iJa.  '  , 
5  — r  (  —  Maiidalaires  ^  Êxcitse-  )  Un 
marchand, j»r  citeraple,  uo  orrévre,  dans 
la  twntique  duquel  on  trouve  des  poids  an- 
cicfiS)  doit  éire  cf^ndamité  aux  peines  porv 
téegconlpeoeuiquigardcnt,  de  faux  poids  ou 
rauuii^^wemmrf;tnepeut.èirc  i^nvojédea 
poursujtesjptjr.  1^  .mour^qnc  ces  poids  n'au- 
ruîent  pas  ete  apportés  dans  la  boutique  par 
luirniéme5_infiSipw;.(Hif  ppraonnodeDon- 
fiaiice  ,  quL  i:r^  sota  «b>cnce,  Q<;cupnit  le 
comptoir.  C,  peu.  439»  S  S  i  t.  tend,  ^ 
an4^.arrâtcsdie»j|7 fUur.  an 6^  49g<»>»in-. 
et  iir  Uierw,  W        ■  -..     ■        ,  ,  , 

Mlni»Upub,,C.  "fliWrt.       ,  .  .> 

37  Jaii».  1^36.  Cr.  v..  96,  1,  am.  .    ,  ,  .. 
6— Ê  f pfcifpi"-  ) Pfis  .mf^nn;*  (Vî^t^xï,,. 
demi-ïitres)  sçu  re«fl)iitfcs,de.bi  i^a^i^.diîs 
poinçonfr>daivcnl^ètr9,4»mderàes  «p^nA' 
Ihnsaes  >t  donnes  Uëa  a  PappUcatiob  Sa 


:  ,  PRESCRIPTION. 

".Miai4l>.<piil).n-r]G>.F<âliz.- 
■  a6>Anvli4»rtL->firMk.»eaa.'i^f  j^dSS. 
u  ^       A^^tMotti  )  Ca  cMHntentlon  k 
tu  itntté'dii'^tnwm  m<Hilri]Mle  , 
ordonmT^Mit-lndivtda  ^rtjtatfteMim» 
professions  de  se  pourvoir  de  noidt'Vt'tfAe- 
sures,  n^jpeut-dMn^r^feûVraMMrMlon 
dtnba*^,rijn>»<»àii^  .l'MrrttNi-  dxn^nt 
INii^iideiica  prdfci8it«t9>«ita<»i«U«i^mt< 
Ma  wlMd  de  a^»  WtNitfMMV V VinMiy  'q^M* 
tadtrquo-l»»  nolds  ertnMdile*  «mten 
etsBBiresaiV  wMl>4«>bfe(nk^crM'preres» 
sioni  Alnst,  |^.tltWHM*^!i''4|tt)  idé»  poids 
sont  inutiles  (  puisque  ses  tissus  se di^Kent 
à  la  me«ur9  lin^tre^^'iiB' peut  Atve- eon> 
dwnè  ptMin.iM'  «'Mr».  peint  procuré  ces 
Mid».iW94  eo«t  I79»t  tit.  Uv  article  3^ 
£4  ,  ct-act.  5;)  Lm  aa  iiuUet  1791 ,  tH.  'i<S< 
aei,  4G.  — CarrPté* 
.6  Mai.  i8a6.  Crin»,  raft.  ^yt^^GL. 

—  C  RégletMHt ,  Ptine.)  v.  Aulonie  uw- 
Oicfule.  ,  .....  > 

(Tissermnd.)  v.  n*. 
J'OINX  DE  FAIT.  v.  Jugement. 
POUCE/  vi  Lot,  Tnite  dos  Slotrs. 
POUEKTtE.  i>.  Journal. 
'POtttETTR.  V."  Effet  de 

—  c  P^eai.'^;,  iiériiier^).9(f.f  «a  348- ..  .. 

I  —  f/W'iiiwi^Jlartigls  qjiê^^roviHOB 
cai-du^  à  la  po^ssÏQp  pfsqipjt.prfiuyf.cwi- 
traTre  ,  ne  s'af^iquc  J^ns  à  unt;:  .pofsoision 
précaïi-é.'  —  Hlin.  ,  ' , 

Action,  'Po5S{'!.sib'Ai,Comn|ijinC|  Pp-, 
remplîori ,  Prescrïplion.   '       '  ^ 

.  POSSESSION  D'EïAi'..  i'.itow..'|.;').  \:  '- 

rossËssiON.juÈGmu£.'.  -  .  ^  . 

—  (  Caractère*)  K  Hreacripiios^  *  >'  1  ■ 

yOST^kik'aOliémiAiltmU,^  .1  M!..  ■ 

FOUUSUITE.  V.  PonotlMi^lM:  .  > 
POORVgi.  V.  Conseil-d'Et?,t.  ^  • 
PODVOIft.  V.  EiéfWion  lesta Aj'éWuiVè. 
PQUVOIB  DÏSCRETlOpNAltll!. 

f.Coard'nsRjiH^s,  Fanage.  ',' 

POUVOni  Sl'ECIAU  f.  Conlmpté  pai^ 
cQrps. 

PfiEFEREMCË.  V.  SaisM^n^. 

PREFET  JDiE  POUCE,  v.  EtabUue- 
ment. 

PttEMEDrrilTIOIf.  V.  'HmilcMe. 

PFfENDM.  V.  iuTé. 

PBÈPOSÊ.  V.  Besponsabilitê. 

PBESCRIPTIOW. 
-  I  —  (^rc«r4fe^.)Lftpr4srnptient]Bicinq 
ans,  établie  par  l'ajt.         C.  cit.,  contre 
les  nnrecagos  de  n-ntes ,  doit ai  rUbç  est 
iDro<{ue'e,étre  appliquée,  encore  <jn'il  j  «it.i 
aveu  de  non  paiement.  —  Oc  Pullj > 

10  Février  tSafi.  Paris.  aQ,  .ai4.. 

.—  (  IrfM»,  Obligation.')  V.  afi.  a ,  4i4. 

a  -r^lChtmin  yic^naî.)  t^mquiun  chemf  ^ 
vifinai ,  non  classé  dana  le  .tAftlroM 
cbcmhi^  ucinauz  d^ine  cooiDiune   a  1^9^  ^ 
de  servir  4  i'uMge  pour  lequel  ^1  êl4it  ,013^ 
gii)4irem^t  ,dÇf^l)ncp  l|i  propi'içU  petit, ea. , 
elfe  acquisi;  p«r  prescription,  cncocft  9ii.'iL 
ne  soit  pa^j  ît^atlné  que  sa  a^ppcessiop  a  élé  , 
formellement  prononcée  p«r  replanté  iffi-  ' 
miaistiipt^rc.  -r  t*«nii  ça  «rt  >  ^l«  poswasipja 
p^li^e.et  qpn  fntCi;i:pi9{i;i|fi  ttXitrççfi  f/^t^ 
pr)ctafre,,pe;»dafl^  \%  lem^ neccfifiirç  tfiHt:, 

SFtt(^t«|japen|p  *U',SBHrWCpt«.uï\  .ffl^fi;, 
e  suppression.  C.  c.  i  54ip,i»a3ÔrtlP3a7iï 
-Duvrac. 

II  fénief  i8a5.  Roqen.  96,  9,  i. 


PRESCllIPTION. 

3-~(pp^i,  JPorrtmage.)rM%  que  la 
^wiaiion  ;B'p»tp>«i«çqfweï        I"»  ■ 

fiffSHKé  .W!»  defMMfeW,^  fait  d'aotrvi 
peut  toujoura  en  demanuer  n  réparation , 
«uelque  lo»  .^qîWt.ifU^ecff'lence  î  et , 
amt  «»>CM«jRi  ^«^^[«^(lïtitfW™**^ 
dbR|Mi«eMntMjjA0#9H>M^nen|  •  Partir 
dflf j^4i«fnWIP1a  mM>>4  VfVtViftn  jpuf  ou  il 

a  distinguer  en  ce  quf  la  c^ifsn  ^  prejn- 
toft*frftiiiWn»ibte»eUrça»i^»y|Mff  ezem- 
ple^  des  exhalaiKiWl>'d'iu)«-4jsine,  G.  civ. 

ig  Juillet  1826.  qiii-9n,  4ir,Aifci,  4a4- 

pEescriptton  dea,«fJtiv^s.rfM4Unli({^  cr». 
fA4i  cJt4/fi^  •sLi^tawvmpdp-au'jto^^  acte 
de  poKrsniiB  .f«t  .d*inalW¥ilÀ(>°  ,4uf -.avant 
raccomplû«cmen|,4u..tan)ViG$>lt-fpfur  U 
pwscrimùui.t  «WHM  m«nH<ql«WW{(=4*ti<n* 
n^aaraïC  été.  .donnée  4«  p^^f nu  :  il 


déi^é  if.  ce  uiQ)y»n-^'Ktfeiwnfff  ilf  prc- 
acripiioa  qu'i  l'égard  des  c9tMti4Ki^'¥I^  ^ 
•impfe  police.  C  inaUffifdï  W!i  -li 

— Auw^la  {ireacrjptioii  du\4^ve-£>>as9c 
e^t  interrompue  ..par  Ifif  af^lJv^.iPRn^ 
suil£s,  IcU.  qo>U(litiAI)  dp  <Dun- 
dats  de  comparution--,  initiEeqeajpfros  des- 
prévenus,  qui  tous  ont  c^  lîcir  mins^f,  mois 
cUi,d*iitp.Ct.  <tl«  )  quoique  .i4,.içi(alion  à 
rpmjuirwt^  iie\»at.ic,'tnpu^  cf^f^tion- 
nel  irait  etA  dannée  a^  |irpr«i||B  qu'eprèa 
ce  mois.  L*.  3o  A^îl  i'}SR/*f^t^f  ^fi'*  ^ 


If^w, ,— .  I^fra  nçoi  s. 

ISov.  iSiS.  -Çrinucai^j 


5  —  C  Effif  de  commerce j  InterriÊpUan.  ) 
La  preacriipliop  .^^  cifiq  Vf>.fiÇ  pefiX,  cire 
opposée  contre  d«a  InIÛÎ^  (Ig-^HW^'V* 
tant  quel»  deXte  n'a  pas  été  recoq|]iUe.p«run 
acte  séparé  rio^rrr^t^jtipa.vÂ.  .actes 
dans  lesquels  une  Cour  .yn^t  fr^^.fjtfwa- 
naissance,  ne  peut  doùnêr  prise) ^ ^fsaa- 


peose  le,  porteur  dç  Jmi4çAont»r..ï^  jïTo- 
tèls,  renonçant  i.oppft^i;/.x,d(^»ë»^fPJ?«« 
défaut  de  dénunçfafj^Q  ^mA^ytfi^^il' 

^jS?"'»^^-^w''^t-,.*,-.l«f-  •■■  V 
,  i4  Eévr.  iÔaG,,^,.qrAéait^.^,  1,^59. 

d'un  billet  à  ordre,  qvi.a,,pQit^f^(^|j^aïent 
reconnu  la  dette  p^,  ^t^c  ;^^^^t^^ix 
notariée  ,  n'eAt.s^s  /i^ydil<î  ?  :^pf^  an 
créancier,  U.prpjp:rjpl(pi!^((fcrtçw9t.4û^» 
coceiju'ijLait  evé-«iipuWjd^;^)'^,,vi*»» 
n'est  |HiS,J«t.lt9r<;tw)j»  {à  la.,pc^ii^et.qae 

le.uëRnctfpî,se  soM ^^fi^tiif  APC|iU4^P°"^ 
anivxe  campif  rcfjlIffBMj^^.Jta^  re(;qu9iç«fBent 

dçabiûeto.  -r  ÔâiwHf  . -.1,  m,  ,1*  ' 

'j  .^.,{fFamite.  },ïifh^\^,fy  Jkpw  |a- 
C4(tC,  not^ffmeqt/q^ujpot^lML^arp^ulU 
et.dans  dM,vuM|^'ttM'>Mf^B^VPM4)>S  «  If  «»l 
Mj.+9t»ni^rf>,^,ffWfw?rt»fia,4jnftj,'^ 

d-jin  ^rpïfift^ffpsMf  ^ç4<%i«  rire*"'** 

à  l^.t;ofp^ui4,pqj^ef»MfttSireW^.^ 
lOterels  d'Une  _nnje^  <w^jffO|tf.^i|uraes»ira 

sont  prwript  i^jfa^Qiij^^n j'^^fl^  - 

sifrlout  |a|ra{^w^ggm|4^ 
e|ifaveài'ai(âebi(eDr.uraT.«  iGStySa??. 
9UnqiiiëK.  r 

Digitized  by  VjOOQIC 


PRESCRIPTION. 

14  Pévr.  ïftiB.  Tonloute.  »6,  «  ,  yS.  ^ 

9  —  (  Intérêts  moratoires.  )  La  prescrîp- 
tioa  de  cinq  ■nx,  établie  par  l*Mt.  m77*'G. 
cir,,  ne  s'applique  pari  ftux  tolérMi'moili- 
Xotraqiii  coitNB«-cn'veFM'4*att^iigeaHttt. 
■-  Vkhcle.        -•'i-.<--.i  >t.  -  î  ■ 

10  —  D'api«*  la'  itVtWfrudteaM'âM  «M" 

Paria,  lea-  liiUl«M  tAUlhBt^éM'CdBdàiW 
Daiiou  fudiVtaMfae  se  {iwaeriMlent  qa< 
partMDtt  iMr'  '  '  .'■ 
DepQiaU  )EtMto|  IM  M  pWMtttrWt  pu  clod 

•Ds.  c:  c.^=y«77(^PtfMhMt  '-     <' ■  I 

18  Man  i8a5.  Bourra.  36,  s,  irfS. 
(  Ai*JfÂ#,  >r<*î>^.  t3.  ~ 
ti  —  IJMMTfyArffttMtTtMtifO^prfai- 
criptiott  à»  «iiw^aDs/i'uMie'par  raH.'sa-W 
C.  cir.,'  k'IMIlliUe'liUt'failMU  de- 
paît  te  (Mlle  /  MhWrm  tcfta  ihnk  «oMrit 
pass^  «wmr  fa'ttdbUoMlbii';  et  was  une  loi 
qui  ne  '{«irdmiMiril'preKrIptiUM  «{ne  par 
trente  kDS'^rMl9  «éftx  Htfs  Intérêts  écbus 
avant  le  ooÂe  tCfMMI  soMAi»  à  la  presn-îp^ 
lioa  de-3o  «ilh^^.  C.  e.  «Si.-'Itocbe. 
3o  Juin  r9«5.-Uinoges.  kO,  3, 
ta  —  {iMirétWi  TV^me;)  Des  fnMrêts  qui 
ne  fODt  pas  pkyiibiPs    dea  termes  periA- 
diqnea  ne  scttit^pM  pMsorfptiblea  par  cfoa 
ans. -G  ci».  «7-.— -GoaseiHanl.  ^ 
18  Mai'  tSaS.  Varii.  ^  ^5. 

13  —  (  Sntérêa,'  P'tttta.  >Le9  ititéréta  Al 
prix  d'une  Veiiië'd'iHiiiieulrte  aont  pifea*' 
criptibl«ft  pkf  cln^  aos.  Uerel. 

ao  JuiolSaS.  Mancy.  96,  a,  ra8. 

14  —  Jugé  qu'ils  ne  sont  pas'  prescrip- 
tibles par  cinq  aa»,  alla  n'ont  pos  été  an- 
poWa  payables  k  dei  temea  p^iodfqilea.  C. 
e.  aajj. 

Le  contrat  de  vente  doMs  lequel  H  gte'të 
ooDfOio  tfiai  Ira'lnuététa  da-  pm  «dunnt  i 
5  p.  loo'Mf  ah,  (le  MUtient  paa  Me  atl^ 
palatiolraenaieMeitt  d^tMth  à  dn «OTntèl 
périodiques^  C'ei*.^  |Ojh-et  3377. 

Faitum:        -"■  ■  ' 

aS  Févr.  t8âS.  Paria.  a6,  3,'6o. 
(  lntefritfnibn.  yu.^^S.  ■       '  ' 

1 5  —  {I/kkrruprion^  Aétt  nmt.  )  L'inter- 
mptîoa  de  la^t'eM^inttottdir^htTtdncorn-  ' 
raanea  dé  nin  nfmv^rer  dam  les  drotia 
dont  élit*  tCri&eat  ijt^-pnv^a  par  la  puia- 
sanee  féodale ,  réaaltÏ!  ifune  demadde,  for- 
Dêe  qaoiÂïieïn  vertu 'd^àœ  sentence  ar- 
bitrale m  irre'gaiiére  qui  tëhit^re  U  çom- 
lauiie  dnAi- la'tHlisesshin."' 

Comtountide  Vétortoe.  - 
ao  IToT.'k845.  Çl*.  tw.  Dmoh.  llff,  il  i&. 
i6-(-i~A€Ïhmjhtl>l}çtie.')  TaiMoQ  «n  ré- 
paration a'on'd^,  int(;>ltèe/«n  tem^  atile, 

eorla  partie  riv{le','pr6fltïaU-i]a!tii»tdreptf- 
liCf  eu  ce' sens  qu'elle  a  ^pouf  effet'  d^'-  ' 
ttrrontpre  la'  préficription-  de' I*)ictloti  puv 
blique.  et,  rceiproqueMerit ,  l'a^lfoir  du' 
tainistcre  puBlic'intiïrrDntpt  la  preafariptlou 
del'actton  Hvite.  AhHÎ^dani  leeasc^  jsur 
TactioD  eb  rfp«nlioif  tPun  dAtt  Ibrrstler, 
iateotée  pkir  U  partie  rivife  dàito  t«s  trois 
mois,  fl  a'éti^rtudtl      atrêt'qUt /'ati- 
toaot  sDf  cëite'iic'dad  ,V tfcdilé  aele'ata  ml-  ' 
niatère  pubH4;dè'acAri?at^HMdeo6itrsillT'rt*, 
il  soiBt  qo*H  Vii  ëxi*tc€  sén'actioùldahs  les^ 
trois  mdW,  'Vplrtfk^de  titl  nnH ,  ^tif  , 
U  ptescriptkiff  ae  'ipaikse^  'lill  ébre  appou!*,' ' 
et  cela,  tncbre  l>îen . qtTir  si'  ietaii  îcoOK 
plus  de  trob  ibOi^  entre  Cette  actidn^t'VB 
jour  .dp  délit.  Il  importa  peu  qji'il  «.'agisaf) 
de 
L. 


PRESCRIPTION.  - 

'7  —  ('Conciiiatiojt.  )■  Sauf  Fempire  de 
la  loi  du  a4  aoât  1790,  quî  ne  filait  à  cet 
éffiTà  aacuQdélarj-liittlirtnmCincoAiiHiatlon 
éttit.1il>trfru)Kir*4c.<bi  pMittfattoi»,  qapi- 
flua  IfwaîgiialÎBa  «s  |mtice  a/iM  pa»  Km 

ikpal'aaaiîâ.de  )a-Mo<0BiKilihti«Ma-L.^a4 
aMidii  111790^  liu  *o^mtU6f^Ct  ftkiSju  ■■ 

-'fWvcia. .  .,  ■       ..    1 

-  la  JUaf.'i8a6>  A»ii."a£i4a,ii-i4. '< 
"iêfnC—J'Urilétrt,  IittMgioiK.).fJmlMtw 

MpUea  ii»ipmcaip(i»n'f»ltei4  -va  -«hi-ptat 
aietf  ra  hénittiM  <^a»<in«iaut>ta  abdiaia  pe«t 
être  opposM  à  leui«.f«b«iiiUtr»)>k«rtDUlai 
lea  ibén  tiers  iifUeiwlôa  létAieBt  noaseatMia 
de  )•  tniiiitrf  ilr  iTapMMhki  C  r.  ia&o.  ■ 

AsOiti   :  ,  -  ■ 

Jvia  lâïSt  Boucgea»  afi^B»  >9- 

-  1^»  ^  ^/ngwmem  mU.  yVa  Jv|eme«t , 
même  itréguliep'dhnaaB  font*,  soalt  pour 
iatavfvakpr*  la  nrcac^tfMi  de  l*aetl»a  ea 
domcnages-ia  téréts  po  a  r  prej  ndiceca  usé  par 
un  crisse.  i\,  c,  aa^?»  —  HértI.  V-iterbe. 

6  AvFlti8a6,  Req.  fitetja.  aâ^  1,344. 
—  {laterrtiptionMlmreUe.')  v.Commuoet 
30  (  OUigation  principale ^  Tiers.  )  La 
preseripllon  acquise  au  débiteur  principal 

firofiteiu  ti«M*<t0teriteur,4n(>oreqaef  duis 
'iaterralle  pendant  Iqqucl  qette'pneirrlp- 
tion  s'est  arcomplîe,  une  îastoDçe.  relative 
h  la  créance  iiypotFiéqoée  sut*  nmmeuble 
possède  par  ce  tiera-dctenteùr  ait  ctîsté  eb- 
ire  ce  deenieV  et'iç  créincîér  hVpothéaiire. 
C.  ri^.,  aa8t>;  ii  i.  f;'-^'WatlD.     '  ' 
-ftS'A^ril  1616.  Cit.  Hé].  STeta.ï^,  i,  iG^^. 
4t  ('  KètonnatsMancei  )  tè  jotiscripleur 
d*aQ  billet. i  ordre,  qui  1^  posferi«ur<unent 
recotiOà  la'  dette  par  une  recoosaisKiDce 
notartef  ,'n*eit  pins  rereruble  A  opposer  «h 
rréflncîer  la  prescription  de  ^  ans,  encore 
qu'il  aitVté'sh'pufé  daris  l'acrté,' qu*r)  n'est 
pas  fait  noTatioali  U  feréénctfct  qùulecréoB' 
cier  ae  aoil  'féarrwt  It»  droit  de  poursuivre 
conmiercialemliint  Itf  TecMfmitaCat  des  Ûl- 
letfl.  C.  c«aa.4  a8{)k      1  .  ■  ' 
1>clbeck.  -f  J  .    .      ■  . 
ij  |afiv.^,t83^.  Paris,  afi,  a,  ia3,  ,  , 
»a,— 1  ^  i*ofta?âia».  j'Ponr  prcarrjre  la 
b^i^  ou  répare  d'un  toMé,  il  nn  suffirait 

Î>5S  que  le  voisin  eût  toujours  faittlépouil- 
er  'jh-ir  les  bflstiaax  l'herbe  qui  croit  sur 
cette  berge,  ou  qu'il  eût  tous  IfS  ans  coupé 
les  roDces)  petits  ;eU>  brousaaiUes  qni  pous- 
sent Mr.  elle....}  il  ne  suffirait  pas  loétne 
du  fait  d'avoir  émondé  tous  lea  ans  les  ar^ 
bres  eicTDs  wr  U  be^i,  «u  lira,  de  les 
afitir  fuit  conper  pour  in^psexvatioa  de  U 
distance  prescrite  parles  reglemens  \  celle 
possession  ne  ferait  presrrire  f  oe  b  pn>^ 
priété  des  arbres.  —  Gouley. 
14  iaUlet  iSaS.  Caenra&,a,aeO. 
33  —  La  presèriplioD  ne  court  ni  contre 
cetuî  qtti  possède,  ni  au  profit  de  celui  qui 
ne  possède  pas.'C.  c.^  ^339. 
Coni.  de  Veronnea. 

39  Notr.  i8}5.  Cir.  cas.  D^on,  26,  t,  i^. 

al"^  C  Possession  tigitime.)  Lonqu'une 
loi  f  accordé  Pexerclce  d'un  droit  qui  a 
été  aatfctlofané  par  tin  jugement,  la  pM- 
sciOifdn  prise  et  continuée  paisibliimeût , 
sans  roterHj^tion,  en  TCitu  dï  ces  actes,  ' 
ne  peut  être  coQtidéroe  comme  illégale;  ■ 
c'est  une  posseasTon  l^îtîmc ,  et  qui  met  lé 
possésteur  à  Fabri  de  u  prestriMion.  ' 

Cttm.  de  Téronoea. 

bq'  NbT.  i835.  Oit.  cas.  Dijon.  a5  i ,  14:  ' 
Ùtfattllépossettian,  encore  qu'elle  att  été  ' 
qnatiflée  iltegale  par  la  Cour 'ft>)1ile,  peut  ' 

Art  iteelarée  légiflu»  ptff  lit  Cour  de  cwm- 


PRESCRIPTION.  ;3 

a5  — (/îdioacMCsoiy  },La  qanoQ^alioB  à 
une  prescription  acquise  .djMt.  lipop/être 
fortnelle^au  iMrioar^nltFrlHmtsimm^ 
aiipposeat  l'abandon  dtf  dt^t'^^iq!'^ 
suiSi-ait  pas  de  qu<l<foH  cnli^i^nHilcnt' 
Mbonétt'  qA*^  ne  -se'pKfoerje  pas  de  a*aa 
préraloir.  C.      !t{M|4'.-^ràtliM.^  '  ' 
iS-Mant  i8*5i>Bo'irrèe»AS,"3,<ji4!}i  - 
ae—  iUftfoMtMâ^  Bekie.  )'Va«  iwW 
Ct  «iv:,  k(utdédaw  piéiafMîbles'par'cItlq 
Bttales  arrtfrag«s'd«a=rariMJ(^t'krfplfeabM 
Ml  arrâ^égeallafe  etf  vettu  dSto'éoiiInt  4n- 
Urient';  laah  tfdAWdeptfîs  lè  coda,  rfoellc 
^  aoit  lvnataV«dé  ta  reale  et  qaoMli'Wla 
aoifrlh«fli£ye. -^IMPttl^. 

to  Février  tBaCiParia,  96,  a."»!^-. 

o/t</0ri;é.)  ^.  SoU^rite.  ' 
37  —  (  SuyfinsioA'fpot,')  La  inaH  qilt  a 
autorisé  sa  ie'iAMé  même 'séparée  de  biena. 
il  vendre  des  Uens  dotaux  ,  est'  résjponsaAlB 
envers  celle-cîl  alors  d'ailleurs  qufl  n*êit 
pas  justifié  qne  le  prix  de  la  vrnteait  profité 
a  la  femme.  Et,  (les  lorf  l'action  en  nullité 
de  cette  vente  pouvant  reflcchïr  contre  le 
mari,  nulle  presrriptioa  n'a  pu  courir  con- 
tre ta  Femme  pendant  le  m^riage.G.  c.  j86o  f 
aa56. —  Pasbureau.  ^ 
Il  Juillet  i8j6.  fieq.  36, 1 ,  414.  , 
a8  —  Ç  Terre  faine ^  Po$sessioit,.)  Lii  po*i 
session  la  plus  longue  de  la  yajne  pâture 
sur  un  terrain  vain  et  vague,  ne  peut  {aire 
acquérir  aucun  droit  de  propriété,  ni  pëmo 
une  servitude  d'usage  sur  CÉç.tMVÙn.. L>. 78. 
sent.  1791 ,  art.  4  et  5* 
Le  Banoia  de  Tourvjlle.  ,    ,  , 

s5  Juin  i8a5.  Amiens.  a6,  a,  5^  .  , 
30—  (  Tiir«jBotMeJhi.  )Oo  ne  pt^it  m- 
carder  comme  on  )vuln  titm^  laquai,. arec- 
bonne  Toi,  opère  la  prescription  décannalei. 
au  profit  de  l'acquéreur  «u  tiera-détenteur,, 
oae  expédition  mime  régnUêffe  d^Ufcéeâ), 
cet  acqnérear,  d'un  «ootnU  nul  poot  dé^i 
.faut  de  Tormea,  en  ce  que  la  minute  jm  se- 
rait signée  ni  par  le  vendeur  ni  gtar  Ua>  té- 
moins. Ce,  >a65,  3367.  -r  UériuLwoy., 
9  Uars  i8a5.  Angers<  a6,  »,  17^. ..... 

—  La  prescrintion  da  dix  et  vin^  -tam 
n'avait  lien  ,  en  Alaaoe,  apa'au  pmit  -daat, 
tiers.délenlc«ra  avec  titre  et  bonne  foi.  En- 
conséquence,  unecwamune,  qui  d'abord! 
fonde  une  réctaraalion  sar  le  droit  depi*- 
priété  communale,  4a'eat  pa«  imesvabU  f  op- 
poser à  fkotion  en  revendication -exercée 
coDlra  elle  sa  possession  de  dix  ou-  vingt  ans,, 
laquelle  n'avait  lien  qv'au  prdfit  du  tiernr.. 
détenteurs.  G.  cir.,  aatî-  -  •  . 

Piélet.du  Bas-Rhin.  C.ytm.BalImatt. 
ao  Fév.  1816.  Civ.  «os.  90, 1, 170. 
3i  —  {Jttn  commm».^  Celnl  noî  posaM^*' 
en  vertu  d'on  litre  qu'il  f eronnait  èlre  coni*  • 
mun  à  plasîéura  autres ,  ne  pcut  se  pMva- 
loir  de  Ta  prescription  contre  ceur-ci.<A1nM, 
en  cas  de  eoDcesdlon  h  perpétutté,  etv  fiivelir 
des  habitaas  d'unfc  commune,  dtf  droit  d'ar- 
nnwc  sur  un  ruiuean ,  ai  qeefaiAes-nasdft  ' 
cee  babftanaont  possédé  «euls,  lU  ne'|jéa''' 
veut  se  prévaloir  du  «on  ilsaéedeiatttrM' ' 
pour  leur  opposer  b  pk^ilpliotr.  O.'c.^  ' 
3a4(>i  —  Boig.  r     .  . 

I  o  Mtf)  1 8^.  Req.  Ufiso  tjMllf er.  aS,  i  ^  3ba.  -  ' 
fa  —  C  TSït»  fscienr,  Cb/tmÊtfawe.')  ' 
Suffit-tl  que  ,  ^ar  la  relalion ,  daAs  an  Wtë' 
de  'reme,dfa  titres  dér  Vtmdeur,  l'aeqn&etar' 
ait  pu  connaître  que  le  vendiçnr  iféuit  ^s"' 
seul  proprîéuire  du  fbnda^  jM>ur  qn'U  ne. 
puisse  opposer  sa 'l>ontae,  foi,  ni  par  cona^ 
qàent  la  6re»cifptit>n  de  dix  ana  aux  44ttes 
coprûittietaitea.  —  Rérit.  Ba^eot. 
ltf'iiit(ï.  i8tf.Boa^.  36,a>a«9.  ■" 

"    ■  19.  ; 
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foi  TÏB-à-vis  dts'fhA^tteii  d«  Ih  f^n)ni»,'ni, 
parsaite,  i'icuf  l^pps*r  là  (iiïton^tfon  de 
lix.Mtik-itfhUrt».iH«-  wHn  prut  »tt  été 


...  CRB3SE: 

i50ct.iia«i*Cr.  »ei*Poltieri.«6,  1,75. 


Comontfie >- OaisuoM  oatiftBaHZ,  de 
9oUié«tu«.«  faMlfuflMQn.9  PflnmpTw»4  Ser- 

wttidfl,  ywi*. ...       -,  ■ 

—  (Parenté.)  «l'a,  l3(5. 
.  f.  Ai8araw»lMtMtre,Bîj{anîa,  CasM- 
tioDj-  Compte^  QûHin  drmttn,  £firt  de 
i-omnMTov  ,EiUjklion,  ^Hg« ,  Mandat, Ûbli- 
latioa*  ServiUtde^VérificaUQnd^^eritiirea. 

{^Hgtiàmilt  B&ia»fvi.)  16,  i,4o9* 
y.  GeMatiQU,  SaMgbtrenwnt ,  Frnita, 

PRBS8B. 

,  '  .1 Jinawi/,  ïlNMftmctf.)  Quoique 
pl«MOi«s  tUaartielead'aa  |ournal  périudiqae 
•coaticdMent  de»  ezficaûaiia  et  mfiine  dca 
.  ptvMetincoBiienuitei,  Tftpr^ensîMei,  bU- 
■  nablca»  erîtlqaaot ,  soit  dea  délita  ou  i^utca 
d'eeol^Mtîqaes,  writ  de  prtteaduo  miraclra, 
aoiJi  dëa  refins  de  sacreBeiw,  eott  llntradnc- 
tioai  dNWrea  itUgiMix  «on  «Hloriafea ,  loit 
de»  doctrines  menaçaortéa ,  eepeoéagt  il  n'y 
a  paa  abna  de  la  preiae  pèrhiakfae,  ni  lieu 
GCSiaé^aiiDeat  k  wspandre  oe  joinnal,  li 
l'cspiit  l'éMiltani  del'enaemblc  deceaarticka 
n'cat  paa  dé  nature  k  peiner  «tbeiate  m  lea- 
pect  di^  A  la  religîoa  de  l'èut. 
MuL.  ptibL  C  k  CotutitutUmml. 
3  OéD.  iSaS.  fana.  a6,  a,  £9. 
'  -JU.  Mia.  pM^L  C.  tûCiunrisr  Pinmçak. 
i  O'éc.  iQa5.  PaBÏa*  36-*  »«  6^t'  . 
.,  •  z-^[Ammttia,  jtctionpuytiqu».)  L'art.  \\ 
de  U  iCtiartev  qui  interdit  tonte  recherche 
deBOptuioiMAtcbi-Tolies  énîs  jiuqa'à  la  rea- 
tfiprattioii,.et  eomoiMide  le uiAnio oubli aax 
iribua?uietanKcAtojeDa,neFail  paat^tacle 
aux  pouiwitesqni  inrileDtdirMca-conire  dca  . 
.   Wtito.ppitlàca  ooBteBUt^des  ailutioBa.i  coa 

Ïijtes.et  à  cetopieioM,  on  proolanant  dea 
optriaei  qui  l»ar  aeraieot  conforinlaa  et  qyî 
■eraifîotdangenuMX  pour  L'ordn  [mblic. 
Catuieaù. 

iSQet^  tS^S,  Cc  Bei.  Peitiara,  afi,  1,  7S. 
S  —  (  CtrgipitmM,  im/it,  >  I/atIribntion 
,  confilrée  auv.  tiîbooanx  eÏTtb  par  l'ut.  a5  de 
la  loi  ^a.  17  'maâ  tSigi  pQ«r  le  réprwaioa  dea 
délili  conuDia  pac      pnblicaQoa  d'^critt 
'prodiuls  daoa  les  csawa  dont  ila  smit  laisi», 
s'étend  à  1»  calomoie        bien  ^'é  U  dif- 
famatino.      ij^maiiSio,  ait<  il;Ç.pén,, 
.    37,.  -.V.J,ae.  , 

5  7ttio  i8a5;_Cr.  Rej.  Limogei.  9<>  1,  aaoi 
-,  4;  —  CCoaifilietUf  mprmtur.)  Va  Impil'- 
ineur  peat  être  eondamaé  coimne  oonpiice 
,  «te  l'aptcor  dont  l'écrit  ei)t  n(cennir«rimhi«]^ 
^k'il  l'a  iinprimé  açiemiiient.eto^,  «dcoi» 
qoe  l'aulew,  f(u  èal  eoniax^eaoiltpfapouffM' 


^ebikunt  ilèadn^tète  poia  kika  dU  a&wira 
«Aavi  Ue^emill  dtee.piManaek'  dhnt» ma- 
nière souTeraine  sor  le  aena  dea  Unladédno- 


I  *-(-^  /înByfrfiéO  Ti«^toiJt  -tfc)ff/dana  le  '  i^^twt.  >4d» 
.9  de  l'art,  aS  de  la  HJi'dà  17"  mai  1S19,  «*»8o  "  f«|w 


6  —  (  Ecrit,  Délit,  -Çur^e^éif.  )  ta  Cour  de 
.cassBition  (  qui*  en  {na'tîotc  crimiDelIe  ordi- 
naire, n'est  pas  appréciatrice  des  ^tla  ,  ae 
l'est  pas  BOQ  plus  lïu  »ca%  tït  de  l'aile  rpiiéta- 
tion  des  écrits  déooncis^  l6rà')u'il  s'agit  des 
dïlitB  do  ta  pcesee.  La  Ciiur.de  cassation  ne 
peut  rerfieichcr  sî  la  loi  a  été  VioljSe  dans  la 
qaaUfIcation  des  crimes  ou  délits  que  dans 
te  cas  Qîi  la  loi  dt-'tei  ujûte  les  «lémeDw  coosti* 
tulifs  de  ces  ci  tuios  ou  délitii ,  ce  qui  n'a  paa 
lieu  pour  l'outrage  A  la  nigràlc  publique ,  ni 
pour  l'attaque  à  l  înviuIali^Uté  dc  U  personne 
du  roi.  —  Oaliocau. 

i5  Oct,  i8a5.  Cr.  Cass,  Fûltit^rs.'ae,  »»  7S, 

7  .  (  _  Productioa:)  Est  léptrté  produit, 
dans  le  iw'i  à)t  PaVt.  b3  de  La  fol  da  17  mai 
1S19,  un  mènit^  là>0rimé  q'di'a'èté  diUrî* 
baé  aux  ru^l!'  saisis  d'tibé  «IFaire,  encore 
bitn  qui)  %e'ni«mbli%'ti*4l«  'el!é  m  par 
ira  avocat  nï'*à*^ya.tfT.otrt»%l'4ti'2  o'^'lt  P" 

8 

sens 

comprend  le^  écfHs  itmiriitJés , 'comme  ceux 
qui  ne  le  um  "çis.      Allme  (ht^ 

^-{tvÊipTèM»rU\  D^âti)  AflBpMtaerqoerad- 
mlnistraUunist^d&tisl'iuttdéediipcÉirtr  tes 
impriincDts  de  la  dèctairtlm  «t  du  dè[>6t  de 
certains  écrits  coatroa  loua-le'nbai  de  vitU  ou 
titév^êii,  lefa  i(n''aanbo(M5'dé  matiaM,  af- 
fiches, eto.^  cette  dlbpénsë  ntf  saarm  être 
étendue  ft^dea  6crit«;  «i  «6uvts>qt('Ita  soient, 
qui  oOdceriMM'ia  pdUfl^  »  ià  réligEuH  et  la 
morale.  —  Min.  publ.  C.  Lcd««[;- 

t  g     -fSxrif»'.)  £h  Uiati^t  de  CoiitraTcn- 
tionaux  loisBurflMpritneric,  («s  Ii4buaaux 
ne  péaVeat  admette  d*Mift-(<r  eietsal  que 
eellcsvdmisespvïlÉittiélte^^nej  ët  ils  oe 
peaTeDtcx«ntpterde  la  peiee^  «oas  prétexte 
qtfîl  V  a  booiie  lU  0»  dâTkat' d'intérêt  de  la 
part  an  cootreveSantl  — '  Cèst  an  gonTerne- 
cDcnt  n  prendre  en  con^tirtftibo  les  circon^ 
stanc«s  «t  i  taéiérèt  tfA  faire  remise  de  l'a- 
mrnân.  — Mto,  [Mtbt.O.  Yefsse*. 
!&  Jum  i8a&-Gritai.  cma.  9$,  i>  S8f . 
1 1  -  (— '  BéetÊraHm.)  La  qu^tion  de  savoir 
ai  le  récépissé  de  la  diolavatioo  qne  doîf  faire 
un  ÎMpsûaenPttnabtl'ifnpiiiiiCT  ira  ouvrage 
a  iAi  n^r^seaté ,  est  tnr  ^nfeation-  de  fait 
iqn-'U  appartidat  am  teibonans-dv.  décider 
suaTCrataeiniM.-  Sa-ceMiqiMBce',  M  peut  ' 
etra'oaBsé4'a»4t  qvi,  dai^wertitmdecett*  ' 
décIaratioDdanalâ  re^ialfrerdel'inbprimenr, 
teonten'bMnelbrAetfiaéapartécomm»)  - 
'«ati«-da.  palêt^^  aïnai  qiMi  de»  fc!rconatanc«< 
de  lac»««ev'tirei«cetoâ^eDoe<tpek  récé*- 
pi6sè<a.4tAMp(daeBté.->«'0tt  dirait  en  vain 
qu'an  no  pMC^piac  die  présraaptipda ,  sapf 
pl4M  à.  là  TtfKéKalbÊllÊcm  ém  teeièpiasé ,  «fr 
■^a'aSMrt  «B-iwIe'iadti-L.'UcptoberiB  4»: 
«rt.  tSy  t6f  r-*        pAit  G.  Goty-. 
toFévr.  «SaCif^ttmi  Rej.  ><i,  1,  ié^. 
ta  -LsudéelfenatioB'l'attei'eflMfbnik^ipent'A 
twu  14-dQ  tA  M  du  ai  Df;tobRr  ')8*4t  è  1« 


PRESSE, 

A*m  MVMge*  est  étrangire-à  runnfsuv 
(ffttm  le  laéme  iodBividQ,  etcette  dédin- 
oon^Hf^e  toat  l'oanuage)  qol  vent 
départemeni  L'aonc 
kbôij  ladéclsratîni 
,  .  fUtti^'-à  Ik  préfectne  da 
départenunt  VÛéÊe^^^M  ae  prepMe 
d'inaprinw  i  Grenoble  lea  «Unona  a*et3< 
4«B.mim#de^Vi4pf«»T««l«««4actiH,  M 

le  preu)«r4<ditnie,.d4  eeti«u«alfB  v«c  U 
liwduvfàoD-t^XaMe  U  d^otam^  pceiadls 
è  là  pciilefiture,de  «4ll^pM*ev«4.: 

Mu. pMbL c^Xfftm^  ■: 

.)6  Juin  idaâ.  CaTiHf  caM,  a6,^.).^< 
,  i5-,(  — U  âécbwOo» m'oins 
propose  d'im(>riatm  Mtt.;#««nig»'a*.Kd<fAt 
des  cxemplairiBa  an  9i»»tirt:9n«firit^<a^ 
l'impcesvo»  et  avant  de  ncKteilÎMTnga  ta 
Tente ,  aent  dev  oMg«lkMW  dtstiactca.  ps*- 
ubles  chacune  d^«iM  «iMndft'de  ifiOBb^ 
l^ccomplissemcntde  iMle^nî^'^MppI'* 
pas  i  l'omissïoa  delà  pcfivwrç. r 

Même  arrêt. 
-  i4-Persouie'n*étantrépntétenomleid& 
vos»  da  ««  profeMiaaa  ,-Mi  ^^Aadir  ^ni  a^ 
pas  fait  le  dépôt  d'un  écia  oë  An 
exempté  d«  l'uneada  fa  on— ré«|iaffart  «S 
de  laloîdti  atoctobfe  iSi44*>>oai»iiiMciti 
qu'il  serait  de  bèane  en  «eTipa*  pu 
^empie ,  U  aotaît  aàacoaBO««Sfan  adioK 
•ub.aad«  l'éariLi-^  klii.  {Hib^€«.£Bdn)t- 


3  jnin  i8»6.>OKm.-caBs;  4S,^>  ^ 

,  advlalsidtfimwWftfSii. 
dèel«w«ea«t  1»  dépttdetooi 
mvrage  imprintév  1»  dàttogtiBt  jmb  «tn 
les  oaviages  ««unn»  •■•impiniiw  h 
nom  de  labeart  «t  ecMc  tfonnu  »4o  le  □(» 
A^mmmgm  dis  viU^vU  tmê^Mt^  ileiMéiDte 
«o^in  tiibMial.  oe  p<*t»a»  dbfw^tf'dfc 
nonwr  l'aiMnde  Mvna  fM  )«^'*  «- 
Itatde  dép6t,  aow*!*  piMiiitii'yt  1^ 
imprimé  <«critoailoeinaWte*a«Mw 
aieoses]  serait  an  ouvrage  de  tlittCan  h*»- 
fM(.  Bo  wù»  1»  **b<li«d  atfrrit4f-ow«^ 
oae  ws  OQvngeaaoktdisfeÉaîh  àrmfd  t" 
-rnaMe.  — Uénu-arrèe^  ■    ■  ^ 

Bfessea,  «ommet'aM  cwI(*wMM«"^ 
ne saarait  être  acquitté ,  quoUpilii**»** 
eUc««Ia  dii*tieB  tpw  cet4)im«g«ti>i>P^ 
en  langue  «tran^èsm^ldt  de«ia**«« 
d«  «t  pubUé  en  paya  étx0{rer('fl«Br<x^ 
■iteient  il  1>^-^i^i"^'f^;l^^ 

France ,  et  qn'eBfi»iM*itiïa««^"î!^^ 

fD^  k  H  àeeiio.  B^^^^^tK 
potterainnt  h,  nom  e»  1»  itMeot^  f*'" 

j  1  Nev:  iSS.  Cr.  otm.  P11&.  rf» 

.  dq  i8lfév».;i74.,fifidifitiid*«^^ 


ipap^laealllrf  ar.«Bil«  «i^*«»'*'2toJte 

rétobfi  b«.*mm«a.«l»'pntonB**!g»r 
de»  effl«««eito«  sans  apfciierhïwj^ 

,  Srtèt  duiJnfa5nki«^rf'«t.'»»*^ 
aiUtnat  pas  Pnansari*  fa^DS»»»'". 
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<A-i—Lei.)  h'mtt dn ooMeil , ih  «S Efe- 
•Tria  17*3»  «or  Ift  libtiMe,  «égtait  «ae  ma- 
tière qui  était  da  rewort  dé'ln  ^Hoa.  Kn  oon- 
séquence,  pour  êtN'«b1igMauav'''i<'**-P*' 
«té  néceiuîrc  qu'il  ait  étfcwq^è  éMmriea 
parlemetM  i  û>  »  suAiqu'â  ait  Àlé  proméiAié  -  < 
etreodac«noiiMi<à>téUtebLJbaacfl.>  <.<h  ' 

ia«B«lrMW«MMWttU'Mtat'rimdljei^^  la 
d«daffltlM{!cv1hi«li|>ft«  «M4clN«tit>t>véfM« 
llmpt«««B&-)«tJ  la  fiàiMëà««h'éc"tà»9^t» 
écrit*,  WM  ltMtld*iI»«Mtirip!ié»i>*i"iin  aVo- 
cat  ou  kv«fé»é^-Us>f  MMit'tawÂj«ls',  ^ih 
•ont  rerétua  de  tùttWRUM  ^(gtHitnrri,  telfe 
c«aie  ■r«W't»«te  W  de  «m*  fondé  de 
poBrtân>{Ji:tM'vl'Wi4.  t4'»{,'^rr.  14  et  «6. 

A  edtà|^;  4a4oi  Af  ^  mai  i8ijt  fa'a'aa- 
fDrttfMW:<*è»i^f*%  léelle  aW9t  veiobte  1614. 
L.  gf-méA  «MKfV  «rt.  -s9: —  M.'PMa. 

^.'■^■iMttietidtt)»^»^».  -  '     '    '  - 

PBÊT  A'tA  GROSSE, 

{PrivHéjfe.\  v.  Société  en  fartioipation. 

PR£ï  fiï^,'.  «.  jOiiHOTtilion  .lc«t«>tcalaiic. 

■cte'ate^«ig.|i«ifé»4A,  wir  axmnple,  dan» 
uw^tta  lia  iMng^t  ^  atfaM-id» 
OB  d>p^vMé«B  toaéw  *Mtw-D'sB4aMlt  pal 
l'oUifcaÛ0ri^  t.  la  aifisatuBO  dw  débilMr  wc 
fln  A«  jioy))  ettla  AMfltidn  4«  la  lateme  es 
^lïirM^«<nt  è^i,mit9k  oaaMMcAmiBC»* 
c4DfnH4£  pr»«T«  par  éoiit  de-.t?ubiigaÉio0. 

,  9  AvcU        CMni,«fii  s» Si. 
.   .(-tiZtfUi'*.)  M.  J'Stialios.. 

«—  (^>mw«tt«£*>]MpraBveiaatBMiiid« 
^.f«*«i>  UidNifcA  4taMU.M  «bonapuiel 
«VjMfwt  «^cat  ^  uàmiambim.loi»- 

iyi*U.|a*<Htita  ^oetu  cQBmepmmnt  de 

»  •rf^Mrt'ÎM  Wwpiliwato.)  BsBMtière 
coBHMfciale,  radiaiMiDB  dé  la  ptqma  teatî- 
nHnil^i^aiui«i)«!«aNBDMS'a»deùmdeiSof^ 
ert  |WWIHàit.£wutMtpin.*^I«a  fvget  peur 
.lMBt.i'wimeViMt  oUi  1«  tdetoraaivaM^  oir- 

««>iM»fleM««  finmde,  la  • 
pratnwiftvt^éla*  Ni<pirr  jwéMwptieas  eat 
auéa>iaé«,M  itnil4'  afatHl*.;  «Ht-  l'Ait  li  pliu 
DadHaaifOQ  iaè  natUvcda  ooainenef  «b  elle 
•it  adttiiiatoiitvt:  letf<fel>  i{«e  la  M  iw  la  dé- 
fead  paaw-^ObeliéiM.'  > 

(  fhrtav  TWê4 1.  CutnriMMiie.  <iMiatégr.) 

5  A-  (-TTfrii/ ptT-te.)  'Uréandér  qni  « 
perdn  U  ierosBé  de  sôa  tîtté  p^ut  eo  exiger 
me  ftcrtitleA  rf  îe  débihroi'  qliî'se  préleod 
libéré. «Cijiuti^«  'tta*-4<^ 't^l^>S*^'OQ  eX^ 
étciiitè^  «t ,  ttpubaiec<feaay  U  délubrwe  pont' 
uwpTti'ihMtbiiilaflqfc  .yK'jpiit  Adc  mettre» 

<ia^^éiat|a4MMaptHastn  niStideol  aaa  pour 
firirt^daiettffc  1»  ptBUve^mUmoaWa^iî  les 
partiuaescftiduvaiAntdbDvaelcra  deacaaoù 
'«ïIleestpCKiliiae  f  c't&trfa  WlwaaMi  qa'tAi  A)»' 
dvf  îrtai»énfanpfl»iYtte'lititrfltlon  Mrne  ^q* 
te-deaiiâét^'inarvecMUh-gmtaRr&lt  fran- 
^lMsc9i«t  W!MnBè-po<ir<Dbjet<^  de  foire 
Kvirraioite'oUintitta^ae^lntei  la  frandfe' 
«K  tomHacgt'piis^  dMK'«s<caiy  terVbblig»! 
ttoB  f  oiab  sur  a^-ffi»tj^étlMieiiKfC.  cirrUi 
*3t5»  l9«9,4fVIBO,^^  "    *  - 
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soMBni8s6.G.  rass.  Cotniar.  9€,i,»i5. 

V,  Aotion  .posatswira*  Axfeittafca,  Afao- 
nnoe»-i(*M«ae8  teiwtacjBiilUfti^Mnf» 
CoaifdlnipeiiQçatislaHM^pqti^oiriviiMlitDa 

ïndÏBeeAesjiliépÔt  ^iinnniaWf-fis^i^^f"*'' 
wUei 'feBéneor»  -Bi^iMt,  VilialiaD  ,lloÉfen- 
'dUy.iate>BtttiopYJaaefbaél,  Iioaanv'  C^U- 

Ciii^j  PcmÉB'^erihin  V  Bnpnété'^  90CCété  ) 
atia^>  -         -  ■!  -y--        ■  m   -  -■ 

PRISE  D'EACI!  1).  Comp^'eirc^  a41aînit> 
trative  1^  SfjrtïiQde. 

PPISE  A  PABTIE. 

1  {^Rka»al\m,  Ju^  ^efiaisL)  Toul  être 
prii  Ii|iartie  puar  dûl  et  déni  <'c  jusiïcê  le 
jugG  de  paix  qui  1  nonubstant  plusieurs  réci^ 
ration*  A  lui  noUBécs  et  dca  concluaioni 
priées  devant  Ini'ùGn  do  twtî»  jusqu'à!»  jd- 
gemeot  de  çca  récusatioQa,  protioqcé  >  sans 
statuer  Rur  le  inrais  requis,  des  coodamaa- 
tiunsdéfinilïreBConIioieréCu»ant.C.pr,y5o5. 

Bonoeittar. 

aSMsrs  i8i5.  Amico»,  96,  3»gf. 

PRIVILÈGE. 

{4ppréeiAtii^.)  V,  14. 

i  —  (fiomtructùm.  )  Peut  ttre  déclaré  va- 
lable» à  Vefivtdè  coBSorrer  le-prirU^ge  d'no 
entrepreneur  surlapLuS'VaTue  dè  llmmeuble, 
Iç  procèa-Vfibal,  dressé  d'après  le»  Tensel- 
KnemctLs  àke  pîii'tïef  et  .l'étfft  dd  JieuCi  seo- 
leaicnt  agrès  que, les  trava,u;(  ont'été  com- 
mencée ,  alors,  d^iUén/s,  qu*tl  a  été.  soM 
.d'un  ji  roc/»- verbal  la -description  des  tra- 
yaiizdrcss£  (l4fisJ^sizinob.G.c.,  3io3,  □'4- 

Xroail]ot,ctc.', ,  . 

a'Mai  iSxë.'BpTdpaux.       >,  aa€. 

a  -  (.-rj^'uvtrsi)  Lea-ftMiMitBcura  et'  em- 
ployés i  I4  pwvtrvctioO  d'uD  jUBira  n'ont  dé 
IwàTif^ge  «ur  le  navire  qaje  4|iMt)d  l'entreprc- 
japuSt  .ffrec  Jevial  il»  uat  fraité  le  construit 
poiv:  Iiù-a)6*ne.}.  tnaû  s'il  Ifl  cenatmît  for- 
fait ppw  I«  ot^ippta  d'wa  tien ,  iU  Ja'oin  d'ac- 
,tion  cootrfc&.tiar*  que  jusqu'kcoooaitence 
de  ce  que;c«lui-tij  pCHt  devoir,  k  l!«atr«pre- 
qcur,  Ç.  |(V  ,  C.  CDQUn.  t  Igl.  ' 

■    3i  Mai.)8a6.  Boueo.  a6,  a»  aky^ 

3  r  (-^ Plu»-valafs)  C'est  d'aprtâ  la  valeur 
del'imiiteulile  w  jfuiMt  de  i'aiiétiatioo,et  noo 
d'aiH-èa  sa.  ijalevr  au  lenpa  ob  dca  cooMruc- 
lioas  y4tnt.ét<iiailes(  qaedoâl Hï% dAlennt- 
j)é6  U  pslvM*)jfe,  réatiUant  dt  ce»  «CMatmc- 
tions  ,  tat  Ji^U«  rMtnprawvr.  félilBine 
«00  pnvilégB-C  D.,  nos,  4< 
.  Troiiiilot  )  été. 
s  Mai  i8a0.  Berdeaai.     ,  4  ».  aafl. 
(—  firoit»  iharpanlf-  )  v,  8. 
4— (i^iirfaiMWWni,  C^«in«MCçm(Mf.)Latrani- 
niasînn  d'un  cDnoaiMwiitt  par  u  voie  de 
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i^clMaé  win9>^)l%9e  .{iiRticnller  par  h 
«qquailMirerprti^  iC»  WAtnMglK».  ; 

tiifiit.'-i  ,11  icq  vtii- 
;>,4ta|H,M  opsft  fewmritoiwvdtitaflaétic 
f^t«  1  «a  .c«  .SOM  4M.cttftf  V,  oOoMt  niais- 
ijtsiel.f  ctièinva  d  abovdj  i>i»iàiàwénàê%  et 
«uC  la  séeidiiiMlH^éMVifeMnilMiaiaiadfe  b 
fra««ifliftr«eifs|'P^jiMlleti>  >f'-N-.i  'i 
•<  i»^Sl  &aq«(}âf>Ma8.,'vi:u'  ^.t. 

— (Ga<udf«w^y-#Sij»iWw^«rfi|ens  . 
deiicnrM>-dsrf»'M*^*'d<l1V^'li>oit  m  4, 
G.  cfT^f  jsa  sont  ;pM»«(tileiueittiiMa  ijontea- 
^■•  tifBes  iplDpremeAr  diArv  M>lti^4ore  lOo* 
veux  qairvent  altacbésaa'wrVtM^dè-la  toai 
■on  -ler  vaaploiei.  — 'lAtfiai ,  tMfvoltviiec 
ou  bK)uefticr«rilil  Ùilt  habltfai^lisilttntf  1«'ter- 


«n  prM^  io/  Id  gètf«rallté  déa-tMoItles.' 
C.  ci?.,  aïoi  c4  33)^2.:— iKd^Uétft^.'-t 
97  A«ak  t<»i.>  HoiMit.'s€y  »v  - 
Qaid,  s'ilaété  loaCiaajoar^ankDdû* 
Cfiéf  »i  ee  -  vallurtei'ttlati)  de»  avances  t 
36, 9 ,  i5  (Hôte).  »         ■    '     '  ' 

7  —^Lt^t,  fhitithjiii9iti>yfit  prtvilége 
du  propriétaire  poar  «es  ifffOrtfi  sbr-l^  meu- 
bles dti  Watair* ,  priaid  HeAtA  riÛ'fhkÎB  de 
scellés ,  d'iAventeire'^at  d'aetldit'soQd  béMAee 
d'Inventaire  qui  oïd  eu  lleli  k^h>^  U  décès  dn 
tocatnre.  C^.,  arox.  — tCbarbogne. 
i4  Déc.  iSs5.  IiTdfa.  a6,  s  ,  SA7  - 
_  8  —  {Meubht.)  L'expression  (ffe^j^ïhflii- 
emplovée  dans  le  n*  4Vie^'[wt.  aïoa , 
C.  civ. ,  ae  aott  a^DOtlDdre  qrie  desmeubles 
Cotpoccia  «t-ttoa  deajaleaUes  bawMfxïreU, 
tols^  par  txcmplci'^'iiDetesiiiM  de  èvéance . 
—  Ainaâ,  lomqne  Ie:pnz4le  la«essi«»  d'ime 
créance  n'a  pas  été  pi^-,  le  cédant  a'tt  an- 
cup  privilège  an  préjudice  des^tlm  Inr  la 
créance  cédée;  il  m-parit  ai  rgrendiqnec 
cène  aitenv*  ni  dnsénlsr  fétolaiién  rie 
la  «ession.  —  Gfauaerob» 

t81l«ïi8^Baii8..a6,  3i  lag.  • 
9  -  (—  Ptniim ,  Vù^.  )  Xe  prtvîWge  des 

locateur!  tat  iM  aneiibles  qui  ganH-sent  la 
maison  knée  ne  fcomprtenll  ptn  cent  que , 
suivant  IVaage  notoire  des  pcnsionitatà',  des 
élèves  apportent  chce  leàr  Yngjtre'de  pt^n- 
sioD.  —  iunii ,  le  lOeatetn-  qai  fett  saisir  Ips 
medbki  d'an  maître  de  péaiibn ,  ion  loca- 
taire t  un  pMt  ebmprendre  déas  tAt  Aiste  un 
Ut  appartenant  à' lin  >lèv«  -dit  ce-  dernier. 
C.  «iv.,  aïoa  ;  G.      ,  ^ig.  -w-  Gairtnd, 

tOflsip  lâaf.  PoitkAr.  ad,>3, 
■  10— (Pi»/»»<atWit*  ,  D'an  privé.)  Léiiroprl.;- 
tairet  anqaetUeat-dfidesIojera  en  verto  d'un 
baU  vemal)  M)  d^in  bail  tous  séide  privé 
D'mM  intf  date  «lèrtlrtne,  n'a  potnt-d*  pri- 
I'otdc«t  donna-  bien  an  porteor  le  da^t  ds  ï»  tayewéctrtw  {■  il  a  pritilege 

poannvne  U,  tsdte  deamaicbaadbe»,  mJb  «MnMaent  poar  aae  amMe,  »  jvaplit  dé  l'an- 


die  né  Inr  cvnfère-  aneun  piMlége  lar  ces 
BléaB«s'mrohandases,-B)aft  qa'cRea  ne  lui 
o■tpasé^éelpèdiècai  Mvmtaie  d'ime antre 
place.  Otcohiu.,  gï,  aSi . —'firindean. 
Juin  lèaS.  H«q.  Hoaén.  s6,  1 ,  S44* 

qVmpria  le  décès  d'tan  ^ufirldn,'il  a  été 
ttouind^B  enratëdr  Jrsa  tncc«ssîen  ■ranante, 
et  que  set  mcuMca  ootéCèaiii-itia*  te -scellé 
pâe  le  |nge  de  paîv^  ikT^stortoriès  par  on  no- 

<  twe,  priaés  parw  haisirferet'reRdutiiar  ua 
comamAli^H^ifaenr,  jf  dQit^vndaa  lraHtini 
mwt  du  U  mnnne  JrrdvMaM  deii  vent»'*  ' 
yomt  «e^ttertoostbf  EM^et  Lonoraires  db 
c^eflbi(»<pab(kat  ètréMit^idatfîlïatiM 

raotre-eiftidvoèllfwin&twi  ao-dmw^vrfaBO' 
I-  ';d»*kwY«iilhQfEMiih(trtR>  bsham  «ff  qe  peut  ■ 


née  inwwaaté.  Cr  tiJr.i  iioa ,  n"  i*'.' 
Marcicnne. 
La  Jirin  ■  i**5.  Sord^auT.  a6 ,  a ,  175 .  ^ 
lt  '(  —  <'*Êtignathn.  )  iit  prîvH^  que  ' 
rm^3io9  4J.  ciV.'dewae  aâ  Ibca^éur  sur  les 
NMoMWfii'lfattltÉRnt'hrttiaisoil  louée,  ne 
«■*étttid«M  ktfk  iMnUnffirrad*nn'|COnsi^a-- 
teor,  qui  ■etroarent.'a  iftre  dedépMtai  de 
-eoartgnRÀ»,  daM'Wit  A&gtàat  d>ln  oom- 
tnjsaieAndre.  e^af*-.Vha03. 

13  —  1]  n'cft  pu  nécessaire  qpe.  le  tiers 
■  qai  Téelamé  ces  marcb&odî^  {trouve  que  le 
'laoaieiitfflav«H'q»'ettei  n'élaieat  pA  U  pro- 
frtéM'dfl  Idoataftei  ,  ' 
-  ;  ifS— tatCwra  hmlèé^peBveoC.sansvio- 
'-1er  Mwmw  M  «  M'foMel-  sur  1*  bùtoriélè  p«l 
IMIM»%f  M  eMod^taneea  de  bLcàaae,  p<«i 
«Mder^  l«iiéWUb«dteipU^ 
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56  PBOCÈS-VERBAL. 

•*»fgMÎFif  lonéi  D'a|pifarti«nn«iit  pas  an  Iocs«- 
taire  ;  qu'elle»  n'y  aODt  qu'à  titre  de  dépôt  et 
de  consi'gâation ,  et  par  oooaéqv«Dt  qo'eUea 
ne.aiMit  pu  KamiM»  au  frlruige  da  pro- 
priétaire. —  Peoonl ,  «le. 

31  Maxt  lfla6.  Gir.  Rej.  Htrtiiuvie*  »* 

'i4  —  (fm^r,  Interiptiûn.)  L'art.  si40 
C,  civ.,  qai'dl6clliJT  Mna  aocno  eiTçt  l'in- 
soriptlofl  iwiie"»af,uoe'  «uccewon '*énéfl- 
,  ciains,«'«plÛ^e%taieàc«Ileqdi«tpii*e 
ponr  çODacmr  le' privilège  da- vendeur.  En 
vain  Araif-Olt  qu«  Je  ptitilÉgcipeat  «tte  in- 
•crit  'utilemeotfjuian'»  •transonptioD  dè  la 
part  d'ub  tiéH  ibqillrear..G.c.,  9i46f  sip8. 
V.Fowtiè».   '      ;  .  ... 


PROCÈS^VERBAL. 

•OUI  pr^ezte  de  préteodue*  iovraUemblBn- 
cei ,  de  coajecturea  ba  de  cireooitancea  bU- 
mablea  daoa  la  conduite  dei  emptojéa.  {t. 
x"gtrm.»a  li;  s? friiuaiie an  8 .  art.  8. 

Contr.  iad.  C.  Dame  Dniid. 

ÏS  Mot.  i8iS.  Giiau  cas.  MoalpeUîer.  26, 

5-^  En  déûguaat  Its  divers  ageoa  et  pré* 
poiéi  qui  peuveat  cooitater  les  contraven- 
tioDS  k  J'impOt  ftur  lea'  tabac*  et  let-cartes  à 
{<hier,'la  loi  de'iSiÇ  n'a.t:ica  ditemliDé  sur 
fa  forme  et  le'  degré  de  preuf  dé  leiu;i  pro. 
cèa-vcrbaux  ;-  eUe  n'a  poÏBt  inaovi  i  ee  ^ui 
était  prescrit ,  à  cet  égard ,  par  lea  réglct^eua 


ffkfX.     Coatraibl^  p«  corps,' Prelterip- 
tioa,  RçmplaceineDtt  S|irencheflfe\'| 
•FROCÉDÉ  C6MriïJ,^v."BteTet  cnnreo- 

tiOM. 

PROCÈS-VERBAL.  , 

(j/tttot-ité  municipale^  Témoin.)  ».  1». 
(Commiwtire  de  poUct,  QuoUti.)  v.Ottt 

Argeat.  '  -.     .  — 

1—  (PrvuvM,  Contràvtatum.  }  Oep  préF^ 
OUI  de  coDtr«TeatioD  i  ud  «rt«t4  monipipal 
(relatif  au  balayage)  ne  peuvent  ftre  ac- 
qiûttét,  aur  le  Beol  motif  que  le  jfrocès- ver- 
bal COOitatant  la  contravention  a  été  dreué 
par.l*-commi»"atte  de'police  d'ajrès  la  dé- 
claratioa  d*uo  garde-cbampCtre  qui  ne  l'a 
point  affirmé  :  un  tel  acte ,  n'eUt-il  pas  pré- 
cisément la  force  d'op  procèa-vefbal;  cod- 
duiimit  au  raoïiis  lé  tribunal  k  entendne 
comme  témoin"  le  garde-champêlte.  0.  iast, 
cr.,  il.  —  Int  a«  laloL  Solpig,  etc. 

4  M*n  i8a6i  Crim/ças.  a6,  1,  367. 

t  — Les'.çroçiis-vefbliax  et  rapports  dcs- 
lioés  'fc  «wîflsîiïfe'  contraventions,  lors 
niime,q<Il»  sont  faits  par;  des  (igens  on  offi- 
cien  aiuqu^SiJa'lqi  n'a  pA<  accordé  le  droit 
'd'eo  *tre.  craa  jusqu'à  inscription  de  faux , 
^ant  néanmoins,  aui' termes  de  l'art,  i54 
C.  insjtr.  cr.,  foi  en  justice  juaqu'4  preuve 
contraire ,  le.tribunal  de  sïm  pie  police ,  saisi 
d'une  coolra,v(;ntion  au  balayage  dçs  mes, 
jcoasti%ti  PP''  un' prçcès-verbal  d'un'  de  ces 
ageo»-  **»  -*''^'^*^"*.  ■9"^  renvoie  le  prtvcna 
des  M»rn^ù*s  »  saiu^  q^c  ce  procia-verbal 
idt  étfi-  âittaqu^  ni  idébatni  par  uiîe  preuve 
conlcai*^  et  s^os  mjjme  q;ue  le-prévenij  ait 
demajadé  à  fair*i celte,  preuve,  tiole  les  art. 
i54C.  iMWcrim.,  et47i,,  n«^S,'C;jièo; 

Misu.pub.iC.  Talon,  etc. 

IQ  AqCH  i8a6.  Cr.  cas.  a6,  ï,  456. 

^  Contribuitmi  iniËrecî^.  ),c<  |,  $»  $«7-  . 

(_Çi«i(itf.).  w.  ,5.        .     ,     .   -  , 

(îVamrir;  teffci.)  w.>.  •  - 

i  „  (  Pnuv'e,  CommÎMitrv  A  pêtla»:  )  Le 
ptoci»-verb»l  d'un  commissaire  de  poDte, 
■*tti  constate  aoo  cootravenSon  4  na  arrêté? 
de  l'enforil^  municipale  ,  faiàaot  foFjtuqu'à 
preuve  contrUre ,  il  i'pnsnit  que  oréTena 
ne  peut  ôtrè  rcn^  de  U  pr*»e^Hoil ,  sS 
aucune  preuve  cmitfaiietfeatadinmiatrée. 
C.instr.crim.»  iH-    '  "  " 

MinUtère  pnbl.  Ci  DflBKUftUc  KiMUer. 

I"  Avril  i8a6.  Csto.  cal.  aîi,  I,  3»*. 

4—  (Prem»,  Cfliilri*irtww  «uAtmCV.  > 

Tout  pracÉi  -  'igolier  et  dûment 

affirmé  des  employés  des  contrUi»lions  in- 
directes iu  del'octroifait  liai  inaqh*  Inwfip- 
tion  de  faox  de»  Wts  MOrtîtoMi  dea  contrt- 
▼entions  «la'ib  constatent  :  les  ttlbaDtaz  ne . 


n'a  prescrites  que  pour  les  proféa-verbanx 
des  employés  de  là  régie ,  lesquels  font  foi 
jusqu'à  inscription  du  faux.  C.  iustr.  crim.  t 
i8g,  ail. — Contrib.  ind- C.  Poisson,  Wc. 
10  Fév,  i8a6.  Crim^  ca«.  a6,  1,  354- 
6  —  Dans  le  cas  où  il  est  reconnu  ,  .par 
procèa-verbal  dés  employés  de  la  r^gie ,  qva 
attaqué  de  faux,  i^u'uo  orasseuir,  a  iaot  sa 
maison  une  chaudière  de  contéAance  de 
344  litre*  cachée  ^aas  le  mui;,  c^  non  dé- 
claiiée  k  la  r^îe,_  chaudière  servant,  de  son 
aveu  même ,  &.rairc  quelqucfui?  du  l(;yain^ij[e 
bière,  cebçaasfjurdo^  Çtr^dèeraré eù  coo; 


d'appliquer  cet  arttcle,Tordoniie  un(|  exper- 
tise k  l'effet  d  établir  si  la  chaiidière  est 


propre'&  la  'fabrjçation'  de' lia  biùre,  ôu  ai 
elle  n'csi' propre  quV'd'es  usages  domes- 
liqdes  étrtngérs  i'  fecltè  fabrication  ,  une 
telle  expertise  éfanïÈ'iHégalé  ef  frus^atdîre. 
Contrib.  ind..C."  Freodfcuttàtûr.  '    '  ' 
ï5  Juillet  iSa^.  Crim.  càs.'iS,"^ ^iS."' 
:ttal  a'un  ï 


lier  ^  ^ 

remise  de  l'amei^de  «a  ph)ttonça^J«imbEé>'' 
ment  la  confiscation  des  objets  saisis^'  n  la 
0<HitràTenÂ>tt  est  constante,  itil'eta'  eil  pas 
de  mfiméft  l'ésbrd  Uea  firbcéi^-véTbaux  des 
autres  agfjns.  Il  suffit  que  ,''dajis  ce'  dernier' 
cas ,  la  contravention  soit  étiibBé  lèbir  que  ' 
l'amende  et  la  confiscation  puïinlent  '  être 
prononcées.'^ Contilb.  ind.  G*  Poisson,  etb. 

lô'Févl  iSatl.  Crim.  cas.  90, 1,  954.' 

6—  Lorsqu'un  procès-vffrblircotistate  qnè 
la  vente  de  boisson  a  en  lieu  chez  un  ïadivitlu, 
conifne  tenant  un  billard  public,  le  tribunal 
ne  peut  ipiéconiiajtre  ceUe  déclaratloD,  ^DS 
violer  fa  foi  dne  à  cet  acte. 

Coptrib.  ind.  C.  Glssey. 

t8  FéT.  i8a«.  Caas.  crim.  »$i  1,  956. 

{Pnuv9,       amtrain.)  v.  11. 
^{  —  FaitmatirUt.)  V,  li. 

9  —  (—  CitmU-dtampitrt.)  Les  pfocès- 
TO^iaax  des  gardes-jcbampiitres  drgssés  pour 
constater  lea  délits  de  chasse  devant  faire  foi 
jusqu'fe.  preuvA  .contraire-,  uB  tribenal  cor- 
rectionnel lté  peujt  déclarer  qù*un  fait  de 
chasse,  établi  par  un  procès- verbal  d'nn 
gacds-champfitse,' n'est  pai-suffl*amment 

SroQvéi,  et  wagaifer.i  dn  flonaé(|nqa«e  ,  1» 
élinano^ttes-poorsiiites  do  ministère  pu- 
blic. Se  nvil  lyH»,  art^  1  et  10.  G.  instr, 
£1.,  i.'ï4>>*— -UiD.  pub,  G.  Couturier.  ' 
aS-Jàn*.  iSï&  Èrim.  «ass.  aG,  1,  aoo. 
1*  «^Legardihtbïlmpétre  qui  dieaae-pr»- 
cèa-ierbal  |Kmr  eonstater  ona  Qonttavention 
aux  hlawse 'ti-ch(Bae ,  doit ,  *  pébe  de  nûl- 
liM,  écr^  taî-ni4Éie  en  entier  c6  procès* 
]reriiaUi»(>aiil  ne  aait  lua  écrire  *  ut 
Retire  pirle^«a«r  d«  la  jiuiiee  devais  dn 


PROMESSE  DE  MARIAGE. 

canton  oà  le  délit  a  été  contok.  L.^  at^ 
Ï770,  art.  lO!  L.fi  oct.  1791 ,  seet.77  art.Gï. 
t9-»5  déc.  1790,-  k9«ept.  1791. 
VciUard, 

8  Déc.  i8a£.  Lyon.  96 ,  a , 

ii_(„G«rdl^/àrwsfi'ar.]  L'art.  i3,tit.g, 
de  la  loi  do  99  «ept.  1794 ,  qoi  dispose  qne 
lea  proeès-vel'baax  des  gw^ea-Torestiaa  font 
prenve  snfisante  jnrai'à  inscription  de  fxax, 
dans  tou  lea  cas  oH  V«iMiub  et  VindmmH& 
n'escèdenfe^as  loefr.,  né^eçt^t  pas  excep- 
tion gMor  k'caa  Oli  \  inAipendamnieat  de 
la'oDndsBDatiea  à  l'aitféndéde  100  &-.  «  il* 
senit  'otdoDné  qea  les  ihatroioeiH  da  défit 
seraiebt  cooAsqoés  ou  'qa*il  stt«H  payé  pu 
le  prévenu  nne  certaine  somme'  (3o  IV.)  se* 
préaentative  de  leur  Talcnr;'eBtte  i:;oanac«' 
tion,  qneileiqA>a'  soit  la-Tafeor,  ne  pion- 
Tant  être  regardée  ni  comme  ameodw  ai 
comme  indemnité.  Bn  conséqeeoee,  l'airèt 

Î[ai ,  sur  le  mptifi  qu'on  tel  pneè^TcriMl  ne 
ait  pas  preave  suffisante ,  reawie  le  pe^ 
venu,  doit  âtre  sdssé/>  . 

Il  doit.L'étiOi,  akwlttartttart  que  leprérenu 
n'a  pas  offert  la  pceaye  OQUrafre.  C.  iast.c. , 
154.  .wBiinisti  pub.  G,  BMley. 

Avril  iSsO.  Crin,  cass.  s6, 1,  SSa. 

11  — 'Les-prtwts*n9feanz^des  wens  et 
Bnrdes-ftnvstîeni  -ne  fodt  fbl  qoe  lUts 
peulifaei  matétlels^qni  ottl  Crap^  les  sens 
de-Oea«flMers,  etquî  sétatUésSIémens  cod»- 
tilBtiaites  d^ils  qh'its  ont  coatKatés.  Toute: 
ftfb)  la  AMce  légale  de  prtMrës-verbwx 
s'étud  &- toutes  ItfctaAséqnèntïes  tfù  réanl- 
tent  nécewafrrtneni  ^  Wta  malénda  cons^ 
tatésrparces  act«ab>'>^  ^p^foncnf  .- lon- 
qu'un  "ptocès-veriial  eovl^taie  que  des  aittwa 
ont  été  troDvés  fc  demi  abattus;  que'sur  dea 
copeaux" étendus  aa-piëà  de  ces  arbres",  pft 
mnarqnait  l'éOi^tefBtv  on  des  d^rijr-  de 
l'empreinte  du  tuartetm  royal  ,<«t  qnc  IW- 
vei«ure  de  Mnifillé  d'aBatUge  da  c6té  oH 
l'empreinte  dn  nMrtéatî  royal  était  apposée  ; 
était'  plus  blute  «t  plus  Ikwe  ^e  Teotaillc 
prfellqliée  m  coté  oplWBè',  U  )%sulte  nèoes- 
sairemem  de  cws  faits  ^oë'ccs  arbres  éttiènt 
des  arbïes  de  reMTve  qu'on  tie  ikynrvùt,  sans 
délit ,  coihmeocêr*-  abattrè,  nf  déritonorer, 
les  prévenns  oe-^uVent  éti«  acquittée, 
sous  prétexte  que  ns'¥ôpeaa;x  trouvés'  aux 
pieds -des 'Nrbtes  nVtateftt  pas  pronvés  a^ 
partenir  è'ces  ambres,  et  n'en  aoraient  pas 
été  rapproehéa.  Vi'ta  icpt.  1791 ,  titre  «, 
art.  i3  et  14.  .-^  Mitist.  pAt.^Gl^Grtnx. 

8>  Octeb.ltSsS.  Crim.  cas.  aâ^,  1,  71. 

•\5 i_  Jout  fb4é.)  Les  coétraTentioBS 
«  la  Urda  1^  noT.  jL^iX;  ^tfijjus  ila  célé- 
bration 6  es^  fêtes  ii  <iimapcbes  pénrent 
étt-e-prauvéea'tt'ar  ièm'oîâsJa  dtfantdepiD- 
cès-verbaîu  on  Ai  leur  |6pui , 'ooBSfnè  toutes 
les  autres  c0n6li«èiirrou.  &,1iutr.  cr..  iSà. 
Mtnîut.>iH),C.  DâmyV  .  ^ 

6  JnilVt  l8ai»iiprimiicaj.  a6,  I  »4ii. 

T:Ctwïs<d''BB«iBeB,  EnqaCte,  Breg^stre- 
ment^  Or  et  argent. 

PjBpliÛGTtF.  m'Otanune. 

PRODUCTION,  V.  Presse. 
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PROMESSE'tofi  MARIAGE.  ' 

(Beoççutîon.)  Une  pmneaae  de  ma- 
riage^'av^  stipulation  ~dVn  dédit  en  cas 
d'inesécBtiOn ,  est'nolle,  comme  contraire 
•Qx  bonnes  vi<Korar'et  à  h  liberté  des  maria- 
ges ;  mais.la  jtcrsoojié.  lésée  par  cette  iaexii- 
cuUon  pedt  av'ôlt  ime  aoion  en  domasgee- 
intéréu  Ibadée  nft  If  p«éjadioe  «nÏKtt. 
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PROPRIÉTÉ. 

pr^jadioe  »  «Tl  stt  de  oatore  ft  doniMrlUtil  k 
des  doiiMHg|Mn|j7«ir,M<«leieiÉtwteièrfb- 

«e^wjln,    u.  \       . 11'  ■ 

s  ^  Roc  fUUtWipBitfafltiiTriiàBMi'id^imiirT 

Awmiëi*  <ejet«eidteta»«  piN^uMrrirb  d'un' 

■de  M  promiéM-,  k  f  roii««rt«  carawilfftâ  de 

'codecufl.'v— .Eo.ooni«qB«a«fl;  «1  wn  »»*t 
«eoftate,  t«  qiw4MCnî«eilwat'reirlbin«  par 
ce  ri«pr«in  ij^a  pM-lecwteHnv'd'ÉfctèaiidD 


faîis  'qqi  iBcptobait  au  .donandawf  deltaMir 
eit  ma*L  /qaiïé  â  attaquer  ea  •camAol  crt  » 
arrêt  poar  rioUtlçnilQtdiapptitiQnii  dnIGoda  r 
ciïijl-l^r  Ife»  ftl|4Tiûn»,  afil  *oi»4.*f 
clamer  ;dafiis.  ,  la  dcmaoâe  r«UAnasemc 
«omv^  étant. une  jilivTiva.  C,civ.«  6x7. 

ïf'Ar^atOff,  '  ,  ,        .       .  .  , 
■  'a  Mu  iB  6,  Keq.  Nîmes.      i  , 

i^-^  tlC**'»*?^'  /^rt*»»^)  Poar  qu'un,  par- 
tii^lfer  jjpipse  r^çlanier^  droit  du  copror 
prKtjt«)>  Jaa  tji^ti^  qu'il  préMid  être  'Ms  - 
aiinple.  çtœsoQ  {l'expluilation ,  il  faut  quM 
-aiti'd4;,'f^:rM,ou  il  pe  loit  paa  nponnBé 
par  aÛL{^rco6BtaàcQ«,propr«i  6  Taire  ■doiM^'- 
tre  l'foae  de  publkii^  du  ql^enio.  TovnûUe. 

rf^éc^mbre; <;a«a.  rf,  «,  14». 

tîcl«  .^5  (. .  oifit;  doai^e  aux.  i4ige»;4e  .n^Ier 
l'usée  di^s.ç^ux.  cQur^^ff  daiw  fialirti  de 
raç:H»^u(cuct  Ikrf)(flp€jjt,dû  àJa  prepnélé^. 
nepeiï);  $fre  eserç^e  gae  d^^f  1^  contaata-' 
tiopk^ej^tre  ^  pfopriiÉtalres,  bordaql  l'eav 


•  y  vyj  '    •  —  mono. 

^SMÉwifrafl.  Ç*»/.  cara.  i<i /«ses: 

9rr-  ( Pf'^'f^^P*^^?^/,!  '  JnàtiAÂUi  '.)  'là' 

nniR  Oy  dépréciation^ 'qiTutl  'iinOieuhle 
éprolive'li  ta  suîte  de  travaux  ordonnéa'par  . 
nt^minîtit ration  tuïmïcip'alc,  dans  la  MuTe 
rte  de'I'btiUlê,  baWtqwe,  n'eist  pis  une 
charge  îndirï^ue/^  que  chaque  lM))¥tàn1  de 
la  cnrninuae  à^\yi;  Bbpj^brler  .ê^ns  aucune 
indemnité  ;  ^Ué  .  doltTélpe  proporlionnelle- 
Dieritpat  toii^'.  En  cïtnfléqùebc'èp  îéproprîé- 
tatre  a'ti'tie  maison  enroiue  paitîelTenient  par 
rbshau «sèment  dq  pafé  d  une  nié,  a  droit 
i  'une  Indeitinflè^,  ail  Wt  recoDoa  qne  lu 
traVad^'or'doAn^-if'P^  l^idmtDiilratioa  odÏ 

aV*ntaw!"qiii  re  ctlmpcnse.'  — 'Pa^iniatra- 
lîtrri  àïïèguerîdt  ch  'tain  qti^A  t  é  eu  force 
lAttikàft  p>r  elfiî  'a<!  faH'  Teï  t*a+milf:  C 
ë^Isïi-.VSîfCfcïffe.^etle:  .•'  ■ 


«oànutç^mlejte  pwt  «i;  «i»tr»  Tew , 

conraidè  etTçp  dwjl  it^gana  ?  «1 ,  trwTV  a«t 
promèté  m|erméaiain(  ^ -et  cfla,  encçre 

creMçr.Wfctoî^^ 

4^t''n^At^V)^»4f,<;i|t.^^qK^:ét»at,  , 
en  Ifonnandïe  ,  -que  *Ie' propriétaire  3'un~ 
f0M«  lierait  jai«HBeal«Nci  ^ieih  èii-d^'-db 
creM.pau5la  bierge  1^  repim-d^sik,{^»% 
présomption ' est , 's'il  n  ^a  tîtfei^o- {trewre-i: 
cooMîre,  que  le  propjièialïi!  du  ip4w  eat 
aiiasi  le  prDpriMke»^-M  r«p£i«f.^9^W. 

Coaler.         a*- -^'I  »  KOIT  J'JiH>RÏ 

daot  une  tnaiaod  TeadqS  pBi?te  ftvoprtétMi^ 
«la  soi  pour  êtaf  ^^^q,  «fH'^fOCCwifv^ 

Ion,  n  t^Qc  dé,cbuTer.t ldR4c-U.d£.iB«-:- 
fitioâ.'&ps  aolqur  de^bAtiioensraapi^^iit 
(  k  part  ce  qui  tCTÎaqt  ^  l'inTêoteur.)  aiirPTO"  c 
priétaire  duKoI  «t  ncin  &qx,p^prîéta»:^d4i 

*  —  (  —  /iwMlin.  )  EocoN  que  l'ioTm* 


d&commcrcc,  Sputk 


pas  que  (Ics.naii|cù[jfrs  .^ici^f  

fl'cmparor  ipiUyiduf!l[eniei\t  decft  terres  m 
préîudlce  ffe  cm  seigneurs.  —  Barbier ,  etc. 

.1  p,{C^^i^iç«Ji„,#^*^.)^L'îodi*idu  qoi 
»,WtU(nprm>çi;,,^,^e^,ilT>ii4-oiivrage  dits 
sttVnt  (^^.^ilvi^^  f      fitee  exempté 

fiftr  ffiijIxibupfiV^K^,  ^.peioc*  4|e,U  contre-: 
ïçnl^  et.jSfoj.fflaiateou,  daot  U  propciéti  de 
rouT^age  (Çiîp^re)(eit.»,pou»  le  p^texle  qoele 
manuscFtt.  lui  ao^aît  été  nemia  p^iune  com- 
i^ÎMpait  viîfitaiKi  rproi^ée  jçomr  nnstnction 
dcf  ^eaoea  soldats ^  et-qae  cette  Impreasipa  . 
aurait,, ct£  autpt4f#c  .par,  upe  orfiQpoBDce 
rqjple , ,  a^n  d*afllBqn^,  i^u'on  ne .  seprér 
•eolé  pas  Te  meausc^piïtendif  remis,  et 
que  l'ordonDance  J}»^'  potot  de  cette 
impression.  —  MuIIcc 

3  Man  1836.'  Criiîi.'caïa.  >£,,i>  a65^ 
PROPRIÉTÉ  FARTlCÇLllERE.  it.  Coit- 
tribotions  indirectes. 

-pfiOtlOCATIÔN.  V.  Arbliragé. 

Protestation. 

XFait  eontnùi^)  afi,  ij      ,  44/*  »»  «ft-  •■ 
Jr.  Acqwe^cema^ ,  SUocption, 
.PnOTJBT. 

tt^-^iOèial  t-/>«fti>iea.*)<Le  ^lai  dequaus.^ 
joiti  «««•fdé  par  Faifa  t66  &;fiom>au  poi»  { 
teuri  pour  U  BotiEoation  du  prdtèiiel^lfaa-'' 
«igMtk>o,  «»;  nceo»  ictnttre  seo,  .t£djÉot«-< 
lorsque  cefauroî  rélid*  daoe  i>ldiataaiDft  de  * 
cinq  wjriamiln»*.  doih*  tfii  rtiide  è<.idi0 
blw  CMMk  dirtnm:f  40»  *gB«nlU*«n 
)oar  «wnttideiDtBt  pm^draz  mijriawètre»? 
eU  deni  médiat        ciw{.  myroMatUCftir 
maj«;](iwoi!Bpo«rjiinai'freQiion  dît  mfTiai^^  l 
tr9^9a^eY««pl«  «,  ide  ffutnu  ki|iiD)^«c»)ijiH*v 
*CutrW«  dtP'JtM»'.(de«Iwbq»ttfnHt4&rf«Jïlt>j 
d'un  nombre  diterminé  de  fois  deax  mjiia- 
mètrcB  et  dcnU,  —  Herchaïi  de  Lobeige. 


d>aM^  ,«>,pi»^,ÎH^tç^  ï^tfl,,dfim^cf,,, , 
CMae:fownRI-yM4iie|pwt.sfTr.ce,()uauciine^ 

PWWll*?».'»  •>"*»!««>  flcy  '^'Ïf  l^'i*^  ' 

où  le  meurtre  a  élë  commis,  èt  qQp,,pof:r 
qu^ j  ait  en  provqcifMt^.f^'V  ^  cflptli- 
tuerH^^^fipijWH  il  ffLuiiiraf^  loe  CC,  mcai^e  ||it 
é\6.  cpinq)îfiijuia4uiaicmçirt.  Vwt  M'cas, 
Je^pOBpf  ct  viaTençM  PoaTirt  yolrek't^- 
datia  une  ruie^o^ipe  pt  d^ns  uaiemlft,Vmt 

restreinte  «  statué  que  sur  one  partie  de-'b 
demande.  G.  ipst.  çt.tÀo9e*'^&d.flH%i.  l 

CheTslier.  '         -  '  ■  '  •*.•  *  . 

'  10  Vart'  i8»6.  Crica.  «ma.  ..■9fiv't,!»7*. 

V.  Coomlicité  ,  Cour  d'assises  ,  Jpn^  ii^; 
FeÎDc,  R»ieIlion  ,  Vtdea  de  faiti.  ,\  . 
.  PRCDHOMME.  11.  Cdta|»«tf«W4Hioiinopt 
ciale.  ,    >i  à.h  .1  .  [ 

PtlUCITÉ.  '  '        ■  '  ■'  ■ 

(Carmet^.)v.,ùattti».      -*•■■-■.(    ■  •  ' 
r.  Cobnb«DiscIp'^né,  Jdgfe,^|<liKeCdrtfaK^ 
Outrage.  "    ;  ■  ■  '  " 

PUISSANCE  MARttALit.   '       -  '  ' 
{Gettim,  BaiUFnuidf^  afi,»,  Sad:  \ 
PUISSANCE  PATERNELtï.  - 
1      (  Dtehéùnto.  )  Un  p^  ne  penf  j  'iù\ 
nntle  mariage  ,  étm  dettHtré ,  p»r  nia  't^^  ' 
seil  île  famille,  de  J'«dinioiBlrBf!6n  de  la 

Sprsonne  de  ses  enfans  mlncnrs.  iftotir  Cluw  ^ 
e  dissipation,  if]voI*alnlitè''bil  mdoiMéM  ' 
notoirci  mats  il  pcnt,  pour  \H  inéiiita  tfanve^i' 
être  privé  de  radmioistraHorideabWHf  pef^^ 
soiineIa.de  ses  enfant  wineUrM  C^'tiif'.'t  SS^t" 
444.  —  Dectrobray.         '  '  "  " 

aSAoûliSaS.  Paris,  «fi,  3,5.  ,^  - 
a  —  {£nfani Jieut.^  pèi*6  <  ^SAVMm  ' 
Têufi  peut  refiwef  de  hîfe  coodaiMS' o«  d«J 
laisser  emn>eDe,r.s6it  enfant  â«ns  'H  «rtfwn  ' 
dé  l'aïeul  maternel,  k  des  jour*  et"lK«W 
fixés,  »lora  m*me  qpe  c«t  tfcateatfeJMiAro':- 

fAitëur  de  i'miant.  aàttdn  ai  le  p«t««Bî«<- 
l'aîeul  et  «  fatenfe  d^  leur  I^iiaM'  tMr- 
rcnrant'choz'Uu,  et  «tue  de -lé  xefadnttè- 
dans' nue mai^n  tierce,  cini^llil  4(106  oea^ 
nun ,  pour  qu'ils  puissciit  Vj  TOÎr  t6»h**' 
foîsqulls  le  Toudroût.  C-cir!,  »?9f^4, 
4ao,44fi-      Poucet.''        ^  .-■.^ii.rtio  ► 


10  Juin  i8s5.  Ntmei.  nfiytiA.-^  o  —  ■ 
3  _  (  LmUation  ,         }  W  nolle  «^et 

di4»ttT«.seBS^ériïe  oompwnon  écfîte,  fi 
clanae-cl'ua  testament  par  laquelle  le~les- 
talcur  d4<ïl«re  qu'il     yev*  P»»       '«  jP***.. 
da  l«gRtaii«<,  qnfieur,  V'  ,1  adnlQutrhtioa  ^ 
dnabVcnVlàfuéjh  ^t  dispoie'qu'flK'^'nM'i*"^ 
p9lir  catfe  admioMtrotibn  un  cura'fiiùr  spé- 

11  Août  i«a5.Caen.  36,^^159;  ' 
(   i'-'  ■  -  fj'--  ■  ,»    /  ■  -  ' 


i^Tsiî^Trèt'.'S^afi<ni^dB  ma*^  iweilff, 
C»re.      *  ^  — 
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7»   QUOTITÉ  OTSPOfïIBLE. 

d*auiMs.J  j'-w]  H  •■•  ' - 

OUESTION  KOjtJVELLE.      <Jj'<hfc>  - 

1—  {  Dê»eriUk'j''Êngtigiemén/:'ytorè- 

yi-ëMnd  t{if«  abilibeorpanHlofa.ettftiilTé,  fl 
j  M  Uoi»',  dtns  e««««'^-i<iunftUlitb|H<étiatt> 
ÛfiiemcBE  le  mérite  tJé  tHtUMgalibtf.  •  ■ 
Miniftl.  pub.  C.  Gros, 

eUiilfi)  df.ui  plH'lidejhtâbi^iauf.  Upl  qu'îL; 
"S  *  Pi"*  f'>'^>K,V!*M»»'"»w'i».J|»  ne  MU» . . 

fioullbc^   ;i  1-  .:i  ,1.  11..-' 
3»  luin  t9^.  Grim.  rss.  96,  1^ 

de.  1k  Ticinalilé  (Piin  ctwmiil  n«  fdrislîtae 
PM-|»il«»qtir$tiH  |)rlhHli«licU«}  k>f«qitelea 
rMlsi|e  la  |yliiititeaoatdeiM,liiraji  Mtlnti«-r 
lft.i>«)«d»iiiiÉti0A,  lors  uijlne  «fiiele  ehemin 
S'juit  Kronnii  rirtnal. —Bourgeoii. 
G  Mmï  1836.  Grim.  Bej.  afi,  1,  BSS* 
<■  —  (  privée:)  SJ  «ha  hubitans  de 
fmucars  rominan>-8,  pobrauWii' devant  le 
tribojialdg  police  ron'criibnbH  pouroviiii' 
pri».  d«:r«au  k  nn  lft>tit|t  fl*eiiu  privée ,  liors 
do  temp»'pr**«  t>4f  un  régtcmt^nt  de  l'au- 
torité aénMMVàiitei  pfétendtfnt  conioln- 
Umcrti^eé  hft'aiiilr«fl  de*  mmittuunmit 
eihca«m^<c)ifè'«)r'^e«[tfnl  pan  appli- 
(■4Uk-'irorxoul«.4>tan,ctqu«fr'i  comnmnes 
«n  oolprpMTÎl  l'itMge,  il  résiiHe  de  celte 
prrfte^lioil  ««f><«|iie«Uo*  preiudicielle  nVti 
■lUQfHC  le  Uibdnal  wrfTtionMi  à  surseoir 
iufH|»'iK-«Bt<iu*l):iit^proa««eésiir  oeu« 
qwFttiito  h  4riluHMl  civil. 
froepp.étna!n>ii.  ■  " 
1-jUaj  iS^  Grim.  Bef.  30,.  r,  3;a. 
i^'C'P^ptliécé  .,  DKoii  communal.]  Si- 
«Uaa;un  proi-rs  po^'devant  n"o  IriljnnnJ  dé 
i^pveMioa,  à,  ratscfr.  tfnn  prtft«ndu  dom- 
mi^faww-* la* propriété  â*àu[rut,le  pré- 
wjiiwïnég^ftwfrtlt!  fûHd,  pretenda  lui  ap- 
'pttMMAiti  «♦*!u'Hrt'i<  fait  <iuWrd'66  droit 
q«i  (itKM  r^conau,  doU  faiee  dispnrailne 
tonl^*d«ede  dAH,  I*  Iribirtal  doit  ïarwgir 
]mimi^«e  qA»l  tnit  *é-ilaluif  par  le  tribunal 
ordtnaipe  aot  U  qiiMtOD  de  p/oprîéle' 

Si  lA'droit  «ll^Dé  par  le  prïtr-nu  d'tm 
dommage  ransé  ji  la  preprit<té  d*iiutiHii.  esi 
undroitcenotafMlet  Doii  oh-  droît  indivi- 
duel ,,j  É-t-il  lievi*  suMPâii-  imq^i'nii  i»^^ 

nietudek'qnntiolttfepftopnété? 
rhapelle^   .  , 

34  Sept  k88&  Ce.  «».  aS,  *,  9e. 

ïida  ,  tràdan^tani  le  iribunot  de  police 
forom^prtfèrtld'atoiremLarrasîMÎ,  Lr  un 
diÇpànJelwb  et  de  lerfe  ,  an  terrair«tlc- 
iinnt  à  ia  inoitOh,  boàtt)>nt  qtlè  çe  ;errain 
n  est  pas  noe  vole  puUi^e,  mois  s«  pro- 
priété partiCDlîéM,  le  triljiinal  de  pJlire 
doil  auraeoir,  jusqu'à  ce  que  Us  tribunaux 
rtTilsaienlaUtué  kURcett^queitloo  preÏM*- 
dioelle  d«  pnwriélét  Merr. 

OVËSTiON  SUDSIDIAIHE.  «.  C.  d'à* 
QUITTANCE.  V.  OUigalioD. 
QDOTIT^  DI8POSIBLE.  v.  Diiposilioit 


RÉFÉRÉ: 


—  (Epomx.) 
et  MstameKt/  - 


Vf 


I  ■  ■:  i  -  -1- 


RAPPORT.  V.  Culoniesyi^akUiteib  Aks^- 
nienl  ,.t)A«g;em«Bt .  4o^i:^|Mltiâr«>  ^litffîrat- 
«on*  „  '  ■'    .  Al  \-«sM>M"'V 

aAPiX>IUCij4.,  |lf;âTI(fE.uV.,.Afiqu«sc«T  > 

■&APX>..i  il-  n.i  1;  ■  ■■'  li'i  'jij  -  ■ 
.(<SA^filh)ftM)l/ùAifiid*-0iajiSur  di<.  vingts 
nn'nin,  déclaré coupiilile4f<«:«i'K(f«itsui-F 
TQfi  pnr  U9*  fille  jgeôil(r,mo)(is.(fe  wi»  aos, 
en  liiipn>me|taatun  état  plus-kPtveufS  q,ue 
celai qi^ffllte  *tnit  m''£â  ,'4t  lui. 

promettant  iUtti.tle  U  fvinj  tttf^kr  tout  à 
oeuf,  doit  èlrepu»iSlii:lf>'|>olDe  4es,iraTau^ 
fornéii  teaif«;- U  y  a  méwfi'daiisoelt?  dé- ' 
cUcation  UD .  cnraotère.  |4us,  ^Te  lui 
prévu  pAr  l'art,  3j6.  Ctj  p«a.'|-  pui#f  ue  cet 
article  exige  •culemenl.'qtie  la.^iHf  .ff^%.- 
votontaireptent,  jUa^Iû  que,  d't|îR^ plaidé' 
claration,  le  raTis»eury'.*»»gr««!lW*W.  > 
Mini«t«  piib^  XJ.iPeikîia.  I  ^  a.'  '  • 
a6  Mai  i8tG.  Ciim.  C4a^U&l>*368h.,  ■. .  -r 
BATIP.I(;AÏ10N.  •  .a         ;i.  t  !  / 
I  —  (  Exécmioih^  vp  Di^pqirtiïnn  ,f  qlfft- 

1".""'""  •-'  1 

Of«poMtion  eatre-vhL«u,.Oblig^t|«rfi,{btn^ 
inimobitt«re,,   . a     i    ic  ■"■'i 

sASftKMfiwMppn:.':  ■  L  ■  ' 

KEBELLION-.,-,       -(-■,.•(■"  ■, 
— _  (  Provocation.)  Xi  safifitqua,  .«rat  Icp 
offifiten.  mii^stéctoUt  'taii  ,l^&^agDn^  de  la 
Cnrcc  puW^ue,  «i4>icRfliï(pnl^Tes')e  çarflCT. 
Icre  qui  l#;ur  i(éi«  contré  etjt^îftïfl  rçjçrijjcf 
de  leurs  ruactioaa,  p9^r'^q()^4u*4^c  v)oli»uït  . 
ou  voiç  de  fait  cao^niîaf;^,[pi^^  «^^^uit  re'-  > 
pute*  |-ei)elUftaej;4oiM  éi^.impje.cpjaifpe 
teilo  ,  eacfm  Uiaii.qjif  .^p,ocl^;,ouïrjmls,  ^ 
ils  se  Ufcent.  içnù<^L  ÀÇSSaf'U^f p*(ci^- 
ruUcra  n  anl,  içliiOi  ;f6,c#a,  gMfi.lç  *«|t;purf 
ITaulorilé  pqar-.fa^pç  ^çf  iwii-^  res,  (itlçB. 
Eu.conséquettce,  .U,y  a  .ïioliUioo  ,}te  ift  loi' 
daiu  i'acrèl  qui  ^ajai*  à  apprwïÇf,  les  -roica 
de  tait  cummiMi  par  un  aej>.it<;ur  eciTffs  un 
kuluier  ettjes  gendimu^s  qui  v'nujiiîcnt  Par- 
rétersans  être  porteurs  du  iti;;rinejjt,  de- 
rlarequ'il  a'y  a  rien  <y(S,fdtî  lég^tirne  ésm 
lc«  eflbrts  d'un  jwrtii^i^er  pouf.  a'efhapper 
des  otains  ,jd*iiiUiviii^«,4aos  ratactcre  qui 
MulentjnduïncTrt  r(i,rril,cp.  lC.  pç^, ,  n^. 
Miaist.  pub-  .(<-  CUmj^cK'.^sO' 
»5.Juil,  x83S..ç;t»,ciu.  siî,i,|'ijj 
r.  Dt.'fense,,TouB  de  fait, 
BEtlEPTlOM.  V.  GoBiiqiuionpitW»  Uapr' 
chanUise.  '  ■    .  ' 

REGiD;\E.  .  *vMv  . 

Cflmp(^en«>^ôar4coAti«Mlé^  feiue«, 
Rt-tiponsabilitc. 

Ktao«MANlU?10«.v.'C(yilramte,Mc  ' 
rorps.  "  ■■  " 

RECONNAlSSANCp.ï^lPiliatîon.prr». 
million.  ' 

REGULA TIO«.  V.  Défense,'  Expei;!, 
PfiiHï  B  pBPlie. 

«ED  VGtlOPÎ.  V.  C)ntrniDte  papcorpi-. 

**EDULTfO.N,  V.  Dispowiions  ciilre- 
HjpoUpêqucs,légaL-fl,  loLt-rAls,  Ptine, 
Bemplociîment. 

REPÉRÉ. 

t —  (_  Compétence  f./nge.)  te  prcsidenl 
l-ul,  ou  le  juge  qiii  le  remplace,  esLroro-| 
{wtent  pour  cunaaitre  d'un  référé,  —  Il  ne 
pral  eD.iGnTojrer  la  coonaissanve  au  Irlbu- 


RÉGLEUEAT  DE  JTUGES^ 

imI^  à  peine  de  anlliié  de  U  décuàoa  h  in^ 
lenenir.  G.  pr.,806.  —  LandooniéM. 

lAolaa*.  lOaS.  l^oitieta.  afi,  a,  5o. 

a.*-  (  OppfitUion^  Main-tevte.  )  Une 
msJidnetttvain-levee-d'pppositionB'eat  {ms 
HM,ri!»tià^d»j«I<m.C.inrM  806. 

LandnontiKii 'iïi.  1.  k- 

a9:  J^of .  i«a&  I^iiWi  »6,%,$o. 

3  ^,  (KWmmwcc^-CAam  f'ugéê.)  Lm. 
ocdonaaMO)  pfA.mfiétSifM  font  aucun  fHV- 
îudiaea«pnwiipifl-i,ellean*oDt  d'e&t  qn» 
6u«.Jei.pi«iia«ite»AV-»^-rdi»  »ur  la  tnaii^ 
n4alMBdas.pb|va«iti«-  4**»!  qiioiqn*aac«|w 
dunnance  qiij-.tt,,«l«tnant  sifr  VjcadeaUon 
d'uit  jtitr«,.»£^  i  ii^^cactaiM'MiaittO  U 
créant»  tiûi.f!o»iriiM«Ami  n'a^  pa*  été  aUa- 

aiice  par  U  voie  d'âppel  en  V^mps  utile»  le 
.u't^  ■afiVUO/A'''^  rceef able  à  dé- 
bat^ au  rondlie>inof^t<>nJ;,df  Ucréance.Cv 
pr.»  8o9..Tr-|tair,       .     ■  t  , 
»  JniL  )8a5.  Bovtsmr  96*#f  4». 
f.  Appitif  Pogréiide  jifridiKtiaa. 
jirFIJS.  »/.  E!i»bUw««at>  ■ 
RSaiE*  t/t  Jugement,  Bewoaubilité. 
REGLEMENT.  ,,  ,  ,. 
K  —  (  AuiQriU  «amifii'ffmtw^-')  Quoiqoc  - 
la  Contravention  dan»  «ne  içalière  jeutnnfr 
dana.1es  disftfwitwu»  du.Codc  pénal ,  telle 
que  U  m#cqi)edea  poids  et  mesures,  ait  été. 
prèvufi  par  un  n^leiuentdt>  rautoeité  ad-> 
inini<itr«^îv-e  qui  auryjl.  ranpeléi  PPO'  la. 

:  Code  du  âlvum. 

et  noi^. 


pnin«',its  art.  iiooeltioodB  ' 


nu  4  ■  cVsl  le  code  ^nnl,  art.  1 
le  Gode  du  3  brum.  a.n  4^  qpi  doit  être  ap- 
pliqué.— Miniat.puikC.FuUa. 
ah  Avril  1S36.  Grim.  ra».  »%  i, 
T~  ii^néouiion,  Triàmiig/t.}  v.  Coinpé- 
teoce,  (  llégleqteuiq} 

^  ~-  C  Force  obligatoire. }  ^a  tribananx 
de  polïrc  f  RU*cnl  relitiec  de  r^iriaiei'  len 
ronlr;t}'eotiun^,à  Pa^le  d'un  maire  poUant 
sur  des  objets  rion.confiés  à  la  ri^Uancc  de 
rautoritc  munirijjalc  par  les  luis  des 
auùt  171^  rt  juillt-L  i^gi^  cnrore  bîru 
que  rvt  arr^Èlesciaitapprouté  paElc|t'^'f'^-' 
'r<fl  eti  Pui  r^lé  d'un  inaire  détendant  à  tou- 
li's  pçrsoniies  de  {|orter  les  billets  ùa  faire 
part,  U-8  annonciadc décès, tiu.de les Ijur* 
porter  par  d'aMli't:^  .^^"^  q*'^  céux.  qui  se- 
raient oummiisà  cei^fliît.^  ^ 
Minist.  pub.-T-Ç,,  Uici-^iWr  ,  ■ 

3  --  (^i»ifirj'*yatwn^.^xeçuUo^'i  Le», 
trîbqnsux  dc.po^fe  qe  pt;|»^(rD|jnf  interpré- 
tsf  lea,«rrèt4»  de  '1  it|ii4ir(le  muoinipele  nL 
en  f  iMp«ndrf  \>y4cvtM}n>;iflçsq4Ç  ce*  anè- 
(éi  sont  ^néraqjL  et.qii''i4^,lie^-ontîennrnl 
aucune  disti action'.  —  Ainsi',  lorsqu'un  w- 
rèté  mualdpnl,  j:onçu,i'n  tei^aies  généraux, 
ordonne  que  les  faux  ^'ui\eTu^lainc*ui*rooi 
leqr  courtt  ordinaîn:.  ùaf,  intercuglion, 
nrnjtnt  deu^.jftu^  de  jji  semaine^  un  U*» 
Dunsl  de  polirt-ne  peut  ^.déeluerinappjiiv 
rubleà  un  Ualn^anl tïe|a,rpmfniine,  soua  le 
prétexte  d'u^i  4co^dfeprpp^'iété  sur  le  q^uc* 
d'eau  ,.el  ,  p^iç  pui^Çaiçp  suspendre  Pexcrife- 
tiui^ip^qusu  ju^nffst,sur  la  question d« 
propri^Iç»  ^..aâ  tiiil,letfi;9X,*rl.  4^. 

niiifs.  pvjf).;C.  Bure. 
.  5Nov.  iSiS.  Cru|n..ca*.  «6,  i,.93. 

y.  Gassalion,  Compétence,  Eau,  flntàrr. 
Peine. 

B^UEMEJSt  .T>E,  JUGES. 

i.-^  iCJiOse.iush.)li  j  a  |ietià  réglemenl. 
de  juges,  par  uluqi^Ue  cassation,  lonqua 
d'une  part,  un  trîbuivil  corrvrlïonnel  a'est 
déclare  iocoaipétt'ut  pat  un  jogcntent  passé 
en  force  de  chose  jugé-e,  ^tiqu^  d'autrq 
part,  une  ordonnance  de  la  cnarabre  do. 
conseil ,  .également  p»^Kfi  en  fbcce^rfcyaa 


liÉGLElfSJRT  DEJUGES. 

Ml.  G.  bw.  ca,S4o^MIb,  b;  G.  Donod. 
91  AvHl  1896.  Cr-B^sl.  1^358.- 
s—  (  On>w}f«iiM>)- L(ii«|u>uM«ldeii- 
iWDce  de  U  cbitnbtra  da  cmmïI  ,  ]mm^  «a 
ftmêide'cKoM  fiiçw,  a  kewoyé  nm  prévrnu 
on  pplif* corfefltioQiMlle,«»atie,''Wrr«pT 

SI  du  jugenent  cofteçttonaM  partaDtfOii- 
nmitioB.la  Cwirp»;»!»  «-MuaUf  iiunp> 
iMii  t  pour  ime»mfSune9  «t  rmi  o)<é  4^  Hii  m 
•oar  être  rai  tivto  «-rlo^Metf 'IMMiln 
ckffHdëcIuona  «If  «oDftitqHi  'doitHttM  Uvi 

Kla  CenRdorMMrtfon^aMirt^e  fathtn^ 
d^aceuulfu*  pittaêe  •utiie»i>C.  hist.«r., 
5a6..-—  Mfnis.  pob.'C.  PkM|ttt«r. 

iSNov.iSaS.Cr.HëKh  «iH^'ad^  f,  1^3. 

ceuîl  Difgatir  eo|re  la  citntnbre  du  IMH^ 
«rit  et  M  dianibre  d^areoMlioD ,  l«  Coar  da 
«Mntioa  I ,  uie  i4^Kmem  -fte  juges  >  ren^ 
vojé  TaSaire  devant  la  chambre-d'accuM- 
tifm  ;  qde ,  tnr  «•  nafdi^  wue  <>fc>«lirr  » 
WfonDtqii'utfdliMdaiia  le 'OiU ddnonee: , 
dijeit  de  nouveau  dtoartc  tatimbélMl^  ,  ^1 
a  weiaoji  les  piéeudWa^ht  te  Iribuilal  m>iu 
■eelioniiel,  qoU'eat  décbr^  inriMipéieet  k 
tm  tour,  il  y  a  li««^'d*n»ut>!l*t;  par  U 
Gtar  de  nasalroUf-aalMe  tm-MtiUveau  réf;\e~ 
neat  d*  iii|fei  j'd>Mrf^ncf  ans  Mtt  l«w  ra- 
aelèn  légal,  et-de  traMnetfn  lesfrféMs  A 
une  cbamlirc  d'aecuiatSon  qui  ,d'aprëBt-es 
Mu  ainsi  (j[uaHfié8,  statuera  «cMfbriAiébieni 
à  la  preouérs'db^RhiCKi  de  Tattl  9iSt  G. 
iost.  cr.  ;  C.  inst.  cr. ,  926.  '  ■■ 
Sliniit.']>uli.  C.  Oagnfmett 

.  4 -^conflit négatif  enlK  *lilribonat  de 
pome  corret-UoiMelel'ti&trlbirtialde  simple 

£liee  ,  doute  lieu  à  un  W^ement  de  j<i|«a 
la  part  de  U  Coup  'de^easwtlon,  alors 
■a^ine  que  on  deux  trfbtinxtfx  lont  '^ut^s 
dan  le  cetiort  de  la  tntto*  Coar  royale.  G; 
iiwt.  cr. ,  596.     Bfrrurrd.  ' 
ai  Sept.  tSaS.  GMoMr;  adj^^es: 
5  —  ÇDécUwtoU-e'.  )  t*  Miet  d^m  iWrfîi 
natolre,  proaoïiré  fMf'iiii'ju|;rmeal  end^r* 
Mer  ressort-,  àonUe'^iéa  'h  un  n^glcmenl  de 
jngei  de  h  part  de  U  Gour  de  i^fsatîtiB. 
(Moo.  de  17^;;,  art.     etQo.— BOiiWe. 
i4Mars  itiaU.  B«q.  a6,  If  ifta.      -  - 
6—  Encora  que  u  jf^rarnt  qnt  rrjette 
M  déclinattiitt  fonde  sur  rtnroaip^lrnee 
mtfoTr/ierionb  alC^vttiétWe  Itfmpspnlnoii- 
cdaufouA,  li  (lartie' qui  «  auri'ombj  eut 
névmpofvt  rerevAM*!  à  ^  putihfoir'ea 
(letncDt-de  jngrs,-6i't'lle  p**  pas  d^Esndu 
au  fond  «t  si  le  iUgtxàeni  h'm  pas  èrt'dcc- 
■ier  reMort.  Onloni  ir37,tit'.'sv  S'<9-  - 
Oamrà.    *  '    '■•  -   ■  ■      ■■•^  - 
SJiiia  i8i!lC.  Rcif.n<%r.  s6j  T,'3o('. 

tendanM  fc-cc  «juNitie  iloHrrti;^  dàtgne 
uoitribuDal,  pour  pron^nccrKitr  One  rot^ 
t«sta4i*n,dwis  lécMobletribun-iljjrtinifr 
saisi  ti*a  pu  se  coaipoarr  i  rahon  de  P«h 
stention  ou  de  la  n*cuM(îan,  peulitre  Tar- 
me'e  dirvclrmeot  par  exploit  donne'  dt^rant 
la  Gjur;rlU  »>st  point  nulle  ,ea  ce  qo^rll^ 
n'a  pas  été  Tonnêr  par  rc(|gete,ii  la  Coar 
et  apr««  arrêt  portanl  pèrm»  o'au^nfcx.  jC. 
pr..  364  ,  38o. -^Mlngonnat, 

M  Janr.  tBa^.  Llneges.  »6,  tlj  \9^. 

8  —  (Ordrt,  )  Il  T  a  lif^u  l^regjement  dt 
(uges ,  devant  U  Cour  de  cauatiort',  lo^qi^e, 

Gr  suite  de  la  rente' de  pluaieifrs  Immeu»  . 
»  dripendam  d'ùoti  méole  sucéessIoD  ^ 
plu^cors  ordres  te  sont  itù*eftk  dêr^nt  diF* 
Inrnostribunaiw.MtsortiaMDllde'dlSfrcme* 
Cours.  —  BrevanH!. , 

i«T  Ort.  iSaS.  Cr.  rb.  r«c.  aS,  l,  iS. 
— >< QwM^ji  .dcfsoii.)J>ottrqB^l.jdft 


liw.à.iépkMat  de  jp^fit,  U»uffilqtt*«» 
Hénw  dinertM  wit  porte  ioeuirtribunjiuç 
de  preinîéM  iA«(aoM  na  rv^ssor-ùssaot  pa»  à 
UiV^^  Cwar  istjale-  Il  importe  ^u-  ^e 
ce  soit  U  parlie.dbBl  l'explott  (ITassign^tioo 
est  poalérieurriidate  qui  l'oTtHeU  deinasde 
en  ré^oienl  de  juge».  C.  p?.,  3(i3}  §  4> 

S^mePdrbeiill».  '  ' 
.  |.*ïil(dkidaiî.1kt»l.  :tiig.iaS,'i»9G8^ 
.  ÎP  (  Trituttufde  police,  )  C'eat  à  1» 
CoMir  (R^aaaLkia  <qil'il  «ppastient  de  sta- 
tuer, par  voîflde.rtjgUmeii^  de  juges,  sur  le 
conflit  negatir  élevé  entre  un  tribunal  cor' 
recUonpel  et  ua  tri}nina1de  rîmple  police) 
(bat  k»  jn^meii*  passés  en  faire  de 
fkqSt  jugéç^  lorir  mtee  qjie  ces  tribunaux 
se  trpuM-ntpUcdsdani  le  reswrt  dRUmênoç 
Cour  royale.  —  Mînist.  pub.  G.  GilUrd. 

34PéTt  1896.  GrJ  ctaa.  36,  i,  a5y.  • 

M  —  Le  co'aflit  négatif  entre  un  Irîbubal 
depolice  et  tfn'lrtbNaL  rorrectioonelretsor- 
ti^skiDt  Ptes'dO'l^atre  donne  lieu  k  un  i^glr- 
inentdC)ttse«qur«stporte(teTaDt1oCvnr  dè 
cassatiob.G.  inrit.  er.  5ïi6.Mla.pnb.Mii5boi^ 
SJiiio  iflaft.  "Bit'  déjugea.  26^i,3;S. 

y.  C^K^adon  %  Exception.  ' 

BEGLEMËMT  NOUVKAV.  «  Comittfi- 
Icnt-e  ad!in'îaisiNftive,  ■        '  "■      "  ' 

RÉINTLGKAKDE.  v.'i^ètàmMà*' 

BËtiaiOK.'v.i9émbla.>  -  X 

RELlOtlAT,  V.  Entegiatrrinrnt. 

BEMBOtTBâEMEMT.  t^.  Rente  fondére. 

REMEBÉ.  ».  NdVttlion.  ' 

BÏEMISE.  V.  Acqniescemeritj'Caotloa/,- 
Commerce  (A**»  <lej  ï  USti  dflT()DiiiM>rc«, 
Praia  et  DlSpras^,  l4^Bi«nV  prépuah^, 

intlif  Ida  «t  po<*T»uîv?:'jpo<iff  céairaveniion 
a  fordfïnûnftre  du  i4  *K>'''  »  q»»  f>«*- 
bibelÀ  enfrebriMS,  non  antorisét-a , 
U  ten&plAcinbnt  dei'  Jeunes  sens  ■pp/>lcs 
aa  'ife'rvfe  nHlHhlrej  un  tribiiSal  de  police 
ne'  peat,'  en  qiipliSaift''cétt&'  onHnnance 
A^ordormançè  dii  hmiuè  poUcf,  bMimiter 
l'infrBcl'roa'i'frtdispwrittonsà.une  «ontra-' 
lentioa  de 'police  DiDDt<'>J/ale,  non  prévue 
p«r  le  CoÂe'pénal  ,  et  applrqiiel-  tà'it 
Part.  6o&da  Cùde  de  kramaire  aa  4-  Or- 
dolAlànMdak4  Vot.  iSat:  G:'p<a.,^  ; 
Cl.  3  brum."a'a4.  urt.69&  L.  «4  00^11790, 
tit.  'âi,  art.  5. 

Pe«t-H  être  prononcé  uae  peiae  par  sim>  ' 
pie  otdoaoance  ^—  Duchanoîs. 

37  Jaov.  i8a6.  C.  cas.  a6,  i  ,a'jâ. 

*—{  Prix ,  EidueUtm.  )  Ln  tribanaai 
peiHent,  par  apprériattoa  des  cimHutaa* 
eea  et  pardts-rooudératipns  d'équité  ,  re- 
faire le  prix  du  retnplecement  militaire  , 
una  qiielearB  itigeinens  donnent  psine  i 
eatution.  Ainsi ,  dans  le  ras  oii  un  indi- 
TÎdu  «'e«t  tagagé  à  remplacer  ua  conscrit 
et  est  parti  pour  rarmée  .  s'il  irrirc  que  le 
remplacé  sdUobll^de  partir  lui-aiéiui en 
vertu  d'uae  loi  qui  appelle  aussi  le  ivm- 
plaçant  ponr  soa  propre  compte ,  le  tribii<- 
nal  peut  réduire  le  prif  du  rfuiplaçant  i 
nob  3onne  proportionnée  ou  lemp»  pen- 
dant lequel  Le  reatplaçaot  ^  fait  le  s^rtiçe 
ffnir  le  remptacé.  C.  «.»  »  iM-  —  Hubcpt. 

ào  ioio  i8a&  Btt{.  Paris.  3|<^,  i.  35k.  . 

3-'(^«wlmo»>  Garde  tiafioi,afe,  ) 
LorMiu*cofrcas'i:«Dst;ritft  aon  remplaçant 
il  aélécoavena  qncle  L«nti-atde  remuluoc- 
mcAt  serait,  sans  pfEet  ,  si  le  rruplaré  ctuit  ' 
wavpeié  eineiyiee^Maii  i  ta  place  au  rem~ 
plaçant .  HtU  kHlremeal ,  le  remplaré  n'est 
pua  dégagé  da  it»  e^ge;aicn«  poUr  atoir 
alé  n^iciireibcjit ,  çt'-£cildaDt  qoc  to 


.     RESCBIOir.   :  79 

f«a|pUfialitc'taili4*annéa,afptfU  Via  ganla 
imiopale  arliva  dt  i8i5y.ae  aertieeutnif 
oi-UlDaino  n'ajaiit  pu  être  aaévn  laff  da 
contrat,  Ct-LT.,  1147  ^t^âft..    ■  , 
—  ÇontçuUot.  , 

I  Hfars  ilb&i  Bourge*.  a6,  a,  m, 

f^.  Juge  «•SoHélé  ,  Tntetle.- 
'  Kl  HRbOl.  V.  Dot ,  ^utliàa.  légale. 

KENgNCIAXKW.  v/.^iie^Hi?,  hr. 
taf^,-Pi>«s«^riQtia«',  liacivaainB,  Swirncbére. 

RENOCVEU^UÇN'r.1%  H/po«itè<|ae> 
tTsiire,  -,  ;, 

KENTE.v.Goarnijitimi.BatjtJlU^  i 

i***(rff*<il*OMrwA><ia.  VMart.  loifC. 
ci*.  qdi'-Mhttîse  l^cMnAer  d*&ne  Kdte  ji 
exher  EPrtiÂlbonneilitht  du  capital,  poer 
défaot  da  ptftemeht  dea'ai^nisra  peadam 
deux  ans  qu-è  ralsondc  la  déronfiiaw  da 
débilturj  n'«Kt'p(irint'appltcabte  aax  rrni^ 
rontSèrek  ,  tbéartj  ii«ResVat  été  rn>ées  de- 
pbia  les  loia  de  ta  réridutioa.  G,  cîT,',  luia. 
igi3.  —  l^Ulier,  '    ..  * 

«EHVOL      ,  ,  ,  ....  V 

X  -r  (  l^rmitiom,  Compit:  ■)  L'art.  47a 
C«  pft.,d'apBèa  lequel  la  Cour,  qui  iofirtne 
aa  ••oMMtat  ci  ne  pronoaae  pas  sor  le 
fopd,4loil  tofavjft  rofl'atm.  devant  on  iri- 
JMMUla|rtta<||MaeliH.qui  aafaidu  le  juge. 
mmy  ae  Vsppliq^  poa  an  cas  où  uoé 
Coarinnraie  «n  lugement  ^uL  avait  aceoi^ 
na  aarsia  au  iugemen  t  sur  le  fond  d^uae  cod> 
tlistatioa  eifcoi^B  psadante  4evantle tribu- 
nal ;  daiu  ce  ras  ,  la  Cour4>e«t,,.unaTiolc» 
la  loi,  r«B»<9ejr.rfc0oire,dev«nt  le  néme 
tribunal  pow  kivi  alatué  «11  («nd  ,  anrtont 
ai  elle  ordPDPtf.quclctritijinaJtJtri^eaaMaaé 
d'antres  iugp»j^\ie  Cfnit, doI Ml>anwfâ« Is 
sursis.  —  l'«ulee,  ,x  ■. 

34  it^V^*  i^aG*  Aeq.  Jtiouc^,  t&,  p^  iaf.' 

a  —  C  Hrfbimal,.  iW^oiiAt.  )^£n■RB. 
vc^aat  une  aSaits  deMqli  If  .Ilahunal  ôepr 
éire  procédé  à  U  ifre^ni^fi  ;  «utUwno*  m/b  l 
une  Cour  royale  ne  porte ,  ptiictaie  dlap»- 
sitioa  deppre  rornw,  aucune  jdteinu  an 
droit  qui  «ppiirltQDt  itout  trihunuiidai^ 
gler  ses  jour»  d'aurfienoe.*  .  , 

Mhi.  p.nbl.C.  I}"'»  Frcdli.  ' . 

[f^-  ^^My^-Â^'. 

/.  Cas5ùtw>a,  ^h..  d  «p(ru»ali0fa,t  Coar 
d'asciùs  ,  piapojwt.  y  .Teitaapf  oi;,£xccMidD^ 
Jogemeal.  %     i-  ■  - 

BÉPARATiON. 

BEPETUION.  n.. Avocat,  Menant. 
BEPBISE  D'IN3TANC£. 


prises  4\instaB«e  «nténeares'  au^  oùije  de 
procédnce  demat  Atre  contiandea  ^onror- 
niéaieat  aaranciens  réglemcns,  it  b^«9uit 
<|n'unarr^  quiadéeidéquehp^riseril'noe 
instance  CMnoiencce  sous  l'ordonttaace  de 
1667  adti,  it  peioede  n\imté,«tc6f«rmée 
coDtre  tantes  Ir»  pacJin  qof  avaient  été  en 
cause  dans  fiastance.acigioaire  ^m'cbatre 
leurs bérilt^ra,  ne  viple  aticuiwlof»  - 
—  BeAaud  Uitcf^uz. 

Il  Juillet  i1la6.  Cir.  Bnj,  Ofjsakfoa.  a6y 

I-,  JoS. 
y.  Ex4%plion  ,  Péremption.  ■ 
REPBOGÏJE.  V,  Enquête yT^molD.  .  * 
REPDTATlpN.  v.  OWigatïon. 

BEQG£TE.  V.  Bégleneot  de  mget  ;  U- 
femptfoa,  . 

BEOOËTE  CIVILE,     ArUlrag*  > 

BESCISION.  V.  <Wiugéb.OUi*ari«n, 

Partage.  Veale..   7^rî^^^Tr^>  * 

Digitized  by  VjOOQ  IC 


«o  RESPONSABILITÉ. 

•fP^*?"*!".:  1  ■•tl  n'.l''i\'.i  >  T  it 

.i8©nl-  "      %  •'.   :■     '•«"•:"  ••■■i  ■'■ 

Hc8"u4*;ii56  «t  ilSi'C.  fî».  A'e  a'appli- 
én«lit  (ju^nx  dôfaitniÀ^tat^M&b  Mitultntit 

"t'CBptlqn^ht  Bai'"coai£qnettt  nas'tiux'l^- 

MIT.  latbrtfefati  deiiiitlidR'poar,'Hn.firlt 
aréindiciable.  ,  ■    ,      •'  *" 

Leii  dBfÀathe'ft^'C.'retttsiik.  ' 
'    3o  llflTieiP  i8A<0|v:  IteL'OsiinaT.  s6  , 

''«dtirrtid  fei^ttiflltivs  et  les  romibctUiiM  m* 
"pbh«tilè«  'fla  idorimage  ctasé  par  leur*  pré- 
'  poslfa  ^ant  leli  fentilion»  sDXx|Uellc»  kit  Im 

radmÎDismtfM  -de  Potttrol  pour  le  dom- 
Anf^  etfirté!  ptfr  ifea'B^na  d«H  l^xwcioe 
te  téflWroMeUDM,  " 
^i  OetrOf'd*  MsneWp.1  O.  Uevtnd» 

V  ,,>3u^  (  gftnploy^  ,  MUitdteU  )  L'admhiit- 
■'tfWtow^  rVttat  Nt  ciWlBMeBt  rapoa- 
inble  dur  doDHimee  «-«w^  par  l'aa  de  aes 
^^^^ttjéi  f  (fndittue  le  doMmge  ait  éxé. 
"-faft  nradant  qefl  le  pr^poaé  seiaMit  dana 
"T^iAml  dei'  rootrlbïnïonê  ïndifectea. • 
r'-n.'  «tl  eat  aiitïtalArt:,  d'éitleiin  ,  ^ue  l'Kd- 
-ttrfsfsfrMi<M  4«  VtHHnÀ  h'a  point  mia  en 
'-^ow-4'adiiriiiHttratioii>  coMiibuiioBi. 

—  C  Ertvm-  i  tWfOr.  Ç  96,  a,  ft>3. 

~  ^\Faie  ftertomelj  Cettivn.  )  aS,  i , 

■  ■  ■  "  . 

-  4  — '  C  Enfrepretiew.  )  Lorsqu'on  arrtte' 
^Tt  d^cnce  de  passer  k  rertaioe*  faentva 
>^««9  '1«  TofurBage  d'tfne  cntlcttMioa,  li 

•  «^tise'da  daïiger  r^ltaot  de  reifrioalOB 
'  ■dw;inîne9,  et  ^jue  Veairepreneor  aViteofi- 
'\tiirmé  ttax  metorea  preaeritn  pap  t^nto- 

'^téj'VilaiïiTeau^oii  indt«id« ,  paHaBtaax 
bearea  probibe(<a,  soit  blesaë,  il- oa  doit 

•  tmiMtet  Cet  MddenUqrt**  aoB  improdeoce, 
et  rentreppenflur«e  p^ut  être  déclare-  rea- 

'■  ifooi^lQ*  Cmiîvu  ,  1862.—  MaMia. 

nFdr.T«a6LIiyoa.  a6,4,ait6. 
'.t.  ^•^(fùiêtei,'Symdie.)lM^adittf^\j 
'îBBPavited'airean  'iTra***  comnnaaa  dana 
~  4ear  fMMttu  -ini«Mlér»pubi[c-aar  tl^lat 
'  de  la  aiUlte'^'et-'dlopMioM.iiwanaidéraea 
'-Rit-  It  tHMtèrsde  celte ;lalUite^ eat  ueca- 
«ooaitf  'dM^oanaitea  mioiâMsUeac»  bm- 
^  quenctte;  Stmédm  Wam  eoMra     iaiUt^  fe- 
(fuel  a  'été  ««nrile  at<f*îttâ ,  peoTélUi  i4tl« 
roo^Atiafa^i'  de*  domaaEM-UtéviU  «i*«n 
'•«n>dnM.Aim,  adÎT*  iSSftet  i383.  < 

—  Babattq;  -  . 

-  6'—  (  OaiMti*»^  IhÊtêtier,)  Le  laaiaiiaaat 
>  frSmi  p-Nfi«  MspMaable,  psp  Mtto  ^  «an- 

àm  4ju*U»d<MMéAl'biUBai9ry'de..la:  m^- 
eence  dg  gardien  absent  41M1  a  tiiaië  vêler 
les  obfeta  »M!tf  latMv«  VkéaàeÊ>  toiil  a 
•bo«aict  étaUttaga  rdicn>> , .  i, .      .  ^  ; 

L^biitsaiea  eat  lemi^HblQ  df  h^por^té 
at  de  la  MAtabiUté  dugac^icn  qù'H  a  cbmsi 
arul  et  établi  U  la  garde  dci  i»ietB  laiaii. 


RESPOÎJSàBÎUTÉ. 
aa  wia  ygnt  Toléa,,  ^kmtmmm  mm  té«mt»» 

perle  •oliiUilvnffM^tf^Jetgari^iu.C)^'» 

1  «W' ffM         WWWj^T  JfaT>»w:p: 
,,d»jis^«^tiçi^t,,^,ltapItq«<B  a»»  .. 

retpe  aT|^.,ifa^,gnra4e  |M^flrfttiQfi,lDlsqafl 
Ja  gnrantip  «•t,j^r|);il^  ^fqQtrei  eut -  après 
,  pMis  de  .Vren^  nr)s^«line^oqi]^où  ils  «ont 
dt^nués  des  t^oj^ns  dt^msIificàUop  que  leur 
aûtçWr  iiflràU  pti 'ft;n!|  valçirV  Aiiftj,  î 

clé  l'inïfAdri:  pùii^'  'tous  domioaeéa.  .0.  c 


liETERUa 

par    laiUÎCBida  tMmi  dtt  tiitar.  C.  cir^ 

"SDwU'iiijFtxCîrft-Baj.-Bafdcaazj  36, 

ti 83.  .;i*h-  1   .  •     .  - 

>a  >  {Jitamf  .Awrfi-)^  Ma  d'osé 

la  cbnjK  di^^Pav^é  ^'aalaot 
<|M  l'M'j^unait  lui  reprocher  àae  laaie 
t^idtagtWWftitfp^ltfe;  de  fai  néfrliccMa 
.éa->d(H«É>taii^iMieMé;  fb  8bdoiTCflip«r 
"d— taiWib^afclriiaiWBf  -la'MtaM  réa»lle 
de  riaafcaewatioa  d'ttne  féwatfctdfrl'^atd 
de  laquelle  1»  t«n*nafakBo*-«H'tAoertaiaa 


i38a.  —  Hcri^.  Lerojl 
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un  itigctneiit,  un  ifrrèt  oti  une  omij^otioiji^t 
doit,  sous  M  resjjqil'^Ëyûïé'penonnetle], 
remplir  toutes  ka^qrtniïltâi  qui 'sont  iii- 
bérentei  à  ceMe  ex^4-titîôAji-^'^/efn«riï': 

ur  un  drbi- 

teur^  doh.  fivtnt,'  âèthiv^  conduire  'cè  lin 
rrinirhé^pi'iiï-  êtrri'i'ttiiJii  Ifaîre  là  dc'Aa- 


an    , 

ration  pr^aTAblc 
tioDs  incîir^ttsl 


fiu  lÀiroàu'' dèi 'ràhll-ibii- 
ot  se  iiiur(1r"âe8'VQi^gi'et 

loi;  A  cAï  f^iâ, 

i'^iiiùier 


passavàntbrësci'its  p,-ir  l;i  loi.  "A  cei 
îM'l*"iMncl»T  wisis.i.f»t"&f-i 

WsiKîk'foWàWe  IVipyilileUr, 
«Qiadie  «en  jvprexchm'nt  a)i  m»^liiXùiifi'.t. 

l^vjll^tert 

ifBé^ta.  an  rï,  nrt.  ri;  '  ,  V 

■■  ,Coat'.>d7-^niu?'':' ^  V"'' 


S^;lw^q|<Wljn^,pp^^^gH^,,:«^^y»Wt^l■pte, 
«  f? JSV  "W"»  ft'-nifiût^  -«^aarve  le 
délai  0*110111011  eutw  «n^kakiai»  et  Hi- 
poqae  d*iiQfe  nouvelle  p<|bI!ica^o«rda  cabicr 
dea  ebar^cea. — Lealt-JM^biveot';  daai  re  cas, 
éti«.aupporM*pav4a'p«rlte.-C.  pr.'io3i. 

10  Juia  tSaS.  Tautawaa  afi^Mç^ 
i3  -  (  PaTm^.}Htp^mdÊm**l  «■  Pèa» 
n'eat  paa  animant  rei^^^le  d»  dAît 
de  maraiidage-de  boîs  i:omaus~  dans  une  ïw 

iwe 
ap- 

,jy  lit.  ^sëel'oidoaiiaartt 
'ÙB  «669,  rrUUf  à  la  nnipMaal»Uta«araada 
4éltt  ronttier  camiHa.av  dea  mbçiiifoKaëi, 
-til  Vert,  ao,  tS^-S*^  rîtatiri  b'-rcMMiM. 
'bilité  des  pères  en  cas  sculeftieiit  de  délit  da 
'déMiWnee  cottimh'par  ijiùrs  eofaas.  Ord. 
<8b9,tit.  9a,  art.  S. 


Il 

2." 

tention,  itiipA 

Sortir  pr^j_ud 
e  çe  dëroir,' 
deTietit  e-n 
Beb^tto. 


44DécU5aSi»«;q:,45np'n:-3^  i;^^^^  ;;  i  j^^ 
10  —      Action '^»*4ié.')  ïl  jae  lautipaa        15 — 


Uii*t  raieèn  des  éfithel '  défîtk  «t  contcs' 
TTMitM  ctfmrtais'  par  AuéV  prèpôs&j  «sfc 
(«aseMieUeAknit  «Vie  ï  eUe  neW\  liÔRt  ka 
«as'fetaiellfaaent  eicépttis  pic  flës  Ibis  spc- 
ciaka  ,  être  étend  oa  a^xTpeibcs'  aae  lenn 
prépoaésauivientenroDrjtiâs^aiftneM 
àift  t.  c-  i3W;'C:'péli.,lïr  ^ 

..  tSMof.  i«a5.]fiDc.A«im€^  A4  xA^ 
liifm.  Min.  pnbL     i^ihhf,  «t^. 


«ODfoqdre  .r«ctiaa./cifilf.  -^jac.  là,  pour- 
suite cpïminelld,  làqndie  ne  |ttqt  atteindre 
que  In  personne  dtf  Coupable.  Aioai  .  lor;H 
qu'un  préposé 'de  l'MtroI  a  été  conaattnié 
pour  rriine  à  uAe  peine  corporetlèel.à  nue 
.somme  i  titre  de  doûimagee-lolérMs^  flil)- 
'  mÎDiBlrâtiondeVoctroi  Bepedtseioustràjra 
i  la  te^KMlsabilitS  drUc!  ^e  ces  dommages, 
sonii  le  prétexte  ^*aQ'e  administra  tfon  Àe 
peutétrerespoasabled'oncrimepani'IemML 
elle  B*a  pas  donné  d«  mandat  ;V  tnamut^ 
donné  i  un  préposé  pour  des  faits  civib, 
suffit  poar  donner  lieu  à  tOXt  .leakuisalft* 
lîtà  e.  c.  1381.  ■  ; 

Octroi  de  Manettle.  €  tlentaadL''  '  . 
19 Juillet  «83G.  Beq.  s6,  i,  '4ai. 

.  ti  — ^  (  — iVa(4M-«.  )  ffterCoB^  ^^«le 
qui  déclare^  en  fait,  qu'un  notaire  jetait 
-,  nmple  dépositaire  d^iine  traita  qui  lai  ftyiit 
.é\é  remise  par  «n  de  aca  cUcn'Sf  que  ç^tte 
traite  ,é^U  À  l*ordM  du  déposant  ^  et  qae 
qslMÎH;i  o'anil-IAS  dppiqéau  dépositaire:  le 
.  mandat  iBXpcèa  de  la'  uirq  recevMrj  oe  TÎole 
aucumjoi  «  lorsqu^Uç  déatde,  d'aprè^  ç«s 
.,Êiits,  quelÂ  dépositaire,  bieo  -qBe.re^ro- 
,ebabteppur  o'avoif  HS  iruliciMet  fManse 
conseil,  lek  nho^ens  de  recpay^pi^pt),  ne 
poo;ra|^^i'.nK,  teau  .!qi^9i<^  r^ppes^nt^r  la 

.  trnUf  .  f^aist  m\w  pn  g^vSr.  mTV^^. 

ibk  de  la  perte  qai  a*eb  éUiit  saifia 


ponsal 


prenedr  de  jitesaagenc«\  liej»lrt-<At(«  con- 
dMWM-jnnsnn^fttftawat  .à-«gliiw"dii  oa  à 
VeiQprwnacMient.  )fe».<WM>l»Wlli<ni  *  fc» 
.  polii;«  ^Itigtfjpmaimmimt'^'*^ 

a^ves  ^T!^  .„       .. . 

—  (Prfpçûg  /W/«tj.v.i PtoM».  n., 
..,-CA^««to(»B»)*;.^ï.,,4a4. 
......^  rA>c.<MA»f.),v  ftMt^^fepmmaBd-î 

F.uUi|l4«  E«niiii*  ,  F«tél ,  - 
Tnceadiei^  llaBalactarrai,  TéMMMi». 

RESSeOa'Vio  JE»^4e.iwfd. 
si  'BHSTrnniOlt.^       C»*toion  ,  Com- 

"■oluglmwilMrt  ,'fiWl»>  mltoMe,  Uaare. 

Boîtconsmijutivs^wiL^  depuM 
ta  loi  oa  3^ppt.:t^,j(4BtyçaaiDke  lesprèt» 

.teinp9^i^¥M(?n'<lpD'Ml?  UÂlenueà  raisoo 
de  la  ,coDlr4Mitioa  baciére  :  il  n*cat  plu» 


SAISlff-AlVRÉT. 

«tîpuUlion  de-  non  retenue.  L.  3  déceni-> 
bn  1807, I";  C.  ri«.,  ago5,  1909. 

Vedie.  .  .  . 

— rJSAm.  Bomnijc.  -  < 

M  Avril  i^aS*  Rmm.  36. 
.BET0CR.*^8HlMlil«uMi>  SutrHKKii. 
BETHACTAflb».  ^Wt^r^Â*', 
BFTRATT.  w.  "Soi,  Ti?yMp(«f-o.  i  »' 
RETBOACTI»fair-jfr.  B»UMrnti«tb, 
Loi,  PreacriplioD,  B|im|!inil*itili>aB>ii%iH- 
xtitulioB,  Chik.     y    au  11  '  ■!  i  i<- Il  I  j 
BEDNION.v.  CoBii««»^i.    1-  > 
«EVEKI>tCATI<>!ï.t^:«MifriManijiil«, 
CommMe,  Compet.  MAtii>|«t ^  Piulffte;*' 
REVELATION,  v.  tïiiffen!*;{p.  .  '  ^\  . 
BEVEIfTE.  V.  Utcril*.       -v  - 
nEVEMU.  v_FeiWr.  ■  , 
REVOGATfCK^.v.  Dîspoa.  leslMA.,  Umar^ 

ROLE.  v.'Mbteknmofc:^  . 
'  BUE.  V.  Autorité  muafcîp,.  ' 

SACRltEGI^.:  ' 

I  —  (  CîocA«  ,  t^jft*!.  )  tTne  clqctw.Hf  rti- 
néc  à  «nnoacer  Ici  cvremonîr-s  du  .ciihe.,  çt 
qui,  en  omlre-,  cnt  cmplpjée  habîliiell^iBSfit 
s  des  usag«9  rjvits,  n'est  puînl;  un  objet  eon- 
Aarré  à  la  reiï);ioq  dans  le  stns  d«  la  loi.  — 
Dèalon,  celtir  qui  êst  convaincu  d'avoir 
brisé  une  Mnil>Iable  cTorbe  qu  d'avoir  wcci- 
té  qnelqn'nn  à  rpmmeltte  4:1;  delil^  n'jfat 
passible,  alon/tTaitlrui-s,  qu'il  p'«  paaagî 
par  b«ioe  ou  mvpri*  de  la  rrllgton,  .qws-tka 
p<>iDes  portées  en  I'ar{..AS7  C.  pcp.,«l  iiwd 
de  celles  prétu<^!i  par  Taft.- 14  da  jU  loi  du 
30  arril  sur  le  sarriléjre, 

MiniiL  pukC.  SirnooiOv         ■  . 

X»  Avril  ifti6.Crini.  BeK26^.x,34^. 

SAIIVr-DOMINGCE.  v,  laésnailéi' 

SAISIE.  V.  HypotlKqae.        ■  ■'  ' 

SAISIE-ARHÉT.  ' 

1  —  (  jfcUr  c^Msèrratoire.  )  TTest  p^iot 
un  simple  arte  eonseryaloicr.  —  SoitLn. 


et  diilHiik^etfMîriniffiM^léWOAr  de  •itixa- 
mes  qnl  W'-wfftty  ^rtol»Giiré  «rArf4Ti^<r 
entre  ses  main»  les  sommps  qu'il  dbît  il  son 
d«Sbitei.r.  C.  pr.,  557.7-*oreh '«^ 
i5  Jain-fdawfcyoïr'/îilî;  a»'ï*l'. 


SAISIE  JUnOBILIÉRË. 

nile  ponr  sôn'^rvtrë,  ne  peut  être,  sajiti|ae 
itMk^i'i  MnMirtaMêtt-dvIa^anotHéaxéepu; 
WlM  dii  vMH  H^rAaioor. 
'  'te  M*»4MV  IWIMli<»..Wy<,  aW.* 

if^ta^'^AflM.^'lHB 
t'»?»»rt*?*3«HWi, 
P*iW»MiW:-i'fcdi. 


■  »  — ( 
«ntM  le 

'  romlhiHiderHMH  « 
l^aaMeVtMWtf 

^  Juîl:  rM9P 


SAISIE  IlCUOBItIÈRE.  »i 

des  nollités  dan*  la  proeédare  ântérieare  à 
rfi<^adMH(Ai  brapimMlrfl^^  nim  reoera- 
fc»B  ,  air  n'A  ^pW^M^MiM  awmOflr  wHi 
biea  OM  ail  n'a  pu  été  ialnwl*  dut  1« 

<J<hiTi(Viiftiaà«w  ift.l^wiL  ^ 

Toiede  nolItt^^dfnihtlMittaiMb|iii  a  Msthi 

un  jaeement  d'adjudî<*atioa  r>a  f|gM)r-d*un 
avpue^et  9tVtndwtÀlF"W:Dt  arKccI  avoa^t 
mais  non  par  appel  oe  ce  jngement  deunt 
la  Giur  royale ,  iiii^4leit  être  demaqdee  bi 
^tQÙ,  tirée  d«  ee  que 
rpa^^v  ciy>antépoarse'nt0- 


la  Ijiur  royale ,  qn^f 
niillit^t  ^''^ÀInI'V^^ 
l'avoue  n*a urpjtpa^çg 
dre  ijtfjudjvoljîjié.pg^^ 


Le 

débiteur  bisiiq^^"*!  l^-^oUîe  (lëTImmcu- 
btedoHt  tl'(tt<ddlçnieù»  Iiii  aU  été  dênoii* 

il». >-_....-_   e[  hors 

ide  en 
. ,      .  .  -  cOfllP* 

du  priïj,  et-  îSjr/ujUjf  o'ir^jw^^W""' 
î«-   


iieftcec  «a 


taire  de  rimiBcalnë, , nuins.|  Li' 
de déCendrejk  U,deni»pdfc  mreulutioo  I 

3o  JauT.  iBaiS.  A.mVeQs.  36,  s,  s3a. 


'példu'jfiçefn^n;  qiji  4  ata^w<  fur  des  — "- 

daifs  la  qu^za^coeuh^ignipji^tiona 
a^apnliqueut  au  cas  bu  le'  insemeot 


■hst 
ter^elé 
à  avoué, 

ppliqîieïit  au  ca«bù'le' [ngemeot  a  sim- 

ptemçnL  pf»nancpir«di|*wr«io".  P^^Rf."' 
s\tatriêp  sur  des  nioyens  de  nullite. 


toire  uns'staUier  sii 
PonrsaiBi^ 


aS  A*ri  1 1836.  ftct^.  Morftpellier.ae,  i,  a6o. 
"h  —  [Jdjn^caiion Apptl ;  Kutlité.') 
ïi'ari.  7-6  Cod.  proc. ,  dîsposunf  d'une  ma- 
DitTPtjc'ne'raleqiip'la  partir  saisk*  ne  pourra, 
.ftW  Tappel,  .proposer  iraulrcs  moveos  de 
"  nullUè  que  «ux  prcseolés  eri  jweipKVe  in- 
aUnceji  comprend  toutes  les  ni^llilc's  poslé- 
Tieiu^s  à  l'yjudiciiUoo_^rovisoîr«  qui  ont 
^posées,  toit  av.vil,  soU  dans  lea 


la  part  du  débiteorj  pi  Taillite  nî  diiumn- 
tion  des  airrte»  pM^Aises.  Crife.^  5M:  C.  c., 
1188.  — Boivîn.  '-^         .-sU  . 

17  Mars  YSifi.  Btivegêt,  se^'S,"  3iri.'( 

4  —  C  Pf^wikrft»  0*»»«**«t(>  Blto  le 
cas  où  un  jii^wu«nft^<W>:l*r«.i*abiaMe 
^isie-arrét  et  •«  ardotflq  liMtmetfMit'dra 
deniers  entre  le*  maifu  4m  sa«mmt,Vil  ar 
rive  qn'avanirexériiUopditce  iqeenieDt  ud 
Autre  créancier  Toraie  aiwio-arrct  aur'  le» 
mimes  deniers,  rn  vertu  d^une  crèancÀ'non 
reconnue  au  nom^rït  de' la  jtflAtlîireifatsir, 
le  pregiier  saisissant  doit  étn9*pa5c  sur  1rs 
deniers  aaiiiade  preïefttnfe  au  second  ut- 
sisMDt.  C.  c.,  ao^.'*— '■•  MbdMiUac. 

i4  Jnîn  iSâfî.  Keq.  ab,  1,1 3i8.  ' 

5  —  (  l'raitemetu.  )  Le  imiteiuntqup  re- 
v^it  de  la  Tille  un  offieirr  de  U  garde  naUe- 


rénvoj^  à  un  autre  "jour  Tadjudication  dé- 
finitive «pe.peiH  Aire  proposée  en  appel,  si 
elle  ne  ra.'j>ftsë^f;  en  premicrç  instance. 
C<^net.*^  ' 


Jés  moyens  tlê  ftumtéprffposes  Contre  une 
irtisiè  lidnmUlKre  fcDWrirtifrmeiH  ii  l'adju- 
diratidn  pféparatolfe ,  él  tfé  celui  ^{li'pro- 
lïonce  radjWJitalion'  WprffBtôirc  doit ,  à 
peine  de  nnHîté',«lre  si^Nm*  à  brrsoimç  ou 
an  domicile*réel  :  la  «eule  Agaificatlc»!  bita 

'iavouéestiBinffiMnte.-<f:-pr.,4«6  ti-fi^. 

'.  GentMoean.  '  ' 

17  Avril  i8a6.  Bocdeaax.  af>,  a,  3i5. 
5  —  L'appel  d*an  jngpmciit  atataant  •« 


MalleT^  .  .,,  .    ,  .  . 

a:  Avril  im.M'Ii'^^^W^h^' 

7  -  C  Jt^u^tm^  } 

La  nullité  résultant  de  re  qu'un  ^ijinnMnt 
d'adjudiMtiuo  ft^ratrWVft'upMU  pas  été 
signifié^  p'«,peut.|4us  âlre'oB|i|OM^  par  le 
saisi,  aptùs  radjudj^ation  déûnUif^^.tpc»- 
qu'il  est  prouve  que  le  saisi  a  eii._CttnnaU- 
sancpde  l^âidiudication  preparatoir<,ct  i))Lil 
était  pi-éscnt  à  L'adjad  ira  lion  dcfinitiv^,  Ç. 
pr-,  733,  734  et  7i7.— Lambert.  ^  . 
a4..JU.n<_.  ^ÇaQ.  Rqq.  Riom.a6,  i,  119-,. 

8  —  (  Adjudication  g  Si§nific«tioa,\,\M 
jagementqiu.  su  joctr  fixé-  peur  i'«d)a. 
dicatioadéAnitir^renifictHC  U  dtomande 
de  Pavoué  de  la  parliesaisie,  cette  «dji^dje*- 
tioa  k  un  antl»  jMC  C  Y>V  ,a»itis.élQj];aé 
que  celui  ^isi  it  été  «kiRsJHlè).  ^ii,  être  si- 
gnifié m  cet  Haué.  A  défjM^  ^ft  ■«^■p^rt  du 
créanrierMMnuivMit  de  Tavoir  |iHt'^si|!U- 
fier,  le  saisi  p«ut  4<^ma»dt;t-  la  nullité  de 
rad)udk«iio^  dcfinillfe.  IL  jipijitortA 
que  k  saisi  ait  «oosisncA  faM,/éitUBMiion 
coalrela  fixation  dit dÛlai,  unetOMMMtT- 
^aan^povr  pajécleafraiadu  K4nioi,Ç,  pr., 
443.  —  Cognel.  ^  .    ,  . 

5  Juil.'i»;i4'LjoB4  3r'i  i,3ia.  , 
ç)  —{Ad^ndtcaiiom  ,  Si^nifiontion  ,  Jugêr 
m'enlpar  déJ'aiU,)  Le  juçeincntqui  statue 
sur  de»  vo^nt  de  wUite  («çlre  U  procé- 
dure qui  pr««ùd'«  radiiidîcatiop.Kepara- 
toiie,  ou,.quiproaoDce.Gclteadiuuicaljon, 
mïiMaaasata tuer  sur.  des  nullités, ^ît , 
#'il  est  p*p  défdut,  être  iigoîiié  s  la  partie 
nwoie  ,  et  L«  délai  de  Vappi^l  conrt  quo 
du  jour  <K  celte  notiUcatioa,^  partit.  C. 
pr.»  147,  733.-T^  Fourçussié. 

aS  Avril  Oeq.  Montpellier.  a6|i, 
960. 

lo-^AiàimiioHtRalîfieaUon.)  Lorsque 
les  créancÎMs  ont  approuvé  i»  vente  de  l'im- 
meuliie  mm,  faite  apnM  la  dénimriation  de 
U  MAO.,  ex  ont  «bdtrè,  «baÎMateiarat 
aw  te  veadear,.diap«nset  l'ac^iBcrcar  oe 


ne  pMtke  pnnalotr  de  UiaulUlâpartéeda» 

.sÂJanMtftifi^Bordefcux.  a6,  a,  i63. 

n  -r-  (  Afptt:,  K/aUilè.)  En  maltèrede 
saisie  imnioMière ,  le  saisi  ne  peut  propo- 
■cr.potti-  la  premi^M  Fois,  sur  rappel. ,  let 
nafenadtemulUté  lires  de  U  proeédare  et 
dfl  défaut  débuté  du  saiiiaaaM>  G.  pr.- 
733.  — '  Diharce.  ^ 

4  Janv.  i8a6.  Heq.  Pau.  16,  i,  100. 

Il  —  (  Adjudication  difiiùtivt ,  Aj^^t , 
(ht^ié,)  Le  sairà qui  n'a  p«B  constitue  d'a- 
vooé,  et  qui  n*a  été  n^rétenlé,  qi  lors  da 
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8a  SAlSOfEtHMOmLIÈRE. 

iugenenfc  d'adjadkklieo  iH^fKirttofre  ^  ni 

■4ta(<Mtt«*t*iwMki^M>a^|M4  dfl  Piin  et 
d«4'Mi«>da<pM  'ii%âÉWM'<|lii1ti)«nt'4!td 

.It'jHJianklicàbleiqniMx  |Mmieri  qtrf  ont 'été 

.  ,  ..  <->«    -  ^ 

. .^Sutitnl.iSB&Beq.  MontjpelAcr.  ti6,'i, 
3|(Î0»..       h   -  '•■■,■* 

.  1  .ki^ÇufyjMl,  SigmificathM.}  h'^ui'tp. 
»H4'-m>jiigrwipMH»i*totuewiifdta  iri/ijVQ) 
ae  nullité  prt^wscfrdoMre  nnti  |k>nrfdHeen 
fXysoprÎAtaDD&itie^yfAta  pi*  vtlftblimtriit 
»igi]i&)y.lnHhln«'<Mlui  <)bi  fit  ltit«rjete  en 

-aialiwodbskiti«tfnBésoiibn,  »u  ftomïcJterfla 

lAiiU  >l4:tfDtnaaDdetneilt  x^i  «  ptéciéé  la 
uisw  iteoliiliètaij  it  doit  l'être  a  persoqne 
eut  daiiiicH«M<l< ^.fSBii  584',  4* 
Morisset.  ' 

14-C  ^ppelj  Sureitckère, )V»ppti  d'un 
jqgtVpeiM  ifai  njaie  lu  natlit^B  prupo«ées 
.cootM  «oe  .MNorbére  prat  étn  Interjeté 
.tUnt^la.lMMtaiae'de  la  pronoweialion  de  ce 
iurantML  a  pp-,          fdÇ  et  745. 

,   ,8  DÀu  t6s£.  HoatpelK^r.  a6,  a ,  106. 

,  iaitcnM«  aatna|-qae  le  i>otmdiTant ,  n''ont 
.pulecMt  d*Kileri*ter.ap)>rl  (funiii^ment 
qui  proQonn  sur  un  incident  élfvé  dans 
une  procédure  de  •unie  fmmnbiliére,  à 
niQiaa  qu'Us  n'aient  ot>tenB  la  aobrcwation 
'  ronfarni<fineJit  à  Tart .  7'.a  C.  pr. 
l^iibuissonnet.  , 
,  II  Mai  tSttfî.  Rt<|.Vi^tien.aa,  aS;. 

*6  — _(  DUtraclron.  )  Vmn  demande  tn 
tiistraçtfDn.d'îramcubleaaaïns<  oe  peut  étiw 
jiigCG  par  déi«ut  avant  rexpiralioa  du  délai 
até  daps  J'ossj^tioa.  Si  radjudication  pn^- 
paratww  «  él«  &zéQ  à  un  jpar  pias  rappro- 
che ,  «t  que  le  uiaisaant  n'ait  paa  fait  une 
lommatioa  h  Vtfhl  d'abrigue  U  délai,  le 
IKbunal  doit^  n&ae  en  prononçant  t'ad- 
judîcatioD  préparatoire,  renrogrerà  atataer 
SUT  k  denutode  ea  dialractio».  C.  nr.,  •wj , 
729  :  Tarif,  art.  132. —Dniand.  ^' 

,?4JaD»,  1836.  Grenoble.  1,  i33. 
'  I7  —  C  Extrait,  R&iê.)  Il  nVat  paa  né- 
ressaïre,  pour  Ja  validité  d'un  proréa-wrbal 
né  saisie  imoiobiUèra  qu'il  contienpe  no 
extrait  littéral  àe.  la  iftatrtce  du  réie  de  la 
roAtribi^iop  fbociér*  ;  le  vo(u  de  Part, 
C.  pr.  eitsuffiMinniejHrea^Baruiieénol)- 
ta'atton  drroDaUBcitfB  da  cmUm  de  mite 
matrice.  —  Teraon.  • 

aS  J,uil.'i83$.Touloaie.  aS,  4,  a. 
18  {indivisibilité  y  IVtdliU.)iiilt*n\k:y 
pour  le  toot,  la  saisie  d'un  domaioe  goo»- 
ftrté  de'ptuRieurs  pié<mde  Tonda  d^odMt 
-o* Qne  même  exploitatîoo ,  si  quelques-uMa 
"ém  on' pièces  faïufit  partie  intégraBledu  do- 
'flàaîne  et  qui  ne  pourraîeat  ^re  )rend«ea.a^ 
^rdmeqt  sans  une  d^réciau«Biiui«fateiiNlt 
éle  Mat  désignées.  C.  pr.,  Q-j^t  C.««  ni|. 
■  CamarMC, 

'  aS  Vir.  iSafi.  Wlcaux.  aS,  9,  ifia. 

K  Observations,  Ibid. 

1^  —  Lorsque  radjudicaUon  definitife 
*n*ti  pas  ea  lieu  ao  jour  fixé,pan  le  ju«B«at 
d'a^udiration  prepitrat«irf ,  .aftofou'micwi 
inrldem  sur  saisie  im9abiliii«B  bidépaq- 
dantde  la  voloolê  4u  poimwnoty  j.ajt 
'nris  AUitarle^  Ift  procédure  «at  oiiiX%  aA,4q. 
tolité'i     raip  ,l^£oumiù«iit^fn4ti«i(y 


SÉPARATION  DE  BIENS. 

donner  suite,  «  partir dp  l'ad^tiilirntîon  pré* 
paT^14iM.-J. -«lA^oitt'tenfttie  r'est-ptu- 
aieurs-mois  apnè»  le  jour  q»r  avait  éf^  Axé 
pour  l'adjiuliralion  defioMrf^.O.  prjf'fiafi, 

'    ■  Ç'ftitf/.-M'oWj  Pà1*d^.  }  Lo'  rtroïii- 

'  «f^rtf^vw  •  pfVj(»n  rM*  '■  (fUM  '  «1 WH  r  ^e 
"IMiwrèfffl^Hilc';  Bvtnf  1^  tT(M'iia*f  bu  btii- 
'«itatintf,  ^^mt\-Hi{*he  dlintries  {mTHf*u- 
bb»  d'une  9Mri<eMf6D,  tWIt  Weatendte  iM»a> 
Mn-I«mentd^l^i(If*d<(^Horf  pt«ii>rem^n(dHe, 
riula  encore  df  tous'lH  ^tlt^  de  ponnultea 
eh  cKpreprîalion  forcfc,  a  l'exreption  du 
commADdemCnt  qui  ^irizcàt'Xn  saisie. 

Itérit.  Bfffjt'r.  1 

3  Juîl.  ïSjG,  Cit.  Rt^'.  NinVM.  06,  l,  3f)g. 

—  (  Sigti^caUon  j  Greffîki:  )  v,  ji'  S. 

~~(SuSrogaliûHj  ACdoK.)  c.  ii"  iS. 

■ai  —  wiilation  Adftidicatiotu  )  En 
ras  de  rente  aur  expropriation  forcée  des 
biens  d'an  débltenr,  la  demande  rn  Tenti- 
lation  do  prix  doit  être  rormi'e  lorsde  I*«x- 

Eropriatîon,  K  \a  lentilaliçn  doit  èire  faite 
irs  de  l'adjudiration  et  îmmédiatL-itteot 
après;  la  demande  doit  être  rejet«î«  comme 
tardive  si  ell*  nVtt  Faite  (  par  un  rrcander 
à  hypothèque  généirile «entre  tes  rréan/'in-s 
à  hypotàéqua  ipéfliale),  qu'après  l'ordro 
oiwert'poMr  la  âlstrtbktvon  du  prit.C.  e,  , 
aaiK  -«TèsdfV.  ■  ^  ■  \ 
36  Juil.  ifrJGi  Nimes. -39,  a,  165. 
y.  Chambre  ««rreciloHnelle ,  PaltUte  , 
Jdatièiesofiumirfi  "-1 

SAISIE  ItÉFXLE.  v.  ConlribatioiU  (ndi- 
recles. 

SAISrNE.  V.  SncTf  Mlon.  ' 
SCELLES,  t*.  Tnv»"ntaire. 
SECOND  NOTAIHE.  v.  Notaire.  '. 
SECONDES  HBHJBES.  v^Servit^K 
■  SECHElVt'.  Jui7,  l^iMoiii, 

MPABATION  t>E  BfENS.  ■ 

I  —  (  Affiches.  )  lÀfrsqup,  âiiJi  \è  tloini- 
rîledutnarl,  le  Irilirtnal  Hvîl  px«rce  les 
fonctions  de  tribnnal  dcrommert-jï,  ra^i-lie 
du  jugement  qui  prononre  ta  séfuiralion  de 
biens,  Taite  dans  rnadttoîre  de  re  tribunal 
seulement,  est  insnffisante;  iiftui,  de  plu», 
età  peine  de  nullité,  que  l'extrait  du  ju- 
{jonseot  desëparation  soit  a'flîrhédans  la  prin- 
cipale salle  de  la  muisou  oommuoe.  Le  iri- 
buDalcivil,  jugeant  romnerriatement,  ne 
reoplacfl  poiM  pour  ce  cm  te  tribunal  de 
nwnraerce.  C.  pr.  ,87a.  —  Snrmaia. 

ai  DeV.  i8»5.  rtmtrna.  a6,  a,  167. 

a  —  (Bail^  FraU//e.)  Xn  Temme  quia 
oblt-nu  SB  M'pnratiofi  ce  bien»  peut  lîiire 
snttuler  un  bail  passé  par  son  mai-i  avant 
le  ju^mentde  aéparaliun ,  mnl*  d'après  la 
pabUaaliois  de  la  demiode,  saRft4ir«ob|j- 
S«w  de  prèOTer^iie  le  bail  est  frauduletn  , 
«arteat  s^il  prira  ta  i«ituii«  les-eiilMS 
d'uœ  expluilatien  4va«(a|^uH>. 

1  M  Fév.  igaS.  ftiom.  a6v  3,  aao. 
^  S  *-  (  OmOMie  coMjv^af.  )  Une  fi-mm^  , 
<f»i  s'est  retèrée^hree  etiftms  cher  ses  pa- 
«Bs,  eat  rPcevaUe  à  d(>maiHf(-r«a  ili*paratto« 
«e  biens,  quoique,  sitr  la  sommation  du 
maa^y-eHvti'tit  pas  ftHaliRré  le  demtrils 
aoDjagaUCr*,  iflg,  1413. --AFrin. 

a4'i«nvi.i«3U.  Paris.  bA,  a,  9S. 
'  4**"(*^tn4n««»0''t)t»'i|ôtfie»pBiir»at- 
■If  s  qui  ,<«n  matière ^ctifpiif*! ion  tlc  biens, 
dbiiWBtètne'lai«*»,:Jk  peiné  dtmaMfttii  datM 
la  <fManSae/dti  jaMqiwflt;  'dcwpifratlbii-, 
■Diei^  rabAtes'  t  'iCeft^iédaitairaJ^taMlcs 


SÉPARATION  DE  CORPS. 

aient  été  précédées  de  l'arrompltMemcnt  de^ 
litrmalitéi  preacrilm  par  les  artMas  i445  et 

8730.  pr-^flaault^ 

ICI  Deci'BbunL  a6,  a^'TT^ 
■5      f  iVéitalibw,  «étbi.T  UcxêratioR 
d'iM  fâï^ertim'de  >ÂMrMo«  de  bfens  e«t 
-  t¥pMlie-MnriM««N^<â«#lWMiftaafaie,lQ». 
'  Mi^;'datf«  («dMlirr;'li!'rrWMfe'a  i<rrompU  les 
lormali^&'rtëre^okW  tWii-^s'babltny,  rt 
qu'il  a  été  sii;nific  .m  qgniU'iledn'Thari  avec 

com- 

'  m.in((efrtent'dé  pi^ér^r*  in  iaîsie  des  meti- 
bloSB*aîeirtrflfifiniêfwrf''^e«t)(ii'Ique5  jour» 
an»*t  ■mpfAlton'ar  Hi  «ttihftklhc.  C  f iv. , 

17  Kàn  t9iSv  AtiiieAif:-)!?, 

C  —  X^^écnti'ùH/Tnfé'rruÀiion.  )  fie  ppul 
être  considérée  ci^mmè  ^iiUT^uplioti. propre 
à  cnlmîriiT  I.1  nullîli:  dfhn  jii;;cpient  de  sé- 
paration de  biens,  b  su5çejiiiion|)f&  pour- 
suites pcudiint  (TeuîÉ  tains  àpK'^  un  rom- 
mnmlcment ,  tcndant'à  l^uxeriiiioo  du  ju- 
gement. C.       i444- — Collartl. 

9  Dec.  1835.  — Amii'iK.  a6,  2,  ififf. 

^  —  (  Exécution  t  A'nUiié.  )  Les  fomu- 
lîtes  prciicrîles  pur  l'art.  873  C.  pr.,  t.ur 
lV\crutïon  des  jugcmr'As  de  séparation  de 
biens,  dulvrnt  cire  ubsericca^à  peine  de 
nullilié, bien  que  ret  article  oelaprononre 
pai  cxpresst'menl.  C.  pr.,  87a  ;  C.  «v.,  i445. 

Sanosin. 

ai  Dec.  iSaS.  Amiens.  aG,  a,  167. 

8~--{  Etcàcuiio»  ,  Tiert.  )  Lanq«*i!  t  a 
eu  etéculïon,  de  ta  part  du  mari,  crun  fu- 
gement  de  séparation  de  bi^ns,  ce  jurement 
peut  itre  dt^rlaré  valable,  mcnic  ■  ré*.ird 
d'un  liers-nrque'reur  du  niarî ,  encore  qu'il 
ne  soit  pas  déclare  que  crtte  exécution  a  ni 
Tieu  dans  U  quinzaine,  et  que  l'acte  duquel 
bn  la  Tait  résulter  ne  stiil  pas  auihcnlique 
et  n'ait  pal  él^  rènda  public,  — 'Du  moins, 
ISirrit  qui  j  dans  ce  raSi  constate,  en  l'ait, 
ijn'il  5  a  tni  exécution  du  jagement  de  sépa- 
ration j  échappe  à  In  censure  de  la  Cour  de 
cassation.  C.  c,  i4U)         — "McnïrtI. 

a3  Aoikt  iSaS.Jteq.  Angers.  26,  i,  4'< 

Q—{Nuiliii,  Qua/tle.  )  I.a  nullité  ré- 
sultant de  l*ïnexérutîon  du  jugement  de  aé- 
paraliun de  biens  pent-elte  être  propoaca 
par  le  mari  aussi  biev  ffiiK -pif  ses  créa«- 
ek-rs.'—  Gottard. 

9  l)ér.  itfaS.  Aoiîena.  96,  a,  1^. 

10  —  {  Tierce  ^  oppotUiaa  t  FaUBu.) 
Lorsqnela  Femme  d'un  failli  a  ponnuivï , 
Contre  son  mari  en'  blllite  ;  SeparatioB 
debienset  l'a  fait  prononcer,?!  A^apparlicnt 
qu'aux  sj-ndirs;  sî  Içs  cn^nciers  n^ontpas 
été  r^prewDIés  darts  rinktntHx;  ^  de  former 
lirrrf-opp()>-i(iOn  AA  {a;(rinefil;  toute  autre 
ptTTionne  ne'pôufTaft  t^ttaquei',  surtout  si 
ellf  n*étuitp&serKOi«eréiancKreSl*époque 
ob  te  jtagemvpt  «  éU  rirndiï.  fj.  coiti.,  494  ~, 
C.  pr.,  474.-^'rHs*ter.  i 

7  Joln  i8a5.  Montpellier.      a,  11. 

sEPARATroN  DE  conre. 

1  —  (  Causas,  Çaractcrt.^  Vofrii  d'une 
Cour  ro/alc,  atatuajrffea  otatjère  de  sépa- 
ration de  corps,  «sta  rolwi  de  la  cassatiiiB, 
lorsqu'enaposéciantles  faits  defadcmatMlr, 
il  déclare  qu^ls  sontfUsU&M,  ybvsWDcls  au 
déloadeur,  el  q»'4l»-<<tittttjtamlide»  «xrës , 
aé«fe«ftetiafarea.graMi.iC<>(î«'^'a&i,  3o6, 
307.— Caiao«i-  ■  .  1  .   

iSNoT.'ir8fl5.€iT.  Sl«iiJlbac».tiâ,  1,  56. 
a»M«e  >  Piautt»,')'  f  eut  ^Irc  con- 
sldénéeaomiAé  nan.âaiwM  aafliaaatc 
pev» Wunrfaeq  Iw  fiiawiniàldr^Mdf  h 
pacatMa  dètenA»  U  plaiBle  en  •dullére 
porléacoBinèUe  nçMn  ifiari ,  ctMuî,  par 

Digitized  by  VjOOQlC 


SERMENT  DÉCISOIBE. 

«rril  infinnalîr,  a  ëii  reronnitc  repoMriar 
én  (mité  faui.  C  o.,  «Sa.n-^iif.  i..> . 
17  Mars  18116.  P«rùL(i9Ss)l)rBH!  ' 


l>Ucs4'adiiU('n:,  i^utfU  que  MVfWt  'i^^'^fT 
f»  rél^t,<J^  .fVOV«f-».<Wftof!(W>^  lirminc  • 
faire  ofanopc^r.  ja.  «tfp^a^:^  cor^.  C. 
C,  a3i.  —  riitoio.  .. 

5  —  t  Sarsisj^  ^iJuUèra;}  Ùk  pgiUMiîie 
ttn  nduiter<^  nVgt  pas  préjudicictle  à  l'in- 
sum'ë  en  srtiiiraJÏon  ci^rps,  ^înst,  de  re 
qiiCf  HurAiit'r^n^lniu'é  d'appel  ^*un  jiif;''- 
menL  (le  m- pn ration  dje  t'<)rp$^  il  est  porté 
par  le  mpVi  une  plainte  co  ndtill£r<> ,  il  ne 
aVa&uit  pç»  que  la'  CoiiT  doWc  SurM'oir  au 
jugement  Qe  La  séparation  de  corps,  ïiisqu'* 
ce  qn'ft  ait  ëte  pronoiicc  Riirl'adutti-lv^, . .. 
«tors,  d'dihtnil-s.  qu'en  première  Instance  le 
mari  n'k  piisp:iné  de  l'adultèrcde  sa  rcinme. 

3  Janv.  tSiQ.  Boi'dfaqx.  26, 1,  i^-' 

^.  Apl^f  Cast^-ition  j  MinUlèrc  t)ù))lir. 

SRP&sAtION  DR  PATniSlÔENE. 

—  (SoHéiS.')  i>.CnmmuaMilç.  ' 

SEltUENT  D^crSOIBE. 

I  —  (^*<i«.  )  ï^a  cooiUlion  eiigé«  pju-  la 
loi,  qu'une  demande  se  aoU  pas  totalemeot 
dénuée  de  jpi-euTU,  pour  ({uc  le  jugç  aoit  «w- 
torué  il  dél'ervr  d'uKee  le  tenncnt,  peut^ 
BuUer  âa^l'aVca  de  ^^DC  dca  parties  à  l'aa- 
dience  duquel  jcèsuItçrAÎt  que  le  donuna^, 
o^et  jpnivient  de  toa  Tait.  C,  ait., 

<ïctte  condïlKMi  peut-eQe  résulter  «le.^m- 
plea  témoignages  "et  dé  {itésonptî«iut 

Lapbocne,  '  ~     ,  . 

3i  Uai  1S35.  Ileq.  aS,  ,t,  3ps. 

a  —  (  Cfrow^gfft,)  ffc  iog^ment  qui.  or- 
doooe  aa  8«cNiea^^Hgplétif  ,.jqQ«lle  q«e  wtt 
la  Ibnsc  de  la  rédaction  >  i^'eat  qn'intedoou- 
taïn ,  «t  peut  épn  r4pporlié  Mat  tpm  le«er- 
ment  n'a  paa.étéprét^  VilaurTMOtjdM  reo- 
•eigncmeoa  04^  puiucnt  suppléer,  «u.aanBevt 
ordonné,  — ^n  çopi^quqacri  ùuo  ^nit  coq- 
Jirme  tin  ifinaf^  .coiKUw'w'wnT  ^  la 
charge,  p>u- la,pariii:  .qto  a>>jtitft«v  giUD  de 
catue,  d'aOîrioffiqjjiVl^o'a'pmiQiuwMWfct» 
de  certaii)  ao^k^  jjogça ,  mtoiç  uicèa 
cette  partie  d^dUvé  r^uloir  fftùe.J'affUiiu- 
tioa  f  maU  ^aut qu'clk  I'«t  faite  1  ptewi^iu* 
en  cas  de  productiao ,  par  )l*  MtUe  adieiM, 
d'oae  pièce  qui  prouTerait  Texisteoce  de 
l'acte,  anspetwlre  i  tfécniinfi  de  léuf  premier 
arrêt  jneqii'apr^B  i*  déç^ioa  iiiotervcfiir^ar 
le  mécite  de  la  ntiice  téti;ouv^f:'.  C-  c.f  l55i, 
jSfr;.  -~  Lausade.    '  ^ 

jS  Mars  tS^.  -7  lin^o^tu^        it,  178. 

(fiitci>foeN(fr{rA..),t>'.t«,',  , 

^  —  (  itri<Cliaa>  ffréMwaat  )  y  d» 

denx  -partiMrtMDlinéea'ipW'ieaei  admMiic 
d'aadster  k  une  affirmation  pat  aenfeent  dft- 
«aot  wrtCaar'dlhiprte'pat-  coltiittiiatoBTO- 
ptaire,tiiie'ki:ule>pBitikicpMMalt,  4e  ler.- 
flBcat  doit  AtM^psMieaiiaugiijliiiy-aèl'fiaBldB 
praWMMcr  MWfattVyaM  mi  petftbdBii  «Mf- 
-tie-DOn  coaaptnMte.  G.  {in.>(St&t>-if|Itm.i 


SERVITUDE. 

til»iiritiim.y,tn,T^tùQ^  ...1, 

.,l*^».li'^tRW'ft'(i  1H'>'  -ti  '-Vnir  .<;.>".  -Ti'-it? 

.^<>  <a£ltV.IT6Beiil'!>  iv>i''.>ii'<i|h>.'l  ii-rq 

ntfmmt  de  KnlMida'i  dbnC  9»arlD.ri^.  694 
,iÇ,,DiV1  f'«Mwl «iîiS#Md5  MlWïllé.  . 
,,^l!è,fluq  r{^6u)qip^af.,d;iiiq.fHHf|caKiMni 

.,i^i««qw.d''f"(W'it'^ff>'^'À^^l*^^f*^^***f^< 

.iBi,4e,pr(^^^«^^d'Wl^l!0i^dWllWfflMMe  ' 
. ,  «tt^rttMM««riW>  itïawJWe  eOiaujte.W  CiWiPp 
lifj  «Mjtiqnaat  «M»',i'  Tîepd,  pp.  e^mp.  *  «n 
iiffUvittfi,iAl,«W  tOf»^  (unaetrat  r«¥<qii4wur 
.  ;dtt  fitfmp,'^  lé'  drûit  dç  a'oppwur.k  ce  >«ue 
t'af^nimtT >du  boi^  dqoae  uie  aMtre.direc- 
tion  ^'t^  rviHeim,et  ep  prive  le  cbsitup.»., 
alors  surtout  que  lis  tifrea  d'acquisition 
nvaiatieoMBt  ^tjcs^e»  MrritDdea  aôtires  et 
paaûves.  —  OuiD^unie.  ■ 

1}  I^c.  i8a9.  BoiirgM*        a,  T69. 

■  3  —  (/)i(f(inc«^ /{cfreactÙM/ii.)  Pov^K'c' 
^  dù^Qce  à  lnqueUe  U  eit  permis  de  coo- 
«truîrc , 'd^lO  mar  a^avt  vue  droite  acquise 
[  par  prescription  )  eo  pays  de.  droit  terit, 
Qa  doit  su'irrc  l'art.  678  G.  civ* 

Dcmoiaetle  ^pezvt 
.  ^  28  Défi,  i,8a5. ^Montpellier.  46^ p,  19G. 

3  — ^{StieftMt  Prdcrifitûma^  Ëhoai'd'tin- 
elawi,  je  passage  awilafoods  «««sin.Bft  pré- 
wmé  Jître,r<:lfet.uoft  ,de  ^a  loi|&Hlaoq  dte  <cc 
deri>iu-B.m'4i»Q«J(qxaC«nlUij4»iK».d^  droit 
dont  il  est  tenu.  Dl-:i  Jora  ,,îl.taffit  d'uoe  pei- 
sesùoa  de 'rente  ans  de'/ia^ptttdiiitjnipiié' 
t.firr\  .dp  f ouda  vmlpyé.  pour  qu'il  doit  atquis 
à  ce  dernier  par  prcGcr>piiiMi.iGircirt:,  on. 

ÇjfiiicL      .  ,  ,  ;  ii   .  ■ 

1*'  Févr.  iSxG.  Lyon.  36,  Si  93. 

4  —  {Indiuitib'Uilè «  pg^^ge,)  l^»Qi:vUude 
active  on  patsivé  s'aj^pli<jue  k  tyat  l'L^itagc, 
à  moins  que  le  titre  cous|ittiliit>.Ç  contienne 
une  stifMilatIcÀi  contraire.  Aftts't ,  le  proprié- 
tainij^i.a  atipulè,  ou'fkMeiïr  de'sun  fonds, 
use  aervitudfi'tdw!  ntwagel,  peui  aèdcr  cette 
aorvitodc  (  il  l9i|i^We  iit^i;k^rv*9'^<^9oai 
lifi  et  pfiyr,  j[«#>itnii J,  ep.TCfldaat  une  mei>on 
hSlic.Sur  8qu,rçnds,ift#mc  depi|û  L'MabUf*** 
m«-pt  peryitydif,.  f^-.  cff*  »  )î86» 
,   M^ux-Toiiracur,       ,,  , 

16  Mai  1835.  Tarù.  aO»  ?..  loa* 
.  (/n<fii«(faR  t9nmfciv»ll»t).s*  DitpositiDn 
entre-vifs. 

5  ~-  (  ^Ui^ficti,  )  La  {aCBll*  accôrdAe  k 
tout  propiiétaifeJoigiuiltuiliiHirdlsieMadre 
mito/eo  .«a  .acqu^apt  Ja  mitojflaa<l>6 1  «a 
'toout  41r«  eaeicâp  ^u'à  obaifle  de  nnpeoter 
les  servj^de», -telles  ({wc  «aUe  Aie  tuad«wtc 
acquifle  au  propriétùre  dfi  ujur  par  pietcrip- 
lion  on  a»Uemant.  C.  civ.'.,  6$i. 

.QemqÏKUe  Evpetel, 

Dèc.  iSaS.  Mpatpcyier.  a6i  a*  196, 
6- (  — iV^im^p<jmi)'La  préioanrtionnii 
vant  làvi«UB  loat  beié  aèparaa*  teix  héii- 
ti^-cst  oenai  nuto^fea,  ef  1*  liaùtc  de 
obaenn  d'eax  ,  est  un  titi«  qae  la  poteeuian 
annale  d'ua  pi«l  de  terrain. au-delidnfiMaé 
ne  peut  détruire ,  même  lorsqu'à*  jasciaent 
a  confirmé  cette  pomnAmi  -il  landratt ,  à 
l'appui  da  U  pouemm  apiiala  >  «  tiinff'or- 
n»  ou  une  joujfwance  de  trwta  «w»  («  (ijiT.* 
jSâ6.  ~  Chariot.  .  ■ 

16  Blai  iSaS.Buu^B.  afi,  a»  sa.- . 
7  —  { Ottwmgf  eppartr»,  l}ml^aiim>  ) 
Les  ourà^iaits  i  rentuée  et  à  Jlasafl  d'un 
aqnednc  aoatBrraio  ca  Aift  «ai»'i>fcrilnde 
•Miaraifle  t!t.Malioat  qwyiM»<l«CV>deciT. 
•OB*«ia<«au  ki  afMtriBkP  dU«raigiMit  «'p> 
dtaHNSTp4r  la  ifef  tbuilsOD.d«ipère  da  A- 
MUIe..iG«ciT«l,68ft«tt€M4-»t{iVeadenDot.  1  < 
'  >lbdiMài<lë«&  .itci|t>ttloin.-<t6ti'if       '  ' 


SKIIVITUDE. 


>#albianM  at 


{■itr««<rAf<4*fi.  )aLj*aiMMf 
P>-^t£n  pa^b4ftMM»il(ièaai^#« 
.  dffwi  lat'WfrtïdiaipfrkaBaDtlJBrWooUaitt , 
I  ■jCMet>t4*'ldy itWèiÎBHy  MTidsaifalëAripar 
.  Uwftg.mVi  -Tt^Viif  ffWoaaipla  paiaeAiaii«4. 
,,«af^{nfMirpMewtftè«ittalifaiifd*flfa««À^ 

!  <iaMl{ïy^0ill]rd«}.b«Ipartl4ilipaMHs^n', 

1  ^f^i^iV-*i]|)Mf  cattÂapIeWfki'cfiptdiléaon 
<^pue  CRn^Uc>jH)(}«Oitfrma<!i«ip«»d«M'ua 
mur  donnant  sur  un  fonds  voieia  rjialalici  ne 
pquraîf,  b|i^,fKMlrq,'ld  nUMidctiJaaU'ic  a 
lendre  la  servitude  inutile,...,,  h  moinr^'Jl 
W^>tff"'^i»»*at»»*»«*ûtsd'«(i]^t-eléonsi-. 
.,di^»wwm««l;il>lda|t»èénaiqei  Oj>o.,iiH6, 
,  ailaivTTr  PiinttiM)U«>£spce(i<i-i  >i>lf.<  .  «ii 
.  aâ.péc^  iS<ii*n»otpémiu-w^i9\ 
.  .9~  (f'WMr^fH' Aasë^ibatai^^Wte- 
pa^d.'iUAfm^W^praecEripiililvoAmiat^fttiir 
autre  partie, ,d|W  -fpnd8'>3!n<diniil''ca'  ^riia 

?, n'Était  r«ccmotr«.4n  faa'é;,  ^-né^ut 
Ire  prevpçila.  lindAtendpnAnetat' du' fUthr. 
C.  civ. ,  aaao.  —  tîoulcj.        •      ■  *^ 
14  Juillet  .i^^i.CaoU'aJïjl^  «00/  ' 
{~  Oui  iage.)  V.  i.- ■  • '■'    •      '   ;  ■ 
10-  (—  Pcmmvn.)  i>f>nqae- Isa  AlM'Be 
poMeuiou  ne,»ej^appuHcolM|u'aar  arbHiS  et 
non  aa  fonfiU,  la.  pnafecfâpliun  datt'IltM^s- 
trtinte  aux  anDri»,  ^ipsi  ^  le  &t»<id'aVitir 
èmon^,  pendant  un  temps  sa£psiMF  pour 
preacilFe ,  tes  HM»<(lboW  aurla  beff;c^'on 
foasé  appaBlliHatitA-anliBi*'  peat  Jririi  raire 
prescrira  loa  arlires.  sauf  •q«D«' pour  tiH\ 4a 

i»rescrîptit>n .  4oîve.  a'^tfadre  i  ia  bbfgtr  'lu 
ossé.  —  Coulef,  '    ;    -  i 

14  Juillet  lâa».  -^'Caèd.  16 ,  >,  toC.  '  ' 

11  — -  (-Aie*  ^«im  ,  Di»<Hulfi\m:)  î'puf  ja 
costume  de  Nonaanodie, 

fit  avant  fc  C.«îv., 
la  servitude  de  prise_ d'eau  pouvaji  &*él^bUr 
par  la  dearïnatkn  dût  pf  re  dt  famUtc  ;  il  n'é- 
tait  pa»néoesMire  qu'eKe  iié»nH.1i  d'iin  titre. 
—  Aia«i,  'On  ea*  de  p«rl^  des  bit^nfi' ,  ofje 
deux  cobiriliCTi  après  le  df-crs  de  r:ni|«|ii- 
flonuBuOt  oelai  anqael-est  échue  Ln  n,-)r|ic 
idaabianeqnl,  paranïte  de  travaux  faiu  ôur 
Mt  aolenr,  art  an-ea«e  par  Ici  cauai  dVn  mjs- 
«eaa  prenant  sa  loatoe  sur'Ia  prcrprï/  if-  éçj^ve 
à  l'aatra  eobérilior,  a  droH  4 1«  conlîai^iiao 
de  k  .lenalade  >,  mcoih;  que  l'scti-  de  par- 
tage ■«t  mueti  «et  égard.  —  Dccdquirol. 
.8  Févr.  i£a5.>Cacrt.  i&,  9, 101.^ 
11  —  {t'MOge,  l'réteripthn ,  .77/«!. )'Dan» 
raaoÎDBmjaaspndeace,  rt  m*mc~<lûnh  les 
itoatamaa  «fi  la  servitude  d'usagène  pouvait 
.«'ae^oérlrMnstilte,  il  a  toaîours  été  feciidbu 
qae  oMte. espèce  M  «irViiude  pouvaitic 
iveatnne  du  Jotreii  H  y  arall  pu  contiadic- 
tioD  eatre  le  petffUflaire  dir  fonds  tl  I«  pre- 
jteBdalit.dreit«Ja«c»tîitide.  — Chahé. 
7  Mars  i8a8.  Req.  Dtmal.  î6,  1,  ' 

15  —  (  ^'ffflts  pàtitrt ,  Scfondet  Bcpife*.  ) 
lAi  Mda  aS  iefr.-6  oct,  tjyi,  qui  à  ^ utt^^ùé 
-fe»pmpt4èliilresd'bérilajres  rouujïs  a»  d^pit 
■Ae  Tria*!  p*tinre ,  k  a'ro'  affiaiiclur  çn  iaûabt 
'cflAVe  cas  hérittffCs,*^  moins  ,quc  le  di7,ut,0e 
aeitYaad*'aaf  TiQ  t/h»,  n'cM  pas  îippUçaijJe 
aucasofr,  depuis     tçinps  îiiiméitiuriiil  ,.Je« 

-ImMIKM  d'Ane  edaimuiie  Jonlssenf ,  nuu^pas 
tfM  dmit'de  vaine  pMJre  sur  dçs  pralrTe^  au- 
ttrtet,  mais  d'nu  droit  ^  faire  pàpag^r  les 
aeconaét  bcrbés  d'un  pS-è  tlos,  et  «jw^non 
k  titre  de  simple  fpftVunc--  ou  l'u  vei-tu  des 
mmget  ioeànst ,  mainâ  titre  de  tmituâ^ét»- 
'Miesaruff  (kik renouvelé  cliaquc  année, 
Jet  d'Une  1ï«Aee  faire  i  la  clftlure  pour  lau^r 


McM«MUtflie*«  ilM^  XkcmunAu  pri  ;  il 
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84  SOCIÉTÉ. 

■uffit  de  pronTer  que  U  wrvitado  réclamie 
K  été  «eqnw  par  pictorlplfaHi'  —  Clubé. 

7  Han  i8s6.  Baq.  Oomi.  »6,  i,  179. 

V.  GoBipélaBcs  adMinklnlife,  Oetuade 

SESSION.  ».  Cour  d'MilK». 

8I0NATCRB.  , 

(Copie,  TiiimHii.)  V.  S*liic-«técatîoa. 

IParmphs.  ]  v.  Cour  d'iMue*. 

y.  Arbitrafe  Cour  d'aan$m  »  DitpMitlODt 
icitamcDtairMt  Faillite  »  Ordre ,  Saiiîe-axé- 
cutioo. 

SmifE  APPARENT,  v.  Scrritade. 

SIGNIFIC A I  lOIT.  V.  Adjudicaltoo^Com* 
OMuatioa  j  Dom  icilc  élu ,  Eu  qnfi te»  Eti-anger» 
Eiécntion»  Folle  eachère,  Juceuient,  Juirf, 
Saiaie  immobilière.  Témoin)  Traoïport. 

SILENCE.  V.  Action,  Goard'aaiiM»  (jury). 

SIUUL\T10N.  i'.  Ditpodlloa  eotn-Tlb. 

SOCIÉTÉ. 

1  —  {Adion,  Cirant.)  N'e(t  pas  receTablo 
llntCFTeatioa  d'un  awocié  aur  l'appel  iater- 
jeLé  par  ion  coasaocié ,  seul  gérant  de  I«  ao- 
ciété,  d'uQ  iogcment  rendu  coQirecedwnier 
an  sujet  de  la  lociité.  C.  pr. ,      ,  474. 

Flouret. 

9  Janvier  1826.  Bordeans.  26,  2,  481. 

2  —  {Jdmission,  Tian ,  Preuve.)  L'ar- 
ticle 1E61  C.  cÎT. ,  portant  qu'aucun  aasocié 
oe  pcat ,  lani  le  cbnaenlement  de  aea  coasso- 
cié* ,  associer  un  tiers  fc  nne  aociété ,  les  tri- 
bunaux peuvent ,  en  décidant  qu'une  société 
n'est  pas  commerciale ,  rejeter  la  demanda 

3 ne  fait  on  iddiTidu  en  apport  des^'regjttres 
e  U  société  et  en  admbsion  i  la  preuve  tes- 
timoniale ,  pour  établir  qu'il  a  été  reconnu , 
par  les  membres  de  la  soeiélé ,  comme  cc«- 
si  ODD  ai  re  dee  dnriti  do  pliuiean  des  aatociés. 
Bardet. 

7  Pév.  183^.  Civ  Re).  ITImea.  26, 1 ,  1^7. 

S  —  (CVmwtrre.  ]  Lea  associés  ne  sont  pas 
lié*  par  la  quaUQcation  qu'ils  ont  donnée  k 
leur  acte  d'associutioo.  Ainsi,  lorsqu'un  con- 
trat de  société  qualifiée  association  en  parti- 
cipatiijn,  contient  des  claoae*  mil  ne  pcnvent 
s'appliquer  qu'A  l'existence  d'une  aociAté 
anonyme,  et  qui  excluent  l'existence  d'onQ 
•ociété  en  participation ,  lea  parties  doivent 
être  régies  par  les  dispositions  relatives  aux 
sociétés  anonymes.  En  conséquence,  aocou 
aaaocié  ne  peut  être  teoo  au -deb  de  son  ac- 
tion. C.  comm. ,  ii.  — Lasmartrea. 

Iti  Juillet  1825.  Toulouse.  28,  2,  U. 

^  (Cara^irt,  Participation.)  Pour  déterr 

miner  I  espèce  d'une  société ,  on  doit  consî- 
dèfcrPobjet  pour  lequel  elles  été  contractée, 
qnelle»  que  soient  les  clauses  tt  les  stïpula- 
Ubns  contenues  dans  l'acte  «jui  la  constitua. 
Ainsi  une  société  entre  onvriers,  et  n'ayuft 
pour  objet  qu'une  seule  opération  détermi- 
née ,  par  exemple  la  fabrication  et  la  vente 
4*nne  pompe  propre  à  soutirer  Je  vin,  ne  peut 
être  regardée  que  comme  une  société  en  par- 
ticïpation ,  et  non  pas  comme  une  société  en 
nom  coUectir.  En  conséquence,  die  n'est 

Pas  assujétie  aux  formalité»  prescritca  par 
art.  42  C.  com.  —  Boi^etcau. 
U  Mai  1825.  Poitiers.  26 ,  2 ,  50. 
B  —  {Cettion,  Actions.)  Le  cessionnalsn 
des  actions  d'un  associé  failli,  dans  une  en- 
treprise commerciale,  a  droit,  en  cas  de  refus 
des  antres  associés  de  l'admettre  comme. as- 
socié ,  de  se  Csire  rendre  compte ,  en  aon 

Srupre  nnm .  des  opérations  ue  la  société. 
.c.,1861.  —  Uivat. 

3  Juin  1»35.  Paris.  3«,  2,  118. 

9  —  {Commtrtiale,  Caractère.)  Une  société 
de  commerce  ne  peut  exister  sans  qu'il  y  ait 
perte  k  lopporter  en  commuD  ou  profit  à 


SOCIÉTÉ. 

partager  entre  les  associés.  —  En  consé- 
quBce,  deas  négociana  qai  mettbat  en 
comaann  une  mnine  d'argent  pour  en  jouir 
alterna tiveoient  pendant  Iroia  aaois,  et  cha- 
cnn  pour  aon  cornai erce  particulier,  oe  coa- 
tracteot  pas  une  société  commerciale  dans  le 
sen»  de  la  loi  ;  et ,  dès  lors ,  les  cooleslatiou* 
quia'élèvent  entre  eux,  rcUtivemeot  au  par- 
tage de  cette  somme,  ne  doivent  pas  être 
•DUmisea  k  des  arbitres  forcés,  conformé- 
ment aux  dispositions  de  l'art.  91  G.  conv. 
Lery. 

4  Juillet  1826.  Req.  2fi,  1 ,  403. 

7  —  (  Cirant ,  Faute.  )  Lorsque ,  dans  une 
aociété,  la  mise  a  été  faite  par  acLiona»  et 
qne  les  administrateurs  chargés  de  gélw  la 
aociété  aveo  le  pouvoir  seulement  de  dépen- 
ser au  fur  et  k  mesure  du  versement  des  ao- 
tions ,  sons  l'obligation  de  rendre  compte 
Ipua  les  ans ,  sont  restés  trois  ans  sons  rendre 
compte,  et  ont  fait,  sans  autofiaation,  des 
fournitures  excédant  les  fonds  versés ,  ils  ne 
peuvent  point  réduner  des  aaociéa  nn  snp- 
plémeni  de  mise.  —  Lasmartrea. 

16  JuUI.  182d.  Toubinae,  36,  S,  31. 

8  — (ATaIkm,  Ewpbitaiiàn.)  Une  société 
formée  entre  personnes  Aon  commerçantes 
pour  In  simple  extractiob  des  produits  d'une 
mînc,  n'est  pas  une  société  commerciale. 
G.  com.  20-,  C.  cIt.  ,  4861.  —  Bardet. 

7  Févr.  1820.  Civ.  Rcj.  Nîmes,  26, 1, 157. 

-  9  {Payi  étranger^  forms.)  La  société  col- 
lective formée  entre  des  Français,  en  pays 
étranger  {k  Saint-Haurice,  possession  an- 
glaise}, et  dont  le  si  ge  se  trouveà  l'étranger, 
n'est  pas  assujétie  aux  formalités  prescrircs 
par  les  art.  89  et  42  G.  comm. ,  et  par  exem- 
ple ,  aux  fbrmalilés  d'alBcbe  et  de  transcrip- 
tion. —  Flouret. 

OJanvicrlSSÔ.  Rordcans.26,  2,181. 

10  —  (Prtiivc)  Les  sociétés  et  les  proroga- 
tions de  sociétés  non  commerciales ,  dont 
l'objet  cxcrde  150  fr.  peuvent  de  même  que 
les  autres  conventions  être  pronvées  par  té- 
moins, lorsqu'il  existe  un  commencement  de 
preuve  par  écrit.  A  cet  égard,  les  art  1M4 
et  1866  G.  c. ,  nî  aucune  autre  di^KMition  de 
loi  n'ont  dérogé  aux  principes  généraax  con- 
sacrés par  les  art.  1107  et  124/ du  même  G. 

Pcrtin, 

12  Décembre  1835.  Giv.  Rej.  Toolome. 
26,1,  102. 

11  —  Un  t^unal  qui  reconnaît  qu'une  as- 
sociation n'est  point  «nnmerelale  ne  peut , 
par  analogie  des  art.  49  et  60  C.  comm. ,  ad- 
mettre k  prouver  par  Uires  et  par  téuM^ 
l'époque  k  laquelle  celle  association  a  oom- 
mencé.  —  Ddbaie. 

9  Janv.  1826.  ^a^cy.  28  ,  2 ,  122. 

■  12  —  Lorsqu'un  individu ,  associé  avec  un 
antre  pour  rcxploilalion  d'une  métairie, 
prétend  l'avoir  été  aussi  pour  l'expldâtation 
id'un  seconde  métairie,  et  que  son  adversaire, 
assigné  en  reddition  de  compte  de  la  gestion 
des  deux  domaines ,  consent  k  rendre  ce 
compte  ,  et  qu'un  ju|rement  l'ordonne ,  les 
juges  peuvent  eonsidéier  ce  jugement  comme 
un  commencement  de  preuve  par  écrit  de  la 
société  pour  l'exploitation  des  deux  métai- 
ries. C.civ.,  i;j47,  —  Pertin, 

12  Décembre  1ij25.  Giv.  Rei.  Toulonaa. 
26,  1,  102.  -  ^ 

(PnwW)  t..  25,  1.  Sei.  . 

13  —  {tiemplaeement ,  Ordre  public.  )  Une 
société,  non  autrrlsée  par  le  gouvernement, 
cl  ayant  pour  objet  dei  ournir  des  rcnipla- 
çans  aux  jeunes  gens  appelés  par  ta  loi  au 
service  militaire,  est  illicite  et  d'une  nullité 
telle ,  que  les  tribunaux  devraiejit  U  pronon- 
cer d'ofBce.  G.  civ., -:83S.  —  Delikaic 


SOCIÉTÉ  EN  PARTICIPAT. 

9  Janr.  182fi.  Nancy.  26,  2, 122. 

K  Arbhr^,  Cassation,  GompétCMe, 
Gompéteoce comm. ,  Intervention. 

SOGIÉTÉ  ANOT^YMB. 

1  —  {Aiacri$mtim ,  BeBéeution.)  Encoit 
qu'ue  aociélè  anonjan ,  formée  pW  nue 
exiMitatioB,  n'ait  pas  été  aàtorisée  parle 
poovememeut,  elle  n'en  lie  pas  moiattom 
les  sociétaires  entre  enx ,  quant  k  reiécnlioo 
qu'elle  a  reçue ,  et  lea  soumet  k  la  lot  dn 
pacte  social.  —  En  conséquence,  ri,  en  vertn 
de  ce  pacte  ,  qui  confère  k  chaque  atiocM 
certaine  partie  de  l'admiMstration  fora  n 
responsabilité,  il  a  Clévené  par  l'un  d'eu 
sa  mise  sociale  entre  les  mains  de  celai 
associés  k  qui  était  dévolue  U  partie  Bnsn- 
ciére  de  radmiDistralion«  les  autres  astociti 
ne  sont  pas  aolidairemcot  req>onsBbles  de  ce 
versement.  C.  comm.,  37.  —  Oiot,«tG. 

21  Juin  1826.  Beq.  Paris.  3lf,  1, 341. 

2 —  {Statuts.)  L'approliation  donnée  par 
le  r(rï  à  des  conTentfons  particnliéres  n^et 
change  paa  la  oatore.  —  Ainsi  les  statuts  iJ^ue 
société  anonyme ,  quoique  publiés  et  imérii 
au  Bulletin  des  lois  comme  annexés  k  l'or- 
donnance  d'autorisation,  oe  peuvent  être  con- 
sidérés comme  des  Inif  générales  dont  b 
violation  puisse  donner  Iwu  k  la  caisstiaa 
des  arrêts  et  jugemens  co  dernier  ressort. 

Phoeoix.' 

15  Févr.  1826.  Req.  Golmar.  26.1  , 

SOCIÉTÉ  D'ACQUÊTS. 

1  — ■  [Droit  éi'entuei.  Caution.)  L'époai 
surrivant  conservant  le  droit  de  vendie  les 
biens  d'une  société  d'acquêts  pour  payer  Iti 
dettes  de  cette  société,  l'exprapiâliMdeccs 
bienaj  poursuivie  poor  une  oette  de  cette 
nature  contre  le  jpére  sculemcot,  est  valable, 
encore  que  ce*  oions  aient  été  déchréi  ré- 
versibles aux  enfans  :  dès  lors,  l'ad/udioa- 
taire  n'ayant  pas  k  craindre  um  revendica- 
tion de  La  part  de  t^x-ci ,  ne  peut  ciigei  des 
créanciers  colloquéa  qu'ils  donnent  caalkio 
pour  sdreté  des  paiemeos  qu'il  leur  hit. 
-   Viaud  et  Gaband. 

2S  Janv.  1 826.  Bordeaux.  26, 2, 199- 

SOCIÉTÉ  EN  PARTICIPATION. 

1  —  (  Attœiii,  Droii».  )  Les  auocict  «■ 
participation  ont ,  sur  les  fuodi  ou  les  mar- 
cbandises  quHs  ont  mis  en  commun,  nn  dnil 
de  copropriété  qui  doit  être  préféré  sa  pri- 
vilège accordé  par  Pnn  d'eux  sur  ces  msc* 
cbandiaes  pour  prêt  k  la  grosse. 

Hérit.  Jullien. 

14  Juillet  1825.  Aix.  26 , 1,  861. 
'2  —  {Carœtire.)  De  l'offre  faite  par  leltRS 
k  un  commerçant  d'un  tiers  d'ùi^'  dW 
une  opéntîon,  et  de  la  réponse  de  celaï-ri 
qu'il  accepte  ce  tiers  dans  tes  béncpm,  il  ré- 
sulte nne  aociété  en  participation ,  encors 
bira  que ,  dans  la  réponse ,  il  ne  soit  ptfli 
que  des  bénéfices  et  non  des  pertes ,  la  coe- 
tribution  aux  pertes  étant  împIlciteiBait 
comprise  dans  la  participation  aux  binéficeSi 
Init.  de  soc. ,  S  a.  —  Flouret. 

0  Janv,  1820.  Bnrdeaux.  aO,  3, 1M. 

8—  {Privilège,  Prtt  à  U  ;ra«>s. )  Gebi 
qui  (par  on  acte  postérieur  à  un  acte  de la- 
ciélé  en  participation ,  mais  enregistré  avsBt 
celui-ci  )  a  prêté  k  la  grone  une  certaiat 
^omase  k  Fun  dea  asaociéa ,  ne  peut  réclaBC' 
sut  les  marchandises  de  la  cai^aisan  pa  pn- 
viléee  au  préjudice  de  l'autre  coassocié, 'le- 
quei  a  été  établi  gérant,  et  a  fait  te  cbaM^ 

aaent  en  totalité  ,  alora  surtout  «a  kf 

moindrea  recberohea  lui  auraient  bcyvMt 
bit  congattre  les  droits  respectifs  des  sim>- 
ciés;  il  oe.  peut  réclamer  son  paienentqqe 
Bw.  la  part  v«TCnant-è»r«apriate»r  bmas 
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çiMit..  ;  «a  inoios  r«rr«t  mi  le  déride  alnti 
-ne  çoaHmt  qn'imfe  «{tpcéctftllon  dp  fntf  «jol 

^bippe  k  U  cmÉxrt  dckCoiMc^cuaalioa. 
•C.  comin.,  4S,mi-a*Bt.  jiW, 

SOLIjDJcfiïi^  ,]fi9  s9n«>  ■■  ■'«'•-•i 
(^/;m/.J  •«AàtuVSOai'<  1-  "  ■'  ■J 

.  L'ert.  IMftCS  «*r;,' -portait  *à#ïe.ïM»«i^ 
nittê  AttteWHrtwU'un  dM  débiteari  ioîî- 
;  diire*  mteMipiAMR  lÉ  pfcKribtîoti  fe  r*»«d 
«te  tooi,  siippRoofiiri  k  tdm  9tàîtM,  iciiodi 
•*  •"*««T^t»6fcva»êfW •prtsétita  ou  pM. 
»*».  AifldidWiitlo*  d'un  Jageniênt^pn 
défaut,  4l«'te-4«M'l«gaI,  eoattviiD  déU- 

&teorMljd«îrtïreiifp*clft  lipéretaWioo  de  ce 
pimva\  li.Kg*'^  dd  rfutre  todébitear, 

t  /l>éft,483»».Ci».  Àiu.  90, 1,  JO,  ■  , 

ConlTibulioi»  iadinctes.  Boonuttgea-laM- 
reU,FailUte,fr»ii,JttgMDeDtpard*lnit',Wo- 
tidre.  ObUgetiQB.PéniMptiflii,  PtMotiplk*. 
.  SOUMATIon.  wE»pertife,3Tpotlit<ïa«. 
SOltf  HE.  V.  Béi^.        *  ^ 

SOLS-LOCATIOIT.  ».iiaagiv  -    ■  •  ' 
SOMKAT^OI^  ;  .  .  -f 

SOUVEpAIKETi.  ■ 
4  —  (Z?on|in«fM>n  itrm^)  L'ordomanoB 
du  22«p(eBibredS10,  ponrla  Gnt- 
delMtpç,  a  dft  fitre  exAonMe  pokdÉnt  .tM*e 
ta  durée  de  l'oconpatioo  Jet  Ali^aic  »  iéê 
ectet  fàitt  djMi^««t  iatcmOe  n'oM-  éiA 
nuI«B  pu  «uoiiii«  ordommw  renie  depuis 

Se  la  colonie  «rtranlréeKNu  la.  dOfBinatiea 
nçaiw.  —  DeimjMUej  Gab&et  de  LeaUex. 
U  lom  lSaS.  QÎT.  Aej.  La.  âDMdelài^e. 
Ht }  1)  aOO(  „ 

2 --Dt»Ift^>,lMib«eM -Je  et««  colonie 
ont  «t«  Tilabicmeat  nfvïnttM*  riax  le<  ri- 
giuenrs  qne  cettaAiOaMWKt  a^bUaftour 
adminwtrer  Unn  Irieu,  «t  lef  ^urinatiou 
donnéu  k  cea  régiuçLnn ,  ainju  que  tet  iage- 
meni  oblenas, contre  ux  (par  dei  ntadMi 
compte  des  bi^Pi  dej,  «^bteo»)  ont,  fcl'égard 
du  abKns.  le  néme  effet  lOfl,»*»!!  étupot 
NBdas  coetràdjptoi(e»eDt  ayec  c^x  ;iU  ne 
pcQTent,  par  ço[Mié5(tept,  j.forinKi âme- 
opposition.  ■  ■         ■  1 

-    Méme  aiç^tt  ,  ',' 


eu  annés  traViVètflMiTficç  êlrineèrTqui  ra 
conqoU,'rtèpédVÏ,i^^f,ieWmaëaw^^ 


que 


autcfrifi 


vemu 


.  ,  "Jlogèib'éÂ  uiicr- 

^iMièflMmi^ftaîiitï^àdcnpfitkm 
d^n  paya  e«D*rm^i«»,ir»<«ttM<«r  «^aad  de 
I  Mtontt^piriiÛ^,  w,t,a,>6l6^(^ 

•oat  exéeutoiweeBrM  li  rrtrtfte  fc  tOttÇo*. 
nnt,  oomqmww  iateneau»  a^nf  tu  eoA- 

^ihÉi.<m^j«r4atïùW'  ed  rfH^t  wfcBc 
|«ïde«  Ion  fc»eU*t*Aii»atW*Jtlgfcte  Al!rt 
Msnnlparoela«ert«oîUe*(e,fSâtfdaùtnie 
de  Cone  pendant  '«V>aedpiRtbtt  '4lt^etti  Ile 
p«f  Jet  Angiahfî  *n  i!l«|i«i«;'îP  ,ttjnterTe 
tooieee  foroflofafigatotre  ;  tteiM  depàN  Vé- 
TS'Jgyy'  ««l»*'"»»-  Pne  «impie  lettre 


4'iBt«r«tde|-t*dMi^kAVf<aM.., 
■  ...fi  Awiè'f8E!^-Hrtw'*irtarM',-t''t4»:^  ■ 

'«••iMtilai  iiigWMimyionWteBWàl^^B^ 
*4«M^VèWtl«ilWi«£ét:e«eii«y  fi^Hh^Wi 

•iHMwdMtimidttliitef  lii^MleatliiviÀk^ëMlB 
«ifraivictaildila  fca«*«4>j*t*eMlvriM^AM- 
~ftaiseU*t  d«Ai«rtdnifnwt«->lvi  toVflt<mv. 

>  JanT.  1816.  Grenoble,  M,  î,  Jtî'"-!'  ' 

~  •.SUBnOOASJOI»,  >  (  . .. T..'  I. . . 

i-~-(j<CMr«iub,  Jww^)  EM  «alaUela 
MHWatïaft^la^Delh  DnivooBn^  d^U- 
tMnnaBWlwkeOfAefafndrMtB^'a'H'pro- 
i|»iélaii*'aMHA'k)tttt>r«oMnrcmHv  iv  «!«• 
Bwhfenle.ibifitl  nn  riAiém'pMMkMrf- 
▼er;  et,  enenetitaoBAdie  àtctm  malKin  aMi- 
Tée ,  «iftirt  pat  I» ArtI»  4e  «•  lier* ,  la  com- 
4>a9aie»eil  raeeiaabto  .t  ^eieroer  l^yecoor* 
«WMrkdnifnmtenriii  4»b  mairai.  lï^  «W. , 
<4tiB^«MK«^-&c^hMti.</.'.<)l  „  .  '  ' 
i'jiJ&iA«ril4Mlk)iitaiianni>Mii4ftM. 

,^bftMi»ixitwiir>oTdt<e  «ia  etMMBéypéraoa 
untnt^d6nQ^uHh»v,,d«{nifa»MWr  en- 
■•MudÉ  aalfQui&v'tleadènr.twi'wilî'kiJpale 

-  •  ■éeUete«at«vi  ilr       '  t^'iféfcràgé -xhM  '  lu 

-  ■'dwilB'dcl  calofao)  pclaitt  aMi'nà  MMUm  4 

•ji^«KdicRUB>ido*Mt^»>«b  ruc^ëérMr 
•1iainamiaiMneiÉiilaibiMMti»yfttt«'0l>n|4 
par  aon  oontrat.  —  lierrot.-'  i  m^  a 
IKAoSt  UI4/iAaM.  M  v  «  »  2U( 
'at^< /rMi»,.Ajieik(jM.)  OajiÉle  oat  «b  le 
.^Mden  Gâ^Bijinuoeabh  .«i'  anfaMiè  -è  ks 
dpMlnab|iri«lk^m(  tMri'(^«  payk  Itf  prU 
'deih|«cn(0iav|niilnd«<l^M!«tf«i«»r»  «nr  le- 
^irMl>»Mwabl«v«t«iMv^d«  en  jMtioe, 
i>ociticta.nBdt,im*«itv>A  dette  anbi^lian, 
f  tab>daÉ*Vdas»»ti)ti-wVtt'^  -pRyi'par  l'ac- 
■i4itéxe«rnp«aBiiâU(|ijitt4t'h  païp<6i  demander 
&  «éaohitiOii'dd  In  V^e- contre  H  Mcend 
adjudicataire,  aotmel  tontdbia  il  pent  Ctra 
dsafaé.  ToftiiD 'dé  veifibooner  U  sràime 
payée  pu  le  tien.  G.  civ. ,  1249. 
,.  Ifarcel. 

fi  lanv.  1836.  fitenotiie.  26, 1,  247.  .  . 
Cantion,  CfictioD,  BTpothtque,  %- 
.jxribftqM  ^gale,  SocoeMÎonh 

ftlfBAOGÂ'TUTBUA^  p.  TatoDe. 
SUBSTITUTION.     /  '  " 
'   1  —  {toiw  Ua  ikbiiîîutumti  \ 
'  '  W*lal-M!^<Mi,'  »,*7r  i 
'  "  •  —  (  CW*i«t.)  IP  ùV  t  pas  lobstitatkHi 
'prebibéfrdsm  le*  dispomioiM  «tiirairtea.:  «fe 
Rfoe  la  pnprieté  delà  lâbltfé  de  ma  tucc«i- 
«ion  «ax  enhar*  dattrfede.,...  (Ugatabe  de 
v^fntrfAltt  dç  la  ««me  inaitô«),  it,  dan<Ie 

ttas  oli  tfedH  décéderait  nns  eilflna ,  je 

Kgne  la  metaie.  noltii,  an  propriété  ftt  ta 
^flniïr,  ftia  datà«..t..i  et,  dans  Ik  èari  Ob 
Md .  dam«  me  pr«décid«iâ(/je  fi(la  ledit  I^B 
*  ses  eorans  aéi  et  à  naître.  •  0.'  dr.'.  896^ 
ManoUtt.       '      ■■  ■'-'V'T 
11  Août  1825.  Caen.  26,2,' 54B;  -.'^  ' 
,  — Majariii,  jKrvi>.j  Iln'y  ajpaVfOb- 

'TOlolîon  probîbée  dans  ^  çlîs^osititià  d'un 


mais  aimplement  lê^ 
eoaditionâel  dana  la  dîipoMtioa  faitt  n  pn>- 


ïi  d*adé  per aa^i-  p*MTle*<n»te  «Hé  fBr> 

'V}Tr«><|f|iite.'|Mtrr}<«iii  pifTiHH&Cmn'tenni 
"ittiinM  d»«nHiîbiin«;  de ;  j-a^'  -  -  . 

Hftine' arrêt.        -«lu- '/  .  n^H 
,  5-(Oiri(«Mata'e4(rWMfvîrft^fflRrtliae 
les  biena  aont  possédéa  par|lA'fipx4>'f^P 

verte  ,  m  quf^Mpeîfe;i|»Mn  drtUaQïw^ 

lors  de  >a  poDucaUcni ,  n'oBïe  ancnoe  dttpb- 
«Mon  «éiçVMîft'<t;  «-/i**  km, celte  loi.n^ 
Jwiniè^abrriWiibi^^ 

Ida  IdUrMittirl^^  p^Mmi  k  Wtr  rAMa 
■dt»-M*lii;'-^-BHnM'aiet.  '  ■  '  '   - 

'  '^B^(fiWMi<;)in*t*loiade4^aftaèWbf  «iëov. 
4a»9siiabaKliTh»^aiih«ilurl(»a;jlMllont 
paa  applicable*  aaz  itipnlatiolM'^fviioar 
^.4«t.tow*i^MF«n^  ((«^V  pep- 
lenifQtd«?an„  K^  n-nfi^dv^Wllf^r  tX;ifi 
Maeqfanir^uifVif  >nUnir.  cWT^fîoiwel 
et  légal ,  danC  le»  jnji,  «t  poor  .^b  U 

v^.  ^d^'iti!,rrî?^f  te»!.' 

rart.4dec«Ue^;»^«pt«0»^.^.^,,  „ 
I>uharl-irbouet.ri       ,  .       ,  ,  i  i 
30  D*c.  1»»;  pirw. flej.  Paa.  âf, 4 ,  *■ 
7  —  C  Vwftm^.. .  Aarma Vw^l.  " 
DornaQdM^,.d*aF^)>rt-  26^.dv-î-^- 
tntB«.d«,JloraBiindie,  n^joidaNylecLtf.ji  1^ 
de  vingt-cinq  .anf„j^;^  Vafàt^d^.ttut 
■légitime,  et  a'eo,  .fcqajj^xfnt  U  pflapiiéjé 
«pe  par  lenr  ni»nagi9.op  B«Bj'ex^fuip:,^e 
la  ligne  maarefat,  Ofi^.  acquis  iÇjçjtf^.j^- 

priét^  indépesdu weal.  d«  J'<fëMincQt  do 
c€B  dqu  ceaMlitioii#>«it.vwfii  4ejklfn  dn 
22  ventoie  an  2,  qdi  décide  qne  la.dî^oai- 
tlon  deçertaiaMxkitqbMD«»,MinlrUbiM 

de  l'ut.  268  pKéoit^qe  p«*WAt«-q«'BOMab- 

 ... 


-  •  ■titatlea  atatoUwe  «ofnpriMï  d^i^  -f 
dea  aubitltvtifliM;  rr-  Héiit^  V(tll*e,i  ^  , ,  ,. 

■  #M*l,ï5alU)fl-..-l  !..  r„.i-,..,f 
•  8UGCBSSB0Bilar/(aiai)w^  OÉM((,.r';, 

'■•'SUCCfiSS»»;»         ■■  '..i.'.v.'n, 

-  prendre  une  (ti9r«nM-<n'tfi»)rttté<i^Mtod- 
seoorler  héritiifr'ié  Ik  pArtitf-dée^dto^ipta». 
det*  1^  InteriëtPi' atfipel  loa^Hm  «n  !■  mése 
<[iiiilité ,  ne  nriDt'paA  pour  ' imprimer  (Éc>i)et 
héri^tvr  In  auiilttë  dfiérilief'put^lebkiMbte, 

^  afoïs .  d*aîlieari ,  qoWarff  ^Vn*9t  H  /dé. 
cîaré  'A*àccppter  qtte  àbtts  'béwMra  dtlavsD- 

•  lÉÎre.  C.  c.  1^8,  795."— TÏWiWirf.'  -  inf. 
^  AoM  i835."Piir.ia.'ti6,a,ti«4',.>-iVl&- 
9  -  ( —  Fraude.")  Lorsque  lefmfade|id%v 
lérltTer  qiii  d  renonce  4  un«  kuVMwiémide* 
mande,  1"  la  nullité  dis  lê'l«*ttii«itiïo«, 

'rbmÀe  faîte  an  |)rcjudM« 'AT'Ml^dnMa  ; 
3*1*flutOTtiuKni<id'acee]>(er1i)iu««e«)toltiihis 
lièa  et  place  du  renoMçtntyresjogftOMiiMt, 
mémesnns  'afatA«r  ït'ril^  nuKitti  wl*'*^* 
noncration,  H  Edr'Ia  fVabdè'da'-dâbilB^, 

'  donner  nu  bréaDcfcÉ>  rAtri6HA^«M'4A«i«ettH 
ter  aux  lieu  «t  plice  duivAMSMlâ^ltfl., 

'   '3  ■;-  (^c»  e^hii-kiti^j  ^iitMtm}^  Mar 

''(pî'dn  actfe'  d*b64tiei>  tttfSiéfé  U'WMMté 

-'an  -  - 


les enRtna  ani,  apiïs 'iioVc  nnàmi  k  tk  sàc- 
cessian  de  léur  jsére  et  acéepté'Mltetiéleiir 
;  itt^K."»  tmit  iM'rtitgéi  iAe*  Me»^.'<|adfleDr 
^rb^loisWali  Uèjitirs  tflii^ide  quwwtoselis, 
**  itiali'Harla'^npriiëtédésqueU  Wpéfé:««it 
d«K  dnitt  p«r  indivli,  n'ont  ^  bit  tcte^ 


IQ  Janr.  i8w.  Heq.  Gone.tS^K>»4iE^ 
,  4-.  (-^'JftwW«r>*ieiMI«e  l'béritie»  ait 

p^a^MUS  bàie^fla'd'inifeBtair«,.Vil  esV.M- 
■.«tBBu  qu^U;«zMtait  -an  nw>bilMr':floiii  M^-s 
.4iip#Ut  MRi  tBT«M»ir«  çré|t]AUe^  ipe|.ttën- 


<7f6«t  70$.'-^  nw»e»AUwrr«mtTruc. 
^     i5  Juin  i8»6.  Beqji^ix.  afi,  ï,?a7.  , 

.  U  ••fit.'qa'uû  cahnti  bérilier  bapélicuite  , 
.ait  MBduMiiftfatiMlit^  unimweajila-dg  la 

-  Moeeaaien  dtiaKaèrc  f  p«ur-)fue,>fur  U  de- 
•«Mad«  dnicniaiwicnf  II  doire  Hchaé 

•  b^tier  |NW  et  tiinplei  ijMlJk  4|««  M>it<|a 
l-^iMKtë  <le  FiinnMMble4tet<cfla,<Mic«Fa 
liiica-qii'ilaifrél*e«BfltlMM4oticellaH)i  t 
t  «o  4ii«it  en  wtB  tfu'il  iii'a  fia-Alrv^ef agedm 
■•«rrfaDriw*  de. (a  défcBle.  C.  c,  gSft. 

UdaiBa4o£elLBa6te. 
aS  Juin  1836.  Req.  Paria.  aC,  t,.>i5. 
.  6r^  (£yàiil  twUiiraJL)  &ioor<i  Kwt. 

-  956  porte  qae  l'enEut  utafel  B'ni«ai  hé- 

■  .rkUft-  MpendaDt  it  eat  suotu^bU  lUttida 

■  «nu de  l'art.      C.  dn— Joutnet. 

'  8  Juin  i8a6i  Beq.  «6,  i,  3o5. 

7  .  r— «'/IrtlM.  )Jiea  et  fliDS-«^i 

•  Mr  b  nieoraMon  de  ic«n  panns»  et 
"fMneDl  qa'iU  oe  -pouMnt  fiaB  rMe*»ir 
■'«u-deUr  f  «eiJbat  fM  iriMtael»  à  oa  qns  lei 

-  laga  fartiealîeni  fatM  •  det  Anagen  tcdcnt 
uipRlerét  a«r  la  .patlioo  dévoue  aaz  -h^- 

tiert  légiliÉaei  iioBTCamalMrei.  AîiIm  » 
<  bMaaa'aa  MUtear  qui  laiuavttMfaafc  na- 
turel et  de»  deteaXf  iastkae  isa  «afiint  aâ- 
tatel  Ug«lalreaai*er«e1,.le>  joRcaprafent 
voir  dana  cette  diaposiUo*  rinCetfioa  de  lai 
donner  la  pottto*  M  plm  AattSe  qae  \m  loi 
laî  permette  de  recuetlHrf  et  ordoiwier  qoe 
la  quart  qav revient  aux  héritier»  Icgîlimea 
supportera  leul  le  paJcment  dei  lega  fait*  k 
des  étranger!.  —  Patureaa. 

29  Na*.  iSaS.  Beq.  Bourges.  aS^  i,  ig^ 

8  —  (Héritiers,  JctùuK)  L'iaterropUon 
de  prescripUoQ  faite  à  un  011  plusieurs  hé- 
ritiers d'un  itnuwiibte  indivis  peut  être  op- 
posée il  iMncobérilters»  surtout  si  les  hé- 
ritiers intenielrt  étaient  posieaseura  de  la 
totalité  de  llanneuble.  C.  ciT.,  .a34o. 

ArtheL 

,  38  Jnin  iSaô.  Boui^es,  36,  9»  19. 

(RetHMiciaiitm.']  v.  11. 

ŒiriUer,  QitakU,  Prtm'9.')  16,  i,  3o6. 

XimwiÊw-tf  PeiM.  )  f.  Opposition  entre- 
«ifi. 

9  .  (  Origi^. }  Estelle  fondée  sur  !« 
droit  naturel  t 

Di9cquion..a6,  i,  Qi. 
\o  '—{Pèlilion,  Tterf-ocyaÀ-eur.)  fac- 
tion en  pétition  d'hérédité  ne  peut  étra 
ezercéC  que  contre  des  cobériliert  on  des  ac> 
'  '  qaéreur»  de  droits  auccecsirs.  En  consé- 
«jnence ,  est  non  receiahle  U  demande  en 
pétition  d'brrâdile  inU>nlee      des  héritiers 
contn  lin  liera-arquéreur  à  titre  singulier 
desUcnsde  U  auccewioo.  C.  civ.,  8i5. 
La  deoMUdc  en  partage  des  hiem  de  la 
I  ■  HKerssIon^  Ibrtnée  par  un  héritier  coittre 

-  lesdélenwursderulNcntjestunedcauutda 

•  en  pétition  d'beredité.  — t^agcffin. 

.  «  Dec.  1835.  Rra. 'Paris.  36,  1,45. 


J«in  .i^5.ft»p.^a-ji^_i. .    ^. . 

,  (  AwT*  QwoW<  ^tiuiî&itp^^f^ 
,fPUtion  CD;lK-'*i4e.  ■  . 

.«tpçmed&^iaoOXr.  n'est'pas.uafiMple Ba- 
sent de  noces  ;  en  consëqueof»  ,  jl  eat  swf  t 
à  rapMSft.  C.  eiv.yiWS tlSa.^  Kfi^ 
18  Janvier  i8?5.  Vprt^  afi,  3*8.  ,(.. 
l3  —  (  RtaojiciaJion  f  fénéfiçiatra, }  Le 
mûieur  au  nom  dutfaet  une  SHCce^ioniléië 
aeceptéa  sons  liéiiefiee  d'itfveatatre  peut , 
k  sa  nu)OT[té<'oU'aoa.héiitiap-aHieur),  j 
renoncer....,  au  inoin».-tii^46Ud>dea-CMUi- 
rxiaâa..  Brialu|aii> 
.  tjgwé  i8a&Boitdafnl:a»6f>3y.l4«. 
..14 L.*iiàntiecj^i«co^>t«  Bfws^fataéfice 
-d'MiMBlatra.  a<i.-pflMtr'plaa.  Baaoneaa 

•  «weoaanBBi  — '  Uary. 
.  ■3  Airili8a6.i*ans*afita4.Bl. 

—  ~  —  "  j  —       *  jp- 

,  iateajnélalMn  d'an  tatHm^t  <qoriiBaisU^« 
latiott  de  retoar  rait8.M>pr^tdudQnateor 
et  de  «ai  p^tM  doit  pfofttcc  à  •et;da«en^ 
dans  t  qacl  <qMa  joi t  .t«ir  dagrtf. 
Suftaïa-Atfioaek. 

•  ao  Dée.  aSaL  Giv,  Aej.  PifttNflfi,  iii^a- 
lA  — ^  (^miaina,  )  La  pélnnpf  da  laMuine 
léMla  est  «ÏN&âipar  :nn  atrèi  i|ui  daabra.na 

•  bmiar  non  misnbla  daal  tine  ideaiande  , 

•  -parla  nuttifqu'iL  ne  jostifiepfitqna  son  au- 
.  'teoravait  sacuotUilnbictnairachntésàXilre 

-  dHtéritiervei-qu^  isa  paaaédaii^u.>|«nr]da 
■ondëci».C.  tiv.i  fi4.-HDMaeS(iBih>pt. 

7  Mirt.  t8aB..(UiU«  Ca— lioii.  -Bauen. 
-<96,t,n6a. 

17    ( 5si£«D«atia« y.tSiifiau  iiii<iii  il  ) 

•  .Itan<  la  caa.oa  ceax  qui  sanf  <a^aM  à 
--«ne  suceasaioa'aTeO'un  enbnt.aataretidn 

•  défbnt-ootoédé  lenrt  droiu  i  «Mitlera^cet 
<  enfant  00  son  anccassaarlégltiaiefeiinnt 

-  9zerc«r^àl1égaqddû'Ce8iionnsfH!,laaeliait 

•  ôu'«eiloaeniubpogatiionaatoBiaé*ipat^ar- 
'  liel«84t  C.  civ.^—- Joarnet. 

8  J«iA  1896.  Seq.  ai^,  lySoS. 

■  fi  Compétenre,  Émigré,  Étranger. 

SUCCESSION  ,  BENÉPICIAIKE.  ■ 
—  C-Oféamcier-f  Poiu-*uitt.)  Les.  créan- 


aur«ach«ntle»  b^ns  >ep4ufide  aea.  dé- 
biteurs e$t  tenu,  à  p^^e„4e.fHiUil«.^  in 
surencjièj^^  de.>Burjiir,la.MatHtK 
l«fl  srU  3;85,  <À;ciy^ ,  .^;8?ls 
te  Trésor.'  c.  Lfefe^re. 
g  Août  jSaG.  Rej;  Par^.  'a6    i  ,  44$- 
iVolo.  Depub  cet  ar^,  one  '^oi  a  dis- 
pensé le  trrsor  de  doimer  cette .  oaotîon. 
y,  iTBà^.  -Stç  ^éttSe.  ' 

:  3»—  {-Ck^ion,  Vftùà.  )  Un  -flréaDdcr 
'  turcUcbiérisseuF  peut  pre'senier  .^uùeurs 

personnes  <:emine  cfiutions  da  sa  saMB- 
'.ebere;  ijLo^est  psf  oéces^ire.que  le  cut- 

tionnement  xoït  jCi>urnî.  par  pnç  ^ule  per- 


-.^îcle  apaft,.qin'  permet  ^  caii.tioniuane9t 

rit  ptusjetm  personnes   et  il  n'est  dérogé 
ret  article  m  pat*Jea^^^po^iljoBs.du  Çooe 
<dviï  relatives  ^n,  cautionnement  lésai  <^ 
'  Indiciiàre ,  ni  par  le  Code,  de  proceduce. 
^^batà^l'  ?^85i  C-  pç.,  85a,  933. 

Avril  iea6;  Reti.  Poitie^.  9$» 
.— C/>é<a>,  Fo</e-efK*èrT.)  L'art.  710 
C.  pr. .  qaf^pataMtde  'pocter  «ne  «ares- 
cbere  dans  la  huiuiœ  d.a  (mirdTaM  adjn- 
.  dicatioB.suc  uisie  intiapbiuâre,  «'«^Uqua 
aossi  à  Tadjudicatioa  faite  à  la  sifita  d'une 
,  jMQiSBite.aa  iptvreiDtasac;  foUencaobéra. 
Levesqoe. 

7  Bçc  .iaaS.  Montpellier.  36,  a,  loG. 
JS.~-(_Fam$/te,  CaiÊtion.)  Une  fcmnae, 
^riçore  au^He,  n'ait  que  des  bieaa  dotaux  , 
'  .peut  vi4ablca»ent  suieocbérir,  en  .-q^ant 
,  .une-catriion  dont  U  splfabïliU  n!est  yas 
...pontesléc.  —  Trplljet. 

li.-Juin  ^SaS.  .Gre^ble^  16^3^37. 


nobatant  radmtahlTation-  l^le  conférée  k 
rbéritier  bénéficiaire.  Ct  cU.,  9304. 

Le  peavani^ls ,  s'*tl  ;  «  poimuitea  en  li- 
riUtion  de  U  partdesbériueraMaftfidairea, 
et  si  avoane  aécliganca  na  laar  est  eepro- 
chée7  — Horvitle. 

ai  F^yp.  i8a5.  Paris.  flS,  a,  ^<a. 

/HMBOitcMtto)».}*.  ^occesaien. 

1^.  flypotfa^ee ,  Snoaeation ,  Tieaoa^p- 
1  aof4tion.  , 

SUPPLEANT.  K  Joge. 
.  SUPPOSITION,  f .  Efet  de  comci»^. 
.  SUPPOSmON  DB.KOU.  V.  Eacrotuie- 
rie,- Faux. 

.SDPBBESSION.c.ïiçtiV^ltimbeBt, 
Eut  civil,  Tciirie. 
-,  SURENCBÉBE. 

X  —  C  GnUion. }  En  natiéir  de  suren- 
chère, les  règles  tracées  par  le  Gode  (fvïl 
et  le  Gode  de  procédure  sont  absolaes^  et 
ferment  la  loi  commune  dea  particuli^n  et 
de  l'état.  Les  lois  soterieuraa  ne  peuvent 
aeerir  de  r^le.  L,  3o  veut,  an  la,  arifete  7. 
Le,  Tn£Mw..G.J4aue. 


6  —  (Prix,  FoUe^tAtra.}  . 
,  ;ftDcbiredtf  iBuart,.|Bit9  après  une  adjmfi- 
...cationii  Usuite  d'tio^.pourtçite  en  recette 
^  .sur  folle-enchère,,doit  porter  -aoc  le  prix 
.  .de  cette  dernière  adjudicaition,  et  npa.fnr 
..jceluidelf  Àcemièi^»gui  eat-anéantia  yar 

.,U  revente,      pr, ,  .7*0  et  344- 
.  ..L«n»qiue.  ; 

7  véc.  i8a5.  MoniSMUier.  36 ,  a^ftS. 
7     (^eaonaùltoà  >  7We.  )  1^  béaéÇce 

...de;liijtureflcbèt«  jAite.par  l'un  des  crcan- 
'  ciers  leur  devient  commun  .et  PO^b^  h 
tous  les  créanciers  inscrit*.  —  oom^ 
quence,  IWat^ceur  ne  .peut  Cmer  la  sur* 
.  cQcliérUaeur  .a  se  désister  de  sa  sureaebare, 
par  Tofire  da  lui  ^arautir  le  paiement  da  sa 
.  icréaoce ,  alors,  que  optte  oRre-coosiste  en 
'uB'  csutionaeflacnt,. lequel  peut  replacer 
,  ce  dernier  dans  pne  discassioa  jndidav*. 
Ce*  3(86.  — TwiWtit. 

ii.Jidq  189S.  Grenoble.  a6,  a,  A7. 
K  ï^enHoe  ,  i^sie  iaanudtiliëre-,  Hwate. 
6U&ETE  PE1BI4QUE.  v.  Voirie. 

■{Plaina,  )  v:  Exécution. 
'  r.  Denoneiattan  «aleainiesse,  Bi^a* 
'   tion,'  Faux  prinnpali  Paietaent,  fi^a 
.  aalîeh.jde'corp»,  SubaUlation. 

.  'SpSPEftSiaS,  v..Coat  d'aïriseaj  PMa- 
•  tfipxîon.'  ' 

, ,  SYNQIC.  p.  Fainiie,  TfibMi*^-  l^fpa^ 
^Aiilité. 


".T 


.:WAGE. 


4*'W  malMOt  dlua  hrf>iCMrt, ■  ■àèt  Véottéai 
d#  la  Bail  ibsila^  ne»  heilru  et  dcptiie'^n 
soit;  (|iii)'t«  indiv^uft  dsotc*  ttunAMa**.! 
nwBt'elnll  rmnfoÊi  béw^»t  enheiidréitleB-î 
crih  «k>dM.}utnini«ii»ifara7«^)  t«teti)ii*<; 
pMlti«ota:y«iiMM^-clotkai7q«»cc>aMtm«£ 

uMoièret  de  bmiu  -^a  Upagci.  tnjvntiic  > 
«fc  OfMMiniw- pâmas  par  l'irl.  4ï9»- 
Cb-péD.      >  '-  '   '  i  I  'E  • 

•JL«  Bii^  pub.  G.iBoidm.  •  ■ 

(  MiimHitNm.  )  VntfUtdiiiiltBrpttt*  • 
renvoyer  det  prévaut  de-braib  ou-Mpiges-' 

Injurieux  «u  tiD«i«raes'  produits  pt  ,ua 
Taa»embleraent,.  ^  iQ  cnOtir  ,qo<  rivoiVo 
proBvernit  qu'il»  euisntt  jitù  mugt^in*- 
impeas  à  bruU ,  on  q'ulîu  eussent  pris  tute 
part  active  à  c*  aui^ei^auè  dans  ce  cha- 
rifarij  alors  qi/il  est  consUnï  qu'IU  ftiî-" 
Mtef/t  partie  an  nistembleimnl  et  qn'iïs 
«VMfot  loué  une  chambre  voiAine,  à  l'eRin  ' 
d'exciler  et  de  foonenter  le  dé&ordre* 
lléme  arrél. 

5  —  (CWmwp*.)  L'axe  m*  tu^  de  l» 
toUraocc  det  clwnMiii'  — t  ï*TifminiMgi 
G.  pén.  47g,     8.  —  MéM-aRièU 

TARDlVBTé.  V.  C«MMloa. 
TAXE.  V.  GoDrtîer. 
T&MOIN. 

I  ^  t^iw&loR,  Acquieacemmt--)  Le 
rawliBiM  ;^tti  'Hé  s*e>l  pu  opposé  à  l'«adi-  • 
tion,  ateç  preaUlion  dé  Mn&ent.,  d'an, 
témoin  -condaDuié  à.  une  peine  afflicliiect 
infamante,  ne  peut K  prévaloir,  dcTantU. 
Cour  de  ctSMtion  j  de  l'incapadtë  da  té- 
moio  ;  ii  j  a  ocquicHieinenk  Tald>la  de  ta 
part. -~  Bonnet,  elc. 

6  Avril  iSafi.  Gr.  Re|.  «ft,  t,  3ai. 

a  ~  {AudkioH,  Cattr  itasaisea.")  Im- 
Cour  d'assiMs  n'est  pas  teone,  ■  peine  de 
Dnllité,  (Pentendre  tons  les  témoins  k 
charm  et  à  dechai^ge,  lilre  sortout  qne  def 
tëmolnA  assipiës  lia  B*étànt  pas  pi«MDtét 
•ax  dëbau,  Taccosé  ilr  i^elame  paa  lear- 
aadttion.  — Dermenoo-Aanet. 

i8  Man  i8i6.  Cr.  eas»  Paris.- aO,  rfaSS. 

3  —  (  Amditi»n,  CbmtriiittioMs'  indi- 
reetea.  )  De  ce  qae,  en  laatiâreda  epolri- 
butions  indirectca^  l'iosltiiottoa  doit  étra. 
faite  parécsit,  il  aa  s'coMit  pas.qae,  -«i 
renqaèta  est  ardenu^,  raadiâoa  da*-t4*o 
laains  ne-doivc  pua  être  orales' 

Ooatr.  ind.  G.  Yian. 

6.F^r.  i«96.  Ci«iBei,a6,.i,  iSs. 

4 — t'évoeat.  Secret.  ^Va  avoeatappaW, 
oaas  an  proe^  crinjnel ,  pour  d^poaer  sur 
vn  tnit ,  peafren  étr^  d»pea«é«ar  khi  refîna' 
de  te  faire,  ftfadé  son  ca  q«e  ce  laH'ii*cat' 
parreliu  i  m  ceviMiaaBaoe  qo^  reiaDB  da 
«OD  miiriatére  et  par  taite  de  sear^ioB»- 
confidcDlieltrs,  tant  atee  son  t^mt  (fu'avec 
l'aocos^j  —  Est^fl  k  ravacak  seal  d'appté- 
cien  si  letdedaratiansqu'ila  f«çacaluioaft> 
ditf  faitea  à  raison  de  aa  prareaaioa  ?.- 

itËniat.  ptiU  Ç.  M*  Bertean.'  i 
■  9  Jais  iSaS.  Raoaiw  a6,  9^r]ot 

9  —  (  Capacité  iJuditio».  )  Lorsqu^tlieat 
constate  dans  le  procés-Tcrnil  dn  dribaH' 
d*ai}e  Conr  d'a«Msei  que  la  eoiweit  desao- 
OMéa  s'catoppaorf  k  l*aadki»ft.eaai  prssta- 
«ie^da  seniMiit,  d'an;  t^BHHBieoadaaaDë'i' 
la  r^losiatt,  si  Q»«ifféfe««dDaaaoatlaaa« 
ditiMi,  ea  se  fondant  aarcaqaakaaccoaéa 
Ba  t'y  saat  paa  tewseMemet  ^paasé»  »  cafc 
aarte.wpaat«in  eMa«  vatum  Ua.arfa 
«MâMMfa»!*  ■■<Mi>l.ftn  I  riiiM  ri» 


solBeda  .tntT^iM9«tdat;)B«ariM!<^'^ide 
leor  coosemanenblaratel  A  |l-kUdilton  javac 
saAnwit-^Boi»oby«la.--  ■  — 
8  Avril  1896.  Cf.  Rej.  36,  i,<3aij.  .  t.  .  <i 
-d-r^CinpQfitibniy  JUa^pM)  )eat>aie 
dfli  deposrtàoB  d'onténiaur  et  de»  ^paatai 
dVteeapeft»  ordoMée  par-.let  pjasKkat  • 
d!«ie.CoBr  .d^auistiiv  iSedaliBe.bàs  liai^  à'' 
ranaalatian  .46  bk.pfOoMiue^  u  l'acouaâ> 
ncVy  est  paiRaffpaiC'iC.  'iiMtiicr.;,.a69*  .> 
D*anMH|L;.  >.•!  < 

7  Oat.  iSqS»  Qt.  cm  A  )^7q:  '! 
7  — CZ}^xtfwny  £««r«i«>;  La^.fMeata. 
•ont  d«.1a  tiapêt  dcaipaMotfpMi  qai,  dép»- 
•iMAMt  pairâtatottpak-praGMaiaAd^Mcc^ 
qu'on  lenc  ttmtttr  an.pflavèat,  Ua  cdMtei 
bors  les  cas  pi^Tus  par  la  loi. — .A^iBai-tian 
avocat,  appela  .à  dôAser  çoMMp  iemùa, 
peat,',avA(tt.;^e  pré^r  j(«rnieDt,  ,dw)^^f 

Îu]iL  ne.M  consiaer^fa.pM  «oioqMr  pbU^  a  . 
ivulfliier,  conameiicoicvai  las  ImU%v 
ont  ^  conâéf  en  qnaUlé.  d*aTOcat»--Xet 
\ag^s  ne  peuvent  lecandavMvà  J'uorta^» 
pbur  avoir  tetuié  dé  prêter  le'aerment  tans- 
oetle  dërlaration:,et  on  a'eat  pss,fondé.à 
prrftendrtr  qa*!!  mvarit  Ir  prêter  parement 
et  sinplemani,  «awf  à  lui  'a  Ciirei  «aaulte , 
et  le  cas  ^beant,  laiAiGlamtiaikjaii.fl 
croyait  loi  ilre  impoaëe  par  les  gé^n'999ti 
pToCBsaiaa,  an  i  garder  le  aSuMMU  of- 
pHcatioo  suc  las  sçùeta  qa'iL  aa  pouv^ 
révéler.  G.  p^n.  378.  , 
.  Mioisu  pul>.  C.  M"  Soncbé, 
"io  Jaav.  iSaâ.  Cr,  Beiï  .a6i,  i,  ii4- 
e  — (iUM*Mson,  Fatiatioii,)  L'âto^ 
fervfcUea  if.  l'art.  3ift  Gk.  i«t.  ct>  Mr  -In 
cbansemens,  altérations  oa  additiowdMMi 
les  declamiioaa  dea  tâm^m  mfwtAim  pa» 
U  pqina  de  na^M.  ^  SaaiMni. 
7  Oet.,.i&aS.  Cr.  cas.  3^  T>  70. 
g Ç  Individualité ,  BctpomMMRté^  ) 
Les  témoins-  appelés  pour  certifier  riadtvI->> 
daalité  d'une  penoone,  étant  mbs  qyaUM. 
paur  atteater  sa  eapacilé,  il  s'essoit  que  j 
ai  laa.téBwiB»  oui  atteaté  qu^ina.peraonaa 
ceotmctant  devant  aataire  ana'ovtigatioa' 
était  maieare,  ils  mt  paavest,  s*lt  Inl  re- 
connu plus  tard  que  cette  parSAnaa  était 
mineure,  être eondamnéa  i  deadanmarca- 
ialéréls  cawers  loi  ira  profit  doqaal  i'abliga  - 
tioiiardtd«QBtraetée  (oaaoBfeaaIonadra).' 
cet  individu,  a^nt  dà  coODaltre  la'  capacïu 
da  l'obligé.  Ik  a5.TCiiL.a*!ik,  art.  11. 
Saint-Etienne. 

itjPévt  t83&  Parîs.  9fi»a,  i5s* 

10  —  C^érdr,  Sarg0mt  de  viii».)  Vn 
sei^nt  de  vîlle  et  uo  garde-«hamp«tr«, 
étant,  par  leur  qaalîté,  mus  la  dépendance 
de  la  ville  ciai  emploie,  ne  p«-u«ent  être 
entendoa  en  témoigna^  dan»  aae  enquêta 
faite  par  ratte  ville  et  dam  «otX  intérêt.  C. 
pc  ,  383.  — Floquet. 

36  NoT.  iSiS.  Amiens.  36,  a,  i54. 

II — (buérélf  Empiayè.)  he» io^nteorat 
d^bae  ville  qui  oy^  été  diar^és  da  laica  tle/t. 
ouvrages,  ayant  i^lffrèt  à  les  aél'evdreg  ne 
peuvent  être  enteâdaa  comme  tcrnowa 
df  fis  une  enquête  quia  pour  ob)^  laqaes- 
Uon  de  savoir  aï  ces  ouvrage»,  oiivcai  Atift 
d^uit*.  C  Dr.,a83.-.Froqaei. 

;t6X4ov.  iqa5.  Aoiiens.  39,  1,  i54». 

u-i>(.XM«»4^'iVaU^>  liS  notaâfa  ^ 
a  reçu  on  acte  ai-gué  de  aaïUilà  pour  causa 
d'IvrcMa  eti  défaat  da  coasealenieBt, ,  est 
iB|wacbaUa.  aosna  ténoia  data  Tcoquêtc 
ardoaaée  pour  constaMc  l^MtfiitawM  &' 
pr. ,  383a  .-n  lABabcrt. .  ' 

G  Juin  i8aS.  Baui^.  16,  A,  ai»  1 


même  du  cleroquîa  écrit  lOWlK  dIellaAi 
lUitaM.v-IMmeMiniêt.r  ■ 
'  ii3.H--  ^  JugÊ-eOÊmmiKmi^tf}  Iiofaqa'oaa 
jnçe-a  été  conimia  poua.reccvat»  «Be>eaf 
qaîUa  el)qM^ik]CuaiWaaëdë|;MepBt>da»* 
partie»! n'est  rceevaUa.k  deasander  aaBi 
rtmplaoaaaot  pour  W  faire  aDteadte^  coaa- 
me  témoin,  aurdea  foiu  antérieur*  à  aa  ao-ti 
minatidJi  da  iiice-«onunisaaifC.-r-EnMiioti 

10  Août  i8:i5.:Gniialde.96,  3,  53. .. 

14  —  (  flémifê  j  Omdammation.  }  On 
na  peat,  mêma  daaa  vne  affiite  fogée  so«s 
l*iaeicane'ia«*prBdciie«,  se  Âira  aa  «uya» 
de-caaafctloii  -dfr-ce  gd'Mna  condanBattaa  ir* 
éi^  proaoBcda  Mr  M  d^pestMan  d'aï  MÎitJ 
tén<Mn.  — Bolleadd. 

11  Juin  xStH.  CrtoK  Ba}* 'HéHii^lM.' 

15'—  (  Farrochà^-  Qttrwrkne.')  Des  té*' 
^otns  cités  aam  lin  procês'ifiteDté  par  une 
commune  De  peuvent 'être  reprochés,  par 
lesml  motif  qu'ils  sont  habitans  de  la  coi»<: 
mune,  alors,  d?aUlaor<,,  qne  l'objet  d** 
litue  est  de  peu  .de  valeur.  ' 

Goremnne  Honkaut. 

»5  Jail.  1836.  Civ.  cas.  ad,  i,  418. 

16 — (  Reproche  j  Commune,')  L'énumé- 
ration  que  l'ail  l'art.  .a83  C.  pr.  des  rauses 
qoi  peuvent  faire  reprocher  un  témoin  est 
limill'live,  le  droit  qu*a  tqut  cifoyen  de 
déposer  en  jnstire  ne  pouvant  lut  «re  en- 
levé (|a*en  verta.d'anedi^ifsition  expreatt. 
—  Ainsi,  des  membres  du  conseil  munici- 
pal d'anecommnne/  qui  bnt  pria  part  aax 
oélibéntioBS  par  lesquelles  le  maire  a  éld 
autorisé  k  intrnier  un  procêtf  ne  peuvent , 
pour  ce  fait,  être  aMimilés  à  ceux  qui,  dans 
le  sens  da  l'art.-  a89,  auraieat  donné  dea 
certificats  .sur  des  faits  relatifs  à  dea  procès, 
et,'  par  suite,  être  reprocnéa  pour  avajr 
concouru  il  res  delibcralioDI.  ' 

Commune  Monluut. 

aS  JuiL  1816.  Civ.  ras.  36,  i,  4^8. 

*7. —  (tSerOTWii,,  ^ge»  Profession.yU^ 
y  a  lieu  d'annuler  ao  jugement  de  sinipte 
police  ,  ai  rien  n'établit  m  que  les  témoins 
cités  devant  te  tribuoaLont  prêté  le  serment 
prescrit,  it  peine  de  nullité,  ni  qu'il  ail. 
été  teni^  noie-  de  leurs  noms,  p'rciioms,. 
âge,  profession  et  demenrej  et  da  lears' 
principales  déclaratîona.  C'inat.  cr.,  i55. 

HiniM.'  pub. 

4  Fév,  i8iâ.  Cr.  cas.  a6,  i,  sSj. 

iS — (_Serm9iUf  ReRgion,")  Hnconhiva 
qaa  Wit  témoioa  qui  proressent  une  autre 
raisioo  que  cclU;  de  réut,  et ,  par  exem- 
pta, le  judaïsme,  puissent  demander  à  être 
admis  au  serment  suivant  le  rit  prescrit 
pat  leur  culte  ,  .rependant  si  ces  temoioa  , 
axant  leur  déposition ,  ont  prêté  le  serment 
urescritpar  la  l'iij  ils  n'ont  pas  moins  satis-* 
lait  au  vœu  de  l'art.  3*7  C.  loat.  cr. 

MalagaUi ,  etc. 

i9ttai  i8a6.  Cr.  Rei.  36,  i,  378. 


,  significatic 
il  aucune  nullité.  —  Uaiiment. 
7  Oct.  t8a5.  Cr.  cas.' 36,  i,  70. 
—  (Sign^cmiiom,  Domieih  éla.)  jt>. 
BMuêle. 

y.  Denoacîatiov ,  DispOKition  enlre-vtfs, 
Diapaaitioa  teAtameoUva»  Enquête,  Juf^ 


W  TIERC&OBFOSITION. 

ÏSKXATIVJE. 

I  —  (  Càraelire.  YVnt  Goiirpcut,>f»bti 
es  reco<iiMiîuaQt-<fuVn  iDdivid»  a'est  intvo- 
duit  dam  une  hibitalion  à  l'aide -d'escâlacte 
et  d'cStaotiaii ,  et  «me  t*ÎBtçaU(»di*7  «osa-  ■ 
mettre  dn  vol ,  déiSUrcr  nànmoiDS'  q«o  oec 
faits  ne  coutitaent  paa  le  commeDoeiMat. 
d'tti^twn  Nqnii  par  la  loi  pour  caimcta'-. 
riaer  ta  teotatiie  ctiminelle  4e  toL  G.  p>  a. 

lot.  de  la  W.^ —  Idweille. 

^Sept:  iSaâ.  Gr.  cai.  a6.a,  36. 

a  —  (  —  Bifftmig.  ^  ta  loi  n'^aot  pai 
dâfiui  M  circonsunces  qui  forment  le  com- , 
aaeaGMMUit  d'exécatioD .  il  appartient  eux 
tribanaax  d'apprécier  le  conunenoeBient 
d'exécatioQ  ncoesiàtre  pçnr  coastiLner  U; 
tMtativeda  crime  de  bigaipie.  Ainsi  i  Ton 
»ffui  voir  ce  commencement  d>xécaL)oa 
d«ns  le  fait  4'Dn  individu  dépi  aiari<î,  d'a- 
Toir  fait  faire  lea  publications  d'un  uouveaB 
nuriage,  et  de  i^tre  eosuite.prètentépoiir 
la  célébration  k  la,mairie  avec^dea  t^moiiu. 
G.  pén.  a'.  —  Bou^uignou. 
.  3&  Juil.  1806.  Grim.  Çej.  iH,  i,  4^3. 

i^-fFamt  monnaie.)  La  teot^tÎTedu 
délit  d'émiuion  de  pièces  qu'on  a^it  être 
fausses,  mais  qu'on  a  reçues  pour  bonnet, 
•*eat  pts  punissable. 

Inlerét  de  la  loi.  — Schmitt. 

i5  Avril  i8ï6.  Grim.  cas.  36,  ttH^ 

y.  Bigamie,  Cassation,  Jarj  ,  tValte  dfli , 
nâin.  .  . 

TERMES.  V.  PKscripUoB. 

TERRAIN.  V.  CommoM* 
TEBRAIN  PRODCGXIF.  v.  Gonunaiw.  ■ 
TEBBE  ENSEMEKGÉE. 
—  r  Passage.  }  v.|X>élit  nml. 
TERHE  VAINE,  v.  PrescHpUoo. 
TERBITOIRE.  .v.  Gompétenee. 
TESTAMENT,  v.  Acte  avV,  GhoK  Jogée, 
DepAt. 

•  TIERCE-OPPOSITION. 

I  —  (  Causé,  Disjonction.  )  Lorsqoâ  U 
cause  d'une  partie  a  été  disjointe  des  aufrfes 
parties  auigaées  au  .proca,  le  jugement 
ne  peut  produire  contre  cette  partie  Van* 
tbrilé  delà  chose  jugée;  die  est,  en  con- 
séquence, recefable  a  atlaquerce  jugement 
par  roie  de  tierce-opposiluin.  G.  pr.,  474- 

De  Marseille. 

34  Janr.  i8afi;  Req.  Paris.  26,  i,  i33. 

1  —  (  Conseil  Je  femUUe.  )  L'acquéreur 
d'un  immMiblo  sur  lequel  il  a  été  pris  ina- 
«riplion  pour  U  conservation  d'un  capital 
formant  Vobjet  d'une  substitution^  est 
«wïoblo  à  former  tierce^>ppo8ition  à  un  ju- 
gement homotogatif  d'une  délibération  de 
ronscil  de  famille  qui  loi  ordonne  de  pcjw 
lorsqu'il  allégué  des  faiu  tendant  h  prooTcr 
qu'il  7  a  eu  collusion  au  préjudice  des  mi-' 
Murs  appelés  à  receroic  le  capiul  aabttl- 
tué.  G."pr.,474* — Thibaut. 

17  Juin  i8a5.  Angers,  afi,  a,  lyî. 

3  _  f  Créancier,  Succession  bénéfi- 
ciaire. )  Le  créancier  d'une  succession  ac- 
«rpiée  «ons  bénéfice  d'invenUïre,  n'est  p« 
recevable  k  former  tieree-oppositiun  à  uo- 
iueemebt  repdn,  avec  l'faMtier  bénéficiaire, 
au  profit  d'un  cobéritier  qui  a  intenté  l'ac- 
tion eo  SOI)  nom  et  comme  créancier  de  la 
succession.  G.  pr.,  4^4 i^-  *^'*»  i'^?** 
I       —  RoeUîers-Ôaplessts. 

a3  NoT.  i8a5.  Pari».  a6.  a,  i3a. 

4—  {Émigré,  Dommst*.  )  La  Toie  de 
la  tieroe-opposition  n'est  pas  ouroie  aax 
émigrés  00  a  leurs  béritiers  contre  les  juge- 
.mena  dans  lesqaels  ces- émigrés  ont  été  tc- 
|wé*entéa  par  Tétat.  G.  pr.,  474' 

Siiidïtacd. 


TRAITJBT'iaS.'ltDmS. 

-'b4Am>i8iftCiTlBi^tj|geri.'96,  t'yMi  * 
■i— JriùMil(é.:)v..Iirter«iittion.  '    >  - 

—  (  QeM/(Jé,  s'atdfveiKHMii} 'V.  Dcfiéi 
de  jandiclioii.  '  • 

»***—■(  Tiers'oeqsàraur.  )  La  fi^A^oi'' 
poiittoo,  de  la  part  d'un  tieps>Mq*)éte»r,' 
cMtre  un  arrête  qui  •  ttatnâ  sur  un  droit  ■ 
di  propriété  L  la  |Ktaraaite  d'un  locàtaîrc,' 
cUtfoBdée;  l*a»été'p«Qt  être  ooasidére 
Comme  n'ayant  pas  été  ren^ti'avec  les  véri- 
tables'parties,  encore  qoe  le  prépriélaire, 
(]ui  n'avait  pas  été  entendu,  s^oppose-à  la 
twree-opposition.  —  Balivière. 

-<3  JniUet  1895.  Ordono.  a6,  3,  a5. 
_  'V.  Aoqaieseeniéntj  Intervention,  Saisie 
înmobiliere,  Séparation  île  biens. 

TIERS. 

-(■^^«pti<m,  Jtqj».).  a6,  r,  agi. 

V.  Arbitrage,  Ajant-caute,  Contre  lettre,  : 
Chose  jugée^  Domicile,  Dot,  Jngenient  ' 
p«r  défaut.  Prescription,  Séparation  de 
fajeiM,  Société,  Surenchère,  Transport. 

HERS-ACQUEREUB.  v.  Succession  , 
Vente. 

TIERS-ARBITRE,  v.  Arbitrage. 
.TIERS-DETËNTEGB.  v.  Dot. 
TIRAGE.  V.  Jni7. 
TITRE. 

t  — (  Coract^Cf  JppréeiatioH.^  C'est  U  . 
nature  du  titre '[commercial  00  civil)  qui 
doit  déterminer  les  régies  qui  lai  sont  ap-  ' 
pUcables ,  sans  ^rd  h  l'instance  dans  la- 
quelle il  est  produit.  —  Troutltot,  etc. 
Mai  i8ao.  Bordeaux»  aR,  a.  aàS. 

—  iDipét,  ^cMWMl4.)v.«otoite,lli- 
note.  ■ 

s  —  (  UmrpaHon.  )  Ne  le  rend  pas  eoo- 
pable  du  délit  prétu  par  l'article  aSgC.  pr.. 
reUtif  1  rosurpatim  detitrearojaux,  celui 
t|tii)  fortailenaent  et  sans  intention  crimi- 
œlle,  a  pris  iib  titre  qai  ne  lui  appartenait 
pas.  Tel  eat.  le  cas  où  -un  avoué,  se  trouTant 
la  nuit  chez  nob  actrice,  descend  sur  la 
porte,  et  prend  le  titre  de  {procureur  du 
roi  pour  hire  retirer  des  individus  qui  vea-' 
lent  eDtnr  foreémeot  dans  la  nuino. 

Maanejan ,  etc. 

0  Mars  i8a6.  Nimes.  36,  a  ,  a3«. 

T.  Gommune,  Distraction,  Jv^emeiit^ 
Jugement  pardéfaut.  Paiement,  Preaerip-> 
tion.  Preuve,  Servitude,  Vente. 

TITRES  ANCIENS,  v.  Gompétenee  ad- 
ministrât! re. 

TITRES  COMMUNS,  v.  Prescription. 
TITRES  HOIfOHIPIQUES.  v.  Faux.' 
TONNE.  V.  Chose. 
TRAITE  DES  NOIRS.  . 

1  —  (Clo»^fcalaoR.|  L'art.  1"  de  la  loi 
du  i5  avjil  1818,  ne  punissant,  les  infrac- 
tions à  la  prohibition  de  la  traite  des  noirs 
que  par  l'interdiction  du  capitaine  et  par  la 
coDQscalioo  du  navire  ,  mais  sans  soumettre 
l'annatear  on  propriétaire  à  pajer  U  valeur 
àù  nafire  toraqu*»  n'a  pu  fttre  uisi'ct  n*est 

Ïaa  représente,  il  en  résulte  qn'enCDre 
ieb  que  le  navire  ait  été ,  mr  le  fait  des  ar- 
raateon,  mis  hors  k  tnaiti  de  la  jaaiice ,  ib 
ne  peuvent  être  condamnés  à  payer  la  valeur 
eatimati.ve  de  ce  navire.,  ni  conséquemment 
être  astreints  k  fournir  caution  pour  le 

Siiement ,  en  attendant  PesCtinalion  jarï- 
que.  —  Delhomme. 
99  Juin  1896.  Grim.  cas.  aS,  i,  397. 
a  —  {Police.')  tt  loi  pro^bitive  de  la 
traite  de»  noirs  est  ane  loi  de  potin  y  et 
non  une  loi  fiscale.  L.  t5  avril  i8it. 
Hin.  pub.  G.  Marie  Madeleioe. 
17-  Si^.  1019.  Cr.'CMB,  flU,  1,  9S, 


TTtXBmÀJL 

•.ï-«.(7VMiM3^.^Le  MU  d«h  trftltt 
dflniH^  ne  comiilB  pas  anulement  dam  le' 
n^foce  qiii  sa  réalise  amt  la  cAtad'Afriqne  > 
mais  dans  bi  part  1  OT  négoce,  résttluot  éa 
la  série'dca  avtea  préparatoires  quî  le  con- 
stituent, ■  Poq^nisent  et  eo  fteilitent  le 
SBCoés.  Ainsi,  la  constraction  partieutière 
da  Bivire,  le  genre  d'armêmert  el  d'tppio- 
Tisionnement ,  U  direction  du  navire  v*» 
le»  lieux  oti  se  bit  la  traité,  les  divcn 
moye^Rs  emi^ojés  pour  coMooiBMrce  traJBr, 
forment  par  leur  seul  concours,  encore  qne 
(par* des  circonstances  inde'peadjmtes  de  k 
volonté  de  raatcor)  le  trafic. n'ak  pai  él^ 
consommé,  le  dâit  iaqnel  a'e^iwie  k  loi 
da  tSavril  1818.  —  Via.  pab.C.  Blaii. 

14  Jaar.  1896.  Cr.  c.  96, 1,  aot. 

TRAITEMENT.  V.  Sftide. 

TRANSACTION,  f.  Partage. 

TRANSCRIPTION,  v.  Bjpotbèque,  la- 
aeriptioa. 

TRANSMISSION,  Ghaige,  Fonrttnn, 
Office. 

TRAVAUX,  c.  Autorité  admiakUatÎTe  , 
Compétence  administrative. 

t  —  (_Caitlion.)he  trésor  publie,  qBi«ar- 
encbérit  les  biens  vendus  de  ses  débîtenn, 
est  tenu,  à  peine  de  nullité  de  la  aureiu^ère, 
de  fournir  la  caution  exigée  par  les  arti- 
cles ai8S  G.  civ.  et  83»  C.  pr. 

Le  Trésor  C.  Lefèrre. 

0  Août  t^.  Beq.  Paria.  aG,  i,  44^* 
Nota.  Depuik  cet  arrêt,  une  loi  a  dispensé 

le  Trésor  de  donner  cette  eautJon.  f .  1837, 
troisième  partie» 

^.  Dommages-Itttérito,  Pro^iéié,  Snr- 
enchère. 

TRIBUNAL. 

1  «  (^Compoeition,  Prem'e.')  Le  fait  qa*niL 
tribunal  n*a  pa  ae  compcuer  pour  abstcn-  ' 
lion  ^e  plusieurs  de  se«  meo  bres,  doit  être 
constate  par  une  délibération  du  tribunal 
entier  :  un  simple  certificat  du  président  ne 
stiffitpas..!  Dana  ce  cas,  il  7  a  lieu  à  surseoir 
sur  la  demande  en  désignation  d'un  antre 
tribunal  jusqu'il  ce  qne  cette  délibération 
■oit  rapporteç.  C.  pr.,  38o.  —  Hingonnat. 

a6  jUnvier  1824*  LimoS^*  ^ 
a  —  ÇJngej  Nombre,  CAessftre  rémmte.) 
Pour  qu'une  Cour  puisse  rendre  un  arrêt, 
lea  chaolbres  civile  et  cnrrcctionnellv  réu- 
nies, il  suflit  que  la.  réunion  présente  on 
^ectif  de  dooze  juges,  dent  sept  de  k- 
chambre  civile  et  cinq  de  k  chambre  ror-i 
rcctionnelle.  —  Ainsi  l'arrit  qae  rend  une 
Coor ,  «tatnant  en  cfeambm  civile  et  cor- 
rect ion  n  elle  réunies,  et  formant  un  efiectif 
fk  treue  magistrats,  hmit  de  k  chambre  ci- 
TiketctAf  delà  chambre  correctionnelle,' 
n'est  pes  nul,  parce  qne  l'on  des  masiat^U 
de  k  chambre  civile  est  frère  de  l'un  de 
eeax  de  Vautre  diambre.  —  Michel. 
90  JaaT.  i8a6.  Crim.  Bej.  a'^  1,  i6t. 
i  -  c  —  Omr  rtraU.)  Est  oui  l'arrêt  d'âne 
cbunue  civile  dte  Cour  royale  rendu  *p*r 
cinq  conseillers  et  deux  auditeurs,  dont  na- 
seul  a  voix  délibératiro }  il  a*j  a,  dans  ce 
cas,  qoe  six  juges,  et  k  loi  ea  extq|e-aepl. 
L.  18  mars  téoof  arU  7*  S  *j  *o  ■^■*>b- 
art.  37.  —  Martin* 
■ai  Man  i8a6.CfT.  ces.  Boven.  96,  i*  i8b> 
4— (iWMte(AeMm«.)I>tMle  cA 
ob  «ae  ocdoaaanee'rayalB, jpertaot  neai- 
Mtion  (Hm  eonaeiUtr  b  k  Coor  de  Corée-, 
a  disposé  qoe  ee  cwMcWer  conaerreratt  k 
nng  de  iHv^ent  boOorrire,  et  qu'it  pré»-- 


^  îlSluùSif*  criminell»,  M  ce  qne 
h.*  >io!>t  V'Mndë  ùtoiir  engua-  ' 


«n  cas  d'tmuèchemeiic 
V^V'^«rd'atai»e»,  celte  Cour 
»A^^(ï^^  le  iaice  de  U  Couc 

^W*»'  N-  aS,  I,  373. 

COMMERCÉ,  p.  Om- 


IVrl.  363  C.  Inst.  cr., 


Appel; 


*y  POLICE.  K. 
lement  de.Jtfges. 
BITIME.  c.  Compe'tence. 


\  j  acu  pluiîeun 
(leur  a  droit  de  , 
'rui  an  dernier 
'çerdu  tuteur 
-ticulier  qu'f  I 
■mpte  gfni- 
oremlcr  tu- 
auisier  au 
47t. 


^'Miîf**JL^    L'bomoloçalÏQn  d^une 
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LoM- 

^ème 
net 

e.,. 
es' 

a 


■  ^  ...  |f>t.M;A4e  qne  lei 
Valeurs  (doDt  l'aoe 
1.«>gaée]  constituent  la 
>«iit  pMTue  par  l'ar- 
tclles  nominations  et 
VI  lescoaiiderfvcomtue 
waient  point  des  ju^e- 
oct.  —  Henr^. 
ÎT.  cas.      1,  430> 


f^Jf^  À^Jr*-^  demaDoee  aevantie  iri- 
^>V>yl  V*  Htt*      homologuée,  et  qui  est 


<s^     /..t'/aittitioo,alorssnriou(qu'u  ; 
'    <L**V*»*Sranlie7c.  c,  io55.  -  Thiliaut. 


-2Wew,  RgmplacaneM.') 
lien  de  reutpUcer  le  tuteur 
^^*^*tut^i  ou  d'un  mioeurj  le  cooseil  de^ 
^v'ii'rpouti  en  cas  d'ioewsleace  ou  de 


nontm^  1^ 


nouTtao  subroçé-tuteur  en  rempUceOMiU 

de  celui  qui  existe'.  C.  ç.,  '4^3,  $09. 
"Itajbois. 

i4'MBrs  iÇa6.NanC7. 

6  —  f  ^eitie,  For/MM.ltJo  luteorne  pnit, 
mtmeavecriissîstaace  ae  deuii  pare'iisdës!»'  ' 
jnés  i  cet  êlf>t  par  le  conseil  de  fomille  y 
consentir  la  rësiiiiîtioD  (l*ane  leifte  de  por- 
tion  d'immeuble  Tuite  «ta  mineur  ou  â  ion 
auteur,  et  revendre  le  noAiAe  bien  11  a»  tiers. 
G.  civ.,  45o.  — Blanc. 

iSDéc.  i8a!i.  Req.  Grenoble.      1',  60. 
y.  Bjpotb^ueslë^ale». 

U... 

€LTBii  PETITA,  v.  JugemeotJ  . 
CMIFOBMB^v.  Garàc  iiiÉianlr»  I«. 

-VNrrÉ,  Vk  SoKBcliére. 

TTBGENGB,!'.  AAIresomOnire.  ' 

TTSAGE,  Cassation,  Commuue,  Faux» 
Impàt,  L«,  Privïlëge,  Proprie'të,  Serti- 
tudt. 

USAGE  PERSOTtNEL  ,  v.  Coraroerce 
(  Acte  de  } ,  CoaUibution  înd. 

tlSlNE ,  V.  Commerce  (Acte  de  },  Gomd. 
administ.,  Eeau,  foditiskin.  ' 

USUFRUIT. 

Aequèt ,  NoNaandist  a6,  1,  3Sa. 

it  tAoiU  iSsS.  Cae«.  36,  >59. 

t— (  CttuiÏQii,  Diaptiu*.  )  E/époox  à  mû 
■on  coa)oi>it  décède,  ne  taiwaâft  que  oesi 
•sceadans,  a  iegaé  tout  oc  doot  ft  {MUTaît- 
dbpoacr, «'est-a-dife  cmromeneBt  f.  L'art.. 
1094  C.  rîr. ,  la  quotité  disponiue,  et  ea 
outni^'asufraUde  la  rrfaerveànoau  ascear. 
daiia>  ne  pciitéice  dispensa  par  le  taaiatenr: 
de  doaaer  cautÏMi  poiir  rntBJ!Hiit.ft'eB 
cette  .partie  du  m9ins,  U  dbpoaitioa  du 
testament  est  inefficace.  — .MicDcl. 

ai  Mai  i8'i5>  Mancj.  a6i  a  .  i3o  *      ■  ■ 

a — ÇCuutioH  ,  IrûoifatiiUé*)  Loiaque, 
par.leor  coatcat  de  mariage,  di»  époux  a» 
sont  mutueUemenLfait  don  de  Pusof^iit 
de  leurs  biens,avecQi^nse  de  fourair  cau- 
tion ,  s^il  arrive  qu'an  décès  de  l'un  d'eux  , 
le  sorrivant  se  trouve  débiteur  de'  sommes 
enrer*  le  défunt,  il  peut,  eucorc  bien  qu'il 
soit  dans  un  état  a'insoWabililé  noloire^' 
Atre  autorisé  à  retenir  ces  sommes  iusqu'a 
la  cessation  de  l'usurruit,  aana  aDème.ètte 
astreint  à  donner  caution  aux  héritiers.  C. 
c.  601.  —  De  la  Chaussée  et  autres. 

6  Janvier  i9i6,  Paris,  36,  a,  aoa. 

3  —  (  JtésUiation  indcmmti.  )  L'asu- 
fruiticr  qui  afferme  un  imuictihle  poar  un 
temps  plus  long  que  les  lois  oelui  per- 
mettent, peut  valaplement  charger  ses  hé- 

'  ritiers  <w  paver  un  Indemnité  au  fermier, 
daaslecasou  le  proprîétain  ferait  résilier 
le  bail  après  rexpiratton  de  la  Awét  l^ale. 
C.  clr„  5gS.  —  MancboQ.  - 

y.  Euregisiremcnt ,  Pariageaj  Sabstitu- 
tions. 

"  USURE. 

sure  dont  les  actes  exécutoires,  en  torta 
desquels  il  est  fait  commaïkleoient,  sont  en- 
'  tachés,  ne  lufiit  pas  pour  faire  annuler  le 
commandement  ;  seulement  Wj  a  lieu  à  res- 
titution désintérêts  usuraires  :  c*eat  donc 
en  vain  que  pour  Faire  annuler  ces  actee, 
on  off'rimit  la  preuve  de  l'usure. 
Charron  Laterriire. 

4  Avril  rSiQ.  BorâeaBX.36,  3,  i84< 

i— {^Action  cU^lt,  Con^.j  Ledélit  d'ha- 
bitude d'usure  nepeaTant.  léioker  q|i<o4i^ 


mm  7 

IVnsemble  de  pln^ruia  iiiits  jpartica 
né  peut  donner  lïca  a. une  action  en  ; 
ration  civiledevaht  les  tribunaux correi 
ncIs.'En  conséq^eoce,  iin  ioqUidu-,  i 
^rd  duquelîlaété  pratiqué  dctArèts 
raires  f  sufEian^  ,  pâr  eu»  seuls ,  peiv 
lituer  le  délit  d'usure),  n'est- pas  re^ 
M  se  porter  partie  civfle  ét  ï  rèclamei 
dommages- inlér^ls  sur  la  poursuite  < 
presAon  do  délit  d'habitude  d'usure  1 
que  l'action  oÏTile  dcTanl  les  tribunal 
vils.  C.  inst.  cr.  i,  63;  C.  pén,  lo- 
iSSi  —  Tbirion-Montauban. 
4  Mars  i8a6,  Crim.  ca».  I^riit.ad,  i 
Voj.  notre  observât.  conlreWt  arrï 
-^Q«irf,  si  tes  Tnjls  d'usure  n'ont  ét( 
tiqoés  qn'i  Pégard  du  seul  inc|iTida  qi 
clame  des  domthage&>Eniéi4ts,  et  si  cei 
•ont  iugén  soŒsanf  pour  cpnstitîicr 
seuUl*tiabïtu(1e  d*nsure7  —  Note  a,  1 
3  -<Giif acfère.^Pour  qu'il  v  ait  délit 
Mlndç  d'usure,  il  suffit  qu'il  loit  re< 
qu'il  a  été  raft  successivement  divers 
ceaventioBBels  à  un  taux  excédant 
fix^  par  la  loi ,  encore  que  Ira  prèl 
raient  été  faits  i  U  même  prriannc. 
sept.  1807,  art.  3.  —  Même  arrêt, 

4r-ltsaStiqnedeaprêts  otiurairesale 
faiU  il  deax  personnes ,  pour  que  le  pi 

Eaisseélre  condamné  comme  cotipable 
ituded'muta  L.3  sept.  1^07,  art.  i' 
■Oosifllin. 

a4  Dec.  iÇaS.  G.  Bej.  Paris,  a6,  i 
fi-î  Mcider  que  des  opérttions  imi 
à  an  pnfvenu  ne  rootiènnent  pas  de; 
ceplioBanioruireB  en  vertu  de  prêts  co 
ri onnela,  c'est  décider  virtuellement  q 
'  opérations  ne  constituent  pas  te  dâit 
bitud*  d'MSare.  Bn  conséqueitefc  ViinS 
dispose  ainsi  ne  peut  ilre  cassé  ni  poi 
faut  de  motifs  ni  pour  omission  de 
noncep;  —  Miinst.  pub.  C.  Csstelevri. 
99  Avril  iBqA.  Cnm.  fiei.  a6,  1,  i-ji 

iCttetstm,  Faitt.  )  V.  Exploit, 
dommages  intérêts.  Action  civile. 
6  — Le  prêteur  à  usure  peut  être 


tra-légal  qui  a  été  perçm 

En  seiait-il.de  ntMae,  «i  l'actioi 
portée  devant  les  tribunaux  civils?  D 
cas,  les  dommages-intéréu  ne  devrali 

fias  être  bornés  k  ce-  qui  excède  l'i 
égal?  —  QosseUn. 

34  Décembre  183^.  Criin.  Èri.  Par 
'ï  ï»o. 

7  ^  (  Eteot^ptB.  )  Peuvent  èire  co 
rées  cçmme  «otutiluapt  te  dâit  d^ 
d'osaredes  opérations  d'escomptes  fai 
vue  de  déguiser  des  prêts  usuraîres. 

Même  arrêt. 

8  —  (  Eicompu,  Banquier.  )  V 
des  lettres  de  change  ont  été  emp 
pour  couvrir  des  prèu  uauraires,  te  p 

Beat  être  condamne  comme  coupablv 
t  d'habitude  d'usure  t  il  importe  pei 
soit  banquier  et  patenté.  —  Dnrlos. 
aiDéc.  i8a5,  Crim.  Rej.  06,  i,  xo 
g~  {Intérêts.)  On  peut  regarder  4 
nn  noaveao  fait  d'usure  propre  a  b: 
vivre  d'aBcîeaa  lUts  prescrUs  Pacti 
percev(Hrl!ia|i<ffètextca-léMlqoi«  é\ 
venu,  onde  reeev«irUremoo(traemeni 
obli|ation  ancienne^  Bour  b^urile 
térèt  usuraire  a  été  stipulé  et  réuni 
piUl.— >Du  moins,  l'arrêt  qui  le  ' 
ainsi^happe  fc  la|cpnsure  delà  Cour 
"^"^  ?lAff!4î"M^M8«7,  art.  3. 


uotav  qai  «oatntb  -Aeu  pvéU  ntaniires  ' 
SBlM«4e  fèax  auquel  l'ar^grnt  a  été  prèLi^.  ■ 
r  tort.  «riOi.  1^.  —•  GosMtio. 
^  Déeeibb^  iftifr.  Crim.  Kéj.  Pari^.  aff, 
/tvo:  ■  ■  ■  ■ 

l.i'-^rrt'ejcripPion.)  teflnouf'eaiix  prtta. 
fljMré  FoUt  reyitre  non-seulement  les  prêts 
■fefrîcaW'dtr  plos  (le  troif  ans  à  la  ponr- 
Rte^^minist^  public  ,,p)ais  ceux  mém* . 
s  CM  aQcieoa  pMts  qui  &çraient  aepuréa  ' 
ea  ^MOTcaui^  par  un  tntervaUe  de  plus  4e 
«■»  aBQtïés,'  pendant. leiquelUt  le  pr«v&* 
1  ae  aérait  abfteoàde  toute' usure.  Cf  iosU  . 

ïiept,  1807,  art.  4* 
BrinAdet:, 

TSytft.  1836.  Cr.  Hej.  Dijoa.      i,  197.. . 
131 —  (  Preicripiio»  y  Délits  weceisî/i») 
9  délit  d'habitude  d'aaav  ae  «onipo^ 
int  de  raits-paurairet  .«MoaMifii,  4m  faita  - 
icéo9,etqui  rienootevt.ji  moink-de  tfoia 
IQées  aTintjIm  ppqrsuilea,  setioigOentattS:' 
itsiHitérîcunàce*ti>ia  tBnétaetC*oi.re-  • 
Vre'  les  ancî^nf  fait»  pour  eonc»urir  k  Vé-  ■ 
ilnation  de  ramende  qui  doit  luiJiUe  ap- 
liqqée  èa  cette 4(^ii.Lfl.'lM  3«ttp»*8o7.  .t 
DhcIos.  .        i  . 

a4  p«e..  iSaS.  Crimk  Baj.  30,- 1,  i«8» 
i3  ~C  RatowétUmmt.  ")  Des  renoafttlt»- 
«ns  inème  tacites  d'andena  préla  '  ua»- 
lires  ^uvent  être  r«gikrd«s  wanaa  elé- 
epsdu  dclitd'babitaded'iiawra,  loMqu'tB  ' 
ïriu  de.  ces  rcnouxalkoMM  il  j  *  «u.  al»- 
alaltan.  d'intérêt*  «xtra4és*u  «t  p«ff««p» 

00  de  qea  iptérèta.  Dè&  bw»,  de  tellaa  co^ 
mlioiM.  ferapuu  des  préu  iicM**e«x  •  cea  . 
têu  pèureot  entrée  dâ^  la  firaiiefi  dB  1» 
iiotite  dtf  r«meode.  —  Uaa. 

3  Join  i8a6.  Crim.  Ba).  aft) 

j4  —  (  Ritr<Mcli¥ili.-  )  BaeoM  qae  1* 
ïtes  constntaitt . des  prêts  asoMin»  setent 
itérieurs  L  la  loi  da  3  sept.  180^ ,  cepeu- 
tot)  s'il  7  a  eu,  depuis  ««tte  loi,  conren- 
9n  .Ueâle  de  renontellement  de  cea  préM 
t^p^rceptjon  d^intérêts  oaaratrea;  «en  prètf 
EvianoerUdes  elémens  légaux  da  délit  a'ba- 
itude  d'usure  ;  it  n'jta  là  nul  effet  rétHMC-  • 
F.  X»  ^upt.  1B07,  aurt.  5}  Ce.  s. 

Uêaienrrêtt 

iS— (  Tertntf  Délai.  )  Le  créancier  qui 

1  eoeordairt  (onue  k  aea  débîteart  stipule 
es  iotérêls  à  un  taoK  fzeédant  celui  qui 
It  fixé  par  la  loi ,  encourt  lea  coadanat- 
oni  prooonrces  par  l^s  art.  3  et  4  de  la  loi 
■'3  Mptembre  1007.  —  D, . . 

i5  Avril  iSi6.Crim.  Bej.  a6j  1,344. 

f^' E^téci^tion,  Jugement. 

tlSUItPATrON ,  v:  Compétence ,  Com- 
étence  adminiatralM'e,  Tilee.  * 

rTItrcÉ  PVBUQVE,  v.  Antovîtri  in»- 
icipiUe;' 


TACAltS.  V.  Commune,  Propriété. 
VACATION.  V.  Ordre.  ; 
VAINE  PAXCKE,»'.  Servit^. 
VALNHI.  v;  Compétence. 

VAI£UR  POURiaE.  f.  Ginip^teace' 

nttn,',  Effet  de  contaaerte. 
VABÎATION.  V.  Témoin.  ■ 
VÉNALITÉ..  V.  Oiic*. 
VBNDÉÉ.  V.  Fonetionadre; 


VENDEUR*.— vriïTE. 

VENDEOa.  —  \E3!FJlÉ: 

—  (  Àtjuéreur  ^  Quam» ,  Àdmùuttr^ 
ttur.  )  afi,  ft^oS» 

I  —  C  .^/Mat-ctfvae ,  Contre-Uun*  )  Le 
Tcndear  apparent  d'iui.  jmneable  .qoi  ,  an 
mojan.  d'une  contE»4ettrf  ,  eat'  «au  pro- 
pcié^re  4a- bien  vendu  ficUv^ment^  ne 
peut  opposer  \it.  force  de  cette-  contre-lettre 
aux-tier».-détenlGttfS',de  bonne  foi ,  encore 
Qu'elle  soit  reconooe  entre  le  vendeur  et 
r«çi{aéK.ur  apparqna  ;  le»  tiers-détenlenea 
ne  peuvent ,  dans  et  oRS,  êtee  ifOoMét^ 
comme  les  ^jansHMiise  do  teur  vendeur. 
C.  civ. ,  i3;la.--:St.  Baou. 

aS  Avril  183G.  Beq.  Bourges.  36 ,  1 ,  v6G. 

a  —  (  Capacité  ,  Cofatoer.  )  Le  mari  , 
ootuteur  de»  enfans  mineura'  que  sa  femmlB 
•  «M  dNm-fpMaàer  lil<,  na  peut  aa  rendae 
ad)wlicateire ,  même  par  vente  ,  faite  ck 
insticef  desbiena  a|^ptu(enaat  à  cenjMii. 
La  défenae  portée  pnr  Tati.  iSgS  C.  cii. 
a'apj^iqoe  aussi  bien  au  tmUmr  qu'an  ce- 
tuteur.  —  Hérit.  Julien, 

38  Jan*.  i8aS.  Paria.'36,-3,'3o5. 

3  —  (  Ckoté  d" autrui  ,  Domaine,)  De- 
paiï-lM  prMDu^lion  de  la  ctuirle,  lés  loi» 
qui  régîssaientui  vente,  pee^veie-  idmini^ 
traliae  ,  de*  bien  d'aatrai  «omme  domat- 
nes  nationaux ,  oafe  «té.akjka  quant  aoX 
adjudications  qui  ont  pu  être,  failea  peatrf- 
rieurement  à  cette  prom«%Blion.  —  Aioaii 
depnîa  la  chatte,  la  veMe  pac-âdjndiottîeai 
faite  pat  l'état  de  la  propnélé  d'aa  perti- 
cntiar,  nVat  pina  irrévocable  ;  elle  n'a-paa 
no»  plw  pdn  r  effet  de  ne  iaiscet  au  peopfié- 
taif»  enpwptié  -d'MMM  dcetk  qoe  «eiui  de 
xéebaer  aao  indcnanité  }  alla' eat  ^  au  coa* 
traire',  onlle  cnaama  vente  dn^bica  d'au* 
tmi  meins  q«>UB  n'ait  en  poor  ranas 
TnliUlâ .  puUiqne  IcKaletnent  coMMde* 
Gaaat.  dal*an  3,  att.  3^4  { CoMtit.  aa  frin. 
an  8,  art.^;  Charte,  articles  9  et  68  {  C. 
dr,,  1^^.  —  Martin,  erc. 

36  I>ec.  iSaS.  av.  Bei.Booen..  a&,  1, 66. 

—  (  CAoac  «faniTM,  Amn^  fSBfsMinl.  ) 
aS  y  3  ,  3&  ^ 

—  (  Otnditian  ,  Bimlutiom  ,  Bjrpathk' 
qm«.  )  ».  Vente  k  réméré. 

4  —  C  Condition'  résolutoire.}  TTn  ju- 
gement annulé  par  la  Cour  de  cassation 
eat  considéré  dans  Pintérèt  de  la  loi  et  des 
I»rties  I  comme  dnl  et  de  nul  eSet  dans 
son  prinripc. 

Ainsi  ta  vente  qn^ un  particulier ,  à  qui 
nu  immeuble  a  été  adjufjc  psr  on  arrêt, 
a  consentie  de  cet  immeuble  pendant  l'io- 
atanM  en  cassation  est ,  à  l'égard  de  ,1a 
jMrtie  adverse,  censée  n'avoir  jamais  existé, 
ai  cet  arrêt  est  rasaé ,  et  ai ,  sur  le  renvoi 
dernnt  une  antre  Cour  rojale  ,  l'immeuble 
est  déclaré  appartenir  ii  relte  dermire  par- 
tie..,, et  cela  soit  qu'il  ft'aEÎ.H»e  d'une 
Ténte  volontaire,  soit  qu'il  s'agisse  d'une 
vente  judiciaire  ,  et  ,  par  exemple  .  de  la 
venta  qu'un- héritier  benefirivre  qm  avait' 
obtenu  l'arrêt  eaasé  a  faite  sur  autorisation 
de  justice.  Ce,  a,  laS.  ' 

Epinav  St.  Lur. 

Juillet  i8i6.  Civ.  cas.  Paris.  a6,  i  , 

439. 

—  (  Contenance,  Mesure,  Domaine  na- 
tional. J  a6 ,  3 ,  a5. 

—  (CoMtnance.  Preuve.  Proeè$-ver- 

5  —  Éviction ,  Adjudication,  )  Lorsqu'un 
adjudicataire  anr  expropriation  forcée  a  été 
évincé  d'une  partie  des  biens  adjugés  ,  ni 
doit  recevoir  ,  du  créancier  qnl  a  poursuivi 
lasnMt,  «w  indemaHé  fixée,  non  pa  ea 


praportién  du  prise  total  de  rsdfûdiràtion, 
mais  d'aprês'la'vnleor  des  blens'an  ternes 
de  Péviction.  — lris*appUqi&eI*arC.  i63;.  C. 
civ.-  relutiC  fenx  ventes  volontaires. 
Cnatôa. 

^  Janvier.  1 8a6.  Toulonsé.  36  ,  a   1  la^  . 

0  r—  C  Époux. ^  Titrt-actjuireur.  }  La  • 
vente  que. ae  font  do  épou^L  communs cit . 
biensj  est'valoble,  mèoM  vis-à-vis.  d'un 
tiers-acquéreur,  encore  qu'elle  ne  rentte 
pas  dans  l'an  ou  l'autre  des  deux  cas  énonr 
cés  en  l'art.  lAgï  ,  n«  a,  C.  dv.,  s*il  cet . 
déclaré^  en  fait,  qu'elle  n  en  ont  cause' 
Itigitime  -i  comme  si ,  par  exemple ,  le  mavi 
a  cédé  un  inwncubie  a  sa  fomnie,  è  charge 
pav  eUe  de' pourvoie  aenin  i  renUelien'Ws 
enfans.  G.      139^,  ij^,  n«  3.. 

Mfenwe), 

a3  Ao&l  i8i5.  Beq.  Angers.  a6, 1 ,  l^i. 

7  —  (  Femme  ,  Caute  Ugùiena.  )  Une 
femme  ne  peut  donner  en  paiement  d'im,- 
aoeubles  à  elle  vendus  par  son  mari  ,  le* 
créances  résoltant  de  l'aliénation  iilégale- 
Dient  faîte  par  celui-ci  de  ses  biens  dotaux  , 
une  telle  cession  n'a  pas  de  rause  légitima... 
Dans  ce  cas  ,1a  vente  des  biens  dotauxétent 
naltej  lar  '  femme  n*a  que  l'action  eévoca  ■ 
totre  contre  les  tiers  détenteurs  de  ses 
biens:  et  elle  ne  peut  f  renoncer  an  pféjtt- 
dice  des  créanciers  inscrits  anu!r)enrement 
sur  les  biens  de  éon  mari.  C;  riv.  1,  SyS. 

Duraod. 

a4  Jaavi  i8a6.  Grenoble.  a6,  3,  i35. 

8  —  (  Femme,  Dot.  )Une  femme  roarféh- 
ne  peut,  avMt  la  séparation  de  biens  , 
acheter  valaUcment  de  Son  mari  des  inn- 
meubles  en  rembenrsemenl  de  sesiciréa» 
ces  délaies  non  liquidées.     Dnrsad.  ■ 

34  Janv.  i8a6.  Grenable.  a6,a,  xSS.'>  ' 

9  (  Fraude,  Sureneiire.  )  La  facnlfé 
donnée  aux  créanciers  d*nn  vendeur  d*» 
surenchcrir  1rs  prix  des  immeobtes  'ven- 
dus  ,  ne  lea  prive  pas,  lors  même  qa'îls 
ont  usé  de  cette  faculté ,  et  que  leur  sur- 
enchère a  été  déclarée  nulle ,  de  poorsat- 
vre  ensuite  L-i  nullité  de  la  vente  pour  cause 
de  dol  et  de  IVanile.C.  d*.,  ai83  et  atSf* 

Choquet, 

■4  FeV.  i8a6.  Req:  Amiens.  a6,  i,  167. 

10  —  C  Garantie,  jfjf  anl-catue.  )  Quol- 
t^ue  l'action  de  l'arquereur,  en  cas  d'évic- 
tion ,  contre  son  vendeiir,soit  personnelle  , 
cependant  elle  n'est  pas  exclusivement  at- 
tachée à  sa  personne  ;  elle  passe  ii  un  se> 
cend  acquéreur  avec  le  fonda  vendu.  —  En  ■ 
conséquence,  AÏ^aprèsplusieurs  ventes flnc» 
ceaaives  du  même  fonda,  le  dernier  acqnë* 
renr  est  évincé  par  on  tier»,  vériublepre» 
priétairf> ,  ce  {dernier  acquéicar  peut  excr- 
cer  l'srtiiio  en  garantie  OE-senchef ,  contre  ' 
■on  vendeur  immédieS ,  et ,  do  chef  de  cv 
derniiT,  ranlrele  vendene  paécédeaL  C.«b  *  - 
I  t6(t.  —  Siensac. 

5  Avril  E8a6.  Bordranz.  a^  a,  177. 
—  (  GofMsrie  t  DivitiUliti.  )  f^.ObUgn- 
tion.' 

It  ~(J9'éh'fs«r«;>pareNt.)Ce1utqaId6it' 
nrantir  ne  peut  évincer. —  Ainsi ,  lorsqna- 
dea  héritiers  ont,  dans  on  acte  de  vente 
d'une  nnison,  reconnu  un  tiers  pour  )enn 
cohéritier,  et  qne  re  tiers  a  aussi  vendu  sa 
part  indivise  dans  rimmeoble, 's'il  arriw 
que  les  héritiers  reconnaissent  ensniteipia' 
ce  dernier  n'avait  loenn  dtait  k  la  sueeee- 
sion  ,  ils  ne  sont  pas  recevsbles  k  enereer' 
unenction  en  évielion  contre  l'an|uéreur' 
pour  la  part  vendue  par  ce  tier9«  ps^ev-  . 
40*!U  «H.t  «•««[^5,,ï«a«ih<^(!^ 


I 


caat^ten.recDnn«issaat,.li  tort.!  ce  tien 

'you'  héritier.  G.       ,  i%3.  —  CoûriOM. 
.34  Jaa.  r6ai.  Cir'.  cai.-  Gttuleloope.  hB, 

■'i,  aai.  '  '  .  . 

ïî — 'Cfféritier^  appmrtta^  'ÉMction,) 
Xm  «clea  faits  pai;  L'oeritiec  conaïf ,  aicc 
des  tiec**  devant  être  executtis  .par  toa  ce- 

.  ibéritier  «bsent  sapi  nouvelles,  moment 
de  l'ouverture  ,.dê  Aucretsion  ,  pt  4ont 
l'alMcDce  Q*8  p«s  .été.4ér1anée,  mus  le  cas 
où  ce  coberiiièc  r.çparûU'ait ,  ilt  s'ensuit 

.j^ne  rîodiiidu  «vquet  il  a  été  vendu  un 
«fnmeiilile  de  U  .succesùon  |wr  l'bcrilicr 

.  «eul  recDonu,  oe  peut  rpfuser  de  ,pa.jfr 

,4on  prU  à  te  dernier,  souple  paettuUe  ^u*il 
T  aorait  mbr  lui  fuâte  .ocainlc  d'CiicUoii. 

.X*  Çri  '-f  Eponz  Brusld. 

>i  Avril  t8a6.  Bomba., aG,  a,  igç). 

_  flha^dises. 

15  — (Ar»vs%«j  A«tara.>Li:dn>itqn'« 
..te  vMdeiM-  d'un  immeuble,  cédé  rao^b- 
iiMOt  «nu  note  liMMière  9  de  se  Caire- fu^r 
^««-(t««éii|Mril*  reate  t  iWt -ni  «n  drâit 

^  ivrirv(v,  -Di  -uD  4roit  d'hjpolbè^ae , 
mis  un  droit  de.prepôéié^ai  ne  peat.itre 

•  igmgi  par  les.voics  t^pokbéeairm.  Ea  con- 
r'«ëqi|eiioe,  U<  déleueur  d'an  bien  vends  à 
.  titovdsDefité  fundère-ne  fwit  «ppoeet  au 

Tendeur  ojigiOMve.  le  idélvut  d*iiiscrip*îoo 

■  -éA  sa  OKiNue  anint.  la  tMMOBip^e»  iaite 
■■MBlM.«cwiéMinb  *— Ciwel. 

sGAvrit  idflfi.  ilc^.  AoiMD.  9&,  i,  nfS. 

«4  —  (  RaAat ,  Action  rMte.)  L**cqae- 
.  «tnr  MMW  paete  île  réméré ,  «uqeel  le  <!on* 
trat  donne  un  droit  de  préféceace  pour  le 
cas  d«  revente  par  le  vendeur,  ap<^  rezer> 
cice  da  réméré ,  «'a  pmnl  un*  action  réelle 

•  «i  lui  donne  le  dnit  de  rercndMiner  la 
.  Àoee }  il  n^  ^Vmw  actioD  yersiHHwtle  nui 

■  «•résnvtendommagee^înlérctscnMrecetui 
Mi  mit  ■accordé  le  droit  de  Méréfence. 

fabert. 

16  Novembre  nèaS.  Tewlense.  aR,  9,  97. 
.i.i—(^^0yppthigue.')  Là  contint  de  vente 

à  réméré  est  un  contrat'fait  sous  condition 
vâolaloiic ,  et  non  pas  aous  condition  sus- 

•  -piBrive }  il  transporte  à  l'acçtaévear  h  pro- 
p*iél< de  la  cboM  vendue,  ïe/ut  w  re  ,-et 

,-Ba.laiaBeaa  viendeur  qu'un /»«  ad  rem.  En 
.■«oâséqnenoB,  oe  deraier  n'a  pas  le  droit 
de  conférer  «ne  bypethduue  sur  l'fmnie«fele 
'^ndu;  Taction  en  remmîest  toiit  oe<|a*il 
peut  céder  et  loet  Ce  dont  ses  cféadciers 
beavcnt  se  préwMr«  G.  cit.,  aiaSy  (i83, 
1^9  et  1693.  —  Renaud. 

ai  D^c.  tSlS.  Heq.  Benwçon.  ^ ,  1  j  43. 
(  Jlw4ÙMih  >  V.  Obligation. 

t6  — (iîe'M/W«m,  ÇestwnMire.)  Le  ces- 
.«ionnaire  de  partie  du  prjx'd'uoe  vente 
d'immeubli!!! .  avec  subrogation  à  tous  les 
droits  du  vendeur,  peut,  a  défaut  du  pne- 
nwnt,  «lemandcr,  comme  le  vendeur  lui- 
aième  ,  la  résolution  de  la  vente,  en  offrant 

■  de  .rembourser  i  l'acquéreur,  ce  qu'il  a 
ré  sur  son  prix.  G.  c. ,  iGS^. 
barruelte. 

g  Mov.  i8a5.  Amiens,  a6,  3,  i56. 
17 —  (  l%trej  Coniettance.  1  Pbnrdéter- 
tnîner  l'étendoe  de  la  propriété  qui  lui  a 
^té  adjoffée,  l'adja  dira  mire  peut,  sur  l*ac- 
tion  en  mroage  dirigée  contre,  loi ,  s'aider 
jwn-aeulementdi). titre  de  son  jtdjtidtcation, 

•  nfels  .eauire  des  tiu«s  de  propriété  da  saiu 

■  on  de  ■«  «uteurs.  lacqninot. 

10  Uai  tfla5.-Cfv.  ^ej.  Dijon. 
3o5.  ' 

f.  CwMtion  ,-ChoM,  CompdleHp*  ad- 
nMs(ratiTe  ,.,ComnUsBiopnaue  ,  Contrat 


de  mariage ,  {Contributions  indirfcjtes , 

r>iitioDS  enlre-vifs  i  CçmaioeS'  nMiônaux  , 
aillite ,  Garant»^  Hypothèque ,  tbpotbi- 
que  judiciairr  ,  Ob1iga|ion',  fn-M'iiption  , 
j^rivilége  ,  «ubçogatiod  ,  Tutelle. 
;    VENTE  PUBLIQUE. 

.  i.  ~i  CpmmisMfff  g.  Effet*  mohiUera,  ) 
.  fvçs  commissaireK-i^Mura  peyienlfils  pro- 
céder à  la  vente  vâmtflBire  dea  cfi«U.iiaohi- 
..liers'?  —  a6,  i,  j40'' 

3  — ;  (  Commûsmrc-priseur,  Notmrti  ) 
En.cai  de  saisie  dum*téri«L  d'une  aoanfi- 

'  facture  exploitée  on  veçUi  d'tin  brevet  d'ift- 
ventjuU  f.si  les  commisuires-prisenra  récU- 
.  ipént  lè  j>rîi;iljCge  excltisif  de  iveodre  les 
.  ol^ietBMWM,  et  reronnsissent  ape  la  «ente 
de  l'achalandage,  du.  brevnt.jO'iDTenUnv* 
,dn  droit  an  bail  ,,ob)ela  iwm  Jvwù^  ap-  . 
partient  aux  notaires,  l'arcèt:<qni  |«ffp, 
ttapriâ  cet  tofem  ,  que.lfs  notaires  oat  le 
droit  exdnsif  de  vent»  peur  L'açfaatanclage , 
.  jwevet,  etc.  ^  qui  «ont  dea  dcnits  iacorpo* 
,  rel»,  et  décl|ire  que  la  iveala  4n  «MlÂriel  , 
..de  lanuBufaçUire  doit,  comme .aoca»o«re.,  - 

leur  appartenir  auuj ,  cet  arrêt  ne  viole 
,  pas  ta  loi .  en  oe  qu'ij  aurait  décidé,  cjuc. la 
vente  des  oreTcls  d'inscniion  ,  de  liacbalnn- 
dagc ,  sont  dana  lea  atliilHilîoB»  d«a 
taircs. 

Dans  ce  cas,  L'aEtit  ne  vipb  anouM  .loi 
en  décidant  que  les. oj^feu  Mwadtimk  ac- 
OMBOÎresdcs  olg'tUvwsaifU,  leeaotiim 
jMuvent  en  f«ir«4a  vente,  r—  f'n—mniwl 
ipnseura  d«  Py*** 

i5  Feir..  iSaSk-  Gît.  Bq.  farit.*  «6,  4 , 
i4e. 

■^'—(GMÊrtitr,  Camtmissmin-fnimr.  ) 
.  ^bas  eondiers  de  commetiee  tenls,  et  -à  Vm.' 
-.«iMioa  dea  oemmtssatiM-pmeanv  lont 
droit  de  procéibr  à  la  «nie  ptÊbéi^t  tant 
dea  raarctiandieeS'jq«e.<dea  enbts  mcUUeft 
d'un  faiUt.  G.  etmu^ga.  <— Kadez. 
•o-  Aoiit  1835.  Douaj.  a6  ,  a  ,  76.  - 

4  —  (  Greffier ,  iVofotre.  )  Lea  CpmU  i  et 
.  MeoUes  ssr  pieds,  tels  qac  conpea  de  bois  , 
'  i.Be  sent  peint  dea  me^es  dam  le  sent  des 

lois  qui  «nt  attribué  aaz  •eommiasaircs- 
>|»riseiirs,  dans  lecbef-lieu  de  leur  étidttïs- 
.  seoiieot ,  le  droit  de  préf-éder  seuls  A  ces 
.ventes,  et  qu»,  bors  ne  oe  cbeT^lienj  ent 
.  admis  une  coocnreence  entre  eaz  et  les 
notaires,  Us  grefiers  et  les  huissiers t| ce 
■oqt  des  o^'fU  iminoMlie»,  à  la  ventedes- 
queU  tes  notaires  ont  le  droit  da  procéder, 
à  l'ciclnaion  de  tous  autre»  officiers  minis- 
téffiels.— En  oonaéquence,  ungrefficrde 
la  jisticeile  paix  et  un  huissier  sont  sans 
d«oil  pour  procèdes  à  de  telles  ventes.  L.'36 
jnillet.  1790}  17  sapt<'i7n3,  91  pinv.  ai» 7];' 
a?  venu  an  g  ;  aS  atril  iniD ,  art«  891  Otd. 
an  iuin  1610.  ~Scîeot,  etc. 

j&  JulIlcI  iSafi.  Req.  a6,  1,419. 
5'—  (  Jiiw«j«r  f  Kûtainr.  )  Les  !bulisien 
peuvent  procéder^  conenrremment  aveeles 
notalMS,  aul  «entes  publiques  des  récoltes 
et  autres  fruits  pendant  par  branches  ou 

Cr. racines,  des  bois  tatllis  et  arbres  de 
nte  futaie  non  coupés,  deabitimensi 
dteoUr  ,  de»  foalUes  a  liire  dani-des  mBici 
•t  carrières.  €.  dvk ,  5i8 ,  5«o }  L.  ai  uril  ' 
i6«Ovort»S.et9.  — PoDcet)  etc. 
iSFév.  1836.  Rouen.  a6,  a,  i5t. 
Q  —  {ffotairéi,  Cornmijsairôi-prisew».  ) 
Les  notaires  peuvent  procéder  à  l'adjudi- 
cation aux  enchères  aon  brevet  d'în^n- 
Udb,  de  la  cession  d'un  droit  au  bail,  de 
Vaebahndage  d'un  fonds  .de  eommcrco  ^  et' 
en  général  de  ton»  objets  IncMpoT^.  Ce» 
«lijeu  ne  peuvent  ètn  '  cpnmefd»  cgmme 


VOIBiDBf^^IT.  ^0. 

•  -étantyde-la.  qaturn- des,  moiiUtfi, 
pour  la  vente  desquels  la  loi  dn  3^  Vifni^ 
an  3  fiocordc  undrôit  exdlififan^  commis- 
saircft-priseura.  '  '       .   '  !^ 

CommtssDires-priscnrs  de  Paris, 
4  JPi.'c  i8a3.  Paris,  afi,  1,  i^o. 
y,  Coolrainte  par  coips. 
.  VËMTILATION. 
—  (DaiHatuie,  XM/oï.)  915,  a, ^i}&-  - 

Saisie'  immobilière. 
VERIFICATION,  v.  Foillite. 
VBKIFIGATiONXrECRITURE.  .. 
t  —  (;fa«»y  Prétomplion.)  Les  tribo- 
'  naox  peuvent,  sans  a'aiTèter  k  une  vérifi- 
cation <iem«n4ée,  reieterlan  acte  «^omipe 
faux ,  lorsque  k»  pffdaomptions  de  fanaaetd 
■leur  paraissent  suffimntes. pour  nVivnir'RB» 

-  }>eaoin'dereoouririlavériôrationderacîe. 
BailMt.  ■ 

nS  Juin  *8a5<  Gacn.  a6,  a,  io5. 
■  9~-(  Héritier,  Déa^ationi  >  La  décla* 
• -ration-  faite  par  rbécitiec  qu'il  n'avoue  ni 

•  ne  reconnût  la  signature  desonaiKtWi 
'  ^quivauti  «ndéni4le.sà|naXun. 

^me  Cbansiy. 

ni  Pér.  iMk  Rîmes,  afi,     398.  ■ 
ytXSVE.  V.  Maiorat. 
VICE.  V.  Louage. 

VIOLENCE.  V.  AtlmiUt  à  la.padà^, 
Voie  de  fait. 
VISITE.  V.  Assnnnn .  DoanM». 

.    VOIE  DE  FAIT. 

1  —  (^offctsonmnre.  )'DaM  le  «a»  nii, 
•nr  an  procès-verbal  de  deux  ^ififf  rhân 
pètces ,  et  sur  ta  déporition  de  lÂnolns ,  qui 
etaMissent  que  l'un  de  ces  gardes  a  reçn 
deux  coups  de  poing  t  la  poitrîoe  pendant 
'  l'exercice  de  ses  ronctions,letr{b*nal,-sifisi 
de  la  plainte,  a  appliqué  au  préman'le» 
•rt.  aa8  etaSo  C.  pen.,  s'il  arme  qiie,-Mr 
l'appel,  la  Gonr^  sans  contredire  le» 'Kits 

-  constates  par  le  jngemenk,  décide  qne  ce» 
faits  ne  caractériaent'pas  le»  violence»  ex- 
primées dans  l'art,  aao ,  rt  se  borne  k  pro- 
noncer contre  le  'ptévenn  nne  anfende^'de 
a5  fr,  pour  io)nres cnreri  uO'iVMictionnaire 
public ,  cette  Goor  ilote  ces  deux  artiele». 

Mia.  pub.  C.  S|>eUet.  - 
4Aoûti6a6.Cr.  cass.  «6,  i,  44^.t 
a  -  (  — '  Défense,  )  Lorsqu'au  agent  on 

-  ppépôsé  do  gouvernement  êfit  arciiBed%ii>ir 
osé  ou  fait  user  de  violéocea  enverstskper* 
aonnes^  il  ac  snfEt  pas  que  le  jury  soit'fn-* 
terrogé  sur  le  point  de  ùvoir  si  l'nccusé  était 
dans  U  néresAilé  acloelle  de  la  déreneé  légi« 
titne  de  soi-même  ou  d'aeirui  ;  il  doitbé- 
reasairement  '  être  interrogé  sur  les.  deux 

3 Mations  de  savoir  s'il  a  agi  dans  rexardtce 
t  teê  fonction*  et  a*il  a  W  tmm  am^k-U- 

SUimes.  Ces  questions  dcHvent  4tre  poeée» 
V)ffice,  Si  elu!»  ne  sont  requises  pur  Qao- 
qusé  on  son  déAinaeur.  C.  pen.  «  106. 
Girod. 

14  Cet.  iSaSj  Cr.  cais,  36,  1,  74. 
(Âmicw/ej  bnpnutence.'j  o&y  i,'45o. 
f.  Jury. 

l -{.^Homicide,  Volonté.)  L^individa 
rCopTSÏçcu  d'avoir  |été  /a  cause  iwotoniair» 
d'un  honitriâe,.pe  peut  être  poifi  cbnfbr- 
menienr  li  l'art.  SipC.  pén.,.qu'aUUnt'9o*il 
aétédéelaVé,  de  même  que  celai  qui  Aurait 
été  accusé  d'avoir  commu  iwnlomatremeiHt 
■  nn.  homicide  ,  qu'il  a  agi  avec  ïmprudeim  ^ 

ntaUdreue  ou  négligence.  Int.  de  ia  loi. 
'     Femme  Deitinee.'  ' 

l3  Sept.  i8a5.  Gr.  càss.  aS.  i.  ftj. 
4      Y/nleMtjoN.  fnst  fiMiJriff  l'Let 
..  cqiip»e^Ue»ilirMin^otpamHd>léil^att- 

■  Digitized  by  Google 


«^^nsuilqiie^  sijsur  iin^.anuwlîon  dirigée 
contre  uu  îaiilvîdii  d'hvcîf  j?orlé  dos  coups 
-iiigs  il  M  rntMe,  la  (|iic.stion 


coni 

et  fait  des  Li9< 
sonmise 

qne 

wponie  ^    ,      _  ,  . 

jflj^njfestçr  sa  ci>n»it;lion  sur  la  cir- 
<Vîn?lj>Dp4^d«  In  v6lonlo,il  n'a  pu  être  f-iit 
il'MCi^îBrV/I^Iplic.'irion  tirs  peines  de  la  rc- 
cluïtodi  C.  W"- 1  3 1 1,  3 12.  —  Cornut. 

loMtt»  i8jÇ.  ÇWtj>- O's^  aC, 
'S-mÇ  J^tMrtrf  ,  jbitmiton.  J  Pottr  qu  U  y 
•llUfn««rtrèh  il  n'est  . pas  oeresvdra  que 
«o^pC^Îr  ï>^ton)  qui  B.cjiusé  la  roprl  aitele 
■mfU  diHs,^  <tcsB^in,de  tuer,  Uai^Ctqao 
It).Âou{(  9)t,f|c  pctrtc  vol^ninirenuBOt.  Cr.p* 
aoSr  jnWdfUTw.--P'"PDi*r,  ,, 
.  ij!AFriU»36;Ccim^cïHJ-'46,  I,  349- 

j.1»|ifiii'f.i't^'^r!fTT""T'"*'î'"  rar 
no^.rffl  <>JîBrc»peye*e*/oiw;*K»i#?  le  jury 

cù>eaiutitnic*jMe.oçfftffioHii^  l'exercice  de* 
foMUèa»*  tlugani*  ,  MUt  .^expliquer  sur  la 
clOK>nftlince> <l4  ^  folontc',.  laquelle,  «ax 
unM»  4e  aVt»3E)5  0.  fCB.,  ert  ipdlipeo- 
i^^rihTinfTr"'"'"''' V  *"'  iecaraelèra 
«leja>4«M'li««  ot.pf^ut ,  <t*iw  1«  «ilcQOc  du 
iiiWi«K<«l*e  circooilwwe  ,  4lre  pcooaoce 
U.peinavr»f»l«Ae  «onlr«  raccuM.;  et  l'arréb 
aak^  nwinviltCG«ut:c«tle  (let^lanllOtt  ilKoip- 
.Bl^te  doit  iirc  cassé.  —  BcDthe. 

i5  J«*aï**6.Cfiin.atM.26,  1,385.  / 
a  -r-.(  Vwociïtio» j  JsxciMtf.)  L'excDse 
toBdécblu*  û  f  roveotUioii  ee  çeul  èlre  io- 
Tqqu^'pat  a»,«QCiu«  ,  qiiaad  il  »*agit  d'ex- 
«^«wiWnwonTera  left«g«otde  U  loicepa- 
iilMi^  du»  reMBciee  de  Unn  Csneilou. 
EneéMfayuMf  9  ^P*t  ^tf«  eutc  VtttrH  qaJ , 
c(KiU«  kl  i!DHliMia>s  du  lalelsl^re  publie  « 
a  posé  upe.s^bUUe  ausslioo  aa  jury. 
Cjmfu  ,  3%  L.  iDleriL  dft  b  loi. 

,.   SiA^rril  ifri&.Cnai.  rau.  af',  i,  34o. 

4  ■—  (  yiatamn  >  A>«)p.  )  Le  tuot/rappef, 
dcnl''fa<«ert  L'art»  aa&  €;  péa.,  n'est  que 

dtattfsti^l'f'i  envi  *t**"  ''^  ^o*^  P"^ 
nlatioa  de  cet  articU  a«ec  le»  arf.  a3o,  aSi 
et  A3a  du  mime  Code^  et  il  suffit  que  drs 
tnoltnnt  Ateat  «a  lîen  pour  que  cet  article 
soit  Bpplicbble.' AinM,  dans»  le  cas  oil  ud 
îQdhiw»,  ayaataliuiHi  oeu  no  maire  daa* 
rcâMaetce  de  aM  fttncUéqa ,  a  ^wé  les  Aeux 
mdiav-diDB  aa:eMTate  ,  et  l'a  tiré  à  lui  -de 
ttriilW-'tei'Ibrocsy  tellement  qu'on  a  été 
olMg^d'ttm^yerlafaKoe  poHrfliire  làrbcr 
le  maire,  il  s'ett  rendu  coupable  de  violences 
puniasdM<B-par  t'«M.  ,  «t  l'on  ne  '^ut 
refftsW dNipptiquer  cet  article,  boui  Icpré- 
tesM-dae  te  maire  ih*Rnrait  pas  été  frappe'. 

Ml»  puiK  C.  Gttenlter; 
,  M>niHeti84(1'Crini.can.a6, 1,  435. 

.   veaïPUBDI-QTJB.  t'.Toîrte.  ^'^  , 

I  —  {Jf^tA\hèjit'.)'  l'ei'  '  ùlïgoetbeni'  '3*» 
meir,  âei  iIlH^di  ^bimu  et^e  (Umn'él  pf^rlça, 
V*"" ,  stàTrèctWirs  àli'jkrètef.  ^  ^  ^  ,,  , 
,  Comimine  d«miféOo«.' .   ,  ,  i 

Tes  tnWa 


t  —  f  —  tcfrApêXoicc,  \  ■  tes  'tpbiiflaùf  die 
'simptt  police' j  ''^o^p<(tcâs  pour'  ilalner, 
lorsqu'il  s'agît  de  petite  TOÎrie,  tur  les  coo- 

ttaavcntioaa  aéi  règlement  faits,  par  l'aa-  premier,  s'il  lui  coDvieat  de  auppilmer  J< 
tnitî  muaicipale  pour  l'application  4f4>^if(n^t~tSnbUHM|fil.l.iiiU'1.tA  à-lul. 
pHna  d'alignonent  appronvés  par  le  nn,   '     10  août  i8a5  Ordono.  a6,  t,  ao. 


•ont  aDui  eompoteito  pobr  ordonner  la  ripa* 
xa^t^n  dndi3'^<n*Ser.,'  ■■    .  t 

\ -T^Mib.  pub.  C.  tbv'?^'",;  „ 
'  iiitc.  ,^2&.  Crim^fii^^  a6,  ti,  i^St  < 
^  3        ^.,lHm>i:^n,}  En  iMiMn-d'aO- 
ntepo^t,  la  tipataftiofi.dn  domnaaKa  «oié- 
mtant  dw»  la  piffB^irioa  <bs  BoninscHiM 
et  bAtSmens  élevai, «d  aontmetKàea 
ttibanao^  de- 'paVe^M^ed t   feraqn^ls  ^a- 
atnt .  )a  contcaiseajttoit  ceDatàntc  ,  nidomier 
la' d^moliiioa  denaatléa  p<r  le  imMiitère 
public.  G.  pèn.,  10  et  471^:     Sj  Ccfr.  , 
iWa.     iMi'o.ipnfr.  C^ttnlUUn 
a  Dée.  i8a5.  Crim.  casa.  a6,  1 ,  li^S. 

4  —  {jirbrtt.)  L'éb^nchemcftt  dSiri  arbre 
planté  sur  une  route  rovale  est  un  fait  di  la 
«ompéteaoe  dea-eansdls     préfeetore.  ' 

Ce  Ait'ne  oonstitee  «i  «o  «élit  ni  UBB  tsott* 
Uareation.— •  Bandilir.- 
aa JBiaiita6.0Mon.a£,A^'i7.-  '  ' 

5  — fChfmèi,  B»lpeprimi'Comp6lÈitan)  lies 
tribiknMz  de  simple  pdlieene  ioat  pas  eotti- 
péleas  pour  consallre  de  (a  coMravention 
qot  commet  le  propriitaîrè  d'bu'  terralB 
bordant  un  chesiùiAonutiDiwl,  en  ;^ faisant 
dealrani»qat  déifentecidlailmter  la  lar- 
fe«T  et  gt»v  lelpasÉagei  du-  pabttn.  ^  Le 
dtft  ri  •iariL;oaaKiMffiBé  dava-vn  -tttocM^t^r- 
bal ,  n'est  pas  préni  par  ï'mn.'^yi  ,  m*"i , 
C.p.  L.  1791,  aMi'4o;MHin.']|>nb.  CIMcer. 

5  Hirri  i^^Cma.  amê.^èi  i.'q^:  <  ■  ' 

fi^  (^aaçmm'y^Vé  tsMMbal  d^  simple 
palice  «ai'imt  !«•'■: diSelaiw^iHëMi^étent 
pour  rjtal— r-nt'dw  •>emiUkHiiMaifk  H 
loi- du  <i4  ik)«narike"i«i4',' sitr  l'Ubaéfra- 
ton  dea'Mte««t  dioranelws;  pifr'M 'UetiT 
t|Mnae«'«w<afiix  idnl  w  Me(ï'«Br'  la  -gtrande 
>«eAa-,.dMi«-|Aa0ftefJao  loojoura WgtÀt , 
et  que  les  ouvriers  ont'tèltf  'MnSél'  «tf  '  ntr 
empkné  di»g*a«trMtoëiit.  '  '        ^'  '  • 

fatérêt  de  la  l[a.  -***hém.  

11  Rov.  i8a5.  Gifa«fJ«Éi*^4«,"i,  ^.  ' 

7  —  (  ChèmHii  dahttis',  C&'ràeiére.'ytl  y  a 

SreuTe,  od  dd  iqpina  jprjsomptîoiisumitante.', 
épnfolioité  d'iio  cbemin'.  loraquf^le  cbemlo 
eat  ouvert  par  les  d^uibeiVls'i  qnç,  pendaut 
llOitance,  celui  qui  réclame  iVage  du  che> 
min  l'a  qualifié ,  juRfpi'aprte  l'appel ,  dei  cbe- 
min  public  ;  qu  il  estdésigné  dan«  le  pavisoua 
le  titre  de  chemin  allant  de  tel  eodroilk  tel 
autre;  enfin,  qn'avant  d'aÀ- iudioiairenKnt, 
le  réclamant  a  présenté  puuieura  pétitiouflà 
l'autorité  admiaistratire.  —  TQuraîlIca* 
a4Déc.  iSsS:  Gacn.  a6,  3,  148.  > 

8  —  (  Citemin  vietnat.  )  Une  partie  ■'eat.pai 
fondée  à  prétendre  que  la  larmuc  légal*  «aa 
chemins  vicinaux  eat  fixéeii  six  i»ilie»,lon- 
qd'aux  termes  de  l'art.6  de.laIoid«  aSfén. 
180^ ,  il  ne  peut  être  apporté  anoun  chMifo- 
ment  de  lai^;eur  aux  cbeaùni  ^ont  plorde 
six  mitres.  —  Réquédat. 

i3  Juillet  i8a5.  Ordonn.  96,  &,  ig.  ■ 
S  -  (  —  Limit0.)  C'est  aux  ppèfoia^ilnp- 
.  pulient  de  recbcieber  fit  roconnrtirotha— ■ 
ciennes  limilca  des  cbcnia»  akioMC  ■  • 
Réquidat. 

i3  Juillet  iSi^.  Ordaflp.  sG»  a,  1^' 

10  —  Lalcadu^&féTÙM  tSo5<9  vaatbœ 
an  i3)  ne  concerne  qtiele»<bemànafidfnartt 
,  (d^iit(^naqaaaitanxMatraTCatio«a*>épii< 
meit].  Olrdonn.c«lfoBn«*.S7  aTtB  iblh  ' 

T*BlaocM.  ..I    

%  Har»  i8aji.,ûnlofln..  i6,.l,  18.  ' 

41  r  C~  *^^*W'^<'^)'''*>*sq"^^fi^ 
a  i}i^,f:Qiui^ii,  l)ila  chargad&l*cn-T«tenlren 
bon  état,  le  cetiïonpaire  qui  l'a  aupprimé 
est  tenu  d'en  ouvrir  qn  autre  on  derétablir  le 


'  iolitE. 

11  — '(  Compileaee,  Ânlitî/nàlm.)  lie  tri- 
bunal de  poliOtt»  devint  lequel  un  u^ri^ 
est  traduitAoaianè'prAvéiM'd'avDir  aatidpt 
.  oacnaenadde  roétntesniUsanf  planta  oae 
htk ,  dHt  ae.-dtelar«r ucMie«l«M ,  et  as 
ma*  Jin^auwPt  paawa  uw"  IfafrWB)  sctioa. 
iC'ealiUhiMneUblnrf«btfilh.d((||ttMde  voirit 
jqoi-.dwt  <tte*i— iat-iftf  taaicH  âe  prèfte- 
4are.  I»i9Q3««^bjlls%)V«nl  t>  3  4. 

7  Oct.  .^SaJ. -Or.  nÏK'iâ i' V,  6g. 

TTai  qoe,  liHl- 

^il  a'aglt  de'écAMftkétItHik ,  de  uilliei ,  tdi 
qniAaloetsVéMbthribi'Itt'fDfe  publique,  ce 
n'eat-p^idevaAt'tM  MmlAàk,  maisdemt 
l'4atwilé'a<|irilnMrattfc  tfa/t  âoh  Ctre  pariée 
lai4claa»liônd'tiÉl  paHfcolierlcndaDtelce 
que  laiel  «nf  fh9  la  'dîirtance  pour  lei  Ton 
I»fiqn*»|Oir  obserrééT  — 'Mauienne. 
5i  Janv.  i836/«fr.'  R«K'C|ed!^4&à'>Si>- 
l4  —  (  <MHi-HWef»^"iliMWd^^  n- 
lence  des  con  1  ni  i^të«^V^}iih'|minn  Vila- 
bSaseiaaM^l'un  bafCtratie-pfUT  Aticôitrde 
ÏW(Vlaatlnii  expresse  rtïMe^Hrtaote 
Im»^*  OrdoniKinrc.  —  SanqWind. 
.  Si  A«*t  i8a6.  Ordonn.  40,  3j  i&. 
.  1 5 .     JMriMiH)  Leif  «AplMr^^ 
lai^i  Ini  halWMig  ne  détréW^fëwmlef 
dimenuin'a  'fl  née  s  par  l'ordnnnnnre  puurlt-^ 
entablemena.  —  Hi-me  ortUMio,     ^  , 

t6  •  {—DièiottUmiA  fl  nepèal  AWl'itier 
h*  grandes  sontéa  «ncilné  CObstniciiiDif^fliré- 

ElratitHi  de  bVlfmena  sans  auiûïiM^oo.aiéa- 
blo';  le  eijMitU'de  nrércctare  pèut  <;p[Laam- 
attk  la  démoIltioQ  des  oùr^agçs  Çftmifjjcacil. 
Tassait.      '  .  .  1  *  h  d  ,  ■ 

ta  Janr.  iSaS.  Ordoinn,  3^,3^  , 
17-  (  — Ait/r«.)Cen'e«t  pàs,dwivaa 
cAt  rétroactif  li  rordoQ,nance  dit.tSdéc 
iAx5,  qui  r^le  les  dimenûoni  ^.nillies. 
qu'il  eat  permb  d'établir  sur  fa  tOf^W^i/Vh 

q*e  de  rappUqper  èi  des  ceiutw<^^flB»* 
■àencées  avant  sa  publicatiQ9,.ata^t«àù- 
-  nées  posrtrienreuentf  surifMÀt  JÎ>new^4£*>: 
mission  de  blllr  n'a  été  ^i,^c^d|a  vwNl*'* 
celte  ordonnaiicc.  —  Saoj^on^ndrf  w  - 
Si  Août  1836.  Ordoon.ia$„^3«  t^.F 
18  —  {DimofUion  ',  i>ek(.)jDà  tribaasl 
de  police  qui  prdf  nflt/.U  déacdlliaHdVBM 
conatm^doo  rai^«Btla«iiifdfeBq«^VMt( . 
sans  excès  d«  pwnOMttfdoDoêée*  a«t|MnM 
qp  d<jbi  pour  op(iw  aaHe  déMaltHlur.  • 
Min,  pub.  Ctf&aitetb  ' 
i5  Sapt.  Civ.^j.,M6,  iySSi  i  >  .  u.  • 
1»—  (  Dip^y  Pifmmlàf}  U  tA'èi  lU- 
tioonaiBevt:  ^'unadtoilnrawaB  «Aie<  co«- 
Htne  la  contrareotion  pa«v«Vp«^fVt.47i) 
n*  4  *  G.  pén.  LntdbtndI  Âef  p6Ke  ne  pfit 


jtj         an,  ifTi* 

I  -Ibi-  ■!  US  t^mns  de 


se  dispfssçrdb:pvanBamf  >i  pmeirxéepu 
cet  article ,  s  il  ne  déclare  pas  expti^iteiiiCDt 
la  néewiti  du  <^sU^  dè^ï'tcfrttiA^daOl  b 
nw.r-Min;.¥nbjG.  P^me^.  '  ^ 
ft  Ûctob.  ASaSw^rVésa.  a8, 1, 71/ 

lîoe  m  .TÎole  w  ta 

pidfaciquiidticajdeurfde  dé^>OKrdo  fanutr 
I    daM'iiMniiaV  lètfl^^l.racôViiiïtt  qu'une 
toase  abenh égyarott  pilttiettfier,^prt5  delà 
voin  ptd^tiqdB^  Vk  fiti^'aer  soh  teiraiai  de 
manière  à  ne'>p0Uvoir'  mStfi'^i)*  tàlélui'^ 
de  l'air,  ét  %a9a  MftiU^Mcé  11  acquitta  ai 
'  particolicr  lï-adnlt  devantluï  à  raison  de  ces 
'  taita.  —  Min.  pub.  Ç.  TiaieiT."  , 

i6  Oétotlro.  SSirS".  Çrini'.'c'aas;  /pÇ,,»»;^; 

estaxcnsable  d'avoii  placé  mottienlaaéflt«a'i 
et  dans  nn  caa  de  nécessité  ,  des  t<^^' 
.  wÛ.TOiepabliqne.  G.  péa.*47i*"  4* 
^  ^IqMfi^pnb.  C;  Branit. 

Digitized  by 


VOITURES  PUBLIQUES. 

19  —  {EHUtkmmt,  SirvU  ^ttkHtiu».  )  81 1 
de  t'avii  da  coomU  dct  btUneiu  citUi  et  de 
calai  dw  iMMclMn  de  1»  Toirie  »  il  réwhe 

?ac  le  momFé»  oonrtnietioa  «doplé  poor 
entableneot  d'iuw  muM»  compromet  le 
rtntè  pjdbUqne.  fl  7  ■  Um  d'eo  ordoaaer  la 
déiDDlitàoa^,..,eteel«eBeora  Uesqneoet 
cot^UmeDl  fenk  partie  d^iDC  meiMW  ai- 
tuée  ditit  ane  eoor  perlicDUèrc  — jyioccot. 
6  Juillet  i8s5.  OrdoH.  aG,},  17. 
»3  —  (£apceM,  EeUùrûgê.)  Le  prércno 
d'une  coDtnreDtïim  pour  défant  d'waîr>ge 
dei  matériaux  eatrepoeéi  daai  lee  née  et 
places ,  De  peut  txn  acquitté  khu  prèteste 
qoe  1«  matériaux  çar  loi  déMMéa  nt  la 
voie  publique  M  tfooTaieut  accidentellement 
6cialréi  par  no  réveibère  placé  en  face,  mm 
aa  particjpattoa,  par  no  Toisia.  G.  peu.,  471, 
D*  4,  —  Miu.  pub.  G.  Gbolet. 
3  Sept*  i8aS.  Crin.  caM.  a€t  1»  3i> 
r,  Qnciliun  préjudkielte. 
ai  —  {Èedeiitim  pronitoir*,  Ommm,  )  La 
préfet  peut  ordoaner  le  rétabliaMmeut  pro- 
vifcnre  d'an  chemin  dont  la  propriété,  eai 
cooteetée ,  si  l'utilité  de  ce  cbemin  est  telle , 
qn'eo  n^iposauf  ^'un  particulier  s'est  bit 
reconnaître  propriétaire ,  il  n'en  doive  psa 
moins  rester  Ticinal  aaof  indemnité» 
Armfield. 

s  FéT.  iSsS.  Ordoq.  iQ,  3>  JÇh 

•S  —  {VoUmtu,  CkBTgtmtmt.)  La  oontn- 
TAntîon  k  rordooqapce royale  du  4  féT.  iSso* 
qui  défend  d'admettre  dans  les  Toilnres  on 
pins  grand  qombre  de  «oyaKcnis  (sept)  que 
celui  qu'elles  sont  sasceptiblcs  de  conleair, 
mifanl  la  déclaration  immitive  faite  devant 
l'autorité  ,  admioistratiret  est  passible  de 
l'amende  depais  6  f^.  jasqu'k  loir.  ioclnsï- 
Tenfent,  prononcée  ^ar  l'art.  G.pén.  , 
n*  4,  contre  ceux  qui  ont  TioM  les  r^lemcu 
idatiCi  an  cbai^ement  des  voitures,  et  non 
de  Pamcnde  depuis  1  fr.  {niqu'à  S  fr.  inoln- 
rivement,  prévue  par  l'art.  471 1  n*  5,  da 
mène  code*  contre  ceux  qui  ont  négligé  ou 
reAisé  d'exécuter  les  réglemens  coocernant 
la  ptfile  voirie.  Bn  couséqneooe ,  le  jnge- 
HMnt  qui  prononce  cette  demifere  amende 
doit  être  cassé. 

Iotéi«t  de  la  li^  Aff.  Labbé. 

10  iuia  i8>6.  Grim.  cass.  a€,  i ,  S8A. 

y.  G«nipétence  admlnistrallva. 

s6— (CWmw,  JtUltgé.)  Tontes  les  fois 
qu'âne  voiture  pubUqoe  est  conduite  par 
plas  de  cinq  chevaux,  tUe  doit  être  dirigée 
par  diwx  postitlODS,  qpelle  que  soit  la  ma- 
nière' dont  les  cbevanx  sont  attelés.  Ordoo. 
4  février  iSao,  art.  10. 

Intérêt  de  la  loi.  Li^mle. 

iS  Sept.  i8a5.  Grim.  cam.  a6, 1, 33. 

r.  Voirie. 

TOITGBES  PUBLIQUES. 

1  —  l&iampilh.  )  La  ciroonatance  qa'un 
entrepreneur  de  voitnrcs  publiques  anrait 
conduit  les  voyageurs  gratuitement,  nesuSt 
pas  pour  faire  exonser  la  conlravention  ré" 
sultant  da  défiiut  d'estampille  et  de  lalaeex- 
passer,  cootravenlion  punie  de  la  eoaBaea- 
tion  des  objets  saisis  et  de  l'amende  de  100 

1,000  fr,  L.  iS  mars  1817,  art.  117,  lio, 
laa.  —  Contrib.  ind.  C.  Pliqae. 

ai  Atril  iSafi.  Crl«.  cau.  16, 1,  353. 

f  EtBCuie».  \ 

{  Law^paiMT.  ) 

a  —{ItÊtêseffifittr,  BtKuêt.)  Lorsqn'ao 
iodivido  cet  trouvé  conduisant  une  voituie 
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publique  avec  on  lalsses-passer  qni  n'y  est 
point  applicable,  les  tribunaux  durent  pro- 
noncer contre  les  entrepreneurs  la  eonfisca- 
tion  et  l'amende  ;  ils*  ne  peuvent  renvoyer 
le  prévenu  des  poursuites  par  des  considé- 
ratioas  tirées  de  sa  bonne  foL  Loi  35  mars 
1817, art.  117,  lao,  tat. 

Contrib.  ind.  C.  Oerest  et  Bralée. 

10  Déc.  i8i5.  Gr.  c.  Limogea.  96,'t,  147. 

r.  Hesponaabifité ,  Vmiie. 

TOITUniEM. 

(AfarrAan^ïsa,  Bénfplwn.  )  v.  Commla^ 
aionnaire. 
V.  PriviUge. 
VOL. 

I  —  {(kmuUn,  Déttttntim.)  L'accusé 
déclaré  coupable  d'avoir  nittrait  divers  ob- 

1*els,  ne  peut  être  condamné  anx  peines  de 
'art.  379  0,  pén. ,  ou  s'il  7  a  des  olrcons- 
tailoes  aggravantes,  A  celhis  de  l'art.  S86, 
ail  n'est  exprimé  qa^l  les  a  soustraiti  fram- 
dnUti'tmtnt  f  expression  caradfaUtiqiM  d« 
.la  criminalité  dn  fait.  —  Ganchet,  etc. 
ro  Juillet  189'i.  Grim.  caaa. ,  1 ,  4*7- 
S  —  (  Cluompt,  feiae.  )  Le  vol  de  bâtlaus 
cQmmisdejotir,  dans  les  champs,  doU  ttrc 
puni  de  (Mîtes  lee  peines  prononcées  par  l'ar- 
ticle 4oi C.  pén. 

Intérêt  de  la  loi*  Renput. 
aS  Juin  i8a6.  Grim.  cass.       1 ,  3^6. 
.3'r-(Z}otn«sf(9«a,  fainmi*.)  Les  soustrac- 
tions fraudnleasea  d'ai^ent  commises  an 
préjudice  d'un  cwnmerçanl  par  un  commis 
de  recelte  é  gages,  constituent  le  vol  prévu 
et  qualifié  par  l'art.  386,       partie,  n<*  3, 
G.  pén. ,  sott  que  le  vol  ait  été  commis  dans 
la  maison ,  soit  qu'il  l'ait  été  bors  la  maison 
du  maître.  —  Herpin. 
o  Sept.  i6a5.  Grim.  m.  s6,  i,.4o. 
ipomeati^mt,  Babkatton.) 
■F,  Vol,  (  domestique. } 
—  4  Pour  que  la  peine  de  la  réclusion 

r)rtée.par  l'art.. 386,  a'  3,  soit  applicable 
un  accusé  de  vol,  U  ne  suffit  pas  qull  ait 
commis  te  vol  an  préjudice  du  maître  ches 
lequel  il  travaille  babilnellement  ;  il  doit 
Mre  déclaré  quft  le  vol  a  élé  commis  dan» 
bétmiàhdeet  maltn.  A  défaut  de  décla- 
■  ration  sur  ce  point ,  cet  art  est  inapplicable. 
James. 

7  Avril  i8a6.  Giim.  cass.  »6,  1,  33;7. 

5  —  ( — Locataire.)  Le  vol  commis  bar 
un  domestique  A  gages,  an  préjudice  d  un, 
localaire  de  son  maître ,  ne  peut  Ctre  puni 
de  làréôlusion  ,  si  la  déclaration  du  jnry  ne 
constate  pas  qne  le  vol  ait  été  commis  par 
l'accusé  dans  la  maison  de  son  traître,  ou 
dans  nue  maison  0(1  il  l'aurait  accompagné. 
C.  pén.,»â6.  — Bonboai«. 

94  Déc.  i8a5.  Grim.  cas*.  1, 149. 

6  —  (  —  Omfrier,  )  Pour  que  la  peine  de  la 
réclusion  strit  applicable  tu  vol  commis  par 
an  iodividn  au  préjudice  d'nne  personne 

£m»  laquelle  il  travaille  babitoclteinent ,  il 
mt  qu  il  soit  déclaré  que  le  vol  a  été  com- 
mis dani  rhabîUitwm  de  cette  personne.  G. 
pén. ,  386,  n*  3.  —  lUfenault. 

oSept.  i8a5.  Grim.  caSa.  96,  1,  59. 
id.  Même  |0Mr.  —  Gelinot. 

7  —  {Bffnutim,  Ptiw.  )  Le  vol  ou  recelé 
d'objets  volés  à  l'aide  d'effraction  ne  peut 
être  pnni  de  la  peine  des  travaux  forcés  k 
temps,  ei ,  dans  la  question  loamise  au  jury, 
et  èooséqaenmcnt  dans  sa  réponse,  il  n'est 
pu  etpruné  que  ce  vol  a  été  commis  dans 
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nue  matsoD  habitée,  porc  ou  encloa  non 
servant  à  l'habitation,  et  non  dépendant 
d'une  maison  habitée.  881 ,  384. 

L<rise]et. 

s6  Jniltet  1836.  Grim.  cass.  a6,  i,43a. 
(Bfïraetitm ,  tSaum  fuibitiê,  )  v.  7,  is  ' 
F.  Jnrr ,  Circonstances. 

8  —  (Bîealade.)  Pour  qu'il  y  aitewalade 
dans  le  sens  de  l'art,  397  C.  pén, ,  U  faut  qne 
l'entrée  ait  eu  lieu  dnddiort  dans  Intérieur 
de  la  maison.  Bonbet. 

i3  Mai  1826.  Critn.cass.  36,  i,566. 

9  —  L'iodivido  qui  est  entré  dans  l'inté- 
rienr  d^lne  maison  sans  escalade,  et ,  par 
exemple,  eu  passant  par  nne  écnrie  ouverte, 
ne  commet  point  d'escalade  en  pénétrant 
ensuite  dans  les  antres  parties  de  la  maison 
par  des  ouvertures  pratiquées  dans  l'inté- 
rieur, fin  conséquence,  le  vol  commis  dans 
ce  cas  par  cet  individu  ne  constitue  p<rfnt  un 
vèl  avec  escalade.  —  Même  arrêt, 

'  10  —  (/airsM  eUf.  )  L'emploi  d'âne  clef 
perdue  depuia  quelque  temps  équivant  * 
celui  d'une  fkasse  clef,  et  le  vol  eommis  * 
l'aide  de  ce  moyen  constitue  nu  vol  commis 
A  l'aide  de  dusses  ciefs.  La  Gour  d'asiieM 
etcéde  ses  poavoirs,  loraque,  sur  la- décla- 
ration du  jory,  portant  que  le  vol  a  été 
commis  avec  une-  clef  perdue,  eUe  décide  , 
par  les  motifs  de  son  arrêt,  qu'il  ne  résalle 
pas  de  celte  déchration  qne  le  vol  ait  été 
commis  avec  nue  clef  perdue,  et  en  ^sé- 
qocnce  n'apidiqné  pas  la  peine  da  vol  avec 
basses elefi.  C.  pén.,38i,  a* 4;  3Sé,39S. 

Uin.  pub.  G.  Antaud.  - 

16  Oéé..  i8s5.  Grim.  cass.  96, 1,  i48. 

11  —  {Herée,  Entivamtia.)  La  conpe  et 
l'enlèvement ,  avec  des  charrettes,  de  llierhe 
accrue  Bor  un  pré  appartenant  A  aulnn , 
constitue  la  soustraction  firandulenae  pséne  ' 
et  punie  par  l'article  i3  de  la  loi  dn  sS  inki 
iSi4 ,  et  aon  eellc  qid  est  wévae  par  Ytalt. 
449C.péD.— Hin.pub.CDuaaée.  ■ 

8  Ool.  iSaS.  Grim.  cass.  a6, 1,  79. 

19  —  (  tfaûon  halniée.  Jardin.  )  Va  jardin 
clos  de  mors,  attenant  A  nue  maison  habi- 
tée, doit  être  considéré  comme  «ne  dépend 
danee  de  cette  mAison;  en  conséquence ,  I« 
vol  qui  y  a  été  eommis  U  nnit  doit  êlm  puni 
de  la  peine  portée  dans  l'art.  366  G.  pén. 
G.  pén. ,  386,  n*  t ,  Sgo. 

Intérêt  de  la  loi.  Blanc.          .  . 

aoJanv.  1836.  Grim.  cass. 's6,  1,900. 

i3  —  (Mitilaire,  Uaifirmé.  )  La  vante 
qu'an  miutaire,  sous  les.  drapeaux,  fait  de 
son  uniforme ,  n'est  plus  aujourd'hui  puoi^ 
sable  de  la  peine  dos  fera,  mais  seulement 
des  peines  correctiooaelles  portées  eootre 
l'abus  de  confiance  par  le  G.  pén.  de  i8to. 

Retrait.  ..." 

So  Déc.  i8aS.  Grim.  cass.  s6,  t,  149. 

■4  —  (foM  taeri.  Culte.)  Lotàqne,  d'ar» 
pri-i  le  résumé  de  l'acte  d'accusation  et  l'ar. 
rêt  de  renvoi,  un  individu  est  accusé  d'avoir 
volé  un  vase  destiné  aux  cérémonies  de  la 
religion  cathoHoae,  cette  qoestiou  doit  être 
posée  au  jury;  l'accusation  n'est  pas  purgée, 
û  le  pré*i(ieat  s'est  borné'  A  lui  soumelire 
la  question  résultante  des  débats,  desatolr 
si  1  accusé  s'eat  rendu  coupable  du  vol  d'un 
rase  sacré.  —  Min.  pub.  G.  Desenoc. 

lô  Sept.  i8a5.  Grim.  cass.  96,  1, 34* 

f.  Peiae.^  * 

VOLONTE,  v.  Jury .  Voie*  de  bU. 

VOYAOE.  V.  GontributiaB&  indrectei. 
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hI 

II? 

3oà 
5a 
i38 
a4o 
i4o 

15^ 
ni 

30 

_9 

aé9 

9^9 
281 

ai3 


JLrticto 
ao66 
aogS 
3098 

9101 
3101 

aïoi 
aïoa 
aïoa 
aioS 
ai  06 
aiaS 
3ia5 
aiaS 
aiaS 
ai34 
ai35 
3i35 

"U 

3144 

ai46 
a  146 
ai48 
ai  54 

3154 

3i54 
ai54 

31^5 

3176 

aiio 
ai83 
si83 


170 
3i8 
38 
i4 
38 
38 

:i 

43 

43 

iji 

i55 
43 1 
55 
355 
lao 
i3 
186 
aS 
i3 
ifi 
1^5 

ii3 

isa 

a63 
!  18 
1S7 


ai83 
ai84 

3i84 
3)85 
ai85 
ai86 
9194 
3ao4 

»!■ 

3»1J 

3334 

aaaé 
aaaS 
aaaS 
3337 
aaag 
3340 
aa4a 
3347 

a '49 

3356 
3365 
9365 

lad 
9»77 

9»Ï7 

»77 

SE 


16 
.67 
16 
iS 

445 

% 

91S 
163 
16S 

94r 

1 

ao6 

309 

I 

H 

303 

348 
>44 

4:r 
=H 

y* 

*3 
60 
34 

i 

171 


CODE  DE  COMMERCE. 


AtdtlM  Part.  Ac» 

1  '3 

4 

■5 
6 

S 

s? 
91 

Si 
84 

% 

95 
100 
101 

IM 


«7 
171 

»7» 

Si 
346 

,g 

10 

75 
3U 
344 

3o8 
Ï70 


AHïcIm 

Part.  2«fM 

110 

3 

933 

186 

110 

a 

"4 

a 

117 

9 

6a 

«89 

Wi 

9 
9 

»9» 

^5 

i  s 

lai 

3 

6a 

3ftl 

1  344 

'  131 

a 

^ 

»C3 

lai 

3 

3i> 

1  »; 

i36 

a 

aa3 

353 

1  i36 

isS 

1 

94s 

S80 

•  MO 

1 

94& 

1  il5 

i5o 

a 

»  «33 

159 

a 

■a 

»  aïo 

iSo 

a 

1  1S7 

16$ 

1 

386 

1  99 

'M 

9 
1 

l  1 

1  tio 
>  4S 

i«4 

9 

7* 

>  4» 

AMieIn 

437. 
44a 


457 
465 
466 

48i 
488 
49» 

49» 

49" 

494 
4I4 

49« 
4i» 


Ptrt.  P^ 

38a 
3Si 
i3 

;s 

53 

4t5 

318 

loS 

4»§ 
4i5 
4i5 
53 
76 
II 

4is 


499  a 

507  a 

;s 

5io  1 

loS 

Siï  1 

io5 

5a3  3 

90 

534  1 

io5 

538  1 

SSi 

533  3 

534  3 

576  1 

S?  ; 

tii 

583  9 

593  1 

366 

595  1 

tào  1 

11' 

S3i  « 

63»  a 

.»7 

01  9 

91 

;  CODE  DE  PROCEDURE  CIVIILK 


1  amMm 

PÉH. 

s 

3o4 

k 

«as. 

♦ 

4ao 

4ia 

s 

» 

a» 

1. 

ik 

01 

I- 

■1 

g! 

9| 
I| 

«1 

ah 

.5 

*• 

4*ifl 

1* 

9. 

■4 

1  S: 

» 

1- 

e» 
415- 

Ù 

4»-. 
»t'. 

;  S' 

1- 
a 

4U 

89 

a,. 

i«i 

1  ' 

se" 

*  i 

w; 

1 1 

S 

ii 

I  Ml 
(  U> 
I  118 
1  laS: 
;  iifi. 

i3o 
■  iSo 
.  li^ 
iSo 
iSf 
.  i33 
i33, 


»7& 
1* 

<i> 
Su. 

345, 
35 

3» 


A«Wa  P*. 

i4« 
a» 
i4« 
i4> 
•il 

145 

•  lU 
:  144 

(  m 

•  i5« 
1  i«; 


MO 

988. 
Si: 

X 

16 

»!' 


Prit.  PÉRMT 


63a 

6Î9 

6»S 
«36 
636 
636 
636 
637 
637 

Si 

645 
643 
643 


145 

7*. 


ii9 

19» 

"î 
ai» 

81 

Si 

1> 

9» 


Digitized  by 


3 

Google 


Z 

aafr 


4riMM 
a6i 

970 

973 
»73 

3? 

a83 
a83 
*83 
a83 
193 
Sio 
3i5 

8^ 
^1 

537 

Mo 

364 
36o 


•fiiVZSrIHI  COMKWi 


9m. 


61 
81 

Si 

>4> 

36 

91 

<S4 

■03 
395 

4i5 
84 

90 

■70 

968 

157 

«S? 

94l 

70 

loo 
i4i 
10e 
100 
88 
«7 


443 
443 
443 
«3 
443 
443 
443 
443 
445 
443 
443 
443 
443 
443 
449 

il? 

4SI 


100 

577 
4i5 
145 
36 
38 
180 

t 

101 
345 
345 
«1 
(3 
10 
77 
79 
•H7 
170 
193 

303 
945 
It 

i35 
191 
903 
3ia 

447 
.S3i 
106 
33i 
450 


451 

453 
453 
453 

456 
456 
456 
460 
460 
463 

464 
464 

4H 
464 
466 
466 

470 

I' 

47» 
473 

473 

473 
473 
473 

n- 
%ï 

4/4 
474 
*74 


Fwt.  P«C*< 
306 

196 
11 
-910 
380 
189 
3l5 

4a 
318 

77 

'M 

33i 

3l4 

80 

36 

II 
io4 
60 
66 
157 
3o 
100 
344 
356 
S3i 
11 
i63 

»94 


%\ 

5a4 
5o4 
So4 
So5 
543 
546 
548 
55o 
554 
56o 
563 
58o 
585 
5«i 
585 
596 
597 

599 
601 
606 
6j7 

67^ 
673 
675 

684 


hit  Va|M 

300 

68 
166 

.«4 
4m 

3^ 

»44 
16 
16 

•S 

153 

931 
30 

4» 

l\ 

5i 

.  7» 

7? 
ib3 

i83 

38 


689 
710 

718 
730 
7S3 
735 
733 
734 
754 
735 
736 

î 

74s 

l'i 

750 
755 
756 

760 

780 
780 
784 

79? 


ii3 
106' 

37 
100 

18 
100 

"9 
360 

119 

330 

36 

106 

«4 

106 

936 
106 

80 
437 

*ë 

80 
338 
338 


3l5 

73 

i53 
5o 


809 

so 

Soo 

55 

oog 

183 

80a 

57 

83? 

445 

834 

16 

83g 

846 

i?8 
00 

84? 

870 

lia 

873 
8?» 

2î 

g 

06S 

336 

1004 

160 

1006 

61 

1013 

I30 

■  AfI 

IWJ 

1016 

10 17 

1017 

160 

1090 

66 

1036 

68 

losS 

ia«8 

07 

io3i 

«7 

1033 

10S9 

933 

u>33 

io33 

1041 

116 

CODE  D'INSTRUCTION  CRIMINELLE. 


11 

■  ia 

»S3 

-■«63 

:?î 

M3 
.84 

.487 


4> 

918 
367 

5,7 

»47 
45o 
333 

^56 

»H 

111 


i65 
i65 

354 


AtiMei 

.94 
195 
196 

-J03 

*o4 
•04 

Ut 

ail 

'311 
3l5 

"7 
33o 

<4t 

341 

«53 
-*57 


77 
110 

79 
»97 

'  330 

174 

,S»o 
i6i 

79 

175 
I 

376 
•66 


ioAAm  fan.  Pi^ 

»74 

596 


395 


.30Q 

3i8 
33o 
335 
335 

.337 
337 
337 
337 
337 
337 
337 
338 
3SS 


^3 

359 
143 

331 

365 

% 

i46 


338 
3S8 

.  3Sq 
^345 
54s 
;348 
.349 
349 
349 
35o 
35o 
35 1 
35i 
35j 
351 
.  353 
358 
36i 
.365 


a5o 
35o 

73 

418 
449 

35o 

979 

i48 
178 

>64 

55 1 
i85 

74 


365 


1^ 

435' 
^ 
35o 
364 
74 
970 

>77 
36$ 
349 
585 
108 
110 

470 
370 

^7] 
174 
435 

377 


,60 

468 

.68 


.484 

536. 
536 

.536 
536 
■537 
$40 

'63S 
6te 
'.64p 


CODE  PENAL. 


MMh.  Pvt. 

.    3  1 

36 

.  9  1 

453 

.3-  1 

349 

40 

-i  ; 

40 

«0  1 

145 

.»6  1 

331 

.38  1 

3« 

56  1 

40 

<6  .  1 

.  108 

<6  •  1 

i5o 

S8  1 

360 

(8  1 

1?  ' 

■Jo  1 

73 

.  60 

64 
«5 

iî 

i45 
x46 

147 
»47 

■a? 
47 

3$1 

.t6> 


143 

33 

145 

107 
{596 

i4o4 
148 

5i 

108 
161 
556 

576 
108 

3» 


ActiolM 

FMt.  9tm 

161 

1  78 

3it 

1  371 

3ït 

'  5^9 

166 

»     ,74  . 

3l3 

1  4ï7 

319 

:  Il 

338 

1  341 

1  370 

»38  . 

1    435  ' 

391 

.1  340 

938 

1  44o 

375 

.  1  958 

>3o 

i  44o 

378 

1  n4 

.s3o 

t  435 

1  4*7 

a3o 

■1  341 

l  148 

.a3i 

1    34i  ! 

1  371 

33l 

1  435 

1  4i5 

a33 

1  435 

.■38Î 

1  433 

358 

1  78 

384 

1  i48 

•95 

.    %  , 

384 

>  *7» 

384 
384 
386 
386 


386 
386 
390 

401 

434 


iS 

3 

59 

149 
300 

4i5 
4>7 

flOO 

366 
i48 

rs 

88 


Ar*£(tt  Tut 


f. 

471 

47' 
47' 
479 
479 
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BBS 


DATES  DES  ARRÊTS^  LOIS  ET  ORDONNANCES 

RAPPORTÉS  DANS  LE  VOLUME  I)]^  jsae. 


1  i , 


}-  : 


4M  l8l9. 

29  Nov.  l>o.  Cas.  —  Dtcande. 

Al  181  f. 
■  Die.  Boucn.— Tbooet. 

AI  i9i^ 
20  Fer.   Airb.  Bcq. 

àm  i8ao. 

18  Umt,   Coen.  Ctv.  R«j. 
3q   .  Bouea,— Sigtbon.' 

5  JhîL  Lion.— Etiena«Ciinier. 
14  Ajo&t.  Grenoblt.  Cas. 

'm  i8ai.  ■ 

u  j«nt.  Guadeloupe.  Bel. 
I  Pév,   BAiirgcs.  C. 
Avril.  Cdlmnr.  Rej. 
16  Mai;   ^^n.  R«. 
,3. Dec,  Nîmes.  Cl  r.  cas. 

km  1833. 

3  Janr.  Martininie.  Gît.  Rei. 
li       ■  Paris.  Rej. 

6  Pifv.   Pâli.  Rej. 

)5  Coltnar.  Rej,  ■ 

4  Hari.  Rtom.  CiT.  caa. 

5  •  Toulouse.  Cm. 
- 14  RcDuca.  Rej.  • 

nu  Pari».  Rej. 

3j  Ciieii.  Cir.  ctl. 

19  Kimes.  Cir,  cal. 
A*ril.  Paris.  Ca«.  — T. 

10  Mnù  Bordeitux«Bei. 

33  C  iiadeloupe.  CÛ.  ,CM. 

a5  Curse.  Rei. 

a8  Juin.  Rouen.  Cit.  Cit. 

3  Juil.  l'qu  Rej. 

S  Mets.  R«i. 

at  Rçnne*.  Rej.  , 

G  Août.  Rouen.  —  Gerdret.- 

•j        .  D^on.  Cas. 

jo  Liment;  Ci^.  CH>  ' 

8.  (  len.  Rej. 

10  Rtfuen.  Gaf . 

:  Dijon.'^Civ.  Rej.  „ 

33  Tnuloiise.  Rej. 

•ii  Roiien.  Rej. 

^  CotDwr^Civ.  «ai* 

30  NoT.  Parii.  Bcj. 


•  à 

4 18 

.  a 

I 

313. 

'  3 

% 

3 

DO 

.  I 

45i 

I 

300 

I 

168 

I 

166 

l 

a56 

I 

a» 

r 

•  1 

ai8 

1 

so 

I 

'  I 

lfÎ3 

■  1 

'  ■ 

116 

■  t 

j3o 

1 

\ 

.  1 
t 

l 

83 

1 

333 

I 

I 

I 

I 

,  1 

,  9 

«47 

.  t 

I 

3â3 

X 

i5o 

1 

£1 

3o5 

■ 

loa 

I 

l83 

:  1 

atS 

1 

441 

'  -  '  l8S3. 

a6  Nor.  BooM^C. 

4  IWo.  ADgcn.'<;TT.Rej. 

5  Rouen.  Rej. 
S  AiKf.C.    '  . 
u  RAuen.CH. 
^        '  Limoges.  C». 
aS  Rouen.' 6ai. 


Al  i8a3. 

Ciny^inno.'CiT.  Rej. 
L70D.  Req. 
Pîrîs.  Bèi. 
PanijRM.  . 
Nimc9.^Gir.  Rej.  . 
GrenobIc.Rej.  \ 
Benries,  Gaa. 

Fnris.  Rèq'. 
Montpellier.— Rm. 
Bouen.Rfi, 
Dijon.  Cas. 
Douni.  Re]. 
Douai,  Rcq. 
LiiiiMei.&f[. 
Ut\t.f(t\, 
Lyon.  Cir.  C. 
Mnnlnellier.  Rej'. 
Ait.  Cir.  Rej. 
Orléans.  Req. 
Pau.  Rej. 
Amiens.  ReT4> 
Piris.  Gaa. 
Roué».  Req. 
Rennes.  R«. 
Pan.  Rej. 
Paris.  Rej. 
Martinique.  Cr.  Re}. 
Amiens.  Rn. 
Bèsan^n.  Req. 
Boni^es^  Cir.Bftf. 
Paris.  Rèq.  ' 
Paris.  Req. 
Paris  Rei, 
Nlinea.  Bej. 

Bfont{i4ner.  Req.'  ' 

■  1     .  . 


■4  Janr. 
iS 

,**  ■ 

33 

to  Pôr> 

!îî  : 

U^HafS. 
'  5  AtK 

l  ' 

,3'  Mof. 
ito  Juin. 

iaS 

:  5 

!î 

^§ 
4 

a3 

38 

7  Wori 
ai 
3a 

36 


Juii: 


Ao&t. 


«7 


Pin.  Pif. 

X  iG^ 

X  93S 

1  348 

I  igS 

I  aSt 

I  4S3 

1  369 


SJaoT.  Baatia..jbq,  '  ; 
8  Rôu^a.  B^t'de  îo^e. 


>  19Î 


A> 


a3 
37 


1 5  JaarJînadcïou  pe.Caï9.-*THenr7. 
;i3      .  Ij;^od.  Req.  1 
^4     '  Dijon.  Req.,  ^ 
as     .  Lin^^^QaU^  rhiwi»ilr 

S.  Ca$|LjtQq.  ,: 
r  RouenlBci^.  ■ 
*)      "  Lyon.iteq. ', -  ' 
3i  Dijon,^BM, 

9  Févt.  Paria.  Gasi. ,    .         '  ■ 

10  Pa'ns:  R^.       .    '  1  r 
Aix  Rej.     Otiroî  d«  Maf,. 

.  KiU&c<  ItiKitawL  -. .  1 
Nancy.  Req. 
-,      .  Rtom. R^q.  ,  '  « 

iSMarji.  Nimes.  Civ^çaif.'  1 

in      '  Nîmes.  Req.  t 

3i       ■  Poftîct-sTReq.  ■  i 
::  CoUnt,^jCM.  ! 
5  Arrit,  Lyon-^CiV.  qasf.  f- 
Rouen,  Rei.  1 
30        Req.  —  Briileau.  i 
36'     '  RouD.  Bej. 
3o.       lVrii.Ca«R.      '  ' 
3'Mai.-Melz.  Re»,       •     ,     '  1 
i^';      ^■■Mnrtfiiiqîrtr'Cï*.  ieï^  ,  .i" 
-  Angers,  Rje<^_^ '  ■  ,  < 
-M«nip;nSér;'Req.  ...  . 
'.Douai.  Req. 
^Amiens.  Cir.- rei.  '  .- 
VPao.  Req;  '  ^ 
.Toulouse. -^  Cluré.  " 
-Grenoble.  Btq. 
-Paris,  Cas».  • 
Rionr.  -Req. 
^a  '^iDP0rléan9.Rej.    .        -  '  . 
;i5        Amiens.  yaHear. 
ïie      sparis.  Cjv.-can.' 
Îl8-      Aix.  Rèq. 

Besançon.  Req.  1 
B  Juit.  Angers.  Req. 


jai^ 


Pau.  Re(|. 
•t^on.  Cir.càts. 
•Caen.  Req. 
'Amiens.  Req. 

Pau.W .  ■ 
Ljon.  Req. 

Rouen.  Req. 
Aenaer;'  Sêq.. 


5a 
'9 

ISS 


5& 


a7 
i8o> 
Soi 
>o» 

46 
991 

81 

"9 
137 
-  61 
a3S 

4< 
•II 
3ia 
aoi 
181 
i5ft 

^ 
171 


Digitized  by 
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a6        Montpellier.  Oim.  . 

l'ara.  Beq. 
aS       TonkHHe.  Boadct. 
3k      -Corse.  Beq. 
ÏAofttjPntieis..—  Bas. 
7         MoMpetUer.  Jâ|.  . 
10        Doa*).  Cir.  rej. 

13  Amiens.  Rcq. 
Ronen.  Req. 

14  Paris.  Beq. 
17  lleU.B«q. 

19       TohIoum.  Bm. 
at  Moiil|Mnie^.asq. 
a3        Limofes.  Cu. 
a8        Pao.  Req. 

15  iSoTi  Naacj.  —  Uartin. 
t<9       Paris.  Req. 

3  0^.  OrlMOS.  Beq. 
13        Angers.  Roq. 
lo       Bourges.  Beq. 
la        GreooUe.  —  GoQiUet. 
Besançon.-  Cït.  rej. 

*■  1835. 

3  lanr.  I^ris.  —  Jnm. 


htt. 
t 
1 
3 
I 

j 
I 

1 
I 
I 
I 
■ 
1 
t 
I 
a 
■''1. 
I 
I 
t 
a 
I 


e 

8 

II 

la 


•9 

aS 
al 


3ft 
a 


3" 
5; 

M, 
i9 

31 

aS 


Pan».  —  CalTlflBoat.  a 

Pan.  Req.  ■  1 

Amiens.  Req.  1 

Paris.  —  Petiiicr.  a 

Ag«n.  —  Dame  Pasum».  a 

Ordonn.  —  Tssrtrt.  3 

Bordeaui.  —  H.  Akvb.  a 

Ordonn.  —  Capacas.  3 

Ordonn.  —  KsTitr.  3 

OrdoBB.  Jouveaceau.  3 

Bofdeauz.  Req.  -  t 

GrcnobU.— ainIsLpaM.  a 

Ktotes.  Req.-  ■ 

CWoho.TT  3 

GreaoUe.  —  Miniat.  pabL 

t.  Lan'»  Clerc  (nota.)  a 

Paris.  — Detbecfc.  a 

Paris.  —  Pereîn,  a 

Atx.—  BonHwi.  a 

Poilier».  —  LaadMBièK.  a 

Ordonn.  3 

Ordonn. RobinarA,  3 

Toalonse.  —  Bilai,  a 

Paris.  —  Fourmentln.  a 

Gaeil.  —  Dtmireleaa,  -  a 
Air.  — 'Peniwns  noirsf  Ar- 

tn^  a 

Amiens.  —  I>iU>  Dénia.  a 

Fd»r.  Paris.  &M.  1 

Paria— BondKrrtl.  a 

Ordonn.  3 

,  Ordonn.  3 

Ordonn.  ArmlMd.       !  3 

Ordonn.  Perdrix.  3 

'  Ordonn.  ttfgj*  -3 
Ageil.  —  Tdade.'  '  ' 
Boidrrfnk. — Bcsse  et  lu- 


xade. 
Ronea.'—  Datrar. 
Paris.  —  Parntalt. 
Boarges.  B^mnlt. 
Paris,  Req. 
OrdoDD.— OsUM. 
Ordonn. — Presaon. 
Caen.  —  Daeoaiierri.  ■ 
Parfa:— Patit. 
Lyon.  Req. 
Rouen.  — 0>.  cia. 
Umoges.  —  Mojniat 
Caen.  —  Goaix. 
Ocdoan.  —  T*  Bran. 
Ordou.  —  PlaisaU- 


3?? 

i»9 

a6o 
3io 

a33 


348 
3^ 
aat 
3oa 
6a 

I 

385 
la 

aee 

4^5 


la 
to 
10 

35o 

s§ 
18 

95 

aSo 
16O 

16 

166 
ta3 
8 
ia5 
5o 

•â 

"i 


i3t 
a3i 
373 
ta 

'À 

1 

i5 

i5a 
ao 
ai 

loi 
iS 
35a 

t8o 
ai3 
t8 
aa 


AM  iaa5. 


a 
s 
a 
a 
a 
a 


Paris  — Hayot.  ' 
Agen.'Cijn.  ■ 
Paris.-Borvill«.  ~ 
Paris.  —  Mefcier-Pigale. 
Riom. — Aochefort.  ' 
Paris.  —  Psilbnl. 
Aeen.  —  Miabt.  pobUee 

le  noi.  O.  a 

Uara.  Boui^.  —  Confonlant.  a 

Mars.  Golmar.  Req.  i 

Bourges.  —  nrrovctl.  a 

Ordonn,  S 

Ordew.  3 

Ordonn.  —  Blancliet.  3 

Angers.  —  Héritl  Le  rot.  a 

Grenoble.  —  V"  Cottt.  a 

I  Dijon.  Beq.  1 

Pari^  —  Boarbomr.  a 

Ordonn.  3 

Ronen.  —  Vedte,  a 

OrdooB.  3 
Ordonn. — Com*  deCroIles 

c  de  Barrai.  3 

Ordonn.  Germain.  3 

Ordonn.  C«  de  Précignri.  3 

Paris.  —  Licnard.         '  a 

Boargpt.  —  Ptonthea.  a 

'  Caen.  —  Lerond.  a 

•  Rouen.  Req.  > 

Amiens.  Bontw-sœnr*  a 

Limoges.  —  Lausadr.  a 
Poiiif  rt.  B«j.— PnbvreH.  1 


Caen.  —  Brocbonr. 
GrenoMe.  Beq.  ^ 
R^.  de  iur.  eiim.cas8.  Hl 

nlst.  puDlic  c.  Labro. 
Bouen.  Req. 

tAmoges.  ~*  CenstanllBi  - 
Amefif,  Rq. 
Nancy.  —  GourioB. 
Ordoon.' 
OrdooB. 

Ordonn.  —  Bertrand. 
Orfenn.  —  BVogier. 
Ordonn.  —  Harrier. 
Ordonn.  —  Hospisea  iS» 

Slrasboarc. 
Ordonn.  -~vs  Laciae. 
8  ATril.  Cmh.  —  Bayeu. 
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Nancy.  Req. 
Amien<i.  —  Lebbnt. 
Toulouse.  — 'Sooquet. 
Toulouse.  Beq. 
Grenoble.  —  Charmeil. 
Rouen.  —  De  la  Roavrsy*. 
Aittcrs.  —  P«cealo.  - 
Pans.—  Coqaet.-Nerat. 
Rouen.  "-GoByer. 
Grenoble.  Beq.' 
Montpellier.— V*  Farrod.  a 
Ordonn.  * 
Ordonn. 

Lyon.  —  Cbassagneax. 
Nîmes.  Rcq. 
^rts.  —  Ouvrard. 
Bîom.  —  t4>nioiiefïe. 
Pkris.  —  Mariette. 
Gacn.  —  Bertrand. 
Paria.  Beq. 
Riom.— Herir.  Gontcba^a.S 
Civ.       Dijon  Jacqaiaoi 

de  Pan^nuBe.  ■  ■  i 
Paris.  Beq: 

Poitiers.-'  Awi^BlaMia 
Ordonn. 

Ordonn.  de  Tanrîac. 
Aix.  Re|;  —  Rigonct. 
Bonnes.  —  GnilUcr. 
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Rouen.  —  Amory.  a 
GrenobU.  —  Mesly.  ■   ■  a 

16  Paris.— Maux.— Tonmeur.  a 

17  TouloQK*  —  Cavrol.  a 

18  Pari^  —  Conseinant,  a 
Paris.  —  Chamrroii.  a 
Paris.  —  Beaalier.  a 
Nancy.  —  Michel.  a 
Angers.  ^ — Mansean.  a 
Oaeo.  —  Le  François.  a 
Bourges.  —  Chariot.  a 
Amiens.— H(!rit.  LeMirre.  a 
Toulouse.  —  Pomarède.  a 
Ronen.  —  Tonet.  '  a 
Req.  —  Lanlanrhe.  i 
Colma  r.— WitleBMi^Sbop- 

perten.  a 
I  Jblo.  Paris.  —  Delaelte-Sl'Lea.  a 
a         Lyon.  Cr.  r.  1 
3        Paris.  —DIfst.  a 
Toulouse.  —  Dabonck.  a 
Crim.  R.—  Valsde.  1 
Paris.  —  Mur.  a 
Bourges.  -  Cbenou-JousHo.  a 
Bourges.  —  Lambrrl.  a 
-Montpellier.  —  Teisuer.  a 
Rouen.  Hinistêr^  public  r. 

Bertnn.  a 
Nîmes.  —  PonreL  a 
Touloose.  —  Berane^  a 
Cr.  R.  Martinique.'—  Bol- 
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lande.  1 

Bourgcs.~Nettemeiit.  a 

Grenoble.  —  TrolKet.  a 

Paris.  —  Basintlmnl.  3 

Bordeaux.  —  B^arrîenne.  1 

Toulouse.  —  ïoilliac.  n 

I^OB.  — •  Morct.  9 

Cvdonn.  Baudot.  3 

Angers.  ^  D*  Bruneau.  » 

Bourges.  —  Peschau.  t« 

Angers.  —  TliilMat.  3 

Nanry.—  MoceL  a 

PsriP.  Cas.  s 

Caen.  —  PredbonpWjt  a 

Aix.  Beq.  '  -  ,1 

L^on.  —  Solicbon.  a 

Ordonn,  Fontaine.  3 

Ordonn.  Cormcrais.  3 

Ordonn.  '  3 

Ordonn.  3 

Ordonn.  Biudier.  3 

Ordonn.  HotttoKUX.  3 

Ordonn.  Boncl.  3 

Caen.  —  BarbnI.  a 

Caen.  Beq.   '  1 

Amiens.  —  le  Danoia  de 

Toarriltr.  a 

Paris.  Cas.  i 

Paris.  Req.  1 

Caen.  —  Catois.  a 

Bourges.  —  d'Artbel.  a 

Paris.  —  Dvrë.  s 

Grenoble.  &cq>  x 
Poitiers.  —  tf>i«  G*iraad.  3 
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Limoges.  —  Boclir, 
Paris.  —  Souffiet. 
a  Jnill*  Bourges.  Boi.   ,  . 

Lyon.  —  D«  Lyanoon. 
Grenoble.  —  Pria). 
Pau.  —  LaUuine. 
Ofd. 

Ordonn.  Vincent. 
Poitiers.  —  Hector.  B. 
Riom.  —  Grand. 
Bordeaux.  Rei.  Mi>kIuU. 
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Paria.  — -Loumm.  . 

OM. 

Ordon,  !]■•  de  Balivièn. 
OrdoDu.  GoiB.  da  Clieu^iM 
OrdoDR.  Lduae. 
OrdoRD.'  Pemcff. 
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Ordoon.  RequadaU  3 
Caen.  —  GouIrj,  a 
Toulouse. — Boulé».  a 
Toul«nM(  —  LMuurtrci.  a 
Maocj.  Comp.  d'au.  d'£iU 

e.  FronMO.  a 
Pbîtien.  —  Demé..  s 
Gnaable.  B«j.  i 
Grenoble,  —  Frèw  AUier.  a 
a 
a 
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Bouro.  —  Briuat. 
Toulouse.  —  T^rsoo.; 
Nhnes.  —  Teaùer* 

Grenoble.  Cii.  Be{.  1 

UoHtpellier.—  Boosmc.  9 

Mnatpelllrr.  —  Baille.  a 

Rioii).  —  Deneboode.  a 

Pàrii.  —  Uostin.  9 

Boueo.  Cr.  B.  t 
KÎRiea.  —  M*  C.  csotre  le 

Proc.-gën.  de  Riaee,  a 
EUoK».  —  M*  C.«.  c.  Sau- 

Tage.  a 
Colmar.  —  M*  Maller,  etc..  9 

I  Août  Ljon.  —  Utrhaui].  a 
a         Toulouse.  —  ^'«leue.  % 

3  Cir.  Rej.  Colmar.  Cerf.  1 

4  Pkrii.  Thomas.  9 
D-       Boni^. — Stdroa.  9 

8  Paria.  —  Latourdle.  9 

9  fieq.  Dooal.  -  PoaMrd.  t 
iR  -      Caen.  Beq.                     .  i 

Ord.  H^r.  Glnod.  3 

Ord.  Parodl.  3 

Ofd.  Poiantit.  3 

~  Ord.  Sabatier.  3 

I I  Caeo.  —  Manchon.  9 
Pau.  —  Darnrap^.  9 
An^rr.  —  Ifarala.  a 
Pana.  —  Court...  '  "a 
Paris.  — SvndicTotiqurL  a 
Nanrj.  —  Drlorme.  9 
Caen.  —  LegoKeu.  9 
Ord.  Bei^ras.  3 
Ord.  Boiaioonet*  3 
Ord.  3 
0«J.  5 
Ord.  3 
Ord.  de  Pdrte».  S 
Paria.  —  Herit.  Covdiïy.  9 
Paris. —  Brunrt.  9 
A  wienft.— Torchon  daCho- 

queusp.  a 

Paris.  —  Gnulbier.  a 

Grenoble.. —  K/monot.  a 

Douai.  —  Radi^  9 

Biom.  —  Batfaiai.  9 

Grentdile.  —  Carci'I.  a 

Lyon.  —  Baibarout.  9 

Req.  AngrM.  —  Menwel.  1 

Paris.  —  De  Cambrai.  9 

Paria.  —  Deku^ey.  a 

Aix.  — C'  i 

Pau.  —  OàlDet.  9 

Tbulouie.  —  UMCri.  k 

Paria.  —  Syndic  Laisne  a 

Caen.  —  Nicaltr,  a 

Amien»;  —  ChoqueU  9 

Colmar.  —  Kopp.  3 

Aix.'— PftPUK  s 

OerdMBS.— TeawIfcMBMb  g 
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i  Sept.  Ord. 


Aix — D"*.Fortll. 

Naney.  —  Soriak 
Bourges.  —  Labreune*. 
BoimB»' —  Birqueub. 
Lyon.  —  MiMfl..  . 
Itiom.  —  L«roat.' 

nrif.  —  Saint-!)«iiaurk 
MoRjfeUieiu  —  BataiUs.  . 

L70D.  —  Br-audt 
PuiliçMt  r~  CiwsalUw-DiaDt 

bec.  a 
LjiD.  —  Thomas  tmwMf  a 
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Gr.  cwvr-Min.piUM).Cb9* 

let.  1 
Cr.  ca^r  — «•D'AnoBibera.  1 
Ordonn.  .  3 

OrdoDD.  S 
Ordon.  — Com.  dtVmUmé  3 
IMk-a>PaN«iA 
Cr.  Rcj.  —  RouL  ' 
Crim.  casa.  —  MiBial..|nU» 

Q.  SigGàd. 
Gr.  casa.  —  TiiEsatoU. 
Cr.  cas».— llia*pubUe«G«« 

linot  (QMR)r 
Gr.  Réf.  —  Herfùm 
Cr.  caw.i— >Mi«.  pRb««.M». 
us. 

Gib  «a».  —  Int.  <k  I».kii..— 
Lecomle.  . 

Cr.  caaa.— Uio.  fvUft  uet 
■MM. 

Gr.  «a».  —  lab  d9  la  ioi..— 

Femme  Desoi***' 
Cr.  Bpf.  —  mpk  p .  c.  S»mmi 
Cr.  cais.  ~Hin.  nabL«.  Jl« 

rie-MaariRUiBei 
'   Grenoble.  —  Bernard. 
Cr.  caaa.  Int.  de  la  lou 

▼areinn. 
Cr.  B«gIjla4iiK.>~Mia«pab4 

c.  Gagoenea. 
Cci«:aaa.r'  Biigand. 
Cr,  Rej.—  Aymard.-' 
Gr.caaa.— GÉiapelle. 
Paris.—  Drhrim.  . 
Cr.eaaa.  — Matbttft. 
Paria.  Crss.  - 
Cet.  Cr.  R^L  dejog.— BrivaMQi' 
Cr.cass.—  Çbiii^ian  Gner- 

beiL 

-GrtcaM*— Merri 

Gr.  eaas.  InL  dn  la     — Và« 


Gr.casa.-T-VoUlot. 

Cr.  casa.  Int.  dAlkkii^  J«« 
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Gr.  casa.  —  Daumonb 
Gr.caaa.— Min.  pub  .c*Gh»« 

gnoRi. 
Paris.  Rej. 

Cr.cau.  — lliR..p,  c  GiM&i 
Gr.  cas«.  — JBn.  pnbLc  Ou 

mée. 

Cr.  caaa.  -«IliB*  ppb^^Biri 

nette. 
Parii^  — Buaalt. 
Paris.— IferiasRt^ 
Gr.cuB.— ClèMMfc.. 
Cr.  cass.  —  Girod* 
Cr.eaaa^^IfMT. 
Cr.  caaa.  —  Hin.  puhL  04 1*1 

Vineant 
Gr.  Be}.— 
OrdoBR* 
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OrdoRB*  •       •  *  S 

Ordoo.  — OoèriR-lMilii  g',  5 
Gr.caaa.  InfaiMotoi—Bat. 

geirelle.  .  1 

Cr.cax.— Ufai.pte.HBRil. 
.Cr.  caaa.  — v|liB.  pah.«.llB»^ 

ay.etc. 
Cr^Rej.— CoCtsIk- 
Ordono. 

Ordonn.  —  Ribond.  i 
Boargea.  —  Berthelpt. . 
Cr.cass.  (ooto'). 
5  ISdt.. Gr.caaa.  MjRvpulk.;cnBié. 
Cr.  eau.  —  Min  |i  1  ïliisaia 
Cr.  Bcj.  —  Min.  poW  c» 
■:  4ier. 
Rouen.  —  Dafonr..) 
Civ.  Rej.  Pau.  .Jtsgoaraeott 

Larqnè. 
Paria.- Muret. 
Req.  Silkfv^  Crriniiai 
.Farls.  — nMtiRWoé^  1 
Req.  Lyon.  —  Comn.  d'Ar- 

bcnt.  I 
Cit.  Bej.  Corse.  —  Hariottî. 
Amieni.  —  Caranttta. 
Giv.  Reij— V*  Jontdao. 
Paria.  — O'Maly. 
Paris.— Gfdiet.' 
Cr.  cass.  Paris.  —  HÎR.  pnbt 

(uMiohRll 
Cr.  casa.  l»*.  de  la  Jai.FMifc< 

CiAniR  UtdOU 
Gr.  caaa,  la0.d«^  ïciit^*liS« 

tojj  eto*. 
Gr.esMbZRCrdo  hiof»*-!** 
t  rrançobjCtkRMpKtietC 
.^Ikoaas.  lnt«  lit-la  Um.— Gé- 
ra Id,  VergRehObn 
.GiT.BeLOreBObEB.— •Gmw 

d»A»i»l;  .  • 
.Inmea.  p-rTiacwit* 
Colmar.— JKMÂMr> 
RoncR.  —  AP>TO*k 
.eu.  Rej.  RqR«a«->~iGaîm«A 
Cir.  Br>  JIhIv  -*<  WoirieL 
Toulouse.  —  Imbertr 
OrdoqRv  3 
Ordonn.  —  Bidiand*  S 
Ordonn*/— UonAiy.  3 
Crim.  «wsuMontpeUien  — 

GoRta.  ii|d.  c  D<  Darid.  .  1 
■Gr.  Bej.— Mio.  pub.c..Ja^- 

louKi     ■  ■  .  •  ■  I 

Cr.  Bej. —  Min.  p.  c.  Acrdr-'  . 

Hounla  (oOto).  1 
Cr.  cass.— Min.  pob.  c.  Pis- 

qnier. 
Ronen.  —  Dèlabrjirre. 
Rouen.  —  Mlgnot.- 
CÎT.  caas.  —  Senaqulert 
GÎT.  «au.  BcTci. 
Roq.  —  Morichon. 
Req.  Dijon.  —  ^der-Lota- 
.  beck.  -  I 
Req.Montpaltîer.  — Malix.  i 
Req.  l^au.  —  Doloe,.  .  t 
Cit.  casyn   Bo-ct.  .o.  Mai» 

gODOB^  *  ' 

Lyon.     f^^motu  \  a 
Paria.  —  Roeltiam-DoptsMiSk  » 
Ord.  —  DaTÏn.    .  3 
Ord.  -  DnhwrfJ 
Req.  Ainw*  I  Wiiiwwri<d< 

la  Faye. .  .      '  i 

Beq.-T<IA  dfeJnMk.M# 
sonrd..  1 
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94        Seq.ctw:  Tohîen.  — Hferltn. 

Int. de  la  la;*  1 
Nancy.  —  M  'Poîrel.  a 

Crim.  Brj.  Br^jain.  1 
Dijon.  H.  I 
aS         Amiens.  —  Tlnqact.  a 
a8         Toulouse.  —  Martin.        ^  a 
■  Thïoen,  *-  Nourrit.  a 
Caen, —  AjiKcnan.  ,  a 

>g         Cil*,  nas.  Dijon.  —  Cotntn. 
de  Veronnes. 
Beq.Pau-  Cémond. 
Ileq.  Muntpcllier.  —  Terrier. 
Heq.  Bourges.  —  Palure^n'. 
Bourses.  — Dmi-.eSauvagegt. 
So        Beq.  MontpL-IIîer.  —  liom- 
par. 

Cit.-caii.  roucn.  — Massîeu. 

Bourges—  Hérit.  RenaolL 
1  Déc.  Rcq.  UoQcn. —Martin. 

Rouen*.  —  Dame  Ruault. 
9  Crim.  cass,  —  <i>rdet. 

Cr.  c.  — Min.  pub.  c.  LbuU-- 

.  lier.. 

Crtm.casii.  —  LcMiroher. 
Bouen.  —  Durai. 
3         Faris.  Min. pub.  e.  le  Coiuti- 

tutionnel, 
Crim.  cass.  —  Mio.  pub.  c. 

AiUot. 

5  Civ.  Bei.  BordOTOz;  —  Coa- 

dol. 

Hio.  p'ab.  c.  le  Courrier  frvi- 
çaii, 

6  Rcq.  Paris.  —  Laogejfio. 
Dijon'.  R.  .  • 
Paris.  Ileq. 

7  Cîr.  Rcj.  Paris.  —  Iiar^be- 

(ouc'ault. 
Req.  Paris.  —  Videt. 
IloueD.  —  BaaoTais.  ^ 
Douai.  —  Dcltlleaa. 
Civ.  Rcj.  Paris.  —  Fréfeçt. 

de  la  Marne. 
Montpellier.  —  Lcvesquc. 
-  Ordonn. —  Picbard. 

8  Req.  — Mifllet. 

ACiq.  Paris.  — Lebarroil-Dor- 

gcTal. 
L^oii.  — VeilUrd. 

9  Crim. cass.  —  Buré. 
Boueo. —  Gaillard. - 
Amieos.  —  CoHard. 

10  '     Crin,  casf .  —  Cootr.  iâdïr. 

c.  Gereat. 
Crim.'cau.  — Minist.  pab. 

c.  Patsy. 
-Crim,  easa.  lot.  de  Uloi.  — 

tf^gros, 

13  '     Cir.  Hej.  Tooloaae.  —  f«r- 
tin. 

■5        Boargea.  ~'OiAh«iiM. 
t4       Cit.  B«j.  Beanea.  —  àm. 
gùo.  de  Palis. 

Req.  Ljoo.  —  Blanc. 

L70D.  —  Cbarbogne. 

Iteq.  Dijon.  —  Rdwtta. 

GacB.  — Satuion. 

O^doiin. 
iS    .    A«q.  Pijon,  —  Tleltflat. 

Req.  Grenoble.  —Blanc 
s6        Lyon,— André. 

Crim.  casi.  — HUi.pAb.  C. 
Amaal. 
17        Toulonae,  — Altnie. 
M       fleq.  Biooi.  ~~  T«4obuI. 
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CW.  Rej.  *Pku.  Dubkrt- 

Arbouet.  1 

Rouen.  —  Helard.  a 

Beq.  Beiançon. — Ifeaapd.  1 

Ciy. cass.  Bennes.— Deajars.  1 

.GÎT.  BeJ.  L6vy.  1 
CiT.  Réj.  Caen.  —  VoQrte- 

tn  sache.  1 

Bordeaux.— Renand.  '  a 

Amiens.  —  Sarrarin.  a 

Bourges.  —  T*  Emonot.  a 

Ordono.  3 

Montpellier.- Dlle  Andony.  a- 

Grenoble.  —  Hérit.  GclUn.  a 

"Tîlmès.  ■ — Forster.  a 
Nîmes.  — Mio.  pab.  c.  Gaé- 

rin.  ■  a 

Crim.  cas*.  —  Mîn.  pab.'  c. 

Lippcrt  1 

Crim.Bej.Rouea.— Lbniler.  1 
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Criu.  cass.  —  Bose  Bon- 

konre.  .     .  ■  1 

Cit.  Rej.  Roaeo. — Mirtia.  1 
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luux.  1 
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Cienoblp. —  M.Trrel.  a 

6  Ci-iiD.  rus. —  Maertin.  i 
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Crim.  cas.  Minist.  public 
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9  .  Paris.  Cit.  Rej. —Teatm.  i 

Grenoble. —  Duoiaf .  a 
Nanttyt — DeUiaie.  a 
Bordeaux. —  Flo.uret>  a 
Paris.— D*  DelapUne.  a 
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CÎT.  cas.  Dijon.  — *D  Bo- 

relly.  .1 
Ci*,  cas.  Hospices  de  Mas- 

tet  c.  I.ccomt«.  t 
Poitiers. —  Pavie,  9 
Bordeaux.  —Georsei.  a 
TtoeltHue.— MaicâBag^  a 
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«oorgesl  — Hérit. Bargeot.  a  M9 
Req.  Lyon.— Hérit. Beyre.i  100 
Berdeanx.— Grosbot.  a  161 
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Bordraux.— Puydc  Thoni 
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Crim.  cas.-^Dochaooit.  i 
Ci*,  cas.  Cil.  réoides.» 

Paris.  —  Dubo}-*.  I 
Civ.  cas,  Cb>  réiftoies.  — 
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CiT.c«#»—<£a»g  C.Vidal. 
Civ.ca«.£m¥ig'c.G«uobat.  i 
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Paris.  —  G.  PuUj.  a 
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Civ.  cas. Paris.  — Hare- 
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Paris.  —  fioolond.  a 
Paris.  —  Itifcj.  a 
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Beqi.  —  Roy. 
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Reif.  Douai  —  de  GmIIc.  i  170 
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Crim.  Rej . — Minist.  publTc 
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Bordeaux.  —  La    COmp. . 
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Beq.  Douai.  —  Cbabé.  i 
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Nîmes.— Salles.  a. 
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Mlmcf.— C.ctManmejeu.  a  aSi 
Crin,  casa.  —  Corout.  1  971 
Crim.  eau. —  Gnerin.  .1 
Crfan.  eus.  —  Cbevalicr.  1 
Crim.  cas^. — Bran.  i 
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CIt.  rej.  —  GoBt.  indtrectea 

c.  Joiseau.                      1  186 

Rouen.  —  U*  Riquier.  a  198 
CiT.  rej.  —  Eoreg.  r.  Uari- 

toux.                           I  i53 

Beq.  —  Boubee.                i  180 

Nancy,  —  Rajboir.             a  t58 

Beq.  —  Slarin.  1  188 
GÎT.  re).  —  Cpatr.  indir.  r. 

Feydel.                           x  i8g 

Req.  Caen.  —  HallutD.        x  aoi 

Beq-  Paris.  —  IrfÀné.           i  ao8 

Soui^s.  —  Resolïàt-         9  aig 

Wria,  —  Goddes.  a  va 
Qrdon.—  Corn,  Pr^inl- 

GerTaia  r.  Bouyer.          S  3i 

Ordon.— Domato^r.  Bailly,  3  a6 

Çeq.  — Talon.                   i  saG 

Crim.  cass.  —  Courtaud.     i  a7a 

Poitiers.  —  GncDb.           a  a43 

Amiens.  —  Obrë.              s  168 

Bourges.  —  Boivïn.'          a  aia 

Paris.  — Dur...                 9  aa4 

Paris. — Hamoir.  a  aSj 
Crim.  cass.  Paris.  —  Dcr- 

racDon.                        1  aSa 

Cit.  rej. — ^Enr^.  r.  Giard.  t  ato 
Cir.  c.  Colmar.  —  Audi- 

gnlvr.  I  ai5 
Bordeanxt— Ycavtfdé  La*-' 

saUe.  a  aog 
Cir.'caos.  Roaeh.  —  Martin,  i 

Req,  Booeo.  —  Bojret,  etc.  1  ifp 
Beq.  Toulouse'.  —  Bouma- 
'  ici. 


3i 


CiS,  rej.  Martinique.  —  Pc- 
roul. 

Beq.  Toulbuse.  —  Agam. 
Çiy.  cass. — Maton. 
Crim.  eau.  —  Min.  pub*  c. 

Mîgnof.' 
Crim.*  rass. .  îmo^s.  Int^. 
.  de  la  loî. 

Crim.  rass.  Miniat  pub.  c. 
Cberrière. 
I  Anil.  Crim.  cas*. —  Le  Bilian.  r. 
Min; -pub.  - 
Çrim.  eau. —  Minist.  pub. 
,        c.  Bousquet. 
V         Crim.  casa.  —  Minist.  pub. 
^  r.  Bouley. 

Crim.  oau.  —  Minist.  pub. 

c.  demoiselle  Escolier. 
Crim.  cass.  —  Int.  de  la  loi. 
'       c.  VenTicr. 

Crim.  cass.  —  Int.  de  la  loî. 

cGnepio. 
Crim.  re|.  —  Minist.  pub. 
:   '       c.  Simonin. 

■  Crim.  r«j.  —  Uiniit.  pub. 
e*  Lbermite. 
3        Cir.  car.  —  Cooç.  Salies, 
Cir.  ^ass.  Paris.  —  Lttoiu^ 
'  d'AuTerrnc. 
Paris.  —  Mery. 
\         Beq.  Poitiers.  —  Duehail. 
Cir.  cass.  —  MandoBse. 
Gir.  rej.  —  Monlbarrey. 
Bordeaux. — Charron. 
>         Gir.  rej.  —  Octroi  de  Clmr- 
boui^. 
Cit.  cas».  —  Avias. 
Bordeaux.  —  Sieaxac. 
S  ,    ;    Beq.  Bastia.  Viterbi. 
r     ,   Crim.  cas».  —  JauMi.  c 
lliniau  pob. 
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t        CriiB.  rej.— Da^iiieBon- 

'D«t.  1 
Crim.  eau.  —  Agitbe  Vi- 

viar.  c  MiniM.  p«b.  1 
Crin.  eau. —lot* de U loi. 

c.  Mejer  et  eatrca^  1. 
Crim.  eus.  —  Mioist.  pob. 

c.  Biàj.  '  ■  i 

Crim.  câu.  —  lot*  de  la  loî> 

c,  Oarbetia.  .  i 
firiaa.  caai.  —  Minlat.  pal». 

e.  CorcÎDw  et  Aati«>  ■ 
Paria.  —  Jojoitx.         *•   •  9 
Bordeaux.  —  De  Horsae.  > 
■0        Lvoo.  —  Robert.  a 
Bordeaux.  — Pi^tcTir.       '  \ 
Il        Cit.  rej.  Angera.  —  BeH< 

v«u.  I 
MaDcj.  req.  t 
Kl  BoncD,  —  Morlîêre.  9 
Boueo. —Epoux  BrusWi  a 
Boiti^ea.  —  Gnerriot.  a 
Grenuble.  —  David.  s 
t3       Beq.  Paris.— Cwnmuiie  de 

VaadèaTtc.  '  t 

14  Crim.  caH.  — Obledatl*' 

craû.  t 
Criai,  cats.— FoDiçcot. ,  l 
Critn.  ca&.«.  — Minut.  pub. 

c.  Delcrgalerie. 
Crim.'  rc|.  — Pro»l. 
Crin.  caM.  —  Uinli.  j^tili, 

c.  Pingaud. 
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Qfj        Beq.  Amiens.'  —  PierroL  ' 
Iteqt.Bordeau:^—  Ualtetk 
alS       Crim.  cass.  —  ^iaisU  pabl. 
c^GuillDt. 
Crim.  caas.  —  Hipist.  pub. 

c.  Deaeo^res;  > 
O-im.  casa.  — Minîst.  pabt. 

c.  Folts. 
Toulouse.— H^rit.  Delpoax 
ag       Cria»,  ras».  —  Castttt  c  le 
Hiniat.  publ. 
Grim.  rasa.    Uiniat.  publ. 
'  c.  6uemord. 
Bég,  de  juges.  —  Btinist. 

publ.  r.  Gela. 
Cnm.  rej. — Greau  ,  Viaud. 
CriaB.-re);  —  MiaiaU  publ. 
c.  CaMeleyn. 
3b  .  Ordon. 
Mai.  Htmes.— Harlel. 

Bej.—EDreg.  c.  Marceliot. 
Beq.— Nimea.— D'AranuiB. 
Bordeaux.  —  Dame  Lavau. 
Bordeaux.  — Trouillol. 
Toulouse.— Gilïde. 
Naocf.T-A.tiber. 
Crim,  cass.  iat.  de  la  loi.— 
Ostremou. 

Crim.  casa.— Béoault. 
Criai,  cass.— Beaault. 
Criai,  Kj.— DoBiet^ 
Crid).  caas.— Gauthier. 
Crim.  caas'.— Garretë. 
Crio^  rej. — Delahene'. 
Grim.  rej. — ^Bourgeois. 

J Ordon. 
Cit.  cass.  Enreg.  c.  Orlb. 
CÎT.  eau.  Pari»,  —  Préfet  de 

SeiB»^t4rariie.  " 
CiT.  eau.  BoinUard.  ' 
9         Beq.  IfionlpelUçr.— Salrador 

AjOD. 

CÏT.  cau.Enr(«.c.  Ordres. 
19       Beq.  Paa.  —  Dabbadie. 

Cir.  eau.  Nimea.  — Denarf- 
•die  Tnrquif . 
>,    .    Bm.  Aix.  —  Fabre. 
'     Beq.  OrUans.- Barbé. 

Toulouse.  — Tobler. 

Bordeaux.  —  Lussaa.  a 
Ti  -     Req.  Poitiers. — Dnlxiaisson- 
net.  % 
13       Crim.  Be).  Goepp,  etc.  x 
'   Limoger.  —  Cas.  t 
r3  :     Crim.  rasf.  Paraud  l 

Crim.  eau.  Boobet.  '   '  t 

Crim.  rej.  Radon.  1 

Crim.  rej.'Droeourt.  -  1 
16  '  Req.  Montpellier. — Boïg.  i 
I-        Grenoble.  — Blaac.  a 

Loi.  3 
ig       Crim.  rau.  Aaae  Candaa.  i 

Crim.  r«i.  Halagotti,  etc.  l 

Crim.  eau.  Minit.  pab.  c. 
Ytcs  L^aence.  1 
ig       Ljon.  — dorant.  a 
3o       Grim.  rau.  Coatrib.  ind.c. 

C^m.  eau.  —  Miniat.  pub, 

—  A£  Dcachampsr.  Houx,  t 
Crim.  Rej.  —  Conrtaillon.  1 
Rouen.  —  Cbampigor.  a 
a3     '  CiT.  cass.  Roueo. —  Comp. 

d'au.  c.  Carré.  '1 
a4       Gif.  cass.— Dertiea  du  Vtl- . 

lard.  .  t 

Or,  eau.  Paris.— BariNia.  1 
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P«rt. 

GrifB.  <M>*  —  Min.  pub.  e. 
Pamia.  i 
Crim.  Rej.  —  Audnf.  1 
Crim  .Rei,— Harguerite  Bfer- 
Ton  I 
Crim.  «au.  ~  Uin.  pub.  r. 

Boidroa.  . 
Grim.  Rej.  —  Berot,  etr. 
Cri».  Rej.  —  VifpuUot. 
Boaea.  —  -Viller*. 
Rooen.  —  Dumoustkr. 
Cir*  caai.  I^on.  —  Bricard. 
G  iT.cau. — Ënreg.  c.F.usîer . 
CÏT.cau.— Enrrc.c.Belhfort.1 
Req.  Nancj.—  Gide.  i 
Beq.  &tenoM.— Kponz  Du- 
.  nand.  1 
Req. —Barbier.  1 
Ctv,Kei.Boarftef.— V«Bnll{a.i 
Cir.  casa  Earég.c.  HéHt. 
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Langlet. 
Besançon.  Crim.  rau. 
Bordeaux.  —  Marroajonr. 
Rouea.  —  Lemire. 
t  Jala.  Beq.  Caca,  —  Beraard. 
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Crim.  Bej,  —  Beraardin.  1 

Biom.  —  Cuinet.  a 

Crim.  Rej.  —  Mas.  a 
hégt.  de  juges. — MlniaL  pub. 

c.  Michon.  1 
Cr.  eau. — Mia.  pob.  Leduc.  1 
Corse.  Cas.  i 
Cit.  cass.  Riom.— D*  Vaclicrt  i 
Cir.  eau.  Paria.  —  BerwicL.  i 
Req.  Dijon.  —  Buguenin.  1 
Toulouse.  —  Brbuflal.  a 
CiT.  caaa.  Nimea.— Ganillac.  1 
GiT.eass. — ^PabriqueT'Tliar.i 
CiT.Rcj.  Amiens,— Au. mut. 

c.  Damoat,  1 
B^l.  de  jug.  —  OoTrarcl.  1 
Beq.  —  Jouroet.  1 
Cr.  eau.  —  Goatitt,  Ind.  r. 

Ai^.  i 
Cr.  cou.  —  Minist.  pub.  c. 

Loerdier.  t 
Cr.  eau.  — Him'st.  publ,  e. 

Goillon.  t 
Cr.  Rej.  —  Goadej.  1 
Cr.  Rej.  —  Uiniat.  pub.  c. 

Goaia,  etc.  1 
Cr.cass.  Iat.  la  loî.— Labbé.i 
Cr.  eau.  —  Minist.  -pub.  c. 

Guinée.  i 
Cr.  eau.  —  Coatrib.  dïr.  c, 

Harrot.  i 
CiT.  Rej.  —  La  Guadeloupr. 
—  Dcmoîselle'Calmcs  de 
Leatiers.  1 
Beq.  Paris.  — d*Anthienl1e.  1 
Nancy, — Dame  de  Fautrot.  a 
Cir.  caas.  Lron.  —  Cogaet.  i 


Beq. —  H.  Mouuîltar. 
Lyon.  —  Durand. 
i57aia.Beq.  Aix.  —  D*  Mourre, 
Req.  Nancy.  —  Martinet. 
Crim.  cas.  Coatrib.  iad.  c. 

Perria. 
Cr,  caa.  Berthf . 
t6       Crim.  Bej.  Obcnreiller. 

Crim,  eau.  Riom,  —  Uia. 
publ.  c.  Versaet.  t 
17       Caen.  —  Potio  de  Boa- 

cbamps.  9 
CrinsL  casa.  Dafaar.  e. 

Bajaaoad.  x 
Bordcaaz.  -ftimau,  I  Sl 
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Cir.  Rej.  Aiz.  >^  Bër?t. 
JaUira.  è.  OUre.  -  i 

30  Itoq.  Meta.  —  BrOCM^.  i 
Cit.  Bej.  Enreg.  c.  RdMo  i 
n«q.  Amiens.  —  unH.  '  > 
Req.  I^aris,  —  Bubmrt.  i 

31  B«a.  Pkrii.  —  Diot  -et  Kl- 

oioller.  I 
Ljon  —  Pmcef.  a 
Onfon.  Aliflconit.  ■  3 

OrdoD.  GoD.  de  St-oMaf* 

ool.  c.  coin,  de  Mdoil.  3 

93  Rei^.  Paru.  —  Ooap.  d*as. 

geo.  1 
Req.  Ltod.  —  Larfe.  i 
•  ■  Crira.  ïifj.  Hupé.  i 
Crim.  Rej.  Witien.  "  *  i 
Cr.  can.  P«o.  i 
Crim.  CM.  Eiox  et  ForéU 

c.  Poaa.  1 
Crim.  Rrj.  Dijon.  —  Cotte 

et  DiilUnt.  1 
Grenoble.  —  Hnvîer.  3 
>3        Crim.  R«j.  MiolsL  pnb.  «. 

■  Oncliène.  i 
Crim.  CM.  Minist.  pab.  e. 

Villemont.  i 
Crim.  cas.  Minitt.  pab,  e. 

Petitot.  _  I 

Crim.  'ht^.  Botot.  i 
Crim.  ras.  Inlw.  de  la  M. 

BenoDz.  i 
Crim.  Bej,  Sitave;.  i 

94  Crim.  eaik  Minist.  pob.  t. 

Teste.  1 
Bordeaux.  —  Letoarneao.  a 
a6       Cir.  Rej.  ï^lmea.  —  Le  pré- 
fet de  Ynadase.  1 
Ci*,  cass.  Nîmci.  —  Baatide.  i 
Civ.   Bejet.   Eoregist.  c. 

«cure  Qucrtier.  1 
Hancj.— Mioiat.  pnb.  c.  le  ■ 
Notaire  G...  a 
37        Civ,  cass.  Cardon,  c.  Ep- 

regiit.  I 
Req.  Paris.  —  La  dame  Bel- 
lecote.  I 
a8        Beq.  Roueo.  —  BriodcaiL  t 
Civ.  Bej.  Martinique.— Pe 
Sainte-Croix.  1 
39       Crim.  cas.  Delhomme.  i 
Crim.  Bc).  —  Fallia.  s 
3o       Crim.  cas.  —  Demerj.  i 
Crim.  Bej.  —  Chollet.  i 
I  JuiU.  Crim.  re).  — ■  Mtoist.  pub. 

c.  Brautt.  t 
Crim,  eau.  —  lOniat*  pub. 
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•  c.  OaHIaM'et  antres: 
Boaeh^' -^Chs^n. 
Cit.  rej.  IQonai.  —  ^itifM. 

jpaib.  c.  W«  Pronfirr.  ' 
Civ.  rej,  DoiM.  — "^tfiliist. 

jpobw  -c.-  M"  Dobois. 
Cit.  rej.  Hinei.— SMfiep 

Beq.  Boueo.  —  Synd.  "Lç- 

Mignear. 
Cit.  réf.  Cajenne  —'Mille. 
Beq.  Paris.  — Berard. 
Req.  —■Ixrj. 

Beq.  Oaen,  — Hérlt.  TalUe. 
Heq. 

CiT.  ,ca9B.  Csltnar.  —  Bar- 

tboldj. 
Criaa.  rej.  —  Moalin. 
Crim.  rej.-  ~-  Minixt.' 

c.  Lorand. 
Crim.  cass.  lat.  de  la  loi.  — 
Coirtitr^s. 
■  Crim.  cass.  —  Minist.  pvb. 
c.  des  habit,  de  Mantes. 
Crhn.  cass.  Int.  de  U  Ioî.t- 

Monlagoier. 
Crim.  çass.  Besançon.  — 

•  Minist.  jfub.  *e.  Lecmncfe. 
Crim.  cass.  —  Minist.  pAb. 

DaîHjr. 
Cir.  rej.  Agen.  —  Epoàx 

Lamothe, 
Cir.  rej.  Besinçon.  —  Re- 
naud. 

Cir.  Bej.  GRiloble.~Boi8- 

flea,  etc. 
B«q.  Nîmes.  — Frachon. 
Beq.  Rouen  —  Bospices  de 

Diejnp*. 
Erq.  Paria.  — Manté. 
Req.  Poitiers.  — Fasburcan. 
Req.  Aiz.  —  Begant. 

13  Req.  Grenoble.  — 'Couple. 
Req.  Grenoble.  —  Allier. 

14  Crim.  cass.  —  Grand  Jean. 
Crim.  Cass.  —  Lngot. 

t5  JailX.  Crim.  cas.      Contr.  Ind. 
.c.  Freodcnihaler. 
Grim.  cas.  Corse.— Hinlit. 

publ.  c.  Gamporaaso. 
Crim.  cns.Pas-dC'Caliii.— 
Françoiii.  , 

17  Crim.  cas.  Pau.^Drsraude 

18  Req.  Amiens.  —  Bricot. 
CîT.  cas.  Gnadeloape.-— 

Henry. 

ig  ■      Beat  Aiv.  —  Ortr.  fle 
Mannlle  c.  Lktttand. 
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nés.  'Bordmvï.  ^  ^fù- 

cnaisde  Laberse. 
Ci*.  R*i.  —  Potw. 
CiT-Biii.— LAft, 
Crim.  cas.  —  Gincfaer.  ' 
Grim.  ras.— •HarieSafllacd. 
Req.  —  Olei^aiot. 
Cir,  cas. — G)m.  de  Koii. 

««■11.  ■■  ■ 

,  OrdopQ.  -"-Y*  GoiHllatd. 
Cir,' tas.  Epinar-^înc. 
Req-,  Grenoble. 
Beq.  Rostet. 

■Beq.  QrcDoble.  — Ihinind. 
Crim.  CBS.-  —  Loisètct. 
Crira.  H«j. — Bnut^Rigaon. 
Crim.  ns.<— CoDbrib;  ind. 

Jeanneau. 
Crim.  Bej.— Kinist. publ. 

c.  Boè. 
Citm.  Rej.— Hinitt.  pnbl. 

c.  Cheralier. 
Crim.  cat.  —  Danac. 
C(*.   cas.  —  Douane*  c. 

Tçoutei. 
"CÎT.  cas.  —  Erfp^st.  c. 

Lonbeiou 
Cit.  Bej.  — Sanniet. 
Ordonn.  — .Gaicbird. 
Crim.  cas. — Minist.  pablie 

ç.Baldeck.  ■ 
(ïim.  cas. -T-filiaîst.  public 

c.  Spcllet. 
Cit.  cas.  —  Sdiirmcr. 
Bej.  —  Commis, 
Cit.  Rej.— Enregistrement 

c.  M.  Lemor, 
Bej — Le  trésor  c.  Leferre, 
B*q.  —  Liège;, 
Bet{.  — Goussaad-Poulov. 
Crim.  ca».  —  Laretlc. 
Rej.  — Campet. 
Cnm.eas. — Minist.  publie 

c,  Catois. 
Cas.  —  Leblanr. 
Cos.  Intérêt  de  la  lot.  — 

Olteraèrc. 
Rej.  Rooen.  —  Drntu, 
Clas.  Limoges. — Mervièm. 
Cas.  Grenoble.  — Chabert. 
Beq.  Paris.  —  Pinard. 
Crim.raf. — Minist.  public 

r.  Talon. 
Bf  j. — Enrrgist.  c.  Cliiboa. 
Oraonn.  — SaQéioQand  e. 

le  Préfet  de  la  Seine. 
Paria,  —  RouaoU. 
Ordoan.  —  Graiadoige. 
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